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AVOUÉ.  —  On  désigne  sons  ce  nom  les  officiers  ministériels 
nui  représentent  et  défendent  les  parties  devant  le  tribunal  on  la 
cour  royale  près  desquels  ils  sont  établis. 

1.  Celle  dénomination  est  très-ancienne,  et  elle  avait  autrefois 
plusieurs  acceptions.  Sous  les  rois  de  la  seconde  race,  les  avoués 
étaient  les  agents  du  public ,  pour  la  manutention  politique  etdo- 
ntitiqu» (V.  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  liv.  28,  ch.  36). — Le 
caractère  de  ces  fondions,  qui  différaient  essentiellement  de  celles 
des  avoués  de  nos  tours,  a  donné  le  change  à  Muralori ,  lequel  a 
prétendu ,  dans  un  recueil  de  formules  insérées  dans  les  lois  des 
Lombards ,  qu'il  y  avait  à  cette  époque  un  avoué  de  la  partie  pu- 
blique. Mais  Montesquieu,  loc.  cit. ,  prouve  clairement  qu'il  n'y 
avait  point  d'analogie  entre  l'avoué  de  ce  temps-là  elle  ministère 
public,  tel  que  nos  lois  l'ont  établi  :  l'avoué  était  chargé  des  in- 
térêts du  fisc,  et  non  de  la  répression  des  atteintes  portées  à  l'or- 
dre public.  — On  voit  aussi,  dans  les  monuments  de  ces  temps 
reculés,  que  les  évéques  et  les  abbés  avaient  des  avoués  qui 
menaient  à  la  guerre  leurs  vassaux  ou  arrière- vassaux. — Enfin , 
on  donnait  encore  ce  nom  au  seigneur  qui  se  chargeait  de  la  dé- 
fense des  droits  d'une  église.  C'est  ainsi  que  le  pape  Etienne  III , 
lorsqu'il  sacra  Pépin ,  en  752 ,  lui  donna  le  titre  d'avoué  et  de 
défenseur  de  l'Église  (V.  Anquetil ,  Hist.  de  France,  seconde  race, 
S  1).  —  Dans  le  langage  moderne ,  le  mot  avoué  ne  s'entend  plus 
que  dans  le  sens  de  la  définition  que  nous  en  avons  donnée. 


Ait.  i.  —  Historique  et  Législation.  —  Droit  comparé. 
Ait.  j.  —  Nomination  des  avoués  et  incompatibilité*. 
An.  3.  —  Caractères,  attributions  et  privilèges  des  avoués. 
An.  4»  —  Devoirs  des  avoués. 
Ait.  3.  —  Des  actions  qui  appartiennent  aux  avoués. 
AtT.  6.  —  Mandat ,  constitution  et  révocation  des  avoués. 
Ait.  7.  —  Postulation  illicite. 
Ait.  8.  —  Responsabilité  des  avoués. 
Aai.  9.  —  Chambre  des  avoués,  discipline. 

AIT.  1.  —  Historique  et  législation. — Droit  comparé. 

Chez  toutes  les  nations  civilisées ,  partout  où  les  foripes  sa- 
lutaires d'une  bonne  Justice  ont  garanti  à  chacun  la  conservation 
de  ses  droits,  le  cours  naturel  des  choses  à  du  faire  établir  près 
des  tribunaux  des  hommes  spéciaux  versés  dans  la  connaissance 
des  règles  à  suivre  pour  l'instruction  des  procès. 

S.  A  Rome ,  la  variété  des  formules  introduites  pour  les  di- 
verses actions  rendit  l'accès  du  prétoire  difficile  pour  ceux  qui 
n'en  avaient  pas  fait  une  étude  particulière.  De  là  nécessité  de 
recourir  aux  hommes  spéciaux  qui  s'y  étaient  livrés ,  et  qui,  sous 
le  nom  de  cognitpres  jurit  ou  de  procuratoret  ad  litet ,  firent  bien- 
tôt profession  de  représenter  les  parties ,  d'agir  ou  de  répondre 
pour  elles.  Le  mandat  dont  ils  étaient  investis  était  si  général  et 
si  complet,  qulls  étalent  reconnus  les  maîtres  du  procès ,  domini 
dits,  L.  4,  S  5 ,  ff.,  De  àppell.;  et  c'est  peut-être  la  l'origine  de 
Ton  vi. 


la  qualification  de  maître  que  l'on  donne  encore  aujourd'hui  aux 
avoués.  —  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  ces  procureurs  en  titre 
avec  les  procureurs  ad  negotia  qui  s'étaient  établis  dans  les  pre- 
miers temps.  Ceux-ci  n'étaient  ordinairement  que  des  esclaves 
mercenaires  qui  n'avaient  aucune  connaissance  des  lois,  et  dont 
les  services  se  bornaient  à  solliciter  les  juges. 

4.  En  France,  dans  les  premiers  siècles  de  la  monarchie, 
c'était  le  sort  des  armes  qui,  le  plus  souvent,  décidait  les  con- 
testations ,  et  l'on  conçoit  que  le  ministère  des  procureurs  ad  Mes 
était  peu  compatible  avec  les  formes  d'une  semblable  justice.  Mais 
aussitôt  que  les  ténèbres  de  la  barbarie  commencèrent  à  se  dis- 
siper, et  que  le  régime  des  lois  fut  susbtilué  au  droit  de  la  force , 
ils  reparurent  comme  une  nécessité  d'une  organisation  plus  per- 
fectionnée.— Dans  l'origine ,  leur  ministère  ne  pouvait  être  em- 
ployé qu'avec  la  permission  du  prince.  Le  demandeur  en  justice 
était  obligé  de  se  munir  de  lettres  de  chancellerie  scellées  du  grand 
sceau  pour  plaider  par  procureur.  Les  accorder  était  un  des  droits 
de  la  souveraineté,  et  on  lit  dans  l'instruction  donnée  en  4372 
pour  la  conservation  des  droits  de  souveraineté  et  de  ressort,  et 
autres  droits  royaux  dans  la  ville  et  baronnie  de  Montpellier,  cé- 
dés par  Charles  V  à  Charles  1"  dit  le  Mauvais ,  roi  de  Navarre  et 
comte  d*Evreux ,  que  «  au  roi  seul  appartient  donner  et  octroyer 
sauvegarde  et  grâces  à  plaidoyer  par  procureur  et  lettres  d'étal 
de  Mobilisation  et  de  légitimation.  »  —  Ces  lettres  de  grâces,  qu'il 
fallait  renouveler  à  chaque  séance ,  coûtaient  six  sols  parlais. 
Pour  éviter  celte  dépense  aux  parties,  le  parlement ,  sur  une  re- 
quête que  lui  présentaient  les  procureurs ,  prorogeait  lui-même 
gratuitement  ces  dispenses.  Mais,  par  des  lettres  du  3  nov.  1400, 
Charles  VI  renouvela  la  défense  de  plaider  par  procureur,  soit 
au  parlement,  soit  au  cbitelet,  sans  en  avoir  obtenu  la  permis- 
sion par  des  lettres  de  chancellerie.  Cette  autorisation  n'était 
pas  nécessaire  pour  le  défendeur. — Sur  la  maxime  «  nul  en  France, 
excepté  le  roi,  ne  plaide  par  proçureur,»V.  v»  Action,  n"  265  et  s. 

5.  Ce  n'était  pas  là  une  mesure  exclusivement  fiscale.  La  jus- 
tice a  souvent  besoin  d'être  éclairée  par  la  présence  des  parties 
elles-mêmes ,  et  le  point  de  fait  est  parfois  mieux  connu  au  moyen 
de  quelques  questions  qui  leur  sont  directement  adressées  par  le 
Juge ,  que  par  plusieurs  heures  de  plaidoirie.  C'est  pour  ce  motif 
que  le  code  de  proc.  (art.  1 19  )  a  maintenu  aux  tribunaux  la  fa- 
culté d'ordonner  la  comparution  personnelle  des  parties.—  Néan- 
moins, par  une  ordonnance  de  1518,  François  Ie'  abrogea  les 
lettres  dé  Charles  VI  sur  ce  point ,  et  déclara  qu'à  l'avenir  les  pro- 
cureurs pourraient  occuper  sans  autorisation. 

•.  Le  nombre  des  procureurs  fut  d'abord  illimité;  les  juges  en 
recevaient  autant  qu'Us  le  Jugeaient  convenable.  Sous  le  règne  de' 
Charles  V,  on  se  plaignit  de  ce  qu'ils  étalent  devenus  trop  nom- 
breux, et  ce  prince  les  réduisit  à  quarante  pour  le  Chàtelet;  mais 
Charles  VI  (lettres  du  18  nov.  1303)  révoqua  cette  disposi- 
tion. Toutefois ,  dix  ans  après ,  le  nombre  des  procureurs  s'était 
multiplié  à  tel  point  que  le  même  roi  reconnut  la  nécessité  de  le 
restreindre.  En  conséquence,  Il  autorisa  les  présidents  du  par- 
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AVOUE. — Art.  1. 


Jement  k  choisir  un  certain  nombre  de  conseillers- de  ht  COQf)  OB' 
leur  donnant  mission  de  supprimer  tous  les  procureurs  qui  n'au- 
raient pas  les  qualités  requises  pour  leur  profession.  Malgré  cette 
mesure  et  plusieurs  antres  ordonnées  dans  le  même  but,  il  y 
avait,  en  1SS7,  plus  de  deux  cents  procureurs  au  parlement.  Ce 
nombre  considérable ,  comparé  à  celui  des  avoués  à  la  cour  roy  ale 
de  Paris,  lequel  n'est  aujourd'hui  que  de  soixante,  montre  assez  que 
les  contestations  portées  devant  le  parlement  étaient  beaucoup 
plus  multipliées  que  celles  qui  sont  déférées  à  la  juridiction  qui 
l'a  remplacée.  Ce  rapprochement  pourrait  se  faire,  du  reste,  avec 
le  même  résultat,  dans  le  ressort  de  tous  les  anciens  parlements. 
Ainsi ,  pour  ne  citer  qu'un  exemple ,  un  édlt  du  mois  de  septembre 
1666  avait  fixé  à  cent  vingt  le  nombre  des  procureurs  près  1e 
parlement  de  Toulouse.  Sur  les  représentations  de  leurs  succes- 
seurs, un  édlt  de  mars  1768  les  réduisit  à  soixante.  Aujourd'hui 
il  n'y  a  que  vingt-deux  avoués  près  la  cour  royale  de  cette  ville,  et 
le  nombre  est  plus  que  suffisant  pour  les  besoins  des  justiciables. 
Il  est  vrai  que  le  ressort  des  parlements  était  plus  étendu  que 
celui  des  cours  rovales;  mais  quand  on  considère  que  la  popu- 
lation de  la  France  a  presque  doublé  depuis  deux  siècles,  que 
la  propriété  a  été  morcelée  à  l'infini,  par  suite  des  lois  qui  nous 
régissent  depuis  environ  soixante  ans,  et  que,  malgré  ces  deux 
causes,  le  nombre  des  procès  a  sensiblement  diminué,  on  est 
forcément  amené  a  conclure  que  la  législation  s'est  améliorée, 
que  l'esprit  de  litige  s'est  affaibli ,  et  qu'en  un  mot  la  civilisation 
a  porté  ses  fruits.  Il  est  impossible  que  les  amis  des  progrès  so- 
ciaux n'applaudissent  point  à  un  semblable  résultat. 

1-  Les  conditions  d'admission  étaient  originairement  d'une 
grande  simplicité;  il  suffisait  de  produire  au  prévôt  de  Paris  un 
certificat  de  capacité  délivré  par  trois  ou  quatre  avocats  notables. 
Mais  un  règlement  du  15  octobre  1S37  voulut  que,  pour  être 
admis  à  l'exercice  de  la  profession  de  procureur,  on  fût  tenu  de 
justifier  de  dix  ans  de  palais  pendant  lesquels  le  candidat  devait 
en  avoir  passé  trois  en  qualité  de  maître  clerc.  Ce  stage  s'établis- 
sait au  moyen  d'un  certificat  délivré  par  la  communauté  des  clercs 
appelée  la  Baxoche.  Les  fils  de  procureurs  étalent,  par  un  étrange 
abus,  dispensés  de  produire  ce  certificat  (V.  Denisart,  6*  édlt., 
1768,  v*  Procureur).  11  fallait,  de  plus,  que  l'aspirant  aux  fonc- 
tions de  procureur  fût  âgé  de  vingt-cinq  ans  et  prêtât  serment  de 
garder  les  ordonnances,  arrêts  et  règlements.  Ces  conditions, 
nous  le  croyons,  offraient  plus  de  garanties  de  capacité  que  celles 
établies  par  la  législation  moderne.  Aujourd'hui  cinq  ans  de  clé- 
ricature  suffisent  (décret  du  6  Juill.  1815,  art.  15,  V.  infrà, 
art.  4),  et  encore  n'est-il  pas  nécessaire  que  l'aspirant  ait  été 
maître  clerc.  A  la  vérité,  la  loi  du  22  ventôse  an  12  (art.  6  ) 
exige  en  outre  un  certificat  de  capacité  obtenu  dans  une  faculté 
de  droit  du  royaume  ;  mais  l'expérience  apprend  assez  que  celte 
condition  est  loin  de  remplacer  avec  avantage  les  cinq  années  de 
cléricature  exigées  de  plus  par  les  anciens  règlements,  et  sur- 
tout les  trois  années  d'exercice  de  l'emploi  de  principal  clerc.  — 
Par  des  lettres  du  8  août  1552,  Henri  II  permit  aux  avocats  d'An- 
gers d'exercer  en  même  temps  la  profession  de  procureur,  comme 
ils  étaient  déjà  en  possession  de  le  faire;  et  l'ordonnance  d'Or- 
léans (art.  58  )  étendit  cette  faculté  à  tous  les  sièges.  Cet  état  de 
choses  fut  confirmé  par  Charles  IX. 

S.  Toutefois,  par  un  édit  do  mois  de  Juillet  1572,  ce  prince , 
pour  rendre  tous  les  procureurs  égaux  en  qualité ,  et  afin  de 
pouvoir  les  réduire  à  l'avenir  à  un  nombre  certain  et  limité,  créa 
en  titres  d'offices  tous  procureurs,  tant  anciens  que  nouveaux, 
dans  ses  cours  de  parlement,  grand  conseil,  chambre  des  comptes, 
cours  des  aides ,  des  monnaies ,  bailliages ,  sénéchaussées ,  sièges 
présldiaux ,  prévolés,  élections ,  sièges  et  juridictions  royales  du 
royaume ,  à  la  charge  de  prendre  de  lui  des  provisions  dans  le 
temps  marqué,  sans  que  les  parlements  et  autres  juges  pussent 
les  en  dispenser.  —  Dans  plusieurs  sièges,  les  avocats  réclamè- 
rent et  firent  observer  que ,  de  tout  temps ,  et  notamment  suivant 
l'ordonnance  d'Orléans,  il  leur  avait  été  permis  de  remplir  les 
fonctions  de  procureur.  Charles  IX  les  autorisa  alors  à  en  conti- 
nuer l'exercice  en  prenant  de  lui  des  provisions. 

Par  lettres  du  22  juillet  de  cette  année,  le  même  roi  permit  a 
«eux  qui  seraient  pourvus  de  ces  sortes  d'offices  de  les  résigner 
i  personnes  capables,  en  payant  te  quart  denier  en  te*  partie'  I 
•unelUs  comme  let  autre*  officiers.  Cest  de  cette  ordonnance  I 


que  date ,  à  proprement  parler ,  Prostitution  des  «Aces  de  procu- 
reurs. 

•.  Au  reste,  le  temps  et  les  révolutions,  qui  ont  si  profondé- 
ment modifié  tant  d'autres  Institutions ,  n'ont  apporté  que  d'assez 
faibles  changements  aux  fonctions  et  aux  devoirs  des  anciens 
procureurs.  Après  quelques  vicissitudes,  leur  histoire  se  trouve, 
sous  ce  rapport,  à  peu  près  tout  entière  dans  la  législation  ac- 
tuelle sur  les  avoués  ou  dans  les  usages  maintenus  au  palais. 

Ainsi,  les  procureurs  comme  les  avoués  étaient  tenus  d'avoir 
un  registre  de  recettes.  L'art.  44  de  l'ordonnance  de  Charles  VII 
d'avril  1453  était  ainsi  conçu  :  «  Et  pour  ce  que  sou  ventes  fois 
advient  que ,  après  le  trespassemeat  des  procureurs,  leurs  héri- 
tiers demandent  grandes  taxes  et  salaires ,  et  ainsi ,  les  héritiers 
demandent  souvent  ce  qui  a  été  payé  auxdits  procureurs;  vou- 
lons et  ordonnons  que  lesdits  procureurs  fassent  dorénavant  re- 
gistre de  ce  qu'ils  auront  reçu  et  recevront  des  parties.» 

Les  procureurs  étalent  tenus,  comme  les  avocats,  de  se  trouver 
au  palais  avant  l'ouverture  des  audiences ,  d'y  paraître  en  robe  et 
en  bonnet  carré ,  sous  peine  d'amende  (  ord.  juin  1340,  art.  27; 
il  fév.  1519,  ait.  13;  arrêts  de  règlement,  14  août  1617  et 
11  fév.  1612).  Quand  l'avocat  plaidait,  ils  devaient  se  tenir  de- 
bout (règlement  14  août  1617,  art.  5;  édit  juillet  1539, 
art.  40;  règlement  20  fév.  1588)  et  ne  pouvaient  quitter  l'au- 
dience qu'avec  la  permission  dn  juge. 

A  Paris ,  ces  dernières  prescriptions ,  qui  y  sont  tout  à  fait  ou- 
bliées, paraîtront,  sans  doute,  s'éloigner  beaucoup  du  régime 
actuel;  mais,  dans  plusieurs  autres  sièges,  elles  reçoivent  en- 
cure  leur  exécution. 

10.  H  y  avait  dans  les  communautés  de  procureurs  une 
chambre  syndicale  appelée  chambre  de  postulation.  —  A  Paris, 
cette  chambre  se  composait  de  dix-huit  personnes ,  élues  pour 
trots  ans  par  la  communauté;  elle  avait  pour  mission  de  faire 
exécuter  les  règlements  sur  la  postulation ,  de  rechercher  et  de 
poursuivre  toutes  les  contraventions.  Le  premier  membre  de 
cette  chambre  était  appelé  président,  le  second  procureur  géné- 
rât et  les  autres  conseiller*  (V.  Encyclop.  métb.  (Jurisprudence), 
t.  6,  p.  619;  Ferrlère,  Dict.  de  dr.  et  de  prat. ,  1. 1,  p.  262). — 
On  verra  plus  bas  (art.  9)  que  celte  organisation  diffère  peu  de 
celle  qui  a  été  établie  pour  les  chambres  des  avoués  par  l'arrêté 
du  13frim.  an  9. 

11.  Quant  aux  anciens  privilèges  des  procureurs,  Ils  don- 
naient lieu  à  plusieurs  questions  qui  ne  présentent  plus  mainte- 
nant qu'un  intérêt  de  curiosité ,  mais  qui,  à  ce  point  de  vue  même, 
peuvent  naturellement  trouver  Ici  leur  place.  —  Ainsi ,  on  avait 
agité  la  question  de  savoir  si  les  biens  qu'acquéraient  les  procu- 
reurs dans  leur  profession  devaient  être  considérés  comme  un 
pécule  quati  castrent*,  et  la  jurisprudence  leur  avait  accordé 
cet  avantage  qu'elle  attribuait  également  aux  avocats.— V.  Deni- 
sart ,  6*  édlt.,  1 758 ,  v*  Procureur. 

C'était  aussi,  dans  ce  temps  d'inégalité  sociale,  une  question 
Intéressante  que  de  savoir  si  la  profession  de  procureur  faisait 
perdre  la  qualité  de  noble.  —  Le  président  de  Chambéry,  après 
avoir  décidé  que  l'emploi  de  notaire  était  Incompatible  avec  la 
noblesse ,  déclarait  que  c'était  une  erreur  de  prétendre  qu'il  en  , 
fût  de  même  de  l'office  de  procureur  (  Denisart,  tee.  cit.).  —  On 
trouve  encore,  dans  le  recueil  de  Maynard,  un  arrêt  du  parlement 
de  Bordeaux  qui  maintient  en  la  qualité  de  noble  un  procureur  de 
cette  cour  issu  de  Pic  de  la  Hirandole. 

Les  laïques  pouvaient-ils  seuls  remplir  les  fonctions  de  procu- 
reur? Une  ordonnance  du  parlement  de  1287  déclarait  qu'il  y 
avait  incompatibilité  entre  celte  profession  et  les  ordres  sacrés; 
et  cependant ,  on  volt  dans  l'histoire  de  Paris ,  de  dom  Lobineau , 
qu'Alexandre  Nacart,  curé  de  Saint-Sauveur,  était  en  même 
temps  procureur  au  parlement.  L'opinion  générale  était  cepen- 
dant que  les  procureurs  devaient  nécessairement  être  laïques. — 
V.  Merlin,  Rép.,  v*  Procureur. 

19.  La  jurisprudence  ancienne  avait  établi  contre  eux  une 
incapacité  de  recevoir ,  qui  n'est  pas  admise  par  la  législation 
actuelle.  Aucune  libéralité  ne  pouvait  leur  être  faite,  durant  le 
cours  des  procès,  par  les  parties  pour  lesquelles  ils  occupaient. 
Denisart  cite  pourtant  un  assez  grand  nombre  d'arrêts  qui  ont 
validé  des  dispositions  à  titre  gratuit  faites  dans  ces  circon- 
stance8* Ce  sont  notamment  les  arrêts  du  parlement  de  Paris  dn 
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l**ma»  i  G*»,  en  faveur  de  M«  Dubois;  du  23  Juin  1676.au  pro-  ' 
lit  de  M*  Lesue;  du  7  janvier  1607,  eu  faveur  de  M*Edvline;  do 
22  juin  1700,  en  faveur  de  M*  Piltoa  ;  du  S  sept.  1736,  au  profit 
des  enfante  de  M*  Delisle;  du  S  février  1731 ,  en  faveur  de 
M*Belamy.  Mais  ces  décisions  mêmes,  fondées  uniquement  sur 
des  motifs  exceptionnels,  semblent  confirmer  la  règle  en  admet- 
tant I  exception. 

Le  législateur  moderne  a  agi  sagement,  ce  nous  semble,  en  ne 
laissant  pas  subsister  une  incapacité  qui  n'avait  en  réalité  aucun 
fondement  raisonnable.  Que  les  médecins,  les  pharmaciens 
soient  déclarés  Incapables ,  cela  se  conçoit  ;  ils  tiennent,  en  quel- 
que sorte,  dans  leurs  mains ,  la  vie  des  malades  livrés  à  leurs 
soins,  et  il  pourrait  se  trouver  des  hommes  capables  d'abuser  de 
celle  situation.  On  comprend  encore  1res- bleu  que  le  code  civil 
(art.  909)  ait  étendu  celle  incapacité  au  ministre  du  culte,  qui 
peut  excercer  une  si  grande  influence  sur  l'esprit  affaibli  d'un 
moribond.  Mais  rien  de  semblable  a'esl  à  redouter  de  la  part 
d'un  avoué.  Son  client  est ,  à  son  égard,  dans  une  position  tout 
à  fait  Indépendante  ;  et  son  miuistère  n'a  pas  sur  le  résultat  du 
procès  une  action  assez  décisive  pour  que  son  ascendant  puisse 
être  réellement  à  craindre. 

1S.  Nous  avons  exposé  dans  leur  ensemble  les  règles  aux- 
quelles la  profession  de  procureur  était  encore  soumise  en  1789. 
A  celte  époque  d'agitation  et  de  réforme ,  cette  institution  de- 
vait être  nécessairement  modifiée.  Un  décret  du  29  janvter- 
20  mars  1 791  supprima  la  vénalité  et  l'hérédité  des  offices  ;  mais 
comme  on  n'en  était  point  encore  à  l'application  des  idées  radi- 
cales qui  devaient  prévaloir  plus  lard ,  l'art.  S  de  ce  décret  dis  - 
posa qu'il  y  aurait  auprès  des  tribunaux  de  district  des  officiers 
ministériels  ou  avoué»,  dont  la  (onction  serait  exclusivement  de 
représenter  les  parties,  d'être  chargés  et  responsables  des  pièces 
et  titres  des  parties ,  de  faire  les  actes  de  forme  nécessaires  pour 
la  régularité  de  la  procédure  et  mettre  l'affaire  en  état  (V.  Office  et 
Organ.  Judic).  On  volt  que,  sauf  le  nom  et  la  vénalité  des  offices, 
les  procureurs  étaient  maintenus  dans  leurs  fonctions  :  on  main- 
tenait la  chose  tout  en  supprimant  une  dénomination  qui ,  à  cette 
époque,  était  tombée  dans  un  certain  discrédit;  car  les  masses 
Jugent  des  institutions  par  leurs  résultats ,  souvent  même  par 
les  préjugés  que  la  légèreté  et  l'esprit  de  critique  ont  élevés 
contre  elles ,  sans  rechercher  si  ce  n'est  pas  plutôt  aux  vfoes  de 
la  législation  qu'on  doit  s'en  prendre  des  abus ,  plutôt  qu'aux 
hommes  et  aux  fonctions  dont  ils  sont  investis. 

Sans  doute  que  des  abus  avaient  existé.  Quelle  est  l'Insti- 
tution an  monde  qui  en  a  été  complètement  à  l'abri?  On  ne  sau- 
rait admettre  que  des  hommes,  qui ,  par  la  nature  de  leurs 
fonctions ,  se  trouvaient  en  contact  continuel  avec  la  magistra- 
ture et  le  barreau,  se  fussent,  en  masse,  couverts  d'une  telle 
souillure  que  leur  nom  fut  devenu  une  sorte  d'outrage  pour  leurs 
successeurs.  Il  était,  d'ailleurs,  impossible  de  formuler  une  telle 
accusation  sans  qu'elle  atteignit  indirectement  la  magistrature 
de  cette  époque ,  qui ,  par  une  inexplicable  faiblesse ,  aurait  to- 
léré les  plus  bonleux  écarts  de  la  part  de  ceux  qu'elle  devait 
surveiller.  Cette  sorte  de  réprobation,  nous  te  croyons  pour 
l'honneur  de  nos  pères ,  devait  être  fondée  sur  des  inductions 
tirées  de  certains  faits  particuliers,  et  étendues  à  ressemble  de 
ta  profession.  Il  est  moralement  impossible ,  en  effet ,  que ,  dans 
une  communauté  reconnue,  favorisée  par  la  loi,  la  probité  ne 
«Oit  pas  la  règle  et  la  prévarication  uue  exception  assex  rare. 

Au  reste,  la  position  élevée  dont  jouissaient  certains  procu- 
reurs nous  parait  une  réfutation  suffisante  du  préjugé  populaire 
qui  les  atteignait.  Jean-Baptiste  Verni er  était  procureur  du 
duc  d'Orléans ,  régent  du  royaume ,  et  l'un  des  membres  du  con- 
seil «lu  prince.  H  ent  l'honneur  d'être  nommé,  par  arrêt  du  par- 
lement, tuteur  des  princesses,  ses  filles.  \a  duc  de  Bourbon 
nomma  par  son  testament  Jean-Baptiste  Maupassant,  son  procu 
reur  au  parlement ,  l'un  des  conseillers  de  la  tutelle  du  prince  de 
Condé,  son  fils.  Louis  Pormé,  procureur  au  parlement,  était 
aussi  membre  du  conseil  du  duc  d'Orléans,  premier  prince  du 
sang.  Pour  cet  office ,  Il  était  employé  sur  l'état  du  roi ,  à  la  cour 
des  aides,  comme  les  commensaux  de  la  maison  du  roi  ;  Il  était 
aussi  admis  aux  conseils  du  comte  de  Clermont,  du  prince  de 
Conti ,  de  la  princesse  de  Conti ,  de  mademoiselle  de  Charolais  et 
i!e  mademoiselle  de  Sens,  princes  et  princesses  du  sang.  On  n'ar- 


rive pas  au  degré  (minent  de  considération  que  fofi!  supposer 
de  pareils  choix  par  l'exercice  d'une  profession  dont  le  nom 
même  serait  devenu  l'objet  d'une  réprobation  de  la  législature , 
si  l'on  ne  devait  supposer  que  le  préjugé  parlait  alors  plus  haut 
que  la  vérité  des  choses. 

De  nos  Jours,  en  France,  où  l'on  a  vu  des  avoués  parvenir  aux 
plus  hautes  feuctions  de  la  législature  et  de  la  magistrature,  ces 
préjugés  sont  bien  affaiblis',  l'esprit  de  justice  est  venu  avec  les 
lumières.  L'exagération  des  frais  judiciaires  est  due  aux  exigen- 
ces du  fisc  touchant  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  dont  ' 
les  avoués  sont  tenus  de  faire  l'avance,  encore  plus  qu'à  l'Inter- 
vention de  ces  derniers.  C'est  ce  que  l'on  a  déjà  compris  assez 
généralement.  On  sait  aussi  que  les  affaires  que  les  avoués  par- 
viennent à  concilier  leur  sont  souvent  plus  profitables  que  celles 
qui  se  terminent  par  des  jugements.  Aussi ,  à  mesure  que  cette 
connaissance  pénètre  dans  la  société,  à  mesure  aussi  que  la  ré- 
putation de  savoir  et  de  probité  de  ces  officiers  ministériels  se 
propage,  on  voit  s'évanouir  les  dernières  traces  des  préventions 
et  des  préjugés  de  nos  pères  envers  des  fonctionnaires  dont  Heïis- 
lence  est  indispensable  à  l'administration  de  la  Justice,  et  au 
sujet  desquels  M.  Favard  de  Langlade  a  dit  avec  raison  au  corps 
législatif  :  «  que  la  magistrature  ne  sera  Jamais  plus  honorée  que 
lorsque  les  avoués  le  seront  eux-mêmes.  » 

Quoi  qu'il  en  solide  ces  considérations,  la  dénomination  de 
procureur  disparut  devant  celle  plus  moderne  d'avoué.  En  cela 
on  crut,  et  avec  raison,  ne  faire  qu'une  chose  convenable  :  aussi 
fut-il  dit  par  l'un  des  orateurs  qu'il  «  était  de  l'Intérêt  des  procu- 
reurs eux-mêmes  que  le  nom  de  procureur  fût  changé  aux  yeux 
de  la  société,  »  etsi  le  Moniteur  du  17  déc.  1 700  constate  que  ces 
expressions  furent  accueillies  par  les  murmures  de  rassemblée, 
on  n'y  eut  pas  moins  égard,  puisque  le  nom  ne  ligure  point 
dans  le  décret  de  1 790. 

14.  Mais  reprenons  l'historique  de  la  législation  depuis  la 
période  révolutionnaire  jusqu'à  nos  jours. 

Plusieurs  des  dispositions  du  décret  du  20  janv.  1791  dont  jl 
vient  d'être  parlé  ont  été  confirmées  par  celui  rendu  à  la  même 
date,  du  39  janv.-ll  fév.  1791,  qui  détermine  les  personnes 
admissibles  aux  fonctions  d'avoué,  ainsi  que  quelques  conditions 
imposées  à  celle  profession  :  ce  décret,  en  raison  de  sa  connexllé 
avec  le  précédent,  sera  pareillement  rapporté  v*  Office. 

lft.  Plusieurs  dispositions  d'un  faible  intérêt,  concernant  les 
avoués,  ont  été  rendues  dans  la  même  année  1791  elen  1793.  Ony 
lit  :  1*  que  les  avoués  doivent  se  conformer  au  tarif  de  1778  et  à 
la  forme  de  procédure  établie  par  l'ordonn.  de  1667  et  règlements 
postérieurs  (L.  6  mars  1791,  art.  33  et  34);— 2»  Qu'ils  oe  peu- 
vent représenter  les  parties  au  bureau  de  paix  (  L.  6  mars  1791, 
art.  16,  V.  Organisât,  jud.);— 3*  Que,  dans  les  villes  où  l'ont,  de 
1667  n'a  été  publiée  ni  exécutée,  les  avoués  se  conformeront  aux 
usages,  lorsqu'ils  ne  seront  pas  contraires  aux  modifications  fai- 
tes à  cette  ordonnance  par  l'art.  34  du  décret  du  6  mars  1791 
(décret  38  avril  1791, art.  1)  ; — 4*  Qu'il  n'y  aura  point  d'avoués 
aux  tribunaux  de  police  municipale  (décret  lOJuill.  1791,  lit.  1, 
art.  38,  V.  Inst.  crim.)  ; — 3°  Que  le  comité  de  constitution  présen- 
tera un  projet  de  loi  sur  la  manière  d'admettre  auprès  des  tribu- 
naux de  justice  les  avoués  et  les  huissiers  (décret  80  août  1791); 
—6*  Qu'ils  produiront  un  certificat  de  civisme  pour  être  admis  à 
exercer  leurs  fonctions  (décret  36  Janv.  1793)  ; — 7S  Que  la  for- 
malité d'une  consultation  signée  par  des  avoues,  nécessaire  pour 
se  pourvoir  en  cassation  pu  en  requête  civile,  est  supprimée 
(décret  19-31  août  1793). 

ISA.  Une  période  allait  s'ouvrir,  devant  laquelle  l'institution 
devait  disparaître.  —  Les  avoués  furent  supprimés  par  le  décret 
du  5  brum.  an  3 ,  dont  l'art.  13  est  ainsi  conçu  :  «  Les  fonctions 
d'avoués  sont  supprimées ,  sauf  aux  parties  à  se  faire  représenter 
par  de  simples  fondés  de  pouvoirs ,  qui  seront  tenus  de  justifier  de 
certificats  de  civisme;  ils  ne  pourront  former  aucune  répétition 
pour  leurs  soins  ou  salaires,  contre  les  citoyens  dont  ils  auront 
accepté  1»  confiance.  »  —Y.  Instruct.  civ. 

%  ».  C'était  là  faire  preuve,  sinon  d'habileté  politique,  au  moins 
de  logique  radicale.  Mais  en  ne  lutte  pas  longtemps  contre  lu  né- 
cessité des  choses  (  V.  aussi  l'historique  de  l'article  Avocat) ,  et 
l'absence  de  mandataires  légaux  auprès  des  corps  de  Judlcatore 
était  remarquée  par  tout  le  monde.  Toutefois,  quoique  l'on  ait 
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tenu  presque  Immédiatement  la  nécessité  de  rendre  à  ta  Justice 
une  marche  régulière,  et  de  réparer  les  funestes  effets  de  ee 
décret  qui  avait  anéanti  les  formes  judiciaires,  les  avoués  ne 
furent  rétablis  que  par  la  loi  du  17  vent,  an  8 ,  qui  créa  une  nou- 
velle organisation  des  tribunaux  (I). 

18.  D'autres  dispositions  suivirent  bientôt.  Ainsi,  les  avoués 
forent  soumis  au  cautionnement  (  L.  27  vent,  an  8 ,  art.  97,  V. 
Organ.  Jud.).  dont  le  versement  et  le  mode  de  payement  des  in- 
térêts sont  fixés  par  l'arrêté  du  24  germ.  an  8  (V.  Cautionnement) 
qui  fut  rendu  commun  aux  avoués  par  l'arrêté  du  18  pralr.  an  8 
(  V.  eod.),  et  un  arrêté  du  9  frim.  an  9  fixe  l'époque  de  payement 
des  cautionnements  des  greffiers,  avoués  et  huissiers,  dans  les 

(1)  Nous  transcrivons  ici  Ira  art.  95 ,  94  et  95  de  cette  loi  qui  est  rap- 
portée en  entier  avec  les  motifs  qui  l'ont  précédée  v°  Organ.  jud. 

L'art.  95  de  cette  loi  porte  qu'il  sera  établi,  près  chaque  cour  d'ap- 
pel et  près  chacun  des  tribunaux  de  première  instance,  un  nombre  fixe 
d'avoués ,  qui  sera  réglé  par  le  gouvernement ,  sur  l'avis  du  tribunal 
auquel  les  avoués  devront  être  attachés.  —  Art.  94.  Les  avoués  auront 
exclusivement  le  droit  de  postuler  et  de  prendre  des  conclusions  dans  le 
tribunal  peur  lequel  ils  seront  établis  :  néanmoins ,  les  parties  pourront 
toujours  se  défendre  ellcs-ménws,  verbalement  ou  par  écrit,  ou  faire 
proposer  leur  défense  par  qui  elles  jugeront  à  propos.  —  Art.  95.  Les 
avoués  seront  nommés  par  le  premier  consul,  sur  la  présentation  du  tri- 
bunal dans  lequel  ils  devront  exercer  leur  ministère. 

(2)  18  fruct.  an  8  (5  sept.  1800).  —  Arrêté  qui  ordonne  l'exécution 
provisoire  des  lois  des  6  et  20  mars  1791,  relativement  aux  avoués,  gref- 
fiers et  huissiers. 

Les  consuls  de  la  république ,  sur  le  rapport  présenté  par  le  ministre 
de  la  justice;  —  Vu  la  pétition  des  avoués  établis  près  le  tribunal  d'appel 
de  Paris;  —  La  loi  du  29  janv.-20  mars  1791,  portant,  art.  5  (V.  plus 
haut);  —  La  loi  du  6-27  mars  1791,  portant,  art.  52  et  art.  34  (V.  plus 
haut)  ;  —  Vu  la  loi  du  5  brum.  an  2 ,  qui  supprime  les  avoués  et  la  pro- 
cédure ;  —  Vu  la  loi  du  27  ventôse  dernier,  qui  rétablit  les  avoués  et  leur 
donne  le  droit  de  postuler  et  de  conclure;  —  Considérant  que  de  la  loi  du 
27  ventôse  dernier,  qui  rétablit  des  avoués  et  leur  donne  le  droit  de  pos- 
tuler et  conclure,  il  résulte  que  la  loi  qui  avait  supprimé  les  avoués  et  la 
procédure  est  implicitement  rapportée  ;  —  Que  le  droit  de  postuler  est  ce- 
lai d'instruire  les  affaires  et  de  les  présenter  aux  tribunaux  pour  être  ju- 
gées suivant  les  formes  établies  par  les  lois  et  règlements;  —  Le  conseil 
d'État  entendu  ;  —Arrêtent  ce  qui  suit  :  —  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
par  une  loi  sur  la  simplification  de  la  procédure ,  la  loi  du  20  mars  1791, 
relative  au  attributions  des  avoués  ;  celle  du  6  mars  1791,  qui  fixe  les 
émoluments  des  greffiers ,  avoués  et  huissiers ,  et  qui  ordonne  que  par  pro- 
vision les  avoués  suivront  exactement  la  procédure  établie  par  l'ordon- 
nance de  1667  et  règlements  postérieurs ,  seront  exécutées. 

(3)  13  frim.  an  9  (4  déc.  1800).  —  Arrêté  qui  établit  une  chambre  des 
avoués  auprès  du  tribunal  de  cassation  et  de  chaque  tribunal  ifoppel  et 
de  première  instance. 

Ohambrt  du  avoua  ti  tu  attribution. 
Art.  1.  Il  est  établi ,  auprès  du  tribunal  de  cassation  et  de  chaque  tri- 
bunal d'appel  et  de  première  instance ,  une  chambre  des  avoués  pour  leur 
discipline  intérieure  ;  elle  est  composée  de  membres  pris  dans  leur  sein  et 
nommés  par  eux.  —  Cette  chambre  prononce  par  voie  de  décision  lors- 
qu'il s'agit  de  police  et  discipline  intérieure,  et  par  forme  de  simple  avis 
dans  les  autres  cas. 

2.  Les  attributions  de  ladite  chambre  seront  :  —  1°  De  maintenir  la 
discipline  intérieure  entre  les  avoués ,  et  de  prononcer  l'application  des 
censures  de  discipline  ci-après  établies;  —  2*  De  prévenir  ou  concilier 
tous  différends  entre  avoués  sur  des  communications,  remises  ou  rétentions 
de  pièces ,  sur  des  questions  de  préférence  ou  concurrence  dans  les  pour- 
suites ou  dans  l'assistance  aux  levées  des  scellés  et  inventaires,  et,  en 
cas  de  non-conciliation ,  émettre  son  opinion,  par  forme  de  simple  avis, 
sur  lesdiles  questions  ou  différends;— 3»  De  prévenir  toute  plainte  et  récla- 
mation de  la  part  de  tiers  contre  des  avoués ,  à  raison  de  leurs  fonctions; 
concilier  celles  qui  pourraient  avoir  lieu ,  émettre  son  opinion ,  par  forme 
de  simple  avis,  sur  les  réparations  civiles  uni  pourraient  en  résulter,  et 
réprimer,  par  voie  de  discipline  et  censure ,  les  infractions  qni  eu  seraient 
l'objet,  sans  préjudice  de  l'action  publique  devant  les  tribunaux,  s'il  y  a 
lieu  ;  —  4*  De  donner  son  avis ,  comme  tiers ,  sur  les  difficultés  qui  peu- 
vent s'élever  lors  de  la  taxe  de  tous  frais  et  dépens ,  et  même  sur  tous  les 
articles  soumis  à  la  taxe ,  lorsqu'elle  se  poursuit  contre  partie  ou  lorsque 
l'avoué  fait  défaut  :  cet  avis  pourra  être  donné  par  un  des  membres  com- 
mis par  la  chambre  à  cet  effet;  —  5°  De  former  dans  son  sein  un  bureau 
1  de  consultation  gratuite  pour  les  citoyens  indigents ,  dont  la  chambre  dis- 
tribue les  affaires  aux  divers  avoués  pour  les  suivre,  quand  il  y  a  lieu  ; 
—  6*  De  délivrer,  s'il  y  a  lieu ,  tous  certificats  de  moralité  et  de  capacité 
aux  candidats  lorsqu'elle  en  sera  requise ,  soit  par  le  tribunal ,  soit  par  les 
candidats  que  le  tribunal  présente  h  la  nomination  du  premier  consul,  en 
remplacement  des  avoués  morts  ou  démissionnaires;  —  7»  Enfin ,  de  re- 
présenter tous  les  avoués  du  tribunal  collectivement,  sous  le  rapport  de 
leurs  droits  et  intérêts 


délais  prescrite  pur  la  lot  du  7  vent.,  et  à  partir  de  ta  pubtteatlot 
de  la  loi  du  27  du  même  mois  dans  chaque  déparlement.  —  Ainsi, 
Il  fut  déclaré  que  les  significations  d'avoué  à  avoué  seraient  faites 
par  huissier  (arrêté  22  therm.  an  8,  art.  7).— Ainsi,  un  arrêté 
consulaire ,  en  date  du  18  fruclid. ,  an  8 ,  rendu  sur  la  pétition 
des  avoués  du  tribunal  d'appel  de  Paris ,  décida  que  les  attribu- 
tions des  avoués  et  leurs  émoluments  seraient  provisoirement 
régis  par  les  lois  de  1791,  et  que  les  avoués  suivraient  exacte- 
ment la  procédure  tracée  par  l'ordonn.  de  1067  et  les  règlements 
postérieurs  (2). — Ainsi ,  un  autre  arrêté,  du  13  frim.  an  9,  a  créé 
et  organisé  près  des  tribunaux  les  chambres  d'avoués ,  auxquelles 
le  gouvernement  a  confié  des  attributions  importantes  (3). 


3.  Tous  avis  de  la  chambre  seront  sujets  a  homologation ,  a  l'exception 
des  décisions  sur  le  cas  de  police  et  de  discipline  intérieure  déterminées  en 
l'art.  8. 

Orjamutim  de  la  chambrt. 

4.  La  chambre  des  avoués  est  composée  :  —  De  qulnse  membres  dans 
les  tribunaux  où  le  nombre  des  avoués  est  de  deux  cents  et  au-dessus;  — 
De  onze ,  lorsque  les  avoués  sont  au  nombre  de  cent  ei  plus ,  jusqu'à  deux 
cents  exclusivement;  —  Do  neuf,  lorsque  les  avoués  sont  au  nombre  de 
cinquante  et  plus,  jusqu'à  cent  exclusivement;  —  De  sept,  lorsque  les 
avoués  sont  au  nombre  de  trente  et  plus  jusqu'à  cinquante  exclusivement  ; 
—  De  cinq,  lorsque  les  avoués  sont  au  nombre  de  vingt  et  plus,  jusqu'à 
trente  exclusivement;  —  Do  quatre,  lorsque  le  nombre  des  avoués  est 
inférieur  à  vingt.  —  Et  néanmoins  la  chambre  peut  délibérer  valablement 

Su  and  les  membres  présents  et  votants  forment  au  moins  les  deux  tiers 
e  ceux  dont  elle  est  composée. 

5.  Parmi  les  membres  dont  la  chambre  se  compose,  il  y  a  :— 1°  Un  pré- 
sident ,  qui  a  voix  prépondérante  en  cas  de  partage  d'opinions  :  il  convoque 
extraordinairement  quand  il  le  juge  à  propos,  ou  sur  la  réquisition  motivée 
de  deux  autres  membres;  il  a  la  police  d'ordre  dans  la  chambre;  — 2*  Un 
syndic,  lequel  est  partie  poursuivante  contre  les  avoués  inculpés  :  il  est 
entendu  préalablement  à  toutes  délibérations  de  la  chambre ,  qui  est  tenue 
de  délibérer  sur  tous  ses  réquisitoires  ;  il  a ,  comme  le  président ,  le  droit 
de  ht  convoquer  ;  il  poursuit  l'exécution  de  ses  délibérations  dans  la  forme 
ci-après  déterminée,  et  agit  pour  la  chambre  dans  tous  les  cas,  et  confor- 
mément à  ce  qu'elle  a  délibéré  ;  —  5°  Un  rapporteur,  qui  recueille  les 
renseignements  sur  les  affaires  contre  les  inculpés ,  et  en  tait  le  rapport  à 
la  chambre  ;— 4*  Un  secrétaire,  qui  rédige  les  délibérations  de  la  chambre  : 
il  est  le  gardien  des  archives  et  délivre  toutes  expéditions;  —  5°  Un  tré- 
sorier, qui  tient  la  bourse  commune  ci-après  établie ,  fait  les  recettes  et 
dépenses  autorisées  par  la  chambre ,  et  en  rend  compte,  à  la  fin  de  chaque 
trimestre ,  à  la  chambre  assemblée ,  qui  les  arrête  ainsi  que  de  droit  et  lui 
en  donne  sa  décharge.  —  Indépendamment  des  attributions  particulières 
données  aux  membres  désignés  dans  le  présent  article ,  chacun  d'eux  a 
voix  déUbérative,  ainsi  que  les  autres  membres ,  dans  toutes  les  assem- 
blées de  la  chambre,  et  néanmoins,  lorsqu'il  s'agit  d'affaires  ou  le  syndic 
est  partie  contre  un  avoué  inculpé ,  le  syndic  n'a  que  voix  consultative  et 
n'est  point  compté  parmi  les  votants,  à  moins  que  son  opinion  ne  soit  à 
décharge. 

6.  Les  fonctions  spéciales  attribuées  à  chacun  des  cinq  membres  dési- 

§nés  dans  l'article  précédent  peuvent  être  cumulées  lorsque  le  nombre 
es  membres  composant  la  chambre  est  au-dessous  de  cinq ,  et  néanmoins 
les  fondions  de  président ,  de  syndic  et  de  rapporteur  seront  toujours  exer- 
cées par  trois  personnes  différentes.  —  Quel  que  soit  le  nombre  des  mem- 
bres composant  la  chambre ,  la  même  annulation  peut  avoir  lieu  momen- 
tanément, en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  d'aucun  des  membres 
désignés  dans  l'article  précédent,  lesquels,  pour  ce  cas,  se  suppléent 
entre  eux  ou  peuvent  même  être  suppléés  par  tel  autre  membre  que  ce 
soit  de  la  chambre.  —  Les  suppléants  momentanés  sont  nommés  par  le 
président  de  la  chambre  ou ,  s'il  est  absent,  par  la  majorité  des  membres 
présents  en  nombre  suffisant  pour  délibérer. 

7.  Outre  les  fonctions  spéciales  ci-dessus  attribuées  à  quelques  mem- 
bres ,  et  celles  communes  à  tous  dans  les  délibérations ,  chacun  des  mem- 
bres de  la  chambre  est  sous-délégué  :  —  1°  Pour  faire  les  taxes  des  frais, 
qui  lui  sont  réparties  par  le  président  de  la  chambre  ;  —  2°  Pour  l'examen 
et  consultation  des  affaires  des  indigents,  qui  lui  sont  aussi  réparties  par 
le  président  de  la  chambre ,  à  laquelle  il  les  renvoie  avec  son  avis  pour, 

distribuées  aux  divers 
avoués  chaque 
exercice  des  fonctions 

attribuées  à  ladite  chambre. 

Pouvoir  de  la  chambrt  dans  Ut  moynu  de  ditcipHnt. 

8.  La  chambre  prononce  contre  tes  avoués ,  par  forme  de  discipline  et 
suivant  la  gravité  des  cas ,  celles  des  dispositions  suivantes  qu'elle  croit 
devoir  leur  appliquer,  savoir  :  —  1*  Le  rappel  à  l'ordre;  —  2*  La  cen- 
sure simple,  parla  décision  même;  —  3°  La  censure  avec  réprimande, 
par  le  président ,  à  l'avoué  en  personne ,  dans  la  chambre  assemblée;  — 
4-  L'interdiction  de  l'entrée  de  la  chambra  (*). 

(*)  V.  Arrêté  4a  1  therm.  «a  10. 


le  président  ue  la  enamnre ,  a  laquelle  a  ms  renvoie  avec  i 
s'il  y  a  lieu  de  les  suivre,  être  par  le  président  distribué 
avoués;  —  3°  Enfin ,  pour  se  trouver  à  la  chambre  des  a 
jour  des  audiences  du  tribunal,  à  l'effet  de  faciliter  l'exercic 
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AVOUÉ.— Art.  I. 


tt>.  One  loi  dn  M  pluv.  an  9  admR  les  avoués  de  première 
instance  et  d'appel  à  exercer  leur  ministère  près  des  tribunaux 
criminels ,  et  permit  aux  avoues  des  trihanaux  criminels  d'exercer 
près  d'un  tribunal  d'appel  ou  de  première  Instance ,  en  fournis- 
sant on  supplément  de  cautionnement  (1).  Cette  loi  est  aujour- 
d'hui sans  objet,  puisqu'il  n'y  a  plus  d'avoués  spécialement  atta- 
chés aux  cours  d'assises  qui  ont  remplacé  les  cours  criminelles; 
m  surplus,  l'art.  285  c.  instr.  autorise  les  avoués  a  défendre  les 
accusés  devant  la  cour  d'assises. — V.  aussi  le  décret  du  6  Juillet 
1810,  v°  Organ.  Judiciaire. 

9.  Si  l'inculpation  portée  a  la  chambre  coBtre  un  avoué  parait  assez 
grave  pour  mériter  la  suspension  de  l'avoué  inculpé,  la  chambre  s'adjoint, 
.par  la  voie  da  tort ,  d'antres  avoues  eu  nombre  égal ,  plus  un ,  à  celui  des 
membres  dont  elle  est  composée  ;  et ,  ainsi  formée ,  la  chambre  émet  son 
opinion  sur  la  suspension  et  sa  durée ,  par  forme  de  simple  avis.  —  Les 
voix  sont  recueillies,  en  ce  cas,  au  scrutin  secret,  par  oui  ou  par  Bon ,  et 
l'avis  ne  peut  être  formé  si  les  doux  tiers  au  moins  des  membres  appelés 
4  l'assemblée  a';  sont  présents.  —  Les  dispositions  de  cet  article  ne  soni 
point  applicables  aux  avoués  des  tribunaux  où  leur  nombre  total  n'est  pas 
au  moins  triple  de  celui  des  membres  de  la  chambre. 

10.  Quand  l'avis  émit  par  la  chambre  sera  pour  la  suspension,  il  sera 
dépoté  an  greffe  da  tribunal;  expédition  en  sera  remise  au  commissaire 
du  gouvernement,  qui  en  fera  l'usage  qui  sera  voulu  par  la  loi. 

Mode  de  procéder  «a  la  chambre. 
;  11.  Le  syndic  défère  h  la  chambre  les  faits  relatifs  à  la  discipline ,  et 
il  est  tenu  de  les  lui  dénoncer,  soit  d'office,  quand  il  en  a  eu  connais- 
sance ,  soit  sur  la  provocation  des  parties  intéressées,  soit  sur  celle  de  l'un 
des  membres  de  la  chambre.— Les  avoués  inculpés  sont  cités  à  la  chambre 
avec  délai  suffisant,  qui  ne  peut  être  au-dessous  de  cinq  jours ,  à  la  dili- 
gence du  syndic,  par  une  simple  lettre  indicative  de  l'objet,  signée  de  lui 
et  envoyée  par  le  secrétaire ,  qui  en  tient  note. 

12.  Quant  aux  différends  entre  avoués  et  aux  difficultés  sur  lesquelles 
la  chambre  est  chargée  d'émettre  son  avis .  les  avoués  peuvent  se  présenter 
contradictoiremeot  et  sans  citation  préalable  aux  séances  de  la  chambre  ; 
ils  peuvent  également  y  être  cités ,  soit  par  simples  lettres  indicatives  des 
objets,  signées  des  avoués  provoquants  et  renvoyées  par  le  secrétaire, 
auquel  ils  en  laissent  des  doubles ,  soit  par  des  citations  ordinaires,  dont 
ils  déposent  les'  originaux  au  secrétariat.  Ces  citations  officielles  ou  par 
lettres  sont  données  avec  les  mêmes  délais  que  celles  du  syndic,  après 
avoir  été  préalablement  soumises  au  visa  du  président  de  la  chambre. 

15.  La  chambre  prend  ses  délibérations  dans  les  affaires  particulières, 
après  avoir  entendu  ou  dûment  appelé ,  dans  la  forme  ci -dessus  prescrite, 
Ht  avoués  inculpés  ou  intéressés,  ensemble  les  tierces  parties  qui  vou- 
dront être  entendues  et  qui ,  dans  tous  les  cas ,  pourront  se  faire  représen- 
ter eu  assister  par  un  avoué.  —  Les  délibérations  de  la  chambre  tout  mo- 
tivées et  signées,  sur  la  minute ,  par  la  majorité  des  membres  présents  : 
1m  expéditions  ne  le  sont  que  par  le  président  et  le  secrétaire.  —  Ces 
délibérations  n'étant  que  de  simples  actes  d'administration ,  d'ordre  et  de 
discipline  intérieure,  ou  do  simples  avis,  ne  sont ,  dans  aucun  cas ,  su- 
jettes au  droit  d'enregistrement ,  non  plus  que  les  pièces  y  relatives.  — 
Les  délibérations  de  fa  chambre  sont  notifiées,  quand  il  y  a  lieu,  dans  la 
même  forme  que  les  citations-,  et  il  en  est  fait  mention  par  le  secrétaire  en 
marge  desdites  délibérations. 

Nomination  da  membrtt  de  la  ctamfrr*  «s  duré»  d»  leur»  fouettant. 

14.  Les  membres  de -la  chambre  sont  nommés  par  l'assemblée  générale 
des  avoués ,  qui  se  réunissent  h  cet  effet  dans  le  lien  où  siège  le  tribunal. 
— -  Lorsqu'il  y  a  cent  votants  et  au-dessus ,  l'assemblée  se  divise  par  bu- 
reaux, qui  ne  peuvent  être  composés  do  moins  do  trente  ni  de  plus  de  cin- 
quante. —  Chaque  bureau  est  présidé  par  le  doyen  d'âge  des  avoués  pré- 
sents ;  les  deux  plus  âgés  après  lui  font  les  fonctions  de  scrutateurs,  et  le 
plu  jaune  celles  de  secrétaire.  —  La  nomination  se  fait  au  scrutin  secret , 
par  bulletin  de  liste  contenant  nn  nombre  de  noms  qui  ne  peut  excéder  ce- 
lui des  membres  a  nommer. — La  majorité  absolue  des  voix  de  l'assemblée 
générale  est  nécessaire  pour  la  nomination. 

15.  Les  membres  de  la  chambre  sont  renouvelés  Ions  les  ans ,  par  tiers 
pour  les  nombres  qui  comportent  cette  division,  et  par  portions  les  plus 
approximatives  du  tiers  pour  les  autres  nombres ,  en  faisant  alterner 
chaque  année  les  portions  inférieures  et  supérieures  au  tiers,  h  commencer 
par  les  inférieures;  de  manière  que, dans  tous  les  eu,  aucun  membre  no 
puisse  rester  en  fonctions  plus  de  trois  ans  consécutifs. — Le  sort  indique 
ceux  des  membres  qui  doivent  sortir  la  première  et  la  seconde  année  ;  et 
ensuite  Os  sortent  par  ancienneté  de  nomination. —  Les  membres  sortants 
no  peuvent  être  réélus  qu'après  nne  année  d'intervalle.  —  Il  est  fait  ex- 
ception aux  dispositions  du  présent  article  pour  le  cas  où  le  nombre  total 
des  avoués  n'est  pas  suffisant  pour  le  renouvellement ,  qui  alors  n'a  lieu 
que  jusqu'à  concurrence  du  nombre  existant.  Il  n'y  a  de  même  pas  lien 
audit  renouvellement  ni  h  la  nomination  primitive  si  le  nombre  des  avoués 
n'excède  pas  celui  nécessaire  pour  la  composition  do  la  chambra,  dont, 
«a  ce  «s,  ils  sont  membres  de  droit. 


*••  Depuis,  le  législateur  a  disposé  1*  que  le  ministère  des 

avoués  n'est  pas  nécessaire  dans  les  instances  relatives  à  l'enre- 
gistrement (L.  27  vent,  an  9,  art.  17,  qui  a  reproduit  l'art.  25 
de  la  loi  du  5  déc.  1790).  —  2*  Que  les  décisions  de  la  cham- 
bre de  discipline  qui  ne  prononcent  que  des  peines  de  disci- 
pline, ne  sont  pas  susceptibles  de  recours  aux  tribunaux  (déc. 
2  therm.  an  10)  (2).  —  5*  Que  les  avoués  devront  porter  pour 
costume  aux  audiences  une  toge  de  laine ,  k  manches  larges ,  avee 
la  toque  et  la  cravate  pareille  à  celle  des  juges  (  arrêté  consul., 
2  niv.  an  il).  — Par  un  décret  du  7  vent,  an  12,  on  attacha, 

16.  Les  membres  choisis  pour  composer  la  chambre  ou  qui  en  sont 
membres  de  droit  nomment  entre  eux  au  scrutin,  k  la  majorité  absolue ,  le 
président,  le  syndic,  le  rapporteur,  le  secrétaire  et  le  trésorier.  —  Cette 
nomination  se  renouvelle  tous  les  ans,  et  les  mêmes  peuvent  être  réélus. 

—  En  cas  de  partage  des  voix ,  le  scrutin  est  recommencé;  et  si  le  résul- 
tat est  le  même,  le  plus  âgé  des  deux  membres  qui  sont  l'objet  de  ce  par- 
tage est  nommé  de  droit,  h  moins  qu'il  n'ait  accompli  pendant  les  deux 
années  précédentes  la  place  à  laquelle  il  s'agit  de  nommer,  auquel  cas  la 
nomination  de  droit  s'opère  en  faveur  de  son  concurrent. 

17.  La  nomination  des  membres  de  la  chambre  a  lieu  de  droit  le  15 
fructidor  de  chaque  année.  Ils  entrent  en  fonctions  le  1"  vendémiaire 
suivant,  et  le  même  jour  ils  nomment  le  président  et  les  adirés  officiers , 
qui  entrent  de  suite  en  fonctions.  —  Les  premières  nominations  pour  la 
mise  en  activité  du  règlement  se  feront ,  savoir  :  h  Paris ,  dans  les  deux 
décades  de  sa  date  ;  et  dans  les  autres  déparlements ,  dans  les  deux  dé- 
cades qui  suivront  sa  publication. 

Fond*  pour  Ut  déprntn  d»  la  chambre. 

18.  Il  y  a  une  bourse  commune  pour  les  dépenses  des  bureaux  de  la 
chambre.  —  Chaque  membre  de  la  chambre  verse  dans  cette  bourse  com- 
mune la  moitié  des  droits  de  présence  a  la  taxe  des  droits  de  tiers  qui  loi 
sont  attribués  par  les  ordonnances.  —  Pour  le  surplus  des  fonds  k  fournir 
h  la  bourse  commune ,  chaque  avoué,  même  chacun  des  membres  de  la 
chambre ,  contribue  de  ses  deniers ,  suivant  ses  facultés  et  ainsi  qu'il  est 
réglé  par  elle ,  sans  qu'il  puisse  néanmoins  être  exigé  d'aucun  d'eux,  pour 
chaque  année ,  au  delà  d'une  somme  égale  k  l'intérêt  annuel  de  son  cau- 
tionnement. —  El  les  fonds  qui  se  trouvent  dans  la  bourse  commune  au. 
delk  des  dépenses  annuelles  sont  réservés  et  employés  par  la  chambre  pour 
subvenir  aux  besoins  des  pauvres  qu'elle  croit  avoir  le  plus  do  droits  k  la 
bienfaisance  des  avoués.  —  Le  ministre  de  la  justice  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

(1)  29  pluv.  an  9  (18  fév.  1801).  —  Loi  relative  k  l'exercice  de»  fonc- 
tions d'avoués  près  des  tribunaux  de  première  instance,  d'appel  et  cri- 
minels. 

Art.  1.  Dans  les  communes  où  sont  établis  un  tribunal  criminel  et  des 
tribunaux  de  première  instance  ou  d'appel,  les  avoués  immatriculés  aux 
tribunaux  d'appel  ou  de  première  instance  pourront  concurremment  exercer 
leur  ministère  près  du  tribunal  criminel  ;  k  la  charge  par  lendits  avoués  de 
faire  inscrire  et  viser  au  greffe  du  tribunal  criminel  l'acte  qui  justifie  leur 
qualité. 

2.  Les  avoués  déjà  reçus  près  les  tribunaux  criminels  pourront  récipro- 
quement exercer  leur  ministère  près  un  des  deux  tribunaux,  soit  d'appel , 
soit  de  première  instance ,  siégeant  dans  la  même  commune ,  en  fournis- 
sant par  eux,  s'il  y  a  lieu,  le  surplus  du  cautionnement,  et  en  faisant 
inscrire  et  viser  au  greffe  du  tribunal  qu'ils  auront  choisi  l'acte  qui  jus- 
tifie leur  qualité. 

5.  Ce  supplément  sera  payé ,  au  plus  lard,  dans  les  trois  mois  qui  sui- 
vront la  date  de  l'inscription  faite  au  greffe. 

(2)  2  tbenn.  an  10(21  jnill.  1802).— Arrêté  des  consuls,  portant  que 
les  décisions  de  la  chambre  de  discipline  des  avoués  prononçant  seulement 
des  peines  de  discipline ,  ne  sont  pas  susceptibles  de  recours  aux  tribunaux. 

Les  consuls  ; — Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  justice,  vu  les  pièces  de 
la  contestation  qui  s'est  élevée  entre  le  citoyen  C...  L...  et  la  chambre  des 
avoués  du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  relativement  k  l'ar- 
rêté de  censure  qu'elle  a  pris  le  7  floréal  dernier;— Considérant  ont,  pour 
terminer  cette  contestation ,  et  afin  d'en  prévenir  de  semblables ,  il  est  né- 
cessaire d'interpréter  le  règlement  fait  par  les  coasols,  le  15  frha.  an  9, 
pour  l'organisation  de  la  police  des  avoués  ;  —  Le  conseil  d'État  entendu, 

—  Arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  8,  où  la  chambre  a  le  droit  do 
prononcer  le  rappel  k  l'ordre,  la  censure  simple,  la  censure  avec  répri- 
mande ,  l'interdiction  de  l'entrée  de  la  chambre;  les  décisions  sont  exécu- 
tées sans  appel  ou  recours  aux  tribunaux. 

2.  Dans  les  cas  prévus  par  Part.  9,  où  la  chambre  n'a  le  droit  de  pro- 
noncer que  par  forme  d'avis,  les  avis  s'ont  d'effet  qu'après  qu'ils  ont  été 
homologués  par  le  tribunal  sur  les  conclusions  du  commissaire  du  gou- 
vernent. 

5.  Dans  aucun  cas ,  la  chambre  des  avoués  ne  pourra  ordonner  l'im- 
pression des  arrêtés  do  police  et  de  discipline  intérieure. 
4.  L'assignation  que  le  citoyen  6.  t.  a  fait  donner  au  syndic  de  la 
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sous  le  nom  d'avoué,  des  officiers  près  du  conseil  des  prises; 
mais  ces  avoués  étaient  exclusivement  ceux  attachés  au  tribunal 
de  cassation. —  V.  Avocat. 

*1.  La  loi  du  22  vent,  an  12 ,  relative  aux  écoles  de  droit, 
contient  plusieurs  dispositions  importantes  sur  les  droits  des 
avoués,  et  sur  les  conditions  attachées  à  leur  nomination  et  à 
l'exercice  de  leurs  fondions  (1). 

tS.  Il  intervint,  les  25  nlv.  an  13 ,  2  vent,  an  15 ,  art.  23 , 

10  fév.  1806 ,  des  dispositions  législatives  concernant  leur  cau- 
tionnement (V.  Cautionnement  de  fonctionnaire).  —  Un  décret 
du  17  juillet  1806,  relatif  au  renouvellement  des  chambres  des 
avoués ,  disposa  :  «Art.  1.  A  l'avenir,  les  chambres  des  avoués 
seront  renouvelées  le  lMsepterabre  de  chaque  année-,  les  membres 
nouvellement  élus  entreront  en  fonctions  le  18  du  même  mois.  » 

99.  A  cette  époque  fut  promulgué  le  code  de  procédure  qui 
contient  sur  les  avoués  une  foule  de  dispositions  dont  les  plus 
utiles  à  connaître  seront  rappelées  dans  le  cours  de  ce  travail. 
—  Le  décret  du  31  mal  1807  fixa  le  droit  que  les  avoués  de- 
vaient payer  pour  prestation  de  serment  (2). 

»4.  La  loi  ne  pouvait  préposer  auprès  de  ses  organes  des  re- 
présentants des  parties,  dont  le  ministère  forcé,  et  souvent  ri- 
goureux ,  exige  tout  à  la  fois  de  la  probité  et  du  savoir ,  sans  leur 
assurer  une  rémunération  fixe  et  convenable  ;  fixe,  afin  de  ne  rien 
laisser  à  l'arbitraire  et  de  leur  éviter  des  conflits  fâcheux  avec  les 
magistrats  chargés  de  la  taxe,  et  les  Justiciables  obligés  de  rétri- 
buer ces  mandataires  légaux  qu'eux  ou  leurs  adversaires  ont 
employés;  convenable ,  car,  pour  ne  donner  aucun  motif  à  des  exi- 
gences interdites ,  la  Justice  demandait  de  proportionner  le  salaire 

chambre  des  avoués ,  par  exploit  du  26  prairial  dentier,  ainsi  que  les  pro- 
cédures laites  et  les  jugements  internant  en  conséquence,  sont  considérés 
comme  non  avenus. 

(  l  )  22  vent,  an  1 2.  —  Loi  relative  aux  écoles  de  droit. 

Art.  26.  Nul  ne  pourra,  après  le  25  vend,  an  17, être  reçu  avoué  près 
les  tribunaux ,  s'il  n'a  suivi  le  cours  de  législation  criminelle  et  do  procé- 
dure civile  et  criminelle,  subi  uu  examen  devant  les  professeurs ,  et  s'il  n'eu 
rapporte  attestation  visée  d'un  inspecteur  général.  Jusqu'à  cette  époque, 

11  suffira  de  justifier  de  cinq  ans  de  cléricature  ches  un  avoué  ou  nomme 
do  loi. 

27.  Les  avoués ,  après  dix  ans  d'exercice ,  pourront  être  nommés  aux 
fonctions  de  juges,  commissaires  du  gouvernement  ou  leurs  substituts. 

50.  A  compter  du  1"  vend,  an  17,  les  avocats,  selon  l'ordre  du  ta- 
bleau .  et ,  après  eux ,  les  avoués ,  selon  la  date  de  leur  réception ,  seront 
appelés,  en  l'absence  des  suppléants,  a  suppléer  les  juges,  les  commis- 
saires du  gouvernement  et  leurs  substituts. 

51 .  Les  avocats  et  avoués  seront  tenus ,  a  la  publication  de  la  présente 
loi ,  et,  h  l'avenir,  avant  d'entrer  en  fonctions ,  de  prêter  serment  de  ne 
rien  dire  ou  publier, comme  défenseurs  on  conseil»,  de  contraire  aux  lois, 
aux  règlements ,  aux  bonnes  mœurs,  à  la  sûreté  de  l'État  et  a  la  paix  pu- 
blique ,  et  de  ne  jamais  s'écarter  dn  respect  do  aux  tribunaux  et  aux  au- 
torités publiques. 

52.  Les  avoués  qui  seront  licenciés  pourront ,  devant  la  tribunal  auquel 
ils  sont  attachés,  et  dans  les  affaires  où  ils  occuperont,  plaider  et  écrire 
dans  toute  espèce  d'affaires ,  concurremment  et  contradictorrement  avec  les 
avocats.  En  cas  d'absence  ou  refus  des  avocats  de  plaider,  le  tribunal 
pourra  autoriser  l'avoué ,  même  non  licencié ,  à  plaider  la  cause  (V.  le  dé- 
cret du  2  juill.  1812). 

(2)  51  mai  1 807. — Décret  qui  fixe  les  droits  d'enregistrement  des  actes 
de  prestation  de  serment  des  avocats ,  avoués  et  défenseurs  officieux. 

Vu  les  lois  des  13  brum.,  22  frim.  et  21  vent,  an  7,  relatives  au  timbre, 
a  l'enregistrement ,  et  22  vent,  an  12,  concernant  les  écoles  de  droit;  notre 
conseil  d'État  entendu ,  nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  Les 
droits  d'enregistrement  des  actes  de  prestation  de  serment  des  avocats, 
avoués  et  défenseurs  officieux  seront ,  conformément  a  l'art.  68  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  de  15  fr.;  la  formalité  aura  lieu  sur  la  minute. 

'  (3)  19  mars  1808.  —  Décret  qui  réduit  et  Axe  à  cent  cinquante  le  nom- 
bre des  avoués  près  le  tribunal  de  première  instance  du  département  de  la 
Seine.  •  ■ 

N...;  —  Vu  les  arrêtés  consulaires  des  9  prairial  et  3  messidor  an  8, 
portant  fixation  dn  nombre  des  avoués  près  la  cour  de  justice  criminelle 
et  le  tribunal  de  première  instance  du  département  de  la  Seine ,  et  la  loi 
dn  29  pluviôse  an  9 ,  qui  autorise  les  avoués  près  les  tribunaux  civils,  a 
exercer  leurs  fonctions  près  les  tribunaux  criminels;  —  Considérant  que 
le  nombre  des  avoues  au  tribunal  de  première  instance  du  département  de 
la  Seine  est  hors  de  toute  proportion  avec  les  affaires  existantes ,  et  qu'il 
en  résulte  des  abus  et  des  désordres  préjudiciables  également  et  au  public 
et  a  ceux  des  avoués  qui  exercent  leur,  profession  avec  honneur;  —  Nous 
ajons  décrété  cl  décrétons  os  qui  suit: 


à  la  peine  et  a  la  responsabilité.  Tel  est  l'objet  que  se  sont  proposé 
les  divers  décrets  du  16  fév.  1807  qui  fixent  les  émoluments  des 
avoués  et  qui,  depuis,  ont  été  modifiés  en  ce  qui  concerne  les 
ventes  judiciaires  des  biens  immeubles  par  l'ordonnance  da 
10  oct.  1841,  v*  Frais  et  Dépens. 

•ft.  D'autres  actes  ont  été  portés;  ainsi,  les  avoués  du  tribu- 
nal de  la  Seiae  ont  été  fixés  à  cent  cinquante  (décr.  19  mars 
1808)  (3).— Ainsi  les  avoués  ont  été  appelés  à  remplacer  les  juges 
à  défaut  d'avocat  attaché  au  barreau  (L.  30  mars  1808,  art,  40). 
— Ainsi  l'exercice  des  fonctions  d'avoué  a  été  assujetti  à  de  nou- 
velles conditions  (décr.  6  Juill.  1810)  (4).  . 

»«.  C'est  eu  vain  que  ces  précautions  auraient  été  prises 
pour  s'assurer  que  les  avoués  seraient  choisis  parmi  les  per- 
sonnes dignes  de  ce  ministère,  pour  les  maintenir  quand  elles 
en  seraient  Investies  dans  l'observation  scrupuleuse  de  leurs  de- 
voirs, et  préserver  les  justiciables  d'exaction  de  leur  part;  la 
prévoyance  du  législateur  eût  été  en  défaut  s'il  n'eût  pas  été  inter- 
dit de  s'immiscer  dans  leurs  fonctions  à  tout  Individu  qui ,  n'ayant 
pas  subi  les  mêmes  épreuves  et  n'étant  pas  soumis  à  la  même 
surveillance  et  aux  mêmes  moyens  de  répression ,  pourrait  com- 
promettre les  intérêts  des  parties  et  les  pressurer  Impunément. 
Aussi ,  l'exercice  illégal  de  la  profession  d'avoué  ou  de  la  postu- 
lation, est-Il  qualifié  de  contravention  et  puni  de  peines  pécu- 
niaires très-sévères  qui  entraînent  la  contrainte  par  corps  (décret, 
19  juillet  1810)  (3).  Nous  en  parlerons  plus  amplement,  art.  7. 

*».  Le  droit  de  plaider  concurremment  avec  les  avocats,  qui 
avait  été  concédé  aux  avoués  licenciés  par  la  loi  du  22  vent,  an  12, 
a  été  successivement  restreint  par  le  décret  du  14  déc.  1810 

Art.  1.  Le  nombre  des  avoués  près  le  tribunal  de  première  instance  du 
département  de  la  Seine ,  demeure  réduit  et  fixé  a  cent  cinquante.  Dans  ce 
nombre  sont  compris  les  avoués  exerçant  près  la  cour  de  justice  criminelle. 

2.  Les  cent  cinquante  avoués  compris  dans  l'état  que  nous  aurons  ap- 
prouvé de  ceux  qui  seront  conservés,  déposeront,  dans  le  délai  de  trois 
mois ,  au  plus  tard ,  à  la  caisse  d'amortissement,  le  montant  des  caution- 
nements fournis  par  les  avoués  supprimés.  —  Ceux-ci  seront  remboursés 
en  remplissant  les  formalités  prescrites  par  les  règlements. 

(4)  Les  art.  112, 113  et  114  contiennent  des  dispositions  transitoires. 
L'art.  115  poite  :  «  A  l'avenir,  nul  ne  pourra  être  nommé  avoué  près  la 
cour  impériale  (royale  )  s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  et  si , 
indépendamment  du  cours  d'étude  prescrit  par  l'art.  25  de  la  loi  du 
22  ventôse  an  12,  relative  aux  écoles  de  droit,  il  ne  juMifie  de  cinq  années 
de déricalure  chez  un  avoué.»  —  V.  Organis.  jad. 

(5)  19  juillet  1810.  —Décret  contenant  des  dispositions  pénales  contre 
les  individus  qui  seront  convaincus  de  se  livrer  a  la  postulation,  et  contre 
leurs  complices. 

Napoléon;  —  Vu  Part.  94  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8 ,  qui  prononce 

Jie  «  les  avoués  auront  exclusivement  le  droit  de  postuler  et  de  prendre 
es  conclusions  dans  le  tribunal  près  lequel  ils  seront  établis;  »—  Consi- 
dérant que  les  dispositions  de  celte  loi  seraient  illusoires ,  si  la  postulation 
était  tolérée  ;  que  cet  abus ,  dans  tous  les  temps ,  a  été  puni  de  peines  sé- 
vères dont  il  importe  de  renouveler  les  dispositions  ;  —  Notre  conseil 
d'État  entendu ,  nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1 .  Les  individus  qui  seront  convaincus  de  se  livrer  a  la  postulation 
seront  condamnés  par  corps,  pour  la  première  fois,  au  payement  d'un* 
amende  qui  ne  pourra  être  au-dessous  de  200  fr. ,  ni  excéder  500  fr.  — 
Pour  la  deuxième  fois,  S  une  amende  qui  ne  pourra  être  au-dessous é*f 
500  fr.  ni  au-dessus  de  1 ,000  fr.  ;  et  ils  seront  de  plus  déclarés  incapables 
d'être  nommé*  aux  fonctions  d'avoués.  Dais  tous  les  cas.  le  produit  d» 
l'instruction  faite  en  contravention  sera  confisqué  au  profit  de  la  chambre 
dea  avoués,  et  applicable  aux  actes  de  bienfaisance  exercés  par  cette 
chambre. 

2.  Les  avoués  qui  seront  convaincus  de  complicité  seront,  pour  la  pn-: 
mière  fois,  punis  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  au-dessous  de  500  fr. 
ni  excéder  1, 000  fr.,  applicable,  ainsi  qu'il  est  dit  au  précédent  article;' 
pour  la  deuxième  fois ,  d'une  amende  de  1 ,500  fr.  et  de  destitution  4e 
leurs  fonctions. 

3.  Le*  peines  ci-dessus  prononcées  contre  les  postulants  et  leurs  com- 
plices sont  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  et  antres  droits  des  par- 
ties qui  seraient  lésées  par  l'effet  de  ces  contravention*. 

4.  Lorsque  la  chambre  des  avoués ,  informée  de  l'existence  delà  con- 
travention et  voulant  la  constater,  croira  devoir  demander  a  être  autorisée  a 
faire  les  perquisitions  convenables  dans  les  domiciles  qui  seront  indiqués, 
elle  présentera  à  cet  effet  requête,  soit  aux  premiers  présidents  de  nos 
cours ,  soit  aux  présidents  des  tribunaux ,  selon  que  la  postulation  aura 
été  ou  sera  exercée  auprès  des  cours  ou  des  tribunaux.  L'autorisation  ne 
pourra  être  accordée  que  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  et  après 
que  la  gravité  des  faits  et  circonstances  alléguées  aura  été  examinée. 
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(V.  Avocat),  par  celui  du  3  JuiU.  181*  (V.  Déferae)  et  par 
l*ord.  du  27  lév.  1823  (V.  toi.).  — Des  avoués  sont  créés 
près  les  tribunaux  des  départements  anséatiques  (déc.  4  Juill. 
I8H,  art.  97  et  sniv.).  —  Il  est  prescrit  aux  avoués,  sous 
f«ine  de  800  Ir.  d'amende,  de  taire  mention  dans  tous  leurs  ac- 
tes de  la  patente  des  particuliers  qui  y  sont  soumis  (  ord.  33  déc. 
1814). 

•8.  Les  avoués  nommés  depuis  le  20  mars  précédent  se- 
ront tenus  de  se  pourvoir  pour  obtenir  une  nouvelle  institution 
(ord.  12  Juill.  1815,  art.  3).  — Une  loi  de  finances  fixe  leur  cau- 
tionnement et  la  transmission  de  leurs  offices ,  et  pourvoit  au 
remplacement  des  officiers  ministériels  (  L.28  avril  1816,  art.  88, 


5.  Lesdites  contravention»  pourront  aussi  être  poursuivies  d'office ,  et 
In  perquisitions  être  demandées  par  nos  procureurs  généraux  ou  parleurs 
substituts. 

6.  Les  perquisitions  ordonnées  ne  pourront,  dans  tons  les  tas,  être 
faites  qu'eu  présence  d'un  juge  de  paix  ou  d'un  commissaire  de  police  , 
lequel  saisira  les  dossiers  et  autres  pièces  qui  lui  seront  indiquées  comme 
devant  prouver  l'existence  de  la  contravention.  Les  pièces  de  chaque  dos- 
sier, ainsi  que  les  pièces  détachées ,  seront  nombrées,  cotées  et  parafées 
par  le  juge  de  paix  on  le  commissaire  de  police ,  qui  du  tout  dressera 
procès-verbal. 

7.  Sur  le  procès-verbal  ainsi  dressé,  parties  ouïes  ou  dûment  appelées, 
le  ministère  public  entendu ,  il  sera,  par  la  cour  ou  par  le  tribunal  qui 
aura  autorisé  la  perquisition ,  statué  tant  sur  l'application  des  peines  et 
dommages-intérêts  des  parties ,  que  sur  les  dommages-intérêts  résultant 
des  poursuites  et  saisies  qui  seraient  mal  fondées.  Les  jugements  rendus 
par  les  tribunaux  de  première  instance  seront  susceptibles  d'être  attaqués 
par  la  voie  d'appel. 

(1)  21-34  août  1816.  —Ordonnance  du  roi  portant  que  nul  ne  pourra 
tire  élu  membre  de  la  chambre  des  avoués  du  tribunal  de  première  instance 
du  département  de  la  Seine,  s'il  n'exerce  depuis  plus  de  dix  ans  les  fonc- 
tions d'avoué. 

Louis ,  etc.  —  Voulant  assurer  parmi  les  avoués  près  le  tribunal  de 
première  instance  do  département  de  la  Seine  le  maintien  d'un*  exacte 
discipline;  —  Notre  conseil  d'État  entendu;  —  Sur  le  rapport  de  notre 
chancelier  de  France  ;  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
—Art.  1.  A  l'avenir,  nul  ne  pourra  être  élu  membre  de  la  chambre  des 
avoués  du  tribunal  de  première  instance  du  département  de  la  Seine ,  s'il 
n'exerce  depuis  plus  de  dix  ans  les  fonctions  d'avoué. 

(S)  23  avril-5  mai  1818.  —  Ordonnance  du  roi  qui  détermine  la  con- 
dition sans  laquelle  nul  nef  pourra  à  l'avenir  être  élu  membre  de  la  cham- 
bre des  avoués  près  ta  cour  royale  de  Paris. 

Logis,  etc.;  —  Voulant  maintenir  une  exacte  discipline  parmi  les 
avoués  près  la  cour  royale  de  Paris ,  et  considérant  qu'un  des  plus  sûrs 
moyens  d'atteindre  ce  but  est  de  se  laisser  admettre  dans  la  chambre  qui 
surveille  leur  corps  que  des  hommes  qu'une  longue  expérience  a  rendus 
propres  a  diriger  leurs  jeunes  confrères  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  garde 
des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice;  — 
Nous  avons,  etc.  —  Art.  1.  A  l'avenir,  nul  ne  pourra  être  élu  membre  de 
la  chambre  des  avoués  près  de  la  cour  royale  de  Paris,  s'il  n'exerce  de- 
puis plus  de  dix  ans  les  fondions  d'avoué. 

(3)  18-28  août  1819.  — Ordonnance  du  roi  qui  Axe  à  cinquante  le 
nombre  des  avoués  h  la  cour  royale  de  Paris. 

Loois ,  etc.;  —  Vu  l'art.  114  du  décret  du  6  juillet  1810 ,  d'après  le- 
quel, sur  l'avis  de  nos  cours  royales ,  il  doit  être  pourvu  a  une  nouvelle 
fixation  du  nombre  d'avoués  nécessaire  pour  le  service  des  cours  royales 
et  des  tribunaux  de  première  instance;  —  Vu  les  délibérations  de  notre 
cour  royale  de  Paris ,  des  6  mars  1813  et  25  mai  1819  ;  —  Sur  le  rapport 
de  notre  garde  des  sceaux  ;  —  Nous  avons,  etc. 

Art.  1.  Le  nombre  des  avoués  k  la  cour  royale  de  Paris  est  fixé  k 
cinquante. 

i.  Jusqu'à  rédaction  des  titres  maintenant  existants  an  nombre  ci-dessus 
déterminé,  il  ne  sera  présenté  k  notre  nomination  aucun  candidat  qu'a 
ne  soit  porteur  de  deux  démissions  ou  présentations,  soit  de  la  part  des 
titulaires ,  soit  de  celle  de  leurs  ayants  cause ,  aux  termes  da  l'art.  91  de 
la  loi  des  finances  da  28  avril  1816. 

3.  Les  avoués  qui  ont  encouru  la  déchéance  pour  n'avoir  point  satisfait 
aux  cautionnements  ou  suppléments  de  cautionnements  exigés  par  la  loi 
de  finances  du  28  avril  1816 ,  sont ,  comme  ceux  qui  auraient  encouru  la 
destitution ,  privés  du  droit  de  présenter  leur  successeur. 

(4)  19-23  janv.  1820.  —  Ordonnance  du  roi  portant  fixation  du  nom 
■roues  avoués  près  tes  tribunaux  de  première  instance  ,  dans  le  ressort 
de  la  cour  royale  de  Paris. 

Louis,  etc.  ;  —Vu  l'art.  114  du  décret  du  6  juill.  1810,  portant  que 
sur  Paris  des  cours  royales,  il  sera  pourvu  k  une  nouvelle  fixation  du 
nombre  d'avoués  nécessaire  pour  le  service  des  tribunaux  ;  —  Vu  la  déli- 
bération de  notre  cour  royale  de  Paris,  du  22  anût!818  ;— Sur  le  rapport 
de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 


91,93).  —  H  est  exigé  plus  de  dix  ans  d'exercice  pour  être  élu 
membre  de  la  chambre  des  avoués  du  tribunal  de  la  Seine  (ord. 
31  août  1816)  (1)  et  de  la  cour  royale  de  Paris  (ord.  33  avril 
1818)  (2). — Le  nombre  des  avoués  près  cette  cour  est  fixé  à  cin- 
quante (ord.  18  août  1819  (3),  V.n*30). —  Peu  après,  on  fixe  le 
nombre  des  avoués  du  ressort  de  cette  même  cour  (  ord.  19  janv. 
1820)  (4).  D'autres  ordonnances  rendues  dans  le  courant  de  la 
même  année  ont  fixé  le  nombre  des  avoués  près  des  autres  cours 
royales  et  des  tribunaux  de  première  instance  de  leur  ressort.  Noos 
en  retraçons  ci-dessous  la  date  et  l'objet,  eu  suivant  l'ordre 
alphabétique  des  cours  royales  (5). — On  fixe  l'ige  auquel  on  peut 
être  élu  membre  de  la  chambre  près  la  cour  de  Toulouse  (  ord. 

la  justice ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Le  nombre  des  avoués  attachés  aux  tribunaux  de  première  in- 
stance du  ressort  de  notre  cour  royale  de  Paris  est  fixé  conformément  au 
tableau  ci-dessous,  savoir  :  — Aube.  Troyes,  8;  Arcis-sur-Aube ,  4; 
Bar-sur-Aube , 4 ;  Nogenl-sur-Seine ,  5;  Bar-sur-Seine,  S.  —  Eur«-«f- 
Loir.  Chartres ,  6  ;  Nogent-le-Rotrou ,  4  ;  Chiteaudun ,  3  ;  Dreux ,  6.— 
Manu.  Reims  ,  10;  Cuàlons,  6;  Épernay,  6;  Sainte- Mém-hould .  6; 
Vitry-le-Français ,  6.  —  Stùu-tt-ttamt.  Melon  ,  7  ;  Coalominiera ,  6  ; 
Provins,  6  (réduit  k  5 ,  ord.  11  août  1824)  ;  Fontainebleau ,  S  ;  Meau\, 
8.  —  Seine-et-Oiee.  Versailles,  14 ;  Rambouillet,  5,  Élampes,  4;  Pon- 
toise,  6;  Corbeil,  S;  Mantes,  6. —  Yonne.  Auxerre,  9;  Avalisa,  6  ; 
Tonnerre,  6  (réduit k  S,  ord.  10 mars  1833);  Joigny,  6;  Sens,  6. 

2.  Jusqu'à  ce  que  les  titres  actuellement  existants  aient  été  réduits  au 
nombre  ci-dessus  déterminé ,  il  ne  sera  présenté  k  notre  nomination  aucun 
candidat  qui  rte  soit  porteur  de  deux  démissions  ou  présentations ,  soit  de 
la  part  des  titulaires ,  soit  de  celle  de  leurs  ayants  cause,  aux  termes  de 
l'art.  91  de  la  loi  de  finances  du  28  avril  1816. 

X.  Ceux  des  officiera  ministériels  qui  auront  encouru  la  déchéance  pour 
n'avoir  point  versé  les  cautionnements  ou  suppléments  de  cautionnements 
exigés  seront ,  comme  ceux  qui  auraient  encouru  la  destitution,  privés 
du  droit  de  présenter  leur  successeur. 

(S)  Voici  la  substance  de  ces  ordonnances  que  nous  accompagnons  de 
l'indication  de  celles  qui  ont  réduit  ou  augmenté  le  nombre  des  avoués. 

Agen.  —  Ord.  24  mars  1 820. — Près  la  cour,  20  (réduit  a.  12  par  ord.  du 
28  déc  1828).  —  Près  les  tribunaux  :  Lot-et-Garonne.  Agen,  8;  Mar- 
mande,  7;Nérac,6;  Villeneuve  d' Agen, 7. —  Gtrt.  Auch,  10;  Condom, 
8;  Lettonie,  6;  Lombes,  6  (réduit  k  S  par  ord.  do  10  mars  1833);  Mi- 
rande,  8.— Lot.  Cahors,  10  (réduit  k  9  par  ord.  du  14  juin  1841)  ;  Fi- 
geae,8;  Geurdon,6. 

Aiœ.—Ori.  11  fév.  1820.— Près  la  cour,  20.— Près  les  tribunaux  de 
première  Instance  :  Boueht$-du-Rh6n$.  Aix,  18  (réduit  k  17  par  ord.  du 
13  fév.  1843);  Marseille,  36;  Arles,  12  (le  tribunal  a  été  transféré  k 
Tarascon  par  ord.  du  22  fév.  1821).  —Baeeet-Alpee.  Digne,  10  (fixé  àû 
par  ord. du  24  octl 843);  Barcelonnette,S;Caslellane,  4;  Forcalquier.5; 
Sisteron,  4.— Par.  Draguigoan,  10;  Brignolles, 7;  Grasse,  6;Toulon,13. 

4mm*.  —  Ord.  14  avril  1820.  —  Près  la  cour,  10  (réduit  k  9  par 
ord.  du  6  août  1843).—  Près  les  tribunaux  :  Somme.  Amiens,  16  (réduit 
k  12  par  ord.  du  20  oct.  1845)  ;  Abbeville,  8;  Doullens,  5  (réduit  k  4  par 
ord. du 28oct.  1842);  Péronne,  8(réduit  k  6  par  ord.  du  17  mars  1840); 
Mondidier,  «.— Awu.  Château-Thierry,  7  (réduit  k  6  par  ord.  du  15  oct. 
1832);  Soissons,  7;  Laon,  12;  Saint-Quentin,  7;  Venins,  6.  —  Oit*. 
Beauvais,  12  ;  Clennoot,  8  ;  Compiègne,  7  ;  Sentis,  8. 

Angeri.— Ord.  12  mai  1820.— Près  la  cour,  8. —  Près  les  tribunaux  : 
Maine-et-Loire.  Angers,  6;  Baugé,  5;  Beau  préau ,  5;  Saumur,  6; 
Segré,  S.  —  Mayenne.  Ch&teau-Gontier,  3;  Laval ,  6;  Mayenne,  6.  — 
Sartiu.  La  Flèche,  6;  Mamers,  7  ;  le  Mans,  8;  Saint-Calais,  3. 

Baetia.  —  Nombre  des  avoués  exerçant  près  la  tour  royale  et  près  les 
tribunaux  civils  de  première  instance  de  son  ressort,  suivant  l'annuaire  de 
l'ordre  judiciaire  1846-1847.— Près  la  cour,  5.— Près  les  tribunaux  :  — 
Bastia,  6;  Ajaccio,  4;  Calvi,  3;  Corte,  4;  Sartèae,  3. 

Besancon.— Ord.  15  sept.  1820.—  Près  la  cour,  10.— Près  les  tribu- 
naux : Doubt.  Besançon,  10;  Baume, 6;  Moolbelliard ,  6;  Pontarlier, 6. 
—  /uni.  Lons-le-Saulnier,  10;  Dole,  8;  Arbois,  8;  Saint-Claude,  7.— 
Haute-Saône.  Vesoul,  10;  Lure,  8;  Gray,  8. 

Bordeaux.  —  Ord.  23  fév.  1820.— Près  la  cour,  15.— Près  les  tribu- 
naux :  Gironde.  Bordeaux,  20  (porté k 25 par  ord.  du26nov.  1823); 
Bazas,  5;  Blaye,  b;Lcsparre,  5;Libourne,8;  laRéole,5. — Charente. 
Angouléme,  10;  Barbezicux,  6;  Cognac,  6;  Coofolens,  8  (porté  k  6 par 
ord.  du  15  mai  1842);  Ruffec,  5  (porté  k  6  par  ord.  du  3  avril  1831).— 
Dordogne.  Périgueux,  10;  Bergerac,  6  (  porté  k  8  par  ord.  du 31  oct. 
1827);  Nonlron,  6; Riberac,  8;  Sarlat,  7. 

Bourg-.  —  Ord.  2  août  1820.  —Près  la  cour,  10.  Près  les  tribunaux  : 
Cher.  Bourges,  7;Sancerre,  5;  Saint- Arnaud ,  6.— Indre.  Ch&leauroux, 
8  ;  Issoudun,  6  (réduit  k  3  par  ord.  du  26  août  1834);  la  Chaire,  6;  lu 
Blanc,  T.— Nièvre.  Nevers,  9;  Cesse,  7  ;  Claaucy,  8  (réduit  k 7  par  ord. 
du  28Juin  1833);  Chiteau-ainon,  7. 
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47  juin  1840)  (1).  —  D'autres  ordMaances  de  1890  et  1821 
statuent  au  sujet  du  cautionnement  des  avoués  (V.  Caut.de  fond.). 
*—  On  fixe  les  conditions  d'admission  a  la  chambre  des  avoués 
près  la  cour  d'AIx  (ord.  30  Juin  1831  ). 

*•.  Une  ordonnance  restrictive  des  droits  dea  avoués  est 
rendue  au  rapport  de  M.  de  Peyronnet.  —  Le  décret  du  3  Juill. 
1812  relatif  à  la  plaidoirie  est  modifié  (ord.  37  fév.  1833,  V. 
Défense  ). 

30.  D'autres  ordonnances  moins  importantes  surviennent: 

Corn — Ord.  23  fév.  1820.- Près  la  cour,  18.— Près  tes  tribunaux  : 
Cahados.  Caen,  13;  Baveux,  12;  Pont-rÉvéque,  8;  Falaise,  8;  Vire,  8; 
Lisions,  10.  —  Manche.  Coûtantes,  12;  Saint-Lo,  10;  Valogoes,  10; 
Avranches,  8;  Mortain ,  6;  Cherbourg,  6.— Onu.  Alençon,  10;  Argen- 
tan, 10;  Mortagne,  8;  Domfront,  8. 

Cotmar.— Ord.  28  juill.  1820.—  Près  la  cour,  10.—  Près  les  tribu- 
naux :  Haut-Rhin.  Colmar,  10;  Allkirch,  8;  Belfort,  8.  —  Bat-Rhin. 
Strasbourg,  12;  Wissembourg,  8;  Saverne,  8;  Scbéleetadl,  8. 

Dijon.— Ord.  du  2  août  1820.— Près  la  cour,  14.— Près  les  tribunaux  : 
CoiefOr.  Dijon,  12;  Beauno,8;  CbàtiUon,  6;Sen»r,  6.  —  Satnt-*- 
LoWe.  Chalon-sur-Saône,  14;  Maçon,  15;  Autan,  8;  Charolles,  8; 
Loabans,  6.  —  Haute-Marne.  Chaumont,  8;  Langres,  7  (porté  h8  par 
ord.  du  2  juin  1824);  Vassy,  5. 

Douai.— Ord.  14  avril  1820.— Près  la  cour,  12.— Près  les  tribunaux  : 
JVord.  Douai ,  7  ;  Avesnes ,  7  ;  Cambrai ,  8  ;  Hazebrouck ,  6  (réduit  à  5  par 
ord.  du  1 8  mars  1842);  Lille,  10  (réduit  à  8  par  ord.  du  28  fév.  1841); 
Dunkerque,  8  (réduit  à  7  par  ord.  du  21  sept.  1843);  Yalenciennes ,  6. 

—  Pat-de-Calaii.  Arras,  9;  Béthuoe,  6;  Boulogne,  6;  Mon  treuil,  7; 
Saint-Omer,  10;  Saint-Pol,  6. 

Grmoble.— Ord.  19  mars  1820.  —  Près  la  cour,  16  (réduit  à  15  par 
ord.  du  7  juill.  1839).— Près  les  tribunaux  : /«ira.  Grenoble,  20;  Vienne, 
10  (porté  à  12  par  ord.  du  20  avril  1825  et  4  14  par  ord.  du  5  avril 
1851);  Saiot-Marcellio ,  10;  Bourgoin,  10.  —  Hautes- Alpes.  Gap,  8; 
Uriançon ,  7  (réduit  à  6  par  ord.  du  8  juin  1828)  ;  Embrun ,  6. — Drôme. 
Valence,  15;  Die,  8;  Moutélimart ,  8;  Nyons,  6. 

Limoge*.— Ord.  3  mars  1820.  —  Près  la  cour,  12.— Près  les  tribu- 
naux :  Haute-Vienne.  Limoges,  12;  Bellac,  8;  Saint- Yrieix ,  6;  Roche- 
chnuart,  6.  —Crtvm.  Gucret,  12;  Aubusson,  10  (portéàtl  par  ord.  du 
26  mai  1833);  Bourganeuf,  6;  Chambon,  6.  —  Corrixe.  Tulle,  10; 
Brives,  10;0ssel,8. 

Lyon.— Ord.  23  fév.  1820.— Près  la  cour,  24.— Près  les  tribunaux  : 
Rhône.  Lyoo,  35;  ViUefrancbe,  «0  (porté  à  12  par  ord.  du  26  juin  1825). 

—  Loire.  Monlbrisson,  12;  Saint-Etienne,  14;  Roanne,  12. —  Ain. 
Bourg,  12;  Belley,  6  (porté  à  9  par  ord.  du  9  juill.  1832);  fi  an  tua,  8; 
Trévoux ,  8  ;  Gex ,  6  (réduit  h  5  par  ord.  du  18  déc  1838). 

Mets.  —  Ord.  23  fév.  1820.—  Près  la  cour,  7.— Près  les  tribunaux  : 
Motelle.  Mets,  8;  Briey,  6  (réduit  à  5  par  ord.  du  7  oct.  1837);  Sarre- 
guemiues,  6;  Thionville,  6.  —  Ardenne*.  Cbarleville,  8;  Relhel,  6 
Kocroy,  4;  Sedan ,  7;  Vouiiers ,  5. 

Montpellier.—  Ord.  14  avril  1820.— Près  la  cour,  18.— Près  1rs  tri- 
bunaux :  Hérault.  Montpellier,  20 ;  Saint-Pons ,  6  ;  Beiiers,  10 (porte  a  lî 
par  ord.  du  6  août  1828);  Lodève,  8  (Pord.  du  1"ocl.  1830,  qui  réduisait 
à  6,  a  été  rapportée  le  3  déc  1831). — Aude.  Carcassonne,  9;  Castrl- 
-naudary,  6;  Limoux,  6  (porté  à  8  par  ord.  du  22  sept.  1830);  Nar- 
bonoe,  6.— Aveyron.  ViUefrancbe,  10;  Rodez,  12;  Milbau,  8;  Espalioo, 
1 0  ;  Saisie- Allrique ,  9.— Pyrénées  Orientale:  Perpignan  ,10;  Prades ,  6  ; 
Céret,5. 

Nancy.— Ord.  24  mars  1820.— Près  la  cour,12.— Près  les  tribunaux  . 
Meurthe.  Nancy,  12;  Toul,  6  (réduit  à  5  par  ord.  du  15  mai  1843); 
Vie,  5',  Sarrebourg,  6;  Lunéville,  6.—  Meute.  Saint-Mibiel,  10  (réduit  à 
8  par  ord.  du  14  juin  18(1);  Bar-le-Duc,  9  (réduit  à  8  par  ord.  du  17 
août  1843) ;  Montmédy,  6;  Verdun,  6.  —  Vœget.  Neufchàteau,  6;  Mi- 
recourt,  6  (réduit  a  5  par  ord.  du  28  avril  1846)  ;  Ëpinal,  6;  Saint- 
Dié,  8;  Remiremonl,  5. 

Ntmee.—  Ord.  19  mars  1820.— Près  la  cour,  16  (réduit  a  15  par  ord. 
du  20  cet.  1845).  —  Près  les  tribunaux  :  Gard.  Nîmes,  15;  Alan,  8;  le 
Vigan,  7;Uzès,9. —  Vaueluu.  Carpentras,  8;  Avignon,  8;  Apt,  6; 
Orange,  7.—  Ardéehe.  Privas,  12;  Largentière,  10;  Tournou.10.  — 
Loxire.  Meade ,  10;  Florac,  7;  Marvejols ,  10  (l'Annuaire  jud.  porte  11). 

Orléans.— Ord.  24  mars  1820.— Près  la  cour,  6.— Près  les  tribunaux  : 
Loiret.  Orléans,  10;  Pilbiviers,  5;  Montargis,  6;  Gien,  5.  —  Loir-et- 
Cher.  Blois,  7;  Vendôme, 6; Romoranlin, 5.— /ndr<-ei-Lotr«. Tours,  10; 
Loches,  6;  Cbinon,  8. 

Parie.  —  Pour  la  cour ,  V.  n*  30,  et  pour  son  ressort ,  n°  25  ,  et  l'or- 
donnance du  19  janv.  1820  qui  précède. 

Pau.—  Ord.  12  mai  1820.—  Près  la  cour,  16.— Près  les  tribunaux  : 
Battes-Pyrénées.  Pau,  12;  Bayonne,8;  Oloron,  10;  Ortbrx,  10 (réduit 
j»  9  par  ord.  du  «  juill.  1842);  Saint-Palais,  1.  —  Hautes-Pyrénées. 


Ainsi,  1*  les  «voués  licenciés  en  droit  qui,  après  avoir 
donné  leur  démission,  se  présenteront  pour  être  admis  dans  l'or- 
dre des  avocats ,  seront  soumis  an  stage  (  ord.  20  nov.  1833, 
art.  37 ,  V.  Avocat,  n*  98). — Le  nombre  des  avoués  a  la  cour  royale 
de  Paris  est  fixé  définitivement  à  60  (ord.  16-19  jutlL  1823). 
3°  La  remise  d'un  tiers  pour  cent  qui  est  accordée  aux  avoués  près 
des  tribunaux  de  la  Seine  sur  les  sommes  qu'ils  font  verser  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  est  supprimée  (ord.  1er  fév. 
1824)  (2).  — 3*  Enfin,  tes  conditions  d'éligibilité  aux  chambres 


Bagnères,  10;  Lourdes,  8;  Tarées,  12.  —  Landes.  Dax,  8;Mont-de- 
Marsau ,  8  ;  Saint-Sever,  8. 

Poitiers.  —  Ord.  12  mai  1820.  —  Près  la  cour,  10  (réduit  h  8  par 
ord.  du  9  nov.  1828).— Près  les  tribunaux  :  Vienne.  Poitiers,  12  (réduit 
a  10 par  ord.  du  ISfév.  1839);  Chalellerault ,  6;  Civray,6  (réduitas 

Eord.  du 29  nov.  1840,  l'Annuaire  judiciaire  porte  6)  ;.Loudun,  6 
luit  h  3  par  ord.  du  30  mai  1843);  Montmorilloo ,  6.  —  Chtrente- 
,  (rieur*.  Saintes,  10  (réduit  a  8  par  ord.  du  13  août  1838);  la  Ro- 
chelle, 10  (réduit  a 6 par  ord.  du  16  juin  1835);  Jonzac,  6;  aWooes, 
5;  Rocaefort,  6;  Saint- Jean-d' Angely ,  6.  —  Deux-Sèvres.  Niort,  7; 
Bressuire,  5;  Mette,  6;  Partbenay,  5.  —  Vendée.  Bourbon-Vendée,  6; 
Fontenay,  6;  Sables  d'Olonne,  5. 

Rennes.— Ord.  23  fév.  1820.— Près  la  cour,  15.—  Près  les  tribunaux  : 
ltte-et-Vilaine.  Rennes,  12;  Saiut-Malo,  10  (réduit  k  7  par  ord.  du 
29  mars  1831);  Fougères,  6;  Vitré,  6  (réduit  à  5  par  ord.  du  9  déc. 
1842);  Redon,  6  (réduit  k  5  par  ord.  du  24  fév.  1832);  Monlfort,  6 
(réduit  k  5  par  ord.  du  4  mars  1838).  —  Loire-Inférieure.  Nantes,  18  ; 
Chateaubriand ,  5;  Paimbœuf ,  5  (réduit  k  4  par  ord.  du  6  oct.  1811); 
Ancenis,  5  (réduit  k  4  par  ord.  du  14  juin  1841);  Savenay,  5. —  Cotta- 
du-Nord.  Saint-Brieuc,  8;  Lannioo,  6;  Dinan,  6;  Guingamp,  7;  Loa- 
déac,  5.—  Fitùttere.  Quimper,  8 ;  Brest,  10;  Quimperlé,  6;  Morlaix,  7  ; 
Chateaulin,  6.  — Morbihan.  Vannes,  8;  Pontivy,  6  (réduit  k  5  par  ord. 
du22juin  1842);  Ploermel,  6;  Lorient,  8. 

Riom.  —  Ord.  12  mai  1820.  — Près  la  cour,  20  (l'Annuaire  judiciaire 
porte  18). — Près  les  tribunaux  :  Puy-de-Dôme.  Riom,  14;  Clermont-Fer- 
rand,  20;  Tbiers,  8;  Issoire,  12;  Ambert,  10.  —  CantaL  Saint-Flour, 

12;  Aurillac,  9;  Mauriac,  9;  Murât,  6  Allier.  Moulins,  10  (réduit 

k  9  par  ord.  du  15  août  1831  et  k  8  par  ord.  du  13  fév.  184%)  ;  MonituoM  , 
8;  Gannat,  7;  Cusset,  7.  —  Haute-Loire.  Le  Puy,  18  (réduit  k  16 par 
ord.  du  1 2  août  1845)  ;  Brioude ,  8  (porté  k  10  par  ord.  du  20  juin 1830)  ; 
Issengeaux ,  8. 

Boum.— Ord.  11  fév.  1820.—  Près  la  cour,  12.— Près  les  tribunaux  : 
Seine-Inférieure.  Rouen ,  24  ;  Neufcbatel ,  8;  Dieppe,  8;  Le  Havre,  9; 
Yvetot,  8.  —  Eure.  Évreux,  9;  Andelys,  7;  Louviers,6;  Bernay,  8; 
Pont-Audemer,  8. 

Toulouse,  —  Ord.  3  mars  1820.  —  Près  la  cour,  22.—  Près  les  tribu- 
naux :  Haut*- Garonne.  Toulouse,  25;  ViUefrancbe,  6;  Saint-Gaudens, 
12;  Muret,  8.— Tarn.  Alby,  8;  Castres,  6  (porté  k  9  par  ord.  du  29  oct. 
1830);  Lavaur,  5;  Gaillac,  7.  — Tarn-et-Garorme.  Moitauba»,  9; 
Castel-Sarrazin,  7}  Moissac,  6.  —  Ariége.  Foix,  10;  Paniers,  7; 
Saint-Girons,  9. 

(1)  17  juin-11  ioill.  1820.  —  Ordonnance  du  roi  qui  détermine  la  con- 
dition sans  laquelle  nul  ne  pourra,  k  l'avenir,  être  élu  membre  de  la 
chambre  des  avoués  près  la  cour  royale.de  Toulouse.  —  Louis,  etc.;  — 
Voulant  assurer  parmi  les  avoués  près  la  cour  royale  de  Toulouse  le  main- 
lien  d'une  exacte  discipline;  sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux  , 
ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice ,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  A  l'avenir,  nul  ne  pourra  être  élu  membre  de  la  chambre  des 
avoués  de  la  cour  royale  de  Toulouse ,  s'il  n'exerce  depuis  plus  de  bail 
ans  les  fonctions  d'avoué. 

(2)  1"-10  fév.  1824.— Ordonnance  du  roi  qui  supprime  la  remise  d'un 
tiers  pour  cent  accordée  aux  avoues  près  les  tribunaux  du  département  de 
la  Seine ,  sur  les  sommes  qu'ils  font  verser  k  la  caisse  des  dépôts  et  0M- 
signatious. 

Louis,  etc.  —  Vu  les  art.  110  et  111  de  la  loi  du  28  avril  1816,  rela- 
tifs k  la  création  de  la  caisse  des  dépots  et  consignations;  — Vu  notre  or- 
donnance du  3  juill.  de  la  même  année ,  laquelle  dispose  que  tons  les  frais 
et  risques  relatifs  à  la  garde,  conservation  et  restitution  des  fonds  consi- 
gnés seront  k  la  charge  de  cette  caisse  ;  que  les  préposés ,  leurs  commis 
ou  employés ,  ne  pourront  se  faire  payer  par  les  déposants,  ou  par  cens. 

3ui  retirent  les  sommes  consignées ,  aucun  droit  de  garde ,  prompte  expéd- 
ition ,  ou  autre  rétribution ,  k  quelque  litre  que  ce  soit  ;  —  Vu  notre  or- 
donnance du  2  juill. 1817  (*),  par  laquelle  nous  avons  autorisé  le  directeur 
général  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  k  faire  payer  un  tiers  pour 
cent  de  remise  aux  avoués  près  les  tribunaux  du  département  de  la  Seine 
sur  le  montant  des  consignations  qu'ils  auraient  fait  verser  k  ladite  caisse  ; 
—  Considérant  que  c'est  dnns  le  seul  intérêt  de  la  sûreté  des  propriétés 

(*)  Cette  orieMsacc  ne  se  trouve  pu  lui  k  Bulletin  des  l«i». 
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des  avoués  font  l'objet  d'une  fixation  réglementaire  et  uniforme 
(ord.  12  août  1832)  (t). 

81.  A  Genève,  les  (onctions  d'avoué  ont  été  réunies  à  celles 
d'avocat,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  saisies  immobilières  qui  sont 
restées  dans  le  domaine  des  avoués  proprement  dits. — V.  v°  Avo- 
cat, n"67. 

En  Angleterre,  les  avoués  ou  attorneys  ne  sont  pas  à  la  no- 
mination du  chef  de  l'Etat.  Ils  sont  admis  à  l'exercice  de  leurs 
fonctions  par  les  cours  supérieures  de  Westminster.  Ils  sont 
soumis  à  la  censure  et  à  la  répression  de  la  part  des  magistrats. 
Kul  procureur  ne  peut  exercer  dans  une  cour,  s'il  n'y  a  été  reçu 
et  y  a  prélé  serment.  Il  en  est  de  même  à  la  cour  de  chancellerie, 
où  les  procureurs  portent  le  nom  de  solliciteurs.  Personnne  ne 
peut  agir  comme  procureur  à  la  cour  des  quarter  session  (ses- 
sions trimestrielles)  s'il  n'a  été  régulièrement  reçu  dans  quelque 
cour  supérieure  de  record.  Un  aspirant,  pour  être  admis,  doit 
avoir  cinq  années  consécutives  d'exercice  chez  un  même  procu- 
reur (  Blackstone,  liv.  3,  cbap.  3  ).  —  Si  un  procureur,  exerçant 
en  cour  de  loi  ou  d'équité ,  est  déclaré  coupable  de  barratry 
d'habitude,  c'est-à-dire  de  provocation  à  des  querelles  et  procès, 
la  cour  doit  examiner  sommairement  le  fait,  sur  la  plainte  pro- 
duite, et  s'il  est  prouvé,  condamner  l'offenseur  à  la  déportation 
pour  sept  ans.  A  ce  genre  d'offense  se  rapporte  celle  qui  consiste 
à  poursuivre  quelqu'un  sous  le  nom  d'un  plaignant  supposé  ;  dans 
les  cours  supérieures,  elle  entraîne  une  peine  arbitraire;  dans  les 
tribunaux  inférieurs ,  la  punition  est  de  six  mois  de  prison  et  de 
dommages  triples  à  la  partie.  —  Une  autre  offense  analogue  est 
la  maintenance,  c'est-à-dire  l'intervention  officieuse  dans  un 
procès  où  l'on  n'a  pas  d'intérêt,  et  le  secours  donné  pour  le  soute- 
nir. Il  y  a  peine  d'amende  et  prison.  On  excepte  la  défense  d'un 
proche  parent ,  d'un  domestique ,  d'un  voisin  pauvre  (même  au- 
teur, liv.  4,  cbap.  10). 

On  voit  que  la  législation  de  nos  voisins  punit  avecunegrande 
rigueur  des  fautes  qui  ne  donneraient  lieu  chez  nous  qu'à  des 
peines  disciplinaires.  —  L'opinion  publique,  en  Angleterre,  ne 
nous  parait  pas  beaucoup  plus  favorable  aux  procureurs; 
et  nous  avons  été  plusieurs  fois  étonné  du  rôle  bas  et  humiliant 
que  les  auteurs  dramatiques  de  ce  pays  leur  font  jouer  sur  la 
scène. 

Art.  2. — Nomination  des  avoués.  — Incompatibilités. 

S  • .  Les  avoués  sont  nommés  par  le  chef  de  l'État  (  L.  27  vent, 
an  8 ,  art.  93;  charte  constit. ,  art.  13),  sur  la  présentation  d'un 
titulaire,  de  sa  veuve  ou  de  ses  héritiers  (L.  28  avril  1816, 
art.  91),  et  sur  celle  du  tribunal  (L.  27  vent,  an  8 ,  art.  93),  ou, 
en  cas  de  vacance,  sur  la  seule  présentation  du  tribunal  près  le- 
qnel  le  candidat  doit  exercer,  transmise  au  garde  des  sceaux  par 

qu'est  établi  le  régime  des  consignations  tel  qu'il  a  été  définitivement  or- 
ganisé par  la  loi  du  88  avril  «t  notre  ordonnance  du  3  juill.  1816,  et  que 
ai ,  par  des  conditions  spéciales  tendant  à  la  conservation  de  celte  portion 
de  la  propriété  qui ,  sous  le  nom  de  consignation ,  peut  rester  momentané- 
ment litigieuse  et  incertaine,  non-seulement  elle  a  été  exonérée  des  frais 
de  garde  auxquels  elle  était  autrefois  assujettie ,  mais  encore  admise  à 
produire  un  intérêt  annuel  à  litre  de  dédommagement  pour  les  propriétaires 
définitifs ,  les  autres  frais  accessoires  auxquels  pourrait  donner  lieu  le 
versement  des  sommes  à  consigner  ne  doivent  pas  être  ajoutés  aux  obli- 
gations imposées  a  la  caisse  des  dépots  et  consignations  ;  —  Considérant 

Îue ,  s'il  a  paru  utile  d'accorder  aux  officiers  ministériels  du  département 
e  la  Seine  une  remise  d'un  tiers  pour  cent  sur  des  sommes  qu'ils  feraient 
déposer  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  cette  allocation  n'a  pu 
être  regardée  comme  une  condition  absolue ,  puisqu'elle  n'est  pas  générale  ; 
que  les  consignations  peuvent  s'opérer  sans  le  ministère  des  avoués; 
qu'aucune  rétribution  n'est  accordée  aux  avoués  des  départements  qui  y 
concourent,  et  que,  comme  exception,  il  importe  de  la  faire  cesser;  — 
Considérant  enfin  qu'aucune  consignation  ne  peut  être  valablement  ordon- 
ne par  nos  cours  et  tribunaux  et  les  administrations ,  si  ce  n'est  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations ,  et  que  tout  officier  ministériel  ne  peut, 
sans  compromettre  les  intérêts  de  ses  clients  et  sans  contrevenir  aux  obli- 
gations qui  lui  sont  imposées ,  conserver  des  sommes  de  nature  à  être 
versées  dans  la  caisie  des  dépits  et  consignations;  —  Sur  le  rapport  qui 
«ous  a  été  fait  par  notre  ministre  des  finances ,  d'après  les  observations  de 
la  commission  de  ssrveillance  instituée  par  la  loi  du  88  avril  1816,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

tJsft1'  Nolte  or,,on,laDCe  4u  *  juill-  1817,  par  laquelle  nons  avons  au- 
wnsé  le  directeur  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  à  faire  payer 
uer»  P»nr  «*nt  de  remise  au  avoués  près  les  tribunaux  du  département 


le  procureur  général  qui  donne  son  avis  (L.  27  vent,  an  8,  art.  93; 
décret  du  13  fruct.  an  9,  art.  2  ). 

SS.  Les  conditions  requises  pour  être  nommé  sont  :  —  1*  De 
justifier,  par  un  certificat  du  maire  de  son  domicile,  qu'on  ne  se 
trouve  dans  aucuns  des  cas  de  suspension  ou  de  privation  totale 
des  droits  civils  ou  politiques  qui  empêcheraient  d'exercer  une 
fonction  publique  (décis.  du  garde  des  sceaux ,  20  déc.  1827). 
—  Il  y  a  de  cela  deux  raisons  :  la  première  c'est  que  la  pri- 
vation des  droits  civils  ou  politiques  est  une  peine  qui  fait  suppo- 
ser l'indignité;  la  seconde,  c'est  que  la  faculté  d'être  appelé  aux 
fonctions  publiques  est  un  droit  civique  ou  politique  (  c.  pén.  42  ), 
et  que  les  avoués  ayant  été  assimilés ,  sous  quelques  rapports , 
aux  fonctionnaires  publics,  ceux  qui  sont  exclus  des  droils  poli- 
tiques ne  peuvent  en  remplir  les  fonctions. 

84.  2°  D'avoir  satisfait  aux  lois  sur  le  recrutement  (décr. 
17  therm.  an  12). — Pour  justifier  de  l'accomplissement  de  cette 
condition ,  l'aspirant  doit ,  à  moins  qu'il  ne  soit  âgé  de  trente  ans , 
produire  son  congé  ou  un  certificat  constatant  sa  libération  défini- 
tive.—V.  Notaire,  Office,  Recrut,  de  l'armée. 

SA.  3«  D'être  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis.  — Cette  con- 
dition est  exigée  par  l'art,  lis  du  décret  du 6  juillet  1810 (V. Or- 
ganisation judiciaire),  qui  ne  s'occupe  que  des  avoués  près  les 
cours  royales.  Mais  une  circulaire  de  M.  le  garde  des  sceaux,  du 
20  décembre  1827  ,  a  étendu  l'application  de  cette  dispo- 
sition aux  avoués  de  1"  Instance.  —  Avant  1818,  le  gouver- 
nement accordait  quelquefois  des  dispenses  d'âge.  Mais  plusieurs 
instructions  ministérielles  ont  clairement  manifesté  l'intention  de 
faire  cesser  cet  abus;  et  depuis  longtemps  les  Ms  d'avoués,  qui 
jouissaient  à  cet  égard  d'une  sorte  de  privilège ,  ne  peuvent  plus 
en  obtenir.  — En  cas  de  perte  des  registres  de  l'état  civil ,  on  y 
supplée  par  un  acte  de  notoriété. 

3«.  4°  De  produire  un  certificat  de  moralité  et  de  capacité  dé- 
livré soit  par  la  chambre  des  avoués  du  tribunal  près  lequel  on. 
veut  exercer,  soit  par  tous  les  avoués  près  ce  tribunal ,  s'il  n'en 
existe  que  moins  de  quatre  (  arrêté  13  frim.  an  9,  art.  2,  6*,  V. 
suprà,  n°  18).— On  exige ,  de  plus ,  au  ministère  de  la  justice ,  un 
certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs,  délivré  par  le  maire  du  domicile 
du  candidat  et  par  celui  du  domicile  de  ses  père  et  mère. —  Ces 
exigences  extralégales  ne  sauraient  être  blâmées.  L'administra- 
tion ne  peut  s'entourer  de  trop  de  précautions  lorsqu'il  s'agit  de 
fonctions  qui  peuvent  avoir  une  influence  si  grande  sur  les  inté- 
rêts des  citoyens. 

S9. 5°  Un  certificat  de  capacité  obtenu,  après  examen ,  dans 
une  faculté  de  droit  et  après  un  cours  d'une  année  consacrée  à 
l'étude  de  la  procédure  civile  et  à  l'élude  des  lois  criminelles  (L. 
22  vent,  an  12 ,  art.  3, 12  et  26 ,  V.  Enseignement).  —  Ce  certi- 
ficat peut  être  remplacé  par  le  diplôme  de  licencié  en  droit  et 


de  la  Seine  sur  le  montant  des  consignations  qu'ils  auraient  fait  verser  à 
ladite  caisse ,  est  et  demeure  rapportée. 

(1)  12-14  août  1832.  —  Ordonnance  du  roi  qui  fixe  les  conditions  d'é- 
ligibilité aux  chambres  des  avoués. 

Louis-Pbilippe ,  etc.  ;  —  Vu  l'arrêté  du  13  frim.  an  9,  qui  établit  des 
chambres  d'avoués;  —  Vu  l'ordonnance  du  21  août  1816,  portant  que 
nul  ne  pourra  être  élu  membre  de  la  chambre  des  avoués  du  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine ,  s'il  n'exerce  depuis  plus  de  dix  ans  les 
fonctions  d'avoué;  —  Vu  l'ordonnance  du  23  avril  1818 ,  qui  établit  la 
même  condition  d'éligibilité  pour  la  chambre  des  avoués  près  la  cour 
royale  de  Paris  ;  —  Vu  l'ordonnance  du  17  juin  1820 ,  portant  que  nul 
ne  pourra  être  élu  membre  de  la  chambre  des  avoués  près  la  cour  royale 
de  Toulouse ,  s'il  n'exerce  depuis  plus  de  huit  ans  les  fonctions  d'avoué  ; 
—  Vu  l'ordonnance  du  20  juin  1821,  portant  que  nul  ne  pourra  être  élu 
membre  de  la  chambre  des  avoués  près  la  cour  royale  d'Aix ,  s'il  n'exerce 
depuis  plus  de  six  ans  les  fonctions  d'avoué:  —  Considérant  qu'il  est 
utile  de  fixer,  d'après  un  mode  uniforme ,  les  conditions  d'éligibilité  aux 
ebambre  des  avoués ,  et  de  les  soumettre  à  une  règle  qui  laisse  une  même 
latitude  aux  choix ,  quel  qne  soit  le  plus  ou  moins  de  fréquence  des  muta- 
tions d'office  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux  ;  —  Notre  con- 
seil d'État  entendu  ;  —  Nous  avons  ordonné ,  etc. 

Art.  1.  Lorsque  le  nombre  des  avoués  près  les  cours  royales  et  les  tri- 
bunaux de  première  instance  sera  de  vingt  et  au-dessus ,  les  membres  des 
chambres  de  discipline  ne  pourront  être  élus  que  parmi  les  avoués  les  plus 
anciens  en  exercice  formant  la  moitié  du  nombre  total. — Lorsque  le  nom- 
bre sera  au-dessous  de  vingt,  tout  avoué  sera  éligible  à  la  chambre  da 
discipline.  —  Art.  2.  Les  ordonnances  royales  des  21  août  1816,23avr. 
1818, 17  juin  1820  et 20  juin  1821  .relatives  à  la  composition  des  cham- 
bre d'avoués ,  sont  rapportées. 
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même  de  bachelier,  puisqu'on  n'obtient  ce  dernier  diplôme  qu'en 
suivant  le  même  cours  d'études  que  pour  le  certificat  de  capacité 
(V.  dans  ce  sens  le  Dicl.  de  proc.  de  M.  Bioche ,  V  Avoué  ).  — 
Carré  (  Lois  d'organisation ,  1. 1 ,  p.  320  )  professe  néanmoins  une 
opinion  contraire.  Cet  auteur  se  fonde  sur  ce  que  le  titre  de  ba- 
chelier ne  fait  pas  supposer  assez  de  connaissances  pratiques; 
mais  la  même  objection  pourrait  être  faite  pour  le  certificat  de 
capacité ,  puisque  l'un  et  l'autre  diplômes  s'obtiennent  après  le 
même  examen.  Ce  qui  justifie  de  la  capacité  du  candidat  comme 
praticien ,  c'est  le  certificat  constatant  ses  cinq  années  de  clérl- 
cature  et  non  celui  qu'il  obtient  à  la  faculté  de  droit  après  nn  cours 
d'une  année  consacrée  à  l'étude  de  la  procédure  civile  et  à  l'é- 
tude des  lois  criminelles. 

Aujourd'hui  que  l'étude  des  lois  est  plus  répandue ,  ces  certifi- 
cats de  capacité  paraissent  insuffisants ,  et  ne  supposent  pas  des 
connaissances  en  rapport  avec  l'importance  des  fonctions  des  avoués 
qui  sont  souvent  de  véritables  avocats  consultants.  Aussi,  sans  at- 
tendre les  prescriptions  de  la  loi ,  la  plupart  des  jeunes  gens  qni 
se  destinent  à  l'exercice  de  cette  profession  sont-  ils  maintenant 
licenciés  en  droit  ;  et  depuis  longtemps,  à  Paris ,  le  diplôme  de  ce 
grade  est  exigé  par  la  chambre  des  avoués  de  première  instance 
et  par  celle  des  avoués  à  la  cour.  Quoi  qu'il  en  soit ,  dans  l'état 
actuel  de  la  législation,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  candidat  aux 
fonctions  d'avoué  soit  licencié  en  droit. 

S  8.  6°  De  justifier  de  cinq  années  de  cléricature  chez  un 
avoué.  Cette  condition  est  exigée,  par  l'art.  H  8  du  décr.  du  6  julll . 
4810  (V.Organ.  judic),  de  ceux  qui  veulent  être  nommés  avoués 
près  d'une  cour  royale.  Aucune  loi,  à  notre  connaissance ,  n'exige 
cinq  ans  de  cléricature  des  aspirants  aux  fonctions  d'avoué  près 
les  tribunaux  de  1 10  Instance.  Mais  la  circulaire  du  garde  des  sceaux, 
du  20  déc.  1 827 ,  en  a  généralisé  l'application  ;  toutefois  elle  n'exige 
que  trois  ans  de  cléricature  de  la  part  du  candidat ,  licencié  ou 
docteur.  Nonobstant  cette  circulaire ,  les  chambres  des  avoués 
près  le  tribunal  de  première  instance  et  la  cour  de  Paris  exigent  de 
tous  les  candidats  cinq  ans  de  cléricature.  il  est  évident  cependant 
qu'il  ne  peut  dépendre  de  ces  communautés  de  faire  des  lois  par- 
ticulières ,  et  que  le  candidat  réunissant  toutes  les  conditions  lé- 
gales pourrait  fort  bien  être  nommé  malgré  leur  opposition.  — 
D'après  les  usages  de  la  chancellerie ,  il  n'est  point  nécessaire  que 
le  stage  ait  été  continué  Jusqu'à  l'admission.  Un  ancien  avoué 
pourrait  donc ,  à  plus  forte  raison ,  être  nommé  de  nouveau,  bien 
qu'il  eût  cessé  ses  fonctions  depuis  plusieurs  années.  —  V.  Dict. 
de  proc.  de  H.  Bioche ,  v°  Avoué. 

39.  7*  De  produire  en  original  ou  en  expédition  le  traité  passé 
entre  le  candidat  et  le  titulaire  démissionnaire.  —  Les  instructions 
ministérielles  exigent  pour  les  études  de  notaires  que  le  traité 
contienne  en  outre  cession  de  toutes  les  créances  du  titulaire  rela- 
tives à-  ses  fonctions.  Elles  ne  se  sont  pas  encore  prononcées  à  cet 
égard ,  pour  les  offices  d'avoué.  —Au  reste,  l'usage  est  depuis 
longtemps,  à  Paris,  de  comprendre  les  créancesdaus  la  cession  de 
l'office ,  et  il  y  a  à  cela  avantage  pour  les  deux  parties:  pour  le 
titulaire,  en  ce  qu'il  reçoit  Immédiatement  soit  en  numéraire,  soit 
en  bonnes  valeurs,  le  prix  de  créances  dont  la  rentrée  exige  sou- 
vent beaucoup  de  temps  et  de  soins  ;  pour  le  successeur ,  en  ce 
qu'il  n'a  pas  à  craindre  que  son  cédant  vienne,  par  des  réclama- 
tions inopportunes,  contrarier  ses  clients  et  altérer  leur  confiance. 
—  Au  surplus,  le  traité  ne  doit  s'appliquer  à  aucun  autre  objet ,  et 
serait  sans  doute  rejeté  s'il  renfermait  des  stipulations  étrangères 
à  la  transmission  de  l'office  et  des  créances.  —  On  se  doit  pas 
oublier  qu'aux  termes  de  la  loi  du  25  juin  1841  (art.  6  et  sulv. 
V.  Enregistr.) ,  le  traité  doit,  avant  d'être  présenté  au  parquet, 
être  enregistré  au  droit  de  2  p.  100. 

4©.  8°  La  démission  de  l'avoué  titulaire ,  lorsque  c'est  lui  qui 
présente  son  successeur.  En  cas  de  décès,  cette  pièce  est  rem- 
placée par  l'acte  de  l'état  errik 

4  i .  9'  Un  état  des  produl  ts  del'etude  pendant  les  cinq  dernières 
Mrnées  de  l'exercice  du  titulaire,  certifié  par  le  démissionnaire  et 
Phnpétraiit,  et  vérifié  par  le  procureur  do  roi ,  pour  les  avoués 
de  première  Instance,  et  par  le  procureur  général  pour  les  avoués 
d'appel.  Le  magistrat  qui  fait  cette  vérification  en  fait  mention. 
Cet  état  n'est  exigé  que  depuis  quelques  années  ;  il  fournit  à  la 

(1)  5  août  1809.  — -  Avis  du  coMpil  d'Etat  portant  que  les  fonctioas 
d'avoué  tout  incompatibles  avec  celles  de  conseiller  de  prtfecta*. 


chancellerie  le  moyen  de  s'assurer  si  le  prix  de  la  charge  n'est 

point  trop  élevé.  On  espère  maintenir  ainsi  dans  de  justes  limites 
la  valeur  des  offices  qui,  si  elle  prenait  des  proportions  exagérées, 
pourrait  mettre  les  nouveaux  titulaires  dans  l'alternative  ou  de 
manquer  à  leurs  engagements,  ou  de  pressurer  leurs  clients  peurj 
y  satisfaire.  Du  reste,  cette  mesure  n'est  pas  spéciale  aux  avoués: 
elle  a  été  prise  aussi  pour  les  autres  classes  d'officiers  minis- 
tériels. 

4».  10°  Une  expédition  de  la  délibération  du  tribunal,  ayant 
pour  objet  l'admission  du  candidat. 

43.  Toutes  les  pièces  à  produire  doivent  être  timbrées  et  léga- 
lisées; on  y  joint  ordinairement  une  lettre  par  laquelle  lecandidat 
sollicite  de  M.  le  garde  des  sceaux  de  présenter  sa  nomination  £  l'a- 
grément du  roi.  Elles  sont  transmises  par  le  procureur  du  roi 
au  procureur  général  du  ressort  et  par  ce  dernier  fonctionnaire  an 
ministre.  Ii  est  bien  entendu  toutefois  que,  pour  la  nomination 
d'un  avoué  près  une  cour  royale ,  les  pièces  n'étant  même  pat 
communiquées  au  procureur  du  roi,  il  n'a  pas  à  les  transmettre  aa 
chef  du  parquet  du  ressort,  qui,  dans  ce  cas,  les  reçoit  directement 
du  candidat. 

44.  L'ordonnance  royale  qui  intervient  a  la  sotte  delà  pré- 
sentation est,  à  son  tour ,  transmise  par  le  garde  des  sceaux  aa 
procureur  général,  puis,  pour  les  avoués  de  première  instance, 
au  procureur  du  roi  qui  en  donne  avis  au  nouveau  titulaire. 

44.  Celui-ci,  avant  d'être  admis  à  l'exercice  de  ses  fonctions, 
doit  justifier  au  parquet  du  versement  d'un  cautionnement  dont 
l'importance  varie  suivant  les  tarifs  annexés  à  la  loi  du  28  avri 
1816  (V.  Office).  Il  doit  ensuite  prêter  serment  de  fidélité  au  roi, 
à  la  charte  et  aux  lois  du  royaume  (L.  22  vent,  an  12, art.  31 , 
31  aout-2  septembre  1830). 

4«.  Ce  serment  politique  a  para  à  quelques  esprits  peu  en 
rapport  avec  les  fonctions  des  avoués  qui ,  comme  l'a  dit  la 
cour  de  Nîmes  (arrêt  du  12  déc.  1831,  V.  Serment),  n'exercent 
aucun  pouvoir  et  ne  sont  que  les  simples  mandataires  des  partie* 
qui  les  ont  investis  de  leur  confiance.  11  leur  aurait  para  plus  rar 
tionnel  d'exiger  des  avoués  un  serment  de  fidélité  iuviolabla  à 
leurs  devoirs  et  aux  Intérêts  des  parties. — Mais  les  avoués  ne  sont 
pas  de  simples  mandataires;  ils  sont  révélas  d'an  caractère  public, 
et,  à  ce  titre,  ils  ont  dû  être  astreints  au  serment  général  que  la 
loi  a  exigé  de  tous  les  fonctionnaires  publics.  11  importe  aussi  que 
des  hommes  dont  le  rôle  dans  la  société  est  si  actif  et  qui  sont 
mêlés  à  presque  tous  les  intérêts  des  citoyens  ne  soient  pas  les  en- 
nemis de  l'État  et  des  institutions  du  pays.  — Conf.  V.  a°  80. 

49.  Après  l'ordonnance  de  nomination  et  le  dépôt  du  cau- 
tionnement,  et  avant  d'admettre  le  nouveau  titulaire  au  serment, 
on  doit  examiner  s'il  ne  remplit  aucunes  fonctions  incompatibles 
avec  celles  d'avoué;  car  alors  il  devrait  nécessairement  opter. 
On  conçoit  que  le  temps  d'un  avoué  doit  être  exclusivement  em- 
ployé à  la  défense  des  intérêts  des  justiciables ,  et  que  c'eut  été 
l'exposer  à  manquer  sans  cesse  à  ses  devoirs  que  de  lui  pet-  , 
mettre  de  remplir  d'autres  emplois.  Des  raisons  de  Measéaoea  ' 
devaient  d'ailleurs  naturellement  l'éloigner  de  certaines  Bat- 
tions; on  appréciera  facilement,  dans  l'énumération  des  incom- 
patibilités, celles  auxquelles  s'applique  celte  dernière  considéra- 
tion. —  Ainsi,  les  fonctions  d'avoué  ne  sont  pas  compatibles; 
1°  avec  celles  de  juge  de  paix ,  de  juge  dans  les  tribunaux  de 
l"  instance ,  de  conseiller  de  cour  royale  et  les  fouettons  du  mi- 
nistère public  (L.  8-27  mars  1791,  art.  1  et  27),  quoique  les 
avoués  paissent  cependant  élire  Juges  suppléants  (même  M, 
art.  28,  V.  Org.  jnd.);  2°  avec  celles  de  notaire  (L.  29  sept., 
6  octobre  1791,  sect.  2,  art.  3;  déc.  7-11  mars  1793;  dés. 
26  mai-l«  Juin  1793;  L.  25  vent,  an  11,  art.  7,  no- 
taire) ;  3°  avec  celles  de  commissaire  de  police  (déc.  l"-8iul» 
1792,  art.  2  ,  V.  Commiss.  de  police);  avec  celles  de  greffier 
et  de  receveur  des  coatributions  (déc  7-11  mars  1793).  — flar 
application  de  œ  décret,  il  a  été  jugé  que  les  fouettons  d'avoué 
sont  incompatibles  avec  celles  de  receveur  des  finances  (Angers,,* 
8  déc.  1830,  aff.  Bourqoet,  T.  Règlement  déjuges);  3°  avec 
celles  de  conseiller  de  préfecture  (avis  du  conseil  d'État,  5  aoftt 
1809)  (I).  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  qu'uiftrrèté  de  conseil 
de  préfecture  est  nul ,  lorsqu'il  a  été  rendu  avec  le  concours  d*tta 


La  conseil  d'État,  qui,  d'apret  le  reorot  ordonné  par  «a  majesté, a 
entendu  le  rapport  de  la  section  de  Kajabaion  sur  «et»  da  r~: 
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AVOUE. - 

conseiller  qui  était  en  mené  temps  avoué  et  qui  avait  antérieure- 
ment opté  pour  ces  dernières  (onctions  (déc.  cous.  d'État,  16  (év. 
1811)  (1);  6°  avec  les  fonctions  d'huissier  (L.  18  therm.  an  11, 
V.  Huissier);  7*  enfin  avec  la  profession  d'avocat  (déc.  14  déc. 
mo,  art.  18-,  oré.  80  nov.  1822, art.  42,  V.  Avocat,  n»  164). 

De  bons  esprits  se  sont  quelquefois  élevés  contre  cette  der- 
nière incompatibilité.  Ils  pensent  que  ce  serait  simplifier  beau- 
coup le  mécanisme  judiciaire  que  de  laisser  le  soin  de  la  défense 
à  l'audience  i  ceux  qui  sont  charges  de  l'instruction.  Ils  sont 
surtout  frappés  de  la  position  des  avocats  à  la  cour  de  cassation 
qui  instruisent  et  plaident  les  causes  qui  leur  sont  confiées,  et 
ils  concluent  de  ce  qui  se  pratique  devant  cette  haute  juridiction 
a  ce  qui  pourrait  également  avoir  lieu  devant  les  autres  tribu- 
naux. Nous  no  partageons  pas  cette  opinion  -,  nous  pensons  que 
chacune  de  ces  deux  professions  a  un  caractère  particulier  qui  la 
distingue  profondément  de  l'autre ,  que  chacune  d'elles  réclame 
une  aptitude  spéciale,  et  que  rarement  nn  avocat  émioent  pour- 
rait détenir  un  excellent  avoué.  A  l'un  les  régions  supérieures 
du  droit,  les  dons  précieux  de  l'imagination,  l'exquise  sensibilité 
de  l'artiste;  à  l'autre  la  patience  du  cabinet,  l'exactitude  des 
détails ,  le  coup  d'oeil  sûr  et  prompt  pour  les  affaires  urgentes , 
les  situations  imprévues.  Bien  rarement  celui  que  ses  facultés 
dirigent  vers  le  barreau ,  qui  croit  sentir  en  lui  cette  vocation 
prononcée  qui  fait  les  succès,  voudra  se  plier  aux  exigences  un 
peu  minutieuses  de  la  profession  d'avoué.  Ce  ne  sera  donc  que 
très-exceptioi.nellement  qu'il  se  trouvera  dans  la  même  organi- 
sation une  juste  pondération  de  toutes  les  qualités  nécessaires 
pour  exceller  dans  les  deux  professions  ;  et  l'on  sera  presque 
toujours  avocat  distingué  et  mauvais  avoué ,  ou  bon  avoué  et 
avocat  médiocre. 

D'ailleurs,  en  parcourant  les  sommités  du  palais,  ne  reconnaît- 
on  pas  que  la  lâche  de  chacune  d'elles  est  plus  que  suffisante? 
Qu'arriverait-U  donc  ai  l'on  était  en  même  temps  avocat  et  avoué? 
L'on  des  devoirs  serait  toujours  sacrifié  à  l'autre.  L'avocat  res- 
terait ea  que  ses  facultés  Intellectuelles  et  ses  études  l'ont  fait; 
la  procédure  serait  abandonnée  à  un  clerc.  L'analogie  tirée  de 
la  position  des  avocats  à  la  cour  de  cassation  n'a  rien  de  con- 
cluant. Devant  cette  cour ,  la  procédure  est  d'une  extrême  sim- 
plicité. Là,  point  de  détaHs,  point  de  ces  formalités  minutieuses 
qui  absorbent  le  temps  d'un  avoué.  L'acte  principal  de  l'instruc- 
tion ,  c'est  le  mémoire ,  qui  n'est  en  réalité  qu'une  plaidoirie 
écrite,  et  dont  la  rédaction  peut  fort  bien  tenir  lieu  de  prépara- 
tion pour  l'audience. 

46.  L'art.  57  de  l'ordonnance  du  20  nov.  1822  soumet  au 
stage  tes  avoués  licenciés,  qui,  après  avoir  donné  leur  démission, 
se  présentent  pour  être  admis  dans  l'ordre  des  avocats.  Cette  dis- 
position, qui  semble  avoir  eu  pour  objet  d'établir  une  démarca- 
tion profoode  entre  les  deux  professions,  est  générale  dans  les 
termes  et  ne  permet  pas  te  distinctions  basées  soit  sur  l'âge,  soit 
sur  le  rang  plus  ou  moins  distingué  qu'un  avoué  aurait  eu  dans 
sa  compagnie.  —  V.  Avocat,  tr>  08. 

41  ».  Nous  examinerons ,  v*  Office ,  si  le  gouvernement  a  le  droit 
de  refuser  de  nommer  aux  fonctions  d'officier  ministériel,  et  par 
exempte  d'avoué,  te  candidat  qm  réunit  d'aWeurs  toutes  les  con- 
ditions requises,  et  s'il  peut  destituer  un  avoué  titulaire  sans  y 
avoir  été  provoqué  par  une  délibération  du  tribunal  près  duquel 
exerce  cet  officier  ministériel. 

&AT.  3.  —  Caractère*,  attribution*  et  privilèges  de*  avoué*. 
"  Su).  Les  avoués  ont,  comme  nous  l'avons  dit  n*  46,  un  ca- 
ractère mixte  :  recevant  l'institution  royale  et  obligés  de  prêter 
serment,  de  remplacer,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  les 
magistrats  des  tribunaux  et  même  des  cours  royales  (Toulouse,  28 
août  1841,  aff.  Ferradou,  v*  Organ.  jud.),  et  les  officiers  du  mi- 
nistère public(L.  22  vent,  an  1 2,  art.  30;— Conf.  Toulouse,  6  fruct. 
an  1 1 .  aff.  npande court.  v°  Min,  publ.  —  Contrà,  motif  de  l'arrêt 

rinienvur,  ajaiil  pour  objet  de  taire  décider  si  les  fonctions  d'avoué  près 

le*  tribunaux  sont  incompatibles  avec  celles  de  conseiller  de  préfecture  ;  — 

"Est  d'avis  que  ces  deux  fonctions  sont  incompatibles. 

'  (1)  (Nart  C  conta,  de  Champ.  )  —  Namléo*  ,  etc.;  —  Considérant 
que  Fan  de*  membres  qoi  ont  signé  l'arrêté  dont  il  s'agit  exerçait  cumu- 
Utiveawal  eneare  le*  Jeudi***  de  conseiller  de  préfecture  et  d'avoué  ;  — 
Considérant  que ,  par  l'avis  de  notre  conseil  d'État ,  approuvé  par  nous 
h)  8  mat  1809,  ce*  faactioas  «a*  été  déclasse*  incompatibles  ;  —  Coasidé- 
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précédent  de  la  cour  de  Toulouse),  ils  retiennent  quelque  chose 
du  caractère  des  fonctionnaires  publics.  Le  code  pénal  ne  les  con- 
sidère pas  comme  de  simples  particuliers,  puisqu'il  comprend 
dans  le  même  article  et  punit  de  la  même  peine  l'outrage  fait  par 
des  gestes  ou  nienaces  à  tout  officier  ministériel ,  ou  agent  dé- 
positaire de  la  force  publique  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de 
l'exercice  de  ses  fonctions  (c.  pén.,  art.  224 ,  exposé  des  motifs 
et  rapport,  vu  Fouet,  et  Presse).  Aussi  la  cour  de  cassation  a-t-elle 
dit  que  «  depuis  leur  institution  en  1791  et  leur  rétablissement  en 
l'an  8  jusqu'à  nos  jours ,  ils  ont  toujours  été  assimilés ,  quant  à 
l'obligation  de  prêter  le  serment  politique,  aux  fonctionnaires  pu- 
blics(Cass.,  16fév.  1833, v°  Serment;— V.  Fonctionnaire,  Organ. 
judic).  —  D'un  autre  côté ,  les  avoués  exercent  une  fonction  dont 
le  caractère  semble  être  essentiellement  privé,  alors  qu'on  les  con- 
sidère soit  comme  n'étant  pas  astreints  à  prêter  un  nouveau  ser- 
ment politique  qui  n'est  exigé  que  parlaloi  du  2  sept.  1830  (Rej-, 
23  sept.  1850,  aff.  Vois,  V.  Serment);  —  soiteomme  ne  rentrant 
pas  dans  la  classe  des  agents  dépositaires  de  l'autorité  publique 
dans  le  sens  des  lois  sur  la  diffamation  et  quant  à  la  compétence 
qu'elles  établissent  (  Rej.,  0  sept.  1856,  aff.  Fournier-Verneuil , 
V.  Presse -outrage;— Contrà,  Douai,  l"mars  1831 ,  aff.  Four- 
didier,  eod.  )  ;  —  soit  comme  échappant  aux  peines  de  la  con- 
cussion établies  par  l'art.  174  c.  pén.-  Conf.  MM.  Cbauveau  et 
Hélie,  t.  2,  p.  600,  2«  édit. 

ftf .  Les  fonctions  d'avoué  près  les  tribunaux  civils  ont  été 
quelque  temps  séparées  de  celles  d'avoués  près  les  tribunaux  cri- 
minels, et  exercées  par  des  personnes  différentes.  Mais  une  loi  du 
29  pluv.  an  9  permit  aux  avoués  de  première  instance  et  d'appel 
d'exercer  près  les  tribunaux  criminels,  et  aux  avoués  des  tribu- 
naux criminels  d'exercer  près  d'un  tribunal  d'appel  ou  de  pre- 
mière instance,  en  fournissant  un  supplément  de  cautionnement. 
Cette  loi  est  aujourd'hui  sans  objet,  puisqu'il  n'y  a  plus  d'avoués 
spécialement  attachés  aux  cours  d'assises  qui  ont  remplacé  les 
cours  criminelles.  Du  reste,  l'art.  295  e.  inst.  cr.  autorise  les 
avoués  à  défendre  les  accusés  devant  la  cour  d'assises.  —  V. 
Défense. 


5».  Dans  les  (les  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  tous 
les  avoués,  sans  aucune  distinction,  ont  également  le  droit  de 
postuler  et  de  plaider,  soit  devant  les  tribunaux  de  première  in- 
stance, soit  devant  la  cour  royale.  —  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par 
un  arrêt  qui,  après  avoir  visé  les  art.  186,  187  et  188  de  Tord, 
du  24  sept.  1 828,  contient  ces  motifs  :  — «  Attendu  qu'après  avoir, 
par  son  art.  187,  fixé  le  nombre  des  avoués  pour  chacun  des  tri- 
bunaux de  première  instance,  la  même  ordonnance  ajoute,  à 
l'art.  188,  que  ces  officiers  «  postuleront  et  plaideront  exclusive- 
ment auprès  du  tribunal  auquel  ils  sont  attachés ,  »  et  qu'ils  plai- 
deront concurremment  près  de  la  cour  royale,,  dans  le  ressort  de 
laquelle  ils  exerceront  leurs  fonctions;  — Qu'il  suit  de  là,  ainsi 
que  de  toutes  les  dispositions  du  lit.  3,  chap.  1,  de  la  même  or- 
donnance, qu'elle  n'a  point  institué  de  corps  d'avoués  exclusive- 
ment attachés  à  la  cour  royale  de  la  Guadeloupe;  mais  que  tous 
les  avoués  des  tribunaux  de  première  instance  du  ressort  sont 
admis  à  postuler  et  à  plaider  devant  elle  ;  —  Qu'on  ne  peut  induire 
de  l'art.  1 88  cette  distinction  entre  les  avoués ,  que ,  si  tous  ont  le 
droit  de  plaider  devant  la  cour  royale,  ceux-là  qui  sont  atlacbés  au 
tribunal  établi  dans  la  ville  où  est  le  siège  de  la  cour  royale  ont  seuls 
le  droit  de  plaider  devant  elle  ;— Que  celte  distinction  est  démentie 
par  les  termes  formels  de  l'art.  1 86 ,  qui  donne  à  tous  les  avoués 
je  même  droit  de  représenter  les  parties  devant  la  cour  royale , 
d'y  faire  tous  les  actes  d'instruction  et  d'y  plaider  tant  en  deman- 
dant qu'en  défendant;— Casse.  »  — Du  ISjulll.  1840. -C.  C, 
ch,  civ.-M.  Berenger,  rap.  (aff.  Boisaubin  C.  Patron). 

fiS.  Les  avoués  peuvent  occuper  pour  leurs  plus  proches  pa- 
rents, et,  par  exemple,  un  avoué  peut  faire  une  déclaration  de 
conunand  pour  son  père  (Poitiers,  31  août  1831)  (2)  ;  ils  sont 
rant  que  le  sicor  Beroult  avait  opté  pour  les  fonctions  d'avoué  plusieurs 
mois  avant  l'arrêté  dont  l'annulation  est  demandée  ;  que,  dés  lors,  cet  ar- 
rêté a  été  rendu  par  un  conseil  illégalement  composé  Art.  1.  L'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Marne  est  considéré  comme  nul  et  non 
avenu. 

Du  16  fév.  1811. -Décret  du  conseil  d'État. 
(2)  (Vaieroandy  C.  Bonnean-Latouche.)— U  coua;—  Considérant 
que  le  sitar  René  Adelsea-Ileraull  avait  cessé  d'être  l'avoué  des  éooux  de 
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aussi  capables  d'occuper  par  eux-mêmes,  quoique,  dans  le  cas 
où  ils  sont  chargés  de  la  poursuite,  ils  ne  puissent  pas,  par  exemple, 
faire  une  déclaration  de  command  dans  leur  intérêt  (c.  civ. 
1396,  c. pr.  711). 

Il  n'en  est  pas  de  leur  ministère  comme  de  celui  des  autres  of- 
ficiers ministériels,  et  la  raison  en  est  facile  à  comprendre.  Les 
notaires  donnent  l'authenticité  aux  conventions  des  parties  ;  leurs 
actes  font  preuve  complète  jusqu'à  inscription  de  faux.  Le  légis- 
lateur a  craint  avec  raison  que  le  pouvoir  qu'il  leur  conférait  ne 
devint  dangereux  dans  leurs  affaires  personnelles,  ou  celles  de 
leurs  proches ,  et  qu'obligés  à  tenir  la  balance  égale  entre  les 
deux  parties,  ils  ne  la  tissent  souvent  pencher  du  côté  de  leur  in- 
térêt ou  de  leur  affection.  Les  huissiers  donnent  aussi  l'authen- 
ticité à  leurs  actes  :  la  date  de  la  signification,  la  remise  de  la 
copie,  les  autres  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  la  régula- 
rité des  exploits,  sont  réputées  vraies  jusqu'à  inscription  de  faux; 
ils  ne  sauraient  donc  instrumenter  ni  pour  eux-mêmes  ni  pour 
leurs  parents.  —  Les  avoués ,  au  contraire,  ne  lient  jamais  par 
leurs  actes  que  la  partie  qui  les  a  chargés  de  leur  défense-,  et  en- 
core ne  le  font-ils  que  jusqu'à  désaveu.  11  n'y  avait,  dès  lors, 
aucun  motif  sérieux  pour  leur  interdire  d'occuper  pour  leurs  plus 
proches  parents. 

54 ,  la  loi  du  27  ventôse  an  8,  qui  a  institué  les  avoués 
(art.  93),  leur  a  attribué  exclusivement  le  droit  de  postuler  et  de 
prendre  des  conclusions  devant  la  juridiction  près  de  laquelle  ils 
sont  établis  (art.  94),  c'est-à-dire,  nous  le  répétons,  défaire  les 
actes  d'instruction  des  procédures  et  de  formuler  les  prétentions 
des  parties  sur  lesquelles  les  magistrats  doivent  statuer.  Nous  ne 
pourrions  pas  entrer  dans  le  détail  des  actes  nombreux  et  variés 
de  leur  ministère  sans  rappeler  la  plupart  des  articles  du  code  de 
procédure,  et  nous  n'aurions  pas  encore  fait  connaître  complète- 
ment en  quoi  consistent  toutes  leurs  fonctions  ;  car  elles  sont  re- 
tracées dans  tous  les  monuments  législatifs  qui  s'occupent  des 
formalités  à  observer  dans  les  affaires  où  les  parties  sont  obligées 
de  se  faire  représenter  par  des  avoués. 

55.  Outre  leur  mission  légale,  qui  consiste  dans  la  direction  des 
procédures  confiéesàleurs soins,  ces  officiers  ministériels  sont  dans 
l'usage  de  rédiger  la  plupartdesactes  nécessaires  à  l'instruction  des 
procès ,  même  ceux  qui  ne  sont  pas  de  leur  ministère.  C'est  ainsi 
qu'ils  préparent  et  envoient  aux  huissiers  leurs  exploits  prêts  à  être 
signifiés;  c'est  ainsi  que  dans  beaucoup  de  tribunaux  ils  rédigent 
des  actes  du  greffe,  surtout  ceux  où  ils  figurent  pour  représenter 
et  assister  leurs  clients.  Les  juges-commissaires  dans  les  ordres  et 
les  distributions  par  contribution  ont  souvent  recours  aux  avoués 
pour  dresser  les  états  de  collocalion  provisoire  et  les  règlements 
définitifs.  L'expérience  des  affaires  et  la  connaissance  des  lois  et 
des  usages  nécessaires  à  ceux  qui  ont  embrassé  la  profession 
d'avoué  leur  rend  facile  la  rédaction  de  tous  ces  actes.  Us  y  trou- 
vent l'avantage  de  ne  pas  se  dessaisir  de  leurs  dossiers,  d'in- 
struire plus  rapidement  leurs  causes,  et  de  mieux  surveiller  la 
marche  de  la  procédure  et  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  la  loi. 

5e.  L'avoué  étant  le  représentant  de  la  partie,  c'est  à  lui  que 
se  signifient  la  plupart  des  actes  de  l'instruction  ;  ii  reçoit  même 
des  significations  qui,  sans  être  faites  à  son  client,  font  courir  un 
délai  fatal  :  telles  sont  la  plupart  de  celles  qui  ont  lieu  en  matière 
d'ordre  et  de  distribution  par  contribution  (c.pr.  663,  664,  669, 
735,  736,  763). 

59.  L'avoué  est  le  mandataire  de  sa  partie.  Celle-ci  est  liée 
par  ses  faits  ou  déclarations  au  moins  jusqu'à  désaveu  (V.  ce  mot)} 
l'avoué  est  le  dominus  Mit-  la  cessation  de  ses  fonctions  inter- 

Villemandy  lorsqu'il  a  enchéri  en  sa  qualité  d'avoué  à  l'adjudication  dé- 
finitive du  24  sept.  1830  ;  —  Que  les  art.  707  et  709  c.  pr.,  invoqués  par 
les  époux  de  Ville mandy  contre  ledit  sieur  Hérault  et  contre  la  déclaration 
de  command  qu'il  a  faite  postérieurement ,  au  profit  du  sieur  Hérault ,  son 
père  ,  exigent  que  les  enchères  soient  portées  par  des  avoués,  et  qu'au- 
cune disposition  de  loi  ne  leur  interdit  d'occuper  pour  leur  père  et  autres 
parents  mêmes ,  en  pareil  cas ,  et  que  les  art.  1596  et  1597  c.  civ.,  in- 
voqués également  par  les  époux  de  Villemandy,  ne  sont  point  applicables , 
dans  l'espèce  ,  audit  sieur  Hérault ,  avoué  ;  —  Considérant  que  lors  même 
qu'il  serait  justifié  que  le  sieur  Hérault ,  avoué ,  est  parent  du  sieur  Renaud 
Paris ,  un  des  créanciers  non  poursuivants  des  époux  ie  Villemandy,  il  ne 
résulterait  de  cette  circonstance  aucune  incapacité  contre  ledit  sieur  Hé- 
rault;— Que  l'appel  des  époux  de  Villemandy  est  mal  fondé  en  ce  qu'il 


rompt  l'instance  lorsque  l'affaire  n'est  point  en  état  (V.  Reprise 
d'instance). — Ainsi ,  les  faits  reconnus  par  l'avoué  étant,  jusqu'à 
désaveu,  réputés  admis  par  le  client,  il  a  été  jugé  que  l'opposi- 
tion à  un  jugement  par  défaut  a  pu,  quoique  tardive  (c.  pr.  137) , 
être  déclarée  recevable  si  l'avoué  de  la  partie  qui  pouvait  invo- 
quer cette  fin  de  non-recevoir  a  déclaré  que  celle-ci  y  avait  for- 
mellement renoncé  (Req.,  26  mars  1834 ,  aff.  Blondel,  V.  Juge- 
ment par  défaut). — Ainsi ,  il  a  été  jugé  que  l'assistance  de  l'avoué 
à  une  enquête  couvre  les  vices  de  l'assignation  pour  y  être  pré- 
sent, donnée  à  son  client  malgré  toutes  réserves  contraires  faites 
par  l'avoué  (  Bourges,  8  mai  18-29 ,  aff.  Pinoteau,  v«  Enquête  ). 
C'est  aux  articles  Acquiescement,  n°'119  elsuiv.,  433, 441, 606, 
641  et  841 ,  et  Désaveu,  qu'on  peut  voir  tout  ce  que  ces  propo- 
sitions éprouvent  de  controverses. 

58.  Le  ministère  de  l'avoué  qui  commence  au  moment  où  il 
est  constitué  ne  se  termine  pas  au  jugement  du  procès.  Après 
que  le  juge  a  prononcé ,  il  reste  à  faire  exécuter  sa  décision. 
L'avoué  de  la  partie  qui  a  gagné  sa  cause  a  le  droit  de  lever  et  de 
signifier  le  jugement  (2e  décr. du  16  février  1807, art.  7);  l'a- 
voué adverse  peut  former  opposition  aux  qualités  et  à  la  taxe 
(c.  pr.  144, 2e  décret  du  16  fév.  1807,  art.  6). 

5».  Toutes  les  procédures  ne  sont  pas  nécessairement  con- 
tentieuses,  il  y  en  a  plusieurs  dans  lesquelles  on  ne  trouve  aucun 
caractère  de  litige.  Telles  sont  les  ventes  de  biens  immeubles  ap- 
partenant à  des  mineurs  (c.  pr.  953)  ou  à  des  interdits  (c.  civ. 
309) ,  ou  dépendaut  d'une  succession  vacante  (c.  pr.  1001)  ou 
bénéficiaire  (c.  pr.  987  et  988),  etc.  L'intervention  des  tribu- 
naux civils  de  première  instance  a  été  exigée  pour  la  régularité  de 
ces  ventes,  afin  de  protéger  les  intérêts  des  incapables  et  des  créan- 
ciers, et  l'emploi  du  ministère  des  avoués  est  une  garantie  que 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  préparer  l'adjudication  se- 
ront fidèlement  remplies. 

«©.  Comme  c'est  dans  un  but  d'ordre  public  que  le  ministère 
des  avoués  a  été  établi  -,  que,  d'une  part,  II  a  pour  effet  de  prévenir 
les  graves  inconvénients  que  pourrait  présenter  souvent  le  con- 
tact immédiat  du  juge  avec  là  partie  -,  que,  d'autre  part,  il  a  pour 
objet  d'égaliser ,  autant  que  possible,  les  avantages  des  parties 
litigantes,  il  ne  peut  dépendre  des  justiciables  de  se  passer  de 
l'assistance  des  avoués,  même  lorsque  le  tribunal  les  admet  à  se 
défendre  eux-mêmes  (c.  pr.  85).  —  Aussi  y  a-t-il  nullité  dans  un 
jugement,  lorsque  toutes  les  parties  qui  y  figurent  n'ont  pas  été 
représentées  par  des  avoués  (Agen,  22  août  1807)  (1). 

«f  .Toutefois  l'art.  141  c.  pr., qui  prescrit  la  mention  du  nom 
des  avoués  dans  les  jugements,  n'attache  pas  la  peine  de  nullité  à 
l'inobservation  de  cette  formalité.  C'est  ce  que  s'Induit  de  l'art.  7 
de  la  loi  du  20  avril  1810,  qui,  déterminant  les  formes  à  observer 
dans  les  jugements  à  peine  de  nullité,  ne  mentionne  pas,  dans 
son  énuméralion ,  les  noms  des  avoués.  D'où  l'on  a  conclu  avec 
raison  que  celle  formalité  n'était  pas  substantielle,  et  que,  en 
conséquence,  il  n'y  a  pas  nullité  dans  un  jugement  par  cela  seul 
que  tous  les  noms  des  avoués  qui  ont  occupé  dans  l'instance  jugée 
n'y  sont  pas,  énoncés  ( Req.,  4  mars  1823,  aff.  Hérissé,  V.  Enre- 
gist.,  Jugem.). 

«».  Les  fonctions  des  avoués  ne  se  bornent  pas  à  postuler  et 
à  conclure  :  ils  assistent  au  greffe  les  parties  pour  les  acceptations 
bénéficiaires  et  renonciations  à  successions ,  ou  à  communauté 
(tarif,  art.  91  );  ils  ont  seuls  le  droit  de  faire  des  enchères  pour 
les  immeubles  vendus  à  la  barre  du  tribunal  où  ils  exercent  (  c. 
pr.  705).  Lorsque  l'adjudicataire  est  à  l'audience  et  accepte  l'ad- 
judication, ou  que  la  déclaration  de  command  est  faite  au  greffe, 
l'avoué,  par  sa  présence ,  comme  dans  le  cas  d'acceptation  et  de 

est  relatif  aux  parties  de  M'  Gaillard  ;  —  Déclare  les  moyens  d'appel  des 
époux  Villemandy  contre  le  jugement  d'adjudication  définitive  du  24  sept. 
1830,  non  recevables  et  mal  fondés ,  etc. 
Du  31  août  1831.-C.  de  Poitiers. 

(1  )  (  Dergny  C.  Mothe -Blanche.  )  —  La  codb  ;  —  Attendu  qu'il  résulte 
des  jugements  des  25  et  24  juin  que  la  dame  Blanche  n'a  pas  été  repré- 
sentée par  un  avoué  ;  qu'aux  termes  de  la  loi  du  22  vent,  an  8,  les  av  oués 
seuls  peuvent  conclure  devant  les  juges;  qu'ainsi,  dans  lesdits  jugements, 
ii  n'y  a  pas  eu  réellement  de  partie  légalement  représentée  ;  que ,  dès  lors  , 
ces  jugements  sont  nuls  ;  —  Déclare  nulles  et  de  nul  effet  les  ordonnances 
rendues  les  23  et  24  juin  par  le  président  du  tribunal  de  Villeneuve,  en 
audience  de  référé. 

Du  22 août  1807.-C  d'Ageu.-M.  Bergognié,pr. 
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renonciation  dont  nous  venons  de  parler,  atteste  l'identité  des  per- 
sonnes qu'il  assiste  et  qui  ne  sont  que  très-rarement  connues  des 
Juges  et  des  greffiers.  Cette  attestation  prévient  beaucoup  de 
ftux  que,  dans  ces  circonstances ,  Il  serait  facile  de  commettre 
par  supposition  de  personne. 

08.  Parmi  les  attributions  des  avoués  que  nous  venons  de 
parcourir,  le  droit  exclusif  de  postuler  et  de  conclure  en  matière 
criminelle  et  correctionnelle  leur  a  seul  été  sérieusement  contesté. 
Mous  nous  occuperons  des  questions  agitées  à  cette  occasion  plus 
bas,  nM  188  et  suiv.  —Mais  il  est  d'autres  attributions  qui  ont 
soulevé  des  prétentions  rivales  et  dont  nous  allons  parler. 

•4.  Les  avoués  ont-ils- exclusivement  le  droit  de  faire  la  pro- 
cédure qui  a  pour  objet  de  purger  les  hypothèques  légales? 
Aucune  loi  ne  Je  leur  a  conféré ,  et  il  n'y  a  pas  de  raison  décisive 
tirée  de  la  nature  des  actes  qui  puisse  leur  faire  accorder  un  pri- 
vilège à  cet  égard.  Cependant ,  dans  l'usage ,  ils  sont  seuls  char- 
gés de  cette  procédure,  et  les  émoluments  qui  leur  sont  accordés 
sont  réglés  par  analogie  sur  les  art.  72 ,  §  2;  90 ,  §  14,  104, 
107, 110  et  ilSdu  tarif.  —V.  Frais  et  dépens. 

•05.  Ont-ils  seuls  le  droit  de  composer  l'extrait  du  titre  a  noti- 
fier aux  créanciers  inscrits  pour  la  purge  des  hypothèques  con- 
ventionnelles? Cette  question,  qui  n'aélé  soulevéeque  très-récem- 
ment, nous  parait  devoir  être  résolue  affirmativement.  Nos  raisons 
pour  adopter  celle  solution  sont  fort  simples  et  elles  nous  sem- 
blent décisives.  La  première  c'est  que  le  tarif,  qui  traite  dans 
des  chapitres  entièrement  distincts  des  droits  des  huissiers  et  de 
ceux  des  avoués,  ne  s'est  occupé  de  l'extrait  de  l'acte  de  vente  ou 
de  donation  que  dans  la  division  relative  aux  avoués  ;  ce  n'est 
que  pour  eux  qu'il  a  établi  le  droit  d'extrait  de  l'acte  de  trans- 
mission ,  celui  de  l'extrait  des  inscriptions  et  des  copies  qui  doi- 
vent en  être  faites  (art.  143)  ;  dans  toutes  les  dispositions  re- 
latives aux  huissiers,  on  ne  trouve  pas  un  'seul  mot  relatif  à  ces 
divers  émoluments.  La  seconde  c'est  que  l'art.  832  c.  pr.  (L. 
2  juin  1841)  veut  que  la  notification  prescrite  par  l'art.  2183 
c.  civ.  soit  faite  par  un  huissier  commis  par  le  président  sur  re- 
quête; cette  requête,  qui  constitue  un  acte  de  postulation,  doit  être 
nécessairement  signée  par  un  avoué.  En  telle  sorte  que,  suivant 
le  système  de  la  loi ,  le  triple  extrait  de  l'acte  de  vente  ou  de 
donation ,  de  la  transcription  et  des  inscriptions  est  fait  avant  le 
moment  où  l'intervention  de  l'huissier  est  exigée  pour  la  première 
fois. — En  conformité  de  cette  doctrine,  il  a  été  jugé  que  le  droit 
de  composition  de  l'extrait  prescrit  par  l'art.  2183  c.  civ.  appar- 
tient exclusivement  aux  avoués  (Orléans,  il  nov.  1844,  aff. 
Avoués  de  Tours.  D.  P.  46.2. 1). 

0>0>.  indépendamment  du  droit  exclusif  de  composer  cet  extrait, 
11  a  été  jugé  que  les  avoués  ont  celui  d'en  certifier  les  copies  en 
tête  de  l'exploit  de  notification  et  de  percevoir  les  émoluments  des 
écritures  (  trib.  de  Versailles ,  9  févr.  1 844  ).  —  Nous  dirons,  v» 
Copies  de  pièces,  quelles  sont  les  autres  écritures  que  les  avoués 
ont  le  droit  exclusif  de  certifier,  et  quelle  sont  celles  qui  leur  ap- 
partiennent concurremment  avec  les  huissiers. 

•7.  Le  droit  de  plaidoirie  n'est  pas,  comme  celui  de  postuler 
et  de  conclure,  un  attribut  essentiel  des  fondions  des  avoués  -,  il  ne 
leur  appartient  que  par  exception.  Ce  droit,  que  dans  l'origine 
Us  exerçaient  concurremment  avec  les  avocats,  a  subi  depuis  bien 
des  variations  et  a  soulevé  de  nombreuses  difficultés',  nous  trai- 
terons des  unes  et  des  autres  v°  Défense. 

0>8.  Les  avoués,  bien  que  leur  ministère  ne  soit  pas  reconnu 
devant  les  juges  de  paix,  exercent  pourtant  quelquefois  leurs 
fonctions  près  de  ces  magistrats.  Ainsi ,  ils  peuvent  requérir 
l'apposition  et  la  levée  des  scellés  et  y  assister  (c.  pr.  932;  tarif, 
art.  94).  Ainsi ,  en  matière  d'interdiction  ,  ils  peuvent  assister 
à  la  délibération  du  conseil  de  famille  qui  suit  la  demande  el  pré- 
cède l'interrogatoire  (c.  civ.  494  ;  c.  pr.  892  ;  tarif,  art.  92). 

Quoique  les  avoués  soient  sous  certains  rapports  revêtus 
d'un  caractère  public,  cependant  il  ne  parait  pas  qu'ils  jouissent 
du  privilège  de  donner  à  leurs  actes  une  véritable  aulhencité,  c'est- 
&  dire  de  leur  imprimer  l'effet  de  faire  preuve  jusqu'à  inscription 
de  taux.  On  ne  doit  pas  oublier  que,  mandataires  des  parties,  il  ne 
îeur  est  point  permis  de  créer  des  titres,  soit  en  faveur  de  celles-ci, 
soit  à  leur  préjudice,  et  qu'ils  peuvent  être  désavoués  lorsque  les 

(*)  Btfict.  —  (De  Lorgeril  C.  Loyselet LebreU)— Trois  immeubles 


actes  par  eux  consommés  sont  en  dehors  du  mandat  qu'ils  ont 
reçu.  —  Ce  n'est  pas  que  plusieurs  actes ,  que  des  certificats 
même  ne  soient  faits  par  l'avoué  et  que  dans  la  pratique  on  ne  le» 
tienne  véritables  ;  mais  11  y  a  loin  de  la  foi  qui  leur  est  accordée 
bénévolement  au  caractère  authentique  dont  il  est  parlé  es 
l'art.  1317  c.  civ.,  les  parties  pouvant  toujours  demander  la  re- 
présentation des  actes  dont  les  avoués  constatent  I'existenco  et  cri* 
tiquerles  déclarations  ou  les  faits  par  eux  avancés.  Ainsi,  soit  qu'ils 
certifient  des  copies  de  pièces  (tarif,  art.  72  et  89)  ou  la  signifi- 
cation d'un  jugement  (c.  pr.,  art.  348) ,  ou  l'extrait  de  l'acte  de 
vente  ou  de  donation  prescrit  pour  la  purge  des  hypothèques 
inscrites  (c.  civ.  21 83  ;  tarif,  art.  143)  ;  soit  qu'ils  articulent  des 
énonciations  erronées  dans  leurs  écritures  (  tarif ,  art.  70  à  79), 
pour  faire  rejeter  les  copies,  les  certificats,  les  extraits,  les  énon- 
ciations inexacts,  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  se  pourvoir  par 
l'inscription  de  faux;  il  suffira  d'en  demander  la  justification,  et 
ce  qui  ne  sera  pas  prouvé  vrai  pourra  être  considéré  comme  non 
avenu. 

70.  S'il  en  est  ainsi  quand  ils  agissent  dans  l'exercice  des 
fonctions  d'avoué  ,  à  plus  forte  raison  a-t-on  dû  décider  qu'ils 
n'ont  pas  qualité  pour  constater  des  faits  en  dehors  de  leur  mi- 
nistère, et  par  exemple  pour  attester  un  décès  donnant  lieu  à  re- 
prise d'instance  (Rej.,  25  juillet  1827.  aff.  Bardel,  V.  Reprise, 
d'instance). 

71.  Les  avoués  exerçant  spécialement  leur  ministère  près 
de  la  cour  ou  du  tribunal  auquel  ils  sont  attachés ,  les  questions 
d'attribution  qui  peuvent  s'élever  entre  les  avoués  de  différentes 
juridictions  sont  donc  des  accessoires  des  questions  de  compé- 
tence et  doivent  recevoir  la  même  solution.  Cependant,  en  dehors 
de  cet  ordre  d'idées,  quelques  difficultés  peuvent  se  présenter: 
c'est  lorsqu'il  s'agit  de  remplir  les  formalités  pour  l'exécution 
d'une  décision  préparatoire  ou  interlocutoire  dans  un  autre  ar- 
rondissement que  celui  où  siègent  les  magistrats  de  qui  elle 
émane.  Et  d'abord ,  une  question  de  concurrence  assez  délicate 
peut  se  présenter  entre  des  avoués  de  première  instance  et  des 
avoués  d'appel ,  lorsqu'un  arrêt  a  commis,  soit  un  juge  de  pre- 
mière instance,  soit  un  juge  de  paix  du  ressort  de  la  cour  pour 
recevoir  une  enquête ,  ou  a  ordonné  une  expertise  qui  doit  se  faire 
aussi  dans  son  ressort ,  mais  hors  de  l'arrondissement  où  elle 
siège  :  sont-ce  les  avoués  de  première  instance  dans  l'arrondisse- 
ment où  se  fait  l'enquête  ou  l'expertise,  ou  les  avoués  à  la  cour 
qui  devront  exercer  leur  ministère  dans  ces  opérations?  Le  plus 
ordinairement  ce  sont  les  avoués  de  première  instance,  et  on  évite 
ainsi  les  frais  de  déplacement  des  avoués  a  la  cour  qui  sont  plus 
considérables  ;  mais  l'usage  ne  peut  prévaloir  contre  le  droit,  et 
dans  le  cas  où  ceux-ci  voudraient  revendiquer  la  préférence, 
nous  pensons  qu'ils  y  seraient  bien  fondés,  parce  que ,  s'agissant 
d'actes  d'instruction  à  faire  dans  le  ressort  de  la  cour,  ordonnés 
par  elle,  ils  ont  plus  spécialement  qualité  à  cet  égard,  et  parce 
qu'ayant  suivi  les  différentes  phrases  de  la  procédure  en  appel,  ils 
sont  présumés  avoir  mieux  l'intelligence  des  difficultés  à  résoudre. 
Mais  si  l'enquête  ou  l'expertise  st>  fait  hors  du  ressort  de  la  cour 
ou  du  tribunal  de  première  instance  qui  l'a  ordonnée,  les  avoués 
de  l'arrondissement  où  elle  a  lieu  ont  seuls  droit  d'exercer  leur 
ministère. 

79.  Les  avoués  n'ayant  pas  qualité  hors  du  ressort  du  siège 
auquel  ils  sont  attachés,  il  a  été  jugé  que  les  émoluments  accordés 
aux  avoués  qui  ont  fait  les  copies  et  garanti  leur  exactitude  par 
leur  signature,  ne  peuvent  appartenir  qu'à  ceux  ayant  droit  el 
qualité  pour  occuper  dans  le  ressort  où  les  actes  se  font. — Spécia- 
lement, si,  après  l'adjudication  d'immeubles  situés  dans  deux  ar- 
rondissements différents ,  un  avoué  désigné  par  le  cahier  des 
charges  pour  faire  aux  créanciers  les  notifications  prescrites  par 
la  loi,  a  rédigé  et  signé  les  actes  destinés  aux  créanciers  inscrits 
sur  l'immeuble  situé  hors  de  son  arrondissement  et  les  a  envoyés 
à  un  de  ses  confrères  ayant  qualité  pour  y  agir,  lequel  lésa  signi- 
fiés après  en  avoir  garanti  l'exactitude  par  sa  signature,  celui-ci 
seul ,  lorsque ,  d'ailleurs ,  il  n'est  pas  justifié  de  sa  renonciation 
formelle  à  cet  égard  de  la  part  de  l'autre  avoué,  a  le  droit  de  ré- 
clamer les  émoluments  accordés  par  la  loi  (c.  civ.  2183;  c.  pr. 
832  ;  tarif,  38  et  72;  Rennes,  3  janvier  1831)  (1).  

situés ,  partie  dans  l'arrondissement  de  Rennes ,  partie  dans  celui  de 
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Dans  l'espèce  Jêfgée  par  cet  arrêt,  la  contestation  avait  été 
portée  par  l'adjudicataire  qoi  avait  assigné  les  deux  avoués ,  non 
pas  devant  le  tribunal  de  celai  dont  les  prétentions  ont  été  ad- 
mises ,  mais  devant  le  tribunal  du  domicile  de  son  contradicteur, 
te  déclinatoire  avait  été  soulevé,  mais  l'arrêt  l'a  rejeté,  parce 
40e  l'adjudicataire  avait  intérêt  et  droit  de  faire  vider  le  débat 
par  les  mêmes  juges  et  par  le  même  jugement.  Si  l'intérêt  do  de- 
mandeur est  la  mesure  de  son  action ,  il  ne  l'est  pas  de  la  com- 
pétence; on  peut  même  dire  que  c'est  le  contraire  qui  est  vrai, 
puisque  la  règle  générale  est  que  le  défendeur  doit  être  assigné 
devant  le  tribunal  de  son  domicile  (c.  pr.,  art.  50) ,  actor  sequi- 
ttfr  forum  rei.  Quant  au  droit  du  demandeur  à  appeler  dans  l'es- 
pèce le  défendeur  domicilié  à  Montfort  devant  le  tribunal  de 
Rennes ,  c'est  un  mol  que  l'arrêt  emploie  sans  l'étayer  d'aucun 
texte  ni  d'aucun  principe.  Le  tribunal  de  Montfort  était,  au  con- 
traire, doublement  compétent,  puisque  c'était  celui  du  domicile 

Montfort ,  ont  été  rendu;)  volontairement  en  l'étude  d'un  notaire  de  Rennes. 
—  Il  était  convenu  que  M' Loysel ,  avoué  à  Rennes ,  remplirait  les  forma- 
lités de  purge.  — A  cet  effet,  il  reçut  du  notaire  les  actes  de  rente  et 
l'élat  des  inscriptions  des  propriétés  de  Rennes. —  Il  parait  que  le  conser- 
vateur avait  omis  d'envoyer  l'état  des  inscriptions  des  biens  de  Montfort. 
Le  notaire  invita  M«  Loysel  à  s'adresser  à  lui.  —  M*  Loysel  pria  M"  Le- 
bret, avoué  à  Montfort,  de  sommer  ce  conservateur  afin  d'obtenir  l'état. 
Sommation  fut  faite.  M' Lebret  obtint  les  pièces ,  les  envoya  à  M'  Loysel, 
qui  remboursa  les  frais  payés  au  conservateur  et  à  l'huissier.  —  Bientôt 
après,  les  extraits  et  le  tableau  prescrits  par  l'art.  2183  furent  rédigés  par 
M*  Loysel,  qui,  pour  la  signification  aux  créanciers  inscrits  dans  leur  do- 
micile élu  à  Montfort,  dressa  aussi  une  requête  au  président  du  tribunal 
de  cette  ville  et  l'envoya  a  M'  Lebret,  qui  la  signa  et  la  présenta. —  La 
reqnéte  rapportée  à  Rennes ,  M«  Loysel.prépara  les  notifications  au  nombre 
de  soixante-dix.  les  fit  porter,  après  les  avoir  signifiées,  &  M*  Lebret,  q«i 
eontre-signa  l'original  et  les  copies-,  M*  Loysel  fit  régler,  par  le  président 
du  tribunal  de  Rennes ,  le  mémoire  de  ses  frais  qui  lui  furent  payés  par  le 
notaire  de  la  dame  de  Lorgeril ,  acquéreur  de  l'immeuble  de  Montfort. 

Deux  ordres  furent  ensuite  ouverts,  l'un  à  Rennes,  l'autre  à  Montfort 
par  Lebret.  La  jonction  en  fut  prononcée  sur  la  demande  de  quelques 
créanciers.  M'  Lebret  porta  dans  le  mémoire  de  ses  frais  ceux  déjà  payés 
par  le  notaire  à  M'  Loysel  (de  Rennes)  pour  les  notifications  aux  créan- 
ciers de  Montfort.  —  Le  notaire  en  demanda  la  radiation  ;  M*  Loysel  en 
référa  à  M*  Lebret,  qui  refusa  de  rayer  ces  frais  dé  son  mémoire.  —  Le 
notaire  appela  alors  les  deux  avoués  devant  le  tribunal  de  Rennes  et  de- 
manda que  le  mémoire  de  M*  Loysel  (de  Rennes),  ea  ce  qui  concernait  les 
créanciers  de  Montfort ,  fat  considéré  comme  non  avenu  ;  et ,  en  consé- 
quence ,  qu'il  fût  condamné  à  restituer  la  somme  de  804  fr.  qu'il  avait 
reçue  de  ses  mains,  ou  bien  que  la  réclamation  de  M°  Lebret  (de  Montfort), 
prétendant  avoir  droit  aux  mêmes  émoluments,  fut  rayée  de  son  mémoire. 

Celui-ci  soutint  que  le  tribunal  de  Montfort  était  seul  compétent.  —  Ju- 
gement qoi  admet  ce  déclinatoire ,  et ,  d'un  autre  coté ,  retient  la  réclama- 
ùm  du  notaire  contre  M*  Loysel.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant ,  en  premier  lieu,  sur  la  compétence  :  — En 
fait ,  que  la  dame  de  Lorgeril ,  adjudicataire  devant  le  tribunal  civil  de 
Rennes  de  la  terre  du  Lou,  située  sous  l'arrondissement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Montfort,  et  astreinte,  par  l'art.  12  du  cahier  des 
charges,  à  se  servir  de  M' Loysel,  avoué  près  le  tribunal  civil  de  Rennes 
et  commissaire  de  la  faillite  Boulanger,  pour  faire  aux  créanciers  inscrits 
les  notifications  prescrites  par  la  loi  pour  l'ordre  et  la  purge  des  hypo- 
thèques, a  avisagé,  devant  le  tribunal  civil  de  Rennes,  M*  Loysel  «t 
M*  Lebret,  ce  dernier  avocat-avoué  près  le  tribunal  de  Montfort,  pour  voir 
juger  :  «  Ou  que  le  mémoire  dudit  Loysel ,  en  ce  qui  concerne  les  notifi- 
cations faites  aux  créanciers  inscrits  sur  la  terre  du  Lou ,  serait  réputé 
son  arenu ,  et  qu'en  conséquence  M'  Loysel  serait  condamné  a  restituer  à 
la  dame  de  Lorgeril  la  somme  de  804  fr.  63  c.  qu'il  arait  reçue  des  mains 
du  sieur  Duclos,  son  procurateur;  ou  que  la  réclamation  de  M*  Lebret, 
qui  prétendait  avoir  droit  aux  mêmes  émoluments  et  pour  les  mêmes  noti- 
fications ,  serait  retranchée  de  son  mémoire  ;  » 

Considérant,  en  fait ,  qae  M*  Lebret  est  institué  avtvé  de  la  dame  de 
Lorgeril,  près  le  tribunal  ciril  de  Montfort,  dans  les  actes  notifiés  aux 
créanciers  inscrits  ;  que  l'original  et  les  copies ,  imprimés  à  Rennes  par  les 
soins  de  M'  Loysel ,  sont  certifiés  Trais  et  revêtus  de  la  double  signature 
des  sieurs  Loysel  et  Lebret  ;  que  l'un  et  l'autre  prétendent  avoir  droit  aux 
mêmes  émoluments  et  pour  les  mêmes  actes  ; 

Considérant  que  lps-prénriers  jmjn ,  en  admettant ,  d'an  coté ,  te  décli- 
natoire proposé  par  M*  Lebret ,  fondé  sur  l'art.  60  c.  pr.,  et  en  renvoyant, 
M  conséquence,  la  dame  de  Lorgeril  a  procéder  contre  lui  devant  le  tri- 
bunal civil  de  Montfort,  et,  d'un  autre  coté ,  en  retenant  devant  eux  la 
connaissance  de  la  réclamation  de  la  dame  de  Lorgeril  contre  M'  Loysel, 
ont  méconnu  l'intérêt  et  le  droit  qu'avait  la  dame  de  Lorgeril  de  faire 
statuer,  par  1rs  mêmes  juges  et  par  le  même  j  ugement ,  sur  la  contestation 
élevée  par  les  prétentions  réciproques  des  sieurs  Lebret  et  Loysel  aux 
toêmes  émoluments  et  pour  les  mêmes  actes;  qu'une  pareille  déoisien  lui 


de  l'avoué  qui  élevait  ee  déclinatoire,  et  q*e  les  frais  avaient 
été  faits  devant  ee  tribunal,  dont  le  président  avait  répondu  la 
requête  présentée  par  cet  avoué.  La  circonstance  que  les  frais 
avaient  été  payé  indûment  à  l'avoué  de  Rennes  et  qu'on  l'assi- 
gnait en  restitution,  étrangère  à  l'avoué  de  Montfort,  ne  pou- 
vait avoir  pour  effet  de  distraire  ce  dernier  de  son  juge  na- 
turel. 

9».  Par  application  du  principe  que  les  avoués  n'ont  de  ca- 
ractère ,  soit  en  matière  civile,  soit  en  matière  criminelle ,  que 
devant  le  tribunal  auquel  les  attache  l'acte  de  leur  nomination, 
il  a  été  jugé  qu'un  avoué ,  désigné  par  un  prévenu ,  ne  peut  être 
admis  à  plaider  devant  un  tribunal  correctionnel  autre  que  celui 
près  duquel  il  exerce  ses  fonctions  -,  peu  importe  que  le  tribunal 
devant  leqnel  il  veut  plaider  soit  situé  dans  le  même  département 
(Crim.  rej.,  7  mars  1828)  (i). 

94.  De  ce  que  les  avoués  n'ont  qualité  que  dans  le  ressort  de 

cause,  par  conséquent,  un  préjudice  réel,  en  la  forçant  de  suivre  deux 
instances  devant  des  tribunaux  différents,  et  l'expose  a  des  contrariétés  de 
jugements,  contrairement  aux  vœux  des  art.  59  et  181  c.  pr.  civ.-,  — 
D'où  il  suit  qu'il  y  a  lieu  de  réformer  leur  décision  sous  ce  rapport; 

Considérant ,  en  fait,  que  la  cause  est  en  état  de  recevoir  jugement  au 
fond;  —  Considérant,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  475  c.  pr.  civ. 
la  cour,  on  infirmant,  est  autorisée  à  statuer  définitivement  entre  parties  ; 

Considérant,  en  fait,  que  les  notifications  dont  il  s'agit  ont  été  faites 
sous  la  juridiction  du  tribunal  de  Montfort  et  par  un  huissier  commis  par 
ce  tribunal  ; 

Considérant,  en  droit ,  qu'aux  termes  des  art.  58  et  72  du  tarif,  les 
émoluments  accordés,  par  ces  articles,  aux  avoués  qui  ont  fait  les  copies 
et  garanti  par  leurs  signatures  leur  exactitude,  ne  peuvent  appartenir 
qu'aux  avoués  institués  par  les  parties  ou  leurs  mandataires  et  ayant  droit 
et  qualité  d'occuper  pour  elles  dans  les  ressorts  où  les  actes  se  font  ; 

Considérant ,  en  fait ,  que  le  sieur  Loysel ,  mandataire  obligé  de  la  dame 
de  Lorgeril ,  et  ne  pouvant  occuper  pour  elle  devant  le  tribunal  de  Mont- 
fort, s'est  vu  dans  la  nécessité  de  recourir  au  ministère  de  M*  Lebret  pour 
les  actes  de  notification ,  en  l'instituant  avoué  de  cette  dame ,  et  de  s'en 
rapporter  a  sa  bonne  foi  pour  l'usage  qu'il  ferait  de  son  institution  et  de 
sa  signature ,  pour  garantir  des  actes  de  notification;  que  s'il  parait,  par 
la  correspondance ,  que  l'intention  de  M*  Lebret  était  d'abord  de  laisser 
M'  Loysel  recueillir  des  émoluments  auxquels  le  sieur  Lebret  seul  pouvait 
prétendre ,  toutefois  est-il  constant  que  M*  Loysel  ne  justifie  d'aucune  re- 
nonciation précise  et  formelle  de  la  part  de  M' Lebret,  et  qu'en  droit  cette 
renonciation  ne  peut  se  déduire  de  simples  présomptions;  — Qu'il  suit  de 
ces  faits  et  principes  que  M*  Lebret  seul  a  rigoureusement  le  droit  de  ré- 
clamer les  émoluments  qui  font  l'objet  du  litige,  et  que  d'ailleurs,  dans 
aucune  hypothèse,  la  loi  n'autorisait  M' Loysel  a  se  les  approprier; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  l'appel  de  la  dame  de  Lorgeril,  dit 
qu'il  a  été  mal  et  incompétemment  jugé  parles  premiers  juges;  corrigeant 
et  réformant ,  décharge  la  dame  de  Lorgeril  des  condamnations  pronon- 
cées contre  elle  ;  évoquant  et  statuant  au  fond ,  condamne  M' Loysel  à  res- 
tituer à  la  demanderesse  la  somme  de  804  fr.  63  c  qui  lui  a  été  payée 
par  M*  Duclos  (notaire),  pour  les  frais  et  émoluments  dont  il  s'agit;  dé- 
clare que  Mc  Lebret,  avoué  de  la  dame  de  Lorgeril,  est  seul  fondé  en 
droit  a  réclamer  lesdils  émoluments ,  sauf  à  lui  à  tcoir  compte  à  Me  Loysel 
de  ses  déboursés  pour  frais  d'impression  et  autres ,  conformément  à  ses 
offres  ;  condamne  M'  Loysel  dans  tous  les  dépens  des  causes  principale  et 
d'appel  envers  toutes  les  parties. 

Du  3  jauv.  1831  .-C  de  Rennes ,  1™  ch. 

(1)  Eq>èce  .-  —  (Fichet  C.  min.  pub.)  —  Traduit  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Sisteron ,  Ficbet  avait  été  acquitté.  —  Néanmoins,  il  re- 
leva appel  du  jugement,  et  le  dirigea  seulement  contre  les  motifs.  —  Cet 
appel  fut  porté  devant  le  tribunal  de  Digne.  Premier  jugement  qui  refuse 
d'entendre,  comme  défenseur  de  l'appelant,  M*  Aillaud ,  avoué  à  Forcal- 
quicr  (mémo  département);  un  second  déclare  l'appel  non  recevante.  — 
Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  ooe*  ;  —  Vu  les  art.  93, 94,  de  la  loi  du  27  vent,  an  S,  1  et  2  du 
décret  du  29  pluv.  an  9,  32  de  la  loi  du  24  vent,  an  12  ,  295  c.  inst.  cr., 
112  et  115  du  décret  du  6  jaill.  1810,  40del'ord.  du  20  nov.  1822;— 
Sur  le  pourvoi  contre  le  jugement  du  18  décembre  dernier  :  —Attendu 
que,  par  la  loi  de  leur  institution,  les  avoués  sont  des  officiers  ministériels 
qui  n  ont  de  caractère  que  devant  les  tribunaux  auxquels  ils  sont  attachés 
par  l'acte  de  leur  nomination;  —  Que  si,  dans  Fiatértt  de  la  défense  des 
prévenus  de  crimes  ou  délits,  le  décret  du  29  pluv.  «n  9  a  permis  aux 
•voués  d'exercer  leur  ministère  devant  les  tribunaux  criminels,  ce  droit 
n'a  été  accordé  qu'aux  avoués  établis  près  les  tribu  taux  siégeant  dans  les 
mêmes  communes  que  ces  tribunaux  criminels;  d'où  résulte  que,  sons 
l'empire  de  ce  décret,  l'avoué  immatriculé  à  un  tribunal  placé  dans  une 
autre  commune  que  celle  où  siégeait  le  tribunal  criminel ,  n'aurait  pu  s  y 
présenter  comme  défenseur;  —Qu'à  ta  vérité,  l'art.  -293  c  inst.  cr. 
autorisait  les  accusés  à  choisir  leurs  défenseurs  parmi  tous  les  avocats  et 
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la  juridiction  près  de  laquelle  ils  exercent,,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'ils  ne  puissent  certifier  des  écritures  en  tète  d'exploits  signi- 
fiés hors  de  ce  ressort  et  se  rattachant  à  des  instances  dans  les- 
quelles ils  occupent.  Quel  que  soit  le  lieu  où  se  signifie  l'assigna- 
tion ou  le  jugement,  les  écritures  appartiennent  à  l'avoué  du 
jége  appelé  à  statuer  qui  les  a  certifiées. 

95.  Une  question  d'attribution  s'est  élevée  entre  les  avoués 
de  première  instance  et  ceux  d'appel ,  à  savoir  à  qui  appartient, 
après  un  arrêt  infirmatif ,  ta  poursuite  d'une  vente  judiciaire  de 
biens  immeubles.  Est-ee  à  l'avoué  du  poursuivant  qui  a  occupé 
devant  Je  premier  juge  ou  à  celui  qui  a  été  constitué  devant  la  cour 
réformatrice?  Nous  résoudrons  la  difficulté,  v*  Vente jud.  d'imm. 

98.  Les  précautions  prises  pour  que  les  avoués  soient  choisis 
parmi  les  personnes  dignes  par  leur  capacité  et  leur  moralité  de 
ces  importantes  et  délicates  (Onctions ,  leur  nomination  faite  par 
ordonnance  royale ,  la  surveillance  exercée  sur  les  titulaires  par 
la  chambre  de  discipline ,  ta  magistrature  et  le  garde  des  sceaux, 
ne  permettent  pas  de  supposer  que  l'exercice  de  ce  ministère 
soit  dans  le  commerce  et  puisse  devenir  l'objet  d'une  entreprise 
industrielle.  Aussi  a-t-il  été  jugé  qu'une  société  ne  peut  être 
formée  par  l'exploitation  d'un  office  d'avoué  (trib.de Nantes,  9 
mai  1839,  v°  Office-,  V.  aussi  v'»  Bourse  de  commerce  et  Société). 

99.  La  variété  des  fonctions  d'avoué,  les  connaissances  en 
droit  et  en  jurisprudence  que  nécessite  l'exercice  de  cette  pro- 
fession, l'expérience  qui  s'acquiert  par  la  pratique,  quand  elles 
sont  jointes  à  une  réputation  de  probité  et  d'honneur,  ouvrent 
«ni  avoués  l'entrée  dans  les  rangs  de  la  magistrature.  Aussi 
peuvent-Ils,  après  dix  ans  d'exercice,  être  promus  aux  fonc- 
tions de  juges,  de  procureurs  du  roi  ou  de  leurs  substituts 
{L.  23  vent,  an  12 ,  V.  Org.  jud.) ,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  licen- 
ciés. Les  fonctions  d'avoué  confèrent  aussi  des  droits  politiques 
— V. Commune,  Cour  d'assises,  Conseil  général. 

Art.  4.  —  Devoirs  des  avoués. 

78.  La  position  privilégiée  que  la  loi  a  faite  aux  avoués  en 


avoués  exerçant  dans  le  ressort  de  la  cour  royale  ;  mais  que  ce  code,  qui 
n'a  été  mis  a  exécution  qu'en  même  temps  que  les  lois  et  décrets  orga- 
niques desSO  avril,  6  juillet,  18  août  et  14  déc.  1810,  a  reçu  de  ces  lois 
et  décrets  plusieurs  modifications ,  notamment  en  ce  qui  concernait  l'éten- 
due de  la  faculté  accordée  aux  accusas  de  se  choisir  des  défenseurs  parmi 
tous  les  avocats  et  avoués  du  ressort  de  la  cour  rovale; —  Qu'ainsi, 
d'après  l'art.  10  du  décret  du  14  déc.  1810,  maintenu  par  l'art.  40  de 
Tord,  du  20  nov.  1822,  les  avocats  établis  près  les  tribunaux  de  première 
instance  n'ont  plus  eu  que  la  faculté  de  plaider  devant  les  tribunaux  et  la 
cour  d'assises  du  département;  —  Que,  d'après  l'art.  112  du  décret  du 
6  juill.  1810,  les  avoués  de  la  cour  royale  ont  eu  le  droit  de  plaider  de- 
vant la  cour  d'assises  séant  au  chef-lieu  de  cette  cour  royale,  à  l'exclusion 
des  avoués  du  tribunal  de  première  instance  siégeant  dans  ia  mime  ville, 
parce  que  la  cour  d'assises  est  une  section  de  la  cour  royale;  —  Que, 
d'après  l'art.  115  du  même  décret,  les  avoués  des  tribunaux  de  première 
instance  des  chefs-lieux  des  cours  d'assises  ont  eu  seuls  le  droit  d'exercer 
leur  ministère  près  cette  cour  d'assises,  a  l'exclusion  des  avoués  près  de 
tous  autres  tribunaux;  —  Que  si  les  avocate  et  avoués  n'ont  le  droit 
d'exercer  leur  ministère  que  dans  les  limite/  qui  viennent  d'être  rappelées, 
il  est  évident  que  les  accusés  ne  peuvent  choisir  de  conseils  ayant  un 
caractère  officiel  que  dans  ces  mêmes  limites; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  demandeur  traduit  devant  le  tribunal 
des  appels  de  police  correctionnelle  de  Oigne ,  département  des  Basses- 
Alpes  ,  a  prétendu  se  faire  assister  en  qualité  de  défenseur  de  He  AiLtand, 
avoué  prés  le  tribunal  de  première  instance  de  Forealquier,  dans  le  même 
département;— Que,  d'une  part,  ne  s'agissant  que  d'une  affaire  de  polies 
correctionnelle,  le  demandeur  ne  pouvait  te  prévaloir  de  l'art.  SOS 
c.  inst.  cr. ,  quand  même  cet  article  n'aurait  subi  aucune  modification 
puisqu'il  n'est  applicable  qu'aux  accusés  traduits  devant  les  mars  d'as 
sises;  —  Que ,  d'une  autre  part ,  il  ne  pouvait  se  prévaloir  des  disposi 
tkms  de  l'art.  40  de  Tord,  du  20  nov.  1822,  puisque  cet  article  n'autorise 
que  les  avocats  attachés  à  un  tribunal  de  première  instance,  à  plaider 
devant  les  autres  tribunaux  du  même  département;  que  M*  Ailtaud  n'est 
point  avocat;  que  les  (onctions  d'avoué  tout  mène  déclarée*  incompatibles 
avec  la  profession  d'avocat;  qu'on  ne  pouvait  donc  réclamer  pour  lui  les 
privilèges  établis  en  faveur  de  cette  profession;  qu'il  n'était  qu'un  simple 
«acier  ministériel  qui  se  proposait  d'exercer  son  ministère  devant  un 
autre  tribunal  que  celui  où  1 acte  de  sa  nomination  l'a  attaché  ; — Que  cette 
prétention  a  été  justement  repoussée  par  le  jugement  attaqué; —  Rejette. 
Du  7 mars  1828.-C.  C., eh.  crim.-MM.  BaïUy,  I.  L  de  pr.-Mangio,  r. 

(1  )  (Godard  C.  Vr  Gandon.)  —  Là  cou»  ;  —  Considérant  que,  si  ks 


les  constituant  les  mandataires  obligés  des  parties  pour  toutes; 
les  affaires  déférées  aux  tribunaux  près  desquels  ils  occupent, 
exigeait  Impérieusement  que,  de  leur  côté,  ils  ne  fussent  pas  libres 
de  reruser  leur  ministère.  S'il  en  était  autrement,  il  dépendrait  de 
ces  officiers  de  fermer  l'accès  des  tribunaux  aux  réclamations 
les  mieux  fondées,  et  c'est  ce  que  la  loi  ne  pouvait  admettre.  Aussi 
a-t-il  été  jugé  qu'un  avoué  ne  peut  se  dispenser  d'occuper  peur 
la  partie  qui  l'en  a  chargé,  s'il  ne  se  trouve  dans  un  cas  d'excep- 
tion légale  (Rennes,  18  juin  1839)  (1). 

99.  En  cas  de  refus,  les  parties  peuvent  s'adresser  soit  au 
procureur  du  roi,  soit  au  président,  qui  enjoindront  à  l'avoué  de 
remplir  son  devoir:  ce  dernier  peut  même  le  commettre  d'office; 
et  il  a  été  jugé  que  l'ordonnance  du  président  qui  commet  nu 
avoué  pour  la  notification  d'uu  contrat  d'acquisition  aux  créan- 
ciers inscrits,  conformément  à  l'art.  832  c.  pr.,  rentre  dans  la 
classe  des  ordonnances  de  référé,  et  n'est  pas,  dès  lors,  suscep- 
tible d'opposition  (c.  pr.  806,  809  ,  Req.,  15  février  1839)  (2). 

80.  Une  peut  même  pas  dépendre  d'un  avoué  de  renvoyer  à 
ses  confrères  la  partie  qui  réclame  son  ministère  :  celle-ci  deit 
être  entièrement  libre  dans  son  choix.  On  conçoit,  en  effet,  que 
si ,  au  tribunal  de  la  Seine,  par  exemple ,  les  plaideurs  refusés 
étaient  obligés  de  s'adresser  successivement  aux  130  avoués  qui 
postulent  devant  celte  juridiction ,  avant  de  pouvoir  recourir  à 
l'autorité  judiciaire  pour  obtenir  le  concours  de  l'un  d'entre  eux, 
leur  temps  se  consommerait  en  démarches  inutiles,  et,  dans  cer- 
tains cas  urgents,  les  retards  qui  en  résulteraient  pourraient  leur 
causer  un  préjudice  considérable.  Par  suite,  il  a  été  jugé  qu'un 
avoué  commis  d'office,  par  ordonnance  du  président,  pour  faire  mm 
des  actes  de  son  ministère,  ne  peut  refuser  d'occuper,  sous  pré- 
texte qu'il  aurait  été  commis,  sans  que  le  président  se  fût  Informé 
s'il  y  avait  refus  d'occuper  de  la  part  des  autres  avoués  (Orléans, 
14  mars  1844)  (3). 

8t.  L'avoué  nommé  d'office  peut  cependant  demander,  pour 
des  motifs  légitimes,  que  l'ordonnance  portant  sa  nomination  soit 
rapportée  ;  mais  il  doit  immédiatement  mettre  en  cause  la  partis 


scrupules  de  M"  Gandon  honorent  son  caractère,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  les  fonctions  d'avoué  ne  sont  pas  libres,  et  que  ledit  M' Gandon, 
ne  se  trouvant  pas  dans  un  cas  d'exception  légale,  est  tenu  d'occuper 
pour  la  partie  qui  l'a  fait  citer,  etc. 
Du  18  juin  1839.-C.  de  Rennes.-M.  Legeard  de  la  Dinars,  pr. 

(2)  Bfèce:  —  (Intérêt  de  la  loi ,  aff.  Besançon.)— Le  sieur  Besançon 
voulait  purger  les  hypothèques  grevant  un  immeuble  qu'il  venait  d'acqué- 
rir. Pour  que  la  notification  de  son  contrat  aux  créanciers  fut  régulière, 
elle  devait,  aux  termes  de  l'art.  832  c.  pr.  civ.,  contenir  constitution 
d'avoué.  Après  avoir  inutilement  demandé  aux  divers  avoués  prts  le  tri- 
bunal d'Épernay  de  lui  prêter  leur  ministère ,  il  présenta  requête  au  pré- 
sident ans  qu'il  fut  enjoint  a  un  avoué  d'occuper  pour  lui.  Sur  cette 
requête  il  intervint  une  ordonnance  du  président  qui,  y  faisant  droit, 
désigna  un  avoué.  —  Ce  dernier  s'est  pourvu  par  voie  d'opposition  contre 
cette  ordonnance ,  soutenant  que  c'était  au  tribunal  seul ,  et  non  au  prési- 
dent, qu'appartenait  le  droit  de  commettre  un  avoué  pour  la  notification 
d'un  contrat  d'acquisition.  —  Cette  opposition  a  été  accueillie  par  juge- 
ment du  tribunal  d'Épernay  -qui  a  réformé  l'ordonnance  du  président. 

Pourvoi ,  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  de  la  part  du  procureur  général  a  la 
cour  de  cassation ,  sur  l'ordre  du  garde  des  sceaux.  —  Ce  pourvoi  était 
fondé  sur  ce  que  l'ordonnance  dont  il  s'agit  rentrait  dans  la  classe  des 
ordonnances  de  référé  dans  le  sens  de  l'art.  806  c.  pr.,  et  qu'ainsi,  aux 
termes  de  l'art.  809,  elle  n'était  susceptible  d'être  réformée  que  par  voie 
d'appel,  et  nullement  par  voie  d'opposition.  — Arrêt. 

La  coun  ;  —  Vu  l'art.  80  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  les  art.  806,  809 
et  832  c.  pr.,  et  la  lettre  du  ministre  de  la  justice  en  date  du  18  avril 
dernier;  —  Attendu  que  les  ordonnances  du  président  d'un  tribunal,  qne 
l'art.  806  c.  pr.  qualifie  de  référés,  ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition 
aux  termes  de  l'art.  809  même  code;  qu'ainsi  le  tribunal  de  première 
instance  d'Épernay  a  commis  un  exeès  de  pouvoir  en  admettant  l'opposition 
à  une  ordonnance  de  oeUc  espèse  ;  —  Annule ,  etc. 

Du  13  tév.  1839.-C  C,  4*.  «q.-MM.  ZaoguconM,  pr.-Duplan,  rap.- 
Dapjn,  pcgéo.,c.  coof. 

(3)  Efiee  :  —  (M'  D...  C  Uwbftrd,)  Les  sieur  et  demoiselle  Gea- 
bard  avaient  remis  an  sieur  G.,„  huissier  à  Tours,  kw,  contrat  d  acquisi- 
tion d'immeuble  «t  l'état  délivré  par  suite  de  ta  traosw^M  char- 
geant de  faire  tout  ce  qui  serait  nécessaire  pour  la  purge.  Le  weurfa... 
offrit  a  M*  D...,  avoué  prés  le  tribunal  eivil  de  Tours,  de  le  chargera* 
présenter  au  président  du  tribunal ,  conformément  à  l'art.  «32  nr.,  us 
requête  à  fin  dejMUwswnd'huMsisjo.et  de  dnsssr  l'entrait  du  euW* 
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qui  l'a  obtenue.  Celle  partie  est  son  adversaire,  et  11  ne  saurait  y 
avoir  de  Jugement  contre  elle  qu'autant  qu'elle  a  été  régulièrement 
mise  en  demeure  de  se  défendre.  Aussi  a-t-il  été  déclaré  que  la 
mise  en  cause  de  celle  partie,  pour  la  première  fois  en  appel,  était 
inadmissible,  parce  qu'elle  aurait  pour-effet  de  la  priver  du  pre- 
mier degré  de  Juridiction  (Caen,  23  mai  1837)  (1). 

89.  La  règle  qui  oblige  les  avoués  à  prêter  leur  ministère 
lorsqu'ils  en  sont  requis  reçoit  exception:  1°  lorsque  la  demande 
que  la  partie  se  propose  de  former  est  évidemment  réprouvée  par 
les  lois;  2°  lorsque  l'action  est  dirigée  contre  leurs  proches  parents 
ou  contre  eux-même;  3*  lorsqu'ils  sont  déjà  chargés  d'occuper 
pour  la  partie  adverse. — Dans  ce  dernier  cas ,  non-seulement  l'a- 
voué est  dispensé  de  prêter  son  ministère,  mais  il  agirait  même  de 
la  manière  la  plus  contraire  à  ses  devoirs  en  acceptant  ce  double 
mandat.  —  Cette  vérité,  qui  ne  parait  pas  avoir  besoin  d'être  con- 
firmée, a,  du  reste,  été  consacrée  par  un  arrêt  qui  est  indiqué 
dans  le  recueil  de  la  cour  de  Rennes ,  comme  jugeant  qu'un  avoué 
ne  peut  occuper  à  la  fois  pour  les  deux  parties  sans  se  rendre 
passible  de  dommages-intérêts  (Rennes,  3*  ch.,  6  Jan'v.  1815, 
aff.  N...  C.  N...). 

8  S.  A  l'obligation  que  la  loi  impose  à  l'avoué  de  se  charger 
de  la  défense  de  la  partie  qui  veut  la  lui  confier ,  M.  Pigeau  (Proc. 
civ.,  t.  1,2*  part.,  p.  193,  édit.  annotée  par  Crivelli)  ajoute 
celle  de  proposer  tous  les  moyens  qu'elle  lui  indique,  quoiqu'ils 
lui  paraissent  destitués  de  tout  fondement.  Nous  ne  pouvons  ad- 
mettre cette  opinion.  L'avoué  doit  être  le  conseil  de  la  partie  ;  c'est 
à  lui  à  la  diriger,  et  il  pourrait  compromettre  gravement  sa  res- 
ponsabilité en  se  laissant  conduire  par  elle.  En  exigeant  des  preu- 
ves de  capacité  de  celui  qui  veut  être  admis  aux  fonctions  d'avoué, 
la  loi  a  suffisamment  prouvé  qu'il  ne  devait  pas  être  l'instrument 
passif  des  Justiciables.  —  Nous  convenons  toutefois  qu'il  peut  se 
présenter  des  cas  extraordinaires  où  un  client,  assez  éclairé  pour 

le  tableau  des  inscriptions,  conformément  aux  art.  2183  et  2184  c.  civ.  : 
le  sieur  G...  entendait  que  les  pièces  lui  seraient  remises  après  ces  forma- 
lités, pour  que  les  copies  a  donner  en  tête  de  l'exploit  de  notification  fus- 
sent préparées  par  lui,  et  qu'il  en  perçût  les  émoluments.  —  M°  D...  se 
refusa  à  cet  arrangement,  et  ne  voulut  pas  présenter  requête.  Les  parties 
s'adressèrent  au  président  pour  que  ce  magistrat  eût  à  enjoindre  à  M*  D... 
de  présenter  requête.  Ordonnance  de  M.  le  président  qui  commet  d'office 
M*  D...  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Attendu  que  les  avoués,  en  leur  qualité  d'officiers  ministé- 
riels, sont  tenus  de  prêter  leur  ministère  pour  tous  les  actes  à  faire  devant 
les  tribunaux;  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  832  c.  pr.  civ.,  les  notifications 
prescrites  par  les  art.  2183  et  2184  c.  civ.  doivent  être  faites  par  huis- 
sier commis  par  le  président  du  tribunal ,  sur  reqnête  signée  d'un  avoué; 
—  Qu'il  était  dans  le  pouvoir  discrétionnaire  du  président  de  désigner,  sur 
la  demande  des  parties,  tel  avoué  que  bon  lui  a  semblé  pour  présenter 
cette  requête; — Qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  l'obligeait  à  s'informer 
s'il  y  avait  refus  de  la  part  de  tous  ou  d'aucun  des  avoués  attachés  a  son 
tribunal;  —  Que  l'avoué  D...  devait  donc  déférer  à  cette  injonction  ;  — 
Que  la  demande  des  parties  tendant  uniquement  à  fin  de  nomination  d'un 
avoué  pour  présenter  la  requête  dont  s'agit,  le  président  n'aurait  pu,  sans 
juger  ultra  petita,  enjoindre  à  l'avoué  commis  d'occuper  sur  les  actes 
ultérieurs  de  la  procédure;  que,  dans  tous  les  cas,  la  confiance  des  parties 
à  l'égard  des  officiers  ministériels  étant  libre,  il  n'aurait  pu  forcer  les  par- 
ties i  constituer  un  avoué  sur  lesdites  notifications,  lesquelles  sont  des 
actes  tout  a  fait  indépendants  de  la  présentation  de  la  requête  ;  —  Par  ces 
motifs ,  donne  défaut  contre  les  sieur  et  demoiselle  Goubard ,  non  compa- 
rants, ni  avoué  pour  eux,  et  pour  le  profit,  déclare  D...  mal  fondé  dans 
son  appel,  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  14  mars  1844.-C.  d'Orléans ,  1"  ch. 

(1)  (M*  Charles  C.  Lemcneur.)  —  La  cour  ;  —  Considérant  qu'en 
xécution  de  l'ordonnance  de  M.  le  président  du  tribunal  civil  de  Falaise, 
qui,  sur  la  requête  qui  lui  avait  été  présentée  par  H'  Lemeneur,  avocat, 
lui  avait  nommé  M*  Charles  pour  avoué,  ce  dernier  a  occupé  pour  lui;  — 
Considérant  que  l'avoué  ne  peut,  au  moins  relativement  à  l'instance  pour 
laquelle  il  a  accepté  le  mandat  qui  lui  a  été  confié ,  faire  décider  en  justice 
qu'il  sera  autorisé  à  cesser  de  postuler  pour  son  client,  sans  l'avoir  appelé 
devant  l'autorité  compétente;  —  Considérant  que  H*  Lemeneur  n'a  pas  été 
partie  à  l'ordonoance  et  au  jugement  dont  est  appel;  qu'il  n'a  pas  été 
appelé  devant  le  premier  juge,  et  qu'on  ne  lui  a  pas  même  communiqué 
avant  l'appel  la  demande  de  M*  Charles,  afin  d'être  autorisé  à  cesser  de 
postuler  pour  ledit  M*  Lemeneur  ;  — Considérant  que,  d'après  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  16  août  1790,  une  partie  ne  peut ,  sans  son  consente- 
ment, être  privée  du  premier  degré  de  juridiction;  —  Considérant  que 
l'évocation  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi;  — 


bien  apprécier  ses  droits,  ne  partage  cependant  pas  l'opinion  de 
l'avoué  sur  les  moyens  à  présenter  ;  et  il  nous  parait  Juste  qu'alors 
l'avis  de  la  partie  soit  suivi  de  préférence ,  parce  que  c'est  elle 
qui,  en  définitive,  doit  subir  les  conséquences  du  procès.  Hais  ce 
doit  être  l'exception  et  non  la  règle.  Dans  ce  cas  même ,  s'il  pré- 
sente assez  de  gravité,  l'avoué  agira  prudemment  en  faisant 
constater  par  son  client  que  le  moyen  n'a  été  présenté  que  sur  son 
mandat  exprès,  et  contrairement  à  l'avis  qui  lui  avait  été  donné. 

84.  L'avoué  une  fois  constitué  est  tenu  d'occuper  jusqu'à  ta 
fin  de  l'instance ,  à  moins  qu'il  ne  soit  révoqué.  Dans  les  causés 
où  il  est  intervenu  des  Jugements  définitifs ,  il  est  même  tenu  d'oc- 
cuper sur  l'exécution  de  ces  jugements ,  sans  nouveaux  pouvoirs, 
pourvu  qu'elle  ait  eu  lieu  dans  l'année  de  la  prononciation  des 
Jugements  (c.  pr.  1038).  A  plus  forte  raison  doit-il  être  obligé 
de  continuer  son  ministère  sur  l'opposition  aux  jugements  par  dé- 
faut qu'il  a  obtenus.  Cette  opposition ,  en  effet,  ne  constitue  pas 
une  initiative  nouvelle;  elle  n'est  que  la  suite  de  celle  sur  laquelle 
est  intervenu  le  jugement  par  défaut.  De  ce  que  la  partie  défail- 
lante n'avait  pasîjugé  à  propos  de  présenter  sa  défense ,  le  cours 
de  la  Justice  ne  pouvait  pas  être  suspendu ,  et  il  a  bien  fallu  la 
juger  sans  l'entendre;  mais  elle  comparait  et  tout  est  remis  en 
question.  II  est  dès  lors  naturel  que  l'avoué  constitué  pour  l'in- 
stance qui  va  recevoir  jugement  définitif ,  occupe  sur  l'opposition 
sans  nouveau  mandat.  —  Conformément  à  cette  doctrine,  il  a  été 
jugé  que  l'avoué  qui  a  obtenu  un  arrêt  ou  jugement  par  défaut  faute 
de  comparaître ,  peut  être  forcé ,  par  la  cour,  d'occuper  sur  l'op- 
position ,  s'il  n'a  pas  été  expressément  révoqué ,  lors  même  qu'il 
déclare  n'avoir  plus  de  pouvoir  ni  de  pièces.  —  En  ce  cas  il  ne 
peut  être  désavoué  par  sa  partie  (  Req.,  1er  août  1810)  (2). 

85.  Tous  les  avoués  sont  tenus  d'avoir  un  registre,  coté  et 
parafé  par  le  président  du  tribunal  auquel  ils  sont  attachés,  ou 
par  un  des  juges  du  siège  par  lui  commis,  sur  lequel  ils  doivent 

Considérant  que  les  <"!  --positions  de  l'art.  473  c.  pr.  civ.  ne  peuvent  rece- 
voir d'application  lorsque,  comme  dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  la  partie  qui 
n'a  pas  été  appelée  en  première  instance  se  borne  à  conclure  que  tout  ce 
qui  a  été  fait  devant  le  premier  juge  lui  étant  étranger,  elle  n'a  pu  être 
légalement  appelée  tic  \  mit  la  cour  ;  —  Dit ,  etc. 
Du  23  mai  1837.-C.  de  Caen,  1"  ch.-M.  Roger,  pr. 

(2)  Etpèee  : —  (Lempereur  C.  veuve  Lempereur.)  —  Le  sieur  Lem-, 
pereur  (de  la  Rochelle)  avait  obtenu ,  à  la  cour  d'appel  de  Paris,  contre  la 
veuve  Lempereur  Saint-Pierre ,  un  arrêt  par  défaut  faute  de  comparaître. 
Il  avait  constitué  pour  son  avoué  M*  Poncet.  —  La  veuve  forma  opposition 
a  l'arrêt  par  une  requête  signifiée  à  cet  avoué.  —  Celui-ci  déclara  à  l'au- 
dience n'avoir  plus  ni  pièces ,  ni  mission ,  ni  pouvoir  pour  représenter  et 
défendre  Lempereur  (de  ta  Rochelle). —  Hais  il  lui  fut  ordonné  par  la  cour 
d'appel  de  continuer  d'occuper;  et,  en  conséquence,  il  procéda  et  con- 
clut sur  l'opposition,  au  nom  de  Lempereur  (de  la  Rochelle),  pour  lequel 
il  soutint  qoe  l'opposition  était  tardive,  et  par  conséquent  non  recevante, 
pour  avoir  été  formée  plus  de  six  mois  après  ia  signification  de  l'arrêt  par. 
défaut  faite  au  domicile  de  la  veuve  Lempereur  Saint-Pierre.  —  Hais  l'ex- 
ploit de  signification  n'était  pas  représenté  ;  on  rapportait  seulement  un 
extrait  de  son  enregistrement.  —  Le  31  déc.  1807,  la  cour  de  Paris  rendit 
un  arrêt  ainsi  conçu  :  «  Considérant  que  l'avoué  constitué  par  une  partie 
est  tenu  d'occuper 'sur  l'opposition  formée  à  l'arrêt  par  défaut  obtenu  faute 
de  comparoir,  &  moins  qu'il  n'ait  été  révoqué  dans  les  formes  de  droit  ;  sans 
s'arrêter  à  l'incident,  déclare  l'opposition  régulièrement  formée ,  et  con- 
tinue la  cause  sur  ladite  opposition ,  etc.  » — Au  jour  indiqué  par  cet  arrêt, 
la  cour  de  Paris  rétracta  l'arrêt  rendu  par  défaut  contre  la  veuve  Lempe- . 
reur  Saint-Pierre.  —  Depuis ,  le  sieur  Lempereur  forma  un  désaveu  contre 
M*  Poncet.  —  Mais  la  même  cour  jugea  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  au  dés- 
aveu. —  Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  principes  en  matière  de 
mandat  ad  tittt  et  de  désaveu ,  et  des  lois  qui  règlent  le  délai  de  l'opposi- 
tion aux  jugements  ou  arrêts  par  défaut.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  la  cour  d'appel  n'a  violé  aucune  loi,  en  ju- 
geant :  1°  qu'un  avoué  constitué  est  tenu  d'occuper  sur  l'opposition  à  l'arrêt 
par  défaut  faute  de  comparaître ,  obtenu  par  son  ministère ,  &  moins  qu'il 
n'ait  été  révoqué  dans  les  formes  de  droit  ;  2"  que  la  cour  ayant  ordonné 
qu'il  continuerait  d'occuper  pour  le  demandeur,  il  a  rempli  son  devoir  eu 
le  faisant ,  et  que  le  désaveu  dirigé  contre  lui  par  le  demandeur  n'était  pas 
recevante  ;  3°  que  l'extrait  du  registre  du  receveur  de  l'enregistrement  ne 
peut  suppléer  au  défaut  d'un  exploit  de  signification,  n'en  peut  établir  la 
régularité ,  ni  même  en  prouver  l'existence  légale;  —  Attendu  que  la  re- 
quête d'opposition  à  l'arrêt  par  défaut  ayant  été  régulièrement  formée  et 
signifiée  à  l'avoué  du  demandeur,  il  est  inutile  d'examiner  si  l'opposition 
au  même  arrêt  faite  à  domicile  est  régulière; —  Rejette,  etc.' 

Du  1"  août  1810.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Oudart,  rap. 
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Inscrire  eux-mêmes ,  par  ordre  de  date  et  sans  aucun  blanc,  toutes 
les  sommes  qu'ils  reçoivent  de  leurs  clients.  Ils  doivent  représen- 
ter ce  registre  toutes  les  (ois  qu'ils  en  sont  requis,  et  qu'ils  forment 
des  demandes  en  condamnation  de  frais  ;  et,  faute  de  représenta- 
tion ou  de  tenue  régulière,  ils  doivent  être  déclarés  non  receva- 
ntes dans  leurs  demandes  (tarif,  art.  151).  —  Ce  registre  doit 
être  formé  avec  du  papier  timbré  de  dimension.  —  C'est  ce  qui 
a  été  décidé  par  une  délibération  du  conseil  d'administration  de 
l'enregistrement  du  13  déc.  1833,  approuvée  le  37  du  même 
mois  par  le  ministre  des  finances  (1). 

80.  On  a  vu  dans  l'historique  de  la  profession  d'avoué  que 
l'ordonnance  de  1453  (art.  44)  imposait  également  aux  procu- 
reurs la  tenue  d'un  registre  de  recettes  qu'ils  étaient  obligés  de 
produire  toutes  les  fois  qu'ils  formaient  une  demande  en  paye- 
ment de  frais  contre  leurs  clients. 

Aussi ,  lorsque  l'héritier  d'un  ancien  procureur  réclame  des 
frais  contre  les  clients  de  son  auteur ,  il  doit  présenter  à  l'appui 
de  sa  demande  un  registre  tenu  dans  les  formes  voulues  par  les 
lois  anciennes  (Req.,  23  vent,  an  10  (2).  —  Conf.  Riom,  9  juin 
1840)  (3).— Mais  à  l'égard  des  frais  faits  antérieurement  au  tarif, 
l'absence  de  registre  ne  forme  pas  obstacle  à  la  demande  de 
l'avoué  (même  arrêt  de  Riom). 

8».  L'art.  151  du  tarif  de  1807  semble  assimiler  le  défaut  de 
tenue  régulière  au  défaut  absolu  de  registre  de  recette.  Cet  article 

porte,  en  effet,  ce  qui  suit  :  «  Ils  (  les  avoués)  représenteront 

»  ce  registre  toutes  les  fois  qn'ils  en  seront  requis  et  qu'Us  for- 
>  meront  les  demandes  en  condamnation  de  frais  ;  et  faute  de 
»  représentation  ou  de  tenue  régulière,  ils  seront  déclarés  non 
»  recevables  dans  leurs  demandes  »  —  Il  nous  semble  tou- 
tefois que  cet  article  ne  doit  pas  être  appliqué  avec  une  trop 
grande  rigueur .  tummum  jus,  tumtna  injuria.  La  tenue  du  regis- 
tre est  l'obligation  principale;  si  l'avoué  l'a  remplie,  quelques 

(t)  Voici  le  texte  de  celte  délibération  :  «  Une  décision  du  ministre  des 
finances  ,  du  7  nov.  1820,  concertée  avec  le  garde  des  sceaux,  a  statué 
que  le  registre  dont  la  tenue  est  prescrite  aux  avoués  par  l'art.  151  du 
décret  du  16  fév.  1807  doit  être  timbré.  Cependant,  ajoute  celte  décisioo, 
«  attendu  que  le  silence  du  décret  relativement  au  timbre  a  pu  laisser 
aux  avoués  des  doutes  sur  l'assujettissement  du  registre  à  cette  formalité, 
les  amendes  qu'ils  ont  encourues  jusqu'à  ce  jour  pour  défaut  de  timbre  ne 
seront  point  exigées ,  sous  la  condition  de  faire  immédiatement  timbrer 
les  feuilles  de  ce  registre  qui  ont  été  ou  seront  employées  dans  l'année  cou- 
rante ,  et  de  remplir  exactement  la  même  obligation  à  l'avenir.  »  Cette 
décision  est  motivée  sur  ce  que  l'art.  13  de  la  loi  du  13  brum.  an  8  sou- 
met à  la  formalité  du  timbre  les  registres  des  notaires ,  huissiers  et  autres 
officiers  publics  et  ministériels  ;  d'un  autre  coté ,  l'art.  18  de  la  même  loi 
impose  aux  avoués  l'obligation  de  se  servir  de  papier  débité  par  la  régie. 
Or,  l'administration  ne  fournit  pas  de  papier  frappé  du  timbre  spécial 
établi  pour  les  livres  de  commerce ,  et  les  commerçants  présentent  au 
timbre  extraordinaire  le  papier  qui  y  est  destiné.  La  disposition  de  l'art.  18 
ci-dessus  rappelé  n'a  pas  été  abrogée  par  l'art.  72  de  la  loi  du  28  avril 
1 81 6  ;  en  effet ,  cet  article  porte  que  les  livres  de  commerce  seront  frappés 
d'un  timbre  spécial  et  que  les  parties  fourniront  le  papier  destiné  à  ces 
livres.  Le  même  article  ajoute  que  tous  les  individus  assujettis  a  tenir  des 
livres  par  les  lois  et  règlements  seront  tenus  de  les  faire  timbrer  sous  peine 
d'amende.  Mais  les  avoués  sont  des  officiers  ministériels  dont  les  obliga- 
tions résultent  des  lois  sur  l'ordre  judiciaire  :  ils  ne  peuvent  par  consé- 
quent être  assimilés  &  des  commerçants.  Ainsi ,  le  registre  des  émoluments 
des  avoués  doit  être  formé  avec  du  papier  timbré  de  dimension  fourni 
par  l'administration ,  dont  le  prix  a  été  fixé  par  l'art.  62  de  la  loi  du 
28  avril  1816.  » 

Ou  13  déc.  1833.-Délib.  cons.  d'adm.,  approuvée  par  décision  du  mi- 
nistre des  finances ,  du  27  du  même  mois. 

(2)  Btpèet  :  —  (Picard  C.  Delion.)  —  Le  sieur  Picard  avait  actionné 
les  sieurs  Delion  devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  Neufcbà- 
teau,  en  payement  d'une  somme  de  54  liv.  14  s.  9  d.,  qu'il  prétendait 
être  par  eux  due  au  sieur  Picard ,  son  père ,  ancien  procureur  au  bailliage 
de  la  Marche  ,  à  raison  d'un  procès  dont  ils  l'avaient  chargé.  —  Il  fut  dé- 
claré non  recevable  dans  sa  demande ,  parce  qu'il  ne  rapportait  pas  les 
registres  que  son  père  avait  dû  tenir,  d'après  l'art.  14  du  litre  des  Avocats 
et  Procureurs ,  de  l'ordonnance  civile  de  Lorraine,  du  mois  de  nov.  1707. 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application  de  cette  ordonnance,  parce 
que  le  ci-devant  bailliage  de  la  Marche,  ressortissant  du  parlement  de 
Paris ,  n'avait  jamais  été  assujetti  aux  lois  des  ducs  de  Lorraine.  —  M.  le 
procureur  général  Merlin  a  pensé  que  le  tribunal  de  Neofchàteau  avait  eu 
tort  d'appliquer  l'ordonnance  de  Lorraine,  qui  n'avait  jamais  eu  force  de 
loi  dans  le  bailliage  de  la  Marche.  Mais  il  n'en  a  pas  moins  conclu  au  rejet 
du  pourvoi ,  par  le  motif  que  les  anciennes  lois  françaises  contenaient  la 
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omissions,  quelques  légères  irrégularités  ne  sauraient  le  rendra 
irrecevable  dans  ses  demandes,  qui  ont  presque  toujours  pour  objet, 
en  très-grande  partie,  le  payement  de  déboursés,  c'est-à-dire 
d'une  dette  qui  est  digne  de  toute  faveur,  puisqu'elle  constitue 
une  avance  qui  a  été  faite  bénévolement  par  l'avoué  à  son  client. 

88.  En  conséquence,  il  a  été  jugé  que  la  fin  de  non-recevoir 
établie  par  le  décret  de  1807  ne  peut  être  opposée  à  l'avoué  qui 
a  omis  sur  son  registre  quelques  sommes  reçues  par  lui,  lorsque 
d'ailleurs  sa  bonne  foi  est  reconnue  (Grenoble,  13  vent,  an  9» 
M.Barsac,  pr.,aff.  N...C.  N...). 

8».  Le  registre  qui  n'est  pas  timbré,  coté  et  parafé  confor- 
mément a  l'art.  151 ,  quoiqu'il  paraisse  exactement  tenu,  ne  satis- 
fait pas  au  vœu  du  tarif,  et  doit  être  considéré  comme  un  registre 
Irrégulier  auquel  on  ne  peut  attribuer  la  même  valeur  et  le  même 
effet  qu'à  un  registre  qui  réunirait  toutes  les  conditions  exigées 
par  la  loi  (  Cass.,  8  juin  1842,  aff.  Langlols.T.  Frais  et  dépens). 
— Il  a  été  jugé  cependant  que  les  registres  d'un  avoué  peuvent  être 
opposés  en  justice,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  sur  papier  timbré,  sur- 
tout lorsqu'ils  sont  reliés,  écrits  de  suite  et  visés  par  un  juge  du 
tribunal  (  Pau,  19  nov.  1821,  aff.  Benquez ,  V.  Prescription  ). 

»©.  Que  faut-il  entendre  par  ces  mots  de  l'art.  131  :  toutes 
les  fois  qu'ils  formeront  des  demandes  en  condamnation  de  frais? 
Peut-on  considérer  comme  telles  des  poursuites  dirigées  par  un 
avoué,  qui  a  obtenu  distraction  des  dépens  contre  la  partie  con- 
damnée ?  Dans  le  langage  du  droit,  on  ne  confond  pas  la  demande 
en  condamnation  qui  a  pour  but  d'obtenir  un  titre  exécutoire  avec 
les  poursuites  qui  sont  des  actes  d'exécution.  Cependant  il  a  été 
jugé  que  l'art.  151  ne  faisait  pas  de  distinction  et  que  V avoué 
qui,  en  vertu  d'un  jugement  prononçant  la  distraction  à  son  pro- 
fit, avait  pratiqué  une  saisie-arrêt,  devait  produire  son  registre 
sur  la  réquisition  de  la  partie  saisie ,  qui  a  intérêt  à  savoir,  pour 
opposer  la  compensation ,  si,  depuis  la  condamnation ,  l'avoué  a 

même  disposition  que  l'ordonnance  de  Lorraine  ;  l'obligation  de  tenir  des 
registres  et  la  forme  de  ces  registres  se  trouvent  en  effet  réglées  par  une 
ordonnance  du  mois  d'avril  1453,  et  par  deux  arrêts  du  parlement  de 
Paris,  des  6  mars  1674  et 28  mars  1692.  M.  Merlin  a  combattu  aussi  ie 
moyen  tiré  de  la  prétendue  violation  de  ce  dernier  arrêt  de  règlement  qui 
ne  faisait  courir  la  prescription  de  deux  ans  que  du  jour  de  la  révocation, 
du  procureur,  en  ce  que,  dans  l'espèce,  le  procureur  n'avait  jamais  été 
révoqué.  Il  a  prouvé  que  la  révocation  avait  eu  lieu  par  la  mort  du  pro- 
cureur, et  que  cette  révocation  avait  les  mêmes  effets  que  celle  qui  serait 
provenue  du  fait  des  parties  (  V.  ses  conclusions ,  dans  les  Quest.  de  droit, 
v"  Avoué,  §  1).  La  cour  suprême  ayant  déclaré  l'héritier  du  procureur 
non  recevable  dans  sa  demande,  faute  de  représentation  d'un  registre,  il 
devenait  inutile  de  s'occuper  de  la  question  de  prescription.  — Jugement. 

Le  tribunal;  —  Attendu  que  le  demandeur  n'a  pas  justifié,  devant  les 
juges  du  tribunal  de  Neufcbateau ,  d'un  registre  tenu  par  son  père ,  en  sa 
qualité  de  ci-devant  procureur,  en  la  forme  voulue  par  la  loi  et  les  règle- 
ments observés  en  France  et  dans  le  ressort  du  ci-devant  parlement  de 
Paris ,  auquel  appartenait  le  ci-devant  bailliage  de  la  Marche ,  lois  et  rè- 
glements semblables  en  tous  points  aux  dispositions  de  l'ordonnance  de 
Lorraine,  citées  par  le  tribunal  de  Neufchàteau  dans  son  jugement;  d'où 
il  résulte  qu'il  a  été  justement  déclaré  non  recevable  dans  sa  demande ,  et 
que ,  d'après  cette  fin  de  non-recevoir,  il  serait  superflu  d'examiner  si  on 
pouvait  au  fond  lui  opposer  la  prescription  ;  —  Rejette ,  etc. 
Du  25  vent,  an  10.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Muraire,  pr. -Minier,  rap. 

(3)  (ReytC.Manhes.)— La  cour;— En  ce  qui  touche  la  Su  de  non-re- 
cevoirproposéeparlcs  épouxReyt  contre  la  demande  de M'Manbes;— Con- 
sidérant que  le  défaut  de  représentation  du  registre  que  M'  Manhos  devait 
tenir  comme  avoué,  conformément  a  l'art.l  51  du  tarif  de  1 807 ,  faisait  naître 
une  exception  qui  pouvait  étreprésenlée  en  tout  état  de  cause  pour  repousser 
toute  demande  en  payement  de  frais  dus  audit  M*  Manbes  ;— Considérant 
que ,  d'après  les  dispositions  dudit  art.  1 51  du  tarif  de  1807,  M*  Manhes 
devait  tenir  un  registre  énonçant ,  par  ordre  de  date  et  sans  aucun  blanc, 
toutes  les  sommes  qu'il  recevait  de  ses  clients;  que,  dès  lors,  le  défaut 
de  production  de  ce  registre  rend  ledit  M'  Manhes  non  recevable  k  dé- 
mander le  payement  de  tous  les  frais  quise  rallachenlà  des  instances  pour 
lesquelles  des  payements  lui  auraient  été  faits  depuis  1807  ;  —  Considé- 
rant qu'encore  bien  qu"il  soit  constant  que,  dans  plusieurs  tribunaux,  et 
par  suite  d'un  usage  attribué  à  une  simple  négligence,  les  registres  vou- 
lus par  l'art.  151  précité  n'avaient  pas  été  tenus,  il  n'en  résulte  pas  que  cet 
usage  puisse  rendre  sans  effet  la  loi  qui  est  positive  à  cet  égard  ;  —  Con- 
sidérant que,  pour  les  instances  terminées  antérieurement  au  6  fév.  1807, 
date  du  tarif,  cette  fin  de  non-recevoir  ne  peut  être  opposée  à  M*  Manhes. 
et  que  les  frais  qu'il  réclame  pour  ces  inslauces  doivent  lui  être  alloués,  a 
moins  que  l'action  ne  soit  éteinte  par  la  prescription. 

Du  9  juin  1840. -C.  de  Riom.  <j 
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reçu  des  à-compte  de  son  client  (Cass.,  8  Juin  1849  ,  aff.  Last- 
glois,  V.  Frais  et  dépens). 

•î .  La  fin  de  non-recevoir  Urée  du  défaut  de  registre  peut 
être  opposée  en  tout  état  de  cause  et  même  pour  la  première  fois 
en  appel  pour  repousser  la  demande  de  l'avoué  en  payement  de 
frais  (  Riom,  9  Juin  1840,  aff.  Reyt,  V.  n°  86  ). 

99.  On  vient  de  voir  que  le  tarif  (  art.  151  )  prescrit  aux 
avoués  de  représenter  leur  registre  toutes  le*  fois  qu'ils  enteront 
requis.  Dans  quel  cas  celte  réquisition  peut  elle  avoir  lieu?  Le 
procureur  du  roi,  le  président,  peuvent-ils,  toutes  les  fois  qu'ils 
le  Jugent  convenable,  exiger  la  représentation  du  registre  de  re- 
cettes, ou  bien  est-ce  seulement  lorsque  les  avoues  demandent 
en  Justice  le  payement  de  leurs  trais  qu'ils  peuvent  être  obligés 
à  le  produire? 

Les  termes  de  l'article  qu'il  s'agit  d'interpréter  sont  loin  d'être 
clairs ,  et  ils  donnent  lieu  de  regretter  que  les  rédacteurs  de  ce 
décret,  qui  était  destiné  à  régler  de  graves  intérêts,  n'aient  pas 
apporté  à  leur  travail  plus  de  soin  et  de  maturité.  Le  décret 
semble  prévoir  deux  cas  distincts  :  «  Ils  représenteront ,  y  est-il 
dit ,  ce  registre  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis  et  qu'ils 
formeront  des  demandes  en  condamnation  de  frais.  »  SU  en 
était  ainsi ,  il  est  manifeste  que  les.  avoués  ne  pourraient  se  re- 
fuser à  produire  leur  registre  toutes  les  fois  que  le  procureur  du 
roi  ou  le  président  l'exigerait,  ce  qui  pourrait  dégénérer  en  une 
sorte  d'inquisition.  Mais  uous  pensons  que  tel  n'est  pas  le  sens 
de  l'article ,  que  ces  deux  membres  de  pbrase  ne  doivent  pas  être 
•isolés  l'un  de  l'autre,  et  que,  par  suite,  les  avoués  ne  peuvent 
être  requis  de  produire  leurs  registres  que  lorsqu'ils  forment  des 
demandes  en  payement  de  frais.  Nous  trouvons  cette  interpréta- 
tion Justifiée  par  l'esprit  dans  lequel  l'article  a  été  nécessaire- 

(1)  Espèce  s  —  (  Mm.  pnb.  C.  M*  Jourdan. )  —  Il  parait  qu'une  circu- 
laire de  M.  le  garde  des  sceaux  a  enjoint  aux  procureurs  généraux  de  se 
faire  représenter  les  registres  des  recettes  tenus  par  les  avoués ,  en  con- 
formité de  l'art.  1S1  du  tarif.  L'exécution  de  cette  mesure  adonné  lien  à 
la  décision  qui  suit.  —  H*  Jourdan ,  avoué  à  la  cour  d'Aix ,  s'est  refusé  à 
la  production  demandée ,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  procureur  général 
n'avait  pas  le  droit  de  réclamer  l'exhibition  d'un  registre,  qui,  d'après  le 
texte  et  la  lettre  de  Part.  151,  n'est  tenu  que  pour  éviter  aux  clients  une 
répétition  de  frais  déjà  payés,  et  ne  doit  être  prodoit  qu'au  cas  ou  l'avoué 
formerait  un*  demande  judiciaire  en  payement  de  ses  frais. — Arrêt. 

La  code  ;  —  Attendu  que  M*  Jourdan ,  en  sa  qualité  d'avoué ,  et  les 
avoués  près  la  cour  royale  d'Aix,  après  avoir  longtemps  négligé  de  tenir  le 
registre  des  receltes  prescrit  par  l'art.  151  de  la  loi  sur  le  tarif  du  16  fév. 
1807,  se  sont  soumis  &  remplir  cette  formalité,  et  qu'il  est  convenu  que  la 
loi  est  exécutée  a  cet  égard  ; — Qu'ainsi,  le  débat  actuel  se  concentre  dans 
le  second  paragraphe  dudil  art.  i  5i,  qu'il  s'agit  d'interpréter  aujourd'hui,  à 
l'effet  desavoir  si  le  procureur  général  est  fondé  dans  sa  demande  actuelle 
en  représentation  dudit  registre  à  toute  réquisition  de  sa  part ,  ou  si  l'a- 
voué inculpé  peut  persister  dans  son  refus  constaté  par  les  actes  commu- 
niqués par  le  procureur  général  ;  —  Attendu  que  la  demande  de  ce  ma- 
gistrat, étant  sans  limite  et  sans  motif  déduit,  parait  en  contradiction  avec 
la  loi  des  finances  du  38  avril  1816,  laquelle ,  par  un  ordre  nouveau ,  a 
fait  des  offices  d'avoués  un  patrimoine  de  famille;  d'où  il  suit  qu'il  n'est 
pas  permis  à  l'autorité  publique  d'en  user  sans  raison  connue  comme 
d'une  propriété  qui  serait  dans  le  domaine  public,  à  l'instar  d'un  greffe 
d'une  cour  royale  ou  d'un  tribunal  ;  qu'il  y  a  la  des  intérêts  particuliers 
à  ménager,  et  un  préjudice  possible  à  l'égard  de  l'avoué ,  ne  fut-ce  que  la 
soumission  indéfinie  de  se  rendre  à  tous  moments  au  parquet  de  la  cour 
pour  y  porter  son  registre  selon  la  seule  volonté  d'un  procureur  général , 
en  l'absence  de  toute  plainte ,  ce  qui ,  par  erreur  ou  autrement ,  pourrait 
dégénérer  en  arbitraire  et  en  servitude  personnelle,  inconciliable  avec  les 
règles  judiciaires,  cèdes  de  la  profession  d'avoué ,  et  avec  nos  principes 
constitutionnels; — Attendu  que  cette  prétention  du  procureur  général 
présente  une  question  neuve  qui  n'a  point  encore  été  proposée  aux  tribu- 
naux ;  elle  est  grave  cérame  touchant  à  la  position  sociale  d'une  classe 
entière  de  fonctionnaires  publics  ;  elle  a  besoin  d'être  mûrement  appréciée 
sous  le  rapport  de  l'état  ancien  et  actuel  de  la  législation ,  et  doit  être  ré- 
solue par  l'esprit  et  parla  lettre  de  loi;— Attendu  que  l'esprit  de  l'art.  151 
de  la  loi  sur  le  tarif  du  16  février  1807  trouve  son  origine  dans  les  an- 
ciens règlements,  qui  remontent  jusqu'à  l'ordonnance  de  Charles  TII  du 
mois  d'avril  1453 ,  ce  il  est  dit  «  qu'à  cause  qu'il  est  arrivé  que  des 
héritiers  des  procureurs  ont  demandé  après  eux  des  salaires  déjà  payés,  il 
est  ordonné  que  lesdite  procureurs  tiendront  registre  des  sommes  qu'ils  re- 
cevront des  parties.  »  —  Par  suite,  de  nombreux  arrêts  ont  décidé  que 
les  procureurs  étaient  soumis  à  rapporter  et  affirmer  leur  registre  vérita- 
ble, toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis ,  à  peine  de  perte  d'argent  et 
d'être  déclarés  non  recevablcs  dans  leur  demande; 

Attendu  que  ce  qui  est  relatif  aux  anciens  procureurs  s'applique  au- 


ra* conçu.  L'art.  151  du  tarif  n'est  point  une  Innovation,  on 
le  sait;  il  reproduit  sans  motif  particulier,  et  dès  lors  dans  le 
môme  but,  l'art.  44  de  l'or  don.  de  1455.  Le  sens  évident  de  ce 
dernier  texte  doH  donc  Jeter  un  grand  jour  sur  le  décret  de  1 807  ; 
or,  il  m'exige  la  production  du  registre  que  pour  les  demandes  en 
payement  de  frais. 

H  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  le  ministère  public  n'a  pas 
le  droit  d'exiger  des  avoués  la  représentation  du  registre  des  re-  < 
celtes,  tenu  en  vertu  de  l'art.  1S1  du  tarif,  et,  par  suite ,  le  refus 
de  le  produire  ne  peut  faire  encourir  à  l'avoué  de  peine  discipli-' 
wnre  (  Atx ,  2  Juin  1845  )  (1). 

99.  Hais  quelle  (et  doit  être  ajoutée  à  ce  registre  contre  l'a- 
voué, contre  ses  clients  et  contre  les  tiers?  Contre  l'avoué,  il 
fait  preuve  du  payement  de  toutes  les  sommes  qui  y  sont  portées 
comme  reçues  par  lui.  Cela  est  de  toute  évidence,  car  le  registre 
n'a  été  prescrit  que  dans  ce  but.  Contre  ses  clients  et  contre  les 
tiers,  il  ne  peut  être  d'aucune  autorité  :  contre  ses  clients,  parce 
que  de  cela  seul  que  l'avoué  aurait  omis  une  somme  reçue,  on  ne 
peut  induire  qu'eue  n'a  pas  été  payée,  si  d'ailleurs  le  payement 
en  est  justifié;  contre  les  tiers,  parce  que  le  carnet  de  recette  n'est, 
à  leur  égard,  qu'une  sorte  de  registre  domestique  (c.  clv. 
1551  ),  l'avoué  n'ayant  aucun  caractère  pour  y  imprimer  l'au- 
tbenticlté  qui  s'attache  aux  actes  de  l'autorité  publique.  Confor- 
mément à  ces  principes,  il  a  été  Jugé  que  le  registre  d'un  avoué 
dans  lequel  il  a  mentionné  un  payement  de  frais  fait  par  l'adver- 
saire de  son  client,  ne  peut  faire  foi  contre  cet  adversaire,  ni  en 
général  contre  les  tiers ,  surtout  dans  le  cas  où  la  mention  de- 
viendrait un  titre  en  faveur  de  sa  partie  contre  ces  tiers  (Paris', 
22  juillet  1815)  (2). 

94.  Ce  n'est  qu'autant  qu'ils  réclament  des  frais  en  qualité 


jourd'bui  aux  avoués ,  et  que  Merlin  enseigne  que  ces  règlements  ont  été 
reproduits  dans  ledit  art.  151  de  la  loi  sur  le  tarif,  lequel  article  a  été  fait 
dans  le  même  esprit  et  pour  rendre  cette  disposition  commune  à  toute  la 
France;  d'où  il  suit  que  l'art.  151  a  pour  objet,  comme  les  anciens  arrêts, 
de  régler  la  demande  des  frais  payés  ou  non  payés  entre  l'avoué ,  ses 
héritiers  et  les  parties,  de  manière  que  celles-ci  ne  puissent  pas  être  au 
cas  de  payer  deux  fois  les  mêmes  salaires;  rapports  d'intérêts  particuliers 
qui  sont  identiquement  les  mêmes  aujourd'hui ,  et  doat  les  éléments  et  la 
preuve  ne  peuvent  s'étendre  à  d'autres  investigations  non  prévues,  et  dans 
tout  antre  sens;  —  Attendu  que  le  second  paragraphe  de  l'art.  151  ci- 
dessns  porte ,  dans  ses  termes ,  les  énoncialion6  suivantes  :  «  Les  avoués 
représenteront  les  registres  tontes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis ,  et  qu'ils 
formeront  une  demande  en  condamnation-  de  frais;  et  faute  de  représen- 
tation ,  ils  seront  non  recevables  ;  » —  Attendu  que  ce  sont  là  à  peu  pots 
les  mêmes  termes  que  ceux  employés  dans  les  anciens  règle—te  ;  que, 
d'après  l'ordre  grammatical  des  termes  ci-dessus ,  l'obligation  imposée 
aujourd'hui  de  représenter  le  registre  n'est  point  une  disposition  isolée  et 
sans  condition  dans  la  première  partie  du  second  paragraphe  dudit  article, 
comme  on  l'a  prétendu  à  tort  ;  mais  qu'elle  est  liée  à  son  complément , 
c'est-à-dire  an  cas  exprimé  à  la  suite  par  la  particule  et ,  qui  de  sa  nature 
unit  les  phrases  et  le  sens  des  mots  suivis  ici  de  son  objet,  qui  est  la  de- 
mande de  frais;  d'où  il  est  évident  que  la  production  du  registre  n'est 
exigée  que  pour  jusliDer  ou  combattre  la  demande  de  frais  faite  par  l'a* 
voué ,  et  non  pour  autre  chose ,  tellement  qu'à  défaut  de  production ,  l'ar- 
ticle se  termine  par  une  pénalité  de  perte  d'argent  ou  de  non-payeawnt  sur 
la  demande  ou  l'exception  entre  l'avoué  et  les  parties;  —  Attende  que 
non-senlement  la  pénalité  exprimée  complète  le  sens  de  l'article  ci-dessus, 
mais  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'autre  peine  pour  le  nefus  de  registre  que  celle 
prévue  par  la  loi  spéciale  ;  —  Attendu  que  le  procureur  générai,  en  qua- 
lifiant le  refus  actuel  de  M*  Jourdan  de  manquement  et  do  contravention 
aux  règlements  prévus  par  l'art.  102  du  décret  du  30  mars  1808 ,  fait 
erreur,  tout  comme  en  requérant  une  injonction  disciplinaire  pour  eu  faire 
ensuite  une  mesure  générale  contre  les  avoués  en  dehors  du  sens  réel  de 
la  loi  ;  —  Qu'ainsi ,  il  n'y  a  pas  de  refus  punissable  ni  aucune  injonction 
à  adresser  diserptinaireroent  à  M'  Jourdan ,  avoué ,  qui  n'a  résisté  que 
contre  un  abus  et  d'une  manière  respectueuse  ;  —Par  ces  motifs,,  statuant 
en  matière  disciplinaire  ,  sans  s'arrêter  aux  fins  et  conclusions  prises  par 
le  procureur  général  durai  contre  Jourdan ,  avoué,  président  de  la  cham- 
bre des  avoués,  dont  l'a  démis  sur  iceltee  ledit  Jourdan ,  le  met  hors  d'in- 
stance et  de  procès. 
Du 2  juin  1845.-C. d'Aix ,  ch.  réun.-HM.  Bret,  pr.-Perrln,  av. 

(2)  Etpice .- — (Rousseau  C  Daaconrt ,  ett.)  -  En  l'an  1 0  et  en  l'an  12, 
vente,  par  les  sieur  et  dame  Collet  au  sieur  Rousseau,  de  plusieurs  im- 
meubles hypothéqués  au  sieur  Désert.  Rousseau  paye  comptant.  —  De- 
puis, le  sieur  Désert  cousent,  dans  un  acte  public,  que  les  biens  acquis 
par  Rousseau  soient  affranchis  de  son  hypothèque.  —  Les  sieur  et  dan» 
Collet  ayant  ensuite  vendu  d'autres  immeubles  frappés  de  cette  même  bj- 
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d'avoués  que  ces  officiers  ministériels  sont  tenus  de  produire  le 
registre  que  l'art.  151  do  tarif  de  1807  les  oblige  de  tenir. 
Mais  pour  les  affaires  dont  il  sont  chargés  en  dehors  de  leur 
miDistère ,  celles  qu'Us  suivent,  par  exemple,  devant  les  tribu- 
naux de  commerce ,  et  pour  lesquelles  des  salaires  leur  août 
dus ,  ils  peuvent  en  taire  l'objet  d'une  demande  en  justice ,  sans 
que  leurs  clients  poissent  exiger  la  représentation  de  ce  registre 
(Req.,  15  Janvier  1819,  aff.  Délaye,  V.  n°  134). 

95.  Les  avoués  sont  tenus,  sous  peine  de  500  fr.  d'amende, 
de  taire  mention  dans  tous  leurs  actes  de  la  patente  des  particu- 
liers qui  y  sont  soumis  (ord.  roy.  23  déc.  1814 ,  V.  Patente). 

M.  Ils  ne  peuvent  rédiger  un  acte  en  vertu  d'un  autre  acte 
son  enregistré,  à  peine  d'amende,  et  sous  la  responsabilité  des 
droits,  s'il  s'agit  d'un  acte  sous  seing  privé,  ou  passé  soit  en  pays 
étranger,  soit  dans  les  colonies.  —  V.  enregistrement. 

97.  On  verra,  v°  Timbre,  si  les  avoués  doivent,  à  peine  d'a- 
mende, comme  les  huissiers,  ne  mettre  que  trente-cinq  lignes  par 
page  de  petit  papier ,  quarante  lignes  par  page  de  moyen  papier 
et  cinquante  lignes  par  page  de  grand  papier,  aux  écritures 
qu'ils  certifient  (decr.  2»  août  1813,  art.  1  et  2;  L.  ift  Juin 
1824,  art.  10). 

•S.  Les  avoués  doivent  veiller  au  payement  des  honoraires 
des  avocats  qui  ont  concouru  avec  eux  au  soutien  des  mêmes  in- 
térêts, et  apporter,  quand  leurs  clients  sont  en  retard  de  payer 
ces  honoraires,  les  soins  qu'ils  mettent  à  opérer  le  recouvrement 
de  ce  qui  leur  est  dù  à  eux-mêmes  (Colmar,  22  Janvier  1846, 
aff.  Weyers;  D.  P.  46.  2.  05). 

Les  émoluments  attribués  à  chacune  des  fonctions  d'a- 
voué et  d'huissier  ne  peuvent  être  arbitrairement  modifiés  au 
détriment  des  uns  et  au  profit  des  autres  par  l'effet  de  con- 
ventions privées  :  ce  résultat  exposerait  le  public  à  de  graves 
dommages  (Req.,  20  déc.  1845,  aff.  Figeac;  D.  P.46. 1,  56). 

1 4M).  Dans  certaines  affaires  où  les  parties  n'ont  pas  des  inté- 
rêts opposés ,  comme  les  licitations ,  il  arrive  souvent  que  l'avoué 
poursuivant,  chargé  pour  tous  les  intéresses ,  fait  représenter  les 
défendeurs  par  un  de  ses  confrères  qui  lui  prêle  son  nom  et  sa 


politique ,  le  sieur  Désert  provoque  un  ordre  non-seulement  sur  le  prix  de 
ee«  derniers  bleu ,  mais  même  sur  le  prix  de  ceux  achetés  par  Rousseau. 
—  Ce  dernier  avait  remis  à  M*  Dancourt ,  aveué ,  ses  titres  d'acquisition 
pour  les  notifier  aux  créanciers  inscrits;  H*  Dancourt  fut  aussi  chargé  de 
la  poursuite  de  l'ordre.  Il  fit ,  au  nom  de  Rousseau ,  une  production  et  un 
dire.  Ayant  depuis  cessé  ses  fondions,  son  successeur,  M*  Choquet,  se 
constitua  en  son  lieu  et  place.  Le  sieur  Désert  fut  colloqué  dans  l'ordre 
poor  ses  frais  de  poursuite  et  le  montant  de  sa  créance.  L'ordre  clos,  il 
obtint  on  mandement  de  collocation  sur  le  sieur  Rousseau  et  lui  fit  si- 
gnifier un  commandement.  —  Rousseau  forma  alors  un  désaveu  contre 
M"  Dancourt  et  Choquet.  Il  se  fonda  sur  ce  qu'il  ne  leur  avait  jamais 
donné  de  pouvoir  a  l'effet  de  figurer  pour  lui  dans  l'ordre ,  «t  qu'il  ne  pou- 
Tait  être  tenu  de  payer  son  prix  au  sieur  Désert ,  puisque  celui-ci  lui  avait 
donné  mainlevée  de  son  hypothèque.  —  Désert  fut  mis  en  cause.  — 
M**  Dancourt  et  Choquet  ne  purent  représenter  de  pouvoir;  mais  ils  com- 
battirent le  désaveu  par  une  fin  de  non-recevoir.  ils  soutinrent  que  Rous- 
seau avait  exécuté  et  dés  lors  approuvé  le  Jugement  d'ordre  :  ils  faisaient 
d'abord  résulter  cette  exécution  d'un  prétendu  payement  de  frais  de  pour- 
suite que  Rousseau  aurait  fait  à  M*  Tournant,  avoaé  du  sieur  Désert,  ils 
produisirent  le  registre  de  cet  avoué  eh  ce  payement  était  mentionné.  — 
L'approbation  du  jugement  s'induisait,  en  second  lieu ,  suivant  eux ,  de  la 
«irconstance  que  Rousseau  aurait  payé  à  M'  Choquet  les  frais  que  celui-ci 
avait  faits  dans  la  procédure  désavouée. — Rousseau  répondit  :  1°  en  niant 
qu'il  eut  payé  les  frais  de  poursuite  à  M*  Tournant ,  et  en  soutenant  que 
le  registnt  de  est  avoué  ae  pouvait  faire  foi  contre  lui ,  surtout  si  l'on  con- 
sidérait que  ce  registre  deviendrait  ainsi  le  titre  du  sieur  Désert ,  pour  le- 
quel M*  Tournant  occupait  encore ,  et  qu'ainsi  le  sieur  Désert  se  ferait  un 
titre  à  lui-même.  —  Il  répondit ,  en  second  lie* ,  qu'il  n'avait  point  non 
plus  payé  les  frais  de  M*  Choquet,  et  qu'au  surplus,  comme  il  n'avait  poiat 
remis  ses  titres  à  M*  Dancourt  pour  faire  des  productions  dans  l'ordre , 
mais  peur  un  tout  autre  objet ,  à  supposer  qu'ayant  besoin  de  ces  pièces, 
sa  n'eut  voulu  les  lui  remettre  qu'a  condition  qu'il  payerait  les  frais  faits 
an  son  nom,  os  ne  pourrait  voir  la  un  acquiescement ,  d'autant  plus  que 
le  jugement  ne  prononçait  contre  lui  aucune  condamnation  aux  frais.  — 
Le  30  juin  18IZ,  jugement  qui  adopte  la  fia  de  non-recevoir  et  rejette  le 
désaveu ,  par  le  motif  qu'il  y  a  eu  acquiescement  par  le  payement  des  frais, 
et  que  le  registre  d'us  officier  public  justifie  que  Rousseau  a  acquitté  les 
frais  d'ordre.  —  Appel.  —  Arrêt, 
j    La  cous;  —  Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  ledit  Rousseau,  du 

■jugement  rendu  an  tribunal  civil  de  ,  le  30  juin  1813,  et  adjugeant  le 

profit  du  défaut  joint  contre  Choque» ,  par  vret  du  20  avril  dernier;  — 


signature.  L'usage  d'occuper  sons  le  nom  d'un  confrère  est  abu- 
sif quand  il  sert  a  multiplier  les  dossiers  et  les  états  de  frais, 
c'est-à-dire  quand  an  aVoué  emprunte  les  noms  de  plusieurs  de 
ses  confrères  pour  des  parties  qui  ne  contestent  pas.  Ces  procé- 
dures trust ratelres  doivent  être  rejelêes  de  la  taxe  par  le  magis- 
trat qui  s'en  aperçoit ,  et  font  encourir  aux  avoués  qui  se  les  per- 
mettent des  peines  disciplinaires.  Un  arrêté  du  10  mars  1692 
défendait  aux  procureurs  d'occuper  sous  le  nom  de  leurs  con- 
frères à  peine  d'interdiction.  Mais  quand  l'avoué  du  demandeur 
à  qui  tous  les  défendeurs  ont  remis  leurs  copies  constitue  un  seul 
avoué  pour  eux  tous  sans  lui  remettre  l'affaire,  comme  il  n'y 
pas  augmentation  de  frais  pour  les  clients,  on  ferme  les  yeux  sur 
cet  usage. 

1*M .  Les  avoués  doivent  signer  tout  acte  de  leur  ministère 
afin  de  le  certifier  et  qu'il  porte  avec  lui  la  preuve  de  son  origine 
lorsqu'on  voudra  s'en  prévaloir.  La  partie  adverse,  pour  l'op- 
poser, a  besoin  que  la  copie  qui  lui  est  signifiée  soit  revêtue  de 
cette  formalité.  Cependant  il  a  été  Jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
que  la  copie  d'une  requête  d'avoué  à  avoué ,  signifiée  à  l'avoué 
requis,  soit  signée  par  l'avoué  requérant,  alors  que  cette  signa- 
ture se  trouve  sur  r  original  (Montpellier,  3  déc.  1832)  (I). 

Il  y  a  imprudence  de  la  part  de  l'huissier  qui  signifie  un  acte 
de  palais  sans  qu'il  porte  la  signature  de  l'avoué;  car  si  celui-ci 
nie  plus  tard  que  cet  acte  émane  de  lui,  comment  l'huissier  qui 
n'aura  plus  l'original  pourra-t-il  prouver  le  contraire?  Dans  le 
système  de  l'arrêt  que  nous  venons  de  rapporter,  la  responsabi- 
lité retombera  donc  sur  ce  dernier.  Mais  la  copie  non  signée  pou- 
vant être  désavouée  par  l'avoué  et  à  plus  forte  raison  par  son 
client ,  la  partie  adverse  à  qui  elle  a  été  signifiée  n'a-telle  pas  in- 
térêt à  ce  que  la  responsabilité  ne  soit  pas  ainsi  déplacée  et  à  ce 
qu'on  ne  substitue  pas  à  un  officier  ministériel  offrant  plus  de  ga- 
rantie par  sa  position  plus  élevée  dans  l'ordre  Judiciaire ,  par  son 
cautionnement  et  surtout  par  la  valeur  de  sa  charge ,  un  officier 
ministériel  qui  ne  se  trouve  pas  dans  des  conditions  aussi  favo- 
rables ?  Nous  sommes  donc  porté  à  penser  que  les  huissiers  peu- 
vent refuser  de  signifier  les  actes  de  palais  dont  les  originaux  et 

Attendu  que  Rousseau  dénie  avoir  acquitté  les  frais  entre  les  mains  de 
Tournant ,  avoué  poursuivant  Tordre ,  que  le  registre  de  Tournant  ne  pou- 
vait faire  foi  contre  un  tiers,  surtout  dans  le  cas  où  la  mention  portée  sur 
son  registre  deviendrait  un  titre  en  faveur  de  son  client,  contre  sa  partie 
adverse,  et  qu'ainsi  on  ne  peut  pas  opposer  a  Rousseau  qu'il  v  ait  eu  de 
sa  part  exécution  du  jugement  ;  —  Que  cette  exécution  ne  résulte  pas  da- 
vantage du  payement  des  frais  que  Rousseau  aurait  faits  à  son  avouées 
retirant  les  pièces ,  et  qu'ainsi  aucune  fin  de  non-recevoir  ne  s'oppose  a 
l'admission  de  son  désaveu  ;  que  ce  désaveu  est  fondé,  puisqu'il  ne  résulte 
d'aucun  des  éléments  de  la  procédure  que  jamais  Rousseau  ait  douai  a 
son  avoué  un  mandat  exprès  pour  produire  à  un  ordre  introduit  sur  un 
prix  dont  ledit  Roueseau  ne  devait  nullement  la  présentation  ;  —  Enten- 
dant, sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir,  déclare  valable  le  désaveu 
fait  par  Rousseau,  de  Choquet,  avoué;  déclare  nuHc  et  de  nul  effet  la 
constitution  et  l'adhésion  es  noms  de  Rousseau,  par  ledit  Choquet, ainsi 
que  le  bordereau  de  collocation  contre  ledit  Rousseau ,  as  profit  de  Dé- 
sert ,  etc. 

Du  22  juill.  1813.-C.  de  Paris. -M.  Faget  de  Baure ,  pr. 

(1)  (Pradal  C.  Picou.)  —  La  cous; —  Attendu  qu'aucune  lot  n'exige 
que  la  copie  d'une  requête  d'avoué  h  avoué,  signifiée  à  l'avoué  requis,  soit 
signée  par  l'avoué  requérant; — Attendu  que  l'exploit  de  l'huissier  Miquel, 
en  date  du  4  avril  1825,  fait  pleine  foi  que  l'original  de  la  requête  en  pé- 
remption ,  dont  copie  est  baillée ,  a  été  signée  par  M*  Sabatier  ;  —  Attendu, 
dès  lors,  que  ta  demande  en  péremption ,  formée  par  ledit  M*  Sabatier, 
avoué  de  Jean-Louis  Picou ,  contre  les  enfants  ttoque ,  a  été  régulièrement 
engagée  ;  —  Attendu  que  l'instance  en  reddition  de  compte  lutélaire,  in- 
troduite par  lesdits  héritiers  Roque ,  contre  ledit  sieur  Jean-Louis  Picou, 
est  demeurée  impoursuivie  depuis  le  24  juill.  1819,  date  de  l'assignation 
inlroductive,  jusqn'audit  jour  4  avril  18Ï5,  date  de  l'euphnt  de  signifi- 
cation de  la  requête  en  péremption  ;  — AUeadu,  en  fait,  que,  d'après 
l'art.  400  c.  pr.,  toute  demande  en  péremption  doit  être  formée  par  re- 
quête d'avoué  à  avoué;  qu'ainsi  on  ne  peut  admettre  la  demande  en  pé- 
remption de  l'instance  en  péremption  faite  par  les  héritiers  Roque ,  par 
simples  conclusions  à  l'audience  ;  —  Par  ces  motifs ,  disaat  droit  k  l'appel, 
réformant,  sans  s'arrêter  à  la  demande  es  péremption  d«  l'instance  en  pé- 
remption ,  et  la  rejetant ,  déclare  éteinte  et  périmée  l'instance  en  reddition 
de  compte  tulélaire ,  introduite  par  les  enfante  Roque  contre  le  sieur  Jean- 
Louis  Picou ,  par  exploit  du  24  juili.  1819. 

Du  3  déc.  1832.-C.  de  Montpellier.-MM.  de  Trinqselague ,  fnr.-Str 
eard ,  f.  f.  d'av.  gén.-Dageon  et  Bertrand .  ar. 
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les  coptes  ne  sont  pas  signés  des  avoués,  et  que  les  parties  ad- 
verses peuvent  les  quereller  de  nullité.  Vainement  on  dit  qu'au- 
cune loi  n'exige  la  signature  de  la  copie.  Tout  original  on  toute 
copie  non  signé  ne  doit  être  considéré  que  comme  un  simple  pro- 
jet. La  signification  faite  par  l'huissier  ne  peut  pas  leur  ôter  ce 
caractère;  car  s'il  a  qualité  pour  signifier  les  actes  de  palais, 
c'est-à-dire  pour  constater  la  remise  des  copies,  il  ne  rentre  pas 
dans  ses  attributions  de  libeller  des  actes  qui  sont  du  ministère 
exclusif  des  avoués.  L'arrêt  de  Montpellier  a  confondu  les  deux 
fonctions. 

1©*.  Les  avoués  ont  le  droit  de  retenir  les  actes  de  procé- 
dure par  eux  fails ,  jusqu'au  payement  de  leurs  frais  et  hono- 
raires-, mais  ils  ne  peuvent  retenir  les  titres  de  la  partie  que  jus- 
qu'au payement  des  déboursés  relatifs  à  ces  titres.  Il  est  juste ,  en 
effet,  que  l'avoué  ait  une  sorte  de  privilège  ou  de  droit  de  nan- 
tissement sur  les  actes  qu'il  a  faits  ou  ceux  qu'il  s'est  procurés  au 
moyen  de  ses  avances;  et  la  partie  ne  saurait  se  plaindre,  puis- 
que ces  pièces  n'existent  que  par  les  soins  et  les  dépenses  de 
l'avoué.  Mais  que,  de  cela  seul  que  la  partie  est  débitrice,  l'avoué 
ail  le  droit  de  la  priver  de  tous  ses  titres  de  famille,  de  Jeter  la 
perturbation  dans  ses  affaires ,  voilà  ce  qui  ne  parait  pas  admis- 
sible, et  ce  qui,  du  reste,  n'a  été  admis  dans  aucun  temps.  — 
Guy-Coqueville,  dans  ses  Questions  et  Réponses ,  édi t.  de  1646, 
p.  1 68 ,  émet  une  opinion  conforme  à  la  nôtre  et  la  justifie  en  ces 
termes  :  «  Doncques  le  négoce  qui  est  entre  la  partie  et  son  pro- 
cureur magis  spectat  ad  locutionem  operarum,  propter  mercedem. 
Et  toutefois  pourceque  location  est  contrat  de  bonne  foi  et  que  les 
procureurs  sont  établis  avec  inquisition  et  sous  l'autorité  pu- 
blique ,  semble  qu'ils  sont  tenus  de  s'employer  avec  exubérance 
de  bonne  foi  plus  autant  que  ne  ferait  un  simple  mercenaire.  Et 
pourceque  les  instruments  et  pièces  du  procès  leur  sont  com- 
mis avec  quelque  assurance  de  fidélité,  semble  qu'il*  ne  les  peu- 
vent retenir  pour  leurs  salaires.  11  y  eu  a  ordonnance  formelle 
du  roi  Charles  VU,  art.  45  et  44.  Hais  s'ils  ont  fait  quelques  frais 
au  procès ,  qu'ils  aient  avancé  de  leur  bourse ,  ils  peuvent  retenir 
ces  pièces  pour  lesquelles  ils  ont  avancé  (L.  Quœ  omnia,  §  ult. 
cum  L.  seq.,  ff.,  De  procurât.).  Aussi  la  rétention  n'est  octroyée  du 
droit ,  sinon  pour  les  frais  fails  à  la  conservation  et  amende 
d'icelle.  » — V.  aussi  L.  S  brum.  an  2,  art.  17  ;  Polbler,  Mandat, 
n°133;Berriat,  p. 73;  Dict.de  proc,  1,  420. — Conf. v° Arbit. 

1  OS.  L'avoué  qui,  par  son  fait,  a  laissé  suranner  une  pro- 
cédure ,  s'est  mis  ainsi  dans  le  cas  de  ne  pouvoir  exiger  le  paye- 
ment de  ses  frais,  et  n'est  pas  fondé  à  retenir  les  titres  de  son 
«lient  (  Rennes ,  24  julll.  1810 ,  aff.  Soufrez ,  V.  n°  236). 

1  04.  Les  lettres  adressées  par  un  client  à  un  avoué  qui  a  occupé 
pour  lui  dans  une  instance  sont  la  propriété  de  ce  dernier  ;  en 
conséquence,  il  ne  peut  être  obligé  de  les  rendre  lorsqu'il  remet 
les  pièces  (Limoges ,  19  avril  1844 ,  aff.  Cnamblant;  D.  P.  45. 
4.  83  ). 

10&.  Les  avoués  agrégés  à  l'agent  judiciaire  du  trésor  dans 
les  départements  ont  la  franchise  pour  leur  correspondance  avec 
les  avoués  qui  sont  leurs  correspondants  dans  les  arrondissements 
de  sous-préfecture ,  sous  le  couvert  et  le  contre-seing  du  préfet 
et  du  sous-préfet  de  leurs  départements  (ordonn.  royale  des 
17  nov.-lCT déc.  1844,  v°Poste). 

1©©.  Les  avoués  sontdispensés  de  déposer  en  Justice  des  se- 
crets qui  leur  ont  été  confiés  dans  l'exercice  de  leur  profession,  et 
ils  encourraient  même  les  peines  portées  par  l'art.  378  c.  pén., 
«'ils  les  révélaient  hors  des  cas  prévus  par  la  loi  (V.  Révélation 
de  secret  et  Témoins  ). — Il  a  cependant  été  Jugé  que  l'avoué  chez 
lequel  ont  été  déposés  des  accords  ou  conventions  sous  seing 
privé ,  du  consentement  des  deux  parties ,  ne  peut ,  en  sa  qualité 
de  dépositaire ,  refuser  de  s'expliquer  sur  l'existence  de  ces  con- 


(1)  (Sanson  C.  Méjanelle.)  —  La  cour;  —  Attendu ,  au  fond,  que 
des  accords  particuliers  paraissent  avoir  existé  entre  Sanson  et  Méjanelle, 
sur  la  propriété  du  navire  la  Virginie ,  dont  Gerbaldi  a  été  le  capitaine  ;  — 
Que  ces  accords,  dont  pourraient  exciper  Sanson  et  Gerbaldi,  sont  dits 
avoir  été  déposés  entre  les  mains  de  Nicolas  Ravel ,  avoué  prés  le  tribunal 
de  première  instance  de  Marseille;  —  Que  celui-ci  ne  peut  avoir,  dans  la 
cause ,  d'autre  qualité  que  celte  de  dépositaire ,  et  que  les  appelants,  s'en 
rapportant  à  lui-même  sur  l'existence  de  ces  accords,  Ravel  ne  peut  re- 
fuser de  s'expliquer  pour  rendre  hommage  à  la  vérité;  —  Sans  avoir  égard 
à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  Nicolas  Ravel ,  dont  l'a  démis  et 


ventions ,  lorsqu'il  en  est  sommé  'par  une  des  parties  (Alx, 
26  fév.  1832)  (t).  —  V.  Avocat,  n°  301  etsuiv. 

1 0  7.  Ils  ne  peuvent  devenir  cessionnalres  des  procès ,  droi  (s 
et  actions  litigieux  qui  sont  de  la  compétence  du  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  ils  exercent  leurs  fonctions  (c.  civ.  1397  ). —  Mats 
ils  peuvent  acquérir  ceux  qui  sont  de  la  compétence  d'un  autre 
tribunal,  quoique  situé  dans  le  ressort  de  la  même  cour.  —  Dans 
aucun  cas ,  au  surplus ,  il  n'appartient  au  ministère  public  de 
poursuivre  l'annulation  de  la  cession  faite  à  un  avoué.  —  L'avoué 
qui  poursuit  une  vente  judiciaire  ne  peut  se  rendre  personnelle» 
ment  adjudicataire  ni  surenchérisseur,  à  peine  de  nullité  de  l'ad- 
judication ou  de  la  surenchère  et  de  dommages  -  intérêts  envers 
toutes  les  parties  (c.  pr.  711,  838,964). — V.  Vente,  Vente 
judiciaire. 

108.  Les  avoués  doivent  avoir  leur  domicile  dans  la  ville  où 
siège  la  cour  ou  le  tribunal  auquel  ils  sont  attachés  ;  ils  ne  peuvent 
postuler  dans  deux  villes  différentes  (  L.  29  mars  1791 ,  art.  9  ). 

ÎO©.  Ils  doivent  porter  dans  toutes  leurs  fonctions,  soit  à 
l'audience,  soit  au  parquet,  soit  aux  comparutions  et  aux  séances 
particulières  devant  les  commissaires ,  le  costume  prescrit  (décr. 
30  mars  1808 ,  art.  105  ),  lequel  consiste  en  une  toge  de  laine, 
à  manches  larges,  avec  la  toque  et  la  cravate  pareilles  à  celles 
des  juges  (arrêté  2  niv.  an  11 ,  art.  1  ). 

HO.  Les  avoués  n'ont  pas,  comme  les  avocats,  le  droit  de 
parler  couverts  à  l'audience ,  même  quand  ils  sont  admis  à  plai- 
der (ord.  27  fév.  1822,  art.  12,  V.  Avocat,  n°226)  :  c'était  déjà 
l'observation  que  faisait  Jousse ,  Administ.  de  la  justice ,  t.  2 , 
p.  317,  n»  89. 

111.  Diverses  peines  sont  prononcés  contre  ceux  qui  ne  se 
conforment  pas  aux  règles  prescrites  par  la  loi  pour  l'instruction 
des  procès  (V.  notamment  les  art.  76,  107,  191,  192,  503, 536, 
1301  c.  pr.  ;  décr.  30  mars  1808 ,  art.  28,  69 ;  tarif,  75  ;  v* 
Frais  et  dépens,  et  plus  bas ,  n°  257). — Les  avoués  qui  sont  en 
contravention  aux  lois  et  règlements  peuvent,  suivant  la  gravité  des 
circonstances ,  être  punis  par  des  Injonctions  d'être  plus  exacts  et 
circonspects ,  par  des  défenses  de  récidiver ,  par  des  condamna- 
tions de  dépens  en  leur  nom  personnel ,  par  des  suspensions  à 
temps  ;  l'impression  et  même  l'affiche  des  jugements  à  leurs  frais 
peuvent  aussi  être  ordonnées ,  et  leur  destitution  provoquée  s'il  y 
a  lieu  (décr.  30  mars  1808 ,  art.  102,  V.  art.  9). 

'  Art.  5.  — Des  actions  qui  appartiennent  aux  avoués. 

119.  Toutes  les  fois  que  l'avoué  a  intérêt  à  agir  en  son  nom 
personnel ,  à  l'occasion  du  mandat  qui  lui  a  été  donné  par  sa  par- 
tie, et  pour  prévenir  les  effets  de  sa  responsabilité ,  il  est  rece- 
vable  dans  son  action.  On  ne  peut  lui  opposer  une  fin  de  non-re- 
cevoir tirée  de  la  maxime  si  souvent  mal  appliquée:  nul  en  France 
ne  plaide  par  procureur.  L'intérêt  est  la  mesure  des  actions.  S'il 
a  lieu  de  redouter  un  recours  de  la  part  de  la  partie ,  il  n'est  pas 
obligé  d'attendre  que  l'action  en  garantie  lui  soit  ouverte  ;  il  peut 
agir  directement.  On  conçoit,  en  effet,  qu'il  n'y  a  pas  de  molli 
raisonnable  pour  refuser  à  un  avoué  un  droit  qui  appartiendrait  à 
tout  autre  mandataire ,  et  pour  l'exposer  aux  suites  fâcheuses  que 
pourrait  avoir  souvent  le  retard  apporté  à  son  action.  —  En  con-  , 
séquence ,  il  a  été  jugé  que  l'avoué  d'un  adjudicataire  qui  a  versé, , 
au  nom  de  son  client  et  pour  satisfaire  à  une  clause  du  cahier  des 
charges,  entre  les  mains  de  l'avoué  du  créancier  saisissant,  une 
somme  destinée  à  acquitter  les  frais  de  procédure  faits  ou  à  faire,  > 
a  pu  être  légalement  déclaré  avoir  qualité  pour  intenter  person-  . 
nellemenl  contre  ce  dernier  avoué  une  action  en  reddition  de 
compte  de  l'emploi  de  cette  somme,  sans  qu'il  soit  permis  devoir 
dans  une  pareille  décision  une  violation  de  la  maxime  :  nul  en 

débouté,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  et  émendant 
quanta  ce,  ordonne  que  ledit  Ravel  affirmera  à  serment,  par-devant  la 
cour,  s'il  n'est  pas  vrai  qu'en  1827  il  lui  ait  été  remis,  du  consentement 
d'Étienne  Sanson  et  de  Louis  Méjanelle,  une  déclaration  par  laquelle  ce 
dernier  aurait  reconnu  n'être  pas  propriétaire  du  navire  la  Virginie ,  pour 
le  serment  prêté ,  ou,  à  défaut  de  le  prêter,  les  parties  plus  amplement 
outes ,  leur  être  dit  droit ,  les  dépens  réservés. 

Du  M  fév.  1832.-C.  d'Aix,  1™  ch. -MM.  Bret ,  pr.-Desolliers , 
De  la  Boalie ,  Sémerie  et  Mootte ,  av. 
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France ,  excepté  te  roi ,  ne  plaide  par  procureur  (Req.,  14  fév. 
1838  )(1). 

ffS.  Mais  lorsqu'ils  ont  plaidé,  il  serait  injuste  de  vouloir  les 
renfermer  dans  lea  limites  des  articles  du  tarif  relatifs  à  la  plai- 
doirie et  à  l'assistance  des  avoués.  — 11  est  universellement  ad- 
mis que  la  somme  de  1S  fr.,  à  laquelle  le  tarif  (art.  80)  a  fixé  pour 
Paris  la  plaidoirie  de  l'avocat,  n'est  autre  chose  que  l'indemnité 
que  peut  réclamer  contre  son  adversaire  la  partie  qui  a  gagné  son 
procès*,  il  est,  dès  lors,  rationnel  de  décider  que  la  somme  de  10 
fr.,  accordée  aussi  à  Paris  par  l'art.  86  pour  le  cas  où  l'avoué 
plaide  lui-même  la  cause,  a  la  même  destination,  et  de  ne  pas  lui 
refuser  les  justes  honoraires  que  comportent  la  nature  de  l'affaire 
et  l'importance  de  son  travail. — Aussi  a-t-ll  été  jugé  que  l'avoué 
qui  a  plaidé  dans  le  cas  où  la  loi  l'y  autorise  est  en  droit  d'exiger 
de  sa  partie  des  honoraires  de  plaidoirie ,  indépendamment  des 
droits  qui  lui  sont  alloués  pour  l'instruction  de  la  procédure 
(Bruxelles,  S  juillet  1829)  (2). 

1 1 4.  En  général,  tous  ceux  qui  donnent  pouvoir  à  un  avoué 
sont  responsables  des  suites  de  son  mandat ,  et  il  a  le  droit  d'exi- 
ger d'eux  le  remboursement  de  ses  frais.  Toutefois,  quand  le  man- 
dant n'a  pas  agi  en  son  nom  personnel  mais  bien  pour  un  tiers, 
ou  pour  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  un  être  moral,  une  so- 

(I)  Btpèct:— (Carbonel  C.  Affre.)— Sur  une  expropriation  poursuivie 
à  la  requête  d'un  sieur  Maysonade,  ayant  pour  avoué  M*  Carbonnel,  les 
sieur  et  demoiselle  Monlbail  se  rendent  adjudicataires.  Une  clause  du  ca- 
hier des  charges  leur  imposait  l'obligation  de  payer,  dans  les  huit  jours  de 
l'adjudication ,  en  sus  de  l'enchère,  à  l'avoué  poursuivant,  soit  les  frais 
exposés  pour  parvenir  à  la  vente,  soit  pins  tard  ceux  d'enregistrement  , 
expédition  et  signification  du  jugement,  le  tout  suivant  la  taie  qui  serait 
faite  par  h»  juge  taxaleur.  —  Conformément  à  celte  clause,  M*  Affre, 
avoué  des  adjudicataires,  remet  au  nom  de  ses  mandants,  à  M*  Carbonnel, 
une  somme  de  1,000  fr.,  savoir  :  1°  795  fr.  56  cent,  pour  les  (rais  déjà 
faits  et  taxés  ;  S*  204  fr.  44  cent,  imputables  en  la  forme  de  droit.  — 
M*  Carbonel  épuise  la  procédure  postérieure  à  l'adjudication,  puis  il  fait 
signifier  l'état  de  ces  nouveaux  frais  se  portant  à  295  fr.  86  cent.,  mais, 
sur  opposition,  ils  sont  réduits  en  taxe  h  172  fr.  97  cent.  —  M*  Carbonel 
se  trouvait  donc  reliquataire  envers  M*  Affre  ou  ses  clients  d'une  somme 
de  31  fr.  47  cent.  Comme  il  ne  se  libérait  pas,  H*  Affre  l'assigne  en  son 
nom  personnel.  —  M*  Carbonel  lui  oppose  un  défaut  de  qualité  et  prétend, 
au  reste ,  que  la  provision  de  204  fr.  44  cent,  a  été  absorbée.  —  5  déc. 
1836,  jugement  en  dernier  ressort  du  tribunal  d'Espalion,  qui  statue  en 
ces  termes  :  —  «  Attendu  qu'il  est  reconnu  qu'en  mars  1833,  Affre,  alors 
avoué  et  mandataire  légal  des  sieur  et  demoiselle  Monthail,  versa  entre  les 
mains  de  Carbonel,  avoué  de  Maysonade,  créancier  saisissant,  h  valoir 
sur  ses  frais  faits  ou  à  faire,  une  somme  de  1 ,000  fr.  qu'il  tenait  de  ses 
clients;  —  Attendu  que  les  frais  alors  déclarés,  ne  «'élevant  qu'a  une 
somme  de  795  fr.  56  cent.,  l'excédant,  qui  est  de  204  fr.  44  cent.,  ne 
devait  évidemment  rester  entre  les  mains  de  Carbonel  que  dans  l'espoir 
d'une  taxe  prochaine;  —  Attendu,  dès  lors,  qu'Affre,  tenu  d'ailleurs  de 
rendre  compte  &  ses  commettants ,  a  droit  et  qualité  pour  demander  à  Car- 
bonel le  remboursement  ou  l'emploi  légal  de  la  somme  de  204  fr.  44  c...  » 
—  Ici  le  tribunal  établit  qu'il  est  du  un  reliquat  de  31  fr.  47  cent,  et 
condamne  Carbonel  à  le  rembourser  a  Affre,  sauf,  ajoute  le  jugement,  son 
recours  contre  les  adjudicataires  pour  d'autres  et  de  plus  forts  droits,  s'il 
y  a  lieu. 

Pourvoi  de  Carbonel  pour  violation  de  la  maxime  :  nul  en  France , 
excepté  le  roi ,  ne  plaide  par  procureur,  en  ce  que  M*  Affre  a  agi  et  ne 
pouvait  agir  en  remboursement  que  comme  mandataire  de  ses  clients; 
qu'en  effet ,  ceux-ci  étaient  propriétaires  de  la  somme ,  et  que ,  s'il  y  avait 
débat  sur  règlement  de  compte ,  ce  ne  pouvait  être  qu'entre  M'  Carbonel 
«les sieur  et  demoiselle  Monlbail.  —  On  reproduit  la  doctrine  de  l'arrêt 
in  8  nov.  1836  (rapp.  v°  Société).  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Attendu  qu'il  est  déclaré,  en  point  de  fait,  par  le  juge- 
ment attaqué,  que  le  sieur  Affre,  après  avoir  versé  une  somme  de  1,000  fr. 
entre  les  mains  du  demandeur,  pour  acquitter  des  frais  faits  ou  h  faire, 
avait  un  intérêt  personnel  à  demander  compte  de  cette  somme  et  à  récla- 
mer le  reliquat  non  employé  ;  —  Que ,  dès  lors ,  en  décidant  que  le  sieur 
Affre  avait  qualité  pour  exercer  une  action  en  reddition  de  compte,  le  ju- 
gement n'a  aucunement  violé  les  règles  de  droit  invoquées  par  le  deman- 
deur; —  Rejette,  etc. 

Du  14  fév.  1838.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Jaubert,  rap.- 
nicod,  av.  gén.,  c.  conf.-Bénard ,  av. 

,  (2)  (M*  Truyen  C.  Surgelyn.)  —  La  cotm;  —  Sur  le  point  de  savoir 
"  avoué  qui  est  en  même  temps  licencié  en  droit  peut  en  cette  dernière 
quahtt  ttiger  de  son  client  autre  chose  que  ce  qui  lui  est  alloué  par  le 
«nf  de  1807  :  —  Attendu  que  la  loi  du  22  vent. an  18,  art.  32,  porte  que 
*  les  avoués  qui  seront  licenciés  en  droit  pourront,  devant  le  tribunal 
*aqui  ils  sont  attachés  et  dans  les  affaires  où  ils  occuperont,  plaider  et 
«nre  dans  toute  espèce  d'affaires,  concurremment,  contradictoirement 


ciété,  une  commune,  une  faillite,  il  nous  semble  évident  que  l'avoué 
ne  peut  alors  exercer  son  droit  que  contre  la  partie  qu'il  a  repré- 
sentée et  nullement  contre  l'intermédiaire  dont  11  a  reçu  son 
mandat.  Celui-ci,  en  effet,  n'est  lui-même  qu'un  mandataire  qui 
ne  s'engage  pas  personnellement  tant  qu'il  ne  dépasse  pas  les  II- 
mitesdeson  mandat. — Il  a  été  jugé  en  conséquence:  1°  que  l'avoué 
chargé  par  le  directeur  d'une  société  anonyme  d'occuper  pour 
celle-ci,  n'a  aucun  recours  contre  le  directeur  de  celte  société 
pour  le  payement  de  ses  frais  et  honoraires;  il  ne  peut  diriger  son 
action  que  contre  la  société  elle-même  (Req.,  6  mai  1835 ,  aff. 
Sorbet,  V.  Société  anonyme)  ; — 3°  Qu'un  maire  qui  a  constitué  un 
avoué  dans  l'intérêt  d'une  commune,  ne  peut  être  personnellement 
tenu  des  frais  qui  sont  dus  à  ce  dernier  (Cass.,  17  juillet  1838, 
aff.  Boisson,  V.  Commune)  ;  —  3*  Que  l'avoué  qui,  en  celte  qua- 
lité, a  représenté,  dans  une  instance,  les  syndics  d'une  faillite  n'est 
pas  fondé  à  réclamer  contre  eux  le  payement  de  ses  frais  (Paris,  - 
25  août  1858)  (3);  —  4°  Que  même  il  ne  peut  les  récla- 
mer contre  les  créanciers  de  la  masse  que  jusqu'à  concurrence  de 
leurs  droils  dans  l'actif  (Paris,  24  déc.  1841,  aff.  Beaumé,  V. 
Faillite). 

115.  Cependant  il  a  été  jugé:  l°que  l'avouéa  une  action  directe 
et  personnelle  contre  les  syndics  d'une  faillite  par  lesquels  II  a  été 

avec  les  avocats;  »  —  Qu'aucune  loi ,  décret  ou  arrêté  postérieur  n'a  dé- 
rogé &  cette  disposition;  —  Que  les  art.  67  et  151  du  tarif  de  1807,  qui 
défendent  formellement  aux  avoués  de  rien  exiger  ou  de  rien  compter  au 
delà  de  ce  qui  est  fixé  par  le  tarif,  ne  sont  point  applicables  à  l'espèce, 
puisqu'il  s'agit  ici  de  savoir  si  un  avoué  qui  prête  en  même  temps  son 
ministère  comme  avocat  peut,  en  celle  dernière  qualité ,  former  des  pré- 
tentions contre  son  client;  point  sur  lequel  ne  frappe  pas  la  défense  ci- 
dessus,  qui  est  uniquement  faite  pour  les  avoués;  —  Attendu  qu'à  la 
vérité  les  art.  80  et  suiv. ,  y  compris  l'art.  86  même  tarif ,  fixent  aussi  les 
honoraires  d'un  avocat  pour  un  jugement  contradictoire  et  pour  un  juge- 
ment par  défaut ,  ainsi  que  ceux  d'un  avoué ,  lorsqu'il  plaide  lui-même  sans 
être  assisté  d'un  avocat,  dans  une  affaire  par  défaut  ou  contradictoire; 
mais  qu'on  a  toujours  considéré  ces  dispositions  touchant  les  honoraires 
des  avocats  et  ceux  des  avoués  lorsqu'ils  peuvent  remplacer  les  avocats, 
comme  étant  relatives  à  la  taxe  des  frais  qui  sont  à  la  charge  de  la  partie 
adverse  qui  succombe  ;  en  sorte  qu'on  n'a  jamais  inféré  de  là  qu'un  avocat 
ne  puisse  porter  en  compte  à  sa  propre  partie  rien  au  delà  de  ce  qui  est 
alloué  par  le  tarif,  comme  le  prouve  l'expérience  journalière  ;  —  Qu'il  en 
est  de  même  de  l'avoué,  lorsque  ,  ayant  le  droit  de  plaider,  il  remplace 
l'avocat,  puisque,  sortant  alors  du  cercle  de  ses  fonctions  d'avoué  et 
remplissant  celles  d'avocat ,  il  doit  en  celte  qualité  jouir  de  tous  les  droits 
des  avocats;  — Qu'il  faut  donc  appliquer  ici  l'art.  43  décret  14  déc 
1810,  d'après  lequel  l'appelant,  qui  est  à  la  fois  avoué  et  licencié  en  droit, 
peut ,  à  défaut  de  règlement  et  pour  les  objets  qui  ne  sont  point  prévus  par 
les  règlements  existants,  taxer  lui-même  ses  honoraires  comme  avocat, 
avec  celte  modération  que  l'on  doit  attendre  de  sa  profession ,  sauf  réduc- 
tion en  cas  de  taxe  exagérée ,  laquelle  peut  toujours  être  faite  parles  auto- 
rités que  le  décret  commet  à  celte  fin,  eu  égard  à  l'importance  de  la  cause 
et  à  la  nature  du  travail  ;  de  tout  quoi  il  suit  que  l'appelant,  avoué  et  licencié 
peut ,  en  celte  dernière  qualité ,  exiger  de  son  client  des  droils  autres  que 
ceux  alloués  par  le  tarif,  lequel  ne  renferme  peint  de  disposition  à  cet 
égard  ;— Sur  la  demande  en  payement  des  déboursés  et  honoraires  formée 
par  l'appelant,  etc.  ;  — Par  ces  motifs;— Met  le  jugement  dont  est 
appel  au  néant,  etc. 

Du  2  juill.  182S.-C.  sup.  de  Bruxelles ,  4*  ch.-M.  Duvigneaud ,  subst. 

(3)  (Beaumé  C.  syndic  Vernant.)  —  La  cour  ; — Considérant ,  en  droit, 
que  les  syndics  d'une  faillite  ne  sont  pas  les  représentants  et  mandataires 
de  la  masse  des  créanciers  ;  —  Qu'il  est  de  principe  que  le  mandataire  qui 
se  renferme  dans  les  bornes  de  son  mandat  ne  contracte  aucune  obligation 
personnelle;  —  Que  la  garantie  personnelle  du  mandataire  ne  commence, 
aux  termes  de  l'art.  1997  c.  civ.,  que  lorsqu'il  a  été  au  delà  de  ses  pou- 
voirs ,  et  que  l'intention  du  législateur  a  été  tellement  d'affranchir  le  man- 
dataire de  toute  action  personnelle  que,  même  dans  ce  dernier  cas,  il  n'est 
plus  responsable  vis-à-vis  des  tiers,  lorsqu'il  leur  a  donné  une  connais- 
sance suffisante  de  ses  pouvoirs;  —  Considérant  que  ces  principes  s'ap- 
pliquent nécessairement  au  mandat  ad  Uiem ,  donné  par  les  syndics  à  un 
avoué;  —  Que  les  dispositions  du  code  civil  relatives  au  mandai  doivent, 
il  est  vrai ,  régler  ce  contrat ,  mais  eu  égard  à  la  qualité  des  syndics  et  au 
pouvoir  dont  ils  sont  eux-mêmes  investis; —  Considérant ,  en  fait,  que 
Lombard  et  Troude  n'ont  procédé  dans  les  instances  dont  les  frais  sont 
réclamés  qu'en  qualité  de  syndics  de  la  faillite  Vernant  ;  —  Que  Beaumé , 
en  consentant  à  les  représenter  comme  avoué  devant  la  cour,  n'a  point 
ignoré  qu'ils  ne  pouvaient  être  tenus  personnellement  des  frais; —  Que 
c'est  sous  cette  condition  inhérente  aux  fondions  de  syndic  que  le  man- 
dat ad  (item  a  été  accepté  par  Beaumé;  —  Déboute  Beaumé  de  sa  de- 
mande, etc. 

Du  25  août  1838.-C.  de  Paris ,  3*  ch.-M.  Jacquinot-Godard ,  pr. 
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AVOUÉ.— Art.  S. 


chargé  d'occuper  pour  celle-ci  (Paris,  28  sept.  1833  (1);  Conf.  Pa- 
ris, 12  août  1830,  aff.  Delacourtle;  Bordeaux,  24  avril  1838,  aff. 
Martin,  v°  Faillite)  ;  —  2°  Qu'il  a  une  action  personnelle  pour  le 
payement  de  ses  frais  contre  les  liquidateurs  d'une  société  com- 
nerciale  qui  l'ont  chargé  d'occuper  dans  une  circonstance  inté- 
ressant la  liquidation,  sauf  le  recours  de  ces  deniers  contrequi  de 
droit  (Bordeaux,  13  déc.  1840)  (2).  Nous  l'avons  dit,  cette  der- 
nière jurisprudence  ne  nous  parait  pas  devoir  être  suivie.  Les 
syndics  ne  sont  que  les  mandataires  de  la  masse,  et  tant  qu'ils 
te  renferment  dans  les  limites  de  leur  administration,  Us  ne  doi- 
vent encourir  aucune  responsabilité  personnelle.  Sans  doute ,  il 
peut  sembler  injuste  que  l'avoué  qui  a  fait  des  déboursés  et  donné 
ses  soins  aux  intérêts  de  la  faillite  puisse  être  exposé  à  perdre 
sa  créance,  mais  c'est  à  lui  à  prendre  ses  précautions  par  avance, 
à  s'informer  des  ressources  que  présente  l'actif  du  failli ,  et 

,  (1  )  Etpice  :  —  (  Sorbet  C.  Châtain.  )  —  M«  Sorbet ,  avoué ,  s'était  vu 
obligé  d'assigner,  devant  la  cour  royale  de  Paris,  le  sieur  Châtain,  en 
payement  d'une  somme  de  970  fr.  75  c.  pour  frais  faits  devant  elle  dans 
diverses  instances  où  il  avait  été  chargé  par  te  dernier  d'occuper  pour  lui, 
comme  syndic  d'une  faillite.  —  Le  17  juill.  1833,  arrêt  qui  adjuge  à 
l'avoué  ses  conclusions.  —  Opposition  par  Châtain ,  qui  cherche  h  justifier 
son  refus  de  payer,  par  le  motif  que  les  causes  dans  lesquelles  avaient  été 
faits  ces  frais  ne  le  concernaient  pas  personnellement;  qu'il  n'avait  pro- 
cédé qu'en  ea  qualité  de  syndic,  et  qu'il  ne  pouvait  être  tenu  qu'en  la 
même  qualité ,  que ,  dès  lors ,  H*  Sorbet ,  devait  attendre  l'événement  du 
compte  du  syndicat ,  et  qu'il  serait  payé  sur  le  reliquat,  s'il  s'en  trouvait. 
—  Me  Sorbet  a  répondu  qu'il  était  étranger  à  tous  les  débats  de  la  faillite  ; 
fu'il  avait  et  ne  pouvait  avoir  d'action  que  centre  celui  qui  l'avait  chargé  ; 
qu'il  était  déraisonnable  de  peneer  qu'en  se  chargeant  des  pouvoirs  de 
Châtain  il  eût  entendu  se  mettre  an  rang  des  créanciers  du  failli ,  duquel 
il  ne  tenait  aucun  mandat.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Reçoit  Châtain  opposant;  faisant  droit  sur  son  opposition , 
ensemble  sur  la  demande  de  Sorbet  ;  —  Attendu  que  toute  personne,  en 
chargeant  un  avoué,  assume  sur  elle  l'obligation  de  l'indemniser  de  ses  frais 
•t  travaux;— Déboute  Châtain  de  soa  opposition,  et  le  condamne  aux  frais. 

Du  25  sept.  1823.-C.  de  Paris ,  ch.  vac.-M.  Romam-Deeète ,  pr. 

(2)  (  Dopré  C.  Petit,  etc.  )  —  La  coca  ;  —  Attendu  que  la  loi  ne 
prescrit  pas  &  peine  de  nullité  à  l'avoué  qui  réclame  le  payement  de  ses 
frais  d'en  donner  l'état  en  tête  de  son  assignation  ,  et  qu'il  suffit  que  la 
notification  en  soit  faite  dans  le  cours  de  l'instance  ;  —  Attendu  que  le 
Mandat  ad  titti  n'est  pas  gratuit;  —  Que  la  personne  qui  remet  des 
pièces  à  un  avoné  et  qui  le  charge  d'instruire  une  procédure  en  son  nom 
contracta,  par  cela  seul,  l'obligation  de  lui  payer  les  frais  de  la  procé- 
dure; —  Attendu  qn'il  importe  peu  que  la  partie  instigante  et  dénommée 
au  procès  agisse  elle-même  comme  mandataire;  qu'autre  chose  est  le 
mandat  qu'elle  a  reçu  et  le  mandat  ad  It'lwpar  elle  conféré;  —  Que  ce 
dernier  mandat  n'est  point  une  substitution  du  premier;  —  Que  la  per- 
sonne qui  agit,  choisissant  elle-même  l'avoné  qu'elle  constitue,  est  tenue 
de  lui  payer  ses  frais  ;  —  Attendu  que  Petit,  Carotte  et  Chapelier,  liqui- 
dateurs de  l'entreprise  Ouvrard ,  ont  chargé  Dnpré  d'occuper ,  dans  deux 
instances,  contre  le  sieur  Dousset;  •*-  Condamne  Petit,  Caretle  et  Cha- 
pelier ,  personnellement  et  solidairement ,  a  paver  à  Dupré  la  somme  de 
40S  fr.,  montant  de  l'état  des  frais  h  eux  signifié,  si  mieux  ils  n'aiment 
en  faire  faire  ta  taxe  darik  les  formes  voulues  par  la  loi ,  ce  qu'ils  seront 
tenus  d'opter  dans  le  délai  de  huitaine  de  la  signification  du  présent  ar- 
rtt ,  faute  de  quoi  la  condamnation  demeurera  pure  et  simple ,  sans  préju- 
dice à  eux  de  se  pourvoir  ainsi  qu'ils  aviseront  à  l'égard  de  la  masse  des 
créanciers  qu'ils  représentent. 

Du  15  déc.  1840.-C.  de.Bordeanx,  l^ch.-».  Roullet,  1"  pr. 

(5)  1M  Espèce:  —  (  Pousse  C.  Saurezis.  ) —  La  coob;  —  Considé- 
rant que  M*  Saurezis  ayant  été  constitué  mandataire  des  défendeurs  pour 
«ne  affaire  qui  leur  était  commune ,  il  a  action  solidaire  contre  eux  tous  , 
d'après  l'art.  Î002  c.civ.,  etc. 

Du  25  août  1812.-C.  de  Rennes ,  1"  ch. 

2*  Etpèce .-  —  (  Ricbomme  C.  Cbanu ,  etc.  )  —  11  av.  1823 ,  arrêt  par 
défaut  qui  condamne  MM.  Pierre  et  Charles  Chanu  et  André  Renoult  à 
servir  une  rente  de  20  liv.  tournois.  Opposition  de  la  part  des  trois  par- 
ties condamnées  qui  constituèrent  M«  Ricbomme  pour  leur  avoué.  Après  le 
gain  du  procès,  les  frais  ne  furent  acquittés  ni  par  eux  ni  par  l'adversaire 
qui  avait  succombé.  M*  Richomme  attaqua  alors  ses  trois  clients  pour  les 
voir  solidairement  condamner  an  payement  de  ce  qui  lui  était  dû.  M.  Re- 
nonlt  prétendit  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  obligation  solidaire ,  et  qu'il  de- 
vait être  entièrement  libéré  envers  M*  Richomme  au  moyen  du  payement 
de  la  portion  de  ses  frais.  —  Arrêt. 

La  cour;—  Considérant  que, si  l'art.  2002  C.  civ.  accorde  une  action 
solidaire  an  mandataire  contre  ses  mandants,  il  ne  fait  aucune  distinction 
entre  le  mandat  gratuit  et  te  mandat  salarié;  —  Considérant  que  le  man- 
dat des  avoués  étant  forcé ,  on  doit  les  entourer  des  garanties  accordées 
sar  l'art.  2002  aux  autres  mandataires;  —  Condamne  solidairement  les 


à  exiger  des  sûretés ,  s'il  le  juge  nécessaire.— V.  an  surplus  v* 
Mandat. 

11».  Aux  termes  de  l'art.  2002  c.  civ.,  lorsque  le  manda- 
taire a  été  constitué  par  plusieurs  personnes  pour  une  affaire 
commune,  chacune  d'elles  est  tenue  solidairement  envers  lui  de 
tous  les  effets  du  mandat.  Il  n'y  a  aucune  raison  pour  refuser  le 
bénéfice  de  cette  disposition  aux  avoués,  qui  sont  des  mandataires 
dont  le  ministère  est  forcé  et  qui  doivent  être  traités  avec  faveur. 
—Il  a  été  jugé ,  en  conséquence ,  que  l'avoué  a  une  action  solidaire 
en  payement  de  ses  frais  contre  tous  ceux  qui  l'ont  constitué  pour 
une  même  affaire  (Rennes,  23  août  1812;  Paris,  28  déc.  1826; 
Orléans,  26  juill.  1827;  Toulouse,  13  nov.  1831;Paris,  9fév. 
1833;  Bordeaux, 28  nov.  1840  (3);  Rennes, 20  mars  1817,  aff. 
N...  C.  N...;  Toulouse,  11  mai  1831 ,  aff.  Laurent,  V.  n°  118; 
Bordeaux ,  15  déc.  1840,  aff.  Dupré,  V.  n°  113). 

frères  Cbanu  et  Renotflt  à  payer  à  Richomme  la  somme  de  395  fr.  récla- 
mée, en  deniers  ou  quittances  valables,  arec  les  intérêts  du  jour  de  la 
demande. 

Du  28  déc.  1826..C.  de  Paris,  2"  ch.-M.  Cassini ,  pr. 

3»  Espèce  .•  —  (  PepeliB  C.  Queitier,  etc.  )  —  M*  Popeiin,  avoué  à 
Pithiviers,  avait  occupé  pour  les  époux  Quettier  et  le  sieur  F rédéric  Waast 
dans  plusieurs  affaires  qui  leur 'étaient  communes.  —  Créancier,  pour  ses 
frais ,  de  2,168  fr.,  il  forma  diverses  saisies-arrêts  entre  Us  nains  des 
parties  condamnées.  —  Sur  l'assignation  en  validité,  les  parties  saisies 
prétendirent  que  M*  Popeiin  était  tenu  de  suivre  l'exécution  des  jugements 
obtenus  en  leur  faveur  ;  que  ce  moyen  seul  pouvait  lui  asssurer  le  paye- 
ment de  ses  avances.  —  15  déc.  1826 ,  jugement  qui  déclare  tes  saisies 
valables ,  condamne  les  défendeurs  à  payer  chacun  par  moitié  le  montant 
des  frais  :  —  «  Attendu  que  Popeiin  a  suivi  les  procès  des  parties  depuis 
plusieurs  années  ;  que ,  des  jugements  définitifs  ayant  été  rendus  en  leur 
laveur ,  cet  avoué,  déjà  créancier  de  sommes  importantes ,  ne  peut  être 
forcé  de  suivre  l'exécution  des  jugements  avant  d'être  rempli  des  frais  qui 
lui  sont  dus;  que  ce  n'est  que  sous  celte  condition  que  Quettier  et  Waast 
pourraient  invoquer  avec  avantage  l'art.  1038  c.  pr.»—  Appel  principal 
par  les  défendeurs.  —  Appel  incident  par  M' Popeiin ,  en  ce  que  le  tribu- 
nal n'a  pas  prononcé  la  solidarité* —  Arrêt. 

La  cour;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  principal:  — Considérant  que 
l'art.  1038  c.  pr.  dit  bien  que  les  avoués  qui  ont  occupé  dans  les  causes 
où  il  est  intervenu  des  jugements  définitifs  seront  tenus  d'occuper  sur 
l'exécution  de  ces  jugements  sans  nouveaux  pouvoirs;  mais  que  cette  dis- 
position no  s'applique  qu'aux  actes  de  procédure  et  à  ceux  de  leur  minis- 
tère proprement  dits ,  tels  que  demande  en  nullité  d'une  saisie-exécution 
formée,  soit  h  la  requête  de  leurs  clients,  soit  contre  eux,  et  non  aux 
parties  elles-mêmes ,  telles  que  commandements  et  autres  actes  qui  doi- 
vent se  faire  a  la  diligence  delà  partie  elle-même;  d'où  il  résulte  que  Quet- 
tier et  sa  femme  n'ont  pu  forcer  M*  Popeiin  à  poursuivre  l'exécution  des 
jugements  qu'il  avait  obtenus  en  leur  faveur;  —  Considérant  que  la  pro- 
cédure tenue  en  appel  est  étrangère  aux  avoués  de  première  instance;  — 
Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges,  met  l'appel  an 
néant,  etc.  —  En  ce  qui  louche  l'appel  incident,  quant  au  chef  de  la  so- 
lidarité que  les  premiers  juges  auraient  omis  de  prononcer:  —  Considé- 
rant qu'aux  termes  de  l'art.  2002  c.  civ.,  lorsqu'un  mandataire  a  été 
constitué  par  plusieurs  personnes ,  pour  une  affaire  communo ,  chacune 
d'elles  est  tenue  solidairement  envers  lui  de  tous  les  effets  du  mandat  ;  que, 
dans  l'espèce,  M*  Popeiin,  en  occupant  dans  plusieurs  affaires  pour 
Waast  et  pour  Quettier  et  sa  femme ,  était  fondé  à  réclamer  contre  eux 
tout  le  bénéfice  de  la  solidarité ,  résultant  à  son  profit  de  cet  article ,  et  que 
les  premiers  juges  ont  omis  de  prononcer  ; — Émendant,  condamne  les  ma- 
riés Quettier  et  Frédéric  Waast  solidairement  h  payer  h  Popeiin  la  somme 
de  2,168  fr. 

Du  26  juill.  1827.-C.  d'Orléans.-M.  Bordier,  f.  f.  de  pr. 

4*  Etpèce.-  —  (M«  N...  C.  Magnes,  etc.  )— La  cour;  —  Attendu 
qu'il  a  été  établi  par  les  actes  du  procès  qu'avant  les  premiers  actes 
faits  par  M*  N...,  sous  le  nom  de  Magnes,  celui-ci  avait  cédé  ses 
droits  aux  sieurs  Neutre  et  Nadal,  auxquels  tous  les  titres  de  la  créance 
avaient  été  remis;  que,  si  lesdils  Neutre  et  Nadal  ont  poursuivi  sous  le 
nom  de  Magnes ,  et  non  en  leur  propre  nom ,  la  cession  u'étant  pas  noti- 
fiée, il  ne  s'ensuit  pas  moins  que  Magnes  n'était  pas  le  mandant  réel  de 
M' N...,  mais  bien  lesdils  Neutre  et  Nadal ,  propriétaires  de  la  créance; 
que,  dès  lors,  si  M*  N...  a  dû  intenter  l'action  direclement'conlre  Magnes, 
en  nom  au  procès ,  il  ne  doit  pas ,  pour  cela ,  obtenir  une  condamnation 
contre  lui ,  attendu  que  Neutre  et  Nadal  étant  les  véritables  mandants  de 
M'  N...,  le  mandai  a  été  donné  par  eux  dans  un  intérêt  commun  ;  que ,  dès 
lors,  ils  sont  lenus  solidairement,  aux  termes  de  l'art.  2008  e.  civ.,  et 
que ,  se  trouvant  en  cause  ,  M*  N...  peut  prendre  des  conclusioss  directes 
contre  eux  ;— Attendu  que  Nadal  ayant  cédé  ses  droits  h  Neutre,  celui-ci  mi 
doit  la  garantie; — Par  ces  motifs,  rélaxe  le  sieur  Magnes  des  conclu- 
sions contre  lui  prises  par  M*  N...;  condamne  Nadal  et  Neutre  solidaire- 
ment h  lui  payer  la  somme  de  pour  solde  de  deux  mémoires  de  frais 
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1 *T.  L'avoué  qui  actionne  solidairement  plusieurs  parties  en 
payement  de  frais  doit-il  être  relevé  de  la  prescription  à  l'égard 
«le  toutes,  lorsque  certaines  d'entre  elles  reconnaissent  devoir, 
pour  leur  portion,  la  dette  dont  il  réclame  le  payement?  La  néga- 
tive a  été  consacrée  dans  nne  espèce  où  la  reconnaissance  était 
postérieure  à  la  prescription  acquise ,  par  application  de  l'art. 
2277  c.  civ.  (Paris,  9  fév.  1853,  an*.  Petit,  V. n°  lie,  3« espèce, 
et  v»  Prescription). 

118.  Le  mandat  dont  l'avoué  est  investi  est  général-,  il  com- 
prend tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  mener  à  bien  l'affaire  dont 
il  est  chargé;  et,  par  une  juste  conséquence,  son  client  est  tenu 
de  lui  rembourser  tous  les  frais  qu'il  a  déboursés,  dans  son  in- 
térêt même,  au  delà  des  prévisions  du  code  de  procédure  et  du 
tarif.  Cest  là  le  vœu  formel  de  l'art.  1999  c.  civ.,  suivant  le- 
quel «  le  mandant  doit  rembourser  au  mandataire  les  avances  et 


dont  il  s'agit ,  avec  les  intérêts ,  à  dater  de  l'ajournement  iotroductif  d'in- 
stance ;  condamne  Neutre  et  Nadal  solidairement  à  tous  les  dépens  envers 
Laurent  et  Magnes  -,  déclare ,  moyennant  ce ,  n'y  avoir  lien  de  statuer  sur 
U  demande  «n  garantie  formée  par  le  sieur  Magnes;  disant  droit  sur  la 
denaotae  ea  garantie  de  Nadal  contre  Neutre ,  condamae  ce  dernier  à  re- 
lever Nadal  des  condamnations  prononcées  contre  loi  en  capital ,  intérêts 
et  frais  »  aux  termes  de  leurs  accords. 
DntS  nov.  1831. -C.  de  Toulouse,  1™  ch. 

y  Espèce.—  (Petitde  GatinesC.  Deblois.)—  M' Petit  de  Gatines,  avoué 
à  la  cour  royale  de  Paris,  avait  été  chargé,  parle  sieur  Deblois  et  consorts, 
d'occuper  pour  eux  sur  l'appel  du  sieur  Pitois.  Us  perdirent  leur  cause ,  et 
M*  Petit  de  Gatines  décéda.  Plusieurs  années  après,  la  succession  de  cet 
avoué  le*  actionna  solidairement  ea  payement  des  frais  h  elle  dus.  Deblois 
dit  avoir  payé ,  et  excisa  de  la  prescription.  Ses  codéfendeurs  reconnurent 
la  dette ,  et  se  bornèrent  a,  contester  la  solidarité.  Alors  les  héritiers  de 
M*  de  Gatines  prétendirent  que  cette  reconnaissance  interrompait  la  pres- 
cription contre  Deblois  même  (  c.  civ.  2249). — Arrêt. 

La  coca  ; — En  ce  oui  touche  la  prescription  invoquée  par  Deblois  :  — 
Considérant  que,  depuis  1825,  époque  à  laquelle  les  frais  de  procédure 
ont  été  faits  par  Petit  de  Gatines,  jusqu'au  26  avril  1831,  date  de  la  de- 
mande ,  il  s'est  écoulé  un  laps  de  temps  suffisant  pour  la  prescription 
établie  par  l'art.  2277  c.  civ.,  et  que  la  reconnaissance  do  la  dette  par  un 
des  codébiteurs,  après  ut  prescription  acquise ,  ne  saurait  opérer  une  in- 
terruption ;  —  Considérant  que  les  autres  débiteurs  n'opposent  point  cette 
exception  et  se  bornent  à  soutenir  qu'ils  ne  doivent  contribuer  au  paye- 
ment de  ces  frais  que  pour  leur  part  et  portion  ;  —  En  ce  qii  touche  la 
solidarité  :  —  Considérant  que ,  le  1 2  avril  1 823 ,  Deblois ,  Gardic  et  au- 
tres ont  donné,  conjointement  et  comme  cointéressés,  pouvoir  à  Petit 
de  Gatines  d'occuper  pour  eux  sur  l'appel  d'un  sieur  Pitois,  même  d'in- 
terjeter appel  en  leur  nom  du  même  jugement,  et  généralement  de  faire, 
dans  leur  intérêt  commun,  tout  ce  qu'il  jugerait  convenable;  —  Considé- 
rant que ,  par  ce  pouvoir  coUeclif ,  Petit  de  Gatines  s'est  trouvé  manda- 
taire constitué  par  plusieurs  parties  pour  une  affaire  commune ,  et  que  des 
lors  chacoae  d'elles  est  leaae  solidairement  envers  lui  de  tous  les  effets  du 
mandat,  aux  termes  de  l'art.  2602  c  civ.;— Par  ces  motifs,  admet 
l'exception  de  prescription  invoquée  par  Deblois ,  à  la  charge  néanmoins 
par  lui ,  s'il  en  est  requis,  de  prêter  serment  devant  la  cour  sur  la  ques- 
tion desavoir  s'il  a  payé  les  frais  réclamés  par  Petit  de  Gatines,  et  dans 
le  cas  où  il  refuserait  do  poêter  serment,  le  condamne  dès  à  présent; 
comme  aussi  et  dans  tous  les  cas ,  condamne  Dumas ,  les  syndics  Davia  et 
Gardic ,  et  solidairement,  a.  payer  la  somme  de  1,545  fr.,  montant  des 
frais  réclamés  par  le  demandeur. 

Du  9  fév.  1833.-C.  de  Paris,  3*  ch.-M.  Lepoitevin ,  pr. 

fl»  Espèce.— (Roques  C.  Linières.)  —  28  nov.  1840.-C.4e  Bordeaux. 

(1  )  l"  Espèce  :  —  (  Laurent  C.  Roulleau.)  —  La  coch  ;  —  Considérant 
que  la  réclamation  de  l'abbé  de  Roulleau ,  quant  à  la  requête  en  grief,  est 
mal  fondée;  qu'elle  ne  contient,  en  effet,  que  vingt  rôles,  et  que  son 
étendue  n'est  point  disproportionnée  a  la  nature  de  la  cause  ;  —  Considé- 
rant que  M*  Laurent  justifie  avoir  compté  à  l'avocat  qui  a  plaidé  la  cause 
une  somme  de  90  fr.  pour  complément  de  ses  honoraires ,  outre  les  plai- 
doiries portées  dans  l'état,  conformément  au  tarif;  que  l'avoué ,  manda- 
taire de  ses  clients,  les  représente  auprès  de  l'avocat,  et  agit  dans  leur 
intérêt ,  en  acquittant  les  honoraires  qui  lui  sont  dus;  qu'il  remplit  tout 
au  moins  l'office  de  ntgotiorum  gestor,  et  que  ces  avances  n'étant  que  la 
Mite  de  son  mandat,  la  demande  en  remboursement  doit  être  comprise 
dans  son  mémoire ,  et ,  par  conséquent,  portée  devant  la  cour;  —  Consi- 
dérant que  M*  Laurent  a  été  constitué  par  le  sieur  et  la  demoiselle  Roul- 
leau pour  une  affaire  commune;  que  ,  dès  lors,  aux  termes  de  Part  2002 
c.  çw.,  chacun  d'eux  est  tenu  solidairement  de  tous  les  effets  du  mandat; 
—Par  ces  motifs ,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  du  sieur  de  Roulleau ,  et 
ren  démettant,  condamne  le  sieur  de  Roulleau  et  la  demoiselle  de  Roul- 
leau ,  en  défaut,  solidairement ,  à  payer  a  M'  Laurent  la  somme  de  3M  fr. 
*0  c.,  pour  solde  de  son  mémoire  de  frais  et  avances. 

Da  11  mai  1834.-C.  de  Tontons*,  y  «h. 


frais  que  celui-ci  a  faits  pour  l'exécution  du  mandat ,  et  loi 
payer  les  salaires  lorsqu'il  en  a  été  promis.  —  S'il  n'y  a  aucune 
faute  Imputable  au  mandataire,  le  mandant  ne  peut  se  dis- 
penser de  faire  le  remboursement  et  le  payement,  lors  même  que 
l'affaire  n'aurait  pas  réussi,  ni  faire  réduire  te  montant  des. 
frais  et  avances  sous  prétexte  qu'ils  pouvaient  être  moindres.  » 

—  Conformément  à  cette  disposition ,  un  avoué  peut  répéter  contre 
son  client  les  honoraires  qu'il  a  payés  à  l'avocat  au  delà  du  tarif 
(Toulouse,  il  mai  1831;  Lyon,  17  février  1852;  Toulouse, 
20  mars  1833;  Douai,  26  mars  1840  (1);  Paris,  22  nov.  1838, 
aff.  de  Kerouartz,V.  n°135. — Conf.  Nancy,  1"  ch.,  8  fév.  1843, 
aff.  Legros,  V.  Bulletin  de  jurisp.  de  Nancy,  n°  260). 

119.  Il  a  même  été  jugé  que  l'avoué  est  en  droit  de  répéter 
contre  son  client  les  honoraires  d'une  consultation  (Rouen,  17  mai 
1828)  (2). — En  conséquence,  si  ces  honoraires  ont  été  payés  par 

2*  Espèce —  (  Lagef  C.  Charmette.  )  —  La  cooa  ;  —  Considérant  que 
l'avoué  qui  a  acquitté  les  honoraires  dus  par  son  client  à  l'avocat  qui  a 
été  chargé  de  la  cause ,  est  subrogé  de  plein  droit  à  l'action  qui  compi- 
lait à  celui-ci  ;  que  l'avoué  a,  dans  ce  cas,  une  action  directe  pour  se 
faire  rembourser  de  ses  avances  contre  son  client,  dont  il  doit  être  consi- 
déré comme  le  negotiorum  gésier;  que  ce  dernier  n'a  plus  que  l'action  en 
réduction  ,  dans  le  cas  où  les  honoraires  seraient  excessifs;  —  Donne  dé- 
faut contre  Bonneru  et  Charmette;  et,  pour  le  profit ,  les  condamne  soli- 
dairement à  payer  à  M*  Lagef  la  somme  de  60  fr.,  comptée  par  lui  à 
M*  Valois ,  qui  a  plaidé  la  cause ,  etc. 

Du  17  fév.  1832.-C.  de  Lyon,  1"  ch. 

V  Espèce  :  —  (Manon  C.  Boyer-Fonfrède.)  —  La  cou»;  —  Attendu 
que  M"  Marion  a  oeeupé  peur  la  dame  Boyer-Fonfrède ,  dans  le  procès  ea 
séparation  de  biens  et  en  liquidation  de  ses  reprises  qu'elle  a  eu  à  soutenir 
tant  contre  son  mari  que ,  surtout ,  contre  les  syndics  de  la  faillite  ;  —  At- 
tendu qu'il  n'est  ni  contestable  ni  contesté  que  M*  Cavatié  fut  le  rédacteur 
des  nombreux  et  volumineux  mémoires  produits  dans  l'intérêt  de  cette 
dame ,  a  raison  de  ladite  liquidation  ;  —  Attendu  qu'un  avoué  a  action  , 
non-seulement  pour  réclamer  les  droits  qui  lui  sont  dus,  mais  les  hono- 
raires de  l'avocat  qu'il  a  assisté  et  envers  lequel  il  se  trouve  garant  desdits 
honoraires;  —  Attendu,  au  surplus,  que  la  dame  Boyer-Fonfrède  ne  con- 
teste pas  ;  qu'elle  a ,  au  contraire ,  fréquemment  reconnu  et  son  obligation 
et  l'étendue  de  son  obligation ,  même  au  delà  de  ce  qui  «st  demandé  au- 
jourd'hui par  M*  Marion  ;  —  Attendu  que  cette  obligation  ,  contractée  pour 
défendre  ses  biens  dotaux ,  est ,  dès  lors ,  exécutoire  sur  ces  mêmes  biens 
dotaux  ;  —  Par  ces  motifs ,  condamne  la  partie  de  Mallafosse  à  payer  à 
M*  Marion,  sans  délai,  la  somme  de  2,400  fr.;  autorise  H*  Marion  à 
poursuivre  le  payement  de  ladite  somme,  applicable,  comme  il  est  dit  dans 
ses  conclusions ,  sur  tous  les  biens  de  la  partie  de  Mallafosse ,  même  sur  le 
capital  de  sa  dot... 

Du  20  mars  1833.-C.  de  Toulouse,  1"  ch.-MM.  Uocquart,  1"  pr.- 
Martiu ,  1"  av.  gén.,  c  conf .-Romiguieres ,  av. 

4*  Espèce  :  —  (M*  Densy  C.  Lesueur.)  —  La  cooa;  —  Attendu  qu'en 
vertu  de  son  mandat  légal ,  l'avoué  a  payé  à  M*  Honoré,  avocat,  des  hono- 
raires s'élevant  à  la  somme  de  400  fr.  ;  que ,  dès  lors,  il  est  créancier  du 
défendeur  de  ladite  somme. 

Du  26  mars  1840.-C.  de  Douai,  tf  ch. 

(2)  Espèce  .—(M9  Bignon  C.  Wotodsvieh.  )  —  M*  Bignon,  avoué  près  > 
la  cour  royale  de  Rouen,  ayant  été  chargé  par  la  comtesse  de  Wolodsvich 
d'occuper  pour  elle ,  sur  un  appel  du  tribunal  d'Évreux ,  consulta  succès-  ' 
sivetnent  deux  avocats  qui  trouvèrent  l'appel  insoutenable  et  conseillèrent  " 
ua  désistement  ;  ce  double  avis  ayant  été  transmis  a  la  cliente ,  elle  le  mit 

à  profit  et  transigea  avec  son  adversaire  Cependant  eilt  n'avait  pas 

payé  M'  Bignon;  celui-ci  l'assigna  devant  la  cour,  et  dans  son  mémoire 
il  comprit  80  fr.  par  lui  avancés  aux  deux  avocats  consultés.  —  Question 
de  savoir  si  la  dame  Wolodsvich  pouvait  être  tenue  de  payer  ce*  80  fr. 

—  Arrêt. 

La  cooa;  —  Considérant  que  M*  Bigaon  a  été  l'avoué  constitué  delà 

dame  veuve  de  Wolodsvich;  que  sa  cliente,  lui  ayant  donnéea  confiance, 
l'a  autorisé,  au  moins  tacitement,  a  faire  toutes  les  démarches  que  l'in- 
térêt de  aa  casse  exigeait;  —  Que  le  premier  pas  à  faire  pour  ua  avoué 
est  de  soumettre  son  dossier  aux  lumières  d'un  avocat,  soit  pour  lui  offra- 
la  défense  de  la  cause,  soit  pour  avoir  son  avis  tant  sur  l'instruction  une 
sur  le  fond  de  l'affaire  ;  —  Qu'il  est  constant  que  M*  Bignon  a  consulté 
deux  jurisconsultes  de  ce  barreau,  et  qu'il  était  de  toute  justice  de  payer 
des  honoraires  ;  —  Que  M*  Bignon  n'a  pas  excédé  les  bornes  d'un  man- 
dataire ad  Mes,  point  de  vue  sous  lequel  sa  conduits  doit  être  envisagée, 
et  qu'il  justifie  avoir  déboursé  les  80  fr.  dont  il  réclame  le  payement;  — 
Que  la  cliente  ne  conteste  pas  la  quotité  des  honoraires  payés  aux  avo- 
cats ,  mais  se  refuse  à  la  rembourser,  ce  qui  est  contre  toute  les  règles  do 
la  délicatesse  et  de  la  reconnaissance,  puisqu'elle  a  recueilli  le  fruit  des 
sages  conseils  qui  lui  avaient  été  donnés ,  en  ne  poursuivant  pas  son  ac- 
tion ;  —  Condamne  la  venve  de  Wolodsvich  à  payer  a  M*  Bigaon  la 
somme  de...,  montant  de  ses  débours  et  honoraires,  sauf  a  la  dame  de 
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an  avoué  d'appel,  la  demande  en  payement  ne  peot  élre  formée 
de  piano  devant  la  cour  (Orléans,  16  fév.  1845  )  (I). 

199.  Il  a  cependant  été  décidé  aussi  que  l'avoué  qui  a  payé 
à  l'avocat  des  honoraires  au  delà  du  tarif,  ne  peut  les  répéter 
contre  son  client ,  s'il  ne  Justifie  pas  d'un  mandat  spécial  de  ce- 
lui-ci à  l'effet  de  payer  à  l'avocat  la  somme  qui  lui  a  été  remise 
(Amiens,  17  nov.  1831  (2);  Bordeaux ,  8  mars  1836,  aff.  Se- 
condât, V.  n»  122;  Orléans,  16  févrierl843,  aff. Pereira, n«  119). 

191.  Quant  à  l'appréciation  des  honoraires  de  l'avocat ,  elle 
doit  avoir  pour  base  l'importance  de  son  travail,  celle  de  l'affaire 
qui  lui  a  été  confiée.  —  V.  Avocat,  n°  258. 

1*».  Mais  il  ne  suffit  pas  à  l'avoué  d'alléguer  qu'il  a  payé  à 
l'avocat  des  honoraires  au-delà  de  ceux  fixés  par  le  tarif;  il  doit 
nécessairement  justifier  de  ce  payement.  Il  est  à  cet  égard  soumis 
à  la  règle  commune ,  semper  nécessitas  probandi  incumbit  illi  qui 
agit,  L.  21,  Cf.,  De  probat. — En  conséquence,  l'avoué  qui  a  payé 
pour  son  client  les  honoraires  à  l'avocat  n'a  aucune  action  en  ré- 
pétition, s'il  ne  produit  des  pièces  sur  lesquelles  l'avocat  aura  établi 
ses  honoraires,  ou  un  mandat  exprès  de  la  part  de  son  client  d'en 
faire  les  avances.  —  Vainement  rapporterait-il  un  registre  de  dé- 
pense duquel  il  résulterait  qu'il  a  fait  le  payement  allégué,  un  tel 
titre  ne  faisant  foi  que  contre  celui  qui  l'a  écrit ,  aux  termes  de 
l'art.  1331  c.  civ.  (Bordeaux,  8  mars  1826)  (3). 

193.  Devant  quelle  Juridiction  doit  élre  portée  l'aotion  de 
l'avoué  en  remboursement  des  honoraires  de  l'avocat?  doit  elle 

Wolodsvich  &  s'adresser  au  conseil  de  discipline  des  avocats  si  elle  trouve 
que  les  déboursés  réclamés  par  son  avoué  sont  excessifs,  etc. 
Du  17  mai  1828.-C.  de  Rouen ,  2*  ch.-M.  Gerbert,  av.  gén. 

(1)  (  Pereira  C.  Lhuillier.  ) — La  cour  ;  —  En  ce  qui  touche  la  somme 
de  120  fr.,  demandée  pour  Honoraires  de  l'avocat,  avancée  par  M*  Pe- 
reira: — Attendu  que  ce  payement  n'a  pu  être  effectué  qu'en  vertu  d'un 
mandat  spécial  dont  la  justification  ne  peut  être  faite  devant  la  cour  sans 
•voir  subi  le  premier  degré  de  juridiction  -,  —  Renvoie  M*  Pereira  à  se 
pourvoir  devant  qui  de  droit  et  ainsi  qu'il  avisera. 

Du  16  fév.  1843.-G.  d'Orléans.-M.  Travers,  pr. 

(2)  (  Lenfant  C.  Beauvais ,  etc.  )  —  La  cou»  ;  —  Considérant  que  la 
première  partie  de  la  demande  est  justifiée ,  mais  qu'il  n'en  est  pas  do 
même  de  la  deuxième,  et  que  Lenfant  n'établit  pas  qu'il  ait  reçu  de  ses 
clients  un  mandat  spécial  à  l'effet  de  payer  à  leur  avocat  une  somme  de 
150  fr.  pour  honoraires  de  ses  plaidoiries ,  outre  les  honoraires  taxés;  — 
Donne  défaut  conWe  les  sieurs  de  Beauvais  et  Leleu  audit  nom  ;  et,  pour 
le  profit,  les  condamne  k  payer  à  Lenfant  la  somme  de  651  fr.  51  c, 
montant  de  l'exécutoire  de  dépens  faits  par  Lenfant ,  avoué  en  la  cour, 
dans  l'affaire  des  l'Hôpital,  ainsi  qu'il  est  porté  audit  exécutoire  décerné 
contre  ce  dernier,  à  la  requête  desdits  de  Beauvais,  etc.,  avec  intérêts  à 
compter  du  jour  de  la  demande;  —  Déboule  Lenfant  du  surplus  de  sa  de- 
mande;—  Condamne  de  Beauvais  et  Leleu  aux  dépens,  etc. 

Do  17  nov.  1821.-C.  d'Amiens,  ch.  civ.-M.  de  Maleville,  1"  pr. 

(3)  (Secondât  C.  Dulugat.  )  —  La  coua  ;  —  Attendu  que  si  la  moralité 
non  contestée  de  M'  Secondât  rend  probable  le  payement  qu'il  allègue 
avoir  fait  à  M.  de  Brezetz,  avocat,  d'une  somme  de  460  fr.  pour  hono- 
raires ,  cette  probabilité ,  en  l'absence  de  pièces  sur  lesquelles  l'avocat  ait 
établi  ses  honoraires ,  ne  suffit  pas  pour  établir  juridiquement  ce  chef  de 
conclusions;  que,  dans  les  lettres  nombreuses  écrites  par  Dulugat  k  son 
avoué  pour  hâter  la  remise  et  signification  des  mémoires  et  requêtes  que 
la  défense  rendait  nécessaires ,  on  ne  trouve  nulle  part  qu'il  l'eût  chargé 
de  faire  l'avance  des  honoraires;  d'où  il  résulte  que  ce  ne  serait  pas  en 
qualité  de  mandataire ,  mais  bien  en  celle  de  ntgotiorum  gtttor,  qu'il  aurait 
payé  la  somme  qu'il  réclame  ;  qu'en  cette  qualité  il  était  tenu ,  comme 
tout  demandeur,  de  justifier  de  sa  demande;  que  cette  justification  ne  peut 
résulter  du  livre  de  dépense  qu'il  produit  ;  que  ce  livre ,  quoique  écrit 
(ans  blanc  ni  rature,  ne  constitue  qu'un  registre  domestique ,  dont  il  ne 
«aurait  se  faire  un  titre  de  créance ,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  1331  c. 
civ.,  les  registres  et  papiers  domestiques  ne  forment  point  on  titre  pour 
celui  qui  les  a  écrits,  alors  qu'ils  font  foi  contre  lui,  lorsqu'ils  énoncent 
un  payement  reçu  ;  —  Relaxe  les  défendeurs  (  sur  ce  chef  ). 

Du  8  mars  1826.-C.  de  Bordeaux ,  2*  ch.-M.  Delpit,  pr. 

(4)  Etpéce:  —  (Wuilley  C.  Balland.)  —  Le  sieur  Balland,  avoué  près 
la  cour  de  Besancon,  a  occupé  dans  divers  procès  pour  le  sieur  Wuilley. 
—  Il  lui  était  dû  par  son  client  différentes  sommes  provenant  :  1°  de  dé- 
boursés de  frais  de  procédure  et  d'émoluments;  2°  d'avances  qu'il  avait 
faites  comme  ntgotiorum  geilor,  telles  que  le  payement  de  dommages  et 
intérêts  auxquels  le  sieur  Wuilley  avait  été  condamné  envers  ses  parties 
adverses. —  Balland  a  poursuivi  le  payement  de  ces  sommes  devant  la 
cour  de  Besançon,  où  les  parties  ont  comparu  à  l'audience  du  18  juin 
1816,  et  ont  respectivement  pris  des  conclusions.  —  Celles  de  Wuilley 
tendaient  à  ce  que  le  mémoire  de  (rais  présenté  par  Balland  fût  réduit,  et 


être  considérée  comme  une  action  en  payement  de  frais  dans  le 

sens  de  l'art.  60  c.  pr.  î  —  V.  Compétence. 

194.  Quelle  que  soit  la  partie  au  nom  de  laquelle  il  a  agi , 
l'avoué  a  toujours  une  action  en  répétition  contre  celui  qui.  seul , 
avait  en  réalité  intérêt  dans  l'affaire  ;  car  c'est  aussi  de  lui  seul 
qu'il  doit  nécessairement  tenir  son  mandat,  soit  médiatement,  soit 
immédiatement.'— Aussi,  bien  que  l'action  judiciaire  soit  poursuivie 
au  nom  du  cédant,  si  c'est  dans  le  seul  intérêt  des  cessionnaires 
qui  ont  fourni  garantie  au  cédant  que  cette  poursuite  a  eu  lieu, 
l'avoué  peut  agir  directement  contre  ceux-ci  en  payement  de  ses 
frais  et  honoraires  (Toulouse,  13  nov.  1831,  aff.  N...,  V. 
n»116). 

195.  L'art.  2001  c.  civ.  veut  que  l'intérêt  des  avances  faites 
par  le  mandataire  lui  soit  payé  par  le  mandant,  à  dater  du  jour 
des  avances  constatées.  Il  semblerait  donc  naturel  d'accorder  à 
l'avoué  l'intérêt  de  tous  ses  déboursés  à  compter  du  jour  où  Us 
ont  été  faits.  Cependant  celte  application  de  l'article  précité  n'est 
pas  généralement  admise. —  II  a  été  jugé  que  les  sommes  dues  à 
un  avoué  pour  avances  des  frais  de  procédure  et  pour  ses  émo- 
luments ,  comme  avoué,  ne  produisent  pas  intérêt  de  plein  droit, 
comme  les  sommes  qu'il  aurait  avancées  pour  son  client  en  qua- 
lité de  negotiorum  gestor  (c.  civ.  2001  ),  mais  seulement  du 
jour  de  la  demande  (Cass.,  23  mars  1819  (4);  Ce.  de  Belgique, 
25  avril  1845,  aff.  Delmagdelaine ,  D.  P.  46.  2.  209  ). 

19S.  Mais  l'avoué  qui  paye  bénévolement  des  honoraires 

à  ce  que  celui-ci  fût  tenu  de  lui  communiquer  différentes  pièces.  —  Bal- 
land concluait  a  être  payé  de  toutes  les  sommes  portées  en  son  mémoire , 
et  demandait  que  l'incident  relatif  a  la  communication  des  pièces  fût  joint 
au  principal.  —  Par  arrêt  rendu  le  même  jour,  18  juin,  la  cour  a  fait 
jonction  de  l'incident  au  principal,  pour  être  statué  sur  le  tout  par  un 
seul  et  même  arrêt  k  l'audience  du  24  du  même  mois,  et  a  ordonné  a 
Balland  de  faire  la  communication  réclamée  par  Wuilley.  —  L'affaire  fut 
successivement  remise  du  24  juin  au  29  juillet  suivant ,  jour  auquel  Wuil- 
ley demanda  une  nouvelle  remise  qui  lui  fut  refusée;  et,  k  la  même 
audience,  la  cour  rendit  un  second  arrêt  ainsi  conçu  :  «  La  cour  donne 
défaut  contre  Wuilley,  faute  de  plaider;  pour  le  profit,  le  condamne  à 
payer  à  Balland  la  somme  de  2,209  fr.  27  cent,  pour  reliquat  décompta, 
avec  intérêts,  k  dater  des  derniers  errements  de  chaque  procès.  »  — 
Wuilley  a  formé  opposition;  mais  son  opposition  a  été  déclarée  non 
recevahle  par  un  troisième  arrêt,  en  date  du  21  août  1816,  dont  voici  les 
termes  :  «  Attendu  que,  d'après  l'art.  343  c.  pr.  civ.,  la  cause  est  en  état 
lorsque  la  plaidoirie  est  commencée,  et  que  la  plaidoirie  est  réputée  com- 
mencée lorsque  les  conclusions  ont  été  contradictoirement  prises  k  l'au- 
dience ;  qu'k  l'audience  du  18  juin,  les  parties  ont  conclu  contradictoire- 
ment, et  que  notamment  les  conclusions  du  sieur  Wuilley  portent  sur 
l'incident  et  sur  le  fond  de  la  cause;  que,  par  l'arrêt  qu'elle  a  rendu  s» 
même  jour,  la  cour,  en  suite  dos  conclusions  contradictoires,  a  décidé  que 
la  cause  était  en  état  de  recevoir  une  décision  définitive  sur  le  fond ,  a  joint 
l'incident  k  la  matière  principale ,  pour  être  statué  sur  le  tout  par  un  seul 
et  même  arrêt,  et  a  fixé  l'audience  au  24  du  même  mois,  pour  être  pro- 
noncé définitivement;  que,  dès  lors,  l'arrêt  intervenu  le  29  juillet  dernier 
était  contradictoire,  et  ne  pouvait  être  attaqué  par  la  voie  de  l'opposition  ; 
que  c'est  le  cas ,  par  conséquent ,  de  débouter  Wuilley  de  celle  qu'il  a 
formée.  » 

Pourvoi  en  cassation  delà  part  de  Wuilley  contre  ce  dernier  arrêt;  il  • 
prétendu,  mais  k  tort,  qu'aux  audiences  des  18  et  29  juillet  il  n'avait  pas 
pris  de  conclusions  sur  le  fond  de  l'affaire.  —  Il  a  aussi  attaqué  l'arrêt  da 
29  juillet,  pour  le  cas  où  il  serait  jugé  contradictoire  et  non  susceptible 
d'opposition;  il  a  soutenu  que  cet  arrêt  avait  violé  l'art.  1153  c  civ.,  en 
le  condamnant  k  payer  au  sieur  Balland  l'intérêt  des  sommes  par  loi  ré- 
clamées, à  compter  des  derniers  errements  de  chaque  procès. — Aucune  loi, 
disait  ie  demandeur,  ne  porte  que  les  sommes  dues  aux  avoués,  soit  pour 
leurs  déboursés  de  frais ,  soit  pour  les  salaires  qui  leur  sont  alloués ,  pro- 
duisent intérêt  de  plein  droit  et  sans  demande  en  justice  préalable  :  l'arrêt 
dénoncé  viole  donc  ouvertement  l'art.  11 53,  qui ,  dans  les  obligations  qui 
se  bornent  au  payement  d'une  somme,  ne  fait  courir  les  intérêts ,  en  cas  de 
retard,  que  du  jour  de  la  demande  en  justice,  quand  une  loi  particulière 
ne  les  fait  pas  courir  de  plein  droit. 

Le  défendeur  répondait  k  ce  deuxième  moyen  que  la  partie  de  la  somme 
qui  lui  avait  été  adjugée  par  la  cour  royale  se  composait  d'avances  qu'il 
avait  faites  non  comme  avoué ,  mais  comme  le  ntgotiorum  gestor  de  son 
client,  telles  que  payement  dédommages-intérêts  auxquels  celui-ci  avait 
été  condamné  envers  ses  parties  adverses,  et  que,  pour  ces  avances,  les 
intérêts  lui  étaient  dus  k  compter  do  jour  où  elles  avaient  été  faites ,  sui- 
vant l'art.  2001  c.  civ.— Quant  au  surplus,  qui  se  composait  de  déboursés 
de  frais  et  d'émoluments  qui  lui  étaient  dus  en  sa  qualité  d'avoué,  il  pré- 
tendait que  l'art.  2001  était  également  applicable.  —  Arrêt. 

La  cooa;— Considérant,  1°  qu'k  l'audience  du  18  juin,  Balland  et 
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d'experts  'a  droit  aux  Intérêts  de  cette  avance  à  compter  du 
jonr  où  elle  a  été  faite,  et  non  pas  seulement  de  celui  delà 
demande  en  Justice  (trlb.  de  Sedan,  11  Juin  1853,  aff.  de  Fres- 
noi»,  V.  Frais  et  dépens ,  Partage  ).—  C'est  là,  en  effet,  une  dé- 
pense extraordinaire'  que  l'avoué  fait,  non  en  sa  qualité  de  procu- 
rotor  ad  Mes,  mais  comme  negotiorum  gestor. 

199.  Il  en  est  de  même  des  sommes  payées  par  l'avoué  à  des 
tiers  sur  l'acquit  de  son  client,  même  sans  mandat  spécial  (Riom, 
59 août  1843,  aff.  Egraud,-  V.  Frais  et  dépens)  :  ainsi  que  des 
droits  d'enregistrement  et  de  transmission  d'un  jugement  de  ré- 
solution de  vente  d'un  immeuble  (C.  C.  de  Belgique,  33  août  1843, 
aff.  Defamagdelaine ,  D.  P.  46.  3.  309). 

199.  Les  avoués  ont-ils  un  privilège  sur  l'objet  de  la  contes- 
tation pour  le  payement  de  leurs  frais  et  honoraires  ?  —  V.  Pri- 
vilège. 

199.  Les  parties  peuvent- elles  requérir  la  taxe  des  frais 
qu'elles  ont  volontairement  acquittés  ?  —  Tant  que  l'avoué  est  dé- 
tenteur des  pièces  de  la  procédure ,  il  ne  peut  refuser  de  les  sou- 
mettre à  la  taxe ,  et  il  est  présumé  les  avoir  lorsqu'il  ne  rapporte 
pas  de  décharge ,  ou  que  cinq  ans  ne  se  sont  pas  écoulés  depuis  le 
Jugement  dn  procès  (c.  civ.,  art.  3376  ).  Si  les  pièces  ont  été  re- 
mises «t  qu'il  n'apparaisse  pas  qu'il  en  ait  été  soustrait,  la  taxe 
peut  encore  être  faite  sur  l'état  dressé  par  l'avoué,  et  dans  les 
deux  cas ,  si  la  taxe  est  inférieure  à  la  somme  payée ,  il  y  a  lieu  à 
restitution.  Cela  est  moralement  et  légalement  indubitable ,  car 
l'avoué  s'est  fait  payer  alors  au  delà  de  ce  que  le  tarif  lui  permet 
de  demander  ;  et  si  les  règles  de  la  délicatesse  ne  lui  faisaient  pas 
un  devoir  de  réparer  une  erreur  d'argent ,  si  l'application  de 
l'art.  1235  du  c.  civ.,  qui  déclare  sujet  à  répétition  ce  qui  a  été 
payé  sans  être  dû ,  pouvait  être  contestée ,  il  n'éluderait  pas  la 
disposition  de  l'art.  151  du  premier  décret  du  16  fév.  1807  qui  dé 
fend  aux  officiers  ministériels  d'exiger  de  plus  forts  droits  que 
ceux  énoncés  en  ce  tarif,  à  peine  de  restitution ,  dommages  et  in 
téréts,  et  même  d'interdiction. 


Wuilley  ont  respectivement  pris  des  conclusions  sur  le  fond  de  l'affaire  et 
l'incident  qui  en  dépendait;  que  ce  fait  est  attesté  par  une  expédition  de 
l'arrêt  rendu  ce  jour,  18  juin,  expédition  produite  par  Balland,  dont  les 
qualités  auxquelles  il  avait  été  formé  oppositioo  sont  déclarées  régulières 
et  maintenues  par  le  magistrat  qui  a  présidé  à  l'audience;  qu'ainsi  il  est 
constant  que  l'aflaire,  contradictoirement  instruite  k  l'audience  du  18  juin, 
l'était  nécessairement  à  celle  postérieure  da  29  juillet ,  et  par  conséquent 
que  l'arrêt  rendu  a  cette  dernière  époque  était  contradictoire  et  non  sus 
ceptible  d'opposition  ; 

Considérant,  8*  qu'il  résulte  des  renseignements  donnés  par  les  parties, 
que  les  sommes  adjugées  a  Balland  se  composent:  1°  de  dépens  propre- 
ment dits,  c'est-a-4ire  d'avances  de  frais  de  procédure,  salaires  et  vaca- 
tions dus  à  Balland  en  sa  qualité  de  procurator  ad  Met,  pour  l'instruction 
du  procès  dont  il  s'était  chargé;  3°  d'avances  qu'il  a  faites,  comme  nego- 
tiorum  gettor,  dans  l'intérêt  de  son  client,  telles  que  le  payement  de  dom- 
mages et  intérêts  auxquels  ce  dernier  avait  été  condamné  envers  ses  parties 
adverses,  etc.,  etc.;  que  si,  relativement  k  ces  dernières  sommes  adjugées 
à  Balland,  on  a  pu  et  du  appliquer  la  disposition  de  l'art.  3001  c.  civ., 
portant  :  «  L'intérêt  des  avances  faites  par  le  mandataire  est  dû  par  le 
mandant,  à  dater  du  jonr  des  avances  constatées,  »  il  n'en  est  pas  de 
même  relativement  aux  autres  sommes  allouées  h  titre  de  dépens;  que 
l'obligation  où  est  le  client  d'acquitter  cette  dette  k  son  avoué  rentre  dans 
la  classe  des  obligations  énoncées  dans  l'art.  1153  c.  civ.,  qui  porte  : 
«  Dans  les  obligations  qui  se  bornent  au  payement  d'une  certaine  somme, 
les  dommages  et  intérêts  résultant  du  retard  dans  l'exécution  ne  consistent 
jamais  que  dans  la  condamnation  aux  intérêts  6xés  parla  loi...  Ils  ne  sont 
dus  que  du  jour  de  la  demande,  excepté  dans  les  cas  où  la  loi  les  fait 
«ourir  de  plein  droit;» 

Considérant  qu'il  n'existe  aucune  loi  qui  fasse  courir  de  plein  droit  les 
intérêts  de  sommes  dues  k  un  avoué,  en  sa  qualité  d'avoué ,  pour  avances, 
Irais  de  procédure,  salaires  et  vacations  relatifs  k  l'instruction  des  affaires 
dont  il  est  chargé  ;  par  conséquent  que  les  intérêts  de  ces  sommes  ne  cou- 
rent que  do  jour  de  la  demande,  et,  par  conséquent,  que  l'arrêt  attaqué 
qui  les  a  adjugés  k  l'avoué  Balland,  k  dater  d'une  époque  antérieure  k  la 
demande,  a  contrevenu  k  l'art.  1135  c.  civ.  ;  —  Par  ces  motifs,  casse  et 
annule  l'arrêt  rendu  par  la  cour  royale  de  Besançon ,  mais  uniquement 
dans  la  disposition  qui  fait  courir  d'une  époque  antérieure  k  la  demande 
l'intérêt  des  somme  adjugées  k  Balland  pour  avances,  frais  de  procédure, 
salaires  et  vacations  relatifs  k  l'instruction  des  affaires  de  Wuilley  dont  il 
a  été  chargé. 

Du 23  mars  1819.-C.  C, sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Zangiacomi,  rap.- 
(1)  Espèce  :  —(Barbier  C.  D...  et  Russeau.) — Un  sieur  Barbier  s'était 
rendu  adjudicataire  d'une  maison  située  k  Paris,  rue  Saint-Martin.  A  la 


La  question  s'est  présentée  dans  une  espèce  ouïes  frais  avaient 
été  payés,  non  par  le  débiteur,  mais  par  un  tiers ,  et  il  a  été  jugé 
que ,  bien  qu'il  fût  énoncé  dans  la  quittance  que  le  payement  avait 
été  effectué  sans  garantie  ni  restitution  et  après  remise  de  toutes 
les  pièces ,  la  partie  intéressée  n'en  était  pas  moins  fondée  à  exi- 
ger la  taxe  (Paris,  9  mai  1810)  (1). 

1 80.  La  taxe  n'étant  pas  toujours  faite  au  désavantage  de  IV 
voué ,  si  elle  excède  ce  qui  lui  a  été  payé ,  il  est  en  droit  d'exiger 
le  surplus,  puisque  le  débiteur  a  remis  en  question  la  validité 
du  payement. 

I  Si.  Lorsque  les  avoués  reçoivent  des  frais  taxés,  Us  agissent 
prudemment  en  le  mentionnant  dans  la  quittance  et  en  conservant 
l'état ,  s'il  n'a  pas  été  annexé  à  la  minute  des  qualités  du  jugement 
ou  de  l'exécutoire  (  3e  décr.  16  fév.  1807,  art.  3,  4,  5),  pour 
l'opposer  à  toute  réclamation  récriminatoire  et  écarter  d'eux 
l'apparence  de  tout  soupçon  injurieux. 

f  88.  La  disposition  de  l'art.  131,  qui  interdit  en  général  aux 
officiers  ministériels  d'exiger  de  plus  forts  droits  que  ceux  qui 
sont  énoncés  au  tarif,  et  celle  de  l'art.  67,  qui  fixe  les  émolu- 
ments dus  aux  avoués  en  matière  sommaire  et  défend  de  leur 
passer  aucun  autre  honoraire  pour  aucun  acte  et  sous  aucun  pré- 
texte, s'oppose-t-elle  à  ce  que  l'avoué  ail  droit  d'être  indemnisé 
des  travaux  qu'il  aura  faits  pour  ses  clients  en  dehors  des  actes  de 
son  ministère  ?  —  La  cour  de  cassation  a  cassé  un  arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Paris,  qui  avait  alloué  600  fr.  à  un  avoué  «  pour  va- 
cations, peines,  soins  et  démarches  extraordinaires  et  incalcu- 
lables, pendant  environ  dix  ans,  dans  tous  les  procès  soutenus 
sous  les  noms  de  devant  tous  les  tribunaux  civils  et  criminels 
et  en  cour  de  cassation  ;  rédaction  de  divers  mémoires  instruc- 
tifs, correspondances  et  conférences  sans  nombre  avec  M.  S... 
et  ses  avocats  (Cass.,  25  janv.  1813)  (3).  »  Cet  arrêt,  qui  n'a  été 
rendu  qu'après  un  long  délibéré,  nous  semble  avoir  interprété 
bien  rigoureusement  les  termes  précités  du  tarif.  Depuis,  la  cour 
suprême  a  été  moins  stricte,  elle  a  décidé  que  les  avoués  peuvent 


suite  de  cette  vente,  un  ordre  fut  ouvert.  Les  sieur  et  demoiselle  Russeau, 
créanciers  inscrits  sur  l'immeuble  adjugé ,  y  produisirent;  mais  les  fonds 
furent  insuffisants  pour  les  désintéresser.  Ils  formèrent  alors  une  saisie- 
arrêt  entre  les  mains  de  Barbier  sur  les  loyers  dont  celui-ci  se  trouvait 
débiteur  an  moment  de  son  adjudication ,  comme  locataire  de  la  maison 
vendue.  Assigné  en  déclaration,  Barbier  se  prétendit  libéré,  au  moyen 
d'une  quittance  de  M«  D."..,  créancier  pour  frais  et  honoraires  des  sieur  et 
demoiselle  Russeau ,  dont  il  avait  été  l'avoué.  Celte  quittance  portait  que 
le  payement  avait  été  reçu  par  M<  D...,  sans  garantie  ni  restitution  de  sa 
part  et  après  remise  des  pièces.  Les  sieur  et  demoiselle  Russeau  contes- 
tèrent cette  déclaration  et  soutinrent  que  le  sieur  Barbier  n'avait  pu  vala- 
blement payer  M*  D...  sans  leur  participation  et  sans  taxe  régulière  des 
frais  réclamés  par  M'  D....  Ce  dernier  fut  appelé  en  intervention ,  «t  pré- 
tendit que  le  payement  ayant  eu  lieu  sans  garantie  de  sa  part  et  après  re- 
mise des  pièces,  comme  le  constatait  la  quittance,  la  taxe  ne  pouvait  plut 
être  exigée. 

21  déc.  1809,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  par  lequel,  «  attendu 
que  tous  les  frais ,  salaires,  vacations  et  déboursés  faits  par  les  officiers 
ministériels  doivent  être  taxés;  qu'en  conséquence,  nn  avoué  ne  peut  tou- 
cher d'un  tiers  saisi,  sans  la  participation  de  sa  partie,  aucuns  frais, 
même  privilégiés  par  leur  nature,  sans  que  le  payement  ait  été  ou  or- 
donné judiciairement  ou  consenti  k  l'amiable  par  toutes  les  parties  ;  — 
Que  M*  D...  n'avait  pas  pu  éluder  ce  principe  et  s'y  soustraire  par  les 
énonciations  insolites  qu'il  avait  insérées  dans  la  quittance  par  lui  délivrée 
au  sieur  Barbier  ;  ordonne,  avant  faire  droit ,  que  les  frais  dus  k  M*  D... 
par  les  sieur  et  demoiselle  Russeau  seraient  taxés  par  la  chambre  des 
avoués,  k  laquelle  il  donnerait,  dans  la  quinzaine  de  la  signification  du 
jugement ,  son  mémoire  appuyé  de  pièces  justificatives ,  dépens  réservés.  » 
—  Appel  de  M*  D....  —  Arrêt. 

La  coub;  —/Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  D...  du  jugement 
rendu  au  tribunal  civil  de  Paris,  le  21  décembre  dernier;  adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges  ;  —  Met  l'appellation  au  néant  ;  —  Ordonne  que 
ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet;  —  Condamne  D...  en 
l'amende  et  aux  dépens  ;  —  Sur  le  surplus  des  demandes ,  fins  et  conclu- 
sions des  parties  ;  —  Les  met  hors  de  cour. 

Du  9  mai  1810.-C.  de  Paris. 

(2)  Espèce  :  —  (  Selves  C.  Boudard.  )  —  En  1809,  le  sieur  Boudard , 
avoue ,  a  traduit  le  sieur  Selves  et  son  épouse  devant  la  cour  de  Paris , 
pour  les  faire  condamner  k  lui  payer  les  frais  qu'il  prétendait  avoir  faits 
pour  eux  pendant  un  espace  d'environ  dix  années,  et  a  porté,  sons  le 
n*  1 1 82  de  son  mémoire ,  un  article  ainsi  conçu  :  «  Pour  vacations ,  peines, 
soins  et  démarches  extraordinaires  et  incalculables  pendant  environ  dit 
ans,  dans  tous  les  procès  soutenus  sous  les  noms  de      devant  les  tri- 
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demander  la  récompense  de  travaux  étrangers  à  leur  profession 
et  de  démarches  faites  &  la  sollicitation  de  leurs  commettants, 
parce  que,  dans  ce  cas ,  Us  agissent  non  comme  avoués ,  mais 
comme  mandater  es  adnayotia,  et  que  l'équité  veut  qu'ils  puissent 

banaux  ci  vils  et  criminels  et  en  conr  de  cassation;  rédaction  de  divers 
mémoires  instructifs ,  correspondance  et  conférences  sans  nombre  avec 

M.  Seivet  et  ses  avocats ,  etc.  Ci  6,000  f  r.  »  —  Ce  sieur  Selves  a 

soutenu  que  sou  avoué  n'avait  aucune  action  contre  lui  pour  le  payement 
de  ses  prétendus  seins  extraordinaires ,  puisque  aucune  loi  ne  lui  accordait 
un  salaire  pour  cet  objet;  qu'ainsi  cet  article  devait  être  rayé  du  mémoire. 
—  Le  6  mai  1811,  arrêt  de  la  cour  de  Paris ,  qui  ordonne  que  l'art.  1182 
du  mémoire  demeurera  fiiéà  6,000  fr.  :  Attendu  que  les  vacations  extraor- 
dinaires demandées  par  cet  article  sont  dues  a  Boudard ,  et  reconnues  par 
Selves  lui-même,  qui  a  dit  qu'a  cet  égard  Boudard  devait  s'en,  rapporter  à 
son  équité. 

Peurvoi  en  cassation ,  de  la  part  de  Selves ,  pour  violation  de  l'art.  12, 
lit.  31,  de  l'ordonn.  de  1667,  et  des  art.  67  et  151  du  tarir  du  16  fév. 
1807.  —  Le  demandeur  a  fait  d'abord  remarquer  qu'il  n'avait  jamais  re- 
connu l'existence  de  la  prétendue  dette  réclamée  par  Boudard  ;  que  si  la 
cour  de  Paris,  pour  soustraire  son  arrêt  à  la  cassation,  avait  affirmé  le 
contraire ,  la  cour  suprême  ne  devait  avoir  aucun  égard  &  une  allégation 
qui  n'était  nullement  justifiée  et  qui  n'avait  pour  objet  que  de  couvrir  1a 
violation  de  la  loi.  Selves  disait  ensuite  qne  Parrêt  attaqué  ne  constatait 
pas  (Pane  manière  préerse  qne  le  demandeur  eut  pris  l'engagement  de  payer 
a  Boudard  la  somme  par  lui  réclamée  ;  qu'il  portait  seulement  que  les  va- 
cations extraordinaires  dont  le  salaire  était  demandé  étaient  reconnues  par 
'  Selves  lui-même  ;  mais  qu'en  supposant  l'existence  des  vacations  recon- 
nue, il  ne  s'ensuivait  pas  que  Boudard  eut  le  droit  d'en  demander  le-  prix, 
puisque  la  demande  lui  en  était  interdite  par  l'ait.  12 ,  lit.  31,  de  Tord, 
de  1667,  et  par.  l'art.  67  du  décret  du  16  fév.  1807. 

Le  défendeur  répondait  que  les  vacations  dont  il  s'agit  avaient  eu  lieu 
sons  l'empire  de  l'ordonnance ,  et  qu'à  cette  époque  les  tribunaux  étaient 
dans  l'usât*  de  les  faire  entrer  en  taxe;  que  cet  usage  s'était  même 
manteau  depuis  la  publication  du  décret  invoqué  parle  demandeur;  que  si 
ce  décret  interdisait  aux  avoués  de  réclamer  des  droits  plus- forts  que  ceux 
qui  étaient  fixés  par  le  tarif,  il  ne  leur  détendait  pas  d'en  exiger  d'autres 
que  ceux  que  le  tarif  avait  fixés  ;  et  que  cela  suffisait  pour  justifier  l'arrêt  de 
la  cour  de  Paris  ;  que ,  d'ailleurs ,  cet  arrêt  avait  jugé ,  en  fait ,  que  Selves 
s'était  reconnu  débiteur  du  prix  des  vacations  entrées  en  taxe.  —  Arrêt. 

La  cou»;  — Vu  l'ordonnance  de  1667,  tit.  31,  art.  12,  et  le  décret  du 
16  fév.  180T,  art.  67  et  1S1  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  lois  ci-dessus 
que  les  avoués1  ne  peuvent  demander  a  leurs  clients ,  1°  que  le  rembourse- 
ment de  leurs- avanees  ou  déboursés;  2»  que  les  droits  qui  leur  sont  expres- 
sément attribués. par  le  tarif;  —  Attendu  que  la  demande  de  Boudard,  telle 
qu'elle  est  énoncée  dans  l'art.  U152  de  son  mémoire,  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  la  répétition  d'avances  par  lui  faites ,  puisque ,  outre  qu'il 
n'en  donne  pas  un  état  détaillé ,  il  ne  parle  pas  même  de  sommes  qu'il  ait 
déboursées  ;  qne  cette  demande  ne  peut  pas  non  plus  être  considérée  comme 
la  répétition  d'un  droit  légitimement  dû,  puisqneancun  tarif  ancien  ou  nou- 
veau n'alloue  de  droits  sous  la  dénomination  de  vacations  extraordinaires , 
•d'indemnités ,  de  peines ,  soins,  démarches ,  etc.;  —  Qu'ainsi  ce  qui  a  été 
déterminé  et  adjugé  à  ce  titre  n'est,  dans  la  réalité ,  qu'une  gratification , 
tn>  supplément  de  taxe,  rigoureusement  interdits  par  les  lois  ci-dessus  ; 
que  cette  disposition  ne  peut  être  justifiée  ,  sous  le  prétexte  que  ces  vaca- 
tions extraordinaires  sont  autorisées  par  l'usage,  puisque  cet  usage ,  s'il 
-existe ,  est  contraire  à  la  loi,  et  par  conséquent  un  abus  h  supprimer; 
enfin ,  que  l'arrêt  ne  constate  pas  d'une  manière  précise  que  Selves  ait  pris 
l'engagement  de  payer  &  Boudard  les  vacations  dont  il  s'agit;  que,  par 
conséquent,  cet  arrêt  ne  peut  pas  davantage  être  justifié,  sous  le  prétexte 
qu'il  ne  renferme  qu'une  décision  de  fait  ;  —  Casse ,  etc. 

Ou  23  janv.  (et  non  25  fév.)  1813. -C.  C,  sect.  civ.-ÏTSï.  Horaire, 
V pr.-Zangiacomi ,  rap.-Lecoutour,  av.  géh.,  c  conf. -Selves  et  Cham- 
pion ,  av. 

(1  )  Etpèc»  :  —  (De  la  Briffe  C.  Bazin.)  — M*  Bazin ,  avoué  au  tribunal 
de  Paris ,  a  occupé ,  dans  différentes  affaires ,  pour  le  marquis  de  la  Briffe. 
Investi  de  sa  confiance ,  il  a  été  chargé ,  en  outre ,  de  mandats  particuliers, 
étrangers  a  son  ministère,  et  pour  lesquels  il  s'est  livré  à  beaucoup  de  re- 
cherches ,  de  démarches  et  de  travaux.  —  Le  marquis  de  la  Briffe  avait 
remis  plusieurs  a-compte  à  M*  Bazin;  mais  une  certaine  somme  restait 
encore  due  icelui-ci  pour  solde  de  ses  frais  et  salaires ,  d'après  le  mémoire 
qu'il  avait  présenté  &  son  client.  —  Sur  le  refus  de  M.  de  la  Briffe  de  payer 
cette  somme,  X'  Bazin  l'a  fait  assigner,  le  15  juilL  18*1,  devant  le- tri- 
bunal civil  de  la  Seine.  —  Le  25  janv.  1812,  jugement  qui ,  avant  faire 
droit,  ordonne  que  les  parties  se  retireront  devant  la  chambre  des  avoués 
pour  y  être  entendues  sur  leurs  prétentions  respectives ,  et  y  être ,  en  leur 
présence ,  procédé  à  la  taxe  des  frais  et  salaires  réclamés  par  M'  Bazin ,  et 
donner  son  av.»  sur  tout.  —  Le  23  mars  1813,  la  chambre  des  avoués  a 
donné  son  avis  :  elle  a  pensé  que  les  frais  et  salaires  de  H*  Bazin  devaient 
être  fixés  à  9,470  fr.  19-  c;  qu'en  déduisant  de  cette  somme  celle  de 
9,138  A-.  78  c.  reçue  par  M*  Bazin  en  l'acquit  du  sieur  de  la  Briffe,  il 
restait  dm  337  fr.  41  c;  et  qu'en  ajoutant  à  cette  dernière  somme  celle  de 


réclamer  le  dédommagement  de  leurs  soins  et  de  leurs  peines 
(BeJ.,  Mdéc  1818  )(1). 

Elle  a  persévéré  dans  ce  retour  sur  sa  première  décision ,  en 
rejetant  le  pourvoi  formé  contre  un  autre  arrêt  de  la  cour  de 

900  fr.  prêtée  par  M*  Bai»  à  M.  de  la> Briffe,  celui-ci  était  définitivement 
débiteur  envers  H*  Bazin  de  1,237  fr.  41  c 

M*  Bazin  ayant  demandé  au  tribunal  l'homologation  de  cet  avis ,  il  in* 
tervint,  le  1"  juill.  1813,  un  jugement  définitif  qui  rejeta  d«  la  taxe  h» 
somme  de  708  fr.  portée  au  mémoire  de  H*  Bazin  pour  vacations  extraor- 
dinaires, sur  le  fondement  qu'aucune  toi,  ni  ancienne  ni  nouvelle ,  n'ac- 
cordait aux  anciens  procureurs  ni  aux  avoués  des  salaires  pour  vacations 
extraordinaires,  mais  de  simples  émoluments  pour  les  actes  de  procédure 
qu'ils  faisaient.  Quant  au  surplus ,  le  tribunal ,  adoptant  l'avis  et  les  motifs 
de  la  chambre  de*  avoues,  en  ordonna  le  payement  a  M*  Bâti».  —  Sur 
l'appel  interjeté  par  M'  Bazin ,  ce  jugement  a  été  infirmé  par  arrêt  de  la- 
cour  royale  de  Paris,  du  17  juill.  1816,  dont  voici  les  terme*:  «  Laceur, 
faisant  droit  sur  l'appel  et  adoptant  les  motifs  contenu*  en  l'avis  de  là 
chambre  des  avoués ,  du  25  mars  1813,  met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant  ;  émendant ,  décharge  Bazin  des  condamnations  et  disposi- 
tions contre  lui  prononcées  ;  au  principal ,  homologue  purement  et  sim- 
plement ledit  avis  peur  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  marqiisde  la  Briffe,  pour  violation 
de  l'art.  12,  tit.  31,  de  l'ordonn.  de  1667  et  des  art.  67  et  131  du  tarif 
décrété  le  16  fév.  1807,  en  ce  que  la  cour  de  Paris  avait  alloué  à  M' Bazin 
des  émoluments  à  titre  de  vacations  extraordinaires.  —  La  loi ,  disait  le 
demandeur,  a  pris  soin  de  fixer  les  salaires  dus  aux  officiers  ministériels 
et  de  déterminer  les  cas  dans  lesquels  ils  peuvent  en  réclamer.  A  l'égard 
des  avoaés ,  elle  ne  leur  en  accorde  que  pour  les  actes  de  leur  ministère  et 
nulle  ment  peur  les  conseils  qu'ils  sont  dans  les  cas  de  donner  dans  leur 
cabinet,  non  plus  qne  peur  les  démarches  et  travaux  préparatoires  aux- 
quels ils  peuvent  se  livrer  dans  l'intérêt  de  leurs  clients.  Ces  conseil»,  cas 
démarches  et  ces  travaux  sont  bien  loin  d'être  perdus  peur  les  avoués; 
c'est  par  là  qu'ils  enchaînent  la  confiance  des  clients,  qu'ils  préparent  les 
éléments  de  procédure  dont  ils  restent  chargés ,  et  qui ,  plus  tard ,  les  dé- 
dommagent amplement  de  leurs  peines;  ou  bien,  si  les  affaires  auxquelles 
ils  ont  donné  des  soins  se  terminent  sans  procès,  ils  trouvent  ordinaire- 
ment dans  la  reconnaissance  de  leurs  clients  une  satisfaction  convenable. 
Dans  tons  les  cas,  ils  ne  pourraient  avoir  droit  peur  cet  objet  qu'a  des  ho- 
noraires .  et  la  loi  ne  leur  ouvre  aucune  action. 

Le  défendeur  soutenait  que ,  relativement  aux  affaires  qui  sortaient  uns 
bornes  de  leur  ministère ,  les  avoués  devaient  être  considérés  comme  man- 
dataires ad  negotia,  comme  agents  d'affaires,  et  avaient  la  même  action 
que  ceux-ci  pour  obtenir  des  salaires.  L'arrêt  que  nous  rapportons  retrace 
ce  système  dans  toute  sa  force.  —  Arrêt  (ap.  déL  en  ch.  cm  eona.). 

La  coca  ;  —  Attendu  que,  s'il  est  vrai,  en  droit,  que  les  avoués  ne 
peuvent,  dans  leurs  mémoires  de  train ,  demander  que  ce  qui  leur  est  ac- 
cordé par  le  tarif,  et  qu'ils  ne  sont  autorisés  à  rien  réclamer  an  delà,  h 
titre  de  vacations  extraordinaire»,  d'indemnité-  en  supplément  de  taxe ,  h 
moins  qu'ils  ne  puissent  justifier  que  leurs  clients  ont  contracté  envers  eux 
l'obligation  de  leur  en  tenir  compte,  ils  n'est  pas  moins  certain  que,  lors- 
qu'il ne  s'agit  pat  d'affaires  judiciaires  qui  aient  donné  lieu  à  quelques  actes 
de  leur  ministère ,  dont  le  salaire  est  fixé  par  le  décret  du  16  fév.  f867, 
ils  peuvent  demander  la  récompense  de  travaux  étrangers  à  leur  profes- 
sion et  de  démarches  faites  à  ta.  sollicitation  de  leur  commettant,  parte 
que,  dans  ce  cas,  ils  agissent  non  comme  avoué»,  mais  comme  manda- 
tant ai  ntgoHa ,  et  que  l'équité  veut  qu'il»  puissent  réclamer  le  dédom- 
magement demeura  soins  et  de  leurs  peines;  — Attendu  que  c'est  sur  ce» 
fondement  que  la  cour  royale  de  Pari»,  en  réformant  le  jugement  du  tri- 
bunal de  la  Seine,  a  ordonné  la  pleine  et  entière  exécution  de  l'avis  de  las 
chambre  des  avoués ,  appelée ,  par  ce  même  tribunal ,  a  apprécier  la  récla- 
mation de  M«  Bazin ,  opération  à  laquelle  elle  a  procédé  sans  aucune  ré- 
clamation de  la  part  du  demandeur;  —  Attendu  que  la  cour  royale ,  saisie, 
par  l'appel  dudit  M*  Bazin,  de  l'unique  question  de  savoir  si  le  tribunal 
civil  de  la  Seine  avait  à  tort  refusé  k  cet  officier  ministériel  l'allocation  do- 
certains  articles  de  son  mémoire ,  qu'il  avait  considérés  comme  ayant  pour 
objet  des  vacations  extraordinaires  ou  un  supplément  de  taxe ,  a  été  fon- 
dée ,  d'après  les  documents  qu'elle  avait  sou»  les  yeux ,  la  vérification  de 
la  taxe  et  l'avis  de  la  chambre ,  à  décider  que  les  articles  rejetés  de  la  taxe 
auraient  dû  être  alloués ,  parce  qu'ils  ne  tendaient  pas  k  taire  accorder  h 
M*  Bazin  un  supplément  de  taxe ,  mais  la  juste  récompense  de  l'exercice 
de  divers  mandats  particuliers  donnés  à  cet  officier  par  le  demandeur,  en- 
tièrement étrangers  à  sa  profession  d'avoué,  dont  raecemplissemenC  ga- 
vait donné  lieu  a  aucunes  poursuites  judiciaires,  mais  qui  avaient  exigé, 
de  lui  beaucoup  de  travaux,  de  soins  et  de  démarches  dont  il  était  de 
toute  justice  qu'il  fut  indemnisé  par  son  commettant  ;  et  qu'en  prononçant, 
par  suite  de  cette  appréciation  des  faits,  que  l'avis  de  la  chambre  des 
avoués  serait  exécuté  set»  sa  forme  et  teneur,  cette  conr  n'a  pu  violer  ks 
dispositions  des  lois  invoquées  par  le  demandeur,  parce  qu'elles  étaient 
inapphcaUes  b  l'espèce; —Rejette. 

Du  16  déc  1818.-C.  C,  sert.  civ.-MM.  Brisson ,  nr.-Miniar,  ras.» 
Joubert,  av.  gén.,  c  amf.-Jacqwmio  et  Laçais,  av. 
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Paris,  qui  avait  accordé  6,598  fr.  d'honoraires  à  un  avoué  pour 
tout  ce  qui  était  accessoire  aux  procédures  dans  de  nombreuses 
affaires  suivies  par  un  client  (Rej.,  13  juin  1837,  aff.  Séguin,  V. 
Frais  et  dépens,  Honoraires). 

188.  Il  a  été  jugé  dans  le  même  sens  que  l'avoué  qui,  non 
pas  en  cette  qualité ,  mais  comme  mandataire  aoa  gratuit,  a  été 
chargé  de  la  direction  d'une  affaire  longue,  grave,  néoessitant 
des  démarches,  des  recherches,  des  correspondances,  des  tra- 
vaux de  cabinet,  doit  recevoir  une  juste  indemnité  (Paris,  22 
jiov.  1838)  (i).  il  existe  dans  le  môme  sens  un  arrêt  de  la  cour 
Bordeaux  (23  Janv.  1842)  (2). 

134.  Il  a  été  jugé  pareillement  que  l'avoué  qui  a  représenté 
une  partie  devant  le  tribunal  de  commerce  a  pu  obtenir  une  ré- 
tribulioo  comme  mandataire  salarié  (  Req.,  13  jaav.  1819)  (3). 
Hais  il  a  été  décidé  que,  pour  que  l'avoué  eut  droit  à  une  indemnité 
à  raison  de  soins  extraordinaires  qu'il  donne  à  une  affaire ,  il 
iaot  qu'il  ait  reçu  mandai  spécial  à  cet  effet  (C.  G.  de  Belgique, 
23  avril  1843,  aff.  Delmagdelaiae,  B.  P.  46.  2. 200). 

486.  Refuser  de  rétribuer  les  avoués  pour  des  soins  qui  ne 
rentrent  pas  dans  leurs  fonctions  légales  ,  est  aussi  contraire  à 
l'équité  qu'à  l'intérêt  bien  entendu  des  parties,  et  nous  osons 
dire  à  l'esprit  de  la  loi.  Croit-on  qu'un  avoué  qui  aura  reçu  une 
juste  rémunération  de  son  client ,  pour  la  rédaction  d'un  mémoire 
à  consulter  sur  appel  ou  sur  pourvoi  en  cassation,  pour  examen 
de  pièces  et  conseils  dans  une  affaire  difficile,  pour  assistance  à 
la  rédaction  d'un  contrat  ou  d'une  transaction,  croit-on  qu'il 
aura  commis  un  acte  d'indélicatesse,  et  qu'il  sera  tenu  à  faire  une 

(1  )  Etpéa .-  —  (De  Kerouartz  C.  Mitooflet , «te. )  —  21  mai  1838,  ju- 
gement du  tribunal  de  première  instance  de  Paris ,  1"  chambre ,  en  ces 
termes  :  «  Eo  ce  qui  louche  la  dénude  de  M' MitouQet  :  —  Attendu  que 
l'avoué  a  droit  au  payement  suivant  la  taxe  de  ses  frais  et  honoraires  ;  qu'il 
y  a  lieu  aussi  de  lui  rembourser,  lorsqu'il  justifie  les  avoir  avancés,  les 
honoraires  payés  à  l'avocat ,  pour  plaidoiries ,  mémoires  et  consultations , 
«mirant  la  nature ,  l'importance  et  les  difficultés  des  affaires;  —  Qu'enfin , 
non  plus  somme  avoué ,  mais  comme  mandataire  non  gratuit ,  l'offieier  mi- 
nistériel ,  chargé  de  la  direction  d'une  affaire  longue ,  grave ,  nécessitant 
des  démarches ,  des  recherches ,  des  correspondances ,  des  travaux  de  ca- 
binet, doit  recevoir  me  juste  indemnité;  que  bous  ces  divers  rapports, 
.pour  l'un  de  ces  messieurs,  le  mémoire  fourni  à  l'appui  de  la  demande  a 
été  vérifié,  réglé  et  taxé  définitivement  a  la  somme  de  3,511  fr.  43  c, 
non  compris  les  frais  d'appel  et  le  coût  de  l'expédition  des  testaments  de 
la  dame  d'Houcnin ,  non  portés  audit  mémoire  ; — Fixe  et  arrête  à  3,511  fr. 
«I  c  le  mémoire  de  M*  Mitoufiet  ;  condamne  Kerouartz  à  lui  payer  ladite 
somme  avec  les  intérêts ,  suivant  la  loi ,  du  jour  de  la  demande ,  et  con- 
damne Kerouartz  en  tous  les  dépens ,  dont  distraction  h  M'  Mitouflet , 
avoué,  qui  l'a  requise.  —  Appel.  — Arrêt. 

Là  coca;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Confirme. 

Du  2i  aov.  4838.-C.  de  Paris,  3°  ch. -M.  Jacquinot-Godard ,  pr. 

(î)  Espèce  :  —  (Mr  Dnbourg  C.  Ibry.  )  —  M*  Dubourg ,  avoué  à  la  cour 
-royale  de  Bordeaux,  avait  été  chargé  par  le  sieur  Ibry,  son  client,  de 
prendre  divers  renseignements  dans  des  affaires  contenlieuses ,  mais  étran- 
gères au  ministère  d'avoué.  Il  régla  ses  frais  et  honoraires,  les  fit  taxer, 
et  pour  en  faciliter  le  payement  au  sieur  Ibry, il  tira  sur  lui  une  traite  pour 
une  valeur  égale.  Celte  traite  revint  au  tireur,  avec  protêt  et  compte  de 
retour.  —  Sur  la  demande  en  payement  de  ses  Irais  et  honoraires,  aug- 
mentés du  protêt  et  du  compte  de  retour,  le  sieur  Ibry  opposa  à  M*  Du- 
"bourg  qu'il  no  devait  point  d'honoraires  pour  les  peines  et  soins  que  M*  Du- 
houTg  avait  pu  sn  donner  pour  les  renseignements  qu'il  l'avait  prié  de 
réclamer  ;  qu'il  avait  pensé  que  le  sieur  Dubourg  remplirait  celte 


sion  sans  rien  exiger  d'un  client  qui  lui  avait  confié  la  poursuite  de  ses 
diverses  affaires  devant  la  cour;  qu'au  surplus,  c'était  la  un  simple  mandat 
dont  il  avait  chargé  M*  Dubourg;  que  tout  mandat  est  essentiellement  gra- 
tuit ,  et  qu'une  récompense  ne  pouvait  être  exigée  que  lorsqu'elle  avait  été 
formellement  promise,  ce  qui  n'avait  pas  eu  lieu  dans  l'espèce  ;  —  Qu'il  ne 
pouvait  être  tenu  des  frais  de  protêt  et  compte  de  retour  de  la  lettre  de 
change  que  H*  Dubourg  avait  cru  devoir  tirer,  car  il  ne  pouvait  se  dire 
créancier  certain ,  et  le  client  n'est  et  ne  peut  être  constitué  débiteur  que 
lorsque  le  montant  des  frais ,  après  avoir  été  légalement  taxé ,  a  été  re- 
connu ou  jugé  contradktoirement  avec  lui;  qu'enfin ,  aucun  article  de  loi 
n'accorde  h  l'avoué  ce  mode  de  parvenir  au  payement  de  ses  droits;  qu'il 
doit,  avant-tout ,  faire  condamner  le  client  par  le  tribunal  auprès  duquel  il 
«xeree ,  ou  agir  en  vertu  d'un  exécutoire  auquel  la  partie  a  encore  le  droit 
de  former  opposition ,  qu'ainsi  Particte  concernant  les  frais  de  protêt  et 
compte  de  retour  devait  être  éliminé.  —  Arrêt. 

La  cou»; —  Attendu  que  Dubourg  n'était  pas  un  mandataire  gratuit, 
et  qu'il  a  do.  être  indemnisé  pour  ses  peines  et  soins  et  pour  ses  frais  de 
«orrespondance  ; — Attendu,  quant  à  ta  somme  de  14  fr.  63  c  pour  Irais 


restitution  ?  Mous  ne  pensons  pas  qu'on  paisse  soutenir  que  les 
art.  67  et  134  du  tarif  soient  applicables  4  aucun  de  ces  cas 
ou  à  d'autres  semblables.  Le  tarif  ne  règle  que  les  émoluments  ; 
il  est  muet  à  l'égard  des  soins,  des  travaux  auxquels  l'avoué  s'est 
livré  comme  mandataire ,  comme  il  l'est  à  l'égard  des  avances 
que  l'avoué  peut  avoir  faites,  et  dont  l'art.  131  du  tarif  déclare 
fonmellemeat  qu'il  n'a  point  à  s'occuper. — Et  si  la  répétition  n'est 
point  admise  contre  les  avoués,  on  ne  peut  leur  dénier  une  action 
à  reflet  d'obtenir  ce  qui  peut  leur  être  dû  à  titre  de  manda- 
taires. 

-ISA.  Dans  plussenrs  circonstances,  les  tribunaux ,  oubliant 
les  prescriptions  de  l'art.  3  c.  civ.,  ont  statué  par  voie  régie-  ' 
mentai re ,  m  sujet  des  causes  qui  leur  étaient  soumises,  sur  les 
droits  et  les  obligations  des  avoués.  Ces  arrêts  de  règlement 
constituent  une  violation  évidente  de  la  loi.  Toutefois ,  les  avoués 
dont  les  intérêts  peuvent  se  trouver  blessés  par  ces  décisions 
n'ont  pas  le  droit  de  les  attaquer  directement  devant  la  juridic- 
tion supérieure,  avant  que  l'application  leur  en  ait  été  faite. 
Ainsi ,  les  avoués  n'ont  pas  qualité  pour  attaquer  le  règlement  ou 
arrêté  par  lequel  un  tribunal  de  première  instance  a  tracé,  en 
matière  d'ordre  et  de  distribution ,  un  mode  de  procédure  con- 
traire à  celui  déterminé  par  la  loi,  si  d'ailleurs  ils  n'étaient  pas 
partie  dans  cet  acte ,  dont  l'exécution  n'a  pas  été  nuisible  a  murs 
intérêts.  Il  en  serait  autrement,  dans  le  cas  où  on  jugement  au- 
rait prononcé  une  condamnation  contre  eux,  en  vertu  de  ce 
même  règlement  (Req.,  30  avril  1834)  (4).  —  Au  reste,  le  droit 
d'attaquer  de  tels  arrêtés  ou  règlements  est  accordé,  dans  Pra- 

de  protêt  et  compte  de  retour  de  la  traite  tirée  par  Dubourg  sur  Ibry,  que 
celte  traite  avait  été  faite  dans  la  vue  de  faciliter  à  ce  dernier  le  payement 
des  frais  dont  il  était  débiteur;  mais  que  si  telle  était  l'intention  de  Du- 
bourg, on  ne  peut  considérer  comme  affaire  de  commente  les  relations  qui 
existent  entre  u  avoué  et  son  client  ;  que ,  peur  parvenir  à  son  paye- 
ment, l'avoué  n'est  pas  fondé  à  tirer  une  lettre  de  change,  h  faire  sup- 
porter au  client  les  frais  d'un  protêt  et  d'un  compte  de  retour  ;  qu'il  doit 
seulement  assigner  celui-ci  devant  le  tribunal  où  le  procès  a  été  jugé  ;  — 
Reçoit  Ibry  opposant  envers  l'arrêt  du  19  août  1840;  remettant  les  parties 
au  même  état  qu'elles  étaient  auparavant,  condamne,  etc. 
Du  25  janv.  1842.-C.  de  Bordeaux,  1™  ch. -MM.  Roulfet,  1"  pr. 

(3)  Erpèct  :  —  (  Délaye  C.  Teste.  ) — Deux  arrêts  de  la  cour  royale  de 
Lyon ,  des  19  juin  et  21  août  1817,  ont  condamné  les  sieurs  Délaye  frères, 
suivant  l'engagement  qu'ils  en  avaient  pris,  à  payera  l'avoué  Teste  des 
salaires  pour  les  soins  par  lui  donnés  a  différentes  affaires  portées  devant 
le  tribunal  de  commerce ,  et  dans  lesquelles  les  sieurs  Délaye  étaient  inté- 
ressés. —  Pourvoi  en  cassation  contre  ces  deux  arrêts.  —  Les  demandeurs 
ont  soutenu ,  1*  que  les  avoués ,  comparaissant  pour  autrui  devant  le  tri- 
bunal de  commerce,  devaient  toujours  être  considérés  comme  de  simples 
fondés  de  pouvoirs,  qui ,  aux  termes  de  l'art.  12  de  la  loi  du  S  brum. 
an  2 ,  ne  peuvent  former  aucune  répétition  poor  leurs  frais  et  salaires 
contre  les  personnes  dont  ils  ont  accepté  la  confiance;  2°  qu'en  supposant 
qu'il  fût  dû  des  salaires  à  l'avoué  Teste ,  son  action  était  non  recevaMe , 
attendu  qu'il  n'avait  pas  produit  de  registre  de  recettes,  conformément  à 
l'art.  151  du  décret  du  16  fév.  1807,  qui  assujettit  les  avoués  à  l'obli- 
gation d'en  représenter,  quand  ils  réclament  le  payement  de  leurs  frais. 

—  Arrêt. 

La  cotjs; — Sur  m  1"  moyen  :  —  Attendu  que  la  loi  du  3  brum.  an  2 
est  sans  application ,  et  ne  peut  par  conséquent  avoir  été  violée  dans  le  cas 
particulier  où  l'avoué  Teste  n'avait  point  postulé  pour  les  demandeurs  en 
cette  qualité  devant  un  tribunal  civil ,  et  où  il  avait  seulement  agi  comme 
mandataire  salarié ,  ainsi  qu'il  est  constaté ,  eo  fait ,  par  les  jugements  et 
arrêts  dénoncés ,  ce  qui  appelait  l'application  des  art.  1986  et  1999  c.  civ.; 

—  Sur  le  2*  moyen  :  —  Attendu  que  la  nécessité  de  la  représe nlation  d'un 
registre  de  recettes  n'est  imposée  et  applicable  aux  avoués  que  lorsqu'ils 
ont  agi  en  cette  dernière  qualité  devant  un  tribunal  civil,  et  qu'ici  c'est 
devant  un  tribunal  de  commerce  et  non  comme  avoué ,  dont  le  ministère  y 
esl  interdit  par  l'art.  414  c.  pr.,  qae  Teste  avait  défendu  les  demandeurs; 

—  Rejette. 

Du  13 janv.  1819.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,pr.-Lepicard,rap. 

(4)  Etpia  i  —  (Avoués  de  Lyon  C.  min.  pub.  ) — Le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Lyon  a  rendu ,  le  25  juillet  1827.  un  arrêt  portant 
règlement  sur  des  matières  d'ordre  et  de  distribution.  Voici  ses  principales 
dispositions  :  —  ArL  2.  La  réquisition  de  l'ordonnance  du  président  qui 
nomme  le  juge-commissaire ,  non  plus  que  la  requête  et  l'ordonnance  du 
juge  qui  ouvre  le  procès- verbal  de  l'ordre ,  et  permet  de  sommer  les  créan- 
ciers de  produire,  ne  seront  expédiées.  —  Art.  5. Le  juge,  dans 
son  ordonnance  d'ouverture  d'ordre,  commettra  un  ou  plusieurs  huissiers 
pour  faire  les  sommations ,  conformément  aux  art.  659  et  753  c.  pr.  — 
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térét  de  la  loi,  au  ministère  public,  qui  peut  faire  annuler  une 
délibération  par  laquelle  un  tribunal  a  interdit  aux  avoués  d'as- 
sister désormais  aux  interrogatoires  en  matière  d'interdiction ,  et 
a  ordonné  qu'une  ampliation  de  cette  décision  serait  transmise 
au  président  de  la  chambre  des  avoués.  —  «  11  est  inutile,  a  dit 
M.  le  procureur-général  Dupin ,  sur  le  pourvoi  formé  contre  une 
délibération  du  tribunal  de  Beau  vais ,  d'examiner  si,  d'après  la  lé- 
gislation ou  la  Jurisprudence  existante,  ces  officiers  ministériels 
ont  ou  non  le  droit  d'assister  à  l'interrogatoire  de  la  personne  dont 
l'interdiction  est  poursuivie,  lorsqu'ils  occupent  pour  l'une  des 
parties  en  cause.  Quelle  que  soit  la  solution  dont  cette  question 
paraisse  susceptible,  il  n'appartient  point  aux  tribunaux  d'y  sta- 
tuer par  voie  de  disposition  générale  et  réglementaire.  11  est  évi- 
dent que,  dans  la  circonstance,  le  tribunal  de  Beauvals  a  mé- 
connu lès  principes  consacrés  par  les  art.  10  et  12  de  la  loi  du 
1 6-  24  août  1 790  et  5  c.  civ. ,  et  qu'il  a  commis  un  véritable  excès 
de  pouvoir.»  Et  11  a  été  fait  droit  à  cette  réquisition  en  ces  termes  : 
«  La  Cour;  —  Vu  le  réquisitoire  ci-dessus  et  adoptant  les  mo- 
tifs qui  y  sont  exprimés;  —  Annule,  pour  excès  de  pouvoir,  la 
délibération  prise,  le  8  juillet  1840,  par  le  tribunal  de  première 
Instance  de  Beauvais.  »  (26  janv.  1841. -Ch..  req.-M.  Baveux, 
rap.-lnl.  de  la  loi.-Aff.  avoués  de  Beauvais.) 

1 S 9.  La  loi  pour  favoriser,  à  l'égard  des  Justiciables  peu 
aisés,  les  avances  que  nécessite  une  action  Judiciaire,  devait 
fournir  aux  avoués  les  moyens  de  recouvrer  directement  leurs 
trais  contre  les  parties  condamnées  envers  leurs  clients.  C'est 
dans  ce  but  qu'elle  les  autorise  à  demander,  même  en  matière 
criminelle  (Cr.  rej.,  21  mai  1856,  aff.  Durand,  v°  Presse-ou- 
trage ) ,  la  distraction  des  dépens  k  leur  profil  en  affirmant,  lors 
de  la  prononciation  du  jugement,  qu'ils  ont  fait  la  plus  grande 
partie  des  avances.  Cette  distraction  ne  peut  être  prononcée  que 
par  le  Jugement  de  condamnation  ;  alors  la  taxe  est  poursuivie  et 
l'exécutoire  délivré  au  nom  de  l'avoué  sans  préjudice  de  l'action 
contre  sa  partie  (c.  pr.,  art.  153,  v°  Frais  et  dépens).  Tou- 
tefois, l'avoué,  au  profil  de  qui  le  jugement  de  première  instance 
a  prononcé  la  distraction  des  dépens,  ne  devient  pas,  pour  ce 
motif,  partie  en  cause;  en  conséquence,  il  ne  doit  pas  être  in- 
timé sur  l'appel  de  ce  jugement  (Bordeaux ,  12  mars  1840)  (1), 
ni  appelé  sur  le  pourvoi  en  cassation  (Cas?.,  6  janv.  1841, 
aff.  Paillet,  V.  Frais  et  dépens). 

Art.  6.  —  Mandat ,  constitution  et  révocation  dos  avoué*. 

188.  «  Aucunes  offres,  aucun  aveu  ou  consentement,  dit 

Art.  8.  Aucune  production  ne  sera  reçue  si  l'avoué  ne  paye  au  greffier  le» 
75  cent,  qui  lui  sont  dus.  —  Art.  9.  Lorsqu'il  sera  constant  que  le  délai 
pour  produire  est  expiré ,  et  mime  auparavant  si  tous  les  créanciers  ont 
produit ,  le  greffier,  sur  l'invitation  et  le  récépissé  du  juge ,  lui  remettra 
le  procès-verbal  et  les  pièces ,  afin  qu'il  soit  procédé  &  la  confection  de 
l'état  provisoire.  —  Art.  15.  Dans  le  délai  de  quinzaine ,  le  poursuivant 
dénoncera  l'état  provisoire ,  et ,  à  défaut ,  la  subrogation  pourra  être  pro- 
posée. —  Art.  16.  Le  dépôt  de  l'original  de  la  sommation  en  contredire 
aura  Heu  au  greffe.  —  Art.  17.  Les  contredits  seront  faits  au  greffe ,  et  se 
termineront  toujours  par  les  conclusions  des  contredisants. — Art.  20.  Au 


entendre  le  rapport  du  juge-commissaire  ;  trois  jours  auparavant,  les  par' 
ties  fourniront  les  observations  qu'elles  croiront  convenables  de  présenter 
a  l'appui  de  leurs  contredits.  —  Art.  32.  Le  jugement  sur  les  contredits 
sera  rendu  sur  le  rapport  du  juge  et  les  conclusions  du  ministère  public , 
sans  plaidoiries.  —  Art.  22.  Les  frais  d'incident  ne  seront  autre  ebose  que 
le  droit  d'assistance  fixé  par  l'art.  85  du  tarif. —  Art.  23.  Il  sera  délivré 
an  seul  bordereau  de  collocation ,  tant  pour  l'avoué  poursuivant ,  dans  le 
cas  où  les  frais  sont  distraits ,  que  pour  le  créancier  au  nom  duquel  se  fait 
la  poursuite.  —  L'art.  25  attribue  dans  la  taxe  des  frais  des  droits  qui  ne 
résultent  pas  du  tarif.  —  Enfin  l'art.  27  dispose  que  l'acquéreur  sera  au- 
torisé parle  juge  à  retenir,  par  voie  de  compensation  et  sans  bordereau , 
les  sommes  qui  lui  auront  été  allouées  ,  sauf  à  prononcer,  dans  la  clôture, 
la  radiation  de  ses  inscriptions.  —  Pourvoi  de  la  part  des  avoués  du  tri- 
bunal de  Lyon  pour  excès  de  pouvoir.el  violation  des  art.  lOet  12,  lit.  2 
de  la  loi  des  16-24  août  1790,  et  de  l'art.  5  c.  civ.  -,  fausse  application 
de  l'art.  15  de  la  loi  du  27  vent,  an  8 ,  en  ce  que  le  tribunal ,  au  lieu  de 
se  borner  a  statuer  sur  les  faits  particuliers,  de  juger  les  différends  qui 
naissent  entre  citoyens ,  a  prononcé ,  par  voie  de  disposition  générale  et 
réglementaire,  un  arrêté  altentatoire  non-seulement  aux  droits  des  avoués, 
mais  encore  a  celui  des  parties.  —  Arrêt. 
Là  cou»  j  —  Attendu  que  l'acte  attaqué  par  les  demandeurs  n'est  ni 


»  l'art.  352  du  code  de  procédure ,  ne  pourront  être  faits,  don- 
»  nés  ou  acceptés,  sans  un  pouvoir  spécial, à  peine  dedésaveu.» 
Il  résulte  implicitement  de  celte  disposition  qu'en  général  lesavooés 
n'ont  pas  besoin  de  pouvoir  pour  les  divers  actes  de  leur  ministère, 
puisque  la  loi  n'en  exige  que  dans  les  cas  indiqués  par  l'art.  352. 
Dans  beaucoup  de  circonstances ,  il  eût  été  nuisible  aux  Intérêts 
des  parties  qu'il  en  fût  autrement;  un  exemple  rendra  cette  vé- 
rité sensible.  Une  assignation  est  donnée  au  domicile  d'une  per- 
sonne absente  :  un  de  ses  parents  la  reçoit  et  la  remet  à  un  avoué 
qui ,  sur  la  foi  de  cette  pièce ,  s'empresse  de  prendre  les  mesures 
qu'exige  la  position  de  son  client,  et  se  constitue  pour  lui.  Si  un 
mandat  exprès,  émané  de  la  partie  elle-même,  était  nécessaire, 
qu'arriverait-il?  Sans  attendre  le  retour  de  la  partie  assignée, 
le  demandeur  prendrait  défaut  contre  elle,  suivrait  l'exécution  ' 
du  jugement  et  lui  causerait,  dans  certains  cas,  un  préjudice  ir- 
réparable. Au  reste,  l'usage  constamment  suivi ,  à  cet  égard, ne 
permet  pas  d'exiger  des  avoués  la  preuve  de  leur  mandat  (V.  dans 
ce  sens,  Pothler,  du  Mandat,  n°  1271;  Pigeau,  1. 1,  p.  192,  éd. 
Crivelli;  Berriat,  p.  70;  le  Praticien  français,  t.  1,  p.  298; 
Carré,  Lois  de  laproc,  1. 1,  n°  382).  C'est  ainsi  qu'en  matière 
de  scellés,  lorsqu'un  avoué  se  présente  pour  un  opposant,  il  lui 
suffit,  pour  justifier  de  son  pouvoir,  de  représenter  le  titre  de  sa 
partie  (c.  pr.  932). 

1 99.  Conformément  à  ces  principes,  H  a  été  jugé  :  1 •  que  la  re- 
mise des  titres  servant  à  l'Instruction  du  procès  ou  même  d'une 
simple  copie  de  l'assignation ,  fait  preuve  suffisante  du  mandat 
de  l'avoué  pour  représenter  la  partie  assignée ,  surtout  à  l'égard 
de  la  partie  adverse  (Grenoble,  9  déc.  1815,  aff.  Tisserand,  C. 
Quénin  )  ;  —  2°  Que  l'avoué  porteur  d'un  exploit  de  demande  qui 
mentionne  sa  constitution ,  justifie  suffisamment  du  pouvoir  qu'il 
a  d'agir  pour  le  demandeur,  aussi  longtemps  qne  celui-ci  n'a 
point  désavoué  l'huissier  et  fait  juger  le  désaveu  valable  (Bruxelles, 
21  sept.  1851  (2); Bordeaux,  31  mai  1859,  aff.  Piton,  V.n°50); 
—  3"  Qu'un  pouvoir  spécial  n'est  pas  nécessaire  à  un  avoué  pour 
récuser  un  expert  (  Bordeaux,  16  janv.  1 855,  aff.  Cacqueray.  V. 
Expertise  )  ;  — 4°  Que  l'avoué  du  saisi  n'a  pas  besoin  de  mandat 
spécial  pour  consentir  à  la  conversion  des  poursuites  de  saisie, 
en  vente  sur  publications  Judiciaires  (c.  pr.  747;  Rennes,  8  août 
1 859,  aff.  Moulin,  V.  Vente  jud.  d'imm.)  ;— S"  Que  la  remise  d'un 
bordereau  de  collocation  faite  à  un  avoué ,  avec  mission  d'en 
poursuivre  le  recouvrement,  l'autorise  implicitement  à  pour- 
suivre l'expropriation  par  voie  de  folle  enchère,  à  défaut  de  paye- 
ment de  la  partie  du  prix  afférente  à  ce  bordereau  de  collocation 

un  jugement  ni  un  arrêté;  que  les  demandeurs  n'ont  point  été  d'ailleurs 
parties  dans  cet  acte  ;  que  rien  ne  prouve  qu'il  a  été  exécuté  contre  eux 
de  manière  a  leur  causer  un  préjudice  réel ,  et  que ,  dans  le  cas  où  il  vien- 
drait à  recevoir  cette  exécution  nuisible  à  leurs  droits ,  les  demandeurs 
seraient  toujours  à  même  de  se  pourvoir  par  les  voies  légales  contre  le  ju- 
gement qui  aurait  prononcé  des  condamnations  contre  eux,  cn  exécution 
de  l'acte  réglementaire  dont  il  s'agit;  — Rejette. 

Du  30  avril  1854.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Jaubert, 
rap.-Tarbé  ,  av.  gén.,  c.  conf.-Crémieux ,  av. 

(1)  (Tardy  C.  Boy.)  —  La  cour;  —  En  ce  qui  touche  l'avoué  Cbéry- 
Bellecoucbe  :  —  Attendu  qu'un  avoué  n'est  pas  partie  dans  un  jugement, 
par  cela  seul  qu'il  prononce  une  distraction  de  dépens  au  profit  de  cet 
avoué,  que  la  créance  que  forment  ces  dépens  est  conditionnelle,  dépen- 
dante de  l'événement  de  l'appel  que  le  jugement  subit  ;  qu'il  était  dèslort 
frustratoire  d'intimer  sur  l'appel  l'avoué  distraction n aire,  afin  que  le  pré- 
sent arrêt  fût  commun  avec  lui. 

Du  12  mars  1840. -C.  de  Bordeaux ,  2*  cb.-M.  Poumeyrpl,  pr. 

(2)  Etpèce  t  —  (Caron  C  Scbrauwen.  )  —  La  coub  ;  —  Attendu  qua 
les  règles  du  mandat  ordinaire ,  d'après  lesquelles  tout  individu  qui  pré- 
tend avoir  agi  cn  vertu  d'un  mandai ,  doit  le  représenter,  à  peine  d'être 
censé  avoir  agi  sans  pouvoir,  ne  sont  pas  applicables  au  mandat  ad  Uttm; 
qu'il  est  de  principe  que  la  remise  des  pièces  faites  à  un  avoué  suffit  pour 
établir  son  pouvoir  et  constater  son  existence,  même  à  l'égard  de  la  partie 
adverse;  que,  si  ce  principe  n'est  pas  consacré  d'une  manière  expresse 
par  les  lois  actuelles ,  elles  le  supposent  nécessairement  dans  leurs  dispo- 
sitions relatives  au  désaveu ,  dont  on  ne  concevrait  ni  la  nécessité  ni 
même  l'utilité,  si  le  principe  prérappelé  n'était  incontestable; — Attendu, 
qu'au  cas  actuel,  M*  Teurlings  se  trouvait  porteur  de  l'exploit  de  de- 
mande en  mainlevée,  mentionnant  sa  constitution  d'avoué;  qu'il  justi- 
fiait, dès  lors,  suffisamment  du  pouvoir  qu'il  avait  d'agir  pour  l'intimé 
Scbrauwen ,  et  que  ce  pouvoir  doit  être  tenu  pour  valable  aussi  longtemps 
que  sa  partie  n'aura  point  désavoué  l'koissieret  fait  juger  ledésaveu  valable. 

Du  21  sept.  1851  .-C.  de  Bruxelles. 
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(Bordeaux, 31  mai  1839)(1); — 6°  Qu'an  nouvel  avoué  succédant 
à  l'avoué  qui  occupait  pour  le  client,  peut,  en  vertu  d'une 
simple  lettre  de  ce  dernier,  former  une  demande  en  péremption 
(Greuoble,  9déc.  1815,  aff.  Tisserand  C.  Quenin  Regnaud); — 
7*  Qu'un  avoué  est  réputé  avoir  pouvoir  suffisant  de  suivre  un 
appel ,  lorsqu'il  a  été  constitué  dans  l'acte  d'appel  et  que  les  pièces 
du  procès  lui  ont  été  remises  par  l'avoué  de  première  Instance 
(Metz,  28  août  1821  )  (2);  — 8°  Qu'un  avoué  n'ayant  pas  besoin 
de  pouvoir  spécial,  les  juges  ne  peuvent  refuser  de  l'entendre 
lorsque,  nanti  des  pièces  de  la  partie  saisie,  il  se  présente  pour 
proposer  des  nullités  contre  la  procédure  d'expropriation  forcée 
(  Agen,  10  juill.  1807,  aff.  Vaurs,  V.  Vente  jud.  d'imm.). 

140.  11  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  entre  les  matières 
civiles  et  les  matières  criminelles.  Le  ministère  des  avoués  étant 
reconnu,  bien  que  seulement  facultatif,  de\aut  la  juridiction  cri- 

(1)  Espèce  ■  —  (  Piton  C.  Roux.  )  —  M*  Roox ,  avoué  pris  le  tribunal 
dé  Bordeaux ,  avait  occupé  pour  les  époux  Piton ,  dans  diverses  instances; 
il  leur  réclame  le  payement  d'une  somme  de  2,060  fr.,  montant  des  frais 
faits  dans  leur  intérêt.  —  Les  époux  Piton  contestent  d'abord  le  chiffre  de 
cet  étal  de  frais.  Le  tribunal  provoque  un  avis  de  la  chambre  des  avoués , 
puis  rend  un  jugement  par  lequel  il  condamne  les  défendeurs  à  payer  à 
M'  Roux  la  somme  de  2,011  fr.  à  laquelle  les  frais  sont  taxés.  —  Appel 
par  les  époux  Pilon.  Ils  ne  contestent  plus  le  chiffre  de  l'état  de  frais ,  mais 
ils  soutiennent,  a  l'appui  de  leur  appel,  que  M*  Roux  a  agi  sans  mandai 
de  leur  part ,  et  que ,  dés  lors ,  les  frais  qu'il  a  faits  ne  peuvent  être  mis  a 
leur  charge.— Arrêt. 

La  cooi  ;  —  Vu  les  pièces  remises  sur  le  bureau  :  —  Attendu  que  les 
conjoints  Piton,  soutenant,  comme  principal  moyen  de  l'appel  qu'ils  ont 
interjeté ,  que  M*  Roux ,  avoué  au  tribunal  de  première  instance  de  Bor- 
deaux ,  aurait  agi  en  leur  nom ,  sans  mandat  et  à  leur  insu ,  devaient , 
pour  procéder  régulièrement ,-  se  pourvoir  par  désaveu  contre  cet  of- 
ficier ministériel;  —  Que  l'action  préalable  en  désaveu  doit  être  portée 
au  tribunal  devant  lequel  les  procédures  désavouées  oot  été  instruites ,  et 
suivre ,  comme  toute  autre  demande  principale,  les  deux  degrés  de  juri- 
diction; —  Que  cette  fin  de  non-recevoir,  qui  a  été  seulement  indiquée, 
dispenserait  d'entrer  dans  l'examen  du  fond; — Mais  qu'en  abordant  les 
moyens  proposés  au  iond  on  arrive  au  même  résultat ,  c'est-à-dire  à  la 
confirmation  du  jugement  attaqué;  —  Qu'en  droit,  la  remise  des  pièces  par 
la  partie  k  l'avoué  confère  à  celui-ci  pouvoir  suffisant  pour  faire  les  divers 
actes  de  son  ministère;  —  Qu'elle  le  constitue  mandataire  pour  occuper 
dans  les  instances  à  former; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  frais  exposés  par  M*  Roux  dans  l'in- 
s  ance  en  partage,  qu'il  est  constant,  en  fait,  que,  par  acte  sous-seing 
privé  du  28  déc.  1835,  enregistré  le  4  janvier  suivant,  Peynaud  Dis  fit 
vente  et  cession  *  Jeanne  Laroque ,  épouse  de  Piton ,  du  cinquième  qu'il 
amendait  dans  la  succession  indivise  de  Jérôme  Lafourcade,  son  oncle 
maternel;  —  Que ,  le  6  juin  1836,  les  mariés  Piton  firent  notifier  cette 
cession  aux  cohéritiers  do  Peynaud  fils,  et  assignèrent  ces  derniers ,  par 
exploit  du  même  jour,  en  partage  de  la  succession  ;  —  Que  M*  Roux  , 
constitué  avoué  par  cet  exploit,  était  dès  lors  autorisé  à  poursuivre  l'in- 
stance; 

Attendu ,  relativement  aux  frais  de  la  procédure  en  folle  enchère  ;  — 
Que,  sur  l'ordre  ouvert  pour  ta  distribution  du  prix  du  domaine  d'Illac  , 
dont  un  sieur  Duc  avait  poursuivi  l'expropriation ,  Peynaud  fils,  colioqué 
au  premier  rang  des  créanciers  hypothécaires ,  déclara,  par  acte  sous 
seing  privé  du  28  mai  1834,  enregistré  le  29  du  même  mois,  céder  et 
transporter  à  Jeanne  Laroque ,  autorisée  à  cet  effet  par  son  mari ,  le  bor- 
dereau de  collocation  qu'il  avait  obtenu ,  afin  que  celle-ci  en  poursuivit  le 
payement  comme  il  aurait  pu  le  faire  lui-même;  —  Que  la  remise  de  ce 
bordereau  dans  les  mains  de  M*  Roux  l'autorisait,  tout  au  moins  implici- 
tement, à  faire  procéder  à  la  revente  sur  folle-enchère  du  domaine  d'Illac, 
sur  la  tête  de  Courbin  père,  dernier  adjudicataire  de  cet  immeuble ,  h  dé- 
faut par  cet  adjudicataire  d'obtempérer  aux  commandements  qui  lui  avaient 
été  adressés  d'acquitter  le  montant  des  collocations  prononcées, ainsi  qu'il 
|  y  était  tenu  par  une  clause  expresse  du  cahier  des  charges; —  Que  ce 
mode  de  procédure  était  légalement  indiqué  ;  —  Que  vainement  les  mariés 
Pilon  ont-ils  prétendu  n'avoir  pas  autorisé  cette  folle  enchère  et  en  avoir 
ignoré  l'existence;  —  Qu'indépendamment  de  la  publicité  donnée  à  une 
procédure  de  cette  espèce,  leur  allégation  est  repoussée,  notamment  par 
Cette  circonstance  que,  sur  l'appel  interjeté  par  Courbin  père  du  jugement 
d'adjudication  préparatoire,  Jeanne  Laroque,  épouse  Piton,  constitua 
H*  Dupré  pour  son  avoué ,  et  plaida  devant  la  cour;  —  Qu'elle  s'appro- 
pria ainsi  le  bénéfice  du  jugement;  —  Attendu  que  cette  procédure  aurait 
encore  reçu  ultérieurement  l'approbation  tacite  de  Piton ,  par  la  procura- 
tion notariée  qu'il  donna  à  son  épouse,  le  10  fév.  1837,  à  l'effet,  y  est-il 
dit ,  d'intenter  toute  action ,  défendre  et  suivre  les  instances  déjà  intro- 
duites; —  Attendu  ,  en  ce  qui  touche  les  frais  de  l'instance  formée  par 
M*  Roox ,  an  nom  du  sieur  Lalande ,  en  délivrance  d'une  seconde  grosse  ; 
—  Que  ce  dernier  chef  de  conclusions  est  également  justifié  ;  —  Qu'il  est 
reconnu  en  fait ,  que  le  14  mars  1835  les  pièces  relatives  a  cette  instance 


minelle,  ils  sont  toujours  présumés  avoir  mandat  de  la  partie 
qu'ils  représentent  jusqu'à  désaveu.  C'est  en  ce  sens  quH  a  été 
décidé  :  1*  que  le  pouvoir  de  représenter  un  prévenu  en  matière 
de  police  correctionnelle  résulte  de  la  production  de  la  copie  de  la 
citation  (Grim.  rej.,  13  nov.  1818)  (3)  ;— 2°  Que  l'avoué  du  pré- 
venu a  qualité  pour  faire  sans  mandat  la  déclaration  d'appel  :  «  La 
Cour  ;  —  Sur  la  recevabilité  de  l'appel  :  —  Considérant  que  , 
d'après  l'art.  204  du  code  d'inslr.  crim.,  la  qualité  d'avoué  équi- 
vaut à  un  pouvoir  spécial  à  l'effet  de  signer  la  requête  contenant 
les  moyens  d'appel,  et  le  pouvoir  spécial  étant  l'extrême  terme  de 
la  précaution,  il  s'ensuit  que  son  équivalent,  la  qualité  d'avoué, 
doit  suffire  par 'elle-même  pour  faire  la  déclaration  d'appel.  » 
(13janv.  1835.-Gand,  ch.  corr.-Aff.  Goegebuer. — Conf.  Liège, 
2  janv.  1841,  Jurisp.  belge  du  19*  siècle,  vol.  1841,  2,  511.)— 
Nous  avons  cité  et  rapporté,  v°  Appel  en  matière  criminelle,  nM223 

furent  retirées  par  la  femme  Pilon  des  mains  de  cet  avoué ,  et  qu'elle  re- 
connut que  les  frais  ne  lui  avaient  pas  été  payés; — Par  ces  motifs, démet 
les  cenjoinls  Pilon  de  l'appel  qu'ils  ont  interjeté  du  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  première  instance  de  Bordeaux  ,  le  7  août  1857,  ordonne  que 
ce  jugement  sortira  son  entier  effet  ;  condamne  les  appelants,  à  raison  de 
leur  appel ,  à  l'amende  et  aux  dépens. 
Du  31  mai  1859.-C.  de  Bordeaux ,  4*  ch. -H.  Gerbeaud ,  pr. 

(2)  Eipèee —  (Perrault C.  Prudhomme.)— 28  avril  1820,  jugement 
du  tribunal  de  Rethel  qui  rejette  la  demande  formée  contre  un  sieur  Per- 
rault ,  Incidemment  à  un  ordre.  Son  avoué ,  sans  pouvoir  spécial ,  inter- 
jette appel  du  jugement ,  fait  constituer  dans  l'exploit  M*  Dupin,  avoué 
à  la  cour  de  Metz ,  et  lui  remet  toutes  les  pièces  du  procès.  Le  jugement 
est  confirmé ,  et  le  sieur  Perrault  reçoit  bientôt  après  la  signification  d'un 
exécutoire  de  dépens.  Pour  se  soustraire  aux  poursuites,  il  déclare  alors 
désavouer  tant  l'huissier  Prudhomme,  qui  avait  signifié  l'appel ,  que 
l'avoue  qui  avait  occupé  pour  lui  devant  la  cour.  —  Arrêt. 

La  cour  ; —  Attendu  que  l'huissier  Prudhomme,  ayant  été  chargé  par 
l'avoué  de  première  instance  de  signifier  l'acte  d'appel  dont  il  s'agit,  a  dû 
le  faire ,  et  qu'en  cela  il  n'a  fait  que  ce  à  quoi  son  ministère  l'obligeait  ;  — 
Attendu  que  l'avoué  Dupin,  ayant  reçu  du  même  avoué  cet  acte  d'appel 
par  lequel  il  est  constitué ,  et  les  pièces  de  l'instance ,  a ,  par  cela  seul , 
pu  et  même  dû  suivre  les  fins  dudil  appel  ;  —  Attendu  que  le  désaveu 
formé  contre  ces  deux  officiers  ministériels  n'est  pas  fondé  :  —  En  consé- 
quence ;  —  Déboule  Antoine  Perrault  de  sa  demande  en  désaveu ,  etc. 

Du  28  août  1821. -C.  de  Metz,  ch.  civ.-MM.  d'Hannoncelles ,  l«'pr. 

(3)  (Touzet.) — La  coca; — Sur  le  premier  moyen  de  cassation 
pris  de  ce  que  le  tribunal  correctionnel  pouvait  d'autant  moins  refuser 
d'accueillir  le  désaveu  fait  par  le  prévenu,  à  l'audience  du  27  février,  de 
l'avoué  qui  avait  comparu  pour  lui  a  l'audience  de  la  veille,  que,  d'après 
la  disposition  de  l'art.  185  c.  insl.  cr.,  il  n'avait  pas,  dans  l'espèce,  le 
droit  de  se  faire  représenter  ; — Attendu  que  la  disposition  dudit  art.  185, 
qui  n'est  pas  même  prescrit  à  peine  de  nullité,  ne  serait  applicable  qu'a 
l'instruction  et  au  jugement  sur  le  fond ,  et  ne  s'étend  pas  à  de  simples 
exceptions  qui,  indépendantes  des  faits  de  la  plainte,  peuvent  être  régu- 
lièrement proposées  par  le  ministère  d'un  avoué;  —  Qu'il  est  établi  que 
l'avoué  qui  a  comparu  et  conclu  pour  le  prévenu  à  la  nullité  de  la  citation, 
était  porteur  de  cette  même  citation  qu'il  a  représentée;  qu'en  jugeant  qu'en 
cet  élal  l'avoué  avait  reçu  pouvoir  suffisant  et  en  rejetant  en  conséquence 
le  désaveu ,  le  tribunal  n'a  violé  aucune  loi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  pris  d'une  violation  de  l'art.  184  dudit  code, 
en  ce  que  la  citation  avait  été  donnée  à  trop  bref  délai,  et  que  cependant  le 
tribunal  a  refusé  d'en  prononcer  la  nullité  ;  —  Attendu  que,  si  l'art.  146 
du  code  veut  qu'en  malière  de  simple  police ,  la  citation  ne  puisse  être 
donnée  a  un  délai  moindre  que  celui  qui  y  est  fixé ,  et  ce  à  peine  de 
nullité ,  tant  de  la  citation  que  du  jugement  qui  serait  rendu  par  défaut, 
l'art.  184  ne  détermine  plus,  en  matière  correctionnelle, de  délai  pour  la 
validité  de  la  citation  ;  qu'il  ne  prescrit  qu'un  intervalle  de  trois  jours  an 
moins  entre  la  citation  et  le  jugement;  que  la  nullité  qu'il  prononce  en 
cas  d'inobservation  ne  porte  expressément  que  sur  la  condamnation  qui 
interviendrait  par  défaut  contre  la  personne  citée,  sans  que  celle  de  la 
citation  ail  été  aussi  ordonnée ,  comme  en  malière  de  simple  police  ;  et 

3u'ainsi,  en  se  fondant,  pour  maintenir  la  citation  ,  sur  les  termes  mêmes 
ans  lesquels  ledit  art.  184  a  été  conçu ,  le  tribunal  n'en  a  point  violé  la 
disposition  ; 

Sur  le  troisième  moven  pris  d'une  prétendue  litispendance ,  par  l'effet 
d'une  première  citation'donnée  devant  un  autre  tribunal  :  —  Ai  tendu  qu'il 
est  établi  que,  dans  la  nouvelle  citation  donnée  pour  comparaître  devant  le 
tribunal  de  Condom,  la  partie  plaignante  avait  formellement  déclaré  s* 
désister  de  celles  données  antérieurement  pour  comparaître  devant  le  tri- 
bunal d'Auch  ;  qu'en  jugeant  que  le  désistement  se  trouvait  avoir  été  ac- 
cepté par  le  prévenu  par  l'effet  de  sa  comparution  devant  le  tribunal  de 
Condom ,  sans  avoir  élevé  sur  la  compétence  de  ce  tribunal  aucune  récla- 
mation ,  il  n'y  a  eu  aussi  violation  d'aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Du  13  nov.  1818. -C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Rataud ,  rap. 
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tt  248  à  231,  plusieurs  arrêts  qui  ont  décidé  quel*  déclaration 
d'appel  d'un  Jugement  correctionnel  pouvait  être  signée  sans 
mandat  spécial  par  un  avoué  soit  d'appel,  soit  de  1"  instance,  et 
qu'il  n'était  pas  nécessaire  que  celui-ci  eût  occupé  lors  de  la 
prononciation  du  Jugement.  A  l'appui  de  oette  dernière  solution 
qui  lait  peu  de  difficulté,  on  peut  invoquer  un  arrêt  conforme  de 
Limoges,  du  12  fév.  1842  (V.  Joura.  de  proc,  art.  2326.)— Au 
reste,  il  avait  déjà  été  Jugé  avant  le  code  d'jnst.  crlm.  que  la  dé- 
claration d'appel  faite  par  l'avoué  assisté  de  l'appelant  qui  ne 
savait  pas  écrire  était  valable,  «  attendu,  porte  l'arrêt,  que  la 
déclaration  ayant  été  faite  par  Ramond,  avoué  et  assisté  de  la  fille 
Lafond  qui  ne  savait  pas  écrire,  il  n'était  pas  besoin  de  procu- 
ration ;  attendu  que  la  requête  a  été  présentée  par  le  même  avoué 
Ramond  et  signée  de  lui ,  ce  qui  suffisait  d'après  l'assistance  de  la 
fille  Lafond  lors  de  la  déclaration  d'appel;— Rejette.  »  (29  tuerai, 
an  12.-Sect.  crim.-M.  Basire,  rap.-Aff.  Béchard.) 

141 .  Et  ce  n'est  pas  seulement  à  l'égard  de  la  partie  adverse 
que  l'avoué  est  toujours  présumé  avoir  mandat;  c'est  aussi  à  l'é- 
gard de  son  client. — 11  n'est  pas  à  présumer,  en  effet ,  qu'un  of- 
ficier ministériel  soit  assez  imprudent  pour  s'ingérer  dans  les  af- 
faires d'autrui  et  se  mettre  en  avances ,  sans  avoir  reçu  aucun 
mandat.  —  Aussi  juge-t-on  qu'une  partie  ne  peut  refuser  de 
payer  les  frais  faits  par  l'avoué  qui  a  occupé  pour  elle ,  sous  pré- 
texte qu'il  a  agi  sans  mandat,  si  elle  ne  s'est  pas  préalablement 
pourvue  par  désaveu  contre  cet  officier  ministériel  (Bordeaux , 
51  mai  183»,  aff.  Piton ,  V.  n»  139,  S"). 

149.  Cependant  on  comprend,  et  il  a  été  jugé  que  l'existence 
des  titres  d'une  partie  entre  les  mains  d'un  avoué  peut  ne  pas 
suffire,  s'il  s'élève  quelques  doutes  à  cet  égard ,  pour  prouver 
que  cet  avoué  a  été  chargé  d'occuper  pour  celte  partie  (Caen, 
28  mai  1828,  aff.  Vigot.V.  Désaveu  ).  Comme  si,  par  exemple , 
il  est  manifeste  que  la  partie  n'a  pu  donner  un  mandat  à  l'avoué  en 
ce  que  le  temps  a  dû  nécessairement  manquer  pour  cela  (Rennes, 
13  avril  1816)  (l). 

148.  Deméme,  il  a  été  jugé  :  1*  Que  la  simple  remise  du  dossier 
à  on  avoué,  dans  une  affaire  dans  laquelle  un  autre  avoué  est 
constitué,  n'autorise  pas  le  premier  à  révoquer  valablement  celui- 
ci,  s'il  n'a  pas  un  pouvoir  spécial  (Riom,  19  août  1826,  aff.  Bassi- 
gnac,  V.  n°  237);  — 2°  Que,  bien  qu'un  avoué  ait  entre  ses  mains  la 
copie  de  l'acte  d'appel  et  toute  la  procédure  faite  devant  la  cour,  il 
peut  être  déclaré  non  recevable  à  réclamer  les  frais  de  cette  procé- 
dure, s'il  n'a  aucun  titre  servant  de  fondement  à  la  demande,  pour 
Justifier  plus  complètement  son  mandat  (Lyon,  30  août  1824)  (2). 

(1)  (Jouvencelle  C.  N...)  —  La  coca;  —  Considérant  que  si,  dans 
rasage,  la  remise  de  la  copie  d'assignation  donnée  à  une  partie,  faite  à  un 
avoué,  lui  vaut  pouvoir  de  la  représenter,  il  est  des  cas  où ,  comme  dans 
l'espèce ,  cette  remise  ne  peut  tenir  lieu  de  pouvoir  à  l'avoué  ;  —  Considé- 
rant que  les  jugements  dont  est  appel  ont  été  rendus  par  défaut  coitre  le 
sieur  Jouvencelle  ;  que ,  sur  la  signification  a  lui  faite  de  l'appel  de  ces  ju- 
gements ,  il  a  laissé  défaut  ;  qu'un  arrêt  de  jonction  de  défaut  a  été  rendu 
contre  tut  ;  qae  la  signification  de  cet  arrêt  lui  a  été  faite  dans  la  personne 
de  la  dame  Jouvencelle ,  son  épouse ,  dont  les  intérêts  dans  la  cause  sont 
distincts  de  ceux  de  son  mari;  qu'il  n'est  pas  possible  de  présumer  que, 
du  6  fév.  dernier,  jour  de  la  signification  de  l'arrêt  de  jonction,  au  22  mars, 
jour  auquel  M*  Leroux  s'est  constitué-avoué  du  sieur  Jouvencelle ,  ce  der- 
nier, fonctionnaire  public  à  la  Martinique,  ait  pu  donner  à  M«  Leroux 
pouvoir  de  le  représenter. 

Do  15  avril  1816.-C.  de  Rennes,  l™ch. 

(î)  Etpéc»  :  —  (M*  N...  C.  Vergoin.)  —  En  182*,  M*  N...  a  judiciai- 
rement demandé  contre  le  sieur  Vergoin  les  frais  d'une  instance  d'appel 
remontant  k  1813.  Il  produisait  à  l'appui  de  sa  demande  l'exploit  d'appel 
et  toute  la  procédure  qui  l'avait  suhi.  Le  sieur  Vergoin  a  répondu  que 
jamais  il  n'avait  donné  pouvoir  de  se  constituer  pour  lui,  et  que  la  re- 
mise de  la  copie  de  l'exploit  d'appel  ne  faisait  pas  preuve  suffisante  du 
mandat,  puisque  ceUe  copie  pouvait  avoir  été  soustraite  ou  confiée  &  l'a- 
voné  simplement  pour  le  consulter.  —  Arrêt. 

La  cou»  ;  —  AUendu  que  M*...  ne  justifie  pas  d'un  mandat  suffisant 
donné  à  M*...,  son  prédécesseur  :  —Déboute  M«...  de  sa  demande, 
j    Du  30  atrat  1824.-C.  de  Lyon,  l~  ch.-M.  Nugue,  pr. 

(3)  (Lapeyre  C.  Carrière.)  —  La  cora;  —  Considérant  que  l'opposi- 
tion formée  par  la  partie  de  Gladi  a  l'arrêt  du  9  août  1813  a  été  signifiée 
an  jour  de  dimanche ,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  copie  produite  par  la  partie 
de  Capuran  ;  qu'il  est  bien  vrai  aussi  que,  d'après  l'original  de  la  requête, 
la  signification  a  été  faite  le  samedi  ;  mais  d'après  les  principes  la  copie 
tient  lieu  d'original  au  défendeur  ;  c'est  donc  à  celte  copie  qu'il  faut  s'ar- 
rêter, il  est  vrai  encore  que  Gladi  prétend  que ,  Capuran  a  convenu  que , 


144.  S  est  de  règle  qne  tes  pouvoirs  doués  a  un  avoué, 
quelque  généraux  qu'ils  soient,  ne  renferment  jamais,  à  moins 
d'autorisation  précise ,  que  la  faculté  de  faire  les  actes  qui  sont 
dans  les  limites  deson  ministère  (Arg.  Besançon ,  23  fév.  1827,  aff. 
Moine,  V.  Désaveu).  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé:  1*  Qu'il 
ne  peut  déférer  serment  sans  un  pouvoir  spécial  (  même  arrêt  et 
Turin,  4  niv.  an  il,  aff.  Mentegazzi ,  V.  Oblig.); — 1°  Que, 
chargé  de  poursuivre  le  recouvrement  d'une  créance,  il  n'a  pas 
qualité  pour  en  recevoir  le  payement  (Calmar,  18  avril  1806, 
aff. Dauphin,  n°  232). 

1 46.  De  même,  si  la  remise  de  la  copie coafèreà  l'avoué  pou- 
voir de  défendre  à  l'action  principale,  elle  ne  l'autorise  pas  à  for- 
mer uue  demande  en  garantie.  Ainsi  la  partie  qui  veut  se  refu- 
ser à  payer  les  frais  ocasionnés  par  la  demande  récursoire,  n'a 
besoin  que  d'exciper  du  défaut  de  mandat  (  Req-,  23  juin  1835 , 
aff.  Pierrot,  V.  Désaveu). 

1 40.  Par  application  de  la  disposition  exceptionnelle  ci-dessus 
citée»*  1 38  (art.  332),  il  a  été  également  jugé  :  1°  Que  sans  on  pou- 
voir spécial  un  avoué  ne  peut  valablement  reconnaître  qu'une  re- 
quête en  opposition  à  un  arrêt  par  défaut  a  été  signifiée  le  samedi  et 
non  le  dimanche  comme  l'énoncerait  par  erreur  la  copie  signifiée 
(Agen,  27  av.  1 81 4)  (3)  ; — 2°  Que  l'exécution  d'un  jugement  de  la 
part  de  l'avoué,  sans  mandat  spécial,  ne  peut  lier  la  partie  et  la 
rendre  non  recevable  dans  son  appel ,  «  Attends ,  porte  l'arrêt , 
que  le  jugement  étant  susceptible  d'appel ,  il  ne  dépend  pas  de 
l'avoué  de  priver  son  client  de  ce  droit  »-(  Paris ,  3  Janv.  1810 , 
aff.  N. . .)  ; — 3°  Qu'un  avoué  ne  peut  élire  domicile  pour  son  client, 
à  l'effet  de  recevoir  les  significations  de  jugements ,  à  moins  d'un 
prouvoir  spécial  (Rennes,  18déc.  1820,  aff.  Leblanc,  V.  Exploit). 

147.  Il  a  néanmoins  été  jugé  aussi  que  les  déclarations 
faites  dans  la  requête  signifiée  par  un  avoué  sont  considérées 
comme  émanées  de  la  partie  elle-même ,  et  constituent  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  à  son  égard,  lorsque  m  requête  n'a 
pas  été  désavouée  (c.  civ.  1347  ;  Bordeaux,  18  janv.  1839)  (4). 

1 48.  Dans  le  cours  d'une  instance  il  peut  s'opérer,  dans  les 
qualités  des  parties  ,  des  modifications  qui  ne  permettent  pas  à 
l'avoué  de  continuer  son  ministère  sans  un  pouvoir  formel.  Par 
suite  d'un  décès,  d'une  vente,  d'une  cession,  il  peut  arriver  qu'il 
y  ait  opposition  complète  d'intérêts  entre  l'anoienneet  la  nouvelle 
qualité  de  son  client ,  et  que  les  instructions  qui  lui  avaient  été 
primitivement  données  soient  entièrement  contraires  aux  mesures 
commandées  par  le  changement  de  sa  position.  Dans  ces  circon- 
stances, l'avoué  doit  être  censé  révoqué  Jusqu'à  nouveau  mandat. 

malgré  renonciation  de  la  signification,  elle  n'a  pas  eu  lieu  le  dimanche, 
mais  bien  le  samedi  ou  le  lundi  ;  mais  celte  déclaration  de  Capuran  ne  dé- 
truirait pas  la  date  de  la  signification  ,  surtout  cette  déclaration  ne  peuvaat 
être  donnée  par  Capuran  sans  un  pouvoir  spécial  de  sa  partie  ,  d'après 
l'art.  352  c.  pr.,  et  Capuran  ayant  répondu  sur  l'interpellation  qui  lui  en 
a  été  faite  par  la  cour,  qu'il  n'était  pas  nanti  d'un  pouvoir  spécial,  il  ne 
peut  donc  être  question  de  ce  que  Capuran  peut  avoir  dit ,  3  faut  s'en 
tenir  à  la  signification  elle-même ,  tenir  pour  constant  qu'elle  *  été  faite 
le  dimanche,  en  conséquence  annuler  et  rejeter  l'opposition; — Rejette 
l'opposition  et  ordonne,  de  plus  fort,  l'exécution  de  l'arrêt. 
Du  87  avril  18U.-C.  d'Agen.-MM.  Lacuée ,  pr.-Lebé ,  av.  gén. 

(4)  (  Feniou  C.  Hastier.  )  —  La  cour  ; — Attendu  que  Fenion  est  por- 
teur d'un  contrat  de  cession  en  bonne  forme  ;  —  Que  foi  est  due  à  cet  acte 
jusqu'à  la  preuve  contraire  ;  —  Que  Hastier,  qui  prétend  que  Feniou  n'a- 
git qu'en  qualité  d6  son  mandataire  et  a  stipulé  pour  son  compte  parti- 
culier, doit  prouver  le  mandai  qu'il  allègue  ;  —  Attendu  qu'il  prétend  faire 
résulter  le  mandat  de  présomptions  graves,  précises  et  concordantes;  — 
Que ,  pour  les  faire  admettre ,  U  invoque  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  qu'il  prétend  trouver  dans  une  requête  signifiée  au  procès  dans 
['intérêt  de  Feniou;  —  Que  cet  écrit  a  été  signifié  à  la  requête  de  l'avoué 
de  Feniou  ;  — Que  celui-ci  ne  l'a  point  désavoué,  et  que ,  par  conséquent, 
il  est  censé  y  avoir  donné  son  consentement;  d'où  il  suit  qu'on  peut  le 
considérer  comme  émanant  de  Feniou  lui-même  ;  —  Attendu  qu'en  exami- 
nant les  expressions  de  cette  requête,  Feniou  s'y  proclame  créancier  do 
Hastier;  —  Qu'il  dit  bien  que  la  cession  a  été  faite  du  consentement  de  ce 
dernier,  ce  qui  signifie  clairement  que  Feniou  est  devenu  cession  naire  de 
a  créance  des  époux  Géraud ,  du  consentement  de  Hastier,  mais  nullement 
lu'il  ait  été  son  prête-nom  et  qu'il  ait  stipulé  pour  son  compte  ;  —  Qu'il 
faut  donc  reconnaître  à  Feniou  tous  les  droits  d'un  véritable  erssionnaire; 
—  AUendu  que  la  créance  cédée  avait  été  confirmée  par  un  arrêt  souve- 
rain ,  et  que ,  sous  prétexte  d'un  pourvoi  en  cassation  éventuel ,  qui  n'a 
pas  été  effectué,  on  ne  peut  la  faire  considérer  comme  litigieuse, 

Du  18  janv.  1838.-C.  de  Bordeaux.-HM.  Roullet,  1"  pr. 
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Ainsi ,  lorsque,  en  conséquence ,  l'une  des'  parties  défenderesses 
vient ,  dans  le  cours  de  l'instance ,  à  succéder  à  l'une  des  parties 
demanderesses ,  l'avoué  qu'elle  avait  constitué  connue  défende- 
resse n'est  pas  censé  de  plein  droit  occuper  pour  elle  en  sa  nou- 
velle qualité  de  demanderesse  (Dijon,  0  mai  1831) (1). 

149.  Pour  que  l'avoué  puisse  exercer  le  mandat  qui  lui  est 
confié ,  il  faut  qu'il  soit  constitué.  Il  est  donc  nécessaire  de  faire 
connaître  ici  ce  que  c'est  que  la  constitution  d'avoué  et  comment 
elle  s'opère. — La  constitution  d'avoué ,  c'est  la  déclaration  por- 
tant qu'ira  avoué  occupera  pour  une  partie  dans  une  instance.  On 
appelle  aussi  constitution  d'avoué  ou  acte  d'occuper,  l'acte  de 
palais  contenant  cette  déclaration. 

Sous  l'ancien  droit,  en  tous  sièges  et  en  toutes  matières  où  le 
ministère  des  procureurs  était  nécessaire ,  les  exploits  d'ajourne- 
ment, d'Intimation  ou  d'anticipation  devaient  contenir  la  consti- 
tution du  procureur  du  demandeur,  à  peine  de  nullité  et  de  vingt 
livres  d'amende  contre  le  sergent  (ord.  1667,  lit.  2,  art.  16).  Le 
défendeur  était  aussi  obligé  de  constituer  un  procureur  (eod.,  lit.  S, 
ait.  1  )  ;  cette  constitution  se  signifiait  au  procureur  du  deman- 
deur coté  par  son  exploit  de  demande  (Pothier ,  Traité  de  la  proc. 
civ.,  chap.  2 ,  sect.  1 ,  $  1  ). 

Aujourd'hui  la  constitution  de  l'avoué  du  demandeur  se  fait 
aussi  à  peine  de  nullité  par  l'exploit  d'ajournement,  et  elle  entraîne 
élection  de  domicile  pour  le  requérant  chez  l'avoué  constitué ,  à 
moins  d'une  élection  contraire  parle  même  exploit  (c.  pr.  61). 
Il  est  universellement  admis  par  la  jurisprudence  que  l'acte  d'ap- 
pel doit ,  à  peine  de  nullité ,  contenir  constitution  d'avoué.  Aucun 
article  du  titre  de  l'Appel  ne  prescrit  expressément  cette  formalité  ; 
mais  elle  résulte  de  la  combinaison  des  art.  61, 456  et  470  c  pr. 
(V.  Appel  civil ,  n"  694  et  sulv.,  et  Exploit). 

*SO.  Si  la  constitution  de  l'avoué  emporte  éfection  de  domi- 
cile en  son  étude,  à  moins  que  l'exploit  n'énonce  le  contraire ,  la 
loi  ne  dit  pas  que  l'élection  de  domicile  cbez  un  avoué  entratne  de 
droit  sa  constitution  (Conf.  Nancy,  1"  ch.,  15  nov.  1844,  aff. 

(t)  Eipict  :  —  (Lagrelet  C.  Laugrand.)  —  La  veuve  Rivet  avait  intro- 
duit contre  ses  trois  filles,  les  dames  Laugrand,  Benoit  et  Margot,  une 
instance  a  l'effet  de  recevoir  le  compte  de  ia  gestion  qu'elle  avait  eue  de 
leurs  biens ,  et  de  les  faire  condamner  à  lui  payer  les  sommes  dont  elle 
prétendait  être  en  avance.  —  Un  sieur  Lagrelet,  qui  depuis  a  été  repré- 
senté par  ses  syndics ,  est  intervenu  dam  cette  instance ,  comme  créancier 
de  la  dame  Rivet.  Les  trois  dames  défenderesses,  assistées  de  leurs  maris, 
ont  chacune  constitué  »  avoué  différent.  —  Dan»  le  cours  de  l'instance, 
est  décédée  la  veuve  Rivet,  dont  la  succession  a  été  répudiée  par  les  dames 
Laugrand  et  Benoit ,  et  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire  par  la  dame 
Margot.  L'affaire  est  restée  plusieurs  années  sans  aucun  acte  de  procédure 
de  part  ni  d'autre.  —  Enfin  les  sienrs  et  dame  Laugrand  ont  formé  une 
demande  en  péremption  d'instance;  celte  demande  a  eu  lieu  par  requête 
d'avoué  a  avoué  à  l'égard  de  toutes  les  parties,  conformément  à  l'art.  400 
c.  pr.  Il  faut  observer  notamment  que  celte  demande  a  été  formée  par  re- 
quête signifiée  à  M*  Bambin,  troué  originairement  constitué  par  tes  sieur 
e»  dame  Margot,  et  que  la  péremption  y  est  demandée  contre  cette  der- 
nière, tant  en  leur  nom  personnel  qu'au  besoin  contre  la  dame  Margot, 
en  sa  qualité  d'héritière  de  1a  veuve  Rivet  sa  mère  ;  —  Les  syndics  La- 
grelet, après  avoir  formé  nne  demande  en  reprise  d'instance ,  et  se  préva- 
lant du  droit  de  la  dame  Margot,  leur  débitrice,  ont  soutenu  que  ta  de- 
mande en  péremption  formée  contre  cette  dernière,  en  qualité  d'héritière 
de  sa  mère,  était  nulle,  pour  avoir  été  formée  par  requête  signifiée  à  un 
avoué  qui  n'avait  pas  charge  d'occuper  pour  elle  en  celle  dernière  qualité. 
—  II  leur  a  été  répondu  que  l'avoué ,  nne  fois  constitué-  par.  une  partie , 
avait  charge  d'occuper  pour  elle  sur  routes  les  difficultés  qui  pouvaient 
survenir  dans  le  cours  de  l'instance,  et  quelques  modifications  que  dus- 
sent  subir  ses  droits  et  ses  conclusions  par  suite  d'un  changement  de 
qualité  ;  que  si  l'intérêt  de  la  dame  Margot  avait  dû  changer  d'objet  par 
suite  de  son  acceptation  de  l'hérédité  maternelle,  l'instance  n'avait  pas 
changé  pour  cela,  et  son  avoué  demeurait  toujours  chargé  de  la  surveil- 
lance de  tous  ses  intérêts,  aussi  bien  de  ceux  nés  récemment,  que  de  ceux 
existant  antérieurement;  qu'il  suffisait  que  les  uns  comme  les  autres  se- 
rattachassent  à  la  même  instance.  —  Jugement  du  12  fév.  1830,  qui  a 
déclaré  l'instance  périmée,  par  le  motif  qu'on  ne  pouvait  exiger  tout  à  la 
fois  contre  la  même  personne  nne  demande  par  requête  contre  son  avoué, 
et  une  demande  par  exploit  à  domicile  ;  que  ce  serait  donner  lieu  à  des 
frais  rruslraloires  et  inutiles.  —  Appel  par  I*  syndic  Lagrelet.  —  Arrêt. 

La  coca; — Considérant  que  la  demande  en  péremption  ne  peut  être 
notifiée  k  l'avoué  d'une  partie,  qu'autant  que  cet  avoué  a,  d'après  la 
nature  de  son  mandat,  pouvoir  "pour  représenter  sa  partie; — Que  l'avoué 
de  la  femme  Margot  n'avait  été  constitué  que  pour  la  représenter  dans 
l'instance  en  qualité  de  défenderesse;  —  Que,  depuis  le  décès  de  la  dame 


Granusdier.— V.  aussi  v'«  Appel,  n»  698 ,  et  Exploit).— Mais  la 
loi  n'exigeant  pas  de  termes  sacramentels  pour  l'accomplissement 
de  cette  formalité,  elle  résultera  de  toute  formule  qui  ne  laissera 
aucun  doute  sur  la  désignation  de  l'avoué  chargé  d'occuper  pour 
le  requérant. —  Toutefois,  il  a  été  jugé  qu'à  défaut  d'insertion, 
soit  dans  l'exploit  d'appel,  soit  dans  un  autre  acte  auquel  l'ex- 
ploit se  réfère  ,  d'expressions  indiquant  que  l'avoué  chez  lequel 
l'appelant  a  élu  domicile,  a  été  chargé  d'occuper  pour  lui  dans 
l'instance  d'appel ,  on  ne  peut  voir  un  équivalent  de  cette  con- 
stitution dans  la  circonstance  que  l'intimé  a  notifié  la  constitution 
de  son  avoué  à  l'avoué  chez  lequel  l'appelant  a  élu  domicile,  si 
Tintimé  n'a  employé  aucun  terme  indiquant  qu'il  considérait  cet 
avoué  comme  ayant  été  constitué  par  l'appelant  et  chargé  d'oc- 
cuper pour  lui. — La  circonstance  que  cette  notification  aurait  été 
faite  dans  la  forme  et  avec  le  coût ,  non  pas  d'une  signification 
à  personne,  mais  d'une  signification  à  avoué,  ne  peut  suffire 
pour  emporter,  de  la  part  de  l'intimé,  la  reconnaissance  que 
l'avoué  chez  lequel  l'appelant  a  élu  domicile  était  un  avoué  con- 
stitué, surtout  si  par  les  termes  de  cette  notification  et  de  l'acte 
qui  la  précède,  l'Intimé  indique  qu'il  considère  cet  avoué,  non 
comme  ayant  ce  caractère  d'avoué  constitué  et  occupant ,  mais 
comme  une  personne  ayant  le  titre  général  d'avoué,  et  chez  qui 
l'appelant  a  simplement  fait  élection  de  domicile.  —  Dans  ces 
circonstances ,  la  nullité  de  l'exploit  d'appel  ne  peut  être  réputée 
couverte  (Même  arrêt,  V.  Bulletin  des  arrêts  de  Nancy,  n°  234; 
—  Contré ,  v°  Appel ,  n°  698). 

l&l.  La  constitution  de  l'avoué  du  défendeur  ou  de  l'intimé, 
se  fait  dans  les  délais  de  l'ajournement  ou  de  l'appel  par  un  simple 
acte  signifié  d'avoué  à  avoué  (c.  pr.,  art.  75  et470;  tarif  de  1807, 
art  70  et  147  )  (2).  Elle  ne  peut  être  faite  dans  cette  forme  après 
l'expiration  de  ces  délais,  qu'autant  qu'il  n'a  pas  encore  été  pris* 
de  Jugement  ni  d'arrêt  par  défaut  -,  car  si  les  magistrats  ont  sta- 
tué ,  même  en  l'absence  du  défendeur  ou  de  l'intimé ,  II  n'y  a  plus 
de  débat  :  dès  lors  à  quoi  bon  se  constituer  ainsi?  Pacte  serait 


Rivet,  demanderesse,  la  femme  Margot  ayant  accepté  sa  succession 
bénéfice  d'inventaire,  est  devenue  demanderesse  comme  représentant  la 
succession ,  et  qu'il  n'est  pas  allégué  qu'elle  ait  donné ,  en  cette  nouvelle 

3ualilé,  des  pouvoirs  à  l'avoué  qni  la  représentait  originairement  comme 
éfenderesse;  que,  quelque  étendus  que  soient  les  pouvoirs  d'un  manda- 
taire ad  Met,  ils  ne  peuvent  s'étendre  jusqu'à  faire  jouer  à  son  client  un 
rôle  opposé  à  celui  qu'il  avait  adopté  au  commencement  de  l'instance  ;  que 
la  nouvelle  qualité  sous  laquelle  se  présente  la  dame  Margot  étant  distincte 
de  celle  sous  laquelle  elle  a  d'abord  figuré,  elle  doit,  en  cette  qualité, 
être  considérée  comme, n'ayant  pas  d'avoué  en  cause;  qu'ainsi,  comme 
héritière  bénéficiaire  de  la  demanderesse ,  elle  devait  être  assignée  a  per- 
sonne ou  domicile;  —  Qu'il  suit  de  là  que  l'une  des  parties  ayant  été  mal 
assignée  snr  la  demande  en  péremption,  cette  demande  ne  devait  pas  être 
accueillie  ;  —  Vidant  le  partage ,  faisant  droit  sur  l'appellation ,  sans  s'ar- 
rêter à  la  demande  eu  péremption  qui  est  déclarée  irrégulière,  déclare  re- 
prise valablement  par-devant  les  premiers  juges  l'instance  en  apurementde 
compte  ;  Ordomiequeladite  ins  tance  sera  sinvieseion  ses  derniers  errements. 
Du  6  mai  1 831  .-C.  de  Dijon. 

(2)  Voici  une  formula  dé  la  constitution  d'avoué  du  défendeur. 

«  A  la  requête  de  Me  (nom ,  prénoms  de  L'avoué  qui  s»  constitue  et 
indication  du  tribunal  près  lequel  il  exerce),  soit  déclaré  à  M' 
avoué  près  le  même  tribunal,  et  du  sieur  (nom,  prénoms,  profession  et 
domicile  du  demandeur  tels  qu'ils  sont  énoncés  dans  l'exploit  de  demande). 

»  Que  ledit  M*  a  charge  <l  pouvoir  d'occuper  et  occupera  pour 

("nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du  défendeur),  su-  l'assignation 
donnée  à  ce  dernier  le  vpar  exploit  du  ministère  de 

huissier  à  ,  et  à  la  requête  dudit  sieur  (nom  de  la  partie  adverse)» 

»  Sans  aucune  approbation,  préjudiciable  de  ladite  demande  et  sous 
toutes  réserves  de  droit. 

»  A  ce  qu'il  n'en  ignore  (ici  la  signature  de  l'avoué), 

»  Signifié  et  laissé  copie  à  M«  ,  avoué,  le  ,  par  moi, 

huissier  audiencier  soussigné.  Le  coût  est  de  (signature  d» 

l'huissier). 

(Dû  à  l'huissier,  à  Paris,  Lyon,  Bordeaux  et  Rouen ,  30  cent.  ;  dans 
les  autres  villes  ou  siège  une  cour  royale  ou  dans  les  villes  dont  la  popu- 
lation excède  30,000  âmes,  27  cent.  ;  dans  les  autres  tribunaux,  2»  cent. 
—Tarif,  art.  156;  et  3*  décret  du  16  fév.  1807.) 

(  Dû  à  l'avoué ,  à  Paris,  Lyon,.  Bordeaux  et  Rouen,  pour  l'original,  1  fr., 
pour  la  copie,  25  cent.  ;  dans  les  autres  villes  où  siège  une  comr  royale  ou 
dans  les  villes  dont  la  population  excède  30,000  âmes,  pour  l'original  r 
90  cent.,  pour  la  copie,  23  cent.;  dans  les  autres  villes  où  siège,  un  tri- 
bunal civil  de  première  instance,  pour  l'original,  75  cent.,  pour  la  copie, 
i  9  cent  —  G.  pr.,  art.  75}  tarif,  art.  70  et  3*  décret  du  16  fév.  1807. 
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tnulile  et  frustratoire.  Pour  faire  revenir  la  cause  devant  la  jus- 
tice, il  faut  former  opposition  à  la  décision  par  défaut,  et  la  con- 
stitution se  fait  dans  la  requête  même  par  laquelle  le  défaillant  dé- 
clare se  rendre  opposant  (c.  pr.,  art.  160  et  470 ,  V.  Exploit  et 
Jugement  par  défaut  ). 

15».  La  loi  autorisant  le  président  à  permettre ,  dans  les  cas 
qui  requièrent  célérité,  d'abréger  les  délais  de  l'assignation  (c.  pr., 
art.  72),  a  dû  prévoir  qu'alors  le  défendeur  pourrait  ne  pasavoirle 
,  temps  de  Taire  signifier  un  acte  d'occuper  ;  aussi  l'art.  76  porte-t- 
il  :  «  Si  la  demande  a  été  formée  à  bref  délai,  le  défendeur  pourra, 
au  Jour  de  l'échéance,  faire  présenter  àl'audience  un  avoué  auquel 
il  sera  donné  acte  de  sa  constitution  ;  ce  jugement  ne  sera  point 
levé  :  l'avoué  sera  tenude  réitérer  dans  le  jour  sa  constitution  par 
acte  :  faute  par  lui  de  le  faire,  le  jugement  sera  levé  à  ses  frais.  » 

f  53.  Si  la  demande  a  été  formée  dans  les  délais  ordinaires , 
le  défendeur  pourrait- il ,  à  l'appel  de  la  cause  à  l'audience ,  faire 
présenter  un  avoué  qui  demandera  acte  de  sa  constitution?  — 
Dans  l'usage,  on  admet  cette  constitution  tardive;  mais  MM.  Carré 
et  Cbauveau,  sur  l'art.  76 ,  Bioche ,  v*  Constitution  d'avoué,  n°  9, 
combattent  cette  extension  donnée  à  la  disposition  exceptionnelle 
qui  nous  occupe  et  qui  ne  peut  être  admise  que  si  l'avoué  du  de- 
mandeur n'insiste  pas  pour  requérir  défaut  (Orléans,  2  déc.  1813, 
aff.  Julien  C.  Julien).  II  a  été  jugé,  en  matière  de  saisie  immo- 
bilière ,  que  le  saisi  qui  a  des  moyens  de  nullité  à  opposer  ne 
peut  faire  présenter  à  l'audience  un  avoué  qui  ne  s'est  pas  préa- 
lablement constitué  par  écrit ,  parce  que  la  loi  n'autorise  la 
constitution  à  la  barre  qu'en  cas  d'assignation  à  bref  délai  (Poi- 
tiers, 26  août  1836,  aff.  Coûtant,  V.  Ventes  judic.  d'imm.). 

1 54.  La  constitution  au  cas  de  l'art.  76  est  parfaite  par  la  dé- 
claration de  l'avoué  et  l'acte  qu'en  donne  le  juge.  La  loi  n'en  fait 
pas  dépendre  la  validité  de  sa  réitération  dans  le  jour  ni  de  la  le- 
vée du  jugement  qui  ne  sont  nécessaires  que  pour  constater  son 
existence  dans  le  dossier  du  demandeur.  11  suit  de  là  qu'encore 
bien  que  l'avoué  du  défendeur  ne  se  soit  pas  conformé  après  l'au- 
dience au  prescrit  de  notre  article ,  et  que  l'avoué  du  demandeur 
n'ait  pas  usé  de  la  faculté  de  lever  l'expédition  du  jugement ,  l'af- 
faire n'en  pourra  pas  moins  être  régulièrement  instruite  par  ce 
dernier,  et  les  significations  seront  valablement  faites  à  son  ad- 
versaire par  acte  de  palais.  Celte  opinion,  professée  par  MM.  Carré 
et  Cbauveau,  sur  l'art.  76  ;  Boitard ,  n"  308-,  Demiau-Crouzilbac, 
liv.  2 ,  lit.  3 ,  a  été  consacrée  par  un  arrêt  (  Bruxelles,  21  sept. 
1831  )  (i),  qui  a  jugé  en  outre  que  le  défaut  de  réitération  par 
écrit  de  la  constitution  d'avoué  faite  à  l'audience  de  première  in- 
stance, conformément  à  l'art.  76  c.  pr.,  ne  peut  être  opposé  en 
appel  à  la  partie  dont  l'avoué  s'est  ainsi  constitué...,  alors  surtout 
que  l'avoué  de  la  partie  adverse  a  demandé  contradictoirement  en 
première  instance  plusieurs  remises  de  cause  (même  arrêt). 

455.  Si  la  cause  est  susceptible  d'être  jugée  définitivement 
à  la  même  audience,  ou  du  moins  de  recevoir  un  jugement  d'in- 

(1)  (Montmaerst  C.  Couturier.)  — La  coua  ;— Attendu  que  les  dis- 
positions du  code  de  procédure  civile ,  concernant  les  reprises  d'instance 
et  constitution  de  nouvel  avoué,  n'ont  pas  déterminé  expressément  de 

3uel)e  manière  la  constitution  d'un  nouvel  avoué  devait  se  faire;  que , 
ans  le  silence  de  ces  dispositions  spéciales  à  cet  égard ,  il  parait  naturel 
et  conforme  à  l'esprit  du  législateur  de  suivre  en  ce  point  ce  qui  est  pres- 
crit en  général  par  les  art.  73  et  76  du  même  code;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  76  précité ,  si ,  comme  dans  l'espèce ,  la  demande  a  été 
formée  à  bref  délai ,  la  partie  peut  faire  présenter  son  avoué  à  l'audience  ; 
que ,  si  cet  article  impose  à  cet  avoué  l'obligation  de  réitérer  dans  le  jour 
sa  constitution  par  acte,  ce  n'est  que  pour  mettre  l'autre  partie  en  pos- 
session de  la  preuve  de  cette  constitution ,  sans  que  le  défaut  de  satisfaire 
à  cette  obligation  anéantisse  la  constitution  faite  à  l'audience,  et  sans 
qu'il  puisse  en  résulter  aucune  exception  contre  la  partie  qui  a  constitué 
avoué  de  cette  manière ,  sauf  le  droit  qu'a  l'autre  partie  de  lever  aux  frais 
de  l'avoué  constitué  le  jugement  qui  a  donné  acte  de  sa  constitution  ;  — 
Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  M*  Mernu  a  déclaré  à  l'audience  du  4  janv. 
1831  qu'il  se  constituait  pour  la  demoiselle  Couturier,  ici  intimée ,  en 
remplacement  de  M*  Vanberchem,  décédé;  que  cette  déclaration  a  été 
faite  en  présence  de  M'  Huart,  avoué  du  sieur  Montmaerst;  que  c'est  sur 
la  demande  dudit  M*  Huart  que  la  cause  a  ensuite  été  remise  an  18  du 
même  mois  de  janvier  pour  être  plaidée;  qu'à  l'audience  dudit  jour, 
M'  Huart  insista  de  nouveau  pour  que  la  cause  fût  remise,  et  que  le  tri- 
banal  ,  nonobstant  les  réclamations  de  la  demoiselle  Couturier,  la  remit  au 
lendemain;  que  ces  faits  sont  constatés  par  les  qualités  des  jugements  des 
35  janv.  et  26  juill.  1831;  qu'il  en  résulte  que  M*  Hernu  a  été  dûment 
constitué  par  la  demoiselle  Couturier,  et  qu'en  supposant  même  que  sa 


stroclion ,  le  tribunal  la  retient  après  avoir  donné  acte  à  l'avoué 
du  défendeur  de  sa  constitution.  Celte  décision  est  distincte  de 
celle  qui  intervient  sur  le  procès ,  et  la  négligence  à  réitérer  la 
constitution  n'expose  l'avoué  qu'à  supporter  les  frais  de  la  pre- 
mière décision.  Il  n'est  pas  juste,  en  effet,  que  le  coût  de  l'expé- 
dition du  jugement  do  la  contestation  principale  soit  à  sa  charge. 
— V.  MM.  Cbauveau  et  Carré,  sur  l'art.  76. 

45a.  Nous  venons  de  dire  que,  s'il  intervient  jugement  dé- 
finitif, l'avoué  du  défendeur  qui  ne  réitère  pas  sa  constitution 
dans  le  jour  n'est  exposé  qu'à  supporter  les  frais  du  jugement 
qui  en  donne  acte.  Au  premier  abord ,  il  semble  étrange  de  ne 
pas  dispenser  de  ces  formalités  quand  l'affaire  a  reçu  une  solu- 
tion. Cependant  l'acte  de  constitution  ou  le  jugement  peuvent  ne 
pas  être  inutiles  pour  la  rédaction  des  qualités ,  et  parce  que  l'a- 
voué est  obligé  d'occuper  sur  tous  les  incidents  que  l'exécution 
du  jugement  peut  occasionner  pendant  un  an,  d'après  l'art.  1058 
c.  pr.  (Besançon,  23  mai  1812,  aff.  N...).  MM.  Cbauveau  et 
Carré,  sur  l'art.  76,  sont  aussi  de  cet  avis. 

157.  II  a  été  parlé  jusqu'à  présent  de  la  constitution  d'avoué 
dans  les  instances  qui  s'introduisent  par  exploit  d'ajournement  ou  1 
d'appel  ;  nous  allons  maintenant  dire  quelques  mots  des  consti- 
tutions d'avoués  dans  les  procédures  soumises  à  d'autres  règles. 
— L'avoué  poursuivant  l'expropriation  forcée  doit  être  constitué, 
à  peine  de  nullité,  par  le  procès-verbal  de  saisie  (c.  pr.,  art.  675 
et  713,  v°  Vente  jud.  d'imm.).  — L'acte  de  surenchère  par  suite 
de  vente  judiciaire  d'immeuble  doit  contenir  la  constitution  de 
l'avoué  du  surenchérisseur  (c.  pr.,  art.  709,  963 ,  973,  987  et 
997 ,  V.  eod.). —  Les  notifications  faites  par  le  nouveau  proprié- 
taire de  l'état  des  inscriptions  aux  créanciers  inscrits  (c.  civ., 
art.  2183),  et  les  réquisitions  de  mises  aux  enchères  que  peuvent 
faire  par  suite  ces  derniers  (c.  civ.,  art.  2183),  doivent  contenir 
aussi  constitution  d'avoué  (c.  pr.,  art.  832,  V.  tod.). — En  matière 
d'ordre  et  de  distribution  par  contribution ,  la  constitution  de 
l'avoué  poumivant  se  fait  dans  les  sommations  prescrites  par 
les  art.  639  et  733  c.  pr.  et  la  constitution  des  créanciers  pro- 
duisant par  l'acte  de  produit  (c.  pr.,  art.  660  et  734;  tarif, 
art.  97  et  132  (V.  Distrib.  par  contrib.  et  Ordre). 

158.  La  constitution  d'avoué,  sans  être  expresse,  peut  ré- 
sulter des  circonstances  de  la  cause.  Ainsi ,  il  a  été  jugé  que  l'a- 
voué qui  occupe  pour  trois  parties ,  et  qui,  dans  leur  intérêt  et 
dans  celui  de  deux  autres  parties  avec  lesquelles  elles  sont  soli- 
daires, forme  par  requête  une  demande  en  péremption  d'instance, 
est  présumé  s'être  constitué  pour  toutes  les  parties,  parce  que 
sa  signature  au  bas  de  la  requête  ne  laisse  aucun  doute  sur  son 
mandat ,  et  que  le  principe  de  l'indivisibilité  en  matière  de  pé- 
remption lui  ferait  un  devoir  de  ne  pas  séparer  les  intérêts  des 
cinq  parties  qui  figuraient  dans  l'instance  (  Nîmes ,  23  mai 
1832)  (2). 

150.  Quelquefois  la  loi ,  pour  économiser  les  frais  en  dimi- 

cooslitution  eût  présenté  quelques  irrégularités,  l'appelant,  qui  n'a  pas 
désavoué  son  avoué  en  première  instance,  aurait  renoncé  a  s'en  prévaloir 
en  demandant  contradictoirement  différentes  remises  de  sa  cause  contre  la 
demoiselle  Couturier,  alors  représentée  par  M*  Hernu;  — Par  ces  motifs; 
—  Met  l'appel  au  néant ,  etc. 
Du  21  sept.  1831  .-C.  de  Bruxelles. 

(2)  Erpict  .•  —  (Bonnàrd ,  etc.  C.  Serres.)  —  En  1829,  le  sieur  Serres 
interjeta  appel  par  acte  signiBé  a  ses  cinq  parties  adverses,  ayant  toutes 
un  intérêt  soltdaire.  — M'  Baragnon  se  constitue  pour  trois  des  intimé»  : 
aucun  avoué  ne  se  constitue  pour  les  deux  autres. — La  procédure  est  dis- 
continuée pendant  trois  ans. —  Le  26  fév.  1832,  M*  Baragnon  fait  signi- 
fier à  M'  Astier,  avoué  de  l'appelant,  une  requête  en  péremption  au  nom 
des  cinq  intimés ,  tous  dénommés  en  tête  de  la  requête  ainsi  que  dans  la 
signification  qui  est  faite.  —  Alors  M'  Astier  signifie  à  M*  Baragnon  une 
sommation  d'audience  pour  voir  prendre  un  arrêt  de  jonction  de  défaut 
contre  les  deux  intimés  qui  n'ont  pas  constitué  avoué.  —  Ce  n'est  qu'un 
mois  après  que  les  deux  intimés  constituent  M*  Plagniol;  dans  l'acte  cet 
avoué  déclare  «  qu'il  se  constitue  aux  lieu  et  place  de  M*  Baragnon  pour  ces 
deux  parties ,  adhérant  à  ce  qui  a  été  fait  en  leur  nom  par  ledit  Me  Bara- 
gnon. »  —  Serres  a  soutenu  que  la  requête  en  péremption  était  nulle  à 
l'égard  des  deux  parties  qui  n'avaient  pas  constitué  avoué,  puisqu'elle 
avait  été  formée  en  leur  nom  par  un  avoué  qui  n'en  avait  pas  reçu  les 
pouvoirs  légaux  ;  que ,  dès  lors ,  elle  était  nulle  à  l'égard  des  autres  par- 
ties ,  la  péremption  étant  indivisible.  —  Arrêt. 

La  codr;  —  Attendu  que  la  requête  du  26  février,  contenant  à  la  fois 
elle  nom  des  cinq  parties  intéressées  à  former  la  demande  en  péremption, 
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DtMntle  nombre  des  avoués  en  cause,  désigne  elle-même  celui 
qui  occupera  pour  plusieurs  parties  ayant  les  mêmes  intérêts. 
C'est  ce  qui  arrive  en  matière  de  distribution  par  contribution,  où 
l'avoué  le  plus  ancien  des  créanciers  les  représente ,  soit  lors- 
qu'il s'agit  de  statuer  préiiminairement  sur  le  privilège  du  pro- 
priétaire (c.  pr.,  art.  661),  soit  dans  les  contestations  sur  le  rè- 
glement provisoire  (c.  pr.,  art.  667 ,  V.  Distribution  par  con- 
tribution). En  matière  d'ordre,  lorsqu'il  s'élève  des  contestations 
sur  le  règlement  provisoire ,  les  créanciers  postérieurs  en  ordre 
d'hypothèque  aux  collocations  contestées  sont  tenus,  dans  la  hui- 
taine du  mois  accordé  pour  contredire,  de  s'accorder  entre  eux 
sur  le  cboix  d'un  avoué ,  sinon  ils  sont  représentés  par  l'avoué 
du  dernier  créancier  colloqué  (c.  pr.,  art.  760;  V.  Ordre). — En 
matière  de  scellés,  lorsque  parmi  les  mandataires  des  créanciers 
opposants  il  se  trouve  des  avoués  près  le  tribunal  dans  le  res- 
sort duquel  ils  ont  été  apposés ,  l'avoué  le  plus  ancien  suivant 
l'ordre  du  tableau  des  créanciers  fondés  en  titre  authentique, 
et  à  leur  défaut  des  créanciers  fondés  en  titre  privé ,  assiste  de 
droit  pour  tous  les  opposants  à  la  levée  des  scellés  (c.  pr., 
art.  952 ,  V.  Scellés)-,  s'il  s'élève  des  difficultés  au  sujet  de  la  ré- 
ception de  la  caution  à  fournir  par  l'héritier  bénéficiaire,  les 
créanciers  provoquants  sont  représentés  par  l'avoué  le  plus  an- 
cien (c.  pr.,  art.  984,  V.  Bénéfice  d'inventaire).— En  matière  de 
compte,  les  oyants  qui  ont  un  même  intérêt  doivent  nommer  un 
seul  avoué,  et  faute  de  s'accorder  sur  le  cboix,  le  plus  ancien  est 
préféré  (c.  pr.,  art.  329,  V.  Compte). 

L'assistance  des  avoués  est  nécessaire  à  toutes  les 
époques  de  l'instance  d'ordre.  Ainsi ,  lorsque  l'avoué  d'un  créan- 
cier produisant  cesse  ses  fonctions  avant  l'expiration  des  délais 
pour  contredire,  ce  créancier  doit  être  assigné  en  constitution 
d'un  nouvel  avoué ,  et  la  simple  sommation  au  successeur  de  l'a- 
voué produisant ,  de  déclarer  s'il  a  pouvoir  d'occuper  au  lieu  et 
place  de  son  prédécesseur,  ne  suffit  pas  pour  passer  outre  à  la 
poursuite  et  au  règlement  de  l'ordre  (c.  pr.,  344,  734;  Paris, 
33  mars  1833,  aff.D"'  Dalogny,  V.  Ordre).  Cette  décision  pour- 
rait être  invoquée,  dans  un  cas  semblable,  en  matière  de  distri- 
bution par  contribution. 

et  la  signature  de  l'avoué  qui  a  agi  pour  elles,  ne  laisse  aucun  doute  sur 
le  mandat  de  cet  officier  ministériel  ;  qu'il  faut,  d'ailleurs ,  remarquer  que 
cette  requête  ne  pouvant,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  Aire  signifiée 
que  d'avoué  à  avoué,  ce  n'est  qu'en  cette  qualité  que  celui  des  intimés  a 
pu  agir  lorsqu'il  l'a  signée;  —  Attendu,  au  surplus,  que  cette  intention 
résulte  assez  clairement  des  termes  dans  lesquels  est  conçue  l'immatricule 
de  l'huissier,  apposée  tout  an  long  au  bas  de  cet  acte  ;  — Attendu  qu'on 
ne  peut  pas  dire  qu'en  cela  l'avoué  des  intimés  a  agi  sans  pouvoirs , 
puisque,  loin  d'avoir  été  désavoué,  il  résulte  des  actes  postérieurs  que 
tentes  les  parties  ont  formellement  approuvé  sa  demande ,  bien  qu'elles 
ne  se  présentent  pas  toutes  aujourd'hui  par  son  ministère;  que  le  principe 
d'indivisibilité,  bien  connu ,  d'ailleurs ,  en  matière  de  péremption ,  lui  fai- 
sait une  loi  de  ne  pas  séparer  les  intérêts  des  cinq  intimés  qui  figuraient 
dans  l'instance;  —  Attendu,  au  fond,  qu'il  n'est  pas  dénié  que  plus  de 
trois  ans  se  sont  écoulés  sans  poursuites,  et  que,  sous  ce  rapport,  la  de- 
mande en  péremption  ne  peut  être  l'objet  d'aucune  difficulté;  — Par  ces 
motifs  ;  —  Déclare  éteinte  et  périe  l'instance  d'appel  introduite ,  le  S  fér. 
1899,  contre  on  jugement  du  tribunal  d'Uzès,  du  10  juin  1828. 
Du  93  mai  1832.-C.  de  Nîmes. 

(1)  Etfict:  —  (Devaux  C.  M*  C...)—  S  juin  1819,  jugement  du  tri- 
bunal de  Besançon,  qui  ordonne  le  pari  âge  de  la  succession  du  sieur  Fran- 
çois Jamin.  Postérieurement  la  dame  Devaux,  héritière  du  sieur  Jamin, 
qui  avait  été  représentée  dans  ce  jugement  par  un  avoué ,  jugea  à  propos 
«'intenter  une  nouvelle  action  en  partage  contre  le  cessionnaire  des  droits 
de  ses  cohéritiers  (  le  sieur  Gruet).  On  lui  répondit  que  sa  demande  était 
•on  recevable,  parce  qu'il  ne  lui  était  pas  permis  de  remettre  en  question 
ce  qui  avait  été  déjà  jugé.  L'exécution  du  jugement  ordonnant  le  partage 
fat  alors  suivie ,  et  un  nouveau  jugement ,  rendu  en  18S3,  termina  déS- 
aitivenftnt  la  procédure.  La  dame  Devaux ,  prétendant  que  le  partage  pré- 
judkiait  à  ses  droits,  eut  alors  l'idée  d'une  action  en  désaveu  contre  son 
«voué.  Elle  soutenait  que  la  procédure  n'ayant  été  reprise  que  plus  d'un 
aa  «prés  le  jugement  qui  avait  ordonné  le  partage,  son  avoué  n'avait  pu 
occuper  pour  elle  sans  nouveaux  pouvoirs. 

19  mai  1893,  jugement  du  tribunal  de  Besançon ,  lequel:  — «  Attendu 
qu'an  avoué  constitué  doit  continuer  d'occuper  tant  qu'il  n'est  pas  révo- 
qué; que  l'art.  1038  ne  peut  pas  être  opposé  dans  l'espèce,  puisque  le  ju- 
gement de  1819  n'était  qu'un  jugement  interlocutoire ,  et  que  l'art.  1058 
m  fait  courir  le  délai  d'expiration  des  pouvoirs  que  du  jugement  définitif; 
que  l'avoué  C...  n'avait  fait,  lors  du  jugement  de  1833,  ni  soumission  ni 
aveu  qui  put  autoriser  l'application  de  l'art.  3S9  c.  pr.  civ.;  qu'il  n'en 
TOU  VI. 


Le  mandat  de  l'avoué  n'est  pas  toujours  borné  à  la  dé- 
cision de  la  cause  dans  laquelle  il  a  été  constitué;  la  loi  présuma 
qu'il  se  continue  dans  certaines  affaires  qui  sont  une  suite  et  une 
dépendance  de  la  première.  Ainsi,  lorsque  la  requête  civile  est 
signifiée  dans  les  six  mois  de  la  date  du  jugement  attaqué ,  la 
copie  est  déposée  au  domicile  de  l'avoué  qui  a  occupé  pour  la 
partie  défenderesse  à  celte  nouvelle  Instance,  et  cet  avoué  est 
constitué  de  droit  sans  nouveau  pouvoir  (  c.  pr.,  art.  492  et  496, 
V.  Requête  civile). 

les.  Aux  termes  de  l'article  1038  du  code  de  procédure, 
les  avoués  qui  ont  occupé  dans  les  causes  où  il  est  intervenu  des 
jugements  définitifs  sont  tenus  d'occuper  sur  l'exécution  de  ces 
jugements,  sans  nouveaux  pouvoirs,  pourvu  qu'elle  ait  lieu  dans 
l'année  de  la  prononciation  des  jugements.  Par  application  de 
cette  dernière  disposition,  il  a  été  jugé  :  1°  Qu'il  n'est  pas  besoin 
d'un  nouveau  pouvoir  à  l'avoué  pour  occuper  sur  l'instance  eu 
opposition  au  commandement  fait  en  vertu  d'un  jugement  ou 
d'un  arrêt  lors  duquel  il  a  représenté  une  partie  :  «  La  Cour;  — 
Attendu  que  l'opposition  au  commandement ,  ne  constituant  pas 
une  nouvelle  instance,  mais  une  suite  de  l'arrêt  contradic- 
toire, il  n'est  pas  nécessaire  que  l'avoué  soit  nanti  de  nouveaux 
pouvoirs,  parce  que  la  première  constitution,  n'ayant  pas  été 
révoquée,  tient  jusqu'à  ce  que  l'instance  exécutive  ait  été  défi- 
nitivement vidée...  »  (Nîmes,  23  fév.  1808,  aff.  Bassayet 
C.  Combes)  ; — 2°  Que  l'instance  en  nullité  d'une  saisie  exécution, 
faite  dans  Vannée  des  dernières  poursuites,  n'étant  que  la  suite 
de  l'arrêt  qui  avait  prononcé  la  condamnation  d'où  dérivait  la 
saisie,  la  constitution  d'un  nouvel  avoué,  par  le  défendeur,  n'a- 
vait pas  été  nécessaire,  l'ancien  ayant  capacité  pour  contester  à 
cette  demande  (art.  73,  1038  c.  pr.;  Req.,  14  déc.  1809,  aff. 
Garde,  V.  Saisie-exécution); — 3°  Que  l'avoué  quia  occupé  dans 
une  instance  en  partage  d'une  succession  peut,  sans  nouveau 
pouvoir,  occuper  sur  l'exécution  du  jugement  intervenu,  alors 
même  qu'il  aurait  rendu  les  pièces  à  sa  partie,  et  que  l'exécu- 
tion du  jugement  serait  poursuivie  non  par  les  cohéritiers,  mais 
par  le  cessionnaire  de  leurs  droits  (c.  pr.  1038 ;  Req.,  16  août 
1827)  (1); — 4°  Enfin  que,  lorsque,  par  l'effet  de  l'entérinement 

était  résulté  aucune  fin  de  non-recevoir  qu'on  put  opposer  à  la  dame  De- 
vaux relativement  à  la-demande  d'exercer  le  retrait  successoral  qu'elle  se 
proposait  de  former  contre  le  sieur  Gruet;  qu'enfin  elle  n'avait  éprouvé 
aucun  préjudice  qui  pût  autoriser  un  désaveu;  —  Déclare  celui  de  la  dame 
Devaux  mal  fondé.»— Appel  ;  et  le  17  juin  1894,  arrêt  de  la  cour  royale 
de  Besançon ,  qui  confirme  par  les  mêmes  motifs. 

Pourvoi  en  cassation.  —  Le  premier  procès,  a-t-on  dit,  pour  la  dame 
Devaux ,  avait  uniquement  pour  objet  de  faire  proooncer  le  dessaisisse- 
ment des  héritiers  du  prétendu  légataire  ;  une  fois  ce  dessaisissement  or- 
donné, tout  était  terminé;  aussi  le  procès  a-t-il  été  mis  à  fin  par  le  juge- 
ment de  1819.  —  Ce  jugement  n'était  ni  préparatoire  ni  interlocutoire;  il 
était  définitif;  ainsi ,  aux  termes  de  l'art.  1038  c.  pr.  civ.,  les  pouvoirs 
de  l'avoué  ne  devaient  continuer  que  pendant  uo  an ,  &  partir  du  juge- 
ment; ils  n'existaient  plus  que  pour  son  exécution;  aussi  l'avoué  C... 
a-t-il  louché  les  frais;  il  parait  même  que  les  pièces  lui  ont  été  retirées. 

—  Trois  ans  après ,  une  nouvelle  instance  est  introduite;  ce  n'est  plus  un 
procès  entre  les  héritiers  du  légataire  et  les  héritiers  du  testateur,  l'in- 
stance n'a  plus  pour  objet  la  caducité  d'un  legs;  il  s'agit  maintenant  de 
statuer  sur  une  demande  en  partage  formée  par  le  représentant  d'un  héri- 
tier de  François  Jamin  contre  un  cohéritier;  ainsi  l'objet,  les  parties  sont 
différents.  —  Sous  tous  les  rapports,  l'avoué  C...  avait  besoin  de  nou- 
veaux pouvoirs;  les  siens  étaient  expirés,  et  l'affaire  était  différente; 
c'était  donc  bien  le  cas  de  désaveu. 

M.  de  Vatimcsnil ,  avocat  général ,  a  dit  :  Le  pouvoir  de  l'avoué  C... 
subsistait-il  encore,  lorsque  dans  la  procédure  qui  a  terminé  le  partage  il 
occupait  pour  la  dame  Devaux?  —  Selon  le  droit  commua,  il  est  de  prin- 
cipe que  les  pouvoirs  donnés  pour  une  affaire  déterminée  durent  jusqu'à 
ce  que  cette  affaire  soit  terminée  ;  d'où  il  suit  que,  lorsque  dans  une  in- 
stance en  partage  un  avoué  est  constitué ,  ses  pouvoirs  continuent  jusqu'au 
jugement  qui  termine  le  partage;  ainsi ,  d'après  le  droit  commun ,  le  man- 
dat du  sieur  C...  n'avait  point  cesse  d'exister,  puisque  le  partage  ordonné 
en  1819  n'avait  point  été  mis  k  fin.  — Quelle  était  l'intention  du  législa- 
teur en  rédigeant  les  dispositions  de  l'art.  1038  c.  pr.  civ.?  Évidemment 
d'étendre  les  obligations  du  mandataire  ;  car,  suivant  le  principe  général, 
les  pouvoirs  de  l'avoué  auraient  dû  expirer  au  jour  du  jugement,  puisque 
l'instance,  objet  du  mandat,  est  ainsi  terminée.  —  Donc  l'art.  1038  n'a 
point  restreint  le  droit  commun;  il  en  résulte  que  les  pouvoirs  donnés  i  un 
avoué  pour  occuper  dans  un  partage  ne  cessent  point  au  jour  du  jugement 
qui  l'ordonne,  mais  seulement  un  an  après  le  jugement  qui  le  termine. 

—  Dans  l'espèce ,  l'avoué  C...  avait  reçu  mandat  pour  procéder  au  par- 
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d'une  requête  civile,  la  cause  au  (and  est  reproduite  devant  les 
mêmes  juges  qui  ont  rendu  la  décision  rescindée,  les  mêmes 
avoués  qui  ont  déjà  occupé  peuvent,  sans  une  nouvelle  constitu- 
tion, occuper  dans  la  nouvelle  instance  sur  le  fond  (Toulouse, 
J9  nov.  1808  (1). 

ISS.  Sous  l'ancienne  législation,  le  délai  pendant  lequel  les 
avoués  étaient  tenus  d'occuper  sur  l'exécution  des  jugements  ou 
arrêts  dans  lesquels  Us  avaient  occupé  était  de  trois  ans;  et 
tous  les  actes  de  procédure  relatifs  aux  poursuites  étaient  vala- 
blement notifiés  à  leur  domicile  jusqu'à  l'expiration  de  ce  temps. 
Aussi  a-t-il  été  jugé ,  avant  le  code  de  procédure ,  qu'une  requête 
en  opposition ,  signifiée  plus  d'un  an  après  le  jugement,  avait  été 
valablement  signifiée  au  domicile  de  l'avoué  qui  l'avait  obtenu; 
mais  que  seulement  un  délai  devait  être  accordé  pour  en  donner 
communication  à  la  partie  (Mmes,  17  messidor  an  13)  (2). 

184.  L'année  pendant  laquelle  l'avoué  est  tenu  de  prêter  son 
ministère  à  la  partie  pour  laquelle  il  a  occupé  commence  à  cou- 
rir, non  des  jugements  préparatoires  ou  interlocutoires,  mais 
seulement  des  jugements  définitifs;  l'art.  1038  le  dit  en  termes 
formels ,  et  aucune  difficulté  sérieuse  ne  semble  pouvoir  s'élever 
sur  ce  point.  Si  le  jugement  est  définitif  sur  un  chef  et  avant  (aire 
droit  sur  un  autre ,  la  contestation  n'étant  pas  terminée  entre  les 
parties  et  l'avoué  étant  tenu  d'occuper  jusqu'au  jugement  définitif 
sur  le  dernier  chef,  il  nous  parait  que  le  délai  ne  doit  compter 
que  du  jugement  qui  met  On  au  litige.  Il  a  été  jugé ,  conformé- 
ment à  ces  principes,  que  le  délai  fixé  par  l'art.  1038  précité 
commence  à  courir,  en  matière  de  partage,  non  du  jugement  qui 
l'ordonne,  mais  de  celui  qui  le  termine  (Besançon,  1 7  juin  1824 , 
aff.  Devaux,  rapp.  sous  le  n°  162, 4°). — Cette  solution  est  fort  dé- 
licate, et  l'on  verra,  dans  les  motifs  de  l'arrêt  de  la  chambre  des 
requêtes,  que  cette  chambre  n'a  point,  comme  cela  a  été  Im- 
primé à  tort  dans  le  temps  par  les  journaux ,  résolu  la  question 
engagée  devant  elle.  Sur  ce  point,  elle  s'est  renfermée  dans  une 
appréciation  de  (ait  qui  sortait,  en  effet,  de  l'espèce  même  ;  ce  qui 
l'a  dispensée  de  résoudre  la  question  que  M.  Vatimesnil,  du  reste, 
décidait  dans  le  même  sens  que  la  cour  de  Besançon.  A  nos  yeux, 
il  ne  s'agit  pas  ici  de  l'un  de  ces  problèmes  qui  doivent  être  tou- 
jours jugés  dans  le  même  sens,  et  quoique  le  jugement  qui  or- 

tage  de  la  succession  de  François  Jamin;  le  jugement  de  1819,  loin  de 
terminer  ce  partage,  n'avait  lait  que  l'ordonner;  les  pouvoirs  de  l'avoué 
C.  n'étaient  dooc  pas  expirés. — Le  jugement  de  1819  était,  il  est  vrai, 
définitif  à  l'égard  des  héritiers  du  légataire,  définitivement  exclus;  mais  à 
l'égard  des  héritiers  du  testateur  entre  eux ,  il  n'était  qu'interlocutoire  ;  et 
la  dame  Devaux  l'a  bien  reconnu ,  puisque ,  citée  en  conciliation  par  le 
cessionaaire  de  ses  cohéritiers,  elle  a  prétendu  qu'il  était  inutile  de  faire 
ordonner  de  nouveau  la  partage.  —  En  conséquence ,  M.  l'avocat  gé- 
néral conclut  au  rejet.  —  Arrêt. 

La  coca;— En  ce  qui  touche  l'avoué  C...;— Attendu  qu'ayant  été  consti- 
tué et  qu'ayant  occupé  pour  la  dame  Devaux  en  une  instance  dans  laquelle 
il  fat  rendu,  le  25  juin  1819,  un  jugement  qui  ordonnait  que  par  trois 
experts  désignés  partage  serait  fait  d'une  succession  entre  ladite  dama 
Devaux  et  ses  cohéritiers,  ledit  avoué  a  pu  et  dû  acceper  pour  elle  sur 
l'exécution  de  ce  jugement,  et  qu'il  a  valablement  occupé  tant  qu'il  n'a 
pas  été  révoqué;  —  Attendu  que  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Besançon 
juge  en  (ait  que,  dans  cette  continuation  d'instance  et  de  procédure 
sur  le  partage ,  l'avoué  C...  n'a  donné  aucun  aveu  ni  consentement  qui 
fassent  préjudiciables  à  la  dame  Devaux  ;  —  Que  ce  (ait  résout  le 
point  de  droit ,  et  qu'il  n'est  pas  dans  les  attributions  de  la  cour  d'appré- 
cier le  fait  d'une  manière  contraire  à  l'appréciation  déjà  faite;  —Rejette. 

Du  16  août  1827.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Botton,  1"  pr.-Buisson ,  rap. 

(1)  Btpèee.- — (Faduille  C.Pujol ,  etc.)  — Les  sieurs  Pojol  et  consorts 
s'étaient  incidemment  pourvus  en  requête  civile  contre  un  arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Toulouse ,  rendu  au  profit  de  la  veuve  et  des  héritiers  Faduille. 
—  La  requête  fut  entérinée,  et  par  suite  les  parties  furent  remises  au 
même  état  où  elles  étaient  avant  l'arrêt.  —  La  cause  au  fond  devant  être 
portée  devant  la  même  cour  qui  avait  rendu  l'arrêt  rescindé,  Pujol  et 
consorts  assignèrent  devant  cette  cour  la  veuve  et  les  héritiers  Faduille. 
•-Les  assignations  furent  signifiées,  non  h  l'avoué,  mais  au  domicile 
réel  des  parties;  c'est  sous  ce  rapport  que  1a  veuve  et  les  héritiers  Fa- 
duille les  ont  attaquées,  et  ont  soutenu  que  la  cause  au  fond  ne  devait 
être  reproduite  devant  la  cour  que  par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué.— 
Pujol  et  consorts  répondaient  que ,  depuis  l'entérinement  de  la  requête 
Civile,  lee  héritiers  Faduille  n'avaient  pas  (ait  de  nouvelle  constitution 
d'avoué;  que,  dès  lors,  ils  ne  pouvaient  leur  en  reconnaître  aucun. — 
Les  héritiers  Faduille  répliquaient  que  l'instance  au  fond ,  qui  se  repre» 
duisait  par  l'effet  de  l'entérinement,  n'était  qu'une  suite,  une  continua- 


donne  un  partage  implique  ridée  qu'un  partage  doit  en  être  la 
suite  ;  cependant ,  tel  fait  peut  se  présenter  duquel  il  résulte  ma- 
nifestement que,  dans  l'opinion  de  toutes  les  parties,  les  pouvoir» 
de  Pavoué  ont  cessé  complètement. 

l*ft.Aux  termes  de  l'ordonnance  de  1667,  art.  2,  Ut.  27,  et 
art.  a ,  tit.  32 ,  l'avoué  était  constitué  de  droit  sans  nouveaux  pou-j 
volrs  sur  la  liquidation  des  dommages-intérêts.  Le  code  de  pro- 
cédure n'a  pas  reproduit  ces  dispositions.  Toutefois,  comme  cette 
liquidation  n'estes  réalité  que  l'exécution  du  jugement ,  elle  rentre 
dans  l'application  de  l'art.  1038.  L'avoué  est,  en  conséquence, 
tenu  d'occuper  dan»  ce  cas,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  tout  autre 
mode  d'exécution. 

«  Le  mandant  peut  révoquer  sa  procuration  quand  bon 
lui  semble ,  et  contraindre ,  s'il  y  a  lieu ,  le  mandataire  a  lui 
remettre  soit  l'écrit  sous  seing  privé  qui  la  contient ,  soit  l'o- 
riginal de  la  procuration  si  elle  a  été  délivrée  en  brevet,  soit 
l'expédition  s'il  en  a  gardé  minute.  »  L'art.  2004  c.  clv.  porte  : 
il  suit  de  cette  disposition  qu'en  tout  état  de  cause  la  partie  peut 
révoquer  son  avoué,  à  la  charge  d'en  constituer  immédiatement  m 
autre  (c.  pr.  73). 

Mais  la  loi  qui  a  préposé  les  avoués  pour  représenter  les 
parties  devant  les  tribunaux  où  ils  exercent  leur  ministère ,  et  a 
rendu  ainsi  les  communications  entre  elles  plus  rapides  et  moins 
dispendieuses  au  moyen  des  significations  de  palais ,  devait  pour- 
voir à  ce  que  cette  institution  ne  fournit  pas  à  la  mauvaise  foi  l'oc- 
casion d'entraver  le  cours  de  la  justice  et  de  prolonger  indéfini- 
ment la  durée  des  procès.  C'est  ce  qui  aurait  lieu ,  si ,  après  avoir 
été  constitué,  l'avoué  pouvait,  par  sa  volonté  ou  celle  deson  client, 
cesser  d'occuper  sans  être  remplacé ,  et  si  l'adversaire  était  obligé 
alors  ou  de  procéder  par  défaut,  ou  d'introduire  un  incident  pour 
contraindre  l'autre  partie  de  nommer  un  nouvel  avoué,  à  qui  un 
caprice  pourrait  encore  enlever  son  mandat.  Aussi  le  législateur 
a-t-il  établi  sagement  que  le  défendeur  ni  le  demandeur  ne  peuvent 
révoquer  leur  avoué  sans  en  constituer  un  autre ,  et  que  les  pro- 
cédures faites  et  les  jugements  obtenus  contre  l'avoué  révoqué  et 
non  remplacé  sont  valables  (c.  pr. ,  art.  73).  La  révocation  se 
fait  par  un  acte  de  palais ,  dans  lequel  le  nouvel  avoué  déclare  que 
celui  qui  occupait  pour  la  partie  est  révoqué  et  qu'il  se  constitue  en 

tira  des  premières  poursuites,  puisque  les  parties ,  par  cet  entérinement, 
avaient  été  remises  dans  le  même  état  où  elles  étaient  avant  l'arrêt  an- 
nulé; que ,  dès  lors ,  les  avoués  qui  avaient  été  originairement  constitués 
par  les  parties,  et  qui  avaient  occupé  tant  sur  l'appel  que  sur  la  requête 
civile ,  conservaient  toujours  les  mêmes  pouvoirs  qui  leur  iraient  été  con- 
férés, et  avaient  droit  d'occuper  dans  la  mxurelle  iastaace  sot  le  fond 
jusqu'à  ce  qu'elle  fût  terminée.  —  Arrêt. 

La.  cour; —  Attendu,  dans  le  droit,  1*  que  les  avoués  qui  ont  occupé 
dans  les  causes  où  il  est  intervenu  des  jugements  définitifs  sont  tenus 
d'occuper  sur  l'exécution ,  pourvu  que  lee  poursuites  aient  lieu  dans  l'an- 
née de  la  prononciation  ;  2°  que  les  requêtes  civiles ,  formées  incidemment, 
doivent  l'être  d'avoué  à  avoué  ;  que ,  dans  le  fait,  les  héritiers  d'Amand 
Faduille  s'étant  présentés  sur  le  fond  des  contestations  par  le  ministère  de 
Mallafosse,  avoué  en  la  cour,  et  l'arrêt  qui  a  entériné  ht  requête  civile 
ayant  mis  les  parties  au  même  état  qu'ai paravaat,  il  suit  qu'H  suffisant 
aux  parties  de  Marion  (Pujol  et  autres)  de  porter  la  cause  à  l'audience 
par  un  simple  acte ,  pour  venir  plaider  sur  le  fond ,  et  qu'ainsi  les  assi- 
gnations données  à  leur  requête  aux  parties  de  Mallafosse  (la dame  Datés, 
veuve  Faduille)  sont  rejetabks;  —  Bejetie  ces  citations  comme  inutiles 
et  frustratoires. 

Du  29  nov.  1808.-C.  de  Toulouse.-M.  Corbière ,  pr.  gén.,  c.  conf. 

(2)  Espia  :  —  (  L'avoué  ...  C.  Terpisse ,  etc.)  —  En  vertu  d'un  arrêt 
du  8  flor.  an  12 ,  le  sieur  Chaussi  fit  saisir  les  fruits  pendants  par  racine* 
sur  différentes  propriétés,  qu'il  disait  appartenir  à  un  autre  sieur  Chaussi, 
son  débiteur.  —  Le  sieur  Terpisse  et  la  veuve  Chaussi ,  se  prétendant  pre- 

{iriétaires  de  ces  fruits ,  formèrent  opposition  à  la  saisie  et  en  demandèrent 
a  nullité  ;  leur  requête  fut  signifiée  à  l'avoué  de  Chaussi. — Celui-ci  re- 
fusa de  contester,  en  soutenant  que  ses  pouvoirs  étaient  expirés  ;  il  conclut 
subsidiairement  à  ce  que  la  requête  fût  signifiée  à  Chaussi.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  la  charge  d'un  avoué  ne  finit  que  par  treia 
ans  de  cessation  de  poursuites  ;  que  la  saisie  à  laquelle  Chaussi  a  fait  pro- 
céder étant  une  exécution  de  l'arrêt  du  8  flor.  an  12,  l'avoué  de  Chaussi 
est  tenu  de  contester;  —  Attendu  que  Chaussi  n'ayant  nulle  connaissance 
de  la  demande  en  cassation  de  celte  saisie,  11  est  juste  qu'il  en  soit  inw 
struit,  afin  qu'il  puisse  transmettre  à  son  avoué  ses  moyens  de  défense; 
—  Ordonne  que  les  requêtes  de  Terpisse  et  de  la  veuve  Chaussi  sema*, 
notifiées  à  Chaussi,  et  renvoie  à  jour  fixe  pour  statuer  sur  les  <' 
Do,  17  mess,  an  13.-C.  de  Nîmes. 
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soo  lien  et  place.  Cet  acte  est  signifié  à  ce  dernier  et  aux  avoués 
des  autres  parties  en  cause  (Potbier,  Mandat ,  n°  141  ).  C'est  seu- 
lement à  l'égard  de  l'adversaire  que  l'avoué  révoqué  et  non  rem- 
,  placé  ne  cesse  pas  d'être  constitué;  la  loi  qui  déclare  valables  les 
procédures  laites  et  les  Jugements  obtenus  contre  lui ,  ne  dit  pas 
qu'il  devra  continuer  d'agir  dans  l'intérêt  de  son  client.  Il  doit 
donc  se  borner  à  recevoir  les  significations  qui  lui  seront  laites , 
sans  pouvoir  y  répondre.  C'est  aussi  l'opinion  de  KM.  Boncenne , 
t.  S,  p. 203;  Boitard,  t.  l,n»  307;Deaiau,  i"  part, ,  liv.  3, 
tit.  3  ;  Chauveau  sur  Carré,  quest.  386.  Si  cette  inactionest  pré- 
judiciable à  la  partie  qui  a  retiré  sa  confiance  à  son  avoué  sans 
foire  un  nouveau  choix,  elle  ne  peut  l'imputer  qu'à  sa  négligence  ; 
la  loi  ne  doit  pas  être  plus  soigneuse  qu'elle-même  de  ses  intérêts. 

**8.  Ainsi,  la  révocation  d'un  avoué,  faite  par  la  partie  avec 
défense  d'occuper  pour  elle ,  et  sans  constitution  de  nouvel  avoué, 
n'empêche  pas  que  la  cause  ne  puisse  être  Jugée  contradietoire- 
ment,  malgré  le  refus  de  l'avoué  révoqué  de  remettre  aucune 
pièce  et  de  plaider,  lorsque  les  conclusions  ont  été  respectivement 
prises  à  l'audience  antérieurement  à  sa  révocation  ;  en  un  tel  cas, 
l'avoué  est  tenu  de  rester  l'avoué  de  la  cause  jusqu'à  constitution 
nouvelle  (c.  pr.  342 et  suiv.  ;  Grenoble ,  23  août  1832)  (t). 

Û09.  On  doit  pouvoir  révoquer  un  avoué  tant  que  son  mi- 
nistère n'est  pas  terminé,  c'est-à-dire,  tant  qu'il  lui  reste  à  agir 
dans  rintérêl  de  son  client.  Or,  le  jugement  ou  l'arrêt  qui  termine 
le  procès  ne  met  pas  On  à  la  surveillance  des  droits  qui  lui  sont 
confiés.  Après  la  décision  du  magistrat,  l'avoué  de  la  partie  qui 
a  gagné  son  procès  doit  signifier  les  qualités  (c.  pr.  U2  ),  lever 


(1)  (  Reynier  C.  Ravax.  )  —  La  cou»  ;  —  Attesta  que  les  codcrrRhm 
avaient  lté  prises  dans  les  instances  introduites  sur  les  appels  de*  juge- 
ments des  12 décembre  1829,  19avril et  24  décembre  1830;  —  Attendu 
que  la  cause,  après  avoir  subi  plusieurs  renvois  sur  l'instance  de  M*  Rey- 
nand  ,  avait  été  définitivement  retenue  pour  l'audience  du  24  août  1852; 
—  Attendu  que  l'acte  signifié  le  23  août  1832  à  H*  Reyoaud,  portant 
révocation  et  défense  d'occuper  pour  les  mariés  Reynier,  ie  refus  en  con- 
séquence de  H*  Rejnaud ,  de  remettre  ou  présenter  aucune  pièce  et  de 

tlaiaVr,  ne  peut ,  aux  termes  de  l'art.  342  e.  pr.,  retarder  le  jugement  de 
I  cause  ;  —  Attendu  qu'admettre  une  pareille  excuse  serait ,  de  la  part 
des  magistrats,  un  véritable. déni  de  justice,  «a  moyen  d'éterniser  les 
procès  ;  qu'on  doit  d'autant  plus  juger  la  cause  que  1  acte  portant  révo- 
cation de  M*  Rejnaud  ne  porte  pas  constitution  de  nouvel  avoué ,  et  que 
celui-ci  est  obligé  de  suivre  l'affaire  jusqu'à  cette  nouvelle  constitution  et 
de  rester  l'avoué  de  la  cause  ;  —  Statuant  au  fond  ;  —  Confirme ,  etc. 
Du  35  août  1832.-C.  de  Grenoble.-M.  de  Noailles,  1"  pr. 

(2)  Efiee  t  —  (Bassignac,  etc.,  C.  Carlos,  esc.)  —  Sur  l'appel  d'un 
jugement  d'ordre  interjeté  par  les  créanciers  Caylus,  Bassignac  et  autres, 
ce  dernier  avait  pour  avoué  IIe  Allexard.  —  Les  intimés  étaient  :  1*  les 
héritiers  Sainl-Haon,  avoué  M' Veysset;  2°  les  héritiers  Bournexel,  avoué 
M*  Debord,  etc.  —  4  juill.  1826,  arrêt  contradictoire  qui  statue  définiti- 
vement sar  l'appel  des  créanciers  Caylus,  et,  quant  aux  autres  débats, 
ordoawe  an  compte.  —  L'avoué  des  créanciers  Caylus  fait  signifier  les 
qualités  de  l'arrêt.  — Les  avoués  de  Bassignac,  des  héritiers  Boirnezet 
et  Saint-Baoa  s'y  opposent  et  sent  sommés  de  se  présenter  en  l'hôtel  du 
président.  — Avant  de  se  présenter  sur  cet  incident,  M«  Veysset,  déjà 
avoué  des  héritiers  Saint-Haoo,  fait  signifier  à  tous  les  avoués  de  la  cause 
un  acte  par  lequel  il  déclare  révoquer  M"  Alletard  et  Debord  et  se  consti- 
tuer pour  Bassignac  et  les  héritiers  Bournetet.  —  II  est  a.  remarquer, 
1*  «roe ,  dans  le  dossier  de  Pavoné  qui  avait  fait  la  révocation ,  se  trou- 
vaient des  procurations  qui  n'avaient  pas  pour  objet  la  révocation  elle- 
même,  mais  de  faire,  au  nom  de  toutes  les  parties,  une  élection  de  domi- 
cile pour  que  les  significations  de  l'arrêt  y  fasseat  faites  par  une  seule 
copte;  2°  que  Bassignac,  habitant  la  Martinique,  n'y  figurait  pas;  3°  que 
l'une  des  branches  Bournexet,  représentée  dans  l'arrêt  par  un  tuteur,  avait 
signifié  la  révocation  au  nom  do  ce  tuteur,  tandis  que  la  procuration  donnée 
par  celte  branche  indiquait  que  les  mineurs  étaient  émancipés  et  pourvus 
\  d'an  curateur.  —  En  cet  état,  1rs  créanciers  Caylus  et  les  autres  parties 

eut  contesté  la  révocation.  1°  L'art.  147  e.  pr.,  ont-ils  dit,  veut  que  le 
,  Jugement  ou  l'arrêt  soit  signifié  à  l'avoué  qui  y  a  figuré  :  il  n'est,  dès  lors, 
pas  permis  à  la  partie  condamnée  de  révoquer  cet  avoué  :  l'art.  75  reçoit 
lui  exception.  2°  Il  faut  un  pouvoir  spécial  pour  révoquer  un  avoué  : 
l/™°é  ne  P*"' 8e  d°nner  lui-même  ce  droit.  Or,  les  procurations  a*  le  lui 
nonnent  point  non  plus.  —  On  répondait  dans  la  système  de  la  validité  de 
>a  révocation  :  1*  L'art.  75  est  général;  on  peut  révoquer  «a  avoué 
en  tout  état  de  cause,  c'est-à-dire  que  la  révocation  peut  avoir  lieu  après 
comme  avant  un  jugement  définitif;  il  suffit  d'en  constituer  un  autre  :  ici 
la  confiance  doit  être  libre.  *  L'art.  147  ne  change  rien  à  ce  principe; 
il  est  fait  dan*  l'intérêt  de  la  partie  condamnée;  il  ne  veut  pas  qu'on  ni 


expédition  du  jugement  eu  de  l'arrêt,  et  les  signifier  afin  de  faire 

courir  les  délais  de  l'appel  ou  du  pourvoi  en  cassation.  L'avoué 
de  la  partie  qui  a  succombé  peut  former  opposition  soit  aux  < 
lités ,  soitàl'exposé  des  points  de  fait  et  de  droit  (144) ,  et  doit  « 
préseaterdevant  le  président  ou  le  Juge  pour  les  faire  rectifier  (145). 

19*).  S'il  s'agit  d'un  Jugement  dont  le  délai  court  à  partir  de 
la  signification  à  l'avoué,  eomme,  par  exemple,  en  matière  d'ordre, 
de  contribution  ou  de  saisie  immobilière,  U  but  que  l'avoué  pré- 
vienne son  client  des  diligences  qu'il  doit  faire  ;  s'il  y  a  lieu  de 
former  opposition  à  la  taxe  des  dépens ,  U  faut  que  ce  soit  dans  les 
trois  jours  de  la  signification  du  Jugement,  de  l'arrêt  ou  de  l'exé- 
cutoire (  2<  décr .  du  1 0  fév.  1 807,  art.  6  ).  La  négligence  de  l'a- 
voué pendant  ces  dernières  phases  de  la  procédure  peut  donc  en- 
core être  préjudiciable  à  son  client,  et  il  vaut  mieux  que  les  intérêts 
de  ce  dernier  soient  mis  à  couvert  par  une  révocation  que  de  lui 
réserver  un  recours  de  garantie,  toujours  incertain  quelque  bien 
fondé  qu'il  puisse  être.  Voilà  des  raisons  qui  nous  paraissent  mi- 
liter puissamment  eu  faveur  de  notre  opinion.  Quel  Intérêt  l'ad- 
versaire aurait-il  à  s'opposer  à  la  révocation ,  puisque ,  si  elle  est 
suivie  de  la  constitution  d'un  autre  avoué,  c'est  à  celui-ci  que  de- 
vront être  faites  les  significations ,  et  qu'elles  le  seront  valable- 
ment à  l'ancien  s'il  n'est  pas  remplacé  (75).  Peu  importe  dès 
lors  à  qui  les  adresser.  Cependant  il  a  été  Jugé  que  les  qualités 
d'un  arrêt  devaient  être  réglées  avec  l'avoué  qui  y  avait  formé  op- 
position ,  quoique  depuis  il  eut  été  révoqué  et  remplacé  par  un 
autre  (Req. ,  24  mai  1 830)  (2).  Dans  l'espèce,  il  y  avait  de  plus  cette 
circonstance  que  la  cour  dont  l'arrêt  était  attaqué  n'avait  pas 

signifie  un  jugement  avant  de  l'avoir  fait  connaître  à  son  mandataire; 
mais  il  n'a  pas  défendu  de  changer  celui-ci,  qu'il  ait  ou  non  assisté  aux 
plaidoiries  et  quoiqu'il  soit  plu*  en  état  de  vérifier  l'exactitude  des  qua- 
lité*. 3°  11  n'est  pas  besoin  de  pouvoir  pour  la  révocation  d'un  avoué , 
pas  plus  que  pour  la  constitution  primitive.  A  cet  égard,  la  remise  des 
pièces  suffit;  cl  c'est  ce  qui  a  lieu  dans  l'espèce  où  M*  Veysset  est  nanti  da 
dossier  de  toutes  les  parties.  —  A  l'égard  des  procurations,  elles  sont  in- 
différentes; elles  n'ont  pour  objet  que  d'éviter  des  frais  énormes  de  signifi- 
cations. 

Lel9  août  1826,  arrêt  de  la  coor  de  Riom  en  ces  termes: — «Considé- 
rant que,  si  de  l'art.  75  c  pr.  résulte  la  faculté  aux  parties  de  révoquer 
leurs  avoués  dans  le  cours  d'une  instance ,  à  la  charge  d'en  constituer  de 
nouveaux,  cette  disposition  législative  ne  semble  point  applicable  au  cas 
particulier  où  il  n'y  a  point  d'instance  en  la  cour,  pendante  à  l'égard  de  la 
direction  des  créanciers  unis  du  défunt  duc  de  Caylus  et  des  consorts  de 
la  direction  ;  que  tout,  en  effet,  à  leur  égard,  a  été  jugé  définitivement  par 
l'arrêt  du  14  juillet  dernier;  que  l'instance  ne  subsiste  et  ne  peut  subsister 
qu'à  l'égard  des  divers  membres  de  la  famille  Bassignac ,  de  la  famille 
Bournexet  d'une  part,  des  mariés  Sanitas  et  Mirande  d'autre  part;  — 
Considérant  qu'un  arrêt  définitif  étant  prononcé,  l'opposition  aux  qualités 
et  le  soutènement  de  l'opposition  paraissent  attachés ,  singulièrement  et 
de  droit,  aux  avoués  qui,  pour  leurs  clients  respectifs,  ont  suivi  les  dé- 
bats judiciaires,  et  qui  étaient  restés  leurs  avoués  lorsque  l'arrêt  a  été 
rendu;  —  Considérant  que,  dans  le  fait,  ce  sont  les  avoués  Alletard  et 
Debord  (avoués  lors  de  la  prononciation  de  l'arrêt)  qui,  pour  leur  clients 
respectifs,  comme  Veysset  pour  les  siens,  ont  formé,  chacun,  le  31  juillet, 
opposition  aux  qualités;  —  Considérant  que  la  révocation  d'Allezard  et 
de  Debord,  survenue  le  lendemain,  avec  constitution  de  Veysset  à  leur  lieu 
et  place  (Veysset,  déjà  avoué  des  héritiers  Saint-Haon,  lesquels,  jusque- 
là,  avaient  fait  cause  distincte  et  séparée  de  celles  de  Bartbélemi  de  Bassi- 
gnac, d'Antoine  et  Joseph  de  Bassignac,  et  des  héritiers  Bournexetj,  pa- 
rait non-seulement  intempestive  et  hors  de  l'intention  ou  esprit  de  l'art.  75 
précité  do  code,  mais  pécher  principalement  par  un  défaut  de  pouvoir; — 
Qu'en  effet,  il  est  à  remarquer,  d'abord,  que  dans  les  trois  actes  des  17  et 
19  juillet  1826,  passés  en  forme  de  procuration ,  et  dont  on  excipe,  Joseph 
Bassignac,  habitant  delà  Martinique,  n'a  aucunement  figuré;  que,  d'autre 
part,  et  à  l'égard  des  Bournwet,  il  n'y  a  point  identité  de  noms  et  qualités, 
entre  les  noms  et  qualités  portés  en  Tacte  de  révocation  signifié;  que  c'est 
au  nom  d'un  tuteur  qu'on  révoque,  et  que  les  pouvoirs  étaient  donnés  par 
un  curateur,  par  des  mineurs  émancipés,  et  non  par  un  tuteur.  —  Consi- 
dérant, au  surplus,  et  en  examinant  la  nature  des  pouvoirs  exprimés  aux- 
dhes  procurations  qui  entêté  déposées  sur  le  bureau  de  l'audience,  et  où 
l'intention  des  défendeurs  à  l'incident  se  manifeste,  quelesdits  pouvoirs, 
d'après  la  règle  induite  tmnu,  s'appliquent  limitativement  aux  actes 
d'exécution  (qui  pourraient  avoir  lieu  en  vertu  de  l'arrêt  y  daté  du  4  juill. 
1826),  et  à  me  élection  de  domicile  qu'entendaient  faire  les  constituants; 
—  Considérant  qu'un  arrêt  prononcé  n'a  force  d'exécution,  et  n'est  sus- 
ceptible d'être  suivi  d'actes  d'exécution  que  lorsqu'il  est  levé,  expédié 
dans  son  ensemble  (ensemble  qni,  au  nombre  de  ses  parties  constitutives, 
embrasse  nécessairement,  selon  le  vœu  de  la  loi,  les  qualités  acquiescées 
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trouvé  suffisant  le  pouvoir  pour  révoquer  ;  mais  les  deux  arrêts  n'en 
ont  pas  moins  décidé  la  question  en  droit.  11  a  été  jugé  aussi  que  la 
révocation  ne  pouvait  être  faite  par  acte  extrajudiciaire  lorsque  la 
cause  était  mise  en  état  de  délibéré.  Voici  les  termes  de  l'arrél  qui 
le  décide  ainsi:  «  La  Cour; — Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de 
l'art.  75  c.  pr.  clv.  ;  — Attendu  qu'il  a  été  constaté,  en  fait,  par 
l'arrêt ,  que  la  révocation  d'avoué  faite  par  la  demanderesse  a  été 
signifiée  par  acte  extrajudiciaire ,  lorsque  la  cause  était  en  état  et 
mise  en  délibéré ,  c'est-à-dire  lorsque  les  choses  n'étaient  plus 
entières;— Rejette.»  (2  juill.  1858.-Cl.req.-MM. Madier-Mont- 
Jau,  rap.-Nicod,  av.  gén.,  c.  conf.-Aff.  Manessier  C.  Mazure.)  — 
Les  recueils  qui  rapportent  ce  dernier  arrêt  ne  font  pas  connaître 
ai  l'avoué  révoqué  avait  été  remplacé ,  ni  pourquoi  la  révocation 
avait  été  signifiée  par  acte  extrajudicaire  et  non  par  acte  de  palais. 
Quoi  qu'il  en  soit,  on  cherchera  vainement  dans  les  motifs  de  cet 
arrêt  une  raison  tant  soit  peu  concluante  contre  notre  opinion. 

En  présence  de  la  grande  latitude  qui  doit  exister  dans  le  choix 
d'un  mandataire,  et  de  la  faculté  laissée  à  chacun  de  révoquer 
un  mandataire  auquel  lia  cessé  d'avoir  confiance,  ces  décisions 
peuvent  éprouver  une  sérieuse  controverse.  Qui  contestera,  d'ail- 
leurs, la  révocation?  L'avoué  révoqué?  Les  exigences,  les  scru- 
pules de  sa  profession  lui  commanderaient  de  s'abstenir,  alors 
même  qu'il  lui  serait  permis  de  prolonger,  à  son  gré,  un  mandat 
que  la  loi  n'a  déclaré  nulle  part  irrévocable.  Il  faut,  dit-on ,  qu'il 
règle  les  qualités,  et  c'est  surtout  lorsqu'il  a,  comme  ici,  formé 
opposition  aux  qualités  signifiées  par  l'adversaire,  que  son  entre- 
mise est  obligée,  inévitable.  Tout  ceci  nous  parait  être  une  équi- 
voque. D'abord,  on  ne  trouve  nulle  part  écrite  la  nécessité  que 
les  qualités  soient  réglées  par  tel  avoué  plutôt  que  par  tel  autre  ; 
c'est  assez  que  le  ministère  de  l'avoué  soit  exigé;  la  liberté  doit 
exister  dans  le  choix  de  la  personne.  Ensuite,  c'est  se  méprendre 
sur  l'effet  de  l'opposition  qui  a  été  formée  par  l'avoué,  que  d'y 
voir  la  prolongation  forcée  d'un  pouvoir  que  la  loi  déclare  pou- 
voir être  révoqué  en  tout  état  de  cause.  Tout  ce  qu'il  résultera  de 
cette  opposition,  c'est  que  la  révocation  lui  est  postérieure  : 
autrement,  il  faudrait  décider  que  l'avoué  serait  le  maître  de  ré- 
gler les  qualités  dans  un  sens  tout  contraire  à  la  volonté  de  la 
partie,  ou  de  perpétuer  sa  mission  après  même  que  tout  débat 
aurait  cessé  par  l'acquiescement  de  relie  partie  an  jugement  ou 
à  l'arrêt  définitif.  Dira-t-on  que  la  révocation  pourra ,  comme  ici, 
être  critiquée  par  l'avoué  ou  la  partie  adverse?  —  Mais,  quant  à 
cette  partie,  elle  est  sans  qualité  pour  dicter  à  son  adversaire  le 
choix  d'un  mandataire-,  elle  est  aussi  sans  intérêt  à  le  faire,  dès 
que  la  révocation  est  légale  et  certaine.  —  A  ''égard  de  l'avoué 
adverse,  il  n'a  aucun  droit  qui  lui  soit  propre;  il  s'identifie  en 
quelque  sorte  avec  son  client,  et  quoiqu'il  puisse  n'être  pas  in- 
différent pour  lui  d'avoir  à  signifier  un  arrêt  à  un  seul  avoué  ou 
à  plusieurs,  l'intérêt  qui  peut  résulter  de  là,  pour  lui,  ne  cesse 
pas  d'être  accessoire  et  subordonné  à  celui  de  son  mandant. 

191.  L'art.  34  de  la  loi  du  22  frlm.  an  7  prononce  la  nullité 
de  tout  exploit  ou  procès- verbal  non  enregistré  dans  le  délai  fixé , 
et  l'on  ne  voit  dans  aucune  disposition  soit  de  la  loi  précitée,  soit 
de  toute  autre,  une  exception  à  l'égard  des  actes  de  révocation 
d'avoué.  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  le  défaut  d'enregistrement 
d'un  acte  de  cette  nature  n'entraîne  pas  sa  nullité,  et  que  sa  date 
ne  peut  pas  être  incertaine  à  l'égard  des  parties  qui,  ayant  reçu 

ou  réglées  sur  opposition  par  le  magistrat  compétent);  qu'ainsi  les  procu- 
rations n'ont  pu,  d'après  leurs  expressions  propres,  s'appliquer  à  rc  qui 
doit  précéder  l'expédition  de  l'arrêt;  —  Considérant  enfin  qu'en  principe 
de  droit,  et  même  en  se  déterminant  par  le  fait  seul  d'absence  de  pouvoirs 
pour  ia  révocation  dont  il  s'agit,  cette  révocation  doit  être  nulle  et  de  nul 
effet  ;  —  Déclare  l'acte  de  révocation  nul,  etc.  »—  Pourvoi  pour  violation 
de  l'art.  75  c.  pr.  —Arrêt. 

La  coor;  —  Attendu  que  la  courdeRiom,  en  décidant,  en  droit, 
que  les  avoués  qui  avaient  occupé  dans  une,  instance,  et  qui,  par  suite  de 
ce  mandat,  avaient  formé  opposition  aux  qualités  signifiées  de  l'arrêt  qui 
avait  terminé  l'instance ,  étaient  les  seuls  avoués  avec  lesquels  le  règle- 
ment des  qualités  pùt  être  fait,  n'a  violé  aucun  principe,  soit  du  droit 
civil ,  soit  du  code  de  procédure  civile;  —  Que,  d'une  autre  part,  la  cour 
de  Riom,  en  appréciant  des  actes  et  des  procurations  en  vertu  desquels  il 
était  soutenu  que  la  révocation  et  la  nouvelle  constitution  avaient  été 
faites  immédiatement  après  l'opposition,  a  jugé,  par  suite  de  cette  appré- 
ciation, que  ces  procurations  n'avaient  rien  de  relatif  a  une  semblable 
révocation  ; — Attendu  que  l'art.  147  c.  pr.,  invoqué  par  les  demandeurs, 


des  copies ,  n'ont  pas  à  se  préoccuper  de  formalités  indépendantes 
delà  signification  et  qui  lui  sont  postérieures  (Toulouse,  13  mai 
1826,  aff.  Lapeyre,  v°  Récusation  ).  —  V.  v°  Enregist. 

199.  Y  a-t-il  nullité  dans  un  jugement  auquel  a  participé 
comme  juge  suppléant  un  avoué  révoqué?  —  V.  Récusation. 

198.  Carré,  sur  i'art.  75,  pense  avec  Duparc-Poullain,  1. 1, 
p.  297,  que,  sans  commencement  de  preuve  par  écrit,  la  preuve 
de  la  constitution  de  l'avoué  ni  de  la  révocation  ne  peut  être  ad- 
mise. M.  Cbauveau  fait  observer  qu'il  ne  peut  s'agir  que  de  la 
preuve  à  faire  contre  l'avoué  lui-même  pour  sa  partie ,  à  raison 
du  dommage  qu'il  avait  causé,  soit  en  ne  se  constituant  pu 
malgré  le  pouvoir  qu'il  en  avait  reçu,  soit  en  continuant  d'agir 
malgré  la  révocation  de  ce  pouvoir;  car,  ajoute-t-M,  vis-à-vis  de 
la  partie  adverse,  la  constitution  et  la  révocation  d'un  avoué  ne 
peuvent  être  établies  que  par  des  actes  formels  tels  que  la  loi  les 
détermine  (  Lois  de  la  procédure  civile,  p.  486  ). 

1 9  A.  Le  mandat  qui  cesse  entre  l'avoué  et  son  client  par  la 
révocation ,  peut  aussi  cesser,  par  le  refus  de  cet  officier  ministé- 
riel de  continuer  d'occuper,  à  moins  qu'il  n'ait  été  nommé  d'office. 
Le  refus  doit  être  signifié  à  la  partie  par  acte  extrajudiciaire. 
MM.  Berrlat,  p.  74,  note  23,  n*2,  et  Bioche ,  v*  Avoué ,  n"  150, 
exigent  que  la  renonciation  do  l'avoué  ait  lieu  en  temps  oppor- 
tun et  ne  puisse  pas  nuire  au  client.  Pothier  (Mandat,  n*  142) 
n'admettait  pas  que  le  procureur  ad  litet  pût,  après  s'être  con- 
stitué, répudier  le  mandat  et  ne  fqlpas  obligé  d'occuper  jusqu'à 
ce  que  l'instance  fût  terminée.  Mais  l'opinion  contraire  nous 
semble  préférable;  il  suffit  aux  justiciables  d'être  toujours  sors 
de  trouver  un  représentant  légal  devant  les  tribunaux  civils  et  les 
cours  royales ,  et  il  leur  est  garanti,  par  le  pouvoir  qu'ont  les 
présidents,  d'en  commettre  d'office  à  la  partie  qui  n'en  peut  pas 
trouver.  Il  faut  que  celui  de  ces  officiers  ministériels  qui  est  con- 
stitué pour  deux  parties  dont  les  intérêts  sont  opposés  puisse 
opter  pour  l'une  des  deux;  Il  faut  que  celui  qui  reconnaît  que  les 
prétentions  de  son  client  sont  mal  fondées ,  ou  qui  a  juste  sujet 
de  se  plaindre  de  lui,  puisse  répudier  sa  confiance.  L'arrêt 
rapporté  n°  81  (Caen,  23  mai  1837,  aff.  Charles)  qui  a, 
jugé  que  l'avoué  nommé  d'office  ne  peut,  après  avoir  occupé, 
faire  décider  en  justice  qu'il  cessera  de  postuler  pour  son 
client  sans  l'avoir  appelé  devant  l'autorité  compétente  vient 
à  l'appui  de  notre  opinion,  puisqu'il  reconnaît  même  à  l'avoué 
nommé  d'office  le  droit  de  faire  résilier  son  mandat,  et  le  soumet 
seulement  à  l'obligation  de  le  faire  juger  avec  son  client.  Mais 
l'avoué  qui  répudie  son  mandat,  de  même  que  celui  qui  est  ré- 
voqué, doit  rester  soumis  par  analogie  à  l'application  de  la 
deuxième  disposition  de  l'art.  75,  et  continuer  d'occuper  à  l'é- 
gard de  l'adversaire  tant  qu'il  n'en  a  pas  été  constitué  un  autre. 
Et  les  procédures  faites  et  les  jugements  obtenus  contre  l'avoué 
qui  s'est  démis  du  mandat  et  n'a  pas  été  remplacé,  sont  valables. 
En  conséquence ,  un  avoué  qui  a  fait  en  cette  qualité  des  actes 
de  procédure  ne  peut  se  départir  de  sa  constitution  au  préjudice 
de  la  partie  adverse  (  Liège,  15  juin  et  15  juill.  1833  )  (t). 

195.  Pour  que  le  mandat  soit  censé  accepté ,  il  suffit  que  Fa- 
voué  constitué  dans  l'exploit  d'ajournement  ait  reçu  constitution 
d'avoué  et  avenir  de  la  part  de  l'adversaire ,  et  le  jugement  obtenu 
par  défaut  contre  lui  n'est  susceptible  d'opposition  que  dans  la 
huitaine  de  la  signification  à  avoué  (Bruxelles,  3  avril  1837)  (2), 

n'était  susceptible  d'aucune  application  dans  la  cause,  et  que  les  motifs 
qui  viennent  d'être  exprimés  répondent  aux  inductions  qu'on  aurait  pa 
tirer  de  l'art.  75  même  code  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  24  mai  1830.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Favard ,  pr.-Mousnier-Buisson, 
rap.-Lebeau ,  av.  gén.,  c.  coof.-Mandaroux ,  av. 

(1)  1"  Etpèct .— (Xur...  C.  N...)— 15  juin  1835.-C.  de  Liège,  1-  en. 

2*  Etpiee  :  —  (  Pinotel  C.  X...  )  —  La  cooa  ;  —  Attendu  qu'a  résulte 
des  pièces  du  procès ,  notamment  des  sommations  réitérées  et  de  l'arrêt 
contradictoire  du  25  avril  1833,  que  M'  Cbefnoy,  en  qualité  d'avoué  de 
Pinotel ,  a  fait  des  actes  de  procédure;  que  dès  lors  il  ne  peut  plus  se  dé- 
partir de  cette  constitution  au  préjudice  des  intimés  ;  —  Attendu  que  dans 
ses  conclusions  l'avoué  Cbefnoy  s'est  borné  &  demander  acte  do  déport 
de  sa  constitution  d'avoué. 

Du  15  juill.  1833.-C.  de  Liège,  2*  ch. 

(2)  (LabriqueC.  Motte.}— La  cooa;— Attendu, en  fait,  que  rési- 
gnation donnée  au  intimés,  a  la  requête  de  l'appelant,  le  24  n»r.  1830, 
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a  7e.  Il  en  est  de  même  du  jugement  obtenu  contre  un  avoué 
ayant  fait  signifier  à  la  partie  qu'il  cessait  d'occuper  pour  ello 
(Nancy,  29  juill.  1837)  (I). 

199.  Mais  il  a  été  jugé  que,  si  rien  ne  justifie  qu'un  avoué  ait 
accepté  la  constitution  faite  en  son  nom  dans  un  acte  d'appel,  Il 
peut  s'en  déporter  (Liège,  20  janv.  1841  )  (2). 

198.  11  arrive  quelquefois  qu'un  avoué  ne  peut  pas  ou  ne 
veut  pas  occuper  dans  une  affaire  où  il  a  été  constitué  à  son  insu. 
Aussitôt  qu'il  en  est  Informé,  il  prévient  de  son  refus  la  partie 

<  qui ,  ordinairement ,  désigne  un  autre  avoué  auquel  les  pièces 
!  sont  remises  et  qui  se  constitue  au  lieu  et  place  du  premier.  Hais 
'  si  la  partie  ne  charge  pas  un  autre  avoué,  quelle  en  sera  la  con- 
séquence ?  Il  est  évident  que  l'exploit  d'ajournement,  valable  dans 
son  principe,  ne  peut  pas  être  vicié  par  un  fait  postérieur  et  dé- 
pendant du  refus  de  l'avoué  constitué  d'occuper  pour  le  requé- 
rant, l'acte  ne  sera  donc  pas  nul.  Ce  n'est  pas  là  que  réside  la  dif- 
ficulté, elle  consiste  à  savoir  comment  devra  procéder  la  partie 
adverse.  Il  nous  semble  que,  dans  ce  cas  exceptionnel,  différent 
4e  celui  où  l'avoué  se  démet  après  avoir  accepté  le  mandat,  il  y 
aura  lieu  d'assigner  en  constitution  de  nouvel  avoué;  c'est  du 
moins  ce  qui  nous  parait  résulter  de  l'arrêt  précité  du  20  janvier. 
En  effet,  puisque  l'avoué  peut  se  démettre  à  l'égard  de  l'adver- 
saire, il  n'y  a  plus  d'avoué  qui  occupe,  et  par  conséquent  il  faut 
assigner  en  constitution  d'un  nouveau. 

199.  Sous  Cordon,  de  1607,  les  procureurs  ou  les  avoués 
étaient  obligés  d'occuper  jusqu'à  révocation.  El  il  a  été  jugé  dans 
une  cause  régie  par  les  anciens  principes,  que,  sur  son  refus 
d'occuper,  l'avoué  pouvait  y  être  contraint  par  les  juges  (  Req.,  9 
août  1813,  aff.  Dacosta ,  V.  Saisie-arrêt). 

18©.  Sous  le  code  de  procédure ,  si ,  après  l'InBrmation  pour 
partie  d'un  jugement  interlocutoire,  la  cause  a  été  reportée  devant 
les  premiers  juges,  à  défaut  par  la  cour  royale  d'avoir  désigné 
«n  autre  tribunal ,  on  a  pu ,  sans  violer  aucune  loi ,  décider  que 
le  mandat  de  l'avoué  de  première  instance  avait  pris  On  et  qu'il 
y  avait  lieu  à  en  constituer  un  nouveau  (Rej.,  8  fév.  1823,  aff 
Seyssel ,  V.  Reprise  d'inst.).  La  cour  suprême  a  aussi  rejeté  le 


par  l'huissier  Duvivier,  dament  enregistrée ,  contenait  constitution  d'a- 
voué pour  l'appelant  dans  la  personne  de  M°  Désiméon  ;  —  Attendu  que , 
dès  le  i  décembre  1830 ,  H*  Harmignies,  avoué  constitué  par  les  intimés, 
détendeurs  originaires ,  a  signifié  sa  constitution  à  M*  Désiméon ,  qui  l'a 
reçue  sans  faire  connaître  en  aucune  manière  qu'il  n'acceptait  pas  le 
mandat  qui  lui  était  donné  par  l'exploit  introdnclif  et  qu'il  a  de  même 
reçu  sans  protestation  un  avenir  pour  comparaître  à  l'audience  du  28  juill. 
1831 ,  a  laquelle  le  défaut  a  été  requis;  —  Attendu  que  l'art.  61  c.  pr. 
impose  au  demandeur  l'obligation  d'indiquer  l'avoué  qui  occupera  pour 
;lui;  que  dès  lors  cet  avoué ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'acceptation  expresse 
du  mandat ,  représente  la  partie  qui  l'a  constitué ,  et  ne  peut  même  être 
révoqué  sans  qu'un  autre  soit  constitué  en  son  remplacement  *,  —  Attend  u 
que,  si  l'on  pouvait  admettre  la  nécessité  de  l'acceptation  du  mandat  par 
Favoué ,  nonobstant  que  son  ministère  soit  forcé ,  une  acceptation  tacite 
se  rencontrerait  dans  l'espèce ,  puisqu'il  aurait  reçu  la  constitution  de 
l'avoué  des  défendeurs  intimés ,  et  ne  se  serait  pas  même  présenté  &  l'au- 
dience, à  laquelle  le  défaut  a  été  requis,  pour  déclarer  qu'il  n'acceptait 
pas  le  mandat  qui  lui  avait  été  donné ,  et  ce  nonobstant  l'avenir  de  com- 
paraître à  l'audience  a  lui  signifié  le  21  juillet;— Attendu  que  si,  dans  de 
semblables  circonstances ,  on  pouvait  avoir  égard ,  après  l'obtention  d'un 
jugement  par  défaut,  à  la  déclaration  de  l'avoué  du  défaillant  ou  de  la 
partie,  qu'il  n'a  pas  accepté  le  mandat,  ce  serait  ouvrir  la  porte  à  des 
collusions  et  à  des  fraudes  nombreuses  entre  les  avoués  et  leurs  parties , 
ce  qu'il  importe  d'empêcher  ;  qu'il  faut  donc  .considérer  le  jugement  rendu 
le  30  juillet  1831  comme  ayant  été  rendu  contre  une  partie  ayant  avoué  ; 
:  —  Attendu  que  le  jugement  pardéfaut  rendu  le  31  juillet  1831  a  été  si- 
gnifié a  l'avoué  Désiméon  1»  1 9  décembre  de  la  même  année,  et  que  ce  n'est 
que  le  10  du  mois  de  janvier  suivant  qu'une  opposition  y  a  été  signifiée 
Dar  requête  d'avoué  à  avoué ,  avec  constitution  de  M'  Cambier  en  rempla- 
cement de  M*  Désiméon;  que  par  conséquent  le  délai  de  la  huitaine  ac- 
cordé par  Part.  137  était  expiré ,  et  par  suite  l'opposition  n'était  plus  re- 
cevable;  —  Attendu  que  ce  jugement  a  été  signifié  fa  partie  le  2  janvier 
1832;  qu'ainsi ,  soit  qu'on  fasse  courir  le  délai  d'appel  a  partir  de  l'expi- 
ration du  délai  de  huitaine  après  la  signification  &  avoué ,  soit  qu'on  le 
fasse  courir  de  la  signification  à  partie ,  toujours  est-il  que  le  délai  de 
trois  mois  était  expiré  lors  de  l'appel  interjeté  le  21  juillet  1832  ;  que  cet 
appel  n'est  donc  pas  recevable;  —  Sur  l'appel  du  jugement  du  10  mars 
1832  :  —  Attendu  que  l'appelant  ayant  encore  fait  défaut  sur  son  opposi- 
tion tardivement  formée,  c'est  avec  raison  que  le  premier  juge  l'en  a 
renvoyé  ;  —  Par  ces  motifs;  —  De  l'avis  conforme  de  M.  l'avocat  général 
D'Anelhan,  déclare  l'appel  du  jugement  du  31  juillet  1831  non  recevable; 


pourvoi  contre  un  arrêt  qui  avait  décidé  que  le  mandat  d'un 
avoué  avait  pris  fin  par  un  jugement  de  défaut  auquel  il  n'avait 
pas  été  formé  opposition  (Rej.,  9  mars  1823,  aff.  Outrequin, 
Y.  Jugeai,  par  déf.  ). 

181.  Lorsque,  sur  un  avenir  donné  à  deux  parties  assignées, 
en  condamnation  solidaire,  l'avoué ,  prétendant  que  ses  pouvoir*; 
ont  cessé  à  l'égard  de  l'une  de  ces  parties,  conclut  à  ce  qu'elle' 
soit  elle-même  assignée  à  personne  ou  domicile,  ce  qui  a  été  es 
effet  ordonné  par  arrêt  contre  les  conclusions  du  demandeur,  qui 
soutenait  la  régularité  de  son  assignation  par  avenir,  celui-ci  n'est 
pas  fondé  à  se  faire  un  moyen  de  cassation  contre  l'arrêt,  de  ce 
que  l'avoué  aurait  été  sans  pouvoir  et  sans  intérêt  pour  conclure 
en  faveur  de  la  partie  assignée  par  avenir  (  même  arrêt). 

1 88.  Le  défendeur,  qui  peut  ne  pas  constituer  avoué  et  laisser 
défaut,  peut  aussi,  par  conséquent ,  ne  le  constituer  qu'avec  des 
restrictions,  et  sous  telles  conditions  qu'il  lui  convient  ou  pour  un 
objet  spécial.  En  effet,  Il  est  conforme  aux  principes  généraux  du 
mandat  que  le  mandant  limite ,  suivant  sa  volonté,  le  pouvoir  du 
mandataire.  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que  l'avoué  du  dé- 
fendeur constitué  par  acte  d'occuper  pour  proposer  un  décllna- 
loire  ne  représente  pas  sa  partie  sur  le  fond  de  la  contestation  et 
que  le  jugement  sur  le  principal ,  lorsqu'il  refuse  de  conclure,  est 
un  défaut  ordinaire  et  non  pas  un  défaut  contre  avoué  (  Rej., 
18  janv.  1830,  aff.  Aymes,  V.  Jugement  par  défaut). 

1 88.  Le  décès,  la  démission,  la  destitution  ou  l'interdiction 
de  l'avoué  constitué  donne  lieu  à  la  constitution  d'un  nouvel 
avoué.  Nous  en  parlerons  v°  Reprise  d'inst.  et  constil.  de  nouvel 
avoué. 

1 84.  Ladémisslon  d'un  avoué  de  ses  fonctions  ne  mettrait  fin 
au  mandat  que  si  elle  était  pure  et  simple.  Quand  elle  est  donnée 
en  faveur  d'un  successeur  désigné,  on  la  répute  conditionnelle  et 
le  titulaire  continue  d'exercer  ses  fonctions  jusqu'à  la  prestation 
de  serment  de  son  successeur  (  Angers,  1 7  août  1 83 1  )  (3). 

185.  Le  fait  qu'un  avoué  aurait  occupé  pour  une  partie,  sans 
constitution  de  la  part  de  celle-ci,  au  Heu  et  place  de  celui  qu'elle 
avait  choisi  et  qui  se  trouvait  alors  Interdit ,  ne  peut  donner  ou- 

statuant  sur  l'appel  du  jugement  du  10  mars  1832 ,  le  met  à  anéant,  etc. 
Du  3  avril  1837.-C.  d'ap.  de  Bruxelles ,  3*  ch. 

(1)  (Chollcy  C.  Claudel.)  — La  coca; — Attendu  que  le  jugement 
dont  est  appel  a  été  rendu  contre  une  partie  ayant  un  avoué  constitué  qui 
n'a  voulu  ni  plaider,  ni  conclure  ;  —  Qu'il  importe  peu  que  cet  avoué  ait 
annoncé  &  l'appelant  par  un  acte  extrajudiciaire  qu'il  entendait  cesser 
d'occuper  pour  lui;  —  Qu'un  tel  acte ,  étranger  au  poursuivant  ordinaire, 
n'a  pu  empêcher  la  continuation  de  la  procédure ,  et  que  le  jugement  par 
défaut  dont  il  s'agit  n'ait  été  obtenu  contre  une  partie  ayant  avoué  et  dont 
l'appel,  par  conséquent,  pourrait  être  admis  à  l'expiration  du  délaide 
huitaine  pour  former  opposition. 

Du  29  juillet  1837.-C.  de  Nancy.-M.  de  Metz,  pr. 

(2)  (Notte  C.  Debrue.)  — La  coca;  —  Attendu  ,  relativement  au 
refus  d'occuper  de  la  part  de  M*  Robert,  que  rien  ne  justifie  qu'il  ait  ac- 
cepté la  constitution  d'avoué  faite  en  son  nom  par  l'appelant  dans  son  acte 
d'appel ,  et  qu'il  n'y  a  aucune  raison  de  le  forcer  à  prêter  malgré  lui  son 
ministère  à  l'appelant;  —  Attendu  que  l'appelant  est  resté  en  défaut  do 
comparaître  ;  —  Donne  acte  a  M*  Robert  de  la  déclaration  par  lui  faite  de 
ce  qu'il  ne  veut  occuper  comme  avoué  pour  l'appelant  ;  —  Condamne 
l'intimé  aux  dépens  de  l'incident. 

Du  20  janv.  1841  .-C.  de  Liège,  3<  ch. 

(3)  Etpict:  —  (Cboleau  C.  Cboleau.)— Un  jugement  du  22  déc. 
1830  avait  ordonné  une  enquête  sur  une  demande  en  séparation  de  corps 
entre  les  époux  Cboleau.— Depuis,  M'  Orgebin ,  avoué  du  mari ,  est  nommé 
percepteur  et  se  voit  obligé  de  céder  son  office.  —  Néanmoins  toutes  les 
significations  exigées  par  les  art.  261  et  suiv.  c.  pr.  sont  faites  à  son  do- 
micile par  la  dame  Cboleau  avant  que  le  sieur  Marais ,  successeur  de 
Me  Orgebin ,  ait  prêté  serment  en  qualité  d'avoué.  —  Le  mari  assiste  a 
l'enquête  ;  il  déclare  «  qu'il  comparait  volontairement ,  mais  sans  avoir  été 
assigné  à  son  domicile ,  bien  quMI  n'eût  pas  d'avoué ,  puisque  M' Orgebin 
arait  cessé  d'exercer  ses  fondions  ;  »  —  11  propose  des  reproches ,  fait  des 
interpellations  aux  témoins,  mai»  sans  proposer  de  réserve.  —  Depuis 
il  a  demandé  la  nullité  de  l'enquête,  soutenant  que  M*  Orgebin ,  appelé  à 
d'autres  fonctions ,  n'était  plus  son  avoué  lors  des  diverses  significations 
dont  nous  avons  parlé;  que  sa  démission,  aux  termes  de  l'art.  344, 
n'ayant  pas  besoin  d'être  notifiée ,  rendait  nulles  ces  significations  et  l'en- 
quête qui  les  avait  suivies  ;  enfin ,  que  s'il  avait  comparu  fa  l'enquête,  cette 
comparution  n'avait  pu  couvrir  la  nullité  invoquée. 

Le  11  mai  1851 ,  jugement  du  tribunal  de  Segré,  qui,  «considérant 
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vcrtare  à  cessailoa.  —  L'omission  de  cette  formalité,  41a  charge 
delà  partie,  se  pouvait  être  proposée  que  devant  les  jugea  d« 
fond  (  542,  343, 544  c.  pr.;  Req.,  37  mars  181 1  )  (1). 

1 8«.  Dans  les  affaires  où  le  ministère  des  avoués  est  exigé, 
les  parties  ne  pouvant  ester  en  Justice  sans  l'assistance  d'an  de 
ces  officiers  ministériels,  si  le  nombre  de  ceux  qui  postulent  près 
d'an  tribunal  est  insuffisant  pour  les  besoins  de  la  cause,  H  y  a 
lieu  de  se  pourvoir  à  la  cour  royale  pour  obtenir  le  renvoi  à  un 
autre  tribunal  (Angers,  8dée.  1830  )  (2). 

1 8)9.  Bien  qu'un  avoué  ne  puisse  pas ,  en  régie  générale,  re- 
présenter des  parties  dont  les  intérêts  sont  opposés ,  néanmoins 
il  a  été  jugé,  en  matière  d'ordre,  qu'un  avoué  peut  occuper  pour 
[plusieurs  créanciers  ayant  des  Intérêts  contraires  ;  par  exemple, 
pour  le  poursuivant  et  pour  un  créancier  qui  s'oppose  à  la  collo- 
cation  provisoire.  —  Dans  ce  «as ,  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
mettre  en  demeure  les  créanciers  pour  qui  occupe  l'avoué  du 
poursuivant,  que  celui-ci  leur  fasse  personnellement  la  somma- 
tion voulue  par  l'art.  773  c.  pr.  Il  suffit  que  cette  sommation  ait 
été  CaHe  aux  avoués  desantres  créanciers  (Grenoble,  «août  1822, 
aff.  Sam  bue ,  V.  Ordre).— La  dérogation  que  contient  cet  arrêt  à 
la  règle  générale  peut  se  justifier  par  le  grand  nombre  de  parties 
en  causedans  les  «stances  d'ordre  et  qui  excède  très-souvent  celui 
des  avoués  exerçant  près  le  tribunal  eu  l'affaire  se  poursntt.  La 
même  exception  devrait  s'appliquer  aussi  aux  distributions  par 
contribution,  procédures  dans  lesquelles  les  parties  sont  peut- 
être  encore  plus  nombreuses  que  dans  les  ordres. 

qu'en  prononçant  dans  l'art.  344  c.  pr.  civ.  la  dispense  de  ootifier.les  dé- 
missions des  avoués  et  la  nullité  des  poursuites  dirigée*  depuis,  s'il  n'y  a 
eu  constitution  de  nouvel  avoué ,  le  législateur  n'a  pu  avoir  en  vue  que 
les  démissions  pures  et  simples ,  puisqu'alors  les  titulaires  n'avaient  aucun 
droit  de  présentation  de  leurs  offices;  que  ce  droit,  créé.par  la  loi  du  28  avril 
1816,  art.  91 ,  a  M  changer  en  ce  point  la  jurisprudence  antérieure  ;  que 
la  présentation ,  en  effet ,  ne  contient  pas  use  démission  pure  et  simple  , 
nui*  bien  conditionnelle  et  soumise  a  la  nomination  de  la  personne  présen- 
tée; qa'aax  termes  de  l'art.  96  de  la  loi  précitée,  le  successeur  nommé 
ne  peut  être  admis  à  prêter  serment  qu'après  le  versement  du  cautionne- 
ment ,  condition  sans  laquelle  sa  nomination  doit  être  regardée  comme  non 
avenue  ;  d'où  résulte  qne  la  démission  du  titulaire ,  et  par  suite  la  nomi- 
nation de  son  successeur,  ne  deviennent  définitives  aux  yeux  des  tribunaux 
que  par  sa  prestation  de  serment  :  de  là  s'est  établi  un  usage  constant  en 
cette  matière ,  c'est  que  le  titulaire  continue  d'exercer  jusqu'à  la  prestation 
de  serment  de  son  successeur  ;  cet  usage  est  reconnu  par  le  sieur  Cboleau 
même ,  qui  soutient  seulement  que  l'exercice  ne  peut  continuer  qne  jus- 
qu'au jour  de  l'ordonnance  de  nomination  ;  mais  cette  prétioe  fit-elle 
fondée,  la  date  de  l'ordonnance  ne  pourrait  toujours  être  connue  des  tiers 
que  par  une  notification  régulière ,  ce  qui  n'a  point  eu  lieu  dans  l'espèce  ; 
par  ces  motifs ,  le  tribunal  déclare  Cboleau  mal  fondé  dans  sa  demande  en 
nullité  d'enquête ,  l'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens  de  l'instance,  et 
ordonne  que  les  parties  plaideront  de  suite  au  fond.  »  —Appel. — Arrêt. 

La  code  ;  —  Attendu  les  motifs  énoncés  au  jugement  dont  est  appel ,  et 
considérant  en  outre  que  l'appelant  a  compara  à  l'enquête  et  a  fait  des  in- 
terpellations aux  témoins,  sans  même  se  réserver  le  droit  de  proposer  la 
nullité  ou'il  fait  valoir  aujourd'hui;  met  l'appellation  au  néaat,  ordonne 
que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet ,  etc. 
>    Du  17  août  1831. -C.  d'Angers. 

(lUGassin  C.  Gaudibert.  )  —  La  coca  ;  — Attendu ,  sur  le  moyen 
tiré  des  art.  342,  343,  344  c  pr.,  en  ce  que  l'avoué  Bosquier  a  occupé 
pour  le  demandeur  en  cassation ,  sans  avoir  été  constitué  par  lui ,  au  lieu 
et  place  d'Acbardy,  son  avoué  en  titre  et  qu'il  dit  être  alors  interdit  ; — 
Considérant  que  le  sieur  Gossin  est  non  recevante  à  exiger  en  ouverture 
de  cassation  l'omission  d'une  formalité  qui  était  à  sa  charge ,  lors  surtout 
que  cela  n'a  été  l'objet  d'aucune  réclamation  de  sa  part  devant  la  cour 
d'appel;  — Rejette. 

Du  27  mars  1811  .-C.  G.,  sect.  req.-KM.  Hearion ,  pr.-BaiDy,  rap. 

(2)  Espèce:  —  (Bourquet  C.  Haussion.) — Par  suite  des  événements 
politiques ,  il  nerestait  plus  qu'un  seul  avoué  pour  postuler  au  tribunal  de 
Segré.  —  Le  sieur  Boorqnet,  qui  plaidait  contre  la  veuve  Maussion ,  en 
résiliation  de  bail ,  pensa  que  c'était  le  cas  de  recourir  non  à  la  voie  du 
règlement  de  juges,  mais  à  celle  d'indication  d'un  autre  tribunal;  que 
c'était  ainsi  que  l'entendaient  les  auteurs  snr  l'art.  363  c.  pr.  -,  il  cita 
donc  la  veuve  Maussion  devant  la  cour  d'Angers,  pour  faire  commettre 
un  autre  tribunal.  —  La  veuve  Haussion  répondit  qu'il  n'y  avait  pas  in- 
compatibilité entre  les  fonctions  de  receveur  des  finances  et  celles  d'a- 
voué ,  remplies  cumulati  vement  par  H*  Orgebin  ;  que ,  dès  lors,  il  existait 
encore  deux  avoués  près  du  tribunal.  —  Arrêt. 

La  coor  ;  — Attendu  que  le  sieur  Orgebin,  ancien  avoué,  a  passé  aux 
fonctions  de  receveur  de  l'arrondissement  de  Segré;  que,  par  son  instal- 
lation dans  les  fondions  d'agent  du  trésor  public,  il  n'existe  plus  qu'un 


•89.  La  règle  qui  oblige  les  parties  à  se  foire  représenter  par 
des  avoués  est  sujette  à  plusieurs  exceptions.  —  Ainsi ,  en  ma- 
tière correctionnelle,  leur  ministère  est  seulement  facultatif,  soit 
pour  tes  prévenus,  soit  pour  la  partie  civile.  Quant  an  prévenu, 
H  n'est  obligé  d'employer  le  ministère  d'un  avoué  que  sll  ne 
se  présente  pas  en  personne,  lorsqu'il  s'agit  de  délits  qui  n'en- 
tratnentpaeta  peine  d'emprisonnement.  Encore  le  tribunal  a-t-il  la 
faculté  d'ordonner  la  comparution  personnelle  (c.  inst.  crtm.,  185). 

—  A  l'égard  de  la  partie  civile,  il  résulte  clairement  delà  combi- 
naison des  art.  182,  183, 184, 190  et  204  c.  inst.  crtm.,  qu'elle 
n'est  pas  non  plus  tenue  de  se  faire  assister  d'un  avoué.  D'abord, 
les  art.  182, 183  et  184 ,  qui  règlent  les  formes  à  suivre  pour  la 
citation,  ne  prescrivent  pas  la  constitution  d'avoué.  L'art.  190,  qui 
règle  l'instruction  devanlle  tribunal,  fait  mention  delà  partie  ci- 
vile ou  de  son  défenseur,  mais  nullement  de  l'avoué  qui  devra 
l'assister.  Enfin,  l'art.  204  veut  que  la  requête  contenant  les 
moyens  d'appel  soit  signée  de  l'appelant,  d'un  avoué  ou  de  tout 
autre  fondé  de  pouvoir  spécial.  —  Ces  derniers  mots  surtout  font 
assez  voir  qn'en  cette  matière  le  ministère  des  avoués  n'est  point 
obligé.  Aussi,  la  jurisprudence,  quelque  temps  incertaine,  parait- 
elle  fixée  dans  ce  sens. 

18».  C'est  ainsi  qui!  a  été  jugé  :  1»  Qu'il  n'est  point  néces- 
saire que  l'exploit  d'appel  d'un  jugement  de  simple  police  con- 
tienne constitution  d'avoué  (Cass.,  1 1  oct.  1834;  7  avril  1837)  (3); 

—  2*  Qu'un  tribunal  correctionnel  ne  peut  refuser  la  parole 
à  l'avocat  d'un  plaignant ,  sous  le  prétexte  que  ce  dernier  n'est 

seul  avoué  à  Segré;  que  les  parties  se  trouvant  dans  l'impossibilité  do 
procéder  devant  ce  tribunal,  il  devient  nécessaire  d'en  indiquer  un  autre; 

—  Ordonne  que  les  parties  procéderont  devant  h  tribunal  de  Caateau- 
Gontier. 

Du  8  déc.  1830.-C  d'Angers.-M.  de  Beaaregard ,  pr. 

(3)  1"  Efice .— (Hugouet.)—  «  Le  procureur  général  expose  qu'il  est 
chargé  par  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  conformément 
k  l'art.  441  c.  inst.  crim.,  de  requérir  dans  l'intérêt  de  la  loi  l'annulation 
d'un  jugement  en  date  du  26  août  1833,  par  lequel  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Toulon  a  annulé  un  exploit  d'appel  formé  à  la  requête  d'un 
sieur  Hugtmoet  contre  un  jugement  de  simple  police,  sur  le  motif  que  cet 
acte  d'appel  ne  contenait  point  constitution  d'avoué.  —  Ce  jugement  a 
faussement  interprété  l'art.  174  c.  inst.  crim.,  et  fait  une  basse  applica- 
tion de  l'art.  61  c.  pr.  —  En  effet,  l'art.  174  c  inst.  crim.  porte  bien 
que  l'appel  des  jugements  de  simple  police  sera  interjeté  dans  les  dix  jours 
de  la  signification  qui  en  sera  faite  à  personne  ou  à  domicile  ;  mais  il  ae 
détermine  pas  *>  forme  spéciale  pour  interjeter  cet  appel,  ainsi  que  Ta 
décidé  la  cour  de  cassation  par  arrêt  du  1"  juDlet  1826.  —  Si  le  mémo 
art.  174  dit  que  cet  appel  sera  suivi  et  jugé  dans  la  même  forme  que  les 
appels  des  sentences  des  justices  de  paix, Part.  176  ajoute  que  :  «  les  dis- 
positions des  articles  précédents  sur  la  solennité  de  l'instruction ,  la  na- 
ture des  preuves ,  la  ferme ,  l'authenticité  et  la  signature  du  jugement 
définitif,  la  condamnation  des  frais ,  ainsi  que  les  peines  que  ces  articles 
proniacent,  seront  commutes  aux  jugements  rendus  sur  l'appel  par  les 
tribunaux  correctionnels  ;  »  d'eu  la  conséquence  que  tes  règles  prescrites 
par  l'art,  17*  ne  doivent  être  suivies  qu'autant  qu'elles  peuvent  se  con- 
cilier avec  les  autres  règles  tracées  par  le  code  d'instruction  criminelle. 

»  Ainsi  les  prévenus  de  simple  police,  appelant  des  sentences  qui  les  ont 
frappés ,  ne  sont  pas  ternis  de  constituer  avoué,  bien  que  cette  forme  soit 
usitée  en  matière  civile,  parce  qu'en  matière  de  répression  le  ministère 
des  avoués  n'est  pas  exigé ,  même  lorsque  l'on  prend  des  conclusions  k 
nos  civiles,  les  prévenus  pouvant  librement  se  défendre  sans  avoué;  — 
En  conséquence,  vu  la  lettre  du  ministre  endate  du  20 mars  1834;  les  art» 
174  et  176  e.  inst.  crim.;  61  e.  pr.  et  441  e.  inst.  crim.,  etc.  »  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Vu  le  réquisitoire  ci-dessus  et  l'art.  441  c.  inst.  crim.: 

—  Adoptant  les  motifs  exprimés  audit  réquisitoire;  —  Casse  et  annule, 
dans  l'intérêt  de  la  loi ,  etc. 

Du  11  octobre  1834.-C.  C,  eh.  crim. -M.  de  Ricard ,  rap. 

VBtpict:  —  (RocqueC.  Franc,  etc.  )—  La  coca; —Vu  l'art.  17* 
c.  inst.  crim.  ;  —  Attendu ,  en  droit ,  que  les  fonctions  des  avoués  doi- 
vent être  déterminées  d'après  les  règles  de  procédure  qui  sont  propres  à 
chaque  juridiction ,  et  eenséquemment  en  ce  qui  concerne  les  tribunaux, 
correctionnels,  suivant  le  code  d'instruction  criminelle;  —  Qu'aucune 
disposition  do  ce  code  n'impose  aux  parties  l'obligation  d'employer  leur 
ministère  auprès  d'eux;  —  Que  l'article  précité  se  borne  k  exiger  que 
l'appel  des  jugements  de  simple  police  soit  instruit  sommairement;  —  Que, 
dès  lors,  il  «st  loisible  à  l'appelant  de  se  servir  ou  do  ne  pas  se  servir  do 
l'un  de  ces  officiers  ministériels  ; — Qu'en  décidant  donc  le  contraire,  dans 
l'espèce ,  et  en  annulantrappel  interjeté  par  les  demandeurs ,  sur  te  motif, 
qo'it  ne  contient  pas  constitution  d'un  avoué ,  le  jugement  dénoncé  a  fait 
une  fausse  application  de  fart.  61  c.  pr.,  créé  une  formalité  qui  n'est 
point  prescrite  par  la  loi  en  matière  criminelle,  et  commis  use  violation 
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pas  assiste  d'an  avoué  (Cass.,  17  fèv.  1 856)  (Oï— 5*  Qu'en  ma- 
tière correctionnelle,  les  honoraires  des  avoués  ne  sent  dus  qae 
par  les  parties  qui  les  emploient  et  ne  peuvent  être  compris  dans 

expresse  de  l'article  ci-dessus  visé;— Eu  conséquence,  caste  le  jugement 
du  tribunal  correctionnel  d'Évreux,  du  17  novembre  dernier. 
On  7  avril  18S7.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bas  tard ,  pr.-Hives,  rap. 

(1)  Etpiee  :  —  (Min.  pab.  C.  Fredli.)  —  U  demoiselle  Fredli  avait 
cité  directement  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Marseille  le  sieur  Pan- 
crace Aven,  en  constituant  un  avoué  qui  n'accepta  pas.  —  Le  prévenu 
demanda  congé,  attendu  que  la  plaignante  n'avait  pas  constitué  avoué.  — 
M-  Ailland,  avocat  de  la  demoiselle  Fredli ,  ayant  pris  la  parole,  le  prési- 
dent lai  fit  observer  qu'A  n'avait  pas  qualité  pour  parier,  attendu  qu'il 
n'y  avait  pas  d'avoué  eoMtilaé.  —  Le  t"  jaill.  1835,  jugement  qui  raye 
U  cause  du  rôle,  attend*  qae  la  demande  était  irrégulièrement,  formée  faute 
d'avoué.  —  La  plaignante  appela  de  ce  jugement  —  Le  prévenu  et  le 
ministère  public  soutinrent  cet  appel  non  recevable,  comme  ne  portant  qae 
sur  une  simple  ordonnance  de  police  d'audience.  —  Mais  la  cour  royale 
d'Aix,  par  arrêt' dn  14  août  1815,  déclara  rappel  recevable,  et,  réfor- 
mant le  jugement  des  premiers  juges,  renvoya  raflai re  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Marseille,  pour  y  être  procédé  à  l'instruction  et  au  juge- 
ment do  l'aflaire  a  la  première  audience  utile» 

Pourvoi  du  procureur  général  à  la  cour  d'Aix.  H  a  soutenu  :  1°  qae 
l'appel  n'était  pas  recevable  ;  8°  que  la  constitution  d'avoaé  était  nécessaire 
pour  agir  devant  les  tribunaux  correctionnels;  3°  que  la  cour  d'Aix  n'a- 
vait pu  renvoyer  l'affaire  pour  être  jugée  à  la  première  audience,  parce  qae 
les  tribunaux  supérieurs  ne  peuvent  faire  la  police  de  l'audience ,  ni  régler 
l'ordre  de  travail  des  tribunaux  inférieurs.  —  Ces  moyens,  comme  on 
verra,  n'ont  eu  aucun  sucées  ;  mais  M.  le  rapporteur  en  a  élevé  un  qua- 
trième qui  a  entraîné  la  cassation  de  l'arrêt.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Considérant,  sur  le  premier  moyen  de  cassation  présenté 
par  le  demandeur,  que  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Marseille, 
dal"  juill.  1825,  n'est  point  un  jugement  purement  préparatoire  et  d'in- 
struction ,  puisqu'il  décide  un  point  de  droit  contesté  entre  les  parties,  et 
que,  par  suite,  il  arrête  l'instruction  du  procès;  que  la  cour  royale  d'Aix 
a  donc  été  compétemment  saisie  de  l'appel  qui  en  a  été  interjeté  par  la 
partie  civile  dont  il  blessait  les  intérêts;  —  Considérant,  sur  le  second 
moyen  de  cassation,  que  les  fonctions  des  avoués  doivent  être  déterminées 
d'après  les  règles  de  procédure  qui  sont  propres  aux  tribunaux  auprès 
desquels  ils  ont  été  respectivement  placés  ;  —  Que  ce  principe,  d'ailleurs, 
conforme  au  but  de  l'institution  de  ces  officiers  ministériels,  a  été  reconnu 
par  l'arrêté  du  gouvernement  du  1 8  fruet.  an  8,  rendu  sur  une  délibération 
du  conseil  d'État  relative  aux  lois  qui,  jusqu'alors,  avaient  été  rendues 
sur  le  même  objet;  —  Considérant  que  les  règles  de  procédure  pour  les 
tribunaux  criminels  et  correctionnels  ont  été  tracées  dans  le  code 
d'instruction  criminelle;  que  c'est  donc  d'après  les  dispositions  de  ce  code 
que  doivent  être  déterminées  les  fonctions  que  les  avoués  ont  &  y  exercer; 
—  Que  les  art.  185, 404,  S95, 417  et  468  dudit  code ,  les  seuls  où  il  soit 
fait  mention  d'avoué ,  ne  contiennent  aucune  disposition  qui  prescrive  aux 
parties  la  nécessité  d'employer  leur  ministère  ;  —  Que  les  art.  1 85  et  468 
l'excluent  même  formellement  dans  les  cas  y  prévus;  —  Qu'il  s'ensuit 
donc  que,  hors  ce  cas,  leur  ministère  est  purement  facultatif,  et  qu'ainsi 
les  parties  ont  toute  liberté  de  s'en  servir  ou  de  ne  pas  s'en  servir;  —  Que 
cette  faculté  résulte  encore  de  l'art.  183  dit  même  code,  qui  oblige  la 

fiarlie  civile  de  faire,  dans  ?on  acte  de  citation ,  élection  de  domicile  dans 
a  ville  ou  siège  le  tribunal  :  obligation  qui  serait  superflue  si  la  citation 
devait,  comme  l'exige  le  code  de  procédure  en  matière  civile ,  contenir 
constitution  d'avoué,  puisqu'elle  emporterait  de  droit  élection  de  domicile 
chex  l'avoué  désigné;  —  Que  le  même  droit  facultatif  résulte  également 
do  la  forme  d'instruction  prescrite  par  l'art.  190  dnditeode,  ainsi  que  de 
l'art.  3,  1 1,  du  décret  du18  juin  1811,  relatif  aux  frais  de  procédure  eu 
matière  correctionnelle  et  de  police  ;  —  Qu'on  ne  peut  tirer  aucune  induc- 
tion contraire  de  l'art.  13  du  décret  du  6  juill.  1810;  que  cet  article  ne 
prescrit  aucun»  ferme  de  procédure;  qu'il  s'occupe  seulement  du  placement 
des  avouée  alors  attachés  aux  tribunaux  de  chefs-lieux  de  département, 
ou  qui,  précédemment,  l'avaient  été  aux  cours  de  justice  criminelle  qui 
venaient  d'être  supprimées  et  remplacées  par  les  cours  d'assises;  —  Qu'il 
suit  do  ces  diverses  considérations  que  la  cour  royale  d'Aix  s'est  confor- 
mée à  la- loi,  en  décidant  que  le  tribunal  correctionnel  de  Marseille  avait, 
mal  à  propos ,  imposé  à  la  demoiselle  Fredli ,  partie  civile,  l'obligation  do 
m  faire  assister  d'un  avoué,  et  refusé,  a  défaut  de  cette  assistance,  de 
procéder  à  l'instruction  du  procès; 

Considérant,  sur  le  troisième  et  dernier  moyen  de  cassation ,  que  la 
disposition  do  l'arrêt  de  la  cour  royale  d'Aix,  qui  ordonne  que  l'affaire1 
sera  portée  à  la  première  audience  du  tribunal  correctionnel  de  Marseille, 
n'est  qu'une  conséquence  de  celle  du  renvoi  devant  ce  tribunal,  et  que 
cette  disposition,  de  pure  forme,  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  qui 
appartiennent  à  tout  tribunal  de  régler  ses  jours  d'audience;  —  Rejette 
ces  trois  moyens  présentés  par  le  procureur  général  ; 

Mais  vu  l'art.  213  c.  test,  cr:  ;  — Considérant  qu'il  résuite  de  cet 
article,  combiné  avec  la  loi  non  abrogée  du  89  avril  1806,  que,  lorsque 
le  fait  da  procès  est  de  la  compétence  correctionnelle ,  les  cours  et  tribu 


la  liquidation  de*  deaeus  auxquels  a  partie  adverse  est  condam- 
née (Cass.,  31  jmnr.  1888;  Touhmse,  S  fév.  mi:  Angers,  Itr 
avril  1843  )  (S). 


aaai  d'appel,  en  t*tttmeJè»ra,ae  peuvent,  entaillant  ou  réformant  le 
jugement  qui  leur  est  déféré,  renvoyer  l'afaire  devant  ua  tribunal  correc- 
tionnel de  première  iaslaaoe ,  qae  dans  le  seul  cas  ou  le  tribunal  qui  avait 

rendu  le  jugement  appelé  était  incompétent  a  raison  du  lie*  du  délit;  — 
Que  tel  n'était  point  le  cas  dont  il  s'agit  dans  l'espèce,  et  que ,  dès  lors, 
le  renvoi  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Marseille,  qui  a  été  ordonné 
par  l'arrêt  dénoncé,  est  une  violation  dudit  article  215  et  des  règles  de 
compétence  établies  par  la  loi;  —  Casse. 
Da  17  fév.  1826.-C.  C.,eh.  crim.-MM.  PortaKs,  pr.-Bosschop,  rap. 

(2)  V  Etpèct  :  —  (Contrib.  ind.  C.  Brieu.) — La  cooa  ;  —  Sur  Punique 
moyen  invoqué  par  cette  administration  contre  le  jugement  rendu  par  le 
tribunal  correctionnel  d'Alby,  le  17  août  1852,  et  fondé  sur  la  violation 
do  l'art.  3,  g  1,  du  décret  do  18  juin  1811,  et  la  fausse  application  des1 
art.  157  et  1 58  du  même  décret  :  —  Vu  lesdits  articles  et  aussi  les  art.  183, 
185, 204,  295, 417  et  468  c  iost.  crim.  ;  —  Attendu  qu'en  décident ,  par 
son  jugement  du  17  août  1832,  que,  si  le  ministère  des  avocats  et  dm 
avoués  n'est  pas  nécessaire  dans  les  instances  civiles ,  et  qui  s'instruisent 
b  la  requête  de  la  régie  des  contributions  indirectes,  et  que,  dès  lors,  les 
parties  qui  obtiennent  gain  de  caase  et  la  condamnation  aux  dépens  contre 
elle  ne  peuvent ,  d'après  la  loi  du  22  frim.  an  7,  obtenir  que  les  simples 
déboursés  dans  lesquels  ne  doivent  pas  entrer  les  honoraires  des  avocats 
et  avoués ,  il  n'en  saurait  être  de  même  relativement  aux  instances  cor- 
rectionnelles sur  faits  de  fraude  et  de  contravention,  le  tribunal  corree- 
tioaoel  d'Alby  a  admis  une  distinction  q*i  n'est  ni  dans  la  lettre  ni  dan» 
l'esprit  de  la  loi  ;  —  Qu'en  effet ,  les  articles  cité»  c  inst.  crim.  (  les  seais 
où  il  soit  fait  mention  des  avoués)  ae  contiennent  aucunes  dispositions 
qui  prescrivent  aux  parties  la  nécessité  d'employer  leur  ministère  ;  que  h* 
art.  183  et  468  l'excluent  même  formellement  dans  les  cas  y  prévus; 
qu'il  suit  donc  de  là  que,  bore  de  ces  cas,  leur  ministère  est  purement  fa- 
cultatif,  et  que  les  parties  ont  toute  liberté  de  s'en  servir  ou  de  ne- 
pas  s'en  servir  ;  —  Attendu  que  les  frais  auxquels  sont  personnellement 
tenues  les  parties  civiles,  auxquelles,  d'après  les  art.  157  et  158  du  dé- 
cret da  18  juia  1811 ,  sont  assimilées  les  régies  ou  administrations ,  sont 
seulement  ceux  d'instruction ,  expédition  et  signification'  des  jugements; 
—  Attendu  que  l'art.  3,  g  1,  du  même  décret ,  contient  one  disposHMO- 
plus  formelle  encore  et  exclut  expressément  des  frais,  à  la  charge  de 
l'État ,  les  droits  et  honoraires  des  avoués  dans  le  cas  où  leur  ministère 
serait  employé  ;  —  Attendu  que  cet  article  est  nécessairement  applicable  k 
toute  administration  qui  agit  dans  l'intérêt  du  trésor,  puisque  les  frais  re- 
tombent en  définitive  à  la  charge  de  l'État;  qu'il  est,  dès  lors,  de  tonte 
évidence  que  l'administration  des  contributions  indirectes  agit  dans  Pin» 
térét  de  l'Etat  ;  —  Attendu  qu'en  jugeant  le  contraire ,  et  en  maintenant , 
par  son  jugement  du  17  août  dernier,  la  taxe  des  fraix  et  dépens  portée 
dans  son  jugement  du  13  nor.  1829  contre  l'administration  des  contri- 
butions indirectes,  taxe  dans  laquelle  étaient  compris  les  honoraires  de 
l'avoué  B.  Brieu,  le  tribunal  correctionnel  d'Alby  a  violé  les  dispositions 
de  l'art.  3,  g  1,  du  décret  du  18  juin  1811,  et  fait  une  fausse  application 
de  celles  des  art.  1 57  et  1 58  du  même  décret  ;  —  Par  ces  motifs  ; — Casse. 

Du  31  jaav.  1855.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Meyreu- 
net ,  rap» 

2*  Espèce  :  —  (Anglade  C.  contrib.  ind.)  —  La  couï ;  —  Attendu 

Î d'aux  termes  de  l'art.  19  de  l'arrêté  des  consuls  du  5  germ.  an  12,  le 
irecteur  des  contributions  indirectes  doit  instruire  et  défendre  sur  les  in- 
stances qui  seront  portées  devant  les  tribunaux;  que  lo  ministère  dm 
avoués  n'est  donc  pas  obligé  dans  la  poursuite  des  contraventions;  que, 
dès  lors ,  il  y  a  lieu  d'avoir  égard  b  l'opposition ,  en  tant  qu'elle  porte  sur 
les  droits  adjugés  pour  la  présence  de  l'avoué  tant  en  première  instance 
qu'en  la  cour,  et  de  réformer  sur  ce  point  le  jugement;  —  Par  ces  motifs, 
infirmant  quant  à  ce,  déclare  que  la  liquidation  des  dépens  no  contiendra 
que  les  déboursés  nour  les  frais  d'actes ,  papier  timbré,  enregistrement  et 
notification  d'huissier... 
Du  3  fév.  1841. -C.  de  Toulouse ,  ch.  corr.-M.  Martin ,  pr. 

3*  Etpiee  .•  —  (Letondal  C.  Lair-Mongaxon.)  —  Letondal  ayant  inter- 
jeté appel  d'un  jugement  correctionnel  obtenu  contre  lui  par  Lemonnier  et 
Lair-Mongazon,  il  intervint,  le  27  déc.  1842,  à  la  chambre  correction- 
nelle de  la  cour  royale  d'Angers,  un  arrêt  contradictoire  qui  le  condamna 
aux  sept  huitièmes  de  tous  les  dépens.  La  liquidation  qui  en  fut  faite  com- 
prit les  honoraires  alloués  aux  avoués  ,  comme  en  matière  sommaire ,  par 
le  tarif  civil.  Letondal  y  forma  opposition ,  se  fondant  sur  ce  que  les  parties 
pouvant  se  défendre  elles-mêmes  au  criminel,  si  elles  employaient  des 
conseils ,  avoués  ou  avocats ,  elles  devaient  les  rétribuer  do  leurs  propres 
deniers,  sans  ancun  recours.  Ses  adversaires  ont  soutenu,  au  contraire, 
que  le  ministère  des  avoués  étant  autorisé  et  étant  utile  pour  les  diriger, 
il  est  de  toute  justice  que  leurs  émoluments  aient  le  même  sort  une  les 
autres  frais  du  procès;  qu'il  s'agit  au  surplus  d'intérêts  civils,  qui  doivent 
se  régler  comme  dans  les  juridictions  civiles.  —  Arrêt. 

La  cotnt  ;  —  Attendu  que ,  par  son  arrêt  du  27  décembre ,  la  cour  n'a 
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AVOUÉ. — Art.  6. 


ÎOO.  Les  mêmes  principes  ont  été  appliqués  en  matière  de 
grand  criminel.  Ainsi  il  a  été  jugé  :  l°Que  l'accusé  peut  valable- 
ment défendre  à  une  demande  en  dommages-intérêts  intentée 
contre  lui  après  l'ordonnance  d'acquittement,  sans  être  assisté 
d'un  avoué  :  «  La  Cour-, — Attendu  que  le  ministère  d'un  avoué 
n'est  pas  nécessaire  pour  que  les  prévenus  puissent  valablement 
défendre  à  une  demande  endommages-intérêts  »  (Cr.reh,3mars 
1842  ,  aff.  Heral,  H.  Saint-Laurent ,  rap.)  ; — 2°  Que  les  parties 
civiles  elles-mêmes  peuvent,  devant  la  cour  d'assises,  conclure  à 
des  dommages-intérêts  sans  le  ministère  d'un  avoué  :«  La  Cour; — 
Attendu  qu'aucun  article  du  code  d'inst.  crim.  n'exigeque,  devant 
les  cours  d'assises,  la  partie  civile  ait  recours  au  ministère  d'un 
avoué  pour  présenter  sa  demande  en  dommages  »  (Cr.  rej.,  25 
nov.  1831 ,  aff.  Brunaud,  M.  de  Ricard,  rap.).  —  De  graves  au- 
torités peuvent  cependant  être  invoquées  à  l'appui  de  la  doctrine 
contraire.  Nous  citerons  notamment  une  circulaire  du  ministre  de 
la  justice  du  10 avril  1813  (V.  Inst.  crim.;  Legraverend,  t.  2, 
p. 340  et  389,  note  3 ;  Favani ,  v°  Dépens).  —  On  dit,  en  effet, 
en  faveur  de  cette  opinion  :  C'est  la  même  disposition  de  loi  qui 

pas  décidé  que  dans  la  compensation  proportionnelle  de  dépens  étaient 
compris  les  honoraires  des  avoués  de  Lair-Mongazon  et  de  Lemonnier; 
que  le  jugement  de  première  instance  n'accordant  pas  de  dommages-inté- 
rêt», et  n'ayant  pas  été  frappé  d'appel  incident,  k  cet  égard ,  on  ne  peut 
erétendre  que  les  sept  huitièmes  des  dépens ,  mis  à  la  charge  de  Lelondal , 
dussent  le  caractère  de  réparation  civile  envers  Lair-Mongazon  ;  —  Que, 
dès  lors,  la  liquidation  des  frais  doit  s'opérer  d'après  les  règles  du  droit 
spécialement  applicable  k  la  nature  de  l'affaire  ;  —  Attendu  que  l'action  de 
Lair-Mongazon,  soumise  à  la  juridiction  civile,  avait  pour  objet  la  répa- 
ration d'un  délit  de  sa  compétence  entraînant  les  peines  d'emprisonne- 
ment et  d'amende;— Qu'en  cette  matière  et  en  celte  juridiction ,  le  mi- 
nistère des  avoués  n'est  obligatoire  ni  pour  la  partie  civile  ni  pour  le 
prévenu  ;  qu'il  est  seulement  facultatif  ;  —  Qu'en  effet ,  du  rapprochement 
et  de  la  combinaison  des  art.  182 , 183,  184, 190  et  804  c.  inst.  crim., 
il  résulte. que  les  tribunaux  de  première  instance  sont  saisis ,  en  matière 
correctionnelle,  de  la  connaissance  des  délits  de  leur  compétence,  par  la 
citation  de  la  partie  civile ,  assignation  qui  doit  contenir  l'exposé  des  faits , 
et  tenir  lieu  de  plainte,  ce  qui  provoque  l'intervention  du  ministère  pu- 
blic ,  dans  l'intérêt  de  la  loi  pénale  ;  qu'en  faisant  cette  citation ,  la  partie 
civile  n'est  pas  obligée  de  constituer  avoué,  mais  seulement  d'élire  domi- 
cile dans  la  ville  ou  siège  le  tribunal;  que  c'est  uniquement  dans  le  cas 
où  le  délit  n'entraîne  pas  la  peine  d'emprisonnement  que  le  prévenu  n'est 
pas  tenu  de  comparaître  en  personne ,  et  qu'il  peut  se  faire  représenter  par 
un  avoué;  que,  lorsque  l'affaire  est  portée  à  l'audience ,  la  loi  n'exige  pas 
de  conclusions  de  la  part  des  avoués;  que,  pour  la  validité  de  la  requête 
d'appel ,  il  suffit  qu'elle  soit  signée  de  l'appelant  ou  d'un  fondé  de  pouvoir, 
dont  la  procuration  est  annexée  à  la  requête;  qu'enfin  aucun  acte  ne  doit 
être  signifié  d'avoué  à  avoué  ;  —  Que  le  point  de  droit  précédemment 
énoncé  résulte  encore  des  dispositions  dn  décret  du  18  juin  1811,  conte- 
nant règlement  des  frais  en  matière  criminelle,  de  police  correctionnelle 
et  de  simple  police ,  lequel  porte ,  art.  3  :  «  Ne  sont  pas  compris  sous  la 
dénomination  de  frais  de  justice  criminelle  les  honoraires  des  conseils  ou 
défenseurs  des  accusés,  même  de  ceux  nommés  d'office  ,  ni  les  droits  et 
honoraires  des  avoués ,  dans  les  cas  où  leur  ministère  est  employé;  »  — 
Attendu  qu'en  matière  correctionnelle  le  ministère  des  avoués  n'étant  que 
faculatif ,  leurs  droits  doivent  rester  au  compte  des  parties  oui  les  ont 
chargés  de  défendre  leurs  intérêts ,  et  qu'il  est  juste  que  ces  honoraires 
soient  alloués,  comme  au  civil,  en  matière  sommaire;  —  Attendu ,  enfin , 
que,l'application  de  ces  principes,  admis  par  la  jurisprudence  des  arrêts, 
est  d'autant  plus  fondée  dans  la  cause  que  Lelondal  n'avait  point  d'avoué, 
tandis  que  chacun  de  ses  adversaires  était  assisté  d'un  avoué  et  d'un  avo- 
cat;—  Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  l'opposition,  ordonne  que  de  la 
liquidation  des  dépens  seront  distraits  les  droits  et  honoraires  des  avoués 
employés  par  Lair-Mongazon  et  Lemonnier,  tant  ent  "instance  qu'en  appel... 
Du  10  avril  1845.-C.  d'Angers,  ch.  corr.-M.  Janvier,  pr. 

(1)  1"  Etpkt .-  —  (Le  duc  d'Orléans  C.  Norct.)—  La  coor  ;  —  At- 
tendu que  si,  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  la  partie  civile,  deman- 
deresse en  dommages-intérêts ,  est  obligée  de  saisir  les  tribunaux  correc- 
tionnels, dans  l'intérêt  de  la  vindicte  publique ,  la  contestation  qui  existe 
entre  elle  et  le  prévenu  ne  cesse  pas,  pour  cela,  d'être  purement  civile, 
•n  ce  qui  regarde  la  réparation  du  tort  causé  ;  que,  dès  lors ,  le  ministère 
d'un  avoué  dev  ient  nécessaire ,  de  la  part  du  demandeur,  pour  saisir  va- 
lablement l'autorité  judiciaire  des  conclusions ,  k  fins  civiles,  dont  il  ré- 
clame l'adjudication  ;  nue  cette  nécessité  se  démontre,  en  outre,  par  la 
'  combinaison  des  art.  95  et  94  de  la  loi  du  89  vent,  an  8,  qui  instituait 
des  avoués  près  1rs  cours  de  justice  criminelle,  et  des  art.  118  A 113  du 
décret  du  80  avril  1810,  qui  donnent  aux  avoués  des  rours  et  tribunaux 
le  droit  do  postuler  devant  les  cours  d'assises;  d'où  il  résulte  que  les  droits 
dus  aux  avoués  pour  l'exercice  de  leur  ministère  en  semblables  cas,  doivent 


consacre  le  droit  exclusif  des  avoués  de  postuler  et  de  conclure, 
soit  en  matière  civile,  soit  en  matière  criminelle  (  L.  27  vent, 
an  8,  art.  94  ).  La  suppression  des  avoués  établis  près  les  tribu- 
naux criminels  n'a  point  entraîné  l'abolition  de  leurs  fonctions, 
puisqu'elles  ont  été  expressément  réunies  à  celles  des  avoués  de 
première  instance  et  d'appel.  Leur  droit  en  matière  criminelle  a 
été  confirmé  par  l'art.  113  décret  du  6  juill.  1810,  portant  que  les 
avoués  de  première  Instance  pourront  exercer  leur  ministère 
près  la  cour  d'assises  ou  spéciale  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point  de 
cour  d'appet.  Or,  en  quoi  consiste  ce  ministère,  si  ce  n'est  pas  1 
dans  le  droit  exclusif  de  postuler  et  de  conclure?  Les  inductions  • 
plus  ou  moins  favorables  que  l'on  tire  de  divers  articles  du  code 
d'instruction  criminelle  ne  peuvent  pas  faire  considérer  comme 
implicitement  abrogées  les  dispositions  formelles  sur  lesquelles 
s'appuient  les  prétentions  des  avoués.  Et  il  a  été  jugé  dans  ce  sens 
que  la  partie  civile  ne  pouvait  conclure  à  des  dommages-intérêts 
devant  un  tribunal  correctionnel  que  par  le  ministère  d'un  de  ces 
officiers  ministériels  (Orléans,  3  mai  1829;  Bruxelles,  16 juin 
1838  )  (1).  En  conséquence  les  émoluments  de  l'avoué  pour 


faire  partie  de  la  condamnation  aux  dépens  et  entrer  en  taxe  ;  —  Con- 
damne l'intimé  aux  dépens ,  faits  tant  en  première  instance  que  devant  la 
cour,  dans  lesquels  entreront  les  droits  dus  aux  avoués  du  prince ,  partie- 
civile  ,  suivant  le  tarif ,  comme  en  matière  sommaire ,  etc. 
Du  8  mai  1839.-C.  d'Orléans ,  ch.  corr. 

&Etpict.—  (X...  C.  D...  ) — La  cour  ; — Attendu  que  l'art.  93  de  la  loi 
du 27  ventôse  an  8  a  établi,  près  des  tribunaux  de  cassation,  d'appel  cri- 
minel et  de  première  instance ,  des  officiers  ministériels  sous  le  nom  d'a- 
voués, auxquels  l'art.  94  de  la  même  loi  a  accordé  exclusivement  le  droit 
de  postuler  et  de  prendre  des  conclusions  devant  le  tribunal  près  duquel 
ils  étaient  établis,  sauf  le  droit  de  défense  laissé  aux  parties  en  personne 
ou  k  ceux  dont  elles  auraient  fait  choix;  —  Attendu  que  l'établissement 
d'avoués,  près  les  tribunaux  criminels,  est  formellement  prescrit  par 
l'art.  93  ;  que  si  semblable  prescription  n'existe  pas  pour  les  tribunaux 
correctionnels ,  c'est  que  ceux  établis  par  les  tribunaux  civils  devaient  né- 
cessairement y  exercer  leur  ministère ,  l'art.  7  de  la  loi  du  97  ventés» 
an  8  ayant  donné  aux  tribunaux  civils  la  juridiction  correctionnelle;  — 
Attendu  que  le  législateur,  en  établissant  des  avoués  près  des  cours  cri- 
minelles, a  dû  considérer  le  ministère  de  ces  officiers  comme  nécessaire  et 
obligé  dans  certaines  circonstances ,  puisqu'on  ne  peut  admettre  qu'il  au- 
rait créé  un  appui  qui  eût  été  complètement  inutile ,  n'eût  jamais  été  em- 
ployé ,  par  cela  seul  que  sou  emploi  n'eût  été  que  facultatif;  —  Attendu 
que  le  code  d'instruction  criminelle,  qui  nous  régit  aujourd'hui,  comme 
précédemment  le  code  de  brumaire,  laissent  k  ceux  qui  se  prétendent  lésés 
par  un  crime  ou  par  un  délit  le  droit  de  poursuivre  l'action  civile  en  ré- 
paration du  dommage  causé ,  en  même  temps ,  et  devant  les  mêmes  juges 
que  l'action  publique;  que  par  conséquent  la  poursuite  de  la  réparation  du 
préjudice  causé  entraîne  la  nécessité  d'une  demande  k  6ns  civiles ,  devant 
le  tribunal  ou  devant  la  cour  d'assises  ;  que  dés  lors  l'officier  ministériel , 
qui  est  seul  investi  du  droit  de  conclure  devant  les  tribunaux,  doit  né- 
cessairement ,  k  l'exclusion  de  la,  partie,  présenter  la  demande  dans  la 
forme  légale  ; 

Attendu  que,  loin  de  pouvoir  inférer  d'aucune  disposition  légale  la  fa- 
culté de  conclure  k  lins  civiles  devant  les  tribunaux  de  répression ,  sans  le 
ministère  des  avoués,  l'obligation  de  les  employer  résulte  au  contraire  des 
art.  112  et  113  du  décret  du  6  juillet  1810 ,  dont  le  premier  laisse  aux 
avoués  des  cours  d'appel  le  droit  d'exercer  leur  ministère  près  des  cour» 
d'assises  qui  ne  sont  qu'une  section  de  ces  cours  (art.  852  c.  inst),  et 
dont  le  second  ,  pour  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  cour  d'appel ,  confère 
aux  avoués  de  première  instance  le  droit  d'exercer  leur  ministère  devant 
les  cours  d'assises ,  droit  qu'il  donne  également  aux  avoués  des  tribunaux 
criminels  supprimés  ;  —  Attendu  que  semblable  disposition  n'était  pas 
nécessaire  pour  les  tribunaux  correctionnels ,  parce  que,  faisant  partie  des 
tribunaux  civils,  les  avoués  attachés  k  ceux-ci  trouvaient  dans  la  loi  mémo 
de  leur  institution  le  droit  d'exercer  leur  ministère  k  l'exclusion  de  tous 
autres ,  chaque  fois  qu'il  s'agissait  de  conclure  devant  les  tribunaux  de  ré- 
pression ;  —  Attendu  que  devant  les  cours  d'assises  l'accusé  ne  peut  se 
faire  représenter  ;  que  par  conséquent  le  ministère  de  l'avoué  doit  avoir  un 
autre  but,  qui  ne  peut  être  que  de  conclure  lk  où  une  demande  de  répara- 
tion civile  est  en  même  temps  soumise  k  la  coor;  qu'il  doit  en  être  do 
même  devant  les  tribunaux  correctionnels ,  qui  ne  connaissent,  comme  le» 
cours  d'assises ,  des  réparations  civiles,  qu'en  vertu  du  principe  posé  dans 
l'art.  3  c  d'inst.,  et  pour  lesquels  aucune  exception  n'est  établie  k  la 
forme  dans  laquelle  doit  être  soumise  la  demande  k  la  cour  d'assises;  — 
Attendu  que  lk  où  la  loi  n'a  pas  voulu  admettre  l'intervention  des  avoues 
pour  représenter  1rs  parties  et  conclure  pour  elles,  elle  s'en  est  expliquée 
par  une  disposition  formelle,  comme  le  prouvent  les  art.  627  c.  corn,  et  414 
c  pr.  ;  —  Attendu  que  le  code  d'instruction  lui-même  laisse  voir  qu'il  n'a 
pas  considéré  le  ministère  des  avoués  comme  étranger  aux  tribunaux  cor- 
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l'exercice  de  son  ministère,  dans  ce  cas,  doivent  faire  partie  de  la 
condamnation  aux  dépens  et  entrer  en  taxe  (arrêt  d'Orléans  pré- 
cité). 

191.  Quoiqu'il  en  soit,  le  droit  exclusif  des  avoués,  reconnu 
par  l'art.  185  du  c.  d'inst.  crlm.  quand  le  délit  n'entraîne  pas  la 
peine  de  l'emprisonnement,  de  représenter  le  prévenu  qui  ne  com- 
parait pas  en  personne,  n'a  pas  été  contesté  ;  il  a  même  été  Jugé, 
l»Que  cetarticle  n'interdit  pas  ce  mode  de  représentation  et  surtout 
ne  l'interdit  pas  à  peine  de  nullité  lorsque  le  prévenu  peut  encou- 
rir l'emprisonnement  (Cr.  rej.,  13  nov.  1818,  an*.  Touzet ,  V. 
tv>  140);  — 3*  Qu'en  tous  cas  l'art.  185  ne  serait  appli- 
cable qu'à  l'instruction  et  au  Jugement  sur  le  fond,  et  ne  s'étend 
pas  à  de  simples  exceptions  qui ,  indépendantes  des  faite  de  la 
plainte,  peuvent  être  régulièrement  proposées  par  le  ministère 
d'un  avoué,  par  exemple  la  nullité  de  la  citation  (  même  arrêt). 

199.  D'autres  exceptions  à  l'obligation  de  constituer  avoué 
ont  lieu  soit  pour  les  affaires  concernant  le  domaine  de  l'État,  re- 
présenté par  le  préfet  (L.  19  niv.  an  4  et  arrêté  10  tberm.an  4, 
L.6  frlno.  an  6,  et  arrêté  7  messid.  an  9,  V. Domaine  de  l'État,  où 
la  Jurisprudence  et  la  doctrine  des  auteurs  sur  cette  grave  question 
sont  retracées  d'une  manière  complète.  — V.  aussi  Dict.  général 
de  M.  Armand  Dalloz ,  v°  Domaine  de  l'État ,  n"  98  à  1 18 )  ;  — 
soit  en  matière  d'bosplce  (  arrêté  du  10  tberm.  an  4  et  7  messid. 
an  9,  V.  Hospice),  exception  qui  du  reste  ne  s'étend  pas  à  la 
caisse  des  Invalides  de  la  marine,  laquelle  doit  employer  le  minis- 
tère des  avoués  (Rej.,  12  août  1818 ,  an".  Larrode,  v°  Caisse  des 
Invalides  de  la  marine)  ;  soit  en  matière  de  douanes  (L.  4  germ. 
an  2,  lit.  6,  art.  17,  v°  Douanes),  à  moins  que  les  agents  de  l'ad- 
ministration ne  se  présentent  à  la  barre  pour  prendre  des  con- 
clusions et  plaider  (Rej.,  10  déc.  1 821, aff.Kundsen,  V.  Douanes); 
soit  en  matière  d'enregistrement  (L.  27  vent,  an  9,  art.  17,  v» 
Enregistrement). 

193.  Toutefois,  les  particuliers  qui  plaident  contre  le  do- 
maine de  l'État  ou  contre  les  hospices  doivent,  d'après  la  règle 
générale,  constituer  avoué  (c.pr.,  art.  61  et  75),  et  dans  le  cas 
où  ils  obtiennent  condamnation ,  les  frais  dus  à  ceux-ci  peuvent 
être  répétés  contre  l'État  ou  contre  les  hospices.  Dans  les  matières 
de  douanes  et  d'enregistrement,  il  est  bien  facultatif  aux  rede- 
vables de  se  faire  représenter  par  désavoués ,  mais  les  frais  sont 
à  la  charge  des  constituants  et  n'entrent  pas  dans  la  liquidation 
des  dépens.  Tel,  au  reste,  paraît  être  l'esprit  de  la  jurisprudence, 
v"  Domaines  de  l'État,  Hospices ,  Douanes ,  Enregistrement. 

194.  Les  contestations  qui  s'élèvent  an  sujet  des  inscriptions 
sur  les  listes  électorales ,  et  qui  sont  de  la  compétence  de  l'auto- 
rité judiciaire,  ont  été  dispensées  de  la  formalité  de  la  constitution 
d'avoué,  soit  qu'elles  concernent  les  inscriptions  sur  les  listes 
dressées  pour  les  élections  a  la  chambre  des  députés ,  et  aux  con- 

rectioonels ,  puisque  dans  l'art.  185  il  a  permis  de  se  faire  représenter  par 
nn  avoué,  lorsqu'il  ne  s'agissait  pas  d'emprisonnement,  et  que  l'art.  804 
permet  aussi  de  faire  signer  par  un  avoue  la  requête  contenant  les  moyens 
d'appel  ; 

Attendu  que  vainement  on  veut  induire  des  art.  66  et  68  c.  inst.  que 
le  ministère  de  l'avoué  est  inutile  k  la  partie  civile,  puisqu'il  s'agit  là 
d'une  partie  plaignante  qui  se  constitue  partie  civile  devant  le  magistrat 
chargé  de  la  poursuite  des  crimes  ou  délits ,  et  d'en  saisir  les  tribunaux , 
nais  non  de  la  demande  ou  conclusion  en  dommages-intérêts  sur  laquelle 
il  doit  être  prononcé  par  le  juge  ;  que  jusque-là  l'instruction  h  (aire  n'a 
pour  objet  que  l'action  en  répression  pour  laquelle  le  ministère  de  l'avoué 
n'est  point  autorisé  ;  qu'il  faut  donc  que  la  partie  qui  a  porté  plainte  Tasse 
élection  de  domicile  pour  qu'on  puisse  lui  signifier  les  actes  nécessaires  et 
v  réclamer  les  avances  de  frais  qui  peuvent  être  exigés  ; 

Attendu  que  les  art.  145  et  182  c.  inst.  crim.  sont  exclusivement  rela- 
tifs a  la  manière  de  saisir  le  tribunal ,  sans  rien  prescrire ,  quant  à  la  forme 
delà  procédure  a  suivre;  que  nulle  disposition  ne  prescrit,  dans  le  cas  do 
ces  articles,  l'observation  des  formalité  voulues  pour  la  validité  des  exploits 
d'ajournement  en  matière  civile;  —  Que  la  constitution  d'un  avoué  dans 
'exploit  d'assignation  n'étant  pas  exigée ,  l'art.  185  a  du  prescrire  l'obli- 
gation d'une  élection  de  domicile  pour  faciliter  les  significations ,  mais 
qu'il  ne  résulte  nullement  de  ce  qu'on  n'a  pas  exigé  la  constitution  d'un 
avoué  dans  ce  premier  acte,  qu'on  ait  voulu  déroger  k  la  règle  générale 
et  Mer  aux  avoués  le  droit  qui  leur  est  formellement  donné  par  la  loi  de 
leur  institution  ; 

Attendu  que  la  faculté  accordée  par  l'art.  185  c.  inst.  de  se  faire  re- 
présenter par  un  avoué,  devait  être  expressément  accordée  par  la  loi , 
parce  qu'elle  sortait  des  règles  ordinaires  qui  exigent  que  tout  prévenu 
«omparaisse  en  personne  pour  répondre  à  l'action  publique ,  et  des  allri- 


seils  généraux  et  d'arrondissement  dont  connaissent  les  cours 
royales,  soit  qu'il  s'agisse  des  inscriptions  sur  les  listes  des  élec- 
teurs communaux ,  jugées  en  dernier  ressort  par  les  tribunaux  de 
première  instance ,  v°  Élections. 

195.  A  toutes  ces  exceptions  nous  ajouterons  qu'il  a  été  dé- 
cidé :  1*  Que  les  notaires  cités  discipllnalrement  devant  les  tribu- 
naux civils  n'ont  pas  besoin  de  se  faire  assister  d'un  avoué 
(Douai ,  15  Juin  1835,  aff.  Becq ,  V.  Notaire  );— 2»  Que  les  avoués 
n'ont  pas  qualité  pour  présenter  au  serment  les  gardes  particu- 
liers :  ce  droit  n'appartient  qu'à  la  puissance  publique  par  l'organe 
des  officiers  du  parquet  (Crim.  cass.,  13  juillet  1836,  aff.  Sohier, 
V.  Serment  ). 

196.  Après  la  constitution ,  l'avoué  constitué  est  censé  avoir 
seul  pouvoir  de  la  partie.  Aucun  autre  ne  peut  valablement  le 
remplacer  sans  révocation  formelle ,  si  ce  n'est  par  une  substitu- 
tion momentanée  et  indiquée  dans  l'acte  qui  y  donne  lieu.  —  Par 
suite ,  il  y  a  nullité  dans  le  jugement  ou  l'arrêt  obtenu  par  un 
avoué  autre  que  celui  qui  a  été  constitué  dans  l'ajournement  lors- 
qu'il n'y  a  pas  eu  constitution  notifiée  d'un  nouvel  avoué  (Douai , 
27  août  1842,  aff.  Vasseur,  V.  Jugement  par  défaut). 

199.  Hais  il  est  d'usage  au  Palais  qu'un  avoué  remplace  ses 
confrères  pour  tous  les  actes  de  leur  ministère,  sans  aucun  pou- 
voir de  la  partie  et  sous  la  responsabilité  de  celui  auquel  il  se 
substitue.  Cette  manière  d'agir  évite  souvent  bien  des  lenteurs  et 
des  embarras.  Un  avoué  ne  peut  pas  être  constamment  dans  son 
étude  ;  les  devoirs  de  sa  profession  l'obligentà  s'absenter  fréquem- 
ment, tantôt  pour  descentes  sur  les  lieux,  tantôt  pour  des  enquê- 
tes, pour  des  liquidations  chez  les  notaires.  S'il  était  nécessaire 
d'attendre  son  retour  pour  tous  les  actes  qui  exigent  sa  signature  ou 
6a  présence,  il  arriverait  souvent  que  l'intérêt  de  ses  clients  aurait 
à  souffrir  des  retards  inévitables.  —  L'usage,  à  cet  égard,  nous 
semble  d'ailleurs  pleinement  justifié  par  les  principes  du  mandat. 
Il  résulte,  en  effet,  de  l'art.  1994  c.  civ.  que  le  mandataire  est  eu 
général  autorisé  à  transmettre  ses  pouvoirs.  Seulement,  s'il  n'a 
pas  reçu  le  pouvoir  de  se  substituer  quelqu'un,  il  répond  de  celui 
qu'il  a  choisi. — Il  a  cependant  été  jugé  qu'un  avoué  ne  peut  se 
substituer  à  son  confrère  pour  signer  des  conclusionsel  éviter  un 
défaut  qu'avec  le  consentement  de  la  partie  adverse  (  Bruxelles, 
6  fév.  1832  )  (1).  —  Hais  nous  ne  croyons  pas  que  celte  décision 
puisse  se  justifier  par  aucun  motif  solide. 

199.  Aux  termes  de  l'art.  707  c.  pr.,  un  pouvoir  spécial  est 
nécessaire  pour  que  l'avoué  puisse  enchérir  dans  une  vente  judi- 
ciaire. Si  celui  en  faveur  de  qui  il.  s'est  rendu  adjudicataire  n'ac- 
cepte pas  l'élection  de  command  faite  en  sa  faveur,  ou  s'il  ne  re- 
présente pas  un  pouvoir,  l'avoué  est  réputé  adjudicataire  en  son 
nom  personnel,  sans  préjudice  des  dispositions  de  l'art.  711,  qui 
déclare  que  l'avoué  poursuivant  ne  peut  se  rendre  personnelle- 


butions  des  avoués ,  qui  n'ont  le  droit  de  représenter  ies  parties  que  dans 
les  actions  civiles  ;  — Attendu  que  l'art.  295  est  spécial  k  la  défense  du 
prévenu  et  tout  a  fait  étranger  au  droit  de  conclure  a  fins  de  réparations 
civiles ,  qu'on  ne  peut  donc  en  argumenter  dans  l'espèce;  —  Que  la  dis- 
position spéciale  de  l'art.  417  était  nécessaire  pour  conférer  à  l'avoué  un 

Kuvoir  qu'il  ne  trouvait  point  dans  la  loi  de  son  institution  ;  et  que 
rt.  468  est  en  relation  avec  l'art.  295 ,  et  par  conséquent  qu'il  n'est 
relatif  qu'a  la  défense  de  l'accusé  sur  l'action  publique  et  nullement  aux 
demandes  à  fins  civiles  k  porter  devant  la  cour  par  une  partie  civile;  — 
Attendu,  en  fait,  que  la  partie  civile  a  refusé  de  faire  usage  devant  la 
cour  du  ministère  d'un  avoué ,  et  que  les  conclusions  déposées  sont  seu- 
lement signées  par  elle  ;  que  dès  lors  sa  demande  est  non  recevabie  dans  la 
forme. 

Du  16  juin  1858.-C.  de  Bruxelles,  4*  ch. 

(1  )  (  W...  C.  V...)  —  La  coub  ;  —  Attendu  que  H*  Stas  Junior,  con- 
stitué par  l'acte  d'appel  pour  les  deux  appelants ,  les  sieurs  C.  V...  et 
F.  D...,  ne  comparait  pas ,  quoique  la  cause  à  l'ouverture  de  l'audience 
ait  été  retenue  en  sa  présence  pour  être  plaidée  la  première  audience  te- 
nante; —  Attendu  que  l'art.  149  c.  pr.  porte  que  «  si  le  défendeur  ne 
constitue  pas  avoué,  ou  si  l'avoué  constitué  ne  se  présente  pas  au  jour  in- 
diqué pour  l'audience,  il  sera  donné  défaut;  »  — Attendu  que,  s'il  est 
admis  par  l'nsage  qu'un  avoué  non  constitué  puisse  signer  les  conclusions 
au  lieu  et  place  de  celui  qui  l'a  été  et  qui  est  absent  de  l'audience,  cela  ne 
peut  être  reçu  que  pour  autant  qu'il  n'y  a  pas  d'opposition  de  la  partie  ad- 
verse; —  Par  ces  motifs,  sans  prendre  égard  aux  conclusions  signées  par 
H*  Orlaf ,  —  Donne  défaut  contre  les  appelants,  les  sieurs  C.  V...  ri 
F.  D...;  —  Et,  pour  le  profit,  —  Les  déclare  démis  de  leur  appel ,  etc. 

Du  6  fév.  1832.-C.  de  Bruxelles ,  3*  cb. 
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ment  adjudicataire,  à  peine  de  nnltlté  de  radjadicallon  et  de  dom- 
mages-Intérêts envers  toutes  les  parties. 

199.  An  reste,  comme  tout  mandataire,  l'avoué  doit  se  ren- 
fermer dans  les  limites  de  son  mandat  (c.  civ.  1989).  —  Aussi 
a-t-ll  été  jugé  que  l'avoné  qui  a  pouvoir  d'enchérir  ne  peut,  sans  un 
nouveau  mandat,  faire  nne  surenchère  (Req.,  24  joill.  1823,  aff. 
Martin,  V.  Vente  Judic.  d'imm.). 

••©.  Par  une  juste  réciprocité  ,  on  ne  peut  non  plus 
exiger  de  lui  qu'il  dépasse,  dans  l'intérêt  de  sa  partie ,  les  bornes 
du  mandat  qu'il  a  reçu  ;  et  celle-ci  ne  peut  se  plaindre  de  ce  que, 
pour  rendre  sa  position  meilleure,  il  n'a  pas  voulu  s'exposer  à  un 
désaveu.  —  Par  suite,  il  a  été  jugé  qn'un  avoué  qui  reçoit  de  son 
client  le  mandat  de  produire  dans  un  ordre  les  titres  qui  lui  sont 
remis  par  ce  dernier  contracte  bien  par  là  l'obligation  de  réclamer 
la  collocation  de  sa  partie,  de  contredire  toutes  les  productions 
vicieuses  sous  le  rapport  des  formes ,  et  de  prévenir  son  client  de 
toutes  les  prétentions  qui  peuvent  nuire  à  ses  intérêts  ;  mais  il  n'en 
résulte  pas  l'obligation  d'attaquer  au  fond  les  titres  authentiques 
produits  pour  d'autres  créances  légalement  Inscrites  :  à  cet  égard, 

(1)  Espèce  :  —  (M*  Meillet  C.  Rollet.  )  —  M*  Heillet ,  avoué ,  avait  été 
chargé  par  les  mariés  Rollet  de  produire  pour  eux  dans  un  ordre.  Il  rem- 
plit ce  mandat,  et  Jean  Taillandier  fut  colloqué  en  premier  ordre.  La 
femme  Rollet  invita  M' Meillet  à  attaquer  le  titre  Taillandier  comme  frau- 
duleux. M*  Meillet  demanda  à  cet  effet  un  mandat  spécial  que  les  mariés 
Rollet  refusèrent.  Par  suite ,  ils  changèrent  d'avoué ,  et  un  jugement,  ainsi 
qu'un  arrêt,  rejeta  leurs  prétentions  concernant  le  titre  de  Taillandier. 
Sur  ce,  ils  assignèrent  en  dommages-intérêts  M*  Meillet,  attendu,  di- 
saient-ils ,  que ,  par  sa  faute ,  on  les  avait  colloqué»  postérieurement  k 
Jean  Taillandier.  —  31  août  1830,  jugement  qui  admet  cette  action ,  par 
le  motif  que  cet  avoué  s'était  constitué  pour  les  mariés  Rollet ,  et  ayant 
produit  pour  eux  a  l'ordre  du  sieur  Pierre  Taillandier,  il  aurait  dû  prendre 
connaissance  de  l'ordre  provisoire  et  des  titres  produits  par  Jean  Taillan- 
dier, cessionnaire  de  Regnaudin ,  et  par  suite  employer,  pour  contredire 
sa  collocation ,  les  moyens  fournis  plus  tard  par  son  avoué  ;  que  le  double 
mandat  exigé  par  M*  Meillet  pour  contredire  n'était  pas  nécessaire,  que 
ce  mandat  existait ,  et  qu'il  l'avait  accepté  en  acceptant  la  constitution 
faite  de  lui  par  les  époux  Rollet;  que ,  par  suite  de  sa  négligence ,  il  avait 
compromis  leurs  intérêts,  et  qu'aux  termes  du  droit  le  mandataire  est 
tenu  d'accomplir  son  mandat ,  eous  peine  de  dommages-intérêts.  —  Appel 
par  M*  Meillet.— Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Considérant  qu'un  avoué  qui  reçoit  de  son  client  le  mandat 
de  produire  dans  un  ordre  les  titres  qui  lui  sont  remis,  contracte  l'obliga- 
tion de  réclamer  la  collocation  de  sa  partie ,  de  contredire  toutes  les  pro- 
ductions vicieuses  sous  le  rapport  des  formes,  et  de  prévenir  son  client  de 
toutes  les  prétentions  qui  peuvent  nuire  &  ses  intérêts;  mais  qu'il  n'est 
point  obligé  d'attaquer  an  rond  les  titres  authentiques  produits  par  d'autres 
créanciers ,  légalement  inscrits,  sans  en  avoir  reçu  de  sa  partie  le  mandat 
■  spécial,  et  sans  que  les  moyens  d'attaque  lui  aient  été  fournis;  qu'autre- 
ment il  s'exposerait  a  un  désaveu  ;  —  Que ,  dans  l'espèce ,  Meillet ,  en  sa 
qualité  d'avoué ,  a  demandé ,  pour  les  époux  Rollet ,  que  ces  derniers 
fussent  colloques  pour  le  montant  de  leurs  créances ,  et  qu'il  a  produit  leurs 
titres; — Que  Jean  Taillandier,  cessioniaire  de  Regnaudin,  a  également 

{•rodait  dans  l'ordre  et  demandé  sa  collocation  pour  un  titre  authentique 
également  inscrit  avant  ceux  des  époux  Rollet;  —  Que  ces  derniers  ont 
été  prévenus  de  cette  prétention  ;  qu'à  la  vérité  les  époux  Rollet  prétendent 
avoir  chargé  verbalement  Meillet  d'attaquer  les  titres  de  Jean  Taillandier, 
pour  cause  de  dol  et  de  fraude ,  ce  qu'il  aurait  promis  de  faire,  mais  que 
rien  ne  justifie  celte  assertion  ;  que  Meillet  a  soutenu ,  au  contraire,  n'a- 
voir été  invité  a  attaquer  les  titres  de  Taillandier  que  par  la  femme  Rollet, 
a  laquelle  il  demanda  une  autorisation  de  son  mari  pour  agir,  laquelle  au- 
torisation ne  lui  a  pas  été  donnée  ;  que  cet  aveu  est  indivisible  ;  qu'il  en 
résulte  que  Rollet  doit  imputer  a  lui  seul  de  n'avoir  pas  fourni  h  son  avoué 
les  moyens  nécessaires  pour  faire  annoter  les  titres  qui  primaient  «on  in- 
scription ;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé ,  bien  appelé;  —  Émendaut  et  faisant 
ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  —  Déclare  les  époux  Rollet 
mal  fondés  dans  leur  demande. 
Du  27  juin  1831  .-C.  de  Bourges. 

(2)  Etpict .-  —  (Dupuy-Montbrun  C.  Eymard.  )  —  En  1820 ,  le  gref- 
fier du  tribunal  d'Uzès  délivre  a  M*  Dauthun ,  avoué  du  sieur  Dupuy-Mont- 
brun ,  un  bordereau  de  843  fr.  28  e.  sur  le  sieur  Eymard ,  adjudicataire 
d'une  maison  vendue  sur  le  sieur  Allègre.  —  M*  Dauthun  touche  cette 
somme  et  en  donne  quittance.  Dupuy-Montbrun,  son  client,  n'ayant  pu 
s'en  faire  rendre  compte,  obtient  du  président  l'autorisation  de  demander 
Me  seconde  expédition  du  bordereau. — Mais  le  sieur  Eymard,  qui  avait 
payé ,  s'y  oppose.  —  Alors  les  parties  sont  renvoyées  h  l'audience,  et  le 
21  mars  1825  le  tribunal  d'Uzès ,  «  Considérant ,  en  droit,  que ,  suivant 
les  dispositions  de  l'art.  1283  c.  civ.,  la  remise  volontaire  de  la  grosse  du 
titre  fait  présumer  la  remise  de  la  dette  on  le  payement,  tans  préjudice  de 


il  lui  faudrait  un  mandat  spécial,  sans  quoi  il  s'exposerait  àu  dés- 
aveu ;  dès  lors,  11  ne  peut  être  passible  de  dommages-intérêts 
envers  son  client  pour  ne  l'avoir  pas  fait  (Bourges,  27  juin 
18St)(l). 

tOfl.  Il  est  bien  entendu  aussi  que,  si  Pavoné  est  en  général 
censé  avoir  mandat  de  la  partie  qu'il  représente ,  ce  ne  peut  être 
que  pour  les  actes  de  postulation  ;  mais  qu'il  est  obligé  de  Justi- 
fier de  ses  pouvoirs  pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  ses  fonc- 
tions. —  C'est  pourquoi  11  a  été  jugé  que  l'avoué  d'un  créancier 
qui  a  été  chargé  d'obtenir  le  bordereau  de  collocation  n'a  pu,  si 
son  citent  ne  lui  a  pas  donné  pouvoir  spécial  à  cet  effet,  recevoir 
la  somme  allouée,  en  donner  quittance  à  l'adjudicataire,  et  lui 
remettre  le  bordereau.  — -  Ainsi ,  dans  ce  cas,  l'adjudicataire  qui, 
après  avoir  payé  l'avoué,  est  poursuivi  par  le  créancier  en  paye- 
ment du  montant  de  sa  collocation ,  n'est  pas  fondé  à  lui  opposer  j 
l'art.  1 283  c.  civ.,  qui  attache  à  la  remise  volontaire  de  la  grosse  > 
du  litre  la  présomption  légale  du  payement  jusqu'à  la  preuve  con- 
traire (c.  civ.,  1283  etl239;Cass.,  23  juill.1828)  (2). 

••9.  A  défaut  de  pouvoir  spécial,  on  juge  :  1°  Que,  lorsqu'un 

la  preuve  contraire  ;  —  Que  cette  remise  peut  être  faite  par  le  créancier 
lui-même  ou  par  un  intermédiaire  ;  que  celui-là  est  censé  mandataire  pour 
recevoir  le  montant  d'un  tiers ,  qui  est  nanti  par  le  créancier,  soit  do  titre 
original ,  soit  de  la  grosse  dn  titre,  puisque ,  par  cette  remise  que  le  créan- 
cier fait  de  son  titre ,  il  lai  donne  nécessairement  le  moyen  de  libérer  le 
débiteur  par  la  remise  de  ce  titre;  que  la  preuve  contraire  à  cette  pré- 
somption jurit  est  réservée  au  créancier  pour  établir  que  c'est  par  dol , 
fraude  ou  surprise  que  le  titre  original,  ou  la  grosso  du  titre ,  se  trouve 
dans  les  mains  de  son  débiteur  ;  mais  que  cette  preuve  n'a  pas  été  offerte 

{iar  le  demandeur,  et  que,  par  suite,  la  présomption  ;'uri»,  établie  par 
'art.  1283  précité ,  reste  dans  toute  sa  force-,  que  le  demandeur  peut  seul 
s'imputer  la  faute  d'avoir  choisi  un  mandataire  infidèle  ;  que  ce  manda- 
taire aurait  pu  présenter  nne  solvabilité  réelle  ou  morale  par  son  caution- 
nement et  son  état  d'avoué,  si,  par  une  trop  grande  négligence  ,  il  n'eût 
pas  laissé  évanouir  ces  sûretés ,  qui  ont  cesse  d'exister  avec  la  démission 
du  sieur  Dauthun ,  arrivée  longtemps  après  qu'il  a  en  fait  la  remise  de  la 
grosse  du  titre  qui  le  constituait  débiteur  du  demandeur  ;  —  Déclare  l'ad- 
judicataire Eymard  bien  et  valablement  libéré  de  la  somme  portée  au  bor- 
dereau; —  Déclare ,  en  conséquence,  n'y  avoir  lien  d'ordonner  qu'il  sera 
délivré  une  seconde  grosse  dudit  bordereau.  » 

Pourvoi  par  Dupuy-Montbrun ,  pour  fausse  application  de  l'art.  1283 
et  violation  de  l'art  1239  e.  civ.  —  Il  résulte,  disait-on ,  de  l'art.  1239 
c  civ.  que  le  payement  fait  a  un  autre  que  le  créancier  ou  son  fondé  de 
pouvoir  n'est  pat  valable,  a  moins  que  le  créancier  ne  l'ait  ratifié  ou  qu'il 
n'en  ait  profité.  —  Ainsi,  dans  l'espèce ,  où  le  créancier  n'a  pas  reçu  lui- 
même  ,  et  oû  l'on  ne  peut  pas  prouver  qu'il  ait  ratifié  le  payement  ou  qu'il 
en  ait  profité ,  tout  se  réduit  à  examiner  si  l'avoué  qui  a  reçu  avait  le  pou- 
voir d'un  mandataire,  et  s'il  a  pu  par  conséquent  donner  'quittance  et  li- 
vrer le  titre  au  débiteur.  Mais  comment  le  tribunal  d'Uiês  a-t-il  pu  dé- 
cider l'affirmative  en  se  fondant  uniquement  sur  la  possession  du  titra  par 
l'avoué?  Sans  doute ,  il  est  d'usage  que  le  bordereau  du  créancier  colloqué 
soit  remis  h  Pavoné  ;  mais  est-il  raisonnable  que  cette  simple  remise  lui 
confère  le  pouvoir  de  recevoir  de  l'adjudicataire  le  montant  de  ce  borde- 
reau et  de  lui  en  donner  quittance?  non ,  il  ne  pent  ainsi  disposer  de  la 
fortune  de  son  client  sans  un  pouvoir  spécial.  Ce  n'est  que  pour  la  défense 
de  son  client  que  les  titres  passent  dans  ses  mains.  S'il  en  use  dans  un 
autre  but ,  il  excède  ses  attributions.  Telle  est  l'opinion  de  Pothier,  Traité 
des  obligations ,  n»  513.  Après  avoir  parlé  dn  procureur  ad  ntgttia,  a 
ajoute  :  «  Il  en  est  autrement  d'un  procureur  ad  Uta  à  qui  j'ai  donné  pou- 
voir de  former  une  demande  contre  mon  débiteur;  cette  procuration  n'est 
pas  censée  renfermer  le  pouvoir  de  recevoir  la  dette,  »  On  s'appuyait  en- 
core sur  l'autorité  de  M.  Merlin  et  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Colmar,  du 
18  avril  1806.  L'adjudicataire  Eymard  tient  donc  les  titres  qu'il  oppose' 
d'un  homme  qui  n'avait  aucune  capacité  pour  les  loi  donner.  Il  reste  donc 
débiteur  du  montant  du  bordereau. 

Le  défenseur  répondait  :  —  Il  est  constant ,  en  fut,  que  Dupuy-Mont- 
brun avait  chargé  l'avoué  d'Autbvn  de  poursuivre  en  son  nom  dans  l'in- 
stance en  distribution  ouverte  devant  le  tribunal  dTJiès;  et  il  est  de  prin- 
cipe que  la  remise  des  pièces  entre  les  mains  d'un  avoué  hû  tient  lieu  do 
pouvoir.  —  Il  se  forme  ainsi  entre  la  partie  et  l'avoné  un  contrat  qui  a  le» 
caractère  et  produit  les  effets  du  mandat.  Ce  mandat  est  même  plus  étend» 
que  celui  donné  à  un  simple  particulier;  car  l'avoué  peut  faire  tout  ce'  qui 
intéresse  son  client ,  jusqu'au  désaveu  ;  c'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  35* 
c.  or.,  d'après  lequel  les  actes  d'avoué  ne  sont  annulés  qu'autant  qu'ils 
ont  été  attaqués  par  une  action  en  désaveu.  —  Dans  l'espèce ,  il  s'agit 
d'une  quittance  donnée  par  Dauthun  au  nom  du  sieur  Dupny-Montbroa  > 
son  client.  Or,  cet  acte  rentre  dans  la  classe  des  actes  dont  parle  l'art.  352. 
Le  sieur  Dupuy-Mentbrun ,  n'approuvant  pas  la  libération  faite  par  soit 
avoué,  pouvait  le  désavouer;  s'il  ne  l'a  pas  fait,  il  est  aujourd'hui  nota 
recevante  h  s'en  plaindre.  —  En  un  mot,  une  fois  qu'il  est  établi  que 
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«roué  qui  a  succombé  dans  une  instance  avec  ses  clients  paye 
les  (rais  sans  la  participatioa  de  ceux-ci ,  il  n'y  a  acquiescement 
que  de  la  part  de  l'avoué.  Si  le  jugement  est  en  dernier 
ressort,  les  autres  succombants  sont  recevantes  à  se  pourvoir  en 
cassation  (  C.  sup.  d»  Bruxelles,  18  mai  1839,  aff.  Tombeur , 
v»  Acquiescement,  n°  127)  ;  —1*  Que  la  déclaration  faite  erre- 
Dément  par  les  avoués  des  parties  qu'une  cause  est  terminée  par 
arrangeaient  ne  met  pas  fin  an  procès.  La  cause  ainsi  rayée 
du  rôle ,  en  conséquence  d'une  pareille  déclaration,  peut  y  être 
ramenée  par  l'avoué  de  l'une  des  parties  (Bruxelles,  7  février 
1838)  (I);  —  5*  Que  la  notification  d'un  arrêt  à  la  requête  d'un 
avoué  a  l'avoué  de  la  partie  adverse  n'emporte  point  acquiesce- 
ment. Une  pareille  notification  n'empêche  point  le  pourvoi  en 
cassation  (C.  C.  Belgique,  1"  av.  1839,  aff.  Douxcbamp, M. Sau- 
vage, pr.).  On  trouvera  v*  Acquiescement,  n°MI9  à  134  et  376 
à  380,  divers  cas  dans  lesquels  les  actes  de  l'avoué  ont  été  dé- 
clarés ne  pas  constituer  un  acquiescement;  on  a  signalé  aussi  plu- 
sieurs exceptions  a  celte  Jurisprudence. — V.  aussi  v°  Désaveu. 

SOS.  D'après  fart.  2003  c.  elv.,  le  mandat  finit  parle  décès 
du  mandant  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  pour  le  mandai  de  l'avoué. 
Il  résulte,  en  effet,  de  l'art.  344  e.  pr.,  que  lorsque  le  décès 
d'une  partie  n'a  pas  été  dénoncé ,  les  procédures  faites  contre 
son  avoué  sont  valables.  D'où  il  suit  bien  clairement  que  ses  pou- 
voirs continuent  jusqu'à  la  dénonciation.  —  Aussi  a-t-il  été  jogé 
qu'une  requête  en  péremption  avait  été  valablement  signifiée  à 
l'avoué  d'une  partie  dont  le  décès  n'avait  pas  été  notifié  (  Mont- 
pellier, 17Janv.  1831)  (2). 

Art.  7.  —  De  ta  postulation  illicite. 

904.  La  postulation  est  l'exercice  des  fonctions  de  l'avoué. 
A  Rome ,  les  avocats  pouvaient  postuler  dans  les  cas  ordinaires  ; 
leur  profession,  en  elle-même,  était  cependant  différente,  et  s'ap- 


M*  Daalhun  avait  pouvoir  d'agir  comme  il  Pa  fait,  le  payement  qu'il  a 
reçu  est  valable ,  et  la  remise  des  titres  libère  entièrement  l'adjudicataire, 
•—Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Vu  les  art.  1239  et  1283  e.  eiv.;  —  Considérant  que 
l'avoué  du  créancier  qui  a  élé  chargé  d'obtenir,  soit  on  jugement  de  con- 
damnation ,  soit  un  bordereau  de  collocation ,  n'est  point,  par  cela  seul , 
son  mandataire  pour  recevoir  la  somme  .adjugée  ou  allouée ,  en  donner 
quittance  an  débiteur  et  lai  remettre  le  jugement  ou  le  bordereau  ;  — 
Considérant  que  la  disposition  de  l'art.  1283  c.  civ.,  qui  attache  à  la  re- 
mise volontaire  de  la  grosse  du  titre  la  présomption  légale  du  payement 
jusqu'à  la  preuve  contraire,  est  inapplicable  au  cas  où  l'avoué  a  reçu  la 
créance  ,  donné  quittance  et  remis  le  titre ,  sans  un  pouvoir  spécial  de  la 
part  du  créancier  ;  —  Considérant  que,  dans  cette  occurrence ,  le  paye- 
ment que  le  débiteur  a  fait  à  l'avoué  ne  pourrait  le  libérer  envers  le  créan- 
cier qu'autant  qne  celui-ci  aurait  ratifié  le  payement  ou  qu'il  en  aurait 
profité  ;  —  Considérant  que  le  demandeur  n'a  point  donné  a  l'avoué  Dau- 
thun  un  pouvoir  spécial  pour  recevoir  du  défendeur  le  montant  du  borde- 
reau dont  il  s'agit ,  et  qu'il  n'a  ai  ratifié  le  payement  fait  à  Dautbun  par 
le  défendeur,  ni  profité  de  ce  pavement;  d'où  il  suit  qu'en  déclarant  le 
pavement  valable  et  libératoire  pour  le  défendeur,  le  tribunal  civil  d'Usés 
a  bassement  appliqué  l'art.  1283  c  civ.  et  violé  l'art.  1239  du  même 
code; —  Casse. 

Du  23  juill.  1828.-C  C,  ch.  civ.-HM.  Brisson,  pr.-Larivière ,  rap.- 
Cahier,  av.  gén.,  c  conL-Ed.  Blanc  et  Mauroy,  av. 

(1)  (Vandenplas  C.  Lemort.)  —  La  cooa;  —  Attendu  qu'il  résulte  du 
pocés  que  c'est  évidemment  par  erreur  que  M*  Pins ,  avoué  des  intimés, 
a  déclaré,  conjointement  avec  l'avoué  de  l'appelante,  que  la  cause  était 
terminée  par  arrangement,  et  qu'elle  a  été  retirée  du  rtle;  —Attendu 
qu'une  pareille  déclaration  n'est  pas  de  la  catégorie  des  actes  mentionnés  à 
lart.  352  c  pr.  eiv.,  lesquels  étant  de  nature  a  compromettre  gravement 
les  intérêts  de  la  partie ,  et  a  entraîner  même  la  perte  du  procès,  ne  peu- 
vent se  foire  sans  un  pouvoir  spécial ,  sous  peine  de  désaveu;  —  Attendu 
fs'il  est  conforme  aux  règlements  de  la  cour  et  à  l'usage  constamment 
«niri  que,  lorsqu'une  cause  a  été  rayée  du  rôle  par  erreur  et  dans  la  fausse 
croyance  qu'elle  était  terminée,  il  est  toujours  libre  h  l'une  ou  l'autre  des 
jjuties  de  la  rétablir  au  rtle  en  levant  l'arrêt  de  biffure ,  ce  qui  a  en  lieu 
«as  l'espèce;—  Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  (PAnelhan ,  entendu 
**m  son  avis,  rejette  les  conclusions  incideatelles  de  l'appelante;  dit 
1»  d  sera  procédé  dans  la  casse  suivant  les  rétroactes ,  etc. 

Du  t  «v.  1838.-C.  d'appel  de  Bruxelles. 

(21  Etfke  :  —  (Pasturel  C.  Bayer.)  —  21  dée.  1823,  André  Boyer 
sfDela  d  en  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Sainte-Afrique  en  faveur 


pelait  swtrooinrw».  C'était  au  procureurs  ad  Met  qu'était  spé- 
cialement confié  le  soin  de  postuler  et  de  faire  la  procédure  ; 
ctrex  nous,  remarquait  déjà.  Gwyot  dans  son  Répertoire ,  la  postu- 
lation est  totalement  distincte  du  ministère  des  avocats-,  et  dans 
les  sièges  où  il  y  a  des  procureurs  en  titre,  eux  seuls  peuvent 
faire  la  postulation.  L'exercice  usurpé  des  fonctions  de  procureur 
était  puni  par  les  lois  anciennes  \  il  existe  sur  ce  sujet  une  ordon- 
nance de  Charles  VII,  de  1443, une  de  Louis  XII,-  de  1507, 
plusieurs  arrêts  de  règlement,  notamment  un  du  parlement  de 
Paris,  du  6  sept.  1690 ,  un  autre  du  7  sept.  1739,  un  édH  de 
Henri  II,  du  29  juin  1349  •>  ces  arrêts  et  ordonnances  déployaient 
leur  sévérité  contre  les  praticiens  ou  clercs  du  palais  et  autres 
personnes  sans  qualité  qui  se  mêlaient  de  postulation.  —  Un 
arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  13janvier  1673,  ordonnait  l'exé- 
cution d'une  délibération  de  la  communauté  des  procureurs,  por- 
tant que  les  procureurs  qui  seraient  convaincus  d'avoir  signé 
pour  des  postulants,  solliciteurs  et  clercs ,  seraient  interdits  pour 
six  mois,  et  condamnés  à  500  livres  de  dommages-intéréls.  Les 
termes  de  l'édit  de  Henri  II  font  bien  ressortir  l'esprit  de  l'an- 
cienne législation  répressive  de  la  postulation  :  «  Comme  nous 
avons  élé  informé  ,  y  est-il  dit ,  qu'en  notre  patois  à  Paris,  il  y 
a  grand  nombre  et  effrénée  multitude  de-clercs,  solliciteurs  et 
autres,  la  plupart  inexperts  dans  l'art  de  procureur,  lesquels 
néanmoins  tiennent,  en  salle  de  notredit  palais,  bancs  destinés 
aux  avocats  et  aux  procureurs,  se  disent  et  s'instituent  fausse- 
ment procureurs ,  et  sous  le  nom  emprunté  d'aucun  procureur , 
en  font ,  conduisent  et  exercent  l'état;  pour  ce ,  est-il... ,  etc.  » 
Le  décret  de  1810  a  été  rédigé  dans  le  même  esprit  que  les  lois 
anciennes.  Son  préambule  porte  :  «  Considérant  que  les  disposi- 
tions de  l'art.  94  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8,  qui  prononce  que 
tes  avoués  auront  seuls  le  droit  de  postuler,  seraient  illu- 
soires, si  la  postulation  était  tolérée  ;  que  cet  abus,  dans  tous  les 
temps ,  a  été  puni  de  peines  sévères  dont  il  importe  de  renou- 


de  Marthe  Boyer.  —  Dans  l'acte  d'appel ,  il  constitua  M*  Oliier  pour  son 
avoué. —13  nov.  1827,  Marthe  Boyer,  intimée,  décède  sans  avoir 
constitué  d'avoué.  —  Depuis,  André  Boyer  décède  aussi.  —  Le  11  mai 
1830,  les  héritiers  de  Marthe  font  signifier  h  l'avoué  constitué  dans  l'acte 
d'appel  une  requête  en  péremption,  dans  laquelle  ils  déclarent  constituer 
M*  Aroal  pour  leur  avoué  :  dans  l'exploit  de  signification  de  celte  requête, 
on  a  omis  le  nom  de  l'un  des  héritiers ,  déjà  dénommé  dans  le  libellé 
signifié  en  tête  de  l'exploit.  —  Les  défendeurs  en  péremption  ont  opposé  : 
1°  l'omission  dans  l'exploit  de  signification ,  qui  donnait  seul  la  vie  h  la 
requête,  du  nom  de  l'un  des  héritiers  de  Marthe  Boyer;  et  l'on  ajoutait, 
d'après  le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'instance,  que  cette  instance 
existant  encore  avec  cet  héritier,  elle  continuait  d'exister  avec  tous;  2°  on 
excipait  du  défaut  de  qualité  des  héritiers  de  Marthe  Boyer, qui, n'ayant 
pas  repris  l'instance  en  leur  nom ,  et  n'étant  pas ,  dès  lors ,  parties  dans 
celte  instance,  ne  pouvaient  pas  en  demander  la  péremption  ;  3*  on  préten- 
dait qu'André  Boyer  étant  décédé  avant  la  demande  en  péremption ,  et  le 
mandat  que  son  avoué  tenait  dosa  partie  ayant  pris  fin  par  ce  décès,  la 
demande  en  péremption  n'avait  pas  pu  être  valablement  notifiée  h  cet 
avoué,  et  que  cette  demande,  qai  constituait  une  instance  nouvelle,  devait 
être  rejetée,  comme  dirigée  envers  une  personne  décédée.  —  Arrêt. 

La  coca; — Attendu  que  la  requête  en  péremption  et  l'exploit  de 
signification  étaient  écrits  a  la  suite  l'un  de  l'autre;  qu'ainsi,  l'omission 
du  nom  de  l'un  des  demandeurs,  dans  l'exploit  de  signification,  ne  saurait 
vicier  cet  exploit,  quand  il  est  reconnu  que  ce  nom  se  trouve  en  léte  de  la 
requête;  que,  d'ailleurs,  l'art.  61  c.  pr.  ne  s'applique  pas  aux  actes 
d'avoué  k  avoué ,  tels  qu'une  requête  en  péremption  ;  —  Attendu  que  les 
héritiers  de  Marthe  Boyer  se  sont  suffisamment  substitués  &  celle-ci,  en 
déclarant  agir  en  qualité  de  ses  héritiers ,  et  qu'il  y  aurait  une  sorte  de 
contradiction  à  reprendre  une  instance  dont  on  demande  la  péremption  ; 
—  Attendu  que,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  400  e.  pr.,  la  demande 
en  péremption  doit  être  formée  par  requête  d'avoué  S  avoué,  à  moins  que 
l'avoué  n'ait  cessé  ses  fonctions;  qne  le  décès  des  parties  qai  n'est  pas 
dénoncé,  n'est  pas  compris  dans  celte  exception;  que  si,  en  règle  géné- 
rale, le  mandat  prend  fin  par  la  mort  du  mandant,  il  en  est  autrement  du 
mandat  donné  à  l'avoué  par  la  partie ,  puisqu'il  résulte  de  l'art.  344  du 
même  code,  que  les  procédures  faites  et  les  jugements  obtenus  contre 
l'avoué  d'une  partie  décédée,  dont  le  décès  n'a  pas  été  dénoncé,  sont  va- 
lables; —  Attendu  que  ce  principe  ne  reçoit  pas  d'exception  lorsque 
l'appelant  est  décédé  avant  que  l'intimé  ail  constitué  avoué,  puisque,  aux 
termes  de  l'art.  397,  la  péremption  a  lieu ,  quoique  l'assigné  n'ait  pas 
constitué  avoué;  —  Par  ces  motifs ,  sans  avoir  égard  aux  divers  moyens 

{irésentés  par  les  parties  d'OUier,  et  les  rejetant,  les  a  démises  et  démet  de 
cur  opposition. 

Du  17  janv.  1831  .-C.  de  Montpellier.-M.  do  Trinquelsgue ,  1"  pr. 
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vêler  les  dispositions,  etc.  »  Le  véritable  objet  de  ce  décret,  tout 
en  voulant  assurer  aux  avoués  les  émoluments  qui  doivent  leur 
appartenir,  a  été  l'intérêt  public,  le  législateur  n'a  pas  voulu  que 
les  citoyens  fussent  victimes  de  ces  praticiens  qui,  inexperts  en 
l'art  du  procureur,  ne  présentent  point  cette  garantie  morale  que 
la  loi  ne  reconnaît  que  dans  les  hommes  qui  sont  revêtus  d'un 
caractère  public,  il  était  de  son  devoir  d'empêcher  que  des  per- 
sonnes qui  ne  s'étaient  livrées  à  aucune  des  études  nécessaires 
pour  connaître  toutes  les  formalités  de  la  procédure,  pussent ,  au 
moyen  de  leur  charlatanisme,  se  former  une  clientèle,  et  com- 
promettre ainsi  les  intérêts  des  parties.  Il  devait  enfin  veiller  à 
ce  que  ces  parties  ne  se  trouvassent  pas  exposées  à  payer  deux 
fois  des  émoluments  pour  les  mêmes  actes,  puisqu'en  définitive 
elles  sont  toujours  obligées  d'avoir  recours  au  ministère  d'un 
avoué  qui  percevra  pour  la  rédaction  des  actes  les  mêmes  émo- 
luments que  si  ces  actes  n'avaient  Jamais  élé  rédigés. 

Nous  allons  parler  :  1°  des  caractères  du  délit  de  postulation  ; 
2*  du  mode  d'instruction  à  suivre  pour  le  constater-,  3°  des  peines 
dont  il  est  passible. 

1°  Caractères  du  délit  de  population.  —  L'art  94.  de  la 
loi  du  27  vent,  en  8  déclare  que  «  les  avoués  auront  exclutivement 
le  droit  de  postuler  et  de  prendre  des  conclusions  dans  le  tribunal 
pour  lequel  il  sont  établis.  »  Et  c'est  pour  donner  une  sanction  à 
cette  loi  que  le  décret  du  19  Juill.  1810  a  établi  des  mesures  de 
répression  contre  ceux  qui  usurpent  les  fonctions  des  avoués.  — 
Il  y  a  donc  délit  de  postulation  toutes  les  fols  qu'une  personne  qui 
n'a  pas  reçu  l'investiture  royale  pour  remplir  ces  fonctions ,  se 
livre  à  des  actes  qui  sont  exclusivement  du  ministère  de  l'avoué. 
Ainsi ,  celui  qui  rédige  des  requêtes ,  dresse  des  conclusions ,  des 
qualités,  s'il  n'est  pas  avoué,  contrevient  à  l'art.  94  de  la  lot  du 
27  vent,  an  8 ,  et  commet  le  délit  de  postulation  prévu  et  puni 
par  le  décret  du  19  Juillet  1810. 

»••.  Hais  ce  délit  résulte-t-il  d'un  seul  acte  de  postulation  ou 
bien  d'un  certain  nombre  de  faits  constituant  une  habitude?  C'est 
une  question  qui  n'est  nullement  résolue  par  les  termes  du  décret 
de  1810.  «  Les  Individus  qui  seront  convaincus  de  se  livrer  à  la 
postulation ,  y  est-il  dit  (art.  1),  seront  condamnés  par  corps,  etc.» 
Le  mot  habituellement,  qui  lèverait  tous  les  doutes,  ne  se  trouve 

(1  )  Espèce  :  —  (Avoués  de  Castelnaudary  C.  Delord.)  —  Depuis  1 81 9, 
M*  Delord,  agréé  près  le  tribunal  de  commères  de  Castelnaudary,  et 
M*  Chavard ,  avoué  au  tribunal  civil  de  la  même  ville ,  n'ont  qu'une  même 
étude,  dans  laquelle  s'instruisent  en  commun  les  procès  civils  ou  commer- 
ciaux dont  ils  sont  chargés.  En  1824,  le  procureur  du  roi,  croyant  voir 
dans  cette  association  un  fait  de  postulation  illicite ,  dirige  des  poursuites 
contre  eux;  mais  ils  sont  relaxés.  —  A  la  suite  d'une  décision  ministé- 
rielle du  3  nov.  1828,  Delord  et  Chavard  se  séparent.  —  En  fér.  1832, 
six  avoués,  accompagnés  du  commissaire  de  police  et  du  procureur  du  roi, 
ayant  fait  une  descente  au  domicile  de  Delord,  saisissent  soixante-trois 
dossiers,  relatifs  à  des  procès  civils.  Delord  déclare,  dans  le  procès-verbal, 
que  si  ces  dossiers  se  sont  trouvés  chex  lui ,  c'est  à  raison  d'une  longue 
maladie  que  vient  d'essuyer  Chavard. 

Sur  les  poursuites  dirigées  contre  Delord  et  Chavard,  jugement  du  tribu- 
nal de  Narbonne,  ainsi  conçu  :  —  «  Considérant,  en  fait,  qu'une  descente 
opérée  le  16  fév.  1832,  dans  le  cabinet  de  H*  Delord,  agréé  près  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Castelnaudary,  en  présence  et  sur  les  réquisitions  de 
six  des  avoués  de  Castelnaudary,  produisit  pour  résultat  la  saisie  de 
soixante-trois  dossiers  relatifs  a  des  affaires  civiles,  et  trois  pièces  déta- 
chées; —  Considérant  que  ces  procédures  embrassent  par  leurs  diverses 
dates  un  espace  de  temps  qu'il  importe  de  diviser  en  trois  parties  dis- 
tinctes :  la  première  antérieure  h  la  notification  de  l'arrêté  ministériel, 
c'est-à-dire  au '3  nov.  1828  ;  la  seconde  postérieure  à  cette  époque,  et  qui 
s'étendait  jusqu'au  13  nov.  1831 ,  jour  où  M*  Chavard  est  tombé  malade, 
et  la  troisième,  enfin,  qui  se  prolongerait  depuis  ce  dernier  moment  jusqu'à 
celui  de  la  saisie;  —  Considérant  que  les  actes  de  la  première  époque  doi- 
vent être  écartés,  puisqu'ils  auraient  eu  lieu  pendant  que  Delord  était  le 
clerc  de  Chavard;...  que  ces  faits  ont  été  appréciés  par  une  décision  du 
tribunal  de  Carcassonne,  du  14  janv.  1828,  laquelle  a  acquis,  par  l'ac- 
quiescement même  des  parties,  l'autorité  de  la  chose  jugée;  que,  par  suite, 
il  est  donc  inutile  de  s'occuper  des  dossiers  et  actes  correspondant  a  cette 
première  époque;  —  Considérant  que  la  série  des  actes  qui  ont  eu  lieu 
pendant  la  maladie  de  Chavard,  et  qu'on  impute  à  Delord,  ne  peut  être 
également  prise  en  considération  pour  en  former  on  des  éléments  du 
délit  de  postulation;  qu'en  effet,  la  présence  des  dossiers  dans  le  cabinet 
de  Delord  a  l'époque  de  la  saisie  s'explique  d'une  manière  licite  :  Chavard 
était  dans  l'impossibilité  physique  de  se  livrer  h  l'exercice  de  son  minis- 
tère :  il  eut  besoin  de  recourir  h  des  soins  étrangers  pour  la  direction  des 
causes  ;  Delord ,  redevenu  son  clerc  accidentellement ,  le  suppléa  sous  ce 


pas  dans  le  texte;  et  si  on  le  rapproche  de  ceux  qui  prévoient  des 
délits  successifs  résultant  d'une  habitude ,  il  sera  naturel  de  con- 
clure de  cette  comparaison  qu'un  fait  isolé  de  postulation  suffit 
pour  constituer  le  délit  (V.  en  ce  sens  l'interprétation  admise  en 
matière  d'habitude  d'usure  ou  d'excitation  à  la  débauche,  L,  3  sept. 
1807,  art.  4;  c.  pén.  334,  v"  Usure  et  Attentat  aux  mœurs  V. 
— Toutes  les  fois  que  la  loi  a  entendu  punir  l'habitude  d'un  fait 
et  non  un  fait  isolé,  elle  l'a  formellement  exprimé.  En  conséquence, 
on  doit  naturellement  induire  de  l'omission  du  mot  habituellement 
ou  d'un  équivalent  dans  l'art.  1  du  décret  de  181 0,  que  le  législa- 
teur a  entendu  punir  même  Un  seul  acte  de  postulation.  Et  cepen- 
dant notre  Jugement  répugne  à  cette  solution,  parce  que  la  peine  ne 
serait  nullement  en  rapport  avec  le  délit ,  et  que  le  dommage  causé 
aux  avoués,  que  le  législateur  a  voulu  proléger,  serait  si  insignifiant 
qu'il  échapperait  à  l'intention  de  la  loi.  Remarquons,  d'ailleurs, 
que  les  termes  du  décret  ne  résistent  nullement  a  l'interprétation 
vers  laquelle  nous  Inclinons.  Si  le  mot  habituellement  ne  se  trouve 
pas  dans  le  texte,  il  y  est  parlé  de  ceux  qui  te  livrent  à  la  postu- 
lation .  Or,  te  livrer  Implique  une  idée  d'habitude  ;  on  ne  dira  guère 
d'une  personne  qu'elle  se  livre  au  Jeu ,  à  la  débauche ,  si  on  lui 
reproche  d'avoir  joué  une  seule  fois  ou  commis  un  seul  fait  con- 
traire aux  bonnes  mœurs.  Au  reste ,  in  pcmalibut  cautit  benignOtt 
interpretandum  ett  (L.  155,  $.  ult.,  ff.,  De  reg.jur.). — Confor- 
mément à  cette  interprétation ,  il  a  été  décidé  que  la  rédaction  de 
quelques  actes  de  procédure  isolés  et  disséminés  à  de  longs  Inter- 
valles dans  une  période  de  plus  de  trois  ans ,  a  pu  être  considérée 
comme  ne  constituant  pas  le  délit  de  postulation,  lors  surtout  qu'il 
n'est  pas  prouvé  que  des  émoluments  ont  été  retirés ,  et  par 
suite  l'offre  de  prouver  ces  faits  a  pu  être  valablement  rejetée 
( Montpellier,  22  août  1833,  aff.  avoués  de  Castelnaudary ,  V. 
n°  207). 

••ï.  Il  a  été  jugé  pareillement  que  l'acte  de  société  intervenu 
entre  un  agréé  au  tribunal  de  commerce  et  un  avoué  au  tribunal 
civil ,  ayant  pour  but  de  poursuivre  toutes  sortes  d'affaires  qui 
seraient  adressées  à  chacun  d'eux ,  et  de  partager  les  émoluments 
qui  en  proviendraient ,  a  pu  être  déclaré  ne  présenter  rien  d'illi- 
cite et  ne  pas  constituer  le  délit  de  postulation  (Req.,  13  Janvier 
1835)  (1).  — Ace  nouveau  point  de  vue,  cette  décision  ne  nous 

rapport,  et  dut  recevoir  à  ces  Sosies  dossiers  que  Chavard  lui  envoya;  — 
Considérant  que  ce  fut  avec  le  consentement  ou  l'assentiment  des  avoués 
poursuivants  que  Delord  s'occupa  de  ce  soin,  puisque  c'est  avec  lui  seul 
qu'ils  furent  en  rapport  jusqu'au  16  fév.  1838,  qu'ils  signèrent  toos  les 
actes  rédigés  par  lui  ou  ses  clercs;  que  c'est  de  lui  qu'ds  reçurent  les 
pièces  et  renseignements  dont  ils  eurent  besoin  pour  comparaître  au 
greffe,  aux  enquêtes  et  autres  procès- verbaux;  qu'ils  assistèrent  l'avocat 
plaidant  à  l'audience  les  causes  pour  lesquelles  Chavard  occupait;  qu'en- 
fin ,  c'est  à  Delord  qu'ils  rendirent  les  dossiers  dont  ils  s'étaient  servis; 
que  de  Ih  il  s'ensuit:  1°  qu'il  y  eut  nécessité  pour  Chavard  de  recourir  a 
l'obligeance  d'un  tiers;  et  2°  que  ce  fut  du  consentement  des  avoués,  avec 
leur  participation,  que  les  dossiers  demeurèrent  chez  Delord;  que,  dans 
cette  hypothèse,  on  ne  pourrait  regarder  Delord  comme  coupable  de  postu- 
lation qu'en  considérant  ces  avoués  comme  ses  complices; —  Considérant 
que  les  actes  faits  pendant  trois  ou  doute  jours,  h  partir  du  3  nov.  1828 
jusqu'au  15  nov.  1831,  sont  les  seuls  qui  puissent  être  pris  en  considéra- 
tion pour  établir  la  postulation  si  elle  existe;  mais  qu'il  importe,  avant 
d'apprécier  leur  mérite,  de  préciser  en  quoi  consiste  la  postulation  et  à 
quels  caractères  légaux  «n  peut  la  reconnaître  ;  —  Considérant  que  la  pos- 
tulation consiste  a  se  livrer  &  l'instruction  des  procédures  civiles,  alors 

3u'on  n'est  pas  revêtu  d'un  caractère  légal ,  et  à  parvenir  ainsi ,  à  l'aide 
e  ce  moyen ,  a  retirer  un  gain  illicite  au  détriment  des  officiers  minis- 
tériels auxquels  il  est  assuré;  qu'une  pareille  définition  se  déduit  de  la 
saine  interprétation  des  lois  romaines,  du  préambule  du  décret  du  19  juill. 
1810,  et  se  trouve  formellement  consacrée  par  un  arrêt  de  la  cour  royale 
de  Bruxelles  du  21  avril  1813;  —  Considérant ,  en  fait,  qu'il  résulte  dn 
dépouillement  des  dossiers  saisis,  que,  dans  l'intervalle  d'environ  trois 
ans  prémenliooné,  on  n'aurait  constaté  dans  soixante-trois  dossiers,  c'est-à- 
dire  sur  huit  cent  dix-neuf  pièces  saisies,  que  dix-sept  pièces  émanées  du 
sieur  Delord  ou  de  ses  clercs;  que,  parmi  ces  dix-sept  pièces  personnelles 
à  Delord  ou  à  ses  clercs,  il  en  est  neuf  qui  sont  extrajudiciaires,  puis- 
qu'elles ne  consistent  qu'en  des  notes  explicatives  ou  en  généalogies  faites 
par  Delord  dans  l'intérêt  de  quelques  plaideurs,  et  pour  faciliter  à  leurs 
avocats  et  avoués  l'intelligence  de  la  cause;  qu'on  y  compte  enfin  quatre 
lettres  qui  ne  sont  point  l'ouvrage  de  Delord  et  dans  lesquelles  on  lui 
donne  la  qualification  erronée  d'avoué;  que  la  réception  de  pareil  1rs 
lettres  est  loin  de  constituer  ou  faire  présumer  la  postulation ,  et  qu'alors 
il  ne  reste  plus,  comme  acte  du  ministère  d'avoué,  que  deux  requêtes 
écrites  de  la  main  du  clerc  de  Delord,  et  trois  minutes  de  conclusions;  que, 
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semble  pu  à  l'abri  de  foule  critique.  S'associer  aux  actes  d'un 
avoué,  percevoir  une  partie  des  émoluments  qui  en  proviennent, 
c'estcontreveniran  décret  de  1810-,  et  même  il  n'est  guère  possible 
que  le  délit  soit  commis  autrement.  D'une  part,  en  effet ,  il  est 
évident  qu'il  faudra  toujours  que  celui  qui  se  livre  à  la  postulation 
se  procure  le  concours  et  la  signature  d'un  avoué,  puisque  sans 
cette  condition  les  actes  ne  pourraient  être  certifiés',  d'un  autre 
côté ,  il  est  également  certain  que  l'avoué  ne  sera  jamais  assez  dé- 
bonnaire pour  prêter  son  nom  et  son  concours  en  engageant  sa 
responsabilité,  pour  ne  retirer  aucun  avantage  de  sa  complai- 
sance. C'est  donc  surtout  dans  les  sociétés  formées  avec  les  avoués 
que  l'on  devrait  rechercher  le  délit  de  postulation ,  et  ce  genre  de 
société  ne  nous  parait  nullement  licite. 
•OS.  Le  décret  de  1810  ne  (ait,  d'ailleurs,  aucune  ac- 


ti  l'on  apprécie,  en  regard  du  petit  nombre  de  pièces  incriminées,  que 
Chavard  a  été  pendant  près  de  six  ans ,  d'après  les  certificats  médicaux 
non  contestés,  presque  toujours  atteint  d'indispositions  graves,  et  que, 
d'autre  part,  les  dossiers  sur  lesquels  Delord  aîné  a  minuté  des  conclusions 
sont  des  procès  qui  étaient  confiés  pour  la  défense  k  M*  Delord ,  avocat , 
on  s'explique  sans  peine  pourquoi  ces  cinq  actes  ont  été  faits  chex  l'intimé 
ou  par  lui;  que,  dans  tous  les  cas,  enfin,  on  ne  saurait  établir  une  preuve 
quelconque  de  postulation  sur  la  rédaction  de  quelques  actes  de  procédure 
isolés  et  disséminés  à  de  longs  intervalles  dans  des  périodes  de  plus  de 
trois  ans;  — Considérant  que  la  chambre  jjes  avoués  poursuivant  au 
procès  n'a  rien  allégué  touchant  les  émoluments  illicites  que  Delord  aurait 
pu  recevoir,  pour  encourir  les  peines  portées  par  le  décret  du  19  juill. 
1810;  qu'elle  n'a  pas  même  signalé  un  seul  acte  du  ministère  d'avoué 
dont  Delord  eût  reçu  un  salaire  quelconque  ;  que,  par  voie  de  conséquence, 
le  tribunal  doit,  sous  ce  double  rapport,  tenir  pour  certaine  la  non-existence 
de  la  postulation  et  déclarer  l'action  intentée  à  Delord  mal  fondée;...  — 
Considérant  que  l'existence  de  la  postulation  venant  à  manquer,  l'action 
en  complicité  doit  tomber  avec  elle;  qu'il  est  inutile  de  s'occuper,  d'après 
les  motifs  sus  énoncés,  des  poursuites  dirigées  contre  les  avoués  Chavard 
et  Gouttes;  — Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  l'action  intentée  contre 
les  sieurs  Delord,  Chavard  et  Gouttes,  pour  fait  de  postulation  ou  de 
complicité,  mal  fondée;  relaxe,  en  conséquence,  ces  derniers  de  toutes 
fins  contre  eux  prises,  et  condamne  la  chambre  des  avoués  en  tous  les 
dépens.  » 

Sur  l'appel ,  la  chambre  des  avoués  de  Castelnaudary  produit  un  acte 
de  société  intervenu  en  1819,  entre  Delord  et  Chavard  ;  elle  soutient  que, 
depuis  cette  époque,  Delord  a  retiré,  en  vertu  de  cet  acte,  la  moitié  des 
droits  de  tous  les  actes  de  procédure  faits  sous  le  nom  de  Chavard  ;  et 
que,  dorant  la  maladie  de  Chavard,  ce  n'est  pas  pour  le  compte  de  ce  der- 
nier, et  k  litre  d'obligeance,  qne  Delord  a  travaillé,  mais  bien  toujours 
pour  son  propre  compte ,  comme  devant  personnellement  retirer  la  moitié 
des  émoluments  qni ,  d'après  la  loi ,  ne  peuvent  appartenir  qu'a  un  avoué 
titulaire.  —  Le  22  août  1835,  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier  qui  confirme 
en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  l'acte  de  société  qui  a  été  produit  devant 
la  cour  n'a  pour  objet  que  de  régler  les  émoluments  de  Delord ,  collabo- 
rateur que  s'était  donné  Chavard,  qui  présentait  toujours  aux  clients  un 
gage  de  sûreté  dans  sa  responsabilité  personnelle  et  dans  son  cautionne- 
ment; —  Et  attendu  qu'ainsi  considéré,  cet  acte  ne  présente  rien  d'illicite, 
et  ne  peut  constituer  le  délit  de  postulation  ;  —  Attendu  que  la  comparution 
des  parties  n'est  pas  nécessaire,  la  cause  étant  suffisamment  éclaircie,  et 
que  la  preuve  offerte  n'est  pas  relevante ,  étant  contrariée  par  les  faits  et 
circonstances  de  la  cause;  —  Attendu  que  la  remise  des  dossiers  a  été 
opérée  par  Delord  et  Gouttes  en  tout  ce  qui  a  été  en  leur  pouvoir;  que  les 
dossiers  que  Chavard  a  en  main  sont  les  seuls  qui  n'aient  pas  été  produits, 
mais  que  ce  fait  ne  peut  être  opposé  k  Delord  ;  que,  d'ailleurs,  les  premiers 
juges  ont  indiqué  le  résultat  qu'offraient  les  dossiers  saisis,  ce  qui  n'a  pas 
Hé  contesté  par  les  appelants;  que,  dès  lors,  il  est  inutile  d'insister  sur 
l'apport  des  dossiers  retenus  par  Chavard  ;  —  Par  ces  motifs,  et  par  ceux 
<|Ui  sont  exprimés  dans  le  jugement  de  première  instance  et  qu'elle 
adopte,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  tant  principales  que  subsidiaires 
des  appelants  dont  elle  les  démet,  a  mis  l'appellation  et  ce  dont  est  appel 
au  néant.  » 

Pourvoi  des  avoués.  —  1*  Violation  de  l'art.  1133  c.  civ.  et  des  disposi- 
tions du  décret  du  19  juill.  1810,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  refusé  de 
reconnaître  que  le  traité  entre  Delord  et  H*  Chavard ,  sous  la  date  du 
3  janv.  1819,  était  un  traité  illicite,  établissant  le  fait  de  postulation 
imputé  k  Delord.  —  Le  délit  de  postulation ,  disait-on  pour  les  deman- 
deurs ,  oe  gtt  pas  seulement  dans  l'exercice  illégal  du  ministère  de  l'avoué 
aux  audiences.  Si  le  délit  de  postulation  ne  résultait  que  d'un  acte  de  cette 
nature,  la  peine  établie  pour  sa  répression  serait  k  peu  près  inutile  et  sans 
bot  En  effet ,  il  n'arrivera  jamais ,  ou  très-rarement ,  que  la  loi  soit 
enfreinte  d'une  manière  si  ostensible  et  si  aisément  punissable.  Les  mem- 
bres des  tribunaux  connaissant  ordinairement  les  avoués,  ne  pourraient 
souffrir  qu'un  étranger  vint,  sous  leurs  yeux,  usurper  des  fonctions  dont 
«n'a  pas  été  investi.  C'est  donc  par  des  faitf  occultes,  indirects,  pareils 


ception  de  personne  ;  le  caractère .  la  profession  ou  la  situation 
particulière  de  celui  qui  postulerait,  sans  en  avoir  le  droit,  ne 
sauraient  le  mettre  à  l'abri  d'une  condamnation.  —  Ainsi,  un 
juge ,  un  avocat  qui  se  livreraient  à  la  postulation ,  seraient  punis- 
sables, suivant  les  rigueurs  du  décret  de  1810.  Toutefois  il  y  a 
divergence  dans  les  arrêts  en  ce  qui  touche  les  avocats.  —  V. 
Avocat,  nSI  309  et  suiv. 

909.  On  ne  pourrait  non  plus  admettre  une  exception  en 
faveur  de  celui  qui  a  acheté  le  titre  et  la  clientèle  d'un  avoué, 
et  qui  n'a  point  réussi  à  se  faire  nommer  par  le  gouvernement. — 
Si ,  maigre  le  refus  du  gouvernement ,  il  usurpe  les  fonctions  d'a- 
voué ,  la  chambre  des  avoués  de  la  cour,  près  laquelle  11  exerce 
indûment,  peut  le  dénoncer  à  cette  cour  (Metz,  30  janv.  1808)  (1). 

•       L'acquéreur  poursuivi  est  tenu  de  rendre  à  son  ven- 


enfin  k  ceux  qu'on  articule  contre  le  sienr  Delord ,  que  se  commet  le  plus 
fréquemment  le  délit  do  postulation.  Or,  il  suit  de  la  certitude  de  ces  faits, 
dans  l'espèce,  et  de  leur  caractère  illicite,  que  l'arrêt  a  faussement  qualifie 
le  pacte  du  3  janv.  1819.  Il  ne  s'agissait  pas ,  dans  ce  pacte,  de  la  simple 
adjonction  d'un  collaborateur  qui  n'est  habituellement  appelé  qu'k  jouir 
d'une  rémunération  fixe  ou  d'un  salaire  déterminé.  Le  traité  appartient  a 
la  classe  des  actes  de  société ,  et  des  sociétés  prohibées  par  la  loi ,  comme 
ayant  une  cause  illicite.  Inutilement  ou  dirait  que  la  cour  royale  a  souve- 
rainement interprété  le  contrat.  Il  appartient  à  la  cour  suprême  de  rectifier 
la  fausse  qualification  des  contrats.  Cette  prérogative  ne  peut  lui  être  con- 
testée depuis  l'arrêt  solennel  du  26  juill.  1823.  —  2°  Violation  des  art.  1 , 
2  et  3  du  même  décret  du  19  juill.  1810  et  de  l'art.  1382  c.  civ.,  en  ce 
que,  par  son  refus  d'admettre  la  preuve  offerte  comme  non  relevante,  alor» 
qu'elle  tendait  k  signaler,  de  la  part  du  sieur  Delord ,  des  actes ,  des  relu- 
lions  qui  rentraient  exclusivement  dans  le  ministère  des  avoués ,  l'arrêt 
attaqué  avait  privé  les  demandeurs  de  leurs  droits  k  des  dommages- 
intérêts  ,  et  contrevenu  aux  lois  invoquées.  —  Arrêt. 

La  cou»;  —  Sur  le  1"  moyen  :  —  Attendu  que  la  cour  royale  de 
Montpellier,  en  décidant  que  l'acte  do  3  janv.  1819  ne  donnait  k  Delord 
que  lo  titre  de  collaborateur  de  l'avoué  Chavard,  et  ne  contenait  pas  la 
preuve  d'une  postulation  illicite ,  a  usé  de  son  droit  d'appréciation  des 
actes  et  des  faits  du  procès;  —  Sur  le  2*  moyen  :  —  Attendu  que  l'arrêt 
attaqué,  en  rejetant  la  preuve  offerte  par  les  demandeurs,  parle  motif 
que  les  faits  articulés  n'étaient  pas  relevants ,  loin  de  violer  aucune  loi ,  a 
fait  une  juste  application  des  principes  du  droit  en  matière  de  preuves;  — 
Rejette,  etc. 

Du  13  janv.  1833.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Borel,  pr.-Bernard  (de  Rennes), 
rap.-Viger,av.gén.,  c.  conf.-Crémieux,  av. 

(1)  (Simon  C.  les  avoués  do  la  cour  de  Metz.)— La  cotra;  —  Consi- 
dérant que  si,  par  suite  des  conventions  prises  en  vendémiaire  an  14 , 
entre  M*  Bernard ,  avoué  k  la  cour,  et  le  sieur  Simon ,  pour  transmettre 
k  celui-ci  l'étude  et  pratique  du  premier,  ensemble  son  cautionnement , 
ledit  sieur  Simon ,  par  ses  démarches ,  n'a  pu  réussir  k  se  faire  nommer 
avoué ,  il  aurait  dû ,  sans  doute ,  respecter  les  décisions  du  gouvernement 
qui  l'a  repoussé ,  et  rompre  dès  lors  les  arrangements  pris ,  et  qui  ne 
pouvaient  recevoir  aucune  exécution  ;  —  Considérant ,  néanmoins ,  que 
le  sieur  Simon  s'est  aveuglé  au  point  de  croire  qu'il  pouvait  impunément 
braver  l'autorité  souveraine',  usurper  les  fonctions  d'avoué  et  les  avantages 
qui  pouvaient  en  résulter,  sans  encourir  aucuns  faits  de  charge  ni  de  res- 
ponsabilité; prévenu,  en  effet,  que  les  avoués  répugnaient  d'avoir  la 
moindre  relation  avec  lui,  et  de  faire  des  communications  de  titres  et 
pièces,  parce  quels  tout  passait  par  ses  mains  et  dans  l'étude  établie 
dans  sa  demeure,  où  les  papiers  de  la  clientèle  avaient  été  transportés, 
l'on  vit  paraître  dans  le  public  des  imprimés  pour  annoncer  le  change- 
ment de  domicile  de  M*  Bernard ,  et  le  supposer  chex  le  sieur  Simon  (ce 
qui  était  contraire  k  la  vérité;  car  M*  Bernard  a  continué  de  résider,  avec 
son  épouse ,  dans  un  autre  quartier  de  la  ville  ) ,  et  il  a  exigé  que  celui-ci 
lui  prêtât  son  nom  pour  les  actes  judiciaires  qu'il  fabriquait  &  son  profit 
seul,  et  où  il  fallait  nécessairement  la  signature  d'un  avoué;  enchaîné 
par  une  avance  de  fonds  qu'il  offre  de  lui  rembourser,  il  s'y  prêta;  mais  le 
sieur  Simon  s'étant  dit,  par  la  voie  de  la  correspondance ,  être  le  succes- 
seur dans  l'office  et  pratique ,  c'était  k  lui  que  les  affaires  étaient  remises  , 
c'était  lui  qui  les  dirigeait,  qui  était  en  relation  avec  les  anciens  et  nou- 
veaux clients  ;  c'était  lui  qui  recevait  les  frais  et  les  avances  des  parties , 
en  donnait  des  reçus,  et  agissaitvraiment  comme  s'il  eût  été  avoué  en  titre; 

Considérant  que  la  chambre  des  avoués,  pour  faire  cesser  cet  état  de 
choses,  ayant  pris  nne  délibération,  le  27  mai  1807,  qu'elle  a  soumise  k  la 
cour,  après  avoir  entendu  M*  Bernard ,  la  cour,  par  des  arrêts  successifs, 
lui  a  enjoint,  sous  peine  de  suspension,  de  ne  pas  prêter  son  nom  au  sieur 
Simon  ou  k  tous  autres;  qu'ayant  justifié  d'une  manière  juridique  de  son 
obéissance  et  du  refus  que  faisait  le  sieur  Simon  de  lui  remettre  les  dos- 
siers composant  l'étude ,  malgréles  déclarations  k  lui  faites ,  la  cour,  d'a- 
près le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  général, par  mesure  de  surveillance, 
de  police  et  de  discipline  dans  l'intérêt  public,  et  pour  arrêter  des  abus  et 
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AVOUÉ. — Art.  7. 


niné  que  le  rapport  «erait  fait  à  son  audience  du  mercredi  30,  neuf 
s  du  matin,  par  M.  Aubertin ,  l'on  de  ses  membres,  &  laquelle  Louis- 
«  Simon  pourrait  se  faire  entendre.  Le  rapport  fait  à  l'audience  in- 


de  son  côté,  M.  le 


(leur  toutes  les  pièces  et  dossiers  qui  dépendent  de  son  étude  et 
dont  ce  dernier  peut  seul  avoir  la  possession  légitime.  Comme  ces 

des  inconvénients  qui  lui  étaient  préjudiciables ,  et  arrêter  le  cours  d'une 
cjutravenlion  formelle  aux  lois  et  réglemente  qui  accordent  exclusivement 
la  postulation  aux  avoués  en  litre  et  assermentés,  a  pris  un  arrêt,  le  29  août 
1807,  par  lequel  elle  a  ordonné  à  Louis-Nicolas  Simon  de  rendre  dans 
a  quiniaine  ,  pour  tout  délai ,  a  M*  Bernard ,  tous  les  dossiers  qu'il  pou- 
vait  avoir  énoncés  au  bordereau  arrêté  entre  lui  et  ledit  M«  Bernard  , 
ainsi  qu'aux  registres  tenus  depuis;  a  défaut  de  quoi  faire, il  y  serait 
contraint  et  par  corps,  par  l'buissier  porteur  dudit  arrêt,  qui  serait  exécuté 
a  la  diligence  de  M.  le  procureur  général,  saut  audit  sieur  Simon  a  exiger, 
en  remettant  audit  M' Bernard  les  papiers  de  son  étude,  toutes  les  sûretés, 
et  a  prendre  les  mesures  conservatoires  qu'il  croirait  convenables  pour 
assurer  la  rentrée  des  sommes  qu'il  justifierait  lui  être  dues.  Dés  le  31 
du  même  mois,  cet  arrêt  a  été  signifié  au  sieur  Simon;  son  silence  pen- 
dant plus  de  trois  mois  a  mis  H.  le  procureur  général  dans  le  cas  de 
donner  un  nouveau  réquisitoire  motivé ,  en  conséquence  duquel  la  cour  a 
commis  un  huissier  pour  l'exécution  de  l'arrêt  dudit  jour  89  août.  — 
Itératif  commandement  ayant  été  signifié ,  il  a  été  fait  refus  de  remettre 
les  dossiers. entre  les  mains  de  M*  Bernard ,  avoué  titulaire  ;  nouveau  com- 
mandement du  12 ,  refus  réitéré.  Simon  ,  averti  par  l'exploit  qu'il  serait 
enfin  appréhendé  an  corps,  et  constitué  prisonnier,  a,  le  même  jour, 
formé  opposition  aux  arrêts  de  la  cour  des  29  août  et 8  décembre;  il  en  a 
déduit  les  causes  et  les  moyens  par  requête.  Pour  satisfaire  a  un  autre 
arrêt  du  19 ,  le  sieur  Simon  se  renferme  notamment  dans  des  moyens  d  in- 
compétence, et  décline  la  juridiction  de  la  cour  ;  et ,  par  autre  arrêt  du 
26 ,  la  cour  a  ordonné  que  celte  même  requête  demeurerait  déposée  en 
son  greffe,  a  l'effet  d'y  recourir,  et  pour  statuer  sur  l'opposition;  et  elle  a 
déterminé      '  :"" j.....  j.  «i  „„:„f 

heures 

Nicolas  Simon  pourrait 

diquée.lo  sieur  Simon  a  fait  plaider  ses  moyens,  et 
procureur  général  a  déduit  les  siens  ; 

Considérant  que,  s'il  s'agissait  d'intérêts  privés,  et  de  particuliers  a  par- 
ticuliers, sans  doute  la  connaissance  des  contestations  n'appartiendrait  a 
la  cour  que  par  la  voie  de  l'appel ,  parce  que  les  deux  degrés  de  juridiction 
sont  accordés  aux  parties ,  d'après  la  loi ,  et  dans  les  cas  qu'elle  détermine  ; 
et  point  de  doute  que ,  dans  cette  hypothèse,  les  moyens  d'incompétence 
proposés  par  le  sieur  Simon  devraient  être  accueillis.  Mais  il  est  question, 
au  cas  particulier,  d'un  objet  d'ordre  public,  d'usurpation  de  fonctions 
qui  s'exercent  près  de  la  cour,  d'atteintes  portées  aux  lois  et  règlements , 
comme  il  a  déjà  été  dit,  d'inconvénients  graves ,  et  d'abus  que ,  par  voie 
de  surveillance,  de  police  et  de  discipline ,  la  cour  a  le  droit  et  lepouvoir 
d'empêcher  et  de  réprimer;  —  Considérant,  en  effet,  que,  par  l'art.  93 
de  la  loi  sur  l'organisation  des  tribunaux ,  du  27  ventôse  an  8,  il  est  dit 
«  qu'il  sera  établi  près  les  tribunaux  un  nombre  fixe  d'avoués,  qui  sera 
réglé  sur  l'avis  du  tribunal  auquel  les  avoués  devront  être  attachés.  », — 
L'art.  94  porte  :  «  Les  avoués  auront  exclusivement  le  droit  de  postuler 
et  de  prendre  des  conclusions  dans  le  tribunal  pour  lequel  ils  seront  éta- 
blis ,  etc.  »  L'art.  93  s'énonce  ainsi  :  «  Les  avoués  seront  nommés  par  le 
premier  consul  sur  la  présentation  du  tribnnal  dans  lequel  ils  devront 
exercer  leur  ministère  :  »  ce  qui  a  eu  lieu.  —  En  conséquence ,  et  par  le 
§  6  de  l'art.  2  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  13  frimaire  an  9 ,  qui  éta- 
blit une  chambre  des  avoués  auprès  du  tribunal  de  cassation,  de  chaque 
tribunal  d'appel  et  de  première  instance ,  en  énonçant  les  attributions  de 
ladite  chambre ,  il  est  dit  qu'elle  délivrera ,  s'il  y  a  lieu ,  tout  certificat  de 
moralité  et  de  capacité  aux  candidate ,  lorsqu'elle  en  sera  requise ,  soit 
par  les  candidats  que  le  tribunal  présente  a  la  nomination  du  premier 
consul,  en-remplacement  des  avoués  décédés  ou  démissionnaires.  —  Or, 
du  seul  fait  que  le  sieur  Simon  s'est  présenté  comme  aspirant  a  une  place 
d'avoué  pour  solliciter  de  la  chambre  des  avoués  le  certificat  exigé  par  la 
loi ,  et  qu'il  a  soumis  a  la  cour  les  observations  faites  par  cette  chambre , 
ainsi  que  d'autres  pièces  qu'il  croyait  sans  doute  lui  être  favorables 
pour  obtenir  son  assentiment  et  sa  nomination  du  gouvernement,  le  sieur 
Simon  s'est  déjà ,  jusqu'à  un  certain  point ,  placé  sous  la  surveillance  de 
la  chambre  de  police  et  discipline  des  avoués ,  et  sous  celle  supérieure  do 
la  cour  ;  —  Comment  en  douter,  h  la  vue  des  anciens  règlements  qui  sou- 
mettaient même  les  clercs,  qui  suivent  le  barreau  pour  leur  instruction, 
à  cette  police  et  discipline ,  s'ils  se  livraient  a  des  écarts  dans  l'exercice  de 
leur  emploi ? —Ce  n>st  pas  tout:  le  sieur  Simon  n'a-t-il  pas  abusé  de  sa 
qualité  de  simple  aspirant  pour  s'arroger  les  fonctions  d'avoué  T  ne  s'est- 
il  pas  attribué  les  émoluments  y  attachés ,  malgré  le  refus  formel  du  gou- 
vernement de  lui  en  accorder  le  titre?  C'est  ce  dont  on  ne  peut  douter  : 
non-seulement  il  a  fait  l'aveu  ,  par  sa  requête  en  opposition ,  que  H*  Ber- 
nard lui  a  prêté  son  nom ,  mais  encore  Ton  voit ,  par  son  état  de  situa- 
tion ,  qu'il  entend  jouir  de  tous  les  bénéfices  de  l'avoué  en  titre ,  et  on  le 
croit  tellement  titulaire ,  que  par  des  actes  et  reliefs  d'appel  l'on  voit  que 
des  parties  font  élection  de  domicile  cbex  lui ,  en  le  qualifiant  d'avocat 
avoué  a  la  cour,  quoiqu'il  ne  soit  ni  l'un  ni  l'autre.  —  C'est  donc  avec 
raison  que  la  cbambie  des  avoués  a  demandé  le  redressement  de  ces  abus; 
elle  en  a  fait  connaître  les  inconvénients;  cl,  comme  on  l'a  vu,  la  cour  a 


titres ,  d'ailleurs ,  intéressent  des  tiers ,  l'acquéreur  ne  serait 
nullement  fondé  à  les  retenir  pour  sûreté  des  sommes  qu'il  pré- 


agi  sans  précipitation  dans  l'intérêt  public  pour  prévenir  des  désordre* 
dans  l'instruction  des  affaires ,  des  abus  en  tout  genre  qu'une  bonne  admi- 
nistration de  la  justice  ne  peut  tolérer  ni  permettre.  —  La  cour  était  in- 
compétente ,  dit-on ,  pour  ordonner  que  le  sieur  Simon ,  qui  n'est  point 
fonctionnaire  après  d'elle,  remettrait  les  pièces  de  l'élude  au  vrai  titulaire  ; 
mais  c'est  parce  que  Simon  usurpe  des  fonctions  mises  sous  la  surveil- 
lance de  la  cour,  et  qu'il  s'en  attribue  les  émoluments  et  profits ,  qi'elle  a 
le  droit  et  le  pouvoir  d'empêcher  un  homme  sans  caractère  et  sans  litre,  et 
qui  se  croit  a  l'abri  de  toute  atteinte  et  responsabilité ,  de  commettre  de 
telles  infractions  aux  lois; 

Considérant  que  si ,  d'après  les  anciens  règlements ,  les  procureurs 
exerçaient  une  juridiction  en  leur  chambre  de  postulation  contre  ceux  qui, 
sans  qualité ,  s'ingéraient  de  faire  les  fonctions  de  procureur,  comment 
contester  a  la  chambre  des  avoués  le  droit  de  prendre  a  cet  égard  des  dé- 
libérations et  de  dénoncer  les  abus  T  Comment  contester  aux  tribunaux 
auxquels  les  avouée  sont  attachés,  et  dans  la  juridiction  desquels  les  con- 
traventions se  commettent ,  le  pouvoir  de  les  empêcher?  Et  n'est-ce  pas 
encore  un  autre  abns  rénréhensible  que  de  vouloir,  de  la  part  du  sieur 
Simon ,  retenir,  a  titre  de  gage  et  de  nantissement,  pour  ce  qu'il  prétend 
lui  être  dû  par  son  vendeur,  Tes  titres  et  papiers  de  l'étude  qui  appartien- 
nent au  public ,  ainsi  nuire  â  l'intérêt  des  justiciables ,  retarder  la  décision 
des  affaires ,  et  compromettre  les  droits  des  parties?  L'arrêt  du  29  août, 
qui  porte  des  réserves  en  faveur  du  sieur  Simon ,  devait  lui  suffire  pour 
l'engager  a  l'exécuter  autrement.  —  Mais,  selon  le  sieur  Simon,  il  n'y  a 
que  les  parties  qui  puissent  se  plaindre  de  la  rétention  qu'il  fait  des  pièces 
et  litres  de  l'élude.  11  faudrait  donc ,  dans  ce  système  ,  autant  de  procès 
particuliers  qu'il  y  a  de  clients ,  épuiser  les  deux  degrés  de  juridiction  , 
voir  des  mises  en  cause ,  entrer  dans  des  débats  pour  savoir  a  qui  tout  ou 
partie  des  frais  reviennent,  et  ainsi  empêcher  le  prompt  jugement  des 
affaires  pendantes  a  la  cour.  Cette  idée  répugne  a  l'équité  naturelle ,  aux 
principes  de  justice ,  aux  lois  et  règlements ,  et  h  l'esprit  de  l'arrêté  des 
consuls, du  13  frimaire  an  9,  qui  autorise  la  chambre  des  avoués  h  écouter 
les  plaintes  des  tiers  contre  les  avoués ,  h  émettre  son  opinion  par  forme 
de  simple  avis;  et,  dans  ces  cas,  sans  doute ,  la  cour  a  droit  de  pronon- 
cer, si  son  autorité  est  réclamée  ;—  Qu'il  en  est  de  même  pour  les  règle- 
ments et  taxes  des  frais  et  dépens  des  sommes  touchées  par  les  parties, 
dont  on  voudrait  se  faire  l'application  pour  faux  frais  ou  autrement  ;  le 
sieur  Simon  pourrait-il ,  en  cas  de  plaintes  h  cet  égard ,  se  soustraire  a 
la  juridiction  de  la  cour,  et  réclamer  deux  degrés  de  juridiction?  Non 
sans  doute.  —  Et  ce  n'est  pas  sans  raison  que ,  d'après  la  loi ,  les  tribu- 
naux doivent  connaître  des  demandes  en  payement  des  frais  et  avances 
dans  les  affaires  introduites  par-devant-eux,  et  la  cour  est  constamment 
et  directement  saisie  des  actions  qui  se  dirigent  pour  pareilles  causes , 
même  pour  des  frais,  au  ci-devant  parlement  de  Mets ,  qu'elle  remplace  ; 

Considérant,  en  un  mot,  qu'il  suffit  que  le  fait  d'usurpation  de  fonc- 
tions et  d'émoluments  y  attachés  ait  été  dénoncé  par  la  chambre  des 
avoués;  que  les  faits  soient  constants  et  même  avoués;  que  des  abus  et 
des  plaintes  se  soient  fait  connaître  ;  qu'il  y  ait  obstination  h  remettre  au 
titulaire  les  titres  et  pièces  de  la  clientèle  qui  appartiennent  au  public  ; 
qu'il  en  résulte  des  inconvénients  et  des  entraves  â  l'administration  de  la 
justice,  pour  avoir  justement  excité  le  zèle  du  ministère  public  et  déter- 
miné la  cour  h  prendre  les  arrêts  dont  il  s'agit;— Il  est  démontré  qu'elle 
était  compétente  pour  agir  ainsi ,  et  il  n'y  a  aucun  abus  de  pouvoir  d'a- 
voir ordonné  que  le  sieur  Simon  serait  contraint,  même  par  corps ,  h  re- 
mettre au  titulaire  de  l'office  les  titres  et  les  pièces  de  la  clientèle.  C'était 
le  seul  moyen  a  employer  pour  faire  cesser  les  abus  et  infractions  a  la 
loi ,  et  la  contrainte  par  corps  seule  pouvait  en  imposer  h  Simon  ;  il  était 
réfractaire  a  la  détermination  du  gouvernement ,  qui  l'avait  écarté  des 
fonctions  d'avoué;  sa  désobéissance  h  justice  était  constatée;  il  s'a- 
git d'objets  qni  sont  soumis  a  la  police  et  discipline  de  la  cour;  et,  en 
matière  de  police ,  la  contrainte  par  corps  peut  être  prononcée.  Enfin ,  le 
g  7  de  l'art.  £060  c.  civ.,  portant  que  la  contrainte  par  corps  a  lieu 
contre  les  notaires,  les  avoués  et  les  huissiers  pour  la  restitution  des 
titres  a  eux  confiés  et  des  deniers  par  eux  reçus  pour  leurs  clients,  par 
suite  de  leurs  fonctions ,  est  à  plus  forte  raison  applicable  au  sieur  Simon, 
puisque ,  sans  titre  ni  caractère,  il  s'est  ingéré  dans  des  fonctions  publi- 
et  emparé  des  émoluments  y  attachés  ;  le  tout  en  contravention  aux  lois  , 
et  même  compromet  l'intérêt  public  et  celui  général  des  parties.  Le  sieur 
Simon  n'est  donc  poiot  fondé  dans  son  opposition  et  fins  déclinatoires.  — 
Par  ces  motifs,  et  ceux  ci-devant  exprimés,  a  reçu  Simon  opposant  a> 
ses  arrêts  des  29  août  et  8  décembre  dernier;  et ,  sans  s'arrêter  h  son 
opposition  et  fins  déclinatoires,  l'en  déboute:  ayant  aucunement  égard 
aux  conclusions  et  réquisitions  de  M.  le  procureur  général ,  dit  que  le&dits 
arrêts  ont  été  compétemment  et  valablement  pris;  condamne  même  par 
corps  le  sieur  Simon  h  exécuter  ledit  arrêt  du  29  août;  ce  faisant,  de  ren- 
dre et  remettre,  dans  le  jour,  a  M*  Bernard  tous  les  dossiers  qu'il  peut 
avoir  de  ceux  énoncés  au  bordereau  arrêté  entre  lui  rt  ledit  M'  Bernard , 
ainsi  qu'aux  registres  tenus  depuis ,  sauf  audit  Simon ,  en  remettant  audit 

M'  Bernard  les  papiers  de  son  élude ,  a  exiger  toutes  les  sûretés  et  à 
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AVOUÉ.  —  Art.  7. 


tend  lai  être  dues  par  l'avoué  dont  il  a  usurpé  les  fonctions  (même 
arrêt). — Il  peut  être  condamné  par  corps  à  cette  restitution ,  le 
$  7  de  l'art.  2060  c.  civ.,  qui  prononce  cette  contrainte  contre  les 
avoués  pour  la  restitution  des  titres  à  eux  confiés  par  suite  de 
leurs  fonctions ,  lui  est  à  plus  forte  raison  applicable ,  puisque , 
sans  titre  ni  caractère ,  il  s'est  Ingéré  dans  des  fonctions  publiques 
et  emparé  des  émoluments  y  attachés  (même  arrêt). 

911.  Laperceptioo  d'un  émolument  est-elle  une  circonstance 
essentiellement  constitutive  du  délit  de  postulation  ?  Le  décret 
de  1810  ne  contient  aucune  disposition  formelle  à  ce  sujet  :  on 
ne  pourrait  donc  résoudre  la  question  affirmativement  sans  ajou- 
ter  à  son  texte.  Si  l'intérêt  des  avoués  était  le  seul  motif  de  la 
loi,  ce  serait  en  faire  une  fausse  application  que  d'y  soumettre 
ceux  qui  ne  retirent  aucun  bénéfice  des  actes  auxquels  ils  se 
livrent,  puisqu'ils  ne  préjudicient  en  rien  aux  droits  des  avoués. 
Hais  l'intérêt  public  n'est  point  étranger  aux  considérations  qui 
ont  dicté  le  décret  de  1810.  On  en  trouve  la  preuve  dans  l'inten- 
tion qui  y  est  exprimée  de  renouveler  les  dispositions  des  an- 
ciens règlements  qui ,  ainsi  qu'on  l'a  vu ,  voulaient  atteindre  ceux 
qui  étalent  inexperts  dans  Part  de  procureur.  Or,  il  importe  peu 
aux  avoués  que  ceux  qui  empiètent  sur  leurs  attributions  soient 
inexperls  ;  Il  y  aurait  même  pour  eux  un  danger  de  moins.  —  Il 
a  cependant  été  jugé  que  la  peine  portée  contre  ceux  qui  pos- 
tulent sans  avoir  caractère  à  cet  effet  n'est  applicable  qu'aux 
personnes  qui  s'approprient  les  produits  des  actes,  au  préjudice 
des  avoués  en  titre.  Élle  ne  concerne  pas  la  rédaction  qu'un  avo- 
cat ferait  des  qualités  d'un  jugement ,  surtout  s'il  avait  enjoint  à 
l'huissier  de  ne  signifier  qu'après  avoir  fait  signer  les  actes  par 
l'avoué  (Bruxelles,  21  avril  1813)  (1). 

91t.  3»  Mode  d'instruction,  compétence.  —  L'initiative  des 
poursuites  appartient  aux  chambres  des  avoués  dont  les  intérêts 
se  trouvent  lésés  par  le  délit  et  au  ministère  public  (art.  4  et  S). 
—  La  chambre  des  avoués  qui  veut  poursuivre  les  délinquants 


prendre  les  mesures  conservatoires  qu'il  croira  convenables  pour  assurer 
la  rentrée  des  sommes  qu'il  justifiera  lui  être  dues,  et  condamne  ledit 
sieur  Simon  aux  dépens. 
Du  30  janvier  1808. -C.  de  Metz. 

(1)  Etpèce: — (N...  C.  les  avoués  de  Bruxelles.)  —  Le  sieur  N..., 
avocat ,  désirant  faire  expédier  promptement  un  jugement  qu'il  avait  ob- 
tenu du  tribunal  de  première  instance  de  Bruxelles,  en  faveur  do  la  de- 
moiselle Marchand,  sa  cliente,  en  rédigea  lui-même  les  qualités  dont  il 
fit  faire  plusieurs  copies  sur  papier  timbré;  il  chargea  l'huissier  Noël  de  le 
signifier,  mais  en  lui  recommandant  expressément  de  faire  préalablement 
signer  par  le  sieir  Huard ,  avoué  constitué  par  la  demoiselle  Marchand , 
l'original  et  les  copies  de  l'acte.  L'avoué  ayant  été  absent  le  jour  oa  la  si- 
gnification devait  avoir  lieu ,  l'huissier  signifia  provisoirement  le  jugement, 
espérant  que  le  sieur  Huard  signerait  l'original  le  lendemain  ;  mais  ce  der- 
nier refusa.  Peu  de  temps  après,  le  sieur  N...  et  l'huissier  Noël  furent 
cités  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Bruxelles,  pour  y  être 
condamnés ,  le  premier  à  une  amende  de  500  à  1 ,000  fr.  pour  frais  de  pos- 
tulation ;  le  second  à  une  amende  de  200  à  500  fr.  pour  avoir  signifié  un 
acte  rédigé  par  une  personne  qui  n'avait  pas  le  droit  de  le  faire.  —  L'art.  1 
du  décret  du  19  juill.  1810  aurait  été  seul  applicable  aux  faits  dénoncés. 
Cependant ,  la  peine  requise  n'était  prononcée  que  par  l'art.  3,  qui  con- 
cerne uniquement  les  avoués  prévenus  d'avoir  participé  à  la  postulation. 
Malgré  cette  considération ,  reconnue  par  le  tribunal ,  le  sieur  N...  fut  con- 
damné a  200  fr.  d'amende. 

Sur  l'appel ,  le  sieur  N...  ne  plaida  que  les  moyens  du  fond.  La  loi , 
disait-il ,  qui  réserve  aux  avoués  le  droit  exclusif  de  postuler  et  de  prendre 
des  conclusions,  n'a  pu  vouloir  interdire  à  toutes  personnes  la  rédaction 
accidentelle  de  quelques  actes  de  procédure  dont  elles  ne  recueilleraient 
aucun  émolument  ;  un  pareil  acte  ne  nuit  en  rien  aux  bénéfices  attachés  à 
la  charge  d'avoué.  D'ailleurs,  il  est  si  peu  nécessaire  que  tous  les  actes 
émanent  de  l'avoué  lui-même ,  que  sa  signature  apposée  à  un  acte  rédigé 
par  nn  étranger  suffit  pour  le  faire  considérer  comme  personnel  à  l'avoué. 
—  Le  but  évident  de  la  loi  a  été  d'empêcher  qu'on  n'enlevât  aux  avoués 
les  bénéfices  de  leur  charge  ;  le  délit  de  postulation  ne  peut  donc  exister 
sans  la  perception  illégitime  des  émoluments  attribués  à  ces  officiers.  — 
Arrêt. 

La  coca;  —  Attendu  que  le  décret  du  19  juin.  1810  a  pour  but  d'em- 
pêcher que  des  individus ,  étrangers  aux  corporations  d'avoués ,  en  postu- 
lant et  suivant  des  affaires  portées  à  la  connaissance  des  cours  et  tribunaux , 
sous  le  nom  et  avec  la  signature  d'avoués  complaisants  etrépréhensibles, 
ne  s'ap preprient  les  émoluments  et  produits  accordés  h  l'instruction  de  ces 
affaires ,  et  ce  an  préjudice  des  avoués  en  titre;  —  Attendu  qie  les  inti- 
més n'ont  articulé,  ai  en  première  instance  ni  en  degré  d'appel,  qu'a 


doit  présenter  requête  an  premier  président  de  la  cour  royale, 
s'il  s'agit  d'un  fait  de  postulation  devant  une  cour,  ou  au  prési- 
dent du  tribunal  de  1"  Instance ,  s'il  s'agit  d'un  acte  concernant 
les  avoués  établis  dans  cette  juridiction,  à  l'effet  d'être  autorisée 
à  taire  les  perquisitions  convenables  dans  les  domiciles  où  elle 
croira  trouver  la  preuve  du  délit.  L'autorisation  ne  peut  être  ac- 
cordée que  sur  les  conclusions  du  ministère  public ,  et  après  que 
ta  gravité  des  faits  et  des  circonstances  alléguées  aura  été  exa- 
minée. 

•  13.  Par  qui  cette  autorisation  doit-elle  être  donnée?  Il 
nous  parait  que  c'est  par  le  tribunal  entier ,  puisque  l'art.  7  du 
décret  attribue  la  connaissance  de  celte  contravention  au  tribu-, 
nat  qui  a  autorisé  la  perquisition.  Le  ministère  public  doit  être 
entendu ,  mais  nous  ne  croyons  pas  que  l'autorisation  doive  être 
donnée  par  un  jugement  rendu  en  audience  publique.  L'intérêt 
de  la  découverte  de  la  vérité  exige  que  les  contrevenants  ne 
soient  pas  prévenus,  afin  qu'ils  ne  puissent  pas  faire  disparaître 
les  preuves  que  la  perquisition  a  pour  objet  de  mettre  sous  la 
main  de  la  justice. 

Les  perquisitions  ordonnées  ne  peuvent,  dans  tous  les  cas,  être 
faites  qu'en  présence  d'un  juge  de  paix  ou  d'un  commissaire  de  po- 
lice ,  lequel  saisira  les  dossiers  et  autres  pièces  qui  lui  seront  indi- 
quées comme  devant  prouver  l'existence  de  lacontravention(art.6). 
—  Au  reste ,  les  perquisitions  domiciliaires  ne  sont  pas  le  seul 
moyen  permis  pour  constater  le  délit.  Ses  termes  sont  énonciatifs 
et  non  limitatifs.  Les  parties  intéressées  et  le  ministère  public  ont 
la  faculté  d'administrer  toute  autre  nature  de  preuves ,  et  il  n'est 
pas  nécessaire  de  commencer  les  poursuites  par  un  procès-verbal 
de  perquisition.  —  Il  a  été  Jugé  en  conséquence  qne  la  fausse 
postulation  peut  être  prouvée  par  la  preuve  testimoniale ,  bien  que 
l'action  n'ait  pas  été  précédée  d'un  procès-verbal  de  perquisition 
(Montpellier,  6  mars  1826)  (2). 

•  14.  Quoique  ta  postulation  illicite  ait  été  qualifiée  délH  par  le 

raison  de  la  rédaction  des  qualités  et  actes  accessoires  et  leurs  significa- 
tions imputées  à  l'appelant,  il  se  soit  attribué  on  qu'il  ait  voulu  s'attribuer 
aucuns  prodoits  résultant  desdites  rédactions  ;  —  D'où  suit  que  les  dispo- 
sitions pénales  do  susdit  décret  n'étaient  pas  applicables  aux  faits  de  la 
cause;  —  Met  a  néant  le  jugement  dont  est  appel;  —  Émendaot,  —  Dé- 
clare les  intimés  non  recevables  ni  fondés  dans  leurs  fins  et  conclusions. 
Do  21  avril  1813.-C  de  Bruxelles. 

(2)  Etpéct .-  —  (D...  et  C...  C.  min.  pub.)— Le  5  janv.  1824,  juge- 
ment qui ,  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  ordonne  une  enquête  à 
l'effet  de  constater  une  fausse  postulation  imputée  au  sieur  D...  et  à  M*  C... , 
avoué ,  comme  complice.— Des  témoins  sont  entendus ,  et  D...  et  C...  sont 
cités  devant  le  tribunal  correctionnel.  —  Là,  D...  et  C...  proposent  deux 
exceptions  tirées  :  1°  de  ce  que  l'action  n'a  pas  été  précédée  d'un  procès- 
verbal  de  perquisition ,  seul  mode  d'établir  le  délit,  aux  termes  de  l'art.  6 
du  décret  du  19  juill.  1810;  2»  de  ce  que  les  frais  ne  sont  pas  articulés 
d'une  manière  précise.  — 11  fév.  1824,  jugement  qui  admet  le  procureur 
du  roi  à  faire  preuve.  —  Appel  par  D...  et  G....  — 11  mars ,  nouveau  ju- 
gement qui ,  malgré  l'appel ,  les  condamne  a  500  fr.  d'amende.  —  Nouvel 
appel.  —  Arrêt. 

La  coon  ;  —  Attendu  que  le  décret  du  19  juill.  1810  ne  prescrit  pas, 
comme  base  unique  des  poursuites  pour  fausse  postulation ,  un  procès-ver- 
bal de  perquisition  et  de  saisie  des  papiers ,  mats  indique  seulement  ce 
procès-verbal  comme  un  moyen  facultatif  dont  la  chambre  des  avoués  et  I* 
ministère  public  peuvent  se  dispenser  de  faire  usage ,  s'ils  croient  avoir 
d'autres  moyens  de  prouver  la  fausse  postulation  ;  qu'ainsi ,  la  fin  de  non' 
valoir,  opposée  h  l'action  du  ministère  public,  a  été,  à  bon  droit,  rejetée 
par  le  jugement  du  1 1  fév.  1824  ;— Mais  attendu  qne,  si  le  ministère  pu- 
blic voulait  prouver  m  fausse  postulation  par  enquête ,  le  jugement  qui 
l'ordonnait  devait  contenir  les  faits  desquels  on  voulait  faire  résulter  cette 
preuve  ,  afin  que  les  individus  inculpés  pussent  faire  la  preuve  contraire; 
que  ce  jngemeit ,  en  se  bornant  à  admettre  vaguement  le  ministère  public 
à  prouver  le  fait  général  de  fausse  postulation ,  a  mis  lesdits  C...  et  D... 
dans  l'impossibilité  d'opposer  une  preuve  contraire  à  ce  fait,  puisque  l'ob- 
jet de  cette  preuve  contraire  ne  serait  qn'un  fait  négatif  ;  qu'ils  étaient 
donc  fondés  à  demander,  comme  its  le  firent,  que  les  faits  constitutifs  de 
la  fausse  postulation  alléguée  fussent  énoncés,  et  que  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  a  mat  jugé  en  te  leur  refusant;  —  Attendu  que  les  juge- 
ments des  10  et  11  mars  1824,  n'étant  que  la  conséquence  de  celui  du 
11  février  précédent,  doivent  tomber  avec  lui,  et  ce,  avec  d'autant  plus 
de  raison  qn'un  appel  de  ce  jugement  du  11  février  ayant  été  émis  avant 
le  10  mars,  cet  appel  était  suspensif ,  et  le  tribunal  de  première  instance 
ne  pouvait  pas  passer  outre  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  évacué;  — Par  ces 
motifs,  disant  droit  aux  appels  des  jugements  des  11  fév.,  10 et  11  mar* 
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décret  de  1810,  l'ensemble  de  ses  dispositions  ne  permet  pas  de 
penser  que  le  législateur  ait  voulu  l'assimiler  à  ceux  qui  sont  sou- 
mis à  la  juridiction  correctionnelle.  Il  eût  été  bien  rigoureux  en 
effet,  d'obliger,  par  exemple,  l'avocat  qui  aurait  rédigé  des  quali- 
tés ou  une  requête  à  venir  figurer  sur  la  sellette  à  coté  des 
justiciables  ordinaires  des  tribunaux  répressifs. —  Ce  sont  donc 
les  tribunaux  civils  et  non  les  tribunaux  correctionnels  qui  doivent 
connaître  du  délit  de  postulation  (Rej.,  20  juillet  1821)  (I). 

•  15.  Avant  que  le  décret  de  1810  eût  attribué  aux  cours 
d'appel  la  connaissance  des  faits  de  postulation  illicite  dans  les 
affaires  qui  leur  sont  soumises,  la  cour  de  Metz,  par  l'arrêt  précité 
(30janv.  1808,  n°  209),  s'était  déjà  déclarée  compétente  pour 
statuer  sans  être  tenue  de  renvoyer  au  tribunal  de  première 
instance,  sur  la  réclamation  des  avoués  exerçant  près  d'elle,  contre 
le  sieur  Simon  qui  s'opiniàtrait  à  s'immiscer  illégalement  dans 
leurs  fonctions. 

•  1G.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  délit  de  postulation  devant  une 
cour  royale ,  c'est  même  directement  devant  cette  cour  que  l'assi- 
gnation doit  être  donnée.  C'est  ce  qu'expriment  clairement  les 
art.  4  et  7  du  décret  de  1810.  La  première  de  ces  dispositions 
prescrit  de  présenter  la  requête  qui  a  pour  objet  la  perquisition 
aux  premiers  présidents  des  cours  ou  des  tribunaux,  ««/on  que  la 
pottulation  aura  été  exercée  auprès  des  cours  ou  des  tribunaux; 
et  l'art.  7  veut  que,  sur  le  procès-verbal  dressé,  parties  ouïes  ou 
dûment  appelées ,  il  soit ,  par  la  cour  ou  le  tribunal  qui  aura 
autorisé  la  perquisition ,  statué  tant  sur  l'application  des  peines 
et  les  dommages-intérêts  des  parties,  que  sur  les  dommages-in- 
térêts résultant  des  poursuites  et  saisies  qui  seraient  mal  (ondées. 

•  19.  Un  avocat  prévenu  du  délit  de  postulation  est  justi- 
ciable du  tribunal  civil  et  non  du  conseil  de  discipline  (  Limoges , 
23  août  1824,  aff. Mosnier-Laforge ,  v*  Avocat,  n°  309),  s'il  y 
a  eu  concert  entre  lui  et  un  avoué.  —  V.  eod.,  n"  31 0  et  31 1. 

•18.  3*  Pénalités.  —  L'art.  1  du  décret  de  1810  veut  que 
les  individus  convaincus  de  se  livrer  à  la  postulation  soient 
condamnés  par  corps ,  pour  la  première  fois  au  payement 
d'une  amende  qui  ne  pourra  être  au-dessous  de  200  fr.,  ni 
excéder  500  fr.  ;  pour  la  deuxième  fois,  à  une  amende  qui  ne 
pourra  être  au-dessous  de  500  fr.  ni  au-dessus  de  1,000  fr. — 
Dans  tous  les  cas ,  le  produit  de  l'instruction  faite  en  contraven- 
tion doit  être  confisqué  au  profit  de  la  chambre  des  avoués ,  et 
applicable  aux  actes  de  bienfaisance  exercés  par  cette  chambre. 
—  Aux  termes  de  l'art.  2,  les  avoués  qui  seront  convaincus  de 
complicité  seront,  pour  la  première  fois,  punis  d'une  amende 
qui  ne  pourra  être  au-dessous  de  500  fr.  ni  excéder  1 ,000  fr., 
applicable  comme  il  est  dit  ci-dessus;  pour  la  deuxième  fois, 
d'une  amende  de  1 ,500  fr.  et  de  destitution  de  leurs  fonctions. 

La  sévérité  de  cette  disposition  s'explique  par  la  nécessité 
d'exclure  les  prêle-nom  qui  auraient  rendu  Illusoires  toutes  les 
Garanties  de  moralité  et  de  capacité  exigées  de  la  part  des  avoués, 
puisque  à  l'abri  du  nom  d'un  titulaire ,  un  individu  sans  aucun  ca- 
ractère, un  avoué  destitué  pour  cause  de  prévarication,  au- 
raient pu  surprendre  la  confiance  publique  et  braver  impuné- 
ment la  loi. 


1 84 1  ;  —  Annule  lesdits  jugements ,  sauf  a  H.  le  procureur  général  du  roi 
a  agir  ainsi  que  de  droit ,  les  actions  et  exceptions  des  parties  leur  de- 
meurant respectivement  réservées ,  etc. 
Ou  6  mars  1826.-C.  de  Montpellier. -M.  de  Trinquelague ,  1"  pr. 

(I)  Etpèct  :  —  (Min.  pub.  C.  Sans.)  —  Le  21  juillet  1820,  jugement 
du  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Prades ,  qui  condamne  le  sieur 
Sans  cadet,  conformément  au  décret  du  19  juillet  1810,  a  210  fr.  d'a- 
mende et  aux  dépens,  pour  fait  de  postulation.  -  Appel  par  Sans  et  par 
le  procureur  du  roi.  Sans  prétendit  qu'aux  termes  du  décret  de  1810 ,  les 
poursuites  pour  fait  de  postulation  devaient  être  portées  devant  les  tribu- 
naux civils.  Le  7  déc.  1840,  le  tribunal  de  Perpignan  accueillit  ce  moyen, 
annula  le  jugement  du  tribunal  de  Prades ,  et  renvoya  la  cause  devant  qui 
de  droit. 

Pourvoi  en  cassation  parle  procureur  du  roi  de  Perpignan  :  ce  pourvoi, 
comme  on  le  verra  ci-après,  a  été  rejeté.  Mais  comme,  d'après  le  juge- 
ment de  Perpignan ,  les  poursuites  contre  le  sieur  Sans  devaient  être  por- 
tées par-devant  le  tribunal  civil  de  Prades,  et  que  les  juges  qui  le  com- 
posent étant  les  mêmes  qui ,  ayant  connu  de  l'affaire  comme  tribunal 
correctionnel ,  devenaient  suspects,  le  procureur  du  roi  de  Perpignan  avait 
demandé  que  l'affaire  fût  renvoyée  devant  un  autre  tribunal  civil  :  celte 
demande  subsidiaire  a  été  accueillie.  —  Arrêt. 


AB.T.  8.  —  De  la  responsabilité  des  avoués. 

•  19.  Les  règles  sur  la  responsabilité  des  avoués  sont  géné- 
rales, c'est-à-dire  de  droit  commun,  et  spéciales,  c'est-à-dire 
établies  à  rencontre  de  ces  officiers  ministériels  par  suite  de  l'exé- 
cution du  mandat  qui  leur  est  confié.  Les  premières  résultent  des 
art.  1082,  1083,  1084,  1992,  1999  c.  civ.  et  1031  c.  pr., 
d'après  lesquels  les  actes  nuls  ou  frustratolres  sont,  suivant  l'exi- 
gence des  cas,  à  la  charge  des  officiers  ministériels,  lesquels  seront 
en  outre  passibles  des  dommages  et  intérêts  de  la  partie  et  pour- 
ront même  être  suspendus  de  leurs  fonctions  :  cette  responsabi- 
lité, pour  les  avoués,  correspond  à  celle  établie  contre  les  notaires 
par  les  mêmes  dispositions  du  code,  combinées  avec  l'art.  68 
de  la  toi  du  25  vent,  an  11.  C'est  principalement  v"  Obligation 
et  Responsabilité  que  le  commentaire  de  ces  dispositions  est 
présenté  ;  on  se  borne  à  recueillir  ici  les  décisions  rendues  par 
suite  de  l'exercice  des  fonctions  d'avoué,  en  tant  qu'elles  s'appli- 
quent à  des  faits  de  responsabilité  générale. —  Celles  qui  se  rat- 
tachent aux  règles  spéciales  à  cette  profession  viendront  ensuite. 

•••.  On  a  dit  que  l'avoué  était  un  mandataire,  que  son 
mandat  est  salarié,  et  qu'à  ce  titre  la  responsabilité  est  plus 
sévère  à  son  égard.  —  Ajoutons  que  la  profession  qu'il  exerce 
exige  de  l'instruction,  de  l'expérience  et  l'Intelligence  des  affaires  ; 
que  celui,  dès  lors,  qui  se  présente  pour  l'exercer  doit  être  en 
état  de  répondre  et  aux  exigences  de  la  loi  et  à  l'attente  de  ses 
concitoyens.  —  Quoique  les  lois,  par  suite  de  la  contusion  qu'elles 
présentent,  du  grand  nombre  de  leurs  dispositions  et  de  la  diffi- 
culté de  les  concilier,  soient  très-difficilement  connues,  même  de 
ceux  qui  sont  charges  de  les  interpréter  chaque  jour,  cependant 
il  ne  serait  pas  permis  à  un  avoué  de  s'excuser  sur  ce  qu'il  a 
ignoré  qu'un  jugement  par  défaut,  non  exécuté  dans  les  six  mois 
de  son  obtention,  est  frappé  de  péremption  (c.  pr.'isô).  Il  est  donc 
juste  que  celui  qui  a  requis  l'expédition  d'un  pareil  jugement , 
sans  aucune  utilité,  soit  condamnéà  payer  les  frais  de  l'expédi- 
tion (Metz,  4  mai  1813,aff.Schandeler,  Y.  Péremption).  —  Il  est 
aussi  responsable  d'une  faute  grave  qui  entraîne  la  nullité  de  la 
procédure,  par  exemple,  de  l'omission  d'appeler  le  subrogé  tuteur 
à  une  vente  sur  licitation  entre  majeurs  et  mineurs  (AU ,  8  fév. 
1838,  aff.  M*  E...,  V.  Responsabilité). 

•  •1 .  Mais  lorsque  la  loi  n'est  pas  suffisamment  claire,  que  son 
interprétation  divise  les  auteurs  et  la  jurisprudence,  on  ne  saurait 
blâmer  l'avoué  de  ce  que,  dans  un  conflit  d'opinions  également 
respectables,  il  n'a  pas  précisément  adopté  celle  que  les  juges  re- 
gardent comme  préférable  (motif  de  l'arrêt  qui  suit). — V.  Respons. 

•••.En  conséquence  de  ce  principe  fort  remarquable,  il  a  été 
jugé  que  les  frais  d'une  procédure  d'expropriation  ne  doivent  pas 
demeurer  à  la  charge  de  l'avoué  qui  Ta  poursuivie,  lorsque  la  nul- 
lité de  cette  procédure  résulte  de  ce  que  l'avoué  n'a  pas  observé 
le  délai  d'un  mois  entre  la  signification  du  procès-verbal  d'affi- 
ches et  l'époque  d'une  nouvelle  publication  du  cahier  des  charges 
(Toulouse,  10  Juin  1825)  (2). — Aujourd'hui  laquestion  ne  pourrait 
plus  se  présenter  dans  les  mêmes  termes,  la  notification  du  pro- 
cès-verbal d'affiches  ayant  été  supprimée  par  la  loi  du  2  juin  1 841. 

La  coca;  —  Attendu  que  le  décret  du  19  juillet  1810,  en  prononçant 
une  amende  pour  le  fait  de  postulation  saos  droit,  a  attribué,  d'après 
ses  expressions  et  l'ensemble  de  ses  dispositions ,  aux  tribunaux  civils ,  la 
connaissance  de  ce  fait  et  la  condamnation  a  l'amende  dont  il  doit  être 
puni  ;  que ,  dès  lors,  le  tribunal  correctionnel  de  Perpignan ,  en  annulant, 
pour  cause  d'incompétence ,  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Prades,  loin  d'avoir  violé  aucune  loi,  a  fait  une  juste  application  des  lois 
de  la  matière;  —  Rejette  le  pourvoi;  —  Prononçant  sur  le  renvoi  pour 
cause  de  suspicion  légitime ,  demandé  subsidiaircment  par  le  procureur  du 
roi  de  Perpignan ,  et  adoptant  ses  motifs,  renvoie  les  poursuites  exercées 
ou  à  exercer  contre  Sans  cadet ,  pour  fait  de  postulation ,  par-devant  le 
tribunal  civil  de  Céret,  pour  y  être  instruit  et  prononcé  en  conformité  de 
la  loi ,  sauf  l'appel ,  si  le  cas  y  échet ,  être  porté  d'après  la  hiérarchie  ju- 
diciaire; —  Ordonne  qu'à  la  diligence  du  procureur  général  en  la  cour, 
le  présent  arrêt ,  dans  la  disposition  portant  renvoi ,  sera  notifié  a  qui  de 
droit ,  etc. 

Ou  20  juillet  1821  .-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Louvot,  rap. 

(2)  (Becane  C.  M*  V...)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  les  trais  d'une 
procédure  annulée  ne  sauraient  demeurer  à  la  charge  de  l'avoué  qui  fa 
faite  qu'autant  que  l'on  pourrait  lui  reprocher  aie  faute  résultant  de  sot 
impéntie ,  de  sa  négligence  ou  de  son  imprudence  ;  mais  qu'il  ea  doit  être 


Digitized  by 


Google 


AVOUE. — Art.  8. 


49 


••S.  Ferrière,  sur  la  coutume  de  Paris  (édit.  de  1714,  t.  4, 
p.  1394) ,  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  20  avril 
1  <U4,  qui  a  Jugé  que  de  cela  seul  qu'un  procureur  avait  en  ses 
mains  les  pièces  nécessaires  pour  former  une  opposition,  Il  était 
réputé  avoir  pouvoir  de  la  (aire  et  responsable  de  l'inexécution 
de  ce  mandat  tacite.  «  La  raison  de  décider ,  dit  Ferrière  (toc. 
cit.) ,  est  que ,  dès  qu'un  procureur  se  charge  des  pièces ,  il  est 
véritablement  obligé  à  foire  tout  ce  à  quoi  son  ministère  l'en- 
gage. »  Cependant  il  a  été  jugé  que  la  réception  qu'un  avoué  fait 
«tes  pièces  d'un  procès  ne  le  lie  pas  en  telle  sorte  qu'il  ne  puisse 

autrement  lorsque  l'annulation  a  été  prononcée  pour  des  causes  à  raison 
desquelles  les  opinions  étant  partagées  et  la  jurisprudence  incertaine ,  l'on 
ne  peut  point  exiger  de  l'officier  ministériel  qu'il  est ,  an  milieu  de  la  di- 
versité des  avis ,  choisi  ce  qui  convenait  réellement  de  faire,  et  que,  dans 
ce  cas,  son  erreur  est  nn  motif  excusable;  —  Qno  c'est  ainsi  que  doit 
être  entendu  l'art.  1031  c.  pr.,  quelle  que  soit  la  généralité  de  ses  termes  ; 
—  Que  cette  interprétation  résulte  du  principe  de  cette  disposition  législa- 
tive et  de  son  rapprochement  avec  les  art.  71  et  293  c.  pr.,  415  c.  inst. 
crim.  et  68  de  la  loi  du  25  ventôse, sur  l'organisation  du  notariat;  qu'en 
effet ,  l'art.  1031  trouve  sa  source  et  son  principe  dans  la  position  respec- 
tive de  la  partie  et  de  son  avoué;  que  celui-ci,  mandataire  de  celle-là, 
doit,  selon  l'art.  1992  c.  civ.,  répondre  des  fautes  qu'il  commet  dans  sa 
gestion  ;  et  que  les  dispositions  précitées  des  divers  codes  et  des  lois  qui 
nous  régissent  supposent  toujours  que  la  nullité  dont  l'officier  ministériel  est 
responsable  provient  de  son  fait  et  résulte  d'une  faute  ;  —  Qu'il  en  doit 
être  ainsi  vis-à-vis  de  l'avoué,  surtout,  souvent  mandataire  obligé,  et 
tue  lui  faire  supporter  les  frais  de  toutes  les  procédures  qu'il  a  poursui- 
vies, et  que  l'on  a  annulées  sans  admettre  aucune  distinction,  serait 
rendre  sa  condition  insupportable;  —  Qu'ainsi,  tout  justifie  la  restriction 
de  l'art.  1031, au  cas  oùl'avoné  a  quelques  reproches  à  se  faire,  et  re- 
pousse l'application  que  l'on  voudrait  en  faire  à  tous  les  cas  ; 
_  Attendu,  en  fait,  que,  dans  la  poursuite  de  la  procédure  en  expropria- 
tion dirigée  contre  Camin ,  M*  V...  fit  tout  ce  que  l'on  pouvait  attendre 
d'un  avoué  habile  et  expérimenté  autant  qu'intégre  et  zélé;  que  si  la  pro- 
cédure fut  annulée  en  partie  par  l'arrêt  du  19  juillet  1814,  cependant 
elle  le  fut  pour  une  cause  telle  que ,  si  elle  était  la  suite  d'une  erreur  de 
M*  V...,  cette  erreur  était  au  moins  excusable;  —  M*  V...,  reprenant  les 
poursuites ,  indiquant  le  jour  où  telle  publication  du  cahier  des  charges 
devait  avoir  lieu ,  ne  conserva  pas  le  délai  d'un  mois  qu'il  fallait  entre  la 
signification  et  l'époque  de  la  nouvelle  publication  :  ce  délai  avait  été  ob- 
servé déjà  une  fois ,  et  il  crut  inutile  de  l'observer  encore  ;  cette  opinion 
fut  partagée  par  le  tribunal  devant  lequel  la  procédure  était  instruite  ; 
depuis ,  plusieurs  arrêts  de  la  cour  de  cassation  et  de  la  cour  royale  de 
Toulouse  ont  décidé  que  les  délais  faits  pour  la  procédure  ordinaire  pou- 
vaient ne  pas  être  observés  une  seconde  fois  lorsque  l'on  reprenait  la  pro- 
cédure interrompue  par  un  incident  quelconque;  —  Que  l'opinion  de 
M"  V.  ..  est  donc  tout  au  plus  une  de  ces  erreurs  auxquelles  tout  le  monde 
est  sujet ,  et  que  l'on  ne  peut  attribuer  qu'à  la  faiblesse  de  la  condition  de 
l'homme  ;  qu'une  erreur  de  ce  genre  n'est  point  une  faute  et  ne  peut  rendre 
l'avoué  passible  des  frais  de  la  procédure  annulée  ;  qu'il  suit  de  là  que  ces 
frais  doivent  rester  à  la  charge  de  Becane ,  au  nom  duquel  ils  ont  été  ex- 
posés ,  et  que  celui-ci  a  été  justement  condamné  par  les  premiers  juges  à 
en  payer  le  montant  à  M*  V...  ; —Par  ces  motifs,  disant  droit  aux  parties, 
sans  avoir  égard  aux  conclusions  tant  principales  que  subsidiaires  de  celles 
de  P.  Gasc ,  et ,  l'en  démettant ,  le  démet  pareillement  de  son  appel  envers 
le  jugement  du  13  oct.  1813;  ordonne  que  ce  jugement  sera  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur  ;  déclare  n'y  avoir  lieu  de  statuer  sur  la  demande  en 
dommage  formée  par  ladite  partie  de  P.  Gasc. 
Du  10  juin  1825.-C.  de  Toulouse ,  1"  ch. -M.  de  Faydel,  pr. 

(1)  Etpict —  (  Duban  C.  Villacrose.  )  —  Les  époux  Duban ,  après 
avoir  cité,  le  28  janv.  1798,  les  mariés  Prévost  en  conciliation  sur  une 
demande  en  rescision  d'une  vente  d'immeubles,  restèrent  dans  l'inaction 
pendant  dix  années.  Le  3  déc.  1807,  ils  les  assignèrent  devant  le  tribunal 
de  première  instance  de  Château-Thierry,  et  constituèrent  M*  Jérôme  pour 
avoué.  Celui-ci  fit  peu  ou  ne  fit  point  d'actes  de  procédure ,  et  au  bout  de 
deux  ans  il  remit  les  pièces  à  ses  clients.  Au  mois  d'août  1811,  les  époux 
puban  portèrent  le  dossier  à  M*  Villacrose,  avoué ,  en  le  priant  d'occuper 
à  la  place  de  M'  Jérôme ,  et  lui  offrirent  l'argent  nécessaire  pour  les  pre- 
miers frais.  —  M'  Villacrose  refusa  les  fonds,  et  déclara  qu'avant  de  se 
charger  de  l'affaire  il  voulait  l'examiner.  —  Des  motifs  puissants  en  fait 
et  en  droit  lui  firent  concevoir  les  doutes  les  plus  graves  sur  le  succès  de 
b  cause.  En  conséquence ,  lorsque  les  époux  Duban  lui  demandèrent  le 
résultat  de  l'examen  qu'il  avait  fait  de  leurs  pièces,  il  leur  déclara  qu'il 
*  "tirait  pour  eux  que  s'ils  lui  rapportaient  préalablement  une  consultation 
■àvoraUe ,  signée  par  deux  avocats  de  Paris.  Il  rédigea  le  mémoire  à  con- 
•nlter,  etr«nvoya,  le  25  juin  1812,  aux  mariés  Duban  qui  habitaient  Pa- 
ns. Le  20  juin,  suivant ,  il  reçut  d'eux  une  consultation  délibérée  en  leur 
laveur  par  MM.  Hauguin  et  Delacroix-Frain ville.  —  Mais ,  ce  jour-là 
*>sae ,  les  époux  Prévost  avaient  fait  signifier  à  M*  Jérôme,  avoué  non 
Tons  VI. 


examiner  le  mérite  de  la  cause  avant  de  se  constituer. — Si,  eu 
recevant  les  pièces,  il  a  subordonné  l'acceptation  du  mandat  à 
une  condition,  par  exemple,  à  l'obtention  d'une  consultation  d'a- 
vocats, il  n'est  pas  obligé  d'agir  avant  que  cette  condition  ait  été 
accomplie;  en  conséquence ,  il  n'est  pas  responsable  du  préjudice 
que  pourrait  causer  une  péremption  dont  il  ne  soupçonnait  pas 
l'imminence  et  dont  la  demande  n'a  été  formée  que  le  jour  où  il  a 
reçu  la  consultation  (c.  civ.  1383 ,  1383, 1985,  1991  et  1992; 
L.  20  mars  1791,  art.  3;  Req.,  30  avril  1823)  (1). 

•  •4.  Mais  lorsque  son  mandat  est  pur  et  simple,  et  tant  qu'il 


encore  révoqué,  une  demande  en  péremption;  un  jugement  et  un  arrêt 
confirmatif  ayant  déclaré  l'instance  périmée ,  l'action  des  époux  Duban  se 
trouva  prescrite.  —  Ces  derniers  ont  formé,  contre  M*  Villacrose ,  une 
demande  en  dommages-intérêts ,  fondée  sur  ce  que,  ayant  reçu  leurs  pièces, 
cet  avoué  était  obligé  de  faire  tous  les  actes  propres  à  empêcher  la  pé- 
remption ,  et  devait  répondre  de  celle  qu'il  avait  laissé  acquérir. 

Le  1"  avril  1818,  jugement  du  tribunal  de  Château-Thierry,  ainsi 
conçu  :  «  Considérant  que  les  règles  générales  du  mandat  ne  sont  point 
applicables  aux  avoués ,  que  la  loi  a  rangés  dans  une  classe  particulière  et 
pour  lesquels  elle  a  établi  des  règles  spéciales;  qu'à  l'égard  de  ces  der- 
niers ,  il  est  de  principe  que  la  seule  remise  des  pièces  suffit  pour  consti- 
tuer le  pouvoir;  que  de  ce  principe  découle  l'obligation  de  la  part  de  l'a- 
voué de  se  constituer,  et  de  faire ,  dans  l'intérêt  de  la  partie  et  pour  la 
conservation  de  ses  droits ,  tous  les  actes  dépendants  de  son  ministère ,  en 
se  renfermant  toutefois  dans  les  bornes  de  ses  pouvoirs;  —  Considérant 
qu'il  est  reconnu ,  en  fait ,  et  même  avoué  par  Villacrose ,  que  toutes  les 
pièces  lui  ont  été  adressées  de  Paris  par  Duban  et  sa  femme ,  à  la  date  du 
19  sept.  1811;  qu'il  les  a  reçues  et  conservées  en  sa  possession  depuis 
cette  époque  jusqu'au  27  juin  1812,  sans  se  constituer  avoué  et  faire  aucun 
acte  de  procédure  tendant  à  empêcher  la  péremption  de  l'instance  Duban 
contre  Prévost; —  Considérant  que  si  M'  Villacrose  a  cru  devoir  recou- 
rir à  une  consultation  d'avocats  de  Paris,  et  renvoyer  en  conséquence  une 
partie  seulement  des  pièces  à  Duban ,  il  n'en  devait  pas  moins  examiner 
l'état  dans  lequel  se  trouvait  la  procédure,  et  faire,  pour  empêcher  la 
prescription  de  l'action  et  la  péremption  de  l'instance ,  tous  les  actes  et 
toutes  les  diligences  que  l'intérêt  de  ses  parties  commandait  ;  —  Déclare 
Villacrose  responsable  du  préjudice  de  la  péremption  dont  il  s'agit ,  etc.  » 

Appel  par  M*  Villacrose;  et,  le  16  janv.  1822 ,  la  cour  d'Amiens  a 
prononcé  en  ces  termes  :  —  «  Considérant  que  la  procuration  ad  littm , 
comme  les  autres  genres  de  mandat,  se  forme  par  le  consentement  mu- 
tuel de  celui  qui  donne  le  pouvoir  et  de  celui  qui  le  reçoit  ;  —  Que,  bien 
que ,  d'après  les  principes  de  la  procédure ,  la  remise'  des  pièces  suffise 
pour  constater  le  pouvoir  donné  à  l'avoué ,  il  ne  s'ensuit  pas  que  celui-ci 
soit  dès  lors  privé  du  droit  d'examiner  la  justice  de  la  cause  avant  de  se 
constituer;  —  Qu'au  contraire,  à  moins  qu'il  ne  soit  désigné  d'office  par 
le  juge ,  il  est  de  son  devoir  do  ne  prêter  son  ministère  qu'après  s'être 
éclairé  sur  la  justice  de  la  cause  et  avoir  éclairé  la  partie;  —  Considé- 
rant que ,  dans  l'espèce  ,  Villacrose  avait  de  justes  "motifs  de  douter  du 
succès  de  la  demande  que  Duban  et  sa  femme  se  proposaient  de  suivre  de- 
vant le  tribunal  de  Château-Thierry  ;  —  Qu'en  effet ,  etc.  ;  —  Considérant 
qu'il  résulte  de  la  correspondance  des  parties  et  des  pièces  produites  au 
procès,  qu'après  avoir  examiné  le  dossier,  Villacrose  avait  déclaré  aux 
époux  Duban  qu'il  ne  consentirait  à  leur  prêter  son  ministère ,  qu'après 
qu'ils  lui  auraient  rapporté  une  consultation  d'avocats  qui  justifiât  leur 
demande  ;  —  Qu'en  conséquence  il  avait  refusé  de  recevoir  leurs  avances 
en  argent;  —  Que ,  pour  obtenir  la  consultation ,  il  avait  lui-même  rédigé 
un  mémoire  qu'il  avait  envoyé  aux  époux  Duban  ,  avec  les  pièces  néces- 
saires; qu'ainsi,  jusqu'à  l'arrivée  de  la  consultation  de  Paris,  Villacrose 
ne  s'était  engagé  à  faire  aucun  acte  qui  put  couvrir  la  péremption  de  l'in- 
stance ;  que  rien  n'indique ,  d'ailleurs ,  que  Villacrose  connût  et  pût  pré- 
voir les  dangers  de  cette  péremption  ;  que ,  dans  cette  position ,  c'était  aux 
époux  Duban  de  veiller  sur  leurs  propres  intérêts;  — Qu'il  suit  de  là  que 
si ,  dans  ces  entrefaites ,  la  péremption  a  été  acquise  et  demandée  par  l'ad- 
versaite  des  époux  Duban ,  le  jour  même  où  la  consultation  est  parvenue 
à  Villacrose,  celui-ci  ne  saurait  être  responsable  du  préjudice  qui  peut  en 
être  résulté  pour  les  époux  Duban  ;  —  Statuant  sur  l'appel  interjeté  par 
Villacrose ,  met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant; 
émendant ,  décharge  ladite  partie  des  condamnations  contre  elle  pronon- 
cées ;  faisant  droit  au  principal ,  déclare  la  veuve  Duban  non  recevable 
dans  sa  demande.  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  principes  sur  le  mandat  ad  U- 
t«m,  du  2*  g  de  l'art.  1985;  fausse  application  de  l'art.  198*  c.  civ.; 
violation  de  l'art.  3  de  la  loi  du  20  mars  *791,  sur  les  attributions  des 
avoués ,  et  par  suite  des  art.  1382, 1383, 1991  et  1992  c.  civ.  —  Il  n'est 
pas  nécessaire ,  a  dit  la  demanderesse ,  que  le  mandat  que  l'on  donne  à  un 
avoué  soit  accepté;  il  suffit  que  la  remise  des  pièces  lui  soit  faite,  et  qu'il 
les  reçoive  pour  que  le  contrat  soit  parfait.  —  Ainsi,  dans  l'espèce,  le 
dossier  ayant  été  remis  par  la  veuve  Duban  au  sieur  Villacrose ,  qui  l'a 
gardé  pendant  neuf  mois ,  le  mandat  s'était  formé,  et,  dès  lors ,  l'avoué 
était  responsable  comme  tout  autre  mandataire,  s'il  n'a  pas  rempli  le  dc- 
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subsiste,  n  doit  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  son  exécution  ; 
il  est  tenu  à  cet  égard  avec  d'autant  plus  de  rigueur  que  son 
mandat  est  salarié,  et  que ,  comme  on  Pa  dit,  l'avoué  est  annoncé 
au  public,  comme  pourvu  de  lumières  qui  doivent  garantir  les 
intérêts  de  ses  clients.— Ainsi,  le  mandat  légal  de  l'avoué  ne  flnit, 
en  matière  de  séparation  de  biens,  que  par  le  dépôt  du  juge- 
ment au  greffe  du  tribunal  de  commerce ,  opéré  de  manière 
que  la  publication  puisse  en  être  faite  en  temps  utile}  en  con- 
séquence, il  est  responsable  à  l'égard  de  sa  cliente  de  la  nullité 
du  Jugement  de  séparation  de  biens,  résultant  du  défaut  de  publi- 


idataire ,  s'il  n'a  pas  fait  les  actes  nécessaires  à  la  nature  de 
.  —  La  cour  d'Amiens ,  en  déchargeant  M*  Villacrese  de  toute 


voir  de  mandataire 
son  mandat. 

responsabilité,  a  donc  violé  les  lois  invoquées.  —  Arrêt. 

Lacoor; — Attendu  que,  pour  déclarer  la  demanderesse  non  recevante 
dans  sa  demande  contre  l'avoué  Villacrose,  l'arrêt  se  fonde  sur  plusieurs 
faits,  de  l'ensemble  desquels  il  lire  la  conséquence  que  le  mandat  ad  ti* 
tan  n'a  jamais  été  formé  entre  la  demanderesse  et  l'avoué  Villacrose;  — 
Qu'en  se  décidant  d'après  des  faits  aussi  concluants  ,  l'arrêt,  loin  de  vio- 
ler ou  de  faussement  appliquer  les  lois  invoquées,  en  a  fait  la  plus  juste 
application;  —  Rejette. 
Du  30 avril  1823.-C.  C. ,  sert.  req.-MM.  Brillât,  pr.-Vallée ,  rap, 
(1)  Espèce —  (Constant  C.  bérit.  de  W  Bac.)  —  La  dame  Constant , 
après  avoir  justifié  du  péril  de  sa  dot ,  forme  contre  son  mari  une  demande 
en  séparation  de  biens.  —  22  nov.  1825,  jugement  par  défaut,  rendu  par 
le  tribunal  civil  de  Limoges,  qui  prononce  la  séparation.  H*  Bac,  avoué, 
occupe  pour  la  demanderesse.  La  lecture  de  ce  jugement  n'a  lieu  que  le 
8  décembre,  à  l'audience  du  tribunal  de  commerce,  c'est-à-dire  seize  jours 
après  le  prononcé  du  jugement.  Il  n'est  pas  justifié,  au  surplus,  que  les 
autres  formalités  requises  pour  la  publicité  de  ce  jugement  aient  été  ac- 
complies. —  A  l'égard  du  mari,  le  jugement  n'est  pas  autrement  exécuté 
que  par  la  signification  qui  lui  en  est  faite,  avec  sommation  de  s';  con- 
former, et  par  un  exécutoire  de  dépens,  levé  par  la  dame  Constant 
contre  son  mari.  —  20  janvier,  assignation  par  le  sieur  Constant  à  sa 
femme ,  devant  le  tribunal ,  pour  voir  dire  qu'elle  sera  tenue  de  recevoir 
un  lot  d'immeubles  à  dire  d'experts  pour  se  remplir  de  ses  reprises  do- 
tales. —  Intervention  de  Desplaces  et  autres  créanciers  du  mari  ;  ils 
s'opposent  à  cette  dation  en  payement.  —  14  février,  jugement  rendu 
entre  toutes  parties ,  et  qui  déclare  le  sieur  Constant  Heyjas  mal  fondé 
dans  sa  demande.  Sa  femme  figure  dans  ce  jugement  comme  séparée  de 
biens,  et  nul  créancier  ne  lui  conteste  celle  qualité.  —  6  juin  1826,  ju- 
gement rendu  entre  les  mêmes  parties ,  qui  Ole  à  Constant  Meyjas  l'admi- 
nistration de  ses  biens  saisis,  et  nomme  sa  femme  garde  séquestre  de  ces 
biens ,  en  considération ,  est-il  dit ,  de  sa  femme  séparée ,  qui  lui  permet 
de  répondre  de  sa  gestion ,  au  moins  sur  ses  revenus.  Desplaces,  créan- 
cier, figure  dans  ce  jugement.  —  Ce  dernier  jugement  est  signifié  par  Des- 
place et  consorts  à  la  dame  Constant,  et  pas  une  protestation  ne  s'élève 
contre  la  qualité  de  femme  séparée  que  la  dame  Constant  a  prise.  Au  con- 
traire ,  cette  qualité  est  expressément  reconnue  par  la  signification  que 
fait  Desplaces  d'un  jugement  rendu  contre  la  dame  Constant ,  en  sa  qua- 
lité  de  séparée  de  biens.  —  Plus  lard  même,  la  dame  Constant  demande 
à  être  déchargée  du  séquestre.  —  Un  jugement  la  déclare  mal  fondée  dans 
cette  demande. 

Les  biens  du  mari ,  saisis  par  les  créanciers ,  sont  vendus  à  la  barre 
du  tribunal ,  et  un  ordre  s'ouvre  sur  le  prix.  —  2  juillet  1837,  la  dame 
Constant  est  colloquée  provisoirement  au  premier  rang ,  pour  le  montant 
de  la  dot  et  de  ses  reprises  en  capital  et  intérêts.  —  Plusieurs  créanciers 
contestent  la  collocation  des  intérêts ,  et  soutiennent  que  le  jugement  de 
séparation  est  nul ,  faute  d'exécution  suffisante.  —  1 0  juillet  1 828 ,  juge- 
ment qui  rejette  les  conclusions  de  Constant  et  Gérald  de  Paye ,  créanciers 
contestants ,  et  déclare  le  jugement  suffisamment  exécuté.  —  Appel  de  la 
part  de  ces  deux  créanciers.  Mais  une  transaction  suivie  de  désistement 
d'appel  a  lieu  entre  les  appelants  et  la  dame  Constant  :  M*  Bac  se  rend 
caution  des  engagements  que  contracte  cette  dame.  —  Cependant  les  dé- 
lais pour  produire  à  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  des  biens  du  sieur  Constant 
sont  depuis  longtemps  expirés ,  et  M*  Bac  commet  la  faute  de  ne  point  re- 
quérir la  clôture  du  procès-verbal.— Deui  créanciers ,  le  sieurs  Desplaces 
et  Durieux ,  trouvant  le  procès-verbal  encore  ouvert ,  font  leur  production, 
critiquent  également  la  collocation  des  intérêts  de  la  dot,  et  soutiennent, 
comme  leurs  consorts,  que  le  jugement  de  séparation  est  nul ,  faute  d'exé- 
cution suffisante.  M'  Bac  prétend  que  les  créanciers  contestants  sont  non 
recevables  :  1"  parce  que  leur  production  est  tardive  ;  2°  parce  que  le  ju- 
gement du  10  juillet  1828,  rendu  avec  les  autres  créanciers,  a  contre  les 
deux  contestants  la  force  de  la  chose  jugée,  bien  qu'ils  n'y  fussent  pas 
parties.  —  M*  Bac  soutient  d'ailleurs  que  le  jugement  de  séparation  a  été 
aussi  complètement  exécuté  qu'il  pouvait  l'être;  mais  il  omet  d'opposer  à 
Desplaces ,  sur  ce  chef,  l'exception  tirée  du  jugement  du  6  juin  1826,  qui 
avait  &  son  égard  l'autorité  de  la  chose  jugée. — 13  avril  1820,  jugement 
qui  déclare  Desplaces  et  Durieux  non  recevables  à  contredire  la  collocation 
de  la  dame  Constant,  attendu  la  tardiveté  de  leur  production. 

Appel  par  Dcsplaces  et  Durieux.  —  Arrêt  de  la  cour  de  Limoges  qui 


cation  dans  le  délai  légal.  —  ...  H  ne  peut  dès  lors  se  soustraire  I 
cette  responsabilité,  en  opposant  qu'il  a  déposé  dans  la  quin- 
zaine, au  greffe  du  tribunal  de  commerce ,  l'extrait  du  jugement, 
et  que,  s'il  n'a  été  publié  que  te  seizième  jour,  c'est  que  le  tribu» 
nal  de  commerce  ne  tient  d'audience  qu'une  fois  par  semaine ,  et 
que  les  délais  nécessaires  pour  l'expédition  et  l'enregistrement 
du  jugement  ne  Ini  ont  pas  permis  de  le  faire  publier  à  une  au- 
dience plus  rapproebée  :  c'est  à  lui  défaire  lever  toutes  difficultés 
à  cet  égard  (Limoges,  11  juin.  1839)  (1). 
•  •S.  De  même ,  et  quoique  eu  général  son  mandat  ne  l'oblige 

infirme  et  délare  la  production  faite  en  temps  utile.  —  Pourvoi  en  cassa- 
tion de  la  dame  Constant.  — 19  déc.  1832 ,  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
qui  casse  l'arrêt  de  la  cour  royale  do  Limoges  pour  défaut  de  motifs,  et 
renvoie  devant  la  cour  de  Poitiers.  —  Les  pièces  dn  procès  sont  remises 
par  M*  Bac  k  l'avoué  de  la  dame  Constant  près  la  cour  de  Poitiers,  et 
parmi  ces  pièces  figure  le  jugement  du  6  juin  ;  d'où  il  était  si  facile  de 
tirer  contre  le  sieur  Desplaces  une  fin  de  non-reoevoir  contre  sa  demande 
en  nullité  du  jugement  de  séparation  de  biens  de  la  dame  Constant;  mais 
il  parait  que  ce  moyen  ne  fut  pas  présenté  devant  la  cour.  —  12  juin 
1838,  arrêt  définitif  de  la  cour  royale  de  Poitiers,  qui  déclare  faite  en 
temps  utile  la  production;  décide  que  le  jugemeaidu  10  juillet  1828  ne 
peut  lui  être  opposé ,  puisqu'il  n'y  était  pas  partie ,  et,  statuant  au  fend  , 
annule  le  jugement  de  séparation  du  22  nov.  1828,  pour  défaut  d'exécu- 
tion suffisante.  —  Avant  cet  arrêt,  la  dame  Constant  avait  formé  opposi- 
tion sur  le  cautionnement  de  M*  Bac,  qui  s'était  démis  de  ses  fonctions 
en  faveur  de  son  fits;  et  elle  lui  avait  fait  sommation  d'intervenir,  si  elle 
le  jugeait  convenable,  devant  la  cour  de  Poitiers,  pour  y  défendre  ses  in- 
térêts ,  se  réservant  un  recours  en  garantie  contre  lni ,  dans  le  cas  où  l'ar- 
rêt i  intervenir  lui  serait  préjudiciable. 

17  juillet  1838 ,  assignation  par  M*  Bac ,  h  l'opposante ,  en  mainlevée 
de  son  opposition.  —  30  juillet  1838 ,  jugement  par  lequel  le  tribunal  de 
Limoges  annule  l'opposition  formée  sur  le  cautionnement  de  M*  Bac  par 
la  dame  Constant.  Ce  jugement  est  ainsi  motivé  : — «  Considérant  que  la 
saisie-arrêt  pratiquée  par  la  dame  Constant  sur  le  cautionnement  du  sieur 
Bac,  ancien  avoué,  a  pour  cause  les  dommages-intérêts  que  cette  dame 
prétend  lui  être  dus  par  ledit  Bac  à  raison  de  ce  que  celui-ci  aurait  oc- 
cupé pour  elle  sur  une  demande  en  séparation  de  biens  qui  a  été  déclarée 
nulle  par  arrêt  de  la  cour  royale  de  Poitiers;  —  Considérant  que  H'  Bac 
ne  saurait  être  responsable  de  cette  nullité  qu'autant  qu'elle  proviendrait 
de  son  fait  ;  —  Considérant  que  la  séparation  de  biens  dont  s'agit  a  été  dé- 
clarée nulle  pour  défaut  d'exécution  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi;  — 
Considérant  que  1rs  actes  d'exécution  du  jugement  ne  se  font  pas  par  minis- 
tère d'avoué,  mais  bien  par  ministère  d'buissier,  et  a  la  requête  de  la  partie 
intéressée; —  Considérant  que,  aussitôt  le  jugement  de  séparation  de  biens 
obtenu  et  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  l'art.  872,  le  minis- 
tère de  l'avoué  cesse;  que  si, ensuite,  il  est  d'usage  que  l'avoué  continue  les 
poursuites  et  charge  un  huissier  des  actes  d'exécution ,  c'est  par  suite  du 
mandai  spécial  qui  lui  est  donné  par  sa  cliente,  et  qui  est  accepté  par  lui; 
mais  que ,  pour  que  l'avoué  »oil  responsable  de  ces  actes  extrajudiciaires, 
il  faut  qu'il  soit  constant  qu'il  a  reçu  et  accepté  ledit  mandat;  qu'en  effet, 
les  actes  de  rigueur  laits  par  la  femme  contre  le  mari  ne  peuvent  être 
laisses  a  la  volonté  de  l'avoué  ;  qu'une  femme  qui  a  obtenu  la  séparation 
de  biens  peut  fort  bien  répugner  à  faire  saisir-exécuter  les  meubles  de  son 
mari ,  céder  à  ses  instances  ou  à  des  considérations  que  l'avoué  ne  peut 
pas  connaître;  qu'enfin  ces  actes  rigoureux  d'exécution  faits  à  la  requête 
de  la  femme  doivent  émaner  de  sa  volonté ,  être  faits  par  ses  ordres  et  à 
sa  requête ,  et  que  l'avoué ,  qui  n'y  figure  point  comme  officier  ministériel, 
ne  peut  être  garant  de  leur  régularité  qu'autant  qu'il  est  constant  qu'il  a 
reçu  ordre  d'y  procéder  et  qu'il  s'en  est  chargé;  —  Considérant  que  rien, 
dans  la  cause ,  ne  démontre  que  M*  Bac  ait  accepté  le  mandat  de  faire 
faire ,  après  le  jugement  de  séparation ,  tons  les  actes  nécessaires  pour 
valider  ladite  séparation  ;  qu'il  n'y  a  point  eu,  h  cet  égard ,  de  mandat 
formel  ni  même  de  mandat  tacite,  comme  celui  qui  pourrait  résulter  de  ce 
que  l'avoué,  après  avoir  été  payé  de  ses  frais,  aurait  encore  retenu  la 
procédure  pour  continuer  les  poursuites ,  ou  de  ce  qu'il  aurait  reçu  des 
avances  pour  procéder  auxdites  poursuites;  que,  loin  de  là,  il  est' reconnu 
que  jamais  M*  Bac  n'a  reçu  un  sou  pour  ses  déboursés  et  honoraires,  et 
que  l'on  ne  voit  pas  comment ,  après  avoir  fait  des  avances  sans  restitution 
pour  les  actes  de  son  ministère,  il  aurait  été  obligé  d'avancer  encore  de 
l'argent  à  sa  cliente  pour  faire  les  actes  du  ministère  d'huissier;  que,  si, 
dans  le  défaut  de  poursuites,  l'on  pouvait  voir  négligence  de  la  part  de 
quelqu'un ,  ce  serait  surtout  de  la  part  de  la  dame  Constant,  qui  n'a  jamais 
songé  ni  à  paver  le  travail  de  son  avoné  ni  à  rembourser  ses  avances;  — 
Considérant  d'ailleurs  que,  quand  même  on  admettrait  que  H*  Bac  était 
chargé  de  faire  procéder  à  l'exécution  du  jugement  de  séparation ,  rien  ne 
justifierait,  quant  à  lui,  que  ladite  exécution  n'a  pas  eu  lieu  régulière- 
ment et  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi;  qu'en  effet,  l'arrêt  de  la  cour 
royale  de  Poitiers,  qui  a  déclaré  nulle  la  séparation  de  biens  de  la  dame 
Constant,  n'a  pas  été  rendu  eontradictoirementavecH*  Bac,  et  n'a  point, 
à  son  égard,  l'autorité  de  la  chose  jugée;  que  la  dame  Constant  s'est 
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pas  à  faire  opérer  l'exécution  do  jugement ,  cependant  11  ea  est 
autrement  s'il  était  investi  d'un  mandat  spécial  de  la  femme  à  cet 
effet  :  en  cas  pareil ,  il  doit  veiller  soigneusement  à  cette  exécu- 

bornée  a  faire ,  lors  dudit  arrêt ,  des  réserves  contre  M'  Bm  ,  mais  qu'elle 
ne  l'a  pas  mis  en  cause  pour  détendre  la  précéda»  qu'elle  prétend  être 
■aile  par  son  (ait;  d'où  il  résalle  que  M*  Bac,  n'ayant  pas  été  partie  audit 
arrêt ,  peut  remettre  en  question  ce  que  cet  arrêt  a  jugé,  et  présenter  de- 
vant le  tribunal  les  moyens  qui  auraient  du  faire  valider  la  séparation  de 
biens  ;  —  Considérant  que  M*  Bac  oppose  an»  fin  d«  Mt-recevoir  qui ,  si 
elle  eût  été  présentée  devant  la  cour  de  Poitiers ,  aurait  certaiieawat  tait 
écarter  la  demande  en  nullité  formée  par  l'adversaire  de  la  dame  Constant, 
ladite  fin  de  noa-recevoir  tirée  dé  ce  que  cet  adversaire,  le  sieur  Desplaces, 
avait,  dans  plusieurs  jugements,  reconnu  la  qualité  de  la  dame  Constant 
comme  séparée  de  biens,  et  que  la  question  de  validité  de  la  séparation 
avait  été  jugée  contradictoirement  avec  lui  par  des  jugement»  qui  avaient 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée;  —  Considérant  que,  de  plus ,  il  n'a- 
vait pas  été  établi  devant  la  cour  de  Poitiers  que  les  poursuites  commen- 
cées par  un  commandement  adressé  an  sieur  Constant,  dans  le  délai  de  la 
loi,  en  vertu  du  jugement  de  séparation,  eut  été  continaées  ensuite  sans  in- 
terruption ,  au  moyen  d'une  demande  en  coUocation  tant  du  capital  que 
des  intérêts ,  d'une  coUocation  provisoire  et  de  poursuites  sur  l'ordre  ;  — 
Considérant  que ,  ces  faits  justifiant  qu'il  n'y  a  eu  aucune  faute  impu- 
table, soit  à  la  dame  Constant,  soit  à  ses  mandataires,  quant  k  ce  qui 
concerne  l'exécution  de  son  jugement  de  séparation ,  M'  Bac ,  en  le  sup- 
posant mandataire  pour  cet  objet,  n'aurait  encouru  aucune  responsabilité; 
—  Considérant  que  les  nullités  qu'on  prétend  exister  dans  la  procédure  de 
séparation ,  en  ce  qui  concerne  l'avoué ,  ne  sont  pas  justifiées  ;  que  ces 
nullités  prétendues  n'ont  pas  été  signalées  par  ceux  qui  ont  attaque  la  sé- 
paration de  biens  ;  qu'aucun  créancier  jusqu'à  présent  ne  s'en  est  prévalu  ; 
que  la  dame  Constant  est  non  recevable  a  critiquer  elle-même  sa  sépara- 
tion de  biens  dans  les  points  où  elle  n'est  pas  attaquée,  et  qu'on  ne  peut , 
par  ce  motif  que  quelque  créancier  pourrait  plus  tard  invoquer  ce  moyen , 
et  donner  lieu  à  une  demande  en  dommages-intérêts  de  la  part  de  la 
dame  Constant  contre  le  sieur  Bac ,  maintenir  une  saisie-arrêt  comme  ga- 
rantie d'une  action  qui  n'est  pas  née  ;  —  Considérant  que  la  retenue  du 
cautionnement  de  M*  Bac ,  par  suite  de  l'opposition  de  la  dame  Constant , 
lui  porte  préjudice,  et  que  ladite  dame  doit  être  condamnée  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  lai ,  si  surtout  elle  persiste  k  maintenir  ladite  oppo- 
sition. »  , 

Appel  par  la  dame  Constant ,  contre  les  héritiers  de  M*  Bac ,  décédé.— 
Elle  soutient ,  1°  que  H*  Bac  est  responsable  en  sa  qualité  d'avoué  ;  2°  que, 
voulut-on  le  considérer  comme  simple  mandataire ,  il  est  encore  respon- 
sable en  cette-qualité.  —  Sur  le  premier  moyen ,  la  dame  Constant  pré- 
tend qu'en  matière  de  séparation  de  biens,  k  la  différence  de  toute  autre 
action,  le  ministère  de  l'avoué  ne  cesse  que  quand  le  jugement  est  com- 
plètement exécuté  ou  que  des  poursuites  valables  ont  été  commencées. — 
C'est  ce  qui  résulte,  dit-elle,  du  rapprochement  des  art.  1445  c  civ.  et 
872  c  pr.  :  la  séparation  de  biens  est  une  procédure  tonte  spéciale,  qui 
impose  a  l'avoué  des  obligations  qu'on  ne  trouve  dans  nulle  autre.  —  Si  kl 
loi  laissait,  k  cet  égard  ,  quelque  chose  à  désirer,  l'usage  l'aurait  inter- 
prété. Il  n'est  pas  un  avoué  qui  ne  dirige  et  ne  surveille  l'exécution  du  ju- 
gement de  séparation  de  biens  ou  les  poursuites  qui  doivent  assurer  sa  va- 
lidité. —  M'  Bac  non-seulement  n'a  pas  surveillé  ou  assuré  l'exécution , 
mais  encore  il  a  négligé  ce  qui  était  de  son  ministère ,  sans  aucune  espèce 
de  discossion.  11  n'a  pas  fait  publier  le  jugement  dans  la  quinzaine  au  tri- 
bunal de  commerce ,  et  par  là  a  rendu  le  jugement  inexécutable.  En  effet,  le 
jugement  est  du  22  novembre ,  et  la  lecture  n'a  eu  lieu  que  le  8  décembre , 
c'est-à-dire  le  seizième  jour,  sans  compter  le  dit  a  quo.  C'est  vainement 
que  le  jugement  aurait  été  plus  tard  exécuté  :  il  était  frappé  de  nullité 
d'après  les  art.  1445  c.  civ.  et  872  c.  pr.  —  Il  est  vrai  que  les  créanciers 
u'ont  pas  relevé  cette  nullité;  mais  elle  leur  était  indifférente ,  puisqu'on 
fait  il  n'y  a  pas  eu  d'actes  de  poursuites,  et  qu'il  ne  fallait  pas  autre  chose , 
par  rapport  k  eux ,  pour  opérer  la  nullité. 

A  l'égard  du  second  moyen,  la  dame  Constant  soutient  qu'après  la  sé- 
paration M«  Bac  a  été  son  mandataire  spécial ,  qu'il  a  constamment  gardé 
les  pièces;  que  c'est  lui  qui  a  occupé  pour  elle  dans  toutes  les  instances  qui 
<>nt  eu  lieu  depuis  la  séparation  de  biens  ;  —  Qu'il  l'a  fait  transiger  sur 
l'appel  du  jugement  du  10  juill.  1829,  a  (ait  le  pourvoi  en  cassation  en  son 
nom  et  en  a  (ail  les  avances;  qoe  c'est  lui  qui  a  remis  les  pièces  k  l'avoué 
de  Poitiers.  —  Dans  tous  les  actes ,  dit-elle ,  il  y  a  eu  négligence.  —  C'est 
ainsi  qu'il  n'a  opposé  ai  en  première  instance  ni  en  appel,  au  sieur  Des- 
places ,  la  fin  de  noa-recevoir  tirée  de  ce  qu'il  avait  reconnu  la  qualité 
d'épouse  séparée  de  biens  de  la  dame  Constant;  —  Qu'il  a  même  négligé 
de  faire  valoir  ce  moyen  devant  la  cour  de  Poitiers;  —  Qu'après  la  trans- 
action du  3  février,  il  a  négligé  de  faire  clore  immédiatement  l'ordre,  et 
J*e  quinze  jours  se  sont  écoulés  dans  une  complète  inaction  qui  permit  à 
Desptacrs  de  produire  et  de  critiquer  la  coUocation  de  la  dame  Constant. 

Les  héritiers  Bac  ae  prétendent  pas  contester,  ea  thèse  générale ,  le 
principe  de  la  responsabilité  des  officiers  ministériels  pour  tous  les  actes 
qui  rentrent  dans  1»  cercle  de  leurs  attributions ,  mais  ils  prétendent  que 
l  espèce  actuelle  échappe  nécessairement  k  l'application  de  ce  principe.  Ils 


tion,  et  il  est  responsable  de  la  nullité  ou  de  l'insuffisance  d'exé- 
cution (même  arrêt). 

•  •6.  Au  reste,  le  mandat  spécial  dont  on  parle  tel  résulte, 

soutiennent  qu'un  avoué  n'a  pas  mandat  légal  de  ramener  k  exécution  le 
jugement  de  séparation  de  Mens  qu'il  a  obtenu  ;  et ,  pour  le  prouver,  ils 
s'appuient  sur  le  tarif ,  qui  ne  mentionne  pas  les  actes  d'exécution  de  ju- 
gements de  séparations  de  biens. — On  objecte ,  disent-ils ,  que ,  dans  l'es- 
pèce ,  la  lecture  du  jugement  de  séparation  n'a  eu  lieu  que  seize  jours 
après  le  22  nov.  1825;  mais  on  ne  veut  pas  remarquer  que  le  jugement 
rendu  ce  jour-là  ne  fut  enregistré  que  le  3  décembre  ;  qu'il  ne  fut  possible 
h  l'avoué  d'en  obtenir  expédition  que  le  4  ou  le  5;  et  dès  le  S  il  a  fait  le 
dépôt  au  greffe,  —  Quant  à  la  formalité  de  la  lecture,  elle  ne  le  concerne 
pas  :  c'est  l'affaire  du  greffier.  Tout  ce  que  peut  faire  l'avoué ,  c'est  de  lui 
remettre  dans  la  quinzaine  l'extrait  du  jugement.  Il  ne  peut  exiger  qu'un 
tribunal  de  commerce  reaverse ,  pour  lui  plaire ,  l'ordre  de  ses  audiences  ; 
et  si ,  dans  l'espèce ,  le  tribunal  de  Limoges ,  qui  siège  tous  les  huit  jours, 
n'a  tenu  de  séance  que  1»  8  décembre,  il  n'a  pas  dépendu  de  M'  Bac  de 
changer  cet  état  de  choses ,  de  même  qu'il  n'a  eu  aucun  moyen  coercitif 
pour  contraindre  le  président  du  tribunal  civil ,  le  grenier,  le  receveur  de 
l'enregistrement,  k  rédiger,  enregistrer  et  expédier  le  jugement  avant  le 
3  décembre.  Or,  a  cette  époque,  la  lecture  publique  de  ce  jugement  ne 
devenait  possible  qu'a  l'audience  du  8.  Il  c'y  a,  dans  tous  ces  faits,  rien 
qu'on  puisse  imputer  a  l'avoué.  —  Enfin ,  sur  ce  chef,  nul  créancier  n'ayant 
jamais  argué  de  ce  défaut  de  publicité  en  temps  utile ,  et  ce  moyen  n'ayant 
pas  été  relevé  dans  l'arrêt  de  la  cour  de  Poitiers ,  il  n'y  a  pas  eu  grief  pour 
la  dame  Constant,  qui  ne  peut,  au  surplus,  prétendre  que  cette  circon- 
stance l'a  empêchée  de  faire  exécuter  le  jugement,  puisqu'elle  soutient, 
d'autre  part ,  que  cette  exécution  était  k  la  charge  de  M«  Bac.  —  Quant  an 
mandat  tacite,  qoe  la  dame  Constant  (ait  résulter,  à  défaut  de  mandat  lé- 
gal ,  de  la  conservation  des  pièces,  un  tel  raisonnement  est  sans  valeur  et 
ne  peut  dispenser  d'un  mandat  spécial ,  qui  seul  pourrait  donner  les  bases 
d'une  responsabilité  k  l'égard  de  laquelle  la  position  de  M*  Bac  est  tonte 
favorable.  —  Au  fond ,  la  question  de  savoir  si  la  signification  du  juge- 
ment de  séparation  de  biens  dans  la  quinzaine  constitue  un  commencement 
d'exécution  suffisant ,  aux  termes  de  l'art.  1444  c  civ.,  était  en  1825, 
comme  elle  est  encore  aujourd'hui ,  controversée.  Quelques  auteurs  (no- 
tamment Toullier,  Carré  et  Bellet-Desmioières)  ont  professé  la  négative; 
mais  l'affirmative  a  trouvé  des  partisans  (  V.  Pipeau ,  et  Berrial-Saint- 
Prix,  t.  2,  p.  673).  —  La  jurisprudence  était  mémo  allée  plus  loin.  La 
cour  de  Limoges  avait  décidé,  le  24  déc.  1811,  que  le  délai  pour  exécuter 
le  jugement  était  d'un  an  (872  c.  pr.).  —  Ainsi  M*  Bac ,  s'il  a  commis  une 
erreur  de  droit,  peut  invoquer  la  plus  légitime  de  toutes  les  excases;  et 
comment  lui  ferait-on  un  crime  d'avoir  adopté  une  opinion  qoe  le  tribunal 
de  Limoges  a  deux  fois  consacrée  à  dix  ans  d'intervalle  ? 

On  reproche  encore  à  M*  Bac  de  n'avoir  pas ,  après  la  transaction  de 
1829,  provoqué  la  clôture  de  l'ordre;  mais  il  n'était  pas  avoué  poursui- 
vant. Pour  être  admis  k  faire  provoquer  la  clôture  de  l'ordre,  il  eût  fallu 
préalablement  se  faire  subroger  aux  poursuites;  et,  quelque  diligence 
qu'eût  mise  M'  Bac  k  le  (aire,  l'accomplissement  de  cette  formalité  eût 
certainement  entraîné  un  délai  plus  long  que  celai  de  treize  jours ,  écoulé 
entre  la  transaction  du  4  février  et  la  production  de  Desplaces  du  18.  — 


répondre  au  contredit  élevé  contre  cette  coUocation.  La  réponse  peut  être 
faite  à  l'audience'.  Si  donc  elle  n'a  pas  été  insérée  dans  le  procès -verbal, 
ou  qu'elle  s'y  trouve  incomplète ,  la  plaidoirie  vient  y  suppléer.  Or,  dans 
le  jugement  du  13  avril  1839,  on  lit  que  M*  Bac  a  conclu  k  ce  que  les 
créanciers  contestants  fussent  déclarés  non  recevables ,  on,  en  tous  cas , 
mal  fondés.  De  plus,  on  oublie  que,  à  la  barre  du  tribunal,  la  dame 
Constant  était  assistée  d'un  avocat ,  à  qui  seul  appartenait  le  choix  des 
moyens,  car  il  était,  sous  sa  responsabilité  morale,  le  domino»  lift*.  — 
Enfin  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  avait  tout  remis  en  question  devant 
la  cour  de  Poitiers,  et  il  était  loisible  a  la  dame  Constant  de  faire  valoir 
tontes  les  exceptions;  il  n'a  pas  tenu  h  M*  Bac  que  sa  défense  ne  fût  com- 
plète. Mais  en  supposant  qu'une  condamnation  fût  possible  contre  M»  Bac, 
l'art.  103  e.  pr.  pose  les  bases  de  la  nature  de  cette  condamnation ,  celle 
des  frais  de  la  procédure  nulle  par  la  fante  de  l'avoué.  Les  dommages- 
intérêts  prévus  par  le  deuxième  paragraphe  de  cet  article  ne  s'appliquent 
qu'à  la  faute  lourde ,  au  dol ,  lala  culpa  qvœ  dolo  aquiparatur.  —  Arrêt. 

La  conn;  —  Attendu  que  celui  qui  a  reçu  un  mandat  en  sa  qualité 
d'avoué  doit  l'exécuter  autant  qu'il  dépend  de  lui ,  autant  que  le  com- 
portent ses  attributions;  —  Qu'il  doit  veiller  avec  soin ,  avec  zèle ,  à  l'exé- 
cution dudit  mandat,  contre  idonei,  dit  la  loi  35,  Dig.,  De  procurât.; 
qu'il  doit  faire,  pour  l'accomplissement  de  ce  mandat,  ce  que  ferait  le 
mandant  lui-même  s'il  dirigeait  le  procès  :  Defender»  <tt  id  facere  quoi 
dominai  in  Ulem  faceret  (  loi  35,  «od.  )  ;  —  Qu'il  peut ,  qu'il  doit  user  de 
tous  les  moyens  légaux  qui  doivent  assurer  le  succès  de  la  demande;  — 
Qu'il  doit  veiller  consciencieusement  à  ce  que  le  mandat  soit  conduit  k 
bonne  fin ,  à  ce  que  le  mandat  n'encoure  aucune  déchéance  :  Débet  oaven 
procuralor  et  ratant  rem  dominum  habiturum  (loi  39,  §  8,  Dig.,  De  pro- 
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soit  de  ce  que  l'avoué  avait  toute  la  confiance  de  sa  cliente ,  qu'il 
la  dirigeait  seul  dans  son  action  en  séparation  de  biens  et  qu'après 

curât.)  ;  —  Que  ce  titre,  au  Digeste,  De  procttratoribu$ ,  abonde  en  pres- 
criptions de  ce  genre ,  qui  renferment  les  principes  généraux  qui ,  de  nos 
jours ,  doivent  servir  de  règle  à  la  conduite  des  avoués-,  —  Que  ces  règles 
reçoivent  une  application  particulière  au  cas  de  la  demande  en  séparation 
de  biens  ;  —  Que  le  jugement  qui  prononce  celte  séparation  doit,  dans  la 
quinzaine  de  la  prononciation ,  être  publié  et  recevoir  nn  commencement 
d'exécution  ; — Que  l'intérêt  des  tiers  exige  que  le  jugement  de  séparation 
soit  promptement  exécuté  ;  —  Que  le  délai  pour  rendre  public  le  jugement 
de  séparation  de  biens  et  commencer  les  poursuites  d'exécution,  est  si  abrégé, 
que  l'avoué  doit  avoir  sans  cesse  présentes  à  la  pensée  la  date  du  juge- 
ment et  l'échéance  de  la  quinzaine,  et  les  combiner  avec  les  audiences  du 
tribunal  de  commerce;  —  Qu'il  doit,  s'il  était  possible  qu'il  en  fût  be- 
soin, hâter  par  les  voies  légales  la  rédaction,  l'enregistrement  et  l'expé- 
dition du  jugement  ;  —  Qu'en  vain  les  héritiers  Bac  objectent  que  le  juge- 
ment de  séparation  a  été  prononcé  le  88  novembre;  qu'il  n'a  été  enregistré 
que  le  3  décembre ,  et  que  la  première  audience  du  tribunal  de  commerce 
ne  pouvait  avoir  lieu  que  le  8  décembre ,  c'est-à-dire  le  seizième  jour  à 
dater  du  jour  de  la  prononciation  ;  —  Que  tout  jugement  doit  être  rédigé  et 
signé  dans  les  vingt-quatre  heures  ;  que  l'enregistrement  a  lien  sur  mi- 
note  ;  que,  dans  l'espèce,  le  jugement  était  par  défaut,  et  qu'il  pouvait 
être  levé  sans  qu'il  y  eût  signification  des  qualités;  que  l'expédition  devait 
être  faite  par  le  greffier,  toute  chose  cessant ,  ou  à  l'aide  d'un  scribe  em- 
ployé ad  hoc;  —  Que  l'avoué  Bac  pouvait  donc  se  procurer  l'expédition  du 
jugement  avant  le  1"  décembre,  jour  d'audience  do  tribunal  de  commerce  ; 
— Qu'il  pouvait ,  au  besoin ,  employer  les  voies  légales  pour  se  procurer  à 
temps  l'expédition ,  on  se  mettre  par  la  à  l'abri  de  toute  responsabilité;  — 
Qu'il  y  a  donc  eu ,  de  sa  part,  négligence  et  faute  en  ne  remettant  l'expé- 
dition au  greffe  du  tribunal  de  commerce  que  le  5  décembre; 

Attendu,  néanmoins ,  que  le  sieur  Desplaces  n'a  point  objecté  le  défaut 
de  publicité  du  jugement  ;  que  la  cour  de  Poitiers  ne  s'est  pas  étayée  de  ce 
motif  pour  déclarer  nul  et  sans  effet  le  jugement  de  séparation  de  biens  ; 

" [instant;  — 

le  jugement 
ent  été  sans 

effet  a  défaut  de  publicité"  du  jugement  dans  le  délai  légal  ;  mais  qu'en  cela 
elle  n'est  point  d'accord  avec  elle-même ,  puisqu'elle  soutient,  d'une  autre 
part,  que  le  jugement  n'a  pas  été  exécuté  à  sa  diligence,  parce  que  le  sieur 
Bac  retenait  toutes  les  pièces,  et  que  de  plus  elle  avait  donné  au  sieur  Bac 
le  mandat  de  faire  exécuter  le  jugement-,  —  Qu'il  résulte  des  circonstances 
de  la  cause  que  ni  les  créanciers  ni  la  dame  Constant  ne  se  sont  préoc- 
cupés du  défaut  de  publicité;  qu'ainsi  ce  défaut  n'a  point  fait  grief  a  la 
dame  Constant; 

Attendu  que  la  dame  Constant  avait  chargé  le  sieur  Bac  de  poursuivre 
sa  demande  en  séparation  de  biens ,  et  que  la  mission  du  sieur  Bac,  comme 
avoué,  avait  fini  au  dépôt,  fait  par  lui  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  de 
l'expédition  du  jugement  de  séparation  de  biens  ; — Que  les  actes  d'exécution 
devaient  avoir  lieu  par  le  ministère  d'huissier,  et  non  par  le  ministère 
d'avoué,  à  la  réquisition  directe  de  la  partie,  et  en  vertu  d'un  pouvoir 
spécial  émané  d'elle  au  cas  de  saisie  immobilière  ;  —  Hais  qu'il  résulte  des 
circonstances  de  la  cause  que  la  dame  Constant  avait  placé  toute  sa  con- 
fiance dans  le  sieur  Bac  -,  qu'il  la  dirigeait  seul  dans  l'action  en  séparation 
de  biens;  qu'il  est  resté  dépositaire  des  pièces  de  la  procédure ,  soit  parce 
qu'il  n'avait  pas  été  payé  de  ses  déboursés  et  honoraires ,  soit  parce  que 
la  dame  Constant  l'avait  chargé  de  poursuivre  l'exécution  du  jugement  de 
séparation  de  biens  ;  que ,  étant  ainsi  investi  de  la  confiance  de  cette  dame , 
étant  chargé  de  faire  pour  elle  ce  qu'il  y  avait  a  faire ,  non  plus  en  qualité 
d'avoué ,  mais  en  qualité  de  mandataire  pur  et  simple ,  il  devait  veiller 
soigneusement  à  l'exécution  du  jugement  de  séparation  de  biens  ;  que  la 
seule  circonstance  qu'il  restait  nanti  des  pièces  M'obligeait  de  poursuivre 
l'exécution  du  jugement,  et  que  cette  exécution  devait  être  telle  que  le 
prescrit  la  loi;  —  Qu'une  simple  signification  du  jugement,  semblable  à 
celle  qui  a  eu  lieu  le  S  déc  1885 ,  a  telles  fins  que  de  raison ,  et  pour  que 
le  sieur  Constant  de  Meyjas  n'en  ignorât,  ne  pouvait  servir  qu'à  faire 
«onrir  le  délai  de  l'opposition  ou  de  l'appel,  ainsi  que  l'a  déclaré,  dans 
l'espèce ,  la  cour  de  Poitiers;  —  Qu'une  telle  signification  ne  peut  être , 
n'a  jamais  été  considérée  comme  un  acte  d'exécution  ;  qu'elle  ne  saurait 
donc  être  considérée  comme  un  acte  de  poursuite  quand  ils'agit  d'exécuter 
un  jugement  de  séparation  de  biens;  que  l'expérience  judicieuse  et  éclairée 
de  l'avoué  Bac  n'a  pu  se  méprendre  sur  ce  point  ;  que  l'assertion  de  Pigeau 
à  cet  égard  (t.  3 ,  p.  S66 ,  édil.  Criv.  )  a  lieu  d'étonner  et  de  surprendre  ; 
que  l'on  ne  peut  changer  la  nature  des  actes ,  et  transformer  une  simple 
signification  en  un  acte  de  poursuites  d'exécution;  —  Qu'il  est  vrai,  en 
règle  générale,  aux  termes  des  art.  147  et  1S5  c.  pr.,  qu'on  ne  peut 
passer  à  l'exécution  d'un  jugement  contradictoire  qu'après  l'avoir  fait  si- 
gnifier à  l'avoué  et  à  la  partie  ;  qu'on  ne  peut  exécuter  un  jugement  par 
défaut  qu'après  l'échéance  de  la  huitaine  de  la  signification  à  avoué  s'il  y 
a  eu  constitution  d'avoué ,  et  de  la  signification  à  personne  ou  domicile 
s'il  n'y  a  pas  eu  constitution  d'avoué,  &  moins  que,  en  cas  d'urgence, 
l'exécution  n'en  ait  été  ordonnée  avant  l'expiration  dec-  délai;  que  Pigeau 


le  dépôt  au  greffe  de  l'extrait  du  jugement,  il  a  conservé  les  pièces 
de  procédure. . .  Encore  bien  que  l'avoué  oppose  qu'il  n'a  conservé 

a  voulu  obvier  a  la  rigueur  de  ces  règles  en  disant  que  la  simple  signifi- 
cation du  jugement  tiendrait  lieu  d'un  acte  d'exécution  ;  mais  que  c'était 
dénaturer  un  acte  et  lui  faire  produire  un  effet  qu'il  est  incapable  de  pro- 
duire ;  qu'un  remède  simple,  naturel,  généralement  adopté,  se  puise 
dans  l'art.  ISS  lui-même ,  qui  est  de  dire  qu'il  y  a  urgence  d'exécuter  le 
jugement  de  séparation  de  biens  ;  que  cette  urgence  est  déclarée  par  la  loi, 
et  qu'un  commandement  peut-être  fait  en  même  temps  que  la  signification 
du  jugement,  ou  la  suivre  immédiatement;  —  Qu'on  objecte  en  vain  que 
1rs  meubles  du  sieur  Constant  de  Meyjas  avaient  été  saisis  et  vendus  ;  que 
ses  immeubles  avaient  été  saisis  ;  puisqu'un  commandement ,  un  procès- 
verbal  de  carence ,  pouvaient  tenir  lieu  d'une  saisie;  —  Que  le  sieur  Bac, 
dans  l'espèce,  avait  à  justifier  une  confiance  toute  entière  placée  en  loi: 
à  faire  ce  qu'exigeait  la  rétention  des  pièces  de  la  dame  Constant  ;  qu'il 
avait  à  veiller  à  la  conservation  d'une  dot  à  laquelle  s'attache  une  faveur 
particulière;  qu'il  y  a  eu,  de  sa  part,  oubli  des  principes,  négligence 
dommageable  ;  qu'il  doit,  dans  de  justes  bornes,  réparer  le  dommage  qu'il 
a  causé  à  la  dame  Constant;  —  Que  les  circonstances  de  la  cause  établis- 
sent que  le  sieur  Bac  avait  compris  sa  négligence ,  et  qu'il  a  cherché  à  la 
réparer  autant  qu'il  a  dépendu  de  lui  ; 

Attendu  que ,  après  le  désistement  d'appel  des  sieurs  Constant ,  dentiste, 
et  Gérald  de  Faye ,  désistement  acheté  par  un  notablo  sacrifice  de  la  part 
de  la  dame  Constant  de  Meyjas,  et  sous  le  cautionnement  du  sieur  Bac  à 
l'égard  du  sieur  Gérald  de  Faye,  le  sieur  Bac  aurait  dû  demander  la 
clôture  de  l'ordre  ;  que  les  délais  qni  doivent  s'écouler  avant  la  clôture 
étaient  expirés  depuis  longtemps;  que  ce  qui  venait  de  se  passer  avec  les 
sieurs  Constant  et  Gérald  de  Faye ,  les  sacrifices  que  venait  de  faire  la 
dame  Constant,  auraient  dû  faire  vivement  sentir  au  sieur  Bac  combien 
sa  cliente  était  intéressée  a  la  clôture  de  l'ordre  ;  qu'il  pouvait  former  cette 
demande  dans  l'intérêt  de  sa  cliente;  que  celte  demande  aurait  été  ac- 
cueillie ;  que ,  si  la  clôture  de  l'ordre  eût  été  prononcée ,  les  sieurs  Des- 
places et  Durieux  auraient  été  décbns  de  produire;  qu'il  y  a  encore  eu, 
de  la  part  du  sieur  Bac,  une  négligence  grave  &  ne  pas  former  cette  de- 
mande; mais  que  M*  Bac  ne  poursuivait  pas  l'ordre;  qu'il  a  pu,  jusqu'à 
un  certain  point ,  penser  que  ce  n'était  pas  à  lui  à  demander  la  clôture  de 
l'ordre ,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  imputer  le  défaut  de  demande  à  cet 
égard, quoique  cette  omission  ait  été  bien  préjudiciable  à  la  dame  Constant; 

Attendu  que,  lors  du  jugement  du  13  avril  1889,  intervenu  entre  les 
sieurs  Desplaces,  Dnrieux  et  la  dame  Constant,  on  n'opposa  point  au  sieur 
Desplaces  qu'il  avait  reconnu  la  qualité  de  la  dame  Constant  d'épouse  sé- 
parée de  biens ,  ce  qui  résultait  notamment  du  jugement  du  6  juin  1886, 
rendu  avec  le  sieur  Desplaces  ;  —  Qu'il  y  eut  une  grave  négligence ,  à  cet 
égard ,  dans  les  conclusions  prises  au  jugement  -,  —  Mais  que ,  dans  le 
contredit  à  la  demande  en  collocation  du  sieur  Desplaces ,  le  sieur  Bac 
avait  opposé  au  sieur  Desplaces  la  chose  jugée ,  et  la  fin  de  non-recevoirei» 
résultante-,  qu'il  avait  eu  le  tort  de  ne  pas  rappeler  les  jugements  sur  les- 
quels cette  fin  de  non-recevoir  était  fondée ,  notamment  celui  du  6  juin* 
1836;  mais  qu'il  avait  présenté  le  moyen,  qu'il  avait  remis  toutes  les 
pièces  a  l'avocat,  et  qu'il  y  a  lieu  de  penser  qu'il  s'en  était  remis  à  celui- 
ci  pour  la  défense;  qu'il  suffisait  jusqu'à  un  certain  point  que  le  moyen 
eût  été  indiqué,  déposé  dans  le  contredit;  que  l'expressio»  contredire 
insérée  dans  les  art.  7SS  et  760  c.  pr.  indique  qu'il  suffit  que  le  moyen 
soit  énoncé  dans  le  procès-verbal ,  et  qu'il  y  soit  déposé  comme  un  germe 
qui  doit  être  étendu  et  développé  à  l'audience  où  les  parties  doivent  dé- 
battre leurs  droits  ; — Attendu  que  le  sieur  Bac  a  fait ,  auprès  de  la  cour  de 
Poitiers,  et  dans  l'intérêt  de  la  dame  Constant,  tout  ce  qui  dépendait  de 
lui;  qu'il  n'avait  point  été  appelé  en  garantie  auprès  de  celte  cour;  que 
l'état  des  choses  lui  fut  notifié  après  l'arrêt  par  défaut;  qu'il  fut  sommé 
d'intervenir;  qu'il  se  rendit  à  Poitiers,  qu'il  remit*  M*  Petit  toutes  les 
pièces  qui  militaient  en  faveur  de  la  dame  Constant ,  notamment  le  juge- 
ment du  6  juin  1836 ,  qui  suffisait  seul  pur  faire  repousser  la  demande 
du  sieur  Desplaces  ;  —  Que  l'arrêt  très-détaillé  de  la  cour  de  Poitiers ,  do 
12  juin  1838,  dénote  que  le  jugement  du  6  juin  1836  n'a  point  été  opposé 
au  sieur  Desplaces  ;  qu'on  n'a  pas  soumis  ce  jugement  &  la  cour  de  Poi- 
tiers; qu'on  n'a  pas  fait  valoir  la  fin  de  non-recevoir  qui  en  résultait, 
mais  que  l'omission  de  l'emploi  de  ce  moyen,  ou  peut-être  l'oubli  de  la 
pièce  de  la  part  de  l'avoué,  ne  peuvent  être  opposés  au  sieur  Bac,  puis- 
qu'on ne  peut  douter  que  le  sieur  Bac  eût  remis  toutes  les  pièces,  notam- 
ment le  jugement  du  6  juin  1836,  puisque  M*  Petit  a  reconnu  la  vérité 
de  ce  fait  dans  sa  correspondance  avec  la  dame  Constant;  mais  que, 
en  l'absence  du  moyen  tiré  de  la  fin  de  non-recevoir,  la  dame  Constant 
s'est  trouvée  en  présence  de  son  jugement  de  séparation,  non  exécuté 
par  la  faute  du  sieur  Bac,  et  que  le  sieur  Bac,  ou  ses  héritiers,  doi- 
vent, aux  termes  de  l'art.  1381  c.  civ. ,  réparer  le  dommage  causé 
à  la  dame  Constant; — Qu'il  faut  apprécier  ce  dommage  équitable- 
ment;  —  Que  le  sieur  Bac  ayant  opposé  au  sieur  Desplaces,  dans  son 
contredit,  l'exception  de  la  chose  jugée,  et  la  fin  de  non-recevoir  en  ré- 
sultant, il  serait  trop  rigoureux  de  condamner  le  sieur  Bac  ou  ses  héritiers 
aux  dépens  de  l'instance  principale  terminée  par  le  jugement  du  13  avril 
1829  et  aux  dépens  de  l'instance  d'appel  ;  —  Qu'on  ne  saurait  non  plus 
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les  pièces  de  procédure  que  comme  garantie  do  payement  des  dé- 
bourses et  honoraires. — A  défaut  de  mandat  spécial  pour  suivre 
l'exécution  d'un  jugement  de  séparation  de  biens  ,1a  seule  cir- 
constance d'être  resté  nanti  des  pièces  de  procédure  oblige  l'avoué 
à  opérer  cette  exécution ,  et  le  rend  responsable  de  la  nullité  ou 
de  l'insuffisance  de  cette  exécution  (  même  arrêt).  —  Certes,  si 
la  loi  avait  parlé ,  l'avoué  saurait  où  commence  et  où  finit  son 
mandat  envers  ses  clients-,  il  saurait,  par  exemple ,  que  tant  qu'il 
se  trouve  détenteur  des  pièces ,  sa  responsabilité  se  continue  en 
vertu  non  plus  d'un  mandat  légal ,  lequel  a  pris  fin ,  mais  d'un 
mandat  tacite  et  spécial ,  pour  tout  ce  que  la  parlie  serait  tenue 
de  faire  si  elle  avait  ses  pièces  en  sa  possession.  Tout  ceci  montre 
qu'une  vigilance  très-attentive  est  imposée  aux  officiers  ministé- 
riels ,  sur  lesquels  les  parties  sont  dans  l'usage  de  s'en  remettre 
pour  tout  ce  qui  touche  aux  suites  d'une  affaire  dont  elles  les  ont 
chargés ,  et  surtout  pendant  que  ces  officiers  ont  les  pièces  en  leur 
possession.  L'incertitude  qui  existe  sur  la  limite  du  mandai  ad 
littm  se  dissiperait  en  peu  de  temps,  et  les  officiers  ministériels 
seraient  bientôt  à  l'abri  d'une  responsabilité  que  souvent  ils  ne  soup- 
çonnent point ,  si  des  communications  entre  les  diverses  compa- 
gnies étaient  organisées ,  et  si ,  par  l'intermédiaire  de  délégués 
choisis  parmi  les  plus  habiles  chargés  de  recueillir  tous  les  ren- 
seignements ,  ils  prenaient  soin  de  rédiger  une  sorte  de  manuel 
dans  lequel  les  usages  de  leur  profession  seraient  recueillis ,  et  où 
ils  indiqueraient  la  conduite  qu'ils  doivent  tenir  dans  une  foule  de 
cas  délicats.  Par  là ,  les  avoués  se  mettraient  à  l'abri  d'actions  ou 
de  récriminations  souvent  préjudiciables  et  toujours  pénibles;  par 
là,  enfin,  ils  seconderaient  le  mouvement  scientifique ,  mieux  peut- 
être  que  ne  le  font  les  théories  trop  générales  des  écoles. 

999.  La  postlion  d'un  avoué  offre  souvent  de  bien  grandes 
difficultés ,  et  il  ne  lui  suffit  pas  toujours  d'être  habile  et  zélé  pour 
se  mettre  à  l'abri  de  tout  reproche.  Sa  conduite  n'est  en  général 
appréciée  par  son  client  que  d'après  le  résultat  du  procès.  S'il  est 
gagné,  l'avoué  reçoit  des  éloges  et  des  remerclments  ;  si  le  procès 
est  perdu,  le  plaideur,  naturellement  mécontent,  cherche  pres- 
que toujours  dans  la  négligence  de  son  avoué  ou  l'inhabileté  de 
son  avocat  l'explication  de  ce  fâcheux  dénouement.  Pour  peu  qu'il 
soit  animé  de  l'esprit  de  chicane,  Il  saisira  avec  empressement 
l'occasion  de  faire  un  nouveau  procès  à  ceux  qui ,  souvent,  n'ont 
à  se  reprocher  que  d'avoir  défendu  avec  trop  d'abnégation  les  in- 
térêts qui  leur  étaient  confiés.  Heureusement  les  tribunaux  tem- 
pèrent par  une  sage  équité  les  inconvénients  de  cette  situation. 

Ainsi ,  un  plaideur  qui  n'avait  pu  trouver  un  avocat  pour 

le  condamner  aox  dépens  de  l'instance  de  cassation ,  où  a  été  cassé  l'arrêt 
non  motivé  sur  une  fin  de  non-recevoir  ;  —  Que  la  dame  Constant ,  aux 
termes  de  l'art.  115  c.  pr.,  aurait  dù  appeler  le  sieur  Bac  en  garantie  de- 
vant la  cour  de  Poitiers ,  afin  de  ne  pas  donner  lieu ,  contre  le  sieur  Bac , 
aux  dépens  de  deux  instances;  que  le  sieur  Bac  aurait  alors  senti  plus 
vivement  la  nécessité  d'opposer  le  jugement  du  6  juin  1826,  et  qu'il  est 
à  croire  qu'il  aurait ,  par  sa  présence ,  surveillé  l'emploi  de  ce  moyen  dans 
l'intérêt  de  la  dame  Constant  et  dans  le  sien;  qu'on  ne  saurait  donc  con- 
damner le  sieur  Bac  aux  dépens  de  l'instance  de  Poitiers;  —  Que,  par 
arrêt  de  la  cour  de  Poitiers ,  il  a  été  ordonné ,  &  l'égard  du  sieur  Desplaces, 
que  les  intérêts  de  la  dot  de  la  dame  Constant,  et  les  (rais  de  l'instance  en 
séparation  de  biens ,  seraient  rejetés  de  la  collocalion  de  la  dame  Constant  ; 
qu'il  y  a  lieu  de  dire  que  le  sieur  Bac  indemnisera  la  dame  Constant  de  la 
perte  d'intérêts  qu'elle  éprouvera  par  suite  de  la  collocalion  du  sieur  Des- 
places, et  que  le  sieur  Bac  ou  ses.  héritiers  ne  pourront  réclamer  contre 
elle  les  frais  de  l'instance  en  séparation  de  biens  ;  —  Statuant  sur  l'appel 
de  la  dame  Constant,  émendant,  réformant,  dit  que  le  sieur  Bac,  ou  ses 
héritiers,  sont  responsables,  a  l'égard  de  la  dame  Constant,  du  défaut 
d'exécution  du  jugement  de  séparation  de  biens;  que  les  frais  de  cette 
instance  resteront  a  la  charge  dudit  sieur  Bac  on  de  ses  héritiers;  qu'ils 
indemniseront  la  dame  Constant  de  la  perte  d'intérêts  qui  résultera  pour 
êlle  de  la  collocalion  du  sieur  Desplaces  en  capital  et  intérêts  ;  dit  que  les 
Irais  de  l'instance  terminée  par  le  jugement  du  13  avril  1829 ,  à  la  suite 
ceox  de  l'instance  d'appel ,  de  cassation ,  ceux  de  l'instance  d'appel  de- 
vant la  cour  de  Poitiers ,  resteront  a  la  charge  de  la  dame  Constant  de 
■eyjas  ;  condamne  lesdits  sieur  Bac  on  héritiers  aux  dépens  de  l'instance 
•"«elle,  principale  et  d'appel. 

00  tl  juillet  1839.-C.  de  Limoges,  1"  ch.-M.  Talandier,  pr. 


(*)  (GfalC.Toulmouche.). —  La  cou»  (apr.  délib.  en  ch.  du  cons.); 
~~  Considérant  que,  d'après  les  documents  de  la  cause ,  le  sieur  Gral  a 
««gagé  son  avoué,  à  plusieurs  reprises,  à  provoquer  une  prompte  dé  ' 
«  1  appel  qui  l'intéressait;  que,  sur  le  refus  de  plusieurs  avocats  d'i 


a 

décision 
'accep- 


te défendre,  parce  que  sa  cause  n'offrait  que  peu  de  chances 
de  succès,  a  voulu  rendre  son  avoué  responsable  d'un  Jugement 
par  défaut  que  celui-ci  n'avait  laissé  prendre  que  dans  le  but  de 
conserver  à  sa  partie  le  droit  de  faire  valoir  ses  moyens  par  op- 
position; mais  cette  prétention  a  été  jugée  mal  fondée  (Rennes, 
29  juiUet  1835)  (1). 

»38.  Ainsi,  l'avoué  qui  a  obtenu  un  jugement  de  séparation- 
dé  biens,  à  la  suite  duquel  la  femme  a  été  colloquée,  pour  te 
montant  de  sa  dot,  dans  l'ordre  ouvert  sur  te  prix  des  immeubles 
de  son  mari,  peut  être  excusé  de  n'avoir  point  demandé  la  clôture, 
de  l'ordre,  après  l'expiration  des  délais  fixés  par  la  loi ,  par  te 
motif  que,  n'en  étant  point  le  poursuivant,  il  a  pu  penser  qu'il  ne 
lui  appartenait  pas  d'en  demander  la  clôture,  bien  que  cette  né- 
gligence ait  eu  pour  résultat  de  donner  à  des  créanciers  retar- 
dataires le  temps  de  produire  et  de  contester  utilement  la  collo- 
calion de  la  femme  ;  et  que,  lorsque,  sur  la  contestation  élevée  par 
un  créancier  du  mari ,  contre  la  femme  colloquée  pour  sa  dot,  et 
fondée  sur  la  nullité  du  jugement  de  séparation  de  biens ,  l'avoué, 
de  la  femme  a  opposé  contre  ce  créancier  les  moyens  de  la  chose 
jugée ,  et  la  fin  de  non  recevoir  en  résultant ,  il  doit  être  réputé 
avoir  contredit  selon  le  vœu  de  la  loi ,  et  il  est  à  l'abri  de  toute 
responsabilité,  encore  bien  que  ce  moyen  n'ait  pas  élé  suffisam- 
ment présenté  dans  la  défense,  si  d'ailleurs  il  a  remis  à  l'avocat 
les  pièces  à  l'aide  desquelles  celui-ci  pouvait  le  faire  valoir  h 
l'audience  (Limoges,  11  juillet  1859,  aff.  Constant,  V.  n°  934). 

tZ9.  On  a  considéré  comme  une  faute  dont  l'avoué  était  res- 
ponsable, l'omission,  lors  d'un  jugement,  de  chefs  de  demande  r 
compris  dans  les  actes  de  la  procédure,  omission  qui  avait  néces- 
sité une  nouvelle  instance  dont  les  frais,  quoiqu'elle  fût  bien- 
fondée,  avaient  été  laissés  à  la  charge  du  demandeur;  en  consé- 
quence, l'avoué  a  été  condamné  à  les  supporter  (Caen,  12  ma» 
1846,  aff.  LiétOt,  D.  P.  47,  2,  13). 

»30.  Jugé  aussi,  en  matière  de  faux  incidentcivil,  que  l'avoué, 
faute  d'avoir  déposé  au  greffe  la  pièce  arguée  dans  les  trois  jours 
de  la  signification  du  jugement  qui  admet  l'inscription  de  faux  et 
nomme  le  juge-commissaire  (c.  pr. ,  art.  219),  peut  être  con- 
damné personnellement  aux  frais  de  l'incident  (Paris,  4  août 
1809,  aff.  Lefebvre,  V.  Faux  Incident). 

931.  L'avoué  qui  a  négligé  de  remplir  les  formalités  néces- 
saires pour  la  purge  des  hypothèques  est  responsable  envers  l'ac- 
quéreur qui  l'avait  chargé  de  cette  procédure ,  des  intérêts  do 
prix  que  celui-ci  aurait  été  dispensé  de  payer  si  l'avoué  s'était 
conformé  au  mandat  qu'il  avait  reçu  (Paris,  1 1  janvier  1826)  (2). 

ter  une  défense  qui  leur  semblait  n'offrir  aucune  espérance  de  succès,  dont 
le  dernier  ne  renvoya  les  pièces  que  fort  tard ,  le  défendeur  ne  put  les 
remettre  à  M*...  que  la  veille  du  jour  fixé  pour  la  plaidoirie  de  la  cause;. 
—  Que  l'avoué  adverse  ayant  insisté,  un  défaut  fut  prononcé  contre  le 
demandeur,  M' Toulmouche  n'ayant  pas  voulu  conclure  dans  l'intention  de 
réserver  a  son  client  tous  les  moyens  qu'il  eût  pu  faire  valoir  en  sa  faveur  ; 

3ue ,  loin  de  trahir  ses  intérêts ,  il  obtenait  un  délai  qui  permettait  à  son> 
éfenseur  de  se  préparer  à  les  soutenir  sur  la  demande  en  restitution  qu'il 
notifia  en  temps  utile  :  d'où  il  suit  que  l'action  du  sieur  Gral  n'est  pas 
fondée;  —  Considérant  que  l'avoué  auquel  on  a  confié  le  choix  d'un  avo- 
cat, est  autorisé  à  le  satisfaire  lorsque  sa  demande  est  légitime;  —  Dé- 
boute en  conséquence  le  sieur  Gral  de  sa  demande  et  le  condamne  aux, 
dépens,  etc. 
Du  29  juill.  1835.-C.  de  Rennes ,  1"  ch. 

(2)  Etfict  :  —  (Quenescourt  C.  de  Belby .)  -Adjudication  en  faveur, 
de  M.  de  Belby  du  domaine  des  Vives-Eaux.  H*  Quenescourt,  son  avoué, 
est  chargé  par  lui  de  purger  les  hypothèques  dont  cet  immeuble  était 
grevé.  Dix-huit  mois  s'écoulent  sans  que  l'avoué  commence  la  procédure 
qui  lui  avait  élé  confiée.  H.  de  Belby,  mécontent  de  la  négligence  de 
M"  Quenescourt,  charge  alors  H*  Pouret  de  remplir  les  formalités  exigée» 
par  le  code  civil.  Celui-ci  demande  à  M*  Quenescourt  les  pièces  de  son 
client  et  ne  peut  les  obtenir.  Après  plusieurs  promesses  de  H*  Quenescourt 
qui  jamais  n'étaient  réalisées,  M<  Pouret  porte  plainte  à  la  chambre  des 
avoués,  dont  l'avis  est  que  les  pièces  doivent  être  remises  à  H*  Pouret,  et, 
de  plus,  que  M'  Quenescourt  doit  payer  à  M.  de  Belby  la  somme  de 
1,965  fr.,  montant  des  intérêts  qui  ont  couru  depuis  le  mois  d'avril  1822, 
époque  à  laquelle  M*  Quenescourt  avait  promis  d'en  faire  cesser  le  cours,, 
jusqu'au  mois  de  septembre,  époque  de  la  remise  des  pièces.  — ■Cette  déli- 
bération est  homologuée  par  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de 
la  Seine.  —  Appel  de  la  part  de  M«  Quenescourt. 

La  coo»  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Confirme  leur 
jugement  et  condamne ,  en  outre,  M*  Quenescourt  aux  frais  de  l'appel. 

Du  11  janv.  1826.-C.  de  Paris,  3*  ch. 
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AVOUÉ.  — Art.  8. 


•as.  Comme  tout  autre  mandataire,  l'avoué  doit  se  renfer- 
mer dans  les  limites  de  son  mandat,  et  il  est  personnellement  res- 
ponsable pour  ce  qu'il  fait  an  delà  (cciv.  1008).  —  Aussi  a- 
t-il  été  jugé  que  l'avooé  chargé  de  poursuivre  le  recouvrement 
d'une  créance,  n'ayant  pas  qualité  pour  en  recevoir  le  payement, 
est  responsable  envers  ses  clients  des  suites  du  payement  qnll  a 
reçu,  et,  par  exemple ,  de  la  dépréciation  survenue  dans  la  va- 
murdesassignatsversésdanssesmains(Golmar,18avrilta06)(l). 

•S S.  La  rétention  des  pièces  des  parties  peut  aussi  devenir 
pour  l'avoné  un  cas  de  grave  responsabilité.  S'il  les  retient  lors- 
qu'elles ne  sont  plus  nécessaires  à  l'exercice  de  son  mandat ,  il 
répond  de  toutes  lessuites  de  l'inaction  à  laquelle  il  force  sa  partie. 
— En  conséquence,  il  a  été  jugé  que,  lorsqu'un  avoué  retient  les 
titres  de  son  client,  sans  motifs  légitimes,  il  est  passible  de  tous 
dommages-intérêts  résultant  de  l'insolvabilité  des  débiteurs  et 

(1)  Etpic»  .■  —  (Dauphin  C.  Bailly.)  —  Le  sieur  Dauphin,  avoué  à 
Wissembourg ,  fut  chargé,  parles  héritiers  du  sieur  Bailly,  de  poursuivre 
le  recouvrement  de  diverses  sommes  qui  leur  étaient  dues  par  les  sieurs 
Behr.  — Dauphin  poursuivit;  mais  les  débiteurs  lui  mandèrent  de  se 
trouver,  le  23  août  1793,  à  Strasbourg,  pour  recevoir  le  payement.  Ils 
versèrent  en  effet  le  montant  de  la  dette  ;  mais  ils  payèrent  en  assignats. 
—  Le  89  frim.  an  4,  Dauphin  se  présenta  au  notariat  d'Ingwiller,  lien  le 
plus  voisin  de  la  demeure  de  Léopold  Neyds,  l'un  des  héritiers  Bailly,  le 
seul  à  lui  connu  ;  il  déclara  qu'après  lui  avoir  écrit  plusieurs  fois  inutile- 
ment, il  venait  d'apprendre  son  émigration,  et  qu'il  déposait  les  assignais  ; 
il  lui  fit  signifier  ce  dépAU  —  En  l'an  11 ,  les  héritiers  Bailly  assignèrent 
Dauphin,  afin  de  se  faire  remettre  les  titres  ou  leur  valeur.  Les  héritiers 
Behr,  ayant  été  mis  en  cause,  produisirent  un  acte  de  renonciation  à  la 
succession  de  leurs  auteurs.  Le  34  brum.  an  12,  Dauphin  fut  condamné  à 
payer  aux  héritiers  Bailly  une  somme  de  2,000  fr.,  valeur  réduite  des 
assignats  qu'il  avait  reçus.  —  Appel.  —  Dauphin  a  soutenu  que ,  comme 
avoué,  il  avait  eu  pouvoir  pour  toucher  les  sommes  qu'il  était  chargé  de 
recouvrer,  sauf  !j  en  rendre  compte.  Il  a  prétendu  que  ses  clients ,  qu'il 
avait  été  dans  l'impossibilité  d'appeler,  n'auraient,  pas  plus  qne  lui,  pu 
refuser  les  assignats.  —  Arrêt. 

La  cod«  -,  —  Considérant  qu'il  est  certain  que,  dans  l'ancienne  législa- 
tion, les  procureurs  ne  pouvaient  recevoir  des  deniers,  et  donner  quit- 
tance au  nom  de  ceux  nom-  qui  ils  agissaient,  à  moins  de  s'être  trouvés 
nanis  d'une  procuration  spéciale,  leur  ministère  n'ayant  pas  été  de  toucher 
de  l'argent;  or,  les  lois  nouvelles  n'ont  point  dérogé  a  ces  principes  à 
l'égard  des  avoués  qui  ont  remplacé  les  anciens  procureurs ,  et  qui  leur 
sont  assimilés  sons  ce  rapport.  —  Considérant,  dès  lors,  que  l'appelant, 
n'ayant  pas  eu  de  procuration  des  intimés,  n'avait  pu  toucher  en  leur  nom 
le  montant  des  titres  dont  ils  l'avaient  chargé;  que,  par  sa  conduite, 
faute  de  pouvoir  rendre  les  titres,  il  eût  été  passible  de  condamnation  au 
payement  intégral  du  montant  de  la  valeur  réelle  de  ces  titres;  que  c'est 
donc  mal  a  propos  qu'il  résiste,  par  son  appel,  -à  payer  l'équivalent  des 
assignats  qu'il  a  touchée,  réduits  d'après  leur  valeur  au  moment  ou  le  paye- 
ment a  été  effectué  entre  ses  mains,  et  qu'il  a  laissé  dépérir;  le  jugement 
dont  appel  a  donc  été  bien  rendu  ;  c'est  le  cas  de  le  confirmer,  et ,  dès  lors, 
il  devient  oiseux  de  s'occuper  des  autres  moyens  mis  en  avant  par  les 
parties;  —  Par  ces  motifs;  —  Prononçant  sur  l'appel  du  jugement  rendu 
entre  les  parties  par  le  tribunal  civil  dé  l'arrondissement  de  Wissembourg, 
le  24  brum.  an  12,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé ,  mal  appelé;  ordonne  qne  ce 
dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet ,  etc. 
Du  18  avril  1806.-C.  de  Colmar.-MM.  Murge  et  Raspieler,  av. 
(2)  (Morel  C.  B....)  —  La  coua  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  la 
procuration  du  14  brum.  an  13,  donnée  par  Guillaume  le  Guevel  et  Marie 
Morel  sa  femme,  an  sieur  B...,  avoué,  qu'elle  n'était  pas  un  simple  pou- 
voir d'occuper  pour  eux  dans  les  procès  qu'ils  pourraient  avoir  devant  le 
tribunal  près  duquel  il  exerçait  ses  fonctions,  mais  un  mandat  plus  géné- 
ral ,  puisqu'il  l'autorisait  à  suivre  l'effet  de  ces  instances  devant  la  cour 
d'apnel ,  et  même  devant  la  cour  de  cassation  ;  qu'elle  l'autorisait  même 
à  traiter  et  transiger-,  d'où  il  suit  que  B...  était  comptable  et  responsable 
envers  put  ,  non-seulement  de  ses  agissements  comme  avoué,  mais  encore 
de  ses  diligences  comme  mandataire  ordinaire;  — Considérant  qu'il  est  de 
règle  que  le  mandant  peut  révoquer  sa  procuration  quand  bon  lui  semble, 
et  contraindre  le  mandataire  à  lui  remettre  la  procuration  ,  les  pièces  dont 
Jl  a  été  ressaisi  elle  compte  de  sa  gestion  ;  —  Qu'il  résulte  de  l'état  de 
lins'ance,  notamment  ilu  certificat  du  18  brum.  an  14,  de  l'ordonnance 
sur  requête  du  11  avril  1812,  et  de  l'ajournement  du  28  juillet  suivant, 

3ue  Marie  Morel ,  veuve  le  Guevel ,  sollicitait  depuis  longtemps  la  remise 
e  ses  titres  et  pièces  sans  avoir  pu  l'obtenir;  —  Qne  la  sommation  qu'il  fit 
faire  à  I  appelante,  le  jour  même  de  l'action  dirigée  contre  lui  en  ressai- 
«ssement  des  pièces  et  en  payement  de  dommages-intérêts ,  et  par  laquelle 
il  offrait  de  lui  remettre  trente-neuf  pièces,  loin  de  justifier  sa  conduite 
antérieure,  ne  prouve  que  Pesprit  de  vexation  qui  l'avait  jusque-là  dirigé, 
en  ce  qu'il  est  évident  qu'elle  n'a  été  que  le  résultat  d'nn  concert  répré- 
nensible ,  dans  l'intention  de  faire  retomber  sur  l'appelante  les  frais  de 
faction,  qu'il  l'avait  mise  dans  la  nécessité  de  lui  intenter;  dessein  qui 


des  péremptions  survenues  pendant  la  détention  de  ces  pièces 
(Rennes,  1 5  Jan v.  i 820)  (2) . 

S  SA.  Mais  si  les  avoues,  lorsqu'ils  agissent  pour  leurs  par- 
ties, ne  doivent  jamais  être  regardés  comme  personnellement 
engagés  tant  qu'ils  ne  sortent  pas  des  limites  de  leur  mandat. 
H  semble  juste  de  refuser  toute  action  contre  eux  à  ceux  dont  ces 
avouésont  utilisé  le  ministère  ou  les  services  dans  le  cours  d'un 
procès,  à  moins  qu'il  ne  résulte  de  circonstances  particulières 
que  ce  n'est  qu'en  considération  de  l'avoué  que  les  avances  ont 
été  faites  ou  que  les  soins  ont  été  donnés.  Ainsi ,  il  a  été  jugé 
qu'un  notaire  n'a  pas  d'action  contre  un  avoué  pour  les  actes 
dont  celui-ci  l'a  chargé  dans  l'intérêt  de  ses  clients ,  surtout  lors- 
que la  demande  est  formée  à  une  époque  où  la  prescription 
prive  l'avoué  de  tout  recours  contre  les  débiteurs  (Paris,  21  Janv. 
1815)  (5).— V.  en  ce  sens  n"  246. 

se  manifeste  par  la  précaution  inusitée  de  faire  référer  par  les  huissiers , 
et  dans  l'action  qui  lai  était  formée ,  et  dans  la  sommation  faite  a  sa  re- 
quête ,  l'heure  à  laquelle  ces  exploits  étaient  remis;  ce  qui  ne  diffère  que 
de  cinq  minutes;  —  Considérant,  d'ailleurs ,  que  des  offres ,  de  quelque 
nature  qu'elles  soient ,  doivent  être  entières  pour  être  libératoires;  qu'il 
est  justifié  par  la  sommation  dont  il  s'agit  que  B...  n'offrit  de  remettre 
que  trente-neuf  pièces ,  en  déclarant  qu'il  n'en  avait  jamais  eu  d'autres, 
tandis  qu'en  dernier  lieu,  et  devant  la  cour  seulement ,  il  a  offert  d'en  re- 
mettre quarante-deux;  —  Qu'il  résulte  de  là  que  B...  a  en  d'autant  plus 
de  tort  de  refuser  la  remise  de'ces  pièces  que,  dès  le  26  mai  1806,  il 
s'était  fait  payer  de  ses  avances  et  vacations,  montant  à 63  fr.  75  c;  — 
Que  le  premier  effet  de  cette  morosité  répréhensible  doit  être  de  l'assu- 
jettir au  payement  de  tous  les  frais  auxquels  il  a  donné  lieu;  qu'il  en  ré- 
sulte ,  en  second  lien ,  qu'il  doit  demeurer  responsable  envers  rappelants 
des  préjudices  pouvant  résulter  pour  elle  du  relard  dans  le  ressaisissement 
de  ses  pièces,  soit  pour  l'insolvabilité  des  débiteurs,  survenue  pendant 
son  injuste  rétention,  soit  par  l'effet  de  la  péremption  d'inscriptions  pen- 
dant le  même  délai ,  qui  n'auraient  pu  être  renouvelées  faute  de  pièces, 
et  dont  l'avantage  ne  pourrait  être  aujourd'hui  conservé  par  un  renou- 
vellement d'inscription;  —  Mais  altendu  qu'il  n'existe,  sur  la  réalité  d» 
ces  préjudices ,  aucun  document  certain ,  il  n'y  a  lieu  que  de  réserver,  as 
bénéfice  de  l'appelante ,  l'action  de  garantie  en  justifiant  de  la  perte  ;  — 
Par  ces  motifs,  faisant  droit  dans  l'appel  du  jugement  du  5  déc.  1812; 
—  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé;  —  Corrigeant  cl  réformant  ;  —  Décharge 
l'appelante  des  condamnations  énoncées  contre  elle;  —  Condamne  B...  a 
la  ressaisir  des  quarante-deux  pièces  qu'il  a  représentées  devant  la  cour, 
moyennant  décharge;  —  Le  déclare  responsable  envers  elle  des  préjudices 
résultant  des  insolvabilités  survenues  et  de  la  péremption  d'inscriptions, 
autant  qu'elle  serait  irréparable ,  acquise  pendant  l'injuste  rétention  des- 
dites pièces ,  etc. 
Du  13  janv.  1820.-C.  de  Rennes,  1™  ch. 

(3)  Espict  :  —  (Deloche  C.  Del  amarre.)  —  Pendant  les  premières  an- 
nées de  la  révolution,  M*  Delamarro,  ancirn  avoué,  avait  chargé  M*  Du- 
fouleur,  notaire  à  Paris ,  de  rédiger  plusieurs  actes  qui  intéressaient  sas 
clients.— En  181 2,  M*  Deloche,  successeur  de  ce  notaire  et  acquéreur  des 
recouvrements  de  son  étude,  assigna  M"  Del  amarre  devant  le  tribunal  de  la 
Seine ,  en  payement  de  la  somme  de  2,314  fr.  73  c,  dus  à  M*  DufouleuT 
à  raison  de  ces  actes.  M*  Delamarre  répondit  d'abord  qu'il  n'avait  jamais 
entendu  s'engager  personnellement  envers  M*  Dufouleur,  et,  en  second 
lieu,  que  le  long  temps  écoulé  ne  lui  permettant  pins  d'actionner  ses 
clients ,  il  y  aurait  injustice  à  le  rendre  responsable  des  frais  qu'il  ne  de- 
vait pas  et  qu'il  ne  pourrait  jamais  se  faire  rembourser. 

1 5  juin  181 2 ,  jugement  ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  qne  les  notaires 
ont  une  action  directe  contre  les  personnes  pour  lesquelles  ils  stipulent 
des  actes,  en  payement  des  avances  et  émoluments;  qu'à  l'égard  des  dé- 
fenseurs, avoués  et  autres  mandataires,  ils  n'ont,  dans  la  rigueur,  au- 
cune action  contre  eux,  parce  que  le  mandataire  n'oblige  qne  son  man- 
dant, à  moins  de  convention  expresse-,— Que,  s'il  était  possible  d'admettre 
une  exception  à  la  règle  générale  à  l'égard  des  avoués ,  il  tendrait  an 
moins  qne  la  répétition  fût  exercée  contre  enx  dans  un  temps  encore 
utile,  par  l'exercice  de  leur  action  contre  leurs  clients;  que  ce  m  peut 
être  longtemps  après  qu'elle  leur  est  interdite,  qu'on  peut  les  sautenir 
passibles  des  déboursés  qu'ils  ne  peuvent  recouvrer;  —  Considérant  que, 
dans  le  cas  particulier,  les  actes  dont  le  payement  est  demandé  soal  étran- 
gers au  défendeur;  qu'il  n'est  justifié  d'aucun  engagement  personnel; 

3u'il  s'est  écoulé  depuis  la  passation  de  ces  actes  dix-bail  ans;  qne  le 
éfendeor  n'a  plus  d'action  contre  ses  clients  pour  ses  propres  frais  , 
avances  et  déboursés;  que  le  long  silence  du  notaire  on  de  ses  représen- 
tants l'aurait  privé  de  ses  recours  et  garantie,  si  on  psnratt  I»  considérer 
comme  obligé  accessoirement  avec  ses  clients;  qu'en  pareil  cas,  l«  défen- 
deur ne  peut  être  tenu  de  compter  au  notaire  que  des  sommes  qu'il  au- 
rait recouvrées  pour  les  actes  relatifs  à  son  élude ,  en  te  référant  aax  voies 
et  déclarations  du  défendeur...;  —  Sot ces  mot»,  le  trlbmal  renvoi*  le» 
parties  à  compter  en  l'étude  de  l'avoué  le  plus  ancien  des  sommes  qne  If 
défendeur  peut  avoir  reçues  pour  les  actes  dont  il  s'agit ,  et  antres  dont  il 
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AVOUE. — Art.  8. 


tai.  En  général,  l'avoué  ne  répond  que  des  actes  de  son 
ministère.  Quant  à  ceux  des  officiers  qu'il  est  forcé  d'employer 
dans  le  cours  d'une  procédure,  ces  actes  sont  sous  la  responsa-  • 
bilité  de  ceux-ci ,  lors  même  qu'ils  auraient  été  rédigés  dans  l'é- 
tude de  l'avoué  (Req.,  21  fév.  1821  ,aff.  Misset.V.  Responsabilité). 
En  y  apposant  sa  signature ,  l'officier  public  se  les  approprie,  et 
il  ne  serait  pas  ensuite  admissible  à  prétendre  qu'il  a  signé  de 
confiance.  C'est  ce  que  lajurisprudence  a  plusieurs  (ois  consacré. 
—  V.  Responsabilité,  Huissier. 

Mais  la  responsabilité  de  l'huissier  doit  pareillement  être  limi- 
tée aux  formalités  de  l'acte  qu'il  est  chargé  de  notifier ,  et  c'est 
l'avoué  qui  doit  répondre  de  tout  ce  qui  lient  à  la  direction  du 
procès.  C'est  donc  avec  raison  qu'il  a  été  jugé  que  c'était  à  sa 
charge  et  non  à  celle  de  l'huissier  que  devait  être  mise  la  nullité 

s'avoue  débiteur ,  ensemble  des  imputations  qu'il  propose ,  pour  être  en- 
suite prononcé  définitivement  ce  qu'ii  appartiendra,  dépens  réservés.  »  — 
Appel  par  M*  Delocbe.  — Arrêt. 

La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Met  l'appel- 
lation au  néant. 

Du  2t  janv.  1813.-C.  de  Paris. 

(1)  Etfiot:  —  (N...  C.  Desgréaux.  )  —  Un  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Toulon  avait  démis  le  sieur  Desgréaux  d'une  de- 
mande en  dommages-intérêts.  Celui-ci  voulut  interjeter  appel,  et ,  &  cet 
effet,  porta  au  sieur  N...,  son  avoué ,  un  exploit  tout  rédigé,  mais  dont 
la  date  était  en  blanc.  Le  jugement  dont  était  appel  était  désigné  dans 
l'exploit  comme  rendu  le  20  déc.  dernier,  ce  qui  fait  présumer  que  l'in- 
tention de  l'appelant  était  que  cet  exploit  ne  fut  siguifié  qu'au  mois  de 
janvier.  Néanmoins  le  mot  courant  fut  substitué  par  l'avoué  ou  son  clerc 
an  mot  dernier,  et  l'appel  fut  signifié  le  28  déc. ,  c'est-à-dire  le  huitième  jour 
après  la  prononciation  du  jugement.  —  L'appel  porté  devant  la  cour  d'Aix 
fat  déclaré  nul  pour  avoir  été  émis  avant  l'expiration  de  la  huitaine.  — 
Desgréaux  assigne  M'  N...,  son  avoué,  et  le  sieur  Catalan,  huissier, 
en  dommages-intérêts ,  pour  avoir  été  ainsi  privé  du  droit  de  soumettre  le 
fond  de  son  procès  &  la  cour  d'Aix. 

Sur  cette  demande,  jugement  du  tribunal  de  Toulon  en  ces  termes  :  — 
«En  ce  qui  concerne  l'huissier  Catalan:  — Considérant  que ,  d'après  les 
art.  71  et  1031  c.  pr.,  les  actes  déclarés  nuls  par  la  faute  de  l'huissier 
chargé  de  les  faire ,  doivent  être  mis  a  sa  charge ,  et  que  cette  nullité  pro- 
noncée peut  donner  lien  contre  lui  à  des  dommages-intérêts  ;  —  Mais  que 
par  ces  mots  :  Déclarés  nuls  par  la  faute  de  l'officier  ministériel ,  il  faut 
entendre  les  nullités  qui  proviendraient  du  fait  de  l'officier  ;  —  Que,  dans 
le  nombre,  il  faut  comprendre,  en  ce  qui  concerne  les  exploits,  les  formes 
intrinsèques  de  ces  exploits ,  prescrites  par  la  loi  à  peine  de  nullité  ;  — 
Considérant  que ,  dans  la  cause ,  il  ne  s'agit  pas  d'une  nullité  de  ce 
genre ,  puisqu'il  est  reconnu  que  l'acte  d'appel  signifié  au  nom  de  Des- 
gréanx  était  valable  comme  exploit  ;  mais  n'a  été  annulé  que  parce  qu'il 
avait  été  signifié  avant  les  délais  voulus  par  l'art.  449  c.  pr.  ;  —  Que  les 
huissiers  ne  peuvent  être  les  juges  de  l'époque  à  laquelle  les  exploits  doi- 
vent êtresignifiés;  qu'il  leur  suffit  de  faire  les  significations  dans  les  formes 
voulues,  avec  d'autant  plus  de  raison  que ,  surtout  dans  la  cause  ac- 
tuelle ,  l'huissier  Catalan  ne  pouvait  savoir  si  le  jugement  dont  on  le  char- 
geait de  signifier  l'appel  était  ou  non  exécutoire  par  provision ,  ce  qui, 
d'après  ce  dernier  cas ,  aurait  autorisé  l'appel  avant  l'expiration  de  la 
huitaine  ;  —  Qu'il  suit  de  ce  que  dessus  qu'aucune  faute  ne  peut  être  re- 
prochée à  l'huissier  Catalan ,  ce  qui  doit  le  faire  relaxer  d'instance ,  et 
sur  les  fins  contre  lui  prises  par  N...,  et  faire  condamner  le  demandeur 
aux  dépens  de  ce  chef;  —  En  ce  qui  concerne  N...  avoué:  —  Considé- 
rant qu'il  est  reconnu  et  avéré  au  procès,  que  Desgréaux ,  après  le  juge- 
ment par  défaut,  faute  de  plaider,  qui  donna  gain  de  cause  a  son  adver- 
saire, voulant  appeler  du  jugement  rendu,  recourut  à  un  conseil  pour 
rédiger  l'acte  d'appel;  — Que  ce  conseil ,  en  rédigeant  cet  acte,  a  laissé 
en  blanc,  dans  la  date,  l'année  et  le  mois,  et  mis  ces  mots  :  «  Est 
appelant  du  jugement  rendu  le  20  décembre  dernier;  »  —  Que  cet  acte 
ainsi  rédigé  fut  porté  a  N...,  alors  avoué,  qui  avait  occupé  pour  lui  dans 
l'instance  terminée  en  première  instance  par  le  jugement  dont  allait  être 
appel;  — Que  cet  acte  d'appel  fut  laissé  au  bureau  do  N...;  —  Que  la 
copie  en  ayant  été  faite  par  le  commis  de  cet  avoué ,  il  fut  signifié  le 
28  déc.  1828;  —  Que  le  mot  dernier  fut  effacé  et  remplacé  par  le  mot 
courant,  qui  fut  de  plus  rapporté  en  marge  par  un  renvoi  approuvé  de 
l'huissier  Catalan; —  Considérant  qu'il  résulte  de  ces  mots  :  le  20  déc. 
dernier,  mis  par  le  rédacteur  de  l'acte,  que  l'intention  de  ce  rédacteur, 
*t  par  conséquent  celle  de  Desçréaux ,  était  que  l'appel  ne  fût  signifié 
qu'en  janvier  suivant  :  —  Que  si  la  signification  avait  été  faite  à  ladite 
époque ,  l'appel  aurait  été  déclaré  recevable  ;— Considérant  que,  s'il  peut 
être  vni  que  ce  soit  le  commis  de  N...  qui  ait  fait  ce  changement  du 
mot  dernier  «n  courant ,  d'un  coté ,  N...  devrait  être  responsable,  comme 
tenu  du  tait  de  tan  commis  ;  mais  que  de  plus  N...  s'est  rendu  propre  tout 
ce  qui  a  été  fait  par  l'acte  d'appel ,  puisqu'il  a  porté  les  frais  de  cet  acte 
sur  son  rôle  de  frais,  dans  l'affaire  Desgréaux ,  que  celui-ci  a  payés  ;  — 
Considérant  que ,  d'après  les  art.  Tl  et  1031  c.  pr.  et  l'art.  1382  c.  civ., 


d'un  exploit  d'appel  livré  par  lui  tout  rédigé  à  l'huissier,  nullité 
résultant  de  ce  que  l'appel  aurait  été  notifié  avant  l'expiration  de 
la  huitaine  à  dater  du  jugement  attaqué  (Aix,  17  juin  1828)  (1). 

»8«.  Comme  la  responsabilité  implique  l'idée  d'un  dom- 
mage souffert  par  le  client  ou  la  partie  qui  a  constitué  un  avoué, 
il  s'ensuit  que  ce  dernier  doit  échapper  à  tout  recours ,  si  aucun 
préjudice  n'est  résulté  de  la  faute  ou  de  la  négligence  de  l'avoué. 
C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  :  1°  Que  si  l'avoué  qui  a  laissé 
suranner  une  demande  qu'il  a  formée  dans  l'intérêt  de  son  client, 
doit  perdre  les  frais  d'une  procédure  devenue  absolument  inu- 
tile, il  ne  peut  être  condamné  a  des  dommages-intérêts  qu'au- 
tant que  sa  partie  justifie  que  la  surannation  lui  a  causé  un 
préjudice  (Rennes,  24  juillet  1810)  (2) ;  —  2°  Que  l'avoué  qui, 
chargé  par  son  client  de  poursuivre  la  saisie  des  immeubles  d'un 


tout  fait  de  l'homme  qui  porte  préjudice  à  autrui  oblige  celui  par  la  faute 
duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer;  — Que  Desgréaux ,  par  le  fait  de  la  si' 
gnification  de  son  appel  avant  la  huitaine ,  a  éprouvé  un  préjudice ,  celui 
de  ne  pouvoir  faire  entendre  sa  défense  devant  les  juges  supérieurs  que  la 
loi  lui  donnait  ;  —  Que  le  tribunal  n'a  pas  à  examiner  si  la  demande  de 
Desgréaux  était  ou  non  fondée;  qu'il  lui  suffit  de  voir  que ,  par  la  faute 
de  N....,  Desgréaux  n'a  pu  se  défendre  en  appel;  —  Considérant  que  mal 
à  propos  N...  soutient  qu'il  aurait  dû  être  appelé  devant  la  cour  pour  con- 
courir à  soutenir  la  validité  en  l'acte  d'appel;  —  Que ,  d'un  coté  ,  la  fin 
de  non-recevoir  a  pu  n'être  proposée  qu'à  l'audience ,  ce  qui  mettait  em- 
pêchement à  ce  que  Desgréaux  appétit  N...,  et  que,  de  l'autre ,  l'action 
de  responsibilité  n'étant  ouverte  qu'après  que  la  nullité  de  l'acte  a  été 
prononcée ,  Desgréaux  ne  pouvait  appeler  N...  avant  la  prononciation  de 
l'arrêt  sur  la  fin  de  non-recevoir; — Que  l'action  en  responsabilité  n'a  nul 
rapport  avec  l'action  en  garantie,  et  que,  cependant,  s'il  fallait  y  voir 
quelque  rapport,  N..., pour  être  à  l'abri  de  toute  recherche ,  devrait  prou- 
ver, d'après  l'art.  1640  c.  civ.,  qu'il  avait  des  moyens  suffisants  pour 
faire  rejeter  la  fin  de  noo-reeevoir,  s'il  avait  été  appelé ,  ce  qu'il  n'a  pas 
fait  et  ne  peut  faire ,  l'art.  449  c.  pr.  étant  clair  et  précis; — Considérant 
que  mal  à  propos  encore  N...  veut  rejeter  la  faute  sur  l'avoué  d'appel ,  en 
ce  que  cet  avoué  aurait  pu  s'apercevoir  du  vice  de  l'acte  d'appel  et  le  ré- 
parer par  un  nouveau ,  avant  1  expiration  du  délai ,  pour  appeler  ;  —  Que , 
d'un  coté ,  le  tribunal  n'a  pas  à  s'occuper  de  la  conduite  de  l'avoué  d'ap- 
pel ,  qui  ne  lui  est  pas  déférée ,  et  contre  lequel  N...  peut  ngir  en  garan- 
tie, si  bon  lui  semble  ,  et  que,  de  l'autre ,  cette  négligence  d'examiner  un 
acte  que  l'avoué  d'appel  a  pu  croire  valable,  ne  serait  qu'une  faute  légère 
qui  ne  pourrait  donner  lieu  contre  lui  à  aucune  responsabilité  ;  qu'il  sort 
de  tout  ce  que  dessus  que  N...,  par  son  fait  et  sa  faute ,  a  causé  un  préju- 
dice à  Desgréaux,  et  qu'il  doit  le  réparer;  que  ce  préjudice  peut  être 
apprécié  à  la  somme  de  300  fr.,  et  qu'il  7  a  lieu  de  condamner  N...  à 
payer  cette  somme.  » 

Appel  de  M*  N...,  tant  contre  Desgréaux  que  contre  l'huissier;  il  pré- 
tend qu'il  n'a  pas  agi  comme  avoué;  que  ses  fonctions  s'étaient  terminées 
avec  l'instance  introduite  devant  le  tribunal  de  Toulon  ;  que  son  interven- 
tion dans  la  signification  de  l'acte  d'appel ,  ayant  été  de  pure  bienveillance, 
et  gratuite ,  ne  devait  le  soumettre  à  aucune  responsabilité.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  met  l'appel  au 
néant;  réduit  néanmoins  les  dommages-intérêts  à  300  fr.,  et  condamne 
N...  aux  dépens  envers  toutes  parties. 
Du  17  juin  1828. -C.  d'Aix.-M.  Deeese  t  V  pr. 
(2)  (Soudez  C.  L...  )  —  La  codr  ;  —  Considérant  qu'un  avoué  qui 
occupe  pour  une  partie  est ,  comme  tout  antre  mandataire ,  tenu  de  ré- 
pondre de  la  négligence  qu'il  apporte  dans  l'exercice  de  ses  fonctions;  que 
si,  faute  de  poursuites,  il  laisse  suranner  la  demande  qu'il  a  formée  au 
nom  de  son  client,  la  moindre  peine  qu'il  puisse  encourir  est  de  perdre  les  * 
frais  d'une  procédure  devenue  absolument  inutile;  —  Considérant  qu'il 
n'était  pas  contesté, de  la  part  de  L...,  qu'il  avait  laissé  suranner  l'action 
qu'il  avait  formée  en  l'an  10,  à  la  requête  de  Souffoz ,  contre  quelques- 
unes  des  cautions  d'Aumailre  ;  que  L...  ne  représentait  aucun  ordre ,  de  la 
part  de  Soudez ,  de  laisser  celte  action  sans  suite  ;  que  son  allégation  que 
la  surannation  avait  eu  pour  cause  des  projets,  d'arrangement  entre  Bouf- 
fez et  son  débiteur  n'était  appuyée  d'aucune  preuve  ;  qu'ainsi ,  sans  qu'il 
fût  besoin  d'examiner  si ,  au  mépris  de  l'art.  17  L.  3  brum.  an  2 ,  non 
abrogée  dans  toutes  ses  dispositions,  L.„  pouvait  être  autorisé  à  retenir, 
faute  de  payement  de  ses  frais ,  les  titres  de  créance  de  Souffre,  il  suffi- 
sait que  L...  ne  fût  pas  fondé  à  exiger  le  payement  des  procédures  qu'il 
avait  faites,  et  qu'il  avait  laissées  suranner  pour  que  les  premiers  juges 
eussent  du  le  condamner  à  la  remise  de  ces  titres  ;  —  Considérant  qu'Au- 
maitre  n'a  obtenu  aucune  condamnation  contre  Soutfez;  que  ce  dernier 
ne  justifie  pas  avoir  éprouvé  de  perte  sur  les  arrérages  de  sa  créance; 
qu'ainsi  sa  demande  en  garantie  est  prématurée;  que  ee  ne  serait  qu'en 
événement  qu'il  perdrait,  par  prescription,  quelques  années  d'arrérages  de 
la  créance  qu'il  porte  sur  Aumaltre  ;  que  L...,  à  raison  de  la  surannation 
des  poursuites  qu'il  a  faites  en  Pan  10,  contre  tes  cautions  d'Aumaltre 
pourrait  être  tenu  d'en  répondre  ;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Dit  qu'il  a  été  nul 
jugé  ;  —  Condamne  l'intimé ,  à  peine  de  toute  responsabilité,  de  remettre 
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débiteur ,  occupe  comme  avoué  dans  l'instance  en  séparation 
•de  biens  Intentée  par  la  femme  de  ce  débiteur,  laisse  liquider 
les  reprises  et  exécuter  cette  liquidation ,  le  tout  sans  en  préve-, 
air  son  mandant  dans  le  délai  pendant  lequel  l'opposition  serait 
recevable ,  peut,  quoique  déclaré  coupable  de  négligence  grave, 
■être  néanmoins  déchargé  de  tonte  responsabilité  pécuniaire,  s'il 
résulte  des  circonstances  que  la  liquidation  au  profit  de  la  femme 
n'a  pas  nui  au  créancier ,  ou  si  le  préjudice  qu'elle  lui  aurait 
causé  est  plutôt  l'erreur  du  juge  que  le  fait  de  son  mandataire 
{Rej.,  18  avril  1827)  (1);— 5°  Que  la  femme  dont  le  jugement  de 
séparation  de  biens  a  été  annulé  à  défaut  d'exécution  n'est  pas 
fondée  à  rendre  son  avoué  responsable  de  celte  nullité ,  en  ce 
que  le  même  jugement  étant  nul ,  à  défaut  par  l'avoué  de  l'avoir 
publié  dans  le  délai,  elle  s'est  crue  dispensée  de  poursuivre  une 
exécution  qui  aurait  été  frostratoire...  Si,  d'ailleurs,  la  nullité 
prise  de  la  tardivelé  de  publication  n'a  pas  été  opposée  par  les 


la  huitaine ,  à  l'appelant ,  les  titres  et  pièces  relatifs  à  la  créance 
que  ce  dernier  porte  sur  Aumattre ,  sauf  le  recours  de  l'appelant ,  en  évé- 
nement qu'il  éprouve,  à  raison  de  la  prescription  résultant  de  la  suranoa- 
tioo  de  l'acte  formé  en  l'an  10,  la  perte  de  quelques  années  d'arrérages 
du  principal  de  sa  créance. 

Du.  24  juillet  18I0.-C.  de  Rennes. 

(i)Espèa.-—  (Coutèlc  C.Larigaudère.)—  Coutèle,  de  Paris,  était 
créancier  hypothécaire  d'Espie  pour  une  rente  viagère  de  1,200  fr.  11 
donna  mandat  a  l'avoué  Larigaudère ,  de  Toulouse ,  d'en  opérer  le  re- 
couvrement par  voie  de  saisie  immobilière.  —  Le  7  fév.  1821,  un  com- 
mandement fut  notifié ,  mais  il  tomba  en  péremption.  —  25  juin  suivant, 
nouveau  commandement ,  qui  fut  suivi ,  dès  le  lendemain ,  d'une  de- 
mande en  séparation  de  biens  formée  par  la  femme  Espie  contre  son  mari , 
et  dans  laquelle  elle  constitua  pour  avoué  le  même  Larigaudère.  — 15 
août  1821,  jugement  qui  admet  la  séparation  de  biens ,  et  fixe  les  repri- 
ses de  la  femme  a  7,425  fr.  —  4  sept. ,  exécution  de  ce  jugement  par  le 
mari ,  au  moyen  de  la  vente  h  sa  femme  d'une  grande  partie  de  ses  im- 
meubles ,  et  vente  à  nn  sieur  Estellé  d'une  autre  partie  au  prix  de  4,720  fr. 
—  Cependant  la  saisie  immobilière  ne  se  poursuivait  pas  ;  Larigaudère 
avait  demandé  à  son  mandant  un  pouvoir  spécial  qui  lui  fut  de  suite  en- 
voyé ,  mais  dont  il  ne  se  servit  que  six  semaines  après.  —  Le  8  sept. , 
les  ventes  furent  transcrites  ;  et ,  trois  jours  après  seulement ,  procès-ver- 
bal de  saisie  fut  dressé  sur  les  immeubles  qui  restaient  aux  mains  du  dé- 
biteur. —  Le  1"  nov. ,  une  lettre  de  Larigaudère  informa  Coutèle  de  cette 
saisie ,  sans  lui  dire  un  seul  mot  ni  de  la  séparation  des  biens,  ni  de  son 
exécution ,  ni  de  la  vente  à  Estellé.  —  Le  15  nov. ,  les  notifications  exi- 
gées par  l'art.  2183  c.  civ.  furent  faites  aux  domiciles  élus  par  la  femme 
Espie  et  par  Estellé ,  comme  acquéreurs  des  biens  d'Espie,  avec  somma- 
tion de  surenchérir.  Cette  notification  ne  fut  pas  connue  de  Coutèle  ,  et 
Larigaudère  prétendit,  pour  se  justifier,  que  les  copies  ne  lui  avaient  été 
remises  par  la  personne  chargée  de  les  recevoir  au  domicile  élu ,  qu'après 
■l'expiration  des  délais  de  la  surenchère.  —  Quoi  qu'il  en  soit ,  ces  délais 
étaient  expirés,  lorsque,  le  18  fév.,  Larigaudère  rompt  un  silence  de  plu- 
sieurs mois  pour  apprendre  à  Coutèle  qu  Espie  a  vendu  une  partie  de  son 
bien ,  que  1  acquéreur  ne  veut  pas  payer  son  prix  parce  qu  il  existe  des 
inscriptions ,  qu'il  a  inutilement  pressé  Espie  de  se  libérer  envers  Coutèle, 
•et  que ,  sur  son  refus ,  il  s'est  décidé  k  l'expropriation.  —  Coutèle  écrit 
alors  a  son  mandataire  pour  avoir  des  renseignements  précis;  ne  recevant 
de  réponse  ni  à  une  première  ni  à  une  seconde  lettre,  il  charge  un  tiers 
de  prendre  des  informations.  Ce  tiers  va  trouver  Larigaudère  qui  lui 
adresse  ce  billet  :  «  Dites  à  M.  Coutèle  que  je  ne  négligerai  rien  pour  lui 
.faire  tirer  le  meilleur  parti  passible  de  son  affaire.  »  —  Les  instances 
de  Coutèle  deviennent  plus  vives  ;  il  obtient  une  réponse  ainsi  conçue  : 
«  Tous  les  biens  d'Espie.  ont  été  vendus  et  adjugés  au  prix  de  î  2  h 
13,000  fr. ,  déduction  faite  des  droits  de  sa  femme;  vous  aurci  a  perdre 
beaucoup  sur  cette  créance  ,  parce  que  votre  inscription  est  primée  par 
deux  créanciers.  Je  ne  négligerai  rien  pour  en  obtenir  le  meilleur  résultat 
jtossible.  » —  Coutèle  part  pour  Toulouse;  en  y  arrivant,  il  apprend, 
pour  la  première  fois ,  ce  que  Larigaudère  ne  lui  avait  jamais  fait  connaître, 
que  la  séparation  de  biens  est  prononcée  et  exécutée ,  que  les  délais  pour 
s'y  opposer  sont  expirés,  et  que  son  mandataire  a  lui-même  occupé  pour 
la  femme. 

1"  mars  1823,  il  assigne  Larigaudère  devant  le  tribunal  civil  de  Tou- 
louse, «  pour  se  voir  condamner,  à  raison  de  l'inexécution  du  mandat  et 
des  dois  et  fautes  graves  qu'il  a  commis  à  ce  sujet,  h  indemniser  le  requé- 
rant des  pertes  par  lui  éprodvées  à  raison  du  non-recouvrement  de  sa 
créance  sur  Espie;  et  en  outre  pour  les  dommages  par  lui  causés  en  pour- 
suivant, comme  avoné  de  l'épouse  du  sieur  Espie ,  la  séparation  de  biens 
de  celte  dernière,  et  lui  avoir  fait  accorder  au-dessus  de  ses  droits  ce  qui 
ne  lui  était  pas  dû,  en  donnant  le  temps  au  débiteur  de  consentir  des  ventes 
volontaires  à  sa  femme  et  b  Estellé ,  et  en  cachant  au  demandeur  lesdites 
rentes  et  séparation  de  biens,  en  sorte  que,  s'il  en  eût  été  instruit,  il  aurait 
tonné  opposition  au  jugement  de  séparation ,  et  fait  la  surenchère  au-des- 
sus desdiles  ventes,  dans  le  délai  de  la  loi  :  voir  ordonner  qu'il  sera  pro- 


adversalres  de  la  femme  (Limoges,  11  juill.  1839,  aff.  Constant, 
V.  n«224). 

»8Ï.  Responsabilité  spéciale.  —  On  entend  désigner  parla 
la  responsabilité  qui  résulte  de  l'inobservation  de  textes  qui  sont 
particuliers  aux  avoués.  Cette  responsabilité  est  écrite  notamment 
dans  les  art.  132,  191 ,  360,  711  et  1031  c.  pr.  —  D'après  le 
premier  de  ces  articles,  les  avoués  «  qui  auront  excédé  les  bornes 
de  leur  ministère  pourront  être  condamnés  aux  dépens  en  leur 
nom  et  sans  répétition,  même  aux  dommages-intérêts  s'il  y  a  lien, 
sans  préjudice  de  l'interdiction  contre  les  avoués...  suivant  la 
gravité  des  circonstances.»  —  L'art.  191  veut  que  a  si,  après 
l'expiration  du  délai,  l'avoué  n'a  pas  rétabli  les  pièces  communi- 
quées ,  il  soit,  sur  simple  requête  et  même  sur  simple  mémoire  de 
la  partie,  rendu  ordonnance  portant  qu'il  sera  contraint  à  cette 
remise  incontinent  et  par  corps ,  même  à  payer  trois  francs  de 
dommages- intérêts  à  l'autre  partie  par  chaque  jour  de  relard 


cédé  par  experts  à  l'estimation  des  biens  vendus  il  vil  prix  par  le  débiteur, 
pour  être,  contre  Larigaudère ,  statué  ainsi  que  de  raison  ,  sans  préjudice 
de  l'indemnité  à  fixer  au  profit  du  demandeur  contre  Larigaudère ,  pour 
ce  qui  est  accordé  de  trop  par  le  jugement  de  séparation  k  la  femme  Espie, 
en  sus  de  ses  droits.  »  — 12  août  1823,  jugement  conforme  a  ces  con- 
clusions. 

Appel  par  Larigaudère.  —  Il  conclut  à  la  réformation ,  en  faisant  offre 
de  tenir  compte  a  Coutèle,  1»  de  82  fr.  pour  la  différence  provenant  de  ce 
que  certaines  condamnations,  adjugées  a  la  femme  Espie,  auraient  dû 
être  prononcées  en  livres  tournois  au  lieu  de  francs  ;  2°  de  servir,  au  cas 
de  prédécès  du  mari ,  et  jusqu'à  la  mort  de  sa  femme ,  les  intérêts  de  1 93  fr. 
qui  lui  avaient  été  mal  à  propos  adjugés  h  titre  d'augment,  sauf  son  re- 
cours contre  qui  de  droit.  —  28  févr.  1824,  arrêt  de  la  cour  de  Toulouse 
qui  admet  ces  conclusions ,  et  renvoie  Larigaudère  :  —  «  Considérant  que 
le  silence  gardé  par  Larigaudère,  tant  sur  la  demande  en  séparation  do 
biens  que  sur  lo  jugement  qui  la  prononce  et  sur  les  ventes'  qui  l'ont  sui- 
vie, constitue  de  sa  part  une  négligence  grave;  mais  que  l'indemnité  ré- 
clamée contre  lui  ne  pourrait  être  due  qu  autant  qu'il  y  aurait  eu,  en  ré- 
sultat ,  des  dommages  réels  au  préjudice  de  Coutèle  ;  que ,  sHl  a  été  privé, 
par  le  silence  de  son  mandataire ,  du  droit  d'attaquer  la  séparation  de 
biens  et  la  liquidation  des  reprises,  il  résulte  des  faits  de  la  cause  que 
ces  reprises  ont  été  bien  évaluées  par  le  jugement  (et  ici  une  fort  longue 
énumération  de  circonstances  et  de  raisonnements  en  droit  pour  établir  que 
la  liquidation  avait  été  déterminée  suivant  les  actes  et  les  lois  qui  régis- 
saient les  époux  Espie)  ;  en  résumé ,  qu'il  n'y  a  eu,  de  la  part  de  Lari- 
gaudère ,  ni  violation  de  mandat ,  ni  dol ,  ni  fraude ,  et  que  sa  négligence 
n'a  porté,  en  fait,  aucun  dommage  a  Coutèle.  » 

Pourvoi  par  Coutèle  pour  violation  des  principes  relatifs  à  la  responsa- 
bilité du  mandataire ,  en  ce  que  l'arrêt ,  en  reconnaissant  qu'il  y  avait  né- 
gligence grave  de  la  part  de  Larigaudère ,  ne  l'a  néanmoins  condamné  a 
aucuns  dommages-intérêts,  sous  te  prétexte  qu'il  n'y  avait  pas  de  pré- 
judice éprouvé.  Et  pour  combattre  cette  dernière  allégation ,  le  demandeur 
présentait  cinq  autres  moyens  de  cassation ,  tendant  a  établir  que  le  juge- 
ment qui  avait  liquidé  les  reprises  de  la  femme  Espie ,  et,  par  conséquent , 
l'arrêt  qui  s'en  était  approprié  les  dispositions,  contenait  violation  des 
principes  sur  le  contrat  de  mariage  et  de  diverses  lois  coutumières. — Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  la  cour  royale  de  Toulouse  n'a  point  mé- 
connu ,  par  son  arrêt ,  le  principe  consacré  par  la  disposition  de  l'art. 
1992  c.  civ.  relatif  à  la  responsabilité  du  mandataire  salarié  pour  les 
fautes  qu'il  commet  dans  sa  gestion ,  ni  aucune  des  règles  de  droit  sur  la 
matière  ;  qu'elle  a  seulement  déclaré  n'y  avoir  lieu  de  faire  à  la  cause  l'ap- 
plication de  cet  article  et  des  principes  sur  la  responsabilité  des  avoués , 
parce  qu'il  n'y  avait  eu  ,  de  la  part  de  l'avoué  Larigaudère,  ni  violation 
du  mandat ,  ni  dol ,  ni  fraude ,  ni  aucun  dommage  réel  causé  par  son 
fait;  —  Que  si  les  juges  ont  reconnu  une  négligence  grave  dans  la  con- 
duite de  cet  avoué,  en  ce  qu'il  aurait,  par  sa  correspondance,  gardé 
envers  le  sieur  Coutèle,  son  client,  un  silence  absolu  sur  des  laits  qu'il 
eût  pu  être  très-important  pour  celui-ci  de  connaître ,  l'arrêt  attaqué  a ,  en 
même  temps ,  déclaré  qu'aucun  dommage  n'en  était  résulté  pour  lui  ;  que , 
néanmoins,  le  débat  ayant  donné  connaissance  que,  pour  deux  sommes, 
dont  l'une  est  de  195  fr.  et  l'autre  de  82  fr. ,  les  intérêts  dn  sieur  Coutèle 
pouvaient  avoir  été  lésés ,  et  l'avoué  Larigaudère  en  ayant  offert  la  répa- 
ration ,  il  avait  été  donné  acte  de  cette  offre  par  le  dispositif  de  l'arrêt; — 
Qu'en  examinant  séparément  les  divers  motifs  d'indemnité  qui  avaient 
servi  de  base  a  l'action  du  sieur  Coutèle  contre  Larigaudère ,  la  cour  royale 
de  Toulouse  les  a  écartés,  soit  par  une  appréciation  d'actes,  de  faits,  et 
de  tontes  les  circonstances  relevées  au  procès,  soit  parce  que  l'avoué  La- 
rigaudère n'aurait  pu  devenir  responsable  des  erreurs  qui  auraient  été  le 
fait  du  juge,  s'il  était  vrai  qu'il  y  en  eût  eu  de  préjudiciables  au  sieur 
"Coutèle,  dans  la  liquidation  des  créances  de  la  femme  Espie  contre  son 
mari ,  débiteur  du  sieur  Coutèle;  —  Qu'il  suit  de  la  que  l'arrêt  attaqué 
n'a  violé  expressément  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Du  18  avril  1827.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Jourde,  rap.- 
Cabier,  av.  gén.,  c.  conf.-Bohain  et  Odilon  Barrot ,  av. 
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du  jour  de  la  signification  de  l'ordonnance ,  outre  les  frais  des 
requête  et  ordonnance  qu'il  ne  pourra  répéter  contre  son  con- 
stituant. »  Cette  dernière  disposition  ouvre  une  action  contre 
l'avoué  de  la  part  de  la  partie  dont  les  pièces  sont  indûment 
retenues;  mais  cette  action  ne  .saurait  (aire  obstacle  au  droit 
de  cette  partie  d'agir  contre  son  adversaire  responsable  du 
fait  de  l'avoué  qu'il  a  constitué.  On  comprend  en  effet  que 
l'indemnité  prononcée  par  l'art.  191  contre  l'avoué  ne  serait 
qu'une  réparation  illusoire  dans  le  cas  où  les  pièces  retenues  ou 
égarées  seraient  d'une  grande  valeur.  C'est  en  ce  sens  qu'il  a 
été  jugé,  par  l'application  de  l'ancien  droit ,  que  la  partie  dont 
l'avoué,  après  avoir  pris  communication  des  pièces,  les  avait 
retenues,  pouvait  être  condamnée  à  des  dommages-intérêts,  bjen 
que  l'action  en  restitution  de  ces  pièces  contre  l'avoué  fût  éteinte 
par  le  laps  de  cinq  ans  (feeq.,  17  vend,  an  14)  (1). 

»»8.  L'art.  360  c.  pr.  rend  passible  de  dommages-intérêts 
ravoué  contre  lequel  le  désaveu  a  été  admis;  il  établit  même 
contre  lui  une  pénalité.  —  V.  Désaveu. 

•89.  L'art.  711  du  même  code  le  soumet  à  des  dommages- 
intérêts  en  cas  d'enchères  ou  de  surenchères  pour  un  Insolvable. 
—Sur  ce  dernier  point,  deux  remarques  sont  à  faire  :  la  première, 
c'est  que  la  nullité  prononcée  par  la  loi  n'est  point  d'ordre  public, 
mais  seulement  relative,  en  sorte  que  les  créanciers  sont  libres 
de  la  demander  ou  de  profiler  de  l'adjudication  si  elle  leur  parait 
avantageuse;  la  seconde ,  c'est  que,  bien  que  l'art.  7 1 1  soumette 
l'avoué  qui  y  a  contrevenu  aux  dommages-intérêts  envers  toutes 
les  parties,  d'une  manière  absolue,  ces  dommages  ne  doivent  bien 
évidemment  être  accordés  qu'autant  qu'il  y  a  préjudice  pour  les 
créanciers  (rapport  de  M.  Persil  à  la  chambre  des  pairs;  réponse 
du  rapporteur  à  la  chambre  des  députés  à  MM.  Emmanuel  Poulie 
et  Berger,  séance  du  14  janv.  1841).  —  Dans  quel  cas  l'insolva- 
bilité dont  parle  l'art.  711  est-elle  notoire?  C'est  ce  qui  sera 
examiné  v°  Vente  judiciaire  d'immeubles,  où  cet  article  est  com- 
menté. 

•4©.  Enfin,  d'après  l'art.  1031  c.  pr.,  lequel  correspond  à 
l'art.  132,  «  les  procédures  et  les  actes  nulsoufrustratoires  et  les 
actes  qui  auront  donné  lieu  à  une  condamnation  d'amende  seront 
a  la  charge  des  officiers  ministériels  qui  les  auront  faits,  lesquels, 
suivant  l'exigence  des  cas,  seront  en  outre  passibles  des  dommages- 
intérêts  de  la  partie,  et  pourront  même  être  suspendus  de  leurs 
fonctions.  »  —  Quant  aux  actes  qui  sont  nuls  par  la  faute  de 
l'avoué ,  il  n'y  a  pas  de  difficulté;  la  nullité  ne  peut  en  être  pro- 
noncée que  dans  les  cas  formellement  prévus  par  la  loi  (c.  pr. 
1030),  l'arbitraire  n'est  donc  pas  possible. 

•Al.  Mais  il  en  est  autrement  des  frais  frustratoires.  — 
L'art.  1031  n'a  pas  dit  ce  qu'on  doit  entendre  par  ces  mots.  Quelle 

(1)  (Bort  C.  venve  Lnchon.) — La  cou»  ; — Attendu  que  l'affaire  avait 
été  appointée,  et  qu'an  parlement  de  Bretagne  l'appointement  perpétuait 
l'action  pendant  trente  ans  ;  —  Attendu ,  d'ailleurs ,  qne  les  demandeurs 
et  leurs  auteurs  étant  rétenlionnaires  des  pièces  dn  procès,  ils  ne  sau- 
raient être  écoutés  à  exciper  de  la  péremption ,  lorsque  c'est  par  leur  propre 
(ait  que  leur  adversaire  s'est  trouvé  dans  l'impossibilité  de  donner  suite  à 
l'instance; — Attendu  qne  l'action  en  restitution  de  pièces ,  que  les  ordon- 
nances donnaient  directement  contre  le  procureur  qui  les  avait  en  prêt, 
n'empêchait  pas  que  les  parties  dont  le  procureur  était  le  mandataire  ne 
lussent  tenues  du  fait  de  ce  mandataire  ;  — Rejette. 
Du  17  vend,  an  14.rC.  C,  sect.  req.-MM.  Mur  aire ,  pr.-Gencvois,  rap. 
(S)  Efice  :  —  (Callaud  C.  Delaunay.)  —  En  1806,  le  sieur  Cal- 
laod ,  alors  avoné  a  Tours ,  fut  chargé ,  par  la  demoiselle  de  Josseaume 
et  la  dame  de  Billon ,  de  poursuivre  le  payement  des  arrérages  et  la  pas- 
sation de  titres  nouveaux  de  quatre  rentes  k  elles  dues  par  un  nombre 
considérable  de  débiteurs.  Une  instance  s'engagea,  et  tous  ces  débiteurs 
furent  condamnés  solidairement  par  quatre  jugements,  en  date  do  13  mai 
1 806,  tant  a  consentir  titres  nouveaux  qu'a  payer  les  arrérages  qui  furent 
liquidés.  —  Cependant  Callaud ,  en  vertu  de  son  mandat ,  et  sans  instruire , 
il  parait ,  ses  clientes  du  gain  de  leur  procès ,  leva  expédition  des  juge- 
ments qu'il  venait  d'obtenir  sur  qualités  par  lui  rédigées;  lès  signifia  en- 
suite, soit  aux  avoués  des  parties  condamnées,  soit  a  elles-mêmes;  fit, 
plus  tard ,  commandement  à  chaque  débiteur  de  payer.  Enfin ,  il  parait 
aussi  que,  pendant  l'instance  on  dans  l'exploit  introductif ,  il  avait  notifié 
de*  copies  de  pièces  d'une  longueur  démesurée.  —  Quand  les  mandants  lui 
demandèrent  la  remise  des  titres  et  une  reddition  de  compte  pour  les 
sommes  qu'il  avait  touchées  en  leur  nom ,  Callaud  présenta  un  état  de 
frais  qui  leur  sembla  exorbitant.  Soumis  k  la  taxe  du  président,  cet  état , 
fV  la  réquisition  de  ce  magistrat,  fut  vérifié  et  débattu  en  chambre  du 
conseil  du  tribunal ,  qui ,  par  décision  du  26  avril  1808,  rejeta  de  la  taxe 
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est,  dans  le  silence  de  la  loi ,  la  limite  précise  à  laquelle  il  faut 
s'arrêter  ?  Dira-t-on  que,  dès  qu'un  acte  est  inutile,  Il  est  frustra- 
toire  dans  le  sens  de  la  loi,  et  qu'il  y  a  lieu  conséquemment  de  le 
mettre  à  la  charge  de  l'avoué  ?  Mais,  à  ce  compte,  il  faudrait  sup- 
primer certains  actes  autorisés  par  la  loi  elle-même.  Les  requêtes 
ou  défenses ,  par  exemple,  ne  sont  en  général  d'aucune  ul  ilité  dans 
les  procès  ;  les  avocats  ue  les  lisent  pas,  et  dans  certains  tribu- 
naux, il  est  même  convenu  entre  les  avoués  qu'il  n'en  sera  jamais 
fait  aucun  usage.  Ces  actes  n'ont  d'utilité  que  pour  donner  un 
émolument  souvent  considérable  à  l'avoué  ;  et  pourtant  on  ne 
peut  dire  des  requêtes  ou  défenses  qu'elles  sont  frustratoires. 
D'autre  part,  il  est  des  actes  qui  ne  sont  pas  prévus  par  la  loi  et 
qui  n'en  sont  pas  moins  d'une  utilité  incontestable  pour  l'Instruc- 
tion d'un  procès.  Il  est  donc  Impossible  de  poser  une  règle  cer- 
taine à  cet  égard  ;  c'est  au  juge  à  apprécier  le  dégré  d'utilité  d'un 
acte.  Mais  ce  qui  doit  le  préoccuper  avant  tout,  ce  nous  semble, 
dans  un  esprit  d'équité ,  c'est  la  crainte  de  nuire  à  la  considéra- 
lion  d'un  officier  public  dont  les  inspirations  peuvent  n'être  pas 
toujours  heureuses,  bien  qu'elles  aient  pour  principe  le  sentiment 
de  son  devoir  et  l'intérêt  de  son  client. 

•  49.  Il  a  été  jugé,  avec  raison,  que  l'on  devait  regarder 
comme  frustratoires ,  et  par  suite  comme  devant  être  mis  à  la 
charge  des  avoués  :  1°  Les  frais  occasionnés  dans  un  ordre  par  la 
présence  des  avoués  de  chacun  des  créanciers,  lorsque  tous  au- 
raient dû  être  représentés  par  un  seul  avoué,  aux  termes  de 
l'art.  760  c.pr.  (Colmar,  3  fév.  1823,  aff.  Klein,  V.  Frais  et  dé- 
pens);— 2°  Les  frais  d'une  opposition  à  l'ordonnance  du  président, 
qui  permet  d'assigner  à  bref  délai,  lorsque  déjà  une  première  op- 
position ayant  le  même  objet  a  été  rejetée  par  le  tribunal  dans  la 
même  cause  (Rennes,  13  janv.  1831,  aff.  Narbot,  V.  Délai);  il 
était  évident,  dans  ce  cas,  que  l'opposition  nouvelle  était  fruslra- 
tolre,  puisqu'il  y  avait  chose  jugée  sur  le  mérite  de  la  première 
opposition  ;  — 3*  Les  frais  résultant,  soit  de  copies  de  pièces  d'une 
longueur  démesurée  en  tête  d'un  exploit  d'ajournement,  alors  que 
l'intérêt  du  procès  était  minime,  et  que  l'avoué  pouvait  se  borner 
à  notifier  un  extrait  de  ces  pièces  ;...  Soit  de  la  levée  et  signifi- 
cation d'un  jugement  obtenu  contre  les  débiteurs,  alors  que  l'avoué 
était  prévenu  que  ces  derniers  étaient  dans  l'intention  de  déférer 
amiablement  aux  condamnations  prononcées  contre  eux,  et  que, 
d'ailleurs,  ses  clients  l'avaient  engagé  à  suspendre  toute  exécu- 
tion;... Soit  de  commandements  devenus  inutiles  par  les  bonnes 
dispositions  bien  connues  des  débiteurs;...  Soit  enfin  delà  ré- 
daction de  qualités  où  l'on  trouve  des  répétitions  de  noms  et  des 
détails  inutiles.  Par  suite ,  dans  ces  divers  cas ,  les  frais  ont  pu 
être  ou  réduits  ou  laissés  entièrement  à  la  charge  de  l'avoué 
(Req.,  26  déc.  1 837)  (2)  ;  —  4°  Les  frais  faits  dans  une  instance 

on  réduisit  considérablement  certains  articles ,  notamment  ceux  relatifs 
aux  droits  de  copies  de  pièces ,  k  la  rédaction  des  qualités ,  aux  significa- 
tions de  jugements  et  aux  commandements  qui  les  avaient  suivies. 

Les  dames  de  Jusseaume  et  de  Billon  renouvelèrent  leur  demande  en 
reddition  de  compte,  conformément  à  la  taxe  faite  par  le  tribunal.  —  Sur- 
vinrent divers  changements  d'état  qui  entraînèrent  de  longs  délais.  —  Ce 
ne  fut  qu'en  1833  que  Callaud  assigna  les  époux  Delaunay,  ayants  cause 
de  ses  clients ,  en  reprise  d'instance.  II  demanda  a  être  reçu  opposant  à  la 
(axe  du  26  avril  1808.  —  Jugement  qui  déclare  non  recevante  cette  oppo- 
sition. 

Sur  l'appel  de  Callaud,  la  cour  royale  d'Orléans,  par  nn  premier  ar- 
rêt, admit,  au  contraire,  l'opposition;  mais,  par  un  second  arrêt,  do 
14  mars  1836,  cette  cour  déclara  celle  même  opposition  mal  fondée.  — 
Voici  les  motifs  de  cet  arrêt,  qui  font  parfaitement  connaître  quelle  était 
la  position  du  sieur  Callaud  dans  l'espèce  :  —  «  Sur  le  premier  chef,  relatif 
à  la  réduction  des  droits  de  copies  de  pièces  :  —  Considérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  6,  lit.  2,  de  l'ordonn.  de  1667,  qui  régit  la  cause,  le  demandeur 
était  tenu  de  donner,  en  tête  de  son  assignation ,  connaissance  du  litre  en 
vertu  duquel  il  agissait,  soit  par  copie ,  soit  par  extrait ,  si  le  titre  était 
trop  long;  —  Qu'il  devait  également,  aux  termes  de  l'art.  3  de  la  même 
ordonnance,  donner  les  tenants  et  aboutissants  des  biens  sujets  aux  rentes; 
mais  qne  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  obligations  ne  peut  justifier  la  notifica- 
tion de  deux  cent  treize  rèles  pour  chaque  copie;  — Que  la  modicité  des 
rentes ,  et  l'incertitude  même  du  résultat  du  procès ,  devaient  déterminer 
l'avoué  non-senlement  à  ne  pas  faire  des  frais  considérables ,  mais  &  les 
borner  au  strict  nécessaire  pour  établir  les  droits  de  ses  clients,  et  que  la 
notification  de  vingt  rôles  d'extrait  failsavec  soin  aurait  suffi  pour  atteindre 
ce  bnt  :  d'où  il  suit  que  le  surplus  des  fra:s  est  frustratoire  et  doit  rester  k 
la  charge  de  celui  qui  les  a  faits; — Sur  le  second  grief,  relatif  aux  qua- 
lités :  —  Considérant  que  c'est  avec  raison  que  le  juge  taxatcur  a  vu  dans 
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en  partage  de  succession  entre  un  grand  nombre  d'héritiers , 
peuvent  être  déclarés  frustratoircs,  et  mis  à  la  charge  de  l'avoué, 
lorsque  les  juges  déclarent  que  c'est  Inutilement  pour  les  par- 
ées qualités  des  répétitions  de  noms  et  des  détails  inutiles  qni  devaient  le 
déterminer  à  en  prononcer  la  réduction;  —  Qu'il  n'est  pas  exact  de  dire 
que  l'on  ne  peut  plus  critiquer  ces  qualités ,  par  cela  seul  qu'ayant  été  si- 
gnifiées et  expédiées  sans  opposition ,  elles  sont  désormais  à  l'abri  de  tonte 
critique  ;  —  Qu'il  faut  distinguer  entre  les  effets  de  la  signification  ,  quant 
au  droit  qu'elle  donne  h  la  partie  adverse  de  contester,  soit  «ne  qualité 
donnée ,  soit  uo  fait  exposé ,  soit  un  point  de  droit  qu'elle  soutient  mal  éta- 
bli ,  et  tes  effets  de  la  signification  quant  à  la  taxe  ;  —  Que ,  s'il  est  vrai 
qu'un  des  adversaires  ne  peut  plus  critiquer  des  qualités  signifiées  sans 
qu'il  ait  formé  opposition ,  il  ne  l'est  pas  que  la  partie  qui  fait  les  qualités 
suit  dans  l'impossibilité  de  se  plaindre  de  leur  longueur  et  de  demander 
que  tout  ce  qui  ne  devrait  point  y  être  ne  passe  point  en  taxe; — Qu'ad- 
mettre nn  principe  contraire  ce  serait  vouloir  que  le  pouvoir  du  juge  taxa- 
ti  ur  fût  paralysé  par  la  mauvaise  foi  ou  la  négligence  des  officiers  minis- 
tériels ;  —  Sur  le  troisième  grief,  relatif  a  la  signification  du  jugement  :  — 
Considéràul que ,  depuis  le  13  mai  1806  jusqu'au  6  juin  suivant,  Callaud 
a  négligé  d'instruire  ses  clients  du  gain  de  leur  procès;  —  Qu'il  a  été  in- 
formé avant  le  4  juin  des  dispositions  où  se  trouvaient  les  débiteurs  des 
rentes  de  payer  les  arrérages  et  les  frais  et  même  de  passer  des  litres  nou- 
veaux ;  —  Que  ses  clients ,  informés  par  un  tiers  du  gain  do  procès  et  des 
dispositions  de  leurs  débiteurs ,  ont ,  par  lettre  du  6  juin ,  engagé  Callaud 
a  suspendre  la  levée  et  signification  des  jugements  pendant  uo  mois;  — 
Qu'à  la  vérité  cette  lettre ,  ainsi  qu'une  autre  qui  lui  fut  signifiée  le  9  juin 
à  la  requête  du  sieur  Vallée  (l'un  des  débiteurs),  lui  laissait  une  sorte  de 
libre  arbitre  pour  juger  de  ce  qu'il  était  surtout  nécessaire  de  faire  pour  la 
conservation  des  droite  de  ses  clients  ;  mais  que  la  connaissance  qu'il  avait 
de  la  solvabilité  des  débiteurs ,  de  l'existence  de  titres  nouveaux  passés 
avant  le  4  juin  et  de  l'exécution  prochaine  des  jugements ,  ne  lui  permet- 
tait plus  de  douter  qu'il  ne  fût  dans  l'intérêt  de  tout  le  monde  de  ne  point 
signifier  les  jugements  ;  —  D'où  il  soit  qu'il  n'a  agi  que  dans  son  intérêt 
personnel  et  même  contrairement  à  ceux  de  ses  clients;  —  Sur  te  qua- 
trième grief,  relatif  aux  commandements  :  —  Considérant  que  ce  qu'on 
vient  de  dire  ne  s'applique  point  à  ces  actes  postérieurs  au  sursis  accordé 
le  6  juin ,  et  même  au  nouveau  mandat  donné  a  Callaud  te  ,26  juill.  1806, 
sur  la  demande  qu'il  en  fit  lui-même;  mais  qu'en  se  reportant  aux  cir- 
constances de  la  cause,  S  l'époque  du  17  juin ,  on  reconnaît  que  Delaunay, 
qui  représentait  les  créanciers  des  rentes ,  ignorait  complètement  la  situa- 
tion réelle  de  l'affaire;  —  Que  c'était  en  raison  de  cette  ignorance  qu'il 
mandait  à  Callaud ,  dans  sa  lettre  du  17  juin ,  que  ces  dames  l'autorisaient 
à  faire  ce  qu'il  voudrait  pour  assurer  leurs  droits ,  mais  en  l'engageant 
d'éviter,  le  plus  qu'il  pourrait,  les  frais,  tant  aux  perdants  qu'aux  ga- 
gnants; —  Que,  si  un  mandat  nouveau  a  été  envoyé  le  26  juillet,  c'est 
sur  la  demande  de  Callaud ,  qui  laissait  ignorer  à  ses  clients  que  leurs 
droits  étaient  parfaitement  établis ,  et  qui  voulait ,  par  un  nouveau  mandat, 
corroborer  celui  qu'il  avait  précédemment  reçu  ;  —  Qu'il  résulte  des  termes 
mêmes  do  mandat  et  de  la  lettre  du  26  juillet,  signée  par  Delaunay,  que 
ce  mandat  avait  pour  objet  de  mettre  Callaud  en  mesure  de  n'avoir  que  ce 
qui  était  écho  des  rentes ,  de  donner  quittance ,  etc. ,  mais  non  pas  de  faire 
des  commandements  qui  étaient  inutiles;  —  Qoe ,  si  l'on  remarque  que  le 
mandat  contient  pouvoir  de  faire  toute  poursuite  pour  obtenir  le  paye- 
ment, cela  ne  pouvait  s'entendre  que  des  arrérages  échus  non  payés,  et 
pour  te  payement  desquels  les  créanciers  pouvaient  prévoir  la  nécessité  de 
poursuivre  ; — Hais  qu'a  l'égard  de  Callaud ,  qui  connaissait  la  situation 
de  l'affaire ,  ce  nouveau  pouvoir  n'était  qu'un  moyen  de  mettre  a  fin  le  plan 
qu'il  parait  avoir  conçu  dès  le  commencement  du  procès ,  de  faire  le  plus 
de  frais  qu'il  lui  serait  possible  ;  —  Que  Callaud  ne  peot  point  invoquer 
l'art.  1999  e.  civ.,  qui  ne  prescrit  le  remboursement  des  avances  du  man- 
dataire qu'autant  qu'il  n'y  a  ni  faute  ni  fraude  qui  lui  soit  imputable, 
lorsqu'il  est  démontré  qu'il  s'est  attaché  a  faire  une  masse  énorme  de  frais 
friutratoiree;  —  Qu'ainsi ,  sur  ce  point ,  la  taxe  doit  être  encore  main- 
tenue... » 

Pourvoi  de  Callaud.  —  1°  Violation  de  l'art.  1999  c  civ.  et  des  prin- 
cipes généraux  sur  les  mandats  des  avoués,  eu  ce  qu'on  ne  pouvait  im- 
puter au  demandeur  aucune  faute ,  puisque  les  actes  successifs  qu'il  avait 
faits  au  nom  de  ses  clients  étaient  non-seulement  autorisés, 'mais  encore 
exigés  par  la  loi ,  comme  seul  moyen  d'arriver  aux  fins  du  mandat ,  te 
payement  des  arrérages  de  rentes  et  la  passation  de  titres  nouveaux.  — 
On  examine  successivement  les  différents  griefs  réfutés  par  l'arrêt  attaqué, 
et  on  en  conclut  que  les  copies  de  pièces,  aussi  bien  que  les  significations 
de  jugements  et  les  commandements ,  rentraient  dans  tes  limites  rigou- 
reuses du  devoir  imposé  au  sieur  Callaud  ;  —  D'où  l'on  induit  la  consé- 
quence que  la  cour  royale  ne  pouvait  refuser  au  demandeur  le  rembourse- 
ment des  frais  et  honoraires,  ni  même  les  réduire,  sous  prétexte  qu'ils 
auraient  pu  être  moindres,  aux  termes  de  l'art.  1999  précité.  —  2*  Excès 
de  pouvoir  et  violation  de  l'art.  142  c.  pr.,  en  ce  que  les  qualités  d'un  ju- 
gement, signifiées  sans  opposition,  deviennent  par  là  aussi  inattaquables 
que  le  jugement  lui-même ,  quand  il  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  ; 
—  Que  l'exception  &  celte  règle,  admise  par  la  cour  royal*  peur  le  cas 


lies,  et  seulement  pour  gror  a  ses  émoluments,  qutl  a  fait  dix* 
sept  dossiers  au  lieu  d'r*.*  seul ,  sans  que  cette  décision  puisse 
donner  ouverture  à  cassation  (Rej.,  19aoùt  1833)  (1).— En  cas 

où  ces  qualités  ne  sont  critiquées  que  sous  le  rapport  de  la  taxe,  est  ar- 
bitraire et  ne  repose  sur  aucune  loi.  —  3*  Violation  des  principes ,  en  ce 
que  le  droit  de  faire  réduire  les  frais  aurait  dû  être  précédé  d'un  désaveu 
préalable.  —  Arrêt. 

La  cou»;  —  En  ce  qui  touche  te  1"  moyen :—  Considérant  que,  si  les 
dispositions  du  code,  relatives  au  mandat,  prononcent  que  les  frais,  dé- 
penses faites  par  le  mandataire ,  doivent  lui  être  remboursés  par  le  mai- 
llant, l'arrêt  n'a  pas  contesté  ces  principes; —  Que,  dans  l'espèce,  il 
s'agissait  d'un  avoué  chargé  de  poursuivre  des  débiteurs  dans  l'intérêt  de 
tiers  et  réclamant  des  frais  et  honoraires;  —  Que  l'arrêt  a  déclaré,  h  l'é- 
gard d'une  partie  de  ses  frais,  qu'ils  avaient  été  faits  n-j  cet  avoué  dans 
son  intérêt  personnel  et  contre  celui  de  ses  clients;  qu'ils  étaient  frnstra- 
toires; —  Qu'ainsi  l'arrêt  n'a  pas  violé  l'article  du  code  invoqué; —  En  ce 
qui  touche  les  2*  et  3*  moyens  :  —  Considérant  que,  si  les  qualités  d'us 
jugement  ne  peuvent  être  attaquées  par  .les  parties  plaidantes,  après  le 
règlement  qui  en  a  été  fait  ou  après  l'expiration  des  délais  de  l'opposition . 
en  ce  qu'elles  constatent  des  points  de  fait  et  de  droit  qni  leur  sont  acquis, 
les  juges  n'en  ont  pas  moins  te  droit,  lorsqu'il  s'agit  de  frais  inhérente  a 
ces  qualités ,  réclamés  par  un  avoué ,  d'examiner  l'étendue  de  ces  qualités, 
d'en  apprécier  l'utilité  et  de  les  réduire ,  s'il  y  a  lieu  ;  —  Considérant  que, 
se  livrant  à  cet  égard  à  l'examen  le  plus  scrupuleux ,  la  cour  déclare,  en 
fait,  que  te  contexte  et  la  rédaction  de  ces  qualités  a  eu  pour  but,  de  la 
part  de  l'avoué ,  d'augmenter  a  son  profit  et  de  créer  des  frais  excessifs  et 
vraiment  frustratoires;  —  Considérant  que,  pour  réduire  les  frais  récla- 
més ,  il  n'était  pas  nécessaire  que  l'avoué  demandeur  eût  été  désavoué  ;  — 
Qu'ainsi ,  l'arrêt  n'a  pas  violé  les  articles  du  code  invoqués;  —  Rejette. 

Du26déc  1837.-C  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Lebeau,  rap. 

(1)  Etpèct —  (M*  Vast  C.  Luc  Tripier,  etc.)  —  Le>H>  août  1831 , 
fut  intentée,  à  la  requête  d'un  sieur  Houbart  et  consorts,  une  demande  en 
partage  de  la  succession  du  sieur  Patte,  décédé  vingt-neuf  ans  auparavant, 
et  de  la  communauté  qui  avait  existé  entre  lui  et  la  dame  Pin  gré,  son 
épouse.  — Les  ayants  droit  étaient  au  nombre  de  deuxceat  quatre-vingt 
dix-sept.  M*  Vast  fut  chargé  d'occuper  pour  cent  soixante-huit  d'entre 
eux;  il  fit  d'abord  vingt-trois  dossiers  qu'il  réduisit  dans  la  suite  h  dix- 
sept. —  4  juill.  1832,  jugement  du  tribunal  de  Doullens,  qui  ordonne 
qu'il  sera  procédé  séparément  a  l'expertise  des  biens  personnels  de  Patte, 
et  de  ceux  de  la  communauté.  —  20  fév.  1833,  jugement  du  même  tribu- 
nal, qui  homologue  l'expertise  des  biens  de  la  communauté.  —  Restait  te 
partage  des  biens  personnels  de  Patte;  l'estimation  en  fut  faite,  suis, 
lorsque  l'homologation  du  rapport  d'estimation  fut  demandée,  la  veuve 
Luc  Tripier  et  les  époux  Ducellier,  parties  intéressées ,  effrayés  des  trais 
énormes  résultant  de  la  signification  des  deux  jugements  ci-dessus,  et  des 
autres  actes  de  la  procédure ,  prirent  des  conclusions  qui  avaient  pour  but 
de  faire  déclarer  que  «  c'était  frustratoiremeot  que  les  défendeurs  au  par- 
tage s'étaient  divisés  pour  procéder  séparément;  qu'en  conséquence  il  ne 
serait  alloué  à  chacun  de  leurs  avoués,  pour  être  employés  en  frais  de 
partage  et  de  licilatioo,  que  les  frais  d'un  seul  dossier  et  d'une  simple  pro- 
cédure pour  tons  leurs  clients.  » 

80  août  1833,  jugement  du  tribunal  de  Doullens  qui  rejette  ces  conclu- 
sion!, et  qui  ordonne  que  tous  les  frais  seront  employés  en  frais  dé  partage. 
— Appel  fut  interjeté  de  ce  jugement,  par  quinte  parties.  —  Le  3  mai 
1834.  a  l'ouverture  de  l'audience,  il  fut  signifié  à  l'avoué  des  appelants  an 
acte  de  désistement  de  la  part  de  quatre  d'entre  eux.  Mais  aussitôt  il  fut 
donné  lecture  d'un  acte  dans  lequel  tes  quatre  appelants  révoquaient  le 
mandat  qu'ils  avaient  donné  de  se  désister,  en  leur  nom,  de  1  appel.  — 
M*  Vast  demanda  à  être  reçu  intervenant  dans  l'instance. 

24  mai  1834,  arrêt  de  la  cour  royale  d'Amiens,  qui  admet  l'interven- 
tion de  M*  Vast,  et  qui  infirme  le  jugement  de  première  instance.  —  Les) 
motifs  de  cet  arrêt  sont  essentiels  pour  l'intelligence  de  l'affaire.  Les  voici  : 
—  «  Sur  la  question  relative  a  la  procédure  :  —  1°  Attendu  que  M'  Vast 
pouvant  former  tierce-opposition  a  l'arrêt  qui  léserait  ses  intérêts,  toa 
intervention  est  admissible;  —  2°  Attendit  que  les  désistements  opposée 
par  les  intimés  ont  été  rétractés  avant  leur  aoceptatioa  et  signification  , 
ainsi  que  les  procurations  en  vertu  desquelles  ils  avaient  été  donnés;  que, 
d'ailleurs,  les  manœuvres  employées  pour  les  obtenir,  le  secret  dont  on  les 
a  longtemps  environnées  et  leur  signification,  insolite  et  tardive  à  la  veille 
de  l'audience ,  démontrent  que  ces  désistements  sont  te  fruit  de  la  sur- 
prise, du  dol  et  de  la  fraude;  qu'ils  doivent  être  écartés  de  la  cause,  et 
qu'ainsi  l'appel  est  recevable  ;  —  3°  Attendu  que  chaque  avoué  chargé 
d'occuper  pour  des  héritiers  de  diverses  lignes,  souches  et  branches,  mais 
ayant  tous  le  même  intérêt,  tant  qu'il  n'y  a  pas  de  contestations  entre  eux, 
devait,  pour  le  loyal  acquit  de  sa  mission,  ne  faire  qu'un  seul  dossier  et 
une  seule  procédure  pour  tous  ses  cliente ,  afin  d'éviter  de  dévorer  en  frais 
inutiles  les  successions  à  partager;  —  Sur  la  question  des  dépens  :  — 
Attendu  qu'en  exécution  de  l'art,  1031  c.  pr.  civ.,  il  y  a  lieu  de  mettre  * 
la  charge  des  officiers  ministériels  les  frais  frnstratoires  par  eux  faits; — 
Que  M*  Vast  doit  supporter  personnellement  ceux  occasionnés  par  son 
intervention  mal  fondée;  et  qu'il  convient  d'employer  te  surplus  tes  de- 
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AVOUÉ.— 


pareil ,  le  pouvoir  d'appréciation  des  tribunaux  est  souverain 
(même  arrêt  Vasl)  ;  mais  cette  dernière  proposition  ne  nous 
semble  devoir  être  admise  que  sous  les  limitations  qui  sont  in- 
diquées v°  Cassation,  sur  le  pouvoir  appréciateur  des  tribunaux. 
Au  reste,  un  arrêt  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  mettre  tous  les 
frais  d'une  procédure  trustratoire  a  la  charge  de  l'avoué,  et  en 
décharger  ainsi  toutes  les  parties,  même  celles  qui  ne  se  plain- 
draient pas,  si  l'arrêt  réserve  en  même  temps  à  l'avoué  son  re- 
cours contre  les  parties  qui  l'auraient  autorisé  à  procéder  comme 
il  a  tait  (même  arrêt). 
•AS.  Du  reste,  il  parait  sans  difficulté  que  l'avoué  qui  a 


n légitimement  faits,  tant  en  première  instance  qu'en  appel,  en  frais 
.  triage  et  Ikitatien;  —  En  ce  qui  concerne  le  réquisitoire  4a  minis- 
tère public  :  —  Attendu  que  les  actes  frustratoires  qui  se  treuvetent  dan» 
Panique  dossier  alloué  à  H'  Vast  seront  rejetés  de  la  taxe; — Attendu 

Îu'aux  termes  de  l'art.  1031  précité,  la  cour,  saisie  du  procès,  peut,  même 
'office,  suspendre  l'officier  ministériel  prévaricateur;  que,  dans  l'espèce, 
indépendamment  dn  résultat  ultérieur  de  la  taxe,  la  procédure  suivie  par 
M*  Vast  fournit,  dès  à  présent,  la  preuve  d'une  coupable  cupidité-,  et  que 
déjà,  par  deux  arrêts  précédents,  des  frais  fruslmtoires  ont  été  mis  à  sa 
charge;  — Par  ces  motifs,  la  cour  déclare  nuls  et  non  avenus  les  désiste- 
ments invoqués;  et ,  sans  avoir  égard  au  Uns  de  Boa-recevoir  proposées 
par  les  intimés,  déclare  l'appel  dont  il  s'agit  recevante,  admet  l'avoué  Vast 
dans  son  intervention;  et  statuant  au  fond  a  l'égard  de  toutes  les  parties 
comparantes  et  défaillantes,  met  l'appellation  et  oe  dont  est  appel  an 
néant ,  en  ce  que  la  division  des  dossiers  par  souches  d'héritiers  a  été 
admise;  refermant  quant  à  oe,  dit  que  c'est  fmstratoirement  que  les  in- 
timés ont  été  divisés  par  souches  pour  procéder  ;  en  conséquence,  ordonne 
qu'A  ne  sera  alloué  h  chacun  des  avoués ,  pour  être  employés  en  frais  de 
partage  et  de  lkitation ,  que  les  frais  d'un  seul  dossier  et  d'un»  simple 
procédure  pour  tous  ses  clients,  met  a  la  charge  personnelle  desdits 
avoués  les  frais  frustratoires  qui  ont  été  le  résultat  de  cette  division  par 
souches,  sauf  leur  recours,  le  cas  échéant,  contre  ceux  de  leurs  clients 
qui  leur  auraient  donné  un  mandat  spécial  contraire;  —  Et,  statuant  sur 
le  réquisitoire  du  ministère  public  :  —  Déclare  n'y  avoir  lieu,  quant  a 
présent,  de  mettre  a  la  charge  de  l'avoué  Vast  certains  actes  de  sa  pro- 
cédure qui  seront  ultérieurement  soumis  à  la  taxe;  dit  néanmoins,  vu  les 
faits  actuellement  constatés,  que  cet  officier  ministériel  sera  et  demeurera 
suspendu  de  ses  fonctions  pendant  un  mois,  è  partir  du  jour  de  la  signifi- 
cation du  présent  arrêt.  » 

Pourvoi  par  M*  Vast.  —  4*  Fausse  application  de  l'art.  1031  c  pr.,  en 
ee  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  frustratoire  une  procédure  que  la  loi  ne 
prohibait  pas.  Cet  article,  disait  le  demandeur,  ne  s'applique  qu'aux  pro- 
cédures frustratoires,  dans  l'acception  légale  de  ce  terme.  Or,  il  est  re- 
connu, par  Ions  les  auteurs,  que  toute  procédure  inutile  n'est  point  par  cela 
même  frustratoire.  Il  y  a  en  effet  des  procédures  qui  sont  faites  dans  la 
prévision  d'une  contestation  possible.  De  semblables  procédures  sont  inu- 
tiles, lorsqu'il  ne  s'élève  pas  de  contestation  ;  mais  elles  ne  sont  pas  frus- 
tratoires, parce  qu'elles  sent  conseillées  par  la  prudence  et  autorisées  par 
le  silence  de  la  loi.  En  un  mot ,  une  procédure  n'est  frustratoire  qu'autant 
qu'elle  est  inutile  et  défendue  par  la  wi.  Dans  l'espèce,  il  est  vrai  qu'en 
taisant  autant  ds  dossiers  qu'il  y  avait  de  souches  co partageantes,  M'  Vasl 
a  donné  lieu  h  des  procédures  inutiles;  mais  celle  multiplicité  de  dossiers 
était  nécessaire,  car  il  était  possible  et  même  probable  qu'il  s'élèverait 
quelque  difficulté  entre  les  diverses  souches.  Dés  lors,  les  procédures  ne 
pouvaient  être  regardées  comme  frustratoires.  —  S*  Violation  de  la  chose 
jugée  et  de  l'art.  1351  c  civ. — S*  Fans»  application  des  art  403  et  403 
c  pr.  civ.  ;  violation  des  art.  1116  et  4353  e.  civ.  —4»  Fausse  applica- 
tion des  art.  1031  c  pr.  civ.  et  103  dn  décret  du 30 mars  1808;  viola- 
tion de  l'art  103  du  même  décret  —  Arrêt  f  apr.délib.  en  «h.  du  cous.). 

La  coca  ;  —  En  ce  qui  touche  le  pourvoi  dirigé-contre  les  parties,  tant 
comparantes  que  défaillantes,  fors  le  procureur  général  près  la  cour  royale 
d'Amiens  ;  —  Sur  le  1"  moyen  :  —  Attendu  que  l'art  1031  c  pr.  civ., 
qui  autorise  les  tribunaux  h  mettre  les  procédures  frustratoires  à  la  charge 
des  officiers  ministériels  qui  les  auront  faites,  n'ayant  pas  délai  le  mot 
frustratoire.  en  n,  par  cet»  même,  laissé  l'application  aux  lumières  et  h  la 
conscience  des  juges; — Que,  conséqnemment.la  cour  royale  d'Amiens  a  pu 
déclarer  frustratoires  les  procédures  dont  il  s'agit ,  tau  violer  aucune  loi  ; 

Sur  le  3*  moyen  :  —  Attendu,  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'apprécier  au 
fond, qu'il  se  résulte  pas  des  conclusions  des  parties,  visée»  dans  l'arrêt  al- 
i    laqué,  que  l'autorité  de  la  ehose  jugée  ail  été  opposée  devant  la  cour  royale 
d'Amiens;  d'où  il  suit  que  ce  moyen  est  non  recevable  devant  ht  cour; 

Sur  le  3*  moyen  i  —  Attendu  que  la  cour  royale  d'Amiens  était  saisie 
d^ea  appel  interjeté  par  quinte  parties;  —  Qu'à  son  audience  du  3  mai 
"54,  et  sur  la  représentation  farte  h  la  cour  de  désistements  signifiés  le 
■nême  jour,  avant  l'audience,  nu  nom  de  quatre  seulement  de  ces  parties 
(la  veuve  Luc  Tripier,  le  sieur  Lélurget ,  les  époux  Ducellier  et  la  veuve 
Cboquet),  l>n*t  attaqué  constate  «  qu'à  l'instant  ou  en  excipa  de  ces 
désistements,  Pavecat  des  appelants  représenta  deux  déclarations  f  la  pré- 
fère, du  13  fér.  1834,  enregistrée  le  45;  la  seconde,  du  7  avril  suivant, 


Art.  8.  50 

fait  des  frais  au  nom  de  ses  clients,  dont  il  était  chargé  do  pour- 
suivre les  débiteurs ,  ne  peut  pas  les  répéter  contre  eux  h  titre 
de  remboursement  d'avances  laites  en  exécution  de  son  mandai, 
alors  que  ces  frais  ont  été  déclarés  frustratoires,  faits  dans  son 
propre  intérêt  et  contre  celui  de  ses  clients  (Req.,  26  déc.  1827, 
aff.  Callaud,  V.  n°  342,  3»).— Cette  solution,  qui  résulte,  à  con- 
trario sensu, de  l'art.  1991  c.  civ.,  ne  pouvait  souffrir  une  difficulté 
sérieuse,  car  il  y  a,  dans  une  telle  conduite  de  l'avoué,  une  faute 
des  plus  graves  qui  doit  faire  retomber  les  frais  sur  lui,  heureux 
s'il  échappe,  en  cas  pareil,  aux  poursuites  disciplinaires  qu'il 
aura  justement  encourues.  — Au  reste ,  une  décision  semblable 


enregistrée  le  35;  par  lesquels  Lélurgex,  la  veuve  Luc  Tripier  et  les 
époux  Ducellier, révoquaient  formellement  tous  désistements  qu'ils  auraient 
pu  donner  de  l'appel;  »  —  Que  l'arrêt  constate  encore  qu'a  une  audieace 
ultérieure  de  la  cause  (celle  du  16  mai),  l'avocat  de  la  venve  Luc  Tripier 
et  consorts,  assisté  de  leur  avoué,  a  conclu  k  ce  qu'il  plut  à  la  cour  «  dé- 
clarer nuls  les  désistements  signifiés  le  3  mai,  avant  l'audience,  au  nom 
de  la  veuve  Lnc  Tripier  et  consorts,  comme  ayant  été  donnés  en  vertu  de 
procurations  révoquées,  et,  subsidiairement,  comme  leur  ayant  été  sur» 
pris  et  n'étant  que  l'œuvre  du  dol  et  de  la  fraude  ;  —  Que ,  dans  ces  cir- 
constances ,  l'arrêt  attaqué  a  prononcé  la  nullité  de  ces  désistements ,  non- 
seulement  comme  ayant  été  rétractés  avant  leur  acceptation  et  signification , 
ainsi  que  les  procurations  en  vertu  desquelles  ils  avaient  été  donnés ,  mais 
encore,  en  termes  exprès,  «  parce  que  les  manœuvres  employées  pour  les 
obtenir,  le  secret  dont  on  les  avait  longtemps  environnées ,  leur  significa- 
tion insolite  et  tardive  k  la  veille  de  l'audience,  démontraient  que  ces  dé- 
sistements étaient  le  fruit  de  la  surprise ,  du  dol  et  de  la  fraude  ;  —  Qu'en 
les  écartant ,  par  ces  motifs  explicites ,  la  cour  royale  n'a  fait  autre  chose 
qu'une  appréciation  souveraine  de  faits  soumis  k  sa  juridiction  et  n'a  pu 
violer  ni  les  art.  403 et  403  c  pr.,  ni  les  art.  1116  et  1353e.  civ.;  — 
Attendu,  d'ailleurs,  que  le  moyen  qui  vient  d'être  apprécié  ne  saurait 
afecter  l'arrêt  attaqué,  qu'en  ce  qui  concerne 'la  venve  Luc  Tripier,  les 
mariés  Ducellier,  le  sieur  Lélurget  et  la  veuve  Cboquet,  seules  parties 
auxquelles  leurs  désistements  ayent  été  opposés  devant  la  cour  royale , 
mais  qn'il  n'atteindrait  pas  les  onze  autres  parties  qui  étaient  également 
appelantes;— Qu'à  la  vérité,  le  demandeur  prétend  que  ces  onze  individus 
étaient  non  recevable»  dans  leur  appel,  savoir  :  les  quatre  héritiers 
Duceux,  comme  ayant  eux-mêmes  prolesté  contre  l'appellation  émise  en 
leur  nom  ;  Brasseur  et  les  quatre  héritières  Vicogne,  comme  ayant,  devant 
le  tribunal  de  première  instance,  combattu  la  demande  à  fin  de  réduction 
dn  nombre  des  dossiers  ;  et  la  veuve  Pierre  Joseph  Tripier,  ainsi  que 
Daullin,  comme  s'en  étant,  sur  cette  même  demande,  rapporté  a  la  pru- 
dence du  tribunal;  — liais  que,  sans  qu'il  soit  besoin  d'apprécier  ces  fins 
de  non-recevoir,  il  suffit  qu'il  ne  résulte  d'aucunes  des  conclusions  relatées 
dans  l'arrêt  attaqué,  que  la  cour  royale  d'Amiens  ait  été  mise  à  portée  d'y 
statuer,  pour  en  conclure  que  le  demandeur  n'est  pas  recevable  lui-même 
h  en  exeiper  devant  la  cour  de  cassation  ;  —  Attendu ,  enfin ,  que  l'arrêt , 
mettant  h  la  charge  personnelle  des  avoués  les  procédures  qu'il  déclare 
avoir  été  frustraloirement  faites,  a  sagement  réservé,  à  ces  mêmes  avoués, 
leur  recours  contre  ceux  de  leurs  clients  qui  leur  auraient  donné  un  mandat 
spécial  contraire  :  ce  qui  conserve  le  droit  de  tous,  et  affranchit  l'arrêt  du 
reproche  d'excès  de  pouvoir; 

En  ee  qui  louche  le  pourvoi  dirigé  contre  le  procureur  général  de  la  cour 
royale  d'Amiens:  —  Attendu  qu'en  matière  disciplinaire  les  cours  royales, 
sont  visiblement  investies  de  la  plénitude  de  juridictiousur  les  officiers  mi- 
nistériels attachés  aax  tribunaux  inférieurs  de  leur  ressort,  puisque,  dan» 
le  cas  même  où  ces  tribunaux  sont  appelés  à  statuer,  en  premier  degré,  sur 
des  affaire»  de  cette  nature ,  l'appel  dis  leur  décision  doit,  dans  les  circon- 
stances où  la  loi  l'autorise ,  être  porté  devant  elles  ; — Qne ,  dans  la  cause , 
la  cour  royale  d'Amiens ,  devant  laquelle  H*  Vast  s'était  constitué  intimé , 
par  voie  d'intervention,  avait  k  prononcer  sur  l'appel  d'un  jugement  du 
tribunal  de  Douliens,  qui  avait  refusé  de  déclarer  frustratoires  des  procé- 
dures faites  par  cet  avoué ,  exerçant  près  Je  même  tribunal  ;  —  Qne  le  mi- 
nistère publie  ayant,  k  l'une  des  audiences  de  plaidoirie  de  la  cause,  fait 
un  réquisitoire  tendant  à  la  suspension  de  cet  avoué,  ht  cours  continué  la- 
cause  k  une  antre  audience ,  pour  entendre  M*  Vast  en  ses  moyens  de  dé- 
fense ,  par  lesquels  il  a  conclu  k  ce  qu'il  plût  k  la  cour  se  déclarer  incom- 
pétente pour  statuer  sur  le  réquisitoire  du  ministère  publie ,  subsidiaire' 
ment,  sans  s'y  arrêter  ni  avoir  égard,  le  renvoyer  des  fins  dudit  réquisitoire, 
sans  dépens;  — Que ,  dans  cet  état,  la  cour  royale,  en  infirmant  la  déci- 
sion des  premiers  juges,  et  appliquant,  par  suite,  l'art.  1031  c.  pr.,  qui 
autorise  les  tribunaux ,  tout  k  la  fois ,  k  mettre  les  frais  frustratoires  k  la 
charge  des  officiers  ministériels  qui  les  ont  faits ,  et  k  les  suspendre  de  leurs 
fonctions ,  n'a  pas,  en  prononçant  contre  Vasl  suspension  de  ses  fondions 

Sendant  un  mois,  excédé  les  limites  de  sa  compétence;  — Qu'il  serait, 
'ailleurs,  déraisonnable  de  prétendre  qu'en  infirmant  la  décision  des  pre- 
miers juges  la  cour  eût  dû  renvoyer  devant  eux  l'officier  ministériel  dont 
elle  improuvait  la  conduite  et  qu'eux-mêmes  avaient  absous  ;  —  Rejette» 
Du  19  août  1835.-C  C,  ch.  civ.-NM.  Dunoyer,  pr.-Quéquet,  rap.- 
Laplagne-Barri* ,  1"  av.  gén.,  «.  conf.-Cremieux  et  A.  Ckauveau .  av. 
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avait  déjà  été  admise  par  on  arrêt  de  la  cour  de  Parts,  du  S  mai 
1826  (air.  Desmanchais). 

•  44.  Malgré  le  principe  qui  veut  que  nul  ne  puisse  être  con- 
damné sans  avoir  été  entendu  ou  appelé,  il  a  été  jugé  :  1°  Que 
l'avoué  est  non  recevabte  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  l'ar- 
rêt qui  déclare  fruslralolres  les  frais  faits  par  lui,  sans  qu'il  ail 
été  ni  appelé  ni  entendu  (Req.,7marst831)(l)  2°  Que  l'avoué 
qui ,  dans  un  procès  qu'il  dirige  lui-même ,  dans  son  intérêt  et 

(1)  Espèce  :  —  (Vast  C.  Bocquct.)  —  La  cour  d'Amiens,  dans  une 
instance  entre  les  sieurs  De  bureaux  et  Bocquet ,  avait  reconnu  qu'il  avait 
été  fait  des  actes  fruslratoires;  elle  les  avait,  en  conséquence,  mis  d'office, 
et  sans  réquisition  du  ministère  public,  a  la  charge  de  l'avoué  de  pre- 
mière instance  (M"  Vast)  qui  tes  avait  faits.  —  Il  est  à  remarquer  que 
cet  avoué  n'était  ni  partie  ni  appelé  devant  la  cour,  et  qu'il  n'a  point  été 
entendu  par  elle.  —  Pourvoi  de  M*  Vast ,  pour  violation  du  droit  de  la 
défense,  de  l'art.  14  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  de  l'art.  103  du  décret 
du  30  mars  1808,  portant  que  «  l'avoué  inculpé  sera  appelé  pour  pro- 
poser sa  défense.  »  —  Mais  la  condamnation  intervenue  contre  M*  Vast 
devait-elle  être  réputée  rendue  en  matière  disciplinaire,  et  dès  lors  les 
arrêts  invoqué»  des  7  août  1822,  25  nov.  1823,  30  août  1824  (rap. 
V  Défense),  élaienl-ils  applicables?  —  La  cour  ne  l'a  point  pensé;  elle 
s'est  bornée  à  déclarer  le  pourvoi  non  recevable.  —  Arrêt  (apr.  délib.). 

La  cour;  — Attendu  que  le  demandeur  n'ayant  pas  été  partie  dans 
l'arrêt  qu'il  attaque,  est  nou  recevable  dans  son  pourvoi. 
Du  7  mars  1831.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Favard,  pr.-Jaubert,  rap. 

(2)  t'tpèce  :  —  (Millard  ,  etc.  C.  Barré  Deschamps.}  —  En  1830,  les 
sieurs  Sigas  et  Pellerin  ont  sommé  le  sieur  Barré-Descbamps  de  recevoir 
pour  les  signifier,  en  sa  qualité  d'huissier,  quatre  originaux  et  cinq  copies 
de  l'exploit  de  citation  en  conciliation ,  rédigés  et  écrits  dans  l'étude  de 
l'avoué  Millard  ,  avec  offres  réelles  de  12  fr.  40  c. 

Refus  de  l'huissier,  motivé  sur  la  délibération  de  la  chambre  des  huis- 
siers de  Cbarle ville,  du  25  avril  précédent,  avec  offre  de  rédiger  et  faire 
les  exploits  sur  les  notes  et  documents  qui  lui  seraient  remis. 

Le  8  juin ,  l'huissier  est  assigné  devant  le  tribunal ,  pour  avoir  à  signi- 
fier les  originaux  et  copies  préparés,  avec  1 ,200  fr.  de  dommages-intérêts. 
—L'huissier  réitère  l'offre  de  dresser  lui-même  les  actes  qui  seront  requis 
de  son  ministère,  et  conclut,  en  outre,  à  ce  que  le  tribunal  reconnaisse 
aux  huissiers  le  droit  exclusif  de  faire  leurs  exploits.  —  Le  syndic  des 
huissiers  intervient  aux  mêmes  fins.  —  Les  demandeurs,  dont  Millard 
était  l'avoué ,  concluent  i  la  nullité  de  la  délibération  des  huissiers. 

Le  19  juin  1850,  jugement  du  tribunal  de  Charleviile,  ainsi  conçu  : 
n  Considérant  que  la  loi,  en  accordant  aux  huissiers  un  salaire  pour  chacun 
des  actes  de  leur  ministère ,  leur  a ,  par  cela  même ,  reconnu  le  droit ,  ou 
plutôt  imposé  le  devoir  de  rédiger  les  actes  qui  sont  de  leurs  fonctions;  que 
ces  droits  et  ce  devoir  sont  une  conséquence  plus  rigoureuse  encore  de  la 
responsabilité  que  la  loi  a  fait  peser  sur  les  huissiers  ;  qu'ils  résultent  en- 
core des  garanties  que  les  huissiers  doivent  présenter  sous  le  rapport  de  la 
capacité  (art.  10  du  règ.  du  14  juin  1813);  —  Considérant,  en  effet,  que 
si  les  huissiers  doivent  réunir-toutes  les  connaissances  qu'exige  l'exercice 
de  leur  ministère,  s'ils  encourent  la  responsabilité  de  tous  les  actes  qu'ils 
peuvent  signifier,  on  ne  comprend  pas  le  motif  qui  pourrait  leur  faire  im- 
poser le  rote  auquel  la  prétention  des  demandeurs  voudrait  les  faire  des- 
cendre; on  ne  conçoit  pas,  pour  les  huissiers,  l'obligation  de  subir  une 
dépendance  dont  las  autres  officiers  ministériels  se  croient ,  à  juste  titre , 
affranchis;  — Considérant  que,  si  les  huissiers  ne  peuvent  excéder  les 
bornes  de  leur  ministère  (art.  132  c  pr.),  ils  doivent,  d'un  autre  coté , 
en  remplir  les  devoirs;  qu'un  de  leurs  principaux  devoirs  est  de  rédiger 
eux-mêmes  les  actes  que  la  loi  a  voulu  leur  conférer;  que  c'est  en  se  ren- 
fermant dans  cette  mesure  qu'ils  justifieront  la  confiance  quileuraété  ac- 
cordée ;  —  Considérant  qu'en  admettant,  comme  on  doit  le  faire  en  l'ab- 
sence d'un  désaveu ,  que  Sigas  et  Pellerin  aient  chargé  Millard  d'introduire 
l'instance  actuelle ,  toujours  est-il  que  cet  avoué  est  reprocbable  de  n'avoir 
pas  indiqué  à  ses  clients  la  marche  légale  qu'ils  avaient  à  enivre  pour 
vaincre  le  refus  de  Barré-Dcschamps,  qu'ils  ne  supposaient  pas  fondé  sur 
une  cause  valable;  qu'il  devait  présenter  une  requête  au  président  pour 
enjoindre  à  l'huissier,  en  exécution  de  l'art.  42  du  règlement  du  14  juin 
1813,  combiné  avec  l'art.  85  du  décret  du  18  juin  1811;  qu'ainsi  il  a 
exposé  en  pure  perte  les  frais  de  la  présente  instance ,  et  formalisé  une 
procédure  frustratoire  qui  doit  être  à  sa  charge ,  aux  termes  de  l'art.  1031 
c.  pr.  » 

•  Appel  par  Pellerin  et  Sigas  et  M*  Millard.  —  Ce  dernier  conclut ,  entre 
autres ,  à  ce  que  le  jugement  soit  déclaré  nul ,  en  ce  qu'il  a  été  condamné 
aux  dépens ,  sans  avoir  été  entendu.  —  Le  22  déc.  1830,  arrêt  de  la  cour 
de  Metz ,  ainsi  conçu  :  «  Attendu  que  l'instance  n'a  évidemment  pour  but 
que  de  faire  décider  que  les  huissiers  seront  tenus  de  signifier  les  exploits 
dont  les  originaux  et  les  copies  ont  été  préparés  par  les  avoués  ;  —  Attendu 
que  le  peu  de  fondement  de  celte  prétention  se  trouve  déjà  établi  dans  les 
motifs  du  jugement  dont  est  appel  ;  qu'au  effet ,  la  loi  investissant  les  huis- 
tiers  du  droit  de  faire  des  exploits,  les  a  virtuellement  chargés  de  leur  ré- 


dans  celui  de  ses  confrères,  mais  sous  le  nom  de  personnes 
Interposées,  a  été  condamné  personnellement  aux  frais,  ne  peut 
se  faire  un  moyen  dece  qu'il  aurait  été  condamné  sans  avoir  été  en- 
tendu ;  en  un  tel  cas ,  il  doit  être  réputé  avoir  été  entendu  per- 
sonnellement et  individuellement,  et,  comme  avoué,  il  a  pu  être 
déclaré  passible  de  la  procédure  frustratoire  par  lui  faite  (R  q., 
22  mal  1832)  (2). 
S4ft.  Il  est  sans  difficulté  que  l'avouéqui  a  conseillé  eonseien- 

daction;  que  celte  règle  ne  pouvait  souffrir  d'exception  que  dans  peu  de 
cas ,  celui ,  par  exemple ,  où  on  enverrait  de  loin ,  a  un  huissier,  un  exploit 
rédigé  a  la  suite  de  copies  nombreuses  de  pièces,  et  dont  la  signification 
serait  préparée;  — Attendu  que  c'est  dans  l'intérêt  seul  des  avoués,  à  la 
tête  desquels  s'est  placé  Millard ,  que  l'instance  a  été  engagée  ;  que  c'est  loi 
qui  a  prêté  son  ministère  a  des  gens  apostés  par  lui  ;  que  c'est  lui  présent, 
et  a  son  assistance ,  que  l'affaire  a  été  poursuivie  et  que  les  moyens  ont  été 
plaides;  —  Que  c'estdonc  avec  justice  que  sa  prétention  ayant  été  rejetée , 
il  a  été  condamné  personnellement  aux  dépens;  —  Attendu  que  c'est  en- 
core dans  son  intérêt  seul  que  l'appel  a  été  interjeté ,  quoiqu'il  se  soit  aussi 
fait  accompagner  par  ses  deux  mannequins.  » 

Pourvoi  de  M'  Millard  et  des  sieurs  Sigas  et  Pellerin.  —  1°  Violation 
des  art.  132, 1031  c.  pr.,  et  102  du  décret  du  30  mars  1808.  —  Les  offi- 
ciers ministériels  peuvent  être  condamnés  aux  dépens  en  leur  nom  person- 
ne,  lorsqu'ils  sont  en  contravention  aux  lois  et  règlements  (art.  102); 
lorsqu'ils  excèdent  les  bornes  <je  leur  ministère  (art.  152);  lorsqu'ils  font 
des  actes  nuls  ou  fruslratoires ,  ou  donnant  lieu  a  des  amendes  (art.  1031  ). 
Aucune  loi  ne  justifie  la  condamnation  qui  a  été  prononcée ,  dans  l'es- 
pèce ,  contre  M*  Millard  Ce  que  le  législateur  a  voulu  punir,  c'est  la 

fraude  et  non  un  mauvais  conseil  donné  de  bonne  foi;  autrement,  les 
avoués ,  les  avocats  pourraient  être  déclarés  responsables  des  procès  dont 
le  résultat  ne  serait  pas  conforme  à  leurs  avis.  Or,  l'avoué  Millard  n'a  été 
condamné  anx  dépens ,  en  son  nom  personnel ,  que  pour  n'avoir  pas  in- 
diqué a  ses  clients  la  marche  légale  qu'Hs  avaient  à  suivre  pour  vaincre  le 
refus  de  l'huissier,  ce  qui  n'était  tout  au  plus  qu'un  conseil ,  qu'une  er- 
reur; le  jugement  reconnaît  même  qu'il  avait  été  chargé  par  ses  clients 
d'introduire  l'instance  en  leur  nom ,  et  ils  ne  se  plaignaient  pas ,  ce  qui 
prouve  que  la  cour  royale  a  eu  tort  de  considérer  Sigas  et  Pellerin  comme 
des  mannequins  dont  le  nom  a  été  pris  pour  faire  un  procès  dans  l'intérêt 
des  avoués.  —  2°  Violation  de  la  loi  de  24  août  1790,  tit.  2,  art.  14.  — 
5°  Violation  de  l'art.  7  du  décret  du  20  avril  1810.  — 4°  Fausse  appli- 
cation du  règlement  du  14  juin  1815.  —  Arrêt. 

La  cou»;  —  Sur  le  1"  moyen  :  —  Attendu  qu'il  a  été  reconnu  et  dé- 
claré ,  en  fait,  que  l'avoué  Millard  avait  intenté  Vaction  contre  Barré-Des- 
champs,  sous  le  nom  de  Sigas  et  Pellerin,  personnes  interposées,  dans 
son  intérêt  et  dans  l'intérêt  des  autres  avoués ,  et  fait  interjeter  appel  dans 
son  intérêt  seul  ;  d'où  l'arrêt  a  pu ,  sans  violer  aucune  loi ,  et  en  faisant , 
au  contraire ,  une  juste  application  des  règles  de  la  justice ,  tirer  la  con- 
séquence que  Millard  devait  être  condamné ,  en  son  nom  personnel ,  aux 
dépens  ;  —  Sur  le  2*  moyen  :  —  Attendu  que  le  jugement  dont  était  appel 
avait  été  rendu  contradictoirement  avec  Sigas  et  Pellerin ,  dont  Millard 
était  même  l'avoué;  d'où  la  conséquence  que  Millard  a  été  entendu  soit 
personnellement  et  individuellement,  comme  avoué,  pouvant,  à  ce  titre, 
être  déclaré  passible  de  la  procédure  frustratoire  faite  par  lui,  soit  par  la 
défense  de  Sigas  et  Pellerin ,  ses  prête-noms ,  et  qne ,  dès  lors ,  le  tribunal 
de  première  instance  n'a  pas  méconnu  le  principe  légal ,  naturel  et  sacré , 
que  nul  ne  doit  être  jugé  sans  être  entendu  ;  —  Sur  le  5'  moyen  :  —  At- 
tendu qu'en  considérant  l'avoué  Millard  comme  ayant  prêté  son  ministère 
à  des  gens  apostés  par  lui ,  que  c'était  loi  présent,  et  a  son  assistance ,  qu» 
l'affaire  avait  été  poursuivie  ,  que  ses  moyens  avaient  été  plaidés ,  la  cour 
royale  a  motivé  suffisamment,  et  même  explicitement,  le  rejet  de  la  nul- 
lité prise  de  ce  que ,  suivant  lui ,  il  avait  été  jugé  sans  être  entendu  ;  — 
Sur  le  quatrième  moyen  :  —  Attendu,  eu  fait ,  qu'il  s'agit,  dans  la  cause, 
non  pas  de  l'exploit  introduclit  d'instance  portant  constitution  d'avoué  ; 
il  ne  s'agit  ni  d'une  signification  a  faire  dans  le  cours  d'une  instance  et 
relativement  a  cette  instance ,  ni  de  la  signification  d'un  jugement  contra- 
dictoire ou  par  défaut;  il  s'agit  d'une  citation  en  conciliation,  rédigée  et 
transcrite  dans  l'étude  de  l'avoué  Millard ,  en  quatre  originaux  et  cinq 
copies,  citation  tellement  étrangère  au  ministère  de  l'avoué,  qu'elle  est 
une  tentative  prescrite  par  la  loi ,  pour  prévenir  le  procès; — Attendu, 
en  droit ,  que  l'huissier  ayant  seul  droit  d'imprimer,  comme  officier  public, 
le  caractère  d'authenticité  à  l'exploit  qu'il  signifie,  la  règle  générale  est 
que  l'exploit  et  les  copies  de  pièces  signifiées  avec  l'exploit  sont  l'œuvre 
de  l'huissier,  et  que  l'émolument  lui  en  appartient;  c'est  par  exception, 
et  seulement  pour  les  actes  signifiés  pendant  le  cours  du  procès ,  que  la 
faculté  de  s'immiscer  dans  un  acte  d'huissier,  par  une  copie  de  pièces  à 
signifier  en  tête  de  cet  acte ,  a  été  accordée  a  l'avoué;  mais ,  en  dehors  de 
l'instance  dans  laquelle  il  est  constitué,  l'avoué  n'est  plus  qu'un  simple 
particulier,  qui  ne  peut  avoir  ni  droit ,  ni  qualité  de  s'interposer  entre  la 

Sartie  et  l'huissier,  et  de  restreindre  l'émolument  que  le  tarif  accorde  aux 
uissiers  pour  les  actes  de  leur  ministère  ;  —  Rejette. 
Du  22  mai  I832.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Mesladier,  rap. 
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cleusemenlun  procès  ne  peut  être  responsable  de  sa  perle  (Paris, 
27  mars  1 843)  { 1  ).  Ici,  en  effet ,  peu  vent  s'appliquer  les  articles  cités 
du  code  de  procédure-,  cependant  il  en  serait  autrement  si  le  conseil 
avait  été  donné  insidieusement  et  de  mauvaise  foi  ;  mais  si  le 
fait  n'est  pas  constaté  par.  les  juges,  l'avoué  ne  peut  être  con- 
damné aux  dépens  (Cass.,  15  juillet  1824)  (2).  Cet  arrêt  décide, 
comme  on  voit,  dans  ses  motifs,  qu'un  avoué  peut  être  condamné 
aux  dépens,  comme  responsable  d'un  conseil  donné  insidieuse- 
ment et  de  mauvaise  foi.  Quel  est  le  principe  d'une  telle  respon- 
sabilité? Évidemment,  ce  n'est  pas  le  décret  du  30  mars  1808  , 
puisque  l'art.  103  de  ce  décret  n'a  pour  objet  que  les  contra- 
ventions aux  lois  et  aux  règlements  dont  les  officiers  ministériels 
pourraient  se  rendre  coupables.  Ce  n'est  pas  non  plus  l'art.  132 
du  c.  de  pr.  civ.,  uniquement  applicable  aux  excès  de  pouvoir 
que  commettraient  les  avoués  et  huissiers  dans  l'exercice  de 
leur  ministère.  Ce  ne  serait  pas  même  dans  l'art.  1031  de  ce 
code,  qui  met  les  procédures  et  actes  frustratoires  à  la  charge 
des  officiers  ministériels  qui  les  ont  faits,  qu'il  faudrait  chercher 
le  fondement  de  la  responsabilité  dont  il  s'agit,  d'après  l'arrêt 
du  21  février  1821  (an*.  Missel,  rapp.  v»  Responsabilité).  Hais  il 
faut  bien  observer  que  cet  arrêt  ne  regarde  l'art.  1031  du  c.  de 
proc.  civ.  comme  étranger  au  cas  où  l'avoué  a  agi  comme  con- 
seil, que  parce  qu'il  suppose  que,  dans  ce  cas ,  l'avoué  ne  peut 
jamais  encourir  de  responsabilité.  S*  l'on  reconnaît  que  l'avoué 
est  responsable  des  frais  d'une  procédure  qui  a  été  la  suite  d'un 

(1)  Espèce .-  —  (Fouqueur  C.  M'  D...)  —28  mai  1842,  jugement  du 
tribunal  de  Joigny  qui  statue  en  ces  termes  :  —  «  Considérant,  quant  au 
conseil  donné  par  M*  0...  aux  sieurs  et  dame  Fouqueur,  que,  s'il  leur  a 
conseillé  d'exercer  use  action  en  garantie  contre  leur  vendeur,  et  s'il  leur 
a  présenté  cette  action  comme  bonne  et  assurée ,  c'est  parce  que  telle  était 
sa  conviction,  et  qu'en  admettant  qu'il  se  soit  trompé,  il  est  de  principe 
incontestable  qu'un  avoué  ne  peut  être  responsable  d'un  conseil  donné 
consciencieusement;  —  Considérant,  quant  à  la  prétention  que  H'  0... 
aurait  répondu  personnellement  aux  sieur  et  dame  Fouqueur  du  gain  de 
leur  procès,  et  l'aurait  ainsi  entrepris  a  ses  risques  et  périls,  qu'une 
semblable  conduite  de  la  part  d'un  avoué  serait  contraire  aux  devoirs  de 
sa  profession,  et  que  la  probité  et  la  délicatesse  bien  connues  de  M*  D... 
ne  permettraient  pas  de  croire  qu'il  s'en  fût  rendu  coupable,  et  suffiraient 
poorrepousser  cette  prétention, maisque  la  correspondance  de  cet  aroué,sur 
laquelle  on  se  fonde,  la  dément  au  contraire  complètement;  —  Condamne 
les  sieurs  et  dame  Fouqueur  a  payer  â  M*  0...  la  somme  de  965  fr.  69  c; 
les  déclare  mal  fondés  dans  leur  demande  {«conventionnelle ,  et  les  con- 
damne aux  dépens.  »— Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Confirme. 
Du  27  mars  1845.-C.  de  Paris,  V  eh.-M.  Séguier,  1"  pr. 

(2)  Espice.-  —  (M*  Millart  C.  min.  pub.)  — En  1818,  les  sieur  et 
dame  Garcelon  vendirent  an  sieur  Veltier  les  deux  cinquièmes  d'an 
moulin.  Le  sienr  Gilmer,  de  Mézières ,  lui  vendit  deux  autres  cinquièmes 
de  cette  usine.  Le  sieur  Gilmaire ,  de  Tbeux ,  resta  propriétaire  de  l'autre 
cinquième.  L'acquéreur  n'avait  rien  payé  du  prix  de  son  acquisition ,  et 
les  sieur  et  dame  Garcelon  avaient  été  obligés  d'acquitter  au  notaire  les 
frais  du  contrat  de  vente.  —  Le  sieur  Veltier,  à  ce  qu'il  parait,  était  in- 
solvable. —  Cependant  le  moulin  tombait  en  ruine  et  avait  besoin  de 
grosses  réparations  extrêmement  urgentes.  Le  fermier  n'en  voulait  pas 
faire  l'avance.  Un  charpentier  et  on  maçon  se  présentèrent,  de  sa  part, 
chez  le*  sieur  et  dame  Garcelon ,  et  offrirent  de  faire  les  réparations,  sous 
la  condition  que  les  époux  Garcelon  répondraient  du  payement.  Ceux-ci, 
oui  avaient  intérêt  à  la  conservation  de  leur  gage ,  consentirent  à  ce  que 
les  réparations  fussent  faites  ;  mais  ils  ne  promirent,  s'il  faut  en  croire  le 
demandeur  en  cassation,  que  d'en  payer  les  deux  cinquièmes.  Les  ouvriers 
reçurent  d'eux  des  a-compte  et  leur  en  donnèrent  quittance  sur  leur  part 
et  portion.  Ils  prétendirent,  néanmoins,  que  les  sieur  et  dame  Garcelon 
étaient  tenus  de  leur  payer  la  totalité  des  réparations.  Ceux-ci ,  par  le 
conseil  de  M*  Millart ,  leur  avoué ,  firent  faire  des  offres  réelles  du  mon- 
tant des  deux  cinquièmes  des  réparations ,  déduction  faite  de  ce  qu'ils 
avaient  déjà  payé.  —  Sur  le  refus  des  offres,  demande  en  validité  devant 
le  tribunal  civil  de  Charievilie.  Alors,  les  ouvriers  font  assigner,  devant 
ce  tribunal ,  les  sieur  et  dame  Garcelon  et  le  sieur  Gilmaire  en  payement 
«e  la  totalité  des  réparations.  —  Les  sienr  et  dame  Garcelon  demandent 
la  disjonction  de  cette  instance  d'avec  celle  en  validité  des  offres  réelles.— 
Le  1-  mai  1822 ,  jugement  qui,  avant  faire  droit,  ordonne  la  comparu- 
™L!*e  tou,w  les  P*rtie*  >  en  personne ,  a  l'audience  du  8  du  même  mois. 
tlW»  comparaissent  et  sont  entendues  ;  mais  attendu  que  M*  Millart  ne 
cessait  d'interrompre  les  explications  données  par  les  parties ,  le  procureur 
du  roi  reqaierl  qu'il  soit  interdit  pendant  un  mois. 

Le  tribunal  (tonne  acte  an  procureur  du  roi  de  ses  réquisitions  et  rend 
u  jugement  dont  voici  les  termes  :  «  Considérant  que,  de  l'aveu  fait  a 
»  audience,  par  la  dame  Garcelon,  elle  et  son  mari  avaient  consenti  a 


conseil  par  lui  donné  insidieusement  et  de  mauvaise  foi ,  il 
semble  qu'on  décide  par  là  même  que  l'art.  1031  est  applicable. 
Dans  la  réalité,  les  frais  qui  ont  été  faits  alors  sont  véritable- 
ment des  frais  frustratoires,  puisqu'ils  ne  pouvaient  produire 
aucun  résultat,  et  que  l'avoué  ne  l'ignorait  pas.  Qu'un  avoué, 
par  exemple,  conseille  l'expropriation  d'un  héritage  qu'il  sait 
très-bien  être  d'une  si  modique  valeur,  que  le  prix  ne  suffira 
pas  pour  couvrir  les  frais  de  l'expropriation ,  et  qu'il  sait  aussi 
appartenir  à  un  débiteur,  d'ailleurs  notoirement  insolvable,  les 
frais  qui  ont  été  faits  pour  parveuir  à  l'expropriation  sont-il 
moins  frustratoires  que  si  la  saisie  avait  été  annulée  par  l'omis- 
sion de  quelque  formalité  essentielle,  qui  peut  échapper  à 
l'officier  ministériel  le  plus  habile  et  le  plus  zélé  pour  les  intérêts 
de  ses  clients?  Non,  sans  doute,  et  la  crainte  d'affecter  l'indé- 
pendance des  avoués  ne  saurait ,  à  notre  avis ,  avoir  porté  le 
législateur  à  limiter  la  disposition  de  l'art.  1031  à  ce  dernier 
cas ,  puisqu'on  suppose  que  les  avoués  ne  seront  responsables 
de  leurs  conseils,  qu'autant  que  ces  conseils  auront  été  insidieux 
et  donnés  dans  leur  intérêt  personnel  avec  déloyauté  et  mauvaise 
foi.Auresle,  l'art.  1031  n'est  lui-même  qu'une  application  particu- 
lière aux  officiers  ministériels  du  principe  général  posé  dans  l'art. 
1383  c.  civ.— Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'il  y  avait  lieu  de  condamner 
aux  frais  frustratoires  par  lui  faits  l'avoué  qui ,  étant  le  conseil 
de  toutes  les  parties,  avait,  dans  un  esprit  de  chicane  et  de  mau- 
vaise foi ,  conçu  une  poursuite  en  saisie  immobilière  contre  trois 


payer  aux  ouvriers  l'intégralité  de  leurs  mémoires  ,  ainsi  que  cela  avait 
déjà  été  convenu  dans  une  comparution  amiable  devant  le  juge  de  paix  de 
Mézières  ;  qu'en  conséquence  ,  ladite  dame  Garcelon  ,  munie  des  fonds  né- 
cessaires ,  s'était  rendue  chez  M"  Millart  pour  y  faire  rédiger  une  quittance 
par  cet  avoué;  que,  cependant,  d'après  lés  conseils  et  les  observations  de 
cet  officier  ministériel ,  l'arrangement  fut  rompu ,  et  ladite  dame  Garcelon 
se  refusa  a  payer  plus  que  les  deux  cinquièmes  du  prix.  — Considérant 
que  de  ces  faits  il  résulte  que  ce  sont  les  conseils  de  M*  Millart  qui  ont 
donné  lieu  au  procès  que  le  juge  de  paix  était  parvenu  à  assoupir  dès  son 
origine;  que  cette  conduite  de  M*  Millart  est  une  atteinte  aux  devoirs  de 
sa  profession  ,  en  ce  qu'elle  blesse  la  délicatesse  dont  ne  doivent  jamais 
s'écarter  les  officiers  ministériels  ;  sans  avoir  égard  à  la  demande  en  dis- 
jonction dont  la  partie  de  M*  Millart  est  déboutée;  faisant  droit  sur  les  de- 
mandes respectives  des  parties ,  déclare  les  offres  de  la  partie  de  M*  Millart 
insuffisantes;  faisant  droit  sur  les  réquisitions  du  procureur  du  roi,  contre 
M*  Millart,  lui  enjoint  de  ne  plus  à  l'avenir  se  mêler  aux  explications 
que  les  parties  comparantes  en  personne  sont  appelées  k  donner  au  tri- 
bunal pour  éclairer  sa  religion ,  et  le  condamne  personnellement  en  tous 
les  dépens  envers  toutes  les  parties...  »  Sur  l'appel  que  M*  Millart  en  a 
interjeté ,  ce  jugement  a  été  confirmé  pàr  arrêt  de  la  cour  royale  de  Metz , 
du  Î7  août  1822,  qui  en  a  adopté  les  motifs. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  M'  Millart,  1°  pour  excès  de  pou- 
voir, en  ce  qu'on  lui  avait  adressé  l'injonction  de  ne  plus ,  a  l'avenir,  so 
mêler  aux  explications  que  les  parties  comparantes  seraient  appelées  a 
donner  a  l'audience,  quoiqu'il  n'eût  fait  que  céder  an  besoin  de  justifier 
sur-le-champ  son  honneur  inculpé  par  les  questions  du  président;  — 
2°  Pour  fausse  application  de  l'art.  1 02  du  décret  du  30  mars  1808  et  des 
art.  132  et  1031  c.  pr.,  en  ce  que ,  des  trois  faits  sur  lesquels  la  condam- 
nation aux  dépens  est  fondée ,  il  n'en  est  aucun  qui  ait  pu  la  motiver.  — 
Arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  cons.  ). 

La  codb  ;  —  Sur  l'injonction  faite  a  M'  Millart  de  ne  plus  &  l'avenir  ' 
se  mêler  aux  explications  que  les  parties  comparantes  sont  appelées  a 
donner  au  tribunal  pour  éclairer  sa  religion  :  —  Considérant  que ,  dans 
l'espèce  de  la  cause ,  cette  injonction  n'était  que  trop  fondée  ;  —  Sur  la 
condamnation  personnelle  de  cet  avoné  aux  dépens  ;  —  Vu  les  art.  132  et 
1031  c.  pr.  civ.  et  l'art.  102  do  décret  du  30  mars  1808;  —Considérant 
qu'anx  termes  de  ces  articles ,  les  avoués  ne  peuvent  être  condamnés  per- 
sonnellement aux  dépens,  que  lorsqu'ils  ont  excédé  les  bornes  de  leur 
ministère ,  fait  des  procédures  et  des  actes  nuls  ou  frustratoires,  ou  qu'ils 
se  sont  mis  en  contravention  aux  lois  et  règlements;  —  Que,  dans  l'es- 
pèce ,  la  condamnation  anx  dépens  prononcée  contre  M*  Millart  eût  encore 
été  justement  motivée  sur  le  conseil  qu'il  adonné  de  soutenir  le  procès  dont 
il  s'agit,  si  l'arrêt  eût  déclaré,  en  fait,  que  ce  conseil  avait  été  donné 
insidieusement  et  de  mauvaise  foi  ;  mais  que  l'arrêt  ne  s'est  pas  expliqué 
sur  ce  point ,  et  qu'il  n'existe  aucune  loi  d'après  laquelle  l'avoué  Millart 
pût  être  condamné  aux  dépens  du  procès  qu'il  a  conseillé,  s'il  était  re- 
connu, d'ailleurs,  qu'il  a  agi  sans  esprit  de  chicane  et  sans  fraude;  — 
D'où  il  suit  que  la  cour  royale  de  Metz  a  violé,  sous  ce  rapport,  les  arti- 
cles ci-dessus  cités;  -  Par  ces  motifs ,  casse  et  annule  l'arrêt  de  la  cour 
royale  de  Metz  ,  en  date  du  27  août  1822 ,  mais  uniquement  en  ce  qui 
concerne  la  disposition  relative  à  la  condamnation  des  dépens ,  etc. 

Du  13  juillet  1824.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson ,  pr.-Larivière  ,  rap. . 
lourde,  av.  gén.,c.  contr.-Barrot,  av. 
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acquéreurs  pour  le  recouvrement  d'une  modique  créance  solidaire, 
et  rédigé  de  sa  main  les  conclusions  d'audience  de  toutes  les  par- 
ties (Req.,  35  lévrier  1834,  au*.  Jeudon,  V.  Hypothèque}.— Ces 
deux  décisions  sont  conformes  ans  prescriptions  de  la  loi  ro- 
maine: Contilil  non  frau&uknti  nutta  obligatio  ett;  eeterim  ri 
dolus  et  callidittu  intereetrit,  de  dolo  malo  actio  eompetit  (dp., 
L.  44,  ff.,  De  reg.jur.). — Ainsi  encore  on  a  condamné  aux  frais  et 
même  suspendu  de  ses  fonctions  un  avoué  qut  avait  conseillé  et 
dirigé  une  saisie,  pour  des  dépens  seulement,  sur  les  immeubles 
d'une  femme ,  au  nom  du  mari  et  pendant  que  la  communauté 
existait  encore  (Paris,  1*'  août  1820 ,  aff.  Marsanche ,  v°  Vente 
Judiciaire  d'immeubles),  -"-C'était  là,  en  effet,  un  cas  d'ignorance 
manifeste  de  la  loi ,  qui  ne  permet  pas  qu'une  condamnation  de 
dépens  prononcés  au  proflt  d'un  mari  contre  sa  femme  soit  exé- 
cutée à  l'égard  de  celle-ci  avant  la  dissolution  de  la  communauté  : 
on  a  donc  appliqué  avec  raison  les  art.  1030-1031  c  pr.  — 
De  même,  Il  a  été  Jugé  que,  si  un  procès,  quoique  Intenté  et 
soutenu  par  des  Individus  en  leur  nom  personnel,  ne  l'a  été  que 
de  concert  avec  un  avoué,  dont  ils  sont  les  représentants  inter- 
posés ,  et  dans  l'intérêt  exclusif  de  ce  dernier  ou  de  sa  compa- 
gnie, en  ce  que,  par  exemple ,  il  s'agit  uniquement  de  déter- 
miner les  droits  des  avoués  contre  les  huissiers ,  l'avoué  a  pu 
être  condamné  personnellement  aux  dépens  (Req.,  22  mai  1832, 
au*.  Hillart,  V.  n*  244).  —  En  cas  pareil,  dire  qu'un  avoué  est 
condamné  aux  dépens,  en  ce  que  c'est  dans  son  intérêt  unique, 
d'après  ses  conseils ,  que  le  procès  est  soutenu  par  des  prête- 
nom  ,  c'est  motiver  suffisamment ,  et  même  explicitement ,  ie 
rejet  du  moyen  pris  de  ce  qu'il  aurait  été  condamné  sans  avoir 
été  entendu  (même  arrêt). 

*4<*.  Il  est  d'usage  que  l'avoué  ne  paye  pas ,  avant  d'avoir 
reçu  les  frais ,  le  coût  des  actes  dus  à  l'huissier  dont  il  aemplojé 
le  ministère,  et  qui  est  chargé  ordinairement  des  significations 
de  son  étude.  Cependant  il  a  été  décidé  que  l'avoué  était  respon- 
sable envers  l'huissier,  si  celui-ci  avait  reçu  les  actes  hors  de  la 
présence  des  parties  et  à  leur  insu  et  n'avait  dû  compter  que  sur 
l'avoué  dont  il  aurait  suivi  la  foi  (  Bourges,  1 1  julll.  1810 ,  aff. 
Trossin,  V.  Frais).  Il  a  été  décidé  aussi  que  le  Jugement  qui  dé- 
clare l'avoué  responsable  parce  que  l'huissier  n'a  jamais  été  en 
relation  avec  les  parties,  fait  une  appréciation  des  circonstances 
de  la  cause,  qui  échappe  à  la  censure  de  la  cour  régulatrice 
(  Bruxelles ,  4  nov.  1815 ,  aff.  Trloné ,  V.  Cassation  ). —  Il  nous 
parait  hors  de  doute  que  f  avoué  serait  à  l'abri  de  toute  réclama- 
tion tant  qu'il  n'aurait  pas  reçu  les  frais,  si  la  partie  à  la  requête 
de  laquelle  l'huissier  a  agi  était  chargée  d'ordinaire  des  affaires 
de  celle-ci.  —V.  n»  234  et  sulv. 

•47.  Les  avoués  sont  responsables  des  pièces  pendant  cinq 
ans  après  le  Jugement  du  procès  (c.  clv. ,  art.  2276).  Quand  ils 
s'en  dessaisissent  auparavant,  la  prudence  leur  commande  de  s'en 
faire  donner  décharge  (V.  Prescription).  Ils  sont  contraignantes 
par  corps  pour  la  restitution  tant  des  litres  à  eux  confiés  que 
des  deniers  par  eux  reçus  pour  leurs  clients  par  suite  de  leurs 
fonctions  (c.clv.,  art.  2061,  7»,  V.  Contrainte  par  corps). — Tou- 
tefois il  a  été  jugé  :  1*  Que  l'avoué  qui  n'agit  qu'en  qualité  de 
mandataire  ad  negotia  de  son  client  n'est  pas  contraignable  par 
corps  pour  les  obligations  qu'il  a  contractées  en  celte  qualité,  en 
excédant  les  pouvoirs  que  lui  conférait  son  mandat  (  Cass. ,  1er  fév. 
1820,  aff.  Thomas,  v°  Désaveu),  ni  pourla  restitution  des  litres  qui 
luiootété  confiés  en  cette  qualité  (  même  arrêt,  et  Liège ,  24  juin 
1830,  aff.  Coulon,  V.  Contrainte  par  corps)  ; — 2°  Que  l'avoué  qui  a 
représenté  une  partie,  sans  un  pouvoir  spécial,  devant  un  tribunal 
de  commerce  ou  devant  son  propre  tribunal  jugeant  commerciale- 
ment, n'a  pu  agir  qu'en  qualité  de  simple  mandataire  (c.civ.  414, 
421;  c.  com.627;BleU,23aoûtl822,aff.  Boucher, V.  Désaveu.) 

An.  9.  —  Det  chambres  de*  avoué*  et  delà  dùeipHne. 

•48.  Constituer  les  avoués,  en  communauté ,  établir  entre 
eux  une  sorte  de  responsabilité  mutuelle  d'honneur  et  de  réputa- 
tion ,  les  soumettre  à  la  discipline  de  leurs  pairs  pour  les  fautes 
légères  qui  échappent  à  la  juridiction  ordinaire,  mais  dont  l'habi- 
tude finit  souvent  par  conduire  à  de  graves  excès ,  c'était  mieux 
faire  pour  le  bon  ordre  et  pour  l'intérêt  des  justiciables  que 
d'établir  les  peines  les  plus  riâotpeuaei  centre  les  Infractions  aux 
règle?  de  la  profession. 


Ce  sont  ces  considérations  qui  ont  présidé  à  l'établissement  des 
chambres  des  avoués.  —  Privés  des  chambres ,  les  avoués ,  sans 
lien  entre  eux,  sans  véritable  discipline,  offriraient  à  la  société 
beaucoup  moins  de  garanties;  et  les  attestations  de  moralité  et 
de  capacité  dont  tes  candidats  sont  obligés  de  se  pourvoir  se 
trouveraient  être  souvent  des  préservatifs  bien  insuffisants.  — 
Ce  n'est  pas  que  nous  soyons  disposés  à  admettre  contre  eux  d'in- 
justes préjugés,  nous  croyons,  au  contraire,  que  la  vie  profession- 
nelle des  avoués  se  compose  de  mon»  de  faits  répréhensibles  que 
celle  des  hommes  dont  tes  actes  ne  sont  soumis  à  aucun  contrôle, 
et  que  cet  heureux  résultat  est  principalement  dû  à  l'influence  de 
leurs  chambres  de  discipline ,  organisées  par  l'arrêté  consulaire 
du  13  frim.  an  9 ,  rapporté  n*  18 ,  et  que  nous  allons  maintenant 
examiner  ainsi  que  tes  dispositions  législatives  el  réglementaires 
qui  te  complètent.  # 

Dans  les  juridictions  où  le  nombre  des  avoués  est  inférieur  à 
vingt,  la  chambre  se  compose  de  quatre  membres. 

Elle  est  de  cinq  si  le  nombre  des  avoués  est  supérieur  à  dix- 
neuf  et  inférieur  à  trente; 

De  sept,  s'il  est  supérieur  à  vingt-neuf  et  Inférieur  à  cinquante; 

De  neuf,  s'il  est  supérieur  à  quarante-neuf  et  inférieur  à  cent  ; 

De  onxe,  s'il  est  supérieur  à  quatre-vingt-dix-neuf  et  inférieur 
à  deux  cents.  —  L'arrêté  prévolt  surabondamment  le  cas  où  le 
nombre  des  avoués  seraiMe  deux  cents  et  au-dessus ,  et  porte 
que  la  chambre  sera  composée  de  quinze  membres  (art.  4);  mais 
le  corps  te  plus  considérable  de  ces  officiers  ministériels  n'est 
que  de  cent  cinquante.  C'est  celui  qui  est  près  du  tribunal  do 
première  instance  de  la  Seine. 

•49.  Les  membres  de  la  chambre  sont  élus  par  l'assemblée 
générale  des  avoués ,  dans  le  local  du  palais  de  justice  qui  leur 
est  affecté,  à  la  majorité  absolue  des  voix,  au  scrutin  secret  et  par 
bulletin  de  liste  contenant  un  nombre  de  noms  qui  ne  peut  excé- 
der celui  des  membres  à  nommer.  Il  faut  qu'il  y  ait  au  moins 
cent  votants  pour  que  l'assemblée  se  divise  en  bureaux  dont  tes 
membres  ne  peuvent  être  inférieurs  à  trente  ni  excéder  cinquante. 
Chaque  bureau  est  présidé  par  le  doyen  d'âge  des  avoués  pré- 
sents; tes  fonctions  de  scrutateurs  sont  remplies  par  les  deux 
plus  âgés  après  lui,  et  celles  de  secrétaire  par  le  plus  jeune 
(arrêté  13  frim. ,  art.  14).  —  Lorsque  le  nombre  des  votants 
est  inférieur  à  cent,  les  fonctions  de  président,  de  scrutateurs 
et  de  secrétaire  sont  remplies  par  tes  membres  de  la  chambre. 
—L'élection  annuelle  se  fait  le  1  *'  septembre  (décr.  1 7  juill.  1 806), 
à  l'heure  indiquée  par  le  président  de  la  chambre.  S'il  y  a  lieu 
de  remplacer  un  ou  plusieurs  membres  dans  le  courant  de 
l'année,  c'est  aussi  lui  qui  convoque  l'assemblée  générale  (arg. 
art.  5,1»). 

L'arrêté  du  13  frim.  n'impose  pas  d'autre  condition  pour  être 
nommé  membre  de  la  chambre  que  la  majorité  absolue  des  voix 
de  l'assemblée  générale  (art.  14),  mais  l'ordon.  des  12-14  août 
1832  exige  que,  dans  les  cours  royales  et  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  où  le  nombre  des  avoués  est  de  vingt  et  au-dessus, 
les  membres  de  la  chambre  soient  élus  parmi  tes  avoués  les  plus 
anciens  en  exercice  formant  la  moitié  du  nombre  total  (art.  1). 
—  L'ordonnance  ne  fait  pas  dépendre  l'ancienneté  de  la  nomi- 
nation, mais  de  l'exercice,  c'est-a-dire  de  la  prestation  de  ser- 
ment. 11  va  de  sol  aussi  que  l'on  ne  peut  compter  ponr  l'ancien- 
neté les  années  où  l'on  aurait  exercé  les  fonctions  d'avoué  près 
d'un  autre  siège.— Si  le  nombre  des  avoués  était  Impair,  Il  nous 
semble  que  l'interprétation  qui  aurait  pour  effet  de  donner  plus 
de  latitude  au  choix  devrait  être  préférée;  ainsi,  par  exemple,  dans 
une  compagnie  de  vingt  et  un  avoués,  tes  membres  de  la  chambre 
doivent  pouvoir  être  pris  parmi  les  onze  plus  anciens.  La  même 
raison  de  décider  nous  parait  devoir  exister,  si,  tes  avoués  étant 
en  nombre  pair,  il  se  trouvait  au  milieu  du  tableau  deux  avoués 
dont  l'exercice  daterait  du  même  jour.  Soit,  par  exemple, 'une 
compagnie  de  vingt;  le  dixième  et  le  onzième  ont  été  reçus  eu 
même  temps.  Il  devra  y  avoir  onze  éligibtes. 

Dans  le  cas  où,  parmi  les  plus  anciens,  il  se  trouverai l  un  ou 
plusieurs  avoués  à  qui  l'entrée  de  la  chambre  fût  interdite  (ar- 
rêté du  13  frim.,  art.  8),  nous  Croyons  qu'il  y  aurait  lieu  de  com- 
pléter ,  suivant  l'ordre  du  tableau,  la  catégorie  de  ceux  qui 
peuvent  être  choisis  membres  de  la  chambre. 

•40.  Les  avoués  élus  membres  de  la  chambre  ne  peuvent  e» 
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refuser  les  fonctions,  autrement  te  vœu  de  ta  loi  pourrait  être  pa- 
ralysé. C'est  en  ce  sens ,  au  reste ,  que  s'étalent  prononcés  les 
anciens  statuts  des  notaires  au  Cbàlelet. —  V.  Notaire. 

i  Les  membres  de  la  chambre  sont  renouvelés  tous  les  ans 
pu  tiers  pour  les  nombres  qui  comportent  celte  division,  et  par 
portions  les  plus  approximatives  du  tiers  pour  les  autres  nombres , 
en  faisant  alterner  chaque  année  let  portion  inférieures  et  supé- 
rieures au  tiers,  à  commencer  par  les  inférieures-^  manière  que, 
dans  tous  les  cas ,  aucun  membre  ne  puisse  rester  en  fonctions 
plus  de  trois  ans  consécutifs  »  (arrêté  13  frim.  an  9,  art.  IS).  — 
Dans  les  trois  premières  années  qui  ont  suivi  l'installation  des 
chambres  composées  de  onze  ou  de  cinq  membres  et  qui  doivent 
se  reoouveiler  les  premières  deux  fois  par  quatre  et  une  fois  par 
trois,  les  autres  deux  fols  par  deux  et  une  fois  par  un ,  il  a  été  im- 
possible en  même  temps  de  commencer  par  le  nombre  Inférieur 
trois  ou  an  et  de  faire  alterner  quatre  par  trois  et  deux  par  un. 
—  Si,  dans  les  chambres  composées  de  sept  ou  dequatre  membres, 
on  a  pu  originairement  élire  la  première  année,  deux  ou  un 
membre,  la  deuxième  année,  trois  ou  deux  membres,  et  la  troi- 
sième année  deux  ou  un  membre,  la  quatrième  année ,  il  a  fallu 
en  nommer  comme  la  troisième,  deux  ou  un,  afin  qu'aucun  membre 
ne  restât  en  fonction  plus  de  trois  ans  consécutifs.  Il  résulte  de 
ces  observations  que  l'obligation  de  faire  alterner  chaque  année 
les  portions  Inférieures  et  supérieures  au  tiers ,  à  commencer  par 
les  inférieures,  est  presque  toujours  inexécutable. — Le  sort  in- 
dique ceux  des  membres  qui  doivent  sortir  la  première  et  la  se- 
conde année,  et  ensuite  ils  sortent  par  ancienneté  de  nomination. 
Les  membres  sortants  ne  peuvent  être  réélus  qu'après  une  année 
d'intervalle  (arrêté  13  frim.,  art.  13). 

»4>1.  L'art.  13  contient  deux  exceptions  aux  dispositions 
qu'il  prescrit.  Lapremièreest  pour  les  cas  où  le  nombre  total  des 
avoués  n'est  pas  suffisant  pour  le  renouvellement,  qui  alors  n'a 
lieu  que  jusqu'à  concurrence  du  nombre  existant.  Ainsi,  quand 
il  n'y  a  que  cinq  avoués  près  d'un  tribunal,  la  chambre  étant 
composée  nécessairement  de  quatre  et  le  renouvellement  ne  pou- 
vant se  faire  que  jusqu'à  concurrence  du  nombre  existant ,  doit 
s'opérer  par  quart.  Mais  comment  procédera-t-on  à  ce  renouvelle- 
ment? L'avoué  qui  n'était  pas  membre  de  la  chambre  devra-t-il 
être  forcément  élu ,  ou  plutôt  en  fait-il  partie  de  droit?  Ce  ne 
serait  pas  alors  une  exception  à  l'art.  13,  mais  à  l'art.  14  qui 
prescrit  l'élection,  et  il  n'est  fait  exception  qu'à  celui-là.  Le  moyen 
de  concilier  ces  deux  articles  et  qu'ils  reçoivent  tous  deux  leur 
application ,  c'est  que  le  membre  sortant  puisse  être  réélu.  L'ex- 
ception, dans  ce  cas,  ne  concerne  que  fart.  13.  La,  seconde 
exception  au  principe  do  renouvellement  de  lachambre  a  lieu  par 
la  force  des  choses,  si  le  nombre  des  avoués  n'excède  pas  celui 
qui  est  nécessaire  pour  la  composer ,  et  dans  ce  cas  Us  en  sont 
tons  membres  de  droit  (arrêté  1 3  frim. ,  art.  1 3). 

Les  avoués  élus  membres  de  la  chambre,  ou  qui  la 
composent  de  droit,  nomment  entre  eux,  au  scrutin  secret,  à  la 
majorité  absolue,  le  président,  le  syndic,  le  rapporteur,  le  secré- 
taire et  le  trésorier.  Cette  nomination  se  renouvelle  tous  les  ans, 
eton  peut  être  continué  dans  les  mêmes  fonctions.  En  cas  de  par- 
tage de  voix ,  le  scrutin  est  recommencé-,  et  si  le  résultat  est  le 
même,  le  plus  Agé  des  deux  membres  qui  sont  l'objet  de  ce  par- 
tage est  nommé  de  droit,  à  moins  qu'il  n'ait  rempli,  pendant  les 
deux  années  précédentes,  la  place  à  laquelle  il  s'agit  de  nommer, 
auquel  cas  la  nomination  de  droit  s'opère  en  faveur  de  son  coo- 
earrent  (arrêté  13  frim.,  art.  16).  Lorsque  les  volants  sont  en 
nombre  pair ,  qu'un  seul  membre  a  obtenu,  au  premier  tour  de 
scrutin,  la  moitié  des  suffrages  pour  être  officier  de  la  chambre, 
et  que  les  autres  voix  se  sont  réparties  entre  plusieurs  candidats, 
Il  y  a  Ueu  de  procéder  à  un  second  lourde  scrutin.  S'il  ne  produit 
pas  encore  de  majorité,  le  plus  Agé  n'est  préféré  qu'à  égalité  de 
suffrages;  autrement,  celui  qui  a  obtenu  la  moitié  des  voix 
tteft  remporter  sur  celui  qui  en  a  eu  moins.  L'élection  se  fait  par 
scrutin  individuel,  suivant  Tordre  indiqué  plus  haut,  en  commen- 
çant par  le  président  et  en  Unissant  par  le  trésorier. 

»»S.  Les  membres  élus  entrent  en  fonctions  le  13  septembre 
(déc.  17  juill.  1806,  art.  1). 

Le  président  a  voix  prépondérante  en  cas  de  partage 
d'opinion  ;  il  convoque  extraordinairement  quand  il  le  juge  à 
propos,  on  sur  te  réquisition  motivée  de  deux  autres  membres  ;  11 


a  la  police  d'ordre  dans  la  chambre  (arrêté  13- frim.,  art.  3, 1*). 
Le  timbre  des  placards  autorisés  par  les  art.  699  et  700  c.  pr. , 
dans  les  ventes  judiciaires  d'immeubles,  ne  peut  passer  en 
taxe  que  sur  un  certificat  délivré  par  lui  et  constatant  qu'il  a  vé- 
rifié le  nombre  des  exemplaires  (ord.  10  oct.  1811,  art.  19).— 
La  syndic  est  partie  poursuivante  contre  les  avoués  inculpés;  il  est 
entendu  préalablement  à  toutes  délibérations  de  la  chambre,  qui 
est  tenue  de  délibérer  sur  tous  ses  réquisitoires;  il  a,  comme  le 
président,  le  droit  de  la  convoquer  ;  Il  poursuit  l'exécution  de  ses 
délibérations  dans  la  forme  ci-après  déterminée,  et  agit  pour  la 
chambre  dans  tous  les  cas  et  conformément  à  ce  qu'elle  a  délibéré 
(arrêté du  13  frim.,  art.  3,  3*). — Le  rapporteur  recueille  les  ren- 
seignementssur  les  affaires  contre  les  avoués  inculpés,  et  en  fait  le 
rapport  à  la  chambre  (art.  8,3").— Le  secrétaire  rédige  les  délibé- 
rations de  la  chambre  ;  il  est  gardien  des  archives  et  délivre  toutes 
expéditions  (art.  S,  4");  il  certifie  l'insertion  dans  le  tableau  de  . 
la  chambre  des  extraits  des  demandes  en  séparation  de  biens 
(c.  pr.  867) ,  des  jugements  qui  les  prononcent  (c.  pr.  873)  et 
des  contrats  de  mariage  entre  époux  dont  l'un  est  commerçant 
(c.  corn.  67).  —  Le  trésorier  tient  la  bourse  commune  dont  nous 
parlerons  ci-après,  fart  les  recettes  et  dépenses  autorisées  par  la 
chambre,  et  en  rend  compte  à  la  fin  de  chaque  trimestre  à  la 
chambre  assemblée,  qui  les  arrête  ainsi  que  de  droit  et  lui  en 
donne  sa  décharge  (arrêté  13  frim. ,  art.  3, 3*).  —Il  a  été  décidé 
que  ce  compte  n'est  pas  judiciaire,  et  que  le  jugement  qui  con- 
damne un  ancien  avoué  à  le  rendre  peut  ne  pas  fixer  de  délai  ni 
nommer  de  juge-commissaire  pour  le  recevoir  (Req.,  llnov.  1838, 
an*.  Delletle,  V.  Compte). 

9  ftft.  Les  fonctions  spéciales  de  chacun  des  cinq  officiers  de  la 
chambre  peuvent  être  cumulées  1°  lorsque  le  nombre  de  ses 
membres  est  au-dessousde  cinq; — 3°  en  cas  d'absence  ou  d'empê- 
chement de  l'un  d'entreeux.Néanmoins,les  fonctions  de  président, 
de  syndic  et  de  rapporteur  doivent  toujours  être  exercées  par  trois 
personnes  différentes.  Les  suppléants  momentanés  sont  nommés 
par  le  président,  ou,  s'il  est  absent,  par  la  majorité  des  membres 
présents  en  nombre  suffisant  pour  délibérer.  Ils  peuvent  être  pris 
parmi  les  membres  qui  ne  sont  pas  officiers  de  la  chambre 
(art.  6  ),  mais  non  pas  hors  de  son  sein,  à  moins  qu'il  n'y  ait  pas 
un  nombre  suffisant  de  membres  pour  la  compléter.  Quand  la 
chambre  n'est  composée  que  de  quatre  membres,  les  fonctions 
de  secrétaire  et  de  trésorier  sont  ordinairement  réunies. 

»5«.  Tous  les  membres  de  la  chambre  ont  voix  délibéra- 
tive,  à  l'exception  du  syndic,  lorsqu'il  est  partie  contre  un  avoué 
inculpé  et  que  son  opinion  n'est  point  à  décharge  (art.  S).  Tous 
aussi,  sans  distinction,  peuvent  être  délégués  1*  pour  faire  les  taxes 
des  frais  qui  leur  sont  réparties  par  le  président  delà  chambre  ; 
—  3°  pour  l'examen  et  la  consultation  des  affaires  des  Indigents 
qui  leur  sont  aussi  réparties  par  le  président  de  la  chambre,  à  la- 
quelle ils  les  renvoient  avecleuravls,  pour,  s'il  y  alleu  de  le  suivre, 
être,  parle  président,  distribuées  aux  divers  avoués; —  3*  enfin 
pour  se  trouver  à  la  chambre  des  avoués  chaque  jourdes  audien- 
ces du  tribunal,  à  l'effet  de  faciliter  l'exercice  des  fonctions  attri- 
buées à  la  chambre  (  art.  7  ). 

SftV.  Chaque  chambre  ainsi  constituée  a  pour  mission  de 
prévenir  ou  de  concilier  les  différends  auxquels  l'exercice  des.  fonc- 
tions des  avoués  peut  donner  lieu ,  soit  entre  eux,  soit  avec  des 
tiers;  d'émettre  son  avis  sur  les  difficultés  qu'elle  n'a  pu  concilier 
et  sur  celles  qui  s'élèvent  à  l'occasion  des  taxes;  de  donner  des 
consultations  gratuites  aux  indigents  ;  de  délivrer  des  certificats 
de  capacité  auxaspirants  aux  fonctions  d'avoué;  de  représenter  col- 
lectivement tous  les  avoués  d'un  tribunal  ou  d'une  cour  sous  le 
rapport  de  leurs  droits  et  de  leurs  intérêts  communs;  enfin, 
d'exercer  la  juridiction  disciplinaire  qui  lui  est  départie  sur  tous 
les  membres  de  sa  compagnie  (arrêté  13  frim.,  art.  3).  Nous 
allons  reprendre  successivement  chacune  de  ces  attributions. 

*&8.  Bien  que  la  chambre  ne  soit  chargée  que  de  prévenir 
ou  de  concilier  tous  différents  entre  avoués  sur  des  communica- 
tions, remises  ou  rétentions  de  pièces,  sur  des  questions  de  préfé- 
rence ou  concurrence  dans  les  poursuites  ou  dans  l'assistance 
aux  levées  de  scellés  et  aux  inventaires,  et,  en  cas  de  non 
conciliation,  d'émettre  son  opinion  en  forme  de  simple  avis  sur 
lesdites  questions  ou  différends  (art.  3,3*),  néanmoins ,  lorsque 
la  contestation  n'intéresse  que  les  avoués,  la  chambre  exerce  une 
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sorte  de  Juridiction  et  rend  des  décisions  auxquelles  ceux  qu'elles 
concernent  sont  dans  l'usage  de  se  soumettre.  Qui  mieux 
qu'elle,  en  effet,  composée  ordinairement  des  avoués  les  plus  ex- 
périmentés, les  plus  éclairés  et  les  plus  recommandâmes,  est  pluâ 
apte  à  décider  à  qui  doit  appartenir  la  poursuite  d'une  vente  Judi- 
ciaire d'immeubles,  d'une  distribution  par  contribution,  d'un  or- 
dre ou  la  levée  d'un  jugement,  ou  telle  autre  question  de  pratique 
familière  aux  hommes  versés  dans  les  affaires  î  Porter  ces  dé- 
bats à  la  connaissance  d'un  Juge,  ne  serait-ce  pas  le  détourner 
des  soins  que  réclament  des  causes  plus  importantes,  donner  Heu 
à  des  frais  dont  le  taux  excéderait  presque  toujours  celui  de  la 
contestation  et  occuper  le  public  de  difficultés  qui  ne  peuvent  que 
tourner  à  la  déconsidération  de  la  compagnie.  Il  est  d'usage  aussi 
que,  dans  les  différends  entre  un  avoué  et  un  tiers,  sur  des  ques- 
tions de  taxe,  l'opinion  de  la  chambre,  lorsqu'elle  est  défavorable 
a  l'avoué,  soit  acceptée  par  lui.  Comment,  en  effet,  pourrait-il  sou- 
tenir en  Justice  des  prétentions  condamnées  d'avance  par  ses 
pairs?  L'avis  sur  les  questions  de  taxe  peut  être  donné  par  un 
seul  membre  de  la  chambre  commis  par  elle  à  cet  effet  (arrêté 
13  frim.,  art.  2,  4°). 

t&9.  Au  nombre  des  attributions  de  la  chambre  est  celle  de 
former  dans  son  sein  un  bureau  de  consultation  gratuite  pour  les 
citoyens  indigents  dont  la  chambre  distribue  les  affaires  aux  di- 
vers avoués  pour  les  suivre  quand  il  y  a  lieu  (  art.  2 ,  »•)  —  L'ar- 
rêté a-t-il  entendu  conférer  à  cet  égard  un  droit  exclusif  aux 
chambres  des  avoués ,  ou  bien  doivent-elles  l'exercer  concurrem- 
ment avec  le  président  de  la  cour  ou  du  tribunal  qui  doit  être 

<t)  (Kob...  C.  N...)  —  La  cocu  ;  —  Considérant  que ,  si  l'art.  3  de 
l'arrêté  du  15  frim.  an  9  place  parmi  1rs  attributions  des  chambres 
d'avoués  celle  de  former  dans  leur  sein  un  bureau  de  consultations  gra- 
tuites pour  les  citoyens  indigents,  et  de  distribuer  les  affaires  qui  les  con- 
cernent aux  divers  avoués  pour  les  suivre,  cette  distribution  ne  doit  se 
faire  que  quand  il  a  été  reconnu  par  elles  que  les  prétentions  élevées  par 
les  indigents  pouvaient  être  accueillies  par  la  justice,  et  que  ceux-ci 
étaient  dignes  de  leur  intérêt;  que  cela  résulte  des  expressions  «  s'il  y  a 
lieu  de  les  suivre,  »  employées  dans  cet  art.  Set  dans  l'art.  7  de  l'arrêté; 
qu'à  ces  chambres  seules  appartient  et  doit  appartenir  celte  appréciation , 
puisque  c'est  d'après  elle  qu'elles  ont  à  juger  s'il  convient  de  disposer, 
clans  l'intérêt  des  indigents ,  des  fonds  de  leur  bourse  commune,  et  de 
faire  par  conséquent  un  acte  de  bienfaisance  et  de  charité  qui  ne  saurait 
leur  être  imposé  par  qui  que  ce  soit  ;  —  Considérant  que ,  par  sa  délibé- 
ration du  ta  nov.  1841,  la  chambre  des  avoués  a  décidé  qu'il  n'y  avait 
lien  de  désigner  un  avoué  pour  occuper  sur  la  demande  formée  par  l'in- 
timée contre  les  héritiers  de  son  mari,  parce  que  cette  demande  n'était  pas 
soutenante,  et  que  d'ailleurs  l'intimée  n'était  pas  digne  de  sa  bienveillance; 
—  Que  c'est  donc  à  tort  que,  par  son  ordonnance  du  8  décembre  dernier, 
le  président  du  tribunal  a ,  malgré  cettedécision,  enjoint  i  H*  P...  de 
suivre  TaOnire  de  la  veuve  N...  aux  frais  de  la  chambre  des  avoués;  — 
Met  l'appellation  et  l'ordonnance  de  référé  dont  est  appel  au  néant;  au 
principal,  rejette  la  demande  delà  veuve  N...,  etc. 

Du  SI  mai  1842.-C.  d'Amicns.-H.  Oger,  pr. 

(t)  Eipice .— (Legrelle  C.  Genot,  etc.)  —La  dame  Legrelle,  se  croyant 
fondée  à  attaquer  en  responsabilité  H*  Genot ,  avoué ,  occupant  pour  elle 
dans  une  instance  jugée  par  la  cour  royale  de  Mets ,  et  M*  Serot ,  son  avo- 
cat, les  assigna  devant  ie  tribunal  de  Metz  qui,  par  jugement  du  30  mai 
1837,  la  déclara  non  rccevablc  et  mal  fondée  dans  sa  demande. — Désirant 
interjeter  appel  de  ce  jugement,  mais  n'ayant  pas  de  ressources  pour  payer 
un  avoué,  la  dame  Legrelle  s'adressa  en  vain  à  la  chambre  des  avoués  près 
la  cour  royale  de  Metx ,  afin  qu'il  lui  fût  nommé  un  avoué  d'office  ;  cette 
chambre,  sur  l'avis  du  bureau  de  consultations  gratuites  qui  estima  que 
l'appel  de  la  dame  Legrelle  serait  sans  succès,  prit  nne  délibération  por- 
tant qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  nommer  un  avoué  d'office. — Alors  la  dame 
Legrelle  adressa  plusieurs  mémoires  au  premier  président  de  la  cour  royale 
de  Metz,  qui  répondit  par  deux  ordonnances  successives  des  19  juillet  «t 
4  août  1837,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  faire  droit  à  la  demande  de  la 
dame  Legrelle  tendant  à  la  nomination  d'office  d'un  avoué,  et  qu'elle  ne 
pouvait  mieux  faire  que  de  suivre  les  sages  avis  du  bureau  de  consultations 
gratuites. 

Pourvoi  des  époux  Legrelle  contre  la  dernière  de  ces  ordonnances,  pour 
excès  de  pouvoir.  —  M' Nachet,  avocat,  désigné  par  le  conseil  de  l'ordre 
pour  soutenir  ce  pourvoi,  a  cherché  d'abord  à  démontrer  que  l'ordonnance 
d'un  président  de  cour  royale,  qui  refuse  de  nommer  d'office  un  avoué  à 
un  indigent,  constitue  un  acte  juridictionnel  susceptible  d'être  déféré  à  la 
censure  de  la  cour  de  cassation  pour  excès  de  pouvoir.  Toutes  les  fois , 
dit-il ,  que  la  loi  charge  un  juge  unique  de  rendre  une  décision ,  soit  a 
cause  de  la  simplicité  de  l'affaire,  soit  pour  des  motifs  d'urgence,  ce  juge 
tient  la  place  du  tribunal  auquel  il  appartient.  Son  ordonnance  est  donc 


saisi  de  la  demande?  —  Rien  n'indique  dans  ce  texte  que  Ton  ait 
entendu  dépouiller  les  présidents  du  droit  qu'Us  ont  en  général  de 
nommer  les  avoués  d'office  ;  et  ce  n'est  pas  lorsqu'il  s'agit  des 
Intérêts  des  indigents  que  l'on  peut  forcer  le  sens  de  la  loi  pour 
les  priver  d'un  moyen  de  faire  entendre  leurs  réclamations.  Tou- 
tefois, il  faut  bien  reconnaître  que  ,*si  le  président  a  le  droit  de 
nommer  un  avoué  d'office,  il  ne  peut  obliger  la  chambre  à  faire 
face  aux  frais  de  l'instance  à  l'aide  des  fonds  de  la  bourse  com- 
mune, puisque  ces  fonds  sont  la  propriété  particulière  des  avoués  ; 
en  telle  sorte  que  le  président  a  bien  aussi  le  droit  conféié  à  la 
chambre,  mais  que  les  moyens  d'exécution  n'appartiennent  qu'à 
elle  seule. 

•ttO.  C'est  dans  ce  sens  qull  a  été  jugé  que  les  chambres  des 
avoués  sont  souveraines  pour  accueillir  ou  rejeter  la  demande 
formée  par  un  indigent,  afin  d'obtenir  la  nomination  d'un  avoué 
d'office  et  de  faire  suivre  son  procès  aux  frais  de  la  chambre 
(décret  du  13  frim.  au  9,  art.  2  et  7 ).  — En  conséquence, lors- 
que la  chambre  a  rejeté  la  demande  d'un  Indigeul  (  parce  que  le 
procès  n'était  pas  soutenante,  et  que  lui-même  n'était  digne  d'au- 
cun intérêt  ),  le  président  du  tribunal  ne  peut,  par  ordonnance, 
commettre  d'office  un  avoué  et  lui  enjoindre  de  suivre  l'affaire 
aux  frais  de  la  chambre  (  Amiens,  31  mai  1842  )  (1). 

94*1 .  C'est  aussi  dans  le  même  sens  qu'il  a  été  décidé  que  le 
premier  président  d'une  cour  royale ,  saisi  par  un  Indigept  d'une 
demande  à  fin  de  nomination  d'office  d'un  avoué,  a  le  même  droit 
que  la  chambre  en  ce  oui  concerna  la  nomination  qui  lui  est  de- 
mandée (M-,  6  janv.  1840)  (2). 

censée  émaner  do  tribunal  loi-même,  et,  dès  lors,  elle  est  sujette  aux 
mêmes  recours  que  le  jugement  de  ce  tribunal.  Si  donc  l'ordonnance  qui 
refuse  de  désigner  nn  avoué  d'office  est  rendue  par  un  président  de  tribu- 
nal, elle  est  susceptible  d'appel ,  conformément  à  l'art.  809  c.  pr.  -,  si ,  au 
contraire,  elle  est  rendue  par  le  premier  président  d'une  cour  royale ,  elle 
ne  peut  être  attaquée  que  par  le  recours  en  cassation.  C'est  par  application 
de  ces  principes,  1e  que  la  cour  de  Toulouse,  par  arrêt  du  i  3  juill.  1 837 , 
a  implicitement  jugé  que  l'ordonnance  rendue  dans  le  cas  prévu  par  l'art. 
832  c.  pr.  peut  être  déférée  k  l'appel  ;  2°  que  la  cour  d'Aix ,  par  arrêt 
du  13  fév.  1859,  a  fait  droit  a  l'appel  dirigé  contre  l'ordonnance  d'un 
consul  portant  refus  de  remise  de  pièces  à  une  partie-,  S' enfin,  que  la 
chambre  civile  de  la  cour,  par  arrêt  du  17  mars  183S,  a  déclaré  que 
l'ordonnance  d'ua  président  réglant  des  qualités  serait  entachée  d'ex- 
cès de  pouvoir  si  elle  refusait  la  faculté  de  lever  le  jugement ,  et  devrait 
être  réformée  sur  appel.  —  Au  fond,  M*  Nachet  soutieut  que  le  président 
auquel  un  indigent  demande  la  nomination  d'un  avoué  d'office,  n'a  pas  le 
droit  de  refuser  de  faire  cette  nomination.  En  effet,  dit-il,  l'action  ne  pou- 
vant être  formée  sans  te  ministère  de  l'avoué,  si  le  président  pouvait  refuser 
ce  ministère  à  la  partie,  il  jugerait  l'action  elle-même,  et  elle  ne  peut  l'être 
légalement,  compétemment ,  que  par  le  tribunal;  d'un  autre  coté,  le  juge- 
ment du  président  serait  dépourvu  de  toutes  les  garanties  assurées  par  la 
loi  aux  justiciables,  puisqu'il  aurait  lieu  sans  instruction ,  sans  débats 
préalables,  sans  publicité,  sans  motifs.  Un  tel  arbitraire  ne  peut  être  ad- 
mis au  préjudice  des  indigents.  On  conçoit  que  la  chambre  des  avoués  puisse 
refuser  par  des  motifs  de  convenance  la  nomination  d'office  qui  lui  est 
demandée;  mais  quand ,  après  ce  refus,  la  partie  s'adresse  au  président, 
ce  magistrat  doit  faire  droit  à  la  demande  d'une  manière  absolue,  et  sans 
qu'il  lui  soit  permis  de  la  rejeter.— L'ordonnance  attaquée,  dans  l'espèce, 
doit  donc  être  annulée  pour  excès  de  pouvoir.  —  Arrêt. 

La  cotrn;  —  Attendu  qu'il  est  constaté ,  tant  par  l'ordonnance  attaquée 
que  par  les  mémoires  présentés  au  premier  président  de  la  cour  royale  de 
Metz  par  la  femme  Legrelle,  que  le  bureau  de  consultations  gratuites  a 
donné  un  avis  contraire  à  l'appel  que  les  demandeurs  avaient  l'intention 
d'interjeter;  —  Que .  sur  cet  avis ,  la  chambre  des  avoués  près  ladite  cour 
royale  de  Metz  a  pris  une  délibération  portant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
nommer  d'office  un  avoué  chargé  d'occuper  pour  les  demandeurs;  —  Que 
la  femme  Legrelle  n'a  articulé ,  dans  aucun  de  ses  mémoires ,  qu'elle  eût 
éprouvé  des  refus  de  la  part  des  avoués  d'occuper  pour  elle  h  raison  de 
motifs  personnels,  soit  à  elle,  soit  aux  parties  qu'elle  voulait  traduire 
devant  la  cour  royale; — Qu'ainsi  les  demandeurs  se  trouvaient  placés 
sous  l'empire  de  l'arrêté  du  1 3  frim.  an  9  et  dans  le  cas  prévu  par  le  n"  5 
de  l'art.  3  de  cet  arrêlé,  qui  charge  les  chambres  des  avoués  de  distriBuer 
les  affaires  des  indigents  aux  divers  avoués,  pour  les  suivre,  quand  il  y  a 
lieu;  —  Attendu  que  cette  disposition  laisse  à  ces  chambres  la  faculté 
d'examiner  et  d'apprécier  les  prétentions  élevées  par  la  partie  qni  réclame 
une  nomination  d'office,  et  de  la  refuser,  si  la  contestation  pour  laquelle  le 
ministère  d'un  avoué  est  requis  lui  parait  contraire  à  la  loi;  —  Que  le 
premier  président  de  la  cour  royale  de  Metz ,  saisi  par  la  femme  Legrelle 
elle-même  de  sa  demande  à  fin  de  nomination  d'office  d'un  avoué,  après 
le  refus  de  la  chambre,  jouissait,  dans  l'espèce,  do  la  même  faculté  d'exa- 
men et  d'appréciation  de  l'appel ,  que  les  demandeurs  voulaient  interjeter, 
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M*.  An  reste,  les  mots  quand  il  y  a  lieu,  qui  terminent  le 
n°  S  de  l'art,  S  de  l'arrêté  de  l'an  9,  prouvent  assez  que  l'obliga- 
tion Imposée  à  la  chambre  des  avoués  n'est  pas  absolue,  et  qu'elle 
ne  doit  se  charger  de  l'affaire  d'un  indigent  qu'autant  qu'elle  ne 
voit  dans  ses  prétentions  rien  de  contraire  à  la  loi.  C'est  ce  qui  a 
été  décidé  par  l'arrêt  qui  vient  d'être  cité,  tant  à  l'égard  de  la 
chambre  que  pour  le  président;  et  il  a,  de  plus,  été  jugé,  en  ce  qui 
concerne  ce  magistrat,  qu'en  cas  de  refus  de  nomination ,  son  ordon- 
nance ne  peut  être  attaquée  pour  excès  de  pouvoir  (môme  arrêt).. 

»S».  D'après  le  n°  6  de  l'art.  2  de  l'arrêté  précité ,  la  cham- 
bre délivre,  s'il  y  a  lieu,  tous  certificats  de  moralité  et  de  capa- 
cité aux  candidats,  lorsqu'elle  en  est  requise,  soit  par  le  tribunal, 
«oit  par  les  candidats  que  le  tribunal  présente  à  la  nomination 
du  gouvernement  en  remplacement  des  avoués  morts  ou  dé- 
missionnaires. Celte  partie  de  l'article  peut  offrir  quelques  em- 
barras dans  son  application.  Si  la  chambre  refuse  de  délibérer  , 
ou  si  elle  met  à  sa  délibération  des  lenteurs  «telles  qu'elles  équi- 
vaudront à  un  refus,  par  quel  moyeu  pourrait-on  vaincre  son 
inertie?  Les  circulaires  ministérielles  disent  bien  que  les  cham- 
bres ne  peuvent ,  par  un  refus  absolu  de  délibérer,  s'arroger 
indirectement  le  droit  d'admettre  ou  de  rejeter  les  demandes  des 
candidats,  droit  qui  ne  peut  appartenir  qu'au  gouvernement 
(circui.  minist.  6  vend,  et  38  vent,  an  13,  23  oct.  et  15  juillet 
4825).  Aux  termes  d'une  circulaire  du  15  juillet  1829,  si  la 
chambre  mettait  de  l'obstination  dans  son  refus ,  elle  pour- 
rait même  être  poursuivie  disciplinairement.  Mais  il  nous  semble 
que  ce  moyen  ne  lève  pas  la  difficulté  ;  car  l'action  disciplinaire 
étant  un  moyen  extrême,  le  ministère  public  n'y  aura  sans  doute 
recours  qu'après  une  longue  attente ,  qui,  souvent ,  peut  être 
nuisible  aux  candidats  ;  et  puis  nous  pensons  aussi  que  la  cham- 
bre poursuivie,  dans  ce  cas,  pourrait  justement  répondre: 
«  L'art.  2  de  l'arrêté  de  l'an  9  prescrit  de  délivrer,  s'il  v  a  lieu, 
des  certificats  de  moralité  et  de  capacité  aux  candidats.  Or,  nous 
peusons  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  et  notre  appréciation  est  souve- 
raine ,  car  nous  ne  sommes  pas  tenus  de  la  motiver.  Quand  il  y 
«  lieu,  la  chambre  délivre  des  certificats-,  quand  U  n'y  a  pas 
lieu,  elle  s'abstient ,  parce  que  la  loi  ne  lui  prescrit  alors  aucune 
mesure.  »  Ce  qu'il  y  aurait  de  plus  convenable  à  faire  en  pareille 
circonstance ,  ce  serait,  le  mauvais  vouloir  de  la  chambre  une 
fois  constaté ,  de  passer  outre  et  de  dispenser  le  candidat  de  pro- 
duire l'expédition  de  sa  délibération.  Le  ministère  public  dispose 
d'assez  de  moyens  d'investigation  pour  que  le  pouvoir  soit  à  peu 
près  aussi  bien  fixé  sur  la  moralité  et  la  capacité  du  candidat 
avec  les  renseignements  qu'il  pourra  se  procurer  que  si  la  cham- 
bre avait  délibéré. 

••4.  Le  n»  7  de  l'art.  2  de  l'arrêté  précité  met  au  nombre 
des  attributions  de  la  chambre ,  de  représenter  tous  les  avoués 
collectivement  sous  le  rapport  de  leurs  droits  et  intérêts  communs. 
—  Cette  disposition  est  générale  et  absolue  ;  il  semble  donc  que , 
toutes  les  fois  que  l'intérêt  des  avoués  se  trouve  directement  ou 
indirectement  engagé  dans  une  contestation ,  la  chambre  devrait 
être  redevable  à  y  intervenir  à  ses  frais.  Et  pourtant  celte  solution 
est  assez  vivement  controversée.  On  soutient ,  pour  repousser 
son  intervention:  1°  que,  pour  être  admis  à  intervenir  en  justice, 
il  faut  que  l'en  ait  un  intérêt  actuel;  2°  que  les  tribunaux  ne  pou- 
vant statuer  par  voie  réglementaire  (c.  civ. ,  art.  3) ,  les  avoués 
n'ont  aucun  avantage  a  retirer  de  la  décision  à  intervenir , 
puisque  pour  eux  il  n'y  aura  rieu  de  jugé;  3°  que  leur  interven- 
tion ne  ferait  que  compliquer  la  procédure. — C'est  ainsi  qu'il  a  été 
jugé  : — 1*  Que  le  syndic  des  avoués  n'est  pas  recevable  à  inter- 
venir dans  une  contestation  entre  un  avoué  et  un  huissier ,  au 
sujet  du  droit  à  l'émolument  de  copies  de  pièces  signifiées  en  tête 
d'un  exploit.  —  Dans  une  telle  contestation ,  l'avoué  doit  agir  en 
son  nom,  et  non  pas  sous  celui  de  sa  partie,  à  qui  le  débat  est  In- 
différent (Nancy,  25 Juin.  1833,  aff.  Didelot,  V.  Copie  de  pièces); 
—2*  Que  les  avoués  d'un  tribunal  ou  d'une  cour  n'ont  pas  qualité 
pour  Intervenir  dans  un  débat  où  l'on  conteste  à  l'un  d'eux 
Je  droit  de  plaider  certaines  causes  (Aix,  2  août  1825 ,  aff. 
Massrt  d'André ,  V.  Défense  )  ;  —  3°  Que  la  chambre  n'a 

seulement  en  ce  qui  concernait  la  Domination  qui  lui  était  demandée;  — 
Attendu  que  l'ordonnance  attaquée  se  borne  à  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
(la  faire  droit  à  ladite  demande,  et  laisse  intacts  tous  les  droits  des  parties 
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pas  qualité  pour  intervenir  sur  l'opposition  formée  par  l'un  des 
membres  de  la  compagnie ,  à  la  taxe  de  dépens  faite  par  un  juge 
taxateur  ou  un  conseiller,  parce  que  le  litige  est  d'un  intérêt  pu- 
rement privé  pour  l'opposant  et  que  la  chambre  desavoués,  insti- 
tuée uniquement  pour  le  maintien  de  la  discipline  du  corps ,  n'a 
pas  qualité  pour  intervenir  dans  ce  litige  qui  n'intéresse  en  rien 
cette  discipline  (Limoges ,  7  déc.1843 ,  aff.  S... ,  etavoués  près 
la  cour  de  Limoges,  M.  Tixier-Lachassagne,lCTpr.).— Celtedéci- 
slon  parait  exacte  au  fond ,  quoique ,  d'après  ce  qui  vient  d'être 
dit,  les  mots  «institués  uniquement  pour  le  maintien  de  la  disci- 
pline, »  qu'on  y  lit,  manquent  de  justesse. — Toutefois  il  a  été  très- 
bien  jugé  que  le  président  de  la  chambre  des  avoués  peut  inter- 
venir dans  toutes  les  affaires  où  les  droits  des  avoués  sont  mis  en 
question  (Orléans,  24  janv.  1828,  aff.  Bourgeois,  V.  Défense). — 
Le  même  droit  d'intervention  a  été  reconnu  au  profit  des  cour- 
tiers ;  mais  on  a  décidé  que,  pour  être  recevable  à  se  porter  partie 
civile,  la  chambre  des  courtiers  devait  avoir  éprouvé  un  préjudice, 
et  qu'il  ne  suffirait  pas  qu'il  y  ait  eu  courtage  clandestin  (V. 
Bourse  de  corn.). — V.  au  surplus  v°  Intervention,  où  les  questions 
de  la  nature  de  celle-ci  sont  examinées  avec  ensemble. 

»«J5.  Le  droit  de  représenter  collectivement  tous  les  avoués, 
et  d'agir  ou  d'intervenir  dans  leur  intérêt  commun ,  est  reconnu 
à  la  chambre  en  matière  de  postulation  illicite  (V.  n°  212).  Nous 
croyons  qu'on  ne  pourrait  pas  lui  contester  non  plus  celui  de  ré- 
clamer l'application  des  lois  et  des  règlements,  si  l'un  des  avoués 
du  siège  se  trouvait  dans  un  des  cas  d'incomptalibilité  énoncés 
n°  47  ;  car  ils  ont  tous  intérêt  à  ce  qu'aucun  d'entre  eux  ue  rem- 
plisse des  fonctions  contraires  à  la  dignité  de  leur  ministère 
ou  à  la  bonne  administration  de  la  justice,  par  l'avantage  qu'elle 
lui  donnerait  sur  ses  confrères. 

»««.  Après  avoir  ainsi  parlé  de  l'organisation  et  des  attri- 
butions de  la  chambre  en  général ,  nous  allons  exposer  son  mode 
de  procéder  soit  en  matière  de  discipline ,  soit  dans  les  autres 
matières. — Le  syndic  défère  à  la  chambre  les  faits  relatifs  à  la 
discipline ,  et  il  est  tenu  de  les  lui  dénoncer,  soit  d'office ,  quant: 
il  en  a  eu  connaissance ,  soit  sur  la  provocation  des  parties 
intéressées,  soit  sur  celle  de  l'un  des  membres  de  là  chambre 
(arrêté  13  frim.  an  9,  art.  11).  U  résulte  de  celte  disposition  qu'il 
n'est  pas  nécessaire,  comme  on  aurait  pu  l'induire  des  termes 
de  l'art.  2, 3",  que  la  chambre  soit  saisie  de  la  plainte  d'un  tiers 
contre  un  avoué  pour  qu'elle  puisse  instruire  contre  ce  dernier. 
Le  devoir  du  syndic  est  de  poursuivre  la  répression  de  tous  les 
faits  de  discipline  qu'il  découvre  ou  qui  Jui  sont  révélés ,  et  le 
devoir  de  la  chambre  est  d'appliquer  les  peines  que  la  loi  a  mises 
à  sa  disposition. — V.  Merlin ,  Rép.,  v°  Chambre  des  avoués,  n°  2. 

•«  7.  Les  avoués  inculpés  sont  cités  avec  un  délai  qui  ne  peut 
être  au-dessous  de  cinq  jours,  à  la  diligence  du  syndic,  par  une 
simple  lettre  Indicative  de  l'objet,  signée  de  lui  et  envoyée  par 
le  secrétaire  qui  en  tient  note  (arrêté  13  frim.,  art.  11). 

»«J8.  L'avoué  qui,  cité  devant  la  chambre,  s'est  borné  à  ré- 
pondre dans  une  lettre  sur  une  exception  préjudicielle,  doit-il 
être  cité  de  nouveau  sur  le  fond?  Non. —  V.  Avocat,  n°  427. 

909.  Lorsqu'il  s'agit  de  différends  entre  les  membres  de  la 
compagnie  ou  de  difficultés  sur  lesquelles  la  chambre  est  chargée 
d'émettre  son  avis ,  les  avoués  Intéressés  s'appellent  verbalement 
à  ses  séances.  Ce  n'est  qu'au  cas  très-rare  du  refus  de  compa- 
raître à  l'amiable ,  qu'on  a  recours  à  une  citation  par  huissier; 
on  peut  aussi  appeler  par  simple  lettre,  comme  le  syndic.  Le  dé- 
lai, dans  ces  deux  cas,  est  aussi  de  cinq  jours ,  l'original  de  la  ci- 
tation par  exploit  ou  le  double  de  la  lettre  sont  visés  par  le 
président  et  remis  au  secrétaire  (arrêté  13  frim. ,  art.  12).  — 
La  chambre  prend  ses  délibérations  dans  les  affaires  particulières 
après  que  les  avoués  inculpés  ou  intéressés  ont  été  entendus  ou 
dûment  appelés  par  citation  ou  par  simple  lettre  dans  la  forme 
ci-dessus  prescrite,  et  que  les  tierces  parties  qui  veulent  lui  four- 
nir des  explications  ont  aussi  été  entendues,  soit  par  elle-même, 
soit  par  un  avoué  (arrêté  13  frim.,  art.  13).  Les  tiers  n'étant  pas 
liés  par  les  décisions  de  la  chambre,  on  avait  pu  douter  qu'il  leur 
fût  permis  de  se  faire  ainsi  représenter  ou  assister  ;  l'arrêté,  en  les 

au  fond;  qu'ainsi,  elle  ne  contient  aucun  excès  de  pouvoir  et  ne  viole 
aucune  loi; — Rejette.  «•»«»»- 
Du  6  janv.  1840.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Donoftï,  pr.-Tripier,  rap. 
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Y  autorisant,  a  prévenu  la  difficulté.  S'il  n'a  pas  parié  de  la 
même  faculté  pour  les  avoués  inculpés ,  c'est  que  te  droit  de 
défense  emporte  celui  d'avoir  on  conseil. 

999.  L'arrêté  qui  donne  pour  attributions  an  rapporteur  de 
recueillir  les  renseignements  sur  les  affaires  contre  les  avoués  in- 
culpés et  d'en  faire  le  rapport  à  la  chambre ,  ne  contient  pas 
d'autre  disposition  sur  le  mode  d'information  en  matière  discipli- 
naire. Il  a  laissé  au  pouvoir  discrétionnaire  de  la  chambre  le 
choix  des  moyens  pour  arriver  à  la  découverte  de  la  vérité.  La 
chambre,  n'ayant  pas  le  droit  de  forcer  des  témoins  à  comparaître 
devant  elle ,  ni  de  les  faire  déposer  sous  ta  fol  du  serment  et  sous 
les  peines  portées  par  la  loi  contre  le  faux  témoignage ,  ne  peut 
procéder  par  voie  d'enquête  contradictoire  avec  l'avoué  inoulpé. 
D'ailleurs ,  la  plupart  des  faits  de  discipline  n'ont  de  gravité  qu'à 
cause  de  leur  opposition  avec  les  tradilionsde  délicatesseet  d'hon- 
neur qui  doivent  être  la  règle  des  avoués ,  mais  pourraient  pa- 
raître peu  importants  aux  yeux  de  personnes  qui ,  étrangères  aux 
usages  du  barreau ,  seraient  plus  aisément  disposées  à  se  laisser 
influencer  pour  atténuer  les  reproches  que  mérite  l'inculpé  si  on 
lui  laissai  t  le  temps  de  les  voir  et  de  les  circonvenir.  La  nature  des 
choses  oblige  donc  la  chambre  d'agir  secrètement  et  avec  promp- 
titude. Le  plus  ordinairement ,  toute  l'instruction  consiste  dans  les 
renseignements  recueillis  par  le  rapporteur.  C'est  ainsi  qu'il  a 
été  procédé  dans  une  affaire  Fournier,  rapportée  par  Merlin ,  loco 
citato,  et  ce  mode  d'information  n'a  été  l'objet  d'aucune  critique. 
En  cas  d'empêchement  du  rapporteur,  les  renseignements  sont  pris 
par  un  autre  membre  de  la  chambre  délégué  à  cet  eflet  (art.  6). 

•91.  Lesdélibérations  de  la  chambre  sont  motivées  et  signées, 
sur  la  minute,  parla  majorité  des  membres  présents;  les  expédi- 
tions ne  le  sont  que  par  le  président  et  le  secrétaire.  Ces  délibé- 
rations n'étant  que  de  simples  actes  d'administration ,  d'ordre  et 
de  discipline  inférieure ,  ou  de  simples  avis ,  ne  sont  dans  aucun 
cas  sujettes  au  droit  d'enregistrement,  non  plus  que  les  pièces  y 
relatives.  Les  délibérations  de  la  chambre  sont  notifiées ,  quand 
il  y  a  lieu,  dans  la  même  forme  que  les  citations,  et  il  en  est  fait 
mention' par  le  secrétaire ,  en  marge  desdites  délibérations  (arrêté 
13  frha.,  art.  13). 

Tous  les  avis  de  la  chambre  sont  sujets  à  homologation ,  sauf 
les  exceptions  dont  nous  allons  parler  (arrêté  I3frlm.,  art.  3). 

999.  Lorsque  la  chambre  statue  en  matière  de  discipline , 
soit  qu'elle  renvoie  l'avoué  inculpé,  soit  qu'elle  prononce  contre 
lui  la  peine  du  rappel  à  l'ordre ,  de  la  censure  simple,  de  la  cen- 
sure avec  réprimande ,  ou  de  l'interdiction  de  l'entrée  de  la  cham- 
bre ,  ses  décisions  ne  sont  susceptibles  ni  d'appel  ni  de  recours 
en  cassation  (  Merlin,  (oc.  cit.,  n°  3,  et  arrêté  du  gouvernement  du 
2  therm.  an  10,  art.  1 ,  V.  n*  90).  Cet  arrêté  n'a  pas  été  inséré 
au  Bulletin  des  lois ,  mais  comme  il  est  interprétatif  de  celui  du 
13  frimaire,  il  n'en  est  pas  moins  considéré  par  les  auteurs 
comme  étant  obligatoire.  —  V.  Merlin ,  loc.eit. ,  et  MM.  Bioche , 
v»  Discipline ,  n"  239,  et  Morin ,  n°  228. 

99  S.  Quant  à  l'avis  que  la  chambre  donne  sur  la  suspension 
d'un  avoué ,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  9  de  l'arrêté  du  1 3  frim. , 
il  n'a  d'effet  qu'après  avoir  été  homologué  par  les  magistrats  du 
siège  sur  les  conclusions  du  ministère  public  (arrêté  2  therm. , 
art.  2). —  Cette  homologation  n'est  nécessaire  que  pour  l'avis 
lui-même;  car  les  actes  d'instruction  qui  le  précèdent,  les  déli- 
bérations par  lesquelles  la  chambre  rejette ,  soit  un  déclinatoire, 
soit  des  récusations  proposées  par  l'avoué  inoulpé ,  sont  exécu- 
toires par  elles-mêmes  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  faire 
confirmer  par  aucune  autorité ,  puisque  ce  ne  sont  pas  de  simples 
avis ,  mais  des  décisions  par  lesquelles  elle  reconnaît  sa  compé- 
tence et  se  constitue. — V.  Merlin,  toc.  cit.,  n°  2. 

994.  La  chambre  ne  peut  pas ,  comme  les  cours  et  tribunaux, 
ordonner  l'impression  des  arrêtés  de  police  et  de  discipline  inté- 
rieure (arrêté  2  therm.,  art.  3  ).  La  publicité  pourrait  en  effet' 

(1)  Etpice:  —  (Les avoués  de  Dreux  C.  le  ministère  public.)  —  La 
cooa  ;  —  Reçoit  le  procureur  général  appelant  du  jugement  rendu  au 
tribunal  civil  de  Dreux,  le  29  avril  dernier;  —  Faisant  droit  sur  ledit 
appel ,  ensemble  sur  celui  de  Frappier  de  Jérusalem  et  Hullot  ;  —  Attendu 
les  déclarations  contenues  dans  les  conclusions  motivées ,  déposées  au 
greffe  du  tribunal  de  Dreux  et  réitérées  devant  la  cour,  portant  qu'il  n'a 
jamais  été  dans  l'intention  des  avoués  composant  la  chambre  de  discipline 


dégénérer  en  vexation  et  leur  donner,  aux  yeux  du  public,  une 
importance  plus  considérable  qu'ils  ne  doivent  avoir. 

99*.  Si  la  oh  ambre  ne  peut  statuer  disciplinatrenent  lorsque 
le  nombre  des  avoués  exerçant  près  d'un  tribunal  est  inférieur  à 
quatre ,  ce  n'est  pas,  comme  on  l'a  prétendu,  parce  qu'il  serait  dé- 
risoire de  voir  un  avoué  poursuivi  par  un  de  ses  deux  collègues  et 
jugé  par  l'autre;  car  ce  ne  serait  pas  le  seul  exemple  dans  notre 
législation  d'un  juge  unique  rendant  une  décision  :  témoin  le  juge 
de  paix  statuant  en  matière  de  simple  police  ou  dans  les  matières 
civiles  qui  sont  de  sa  compétence ,  et  le  président  du  tribunal  de 
première  instance,  jugeant  en  référé.  Si  une  peine  disciplinaire 
ne  peut  être  prononcée  contre  un  avoué  par  un  de  ses  collègues 
sur  la  réquisition  d'un  autre ,  c'est  que  les  fonctions  de  président, 
de  syndic  et  de  rapporteur  devant  être  remplies  par  trois  per- 
sonnes différentes  (art.  6),  il  y  a  impossibilité  de  constituer  la 
chambre.  Son  pouvoir  disciplinaire  appartient  alors  au  tribunal 
(décr.  30  mars  1808,  art.  102);  mais  ses  autres  attributions,  qui 
consistent  à  concilier,  donner  des  avis,  délivrer  des  certificats  de 
capacité,  défendre  les  droits  et  les  intérêts  communs  de  la  corpo- 
ration ,  ces  attributions ,  qui  peuvent  bien  être  exercées  par  un 
ou  deux  avoués,  ne  passent  pas  aux  magistrats. 

99S.  Les  chambres  d'avoués  exercent  en  matière  de  disci- 
pline une  sorte  de  magistrature  qui ,  pour  être  efficace,  a  besoin 
d'être  respectée.  Lors  même  qu'elles  mettraient  de  la  passion  dans 
les  recherches  de  la  conduite  des  membres  de  leur  compagnie , 
ou  qu'elles  y  apporteraient  un  esprit  d'inquisition  odieuse ,  ceux 
qui  auraient  à  s'en  plaindre  devraient  le  faire  en  termes  mesurés 
et  sans  se  permettre  des  outrages  qui  ne  devraient  pas  être  tolé- 
rés (  Merlin ,  foc.  cit.,  n°  2  ). 

11  a  été  décidé,  en  ce  sens,  qu'un  arrêt  avait  pu ,  sans  violer 
aucune  loi ,  et  en  accomplissant  au  contraire  le  vœu  de  l'arrêté  du 
13  frimaire,  condamner  un  avoué,  à  raison  d'une  lettre  injurieuse 
écrite  à  la  chambre  de  discipline ,  à  être  cité  par  le  syndic ,  afin  de 
se  trouver  en  personne  à  ladite  chambre  pour  y  être  réprimandé 
avec  censure ,  et  faute  par  lui  d'obéir  à  la  citation ,  ordonner  qu'il 
serait  suspendu  de  ses  fonctions  d'avoué  depuis  le  jour  fixé  par  la 
citation  pour  se  trouver  à  la  chambre  jusqu'à  ce  qu'il  s'y  fût 
présenté  pour  subir  cette  réprimande  (Req.,  3  nov.  1806,  aff. 
Fusibay,  V.  Discipline). 

999.  La  chambre  des  avoués  doit  exécuter  avec  zèle  et  res- 
pect les  commissions  qui  lui  sont  données  par  les  magistrats  ;  mais 
il  n'y  a  pas  Irrévérence  de  sa  part,  lorsque  les  juges  ayant  ren- 
voyé devant  elle  une  demande  en  payement  de  frais  pour  concilier 
les  parties  et  avoir  son  avis ,  conformément  à  l'art.  2  de  l'arrêté 
du  13  frim. ,  elle  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer,  s'il  n'y  a  pas 
eu  de  plainte  contre  l'avoué  demandeur,  si  le  défendeur  ne  con- 
teste aucun  des  articles  de  l'état  des  frais  et  se  contente  de  pré- 
tendre qu'il  n'a  pas  chargé  son  adversaire  d'occuper  pour  lui.  Il 
n'y  a  pas  non  plus  offense  de  la  part  des  membres  de  la  chambre 
qui ,  sur  l'assignation  à  eux  donnée  à  la  requête  du  ministère  pu- 
blic pour  rendre  compte  à  l'audience  de  cette  décision,  constituent 
l'un  d'eux  à  l'effet  d'occuper  en  leur  nom.  Aucun  de  ces  faits  n'est 
surtout  incriminable,8i  les  avoués  inculpés  ontdéposéaugreffedes 
conclusions  motivées  portant  qu'il  n'a  jamais  été  dansleur  intention 
demanquer  au  respect  dû  au  tribunal  (Paris,  l"toJn  1811)(1). 

998.  C'est  une  justice  à  rendre  aux  chambres  des  avoués, 
surtout  dans  les  grandes  villes ,  qu'elles  savent  user  tout  à  la  fois 
avec  fermeté  et  dans  une  juste  mesure  du  pouvoir  disciplinaire  qui 
leur  est  attribué.  Quand  elles  s'aperçoivent  qu'on  membre  de 
leur  compagnie  s'écarte  des  principes  conservateurs  de  la  dignité 
de  sa  profession ,  elles  l'avertissent  confraternellement  de  s'y  con- 
former. La  persistance  dans  l'oubli  de  ses  devoirs  de  la  part  d'un 
avoué  amène  la  chambre  à  prendre  des  mesures  qui  l'obligent 
toujours  à  se  démettre  de  ses  fonctions ,  s'il  ne  veut  pas  s'exposer 
à  être  destitué.  Aussi  la  profession  d'avoué  n'oflre-t-elle  pas 

démasquer  au  respect  du  au  tribunal;  émendant;  décharge  Frappier, 
Hullot,  Château  et  Rousseau  des  condamnations  contre  eux  prononcées; 
—  Au  principal;  les  renvoie  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  enjoint 
aux  avoués  du  tribucal  de  Dreux  d'exécuter  avec  sele  et  respect  les  com- 
missions qui  pourront  leur  être  données  par  le  tribunal. 

Du  1"  juin  1811.-C.  de  Paris,  1"  ch. 
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d'exemples  de  ces  scandaleuses  malversations  qui  portent  la  per- 
turbation dans  les  fortunes  des  familles. 

9t9.  H  est  subvenu  aux  dépenses  de  la  chambre  au  moyen 
des  fonds  d'une  bourse  commune  (  arrêté  13  frim. ,  art.  18  ).  — 
Avant  le  tarif  de  1807,  cbaque  membre  de  la  cbambre  devait 
verser  dans  cette  bourse  la  moitié  des  droits  de  présence  à  la  taxe 
ou  des  droits  de  tiers  qui  leur  étaient  attribués  par  les  ordon- 
nances ;  mais  ces  droits  n'ont  pas  été  maintenus  par  les  décrets  du 
14  février  (V.  Frais  et  dépens).  Néanmoins  la  chambre  des 
avoués  près  la  cour  royale  de  Paris  perçoit  dix  centimes  par 
article  des  états  taxés.  En  cas  d'insuffisance  des  droits  de  pré- 
sence et  de  tiers ,  l'arrêté  du  15  frimaire  a  autorisé  la  chambre  à 
faire  contribuer  tous  les  membres  de  la  compagnie  à  la  forma- 
tion d'un  fonds  commun.  La  cbambre  doit  faire  la  répartition  de  la 
somme  à  payer  suivant  les  facultés  de  chaque  avoué,  à  qui  on  ne 
peut  demander  par  année  au  delà  d'une  somme  égale  à  l'intérêt 
annuel  de  son  cautionnement  (art.  18).  Il  est  d'usage  qu'à  son  en- 
trée en  fonctions  cbaque  nouvel  avoué  verse  dans  la  bourse  com- 
mune une  somme  fixe  pour  droit  de  réception.  A  Paris  ,  cbaque 
avoué  verse  à  la  bourse  commune,  par  mise  au  rôle,  une  certaine 
somme  qui  varie  selon  que  l'affaire  est  ordinaire  ou  sommaire  (1). 
Chaque  vente  Judiciaire  d'immeubles  est  l'occasion  d'un  ver- 
sement 4e  la  part  de  l'avoué  poursuivant.  La  bourse  com- 
mune profile  aussi  de  la  confiscation  du  produit  des  postulations 
illicites  (  décret  19  Juill.  1810,  art.  1  )  et  des  amendes  pronon- 
cées con  tre  les  avoués  qui  sont  convaincus  de  s'en  être  rendus 
complices  (  même  décret ,  art.  2,  V.  n°  218  ).  Enfin,  dans  beau- 
coup de  chambres  d'avoués  de  première  instance ,  on  a  coutume 
de  percevoir  pour  la  bourse  commune  un  droit  sur  les  certificats 
délivrés  par  le  secrétaire  des  extraits  des  demandes  en  sépara- 
tion de  biens,  des  jugements  qui  les  prononcent  et  des  contrats  de 
mariage  entre  époux  dont  l'un  est  commerçant,  qui  doivent  être 
affichés  dans  le  tableau  de  la  cbambre  (c.  pr.,  art.  867,  872,  et 
c.  corn.,  art.  67). —  L'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses 
annuelles  doit  être  réservé  et  employé  par  la  chambre  à  subvenir 
aux  besoins  des  pauvres  qu'elle  croit  avoir  le  plus  de  droits  à  la 
bienfaisance  des  avoués  (arrêté  13  frim.,  art.  18).  Les  fonds 
disponibles  servent  assez  ordinairement  à  secourir  d'anciens 
membres dubarreau  tombés  dans  le  malheur. 

»SO.  Les  chambres  des  avoués  ne  sont  pas  des  corps  consti- 
tués dans  le  sens  des  lois  sur  la  diffamation.  On  a  vu  plus  haut 
(n°  50)  que  les  avoués  ont  une  sorte  de  caractère  mixte  ;  nom- 
més par  le  pouvoir,  ils  n'exercent  pourtant  qu'un  mandat  particu- 
lier dans  un  intérêt  privé.  De  cette  donnée ,  il  nous  parait  résulter 
que  les  chambres  des  avoués ,  qui  ne  représent  que  des  personnes 
privées,  ne  peuvent  avoir  le  caractère  public  qui  appartient  aux 
corps  constitués,  suivant  laloi  du  26  mai  1819  .— V.  Presse-outrage. 

»8i.  Les  chambres  desavoués  ne  sont  pas  non  plus  Réta- 
blissements publics  dans  le  sens  des  lois  sur  l'enregistrement.  Les 
registres  qu'elles  tiennent  n'intéressent  point  le  public;  Ils  n'ont 
trait  qu'à  des  mesures  de  discipline  intérieure  qui  perdraient  leur 
efficacité  si  elles  étaient  livrées  à  la  publicité,  ou  à  une  comptabi- 
lité privée  dans  laquelle  les  agents  du  Ose  n'ont  pas  le  droit  de 
s'immiscer.  — Quant  aux  autres  livres  que  les  chambres  peuvent 
juger  utiles  pour  la  régularité  de  leurs  opérations,  comme  ils  ne 
son  t  pas  prescrits  par  la  loi ,  on  ne  peut  en  exiger  la  représentation. 
—  Par  suite,  il  a  été  décidé  que  les  chambres  des  avoués  peuvent 
refuser  communication  de  leurs  actes  et  registres  aux  vérifica- 
teurs de  l'enregistrement  (  L.  22  frim.  an  7,  art.  84  ;  trib.  de 
Saint-Quentin,  17  avril 1 833  ;délib.  de  la  régie,  17  juin  1835)(2). 

989.  Discipline. — Elle  est  établie  pour  la  répression  de  faits 

(1)  Les  versements  faits  à  la  bourse  commune  des  avoués  près  le  tribunal 
de  première  instance  de  la  Seine  sont  :  par  mise  au  rôle,  affaire  sommaire, 
2  fr.  ;  affaire  ordinaire,  3  fr.;  par  adjudication  à  l'audience  des  criées,  10 
fr.;  par  purge  légale,  2  fr.;  par  article  de  taxe  fait  par  la  chambre,  20  cent.; 
par  requête  suivie  d'ordonnance,  1  fr.,  1  fr.  50  c.  et  2  fr.  suivant  les  cas. 

(2)  Espèce —  (Enregistrement  C.  les  avoués  de  Saint-Quentin.)  — 
Lk  tbbukai,;  —  Attendu  que  si ,  aux  ternes  de  l'art.  54  de  la  loi  du  22 
"vn.  an  7,  les  dépositaires  de  titres  publics  sont  tenus  de  les  communi- 
quer mii  préposés  de  l'enregistrement ,  cette  disposition  ne  peut  s'étendre 
aux  sectaires  de  la  chambre  des  avoués; 

Qu'en  effet,  ces  chambres  ne  sont  pas  des  établissements  publics  ;  que 
rarrété  du  13 frim. «n  9,  qui  les  a  organisées,  a'a pas  étendu  leurs  attri- 
butions au  delà  de  tout  c»  qui  appartient  à  l'ordre  et  à  la  discipline  de  la 
ergoration;  —  Que  les  art.  867  et  873  c.  pr.  et  67  c.  eomm.  n'ont  pa? 


qui  souvent  ne  donneraient  lieu  à  aucune  action  contre  un  simple 
particulier  (V.  Avocat,  n"  406  et  suiv.,  et  Discipline);  elle  atteint 
non-seulement  la  violation  des  devoirs,  mais  encore  celle  des  con- 
venances. On  a  parlé  plus  haut  des  devoirs  des  avoués:  il  convient' 
d'y  ajouter  que  c'est  pour  eux  un  devoir  de  ne  se  charger  que  des 
causes  qu'ils  croient  justes  :  à  cet  effet  ils  devaient,  dans  l'ancien 
droit,  se  faire  remettre ,  au  préalable,  un  mémoire  sur  l'affaire 
(ord. d'avril  1433,  art.  43;  d'oct.  153»,  ch.  3, art.  4),  et  faire, 
avant  de  conclure ,  voir  le  procès  par  un  avocat ,  sans  pouvoir 
retenir  le  salaire  à  eux  envoyé  dans  ce  but  (ord.  d'oct.  1533,  j 
cb.  »,  art.  6).  Ils  devaient,  pour  prévenir  les  remises,  envoyer  ' 
les  dossiers  aux  avocats  au  moins  huit  jours  avant  la  plaidoirie,  ; 
à  peine  d'amende  en  cas  d'infraction;  se  trouver  au  palais  avant  : 
l'audience,  y  paraître  en  costume  (V.  n°  9),  se  tenir  debout 
pendant  que  l'avocat  de  leur  partie  plaidait  ;  ne  quitter  l'audience 
qu'avec  la  permission  du  juge  ;  être  domiciliés  dans  la  ville  où 
siégeait  le  tribunal  ou  la  cour  à  laquelle  ils  étaient  attachés  (Conf. 
L.  29  mars  1791,  art.  9)  ;  les  actes  datés  d'un  autre  ressort,  sauf 
en  cas  de  descente ,  d'enquête  ou  d'expertise,  par  exemple,  se- 
raient nuls  (Conf.  Carré,  Lois  d'organ.  et  compét. ,  p.  428).— 
Il  leur  était  défendu  :  1°  de  prêter  leur  nom  pour  une  postulation 
indue  (  V.  n'  204) ,  ou  de  signer  des  requêtes  ou  écritures  les  uns 
pour  les  autres ,  à  peine  d'amende  arbitraire,  bien  qu'il  leur  fut 
permisd'avoir  des  substituts  (V.  n'MOO  et  197;  Rép.  dejurisp.  de 
l'Encyclop.,  v»  Procureur.p.  13,  col.  1  ) ;  —2° d'interrompre  les 
avocats  ou  les  gens  du  roi  pendant  leurs  plaidoyers  ou  réquisi- 
toires (  ord.  1535,  ch.  5,  art.  20  ).  — Us  étaient  tenus  de  porter 
respect,  honneur  et  révérence  aux  officiers  du  siège  en  général 
et  en  particulier,  selon  que  la  dignité  de  la  justice  et  leur  état  les 
y  obligeaient  (Jousse,  Administ.  de  la  justice,  t.  2,  p.  698, 
n»  45),  etc.,  etc. — V.  Procureur. 

Plusieurs  de  ces  règles  ne  sont  plus  suivies;  d'autres  con- 
sacrent des  vérités  de  tous  les  temps.  Ainsi,  les  avoués  doivent 
s'abstenir  d'injures  envers  les  parties ,  et  à  plus  forte  raison  en- 
vers les  juges;  etc'est  avec  raison  qu'on  a  décidé  : — 1 0  Qu'un  avoué 
peut  être  suspendu  par  le  tribunal  près  duquel  il  exerce,  pour  des 
actes  irrévérencieux  commis  dans  l'auditoire  public  envers  l'un 
des  juges ,  bien  que  celui-ci  n'ait  pas  été  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  (Req.,  15  déc.  1806,  Intérêt  de  la  loi,  aff.  Soubi- 
ran ,  V.  Discipline  )  ;  —  2°  Que  l'avoué  qui  a  distribué  contre  le 
président  du  tribunal  un  mémoire  injurieux  peut  être  condamné 
à  des  dommages-intérêts ,  à  l'impression  et  à  l'affiche  du  juge- 
ment ,  quoique  ce  mémoire  ne  soit  signé  que  de  la  partie  (  Req. , 
25 mai  1807 ,  aff.  Poullaln ,  v»  Presse-outrage);— 3»  Que  Pa- 
voué  qui  a  fait  sommer  le  président  de  signer  et  déposer  dans  les 
vingt-quatre  heures  la  minute  du  jugement ,  tel  qu'il  a  été  pro- 
noncé à  l'audience,  avec  déclaration  qu'à  défaut  de  ce  faire,  Use 
réserve  d'en  poursuivre  l'annulation  par  toutes  les  voies  de  droit, 
notamment  par  l'inscription  de  faux,  peut,  à  raison  de  ses  bons 
antécédents ,  ne  recevoir  que  l'injonction  d'être  plus  circonspect 
à  l'avenir  (Trib.  de  Draguignan,  13  août  1840,  aff.  L.  ., 
V.  Défense);  —  4°  Qu'il  peut  être  réprimandé  s'il  a  écrit 
à  la  chambre  des  avoués  en  termes  irrévérents  (V.  n*  276  ); 
—  5°  Que  l'avoué  peut  être  puni  disciplinairement ,  même 
pour  faits  étrangers  à  ses  fonctions  (Riom,  8  avril  1836,  aff. 
Poncillon,  V.  Avocat,  n»  406,  et  Discipline);  —6°  Que,  s'il 
se  rend  coupable  d'un  délit  d'audience ,  il  part  être  puai  à  la  fois 
et  par  la  prison  et  par  voie  de  discipline  (Orléans ,  2»  fév.  1829, 
aff.  P...,  V.  Dlscipl.);  et  qu'il  y  a  fait  d'audience  de  la  part  des 
avoués  d'un  tribunal  qui  se  sont  concertés  pour  faire  manquer 
les  audiences  (Req.,  2  août  1845,  aff.  Gandelat,  Y.  eod.);  — 

dérogé  à  la  loi  organique  ;  qu'aucune  loi  a'a  prescrit  la  tenue  d'un  registre 
pour  constater  les  dépots  ordonnés  par  ces  articles  ;  —  Que  si  quelques 
chambres  d'avoués  possèdent  des  registres  destinés  &  cet  usage ,  c'est  mm 
mesure  d'ordre  intérieur  qui  ne  peut  appeler  les  investigations  de  la  régie; 
que,  dans  tons  Us  cas,  ces  registres  pourraient  être  sans  contraven- 
tion sur  papier  non  timbré  ;  —  Qu'en  vain  l'administratita  prétendrait 
avoir  au  moins  le  droit  de  vérifier  si  les  extraits  déposés  étaient  6ar  papier 
timbré  ;  qu'en  effet ,  dan*  l'espèce ,  il  n'a  pas  été  demande  par  le  vérifi- 
cateur l'entrée  de  la  chambre  pour  faire  cette  vérification  spéciale  ;  que  le 
refus  de  H'  Fitremanu  n'est  relatif  qu'a  la  communication  des  actes  d'or- 
dre intérieur  de  la  chambre ,  notamment  des  registres  des  dépôt»  des  ex- 
traits de  contrats  de  mariage  de  commerçants  eu  j  agençais  de  séparation. 

Du  17  avril  1853. -Trib.  de  Saint-Quentin».  —17  juin  1833.-»éliMra- 
lioa  de  la. régie,  qui  a  décidé  que  ce  jugement  serai»  ««eut». 
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7°  Que  les  décisions  disciplinaires  ne  sont  pas  susceptibles  d'ap- 
pel (Grenoble,  5  janv.  1828, an*.  M...,  V.  n°  290;  Riom ,  8  avril 
1836,  aff.  PoncUlon,  V.  Discipline),  bien  qu'elles  ne  statuent 
que  sur  une  exception  d'incompétence  (même  arrêt  de  Riom). 

983.  Les  peines  de  disciplineque  la  chambre  des  avoués estap- 
peléeà  prononcer  sont  :  1°  le  rappel  à  l'ordre;  2°  la  censure  simple 
par  la  décision  même;  5°  la  censure  avec  réprimande,  par  le  prési- 
dent, a  l'avoué  en  personne,  dans  la  chambre  assemblée;  4°  l'inter- 
diction de  l'entrée  de  la  chambre  (arrêté  13  frim.  an  9,  art.  4). 

Puisqu'elle  peut  prononcer  celle  de  ces  peines  qu'elle  croit 
devoir  appliquer  (ce  sont  les  termes  de  l'arrêté),  son  pouvoir 
est  donc  discrétionnaire  dans  l'appréciation  des  faits  qui  lui  sont 
soumis  et  des  moyens  de  répression  qui  lui  sont  donnés.  Elle  n'a 
d'autre  règle  à  suivre  à  cet  égard  que  celle  qui  prescrit  de  pro- 
portionner la  punition  à  la  faute.  Ainsi  un  acte  de  légèreté ,  de 
négligence  ou  d'inconséquence  ne  doit  pas  être  puni,  pour  la  pre- 
mière fois,  de  la  censure  avec  réprimande  dans  la  chambre  assem- 
blée, ni  surtout  de  l'interdiction  de  l'entrée  de  la  chambre.  Cette 
dernière  peine  doit  être  réservée  pour  les  faits  graves  qui  portent 
atteinte  à  la  probité,  à  la  délicatesse  et  même  à  l'honneur  de  ce- 
lui qui  s'en  est  rendu  coupable.  L'interdiction  de  l'entrée  de  la 
chambre  rend  incapable  d'en  être  membre,  mais  ne  prive  pas  de 
concourir  à  l'élection  de  ceux  qui  la  composent.  Cette  peine  peut 
être  prononcée  à  temps  ou  pour  toujours ,  suivant  que  la  répres- 
sion doit  être  plus  ou  moins  sévère. — V.  Notaire. 

984.  La  peine  la  plus  grave  que  l'arrêté  du  13  frim.  permette 
à  la  chambre  d'infliger  aux  avoués  est  l'interdiction  de  faire 
partie  des  membres  dont  elle  se  compose;  et  si  l'infraction  com- 
mise par  un  avoué  aux  devoirs  de  sa  profession  est  de  nature  à 
attirer  l'attention  des  magistrats,  c'est  à  eux  qu'il  appartient  de  la 
juger.  Dans  les  sièges  près  desquels  il  y  aau  moins  douze  avoués, 
c'est-à-dire  le  triple  des  membres  de  la  chambre,  elle  a  un  de- 
voir à  remplir  lorsque  l'inculpation  portée  devant  elle  contre  un 
avoué  parait  assez  grave  pour  mériter  la  suspension  de  celui-ci  : 
c'est  de  s'adjoindre,  par  la  voie  du  sort,  d'autres  avoués  en 
nombre  égal  plus  un  à  celui  des  membres  dont  elle  est  compo- 
sée, et,  ainsi  formée,  d'émettre  son  opinion  sur  la  suspension  et  sa 
durée  par  forme  de  simple  avis.  Les  voix  sont  recueillies,  en  ce 
cas,  au  scrutin  secret  par  oui  ou  par  non;  et  l'avis  ne  peut  être 
formé,  si  les  deux  tiers  au  moins  des  membres  appelés  à  l'assem- 
blée n'y  sont  présents  (art.  9).  Si  l'avis  est  pour  la  suspension,  il 
est  déposé  au  greffe  du  tribunal  et  une  expédition  en  est  remise 
au  ministère  public  qui  doit  en  faire  l'usage  voulu  par  la  loi 
(art.  10).  — Quand  le  nombre  total  des  avoués  n'est  pas  au  moins 
triple  de  celui  des  membres  de  la  chambre  ,  elle  ne  peut  pas 
d'office  provoquer  la  suspension, mais  si  la  cour  ou  le  tribunal  lui 
demandait  son  avis  à  cet  égard,  elle  devraille  donner,  parce  qu'il 
n'est  pas  défendu  aux  magistrats,  qui  pourraient  prononcer  cette 
peine  sans  la  consulter,  de  s'éclairer  préalablement  de  son  opinion 
surla  conduitedel'inculpé(Merlin,Rép.,v<>  Ch. desavoués,  n°2). 

995.  La  chambre,  qui  ne  pourrait  pas  d'office  se  livrer  à 


(1)  Etpice:  —  (Gobillol  C.  Bouquerot.)  —  M'  Bouquerot,  avoué  * 
Clamecy,  ehargé  du  recouvrement  d'une  créance  due  par  tes  époux  Perrot 
et  cautionnée  par  le  sieur  Gobillot ,  avait  poursuivi  par  voie  de  saisie- 
exécution  et  d'expropriation  forcée  les  débiteurs  principaux  dont  la  ré- 
,  sistance  occasionna  des  frais  qui  absorbèrent  le  prix  des  ventes  de  leurs 
meubles  et  de  leurs  immeubles.  La  caution  poursuivie  à  son  tour  attaqua 
personnellement  M*  Bouquerot,  prétendant  que  toutes  les  poursuites  avaient 
été  vexatoires  et  tortionnaires,  et  obtint  un  jugement  qui ,  entre  autres  dis- 
positions, condamna  M*  Bouquerot  à  la  restitution  du  prix  de  plusieurs 
effets  mobiliers  vendus,  et  le  suspendit  de  ses  fonctions  pendant  un  mois. 
—  Appel.  —  Bouquerot  conclut  a  l'infirmation  et  à  ce  qu'il  lui  fût  permis 
de  faire  imprimer  et  afficher  l'arrêt. 

La  cou»;  —  Considérant...  qu'ici  les  preuves,  les  simples  documents 
manquent  tout  à  fait;  qu'on  ne  cite  même  ni  les  temps  m  les  personnes 
témoins  on  victimes  de  ces  excès ,  et  que  la  cour  est  réduite  k  ne  voir  là 
qu'une  accusation  sans  fondement:  —  Qu'il  est  pénible  de  trouver  dans 

t  fini  A*  Im  narfiaa  A»    m  {««m.*..*  n.  ï  ■  .... 


de  l  humanité,  et  dans  les  personnalités  contre  l'avoué,  que  le  chagrin 
quadû  inspirer  aux  juges  la  quantité  de  frais  qui  ont  été  faits;  mais  qu'il 
est  impossible  de  se  dissimuler,  1"  que  ces  frais  sont  le  résultat  de  la  ré- 
sistance aveugle,  opiniâtre  du  débiteur;  S"  que  ceux  sur  les  saisies-exécu- 


des  investigations  sur  la  conduite  d'un  avoué,  antérieure  à  sa  pres- 
tation de  serment,  devrait  rechercher  cette  conduite  et  donner 
son  avis  si  elle  en  était  requise  par  les  magistrats  du  siège  près 
duquel  elle  est  établie.  Merlin ,  toc.  cit. ,  ne  doute  pas  qu'ils 
puissent  donner  un  pareil  ordre ,  parce  qu'il  sont  essentiellement 
chargés  de  veiller  à  ce  qu'il  n'existe  auprès  d'eux  que  des  officiers 
ministériels  irréprochables,  et  que,  s'ils  s'aperçoivent,  après  la 
réception  d'un  avoué,  que  leur  religion  a  été  trompée  dans  la 
désignation  qu'ils  ont  faite  de  sa  personne  au  choix  du  gouverne- 
ment, si  surtout  les  faits  anciens  se  lient  aux  nouveaux  et  décèlent 
une  conscience  peu  scrupuleuse,  leur  devoir  est  d'avertir  le  gou- 
vernement de  l'erreur  où  ils  l'ont  entraîné. 

980.  Lorsque  le  nombre  des  avoués  n'est  pas  suffisant  pour 
que  la  chambre  puisse,  d'office,  émettre  son  avis  sur  lasuspension, 
est-elle  désarmée  si  l'avoué ,  objet  des  plaintes,  a  déjà  été  frappé 
par  elle  de  l'interdiction  de  faire  jamais  partie  de  ses  membres? 
Doit-elle  prononcer  une  peine  inférieure  à  la  faute  si  l'inculpé  lui 
parait  devoir  mériter  une  répression  plus  sévère?  Nous  croyons 
que,  dans  ces  cas,  la  chambre  devrait,  si  elle  en  était  requise  par 
le  syndic,  prendre  une  décision  par  laquelle  elle  se  déclarerait 
incompétente,  eu  se  fondant  sur  ce  que  les  faits  reprochés 
échappent  par  leur  gravité  à  sa  juridiction ,  et  elle  ordonnerait 
qu'expédition  de  sadélibération  soit  adressée  au  ministère  public. 
— Celle  déclaration  d'incompétence,  qui  nous  parait  conforme  aux 
règles  du  droit  commun  en  matière  pénale,  différerait  de  l'avis 
autorisé  par  l'art.  9  de  l'arrêté  du  13  frimaire,  en  ce  qu'elle 
n'aurait  pas  la  même  autorité  auprès  des  magistrats ,  et  en  ce 
que  la  chambre  ne  demanderait  pas  l'application  de  la  peine  de 
la  suspension,  ni  n'en  fixerait  la  durée. 

98  ï.  Le  pouvoir  disciplinaire  des  tribunaux  civils  de  première 
instance  et  des  cours  royales  à  l'égard  des  avoués  est  compris 
dans  les  dispositions  générales  sur  les  officiers  ministériels  qui 
sont  en  contravention  aux  lois  et  règlements ,  et  qui  peuvent, 
suivant  la  gravité  des  circonstances,  être  punis  par  des  injonc- 
tions d'être  plus  exacts  ou  circonspects,  par  des  défenses  de  réci- 
diver, par  des  condamnations  de  dépens  en  leur  nom  personnel, 
par  des  suspensions  à  temps  :  l'impression  et  même  l'affiche  à 
leurs  frais  peuvent  aussi  être  ordonnées,  et  leur  destitution  peut 
être  provoquée  s'il  y  a  lieu  (déc.  30  mars  1808 ,  art.  102). 
•  988.  Si  les  juges  peuvent,  dans  certains  cas,  mettre  des  dé- 
pens à  la  charge  d'un  avoué,  ils  ne  peuvent  pas,  après  les  avoir 
taxés ,  lui  faire  supporter  des  frais  de  saisie-exécution  faite  par 
un  huissier,  sous  prétexte  que  ces  frais  seraient  considérables  et 
que  l'avoué  aurait  dirigé  les  poursuites  ;  ils  ne  peuvent  pas  non 
plus  le  condamner  à  payer  le  prix  des  objets  mobiliers  saisis  et 
vendus,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  frais  auraient  doublé  le  prix 
de  la  vente  (Bourges ,  1 3  fév.  1 81 3)  (1  ). 

989.  La  publicité  que  le  décret  autorise  à  donner  aux  déci- 
sions disciplinaires  prononcées  par  les  magistrats  est  une  aggra- 
vation de  peine ,  mais  ce  peut  être  aussi  un  moyen  de  réparer 
le  préjudice  qu'une  condamnation  imméritée  aurait  causé  à  un  of- 

tions  sont  du  fait  des  huissiers  instrumentaires ,  et  non  de  l'avoué  ;  3*  que 
dans  ceux  sur  l'expropriation ,  les  denx  tiers  sont  des  déboursés  faits  par 
l'avoué;  4"  enfin  que  l'abus,  s'il  y  en  a  dans  ces  frais ,  pourrait  être  , 
comme  on  l'a  dit  ci-dessus,  reproché  aux  juges  qui  les  ont  taxés;  — 
Considérant  que  la  disposition  du  jugement  qui  condamne  Bouquerot  à 
payer  le  prix  des  cinq  feuillettes  de  vin  qui  ont  été  vendues,  a  sans  doute 
pour  principal  motif  le  fait  que  les  frais  ont  doublé  le  prix  de  la  vente; 
mais  que,  d'une  part,  les  mariés  Perrot  n'ont  jamais  prétendu  que  l'a- 
voué Bouquerot  dût  leur  payer  le  prix  de  cinq  feuillettes  de  vin  ;  qu'ainsi 
le  tribunal  a  jugé  ce  qu'on  ne  lui  demandait  pas;  que,  de  l'autre,  ce 
n'est  pas  Bouquerot ,  mais  un  huissier  qui  a  fait  cm  frais ,  et  auquel  cepen- 
dant on  ne  dit  rien  ;  que  ces  poursuites  sont  le  résultat  d'nne  ordonnance 
rendue  par  le  président ,  en'  référé  d'un  jugement  du  tribunal  lui-même; 
qu'enfin  ces  frais  ont  été  taxés  régulièrement  par  le  juge  ;  —  Considérant 
que  la  suspension  de  l'avoué  Bouquerot  n'était  pas  méritée  ;  que  cepen- 
dant elle  a  été  publique,  exécutée;  qu'il  importe  de  le  réhabiliter  dans 
l'opinion ,  et  que  le  seul  moyen  est  dans  l'impression  et  l'affiche  de  l'arrêt; 
—  A  mis  le  jugement  dont  est  appel  au  néant;  —  Émendant;—  Dé- 
clare valables  les  saisies-arrêts  des  6  et  8  fév.  1813  ;  —  Déclare  non  mé- 
ritée la  suspension  prononcée  contre  ledit  Bouquerot  par  le  jugement  dont 
est  appel;  —  Lui  permet  de  faire  imprimer  et  afficher  à  ses  frais;  au 
nombre  de  cinq  cents  exemplaires,  dans  tout  le  ressort  de  la  cour, 
la  disposition  du  présent  arrêt,  qui  déclare  la  suspension  non  méri- 
tée ,  etc.  » 
Du  1S  fév.  1815.-C.  de  Bourges. 
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Oder  ministériel.  Spécialement ,  lorsque  le  jugement  qui  a  sus- 
pendu à  tort  un  avoué  a  été  exécuté  et  est  réformé  sur  l'appel ,  la 
cour,  pour  le  réhabiliter  dans  l'opinion ,  peut  ordonner  l'impres- 
sion et  l'affiche  de  son  arrêt  (  même  arrêt) . 

»90.  Les  mesures  de  discipline  à  prendre  sur  les  plaintes 
des  particuliers  ou  sur  les  réquisitoires  du  ministère  public  pour 
cause  de  faits  qui  ne  se  sont  point  passés  ou  qui  n'ont  point  été 
découverts  à  l'audience ,  sont  arrêtées  en  assemblée  générale  à 
a  chambre  du  conseil,  après  avoir  appelé  l'individu  inculpé.  Ces 
■nesures  ne  sont  point  sujettes  à  l'appel  ni  au  recours  en  cassa- 
tion ,  sauf  le  cas  où  la  suspension  serait  l'effet  d'uue  condamna- 
tion prononcée  en  jugement  (déc.  50  mars  1808,  art.  3). —  Par 
suite ,  est  en  dernier  ressort  l'arrêté  du  tribunal  rendu  en  chambre 
du  conseil,  sur  la  plainte  du  ministère  public,  qui  suspend 
un  avoué  de  ses  fonctions  (Grenoble,  3  janv.  1828)  (1).  — 
Ainsi  le  jugement  qui  prononce  la  suspension  d'un  avoué  pour 
fautes  de  discipline  commises  ou  découvertes  à  l'audience,  peut 
être  frappé  d'appel  (Sol.  impl.  Paris,  1"  juin  1811,  aff.  avoués 
de  Dreux,  n»  277,  et  Bourges,  13  fév.  1815,  aff.  Gobillot,  n«  288). 

•91.  Dans  les  divers  sièges,  chaque  chambre  connaît  des 
fautes  disciplinaires  commises  ou  découvertes  à  son  audience 
(déc.  30  mars,  art.  103). — Ainsi,  une  cour  royale  est  compétente 
pour  connaître  do  piano  des  fautes  commises  par  un  avoué  de 
première  instance  et  par  un  huissier,  même  dans  la  procédure 
de  première  instance ,  lorsqu'elles  ont  été  découvertes  devaut  la 
cour:  la  circonstance  de  la  découverte  à  l'audience  des  faits  repro- 


(1)  Eopict .- —  (Min.  pub.  C.  H...  ) — Le  8  oct.  1827,  décision  rendue 
en  la  chambre  du  conseil  par  le  tribunal  de  première  instance  de  Briançon, 
sur  la  poursuite  du  ministère  public,  qui  suspend  H*  M...,  avoué ,  de  ses 
fonctions  et  charge  le  procureur  du  roi  de  provoquer  sa  destitution.  — 
Appel  par  M'  11...  —  Le  procureur  général  concluait  à  ce  que  l'appel  fût 
déclaré  non  recerable,  conformément  aux  dispositions  générales  du  dé- 
cret du  30  mars  1808.— H*  M...  soutenait  qu'il  devait  être  reçu.— Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  les  tribunaux  doivent  statuer,  en  chambre  du 
conseil ,  sur  les  plaintes  du  ministère  public  contre  les  officiers  ministé- 
riels .  pour  cause  de  faits  qui  ne  se  seraient  point  passés  ou  qui  n'auraient 
pas  été  découverts  à  l'audience;  que,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  103 
<lu  décret  du  30  mars  1808 ,  les  arrêtés  des  tribunaux ,  pris  en  chambre 
du  conseil ,  qui  appliquent  des  mesures  de  discipline  contre  les  officiers 
ministériels  ,  sur  lesdites  plaintes  du  ministère  public ,  ne  sont  sujets  ni 
à  l'appel  ni  au  recours  en  cassation ,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  h  statuer 
sur  l'appel  de  M'... 

Du  3  janv.  1828.-C.  de  Grenoble.-M.  de  Noaille ,  f  pr. 

(2)  (Min.  pub.  C.  N..,.)  —  La  cour;  —  Considérant  que  les  faits  re- 

Ïirochés  à  l'avoué  F...  et  à  l'huissier  A...  ont  été  réellement  découverts  à 
a  quatrième  chambre  de  la  cour  ;  que ,  quant  aux  uns ,  il  est  de  la  der- 
nière évidence  que  le  premier  juge  les  avait  complètement  ignorés ,  et  que, 
quant  aux  autres ,  en  admettant  a  la  rigueur  qu'il  les  eût  connus ,  il  est  au 
moins  constant  qu'il  n'avait  point  aperçu  les  circonstances  extérieures  qui 


ment  parler  ils  ont  été  découverts  ;— Considérant  que  l'art.  103  du  décret 
du  30  mars  1808  établit  deux  classes  de  faits  disciplinaires ,  les  uns  qui 
ont  été  commis  ou  découverts  k  l'audience,  les  autres  qui  se  sont  passés  ou 
qui  ont  été  découverts  hors  de  l'audience,  et  qu'il  déclare  que  les  premiers 
doivent  être  jugés  par  la  chambre  de  la  cour  ou  du  tribunal  &  l'audience 
de  laquelle  ils  ont  été  commis  ou  découverts  ;  —  Considérant  que  cette 
disposition  est  générale,  qu'elle  n'admet  point  de  distinction,  qu'en  pa- 
reil cas,  la  circonstance  de  la  découverte  k  l'audience  des  faits  reprochés 
est  seule  attributive  de  la  compétence;  —  Considérant  que  les  huissiers 
tenteraient  inutilement  de  pniser  une  exception  k  leur  égard  dans  les  art.  73 
et  74  du  décret  du  14  juin  1813,  puisque  l'article  qui  suit  immédiatement 
dit  formellement  qu'il  n'est  dérogé  k  aucunes  des  dispositions  des  art.  102, 
103  et  104  du  décret  du  30  mars  1808  ;  —  Considérant,  d'un  autre  coté, 
que  les  officiers  ministériels  traduits  devant  la  cour  exercent  leur  mi- 
nistère dans  l'étendue  de  sa  circonscription  ,  et  que,  sous  ce  rapport,  elle 
est  investie  a  leur  respect  de  la  plénitude  de  juridiction  ;  —  Dit  k  tort 
1  incompétence  proposée ,  et  qu'il  va  être  passé  k  l'examen  du  fond. 
Du  27  déc.  1843.-C.  de  Caen ,  *•  ch. 
(J)  Btpict  :  —  (M*  Lambla  C.  min.  pub. )  —  Jugement  du  tribunal 
tnu  de  Schélestadt,  du  12  mai  1820,  qui  accueille  une  demande  en 
'  ^aO* lî^8  ,r*'8  'orm*«  par  M*  Lambla,  contre  le  sieur  Cerf ,  son  client. 
—  Sur  Pajoel ,  la  cour  de  Colmar,  par  arrêt  du  13  janvier  1821 ,  ré- 
forme ce  jugeiMut,  et  rejette  la  demande  de  M*  Lambla.  Déplus,  sur  les 
réquisitions  du  m)tn*tère  public ,  la  cour  l'interdit ,  pendant  un  certain 
temps ,  de  ses  fonctions  oHvoué ,  lui  fait  injonction  d'être  plus  circonspect 
a  1  avenir,  et  ordonne  l'impression  et  l'affiche  de  l'arrêt,  au  nombre  de 
I 


chés,  est  seule  attributive  de  compétence  (Caen,  27  déc.  1843)  (2). 

•99.  Quand  des  frais  sont  déclarés  fruslratoires  par  un  tri- 
bunal ,  ce  tribunal ,  qu'il  soit  saisi  en  première  instance  ou  sur 
appel,  peut,  en  mettant  les  frais  à  la  charge  de  l'avoué ,  le  con- 
damner aussi  à  une  peine  disciplinaire,  sans  que  celui-ci  ait  à  se 
plaindre  d'avoir  été  privé  d'un  degré  de  juridiction  (Rej.,  19  août 
1 838,  aff.  Vast ,  V.  n«  242,  4»). 

998.  Mais  qu'il  s'agisse  de  fautes  découvertes  à  l'audience 
ou  de  frais  fruslratoires ,  l'avoué  ne  peut  être  condamné  à  une 
peine  de  discipline  sans  avoir  été  entendu.  C'est  là ,  en  effet,  un 
principe  de  droit  général  dont  il  serait  injuste  de  leur  refuser  le 
bénéfice.  —  En  conséquence ,  l'arrêt  qui ,  rejetant  la  demande 
d'un  avoué  comme  ayant  pour  objet  des  frais  fruslratoires,  le  con- 
damne à  une  peine  de  discipline  sur  réquisitions  particulières  du 
ministère  public,  sans  que  ces  réquisitions  lui  aient  été  commu- 
niquées ou  qu'il  ait  été  entendu ,  contient  une  violation  du  droit 
de  défense  (Cass.,  23nov.  1823)  (3).— lien  est  de  même  de  l'arrêt 
qui ,  statuant  sur  l'appel  d'un  jugement  civil ,  prononce  en  même 
temps,  pour  faute  découverte  à  l'audience,  une  peine  de  disci- 
pline contre  un  avoué  étranger  à  la  contestation ,  qui  avait  oc- 
cupé pour  l'une  des  parties  en  première  instance  (Cass.,  30  août 
1824)  (4). — Peu  importe  que  la  réquisition  du  ministère  public 
pour  l'application  d'une  peine  disciplinaire  ait  été  faite  après  que 
les  parties  en  instance  sur  une  demande  en  payement  de  frais 
faits  en  matière  civile  avaient  présenté  leur  défense  :  ici  ne 
s'applique  pas  l'art.  87  du  décret  du  30  mars  1808,  qui  interdit 


deux  cents  exemplaires.  —  L'arrêt  porte  que  la  procédure  sur  laquelle  il 
a  statué  présente  l'exemple  scandaleux  d'une  cupidité  effrénée  ;  il  détaille 
les  faits  sur  lesquels  l'imputation  est  fondée. —  Pourvoi.  — Arrêt.  . 

La  coca;  —  Vu  l'art.  103  du  décret  du  30  mars  1808  ;  —  Attendu 
que  le  sieur  Lambla  n'a  pas  été  mis  k  même  de  se  défendre  contre  les 
réquisitions  du  ministère  public;  qu'il  n'a  pas  été  appelé  pour  y  répondre, 
et  qu'il  y  a  été  statué  sans  qu'elles  lui  aient  été  communiquées;  qu'ainsi 
il  a  été  condamné  sans  être  entendu;  — Attendu  qu'en  procédant  ainsi, 
la  cour  royale  a  méconnu  le  droit  sacré  de  la  défense  et  violé  l'art.  103 
ci-dessus  cité  ;  —  Casse  l'arrêt  de  la  cour  de  Colmar,  du  13  janvier  1 821 , 
dans  les  dispositions  relatives  au  réquisitoire  du  ministère  public,  etc. 

Du  25nov.  1823.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Desèze,  1"  pr.-Trinquelague, 
rap.-Cahier,  av.  gén.,  c.  conf.-Nicod,  av. 

(4)  Etpice:  —  (M*  L...  C.  min.  pub.)  —  La  veuve  Rheinvald  avait 
emprunté  d'un  sieur  Delange  une  somme  de  773  fr.,  et  lui  avait  donné  en 
nantissement  divers  objets  mobiliers.  Il  parait  qu'outre  cette  garantie,  le 

8 ré  leur  s'était  fait  souscrire  un  billet  de  la  somme  prêtée.  En  1822 ,  la 
ame  Rheinvald  étant  venue  consulter  M*  L.. .  sur  la  conduite  qu'elle  avaty 
k  tenir  pour  arriver  k  un  règlement  de  compte  avec  le  sieur  Delange , 
dicta  k  cet  avoué  deux  notes  informes ,  dont  l'une  contenait  l'état  des  ef- 
fets déposés  ainsi  que  des  sommes  prêtées  sur  chaque  effet,  et  dont  l'autre 
indiquait  la  somme  k  laquelle  la  dame  Rheinvald  avait  estimé  chaque 
objet  :  l'une  portait  en  outre  que  l'emprunt  était  de  740  fr.,  et,  k  coté  de 
la  somme  empruntée,  madame  Rheinvald  avait  dicté  ces  mots  :  «  Dont  il 
y  a  billet.  »  Ces  notes  furent  communiquées  par  M*  L...  au  sieur  Delange, 
qui  était  aussi  son  client.  Des  contestations  s'engagèrent  au  sujet  de  ce 
compte;  les  négociations  entamées  furent  rompues; les  notes  furent  ren- 
dues k  madame  Rheinvald ,  et  celle-ci  retira  sa  confiance  k  M*  L...  Dix 
mois  après ,  le  sieur  Delange  poursuivit  sa  débitrice  en  payement  du  billet 
souscrit  par  elle  :  M'L...  a  occupé  pour  lui.  Madame  Rheinvald  s'est  pré- 
value, en  première  instance,  des  notes  faites  sous  sa  dictée  par  M*  L...; 
elle  a  cherché  k  en  tirer  des  inductions  favorables  k  sa  cause;  elle  a  ao  * 
cusé  le  sieur  Delange  d'usure.  Condamnée  en  première  instance,  elle  s'est 
pourvue  par  appel.  En  donnant  ses  conclusions  sur  cette  affaire ,  M.  l'a- 
vocat général  a  vu  de  l'imprudence  de  la  part  de  M*  L...,  en  ce  qu'il  a 
prêté  son  ministère  au  sieur  Delange,  parce  que,  si  tout  autre  avoué  eût 
été  chargé  de  sa  cause,  les  notes  dont  la  dame  Rheinvald  a  excipé  n'au- 
raient point  été  le  prétexte  de  sa  résistance.  En  conséquence ,  M.  l'avocat 
général  a  requis  qu'injonction  fut  faite  k  M*  L...  d]étre  k  l'avenir  plus 
circonspect  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Cette  peine  ne  paraissant  pas 
suffisante  k  la  cour  de  Nancy,  elle  a,  sans  avoir  égard  aux  conclusions  de 
M.  l'avocat  général,  prononcé  la  suspension  pour  six  mois.  —  Pourvoi 
par  M*  L...  —  M.  le  procureur  général  de  la  cour  de  Nancy  a  opposé  une 
fin  de  non-recevoir  prise  de  ce  que  le  demandeur  aurait  dû,  avant  de  re- 
courir k  la  voie  de  cassation ,  se  pourvoir  par  opposition  ou  tierce  opposi- 
tion. —  Le  demandeur  a  répondu  :  1°  quant  k  l'opposition ,  que  le  délai 
pour  user  de  cette  voie  était  expiré  lorsqu'il  a  formé  son  pourvoi  ;  2°  quant 
&  la  tierce  opposition ,  qu'il  était  partie  au  procès  quoiqu'il  n'y  ait  pas 
été  appelé ,  puisque  l'arrêt  a  été  rendu  directement,  personnellement  et 
seulement  contre  lui.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Sur  les  fins  de  non-recevoir  :  —  Attendu  qu'elles  sont 
sans  consistance ,  la  cour  rejette  les  fins  de  non-recevoir  j  —Sur  le  fond  ; 
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la  partie  aux  parties  lorsque  le  ministère  public  a  été  entendu 
(Cass.,  7  août  1823)  (1).— V.  MU.  pub. 

994.  En  cas  pareil ,  c'est  par  voie  de  cassation,  et  non  par 
celle  d'opposition  ou  tierce  opposition,  que  l'avoué  a  dû  se  pour- 
voir (Cass.,  30  août  1324,  aff.  L...,  V.  n°  993). 

995.  La  peine  disciplinaire  la  plus  forte  que  les  magistrats 
puissent  appliquer  à  un  avoué  est  la  suspension  à  temps  ;  mais 
ils  peuvent  provoquer  sa  destitution  (decr.  30  mars  1808, 
art.  102),  qui  ne  peut  être  prononcée  que  par  le  garde  des  sceaux , 
investi  d'un  pouvoir  disciplinaire  supérieur  (même  décr.,art.  103). 
Les  règles  générales  de  ce  pouvoir  et  de  celui  des  cours  et  tribu- 
naux en  cette  matière  étant  communes  aux  autres  classes  d'agents 
judiciaires ,  seront  plus  amplement  développées  v°  Org.  judic. 

999.  Il  est  bien  entendu  que  les  peines  établies  par  l'arrêté 
du  13  frim.  an  9  sont  prononcées  contre  les  avoués ,  sans  pré- 


— Vul  'art.  14,  lit.  S,  de  la  loi  du  S4  août  1790,  et  l'art.  103  du  décret 
du  30  mars  1808;  —  Considérant  que  M*  L...  n'a  pas  été  mis  à  même 
de  se  défendre  contre  les  réquisitions  du  ministère  public,  puisqu'il  n'a 
pas  été  appelé  poury  répondre, et  qu'il  y  a  été  statué  sans  qu'elles  lui  aient 
été  communiquées;  d'où  il  soit  que  la  cour  royale  a  méconnu  le  droit  sa- 
cré de  la  défense  et  violé  l'art.  103  ci-dessus  cité  ;  —  Par  ces  motifs , 
casse  et  annule  l'arrêt  rendu  par  la  cour  de  Nancy,  le  4  mai  1824 ,  etc. 

Du  30  août  1824.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brissoo ,  pr.-Larivière,  rap.- 
Cabier,  av.  gén.,  c.  conf.-Guibout ,  av. 

(1)  Espèce .-  —  (M*  Callaud  C.  min.  pub.)  —  Par  jugement  du  8  juillet 
1813,  le  tribunal  civil  de  Tours,  sur  la  réquisition  de  M.  le  procureur  du 
roi,  a  condamné  M*  Callaud,  avoué  près  ce  tribunal,  à  supporter  person- 
nellement les  dépens  d'une  instance  engagée  au  nom  de  la  veuve  Vauvert, 
sa  cliente,  comme  répréhensible ,  à  raison  de  l'intérêt  personnel  qu'il 
avait  dans  la  cause,  par  suite  de  la  cession  que  cette  dame  lui  avait  faite, 
antérieurement  au  procès ,  d'une  partie  de  la  somme  dont  elle  poursuivait 
le  recouvrement.—  Sur  l'appel  que  H*  Callaud  a  interjeté  de  ce  jugement 
devant  la  cour  d'Orléans ,  H.  l'avocat  général ,  prétendant  que  la  cession 
qui  avait  été  consentie  a  cet  avoué  présentait  tous  les  caractères  d'un 
pacte  de  quoti  UtU ,  sorte  de  convention  sévèrement  interdite  aux  avoués 
par  les  anciens  règlements  non  abrogés ,  prit  de  nouvelles  conclusions  ten- 
dantes à  ce  qu'il  plot  à  la  cour,  statuant  en  matière  de  discipline,  décla- 
rer nulle  cette  cession ,  faire  défense  k  M"  Callaud  de  récidiver  à  l'avenir, 
et  le  décharger  de  la  condamnation  aux  dépens  prononcée  contre  lui  par 
le  jugement  dejtremière  instance.  —  M*  Callaud ,  présent  &  l'audience , 
pria  la  cour  de  lui  permettre  de  répondre  au  réquisitoire  de  H.  l'avocat 
général ,  et  de  se  justifier  de  la  nouvelle  imputation  inopinément  portée 
contre  lui  ;  mais,  sans  avoir  égard  a  sa  ima*è* ,  la  cour  ordonna  qu'il 
en  serait  délibéré;  et ,  par  arrêt  da  12  déc.  1816 ,  taisant  droit  au  réqui- 
sitoire du  ministère  publie,  elle  déchargea  M*  CaJlaod  des  dépens  aux- 
quels il  avait  été  perwnneUesoant  condamna;  mais  elle  la  suspendit ,  pour 


judice  de  l'action  publique  devant  les  tribunaux,  s'il  y  a- lieu.-— La 
cour  de  cassations,  du  reste,  consacré  implicitement  ce  principe 
que  le  recours  contre  les  avoués  doit  être  porté  à  la  chambre 
des  avoués,  sans  préjudice  de  l'action  publique  devant  tes  tribu» 
naux  :  «La  Cour  ;  —  Attendu ,  sur  le  deuxième  moyen ,  que  l'ar- 
rêté des  consuls  du  13  frim.  an  9  ne  donne  aux  tiers  contre  les 
avoués  que  la  faculté  de  s'adresser  à  leur  chambre,  sans  préju- 
dice de  l'action  publique  devant  les  tribunaux,  s'il  y  a  lieu;  — Re- 
jette. » (27  brum. an  1  l.-Sect.  crim.-H.Sieyès, rap.-AB.  Fercoq.) 

997.  Disons  en  terminant  que  l'avoué,  revêtu  des  insignes 
de  sa  profession,  qui  plaide  sa  propre  cause,  n'est  pas  dispensé 
du  respect  qu'il  doit  au  tribunal,  et,  s'il  s'en  écarte,  il  encourt  les 
peines  disciplinaires  pour  les  fautes  commises  à  l'audience  comme 
s'il  plaidait  pour  une  tierce  personne  (motif  de  l'arrêt  de  Gre- 
noble, 26  déc.  1828, aff.  P...,  v»  Avocat,  n"  446  et  480). 

trois  mois,  de  ses  fonctions  d'avoué,  par  application  du  règlement  du 
19  juillet  1689  et  du  décret  du  30  mars  1808.  —  Pourvoi.  —  Arrêt 

La  code;  —  Vu  l'art,  li,  tit.  2,  de  la  loi  du  24  août  1790;  —  At- 
tendu que  le  droit  de  se  défendre,  en  toute  discussion  judiciaire,  est  un 
droit  naturel  et  sacré  dont  personne  ne  peut  être  privé;  —  Que  si  l'art.  87 
du  décret  du  30  mars  1808  interdit  la  parole  aux  parties  quand  le  minis- 
tère public  a  été  entendu ,  c'est  parce  qu'elles  l'ont  eue  auparavant  pour 
proposer  tous  leurs  moyens  de  défense,  et  que  le  ministère  public,  dans 
ses  conclusions ,  n'a  point  changé  l'état  de  l'affaire  ni  créé  une  contesta- 
tion nouvelle  ;  mais  qu'évidemment  cet  article  ne  saurait  être  applicable 
au  cas  où ,  par  un  réquisitoire  spécial ,  le  ministère  public  porterait  une 
dénonciation  ou  une  imputation  imprévue,  soit  contre  l'une  des  parties, 
soit  contre  l'un  des  officiers  ministériels  constitués  dans  la  cause ,  puisque 
alors  les  motifs  de  la  disposition  dudit  article  disparaîtraient  et  feraient 
place  aux  raisons  d'équité  naturelle  et  d'humanité  sur  lesquelles  repose  le 
principe  que  nul  ne  doit  être  condamné  sans  avoir  été  entendu;— Attendu, 
en  fait  ,  que ,  devant  la  cour  royale ,  Callaud  n'avait  eu  à  se  défendre  et 
ne  s'était  défendu  que  sur  l'imputation  qui  lui  avait  été  faite,  en  première 
instance ,  par  le  procureur  dn  roi ,  et  que  les  juges  de  Tours  avaient  ac- 
cueillie ,  d'avoir  accepté  le  transport  d'une  créance  litigieuse  ;  mats  qu'en 
cause  d'appel ,  l'avocat  général ,  portant  la  parole ,  avait  abandonné  cette 
imputation  et  l'avait  remplacée  par  une  imputation  nouvelle  et  imprévue 
beaucoup  plus  grave ,  en  reprochant  k  Callaud  d'avoir,  par  l'acte  de  trans- 
port du  20  germ.  an  12,  voulu  s'assurer,  pour  honoraires  dans  le  procès 
dont  il  s'agissait,  nne  partie  de  la  somme  que  sa  cliente  réclamait  dans  ce 
procès;  —  Qu'ainsi  la  cour  royale,  en  refusant  d'entendre  Callaud,  qui 
demandait  &  se  justifier  de  cette  dernière  imputation,  a  violé  l'art.  14  pré- 
cité do  titre  2  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  faussement  appliqué  l'art.  87 
du  décret  du  30  mars  1808;  —  Casse. 

Du  7  août  1822.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Rupérou,  rap.- 
Joubert,  av.  gén.,  c.  conf. -Rochelle ,  av. 
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11  fér.  38. 
—33  féT.  28. 
—3  mars  28. 
—19  mars  38. 
—84  mars  28. 
—14  arr.  28. 
—13  mai  28. 
—17  juin  38. 
—28  juill.  38. 
— 1"  août  245  c. 
—2  août  38. 
— 13  sept.  38. 
—18  déc.  146  c. 
183l.3tféT.336  c, 

848  c. 
—83  féT.  38. 
—30  join  38. 
—20  joill.  214. 
—28  août  139,  7o 
—17  noT.  120. 
—19  SOT.  89  C. 

10  déc.  193  e. 

1832.  16  janT.  333. 
—87  féT.  37. 

—6  août  187  c. 
—7  août  393. 
—33  août  347  c. 
—37  août  348. 
—20  noT.  30. 

1833.  4  mars  61  c. 
— SOavr.  333. 
—16  juill.  50. 

34  joill.  199  c. 
•28  sept.  115. 

—35  noT.  893. 
—36  nov.  38. 

1834.  loi  féT.  30. 


1834.38  «V,  936. 

— 3  juin  38. 
—17  juin  169,164  c. 
—13  joill.  848. 
—11  août  37. 
—33  août  317  c. 
—30  août  143. 
— 30août393,394c. 
1835.3  fév.*ia,l°c. 

1  féT.  180  c. 
—9  mars  180  c. , 
181  0. 
■80  »Tt.  88. 
— lOjoin  3310,322. 
—36  join  38. 
— 15  joill.  363. 
—3  août  264  c. 
—33  oct.  363. 
1836.  11  janv.  331. 
— 17fév.  189. 
6  mars  313. 
8  mars  120  c, 

isa. 

— S  mai  343  c. 

13  mai  171  c. 
—19  août  143  c, 

170. 

38  déc.  116. 
1887. 83  «T.  144  c. 
—18  avr.  836. 
—35  juill.  70  c. 
—36  juill.  116. 
—16  août  168. 
—16  août  164. 
—31  oct.  38. 
— 30déc.S3o.,3So. 
1828.3jaov.282c, 

290. 
—2*  janv.  364  o. 
— 7  mars  73. 

47  mai  119. 
—38  mal  1410. 
— «juin  88. 
— 17  juin  938. 
—23  joill.  301. 
—6  août  88. 
-9  nov.  38. 
—11  nov.  384  0. 


1828.36déc.397c 
—38  déc.  28. 
18ÎB.25fév.  289  c. 
— 8  mai  190. 
— 8  mai  57  c. 
—3  juill.  115. 
— 18  juill.  363. 

1830.  18  janr.  188. 
—34  mai  170. 
—30  join  38. 
—12  août  118  «. 
—22  sept.  38. 

— 33  sept.  80  c. 
— 1"  oct.  38. 
—39  oct.  38. 
—8  déc.  47. 
—8  déc.  186. 
—33  déc.  344. 

1831.  3  janT.  72. 
— 13janv.342,2o,c. 
—17  janv.  203. 
— 1«»  mars.  50  c. 
— 7  mars  244. 

— 29  mars  28. 
— 3  avril.  88. 
—8  ivr.  38. 
—6  mai  148. 
— 11  maitl  Gc.. 118 
—37  join  300. 
—15  août  38. 
—  17  août  184. 
—31  août  53. 
—21  sept.  lS9,9o. 
—31  sept.  154. 
— 18  nov.  11 6, 194c. 
— 83  noT.  190  c. 
—3  déc.  28. 
—12  déc.  46  c. 

1832.  6  féT.  197. 
—17  féT.  39. 
—17  fév.  118. 
—34  fév.  38. 
—26  fév.  106. 
—22  mai  344,  348 

c. 

—33  mai  158. 

— 9  juill.  38. 
—13  août  30. 


1839.  85  août  168. 
—15  oct.  38. 

3  déc.  101. 
1833.  16Ja«T.1S9, 

3o  c. 
—31  janv.  189. 
—9  fév.  116. 
—16  fév.  60  o. 
—10  mars  37,  38. 
—30  mars  118. 
—17  au.  381. 

26  mai  28. 

17  juin  281. 
—38  join  88. 
—35  juill.  364  o. 
—89  juill.  837. 
—32  août  206  c, 

807. 

13  déc.  85. 
183*.  28  féT.  246  e. 
—36  mars  57  e. 
—SOavr.  136. 
—24  mai  342,  4o. 
— S640Û138. 
—11  oct.  189. 
1835. 13jasT.  140, 

3o. 

—13  janT.  807. 
—28  mars  160  c. 
—6  mai  114  c. 

11  juin  126  c. 
—18  juin  174. 
— 13  juin  19Sc. 
—16  juin  28. 
—33  juin  145  c. 
—18  juill.  174. 
—19  août  242,  4°, 

298  c. 
1836. 14  mars  343, 

5o. 

—8  av.  888  o. 
—81  mai  137  o. 
— 16  juill.  195  o. 
—26  août  153  c. 
— 9  sept.  50  c. 
1837.  3  an.  175. 
—7  avr.  189. 
— 33mai  81,174  o. 


1837. 13  juin  138  c. 
—29  juill.  176. 
—7  oct.  88. 
—86  déc.  841,  3o, 
343  e. 

1838.  7  féT.  202. 
—8  féT.  230  c. 
—14  féT.  113. 
—4  mars  38. 
—34  an.  115  c. 
—16  juin  190. 
—8  juill.  170. 
—17  juill.  114  c. 
—13  août  88. 
—2S  août  114. 
—83  noT.  118  c, 

133. 

18  déc.  38. 

1839.  18  janT.  147. 
—13  fév.  79. 

— 1S  féT.  38. 
— 1«  an.  308. 
— 9  mai  76  e. 
— 13  mai  303  c. 
— 31  mai  139,30, 

5o,  141  o. 
—18  juin  78. 
—84  juin  247  c. 
—7  juill.  28. 
—11  juill.  334, 335 

c,  988  c,  836  c. 
—8  août  139, 4o  c. 

1840.  6  janv.  361, 
363o. 

—12  mars  137. 

17  mars  28. 
—26  mars  118. 
— 9  juin  91  o. 
—1 1  juill.  246  c. 
—15  juill.  53. 
—13  août  282  c. 
—28  noT.  116. 
—39  BOT.  38. 
—15  déc.  115,116  e 

1841.  3  janT.  140. 
—6  jaw.  137  c. 
— 30  janT.  177. 

16  ja>T.  136. 


1841.  5  (iT.  189. 
—28  féT.  98. 

— 14  juin  38. 
—28  août  80  c. 
—6  oct.  38. 

10  oct.  343. 
—34  déc.  1 14  o. 

1842.  35  janv.  133. 
—18  féT.  140. 
—13  fév.  88. 

s  mars  190  e. 
—18  mars  38. 
— 1S  mai  38. 
— 31  mai  360. 
— 8  join  89  c, 90c. 
—33  juin  38. 
—S  joill.  38. 
—27  août  196  c. 
—38  août  187  c. 
—28  oct.  38. 
—9  déc.  88. 

1843.  13  fév.  38. 
—lii  fév. 119,120  c 
—27  mars  245. 

10  avr.  189. 
—18  mai  38. 
— 30  mai  38. 
—3  juin  98. 
—2  août  383  c. 

5  août  36. 
—17  août  38. 
—31  sept.  38. 
—7  déc.  364. 
37  déc.  391. 

1844.  9  féT.  66  e. 
— 14  mars  80. 
—19  an.  104  c. 
—31  noT.  68  c. 

1845.  85  an.  135 
c,  137  c,  134c 

—9  juin  86. 
—13  août  38. 
—80  oct.  28. 
—24  oct.  98. 
—29  déo.  99  c 
1846.22  janv.  98c 
— 38  avr.  28. 
—18  mai  939  c 


AVOUTRE.  —  AVOtJTRIE.  —  Ces  «pressions,  employées 
par  les  vieux  auteurs ,  sont  synonymes  des  mots  Adultérin ,  Adul- 
tère. Elles  viennent  par  corruption  du  latin  Adulterkm  (V.  Beau- 
manoir,  ch.  8,  etPasquier,  1.  8,  ch.  50).  —  V.  Filiation. 

AYANT  CAUSE.  —  Se  dit  de  celui  qui  en  représente  un  autre 
à  litre  universel  ou  particulier.  —  V.  les  distinctions  et  les  théo- 
ries que  ce  mot  suggère,  v°  Obligation. 

AYANT  DROIT.  —  On  appelle  ainsi  celui  qui  a,  qui  exerce 


les  droits  d'un  autre.  —  V.  Obligation  ,  Vente  (Transport). 

AYEUL,  AYEULE,  oo  AÏEUL,  AÏEULE.  —  Mots  syno- 
nymes de  grand-père,  grand'-mère.  Au  pluriel,  les  aïeux  expri- 
ment les  lignes  ascendantes  paternelles  ou  maternelles.  On  dit 
bisaïeux,  trisaïeux,  etc.  pour  désigner  les  degrés  qui  ont  précédé 
les  grand-père  ou  grand'mère.—V.  Parenté ,  Succession. 

AZUELÉES.  —  Expression  qui,  dans  quelques  coutumes,  si- 
gnifiait le  rarement  des  rivières  (ord.  1669,  Ut.  4,  art.  1). 


B. 


BAC.  —  Espèce  de  bateau  plat ,  servant  au  passage  des  indi- 
vidus, des  animaux  et  des  voitures  d'une  rive  à  l'autre  d'un 
fleuve  ou  d'un  cours  d'eau.  —  Quoique  rangés  daus  la  classe  des 
meubles  (V.  c.  civ.  331, et  v1* Action  possessoire,na 512, Biens), 
les  bacs  sont,  à  raison  de  leur  importance,  soumis  à  des  (ormes 
particulières  de  saisie  (V.  art.  620  c.  pr.,  et  v°  Saise-exécution). 
Leur  établissement  doit  être  autorisé  et  les  droits  de  péage  sont 
l'objet  d'une  adjudication  (V.  L.  6  frim.  an  7,  et  v"  Eau,  Louage 
administratif,  Péage,  Voirie). —  Les  droits  de  bac  appartenaient 
jadis  aux  seigneurs  (Ord.  1669,  tu.  27,  art.  41),  auxquels  le 
Décret  du  15  mars  1790,  tit.  2,  art.  18,  en  laisse  la  propriété, 
en  abolissant  toutefois  ce  qu'ils  avaient  de  féodal.  Mais  ces  droits 
furent  supprimés  entièrement  par  l'art.  2  du  décret  du  25  août 
4  792;  ce  qni  amena  des  abus  eldonnalieu&laioidu6  frim.  an  7. 
— V.  Eau  et  Féodalité. 

BACCALAURÉAT.  —  BACHELIER.  —  Le  baccalauréat  est 
le  premier  grade  obtenu  dans  une  faculté;  le  bachelier  est  celui 
*T«»  a  obtenu  ce  grade.  — V.  Enseignement. 

S  »SS2J'~  Petu  bateau.— V.  Bac ,  et  L.  6  frim.  an  7 ,  art.  9. 

BADIBEONNAGE.  —  Enduit  ou  peinture  grossière,  exécutée 
à  l'extérieur  ffo*  bâtiment.  —  Peut-il  être  défendu?  V.  Com- 
mune.—Est-il  contortattt?  V.  Voirie.— Les  badigeonneurs  payent 
Datante.  V.  Patente. 


BAGUES  ET  JOYAUX.  —  Se  disait  des  dons  de  parures  ou 
ornements  faits  à  la  femme  à  l'occasion  de  son  mariage ,  ou  des  dots 
de  peu  de  valeur  à  elle  constituées. —  V.  Contrat  de  mariage, 
Douaire ,  Enregistrement,  Succession  (rapport). 

BAGUETTE  BLANCHE.  —  Signe  de  la  puissance  publique, 
dont  les  officiers  ministériels  chargés  de  l'exécution  des  jugements 
devaient  être  porteurs. —V.  L.  28  fév.  1 791 ,  art.  8,  et  v"  Fonc- 
tionnaire ,  Officier  ministériel ,  Rébellion. 

BAIL.  —  Se  dit  soit  du  contrat  par  lequel  un  individu  (pro- 
priétaire, locateur  ou  bailleur)  s'oblige  à  faire  Jouir  d'une  chose 
une  autre  personne  (preneur,  ballliste  ou  fermier)  pendant  un 
certain  temps  et  moyennant  un  prix  que  celui-ci  s'engage  à  lui 
payer,  soit  de  l'acte  qui  constate  les  clauses  et  conditions  de  ce 
contrat.  —  V.  art.  1709  et  suiv.  c.  civ.,  et  v°  Louage ,  où  il  est 
parlé  des  diverses  espèces  de  baux,  bail  à  cheptel,  bail  à  colo- 
nage  partiaire  et  perpétuel,  bailàcomplant,  bail  à  convenant  ou 
domaine  congéabie,  bail  à  culture  perpétuelle,  bail  emphytéo- 
tique, bail  à  ferme,  bail  héréditaire,  bail  à  locatairle  perpé- 
tuelle, bail  à  nourriture,  bail  à  vie.— A  l'égard  du  bail  judiciaire,  du 
bail  par  adjudication  et  par  licltatlon,  ils  sont  plutôt  des  formes  ou 
modes  de  louage  dont  11  esl  parlé  aussi  dans  notre  traité  du  Louage. 

BAIL  ADMINISTRATIF. — Celui  qui  est  fait  avec  le  concours 
de  l'autorité  administrative.—  V.  Louage  administ. 
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BANQUE. 


BAIL  A  CENS.  —  Contrat  par  lequel  le  propriétaire  d'un 
droit  immobilier  l'aliénait,  sous  la  réserve  de  la  seigneurie  di- 
recte. —  V.  v°  Féodalité ,  et  Merlin ,  Rép.,  v°  Cens. 

BAIL  D'INDUSTRIE.  —  Celui  par  lequel  un  individu  loue 
son  industrie  à  un  autre.  —  V.  Louage  d'industrie. 

BAILLEUR  DE  FONDS.  —  Celui  qui  fournit  les  fonds  d'un 
cautionnement,  d'une  opération  industrielle.  —  V.  Cautionne- 
ment  de  titulaires,  Privilège,  Société  en  commandite. 

BAILLI.  —  BAILLIAGE.  —  Ces  mots  sont  regardés  comme 
dérivés  du  terme  bail,  qui  anciennement  était  synonyme  de  garde, 
protection.  En  ce  sens,  les  baillis  étaient  des  sortes  de  prolec- 
teurs :  c'étaient  des  magistrats  chargés  de  l'administration  de  la 
Justice  et  de  la  police ,  sous  l'autorité  du  roi  ou  des  hauts  sei- 
gneurs, ce  qui  les  faisait  distinguer  en  baillis  royaux  et  baillis 
seigneuriaux. — Le  bailliage  était  l'étendue  de  leur  juridiction. — 
V.  Organis.  Jud.,  V.  aussi  Féodalité. 

BAILLISTRE  Se  disait  de  celui  qui  avait  la  garde  d'un 

mineur  et  du  flel  qui  devait  revenir  à  ce  dernier.  —  V.  Féodalité. 

BAIN.  —  Ce  mot  s'emploie  pour  désigner,  soit  le  lieu  où 
l'on  reçoit  des  baigneurs,  soit  le  bain  lui-même,  c'est-à-dire  la 
préparation  de  fluides  ou  de  vapeurs  dans  lesquelles  on  se  plonge 
par  plaisir,  propreté  ou  santé.  —  Les  bains  sont  placés  dans  la 
police  municipale (V.  Commune). — Les  bains  minéraux  sont  l'objet 
d'une  législation  qui  est  exposée  v°  Eau  minérale  (V.  aussi  v°  Pa- 
tente). —  Les  bains  sur  bateaux  sont  rangés  dans  la  classe  des 
meubles.  —  V.  c.  civ.  351 ,  et  v°  Biens. 

BAISSE.  —  Se  dit  de  la  descente  des  choses  au-dessous  du 
prix  qu'aurait  amené  la  libre  concurrence. — V.  art.  419  c.  pén., 
et  v'«  Coalition ,  Liberté  d'industrie. 

BALANCE.  —  Instrument  destiné  à  déterminer  le  poids  des 
choses  que  l'on  achète.  —  V.  Poids  et  mesures. 

BALANCIER.  — Machine  qui  sert  à  frapper;  se  dit  aussi  de 
celui  qui  fabrique  les  poids  et  mesures. — V.  Monnaies ,  Patente , 
Poids  et  mesures. 

BALAYAGE. — C'est  le  fait  d'enlever  les  boues  et  immondices 
qui  peuvent  se  trouver  sur  la  voie  publique.  —  V.  Commune  et 
Voirie;  V.  aussi  Louage  administratif. 

BALCON.  —  Saillie  avec  balustrade  pratiquée  à  la  façade  des 
édifices  (art.  678,  680  c.  civ.).  —  V.  Servitude,  Voirie. 

BALEINE.  —  Le  plus  gros  des  poissons  de  mer.  La  pêche  de  la 
baleine  est  l'objet  d'une  législation  exposée  v°  Pèche. 

BALISE.  —  Objet  très-visible  consistant  en  un  baril ,  tonneau 
ou  fascine,  fixé  à  rentrée  des  ports  au  moyen  d'une  perche  ou 
barre  de  fer,  et  dont  l'objet  est  d'indiquer  aux  navigateurs  les  en- 
droits de  la  mer  ou  des  grands  fleuves  qui  présentent  quelque 
danger  (L.  14  sept.  1791,  art.  5,  6,  7;  décr.  12  déc.  1806,  ar- 
ticles 56 , 57,  58).  —  On  nomme  balisage  l'action  de  placer  les 
balises ,  et  baliseur  celui  qui  est  préposé  au  balisage  des  ports  et 
rivières.  —  V.  Droit  maritime ,  Navigation  et  Port  de  mer. 

BALIVAGE.  —  Opération  qui  consiste  à  choisir  et  marquer 
les  arbres  qui  doivent  être  réservés  dans  les  coupes  de  bois  et 
qui  sont  destinés  à  croître  en  futaie.  Ces  arbres  se  nomment 
baliveaux. — V.  Forêts. 

BAL  PUBLIC.  —  Se  dit  des  réunions  de  personnes  qui  dan- 
sent dans  un  lieu  ouvert  au  public.  Les  bals  sont  soumis  à  l'au- 
torisation municipale  (règl .  50  déc.  1 71 S  ;  L.  1 6  août  1 790,  tll.  1 1 , 
art.  5  ;  1 9  juin.  1791,  art.  46)  qui,  à  Paris ,  est  donnée  par  le  pré- 
fet de  police  (L.  28  pluv.  an  8.  art.  1 6). — V.  Commune,  Lieux  pu- 
blics. —  Les  bals  publics  donnent  aussi  lieu  au  prélèvement  d'un 
droit  au  profit  des  pauvres,  fixé  au  dixième  par  la  loi  du  7  frim. 
an  3,  et  porté  au  quart  de  la  recette  brute,  par  la  loi  du  8  therm. 
de  la  même  année  et  par  le  décr.  du  8  déc.  1809. —  V.  Paupé- 
risme, Pauvre. 

BAN. —  Exprime  soit  l'annonce  publique  d'une  chose,  comme 
les  bans  de  fauchaison ,  de  mariage ,  de  moisson  ou  de  vendanges 
(V.  Commune,  Mariage;  V.  aussi  Abandon),  soit  la  peine  par  la- 
quelle nn  condamné  est  expulsé  du  royaume  :  en  ce  sens  il  est  sy- 
nonyme de  bannissement  (V.  Peine).  Enfin  on  nomme  ban  de  sur- 
veillance la  défense  faite  à  nn  condamné  placé  sous  la  surveillance 


delà  haute  police  d'habiter  certains  lieux  (art.  45  c.pén.)  — V.Peine. 

BANALITE.— C'était  le  droit  existant  au  profit  d'un  seigneur  ou 
autre  individu ,  d'exiger  que  les  nabi  tan  ts  d'une  localité  se  servissent 
de  son  four,  de  son  moulin  ;  les  banalités  ont  été  supprimées  en  tant 
que  féodales ,  et  nn  avis  du  conseil  d'État  du  5  juill.  1808 ,  qui  a 
force  de  loi ,  a  décidé  que,  bien  qu'une  réserve  ait  été  faite  dans 
la  loi  du  15  mars  1790,  lit.  4,  art.  25  à  26,  pour  les  banalités 
conventionnelles ,  il  ne  pourrait  être  établi  aujourd'hui  des  ba- 
nalités obligatoires  pour  les  habitants,  même  avec  le  concours 
des  corps  municipaux  et  de  l'autorité  supérieure. — V.  l'histoire  de 
la  législation  et  la  jurisprudence  sur  cette  matière ,  v°  Féodalité. 

BANC  DES  HUISSIERS.— Se  dit  du  banc  exigé  par  l'art.  97 
do  décr.  30  mars  1808,  pour  le  dépôt  des  actes  de  palais.  —  V. 
Huissier. 

BANC  D'ÉGLISE.— V.  Culte. 

BANDES  ARMEES.  —  V.  Crime  contre  l'État ,  V.  aussi  V 
Attroupement. 

BANLIEUE.  —  C'est  le  territoire  circonvoisin  et  dépendant 
d'une  ville.  —  V.  Octroi ,  Paris ,  Ville. 

BANNIE.  —  Expression  qui ,  dans  certaines  coutumes ,  était 
synonyme  de  publication ,  et  qui,  dans  d'autres,  signifiait  :  1°  le 
temps  pendant  lequel  les  prairies  étaient  en  défense  ;  2°  ia  condi- 
tion des  appropriements  ;  5"  une  procédure  particulière  au  domaine 
congéable,  etc. 

BANNISSEMENT.  —  Peine  qui  consiste  dans  l'expulsion  do 
territoire  avec  défense  d'y  rentrer.  — V.  Peine. 

BANON.  —  C'était  la  faculté  qu'avaient  les  habitants  d'une 
paroisse  de  conduire  leurs  bestiaux  sur  les  terres  couvertes  de 
récoltes. —  V.  Droit  rural. 

BANQUE. — 1 .  Ce  terme  parait  tirer  son  étymologie ,  non  pas 
immédiate,  mais  primitive  et  éloignée,  du  mot  latin  abaeut 
(table)  qui,  suivant  Guichard,  aurait  servi  a  désigner  le  comp- 
toir que  les  banquiers  (argentarii)  tenaient  à  Rome  sur  la  place 
publique  ;  car  c'est  i'abactu  que  s'est  probablement  formé ,  dans 
la  basse  latinité,  le  mot  banca ,  que  Ducange  définit  mensa  merca- 
torum  in  quâ  mercet  suas  emptoribut  exponerent ,  qu'il  traduit 
par  l'expression  comptoir ,  et  qui  est  passée  dans  la  langue  ita- 
lienne comme  ayant  pour  objet  de  désigner,  soit  le  banc  sur  le- 
quel s'asseyaient  les  banquiers  et  les  changeurs  dans  les  places 
publiques ,  soit  la  table  sur  laquelle  ils  comptaient  leur  argent. 

9.  Le  mot  banque,  dans  le  langage  de  la  législation  et  du  droit, 
a  deux  acceptations  qui ,  bien  que  dérivées  de  la  même  idée  pre- 
mière, se  formulent  cependant  d'uno  manière  distincte.  On  donne 
le  nom  générique  de  banqne  au  commerce  qui  s'exerce  sur  l'or 
et  l'argent,  sur  les  monnaies,  sur  les  effets  publics  et  les  effets 
de  commerce  ou  autre  valeurs  transmissibles  par  la  voie  d'endos- 
sement ou  par  la  simple  tradition  ;  et  l'on  appelle  banquiers  les 
particuliers  qui  se  livrent  à  ce  commerce.  —  V.  Banquier. 

Mais  lorsqu'il  est  exercé  par  le  gouvernement  ou  par  une 
grande  compagnie  financière,  on  donne  le  nom  de  banques  aux 
établissements  qui  ont  été  ainsi  formés  pour  le  développement 
du  crédit  public  dans  ses  diverses  branches;  et,  en  général ,  ces 
établissements  jouissent,  en  vertu  d'une  concession  de  l'autorité 
publique,  de  certains  privilèges,  dont  le  plus  important  est  le 
droit  de  créer  et  d'émettre  des  billets  transmissibles  par  la  seule 
remise  du  litre ,  comme  les  espèces  monnayées  dont  ils  sont  des- 
tinés à  faire  l'office.  C'est  sous  ce  dernier  point  de  vue  que  noua 
parlerons  des  banques  dans  cet  article. 

S.  Plusieurs  travaux  remarquables,  contenant  principalement 
la  théorie  et  l'histoire  des  banques,  ont  été  publiés  dans  ces  der- 
niers temps;  nous  citerons,  entre  autres,  les  ouvrages  de  MM.  Cour- 
cel-Seneuil,  du  Crédit  et  des  banques  (Paris,  1840);  Muret  de 
Bord ,  des  Banques  et  du  privilège  de  la  Banque  de  France  (id., 
1840);  Gastaldi,  de  la  Liberté  commerciale ,  du  crédit  et  des 
banques  (Turin,  1840);  Courtetde  l'isle,  du  Crédit  en  France 
(Paris,  1859);  A.  Cieskowski,  du  Crédit  et  de  la  circulation 
(Paris,  1859);  d'Esterno,  des  Banques  départementales  (Dijon, 
1858);  Michel  Chevalier,  Lettres  sur  l'Amérique  du  Nord;  divers 
articles  insérés  dans  la  Revue  britannique ,  et  particulièrement 
un  travail  de  M.  Clapier,  que  contient  le  tome  22*  (1844),  p.  341 
du  même  recueil;  enfin  le  Répertoire  général  d'économie  poli- 
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tiqua  ancienne  et  moderne ,  par  H.  A.  Sandelin ,  conseiller 
d'État  au  service  du  roi  des  Pays-Bas  (  la  Haye  et  Paris  , 
1846).  Hais  nous  mentionnerons  particulièrement  un  article  re- 
marquable, publié  dans  l'Ecyclopédie  du  droit  par  M.  Gau- 
tier, membre  de  la  chambre  des  pairs  et  sous-gouverneur 
de  la  Banque  de  France,  qui  a  traité  la  matière  avec  toute 
l'autorité  qui  s'attache  à  sa  haute  expérience  et  à  sa  position 
spéciale.  Toutefois ,  ces  divers  et  importants  travaux ,  que  nous 
avons  pris  soin  de  consulter,  ont  à  peu  près  exclusivement  pour 
objet  la  théorie  d'organisation  des  banques  commerciales  et  indus- 
trielles; ils  sont  plutôt  conçus  au  point  de  vue  économique  qu'au 
point  de  vue  du  droit  commercial  et  ils  ne  renferment  point  de  com- 
mentaire de  la  législation  qui  régit  la  Banque  de  France  et  les  ban- 
ques départementales  de  circulation  ;  ils  sont  restés  étrangers, 
m  outre,  aux  établissements  de  crédit  agricole  et  foncier,  qu'on 
désigne  ordinairement  sous  le  titre  de  banques  agricoles  et  ter- 
ritoriales, et  que  nous  avons  cru  devoir  comprendre  dans  notre 
travail  pour  le  rendre  plus  complet. 

Siràion. 

SECT.  1.  —  Des  bahqces  commerciales  et  industrielles* 

Art.  1.  —  Prolégomènes.  —  Coup  d'œil  historique  sur  les  banques  et 
institutions  de  crédit  commercial  et  industriel ,  étrangères 
et  françaises ,  jusqu'à  l'établissement  de  la  Banque  de 
France. 

Ait.  8.  —  Principes  généraux  de  la  législation  française  sur  les  ban 
ques  industrielles  et  commerciales.  —Droit  comparé.  — 
Aperçus  théoriques.  , 

AtT.  3.  —  De  la  Banque  de  France. 

g  1.  —  Historique  et  législation. 

g  8.  —  Privilèges  de  la  Banque  de  France.  —  Capital.  —  Réserve 
—  Billets.  —  Actions.  —  Intérêts.  —  Dividendes. 

§  3.  —  Organisation  intérieure.  —  Gouvernement.  —  Régents  et 
censeurs.  —  Conseil  général.  —  Conseil  d'escompte.  — 
Comités.  —  Personnel  et  employés. 

g  4.  —  Opérations  en  général.— Avances  sur  effets  publics. —  Dé- 
pôts volontaires  et  engagés.  —  Escomptes.  —  Comptes 
courants.  —  Récépissés  payables  à  vue. 

8  5.  —  Comptoirs  d'escompte  de  la  banque. 

S  6.  —  Actions  judiciaires. 

8  7.  —  Infractions  aux  lois  et  règlements  de  la  banque. —Contes- 
tations intérieures.  —Compétence. 

Abt.  4.  —  Des  banques  départementales. 

SECT.  S.  —  Des  sahqoes  agricoles  et  territoriales. 

Abt.  1.  —  Idée  générale  des  institutions  de  crédit  agricole  et  foncier 
qui  existent  eu  Prusse ,  en  Allemagne  et  en  Belgique. 

Ait.  8.  —  Historique  des  divers  systèmes  de  crédit  agricole  et  foncier 
proposés  ou  essayés  en  France. 

Art.  3.  —  De  la  Caisse  hypothécaire. 


SECTION  1. — Des  barques  commerciales  et  industrielles 

Art.  1. — Prolégomènes. — Coup  d'œil  historique  sur  les  banques 
et  institutions  de  crédit  commercial  et  industriel  étrangères  et 
françaises  jusqu'à  rétablissement  de  la  banque  de  France. 

4.  Avant  d'exposer  comment  le  système  des  banques  est  de 
venu  le  principe  vivifiant  du  travail  et  l'un  des  plus  puissants 
agents  de  l'industrie  et  du  commerce  dans  nos  sociétés  modernes 
il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  d'abord  qu'on  distingue  deux 
espèces  principales  de  banques  commerciales  et  industrielles 
1*  les  banques  de  dépôt  et  de  virement;  2°  les  banques  de  circu- 
lation qui,  presque  toujours,  sont  aussi  en  même  temps  des 
banques  de  dépôt. 

*.  Les  banques  de  dépôt  et  de  virement,  dont  le  système  ex- 
clusif n'est  plus  guère  en  usage  aujourd'hui ,  ont  pour  objet: 
1*  de  recevoir  en  dépôt,  moyennant  un  droit  de  garde ,  les  ma- 
tières d'or  et  d'argent ,  dont  elles  apprécient  la  valeur  suivant 
un  Utre  et  un  type  monétaire  fixés  par  elle,  et  de  donner  un  récé- 
pissé bitrociable  à  volonté  de  la  valeur  déposée;  2°  d'ouvrir  des 
comptes  cotants  sur  dépôt  et  d'opérer  les  payements  que  les 
divers  déposant»  «ut  à  se  faire  entre  eux ,  au  moyen  du  transfert 
sur  les  registres  de  la  Y*nqUe ,  de  tout  ou  partie  du  crédit  du  dé- 


biteur au  crédit  du  créancier.  Cette  opération ,  si  favorable  à  la 
facilité  des  rapports  commerciaux ,  est  connue  sous  le  nom  de 
virement  de  parties.  On  peut  concevoir  une  banque  de  dépôt  qui 
ne  serait  pas  banque  de  virement;  cependant,  dans  tous  les 
temps,  les  banques  de  dépôt  ont  opéré  les  virements  de  parties  et 
ont  ouvert  des  comptes  courants.  Telle  était,  avant  l'établissement 
des  banques  de  circulation ,  la  double  fonction  des  banques  de 
Venise,  de  Gênes,  de  Hambourg,  d'Amsterdam,  de  Rotterdam  et 
de  Nuremberg. — V.  Exposés  et  Rapports,  n4  33. 

•.  Les  banques  de  circulation  reçoivent  aussi  des  dépôts, 
tiennent  des  comptes  courants;  mais  leur  principale  opération 
consiste  à  escompter ,  moyennant  une  prime  d'intérêt  ou  de 
cbange,  les  effets  de  commerce  et  les  lettres  de  change  payables 
après  un  court  délai,  en  les  soldant,  soit  en  numéraire  métal- 
lique ,  soit  en  billets  de  banque  payables  au  porteur.  A  la  diffé- 
rence des  banques  de  dépôt,  elles  sont  constituées  sur  un  capital 
en  espèces  qui  leur  appartient  en  propre.  Leur  mécanisme  fon- 
damental consiste  à  faire  passer  dans  la  circulation,  au  moyen 
du  solde  de  leurs  escomptes,  des  billets  au  porteur  dont  le  paye- 
ment est  garanti  par  leur  capital  et  par  les  valeurs  qu'elles  ont 
escomptées.  Leurs  billets  au  porteur  sont  toujours  réalisables  en  nu- 
méraire métallique  à  la  caisse  de  la  banque  qui  les  paye  à  bureau 
ouvert.  —  Il  est  de  la  nature  des  banques  de  circulation  que  la 
somme  des  billets  qu'elles  ont  en  émission  excède  la  valeur  du 
capital  métallique  qu'elles  doivent  avoir  en  réserve.  Il  arrive 
quelquefois  que  cette  émission  représente  deux ,  trois ,  quatre  fois 
et  plus  la  valeur  du  capital  ;  mais  la  règle  généralement  posée 
par  les  économistes ,  c'est  que  l'émission  ne  doit  jamais  dépasser 
trois  fois  la  valeur  du  capital  métallique. — V.  n*  96,  et  Rapp., 
n"  12  et  suiv.,  34,  59, 73,  74, 94  et  suiv.,  103. 

9.  Tout  le  système  de  la  circulation  repose  sur  la  proportion 
à  établir  entre  la  quantité  des  billets  émis  et  la  réserve  en  es- 
pèces. On  ne  suppose  pas  que  tous  les  porteurs  des  billets  vien- 
dront en  demander  en  même  temps  le  remboursement;  en  telle 
sorte  qu'il  sera  toujours  possible  de  rembourser  ceux  qui  se  pré- 
senteront successivement,  soit  au  moyen  de  la  réserve,  soit  au 
moyen  de  l'encaissement  successif  des  valeurs  en  portefeuille. 
D'ailleurs,  à  mesure  que  la  banque  rembourse  ses  billets  au  por- 
teur, elle  les  remet  en  circulation  au  moyen  de  l'escompte  et  elle 
entretient  ainsi  indéfiniment  le  mouvement  qui  la  fait  vivre.  Ce- 
pendant il  peut  arriver  des  moments  de  crise  où  la  crainte  qui 
excite  les  porteurs  à  demander  le  remboursement  des  billets  ne 
permet  pas  à  la  banque  de  les  remettre  en  circulation  ;  et  c'est 
pour  cela  que  les  émissions  ne  doivent  pas  être  trop  dispropor- 
tionnées avec  le  capital  que  possède  la  banque.  On  volt  par  ces  dé- 
tails, que  l'existence  d'une  banque  de  circulation  repose  presque 
autant  sur  la  confiance  qu'inspirent  le  caractère  de  ses  administra- 
teurs et  la  prudence  de  son  administration  que  sur  son  capital, 
puisque  ce  dernier  esten  général  inférieur  aux  émissions  de  billets. 

8.  Lesystème  des  banques  de  circulation, lorsque  les  conditions 
de  sécurité  publique  sont  réalisées ,  est  l'un  des  plus  féconds  in- 
struments de  crédit  et  de  travail.  Par  l'émission  des  billets  au  por- 
teur,  ces  banques  augmentent  le  capital  général  circulant  d'une 
somme  égale  à  celle,  jusque-là  stérile,  des  effets  escomptés  dont 
elles  mettent  la  valeur  à  la  disposition  du  travail,  et  elles  pro- 
duisent cet  admirable  résultat  d'escompter  à  un  taux  très-bas, 
tout  en  réalisant  pour  leur  capital  un  intérêt  assez  élevé.  En  effet, 
les  billets  au  porteur  des  banques  sont  une  monnaie  dont  la  va- 
leur égale,  et  quelquefois  supérieure  à  celle  de  l'argent,  n'est 
fournie  que  par  leur  crédit,  et  dont  elles  retirent  pourtant  l'inté- 
rêt comme  d'une  somme  réelle.  Ainsi,  le  capital  métallique  étant 
d'un  million ,  si  une  banque  a  émis  deux  millions  en  billets  pour 
escompter  de  bonnes  valeurs ,  elle  aura  introduit  dans  la  circula- 
tion un  capital  de  deux  millions  et  elle  aura  recueilli  l'intérêt  de 
ces  deux  millions ,  quoiqu'elle  ne  possède  et  n'emploie  en  réalité 
qu'un miUion  d'espècesmétalliques  (V.  n"  96,  et  Rapp.,  n°«  13, 3*, 
1 03  ;  V .  aussi ,  art .  4 ,  la  théorie  nouvelle  produite  dans  la  discussion 
delà  loi  du  »  juin  1842,  relative  à  la  Banque  de  Rouen). —  Cette 
faculté  des  banques  de  circulation  débattre  en  quelque  sorte  mon- 
naie, ainsi  qu'on  l'a  dit,  est  unécueilbien  dangereux  pour  elles, 
mais  dont  la  prudence  et  la  modération  peuvent  les  garantir. 

t>.  Nous  avons  été  dévancés  dans  la  carrière  du  crédit  public 
par  des  peuples  que  les  avantages  et  les  nécessités  de  leur  situa- 
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tioo  géographique  et  leur  caractère  commercial  ne  nous  permet- 
tent pas  (acilemeat  d'atteindre  dans  cette  voie.  Ces  peuples  ont 
eu  aussi  des  devanciers  parmi  les  nations  plus  anciennement  com- 
merçantes. Il  nous  parait  donc  indispensable ,  avant  d'arriver  a 
l'exposition  du  système  de  nos  banques ,  de  jeter  un  coup  d'œil 
sur  les  institutions  du  crédit  qui  ont  précédé,  en  Europe  et  en 
Amérique ,  l'établissement  de  notre  banque  de  France. 

10.  La  circulation  des  capitaux  était  bien  loin  d'avoir,  dans 
l'antiquité ,  l'importance ,  la  complication  qu'elle  a  acquise  de 
nos  jours  par  les  progrès  de  l'industrie,  du  négoce  et  de  la  navi- 
gation, par  l'état  nouveau  des  sociétés  et  par  une  connaissance 
plus  approfondie  des  ressources  et  des  lois  du  crédit.  U  parait 
certain  que  les  Phéniciens,  les  Carthaginois,  les  Grecs,  les  Ro- 
mains, n'eurent  l'idée  d'aucun  des  divers  systèmes  de  crédit  pu- 
blic imaginés  et  mis  en  pratique  par  les  peuples  modernes. — V. 
l'Historique  du  mot  Banquier. 

L'invention  des  banques  est  contemporaine  de  cette  de 
la  lettre  de  change  (V.  v°  Effet  de  commerce).  —  Dès  le  onzième 
siècle,  le  commerce  des  Vénitiensavait  pris  une  grande  extension. 
La  première  banque  de  dépôt  et  virement  Ait  établie  à  Venise 
vers  1171,  sous  la  dénomination  de  banco  ;  elle  reçut  ensuite 
dans  l'usage  du  commerce  le  nom  de  fiasco  ici  giro,  caractéris- 
tique de  son  mode  d'action  particulier.  L'établissement  de  la 
banque  de  Venise  eut  pour  cause  principale  la  nécessité  de 
créer  un  type  monétaire  uniforme  pour  régulariser  le  change  et 
représenter  la  valeur  des  monnaies  diverses  qui  affluaient  à 
Venise  par  suite  du  commerce  actif  que  cette  ville  entre- 
tenait avec  les  nations  voisines.  En  conséquence ,  la  banque 
reçut  ces  monnaies  en  dépôt  pour  leur  poids  réel  et  leur 
valeur  intrinsèque,  conforme*  av  bon  titre  de*  monnaie*  de 
l'État,  eteUe  donna  en  échange  des  reconnaissances  oueréditaqui 
furent  le  type  de  la  valeur  de  ces  monnaies  -,  mais  ces  reconnais- 
sances ne  circulaient  point,  elles  ne  servaient  qu'à  payer  en 
banque.  Bientôt  on  comprit  combien  il  serait  facile  de  simplifier 
les  relations  commerciales  au  moyen  de  délégation  sur  les 
comptes  des  déposants,  et  11  fut  décidé,  par  édit,  que  les  paye- 
ments de  marchandises  en  gros  et  de  lettres  de  change  ne  pour- 
raient se  faire  qu'en  banco  ou  monnaie  de  banque ,  et  que  tous 
les  négociants,  débiteurs  et  créanciers  seraient  obligés,  les  uns 
de  porter  leur  argentan  banco,  et  les  autres  d'y  recevoir  leurs 
payements,  qui  purent  se  faire  ainsi  par  un  simple  transfert  des 
uns  aux  autres.  Les  déposants  qui  n'avaient  rien  à  payer  avaient 
la  faculté  de  retirer  leurs  fonds  à  volonté  (V.  le  Dict.  du  eemm. 
de  Savary,  v°  Banco).  La  banque  de  Venise,  qui  a  subsisté  Jus- 
qu'en 1797,  époque  de  la  conquête  de  l'Italie  par  nos  armées, 
fut  ainsi  non-seulement  une  banque  de  dépôt  et  virement,  mais 
encore  une  caisse  de  comptes  courants;  elle  devint  à  la  fois  un 
régulateur  certain  de  la  valeur  monétaire  et  un  moteur  sans 
cesse  actif  d'une  circulation  régulière  et  facile. 

tt 1 .  Des  banques  constituées  sur  des  bases  analogues  à  celles 
de  la  banque  de  Venise  furent  établies  successivement  à  Barce- 
lone vers  la  fin  du  quatorzième  siècle,  à  Gènes  en  1407,  à 
Amsterdam  en  1609 ,  à  Hambourg  en  1619,  à  Nuremberg  en 
1621 ,  à  Rotterdam  en  1628.  Les  opérations  de  la  banque  de 
Hambourg,  dont  le  temps  à  respecté  la  constitution  primitive , 
consistent  uniquement  à  payer  en  compte  courant  pour  les  né- 
gociants, et  à  faire  des  avances  sur  dépôt  de  lingots  d'or  et  d'ar- 
gent. Toutes  les  banques  dont  nous  venons  de  parler  ont  été 
en  général  des  institutions  publiques  fondées  par  des  gouver- 
nements locaux,  et  non  des  entreprises  particulières. 

**.  Des  banques  ayant  principalementle  caractère  de  banques 
de  dépôt ,  mais  avec  quelques  modifications  qui  marquaient  le 
premier  pas  vers  le  système  delà  circulation,  furent  fondées  à 
Stockholm  en  1688,  à  Vienne  en  1703.  La  banque  de  Stockholm 
donna  des  récépissés  des  fonds  versés  à  sa  caisse ,  qui  circu- 
lèrent comme  monnaie  de  papier  dans  toute  la  Suède. 

13.  Les  banques  de  dépôt  et  virement  n'étalent  en  quelque 
sorte  que  l'enfance  du  crédit;  elles  ne  reconnaissaient  qu'une 
seule  espèce  de  capital ,  les  métaux  précieux.  On  n'avait  pas  en- 

(1)  La  limitation  du  nombre  des  personnes  associées  a  des  conséquen- 
ces très-Importantes  Angleterre.  La  commandite  n'y  existe  pas,  et  cha- 
que associé  est  tenu  des  engagement*  de  la  société  dont  il  fait  partie  su  sa 


core  bien  compris  que  tout  ce  qui  peut  faire  l'objet  d'un 
merce,  même  la  faculté  de  travailler,  constitue  un  capital  tout 
aussi  réel  que  l'argent;  mais  à  mesure  que  le  commerce  aug- 
menta de  généralité  et  d'activité ,  on  aperçut  mieux  l'avantage 
qu'il  y  avait  à  faire  entrer  dans  la  circulation ,  directement  eu 
indirectement,  tous  ses  capitaux  mobiliers,  de  quelque  natura 
qu'ils  soient,  métaux,  marchandises ,  produits  agricoles,  tra- 
vail même  espéré.  Représenter  par  une  monnaie  de  papier,  tou- 
jours payable  en  espèces ,  la  valeur  reconnue  de  ces  objets ,  tefle 
était  aufond  la  solution  du  problème.  Alors  furent  véritablememde- 
couvertesetla  paissanee  du  crédit  et  la  théorie  de  la  cireuiatto». 

La  banque  d'Angleterre  a  été  la  première  expression 
complète  de  ce  progrès  si  merveilleux  et  si  fécond  dans  ses  ré- 
sultats. Elle  a  été  fondée  en  1694  d'après  le  pian  de  William 
Patterson,  gentilhomme  écossais,  dant  le  butde venir  au  secours 
des  nuances  de  l'État,  délabrées  par  suite  de  la  guerre  avec  la 
France,  et  de  faire  en  même  temps  servir  le  crédit  de  l'État  lui- 
même  à  la  garantie  du  capital  de  la  basque  et  à  cette  du  crédit 
commercial.  Aussi  cette  banque  réunit-elle  à  la  fois  le  caractère 
d'auxiliaire  du  gouvernement  et  celui  d'agent  du  crédit  industriel 
et  commercial. 

IV  Voici  quelles  ont  été  et  queues  sont  maintenant  les 
bases  principales  de  l'organisation  de  la  banque  d'Angleterre. 
—  Le  premier  capital  rat  de  1 ,200,000  livres  sterling,  qui 
forent  prêtées  à  l'État ,  à  la  charge  par  ce  dernier  d'en  payer 
l'intérêt  a  8  pour  100  et  de  fournir  une  somme  de  4,000  livres 
sterling  par  an  pour  les  frais  d'administration  de  la  banque.  D'un 
autre  côté,  la  banque  obtint  plusieurs  privilèges  importants,  qui 
ont  subi  depuis  sa  fondation  diverses  modifications  et  dont  les 
principaux  consistent  : — 1°  En  ce  que  ses  billets  au  porteur  ont 
véritablement  oours  forcé  pour  tout  payement  excédant  S  livres 
sterling;  en  effet,  l'acte  du  29  août  1833,  dont  nous  parlerons 
ci-après,  a  déclaré  l'offre  en  payement  des  billets  de  m  banque 
d'Angleterre  offre  légale ,  aussi  longtemps  que  la  banque  conti- 
nuera à  payer  en  espèces  à  la  volonté  du  porteur;  au  contraire, 
l'admission  en  payement  des  billets  des  banques  par  actions  et 
des  banques  particulières  est  purement  facultative.  — 2°  En  ce 
qu'elle  eut  le  droit  exclusif  d'émettre  des  billets  au  porteur  et  à 
vue  dans  un  rayon  de  trois  milles  autour  de  Londres.Ce  privilège 
a  été  commenté  et  augmenté  depuis  par  divers  actes  législatifs. 
Nous  ne  parlerons  que  de  ceux  qui  sont  restés  en  vigueur.  C'est 
d'abord  l'acte  7  de  George  IV,  rendu  en  1826,  qui  restreignit  le 
privilège  de  la  banque,  en  déclarant  qufl  serait  permis  à  toute 
association  de  plus  de  «te  personnes  d'émettre  des  billets  au 
porteur  et  à  vue  au  delà  du  rayon  de  soixante-cinq  milles  autour 
de  Londres  (1).  L'acte  législatif  du  29  août  1833,  qui  confirma 
les  privilèges  antérieurs  de  la  banque,  sauf  quelques  modifica- 
tions, explique  que  le  droit  exclusif  appartenant  à  la  banque 
d'émettre  des  billets  au  porteur  à  Londres,  et  dans  un  rayon  de 
trois  milles  autour  de  celte  capitale,  n'interdit  pas  les  associa- 
tions composées  même  de  plus  de  six  personnes,  à  la  condition 
que  ces  associations  n'émettront  pas  de  billets  au  porteur 
payables  à  moins  de  six  mois  d'échéance.  —  U  résultait  de  cette 
législation,  que  les  associations  même  de  plus  de  six  personnes 
pouvaient  émettre  à  Londres  et  dans  toute  l'Angleterre  des  billets 
au  porteur  et  à  six  mois  d'échéance;  que  tout  Individu  ou  toute  as- 
sociation qel  n'excédait  pas  six  personnes,  pouvait  émettre  ses 
billets  au  porteur  à  vue,  mais  seulement  au  delà  du  rayon  de  trois 
milles  autour  de  Londres  ;  enfin  que  les  associations  excédant  six 
personnes  ne  pouvaient  émettre  des  billets  au  porteur  payables 
à  vue ,  qu'au  delà  du  rayon  de  soixante-cinq  milles  autour  de 
Londres. — V.n*18les  modifications  que  cette  législation  a  subies. 

14».  Ce  qui  distingue  la  banque  d'Angleterre  de  la  Banque 
de  France,  c'est  qu'elle  est  surtout  une  institution  du  gouverne- 
ment. Elle  est  chargée  de  la  mission  immense  du  recouvrement 
des  revenus  publics  et  du  payement  des  créanciers  de  l'État.  De 
plus,  ce  qui  n'est  pas  moins  important,  elle  alimente  les  finances 
de  l'État  au  moyen  de  la  négociation  aux  particuliers  des  bons 
de  l'échiquier,  qui  constituent  la  dette  flottante  de  T  Angleterre, 


personne  et  sur  ses  biens.  H  en  résulte  que  l'accroissement  du  crédit  et 
la  puissance  de  la  société  sont  d'autant  pins  considérables  qu'elle  est  com- 
posée d'an  plus  grand  nombre  de  mcrnbrw. 
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et  dans  lcmqnrTn  leseapiiaax  anglais  aer  placent  volontiers.  0*  son 
côté,  le  très»»  public,  auquel  se  fagotât  les  banquiers,  net  en 
circufettam  les  WBets  à  vue  ou  à  tente  de  la  banque.  An  moyen 
de  ce  mécanisme,  le  crédit  ouatie  et  le  crédit  des  particuliers  et 
da  conuneroe  s'appuient  tour  à  tour  où  réeiproqnement  l'on  sur 
l'antre  selon  lesosnminaisens  diverses  des  situations  qni  se  pré- 
sentent. On  ne  savait  nier  la  puissance  d'un  pareil  système  qni 
est  surtout  otueàPÉtat.  En  effet,  «.octane  la  banque  ait  fait  des 
avances  considérantes  au  commerce  dans  les  temps  de  crise  (par 
exemple  ea  1«1«,  en  1825,  en  1836),  la  plus  grande  partie  de 
ses  émissions  ont  en  pour  but  des  prêts  au  gouvernement  et  le 
rachat  des  boas  de  l'échiquier. 

1  ».  La  banque  d'Angleterre  est  placée  sons  la  direction  d'an 
gouverneur  et  fftm  sous-gouverneur,  assistés  de  vingt-quatre  di- 
recteurs étHscbaqae  année  parlesmembres.de  la  compagnie  asso- 
ciée. La  plus  faible  coupure  de  ses  billets  «porteur  et  à  vue  deii 
être  de  3  liv.  sterL  Elle  émet  des  billets  de  valeur  indéterminée 
transmissibles  par  endossement.  —  De  même  que  la  banque  de 
France,  elle  escompte  des  effets  de  commerce  dont  l'échéance 
n'excède  pas  trois  mois  et  les  obligations  de  l'État  à  échéance 
déterminée.— Elle  ne  bonifie  point  d'intérêt  sur  tes  dépôts  qui  mi 
sent  remis  ;  il  n'y  a  que  peu  de  temps  qu'elle  a  ouvert  un  service 
de  comptes  courants. — Le  taux  de  son  esoempte  asonventvarié. 
Il  ne  s'est  jamais  élevé  à  pins  de  »  p.  100.  Il  est  dans  l'état 
normal  de  4  p.  100.  —  Elle  a  ordinairement  ea  circulation  pour 
SOt  millions  de  billets  et  200  millions  environ  de  numéraire  dis- 
ponible. Son  mouvement  de  caisse  s'est  élevé  fréquemment  a 
plus  de  30  millions  sterling  (730  millions  de  francs).  —  Le  taux 
moyen  des  dividendes  qu'elle  distribue  à  ses  actionnaires  est  de 
7  p.  100.  —  Elle  a  des  succursales  ou  comptoirs  dans  tes  villes 
les  plus  considérables  de  l'Angleterre.  —  Eclairée  par  l'expé- 
rience, la  banque  a  adopté  pour  règle  fondamentale  d'avoir  con- 
stamment dans  ses  coffres  une  réserve  métallique  représentant, 
au  cours  du  change,  une  valeur  égale  au  tiers  de  ses  eUigattons. 
—  Quant  à  cette  proportion  de  la  réserve  métallique ,  V.  n»  8, 
96,  et  l'art.  4  de  ce  traité. 

1  ».  L'art.  14  de  l'acte  précité  du  29  août  1833  a  prorogé 
Jusqu'au  t  "  août  1853  le  privilège  modifié  de  la  banane,  avec  la 
réserve  qu'il  pourrait  être  révoqué  un  an  après  lê  1*  août  1844, 
dans  le  cas  où  ta  dette  de  l'État  envers  la  banque  se  trouverait 
alors  complètement  remboursée.  Dans  cette  prévision,  sir  Robert 
Peel,  alors  premier  ministre  de  la  Grande-Bretagne,  proposa  au 
parlement,  dans  le  courant  de  l'année  1844,  un  projet  de  réorga- 
nisation ayant  pour  but  de  modifier  profondément  le  privilège  de 
la  banque  et  te  système  du  crédit  public  de  la  Grande-Bretagne, 
en  posant  une  limite  à  l'accroissement  des  hanqnes  par  actions 
(joi»t-&toelu-**nâis),  et  en  restreignant  r action  de  la  banque 
d'Angleterre  et  l'émission  générale  de»  billets  de  circulation. 

Ce  projet,  après  avoir  sabi  la  dtsensslan  parlementaire  et 
quelques  mensurations  de  détail ,  a  été  oenverli  en  loi  «test  in- 
séré dans  le  Beeneil  des  lois  de  ta  Grande-Bretagne  (tbenVtatntes 
of  thennited  kingdoni  of  Great-Brrtain  and  toeland)  années  7  et  8 
dtt  règne  de  Victoria,  ebap.  32,  mois  de  Juillet  1844,  et  «si  inti- 
tulé :  Anmctto  régulai»  the  issue  ofbnnk  nstn  mmé  fer  giving  to 
the  governor  ami  Company  of  tae  Bank  of  Enaimd  certain  pri- 
vilèges for  a  Umèted  petiot. 

Les  dispositions  principales  «n  cet  acte  «ont  :  1»  que  la  banque 
d'Angleterre  est  divisée  <cn  deux  déparleman  (s  séparés,  fan  exotn- 
sivement  changé  fie  l'émission  des  billets  de  banque,  f  autre  de 
la  direction  des  opérations  de  la  banane;  2°  que  le  montant  des 
valeurs  en  billets  de  circulation  que  peut  émettre  la  banque  est 
limité  a  14  millions  de  livras  sterling;  3» que  la  banque  doit  pu- 
blier chaque  semaine  la  situation  de  ses  émissions  de  papier  et 
celle  de  ses  opérations-,  4°  qu'aucune  banque  ne  pourra  désor- 
mais émettre  des  billets  au  porteur  et  à  vue ,  Mil  en  Angleterre, 
soit  dans  le  pays  de  Galles,  sans  y  être  autorisée;  5*  que  tes  ban- 
ques autorisées  devront  publier  périodiquement  l'état  d'émission 
«le  Usure  biUqts.—  Des  actes  analogues  ont  été  rendus  en  1843, 
pour  rfcder  |e  régime  des  banques  d'Ecosse  et  éUrmnde. 

Lavmqœ  d'Angleterre  a  supporté  plusieurs  crises  re- 
doutables par  s*m*  des  paniques  (aran)  qui  sont  venues  saisir 
les  porteurs  de  ses  un**,  de  la  dépréciation  de  son  papier  de 
circulation,  dont  elle  avait  ea&géré  les  émissions,  et  des  faillites 


nombreuses  de  banques  particulières,  et  de  banques  d'associé* 
qui  lui  faisaient  concurrence.  Mais  eHe  est  toujours  sortie  victo- 
rieuse de  ces  embarras  avec  l'aide  du  gouvernement,  et  grioe  à 
l'appui  éclairé  et  patriotique  des  ananciers  anglais  qni,  malgré  la 
dépréciation  du  papier  de  la  banque,  continuèrent  à  le  recevoir 
en  payement.  —  L'une  fies  crises  qu'a  subies  la  banque  d'Angle- 
terre (celle  de  1797)  a  produit  une  conséquence  grave  qu'il  im- 
porte de  signaler.  Il  ea  résulta  ea  effet  qu'un  acte  du  parlement 
suspendit  les  payements  en  espèces  des  billets  de  la  banque  qui 
eurent  cours  forcé,  et  que  ces  payements  ne  furent  repris  que  to 
1"  mai  1821. 

8©.  Les  économistes  anglais  sont  ea  général  hostiles  à  la 
banque  par  des  raisons  dont  plusieurs  ont  paru  fondées.  Us  lui 
ont  reproché  notamment  d'élever  le  prix  du  crédit  privé  en  atti- 
rant les  capitaux  disponibles  vers  tes  fonds  publics,  d'avoir 
fait  aux  banques  des  comtés  une  guerre  déloyale  qui  a  causé  de 
grands  désastres,  de  s'être  montrée  inhabile  à  prévenir  tes  crises 
en  augmentant  ses  émissions  de  papier  sans  discernement  et  en 
présence  même  de  spéculations  folles,  d'exportations  de  numé- 
raire évidentes,  au  lieu  d'avoir  rappelé  les  espèces  parla  réduc- 
tion de  la  quantité  da  papter-ntoeBaie.  Mais  les  hommes  d'État 
de  l'Angleterre  P absolvent  des  fautes  qu'on  lui  reproche,  en  con- 
sidération des  immenses  ressources  que  l'État  a  toujours  trouvées 
chez  elle,  même  dans  les  plus  grands  périls. 

91.  L'organisation  do  crédit  pubtic  et  commercial  do  royaume 
uni  de  la  Grande-Bretagne  renferme  en  outre  : 

1°  Les  hanqnes  provinciales  par  actions  ou  à  fonds  unis 
(joint-stocks-banks).  Ces  banques,  autorisées  par  l'acte  7  de 
George  IV,  peuvent  se  former  librement;  tes  associés  sont 
obligés  sur  leur  fortune  et  sur  tous  leurs  biens,  quelque  faible 
que  soit  leur  mise,  conformément  au  droit  commun  de  l'Angleterre. 
Le  nombre  des  associés  de  ces  banques  s'élevant  nécessairement 
à  plus  de  six,  elles  ne  peuvent  émettre  de  billets  au  porteur 
qu'au  delà  d'un  rayon  de  soixante-cinq  milles  de  Londres  et  de  cin- 
quante mules  irlandais  de  Dublin.  Il  n'y  a  exception  à  la  règle  de 
la  responsabilité  indéfinie  des  associés  qu'en  faveur  des  socié- 
taires des  banques  autorisées  par  un  acte  spécial  du  parlement 
et  formées  en  corporation,  telles  que  la  banque  d'Angleterre,  les 
deux  banques  d'Edimbourg  et  la  banque  d'Irlande. 

2»  Les  banques  particulières  (prtvate  banks)  n'ayant  pas  plus 
de  six  associés,  ceux-ci  sont  aussi  responsables.  Ces  banques 
peuventémeitredu  papier  à  vue  dans  tonte  l'Angleterre,  excepté  à 
Londres  et  dans  le  rayon  de  trois  milles  autour  de  cette  capitale. 
Ces  banquet  ont  été  soumises  au  régime  nouveau  créé  par  l'acte 
32  précité  des  années  7  et  8  du  règnefie  Victoria,  et  par  les  actes 
relatifs  à  l'Ecosse  et  à  l'Irlande,  rendus  en  1843. 

M.  Les  institutions  du  crédit  britannique  trouvent  leur  com- 
plément dus  tes  banques  d'Irlande  et  dans  cotes  d'Ecosse.  — 
Le  système  du  crédit  en  Irlande  est  fondé  sur  les  mêmes  bases  et 
a  subi  tes  mêmes  vicissitudes  qu'en  Angleterre;  maie  l'Irlande  a 
en  ce  désavantage,  que  tes  émissions  de  papier  y  ont  été  encore 
plus  exagérées  qu'en  Angleterre.  La  principale  banque  de  P Ir- 
lande (bank  of  f  reland)  a  été  constituée  en  corporation  par  on 
acte  législatif  qui  date  de  1783,  d'après  tes  mêmes  principes  et 
avec  des  privilèges  analogues  à  ceux  de  la  banque  d'Angleterre. 
—  L'Ecosse  compte  d'abord  trois  grandes  banques  principales, 
qui  sont  :  la  banque  d'Ecosse  (bank  of  Scottand) ,  fondée  a  Edim- 
bourg par  acte  du  parlement  écossais,  en  1695;  la  banque 
royale  ( royal  bank  of  ScoBand),  établie  eu  1757,  et  la  banque 
dite  de  la  Compagnie  royale  des  toiles  (me  Brfetish  linnen  Com- 
pany). II  y  a  encore  d'autres  hanqnes  importantes  dans  les  prin- 
cipales villes  de  l'Eoosse,  qui  ont  des  succursales  dans  les  ïocaKlés 
de  second  ordre.  On  comptait  en  1837  vingt-six  banques,  ayant 
trois  cent  quatorze  succursales  et  tenant  en  circulation  3,800,000 
Irv.  sterling. — Les  banques  d'Ecosse  sont  célèbres  à  cause  de  leur 
organisation  spéciale,  qui  rend  te  prêt  accessible  aux  travalHenrs 
et  à  l'agriculture.  Elles  diffèrent  des  banques  anglaises  en  plu- 
sieurs points,  et  principalement  en  ce  qu'elles  émettent  des  bil- 
lets de  5  liv.  steri.;  reçoivent  en  dépôt  les  plus  petites  sommes 
et  servent  ainsi  de  caisses  d'épargnes;  prêtent  à  découvert  moyen- 
nant deux  cautions  acceptées  par  elles  ;  prêtent  à  l'agriculture 
soas  certaines  conditions.  —  Malgré  cette  tatttude ,  elles  se  sont 
toujours  bien  soutenues ,  grâce  à  la  sagesse  de  leur  aamhristra- 
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lion  et  aux  dispositions  de  la  législation  hypothécaire  de  l'Ecosse. 
Le  régime  des  banque  d'Ecosse  et  d'Irlande  a  été  réorganisé 
législativement  en  1845  (V.  suprà,  n"  18  et  21).— Sur  les  avan- 
tages des  banques  d'Ecosse,  V.  Revue  britannique,  3*  série,  t.  2, 
p.  181  etsuiv.,  186, 311  et  sutv. 

•3.  La  masse  du  papier  de  circulation  dans  le  royaume  uni 
de  la  Grande-Bretagne  (Angleterre ,  Ecosse,  Irlande),  en  y  cgm- 
prenant  les  post-bills,  ou  billets  à  ordre  et  à  vue,  s'élevait  en 
1836  (V.  Revue  britannique)  et  suivant  M.  Gautier  (Encyciop. 
du  droit,  v»  Banque,  p.  831)  à  38,999,457  liv.  sterl.  (près  de 
1  milliard).  Les  espèces  en  circulation  ont  été  évaluées ,  il  y  a 
quelques  années;  dans  un  rapport  du  chancelier  de  l'échiquier  à 
la  chambre  des  communes,  à  30  millions  de  liv.  sterl.,  dont 
23  millions  en  or  et  8  millions  en  argent.  Ainsi ,  la  circulation 
en  espèces  serait  inférieure  d'environ  9  millions  de  liv.  sterl. 
(200  millions  de  francs)  à  la  circulation  en  papier.  —  Le  con- 
traire a  lieu  en  France;  car,  tandis  que  nous  avons  en  circula- 
tion le  capital  énorme  de  3  milliards  et  demi  en  espèces,  notre 
circulation  en  billets,  d'après  la  moyenne  des  derniers  comptes 
rendus  de  la  Banque  de  France ,  n'est  que  de  291  millions,  en 
ajoutant  aux  billets  de  cet  établissement  ceux  de  ses  comptoirs 
et  les  billets  des  banques  départementales.  Encore  faut-il  remar- 
quer que  toutes  les  banques  réunies  ont  dans  leurs  caves- une 
quantité  d'espèces  qui  s'élève  à  250  millions;  d'où  il  suit  que 
leur  émission  n'entre  dans  notre  circulation  ordlnaireque  pour  une 
somme  effective  d'environ  40  millions ,  c'est-à-dire  pour  une 
somme  qu'on  est  tenté  de  regarder  comme  presque  insignifiante 
(V.M.  Michel  Chevalier,  Cours  d'économie  politique,  1842,  p.  220-, 
V.  aussi  sur  ce  point  le  discours  de  M.  Lan]uinais  à  la  chambre 
des  députés ,  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  prorogation  du  pri- 
vilège de  la  Banque  de  France,  séance  du  18  mai  1840,  Monit.  du 
19  mai,  p.  1091).  Nous  apprécierons  plus  tard  cette  situation 
infrà,  art.  3,  $  2. 

94.  Le  système  du  crédit  américain  a  fixé  trop  longtemps 
l'attention  des  peuples  et  des  gouvernements  pour  que  nous  ne 
l'examinions  pas  avec  quelque  détail.  «  Les  États-Unis,  ainsi  que 
le  remarque  judicieusement  H.  Michel  Chevalier  (Lettres  sur  l'A- 
mérique du  Nord,  t.  1 ,  p.  95),  ne  sont  point  engagés,  comme 
les  peuples  d'Europe,  dans  des  combinaisons  de  territoire  et 
d'équilibre  continental.  Ils  n'ont  rien  à  débrouiller  avec  aucun 
traité  de  Westphalie  ou  de  Vienne;  ils  sont  dégagés  de  toutes  les 
difficultés  qui  résultent  en  Europe  des  différences  d'origine  et 
de  religion,  des  conflits  entre  des  prétentions  rivales,  entre  des 
Intérêts  anciens  et  des  intérêts  nouveaux;  ils  n'ont  point  de  voi- 
sins qui  leur  fassent  ombrage.  La  politique  des  État-Unis,  c'est 
l'extension  de  leur  commerce  et  l'envahissement  par  l'agriculture 
du  domaine  immense  que  la  nature  leur  a  donné  :  la  masse  de 
leurs  intérêts  généraux  et  particuliers  est  là.  C'est  l'objet  pour 
lequel  s'enflamment  leurs  passions  politiques  et  individuelles. 
Comme  les  banques  sont  l'âme  de  leur  commerce,  de  leurs  ma- 
nufactures, et  même  de  leur  agriculture,  il  est  évident  que  le 
succès  de  leur  politique  est  intimement  et  directement  lié  à  la 
bonne  organisation  de  leur  système  de  banques.  Le  gouvernement 
vrai  et  réel  du  pays,  c'est-à-dire  la  direction  des  intérêts  es- 
sentiels ,  est  autant  dans  les  banques  que  dans  tel  autre  corps  ou 
pouvoir  créé  par  la  constitution.»  —  Il  est  résulté  de  là  quelesys- 
tème  des  banques  d'Amérique  est  devenu  dans  ce  pays  l'objet 
d'une  grande  lutte  politique  qui  s'est  terminée,  dans  ces  der- 
niers temps,  par  la  chute  de  l'établissement  qui  était  la  plushaute 
expression  de  ce  système,  la  banque  des  États-Unis. 

Avant  le  renversement  de  cette  banque,  l'organisation  du  cré- 
dit américain  se  composait  :  1°  de  la  banque  nationale  et  centrale 
des  États-Unis;  2*  des  banques  locales  des  États  (State  banks), 
privilégiées  ou  simplement  autorisées;  3°  des  banques  par  ac- 
tions et  des  banques  particulières  (joint-stocks-banks,  privale 
banks).  —  V.  M.  Michel  Chevalier,  Lettres  sur  l'Amérique  du 
Nord-,  V.aussi  État  des  sommes  qui  étaienten  circulation  en  1830, 
tant  en  numéraire  qu'en  papier  monnaie,  Revue  britannique, 
3'  série ,  t.  9  ,  p.  198  ;  —  Tableau  présentant  la  situation  de  la 
banquedes  Etats-Unis  en  1833,  ld.,  2«série,  t.  10,p.  379  etsuiv.; 
—  Tableau  présentant  le  nombre  et.la  situation  des  banques  dans 
l'Union ,  en  1834, 1. 10,  p.  27.— Examen  du  système  qui  les  ré- 
git ,  avantages  et  Inconvénients,  3a  série ,  t.  9 ,  p.  185  et  suiv. 


95.  La  banque  des  États-Unis  exerçant  son  privilège  sur  le 
territoire  de  l'Union  tout  entière,  devait  tenir  sa  charte  ou  acte 
d'autorisation  de  la  législature  fédérale,  c'est-à-dire  du  congrès. 
Fondée  en  1791,  au  capital  de  10  millions  de  dollars  (53  millions 
de  francs),  elle  eut  à  supporter,  en  1812,  le  contre -coup 
du  discrédit  qui  frappait  déjà  le  banking-system  aux  yeux  de  la 
démocratie  américaine,  par  suite  de  l'abus  qu'avaient  fait  les 
banques  locales  et  particulières  des  émissionsde  papier-monnaie. 
Le  renouvellement  de  sa  charte  lui  fut  refusé  à  celte  époque. 
Elle  fut  réorganisée  en  1816  et  autorisée  par  le  congrès;  sod 
siège  principal  était  à  Philadelphie.  Ses  opérations  consistèrent 
d'abord  à  escompter  le  papier  de  commerce  à  deux  signatures  et 
ordinairement  à  quatre  mois  de  date,  et  à  faire  des  avances  sur 
les  métaux  précieux.  En  1836,  elle  obtint  la  faculté  de  vendre 
et  d'acheter  les  effets  publics  des  États-Unis  et  de  Pensylvanie 
et  les  actions  des  travaux  publics  exécutés  par  l'État.  —  Elle  prê- 
tait sur  hypothèque.  Le  taux  de  ses  escomptes  était  de  6  pour 
100.  Le  cours  de  ses  billets  au  porteurs  n'était  pas  forcé;  seule- 
ment les  agents  du  trésor  fédéral  étaient  obligés  de  les  prendre 
comme  argent  comptant,  et  en  retour  la  banque  devait  les 
échanger  à  présentation  contre  du  numéraire,  sous  peine  de 
payer  les  intérêts  à  12  pour  100  par  an,  et  même  d'encourir  la 
révocation  de  sa  charte. — Il  lui  était  interdit  de  prêter  au  gou- 
vernement fédéral  plus  de  500  millions  de  dollars  et  plus  de  50 
au  gouvernement  des  États  particuliers.  —  Elle  avait  vingt-cinq 
succursales  ou  comptoirs  répartis  dans  les  principales  villes  de  l'U- 
nion.— Avant  1834,  labanque  était  revêtue  d'un  avantage  impor- 
tant: elle  était  chargée  du  dépôt  des  revenus  du  gouvernement 
fédéral,  et  elle  opérait  tous  les  mouvements  de  fonds  pour  le 
service  du  trésor. 

9tt.  Les  banques  des  États  (State  banks)  sont  organisées 
sur  des  principes  analogues  à  ceux  qui  constituaient  la  banque 
nationale.  Elles  tiennent  leur  privilège  des  législatures  particu- 
lières et  ne  peuvent  l'exercer  que  dans  l'État  auquel  elles  ap- 
partiennent. Elles  sont  incorporées,  c'est-à-dire  que,  par  ex- 
ception au  droit  commun  de  la  république,  elles  ont  certains 
privilèges  dont  le  principal  consiste  en  ce  que  les  actionnaires 
ne  sont  point  responsables  au  delà  de  leur  mise  de  fonds.  Ces 
banques  se  sont  plus  d'une  fois  laissé  entraîner  par  la  spécula- 
tion à  des  émissions  exagérées  de  papier  de  circulation  qui  ont 
gravement  contribué  aux  perturbations  que  le  crédit  des  États- 
Unis  a  éprouvées.  A  cet  égard,  elles  ne  sont  limitées  que  par  la 
confiance  publique. 

99.  Les  joint- stocks -banks  sont  des  établissements  qui 
existent  sans  autorisation  spéciale  et  sans  contrôle  public;  seule- 
ment tous  les  associés  y  sont  responsables  sur  leurs  personnes 
et  sur  leurs  biens  de  même  qu'en  Angleterre.  Ces  établissements, 
dont  le  capital  était  souvent  fort  problématique,  mais  dont  au- 
cune lot  ne  restreignait  les  émissionsde  papier,  méconnaissaient 
continuellement  le  principe  relatif  aux  proportions  de  la  réserve 
métallique.  Les  plus  solides  n'offraient  cette  garantie  que  dans 
la  proportion  du  quart  de  leurs  billets  en  circulation ,  d'autres 
dans  la  proportion  du  huitième,  d'autres  dans  celle  du  treizième. 
On  cite  enfin  une  banque  de  Sulton  fondée  sans  aucun  capital, 
elle  avait  emprunté  pour  un  jour  le  numéraire  qu'elle  devait  sou- 
mettre à  la  vérification  des  commissaires  du  gouvernement. 

98.  Les  banques  des  Étals-Unis,  malgré  le  défaut  de  so- 
lidité de  leur  base,  sont  obligées  de  prêter  à  l'agriculture, 
qui  est  la  principale  industrie  du  pays;  et  c'est  là  une 
des  causes  principales  de  leurs  perturbations  fréquentes , 
car  leur  capital  devient  ainsi  irrecouvrable  dans  le  délai  fort 
court  nécessaire  à  l'activité  de  la  circulation. 

On  a  reconnu  cinq  grands  vices  dans  la  constitution  des 
banques  et  du  crédit  des  États-Unis:  1°  Il  y  a  eu  trop  de  ban- 
ques autorisées ,  ce  qui  a  amené  une  concurrence  désastreuse. 
2°  Le  fonds  social  des  banques  a  presque  toujours  été  fictif  ou 
n'a  été  réalisé  qu'en  partie.  3°  Elles  ont  imprudemment  immobi- 
lisé leurs  capitaux  dans  des  prêts  à  trop  longs  termes ,  ou  dans 
des  entreprises  telles  que  des  canaux ,  des  chemins  de  for,  etc. 
4°  Comme  aucune  loi  ne  les  restreint  à  cet  égard .  °ues  ont  exa* 
géré  leurs  émissions  de  papier  outre  mesure  et  prêté  sur  de 
trop  faibles  garanties.  5°  Elles  ont  émis  de»  billets  de  trop  faible 
valeur.  La  banque  des  États-Unis  en  a  eu  de  5  dollars  (27  ftv 
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10  c.) }  d'autres  banques  en  ont  eu  d'an  demi-dollar  (2  fr.  71  c.) 
qui  se  sont  dépréciés  en  soumettant  la  valeur  des  denrées  les 
plus  nécessaires  aux  fluctuations  du  crédit. — V.  l'article  de 
H.  Clapier,  Revue  britannique,  1844,  p.  427,  438. 

89.  Enûn  la  démocratie,  toute-puissante  au  delà  de  l'Atlan- 
tique, a  cru  voir  dans  les  banques,  et  principalement  dans  la 
banque  centrale,  un  instrument  plein  de  dangers  pour  son  crédit 
dans  le  monde ,  et  de  plus  un  agent  de  domination  menaçant  pour 
la  liberté  dans  les  mains  de  l'aristocratie  financière.  En  consé- 
quence elle  a  tait  la  guerre  au  bankiny-tyttent,  dont  l'instrument 
le  plus  puissant,  la  banque  des  États-Unis,  a  été  brisé  récem- 
ment sous  les  coups  réunis  du  discrédit  de  la  monnaie  de  papier 
et  du  gouvernement  fédéral,  représenté  par  le  président  Jackson. 
—  Quoi  qu'il  en  soit,  et  quelque  opinion  que  l'on  ait  sur  les  évé- 
nements qui  ont  causé  la  désorganisation  du  banking-tystem 
américain ,  il  est  impossible  de  méconnaître  la  puissance  et  les 
grands  résultats  de  ce  système,  même  après  sa  chute.  C'est  à 
l'aide  du  papier  de  circulation  surtout  que  le  peuple  américain  a 
donné  à  son  propre  travail  et  à  ses  (acuités  de  reproduction  une 
impulsion  immense  dont  les  résultats,  au  point  de  vue  du  progrès 
et  de  la  richesse  matérielle ,  ont  été  incalculables.  C'est  sous 
l'influence  de  l'excitation  produite  par  la  circulation  du  papier- 
monnaie  qu'ont  été  réalisées,  dans  une  courte  période  de  temps , 
des  créations  qui  étonnent  l'imagination ,  telles  que  des  chemins^ 
de  fer  de  plusieurs  centaines  de  lieues  de  longueur,  des  canaux 
magnifiques ,  des  routes ,  une  marine  puissante,  des  établisse- 
ments commerciaux  et  administratifs  de  toute  espèce.  Aussi  cet 
exemple  montre  combien  pourraient  être  grands  les  avantages 
des  banques  de  circulation ,  organisées  avec  les  précautions  ca- 
pables de  conjurer  les  abus  qu'on  peut  faire  de  leur  puis- 
sance. 

30.  Nous  avons  exposé  avec  quelque  développement  l'histo- 
rique des  banques  de  l'Angleterre  et  de  l'Amérique ,  parce  que 
ces  institutions  ont  eu  la  plus  grande  influence  sur  le  sort  de  ces 
deux  grandes  nations  industrielles  et  commerçantes,  et  ont 
fourni  de  grands  exemples  à  l'étude  de  l'organisation  du  crédit. 

11  nous  resterait  à  entrer  encore  dans  des  développements  éten- 
dus ,  si  nous  voulions  compléter  dans  des  proportions  analogues 
l'historique  des  autres  banques  étrangères.  Nous  ne  le  ferons 
pas ,  de  peur  de  donner  à  des  études  purement  théoriques  une 
extension  que  ne  comporterait  pas  la  nature  de  nos  travaux. 
Cependant ,  nous  devons  indiquer,  dans  une  nomenclature  ra- 
pide, l'existence  des  principaux  établissements  fondés  chez  les 
autres  nations. 

SI.  Les  institutions  de  crédit  mobilier  datent  de  loin  dans  le 
Nord.  Nous  avons  déjà  nommé  les  banques  d'Amsterdam ,  de 
Hambourg,  de  Vienne,  de  Stockholm.  Les  banques  de  Berlin  et 
de  Breslaw  ont  été  fondées  en  1765.  Elles  émettent  des  billets 
d'une  valeur  de  10  jusqu'à  1,000  thalers  dont  le  cours  n'est  pas 
forcé,  mais  qui  circulent  concurremment  avec  les  espèces.  Elles 
ont  des  succursales.  On  peut  encore  citer  parmi  les  banques  du 
Nord  ceiles  de  Copenhague,  fondée  en  1818,  de  Cbristiauia,  de 
Stuttgard,  les  banques  de  Russie,  qui  sont  :  la  banque  d'assi- 
gnation ,  fondée  en  1770  à  Saint-Pétersbourg  et  à  Moscou,  qui 
n'est  guère  que  l'instrument  employé  par  le  gouvernement 
pour  l'émission  du  papier-monnaie  ;  les  diverses  banques  de 
Saint-Pétersbourg,  qui  font  des  avances  sur  dépôt  et  payent  l'in- 
térêt des  sommes  qui  leur  sont  déposées ,  escomptent ,  prêtent 
sur  hypothèque  et  souscrivent  même  des  assurances. 

La  Belgique  possède  un  système  assez  étendu  de  crédit  com- 
mercial industriel  et  immobilier.  Ses  principaux  établissements 
sont  :  la  société  générale ,  créée  en  1822  ,  qui  fait  des  prête  à 
l'industrie ,  escompte  et  Tait  aussi  les  fonctions  de  caisse  d'épar- 
gne ;  2*  la  banque  de  Belgique ,  fondée  en  1835 ,  et  en  quelque 
sorte  rivale  de  la  société  générale ,  puisqu'elle  a  entrepris  à  peu 
près  les  mêmes  services;  3°  la  banque  foncière,  fondée  aussi  en 
1835 ,  qui  a  exclusivement  pour  objet  le  prêt  foncier  bypotbé- 
calw  dont  le  remboursement  s'opère  chaque  année  par  fraction 
avec  ViMérêt.  _  y.  infrà\  sect.  2 ,  art.  1 . 

8  9.  Les  progrès  du  crédit  ont  été  plus  difficiles  dans  le  midi 
de  l'Europe,  qih«,Ue  les  banques,  comme  on  l'a  vu,  aient  eu 
à  leur  berceau.  Cepen*uu  il  existe  de  grands  établissements  de 
sanque  dans  les  capitales  et  ams  les  principales  villes  des  divers 


États.  Naples  possède  depuis  longtemps  une  banque  dont  le  cré- 
dit est  basé  sur  le  dépôt  en  nature  d'une  partie  de  la  récolte  des 
huiles  d'olive.  11  y  a  à  Florence  et  à  Livourne  des  banques  de  cir- 
culation ,  à  Rome  une  banque  de  prêt  portant  le  nom  de  banco 
del  Spirito ,  qui  faisait  originairement  partie  du  mont-de-piété,  et 
dont  les  billets  ont  cours  forcé  (1). 

Un  système  de  banques  destinées  particulièrement  à  favoriser 
l'agriculture  a  été  organisé  en  Portugal  en  1834  par  l'impulsion  du 
gouvernement ,  au  moment  de  la  fondation  du  régime  constitu- 
tionnel. —  Enfin,  on  remarque  en  Espagne  la  banque  dite  de 
Saint-Cbarles,  fondée  le  2  juin  1782,  d'après  le  plan  d'un  bomme 
dont  le  nom  n'est  point  étranger  à  notre  histoire  nationale , 
H.  Cabarrus.  Celte  banque ,  qui  a  été  surtout  un  moyen  de  gou- 
vernement, et  dont  l'organisation  avait  sous  ce  rapport  beaucoup 
d'analogie  avec  la  banque  d'Angleterre ,  a  été  réorganisée  à  la  fin 
de  l'année  1845. 

38.  Chacun  sait  que  l'établissement  des  banques  de  circu- 
lation en  France  ne  date  que  du  siècle  dernier.  La  théorie  et 
l'application  de  ces  banques  furent  d'abord  accueillis  avec  fa- 
veur; mais  les  catastrophes  financières  qui  ont  été  la  consé- 
quence du  trop  fameux  système  de  Law,  au  commencement 
du  18*  siècle,  et  le  régime  des  assignats  pendant  la  période  ré- 
volutionnaire, ont  laissé  en  France  des  craintes  profondes  et 
des  préjugés  si  tenaces,  qu'il  est  devenu  en  quelque  sorte  impos- 
sible depuis  ce  moment  d'organiser  chez  nous  le  crédit  de  cir- 
culation et  même  le  crédit  foncier  sur  ses  véritables  bases  et 
d'y  mettre  à  profit  les  progrès  de  la  science  financière  et  les  en- 
seignements de  l'expérience.  Ainsi  qu'on  l'a  remarqué  avec 
beaucoup  de  raison,  tandis  que  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  en 
sont  peut-être  à  l'abus.nous  n'en  sommes  pas  encore  à  l'usage. 

SA.  A  la  mort  de  Louis  XIV,  les  finances  de  la  France,  épui- 
sées par  des  guerres  longues  et  désastreuses  et  par  les  dépenses 
énormes  du  règne  qui  venait  de  finir,  se  trouvaient  dans  une 
situation  déplorable.  M  y  avait  un  déficit  de  près  d'un  miUard. 
C'est  dans  ces  circonstances  qu'un  de  ces  hommes  extraordi- 
naires qui  viennent  tout  à  coup  jeter  dans  le  monde  des  concep- 
tions capables  de  résoudre  les  difficultés  les  plus  formidables, 
vint  offrir  un  syslème  financier  tout  rempli  de  merveilles 
à  un  gouvernement  obéré,  Jeté  hors  des  voies  régulières 
et  par  suite  accessible  aux  tentatives  téméraires.  Ce  grand  es- 
prit avait  étudié  le  phénomène  de  la  circulation  en  Angleterre  et 
en  Ecosse,  où  il  commençait  à  prendre  du  développement.  Mais 
Law,  après  avoir  découvert  la  formule  qui  contenait  les  germes 
les  plus  féconds  de  la  puissance  du  crédit,  en  exagérait  les  ter- 
mes. 11  posait  en  principe,  comme  base  de  son  système,  que 
l'abondance  des  espèces  était  la  source  du  travail,  delà  culture, 
de  la  production,  de  la  population.  U  déduisait  de  là,  comme 
conséquence,  avec  une  rigueur  peu  logique  en  cette  matière, 
que  la  multiplication  du  signe  circulant  était  le  moyen  d'accroî- 
tre, pour  ainsi  dire,  indéfiniment  les  richesses  d'un  État.  L'er- 
reur fondamentale  de  ce  système  consistait  en  ce  que  Law  ne 
comprenait  pas  (  ce  que  l'expérience  a  surabondamment  dé- 
montré) que  le  signe  circulant  n'est  pas  la  richesse,  mais  n'en 
est  jamais  que  la  représentation.  La  richesse  consiste  surtout 
dans  l'abondance  des  objets  de  consommation  et  de  reproduc- 
tion. Si  le  signe  de  l'échange  abonde  ,  quoiqu'il  y  ait  peu 
d'objets  de  reproduction ,  ces  objets  acquièrent  un  prix 
exorbitant  ;  dès  lors  le  signe  circulant  rend  peu  de  services, 
puisqu'on  à  peu  de  cboses  pour  beaucoup  de  mon- 
naie de  circulation  dont  l'intérêt  augmente  alors  selon  une 
proportion  a  établir  entre  sa  valeur  relative  et  celle  des  objets 
de  reproduction.  U  résulte  de  là  que  le  crédit  et  le  numéraire 
fictif  ne  peuvent  être  utiles  qu'à  la  condition  de  représenter  une 
richesse  de  reproduction  déjà  existante  ou  un  travail  certain, 
mis  en  œuvre  et  capables  de  solder  par  des  produits  réels  les 
valeurs  émises.  Le  papier  de  circulation  ne  peut  donc  être  em- 
ployé avec  succès  que  dans  un  pays  (ou  pour  des  entreprises) 
dont  le  travail  et  la  production  sont  assez  puissants  pour  solder 
la  valeur  du  signe  circulant.  Or,  à  l'époque  où  Law  Introduisit 
son  système  en  France,  le  travail  du  pays  était  abattu ,  ses 

(1)  Sur  les  banques  de  l'Italie,  Voy.  M.  GanaWi,  Du  crédit  et  de* 
banques.  Turin,  1840. 
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ressources  industrielles  étaient  presque  nulles,  et  le  moteur 
que  Law  voulut  leur  donner  (la  eompagnte  des  Iodes)  était  trop 
éloigné  et  ses  produits  trop  Incertains. 

S*.  Le  système  de  Law  est  trois  grandes  phases  distinctes 
et  se  manifesta  par  trois  grandes  créations  principales  dent  nons 
allons  indiquer  successivement  le  principe  et  les  transforma- 
tions fondamentales.  —  Le  premier  établissement  qu*H  réalisa 
fat  celui  de  ta  banque  générale,  fondée  par  an  édit  du  9  mai  1716 
au  capital  de  6  millions  de  livres,  divisé  en  douze  cents  actions  de 
8,000  liv.  chacune.  Le  régent  se  déclara  le  protecteur  de  cette 
banque,  qui  eut  pour  attributions  de  recevoir  des  dépôts,  d'es- 
compter les  effets  de  commerce,  de  faire  des  virements,  d'ouvrir 
des  comptes  courants  et  d'émettre  des  billets  remboursables  au 
porteur  et  à  vue  en  écw  de  banque  au  poids  et  au  titre  de  la 
date  de  Pédit.  On  prétendait  ainsi  donner  une  valeur  invariable 
aux  billets  de  la  banque.  Bientôt  il  fut  ordonné  que  ces  billets 
seraient  reçus  en  payement  des  impôts  et  changés  à  volonté 
contre  des  espèces  par  tous  les  dépositaires  des  deniers  pu- 
blics; et  leur  circulation  ne  tarda  pas  a  être  portée  à  pras  de 
60  millions. 

341.  Le  but  principal  de  Law  consistait  foncièrement  à  rele- 
ver le  crédit  de  l'Etat  au  moyen  du  crédit  des  particuliers ,  d'ap- 
puyer en  même  temps  ce  dernier  sur  le  crédit  de  l'Etat  et  de 
centraliser  à  cet  effet  dans  un  grand  établissement  de  circulation 
tout  le  mouvement  du  commerce  et  des  capitaux  publies  et  pri- 
vés. Sa  banque  étant  fondée,  il  marcha  résolument  vers  la  réali- 
sation de  ce  grand  projet.  —  Sa  principale  combinaison  à  cet 
égard  fut  la  création  de  la  compagnie  des  Indes,  fondée  an  ca- 
pital de  10©  millions,  divisé  en  actions  de  500  liv.,  au  porteur, 
pour  l'exploitation  de  ta  Louisiane  et  du  commerce  des  peBete- 
ries  et  du  castor  dans  le  Canada.  La  disposition  la  plus  habile  et 
la  plus  importante  de  la  nouvelle  combinaison  était  celle  en  vertu 
de  laquelle  la  faculté  était  donnée  aux  actionnaires  de  faire 
leurs  versements  un  quart  en  argent  et  les  trois  autres  quarts 
en  billets  d'État.  Par  ce  moyen  Law  atteignait  le  double  but 
d'assurer  te  débit  des  actions  et  de  relever  le  crédit  de  l'État. 
Tous  tes  effets  royaux  constituant  la  dette  exigible  envers  le 
trésor  avaient  été  convertis  précédemment  en  250  millions  de 
billets  d'État  successivement  remboursables  et  jouissant  d'un 
intérêt  de  A  pour  100.  A  cette  époque  cependant,  tes  bfflets 
d'Etat  perdaient  encore  70  ou  80  pour  100,  et  le  trésor  était  dans 
l'impossibilité  de  les  rembourser.  Au  moyen  de  l'expédient 
adopté  par  Law ,  il  recueillait  25  millions  en  espèces  suffisant 
pour  la  première  mise  de  tends  de  ta  compagnie,  et  75  millions 
de  billets  d'État  trouvaient  des  débouchés  avantageux,  ce  qui 
ne  pouvait  manquer  de  faire  hausser  la  valeur  des  i  75  millions 
restant  sur  la  pteoe.  —  D'un  autre  coté,  afin  de  favoriser  Popé- 
ratton,  la  banque  convertit  son  capital  de  6  millions  en  actions 
de  la  compagnie*. 

»3f.  Law  avait  pesé  tes  bases  de  son  système,  f!  te  poursui- 
vit malgré  ta  résistance  du  parlement  et  la  guerre  que  lui  firent 
les  frères  Parts-Ouverney,  qui  obtinrent  tes  fermes  générales  et 
se  proclamèrent  tes  adversaires  de  Law  et  les  champions  de 
fowfùjptfeiw.  La  banque  prit  le  nom  de  banque  royale  (édtt 
*  dec.  1718)  sous  ta  protection  du  régent}  elle  remboursa  ses 
actionnaires  et  fut  réunie  en  réalité  à  ta  compagnie  des  Indes 
dam  les  mains  de  Law,  nommé  directeur.  Dès  ce  moment  te  cré- 
dit de  ta  banque  reposa  sur  celui  de  la  compagnie  des  Indes, 
qui  n'était  autre  chose ,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  que  te  crédit 
del'État,  puisque  son  capital  était  composé  principalement  de  la 
dette  de  ce  dernier.  Néanmoins  ta  confiance  publique  s'affermis- 
sait, et  la  banque  put  porter  sans  effort  la  circulation  de  ses 
billets  tasqtfà  lté  mffflem.  Désormais  le  système  marcha  à 
grands  pas ,  la  compagnie  des  Indes  obtint  de  nouveaux  mono- 
poles commerciaux  qui  centralisaient  dans  ses  mains  presque 
tout  le  commerce  maritime  de  la  France,  efte  eut  le  privilège  de 
la  fabrication  des  monnaies. 

**•  Enfin  Law  compléta  l'exécution  de  ses  plans  qui  consis- 
taient finalement  à  convertir  la  dette  publique  en  actions  de  la 
compagnie  des  Indes,  et  à  faire  servir  une  partie  des  revenus  de 
l  Etat  au  mouvement  des  affaires  de  cette  compagnie,  tout  en  lui 
procurant  les  beneoces  importants  des  fermes.  Le  bail  des  fermes 
rat  retiré  aux  frères  Paris  et  attribué  à  la  compagnie,  qui  dut 


prêter  à  l'État  1,660  mHntm  nécessaires  au  i 
la  dette.  La  compagnie  se  procurait  cette  somme  an  moyen  d'un* 
émission  d'actions  équivalentes.  C'est  ce  que  Law  exécuta,  et  en 
put  croire  un  instant  que  te  succès  avait  couronné  son  entre- 
prise. Le  mode  de  remboursement  de  ta  dette  publique  fut  com- 
biné de  manière  à  jeter  dans  ta  circulation  une  masse  énorme  de 
billets  de  la  banque  qui,  faute  d'un  placement  menteur,  venaient 
à  l'instant  même  se  convertir  en  actions  de  ta  compagnie  des  Indes. 
C'est  alors  que  se  développa  cet  engouement  iaout  pour  tes  ac- 
tions de  ta  compagnie  des  Indes,  ce  vertige  de  spéculation,  cette 
folie  d'agiotage  dont  l'hôtel  de  Nevers  et  la  me  Qntacampotx  de» 
vinrent  le  théâtre.  Eadécembre  17 1»,  les  actions  de  la  compagnie 
des  Indes,  de  la  valeur  nominale  de  500  livres,  se  vendaient 
20,000  livres  dans  ta  rue  Qetneampetx. 

*•>.  Mais  c'est  surtout  en  matière  industrielle  eue  ces  rfhwious 
ont  un  terme  rapproché  et  trouvent  promptement  leur  puni- 
tion. On  se  demanda,  enfin,  si  les  produits  que  la  compagnie 
des  Indes  tirerait  de  son  privilège  seraient  suffisants  peur  solder 
les  intérêts  des  sommes  énormes  engagées  dans  les  acquisitions 
des  actions.  En  réalité,  en  estimant  au  taux  le  ptes  élevé  chaque 
branche  des  revenus  de  la  compagnie,  on  arrivait  au  plus  à  un 
total  de  91  mHItens  suffisant  peur  payer  à  5  p.  100  l'intérêt  des 
1,677,500,066  livres  que  le  publie  avait  verséesdans  les  six  cent 
mille  actions  émises,  mais  bien  insuffisant  pour  couvrir  l'in- 
térêt des  10  eu  12  milliards  auxquels  l'agiotage  avait  depuis 
porté  leur  valeur.  Bientôt  l'événement  inévitable  arriva.  A  la 
fia  de  171 9,  des  acquéreurs  clairvoyants,  sentant  l'exagération  du 
prix  des  actions ,  voulurent  réaliser  leurs  bénéfices ,  soit  en  pro- 
priétés ,  sott  en  espèces  d'or  et  d'argent.  Dès  lors  le  signal  de  la 
baisse  des  actions  était  donné,  et  cette  baisse  ne  s'arrêta  pnrs , 
malgré  tous  les  efforts  que  fit  Law  pour  la  conjurer.  Ce  fut  dono 
en  vain  qu'il  obtint  la  réunion  formelle  de  la  banque  à  la  compa- 
gnie des  Indes,  qu'il  fit  fixer  par  arrêt  la  valeur  de  Faction  à 
9,000  livres  payables  à  volonté  en  billets  de  la  compagnie,  qu'A 
pourchassa  le  numéraire  et  fit  rendre  un  arrêté  en  date  du  27  fév. 
1726,  portant  interdiction  à  tout  citoyen  d'avoir  en  sa  possession 
plus  de  560  livres  en  numéraire,  etc.-,  qu'il  défendit  enfin  son 
système  par  une  série  de  mesures  tantôt  fausses ,  tantôt  arbi- 
traires que  nous  n'entreprendrons  pas  d'analyser.  Enfin,  te  sys- 
tème était  définitivement  ruiné ,  et  il  ne  fallut  plus  songer  qu'a  le 
démolir  avec  le  plus  de  précautions  que  l'on  put,  afin  de  ne  point 
confondre  le  crédit  de  PÉtat  avec  lui.  Cest  ce  qui  fut  fait  an 
moyen  de  diverses  mesures.  Les  principales  furent  la  suppres- 
sion de  la  banque ,  et  enfin  une  opération  aussi  hardie  que  Pavait 
été  te  système  lui-même ,  et  qui  consista  à  soumettre  au  visa  les 
2,226  millions  de  papier,  soit  en  actions,  soit  en  billets,  qui  res- 
taient encore  en  circulation.  Au  moyen  de  la  formalité  du  visa , 
on  rechercha  à  quel  titre  les  détenteurs  de  billets  en  étaient  pos- 
sesseurs, et  on  annula  arbitrairement  ceux  qui  appartenaient  à 
des  individus  signalés  pour  s'être  enrichis  par  l'agiotage.  Cette 
opération  fut  imaginée  et  conduite  par  les  chefs  de  Pantisysmme, 
tes  quatre  frères  Paris-Duverney.  Cinq  cent  onze  mille  citoyens 
comparurent  devant  ce  tribunal ,  qui  annula  pour  566  murions 
de  billets.  On  fit  compléter  en  bittets  les  versements  des  actions 
de  ta  compagnie  des  Indes  non  rentrées  à  la  banque.  Celles  qui  ne 
purent  pas  se  compléter  furent  annulées.  —  La  valeur  du  res- 
tant des  billets  fut  reconstituée  partie  dans  la  dette  publique ,  en 
rentes  sur  rbètel  de  vHte  et  sur  les  recettes  générâtes ,  partie  en 
actions  de  ta  compagnie  des  Indes.  Le  capital  de  la  dette  pu- 
blique demeura  à  peu  près  le  même  qu'avant  te  système;  mais 
par  suite  de  la  conversion  qui  avait  eu  Heu  en  billets  et  des  ré- 
ductions opérées,  les  Intérêts  s'en  trouvèrent  restreints  de 
80  millions  à  environ  37  millions. 

49.  Law,  chargé  de  l'exécration  publique,  fut  obNgé  de  fuir 
le  pays  qutl  avait  voulu  enrichir  et  qu'il  avait  bouleversé.  «Après 
être  devenu  en  quelques  années,  dit  Voltaire,  d'Écossais  français 
parnaturalisation,  de  protestant  catholique,  d'aventurier  seigneur 
des  plus  belles  terres,  de  banquier  ministre  d'État...  U  partit 
n'emportant  aveo  lui  que  2,000  louis.  »  II  vécut  d'abord  a 
Londres,  puis  à  Venise ,  où  H  mourut  en  172»  »  dans  on  état 
voisin  de  l'indigence;  ce  qui  prouva  du  mot*»  «a  bonne  foi  et  sa 
confiance  dans  un  système,  qui  oe  l'avea  de  tous  les  économistes , 
fut  poussé  jusqu'à  la  démence  dans  son  exécution ,  mais  dont 
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la  théorie  attestait  certainement  le  sente  de  wn  auteur  (1). 

L'ignorance  où  l'on  était  encore  généralement  en  France  des 
théories  véritables  du  crédit  et  de  la  cireotetkm  fat  à  la  fois  la 
cause  du  succès  et  de  l'abus  du  système  de  Law.  Quoi  qu'il  en  ait 
été  de  oe  système,  il  arriva  alors  ce  qui  est  arrivé  depuis  auxÉtats- 
Unis  :  le  système  amena  le  bouleversement  de  bien  des  fortunes 
particulières,  mais  il  ne  raina  pas  la  France,  comme  on  le  crut 
d'abord  ;  il  donna  aux  richesses  une  estimation  exagérée ,  mais 

11  ne  tes  détruisit  pas  ;  son  principal  effet  fut  d'en  déranger  la 
répartition.  En  même  temps  il  stimula  le  commerce  et  l'esprit 
d'entreprise,  et  sous  ce  rapport,  il  a  produit  des  résultats  utiles. 
Enfla,  il  domm  ne  grande  impulsion  aux  entreprises  de  la  com- 
pagnie des  Indes ,  peupla  et  enrichit  la  Louisiane,  devenue  au- 
jourd'hui  l'une  des  plus  florissantes  contrées  des  États-Unis. 
Hais  il  faut  reconnaître  que  la  catastrophe  causée  par  le  système 
de  Law,  a  eu  celte  conséquence  déplorable  qu'elle  a  jeté  dans  les 
esprits,  relativement  aux  institutions  de  crédit  public,  des  pré- 
jugés tels  qu'ils  en  ont  rendu  à  peu  près  impossible  Jusqu'ici  la 
complète  organisation. 

41.  La  compagnie  des  Indes,  réduite  à  ses  privfièges  com- 
merciaux, survécut  «a  naufrage  de  la  banque  royale.  Elle  a  été 
détruite,  à  l'époque  de  l'émission  des  assignats,  par  la  convention 
nationale,  qui  voulut  ainsi  éviter  au  crédit  de  l'État  la  concurrence 
des  actions  de  cette  compagnie  et  de  plusieurs  autres  grandes 
entreprises  sur  lesqueBes  les  capitaux  se  portaient  de  préférence. 

4».  Apres  ce  résumé  de  l'histoire  des  banques,  il  nous  reste  à 
parler  des  caisses  d'escompte  et  de  comptes  courants.  —  1*  La 
caisse  d'escompte  et  du  commerce  (2)  fut  instituée  sur  les  plans 
de  MM.  Paachaud  etClouard,  par  arrêt  du  conseil  du  roi  du  24 
mars  1776.  C'était  une  société  en  commandite  sous  la  raison 
Besnard  et  C'*,  destinée  à  esosmpter  les  effets  de  commerce  au 
moyen  de  l'émission  de  billets  au  porteur  et  à  vue. — Le  capital 
fut  fixé  à  13  millions  sur  lesquels  10  minions  devaient  être  prêtés 
à  l'État  et  remboursés  par  lai  en  treize  annuités.  C'était  d'après 
ce  système  qu'avait  été  fondée  la  banque  d'Angleterre;  mais  il 
y  avait  ici  cette  différence ,  que  le  crédit  du  gouvernement  fran- 
çais était  presque  anéanti.  En  six  mois  on  ne  put  placer  que  pour 
2  millions  d'actions.  Le  gouvernement  dut  renoncer  a  son  em- 
prunt; dès  lors  la  caisse  d'escompte  réalisa  facilement  un  capi- 
tal de  7,500,000  fr.  —  Un  arrêt  du  conseil  du  7  mars  sanctionna 
le  règlement  adopté  par  les  actionnaires ,  porta  le  capital  à 

1 2  militons  et  fixa  le  taux  de  l'escompte  à  4  pour  100  en  temps 
de  paix,  et  4  1/2  pour  100  en  temps  de  guerre. 

48.  En  1 785,  le  commerce  eut  à  subir  une  crise  violente,  et 
la  caisse  en  ressentit  fortement  le  contre-coup.  Elle  avait 
33  millions  de  billets  en  circulation  ;  le  2  octobre  sa  réserve  mé- 
tallique descendit  à  136,000  fr.  Le  gouvernement  lui  devait  alors 
6  millions  exigibles.  Ne  pouvant  les  rembourser,  fl  autorisa  la 
caisse,  par  arrêt  du  conseil ,  à  payer  ses  billets  avec  les  lettres 
de  change  de  son  portefeuille.  Les  6  millions  ayant  enfin  été 
remboursés  au  mois  de  novembre,  la  caisse  reprit  aussitôt  ses 
payements  en  espèces.  Quelque  temps  après,  et  par  arrêt  du  23 
nov.,  une  émission  de  nouvelles  actions  fut  autorisée  et  le  capital 
de  la  caisse  fut  porté  à  15  millions. 

44.  Pendant  les  années  qui  suivirent  jusqu'en  1786,  malgré 
quelques  oscillations  dans  le  cours  des  actions  causées  principa- 
lement par  l'agiotage  et  par  l'intention  qu'on  voyait  déjà  poindre 
dans  le  gouvernement  de  se  servir  pour  lui-même  du  crédit  de 
la  caisse,  cet  établissement  prospéra,  et  en  1786  il  put  distribuer 
à  ses  actionnaires  des  dividendes  de  12  à  15  pour  100. — Ce 
su«cès  prouvait  la  puissance  du  crédit  privé ,  mais  en  même  temps 
il  excitait  les  appétits  d'un  gouvernement  obéré  et  dont  les  pou- 
voirs étaient  sans  bornes  constitutionnelles.  —  Une  intrigue 
habilement  ourdielui  procura  bientôt  la  réalisation  de  ses  projets. 
Des  actionnaires  convoquent  une  assemblée  à  l'improvtste  et  de- 
mandent que  le  capital  de  la  caisse  soit  augmenté ,  que  son 
administration  et  sa  circulation  soient  perfectionnées,  enfin 
y     d*po*e  «aire  ht  mains  du  gouvernement  un  cautionnement 
oe  «o aillions.  Cette  proposition,  mal  combattue,  est  emportée 
te  ymr  men»  et  quelques  jours  après  un  arrêt  du  conseil  du 
m^\12*  I"ent?oir>*uî  l'Encycl.  progressive,  année  1826,  une  savante 
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17  février  1 767  sanctionne  une  nouvelle  organisation  de  la  caisse 
et  ordonne  le  dépôt  au  trésor  royal  de  70  millions  à  titre  de 
cautionnement  pour  subvenir  à  tout  événement  au  rembourse- 
ment des  billets.  —  En  conséquence,  on  créa  vingt  mille  nou- 
velles actions  de  3,400  et  4,600  fr.  —  L'escompte  de  la  caisse 
tut  fixé  à  4  pour  100  jusqu'à  soixante  jours;  4  1/2  pour  100  de 
soixante  à  cent  vingt  jours;  5  pour  100  de  cent  vingt  a  cent 
quatre-vingts  jours.  —  La  réserve  métallique  à  conserver  en 
caisse  fut  laissée  à  la  discrétion  des  administrateurs.  —  Le  pri- 
vilège de  la  caisse  d'émettre  des  billets  à  vue  et  au  porteur  fut 
prorogé  pour  trente  ans.  Le  nombre  des  administrateurs  fut  porté 
à  dix-huit  choisis  dans  toutes  les  classes  de  citoyens. 

45.  Au  mois  d'août  (1787),  il  y  eut  une  crise  subite  et  foule 
au  remboursement  des  billets.  Le  ministre  n'osa  recommencer 
l'expédient  de  1783.  n  fil  voiturer  à  la  caisse  d'escompte  l'ar- 
gent des  caisses  publiques  qui  se  trouvaient  à  proximité;  la  con- 
fiance se  rétablit  bientôt. 

4G.  En  1788,  nouvelle  panique  qui  tenait  surtout  à  la  dé- 
fiance causée  par  les  événements  politiques.  Le  gouvernement 
craignit  que  la  caisse  ne  réclamât  son  cautionnement  de  70  mil- 
lions :  en  conséquence,  un  arrêt  du  conseil ,  qu'elle  n'avait  pas 
sollicité,  suspendit  ses  payements  en  espèces  et  l'autorisa  une 
seconde  fois  à  distribuer  à  ses  créanciers  les  effets  de  son  porte- 
feuille. Mais  la  caisse  ne  profita  pas  de  ce  dangereux  expédient. 
Elle  avait  encore  19  millions  en  espèces,  qui  lui  suffirent  et  au 
delà  pour  répondre  aux  demandes  de  remboursement  de  ses  bil- 
lets et  pour  soutenir  son  crédit. 

49.  Dans  le  même  moment,  la  détresse  des  finances  de  l'É- 
tat était  à  son  comble.  Uu  homme  célèbre  à  la  fois  et  comme 
ministre  et  comme  financier,  M.  Necker,  confia  aux  administra- 
teurs de  la  caisse  la  situation  du  trésor  public  et  leur  annonça 
qu'il  était  Impossible  d'éviter  la  suspension  des  payements  de 
l'État  et  le  bouleversement  financier  qui  en  serait  la  suite,  s'il 
n'obtenait  d'eux  un  prêt  de  15  millions.  Ce  prêt  fut  fait  le  lende- 
main en  billets  sur  des  rescriptions  et  sur  l'engagement  person- 
nel du  roi.  Un  prêt  de  pareille  somme  eut  encore  lieu  à  la  fin 
d'octobre.  Cependant  la  caisse  avait  encore  31  millions  d'espèces 
en  caisse  pour  72  millions  de  billets  en  circulation. 

48.  La  réunion  des  états  généraux,  nécessitée  par  la  situa- 
tion des  finances  publiques,  ne  pouvait  manquer  d'avoir  une  in- 
fluence capitale  sur  le  sort  de  la  caisse  d'escompte.  Dès  lors,  en 
effet,  et  jusqu'à  l'époque  de  sa  suppression,  elle  ne  fut  plus 
qu'une  sorte  de  proie  que  l'État  envahit  chaque  jour  de  plus  en 
plus  pour  l'employer  à  combler  en  partie  le  gouffre  du  déficit  ou- 
vert sous  ses  pas. — Le  8  janvier  1789,  les  actionnaires,  espé- 
rant toujours  conjurer  Forage,  offrirent  spontanément  au  roi  on 
prêt  de  25  millions  qui  fut  accepté. Enfin  le  décret  du  6  oct.1789 
sur  la  contribution  patriotique,  art.  20,  approuva  l'examen  d'un 
projet  de  conversion  de  cette  caisse  en  une  banque  nationale  (V. 
n°  07). — Du  4  sept.  1788  au  17  nov.  1789,  la  caisse  avait  fourni 
au  gouvernement  120  millions  contre  des  rescriptions  et  autres 
valeurs  et  contre  120  millions  de  délégations  sur  la  contribution 
patriotique. 

41».  Cependant  un  décret  ordonna  que  la  caisse  d'escompte 
verserait  pour  80  millions  de  ses  billets  dans  le  trésor  public  et 
qu'il  lui  serait  remis  170millions  en  assignations  sur  la  caisse  de 
r extraordinaire,  tant  pour  la  couvrir  des  avances  faites  précé- 
demment que  pour  le  versement  de  80  millions.  En  même  temps 
les  décrets  des  10  et  21  décembre  1789  ordonnèrent  la  vente  de 
400  millions  de  biens  du  clergé  et  créèrent  des  assignats  hypo- 
théqués sur  ces  biens.  —  La  loi  du  22  avril  1790  donna  cours 
forcé  à  ces  assignats  et  ordonna  que  l'échange  des  billets  de  la 
caisse  d'escompte  aurait  lieu  en  assignats  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  due  à  la  caisse  par  l'État.  Mais  comme  les  billets  de  la 
caisse  Inspiraient  plus  de  confiance  que  les  assignats,  la  même 
loi  défendit  toute  nouvelle  émission  de  ces  billets  sans  un  décret 
spécial  de  l'assemblée  nationale,  et  ordonna  en  même  temps  que 
la  caisse  remettrait  au  trésor  pour  4.0  millions  de  ses  billets  à 
employer  aux  dépenses  publiques.  D'autres  décrets  portèrent, 
dans  la  même  année,  les  versements  de  la  caisse  au  trésor  à 

(2)  Nous  devons  les  principaux  nnMiaoemenla  rd»tife  •  1»  caisse  d'es- 
compte, dont  nous  donnons  ci-dessous  le  résumé,  a  l'obligeance  de  M.  Bo- 
reau,  censeur  de  la  Banque  de  France. 
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80  mtllious. — Enfin,  comme  les  billets  faisaient  toujours  aux  as- 
signats une  concurrence  redoutable,  un  décret  du  14  octobre 
donna  à  la  caisse,  dans  le  but  d'augmenter  la  masse  de  sa  circu- 
lation ,  l'autorisation  dangereuse  d'émettre ,  sans  permission  préa- 
lable, du  papier  nouveau  qui  serait  reçu  de  gré  à  gré  dans  la 
circulation. 

50.  Hais  la  dépréciation  des  assignats  était  rapide  : 
le  gouvernement  révolutionnaire  fut  forcé  de  les  multiplier 
chaque  Jour  au  delà  des  besoins  réels  de  la  circulation ,  et  par 
conséquent  de  les  déprécier.  Les  billets  de  la  banque  continuaient 
à  leur  faire  une  concurrence  analogue  a  celle  de  la  monnaie.  Ce 
fut  pour  détruire  celte  concurrence  qu'un  décret  de  la  convention 
nationale,  du  4  août  1793,  ordonna  la  suppression  de  la  caisse 
d'escomptes,  le  payement  a  bureau  ouvert  des  sommes  montant 
à  19  millions  qui  y  étaient  déposées  en  comptes  courants,  la 
liquidation  en  plusieurs  payements  de  903  livres  tournois  en  as- 
signats à  chacune  des  29,029  actions  de  celte  caisse.  Le  surplus 
fut  liquidé  en  rentes  sur  l'État.  —  En  1 794,  le  gouvernement  fit 
verser  à  la  trésorerie,  par  les  liquidateurs,  la  valeur  des  billets 
de  la  caisse  restant  «n  circulation  et  montant  à  40  millions. 

51.  La  caisse,  pendant  ses  opérations,  avait  émis  en  tout 
pour  529,129,560  liv.  de  billets;  elle  avait  escompté  pour 
4,261,144,498  liv.  d'effets  de  commerce  au  public  et  au  gouver- 
nement ,  y  compris  les  valeurs  négociables  et  non  négociables 
escomptées  aussi  au  gouvernement.  Les  dividendes  avaient  été 
année  moyenne  de  6  8/10  p.  °/0  du  capital  versé  effectivement. 
Ses  actions  ont  été  vendues  à  la  Bourse  jusqu'à  1/3  et  1/2  en  sus 
du  capital  effectif  afférent  à  chacune  d'elles. — Il  parait,  d'après 
M.  Moreau,  qu'avec  un  capital  de  moins  de  10  millions  employé 
effectivement  à  ses  opérations ,  elle  a  soutenu  jusqu'à  120  mil- 
lions de  billets  en  circulation. 

59.  La  caisse  ne  tomba  donc  ni  par  un  vice  d'organisation, 
ni  par  l'abus  de  sa  puissance.  Elle  fut  emportée  violemment  dans 
le  torrent  de  la  révolution  et  du  papier  monnaie,  créé  par  celle-ci. 
C'est  ainsi  que,  tandis  que  les  assignats  périssaient  en  France,  les 
billets  de  la  banque  d'Angleterre,  qui  avaientpourtant  cours  forcé, 
se  maintenaient  à  peu  près  à  3  p.  %  au-dessous  du  pair.  Cepen- 
dant l'Angleterre  courait  comme  nous  les  chances  de  la  guerre. 

58.2°  Caisse  des  comptes  courants.  —  Aussitôt  que  le  gou- 
vernement républicain  se  fut  consolidé  par  ses  victoires ,  les  es- 
pèces métalliques,  qui  avaient  à  peu  près  disparu  pendant  la 
terreur,  reparurent.  — Une  société  en  commandite  fut  constituée 
le  29  juin  1796 ,  sous  le  nom  de  caisse  des  comptes  courants, 
dans  le  but  d'escompter  les  effets  de  commerce  et  de  faire  le  ser- 
vice de  payements  et  recouvrements  des  négociants.  Dès  son 
ouverture,  cet  établissement  rendit  un  grand  service  :  l'escompte 
était  encore  à  9  p.  »/•  ;  la  caisse  escompta  à  6  et  elle  contribua 
puissamment  par  là  à  relever  le  crédit. 

54.  Le  gouvernement  consulaire  apprécia  bien  vite  les  ser- 
vices que  pouvait  rendre  la  caisse  des  comptes  courants  si  on  l'é- 
levait  aux  proportions  d'une  Institution  publique  et  nationale. 

Un  arrêté  des  consuls  du  28  nivôse  an  8  lui  reconnut  le  titre 
de  Banque  de  France,  et  ordonna  que  la  moitié  des  cautionne- 
ments des  receveurs  généraux  serait  convertie  en  actions  de  la 
Banque,  et  que  les  fonds  de  la  caisse  d'amortissement  y  seraient 
versés.  Telle  est  l'origine  de  la  Banque  de  France ,  dont  nous 
nous  occuperons  en  détail  ci-après  dans  l'art.  3  de  cette  section. 
Cet  établissement  central,  établi  à  Paris,  a  été  complété  depuis 
par  la  fondation  de  succursales  sous  le  nom  de  comptoirs  d'es- 
compte dans  les  principales  villes  du  royaume  (V.  le  §  5  de 
l'article  précité).  Enfin  le  crédit  industriel  en  France  a  trouvé 
nn  nouvel  appui  public  dans  l'établissement  des  banques  de  cir- 
culation dites  départementales,  autorisées  aussi  pour  certaines 
localités  importantes.— V.,  «n/Vd,  l'art.  4  de  cette  même  section. 

Art.  2. — Principes  généraux  de  la  législation  française  sur  les 
banques  industrielles  et  commerciales.  —  Droit  comparé.  — 
Aperçus  théoriques. 

55.  Le  commerce  de  banque  est  libre  en  France  comme  les 
autres  industries,  sauf  l'observation  par  ceux  qui  s'y  livrent  des 
lois  fiscales  et  d'ordre  public  relatives  à  l'exercice  des  profes- 
sions. Toutefois j rdes  loi» spéciales  ont  restreint,  sous  un  certain 
rapport,  mais  dans  l'intérêt  du  crédit  public,  la  liberté  de  ce 


commerce,  en  conférant  à  certains  établissements  particulière- 
ment autorisés  et  pour  un  temps  limité ,  le  privilège  exclusif  d'é- 
mettre des  billets  de  banque  payables  au  porteur  et  à  vue ,  et  en 
déclarant  qu'aucun  nouvel  établissement  de  ce  genre  ne  pourrait 
désonnais  être  créé  que  par  une  loi  (L.  24  germ.  an  11 ,  art.  1, 
30,  31  et  32;  L.  22  avril  1806,  art.  1  et  22;  Déc.  18 mai  1808, 
art.  9  ;  L.  30  jaln  1840 ,  art.  1  et  8.  V.  ces  lois,  p.  91,  97,  99, 
112). 

Il  résulte  de  cette  législation  que  les  établissements  de  banque 
régulièrement  autorisés  à  cet  effet  ont  seuls  le  droit  de  faire  cir- 
culer des  billets  de  banque  payables  au  porteur  et  à  vue,  et  que 
cette  faculté  est  interdite  à  toute  banque  non  autorisée  et  à  tout 
banquier. 

5S.  Hais  il  faut  faire  une  distinction  eutre  les  billets  payables 
au  porteur  émis  par  les  banques  de  circulation  et  destinés  à  faire 
l'office  de  monnaie ,  et  les  billets  au  porteur  souscrits  par  les  par- 
ticuliers ,  transmissibles  de  la  main  à  la  main ,  et  qui  ont  pour 
cause  une  obligation  valable.  La  jurisprudence  de  la  cour  de 
cassation  a  reconnu  que  celte  dernière  espèce  de  billets ,  loin 
d'être  prohibée  par  les  lois  nouvelles,  était  autorisée  par  la  loi  du 
15  thermidor  an  3.  — Y.  Effets  de  commerce. 

59.  Les  banques  publiques  de  dépôt  et  de  circulation  sont,  en 
général,  constituées  en  société  anonyme.  Dès  lors,  indépendam- 
ment de  la  loi  qui  les  autorise,  elles  doivent  être  pourvues  de 
l'autorisation  du  roi  en  exécution  de  l'art.  37  c.  com. 

58.  Une  banque  de  circulation  pourrait-elle  être  établie  soit  par 
acte  de  société  en  nom  collectif ,  soit  par  acte  de  société  en  comman- 
dite, soit  même  en  dehors  de  toute  société  commerciale  par  un  seul 
individu  responsable,  capitaliste,  propriétaire  ou  négociant?  — 
Comme  l'autorisation  nécessaire  pour  établir  une  banque  de  cir- 
culation doit  être  accordée  par  une  loi ,  il  est  évident  que  le  lé- 
gislateur est  parfaitement  libre  de  concéder  cette  autorisation 
soit  à  une  société  commerciale  quelconque ,  soit  même  à  un  seul 
individu. — Toutefois  il  faut  remarquer  en  premier  lieu  que,  dans 
la  discussion  relative  au  privilège  de  la  banque  de  Rouen  (fév. 
et  mars  1842),  quoiqu'on  n'ait  point  abordé  la  question,  plu- 
sieurs orateurs  ont  semblé  supposer  qu'une  banque  départemen- 
tale ne  pouvait  être  constituée  qu'en  société  anonyme;  il  faut 
remarquer  ensuite  que  de  hautes  raisons  d'intérêt  public  sem- 
blent s'opposer  à  ce  que  l'autorisation  soit  accordée,  sinon  à  des 
associés  en  nom  collectif  ou  en  commandite  sérieusement  orga- 
nisée, au  moins  à  des  individus  isolés.  En  effet,  émettre  du 
papier  de  circulation,  c'est  en  quelque  sorte  battre  monnaie, 
c'est  introduire  un  nouvel  instrument  d'échange  dont  la  présence 
a"  pour  résultat  ordinaire  de  modifier  profondément  le  mode  de 
la  circulation  monétaire.  Les  faits  qui  se  sont  produits  en  Angle- 
terre et  aux  États-Unis  démontrent  suffisamment  avec  quelle 
prudence  on  doit  user  des  banques  de  circulation.  Il  faut  remar- 
quer aussi  que ,  depuis  la  loi  du  24  germinal  an  1 1 ,  le  gouverne- 
ment elle  public  semblent  n'avoir  jamais  voulu  accepter  ces  ban- 
ques, que  comme  expression  ou  du  crédit  général,  ou  du 
crédit  local  constitué  dans  le  but  de  discipliner  les  banques 
particulières  et  de  fournir  en  même  temps  des  capitaux  à  un  taux 
très-bas  à  l'industrie,  tout  en  réalisant  des  bénéfices  légitimes. 
— La  loi  du  30  juin  1840  est  entièrement  conçue  dans  cet  esprit: 
En  effet,  en  imposant  l'obligation  de  l'autorisation  et  de  la  sur- 
veillance administrative ,  elle  range  évidemment  les  banques  de 
circulation  parmi  les  établissements  qui  ont  le  caractère  public. 
De  plus,  par  la  qualification  de  banques  départementales,  qu'elle 
donne  aux  banques  qui  s'établiront  dans  les  départements,  elle 
semble  indiquer  suffisamment  que  les  établissements  qu'elleaen  vue 
d'autoriser  seront  le  produit  des  capitaux  du  département,  asso  • 
ciés  sous  la  garantie  de  la  loi  et  sous  la  surveillance  de  l'autorité, 
non  dans  l'intérêt  de  quelques  individus,  mais  dans  l'intérêt  gé- 
néral des  capitaux  et  des  progrès  industriels  du  département. 
Nous  croyons  donc  que  le  pouvoir  législalifferait  difficulté  d'accor- 
der à  un  individu  isolé  l'autorisation  d'établir  une  banque  de  circu- 
lation. Cependant,  si  l'ignorance,  le  mauvais  vouloir  on  l'impuis- 
sance paralysaient  l'union  des  capitaux  dans  un  déparle»»enl> n0DS 
pensons  que  le  pouvoir  législatif  consentirait  saw  doute  à  con- 
céder l'autorisation  de  créer  une  banque  départementale  à  quel- 
que grand  capitaliste  qui  se  présenter»"  P°ur  faire  seul  ce  que 
les  autres  particuliers  n'auraient  pas  voulu  faire  par  vole  d'asso- 
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dation.  Mais  alors  ce  serait  uniquement  la  considération  de  l'In- 
térêt public  qui  justifierait  la  concession  du  privilège  à  un  indi- 
vidu, privilège  qui  devrait  à  tout  événement  être  limité  avec  soin. 

»».  Lors  de  la  formation  des  lois  des  24  germ.  an  1 1 , 22  avril 
1806,  30  Juin  1840,  5  Juin  1842,  on  a  fait  remarquer  qu'il  se- 
rait contraire  à  tous  les  principes  d'autoriser  plusieurs  banques 
de  circulation  dans  la  même  localité.  Les  expériences  réa- 
lisées en  Angleterre  et  en  Amérique  ont  prouvé  que  la  concur- 
rence et  larivalité  qui  naissent  alors  entre  ces  basques  leur  font 
courir  les  plus  grands  dangers  (V.  Exposés  des  motifs  et  Rapport, 
n»»  2, 32, 36, 98, 09).  Cette  opinion,  reproduite  par  plusieurs  ora- 
teurs, sans  contradiction ,  est  aussi  a  nôtre. 

••.  Au  reste,  quelle  que  soit  la  forme  de  la  société  constituée 
pour  l'exploitation  d'une  banque  de  circulation ,  qu'elle  soit  en 
aom  collectif,  en  commandite  ou  anonyme,  celte  société  est  sou- 
mise aux  règles  tracées  par  le  code  de  commerce  sur  les  sociétés 
commerciales  en  général  et  sur  chaque  espèce  de  société  com- 
merciale en  particulier. — V.  Société. 

•1.  Dans 'tous  les  cas,  les  opérations  des  banques  de  circula- 
tion, rentrant  dans  la  définition  de  l'art.  652  c.  corn.,  constituent 
un  acte  de  commerce. — V.  Acte  de  commerce ,  n°  256. 

•9.  Les  banques  de  circulation  reposent  sur  le  crédit  etsurla 
confiance  publique.  Aucune  loi  n'assimile  leurs  billets  à  la  mon- 
naie métallique  frappée  par  l'État  et  ayant  cours  légal  ;  ces  bil- 
lets n'ont  pas  cours  forcé.  Ainsi,  à  moins  de  stipulation  contraire, 
chacun  peut  refuser  de  recevoir  en  billets  de  banque  le  paye- 
ment des  sommes  qui  lui  sont  dues.  Un  avis  du  conseil  d'Étal  du 
30  frimaire  an  14  a  décidé  en  ce  sens  que  les  billets  de  banque 
n'étalent  pas  un  papier-monnaie  et  qu'ainsi  l'offre  d'un  billet  de 
banque  ne  fait  pas  le  payement  et  n'empêche  pas  le  protêt 
V.  cet  avis  n°  97).  Ainsi  tont  porteur  d'un  billet  de  banque  a  le 
droit  d'en  exiger  le  payement  en  espèces  et  à  présentation  au 
bureau  de  la  banque,  en  cas  de  non  payement  il  aurait  le  droit 
de  faire  protester  le  billet  présenté  et  la  banque  subirait 
alors  les  conséquences  légales  du  protêt.  Pour  le  cas  où  le  refus 
de  payement  serait  motivé  sur  ce  que  le  billet  présenté  est  altéré 
ou  faux,  V.  n"  98  et  suiv.;  V.  aussi  eod.  pour  le  cas  de  perte 
d'un  billet  de  banque  et  de  réclamation  du  payement  de  ce  billet. 

•8.  L'art.  33  de  la  loi  du  24  germinal  an  11  donne  aux 
banques  autorisées  un  privilège  considérable  en  ce  qui  touche 
les  comptes  courants  ;  il  porte  :  «  Aucune  opposition  ne  sera  admise 
sur  les  sommes  en  compte  courant  dans  les  banques  autorisées.» 
— V.les  motifs  de  cettedisposition  aux  n°*24  et  42des  Exp.  et  Rap. 

•8.  Un  des  principes  constitutifs  des  banques  de  circulation 
est  celui  qui  est  relatif  a  l'émission  de  leurs  billets  et  à  la  pro- 
portion à  établir  entre  cette  émission  et  le  capital  métal- 
lique, qui  doit  toujours  être  tenu  en  réserve  par  chaque  banque 
pour  le  payement  à  bureau  ouvert  et  en  numéraire  de  ces  billets. 
Les  lois  concernant  l'organisation  de  la  Banque  de  France  ne  lui 
Imposent  aucune  limitation  à  cet  égard.  On  s'en  en  est  rapporté 
lasagessedeson administration (V.n"  8,96,etRapp.,n°*15,  34). 
Mous  verrons  qu'elle  est  bien  loin  d'avoir  abusé  de  cette  latitude, 
et  qu'on  lui  reproche  même  la  réserve  avec  laquelle  elle  en  use. 
Cependant  le  législateur  français  parait  vouloir  poser  un  principe 
restrictif  et  déterminé  sur  ce  point.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  dis- 
cussion qui  a  eu  lieu  dans  les  chambres  à  l'occasion  de  la  loi 
du  5  Juin  1842,  relative  au  privilège  à  accorder  à  la  banque  de 
Rouen.  Jusque-là,  l'expérience  avait  fait  admettre  en  principe 
<We  l'émission  des  billets  ne  devait  jamais  dépasser  le  triple  du 
fonds  social.  Cette  règle,  toutefois ,  avait  ses  inconvénients  ;  elle 
se  prêtait  difficilement  aux  besoins  si  divers ,  aux  mouvements  si 
variables  des  affaires.  La  limite  du  capital  social ,  quelle  que  fût 
d'ailleurs  la  puissance  de  la  valeur  réalisée  dans  la  caisse  de  l'é- 
tablissement, déterminant  seule  le  montant  de  l'émission,  la 
banque  pouvait  être  instantanément  paralysée  de  son  action  au 
Milieu  même  de  la  plus  grande  prospérité.  Le  rapporteur 
de  Moi  du  S  Juin  1842  (V.  ce  rapport,  article  4)  a  donc  in- 
diqué ^  autre  b&se  p()ur  fQQgf  et  limite,,  l'émission  des 

billets  de  btwfue.  Cette  base,  a-t-il  fait  remarquer,  sans 
dépouiller  le  pmw«  des  garanties  qui  doivent  être  le  but 
incessant  de  l'adminiMntion  dans  l'organisation  des  ban- 
ques, parait  s'approprier  ave*  plus  de  facilité  aux  oscillations 
'ta  mouvement  commercial.  Elle  consiste  en  ceci  :  àu  lieu  de 


prendre  pour  la  limite  de  rémission  des  billets  le  triple  du  fonds 
social,  on  prend  le  triple  du  numéraire  existant  matériellement 
en  caisse ,  et  l'on  exige  qne  l'excédant  du  passif,  payable  à  vue 
sur  le  numéraire  en  caisse ,  ne  puisse  être  supérieur  au  quin- 
tuple du  capital  social.  —  L'exposé  des  motifs  explique  très-bien, 
par  un  exemple,  toute  la  portée  de  ce  changement  :  «  En  prenant 
pour  base,  a-t-on  dit,  le  capital  de  2,300,000  fr.,  un  encaisse  de 
3  millions  suffira  pour  contrebalancer  un  passif  de  15  millions 
attendu  que  celte  dernière  somme,  diminuée  de  3  millions 
d'encaisse,  n'excédera  pas  le  quadruple  du  capital  social,  ou 
10  millions.  Au  delà,  l'encaisse  devra  s'augmenter,  ou  il  sera  né- 
cessaire de  restreindre  progressivement  les  escomptes ,  de  ma- 
nière à  ramener  la  masse  des  billets  en  circulation  dans  la  limite 
du  maximum  déterminé  par  le  passif  exigible.  » — Ce  principe  a 
été  formulé  dans  l'art.  15  des  statuts  de  la  banque  de  Rouen, 
soumis  àl'approbation  législative.— V.  la  loi  du  5  juin  1842,  art.  4. 

88.  L'art.  15  des  statuts  de  la  banque  de  Rouen  dispose  en- 
core que  dans  tous  les  cas  l'excédant  du  passif  payable  à  vue  sur 
le  numéraire  en  caisse  ne  pourra  excéder  le  quadruple  du  fonds 
social.  Ainsi,  quelle  que  soit  la  somme  des  créances  dues  à  une 
banque,  il  faut  qu'elle  ne  puisse  augmenter  de  son  côté  sa 
dette  d'une  manière  exorbitante.  Cette  disposition,  jointe  à  celle 
qui  limite  la  quantité  d'émission  des  billets,  est  une  sage  pré- 
caution qui  concourt  à  la  garantie  de  la  solidité  de  la  banque. 

88.  Les  banques  de  circulation  à  litre  de  sociétés  anonymes  ' 
sont  placées  sous  la  surveillance  immédiate  et  continuelle  de 
l'autorité  administrative,  qui,  dans  le  cas  d'infractions  aux  statuts 
autorisés  par  la  loi  de  concession  de  leur  privilège,  pourrait  dé- 
férer ces  infractions  au  conseil  d'État  (arg.art.21  Ioi22av.l806), 
et,  sur  l'avis  de  ce  dernier,  prendre  les  mesures  conservatoires 
nécessaires  dans  l'intérêt  des  tiers,  sauf  à  proposer  aux  chambres 
le  retrait  du  privilège  s'il  y  avait  lieu.  —  V.  infrà ,  art.  S,  §  7. 

•9.  Les  billets  de  banque  de  circulation  sont  soumis  au  droit 
de  timbre  comme  les  autres  billets.  —  L'art.  35  de  la  loi  du 
24  germ.  an  11  a  posé  en  principe  que  le  gouvernement  pour- 
rait faire  un  abonnement  annuel  avec  les  banques  privilégiées 
pour  le  timbre  de  leurs  billets.  —  L'art.  9  de  la  loi  du  30  juin 
1840  a  réglementé  ce  principe  ainsi  qu'il  suit  :  «A  dater  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  les  droits  de  timbre  à  la  charge 
de  la  Banque  seront  perçus  sur  la  moyenne  des  billets  au  por- 
teur ou  à  ordre  qu'elle  aura  tenus  en  circulation  pendant  le  cours 
de  l'année.  —  A  partir  du  1"  janv.  1841,  le  même  mode  de  per- 
ception sera  appliqué  aux  banques  autorisées  dans  les  départe- 
ments.» — V.  Enreg.  et  Timbre. 

88.  Relativement  aux  infractions  commises  à  la  prohibition 
d'émettre  des  billets  de  banque  sans  autorisation  légale,  au  tri- 
bunal compétent  en  pareil  cas,  à  la  contrefaçon  des  billets  de 
banque.— V.  tn/Vd,  art.  3,  §  7. 

69.  On  peut  dès  à  présent  apprécier  les  différences  qui  exis- 
tent entre  les  principes  d'organisation  de  nos  banques  françaises 
et  les  institutions  de  crédit  soit  de  la  Grande-Bretagne,  soit  des 
Etats-Unis.  La  banque  d'Angleterre  est  autant  une  institution  de 
crédit  public  qu'une  institution  de  crédit  privé ,  son  capital  est 
entre  les  mains  de  l'Etat,  qui  en  est  le  garant.  Nous  verrons,  au 
contraire,  que  la  Banque  de  France  est  une  institution  soigneu- 
sement séparée  du  crédit  de  l'Etat,  et  qui  possède  son  capital. En 
Angleterre,  tout  le  monde  pouvait  émettre  librement  des  billets 
payables  au  porteur  et  à  vue  non  causés,  en  se  conformant  aux 
lois  qui  interdisent  cette  émission  dans  un  certain  rayon  autour 
de  la  ville  de  Londres.  Mais  cette  faculté  a  été  restreinte,  quant 
aux  banques,  par  un  acte  récent  (V.  n»  18).  En  France,  une  pa- 
reille émission  est  prohibée  et  ne  peut  émaner  que  de  la  banque 
de  France  ou  de  banques  sociales  de  circulation  autorisées  par 
une  loi.  En  France,  les  associés  d'une  banque  de  circulation  ne 
sont  responsables  sur  leurs  personnes  et  sur  leurs  biens 'qu'au- 
tant qu'ils  sont  associés  en  nom  collectif;  en  Angleterre,  la  com- 
mandite et  la  société  anonyme  n'existent  pas,  et  tous  les  associés 
sont  responsables,  quelque  minime  que  soit  leur  mise.  Les  mêmes 
différences  existent  entre  la  législation  américaine  et  celle  de  la 
France. 

Enfin,  en  Angleterre,  avant  la  réforma  o^M*  par  sir  Robert 
Peel,  comme  en  Amérique,  chaque  banque  publique  ou  particu- 
lière pouvait  émettre  autant  de  papier  de  circulation  que  la  con- 
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fiance  publique  voulait  bien  en  accepter,  la  législation  anglaise  a 
limité  depuis  cette  faculté  d'émission.  En  France,  la,  législation  a 
bien  laissé  à  la  banque  de  France  en  particulier  laméme  faculté  (V. 
Rapp.,  nMû4),  mais  elle  ne  parait  pas  vouloir  étendre  ce  principe 
dangereux  aux  autres  institutions  de  crédit  qui  pourront  être 
autorisées  dans  lasuite.  On  en  voit  la preuve  dans  la  loi  dn  S  juin 
1842,  relative  au  privilège  de  uvbanque  de  Rouen.  Il  résulte  en 
effet  de  l'art.  15  des  statuts,  révisés  et  sanctionnés,  par  celte  loi, 
que  le  montant  des  billets  en  circulation,  cumulé  avec  celui  des 
sommes  dues  par  la.  Banque  en  compte  courant  et  payables  à  vo- 
lonté, ne  pourra  excéder  le  triple  du  numéraire  existant  maté- 
riellement en  caisse,  et  que,  dans  tous  les  cas,  l'excédant  du 
passif  payable  à  vue  sur  le  numéraire  en  caisse  ne  pourra  excé- 
der le  quadruple  du  capital  social.  —  Ainsi  notre  législation  a 
posé  un  principe  restrictif,  non-seulement  au  nombre  des  ban- 
ques de  circulation,  mais  encore  à  la  faculté  d'émission  du  pa- 
pier-monnaie par  celles  de  ces  banques  qu'elle  autorise,  et  de 
plus  elle  a  limité  leur  crédit. 

90.  L'ensemble  des  institutions  de  crédit  de  la  France  se 
compose,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  dans  sa  division  la 
plus  générale,  des  banques  privilégiées  et  autorisées  et  des  ban- 
ques libres  ou  ordinaires;  puis  spécialement  de  la  Banque  de 
France  et  de  ses  comptoirs;  des  banques  départementales  de 
circulation  autorisées;  enfin  des  banques  ordinaires,  qui  n'ont 
pas  le  droit  d'émettre  des  billets  au  porteur. 

Cette  organisation  de.  notre  crédit  industriel  et  commercial  est 
regardée  en  général  comme  insuffisante  et  incomplète  par  les 
économistes  français.  La  plupart  ont  en  premier  lieu  fait  porter 
leur  critique  sur  la  Banque  de  France,  dont  le  privilège,  au  sein 
delà  capitale  et  du  centre  des  affaires,  leur  a  paru  exorbitant. 
Us  ont  prétendu  que  ce  privilège  n'était  pas  suffisamment  justifié 
par  la  manière  dont  la  banque  en  usait;  qu'au  lieu  d'étendre  ses 
escomptes  dans  les  temps  de  crise,  elle  les  resserrait;  qu'elle 
n'ouvrait  ordinairement  ses  escomptes  qu'A  des  signatures  privi- 
légiées, en  forçant  ainsi  le  petit  commerce  à  subir,  pour  arriver 
jusqu'à  elle,  des. intermédiaires  chèrement  rétribués;  que,  par 
l'énormlté  de  ses  réserves  métalliques  habituelles  et  la  petite 
quantité  proportionnelle  de  ses  billets  de  circulation ,  elle  n'était 
en  quelque  sorte  qu'une  banque  de  dépôt,  et  ne  procurait  à  la 
circulation  générale  aucune  économie  ;  qu'enfin  le  taux  de  ses 
escomptes  n'était  pas  assez  inférieur  au  taux  courant  de  l'intérêt 
pour  exercer  sur  le  loyer  des  capitaux,  et  par  suite  sur  la  pro- 
duction, une  utile  influence.  —  H  était  difficile  que  la  Banque  ré- 
pondit à  quelques-uns  de  ces  reproches  ;  mais  elle  a  fait  voir 
l'exagération  de  la  plupart  d'entre  eux,  et  depuis  quelques  années 
particulièrement,  elle  a  facilité  beaucoup  l'accès  de  son  escompte. 
Lors  de  la  discussion  relative  au  renouvellement  de  son  privilège, 
une  considération  a  paru  dominer  toutes  les  autres  en  sa.  faveur  ; 
c'est  qu'on  l'a  regardée  surtout  comme  un  établissement  suscep- 
tible de  rendre,  dans  des  circonstances  tionnées,  de  grands  ser- 
vices à  l'État;  comme  un  grand  réservoir  d'espèces  dans  lequel 
le  crédit  public  trouverait  au  besoin  des  ressources  assurées. 
Sous  ce  rapport,  la  Banque  parait  être  un  des  rouages  essentiels 
de  la  centralisation  politique  et  administrative  nécessaire  à  la 
sûreté  de  la  France  dans  l'État,  actuel  de  l'Europe.  C'est  donc 
Surtout  la  raison  d'État  qui  a  amené  la  prorogation  de  son 
privilège.  Ajoutons  qu'à  l'aide  de  quelques  modifications  dans 
ses  statuts ,  la  Banque  de  France  pourrait  facilement  échapper 
aux  reproches  qui  lui  sont  adressés. — V. au  reste,  sur  ces  points, 
Exposés  des  motifs  et  Rapports,  n"  46,  51 ,  72,  84. 

91.  La  plupart  des  économistes  pensent  aussi  qu'il  y  a  en 
France  trop  peu  de  banques  de  circulation  et  que,  sans  dispro- 
portionner, comme  cela  est  arrivé  en  Amérique,  le  nombre  de 
ces  établissements  avec  l'importance  et  la  quantité  des  affaires, 
U  importerait  d'eu  .créer  peu  à  peu  dans  toutes  les  localités  où  il 
existe  un  certain  mouvement  commercial,  soit  sous  la  forme  de 
comptoirs  d'escompte,  soit  sous  la  forme  de  banques  départe- 
mentales ayant  leur  bat*  dans  U  crédit  local.  Ils  voudraient  en 
outre  qu'on  fondât  des  institutions  de  crédit  destinées  à  favori- 

(1)  Cours  d'économie  politique  fait  au  collège  de  France  en  IMS  par 
M.  Michel  ChewUu^tédlsÂ^û  Broei.  Paris,  1842. 

(2)  Sur  l'avenir  de»  mine»  d'or  et  d'argent  du  nouveau  monde,  V.  l'ou- 


ser  et  à  développer  l'agriculture.  Ces  progrès  accomplis  avec 
mesure  auraient  pour  résultat»  noua  le  pensonsaveceux: — 1°  De 
mobiliser  une  grande  quantité  de  capitaux,  de  les  tirer  de  l'oisi- 
veté et  de  les  faire  servir  A  la  reproduction;  —  2*  D'abaisser  le 
taux  de  l'intérêt  des  capitaux  et  de  fournir  à  l'agriculture,  à  l'in- 
dustrie et  au  commerce,  une  .  plus  grande  masse  d'instruments 
de  travail,  et,  par  suite  d'augmenter  le  travail,  la  production,  les 
échanges,  le  bien-être  général  et  la  civilisation; — 5°  De  faciliter 
les  rapports  commerciaux  .entre  tous  les  points  du  territoire  en 
simplifiant  la  circulation  des.  capitaux,  et  de  restituer  en  même 
temps  à  l'industrie  reproductive  la  somme  employée  aux  frais  de 
transport  des  espèces  qui  voyagent  continuellement  sur  toutes  les 
roules  de  France;— 4°  De  soustraire  la  France  à  la  perte  d'intérêt 
que  lui  fait  éprouver  actuellement  la  masse  énorme  d'espèces 
métalliques  qui  servent  à  peu  près  exclusivement  à  sa  circula- 
tion ;  —  5'  De  la  soustraire  aux  chances  de  la  dépréciation  des 
métaux  précieux.— V.  Rapport  de  H.  Rossi,  nos  98  et  107. 

99.  Un  économiste  distingué,  M.  Michel  Chevalier  (1)  a  ex- 
posé sur  ce  dernier  point  des  faits  et  une  théorie  qui  semblent 
appeler  puissamment  la  sollicitude  de  nos  hommes  d'État.  U  a 
dit  (vérité  économique  incontestable)  que  tout  ce  qu'un  pays 
possède  en  numéraire  au  delà  de  ce  qu'exige  le  service  des 
échanges  est  un  capital  absolument  improductif.  Le  numéraire 
circulant  en  Europe  est  de  8  milliards,  et  la. France  elle  seule  a 
entre  les  mains  3  milliards  et  demi  à  4  milliards  de  ce  numéraire. 
Or,  tandis  que  l'Angleterre,  à  l'aide  du  papier-monnaie,  ne  fait 
usage  que  d'un  milliard  en  espèces  pour  opérer  des  transactions 
commerciales  bien  plus  considérables  que  celles  de  la  France,  et 
place  le  reste  de  son  numéraire  en  objets  de  reproduction,  la 
France  perd  chaque  année  l'intérêt  de  plus  de  deux  milliards 
d'espèces  qui  excèdent  ses  besoins  réels  et  qu'elle  pourrait  placer 
reproductivement  en  les  représentant  par  du  papier.  Elle  n'a  pas 
une  circulation  effective  de  billets  au  porteur  de  plus  de  40  millions 
(V.  Rapp. ,n°l  03).  C'est  là,  suivant  M.  M.  Chevalier,  une  situation 
déplorable  tendant  chaque  jour  A  s'aggraver  par  l'accumulation 
des  métaux  précieux  qui  accourent  en  France  et  qui  s'y  accrois- 
sent tous  les  ans.  Non-seulement  un  pareil  état  de  choses  fait 
perdre  à  la  France  l'intérêt  de  deux  milliards  au  moins  tous  les 
ans,  mais  encore  il  présente  le  danger  de  lui  faire  perdre,  par  la 
dépréciation  imminente  de  ces  métaux ,  une  partie  de  son 
capital  lui-même.  En  effet,  les  mines  d'or  et  d'argent  du  Pérou  et 
du  Mexique  couvrent  un  espace  de  près  de  mille  lieues  qui  n'a 
pas  encore  été  exploité  par  suite  des  circonstances  politiques  (2). 
Ces  circonstances  peuvent  changer  d'un  jour  à  l'autre;  un  pro- 
cédé nouveau  peut  être  découvert  qui  faciliterait  l'extraction  de 
l'or  et  de  l'argent  :  dès  lors  il  arriverait  ce  qui  est  arrivé  pendant 
la  seconde  moitié  du  16*  siècle  et  pendant  le  commencement  du 
17*,  après  la  découverte  de  l'Amérique  ;  la  surabondance  de  l'or 
et  de  l'argent  leur  ferait  perdre  une  grande  partie  de  leur  valeur 
actuelle,  et  la  France  subirait  ainsi  un  désastre  incalculable.  «U 
faut  donc,  ajoute  M.  Chevalier,  qu'elle  se  hâte  de  conjurer  le 
danger  en  réduisant  sa  circulation  métallique  à  un  chiffre  rai- 
sonnable et  proportionné  à  ses  besoins,  après  avoir  donné  pour 
agents  principaux  à  sa  circulation  le  crédit  et  le  papier  de  ban- 
que. Par  ce  moyen  elle  parviendrait  à  se  débarrasser  pen  &  peu 
d'un  capital  improductif,  et  dépréciable,  qu'elle  échangerait  pour 
un  capital  reproductif  et  beaucoup  moins  dépréciable.  Ainsi  elle 
augmenterait  à  la  fois  son  travail,  sa  richesse,  son  bien-être  et 
sa  sécurité.»  L'avenir  que  prévoit  et  que  redoute  M.  Michel  Che- 
valier est  probablement  encore  loin  de  nous  ;  mais  nous  ne 
sommes  pas  de  ceux  qui  regardent  le  danger  comme  chimérique. 
D'ailleurs,  dût-il  l'être,  le  développement  du  crédit  public  dirigé 
par  la  prudence  n'en  serait  pas  moins  le  principe  le  plus  ,  fécond 
de  la  prospérité  de  notre  pays. 

Ait.  3 — Dola  Banque  4e  Framct. 

9  S.  La  Banque  de  France  est  une,  banque  de  circulation  et 
de  dépôt,  ayant  le  privilège  exclusif,  pendant  un  temps  fixé  et 

vrage.de  M.  Saint-Clair  Du  port,  relatif  aux  ■*•«  Ptfcje»*  *• 
Mexique,  et  un  travail  de  M.  Michel  CheiaU",  Bevua  des  Detxjoondes, 
1. 16 ,  p.  980, 18*6 ,  uvraison  du  13  .«cemJire. 
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nu  certatees  «MdttioM  déterminées  par  tes  lois,  *éaettr»  à 
Paris  et  dans  les  villes  oit  elle  a-des.  comptoirs  autorisé*  des 
billets  de  circulation  payables  aa  porteur. 

5  i.  —  Bitloriqm  et  légiilatio*. 

»*.  Pnruri  te»  éurtllssememi»  parttMdtere  de  crédit  qui  se 
formèrent  a  Paris ,  quelque  temps  après  la  suppression  de  la 
caisse  d'escompte ,  se  trouvait  la  caisse  dite  des  complu  cowantt 
qui,  depuis,  prit  le  nom  de  Banque  de  Franc»,  expression  qui 
n'était  qn'un  souvenir  du  projet  de  banque  nationale  dont  ons'était 
occupéen  178» (V.  n"48,V.  aussi Rapp.,  n°97).  Ce  n'était  peint 
le  législateur  qui  avait  donné,  connue  M.  Gautier  l'adit  par  inadver- 
tance (Bneycl.,  n*  149),  le  nom  de  Banque  de  France  à  la  caisse 
des  comptes  courants,  mais  l'industrie  particulière. — Lors  donc 
qu'on  voit  le  gouvernement  consulaire  mettre  a  la  disposition  du 
ministre  des  finances ,  par  arrêté  du  28  nW.  an  8  (1) ,  un  local 
pour  servir  à  l'établissement  de  la  Banque  de  France ,  c'est  moins 
un  établissement  nouveau  qu'il  entend  créer  quela  reconnaissance 
faite  par  lui  d'une  institution  de  crédit  qui  existait  déjà.  C'est  là , 
en  tous  cas ,  le  premier  acte  législatif  dans  lequel  on  voit  appa- 
raître le  nom  de  Banque  de  France.  Ajoutons  que  cette  dénomina- 
tion a  été  de  nouveau  consacrée  dans  un  arrêté  du  même  Jour  qui 
ordonne  que,  soft  la  caisse  d'amortissement,  soit  les  receveurs 
généraux ,  déposeront  la  première  les  fonds  qu'elle  recevrait , 
et  ceux-ci  la  moitié  de  leur  cautionnsment ,  à  la  Banque  de  France. 
—V.  Dette  publique. 

(1)48  nrfèse  aa  8  (18janv.  1800).  —  Arrêté  qui  destine  un  local  à 
1'éUbliMe xnt  de  la  Banque  d»  France. 

Ait.  4.  La  maistn  oatieaate  dite  de  VOratoin ,  et  la  ci-devaat  église 
qui  en  fmt  partie, rues  Honoré  et  de  HOmtsire  h  Paris,  sontfflMe**  la 
dispontiM  du  ministre,  des  finance»,  peur  sertir  à  FétabtiaBemee*  delà 
Banque  de  Fraaee. 

S.  Il  en  sera  passé  bail,  pour  vmptaept  ans ,  aux  régents  de  ladite 
banque,  au  prix  d'estimation  qui  «eracégW,  et  à  la  charge  des  réparations 
de  toute  nature  et  de»  frais  de  baft. 

(ï)  Exposé  des  motifs  du  prejet  de  loi  sur  les  banques,  présenté  au 
corps  législatif  le  14  germinal  au  li  (14  avril  1803), 

L'orateur,  après  avoir  donné  une  définition  générale  des  banques  et  un 
aperçu  de  leurs  avantages,  aborde  la  question  de  savoir  s'il  convient  de 
soumettre  h  des  prescriptions  légales  l'existence  dits  établissements  de 
banque  de  erreutation.  Reconnaissant  la  nécessité  de  décider  la  question 
par  l'affirmative,  l'orateur  se  demande  si  la  loi  doit  tolérer  la  multiplicité 
des  banques  ou  ériger  k  Paris  on  établissement  exclusivement  privilégié. 

1.  Cette  question,  continue  l'orateur,  se  présente  ainsi  :  Convient-il 
d'autoriser  la  formation  de  plusieurs  banques  dans  l'étendue  de  la  répu- 
blique? Convient-il  d'autoriser  aussi  plusieurs  banques  dans  une  même 
ville-,  à  Paris,  par  exempte?  —  L'étendue  du  commerce  et  de  l'Industrie , 
répandue  sur  h*  vaste  territoire  de  la  république,  semblent  appeler  dans 
quelques  grandes  villes  de  département  des  établissements  de  banque; 
mais  avant  d'y  pourvoir,  il  faut  consulter  tes  intérêts ,  les  habitudes  et  les 
moyens  locaux.  Le  projet  de  loi  prévoit  la  seule  possibilité  de  ces  établis- 
sements, dont  il  confie  l'institution  au  gouvernement  après  en  avoir  établi 
les  conditions  générales. 

*.  Relativement  a  Paris,  on  doit  rappeler  que  Ni  banques  y  sont 
établies  :  la  Banque  de  France,  la  Caisse  de  commerce  et  le  Comptoir  com- 
mercial. La  concurrence  d»  ces  banques  est-elle  conforme  a  l'intérêt  pu- 
blic et  même  a  leur  propre  intérêt?  —  Irons  avons  déjà  dit  que  l'existence 
dé  plusieurs  banques  exigeait-  la  circulation  dé- prasienrs  billets ,  que  ces 
billets  établissaient' entre  elles  une  solidarité  indirecte- qui  Sait'  m  fortune 
de  chaque  banque  à  celle  de  ses  rivales;  il'fant  ajouter  que  faction  di- 
visée des  banques  sur  fa>  circulation  et  sur  m  crédit  s'oppose  a  ton  te  com- 
binaison centrale  ,  et  qu'aucune  des  banques  ne  pourrait  jamais  régler 
ses  «flaire»  tar  les  beseias  de  ta  place  evsur  la-situation  du  mtméra're  en 
circulai!»,  bases  sur  lesqnette*  repose  l'administrai  «a  éclairé»  d'one 
banque.  —  Cette  rivalité  fait  contracter  aux  banques  concurrente»  ane  ba- 
bttade  impiété  qui  les  empêche  d'User  avec  confiance  de  leurs  .moyens-et 
qui  les  oblige  à  refuser  en  commerce  des  secours  aroperlkmaels  h  ses  be- 
soins; ce  qui,  bien  reconnu,  démontre  que  la  concurrence  des  banqnes 
sur  la  même  place  les  expose  à  des  daimera  qui- compromettent  leur  exis- 
tence; que  tour  division  réduit  ces  agissements  à  un  état  de  faiblesse 
qui  )uve  le  commerce  d'âne  grande  partie  de  mur  utilité.,  et>qne  dans  ce 
sens  leur  multiplicité  est  éminemment  centrai»  à  l'intérêt  général. — Cou- 
*wn,°  «  »  ,fcessi»éde  restreindre  *  un»  seule  banque  la  faculté  d»é- 
m*ttn  dM J^w^iis  ,  et  «e  oonstteeE  aiaw.ua  privilège  ,  n  gouver- 
nement a  dô>  choisir  *»w*  )M  trais  banques:  subsistante»,  et  déterminer 
cnUo  qm  pouvait  bu»  le  menw  usage-  de  se  privilège  à  l'avantage  du 
commère».— La.  Banque  de- France  »  pana  mériter  m  préférence ,  parce 


Quelques  jours  aorte,  le  2d  ptoriôse  an  8 ,  une  assemblée  gé- 
nérale H'flf4jonn?irP8  vota  un  acte  de  réorganisation,  qui -porta 
le  capital  de  la  Banque  à  30  miliiena,  divisés  en  trente  mille 
actions  de  1,000  francs. 

Les  opérations  de  la  Banque  de  France  coosmenKèrent  aa 
mois  de  février  4806.  Il  existait  à  côté  ocelle  plusieurs  banques 
particulières  qui  usaient  de  la  faculté  d'émettre  des  billets  au 
porteur  et  à  vue,  en  vertu  du  principe  général  de  la  liberté  du 
commerce  et  de  rtndustrle  posé  dans  la  loi  des  2-17  mars  1794, 
et  qui  furent  tenues  par  l'art.  30  de  la  loi  du  24  germinal  de  re- 
tirer leurs  billets  de  la  circulation. — V-Rapp.,  n°*  2,  32,  33, 
36,  et  L.  24  germ.  an  10,  art.  30. 

7*.  Cette  situation  ne  satisfaisait  pa»  le  gouvernement,  qui 
désirait  centraliser  le  crédit  commercial  dans  un  grand  établis- 
sement, destiné  non-seulement  à  le  régulariser,  mais  oncore  a 
soutenir  au  besoin  le  crédit  de  l'Etat.  —  C'est  dans  cette  pensée 
que  furent  préparés  les  éléments  d'une  loi  d'organisation  des- 
tinée à  réorganiser  la  Banque  de  France,  sous  la  protection  du 
gouvernement.  Le  projet  primitif  de  la  loi  du  24  germinal  an  11 
(14  avril  1803),  après  avoir  été  rédigé  par  le  conseil  d'État,  fut 
présenté  au  corps  législatif  dans  la  séance  du  14  germinal  an  11. 
MM.  Crète*,  Befermon  et  Bérenger  avaient  été  choisis  par  le 
premier  consul  pour  porter  ce  projet  au  corps  législatif  et  en 
soutenir  la  discussion.  Nous  donnons  ci-dessous  la-partie  vrai- 
ment utile  à  connaître  de  l'exposé  des  motifs  présenté  par  les 
orateurs  du  gouvernement  (2).  Cet  exposé,  ayant  été  transmis 
au  tribunat-avec  le  projet  de  loi,  fut  l'objet  d'un  rapport.pré- 


qu'eile  a  la  part  la  plu»  étendue  dans  la  confiance  pubfcxpre ,  parce  qu'elle 
possède  un  capital  de  30  miUioat ,  nen  compris  2' maliens  de  fends 
de  réserve  ,  somme  supérieure  des  trois  quart»  aux.  capitaux  réunis 
des  deux  antres  banque»,  et  parce  qu'eue  est  constituée  par 'des  règles 
phis  propres  i  la  convertir  en  banque  générale.— On  entend  pas  banquet  gé- 
nérale «elle  qui,  ne  faisant  exception d'aoemM  clasee  de  commençants ,  les 
appelle  toute»  a  bv  distribution  de  son  crédit  et  de  ses  secours.  —  Un»  telle 
banqae ,  la  seule  que  l'on  doive  considérer  comme  un  établissement  satie- 
nal ,  e»t  extrêmement  différante  de  celle»  actuellement  existantes*  Pari»; 
ce»  dernières  reaéarmenti  leur  eseeamte  dans  le  cercle -de  lours  action- 
naires ,  ce  qui  les  réduit  dans  le  fait  à  n'être  que  des  associatiom»privée», 
fort  utiles  à  la  vérité,  nnue  trèe^elmgnéeade  procurer  le»  avantages  que 
le  oemmeree  général. réclame.  Pour  faire  cesser  les  esctaswns  nuisibles 
queee  système  partial  introduit,  le  projet  de  loi  statue  quefoqualrtér-d'ae- 
tionnaire  de  la  Banque  privilégiée  ne  vaudra  aucune  préférence  pou  l'es- 
compte... La  nécessité  ainsi  reconnue  de  régler  les  banques  par  la  loi , 
d'exclure  leur  muuipbeité  dans  une  même  ville  ,  de  réduire  h  une  les 
trois  banques  de  Paris ,  d'établir  «n  privilège  et  d'accorder  ce  privilège* 
la  Basque  de  France ,  il  restait  a  en  régler  le»  conditions* — On  ne  pensa 
pas  qu'il  puisse  s'élever  des  doutes  /ondée  sur  la  déclaration  législative, 
quimelkaies-baaquesau  rang  des  choses  sueceptibleeé'on  privilège  public» 

3.  L'émission  d'un  papier  représentatif  du  ouméraira,  et  qui  en  fait  ko 
fonction*, dérive  tellement  du  droit  souverain  sur  tes  nMnaaies ,  qu'elle  n» 
peut  être  exercée  sans  la  participation  et  sans  une  concession  législative. 
—  Ce  papier. diffère,  h  la  vérité,  de*mom«e»,pameque;,,a'ètaat point 
forcé  ,  chacun  peut  le  refuser;  mai»,  eemme  on  l'a  déjà  fait  remarquer,  en 
papier,,  tout  libre  qu'il  est,  n'en  acquiert  pa»  moins  des  faculté»  mono- 
tairas  par  la  forée  de  l'usage,  et,  dan»  ce  senayn^eneat  pa»  moins  eunep- 
tiblo  du  privilège  souverain;  avec  cette  différence,  que  si.  au  tebnapierétait 
forcé ,  le  privilège  ie  L'émettre  »>*d  serait  pa»  plus  fermai,  mail  serait  dès 
lors  inceesible  comme  celui  de  frapper  le»  métaux.—  Le  privilège  résulte 
encore  du  droit  de  régler  la  matière  sou»  ses  rapporte  avec  tepoWceé» 
l'État;  si  taiaouUé .d'émettre des  billets  de  banque  n'était  pas  pnviléajiès-, 
elle  appartiendrait  a  chaque  association  qui  voudrait  se  former,  et  même 
a  chaque  citoyen.  D'où  résulterait  un  droit-  absurde  qui  im  netU  exlaterv 
puisqu'il  serait  nuisible  h.la  société,  an  pséjudice  da  laquelle  il-  ne- pont 
exister  dedsoiU 

4.  Au.  droit  de  privilège  et  de  concession  est.  intimement,  attaché  cotai 
d'en  régler  le»  «notions  selon  l'Intérêt -  général;  c'est  en  vertu  de  ee 
principe  que  le  projet  de  loi  propos* -les  disposition»  qnele  gouvernement 
croit  le»  pfc» propre*  à.  favoriser  le  eeranien»,  «étendre  les  moyen»  «e  la 
banque,  a  conserver  le  genre  d'indépendance  dent  ebedoit  être  investie, 
et  à  préparer  se»  accroissements  et  sa  stabilité.  —  Ven*  i«»Mr»^erei^ 
citoyen»  législateurs,  que  le  projet  règle  las  bases  d'organiraoen  et  dtau> 
ndoutration  de  la  banque^  et-  a  faut  observer  h  cet  égardi  queses  basas 
sent  toutes  empruntées  da  mm  statuts  actuels,  dont  ta  sagesse  «'i™*™* 
par  un  usage  de  trewaae,  et  sons  l'tnrpire  desquels-  te  banque  a  été  rem» 
avec  une  pradeace  et  un  ordre  remarquablesi 

On  propose  cependant  qnelqnes  déroged»»»  *  "*D(^V? 
«portante»  qui  nécessitent  des  explications  :  l'«»^er,taU«r^  cartel  * 
la  banque ,  Uvoonversion  d'une  partie  de  se»  fond»  en  5  p.  «WceBsottae», 
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senté  à  ce  corps  dans  sa  séance  du  15  germinal  an  il,  parle    tribun  Costaz,  au  nom  de  la  section  des  finances  (I).  Ce  docu- 


etla  limitation  do  dividende  à  répartir  annuellement  entre  ses  actionnaires. 

5.  J'observerai  d'abord  que  la  première  condition  do  privilège  est  de 
porter,  par  nn  supplément  de  15  millions,  le  capital  de  la  Banque  jusqu'à 
45  millions.  —  11  était  indispensable  de  préparer  aux  deux  autres  ban- 
ques la  possibilité  de  réunir  leurs  capitaux  à  ceux  de  la  banque  conservée, 
et  de  les  faire  ainsi  participer  aux  avantages  d'un  privilège  qui ,  sans  cette 
faculté,  leur  serait  très-préjudiciable.  —  Il  n'est  au  surplus  prescrit  aucun 
terme  pour  la  formation  du  capital  additionnel  :  ce  point  est  livré  aux 
pures  circonstances. 

6.  Le  gouvernement  s'est  convaincu  que,  pour  compléter  la  sûreté  des 
porteurs  des  billets  de  la  Banque  et  celle  de  ses  actionnaires,  et  pour  les 
mettre  a  l'abri  des  événements  qui  pourraient  exposer  leurs  intérêts,  il 
allait  établir  dans  la  Banque  ua  fonds  de  précaution  qui  serait  immuable 
pendant  la  durée  de  son  privilège,  et  qui  se  trouverait  intact  à  son  expira- 
tion, si  aucuns  besoins  extraordinaires  n'avaient  commandé  d'y  recourir. 
—  Ce  fonds  ne  pouvant  être  placé  en  immeubles,  le  gouvernement  a  dû 
déterminer  l'espèce  d'emploi  le  mieux  approprié  k  son  objet,  et  il  propose 
de  le  compasser  en  5  p.  100  consolidés.  Nous  ne  parlerons  pas  de  la  soli- 
dité de  cet  emploi,  elle  n'est  douteuse  que  pour  ceux  qui  n'ont  point  exa- 
miné la  situation  des  finances  de  la  république,  les  principes  de  son  gou- 
vernement, et  qui,  a  celte  négligence,  unissent  des  souvenirs  aussi  peu 
applicables  au  sort  futur  de  la  dette  publique  qu'a  d'autres  événements  de 
la  révolution  :  événements  qui  ont  encore  moins  ménagé  certains  genres 
de  propriété  que  celle  des  créanciers  de  l'État.  Ce  placement  est  le  seul 
convenable  k  un  établissement  qui  désormais  entre  dans  l'organisation  de 
l'État,  par  son  existence,  qu'il  tiendra  de  la  loi,  et  par  son  objet,  qui  est 
de  favoriser  le  commerce  national.  —  Si  celte  théorie  avait  besoin  d'être 
justifiée  par  un  exemple ,  on  le  trouverait  auprès  de  la  pins  puissante 
banque  de  l'Europe,  qui  a  été  assujettie  par  la  loi  du  pays  et  comme  con- 
dition de  son  privilège,  k  convertir  en  dette  publique  la  presque  totalité 
de  son  capital.  —  On  s'est  tenu  loin  de  cette  exagération ,  et  le  gouverne- 
ment, en  respectant  les  principes  de  la  propriété  des  actionnaires,  et  même 
leur  répugnance  k  voir  convertir  leur  capital  primitif  en  dette  publique , 
s'est  borné  k  ne  soumettre  à  cette  conversion  qu'une  portion  des  bénéfices 
de  la  Banque,  bénéfices  qui,  naissant  du  privilège  et  de  la  loi  qui  le  concède, 
sont  évidemment  susceptibles  d'être  frappés  par  les  conditions  qu'elle  dic- 
tera au  profit  de  l'intérêt  général.  Ainsi  le  fonds  primitif  de  la  Banque  ne 
sera  ni  dénaturé  ni  altéré,  une  simple  portion  de  ses  bénéfices  sera  con- 
vertie en  5  p.  100  consolidés.  Nous  allons  expliquer  comment  cette  portion 
sera  réglée. 

7.  Depuis  la  création  de  la  Banque  ses  bénéfices  lui  ont  permis  de  distri- 
buer k  ses  actionnaires  un  dividende  annuel  de  10  p.  100 ,  et  de  mettre 
en  réserve  ua  fonds  qui  s'élève  aujourd'hui  k  8  millions ,  c'est-à-dire  k 
près  de  70  fr.  pour  chacune  des  trente  mille  actions,  de  manière  que  la 
valeur  intrinsèque  d'une  action  de  la  Banque  est  aujourd'hui  de  près  de 
1,070  fr.  Sa  valeur  vénale  aurait  do  peu  s'écarter  de  ce  terme  ;  mais  du 
moment  où  l'intérêt  des  autres  placements  de  fonds  s'est  abaissé  au  des- 
sous de  celui  que  la  Banque  laissait  espérer,  ses  actions  ont  augmenté  de 
valeur,  et  se  sont  élevées ,  il  y  a  deux  mois ,  jusqu'à  1 ,400  fr.  ;  ce  prix , 
k  la  vérité,  valait  à  l'acquéreur  6  p.  100  d'intérêt ,  mais  pour  cette  somme 
de  1,400  fr.,  il  n'acquérait  qu'un  droit  de  1,069  dans  le  capital  de  la 
Banque,  et  il  payait  34  p.  100  au  delà  pour  obtenir  le  droit  éventuel  du 
dividende,  et  ce,  avec  la  perspective  que,  dans  tous  les  cas  possibles  de 
dissolution  etde  liquidation  de  la  Banque,  ces  34  p.  100  tourneraient  en- 
tièrement k  sa  perte.  Ce  contrat  inégal  est ,  dit-on ,  conforme  k  la  liberté 
des  spéculations  de  commerce  et  aux  usages.  —  11  ne  nous  appartient  pas 
d'examiner  cette  question  sous  des  rapports  de  morale ,  mais  en  la  consi- 
dérant relativement  k  la  législation  actuelle ,  nous  conviendrons ,  et  ce  ne 
sera  pas  sans  quelques  regrets ,  que  la  loi  ne  peut  intervenir  dans  cette 
espèce  de  contrats ,  et  qu'elle  est  contraiote  de  rester  muette  en  présence 
des  transactions  les  plus  inégales.  Aussi,  tant  que  la  Banque  n'a  été  qu'une 
association  privée  ,  on  n'a  du  ni  plaindre  ceux  qui  ont  acquis  ses  actions 
k  un  taux  fictif,  ni  blâmer  ceux  qui  les  ont  vendues,  mais  du  moment  où 
la  loi  constitue  la  Banque  avec  un  privilège,  cette  circonstance,  comme 
tontes  les  autres,  se  range  sons  son  empire,  autrement  elle  deviendrait 
responsable  des  désordres  qu'elle  n'aurait  pas  prévus.  Ce  devoir  de  la  loi 
est  d'autant  plus  impérieux  dans  le  cas  présent,  que  si  la  valeur  des  ac- 
tions de  la  Banque  a  pu  s'élever  au  taux  de  1,400  fr.  lorsqu'elle  n'était 
qu'un  établissement  borné  par  la  concurrence ,  il  pourrait  arriver  que,  du 
moment  où ,  débarrassé  de  ces  entraves ,  il  étendrait  ses  affaires  et  ses 
bénéfices ,  l'imagination  pourrait  s'emparer  de  ces  circonstances  et  de  l'es- 
pérance d'un  immense  dividende ,  pour  porter  rapidement  le  prix  des  ac- 
tions peut-être  jusqu'à  3,000  fr.,  peut-être  au  delà.  —  Examinons  quels 
seraient  les  effets  de  ce  désordre.  A  l'époque  où  le  capital  de  la  Banque 
aura  été  porté  aux  45  millions  fixés  par  le  projet  de  loi ,  il  serait  possible 

Se  toutes  ses  actions  fussent  possédées  par  des  derniers  acquéreurs  qni 
1  «iraient  payées  3,000  fr.,  ils  auraient  alors  réellement  dépensé 
M  millions  pour  uqofeir  un  capital  de  45  millions,  d'où  il  résulterait 
d'abord  une  perle  de  50  p.  100  en  cas  de  liquidation,  et  ensuite  la  presque 
impossibilité  de  proposer,  pendant  la  durée  du  privilège,  la  réduction  de 


l'escompte ,  ni  aucune  opération  libérale  qui  tendrait  k  abaisser  no  divi- 
dende acquis  k  si  haut  prix.  Nous  le  dirons,  une  loi  qui  consacrerait  do 
tels  abus  par  imprévoyance ,  manque  ait  à  la  probité  dont  elle  doit  être 
investie.— On  pourra  citer  des  exemples  contraires  k  celle  doctrine;  mais 
on  leur  opposerait  avec  succès  l'opinion  d'hommes  profondément  instruits 
sur  cette  matière ,  qui  ont  beaucoup  regretté  que  les  principes  exposés 
n'aient  pas  prévalu  jusqu'à  ce  jour. — Ces  principes  ont  déterminé  le  gou- 
vernement à  proposer  la  fixation  du  dividende  annuel  à  6  p.  100  du  ca- 
pital primitif  ,  et  la  formation  d'un  fonds  de  réserve  de  tout  le  superflu  des 
bénéfices.  Ce  fonds  d;  réserve  est  la  portion  des  bénéfices  dont  nous  avons 
déjà  parlé,  qui  doit  être  convertie  en  5  p.  100  consolidés;  ce  qui  est 
dépendamment  subordonné  à  des  conditions  fondamentales  et  sous-en- 
tendues qui  veulent  qie ,  dans  les  occasions  où  les  bénéfices  ne  suffiraient 
pas  pour  former  un  dividende  de  6  p.  100 ,  il  y  soit  suppléé  par  le  fonds 
de  réserve,  et  que,  dam  les  cas  où  la  Banque  serait  obligée  k  des  dépenses 
extraordinaires ,  telles  qie  celles  d'une  nouvelle  habitation  et  autres,  il  y 
soit  aussi  suppléé  par  le  sème  fonds. 

Nous  croyons  superflu  d'indiquer  que  cette  modification,  apportée  & 
l'emploi  du  fonds  de  réserie,  n'altèreen  rien  la  propriété  des  actionnaires, 
elle  la  modifie  seulement,  «t  ce ,  de  la  manière  la  plus  conforme  à  leurs 
intérêts,  en  capitalisant  à  leur  profit  un  excédant  des  bénéfices  qui  accroîtra 
leur  revenu  pendant  la  durée  du  privilège,  et  leur  capital  k  son  expiration. 
—  II  faut  remarquer  qu'outre  le  dividende  fixe  de  6  p.  100,  les  action- 
naires jouiront  d'un  supplémenlcomposé  des  produits  du  fonds  de  réserve  ; 
d'où  il  résulte  que,  par  les  effets  de  l'accumulation  de  ce  fonds,  le  proprié- 
taire d'une  action  de  1,000  fr.,  capital  primitif,  recevra  dans  une  pro- 
portion croissante  un  supplément  de  dividende ,  tel  qu'à  l'expiration  du 
privilège  il  aura  effectivement  touché  8  p.  100  d'intérêt  annuel  de  son 
capital,  et  qu'à  cette  époque  ce  capital  sera  amélioré  de  60  p.  100.  — 
Ces  calculs  sont  faits  sur  des  bases  très-modérées ,  et  dans  la  supposition 
que  les  effets  du  privilège  n'ajouteraient  rien  aux  bénéfices  que  fait  actuelle- 
ment la  banque.  On  peut  prévoir  que  les  avantages  des  actionnaires  ne  sa 
borneront  pas  là.  —  La  Banque  deviendra  dès  lors  une  véritable  cause 
dVparjtw,  chargée  d'opérer  en  masse  des  accumulations  que  ses  action- 
naires ne  pourraient  exécuter  divisément;  elle  deviendra  un  asile  pour  les 
capitaux  des  chefs  de  famille;  elle  pourra  fournir  une  ressource  précieuse 
aux  deniers  dotaux  et  pupillaires.  Et  comme  si  les  heureux  effets  des 
actes  de  la  prudence  étaient  inépuisables,  il  résultera  des  économies 
accumulées  au  profit  des  actionnaires  que  le  capital ,  porté  d'abord  à 
45  millions,  en  exécution  de  la  loi  proposée,  s'élèvera  de  60  milliens 
à  70  millions  à  l'expiration  de  son  privilège.  La  continuité  d'un  tel  sys- 
tème rendra  cet  avantage  inappréciable,  et  portera  graduellement  l'éta- 
blissement de  la  Banque  k  un  degré  de  puissance  proportionné  k  l'étendue 
de  la  république  et  à  celle  de  son  commerce  et  de  son  industrie. 

8.  Il  résulte ,  citoyens  législateurs ,  de  ces  explications ,  qu'il  est  indis- 
pensable de  soumettre  les  banques  à  une  loi  spéciale;  qu'il  est  de  l'intérêt 
du  commerce  général  de  réduire  à  une  les  banques  établies  à  Paris;  qu'il 
convient  de  l'investir  d'un  privilège ,  et  qu'il  faut  mettre  k  cette  conces- 
sion les  conditions  les  plus  convenables.  Vous  jugerez  que  les  intérêts  des 
établissements  à  supprimer  ont  été  ménagés  de  la  manière  la  plus  efficace  ; 
que  ceux  de  la  Banque  de  France  ne  sont  soumis  qu'à  des  modifications 
évidemment  nécessaires  et  aliles. 

9.  Le  dernier  article  de  la  loi  propose  l'établissement  de  la  peine  de 
mort  contre  les  fabricateurs  et  les  falsificateurs  des  billets  de  banques  au- 
torisées.—Celte  mesure  est  malheureusement  déclarée  indispensable  pour 
contenir  un  crime  trop  souvent  tenté,  et  qui,  par  ses  effets,  compromet 
l'ordre  public  et  la  propriété  au  delk  même  des  entreprises  faites  sur  les 
monnaies  de  l'État. 

Celte  loi  pourra  froisser  quelques  intérêts  particuliers ,  quelques  ha- 
bitudes; mais  en  en  mesurant  l'importance,  et  en  considérant  qu'il  est 
ici  question  du  commerce  général ,  vous  vous  empresserez  de  donner  voir» 
assentiment  k  une  institution  qui ,  avec  le  temps ,  pourra  produire  les  plus 
grands  résultats,  et  la  France  verra  couronner  par  cette  loi  une  session 
qui,  par  les  grands  objets  qu'elle  a  réglés,  sera  l'époque  lapins  mémorabu» 
de  la  législature  française. 

(1)  Rapport  fait  par  Costaz,  an  nom  de  la  section  des  finances,  mr  I» 
projet  de  loi  concernant  les  banques  (séance  du  15  germ.  an  11). 

10.  La  section  des  finances  m'a  chargé  de  vous  faire  nn  rapport  sur  le 
projet  de  loi  concernant  les  banques. — Ce  projet  se  présente  k  la  discussion 
sous  trois  points  de  vue  différents.  —  1°  11  forme  k  Paris  une  banque 
unique  sous  le  nom  déjà  reçu  de  Banque  de  Franc»;  il  en  pose  les  principes 
constitutifs  et  en  organise  le  régime. —  3°  Il  prépare  la  formation  des  éta- 
blissements analogues  dans  les  départements.  —  3*  Il  statue  sur  le  sort 
des  établissements  d'escompte  existants.  —  Je  considérerai  le  proje*  suc- 
cessivement sous  ces  trois  points  de  vue.  .  . 

11.  Prineipet  conttitutift  d»  la  Banque.  —  La  question  •*  «voir  si  la 
Banque ,  telle  qu'elle  est  conçue  par  le  projet ,  sera  «instituée  sur  de  bons 
principes,  dépend  de  la  connaissance  de  queli"»  faits  de  commerce  sur 
lesquels  reposent  toutes  les  opération»  <*«  banques  de  circulation.  Ces 
faits  sont,  si  je  puis  m'exprimer  atnsi ,  la  matière  sur  laquelle  le  projet 
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ment  se  fait  remarquer  surtout  par  une  exposition  claire  et  sa- 


1,  Art.  3,  S  1.  85 
vante  de  la  théorie  des  banques  de  circulation  encore  peu  eon- 


opère;  et  s'ils  ne  sont  pas  présents  à  notre  esprit,  il  nous  est  impossible 
d'entrer  en  discussion.  Je  vous  demande  la  permission  de  les  remettre 
sous  vos  yeux. 

De  toutes  les  manières  de  faire  le  commerce,  la  plus  grossière  sans  doute 
et  la  moins  utile  aux  hommes  est  celle  des  échanges  en  nature.  Immédia- 
tement après  vient  celte  époque  où  l'usage  de  la  monnaie  est  établi  sans 
que  le  crédit  soit  connu.  Alors  aucune  marchandise  n'est  livrée  qu'en  re- 
tour immédiat  d'une  valeur  égale  de  monnaie.  Toutes  les  ventes  se  faisant 
au  comptant,  à  mesure  que  les  denrées  passent  par  diverses  mains  pour 
venir  du  premier  producteur  au  consommateur,  leur  valeur  en  argent  se 
dirige,  en  suivant  une  route  inverse,  des  mains  du  consommateur  vers  le 
premier  producteur;  mais  elle  n'y  parvient  pas  tout  entière  :  chaque  pro- 
fession en  retient  une  partie  qui  représente  son  profit  et  le  salaire  du  tra- 
vail qu'elle  y  a  appliqué  pour  les  accommoder  aux  besoins  et  aux  goûts 
des  consommateurs.  La  partie  ainsi  retenue  fournit  aux  hommes  des  diffé- 
rentes prolessions  de  quoi  subvenir  a  leur  propr)  consommation;  car  la 
classe  des  consommateurs  se  compose  des  indivitus  de  toutes  les  autres. 

—  Ce  n'est  donc  qu'après  que  le  consommateur»  versé  la  monnaie  entre 
les  mains  du  marchand  en  détail,  que  celui-ci  psut  payer  le  marchand  en 
gros,  le  manufacturier,  etc.  Or,  à  moins  que  lt  marchand  en  détail  n'ait 
en  avance  de  quoi  solder  comptant  la  valeur  dec  denrées  qu'il  reçoit ,  il  faut 
que  le  marchand  en  gros  ou  le  manufacturier  qui  a  fourni  attende  que  la 
vente  soit  faite,  c'est-à-dire  qu'il  faut  qu'il  «corde  crédit;  et  c'est  effecti- 
vement ce  qui  arrive  dès  qu'on  commence  à  soupçonner  seulement  ce  que 
c'est  que  lo  commerce. 

12.  Le  crédit  a  amené  les  lettres  de  change;  celles-ci  ont  donné  lieu 
h  l'escompte ,  qui  est  le  principal  objet  des  banques  de  circulation.  Ces 
établissements  facilitent,  h  la  vérité,  l'opération  de  l'escompte,  et  étendent 
ses  avantages  ;  mais  ils  ne  peuvent  s'en  rendre  indépendants;  ils  n'ont  pas 
d'autre  aliment,  et  leur  existence  ne  peut  être  fondée  que  sur  cette  base. 

—  Le  manufacturier  dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  se  trouvant  dans  la 
nécessité  d'attendre  que  le  marchand  ait  consommé  sa  veote,  et  de  lui 
faire  crédit  jusqu'alors,  serait  obligé  de  suspendre  ses  affaires,  ou  au 
moins  de  les  restreindre  dans  la  proportion  de  la  valeur  qu'il  a  momen- 
tanément aliénée  en  faveur  du  marchand;  mais  l'usage  des  lettres  de 
change  et  de  l'escompte  lui  donne,  moyennant  un  léger  sacrifice,  la  facilité 
de  rentrer  sur-le-champ  dans  la  possession  de  son  fonds.  Pour  cela  il  tire 
sur  le  marchand  une  lettre  de  change  payable  à  une  certaine  époque. 
Celui-ci  accepte,  c'est-à-dire,  en  d'autres  termes,  qu'il  reconnaît  la  dette, 
et  qu'il  s'engage  à  payer  h  l'échéance  du  terme  qu'elle  fixe;  or,  partout  où 
il  y  a  quelque  commerce,  il  se  trouve  des  gens  qui  font  profession  d'ache- 
ter ces  sortes  de  créances.  Après  s'être  assurés  de  la  solvabilité  de  l'ac- 
cepteur et  de  ceux  qui  sont  solidaires  avec  lui ,  ils  avancent  au  porteur  le 
montant  de  la  dette ,  sauf  une  déduction ,  appelée  escompte ,  qui  se  calcule 
sur  la  grandeur  de  la  somme  et  sur  le  temps  à  courir  jusqu'à  l'échéance. 
Cette  déduction  constitue  le  profil  de  l'escompteur;  car  au  jour  de  l'échéance 
il  reçoit  en  entier  le  montant  de  la  lettre ,  c'est-à-dire  une  somme  supé- 
rieure à  celle  qu'il  a  déboursée.  Des  opérations  du  même  genre ,  répétées 
plusieurs  fois  dans  l'année,  donnent  des  profits  assez  importants  pour 
attirer  dans  cet  emploi  des  capitaux  considérables  :  ce  qui  est  fort  utile  et 
fort  commode  pour  toutes  les  parties  do  commerce  et  de  l'industrie.  — 
Outre  les  spéculations  particulières,  il  arrive  aussi  qu'il  se  forme  des  asso- 
ciations de  capitaux  pour  escompter  sous  une  raison  commune.  Ce  sont 
ces  sortes  d'associations  à  qui  l'on  donne  le  nom  de  banquet. 

13.  Supposons  d'abord  une  banque  qui  fait  toutes  ses  affaires  en  es- 
pèces ,  et  ne  donne  à  l'escompte  que  des  écus.  —  Lorsque  cette  banque 
met  100  fr.  hors  de  sa  caisse,  elle  fait  entrer  dans1  son  portefeuille  une 
lettre  de  change  de  100  fr.,  plus  le  montant  de  l'escompte.  Quand  le  jour 
de  l'échéance  arrive,  les  100  fr.  tirés  de  la  caisse  à  l'occasion  de  cette 
lettre  y  sont  rétablis  avec  un  surplus  qui  est  le  produit  de  l'escompte.  — 
C'est  au  moins  de  cette  manière  que  la  chose  se  passe,  lorsque  celui  ou 
ceux  qui  sont  garants  du  payement  delà  lettre  sont  en  état  de  payer; 
mais  dans  le  cas  d'insolvabilité,  la  banque  perd  les  100  fr.  qu'elle  a 
avancés  sur  cette  lettre,  et  en  sus  le  profit  qu'elle  eût  fait  en  employant 
k  même  fonds  avec  plus  de  sagesse  ou  de  bonheur.  Si ,  au  lieu  d'être  tout 
»  tet  insolvables,  les  garants  de  la  lettre  sont  dans  un  état  de  dérangement 
qui  les  induit  à  ne  payer  leurs  dettes  que  dans  une  certaine  proportion , 


eusse  d  une  banque ,  la  probabilité  qu'elle  y  rentrera  dépend  absolument 
de  la  qualité  de  la  lettre  de  change ,  que  la  même  opération  a  fait  entrer 
dans  le  portefeuille. 

Une  banque  doit  donc  mettre  la  plus  sérieuse  circonspection  dans  le 
cn«K  des  lettres  de  change  qu'elle  admet  à  l'escompte  :  elle  court  à  sa 
reine  si  8e  néglige  sur  ce  point.  Il  est  vrai  que ,  malgré  toutes  les  pré- 
**[JU?BÏ  »  u  -«  bien  difficile  à  un  établissement,  dont  les  affaires  sont 
■rt  étendues,  de»  défendre  de  tous  les  pièges  et  de  tous  les  accidents; 
U  y  a  toujours  quelque»  lettres  de  change  dont  la  valeur  est  perdue  en 
tout  ou  en  partie.  Mais  puisque  «,  genre  de  spéculation  se  soutient,  puis- 
que parmi  ceuytu  t'y  livrent  on  Vu*  taire  autant  et  peut-être  plus  de 


fortunes  que  dans  les  autres  entreprises ,  il  faut  au  boni  de  l'année,  quand , 
après  avoir  soldé  les  frais  d'administration ,  on  fait  la  balance  des  profits 
et  des  pertes,  il  faut,dis-je,  que  les  entrepreneurs  trouvent  un  bénéfice  au, 
moins  égal  à  celui  que  leurs  capitaux  eussent  prodoit  dans  tout  autre  emploi  : 
ce  qui  montre  que  les  profits  de  l'escompte  sur  les  bonnes  lettres  de  change 
sont  suffisants  pour  subvenir  aux  frais  de  régie  de  la  banque,  pour  cou- 
vrir les  pertes  résultantes  des  mauvaises  lettres  de  change  et  pour  procu- 
rer aux  entrepreneurs  les  bénéfices  courants  du  commerce.  —  Ainsi,  par 
l'effet  seul  de  la  concurrence ,  le  taux  de  l'escompte  se  règle  de  manière, 
h  contenir  les  trois  parties  suivantes  :  —  1°  Partie  applicable  aux  frais 
de  régie  ;  — 2°  Partie  représentant  une  prime  d'assurance  contre  les  mau- 
vaises lettres  de  change  ;  —  3°  Partie  qui  tourne  en  bénéfice. 

14.  Une  banque  sagement  conduite ,  qui  compose  son  portefeuille  avec 
sagacité  et  prudence ,  a  donc  dans  ce  portefeuille  un  gage  entier,  réel  et 
assuré  de  la  rentrée  des  écus  qu'elle  a  livrés  à  l'escompte  et  de  celle  des 
bénéfices  qui  doivent  être  le  fruit  de  ses  opérations.  —  C'est  ainsi  que  les 
choses  se  passent  lorsqu'un  établissement  escompte  avec  des  écus.  Sa  si- 
tuation devient  plus  compliquée  lorsqu'il  donne  des  billets  au  porteur, 
circulant  comme  monnaie.  Ces  billets  ne  seraient  point  admis  dans  la  cir- 
culation si  le  publie  n'était  pas  persuadé  qu'il  aura  la  facilité  de  les 
convertir  en  écus  à  l'instant  même  où  il  le  désirera  ;  ce  qui  suppose  de  sa 

Cune  confiance  entière  dans  la  probité  et  les  moyens  de  la  Banque, 
r  répondre  à  cette  confiance  et  pour  la  soutenir,  il  faut  que  la  Banque 
tienne  dans  sa  caisse  une  quantité  suffisante  d'écus  pour  réaliser  les  va- 
leurs des  billets  quand  elle  sera  demandée ,  en  sorte  que  ces  billets  puis- 
sent être  transformés  en  écus  au  gré  des  porteurs.  Quoique  ceux-ci  aient 
à  chaque  instant  ce  droit ,  ils  n'en  usent  pas  toujours ,  et  dans  le  fait ,  il 
n'arrive  point  que  la  totalité  des  billets  soit  présentée  en  même  temps  à 
l'échange  ;  étant  reçus  et  donnés  comme  écus ,  les  commerçants  trouvent 
de  la  commodité  à  s  en  servir;  de  façon  qu'il  y  en  a  une  portion  assex  con- 
sidérable qui  trouve  son  emploi  dans  la  circulation  et  y  demeure  plusieurs 
mois ,  plusieurs  années  même ,  sans  que  les  porteurs  songent  à  les  réaliser. 
En  général ,  lorsque  la  banque  est  bien  accréditée  et  qu'elle  se  conduit 
sagement ,  elle  peut  regarder  comme  certain  que  le  cours  ordinaire  des 
choses  ne  ramène  guère  à  la  caisse,  pour  être  convertis  en  écus,  que  les 
billets  dont  les  porteurs  veulent  en  appliquer  la  valeur  à  des-  usages  pour 
lesquels  cette  valeur  a  besoin  d'être  subdivisée.  Telles  sont  les  dépenses 
journalières  qui  se  composent  de  petits  articles  inférieurs  h  la  moindre 
coupure  des  billets  de  la  banque. 

15.  La  quantité  d'espèces  que  la  banque  doit  tenir  en  caisse  pour  sa- 
tisfaire à  toutes  les  demandes,  dépend  du  degré  de  confiance  dont  elle 
jouit,  delà  nature  et  de  l'étendue  du  commerce  qui  se  fait  dans  le  pays, 
et  des  besoins  de  la  circulation.  Quoique  ces  circonstances  soient  variables 
et  compliquées ,  elles  produisent  un  effet  assex  régulier  que  l'expérience 
fait  connaître  avec  une  sorte  de  précision  ;  de  façon  que  des  directeurs  de 
banque  avisés  et  attentifs  savent  quelle  est  la  quantité  du  numéraire  qu'ils 
doivent  avoir  chaque  jour  à  leur  disposition  pour  n'être  pas  pris  au  dé- 
pourvu. On  croit  communément  que  ,  dans  nos  circonstances  actuelles , 
cette  quantité  ne  peut  pas  s'écarter  beaucoup  du  tiers  de  la  valeur  des  bil- 
lets qui  sont  daos  la  circulation ,  et  même  qu'elle  doit  demeurer  au-des- 
sus. Ce  résultat  moyen ,  donné  par  l'expérience ,  n'a  pas  sans  doute  la 
rigueur  mathématique;  mais  ces  approximations  sont  toujours  bonnes  à 
connaître ,  elles  dirigent  le  raisonnement  et  préviennent  les  écarts  de  l'ima- 
gination. —  Il  résulte  de  là  un  avantage  considérable  pour  les  banques  de 
cette  espèce  ;  car  leurs  billets  faisant  (onctions  d'écus ,  elles  bénéficient  sur 
l'escompte  comme  si  elles  avaient  livré  des  écus  mêmes.  Il  est  vrai  qu'il 
faut  déduire  de  ces  bénéfices  l'intérêt  du  fonds  demeuré  en  caisse  pour 
satisfaire  aux  demandes  d'espèces;  mais  ce  fonds,  en  communiquant  à 
la  masse  des  billets  la  qualité  de  monnaie  circulante ,  produit  un  profit 
supérieur  à  ses  frais.  Un  exemple  le  fera  sentir.  En  admettant  qu'il  doive 
exister  en  caisse  100  francs  écus,  lorsqu'il  y  a  dans  la  circulation  300  fr. 
de  billets ,  il  s'ensuit  que  la  banque  fait  le  bénéfice  de  l'escompte  sur 
300  fr.  et  qu'elle  le  perd  sur  100  fr.  seulement  ;  il  lui  reste  donc  net  le 
bénéfice  sur  200  fr.  —  Des  personnes  qui  n'ont  pas  examiné  la  chose 
avec  attention  sont  portées  à  croire  que  la  partie  des  billets  de  banque  qui 
excède  la  somme  déjà  existante  en  caisse  ne  reposesur  aucune  base  réelle, 
qu'elle  est  en  l'air  pour  ainsi  dire,  et  que  si  sa  valeur  se  soutient,  c'est 
par  l'effet  de  l'opinion  et  la  force  de  l'habitude.  Cette  idée ,  quoique  dénuée 
de  fondement ,  ne  laisse  pas  d'être  assex  répandue.  Je  vais  montrer  à  quel 
point  elle  est  fausse. 

16.  Je  vous  prie  de  vous  rappeler  ce  que  j'ai  dit  d'une  banque  qui  fait 
toutes  ses  opérations  en  écus;  j'ai  prouvé  qu'elle  a  dans  les  lettres  de 
change  que  renferme  son  portefeuille  un  gage  entier ,  réel  et  assuré  des 
valeurs  mises  dehors  par  la  voie  do  l'escompte,  et  qu'elle  n'en  a  pas  d'au- 
tre. Or  les  billets  de  banque  ont  précisément  le  même  gage;  ils  sont  mis 
dehors  pour  les  mêmes  causes,  suivant  le  même  mode  et  avec  les  mêmes 
précautions  que  le»  écus,  en  sorte  qu'à  moins  de  prévarications,  il  ne  p««i 
entrer  dans  la  circulation  un  seulblllei,  qu'aa  pr4»uu»  h>  portefeuille  os 
la  banque  n'ait  reçu  une  lettre  de  change  dont  la  valeur  surpasse  celle  a* 
billet  de  toute  la  quantité  de  l'escompte  ;  et  le  jour  de  l'échéance,  celle  îelr 
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nue  à  l'époque  où  n  fut  rédigé,  ef  Jette  beaucoup  de  lumière  sur    interprétation  de  1»  loi  du  iigemiMun, 


tre  fait  rentrer  à  la  banque,  soit  en  MlteU,  «oit  «néons,  une 
moins  -égale  à  celle  qo'eUe  a  fait  sortir.  Ainsi,  les  lrtleto  de  l«I>auque  re- 
présentent des  lettres  de  change  ;  celles-ci  représentent  des  marchandises 
confiées  par  le  tireur  a  l'accepteur,  tontes  les  fois  que  les  lettres  de 
change  n'auront  pas  été  faites  collasoirement  et  pour  des  causes  fictives. 
Or,  on  doit  regarder  comme  constant  qu'une  administration  de  banque 
qui  opère  arec  quelque  discernement  admet  infiniment  peu  d'effets  de 
cette  sorte.  —  Vous  voyez  donc  que  les  billets  de  la  banque  représentent 
des  valeur  réelles  et  qu'ils  reposent  sur  un  gage  très-matériel. 

17.  Cest  ici  le  lieu  de  vous  (aire  Temarquer  une  différence  essentielle, 
majeure,  entre  la  banque  qui  ne  livre  que  des  écus  et  celle  qui  escompte 
avec  des  billets.  —  Lorsqu'une  mauvaise  lettre  de  change  a  été  escomp- 
tée en  espèces,  ce  sont  les  entrepreneurs  qui  perdent;  ils  ont  livré  leurs 
écus  sur  un  mauvais  gage ,  tant  pis  pour  eux.  Mais  ceux  entre  les  mains 
de  qui  ces  écus  sont  conduits  par  la  circulation  ne  se  sentent  point  de 
cette  imprudence  ;  la  monnaie  qu'ils  ont  reçue,  ayant  intrinsèquement  nne 
valeur  réelle,  porte  partout  son  gage  avec  elle-même.  11  n'en  est  pas 
ainsi  des  billets  de  banque.  Si  la  négligence  ou  me  prévarication  des  di- 
recteurs de  l'escompte  laissait  entrer  dans  le  portefeuille  nne  quantité  de 
mauvaises  lettres  de  change  qui  fut  considérable  relativement  a  la  masse, 
qui  en  fût  la  moitié,  le  tiers  ou  le  quart,  par  exemple,  le  gage  des  billets 
circulants  serait  altéré  et  la  propriété  des  porteurs  de  ces  billets  serait 
compromise.  —  Ainsi,  quand  une  banque  ne  donne  h  l'escompte  que  des 
écus,  si  elle  fait  une  faute,  c'est  à  ses  dépens-,  au  contraire,  dam  les  ban- 
ques qui  escomptent  avec  des  billets ,  les  fautes  des  administrateurs  re- 
tombent sur  le  public. 

Il  faot  donc  que  le  public  ait  une  assurance  de  la  benne  conduite  des 
administrateurs;  il  la  trouve  dans  le  'capital  des  actionnaires.  En  effet, 
•'est  l'usage  que  les  hommes  chargés  de  ht  direction -de  l'escompte  et  des 
autres  opérations  de  la  banque  soient  pris  parmi  tes  actionnaires  et  nom- 
més parles  actionnaires.  Par  conséquent,  lesadmmistrateurs  de  la  Banque, 
quelles  que  soient  la  dénomination  de  leurs  charges  et  m  nature  de  leurs 
fonctions,  ne  sont  autre  chose  que  les  procureurs  fondés  des  actionnaires, 
et,  sous  ce  rapport,  ils  ont  tout  l'intérêt  désirables  ne  faire  que  des  opéra- 
tions prudentes  et  utiles  ;  car  le  capital  des  actionnaires  étant  engagé  dans 
les  affaires  de  la  banque,  si  celles-ci  périclitaient,  ce  capital  courrait  le 
même  danger  ;  si,  par  exemple ,  le  capital  des  actionnaires  était  égal  au 
quart  des  billets  circulants,  ils  auraient  25  pour  100  dans  chaque  lettre 
de  change  que  renfermerait  le  portefeuille,  et  ils  perdraient  par  conséquent 
23  pour  1 00  sur  toutes  les  lettres  de  change  qui  ne  seraient  point  payées. 
La  proportion  du  capital  des  actionnaires  à  la  somme  des  billets  circulants 
étant,  dans  les  circonstances  présentes,  plutôt  au-dessus  qu'su-dessousds 
quart,  ou  a  une  garantie  suffisante  que  les  actionnaires  nommeront  pour  ré- 
pria banque  des  hommes  intéressés  à  son  succès  et  doués  de  la  probité,  de 
l'expérience  et  du  discernement  nécessaires  pour  bien  conduire  ses  affai- 
res. Il  serait  difficile,  peut-être  impossible  de  trouver  un  autre  moyen 
aussi  capable  d'assurer  de  bons  choix.  —  Mais  cela  ne  suffit  pas;  lepuMic 
a  de  plus  le  droit  d'exiger  une  garantie  contre  le»  opération»  qui  pour- 
raient être  faites  a  son  préjudice  dans  le  sens  de  l'intérêt  des  actionnaires. 
Considérez,  citoyens  tribuns,  que  lorsqu'il  se  trouve  dans  la  circulation 
une  grande  masse  de  billets  de  banque,  ils  forment  une  portion  considé- 
rabledes  fortunes  particulières  et  publiques,  et  qu'il  ne  peuvent' périr  sans 
causer  de  grands  maux.  La  banque,  gouvernée  avec  prudence  et  intégrité, 
contribue  puissamment  à  la  prospérité  nationale;  conduite  par  des  princi- 
pes contraires,  elle  peut  amener  des  désastres.  Les  moyens  dont  elle  dis- 
pose ont  une  telle  étendue  et  une  telle  influence,  que,  ri  elle  est  ennemie  du 
gouvernement,  elle  peut  lui  susciter  les  plus  fâcheux  embarras.  Il  est  im- 

Sossible  de  soutenir  que,  dans  une  telle  situation,  l'autorité  publique  doit 
emeurer  indifférente-,  elle  a  certainement  le  droit  d'intervenir  pour  pro- 
curer au  public  et  h  elle-même  les  sûretés  convenables.  Nous  allons  voir 
comment  cet  objet  a  été  rempli  par  le  projet  sur  lequel  nous  avons  à  déli- 
bérer. 

18.  Les  règles  proposées  dans  leprojet  et  destinte»  à  recevoir  force  de 
loi  sont  relatives  :  —  A  Pescempte;  —  Aux  comptes  courants;  —  Au 
régime  administratif  de  l'établissement;  —  Anx  billets  de  banque. 

D'autres  dispositions  établissent  un  privilège  exclusif  et  en  déterminent 
les  conditions. 

La  disposition  relative  à  l'escompte,  dont  je  tous  entretiendrai  d'abord, 
je  trouve  dans  l'art.  5;  elle  est  stipulée  en  ces-termes  :— «  La  Banque  re- 
fusera d  escompter  fat  effett  dits  de  circulation,  criit  co/hnoirtmenl  entre  Ut 
nonatairtt,  son»  coûte  ni  valeur  rAffa.»— Pour  être  en  état  de  suivre  cette 
disposition  dans  ses  effets ,  il  faut  savoir  qu'une  lettre  de  change  effective 
a  toujours  pour  cause  une  dette  réelle,  suite  de  la  livraison  de  quelque 
marchandise  faite  a  l'accepteur  par  le  tireur.  Au  contraire,  ri  la  lettre 
es»  collusoire,  Paceepteur  ne  doit  rien  au  tireur,  mais  il  a  consenti  à 
«ecept,er  sa  lettre  avec  Pespérance ,  sans  dent»,  d'une  déférence  analogue 
?"  «Pelque  avantage  équivalent:  il  arriv»  aseei  souvent  que  ce»  deux 
nomme»  jouent  alternativement  te  rMe  de  tireur  et  d'accepteur.  Cette 
manœuvre  ne  peut  se  soutenir  qu'autant  que  les  traites  sont  escomptées; 
s»  alors  vota  ce  qui  arrive.  La  première  traite  fait  sortir  de  la  caisse  de 


la  banque  une  certaine  somme;  supposons  qae  ce  soit  100,000  fr.  __  

acquitter  cette  traite ,  celui  qui  l'avait  acceptée  fait ,  qaeiques  jours 
avant  l'échéance,  une  seconde  traite  qui  est  acceptée  par  le  tireur  de  la 
première,  LenKmtantde.  cette  s>r  mil  traite  sera  de  tOOvMQ  fr-,  plus  les 
frais  dVscompte  et  de  cemraissiea.  La  navette  continuera  d'aller  et.de 
venir  tant  que  la  Banque  accordera  l'escompte.  Il  y  aura  dm  toujours 
entre  les  mates  de  ces  dmsx  spéculateurs  nu  capital  appartenant  à  la 
Banque,  égalé  la  somme  originaire  de  100,000  fr.,  augmentée  desfrate 
successivement  accumulés  d'escompte  et  de  commission;  et  la  Banque 
n'aura,  pour  faire  rentrer  ce  capital,  d'autre  moyeu  que  de  refuser  l'es- 
compte aux  deux  spfeatetears.  Ces  hommes  ont  quelquefois  la  prétention 
d'avoir  créé  des  capiteux;  mais  le  fait  est  que  leur  art  se  réduit  à  leur 
procurer,  avec  asseid©  subtilité,  la  disposition  d'un  capital  qui  ne  leur 
appartient  pas ,  et  ce  à  l'insu  du  propriétaire. 

19.  L'escompte  était  a  1/â  p.  100  par  mois,  si  l'on  suppose  que  tes 
traites  soient  à  deux  mus  d'échéance ,  comme  c'est  l'usage  dans  ces  sortes 
de  spéculations,  les  frais  de  commission  montant  de  plus  a  1/2  p.  100  ssr 
chaque  traite ,  l'argent  levé  de  cette  manière  reviendrait  9  54/100  p.  108 
par  an.  —  Si  le  taux  courant  de  l'intérêt  est  au-dessous  de  9  34/100, 
il  est  évident  que  cette  méthode  ne  peut  être  employée  que  par  des 
gens  entêtés  de  produits  chimériques ,  dont  la  ruine  est  déjà  avancée, 
et  qui  ne  visent  qu'a  en  renier  la  catastrophe.  Il  n'y  aurait  aucune  sûreté 
pour  la  banque  a  admettre  liurs  lettres  de  change  dans  son  portefeuille; 
elle  doit  au  public  de  les  refuser.  —  Si ,  au  contraire ,  le  taux  courant  de 
l'intérêt  était  supérieur  à  9  S4/100,  la  méthode  des  traites  collusoires 
pourrait  procurer  de  forts  bénéfices  à  ceux  qui  en  feraient  usage  :  mais 
alors  leur  intérêt  serait  directement  en  opposition  avec  l'un  des  premiers 
be«oms  publies,  qui  est  l'abaissement  du  taux  de  l'intérêt  de  l'argent;  et 
la  banque,  principalement  instituée  pour  produire  cet  abaissement,  ne 
pourrait  favoriser  leurs  spéculations  sans  s'éloigaerdu  but  de  son  institu- 
tion. Mais  la  Banque  a  un  intérêt  plus  direct  à  repousser  les  lettres  de 
change  collusoires  :  peur  te  faire  sentir,  il  est  nécessaire. que  j'entre  dans 
quelques  détails. 


20.  Laquantité  de  billets  que  la  Banque  peut  émettre  n'est  sas  i 
Au  delà  de  certaines  limites,  la  circulation  refuse  ce  qu'on  lui  présente. 
Dès  que  les  billets  de  banque  y  «ont  en  dose  suffisante  pour  crasomsser 
les  affaires  qui  se  font  par  leur  moyen,  ceux  qu'on  y  met  de  plus  n'y  trou- 
vent point  d'emploi ,  et  chacun  s'empresse  de  s'en  débarrasser  pour  n'en 
pas  perdre  Pintérêt;  enfin  il  ee  trouve  quelqu'un  qui  les  rapporte  il  ta 
banque  et  les  convertit  en  écus.  Les  choses  se  passent  toujours  ainsi.  On 
a  vu  dans  quelques  pays  des  banques  méconnaître  ce  principe';  mai*  Pex- 
périenee  les  a  redressées  à  leurs  dépens  :  elles  n'ont  pas  été  longtemps  & 
s'apereevoir  que  cette  conduite  inconsidérée  leur  cassait  des  pertes  graves  ; 
quelques-unes  mêmeenonteu  leurs  affaires  dérangées. — Si  la  Banque  n'es- 
comptait que  des  lettres  d»  change  réelles,  rite  se  tomberait  jamais  dans 
l'inconvénient  dont  je  viens  de  parler.  En  effet,  sae  lettre  de  change  ds 
cette  espèce  indique  le  transport  d'une  marchandise  des  matas  du  tireur  en 
celles  de  l'accepteur;  par  conséquent  û  y  a  on  payement  réel  à  effectuer, 
et  an  emploi  déterminé  pour  les  billets  que  l'escompte  de  cette  lettre  de 
change  mit  mettre  hors.  De  pins,  cewrt  1m  lettres  de  change  nseHes  qui 
procurent  des  espèces  métalliques  a  la  caisse  de  uv  Basque;  car  te  mar- 
chandise qui  y  donne  lieu  est  destinée  à  1*  consommation,  et  l'accep- 
teur de  la  lettre,  s'il  n'est  pas  un  marchand  débitent  en  relation  immédiate 
avec  les  consommateurs,  en  est  au  moins  fort  prés  :  or,  tes  achats,  pour 
la  consommation ,  se  font  par  petites  parties  et  sont'  payés  en  éoas.  La 
presque  totalité  des/ecettes  du  maroband  détarlleur  est  dose  en  monnaie 
métallique.  Ce  marchand  paye  ses  fournisseur»  avec  cette  monnaie;  de 
façon  que  si  la  Banque  a  beaucoup  de  lettres  de  change  sur  tes  booms» 
de  cette  classe ,  elle  est  assurés  que  sa  caisse  recevra  uns  bonne  portion 
d'écus. 

21.  En  général,  la  quantité  de  numéraire  métaffiqu» qm  entmdensla 
caisse  par  te  voie  des  recettes  journalières'  est)  le  thernrametm  sur  lequel 
les  émissions  de  billets 'de  banque  doivent  être  réglées.  S'il  entre  beaucoup 
d'écus  au  delà  de  la  demande  journalière  du  public ,  c'est'un  signe  que  les 
billets  émis  ont  leur  emploi  dans  la  circutetion ,  et  qu'on  peut' en  ajouter 
sans  inconvénient;  si ,  au  contraire,  la  demande  habituelle  du  puWc  est 
supérieure  h  la  rentrée  habituelle ,  cela  vient  de  ce  que  la  ejnnSatioa  est 
saturée  ;  elle  refuserait  des  écus  aussi  bien  que  des  bille* j  alors ,  si  la 
banque  s'obstine  a  tenir  dehors  la  même  quaoNW  de  billets,  il  fau- 
dra qu'elle  ait  recours  à  des  moyens  eitranrdfn aires  pour  approvistennsr 
sa  caisse  d'écus;  ces  moyens,  toujours  dispendieux,  fuisses»  sac  obérer 
les  banques  qui  sont  souvent  dans  le  cas  d'y  avoir  recours.  —  Je*  vous<ai 
déjà  fait  remarquer  que ,  par  teurnature ,  les  lettres  de  change  'réelles  «x- 
duent  cet  inconvénient;  les  lettre» de  change  collusoires  y  mèsent^reet» 
ment,  car  elles  sont  ordinairement  le  mil  de  gens  à  expédie*»  >  otrifts 
n'expriment  aucun  besoin  de  la  circutetion  !  c'est  donc  »reC  WJ*8n  J1»  *» 
projet  veut  les  exclure  de  la  faveur  de  l'escompte.  **  Banque  devras» 
avait  inaéré  cette  clause  dans  les  statuts  qu'ef»  se  donna  àelle-nutas  daa» 
le  mois  de  nivôse  an  8.  .... 

».  Une  autre  dhpewttoimWtwà  Pesetroipte  est  «feu*  conçue:  «L'ef 
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cette  matière.  A  la  suite  de  ce  rapport,  deeéiseonrs  furent  pro- 

compte  sera  perçu  à  raison  du  nombre  des  joui»  &  courir,  «t  même  d'un 
ml  jonr,  s'il  y  a  lieu  (art.  6).  »— Cet  article  a  en  rue  un  usage  adopté  par 
quelques  établissements  d'escompte ,  qui  est  d'exiger  l'escompte  pour  quinze 
jours,  quoique  l'échéance  fût  plus  prochaine;  cet  otage  excluait  ou  dit 
neins  éloignait  le  papier  a  terme  pins  court  que  la  qiinxaine  ;  cependant 
ce  papier  mérite  faveur  pour  plusieurs  raisons  :  —1°  Toutes  choses  égales 
d'ailleurs ,  le  papier  court  est  le  plus  sûr,  puisqu'il  ne  saurait  être  fait  hon- 
neur h  l'antre  que  celui-ci  n'ait  été  acquitté  ;  au  contraire ,  le  panier  a  long 
terme  peut  encore  fort  bien  périr,  quoique  l'autre  ait  été  payé.  Cela  est 
bien  reconnu,  et  il  n'est  point  d'homme  prudent  qui,  réduit  a  la  néces- 
sité de  choisir  entre  deux  papiers  douteux ,  ne  doonit  la  préférence  à  celui 
dut  l'échéance  est  la  plus  prochaine.  —  2°  Les  lettres  de  change  collu- 
soires sont  toujours  à  la  plus  longue  échéance  possible ,  parce  que  les  frais 
de  cette  manoeuvre  sont  d'autant  plus  grands  qt'elle  est  plus  répétée  ; 
ainsi ,  préférer  le  papier  court ,  c'est  une  manière  indirecte  d'exclure  le 
papier  collusoire.  —  3°  L'intérêt  de  rétablissement  escompteur  doit  lui 
faire  préférer  le  papier  à  courtes  échéances.  En  effet ,  plus  l'opération  se 
répète ,  plus  tôt  les  profits  de  l'escompte  se  joignent  au  capital  pour  porter 
profit  arec  lui.  Pour  avoir  à  cet  égard  des  idées  précises ,  supposons  que, 
pendant  les  quinze  ans  qui  forment  la  durée  du  privilège  accordé  par  le 
projet  »  la  Banque ,  4,000,000  aient  été  employés  à  l'escompte ,  de  ma- 
nière qu'il  ait  été  escompté  :  —  par  le  premier  million,  des  eflets  à  deux 
mois  d'échéance  ;  par  le  deuxième  million ,  des  effets  a  un  mois  d'échéance  ; 
par  le  troisième  million ,  des  effets  a  un  demi-mois  d'échéance  ;  par 
le  quatrième  million  des  effets  à  un  quart  de  mois  d'échéance.  Ces 
quatre  militons  auront  donné  les  bénéfices  qui  suivent  :  le  premier  million, 
1,448,630 fr.;  le  deuxième,  1,454,090 fr.;  le  troisième,  1,456,840  fr.; 
le  quatrième ,  1 ,458,930  fr.  —  Vous  voyet  que  le  profit  va  en  augmentant 
h  mesure  que  l'on  choisit  des  échéances  plus  courtes;  le  profit  des  es- 
comptes a  un  quart  de  mois  d'échéance  surpasse  le  profit  des  escomptes 
h  deux  mois  d'échéance  d'une  quantité  qui  équivaut  à  95  c.  9/10  par  100 fr. 
de  la  mise.  — Ainsi,  la  faveur  accordée  par  le  projet  au  papier  court  est 
fondée  sur  de  très-bons  motifs. 

23.  L'art.  7  du  projet  s'exprime  ainsi  :  «  La  qualité  d'actionnaire  ne 
étonnera  aucun  droit  particulier  pour  être  admis  aux  escomptes  do  la 
Banque.  » — Quoi  qu'on  puisse  dire  de  la  convenance  momentanée  de  cette 
disposition ,  on  ne  peut  nier  sa  justice.  Tous  les  commerçants  qui  pré- 
sentent du  bon  papier  ont  un  droit  égal  à  la  faveur  de  l'escompte;  les  ac- 
tionnaires ne  doivent  avoir  aucun  privilège  à  cet  égard  :  tout  ce  que  la 
justice  prescrit  envers  eux  est  accompli,  lorsqu'il  ont  touché  le  revenu, 
autrement  dit  le  dividende  du  capital  qu'ils  ont  déboursé.  Les  billets  de 
Banque  avec  lesquels  se  fait  l'escompte  tirent  leur  valeur  et  des  lettres  de 
change  escomptées ,  et  de  l'usage  que  le  public  fait  de  ces  billets  ;  les  ca- 
pitaux des  actionnaires  n'y  contribuent  que  pour  une  partie,  qui  peut  de- 
-veair  très-faible  relativement  h  la  masse,  si  les  affaires  de  la  banque 
prennent  une  grande  extension.  C'est  donc  dans  le  sens  de  l'intérêt  public 
et  de  la  solidarité  des  billets  que  l'escompte  doit  être  dirigé.  Or,  ce  double 
intérêt  demande  que  sa  faveur  soit  répandue  le  plus  uniformément  possible 
met  le  commerce ,  et  qu'en  la  distribuant  on  ait  plus  égard  à  la  qualité  du 
papier  qu'aux  personnes. 

L'art.  24  ordonne  la  formation  d'un  état  qui  servira  de  base  aux  opé- 
rations de  l'escompte.  Tous  ceux  qui  seront  dans  le  cas  d'être  «dais  h  l'es- 
compte seront  inscrits  par  classes  dans  cet  état. — La  section  des  finances 
await  désiré  que  cette  disposition  fût  renvoyée  au  règlement  intérieur  de 
la  Banque;  elle  n'ignore  point  que  cette  méthode  est  en  usage  dans  des 
étaMitsemente  d'escompte  célèbres  par  leur  ancienneté  et  leurs  succès;  «lie 
a  craint  qu'il  n'y  eût  quelque  danger  à  donner  h  ce  tableau  une  existence 
légalement  authentique,  h  raison  do  discrédit  qu'il  imprimerait  sur.  1*8 
«oisons  qui  en  seraient  exclues.  Hais  le  gouvernement  n'a  pas  été  frappé 
de  ce  danger,  qui ,  au  surplus ,  ne  saurait  être  très-grand  ;  les  administra- 
teurs à  qui  la  loi  confie  le  soin  de  dresser  ce  tableau  seront  du.  choix  du 
commerce ,  puisque  chaque  commerçant  pourra  devenir  membre  de  l'es- 
•oanbUe  générale  en  achetant  des  actions.  Le  droit  d'influer  «ur>  le  choix 
des  directeurs  de  la  Banque,  résultant  de  la  possession  d'un  certain 
nombre  d'actions ,  est  une  circonstance  qui  fera  rechercher  ces  effets  et 
MRmentera  têt  ou  tard  leur  valeur  vénale. 

**  n'insiste  point  sur  les  dispositions  contenues  en  l'art.  S,  qui  ex» 
ctaent  o»  t'escompte  les  effets  qui  résulteraient  d'un  commerce  prohibé, 
cm  d'opératiow  qui  paraîtraient  contraires  à  la  sûreté  de  la  république. 
Les  motifsde  ces  dispositions  n'ont  pas  besoin  d'être  développés;  ils 
«raient  frappé  ceux  qui  rédigèrent  les  premiers  statuts  de.  la  Banque ,  car 
lu  mêmes  dispositions  s'y  trouvent. 

34.  Il  n'est  question  des  comptes  courants  que  dans  l'art.  23,  stipulé  en 
t**  termes  :—«  Aucune  opposition  ne  sera  admise-su  les  sommes  en  oeatpte 
««•ot  dans  les  banques  autorisées.  » — La  méthode  de»  comptes  oou- 
raatsenbuMToe  est  fort  utile  :  elle  débarrasse  Jes  particuliers  des  frais,  et 
des  nsques  n»  Ugarde  de  leurs  caisses;  elle  procura  à  la  Banque  ét» 
moyens  pourtemrrt> l'escompte  :  des  capitaux  qoiseraientdemeurés  oisifs 
dans  le  fond  d  une  caisse  Wennent  une  activité  fructifiante.  L'art.  35 
cet  donc  tres-^ienvu,  en  ce  uyn  donne  un  puissant  encouragement  à 
•elle  manière  d'opérer. 
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Quelques  personnes  ont  paru  craindre  que  ce  privilège  accordé  aux 
sommes  en  compte  courant  ne  favorisât  les  débiteurs  de  mauvaise  foi; 
mais  elles  n'avaient  pas  réfléchi  que  dans  ce  cas  la  Banque  fait  précisément 
les  fonctions  de  caissier  d'un  homme,  et  que  l'opposition  entre  les  mains 
des  administrateurs  de  la  Banque  ne  serait  pasplusraisonnable  qu'entre  les 
mains  du  commis  de  la  caisse  de  eet  homme.  Un  débiteur  qui  aurait  de 
l'argent  a  la  Banque,  et  qui  serait  pressé  par  ses  créanciers,  ne  voudrait 
pas  plus  se  laisser  contraindre  par  corps  que  s'il  avait  des  fonds  chez  lui  ; 
enfin ,  pour  lever  tout  scrupule,  il  suffira  de  dire  que  ce  principe  est  depuis 
longtemps  admis  chez  les  nations  commerçantes  :  on  peut  citer,  par 
exemple,  la  banque- d'Amsterdam  et  les  autres  banques  de  dépôt  établies 
dans  les  diverses  parties  de  l'Europe. 

25.  Le  régime  administratif  prescrit  h  la  Banque  par  le  nouveau  projet 
diffère  peu  de  celui  que  cet  établissement  se  donna  à  lui-même  en  l'an  8. 
Les  différences  les  plus  essentielles  qu'on  y  remarque  sont  :  —  1"  L'obli- 
gation imposée  par  l'art.  17  de  prendre  les  trois  censeurs  et  sept  des 
quinze  régents  parmi  les  manufacturiers  ,  fabricants  ou  commerçants ,  ac- 
tionnaires de  la  banque;— 2°  La  formation  d'un  conseil  d'escompte,  com- 
posé de  douze  membres  nommés  par  les  trois  censeurs  parmi  les  actionnaires 
exerçant  le  commerce  h  Paris.  —  Ces  deux  dispositions,  entièrement  en 
faveur  des  manufactures  et  du  commerce ,  sont  un  gage  assuré  que  les 
hommes  qui  s'adonnent  à  ces  deux  parties  importantes  seront  accueillis 
avec  faveur  à  la  banque,  et  qu'ils  auront  une  part  convenable  au  bienfait 
de  l'escompte.  C'est  encore  un  moyen  d'exécution  pour  assurer  aux  effets 
réels  la  préférence  que  tout  le  projet  tend  à  leur  donner  sur  ta  effets 
collusoires;  parce  qu'en  général,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  dire, 
le  papier  collusoire  n'est  jamais  fait  ni  par  le  manufacturier  ni  par  le 
vrai  marchand ,  et  ceux-ci  n'ont  aucun  intérêt  de  le  favoriser;  au  con- 
traire, ils  en  ont  un  constant  a  le  repousser. 

26.  L'art.  1  et  l'art.  28  accordent  h  la  banque  do  France ,  pendant 
quinze  ans,  à  compter  du  1"  Tend,  an  12,  leprivrlégfrexelusif  d'émettre 
des  billets  de  banque.  —  Le  gouvernement  a  cru  que  «es  sortes  de  billets 
participant  à  presque  toutes  les  qualités  de  ta. monnaie  circulante,  leur 
émission  pouvait,  comme  celle  de  la  monnaie,  être  soumise  à  un  régime 
particulier.  La  section  des  final oee  a- partagé  cette  opinion.— Il  est  statué 
par  Part.  4  que  la  moindre  coupure  des  billets  de- la  banque  sera  de 
500  fr.  h  Paris.  L'objet  de  cette  disposition  «st  d'écarter  les  billets  de 
banque  des  détails  de  la  consommation  et  du  courant  des  petites  affaires. 
—  L'art.  36  assimile  ta  contrefacteurs  et  ta  falsificateurs  des  billets  de 
banque  aux  faux  monnayeurs,  et  leur  inflige  les  mêmes  peines,  et  c'est 
avec  raison  ;  le  délit  est  absolument  de  même  nature  ;  il  produit  les  mêmes 
effets ,  sa  répression  est-aussi  importante  et  mm  moins  difficile.  Les  raisons 
qui  ont  été  développées  dans  la. discussion  delà  foi  du  14  du  courant 
(cette  loi  inflige  la  peine,  do  mort  ,  aux  faux  monnayeurs)  trouvent  ici 
une  application  complète.  —  Tels  sont  ta  privilèges  que  le  projet  accorde 
à  la  Banque  de  France;  voyons  actuellement  les  obligations  qu'il  lui 
impose.  Ces  obligations  sont  exprimées  dans  les  art.  2, 8  et  9. 

27.  L'art.  2  porte  que  le  capital  de  la.  Banque  a  sera  . de  quarante-cinq 
mille  actions  de  1,000  fr.,  chacune,  en  fonds  primitifs,  et  plus  du  fonds  de 
réserve.  »  —  En -expliquant  de  quelle,  manière  le  capital  des  actionnaires 
garantit  au  public  la  sagesse  des  administrateurs  de  la  Banque ,  j'ai  fait 
pressentir  qu'il  était  désirable  que  la-capital  eût  uneeertame  proportion 
avec  la  somme  des  billets  circulants  :  le  privilège -exclusif  de  la  Banque, 
en  augmentant  l'étendue  de  ses  affaires,  lui  donnera  certainement  la  faci- 
lité d'augmenter  l'émission  de  ses  billets.  Il  était  donc  dans- les  principes 
d'exiger  une  augmentation  de  capital;  de  plus,  cette  mesure  est  utile  dans 
les  circonstances,  en  ce  que,  comme  l'a  observé  l'orateur  do  gouverne- 
ment, elle  prépare  aux  autres  banques  U  possibilité  de  réunir  leurs  capi- 
taux à  ceux  de  la  banque  conservée  Dans  la  première  rédaction  de  cet 

article,  il  était  dit  que  le  capital  de  la  Banque  serait  de  quarante-cinq 
mille  aclionsaumotru.  Lasection  des  finances  avait  témoigné  au  gouverne- 
ment son  désir  de  voir  rayer  les  mets  au  maint,  qui,  laissant  entrevoir  la 
possibilité  de  la  création  de  nouvelles  actions  sans  le  concours  législatif, 
pouvaient  inquiéter  des  actionnaires  et  le  public.  L'administration  de  la 
banque  ayant  émis  le  même  voeu ,  le  gouvernement  y  a  accédé. 

28.  Les  art.  8  et  9  sont  relatifs  au  dividende;  quelques-unes  de  leurs 
dispositions  auront  un  effet  permanent,  et  ta  antres  «n  effet  transitoire.  Je 
vais  successivement  les  analyser. 

«  Le  dividende  annuel,  est-il  dit,  *  compter  «krl«* Terni,  an  M,  ne 
pourra  excéder  6  p.  100  pour  chaque  aetion-de  1,000  fr.;  11  sera  payé  tous 
les  six  mois.  —  Le  bénéfice  excédant  lo  dividende  annuel  sera  converti  en 
fonds  de  réserve.  —  Le  fonds  de  réserve  sera  converti  en  5  p.  100  conso- 
lidés ,  ce  qui  donnera  lieu  à  un  second  dividende. — Le  fends  de  réserve 
actuel  sera  aussi  converti  . en  5  p...lO0  consolidés.  »  —  Aux  termes  de 
l'art.  9,  «  les  5  p.  100  consolidés,  acquis  par  la  Banque,  seront  inscrite  en 
son  nom  et  se  pourront  être  revendus  sans  autorisation  pendant  la  ditrit 
it  un  fritiUm.  » —  Or  dispositions  sont  la  partie  du  projet  qui 
attiré  l'attention  et  qu'on  aie  pins  critiquée,  iKuceq«\m  tes  a  considérées 
comme  fixant  le  dividende  ;  ce  qui  est  contraire  à  la  nature  de  toute  spé- 
culation. Voyons  jusqu'à  quel  point  les  critiques  sont  fondées. 

Le  capital  de  chaque  action  est  composé  de  deux  parties, 
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Portier  (de  l'Oise) ,  qui  firent  à  peine  quelques  objections  de  détail    et  se  montrèrent  favorables  à  la  pensée  du  gouvernement.  Enfin, 


un  fonds  primitif  fixe  de  1,000  fr.  et  on  fonda  variable  appelé  réserve , 
auquel  on  ajoute  chaque  année  la  partie  du  bénéfice  qui  excède  6  p.  100(*). 
Or,  le  dividende  est  calculé  sur  l'une  et  sur  l'autre  de  ces  parties;  il  sera 
donc  aussi  composé  d'une  partie  fixe  et  d'une  partie  variable  qui  s'accroîtra 
d'année  en  année.  Pour  arriver  a  des  idées  plus  positives  sur  ce  sujet,  j'ai 
fait  quelques  calculs  dont  je  vais  vous  présenter  les  résultats. 

Dans  le  premier  semestre  de  l'an  11,  les  bénéfices  delà  Banque  de 
France  ont  été  de  5  497/1 ,000  p.  100  du  capital  (**).  Ce  n'est  pas  s'exa- 

Sérer  les  effets  du  privilège  conféré  par  le  projet  à  cet  établissement,  que 
e  présumer  qoe  les  bénéfices  se  soutiendront  à  ce  taux.  En  calculant 
d'après  cette  donnée  la  valeur  intrinsèque  de  l'action  et  le  montant  du  di- 
vidende à  diverses  époques,  après  avoir  fait  les  défalcations  résultantes 
des  règles  particulières  au  dernier  semestre  de  l'an  11  et  à  tout  l'an  12,  on 
trouve,  en  négligeant  les  fractions  : 


VENDEMIAIRE. 


An  13. 
An  1S. 
An  18. 
Ai  31. 
Ad  34. 
Ad  3t. 


VALEUR  DE  L'ACTION. 


fr. 
1,106 
1,331 
1,416 
1,641 
1,903 
3,307 


DIVIDENDE  DO  SEMESTRE. 


fr.  e. 

33  18 

36  63 

43  48 

49  33 

87  09 

66  31 


Ces  calculs  montrent  :  1°  que  le  dividende  va  toujours  en  croissant,  et 
qu'à  compter  du  1"  vend,  an  24  il  sera  plus  fort  qu'il  n'a  élé  jusqu'ici  ;  — 
2°  Qu'au  1"  vend,  an  27,  c'est-à-dire  à  l'expiration  du  privilège  actuel 
de  la  Banque,  la  valeur  intrinsèque  de  la  réserve  sur  chaque  action  sera 
de  1,207  fr.,  valeur  supérieure  au  fonds  primitif.  —  En  statuant  que  le 
fonds  de  réserve  sera  converti  en  5  p.  100  consolidés ,  le  projet  procure  au 
gouvernement  la  garantie  dont  il  a  besoin  à  l'égard  de  la  Banque,  puisqu'il 
lui  donne  un  intérêt  au  bon  état  des  fonds  publics.  Si  l'on  suppose  que  les 
inscriptions  de  la  dette  consolidée  soient  achetées  au  taux  courant  de  l'in- 
térêt de  6  p.  100,  ce  qui  n'a  rien  d'exagéré ,  puisque  cela  porte  le  cours 
des  inscriptions  à  83  fr.  33  c;  dans  cette  supposition,  dis-je,  chaque  action 
aura  acquis  72  fr.  40  c.  de  rente,  et  les  quarante-cinq  mille  actions  auront 
acquis  3,238,000  fr.  de  rente,  c'est-à-dire  que,  sur  100  fr.  de  ladette,  telle 

Su'elle  était  an  1"  vend,  an  11,  les  actionnaires  de  la  banque  en  possé- 
eront  7  fr.  64  c,  ce  qui  est  à  peu  près  le  treizième. — Ainsi ,  c'est  prendre 
du  projet  une  idée  fausse  que  de  croire  qu'il  fixe  le  dividende  pour  le  bor- 
ner ;  je  viens  de  vous  démontrer  que  ce  dividende  augmentera  d'année  en 
année;  mais  le  projet  le  fixe  dans  ce  sens  qu'il  le  dégage  des  oscillations 
résultantes  du  jeu  de  la  place ,  oscillations  fâcheuses ,  parce  qu'elles 

Seuvent ,  lorsqu'elles  sont  à  la  baisse ,  élever  des  inquiétudes  sur  l'état 
es  affaires  de  la  Banque  et  alarmer  les  porteurs  de  billets  :  elles  sont  en- 
core fâcheuses,  parce  qu'elles  peuvent  être  l'occasion  de  mauvaises  me- 
sures administratives.  On  peut ,  en  effet ,  concevoir  que  des  actionnaires 
appelés  à  participer  au  gouvernement  de  la  Banque  cumulent,  avec  cette 
qualité ,  celle  de  spéculateur  sur  le  cours  des  effets  de  la  place.  Or,  il  est 
des  circonstances  où  l'intérêt  qu'un  tel  administrateur  aurait,  comme  ac- 
tionnaire, à  ce  que  les  affaires  de  la  Banane  fussent  sagement  gérées  serait 
très-faible  en  comparaison  de  celui  qu'il  aurait  à  la  baisse  des  actions  en 
w  qualité  de  spéculateur.  On  pourrait  appréhender  que  cet  homme  ne  vit 
avec  plaisir  commettre  des  fautes  dans  l'administration  de  la  Banque  et  n'y 
poussât  même.  11  est  prudent  de  supprimer  ce  sujet  de  tentation. 

Il  y  a  une  autre  considération  qui  doit  faire  désirer  que  les  actions 
de  la  Banque  ne  soient  plus  sujettes  à  des  oscillations  de  hausse  et  de 
baisse.  Des  capitalistes  étrangers  auront  quelque  intérêt  à  prendre  de  ces 
actions  ;  car  quoiqu'elles  ne  donnent  aucun  privilège  à  l'escompte,  c'est  ce- 
pendant une  bonne  manière  de  se  faire  connaître  de  l'établisement  et  d'y 
obtenir  du  crédit,  que  d'être  au  nombre  de  ses  actionnaires;  or,  les  vrais 
capitalistes,  ceux  surtout  qui  ne  sont  pas  sur  le*  lieux,  désirent  avant 
tout,  au  placement  de  leur  capital,  deux  conditions  :  la  première,  c'est 
que,  si  un  besoin  inopiné  les  porte  dans  un  instant  quelconque  à  retirer 
leur  capital,  i  faut  qu'if  ne  soit  pas  inférieur  en  valeur  à  ce  qu'il  était  au 
moment  du  placement;  le  second  vœu  est  que  non-seulement  le  capital  ne 
soit  pas  détérioré ,  mais  qu'il  se  soit  accru  ;  or,  un  effet  sujet  à  oscillation  ne 
remplit  point  ces  conditions,  car  il  peot  se  faire  que  la  nécessité  de  retirer 
Je  capital  survienne  au  moment  de  la  baisse.  En  général,  les  oscillations 
ne  peuvent  convenir  qu'aux  spéculateurs  qui  jouent  sur  les  différences  et 
qoi  sont  sur  les  lieux  pour  les  épier. 
29.  Les  dispositions  d'un  effet  transitoire  sont  relatives  au  dividende 

«J?  S0*!"*  h  4wl«d»  doit  être  pari  tons  les  six  mois ,  il  fait  dira ,  poor  parier 

-Ir-iS".  • ,ne  '*  réMrT«  •»* Kme  »  chaque  Mnmto  de  la  partie  du  bénéfice! 
qui  excéé*  s  p.  100. 

(**)  Le  bénéfice  a  été  de  58  fr.  63  e.,  «or  lesquels  3  fr.  63  «.  oalité  ajoutés  a  la 
réserve;  c*  q«i  a  porté  la  valeur  Inlrinsèq™  deïactioo  à  1 ,070  fr. 


du  dernier  semestre  de  l'an  11  et  à  celui  de  l'an  12.— Le  dividende  du  der- 
nier semestre  de  l'an  1 1  sera  réglé  suivant  les  anciens  usages  de  la  Banque. 
Le  dividende  de  fan  12  ne  pourra  excéder  8  pour  100,  y  compris  le  di- 
vidende à  provenir  du  fonds  de  réserve. — Ces  modifications  ont  eu  lieu  à 
la  demande  des  régents  de  la  Banque  ;  elles  sont  dans  le  sens  de  quelque* 
observations  qne  h  section  des  finances  avait  faites  sur  le  même  sujet , 
elles  ont  l'avantage  de  donner  aux  actionnaires  à  qui  le  nouvel  étal  des 
choses  ne  conviendrait  pas  du  temps  et  du  large  pour  se  pourvoir 
ailleurs. 

30.  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  dispositions  du  projet  procu- 
rent au  public  et  an  {ouvernement  des  garanties  suffisantes  de  la  prudence 
et  de  la  bonne  volonté  des  administrateurs  de  la  Banque.  Il  n'est  pas  hors 
de  propos  de  remarquer  que  les  sûretés  données  par  le  projet  dérivent  des 
principes  généraux  poiés  dès  l'origine,  et  non  d'une  participation  quelcon- 
que directe  ou  indirecte  à  la  conduite  des  affaires  de  la  Banque  ;  aucune 
influence  ne  sera  exercée  ni  sur  l'escompte  ni  sur  toute  autre  opération. 
L'idée  de  soumettre  la  nomination  des  censeurs  à  l'approbation  du  pre- 
mier consul  a  été  écartée  par  le  premier  consul  lui-même  ,  aussitôt  que  la 
section  des  finances  a  eu  fait  entrevoir  que  cette  formalité  pourrait  éle- 
ver, dans  l'opinion,  quelqees  nuages  sur  l'indépendance  de  la  Banque.  En 
sorte  que  les  censeurs,  les  régents  et  le  conseil  d'escompte  seront  nommés 
immédiatement  ou  médialeitent  par  les  actionnaires ,  sans  intervention 
extérieure  quelconque  et  avec  l'indépendance  la  plus  absolue. 

31.  Formation  de  banquet  dsmt  Ut  département!. —  Après  tous  ces  déve- 
loppements, il  me  reste  peu  de  choses  à  dire  sur  les  banques  de  départe- 
ment. — L'art.  31  du  projet  prehibe  la  formation  debanques  dans  les  dé- 
partements, sans  autorisation  et  privilège  de  la  part  du  gouvernement  : 
c'est  une  suite  des  principes  précédemment  exposés.  —  Le  même  article 
réserve  au  gouvernement  le  droit  de  déterminer  une  limite  à  l'émission 
de  billets  de  la  part  des  banques  départementales.  Cette  restriction  est  dic- 
tée par  la  crainte  de  voir  la  circulation  surchargée  de  billets ,  d'où  résul- 
teraient des  inconvénients  qui  pourraient  produire  beaucoup  de  désordres, 
et  qui  ont  cela  de  fâcheux,  que  les  banques  sagement  administrées  en 
souffrent  autant  que  les  auteurs  du  mal.  —  Il  est  dit  que  les  billets  pour 
les  banques  de  département  ne  pourront  être  fabriqués  qu'à  Paris  ;  vu  la  su- 
périorité des  arts  de  la  capitale,  une  telle  précaution  ne  peut  qu'augmenter 
la  difficulté  de  la  contrefaçon  :  elle  mérite  donc  votre  approbation.—  Les 
dispositions  proposées  pour  la  Banque  de  France  relativement  aux  effets  col- 
lusoires, au  papier  à  courte  échéance,  aux  effets  dérivant  du  commerce 
interlope,  ou  d'opérations  qui  paraîtraient  contraires  à  la  sûreté  de  la  ré- 
publique, sont  déclarées  communes  aux  banques  de  département,  aussi 
bien  que  le  tableau  des  maisons  admises  à  l'escompte,  et  la  peine  infligée 
aux  contrefacteurs  et  falsificateurs  de  billets. 

Une  autre  disposition  commune  à  la  Banque  de  France  et  aux  ban- 
ques de  département  est  celle  qui  leur  interdit  de  faire  aucun  autre  com- 
merce que  celui  des  matières  d'or  et  d'argent.  Cette  disposition,  déjà  in- 
sérée dans  le  premier  règlement  de  la  Banque  de  France,  est  fondée  sur 
de  forts  sages  motifs.  On  conçoit  qu'un  grand  établissement  ayant ,  pat 
l'étendue  de  ses  moyens,  la  prééminence  sur  toutes  les  opérations  d'es- 
compte, aurait  le  pouvoir  de  susciter  toutes  sortes  d'embarras  aux  maisons 
les  plus  respectables.  Cet  établissement  y  serait  particulièrement  porté 
contre  les  maisons  dont  la  concurrence  le  fatiguerait.  Il  faut  donc  qu'il  ne 
soit  le  concurrent  de  personne,  c'est-à-dire  qu  il  faut  lui  interdire  le  com- 
merce, excepté  cependant  celui  des  matières  d'or  et  d'argent  sans  lequel 
il  ne  pourrait  subsister,  puisqu'il  serait  alors  dans  l'impossibilité  de  s'ap- 
provisionner d'écus  pour  l'échange  de  ses  billets. 

32.  Det  établiuementt  ecnitantt.  —  Il  existe  dans  ce  moment  à  Paris 
des  établissements  d'escompte  dont  les  plus  remarquables  sont:  la  Banque 
de  France,  la  Caisse  de  commerce  et  le  Comptoir  commercial.  — Le  gou- 
vernement a  pensé  que  la  présence  dans  la  circulation  de  plusieurs  sorte* 
de  billets  n'était  pas  sans  danger.  La  Banque  de  France,  de  son  coté,  té- 
moignait des  inquiétudes  à  cet  égard.  Le  gouvernement  fit  plusieurs  dé- 
marches pour  opérer  la  fusion  des  intérêts  de  ces  établissements  et  le* 
amener  à  n'avoir  qu'un  seul  billet  circulant;  ces  négociations  ont  été  in- 
fructueuses. Dès  lors,  a  dit  l'orateur  du  gouvernement  dans  l'exposé  des 
motifs,  «le  gouvernement  a  conçu  que  la  loi  devait  statuer  et  ne  pas  laisser 
flotter  plus  longtemps  d'aussi  grands  intérêts.  »  —  La  Banque  à»  franc* 
devient  le  noyau  du  nouvel  établissement;  les  actionnaire*  de  la  caisse 
du  commerce  et  les  entrepreneurs  du  comptoir  commercial  pourront  s'y 
intéresser  moyennant  la  création  de  quinie  mille  nouvelles  actions. 

L'art.  30  du  projet  accorde  aux  établissements  qu'il  supprime  un, 
délai  jusqu'au  1"  vendem.  an  12  pour  retirer  les  billets  qu'ils  ont  actuel- 
lement dans  la  circulation.—  Les  manufacturiers  et  les  commerçants  trou- 
veront dans  la  nouvelle  Banque  des  secours  au  moins  aussi  abondante  que 
dans  les  établissements  supprimés.  Il  est  facile  d'apercevoir  qu*  le  projet 
a  été  dirigé  dans  ce  sens  et  que  ses  rédacteurs  ont  eu  cont>«<iellement  cet 
objet  en  vue ,  puisque  non-seulement  le  conseil  d'«««onipte  et  sept  ré- 
gents, mais  encore  les  trois  censeursqui  ont  en,  «««Ique  sorte  la  haute  po- 
lice de  toutes  les  opérations  de  la  Banque  doivent  être  pris  parmi  les 
manufacturiers,  fabricants  ou  commerçants. 
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le  tribunal,  ayant  adopté  le  projet  après  lai  avoir  fait  subir  deux 
seules  modifications ,  l'une  relative  à  la  limitation  du  capital  de 
la  banque  et  l'autre  à  la  fixation  des  dividendes  à  distribuer  an- 

(1)  Discoure  prononcé  par  Gillet-Lajaquemiotère,  orateur  du  tribunal, 
sur  le  projet  de  loi  sur  les  banques  (séance  du  34  germ.  an  11). 

33.  Après  avoir  exposé  quelques  considérations  générales  sur  l'origine, 
1»  théorie  et  les  avaalagesdes  banques  en  général,  l'trateur  continue  ainsi  : 
—  Citoyens  législateurs  ,  les  grandes  banques  existantes  peuvent  se  di- 
viser en  trois  classes  principales  :  banques  de  dépit,  banques  de  circula- 
tion, banques  hypothécaires  et  territoriales.  —  lu  banque  de  dépôt  (  et 
je  prends  pour  exemple  celle  d'Amsterdam,  qui  est  la  plus  considérable  de 
toutes),  là  banque  de  dépôt  est  celle  qui  consens  religieusement,  en  na- 
ture, dans  ses  caisses,  la  totale  et  identique  valeur  de  ses  émissions,  en 
nillets  livrés  a  la  circulation  ou  crédits  ouverts.  Comme  on  a  peine  à  con- 
cevoir les  motifs  de  cette  espèce  d'enfouissement  et  quels  bénéfices  en  peu- 
vent résulter,  il  convient  de  donner  quelques  éclaircissements  à  ce  sujet. 
— Un  grand  Etat  tel  que  la  France,  l'Espagne,  l'Angleterre,  ne  voit  guère 
dans  sa  circulation  que  des  espèces  de  sa  propre  monnaie  ;  et  des  refontes 
a  peu  près  séculaires  remédient  aux  inconvénients  de  la  rognure  et  de  la 
détérioration,  occasionnées  par  la  friponnerie,  l'usage  et  le  laps  de  temps. 
Ainsi  l'éqnilibre  est  entretenu  ou  rétabli  dans  les  valeurs  monétaires.  Hais 
dans  des  Étals  peu  étendus  ou  lédératifs,  surtout  s'ils  sont  commerçants,  les 
espèces  courantes  ne  peuvent  guère  consister  exclusivement  dans  la  seule 
monnaie  du  pays,  et  l'on  y  voit  forcément  circuler  celle  des  États  voisins 
•n  arec  lesquels  on  a  des  relations  ds  commerce.  Les  payements  ne  peu- 
vent donc  s'y  faire  qu'avec  des  valeurs  incertaines,  variables;  et  cette  in- 
-Mrtitode,  cette  variabilité,  occasionnent  nécessairement ,  pour  ces  pays, 
un  désavantage  dans  le  change,  qui  est  le  taux  auquel  les  monnaies  d'un 

Kys  sont  évaluées,  pour  valeur  réelle,  dans  le  commerce  général.  — 
ur  remédier  à  ce  désavantage,  on  a  imaginé,  à  Amsterdam,  d'y  statuer 
que  les  lettres  de  change  étrangères  ne  seraient  point  forcément  payées 
«a  espèces  courantes,  mais  qu'elles  seraient,  à  volonté,  acquittées  en  un 
ordre  ou  transfert  sur  une  banque  établie  sur  le  crédit  de  l'État  et  sous  sa 
protection,  et  dont  les  fonds  sont  faits  en  espèces,  aux  litre  et  poids  primi- 
tifs de  la  monnaie  de  l'État,  ou  en  en  lingots  éprouvés.  —  Chaque  com- 
merçant a  à  cette  banque  un  crédit  ouvert  proportionné  au  dépôt  dont  il 
est  propriétaire ,  et  que,  sans  cet  ordre  de  choses,  il  serait  tenu  d'avoir 
inaclif  dans  ses  coffres.  Ainsi,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  sa  position 
est  la  même  pour  la  stagnation  forcée  de  cette  partie  de  fonds  ; 
nuis,  en  payant  en  banque,  il  bénéficie  de  tout  ce  qu'il  ne  perd  *pas 
journellement  sur  le  change,  dont  la  différence  est  toujours  avantageuse  a 
ce  qui  s'appelle  argent  de  banque,  dans  une  proportion  variable  de  3  à  9 
pour  100,  suivant  la  quantité  des  payements  h  faire,  ou  le  discrédit  des 
monnaies  courantes,  fondé  sur  leur  détérioration.  —  On  sent  que  cet 
avantage  suffit  non-seulement  pour  dédommager  amplement  les  crédités 
eu  banque  do  montant  de  leurs  dépôts,  mais  encore  pour  leur  procurer 
un  bénéfice  excédant  et  un  bénéfice  assez  important.  —  Les  dépenses  re- 
latives a  l'établissement  et  h  son  service  sont  couvertes  par  de  légers 
droits  sur  les  dépôts,  retraits  et  mutations.  —  On  conçoit  que  ces 
banques,  dont  le  produit  est  de  toutes  le  plus  sûr,  mais  le  plus  modéré, 
sont  à  l'abri  de  toutes  les  chances  possibles  du  commerce  ou  des  dé- 
préciations, et  qu'elles  n'ont  contre  elles  que  celles  auxquelles  la  pré- 
voyance humaine  ne  peut  pas  parer,  les  événements  de  la  force  majeure  ; 
mais  on  voit  aussi  qu'elles  n'ajoutent  k  la  masse  des  capitaux  que  par  la 
facilité  des  circulations  et  par  l'assurance  des  titres  et  poids  des  mon- 
naies. 

34.  Les  banques  de  circulation ,  conçues  sur  un  plan  plus  vaste  et  plus 
bardi ,  facilitent  de  bien  plus  grandes  opérations  et  présentent  aussi  de 
bien  plus  grands  résultais.  —  Elles  se  forment  également,  sous  l'auto- 
rité du  gouvernement,  de  la  réunion  d'une  masse  quelconque  de  capitaux, 
dont  une  partie  est  conservée  en  réserve ,  pour  effectuer,  h  vue,  les  rem- 
boursements qui  doivent  toujours  avoir  lieu,  h  la  volonté  des  porteurs,  de 
tous  les  billets  émis  et  admis  volontairement  en  circulation ,  et  qui  font 


*  5e  P.renuer  iM  de  choses,  on  ne  pourrait  concevoir,  et  il  n'y  aurait 
pas  effectivement  de  bénéfices  dans  un  tel  établissement ,  car  on  perdrait 
évidemment  l'intérêt  de  tous  les  fonds  de  réserve.  —  Hais  il  est  reconnu 
qu  un  premier  tonds,  fait  en  nature ,  permet  raisonnablement  une  émis- 
•  de  billets  au  porteur  dans  une  proportion  excédante  de  ce  fonds;  et 
proportion ,  qui  n'a  d'antre  terme  que  celui  des  besoins  du  commerce, 


cette 


tCCfP*i  *e  Cette  ma,iere>  *D,re  les  ^eBX  Vraies  du  triple  an  quintuple. 
Le  fonds  &«  réserve  étant  calculé  par  les  mêmes  hommes,  dans  les  mêmes 
proportions,  il  e>t  aisé  de  concevoir  que,  quelle  que  soit  l'émission  qu'an 
se  permette  ou  dans  laquelle  on  se  restreigne,  les  bénéfices  sont  grands 
et  six* ,  puuqu  an  tiers  seulement  ils  montent  h  10  pour  100 ,  et  qtfau 


nuellement,  le  fit  reporter  au  corps  législatif,  devant  lequel  11  fut 
soutenu  par  le  tribun  GUlet-Lajaqueminlère,  dont  nous  donnons 
ci-dessous  le  discours  (1),  après  en  avoir  supprimé  les  dévelop- 


cinquième  ils  s'élèvent  an  double.  —  Quand  j'ai  dit  snrs ,  j'ai  snpposé 
une  banque  se  restreignant  dans  ses  opérations  constitutionnelles,  qui 
sont  essentiellement  l'escompte  et  le  commerce  des  métaux;  car  alors 
elle  a  toujours,  comme  l'aurait  le  banquier  le  plus  digne  de  confiance,  en 
valeurs  réelles,  réalisables,  celle  de  ses  émissions.  Ce  n'est  pas  qu'elle 
ne  puisse ,  qu'elle  ne  doive  même  aider  ce  gouvernement ,  et  entrer  avec 
le  public  en  partage  de  la  confiance  dont  tout  gouvernement  a  besoin; 
mais  celte  utile  association,  qui  est  tout  k  la  fois  et  le  prix  de  la  préfé- 
rence qu'elle  en  reçoit  et  celui  de  la  protection  qu'elle  en  attend,  et  la 
garantie  de  ses  intentions  et  de  sa  conduite,  nesera  tranquillisante,  fruc- 
tueuse et  conservatrice ,  qu'autant  qu'elle  sera  restreinte  dans  les  bornes 
que  la  reconnaissance  permet,  que  dicte  l'esprit  public,  mais  que  la  pru- 
dence la  plus  réservée  peut  seule  avouer.  Alors  cet  établissement  réunit 
les  avantages  de  la  banque  de  dépôt,  qui,  par  la  valeur  représentalive- 
ment  identique  de  son  émission,  commande  la  confiance,  et  ceux  de 
la  banque  de  circulation ,  à  laquelle  la  multiplicité  de  son  signe  repré- 
sentatif et  la  rapidité  de  sa  transmission  procurent  d'incalculables  bé- 
néfices. Hais  en  prêtant  ses  capitaux  à  trop  longs  termes  à  des  particu- 
liers on  à  des  compagnies ,  en  aliénant  une  grande  partie ,  ou  même  la 
totalité  de  ses  fonds  primitifs,  au  gouvernement,  en  suspendant  surtout 
le  remboursement,  h  volonté  des  porteurs,  des  billets  émis,  inconvé- 
nients auxquels  la  banque  d'Angleterre  a  été  successivement  amenée  par 
les  temps  et  les  circonstances ,  elle  dénature  son  institution ,  compromet 
l'intérêt  de  ses  commettants  et  s'associe  à  des  événements  qu'elle  ne  peut 
prévoir,  qui  ne  dépendent  pas  d'elle,  et  qu'elle  rie  doit  pas  courir  le  risque 
de  partager. 

35.  La  banque  territoriale  ou  hypothécaire  lient,  pour  ainsi  dire,  de 
l'essence  de  l'une  et  de  l'autre  espèce  de  banque  dont  nous  venons  de 
parler.  —  Elle  se  rapproche  de  la  banque  de  dépôt  en  ce  que  le  gage  de 
ses  prêts  et  avances  consiste  dans  un  privilège  foncier,  et  par  conséquent 
réel;  elle  a  avec  la  banque  de  circulation  cet  effet  commun  et  nécessaire, 
que,  sur  ce  dépôt  ou  privilège  consenti  par  l'emprunteur,  elle  lui  avance, 
h  plus  ou  moins  long  terme,  un  crédit  qu'elle  réalise  en  billets  qu'elle 
émet  ou  accepte;  et  dans  une  proportion  excédant  nécessairement  ses  fonds 
primitifs.  Hais  la  confiance  résultant  du  privilège  foncier  qui  en  est  le 
gage,  et  entretenue  par  les  remboursements  qui  doivent  s'effectuer  succes- 
sivement de  tous  les  effets  émis;  à  leur  terme  ou  à  vue,  suivant  leur  na- 
ture, fait  que  ces  établissements  peuvent  être  d'une  grande  utilité  pour  les 
particuliers,  et  avoir  ùn  grand  succès  dans  un  pays  agricole  dénué  de  nu- 
méraire, et  même  dans  les  pays  commerçants  où  le  taux  de  l'intérêt  se 
trouve  excéder  les  bénéfices  de  l'agriculture ,  bénéfices  toujours  sors, 
sans  doute,  mais  lents  et  moins  considérables  que  ceux  qu'on  doit  aux 
chances  plus  hasardeuses  des  entreprises  et  du  commerce.  —  Hais  pour 
que  ces  espèces  de  banques,  qui  ne  sont  que  des  prêteurs  sur  obligations  à 
terme  et  par  privilège,  arrivent,  et  pour  elles  et  pour  leurs  obligés,  h  ces 
heureux  résultats,  il  faut  qu'elles  usent  de  la  plus  grande  circonspection 
dans  leur  marche  et  dans  leurs  émissions,  sans  quoi  elles  s'exposeraient 
non-seulement  à  voir  s'anéantir  les  bases  de  leur  crédit ,  mais  encore  à 
volatiliser,  pour  ainsi  dire,  par  une  imprévoyance  bien  coupable,  une  grande 
partie  de  la  propriété  foncière  d'un  Etat,  et,  en  opérant  leur  propre  ruine, 
h  renouveler  les  effets  trop  funestes  d'un  système,  qu'au  commencement  du 
siècle  dernier,  on  vit  s'élever  brillant,  utile  même  dans  ses  premiers  essais, 
mais  dont  l'exagération  et  l'abus  produisirent  une  confusion  et  des  désas- 
tres dont  on  ne  se  souvient  encore  qu'avec  effroi.  —  Ici  la  justice  me 
prescrit  de  dire  que  le  tableau  que  je  viens  de  tracer  n'est  nullement  ap- 
plicable h  l'établissement  connu  à  Paris  sous  le  nom  de  banpu  territoriale, 
qui  n'a  de  commun  que  ce  nom  avec  les  banques  dont  je  viens  de  parler, 
car  tout  son  mécanisme  consiste  k  faire  des  avances  sur  des  ventes  h  ré- 
méré, en  billets  faits  ou  acceptés  pour  valeur  énoncée  et  revêtus  d'ordres 
ou  signatures  de  propriétaires.  Ces  billets  ne  peuvent  être  considérés  que 
comme  des  portions  circulatives  de  la  propriété  foncière,  cette  banque  que 
comme  une  caisse  de  prêt  sur  nantissement,  et  ils  ne  paraissent  ni  les  uns 
ni  l'autre  être  compris,  soit  dans  la  défense  d'émission,  soit  dans  la  liqui- 
dation proposée. 

D'après  les  détails  dans  lesquels  je  viens  d'entrer,  citoyens  législateurs, 
et  l'examen  approfondi  que  vous  avez  déjà  particulièrement  fait  du  projet 
qui  vous  est  soumis,  il  vous  est  aisé  d'apercevoir  qu'une  banque  territo- 
riale n'est  pas  ,  comme  système  général  ,  admissible  dans  notre  position 
actuelle.  Ainsi  vous  voyez  bien,  qu'égalemement  éloigné  de  l'étroite  cir- 
conscription dans  laquelle  sa  constitution  resserre  une  banque  de  dépôt,  et 
de  l'effrayante  extension  que  peut  prendre  une  banque  de  circulation  qui 
s'abandonne  à  une  influence  dominatrice  et  dénature  sa  constitution  en 
aliénant  même  plus  que  la  totalité  de  ses  capitaux,  et  en  suspendant  ses 
remboursements ,  l'établissement  que  le  gouvernement  vous  propose  au- 
jourd'hui de  décréter  réunit  la  solidité  de  l'une  et  l'activité  de  l'autre.  La 
preuve  en  sortira,  j'espère,  de  l'examen  rapide  que  je  vais  faire  des 
différentes  dispositions  delà  loi  qui  vous  est  présentée,  et  qui  peuvent  mé- 
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pements  qui  nous  ont  para  surabondants.  C'est  après  cette  éla-   borattan,  à  laquelle  aucun  élément  essentiel  n'a  fait  défant,  qa*» 


riter  de  fixer  particulièrement  votre,  attention.  —  Son  système  fondamen- 
tal réside  dans  les  art  1 ,  2, 8,  9  et  28  ;  les  autre»  sont  de  rtglementet 
de  potice,  ou  destines  à  assurer  soa  action,  son  service  et  son  indépen- 
dance. 

86.  L'art.  1  confère  m»  privilège  exdusll  ;  fl  te  concède  a  te  Baaqoe  do 
France ,  et  l'orateur  du  gouvernement  tous  a  indiqué  les  motifs  de  cette 
préférence.  Cesl  une  part  plus  étendue  qu'aucune  antre  dans  te  confiance 
publique,  c'est  l'importanee  de  ses  capitaux,  excédant  déjà  les  deux  tiers 
de  ce  qui  doit  être  le  fonds  total  de  la  banque  projetée ,  faisant  un  sertie* 
unique  à  Paris;  c'est  une  constitution  déjà  existante  sur  des  règles  plus 
propres  que  ceHes  d'aucun  des  autres  établissements,  à  la  convertir  en 
banque  générale.  —  A  la  vérité,  cepriviMge  nécessite  la  liquidation  de 
plusieurs  banques  secondaires,  au  service  desquelles  en  a  rendu  un  juste  et 
éclatant  hommage;  mais  cette  suppression,  commandée  par  l'impossibilité 
que  le  gouvernement  a  trouvée  à  accorder  entre  eux  ces  établissements 
pour  l'émission  d'un  billet  unique,  cette  suppression,  dis-je,  est  te  consé- 
quence nécessaire  du  grand  établissement  que  le  gouvernement  vous  pro- 
pose de  décréter.  Cette  unité  d'établissement  et  d'émission  a  son  exemple 
dans  les  constitutions  des  grandes  banques  dont  je  vous  ai  entretenus  tout 
a  l'heure,  et  celles  d'Amsterdam  et  de  Londres  n'ont  auprès  d'elles,  dans 
ces  deux  villes,  aucune  association  majeure,  dont  l'action  puisse  gêner 
leur  marehe,  entraver  leur  jeu  ou  amener  te  confusion  ;  et  si  en  sent  que 
la  concurrence  produirait  évidemment  quelques-uns  do  ces  efets,  ou  en  a 
eu  la  preuve  dans  quelques  circonstances  qu'il  est  inutile  de  rappeler  iei. 
Mais  celte  suppression  une  fois  reconnue  indispensable  et  proposée,  voyei 
de  combien  de  ménagements  le  gouvernement  a  cherché  a  l'entourer.  Pour 
la  liquidation,  un  temps  qui  parait  suffisant  à  chacun»  de  ces  caisses  pour 
faire  rentrer  la  totalité  des  capitaux;  la  facilité  ouverte  pour  de»  place- 
ments égaux  ou  même  supérieurs;  la  certitude,  avec  ou  sans  ces  place- 
ments, de  crédits  plus  étendus  et  plus  indépendants,  à  la  disposition  d'une 
administration  que  ses  intéressés  eux-mêmes  sont  autorisés,  par  te  loi,  h 
composer  en  majorité  de  leurs  égaux.  Et  cependant  ces  suppressions  ont 
excité  de  grandes  inquiétudes,  de  vives  réclamations.  Les  unes  elles  au- 
tres ont  inspiré  d'autant  plus  d'intérêt  qu'elles  s'élèvent  en  faveur  des 
commerçants,  des  manufacturiers,  des  détaillants,  classes  infiniment  res- 
pectables et  nombreuses  à  Paris.  Il  semblait  qu'on  voulut  les  priver  de 
tous  leurs  moyens  de  crédit,  de  toutes  leurs  ressources  et  les  remettre 
dans  rentière  dépendance  des  capitalistes ,  h  laquelle  ces  établissements, 
formés  depuis  quelques  années,  avaient  seuls  pu  les  soustraire.  —  Mais  h 
juger  de  ces  objections  parleur  nature,  on  peut  raisonnablement  croire  et 
justement  assurer  qu'elles  avaient  pris  naissance  plu  têt  dans  ce  qu'on  sup- 
posait pouvoir  être  le  projet,  que  dans  ce  qu'il  était  en  effet. —  Ah!  sans 
doute,  si  la  Banque  de  France,  devenue  exclusive,  avait  conservé  sa  mémo 
organisation ,  son  même  régime  ;  si  ce  privilège,  contre  lequel  on  s'élève  si 
fort,  n'avait  pu  être  le  patrimoine  de  tous,  et  que  le  nombre  des  actions  fût 
demeuré  fixé  dans  ses  anciennes  limites;  si  les  actionnaires  avaient  con- 
tinué d'être  seuls  admis  à  l'escompte;  si  l'administration  était  restée  ex- 
clusivement confiée  aux  banquiers  ou  aux  grands  capitalistes,  alors  les  in- 
quiétudes auraient  pu  être  fondées,  les  réclamations  légitimes.  Mais  on 
voit  que  tout  est,  an  contraire,  arrangé  et  disposé  dans  des  vues  différen- 
tes. L'art.  2  augmente  d'un  tiers  le  nombre  des  actions  et  laisse  h  efaaenn 
des  intéressés  dans  les  autres  établissements  la  faculté  de  reporter  h  la 
banque  sa  confiance,  ses  capitaux  et  ses  demandes.  L'art.  7  admet  indis- 
tinctement tout  particulier  jugé  solvable  aux  avantages  de  l'escompte,  et 
les  art.  17  et  18  assurent  aux  établissements  supprimés  l'égalité  dans  la 
composition  de  l'administration,  tous  les  censeurs  et  le  conseil  d'escompte  ; 
et  si  les  dispositions  de  cet  art.  17  présentent  quelque  apparence  de 
contradiction  en  ce  qu'il  prescrit  pour  les  nominations  h  faire  en  l'an  11, 
qui  ont  déjà  eu  lieu,  avec  les  dispositions  de  l'art.  29,  il  est  h  croire  que 
les  difficultés  naissant  de  cette  différence  seront  aplanies  par  la  volonté 
de  tous  les  intéressés  qui  ont  droit  de  jouir  des  avantages  assuré»  aux 
survenants,  mais  sentiront  les  dangers  d'un  renouvellement  trop  brusque. 
L'art.  24  ordonne  la  confection  d'un  état  général,  divisé  par  classes, 
de  tous  ceux  qui  seront  admis  à  l'escompte  ;  cet  état,  d'après  l'art.  25, 
sera  formé  par  on  comité  central  nommé  dans  un  conseil  général  où  les 
commerçants  et  manufacturiers  auront  la  majorité;  et  s'il  s'y  était  glissé 
des  erreurs  ou  omissions,  l'art.  25  autorise  à  réclamer  contre  elles  devant 
les  trois  censeurs,  exclusivement  commerçants  et  manufacturiers,  qui  sans 
doute  ne  refuseront  pas  à  leurs  anciens  pairs,  au  nom  de  la  Banque,  des 
facilités  et  une  confiance  qu'ils  leur  auraient  déjà  accordée,  ou  dont  ils 
tes  auraient  vus  jouir  dans  des  établissements  commun».  Enfin,  l'art.  27 
ordonne  la  confection  de  nouveaux  statuts  pour  l'administration  inté- 
,  rieure,  et  l'on  peut  raisonnablement  croire  que  les  intentions  bien  favora- 
bles déjà  manifestées  parle  gouvernement  en  faveur  dn  commerce,  et  l'in- 
térêt bien  entendu  de  la  Banque,  détermineront  à  les  baser  dans  l'esprit  et 
d'après  les  principes  des  articles  précités;  on  doit  bien  penser  surtout 
qu'on  n'y  consacrera  pas,  comme  règle  indispensable  à  l'admission  de  l'es- 
compte, des  conditions  qui  ne  sont  pas  dans  te  nature  et  l'essence  des 
effets  que  les  manufacturiers  et  commerçants  y  présentent  ordinairement. 
—  D'ajpes  toutes  ces  précautions,  j'ose  dire  tous  ces  avantages,  il  me 


semble  que  les  manufacturiers  et  les  commerçants  n'ont  plus  h  s'inquiéter 
sur  les  effets  d'une  mesure  que  le  gouvernement  a  jugée  indispensable,  et 
nous  aimons  à  croire  que  t'adintaistraUon  de  te  Banque ,  répondant  aux 
vues  paternelles  du  gouvernement,  efacera  par  un  accueil  fraternel  et  par 
les  procédés  qui  en  sont  la  suite,  tes  dernières  traces  de  regrets  bien  par- 
donnantes «.l'entrait»  presque  toujours  avec  elle  te  sjspprcsttea  don  rap- 
ports journaliers  d'un*  douce  otcoafiant»  habitude, 

37.  L'art.  2  Ixo  lo  capital  de  la  Banque.  La  suppression  du  mot  m 
momi ,  compris  aa  premier  projet,  avait  déjà  été  désirée  pu  le  tribunal , 
et  il  est  bien  avantageux  que,  sur  les  représentations  des  régents  de  la 
banque,  lo  gouvernement  ea  ait  senti  te  nécessité.  Il  était  h  eraiads»,  eo 
effet ,  qu'on  pot  abuser  quelque  jour  do  te  tetilité  qu'il  laissait  d'étendre 
indéfiniment  l'établissement  proposé,  et  de  favoriser  des  prétentions  ambi- 
tieuses on  chimériques.  Le  gouvernement  désire ,  et  vous  voudres  aa> 
grand  et  solide  établissement-,  mais  il  as  faut  rien  de  colossal  ni  do  gigan- 
tesque.—L'augmentation  de  iuiaxe  mille  actions  suffit  aisément  pour  taire- 
face  aux  nouveaux  services  auxquels  te  banque  est  appelée,  et  auxquels 
elle  s'empressera  sans  doute  dose  livrer  peur  les  manufactures  et  te  com- 
merce :  près  de  16  millions  de  numéraire  qu'elles  produiront  bat  te 
double  des  fonds  réels  des  caissts  supprimées,  et  permettront,  dans  te 
moindre  proportion,  nue  émission  faisant  aussi  te  double  du  niTiamrr 
convenu  des  billets  circulants  de  cet  établissements. 

38.  L'art.  8  a  aussi  subi  d'importantes  et  de  salutaires  modMcntMu» 
que  le  tribunal  avait  également  demandées.  Bas  dispositions  qu'a  contient 
à  présent,  les  unes  sont  permanente»,  les  autres  sont  transitoires.  Le  prin- 
cipe d'une  fixation  de  dividende  y  est  posé ,  et  nous  reviendrons  tout  & 
l'heure  sur  les  raisons  par  lesquelles  il  est  combattu  et  justifié  ;  mais  d'abord 
son  exécution  est  partiellement  ajournée  aux  années  12  et  13.  Ainsi,  il  no 
change  pas  brusquement  l'état  des  choses  ;  il  met  dans  l'exécution  des  opéra- 
tions qu'il  prescrit  une  discrète  lenteur,  compagne  inséparable  de  la  sagesse 
et  mère  do  te  persuasion.  On  laisse  un  temps  suffisant  pour  revenir  des  pré- 
ventions ,  ou  pour  dénaturer  des  placements  dont  on  no  sentirait  pas 
les  avantages  et  te  solidité.  Et  ce  délai  est  tout  es  qu'on  pont  désirer, 
car  il  excède  de  beaucoup  tous  ceux  qu'on  a  ordinairement  pour  se  dé- 
cider peur  la  suite  ou  l'abandon  des  plus  importantes  opérations  de  so- 
ciétés. — J'ai  fait  pressentir  que  je  reviendrais  sur  ce  principe  dote  fixa- 
tion d'un  dividende;  car  il  demande  d'être  appuyé ,  et  les  objections  qu'on 
a  élevées  contre  lui  méritent  bien  aussi  des  réponses. — On  a  dit  qu'il  était 
contre  l'essence  de  toutes  les  associations  de  fixer  les  dividendes;  qu'ici 
cette  fixation  dénaturait  le  contrat  originaire.  Je  réponds  à  cette  second» 
objection  que  cette  association  n'avait  pas  nn  terme  fixe  et  limité,  avoué 
du  gouvernement;  que,  comme  les  autres  caisses,  elle  n'existait  que  par 
sa  tolérance  et  sous  sa  protection  ;  qu'elle  n'a  marché,  dans  l'origine  , 
qu'avec  l'aide  de  gros  fonds  qu'il  lui  avait  fait  te  faveur  de  lui  avan- 
cer, et  auxquels  elle  doit  une  grande  partie  de  ses  premiers  succès  ;  que  le 
bien  de  l'Etat  aurait  pu  nécessiter  sa  réduction,  sa  suppression  même  , 
comme  arrive  celle  des  autres  établissements  ses  rivaux,  disparaissant, 
auxquels  on  accorde  un  délai  suffisant ,  mais  bien  moins  long  pourtant, 
pour  leur  liquidation  définitive,  que  ne  l'est  celai  que  l'on  donne  aux  ac- 
tionnaire» de  la  banque  pour  conserver  ou  pour  aliéner  leur  portion  d'in- 
térêt particulier.  —  A  la  première  objection ,  je  réponds  par  l'exemple ,  et 
j'irai  le  prendre  dans  un  pays  et  ches  un  peuple  qui  sait  aussi  quelle  est  la 
nature ,  quels  sont  les  droits  de  toute  association ,  et  qui ,  depuis  longtemps  , 
en  utilise  les  résultats.  Lisez  l'histoire  delà  compagnie  anglaise  des  Indes  , 
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d'une  grande  association.  Mais  si ,  pour  de  simples  "considération»  «Tordre 
et  d'économie  intérieure,  le  parlement  d'Angleterre  a  cm  pouvoir  appli- 
quer à  une  grande  association ,  existante  en  vertu  d'une  charte  antérieure  , 
cette  mesure ,  qui  no  fut  pas  controversée,  voyons  si  des  motift  plus  pa- 
ternels, plus  grands,  plus  impérieux,  ne  se  présentent  pas  actuellement  es» 
France  ;  voyons  s'ils  ne  fondent  pas  encore  plus  légitimement  l'application 
de  cette  même  mesnre  à  un  établissement  auquel  le  gouvernement  donne 
un  grand  essor  en  lui  accordant  une  consistance  légale.  —  Asses  et  trtp 
longtemps  nous  avons  vu  l'usure  dévorer  la  fortune  publique  et  particu- 
lière. C'était  elle  qui ,  dès  avant  la  révolution ,  avait  commencé  à  d «pêcher- 
ies canaux  de  l'industrie  et  du  commerce  ;  c'était  elle  qui  avait  myorisé  le 
système  désastreux  des  anticipations,  qu'on  n'avait  pu  wtretenir  qn'en 
cédant  à  ses  mineuses  combinaisons;  c'était  elle  qui,  malgré  la  paix  dont 
on  jouissait  alors,  avait  réduit  les  effets  publie*  a  on  taux  tel  que ,  dès 
lors ,  on  trouvait  à  y  placer  ses  fonds  bif»  au-dessus  de  l'intérêt  légal.  Ce 
fut  cet  état  de  choses  qui  força  Ix  Misse  d'escompte  de  ce  temps  à  hausser 
successivement  la  quotité  *>  son  dividende;  c'était  lo  seul  moyen 
eût  de  conserver  In  ronds  de  son  établissement.  Mais  l'emploi  de  ce  r*oyen, 
nécessaire  peut-être  dans  la  circonstance,  n'en  fut  pas  moins  grande 
tante  a  l'administration  ;  car  on  lui  dot  la  valeur  fictive  *  Mquelle  rêsrn 
le  prix  de  ses  actions  ;  et  cette  exagération ,  dont  1»  cupidité  fut  te  caaan 
et  dont  eHo  partagea  les  bénéfices ,  augmenta  M  perte  définitive  des  ac- 
tionnaires au  moment  de  la  dissolution  de  celte  association.  —  En  tirant 
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été  volée  et  proimlguée  la.  toi  du  24  genu.an  il  (i).— Cette  loi 
donna  une  existence  nouvelle  «  U  banque;  elle  porta  son  capital 

le  rideao  tur  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  cette  époque ,  voyons  où  nous 
en  sonnes ,  à  présent,  pour  le  tan  de  l'intérêt  et  le  crédit  public.  — 
Sans  doute,  il  n'y  pas  de  comparaison  a  foire  entre  ce  qn'ils  sont  aujour- 
d'hui l'an  et  l'antre,  et  ce  qu'ils  étaient  a  l'époque  désastreuse  on  on  génie 
réparateur,  s'étevant  an  milieu  des  décombres  de  nos  différentes  révoca- 
tions et  an-dessus  des  factions  de  tout  genre ,  vint  sauver  les  Français  et 
de  leurs  ennemis  et  d'eux-mêmes,  en  créant  de*  ressources  plus  grandes 
encore  que  nos  maux ,  qui  étaient  extrêmes. — Mais  si  cet  intérêt  est  moins 
ruineux,  si  ce  crédit  est  déjà  sensiblement  amélioré,  ils  sont  cependant 
loin  encere,  le  premier,  d'être  descendu  à  sa  réduction ,  l'autre ,  de  s'être 
élevé  i  ta  valeur  qu'on  avait  droit  d'attendre  de  l'ordre  déjà  établi  dans 
l'aénmiatratwn  et  le  régime  de  nos  finances.  Et  si  l'on  en  cherche  les  mo- 
llis ,  n'est-il  pas  aisé  de  voir  que  la  quotité  l'un  gros  dividende  et  la  so- 
lidité de  rétablissement  qui  le  procure,  attirent,  forcément,  de  ce  coté  les 
spéculations  des  capitalistes ,  oq  plutôt  que  ces  deux  considérations  rappro- 
chées nivellent  forcément  le  prix  du  consokdé  sur  le  taux  de  l'intérêt  cou- 
rant? Et  comment  pourrait-on ,  en  effet,  persuader  à  l'intérêt  particulier 
d'élever  an-dessus  du  taux  actuel  le  pnx  de  ce  même  tiers  consolidé , 
quand  la  banque  est  là ,  qui  procure  strement,  et  sans  peine  ni  frais  de 
régie,  nn  intérêt  de  plus  de  40  p.  100 1  ses  actionnaires?— Si  ce  bénéfice 
certain  est  la  cause  principale  de  la  dépréciation  des  effets  publics,  c'est 
donc  dans  sa  fixation ,  ou  du  moins  dans  un  salutaire  emploi  d'une  petite 
portion  de  ces  mêmes  bénéfices ,  qu'il  convient  d'en  chercher  le  remède. 
—  Et  quel  moyen  pins  doux ,  plus  paternel ,  que  celui  qui ,  sans  rien  re- 
trancher de  ces  bénéfices  dont  j'ai  démontré  les  inconvénients ,  mais  dont 
je  ne  conteste  pas  la  justice,  les  conserve  à  leurs  légitimes  propriétaires , 
mais  qui ,  les  ramenant  insensiblement  à  des  idées  plus  saines ,  utilise  les 
calculs  de  la  cupidité  et  l'isolement  même  de  l'égofsme,  rend  le  dissipa- 
teur prévoyant,  et  fonde  sur  les  abus  de  ses  jouissances  actuelles  l'aug- 
mentation des  ressources  dont  elles  lui  font  un  besoin  pour  l'avenir,  et 
métamorphosant ,  pour  ainsi  dire ,  en  vertus,  plusieurs  des  imperfections 
et  des  vices  de  l'humanité ,  les  purifie ,  les  rend  tes  auxiliaires  de  l'État, 
et  les  coastUas  les  bienfaiteurs  de  neveux  que  leur  insouciance  actuelle 
aurait  condamnés  pour  jamais  au  néant  ou  à  la  misère?  Tel  est  le  but , 
citoyens  législateurs,  tels  seront  les  heureux  et  inévitables  effets  de  cette 
fixation  de  dividende ,  de  l'emploi  qui  en  est  prescrit,  de  la  condition  de 
conservation  que  dictent  les  art.  Set  9.  Quel  satisfaisant  système  que  celui 
qui  assure,  même  à  P inactivité ,  an  intérêt  annuel  de  8  p.  100  de  ses 
fonds  au  minimum ,  et  la  perspective  non  moins  sûre  d'ua  doublement  des 
valeurs  de  première  mise  à  la  fin  du  privilège!  Quel  est ,  dans  un  temps 
ordinaire ,  le  commerce  le  plus  actif  qui  paisse  procurer  à  la  loyauté  et  à 
l'industrie  d'aussi  grands,  d'aussi  certains  avantages?  Et  ils  se  trouvent 
démontrés  par  les  calculs  une  mon  collègue  Costa*  a  établis  daas  son  rap- 
port an  tribunal;  je  crois  mutile  de  répéter  à  os  sujet  ce  que  vous  avez 
sous  les  yeux ,  et  ce  que  le  public  peut  aisément  connaître.  —  Enfin  ce 
dbrideude  est  le  même  et  plus  fort  que  celui  que  les  capitalistes  avaient 
trouvé  suffisant,  en  portant  naguère  jusqu'à  1,400  fr.  le  prix  des  ac- 
tions qu'ils  achetaient;  et  les  propriétaires  s'en  contentaient ,  puisque  l'im- 
naense  majorité  des  porteurs  n'a  pas  cherché  à  Tendre  h  ce  pnx.  Comment 
natnvin-vous  trouver  mauvaise  ou  trop  faible  la  fixation  déterminée  par 
'  votre  propre  choix? —  Sans  doute  vous  se  persisterex  pas  dans  une  con- 
tradiction si  manifeste  que  celte  denier  l'utilité  d'une  pareille  disposition, 
base  fondamentale  de  m  solidité  de  rétablissement  projeté ,  et  qui  ne  man- 
quera pas  d'être  apprécié  et  recherché. 

5*.  Aussi,  jaloux  d'étendre  ses  bienfaits  à  l'universalité  de  l'empire, 
le  gouvernement  vous  propese-t-il,  daas  l'art. M,  de  consacrer  toutes  les 
dispositions  dont  il  aurait  besoin,  pour  y  faire,  dans  l'occasion,  partici- 
per tes  départements  commerciaux  qui  pourraient  vouloir  partager  les 
xtvaatages  de  l'établissement  qu'on  vous  invile  à  consacrer  dans  ce  mo- 
ment. L'art,  st  met,  dans  cette  hypothèse,  une  restriction  bien  sage 
ajaant  à  la  coupure  des  billets ,  qui  ne  devront  pas  être  an-dessous  de 
350  fr.  Il  est  aisé  de  voir  qu'elle  doit  être  moins  forte  pour  des  trans- 
actions moins  vastes.  Mais  quelle  que  soit,  pour  cet  emploi,  l'utilité  d'un 
Irillet  moins  tort  en  somme ,  en  sent  bien  qu'il  ne  faut  pas  en  laisser  assez 
descendre  la  coupure  pour  que  les  esprits  les  plus  inquiet»  poissent  jamais 
•Imaginer  qu'ils  sont  destinés  à  remplacer  le  nnxoéraire,  on  craindre 
qu  il»  ne  le  fassent  disparaître. 

40.  Tous  ces  avantages ,  toutes  ces  facilités,  conservés ,  étendus,  actuels 
ou  futurs,  réots  ou  possibles ,  reçoivent  leur  complément  d'une  liberté  de 
choix,  et  d'action  qui  honore  autant  le  gouvernement  qui  tes  consacre 
que  les  établissements  Sntinés  à  recevoir  ce  grand  témoignage  de  sa  con- 
fiance. On  aurait  pu  penser  qu'un  établissement  si  vaste  as  devait  pas 
être  tout  à  fait  abandonné  àlui-raên»,  et  que  l'intérêt  que  le  gouver- 
nement avait  pour  tous  à  ce  que  la  Banum  exécutant  toutes  tes  con- 
nut»»» de  osn  privilège ,  n'abusât  d'aucune  des  futilités  en  des  avan- 
tages qu'il  lai  assure  ;  que  cet  intérêt,  dis-je,  Ini  faisait  «m  espèce  de 
droit  U  aominitieft  de  quelques-unes  des  premières  places  de  celte  admi- 
«Hstration;  mais  cette  idée  a  disparu  devant  le*  inconvénients  que  son 
«Béoutieu  présentait,  pat  la  trop  grande  indue**  qu'elle  «osait  paru  don- 
ner an  gouvernement  dans  cet  établissement. 


à  45  millions  divisés  en  quarante-cinq  mille  actions  nominatives, 
donna  à  ses  opérations  une  base  plus  large  et  plus  favorable  au 


41.  Cette  même  considération  l'a  encore  décidé  à  renoncer  à  la  timpU 
approbation  de  la  nomination  des  censeurs ,  que  doit  faire  l'assemblée  gé- 
nérale ;  et  le  tribunataeu  à  se  féliciter  de  1a  cm  descendance  avec  laquelle 
le  gouvernement  s'est  rend* ,  à  ce  ««jet,  à  sei  repréaeatatwns. 

Ainsi  il  n'y  aura  pour  la  Banque  d'autres  statuts  que  ceux  voulus  et  ré- 
digés par  elle ,  d'autres  obligations  que  celles  dictées  par  le  bien  et  pour 
l'utilité  de  tous,  d'autres  volontés  enfin  que  les  volontés  légales.  Du  reste, 
ses  capitaux  sont  dans  la  plus  parfaite  indépendance. 

44.  L'art.  33  vent  même  qu'aucune  opposition  ne  poisse  être  admise  sur 
les  sommes  en  comptes  courants  dans  les  banques  autorisées.  Ainsi  le 
commerce  pourra  avoir  à  la  Banque,  avec  bien  moins  de  frais  et  de  ris- 
ques ,  le  dépôt  des  foads  qu'il  aurait  auparavant  conservés  dans  ses  caisses 
particulières ,  et  il  aura  4e  plus  nae  garantie  qui  le  met  à  l'abri  de  tous 
tes  hasards  que  ce  dépôt  aurait  pu  courir  chez  lui. 

43.  C'est  ce  même  besoin  de  garantie  qui  a  obligé  de  terminer  cette  loi 
par  une  disposition  pénale  contre  les  contrefacteurs  ou  falsificateurs  de 
billets.  Elle  est  bien  rigoureuse,  sans  doute  ;  mais  l'expérience  a  mal- 
heureusement démontré  la  nécessité  de  cette  inflexible  rigueur.  Vous  avez 
déjà  reconnu  cette  nécessité ,  vous  avez  autorisé  celte  disposition  pénale 
dans  la  loi  sur  les  monnaies,  dont  les  billets  de  banques  sont  appelés  à 
partager  la  confiance  et  le  service. 

44.  Me  voici  arrivé,  citoyens  législateurs,  au  bout  de  la  carrière  que 
m'a  forcé  de  parcourir  1a  confiance  dont  le  Tribunal  m'a  honoré.  Si  j'ai 
dignement  rempli  ses  vues,  j'ai  prouvé  s  —  Que  les  banques  bien  com- 
binées sont  un  des  plus  puissants  moyens  de  richesse  et  de  prospérité 
dans  un  État  ;  —  Que  de  tons  les  systèmes  de  banques ,  celui  qu'on  vous 

£ repose  de  décréter  mérite  la  préférence,  parce  qu'il  réunit  la  sûreté  de 
i  garantie  que  présente  la  banque  de  dépôt ,  à  la  rapidité  du  mouvement 
de  fonds  que  procurent  les  banques  de  circulation  ;  —  Que  cette  banque 
doit  être  essentiellement  exclusive ,  pour  que  rien  n'entrave  son  jeu ,  sa 
marche  et  ses  effets  ; —  Que  cette  exclusion  est  dans  le  droit  national  et 
pour  l'utilité  de  tous ,  et  que  cependant  les  suppressions  qu'elle  nécessite 
n'entraînent  aucun  inconvénient,  si  ce  n'est  un  changement  d'habitude 
pour  les  associations  supprimées  ou  les  particuliers  qui  y  sont  intéressés, 
et  qu'elles  ne  leur  font  aucun  tort  réel,  puisque  les  uns  et  les  autres  peu- 
vent trouver,  à  leur  volonté,  à  l'établissement  unique,  les  mêmes  admi- 
nistrateurs ,  le  même  crédit ,  des  secours  même  plus  étendus  que  ceux 
qu'ils  avaient  dans  les  établissements  qu'ils  regrettent;  — Que  la  fixation 
d'un  dividende  est  fondée  sur  on  exemple ,  en  raison ,  en  justice  et  snr  les 
bases  réunies  de  l'avaatage  public  et  particulier;  —  Que  l'emploi  qui  en 
est  prescrit  est  politique ,  en  oe  qu'il  associe  ce  grand  établissement  à  la 
fortune  publique;  mais  que  cette  association ,  qui  n'a  d'autre  étendue  que 
celle  que  la  prudence  la  plus  réservée  peut  permettre,  augmente  les  sûretés 
et  le  gage  des  actionnaires  et  du  public,  porteurs  des  billets,  dans  une 
proportion  qui  met  h  l'abri  de  tous  événements  et  de  toutes  craintes;  — 
Qu'il  met  un  frein  salntaire  à  l'usure ,  à  l'agiotage  ;  qu'il  fera  baisser  le 
taux  de  l'intérêt ,  et  par  conséquent  refiuer  des  capitaux  dans  les  départe- 
ments ,  au  grand  avantage  du  commerce ,  et  surtout  de  l'agriculture  qui 
les  désire  depuis  si  longtemps  et  avec  tant  de  raison  ;  —  Que,  laissant  aux 
propriétaires  intéressés  actuels  un  revenu  momentané ,  déjà  très-considé- 
rable, et  égal  à  celui  auquel  ils  étaient  eux-mêmes  restreints,  il  leur 
ménage  de  plus  grands  avantages  encore  pour  l'avenir,  et  fonde  une  im- 
mense et  généreuse  substitution  en  faveur  de  la  race  future  ;  —  Que  le 
temps  déterminé  pour  osmmeneer,  suivre  et  exécuter  toutes  ces  heureuses 
conceptions ,  donne  toute  la  latitude  désirable ,  à  Tinquiêtude  pour  se 
tranquilliser,  h  l'intérêt  peur  s'éelaireir,  à  l'obstination  pour  s'isoler  ;  — 
Que  la  Banque  est  dan*  une  entière  et  absolue  indépendance ,  si  ce  n'est 
celle  de  sa  volonté  et  de  sa  loi  constitutive  ; — Qu'on  a  ménagé  aux  dépar- 
tements les  moyens  de  participer,  dès  qu'ils  pourront  te  désirer,  aux 
mêmes  avantages  dont  va  jouir  la  capitale  ,et  que  les  précautions  pres- 
crites par  la  prudence  pour  la  conservation  du  numéraire  et  la  circulation, 
ainsi  que  pour  assurer  ht  confiance  due  aux  billets ,  ont  été  prévues  et 
sont  assurées  par  le  projet  qui  vous  est  soumis.  —  Citoyens  législateurs, 
le  gouvernement  a  fait  toul  os  qui  était  en  son  pouvoir  dans  celle  grande 
circonstance  ;  le  tribunal  a  pensé  que  ce  projet  était  fcen  et  utile;  ù  en  a 
volé  l'adoption ,  et  je  vous  invite  en  son  nom  à  concourir  avec  loi  et  avec 
le  gouvernement  pour  vnntorr  que  la  France  ne  seit  pas  surpassée  plus 
longtemps  dans  le  seul  genre  d'industrie  et  de  prospérité  qui  paisse  ajouter 
à  sa  puissance ,  et  l'aider  à  maintenir  et  à  augmenter  sa  gloire.  —  Je  re- 
nouvelle au  corps  législatif  l'expression  du  vœu  que  le  tribunal  a  émis  en 
faveur  du  projet  sur  tes  banques. 

(1)  *4  germinal-4  floréal  an  M  (1*  avril  1808).  —  Loi  relative  à  la 
Banque  de  France. 

Art.  1.  L'association  formée  à  Paris  sous  le  nom  de  Banque  de  France, 
aura  le  privilège  exclusif  d'émettre  des  billets  de  banque ,  aux  conditions 

énoncées  dans  la  présente  M  V.  Discours  des  orateurs,  n-1  s.,  8,  H  s., 

26,  32,  33  s.  „, 

%.  Le  capital  de  la  Banque  ds  France  sera  de  quarante-cinq  raille  ac- 
tions, de  4,090  fr.  chacun* ,  en  fonds  primitif,  et  plus  du  fonds  de  ré- 
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commerce  en  déclarant  que  la  qualité  d'actionnaire  ne  donnerait 
aucun  droit  particulier  pour  être  admis  aux  comptes,  et  lui  at- 
tribua pour  quinze  années  le  privilège  exclusif  d'émettre  des 
billets  au  porteur.  Ce  privilège  anéantit  les  établissements 
rivaux  dont  le  capital  se  porta  presque  tout  entier  sur  l'acquisi- 
tion des  actions  du  nouvel  établissement.— V.  Rapp.,  n"2,  32, 
33,  36. 

96.  Peu  de  temps  après  la  promulgation  de  la  loi  précitée,  des 
statuts  fondamentaux  relatifs  à  l'administration  de  la  Banque  furent 
arrêtés  en  assemblée  générale  des  actionnaires ,  le  25  vendém. 
an  1  2 ,  et  cette  même  année  n'était  pas  achevée  que  déjà ,  au  té- 
molgnage  de  l'honorable  H.  Moreau ,  l'un  des  censeurs ,  qui  nous 
a  donné  ces  renseignements ,  la  Banque  avait  presque  entière- 
ment réalisé  son  capital ,  ses  bénéfices  mis  en  réserve  lui  avaient 
procuré  l'acquisition  de  plus  de  255,000  fr.  de  rentes  sur  l'État. 
La  circulation  de  ses  billets  avait  excédé  70  millions;  elle  avait 
escompté  plus  de  500  millions  d'effets  de  commerce,  fait  venir 
d'Espagne  des  espèces  métalliques  pour  une  valeur  de  101  mil- 
lions, escompté  170  millions  en  effets  publics  à  6  pour  100. 

9  9.  Mais  bientôt  les  exigences  du  gouvernement  impérial , 
excitées  sans  cesse  par  les  dépenses  de  la  guerre ,  firent  courir  a 
la  Banque  de  véritables  dangers.  —  Les  sommes  que  le  gouver- 

scrve.  —  Tout  appel  de  fonds  sur  ces  actions  est  prohibé.  —  V.  n~  4  s., 
15  s.,  27,  36  s. 

5.  Les  actions  de  la  Banque  seront  représentées  par  une  inscription  no- 
minale sur  les  registres  ;  elles  ne  pourront  être  mises  au  porteur. 

4.  La  moindre  coupure  des  billets  de  la  Banque  de  France  sera  de 
500  fr.— V.  n"  3,  26. 

5.  La  Banque  escomptera  les  lettres  de  change  et  autres  effets  de  com- 
merce. —  La  Banque  ne  pourra  faire  aucun  commerce  autre  que  celui  des 
matières  d'or  et  d'argent.  Elle  refusera  d'escompter  les  effets  dérivant  d'o- 
pérations qui  paraîtront  contraires  à  la  sûreté  de  la  république  ;  les  effets 
qui  résulteraient  d'un  commerce  prohibé  ;  les  effets  dits  de  circulation , 
créés  collusoirement  entre  les  signataires,  sans  cause  ni  valeur  réelle. — 
V.  n"  13, 16  s.,  30  s. 

6.  L'escompte  sera  perçu  à  raison  du  nombre  des  jours  à  courir,  et 
mime  d'un  seul  jour,  s'il  y  a  lieu. 

7.  La  qualité  d'actionnaire  ne  donnera  aucun  droit  particulier  pour  être 
admis  aux  escomptes  de  la  Banque.— V.  n°"  2,  18  s.,  23,  36. 

8.  Le  dividende  annuel ,  a  compter  du  1"  vendém.  an  13 ,  ne  pourra 
excéder  6  p.  100  pour  chaque  action  de  1,000  fr.  :  il  sera  payé  tous  les 
six  mois. — Le  bénéfice  excédant  le  dividende  annuel  sera  converti  en  fonds 
de  réserve. — Le  fonds  de  réserve  sera  converti  en  5  p.  100  consolidés;  ce 
qui  donnera  lieu  à  un  second  dividende. — Le  fonds  de  réserve  actuel  sera 
aussi  converti  en  5p.  100  consolidés. — Le  dividende  des  six  derniers  mois 
de  l'an  11  sera  réglé  d'après  les  anciens  usages  de  la  Banque. —  Le  divi- 
dende de  l'an  12  ne  pourra  excéder  8  p.  100,  y  compris  le  dividende  a 
provenir  des  produits  du  fonds  de  réserve.—  V.  n™  6  s.,  28, 38. 

9.  Les  5  p.  100  consolides  acquis  par  la  Banque  seront  inscrits  en  son 
nom ,  et  ne  pourront  être  vendus  sans  autorisation  pendant  la  durée  de  son 
privilège.— V.  n"  6  s.,  28. 

10.  L'universalité  des  actionnaires  de  la  Banque  sera  représentée  par 
deux  cents  d'entre  eux,  qui,  réunis,  formeront  l'assemblée  générale  de 
la  Banque.— V.  n*  17. 

11.  Les  deux  cents  actionnaires  qui  composeront  l'assemblée  générale 
seront  ceux  qui ,  d'après  la  revue  de  la  Banque ,  seront  constatés  être , 
depuis  six  mois  révolus ,  les  plus  forts  propriétaires  de  ses  actions  :  en  cas 
de  parité  dans  le  nombre  des  actions,  l'actionnaire  le  plus  anciennement 
inscrit  sera  préféré.— V.  n°  17. 

12.  L'assemblée  générale  de  la  Banque  se  réunira  dans  le  courant  de 
vendémiaire  de  chaque  année.  Elle  sera  assemblée  extraordinairement 
dans  les  cas  prévus  par  les  statuts.— V.  n»  17. 

13.  Les  membres  de  l'assemblée  générale  devront  assister  et  voter  en 
personne,  sans  pouvoir  se  faire  représenter.  Chacun  d'eux  n'aura  qu'une 
voix,  quelque  nombre  d'actions  qu'il  possède.— V.  n"  17. 

14.  Nul  ne  pourra  être  membre  de  l'assemblée  générale  de  la  Banque, 
s  il  ne  jouit  des  droits  de  citoyen  français.— V.  n">  17. 

15.  La  Banque  sera  administrée  par  quinze  régents,  et  surveillée  par 
trois  censeurs  choisis  entre  tous  les  actionnaires  par  l'assemblée  générale. 
Les  régents  et  censeurs  réunis  formeront  le  conseil  général  de  la  Banque. 
—V.  n»  41. 

16.  Les  régents  seront  renouvelés  chaque  année  par  cinquième,  et  les 
tenseurs  par  tiers. 

17.  Sept  régents,  sur  tes  quinze,  et  les  trois  censeurs,  seront  pris 
parmi  les  manufacturiers ,  fabricants  ou  commerçants  actionnaires  de  la 
Banque;  ils  seront  complétés  parles  élections  des  années  11,12,  et  13. 
-V.n-25,36. 

18.  fl  sera  formé  un  conseil  d'escompte,  composé  de  dauze  membres 
pris  parmi  les  actionnaires  exerçant  le  commerce  a  Paris.  Les  douze 


nement  se  fit  prêter  par  elle,  au  moyen  de  l'escompte  qu'elle 
faisait  des  obligations  des  receveurs  généraux  (V.  l'histoire  du 
Consulat  et  de  l'Empire,  par  H.  Thiers,  t.  6,  Uv.  22,  p.  38,  et 
id.,  liv.  23,  p.  188),  s'élevèrent,  du  24  germ.  an  11  (14 
av.  1803)  au  mois  d'av.  1806,  à  plus  de  500  millions.  —  En 
1805  les  avances  faites  à  l'État  étaient  de  274  millions.  On  fit 
alors  courir  le  bruit  que  l'empereur  avait  emprunté  et  emporté 
en  Allemagne  le  capital  de  la  Banque.  Les  porteurs  de  billets  s'a- 
larmèrent, et  les  demandes  de  remboursement  se  succédant  sans 
relâche,  la  Banque  put  craindre  que  sa  réserve  métallique  ne  fût 
épuisée.  En  effet,  cette  réserve  était  réduite  à  1,500,000  fr. 
contre  72  millions  de  billets  en  circulation,  et  20  millions  de 
comptes  courants,  soit  92  millions  de  valeurs  immédiatement 
exigibles.  En  conséquence,  elle  se  crut  forcée  de  limiter  le  rem- 
boursement de  ses  billets  à  500,000  fr.  par  jour.  Cette  suspension 
partielle  des  payements  commença  en  octobre  1805.  On  augmenta 
successivement  les  payements;  enfin  l'échange  à  bureau  ouvert 
fut  repris  le  25  janvier  1 80î:  La  victoire  d'Austerlitz  avait  relevé 
à  la  fois  le  crédit  de  la  banque  et  celui  de  l'État.  Les  avances  au 
trésor,  qui  s'étaient  élevées  le  20  nov.  à  86  millions,  furent  ré- 
duites ,  dès  le  mois  de  mai  suivant,  à  27  millions ,  et  entièrement  - 
remboursées  en  octobre  1806. 

membres  seront  nommés  par  les  trois  censeurs  :  ils  seront  renouvelés  par 
quart  chaque  année.  Les  membres  de  ce  conseil  seront  appelés  aux  opé- 
rations d'escompte ,  et  ils  auront  voie  délibérative.  — V.  n"  i  3, 1 6  s. , 25, 36. 

10.  Les  régents,  les  censeurs  et  les  membres  du  conseil  d'escompte 
sortants  pourront  être  réélus. 

20.  Les  fonctions  des  régents,  des  censeurs  et  des  membres  du  conseil 
d'escompte  seront  gratuites,  sauf  des  droits  de  présence. 

21.  Le  conseil  général  nommera  un  comité  central  composé  de  trois 
régents.  L'un  d'eux  sera  nommé  président;  et  dans  cette  qualité,  il  pré- 
sidera l'assemblée  générale,  le  conseil  général,  et  tous  les  comités  aux- 
quels il  jugera  à  propos  d'assister. 

22.  Les  fonctions  de  président  dureront  deux  ans  ;  les  deux  antres 
membres  du  comité  seront  renouvelés  par  moitié  et  tous  les  ans;  les 
membres  sortants  pourront  être  réélus. 

23.  Le  comité  central  de  la  Banque  est  spécialement  et  privativement 
chargé  delà  direction  de  l'ensemble  des  opérations  de  la  Banque.  -V.  n°36. 

24.  H  est,  en  outre,  chargé  de  rédiger  ,  d'après  ses  connaissances  et 
sa  discrétion ,  un  état  général,  divisé  par  classes ,  de  tous  ceux  qui  seront 
dans  le  cas  d'être  admis  à  l'escompte ,  et  de  faire  successivement  dans  cet 
état  les  changements  qu'il  jugera  nécessaires.  Cet  état  servira  de  base  aux. 
opérations  d'escompte.— V.  n"  16  s.,  23,  36. 

25.  Ceux  qui  se  croiront  fondés  h  réclamer  contre  les  opérations  du 
comité  central  relativement  à  l'escompte  adresseront  leurs  réclamations  & 
ce  comité,  et  en  même  temps  aux  censeurs. 

26.  Les  censeurs  rendront  compte  à  chaque  assemblée  générale  de  la 
surveillance  qu'ils  auront  exercée  sur  les  affaires  de  la  Banque,  et  décla- 
reront si  les  règles  établies  pour  l'escompte  ont  été  fidèlement  observées. 

27.  Le  conseil  général  actuel  de  la  Banque  de  France  est  tenu  de  faire, 
dans  un  mois ,  les  statuts  nécessaires  à  son  administration  intérieure. 

28.  Le  privilège  de  la  Banque  lui  est  accordé  pour  quinze  années,  à 
dater  du  1"  vendémiaire  an  12.— V.  nM  1  s.,  8, 11  s.,  26,  32, 33  s. 

29.  Les  régents  et  censeurs  actuels  de  la  Banque  de  France  conserve- 
ront leur  litre  et  exerceront  leurs  fonctions  pendant  le  temps  fixé  par  les 
statuts  et  règlements. 

30.  La  Caisse  d'escompte  du  commerce  ,  le  Comptoir  commercial,  la 
Factorerie  et  autres  associations  qui  ont  émis  des  billets  à  Paris  ne  pour- 
ront ,  à  dater  de  la  publication  de  la  présente ,  en  créer  de  nouveaux ,  et 
seront  tenus  de  retirer  ceux  qu'ils  ont  en  circulation,  d'ici  au  1"  vendé- 
miaire prochain.— V.  n°*  32, 36. 

31.  Aucune  banque  ne  pourra  se  former  dans  les  départements,  que 
sous  l'autorisation  du  gouvernement ,  qui  pourra  leur  en  accorder  le  pri- 
vilège; et  les  émissions  de  ses  billets  ne  pourront  excéder  la  somme  qu'il 
aura  déterminée.  U  ne  pourra  en  être  fabriqué  ailleurs  qu'à  Paris,  les 
art.  3,  5, 6, 13,  24  et  25  de  la  présente  loi  leur  seront  applicables-  —V. 
n-31,39.  , 

32.  La  moindre  coupure  des  billets  émis  dans  les  ville»  auxquelles  te 
privilège  en  sera  accordé  sera  de  250  fr. — V.  n0  39. 

33.  Aucune  opposition  ne  sera  admise  sur  le»  «ommes  en  compte  cou- 
rant dans  les  banques  autorisées. — V.  n°*  »*,  42. 

34.  Les  actions  judiciaires  relatives  aux  banques  seront  exercées  au 
nom  des  régents ,  poursuit*»  et  diligences  de  leur  directeur  général. 

35.  Il  pourra  être  fait  un  abonnement  annuel  avec  les  banques  privi- 
légiées, ponr  h>  timbre  de  lenrs  billets. 

36.  Les  fabricateurs  de  faux  billets,  soit  de  la  Banque  *>  France ,  soit 
des  banques  des  départements,  et  les  falsificateurs  <ft  billets  émis  par 
elles ,  seront  assimilés  aux  faux  monnayeurs ,  j»ar*uivis,  jugés  et  con- 
damnés comme  tels.— V.  n°*  9, 26. 
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BANQUE.  —  Sect.  1,  Art.  3,  §  4. 


1H.  La  crise  que  venait  d'éprouver  la  Banque,  et  d'un  autre 
coté  les  services  qu'elle  avait  rendus  à  l'État,  firent  naître  la  pen- 
sée de  la  prémunir  contre  les  inconvénients  résultant  de  sa  na- 
ture même ,  de  lui  donner  un  régime  plus  sévère  et  une  nouvelle 
puissance ,  et  d'augmenter  l'action  du  gouvernement  sur  elle.  Le 
pouvoir  impérial  venait  d'acquérir  par  la  victoire  un  prestige  Ir- 
résistible ,  et  il  lui  était  facile  d'exécuter  ses  desseins  à  cet  égard. 
En  conséquence,  un  projet  de  loi  ayant  pour  but  la  réorganisation 
de  la  Banque  de  France  fut  présenté  au  corps  législatif  dans  la 
séance  du  15  av.  1806.  L'exposé  des  motifs  y  fut  fait  par  M.Re- 

(1)  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  sur  1s  Banque  de  France,  pré- 
senté au  corps  législatif,  par  M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angély ). 
Séance  du  13  avril  1806. 

45.  Messieurs,  Sa  Majesté  a  reconnu  que  l'atteinte  portée  au  crédit  public, 
que  la  dégradation  de  notre  cbangeavec  l'étranger,  que  la  suspension  de  la 
circulation  intérieure  des  capitaux,  que  le  taix  exorbitant  où  l'intérêt  était 
passagèrement  monté,  provenaient  de  la  violation  des  règles  imposées  à 
l'administration  de  la  Banque  par  la  loi  qui  ta  crée ,  par  les  statuts  qui  la 
régissent.  —  Loin  de  nous  l'idée  non-seulement  de  blesser,  mais  d'attris- 
ter qui  que  ce  soit  par  l'exposé  que  nous  allons  faire.  Mais  quand  le  mal  a 
été  aussi  évident ,  il  importe  de  remonter  à  ses  causes ,  il  importe  de  ne 
pas  laisser  accuser  les  vices  d'une  institution  de  toutes  les  fautes  de  l'ad- 
ministration ;  de  ne  pas  laisser  croire  que  tout  doit  être  attribué  à  la  force 
des  circonstances ,  quand  presque  tout  provient  de  la  faiblesse  des  hommes. 
—  Nous  le  dirons  avec  franchise ,  parce  que  nous  pouvons  le  dire  sans 
inconvénient  pour  le  crédit,  et  que  nous  ne  pourrions  le  dissimuler  sans 
laisser  sur  l'avenir  des  nuages  qu'il  faut  dissiper  :  l'administration  de  la 
Banque  s'est  laissée  aller  à  trois  principales  violations ,  non-seulement  des 
principes  sages  qu'elle  devait  suivre,  mais  des  règles  qu'elle  était  tenue 
d'observer.  —  La  Banque  de  France  était  destinée  a  réaliser  le  crédit  gé- 
néral ,  et  les  règles  de  son  service  étaient  bien  définies  dans  la  loi  qui  la 
constitua;  les  conditions  auxquelles  son  privilège  lui  était  occordé  étaient 
bien  établies.  Rapportons  les  principales  :  —  1°  EU*  devait  refuser  les 
effets  de  circulation  créés  collusoirement  entre  les  signataires  sans  cause 
ni  valeur  réelle  ;  —  2°  Elle  ne  devait  reconnaître  aux  actionnaires  aucun 
droit  particulier  à  l'escompte ,  à  raison  de  leurs  actions  ;  —  3"  Elle  devait 
se  tenir  en  état  d'échéance  à  vue  de  tous  ses  billets ,  et  régler  leur  émis- 
sion sur  cette  obligation.  —  La  Banque  a  manqué  successivement  à  ces 
diverses  obligations  ,  et  la  violation  des  deux  premières  a  amené  la  viola- 
tion de  la  dernière  et  de  la  plus  importante. 

46.  g  1".  Le  privilège  de  la  Banque  ne  lui  est  pas  accordé  pour  elle,  mais 
pont  l'utilité  générale.  Ce  n'est  pas  pour  l'avantage  de  ses  actionnaires, 
mais  pour  celui  du  commerce  et  de  l'Etat ,  qu'elle  a  seule  le  droit  de  gros- 
sir ,  à  son  profit ,  la  masse  de  ses  capitaux  par  des  billets  circulants.  — 
Ainsi,  tontes  les  mesures  avaient  été  prises  dans  la  loi  pour  faire  participer 
le  commerce  à  l'escompte,  et  le  comité  central  imtitué  par  la  hi  devait  faire 
Vital  général  de  tout  ceux  qui  feraient  dam  le  ca$  <f  y  être  admit ,  et  consé- 
quemment  en  régler  la  proportion.  —  Au  lieu  d'avoir  un  tel  état  des  es- 
compteurs, et  dans  la  proportion  de  leur  crédit,  et  de  s'y  conformer  reli- 
gieusement ,  ou  si  l'on  vent ,  au  lieu  de  n'y  comprendre  que  les  négociants, 
banquiers  ou  marchands  dont  les  effets  étaient  causés  pour  fourniture  de 
valeurs  réelles,  et  pour  des  transactions  commerciales  effectives,  on  a 
reçu,  dans  une  proportion  souvent  indéfinie,  des  valeurs  de  circulation 
des  effets  collusoirement  souscrits  entre  un  petit  nombre  de  maisons.  Une 
fois  engagée  avec  elles,  l'intérêt  de  la  Banque,  mal  entendu  sans  doute, 
a  porté  son  administration  à  permettre  le  renouvellement,  l'accroissement 
de  cette  circulation  funeste. — Ainsi,  le  véritable  commerce  a  souffert.  Ainsi, 
des  escompteurs  privilégiés  se  sont  approprié,  au  taux  modique  de  6  pour 
100 ,  la  plus  grande  partie  des  espèces  ou  des  billets  circulants,  et  les 
véritables  effets  de  commerce ,  repoussés  et  stagnants  dans  le  porteuille  du 
négociant,  du  marchand  ,  du  manufacturier,  ont  laissé  leurs  porteurs  a  la 
merci  de  tous  les  fripiers  de  Banque,  qui  revendaient  à  eux  ou  à  l'État,  et 
au  plus  haut  prix ,  ce  qu'ils  avaient  obtenu  an  taux  ordinaire  de  l'escompte 
de  la  Banque.  —  Et  quand  j'appelle  prétendue  banquier*  ceux  qui  se  li- 
vrent à  un  tel  trafic,  mon  intention  est  de  rendre  plus  frappante  la  distinc- 
tion entre  enx  et  ceux  qui  exercent  noblement  une  profession  utile. — Le 
véritable  banquier,  modèle  d'ordre ,  de  fidélité ,  de  prudence ,  ne  se  laisse 
pas  aller  a  ces  spéculations  hasardeuses  qui  placent  trop  souvent  ceux  qui 
s'y  livrent  entre  la  fortune  et  la  honte  ;  il  ne  joue  pas  l'honneur  de  sa  signa- 
ture. Correspondant  exact  et  respecté  du  commerce  étranger  et  du  commerce 
intérieur,  il  aide  de  son  crédit,  il  facilite  ses  négociations  :  en  ajoutant  & 
la  rapidité  de  la  circulation ,  U  multiplie  les  moyens  d'échange;  il  assure, 
accroît  les  bénéfices  du  manufacturier,  et  contribue  h  la  prospérité  dn 
commerce  et  de  l'État.  —  Ce  n'est  point  a  de  tels  hommes  que  s'adresse 
le  reproche  d'avoir  contribué  à  remplir  le  portefeuille  de  la  Banque  de  ces 
valeurs  réprouvées,  qui  n'y  laissaient  pas  de  place  a  celles  pour  qui  la  loi 
Pavait  réservé*  toute  entière.  Ils  ne  sont  pas  complices  ou  participants  de 
la  première  violation  des  lois  ou  statuts  de  la  Banque  de  France. 


pour 


47.  g  2.  Cette  première  violation  des  règles  prescrites  a  l'administration 
ur  l'admission  a  l'escompte  a  été  suivie  naturellement  par  une  seconde. 
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gnaud  (de  SaroWean-d'Angéiy) ,  conseiller  (PÉlal ,  qui  signala, 
en  les  exagérant  dans  un  but  facile  à  comprendre,  les  fautes  com- 
mises par  l'administration  de  la  Banque  (fautes  qui  se  résu- 
maient en  réalité  dans  la  trop  grande  facilité  avec  laquelle  elle 
avait  ouvert  ses  caisses  à  l'escompte  des  valeurs  appartenant 
au  gouvernement),  les  inconvénients  de  son  institution  légale, 
et  la  nécessité  de  réorganiser  son  régime  administratif,  en  lui 
donnant  une  énergie  nouvelle  et  eu  la  plaçant  sous  la  surveil- 
lance supérieure  de  l'État  (1). 
Le  projet,  ayant  été  renvoyé  à  l'examen  du  tribunal,  y  de- 


Quand  on  a  cessé  d'accorder  l'escompte  sur  une  échelle  de  crédit 
justement  établie ,  il  a  fallu  chercher  une  autre  base.  —  On  l'a  prise  dans 
le  nombre  des  actions  que  chaque  escompteur  possédait  on  était  censé  pos- 
séder, tandis  que  cette  mesure  d'admission  a  l'escompte  était  formelle- 
ment prohibée  par  la  loi  de  germinal  an  11 ,  art.  7,  et  qu'un  paragraphe 
des  statuts  n'admet  les  actions  que  comme  remplacement  d'une  troisième 
signature ,  et  à  la  charge  de  leur  transfert  an  compte  de  la  Banque  comme 
garantie.  — Alors,  d'un  coté  le  négociant  dont  les  capitaux  étaient  en* 
tièrement  employés  dans  son  commerce ,  qui  n'avait  que  des  marchandises 
ou  des  effets  réels  de  portefeuille,  était  exclu  de  l'escompte ,  parce  qu'il 
ne  lui  restait  pas  de  fonds  pour  être  réellement  actionnaire,  et  qu'il  avait  trop 
de  loyauté  pour  n'être  qu'un  actionnaire  fictif.  —  Mais ,  d'un  autre  coté, 
tout  le  monde  n'avait  pas  la  même  délicatesse.  Ainsi,  un  homme  dont  les 
affaires  étaient  embarrassées,  pouvait  acquérir  des  actions ,  faire  escomp- 
ter dans  la  proportion  de  leur  nombre,  et  pourtant  n'en  avoir  pas  une  à 
lui ,  et  les  avoir  remises  en  dépit  pour  se  faire  des  fonds.  —  Enfin ,  l'es- 
compte accordé  en  raison  de  l'action  produisait  un  autre  effet  funeste. 

Il  interposait  entre  le  négociant  et  la  Banque  une  classe  d'hommes  qui, 
avec  la  propriété  d'un  certain  nombre  d'actions ,  se  procuraient  à  6  pour 
100  des  fonds  qu'ils  revendaient  h  nn  taux  toujours  supérieur,  plus  ou 
moins  fort ,  suivant  les  circonstances ,  et  souvent  excessif.  —  De  la  résul- 
tait le  haut  prix  de  l'action  de  Banque ,  recherchée ,  évaluée ,  achetée  sur 
le  pied  du  montant  annuel  du  dividende,  grossi  par  suite  de  trop  fortes 
émissions  de  billets  et  de  l'accroissement  de  la  réserve  cnmulée;  accrois- 
sement trompeur  et  peu  désirable;  moyen  d'agiotage  et  conséquemment 
de  ruine,  occasion  de  méprise  pour  le  père  de  famille  sage  ,  et  d'attrait 
funeste  pour  l'homme  imprudent  et  hasardeux.  —  De  là  résultait  aussi  te 
taux  exorbitant  auquel  se  maintenait  l'intérêt  dont  la  Banque  n'était  plus 
le  régulateur,  parce  que  le  porteur  de  vrais  effets  de  commerce  n'était  plus 
admis  a  y  escompter;  qu'on  n'y  recevait  au  contraire  que  celui  qui  avait 
intérêt  h  avilir  les  valeurs  commerçantes,  pour  les  obtenir  avec  plus  d'avan- 
tage ,  h  un  escompte  plus  fort ,  et  que  le  négociant  était  forcé  de  recevoir 
la  loi  de  cette  espèce  nouvelle  de  capitalistes. — On  voit  comment  une  pre- 
mière erreur  en  a  amené  une  seconde ,  et  comment  les  conséquences  des 
unes  et  des  autres,  devenues  plus  sensibles  et  plus  funestes,  ont  amené 
une  troisième  faute. 

48.  g  3.  Je  veux  parler  de  l'émission  trop  considérable  des  billets  de  la 
Banque  d'où  a  résulté  la  nécessité  de  fixer  la  quotité  de  ceux  qu'on  rembour- 
serait chaque  jour. — Il  n'est  pas  besoin  de  s'étendre  ni  sur  l'illégalité  des 
mesures  ni  sur  le  mal  de  leurs  résultats.  —  La  confiance  dans  le  gouver- 
nement, la  certitude  des  victoires  promises  et  presque  aussitôt  obtenues, 
enfin  l'esprit  public  dont  on  accuse  la  nation  française  de  manquer,  et  qui 
ne  se  montra  jamais  plus  énergique,  plus  constant,  plus  inaltérable  , 
ont  fait  traverser  cette  époque  avec  moins  de  difficulté  et  de  peine  qu'on 
n'aurait  pu  le  redouter.  —  Sans  doute  le  crédit  général  et  particulier ,  les 
intérêts  publics  et  privés  en  ont  souffert  ;  nuis  l'ordre  est  promptement  re- 
venu ,  et  du  mal  que  je  viens  de  retracer  est  du  moins  résulté  cet  avantage 
que  ces  causes  ont  été  recherchées ,  et  que  leur  connaissance  en  amènera 
le  remède. 

49.  2*  Paitib.  —  Coûte  det  faute»  de  tadmmittration.  —  La  première 
cause  des  erreurs  où  l'administration  de  la  Banque  est  tombée  parait  ré- 
sider dans  son  organisation  même.  —  Elle  est  formée  en  entier  de  ban- 
quiers ou  négociants  choisis  par  des  actionnaires ,  c'est-à-dire  d'hommes 
reconnus  par  eux  pour  être  éclairés,  probes,  bien  intentionnés.  —  Mais 
ces  hommes ,  en  mémo  temps  qu'ils  sont  administrateurs  de  la  Banque , 
sont  actionnaires  et  escompteurs.  — Ils  jugent  mutuellement  leurs  intérêts 
personnels;  comment  espérer  qu'aucun  ne  sera  tenté  de  profiter  de  cette 
réciprocité  de  rapports  et  des  avantages  résultant  de  leur  position?  Com- 
ment attendre  de  tous  une  sévérité  mutuelle  et  journalière,  si  difficile  à 
montrer  et  si  nécessaire  pourtant  à  soutenir,  pour  ne  pas  tomber  dans  la 
partialité  et  l'injustice?  —  Il  existe ,  à  la  vérité ,  nn  comité  d'escompte  où 
les  négociants  siègent  en  nombre  déterminé,  et  qui  préparent  le  travail  de 
l'escompte.  —  Mais  1°  ce  travail  était  soumis  et  jugé  par  le  comité  cen- 
tral décidant  sans  appel,  sur  les  opérations  du  comité  d'escompte,  et  non 
•as  en  conformité  de  ces  opérations;  recevant  l'initiative  de  ce  comité, 
mais  agissant  le  plus  souvent  d'après  une  autre  influence.  —  3°  La  règle 
établie  d'escompter  selon  le  nombre  des  actions,  rendait  presque  nul  l'effet 
du  travail  de  ce  comité ,  puisque  le  bordereau  d'escompte  le  mieux  garanti, 
souscrit  par  an  négociant  bien  famé,  mais  non  actionnaire,  n'avait  pas 
les  mêmes  droits  que  les  bordereaux  d'effets  de  circulation  les  olus  «us  • 
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aects,  appuyés  sur  le  titre  souvent  fictif  d'actionnaire.—  il  était  donc  na- 
turel que,  dans  cette  espèce  d'oligarchieconimerciale,  il  s'établit  naturelle- 
ment «ne  con descendance  réciproque,  une  pactisalion  entre  les  intérêts 
divers.  —  Il  était  impossible  que  ie  comité  «eatral  méritât  son  nom  par 
une  concentration  suffisante  du  pouvoir,  par  la  conception  d'une  volonté 
assez  indépendante  pour  être  juste,  par  l'action  d'une  autorité  assez  puis- 
sante pour  être  respectée.  —  C'est  done  au  défaut  de  force  dans  l'adminis- 
tration de  la  Banque,  à  l'impuissance  où  elle  s'est  trouvée ,  tantôt  d'agir 
avec  vigueur  contre  des  abus  déjà  introduits,  tantôt  de  résister  avec  persé- 
vérance a  des  abus  nouveaux,  qu'il  faut  reporter  la  première  cause  des 

80.  Dmxièm,  eoum.  —  A  cette  première  cause,  née  de  la  composition 
de  l'administration ,  il  en  tant  joindre  uae  seconde ,  prise  dans  la  nature 
des  choses.  —  La  Banque  »  «a  capital  de  «0  millions  environ,  en  y 
comprenant  son  fonds  de  réserve;  «lie  a  «S  millions  applicables  ires- 
compte.  Cette  somme  s'accroît  entere  de  la  qaaatilé  de  billets  que  la  circu- 
lation pent  absorber.  —  il  est  possible  que,  dans  an  moment  de  stagnalioD 
du  commerce,  lorsque  les  consommations  sont  restreintes,  les  dépenses 
du  luxe  diminuées,  il  y  ait  moins  de  matière  d'escompte  en  effets  de  com- 
merce. —  Et  pourtant  c'est  te  papier  de  commerce  exclusivement  que 
l'administration  de  la  Banque  croyait  devoir  admettre  dans  son  portefeuille. 

—  Dès  lors ,  quand  le  papier  de  commerce  réel  et  reconnu ,  ayant  derrière 
lni  des  valeurs  en  marchandises,  n'a  pas  été  assez  abondant,  l'administra- 
tion a  du  se  laisser  aller  a  prendre  des  effet»  d'une  autre  nature.  —  Et 
quels  sont,  quels  ont  été  ces  effets  ?  Noos  t'avons  déjà  dit,  ce  sont  des  effets 
sans  garantie  ou  n'ayant  pour  gage  entre  les  mains  de  ceux  qui  les  sous- 
crivent, les  acceptent  et  les  endossent,  qae  des  valeurs  connues  sons  le 
nom  A' effet»  publie* ,  et  changeant  de  main  avec  rapidité  sans  laisser  de 
traces.— Les  dépositaires  de  ces  effets  publics,  tels  que  rentes,  obligations 
de  receveurs ,  actions  de  ta  Banque  même ,  prenant  un  intérêt  qui  a  été  de 
40  a  20  p.  100,  escomptaient  au  taux  de  6  ».  14)0,  et  faisaient  un  bénéfice 
énorme  au  préjudice  de  l'État  et  du  commerce.  —  Quelle  différence  pour 
le  commerce  et  pour  l'État,  si,  an  lieu  d'arriver  an  portefeuille  de  la 
Banque  dénaturés  et  «n  lettres  de  change  d'une  association  de  quelques 
banquiers  ou  faiseurs  d'affaires,  les  effets  publics  y  étaient  arrivés  en  na- 
ture, offrant,  comme  tes  obligations  de  receveurs  généraux,  par  exemple, 
la  plus  sure  garantie,  le  gage  le  pins  solide  T  —  Le  trésor  public  aurait  vu 
ses  frais  d'escompte  diminuer  de  moitié.  —  Le  commerce,  dont  les  trans- 
actions, pour  le  taux  de  l'intérêt ,  tendent  par  une  pente  irrésistible  à  se 
graduer  sur  celai  que  produisent  les  effets  publics,  les  valears  nationales, 
aurait  obtenu  des  particuliers,  à  ai)  taux  modéré,  des  fonds  qui  n'auraient 
plus  été  attires  par  l'appât  d'an  profit  excessif.  —  Et  dans  tout  ceci,  la 
Banque,  nea-seulemeBt  n'aurait  pas  couru  on  risque,  mais  elle  aurait  eu 
une  garantie  de  plus;  car  par  tnHIe  événements  faciles  h  concevoir,  et 
qu'on  a  pu  craindre  quelques  moments,  les  efets  de  circulation  pouvaient 
n'être  pas  acquittés ,  et  la  Banque  n'avait  aucun  gage;  tandis  que  nul  ne 
peut  raisonnablement  et  de  boaue  foi  se  faire  une  supposition  dans  laquelle 
les  obligations  des  receveurs  m  soient  pas  ou  acquittées  par  eux  ou  rem- 
boursées sur  leur  cautionnement  par  la  caisse  d'amortissement,  puisque  le 
fait  n'a  jamais  eu  et  ne  peut  jamais  avoir  lieu.  —  C'est  ainsi  qu'an  lieu  de 
réaliser  le  crédit  général  au  profit  du  commerce  et  de  l'État,  la  Banque  n'a 
réalisé  que  te  crédit  factice  et  mensonger  de  plusieurs  cambistes  de  la  capi- 
tale au  profit  de  quelques -particuliers.  — Cent  ainsi  qu'elle  a  contribué  à 
rompre  l'équilibre  entre  les  opérations  da  gouvernement  et  celles  du  com- 
merce, entre  les  avantages  qu'offraient  aux  capitalistes  les  effets  publics , 
eteeux  que  présentaient  les  effets  des  négociants  et  manufacturiers,  tandis 
qu'elle  était  destinée  a  maintenir  i»  niveau  entre  toutes  ces  valears  di- 
verses et  à  rapprocher  le  taux  de  leur  escompte.  —  Qu'on  se  dis*  pas 
qu'il  y  a  eu  une  troisième  cause  dans  une  exportation  de  numéraire  pris 
dans  les  coffres  de  la  Banque,  et<ni  serait  allé  faire  le  service  de  nos  ar- 
mées chez  l'étranger.  —  Le  conseil  de  la  Banque ,  les  membres  de  ses 
«mutés  savent  que  ce  fait,  publié  par  l'igoerance,  est  dénué  de  fondement. 

—  Tons  oeux  qui  ont  pris  part  à  l'administration  publique  peuvent  attester 
que ,  devais  que  Sa  Majesté  a  onitté  la  France  pour  mener  ses  légions  aux 
combats,  il  ne  s'est  pas  exporté  an  sac  d'argent  pour  le  service  de  l'armée, 
et  ils  pourraient  assurer -qu'il  en  est  an  contraire  rentré.  —  Après  avoir 
exposé  dans  cette  seconde  partie ,  messieurs,  les  deux  principales  causes 
dumal  dont  je  vous  ai  esquissé  le  tableau  dans  la  première ,  je  vais  vous 
présenter  les  mesures  que  Sa  Majesté  a  cru  les  plus  propres  kij  remédier, 
et  qui  sont  contenues  dans  la  loi  nouvelle  sur  la  Banque  que  nous  vous 
apportons. 

51.  3-  PARTrx.— Dweomow  in  dùpmUoiudtla  hi.  —J'ai  dit  qu'une 
des  principales  causes  des  erreurs  de  l'administration  de  la  Banque  était 
uns  sa  composition  même.  Pear  l'en  préserver,  il  «ait  fallu  qu'il  se  fût 
«levé  parmi  les  régisseurs  nn  homme  assez  habile  pour  démêler  le  vice  de 
'organisation  de  la  Banque,  assez  considéré  pour  exercer  onc  influence 
presque  absolue, assez  modéré  pour  en  bien  oser,  assez  fort  pour  la  con- 
server; il  eut  fallu  enfin ,  comme  dans  tontes  les  républiques,  an  homme 
qui  eut  par  le  fait  uae  grande  autorité ,  sans  l'avoir  de  droit ,  à  qui  on  la 
laissât  sans  résistance  et  qui  en  jouit  ans  inconvénient.  —  La  loi  que  nous 
vous  apportons,  messieurs ,  satisfait  à  ce  besoin;  elle  place  h  la  tête  de  la 
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Banque  an  homme  légalement  revêtu  de  ce  pouvoir  nécessaire  pour  faire 
marcher  son  admiaisifatioa  sans  déviation  et  sans  faiblesse  sur  la  ligne 
tracée  par  les  lois;  un  homme  qui  n'ait  et  ne  puisse  prendre  aucun  intérêt 
a  ses  opérations ,  et  qui  puisse  d'autant  mieux  commander  h  tous  les  inté- 
rêts qui  s'agiteront  encore  autour  de  lui;  un  homme  uniquement  livré  aux 
soins  de  l'importante  affaire  qui  lui  sera  confiée ,  et  qui  ait  pour  perspec- 
tive, après  des  services  d'ailleurs  généreusement  rétribués ,  kl  reeennais- 
sance  du  gouvernement  et  des  citoyens. — Son  titre  sera  celai  de  gouverneur 
de  la  Banque.  —  U  aura  deux  suppléants  avec  le  titre  deseos-gonvereeurs, 
et  il  pourra  leur  déléguer  une  partie  de  ses  fonctions.  —  Ces  administrai 
leurs  de  la  banque ,  nommés  par  S.  M.,  prêtent  serment  entre  ses  mains, 
sont  assimilés  par  cette  prérogative  aux  premiers  fonctionnaires  de  l'État, 


gouver- 
neurs et  sous-gouverneurs  de  la  Banque  soit  une  atteinte  aux  droits  des 
actionnaires.  —  D'abord  tes  personnes  nommées  sont  tenues  de  justifier  de 
la  propriété  de  cent  actions  jour  le  gouverneur,  et  de  cinquante  pou  les 
sous-gouverneurs ,  proportion  qui  a  toujours  suffi  pour  être  classé  parmi 
tes  doux  cents  plus  forts  actionnaires. —  Mais,  en  outre,  il  ne  faut  passe 
laisser  aller  b  cette  erreur  qui  a  fait  regarder  les  actionnaires  comme  pot- 
sédant  la  propriété  de  la  Banque ,  ou  la  possédant  au  même  litre  qu'une 
propriété  ordinaire.  —  La  Banque  est  an  établissement  public  Elle  a  reçu 
d'abord  pour  quinze  ans ,  et  on  veat  lui  confirmer  aujourd'hui  pour  ving't- 
ciaq  années  de  plus  un  privilège  précieux.  Elle  l'a  reçu ,  elle  doit  en  user 
peur  l'intérêt  commun  du  gouvernement,  des  citoyens  et  des  actionnaires. 
— Ces  trois  intérêts  doivent  avoir  leur  garantie  indépendante. — La  Banque 
et  son  administration  ne  peuvent  être  laissées  aux  hasards  de  la  volonté  et 
du  choix  dos  actionnaires  seuls ,  parce  que  la  propriété  de  la  Banque  est  b 
l'État  et  au  gouvernement  autant  qu'à  eux.  —  Le  mode  d'administration 
de  la  Banque ,  le  mode  d'exploitation  du  privilège  doit  être  réglé  par  la 
loi  et  surveillé  par  un  agent  de  l'autorité  publique ,  par  un  homme  h  qui 
la  confiance  du  souverain  assure  celle  de  la  nation.  —  Autrement  les  ac- 
tionnaires pourraient,  au  préjudice  du  commerce  et  du  trésor  public,  faire 
des  opérations  funestes  a  l'un  et  h  l'autre,  utiles  pourtant  b  la  banque ,  ea 
apparence  du  moine  ;  surtout  utiles  à  eux  actionnaires ,  qui  ont  le  double 
intérêt  de  faire  grossir  le  dividende  ou  la  réserve ,  pour  produire  la  hausse 
des  actions ,  et  qui ,  pour  arriver  h  ce  but ,  pourraient  prendre  encore  les 
routes  on  l'administration  fut  égarée,  et  recommencer  b  recevoir,  sous  le 
titre  de  dividende  et  de  bénéfice,  ce  qui  n'a  élé  dans  le  fait  qu'un  impôt 
levé  sur  les  citoyens  par  la  dépréciation  des  billets. — C'est  de  ce  mal  af- 
freux surtout  que  S.  H.  veut  préserver  son  peuple  ;  c'est  son  retour  qu'elle 
veut  rendre  impossible  en  créant  tous  les  genres  de  garantie ,  tous  les 
genres  de  surveillance  pour  l'administration  nouvelle.  —  Il  faut  que  l'au- 
torité surveille  l'administration  de  la  Banque  ;  comment  peut-elle  le  faim 
mieux  qu'en  désignant  des  chefs  indépendants  et  soumis  à  la  loi  seule 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ? — Ce  mode  a  paru  de  beaucoup  préfé- 
rable b  celui  de  la  création  d'un  commissaire  impérial  près  de  la  Banque. 
Son  action  eût  été  paralysée  bientôt ,  ou  bientôt  elle  eût  paralysé  celle  de 
l'administration  ;  tandis  que  te  gouverneur  et  ses  adjoints ,  responsables 
tous  trois,  pourront  agir  sans  obstacle  dans  te  cercle  tracé  autour  d'aux 
et  ne  pourront  en  dépasser  les  bornes. 

52.  Le  gouverneur,  d'ailleurs ,  n'exerce  pas  ce  pouvoir  sans  guides , 
sans  conseils,  sans  surveillants.  —  Le  système  actuel  d'an  conseil  gé- 
néral de  la  Banque,  divisé  en  comités,  et  d'une  assemblée  annuelle  des 

actionnaires  est  religieusement  maintenu  L'assemblée  des  actionnaires 

nommera  toujours  tes  régents  et  les  censeurs.  —  Les  régeals  et  tes  cen- 
seurs ,  investis  de  la  confiance  des  actionnaires,  continueront  d» remplir 
les  fonctions  qu'ils  exercent  aujourd'hui. 

Le  gouverneur  pourra  refuser  à  l'escompte  les  effets  qui  lui  seraient 
présentés  et  qui  lui  sembleraient  douteux;  mais  il  ne  pourra  en  faire  es- 
compter que  sur  la  présentation  du  conseil  général.  La  faculté  de  réprimer 
les  abus  est  ainsi  laissée  au  gouverneur,  sans  que  jamais  il  puisse  lui- 
même  en  introduire  dans  l'escompte. 

53.  La  création ,  l'émission  des  billets,  partie  si  importante  du  service 
de  l'administration ,  est  confiée  au  conseil  général ,  c'est-à-dire  aux  repré- 
sentants du  commerce  et  des  actionnaires;  et  il  existera  ainsi  us  double 
gage  de  la  prudence  avec  laquelle  on  proportionnera  la  circulaiwn  aux.  be- 
soins ,  et  l'émission  au  numéraire  en  réserve. 

54.  Les  dépenses  de  la  Banque  seront  toutes  délivrées  par  le  conseil 
général ,  au  commencement  de  chaque  année. 

55.  Les  quatre  comités,  d'escompte,  des  billets,  des  livres  et  porte- 
feuille ,  des  caisses,  n'éprouveront  MCun  changement. 

Un  cinquième  comité  y  sera  ajouté.  Il  sera  chargé  des  relations 
avec  le  trésor  public  et  tes  receveurs  généraux,  qui  devront  four»**  trois 
membres  »u  moins  au  conseil  général.  —  Ainsi  viendront  s*  confondre 
dus  an  même  centre  toutes  les  ressources,  tous  les  moyenwjue  la  Banque, 
d'un  coté,  et  l'agence  des  receveurs  généraux .  de  l'être ,  faisaient  valoir 
séparément  ;  ainsi  le  zèle ,  l'habileté  que  cette  agence  a  montrés,  et  qui  ont 
contribué  aa  prompt  rétablissement  du  orédit,  tourneront  encore  au  profit 
des  actionnaires. 
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BANQUE. — Sect.  i,  Aut.  3,  §  i.  95 
let-tajtqnemtniere  (1),  lequel  avait  été  chargé  précédemment  par    cette  assemblée  de  soutenir  devant  le  corps  législatif  le  projet  de 


sa.  ta  eonespoidwwse  de  la  Banque  avec  les  receveurs  généraux  se 
fera  avec  plene  sécante'  pour  tout,  sur  le.  foi  de  collègues  déjà  éprouves  ; 
la  circulation  des  valeur*  deviendra  rapide,  sera  ntile  à  tous  les  services 
et  à  tontes  les  classée;  elle  sera  féconde ,  parce  qu'elle  ne  laissera  nnl  ca- 
pital inactif ,  qu'elle  n'obligera  pas  a  garder  de  fonds  stériles  dans  des 
caisses,  et  qu'elle  ne  se  fera  pas  à  l'aide  de  mine»  transport»  d'espèces. 

57.  Le  dividende  de  la  Banqne  sera ,  comme  il  l'a  été  jusqu'à  ce  joar, 
de  6  p.  100  dn  capital  primitif  ;  mais  au  lien  de  restreindre  a  ees  6  p.  100 
le  mentant  du  dividende  et  de  faire  do  surplus  un  fends  de  réserve ,  un 
fiers  seulement  de  cet  excédant  composera  la  réserve,  et  les  deux  antres 
tien  seront  ajoutés  an  dividende.  —  L'emploi  des  nouveaux,  fonds  de  ré- 
serve se  sera  plus  limité  à  l'acquisition  de  rentes  sur  l'Etat;  radmraislra- 
tion  de  la  Banque  leur  assignera  la  destination  qui  leur  paraîtra  le  plus 
convenable. 

Tons  voyex,  messieurs,  qne  ces  changements  remédient  aux  causes 
reconnues  des  fautes  qui  ont  été  commises  et  préviennent  les  fâcheux  ré- 
sultats qu'elles  ont  amenés.  —Désormais,  à  la  tête  de  la  Banque  sera  un 
psavw  concentré ,  mais  limité  ;  assez  fort  pour  empêcher  le  mal  et  faire  le 
nies  impuissant  pour  abuser  ou  peur  nuire;  sans  intérêt  à  composer  avec 
personne,  responsable  à  l'empereur  et  à  ses  concitoyens  d'un  établisse- 
ment préeieeu ,  et  qui  ne  pourra  avoir  de  gloire  et  de  repes  mémo  qu'en 
assurant  sa  prospérité. 

98.  Le  capital  de  la  Banque  appelée  à  de»  opérations  qui  réunissent 
dans  na  centre  commun  l'intérêt  du  commerçant ,  du  manufacturier  et  du 
banquier,  devra  nécessairement  être  augmenté;  les  actions  pourront  être 
portées  an  nombre  de  quatre-vingt-dix  mille. —  Biais  leur  émission  ne  sera 
que  successive  :  elle  sera  délibérée  par  le  conseil  général  de  la  Banque  , 
proportionnée  aux  besoins ,  aux  demandes ,  aux  convenances  dn  com- 
merce de  la  capitale  et  des  départements.—  Sans  doute  cette  émission  ra- 
mènera pour  un  temps,  ou  plutôt  a  déjà  ramené  les  actions  de  la  Banque 
an  pair;  cet  effet  fut  produit  en  l'an  11,  lorsque  le  nombre  des  actions  fut 
accru  par  la  loi.  —  Mais  la  hausse  graduelle  -des  actions  avait  été  l'effet  de 
la  violation  des  règles  et  de  la  proportion  de  l'escompte  an  nombre  des  ac- 
tions; leur  réduction  a  leur  valeur  réelle  n'est  qu'un  véritable  retour  à 
l'ordre  et  à  la  s  Are  té  pour  les  possesseurs  ;  car  tout  accroissement  de  va- 
leur d'effets  publics  par  des  causes  extraordinaires  qui,  par  là  même, 
n'ont  pas  un  effet  permanent ,  est  un  mal  pour  l'État  et  un  danger  pour  les 
citoyens. — Cette  hausse,  avantageuse,  il  est  vrai,  aux  porteurs  d'actions, 
propre  a  en  favoriser  le  jeu  sur  la  place ,  était  un  signe  de  souffrance  pour 
le  crédit  général  :  elle  annonçait  moins  la  prospérité  de  la  Banque  que  l'a- 
vidité de  ceux  qui  avaient  le 'privilège  d'y  escompter,  et  le  malheur  des  né- 
gociants obligés  de  recourir  à  eux. — La  Banque  offrira  aux  hommes  sages 
un  placement  sur,  un  intérêt  qui  sera  dans  une  proportion  très-considé- 
rable encore  et  qui  résultera  de  moyens  plus  justes.  11  ne  permettra  pas 
des  bénéfices  exorbitants  par  des  jeux  hasardeux  et  funestes,  mais  il  as- 
surera des  dividendes  constants  et  qui  ne  coûteront  rien  an.  négociant 
probe ,  à  l'artisan  industrieux ,  au  consommateur  économe;  il  n'offrira  pas 
anx  spéculateurs  des  chances  de  profils  cupides ,  mais  il  ne  menacera  d'au- 
cune perte  le  pète  de  famille.  — Telles  sont,  messieurs,  les  vues  dans 
lesquelles  est  rédigé  le  projet  de  loi  que  nous  vous  présentons  :  il  est  le 
résultat  de  mures  délibérations ,  de  consultations  répétées  avec  les  hommes 
les  plus  éclairés. 

L'administration  actuelle  de  la  Banque  appelait  par  ses  vous  les 
changements  qu'il  consacre.  Elle  souhaitait  l'espèce  de  régénération  qui 
va  faire  oublier  le  passé,  peur  ne  laisser  que  Pespoir  d'une  administration 
nouvelle  qui  offrira  tous  les  genres  de  garanties ,  qui  profitera  de  tous  les 
talents  ,  de  toute  l'expérience  de  l'administration  actuelle  et  des  membres 
qui  la  composent,  qui  ne  perpétuera  que  le  souvenir  dn  bien  qu'ils  ont 
faite*  de  celui  auquel  ils  seront  appelés  h  coopérer. 

(1)  Rapport  fait  au  corps  législatif,  par  H.  Gfllet-Lajaquemîn  ère , 
au  nom  de  la  section  des  finances  dn  tribnnat ,  sur  la  loi  relative  à  la 
Banque  de  France  (séance  du  22  avril  1806). 

59.  Quoique  tous  les  projets  qui  sont  soumis  au  corps  législatif  soient 
dignes  de  son  attention  et  de  son  intérêt ,  il  en  est  cependant  quelques- 
uns  qui ,  par  l'importance  de  la  question  en  elle-même  et  par  l'influence 
que  la  détermination  à  laquelle  il  se  sera  arrêté  dans  sasagesse  doit  avoir 
sur  la  chose  publique ,  méritent  de  sa  part  de  profondes  et  préalables 
méditations.  Celles-ci  ont  devancé  sans  doute ,  messieurs,  les  observa- 
tiens  que  la  section  des  finances  du  tribnnat ,  dont  f  ai  l'honneur  d'être 
l'ergane,  m'a  chargé  de  présenter  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  Banque 
de  France  qui  fait  l'objet  de  votre  délibération  ;  et  si  le  développement 
que  je  tacherai  de  faire  des  motifs  qui  ont  déterminé  la  section  à  en  voter 
l'adoption  contribue  à  vous  décider  à  joindre  votre  assentiment  à  celui 
du  tributat,  j'attribuerai  principalement  ce  succès  à  ce  que,  dans  mon 
exposé,  j'aurai  eu  le  bonheur  d'insister  principalement  sur  des  considé- 
rations puissantes ,  dont  auraient  déjà  été  pénétrés  h  l'avance  vos  es- 

Îrits,qui  du  reste  supplieront  aisément  à  ce  qui  aurait  pu  m'échapper. — 
1  est  mutile  d'établir  que  les  richesses  mobilières  sont  un  des  grands 
moyens  de  puissance;  il  l'est  également  de  dire  que  le  crédit  est  un  de 


cens  qui  peut  le  plus  efficacement  les  multiplier;  et  dans  tous  les  pays, 
et  sons  tous  les  gouvernements,  quels  qu'ils  fussent,  les  banques  l'ont 
porté  à  un  haut  degré  de  prospérité ,  lorsqu'ils  ont  eu  le  bon  esprit  de  les 
créer,  le  talent  de  s'en  servir,  et  la  prudence  de  n'en  pas  abuser  ;  car,  ré- 
duites à  ce  point  de  service  sans  abus ,  les  banques  sont  la  grande  ma- 
chine destinée  à  entretenir  la  circulation  intérieure;  et  c'est  par  elle  que 
tout  se  vivifie. 

60.  A  peine  sorti  des  ruines  de  l'anarchie,  le  gouvernement  consulaire 
en  avait  senti  les  avantages;  et  si  sa  prudence  ne  lui  permit  pas  de  vou- 
loir, dès  lors,  par  des  mesures  législatives ,  régulariser  les  premiers  essais 
d'un  crédit  à  peine  renaissant,  il  prouva,  du  moins,  par  les  secours  unis- 
sants dont  il  encouragea  l'un  de  ces  établissements,  par  la  bienveillante 
protection  qu'il  leur  accorda  à  tous,  qu'elle  importance  il  attachait  à  leur 
succès.  —  Mais  des  rivalités  s'élevèrent;  la  multiplicité  des  établisse- 
ments ,  en  servant  peut-être  quelques  intérêts  particuliers ,  nuisait  sûre- 
ment an  crédit  public,  et  pouvait  en  compromettre  la  renaissance,  sur- 
tout en  gêner  l'essor;  il  devint  alors  du  devoir  du  gouvernement  de 
s'occuper  législativement  de  ces  établissements,  et  de  chercher  les  moyens 
propres  à  en  détruire  les  inconvénients  et  à  en  généraliser  les  avantages. 
C'était  pour  atteindre  ce  but  qu'avait  été  conçue  et  que  fut  adoptée  par 
vous,  messieurs  ,  la  loi  du  24  germ.  an  11 ,  concernant  les  banques.  — 
Dès  lors,  on  connaissait  tout  ce  qui  a  été  dit  et  répété  depuis  par  ceux  qui, 
en  économie  politique,  se  sont  occupés  dn  système  et  de  l'organisation 
des  banques ,  et  ce  fut  dans  les  principes  de  toute  latitude  d'indépen- 
dance et  de  liberté ,  que  leurs  auteurs  exigent ,  conciliée  toutefois  avec  la 
garantie  des  intérêts  du  gouvernement  et  de  ceux  des  citoyens  de  toutes 
les  classes ,  dont  il  ne  doit  jamais  se  départir,  que  la  banque ,  dite  de 
France  ,  fut  instituée;  aucune  gène  n'entravait  sa  marche  ni  ses  mouve- 
ments; le  gouvernement  n'y  avait  même  aucune  espèce  de  surveillance, 
car,  ayant  eu  d'abord  l'idée  de  se  réserver,  à  ce  seul  titre,  l'approbation 
de  la  nomination  de  trois  censeurs,  il  y  avait  renoncé,  sur  la  simple  ob- 
servation que  cette  formalité  pourrait  être  regardée  comme  une  influence, 
et  qu'il  n'était  pas  impossible  qu'elle  ne  fit  ombrage  aux  actionnaires.  — 
La  Banque  était  donc  véritablement  une  république  financière ,  dans  un 
État  dont  elle  ne  dépendait  qne  par  la  préférence  qu'il  lui  avait  accordée 
et  par  la  protection  dont  il  l'honorait  ;  elle  profita  de  cette  bienveillance  ; 
et  ses  capitaux  s'utilisèrent.  Si ,  dans  quelques  circonstances,  elle  fut 
chargée  de  quelques  services  publics,  ee  fut  toujours  de  gré  à  gré;  elle 
fut  maltresse  de  les  quitter  comme  elle  l'avait  été  de  les  prendre,  et  si 
quelques  embarras  intérieurs  purent  successivement  exister  pour  elle , 
ils  résultèrent  de  son  propre  fait,  peut-être  des  préférences  qu'elle  avait 
accordées  pour  des  crédits  sur  lesquels  elle  avait  eu  la  liberté  de  sa  déter- 
mination et  de  son  choix;  peut-être  enfin  aussi,  de  ces  bruits  sourds  on 
inventés,  ou  augmentés,  mais  toujours  propagés  avec  tant  d'adresse  par 
ceux  qui ,  pour  les  utiliser  à  lenr  profit,  sont  à  l'affût  de  toutes  les  nou- 
velles manœuvres  si  connues  et  presque  toujours  employées,  dont  les  ré- 
sultats sont  très-influents ,  mais  les  causes  quelquefois  très-occultes.  — 
Quelles  qu'elles  fussent ,  au  surplus ,  l'inqniétude  se  propageait ,  et  celle- 
ci  est  la  mère  de  la  méfiance  qui  occasionne  la  rareté,  parce  qu'elle 
mène  au  resserrement;  et  alors  la  difficulté  même  de  se  procurer  des  mé- 
taux, loin  d'en  diminuer,  en  augmente  au  contraire  la  recherche,  même 
au  prix  de  sacrifices.  Pour  s'en  éviter  la  dépense ,  on  se  porta  en  foule  à 
la  caisse ,  dont  l'obligation  était  d'en  fournir  à  volonté  contre  ses  bil- 
lets; et  celle-ci,  quoiqu'elle  jetât  journellement  dans  la  circulation 
presque  le  double  du  numéraire  qu'on  y  va  chercher  dans  un  temps  or- 
dinaire, était,  pour  tout  ce  qu'elle  n'y  livrait  pas  en  sus,  taxée  d'une 
inexactitude  qui,  si  elle  était  en  contradiction  avec  les  bases  de  son  insti- 
tution ,  pouvait  du  moins  être  en  partie  excusée  par  l'empire  des  circon- 
stances ,  et  la  prévoyance  d'une  continuité  obligée  de  service  dont  elle  ne 
pouvait  alors  entrevoir  le  terme.  La  loyauté  de  ces  administrateurs  crut, 
dans  une  telle  crise ,  devoir  mettre  le  public  dans  la  confidence  de  sa  po- 
sition et  de  ses  moyens  ;  les  uns  et  les  autres  furent  vérifiés  par  une  auto- 
rité supérieure ,  et  si  l'on  put  en  conclure  qu'il  n'y  avait  pas  de  quoi  four, 
nir  indéfiniment  à  la  totalité  des  échanges  qu'on  aurait  pu  désirer  chaque 
jour,  il  résulta  du  moins  pour  tous,  et  de  cette  publicité  et  de  cette  vérifi- 
cation ,  la  démonstration  d'une  parfaite  solidité  de  rétablissement;  mais 
le  mal  était  fait,  et  le  contre-coup  du  discrédit  de  la  place  de  Paris  se  fit 
sentir  dans  les  départements  d'une  manière  encore  plus  inquiétante  qu'elle 
n'avait  été  réellement  funeste. 

61.  Cependant ,  on  doit  le  dire ,  un  effets!  fâcheux  n'eut  pas  son  ori- 
gine seulement  dans  les  inquiétudes  dont  je  viens  de  vous  parler,  et  dans 
le  ressèment  qu'il  occasionna.  L'orateur  du  gouvernement  vous  en  a  dé- 
veloppé plusieurs  autres  causes,  toutes  présentes  encore  à  votre  mémoire, 
sur  lesquelles  il  serait  inutile  de  revenir  et  superflu  de  s'appesantir  ;  mais 
à  tontes  celles  qu'il  a  exposées,  ne  pourrait-on  pas  ajouter  qu'il  est  pos- 
sible, qu'il  est  supposable  même,  que  l'Angleterre,  qui  avait  si  activement 
travaillé  à  former  celte  nouvelle  coalition  qui  venait  d'éclater,  avait  en 
même  temps,  dans  l'ombre,  cherché  à  influenceràl'avance,  par  son  crédit 
et  même  par  des  sacrifices  pécuniaires,  un  cours  défavorable  à  la  place  de 
Paris,  et  qu'èlle  *°°  ï  «»       «tjarla  malveillance  manifeste  de  nu 
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la  loi  du  34  gerra.  an  11.  Cet  orateur  appuya  les  dispositions 


i,  Art.  3,  §  i. 

du  projet,  fit  ressortir  l'utilité  de  la  surveillance  du  gouverne- 


ennemis  avoués  et  par  le  concours  obscur  de  nosennemis  secrets,  peut-être 
enfin  jusque  par  l'inquiétude  de  quelques  alliés  vacillants,  qoi  pouvaient 
n'être  pas  aussi  profondément  pénétrés  que  nous  de  la  justice  de  notre 
cause,  et  qoi  surtout  ne  savaient  pas  autant  que  nous  quelle  confiance  on 
pouvait  avoir  dans  le  génie  qoi  la  détendait  et  qui  devait  la  faire  triom- 
pher. —  M.  Gillet  insiste  sur  cette  idée,  et  il  fait  sentir  combien  il  im- 
porte dans  les  circonstances  analogues  que  la  banque  soit  initiée  aux. 
secrets  politiques,  afin  de  ne  pas  aventurer  les  escomptes  sur  des  effets  paya- 
bles dans  des  places  avec  lesquelles  les  communications  peuvent  être  in- 
terrompues subitement  par  la  guerre..  Puis  il  ajoute  :  —  Dans  cette 
position,  au  contraire,  le  gouverneur  proposé  parle  projet,  régulateur  su- 
prême, l'oeil  du  gouvernement,  éclairé  par  sa  discrète  confidence,  pourra, 
par  un  simple  refus  d'admission  qu'il  n'est  pas  obligé  de  motiver,  ou  ar- 
rêter l'abus  ou  même  le  prévenir. 

Et  sans  cette  supposition ,  n'y  a-t-il  pas  mille  circonstances  où  des 
administrateurs,  qui  sont  tout  à  la  fois  juges  et  parties,  seront,  par  une 
multitude  de  considérations,  obligés  d'avoir  une  condescendance  dont  ils 
auront  lieu  d'attendre  ou  même  de  désirer  la  réciprocité  ?  Hais  le  gouver- 
neur sera  encore  la,  impassible,  parce  qu'il  sera  désintéressé,  n'accordant 
aucune  préférence,  faisant  égale  justice  à  tous. 

62.  Une  des  principales  causes  de  l'embarras  momentané  de  la  Banque 
a  été,  a  ce  qu'on  dit,  les  facilités  qu'elle  avait  données  dans  le  principe  à 
quelques  faiseurs  de  services;  et  on  peut  tenir  ce  reproche  pour  fondé, 

Îiuisque  les  plus  zélés  défenseurs  du  système  de  l'entière  indépendance  de 
a  Banque  conviennent  de  ce  fait  et  reconnaissent  la  nécéssité  où  elle  s'est 
trouvée  de  prolonger  et  d'augmenter  successivement  ces  facilités  parle 
motif  qu'elles  ne  pouvaient  se  discontinuer  sans  péril  pour  la  banque  et 
la  cbose  publique  ;  opération  qui  n'a  pu  finir  qu'après  un  grand  embarras, 
une  inquiétude  très-fondée,  et  après  avoir  absorbé  une  grand  quantité  de 
numéraire.  —  Ceci,  pour  moi,  prouve  deux  choses  diamétralement  oppo- 
sées à  l'opinion  des  partisans  de  l'indépendance  indéfinie  ;  l'une,  qu'il 
faut  un  gouverneur  qui,  seul,  pourrait  parer  à  de  pareilles  manoeuvres  ; 
l'autre,  qu'en  voulant  interdire  à  la  Banque  tout  prêt  direct  au  gouverne- 
ment, cette  interdiction  n'aurait  d'autre  effet  que  de  renouveler  et  de  per- 
pétuer l'opération  désastreuse  qui  vient  d'être  citée  plus  haut. 

63.  Les  gouvernements  font  d'énormes  dépenses ,  ils  ont  donc  besoin 
de  crédits.  S'ils  les  obtiennent  directement,  ils  ne  payent  que  l'intérêt  or- 
dinaire, ne  déposent  que  la  valeur  de  la  somme  empruntée.  Si,  au  con- 
traire ,  ils  n'ont  ces  crédits  que  de  la  seconde  main,  ils  doivent  nécessai- 
rement payer  plus  cher,  déposer  davantage,  le  tout  en  pure  perte,  et 
inutilement;  car  il  me  semble,  ainsi  que  je  tacherai  de  l'établir  tout  à 
l'heure  ,  que,  quand  il  s'agit  d'un  prêt  à  un  gouvernement ,  l'intermédiaire 
et  tout  son  crédit  ne  peut  pas  être  une  garantie  suffisante  au  porteur  ori- 
giuaire  pour  l'assurance  de  ses  fonds.  Et  cette  intervention  inutile  qui 
augmente  les  frais  du  prêt  empire  la  position  du  gouvernement  emprun- 
teur, et,  par  contre-coup,  celle  de  tous  les  autres;  car  quel  que  soit  le 
prêteur  du  gouvernement ,  il  n'y  a  jamais  à  placer  que  ce  que  peut  absor- 
ber la  circulation  en  sus  de  ce  qui  y  est  déjà.  En  effet ,  quels  que  fussent 
les  besoins,  ou  du  gouvernement  ou  du  commerce,  s'il  y  avait  assez  de 
billets  en  circulation ,  le  prêt  du  moment  ne  serait  qu'illusoire ,  il  retour- 
nerait sur-le-champ  à  la  caisse  d'où  il  aurait  été  indiscrètement  émis , 
et,  sans  autre  effet  que  de  forcer  sur-le-champ  un  déboursé  intempestif  du 
numéraire ,  ou ,  4  défaut  d'échange ,  d'opérer  un  engorgement.  Il  est  donc 
constant  et  démontré  par  la  nature  même  et  le  cours  des  choses ,  que  ni 
le  gouvernement  ni  le  commerce  ne  peuvent  emprunter  que  ce  qui  peut 
circuler,  parla  raison  qu'on  n'emprunte  pas  ce  qui  ne  pourrait  pas  servir, 
et  qu'une  banque  ne  prêterait  pas  des  billets  a  un  intérêt  très-modéré ,  si 
elle  était  obligée  de  les  rembourser  presque  sur-le-champ  enécus,car  alors 
elle  aurait  de  la  perte  au  lieu  d'avoir  des  bénéfices.  —  Hais  ce  principe 
une  fois  posé,  dans  la  possibilité  d'un  emprunt  par  escompte,  à  quoi  servent 
des  intermédiaires?  Quelque  riches  que  vous  les  supposiez ,  ce  ne  sera  ja- 
mais que  pour  une  très  petite  portion  que  leurs  fonds  feront  le  service  du 

Souvernement ,  et  le  reste,  ils  l'auront  emprunté  sur  leur  crédit,  dont  l'effet 
u  gouvernement,  qui  est  leur  gage,  peut  être  la  seule  garantie  solide. 
Car  le  crédit  d'un  particulier,  son  aval ,  est  bon ,  utile,  tranquillisant  au 
profit  du  tiers  préteur  pour  un  autre  cautionné ,  parce  qu'ici  il  ne  s'agit 
que  de  sommes  ordinaires  et  d'une  quotité  tellement  restreinte ,  que  la  ré- 
putation et  la  fortune  de  l'un  peuvent  servir  de  suffisante  garantie  aux 
projets  et  à  l'emprunt  de  l'autre.  Hais  pour  un  gouvernement  cela  me  pa- 
rait tout  à  fait  insuffisant ,  j'oserais  dire  dérisoire;  sou  effet  sera  toujours 
essentiellement  d'une  valeur  excellente  ou  nulle,  et  l'un  ou  l'autre  de  ces 
résultats  dépend  de  sa  volonté  dont  toute  la  mesure  est  dans  son  intérêt. 
Celui  qui  a  des  valeurs  pour  des  milliards  et  de  la  bonne  foi ,  n'a  que  faire 
de  caution  ;  au  cas  contraire,  que  peut  être  le  crédit  d'un  particulier,  tel 
riche,  tel  famé  qu'on  le  suppose ,  qui  puisse  garantir  les  faits  d'un  gou- 
vernement? Qui  méconnaîtrait  assez  ses  devoirs ,  ses  intérêts,  pour  refu- 
ser de  faire  honneur  a  ses  billets  au  porteur  ?  Connatt-on ,  je  ne  dirai  pas 
une  fortune ,  mais  une  place,  un  État  qui  pût  résister  sans  bouleverse- 
ment à  un  pareil  manque  de  foi ,  à  un  pareil  acte  de  déraison?  Et ,  dans 
«»  «as,  de  quoi  serviraient  les  cautionnements  particuliers  les  plus  multi- 


pliés, les  garanties  des  plus  grandes  fortunes ,  quand  le  gage  premier  du 
crédit,  qui  aurait  été  accordé ,  sur  ces  cautionnements ,  au  prêteur  secon- 
daire ,  serait  anéanti  parla  déloyauté  la  plus  infâme  et  la  plus  inutile?  — 
On  soutient  que  la  Banque  de  France  ne  peut,  sans  un  danger  extrême 
pour  ses  intérêts  et  son  crédit,  prêter  directement  et  à  court  délai  au  gou- 
vernement ,  sur  des  effets  dont  la  solidité  est  pourtant  incontestable ,  puis- 
que le  payement  à  terme  en  est  invariablement  assuré ,  réalisé  ,  et  en 
sus  garanti  ;  et  en  même  temps  on  nous  vante  la  prospérité  et  la  solidité 
de  la  banque  d'une  nation  voisine  et  ennemie  ;  et  cette  nation  a  une  dette 
publique  en  très-grande  partie  flottante ,  et  cette  dette  est  décuple  de  la 
nôtre;  ses  dépenses  sont  de  beaucoup  plus  considérables;  sa  population , 
ses  richesses  territoriales  ne  sont  en  aucun  rapport  avec  cette  charge  im- 
mense ;  et  cependant ,  cette  banque  si  vantée  fait  non-seulement  1  son 
gouvernement  des  prêts  ou  escomptes  annuels  et  simultanés ,  montant  à 
des  sommes  énormes,  mais  encore  elle  lui  a  aliéné  la  totalité  du  capital 
de  ses  actionnaires ,  montant  a  près  de  trois  cents  millions.  —  A  Dieu  ne 
plaise  que ,  de  ce  double  fait ,  j'aille  tirer  la  même  conséquence  que  ceux 
qui  exaltent  cet  établissement!  car  je  crois,  au  contraire,  que  la  banque 
d'Angleterre  ne  présente  plus  qu'une  garantie  bien  incertaine  :  1°  parce 
qu'elle  a  aliéné  son  capital  qui  était  le  gage  sacré  et  inviolable  de  ses  ac- 
tionnaires; 2°  parce  que,  outre  cette  première  et  capitale  violation  de  sa 
charte ,  elle  fait  encore  à  son  gouvernement  des  avances  tellement  dispro- 
portionnées à  son  avoir  numéraire,  qu'elles  ne  sont  jamais  réalisables, 
ni  exigibles  en  nature,  même  pour  la  plus  petite  partie  ;  mais  j'en  infére- 
rai du  moins  que  la  Banque  de  France  pourrait  non-seulement  sans  ris- 
ques ,  mais  même  au  grand  avantage  de  son  établissement  et  du  crédit 
public,  dont  la  prospérité  est  inséparable  de  celle  du  gouvernement,  qu'elle 
peut,  dis-je,  faire  directement  à  celui-ci  des  escomptes  dont  la  quotité 
sera  toujours,  par  la  force  des  choses,  circonscrite  dans  les  justes  pro- 
portions de  ce  que  la  circulation  pourra  employer.  Et  ici,  quelle  prodi- 

Sieuse  différence  n'allons-nous  pas  trouver  entre  les  billets  de  la  banque 
'Angleterre  et  ceux  que  celle  de  France  pourrait  émettre,  pour  le  double 
service  du  gouvernement  et  du  commerce!  Ceux  d'Angleterre  n'ont  plus 
de  gage  que  dans  une  constitution  de  rente  à  3  pour  1  00 ,  c'est-à-dire , 

3ue  quand  il  y  aurait  possibilité  d'en  liquider  le  capital,  il  y  en  aurait  les 
eux  cinquièmes  d'évaporées;  car  le  capital  d'une  rente  à  3  pour  100  ne 
peut  pas  s'évaluer  à  plus  de  60.  En  second  lieu ,  ces  billets  ont  été  multi- 
pliés avec  une  telle  profusion,  qu'on  pourrait,  sans  éxagération,  dire 
que  la  totalité  du  numéraire  de  l'Angleterre  suffirait  à  peine  au  rembour- 
sement de  la  totalité  de  ces  billets.  Enfin,  si,  par  une  complaisance  réci- 
proque et  un  usage  habituel ,  les  citoyens  de  cet  empire  les  changent  entre 
eux  sans  perte  apparente ,  cette  perte  n'est  pas  moins  réelle  et  avouée 
d'à  peu  près  4  pour  100,  et  la  banque  est  légalement  dispensée  de  les 
changer  contre  espèces. 

64.  Hais  si  l'on  excepte  la  crise  momentanée  de  la  fin  de  l'an  13,  » 
laquelle  la  loi  dont  il  s'agit  est  faite  pour  parer  à  l'avenir  de  toutes  ma- 
nières, depuis  leur  origine,  les  billets  de  notre  Banque  ont  toujours  joui 
du  plus  grand  crédit  et  de  la  plus  grande  confiance ,  parce  que ,  d'un  coté , 
il  y  a  toujours  en  caisse  une  valeur  représentative  excédant  au  moins 
d'un  tiers  celle  de  tous  les  billets  circulants;  que  ce  tiers  y  est  en  numé- 
raire, et  que  ces  billets,  parce  moyen,  ont  toujours  été  réalisables  et  réa- 
lisés à  volonté  et  sans  perte.  —  Enfin ,  quelle  que  soit  leur  solidité ,  qui , 
je  pense,  n'a  pas  besoin  d'être  plus  amplement  démontrée,  ces  billets, 
cependant ,  n'auront  jamais  de  cours  forcé.  Nous  en  avons  pour  gage  et 
l'intérêt  bien  évident  de  l'établissement  dont  ils  émanent,  et,  ce  qui  est 
bien  plus  encore ,  la  parole  sacrée  de  celui  qui  n'en  donna  jamais  en  vain. 
—  Lorsqu'à  cette  tribune  le  ministre  do  l'intérieur  vous  a  rendu  compte 
cette  année,  au  nom  du  gouvernement,  delà  situation  de  l'empire,  les 
voûtes  de  cette  enceinte  ont  retenti  de  paroles  qu'il  me  sera  bien  permis 
de  répéter  ici.  —  «  En  vous  parlant  de  la  Banque  (a  dit  ce  ministre) ,  Sa 
Majesté  a  voulu  qu'il  fût  bien  clairement  exprimé  que  jamais ,  sous  son 
règne ,  aucun  papier-monnaie ,  aucune  altération  dans  les  monnaies  n'au- 
raient lieu.  Comment,  en  effet,  l'un  ou  l'autre  pourraient-ils  se  renouveler 
sous  son  gouvernement,  lorsque  l'histoire  de  tous  les  siècles  nous  confirme 
que  ces  expériences  désastreuses  ne  sont  faites  que  sous  des  gouverne- 
ments énervés  ?  Les  billets  de  la  Banque  ne  seront  toujours,  aux  yeux  de 
l'État,  que  des  billets  de  confiance,  et  jamais  il  ne  les  reconnaîtra  «omm* 
obligatoires.  » —  Dans  cette  position ,  je  ne  vois,  et  tout  homme  désinté- 
ressé ne  verra  que  de  grands  avantages  dans  les  modifications  qu'on  pro- 
prose d'apporter  au  régime  actuel  de  la  Banque,  dont  les  administrateurs , 
s'ils  ont  les  moyens  de  faire  le  bien ,  n'ont  pas  ceux  d'empêcher  tout  le 
mal  possible.  Et  pourquoi  cet  établissement  serait-il ,  dans  l'empire ,  la 
seul  qui  serait  isolé,  tandis  que  tout  le  reste  est  sons  la  paternelle  protec- 
tion, sous  la  vivifiante  influence  du  héros  que  la  France  a  proclamé  sen 
sauveur,  et  qui  sera  le  régénérateur  de  l'Europe  ?  Ah  !  loin  de  rejet»  l'in- 
tervention de  celui  qui  peut  beaucoup ,  parce  qu'il  ne  veut  rien  que  de 
grand,  de  libéral ,  de  prospère ,  il  faudrait  rechercher  s»  participation  si 
elle  n'était  pas  offerte;  car  la  Providence  a  attaché  le  succès  à  toutes  ses 
intentions  et  à  tous  ses  projets,  qui  n'ont  d'autre  but  que  le  bonheur  et  la 
prospérité  de  la  France.  Et  prenez  garde  que,  comme  vous  l'a  si  clairement 
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nient  sur  la  Banque,  et  chercha  à  établir  qu'elle  ne  pouvait  courir 
aucun  risque  en  faisant  des  avances  à  ce  dernier.  Telle  est  l'o- 

démoutré  M.  le  conseiller  d'État ,  orateur  du  gouvernement ,  dans  les 
développements  qu'il  vous  a  présentés  du  nouveau  mécanisme  de  la  Banque, 
cette  direction  suprême,  que  la  loi  institue  et  a  laquelle  le  gouvernement 
nomme,  ne  nuit  en  rien  aux  intérêts  de  la  Banque,  ne  retranche  rien  à 
toute  la  latitude  de  liberté  dont  elle  a  besoin  pour  ses  opérations. 

65.  Une  banqueestsuSUammentlibrequand  elle  oe  peutêtrecontraintesur 
la  quotité  de  ses  capitaux,  sur  celle  de  ses  émissions,  sur  le  choix  de  ses 
escomptes,  sur  la  nature  de  ses  traites.  Or,  tout  cela  reste  entièrement  à 
la  disposition  des  actionnaires  représentés  par  ie  conseil  général,  qui, 
seul,  a  l'initiative  sur  ces  objets  majeurs.  Pour  s'en  convaincre ,  il  suffit  de 
lire  l'art  17  de  la  loi  qui  vous  est  soumise,  messieurs  ;  il  est  vrai  que 
la  délibération  n'a  d'effet  que  par  l'approbation  lu  gouverneur  ;  mais  si,  se 
trompant  sur  leurs  intérêts,  les  administrâtes»  voulaient  émettre  &  la 
fois  une  trop  grande  quantité  d'actions;  si  des  demandes  exagérées  de  cré- 
dit, trop  facilement  accueillies,  pouvaient  (aire  proposer  une  émission  de 
billets  disproportionnée  avec  les  besoins  réels  de  la  circulation  ;  si,  dans 
le  choix  des  escomptes  ,  la  préférence,  au  grand  détriment  du  vrai  négo- 
ciant, pouvait  être  donnée*  des  billets  de  complaisance  dont  le  gage  ne  re- 
poserait que  sur  des  succès  d'agiotage  ou  de  spéculations  hasardeuses 
î  et  les  événements  du  passé  peuvent  sans  doute  justifier  quelques-unes 
de  ces  craintes  pour  l'avenir  ) ,  où  seraient  les  inconvénients;  que  dis-jc, 
quels  ne  seraient  pas  les  avantages  du  veto  que  l'homme  du  gouvernement 
aurait  le  droit  et  le  devoir  d  apposer  à  des  opérations  calamiteuscs,  et 
d'empêcher  par  ce  tait  seul,  sans  secousses ,  sans  éclat,  le  retour  d'événe- 
ments dont  tous  les  citoyens  ont  été  naguère  et  les  témoins  et  les  victimes! 
—  Et  observez  bien  que  tout  le  mal  que  le  gouverneur  a  le  moyen 
d'empêcher,  il  est  sans  puissance  pour  le  faire. 

66.  Outre  celte  garantie,  qui  me  parait  inappréciable,  le  sort  des  action- 
naires reçoit  encore,  de  la  modification  de  l'art.  8  de  la  loi  du  34  germ. 
an  11,  un  avantage  auquel  ils  peuvent,  avec  raison ,  attacher  beaucoup 
d'importance.  Cet  article  restreignait,  pour  l'an  13,  le  dividende  à  6  pour 
100,  et  faisait,  du  surplus  des  bénéfices,  un  fonds  de  réserre  dont  les  ca- 
pitaux s'accumulaient  et  dont  les  intérêts  seuls  devaient  se  partager  an- 
nuellement. —  Cette  disposition ,  toute  paternelle  qu'elle  était,  avait  oc- 
casionné quelques  mécontentements  et  quelques  critiques;  cl  quoique  son 
motif  n'eût  été  que  d'augmenter  la  solidité  de  la  Banque,  en  ajoutant  an- 
nuellement h  son  gage  primitif;  on  avait  trouvé  qu'elle  contraignait  à  une 
économie  qu'on  peut  bien  se  prescrire  à  soi-même,  mais  à  laquelle  oo 
n'aime  pas  à  se  voir  forcé.  Dans  le  système  actuel ,  on  n'a  pas  renoncé 
tout  à  fait  a  une  augmentation  annuelle  du  capital,  qui  est  de  principe  et  de 
prudence  dans  un  établissement  de  l'espèce  de  celui  dont  il  s'agit;  mais 
cette  réserve  ne  sera  plus  que  d'un  sixième  du  bénéfice,  au  lieu  d'être  du 
tiers  à  moitié,  comme  elle  pouvait  l'être  d'après  la  loi  de  germinal  an  11. 
Et  encore  le  placement  de  celte  réserve,  qui,  par  la  loi  précitée,  avait 
une  destination  spéciale,  est  abandonné  entièrement,  par  celle  qui  vous 
«st  proposée,  à  la  sagesse  et  au  libre  choix  de  l'administration. 

67.  Quand  un  établissement  tel  que  celui  de  la  Banque  de  France  , 
malgré  quelques  défectuosités  reconnues  dans  sa  première  organisation  et 
daus  son  régime ,  a  déjà  ,  en  quelques  années ,  messieurs ,  produit  beau- 
coup d'heureux  effets  et.  présenté  d'assez  satisfaisants  résultats  ,  n'est-il 
pas  à  la  fois  de  la  sagesse  et  de  la  justice,  lorsqu'on  a  perfectionné  la 
machine ,  d'en  assurer  le  jeu  pour  un  temps  raisonnable ,  les  bénéfices  à 
ceux  qui  ont  concouru  &  sa  première  élévation  ;  enfin ,  de  faciliter  à  un 
plus  grand  nombre  de  citoyens  les  moyens  d'entrer  en  partage  des  avan- 
tages qui  doivent  résulter  de  ce  perfectionnement  ?  Tels  sont ,  messieurs , 
les  motifs  qui  ont  dicté  les  dispositions  des  art.  1  et  2  du  projet  de  loi , 
dont  le  premier  proroge  de  vingt-cinq  ans  la  durée  du  privilège  de  la 
Banque ,  qui,  en  l'an  11 ,  lui  était  déjà  accordé  pour  quinze  années,  et  le 
second  autorise  un  doublement  d'actions.  Mais  en  même  temps  l'art.  3 
laisse  à  l'administration  le  soin  et  le  droit  de  déterminer  les  époques  d'é- 
missions et  les  proportions  graduées  des  versements. 

68.  11  me  semble,  et  je  crois  que ,  pour  tout  homme  public  impartial , 
soit  par  des  développements  lumineux  de  H.  le  conseiller  d'Étal ,  soit 
par  le  peu  d'observations  nouvelles  que  j'ai  pu  y  ajouter,  soit  enfin  par  le 
résultat  de  ses  propres  méditations ,  il  est  démontré  qu'une  banque  est  un 
établissement  utile,  même  indispensable;  —  Que  celle  de  France,  mal- 
gré ses  imperfections,  a  rempli  jusqu'à  présent  une  partie  de  cette  uti- 
lité; —  Que  les  modifications  qui  sont  proposées  sont  propres  à  lui  donner 
«pe  grande  consistance,  un  plus  grand  essor,  une  augmentation  de  cré- 
dit ;  —  Que  le  gouvernement  est ,  plus  qu'on  ne  peut  le  dire ,  pénétré  des 
principes  de  prudence  et  de  ménagement  qu'exige  la  direction  d'un  éta- 
blissement où  il  y  aura  corrélation  des  intérêts  de  tous;  —  Qu'il  n'a  ni 
l  intérêt,  ni  même  les  moyens  d'abuser  de  l'administration  en  chef  de  la 
banque;  —  Qu'il  peut,  au  contraire  ,  recueillir  et  faire  partager  à  tous 
d  immenses  avantages,  soit  directs,  soit  indirects,  d'une  bonne  direction 
«s  cet  établissement  de  pouvoir  discrétionnaire  qu'il  y  exercera,  et  de  la 
centralisation  des  opérations.  —  Toutes  ces  considérations,  messieurs, 
ont  décidé  la  section  des  finances  du  tribunal  a  voter  l'adoption  du  projet 
«•  loi  sur  la  Banque  qui  vous  est  soumis,  et  je  remplis  la  mission  qu'elle 
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rigine  de  la  loi  promulguée  le  22  avril  1806  (1),  qui  plaça  la 
Banque  de  France  sous  la  surveillance  d'un  gouverneur  et  de 

m'a  donnée  en  invitant  en  son  nom  U  corps  législatif  à  vouloir  bien 
l'adopter. 

(1)  22  avriI-2  mai  1806.  —  Loi  relative  à  la  Banque  de  France. 
Tirai  1.  —  Do  ramtfu  m  u  Barque. 

Art.  1.  Le  privilège  accordé  à  la  Banque  de  France  par  l'art.  15  de  la 
loi  du  24  germ.  an  11,  pour  quinze  années  à  dater  du  1"  vend,  an  12 , 
est  prorogé  de  vingt-cinq  ans  au  delà  des  quinze  premières  années.  — 
V.  Exposé  et  Rapport,  n°  67. 

Trrtx  2.  —  Do  capital  de  la  Banque  et  do  dividende  annuel. 

2.  Le  capital  de  la  Banque  de  France ,  fixé ,  par  l'art.  2  de  la  loi  du 
24  germ.  an  11 ,  h  quarante-cinq  mille  actions  de  1,000  fr.  chacune  en 
fonds  primitif ,  non  compris  le  fonds  de  réserve ,  sera  porté  &  quatre-vingt- 
dix  mille  actions  de  1,000  fr.  chacune ,  non  compris  aussi  le  fonds  de 
réserve.  —  V.  n-  58, 67. 

3.  Les  quarante-cinq  mille  actions  nouvellement  créées  seront  émises , 
et  leur  montant  sera  réalisé  dans  la  caisse  de  la  Banque ,  aux  époques  et 
dans  les  proportions  graduées,  telles  que  l'administration  de  la  Banque 
les  aura  réglées.  —  V.  n°  58. 

4.  Les  proportions  dn  dividende  réglé  par  l'art.  8  de  la  susdite  loi  sont 
désormais ,  a  compter  du  semestre  qui  écherra  le  21  sept,  prochain , 
fixées  ainsi  qu'il  suit  :  —  Le  dividende  annuel  se  composera  :  1°  d'une 
répartition  qui  ne  pourra  excéder  6  pour  100  du  capital  primitif  ;  2°  d'une 
antre  répartition  égale  aux  deux  tiers  du  bénéfice  excédant  ladite  réparti- 
tion de  6  pour  100.  —  Le  dernier  tiers  des  bénéfices  sera  mis  en  fonds 
de  réserve.  Le  dividende  sera  payé  tous  les  six  mois.  —  V.  n"  57, 66. 

5.  L'administration  de  la  Banque  aura  la  (acuité  de  faire  le  placement 
qui  lui  paraîtra  le  plus  convenable  du  fonds  de  réserve  qu'elle  acquerra  h 
l'avenir.—  V.  n«  57.  ' 

Titre  3.  —  De  l'administbation  de  la  Banque. 
Section  1 .  —  De  VaucmbUt  générale  de  la  Banque.] 

6.  En  conséquence  des  art.  10, 11, 12, 13  et  14  de  la  loi  du  24  germ. 
an  11 ,  l'universalité  des  actionnaires  de  la  Banque  sera  représentée  par 
deux  cents  d'entre  eux,  qui,  réunis,  formeront  l'assemblée  générale  de 
la  Banque. 

7.  L'assemblée  générale  nommera  les  régents  et  les  censeurs;  il  lui 
sera  rendu  compte,  chaque  année,,  de  toutes  les  opérations  de  la 
Banque. 

8.  Les  quinze  régents  et  les  trois  censeurs  créés  par  l'art.  15  de  la  loi 
du  24  germ.  formeront  le  conseil  général  de  la  Banque. 

9.  Cinq  régents  sur  les  quinze ,  et  les  trois  censeurs,  seront  pris  parmi 
les  manufacturiers,  fabricants  ou  commerçants,  actionnaires  de  la  Banque  ; 
trois  régents  seront  pris  parmi  les  receveurs  généraux  des  contributions 
publiques. 

Section  2.  — De  ladireeHon  générale  delà  Banque. 

10.  La  direction  de  toutes  les  affaires  de  la  Banque,  déléguée  à  son  co- 
mité central  par  la  loi  du  24  germ.  an  11 ,  sera  désormais  exercée  par  nn 
gouverneur  de  la  Banque  de  France.  —  V.  n"  51 ,  61  et  suiv. 

11.  Le  gouverneur  aura  deux  suppléants,  qui  exerceront  les  fonctions 
qui  leur  seront  par  lui  déléguées  :  ils  auront  le  litre  de  premier  et  second 
sous-gouverneur.  —  Les  sous-gouverneurs ,  dans  l'ordre  de  leur  nomi- 
nation ,  rempliront  les  fondions  du  gouverneur  en  cas  de  vacance ,  ab- 
sence ou  maladie.  —  V.  n"  51. 

12.  Le  gouverneur  et  ses  deux  suppléants  seront  nommés  par  sa  ma- 
jesté l'empereur.  —  V.  n"  51. 

13.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  gouverneur  justifiera  de  la  propriété 
de  cent  actions  de  la  Banque,  et  chacun  des  sous-gouverneurs  de  la  pro- 
priélé  de  cinquante  actions. —  Y.  n°  51. 

14.  Il  est  interdit  au  gouverneur  et  à  ses  suppléants  de  présenter  a 
l'escompte  aucun  effet  revêtu  de  leur  signature  ou  leur  appartenant. 

15.  Le  gouverneur  recevra  annuellement  de  la  Banque  une  somme  de 
60,000  fr.  pour  honoraires  ;  les  deux  sous-gouverneurs  recevront  chacun 
celle  de  30,000  fr. 

16.  Le  gouverneur  et  les  deux  sous-gouverneurs  prêteront  entre  les 
mains  de  sa  majesté  l'empereur  le  serment  de  bien  et  fidèlement  diriger  la 
affairée  de  la  Banque ,  conformément  aux  loie  et  etatute. 

Section  3.  — Du  eoneeil  général  de  la  Banque» 
17/ Le  conseil  général  de  la  Banque  continuera  à  surveiller  toutes  les 
parties  de  l'établissement  ;  à  faire  le  choix  des  effets  qui  pourront  être  pris 
à  l'escompte  ;  h  délibérer  ses  statuts  particuliers  et  les  règlements  de  son 
régime  intérieur;  i  délibérer,  sur  la  proposition  du  gouverneur,  tous  trai- 
tés généraux  et  conventions;  à  statuer  sur  la  création  et  l'émission  des 
billets  de  la  Banque ,  payables  au  porteur  et  h  vue;  h  statuer  pareillement 
sur  le  retirement  et  l'annulation  ;  h  régler  la  forme  de  ces  billets  ;  à  déter- 
miner les  signatures  dont  ils  devront  être  revêtus;  h  délibérer  sur  l'émis- 
sion des  quarante-cinq  mille  actions  créées  par  la  présente  loi  ;  h  déter- 
miner, h  l'avenir,  le  placement  des  fonds  de  réserve  et  h  veiller  sur  ce 
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deux  sous-gouverneurs  nommés  par  le  gouv ernement,  introduisit 
trois  receveurs  généraux  parmi  les  quinze  régents  ,  réduisit 
le  fonds  de  réserve  an  tiers  des  bénéfices,  au  lieu  de  le  main- 
tenir dan»  ia  proportion  du  tiers  à  la  moitié,  comme  cela 
avait  lieu  sons  l'empire  de  la  loi  du  24  germ.  an  11,  abolit 
la  disposition  en  vertu  de  laquelle  on  .proportionnait  les  escomptes 
au  nombre  d'actions  possédées  . par.  le»  présentateurs  d'effets, 
régla  les  formes  de  l'administration  intérieure ,  et  déféra  an  con- 
que la  Banque  ne  fasse  d'antres  opérations  qne  celles  déterminées  par  la 
loi,  et  selon  les  formes  réglées  par  les  statuts.  —  Les  appointements  et 
salaires  des  agents  et  employée  de  la  Banque,  et  les.  dépenses  générales 
de  son  administration  ,  seront  délibérés  chaque  année,  et  d'avance,  par 
'le  conseil.  Il  présentera  le  compte  annuel  de  la  Banque  à  l'assemblée  gé- 
nérale. —  V.  n»  53. 

Section  4.  —  Dm  comité*. 

18.  Les  quinze  régents  et  les  trois  censeurs  seront  .répartis  en  cinq  co- 
mités pour  exercer  les  détails  de  surveillance  des  opérations  de  la  Banque, 
savoir  :  —  Le  comité  d'escompte;  —  Le  comité  des  billets;  —  Le  comité 
des  livres  et  portefeuilles  ;  —  Le  comité  des  caisses  ;  —  Le  comité  des 
relations  avec  le  trésor  public  et  avec  les  receveurs  généraux  des  contri- 
butions publiques.  —  Il  entrera  dans  la  formation  de  ce  dernier  comité  au 
moins  deux  receveurs  généraux  régents. — V.  n*  55. 

Section  5.  —  Du  (onction*  du  gouverneur  de  la  Banque. 

19.  Nul  effet  ne  pourra  être  escompté  que  sur  la  proposition  du  con- 
seil général  et  sur  l'approbation  formelle  du  gouverneur.  —  La  nomina- 
tion, la  révocation  et  destitution  des  agents  de  la  Banque  seront  exercées 
par  lui.  —  Il  signera  seul ,  au  nom  de  la  Banque ,  tous  traités  et  conven- 
tions; les  actions  judiciaires  seront  exercées  au  nom  des  régents,  à  la 
poursuite  et  diligence  du  gouverneur;  il  signera  la.  correspondance;  il 
pourra  néanmoins  se  faire  suppléer  à  cet  égard ,  ainsi  que  pour  les  endos- 
sements et  acquits  des  effets  actifs  de  la  Banque.  —  Le  gouverneur  pré- 
sidera le  conseil  général  de  la  Banque  et  tous  les  comités;  nulle  délibé- 
ration ne  pourra  être  exécutée,  si  elle  n'est  revêtue  de  sa  signature;  il 
fera  exécuter  dans  toute  leur  étendue  les  lois  relatives  à  la  Banque ,  les 
statuts  et  les  délibérations  du  conseil  général.  —  V.  n*  5Î. 

80.  Les  sons-gouverneurs  assisteront  et  auront  voix  délibérative  au 
conseil  général;  ils  prendront  rang  parmi  les  régents,  a  raison  de  l'an- 
cienneté de  leur  nomination. 

Tmz  4.  —  AmnuTiom  ad  conseil  d'État  ,  n  Dispositions  gé- 
hbbalbs. 

21.  Le  conseil  d'État  connaîtra ,  sur  le  rapport  du  ministre  des  finan- 
ces ,  des  infractions  aux  lois  et  règlements  qui  régissent  la  Banque ,  et 
des  contestations  relatives  a  sa  police  et  administration  intérieures.  —  Le 
conseil  d'Etat  prononcera  de  même  définitivement,  et  sans  recours,  entre 
la  Banque  et  les  membres  de  son  conseil  général ,  ses  agents  ou  employés, 
toute  condamnation  civile ,  ;  compris  les  dommages  et  intérêts ,  et  même 
soit  la  destitution ,  soit  la  cessation  de  fonctions.  —  Toutes  autres  ques- 
tions seront  portées  aux  tribunaux  qui  doivent  en  connaître. 

22.  Les  statuts  de  la  Banque  seront  soumis  à  l'approbation  de  l'empe- 
reur, sous  la  forme  de  règlement  d'administration  publique. 

23.  La  loi  du  24  germ.  an  11  continuera  d»  s'exécuter  en  tout  ce  qui 
n'est  pas  contraire  à  la  présente. 

(1)  16  janv.  1808.  —  Décret  qui  arrête  définitivement  les  statuts  de  la 
Banque  de  France. 

Les  statuts  de  la  Banque  sont  et  demeurent  définitivement  arrêtés  ainsi 
qu'il  suit  : 

Titre  1.  —  De  la  Banque  d*  franc». 

Art.  1.  Le  capital  de  la  Banque  de  France  se  compose  de  quatre-vingt- 
dix  mille  actions ,  chaque  action  étant  de  1 ,000  fr.  en  fonds  primitif ,  et , 
de  plus ,  d'un  droit  d'un  quatre-vingt-dix-millième  sur  les  fonds  de  ré- 
serve. —  Chaque  action  est  représentée  sur  les  registres  de  la  Banque 
par  une  inscription  nominale  de  1,000  fr. 

2.  Les  actionnaires  de  la  Banque  ne  sont  responsables  de  ses  engage- 
ments que  jusqu'à  la  concurrence  du  montant  de  leurs  actions. 

3.  Les  actions  de  la  Banque  peuvent  être  acquises  par  des  étrangers. 

4.  La  transmission  des  actions  s'opère  par  de  simples  transferts  sur  des 
registres  doubles  tenus  à  cet  effet.  —  Elles  sont  valablement  transférées 
par  la  déclaration  du  propriétaire  ou  de  son  fondé  de  pouvoir,  signée  sur 
les  registres,  et  certifiée  par  un  agent  de  change,  s'il  n'y  a  opposition 
signifiée  et  visée  a  la  Banque. 

5.  Les  actions  de  la  Banque  pourront  faire  partie  des  biens  formant  la 
iotation  d'un  titre  héréditaire  qui  serait  érigé  par  sa  majesté,  conformé- 
ment au  sénalus-consulte  du  14  août  1806. 

6.  Les  actions  de  la  Banque,  au  cas  de  l'article  précédent ,  seront  pos- 
sédées, quant  à  l'hérédité  et  a  la  réversibilité ,  conformément  aux  dispo- 
sitions dudit  sénalus-consulte  et  an  g  3  de  l'art.  896  c.  civ. 


setl  d'État  les  infractions  aux  lois  et  règlements  commises  par 
les  administrateurs.  Son  capital  fut  porté  à  90  millions  et  sou 
privilège  prorogé  pour  vingt-cinq  ans. 

»t».Dèsi807,  la  banque  accorda  autrésorunprétde  40  mifflOtt 
renouvelé  par  trimestre  et  qui  s'est  perpétué  jusqu'en  1814,  in- 
dépendamment des  prêts  extraordinaires. 

80.  L'organisation  de  la  Banque  fut  complétée  par  un  décret 
du  16  Janvier  1808  (1)  qui  en  arrêta  les  statuts.  Un  autre  décret 

7.  Les  actionnaires  qui  voudront  donner  à  leurs  actions  la  qualité  d'im- 
meubles en  auront  la  faculté;  et,  dans  ce  cas ,  ils  en  feront  la  déclaration 
dans  la  forme  prescrite  pour  les  transferts.  —  Cette  déclaration  une  fois 
inscrite  sur  le  registre ,  les  actions  immobilisées  resteront  soumises  au  code 
civil  et  aux  lois  de  privilège  et  d'hypothèque,  comme  les  propriétés  fon- 
cières :  elles  ne  pourront  être  aliénées  et  les  privilèges  et  hypothèques  être 
purgés  qu'en  se  conformant  au  code  civil  et  aux  lois  relatives  aux  privi- 
lèges et  hypothèques  sur  les  propriétés  foncières. 

8.  La  Banque  ne  peut,  dans  aucun  cas  ni  sous  aucun  prétexte,  faire 
on  entreprendre  d'autres  opérations  que  celles  qui  lui  sont  permises  par  les 
lois  et  les  présents  statuts, 

9.  Les  opérations  de  la  Banque  consistent  :  —1°  A  escompter  h  toutes 

5e nonnes  des  lettres  de  change  et  autres  effets  de  commerce  a  ordre ,  a 
es  échéances  déterminées ,  qui  ne  pourront  excéder  trois  mois ,  et  sou- 
scrits par  des  commerçants  et  antres  personnes  notoirement  solvables  ;  — 
2°  A  se  charger,  pour  le  compte  des  particuliers  et  des  établissements  pu- 
blics ,  du  recouvrement  des  effets  qui  loi  sont  remis;  —  3°  A  recevoir  en 
compte  courant  les  sommes  qui  lui  sont  versées  par  des  particuliers  et  des 
établissements  publics,  et  h  payer  les  dispositions  faites  sur  elles  et  les 
engagements  pris  a  son  domicile ,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  encais- 
sées ; — 4°  A  tenir  une  caisse  de  dépôts  volontaires  pour  tous  titres ,  lin- 
gots et  monnaies  d'or  et  d'argent  de  toute  espèce. 

10.  Il  sera  établi  des  comptoirs  d'escompte  dans  les  villes  de  départe- 
ment où  les  besoins  du  commerce  en  feront  sentir  la  nécessité.  —  Le  con- 
seil général  en  délibérera  l'organisation ,  pour  être  soumise  à  l'approbation 
du  gouvernement. 

11.  La  Banque,  soit  à  Paris,  soit  dans  les  comptoirs  et  succursales  , 
n'admet  a  l'escompte  que  des  effets  de  commerce  à  ordre ,  timbrés ,  et  ga- 
rantis par  trois  signatures  au  moins,  notoirement  solvables. 

12.  La  Banque  pourra  cependant  admettre  à  l'escompte ,  tant  à  Paris 
que  dans  ses  comptoirs ,  des  effets  garantis  par  deux  signatures  seulement, 
mais  notoirement  solvables ,  et  après  s'être  assurée  qu'ils  sont  créés  poux 
fait  de  marchandises,  si  on  ajoute  a  la  garantie  des  deux  signatures  un 
transfert  d'actions  de  la  Banque  ou  de  5  p.  100  consolidés,  valeur  no- 
minale. 

13.  Les  transferts  faits  en  addition  de  garantie  ne  devant  pas  arrêter 
les  poursuites  contre  les  signataires  de  ces  effets ,  ce  ne  sera  qu'a  défaut 
du  payement ,  et  après  protêt ,  que  la  Banque  se  couvrira,  en  disposant  des 
effets  a  elle  transférés. 

14.  L'escompte  se  fera  partout  au  même  taux  qu'a  la  Banque  même , 
s'il  n'en  est  pas  autrement  ordonné ,  sur  l'autorisation  spéciale  du  gouver- 
nement. 

15.  Il  sera  pris  des  mesures  pour  que  les  avantages  résultant  de  l'éta- 
blissement de  la  Banque  se  fassent  sentir  au  petit  commerce  de  Paris,  et 
qu'à  dater  du  1 3  février  prochain  l'escompte  sur  deux  signatures  arec  ga- 
rantie additionnelle ,  qui  se  fait  par  un  intermédiaire  quelconque  de  la 
Banque,  n'ait  lieu  qu'au  même  taux  que  celui  de  la  Banque  elle-même. 

16.  La  Banque  peut  faire  des  avances  sur  les  effets  publics  qui  lui  sont 
remis  en  recouvrement,  lorsque  leurs  échéances  sont  déterminées.  . 

17.  La  Banque  peut,  avec  l'approbation  du  gouvernement,  acquérir, 
vendre  ou  échanger  des  propriétés  immobilières ,  suivant  que  l'exigera  son 
service.  Elle  fera  construire  un  palais  proportionné  à  la  grandeur  de  son 
établissement  et  à  la  magnificence  de  la  ville  de  Paris  :  ces  dépenses  ne 
pourront  être  prises  que  sur  les  fonds  de  réserve. 

18.  La  Banque  fournit  des  récépissés  des  dépôts  volontaires  qui  lui  sont 


n'est  point  à  ordre  et  ne  peut  être  transmis  par  la  voie  de  l'endossement. 

19.  La  Banque  perçoit  un  droit  sur  la  valeur  estimative  du  dépôt;  la 
quotité  de  ce  droit  est  délibérée  par  le  conseil  général  et  soumise  à  l'ap- 
probation du  gouvernement. 

20.  La  Banque  peut  faire  des  avances  sur  les  dépôts  de  lingots  ou  mon- 
naies étrangères  d'or  et  d'argent  qui  lui  sont  faits. 

21.  Le  dividende  est  réglé  tous  les  six  mois ,  conformément  a  l'art.  4 
de  la  loi  du  22  avril  1806.  — En  cas  d'insuffisance  des  bénéfices  pour 
ouvrir  un  dividende  dans  la  proportion  de  6  p.  100  sur  le  capital  de 
1,000  fr.,  il  y  est  pourvu  en  prenant  sur  les  fonds  de  réserve. 

22.  Au  commencement  de  chaque  semestre ,  la  Banque  reod  compte  an 
gouvernement  du  résultat  des  opérations  du  semestre  précédent ,  ainsi  que 
du  règlement  du  dividende. 

23.  La  Banque  tient  une  caisse  de  réserve  pour  ses  employé*.—  Cette 
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«ni» mal  1808  (1) régla  l'usage  delà  (usité  qui  lai  fct  ac- 
cordée de  foader  de*  comptoirs  d'escompte  dans  les  Oéparte- 

réserve  se  compose  d'une  retenue  gnr  les  traitements.  —  La  quotité,  rem- 
ploi et  la  distribution  de  la  réserre  sont  délibérés  pu  le  conseil  général  et 
•osais  a  l'aapNbalisa  du  gouvernement. 

34.  L'assemblée  générale  des  actionnairesse  réunit  dans  iemehvde 
iaorier  de  chaque  année.  —  Elle est ceoroqaée  par  bcoaseil  général.  — 
Elle  est  présidée' par  le  gouverneur. 

45.  Les-régeat»  et  les  censeurs  sent  mnntiés  a  la  majorité  absoloe  des 
•  coffrages  des  membres  rotants  par  des  scrutins  individuels. — Si ,  au  pre- 
mier tour  de  scrutin ,  il  n'y  a  pas  de  majorité,  en  procède  a  on  second 
senrtii  individuel.  Si,  au  second  lourde  scrutin ,  il  n'y  a  pas  de  majorité, 
on  procède  à  un  scrutin  de  ballottage  entre  les  deux  candidats  qui  ont  réuni 
le  plus  de  vois.  —  Celui  qui ,  au  scrutin  ée  ballottage ,  a  obtenu  la  ma- 
jorité est  proclamé.  —Lorsqu'il  y  a  égalité  de  voix,  le  plus  âgé  est  préféré. 

86.  L'exercice  des  régents  et  censeurs  nommés  en  remplacement  pour 
cause  de  retraite  ou  de  décès  n'a  lieu  que  pour  le  temps  qui  restait  a  cou- 
rir K  leurs  prédécesseurs. 
_  47.  L'assemblée  générale  des  actionnaires  peut  être  convoquée  extraor- 
dinajrement , — Lorsque ,  par  retraite  ou  décès ,  le  nombre  des  régents  est 
réduit  à  douze-,  et  celui  des  censeurs  a  un  seul,  —  Lorsqu'elle  aura  été 
requis*  par  l'unanimité  des  censeurs  et  délibérée  par  le  conseil  général. 

28.  Les  actions  dont  les  gouverneur  et  sous-gouverneurs  sont  proprié- 
taires sont  inaliénables  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions. 

29.  La  Banque  pourvoit  aux  frais  de  bureau ,  de  logement,  d'ameuble- 
ment et  autres  accessoires  du  gouvernement  de  la  Banque. 

30.  Le  gouverneur  présente ,  au  nom  du  conseil  général ,  à  rassemblée 
des  actionnaires ,  le  compte  annuel  des  opérations  de  la  Banque. 

31.  Il  préside  les  comités  et  commissions  spéciales  auxquels  il  assiste. 
34.  La  présence  du  gouverneur  ou  celle  des  sous-gouverneurs  est  jour- 
nellement obligatoire  à  la  Banque  pour  l'expédition  des  affaires. 

33.  Le  gouverneur  se  fait  assister  par  le  conseil  général  et  le  conseil 
d'escompte  pour  la  classification  des  crédits.  —  Cette  classification  est  ré- 
visée tous  les  ans. 

34.  Le  conseil  général  de  la  Banque  est  composé  du  gouverneur,  des 
sous-gouverneurs ,  des  régents ,  des  censeurs;  ils  doivent  être  résidants  à 
Paris. — Tous  ceux  qui  assistent  au  conseil  ont  un  droit  de  présence. 

33.  II  détermine  le  taux  des  escomptes,  ainsi  que  les  sommes  à  em- 
ployer aux  escomptes.  —  Il  détermine  les  échéances  hors  desquelles  les 
effets  ne  peuvent  être  admis  aux  escomptes. 

36.  Il  lui  est  rendu  compte  de  toutes  les  affaires  do  la  Banque. —  Il  se 
réunit  au  moins  une  foi»  chaque  semaine. 

37.  Aucune  résolution  ne  peut  être  délibérée  en  conseil  général,  sans 
le  concours  de  dix  votants  au  moins  et  la  présence  d'un  censeur.  —  Les 
arrêtés  se  prennent  à  la  majorité  absolue. 

38.  Toute  délibération  ayant  pour  objet  la  création  ou  l'émission  de 
billets  de  banque  doit  être  approuvée  par  les  censeurs.  —  Le  refus  una- 
nime des  censeurs  en  suspend  l'effet. 

39.  Le  compte  annuel  qui  doit  être  rendu  àrassemblée  des  actionnaires 
est  arrêté  par  le  conseil  général. 

40.  Le  conseil  général  nomme ,  remplace  et  réélit ,  à  la  majorité  abso- 
loe, les  membres  des  comités  et  des  commmissions  spéciales. 

41.  Les  régenta  et  les  censeurs  sont  tenus,  avant  d'entrer  en  fonctions, 
de  justifier  de  la  propriété  de  trente  actions  au  moins ,  lesquelles  sont 
inaliénables  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions. 

42.  Les  censeurs  exercent  une  surveillance  sur  tontes  les  opérations  de 
la  Banque.  —  lisse  font  présenter  l'état  des  caisses,  les  registres  et  les 
portefeuilles,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  convenable. 

43.  Les  censeurs  n'ont  point  voix  délibérative  au  conseil  général.  

Ils  proposent  tontes  les  mesures  qu'ils  croient  utiles  à  l'ordre  et  a  l'intérêt 
de  la  Banque.  —  Si  leurs  propositions  ne  sont  point  adoptées,  ils  peuvent 
en  requérir  la  transcription  sur  le  registre  des  délibérations. 

44.  Les  censeurs  assistent  aux  comités  des  billets,  des  livres  et  porte- 
feuilles. 

45.  La  nomination  des  membres  du  conseil  d'escompte  par  les  censeurs 
•ara  faite  sur  une  liste  de  candidats  présentés  par  le  conseil  général  en 
nombre  triple  de  celui  des  membres  à  élire. 

46.  Les  membres  du  conseil  d'escompte  doivent  justifier,  en  entrant 
ea  fonctions,  de  la  propriété  de  dix  actions  de  la  Banque,  lesquelles  sont 
inaliénables  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions. 

47.  Les  membres  du  conseil  d'escompte  sont  alternativement  appelés  au 
comité  de*  escomptes,  suivant  l'ordre  du  tableau.  —  Ceux  qui  assistent 
an  comité  ont  on  droit  de  présence. 

48.  Les  régents  et  membres  du  conseil  d'escompte  qui  doivent  former 
le  comité  sont  alternativement  choisis  suivant  l'ordre  du  tableau.  —  Leurs 
fondions ,  comme  membres  du  comité  des  escomptes,  sont  d»  quinze  jours. 
—  Le  comité  des  escomptes  se  réunit  au  moins  trois  fois  chaque  semaine. 

49.  Les  régents  et  membres  du  conseil  d'escompte  composant  le  cemilé 


mente  :  ce  décret  fut  abrogé,  saut  les- art.  9,  42,43,  par  ordenn. 
du  2»  mare  1841  (V.  ns  91.) 

dee  escomptes  examinent  le  papier  présenté  à  l'escompte.  «-  Ils  choisis- 
sent celui  qui  remplit  les  conditions  voulues  et  les  sûretés  de  la  Banque. 

50.  Tout  failli  non  réhabilité  ne  peut  être  admis  h  l'escompte. 

51.  Usera  tes»  un  registre  on  seront  inscrits  les  nomset  demeures  des 
commerçants  qui  ont  fait  faillite — Ce  registre  contiendra  :— La  date  ou 
l'époque  de  la  faillite  ;  —L'époque  de  la  réhabilitation ,  si  elle  a  eu  lieu. 

52.  Le  comité  des  billets  est  renouvelé  par  tiers  tous  les  six  mois.  — 
Les  membres  sortants  ne  peuvent  être  réélus  qu'après  un  intervalle  de  six 
mois.  —  Les  censeurs  y  assistent. 

■  53.  Le  comité  des  billets  est  spécialement  chargé  de  toutes  les  opéra- 
tions relatives  a  la  confection ,  k  la  signature  et  à  l'enregistrement  des 
billets,  ainsi  qu'à  leur  versement  dans  les  caisses. 

54.  Il  est  chargé  de  surveiller  la  vérification  des  billets  annulés  ou  re- 
tirés de  la  circulation ,  et  de  toutes  les  opérations  jusques  et  compris 
l'annulation  et  le  brulement. 

55.  Il  dresse  procès-verbal  de  ses  opérations  sur  un  registre  k  ce  des- 
tiné, en  présence  du  directeur,  du  contrôleur  et  du  chef  de  la  comptabilité 
des  billets.  —  Il  en  fait  rapport  an  conseil  général. 

56.  Le  comité  des  billets  est  chargé  de  l'examen  et  du  rapport  au  con- 
seil général,  de  toutes  les  réclamations  ou  demandes  fermées  pour  des 
billets  altérés  par  l'usage  ou  par  accident. 

57.  Le  comité  des  livres  et  portefeuilles  se  renouvelle  par  tiers  tous  les 
six  mois. — Les  membres  sortants  ne  peuvent  être  réélu»  qu'après  un  in- 
tervalle de  six  mois.  —  Les  censeurs  y  assistent. 

58.  Le  comité  des  livres  et  portefeuilles  est  chargé  de  la  surveillance 
des  livres  et  registres  de  la  Banque. —  Il  examine  les  effets  qui  composent 
les  portefeuilles;  il  prend  note  de  ceux  qui  auraient  été  admis  en  contra- 
vention aux  lois  et  statuts.— Il  dresse  procès-verbal  de  ses  délibérations 
sur  un  registre  k  ce  destiné.  —  Il  en  fait  rapport  au  conseil  général. 

59.  Le  comité  des  livres  et  portefeuilles  est  chargé  de  la  surveillance  : 
—  Du  registre  des  faillis;  —  De  la  classification  annuelle  des  crédits. 

60.  Le  comité  des  caisses  est  renouvelé  par  tiers  tous  les  trois  mois 
suivant  l'ordre  du  tableau. 

61.  Le  comité  des  caisse*  est  chargé  de  vérifier  la  situation  des  caisses, 
au  moins  une  fois  par  semaine. —Il  en  dresse  procès-verbal  sur  un  registre 
k  ce  destiné.  —  Il  en  fait  rapport  au  conseil  général. 

62.  Le  comité  des  relations  avec  le  trésor  public  et  hs  receveurs  géné- 
raux est  renouvelé  par  cinquième  tous  les  six  mois.  —  Les  membres  sor- 
tants ne  peuvent  être  réélus  qu'après  un  intervalle  de  six  mois.  —  Il  est 
chargé  de  la  surveillance  des  relations  de  la  Banque  avec  le  trésor  public 
et  les  receveurs  généraux  des  contributions  publiques.  —  Il  dresse  procès- 
verbal  de  ses  délibérations  sur  un  registre  à  ce  destiné.  —  U  en.  fait  rap- 
port au  conseil  général. 

(1)18  mai  1808.  —Décret  contenant  organisation  des  comptoirs  delà 
Banque  de  France. 

TrraE  1.  —  D»  la  formation  êeteomptoirs  fteompte. 
Art.l.  Les  comptoirs  que  la  banque  établira  seront  sous  sadirection  im- 
médiate. Ils  prendront  le  titre  de  comptoirt  d'acompte  de  Ut  Banque  de 
France. 

2.  Le  conseil  général  de  la  Banque  fera  connaître  successivement  les 
villes  dans  lesquelles  il  se  proposera  d'établir  des  comptoirs  d'escompte  : 
aucun  établissement  ne  sera  fait  que  sur  notre  approbation  donnée  en  con- 
seil d'État.  —  Le  fonds  capital  de  chaque  comptoir  d'escompte  sera  fixé 
par  le  conseil  général. —  U  sera  fourni  parla  Banque. 

3.  Les  comptoirs  d'escompte  rendront  compte ,  chaque  semaine,  à  la 
Banque,  de  leurs  opérations.  —  Us  fourniront,  à  la  fin  de  chaque  semes- 
tre, un  état  général  balancé  du  résultat  des  opérations  du  semestre.  — 
Ces  comptée  feront  partie  de  ceux  qui  doivent  être  rendus  au  gouverne- 
mont  et  aux  actionnaires  de  la  Bapqoe. 

4.  Le  bénéfice  aoquis.  par  chaque  comptoir  d'escompte  sera  réglé  tous 
les  six  mois  et  perlé  au  crédit  de  là  Banque. 

>.  Lesdépensesannuelles  de  chaque  comptoir  d'escompte-seronUrrètécs 
par  1»  conseil  général  de  la  Banque. 

TrraE  2.  —  De*  opération*  iettomptetn fmompte. 

6.  Les  opérationsdes  comptoirs  d'escompte  seront  les  mêmes  que  celle» 
déterminées  par  l'art.  9  des  statuts  de  la  Banque. 

7.  Le  taux  de  l'escompte  dans  les  comptoirs  est  fixé  provisoirement  à 

5  pour  100  l'an.  Chaque  année,  notre  ministre  des  finances  nous  fera 

un  rapport  pour  nous  présenter  les  résultats  des  opérations  de  chaque 
comptoir,  et  nous  proposer,  s'il  y  a  lieu,  la  réduction  du  taux  de  l'escompte. 

8.  Les  comptoirs  feront  provisoirement  l'escompte  avec  le  numéraire 
qui  leur  sera  fourni  par  la  Banque.  —  Le  directeur  et  les  administrateurs 
proposeront,  lorsqu'ils  le  jugeront  utile  et  convenable,  l'émission  des 
billets  ;  et,  après  avoir  pris  l'avis  de  U  chambre  de  commerce,  Je  conseil 
général  do  la  Banque  délibérera  sur  cette  proposition,  sur  la  quotité  de  1  é- 
mission  et  ses  coupures  en  billets  de  250  fr.  et  au-dessus  :  il  soumettras» 
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BANQUE.  —  Sect.  1,  Art.  3,  §  i. 


81 .  Pendant  le  cours  de  cette  année  (1808) ,  la  Banque  colto- 
qna  de  son  capital  en  rentes  5  pour  100  sur  l'Etat  une  somme  de 
14,683,306  fr.,  productive  de  874,469  (r.  de  rente.  Cette  collo- 


délibération  a  notre  ministre  des  finances ,  pour  obtenir  notre  approbation 
en  conseil  d'État. 

9.  La  Banque  de  France  aura  le  privilège  exclusif  d'émettre  des  billets 
de  banque  dans  les  villes  où  elle  aura  établi  des  comptoirs. 

10.  Les  billets  à  émettre  par  les  comptoirs  seront  tournis  par  la  Banque. 
Ils  porteront  en  titre  le  nom  du  comptoir  où  ils  devront  être  émis.  —  Le 
conseil  général  de  la  Banque  déterminera  la  forme  des  billets  et  les  signa- 
tures dont  ils  devront  être  revêtus. 

11.  Les  billets  émis  par  les  comptoirs  d'escompte  seront  payables  aux 
caisses  des  comptoirs.  —  Dans  les  circonstances  ordinaires,  et  lorsque  les 
sommes  ne  seront  pas  assex  considérables  pour  qu'il  en  résulte  la  moin- 
dre gêne,  soit  poor  la  Banque,  soit  pour  les  comptoirs,  les  billets  des 
comptoirs  pourront  être  échangés  a  la  Banque  de  France,  soit  contre  de 
l'argent,  soit  contre  des  billets  de  banque,  et  les  billets  de  banque  pour- 
ront être  escomptés  par  tous  les  comptoirs  d'escompte. 

Trru  3.  —  De  Vinscriptim  des  action»  de  la  Banque  dam  Ut  comptoir*  d'a- 
compte, et  de*  certificat»  de  tram  fer  t  de  S  pour  1 00  consolidés. 

12.  Les  actions  de  la  Banque  inscrites  dans  un  comptoird'escompte  seront 
seules  admises  avec  le  5  pour  100  consolidé,  valeur  nominale,  pour  la 
garantie  additionnelle  des  effets  à  deux  signatures  escomptés  par  le  comp- 
toir, conformément  aux  art.  H  et  13  des  statuts  de  la  Banque. 

13.  Les  propriétaires  d'actions  de  la  Banque  résidant  ou  qui  éliront  do- 
micile dans  les  villes  où  des  comptoirs  d'escompte  seront  établis,  pourront 
y  faire  inscrire  leurs  actions  sur  des  registres  à  ce  destinés  dans  chaque 
comptoir. 

14.  Les  actions  de  la  Banque  qu'on  voudra  faire  inscrire  dans  un  comp- 
toir d'escompte  seront  transférées  sur  les  registres  de  la  Banque,  an  nom 
du  comptoir  où  l'inscription  devra  être  faite.  —  Elles  seront  tranférables 
dans  le  comptoir  où  elles  auront  été  inscrites,  dans  les  formes  voulues  par 
les  statuts  de  la  Banque. 

15.  Les  actions  de  la  Banque  inscrites  dans  les  comptoirs  d'escompte 
seront  transférables  sur  les  registres  de  la  Banque,  si  elles  ne  sont  engagées 
an  comptoir  pour  la  garantie  des  effets  escomptés. 

16.  Le  nombre  des  actions  de  la  Banque  inscrites  dans  les  comptoirs 
d'escompte  ne  pourra  excéder  la  représentation  du  capital  fixé  pour  chaque 
comptoir,  que  par  une  délibération  du  conseil  général  de  la  Banque. 

17.  Le  5  pour  100  consolidé  qu'on  voudra  affecter  pour  la  garantie 
additionnelle  des  effets  a  deux  signatures  a  escompter  dans  les  comptoirs 
sera  transféré  au  nom  de  la  Banque  de  France.  —  Il  en  sera  délivré  un 
certificat  énonçant  le  capital  transféré;  les  nom  et  demeure  de  celui  pour 
le  compte  duquel  le  transfert  aura  été  fait;  le  nomdu  comptoir  où  cette  ga- 
rantie devra  être  donnée.  —  Ce  certificat  sera  déposé  dans  le  comptoir  ;  il 
en  sera  fait  mention  sur  ses  registres. 

18.  Le  dividende  des  actions  de  la  Banque  inscrites  dans  on  comptoir 
d'escompte,  et  les  arrérages  du  S  pour  100  consolidé  transféré  a  la  Banque 
pour  la  garantie  des  effets  escomptés  par  un  comptoir  seront  payés  aux 
caisses  du  comptoir.  ' 

Titre  4.  —  Delà  composition  des  comptoir*  d'escompte. 

19.  L'administration  de  chaque  comptoir  d'escompte  sera  composée 
—d'un  directeur,— de  douze  administrateurs  au  plus  et  six  au  moins ,  sui- 
vant l'importance  du  comptoir,  — et  de  trois  censeurs.  —  Ils  devront  être 
résidants  dans  la  ville  où  le  comptoir  d'escompte  sera  établi. 

30.  Les  censeurs  seront  nommés  parle  conseil  général  de  la  Banque. 

21.  Les  administrateurs  des  comptoirs  d'escompte  seront  nommés  par 
le  gouverneur,  sur  une  liste  de  présentation  en  nombre  double  de  celui  des 
membres  a  élire. 

22.  Le  choix  des  candidats,  pour  la  nomination  des  administrateurs, 
sera  provisoirement  fait  par  le  conseil  général  de  la  Banque. —  Lorsqu'il 
y  aura  un  nombre  d'actions  de  la  Banque  de  France  inscrites  dans  un 
comptoir,  représentant  au  moins  la  moitié  du  capital  fixé  pour  un  comp- 
toir, la  liste  double,  pour  le  choix  des  administrateurs,  sera  faite  de  la  ma- 
nière suivante  :  — Les  50  plus  forts  actionnaires  inscrits  dans  les  registres 
du  comptoir  éliront  un  nombre  de  candidats  égal  a  celui  des  membres  a 
nommer.— Le  conseil  général  de  la  Banque  formera  une  liste  d'un  même 
nombre  de  candidats. 

23.  L'assemblée  des  actionnaires  ayant  droit  de  voter  sera  convoquée 
parle  directeur  du  comptoir  aux  époques  fixées  parle  gouverneur. — Elle 
sera  présidée  par  le  directeur.  —  Elle  procédera,  pour  les  élections,  dans 
les  formes  prescrites  par  les  art.  25  et  26  des  statuts  de  la  Banque. 

24.  La  durée  des  fonctions  des  administrateurs  et  des  censeurs  des 
comptoirs  d'escompte  sera  de  trois  ans.  —  lisseront  renouvelés  par  tiers 
chaque  année. — Pendant  les  deux  premières  années,  les  administrateurs  et 
les  censeurs  sortants  seront  désignés  par  le  sort.  —  Les  administrateurs 
et  les  censeurs  pourront  être  réélus. 

25.  Les  fonctions  des  administrateurs  et  des  censeurs  seront  gratuites, 
sauf  les  droits  de  présence. 


cation  est  maintenant  portée  à  30,630,380  fr.,  produisant 
9,432,335  fr.  de  revenu,  sans  compter  la  réserve  fixée  par  la 
loi  du  17  mars  1834. 

26.  Le  directeur  de  chaque  comptoir  sera  nommé  par  nous,  sur  le  rap- 

Sortde  notre  ministre  des  finances,  et  sur  la  présentation  qui  lui  sera  faits 
e  trois  candidats  par  le  gouverneur  de  la  Banque.  —  La  nomination,  la 
révocation  et  destitution  des  employés  des  comptoirs  d'escompte  seront 
exercées  par  le  gouverneur. 

27.  En  cas  de  mort,  de  maladie  on  autre  empêchement  légitime  du  di- 
recteur d'un  comptoir,  le  conseil  d'administration  nommera  on  de  ses 
membres  pour  en  remplir  provisoirement  les  fonctions.  —  Avant  d'entrer 
en  fondions,  le  directeur  de  chaque  comptoir  sera  tenu  de  justifier  de  la 
propriété  de  trente  actions  delà  Banque;  — les  administrateurs  et  les  cen- 
seurs de  celle  de  quinxe  actions;  —  lesquelles  seront  inaliénables  pendant 
toute  la  durée  de  leurs  fonctions. 

Tnu  S.  Delà  direction  de  T  administration  des  comptoirs  d'escompte. 

28.  La  direction  des  affaires  des  comptoirs  d'escompte  sera  exercée 
par  le  directeur.  —  Il  signera  là  correspondance ,  ainsi  que  les  endosse- 
ments et  acquits  des  effets  actifs  du  comptoir.  —  Il  présidera  le  conseil 
d'administration  et  tous  les  comités. — Les  actions  judiciaires  seront  exer- 
cées au  nom  des  régents  de  la  Banque,  a  la  requête  du  gouverneur,  pour- 
suites et  diligences  do  directeur. 

29.  Le  directeur  d'un  comptoir  ne  pourra  présenter  à  l'escompte  aucun 
effet  revêtu  de  sa  signature,  ou  lui  appartenant. 

30.  Le  conseil  d'administration  de  chaque  comptoir  sera  composé  :  — 
Du  directeur, — Des  administrateurs ,  —  Et  des  censeurs.  —  Il  surveillera 
toutes  les  parties  de  l'établissement.  —  Il  délibérera  ses  règlements  inté- 
rieurs. —  Il  fixera  les  sommes  à  employer  aux  escomptes.  — Il  proposera 
l'état  annuel  des  dépenses  du  comptoir.  —  II  veillera  a  ce  qne  le  comptoir 
ne  fasse  d'autres  opérations  que  celles  qui  lui  sont  permises  par  les  statuts, 
et  autorisées  par  la  Banque. 

31.  Nul  effet  ne  pourra  être  escompté  dans  un  comptoir  que  sur  la  pro- 
position des  administrateurs  composant  le  comité  des  escomptes ,  et  l'ap- 
probation formelle  du  directeur. 

32.  Le  conseil  d'administration  de  chaque  comptoir  d'escompte  se 
réunira  au  moins  deux  fois  chaque  mois.  —  Il  lui  sera  rendu  compte  de 
toutes  les  affaires  du  comptoir.  —  Ses  arrêtés  se  prendront  a  la  majorité 
absolue  des  membres  présents. 

33.  Aucune  résolution  ne  pourra  être  délibérée  dans  le  conseil  d'admi- 
nistration sans  le  concours  d'un  nombre  d'administrateurs  égal  aux  deux 
tiers  de  ceux  composant  le  comptoir,  et  la  présence  d'un  censeur. 

34.  Nulle  délibération  ne  pourra  être  exécutée,  si  elle  n'est  revêtue  de> 
la  signature  du  directeur. 

35.  Les  fonctions  des  censeurs  des  comptoirs  d'escompte  seront  les  mêmes 
que  celles  déterminées  par  les  articles  42 ,  43  et  44  des  statuts ,  pour  les 
censeurs  de  la  Banque.  —  Les  censeurs  des  comptoirs  adresseront  direc- 
tement un  rapport  au  conseil  général  de  la  Banque  de  France,  de  l'exercice 
de  leur  surveillance ,  au  moins  une  fois  chaque  mois. 

36.  Les  administrateurs  de  chaque  comptoir  d'escompte  seront  répartis 
en  trois  comités  :  —  Le  comité  des  escomptes , — Le  comité  des  livres  et 
portefeuilles ,  —  Le  comité  des  caisses. 

37.  L'organisation  des  comités  sera  réglée  par  le  conseil  général  do  la 
Banque,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration  de  chaque  comptoir. 

Titre  6.  —  Dispositions  générales. 

38.  Toutes  dispositions  ou  traites  «les  comptoirs  d'escompte  sur  la 
Banque,  ou  de  la  Banque  sur  les  comptoirs  d'escompte ,  ne  pourront  être 
faites  à  plus  de  quinze  jours  de  terme,  sans  autorisation  de  la  Banque. 

59.  Les  comptoirs  d'escompte  ne  pourront  faire  entre  eux  aucune  opé- 
ration ,  sans  une  autorisation  expresse  de  la  Banque. 

40.  La  surveillance  particulière  du  gouvernement  de  la  Banque  sur  les 
comptoirs  d'escompte  sera  exercée  par  un  ou  plusieurs  inspecteurs  nommés 
par  le  gouverneur.  —  Les  inspecteurs  pourront  être  pris  parmi  les  régents. 
—  Les  honoraires  ou  indemnités  des  inspecteurs  seront  fixés  par  le  con- 
seil général  de  la  Banque. 

41.  Les  règlements  intérieurs  de  chaque  comptoir  d'escompte  seront 
soumis  à  l'approbation  du  conseil  général  de  la  Banque. 

42.  Les  dispositions  de  la  loi  du  24  germinal  an  11,  — art.  6  et  7, 
concernant  les  escomptes,  — 13  et  14 ,  concernant  les  assemblées  d'action- 
naires, —  31  et  32,  concernant  les  émissions  de  billets,  —  et  35  con- 
cernant les  comptes  courants ,  —  et  l'art.  21  de  la  loi  du  22  avril  1 806  , 
concernant  la  compétence,  sont  applicables  aux  comptoirs  d'escompte. 

43.  Les  dispositions  des  statuts  de  la  Banque  de  France ,  —  art.  4 , 
concernant  le  transfert  des  actions  et  les  oppositions  dont  elles  peuvent 
être  frappées.  —  5,  6  et  7,  concernant  la  dotation  des  titres  héréditaires 
et  l'immobilisation  des  actions, —  8  et 9,  concernant  les  opérations  de  la 
Banque,  — 11, 12, 13,49,  50  et  51,  concernant  les  escomptes,  — 18, 
19  et  20 ,  concernant  les  dépots  volontaires ,  —  25  et  26 ,  concernant  les 
élections,  —42,  43  et  44,  concernant  les  censeur»,  —sont  aussi  appli- 
cables aux  comptoirs  d'escompte. 
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St.  Depuis  Fan  8,  le  gouvernement  s'était  servi  de  la  Banque 
pour  effectuer  une  partie  des  recettes  et  des  payements  de  l'État. 
Vers  1810,  ee  service  lui  futretiré,  son capitalde90  millions  était 
alors  entièrement  réalisé.  La  circulation  de  ses  billets  était  commu- 
nément de  100  millions  ;  le  montant  des  espèces  en  caisse  de  50 
et  celui  des  fonds  en  compte  courant  de  40.  Toutefois  les  opéra- 
tions réalisées  ayant  fait  craindre  à  la  Banque  de  ne  pouvoir  ser- 
vir à  ses  actionnaires  l'intérêt  annuel  de  6  pour  100  fixé  par  les 
statuts,  elle  ne  vit  d'autre  remède  àcette  situation  que  le  rachat  de 
trente  miDe  actions  afin  de  réduire  le  chiffre  diviseur  de  quatre- 
vingt-dix  mille  à  soixante  mille.  Le  ministre  des  finances  autorisa 
cette  opération,  au  moyen  de  laquelle  la  Banque  racheta,  pendant 
les  années  quisuivirent  et  jusqu'en  1816,  environ  vingt-deux  mille 
actions.  Son  capital  réel  est  demeuré  fixé  dès  lors  àG7,900,000fr. 

88.  Pendant  toute  la  période  du  régime  Impérial,  le  commerce 
fut  languissant  par  suite  de  l'état  de  guerre,  et  les  opérations  de 
la  Banque  furent  restreintes  surtout  par  l'effet  des  emprunts  que 
luifiU'État  en  1812  et  en  1813.  Les  malheurs  de  1813  et  de  1814 
conduisirent  la  Banque  au  dernier  degré  de  l'épuisement.  Le  18 
janvier  1 8 1 4 ,  les  espèces  en  caisse  ne  s'élevaient  plus  qu'à  1 4  mil- 
lions, quoique  le  montant  des  billets  en  circulation  fût  encore  de 
près  de  40  millions.  La  Banque  fut  forcée  encore  une  fois  de  limi- 
ter les  remboursements  à  500,000  francs  par  jour.  Cettemesure, 
prise  le  30  janvier,  ne  cessa  d'avoir  son  effet  que  le  14  avril  suivant. 

84.  La  paix  de  1815,  quelque  dures  qu'en  aient  été  les  con-: 
ditions,  ayant  rouvert  la  source  des  débouchés  commerciaux,  ac- 
crut considérablement  le  cercle  des  affaires  de  la  Banque.  En 
même  temps  l'État  se  libéra  envers  elle  et  lui  remboursa  en  trois 
ans  le  prêt  de  40  millions  renouvelé  chaque  année  pendant  le 
régime  impérial. 

85.  Dès  ce  moment,  la  Banque  *  plusieurs  fols  offert  sponta- 
nément des  prêts  au  trésor  ou  bien  le  trésor  lui  en  a  demandé, 
sur  bons  royaux  négociables  à  échéance  déterminée.  En  1817, 
elle  avança  ainsi  74  millions.  Les  avances  se  sont  élevées  depuis 
a  des  sommes  plus  ou  moins  considérables:  en  1833  à  109  mil- 
lions, en  1824  à  112,  en  1830,  après  la  révolution  de  juillet,  à 
291  millions,  en  1831  à  255  millions.  Le  chiffre  de  ces  prêts  a 
successivement  décru  chaque  année  ;  enfin  depuis  plusieurs  an- 
nées, non-seulement  la  Banque  n'a  plus  fait  d'avances  au  trésor, 
mais  elle  a  eu  constamment  en  dépôt  au  crédit  de  ce  dernier  une 
somme  qui  a  dépassé  180  millions,  et  qui  était  en  1842 
de  136,102,896  fr.  La  présence  de  cette  masse  de  capitaux  à 
la  Banque  est  le  résultat  de  l'accumulation  de  la  réserve  de 
l'amortissement,  dont  l'action  sur  la  rente  5  pour  100  est  sus- 
pendue depuis  longtemps  par  suite  de  l'élévation  du  cours  de  la 
rente  au-dessus  du  pair. 


(1)  28  août  1808.— Décret  portant  règlement  pour  la  caisse  de  réserve 
des  employés  de  la  Banque. 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Banque  de  France,  du  12 
mai  1808,  portant  règlement  pour  la  caisse  de  réserve  des  employés  do  la 
Banque  de  France  et  des  comptoirs  d'escompte,  dont  la  teneur  suit  : 

Tira»  i.  — •  Dé  la  retenue. 

c  Art.  i .  Le  traitement  do  tous  les  employés  de  la  Banque  de  France  et 
des  comptoirs  d'escompte  est  soumis  à  une  retenue  d'un  cinquantième,  soit 
î  pour  100  do  montant  du  traitement. 

»  2.  Cette  retenue  est  destinée  à  former  une  caisse  de  réserre  pour  les 
employés  de  la  Banque  et  des  comptoirs  d'escompte.  —  Elle  sert  a  leur 
assurer,  ainsi  qu'à  leurs  veuves  et  à  leurs  enfants,  des  pensions  de  re- 
traite et  des  secours  dans  les  cas  déterminés  ci-après. 

Titre  2.  —  Dee  pentione  de  retraite. 

>  3.  Les  employés  de  la  Banque  et  des  comptoirs  d'escompte  obtien- 
nent la  pension  de  retraite  :  —  i"  A  tout  âge,  après  trente  ans  de  ser- 
vice ;— 8°  à  soixante  ans,  après  vingt  ans  de  service  ;— 3°  A  soixante-dix 
ans,  après  dix  ans  de  services,  ou  dans  les  cas  d'accidents  bien  constatés 
ou  d'infirmités  qui  mettent  pour  toujours  dans  l'impossibilité  de  travailler. 

»4.Pour  déterminer  la  fixation  de  la  pension,  il  est  fait  une  année  moyenne 
du  traitement  fixe  dont  les  réclamants  ont  joui  pendant  les  (rois  dernières 
années  de  leur  service.  —  Les  gratifications  et  les  indemnités  pour  loge- 
ment, qui  ont  pu  leur  être  accordées  pendant  ces  trois  ans,  ne  font  point 
partie  de  ce  calcul. 

«  5.  La  pension  accordée  après  trente  ans  de  service  est  du  tiers  de  la 
somme  réglée  par  l'article  précédent.  —  Après  vingt  ans  de  service,  elle 


8«.  Les  affaires  de  la  Banque  ont  en  général  été  prospères 
depuis  le  rétablissement  de  la  paix  en  1815,  et  les  bénéfices  de 
ses  actionnaires  ont  été  proportionnés  à  cet  état  de  choses.  L'art. 
4  de  la  loi  du  22  avril  1806  prescrivait  de  réunir  au  fonds  de 
réserve  le  tiers  du  bénéfice  net  excédant  le  dividende  légal  de 
6  pour  100.  Les  deux  autres  tiers  devaient  être  distribués  en 
supplément  de  dividende.  L'accumulation  de  la  réserve  s'est  éle- 
vée par  suite  jusqu'en  1831  aune  somme  totale  de  23,564,300  fr., 
ou  347  fr.  10  c.  par  action.  Cette  somme  a  été  distribuée  en 
deux  fois  aux  actionnaires  par  suite  d'autorisations  légales  (V. 
infrà,  n°  90). 

liais  on  a  pensé  depuis  qu'il  était  nécessaire,  pour  rendre  fixe 
le  cours  des  actions  et  ne  pas  en  faire  l'objet  d'une  sorte  de 
chance  aléatoire,  de  supprimer  les  accumulations  de  réserve  et 
de  les  distribuer  sémestriellement  aux  actionnaires.  Tel  a  été 
l'objet  de  la  loi  du  17  mai  1834,  qui  a  limité  le  fonds  de  réserve 
à  10  millions,  représentés  par  300,000  fr.  de  rentes  5  pour 
100  (V.  cette  loi  n»  90). 

8  9 .  Leplacement  de  la  réserve  en  rentes  produisant  500,000  fr. 
de  revenu,  combiné  avec  le  placement  de  portion  du  capital  aussi 
en  rentes  s'élevant  à  50,639,380  fr.,  forme  une  des  bases  de 
l'organisation  pratique  de  la  Banque.  En  effet,  au  moyen  de  ce 
double  placement,  elle  possède  un  revenu  fixe  de  2,952,835  fr. 
garanti  par  le  crédit  de  l'État.  Or ,  le  capital  de  ses*  ac- 
tions étant  de  67,900,000  fr.,  dont  elle  doit  l'intérêt  à  6 
pour  100  (soit  4,071,000  fr.) ,  il  en  résulte  que,  pour  subvenir 
au  dividende  légal,  il  lui  suffit  de  réaliser  des  bénéfices  commer- 
ciaux s'élevant,  déduction  faite  de  tous  les  frais,  à  1,118,165  fr. 
On  comprend  qu'il  n'est  pas  difficile  à  la  Banque  d'obtenir  un 
pareil  résultat.  Par  cette  combinaison,  le  service  de  l'intérêt  de 
6  pour  100  aux  actionnaires  est  assuré.  Cependant  on  a  fait 
quelques  objections  contre  ce  système  en  disant  qu'il  aliénait  en 
quelque  sorte  pour  les  temps  de  crise  une  partie  du  capital  j 
qu'en  effet,  si  le  crédit  public  venait  à  baisser,  la  Banque  ne  pour- 
rait retirer  ses  40  millions  sans  augmenter  la  détressedu  crédit 
public  et  sans  subir  une  perte  réelle.  Ce  danger  est  certain ,  et 
il  s'est  fait  sentir  dernièrement.  Mais  11  peut  toujours  être  con- 
juré par  la  prévoyance,  et,  jusqu'ici,  la  Banque  a  prouvé 
qu'elle  n'en  manquait  pas. 

88.  Afin  de  se  procurer  de  bons  services  de  la  part  de  ses 
employés,  la  Banque  a  provoqué  l'établissement  d'une  caisse  de 
réserve  destinée  à  leur  préparer  des  retraites  au  moyen  d'une  re- 
tenue sur  leur  traitement.  L'organisation  de  cette  caisse  et  le 
mode  d'emploi  des  fonds  dont  elle  dispose  sont  réglés  par  le  dé- 
cret du  28  août  1808  (1). 

89.  Quelques-unes  des  opérations  de  la  Banque  ont  été  ré- 
est  du  quart;  —  Après  dix  ans,  elle  est  du  cinquième  ;  —  Elle  s'accroît 
d'un  vingtième  pour  chaque  année  de  service  au-dessus  des  nombres  fixés 
par  le  présent  article.  —  Le  maximum  de  la  pension  ne  peut  excéder  la 
moitié  du  traitement  annuel  réglé  par  l'art.  4. 

»  6.  Les  années  de  service  effectif  sont  comptées  : — 1"  Pour  les  employés 
de  la  caisse  d'escompte  du  commerce  et  des  comptes  courants  admis  à  la 
Banque,  a  compter  depuis  leur  entrée  dans  ces  établissements;  —  2°  Pour 
les  autres,  depuis  leur  entrée  à  la  Banque  de  France  ou  dans  les  comptoirs 
d'escompte,  avec  appointemente. 

»  7.  Nul  ne  peut  jouir  de  la  pension,  tant  qu'il  touche  un  traitement 
d'activité ,  soit  a  la  Banque ,  soit  dans  tout  autre  établissement  ou  maison 
de  commerce. 

Titre  3.  —  De»  pétition*  accordée»  aux  veuve»  et  orpheline. 

»  8.  Les  pensions  accordées  aux  veuves  et  orphelins  ne  peuvent  ex- 
céder la  moitié  de  celle  à  laquelle  le  décédé  avait  droit.  —  Ces  pensions 
ne  sont  accordées  qu'aux  veuves  et  enfants  des  employés  décédés  en  ac- 
tivité de  service,  ou  ayant  pension  de  retraite.  —  Les  veuves  n'y  ont 
droit  qu'autant  qu'elles  sont  mariées  depuis  cinq  ans,  et  non  divorcées,  et 
qu'elles  n'ont  pas  contracté  de  nouveau  mariage.  —  Dans  le  cas  où  le  dé- 
cédé n'a  pas  acquis  de  droit  a  une  pension,  la  veuve  ni  les  enfants  ne 
peuvent  y  prétendre. 

»  9.  Si  l'employé  laisse  une  veuve  sans  aucun  enfant  au-dessous  de  l'âge 
de  quinte  ans,  la  pension  est  du  quart  de  celle  qui  eût  été  accordée  à  son 
époux,  si  elle  eût  été  fixée  à  l'époque  de  son  décès.  —  Dans  le  cas  où  le 
décédé  a  laissé  a  la  charge  de  sa  veuve  un  ou  plusieurs  enfants  au-des- 
sous de  quinze  ans,  la  pension  peutèlre  augmentée,  pour  chacun  de  ses 
enfants,  du  vingtième  de  celle  qui  serait  réglée  pour  le  décédé,  sans  toute- 
fois que  la  totalité  de  la  somme  a  accorder  a  la  veuve,  tant  pour  elle  que 
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glées  par  des  dispositions  spéciales;  ainsi,  un  décret  do 
3  sept.  1808  (i)  a  énuméré  les  objets  que  la  Banque  peut  re- 
cevoir en  dépôt  volontaire  et  fixé  le  droit  de  garde  qu'elle 
perce vi a. 

99.  De  même ,  en  ce  qui  concerne  la  réserve,  la  loi  du  92 
«vril  1806  avait  permis  la  répartition  de  deux' tiers  des  bénéfices 
et  composé  la  réserve  du  tiers  Testant.  Sa  quotité  se  trouvait  ainsi 


pour  ses  enfants,  paisse  jamais  excéder  le  double  de  celle  qu'elle  etttb- 
teoae  dans  la  première  hypothèse. 

»  10.  Si  la  veuve  décède  avant  que  les  enfants  provenant  de  son  marige 
avec  l'employé  son  défont  mari  aient  atteint  l'âge  de  quinze  ans,  sa  pen- 
sion est  réversible  a  ses  enfants,  qoi  en  jouiront  par  égale  portion  jusqu'à 
l'âge  de  quinte  ans,  mais  sans  réversibilité  des  uns  aux  autres. 

»  11.  Si  les  employés  ne  laissent  pas  de  veuves,  mais  seulement  des  or- 
phelins, il  peut  leur  être  accordé  des  secours  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint 
rage  de  quinze  ans.  —  La  quotité  est  fixée,  pour  chacun ,  h  la  moitié  de 
ce  qu'aurait  eu  leur  mère,  si  elle  avait  survécu  &  son  mari.  —  Néanmoins 
la  pension  à  accorder  à  tous  les  enfants  ensemble  ne  pourra  jamais  excé- 
der la  moitié  de  celle  dont  le  père  jouissait ,  ou  à  laquelle  il  aurait  eu 
droit. — La  pension  qui,  d'après  les  précédentes  dispositions,  peut  revenir 
à  un  ou  plusieurs  enfants,  leur  est  conservée  toute  leur  vie,  s'il  sont  infir- 
mes, et,  par  l'effet  de  ces  infirmités,  reconnus  hors  d'état  de  travailler  pour 
subvenir  à  leurs  besoins. 

Tit&e  4.  —  Du  au  de  euepemion  et  de  privation  du  droit  à  la  peneion 
de  retraite. 

»  12.  Nul  employé  démissionnaire  n'a  droit  de  prétendre  au  rem- 
boursement des  retenues  exercées  sur  son  traitement,  ni  à  aucune  indem- 
nité en  conséquence;  mais  si  par  suite  il  était  admis  à  rentrer  à  la  Ban- 
que, le  temps  de  son  premier  service  effectif  lui  compterait  pour  sa 
pension. 

»  1 3.  Tout  employé  destitué  perd  ses  droits  h  la  pension,  quand  même  il 
aurait  le  temps  de  service  nécessaire  pour  l'obtenir.  Il  ne  peut  prétendre 
ni  au  remboursement  des  sommes  retenues  sur  son  traitement  pour  les 
pensions,  ni  à  aucune  indemnité  équivalente. 

»  14.  Les  employés  qui  perdront  leur  place  par  suppression  ou  réforme 
peuvent  réclamer  le  mentant  des  sommes  qu'on  leur  a  retenues,  mais  le 
remboursement  leur  en  est  fait  sans  intérêt. 

Titre  3.  —  Du  ««cours  extraordinaires. 

»  15.  Il  peut  être  distrait  des  fonds  de  retenue  une  somme  applicable 
h  des  secours  extraordinaires  et  une  fois  payés,  sans  que  dans  aucun  cas 
celte  somme  puisse  excéder  3,000  fr.  par  an.  —  Ces  secours  sont  distri- 
bués s  1°  —  A  des  employés  qui  éprouvent  des  maladies  ou  accidents 

§ raves  et  qui  sont  notoirement  connus  pour  n'avoir  pu  se  ménager  les  moyens 
e  suffire  à  ces  événemens  ,  soit  à  raison  de  leur  nombreuse  famille,  soit 
pour  toute  autre  cause  qui  ne  serait  pas  celle  d'ineonduite  ;  —  2°  Aux 
veuves  on  enfants  des  employés  de  cette  mémo  classe,  lorque  les  services 
de  leur  mari  ou  de  leur  père  ne  leur  auront  pas  donné  droit  h  la  pension. 

»  16.  Ceux  qui,  étant  entrés  âgés  h  la  Banque,  ont  le  moins  d'espoir  de 
parvenir  aux  années  de  services  prescrites  pour  la  pension  sont,  ainsi  que 
leurs  veuves,  plus  avantageusement  traités  dans  la  distributions  des 
secours. 

Tiras  6.  —  Mode  de  comptabilité  et  diepoeittont  généraUe. 

»  17.  Chaque  mois,  dans  les  états  d'appointements,  on  forme  une 
colonne  qui  contient  les  retenues  à  faire. — Le  montant  de  ces  retenues  est 
porté  au  crédit  d'un  compte  ouvert  sur  les  livres  de  la  Banque  de  Paris, 
portant  le  titre  de  Caisse  de  réserve  des  employés  de  la  Banque  de  France 
et  des  comptoirs  d'escompte. 

»  18.  Les  fonds  disponibles  de  cette  Caisse  seront  employés  en  actions 
de  la  Banque. 

»  19.  Les  brevets  de  pension  ne  sont  accordés  que  sur  un  rapport  spécial 
et  d'après  une  délibération  du  conseil  général  constatant  que  les  droits  à  la 
pension  ont  été  vérifiés.  —  Il  en  est  de  même  des  secours  distribués  d'a- 
près le  titre  5. 

»  20.  Les  pensions  sont  payables  par  trimestre  à  la  Banque  de  France 
ou  dans  les  comptoirs  d'escompte,  sur  la  représentation  du  brevet  et  d'un 
certificat  dévie. 

»  21.  Il  n'est  accordé  de  pensions  que  pour  le  montant  des  retenues  an- 
nuelles et  de  l'intérêt  annuel  du  capital  de  la  caisse  de  réserve.  En  cas  de 
concurrence  entre  plusieurs  employés  réclamant  la  pension ,  l'ancienneté 
dé  service  d'abord,  et  ensuite  l'âge  et  les  infirmités  décident  la  préférence. 

»  22.  Chaque  année,  l'état  de  situation  de  la  caisse  de  réserve  est  impri- 
mé et  distribué  aux  employés  de  la  Banque.  » 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  des  finances,  notre  conseil 'd'État  en- 
tendu, nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  > 

Art  1 .  La  délibération  du  conseil  général  de  la  Banque  de  France  du 
12  mai  1808  est  approuvée. 

0)  3  sept  1808.  —  Décret  qui  approuve  use  délibération  du  comité 
général  de  la  Banque  de  France  sur  les  dépots  volontaires. 

Délibération  du  comité  général  de  la  Banque. 
«  Art.  1 .  Les  dépots  volontaires  admis  à  la  Banque  de  France ,  en  con  - 


illimitée ,  et,  à  mesure  qu'elle  s'accroissait,  les  aetlematres  en 
demandaient  le  partage.  Plusieurs  lois  ont  Tepondu  4  ce  vœu  : 
une  loi  du  4  Jutll.  1820  (2)  a  autorisé  le  partage  des  béné- 
fices mis  en  réserve  Jusqu'au  31  déo.  1819,  et  qui  s'élevaient  à 
la  somme  de  13,768,527  fr.  Une  ordonnance  du  13  sept.  1820 
s'est  occupée  des  produit»  de  la  réserve  des  actions  de  la  Banque 
affectées  à  des  majorais  (3).  Une  loi  du  6  décembre  1851  a 

séquence  des  art.  9, 18  et  19  des  statuts,  sont  :  —  1»  Les  effets  publies 
nationaux  et  étrangers;  —2°  Les  actions ,  contrats  et  obligations  de  toute 
espèce  ;  —  3°  Les  lettres  de  change ,  billets  et  tous  engagements  à  ordre 
ou  au  porteur  ;  —  4°  Les  lingots  d'or  et  d'argent;  —  3°  Toutes  monnaies 
d'or  et  d'argent  nationales  et  étrangères;  —  6°  Les  diamants. 

>  2.  Au  moment  où  le  dépôt  est  fait,  la  Banque  perçoit  un  droit  de  garde 
sur  la  valeur  estimative  du  dépôt.  —  Ce  droit  ne  peut  excéder  un  huitième 
d'un  pour  cent  de  la  valeur  du  dépôt,  pour  chaque  période  de  six  mois 
et  au-dessous:  le  dépôt  sera  censé  renouvelé,  par  cela  seul  qu'il  n'aara 
pas  été  retiré  h  l'expiration  du  sixième  mois.  —  Le  droit  de  garde  sur  les 
dépôts  d'une  valeur  au-dessous  de  5,000  fr.,  est  perçu  sur  le  pied  de 
5,000  fr. 

»  3.  Si  les  déposants  veulent  retirer  le  dépôt  avant  le  délai ,  le  droit 
perçu  reste  acquis  à  la  Banque.  » 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances,  notre  conseil  d'État  en- 
tendu ,  nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  La  délibération  du  conseil  général  de  la  Banque  de  France,  du 
18  août  dernier,  est  approuvée. 

(2)  4-8  juillet  1820.  —  Loi  sur  le  partage  des  bénéfices  de  la  Banque 
mis  en  réserve. 

Art.  1.  Les  bénéfices  de  la  Banque  acquis  aux  actionnaires  et  mis  en 
réserve  jusqu'au  31  décembre  1819 ,  en  exécution  de  la  loi  du  22  avril 
1806,  lesquels,  déduction  faite  de  la  somme  de  3,875,472  fr.  4  cent, 
pour  l'acquisition  de  l'hôtel  de  la'  Banque  et  des  dépendances,  s'élèvent  à 
ta  somme  de  13,768,527  fr.  96  cent.,  seront  répartis  aux  propriétaires 
des  soixante-sept  mille  neuf  cents  actions  actuellement  en  circulation. 

2.  Les  bénéfices  mis  en  réserve  en  exécution  de  la  loi  du  24  germinal 
an  11  (14  avril  1803) ,  montant  à  la  somme  de  7,760,650  fr.  76  ceaL, 
dont  l'emploi  a  été  fait  conformément  aux  dispositions  de  cette  loi,  con- 
tinueront provisoirement  de  rèster  en  réserve. 

(3)  13-30  sept.  1820.  —  Ordonnance  du  roi  concernant  la  réserve  des 
actions  de  la  Banque  de  France  affectées  a  des  majorais  et  à  desdotations. 

Louis,  elc.  ;  —  Vu  les  statuts  du  1"  mars  1808 ,  le  décret  du  4  juin 
1809,1a  décision  du  8  fév.  1810,1e  décret  du  14  oct.  1811,  l'art.  93  de 
la  loi  du  13  mai  1818,  et  la  loi  du  4  juillet  dernier,  qui  autorise  le  rem- 
boursement du  produit  de  la  réserve  des  actions  de  la  Banque  de  France; 
—  Voulant  fixer  le  mode  de  placement  de  la  réserve  de  celles  desdites 
actions  qui  sont  affectées  à  des  majorais  ; — Sur  le  rapport  de  notre  garde 
des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  a  i  département  de  la  justice  ,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Le  produit  de  la  réserve  des  actions  de  la  Banque  de  France 
affectées  à  des  majorais  sera  versé  à  la  caisse  des  consignations. 

2.  Le  produit  de  la  réserve  de  celles  des  actions  de  la  Banque  qui  sont 
affectées  a  des  dotations  provenant  du  domaine  extraordinaire  sera,  dans 
le  plus  bref  délai  et  sur  l'ordre  du  minisire  des  finances ,  employé  en  ac- 
quisition d'inscriptions  5  pour  100  consolidés  qui  seront  immobilisées  en 
accroissement  de  ces  dotations,  conformément  aux  règles  établies  par  le 
décret  du  4  juin  1809. 

3.  A  l'égard  des  titulaires  qui  ent  fourni  sur  leurs  propres  biens  la  do- 
tation de  leurs  majorais,  il  leur  sera,  aussi  dans  le  plus  bref  délai  et  à 
la  diligence  de  notre  commissaire  au  sceau ,  donné  connaissance  du  dépôt 
de  la  réserve  faite  sur  ladite  dotation  à  la  caisse  des  consignations ,  avec 
sommation  de  déclarer  à  notredit  commissaire,  dans  le  délai  de  deux 
mois,  leur  choix  pour  l'emploi  de  cette  réserve,  soit  en  actions  de  la 
Banque,  soit  en  inscriptions  5  pour  100  consolidés. 

4.  Ces  inscriptions  ou  actions  seront  immobilisées  dans  la  forme  ordi- 
naire, et  portées  en  un  compte  particulier  d'accroissement  des  majorais, 
qui  sera  ouvert  h  cet  effet  par  le  directeur  du  grand-livre  et  par  le  gouver- 
neur de  la  banque  de  France ,  conformément  aux  règles  établies  par  le  dé- 
cret du  4  juin  1809. 

5.  L'option  dont  est  question  ne  sera  donnée  aux  titulaires  de  majorais 
que  dans  le  cas  où  le  produit  de  la  réserve  à  eux  relative  sera  suffisant 
pour  l'acquisition ,  soit  d'inscriptions  8  pour  100  consolidés,  soit  d'actions 
de  la  Banque,  indistinctement. 

6.  Dans  le  cas  où  la  réserve  sera  suffisante  pour  son  emploi  en  inscrip- 
tions 5  pour  100  consolidés,  mais  non  en  aclioos  de  la  Banque,  note 
commissaire  au  sceau  en  requerra  le  placement  en  acquisition  d'in- 
scriptions. 

7.  Si  la  réserve  est  insuffisante  pour  acheter,  «oit  des  actions  de  la 
Banque ,  soit  des  inscriptions  6  pour  100  coasolidés  ,dle  restera  en  dépôt 
à  la  caisse  des  consignations ,  jusqu'à  ce  que  l'accumulation  des  intérêts 
mette  le  titulaire  en  état  d'acheter  une  inscription' sur  le  grand-livre  ou 
une  action  de  la  Banque. 

8.  A  défaut  par  les  titulaires  d'avoir  déclaré  leur  option  dans  le  délai 
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ântorisé  la  répartition  des  bénéfices  faitsjusqu'au  30  juin  1831,  et 
montant  à  0,074,308  (r.  (1).  Enfin ,  la  loi  du  17  mal  1834  (2), 
qui  modifie  en  plusieurs  points  la  législation  relative  à  la  Banque, 
a  définitivement  réduit,  par  les  art.  1  et  2,  le  fonds  de  réserve 
à  10  millions  représentés  par  500,000  fr.  de  rentes  5  peur  100. 

Une  ordonnante  du  roi,  en  date  des  13-27  Juin  1834  (3),  a 
réglé  le  mode  d'exécution  de  l'article  3  de  la  loi  du  17  mai  1834, 
par  lequel  la  Banque  de  France  est  autorisée  à  taire  des  avances 
sur  effets  publics  français,  à  échéance  non  déterminée. 

de  deux  mois,  aussitôt  après  son  expiration,  notre  commissaire  au  sceau 
requerra  l'emploi  de  cette  réserve  en  acquisition,  soit  d'actions  de  la  Banque, 
soit  d'inscriptions  5  pour  100  consolidés,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les 
précédents  articles. 

(1)  6-8  déc  1831.  —  Loi  relative  à  la  répartition  de  la  réserve  de  la 
Banque  de  France. 

Art.  l.Les  bénéfices  delà  Banque  de  France  acquis  aux  actionnaires  et 
mis  en  réserve  depuis  le  1"  juill.  1820  jusqu'au  30  juin  1831,  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  22  avril  1806 ,  montant  à  la  somme  de  9,974,398  fr., 
seront  répartis  aux  propriétaires  de»  soixante-sept  mille  neafeeute  actions 
actuellement  en  circulation. 

2.  Les  bénéfices  miaen  réserve  en  exécution  de  latei  do  24<germ.  an  1 1 , 
et  ceux  qui  proviendront  du  tiers  dont  la  retenue  est  «réécrite  par  la  loi  du 
22  avril  1800,  continueront  de  demeurer  en  réserve  jusqu'à  ce  qu'il  en 
soit  autrement  .ordonné  par  une  loi. 

(2)  17-24  mai  1834.— Loi  relative  a  la  législation  qui  régit  la  Banque 
de  France. 

Art.  1.  Le  fonds  de  réserve  a  maintenir  par  la  Banque  de  France  sur  ses 
bénéfices  acquis,  aux  termes  de  l'art.  8  de  la  loi  du  24  germ.  an  11 
(14  avril  1803),  et  de  l'art.  4  de  la  loi  da  22  avril  1806 ,  est  et  demeure 
fixé  à  la  somme  de  dix  millions ,  représentés  par  500,000  fr.  de  rente 
5  pour  100,  indépendamment  de  la  portion  dudit  fonds  de  réserve  employée 
à  l'achat  de  i'hotel  de  la  Banque,  et  aux  constructions  qu'elle  y  a  ajoutées. 

2.  A  l'avenir  les  bénéfices  nets  de  la  Banque  de  France  ne  seront  su- 
jets- à  d'autres  retenues  que  celles  qui  deviendraient  nécessaires  pour  rem- 
placer les  prélèvements  qu'il  ;  aurait  eu  lieu  d'opérer  sur  la  réserve,  et 
pou  la  maintenir  à  la  somme  déterminée  par  l'art.  1  ci-dessus. 

3.  La  faculté  accordée  à  la  Banque  de  France  par  l'art.  16  des  statuts 
du  16  fév.  1808,  est  étendue  a  tous  les  effets  publics  français,  sans  que 
la  condition  d'une  échéance  fixe  soit  obligatoire. 

4.  Les  dispositions  générales  qui  régleront  le  mode  d'exécution  de 
l'art.  3  ci-dessus  ,  devront  être  approuvées  par  une  ordonnance  royale. 

3.  Les  propriétaires  d'actions  immobilisées  de  la  Banque  de  France  qui 
voudront  rendre  à  ses  actions  lenr  qualité  première  d'effets  mobiliers  seront 
tenus  d'en  faire  la  déclaration  à  la  Banque.  Cette  déclaration ,  qui  devra 
contenir  l'établissement  de  la  propriété  des  actions  en  la  personne  du  ré- 
clamant ,  sera  transcrite  au  bureau  des  hypothèques  de  Paris ,  et  soumise, 
s'il  y  a  lieu ,  aux  tormalilés  de  purge  légale  auxquelles  les  contrats  de 
vente  immobilière  sont  assujettis. 

Le  transfert  de  ces  actions  ne  pourra  être  opéré  qu'après  avoir  justifié  à 
la  Banque  de  l'accomplissement  des  formalités  voulues  par  la  loi  pour 
purger  les  hypothèque  de  toute  nature  et  d'un  certificat  de  non-inscription. 

6.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  h  celles  de.la  présente  loi, 

(3)  15-27  juin  1834.— Ordonnance  du  roi  qui  règle  le  mode  d'exécu- 
tion de  Part.  3  de  la  loi  du  17  mai  1834,  par  lequel  la  Banque  de  France 
est  autorisée  h  faire  des  avances  sur  effets  publies  français  à  échéance 
non  déterminée  (n°  5357). 

Louis-Philippe  ,  etc.  ;  —  Vu  l'art.  16  da  décret  du  10  janvier  1808  ; 
—  Vu  l'art.  3  de  la  loi  du  17  mai  dernier,  qui  étend  aux  effets  publics 
français  dont  l'échéance  n'est  pas  déterminée  la  faculté  accordée  à  la  Ban- 
que de  France  par  l'art.  16  de  ses  statuts  fondamentaux; — Vu  l'art.  4 
de  la  même  loi,  qui  statue  que  les  dispositions  générales  qui  régleront  le 
mode  d'exécution  de  l'art.  3  seront  approuvées  narordonnance  royale; — 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances  ;  etc. 

Art.  1.  Le  conseil  général  de  la  Banque  de  France  fixera ,  lors  de  sa 
première  réunion  de  chaque  semaine,  la  somme  qui  pourra  être  employée 
a  des  avances  sur  effets  publics  français ,  à  échéance  no»  déterminée. 

2.  L'avance  ne  pourra  excéder  les  quatre  cinquièmes  de  ta  valeur  des 
effets  présentés,  d'après  leur  cours  an  comptant,  la  veille  du  jonr  où  l'a- 
vance sera  faite.  Ces  effets  seront  immédiatement  transférés  h  la  Banque. 

3.  L'emprunteur  souscrira  envers  la  Banque  l'engagement  de  rembour- 
ser, dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  trois  mois,  les  sommes  qui  lui 
auront  été  fournies. 

4.  Cet  engagement  contiendra,  en  outre,  de  la  part  de  l'emprunteur,  l'o- 
bligation de  couvrir  la  Banque  du  montant  de  la  baisse  qui  pourrait  sur- 
venir dans  le  cours  des  effets  par  lui  transférés ,  tontes  les  fois  que  cette 
baisse  atteindra  10  pour  100. 

5.  Faute  par  l'emprunteur  de  satisfaire  à  l'engagement  souscrit  en 
vertu  des  art.  3  et.  4  ci-dessus,  la  Banque  aura  le  droit  de»  faire  vendre 


St.  Le  privilège  de  la  Banque  de  France,  constitué  par  la  loi 
du  22  avril  1806 ,  expirait  le  24  déc.  1843 ,  mais  elle  n'a  pas  at- 
tendu ce  dernier  terme  pour  en  réclamer  le  renouvellement.  Eu 
conséquence ,  un  projet  de  loi  a  été  proposé  à  cet  effet  aux  cham- 
bres dans  le  courant  de  la  session  de  1840.  La  présentation  de 
ce  projet  a  été  faite  à  la  chambre  des  députés  le  25  janvier  1840, 
par  H.  le  ministre  des  finances  (4)  qui  s'est  attaché  parti- 
culièrement à  justifier  le  privilège  à  concéder.  Il  a  été  l'objet 
d'un  rapport  de  H.  Dateur  e,  au  nom  de  la  commission  de  la 

h  la  bonne,  par  le  minùtère  d'un  agent  de  change ,  tout  eu  partie  des 
effets  qui  lui  auront  été  transférés,  savoir: — 1°  A  défaut  de  couverture,  trois 
jours  après  une  simple  mise  en  demeure  par  acte  extrajudiciaire;  — 2°  A 
défaut  de  remboursement,  dès  le  lendemain  de  l'échéance,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  mise  en  demeure  ni  d'aucune  autre  formalité.  —  La  Banque  se 
remboursera ,  sur  le  produit  net  de  la  vente,  du  mentant  de  ses  avances  en 
capital ,  intérêts  et  frais.  Le  surplus ,  s'il  y  en  a ,  sera  remis  à  l'emprun- 
teur. —  Ces  conditions  seront  exprimées  et  consenties  par  l'emprunteur 
dans  l'engagement  prescrit  par  les  art.  3  et  4  ci-dessus. 

(i)  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  relatif  h  la  prorogation  du  pri- 
vilège de  la  Banque  de  France  (séance  du  25  janv.  1840). 

69.  Messieurs,  le  privilège  accordé  à  la  Banque  de  France  par  les  lois  des 
24  germinal  an  11  (14  avril  1803)  et  22  avril  1806 ,  devant  expirer  le 
32  septembre  1843,  nous  avons  cru  le  moment  armé  de  soumettre  a  vos 
délibérations  un  projet  de  loi  qui  a  pour  but  d'en  proroger  la  durée  jusqu'à 
la  fin  de  l'année  1867.—  Protégée  à  son  origine  par  toute  l'influence  du 
gouvernement ,  la  Banque  de  France,  qui  vit  figurer  en  tête  de  la  liste  de 
ses  actionnaires  le  nom  du  premier  consul ,  a  répondu  aux  vues  du  légis- 
lateur. Ses  progrès  ont  été  lents  :  ils  devaient  l'être  au  mttien  des  circon- 
stances difficiles  qui  ont  accompagné  et  suivi  sa  création  ;  mais  ils  ont 
été  certains ,  et  reposent  aujourd'hui  sur  des  bases  dont  la  solidité  en 
assure  l'accroissement.  Nous  ne  développerons  pas  devant  vous  le  tableau 
des  services  rendus  par  la  Banque  de  France —  Cens  qu'on  lui  doit  ne 
sont  pas  méconnus.  Cet  établissement  remplit  à  la  fois  les  fonctions  de 
banque  de  dépôt ,  d'escompte  et  de  circulation.  Comme  banque  de  dépôt , 
il  forme  pour  le  commerce  une  sorte  de  caisse  centrale  où  viennent  se 
liquider  par  de  simples  virements  d'écritures  en  nn  compte  courant,  la 
majeure  partie  des  opérations  de  la  capitale.  Il  effectue  eu  outre  gratuite- 
ment les  nombreux  recouvrements  qui  lui  sent  confiés.  Par  ses  escomptes, 
la  Banque  offre  à  toutes  les  classes  industrielles  des  ressources  constantes 
à  des  conditions  modérées,  quelquefois  restrictives ,  mais  par  cela  messe 
nécessaires  pour  en  assurer  le  bon  emploi.  L'émission  de  ses  billet?,  en 
ajoutant  a  son  capital  une  monnaie  de  crédit,  la  met  a  même  de  venir  en 
aide  à  un  plus  grand  nombre  d'intérêts,  et  imprime  à  la  circulation  des 
moyens  d'échange  la  rapidité  qui  facilite  et  multiplie  les  transactions.  — 
Le  trésor  a  trouvé  dans  cet  établissement  un  concours  non  moins  efficace 
que  les  particuliers  ;  il  en  a  usé  comme  eux  et  dans  les  mêmes  limites,  soit 
pour  les  avances  qui  lui  ont  été  laites  à  certaines  époques ,  soit  pour  l'en- 
caissement des  effets  de  commerce ,  soit  pour  la  conservation  des  deniers 
de  l'État;  car,  à  son  égard,  la  Banque  est  an  auxiliaire,  non. un  instru- 
ment. Elle  reste ,  en  tout  ce  qui  touche  h  la  direction  de  ses  opérations , 
dans  une  complète  indépendance ,  et  le  gouvernement  n'a  et  ne  doit  avoir 
d'autre  prérogative  que  celle  qui  résulte  du  droit  d'assurer  le  maintien  des 
garanties  nécessaires  dans  l'intérêt  de  tous. 

Sons  ces  divers  rapports,  l'existence  de  la  Banque  est  utile,  néces- 
saire, indispensable.  Le  besoin  d'institutions  de  cette  nature  est  tellement 
senti ,  que  le  penchant  contre  lequel  il  y  a  peut-être  le  plus  à  se  tenir  en 
garde  aujourd'hui  est  celui  qui  porte  à  en  réclamer  aveuglément  la  multi- 
plication. * 

70.  Le  pays  est  en  progrès  ;  le  commerce  et  l'industrie  s'y  développent 
rapidement;  la  richesse  mobilière  augmente;  les  capitaux  s'accumulent, 
et,  surtous  les  points,  croissent  etserépandentlavieet  le  mouvement.  Tout 
annonce  donc  que  des  besoins  qui  n'existent  pas  encore  se  révéleront  dans 
l'avenir,  et,  pour  y  répondre,  h  mesure  qu'ils  se  manifesteront,  nous 
demandons  que  le  gouvernement  soit  autorisé ,  sur  la  proposition  du  con- 

!  seil  général  de  la  Banque,  à  prescrire  les  modifications  qui  seraient  re- 
j  connues  nécessaires  pour  multiplier  les  comptoirs  d'escompte  et  étendre  à 
1  un  plus  grand  nombre  de  départements  les  avantages  qu'ils  présentent.  De 
j  telles  modifications  ne  sauraient  être  précisées  d'avance.  11  faut  attendre 
I  qu'elles  soient  réclamées  par  des  considérations  qui  pourront  être  diverses 
suivant  les  circonstances  et  les  localités.  Dans  tons  les  cas ,  nous  les  croyons 
|  essentiellement  du  ressort  administratif.  A  l'administration  appartient 
I  déj*  le  droit  de  créer  des  banques  départementales  avec  le  privilège  d'é- 
!  mettre  des  billets  de  circulation.  Le  soin  d'apprécier  l'utilité  des  ces  éta- 
blissements, l'importance  de  leurs  ressources,  la  nature  et  l'étendue  des 
opérationsqu'ilseomportent,  les  garanties  qu'ils  doirentoffrir,  lui  est  confié, 
i  et  il  nous  parait  naturel  d'appliquer  le  même  système  aux  mesures  que 
pourraient  exiger  les  ramifications  delà  Banque  de  France  partout  où  l'ac- 
tivité plus  grande  des  affaires  et  les  besoins  du  commerce  viendraient  à 
en  appeler  de  nouvelles» 


Digitized  by 


Google 


104 


BANQUE. — Sect.  1,  Art.  3,  $  t. 


chambre,  en  date  du  27  avril  (1),  dans  lequel  l'honorable  rap- 
porteur signale  avec  sa  logique  pleine  et  nerveuse  les  avan- 
tages généraux  des  banques  de  circulation  -,  il  rappelle  l'orga- 

71.  Un  article  spécial  du  projet  de  loi  que  nous  soumettons  à  votre  ap- 
probation replace  la  Banque  de  France  et  les  banques  autorisées  dans  les 
départements  sous  la  loi  commune  qui  régit  le  timbre  des  effets  de  com- 
merce. D'après  la  loi  du  24  germinal  an  H ,  les  banques  privilégiées  pou- 
vaient demander  un  abonnement  annuel  pour  le  timbre  de  leurs  billets. 
Ce  mode  était  une  laveur  et  un  encouragement.  Il  convenait  de  ne  pas 
nuire  au  développement  d'institutions  naissantes  par  des  conditions  trop 
rigoureuses  ;  il  importait  de  ne  créer  aucun  obstacle  h  l'émission  des  bil- 
îets.Les  droits  du  fisc  ne  devaient  pas  être  nne  entrave  aux  escomptes,  ni 
servir  de  prétexte  a  l'élévation  de  l'intérêt.  Ces  considérations  n'ont  plus 
la  même  valeur,  l'exception  doit  cesser.  La  modération  de  l'impôt  permet 
aux  banques  de  l'acquitter  dans  sa  plénitude ,  sans  que  leurs  opérations 
aient  a  en  souffrir.  Nous  proposons  de  l'asseoir,  k  leur  égard ,  sur  la 
somme  des  billets  en  circulation  pendant  l'année ,  et  d'en  régler  la  percep- 
tion conformément  aux  lois  des  24  mai  1834  et  20  juillet  1 857.  Cette  me- 
sure serait  appliquée  à  la  Banque  de  France  immédiatement ,  et  aux  ban- 
ques établies  dans  les  départements ,  à  dater  du  1"  janvier  1841. 

72.  Messieurs,  le  projet  de  loi  dont  nous  avons  l'honneur  de  vous  entre- 
tenir se  recommande  à  votre  sollicitude  par  son  importance.  L'assenti- 
mentque  vous  lui  donnera  prolongera  de  vingt-quatre  années  une  associa- 
tion qu'aucune  autre  ne  pourrait  remplacer  avec  autant  de  succès ,  avec 
autant  de  garanties  pour  le  public  et  pour  le  gouvernement.  —  Vous 
maintiendrez  un  privilège  immense ,  il  est  vrai ,  mais  dont  l'exercice  n'est 
permis  que  dans  l'intérêt  de  tous,  et  qui  est  assuré  par  les  conditions  qui 
en  accompagnent  la  concession ,  par  la  prudence  qui  en  règle  l'usage ,  et 
par  la  continuelle  surveillance  dont  il  ne  cessera  pas  d'être  l'objet.  Des 
théories  plus  ou  moins  brillantes ,  plus  ou  moins  décevantes ,  ont  été  sou- 
tenues à  diverses  époques,  et  des  systèmes  de  banques  dont  la  pratique  a 
promptement  désabusé  leurs  auteurs ,  ont  quelquefois  rencontré  des  parti- 
sans. Nous  croyons  inutile  de  vous  en  entretenir.  En  pareille  matière,  les 
moindres  erreurs  ont  des  conséquences  fort  graves,  et  il  ne  faut  pas  s'ex- 
posera en  commettre.  Nous  avons  l'avantage  d'appuyer  notre  proposition 
sur  des  données  positives ,  sur  la  pratique  et  l'expérience  qui  ont  placé  la 
Banque  de  France  au  plus  haut  degré ,  non-seulement  dans  la  confiance 
nationale ,  mais  encore  dans  l'estime  des  nations  avec  lesquelles  nous  lient 
des  relations  de  commerce.  Le  passé  nous  répond  de  l'avenir.  Il  autorise 
nos  espérances  par  une  progression  dont  nos  départements  se  ressentiront. 
Nous  ne  douions  pas  que  le  maintien  du  privilège  qui  lui  est  accordé  ne 
doive  aider  la  Banque  de  France  à  étendre  son  action  sur  les  points  où 
cette  action  peut  s'appliquer  avec  utilité.  La  Banque  continuera  de  justi- 
fier cette  haute  concession  par  ses  efforts  pour  élargir  la  circulation  de  ses 
billets ,  sans  altérer  les  garanties  qui  doivent  constamment  leur  servir  de 
gage ,  et  sans  se  départir  de  la  circonspection  éclairée  qui  peut  seule  la 
mettre  a  l'abri  des  crises  dont  elle  a  su  se  préserver  jusqu'ici ,  mais  dont 
nous  avons  vu  au  dehors  tant  et  de  trop  redoutables  exemples  pour  ne  pas 
accepter  la  grande  et  salutaire  leçon  qu'ils  renferment. 

Voici  le  projet  de  loi  : 

Art.  1".  Le  privilège  conféré  a  la  Banque  de  France ,  par  les  lois  des 
24  germinal  an  11  et  22  avril  1806,  est  prorogé  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1867. 

Art.  2.  Pourront  être  autorisées,  par  des  ordonnances  royales,  ren- 
dues dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique,  sur  la  pro- 
position du  conseil  général  de  la  Banque ,  les  modifications  que  rétablis- 
sement de  nouveaux  comptoirs  d'escompte  dans  les  départements  rendrait 
nécessaire  d'apporter  aux  dispositions  des  décrets  des  16  janvier  et  8 
mai  1808. 

Art.  3.  A  dater  de  la  promulgation  de  la  présenti  loi,  les  droits  de 
timbre ,  a  la  charge  de  la  Banque ,  seront  perçus  sur  la  moyenne  des 
billets  au  porteur  on  à  ordre  qu'elle  aura  tenus  en  circulation  pendant  le 
cours  de  l'année.  —  A  partir  du  1"  janvier  1841 ,  le  même  mode  de  per- 
ception sera  appliqué  aux  banques  autorisées  dans  les  départements. 

(1)  Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi  portant  prorogation  du  privilège  conféré  à  la  banque  de  France  , 
par  H.  Dufaure  (séance  du  27  avril  1840). 

73.  Messieurs,  le  privilège  accordé  a  la  Banque  de  France  doit  prendre  fin 
le  22  sept.  1843.  —  Le  gouvernement  vous  a  présenté  un  projet  de  loi 
qui  a  pour  but  de  le  proroger  encore  de  vingt-quatre  ans  et  trois  mois  au 
delà  du  terme  qui  lui  était  assigné.  —  Cette  proposition  soulève  pour  la 
première  fois  dans  nos  assemblées  législatives  l'ensemble  des  questions 
qui  se  rattachent  a  l'établissement  des  banques  de  circulation  ;  sujet  vaste 
et  délicat ,  qui  touche  a  tant  d'intérêts ,  qui ,  bien  ou  mal  compris ,  peut 
jeter  dans  nn  pays  tant  d'éléments  de  prospérité  ou  de  désordre!  Votre 
commission  l'a  étudié  avec  soin  ;  elle  a  pris  connaissance  de  toutes  les 
pétitions  que  le  projet  de  loi  a  fait  naître  et  que  vous  lui  avez  renvoyées  ; 

'  elle  ne  peut  cependant  entrer  dans  la  discussion  philosophique  de  tous  les 
plans  qui  lui  ont  été  proposés  pour  l'organisation  du  crédit  public  ;  elle 
croira  avoir  rempli  son  devoir  lorsqu'elle  vous  aura  exposé  sommairement 


nisation  de  la  Banque  de  France,  les  garanties  qu'elle  présente, 
et  les  nouveaux  systèmes  qui  avaient  été  produits  relative- 
ment à  la  réserve,  à  la  coupure  des  billets,  à  la  durée  du 


les  motifs  de  l'adhésion  qu'elle  donne  an  principe  même  de  la  proposition 
ministérielle ,  de  quelques  modifications  de  détail  qu'elle  lui  fait  subir,  et 
de  quelques  propositions  nouvelles  qu'elle  vous  demande  d'adopter. 

74.  Les  banques  de  circulation  ont  été  la  création  spontanée  et  ingénieuse 
d'une  activité  commerciale  qui  cherchait  h  se  développer.  Lorsque  leurs 
fondateurs  ne  se  trompent  pas  d'époque ,  lorsqu'ils  ne  commettent  pas  la 
faute  de  les  transplanter  d'un  pays  industrieux  et  actif  sur  une  terre  épui- 
sée et  paresseuse,  elles  sent  adoptées  comme  un  puissant  appui  par  le 
mouvement  social  qui  les  environne  ;  d'utiles  qu'elles  sont  d'abord ,  elles 
deviennent  promptement  nécessaires....  —  L'argent  et  l'or  sont  les  deux 
valeurs  que  Von  peut  obtenir  et  donner  en  échange  de  toutes  choses  alié- 
nables. Quand  ils  sont  à  l'état  dé  monnaie,  leur  pureté  a  été  essayée, 
leur  poids  a  été  reconnu  par  l'autorité  publique;  ils  sont  donnés  et  reçus 
avec  confiance  ;  ils  sont ,  pour  celui  qui  les  possède ,  un  moyen  de  se  pro- 
curer ce  dont  il  a  besoin  ;  ils  auront  la  même  propriété  pour  celui  a  qui 
il  les  cédera.  —  Toutefois,  le  numéraire  métallique  ne  peut  avoir  par 
lui-même  qu'une  utilité  limitée.  La  quantité  qui  circule  dans  un  pays , 
quelle  que  soit  l'activité  de  cette  circulation ,  est  trop  restreinte  pour  qu'il 
intervienne  dans  toutes  les  transactions  qui  s'y  passent;  il  n'est  commode 
que  pour  les  moins  importantes.  Il  perd ,  pour  les  plus  considérables,  une 
partie  de  ses  avantages ,  &  raison  des  frais  nécessaires  pour  le  réunir  et 
le  transporter.  On  a  dû  chercher  des  signes  qui  pussent  être  employés  à 
sa  place.  —  Tout  engagement  par  écrit  de  payer  une  somme  due  a  pu 
devenir  ce  signe  du  numéraire.  —  Le  signe  a  acquis  quelques-uns  des 
avantages  de  la  monnaie  circulante ,  lorsque ,  comme  le  billet  a  ordre  et 
la  lettre  de  change ,  il  a  pu  être  transmis  par  la  voie  facile  et  prompte  de 
l'endossement.  — Mais  que  d'entraves  encore  !  Il  ne  représente  pas  à  tout 
moment,  pour  son  détenteur,  la  somme  pour  laquelle  il  a  été  souscrit; 
elle  peut  n'être  payable  qu'a  un  terme  éloigné.  Pour  le  réaliser  immédia- 
tement, il  serait  nécessaire  de  le  céder.  Trouvera-t-on  quelqu'un  qui  soit 
assez  confiant  pour  l'accepter  ?  On  ne  le  transmettra  qu  en  le  garantissant 
de  sa  signature;  c'est  une  obligation  éventuelle  que  l'on  contracte  soi- 
même  ,  et  sous  le  poids  de  laquelle ,  jusqu'au  jour  de  l'échéance ,  on  sen- 
tira son  crédit  gêné.  On  n'est  pas  toujours  disposé  à  révéler  la  nature  de 
ses  affaires  par  les  signatures  qu'on  met  en  circulation.  —  Ces  inconvé- 
nients devaient  conduire  a  trouver  un  signe  de  numéraire  plus  actif  en- 
core et  plus  commode ,  qui  participât ,  comme  la  lettre  de  change  et  le 
billet  a  ordre,  des  qualités  du  numéraire  métallique,  puisqu'il  n'a  d'autre 
mérite  que  de  le  représenter  ;  mais  qui  permit  de  s'en  procurer  à  tout 
moment  ;  qui ,  comme  la  pièce  de  monnaie ,  se  transmit  de  main  en  main, 
sans  avoir  besoin  d'être  garanti,  sans  laisser  de  traces  de  son  passage. 
Le  billet  au  porteur  et  à  vue  ,  émis  par  des  associations  puissantes ,  for- 
mées sous  l'autorisation  et  agissant  sous  la  surveillance  continuelle  des 
gouvernements ,  a  paru  présenter  ces  avantages  —  De  là  les  banques  de 
circulation. 

M.  Dufaure  jette  ensuite  un  rapide  coup  d'œil  sur  l'application 
que  le  système  des  banques  de  circulation  a  reçue  en  France  par  la 
banque  de  Law,  la  caisse  d'escompte,  la  caisse  des  comptes  courants  et 
enfin  par  la  banque  de  France  dont  il  signale  l'organisation  fondamentale. 
Il  fait  remarquer  en  même  temps  que  cette  banque  est  utile  à  la  fois  au 
commerce,  auquel  elle  fournit  plus  de  200  millions  de  papier  circulant  ; 
au  trésor  public ,  qu'elle  a  aidé  dans  plus  d'une  circonstance  et  dont  elle 
est  aujourd'hui  le  dépositaire.  M.  le  rapporteur  continue  ainsi  : 

75.  L'article  premier  du  projet  de  loi  qui  vous  a  été  présenté  vous  de- 
mande ,  messieurs,  de  continuer  à  la  Banque  de  France  le  privilège  qu'elle 
a  ainsi  exercé,  avec  toutes  les  conditions  qui  y  sont  attachées.  —  C'est 
pour  la  chambre  une  occasion  naturelle  d'examiner  si  les  statuts  de  la 
Banque  de  France,  véritable  contrat  passé  avec  l'État ,  donnent,  soit  an 
commerce  et  à  l'industrie  ,  soit  au  trésor  public ,  tous  les  avantages  et  en 
même  temps  toute  la  sécurité  que  la  législation  doit  leur  assurer.  En  com- 
parant nos  propres  expériences  avec  les  expériences  longues  et  diverses  de 
quelques  pays  étrangers ,  vous  pourriez ,  messieurs  ,  imaginer  quelques 
modifications,  concevoir  quelques  perfectionnements,  et  ce  serait  le  mo- 
ment de  les  exiger  comme  conditions  de  la  prorogation  qui  vous  est  de- 
mandée. —  Votre  commission  devait  donc,  avant  de  vous  donner  son 
avis  sur  la  continuation  du  privilège  et  sur  sa  durée ,  examiner  les  statuts 
de  la  Banque  de  France,  et  apprécier  les  changements  qu'il  pouvait  être 
utile  de  leur  faire  subir.... —  La  Banque  de  France ,  dans  sa  forme  primi- 
tive et  suivant  la  loi  de  germinal  an  11 ,  était  administrée  par  uo  conseil 
général  choisi  tout  entier  parmi  les  actionnaires  ;  la  direction  générale  de 
ses  affaires  était  confiée  a  un  comité  central  de  trois  membres  pris  dans 
le  sein  de  ce  conseil.  La  loi  du  22  avril  1806  remplaça  le  comité  central 
par  un  gouverneur  a  la  nomination  du  chef  du  gouvernement;  elle  donne 
au  gouverneur  le  droit  de  présider  le  conseil  général  de  la  Banque  et  tous 
les  comités  ;  de  nommer,  révoquer  et  destituerions  les  agents;  de  signer, 
au  nom  de  la  Banque,  tous  traités  et  conventions;  d'exercer  toutes  les 
poursuites  judiciaires.  Elle  décide  que  nnl  effet  ne  pourra  être  escompté 
que  sur  son  approbation,  que  nulle  délibération  ne  pourra  être  exécutée 
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si  elle  n'est  revêtue  de  sa  signature  ;  elle  lui  donne  mission  de  faire  exé- 
cuter dans  toute  leur  étendue  les  lois  relatives  à  la  Banque ,  les  statuts  et 
les  délibérations  du  conseil  général.  —  A  la  chute  de  l'empire ,  on  repré- 
senta comme  un  acte  de  tyrannie  l'introduction  de  trois  agents  choisis  par 
le  gouvernement ,  dans  les  délibérations  d'une  compagnie  particulière;  on 
demanda  nn  retour  A  la  liberté  d'action  que  la  Banque  avait  eue  primiti- 
vement. Le  ministre  des  finances  proposa  ,  le  36  nov.  1814,  a  la  chambre 
des  pairs  ,  un  projet  de  loi  qui  supprimait  en  effet  toute  participation  du 
gouvernement  aux  délibérations  et  à  l'action  de  la  Banque.  Un  autre  projet 
de  loi  fut  présenté  le  13  avril  1818 ,  conçu  dans  les  mêmes  idées  de  ré- 
action contre  les  décrets  impériaux ,  quoique  avec  plus  de  prudence  et 
Je  réserve  ;  mais  ces  projets  n'ont  pas  été  érigés  en  loi ,  et  l'organisation 
de  la  Banque  «  continué  d'être  réglée  par  la  loi  du  32  avril  1806  et  le 
décret  do  16  janv.  1808. —  Nous  devons  dire  que  la  Banque  n'élève  au- 
jourd'hui aucune  réclamation  contre  l'intervention  du  gouvernement  dans 
son  administration.  — De  son  coté,  votre  commission  l'approuve  sans 
réserve.  Non  pas  qu'elle  veuille  ménager  au  gouvernement  un  moyen , 
pratiqué  à  d'autres  époques ,  de  se  procurer  irrégulièrement  les  ressources 
dont  il  aurait  besoin;  elle  entend,  au  contraire,  que  le  trésor  public  ne 
puisse  jamais  traiter  avec  la  Banque  que  de  gré  à  gré,  a  des  conditions 
respectivement  acceptées ,  et  comme  le  ferait  tout  autre  capitaliste.  Mais 
telle  serait  l'influence  sur  toutes  les  valeurs  aliénables,  et  par  conséquent 
sur  toutes  les  fortunes  sociales ,  d'une  extension  démesurée  on  d'une  res- 
triction imprudente  dans  cette  immense  circulation  de  billets  faisant  office 
de  monnaies  et  dans  cette  masse  énorme  d'escomptes,  d'un  changement 
dans  le  tans,  de  l'intérêt  que  retient  la  Banque ,  ou  d'un  refus  de  rendre 
au  commerce  les  services  gratuits  qu'elle  lui  doit,  qu'il  est  impossiblo 
d'exposer  la  société  aux  chances  des  erreurs  que  pourrait  commettre ,  ou 
des  mauvais  calculs  que  pourrait  faire  une  compagnie  particulière  armée 
d'un  pouvoir  aussi  étendu.  Votre  commission  aurait  été  portée  plutôt  à  ac- 
croître qu'ai  diminuer  les  pouvoirs  du  gouverneur,  si  nn  examen  attentif  de 
l'article  19  de  la  loi  du  32  avril  ne  l'avait  persuadée  que  l'on  y  trouverait 
au  besoin  toutes  les  garanties  que  les  circonstances  pourraient  faire  désirer. 

16.  Vous  venexde  voir  la  Banque  organisée;  vous  connaisses  les  services 
qu'elle  est  appelée  à  rendre  an  pays  par  l'émission  privilégiée  de  ses  bil- 
lets au  porteur  h  vue;  n'oubliez  pas  cependant  que  les  services  qu'elle 
rend  sont  an  prix  d'un  danger  toujours  menaçant  et  qui  doit  exciter  au 
plus  haut  point  la  sollicitude  du  législateur.  —  Pour  qu'un  papier  qui  n'a 
aucune  valeur  intrinsèque,  qui  vaut  seulement  le  numéraire  métallique 
dont  il  est  le  signe ,  ait  toute  son  utilité,  il  faut  qu'il  puisse  à  tout  mo- 
ment procurer  h  son  possesseur  le  numéraire  qu'il  représente.  —  Et  ce- 
pendant la  Banque  ne  peut  avoir  toujours  a  sa  disposition  un  capital  suffi- 
sant pour  rembourser  tous  les  billets  qu'elle  a  émis. — Si  elle  y  était  obli- 
gée ,  elle  retirerait  de  la  circulation  autant  de  moyens  d'échange  qu'elle 
en  aurait  créé;  elle  les  transformerait  et  ne  les  augmenterait  pas;  elle  ne 
tirerait  aucun  parti  de  son  crédit;  ses  actionnaires  seraient  sans  intérêt 
pour  la  former  on  la  continuer  ;  il  faut  que  l'inébranlable  confiance  qu'in- 
spire son  papier  ôte  h  une  partie  de  ceux  qui  le  possèdent  le  désir  de 
venir  l'échanger.  —  Ainsi,  il  lui  suffira  d'être  à  tout  instant  en  mesure 
d'échanger  la  portion  qui,  probablement,  suivant  le  cours  habituel  des 
affaires,  lui  sera  présentée.  —  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  a  quelle 
immense  calamité  on  serait  exposé  si  les  porteurs  de  billets ,  dont  la 
somme ,  depuis  dix  ans ,  a  toujours  excédé  200  millions ,  venaient  a  dou- 
ter de  la  solidité  du  titre  qu'ils  ont  entre  les  mains.  —  Nous  n'avons 
pas  besoin  de  rappeler  les  désastres  particuliers  et  les  désordres 
publics  qui  ont  signalé  les  temps  et  affligé  les  lieux  où  ce  malheur  a 
éclaté.  —  La  sagesse  du  législateur  doit  consister  à  prescrire ,  en  échange 
du  privilège  qu'il  accorde ,  certaines  conditions  qui  ne  permettent  pas  à 
la  banque  privilégiée  de  courir  ce  péril. 
,      Les  garanties  exigées  de  la  Banque  de  France  par  les  lois  qui  la  consli- 
'  tuent  ont  été  placées  :  —  1°  Dans  le  capital  et  la  réserve  qu'elle  doit 
■  avoir;  —  2°  Dans  la  valeur  des  billets  ou  coupures  qu'elle  peut  émettre  ; 

—  V  Dans  la  nature  des  opérations  accessoires  auxquelles  elle  peut  se  li- 
vrer ;  —  4°  Enfin ,  dans  les  précautions  dont  ces  opérations  doivent  être 
accompagnées. 

77. 1*  Le  capital  de  la  Banane  de  France  était,  en  l'an  8,  de  30  millions. 

—  Il  a  été  porté  à  45  millions  par  la  loi  du  24  germinal  an  11, 
«t  a  00  millions  par  la  loi  du  23  avril  1806.  —  11  était  représenté 
par  quatre-vingt-dix  mille  actions  de  1,000  fr.  chacune.  —  De  1808 
à  1817,  la  Banque  a  employé  une  partie  de  ses  profits  h  racheter  vingt- 
deux  mille  cent  actions ,  qui  ont  été  annulées  plus  tard —  Son  capital 
est  donc  représenté  aujourd'hui  par  soixante-sept  mille  neuf  cents  actions, 
et  s'élève  a  67,900,000  fr.  —  Au  capital ,  il  faut  ajouter  la  réserve.  — 
Suivant  la  loi  du  24  germ.  an  11,  le  dividende  annuel  ne  pouvait  excéder 
4  pour  100  pour  chaque  action  de  1 ,000  fr.;  le  surplus  du  bénéfice  devait 
être  converti  en  fonds  de  réserve.  —  La  loi  du  23  avril  1806  permit  la 
répartition  des  deux  tiers  de  cet  excédant  de  bénéfice,  et  ne  composa  la 
réserve  que  du  tiers  restant.  Sa  quotité  se  trouvait  ainsi  illimitée,  et  h 
mesure  qu'elle  s'acroissait,  les  actionnaires  en  réclamaient  le  partage.  — 
La  loi  du  4  juillet  1820  autorisa  le  partage  des  bénéfices  mis  en  ré- 


serve jusqu'au  31  déc.  1819,  en  exécution  de  la  loi  du  22  avril  1806 , 
et  qui  s'élevaient  à  la  somme  de  13,768,327  fr.  96  c.  —  Une  autre  loi 
du  6  déc.  1831  a  autorisé  la  répartition  des  bénéfices  faits  jusqu'au  30 
juin  1831  et  montant  à  9,974,398  fr.  —  Enfin  la  loi  du  17  mai  1834  a 
fixé  la  réserve  à  10  millions,  représentés  par  800,000  fr.  de  rentes 
S  pour  100,  indépendamment  de  la  portion  dudit  tonds  de  réserve  em- 
ployée à  l'achat  de  l'hôtel  de  la  Banque  et  aux  constructions  qui  y  ont  été 
ajoutées.  —  Le  capital  et  la  réserve  de  la  Banque  sont  maintenant  repré- 
sentés par  son  hôtel  ;  —  Par  2,952,333  fr.  de  rentes  3  pour -100  an  ca- 
pital nominal  de  59,046,700  fr.  ;  —  Et  par  17,739,523  fr.  83  c.  d'es- 
pèces en  caisse.  —  Nous  avons  dû  nous  demander  si  ce  capital  était  un 
gage  toujours  suffisant  des  engagements  que  la  Banque  est  appelée  a  con- 
tracter. —  Ces  engagements  sont  de  deux  sortes  :  —  La  banque  doit  le 
remboursement  de  ses  billets  au  porteur  et  h  vue;  —  Elle  doit  le  paye- 
ment du  solde  de  ses  comptes  courants.  —  Depuis  dix  ans  l'émission 
moyenne  de  ses  billets  a  été  de  213,000,000  fr. — Le  solde  moyen,  h  son 
débit ,  de  ses  comptes  courants  arec  le  trésor  public  et  avec  le  commerce 
a  été  de  101,000,000  fr.  —  Les  sommes  qui  lui  ont  été  confiées  par  le 
trésor  seul  se  sont  même  élevées  en  1839  jusqu'à  193,660,000  fr.  — 
Mais  au  même  moment  le  numéraire  que  contiennent  ses  caves  approchait 
de  250  millions;  elle  a  toujours,  pour  faire  face  aux  deux  natures  d'en- 
gagement dont  nous  venons  de  parler,  une  valeur  égale  en  dépôts  et  en 
effets ,  rendus  sûrement  et  facilement  réalisables  par  les  garanties  dont 
nous  parlerons  plus  tard,  accrue  encore  de  l'escompte  qu'elle  a  retenu. 
Elle  a  donc,  dans  son  capital  et  sa  réserve  disponible  de  77  millions, 
une  ressource,  soit  pour  remplacer  la  valeur  des  effets  de  commerce 
qu'accidentellement  elle  ne  pourrait  pas  recouvrer ,  soit  pour  satisfaire  au 
remboursement  précipité  de  ses  billets,  qui ,  dans  on  moment  de  panique , 
pourrait  lui  être  demandé. 

li  ne  nous  a  pas  échappé  qu'une  portion  considérable  du  capital  et  de 
la  réserve  est  en  rentes  sur  l'État ,  et,  par  conséquent ,  ne  pourrait  être 
réalisée  qu'au  moyen  d'une  vente  que  rendraient  peut-être  onéreuse  les 
circonstances  mêmes  qui  forceraient  la  Banque  à  recevoir  inopinément 
ses  billets.  —  Nous  n'avons  pas  voulu  céder  à  des  craintes  exagérées.  Ce 
discrédit  des  effets  publics  ne  pourrait  se  déclarer  tout  d'un  coup  ;  la  Ban- 
que pourrait  le  prévoir  et  prendre  ses  précautions.  Ce  serait  une  pru- 
dence trop  sévère  que  de  l'obliger  a  garder  dans  ses  caisses  un  trésor  en 
espèces  de  77  millions  dont  elle  ne  retirerait  aucun  intérêt  et  qui  seraient 
enlevés  à  la  circulation.  —  Son  capital  nous  a  paru  suffisant  ;  mais  nous 
avons  cru  qu'il  importait  de  ne  pas  le  laisser  varier  au  gré  des  action- 
naires, comme  on  l'a  vu  de  1808  h  181 7.  Il  est  le  gage  que  la  Banque 
doit  à  tout  moment  offrir  à  ceux  qui  contractent  avec  elle ,  et  que  ceux-ci 
doivent  a  tout  moment  connaître.  La  commission  vous  propose  de  décider 
qu'à  l'avenir  le  capital  de  la  Banque  ne  pourra  être  diminué  ou  augmenté 
qu'en  vertu  d'une  disposition  législative. 

La  loi  dn  17  mai  1 834  a  réglé  le  montant  de  la  réserve  que  la  Banque 
doit  ajouter  à  son  capital.  On  a  proposé  de  l'augmenter  par  nn  prélève- 
ment sur  les  bénéfices  annuels.  —  Voire  commission  a  pensé  qu'une  ré- 
serre de  10  millions  était  suffisante.  —  Elle  n'a  vu  aucun  motif  de  chan- 
ger, après  six  ans ,  la  loi  de  1834.  —  Elle  croit  qu'après  avoir  accumulé 
quelques  bénéfices  on  n'éviterait  pas  les  réclamations  pressantes  des  ac- 
tionnaires, qui ,  comme  avant  1830  et  1831 ,  en  demanderaient  le  par- 
tage ,  et  il  est  plus  juste  de  le  faire  chaque  année  au  profil  des  porteurs 
actuels  d'actions ,  que  d'épargner  pour  le  répartir  plus  tard  entre  des  ac- 
tionnaires nouveaux. 

78.  2*  L'art.  4  de  la  loi  du  24  germ.  an  11  interdit  à  la  Banque  d'é- 
mettre des  coupures  an-dessous  de  SOO  fr. — Ces  coupures  ont  paru  trop 
élevées  à  quelques  membres  de  votre  commission  ;  ils  ont  pensé  que  la 
Banque  pourrait ,  sans  imprudence ,  en  émettre  de  350  fr.;  elles  rempla- 
ceraient utilement  la  monnaie  dans  un  grand  nombre  de  transactions  pour 
lesquelles  le  billet  de  500  fr.  est  trop  élevé.  Elles  feraiont  profiter  des 
avantages  du  papier  de  banque  une  classe  de  commerçants  qui  en  est 
privée.  Si  on  craignait  qu'elles  ne  fussent  trop  demandées,  on  pourrait 
en  limiter  le  nombre  par  rapport  aux  bllets  de  1 ,000  et  de  500  fr.  —  La 
majorité  de  votre  commission  n'a  pas  cru  que  celte  innovation  fût  utile. 
C'est  aussi  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris.  Les  transports 
d'argent  d'un  point  de  la  capitale  à  l'autre  ne  sont  pas  asseï  difficiles  poor 
quo  l'on  soit  gêné  d'une  somme  ou  d'un  appoint  inférieur  a  500  fr.  Le 
numéraire  circulant  dans  Paris  suffit  aux  transactions  dans  lesquelles  il 
interrient;  il  ne  parait  pas  nécessaire  de  le  remplacer  par  ces  petites 
coupures ,  et  elles  pourraient  offrir  quelque  danger,  elles  entreraient  dans 
les  mains  de  porteurs  moins  aisés ,  plus  inquiets  de  la  fortune  restreinte 
que  leur  travail  leur  a  faite ,  plus  prompts  à  s'alarmer  sur  la  valeur  du 
papier  qu'ils  auraient  entre  les  mains,  et  que  des  paniques  pousseraient 
plus  souvent  à  la  Banque  pour  en  demander  le  remboursement.  Ce  danger 
même  forcerait  la  Banque  à  garder  dans  ses  caves  beaucoup  plus  d'espèces 
pour  faire  face  an  payement  de  ces  petites  coupures;  elles  prendraient  la 
place,  et  rendraient  inévitable  l'exportation  d'une  quantité  considérable 
de  numéraire  métallique.  S'il  est  bon  d'avoir  des  signes  pour  le  rempla- 
cer dans  les  transactions  pour  lesquelles  il  n'est  pas  un  instrument  assc* 
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commode,  il  vaut  mieux  le  garder  lorsqu'il  peut  suffire  :  les  temps  de 
crise  arrivent  ;  le  signe  peut  perdre  sa  valeur,  le  numéraire  garde  tou- 
jours la  sienne. 

79.  3°  Nous  vous  avons  dit  quelles  étaient  les  opérations  auxquelles  la 
Bauquo  pouvait  se  livrer.  — Les  unes,  utiles  au  commerce,  l'intéressent 
également  :  ainsi ,  elle  escompte  les  lettres  de  change  et  les  billets  à  ordre  ; 
elle  fait  des  avances  sur  matières  d'or  et  d'argent  et  sur  effets  publics  ;  en 
donnant  son  crédit  en  échange  de  ces  valeurs,  elle  profite  de  l'intérêt 
qu'elle  eu  retire;  le  commerce  généralement  pave  us  intérêt  inférieur  h 
celui  que  tout  autre  escompteur  oa  préleur  exigerait  de  lui.  Elle  retire  un 
droit  de  garde  des  dépôts  volontaires  qui  lui  sont  confiés;  le  commerce 
profite  de  la  modicité  du  droit  et  de  la  sûreté  du  dépositaire.  —  Hais 
c'est  principalement  dans  l'intérêt  du  commerce  qu'elle  agit ,  soit  lors- 
qu'elle se  charge  du  recouvrement  des  effets  qui  lui  sont  remis ,  soit  lors- 
qu'elle reçoit  en  compte  courant  les  sommes  qui  lui  sont  versées ,  et  paye 
les  dispositions  faites  sur  elle  jusqu'à  concurrence  des  sommes  encais- 
sées. —  Remarquez ,  au  surplus ,  qu'une  partie  de  ses  opérations  ne  peut 
jamais  compromettre  sa  solvabilité  Ainsi,  faire  des  avances  sur  ma- 
tières d'er  et  d'argent  ou  effets  publics ,  recevoir  des  dépôts ,  recouvrer 
pour  autrui ,  ouvrir  des  comptes  courants ,  ce  ne  sont  pas  des  opérations 
chanceuses ,  hasardeuses.  Une  seule  pourrait  la  compromettre ,  l'escompte 
des  valeurs  commerciales.  C'est  ici  que  le  législateur  a  prescrit  les  pré- 
cautions dont  nous  aurons  bientôt  h  parler.  — -  Votre  commission  approuve 
les  limites  dans  lesquelles  l'action  de  la  Banque  a  été  renfermée;  elle  ne 
peut  donner  son  assentiment  à  aucun  des  projets  exprimés  dans  les  péti- 
tions que  la  chambre  a  reçues ,  et  qui  feraient  de  la  Banque  de  France  un 
commerçant  ou  un  banquier. 

80.  4'  Une  seule  des  opérations  auxquelles  la  Banque  se  livre  peut  lui 
faire  courir  des  dangers  :  lorsqu'elle  escompte,  elle  donne,  en  échange  de 
billets  payables*  terme, ses  propres  billets,  qu'à  tout  instant  elle  doit  être 
prête  h  rembourser.  —  En  bonne  règle ,  lé  capital  qu'elle  possède  ne  doit 
pas  être  employé  h  l'échange  journalier  de  ses  billets  au  porteur.  Ce  capital 
est  une  ressource  accidentelle  mise  en  réserve  peur  les  temps  de  crise;  la 
certitude  et  la  régularité  du  payement ,  h  leur  échéance ,  des  effets  qu'elle 
a  escomptés ,  doivent  être  assex  bien  garanties  pour  que  leur  produit 
puisse  la  dispenser  de  recourir  aux  rentes  qu'elle  a  achetées  ou  aux  espè- 
ces qu'elle  garde  en  caisse.  —  C'est  pour  lui  donner  cette  garantie,  qui 
importe  si  fort  à  l'intérêt  public ,  que  l'on  a  exigé  :  —  Que  les  billets  es- 
comptés fussent  créés  pour  fait  de  marchandises;  —  Que  leur  échéance 
ne  pût  excéder  trois  mois;  —  Qu'ils  portassent  trois  signatures  notoire- 
ment solvables.  —  L'effet  créé  pour  fait  de  marchandises  favorise  une 
négociation  utile  et  a  pour  garantie,  aux  mains  du  souscripteur,  la  mar- 
chandise qu'il  a  reçue  en  échange  et  qu'il  pourra  réaliser.  Il  n'y  aurait  ni 
même  utilité  ni  même  sûreté  à  escompter  le  papier  de  circulation  :  ce  se- 
rait un  prêt  sans  gage —  Il  importe  que  les  lettres  de  change  et  billets  a 
ordre  qui  garnissent  le  portefeuille  de  la  Banque  soient  promptement  réa- 
lisables ;  elle  ne  doit  pas  courir  le  risque  de  ces  délais  pendant  lesquels 
les  maisons  les  plus  solides  peuvent  être  ébranlées.  — Elle  ne  pent,  anx 
termes  des  lois  qui  l'organisent,  escompter  des  effets  à  plus  de  trois  mois 
d'échéance. 

On  a  demandé  que  ce  délai  fut  prolongé,  et  que  la  Banque  pot  escomp- 
ter des  effetsà  cent  vingt  jours.  Dans  beaucoup  de  branches  de  commerce, 
dit-on,  le  papier  donné  par  l'acheteur,  en  échange  de  sa  marchandise,  est 
à  plus  de  trois  mois.  Il  dort  inutile  dans  le  portefeuille  du  vendeur  jus- 
qu'au jour  où,  n'ayant  plus  que  trois  mois  de  durée,  il  peut  être  présenté 
à  l'escompte  de  la  Banque.  Ce  serait  permettre  de  réaliser  trente  joursplos 
tôt  le  capital  qu'il  représente,  et  de  l'employer  h  quelque  opération  nou- 
velle; ce  serait  d'ailleurs  donner  e,  la  Banque  une  faculté  dont  elle 
pourrait  ne  pas  user.— Il  a  été  répondu  que  donner  une  faculté  h  la  banque 
c'est  lui  imposer  une  obligation.  Si  elle  peut  recevoir  du  papier  h  quatre 
mois,  elle  ne  pourra  le  refuser  que  pour  des  motifs  étrangers  à  sa  durée. 
Le  besoin  de  celte  innovation  ne  s'est  pas  fait  sentir  ;  la  moyenne  d'é- 
chéance des  effets  admis  h  l'escompte  est  de  cinquante-sept  jours.  —  Le 
terme  de  trois  mois  est  la  base  de  tous  les  changes  de  place  en  place  : 
à  Marseille,  Londres,  Amsterdam,  Trieste,  c'est  sur  le  papier  h  trois  mois 
que  s'établissent  les  calculs  d'opération  commerciale;  les  branches  d'in- 
dustrie ou  de  commerce  dont  le  papier  a  une  pins  longue  durée,  sont  une 
exception.  Ceux  qui  demandent  le  délai  de  cent  vingt  jours  demanderaient 
bientôt  six  mois  ;  ce  serait  a  la  fois  diminuer  tes  garanties  de  la  Banque  et 
rendre  un  mauvais  service  aueommerce.  11  n'est  solide  et  sûr  qae  lorsqu'il 
renouvelle  souvent  son  capital,  même  eu  diminuant  ses  bénéfices;  il  ne  faut 
pas  l'encourager  aux  longs  engagements.  Cet  avis  est  celui  de  la  majorité 
de  votre  commission. 

81.  Le  nombre  des  signatures  que  porte  un  effet  de  commerce  est 
une  autre  garantie  de  l'exactitude  du  payement  à  l'échéance.  Les 
statuts  de  la  Banque  veulent  qu'aucun  effet  ne  soit  admis  à  l'escompte 
s'il  ne  porte  trois  signatures.  Si  deux  des  signataires  tombent  en  fail- 
lite, le  troisième  pourra  payer;  s'ils  tombent  tons  trois  victimes  d'une 
même  crise  commerciale ,  il  y  a  des  chances  pour  que  les  trois  divi- 
dendes de  leurs  faillites  couvrent  la  Banque  de  la  somme  qui  lui  est  due. 


—  Ici  encore  on  accuse  ht  loi  d'un  excès  de  prudence.  On  demande  qae  le 
papier  h  deux  signatures  puisse  être  admis  h  l'escompte.  Après  la  signa- 
ture de  l'acheteur ,  qui  souscrit  oa  effet,  et  du  vendeur  qui  l'endosse,  la 
troisième  signature  est  de  complaisance,  ou  achetée  à  un  escompteur;  elle 
est  inutile  ou  très-dispendieuse.  Pourquoi  l'exiger?  Deux  signatures  et  la 
réalité  de  l'opération  qui  a  été  la  cause  de  l'effet  sont  des  garanties  suffi- 
santes ;  demander  plus,  c'est  livrer  le  petit  commerce  h  l'exploitation  des 
escompteurs,  c'est  le  priver  de  la  modération  d'intérêts  dont  la  Banque  de- 
vrait le  faire  jouir.  —  Mais  il  faut  remarquer  que  le  taux  de  l'escompte 
est  proportionné  h  la  solidité  du  papier  que  la  Banque  reçoit.  La  garantie 
que  nous  supprimons  sera  remplacée  par  une  prime  d'assurance  ;  au  lieu  de 
se  faire  h  4,  l'escompte  se  fera  h  4  et  demi  on  h  S.  —  D'autre  part,  les 
membres  des  comités  d'escompte  ne  sont  pas  en  rapport  direct  avec  toutes 
les  industries  de  la  capitale  ;  l'innovation  que  l'on  demande  ne  servirait 
qu'aux  maisons  les  plus  connues.  Ceux  qui  s'adressent  aujourd'hui  aux 
escompteurs  en  auraient  encore  besoin.  Vous  aurez  las  inconvénients  que 
vous  présente  l'état  actuel  des  choses,  accrus  d'nne  inégalité  dont  on  se 
plaindrait  bientôt.  Si  la  Banque  connaissait  très-exactement  la  valeur  de 
toutes  les  signatures  qui  lui  sont  présentées,  celle  de  l'acheteur  et  du  ven- 
deur pourraient  suffire  ;  mais  elle  est  souvent  dans  le  doute;  une  banque 
de  circulation  ne  doit  pas  avoir  un  portefeuille  douteux:  la  troisième  si- 
guatureest  nécessaire.— Au  surplus,  sms  cette  précaution,  il  faudrait  re- 
noncer h  l'admirable  rapidité  avec  laquelle  se  font  les  opérations  de  l'es- 
compte. 

82.  L'art,  lï  du  décret  du  16  janv.  1808  autorise  cependant  la  Banque 
à  recevoir  des  effets  garantis  par  deux  signatures  seulement,  si  l'on  ajoute 
à  cette  garantie  un  transfert  d'actions  de  la  Banque  ou  de  5  pour  100  con- 
solidé ,  valeur  nominale.  —  La  commission  vous  propose  d'assimiler  au  5 
pour  100  consolidé  tous  les  effets  publics  français.  Cette  extension  est 
déjà  entrée  dans  la  pratique-,  elle  a  été  accorde  poir  les  avances  sur 
effets  publics  par  l'art.  3  de  la  loi  du  17  mai  183t.  —  Mais  devex-vous 
aller  plus  loin  ?  PermeUrez-vous  d'offrir  commme  garantie  additionnelle 
des  deux  signatures  les  actions  industrielles  cotées  à  la  bourse  de  Paris  ? 

—  La  commission  ne  croit  pas  devoir  vous  le  proposer  ;  la  valeur  de  ces 
actions  est  trop  incertaine  ;  le  cours  qu'elles  ont  à  la  bourse  en  est  une  ex- 
pression Iropsouventinfidèle. — Elles  représentent  des  propriétés  répandues 
sur  tout  le  sol  de  la  France,  et  dont  le  comité  d'escompte  ne  peut  pas, 
avec  quelque  certitude,  apprécier  la  valeur.  — Il  faudrait  distinguer  l'en- 
treprise qui  commence  pour  s'arrêter  bientôt,  celle  qui  est  en  cours  sérieux 
d'exécution  et  celle  qui  est  terminée;  celle  qui  donne  des  pertes  et  celle 
qui  procure  des  revenus  ;  les  revenus  factices  et  les  revenus  réels;  les  re- 
venus momentanés  et  les  revenus  durables. — Il  est  impossible  d'autoriser 
le  porteur  d'un  effet  à  demander  l'escompte  sur  une  telle  garantie. 

83.  En  terminant  l'examen  des  règles  auxquelles  la  Banqueest  soumise, 
rappelons  que  le  conseil  d'État  connaît  de  toutes  les  infractions  qu'elle 
pourrait  commettre  et  de  toute  conteslatation  relative  à  sa  police  et  son 
administration  intérieures. 

84.  Après  avoir  arrêté  notre  opinion  sur  l'organisation  de  la  Banqae 
de  France  et  sur  les  conditions  auxquelles  elle  peut  agir,  nous  avons  dû 
examiner  s'il  était  utile  de  continuer  le  privilège  exclusif  dont  elle  jouit 
depuis  1803  et  pour  quel  laps  de  temps  il  devait  être  prorogé. 

La  libre  concurrence  dans  les  entreprises  industrielles,  dans  les  spé- 
culations commerciales,  a  d'importants  avantages  qui  l'emportent  de  beau- 
coup sur  les  dangers  qu'elle  peut  offrir.  Elle  aspire  à  faire  le  mieux  pos- 
sible ,  et  à  donner  aux  meilleures  conditions  possibles.  Elle  secoue  la 
paresse,  elle  combat  la  routine,  elle  force  l'ignorance  à  s'instruire,  l'ha- 
bileté à  se  perfectionner.  Sagement  dirigée,  elle  doit  arriver  au  point 
précis  on  l'intérêt  du  consommateur  est  satisfait,  sans  que  celui  du  pro- 
ducteur soit  sacrifié.  Si  elle  va  plus  loin,  si  elle  ae  croit  an  succès  pour 
elle-même  qu'après  avoir  étouffé  les  industries  rivales,  le  danger  com- 
mence ;  mais  elle  ne  produit  que  des  malheurs  particuliers  qu'un  peu  de 
prudence  peut  éviter.  -  En  matière  de  crédit,  il  en  est  autrement  ;  cher- 
ches le  perfectionnement  par  d'autres  moyens ,  la  concurrence  vous  offri- 
rait des  périls  très  supérieurs  à  ses  avantages.  Admettra  qu'il  puisse  s'é- 
tablir une  nouvelle  compagnie,  rivale  de  la  Banque  de  France  :  voilà  deux 
papiers  différents  circulant  comme  monnaie  sur  place.  Nous  voulons  bien 
supposer  que  ces  compagnies  ne  cherchèrent  pas  mutuellement  à  se  dé- 
précier et  à  altérer  l'absolue  confiance  que,  pour  être  ntile ,  leur  papier 
doit  inspirer.  Il  est  inévitable,  du  moins,  que  chacune  d'elle  se  croira  in- 
téressée à  multiplier  ses  affaires  pour  accroître  ses  dividendes,  peur  faire 
hausser  ses  actions,  pour  étendre  sa  clientèle.  Vous  verres  bientôt  une 
circulation  de  billets  plus  abondante  et  des  facilités  exagérées  peur  l'es- 
compte. —  Il  ne  faut  pas  croire  que  les  billets  de  banque  puissent  être 
multipliés  &  l'infini.  Rien  n'indique  que  les  200  millions  de  billets  mis 
annuellement  en  circulation  dans  Paris,  joints  au  papier  du  commerce  or- 
dinaire, aux  virements  de  parties  et  récépissés  à  vue,  ne  suffisent  pas  aux 
besoins  de  cette  grande  cité.  Un  excès  dans  la  circulation  pent  déprécie! 
le  papier,  et  si  uajoar  la  dépréciation  commence,  on  pou  ra-t- elle  s'arrêter? 

Nous  préférons  pour  Paris  une  seule  banque,  ayant  une  circulation  as- 
set  étendue  pour  satisfaire  aux  besoin»  du  commerce,  disposée  par  l'in'.é- 
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BANQUE. — Sect.  I,  Art.  3,  $  1.  107 
de  banque. —  Porté  ensuite  à  la  chambre  des  pairs  par  M.  le  mi-    ntstre  du  commerce ,  le  27  mal ,  le  projet  a  été  adopté  par  la 


rtt  de  ses  actionnaires  et  par  le  désir  de  conserver  son  privilège  a  accorder 
tontes  les  facilités  que  ses  statuts  lai  permettent,  mais  confiante  dans 
l'adhésion  de  ses  actionnaires  et  du  pouvoir  qui  la  surveille ,  lorsqu'elle 
aura  refusé  ce  que  la  prudence  ou  la  loi  lui  interdisaient  d'accorder. 

85.  Au  surplus,  il  est  juste  de  dire  que,depuisl820,la  Banque  a  suc- 
cessivement introduit,  dans  ses  relations  avec  le  commerce,  des  améliora- 
tions notables.  —  Nons  allons  en  rappeler  quelques-unes  :  —  Le  13  janv. 
4820,  elle  a  réduit  de  4  à  1  pour  100  l'intérêt  de  ses  prêts  sur  lingots  et 
monnaies. — LelSjanv.  1824,  par  la  création  des  mandats  de  revirement, 
elle  a  facilité,  pour  tous  ceux  à  qui  elle  ouvre  des  comptes  courants,  le 
libre  transport,  sans  aucun  risques,  des  crédits  qu'ils  ont  sur  elle.  —  Le 
39  avril  1824,  elle  a  créé  les  récépissés  nominatifs  à  vue.  —  Le 
7  fév.  1853,  elle  a  décidé  qu'elle  prêterait  sur  les  actions  dos  canaux 
exécutés  en  vertu  des  lois  de  1821  et  1822.  —  Depuis  1835 ,  elle  a  es- 
compté le  papier  des  banques  départementales.  —  Le  décret  du  16  janv. 
1808  avait  ordonné  que  le  comité  d'escompte  se  réunit  trois  fois  par  se- 
maine.—  La  Banque  a  escompté,  depuis  1834,  la  veille  et  l'avant- veille 
du  dernier  jour  de  chaque  mois.  Enfin ,  depuis  le  7  sept.  1 837,  elle  escompte 
tous  les  jours  de  la  semaine ,  excepté  les  jours  fériés.  —  Cette  améliora- 
tion nous  a  paru  d'une  telle  importance,  que  nous  vous  proposons  de  l'a- 
jouter a  ses  statuts  par  un  article  de  loi.  —  Elle  est  parvenue  a  mettre  le 
produit  net  de  l'escompte  a  la  disposition  des  présentateurs  le  jour  même 
de  la  présentation.  —  Ce  sont  la  de  très-réelles  améliorations. 

Ajoutons  enfin  que,  tandis  que  d'autres  établissements  de  même  nature 
environnaient  leurs  opérations  d'un  profond  mystère,  la  Banque  de 
France  a  cherché  son  crédit  et  sa  force  dans  la  publicité  des  siennes.  De- 
puis son  institution  elle  publie  chaque  année  les  comptes  que  le  gouver- 
neur et  les  censeurs  rendent  aax  actionnaires  ;  et,  d'année  en  année,  ces 
documents  acquièrent  plus  d'étendue  et  d'importance.  —  Néanmoins,  mes- 
sieurs, votre  commission  a  pensé  que  ces  comptes,  rendus  a  de  trop  longs 
intervalles ,  n'éclairent  pas  assez  souvent  le  public  sur  la  situation  de  la 
Banque.  —  Elle  vous  propose  une  disposition  législative  qui  obligerait  le 
ministre  des  finances  a  publier  tous  les  trois  mois  la  situation  moyenne 
de  la  Banque,  pendant  la  durée  du  trimestre  écoulé,  et  tous  les  six  mois  le 
résultat  du  semestre ,  et  le  règlement  des  dividendes  répartis  entre  les 
actionnaires. 

86.  Nous  vous  proposons  donc  de  confirmer  le  privilège  exclusif  accordé 
par  la  loi  de  l'an  11. —  Nous  ne  voyons  aucun  inconvénient  a  le  proroger 
jusqu'au  31  déc.  1867.— Toutefois,  nous  apportons  a  la  proposition  du 
gouvernement  une  modification  dont  nous  devons  vous  rendre  compte.  — 
Pendant  les  vingt-sept  ans  qui  nous  séparent  de  l'époque  où  finira  l'effet 
de  notre  loi,  l'activité  du  commerce  et  de  l'industrie ,  les  développements 
du  crédit  peuvent  faire  naître  de  nouveaux  besoins  on  rendre  nécessaires 
des  précautions  nouvelles.  Nous  croirions  imprudent  d'engager  un  aussi 
long  avenir.  Nous  voulons  réserver  à  l'État  la  faculté,  soit  d'abolir  le  pri- 
vilège, soit  d'en  modifier  les  conditions  en  le  conservant.  Il  durera  jus- 
qu'en 1867,  si  aucun  acte  législatif  n'en  abrège  la  durée.  Mais  comme  la 
Banque  ne  peut  être  constamment  sous  la  menace  d'une  modification  des 
droits  qui  lui  sont  accordés,  l'époque  où  pourra  être  rendu  cet  acte  législa- 
tif est  fixé.  11  devra  être  voté  par  les  chambres  dans  lenr  session  de  1854 
ou  de  1 855. 

87.  En  énumérant  les  améliorations  qui  sont  dues  a  l'administration  de  la 
Banque,  nous  n'avons  pas  mentionné  rétablissement  de  plusieurs  comp- 
toirs d'escompte  ;  nous  nous  réservons  d'en  parler  &  l'occasion  de  l'art.  2 
du  projet  de  loi.— Le  décret  du  16  janv.  1808,  en  doublant  le  capital  de  la 
Banque,  ordonna  l'établissement  de  comptoirs  d'escompte  dans  les  villes 
de  département  où  les  besoins  du  commerce  en  feraient  sentir  la  nécessité. 

'  —  Un  décret  dul8  mai  1808  contient  toutes  les  dispositions  suivant  les- 
quelles ils  doivent  être  crées,  organisés,  administrés,  et  détermine  les  opé- 
rations auxquelles  ils  pourront  se  livrer.  —  En  exécution  de  ce  décret, 
deux  comptoirs  furent  ouverts  dans  les  villes  de  Lyon  et  de  Rouen ,  le 
10  janv.  1809,  et  un  troisième  a  Lille  le  29  mai  1 810  ;  les  opérations  des 
deux  premiers  furent  assez  étendues  ,  et  ils  rendirent  de  vrais  services 
au  commerce.  —  Hais  les  préjugés  malheureusement  trop  excusables 
qu'avait  laissés  le  souvenir  des  assignats  mettaient  obstacle  h  la  circula- 
tion de  leurs  billets  et  obligeaient  la  banque  à  leur  faire  des  avances  con- 
sidérables en  espèces  pour  servir  à  leurs  escomptes.  Le  conseil-général  fat 
)lus  frappé  de  la  perte  qu'il  éprouvait  sur  les  intérêts  des  capitaux  avancés 
àses  comptoirs  que  des  services  qu'il  pouvait  rendre  aux  villes  dans  les- 
quelles ils  étaient  établis.  11  retira  les  capitaux  qu'il  avait  avancés  ;  il  fit 
retirer  les  billets  qui  étaient  en  circulation;  les  opérations  des  comptoirs 
*  éteignirent  ainsi  peu  à  peu,  et  les  ordonnances  qui  prescrivirent  leur  li- 
quidation ne  firent  que  consacrer  un  fait  déjà  consommé. — Le  gouverne- 
nt alla  même  jusqu'à  proposer  H  la  chambre  des  pairs,  en  1814,  un 
article  de  loi  qui  enjoignait  h  la  Banque  de  supprimer  ses  comptoirs  d'es- 
comptt  dans  le  délai  de  deux  ans ,  et  lui  interdisait  d'en  former  de  nou- 
veaux ;  heureusement  cette  proposition  n'a  jamais  été  érigée  en  loi.— Les 
villes  les  plus  importantes  de  France,  Rouen,  Nantes,  Bordeaux,  Lyon 
et  Marseille,  créèrent  depuis  cette  époque  des  banques  particulières  ;  quel- 
pes  autres  villes,  Lille,  le  Havre,  Toulouse,  Orléans  et  Dijon,  songeaient 


à  en  établir,  lorsque  l'administration  de  la  Banque  de  France  compris 
que,  sur  plusieurs  points  commerciaux  et  industriels  où  les  capitaux  ne 
suffisaient  pas  à  la  création  d'une  banque  locale,  l'établissement  d'un  comp- 
toir d'escompte  pouvait  être  an  bienfait.  Elle  en  a  fondé  deux  en  1836  à 
Reims  et  à  Saint-Étienne;  un  à  Saint-Quentin  en  1837,  et  un  h  Montpel- 
lier en  1838.  Elle  en  a  établi  un  à  Grenoble  par  une  ordonnance  en  data 
du  31  mars  dernier,  et  un  à  Angoulème  par  une  ordonnance  du  24  de  co 
mois.  Nous  savons  que  M.  le  gouverneur  de  la  Banque  s'est  mis  en  rela- 
tion avec  plusieurs  chambres  de  commerce  pour  en  établir  de  nouveaux. 

88.  Selon  l'art.  2  du  projet  de  loi,  le  gouvernement  aurait  le  droit  d'auto- 
riser par  ordonnance  lès  modifications  que  l'établissement  de  nouveaux 
comptoirs  d'escompte  rendrait  nécessaire  d'apporter  aux  dispositions  des 
décrets  des  16  janv.  et  8  mai  1806.  Des  modifications  paraissent  en  effet  né- 
cessaires ;  nous  ne.  voyons  aucun  inconvénient  à  ce  qu'elles  soient  autorisées 
par  ordonnances  royales.  Les  eomploirs  ne  sont  que  des  dépendances 
de  la  Banque  de  France,  et  la  Banque  est  soumise  au  régime  législatif  ; 
toutes  les  précautions  sont  prises  avec  elle.  —  Noos  apportons  cepen- 
dant une  restriction  à  l'art.  2  du  projet  de  loi.  Les  art.  42  et  43  da  décret 
du  18  mai  1808  déclarent  applicables  aux  comptoirs  d'escompte  diverses 
dispositions  de  la  loi  du  24  germ.  an  11  et  des  statuts  de  la  Banque  do 
France  ;  ces  dispositions  ne  peuvent  être  modifiées  que  par  des  lois. 

89.  En  réglant  ce  qui  concerne  les  comptoirs  d'escompte,  le  projet  detoi 
ne  touche  pas  à  l'organisation  des  banques  départementales.  Suivant  l'art. 
31  de  la  loi  du  24  germ.  an  11 ,  elles  peuvent  être  établies  avec  l'autori- 
sation du  gouvernement.— Ainsi  ont  été  établies,  par  ordonnances  royales, 
les  banques*,  —de  Rouen,  le  17  mai  1817  ; —de Nantes,  le  11  mars  1818; 
—  de  Bordeaux ,  le  23  nov.  1818;  —  de  Lyon,  le  29 juin  1833  ;  —  de 
Marseille,  le  29  sept.  1835  ;  —  de  Lille,  le  29  juin,  1836  ;  —  du  Havre, 
le  25  août  1837  ;  —de  Toulouse,  le  11  juin  1858;— d'Orléans,  le  8  nov. 
1838  ;  —  et  de  Dijon,  le 4  août  1839.  —  Néanmoins,  les  administrateurs 
de  ces  établissements  ont  cru  pouvoir  profiter  de  la  discussion  du  projet 
de  loi  sur  la  Banque  de  France  pour  faire  modifier  les  statuts  qu'il  avaient 
obtenus  du  gouvernement.  —  La  banque  de  Bordeaux  s'est  bornée  à  de- 
mander l'interprétation  de  l'art.  14  des  statuts  qui  détermine  la  propor- 
tion de  ses  billets  émis  et  du  solde  de  ses  comptes-courants,  soit  avec  son 
capital  primitif,  on  soit  avec  le  capital  qu'elle  a  dans  sa  caisse.— La  banque 
de  Lyon  ne  demande  rien.  —  Mais  les  huit  banques  de  Rouen,  Nantes, 
Marseille,  Lille,  le  Havre,  Toulouse,  Orléans  et  Dijon  ont  choisi  chacune 
des  délégués  qui  se  sont  réunis  et  ont  soumis  à  votre  commission  verba- 
lement et  par  écrit  les  observations  des  établissements  qu'ils  représen- 
tent. —  Ces  réclamations  sont  au  nombre  de  six.  Ils  ont  demandé  :  — 
l°Que  chaquebanque  pût  escompter  du  papier  payable  dans  tonte  villeoùse 
trouverait  une  banque  autorisée.  — 2°  Que  les  banques  pussent  payer  ré- 
ciproquement leurs  billets  à  ordre  et  escompter  leurs  billets  au  porteur  avec 
obligation  d'équilibrer  leurs  comptes  courants  au  moins  une  fois  par  mois. 
— 3°  L'extension  du  rayon  des  comptes  courants ,  avec  obligation  d'élire 
un  domicile  au  siège  de  rétablissement.  —  4°  La  faculté  d'escompter  des 
effets  a  deux  signatures  garanties  par  on  dépôt  d'actions  de  la  banque  qui 
admet  ces  effets.  —  5°  La  faculté  de  recevoir  en  dépôt  des  sommes  de 
2,000  fr.  et  pins,  pour  le  terme  de  deux  mois  au  moins,  et  à  intérêt  qui  ne 
pourrait  excéder  4  pour  100  par  an.  —  6°  La  faculté  d'émettre  des  cou- 
pures de  100  fr.  —  Si  la  commission  avait  dû  vous  proposer  une  solution 
pour  chacune  de  ces  demandes,  elle  vous  aurait  dit  que  quelques-unes  lui 
paraissaient  contraires  h  la  nature  des  banques  et  au  but  de  leur  insti- 
tution ;  elle  se  serait  plus  favorablement  expliquée  h  l'égard  de  quelques 
autres.  Ainsi,  il  lui  paraîtrait  utile  d'élargir  avec  prudence  la  circonscrip- 
tion dans  laquelle  opèrent  quelques  unes  de  ces  banques  locales;  elle  croit 
même  que  l'art.  32  de  la  loi  de  l'an  1 1 ,  qui  ne  permet  pas ,  dans  les  dé- 
partements, des  coupures  au-dessous  de  250  fr.,  pourrait,  sans  danger, 
être  modifié ,  et  que  des  coupures  inférieures  pourraient  être  permises , 
quelques-uns  de  ses  membres  n'adoptant  toutefois  cette  opinion  qu'à  con- 
eonditràn  d'en  restreindre  le  nombre;  mais,  messieurs,  nous  n'avons  pas 
cru  devoir  résoudre  ces  questions ,  et  voici  nos  motifs  :  —  Les  sociétés 
anonymes  qui  ont  fondé  les  banques  départementales  ont  été  autorisées  par 
des  ordonnances;  les  époques  diverses  où  leur  autorisation  doit  cesser  ne 
sont  pas  arrivées.  —  Pendant  la  durée  de  l'association ,  les  modifications 
de  leurs  statuts  ne  peuvent  être  demandées  qu'après  une  assemblée  géné- 
rale des  actionnaires  et  a  des  conditions  qui  ne  paraissent  pas  avoir  été 
accomplies.  —  Les  importantes  modifications  que  l'on  demande  ne  pour- 
raient être  admises  qu'après  une  étude  sérieuse  de  l'utilité  qu'elles  peuvent 
avoir  et  des  inconvénients  qu'elles  peuvent  présenter.  Les  autorités  locales 
n'ont  pas  été  consultées;  les  chambres  de  commerce  n'ontpas  donné  leur 
avis.  Seulement  celle  de  Marseille  a  écrit  à  l'un  des  députés  de  celte  ville 
que,  sur  les  six  réclamations  des  délégués,  elle  en  approuvait  quatre  ;  et 
celle  du  Havre,  d'après  une  lettre  qu'elle  a  adressée  au  directeur  de  la 
banque  de  cette  ville,  les  approuve  toutes.  —  Ces  éléments  d'instruction 
sont  beaucoup  trop  légers  pour  que  nous  puissions  improviser  une  autre 
loi  à  coté  de  celle  qui  vous  est  proposée.  —  En  nous  prononçant  sur  le 

Srivilége  delà  banque  de  France,  nous  sommes  éclairés  parueeêipérience 
e  quarante  années.  Comment  pourrions-nous  modifier  utilement  les  sta- 
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chambre  des  pairs,  sur  le  rapport  de  H.  Rossl,  en  dale  du  2" 
juin  1840  (1).  Ce  dernier  travail  se  fait  remarquer  surtout  par  la 

tuls  des  banques  départementales,  qui,  pour  quelques-unes,  ont  à  peine 
l'épreuve  de  quelques  années, où  même  n'ont  pas  encore  été  éprouvés? 

90.  Il  est  possible  toutefois ,  dis  à  présent,  de  changer  les  dispositions 
de  l'art.  3t  delà  loi  de  Pan  tl.— Si  les  comptoirs  d'escompte  ne  font  autre 
chose  que  de  donnerons  circulation  plus  étendue  aux  billets  de  la  Banque 
de  France,  les  banques  départementales  créent  un  papier  nouveau;  elles 
fournissent  au  commerce  un  instrument  d'échange  dont  la  valeur  et  l'u- 
tilité dépendent  do  leur  bonne  organisation  et  de  leur  bonne  administra- 
tion ;  elles  ont  la  puissance  de  développer  et  d'affermir  le  crédit  ou  de  le 
resserrer  et  de  le  compromettre  ;  cela  suffit ,  a  nos  yenx,  pour  qu'elles  ne 
puissent  exister  et  agir  qu'en  vertu  d'une  autorisation  législative.—  Nous 
y  voyons  un  antre  avantage.  Nous  attachons  de  l'importance  a  ce  que  l'é- 
tude sérieuse  et  pratique  du  crédit  public,  des  causes  qui  le  secondent  ou 
l'altèrent,  des  phénomènes  qu'il  présente,  occupe  les  chambres  législatives 
plus  souvent  que  par  le  passé  :  tout  le  monde  y  gagnera.  Le  gouverne- 
ment, dont  l'attention  sera  plus  vivement  et  plus  constamment  éveillée  sur 
ce  grand  intérêt  social  ;  les  populations,  qui  s'éclaireront  sur  les  ressources 
qu'il  peut  offrir ,  se  mettront  en  garde  contre  de  dangereuses  illusions 
ou  s'affranchiront  des  préventions  funestes  que  le  passé  leur  a  laissées  ; 
enfin ,  les  banques,  qui  devront  être  plus  prudentes  et  pourront  être  plus 
hardies  au  milieu  d'une  population  plus  éclairée,  seront  plus  assurées  de 
retirer  tous  les  profits  de  la  confiance  qu'elles  sauront  mériter. 

91.  L'art  3  du  projet  de  loi  du  gouvernement  est  une  disposition  finan- 
cière dont  le  résultat  sera  de  faire  rentrer  les  banques  dans  le  droit  com- 
mun pour  le  timbre  de  leurs  billets. —  Les  billets  de  banque  ne  sont  pas 
timbrés.— Les  banques,  en  vertu  de  la  loi  de  germinal  an  11,  obtenaient 
du  gouvernement  un  abonnement  pour  le  timbre  de  leurs  billets.  Cet  abon- 
nement était  arbitraire.  —  Suivait  le  projet  de  loi,  le  droit  serait  perçu 
sur  la  moyenne  des  billets  an  porteur  ou  à  ordre  qu'elles  auraient  tenus 
en  circulation  pendant  le  cours  de  l'année.  Cette  mesure,  qui  touche  à 
l'impôt,  serait  appliquée  à  toutes  les  banques  existantes.  —  La  banque  de 
Lyon  a  réclamé;  elle  voudrait  que  le  droit  ne  fût  perçu  que  sur  les  billets 
créés,  nouvellement  émis  chaque  année.  —  Cette  demande  est  inadmissi- 
ble :  le  billet  au  porteur  contient  un  engagement  nouveau  de  la  banque, 
contracté,  non  pas  lorsqu'il  est  créé,  mais  chaque  fois  que  la  banque  le 
met  entre  les  mains  d'un  porteur.  Le  gouvernement  a  fait  un  calcul  fa- 
vorable aux  banques  lorsqu'il  a  supposé  qu'en  moyenne  chacun  de  leurs 
billets  ne  sortait  de  leurs  caisses  qu'une  fois  par  an.  — Peu  importe  que  la 
banque  en  conserve  la  valeur  en  espèces  ;  il  peut  en  être  ainsi  de  tout  né- 
gociant qui  met  ses  engagements  en  circulation.  —  Votre  commission  ne 
peut  qu'approuver  l'article  du  projet  de  loi.  —  Voici  les  termes  du  projet 
ue  loi  et  des  amendements  que  nous  vous  proposons  d'adopter.  —  V.  la 
loi,  p.  113;  elle  reproduit  textuellement  le  projet  amendé. 

(1)  Rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  h  la  Banque  de  France,  présenté 
par  M.  Rossi  (séance  du  32  juin  4840). 

92.  Messieurs,  le  privilège  conféré  à  la  Banque  de  France  par  les  lois 
des  24  germ.  an  11  et  22  avril  1806,  expire  dans  trois  ans.  Le  gouverne- 
ment n'aurait  pu,  sans  quelque  imprudence,  laisse  rapprocher  davantage  le 
terme  fatal  avant  de  prendre  un  parti.  Un  établissement  de  crédit ,  un  éta- 
blissement aussi  considérable  et  aussi  compliqué  que  la  Banque  de  France 
ne  peut  rester  daos  l'incertitude  sur  son  prochain  avenir ,  sans  voir  s'af- 
faiblir la  confiance  qu'il  inspire ,  et  sans  perdre  la  liberté  d'action  qui  lui 
est  nécessaire.  Que  son  privilège  soit  ou  non  prorogé,  la  Banque  doit  con- 

.  naître  longtemps  a  l'avance  le  sort  qui  l'attend ,  la  conduite  qu'elle  a  à  sui- 
vre ,  les  mesures  qu'elle  doit  préparer.  —  Ces  considérations  ont  déter- 
miné le  gouvernement  à  présenter  le  projet  de  loi  que  la  chambre  des  dé- 
puter a  adopté  en  le  modifiant.  Ce  projet ,  ainsi  modifié ,  vous  ayant  été 
ensuite  présenté,  vous  l'avez  renvoyé  à  uoe  commission  dont  j'ai  l'honneur 
d'être  l'organe.  —  Nous  vous  proposons  a  l'unanimité  l'adoption  du  projet 
de  loi.  Permettez-nous  de  vous  exposer  les  motifs  de  nos  conclusions. 

La  base  du  projet  de  loi,  c'est  la  prorogation  du  privilège  de  la  Banque. 
Dès  lors,  les  premières  questions  à  examiner  se  présentent  naturellement 
a  l'esprit  dans  l'ordre  suivant  :  —  Le  privilège  dont  on  demande  la  con- 
tinuation est-il  justifié  par  l'intérêt  général?  —  Comment  la  Banque  de 
France  ,en  le  recevant,  a-t-elle  usé  de  ce  privilège?  —  Comment  doit- 
on  croire  qu'elle  en  usera  dans  l'avenir?  —  U  est  évident  que  tout  privi- 
lège doit  être  refusé  ,  s'il  est ,  je  ne  dis  pas  nuisible ,  mais  seulement  inu- 
tile,  et  qu'aucun  privilège ,  même  utile  en  soi ,  ne  devrait  être  accordé  à 
ceux  qui  en  auraient  abusé  déjà ,  ou  qui  n'offriraient  pas  des  garanties  suf- 
fisantes pour  l'avenir. 

93.  J'aborde  la  première  des  troisquestionsquej'ai  indiquées. — Ce  qu'on 
appelle  le  privilège  de  la  Banque  ne  consiste  que  dans  le  droit  exclusif 
d'émettre  des  billets  qui  se  transmettent  de  main  en  main ,  sans  formalité 
aucune ,  et  sans  autre  garantie  que  celle  de  la  Banque.—  Les  autres  opé- 
rations de  la  Banque  appartiennent  au  commerce  ordinaire,  et  il  ne  fau- 
drait a  la  Banque,  pour  les  faire ,  d'autre  autorisation  que  celle  dont  a 
besoin  toute  société  anonyme.  — 11  est ,  sur  la  nature  de  ce  privilège ,  des 
opinions  diverses.  Les  uns,  frappés  du  fait  d'une  circulation  qni  ressemble, 
à  quelques  égards,  à  celle  des  pièces  d'or  et  d'argent,  regardent  ce  droit 


profondeur  des  aperçus  théoriques ,  les  préceptes  les  plut  utiles 
sur  l'organisatiOD  du  crédit  industriel.  U  contient  en  même  temps 

comme  une  application  du  droit  de  battre  monnaie  ;  les  autres ,  sans  aller  si 
loin ,  et  tout  en  faisant  sentir  la  différence  qui  existe  entre  l'argent  monnayé 
et  des  billets ,  entre  un  instrument  d'échange  ,  qni  est  en  même  temps  une 
marchandise,  et  un  instrument  d'échange  qui  n'est  qu'une  promesse,  re- 
connaissent que  le  droit  d'émettre  des  billets  de  cette  nature  est  me  de  ces- 
facultés  qui ,  par  l'énormité  des  dangers  qu'elles  peuvent  faire  naître,  doi- 
vent être  exercées ,  ou  du  moins  réglées  par  la  puissance  publique. 

Celle  seconde  opinion  nous  semble  rester  dans  les  limites  du  vrai.  Il  y 
aurait ,  en  effet ,  quelque  exagération  de  langage  a  qualifier  les  billets  d* 
banque  de  véritable  monnaie.  Ils  se  distinguent  de  la  monnaie  métallique 
comme  le  payement  se  distingue  de  la  promesse.  Ils  se  distinguent  du  pa- 
pier-mooaaie  en  ce  que  leur  cours  n'est  que  facullatif,  el  qu'ils  peuvent, 
à  la  volonté  du  porteur,  être  convertis  en  argent.  Enfin ,  ils  se  distinguent 
de  tout  autre  billet  en  ce  que  le  porteur,  quel  qu'ail  été  le  nombre  des  in- 
termédiaires, n'a  do  recours  que  contre  la  Banque ,  et  qu'il  ne  reste  pa» 
même  de  trace  légale  des  nombreuses  transmissions  qui  peuvent  s'être 
opérées. 

94.  Vous  connaissez,  messieurs,  les  résultats  de  l'émission  de  ces  billets. 
Les  avantages  sont  sensibles.  —  Le  preneur  de  billets  confie-t-il  à  I» 
Banque  une  somme  équivalente,  en  espèces  métalliques  qu'elle  garde  daos 
ses  caves,  on  épargne  les  frais  et  les  dangers  du  transport  du  numéraire,, 
le  temps  qu'exigent  les  payements  effectifs,  l'usure  des  métaux,  tous  les 
embarras  de  la  circulation  métallique. 

Si  la  Banque,  en  donnant  ses  billets,  n'a  pas  reçu  et  gardé  des  espèce* 
métalliques  pour  une  somme  équivalente,  l'opération  se  complique.  La 
Banque ,  dans  ce  cas,  a  d-siné  ses  billets  en  recevant  en  gage,  non  des 
valeurs  proprement  dites ,  mais  d'autres  titres  de  créance ,  tels  que  effets- 
publics,  lettres  de  change  ou  autres,  selon  les  conditions  que  lui  pres- 
crivent ses  statuts.  La  Banque ,  alors ,  invite  le  public  à  recevoir  ses  bil- 
lets ,  en  l'assurant  qu'au  moyen  de  son  capital ,  de  ses  réserves  métalli- 
ques, et  surtout  des  échéances  sagement  combinées  et  solidement  garan- 
ties des  effets  qu'elle  escompte ,  nul  des  porteurs  de  ses  billets  qui  désirent 
en  obtenir  le  montant  ne  la  trouvera  jamais  en  défaut.  Ce  langage  obtient- 
il  créance  daos  le  public,  les  billets  sent  acceptés,  et  leur  circulation  ne 
rencontre  pas  d'obstacles.  —  Les  avantages  de  celte  circulation  sont 
plus  considérables  encore  que  ceux  qui  résultent  de  l'émission  des  billets 

Saraotis  par  le  dépit  de  valeurs  métalliques  équivalentes.  Permettez-nous 
o  les  résumer  en  quelques  mots.  —  Les  producteurs  peuvent  réaliser  im- 
médiatement la  valeur  de  leurs  produits, et  commencer,  sans  délai,  une 
nouvelle  production.  Aidés  du  crédit  de  la  Banque ,  ils  font  un  nouvel  et 
prompt  emploi  de  leur  capital;  ils  évitent  tout  chômage,  multiplient  leurs 
profits  et  accroissent  plus  rapidement  la  richesse  nationale.  Il  n'y  a  là  ni 
prodige  ni  mystère.  En  émettant  des  billets ,  la  Banque  a  rendu  un  ser- 
vice ,  nuis  n'a  rien  ajouté  au  capital  matériel  :  un  billet  n'est  qu'un  mor- 
ceau de  papier;  une  promesse  n'est  pas  une  cb«se;  l'instrument  de.  la, 
production  ne  s'est  point  accru.  Qu'est-il  donc  arrivé?  Un  seul  fait  :  à  un 
débiteur  peu  connu  s'est  substitué  un  débiteur  que  tout  le  monde  connaît 
et  que  tout  le  monde  accepte  :  c'est  là  tout  son  secret. 

Si  les  fabricants  atteadaient  paisiblement  l'échéance  des  traites  qu'ils 
reçoivent  en  payement ,  ils  relarderaient  de  trois  mois  les  emplois  de  leur 
capital.  S'ils  demandaient  des  matières  premières  et  du  travail  à  crédit , 
ils  ne  l'obtiendraient  pas,  ou  ils  ne  pourraient  l'obtenir  qu'à  des  condi- 
tions désavantageuses.  Ils  offrent  les  traites  et  demandent  de  l'argent  qui 
leur  procure  les  matières  et  le  travail  dont  ils  ont  besoin.  C'est  là  l'escompte 
ordinaire.  Si  la  Banque  intervient ,  l'opération  ne  reçoit  qu'une  seule  mo- 
dification. La  Banque  prend  les  traites  et  donne  aux  fabricants  des  billets, 
c'est-à-dire  des  mandats  qu'elle  tire  sur  le  public ,  payables  à  vue  et  ga- 
rantis par  le  crédit  de  la  banque.  Par  son  crédit,  elle  donne  aux  produc- 
teurs la  seule  chose  qui  leur  manquait,  la  disponibilité  immédiate  de  leur 
capital.  Avec  le  crédit  de  la  banque  ils  obtiennent  tout  ce  dont  ils  ont  be- 
soin :  travail ,  matières  premières  et  machines  ;  en  déléguant  le  crédit  d» 
la  banque ,  c'est-à-dire  en  transférant  les  billets,  ils  mettent  les  travailleurs 
à  même  de  se  procurer  des  vêtements  cl  de  la  nourriture,  et  ils  donnent 
aux  débitants  de  machines  et  de  matières  premières  le  pouvoir  de  remplacer 
immédiatement  les  objets  qu'ils  ont  cédés.  II  se  forme  ainsi  une  chaîne  non 
interrompue  de  créanciers  se  substituant  les  uns  aux  autres,  et  se  trans- 
mettant rapidement  une  portion  plus  ou  moins  considérable  de  capital  ou 
de  travail,  transmission  qui  n'aurait  pas  eu  lieu,  si  le  premier  créancier 
ne  s'était  étayé  du  crédit  de  la  banque..... 

93.  Nous  ne  dirons  qu'un  mot  d'un  autre  service  que  rendent  les  banqtes 
d'émission.  Elles  servent  d'écluse  pour  régler  les  mouvements  de  la  cir- 
culation et  la  maintenir,  autant  que  cela  est  possible,  au  même  niveau. 
Cela  est  vrai  dans  tous  les  systèmes ,  dans  celui  de  la  circulation  métal- 
lique comme  dans  celui  de  la  circulation  en  papier.  L'inslrumen;  d'é- 
change ,  dans  ses  rapports  avec  la  masse  des  choses  échangeable;  el  la 
nombre  des  transactions ,  est  sujet  à  de  fréquentes  et  brusques  fluctations. 
Vous  en  connaissez  les  causes  el  les  conséquences,  et  vous  n'ignorez  pas, 
messieurs ,  qu'en  laissant  les  choses  à  leur  cours  naturel ,  l'équiliire  ne  se 
rétablit  quelquefois  que  lentement,  avec  peine,  et  il  n'est  pas  que  ces  os- 
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des  considérations  importantes  relatives  à  la  question  du  prlvi-   lége  qu'on  propose  de  concéder  à  la  Banque,  aux  inconvénients 


dilations  n'aient  prodoit ,  en  attendant ,  de  vives  souffrances  et  de  grandes 


phénomène  ou  en  atténuer  les  conséquences.  Non-seulement  elle  peut  oter 
ou  ajouter  quelque  chose  aux  moyens  d'échange  qui  se  trouvent  en  circu- 
lation ;  elle  peut  aussi,  veuillez  le  remarquer,  avertir  les  producteurs  que 
le  moment  est  arrivé  de  ralentir  ou  d'accélérer  le  mouvement.  Elle  peut 
élargir  ou  restreindre  les  vcies  de  crédit  qu'elle  leur  ouvre,  et  prévenir 
ainsi  les  catastrophes  qne  l'ardeur  ou  la  mollesse,  selon  les  circonstances, 
peuvent  provoquer.  La  Banque  doit  être  le  balancier  do  système  moné- 
taire; eue  doit  en  régler  le  mouvement  général  et  en  rendre  les  oscillations 
lentes  et  uniformes.  —  Nous  n'en  dirons  pas  davantage  sur  le  but  et  l'u- 
tilité des  banques.  Nous  n'avons  déjà  que  trop  abusé  de  l'attention  de  la 
chambre. 

96.  Cependant,  nous  ne  devons  pas  quitter  ces  considérations  générales 
sor  la  nature  et  la  portée  du  privilège  qu'on  réclame,  sans  rappeler  que , 
aeoïé  de  l'usage  utile  et  légitime,  se  trouve  l'abus  de  cette  institution,  abus 
funeste  dont  les  deux  mondes  ont  fait ,  tout  récemment  encore ,  la  plus  dé- 
plorable expérience.  —  Qui  ne  sait,  aujourd'hui,  que  l'absence  de  règle, 
démesure  dans  le  crédit  accordé  aux  producteurs  peut  les  engager  dans  les 
plus  folles  entreprises,  exalter  leur  imagination,  leur  inspirer  les  goûts 
les  plus  dispendieux ,  leur  faire  oublier  ces  mœurs  simples ,  ces  habitudes 
lignes  et  modestes  qui  honorent  le  commerce  et  l'industrie,  et  qui  sont 
à  la  fois  leur  ornement  et  leur  garantie?  Qui  ne  sait  que  des  capitaux 
apparents,  et  qu'on  prend  momentanément  pour  réels,  encombrant  le 
marché ,  aiguillonnent  l'esprit  d'entreprise,  surexcitent  le  travail ,  élèvent 
brusquement  les  salaires  ainsi  que  le  prix  de  toute  chose ,  et  préparent 
aux  avides  et  imprudents  producteurs  ces  élévations  rapides  et  ces  chutes 
précipitées  qui  donnent  au  travail  et  h  l'industrie  tous  les  délires  et  toutes 
les  entreprises  du  jeu? — Enfin,  messieurs ,  faut- il  rappeler  que  l'émission 
imprudente  des  billets  expulse  le  numéraire  du  marché  national ,  ralentit 
les  exportations ,  exagère  les  importations  et  prépare  les  plus  douloureuses 
catastrophes  commerciales?  L'Amérique  du  Nord  a  vu  le  prix  annuel  de 
l'argent  s'élever  jusqu'au  taux  monstrueux  de  36  p.  100,  cl  le  contre- 
coup qu'en  a  ressenti  l'Angleterre  a  élevé  l'escompte  h  6,  8  et  10  p.  100 
dans  te  pays  le  plus  richement  pourvu  de  capitaux  disponibles.  —  C'est 
ainsi ,  qu'on  nous  permette  de  le  faire  remarquer,  que  la  crise  américaine 
a  donné  un  démenti  à  ceux  des  économistes  qui  croyaient  que  l'équilibre  des 
moyens  d'échange  se  rétablissait  dans  les  marchés  du  monde  avec  «ne  rare 
promptitude ,  que  la  monnaie  reprenait  son  niveau  aussi  rapidement ,  aussi 
fatalement  qu'un  liquide.  Il  n'y  a  pas  de  science  économique  applicable, 
si  l'on  ne  tient  aucun  compte  de  l'espace ,  du  temps  ,  des  obstacles  qu'op- 
posent aux  mouvements  économiques ,  tels  que  la  science  pure  les  conçoit, 
et  les  diverses  nationalités  et  les  opinions  des  hommes  et  leur  liberté.  Il 
n'y  a  crainte ,  ni  méfiance ,  ni  préjugé ,  ni  dégoût  qui  retiennent  l'eau  sur 
une  pente  ;  mais  ces  opinions  et  ces  sentiments  retiennent  souvent  l'or 
dans  les  coffrée  de  ses  possesseurs,  lors  même  que  les  théories  écono- 
miques les  plus  fondées  et  les  plus  saines  le  pousseraient  h  en  sortir. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  des  considérations  qui  précèdent  résultent  deux  con- 
séquences irrécusables  :  — 1°  L'émission  des  billets  de  banque  est  une  ■in- 
stitution dont  un  grand  pays  comme  le  nôtre  ne  pourrait  se  priver  sans 
dommage;  —  V  Le  droit  d'émettre  ces  billets  est  cependant  si  dangereux 
qne  l'État  doit  s'en  réserver  l'exercice  ou  le  régler  de  manière  à  en  pré- 
venir les  abus. 

97.  Notre  gouvernement  pourrait-il  sérieusement  songer  aujourd'hui  à 
l'exercice  direct  de  ce  droit? — On  peut,  sans  doute,  avec  d'excellents  es- 
prits, imaginer  une  banque  nationale  quiserait,  pour  le  pays  tout  entier,  le 
régulateur  suprême  et  désintéressé  des  deux  circulations,  la  circulation  mé- 
tallique et  la  circulation  que  je  me  permettrai  d'appeler  fiduciaire.  On  peut 
imaginer  une  banque  nationale  exerçant  a  la  fois  les  fonctions  de  banque 
de  dépôt ,  de  banque  d'escompte,  de  banque  d'émission.  L'on  peat  aussi 
se  la  représenter  constituée  de  manière  à  laisser  à  l'industrie  particulière 
l'escompte ,  ainsi  que  toute  autre  opération  commerciale.  La  banque  na- 
tionale bornerait  alors  ses  opérations  a  l'émission  des  billets,  émission 
qu'elle  pourrait ,  dira-t-on ,  toujours  proportionner  aux  besoins  ;  une  banque 
générale,  unique,  désintéressée,  pouvant,  mieux  que  des  banques  lo- 
cales, connaître  et  sainement  apprécier  les  circonstances  du  marché  na- 
tional. —  Nous  n'avons  nul  dessein  d'approfondir  ici  ces  belles  et  grandes 
questions.  Dans  cette  enceinte,  la  question  d'application  domine  nécessai- 
renent  la  théorie.  Or,  quoi  qu'on  pense  des  systèmes  que  je  viens  d'in- 
diquer, toujours  est-il  que  leur  application  suppose  des  faits  généraux 
antres  que  ceux  que  l'histoire  nous  a  faits.  —  En  France ,  la  majorité  des 
départements  ne  connaît  guère  les  billets  de  banque  ;  et  s'ils  voyaient  pa- 
raître des  billets  émanés  du  gouvernement,  ils  ne  seraient  que  trop  dis- 
posés a  les  regarder  comme  des  assignats.  Ils  se  tromperaient  sans  doute; 
ils  ne  tiendraient  pas  compte  de  l'énorme  distance  qui  nous  sépare  des 
temps  et  des  faits  auxquels  nous  venons  de  faire  allusion.  Mais  le  préjugé 
ne  raisonne  pas  ;  et  il  y  a  peu  de  préjugés  plus  tenaces  que  ceux  qui  se 
rattachent  h  de  terribles  souvenirs.  Au  lieu  d'avancer  l'éducation  du  pays 


dans  cette  branche  si  importante  de  notre  organisation  économique ,  l'in- 
tervention du  gouvernement  ne  ferait  qne  la  retarder.  L'institution  d'une 
banque  officielle,  quoi  qu'on  pense  du  principe ,  serait  prématurée ,  inop- 
portune. —  L'JÎtat  ne  peut ,  chez  nous ,  que  régler  et  surveiller  l'exercice 
du  droit  d'émission. 

98.  Reste  la  question  de  savoir  si  le  gouvernement  doit  se  borner  à  fixer 
des  règles  générales,  un  système  de  garanties,  et  abandonner  ensuite  l'exer- 
cice du  droit  à  la  libre  concurrence  ;  nu  si ,  au  contraire ,  il  doit  n'en  per- 
mettre l'exercice  qu'après  concession  sous  forme  de  privilège.  —  Certes , 
messieurs ,  après  les  crises  financières  qui  ont  plus  d'une  fois  agité  les 
deux  mondes,  et  que  nous  avons  déjà  rappelées  à  votre  souvenir,  il  serait 
plus  qne  superflu  de  faire  ici  une  description  détaillée  des  funestes  résul- 
tats de  la  rivalité  en  pareille  matière.  C'est  la  concurrence ,  la  lutte  des 
banques  qui  a  été  une  des  causes  principales  de  ces  crises.  —  Les  crédits 
étaient  légèrement  accordés;  le  taux  de  l'escompte  était  abaissé  outre  me- 
suré pour  allécher  les  emprunteurs  ;  oh  a  pris  pour  bons  les  engagements 
les  plus  téméraires,  encouragé  les  entreprises  les  plus  hasardées:  le  tout, 
pour  attirer  des  clients,  pour  faire  des  affaires ,  pour  multiplier  les  billets 
et  grossir  le  montant  des  profits  de  la  banque.  Il  faut  pourtant  appeler  les 
choses  par  leur  nom  :  en  jetant  dans  la  circulation  des  billets  qui ,  au  lieu  t 
d'être  garantis  par  des  valeurs  produites ,  ne  l'étaient  que  par  des  valeurs 
qu'on  se  flattait  de  produire,  on  abusait  de  la  confiance  publique;  on  fa- 
briquait de  la  fausse  monnaie;  on  préparait  du  moins,  et  sur  une  vaste 
échelle ,  tous  les  maux  et  toutes  les  alarmes  qu'enfante  l'émission  de  la 
fausse  monnaie  métallique. — Ces  saturnales  de  l'audace  et  de  la  cupidité 
ne  sont  pas ,  il  est  vrai ,  de  longue  durée ,  et  le  jour  do  réveil  est  terrible. 
Ce  n'est  plus  telle  ou  telle  maison,  tel  ou  tel  particulier,  c'est  un  pays  tout 
entier  qui  se  trouve,  en  quelque  sorte,  au-dessous  de  ses  affaires  et  me- 
nacé de  déconfiture.  Les  capitaux  réels,  disponibles,  ont  été,  soit  expulsés 
du  pays  par  la  masse  du  papier,  soit  engagés ,  aventurés  dans  des  entre- 
prises de  longue  baleine  et  d'un  résultat  incertain. —  Ces  crises,  mes- 
sieurs ,  vous  le  savex ,  on  ne  peut  en  sortir  que  par  d'énormes  sacrifices  : 
il  faut  abandonner  des  entreprises  mal  commencées;  il  faut  rappeler,  par 
des  ventes  h  bas  prix,  les  moyens  d'échange  métalliques  qu'on  avait  si 
imprudemment  expulsés.  Tous  les  rapports  ont  été  brusquement  et  profon- 
dément changés  par  une  altération  arbitraire  et  capricieuse  des  prix  :  des 
intérêts  particuliers  ont  pu  ainsi ,  par  leurs  luttes  et  leurs  rivalités ,  exercer 
sur  la  fortune  générale  un  empire  que  nul  gouvernement  régulier  n'oserait 
s'attribuer.  —  Mais  ce  qui  doit  surtout  préoccuper  les  amis  de  l'ordre  et 
de  l'humanité ,  ce  que  rien  ne  répaie ,  ce  sont  les  souffrances  des  travail- 
leurs ,  victimes  innocentes  de  ces  crises  financières  qu'il  ne  leur  était  donné 
ni  de  prévenir  ni  de  comprendre.  Ce  qu'on  ne. répare  que  difficilement,  ce 
sont  les  brèches  que  ces  luttes  de  la  cupidité  et  de  1  ignorance  font  à  la 
morale  publique ,  en  inspirant  la  passion  des  fortunes  gigantesques  et  ra- 
pides, le  dégoût  du  travail  régulier,  le  mépris  de  l'accroissement ,  lent  et 
irréprochable ,  du  patrimoine  de  ses  pères.  —  Lors  de  la  crise  belge  de 
1858,  trois  mille  ouvriers  se  trouvèrent  tout  h  coup  sans  travail  et  sans 
pain  dans  le  district  de  Charlcroi.  Les  entrepreneurs  des  mines  de  Liège 
menaçaient ,  6i  de  prompts  secours  ne  leur  étaient  accordés ,  de  congédier 
seize  mille  ouvriers.  Dans  le  Hainaut,  les  salaires,  pour  les  mines  de 
houille ,  ayant  dû  être  'abaissés  de  près  de  moitié ,  on  vit ,  pendant  quelque 
temps ,  trente  mille  ouvriers  abandonner  leurs  travaux  et  prendre  une  at- 
titude menaçante  pour  la  paix  publique.  Il  serait  facile  d'ajouter  à  ces  faits 
d'autres  faits  analogues  

99.  M.  Ros«i  s'attache  ensuite  à  développer  cette  pensée  que  laconcurrencn 
des  banques  serait  hostile  au  génie  industriel  de  la  France  et  à  l'état  actuel 
de  ses  opinions  sur  le  papier  de  circulation  ;  que  les  banques  produiraient 
ou  une  surexcitation  téméraire  et  dangereuse  dans  les  affaires  industrielles 
par  suite  de  la  surabondance  du  papier  de  circulation  qu'elles  cherche- 
raient nécessairement  h  placer,  ou  la  défiance  dans  le  papier  de  circu- 
lation, et  par  suite  sa  dépréciation.  En  conséquence ,  il  déduit  des  déve- 
loppements auxquels  il  vient  de  se  livrerles  conclusions  suivantes  :  —  En 
résumé,  messieurs,  nous  pensonsque,  pour  ceux  qui  ont  froidement  étudié 
l'histoire  financière,  la  situation  économique,  ainsi  que  les  opinions  de 
notre  pays  en  matière  de  crédit ,  les  propositions  suivantes  doivent  être  in- 
contestables: —  1*  La  France  ne  pourrait ,  sans  inconvénients ,  se  passer, 
pour  sa  circulation ,  d'une  certaine  masse  de  billets  de  banque  ;  —  2*  Le 
moment  n'est  pas  venu  d'étendre  avec  succès  le  système  des  billets  de 
banque  h  toutes  les  parties  du  royaume,  soit  au  moyen  d'une  banque  privée, 
mais  générale,  soit  au  moyen  d'une  banque  nationale,  officielle.  —  Dans 
l'état  actuel  des  choses  et  des  esprits ,  le  gouvernement  ne  peut  qu'accorder 
un  privilège  h  des  institutions  locales ,  d'nn  ressort  plus  ou  moins  étendu. 
—  V  Le  privilège  doit  être  concentré ,  pour  chaque  localité ,  dans  une 
seule  institution,  proportionnée  à  l'importance  du  marché,  et  entourée  des 
précautions  nécessaires,  non  seulement  pour  prévenir  un  désastre,  mais 
pour  écarter  toute  crainte.  La  Banque  doit  être  pour  le  pays  tout  &  la  fois 
un  secours  et  un  enseignement. 

Le  privilège  ainsi  justifié  dans  son  principe ,  nous  étions  tout  naturelle- 
ment conduits  &  nous  demander  s'il  convient ,  ainsi  que  le  gouvernement 
le  propose ,  de  maintenir  la  charte  déjà  accordée  h  la  Banque  de  France. 
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qui  résulteraient  de  la  concurrence  de  plusieurs  banques  de  elr-  1  culation ,  aux  limites  dans  lesquelles  doivent  être  renfermées  les 


—  Le  bon  sens ,  comme  la  justice ,  commande  ici  de  consulter  attentive-  • 
ment  les  faits.  La  Banque  de  Franco  compte  quarante  années  d'existence. 
Qu'a-t-elle  fait,  pendant  ce  long  laps  de  temps ,  do  privilège  qu'on  loi 
avait  accordé  ?  Quels  sont  les  résultats  des  faits  accomplis  ?  Quelles  induc- 
tions peul-on  en  tirer  pour  l'avenir?  —  Messieurs,  votre  équité  comme 
votre  sagesse  politique  vous  apprennent  également  que ,  si  les  faits  étaient 
favorables  à  la  Banque,  il  n'y  aurait  ni  prudence  ni  dignité  pour  le  gou- 
vernement du  pays  à  briser  ce  qui  est  connu  pour  chercher  l'inconnu,  a 
Jeter  do  coté  une  institution  utile ,  éprouvée ,  pour  courir  je  ne  sais  quelles 
aventures  et  faire  des  essais. 

Quelque  désir  que  nous  ayons  d'être  justes  et  de  ne  rien  omettre  d'im- 
portant, je  serai  bref ,  messieurs;  jo  mécontenterai  de  quelques  indica- 
tions. Les  faits  ont  été  publiés ,  expliqués ,  commentés  sous  plus  d'une 
forme.  C'est  uniquement  pour  ne  pas  rompre  la  chaîne  des  idées ,  les  liens 
du  raisonnement,  que  nous  nous  permettons  de  rappeler  ici  sommairement 
ce  qui  est  connu. 

100.  H.  Rossi  énumëre  ici  les  circonstances  graves  que  la  Banque  a  tra- 
versées depuis  quarante  ans ,  et  il  la  montre  résistant  à  toutes  les  crises, 
remplissant  religieusement  tous  ses  engagements,  et  en  même  temps 
faisant  des  avances  considérables  au  gouvernement,  puis  il  continue  ainsi  : 

La  Banque  a  été  non-seulement  utile ,  mais  progressive  ;  progressive 
par  l'étendue  croissante  de  ses  opérations  ;  progressive  par  les  améliora- 
tions introduites  dans  son  service.  —  En  1807,  elle  faisait ,  avec  le 
commerce,  des  opérations  pour  400  millions;  en  1838 ,  pour  près  d'un 
milliard.  Le  milliard  a  été  dépassé  de  400  millions  en  1839.  — 
En  1808,  le  maximum  des  billets  en  circulation  était  de  108  millions; 
en  1818,  de  126  millions;  en  1828,  de  214  millions;  en  1838,  de 
328  millions.  —  La  progression  n'est  pas  rapide  ;  elle  est  sage.  Elle  n'é- 
blouit pas ,  mais  elle  rassure.  Faut-il  s'en  plaindre  ?  —  Les  améliorations 
successivement  introduites  dans  le  service  de  la  Banque  ont  été  nom- 
breuses et  importantes.  —  Elle  a  successivement  multiplié  et  varié  les 
moyens  de  circulation  parla  création  des  mandats  de  virement  (1 5  janv. 
1 824  ),  et  des  récépissés  nominatifs  à  vue  (  29  av.  1 824 ).  —  Elle  a,  de- 
puis vingt  ans  (13  janv.  1820),  réduit,  de  4  à  1  pour  100  l'intérêt  de  ses 
prêts  sur  lingots  et  monnaies.— Elle  prêtesur  rentes  et  autres  effets  publics 
(loi  du  17  mai,  ord.  du  ISjoin  1834);  et,  dans  l'intérêt  des  petits  ren- 
tiers, elle  n'a  pas  refusé  de  descendre,  pour  le  minimum  de  ces  prêts, 
jusqu'à  la  somme  de  500  fr.— Elle  a  successivement  augmenté  ie  nombre 
primitif  des  jours  d'escompte,  se  prêtant,  de  plus  ea  plus,  aux  demandes  du 
commerce  parisien  ;  enfin,  depuis  le  7  septembre  1837,  l'escompte  a  lieu 
tous  les  jours,  excepté  les  jours  fériés.  L'art.  4  du  projet  n'a  d'autre  but  que 
de  consacrer  par  la  loi  la  pratique  de  la  Banque.  —  Malgré  le  nombre  de 
plus  en  plus  considérable  des  effets  présentés ,  la  Banque  est  parvenue  h 
meUre  le  produit  net  de  l'escompte  à  la  disposition  des  demandeurs,  le 
jour  même  de  la  présentation  des  effets.  On  peut  les  présenter  jusqu'à  onze 
heures ,  et  être  créancier  reconnu  de  la  Banque  h  deux  heures.  —  Votre 
commission ,  messieurs ,  jalouse  d'accomplir  consciencieusement  l'impor- 
tante mission  que  la  chambre  lui  avait  confiée ,  s'est  transportée  à  la 
Banque ,  et  là  tous  les  documents,  tous  les  renseignements  lui  ayant  été 
prodigués  dans  une  visite  de  plusieurs  heures ,  c'est  son  propre  témoignage 
que  la  commission  vous  apporte ,  lorsqu'elle  vous  parle  de  l'organisation 
de  la  Banque  de  France,  de  son  action  à  la  fois  calme,  régulière  et  rapide. 
Le  travail  de  l'escompte .  nous  en  avons  été  témoins.  Nous  avons  vu 
examiner  et  liquider,  avec  la  même  promptitude  et  le  même  xèle ,  les  traites 
des  grandes  maisons  et  les  effets  de  100  fr.,  de  50  fr.,  de  25  fr.,  du  petit 
commerce:  en  visitant  le  portefeuille  de  la  Banque,  nous  avons  pu  nous 
assurer  que  l'escompte  de  ces  petits  effets  n'était  pas  un  accident  du  jour 
de  notre  visite ,  mais  un  fait  habituel  et  constant;  un  fait,  du  reste ,  re- 
connu et  admiré  des  étrangers  qui  le  niaient  d'abord ,  tellement  il  leur  pa- 
raissait étonnant  et  contraire  à  la  pratique  de  leurs  propres  banques.  Aussi, 
lorsqu'un  des  membres  de  l'assemblée  générale,  de  la  Basque  d'Irlande 
affirmait,  dans  la  réunion  du  8  août  1839,  que  la  Banque  de  France 
escomptait  des  effets  du  petit  commerce ,  des  effets  de  4  liv.  st.,  c'est-à- 
dire  de  100  fr.  :  «  Non ,  non ,  s'écria-t-on  de  toute  pan ,  cela  n'est  pas 
vrai!  »  L'orateur ,  cependant ,  n'avait  pas  tout  dit;  il  ae  savait  pas  que 
la  Banque  n'a  pas  fixé  de  minimum,  et  qu'outre  les  effets  de  100  fr.,  elle 
escompte  des  effets  de  30  fr.  et  de  20  fr.  —  Aussi  a-t-on  droit  de  s'é- 
tonner de  la  quantité  de  petits  effets  qu'elle  escompte.  En  1838  et  1839 , 
elle  a  escompté  cinq  cent  cinquante-huit  mille  effets  de  999  à  200  fr.,  et 
cent  trente-quatre  mille  neuf  cent  cinquante-sept  effets  de  199  fr.  et  au- 
dessous  :  c'est-à-dire,  en  moyenne,  près  de  mille  deux  cents  pelit  effets 
poor  chaque  jour  d'escompte.  Il  est  inutile  d'ajouter  qu'une  grande  partie 
des  effets  de  999  fr.  à  200  fr.,  et  tous  ceux  de  199  fr.  et  au-dessous  ap- 
partiennent au  petit  commerce. 

101  .Par  le  décret  du  16  janvier  1808,  la  Banque  fut  autorisée  à  établir 
des  comptoirs  dans  toutes  les  villes  de  département  et  les  besoins  du  com- 
merce en  feraient  sentir  la  nécessité.  La  Banque  a  aujourd'hui  des  comp- 
toirs à  Reims,  à  Saini-Élicnne,  à  Saint-Quentin  et  à  Montpellier;  dans 
ces  comptoirs ,  les  escomptes,  qui,  en  1857,  n'avaient  atteint  que  le 
chiffre  de  25  millions  p  aa  «»»•  <*w«    «■»  4««    »  i-  ~.  j« 


se  sont  élevés,  en  1839,  a  la  somme  de 


83  millions!  —  Les  personnes  domiciliées  dans  le  département  delà  Seine, 
à  Saint-Germain  et  à  Versailles  ,  ont  été  autorisées  à  présenter  directe- 
ment leurs  papiers  à  la  Banque ,  à  Paris.  —  Les  personnes  de,  Lyon,  de 
Rouanne ,  d'Annonay  sont  autorisées  à  se  présenter  directement  au  comp- 
toir d'escompte  de  Saint-Élienne ;  celles  de  Celte,  Lunel  et  Nîmes,  an 
comptoir  de  Montpellier  ;  enfin,  depuis  le  mois  de  novembre  1839,  la 
Banque  admet  à  son  escompte,  à  Paris,  des  effets  payables  dans  les 
villes  où  elle  possède  des  comptoirs.  —  Si  la  circulation  des  billets  dans 
les  quatre  comptoirs  n'a  pas  excédé ,  en  1839,  la  moyenne  de  2  millions 
et  demi ,  vous  ne  verrez  dans  ce  fait,  messieurs,  que  la  confirmation  des 
remarques  que  nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  soumettre  sur  la  rési- 
stance que  les  souvenirs  et  les  préjugés  opposent  encore  à  la  circulation  da 
papier  de  banque,  même  le  plus  solide,  et  sur  les  grands  ménagements 


et  l'extrême  réserve  qu'il  faut  apporter  chez  nous  à  tout  ce  qui  lient  à 
ganisation  du  crédit.  Avant  de  demander  à  l'opinion  publique  une  i 


l'or- 


fiance  et  une  adhésion  sans  lesquelles  rien  n'est  possible,  il  faut  lar 
et  l'éclairer.  —  Ajoutons  un  dernier  fait  au  tableau  des  progrès  de  la 
Banque.  A  partir  de  l'année  1817,  des  banques  locales,  autres  que  k 
Banque  de  France,  ont  été  successivement  fondées  dans  le  royaume;  ces 
banques  sont  aujourd'hui  au  nombre  de  dix.  La  Banque  de  France,  loin 
d'apporter,  par  son  influence ,  la  moindre  entrave  aux  opérations  et  an  dé- 
veloppement de  ces  utiles  établissements ,  entretient  des  relations  d'affaires 
avec  celles  de  ces  banques  départementales  qui  lui  en  ont  témoigné  le  désir, 
et  reçoit  à  l'escompte  leur  papier.  Cette  mesure  a  été  successivement  appli- 
quée aux  banques  de  Marseille,  Lyon,  le  Havre,  Rouen,  Lille  et  Orléans. — 
Tels  sont,  messieurs,  les  principaux  faits;  ils  caractérisent,  ce  nous  semble, 
de  lamanièrelaplushonorable.l'administrationde  la  Banque  de  France.Nons 
avons  dû ,  bien  qu'à  regret,  supprimer  des  détails  et  des  développements 
qui  auraient  donné  à  ce  rapport,  déjà  trop  long  peut-être,  une  étendue  dé- 
mesurée. —  Au  surplus ,  et  les  faits  que  nous  avons  rappelés ,  et  ceux 
que  nous  avons  passés  sous  silence ,  ont  pu  être  connus  de  quiconque  a 
pu  avoir  le  désir  de  les  connaître.  La  Banque  de  France  n'a  pas  cherché 
sa  force  dans  le  secret.  Elle  a  laisse  à  d'autres  banques  des  pratiques 
surannées  qui  seraient  incompatibles  avec  nos  mœurs  politiques  et  l'esprit 
de  notre  temps.  En  publiant,  chaque  année ,  le  compte-rendu  de  son  ad- 
ministration ,  elle  a  eu  soin  de  lui  donner  successivement  plus  do  dévelop- 
pement :  le  gouvernement  et  le  pays  ont  pu  suivre  sans  peine  les  opéra- 
tions de  la  Banque  et  en  juger  la  situation.  —  En  présence  de  ces  faits, 
nous  ne  devions  pas  hésiter,  messieurs  ;  la  plus  stricte  justice  nous  com- 
mandait de  vous  apporter  cette  double  conclusion  : — La  Banque  de  France 
a  sagement  et  habilement  usé  du  privilège  ;  —  Tout  porte  à  croire  qu'en 
cas  de  prorogation ,  elle  en  ferait  un  usage  de  plus  en  plus  habile ,  et  pro- 
pre à  concilier,  avec  l'intérêt  des  actionnaires ,  les  intérêts  du  commerce 
et  le  service  de  l'État.  —  Dès  lors ,  puisque  le  système  du  privilège  et  des 
banques  locales  nous  parait, sous  réserve  de  l'avenir,  le  seul  qui  soit  au- 
jourd'hui compatible  avec  la  situation  économique  du  pays,  nous  ne  pou- 
vions pas  ne  pas  vous  proposer  la  prorogation  du  privilège  de  la  Banque. 

102.  Nous  ne  pouvons  pas  cependant ,  messieurs,  mettre  fin  ici  à  notre 
tâche.  Ces  deux  conclusions:  Le  privilège  est  justifié,  la  banque  de  France  a 
mérité  d'en  obtenir  la  prorogation,  ne  suffisent  pas  à  résoudre,  dans  toutes 
sos "parties,  la  question  portée  devant  la  chambre.  Reste  à  savoir  quelles 
seront  la  durée  et  les  clauses  de  la  nouvelle  concession.  De  nombreuses 
questions  avaient  été  soulevées  à  ce  sujet  ;  nous  devons  vous  entretenir 

Suclqoes  instants ,  et  des  innovations  que  des  esprits  sérieux  paraissent 
ésirer  et  que  le  projet  de  loi  n'a  pas  accueillies,  et  des  changements  que 
le  projet  deJoi  apporte  à  l'ordre  actuel  des  choses.  —  On  s'est  demandé 
pourquoi  un  privilège  si  utile  à  la  Banque  lui  serait  derechef  accordé  gra- 
tuitement ?  Pourquoi  ce  privilège ,  qui  a  une  valeur,  ne  serait  pas  vendu 
au  profit  du  trésor  public  ?  On  a  fait  remarquer,  à  cette  occasion ,  que  le 
haut  prix  vénal  des  actions  de  la  Banque  est,  à  lui  seul  »  la  preuve  cl  U 
mesure  de  la  valeur  du  privilège,  le  capital  de  la  Banque  ne  pouvant  four- 
nir, en  cas  de  liquidation ,  que  1,200  à  1,300  fr.  par  action.  —  Écartons 
d'abord  toute  idée  d'adjudication  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur.  Il 
importe,  avant  tout,  de  ne  pas  annihiler  l'institution  existante.  Son  cré- 
dit, laborieusement  acquis  ,  laborieusement  consolidé ,  est  une  des  forces 
du  pays.  Mettre*  en  doute  l'existence  de  la  Banque ,  ce  serait  briser  a 
l'instant  même  ce  puissant  levier;  ce  serait  en  quelque  sorte  reculer  de 
quarante  ans.  Le  dommage  ne  retomberait  pas  seulement  sur  les  action- 
naires de  la  Banque  :  le  commerce  et  l'État  en  ressentiraient  un  préjudice 
qui  serait  difficilement  compensé  par  le  profit  pécuniaire  qu'on  prétendrait 
retirer  d'une  adjudication....  —  Au  surplus ,  il  ne  convient  pas ,  ce  nous 
semble ,  à  l'État  de  mettre  un  prix  an  privilège.  Un  prix  élevé  ne  serait 
pas  équitable ,  et  par  les  considérations  que  nous  venons  de  présenter  à  la 
chambre,  et  par  la  nature,  toujours  pins  ou  moins  aléatoire,  de  ces  éta- 
blissements. Les  actions  de  la  Banque,  qui  se  vendent  aujourd'hui  plus  de 
3,000  fr.,  tombèrent  en  1814  à  450  fr.  Un  faible  prix  ne  servirait  oa'à 
établir  entre  la  Banque  et  l'État  un  principe  de  lutle  et  de  défiance  qui, 
en  altérant  les  relations  de  patronage  et  de  reconnaissance  qui  existent 
aujourd'hui ,  pourrait  aussi  altérer  la  confiance  da  public  dans  l'indé- 
pendance et  la  solidité .  de  ht  Banque. 
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émissions  de  billets,  et  le  droit  d'émission  lui-même.  Enfln  il    rappelle ,  en  lai  donnant  son  assentiment,  la  marche  progressive 


103.  J'ai  hâte  d'armer  a  des  questions  plus  graves,  a  des  pointe  qui  pa- 
raîtront peut-être  plus  contestables.  — On  a  regrette  qu'en  renouvelant  le 
privilège  de  la  Banque  :  1*  on  ne  lai  imposât  pas  une  augmentation  de  son 
capital  ;  S"  qu'on  ne  l'ait  pas  autorisée  a  émettre  des  billets ,  ou ,  comme 
on  dit,  des  coupures  de  moins  de  500  fr.;  — 3«  qu'on  lui  proscrive  de 
n'admettre  à  l'escompte  que  des  effets  revêtus  de  trois  signatures ,  et 
d'une  échéance  qui  n'excède  pas  quatre-vingt-dix  jours.  —  Ceux  qui  dé- 
sirent un  accroissement  du  capital  de  la  Banque  reconnaissent  que  ce 
capital  suffit  à  l'étendue  et  au  mouvement  actuel  des  affaires.  —  La  Ban- 
que, reconstituée  eu  1806  au  capital  de  90  millions  représenté  par 
quatre-vingt-dix  mille  actions  de  1,000  fr.  chacune ,  a  racheté,  de  1808 
h  1817,  et  annulé ,  pins  tard,  vingt-deux  mille  cent  de  ces  actions;  son 
capital  s'est  trouvé ,  dès  lors ,  réduit  h  67,900,000  fr.;  en  y  ajoutant  la  ré- 
serve fixée  à  10  mil  Lions  par  la  loi  du  17  mars  1834  et  la  valeur  de 
l'hôtel  de  la  Banque,  on  retrouve  un  capital  de  plus  de  80  millions. — 
Indépendamment  de  l'hôtel,  les  77,900,000  fr.  appartenant  à  la  Banque 
sont  représentés  par  3  millions  environ  de  rentes,  la  plus  grande  partie 
en  5  pour  100 ,  au  capital  nominal  de  6  millions  à  peu  près ,  et  par 
17  h  18  millions  d'espèces  en  caisse. —  Sans  doute  il  serait  fâcheux , 
et  pour  le  cours  des  effets  publics  et  pour  les  intérêts  des  action- 
naires, que  la  Banque  dût ,  un  jour,  jeter  tout  à  coup  sur  le  marché  ses 
3  millions  de  rentes.  Mais  c'est  la  une  hypothèse  inadmissible.  Le  gou- 
vernement de  la  Banque  a  fait  se»  preuves;  il  ne  se  laisserait  pas  surpren- 
dre par  les  événements.  On  lui  a  reproché  quelquefois  sa  timidité,  jamais 
son  audace.  —  Ce  capital  de  80  millions  suffit  largement  à  une  circula- 
tion de  billets  dont  la  moyenne ,  depnis  dix  ans,  a  été  de  313  millions. 

N'oublions  pas  que  la  Banque  de  France  est  essentiellement  une  banque 
de  dépôt,  de  virement  et  d'escompte;  qu'en  conséquence  son  passif  est 
couvert  par  les  écus  et  les  lingots  qui  remplissent  ses  caves ,  par  les  effets 
a,  trois  signatures ,  et  h  courte  échéance,  et  par  les  titres  d'effets  publics 
qui  forment  son  portefeuille.  Son  capital  ne  doit  servir  qu'à  maintenir  l'é- 
quilibre entre  les  deux  mouvements  perpétuels  de  la  Banque ,  le  mouve- 
ment qui  pousse  du  portefeuille  à  la  caisse,  et  celui  qui  ramène  de  la 
caisse  au  portefeuille.  Le  capital  de  la  Banque  doit  prévenir  toute  inter- 
ruption qui  pourrait  résulter,  h  certains  moments,  d'un  désaccord  quel- 
conque entre  ces  deux  mouvements.  Pour  une  banque  sage ,  régulière , 
ces  fluctuations,  ces  interruptions  ne  sont  jamais  ni  trop  brusques,  ni 
trop  prolongées ,  ni  tout  h  fait  imprévues.  En  se  bien  pénétrant  de  la 
nature  et  des  conditions  d'une  banque  comme  la  nôtre,  on  ne  tarde  pas  à 
reconnaître  que  si ,  d'un  côté ,  il  est  bon  que  les  plus  grandes  précautions 
soient  plus  scrupuleusement  maintenues ,  d'un  autre  côté  il  n'y  a  rien  de 
bien  sérieux  dans  les  moyens  de  garantie  que  quelques  personnes  regar- 
dent comme  de  l'essence  des  banques  de  circulation.  Nous  voulons  parler, 
entre  autres ,  de  la  règle  qui  leur  prescrirait  d'avoir  toujours ,  dans  leurs 
caves,  le  tiers  au  moins  du  montant  des  billets  émis.  C'est  là,  sans  doute, 
une  précaution  ;  mais  si  la  Banque  a  été  imprudente  dans  ses  émissions , 
1»  précaution  est  insuffisante;  si,  au  contraire,  la  banque  est  habilement 
et  loyalement  administrée ,  la  réserre  métallique  du  tiers  ne  tarde  pas  à 
paraître  excessive.  L'observation  et  l'expérience  peuvent  seules  nous  ap- 
prendre, non  sous  forme  de  règle  générale,  mais  pour  chaque  place  de 
de  commerce  et  pour  chaque  banque ,  selon  la  nature  et  le  mouvement  de 
ses  affaires ,  quelle  est  la  réserve  métallique  qui ,  combinée  avec  la  rentrée 
de  ses  créances,  suffit  h  prévenir  tout  arrêt.  Ainsi,  l'observation  prouve 
que,  depuis  un  grand  nombre' d'années,  150  millions  en  billets  de  la 
Banque  de  France  ne  sont  jamais  sortis  de  la  circulation.  Depuis  1820 , 
quelles  qu'aient  été  les  crises  commerciales  et  les  vicissitudes  politiques , 
il  y  a  toujours  eu  pour  plus  de  150  millions  de  billets  en  circulation  ; 
depuis  1 830,  il  y  en  a  toujours  eu  pour  plus  de  200  millions.  La  moyenne 
décennale  des  billets  circulante,  de  1820  h  1830,  a  été  d'environ 
182  millions  ;  de  1830  h  1840 ,  de  215  millions.  —  Dans  les  deux  pé- 
riodes, la  moyenne  de  la  circulation  fi dudaire  n'a  pas  excédé  la  moyenne 
de*  espèces  en  caisse ,  de  plus  de  20  et  25  millions.  —  Évidemment 
le  capital  de  la  Banque  et  sa  réserve  métallique  suffisent  au  mouve- 
ment de  ses  affaires;  ils  suffiraient  à  un  mouvement  plus  considérable , 
toujours  en  supposant  qu'on  maintienne  la  Banque  dans  les  mêmes  con- 
ditions, qu'on  ne  dénature  pu  sa  mission.  —  Ce  serait  cependant  la ,  je 
ne  dis  pas  le  but,  mais  le  résultat  probable  de  certaines  innovations,  au 
nombre  desquelles  il  faut  compter  un  accroissement  considérable  du  capital 
de  la  Banque.  Que  la  chambre  nous  permette  d'expliquer  nettement  no- 
tre pensée. 

Nul  n'ignore  qu'il  est  deux  systèmes,  profondément  divers,  de 
circulation  :  la  circulation  métallique  et  celle  que  nous  nous  sommes 
permis  d'appeler  fiduciaire;  la  circulation  bon  marché,  au  moyen  du  pa- 
pier, et  celle  dont  l'instrument,  étant  d'or  et  d'argent,  coûte  cher  au  pays. 
—  L'or  et  l'argent  monnayés ,  dépouillés  de  leur  qualité  de  monnaie, 
conserveraient  une  valeur  de  marchandise ,  et  augmenteraient ,  d'une  cer- 
taine quantité ,  le  capital  proprement  dit  —  Il  ne  peut  être  ni  de  ce  lieu 
mi  de  ce  travail  d'entrer  fort  avant  dans  ces  graves  questions ,  et  de  re- 
chercher théoriquement  tous  les  avantages  et  tous  les  inconvénients  de  l'un 
et  de  l'autre  système.  Nous  sommes  en  présence  de  deux  faits  irrécusa- 


bles, auxquels  nul  n'a  le  pouvoir  ni  le  droit  de  résister.  1"  Le  système 
français,  c'est  la  circulation  métallique.  2°  Quoi  qu'il  en  soit,  en  théorie , 
du  système  contraire ,  l'opinion  générale  do  pays  lui  est  décidément  op- 
posée. Essayer  aujourd'hui  de  supprimer  la  circulation  métallique,  ce  se- 
rait ,  en  quelque  sorte ,  tenter  une  révolution.  —  Les  répugnances  da 
pays  peuvent  facilement  s'expliquer  indépendamment  de  tout  souvenir. 
Elles  ne  sont  peut-être  qu'une  appréciation  fort  sensée  des  circonstances 
particulières  on  la  France  se  trouve  placée.  —  Pays  essentiellement  agri- 
cole, lui  convient-il  de  subir  les  brusques  fluctuations  auxquelles  parais- 
sent périodiquement  exposés  les  pays  h  papier?  Si  un  grand  désordre 
éclatait,  la  France  trouverait-elle  en  elle-même,  je  ne  dis  pas  les  res- 
sources ,  mais  l'élasticité  qu'on  trouve  dans  un  pays  neuf  comme  l'Amé- 
rique ,  ou  dans  un  pays  essentiellement  commerçant  et  spéculateur  comme 
l'Angleterre? —  Pays  continental,  puissance  militaire,  obligée,  dans 
l'intérêt  de  sa  force  et  de  sa  dignité ,  de  maintenir  sa  haute  position  en 
Europe ,  la  France  pourrait-elle  renoncer  a  son  instrument  d'échanges , 
à  l'instrument  qui  existe ,  qui  est  accepté  partout ,  on  tout  temps,  et  dont 
la  dépense,  considérable  il  est  vrai,  est  une  dépense  faite,  pour  se 
livrer  aux  chances  et  aux  périls  de  la  circulation  fiduciaire?  — 
On  citera  l'Angleterre.  On  dira  que  son  papier,  pendant  nos  longues 
guerres ,  n'a  pas  été  convertible ,  ce  qui  n'a  pas  empêché  la  nation  de  per- 
sévérer dans  la  lutte.  Il  faut  ajouter,  pour  être  exact,  que  le  marché 
anglais  en  a  éprouvé  les  plus  douloureuses  perturbations ,  par  la  baisse  du 
papier  et  l'altération  de  tous  les  prix,  perturbations  qui  Ton  agité  mémo 
après  la  paix  générale,  tellement  avaient  été  troublés  les  rapports  naturels 
de  toute  chose ,  la  condition  régulière  des  acheteurs ,  des  vendeurs ,  des 
I  propriétaires , des  fermiers.  —  Pourrions-nous  échapper  à  ces  malheurs? 
:  Pourrions-nous  du  moins  leur  opposer  les  mêmes  correctifs,  le  commerce 
!  maritime  dumonde,  une  immense  richesse  mobilière,  une  position  insulaire? 
j  Nous  ne  voulons  pas  rechercher  ici  quels  sont  les  rapports  de  notre 
!  circulation  métallique  avec  notre  système  de  douanes,  et  la  direction 
qu'à  tort  ou'  h  raison  l'on  a  imprimée  h  notre  production  nationale.  Ces 
'.  investigations,  fort  importantes  et  fort  curieuses  d'ailleurs,  ne  sont  pas 
nécessaires  à  la  marche  du  raisonnement.  Un  fait  nous  suffit ,  et  ce  fait, 
nul  esprit  sérieux  et  pratique  no  pourrait  le  contester.  Le  pays  n'eri  nulle- 
ment disposé  h  substituer  la  circulation  fiduciaire  à  la  circulation  métal- 
lique ;  il  ne  pense  pas  que  ce  changement  soit  compatible  avec  les  inté- 
rêts moraux  et  politiques  de  la  France.  —  Dès  lors ,  l'action  des  banques 
se  trouve  circonscrite,  cbex  nous ,  dans  un  cercle  dont  il  est  facile 
d'apercevoir  la  circonférence.  Les  billets  de  banque  n'entrent  dans  la 
circulation  générale  que  comme  appoint;  ils  rendent  les  mouvements 
commerciaux  plus  doux,  plus  constants,  plus  égaux;  ils  préviennent  les 
brusques  fluctuations;  ils  dispensent  un  pays  progressif  comme  le  nôtre 
de  la  nécessité  de  se  pourvoir,  h  chaque  nouveau  développement, 
d'une  nouvelle  quantité  d'argent  monnayé.  —  C'est  là,  sans  doute,  un 
beau  rôle  pour  la  Banque,  une  grande  et  noble  part  dans  les  affaires 
économiques  du  pays.  —  Cependant  quand  on  pense  :  —  1°  Que  les  let- 
tres de  change,  les  mandats  et  les  virements  remplissent ,  pour  d'énormes 
sommes ,  quelques-unes  des  fonctions  des  billets  de  banque  ;  —  2°  Que  Ses 
billets  de  banque,  ainsi  que  nous  l'avons  souvent  dit,  sont  loin  d'être 
naturalisés  dans  toutes  les  parties  de  l'empire  ;  —  5°  Qu'une  banque  gé- 
nérale serait  une  institution  prématurée,  que  le  pays  ne  comporte  jus- 
qu'ici que  des  banques  locales  ;  —  On  est  forcé  d'en  conclure  que ,  pour 
longtemps  encore ,  le  mouvement  des  affaires  de  la  Banque  ne  peut  pas 
dépasser  des  limites  facilement  assignables ,  et  pour  lesquelles  le  capital 
qu'elle  possède  est  plus  que  suffisant.  —  Seulement  on  n'a  pas  voulu  que 
ce  capital  pût  varier  au  gré  des  actionnaires.  Le  montant  de  son  capital  est 
une  des  conditions  du  contrat  que  la  Banquo  a  passé  avec  lo  publie. 
L'art.  2  du  projet  porte  que  le  capital  de  la  Banque  ne  pourra  être  augmenté 
on  diminué  que  par  une  loi  spéciale.  Nous  vous  proposons  l'adoption  de 
cet  article  avec  d'autant  plus  d'empressement  que  la  question  de  quantité 
peut  impliquer  h  la  fois  une  question  de  sûreté  et  une  question  de  système. 

104.  Peut-être  quelques  esprits  rigoureux,  et  que  les  erreurs  des  banques 
étrangères  ont  justement  effrayés,  nous  demanderont-ils  pourquoi  le  maxi- 
mum des  billets  h  émettre  n'est  pas  fixé  par  une  loi  ?  La  réponse  est  facile. 
Un  maximum  trop  réduit  pourrait  être  un  embarras  et  un  dommage  pour 
le  pays;  un  maximum  trop  élevé  serait  une  vaine  formalité,  ou,  pis  en- 
core, un  encouragement  ficheux.  La  juste  limite  est  difficile  à  saisir.  D'un 
autre  côté ,  la  garantie  serait  vaine  en  soi  et  inutile  dans  le  cas  particulier. 
—  Vaine  en  soi ,  car  ce  qui  importe  n'est  pas  l'émission  de  quelques  mil- 
lions de  plus  ou  de  moins,  c'est  une  émission  appuyée  sur  des  valeurs  po- 
sitives, produites  et  pouvant  être  facilement  et  promptement  réalisées.  Si 
l'on  est  convaincu  que  la  Banque  n'escompte  que  des  valeurs  réelles  et  à 
courte  échéance,  qu'importe  la  quantité  des  billets  émis?  On  sait  d'avance 
qu'elle  ne  sera  jamais  excessive,  dangereuse.  Si  l'on  n'a  pas  celte  convic- 
tion, ce  n'est  pas  l'émission  qu'il  faut  limiter,  c'est  la  Banque  qu'il  faut 
supprimer.— La  garanlio  serait  inutile  dans  le  cas  particulier  :  car,  certes, 
nous  n'avons  pas  à  défendre  la  Banque  de  France  du  reproche  de  témérité  : 
ses  traditions  sont  formées;  son  allure  est  connue.  C'est  de  timidité, 
c'est  de  lenteur  qu'on  l'aceuse;  on  demande  contre  elle  un  aiguillon  :  nous 


Digitized  by 


Google 


f  12 


BANQUE. — Skct.  I,  Art.  3,  §  1. 


qu'a  suivie  la  Banque  depuis  son  origine ,  les  développements 
qu'a  reçus  l'institution  de  sés  comptoirs,  et  il  examine  la  question 
de  savoir  si  la  Banque  doit  émettre  des  billets  d'une  coupure 

ne  vous  proposons  pas  de  raccorder;  mais  il  serait  quelque  peu  singulier 
4e  loi  donner  des  entraves.  —  J'arrive  à  une  question  plus  grave,  a  la 
question  des  coupures;  et  je  m'empresse  de  vous  faire  remarquer,  mes- 
sieurs ,  que  celte  question  se  rattache  par  quelques  liens  a  la  question  de 
la  réserve  métallique  et  à  la  question  plus  élevée  de  la  mission  des  ban- 
ques chez  nous. 

Tout  le  monde  sait  que  la  Banque  de  France  n'émet  que  des  billets  de 
1 ,000  fr.  et  de  500  fr.  Pourquoi  ne  serait-elle  pas  autorisée  à  émettre  des 
coupures  de  100  fr.,  ou  au  moins  de  250  fr.?  L'émission  de  billets  de 
250  fr.  a  été  autorisée,  dira-t-on,  pour  les  banques  départementales — 
Écartons  d'abord  cette  dernière  observation.  Le  fait  est  vrai.  Hais  per- 
sonne n'ignore  que,  comme  dans  nu  village  une  pièce  de  5  fr.  peut  être 
un  moyen  d'échange  aussi  considérable  qu'une  pièce  de  20  fr.  dans  une 
ville,  de  même  la  coupure  de  250  fr.  peut  être,  à  Nantes  ou  à  Lille,  un 
instrument  d'échange  aussi  élevé  qu'un  billet  de  500  fr.  à  Paris.  — 
Toujours  est-il,  cependant,  qu'en  tout  pays  un  billet  de  250  fr.  est  plus 
commode  pour  un  plus  grand  nombre  de  personnes,  se  prête  à  un  plus 
grand  nombre  de  transactions  qu'un  billet  de  500  fr.  ou  de  1,000  fr  — 
Ce  qui  détermine  les  adversaires  de  la  mesure  indiquée ,  c'est  la  crainte 
d'altérer  le  principe  de  la  Barque  et  de  la  jeter  dans  nne  route  toute  nou- 
velle. On  craint  que  les  billets  de  banque  ne  prennent,  an  moyen  des 
faibles  coupures,  trop  de  place  dans  notre  circulation;  qu'il  ne  tombent 
aux  mains  de  porteurs  peu  aisés ,  peu  éclairés,  faciles  à  alarmer  et  pou- 
vant produire  par  leurs  alarmes  une  terreur  panique  et  générale;  on  craint 
qu'ils  ne  nous  exposent  à  ces  perturbations  et  a  ces  crises  dont  nous  avons 
été  heureusement  préservés.  —  Ces  considérations  sont  graves  ;  peut-être 
ne  le  sont-elles  pas  assez  pour  interdire  des  coupures  de  250  fr.,  qui  ne 
seraient  permises  qu'à  condition  que  leur  montant  ne  pourrait  jamais  ex- 
céder le  dixième  de  l'émission  totale.  —  Quoi  qu'il  en  soit ,  la  commission 
ne  vous  propose  point  d'improviser  cette  mesure.  —  C'est  une  modification 
qui  pourra  être  faite  par  une  loi  spéciale ,  si  la  Banque  et  le  gouvernement 
en  reconnaissaient  la  nécessité  ou  la  convenance. 

105.  Nous  vous  apportons,  messieurs,  un  avis  plus  décisif  sur  les  deux 
autres  questions,  a  savoir  :  s'il  faut  maintenir  pour  l'escompte  la  règle  des 
trois  signatures  et  celle  de  quatre-vingt-dix  jours.  —  Nous  sommes  con- 
vaincus que  l'altération  de  ces  règles  dénaturerait  l'institution ,  cl  ferait  de 
la  Banque  ce  qu'elle  n'est  pas,  ce  qu'elle  ne  doit  ni  ne  veut  être.  Escompter 
des  effets  dont  l'échéance  excède  trois  mois,  c'est  alimenter  des  circula- 
tions fictives,  ou  bien  prêter,  non  pour  fait  de  marchandises,  mais  pour 
fait  de  spéculations  et  d'entreprises  ;  ce  qui  est  contraire  à  la  lettre  et  a 
l'esprit  des  lois  fondamentales  de  la  Banque.  Redisons-le ,  la  Banque  doit 
escompter  sur  la  garantie  de  valeurs  produites,  non  sur  la  garantie  de 
valeurs  a  produire;  elle  imiterait -sans  cela  les  banques  d'Ëcosse,  d'Amé- 
rique ,  de  Bruxelles ,  lorsqu'elles  commanditaient  des  entreprises  plus  ou 
moins  plausibles,  et  préparaient  les  secousses  qui  ont  fait  trembler  le 
'monde  commercial.  L'échéance  ordinaire  des  effets  tirés  pour  valeurs  pro- 
duites et  réelles  n'excède  guère  trois  mois;  l'expérience  a  même  prouvé 
que  l'échéance  moyenne  de  ces  effets  portés  à  l'escompte  est  de  deux  mois, 
plus  rigoureusement  de  cinquante-sept  jours.  Il  est,  par  cela  même,  évi- 
dent qu'en  admettant  à  l'escompte  des  effets  a  quatre  mois,  on  entrerait 
dans  le  domaine  des  circulations  fictives  ou  des  spéculations;  c'est  une 
mer  sans  rivage.  —  D'ailleurs,  la  mesure  proposée  serait  loin  d'être  utile 
au  commerce  sérieox ,  aux  détenteurs  de  marchandises,  de  valeurs  pro- 
duites. Aujourd'hui,  à  quelques  exceptions  près,  c'est  avec  du  papier  à 
trois  mois  que  les  opérations  commerciales  se  consomment  et  se  liquident. 
A  Londres  et  a  Marseille,  a  Amsterdam  et  à  Tricsle,  la  règle  est  la  même, 
Admettez  à  l'escompte  les  effets  de  quatre  mois,  elles  producteurs  seront, 
à  l'instant  même ,  assaillis  de  demandes  pour  obtenir  le  même  délai.  Il  y 
aurait  ainsi  un  ralentissement  dans  le  mouvement  du  capital  national;  et 
la  mesure  produirait  des  effet  contraires  aux  vues  progressives  de  ceux 
qui  la  provoquent.  —  Enfin,  messieurs,  ne  perdons  jamais  de  vue  que  la 
rentrée  prompte  et  régulière  des  sommes  avancées  à  titre  d'escompte  est 
la  garantie  fondamentale  du  crédit  de  la  Banque ,  de  la  sûreté  de  ses 
opérations,  du  remboursement  incessant  de  ses  billets.  H  lui  faut  des 
échéances  rapprochées ,  sagement  et  habilement  combinées. 

106.Quantaux  trois  signatures,  le  raisonnement  du  législateur,  en  fondant 
la  Banque,  a  été  fort  simple.  En  cas  de  faillite  il  est  rare  que  sur  trois  si' 
gnataires  il  ne  s'en  trouve  pas  un  de  solvable;  et,  au  pis  aller,  il  est  dif- 
ficile qu'on  n'obtienne  pas  en  moyenne  33  pour  100  de  chaque  faillite. 
La  Banque  est  ainsi  à  l'abri  de  tout  risque  considérable;  d'où  le  législa- 
teur a  conclu  :  —  1*  Qu'elle  mériterait  confiance,  quel  que  fut  d'ailleurs 
son  capital  ;  —  2°  Que  ses  billets  seraient  reçus  sans  crainte,  quel  que 
fût  d'ailleurs  le  chiffre  total  de  l'émission;  —  5°  Que  la  Banque  pourrait 
abaisser  l'escompte  et  ne  rien  demander  à  un  porteur  d'effets  plus  qu'à  un 
autre.  —  Ces  sages  prévisions  se  sont  complètement  réalisées.  —  Le 
prêt  se  combine  souvent  avec  une  sorte  de  jeu ,  avec  un  risque.  Pour  le  ca- 
pital prêté,  on  exige  un  profit;  pour  le  risque,  une  prime;  l'intérêt  n'est 


moindre  que  SOO  fr.,  et  si  les  conditions  de  l'escompte  doivent 
toujours  renfermer  l'obligation  des  trois  signatures  et  res- 
treindre à  quatre-vingt-dix  jours  la  durée  du  prêt.  Enfin  la 

alors  que  la  combinaison  de  ces  deux  éléments,  la  prime  et  le  profit.  Evi- 
demment il  y  a  là  deux  industries  distinctes  qu'on  peut  cumuler  ou  sépa- 
rer. Celui  qui  escompte  à  4  1|2, 5  et  6  pour  100  exerce  les  deux  indus- 
tries; il  perçoit  (en  prenant  4  pour  100  comme  la  moyenne  de  l'intérêt 
chez  nous)  ,*  il  perçoit  un  profit  et  en  outre  une  prime  variable  selon  U 
condition  personnelle  de  l'emprunteur —  Sans  doute  l'intérêt  aussi  est  va- 
riable de  sa  nature,  mais  tandis  que  l'intérêt  varie  selon  les  circonstances 
générales  do  marché,  la  prime  varie  selon  les  circonstances  particulières, 
individuelles  de  l'emprunt.  Ainsi,  il  ne  suffit  pas  à  celui  qui  veut  faire  ce 
commerce  aléatoire  de  savoir  que  la  solvabilité  du  demandeur  n'est  pas 
à  l'abri  de  tout  soupçon,  il  lui  faut  apprécier  au  juste  le  degré  du  danger, 
les  chances  auxquelles  il  s'expose. — Pourrait-on  sérieusement  demander 
ce  travail  tout  individuel  à  la  Banque?  Est-ce  la  Banque  qui  devrait  ainsi 
estimer  rigoureusement  la  valeur  morale  de  chaque  commerçant,  exiger  de 
l'on  une  certaine  prime,  de  l'autre  une  prime  plus  élevée  eu  plus  faible? — 
De  deux  choses  l'une  :  ou  l'on  veut  forcer  la  Banque  à  ce  commerce  aléa- 
toire et  variable,  et  ce  serait  à  notre  avis  dénaturer  complètement  cette 
belle  institution  ;  ou  l'on  vent  seulement  lui  permettre  d'escompter  des 
effets  à  deux  signatures,  et  se  serait  la  placer  dans  une  situation  intena- 
ble. On  la  forcerait  à  de  nombreux  rejets  et  on  l'exposerait  à  des  cla- 
meurs sans  fin,  à  d'innombrables  plaintes;  tandis  qu'aujourd'hui  la 
moyenne  annuelle  des  rejets  ne  dépasse  guère  4  pour  100,  en  y  compre- 
nant les  effets  qui  ne  peuvent  être  reçus  pour  cause  d'irrégularité.  —  Ré- 
sumons-nous :  l'assurance  est  une  opération  qu'on  peut  séparer  de  celle 
du  prêt.  La  Banque  fait  la  seconde  et  laisse  la  première  au  commerce  or- 
dinaire. Ni  1rs  assureurs  ni  les  assurés  ne  peuvent  s'en  plaindre  :  les  as- 
sureurs, on  leur  laisse  leur  industrie  ;  1rs  assurés,  dans  le  système  pro- 
posé, auraient  à  payer  à  la  Banque  la  prime  qu'ils  payent  à  l'assureur.  En 
effet,  la  Banque  s'assurerait  elle-même  à  ses  périls  et  risques.  Pourquoi  le 
ferait-elle  gratuitement?  —  Hais  il  est,  dira-t-on,  des  traites  à  deux  si- 
gnatures aussi  solides  que  des  traites  à  trois;  sans  doote.  Il  est  aussi  telle 
signature  qui  vaut  à  elle  seule  trois  ou  quatre  signatures.  Mais  le  législateur, 
en  fondant  la  Banque,  ne  pouvait  procéder  que  par  mesure  générale.  Il 
voulait  interdire  à  la  Banque  le  commerce  des  risques.  L'expérience  a 
prouvé  qu'il  a  su  par  ses  mesures  protéger  la  Banque  sans  arrêter  le  dé- 
veloppement successif  de  l'escompte. 

107.  Au  surplus,  messieurs,  et  pour  les  questions  dont  nous  avons  eu 
l'honneur  de  vous  entretenir  et  pour  toutes  celles  que  cette  importante  ma- 
tière peut  faire  naître,  il  est  une  observation  générale  qui  doit  rassurerions 
les  esprits  et  satisfaire  toutes  les  opinions.— Dans  le  projet  primitif,  on  de- 
mandait la  prorogation  pure  et  simple  du  privilège  jusqu'au  31  déc  1867 


(art.  4).  Par  un  amendement  que  le  gouvernement  a  accepté,  on  vous 
prépose  de  dire  que,  néanmoins,  le  privilège  pourra  prendre  fin  ou  être  mo- 
difié douze  ans  après  sou  renouvellement,  c'esl-à-dire  le  31  déc  1835, 


s'il  en  est  ainsi  ordonné  dans  l'une  des  deux  sessions  qui  précéderont 
cette  époque. — Ce  délai,  messieurs,  ne  doit  pas,  ce  nous  semble,  paraître 
excessif  à  aucun  esprit  sérieux,  quel  que  soit  d'ailleurs  son  désir  de  voir 
de  nouveaux  progrès  se  réaliser,  et  la  puissance  du  crédit  s'établir  déplus 
en  plus  dans  le  pays.  En  une  matière  si  délicate  ,  se  bâter,  c'est  mal 
faire.  Trop  de  faits  l'ont  prouvé.  Heureusement  la  France  a  snivi  une 
marche  prudente  :  elle  s'est  hâtée  lentement.  Elle  a  le  droit  d'en  être 
fière.  La  France,  qu'on  se  platt  trop  souvent  à  taxer  d'impétuosité  ,  a 
donné  au  monde  commercial  une  grande  leçon  d'habileté  et  de  sagesse. — 
La  restriction  apportée  à  l'art.  1  du  projet  est  un  avertissement  pour  la 
Banque,  une  indication  pour  le  gouvernement,  une  réserve  suffisante  pour 
les  amis  sensés  du  progrès.  Ils  ne  voudraient  pas  toucher  à  l'édifice  pen- 
dant que  le  sol  est  encore  ébranlé  par  des  contre-coups  qui ,  sans  est 
compromettre  la  solidité,  ont  cependant  fait  connaître  les  dangers  dont 
nous  sommes  entourés,  et  combien  il  importe  de  veiller  attentivement  aux 
intérêts  du  pays.  Ces  dangers  nous  menaceront  longtemps  encore;  cette 
habile  vigilance  nous  sera  longtemps  nécessaire.  Tout  nous  commande , 
dans  ce  moment,  d'observer  plus  encore  que  d'agir,  de  maintenir  plutôt 
que  d'innover.  Hais,  sans  innover,  on  peut  améliorer.  La  Banque  do 
France  ne  s'est  pas  présentée  aux  chambres,  en  1840,  telle  qu'elle  était  en 
1800  :  nous  vous  avons  signalé  ses  progrès.  Ils  autorisent  à  penser  qu'on 
la  retrouvera,  en  1855,  digne  également ,  par  de  nouvelles  améliorations, 
de  l'approbation  des  pouvoirs  de  l'État  et  de  la  reconnaissance  du  pays. — 
Aussi  avons-nous  écarté  sans  hésitation  toute  pensée  d'ajournement. 
Ajourner  !  Dans  quel  but?  Pour  établir  un  système  nouveau?  Lequel?  Nous 
l'avqns  assez  dit,  le  pays  n'est  pas  préparé  à  de  proton Jes  innovations. 
Pour  améliorer  le  système  actuel?  pour  faire  de  nouvelles  éludes?  La 
nouvelle  loi  n'empêche  rien.  Le  délai  de  douze  ans  n'est  point  excessif. 
D'ailleurs,  si  quelque  utile  amélioration  était  réellement  conseillée  par  de 
nouvelles  études  ou  par  des  faits  nouveaux,  nul  doute  que  la  Banque  elle- 
même  ne  s'empressât  de  demander  le  changement.  Elle  est  intéressée  k 
constater  ses  progrès ,  à  faire  preuve  de  son  désir  d'améliorer,  avertie,  j'ai 
presque  dit  menacée  qu'elle  est  par  la  clause  ajoutée  à  l'art.  1. 
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loi  votée  par  la  chambre  a  été  promulguée  le  30  juin  1840  (1). 
Cette  loi  a  prorogé  le  privilège  de  la  Banque ,  réglé  le'mode  sui- 
vant lequel  il  serait  désormais  rendu  compte  des  opérations  do  la 
Banque,  soumis  l'établissement  de  ses  comptoirs  à  l'autorisation 
royale  ;  Axé  le  mode  de  perception  des  droits  de  timbre  assis  sur 
les  billets,  et  déclaré  qu'aucune  banque  départementale  ne  pour- 
rait être  établie  à  l'avenir  qu'en  vertu  d'une  loi. 

L'organisation  de  la  Banque  de  France  est  complétée  par  les 
comptoirs  d'escompte  qu'elle  a  établis  dans  les  départements,  par 

108.  Il  nous  reste,  messieurs,  à  vous  signaler  les  principales  modifica- 
tion» que  le  projet  de  loi  apporte  au  système  actuel.  Quelques  mots  «uniront. 
Nous  arons  déjà  parlé  des  art.  1,3,  4;  les  autres  articles  du  projet  s'ex- 

5 tiquent  d'eux-mêmes.  D'ailleurs ,  si  des  éclaircissements  plus  minutieux 
«venaient  nécessaires ,  la  commission  s'empresserait  de  les  donner  dans 
la  discussion  des  articles —  (Art.  6, 7  et  8.)  Le  projet  de  loi  renferme 
quelques  dispositions  importantes,  relatives  aux  banques  départementales 
et  aux  comptoirs  d'escompte  de  la  Banque  de  France.  —  L'institution  des 
banques  départementales  a  fait ,  surtout  depuis  1850,  de  tels  progrès  qu'elle 
doit  attirer  l'attention  du  législateur.  Il  existe  aujourd'hui  dix  banques  dé- 
partementales plus  ou  moins  considérables ,  qui ,  d'après  l'ordre  chrono- 
logique des  ordonnances  de  fondation ,  sa  classent  ainsi  :  Rouen ,  Nantes, 
Bordeaux ,  Lyon,  Marseille ,  Lille ,  Le  Havre ,  Toulouse ,  Orléans  et  Dijon. 
Conformément  à  l'art.  31  de  la  toi  de  l'an  11,  ces  banques  ont  été  consti- 
tuées par  ordonnance  royale.  Il  parait  que  plusieurs  de  ces  banques  de- 
mandent de  graves  modifications  aux  statuts  qu'elles  ont  obtenus  du  gou- 
vernement. Nous  n'avons  pas  eu  k  nous  occuper  de  ces  réclamations.  — 
Mais  ces  réclamations  ont  fait  naître ,  dans  l'autre  chambre,  une  nouvelle 
disposition  qui  forme  l'art.  8  du  projet,  et  dont  nous  vous  proposons  l'a- 
doption. Le  but  de  l'article  est  de  placer  les  banques  départementales  dans 
le  domaine  de  la'  loi ,  comme  la  Banque  de  France.  —  Trois  motifs  prin- 
cipaux justifient  cette  importante  disposition  :  —  1*  Les  banques  départe- 
mentales sont  des  établissements  indépendants  de  la  Banque  de  France  et 
de  même  nature.  Il  n'est  aucune  raison  de  les  soustraire  à  la  puissance  lé- 
gislative ,  tandis  que  la  Banque  de  France  y  est  soumise.  —  8»  La  chute 
d'une  banque  porterait  un  coup  si  funeste  aux  établissements  de  crédit,  k 
la  confiance  publique  dans  ces  a  iles  institutions;  elle  retarderait  telle- 
ment les  progrès  de  notre  éducation  économique,  qu'il  importe  de  mettre 
l'administration  à  l'abri  des  importuoités  de  l'intérêt  particulier.  La  légis- 
lature ne  doit  pas ,  en  pareille  matière ,  déléguer  ses  pouvoirs.  —  3°  Bien 
qa'il  convienne  au  pays  de  persévérer  dans  le  système  des  institutions  lo- 
cales, il  n'est  pas  moins  vrai  qu'il  faut  tendre,  si  ce  n'est  vers  l'unité, 
du  moins  vers  l'uniformité.  On  peut  multiplier  les  banques;  il  serait  im- 
prudent de  multiplier  les  systèmes.  Un  jour  peut-être  tous  ces  établisse- 
ments ,  ainsi  que  ceux  qui  surgiront  plus  tard ,  pourront  se  coordonner  et 
former  entre  eux,  j'oserais  presque  dire  une  sorte  de  système  planétaire. 
—  Quoi  qu'il  en  soit ,  il  est  utile  que  toutes  les  questions  pratiques  sur  le 
crédit  public  arrivent  devant  les  chambres ,  qu'une  discussion  solennelle 
et  approfondie  les  éclaire ,  pour  les  chambres  elles-mêmes ,  pour  le  gou- 
vernement, pour  le  pays.  Il  est  encore  bien  des  points  à  éclaircir,  des  pré- 
jugés de  plus  d'un  genre  k  dissiper,  des  vérités  à  établir.  Fions-nous  sans 
impatience  au  tempe ,  h  la  discussion ,  &  la  publicité. 

109.  Quant  aux  comptoirs  d'escompte ,  ils  ne  sont  que  des  succursales 
de  la  Banque  de  France,  ils  n'ont  point  d'existence  indépendante  ;  ils  n'é- 
mettent pas  des  billets  de  leur  création  ;  ils  dépendent  de  la  Banque  , 
et  la  Banque  est  soumise  au  régime  législatif.  Ces  considérations  nous 
semblent  justifier  les  dispositions  des  art.  6  et  7  du  projet  de  loi.  Une  or- 
donnance royale ,  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique , 
suffira  pour  fonder  ou  supprimer  un  comptoir  et  pour  en  modifier  l'organi- 
sation. —  Cependant,  comme  les  art.  43  et  43  du  décret  organique  des 
comptoirs  (  18  mai  1808  )  leur  appliquent  plusieurs  dispositions  de  la  loi 
de  germinal  an  1 1 ,  ainsi  que  des  statuts  de  la  Banque  ,  un  a  décidé  avec 
raison  (art.  7  du  projet)  que  ces  art.  42  et  43  ne  pourront  être  modifiés 
que  par  une  loi.  C'est  dire,  en  d'autres  termes,  qu'une  loi  pourra  seule 
modifier  les  dispositions  de  la  roi  de  germinal  et  les  statuts  fondamentaux 
de  la  Banque ,  même  en  ce  qui  concerne  les  comptoirs. 

110.  Le  dernier  article  du  projet  fait  cesser  pour  les  banques,  dont  la 
chambre  sait  que  les  billets  ne  sont  pas  timbrés ,  le  système  de  l'abonne- 
ment pour  le  payement  de  l'impôt  du  timbre.  L'abonnement  avait  été  au- 
torisé par  la  loi  de  germinal  an  1 1.  Il  éU4  arbitraire,  et,  sans  aucun  mo- 
tif plau«ibler  il  faisait,  pour  la  Banque,  une  exception  au  droit  commun, 
exception  inadmissible ,  surtout  en  matière  d'impôt.  Si  vous  adoptez  le 
projet  de  loi,  les  droits  de  timbre  seront  perçus  sur  la  moyenne  des  billets 
au  porteur  ou  à  ordre  que  la  Banque  aura  tenus  en  circulation  pendant  le 
cours  de  l'année.  C'est  la  stricte  justice. 

(I)  30  juin-8  juillet  1840.  —  Loi  portant  prorogation  du  privilège  de 
la  Banque  de  France. 

Art.  1.  Le  privilège  conféré  à  la  Banque  de  France  par  les  lois  des 
Î4  germ.  an  It  ei  32  avril  1806  est  prorogé  jusqu'au  31  déc.  1867.— 
Néanmoins  il  pourra  prendre  fin  ou  être  modifié  le  31  déc.  1853,  s'il  en 
est  ainsi  ordonné  par  une  loi  votée  dans  l'une  des  deux  sessions  qui  pré- 
céderont celte  époque. 
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suite  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  à  cet  égard  par  Part.  10 
du  décret  du  16  janvier  1808,  et  par  l'art.  6  de  la  loi  du  30  juin 
1840.  Le  décret  du  16  mai  1808,  V.  tuprà,  a"  80,  et  ïoidon- 
nance  ci-dessous,  du  23  mars  1841  (3)  ont  déterminé  l'organisa- 
tion, l'administration  et  les  opérations  de  ces  comptoirs. 

En  debors  de  l'action  réglementaire  du  gouvernement,  le  ré- 
gime administratif  de  la  Banque  a  été  organisé  en  détail,  par  des 
statuts  intérieurs  en  date  du  2  sept.  1830,  dont  nous  ferons  con- 
naltre,  dans  le  cours  de  ce  traité,  les  dispositions  essentielles. 

2.  Le  capital  de  la  Banque  de  France ,  représenté  par  soixantc-scQt 
mille  neuf  cents  actions  de  1 ,000  fr.  chacune,  ne  pourra  être  augmenté  ou 
diminué  que  par  une  loi  spéciale. 

3.  Les  effets  publics  français  de  toute  nature  pourront  être  admis  comme 
garantie  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  14  du  décret  du  16  janvier  1 808. 

4.  Les  escomptes  de  la  Banque  auront  lieu  tous  les  jours ,  excepté  les 
jours  fériés. 

5.  Le  ministre  des  finances  publiera  tous  les  trois  mois  un  état  de  la 
situation  moyenne  de  la  Banque  pendant  le  trimestre  écoulé.— Il  publiera 
tous  les  six  mois  le  résultat  des  opérations  du  semestre  et  le  règlement 
du  dividende. 

6.  Les  comptoirs  d'escompte  de  la  Banque  de  France  ne  pourront  être 
établis  ou  supprimés  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  royale  rendue  sur  la 
demande  de  son  conseil  général ,  dans  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique. 

7.  Pourront  être  autorisées  par  des  ordonnances  rendues  dans  la  même 
forme,  et  sur  la  proposition  du  conseil  général  do  la  Banque,  les  modifi- 
cations qu'il  serait  nécessaire  d'apporter  aux  dispositions  du  décret  du 
18  mai  1808,  sauf  toutefois  les  art.  42  et  43  dudit  décret,  qui  ne  pour- 
ront être  modifiés  que  par  une  loi. 

8.  Aucune  banque  départementale  ne  pourra  être  établie  qu'en  vertu 
d'une  loi.  —  Les  banques  existantes  ne  pourront  obtenir  que  par  une.  loi 
la  prorogation  de  leur  privilège  ou  des  modifications  à  leurs  statuts. 

9.  A  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  les  droits  de  timbre  k 
la  charge  de  la  Banque  seront  perçus  sur  la  moyenne  des  billets  au  por- 
teur ou  k  ordre  qu'elle  aura  tenus  en  circulation  pendant  le  cours,  de 
l'année.  —A  partir  du  ("janvier  18(1,  le  même  mode  de  perception  sera 
appliqué  aux  banques  autorisées  dans  les  départements. 

(3)  25  mars-17  avril  1811.  —  Ordonnance  du  roi  portant  règlement 
sur  les  comptoirs  d'escompte  de  la  Banque  de  France. 

Louis-Philippe,  etc.  ;  —  Vu  l'art.  10  du  décret  du  18  mat  1808,  et 
la  loi  du  30  juin  1810;  —  Vu  les  délibérations  du  conseil  géuéraf  de  la 
Banque  de  France,  en  date  des  7  et  31  déc.  1810;  —  Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  des  finances;  —  Notre  conseil  d'Etat  entendu;  —  Nous 
avons,  etc. 

Titre  1.  —  De  la  formation  in  comptoirt  d'acompte. 

Art.  1.  Les  comptoirs  d'escompte  de  la  Banque  de  France  sont  sous  sa 
direction  immédiate. 

2.  Conformément  k  l'art.  6  de  la  lot  du  30  juin  1840 ,  les  comptoirs 
de  la  Banque  de  France  ne  peuvent  être  établis  ou  supprimés  qu'en  vertu 
d'une  ordonnance  royale,  rendue  sur  la  demande  de  son  conseil  général, 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique.  —  Le  fonds  ca- 
pital de  chaque  comptoir  d'escompte  est  fixé  par  le  conseil  général. 

3.  Les  comptes  des  comptoirs  font  partie  de  ceux  qui  doivent  être  rendus 
au  gouvernement  et  aux  actionnaires  de  la  Banque. 

4.  Le  compte  des  profits  et  pertes  est  réglé  tous  les  six  mois  dans  charme 
comptoir,' et  le  solde  est  porté  au  compte  de  la  Banque. 

5.  Les  dépenses  annuelles  de  chaque  comptoir  d'escompte  sont  arrêtées 
par  le  conseil  général  de  la  Banque. 

Titus  2. —  Du  opération»  dn  comptoirt  d'acompte. 

6.  Les  opérations  des  comptoirs  d'escompte  sont  les  mémos  que  celles 
de  la  Banque. 

7.  Le  taux  de  l'escompte,  dans  les  comptoirs,  est  fixé  par  le  conseil 
général  de  la  Banque. 

8.  Conformément  à  l'art.  8  du  décret  impérial  du  18  mai  1808,  la 
Banque  de  France  a  le  privilège  exclusif  d'émettre  des  billets  de  banque 
dans  les  villes  où  elle  a  établi  des  comptoirs. 

9.  Les  billets  k  émettre  par  les  comptoirs  sont  fournis  par  la  Banque. 
—  Ils  portent  en  titre  le  nom  du  comptoir  où  ils  doivent  être  émis.  —  Lo 
conseil  général  de  la  Banque  détermine  la  forme  des  billets  et  1rs  signa- 
tures dont  ils  doivent  être  revêtus.  —  Les  coupures  de  ces  billets  no 
peuvent  être  moindres  de  250  fr. 

10.  Toute  délibération  du  conseil  général  ayant  pour  objet  la  création 
ou  l'émission  des  billets  de  banque  d'un  comptoir  doit  être  approuvée  par 
les  censeurs  de  la  Banque. 

11.  Les  billets  émis  par  chaque  comptoir  d'escompte  sont  payables  k  la 
caisse  de  ce  comptoir.  —  Néanmoins  les  billets. des  comptoirs  peuvent  être 
remboursés  à  Paris  par  la  Banque  de  France,  lorsque  le  conseil  général 
lo  tro.uve  convenable.  —  Les  billets  de  la  Banque  de  France  peuvent' éga- 
lement être  remboursés  par  les  comptoirs,  avec  l'autorisation  du  conseil 

i  général  et  aux  conditions  qu'il  détermine. 

13 


Digitized  by 


Google 


1M 


BANQUE. —SBCT.  i,  Art.  3,  §  i. 


•9.  La  constitution  financière  delà  Banque,  en  dehors  de  ses 
comptoirs,  se  résumait  ainsi  qu'il  suit  au  24  déc.  1842:— Capital 
primitif  montant  des  actions,  67  millions,  dont  80,039,880  fr.  pla- 
cés comme  fonds  disponible  en  renies  sur  l'État  3p.  100,4p.  100, 
4  1/2  pour  100,  S  pour  100,  en  rentes  sur  la  ville  de  Paris ,  en 
actions  des  canaux,  et  produisant  un  revenu  de  2,452,885  fr. 
— Réserve  en  rentes  sur  l'État,  S  pour  100  au  pair,  10  millions, 
produisant  un  revenu  de  500,000  fr. — Réserve  immobilière  con- 
sistant dans  l'hôtel  de  la  Banque,  y  compris  le  mobilier , 
4  millions. — En  caisse, en  espèces,  195,969,402  fr. — Encaisse, 
en  billets,  72,873,800  fr.  — Billets  au  porteur  en  circulation, 
223,471,000  fr. 

Depuis  1842  les  opérations  de  la  Banque  ont  été  toujours  crois- 
sant -,  ainsi  il  résulte  du  compte  rendu  de  la  situation  de  ia  Banque 
pour  1848 ,  que  pendant  le  cours  de  ladite  année .  la  moyenne  des 
billets  en  circulation  a  été  de  248  à  238  millions;  que  la  moyenne 
des  encaisses  a  été  de  237  millions;  enfin,  que  le  montant  du 
mouvement  des  espèces,  des  billets  et  des  virements,  en  1845,  est 
monté  au  chiffre  énorme  de  15  milliards.  Depuis  1839,  le  total 
des  opérations  a  doublé. 

Nous  ne  faisons  figurer  ici  ni  l'actif  en  portefeuille  de  billets  à 
escompter,  ni  les  autres  éléments  de  l'actif  de  la  Banque  non 
plus  que  son  passif;  cela  serait  inutile  à  l'intelligence  de  son  mé- 
canisme financier  que  nous  avons  voulu  seulement  faire  connaître. 
—V.  Rap.  de  H.  Rossi,  n°  103. 

On  volt  au  reste,  par  ce  résumé,  qu'avec  un  capital  et 

TrrBE  3.  —  De  (inscription  dtt  action*  de  ta  Banque  dam  la  comptoir* 
oV acompte  et  de*  certificat*  de  trarufert  à" effet*  public*. 

12.  Les  propriétaires  d'actions  de  la  Banque  résidant  ou  ayant  élu  do- 
micile dans  les  villes  où  des  comptoirs  d'escompte  sont  établis,  peuvent 
y  faire  inscrire  leurs  actions  sur  des  registres  à  ce  destinés  dans  chaque 
comptoir. 

13.  Les  actions  de  la  Banqne,  dont  l'inscription  aura  été  demandée  dans 
un  comptoir  d'escompte,  seront  d'abord  portées  à  un  compte  spécial,  ou- 
vert sur  les  registres  de  la  Banque  au  nom  du  comptoir.  —  Ces  actions 
seront  ensuite  inscrites  sur  les  registres  des  comptoirs,  au  nom  du  pro- 
priétaire. —  Dans  les  comptoirs  où  elles  auront  été  inscrites,  ces  actions 
seront  transférables  selon  les  formes  voulues  par  les  statuts  de  la  Banque. 

14.  L'inscription  des  actions  de  la  Banque ,  faite  dans  les  comptoirs 
d'escompte,  pourra  être  rétablie  sur  les  registres  de  la  Banque,  si  elles 
ne  sont  engagées  au  comptoir  en  garantie  d'effets  escomptes. 

15.  Les  effets  publics  français,  sur  lesquels  les  comptoirs  auront  fait 
des  avances ,  ou  qu'ils  auront* admis  a  titre  do  garantie ,  seront  transférés 
au  nom  de  la  Banque  de  France. 

16.  Le  dividende  des  actions  de  la  Banqne  inscrites  dans  un  comptoir 
d'escompte,  et  les  arrérages  des  fonds  publics  français,  transférés  en  exé- 
cution des  articles  précédents ,  seront -payés  aux  caisses  des  comptoirs. 

Titïk  4.  —  De  ta  comporition  de*  comptoir*  d'acompte. 

17.  L'administration  de  chaque  comptoir  d'escompte  est  composée  :  — 
D'un  directeur,  de  doute  administrateurs  au  plus  et  de  six  au  moins, 
suivant  l'importance  des  comptoirs ,  et  de  trois  censeurs.  —  Us  doivent 
résider  dans  la  ville  où  le  comptoir  est  établi. 

1 8.  Les  censeurs  sont  nommés  par  le  conseil  général  de  la  Banque. 

19.  Les  administrateurs  sont  nommés  par  le  gouverneur,  sur  une  liste 
de  candidats  en  nombre  double  de  celui  des  membres  à  élire.  —  Cette 
liste  lui  est  présentée  par  le  conseil  général  de  la  Banque,  a  moins  que  le 
nombre  d'actions  inscrites  dans  le  comptoir  ne  représente  au  moins  la 
moitié  du  capital  fixé  pour  ce  comptoir,  et  que  le  nombre  des  titulaires  ne 
soit  de  cinquante  ou  plus.  —  Dans  ce  cas,  la  liste  double  poar  le  choix 
des  administrateurs  sera  formée  de  la  manière  suivante  :  —  Les  cinquante 
plus  forts  actionnaires  inscrits  sur  la  liste  du  comptoir  éliront  un  nombre 
de  candidats  égal  a  celui  des  membres  à  nommer  :  le  conseil  général  de  la 
Banque  formera  une  lista  d'un  même  nombre  da  candidats.  —  L'assem- 
blée des  actionnaires  ayant  droit  da  voter  sera  convoquée  parle  directeur 
du  comptoir,  aux  époques  fixées  par  le  gouverneur.  Elle  sera  présidée 
par  le  directeur.  Elle  procédera,  pour  les  élections,  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  art.  23  et  26  des  statuts  de  la  Banque. 

20.  La  durée  des  fonctions  des  administrateurs  et  des  censeurs  est  de 

trois  ans.  —  Ils  sont  renouvelés  par  tiers  chaque  année  Pendant  les 

deux  premièees  années,  les  administrateurs  et  les  censeurs  sortants  sont 
désignes  par  le  sort.  —  Les  administrateur*  et  les  censeurs  saut  réélt- 
gibles. 

21.  Les  fonctions  des  administrateurs  et  des  censeurs  sont  gratuites, 
sauf  1rs  droits  de  présente. 

22.  Le  directeur  de  chaque  comptoir  est  nommé  par  ordonnance  royale, 
sur  le  rapport  de  noir»  ministre  des  finances,  et  sur  la  présentation  qui 
lui  «st  faite  de  trois  caadidaU  par  le  gouverneur  de  la  Banque.  —  Légen- 


des réserves  montant  ensemble  à  81  millions,  avec  «a  i 
en  espèces  de  195,969,402  fr.,  soit  une  garantie  réelle  de 
276,969,402  fr.,  fortifiée  par  plus  de  165  millions  d'effets  de 
portefeuille  en  bonnes  valeurs  à  trois  signatures,  la  Banqne,  an 
24  déc.  1842 ,  n'avait  en  émission  que  pour  295  militons  de  bil- 
lets ,  et  en  circulation  réelle  pour  223  millions  seulement  de  ces 
billets.  Sa  circulation  en  billets  était  inférieure  au  capital  métal- 
lique qu'elle  avait  ea  caisse  ;  eUe  était  alors  plutôt  une  banque  de  < 
dépôt  qu'une  banque  de  circulation  :  aussi  les  économistes  lai 
ont-ils  plus  d'une  fois  reproché  sa  tendance  à  conserver  trop  d'es- 
pèces, comme  nous  le  verrons  bientôt. 

Toutefois  la  Banque  a  usé  plusieurs  fols  des  ressources  de  cir- 
culation que  lui  donne  sa  constitution.  Ainsi,  en  1803,pourun  mi- 
nimum en  caisse  de  1,186,000  fr.,  elleaeu  en  circulation  Jusqu'à 
48,334,000  fr.  de  billets;  en  1828,  pour  un  minimum  en  numé- 
raire de  86,337,000  fr.,  elle  a  eu  179,811,500  fr.j  en  1830, 
pour  un  minimum  de  104  militons  de  numéraire,  elle  a  ce 
212  millions;  en  1836,  après  la  crise  des  États-Unis,  les 
exportations  considérables  d'argent  monnayé  que  provoqua 
celte  crise  réduisirent  à  89  millions  le  numéraire  en  caisse, 
alors  que  la  circulation  eu  billets  était  de  196  millions  et  que  tes 
dépôts  reçus  en  compte  courant  s'élevaient  à  49  millions.  Enfla, 
au  mois  de  décembre  dernier  (1846)  et  au  commencement  de 
1847 ,  la  Banque  a  éprouvé  un  grand  retrait  d'espèces  par  l'effet 
de  différentes  causes  dont  les  principales  ont  été  .*  les  escomptes 
considérables  qu'elle  a  opérés  ;  la  cherté  des  céréales  et  fex- 

verneur  de  la  Banque  nomme ,  révoque  et  destitue  les  employés  des 

comptoirs. 

23.  Avant  d'entrer  en  fonctions ,  le  directeur  de  chaque  comptoir  est 
tenu  de  justifier  de  la  propriété  de  quinze  actions  de  la  Banque ,  lesquelles 
sont  affectées  &  la  garantie  do  sa  gestion.  —  Les  administrateurs  et  les 
censeurs  doivent  justifier  de  la  propriété  de  quatre  actions,  lesquelles  sont 
inaliénables  pendant  toute  la  durée  de  leurs  fonctions.  —  En  cas  de  mort, 
de  maladie  ou  autre  empêchement  légitime  du  directeur  d'un  comptoir, 
le  conseil  d'administration  nomme  un  de  ses  membres  pour  en  remplir 

firovisoirement  les  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  à  l'intérim  par 
e  gouverneur  de  la  Banque. 

Trrai  5.  —  De  la  direction  et  de  VaÂnù$ti*tratioe*  dm  comptoir*  f**- 


24.  Le  directeur  exécute  las  arrêtés  da  conseil  général  et  se  < 
aux  instructions  transmises  par  le  gouverneur.  —  Il  signe  la  cerraspost- 
dance  ainsi  que  les  endossements  et  acquits  des  effets  de  commerce  ap- 
partenant au  comptoir.  — 11  préside  le  conseil  d'administration  et  tous  les 
comités.— Les  actions  judiciaires  sent  exercées,  au  nom  des  régents  de  m 
Banque,  à  la  requête  du  gouverneur,  poursuite  et  diligence  du  directeur. 

23.  Le  directeur  d'un  comptoir  ne  peut  présenter  à  l'escompte  aaeaa 
effet  revêtu  de  sa  signature  ou  lui  appartenant. 

26.  Le  conseil  d'administration  de  chaque  comptoir  est  composé  do  di- 
recteur, des  administrateurs  et  des  censeurs.  —  U  surveilla  toutes  les 
parties  de  l'établissement.  —  U  arrête  ses  règlements  intérieurs,  sauf  tes 
modifications  qui  peuvent  y  être  apportées  par  le  conseil  général  da  la, 
Banque.  — il  fixe  les  sommes  à  employer  aux  escomptes.  —  Il  proposa 
l'état  annuel  des  dépenses  du  comptoir.  —  Il  veille  à  ce  que  le  comptoir 
ne  fasse  pas  d'autres  opérations  que  celle  qui  sont  permises  par  les  statua* 
et  qui  sont  autorisées  par  la  Banque. 

27.  Nul  effet  ne  peut  être  escompté ,  dans  un  comptoir,  que  sa*  la  pro- 
position des  administrateurs  composant  la  comité  dos  escomptes  et  {'-ap- 
probation du  directeur. 

28.  Le  conseil  d'administration  de  chaque  comptoir  se  réunit  aa  i 
deux  fois  chaque  année.  —  Il  lui  est  rendu  compte  de  toutes  Jes  a' 
du  comptoir.— Ses  arrêtés  se  prennent  à  la  majorité  absolue  des  snff 

29.  Le  conseil  d'administration  ne  peut  délibérer  qu'avec  le  ceaoôum 
des  deux  tiers  du  nombre  des  administrateurs  et  la  présence  d'un  censeur. 

30.  Nul  arrêté  ne  peut  être  exécuté  s'il  n'estrevétu  de  la  signature  4» 
directeur. 

31.  Les  censeurs  des  comptoirs  adressent,  an  mains  une  sais  dm 
mois,  au  conseil  général  de  la  Banqne  an  rapport  sur  l'exereice  da  leva 
surveillance. 

32.  Les  administrateurs  da  chaque  comptoir  sont  répartis  en  trois  co- 
mités :  —  Le  comité  des  escomptes  ,  —  La  comité  des  livres  et  parte- 
feuilles  ,  —  Le  comité  des  caisses. 

Tiras  6.  —  Ditporitim*  oMraiee. 

33.  Les  comptoirs  ne  peuvent  faire  entre  eux  aacune  opération  samv 
une  autorisation  expresse  du  conseil  général  de  la  Banque. 

34.  Les  dispositions  de  ha  présente  erdonnanee  sont  applicables  ta 
comptoirs  existants. 

33.  La  décret  du  18  mai  1S08  est  abrogé',  sauf  les  art  9, 42  et  sTS. 
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portillon  de  numéraire  qui  en  a  été  la  conséquence;  l'Im- 
pulsion donnée  aux  entreprises  Hé  travaux  publics;  l'établis- 
sement de  divers  comptoirs  d'escompte  dont  il  a  fallu  garnir 
la  caisse  avec  les  espèces  de  la  caisse  centrale  ;  la  réduction  du 
dépôt  en  compte  courant  du  trésor,  qui ,  de  95  millions ,  chiffre 
auquel  U  s'élevait  en  1 845 ,  n'a  plus  été ,  à  la  fin  de  184»,  que  de 
54  millions  (1).  Il  est  résulté  de  la  que  la  réserve  métallique 
de  la  Banque  s'est  trouvée  abaissée  à  73  millions  environ  pour 
une  circulation  de  billets  de  260  millions.  Cette  situation  a  in- 
quiété l'administration  de  la  Banque  et  même ,  assure-l-oa ,  le 
gouvernement  de  l'État ,  et  a  inspiré  des  craintes  relatives  ans 
difficultés  que  pourrait  faire  naître  une  panique  et  une  demande 
trop  active  de  remboursement  de  billets.  En  conséquence ,  la 
Banque  de  France  a  cru  reconnaître  la  nécessité  de  faire  un  em- 
prunt de  numéraire  à  la  banque  d'Angleterre ,  qui  avait  eu  re- 
cours a  elle  en  Juillet  1839  dans  une  circonstance  analogue ,  et 
avait  trouvé  dans  ses  coffres  un  secours  de  50  millions.  Quant 
à  l'emprunt  de  la  Banque  de  France,  il  a  été  réalisé  il  y  a  peu  de 
temps  (janv.  1847),  et  il  se  monte,  dit-on,  à  10  millions.  En  même 
temps  la  Banque  a  élevé  le  taux  de  son  escompte  à  5  p.  100,  me- 
sure grave,  susceptible  d'exercer  une  action  importante  sur 
l'ensemble  des  affaires  commerciales,  et  qui  sous  ce  rapport  n'a 
pas  obtenu  l'approbation  générale,  et  a  fait  accuser  la  Banque 
de  tendances  égoïstes  et  impuissantes  dans  les  circonstances  où 
son  secours  estsurtout  nécessaire,  oeUes  des  crises  commerciales. 

U  est  de  principe,  en  ce  uni  concerne  les  banques  de  cir- 
culation ,  que  la  somme  du  numéraire  en  caisse  ne  doit  pas  deve- 
nir inférieure  à  la  valeur  du  tiers  des  billets  en  circulation.  C'est 
aussi  le  principe  de  la  banque  d'Angleterre,  et  c'était  celui  de  la 
banque  des  États-Unis.  A  l'exception  de  quelques  rares  circon- 
stances, l'encaisse  de  la- Banque  de  France  n'a  pas  cessé  d'être 
supérieur  à  celte  proportion ,  il  a  marne  été  fort  souvent  égal ,  et 
mime  supérieur  a  la  valeur  représentée  par  les  billets  en  circu- 
lation. —  V.  toutefois  ci-dessus,  mémo  n°-,  —  V.  aussi  Bapp., 
n"  103,  et  l'exposition  d'une  théorie  nouvelle  sur  la  réserve  en 
caisse  à  propos  de  la  loi  relative  à  la  banque  de  Rouen ,  Bapp., 
p.  127  et  suiv.,  nM  «  et  13,  et  l'art,  la  des  statua  sanctionnés 
par  cette  loi,  p.  133. 

$  S. — Privilège  de  la  banque  de  France.  —  Capital.  —  Réserve. 
—  Billets.  —  Actions.  —  Intertt.  —  Dividendes. 

•S.  Le  privilège  exclusif  d'émettre  des  billet»  de  banque  a 
été  concédé  à  l'association  formée  a  Paris  sons  le  nom  de  Banque 
de  France  ,  peur  quinze  années  à  compter  du  1"  vendém. 
an  13 ,  parla  loi  du  24  germinal  an  11  (art,  1  et  48).— L'art.  31 
de  la  même  loi  déclare  qn'aucune  banque  ne  devra  se  former 
dans  les  départements  que  sons  l'autorisation  du  gouvernement, 
qui  pourra  en  accorder  le  privilège,— Ce  privilège  a  été  porté 
à  quarante  ans,  à  partir  du  24  sept.  1803 ,  par  l'art.  1  de  la 
loi  du  22  av.  1806  (ii devait  expirer  ainsi  le  24  sept.  1843).  U  a 
été  prorogé  de  nouveau  jusqu'au  31  dée.  1847,  par  l'art.  1  de 
la  loi  précitée  du  30  juin  1 840,  avec  cette  condition  néanmoins 
qu'il  pourrait  prendre  Sn  ou  être  modifié  le  31  dée,  1853 ,  s'il  en 
était  ainsi  ordonné  par  une  loi  votée  dans  Fune  des  deux  sessions 
qui  précéderont  cette  époque. — (Sur  1e  privilège  de  la  Banque  de 
France,  V.  Rapp.,  n«  1,  2,  8,  32,  38,  46,  U,  67,  68,  72,  84, 
86,  92,  93,  97,  98,102,  107). 

Le  but  financier  de  la  Banque  de  France  et  ses  opérations 
consistent  surtout  :  1*  à  escompter  des  lettres  de  change  ou 
autres  effets  de  commerce  ;— 2°  a  se  charger,  pour  le  compte  des 
particuliers  et  des  établissements  publics,  du  recouvrement  des 
effets  qui  lui  sont  remis  ;  —  i"  à  recevoir  en  compte  courant  les 
sommes  qui  lui  sont  versées  par  des  particuliers  et  par  des  éta- 
blissements publics ,  et  à  payer  les  dispositions  faites  sur  elle  et 
les  engagements  pris  a  son  domicile  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  encaissées  ;  —  4"  à  tenir  une  caisse  de  dépôts  volontai- 
res pour  tous  titres,  lingots,  diamants,  monnaies  d'or  et  d'argent 

(1)  Suivait  le  bilan  publié  par  la  Banque,  k  26  déc.  1846,  «a  sltua- 
uoa  était  la  raivMtc  :  Actif,  1»  Espèces  en  caisse ,  effet»  échus  ou  à  eu- 
tauwer,  72,554,79*  fr.  50  ceal.;  2°  escomptes  et  prêts,  244,4«3,3»7  fr. 
M  cent.  ;  5°  comptes  courants  H  oapitaax  (les  comptoir*,  78,021  Js84  fr. 
66  cenl.;  4»  rentes,  effets  publics  et  réserves,  64,000,000  ;  5»  article» 


de  toute  espèce.  —  Vais  il  lut  est  Interdit  de  se  livrer  fcd'autres 
opérations  que  celles  qui  lui  sont  permises  par  les  lois  et  statuts, 
notamment  de  faire  aucun  commerce  autre  que  celui  des  matières 
d'or  et  d'argent  (L.  24  germ.  an  11,  art.  8;  décret  16  janv. 
1 808,  art.  8-,— V.  infrà  le  $  3  de  ce  traité).— Quant  à  l'utilité 
de  la  Banque,  V.  Rapp.,  n"  50,  60,  69,  83,  100. 

•4.  Lecapiial de  la  Banque  de  France  a  été  porté  à  quatre-vingt- 
dix  miUeactions  de  l.OOOfr.,  plus  le  fonds  de  réserve,  par  l'art.  2 
de  la  loi  du  22  av.  1806.  L'art.  3  de  la  même  loi  ayant  laissé  à 
l'administration  de  la  Banqueta  faculté  de  choisir  lesépoques  et  les 
quantités  d'émission  des  nouvelles  actions ,  un  arrêté  du  conseil 
général  de  la  Banque,  du  3  août  1807,  ordonna,  à  dater  de  ce 
jour,  l'émission  de  ces  actions ,  dont  le  capital  fut  réalisé  en  en- 
tier deux  années  après,  c'est-à-dire  au  commencement  de  1810. 
—  En  conséquence  de  cette  émission ,  l'art.  1  du  décret  du  16 
janvier  1 808  a  déclaré  que  le  capital  de  la  Banque  de  France  con- 
sistait en  quatre-vingt-dix  mille  actions ,  chaque  action  étant 
composée  de  i  ,000  fr.  en  fonds  primitif,  et  de  plus  d'un  droit  d'un 
quatre-vingt-dix-millième  dans  le  fonds  de  réserve. 

C'est  alors  que  la  Banque,  craignant  de  ne  pouvoir  réaliser  des 
bénéfices  toujours  suffisants  pour  servir  à  ses  actionnaires,  con- 
formément aux  statuts  du  23  vend,  an  12 ,  et  à  l'art.  8  de  la 
loi  du  24  germ.  an  11,  un  intérêt  annuel  de  6  pour  100,  se 
décida  au  rachat  de  vingt-deux  mille  de  ses  actions.  La  loi  dp 

4  juillet  1820  (V.  suprà,  n*  90)  a  la  première  constaté  ce  nou- 
vel état  du  capital  de  la  Banque  en  ordonnant  la  répartition 
de  la  réserve  disponible  amœ  propriétaires  des  soixante-sept  mille 
neuf  cents  actions  restant  en  circulation.  La  loi  du  30  juin  1840 
(art.  2  )a  consacré  la  même  situation,  et  elle  ajoute  dans  l'ar- 
ticle précité  que  le  capital  actuel  ne  pourra  être  augmenté  ou 
diminué  que  par  une  loi  spéciale.  Nous  avons  dit  qu'une  somme 
de  50,639,580  fr.,  faisant  partie  du  capital  de  la  Banque,  était 
placée  actuellement  en  rentes  sur  l'Etat  (V.  n"  81  et  92).  —  Sur 
tout  ce  qui  a  trait  au  capital,  V.  Rapp.,  nM  8,  15,  27,  34,  60, 
61,  76,  77,  103. 

••>.  Après  le  capital,  fa  réserve  est  un  des  éléments  les  plus 
importants  de  l'organisation  d'une  Banque.  Elle  a  pour  but  de 
parer  aux  éventualités  des  temps  de  crise  et  d'assurer  le  service 
régulier  des  intérêts  des  actions.  Le  système  de  la  réserve  de  la 
Banque  de  France  a  été  plusieurs  fofemoditté.  11  fut  constitué  par 
l'art.  8  de  la  loi  du  24  germ.  an  1 1 ,  qui  voulait  que  le  bénéfice 
excédant  le  dividende  annuel  (fixé  par  le  même  article  à  6  pour 
100)  rat  converti  en  fonds  de  réserve,  et  le  fond  de  réserve  réa- 
lisé et  à  réaliser,  converti  en  rente  5  pour  10O  consolidés.  La  loi 
ajoute ,  art.  9 .  a  Les  cinq  pour  cent  acquis  par  la  Banque  se- 
ront inscrits  en  son  nom  et  ne  pourront  être  revendus  sans  au- 
torisation du  gouvernement ,  pendant  la  durée  de  son  privi- 
lège. »  —  Le  doublement  du  capital  de  la  Banque  par  la  loi  du 
22  avril  1806  aurait  amené  le  doublement  de  la  réserve;  mais 
cette  loi  changea  entièrement  l'organisation  de  la  réserve,  qui  ne 
se  composa  plus  que  du  tiers  des  bénéfices  annuels,  déduction 
faite  de  l'intérêt  des  actions  à  6  p.  100  (art.  4).  Les  articles 

5  et  17  déclarèrent  en  même  temps  qu'à  l'avenir  Fadminislra- 
Uon  de  la  Banque  aurait  la  faculté  de  déterminer  le  placement 
des  fonds  de  réserve  de  la  manière  qui  lui  paraîtrait  le  plus  con- 
venable. —  Les  dispositions  des  articles  précités  avaient  pour 
effet  :  1°  de  réunir  au  dividende  annuel  les  deux  tiers  des  béné- 
fices; 2*  de  permettre  à  la  Banque  de  placer  autrement  qu'en 
rentes  sur  l'État  le"  tiers  restant  des  bénéfices  désormais  consti- 
tutif de  laréserve.  Mais  comme  la  nouvelle  loi  n'avait  pas  de  dispo- 
sition rétroactive,  les  fonds  de  réserve  placés  en  renies  sur  l'État, 
par  l'effet  de  la  loi  de  germinal,  conservèrent  leur  destination. 

Après  quinze  ans  de  durée  de  eet  état  de  choses,  le  fonds  de 
réserve,  déduction  faite  du  prix  d'acquisition  de  l'hôtel  de  la 
Banque  et  des  rentes  possédées  en  vertu  de  la  loi  du  24  germinal, 
s'élevait,  le  1"  juin.  1839,  à  13,768,527  fr.;  le  même  fonds, 
du  1*'  juffl.  1820  jusqu'au  30  juta  1831 ,  s'éleva  à  9,974,398  fr. 

divers,  1,131,791  fr.  50  cent  Total  de  l'actif,  460,582,313  fr.  93  c 
Passif.  1°  Circulation,  non  compris  celle  des  comptoirs,  259,459,801  fr. 
29  cent.;  t*  compte»  courants,  111,507,428  fr.  74  cent.;  capital  et  ré- 
serves ,  81 ,000,000  fr.;  4*  articles  divers ,  7,713,083  fr.  99  cent.  Total 
da  passif,  460,382,313  (r.  «3  cent. 
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—Les  deux  lois  des  4  Juillet  1820  et  6  dée.  1831  (V.  ces  lois, 
n°  90),  ont  successivement  ordonné  la  répartition  de  ces  sommes 
aux  propriétaires  des  soixante -sept  mille  neuf  cents  actions 
en  circulation,  tout  en  maintenant,  conformément  à  l'art.  9  de 
la  loi  de  germinal,  l'emploi  en  fonds  de  réserve  des  rentes  ac- 
quises sous  l'empire  de  cette  loi.  —  Enfin  le  système  de  la 
réserve  a  été  réorganisé  une  dernière  rois  par  la  loi  du  17  mal 
1834  (V.  cette  loi,  n«  90),  qui  a  abrogé  (art.  5)  toutes  les 
dispositions  contraires  à  celles  qu'elle  contient.  Cette  loi  fixe  à 
10  millions,  représentés  par  300,000  fr.  de  rente  5  pour  100, 
le  fonds  à  maintenir  par  la  Banque  de  France,  et  veut  qu'à 
l'avenir  les  bénéfices  nets  ne  soient  sujets  à  d'autres  rete- 
nues que  celles  devenues  nécessaires  pour  remplacer  les  prélè- 
vements qu'il  y  aurait  lieu  d'opérer  sur  la  réserve  (  V.  décr.  du 
16  janv.  1808 ,  art.  17  et  31  ),  et  pour  la  maintenir  à  la  somme 
fixée  de  10  millions.  —  Il  résulte  de  là  que  la  Banque,  après 
avoir  porté  les  7,760,630  fr.  de  réserve  constitués  en  vertu  de 
la  loi  de  germinal  an  1 1,  au  chiffre  de  10  millions,  a  pu  répartir 
à  ses  actionnaires  l'excédant  de  celte  somme,  et  que,  depuis 
cette  répartition,  elle  a  dù  distribuer  à  ses  actionnaires  tous  ses 
bénéfices  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  eu  lieu  à  remplacement 
île  fonds  dans  la  réserve  actuelle. — Sur  ce  point,  V.  Rapp.,  n°>  6, 
7,  28,  66,  77. 

•6.  Billets.  —  Le  règlement  de  rémission  des  biltels  est  une 
des  opérations  fondamentales  des  banques  de  circulation.  C'est 
de  cette  émission  et  de  la  manière  dont  elle  est  dirigée  que  dé- 
pend leur  existence ,  leur  prospérité  ou  leur  ruine.  Si  l'émission 
des  billets  est  trop  faible  et  n'est  guère  que  l'équivalent  des  espèces 
métalliques  déposées  en  caisse ,  la  banque  se  prive  du  bénéfice 
de  son  privilège,  qui  lui  donne  la  faculté  de  doubler,  ou  même 
de  tripler  sa  puissance  avec  du  papier,  et  elle  ne  procure,  soit 
au  public,  soit  à  ses  actionnaires,  que  les  avantages  d'une 
banque  de  dépôt.  Si ,  au  contraire ,  la  banque  émet  une  quantité 
de  billets  disproportionnée  avec  son  capital  métallique,  elle  s'ex- 
pose à  l'un  ou  l'autre  de  ces  dangers  :  ou  bien,  par  l'appât  de 
faire  des  bénéfices,  elle  escompte  des  effets  de  commerce  qui  ne 
présentent  pas  de  garanties  suffisantes  de  payement-,  ou  bien  elle 
s'expose ,  dans  le  cas  où  des  circonstances  imprévues  pousse- 
raient un  grand  nombre  de  porteurs  de  billets  à  demander  le 
remboursement,  à  voir  épuiser  son  capital  métallique  et  à  sus- 
pendre ses  payements  en  espèces  :  double  danger  qui  peut  la  con- 
duire à  une  faillite  ou  à  une  liquidation.  —  L'émission  des  billets 
est  donc  une  des  parties  capitales  de  l'administration  de  la  Banque 
de  France.  La  loi  de  germinal  an  1 1 ,  et  les  lois  organiques  pos- 
térieures, n'ont  point  déterminé  dans  quelle  proportion  cette  émis- 
sion devrait  avoir  lieu  eu  égard  à  la  base  métallique;  elles  ont 
laissé  à  cet  égard  une  latitude  absolue  à  l'administration  direc- 
trice de  la  Banque.  La  loi  du  32  avril  1 806  a  sanctionné  impli- 
citement ce  système  en  donnant  sans  aucune  limitation,  par 
son  article  17,  au  conseil  général,  «  le  droit  de  statuer  sur  la 
création  ,  l'émission  des  billets  de  la  Banque  pajabtes  au  por- 
teur et  à  vue ,  sur  leur  retirement  ou  leur  annulation ,  sur 
leur  forme  et  sur  la  détermination  des  signatures  dont  ils  de- 
vront être  revêtus.  »  —  Toutefois,  les  statuts  fondamentaux 
arrêtés  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  le  23  vendé- 
miaire an  12,  portaient,  sous  l'art.  4  de  la  loi  de  germinal  :  «  Les 
billets  seront  émis  dans  des  proportions  telles,  qu'au  moyen  du 
numéraire  réservé  dans  les  caisses  de  la  Banque  et  des  échéan- 
ces de  son  portefeuille,  elle  ne  puisse  dans  aucun  temps  être 
exposée  à  différer  le  payement  de  ses  engagements  au  moment 
où  ils  lui  seront  présentés.  »  —  L'expérience  et  la  science  éco- 
nomique ont  éclairé  celte  grave  question  sur  laquelle  repose  tout 
le  système  du  crédit  de  circulation.— V.  n"  92,  et  Rapp.,  n*'  3, 
4,20,  21,48,54,96,  104,  et  «fl/.d,  p.  128,  Rapp.,  n»  6. 

Voici  maintenant  les  dispositions  réglementaires  relatives 
au  fait  de  l'émission  des  billets  de  la  Banque  de  France. —  L'ar- 
ticle  38  du  décret  du  16  janvier  1808  veut  que  toute  délibé- 

U)  50  frim.  an  14  (  21  déc.  1809).  —  Avis  du  consoil  d'État  sur  la 
question  de  savoir  si  les  lettres  de  change  sont  pt.jal>les  en  billets  de 
banque. 

Le  conseil  d'État,  après  avoir  entendu  la  section  de  législation  sur  le 
renvoi  fait  par  sa  majesté  impériale  et  rovale ,  d'un  rapport  du  grand  juge 
ministre  de  la  justice,  ayant  pour  objet  d'examiner  la  question  de  savoir 


ration  du  conseil  général,  ayant  pour  objet  la  création  on 
l'émission  de  billets,  soit  approuvée  par  les  censeurs.  Les 
art.  53  et  34  du  même  décret  chargent  spécialement  le  comité 
des  billets  de  toutes  les  opérations  relatives  à  la  confection  , 
à  la  signature,  à  l'enregistrement  des  billets,  à  leur  verse- 
ment dans  les  caisses,  à  la  vérification  de  ceux  qui  sont  an 
nulés  ou  retirés  de  la  circulation  et  de  toutes  les  autres  opé- 
rations ,  Jusques  et  y  compris  l'annulation  et  le  broiement.  — 
Les  art.  90  et  suivants  des  statuts  du  2  sept.  1830  tracent  en 
détail  les  règles  qui  doivent  présider  à  la  fabrication  des  billets, 
à  la  constatation  de  leur  identité,  à  leur  forme  extérieure. 

La  Banque  n'émet,  du  moins  à  Paris,  que  des  billets  de 
1,000  fr.  et  de  500  fr.  Il  parait  que  la  proportion  habituelle  de 
ces  deux  coupures,  dans  le  total  de  la  circulation ,  est  ordinaire- 
ment des  deux  tiers  pourla  première  et  du  tiers  pour  la  seconde. 
Il  est  question  d'autoriser  la  Banque  à  créer  des  billets  de 
250  fr.— V.  Rapp.,  nM  29,  78,  104. 

91.  Le  $  1  de  l'art.  14  des  statuts  du  24  vend,  an  12  donna 
à  l'administration  de  la  Banque  la  faculté  d'émettre  des  billets 
à  ordre,  transmissibles  par  la  vole  de  l'endossement.  Elle 
n'a  usé  que  depuis  peu  de  temps  de  celte  faculté,  et  avec  très- 
peu  de  développements,  par  suite  de  'indifférence  publique  qui 
parait  n'avoir  pas  bien  compris  l'avantage  et  la  commodité 
de  ces  valeurs  dans  les  usages  commerciaux.  «  Nous  ne  saisis- 
sons pas,  disait  M.  le  comte  d'Argout,  gouverneur  de  la  Banque, 
dans  le  compte  rendu  des  opérations  pour  1843,  les  causes  de 
la  réduction  des  demandes  de  billets  à  ordre.  Les  émissions  opé- 
rées à  Paris  en  1843  se  sont  bornées  à  1,700,000  francs.  Ces 
effets,  transmissibles  par  vole  d'endossement,  font  office  de 
papier  à  vue  sur  Paris;  ils  sont  délivrés  sans  frais,  Us  se  négo- 
cient avec  facilité  en  France  et  même  en  pays  étranger.  La 
Banque  s'est  efforcée  d'en  propager  l'usage,  non  pour  accroître 
sa  circulation,  mais  pour  rendre  service  au  public;  malgré  nos 
efforts,  ce  même  public  semble  ignorer  encore  leur  existence.  • 

Les  billets  à  ordre  sont  ordinairement  de  coupure  Indéter- 
minée ;  mais  pour  observer  l'esprit  de  la  loi  qui  fixe  ie  minimum 
de  la  valeur  de  ses  billets  de  circulation,  la  Banque  n'a  pas  cru 
devoir  en  faire  de  moins  de  500  fr.,  et  par  ses  règlements  inté- 
rieurs elle  a  décidé  de  n'en  pas  faire  de  plus  de  20,000  fr.  Ces 
billets  sont  généralement  à  vue  ;  à  la  demande  du  porteur,  ils 
peuvent  être  aussi  de  un  à  quinze  jours  de  vue.  Ils  ne  sont 
remboursables  qu'à  Paris,  et  ne  sont  payés  par  les  comptoirs  de 
la  Banque  dans  les  départements  que  moyennant  une  bonification 
semblable  à  celle  que  ces  comptoirs  peuvent  prendre  pour  solder 
les  effets  au  porteur  de  la  Banque  centrale. 

•8.  Aucune  loi  ne  donnant  cours  forcé  aux  billets  de  banque, 
ceux-ci  ne  sont  que  des  effets  de  payement  assimilables  aux 
billets  de  commerce ,  mais  offrant  la  garantie  d'un  crédit  plus 
assuré,  et  de  plus  la  faculté  du  remboursement  à  volonté.  Ils  ne 
constituent  ainsi  qu'une  monnaie  de  confiance  que  nul  ne  peut  être 
forcé  de  recevoir  en  payement  (av.  cons.d'Ét.,30  frim.  an  14  (1), 
V.  Rapp.,  n»  64).  —  11  résulte  aussi  de  là  que,  si  la  Banque 
refusait  de  solder  en  espèces  un  de  ses  billets,  le  protêt  pourrait 
être  fait  sur  elle  conformément  aux  règles  ordinaires  du  droit 
commercial ,  et  même  qu'elle  pourrait  être  déclarée  en  fail- 
lite s'il  y  avait  cessation  de  payements. — (V.  v"  Effets  de  com- 
merce, Faillite. 

•t».  Lorsqu'un  billet  de  banque  a  été  altéré  par  accident  on 
par  l'usage,  le  porteur  peut-il  en  réclamer  le  payement  à  la 
banque  ?  —  Oui ,  en  principe,  tant  que  la  preuve  de  l'obligation 
contractée  par  la  Banque  existe  et  peut  être  constatée,  c'est-à- 
dire  tant  que  le  billet  instrument  de  cette  preuve  reste  recon- 
naissable  et  qu'on  peut  en  faire  la  vérillcalion,  la  Banque  est  évi- 
demment constituée  en  demeure  de  payer  ;  seulement  II  faut 
reconnaître  qu'elle  pourrait,  en  pareil  cas,  réclamer  un  délai  afin 
de  soumettre  le  billet  présenté  à  l'examen  du  comité  des  billets, 
chargé  par  l'art.  56  du  décret  du  16  janvier  1808  de  l'examen  tl 

si  une  lettre  de  change  peut  être  payée  en  billots  de  banque,  autrement 
que  du  consentement  de  celui  qui  en  est  porteur,  —  est  d'avis  que  la  ré- 
ponse à  celte  question  ne  peut  souffrir  difficulté  :  le  porteur  d'une  lettre 
de  change  a  droit  d'eiigcr  son  payement  en  numéraire.  Les  billets  de 
banque ,  établis  pour  la  commodité  du  commerce,  ne  «ont  que  de  simple 
confiance. 
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du  rapport  au  conseil  général  de  toutes  les  réclamations  ou  de- 
mandes formées  pour  des  billets  altérés  par  l'usage  ou  par  acci- 
dent. Si  l'altération  était  telle  que  l'identité  ne  pût  être  au- 
cunement reconnue,  le  conseil  général  de  la  Banque  aurait 
certainement  le  droit  d'en  refuser  le  payement. 

1 OO.  Beaucoup  de  personnes,  afin  de  se  prémunir  contre  les 
soustractions  qui  pourraient  avoir  lieu  à  la  poste,  sont  dans 
l'usage  de  couper  en  deux  les  billets  de  banque  qu'elles  veulent 
faire  parvenir  d'un  lieu  à  un  autre  et  d'envoyer  chaque  moitié  au 
destinataire  dans  une  lettre  distincte.  On  a  demandé,  dans  le  cas 
où  l'une  des  moitiés  ainsi  envoyées  serait  perdue,  si  le  proprié- 
taire aurait  droit  de  réclamer  à  la  Banque  le  payement  du  billet 
,  dont  il  ne  représenterait  que  la  moitié.  —  Suivant  MM.  Goujet 
«t  Merger  (Dictionnaire  de  droit  commercial,  n*  122),  la  Juris- 
prudence du  tribunal  de  commerce  delà  Seine  sur  cette  question 
a  été  que  la  Banque  pouvait  refuser  le  payement  par  le  motif 
qu'elle  ne  doit  être  tenue  à  remplir  son  obligation  qu'en  échange 
d'un  titre  intégral;  et  le  tribunal  a  Jugé  qu'il  en  devait  être  ainsi 
quand  même  la  fraction  subsistante  serait  le  côté  gauche  atte- 
nant à  la  souche,  ce  qui  permettrait  cependantde  vérifier  à  quelle 
série  appartient  le  billet  mutilé.  La  doctrine  du  tribunal  nous 
parait  bien  rigoureuse  dans  la  dernière  hypothèse;  car  ici  le  titre 
du  créancier  est  certain,  la  Banque  ne  peut  craindre  de  pa>er 
une  seconde  fois,  puisqu'on  admet  que  le  côté  droit  d'un  billet 
n'autoriserait  aucune  réclamation-,  par  conséquent  le  payement 
devrait  avoir  lieu. 

*©■ .  Mais  dans  ce  cas,  de  même  que  dans  celui  où  un  billet 
aurait  été  entièrement  détruit  par  accident  ou  perdu ,  le  créan- 
cier au  préjudice  duquel  la  perle  aurait  eu  lieu  pourrail-il  ré- 
clamer le  pavement  en  offrant  de  prouver  la  perte  par  la  preuve 
testimoniale  ou  autre  moyen  de  preuve  (arg.  art.  1348,  n°  4,  c. 
civ.,  149  et  suiv.  c. corn.)?— D'après  l'usage  ancien  constaté  par 
l'art.  19,  tit.  S,  édit  de  1073,  celui  qui  prétendait  avoir  perdu 
un  effet  au  porteur  était  admis  à  réclamer  le  payement  en  don- 
nant caution.  On  ne  peut  se  dissimuler,  dit  M.  Pardessus  (t.  2, 
n»  483)  que,  tout  équitable  que  soit  cette  mesure,  elle  ne  présente 
beaucoup  de  difficultés.  La  jurisprudence  récente  de  U  cour  de 
cassation  l'a  repoussée.  En  effet,  un  arrêt  de  la  chambre  des  re- 
quêtes a  décidé  que  l'art.  1 9,  lit.  3,  de  l'ordonnance  de  1 073  était 
abrogé  par  la  loi  du  1S  sept.  1807, art.  2,  sur  l'exécution  du  code 
de  commerce,  etque  du  reste  cette  disposition  de  l'ordonnance  n'a- 
vait élé  applicable  qu'aux  lettres  et  aux  billets  de  change,  et  nul- 
lement aux  actions  d'un  établissement  de  commerce  payables  au 
porteur  (Rcq.,  S  déc.  1837,  aff.  Fremeau,  V.  Effets  de  commerce). 
Hais  celte  jurisprudence  ne  nous  parait  contrarier  en  rien  le 
principe  posé  dans  l'art.  1348  c.  civ.,  puisque  dans  l'espèce 
de  l'arréi  cité  le  demandeur  n'invoquait  pas  cet  article  et 
n'offrait  pas  de  prouver  la  perte  qu'il  avait  faite,  mais  invoquait 
l'ord.  de  1073  et  offrait  de  donner  caution. 


(t)  Espèce  :  —  (  Gendron  et  Watio  C.  la  Banque.  )  —  Refus  de  la 
Banque  de  France  d'acquitter  aux  sieurs  de  Gendron  et  Walzo  an  billet 
de  500  fr.  reconnu  faux,  dont  chacun  d'eux  était  porteur.  —  Ceux-ci  ont 
assigné  les  régents  de  la  Banque  pour  les  faire  condamner  à  payer  ces 
billets  ;  ils  ont  dit  :  la  Banque  a  le  monopole  d'émellre  des  billets  au  por- 
teur; c'est  uo  droit  de  battre  monnaie,  car  les  contrefacteurs  sont  punis 
de  mort  :  elle  doit  donc  supporter  la  charge  attachée  à  ce  privilège,  et  ré- 
pondre envers  les  porteurs  de  bonne  foi,  trompés  par  une  imitai  ion  pres- 
que impossible  à  reconnaître ,  des  abus  qu  i  peuvent  en  être  faits  :  c'est  la 
conséquence  de  l'engagement  qu'elle  a  pris  de  donner  &  ses  billets  des  si- 
gnes tellrmemcnt  caractéristiques  que  le  public  ne  puisse  être  trompé  :  si 
ses  procédés  ont  été  divulgués  par  ses  employés  ou  de  toute  autre  manière, 
elle  en  est  garante.  —  Le  tribunal  de  commerce  a  statué  sur  les  deux  de- 
mandes par  un  jugement  qui  reproduit  suffisamment  les  moyens  présentés 
tn  faveur  de  la  Banque.  —  Jugement. 

Le  tribunal;  —  Attendu  qu'en  droit,  comme  en  équité,  nul  ne  peut 
tire  tenu  de  payer  un  billet  qu'il  n'a  pas  souscrit;  — Attendu  que,  quoi- 
que la  Banque  soit  un  établissement  public  constitué  en  vertu  d'uue  loi 
qui  lui  a  concédé  un  privilège,  elle  reste  dans  le  droit  commun  pour  les 
obligations  qu'elle  contracte,  et  qu'en  conséquence  elle  ne  peut  être  tenue 
a  rembourser  des  valeurs  qui  n'émanent  pas  d'elle  ;  —  Attendu  que ,  si 
elle  a  obtenu  l'autorisation  d'émettre  des  billets  au  porteur,  le  cours  n'en 
tel  pas  forcé  ;  que  la  circulation  en  est  toute  de  confiance,  et  que  nul  n'est 
tenu  de  les  recevoir  contre  son  gré;  qu'en  assimilant  même  les  billets  de 
basque  à  la  monnaie,  oo  ne  pourrait  pas  plus  en  tirer  contre  elle  la  con- 


fions croyons  donc  qu'il  faut  faire  tel  une  distinction.  S'il  s'a- 
git d'un  billet  de  banque  détruit  par  un  accident,  tel  qu'un  incen- 
die ,  il  nous  semble  que  le  demandeur  en  remboursement  devrait 
être  admis  à  faire  la  preuve  de  sa  possession  de  ce  billet  et  de  la 
force  majeure  qui  en  a  amené  la  destruction  totale ,  alors  que  les 
faits  articulés  par  lui  paraîtraient  suffisamment  pertinents  et  ad- 
missibles. Mais  si  le  billet  avait  été  perdu  sur  la  voie  publique, 
égaré  ou  volé ,  de  telle  sorte  qu'il  pût  être  tombé  entre  les  mains 
d'un  tiers ,  alors  la  preuve  ne  nous  semblerait  pas  admissible , 
par  suite  de  la  maxime  :  Frtutrà  probatur  qtod  probalum  no» 
relevât.  En  effet  celte  preuve  n'empêcherait  pas  que  le  billet  pût 
être  présenté  au  payement  par  ceux  qui  l'auraient  trouvé ,  et  ne 
détruirait  pas  la  possibilité  pour  la  Banque  d'être  obligée  de  le 
solder.  Dès  lors  l'obligation  de  la  Banque  vis-à-vis  de  celui  qui 
l'aurait  perdu  n'étant  pas  certaine,  il  en  résul'erait  que  la  perte 
devrait  tomber  sur  ce  dernier,  qui  aurait  à  s'imputer  sa  négli- 
gence ou  sa  maladresse. 

4©».  Dans  le  cas  où  le  propriétaire  du  billet  perdu ,  égaré 
ou  volé  en  aurait  gardé  le  signalement  et  le  numéro  d'ordre ,  il 
lui  resterait  la  ressource  de  faire  sa  déclaration  au  comité  des 
billets  de  la  Banque,  afin  qu'à  tout  événement  on  pût  le  lui  faire 
restituer,  si  celui  qui  l'avait  trouvé  venait  en  faire  la  déclara- 
tion à  la  Banque ,  ou  si  quelque  indice  (chose  bien  difficile) 
conduisait  à  l'origine  des  diverses  possessions  dont  il  aurait  élé 
l'objet  depuis  la  perle  ou  le  vol. 

lOft.  La  Banque  est-elle  tenue  de  payer  au  porteur  de  bonne 
foi  les  billets  faux?  —  La  question  s'est  présentée  en  1832  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine.  Pour  soutenir  l'affirmative 
on  a  dit  :  La  Banque  a  le  monopole  des  billets  au  porteur  ;  c'est 
un  droit  de  battre  monnaie,  car  les  contrefacteurs  sont  punis  de 
mort  :  elle  doitdonc  supporter  la  charge  attachée  à  ce  privilège , 
el  répondre ,  envers  les  porteurs  de  bonne  foi ,  trompés  par  une 
imitation  presque  impossible  à  reconnaître,  des  abus  qui  peuvent 
en  être  faits  ;  c'est  la  conséquence  de  l'engagement  qu'elle  a  pris 
de  donner  à  ses  billets  des  signes  tellement  caractéristiques  que 
le  public  ne  puisse  être  trompé  :  si  ses  procédés  ont  été  divulgués 
par  ses  employés  ou  de  toute  autre  manière,  elle  en  esl  garante. 

—  Mais  le  tribunal  de  commerce ,  dans  un  jugement  qui  repro- 
duit suffisamment  les  moyens  présentas  en  faveur  de  la  banque, 
a  jugé  que  celle  dernière  n'est  pas  tenue  de  payer  aux  tiers  por- 
teurs de  bonne  foi  les  billets  reconnus  faux ,  encore  bien  que  l'i- 
mitation soit  tellement  parfaite  que  les  particuliers  se  soient  trou- 
vés dans  la  presque  impossibilité  de  les  reconnaître  (L.  24  germ. 
an  1 1  :  c.  civ.  i  233  ;  irib.  de  corn,  de  Paris ,  4  juill.  1832)  (I). 

Celte  décision  nous  semble  à  l'abri  de  toute  critique.  En  prin- 
cipe tout  paiement  suppose  une  dette.  Or,  la  Banque  ne  peut  être 
tenue  de  payer  un  billet  qu'elle  n'a  pas  souscrit.  On  prétend  faire 
exception  à  cette  règle  de  droit  commun  en  disant  que,  la  Ban- 
que ayant  le  privilège  d'émettre  du  papier-monnaie ,  elle  con- 
séquence qu'elle  serait  tenue  au  remboursement  des  billets  faux ,  qu'on 
ne  pourrait  forcer  un  receveur  de  l'État  à  prendre  une  pièce  de  monnaie 
fausse;  —  Que  si  la  Banque  a,  dans  une  circonstance,  payé  quelques 
effets  reconnus  faux,  elle  l'a  fait  volontairement,  et  qu'on  n'en  peut  tirer 
un  argument  contre  elle;  —  Par,  ces  motifs,  —  Déclare  Gendron  non- 
recevablc  dans  sa  demande,  et  le  condamne  aux  dépens  ; 
.  En  ce  qui  touche  Watzo  :  —  Attendu  que,  si  ta  Banque  est  un  établis- 
sement public  constitué  en  vertu  d'une  loi  qui  lui  a  accordé  le  privilège 
d'émettre  des  billets  au  porteur,  le  cours  n'en  est  pas  forcé,  et  qu'il  est 
libre  &  chacuu  do  les  refuser;  — Attendu  que  la  Banque  n'a  pas  pris  l'o- 
bligation d'émettre  des  billets  qui  fussent  inimitables  ;  que  telle  précau- 
tion qu'elle  ait  prise  ou  qu'elle  puisse  prendre  pour  en  empêcher  la  con- 
trefaçon, il  esl  toujours  possible  d'imiter  ce  qui  est  fait,  même  dans  la 
plus  grande  perfection,  puisque  c'est  l'ouvrage  de  la  main  des  hommes; 

—  Qu'en  admettant  le  système  que,  faute  par  la  Banque  d'avoir  pris  toutes 
les  mesures  convenables  pour  rendre  presque  impossible  l'imitation  de  ses 
billets,  elle  doit  être  tenue  d'accorder  des  dommages- intérêts  à  tous  por- 
teurs qui  se  seront  laissés  tromper  en  prenant  des  billets  faux,  on  adopte- 
rail  un  système  absurde,  et  on  accorderait  une  prime  a  la  fraude  el  un  en- 
couragement &  une  industrie  dangereuse;  —  Attendu  que,  s'il  est  argué 
que  la  Banque  a,  dans  une  circonstance,  remboursé  des  billets  faux, 
elle  l'a  fait  volontairement,  cl  qu'on  ne  peut  en  tirer  argument  contre 
elle  ;  —  Par  ces  motifs  ,  —  Déclare  Watzo  non  rccevable  dans  sa  de- 
mande, et  le  condamne  anx  dépens. 

Du  4  juill.  1832.-Trib.  de  corn,  de  Paris.-M.  Michel,  pr. 


Digitized  by 


Google 


118 


BANQUE. — Sect.  1,  Art.  3,  S  2. 


ftttiepar  suite  l'obligation  implicite  de  réparer  les  dommage»  qui 
peuvent  résulter  de  ce  privilège.  Mais  l'argument  tombe  devant 
«1»  seule  réflexion  :  c'est  que  le  privilège  de  la  Banque  ne  donne 
pas  cours  forcé  à  ses  billets;  que  ce  cours  repose  uniquement 
sur  la  coB&ance  publique ,  c'est-à-dire  sur  la  libre  volonté  de  cha- 
rnu, et  qu'ainsi  il  n'y  a  aucune  obligation ,  même  implicite,  de 
garantie  en  oe  qui  touobe  tes  faux  billets.  La  Banque  est  dans 
la  même  position  qu'un  négociant  ou  un  particulier,  et  dès  lors 
les  règles  du  droit  commun  lui  sont  applicables.  —  Au  reste ,  ne 
serait-il  pas  déraisonnable  d'obliger  la  Banque  à  payer  tous  les  bil- 
lets faux  qui  lui  seraient  présentés  ?  Quelle  prime  n'offriralt-on  pas 
ainsi  aux  contrefacteurs  !  Ce  serait  Caire  payer  cher  à  la  Banque 
nu  privilège  que  la  société  lui  coneède  parce  qu'elle  a  cru  y  trou- 
ver avantage  ,  et  qui  doit  être  respecté.  —  On  a  insisté  aussi  sur 
eette  considération ,  qu'il  était  possible  de  reconnaître  la  faus- 
seté d'une  pièce  métallique  en  la  touchant  à  la  pierre,  mais  qu'il 
n'en  était  pas  de  même  d'un  billet  de  banque,  dont  la  véracité  ou 
la  fausseté  ne  peuvent  être  reconnues  qu'après  avoir  compulsé 
les  documents  qui  sont  entre  les  mains  de  l'administration.  Mais 
cette  réponse  n'est  pas  pérempteire;  l'épreuve  sera  sans  succès 
si  la  pièce  est  revêtue  d'un  placage  de  la  même  matière  que  la 
monnaie  qu'on  a  voulu  contrefaire.  D'ailleurs,  s'il  est  vrai  qu'on 
puisse  mine  toucher  nue  pièce  de  monnaie ,  il  ne  l'est  pas  moins 
qu'on  peut  faire  changer  on  billet  soit  à  la  Banque,  soit  chez  un 
changeur,  et  certes  la  fraude  sera  alors  facilement  reconnue. 

Comme  la  Banque  ne  peut  que  refuser  le  billet  faux  ou  provo- 
quer des  mesures  pour  amener  la  découverte  des  contrefacteurs , 
elle  me  peut  garder  le  billet  faux  qui  lui  est  présenté  ;  elle  doit  le 
rendre  au  porteur,  afin  que  ce  dernier  ait  le  moyen  de  recourir 
centre  qui  de  droit ,  et  c'est  aussi  ce  qu'elle  tait ,  agissant  en  cela 
mieux  que  la  banque  d'Angleterre ,  qui ,  à  ce  qu'il  parait,  détruit 
les  billets  faux  qui  lui  sont  présentés.  Seulement,  le  billet  faux , 
avant  d'être  rendu  ,  est  revêtu  d'une  estampille  qui  a  pour  but 
«Peu  rendre  la  etreutatten  désormais  impossible. 

104.  En  es  qui  concerne  le  timbre  des  billets  de  la  Banque, 
T.  suprd,  n»  67.  —  V.  aussi  L.  54  germ.  an  11,  art.  33; L.  50 
Juin  1840,  art.  0,  et  Rapports,  n"  71  et  91. 

«OS.  Âetiont. — Leoapitalde  la  Banque  se  composemaintenant 
de  soixante-sept  rallie  neuf  cents  actions  (V.  wprà,  n*  92  et  94). 
— Elles  sont  représentées  par  une  inscription  nominale  de  1 ,040  fr. 
sur  tes  registres  ;  elles  ne  peuvent  être  mises  au  porteur  (L.  84 
germ.  an  u,  art.  3,etdécr.  îejanv.  1808,  art.  1). —  Les  pro- 
priétaires d'actions  résidant  dans  des  villes  où  des  comptoirs  de 
la  Banque  ont  été  établis  peuvent  y  faire  inscrire  leurs  actions  sur 
des  registres  à  oe  destinés  dans  chaque  comptoir  (ordon.  23  mars 
1841 ,  art.  1) —  Quant  au  mode  de  l'inscription ,  du  transfert  et 
de  la  réinscription  sur  tes  registres  de  la  Banque ,  V.  Ponton, 
précitée,  art.  12  et  sulv.,  sous  lo n»  80. 

Les  actions  4e  la  Banque  sont  raobiltères  (  c.  clv.,  art. 
529  ),  mais  elles  sont  susoeptibles  d'être  immobilisées  (décr. 
16  Janv.  1808,  art.  7).  Quant  au  mode  à  suivre  pour  cette  Im- 
mobilisation ,  V.  l'art.  7  précité — Les  actions  immobilières  sont 
Inscrites  sur  le  registre  général  des  actions  de  la  Banque,  n 
y  est  fait  mention  de  leur  Immobilisation.— n  est  délivré  un  cer- 
tificat (l'inscription  mentionnant  la  date  du  transfert  et  de  l'Immo- 
bilisation ,  le  nnméro  d'ordre  de  l'Inscription ,  le  numéro  corres- 
pondant du  registre  général  des  actions,  le  nombre  des  actions 
immobilisées ,  les  noms ,  prénoms ,  qualités  et  domiciles  des  pro- 
priétaires. Ce  certificat ,  délivré  par  le  chef  du  bureau  des  ac- 
tions ,  est  signé  par  te  gouverneur  et  visé  par  te  contrôleur  (stai. 
2  sept.  1830,  art.  7,  9  et  10).  —  Les  actions  immobilières  peu* 
vent  désormais  être  mobilisées  de  nouveau,  confbrmémentàl'art.S 
de  la  loi  du  1 7  mai  1 834  (V.  cette  loi  sous  te  n«  90).  —  Mais  il 
a  été  entendu  à  la  chambre  des  pairs,  lors  de  la  discussion  de 
la  loi  précitée,  que  la  permission  de  mobiliser  les  actions  de  la 
Banque  ne  portai:  aucune  atteinte  àla  législation  spéciale  des  ma- 
jorais et  à  l'inalfénabilité  des  actions  qu'un  père  aurait  données 
eu  dot  ou  qui  auraient  été  substituée». 

Les  actions  Immobilisées  pouvaient  faire  partie  d'un 
majorât  (<lée.  i  a  Janv.  1808 ,  art.  3). — Deux  décrets  des  1wmars 
et  2 1  déc.  1 808  avaient  tracé  le  mode  de  cette  affectation  spéciale. 
—  Une  ordonnance  du  13  septembre  1820  (V.  n»  90  )  enjoint 
de  verser  à  la  caisse  dm  Ms»i«aaUons  le  produit  de  la  réserve 


attribuée  à  ces  actions,  pour  être  ce  produit  employé ,  lorsqu'il 
y  a  somme  suffisante,  à  l'achat  d'inscriptions  de  rente 3 p.  100 
qui  sont  immobilisées  en  accroissement  des  dotations ,  conformé- 
ment au  décret  du  4  juin  1809.  —  Telle  est  la  marche  tracée  pu 
l'ordonnance  précitée  lorsqu'il  s'agit  d'un  majorât  provenant  du 
domaine  extraordinaire.  Mais  si  c'est  sur  ses  propres  biens  que 
te  titulaire  a  constitué  le  majorât,  il  lui  est  donné  connaissance 
du  dépôt  de  la  réserve  à  la.  caisse  des  consignations,  avec  som- 
mation d'opter  entre  un  emploi  en  actions  de  la  Banque  ou  en  in- 
scriptions de  rentes  sur  l'État  ;  à  défaut  par  le  titulaire  d'avoir 
opté  dans  le  délai  de  deux  mois ,  te  commissaire  du  sceau  fait 
l'emploi  soit  en  actions  de  la  Banque ,  soit  en  Inscriptions  de 
rente  3  peur  100.—  L'institution  des  majorais  ayant  été  abolie, 
pour  l'avenir,  par  la  loi  du  12  mars  1833,  qui  a  conservé  les 
majorais  existants  pendant  deux  degrés  de  transmission ,  le» 
actions  immobilisées  pour  faire  partie  d'un  majorât  continuent  h 
être  régies  par  les  dispositions  combinées  des  décrets  desi"  mars 
et  21  déc.  1808 ,  de  l'ord.  du  13  sept.  1820  et  de  la  loi  précitée 
de  1833,  sauf  toutefois  l'application  de  l'art.  3  de  la  loi  du 
17  mai  1834. 

tOV.  lia  été  jugé  par  la  cour  de  cassation  que  l'immobilisa- 
tion des  actions  de  la  Banque,  autorisée  par  le  décret  du  18  janv. 
1808,  donnant  à  ces  actions  la  qualité  d'immeubles,  l'adjudication 
ou  la  vente  qui  en  est  faite  doit  être  soumise ,  comme  celle  d'un 
immeuble  réel,  au  droit  de  4  pour  100  pour  mutation ,  età  celui 
del  1/2  pour  100  pour  transcription,  si  les  clauses  du  cahier 
des  changes  n'établissent  pas  qu'elles  sont  adjugées  pour  deve- 
nir meubles  (L.  22  fris»,  an 7,  art.  69,  S  7,  n"  1  ;  Req. ,  22  mai 
1833,  aff:  Lacoste,  V. Enregistrement). 

Celte  jurisprudence  ne  nous  semble  pas  fondée.  —  Si  la  lettre 
de  la  loi  semble  justifier  l'arrêt ,  il  n'en  est  pas  de  même  de  son 
esprit  qui,  à  nos  yeux,  lut  est  évidemment  contraire.  Le  décret 
du  16  janv.  1808,  en  sanctionnant  les  statuts  réglementaires  ré- 
digés par  les  fondateurs  de  la  Banque,  et  en  consacrant  le  droit 
d'en  immobiliser  les  actions ,  ne  peut  aveir  en  vue  qu'une  mesure 
d'intérêt  général,  une  garantie  offerte  aux  capitalistes. — Bn 
thèse  générale ,  tes  actions  sont  meubles  (c.  clv.  329).  C'est  par 
OcUoe  seulement  que  le  décret  de  1808  a  donné  à  celles  de  la 
Banque  de  France  quelques-uns  des  caractères  propres  aux  Im- 
meubles :  il  faut  dune  6e  garder  d'étendre  la  fiction  au  delà  des 
raisons  et  des  intérêts  qui  l'ont  fait  admettre.  Les  lois  fiscales, 
comme  on  l'a  dit,  sont  de  droit  étroit,  et  ce  n'est  pas  une  fiction 
que  l'on  doit  prendre  pour  base  de  la  perception.  Croit-on,  par 
exemple,  que  la  régie  se  bornerait  à  percevoir  te  droit  de  muta- 
tion mobilière  sur  la  vente  d'un  fonds  ameubli  par  contrat  de  ma- 
riage, ou  sur  la  vente  d'un  immeuble  appartenant  a  une  compa- 
gnie financière,  quoique,  à  l'égard  de  chaque  associé  ou  porteur 
d'actions,  cet  immeuble  eût  un  caractère  mobilier?  On  ne  le 
pense  pas,  et  ce  serait  avec  raison  qu'elle  percevrait  le  droit  im- 
mobilier. Il  en  serait  de  même  dans  le  cas  particulier. 

108.  En  ce  qui  concerne  l'expropriation,  soit  des  actions, 
soit  des  dividendes  y  afférant,  par  suite  de  dette  de  leur  proprié- 
taire, V.  infrà,  n°  113,  tes  formalités  qui  doivent  être  accomplies 
en  pareil  cas. 

f  09.  Le  titulaire  d'une  action  peut  disposer  par  vente  ou  do- 
nation entre-vifs  ou  testamentaire  de  h  toute  propriété  de  son 
action,  ou  de  l'usufruit  seulement,  ou  de  la  nue  propriété  et 
de  l'usufruit  séparément.  Dans  le  cas  où  c'est  un  droit  d'usufruit 
qui  est  constitué  sur  des  actions,  on  s'est  demandé  quels  seraient 
tes  droite  de  l'usufruitier  sur  te  fonds  de  réserve  qui  leur  est 
afférent?  Ce  fends  lut  apparlteadra-Ml  comme  Irait,  eu  bien  ne 
pourra-t-fl  jouir  que  de  son  produit?  —  La  raison  de  douter  naît 
de  la  difficulté  de  bien  préciser  ici  la  nature  spéciale  du  fonds  de 
réserve.  Ce  fonds  est  évidemment  le  produit  des  revenus  de 
l'action,  et  si  l'on  s'en  rapportait  à  son  origine,  on  serait  conduit  à 
dire  qu'il  doit  appartenir  a  l'usufruitier;  mats  il  y  a  exception 
dans  l'espèce  au  principe  général,  par  l'effet  du  contrat  constlln- 
tif  de  la  Banque,  c'est-à-dire  par  l'effet  de  la  destination  que  tes 
statuts  ont  donnéeau  fonds  deréserve.  lien  résulte,  en  effet, que 
ce  fonds  est  constitué  pour  assurer  au  besoin  te  service  des  Inté- 
rêts et  venir  au  secours  de  la  Banque  en  cas  de  crise  (arg.  art.  8 
et  »  L.  24  germ.  aa  i  l  ;  art.  2.,  A  et  S  L.  22  av.  1806)  ;— 
dès  lors,  la  Basque  peut  «n  disposer  comme  du  capital  lui-même 
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4e  l'acUon,  et  11  est  ainsi  l'accessoire  de  ce  capital.  Par  consé- 
quent il  a  perdu,  par  l'affectation  même  qui  lui  a  été  donnée,  la 
sature  de  (mit  civil ,  et  il  n'appartient  point  à  l'usufruitier  qui 
aurait  droit  seulemeut  à  la  jouissance  de  son  produit.  Ainsi,  si 
une  portion  quelconque  du  fonds  de  réserve  était  distribuée  aux 
actions ,  l'usufruitier  pourrait  seulement  réclamer  le  placement 
sur  sa  tète  de  la  portion  distribuée,  afin  d'en  percevoir  les  inté- 
rêts; mais  le  capital  de  ce  fonds  accroîtrait  à  Paction  et  par  suite 
nppartiendraitau  nu-propriétaire  de  cette  dernière  (Paris ,  27  av. 
1827)  (1).  —  Il  résulte  en  outre  de  l'arrêt  qui  précède ,  qu'alors 
même  qu'il  existerait  une  réserve  non  distribuée  au  moment  où 
l'usufruit  prend  Bo.les  ayants  droit  de  l'usufruitier  n'auraient  au- 
cun droit  à  exercer  sur  cette  portion  non  distribuée.  —  Aujour- 
d'hui, l'usufruitier  n'aurait  pas  des  droits  plus  étendus  sur  le 
fends  même  de  la  réserve  permanente  de  40  millions,  établie 
par  la  loi  du  17  mai  1834  ;  sa  jouissance  ne  pourrait  s'exercer 
que  sur  les  fruits  de  la  part  afférente  au  nu-propriétaire  dans  ce 
fonds,  et  ses  ayants  droit  n'auraient  rien  à  prétendre  sur  les 
portions  non  distribuées. 

llO.La  transmission  des  actions  mobilières  ou  immobilières 
•'opère  par  de  simples  transferts  sur  des  registres  doubles , 
tenus  à  cet  effet.  Elles  sont  valablement  transférées  par  la  décla- 
ration du  propriétaire  ou  de  son  fondé  de  pouvoir ,  signée  sur 
les  registres  et  certifiée  par  un  agent  de  change ,  s'il  n'y  a  op- 
position signifiée  et  visée  à  la  Banque ,  ou  privilèges  ou  hypo- 
thèques non  purgés,  conformément  aux  règles  du  c.  civ.  (déc.16 
Janv.  1808  ,  art.  4  et  7  ).  —  Il  est  délivré  aux  propriétaires 
des  actions  mobilières  un  certificat  mentionnant  la  date  du  trans- 
fert, le  nombre  des  actions  transférées ,  le  numéro  d'ordre  de 
l'inscription,  les  nom,  prénoms  et  domicile  du  propriétaire.  Ce 
certificat  est  signé  par  le  chef  du  bureau  des  actions  et  par  le 
gouverneur  et  visé  par  le  contrôleur  (stat.  2  sept.  1830,  art.  2). 

Les  transferts  d'actions  appartenant  à  des  femmes  mariées,  à 
des  mineurs  ou  à  des  interdits,  ne  peuvent  s'opérer  qu'avec  l'ob- 
servation des  formalités  prescrites  pour  tes  aliénations  de  biens  des 
incapables  ;  mais  aux  termes  des  dispositions  de  l'article  unique  du 


(1)  Erpict  i  —  ( Benard  C.  Lemoine.  )  —  Par  leurs  conventions  matri- 
moniales tes  époux  Benard  s'étaient  donné  réciproquement,  en  cas  de 
survie,  l'usufruit  de  tous  les  biens  meubles  et  des  coaquéts  immeubles  qui 
se  trouveraient  dans  la  succession  du  prémourant.  Le  sieur  Benard  décéda 
le  premier,  le  19  mars  1809,  laissant  dans  sa  succession  ta  nue  propriété 
de  quinte  actions  de  la  Banque  de  France.  Aux  termes  du  contrat  de  ma- 
riage ,  la  veuve  Benard  entra  en  possession  de  l'usufruit  de  ces  actions,  et 
pendant  cet  usufruit  intervint  la  loi  du  4  juill.  1820,  ordonnant  qne  le 
fonds  de  réserve  provenant  des  bénéfices  acquis  de  la  Banque  serait  ré- 
parti entre  les  actionnaires.  La  portion  ainsi  afférente  aux  actions  sur  les- 
quelles la  venvc  Benard  exerçait  son  usufruit  fut  alors  employée  par  elle , 
conjointement  avec  les  héritiers  de  son  mari ,  a  l'acquisition  de  six  nou- 
velles actions,  qui,  néanmoins,  ne  furent  inscrites  que  pour  l'usufruit 
seulement  sous  le  nom  de  la  veuve  Benard ,  du  consentement  de  cette  der- 
nière. —  La  dame  Benard  étant  décédée  en  1 845,  les  sieurs  Lemoine ,  ses 
héritiers ,  prétendirent  qu'en  sa  qualité  d'usufruitière  elle  avait  ea  droit  a 
la  propriété  du  fonds  de  réserve  distribué  en  1820,  et  que,  par  conséquent, 
les  six  actions  acquises  avec  le  produit  de  ce  fonds  leur  appartenaient  à 
titre  d'héritiers.  Ils  demandaient  en  outre  que  les  héritiers  du  sieur  Be- 
nard reconnussent  leurs  droits  a  la  réserve  opérée  de  1820  jusqu'au  jour 
du  décès  de  la  dame  Benard  et  non  encore  distribuée.  —  Les  héritiers  Be- 
nard ayant  refusé  de  reconnaître  ces  prétentions ,  les  sieurs  Lemoine  for- 
mèrent opposition  au  transfert  des  six  actions  entre  les  mains  du  directeur 
de  la  Baaque  de  France,  avec  assignation  en  validité  de  celte  opposition. 

Pour  les  héritiers  Benard ,  on  a  soutenu  que  le  fonds  de  réserve  n'était 
pas  un  fruit  annuel ,  que  c'était  une  fraction  de  bénéfices  excédant  le  di- 
vidende des  actions  se  capitalisant  au  fur  et  a  mesure  qu'elle  naît ,  sous  le 
nom  de  fonds  de  réserve.  Pour  appuyer  cette  thèse,  on  a  argumenté  des 
diverses  dispositions  de  la  législation  constitutive  de  la  Banque  de  France. 
C'est  ainsi  qu'on  a  invoqué  l'art.  8  de  la  loi  du  24  germ.  an  11  et  l'art.  4 
de  la  loi  du  22  avril  1806,  qui  disposent  que  le  bénéfice  excédant  le  divi- 
dende annuel  fixé  par  les  articles  sera  uni  au  fonds  de  Hmt.  Or,  a-t-on 
ajouté,  d'autres  dispositions  des  lois  précitées  reconnaissent  au  fonds  de  ré- 
serve la  nature  de  capital.  Ainsi,  l'art  2  de  la  loi  de  germinal  dispose 
qne  le  capital  de  la  Banque  de  France  se  composera  de  quarante-cinq  mille 
actions  de  1,000  fr.,  plus  du  fond*  i*  réuni,  lequel,  aux  termes  des 
art.  8  et  9  de  cette  loi ,  sera  converti  en  S  p.  100  consolidés  qui  ne  pour- 
ront être  revendu  sans  autorisation  pendant  la  durée  du  privilège  de  la 
Banque.  Les  art.  2  et  S  de  la  loi  du  22  avril  1806  répètent  les  mêmes 
principes.  Enfin,  le  décret  du  16  janv.  1808  est  encore  plus  explicite; 


décret  du  23  sept.  1813  (rapp. v°  Tutelle),  le  transfert  s'opérera 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  24  mars  1 806,  relative 
aux  transferts  d'inscriptions  de  rente  3  pour  100  consolidés  ap- 
partenant a  des  mineurs  ou  interdits,  toutes  les  fois  qu'il  s'agira 
d'actions  ou  de  portions  d'actions  de  la  Banque,  appartenant  a 
des  mineurs  ou  interdits  qui  n'auraient  qu'une  action  ou  un  droit 
dans  plusieurs  actions  n'excédant  pas  en  totalité  une  action  en- 
tière (stat.,  art.  2).  —V.  v»  Dette  publique,  Rentes  sur  l'État. 

414.  L'agent  de  change  est  soumis,  pour  le  transfert  des 
actionsde  la  Banque,  à  la  même  responsabilité  que  pour  les  trans- 
ferts des  inscriptions  de  rentes  sur  l'État;  en  conséquence,  il 
garantit  l'identité  du  propriétaire ,  la  vérité  de  sa  signature  «t 
des  pièces  produites.  —  V.  Bourse  de  Commerce. 

4  1».  La  Banque  étant  constituée  en  société  anonyme,  ras 
actionnaires  ne  sont  responsables  de  ses  engagements  que  jusqtfà 
la  concurrence  du  montant  de  leurs  actions  (déc.  16  janv.  1808, 
art.  2  ;  c.  corn.,  art.  32  et  33).  —  Tout  appel  de  fonds  sur  les 
actions  est  prohibé  (L.  24  germ.  an  11,  art.  2). 

flS.  Dividendes.—  La  loi  du  17  mai  1834a  fixé  définitive- 
ment le  système  de  répartition  des  dividendes  afférant  aux  actions  : 
«  A  l'avenir,  porte  l'art.  2  de  cette  loi,  les  bénéfices  nets  de  la 
Banque  doivent  être  entièrement  répartis  et  ne  peuvent  être  sujets 
à  d'autres  retenues  que  celles  qui  deviendraient  nécessaires  pour 
maintenir  la  réserve  au  chiffre  fixé  par  la  loi.  a — Les  dividendes 
sont  réglés  tous  les  six  mois.  La  Banque  rend  compte  au  gouver- 
nement, qui  le  publie,  de  ce  règlement  semestriel  (déc.16  jaaw. 
1808,  art.  21  et  22,  et  L.  30  juin  1840,  art.  8).  Sur  ce  point, 
V.  Rapp.,  nM  7,  28,  29,  38,  38,  66. 

4 4 4.  Le  dividende  des  actions  de  la  Banque ,  inscrites  dans 
un  comptoir  d'escompte ,  et  les  arrérages  des  fonds  publics  fran- 
çais, transportés  dans  les  comptoirs,  à  titre  de  garantie,  sont 
payés  aux  caisses  des  comptoirs  (  ord.  23  mars  1841,  art.  16). 

415.  Comme  toute  autre  somme  appartenant  à  on  débiteur, 
le  dividende  peut  être  l'objet  d'une  saisie  arrêt  de  la  part  4a 
créancier  d'un  propriétaire  d'actions.  —  Pareillement,  tous  les 
biens  du  débiteur  étant  le  gage  commun  de  ses  créanciers ,  les 

en  effet ,  dans  son  art.  1,  il  dispose  que  le  capital  de  la  Banque  se  com- 
pose du  fonds  primitif  de  chaqae  action ,  et  de  pins  d'un  droit  d'un 
quatre-vingt-dix-millième  dans  le  fonds  de  réserve;  et,  d'un  antre  côté, 
l'art.  21  porte  qu'en  cas  d'insuffisance  des  bénéfices  peur  fournir  aa  divi- 
dende semestriel ,  il  y  est  pourvu  en  prenant  sur  le  fonds  de  réserve.  4 
résulte  donc,  a-t-on  dit,  de  tout  ce  qui  précède,  que  le  fonds  de  réserve 
qui  peut  être  placé  par  l'administration  de  la  Banque,  soit  en  rentes  sur 
l'État ,  soit  de  toute  autre  manière ,  est  attaché  par  les  statuts  comme  acces- 
soire au  capital  et  devient  partie  intégrante  du  capital  originaire  de  cha- 
cune des  quatre-vingt-dix  mille  actions  de  la  Banque.  En  conséquence , 
d'après  la  législation  spéciale  qui  détermine  ici  les  droits  des  proprié- 
taires d'actions ,  la  réserve  reste  inhérente  au  capital  ;  elle  appartient  par 
suiteau  nu-propriétaire.  L'usufruitier  peut  bien  avoir  son  droit  de  jouissance 
sur  celte  réserve,  mais  il  ne  peut  rien  prétendre  sur  le  capital  même  com- 
posant celte  réserve ,  distribuée  ou  non  encore  distribuée  aux  actionnaires. 

Pour  les  héritiers  de  la  dame  Benard ,  les  sieurs  Lemoine ,  on  a  dit  que 
les  lois  constitutives  de  la  Banque  n'avaient  pas  eu  pour  but  de  déterminer 
sous  le  point  de  vue  civil  la  nature  de  la  réserve ,  mais  seulement  d'en 
régler  1  emploi  dans  le  point  de  vue  des  rapports  de  la  Banque  avec  set 
actionnaires;  que  la  réserve  n'était  autre  chose  que  le  produit  des  fruits 
de  l'action ,  qu'elle  n'est  pas  de  la  même  nature  que  le  fonds  primitif,  et 
qu'elle  conserve  cette  nature  malgré  la  disposition  arbitraire  qui  a  pu  en 
être  faite;  qu'en  conséquence ,  il  y  avait  lieu  d'appliquer  ici  l'art.  382  c 
civ.,  qui  attribue  à  l'usufruitier  sans  distinction  la  jouissance  de  tous  les 
fruits  de  la  chose. 

Le  22  juill.  1826,  jugement  qui  déclare  les  héritiers  de  la  dame  Be- 
nard mal  fondés.  —  Appel.  —  Arrêt. 


La  cooa;  —  Considérant  que,  suivant  les  lois  constitutives  de  la 
Baaque,  les  fruits  civils  des  actions  sont  réglés  à  un  dividende  de6n.  100, 
plus  les  deux  tiers  du  bénéfice  excédant  lesdits  6  p.  100;  —  Que  le  fonds 
de  réserve,  se  composant  de  l'autre  tiers  qui  ne  se  distribue  pas  annuelle- 
ment, accroît  par  cela  même  au  capital ,  et  que  l'usufruitier  ne  peut  ré- 
clamer qn  le  placement  de  ce  fonds  en  usufruit  sur  sa  tète,  ainsi  qne  la 
femme  Benard  y  a  consenti  lers  de  la  distribution  en  vertu  de  la  loi  de 
1820;  —  Qu'à  l'égard  de  k  réserve  a  distribuer  éventuellement  d'après 
une  loi  qui  interviendrait,  la  femme  Benard  est  décédés  sans  droit  acquis; 
—  Sans  s'arrêter  aux  conclusions  des  héritiers  de  la  femme  Benard;  — 
Met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  27  avril  1827.-C.  de  Paris,  1"  cb.-M.  Séguier,  1"  pr. 
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actions  Je  la  Banque  peuvent  aussi  être  l'objet ,  soit  d'une  saisie 
exécution ,  soit  d'une  saisie  immobilière ,  suivant  leur  nature. 
Cette  saisie  a  lieu  dans  les  formes  ordinaires ;  seulement,  outre 
le  commandement  de  payer  donné  au  débiteur,  on  est  dans 
l'usage  de  faire  précéder  la  saisie  d'une  opposition  au  transfert 
des  actions ,  reçue  et  visée  sur  l'original ,  à  la  Banque ,  par  le 
chef  du  bureau  des  actions.  Ces  oppositions  sont  mentionnées 
sur  les  registres  du  transfert;  elles  sont  inscrites  sur  un  double 
registre  tenu  à  cet  effet,  l'un  par  le  chef  du  bureau  des  actions, 
et  l'autre  par  le  contrôleur.  Les  copies  des  oppositions  sont  vi- 
sées par  le  contrôleur  (régi.  î  sept.  1830,  art.  3  et  101).  —  Le 
tribunal  compétent  pour  connaître  des  incidents  sur  la  saisie- 
exécution  des  actions  de  la  Banque  est  celui  de  la  saisie.  Mais 
lorsque  la  saisie  porte  sur  des  actions  immobilières ,  lesquelles 
n'ont  point  par  elles-mêmes  de  situation,  on  tient  pour  constant 
que  le  tribunal  compétent  est  celui  du  domicile  du  débiteur. 
■— V.  Vente  publique  d'immeubles. 

J  S. — Organisation  intérieure  de  la  Banque.— Gouvernement. — 
Régents  et  Censeurs.  —  Conseil  général.  —  Conseil  d'escompte. 
—  Comités.  —  Personnel  et  employés. 

*  1  Le  pouvoir  constituant  de  l'administration  de  la  Banque 
réside  dans  l'assemblée  générale  des  actionnaires ,  représentés 
par  les  deux  cents  actionnaires  qui  possèdent  le  plus  grand  nom- 
bre d'actions  par  ordre  d'ancienneté,  qui  sont  inscrits  depuis  six 
mois  et  qui  Jouissent  des  droits  de  citoyens  français  (L.  24  germ. 
an  11 ,  art.  10  et  suiv.,  et  L.  22  avril  1806 ,  art.  6).  Chaque 
membre  n'a  qu'une  voix,  quel  que  soit  le  nombre  des  actions  qu'il 
possède,  et  il  ne  peut  se  faire  représenter  (L.  24  germ.  an  11, 
art.  1 3) . — Cette  assemblée  est  présidée  par  le  gouverneur  de  la  Ban- 
que (déc.  16  jaav.  1808,  art.  24).  —  Elle  se  réunit  chaque  année 
dans  le  mois  de  Janvier ,  sur  la  convocation  du  conseil  général. 
Elle  peut  être  convoquée  exlraordfnairement  dans  les  cas  prévus 
par  les  statuts  (déc.  16  janv.  1808,  art.  24  et  27,  et  L.  24  germ., 
art.  12). —  Elle  choisit,  à  la  majorité  des  voix  et  au  scrutin  in- 
dividuel entre  tous  les  actionnaires,  quinze  régents  auxquels 
t administration  est  confiée,  dont  cinq  sont  pris  parmi  les  manu- 
facturiers fabricants  ou  commerçants  actionnaires  de  la  Banque,  et 
trois  parmi  les  receveurs  généraux  des  finances  de  l'État  (L.  24 
germ.,  art.  13  ;  L.  22  avril  1806,  art.  0;  déc.  16  Janv.  1808, 
art.  25).  Elle  choisit  aussi  trois  censeurs  chargés  de  surveiller 
les  opérations,  pris  également  parmi  les  négociants  actionnaires 
(art.  précités  et  L.  1 806,  art.  22}.  Les  fonctions  des  régents  et  des 
censeurs  sont  gratuites ,  sauf  l'allocallon  de  droits  de  présence 
(L.  24  germ.,  art.  20).  —  Les  régents  sont  renouvelés  par  cin- 
quième ,  chaque  année,  et  les  censeurs  par  tiers;  les  uns  et  les 
autres  peuvent  être  réélus  (L.  germ.,  art.  16,  et  déc.  1808, 
art.  28).— V.  Rapp.,  U°*  23,  30,  40,  41,  33. 

119.  La  direction  supérieure  de  la  Banque  appartient  à  un 
gouverneur  et  à  deux  sous-gouverneurs ,  rétribués  par  elle 
et  nommés  par  le  roi.  Les  sous-gouverneurs  exercent  les  fonc- 
tions qui  leur  sont  déléguées  par  le  gouverneur,  ou  ils  le  suppléent 
(L.  22  avril  1806,  art.  10  et  1 1).  —  Le  gouverneur  doit  Justifier 
de  la  propriété  de  cent  actions  ;  chacun  des  sous-gouverneurs,  de 
la  propriété  de  cinquante  actions;  chacun  des  régents  et  censeurs, 
de  la  propriété  de  trente  actions  inaliénables  pendant  la  durée 
de  leurs  fonctions  (L.  22  avril  1806,  art.  13;  déc.  16  janv.  1808, 
art.  28  et  41).  —  Le  gouverneur ,  les  sous-gouverneurs,  les  ré- 
ger.ls  et  les  censeurs  composent  le  conseil  général  de  la  Banque, 
dont  les  membres  doivent  résider  à  Paris,  et  dont  nous  analyse- 
rons ci-après  les  attributions  (déc.  16  Janv.  1808,  art.  34). — 
Quant  aux  attributions  du  conseil  général  (  V.  infrà,  n»  1 19).— Les 
quinze  régents  et  les  trois'  censeurssoni  répartis  en  cinq  comités, 
dont  les  noms  indiquent  les  fonctions,  ce  sont  :  le  comité  d'es~ 
compte,  le  comité  des  billets,  le  comité  des  livres  et  portefeuilles, 
le  comité  des  caisses ,  le  comité  des  relations  avec  le  trésor  et 
avec  les  receveurs  généraux.  Il  <oil  y  avoir  dans  le  dernier  comité 
au  moins  deux  receveurs  généraux  régents  (L.  22  avril  1806, 
art.  lu).  —  Ces  comités  sont  présidés  par  le  gouverneur  quand 
11  y  assiste  (L.  22  avril  1806,  art.  19;  déc.  16  Janv.  1808, 
arr.  31).  — L'administration  supérieure  de  la  Banque  est  corn- 
DÎtUe  par  le  conseil  d'escompte,  qui  existe  indépendamment  du 


comité  des  escomptes,  n  est  composé  de  douze  membres  choisi» 
par  les  censeurs ,  renouvelés  par  quart  chaque  année ,  rééii- 
gibles,  pris  parmi  les  actionnaires  exerçant  le  commercé  à  Paris, 
et  qui  doivent  être  propriétaires,  pendant  la  durée  de  leurs  fonc- 
tions, de  dix  actions  qui  sont  inaliénables.  Les  membres  de  ce 
conseil  sont  appelés  aux  opérations  d'escomptes ,  examinent  le 
papier  présenté  et  ont  voix  délibérallve  (L.  germ.anll,  art.  18, 
19  ;  déc.  1808,  art.  43  et  suiv.). 

Ainsi,  en  résumé,  le  pouvoir  de  direction  de  la  Banque  se 
compose  :  du  gouverneur  et  des  sous-gouverneurs ,  du  conseil 
général,  des  comités,  des  censeurs  et  du  conseild'escompte.  Nous 
allons  entrer  dans  le  détail  des  attributions  de  ces  diverses  fonc- 
tions.—V.  Rapp.,  nM  30,  40,  51,  61,  62,  64,  63,  75. 

118.  Le  gouvernement  de  la  Banque  a  été  établi  en  rempla- 
cement du  comité  central ,  créé  par  l'art.  2  de  la  loi  du  24  germ. 
an  1 1 . — II  a  la  direction  de  toutes  les  affaires  (L.  germ.,  art.  23  ; 
L.  1806,  art.  10). — Le  gouverneur  a  la  présidence  de  l'assemblée 
générale,  et  ii  est  chargé  de  présenter  aux  actionnaires  le 
compte  annuel  au  nom  du  conseil  général  (déc.  1808,  art.  30). 

Ses  autres  fonctions  consistent  :  à  dresser,  avec  l'assistance  du 
conseil  général  et  du  conseil  d'escompte,  un  état  général  divisé 
par  classes  de  tous  ceux  qui  seront  dans  le  cas  d'être  admis  à 
l'escompte;  cette  classification  est  revisée  tous  les  ans  (L.  germ., 
art.  24;  déc.  1808,  art.  33);  à  sanctionner  le  choix  fait  par  le 
conseil  général  des  effets  à  escompter  (L.  1808,  art.  19);  à  nom- 
mer, révoquer  et  destituer  les  agents  de  la  Banque  («L);  à 
signer  seul  au  nom  de  la  Banque  tous  traités  et  conventions  (id.)  ; 
à  exercer  au  nom  des  régents  toutes  actions  Judiciaires  (id.  et  L.  ■ 
germ.  an  11,  art.  34);  à  signer  la  correspondance  et  les  endos- 
sements et  acquits  des  effets  actifs  de  la  Banque,  tout  en  ayant  la 
faculté  de  se  faire  suppléer  à  cet  égard  (id.,  art.  19);  à  présider 
le  conseil  général  et  tous  les  comités  (trf.etdéc.  1808,  art.  31);  à 
signer  toutes  les  délibérations  pour  les  rendre  exécutoires  et  a 
faire  exécuter  les  lois  relatives  à  la  Banque  et  les  statuts  et  arrêtés 
du  conseil  général  (L.  1806,  art.  19). 

Il  est  défendu  au  gouverneur  et  à  ses  suppléants  de  présenter 
h  l'escomj  'e  aucun  effet  revêtu  de  leur  signature  ou  leur  appar- 
tenant (L.  1806,  art.  14). —  Les  sous-gouverneurs  ont  voix  dé- 
libérallve dans  le  conseil  général  et  prennent  rang  parmi  les  ré- 
gents (L.  1806,  art.  19  et  20). 

119.  Les  attributions  du  conseil  général  sont  nombreuses,  et 
c'est  à  lui  qu'appartient  en  réalité  la  direction  effective  des  affai- 
res. —  Il  délibère  et  rédige  les  statuts  intérieurs  et  les  règle- 
ments de  la  Banque  (L.  germ.,  art.  27  ;  L.  1806,  art.  17).  —  Il 
convoque  l'assemblée  générale  desactionnalres  (déc. 1 808 ,  art.  24); 
arrête  le  compte  annuel  à  rendre  a  cette  assemblée  (id.,  art.  39  et 
L.  1 806,  art.  7);  choisit  les  effets  à  prendre  à  l'escompte  (L.  1 806, 
art.  17)  ;  détermine  le  taux  desescomptes  et  les  sommes  à  con- 
sacrer à  l'escompte  (id .,  art.  33); les  échéances  que  doiventavofr 
les  effets  escomptés  (id.)  ;  statue  sur  la  création,  la  forme,  l'émis- 
sion, l'annulation  ou  le  retirement  des  billets  à  émettre  (L.  1806, 
art.  1 7),  sauf,  à  l'égard  de  toutes  les  mesures  relatives  aux  billets, 
l'approbation  des  censeurs  dont  le  refus  unanime  suspend  l'effet 
de  ces  mesures  (déc.  1808,  art.  38);  il  délibère,  sur  la  proposi- 
tion du  gouverneur,  les  traités  généraux  etconventions(L.1806, 
art.  17);  statue  sur  les  appointements  et  salaires  des  employés 
et  sur  les  dépenses  générales  d'administration  (id.,  art.  1 7).  Il  loi 
est  rendu  compte  de  toutes  les  affaires  ;  il  est  chargé  de  la  sur- 
veillance générale,  enfin  il  veille  à  ce  que  ia  Banque  ne  fasse 
pas  d'autres  opérations  que  celles  déterminées  par  les  lois  et 
parles  statuts  (id.,  17).  Il  se  réunit  au  moins  une  fois  par  se- 
maine ;  ses  arrêtés  se  prennent  à  la  majorité  des  votants  (  déc 
1808,  art.  36,  37  )  et  avec  la  présence  d'un  censeur.  Le  con- 
seil général  nomme,  remplace  et  réélit  à  la  majorité  abso- 
lue des  voix  les  membres  des  comités  et  des  commissions  spé- 
ciales (déc.  1808,  art.  40).  Il  présente  une  triple  liste  de  candidats 
sur  laquelle  doivent  être  nommés  par  les  censeurs  les  membres 
du  conseil  d'escompte  (id.,  art.  45). 

L'ordonnance  du  roi  du  25  mars  1841 .  relative  aux  comptoirs 
d'escompte,  a  donné  au  conseil  général  des  attributions  étendues 
relativement  à  l'organisation,  à  la  surveillance  et  à  l'administra- 
tion des  comptoirs. — V.  suprà,  sous  le  n*  80,  les  art.  5, 18, 19. 
26,  SI,  et  33  de  cette  ord. 
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199.  Les  censeurs  exercent  sur  toutes  les  opérations  de  la 
banque  une  surveillance  qui  leur  donne  le  droit  de  se  (aire  présen- 
ter l'état  des  caisses,  les  registres  elles  portefeuilles  loutesles  fois 
qu'ils Iejugentconvenable(déc.  16 janv.  1808,  art.  42).  Ils  doivent 
rendre  compte  de  cette  surveillance  à  chaque  assemblée  générale 
des  actionnaires  et  déclarer  si  les  règles  établies  pour  l'escompte 
ont  été  fidèlement  observées  (L.  germ.  'an  11,  art.  36).  —  Ils 
n'ont  point  voix  délibérative  au  conseil  général.  Ils  y  proposent 
toutes  les  mesures  qu'ils  croient  utiles  à  l'ordre  et  à  l'intérêt  de  la 
banque,  et  si  leurs  propositions  ne  sont  point  acceptées,  ils  peu- 
vent en  requérir  la  transcription  sur  le  registre  des  délibérations 
(déc.  1808,  art.  43). — Us  ont  exclusivement  le  droit  de  nommer 
les  membres  du  conseil  d'escompte  (L.  germ.  an  11,  art.  18;  déc. 
1808,  art.  45).  — Ils  doivent  recevoir  communication  des  récla- 
mations relatives  à  l'escompte  (L.  germ.,  art.  23)  et  assistent  aux 
réunions  des  comités  des  billets  et  des  livres  et  portefeuilles  (déc. 
1808,  art.  44).  Leur  approbation  est  nécessaire  pour  les  arrêtés 
de  création  ou  d'émission  de  billets  (déc.  1808,  art.  38). 

191.  Les  membres  du  conseil  d'escompte  sont  appelés  aux 
opérations  du  comité  des  escomptes  suivant  l'ordre  du  tableau 
et  au  nombre  de  quatre,  Us  y  ont  voix  délibérative  (L.  germ. 
an  11 ,  art.  18;  déc.  1808,  art.  47;  statuts  du  2  sept.  1830, 
art.  33).  —  Le  conseil  d'escompte  assiste  le  gouverneur  pour  ia 
classification  des  crédits  (déc.  1808,  art.  33). 

199.  Nous  avons  vu  que  le  conseil  général  de  la  Banque  se 
divisait  en  cinq  comités  présidés  par  le  gouverneur  et  choisis 
par  le  conseil  général  lui-même. — Le  premier  de  ces  comités  est  le 
comité  des  escomptes.  Il  est  composé  du  gouverneur,  des  sous- 
gouverneurs,  de  cinq  régents  et  de  quatre  membres  du  conseil 
d'escompte  (déc.  1808,  art.  47,  48;  stat.  2  sep.  1830,  art.  33). 
La  moitié  de  ces  membres  est  renouvelée  par  un  roulement  tous 
les  huit  jours  (statuts  1 830,  art.  36).  —  D'après  l'art.  48  du  dé- 
cret de  1808,  le  comité  des  escomptes  devait  se  réunir  au  moins 
trois  fois  par  semaine.  L'art.  4  de  la  loi  du  30  juin  ayant  or- 
donné que  l'escompte  aurait  lieu  tous  les  jours  excepté  les  jours 
fériés,  il  en  résulte  que  le  conseil  d'escompte  doit  harmoniser  ses 
réunions  avec  ce  nouveau  mode  d'opérations.  —  Le  comité  des 
escomptes  distribue,  proportionnellement  aux  effets  qu'il  juge  so- 
lides et  qui  remplissent  les  conditions  voulues ,  la  somme  fixée 
pour  chaque  escompte  (déc.  1 808,  art.  49  ;  statuts  1 830,  art.  38). 
—  Le  montant  des  effets  admis  est  noté  et  parafé  en  marge  du 
bordereau  par  l'un  des  membres  du  comité  (stat.,  art.  39). —  Le 
gouverneur  revise  et  approuve  lecboix  du  papier  proposé.  Si,  en 
revisant  et  vérifiant  les  bordereaux,  il  reconnaît  qu'il  a  été  écarté 
des  effets  qui  paraissent  devoir  être  admis,  il  en  fait  part  au  co- 
mité. Si  le  comité  est  d'avis  de  l'admission,  le  bordereau  est  re  visé 
(id.,  art.  41). — Les  observations  faites  au  comité  des  escomptes 
sur  les  effets  présentés  doivent  être  tenues  secrètes  (id.,  art.  42). 

1*3.  Le  comité  des  billet*  est  spécialement  chargé  de  toutes 
les  opérations  relatives  aux  billets  depuis  leur  confection,  jusques 
et  y  compris  leur  annulation  et  leur  brùlement  (déc.  1 6  janv.  1 808, 
art.  33, 54  et  55). — 11  est  chargé  de  l'examen  et  du  rapport  au  con- 
seil général  de  toutes  les  réclamations  ou  demandes  formées  pour 
des  billets  altérés  par  l'usage  ou  par  accident  (id.,  36). —  Les  cen- 
seurs assistent  à  ses  séances  (id.,  52). — Le  comité  des  billets 
est  renouvelé  par  tiers  tous  les  six  mois.  Les  membres  sortants 
ne  peuvent  être  réélus  qu'après  un  Intervalle  de  six  mois  (id.). 

194.  Le  comité  deslivreset  portefeuilles  est  chargé  de  la  sur- 
veillance des  livres  et  registres  delà  Banque,  de  celle  du  registre 
des  faillis,  de  la  classification  annuelle  des  crédits.  Il  examine  les 
effets  qui  composent  les  portefeuUles  ;  il  prend  note  de  ceux  qui 
auraient  été  admis  en  contravention  aux  lois  et  statuts  et  en  fait  sou 
rapport  au  conseil  général  (déc.  1808,  art.  57,  58  et  59).  —  Les 
comités  des  billets  et  des  livres  et  portefeuilles  sont  renouvelés 
tous  les  6  mois.  Les  membres  sortants  ne  peuvent  être  réélus 
qu'après  un  intervalle  de  6  mois  (art.  57). 

1 *ft.  Le  comité  des  caisses  est  renouvelé  par  tiers  tous  les  trois 
mois  suivant  l'ordre  du  tableau  (déc.  1808,  art.  60).  11  vérifie 
la  situation  des  caisses  au  moins  uue  fois  par  semaine,  et  en  fait 
son  rapport  au  conseil  général  (61).  —  Il  surveille  l'exécution 
des  règlements  relatifs  à  la  sûreté  Intérieure  et  extérieure  des 
caisses,  et  il  a  la  faculté  de  se  présenter  à  toute  heure  pour  vé- 
rifier leur  situation  (stat.  2  sept.  1830,  art.  46 et  48).  —  L'un 


de  ses  membres  est  dépositaire  d'une  des  quatre  clefs  de  la  caisse . 
de  réserve,  à  l'ouverture  de  laquelle  il  ne  peut  être  procédé  que 
sur  délibéraUon  du  comité  (id.,  119  et  120). 

1 96.  Le  comité  des  relations  avec  le  trésor  et  les  receveurs  gé- 
néraux est  renouvelé  par  cinquième  tous  les  six  mois  ;  les  membres 
sortants  ne  peuvent  être  réélus  qu'après  six  mois.  Il  est 
chargé  de  la  surveillance  des  relations  de  la  Banque  avec  le  trésor 
elles  receveurs  généraux;  il  fait  rapport  au  conseil  général.  — 
Ce  comité  se  renouvelle  par  cinquième  tous  les  six  mois ,  et  deux 
receveurs  généraux  régènts ,  au  moins ,  doivent  entrer  dans  sa 
formation  (L.  22  avril  1806,  art.  18;  déc.  16  Janv.  1808, 
art.  62). 

1 9  7 .  Le  service  de  l'agence  de  la  Banque,  et  les  agents  de  ce 
service,  sont  placés  sous  l'autorité  immédiate  du  gouverneur 
(stal.  sept.  1830,  art.  16). 

198.  Les  employés  de  la  Banque  se  divisent  en  chefs  prin- 
cipaux et  en  chefs  particuliers  dont  les  titres  correspondent  aux 
diverses  branches  du  service  et  aux  diverses  divisions  des  bu- 
reaux; enfin  en  commis  de  1",  2e,  3* et  4*  classe  (stat.  sept. 
1830,  art.  79  et  suiv.  ).  —  Les  chefs  principaux  sont:  le  secré- 
taire du  gouvernement  de  la  Banque,  le  contrôleur  archiviste,  le 
caissier  principal,  le  secrétaire  du  conseil  général  (id.).  — Les 
chefs  particuliers  sont:  ceux  des  escomptes,  des  actions,  des 
effets  au  comptant,  des  livres,  des  billets  et  de  l'imprimerie,' 
les  caissiers  particuliers.  — En  cas  de  vacance  d'un  des  emplois 
énoncés  dans  les  dispositions  qui  précèdent,  le  conseil  décide  si 
l'emploi  doit  être  maintenu  (id.).  — Chaque  chef  principal  a 
autorité  sur  les  chefs  particuliers ,  et  ceux-ci  ont  autorité  sur 
les  commis  placés  sous  leurs  ordres. — Les  employés  de  la  Banque 
sont  préférés  pour  les  emplois  vacants  (id.). 

199.  Les  statuts  précités  du  2  sept.  1830  posent,  en  prin- 
cipe générai,  que  chaque  chef  et  employé  est  responsable  des 
perles  de  son  fait,  ou  qui  provienneut  d'un  défaut  de  surveillance. 
Cette  règle  est  de  droit  commun;  elle  résulte  des  art.  1382  et 
1383  c.  civ.,  et  ellé  s'applique  à  tous  les  faits  de  gestion.  Les 
statuts  en  ont  fait  l'application  (art.  85  et  suiv.,  96  et  suiv.,  113, 
114,  162,  166etl82),dans  des  termes  spéciaux,  à  plusieurs  des 
agents  de  la  Banque ,  et  dés  lors,  en  pareil  cas,  la  responsabilité 
de  ces  agents  repose  non-seulement  sur  les  principes  généraux 
du  droit,  mais  encore  sur  la  convention  tacite  qui  existe  entre  la 
Banque  et  ses  agents,  quant  à  leur  gesUon,  par  suite  des  dispo- 
sitions des  statuts. 

139.  Il  y  a  à  la  Banque  trois  caisses  principales  :  la  caisse 
centrale,  la  caisse  des  dépôts  volontaires  et  la  caisse  des  dépôts 


La  caisse  centrale  se  divise  en  caisse  des  recettes,  caisse  des 
dépenses ,  caisse  des  remboursements.  Il  y  a  pour  chacune  de 
ces  trois  caisses  un  caissier  particulier  placé  sous  la  surveil- 
lance spéciale  du  caissier  principal  (stat.  1830,  art.  111  et  112). 

—  La  caisse  centrale  est  composée  de  la  caisse  journalière, 
de  la  caisse  auxiliaire ,  des  caisses  de  réserve.  —  La  caisse  jour- 
nalière contient  les  espèces  et  billets  nécessaires  au  service  cou- 
rant; la  caisse  auxiliaire  contient  les  espèces  et  billets  pour 
les  besoins  imprévus  ;  les  caisses  de  réserve  renferment  les  espèces 
qui  ne  sont  pas  nécessaires  au  service  courant  (art.  113  et  1 16). 
— Le  caissier  principal  a  seul  la  clef  de  ia  caisse  journalière.  La 
caisse  auxiliaire  est  à  trois  clefs,  dont  une  est  remise  au  gou- 
verneur, une  au  secrétaire  du  gouvernement  de  la  Banque,  une 
au  contrôleur.  Des  quatre  clefs  des  caisses  de  réserve,  une 
est  remise  au  gouverneur ,  une  à  l'un  des  membres  du  comité 
des  caisses,  une  au  contrôleur,  une  au  caissier  principal.  —  On 
ne  peut  ouvrir  les  caisses  de  réserve  qu'en  présence  des  déposi- 
taires des  clefs,  et  sur  une  délibération  du  comité  des  caisses.  — 
Le  secrétaire  do  gouvernement  de  la  Banque  vérifie  chaque  jour 
les/caisses  et  les  billets  (art.  111,  115  et  suiv.).  Le  comité  des 
caisses  les  vérifie  toutes  les  semaines  (id.  46  ). 

La  caisse  des  dépits  volontaires  est  sous  la  garde  du 
caissier  principal;  sa  porle  ferme  à  trois  clefs.  Le  gouverneur, 
le  caissier  et  le  contrôleur  en  ont  chacun  une. 

La  caisse  des  dépôts  engagés  est  destinée  à  recevoir  les  dépôts 
de  lingots  ou  monnaies  étrangères  d'or  et  d'argent  sur  lesquelles 
la  Banque  peut  faire  des  avances  (déc.  16  janv.  1808,  art.  20). 

—  Cette  caisse  a  quatre  clefs,  dont  une  est  remise  au  gouver- 
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neur, une  au  cafssfèr  principal,  une  ara  contrôleur,  une  au  se- 
crétaire du  gouvernement  de  ta  Biinqaa. 

4  SI .  La  Banque  lient  une  cause  de  r^twenour  seseraefo'yéSî 
celte  réserve  se  compose  d'une  retenue1  sur  tes  traitements. 

4*9.  La  qualités  rewphrtet  la  distribution  de  la  réserve  sait 
délibérés  par  le-  conseil  général  et  soumis  k  Pappretatu»'  du 
gouvernement  (déc.  19  Jaav.  1809,  art.  Ï3  >.  —  Le  mode  d'enw- 
phrt  des  fonds  de  la  caisse'  de  réserve  an  pension»  da  retraite 
est  réglé  par  le  décret  du  28  août  1808,  rapporté  n»  89. 

fpf,  _  Opérations-  en  général.  —  Avances  snr  effets  publier.  — 
Dépôts  volontaires  et  engagés.  —  Escomptes.  —  Comptes 
courants-,  —  Récépissés  payables  à  vue. 

138.  Les  opérations  de  la  Banque  de  France  tant  a  la  fois 
celles  d'un»  banque' de  dépôt  et  virement,  et  celles  dPaae  banque 
de  circulation.  BHe  devait  aussi  faire  l'eftce  de  caisse  d'épargne. 

L'art.  S  de  la  loi  fondamentale  du  24  ger m.  an  1  1  porte  :  «  L» 
Banque  escomptera  des  lettres  de  change  et  autres  effets  de.oom- 
merce  :  elle  m  pourra  faire  autan  autre  commerce  que  celui  des 
matières  d'or  et  d'argent.  »  —  Les  statuts  fandomenlawx  en 
forme  de  décret,  du  18  janv.  1809,  ont  résumé  ainsi'  qu'il:  sait 
le  système  des  opérations  de  ta  Banque:  Art.  Sh  «  tes  opérations 
de  ia  Banque  consistent  à  escompter  à  toutes  personnes  les  lettres 
de  change  et  autres  effets  de  commerce  à  ordre,  à  des-- échéances 
déterminées  qui  ne  pourront  excéder  trois  mois,  et  souscrits  par 
des  commerçants  et  autres  personnes  notoirement  solvables; 
2*  à  se  charger  pour  le  compte  des  particuliers  et  des  établisse- 
ments publics  du  recouvrement  des  effets  qui  lui  sont  remis  ; 
3°  à  recevoir  en  compte  courant  les  sommes  qui  lui  sont  versées 
par  des  particuliers  et  des  établissements  public»,  et  à  payer  les 
dispositions  faites  sur  elle  et  les  engagementspris  à  son  domicile 
Jusqu'à  la  concurrence  des  sommes  en  caisse  ;  4*  à  tenir  une 
caisse  de  dépôts  volontaires  pour  tous  titres ,  Bogota  et  monnaies 
<For  et  d'argent  de  route  espèce.  » 

134.  Les  statuts  arrêtés  par  les  actionnaires  de  les  Banque , 
le  2»  vend,  an  12,  rat  donnaient  la  faculté  d'ouvrir  une  caisse 
de  placement  et  d'épargne  dans  laquelle  tontes  sommes  au-dessus 
de  50  fr.  seraient  reçues  pour  être  remboursées  aux  époques  con- 
venues. La  Banque  payai!  l'intérêt  de  ces  sommeset  en  fournissait 
des  reconnaissances  au  porteur  et  à*  ordre;  —  Ce  mode  de  dépôt 
n'a  point  été  conservé  par  la  législation  réglementaire  postérieure 
qui  l'exclut  hnptieMement.  —  V.  v*  Caisse  d'épargne. 

1.35>.  La  Banque  ne  peut,  dons  aucun  cas  ni  sous  aucun 
prétexte ,  faire  d'autres  opérations  que  celles  qui  lui  sent  per- 
mises par  les  lois  et  par  tes  statuts,  et  les  censeurs  ont  droit, 
pour  l'exécution  de  celte  disposition,  de  surveiller  toutes  les 
opérations  (déc.  10  janv.  1808,  art.  8  et42)i 

t  S».  Diverses  lois  ont  modifié  depuis  sa  création  le  cercle  des 
opérations  de  m  Banque,  particulièrement  dans  ses  rapports  avec 
l'État — Ainsi,  la  loi  des  finances  du  29  mars  18 1 7  donna  au  gou- 
vernement (art.  139,  t40, 141  et  142)  la  faculté  dé  traiter  avec 
elle  pour  faire  opérer  le  payement  de  la  dette  publique  et  le  ser- 
vice de  l'amortissement ,  et  affecta  à  la  garantie  de  ce  service 
les  produits  nels  die  l'enregistrement ,  du  timbre,  des  domaines , 
des  postes  et  de  [a  loterie.  Ces  services  extraordinaires  ont  cessé 
avec  les  circonstances  qui  les  avaient  fait  naître ,  et  ont  été  rendus 
k  l'administration  publique. — Suc  le  système  de  prêt  au  gouver- 
nement, V.  Itapp>.,  n°  85. 

137.  L'arl.  16,  décret  du  16  janv.  1809,  autorisait  la  Banque 
a  faire  des  avances  sur  les  effets  publies  qui  lui  seraient  remis  eu 
recouvrement  lorsque  leur  échéance  serait  déterminée. 

L*  loi  des  financée  du  9  Juillet  182»,  afin  d'utiliser  pour  le 
service  public  cette  disposition ,  autorisa  le  ministre  des  finances 
a  eréer,  pour  le  service  de  la  trésorerie  et  les  négociations  avec 
la  Banque ,  des  bons  royaux  portant  intérêt  et  payables  à  échéances 
fixes,  dont  la  totalité  en  circulation  ne  pourrait  excéder 
135  minions,  sauf  l'augmentation  de  cette  somme  dans  le  eaa 
où  les  besoins  du  service  l'auraient  exigé.  —  Le»  négociations 
de»  bons  royaux  ayant  procuré  de  véritables  avantage»  aux  ser- 
vices public»  et  à  la  Banque  elle-même,  et  le  crédit  de  l'État  s'é- 
tant' constamment  amélioré ,  la  loi  du  1 7  mai  t834  a  ouvert) encore 
de  nouvelles  facilite»  en  abrogeant  implicitement  la  disposition 


de  l'art.  18  du  décret  de  1808,  relative  à  la  détermination  de 
l'échéance  des  effets,  publics,  acceptantes  par  la.  Banque ,  et  en 
autorisant  cette  dernière ,  par  son  art.  3,  à  mire  des  avances  sur 
des  effets  publics  français  à  échéances  déterminées  ou.  indétermi- 
nées*. —  Conformément  à  Part.  4.  de  la  loi  précitée,  une  ordon- 
nance royale  du  15  juin  1934  a  réglé  le  mode  suivant  lequel  les 
avances  pourront  être  faites  (  V..  suprà,  n°  90). 

13®.  La  Banque  reçoit  les  dépota  volontaires  pour  tous  titres, 
lingots  et  monnaies  d'or  etd'argent  de  toute-espèce  (déc.  10 janv. 
1 808,  art.  ft,  $  4>).  — ENe  fournit  récépissé  de  ces  dépois,  expri- 
mant la  nature  et  la  valeur  de*  objets  déposés,  tes  noms  et  de- 
meure du  déposant,  la  date  om  te  dépôt  a  été  fait  et  doit  être  retiré, 
le  numéro  dursgistre  d'Inscription. —  La  récépissé  n'est  point  à  - 
ordre  etna  peut  être  transmis  par  te  voie  de  l'endossement  (déc. 
1908,  art.  «9 ,  et  sut.  2  sept  1830 ,  art.  134).  —  Hais  les  ré- 
cépissés dedépôt  peuvent  être  payables  à  vue  età  volonté  aux  dé- 
posants eua-mémes  on  au  fondé  de  pouvoir  spécial  de  ces  derniers. 
Un  récépissé  decette  nature  n'est  donné  qu'autant  que  le  dépôt 
en  argent  ou  en  billetsest  d'une  valeur  supérieures  5,000  fr.  — 
Les  déposants  signent  l'enregistrement  sur  le  registre  des  dépôts. 
Ils  quittancent  en  marge  te  relirement  du  dépôt.  Les  récépissés 
de»  dépôts  volontaires  sont  signés  par  le  caissier  principal  et 
contresignés  par  le  contrôleur  (stat.  2  sept  1930,  art.  136).— Les 
objets  déposés  sont  clos  et  cachetés  en  présente  du  déposant,  du 
caissier  principal  et  du  contrôleur.  Us  sont  revêtus  du  cachet 
du  déposant  et  de  celui  de  la  Banque.  L'empreinte  du  cachet  du 
déposant  est  conservée  sur  le  registre  des  dépôts  (statuts  1830, 
art.  137). —  Le  paquet  contenant  l'objet  déposé  est  recouvert 
d'une  enveloppe  sur  laquelle  sont  mont.onnés  le  numéro  de  l'en- 
registrement, la  valeur  déclarée  du  dépôt,  l'époque  on  il  doit  être 
retiré.  Ces  indications  seront  parafées  par  le  déposant,  le  cais- 
sier principal  et  le  contrôleur  (ùf.,  138). 

La- Banque  ne  garantit  pas  la  valeur  déclarée.  Elle  s'engage  à 
restituer  le  dépôt  dans  son  intégrité.  Elle  ne  garantit  pas  les  dé- 
faute  de  diligence  peur  les  effets  ou  engagements  à  terme  qui  lui 
sont  remis  en  dépôt  —  Dn  décret  du  3  sept  1809  (rap.  n"  89), 
énumère  les  objets  que  la  Banque  peut  recevoir  en  dépôt  vote*- 
taire  et  fixe  le  droit  de  garde  qu'elle  percevrai.  —  Le  dépôt  doit 
être  remis  au  déposant  aussitôt  qui*  I»  réclame,  lors  même  que 
le  contrat  aurait  fixé  un  délai  déterminé  pour  la  restitution  (c. 
ci*.  1844) ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  saisie-arrêt  ou  opposition  (éd.). 

Sur  les  autre»  questions  de  droit  civil  que  peut  Taire  naître  le 
dépôt  volontaire  à  la  Banque ,  T.  les  règles  générales  de  cette 
matière ,  v»  Dépôt. 

4 99.  On  donne  le  nom  de  dépôts  engagés  s  ceux  sur  lesquels 
la  Banque  fait  des  avances:  ce  sent  les  dépôts  da  lingots  et  de 
monnaies  étrangères  d'or  et  d'argent  (déc.  1898,  art.  20)1.  —  H. 
n'est  point  perçu  de  droit  de  garde  pour  les  dépôts  sur  tesquefr 
la  Banque  fait  des  avances  (stat.  2  sept.  1830 ,  art.  140J. — Les 
avances. sur  dépôts- de  lingots  ou  monnaies  d'or  et  d'argent  peu- 
vent être  de  la  valeur  intégrale  du  dépôt.  Cette  valeur  est  calculée 
d'après  le  tarif  de  la  monnaie  (ùt,  141).  —Létaux  del'tetérê* 
de  ces-  avances  est  Bsé  chaque  année  par  le  conseil  général  ainsi 
que  le  terme  dans  lequel  le  remboursement  doit  en  être  fait  et  te» 
dépôt  retiré.  Ce  conseil  détermine  chaque  semaine'  les  sommes 
qui  peuvent  être  employées  en  avances  sur  dépôts  (id.,  143,  143' 
et  130).  — Les  dépôts  peuvent  dire  retlrésà  volonté.  Lw retire- 
ra ents  anticipés  ne  donnent  aucun  droit  à  la  restitution  dePlalé- 
rêt  perçu  par  hv  Banque  (id. ,  144). 

La  Banque  fournit  desrtfrtpwrt*d«  aVjp»*deilugevB.  et  mon- 
naies, en  estimant' leur  valeur  d'après  la  tarif  de.  te  monnaie. 
Le  titre  des  lingots  est  constaté  par  un  des  essayeurs  nommés 
par  le  gouvernement  (stat.  1939,  14ff  et  148).  — Les  récépissés 
énoncent:  les  noms  et  demeure  des  déposante,  la  datedudépdt, 
celle  où  U  doit  être  retiré,  la  somme  avancée,  \m  déchéance  «Ka 
droit  des  déposants  et  la  nullité  du  réoépiseé  si  le  remboursement, 
de  I»  somme  avancée  n'a.  pas  été  fait  à  l'échéance  du  prêt ,  le  unu- 
méro  d'ordre  dn  registredes  dépôts-  (<*,  14»). — ».  Rapp.,  n°  79. 

0ue  signifient  tes  termes  de  cet  article  :  la  déchéance  du-ctr<oèr 
dto  déposant  et  la  nullité  dn  récépimé...t  —  Ne  ne  peuvent  vou- 
loir dire'  eue  te  Banque  s'approprierait  Je  dépôt,  quelle  que  MU  sa 
valeur  et  quelque  faible  qu'eut  été  Pavanée  faite.  Wn  pareil  con- 
trat serait  central» aux  lois  (e.  oht>  ai  t.  2078).  U  faut  aotnndre 
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■érideatmeot  que  le  aeoasssrt  serait  déchn  da  droit  4e  Tetsremeat  ! 
an  terme  fixé  et  que  le  récépissé  serait  aul  à  net  -égard.  Mail  le 
déposant  soralt  le  droit,  ou  de  sommer  la  Banque  de  recevoir  4e 
zaottsat  ie  ses  avances  ano  les  lUlévélsei  droit  de  garde  et  de 
lni  «statuer  ie  dépo.t,«u  deiaaaeUreiea  éeaaenre  de  faire  estimer 
oa  de  /aire  vendre  le  dépôt  «t  de  réclamer,  par  suite  de  «selle 
wnie  oa  eetimatioa ,  l'excédant  de  lia  somme  avancée  par  la 
Banque  à  laquelle  il  faudrait  joindre  tes  Intérêts  dus  (arg.  art. 
3078  e.  oiv.).  — tes  récépissés  de, dépote  engagés  peuvent  être 
à  ordre  et  Iraasmissibl»  par  ta  «oie  de  l'eadossemeat  ;  ils  sont 
«ignés  par  le  caissier  principal,  par  le  secrétaire  du  gouverne- 
ment de  la  Banque,  «t  visés  par  le  contrôleur.  —  Les  frais  du 
timbre,  s'il  y  ea  a,  sont  a  la  oharge  du  déposant  (stat.  1836, 
art.  -1*6). — Les  récépissés  desdésolssurlesquelsIaBanquefaitdes 
avances  sont  transmisses  par  extraits  suruu  registre  (id.,  147). 
— U  i  a  une  caisse  à  quatre  clefs  pour  les  dépôts  engagés;  une 
des  clefs  est  reaise  au  gouverneur,  une  au  caissier  principal, 
■ne  au  contrôleur,  une  au  secrétaire  da  gouvernement  de  la 
Banque  (131). 

1 4© .  La  Banque  ne  fait  point  d'avances  sur  les  dépôts  d'une 
«leur  au-dessous  de  1 0,004  fr.  (id.,  140). 

144.  La  Banque,  d'après  l'art.  9  du  décret  du  .isflaov.  18*8, 
escompte  à  toutes  personnes  (V.  n"  144  l'interprétation  pratique 
donnée  à  oes  termes)  les  billets  de  change  et  autres  effets  de  com- 
merce à  ordre,  à  des  échéances  déterminées  qui  a»  pourront  ex- 
céder trois  mois,  et  souscrits  par  des  commerçants  ou  autres  per- 
sonnes notoirement  solvables.  Elle  doit  refuser  d'escompter  les 
«Têts  dérivant  d'opérations  qui  paraîtraient  contraires  à  la  sû- 
reté de  l'État,  ceux  qui  résulteraient  d'un  commerce  prohibé, 
Jes  effets  dits  de  circulation,  créés  eoliasoiremeat  entre  les  signa- 
taires sans  cause  ni  valeur  réelle  (  L.  24  germ.  an  1 1,  art.  5). — 
Void  un  exemple  de  ce  qu'il  faut  entendre  par  effets  de  circula- 
tion créés  collusoirement.  Un  négociant  veut  ajouter  40,000  fr. 
-a  soa  capital;  11  prie  on  de  ses  confrères  de  lui  soascrire  pour 
40,000  fr.  d'effets,  et  en  échange  il  lui  en  souscrit  pour -me 
somme  égale.  Cette  opération  factice  met  en  circulation  pour 
80,«0O  fr.  d'effets  qui  ne sont  réellement  garantis  par  aucune  valeur 
en  échange.  Ce  sont  de  pareils  effets  que  la  Banque  doit  repous- 
ser (V.  Bapp.,  nM  18, 10,  22, 46,  53).  —  Les  effets  qui  ne  sont 
pas  confectionnés  dans  les  formes  voulues  par  les  lais,  ceux  daat 
les  endossements  ne  sont  pas  remplis  et  datés,  ceux  qui  ne  sont 
pas  revêtus  du  timbre  proportionnel ,  ne  sont  pas  admis  aux  es- 
comptes (stat.  3  sept.  1830,  art.  85,  et  déc.  1808,  art.  49). 

4  49.  La  Banque ,  soit  à  Paris ,  soit  dans  ses  comptoirs  et 
succursales,  n'admet  à  l'escompte  que  des  effets  de  oommerce  à 
ordre  timbrés  et  garantis  par  trois  signatures  au  moins,  notoi- 
rement solvables  (  dée.  16  jaor.  1808,  arL  11  )  —  Elle  peut 
aéan  moins  admettre  des  effets  garantis  par  deux  signatures  seu- 
lement, mais  notoirement  solvables,  et  après  s'être  assurée  qu'ils 
sont  -créés  pour  fait  de  marchandises ,  si  on  ajoute  à  la  garantie 
des  deux  signatures  oa  transfert  d'actions  de  la  Banque  oa  de 
mole  3  p.  100  consolidés  valeur  nominale  (id.,  ait.  12  ). 

4  48.  Désormais,  et  conformément  à  l'art.  3  de  la  loi  du  30 
juin  1844, îles  effets  publics  français  déteste  salure  peuvent  être 
adonis  comme  garantie  dans  tes  oas  prévus  par  l'art.  12  du  dé- 
cret précité.  —  Mais  que  faut-il  entendre  par  «es  termes  géné- 
rant, tes  eaets  publies  français  de  toute  nature  ?  (  V.  v»  Bette 
pobUftue.)  —  Le  mode  suivant  lequel  auront  lieu  les  avances  de 
ta  Banque  sar  les  fonds  publies  français  est  déterminé  par  Tord, 
royale  da  13  juin  1 834 ,  «hisi  que  cela  est  rappelé  dans  fart.  3 
4e  la  loi  du  30  juin  1«40  (V.  n»  40). 

4  4,4.  Le  gouvernear  de  la  Banque,  assisté  da  conseil  gé- 
néral et  du  conseil  d'escompte,  est  chargé  de  rédiger,  d'après 
«s  connaissances  et  sa  discrétion ,  an  étal  général  divisé  par 
eusses  de  tons  ceux  qui  seront  dais  le  cas  d'être  admis  à  l'es- 
compte, et  de  taire  successivement  dans  cet  état  les  changements 
qu'il  logera  nécessaires  (L.  34  germ.  «n  1 1 ,  art.  24  ;  déc.  16 jaav. 
1808,  art  iS  ).  Cet  état  sert  de  base  ani  opéraaeas  d'escompte. 
— Mal  effet  ne  peut  être  escompté  que  sur  ta  proposition  do  con- 
seil général , l'approbation  formelle  du  gouverneur,  l'examen 
et  le  chota  des  régents  et  membres  du  conseil  d'escompte  compo- 
sant le  comité  des  escomptes  .(L.  23  avili  «80»,  art.  1.7  et  19; 
déc.  18  juta  4888,  art.  40). 


Par  suite  de  cette  faculté  nécessairement  absolue  laissée  à.  1a 
Banque  d'admettre  à  l'escompte  oa  d'en  repousser  tes  négociants 
«u  même  les  effets  présentés  par  des  individus  admis,  l'admission 
ordinaire  a  l'escompte  est  devenue  ane  marque  de  couftance  et 
de  crédit  dont  les  négociants  s'honorent  avec Juste  raison  et  qu'ils 
recherciieet  .avec  empressement  (V.  «n/Va,  n»  .148). 

Avant  de  prononcer  cette  .admission ,  la  Banque  exige  l'accom- 
piissement  des  formalités  qui  suivent.  —  Le  postulant  fait  sa  de- 
mande par  •écrit  au  gouverneur.  Cette  demande  indique:  1*  ses 
nom  et  prénoms;  2»  son  donMctle;  3»  sa  profession;  4»  s'il  faUIe 
commerce ,  l'époque  de  son  établissement  et  la  oature  de  son 
oommerce;  9"  s'il  y  a  société,  la  raison  sociale,  les noms  et  les 
signatures  des  associés  gérant  ou  signant  pour  la  société  (stat. 
2  sept.  1830,  art.  54  ).  —  La  demande  doit  être  appuyée  d'un 
certificat  signé  par  trois  persoaoes  connues  attestant  la  signature 
du  demandeur  ou  des  demandeurs,  et  qu'ils  font  honneur  à  leurs 
engagements  (Si). 

4 46.  Les  faillis  non  réhabilités  se  sont  pas  admis  à  l'escompte 
(  déc.  16  jaov.  1808 ,  art.  50,  SI  ).  —  Les  faillis  réhabilités  n'y 
sont  admis  qu'après  avoir  donné  communication  du  jugemeut  de 
réhabilitation  au  conseil  générai  qui  statue  sur  teur  admission 
(  stat.  2  sept.  1 830 ,  art-  54  ). 

44©.  La  qualité  d'actionnaire  de  la  Banqse  ne  donne  aucun 
droit  pour  être  admis  aux  escomptes  (  L.  germ.  an  1 1 ,  art.  7). 

147.  Conformément  aux  statuts  intérieurs  du  2  septembre 
1834,  les  bordereaux  de  présentation  d'effets  aux  escomptes 
par  les  personnes  dont  l'admission  a  été  prononcée ,  doivent  être 
datés  et  signés  par  les  présentateurs  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs, 
déposés  et  enregistrés  à  la  Banque.  Ces  bordereaux  iadiquent  : 
1°  les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du  présentateur  ou 
la  raison  sociale  ;  2"  la  somme  de  chaque  effet  ;  3"  leurs  échéances 
en  commençant  par  la  plus  courte  ;  4°  les  noms  des  accepteurs , 
souscripteurs  de  billets  et  payeurs  à  domicile;  5°  le  montant  total 
des  effets  présentés.  L'endossement  du  présentateur  est  signé  en 
blanc  (art.  56). —  Les  bordereaux  devaient  être  remis  le  jour  de 
l'escompte  avant  ooxe  beores  ;  passé  cette  heure,  ils  n'étaient  point 
admis  (art.  58). — Lorsque  le  bordereau  de  présentation  renferme 
des  effets  à  deux  signatures,  il  énonce  le  nombre  d'actions  delà 
Basque  ou  la  somme  des  effets  publics  trausferés  ou  déposés  à  la 
Banque  pour  garantie  additionnelle  (art.  57  ).  —  Le  produit  aet 
des  effets  escomptés  est  porté  sur  le  livret  au  crédit  des  présen- 
tateurs (art.  50).  —  L'escompte  est  perçu  à  raison  du  nombre 
de  jours  à  courir,  et  môme  d'un  seul  jour  s'il  y  a  lieu  (  L.  24 
germ.  an  11, art.  6;  déc.  16  janv.  1808,  art.  14  ). 

•  48.  Les  escomptes  de  la  Banque ,  depuis  la  loi  du  30  Juin 
1840 ,  ont  lieu  tous  les  jours ,  excepté  les  jours  fériés  (L.  30  juin 
1840 ,  art.  4),  et  le  payement  est  effectué  le  jour  même  du  dépôt 
(V.  Bapp.,  n°  82). — Les  bordereaux  de  présentation  à  J'escompte 
doivent  être  remis  avant  dix  heures  et  demie;  ils  ne  sont  plus 
reçus  passé  celte  heure.  —  Cette  innovation  est  le  résultat  d'un 
usage  suivi  depuis  1837  (eod.). 

4  49.  L'admission  à  l'escompte  de  la  Banque  peut  procurer  à 
celui  qui  l'obtient  de  grands  avantages  matériels.  Elle  lui  donne 
la  faculté  d'escompter  des  effets  (  revêtus,  outre  la  sienne,  de 
deux  signatures)  qui,  faute  d'être  suffisamment  connues,  n'au» 
raient  peint  été  reçus  à  ta  Banque.  La  plupart  des  banquiers  et 
négociants  admis  a  l'escompte  usentde  cet  avantage  pour  laire  un 
commerce  étendu  qui  consiste  en  général  a  escompter  à  0  p.  100 
des  effets  à  deux  signatures,  et  à  réescompter  sur-le-cbamp  ces 
mêmes  effets  à  la  Banque  au  taux  de  4  p.  1 00.  —  Il  en  résulte 
qu'en  échange  de  leur  garantie,  ils  prélèvent  la  différence  qui 
existe  entre  leur  escompte  et  celui  de  la  Banque,  c'est-à-dire  2 
p.  100,  et  en  outre  presque  toujours  un  droit  de  commission  de 
1/2  ou  1/4  p.  100.  Celte  opération  a  été  souvent  attaquée  par  le 
petst  commerce,  toujours  désireux  de  profiter  directement  de  l'es- 
compte >de  4  p.  100,  sans  subir  la  loi  des  intermédiaires.  Il  a  In- 
voqué à i'appuide  ses  plaintesi'art.iSda  décret duiOjanv.  1808, 
qui  porte  :  «  Il  sera  pris  des  mesures  pour  que  les  avantages  ré- 
sultant de  l'établissement  de  la  Banque  se  fassent  seotir  au  petit 
commerce ,  et  qu'à  dater  do  1S  lévrier  prochain,  l'escompte 
sur  deux  signatures  avec  garantie  additionnelle  qui  se  fait  par  un 
intermédiaire  quelconque  de  la  Banque  a'ait  Heu  qu'au  même  taax 
que  celui  de  h  Banque  elle  même  • —  Hais  osas  ne  savons  pas 
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lé  problème  posé  par  l'article  précité  da  décretde  1808  ait  en 


core  été  résolu.  Ufawt  reconnaître  à  la  Banque  le  droit  d'ouvrir 
son  escompte  ou  de  le  refuser  au  individu,  suirant  qu'elle  les 
Juge  capables  ou  non  de  remplir  leurs  engagements.  Or,  ce  point 
admis,  comment  empêcher  que  les  personnes  reçues  a  l'escompte 
usent  de  leur  crédit  pour  esoampter,  moyennant  une  prime  qui 
résulte  de  la  différence  d'intérêts ,  les  effets  que  la  banque  ne  re- 
cevrait pas?  Non-seulement  une  pareille  opération  est  licite,  mais 
encore  elle  procure  &  ceux  qui  n'offriraient  pas  toutes  les  garan- 
ties qu'exige  la  Banque  un  moyen  utile  d'obtenir  les  capitaux 
dont  ils  ont  besoin  pour  augmenter  leur  travail  ou  leur  commerce. 
L'opération,  sous  ce  rapport,  est  donc  un  bienfait  pour  le  com- 
merce et  le  travail  en  général  ;  seulement,  Il  importe  qu'elle  ne 
serve  pas,  dans  la  pratique,  à  couvrir  des  opérations  usuraires 
ou  frivoles.  Or,  il  n'y  aura  Jamais  d'autre  remède  à  ces  deux  in- 
convénients que  la  vigilance  du  conseil  d'escompte  de  la  Banque 
et  celle  des  magistrats  cbargés  de  veiller  à  l'exécution  des  lois. 
—  Il  est  toutefois  à  désirer  que  la  Banque  étende  autant  que  pos- 
sible le  bienfait  de  son  escompte  aux  petits  négociants  dès  qu'ils 
présentent  des  garanties  suffisantes.  Peut-être a-t-elle  montré  trop 
de  défiance  à  cet  égard?  Cependant  il  faut  reconnaître  que  dans 
ces  derniers  temps  elle  a  été  un  peu  plus  facile  que  par  le  passé. 
M.  Gautier,  dans  son  excellent  travail  déjà  eilé  n*  144 .  a  pris 
soin  de  défendre  la  Banque  du  reproche  dont  on  vient  de  parler , 
reproche  qui,  pour  nous  paraître  exagéré,  n'est  pourtant  pas  tota- 
lement dénué  de  fondement. — Quant  aux  importantes  questions  de 
théorie  que  soulève  l'escompte  de  la  Banque,  V.  Rapp.,  n0,2, 18, 
19,  22,  23,  25,  36,46,47,49,81,82,8»,  103,  106. 

15©.  La  modicité  delà  somme  n'est  jamais  un  motif  d'exclu- 
sion ,  et  malgré  le  surcroît  de  travail  auquel  donnent  lieu  le  clas- 
sement et  l'encaissement  des  petits  effets,  la  Banque  les  reçoitaux 
mêmes  conditions  que  les  gros-,  aussi ,  parmi  les  effets  présen- 
tés il  s'en  trouve  quelquefois  de  13  fr.;  ceux  de  50  et  de  100  fr. 
sont  très-nombreux. — V.  M. Gautier,  ibid. 

151.  La  législation  qui  régit  la  Banque  de  France  ne  lui  in- 
terdit point  de  prendre  à  l'escompte  do  papier  payable  dans  les 
départements  ou  à  l'étranger.  Cependant  elle  n'admet  à  ses  es- 
comptes que  du  papier  sur  Paris ,  à  cause  de  l'impossibilité  qu'il 
y  aurait  pour  elle  d'apprécier  suffisamment  le  degré  de  solvabilité 
des  négociants  des  départements  qui  seraient  les  principaux  obli- 
gés aux  effets  dont  il  s'agit. 

159.  C'est  le  conseil  général  qui  détermine  le  taux  de  l'es- 
compte (déo.  1808 ,  art.  33).  Ce  taux  a  subi  diverses  oscillations 
causées  par  les  événements  qui  ont  affecté  le  crédit  public;  mais 
depuis  1820  jusqu'à  1847,  il  a  constamment  été  maintenu  à 
4  pour  100  par  an,  applicable  aux  effets  de  toute  échéance  jusqu'à 
trois  mois. 

153.  La  Banque  ouvre  des  complet  courants  et  se  charge, 
pour  le  compte  des  particuliers  et  des  établissements  publics ,  du 
recouvrement  des  effets  qui  lui  sont  remis  (déc.  1808 ,  art.  9). 
Elle  ouvre  aussi  des  comptes  de  récépissés  payables  à  vue  (statuts 
1830,  art.  71). 

154.  L'art.  9  précité  du  décretde  1808  ne  dit  pas  que  la 
Banque  payera  l'intérêt  des  fonds  déposés  en  compte  courant; 
mais  il  n'alloue  non  plus  aucune  bonification  à  la  Banque  pour  le 
recouvrement  des  effets  qui  lut  sont  remis  par  ceux  auxquels  il  a 
été  ouvert  un  compte  courant.  —  Il  résulte  de  là  que  la  Banque 
opère  gratuitement  les  recouvrements ,  mais  qu'en  même  temps 
elle  ne  paye  aucun, intérêt  sur  les  fonds  qui  lui  sont  déposés. 
Seulement  la  Banque ,  afin  de  se  faciliter  l'opération  du  recouvre- 
ment ,  exige  que  les  effets  soient  remis  l'avant-veille  de  leur 
échéance. 

155  .Voici  les  dispositions  réglementaires  tracées  par  les  statuts 
du  3  sept.  1830  sur  la  pratique  des  comptes  courants.— Pour  être 
admis  à  avoir  son  compte  courant  à  la  Banque ,  il  faut  remplir  les 
formalités  exigées  par  les  art.  51  et  52  concernant  l'admission  aux 
escomptes  (art.  60;— V.  «uprd,  n»  144).  11  est  fourni  un  livret  de 
compte  courant  à  ceux  qut  ont  leur  compte  à  la  Banque.  Toutes 
les  sommes  ou  valeurs  remises  en  compte  courant  sont  inscrites 
sur  le  livret  par  les  chefs  de  bureau  cbargés  des  diverses  natu- 
res de  versements.  On  porte  au  débit  du  livret  les  mandats  fournis 
sur  la  Banque  ou  les  engagements  pris  à  son  domicile  (61).— Les 
comptes  courants  sont  réglés  et  portés  à  nouveau  sur  les  livrets 


an  moins  tous  les  six  mois  (62).  — Ceux  q«ri  contractent  des  en- 
gagements payables  à  la  Banque  sont  tenus  d'en  donner  avis  dans 
les  dix  jours  qui  précèdent  l'échéance  des  engagements.  Ces  avis 
donnent  en  détail  le  signalement  de  l'engagement;  ils  sont  datés 
et  signés.  —  Les  versements  en  comptes  courants  en  espèces  ou 
billets  et  les  effets  remis  à  l'encaissement  sont  accompagnés  d'an 
bordereau  détaillé,  daté  et  signé  par  celui  qui  fait  le  versement 
(art.  64 , 65).  Il  est  délivré  des  formes  de  reçus  pour  les  paye- 
ments indiqués  sur  la  Banque.  —  La  Banque  n'est  point  responsa- 
ble des  préjudices  qui  peuvent  résulter  de  la  perte  ou  de  Usons- 
traction  des  reçus ,  si  elle  n'a  pas  été  prévenue  à  temps  pour 
empêcher  les  payements  irréguliers.  li  est  aussi  délivré  des  for- 
mes de  bons  de  virement  pour  le  transport  d'un  compte  à  un  autre 
des  sommes  versées  en  comptes  courants.  Les  reçus  portant  une 
date  postérieure  à  celle  de  leur  présentation  ne  sont  pas  acquittés 
(art.  66).  —  Tout  reçu  ou  bonde  virement  payable  à  la  Banque 
ou  engagement  souscrit  à  son  domicile  pour  lequel  il  n'y  a  pas  de 
fonds  suffisants  encaisse  ne  sont  point  acquittés  (67). —  Ceux  qui 
fournissent  des  mandats  sur  la  Banque,  ou  qui  souscrivent  des  en- 
gagements à  son  domicile ,  et  qui  ne  font  pas  les  fonds  nécessai- 
res pour  leur  acquittement ,  peuvent  être  privés  de  la  faculté  de 
conserver  leur  compte  à  la  Banque  par  une  délibération  du  conseil 
général  (68).  —  Les  mandats  fournis  sur  la  Banque  et  les  effets 
par  elle  acquittés  pour  le  compte  des  particuliers  leur  sont  rendus 
lors  du  règlement  des  comptes  courants  ;  la  Banque  en  fait  don- 
ner décharge  sur  des  registres  à  ce  destinés. 

150.  L'art.  33  de  la  loi  du  24  germ.  an  11  donne  aux  ban- 
ques autorisées  un  privilège  considérable  en  ce  qui  touche  tes 
comptes  courants.  Il  porte  :«  Aucune  opposition  ne  sera  admise 
sur  les  sommes  en  compte  courant  dans  les  banques  autorisées. 
—V.  Rapp.,  n"  24,  42. 

157.  Les  comptes  courants  jouent  évidemment  un  grand  rote 
dans  le  mouvement  desaffaires  commerciales.  En  effet,  c'est,  ap- 
puyé sur  la  facilité  qui  résulte  de  l'ouverture  d'un  compte  cou- 
rant en  Banque,  qu'un  négociant  fait  la  plupart  du  temps  ses  dis- 
positions ,  soit  de  recelte ,  soit  de  payement.  Il  suit  de  là 
que ,  lorsqu'une  somme  ou  une  délégation  a  été  reçue  au  crédit 
d'un  négociant,  il  importe  souverainement  que  cette  somme 
ne  puisse  être  rayée  arbitrairement  de  son  compte  courant;  au- 
trement il  arriverait  que,  confiant  dans  sa  situation ,  il  aurait  fait 
des  dispositions  qui  seraient  exposées  à  n'être  point  soldées  à  la 
Banque,  ce  qui  causerait  une  grave  perturbation,  soit  pour  le  cré- 
dité, soit  pour  ceux  qui  auraient  accueilli  ses  délégations.  En  con-, 
séquence,  il  est  de  règle  ordinaire  que,  lorsqu'une  somme  a  été 
portée  au  crédit  d'un  livret  de  compte  courant,  après  vérifica- 
tion et  contrôle,  elle  constitue  un  crédit  contre  lequel  la  Banque 
ne  peut  revenir  arbitrairement. — Cette  règle  nous  parait  sage  au- 
tant qu'elle  est  utile  pour  la  pratique  commerciale.  Mais  ne  serait- 
ce  pas  la  pousser  hors  de  ses  limites  et  en  même  temps  violer  les 
principes  généraux  du  droit ,  que  de  l'appliquer  dans  le  cas  où  la 
réception  au  crédit  d'un  négociant  d'une  somme  quelconque 
aurait  eu  lieu  par  le  résultat  d'une  erreur  matérielle?  —  Pour 
répondre  à  cette  question,  il  faut  d'abord  faire  une  distinction  en- 
tre le  cas  où  l'erreur  proviendrait  du  fait  du  crédité  conjointement 
avec  la  Banque  (par  exemple  si  une  somme  avait  été  portée  en 
double  emploi  sur  un  bordereau  de  versement,  et  si  l'erreur  avait 
été  répétée  par  le  caissier  de  la  Banque  dans  le  récépissé  écrit  sur 
le  livret  décompte  courant),  et  le  cas  où  l'erreur  devrait  être  im- 
putée à  la  Banque  seule ,  par  exemple  si  elle  avait  porté  au  crédit 
d'un  livret ,  par  voie  de  virement ,  une  somme  qui  ne  serait  point 
due  par  elle  à  celui  sur  lequel  le  virement  s'opérerait  au  profit 
d'un  tiers  de  bonne  foi.  —  Dansie  premier  cas,  il  nous  semble- 
rait bien  rigoureux  de  rendre  la  Banque  responsable  de  l'erreur 
du  crédité,  et  de  la  forcer  à  payer  la  somme  indûment  inscrite, 
surtout  si  le  crédité  n'avait  point  à  la  Banque  d'autre  provision 
que  cette  somme.  En  pareille  circonstance ,  l'erreur  a  porté  sur  la 
substance  même  de  la  chose  qui  fait  l'objet  du  contrat,  et  elle  a 
eu  lieu  en  partie  par  la  faute  de  celui  qui  prétendrait  en  profiter. 
Toutes  les  raisons  d'équité  et  de  droit  se  réunissent  donc  pour  dé- 
gager la  Banque  d'une  obligation  viciée  dans  son  principe  et  man- 
quant des  qualités  essentielles  à  la  validité  des  conventions  (arg. 
des  art.  1 109, 1 1 10  et  1235  o.  civ.). 
Mais  lorsque  l'erreur  provient  de  la  Banque  seule  et  qu'«u> 
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peut  exercer  son  reconrs  contre  on  tien  à  l'occasion  de  cette  er- 
reur, par  exemple  si  elle  a  porte  par  vole  de  virement  au  proflt 
d'un  négociant  une  somme  qui  ne  serait  point  due  par  elle  à  ce- 
lui sur  lequel  le  virement  s'opérerait,  la  solution  ne  saurait  être 
la  même.  On  peut  dire  alors  que  le  crédité  n'est  nullement  cause 
de  l'erreur,  qu'il  est  bien  réellement  créancier  de  celui  sur  lequel 
le  virement  a  été  opéré, et  que  la  Banque  doit  seule  s'impuler  une 
erreur  qui  est  résinier  alto*  acta,  et  ne  doit  pas  nuire  au  tiers  de 
bonne  foi;  La  cour  de  Paris  s'est  prononcée  avec  raison ,  suivant 
nous ,  dans  ce  sens,  par  un  arrêt  qui  a  jugé  quela  Banque  deFrance 
ne  peut  plus  reporter,  pour  cause  d'erreur  matérielle,  la  somme 
fictivement  touchée  par  le  porteur  d'un  mandat  de  virement  déli- 
vré par  elle,  dès  que  ce  dernier  a  été  reconnu  de  la  somme  dont 
il  s'agit  en 'la  (orme  ordinaire,  c'est-à-dire  par  l'apposition  sur 
son  carnet,  par  le  caissier  de  la  Banque, d'un  visa  portant  les  mots 
payé  et  contrtlé  (c.  civ.,  1108  et  IHO  ;  Paris,  14  tév.  1833, 
air.  Hubert,  V.  Obligation). 

Il  est  bien  évident  qn'il  y  aurait  exception  à  la  doctrine  que  nous 
venons  d'admettre,  s'il  était  prouvé  qu'il  y  a  eu  collusion  entre  le 
tiers  et  le  ci  édité  pour  créer  l'erreur  dans  laquelle  la  Banque  se- 
rait tombée. 

1*8.  Il  est  ouvert,  sur  les  registres  de  la  Banque,  un  compte 
intitulé  récépissés  payables  à  vue,  qui  consiste  en  ce  que  ceux 
qui  n'ont  pas  de  compte  courant  sont  admis  à  faire  le  dépôt 
des  espèces  ou  billets  contre  des  récépissés  payables  à  vue. 
Les  versements  sont  faits  sur  des  bordereaux  spéciaux  portant 
en  toutes  lettres  le  montant  des  versements  et  signé3  par  la  per- 
sonne qui  les  fait  (stat.  3  sept.  1830 ,  art.  70). — Les  récépis- 
sés sont  à  talon;  ils  énoncent  :  1°  la  somme  déposée;  3°  le  nom 
du  déposant.  Ils  sont  signés  par  le  caissier  principal  et  par  le 
caissier  des  recettes  et  visés  par  le  contrôleur  qui  en  tient  re- 
gistre (W.  71).  — Il  n'est  point  reçu  de  versement  au-dessous 
de  8,000  fr.  (73). 

14».  Au  commencement  de  chaque  semestre,  la  Banque 
rend  compte  au  gouvernement  du  résultat  des  opérations  du  se- 
mestre précédent  (décr.  16  janv.  1808,  art.  32).— Elle  fournit 
aussi  au  gouvernement  un  état  de  situation  moyenne  pendant  le 
trimestre  écoulé.  Le  ministre  des  finances  est  tenu  de  publier  tous 
les  trois  mois  cet  état  de  situation,  et  tous  les  six  mois  de  publier 
le  résultat  des  opérations  du  semestre  elle  règlement  du  dividende 
(L.  30  juin  1840,  art.  8). 

4(6©.  Les  opérations  de  la  Banque  constituent  des  actes  de 
commerce  (  arg.  art.  633  c.  com. ,  V.  v°  Actes  de  commerce , 
n"  344 ,  346,  236  et  suiv.  ). — La  Banque  de  France,  étant  ainsi 
un  établissement  commercial,  est  assujettie ,  par  suite ,  à  la  pa- 
tente parla  loi  du 23  avril  1844,  et  imposée,  y  compris  ses 
comptoirs  :  I»  à  un  droit  fixe  de  10,000  fr.  -,  2°  à  un  droit  pro- 
portionnel du  quinzième  de  la  valeur  locative  de  la  maison  d'ha- 
bitation et  des  locaux  servant  à  l'exercice  de  la  profession  (  loi 
précitée,  art.  3, 3  et  suiv.,  0  et  suiv.,  et  tableau  C  ). 

$  3.  —  Comptoirs  d'escompte  de  ta  Banque. 

toi .  La  Banque  peut  établir ,  dans  les  villes  de  département 
où  les  besoins  du  commerce  en  font  sentir  la  nécessité ,  des  comp- 
toirs d'escompte  dont  l'organisation  est  proposée  par  son  conseil 
générai  au  gouvernement  (déc.  16  janv.  1808,  art.  10).  — Tou- 
tefois ces  comptoirs  ne  peuvent  être  établis  ou  supprimés  qu'en 
vertu  d'une  ordonnance  royale  rendue  sur  la  demande  de  ce 
conseil,  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique 
(L.  30 juin  1840, art.  6). 

le  t.  La  Banque  de  France  a  le  droit  d'exercer  son  privi- 
lège dans  les  villes  où  les  comptoirs  d'escompte  sont  établis ,  de 
la  même  manière  qu'elle  est  autoriséeà  l'exercer  àParis,  sauf  tou- 
tefois l'exécution  des  règles  spéciales.— Un  décret  du  1 8  mai  1 808 
avait  réglé  l'organisation  des  comptoirs  d'escompte ,  mais  la  loi 
du  30  juin  1840  ayant  dit,  dans  son  art.  7  :  «  Pourront  être  au- 
torisées par  des  ordonnances  rendues  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique,  et  sur  la  proposition  du  conseil 
général  de  la  Banque ,  les  modifications  qu'il  serait  nécessaire 
d'apporter  aux  dispositions  du  décret  du  18  mai  1808,  sauf 
toutefois  les  art.  43  et  43  dudit  décret,  qui  ne  pourront  être 
modifiés  que  par  une  loi ,  »  une  ordonnance  royale  du  23  mars 
1841  a  abrogé  (  art.  33  )  le  décret  précité,  sauf  les  art.  9, 


m 

42  et  43 ,  et  posé  des  règles  nouvelles  pour  l'organisation ,  l'ad- 
ministration et  les  opérations  des  comptoirs.  —  V.  cette  ordon- 
nance suprà,  n°  81). 

ÎOS.  U  ne  nous  reste  plus ,  pour  présenter  à  nos  lecteurs  le 
tableau  complet  de  la  législation  actuellement  en  vigueur  sur  les 
comptoirs  d'escompte,  qu'à  rapporter  les  art.  9 ,  42  et  43  du  dé- 
cret du  18  mai  1808,  maintenus  par  la  loi  du  30  juin  1840  et 
par  l'ordonnance  précitée  de  1841.  Voici  ces  articles  :  Art.  9.  «  La 
Banque  de  France  aura  le  privilège  exclusif  d'émettre  des  billets 
dans  les  villes  où  eUe  aura  établi  des  comptoirs.  » — Art .  42 .  «  Les 
dispositions  de  la  loi  du  34  genn.  an  11 ,  art.  6  et  7 ,  concer- 
nant les  escomptes  (  V.  suprà,  n"  133,  148  et  suiv.) ,  13  et  14 
concernant  les  assemblées  d'actionnaires  (V.  M.,  n"  116, 117), 
31  et  33  concernant  les  émissions  de  billets  (  V.  id. ,  nM  96  et 
suiv.),  et  33  concernant  les  comptes  courants  (V.  n"  134  et 
suiv.) ,  et  l'art.  31  de  la  loi  du  23  avril  1806  concernant  la 
compétence  (V.  $  7),  sont  applicables  aux  comptoirs  d'escompte. 
— Art.  43.  «Les  dispositions  des  statuts  de  la  Banque  de  France, 
art.  4  concernant  le  transfert  des  actions  et  les  opposilions  dont 
elles  peuvent  être  frappées  (V.  n"  104  et  suiv.),  3,  6  et  7  con- 
cernant la  dotation  des  titres  héréditaires  (V.  n"  106  et  suiv.)  et 
l'immobilisation  des  actions,  8  et  9  concernant  les  escomptes 
(V.  n»  141  et  suiv.) ,  18, 19  et  30  concernant  les  dépôts  volontaires 
(V.  n°  138),  sont  aussi  applicables  aux  comptoirs  d'escompte.  » 

164.  Un  arrêté  du  conseil  général  de  la  Banque,  du  26 
déc.  1840,  a  institutô  un  comité  permant ,  sous  le  nom  de 
comité  des  comptoirs  (  art.  I) ,  et  a  renvoyé  à  l'examen  de  ce 
comité  :  1°  les  propositions  relatives  à  la  création  et  à  la  sup- 
pression des  comptoirs  ;  2°  les  contrats  de  location  ou  d'achats  de 
maisons  ou  de  terrains  et  les  dépenses  de  constructions;  3°  les 
projets  de  budgets  et  de  règlements  des  comptes;  4*  les  règle- 
ments intérieurs  proposés  par  les  conseils  d'administration  ;  5°  les 
demandes  d'envois  de  billets  pour  les  comptoirs ,  sans  préjudice 
des  attributions  conférées  au  comité  des  billets  par  l'art.  33  du 
déc.  du  16  janv.  1808;  6*  et  généralement  toutes  les  questions 
relatives  aux  comptoirs  que  le  conseil  jugera  convenable  de  lui 
renvoyer. — Le  comité  des  comptoirs  fait  son  rapport  au  conseil 
général  des  résultats  de  l'examen  de  ces  diverses  questions. 

165.  Voici  maintenant  la  nomenclature  des  actes  de  fonda- 
tion des  divers  comptoirs.  —  Les  deux  premiers  comptoirs  de-la 
Banque  furent  ouverts  à  Lyon  et  à  Rouen  par  un  décret  du 
28  juin  1808,  le  premier  avec  un  capital  de  6  millions,  et  le 
second  avec  un  capital  de  4  millions.  Un  troisième  comptoir  fut 
fondé  à  Lille  avec  un  capital  de  1  million,  par  décret  du  19  mai 
1810.  Ces  établissements  eurent  d'abord  quelques  succès;  mais 
ils  furent  frappés  mortellement  par  les  désastres  qui  fondirent 
sur  la  France  avec  l'invasion  étrangère  en  1813.  Le  comptoir  de 
Lille  cessa  ses  opérations  à  la  On  de  1813  ;  ceux  de  Lyon  et  de 
Rouen  furent  supprimés  en  181 7,  par  suite  de  l'atoniedes  affaires. 
— C'estdix-huit  ans  seulement  après  ces  tentatives  avortées,  que 
de  nouveaux  besoins  commerciaux  ont  amené  la  banque  àèlablir 
des  comptoirs  d'escompte  dans  les  départements.  Depuis  1836 
elle  a  successivement  obtenu  l'autorisation  de  fonder  des  comp- 
toirs dont  le  nombre  s'élève  aujourd'hui  à  quatorze  :  à  Reims 
(ord.  des  6-13  mal  1836);  à  Saint-Étienne  (  ord.  17-23  juin 
1836);  à  Saint-Quentin  (ord.  16  oct.-l"  nov.  1837);  à  Mont- 
pellier (ord.  19  janv .-20  fév.  1838);  à  Grenoble  (ord.  31  roars- 
31  avr.  1840)  ;  à  Angoulème  (ord.  24  avr.,23  mai  1840)  ;  à  Be- 
sançon (ord.  21  août  1841);àCaen  (ord.  21  août  1 841);àClermont- 
Ferrand(ord.21  aoùt!841);  à  Chàteauroux  (ord.  21  août  1841); 
à  Mulhouse  (ord.  8  déc.  1 843);  à  Alger  (loi  du  1 9  juillet  1843,  D.  P. 
43.  3. 163),  on  remarquera  l'exception  qui  a  eu  lieu  ici  au  mode 
ordinaire  de  fondation  des  comptoirs  par  voie  d'ordonnance  ;  à 
Strasbourg  (ord.  13  av.  1846);  au  Mans  (ord.  28  avr.  1846). 

§  6.  —  Des  actions  judiciaires. 

ÎOO.  Les  actions  judiciaires  de  la  Banque  ou  de  ses  comp- 
toirs sont  exercées  au  nom  des  régents,  à  la  poursuite  et  dili- 
gence du  gouverneur  (L.  24  germ.  an  11 ,  art.  34).  Toutes 
actions  autres  que  celles  relatives  aux  infractions  aux  lois  et 
règlements  de  la  Banque  et  aux  contestations  intérieures  des  ad- 
ministrateurs entre  eux  (V.  infrà,  §  7),  seront  portées  devant 
les  tribunaux  qui  doivent  en  connaître  suivant  les  règles  ordi- 
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naires  de  là  campélenne  (arg:  de  l'art.  21;  S*»  L;  33  avril , 
1806).  1 
16».  Il  est  de  principe  que  la  demande  ea  garantie  soit 
portée  devant  le  tribunal  saisi  de  la  demande  originaire.  Vais  il 
.y  a  exception  à  cette  règle  pour ,1e  cas  «ail  apparaît  par  écrit  ou , 
j»ar  l'évidence  du  fait  que  la  demandera  garantie  n'a  été  formée 
que  pour  traduire  l'appelé  en  garantie  hors  de  son  tribunal,  de- 
vant iequel,  en  pareil  cas,  il  doit  'être  renvoyé  (c.  pr.  oi»r., 
art.  181). — Cette  eiception  avait  été  appliquée,  antérieurement 
au  code  de  procédure,  par  Ja  jurisprudence ,  à  une  demande  for- 
mée contre  la  Banque  de  France,  et  il  avait  été  jugé  que  celle- 
ci  ne  pouvait  être  appelée  en  garantie  d'un  payement  qu'elle 
avait  fait  d'un  effet  tiré  sur  elle,  devant  un  tribunal  autre  que 
celui  du  département  de  la  Seine,  alors  qu'il  apparaissait  que  la 
demande  principale  avait  été  portée  devant  un  autre  tribunal , 
dans  le  but  de  la  distraire  de  sa  juridiction  naturelle  (Req. , 
22  frim.  an  11)  (1).  — Il  estévident  que  cette  jurisprudence  se- 
rait parfaitement  fondée  aujourd'hui  et  trouverait  une  sanction 
Tonnelle  dans  l'application  de  l'art.  161  précité  du  code  de  pro- 
cédure civile.  ' 

§  7. —  Infraction*  aux  lois  et  règlements  de  la  Banque.  —  Con- 
testations intérieures. — Compétence. —  Contrefaçon  de  billets. 

168.  L'art.  21  de  la  loi  du  22  avril  1806  porte  :  «  Le  con- 
seil d'État  connaîtra,  sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 
des  infractions  aux  lois  et  règlements  qui  régissent  la  Banque  et 
des  contestations  relatives  à  sa  police  et  à  son  administration  inté- 
rieure. »  —  Quelle  est  l'étendue  de  celte  disposition?  et  d'abord 
que  faut-il  cniendre  ici  par  les  mots  infractions  aux  lois  et  règle- 
ments qui  régissent  la  Banque? — Jl  nous  semble  que  ces  termes 
doivent  élre  pris  dans  un  sens  complexe  et  signifient  non-seule- 
ment les  infractions  commises  par  l'administration  de  la  Banque 
aux  lois  de  son  institution,  mais  encore  les  atteintes  qui  pour- 
raient être  portées  par  les  particuliers  aux  privilèges  sur  lesquels 
repose  cette  institution.  Si  on  parcourt,  eneflet,  ton  le  la  légis- 
lation relative  à  la  Banque  de  Franoe,  ou  trouve  qu'aucune  autre 
disposition  que  celle  qui  nous  occupe  n'a  établi  de  sanction,  soit 
aux  privilèges  de  la  Banque ,  soit  aux  règles  tracées  pour  son  ad- 
ministration. Or,  on  ne  peut  supposer  que  te  législateur  n'ait  pas 
eu  l'intention  de  sanctionner  une  législation  à  la  fois  réglemen- 
taire et  prohibitive.  —  Ainsi,  nous  croyons  que,  dans  le  cas  ou 
un  particulier  ou  une  association  d'individus ,  méconnaissant  le 
privilège  exclusif  concédé  par  la  loi  à  la  Banque  de  France  et  aux 
banques  publiques  autorisées ,  émettrait  dee  billets  au  porteur, 
le  conseil  d'État  devrait  être  saiside  celle  infraction  sur  le  rapport 
du  minisire  des  finances ,  que  ce  conseil  pourrait  ordonner  la  sup- 
pression des  billets  émis  et  la  clôture  des  établissements  d'où  ils 
émaneraient ,  s'il  y  avait  lieu ,  sauf  aux  banques  autorisées  aux- 
quelles un  préjudice  aurait  pu  être  causé  par  l'émission  de  ces 
billets,  à  en  poursuivre  la  réparation  devant  les  tribunaux  civils. 

Pareillement,  et  en  vertu  de  la  disposition  qui  nous  oceupe ,  le 
ministre  des  finances  pourrait  déférer  au  conseil  d'État  les  infrac- 
tions commises  par  les  administrateurs  des  banques  autorisées , 
aux  lois  et  règles  fondamentales  de  leur  institution.  —  Quant  aux 
.  contestations  nées  entre  les  divers  membres  composant  l'admi- 
nistration de  la  Banque  sur  l'exécution  des  lois  relatives  à  sa  po- 
lice et  à  son  administration ,  «Iles  doivent  élre  jugées  par  le  con- 
seil d'État. 

1S9.  L'article  précité  de  la  loi  du  22  avril  1806  ajoute  dans 
son  deuxième  paragraphe  :  «  Le  conseil  d'État  prononcera  de 

(1)  Etpètt:  —  (Banque  de  France  C.  Rebattu.)  —  Le  6  frim.  an  10, 
les  sieurs  Rebalta  et  Manuel,  de  Chalons,  tirent  sur  la  Banque  de  France, 
à  jour  fixe,  à  l'ordre  de  Bery ,  pour  6,000  fr.  —  Après  ce  payement  fait, 
Bery  assigne  devant  le  tribunal  de  Chalons  les  tireurs  en  payement  de 
8,000  fr.,  par  le  motif  qu'il  n'avait  pas  reçu  leur  traite  et  qu'elle  avait 
probablement  été  payée  i  un  autre  qu'à  eux.  —  Assignation  en  garantie 
eoalre  la  Banque  de  France.  —  Jugement  qui  rejette  le  déclinatoire  pro- 
nosé  par  elle.  —  Pourvoi  en  règlement  déjuges.  —  Jugement. 

Le  tribunal; — Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  demande  originaire  ne 
parait  avoir  été  portée  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Chalons  que  pour 
distraire  ta  Banque  de  France  de  sa  juridiction  naturelle  par  une  demande 
collusoire  en  garantie;  —  Vu  l'art.  9  du  lit  8 de i'ordon.  de  1«67,  le  Iri- 
frmal,  faUant  droit  sur  la  demande  en  règlement  de  juges  formée , par  les 


même,  dBftaMivetftent  et  sans  neemrra,  entre  1a  Barrer**  et  In 
membres  de  se*  conseil  général,  ses  agents  on  employés,  tonte 
condamnation  civile  y  compris  les  dommages-intérêts ,  et  même 
soit  Ja  destitution,  soit  la  cessation  des  fonctions.  » — Ces  termes 
confirment  implicitement  le  principe  de  la  responsabilité  des 
agents  de ila -Banque  qui  résultait  déjà  de  la  législation  générale, 
et  qui  a  été  spécialement  exprimée  par  les  statuts  intérieurs  du 
2  septembre  1830,  statuts  qu'on  peut  considérer  comme  formant 
une  convention  .implicite  entre  la  Banque  et  ses  agents  (V.mprd, 
n°  129).  C'est  sur  celte  responsabilité  que  le  conseil  d'État  sta- 
tuera par  exception  à  la  juridiction  ordinaire. 

490.  «  Toutes  autres  questions  seront  portées  devant  les 
tribunaux  qui  doivent  en  connaître  (art.  £1  id.).  »  Ainsi,  tons 
les  procès  que  la  Banque  peut  avoir  avec  les  particuliers,  les 
poursuites  de  crimes  et  délits  commis  à  son  préjudice  par  quel- 
que personne  que  ce  soit,  sont  perlés  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires suivant  les  règles  de  la  compétence. 

13t.  L'art.  86  de  la  loi  du  24  germ.  an  H  assimile  les  fa- 
hricaleurs  de  (aux  billets,  soit  de  la  banque  de  France,  6oit  des 
autres  banques  autorisées,  et  les  falsificateurs  de  billets  émis  par 
elle  aux  faux  monnayeurs.  —  L'art.  139  du  code  pénal  de  IBM 
prononçait  la  peine  de  mort  en  pareil  cas.  Le  même  article,  mo- 
difiépar  la  loi  du  26  avril  1 832,  réduit  la  peine  aux  travaux  forcés 
à  perpétuité  contre  ceux  qui  auront  contrefait  ou  falsifié  des  bittots 
de  banques  autorisées  par  la  loi,  ou  'qui  auront  (ail  usage  de  ces 
billets  contrefaits  ou  falsifiés,  ou  qui  les  auront  introduits  «ans 
l'enceinte  du  territoire  français  (2).  —  V.  ftapp.,  a°*  9,  H>,  OT. 

ART.  4.  —  Des  banques  publiques  départementales  de  circulation. 

1 9*.  Les  institutions  de  crédit  ne  se  sont  développées  qoe 
difficilement  en  France,  comme  nous  avons  en  l'occasion  de 
le  remarquer  plus  haut.  —  Néanmoins,  le  crédit  local  a  tenté  0e 
se  constituer,  et  il  est  parvenu ,  depuis  quelque  années  surtout ,  à 
fonder  dans  un  assez  grand  nombre  de  villes  importantes  des  ban- 
ques de  circulation  «t  de  dépôt ,  dites  départementales,  établies 
6ur  des  bases  analogues  à  celles  de  la  Banque  de  France. 

La  première  banque  locale  indépendante  avait  été  fondée 
à  Rouen  en  1798  par  voie  «Tassoeiation.  Cet  établissement 
cessa  d'exister  ea  4808,  tors  de  la  fondation  à  Rouen  dHin 
comptoir  d'escompte.  lia  été  reconstitué  en  1817  et  autorisé 
par  ordon.  du  roi  du  7  mai  de  la  même  année  avec  un  capi- 
tal de  1  million.  En  1826,  «on  privilège  a  été  renouvelé  et 
son  capital  porté  à  1 ,500,000  fr.  Depuis,  ce  capital  a  été  élevé  à 
2  raillions,  et  en  1837  à  2,300,000  fr.  Le  privilège  de  cette 
banque,  au  moment  de  la  discussion  de  la  loi  du  36  juin  16*©, 
avait  été  prorogé  provisoirement  jusqu'au  31  déc.  1843,  sans 
innovation  de  ses  statuts  (ord.  14-23  juin  1840)  — Plus  tard,  et 
par  une  ordonnance  du  6  mai  1 841 ,  les  statuts  de  celte  banque, 
composés  de  quarante-deux  articles,  furent  approuvés.  Enfin,  par 
applicalion  dn  principe  posé  par  l'art.  8  de  laioi  du  30  juin  1840, 
le  privilège  de  la  banque  de  Rouen  a  été  renouvelé  législative- 
menlpar  la  loi  du  b  juin  1842,  qui  a  modifiées  même  temps  dix- 
neuf  des  articles  de  ses  statuts. — V.  n°  1 77. 

17  H.  Le  principe  de  l'existence  des  banques  départementales 
de  circulation  a  été  posé  dans  les  art.  31  et  suiv.  de  la  loi  du 
24  germ.  an  il ,  qui  porte  :  «  Aucune  banque  ne  pourra  se  for- 
mer dans  les  déparlements  que  sous  l'autorisation  du  gouverne- 
ment, qui  pourra  leur  en  accorder  le  privilège.* — C'est  en  consé- 
quence de  cette  disposition  et  de  celles  de  rarl.37  c.  corn,  -eroe 

régents  de  la  Banque  de  France,  sans  s'arrêter  au  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  Cbàtons ,  du  80  flor.  dernier,  qui  est  déclaré  nul,  ordonne 
que  les  parties  procéderont  au  tribunal  de  commerce  du  département  de  la 
Seine;  —  Rejette. 

Du  22  frim.  au  11. -C.  C.,«eet.  req.-MM.  Target, pr.-VermoJl, rap. 

(2)  Nous  voyons  dans  un  rapport  fait  par  Mil.  les  censeurs  -et  1854. 
que  le  chiffre  des  billets  faux  n'a  jamais  dépassé ,  en  trente-deux  ans,  ta 
valeur  de  80,000  fr.  et  qu'une  partie  de  cette  somme  a  été  payée  par  la 
Banque  de  France  souvent  en  connaissance  de  cause,  pour  suivre  a.  I» 
trace  les  faussaire»  et  arriver  à  détruire  les  éléments  de  contrefaçon.  Aussi 
ces  'Sacrifices  ont-ils  amené  presque  toujours  l'arrestation  des  coupables. 
—  La  Banque  est  parvenue  in  reste,  dans  ces  derniers  temps,  à  produira 
des  billeU.qui  déjouent  lent  us  procédés  des  faussaires. 
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plusieurs  banques,  départementales  decirculanott  constituées  en 
société  anonyme  ont  été  autorisées-  par  ordonnances  royales  Jus- 
oji'à  l'époque  de  la  promulgation  d»  la  lot  dm  30"  juin-  18*9, — 
les  ordonaances  qui  ont  autorisé  ces  différentes  banques  ont  en 
général,  saut,  les  désignations  spéciales ,  été  connues  en  ternies 
identiques.  Nous  donnons  ci-dessous,  pour  fournir  un  exemple 
des  conditions  que  le  gouvernement  attachait  à  son  autorisation, 
l'ordonnance  relative  à  la  banque  du  Havre  (fini,  25aout  18S7  X» . 
—T.  Rapp^n"  31,89,,  90,  108,  tOOi. 

171.  La  banque  de  Nantes  a  été  fondée  an  capital  de 
MO,ûOO  fr.e»aaUrt9éeparo»*»n.doroi  du  18murs  lar&.murs 
elle  n'est  entrée  en  activité  qu'au  l"janv.  1822.  Son  capital  a 
été  porté,  à  dater  du  1er  janv.  f844<,  i  3  millions.  Son  privilège 
a  été  prorogé  pour  vingt  années  à  partir  du  1er  janv..  4840,  par 
me  ordon.  des  23  déc.  1839-15  fév.  1840. 

1 75.  La  banque  de  Bordeaux  a  été  autorisée  par  orden.  du 
23  dov.  1818  pour  trente  années.  Son  capital estde  3,130,000  fr. 
pins  une-  réserve  de  34-3,000'  fr.  Cette  banque  a  éprouvé,  après 
1830,  de  graves  perturbations  dont  elle  s'est  heureusement  re- 
levée. Elle  a,  dans  son  organisation,  cela  de  remarquable,  qu'elle 
a  placé  son  capital  tout  entier  et  la  réserve,  dans  le  crédit  public, 
en  rentes  sur  l'État. 

1 7«.  La  banque  de  Lyon  a  été  autorisée  par  erdoni  du 
29  juin  1823,.  pour  vingt  années- EUe  a  un  capital  de  2  millions. 
La  circulation  de  ses  billets  est  en  moyenne  de  9  millions.  —  La 
banque  de  HarseHte  a  été  autorisée  par  ordon.  du  roi  des  27  sept.- 
16  oct.  1833.  Elle  a  un  capital  de  4  millions.  —  La  circulation 
moyenne  de  ses  bHtets  est  de  5,309,000  fr.  Ses  statuts  ont  été 
modifiés  dans  quelques-unes  de  leurs  dispositions  par  deux  or- 
donnances, l'une  en  date  des  28  oct.-S  nov.  1 836,  l'autre  en  date 
des  13-20  nov.  1839. —  La  banque  de  Lille  a  été  autorisée  par 
erd.  du  roi,  des  25  août- 2^  sept.  1837,  pour  vingt  années.  Son 
capital  estde  4  millions. — La  banque  dé  Toulouse  a  été  autorisée 
par  ordon.  des  M  Juiu-20  oet.  4839,  pour  vingt  ans.  Elle  a  on 
capital  de  1,200,000  fr.  — La  banque  d'Orléans  a  été  autorisée, 

(1)  29  awAt-25  sept.  1 857.  —  Ordonnance  du  roi  qui  autorise  Féla- 
Mseemenl  d*«ne  banque  dans  la  ville  du  Havre. 

Louis-Philippe  ,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce (H.  Martin); — Tu  ht  loi  du  24  germ.  an  11,  et  ics  art.  29, 57,  40 
et  45  c.  corn.;  —  Notre  conseil'  d'Etat  entendu;  —  Nous  avons  or- 
donné ,  ete. 

Art.  t.  L'établissement  d'nne  banque,  constituée  en  société  anonyme, 
est  autorisé  dans  la  ville  du  Havre.  —  Sont  approuvés  Tes.  statuts  de  la- 
dite société  cm  te  mis  dan»  Pacte  passé  le  19  août  183T,  devant  M*  Labarbe 
et  son  eottegue,  notaires  dans  ladite  ville.  —  Lesdïts  statuts  resteront 
annexés  a  la  présent)»  ordonnance. 

».  Conformément  a  l'art.  31  de  la  loi  du  24  germ.  an  11 ,  celte  Banque 
jouira  «tu  privilège  exclusif  d'émettre  des  billets  de  banque  dans  la  ville 
du  Havre. 

5.  Le  préftfdtt  département  de  la  Seine-Inférieure  est  chargé  de  veiller 
à  l'exécution  des  statuts  approuvés,  et  d'en  rendre  compte  an  ministre 
de»  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce.  La  société  lui  pré- 
sentera tous  le*  six  mois,  et  plus  souvent  s'il  le  requiert,  l'état  de  situa- 
tion de  la  banque. 

4.  Pour  fexécutimi  de*  l'art.  3t  de  la  loi  du  24  germ.  an  11  et  de 
l'art.  1 7  des  statuts ,  la  société  sera  tenue ,  eu  outre ,  de  remettre  au  préfet 
les  états  hebdomadaires  comparatifs  de  la  somme  en  numéraire  existant 
eut  caisse  et  du  montant,  tant  des  billets  en  circulation ,  que  des  sommes 
due»  eu  compte  courant  par  la  banque.  —  Le  préfet  pourra  s'assurer,  par 
(toute*  vérifications  qu'il  jugera  nécessaires,  de  l'exactitude  des  états  qui 
lut  seront  toamis. 

5.  L'état  semestriel  de  situation  sera  remis  également  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce  et  k  la  cbxmbre  de  commerce  du  Havre.  Il  en  sera 
adkessê  une  copie  au  ministère  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du. 
oauimerce. 

8.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en  cas  de  vio- 
lation ou  de  nou-exécation  des  statuts  approuvés,  sans  préjudice  des 
«««s  des  tiers. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  est  chargé  de  l'exécution  de  ia  présente 
«rdounanee,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée  au  Moniteur 
et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  déparlement  de  la  Seias-la- 
téricure.  (Suivent  les  statuts.) 

C*)  B«pwé  «fcs  motif»  du  projet  de  foi  portant  prorogation  jusqu'au  St 
éer.  1»3  du  privilège  de  la  banque  de  Rouen,  présentés  par  M.  lé  auV 


uar  oréon.  du  roi  des  8-24  mm  1856,  pourvragt  amrês.  Elle  s 
un  capital  de  »  million-.  —  La  banque  de  Dijon  aété  autorisée  par 
eraV  des  4  aoùMfcsept.  4809'.  En  4842,  celte  banque  ne  s'était 
pas  encore  mise  en  activité.  —  La  banque  «ta  Havre  a  été  auto- 
risée, par  oed.  du  roi  des  23  août,  23  sept  1837,  pour  vingt  air- 
nées,  EUe  a  un  capital  de  4  millions. 

•  »  3.  La  loitluôO  juin  1840a  retiré  au>pouiro*r  exécutif  ledvoll 
d'autoriser  les  banques  départementales  de  circulation.  Confor- 
mément à  l'art.  8  de- celte  loi',  aucune  banque départementale-né 
pourra  être  établie  qu'en' vertu  (Tune  loi,  et  les  banques  existan- 
tes ne  pourront  obtenir  que  par  une  loi  la.  prorogation  de  leurs 
privilèges  ou  des  modifications  à  leurs  statuts  (  V.Rapnt,  a°*  80-, 
90,,  108,  109,  eUefut  de  M.  Félix  Real,  p.  128,,  a"  8  etsulv.). — 
Ces  dispositions  ont  trouvé  leur  application  en  1842,  à  l'occasion 
de  la  demande  de  renouvellement  du  privilège  de  la  banque  de 
Rouen  (V.  ce  qui  est  dit  sur  l'origine  de  celte  banque,  a"  172} » 
qui  a  été  prorogé  jusqu'au  31  déc.  1863  par  une  loi  en  date  du 
3  juin  1842,  considérée  comme  le  type  et  le  modèle  de  la  légis- 
lation sur  cette  matière.  Cette  loi,  ayant  d'être  votée,  a  subi  une 
importante  élaboration  dont  nous  allons  donner  les  éléments 
principaux.  Le  projet  en  a  été  présenté  à  la  chambre  des  députés* 
leftmai  1841  par  M.  Cwrin-Gridainev  ministre  do  eemmeree  et  de 
l'agriculture.  Compose  seulement  de  trois  articles ,  11'  contenait 
prorogation  pure  et  sinpte  du-prlvitége  sans  modification  dessta- 
tut» établis  par  Tord,  dm  8-  mai  l'841 .  Du  reste,  il  n'Introduisait 
dam  l'organisation  de  m  banque  qu'une  disposition  nouvelle, 
cette  en  vertu  de  laquelle  la  banque  était  soumise  à  une  sur- 
veillance administrative  spéciale  dont  les  formes  devaient  étra 
déterminées  par  une  ordonnante  royale  et  dont  les  Irais  ,  réglés 
par  la  mène  ordennnance,  devaient  rester  à  la  charge- de  la  so- 
ciété (art.  3  du  projet).  Nous  donnons  cr-dessous  un  extrait  de 
l'exposé  des  motifs  qui  indique  en  substance  les  bases  sur  les- 
quelles l'oidosnance  du  6  mai  1841  avait  fait  reposer  la  banque 
de  Rouen,  bases  que  le  gouvernement  proposait  de  conser- 
ver (2).  La  chambre  nomma,  après  cet  exposé ,  une  cemmts- 

nislre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture  et  du  cwmeece 
(séance  du  6  mai  1841  ). 

1.  Messieurs,  l'art.  8  de  la  loi  du  ôO  juin  1840  porte  qu'aucune  banque 
départementale  ne  pourra  éire  établie  qu'en  vertu  d'une  lot,  et  que  les 
banques  existantes  ne  pourront  obtenir  que  par  un*  loi  la  prorogation  de 
leur  privilège  ou  des  modifications  a  leur»  statuts. —  C'est  ta  exécution 
de  ces  dispositions  que  nous  venons  soumettre  à  vos  délibération»  aa  projet 
de  loi  à  l'effet  de  proroger  jusaju'au  31  décembre  1865  1»  privilège  de  la 
banque  de  Houen. 

2.  Les  statuts  de  la  banque  de  Rouen  remontent  à  1817  :  quelques  mo» 
diOcations  y  ont  été  apportées  en  1826;  mais  ces  modifications  iocous- 
ptetes  avaient  laissé  subsister  dans  la  charte  de  cil  établissement  des 
dispositions  qu'un  examen  plus  attentif  a  fait  disparoitre  de  celles  des 
banques  plus  récemment  autorisées.  Le  renouvellement  do  privilège  d»  la 
banque  de  Rouen  appelait  naturellement  U  révision  de  ses  statuts,  et  est 
acte  a  été  mis  en  harmonie  avec  la  constitution  de»  banque  da  Lyua> 
Marseille,  Lille,  le  Havre,  Toulouse,  Orléans  et  Dijoa. 

La  banque,  à  son  début,  avait  un  capital,  d»  1  million;  nais  les 
statuts  donnaient  a.  l'assemblée  générale  le  droit  d'élever  ce  capital1  en> 
émettant  de  nouvelles  actions,  et  des  élévation»  oHérietttes  le  portèrent 
successivement  à  1 ,250,000  fr.,1 ,500^000  u\,2,0OO,(W»et  2,500^00»  fr. 
Les  statuts  joints  au  premier  projet  de  loi  le  maintiennent  i  ce  taux,  et 
l'expérience  du  passé  tend  aujourd'hui  a  prouver  que  ce  capital,  sans 
grever  rétablissement  d'une  charge  d'intérêts  trop  considérable ,  suffit , 
dans  les  limites  de  ta  fonction  propre  au  capital  d'une  caisse  d'escomptes 
et  de  dépôts,  aux  besoins  de  la  banque  de  Bouent. 

S.  Les  opérations  auxquelles  la-banque  peut  se  liveee  sent  deamuiaées 
par  les  art.  6  et  suivants  des  statuts  :  elles  consistent.:  1*  Daes  l'escompte 
des  lettres  de  change  et  autres  effets  de  commerce  à.  oidre  et  payables  a 
Rouen  et  aux  autres  villes  du  département  da  la  Seiee-Mérieve ,  a  Paris 
et  à  Louviers;  —  2?  Dans  l'encaissement  gratuit  pour  ht  compte  des  par- 
ticuliers et  des  établissements  publics  des  effet»  de  commence  qui  loi  serent 
remis;  —  3"  Dans  l'ouverture  de  comptes  courant»  sa»»  intérêts,  et  dans 
le  payement  gratuit  do  tous  mandat»  et  assignations  jusqu'à  «moemnea 
des  sommes  encaissées  au  crédit  des  titulaire»  des  comptes  cousants;  — 
4°  Dans  la  tenue  d'une  caisse  de  dépits  volontaires  pear  la  aaasrrvatieB 
des  titres,  lingots,  monnaies  et  matières  d'or  eu  d'argent  de  bute  es- 
pèce, et  l'avance  de  fonds  tant  sur  le  dépôt  des  lingots  et.  matière»  aft» 
ou  d'argent  que  sur  celui  des  effets  publics  français,  cmhrniément  *>**> 
foi  du.  1 7  mai  1 834  et  &  l'ordonnance  royale  du  1 S  ytio  suivant, 

4.  L'échéance  des  effets  admis  à  l'escompte  est  limité»  b  quatre-vingt- 
dix  jour»  :  sont  seuls  admis  a  l'escompte  les  effets  revêtus  de  la  sigMsMrs 
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BANQUE.— Sect.  i,  Art.  4. 


■ion  au  nom  de  laquelle  H.  Félix  Réal  Bt  un  rapport,  à  la  date  du 
18  mai  1841,  lequel  contient  des  vues  utiles  sur  les  banques  dé- 
partementales en  général  :  ce  rapport  modifiait  le  projet  du  gou- 
vernement en  ce  que  la  commission  voulait  rendre  le  privilège 
révocable  à  la  On  de  1 853 ,  et  astreindre  la  banque  à  publier  tous  les 

de  trois  personnes  au  moins ,  notoirement  solvables ,  dont  une  domiciliée  à 
Rouen ,  la  troisième  signature  pouvant  être  remplacée  par  un  transfert 
d'effets  publics  français  ou  d'obligations  de  la  ville  de  Rouen.  Enfin  le  ta» 
de  l'escompte,  nécessairement  variable  suivant  les  circonstances,  est 
réglé  par  le  eonseil  d'administration. 

5.  La  quotité  des  billets  payables  an  porteur  et  à  vue  qaela  banque  est 
autorisée  à  «mettre  est  fixée  à  1,000,  500  et  250  fr.,  conformément  à 
l'art.  32  de  la  loi  du  24  germ.  an  11.  —  La  faculté  d'émettre  des  billets 
de  250  fr.  est  nécessaire  aux  banques  départementales  en  général,  et,  en 
particulier,  à  la  banque  de  Rouen ,  dont  les  relations  journalières  avec  le 
commerce  et  la  fabrique  comportent  l'emploi  de  billets  d'une  coupure  de 
moins  de  500  fr. 

6.  Les  statuts  primitifs  de  la  banque  de  Rouen  portaient  que  l'émission 
des  billets  cumulée  avec  le  montant  des  sommes  dues  par  la  banque  dans 
ses  comptes  courants  ne  pourrait  jamais  excéder  le  triple  du  capital  des 
actions  du  fonds  social  :  cette  limite,  ainsi  posée,  avait  mis  la  banque 
dans  l'obligation  d'élever  successivement  son  capital  au  chiffre  de 
2,500,000  fr.,  et  elle  y  avait  été  conduite  par  la  nécessité  de  propor- 
tionner les  émissions  de  billets  avec  les  besoins  du  service  des  escomptes, 
et  afin  de  n'être  pas  réduite  à  faire  ce  service  en  numéraire  avant  que  la 
circulation  fût,  sinon  saturée,  au  moins  complètement  satisfaite;  incon- 
vénient qu'elle  ne  put  pas  toujours  éviter,  et  qui,  plus  d'une  fois,  l'a  obli- 
gée à  l'escompte  des  effets  de  son  portefeuille  et  a  des  transports  onéreux 
d'espèces.  —  Les  nouveaux  statuts  ont  substitué,  conformément  à  ce  qui 
a  été  réglé  pour  les  autres  banques,  à  une  limite  fixe  une  règle  flexible 
qui ,  sans  diminuer  la  garantie ,  se  prèle  facilement  à  toutes  les  variations 
résultant  du  mouvement  des  affaires.  L'art.  15  dispose  que  le  montant 
des  billets  en  circulation,  cumulé  avec  celui  des  sommes  dues  par  la 
banque  en  comptes  courants  et  payables  &  volonté ,  ne  pourra  excéder  le 
triple  du  numéraire  existant  matériellement  en  caisse ,  et  que ,  dans  aucun 
cas ,  l'excédant  du  passif  payable  à  vue  sur  le  numéraire  en  caisse  ne 
pourra  excéder  le  quadruple  du  capital  social.  Ainsi ,  la  proportion  entre 
le  numéraire  en  caisse  et  le  passif  payable  à  vue  pourra  n'être  que  d'un 
tiers  :  en  prenant  pour  base  le  capital  de  2,500,000  fr.,  un  encaisse  de 
5,000,000  suffira  pour  conlre-balancer  un  passif  de  15,000,000,  attendu 
que  celte  dernière  somme ,  diminuée  de  5,000,000  d'encaisse ,  n'excédera 
pas  le  quadruple  du  capital  social,  ou  10,000,000;  au  delà,  l'encaisse 
devra  s'augmenter  ou  il  sera  nécessaire  de  restreindre  progressivement  les 
escomptes  de  manière  a  ramener  la  masse  des  billets  en  circulation  dans 
les  limites  du  maximum  déterminé  par  le  passif  exigible. 

Au  fond,  les  banques,  telles  qu'elles  ?oot  constituées  en  France,  n'é- 
mettant de  billets  que  pour  les  escomptes  qu'elles  font ,  reçoivent  en  contre- 
valeur  les  effets  escomptés ,  et  ne  créent  ainsi  de  passif  que  dans  une  pro- 
portion qui  ne  dépasse  pas  le  montant  de  ces  effets,  et  qui  même  y  est 
inférieure  de  toute  la  prime  d'escompte  que  les  banques  retiennent  légiti- 
mement.—  Il  en  résulte  que,  si  ces  établissements  sont  sagement  admi- 
nistrés ,  si  les  émissions  de  billets  sont  maintenues  dans  les  limites  des 
besoins  de  la  circulation  ou  de  la  confiance  des  preneurs,  si  les  eflets  es- 
comptés sont  choisis  avec  sévérité  et  revêtus  de  plusieurs  signatures;  si 
leur  échéance  moyenne  est  généralement  courte,  si  les  débiteurs  sont  peu 
éloignés  du  siège  des  opérations ,  les  chances  de  pertes  pourront  être  sinon 
entièrement  évitées,  au  moins  extrêmement  réduites ,  et  il  n'est  pas  à 
craindre  que  le  capital  de  la  banque,  sur  gage  des  billets  en  circulation , 
soit  suffisant,  avec  le  produit  des  escomptes,  pour  couvrir,  en  fin  de 
comptes,  les  pertes  inévitables.  — 11  importe  donc,  en  imposant  les  con- 
ditions nécessaires  pour  maintenir  une  proportion  raisonnable  entre  le  nu- 
méraire existant  matériellement  en  caisse  et  le  passif  payable  à  vue,  de 
ne  pas  exagérer  les  garanties ,  car  toute  garantie  se  paye ,  et  il  est  à  con- 
sidérer que  Rouen,  placé  a  quelques  heures  de  Pans,  se  trouve, sous  ce 
rapport,  dans  une  condition  spéciale  qui  permet  de  considérer  le  capital 
de  2,500,000  fr.  comme  suffisant  pour  répondre  aux  diverses  éventualités 
qui  pourraient  se  produire. 

7.  Telles  sont,  en  substance,  les  principales  dispositions  des  statuts 
destinés  à  régir  cet  établissement ,  dispositions  concertées  entre  les  dé- 
partements des  finances  et  celui  de  l'agriculture  et  du  commerce ,  et 
qui ,  suivant  le  mode  prescrit  par  l'art.  37  c.  corn,  pour  les  statuts  des 
sociétés  anonymes,  ont  été  délibérées  en  conseil  d'État,  acceptées  par 
les  parties  intéressées,  et  viennent  d'être  provisoirement  approuvées  par 
ordonnance  royale.  —  Il  convient,  en  effet,  de  distinguer,  dans  la  con- 
stitution des  banques,  ce  qui  concerne  la  concession  du  privilège  et  la  for- 
mation des  sociétés  destinées  &  l'exploiter.  —  La  loi  du  30  juin  1840  a 
replacé  dans  le  domaine  législatif  l'institution  des  banques  départemen- 
tales que  la  loi  du  24  germ.  an  11  avait  attribuée  au  pouvoir  exécutif; 
mais  il  n'a  été  apporté  aucune  dérogation  aux  dispositions  spéciales  du 
code  de  commerce  qui  régissent  les  sociétés  anonymes,  et  qui  veulent  que 
Tautorisation  de  ces  sociétés  et  l'approbation  de  leurs  statuts  soient  don 


trois  mots  un  état  de  sa  situation  moyenne,  et  tons  les  Blx  tnotj 
le  règlement  du  dividende  semestriel.  Enfin  la  commission  re- 
poussait le  système  de  surveillance  spéciale  que  le  projet  avait 
voulu  placer  à  côté  de  la  banque.  Nous  donnons  un  extrait  de  ce 
rapport  (I).  Quelques-uns  des  amendements  proposés  par  U 

nées  par  le  roi  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique. 

Cest  d'après  cette  distinction  qu'a  été  rendue,  à  l'instar  de  ce  qui  m 
pratique  pour  les  entreprises  de  chemins  de  fer,  l'ordonnance  royale  du 

6  mai,  qui ,  provisoirement,  autorise  la  société  et  approuve  les  statuts 
de  la  banque  de  Rouen ,  en  subordonnant ,  pour  les  intéressés ,  le  bénéfice 
de  cet  acte  au  vote  de  la  loi  de  concession  du  privilège. 

PROJET  DK  LOI. 

Art.  1.  Le  privilège  de  la  banque  de  Rouen,  constitué,  en  exécution 
de  la  loi  du  24  germ.  an  11,  par  les  ordonnances  royales  des  7  mai  1817, 

7  juin  1826  et  14  juin  1840,  est  prorogé  jusqu'au  31  déc.  1863. 

2.  La  banque  sera  administrée  par  la  société  anonyme  autorisée  par 
Tord,  royale  du  6  mai  1841 ,  et  conformément  aux  statuts  approuvés  par 
ladite  ordonnance. 

3.  La  banque  sera  soumise  a  une  surveillance  spéciale  dont  les  formes 
seront  déterminées  par  une  ordonnance  royale  ,  et  dont  les  frais ,  réglés 
par  la  même  ordonnance ,  resteront  h  la  charge  de  la  société. 

(1)  Rapport  fait  par  M.  Félix  Réal  sur  le  projet  de  loi  portant  proroga- 
tion ,  jusqu'au  31  déc.  1863,  du  privilège  de  la  banque  de  Rouen  (séance 
du  18  mai  1841). 

8.  Après  avoir  retracé  rapidement  l'historique  de  la  création  de  la  ban- 
que de  Rouen ,  H.  Réal  continue  ainsi  : 

Le  code  de  commerce ,  auquel  la  loi  de  1840n'a  apporté  aucune  déroga- 
tion, a  voulu,  par  son  art.  77,  «  qu'aucune  société  anonyme  ne  pût  exister 
qu'avec  l'autorisation  du  roi  etavec  son  approbation  pour  l'acte  qui  la  con- 
stituait, et  que  cette  approbation  tût  donnée  dans  la  forme  prescrite  pour  les 
règlements  d'administration  publique.  »  C'est  d'après  ces  dispositions  que 
les  statuts  nouveaux  de  cette  société  ont  été  examinés  par  les  départements 
des  finances ,  de  l'agriculture  et  du  commerce ,  délibérés  en  conseil  d'État, 
acceptés  par  les  parties  intéressées ,  et  qu'ils  ont  été  provisoirement  ap- 
prouvés par  ordonnance  royale  du  6  mai  1841. 

9.  Le  gouvernement,  conformément  à  l'art.  8  de  la  loi  du  1"  juin  1840, 
soumet  aujourd'hui  aux  délibérations  des  chambres  les  statuts  nouveaux  de 
la  banque  de  Rouen  ,  et  la  prorogation  de  son  privilège.  —  Appelée  pour  la 
première  fois  à  exercer  le  contrôle  législatif  sur  la  constitution  d'une  banque 
départementale ,  votre  commission  a  du ,  avant  tout ,  se  rendre  compte  des 
motifs  de  cette  disposition ,  de  l'esprit  dans  lequel  ce  contrôle  législatif  doit 
s'exercer,  et  des  résultats  qu'on  peut  s'en  promettre.  —  Deux  motifs  ont 
déterminé  les  législateurs  de  1841  h  replacer  dans  le  domaine  législatif 
l'institution  des  banques  départementales  que  la  loi  du  24  germ.  an  11 
avait  attribuée  au  gouvernement.  —  a  Les  banques  départementales,  di- 
sait à  la  chambre  des  députés  son  honorable  rapporteur  dans  la  séance 
du  27  avril  1840,  les  banques  départementales  créent  un  papier  nouveau; 
elles  fournissent  au  commerce  un  instrument  d'échange ,  dont  la  valeur 
et  l'utilité  dépendent  de  leur  bonne  organisation  et  de  leur  bonne  adminis- 
tration ;  elles  ont  la  puissance  de  développer  et  d'affermir  le  crédit ,  ou 
de  le  resserrer  et  de  le  compromettre.  Cela  suffit ,  h  nos  yeux ,  pour 
qu'elles  ne  puissent  exister  et  agir  qu'en  vertu  d'une  autorisation  législa- 
tive. » 

Ces  considérations  caractérisaient  avec  précision  le  but  que  s'était  pro- 
posé le  législateur,  en  réclamant  le  concours  de  la  loi  pour  la  création, 
dans  les  départements ,  de  ces  grandes  institutions.  —  Telle  a  été  aussi , 
messieurs ,  l'appréciation  que  votre  commission  a  faite  du  mandat  que 
vous  lui  avez  donné. 

10.  Notre  investigation  a  porté  sur  trois  points. 

Nous  avons  voulu  d'abord,  en  interrogeant  les  faits  accomplis,  nous 
rendre  compte  de  l'usage  que  la  banque  de  Rouen  avait  fait,  jusqu'à  ce 
jour,  du  privilège  qui  lui  avait  été  conféré.  Nous  avons  voulu  ensuite 
apprécier  les  modifications  proposées  aux  statuts  primitifs  de  cette  banque, 
et  rechercher  si  cette  institution  ,  ainsi  renouvelée ,  procurerait  au  com- 
merce et  à  l'industrie  tous  les  avantages  et  aussi  toute  la  sécurité  que  l'in- 
tervention de  la  loi  a  pour  but  de  leur  assurer.  —  Nous  avons  voulu  exa- 
miner enfin  si  l'intérêt  public  ne  devait  pas  nous  porter  à  insérer,  soit 
dans  les  statuts ,  soit  dans  la  loi  d'autorisation ,  des  dispositions  nouvelles. 

M.  Réal  examine,  en  les  prenant  S  leur  origine,  les  opérations  et  les 
accroissements  successifs  de  la  banque  de  Rouen ,  et  il  montre  que,  dan» 
une  première  période  quiaduréde  1817  h  1826,  elle  a  escompté  quatre- 
vingt-dix-sept  mille  six  cent  trois  effets,  représentant  une  valeur  de 
1 64,65 1, 528  fr.  92  c;  en  1827,  le  nombre  des  effets  admis  h  l'escompte  a 
été  de  neuf  mille  cinq  cent  quatre-vingt-quatorze  pour  une  valeur  de 
17,429,254  fr.  ;  en  «840,  de  vingt-sept  mille  six  cent  quarante  pour  une 
valeur  de  52,425,389  fr. 

La  chambre  peut  juger  la  marche  lente,  mais  toujours  progressive,  qu'a 
suivie,  depuis  son  origine,  la  banque  de  Rouen,  et  1rs  résultats  qu'elle  » 
obtenus.  —  Les  services  que  cette  institution  a  rendus  au  public  socl 
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commission  tarent  m-mimes  modifiés  par  Udumbre.  M.  Cunin- 
Grldaine,  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce ,  porta  le 

constates  par  la  somme  des  valeurs  par  elle  admises  a  l'escompte.  —  Ces 
Jacililés  ont  été  accordées  as  commerce  a  des  conditions  modérées, 
puisque  le  taux  de  l'escompte  n'a  jamais  dépassé  5  p.  100  par  an,  et  que, 
depuis  loi"  juill.  18S7,  ce  taux  a  été,  sans  variation,  maintenu  &  4  p. 
100.  —  Les  opérations  ont  été  dirigées  avec  prudence.  Les  dividendes 
annuellement  répartis,  d'une  manière  permanente,  sans  exagération,  mais 
sans  fluctuation,  ont  amené  le  classement  régulier  des  actions  et  la  fermeté 
de  leur  cours.  Le  publie ,  les  actionnaires,  chacun  s'est  bien  trouvé  des 
bons  effets  d'une  administration  prudente  et  éclairée.— Aujourd'hui  l'in- 
tervention de  la  Banque  sur  ce  grand  marché  de  l'industrie  française  est 
.devenue  un  besoin  pour  la  population. 

Le  gouvernement  s'est  montré  disposé  à  accueillir  avec  intérêt  la  de- 
mande d'une  prorogation  de  privilège  en  faveur  de  celle  utile  institution. 

11.  Voyons  sur  quelles  bases  on  propose  de  la  reconstituer. 

IL  Real  analyse  ici  les  dispositions  principales  des  statuts  que  l'exposé 
des  motifs  •  fait  connaître,  et  auxquels  on  peut  se  reporter,  puisque  nous 
en  donnons  le  texte  voté  législativement,  page  1 45.  Puis  il  reprend 
l'examen  de  chacune  des  dispositions  susceptibles  de  soulever  une  dis- 
cussion. 

Telles  sont,  dit-il,  dans  leur  ensemble,  les  modifications  proposées.  — 
Votre  commission  en  a  discuté  le  mérite  et  l'opportunité.  —  Les  unes  sont 
.spéciales  h  la  Banque  de  Rouen ,  et  nous  en  dirons  notre  avis  dans  un 

moment  Les  autres  sont  générales,  s'appliquent  à  toutes  les  banques 

et  sont  déjà  justifiées,  pour  la  plupart,  par  l'expérience,  dans  plusieurs 
banques  départementales.— Ainsi  la  faculté:  —  D'escompter  des  effets 
sur  deux  signatures,  avec  le  concours  des  transferts  de  fonds  publics  fran- 
çais; —  De  recevoir  en  dépôts  des  lingots  et  monnaies  d'or  et  d'argent  ; 
—  De  créer  des  billets  h  ordre  et  à  vue;  —  D'acheter,  pour  le  propre 
compte  de  la  banque  ,  des  effets  publics,  et  d'y  employer  indistinctement 
sa  réserve  et  son  fonds  social;  —  De  faire  des  avances  sur  dépots  d'effets 
publics  français,  etc.,  est  venue  accroître  les  ressources  que  ces  puissants 
instruments  de  crédit  ont  mises  h  la  disposition  du  commerce ,  et  les  faits 
accomplis,  soit  à  Paris ,  soit  dans  les  autres  villes  qui  jouissent  de  ces 
institutions,  constatent  que  ces  innovations  ont  pris  place  dans  le  régime 
habituel  des  banques  sans  dommage  pour  leurs  fondateurs,  avec  fruit  pour 
le  publie. 

1S.  L'une  de  ces  modifications  générales  mérite  d'arrêter  un  moment 
l'attention  de  la  chambre. 

Elle  se  rattache  a  la  partie  sans  contredit  la  plus  délicate  du  régime  des 
banques,  la  plus  difficile  h  réglementer,  et  qui,  toutefois,  appelle  au  plus 
haut  degré  la  sollicitude  du  gouvernement.  Je  veux  parler  du  rapport 
•bligé  qui  doit  toujours  exister  entre  la  somme  des  billets  émis  et  le  mon- 
tant des  ressources  réalisées  destinées  h  en  effectuer  le  remboursement  à 
présentation.  —  Les  banques  ne  peuvent  exister  qu'à  deux  conditions  :  — 
La  première ,  qu'elles  émettent  saos  frais  leurs  billets ,  et  qu'à  l'aide  de  ces 
billets  elles  puissent  se  créer,  par  leurs  opérations  d'escompte  ou  d'avance 
sur  dépôts  et  sur  transferts  d'effets  publics ,  etc.,  à  un  taux  même  modéré , 
des  bénéfices  proportionnés  à  l'importance  du  capital  social; — La  seconde, 
4ioe  l'émission  de  ces  billets  soit  faite  dans  une  mesure  telle,  que  les  va- 
leurs réalisées  ou  facilement  réalisables  de  ces  banques  puissent  .toujours 
leur  permettre  d'offrir  au  public  l'échange  à  vue  de  ces  billets  contre  du 
numéraire. 

Jusqu'ici  l'expérience  avait  fait  admettre  cette  règle ,  que  l'émission 
des  billets  ne  devait  jamais  dépasser  le  triple  du  foods  social.  —  Cette 
règle,  toutefois,  avait  ses  inconvénients;  elle  se  prêtait  difficilement. aux 
besoins  si  divers,  aux  mouvements  si  variables  des  affaires.  La  limite  du 
capital  social ,  quelle  que  fût  d'ailleurs  la  puissance  de  la  valeur  réalisée 
dans  la  caisse  de  l'établissement,  déterminait  seule  le  montant  de  l'émis- 
sion ;  la  banque  pouvait  être  instantanément  paralysée  de  son  action,  au 
milieu  même  de  la  plus  grande  prospérité.  —  Une  autre  base  donc  a  élé 
adoptée  pour  régler  et  limiter  l'émission  des  billets  de  banque.  —  Cette 
base ,  sans  dépouiller  le  public  des  garanties  qui  doivent  être  le  but  inces- 
sant de  l'administration  dans  l'organisation  des  banques,  parait  s'appro- 
prier avec  plus  de  facilité  aux  oscillations  du  mouvement  commercial — 
Elle  consiste  en  ceci  :  au  lieu  de  prendre  pour  la  limite  de  l'émission  des 
billels  le  triple  du  fonds  social,  on  prend  le  triple  du  numéraire  existant 
matériellement  en  caisse ,  et  Pon  exige  que  l'excédant  du  passif  payable  à 
nu  sur  le  numéraire  en  caisse  ne  puisse  être  supérieur  an  quadruple  du 
capital  social.  —  L'exposé  des  motifs  explique  très-bien  par  un  exemple 
toute  ta  portée  de  ce  changement.  —  Votre  commission  n'a  vu  aucun 
dommage  dans  l'introduction  de  ces  diverses  modifications,  et  vous  pro- 
pose d'v  donner  votre  adhésion. 

15.  J'arrive  aux  clauses  spéciales  à  la  banque  de  Rouen. — L'une  de  ces 
danses  a  soulevé  une  vive  discussion ,  que  votre  rapporteur  doit  porter  à 
votre  connaissance.  —  Voici  quel  en  est  l'objet.  On  a  vu  précédemment , 
1°  que  cette  banque  n'avait  été  autorisée  à  recevoir  à  l'escompte  que  des 
effets  de  commerce  payables  à  Rouen,  à  Paris  et  au  Havre  ;  2°  que  les  sta- 
tuts nouveaux  accordent  au  contraire  une  double  extension  à  cette  faculté 
d'escompte  pour  les  effets  payables  à  Elbeuf ,  dans  toutes  autres  villes  de 
Toiu  VI. 


projet  en  ce  nouvel  état ,  an  nom  '  An  gotrvertieroent ,  à  Ja 
chambre  des  paire  (  séance  dn  16  min  1842  ) ,  et  il  saisit 

la  Seine-Inférieure,  et  à  Louviers  (Eure);  celte  dernière  ville,  à  raison 
de  sa  proximité  et  de  la  multiplicité  de  ses  rapports  avec  Rouen.  —  Plu- 
sieurs membres  ont  soutenu  que  cette  extension  donnée  aux  précédents 
statuts  était  renfermée  dans  des  limites  encore  trop  étroites;  qu'ils  ne 
comprenaient  pas  qu'on .  ne  cherchât  pas  à  favoriser,  par  des  liens  plus 
intimes,  les  rapports  de  crédit  entre  les  grands  centres  de  commerce, 
d'industrie  et  de  consommation  ;  que  le  commerce  de  Rouen  et  de  la  Nor- 
mandie aurait  trouvé  des  facilités  précieuses  si  la  Banque  de  Rouen,  par 
exemple,  avait  pu  aussi  escompter  les  effets  payables  à  Bordeaux ,  à  Mar- 
seille, à  Lyon,  à  Nantes,  à  Reims,  etc.;  que,  dans  toutes  ces  villes,  il  y 
avait  aujourd'hui  ou  des  banques  départementales  ou  des  comptoirs  d'es- 
compte de  la  Banque  de  France,  dont  le  concours  et  la  mutuelle  assistance, 
si  la  législation  s'y  fût  prêtée ,  eussent  facilité  les  échanges,  procuré  an 
commerce  et  à  l'industrie  des  valeurs  sur  les  places  mêmes  où  le  mouve- 
ment de  leurs  opérations  les  leur  rendait  nécessaires;  qu'il  n'y  avait  pas 
à  craindre  que  cette  extension  qui  serait  ainsi  donnée  à  la  circonscription 
des  banques  locales  pût  altérer  leur  crédit ,  compromettre  leur  existence, 
puisqu'on  pouvait  exiger,  pour  l'admission  à  l'escompte  des  effets  payables 
sur  d'autres  places  que  Rouen ,  toutes  les  garanties  déjà  prescrites  par  les 
statuts,  telles  que  les  trois  signatures  notoirement  connues,  dont  une  ou 
deux  de  Rouen,  etc.;  que,  pour  surcroît  de  précaution,  la  Banque  de 
Rouen  aurait  pu  n'accepter  définitivement  à  l'escompte  des  effets  payable» 
sur  Bordeaux  ou  sur  Nantes  qu'autant  que,  présentés  aux  Banques  de  Bor- 
deaux et  de  Nantes,  ces  effets  eussent  trouvé  dans  ces  établissements  des 
contre-valeurs  solidement  garanties;  qu'au  lieu  de  ce  système,  dont  les 
résultats  eussent  été  si  féconds  pour  la  prospérité  nationale,  on  voyait 
l'administration,  retenue  par  des  préoccupations  étroites  ou  timides,  mé- 
connaître les  véritables  conditions  du  crédit,  et  en  arrêter  l'essor  parmi 
nous;  que  c'était  à  la  chambre  des  députés  qu'il  appartenait  de  douner,  - 
avec  prudence  sans  doute ,  mais  aussi  avec  résolution ,  une  impulsion  ré- 
gulière ,  continue ,  à  l'effet  de  développer  le  crédit  en  France ,  et  d'en  faire 
pénétrer  l'usage  dans  nos  mœurs  industrielles  et  commerciales. 

Ces  objections  ne  sont  pas  restées  sans  réfutation  au  sein  de  la  commis- 
sion. —  Plusieurs  membres  ont  fait  remarquer  los  dangers  qu'il  y  avait  à 
élargir  la  circonscription  des  banques  départementales.  —  Le  projet  de  loi 
renferme  une  innovation  déjà  fort  grave.  Jusqu'à  ce  jour,  la  Banque  de 
Rouen  n'avait  été  autorisée  à  escompter  que  les  effets  payables  à  Paris ,  au 
Havre ,  à  Rouen.  D'après  le  projet  de  loi ,  elle  aura  la  faculté  d'escompter 
des  effets  payables  dans  toutes  les  villes  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure  ,  et  même  à  Louviers.  —  Aucune  banque  n'a  encore  élé  admise 
à  opérer  sur  une  base  aussi  étendue.  —  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  les 
conséquences  de  cette  extension.  Il  ne  faut  pas  oublier  que,  dans  les  villes 
autres  que  celle  de  Rouen,  ht  Banque  ne  pourra  pins,  par  ses  propres 
agents ,  faire  le  recouvrement  immédiat  des  valeurs  de  son  portefeuille. 
Elle  sera  entraînée,  pour  effectuer  ce  recouvrement,  à  avoir  des  corres- 
pondants. Il  y  aura,  par  conséquent,  un  moment  oh  la  garantie  d'une 
triple  signature  lui  manquera  complètement.  Aux  yeux  d'hommes  expéri- 
mentés, c'est  déjà  s'écarter  des  véritables  conditions  constitutives  d'une 
banque  que  d'autoriser  celte  extension  pour  la  circonscription  de  la  Banque 
de  Rouen.  Aller  au  delà,  c'est  créer  des  dangers  qu'il  est  sage  d'éviter. 
Sous  un  autre  rapport  aussi,  n'est-ce  pas  à  tort  que  les  adversaires  du 
projet  confondent  les  fonctions  d'une  banque  de  circulation  avec  les  fonc- 
tions du  banquier?  Or,  ces  fonctions  sont  essentiellement  distinctes  :  l'une 
fournit  au  public  du  papier  de  circulation ,  signe  du  numéraire  ;  l'autre  lui 
procure  le  transport  prompt  et  facile  des  valeurs  d'une  place  à  l'autre. 
Vouloir  admettre  à  l'escompte  de  la  Banque  de  Rouen  tous  les  effets,  même 
revêtus  de  signatures  notoirement  connues,  quelle  que  soit  la  place  où  ces 
effets  seront  payables ,  n'est-ce  pas  transformer  celte  institution  en  un 
agent  de  transport  de  valeurs  d'une  place  à  l'antre? 

On  croit  restreindre  le  danger  en  réduisant  cette  faculté  d'escompte  aux 
effets  payables  dans  les  seules  villes  qui  seront  elles-mêmes  pourvues  de 
comptoirs  ou  de  banques  locales;  on  espère  que  ces  institutions  se  prêteront 
un  secours  mutuel  et  efficace ,  par  un  échange  de  services  ou  par  des 
négociations  de  banque,  soit  en  se  chargeant  réciproquement  de  l'encaisse- 


ment de  leors  valeurs,  pour  compte,  soit  en  s'en  transmettant  de  l'une  à 
la  propriété  par  les  procédés  ordinaires  du  commerce.  —  En  cela 
on  est  dans  l'erreur.  Agir  ainsi,  en  effet ,  ce  serait  déplacer  la  res- 


l'autre 
encore 

ponsabilité  et  accroître  les  chances  de  perte  dans  une  proportion  d'autant 
plus  grande,  que  les  moyens  de  surveillance  et  d'investigation  sur  la  sol- 
vabilité des  signataires  seraient  exercés  sur  un  théâtre  plus  éloigné  du 
cercle  habituel  des  opérations  des  conseils  d'administration.  Le  devoir 
d'une  banque ,  pour  répondre  à  la  confiance  du  public,  aux  besoins  du 
crédit,  son  devoir  est  de  ne  posséder  en  portefeuille  que  des  valeurs  d'une 
réalisation  toujours  prochaine  et  toujours  assurée.  L'extension  demandée, 
malgré  les  efforts  de  ses  administrateurs,  la  jettera  hors  de  cette  voie  nor- 
male. —  La  majorité  de  votre  commission  n'a  pas  hésité  à  vous  «proposer 
d'accueillir  sur  ce  point  les  modifications  admises  par  la  banque  elle-même 
et  par  le  gouvernement,  et  de  ne  pas  ajouter  à  ces  facilités.  —  On  fera 
l'essai  des  modifications  autorisées.  —  Plot  tard,  si  l'expérience  l'indique. 
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BANQUE.  — Sect.  1,  Art.  4. 


eette  occasion  pour  présenter  à  la  chambre  de  précieux  ren- 
seignements et  des  réflexions  importantes  sur  l'état  des  banques 
départementales  en  France,  leur  organisation  administrative, leur 

li  lee  besoins  du  commerce  le  réclament,  les  chambres  s'empresseront  de 
consacrer,  par  une  disposition  législative ,  des  améliorations  dont  \a  né- 
cessité leur  aara  été  démontrée. 

14.  8  3.  Nous  venons  de  soumettre  k  la  chambre  le  résnmé  des  faits  que 
l'exploitation  du  privilège  de  la  Banque  de  Rouen  avait  produits  depuis  sa 
fondation  ;  nous  venons  de  vous  exposer  les  motifs,  puisés  dans  cette  ex- 
périence  de  vingt-quatre  années  de  durée ,  qui  nous  avaient  déterminés  à 
vous  proposer  le  renouvellement  de  ce  privilège  avec  les  modifications 
apportées  aux  statuts.  —  Fallait-il  aller  au  delà?  fallait-il  provoquer  des 
modifications  nouvelles  que  n»  réclamaient  pas  les  actionnaires ,  que  le 
gouvernement  ne  croyait  pas  devoir  leur  imposer  malgré  eux?  Votre  com- 
mission ne  l'a  pas  pensé.  — Sans  doute,  c'eût  été  son  devoir,  et  elle  n'y 
eut  pas  manqué ,  si  des  lacunes  graves  se  fussent  révélées  dans  les  statuts 
revisés.  —  Mais ,  on  le  sait ,  il  n'est  pas  d'institutions  qui ,  plus  que  celles 
relatives  au  crédit,  appellent  h*  prudence  et  la  circonspection  

On  rappelait  que  l'escompte  n'était  permis  que  pour  des  effet»  n'ayant 
pas  plus  de  quatre-vingt-dix  jours  d'échéance.  Pourquoi  ne  pas  faciliter, 
disait-on ,  les  opérations  commerciales  par  l'admission  h  P escompte  de 
valeurs  d'une  échéance  plus  éloignée?  Un  grand  nombre  d'industries  ont 
admis  les  échéances  de  cent  vingt  jours,  quelques-unes  de  six  mois.  A 
toutes  ces  industries,  vous  refusez,  par  la  limitation  des  statuts,  te  bien- 
bit  de  l'appui  de  la  banque;  vous  les  forcer  a  négocier  leurs  valeurs  chez 
des  banquiers  qui  ne  peuvent  traiter  qu'à  des  conditions  plus  sévères  que 
la  Banque  elle-même. 

Les  banques  départementales  resteront-elles  aussi  constamment  dans  la 
nécessité  de  n'admettre  k  l'escompte  que  des  effets  ayant  au  moins  trois 
signatures?  Pourquoi  cette  troisième  signature?  Quand  un  effet  de  com- 
merce ou  une  lettre  de  change  est  le  résultat  d'une  opération  commerciale 
sérieuse ,  que  cet  effet  est  le  prix  réel  d'un  marché  consommé,  qu'il  porte 
ainsi  la  signature  du  vendeur  et  de  l'acheteur,  cet  effet  n'offre-t-il  pas  des 
garanties  suffisantes?  A  quoi  bon  la  troisième  signature?  N'arrive-t-on 
pas  h  ce  résultat  de  créer  à  cité  de  la  banque ,  en  dehors  d'elle ,  sans  profit 
pour  elle  et  an  détriment  du  commerce ,  un  agent  intermédiaire,  l'escomp- 
teur, dont  le  service ,  qu'il  faut  payer,  vient  aussi  accroître  le  taux  de 
l'escompte?  Ces  objections  étaient  dignes ,  sans  doute ,  d'une  sérieuse 
attention  de  la  commission  et  de  la  chambre.  Mais  votre  commission  avait 
encore  présente  à  son  souvenir  la  discussion  approfondie  a  laquelle  tes 
mêmes  questions  avaient  donné  lieu  l'année  dernière.  A  cette  discussion 
avaient  pris  part  les  autorités  les  plus  compétentes  dans  les'  deux  cham- 
bres, et  le  résultat  de  leurs  délibérations  avait  écarté  ces  innovations. 

Votre  commhssieu ,  messieurs,  a  cru  devoir  répondre  aux  vues  ùV  la 
chambre  en  maintenant  sur  cette  matière  l'état  actuel  de  la  législation. 

45.  Nous  devons  maintenant  vous  rendre  compte,  messieurs,  du  projet 
de  loi  qui  doit  autoriser  définitivement  le  renouvellement  des  statuts  et  du 
privilège  de  celte  banque.  — L'art.  1  proroge  le  privilège  jusqu'au  5t  déc. 
1863.  —  La  concession  embrasserait  donc  nne  période  nouvelle  de  vingt 
ans,  à  compter  du  i™  janv.  1844.  —  Celte  longue  durée  a  provoqué  des 
objections  sérieuses  au  sein  de  fa  commission,  Deux  èeueilssont  également 
h  éviter,  a-t-on  dit,  quand  ri  s'agit  de  régler  1er  durée  d'un  privilège  :  ou 
trop  de  restriction ,  ou  trop  d'étendue  dans  cette  durée.  —  Renfermer  un 
privilège  dans  une  limite  trop  étroite,  c'est  arrêter,  dès  forigiue,  la  puis- 
sance de  l'instrument  même  qu'on  veut  faire  servir  a  la  prospérité  pu- 
blique. Une  institution  de  crédit  surtout,  plus  qu'aucune  autre,  exige  pour 
son  affermissement,  son  progrès,  ce  concours  de  puissance  qu'on  ne  trouve 
que  dans  la  permanence  et  la  fixité.  —  Conférer  &  un  privilège  une  durée 
trop  longue ,  sans  s'assurer  les  moyens'  de  reviser,  h  certains  intervalles , 
les  conditions  auxquelles  le  privilège  a  été  accordé ,  poir  y  introduire  les 
améliorations  que  les  progrès  de  ta  science ,  6V  ^Industrie ,  de  la  richesse 
nationale,  et  quelquefois  aussi  celtes  que  desmécomptes  etdes  crises  mal- 
neurenses  peuvent  rendre  indispensables,  ce  serait  méconnaître  les  con- 
seils d'une  sage  prévoyance. — Ces  conseils  ont  été  écoutés.  Une  expérience 
récente  indiquait  ses  devoirs  à  ta  commission  et  les  moyens  de  les  accom- 
plir. — Lorsque  fa  Banque  de  France  a  demandé  le  renouvellement  de-son 
privilège ,  ra  même-  question  se  présentait  :  on  demandait  pour  cet  éta- 
blissement un  nouveau  privilège  de  vingt-quatre  ans,  c'est-à-dire  jusqu'en 
1867.  —  La  chambre  des  députés  a  introduit  un  amendement  conçu  dans 
tes  termes  ci-après  exprimés,  et  cet  amendement  forme  maintenant  le 
deuxième  paragraphe  de  l'art,  t  de  la  loi  du  30  juin  1 840.— «  Néanmoins 
il  (ce  privilège)  pourra  prendre  fin  ou  être  modifié  le  31  déc.  f855,  s'il'  en 
est  ainsi  ordonné  par  une  loi  votée  dans  l'une  des  deux  sessions  qui  précé- 
deront cette  époque.  »  —  C'est  celte  disposition  que  nous  proposons  à  ta 
chambre  d'insérer  dans  Part.  1  du  projet  de  loi. 

16.  Un  article  également  introduit  dans  la  loi  précitée, du  30  juin  1840, 
a  Peffet  de  donner  de  la  publicité  aux  opérations  de  la  Banque  de  France, 
a  provoqué  votre  commission  à  proposer  pour  la  Banque  de  Rouen'  une 
disposition  analogue. 

Nous  proposons  donc  de  rendre  obligatoire  pour  la  Banque  de  Rouen  la 
publication  de  sa  situation  moyenne  par  trimestre  et  par  semestre,  telle 
qu'elle  doit  la  présenter  à  ses  actionnaires. 


constitution  financière  etl'extenston  de  leurs  opérations.  Noos  re- 
latons ci-dessous  les  parties  qui  nous  ont-  paru  les  plus  utiles  de 
ce  document  (1).  Sur  cette  présentation  intervint  un  rapport  fait 


17.  Dans  Part.  3  et  dernier  du  projet  de  loi ,  le  gouvernement  posait,  te 
principe  d'une  surveillance  spéciale  à  laquelle  les  opérations  de  la  Banqua 
pourraient  être  assujetties ,  déclarait  que  les  frais  de  cette  surveillance  se- 
raient à  la  charge  de  l'établissement,  et  renvoyait  a  nue  ordonnance  royale 
te  soin  de  régler  la  forme  et  les  frais  de  cette  surveillance.  —  La  majo- 
rité de  votre  commission  vous  propose  le  rejet  de  cette  disposition.  —  A  ses 
yeux,  les  besoins  actuels  du  service  ne  réclament  pas  l'institution  de  cette 
surveillance  spéciale  ;  le  droit  commun  y  pourvoit  suffisamment.  —  Dans 
Pétat  actuel,  quel  est  en  effet  le  mode  de  la  surveillance  exercée  par  le 
gouvernement?  —  Les  banques  sont  sous  la  surveillance  immédiate  des 
préfets.  —  Les  ordonnances  royales  d'autorisation  obligent  tes  adminis- 
trateurs des  banques  à  remettre  au  préfet  des  états  hebdomadaires  compa- 
ratifs, soit  du  fonds  social,  soit  de  l'encaisse  en  numéraire,  sort  du 
montant  des  billets  en  circulation ,  soit  enfin  de  la  somme  totale  des 
comptes  courants.  — L'ordonnance  royale  du  6  mai  1841,  spéciale  à  la 
Banque  de  Rouen ,  renferme  ces  sages  précautions.  —  Ces  mesures  ont 
suffi  jusqu'à  ce  jour;  pourquoi  innover?  —  Un  surveillant  spécial,  dont 
le  traitement,  déterminé  par  le  gouvernement,  serait  payé  par  la  banque 
surveillée,  ne  serait-il  pas  toujours  placé  dans  une  situation  difficile?  — 
Actif  et  zélé  dans  sa  surveillance,  cet  agent  spécial  pourrait,  par  une  im- 
mixtion indiscrète  dans  des  opérations  intérieures  dont  le  gouvernement 
n'a  pas  à  s'occuper,  compromettre  l'action  gouvernementale. — Négligent, 
il  ne  la  compromettrait  pas  moins  sons  nn  antre  rapport.  Ainsi ,  toujours 
il  accroîtrait  la  responsabilité  morale  du  gouvernement  par  sa  présence  au 
sein  de  rétablissement,  sans  ajouter  à  l'efficacité  de  la  surveillance  exercée 
par  te  préfet.  —  Dans  la  vérité,  un  seul  point  est  à  vérifier,  et  pour  cette 
tâche  le  préfet  y  suffira  toujours  complètement  :  ce  point,  c'est  la  consta- 
tation dn  rapport  réel  existant  entre  te  montant  des  billets  en  circulation 
et  la  somme  des  comptes  courants,  c'est-à-dire  entre  la  dette  exigible  de 
la  banque  et  la  valeur  existant  matériellement  dans  sa  caisse. 

Tels  sont,  messieurs,  les  motifs  qui  ont  déterminé  votre  commission  k 
vous  proposer  Padoption  du  projet  de  toi  avec  les  modifications  que  fat  en 
l'honneur  de  signaler. 

(1)  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  relatif  k  la  Banque  de  Rouen, 
amendé  par  la  chambre  des  députes,  présenté  à  ht  chambre  des  pairs  par 
M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  (séance  du  16  mars  184%). 

M.  le  ministre  expose  d'abord  Thistorique  de  la  création  de  la  Banque 
de  Rouen;  puis  après  avoir  indiqué  l'époque  de  la  mndatioo  des  diverses 
banques  départementales,  le  but  et  lemécaoismede  leur  institution,  S  ré- 
sume ainsi  te  système  de  la  législation  réglementait*  relativement  A  hmr 
régime  administratif. 

18.  Un  conseil  général, composè^de  neuf  k  douze'  memhreset  de  trois  cen- 
seurs, est  chargé  de  la  gestion  de  l'établissement;  il  autorise  toutes  les  opé- 
rations permises  par  les  statuts  et  en  détermine  les  conditions;  il  discute, 
admet  ou  rejette  les  effets  présentés  k-  l'escompte;  il  fixe  te  taux  de  l'es- 
compte et  te  montant  dessommes  qu'il  convient  d'y  employer  suivant  les 
circonstances;  ir  arrête  les  règlements  intérieurs;  passe  tous  les  traites  et 
conventions;  fait  tout  compromis  et  transactions  ;  statue  sur  la  création, 
rémission,  le  retrait  et  l'annulation  des  billets,  sur' leur  forme  el  les  si- 
gnatures dont  ils  doivent  être  revêtus  ;  enfin ,  il  fixe  l'organisation  des 
boréaux,  les  traitements  et  les  dépenses  de  Padtninistration.  —  Des 
censeurs  veillent  spécialement  à  l'exécution  des  statuts  et  des  règlements, 
de  h  Banque  ;  Hs  exercent  leur  surveillance  sur  toutes  les  parties  de  éta- 
blissement, vérifient  tes  caisses,  les  registres  et  les  portefeuilles;  ils  ap- 
prouvent la  création  et  l'émission  des  billets  ;  ils  peuvent  s'y  opposer. 
—  Le  directeur  ,  simple-  mandataire  ,  nommé  et  révocable  par  le 
conseil  générai ,  exerce  sons  son  autorité  la  direction  des  affaires , 
signe  la  correspondance,  les  acquits  d'effets  et  les  endossements  ;  il  as- 
siste, avec  voix  consultative,  aux  séances  du  conseil  général.  —  Une  as- 
semblée générale  de  cinquante  à  cent  plus  forts  actionnaires  représente  Pu- 
niversalité  des  actionnaires;  elle  nomme  les  membres  do  conseil  général  ; 
reçoit  et  approuve  chaqueannèè  tes  eomptes,etdéffbèresar  les  modification* 
à  introduire  dans  tes  statuts.  —  Chaque  banque  est  placée  par  l'ordon- 
nance d'autorisation  sous  la  surveillance  spéciale  dn  préfet  du  départe- 
ment :  ebaque  semaine,  ce  magistrat  se  fait  remettre  nn  état  comparatif 
du  numéraire  existant  en  caisse  et  du  montant  tant  des  billets  es  circula- 
tion que  des  sommes  does  en  comptes  courants  par  la  banque;  il  est 
chargé,  eu  outre,  de  veiller  k  Pexécun'on  des  statuts  et  de  rendre  compte 
au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  des  résultats  de  cette  sur- 
veillance. —  Indépendamment  de  ces  états  hebdomadaires,  les  banques 
adressent,  tous  les  mois ,  au  ministère  de  l'agriculture  et  du1  commerce, 
des  états  présentant  la  situation  de  l'actif  et  du  passif ,  le  mouvement  des 
espèces,  celui  des  billets,  des  comptes  courants,  du  portefeuille,  des  effets 
publics  déposés  en  garantie  des  avances,  des  lingots  et  monnaies  d'or  et 
d'argent,  et  enfin  la  moyenne  des  situations  journalières  du  mois.  —  Dn 
état  de  situation  semestriel  est,  en  outre,  déposé  au  greffe  du  tribunal  «te 
commerce  et  k  la  chambre  de  commerce.  —  Enfin ,  Te  compte  annuel  des 
opérations  de  la  banque  est  imprimé,  remis  au  préfet,  ainsi  qu'à  la  chambre 
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et an  tribunal  de  commerce.  —  Jusqu*a  te  jour,  sotte  organisations 
fonctionné,  non-seulement  avec  ordre  «t  légularilé  ,  non-seulement  aree 
sécurité  pour  ta  garantie  publique,  mais  entera  avec  font  avantage  pour 
tes  intérêts  que  Tes  banques  «ont  appelées  à  servir.  Partout  où  ces  éta- 
blissements ont  été  fondés ,  le  taux  de  l'escompte  et  le  pris  des  capital 
sesont  abaissés  ;  les  mouvements  du  commerce  ont  été  tendus  pins  prompts 
et  pins  faciles  ;  l'industrie  a  été  stimulée;  te  crédit  s'est  affermi;  les  ac- 
tionnaires ont  réalisé  des  bénéfices  considérables.  —  Sous  ces  différents 
rapports  l'institution  a  commencé  a  porter  ses  fruits,  et  ce  résultat,  acquis 
par  Pesprit  d'ordre  et  de  prudence,  et  par  F  habileté  qui -ont  drrifé  l'admi- 
nistration particulière  des  banques,  est  dit  surtout  à  la  fermeté  avec  la- 
quelle ont  été  posées,  dés  le  début,  tes  bases  organiques  de  ces  établisse- 
ments. —  11  faut  donc  se  garder,  en  présence  surtout  des  épreuves 
désastreuses  faites  dans  an  autre  pays,  de  livrer  a  aucun  hasard  ces  con- 
quêtes si  précieuses  de  notre  crédit,  et  le  gouvernement  a  du  saisir  avec 
empressement  cette  occasion  qui  lui  est  offerte  de  chercher  dans  la  discus- 
sion publique  un  nouvel  appui  pour  faire  valoir  les  principes  qni  régissent 
cette  matière  si  difficile.... 

19.  La  forme  de  lasociété anonyme  convient  met  reîHeunemenlaces  insti- 
tutions; elle  se  prête  arec  une  grande  facilité,  sans  engager  la  responsa- 
bilité personnelle  des  associés  ,  à  toutes  les  combinaisons  de  contrôle ,  de 
surveillance  et  de  participation  que  peuvent  exiger  la  garantie  pnMique  et 
rintérêt  dos  actionnaires.  Toutes  les  banques  départementales  sont  con- 
stituées sous  cette  forme ,  qui  place  plus  immédiatement  encore  la  gestion 
de  ces  grandes  entreprises  sots  la  haute  tutelle  du  gouvernement. 

10.  Ce  capital  des  établissements  n'est  pas  etne  peut  pas  être  déterminé 
par  des  règles  précises  ;  il  varie  suivant  l'important»  commerciale  des 
localités  ;  mais  il  tant  se  hâter  de  te  rappeler,  le  capital  d'une  banque 
n'est  pas  destiné ,  en  première  ligne ,  à  pourvoir  aux  besoins  de  l'escompte. 
Sa  fonction  est  de  subvenir  aux  dépenses  d'installation  et  de  premier  éta- 
blissement ,  et,  le  cas  échéant,  mais  seulement  après  l'épuisement  de 
tontes  les  autres  ressources,  aux  pertes  accidentelles  qui  .malgré toute  la 
prudence  des  administrateurs,  pourraient  résulter  du  début  de  payement 
Se  quelques  billets  escomptés.  —  Il  ne  peut,  en  effet ,  sortir  de  rétablis- 
sement ,  soit  par  l'escompte ,  soit  par  les  prêts  sur  matières  métalliques , 
eu  sur  effets  publics ,  sort  par  compte  courant ,  aucun  billet  payable  à  vue 
que  ta  contre-valeur  ne  soit  entrée  dans  les  caisses  de  la  banque ,  soit  en 
effets  de  portefeuille ,  soit  en  lingots  ou  monnaies  d'or  et  d'argent ,  soit 
en  inscriptions  do  rentes ,  soit  enfin  en  espèces.  Ces  valeurs  sont  le  gage 
matériel  de  tous  les  billets  en  circulation,  et  ce  gage  est  même  supérieur 
a  ces  billets  de  toute  l'importance  de  la  prime  d'escompte  ou  de  l'intérêt 
retenu  sur  les  avances  garanties  par  le  dépôt  des  effets  publics  ou  de  ma- 
tières d'or  et  d'argent.  —  On  peut  donc  dire  avec  vérité  que  lo  capital 
(Tune  banque  est  une  sorte  de  surgage  du  portefeuille ,  un  fonds  de  ga- 
rantie on  d'assurances  ,  destiné  a  pourvoir  éventuellement  aux  pertes  que 
la  banque  pourrait  éprouver,  soit  par  l'insolvabilité  de  quelques-uns  des 
débiteurs  de  son  portefeuille ,  soit  par  des  soustractions  ou  infidélités  de 
caisse.  —  Aussi ,  dans  les  temps  ordinaires ,  n'est-il  pas  rare  de  voir  les 
banques  employer  en  rentes  sur  l'État  une  partie  de  leur  fonds  social .  et 
cet  emploi  légitime ,  loin  d'affaiblir  les  garanties  de  l'institution ,  a  l'a- 
vantage de  réserver  cette  ressource  intacte  pour  les  moments  ou  une  crise, 
politique  ou  commerciale  peut  faire  brusquement  rentrer  h  la  caisse  une 
partie  pins  ou  moins  forte  des  effets  de  circulation.  —  L'état  suivant ,  en 
présentant  pour  chaque  banque  l'indication  du  capital  rapprochée  du  mou- 
vement de  l'escompte  pendant  Tannée  18*1 ,  permet  de  voir  combien 
l'importance  de  ce  capital  a  peu  <T influence  sur  l'importance  des  opérations. 


3ABLUU  SU  CAPITAL  DES  BANQUES  COMPAS*  AUX  DmATtORS  tfoSCOMFÎl 
RÉALISÉES  ES  1841. 


Won»  des  basques. 

Optai. 

Eeceapte. 

Proportion 
entre  l'escompte 
et  le  capital. 

3,000,000 
3,000.000 
3,150,000 
1,000,000 
4,000,000 
4,000,000 
1,000,000 
1,300,000 
1,000,000 

64,106,000 
34,387,000 

100,981,500 
76,6*9,000 

111,4*7,000 
5X,1IS,SM 
«.lOt^OO 
11,07*100 
17,600,000 

«1  Us. 
11 
31 
38 
SB 
« 
• 
17 
17 

On  voit ,  par  «*  qui  précède ,  que  le  capital  social  ne  joue  dans  la  con- 
stitution des  banques  d'escomptes  que  le  rôle  d'une  simple  réserve  de  ga- 
rantie et  de  prévoyance ,  et  c'est  dans  cette  limite  seulement  que  doit  être 
«alculée  l'importance  de  ce  capital,  en  ayant  égard  toutefois  aux  circon- 


.  I,  Art.  4.  131 

MeneteEMiilhmesjt ,  «sr  l'Iiwflssiii  iiii  pi«Mtr»  oosfiésM 
directeur,  emim  sur  i'smsaaoe  «me*  le  projet  de  mesures  répres- 
sives pour  te  «as  où.  tes  «uuu  aatateal  violés  {il.  Le  rap- 
porteur ooostut  à  l'adoption  purs  et  simple  du  projet ,  qui  subit 


stances  particulières,  qui,  telles  que  fentéveemt  hafettoel  du  -numéraire, 
peuvent,  dans  certaines  localités,  motiver  despréeaatioes  exceptionnelles. 

M.  M.  te  ministre  fait rtmaïqwi  -eus»»  te  nécessité réeuttaM  de  l'orga- 
nisation des  banques  de  n'admettre  que  du  papier  payable  a  courte 
échéance,  et  payable  «oit  dans  1a  ville  eu  «et  le  siège  de  la  banque,  soit 
dans  les  «Mes  voisines.  Puis  il  ajoute:  —  Paris  seul  a  été  admis,  pour 
chaque  banque ,  par  une  exception  justement  motivée  ;  te  papier  sur  cette 
ville  est  une  monnaie  générale  dans  tes  traassAtteae  du  cemaieree  français  ; 
il  offre  un  moyen  de  se  procurer  des  espèces  dans  ee  grand  centre  de  la 
richesse  et  de  l'industrie.  L'expérience  a  prouvé  «Tailleurs  que  la  sûreté 
des  moyens  de  recouvrement  et  la  moitité  des  retours  rendaient  cette 
exception  sans  péril. 

A  part  cette  concession ,  la  faculté  de  prendre  de  papier  hors  place  a 
été  renfermée  dans  d'étroites  limites  ;  ainsi  t'en  n'a  accordé  -.  —  A  Rouen, 
que  le  Havre  ;  —  A  Nantes ,  que  Bordeaux  ;  —  A  Bordeaux ,  Paris  seu- 
lement ;  —  Lyon  n'a  rien  demandé  ;  —  A  Marseille ,  que  Toulon  «l  Lyon  ; 
—  A  Lille ,  que  Tourcoing  et  Roubaix;  —  Au  Havre ,  que  l'arrondisse- 
ment et  Bon  en  ;  —  A  Toulouse ,  Paris  seulement;  —  A  Orléans,  que 
Rentes  ;  —  A  Dijon ,  que  Lyon.  —  Indépendamment  des  oonsidérations  qui 
doivent  faire  exiger  que  les  banques  aient  toujours  en  quelque  sorte  sous 
la  main  les  débiteur»  de  leur  portefeuille ,  afin  d'être  constamment  en 
mesure  de  réaliser  promptement  le  «ace  de  leurs  billets  en  circulation  ,  on 
a  souvent  fait  remarquer  avec  raison  que  le  papier  bors  place  est  une 
véritable  marchandise  deet  le  prix  estensceettbterde  hausse  et  de -baisse; 
que  la  négociation  de  ee  papier,  fonction  propre  des  banquiers ,  est  un 
commerce  qui  sort  du  domaine  des  banques  et  dont  «des  se  doivent ,  dans 
l'intérêt  de  leur  crédit  ,  accepter  ni  les  risques  ni  tes  embarras;  que  te 
recouvrement  de  ce  papier,  généralement-plus  lent  et  phi»  difficile,  entraîne 
la  nécessité  d'une  correspondance ,  le  choix  et  la  responsabilité  d'un  cor- 
respondant ,  le  payement  d'une  commission-,  que  1e  déplacement  d'une 
partie  du  portefeuille  est  un  risqae-qei  peut  exposer  tVtaMissemest  a  des 
perles  importantes  ;  que  si  te  recouvrement  se  réduit  à  un  simple  encais- 
sement ,  la  garantie  des  trois  signatures  disparaît  et  n'est  remplacée ,  a  un 
jour  donné,  que  par  la  garantie  du  correspondant; -que  si,  au  lieu  d'un 
simple  recouvrement,  tes  banques,  contrairement  à  l'esprit  de  l'institu- 
tion ,  négocient  te  papier  qu'elles  ont  pris  h  l'escompte ,  il  leur  faut  faire 
venir  en  retour  des  espèces,  es,  ce  qui  est  plus' grave  encore,  accepter 
ee  retour  en  valeurs  sor  la  place,  sans  contrôle  de  la  part  du  conseil  d'es- 
compte et  avec  te  double  risque  de  ces  valeurs  et  de  l'endossement  des 
valeurs  négociées. 

88.  On  a  demandé ,  dans  -ces  derniers  temps ,  que  chaque  fjsjnque  put 
escompter  te  papier  payable  dans  toute  ville  où  se  trouverait  une  banque 
autorisée ,  et  cette  demande  a  rencontré,  dans  la  discussion  de  l'antre 
chambre ,  l'appui  de  plusieurs  orateurs. 

Hais ,  outre  qu'une  pareille  mesure  applicable  h  toutes  les  banques  ne 
pourrait  être  autorisée  et  léglée  que  par  use  loi  générale ,  ne  serait-il 
pas  a  craindre  qu'on  entraînât  par  te  ces  établissements  sur  le  terrain 
des  opérations  du  change ,  qu'on  a  pris  soin ,  jusqu'à  ce  jour,  de  leur  in- 
terdire ,  afin  de  mettre  bors  de  toute  atteinte  la  juste  confiance  dont  nos 
institutions  de  crédit  ont  joui  jusqu'à  ce  jour* 

Du  reste ,  tes  observations  qui  précèdent  ne  tendent  pas  h  faire  re- 
pousser, d'une  manière  absolue ,  tonte  extension  de  te  circonscription  des 
banques;  les  dispositions  du  projet  de  loi  soumis  &  la  chambre  pour  la 
Banque  de  Rouen  prouvent  le  contraire.  Mais  nous  avons  pensé  que  la 
garde  du  crédit  public  impose  au  gouvernement  la  plus  grande  circonspec- 
tion ,  et  nous  n'avons  pas  cru  que  des  institutions  aussi  précieuses  que 
nos  banques,  pussent  être  défendues  avec  trop  de  soins ,  nous  dirons  même 
avec  trop  de  sévérité  contre  les  tendances  aventureuses  de  l'esprit  d'in- 
novation ou  même  contre  les  suggestions  de  l'intérêt  privé  de  leurs 
actionnaires. 

M.  le  ministre  explique  ensuite  te  nouveau  système  indiqué  relativement 
h  la  réserve  métallique. 

23.  Les  explications  qni  précèdent,  ajonte-4-il ,  nous  dispensent  de  rien 
ajouter  pour  faire  comprendre  les  motifs  qoi  avaient  porté  le  gouvernement 
à  soumettre  les  opérations  des  banques  à  une  surveillance  spéciale,  dont 
il  s'était  réservé  de  faire  déterminer  le  mode  et  la  forme  par  un  règlement 
d'administration  publique.  —  La  chambre  des  députés  n'a  pas  pensé  que 
l'action  d'un  commissaire  fut  suffisante. 

Ce  système  a  fait  l'objet  d'un  amendement  qui  a  été  voté  par  la  chambre 
des  députés;  te  directeur  de  chaque  banque  départementale  sera  nommé 
par  te  roi  sur  une  présentation  de  trois  candidats.  Nul  effet  ne  pourra  être 
admis  h  l'escompte  sans  son  approbation.  Il  veillera  a  l'exécution  des 
statuts;  il  dirigera  les  affaires  de  la  banque;  il  aura  voix  délibératire 
dans  le  conseil  d'administration  ;  il  pourra  être  révoqué  par  une  ordon- 
nance royale. 

(1)  Rapport  sur  te  projet  de  loi  relatif  à  te  prorogation  du  privilège  de 
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néanmoins  plusieurs  amendements  dans  la  discussion  de  la 
chambre  des  pairs.  Ces  amendements  nécessitaient  un  nouvel 

i'i  1 

la  Banque  de  Rouen,  présenté  a  la  chambre  des  pairs  par  M.  le  président 
Boullet  (séance  dn  4  avril  1842). 

Après  des  considérations  générales  sur  les  banques  de  circulation , 
M.  le  rapporteur  continue  ainsi  : 

24.  Trois  poiots  seulement  ont  para  à  tacommission  susceptibles  de  fortes 
objections.  —  Ce  sont:  1°  la  faculté  d'escompter  les  billets  payables  ail- 
leurs qu'au  chef-lieu  de  l'établissement;  —  2°  l'insuffisance  des  pouvoirs 
confiés  an  directeur;  —  5"  L'absence  des  mesures  répressives  pour  le  cas 
où  les  statuts  seraient  violés. 

1*  Les  banques  de  circulation  ne  doivent  point  faire  l'office  des  ban- 
quiers. Destinées  à  aider  le  crédit  par  la  substitution  d'une  valeur  fictive 
au  numéraire ,  et  a  augmenter  ainsi  les  moyens  de  production ,  elles  ne 
sauraient  s'immiscer  dans  les  opérations  du  change  sans  altérer  les  garan- 
ties qui  s'attachent  à  la  nature  de  leur  institution.  En  effet,  tandis  que 
trois  signatures  seraient  exigées  pour  l'admission  des  effets  à  l'escompte , 
il  viendrait  un  moment  où  la  garantie  de  la  banque  ne  reposerait  plus  que 
sur  une  seule  personne ,  celui  où  un  correspondant  serait  chargé  de  re- 
couvrer les  effets  payables  sur  une  autre  place ,  et  d'assurer  le  retour  de 
la  valeur  à  l'établissement.  Ce  retour  devant  d'ailleurs  être  généralement 
opéré  en  papier,  il  en  résulterait  que  des  effets  rentreraient  dans  le  porte- 
feuille de  la  banque  sans  autre  garantie  que  le  choix  des  correspondants, 
et  sans  avoir  été  admis  par  le  bureau  d'escompte.  —  Cet  inconvénient 
n'est  pas  le  seul  attaché  aux  opérations  de  change.  L'émission  des  billets 
pouvant  s'élever  au  triple  du  numéraire  en  caisse,  il  importe  que  le  por- 
tefeuille de  la  banque  soit  toujours  garni  d'effets  susceptibles  d'être  réali- 
sés sans  retard ,  pour  que,  les  demandes  de  remboursement  venant  h  dé- 
passer, par  un  événement  imprévu,  les  limites  ordinaires ,  la  banque  soit 
toujours  en  mesure  d'y  satisfaire.  —  Enfin ,  le  prix  du  nhange  ajoutant  un 
bénéfice  h  l'escompte,  les  banques,  pour  augmenter  leurs  profils,  pour- 
raient être  portées  à  préférer  le  papier  sur  des  places  éloignées  à  celui  du 
chef-lieu,  et  à  porter  ainsi  préjudice  au  commerce  de  la  localité. 

Le  projet  de  loi  admet  h  l'escompte  le  papier  payable  dans  d'autres 
villes  que  Rouen.  A  la  vérité  le  dernier  inconvénient  signalé  à  disparu 
par  la  modification  apportée  a  l'art.  11  des  statuts.  Cet  article  portail  que 
le  taux  d'escompte,  ainsi  qne  le  cours  dn  papier,  seraient  réglés  par  le 
conseil  d'administration;  ces  mots,  ainsi  que  le  court  du  papier,  ont  été 
retranchés  par  l'effet  de  la  discussion  h  la  chambre  des  députés.  11  suit  de 
là  que  le  papier  sur  les  autres  villes  devra  être  reçu  aux  mêmes  conditions 
que  celai  de  Rouen  ,  ce  qui  exclut  tonte  préférence  dommageable  au  com- 
merce de  cette  ville.  —  Parmi  les  places  dont  le  papier  est  autorisé ,  il  en 
est  pour  lesquelles  la  nature  des  choses  fait  admettre  une  exception  &  la 
règle  générale.  Ainsi,  le  papier  sur  Paris  est  une  espèce  de  monnaie  qui 
a  cours  partout,  et  qui  est  toujours  susceptible  d'une  prompte  réalisation. 
Paris  est ,  en  effet ,  un  centre  auquel  viennent  aboutir  la  plupart  des  gran- 
des opérations  commerciales ,  et  nous  voyons ,  dans  les  documents  présen- 
tés, que  l'admission  des  effets  sur  Paris  a  quelquefois  dépassé  celle  des 
effets  sur  Rouen.  En  1840,  cet  excédant  s'est  élevé  h  7  millions.  — Paris 
offre  d'ailleurs  toutes  les  garanties  désirables  pour  la  sécurité  des  mouve- 
ments; les  rapports  surtout  de  la  Banque  de  Rouen  avec  la  Banque  de 
France  Ini  donnent  les  moyens  de  ne  rien  laisser,  dans  l'encaissement  des 
effets  sur  Paris,  aux  chances  delà  valeur  individuelle  des  correspondants. 

La  Banque  de  Rouen  était  en  possession  de  l'escompte  des  effets  sur  le 
Havre;  cette  faculté  est  d'un  médiocre  avantage,  puisque  nous  voyons 
qu'en  1840  la  somme  des  effets  sur  cette  place  ne  s'est  élevée  qu'à 
1,800,000  fr.  L'existence  d'une  banque  au  Havre  est  une  garantie  dont 
celle  de  Rouen  peut  faire  usage  pour  l'encaissement  des  effets  et  le  retour 
de  leur  valeur.  —  Dans  la  nomenclature  des  autres  villes,  indiquée  en 
l'art.  7,  il  en  est  qui  doivent  être  considérées  comme  les  faubourgs  de 
Rouen ,  et  où  le  recouvrement  des  effets  peut  être  opéré  par  les  agents  de 
la  Banque.  Mais  il  en  est  aussi,  telles  que  Dieppe  etFécamp,  où  l'inter- 
vention d'un  correspondant  est  nécessaire.  L'admission  des  effets  sur  ces 
places  parait  donc  une  déviation  des  principes  constitutifs  des  banques. 

'25. 2*  Lasurveillance  constante  de  la  gestion  des  banques  par  le  gouver- 
nement a  été  reconnue  nécessaire.  Le  projet  primitif  en  contenait  seule- 
ment le  principe  par  une  faculté  dont  les  limites  n'étaient  point  définies. 
La  délibération  de  la  chambre  des  députés  a  substitué  avec  raison  à  ce 
mode  l'intervention  d'un  directeur  nommé  et  révocable  par  le  gouverne- 
ment  

Hais  a-t-on  confié  an  directeur  des  pouvoirs  suffisants T  lui  a-t-on  donné 
une  position  assex  indépendante?  C'est  ce  dont  il  est  permis  de  douter. 

M.  le  rapporteur  pense  qu'il  eût  été  convenable  d'étendre  h  tout  acte 
contraire  aux  statuts  la  faculté  d'opposition  de  la  part  du  directeur  ;  qu'on 
eût  dù  lui  accorder  la  présidence  du  conseil  et  la  voix  prépondérante  en 
cas  de  partage ,  qne  la  révocation  du  directeur  parait  pouvoir  être  provo- 
quée trop  facilement ,  qu'une  mesure  aussi  grave  devrait  requérir  ta  pré- 
sence de  neuf  administrateurs  an  moins  et  l'assentiment  des  deux  tiers 
des  Voix. 

26. 5*  Les  modifications  apportéesauxstalulspar  le  projet  de  loi  donnent 
au,  gouvernement  le  moyen  de  constater  les  infractions  aux  lois  et  règle- 


examen  par  la  chambre  des  députes.  M.  le  minisire  de  fagh- 
culture  et  du  commerce  porta  le  projet  amendé  a  la  chambre, 

mentsqni  pourraient  être  commises.  Mais  les  mesures  de  répression  man- 
quent, à  moins  de  recourir  au  remède  extrême  de  la  dissolution  de  la  so- 
ciété; il  y  a  à  cet  égard  une  lacune  dans  le  projet  de  loi.— L'art.  21  de  la 
loi  du  22  avril  1806,  relative  à  la  Banque  de  France,  porte  :  «  Le  conseil 
d'État  connaîtra,  sur  le  rapport  dn  ministre  des  finances,  des  infractions, 
aux  lois  et  règlements  qui  régissent  la  Banque,  et  des  contestations  relati- 
ves à  sa  police  et  à  son  administration  intérieure.  Le  conseil  d'Etat  pro- 
noncera de  même,  définitivement  et  sans  recours,  entre  la  Banque  et  les 
membres  de  son  conseil  général,  ses  agents  ou  employés,  toute  condam- 
nation civile,  y  compris  les  dommages  et  intérêts,  et  même  soit  la  desti- 
tution, soit  la  cessation  de  fonctions.  Toutes  antres  questions  seront  par- 
lées aux  tribunaux  qui  en  doivent  connaître.  »  —  L'adoption  d'une 
mesure  analogue  eût  complété  le  système  de  l'intervention  que  les  besoins 
de  l'ordre  public  font  attribuer  au  gouvernement.  —  Ces  réflexions  cri- 
tiques n'ont  point  trouvé  d'opposition  dans  la  commision  ;  elle  a  été  una- 
nime pour  émettre  le  vœu  qu'à  l'avenir  les  banques  départementales  fus- 
sent constituées  avec  plus  de  sévérité,  et  que  l'action  du  gouvernement  sur 
leur  gestion  fût  établie  avec  plus  d'énergie.  Hais  elle  s'est  trouvée  divisée 
sur  la  question  de  savoir  si  le  projet  de  loi  devait  être  amendé.  —  La  mi- 
norité a  pensé  que  l'urgence  n'était  point  telle  que  la  chambre  dût  s'im- 
poser le  sacrifice  de  ses  opinions  ;  que  des  modifications  raisonnables  ob- 
tiendraient probablement  dans  cette  session  l'assentiment  des  deux  autres 
pouvoirs;  qu'enfin  l'occasion  était  favorable  pour  la  chambre  d'user  du 
pouvoir  d'améliorer  un  projet  de  loi  sans  courir  le  risque  d'apporter  des 
entraves  à  la  marche  du  gouvernement.  Hais  la  majorité  s'est  prononcé* 
pour  l'adoption  pare  et  simple  du  projet.  —  Elle  a  considéré  qoe  le  sort 
de  la  Banque  de  Rouen  ne  pouvait  rester  plus  longtemps  dans  l'incerti- 
tude; qne  si  l'admission  des  amendements  faisait  rejeter  l'adoption  de  la 
loi  à  là  session  prochaine ,  il  y  aurait  une  perturbation  possible  dans  les 
opérations  d'un  établissement  aussi  utile  au  commerce  et  à  l'industrie; 
que  la  sagesse  de  l'administration  de  la  Banque  était  une  garantie  pour 
l'avenir;  que  les  règlements  pouvaient  être  revisés  en  1855  ;  que  d'ici  h 
celle  époque  l'expérience  ajouterait  de  nouvelles  lumières  sur  les  perfec- 
tionnemeolsàapporter  à  ce  genre  d'établissement  ;  enfin,  que  les  critiques 
du  projet,  puisées  dans  la  théorie  générale,  étaient  atténuées  perdes  con- 
sidérations particulières  à  rétablissement  sur  lequel  vous  êtes  appelés  h 
délibérer. 

27.  La  règle  de  n'admettre  à  l'escompte  que  les  effets  payables  sur  place 

n'est  point  tellement  absolue  qu'elle  ne  doive  fléchir  en  quelques  circon- 
stances. Nous  l'avons  déjà  reconnu  pour  le  papier  sur  Paris  el  sur  les 
villes  tellement  voisines  de  Rouen,  que  le  recouvrement  pourrait  être 
opéré  par  les  agents  de  la  Banque.  A  l'égard  des  autres,  la  commission  a 
considéré  que  le  commerce  du  département  était  en  quelque  sorte  centra- 
lisé à  Rouen;  que  les  rapports  intimes  qui  unissent  cette  capitale  avec  les 
autres  villes ,  permettraient  à  la  Banque  de  procéder  avec  autant  de 
sécurité  dans  celte  circonscription  qu'au  chef-lieu;  que,  d'ailleurs,  les 
opérations  étaient  peu  nombreuses  ,  et  qu'enfin  la  suppression  de  la  fa- 
culté de  prendre  un  droit  de  change  empêcherait  qu'elles  ne  s'étendissent 
de  manière  à  dénaturer  sensiblement  le  caractère  des  opérations  de  la 
Banque. 

28.  La  constitution  du  pouvoir  du  directeur  était  une  chose  plus  grave  ; 
mais  les  sociétés  anonymes  ont  une  extrême  répugnance  à  voir  le  gouver- 
nement s'immiscer  dansleuradminislration.  Le  temps,  nous  n'en  doutons 
pas,  dissipera  ce  préjugé,  et  fera  reconnaître  combien  une  action  exercée 
dans  les  intérêts  généraux  est  utile  pour  les  établissements  qui  ont  une  si 
grande  influence  sur  le  crédit  public.  C'est  déjà  un  pas  immense  que  d'a- 
voir donné  a  la  banque  de  Rouen  un  directeur  nommé  par  le  gouverne- 
ment, et  d'avoir  armé  ce  fonctionnaire  de  pouvoirs  tels  qu'il  peut  empê- 
cher les  abus  les  plus  à  craindre,  et  porter  sur  l'observation  des  statuts 
une  surveillance  éclairée.  L'admission  trop  facile  des  billets  à  l'escompte 
est  en  effet  le  danger  auquel  il  était  le  plus  urgent  de  porter  remède, 
parce  qu'il  peut  se  concilier  avec  les  intentions  les  plus  droites,  et  résulter 
de  la  seule  inspiration  de  sentiments  bienveillants. 

29.  La  violation  des  statuts  trouve  un  préservatif  dans  les  lumières  des 
membres  du  conseil  d'administration,  investis  de  leurs  pouvoirs  par  le> 
choix  des  actionnaires.  A  la  surveillance  des  censeurs,  exercée  dans  l'in- 
térêt de  l'établissement,  vieut  se  joindre  celle  du  directeur,  dirigée  vers 
l'intérêt  gouvernemental.  Ce  contrôle  doit  faire  repousser  toute  velléité,  si 
elle  pouvait  naître,  de  dévier  delà  ligne  des  opérations  autorisées.  Enfin, 
les  rapports  dn  directeur  arec  le  gouvernement  mettent  l'autorité  i  portée 
de  prendre  toutes  mesures  nécessaires  pour  maintenir  rétablissement  dan? 
les  limites  de  son  institution.  — Ces  considérations  ont  fait 

jorité  que  l'addition  des  dispositions  répressives  était  superflue;  que  le 
gouvernement  trouverait  dans  le  droit  commun  des  moyens  de  répression 
suffisante  contre  des  abus  d'ailleurs  presque  impossibles  à  prévoir;  qu'en- 
fin la  menace  de  la  dissolution  de  la  société  ou  du  retrait  du  privilège  était 
une  garantie  puissante  et  efficace  contre  la  crainte  de  tonte  malversation) 
qui  pourrait  comprometlrelo  crédit  public. —Votre  commission,  messieurs, 
a  l'honneur  de  vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi. 
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le  ÎO  avril  1842,  et  Indiqua  dans  son  exposé  des  motifs  les 
modifications  que  le  projet  primitif  avait  subies  (I).  M.  Félix  Réal, 
ayantétedenouveau  nommé  rapporteur  de  la  commission  chargée 

(1)  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  relatif  a  la  prorogation  du  privilège 
de. la  Banque  de  Rouen,  présenté  par  M.  Cunin-Gridaine,  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce  (  séance  du  20  avril  1843  ). 

30.  Messieurs,  la  chambre  des  pairs  vient  d'adopter,  moyennant  quelques 
amendements,  le  projet  de  loi  relatif  à  la  prorogation  du  privilège  de  la 
Banque  de  Rouen  que  vous  avet  voté  dans  votre  séance  du  7  mars  dernier. 
Ces  amendements  nous  ont  para  la  conséquence  naturelle  et  le  complé- 
ment du  changement  que  vous  aviet  vous-mêmes  introduit  dans  le  projet 
primitif,  en  conférant  au  directeur  tes  pouvoirs  nécessaires  pour  assurer 
''exécution  des  statuts,  et  empêcher  que,  dans  aucun  cas,  les  opérations 
le  la  Banque  pussent  porter  atteinte  au  crédit  et  à  la  garantie  publique. 
Le  gouvernement  a  accepté  ces  amendements  ;  nous  avons  l'honneur  de 
vous  proposer  d'y  donner  votre  adhésion. 

Par  l'effet  des  dispositions  que  vous  aviex  votées,  le  directeur,  nommé 
par  ordonnance  royale,  sur  une  présentation  de  trois  candidats,  membres 
du  conseil  d'administration  avec  voix  délibérative ,  avait  pour  mission  de 
veiller  à  l'observation  des  statuts  et  de  faire  exécuter  les  délibérations  du 
conseil  :  aucune  résolution  ne  pouvait  être  prise  sans  son  concours;  il 
avait  le  droit  de  refuser  l'admission  du  papier  présenté  à  l'escompte;  il  ne 
pouvait  ftre  révoqué  que  par  une  ordonnance  royale;  le  conseil  d'admi- 
nistration de  la  Banque  pouvait  provoquer  sa  révocation  ;  enfin  son  trai- 
tement était  fixé  par  le  conseil.  —  En  substituant  k  la  surveillance  d'un 
commissaire  spécial  le  contrôle  journalier,  intime,  continu  d'un  directeur, 
vous  aviex  marqué  avec  précision  le  but  que  vous  vous  proposiex  d'at- 
teindre; mais  on  a  bit  remarquer,  et  nous  ne  pouvions  repousser  entiè- 
rement cette  observation ,  que  la  position  nouvelle  faite  au  directeur  était 
incomplètement  définie.  Nommé  par  le  roi,  dépositaire  d'une  partie  de 
l'autorité  publique ,  il  pouvait ,  car  un  veto  absolu ,  paralyser  certaines 
délibérations  du  conseil  d'administration.  Pour  le  reste,  il  était  dans  une 
condition  subordonnée.  Dépendant  du  conseil  dont  il  avait  à  surveiller  les 
actes,  qui  fixait  son  traitement,  qui  pouvait  provoquer  sa  révocation,  il 
n'avait  k  apporter,  dans  la  discussion  des  mesures  qu'il  était  ensuite 
chargé  d'exécuter,  que  l'influence  de  sa  voix,  sans  autorité  pour  faire 
prévaloir  des  représentations  qui ,  dans  certains  cas,  pouvaient  se  trouver 
contraires  à  l'intérêt  particulier  des  actionnaires.  —  Il  a  donc  paru  con- 
venable de  remédier  à  cet  inconvénient  en  mettant  la  position  du  directeur 
en  harmonie  avec  les  droits  qu'il  va  être  appelé  à  exercer  au  nom  de  la 
loi.  Pour  cela,  il  fallait  supprimer  toute  cause  d'antagonisme  et  de  lutte 
entre  le  directeur  et  le  conseil  d'administration ,  il  fallait  faire  que  jamais 
la  dépendance  du  mandataire  ne  pût  contrarier  l'accomplissement  des  de- 
voirs du  fonctionnaire  public  —  Tel  a  été  le  but  de  la  plupart  des  amen- 
dements introduits  par  la  chambre  des  pairs  dans  le  projet  de  loi  en  dis- 
cussion. —  Ces  amendements  portent  sur  l'art.  S  de  la  loi,  et  sur  les 
art.  19,20,  21,  25,26,  27,29,  31,  33  et  35  des  statuts.  —  L'art.  19 
attribuait  la  présidence  de  l'assemblée  générale  à  l'administrateur  président 
du  conseil  ;  le  projet  de  loi  la  défère  au  directeur ,  avec  le  droit  de  convo- 
cation. —  L'art.  20  lui  attribue ,  en  outre ,  le  droit  de  convoquer  égale- 
ment l'assemblée  générale  dans  les  cas  extraordinaires,  droit  qui  n'ap- 
partenait qu'au  conseil  d'administration.  —  L'art.  21  se  bornait  à  appeler 
le  directeur  au  conseil ,  avec  voit  délibérative.  La  nouvelle  rédaction  des 
art.  21  et  25  lui  confère,  de  droit ,  la  présidence  de  ce  conseil.— L'art.  26 
laissait  au  même  conseil  la  fixation  du  traitement  du  directeur;  cette  fixa- 
tion appartiendra  h  l'avenir  au  gouvernement.  —  Les  art.  27, 29  et  31 
lui  confèrent  également  les  attributions  de  signature,  de  voix  prépondé- 
rante et  de  reddition  de  compte  que  ces  mêmes  articles  conféraient  k  l'ad- 
ministrateur président  du  conseil.  —  L'art.  33  charge  expressément  le 
directeur  de  faire  exécuter  les  lois  relatives  à  la  Banque,  les  statuts  et  dé- 
libérations du  conseil  d'administration .  Le  même  article  ajoute  que  «  nulle 
délibération  ne  peut  être  exécutée ,  si  elle  n'est  revêtue  de  la  signature  du 
directeur.» — Enfin ,  la  nouvelle  rédaction  de  l'art.  35  fait  disparaître  la 
disposition  en  vertu  de  laquelle  sept  administrateurs  délibérant  hors  la 
présence  du  directeur  pouvaient  provoquer  sa  révocation. — Ces  diverses 
modifications  tendent  toutes  au  même  but ,  et  ce  but  a  été  évidemment  de 
,  fortifier  le  droit  de  contrôle  et  de  Mto  attribué  au  directeur,  et  de  rendre 
sou  action  libre  et  indépendante.  —  Ainsi,  après  avoir  attribué  au  gou- 
vernement le  droit  de  nommer  le  directeur,  l'on  ne  pouvait  laisser  au 
conseil  d'administration  la  fixation  de  son  traitement,  et  certes  il  n'était 
pas  à  craindre  que  l'administration  si  honorable  de  la  Banque  de  Rouen  ne 
mil  fas  un  prix  convenable  aux  services  du  mandataire  chargé  de  la  re- 
présentée Mais  la  loi  ne  peut  faire  acception  des  personnes;  elle  pose  des 
règles  générales,  et  ces  règles,  qni  constituent  une  précaution  commune 
envers  tous,  ne  s'adressent  i  personne  en  particulier.  —  La  même  con- 
sidération commandait  la  suppression  de  la  clause  de  révocation  que 
l'art.  33  faisait  peser  sur  la  tête  du  directeur;  clause  qui ,  montrant  sans 
cesse  le  péril  a  «été  du  devoir,  pouvait  tendre  a  en  affaiblir  l'énergie. 
—  Etait-U  juste ,  d'ailleurs ,  lorsque  lant  de  circonstances  peuvent  se  ren- 
contrer qui  rendent  difficile ,  souvent  rigoureuse ,  la  mission  d'un  surveil- 
lait, d'autoriser  uns  provocation  contre  lui  et  de  ne  suberdonner  cette 


d'examiner  le  projet,  fit  son  rapport  à  la  chambre  dans  la  séance 
du  13  mai  1843  et  donne  son  assentiment  à  la  plupart  des  modifi- 
cations Introduites  par  la  chambre  des  pairs  (3).  C'est  à  la  suite 


f invocation  qu'a  une  simple  minorité  du  conseil?  —  Enfin ,  au  moyen  de 
a  disposition  nouvelle  introduite  dans  l'art.  33,  et  portant  que  nulle  dé- 
libération ne  peut  être  exécutée  si  elle  n'est  revêtue  de  la  signature  du  di- 
recteur, on  a  donné  a  son  contrôle  toute  l'efficacité  nécessaire,  non-seu- 
lement pour  prévenir  la  violation  ou  la  non-exécution  des  statuts  et 
règlements ,  mais  encore  pour  arrêter  dès  le  début  toutes  les  opérations  qui 
devraient  porter  atteinte  au  crédit;  et  là  se  trouve  certainement,  avec  un 
directeur  intègre  et  vigilant,  la  garantie  la  plus  complète  de  l'intérêt 
public. 

31 .  Deux  autres  modifications  ont  été  introduites  dans  le  projet  de  loi  :  la 
première  porte  sur  la  rédaction  de  l'art.  1 ,  qui  a  paru  devoir  être  com- 
plétée afin  de  conférer  plus  explicitement  a  la  Banque  de  Rouen  le  privi- 
lège d'émettre  des  billets  de  banque  dans  ladite  ville ,  conformément  à  la 
loi  du  24  germ.  an  1 1 .  —  La  seconde  a  pour  objet  d'étendre  a  celle  banque 
les  dispositions  de  l'art.  21  de  la  loi  du  22  avril  1806  

Les  différentes  dispositions  que  nous  venons  de  rappeler  sommaire» 
ment,  loin  d'affaiblir  les  garanties  qu'on  avait  cherchées  dans  la  nomina- 
tion, par  le  gouvernement,  du  directeur  de  la  Banque  »  tendent  au  con- 
traire à  fortifier  le  principe  qui  a  prévalu  dans  cette  enceinte,  et  au- 
quel nous  avons  adhéré. 

La  Banque  de  Rouen ,  nous  le  croyons  fermement,  trouvera  elle-même 
dans  celte  combinaison  de  nouveaux  éléments  de  confiance  et  de  solidité, 
et  verra  croître  la  prospérité  à  laquelle  elle  est  parvenue  par  sa  bonne  ad- 
ministration et  sa  prudence,  et  nous  n'hésitons  pas  a  demander  votre 
sanction  pour  le  projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter. 

(S)  Rapport  fait  par  M.  Félix  Réal  sur  le  projet  de  loi  portant  proroga- 
tion du  privilège  de  la  Banque  de  Rouen  (séance  du  12  mai  1842). 

32.  Messieurs,  le  renouvellement  du  privilège  de  la  Banque  de  Rouen  s 
donné  lieu ,  il  y  a  quelques  mois ,  au  sein  de  la  chambre  des  députés ,  k 
une  discussion  approfondie.  Vous  aviex  accordé  une  attention  suivie  k 
l'examen  du  projet  de  loi  dont  vous  aviex  apprécié  toute  l'importance ,  et 
dont  les  conséquences  pouvaient  avoir  une  si  haute  influence  sur  le  crédit 
publie.  Appelés  pour  la  première  fois  k  statuer  sur  la  constitution  d'une 
banque  départementale ,  vous  aviex  voulu  dès  lors ,  sinon  régler,  dans  une 
loi  spéciale  k  un  établissement,  l'institution  tout  entière ,  du  moins  poser 
les  principes  dont  l'application  est  de  nature'  h  féconder,  dans  l'intérêt  de 
tous,  l'œuvre  de  ces  puissants  instrument  de  crédit,  et  dont  l'oubli  ap- 
portera toujours  la  plus  grande  perturbation  dans  toutes  les  relations  in- 
dustrielles et  commerciales.  —  Ce  projet  de  loi ,  par  tes  modifications  que 
la  discussion  lui  avait  fait  subir,  avait  reçu  de  vous  un  caractère  nouveau. 
—  Le  gouvernement,  en  portant  k  la  sanction  législative ,  pour  se  confor- 
mer aux  prescriptions  de  la  loi  du  17  juin  1840,  les  statuts  de  la  Banque 
de  Rouen ,  avait  maintenu ,  dans  la  forme  qu'elle  avait  eue  jusqu'k  ce  jour, 
l'organisation  de  cet  établissement.  C'était  une  société  anonyme ,  consti- 
tuée conformément  aux  dispositions  du  code  de  commerce,  et  autorisée, 
en  vertu  de  la  loi  du  24  germ.  an  11 ,  k  émettre  des  billets  de  banque.  — 
Aux  termes  de  ces  statuts  primitifs,  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
nommait,  k  des  époques  périodiques,  on  conseil  d'administration;  ce  con- 
seil choisissait  dans  son  sein  un  président,  un  secrétaire,  des  commis- 
saires chargés  d'accepter  k  l'escompte  les  effets  de  commerce  ;  il  rendait 
compte  k  l'assemblée  générale.  Son  président  avait  de  droit  la  prési- 
dence de  cette  assemblée.  L'administration  des  intérêts  de  la  société, 
était  donc  tout  entière  dévolue  k  ce  conseil.  Pour  agent  principal  et  pour 
mandataire  chargé  de  l'exécution  de  ses  délibérations,  il  avait  le  directeur 
de  la  Banque. —  Le  conseil  nommait  ce  directeur,  il  fixait  son  traitement 
et  pouvait  le  révoquer. —  Le  directeur,  admis  au  conseil  d'administration, 
n'avait  que  voix  consultative ,  même  quand  il  s'agissait  d'opérations  d'es- 
compte. En  un  mot,  l'organisation  de  la  Banque  de  Rouen  était  réduite 
aux  simples  proportions  d'une  société  anonyme  ordinaire,  s'adminislranl 
elle-même ,  dans  la  vue  spéciale  de  ses  intérêts  propres ,  par  son  conseil , 
et  sous  le  contrôle  de  l'autorité. 

Cet  état  de  choses,  suffisant  pour  les  sociétés  commerciales  et  indus- 
trielles, messieurs ,  vous  n'aviex  pas  venin  le  maintenir  dans  son  inté- 
grité quand  il  s'agissait  de  la  constitution  d'une  Banque.—  Vous  aviex  vu 
dans  celte  faculté  accordée  aux  banques  de  battre  monnaie  une  délégation 
de  la  souveraineté ,  et  vous  aviex  pensé  que  l'exercice  de  celte  délégation 
ne  pouvait  être  abandonné  sans  contrôle  aux  administrateurs  de  la  so- 
ciété ;  vous  aviex  réclamé ,  au  contraire ,  une  surveillance  puissante ,  ac- 
tive, puisant  sa  force  dans  l'autorité  publique.  Vous  avies  trouvé  celte; 

Sarantie  dans  la  part  que  vous  aviex  faite  au  gouvernement  pour  le  choix 
u  directeur  de  la  Banque. 

Par  suite  des  dispositions  que  vous  aviex  introduites  dans  le  projet  de- 
loi,  le  directeur  devait  être  nommé  par  ordonnance  royale  sur  une  liste 
de  trois  candidats,  présentée  par  le  conseil  d'administration;  il  devenait 
membre  du  conseil  avec  voix  délibérative.  Sa  mission  était  de  veiller  i 
l'observation  des  statuts,  de  faire  exécuter  les  délibérations  du  conseil- 
Aucune  résolution  ne  pouvait  être  prise  sans  son  concours.  Sent,  il  état* 


Digitized  by 


Google 


134 


BANQUE. —Sbct.  i,  Am.  4. 


de  ce  rapport,  dans  lequel  on  remaillera  parMMtteraaeit 

nu  exposé  clair  et  précis  du  nouveau  système  de  la.  réserve 

investi  de  droit  de  refncr  l'admission  da  papier  présenté  à  l'escompte.  Le 
conseil  pouvait  bien ,  an  termes  de  vos  amendements ,  provoquer  la  ré- 
vocation du  directeur,  mais  a  l'oodonuauc*  royale  seule  euaarteesit  le 
droit  de  prononcer  celte  révocation.  —  Dans  ce  système,  teotefoi»,  an- 
dessus  da  directeur  restait  l'autorité  du  oanaeil  dsnt  l«  président  était  tou- 
jours le  chef  et  le  représentant  immédiat ,  «t  «ai  continuait  à  jeair  des 
attributions  et  des  prérogaiiwsid'atnoiitéet  .dlhonneur  que  loi  assaraient 
les  anciens  statuts. 

Enfin ,  messieurs ,  aucaae  sanction  pénale  a»était  prévue  en  cas  d'in- 
fraction ,  soit  à  la  loi  portant  coneesaioa  de  .privilège ,  soit  an  règlements 
généraux  sur  les  banques,  soit  aux  statuts  spéciaux  de  la  Banque  de 
Rouen.  Vous  aviei  cru  le  gouvernement  .aaÉafamawBt  armé  par  4e  droit 
de  retirer  le  privilège ,  et  vous  avies  trouvé  .dans  ie  droit  existant  une  at- 
tribution suffisante  de  la  juridiction. 

Tek  ont  été,  messieurs ,  les  résultais  de  vos  premières  délibérations. 
Telle  a  été  l'organisation  nouvelle  de  la  Banque  que  le  projet  de  loi  ainsi 
amendé  a  soumise  à  la  discussion  de  la  chambre  des  pairs.  —  Ce  nouvel 
examen  a  fait  ressortir  les  avantages  xéets  des  modifications  que  vous  aviez 
introduites  dans  le  projet.  Aussi  la  caamnve  des  pairs  a-t-elle  adopté  les 
principes  que  vous  aviez  posés  et  que  AL  le  miaéstra  avait  acceptés  ;  mis 
elle  est  allée  au  delà  de  votre  réasUuon;  elle  ea  a  déduit  les  conséquences. 
Elle  a  étendu  sur  l'ensemble  des  dispositions  de  la  loi  la  réforme  qae  vous 
aviez  commencée,  et  qui  la  chambre  des  pairs  a  jagé.>util»  de  développer. 
—  Les  amendements  de  La  chambre  des  nain  portent,  les  uns  sa»  les  sta- 
tuts de  la  Banque  annexés  an  projet  de  lai,  et  ont  peur  objet  de  «uppiéer  à 
l'insuffisance  dès  pouvoirs  attribués  par  oes  statuts  «a  directeur,  les  attires 
portent  sur  la  rédaction  de  U  loi  elle-même,  et  ont  pour  bat  «a  de  rendre 
cette  rédaction  plus  claire ,  ou  dé  combler  une  lacune  en  donnant  a  ces 
v  statuts  une  sanction  en  «as  d'infractions,  en  réglant  la  juridiction  qui  de- 
vait connaître  de  ces  infractions  et  des  oanttatatioosqri  pouvaient  se  rat- 
tacher a  l'institution  de  la  Banque,  a  ton  régime  intérieur,  à  ses  rapports 
avec  ses  administrateurs  et  tes  agents. 

Votre  commission ,  messieurs ,  vivat  vans  readnoomptedu  résultat  du 
nouvel  examen  que  vous  lui  avez  confié  de  ce  projet  de  loi. 

Nous  août  occuperons  d'abord  net  cbaaessteats  apportés  an  statuts. 

§  1.  —  Nomella  modification!  aux  ttatmU  de  la  Banque. 

"33.  Ces  modifications,  nous  l'avontdat,  ont  tantes  pMtrhut  de  suppléera 
l'insuffisance  des  pouvoirs  conférés  m  directeur.  La  ebaasbre  des  pairs  a 
vu  dans  le  directeur  nommé  par  ordonnance  rafale,  et  qu'âne  erdos  tance 
royale  pouvait  seule  révoquer,  «a  véritable  dépositaire  de  f  autorité  pu- 
blique.  Elle  a  pensé  que  ce  directeur,  pour  remplir  complètement  la  double 
mission  qui  lui  était  confiée  par  le  .gouverne  atonl  et  par  let  acriooeavrf s , 
avait  besoin  :  —  1*  D'une  autorité  assez,  éaergiaat  pour  qu'il  sut  obtenir 
de  tous  l'exécution  des  lois  et  des  réglementai  relatifs  à  la  Banque;  — 
2°  D'une  indépendance  complote  envers  les  membres  du  conseil  d'admi- 
i  le» 


nistration  ;  —  3*  De  toutes  les  attributions  et  do  toutes  les  prérogatives 
qui  étaient  de  nature  a  le  relever  dt  l'état  d'infériorité  que  lui  assignaient 
les  statuts  primitifs,  et  qui  n'était  plus  compatible  avec  la  forme  dans  la- 
quelle sa  nomination  devait  désormais  interveair. 

Les  amendements  faits  aux  statuts  par  la  chambre  des  pain  dérivent  do 
ces  principes.  Nous  allons  successivement  lot  examiner.  —  Ces  amende- 
ments portent  sur  les  art.  19 ,  20,  31 , 25,  2&,  17, 89,  M,  33  et  35  des 
statuts  de  la  Banque  de  Rouen. 

34.  L'art.  19  n'avait  été  modifié  ni  par  le  gDBveraaatent  ni  parla  chambre 


des  députés.  La  chambre  des  pairs  y  a  apporté  un  seul  changement. 
L'art.  19  règle  ta  convocation  do  l'assemblé*  générale.  Aux  termes  des 
statuts ,  l'assemblée  générale  était  convoquée  par  le  conseil  d'administra- 
tion et  présidée  par  le  présideat  du  coateil.  D'après  te  changement  volé 
par  la  chambre  des  noirs,  l'assemblée  sjtaéaale  socassaoequée  et  présidée 
par  le  directeur.  —  Votre  commission ,  ton  de  la  iprranière  discussion , 
avait  admis  l'art.  19  des  statuts  :  elle  avait  étoptincipaiomeut  nwe  par  le 
désir  de  ne  pas  porter  atteinte  aux  habitudes  «aatraeiéei  depuis  vingt-cinq 
ans  par  les  sociétaires  de  la  Banque  de  Roueau— La  commission  reconnaît 
que  cette  rédaction  se  coordonne  mien  que  celle  des  statuts  avec  le  prin- 
cipe nouveau  qui  domine  les  slaosto-iunendés;  elle  vous  propose  d'adopter 
cette  modification.  —  Elle  vous  propose  d'adopter  également  la  rédaction 
nouvelle  de  l'art.  30  des  statuts. 

35.  L'art.  20 attribue  au  directeur  le  droit  de  convoquer  extraordinaire- 
menl  l'assemblée  générale.— L'article  primitif  neconférait  ce  droit  qu'aux 
censeurs ,  sans  l'approbation  du  conseil  d'aastinhtfiatios.  —  Le  change- 
ment qu'a  subi  dans  la  discussion  de  la  caatnbredes  pain  l'art.  21  repose 
sur  la  même  base  et  réclame  la  même  décision. 

56.  Aux  termes  de  l'art.  21  desstatutsprimilifs.ledtreeteur  était  membre 
du  conseil  avec  voix  délibéralive.  Haie  le  conseil  était  présidé  par  un  pré- 
sident élu.  Le  nouvel  art.  21  attribue  au  directeur  lajprésidenoe  du  conseil 
d'administration. 

37.  Par  suite  de  cette  décision, il coaveaaitdemodifier  aussi  l'art.  25,qui 
déterminait  dans  quelle  forme  le  président  et  le  secrétairedu  conseil  étaient 
«lus  au  moment  de  l'installation  du  conseil.  —  La  présidence  étant  dévo- 


métalltque  que  tes  banques  **  circulation -doivent  «voir  constam- 
ment en  caisse,  que  fut  veséela  Ici  promulguée  depuis  à  ta  date  du 

lue  de  plein  droit  au  directeur,  l'art.  25  nouveau  «'avait  plus  à  régler 
que  la  nomination  seule  du  secrétaire. 

38.  La  modification  introduite  dans  l'art.  28  est  relative  à.  la  fixation  du 
traitement  du  directeur.  —  Cette  fixation,  aux  termes  det  atdetsi statuts , 
était  dans  les  attributions  du  conseil  d'administration.  La  rédaction  nou- 
velle confère  ce  droit  au  ministre  des  finances,  sur  la  proposition  du  con- 
seil. —  Votre  commission  donne  une  entière  adhésion  a  ce  tnaiigsaaeat 
En  accordant  au  conseil  le  droit  de  proposition,  au  ministre  le  droit  da 
régler  le  traitement,  cette  rédaction  concilie  les  intérêts  de  la  Banque  et 
l'intérêt  public. 

39.  Nout  n'arrêterons  pas  l'attention  de  la  chambre  sur  les  modifications 
apportées  aux  art.  27,  28,  29  et  30  det  statuts.  — Cet  changements  mo- 
tivés sur  les  mêmes  causes  confèrent  au  directeur  diverses  attributions  que 
le  président  dn  conseil  avait,  an  termes  des  anciens  statuts,  telles  qae 
la  signature  de;  actes,  la  voix  prépondérante  en  cas  do  partage,  la  red- 
dition des  comptes ,  etc. 

40.  L'art.  33  détermine  les  attributions  du  directeur.  La  uotvelle rédac- 
tion caractérise  avec  plus  de  précision  le  droit  suprême  d'action  «t  de  sur- 
veillance que  lui  attribuent  les  statuts  sur  toules.lefi  opérations  du  conseil 
d'administration,  en  déclarant,  en  termes  formels,  que  on)  Le  délibération 
ne  pourra  être  exécutée  si  elle  n'est  revêtue  de  la  signature  du  diceetoar. 
—  Le  projet  nouveau  va  plus  loin ,  et,  le  considérant  dans  ton  foie  do 
délégué  du  ministre  des  finances,  lui  donne  pour  mission  spéciale  as  tatre 
exécuter  les  lois  relatives  a.  la  Banque.  C'est  dans  cette  disposition  qu'an 
directeur  intègre ,  ferme  et  vigilant ,  puisera  sa  force  pour  apporter  à  l'in- 
térêt publie  la  plus  complète  garantie ,  soit  en  cooirAlanUes  j 
par  le  conseil ,  soit  en  arrêtant  les  opérations  qui  pourrait 
au  crédit  public. 

41.  Enfin,  le  projet  portail  que  le  conseil  d'admi nistration,  au  nombre  de 
sept  membres  au  moins  et  de  deux  censeurs  ,  délibérant  hors  la  présence 
du  directeur,  pourrait  proroquer  la  révocation  du. directeur.  —  Le-seo- 
veau  projet  ne  reproduit  pas  celte  disposition,  et  avec  raison.  La  discus- 
sion plus  approfondie  à  laquelle  votre  commission  s'est  livrée  lui  a  fait 
apercevoir  les  inconvénients  attaches  à  cette  faculté  incomplète  et  iseÉV 
cace  laissée  au  conseil  d'administration.  Donner  à  ce  conseil  l'nnlnricalian 
de  provoquer  la  révocation  du  directeur,  c'était  jeter  dans  in  embarras 
réel  le  ministre ,  le  conseil ,  le  directeur.  Sans  doute ,  le  ministre ,  si  une 
provocation  est  injuste ,  mal  fondée ,  saurarésisier  a  une  insistasse  aveugle 
et  passionnée  ;  sans  doute ,  le  directeur  se  mettra,  au-dessus  des  attaques 
malveillantes  dout  il  aura  été  l'objet.  Mais  les  intérêts  de  la  Basque  pour 
raient  être  gravement  compromit  par  suite  de  cet  divisions  intérieures. 
L'administrateur  chargé  d'une  entreprise  aussi  considérable  qae  délicate 
ne  pourrait  rester  longtemps,  tans  péril  pour  l'établissement,  dans  une 
situation  dépourvue  de  sécurité  et  de  dignité.  La  prudence  commandait 
donc  de  taire  disparaître  des  statuts  une  clause  qui,  pour  employer  l'et> 
pression  de  l'exposé  des  motifs,  «  montrant  sans  cette  le  péril  à  entêtai 
devoir,  pouvait  tendre  à  en  affaiblir  l'énergie.  » 

g  2.  —  Modification*  orna  article»  dm  projet. 

ét.HnousTesteà  vous  entrrtenir  de  deux  modifications  introduites  dans 
la  loi  elle-même.  —  La  première  n'est  qu'un  changement  de  rédaction 
dans  l'art.  1  du  projet.  —  L'article  nouveau  exprime  avec  netteté  : 

1*  La  prorogation  jusqu'en  1863  de  rautorisalioo  donnée  par  d»  or- 
donnasses royales  a  la  Banque  de  Rouen  de  se  constituer  en  société  ano- 
nyme ;  —  2°  Le  maintien  du  privilège ,  jusqu'à  la  même  époque ,  d'émettre 
des  billets  do  banque ,  conformément  h  la  loi  du  24  gens,  an  11.  —  Cette 
rédaction  prendra  place  dans  l'art.  1. 

43.  Nous  arrivons  0  la  dernière  question  que  soulève  la  rédaction  nouvel» 
do  projet  de  loi  proposée  par  la  chambre  des  pairs  et  adoptée  par  le  gou- 
vernement. 

Cet  article  donne  une  sanction  aux  prescriptions  de  la  loi  et  règle  la  ju- 
ridiction *  laquelle  rrssorliront  cette  institution  et  les  contestations  qui 
pourront  naître  dans  son  sein. 

Le  projet  décide  que  l'art.  21  de  la  loi  du  22 avril  1806 sera  applicabU 
à  la  Banque  de  Rouen. 

La  loi  du  22  avril  t806 ,  en  confirmait  à  la  Banque  de  France  son  pri- 
vilège, en  réglant  la  constitution  définitive  qui  régit  encore  aujourd'hui 
cette  grande  institution ,  avait  eu  soin  de  fortifier  par  une  sanction  efficace 
l'exécution  de  ces  prescriptions,  et  de  créer  une  juridiction.... — Celte  juri- 
diction a  été  appliquée  aux  comptoirs  de  laBanque  par  le  décret  du  18  mars 
1808.  La  loi  du  17  juin  1810  l'a  maintenue  dans  ces  deux  cas  :  il  était 
nécessaire  de  placer  aussi  les  banques  départementales  sous  celle  juridic- 
tion. —  Le  gouvernement,  sans  user  du  moyen  toujours  violent  du  retrait 
du  privilège,  trouvera  dans  cette  haute  juridiction  la  puissance  de  satis- 
faire anx  intérêts  de  l'ordre  public. 

Votre  commission  a  pensé  que  ces  garanties  nouvelles  étaient  propres  à 
fortifier  l'institution  de  la  Banque  de  Rouen ,  qu'elles  devaient  ajouter  à 
la  confiance  que  lui  a  valu  jusqu'à  ce  jour  la  prudence  de  son  adminis- 
tration. 
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S  Juin  1842  (i) ,  loi  à  la  mile  de  laqwfe  se  trenreirt  imprimés 
les  statuts  de  la  Banque  avec  les  modifications  adoptées ,  statuts 

(1)  8-9  juin  1842.  —  Loi  relative  à  la  Banque  de  Rouen  (Bail., 
a*  10,013). 

Nous  avons  proposé,  les  chambres  ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  La  Basque  de  Rouen,  constituée  par  les  ordonnâmes  royales  des 
T mai  1817, 7  juin  1836 et  14  juin  1840,  est  maintenue  josqu'au  31  déc. 
1863,  et  jouira,  en  exécution  de  la  loi  du  24  germ.  aa  11 ,  du  privilège 
d'émettre  des  billets  de  banque  dans  ladite  ville. 

Néanmoins  le  privilège  pourra  prendre  ftn  ou  être  modiGé  le  31  déc. 
1855,  s'il  en  est  ainsi  ordonné  par  une  lai  volée  dans  Tune  des  deux  ses- 
sions oui  précéderont  cette  époque. 

2.  ta  Banque  sera  administrée  par  la  société  anonyme  autorisée  par 
f ordonnance  royale  du  6  mai  1841 ,  et  conformément  aux  statuts  ap- 
prouvés par  ladite  ordonnance,  saul  les  modifications  prescrites  par  l'ar- 
ticle ci-après. 

3.  Les  art.  2,  7,  11,  12,  19,  20,  21,  22, 25,  26,  27,  28,  29,31, 
32,  33,  35,  38  et  41  des  statuts  de  la.  Banque  de  Rouea  sont  modifiés 
ainsi  qu'il  soit  (suivent  les  articles  modifiés).— V.  ci-dessous  les  statuts 
entiers. 

4.  La  Banque  publiera  tous  les  trois  mois  un  état  de  la  situation 
moyenne  pendant  le  trimestre  écoulé.  —  Elle  publiera,  tous  les  six  mois, 
le  résultat  des  opérations  du  semestre  et  le  règlement  du  dividende. 

5.  L'art.  21  de  la  loi  du  22  avril  1806  estappucaUe  a  UBanone  de 


(2)  STATUTS  SB  LA  MMQM  M  tWRR. 
TITRE  1.— Dr  la  Banque. 
8hCT.  1.  —  Renouvellement  et  confirmation  de  ta  eociété. 
Art.  1.  La  société  anonyme  formé»  à  Rouea ,  sou»  la  dénomination  de 
Banque  de  Rouen,  et  autorisée  et  renouvelée  par  les  ordouaaaees  royales 
des  7  mai  1817,  7  juin  1826  et  14  juin 1840,  est  renouvelée  peur  vingt 
années  à  partir  du  1"  janvier  1844. 

Sser.  2.  —  Du  eapitai  de  ta  Banque  et  de  —  aetione. 

2.  Le  fonds  eapitai  de  te  Banque  de  Rouen  est  fixé  a  3  millions  de  francs , 
représentés  par  trois  mvfle  action*  de  1,000  fr.  ;  lesdites  actions  répar- 
ties entre  les  personnes  dénommées  au  tableau  qui  accompagne  les 
statuts  annexés  à  la  présente  loi.  L'assemblée  générale  convoquée  extraor- 
dinaicement  à  cet  effet  pourra  augmenter  le  fonds  social  au  moyeu  d?une 
émission  d'actions  nouvelles,  qui  ne  pourront  être  placée»  au-dessous  du 
pair.  La  délibération  ordonnant  cette  augmentation  ne  sera  exécutai» 
qu'après  l'approbation  du  gouvernement  et  la  promulgation  de  la  loi. 

3.  Les  actions  de  la  Banque  de  Rouen  sont  nominatives  :  elles  seront 
représentées  par  une  inscription  nominale  sur  les  registres  de  la  Banque, 
tenus  en  double  à  ce  t  effet.  Il  sera  délivré  aux  propriétaires  desditas  action» 
un  certificat  de  cette  inscription. 

4.  La  transmission  des  actions  s'opère  par  la  déclaration  du  proprié- 
taire ou  de  son  fondé  de  pouvoirs, signée  sur  le  registre  des  transfert»,, et 
certifiée  par  an  agent  de  change ,  en  cas  de  vente ,  m  par  un  notaire-,  en 
cas  de  mutation  ou  de  donation.—  S'il  y  a  opposition  signifiée  à  l*t  Ban- 
que et  visée  par  elle ,  le  transfert  ne  pour»  s'opérer  qu'apte»  la  levée-de 
l'opposition. 

5w  Les  actionnaires  de  la  Banque  nessraat  resaonssMes'desas  eunjage 
meurs  que  jusqu'à  concurrence  du  montant  datas  action». 

Sect.  3.  —  De»  opérations  de  la  Banque. 

6V  La  Banque  ne  pourra  dan»  aucun  cas ,  ni  sou»  sot  mi  prétexte ,  faire 
ou  entreprendre  d'autres  opérations  qae  celte» qui  lui  seront  permises  par 
les  présents  statut». 

7.  Les  opérations  de  la  Banque  consistent: — 1»  A  escompter  des  lettres 
de  change  et  autre»  effets  de  commerce  àordre,  et  payables  à-  Rouen,  à 
Paris  ,  au  Havre ,  a  Elbeuf ,  à  DaraeMt,  a  Yvetot ,  à  Bolbec ,  à  Fécamp, 
à  Dieppe  et  à  Louviers;  —  *•  A  se  charger,  pour  le  compte  de  particu- 
liers et  pour  celui  d'étebtiaseaaals  publies»,  de  l'encaissement  gratuit  des 
effets  qui  leur  seront  remis  ;  —  S*  A  recevoir  en  compte  courant ,  sans 
intérêt,  les  somme»  qui  lui  seront  vers*»,  et  a  payer  tons  mandats  et 
aisignationesur  elle, jusqu'fc  cancuvreaae des sommes  eiteatssées  au  crédit 
de  ceux  quiamteot  fourni,  ces  mandat»  et»  aesrgnatisns  ; — 4°  A  tenir  une 
caisse  de  dépôt  volontaire  pour  tous  titres ,  lingots,  monnaies  et  matières 
<Tor  et  d'argent  de  toute  espèce. 

8.  La-  Banque  pourra  (aire  des  avance»  sur  les  (féeets  effectués  en  lin- 
gots et  matière» d'or  ou  d'argent:  ses  TègleneMs  intérieurs  détermineront 
le  mode  A  suivre  pour  fixes  la  valeur  de  ces  dépit»,  le  taux  de  l'intérêt 
et  le  terme  dan»  lequel  il»  pourra n«  et  devrenl  être  retires. 

9.  La  Banque  pourra,  ea-  se  conformes*  a  te  foi  du'  17  mai  4834*  et  a 
l'ordonnance  du  soi  du  15- juinde  la  même  aunes,  foire  des  avancer  sur 
dépôts  d'effets  publics  français  ;  les  conditions  en  seront  déterminées  par 
des  règlements  intérieurs.—  Elle  pourra  aussi  acquérir  des  effets  publics 
français  pour  son  propre  cempte,  no»-»*  élément  pour  remploi  de  ses  ré- 
serves, mais  encore  de  son  capital. 


qui  constituent  en  réalité  te  système  sur  lequel  elle  est  fondée  (2). 
198.  La  Banque  de  Rouen  a  été  constituée  en  société  ano- 


10.  La  Banque  n'admettra  a  Feseompte  que  des  effets  de  commerce  tim- 
brés, dout  l'échéance  ne  devra  pas  excéder  quatre-vingt-dix  jours,  re- 
vêtus de  la  signature  de  trois  personnes  au  moins ,  notoirement  solvables, 
dont  une  devra  être  domiciliée  à  Rouen.  Elle  pourra  aussi  admettre  a 
l'escompte  les  effets  garantis  par  deux  signatures  seulement ,  mais  notoi- 
rement solvables,  si  l'on  ajout»  à  la  garantie  de  ces  deux  signatures  uu 
transfert  d'effets  publies  du  gouvernement  français  eu  de  la  ville  de  Rouen. 
En  cas  de  non-payement  des  effets  ainsi  garantie,  ou  à  défaut  de  rem- 
boursement a  l'époque  convenuedes  avances  faites  sur  dépôts  de  lingots , 
de  mouaaie»  d'or  si  d'argent  et  d'effets  publies,  la  Banque  pourra,  après  la 
dénonciation  de  l'acte  du  protêt  dans  le  premier  cas ,  et  après  une  simple 
mise  en  demeure  dans  le  second ,  foire  procéder  immédiatement ,  par  l'en- 
tremise d'un  agent  de  change  ,  h  la  vente  des  valeurs  tranférées  ou  dépo- 
sées en  garantie,  sans  que ,  jusqu'à  l'entier  remboursement  du  montant 
des  effets  protestés  ou  dee sommes  avancées  en  capital,  intérêts  et  frais, 
celte  vente  puisse  suspendre  les  antre»  poursuites.  La  Banque  refusera 
d'escompter  les  effets  dits  de  circulation,  créés  coUusoirement  entre  les 
signataires  sans  cause  ni  valeur  réeUe. 

11.  L'escompte  sera  perçu  à  raison  du  nombre  de  jours  et  mime  d'un 
seul  jour  s'il  y  a  Usa.— Le  taux  de  l'escompte  [sera  réglé  par  le  conseil 
d'admioMtcaltoB. 

12.  Tout»  personne  domiciliée  à  Rouen  ou  y  ayant  un  établissement  et 
notoirement  solvable  ,  pourra,  sur  sa  demande ,  appuyée  par  deux  mem- 
bres du  conseil  d'administration  ou  par  deux  personnes  ayant  déjà  des 
comptes  à  la  Beoque,  obtearrun  ostnsfo  courant  et  être  admise  à  l'escompte. 
La  qualité  d'actionnaire  ne  donne  droit  à  aucune  préférence. 

15.  La  Banque  fournira  de»  rieéaisséS'de  dépits  volontaires  qui  loi  se- 
ront faits  ;  le  récépissé  exprimera  la  nature  et  la  valeur  des  objets  déposés, 
le  nom  et  la  demeure  du  déposant ,  la  date  du  jour  où-ce  dépôt  aura  été  fait 
et  celui  ou  il  devra  être  retiré ,  enfin  le  numéro  du  registre  d'inscription. 
Le  récépissé  ne  sera  point  à  ordre  et  ne  pourra  être  traasmis  par  la  voie 
de  l'endossement.  La  Banque  percevra  ,  sur  la  valeur  estimative  des  dé- 
pôts sur  lesquels  H  ne  sera  point  (ait  d'avances,  un  droit  d»  garde  dont 
la  quotité  sera  réglée  par  le  conseil  d'administration. 

14.  La  Banque  émettra  des  billets  payables  au  porteur  et  à  vue  ;  ces 
billets  seront  de  1 ,000  fr.,  de  500  fr.  et  de  250  fr.  Ces  billets  seront  con- 
fectionnés à  Paris  ,  conformément  à  l'art.  31  de  la  loi  du  24  germinal 
an  1 1 .  Pour  la  facilité  et  la  sécurité  de  sa  circulation ,  la  Banque  pourra 
émettre  des  btflets  à  ordre  payables  au  siège  de  l'établissement ,  à  vue  ou 
à  plusieurs  jonrs  de  vue.  Ces  billets  ne  seront  pas  au-dessous  de  250  fr., 
et  ne  pourront  dépasser  un  maximum  de  20,000  fr.  La  propriété  ne  pourra 
en  être  transmise  que  par  la  voie  de  l'endossement  :1a  quotité  des  émissions 
sera  déterminée  par  le  conseil  d'administration. 

15.  Le  montant  des  billets  en  circulation ,  cumulé  avec  celai  de* 
sommes  dues  par  la  Banque  en  compte  courant  et  payables  à  volonté,  ne 
pourra  excéder  le  triple  du  numéraire  existant  matériellement  on  caisse. 
Dans  tous  fes  cas ,  l'excédant  du  passif  payable  à  vue  sur  le  nujaérairo  ea 
caisse  ue  pourra  excéder  te  quadruple  du  capital  social. 

f  6  .  La  Banque  pourra  acquérir  un  immeuble  pour  le  siège  de  rétablis- 
sement ;  le  momnm  de  l'acquisition,  sera  pris  sur  le  capital  ou  sur  le  fond» 
de  réserve; 

SaCT.  4i  —  Bwdend*  <(  fonde  de  rieeroe, 

17.  Tous  le» six  atois  ,  an.  époques  des  30  juin  el  5t  décembre,  les 
livres  et  comptes  seront  arrêté»  et  balancés ,  et  il  sera  réparti ,  s'il  y  a 
lieu.  ua  dividende  aux  actioaaairsi  ;  le  dividende  se  composera  des  Bé- 
néfices nets  et  réalisés,  acquis  peadaat  le  semestre.  Lorsque  ces  bénéfices 
s'élèveront  par  semestre  à  phi»  de  *  pour  100  du  capital  primitif,  il  sera 
exercé  sur  l'excédant  une  retenu»  de  23  pour  100 ,  dont  le  montant  sera 
employé  à  fessa»  un  fonds  de  réserve  ;  le  surplus  seulement  sera  réparti. 
Le  fonds  de  réserve  formé  ,  si  le  dividende  d'un  ou  plusieurs  semestres 
n'atteignait  pas  2  pour  160  capital  primitif ,  la  somme  nécessaire  pour 
le  porter  à  celte  proportion ,  sera  empruntée  au  fonds  de  réserve.  Aussitôt 
que  les  fonda  nuis  en  réserve  s'éliueruai  s»  quart  du  capital ,  la  retenue 
cessera,  et  la  totalité  des  béaiStemmifik  pendant  le  semestre  sera  alors 
distribuée  aux  actionnaires  ;  il  n'y  aurait  à  rétablir  cette  retenuo  qu'au- 
tant que  des  prélèvement»  auraient  réduit  la  réserve  à  une  proportion 
inférieure  au  quart  du  capital, «t.  jusqu'à  ce  qu'elle  y  eut  été  reportée.  Les 
fonds  mis  en  réserve  devront  être  placés  en  rentes  sur  l'État  et  autres  effets 
publics  français» 

TITRE  s.  — Bï  L'AwrrmsraATto»  de  la  Barqub. 
Sect.  1.  —  De  Tauemblie  générale. 

18.  La  réunion  des  actionnaires  qui  composeront  l'association  de  la 
Banque  de  Rouen  sera-uaprésenUe-  par  Rassemblée  générale  :  cette  assem- 
blée sera  composée  de  cent  actioanaieeo.  domiciliés  dans  les  départements 
de  la-  Seine-Intcricure  et  de  l'Etre ,,  propriétaires  ..depuis  deux  mois  au 
moins ,  du  plus  grand  nombre  d'actions  ;  en  cas  de  parité  dans  le  nombre 
des  actions ,  l'actionnaire  le  plus  anciennement  inscrit  sera  préforé.  Pour 
être  membre  de  rassemblée  générale,  il  faut  être  citoyen  français  ou  na- 
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turalUé ,  ou  domicilié  depuis  cinq  ans  au  moins  dans  les  départements 
ci-dessus  indiqués.  Les  membres  de  l'assemblée  générale  doivent  y  assis- 
ter et  y  voter  en  personne ,  sans  pouvoir  se  (aire  représenter.  Chacun 
d'eux  n'a  qu'une  voix ,  quel  que  soit  le  nombre  d'actions  qu'il  possède. 

19.  L'assemblée  générale  se  réunit  une  fois  par  année ,  dans  le  mois  de 
janvier.  Bile  est  convoquée  et  présidée  par  le  directeur.  L'administrateur 
secrétaire  du  conseil  d'administration  y  remplit  les  (onctions  de  secrétaire, 


Il  est  rendu  compte  à  l'assemblée  générale  de  toutes  les  opérations  de 
la  Banque.— Elle  procède  ensuite,  au  bulletin  secret  et  individuel ,  et  à 
la  majorité  absolue  des  suffrages  des  membres  présents ,  a  l'élection  des 
administrateurs  et  censeurs  qu'il  y  a  lieu  de  nommer,  en  remplacement 
de  ceux  dont  les  fonctions  sont  expirées  ou  devenues  vacantes.  Après  deux 
tours  de  scrutin  individuel ,  s'il  ne  s'est  pas  formé  de  majorité  absolue , 
rassemblée  procède  an  scrutin  de  ballottage  entre  les  deux  candidats  qui 
•ni  réuni  le  plus  de  voix  au  second  tour.  —  Lorsqu'il  y  a  égalité  de  voix 
sa  scrutin  do  ballottage,  l'actionnaire  le  plus  anciennement  inscrit  est 
préféré,  et ,  en  cas  d'égalité  ,  on  préfère  le  plus  âgé.  —  Les  délibérations 
de  l'assemblée  générale  ne  sont  valables,  dans  une  première  réunion ,  que 
par  la  présence  de  quinze  membres  au  moins,  étrangers  au  conseil  d'ad- 
ministration de  la  Banque.  Dans  le  cas  où ,  après  une  première  convoca- 
tion ,  ce  nombre  n'est  pas  atteint,  il  est  fait,  à  quinzaine ,  une  convocation 
nouvelle ,  et  les  membres  présents  à  cette  réunion  peuvent  délibérer  vala- 
blement ,  quel  que  soit  leur  nombre ,  mais  seulement  sur  les  objets  qui  ont 
été  mis  à  l'ordre  du  jour  de  la  première  réunion. 

20.  L'assemblée  générale ,  outre  les  cas  prévus  par  les  art.  2, 19,  36, 
37  et  39,  peut  être  convoquée  extraordinairement  par  le  directeur ,  ou 
sur  la  réquisition  de  deux  censeurs ,  approuvée  par  le  conseil  d'adminis- 
tration. 

Sect.  2.  —  Du  contrit  tfadminUlration 
2t.  Le  conseil  d'administration  est  composé  :  du  directeur,  prési- 
dent, de  douze  administrateurs,  de  trois  censeurs.  —  Le  directeur  et  les 
administrateurs  ont  voix  délibérative ,  et  les  censeurs,  consultative.  Le 
père  et  h  fils ,  l'oncle  et  le  neveu ,  les  frères  ou  alliés  au  même  degré  cl 
les  associés  de  la  même  maison ,  ne  peuvent  faire  partie  simultanément  de 
la  même  administration. 

22.  Les  administrateurs  et  les  censeurs  sont  nommés  pour  trois  ans; 
ils  sont  renouvelés  par  tiers  chaque  année.  Ils  sont  rééligibles. 

23.  Les  fonctions  d'administrateur  et  de  censeur  sont  gratuites;  il  leur 
est  distribué  seulement  des  jetons  de  présence. 

24.  Chacun  des  administrateurs  et  des  censeurs ,  avant  d'entrer  en 
fonctions,  est  tenu  de  justifier  qu'il  est  propriétaire  de  cinq  actions  de  la 
Banque ,  de  1 ,000  fr.  chacune,  lesquelles  doivent  être  libres  et  demeurent 
'^aliénables  pendant  la  durée  de  ses  fondions  ;  elles  sont  affectées  à  la  ga- 
rantie ne  sa  gestion. 

25.  Le  conseil  d'administration  est  présidé  par  le  directeur.  Il  élit  cha- 
que année ,'  après  l'installation  de  ses  nouveaux  membres ,  son  secrétaire , 
qui  ne  peut  être  pris  que  parmi  les  douze  administrateurs  et  est  rééligible. 

26.  Le  conseil  d'administration  est  chargé  de  la  gestion  de  l'établisse- 
ment, il  propose  la  fixation  du  traitement  du  directeur,  laquelle  est  déter- 
miné par  le  ministre  des  finances.  Sur  la  proposition  du  directeur,  le  con- 
seil nomme  les  caissiers  et  les  employés;  il  peut  les  révoquer.  11  autorise, 
dans  les  limites  des  statuts,  toutes  opérations  de  la  Banque ,  en  déter- 
mine les  conditions  ;  il  fixe  le  taux  de  l'escompte  et  le  montant  des  som- 
mes qu'il  convient  d'y  employer  aux  diverses  époques  de  l'année ,  d'après 
(a  situation  de  la  Banque  ;  il  arrête  les  règlements  de  son  régime  intérieur  ; 
il  délibère  tous  les  traités ,  conventions  et  transactions,  lesquels  sont  si- 
gnés en  son  nom  par  le  directeur  et  le  secrétaire  ;  il  statue  sur  la  création, 
l'émission ,  le  retrait  et  l'annulation  des  billets ,  sur  la  forme  de  ces  billets 
et  les  signatures  dont  ils  sont  revêtus;  il  fixe ,  sur  la  proposition  du  di- 
recteur, l'organisation  des  bureaux,  les  traitements  et  les  salaires,  les 
dépenses  d'administration  :  ces  dépenses  seront  délibérées  chaque  année 
et  d'avance. 

27.  Le  conseil  d'administration  tient  registre  de  ses  délibérations ,  les- 
quelles ,  après  que  leur  rédaction  a  été  approuvée ,  sont  signées  par  le  di- 
recteur et  le  secrélaire  du  conseil. 

28.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  deux  fois  par  mois,  et  toutes 
les  fois  que  le  directeur  le  juge  nécessaire ,  ou  que  la  demande  en  est  faite 
ù  celui-ci  par  deux  censeurs. 

29.  Aucune  délibération  ne  peut  avoir  lieu  sans  le  concours  du  direc- 
teur, de  six  admi nislrateurs  et  d'un  censeur.  Les  résolutions  sont  prises  à  la 
majorité  absolue.  La  voix  du  directeur ,  ou  de  l'administrateur,  qui  le 
remplace  dans  la  présidence  du  conseil ,  est  prépondérante  en  cas  de 
fartage. 

30.  Toute  délibération  ayant  pour  objet  la  création  ou  rémission  de 
sillets  doit  être  approuvée  par  la  majorité  des  censeurs. 

31.  Le  compte  annuel  des  opérations  de  la  Banque,  a  présenter  a  l'as- 
semblée générale  le  jour  de  la  réunion  périodique ,  est  arrêté  par  le  con- 
seil d'administration  et  présenté  en  son  nom  par  le  directeur.  Ce  compte 
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est  imprimé  et  remis  an  préfet,  à  la  chambre  de  commerce ,  au  Innanatï 
de  commerce,  et  à  chacun  des  membres  de  l'assemblée  générait,  n  v  f- 

Seçt.  3.  —  Du  centewt.  .  •  ■  y 

82.  Les  censeurs  veillent  spécialement  a  l'exécution  des  statuts  et  des  7 
règlements  de  la  Banque  ;  il»  exercent  leur  surveillance  sar  tontes  les  par-i 
ties  de  l'établissement  ;  ils  se  font  représenter  l'état  des  caisses,  les  re-  i 
gistres  et  les  portefeuilles  de  la  Baoque;  ils  proposent  toutes  les  mesure* 
qu'ils  croient  utiles;  et  si  leurs  propositions  ne  sont  pas  adoptées,  ils 
peuvent  en  requérir  la  transcription  sur  le  registre  des  délibérations.  — 
Ils  rendent  compte ,  chaque  année ,  a.  l'assemblée  générale ,  de  la  sur- 
veillance qu'ils  ont  exercée.  Leur  rapport  sera  imprimé  et  distribué  aux 
autorités  désignées  en  l'article  précédent  et  aux  membres  de  l'assemblée 
générale. 

Sect.  4.  —  Du  dirtctmr. 

33.  Le  directeur  est  nommé  par  ordonnance  royale,  sur  la  présentation  de  - 
trois  candidats  faite  au  ministre  des  finances  par  le  conseil  d'administra- 
tion. —  Nul  effet  ne  peut  être  escompté  que  sur  la  proposition  des  admi- 
nistrateurs composant  le  comité  d'escompte,  et  sur  l'approbation  du  direc- 
teur. —  Nulle  délibération  ne  peut  être  exécutée  si  elle  n'est  revêtue  de 
la  signature  du  directeur.  —  Le  directeur  est  chargé  de  faire  exécuter  les 
lois  relatives  à  la  Banque,  les  statuts  et  les  délibérations  du  conseil  d'ad- 
ministration ;  il  dirige  les  affaires  de  la  Banque;  il  présente  à  tons  les  em- 
plois; il  signe  tous  traités  et  conventions ,  la  correspondance,  il  signe, 
conjointement  avec  un  administrateur,  les  acquits  d'effets  que  la  banque 
encaisse  directement ,  les  endossements,  les  transports  de  rentes  sur  l'État 
ou  d'autres  effets  publics.  — Le  directeur  ne  pourra  présenter  à  l'escompta 
aucun  effet  revêtu  de  sa  signature  ou  lui  appartenant. 

34.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  directeur  est  tenu  de  dépeser  trente 
actions  de  la  Banque,  lesquelles  servent  de  garantie  à  sa  gestion  et  de- 
meurent inaliénables  pendant  toute  la  durée  de  sa  gestion. 

35.  Le  directeur  ne  pourra  être  révoqué  que  par  une  ordonnance  royale 
rendue  sur  le  rapport  du  ministre  des  finances.  —  En  cas  d'absence  ou 
d'empêchement  du  directeur,  ses  fonctions  sont  remplies  provisoirement 
par  un  administrateur  désigné  par  le  conseil.  Il  en  sera  immédiatement 
donné  avis  au  ministre  des  finances. 

TITRE  3.  —  Dispositions  gshésales. 

36.  Si  pendant  trois  années  consécutives  le  dividende  annuel  des  ac- 
tions se  maintenait  en  moyenne  au-dessous  de  3  pour  100  de  leur  valeur 
nominale,  de  même  que  si ,  par  des  événements  quelconques,  ce  capital 
se  trouvait  réduit  aux  deux  tiers ,  l'assemblée  générale  serait  immédiate- 
ment convoquée  à  l'effet  d'examiner  s'il  y  a  lieu  à  la  liquidation  de  la  société. 
La  délibération  qui  ordonnerait  cette  liquidation  ne  pourrait  être  prise  qu'à, 
la  majorité  de  la  moitié  en  nombre  des  membres  de  l'assemblée  et  des 
trois  quarts  en  somme  des  actions  représentées.  Si  le  capital  de  la  Banque 
était  réduit  à  moitié,  les  actionnaires  en  seraient  prévenus  en  assemblée 
générale,  et  la  liquidation  aurait  lien  de  plein  droit. 

37.  S'il  arrivait  que,  par  une  cause  quelconque  ,  le  nombre  des  ad- 
ministrateurs se  trouvât  réduit  à  huit,  et  celui  des  censeurs  a,  un,  il  y 
aura  lieu  à  convoquer  extraordinairement  l'assemblée  générale  i  l'effet  de 
procéder  au  remplacement  de  ceux  des  administrateurs  et  censeurs  qui 
auraient  cessé  de  faire  partie  du  conseild'administration,  lesmembres  élus 
en  remplacement  ne  le  seraient  que  pour  le  temps  qui  restait  a  courir  à 
leurs  prédécesseurs. 

38.  Les  actions  judiciaires  seront  exercées  au  nom  do  conseil  d'admi- 
nistration, poursuites  et  diligences  du  directeur 

39.  Les  modifications  aux  présents  statuts  dont  l'expérience  aura  fait 
connaître  la  nécessité  ne  pourront  être  sollicitées  du  gouvernement  qu'a- 
près avoir  été  proposées  par  le  conseil  d'administration  à  l'assemblée  gé- 
nérale extraordinairement  convoquée  à  cet  effet ,  et  délibérées  par  elle  a 
la  majorité  de  la  moitié  en  nombre  des  membres  de  l'assemblée ,  et  de* 
trois  quarts  en  somme  des  actions  appartenant  aux  membres  dn  conseil. 

40.  Les  présents  statuts  pour  le  renouvellement  de  la  société  de  la 
Banque  de  Rouen  seront  obligatoires  et  mis  en  vigueur  pour  le  temps 
restant  encore  à  courir  de  la  présente  société,  et  à  dater  du  1"  juillet  cm 
du  1"  janvier  qui  suivra  l'obtention  de  l'ordonnance  royale  qui  les  aux» 
approuvés.  , 

41.  Six  mois  au  moins  avant  le  terme  fixé  à  la  société  par  l'art.  1,  tous 
les  actionnaires  seront  convoqués  pour  statuer  sur  le  mode  h  suivre  pour 
la  liquidation,  ou  pour  décider,  s'il  y  a  lieu,  le  renouvellement  de  la  so- 
ciété. —  Le  vœu  de  la  majorité  ne  sera  pas  obligatoire  pour  la  minorité. 
Pour  ce  cas  seulement,  et  par  dérogation  spéciale  à  l'art.  18  des  présente 
statuts,  les  actionnaires  qui  ne  pourraient  assister  en  personne  a  l'assem- 
blée générale  auront  la  faculté  de  s'y  faire  réprésenter  par  des  fondés  de 
pouvoirs. 

42  et  dernier.  En  exécution  de  l'art.  40  c  corn.,  une  expédition  de* , 
présents  statuts  sera  déposée  en  l'étude  de  M*  Guesviller,  notaire  de  La 
Banque,  par  les  soins  de  M.  le  président,  assisté  de  M.  le  directeur. 
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BANQUE.— Sect.  2,  Art.  1. 


>  et  de  môme  nature  que  celles  de  la  Banque  de  France.— 
Ces  banques  sont  aussi  constituées  sur  les  mêmes  bases  que  celles 
de  la  Banque  de  France,  sauf  quelques  différences  dans  le  prin- 
cipe de  l'action  administrative  et  dans  le  système  d'organisation 
de  la  réserve  métallique.— V.  l'art.  15  des  statuts  de  la  Banque 
de  Rouen,  tuprà,  p.  153,  et  rapport  de  M.Réal,  p.  129,  n*  13. 

ISA).  Les  art.  31 , 52 ,  35 ,  34 ,  55 ,  36  de  la  loi  du  24  ger- 
minal an  11 ,  n'ayant  été  abrogés  par  aucune  loi  postérieure, 
continuent  d'être  applicables  aux  banques  départementales  de 
circulation,  alosi  que  l'art.  21  de  la  loi  du  22  avril  1806  et 
l'art.  9  de  la  loi  du  30  juin  1840. 11  résulte  de  là ,  par  application 
de  l'art.  31  de  la  loi  du  24  germinal  an  11,  qui  déclare  les  art. 
3,  5,  6, 13,  34  et  23  communs  aux  banques  départementales, 
que  les  actions  sont  représentées  par  une  inscription  nominale 
'  sur  les  registres  et  ne  peuvent  être  mises  au  porteur;  que 
ce;  banques  ne  peuvent  faire  aucun  autre  commerce  que  celui 
des  matières  d'or  et  d'argent,  et  qu'elles  escomptent  les  effets 
de  commerce;  que  l'escompte  est  perçu  à  raison  du  nombre  de 
Jours  à  courir;  —  Que  les  membres  de  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  doivent  assister  et  voter  en  personne,  sans  pouvoir 
se  (aire  représenter,  et  que  chacun  d'eux  n'a  qu'une  voix,  quel 
que  soit  le  nombre  d'actions  qu'il  possède;  —  Que  le  comité 
central  de  ces  banques  est  chargé,  pour  servir  de  base  aux  opé- 
rations d'escompte ,  de  rédiger,  d'après  ses  connaissances  et  sa 
discrétion,  un  état  général  divisé  par  classes  de  tous  ceux  qui 
seront  dans  le  cas  d'être  admis  à  l'escompte  et  de  faire  succes- 
sivement dans  cet  état  tous  les  changements  qu'il  jugera  néces- 
saires. —  11  résulte  aussi  de  la  loi  précitée,  que  les  émissions 
des  billets  de  banques  départementales  ne  peuvent  excéder  la 
somme  que  le  gouvernement  a  déterminée  et  que  ces  billets  ne 
peuvent  être  fabriqués  ailleurs  qu'à  Paris  (art.  31);— Que  leur 
moindre  coupure  doit  être  de  230  fr.  (art.  32)  ;  —  Qu'aucune 
opposition  n'est  admise  sur  les  sommes  en  compte  courant 
(art.  33);— Que  les  actions  judiciaires  sont  exercées  au  nom  des 
régents,  poursuites  et  diligence  du  directeur  (art.  34);  —  Que 
les  fabricants  de  faux  billets  de  banques  départementales  et  les 
falsificateurs  de  billets  émis  par  elles ,  sont  assimilés  aux  faux- 
monnayeurs  et  punis  comme  tels  (art.  36;  c.  pén.,  art.  139). 
—  V.  au  reste  v°  Faux.  —  Enfin  l'art.  21  de  la  loi  du  22  avril 
1806  étant  applicable  par  analogie  aux  banques  départemen- 
tales ,  il  s'ensuit  que  le  conseil  d'État  serait  compétent  pour 
connaître,  sur  le  rapport  du  ministre  des  finances,  des  infractions 
qui  seraient  commises  à  la  loi  d'établissement  et  aux  statuts  de 
ces  banques  approuvées  législativement;  qu'il  devrait  connaître 
de  même  des  contestations  relatives  à  leur  police  et  à  leur  ad- 
ministration intérieure  et  prononcer  sans  recours,  entre  les  ban- 
ques et  leurs  directeurs  et  agents,  toute  condamnation  civile,  y 
compris  les  dommages-intérêts  et  même,  soit  la  destitution ,  soit 
la  cessation  des  fonctions.  —  V.,  quant  à  celte  compétence  du 
conseil  d'État,  le  S  7  de  l'art.  3,  suprà. 

181 .  Aux  termes  de  l'art.  33  de  la  loi  du  24  germ.  an  11 , 
H  pouvait  être  fait  un  abonnement  annuel  avec  les  banques  pri- 
vilégiées pour  le  timbre  de  leurs  billets;  mais  la  loi  du  30  juin 
1840 ,  par  son  art.  9,  a  replacé  ces  établissements  sous  la  loi 
commune  qui  régit  le  timbre  des  effets  de  commerce.  —  Confor- 
mément à  la  disposition  de  cet  article  et  à  partir  du  l"Janv.  1841 , 
les  droits  de  timbre  à  la  charge  des  banques  départementales  ont 
commencé  a  être  perçus  sur  la  moyenne  des  billets  au  porteur  ou 
&  ordre  qu'elles  ont  tenu  en  circulation  pendantle  cours  de  l'année. 

■M  8».  Les  banques  départementales  sont  assujetties  à  la  pa- 
tente par  la  loi  du  23  avril  1844  sur  les  patentes,  et  imposées , 
«avoir  :  pour  un  capital  de  2  millions  et  au-dessous,  au  droit  fixe 
4e  1,000  fr.,  et  par  chaque  million  de  capital  en  sus,  à  200  fr., 
Jusqu'au  maximum  de  2,000  fr.,  et  dans  tous  les  cas  à  un  droit 
proportionnel  du  quinzième  de  la  valeur  locative  de  la  maison 
d'habitation  et  des  locaux  servant  à  l'exercice  de  la  profession 
(  loi  précitée ,  art.  i ,  3  et  sulv.,  9  et  sulv.  et  tableau  C). 

SECTION  2.—  DBS  BANQUES  AGRICOLES  IT  TERRITORIALES. 

fSS.  Les  institutions  de  crédit  destinées  à  fournir  des  capi 
•aux  à  l'industrie  agricole  ou  à  la  propriété  se  divisent  naturel- 
lement en  deux  espèces  principales  :  la  Celles  qui  ont  pour  but 
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des  prêts  à  terme,  soit  sur  consignation  de  produits  agricoles 
réalisés,  soit  au  moyen  des  garanties  commerciales  ordinaires' 
ou  d'autres  garanties  spécialement  déterminées,  mais  par  les*  ■ 
quelles  la  propriété  de  la  terre  elle-même  n'est  point  directement 
engagée:  on  les  a  désignées  en  général  jusqu'ici  dans  la  théorie 
et  dans  la  pratique  par  la  qualification  de  banques  agricoles;  — 
2°  Celles  qui  ont  pour  but  de  prêter  sous  la  garantie  de  la  pro- 
priété immobilière  ou  du  sol  lui-même  et  moyennant  des  condi- 
tions spéciales  appropriées  à  la  nature  de  ce  prêt  :  on  les  a  nom* 
mées  banques  hypothécaires,  banques  territoriales,  caisses 
hypothécaires,  institutions  de  crédit  foncier ,  etc. 

Les  mots  banque  agricole,  banque  territoriale,  ne  répondent 
point  à  des  institutions  réalisées  en  France.  Le  crédit  foncier  n'y 
a  d'autre  principe  et  d'autre  base  que  le  régime  hypothécaire  ac- 
tuellement existant.  Ainsi  les  banques  agricoles  et  territoriales ,  de 
même  que  les  associations  de  crédit  foncier  (usitées  dans  le  nord 
de  l'Europe)  ne  se  présentent  à  nous  que  sous  le  point  de  vue  de 
la  théorie  économique  et  non  pas  sous  celui  d'une  application  qui 
dériverait  de  notre  législation;  mais  nous  n'avons  pu  méconnaître 
que  la  question  de  l'organisation  du  crédit  foncier  s'agrandit  du 
grand  intérêt  qui  s'attache  dans  ce  moment-ci  à  la  situation  de  la 
propriété  immobilière  et  aux  propositions  de  réforme  dont  notre 
législation  sur  les  hypothèques  est  devenue  l'objet.  Le  gouverne- 
ment alui-méme  appelé  l'attention  publique  sur  cette  question  en 
faisant  étudier  les  institutions  de  crédit  foncier  de  l'Allemagne  et 
delà  Belgique,  et  en  ordonnant  la  publication  des  résultats  de 
cette  étude  (1).  Tout  le  monde  comprend,  au  reste,  combien  il 
importe  à  l'intérêt  public  de  donner  enfin  au  travail  agricole  l'Im- 
pulsion qui  lui  manque ,  de  féconder  les  richesses  territoriales 
que  la  France  possède ,  richesses  sur  lesquelles  repose  principa- 
lement sa  puissance ,  de  mettre  enfin ,  s'il  est  possible ,  à  la  dis- 
position de  la  propriété  foncière,  à  un  taux  raisonnable,  les  ca- 
pitaux qu'elle  ne  se  procure  maintenant  qu'à  de  dures  conditions. 
Autrement  notre  agriculture ,  celte  seconde  providence  de  l'État, 
se  trouverait,  vis-à-vis  de  celle  des  nations  voisines  pourvues  de 
bonnes  institutions  de  crédit  foncier,  dans  un  dangereux  état 
d'infériorité.  Nous  avons  pensé ,  dès  lors ,  qu'il  était  important 
de  faire  connaître  ici  les  caractères  principaux  des  divers  sys- 
tèmes qui  ont  eu  pour  but  en  Europe,  et  surtout  en  France,  de 
commanditer  la  propriété  foncière.  Nous  nous  réservons  de  signa- 
ler, v°  Hypothèque,  les  modifications  dans  notre  système  hypothé- 
caire que  semblerait  exiger  une  nouvelle  organisation  du  crédit 
foncier.  Cette  dernière  tâche  nous  sera  facilitée ,  nous  en  avons  la 
confiance,  par  les  travaux  de  la  commission  que  le  gouvernement 
a  chargée  d'étudier  la  législation  actuelle  sur  les  hypothèques  et 
d'indiquer  les  réformes  qu'elle  jugera  utiles ,  commission  dont 
nous  avons  l'honneur  de  faire  partie. 

Art.  1. —  Idée  générale  des  institutions  de  crédit  foncier  qui 
existent  en  Prusse ,  en  Allemagne,  en  Pologne  et  en  Belgique. 

•  84.  Même  avant  notre  révolution  de  1789 ,  la  Hollande,  la 
Prusse,  la  Suède ,  l'Angleterre  et  l'Écosse  avaient  introduit  dans 
leurs  institutions  de  crédit  un  mode  d'action  destiné  à  fournir  à 
l'agriculture  les  capitaux  dont  elle  a  si  souvent  besoin  pour  opé- 
rer des  améliorations  et  des  entreprises  qui  doivent  tourner  en 
définitive  au  profit  de  la  richesse  publique.  En  Hollande,  les  pro- 
priétaires d'exploitations  agricoles  situées  dans  les  colonies  de 
l'Inde  trouvaient  chez  les  capitalistes ,  au  moyen  de  certaines 
combinaisons  sanctionnées  par  les  lois  et  à  un  taux  raisonnable, 
des  prêts  pouvant  s'élever  jusqu'aux  cinq  huitièmes  de  la  valeur 
de  leurs  propriétés.  11  y  avait  en  Angleterre  et  en  Ecosse  des  In- 
stitutions de  crédit  qui  fournissaient  des  fonds  à  l'agriculture.  En 
Suède ,  la  banque  de  Stockholm  prêtait  sur  immeubles  jusqu'à 
concurrence  des  trois  quarts  de  leur  valeur;  enfin ,  le  grand  Fré- 
déric avait  établi  à  Berlin,  dès  1770,  un  bureau  d'hypothèques 
où  les  propriétaires  faisaient  enregistrer  leur  obligations  dans 
une  sorte  d'association,  afin  de  faire  escompter  ensuite  ces  obli- 
gations auprès  des  capitalistes  auxquels  l'association  garantissait 

(1)  Des  Institutions  de  crédit  foncier  en  Allemagne  et  en  Belgique ,  par 
M.  Royer,  publié  par  ordre  de  H.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
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service  dt#;in*éréte  «twème  te  payement  du  capital.  Ce  sys- 
tème a  été  labase  As  «eUtl  qui  existe  actuellement  en  Allemagne, 
en  .Prusse  *t<en  Pologne,  font  nous  avons jogé  à  propos  de  nous 
•souper  d'sbocd,  pane  qifli*  été  le  principe  et  le  modèle  des 
diverses  'théories  proposées  pour  l'organisation  en  France  du 
crédit  foncier. 

48*.  La  première  idée  de  l'Ingénieuse  oembinaisoa  appliquée 
plus  .tard  en  Prusse  appartient  à  Law,  qui  ne  réussit  point  à  la 
(aire  adopter  par  le  parlement  d'Écosse.— Après  la  paix  de  1785, 
la  propriété  foncière,  appauvrie  par  les  calamités  de  la  guerre 
dite  de  sept  ans,  se  trouva. en  Prusse  dans  la  position  la  plus  dif- 
ficile. Les  propriétaires  de  la  Silésie  en  particulier ,  dont  les 
dettes  étaient  énormes.,  étaient  menacés  chaque  jour  de  l'expro- 
priation. Le  roi  Frédéric  II  n'hésita  pas  d'abord  à  sacrifier  l'inté- 
rêt des  créanciers  en  prorogeant  de  trois  ans ,  par  un  édit  d'in- 
dulgence (moratoriwn) ,  les  crédits  exigibles  à  cette  époque. 
Cette  mesure,  et  cela  devait  être,  ne  rat  qu'un  dangereux  pallia- 
tif, car  elle  détourna  complètement  les  capitaux  de  l'agriculture, 
•ni  se  trouva  dès  lors  aux  prises  aveo  une  usure  désastreuse.  Ce 
fut  pour  en  arrêter  les  effets  que  Frédéric  II ,  sur  la  proposition 
d'un  négociant  de  Berlin  nommé  Kaufman  Buring,  adopta  l'idée 
d'organiser  un  crédit  collectif  par  l'association  de  la  propriété 
foncière.  —  La  première  application  du  système  fut  laite  en  Silésie 
en  1 770.  Le  roi  dota  le  nouvel  établissement  de  300,006  écus  de 
Prusse  (environ  1,138,000  fr.),  prêtés  à  2  pour  100.  Secondés 
par  de  bonnes  récoltes ,  les  résultats  furent  excellents  dès  les  pre- 
mières années.  Les  Marches ,  la  Poméranle  et  la  Prusse  propre- 
ment dite  jouirent  bientôt  d'institutions  analogues.  —  Le  principe 
fondamental  de  l'institution  consistait,  conformément  à  l'idée  de 
Law ,  en  une  association  de  propriétaires  émettant  des  obliga- 
tions échangeables <contre  espèces  jusqu'à  concurrence,  soit  de 
moitié  de  la  valeur  de  leurs  immeubles  (  mesure  de  l'emprunt 
qui  fut  adoptée  pour  la  Prusse  ) ,  soit  des  trois  cinquièmes  de 
celte  valeur  (mesure  adoptée  pour  la  Silésie  et  pour  les  Marches). 
Les  obligations  émises  portaient  le  nom  qu'elles  portent  encore , 
de  pfand-brieffe  (lettres  de  gage) ,  et  donnaient  droit  à  la  per- 
ception d'un  intérêt  semestriel  et  au  remboursement  du  capital 
après  un  avertissement  libellé  six  mois  à  l'avance  :  le  tout  garanti 
vis-à-vis  du  prêteur  par  l'association.  L'intérêt  fut  perçu  par  vole 
administrative  comme  l'impôt. 

Dans  ce  système,  un  élément  essentiel  à  toute  bonne  Institu- 
tion de  crédit  agricole,  l'amortissement,  n'existait  pas.  Cepen- 
dant il  parait  que,  d'après  le  plan  primitif  de  l'association  de 
Silésie,  l'amortissement  des  obligations  foncières  devait  s'opérer 
au  moyen  de  la  différence  de  l  pour  100  entre  ltntérêt  servi 
par  l'association  aux  porteurs  de  pfand-brieffi,  sur  le  pied  de 

4  pour  100  par  an,  et  l'intérêt  de  3  pour  100  payé  à  l'association 
par  les  propriétaires  des  domaines  engagés;  mais  ce  projet  fut 
modifié  par  la  suppression  de  la  différence  entre  les  deux  intérêts, 
de  manière  qu'il  n'y  eut  plus  de  somme  affectée  à  l'extinction 
progressive  et  forcée  de  la  dette-  Les  débiteurs  eurent  seulement  la 
faculté  dé  faire  radier  en  tout  temps,  et  même  par  f  motions,  les  in- 
scriptions qui  grevaient  leurs  biens  en  rachetant  pour  une  valeur 
égale  de  lettres  de  gage. 

Les  avantages  de  l'association  se  bornaient  donc,  ainsi  que  le 
remarque  M.  Royer,  p.  13,  dans  l'ouvrage  remarquable  qu'il  a 
publié  récemment  et  que  nous  avons  mentionné  plus  haut, 
V 183  : 1°  A  donner  aux  préteurs  une  sécurité  plus  grande  ;  — 
2»  A  procurer  de  l'argent  aux  propriétaires  fonciers  moyennant 

5  1/4  pour  100  d'intérêt  pour  les  fortes  sommas  et  8  ift  à  6 
pour  1 00  pour  les  emprunts  de  peu  d'importance  ; — S4  A  diviser 
en  actions  dont  la  valeur  variait  de  23  à  1 ,000  écus  de  Prusse 
(  94  à  3,730  fr.  environ  )  les  titres  hypothécaires  portant  intérêt, 

\  ce  qui  les  rendait  accessibles  à  tous  les  capitalistes  petits  et 
grands;  —  4°  A  rendre  ces  litres  négociables  sans  frais,  sans 
mobiliser  aucunement  la  propriété,  et  même  en  lui  donnant  la 
stabilité  qui  résulte  ordinairement  de  son  exploitation  intelligente 
et  avantageuse  ;  —  8*  A  assurer  le  service  des  intérêts-et  le  rem- 
boursement du  capital  au  moyen  d'une  procédure  sommaire  «t 
exceptionnelle  dont  l'association  avait  obtenu  le  privilège. 
.  1  8*).  Un  assez  grand  nombre  d'associations  analogues  ayant 
'été  établies  successivement  dans  le  nord  de  l'Allemagne,  et  la 
facilité  que  les  propriétaires  fonciers  trouvaient  à  emprunter  à 


un  taux  modEré  ayant  développé  beaucoup  le  nombre  des  emprun- 
te tirs  sans  assurer  véritablement  le  payement  du  capltal.il  de- 
vait résulter  de  là  en  définitive  une  crise  qui  éclata  au  com- 
mencement du  siècle  dernier.  Elle  devint  générale  en  Prusse,  «t 
te  moyen  dangereux,  déjà  précédemment  employé,  de  Ja  sus- 
pension légale  des  remboursements ,  fut  remis  en  vigueur  par  un 
édit  du  19  mai  1807.  L'indulgence  devait  durer  Jusqu&Ja  fin -de 
1818  pour  les  Marches ,  la  Poméranie  et  la  Silésie,  et  Jusqu'à  la 
ftn  de  1821  pour  la  Prusse  occidentale  et  la  Prusse  orientale; 
mats  elle  fut  prorogée  pour  ces  deux  dernières  provinces  jusqu'à 
Noël  1852.— V.  M.  Royer ,  p.  16. 

1(99.  Cet  état  de  choses,  qu'il  eut  été  facile  de  prévoir  dès 
le  commencement ,  et  les  inconvénients  que  la  théorie  put  dé* 
couvrir,  même  avant  cette  expérience,  donnèrent  naissance  à 
beaucoup  de  nuances  diverses  dans  le  mode  d'organisation  des  * 
établissements  de  crédit  foncier  des  divers  États  de  l'Allemagne. 
Les  différences  principales  sont  celles  qui  résultent  de  l'existence 
ou  de  l'absence  d'un  amortissement,  et,  sous  ce  rapport,  U  existe 
deux  espèces  d'associations  territoriales  :  celles  où  l'extinction  de 
la  dette  n'est  que  facultative ,  et  celles  où  la  créance  doit  se  trou- 
ver forcément  éteinte  au  bout  d'un  certain  laps  de  temps ,  au 
moyen  de  l'addition  que  fait  le  débiteur,  à  chaque  payement 
d'Intérêts ,  d'une  certaine  somme  qui ,  s'accumulant  sans  cesse  .et 
produisant  elle-même  des  intérêts ,  finit  par  le  libérer  sans  gène 
véritable  pour  lui.  Ce  dernier  principe  a  servi  de  base  a  la  société 
récemment  formée  dans  le  grand-duché  de  Posen,  et  à  celle  dont 
jouit  le  royaume  de  Pologne  depuis  1828. 

188.  Nous  avons  déjà  dit  que  l'établissement  d'un  amortis- 
sement est  considéré  à  juste  titre  comme  le  gage  le  plus  certain 
de  la  solidité  de  tout  établissement  de  crédit  foncier  et  comme  le 
perfectionnement  le  plus  notable  qui  puisse  être  attaché  à  une 
pareille  Institution.  Il  y  a  encore  un  grand  nombre  d'autres  diffé- 
rences, suivant  les  divers  pays.  Par  exemple,  dans  certaines  as- 
sociations il  existe  un  fonds  de  réserve ,  donné  par  l'État  ou  créé 
par  les  premiers  associés,  ou  dont  les  éléments  sont  prélevés  sur 
chaque  emprunt,  tandis  que  dans  d'autres  fl  n'en  existe  pas. 
Quelques  associations,  au  lieu  d'émettre  des  obligations  trana- 
missibles  portant  intérêt  que  l'emprunteur  fait  escompter,  em- 
pruntent directement  les  capitaux  et  les  remettent  à  l'emprun- 
teur; c'est  ce  qui  a  lieu  en  Bavière,  en  Wurtemberg.  Quelquefois 
l'ensemble  des  opérations  de  l'association  est  garanti  par  l'État 
Jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme,  comme  en  Hanovre, 
où  le  gouvernement  dirige  l'association  pour  son  propre  compte; 
d'autres  fois  il  n'est  que  le  surveillant.  Certaines  associations , 
telles  que  la  banque  de  Munich ,  émettent  un  papier-monnaie  qui 
a  cours  forcé  et  qui  leur  procure  ainsi  un  bénéfice  notable;  quel- 
ques autres  font  en  même  temps  le  commerce  de  banque,  prêtent 
sur  dépôt,  escomptent,  constituent  des  assurances  sur  la  vie ,  etc. 
— V.  du  reste,  dans  l'ouvrage  de  M.  Royer,  p.  1 6  et  suiv.  et  p.  30 
et  s.,  la  nomenclature  et  la  date  des  divers  établissements decrédit 
foncier  de  l'Allemagne ,  de  la  Prusse ,  de  la  Pologne  et  de  la  Bel- 
gique dont  il  a  signalé  l'existence .  —  Remarquons  eu  dernier 
lieu  et  comme  observation  générale ,  avec  l'auteur  que  nous  ve- 
nons de  citer,  que  presque  toutes  les  institutions  de  crédit  foncier 
qui  existent  en  Allemagne  aujourd'hui  paraissent  avoir  pour  but 
principal,  sinon  unique,  de  prêter  sur  hypothèque  à  la  grands 
propriété ,  ou  tout  au  plus  à  la  moyenne ,  et  particulièrement  aux 
propriétaires  de  biens  appelés  nobles  (  Ritterschaft),  que  les  pro- 
priétaires soient  eux-mêmes  nobles  ou  roturiers.  Il  faut  excepter 
cependant  l'association  de  crédit  foncier  du  Wurtemberg  et  la 
banque  de  Munich,  qui  ne  sont  pas  moins  favorables  à  la  petit» 
qu'à  la  moyenne  et  à  la  grande  propriété,  et  qui  ne  font  aucuns 
acception  de  la  qualité  noble  ou  roturière  des  biens. 

189.  Nous  ne  terminerons  pas  cet  aperçu  sans  parler  de  cer- 
taines institutions  de  crédit  de  la  Bavière  et  de  la  Belgique  qui 
présentent,  dans  leur  principe  d'organisation,  quelques  ouTérences 
essentielles  avec  les  autres  institutions  de  l'Allemagne,  et  avec 
celles  de  la  Prusse ,  de  la  Pologne ,  etc.,  différences  qu'il  est  bon 
de  signaler.  Nous  dirons  aussi  un  mot  'des  banques  agricoles  et 
communales  du  Wurtemberg  et  de  la  caisse  provinciale  de  secours 
de  WestptiaUe ,  à  cause  du  caractère  spécial  Oe  ces  établissements. 

La  banque  foncière  établie  à  Munich  a  le  titre  de  banque  hypo- 
tbéealfB  et  d'eseempte;  elle  date  de  1835.  Elfe  n'est  pas  seule- 
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ment  une  institution  d*atlllté  pour  la  propriété  foncière,  elle  est 
encore  on  instrument  de  lucre  pour  ses  actionnaires. 

Celte  banque  prête  sur  hypothèque  et  elle  fait  aussi  l'escompte. 
Bn  même  temps  elle  a  le  privilège  exclusif  de  mettre  en  circula- 
tien  des  billets  au  portenr,  dont  la  valeur  ne  peut  être  moindre 
•  de  dti  florins.  La  somme  totale  de  ces  billets  ne  doit  pas  excéder 
quatre  dUrièmes  du  capital,  et  Jamais,  au  maximum,  S  millions 
de  florins.  —  Les  trois  Quarts  de  chaque  émission  doivent  être 
garantis  par  des  prêts- hypothécaires  faits  par  la  banque  sur  une 
valeur  double  de  h  somme  prêtée ,  et  l'autre  quart  au  moins  par 
des  espèces  disponibles  dans  la  caisse.  Au  moyen  de  cette  com- 
binaison, qui  double  fictivement  son  capital,  et  des  produits  de 
son  service  d'escompte ,  la  banque  peut  prêter  à  l'agriculture  à 
un  taux  assez  bas  et  obtenir  eu  outre  des  dividendes  assez  élevés 
pour  ses  actionnaires,  en  courant,  toutefois ,  le  danger  attaché  à 
toutes  les  banques  de  circulation ,  et  consistant  dans  les  chances 
de  dépréciation  qui  peuvent  frapper  leur  papier  monnaie  et  amener 
des  demandes  de  remboursements  impossibles  à  satisfaire. 

f  99.  Un  système  analogue  i  celui  sur  lequel  est  fondée  la 
banque  de  Munich  a  été  adopté  en  Belgique.  —  Trois  institutions 
de  crédit  roncier  ont  été  établies  dans  ce  pays.  —  La  première , 
portant  le  nom  de  banque  foncière,  est  en  liquidation  depuis  deux 
années  par  suite  de  fausses  opérations.  —  ,La  seconde  porte  le 
titre  de  caisse  des  propriétaires;  elle  a  été  fondée  à  Bruxelles  en 
vertu  d'un  arrêté  royal  en  date  du  8  Juin  1833 ,  son  privilège 
est  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  Elle  prête  sur  hypothèque  avec 
condition  du  remboursement  par  annuités  pendant  une  durée  de 
cinq  à  soixante  ans.  Outre  l'intérêt,  elle  exige  une  commission 
annuelle  de  1  p.  100.  Elle  émet  des  obligations  pour  une  valeur 
égale  à  celte  des  prêts  opérés  chaque  mois,  et,  la  banque  de 
Bruxelles,  acceptant  au  pair  ses  obligations ,  il  en  résulte  que 
celles-ci  circulent  de  la  même  manière  qu'une  sorte  de  papier- 
monnaie  portant  intérêt.  Cette  caisse  est  ainsi  un  instrument  de 
lucre  qui  peut  procurer  à  ses  actionnaires  un  avantage  plus  élevé 
que  l'intérêt  ordinaire  du  prêt  d'argent.  —  Le  troisième  établis- 
sement, approuvé  par  arrêté  royal  en  date  du  19  mars  1833,  et 
modifié  par  un  autre  arrêté  royal  du  16  oct.  1839,  porte  le  litre 
de  caisse  hypothécaire  ;  la  concession  est  de  soixante  ans. — Selon 
M.  Royer,  qui  en  fait  connaître  l'organisation ,  p.  410,  la  caisse 
hypothécaire  est  une  association  rivale  de  la  caisse  des  proprié- 
taires et  ne  diffère  pas  sensiblement  de  cette  dernière. 

191.  Les  exemples  d'institutions  auxquelles  on  puisse 
donner  exactement  le  nom  de  banques  agricoles,  c'est-à-dire 
réalisant  des  prêts  à  termes  plus  ou  moins  courts,  soit  sur 
consignation  de  produits  agricoles ,  soit  au  moyen  d'autres  ga- 
ranties analogues ,  sont  rares.  Nous  n'en  voyons  guère  d'au- 
tres applications  que  celles  qu'offrent  les  banques  d'Ecosse, 
tes  banques  communales  du  Wurtemberg,  et  la  banque  de 
Westphalle.  Occupons-nous  sommairement  de  ces  deux  dernières 
institutions. 

Les  banques-  communales  du  Wurtemberg  ont  un  double  but. 
!•  d'offrir  aux  paysans  et  aux  petits  propriétaires  des  capitaux  à 
un  prix  raisonnable ,  afin  de  leur  donner  le  moyen  d'acquérir  les 
parcelles  de  terrain  soumises  à  une  continuelle  mutation  de  pro- 
priétaires ,  par  suite  de  la  tendance  qui  pousse  une  partie  de  la 
population  du  pays  à  émigrer  en  Amérique  ;  2°  de  fournir  aussi  à 
ceux  qui  restent  et  exploitent  le  sol  les  capitaux  indispensables  à 
cette  exploitation. —  L'usure  profitant  d'une  part  du  désir  immo- 
déré d'acquisition  de  la  propriété  qui  existe  dans  tous  les  pays 
parmi  les  cultivateurs ,  et  de  la  surexcitation  qu'imprime  à  ce  dé- 
sir la  facilité  qu'il  trouve  eu  Wurtemberg  de  se  satisfaire  par 
l'effet  de  Immigration,  laquelle  a  toujours  besoin  de  capitaux 
disponibles1,  était  devenue  un  véritable  fléau-,  et  ce  fléau  trou- 
vait un  aliment,  non-seulement  dans  chaque  mutation  de  pro- 
priété, mais  encore  dans  la  situation  résultant,  pour  les  acqué- 
reurs ,  de  leurs  achats,  situation  qui  ne  leur  permettait  des 
ainéltoraOens  qu'au  moyen  «'emprunts  onéreux.  Les  communes 
privent  la  résolution  de  repousser  le  mai  en  se  chargeant  d'opérer 
eUes-mem»  le»  prête  abandonnés  Jusqu'ici  aux  calculs  des  usu- 
riers. Bn  conséquence ,  eUttr  ont  emprunté,  sens  leur  respoasa- 
MNe ,  à  un  taux  modique,  1*9  sommes  nécessaires  pour  faire  les 
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avances  dont  la  petite  propriété  a  fcesein.  Eilea  patient  jnaquMa 
minimum  de  100  florins  (213  fr.J,  au  taux  moyen  de  4  p.  toû 
ou  4  1|2  p.  100,  en  offrant  toutes  les  facilités  désirables  pour  Je 
remboursement. — Elles  ne  font  que  par  exception  des  prêts  peur 
achats  de  bestiaux  (qui  tendent  pourtant  à  faciliter  l'exploitation), 
à  cause  de  la  difficulté  d'obtenir,  en  pareil  cas ,  un  nantissement 
certain.  —  Chacune  des  banques  communales  a  sa  constitution 
particulière  et  elles  n'ont  entre  elles  aucun  lien  de  solidarité. 
Elles  ont  produit  les  plus  heureux  effets  en  affranchissant  les  cul- 
tivateurs de  l'usure  hypothécaire  et  en  abaissant  le  taux  d'intérêt 
de  l'argent.  — V.  M.  Royer,  p.  140  et  suiv. 

19*.  La  caisse  provinciale  de  secours  de  Westpbalie  et  la 
caisse  de  crédit  de  Danemark,  dont  il  sera  parlé  ci-aprèa,  sont 
des  institutions  qui  procèdent  de  la  munificence  du  gouverne- 
ment, et  qui  ont  pour  but  d'encourager  et  de  favoriser  par  des 
prêts  faits  moyennant  un  intérêt  très-modique,  les  grands  tra- 
vaux d'amélioration  agricole  et  même  certaines  entreprises  indus- 
trielles.— Lacaisse  de  Westpbalie  a  été  érigée  en  administration 
publique  en  1844.  Elle  prèle  son  propre  fonds  exclusivement  sans 
jamais  emprunter.  Elle  fait  cependant  payer  aux  emprunteurs 
une  rente  annuelle  pour  l'intérêt ,  l'amortissement,  etc.  du  capital 
prêté.  Mais  elle  emploie  l'intérêt  ou  portion  de  l'intérêt  qu'on  lui  sert 
à  grossir  son  capital.  Ce  capital,  qui  n'était,  en  1834,  que  de 
323,828  cens (837,786  fr.),  s'était,  parcelle  capitalisation ,  aug- 
menté, en  1840,de  83,736  thalers  (209,010  fr.).— V.  M.  Royer, 
p.  260  et  261. 

193.  Il  existe  en  Danemark  une  caisse  de  crédit  qui  a  une 
grande  analogie  avec  la  caisse  westphalienne  de  secours.  «  Le 
règlement  de  cette  banque,  dit  M.  Royer,  p.  263. esi  du  6  juillet 
1786.  — Son  capital  primitif  était  de  730,000  écus  de  Prusse 
(2,81 2,300  fr.),  qui  devaient  être  exclusivement  employés  à  tain 
des  prêts  aux  cultivateurs  pour  exécuter  des  améliorations  impor- 
tantes, dont  les  emprunteurs  sont  tenus  de  rendre  compte  année 
par  année,  sous  peine  d'amende. — On  prétait  à  raison  de  2  p.  109 
d'intérêts,  et  ces  intérêts ,  toujours  reprêtés  par  la  caisse  danoise 
aux  mêmes  conditions  et  pour  le  même  usage,  grossissaient  indé- 
finiment son  capital.  —  On  voit  que  le  principe  et  l'exécution 
se  rapprochent  complètement  ici  de  ce  qui  a  lieu  pour  la  caisse 
de  secours  de  Westpbalie.  —  La  munificence  d'un  gouvernement 
peut  seule  fonder  et  entretenir,  à  titre  d'encouragement  à  l'agri- 
culture, des  établissements  de  ce  genre,  et  nul  doute  que  ce  ne 
soit  pour  l'État  un  placement  extrêmement  avantageux,  et  l'un 
des  moyens  les  plus  efficaces  d'augmenter  la  richesse  publique; 
mais  ce  ne  peut  être  l'œuvre  de  l'intérêt  privé,. et  jamais  une  telle 
institution  ne  doit  acquérir  le  développement  des  associations  de 
crédit  hypothécaire  de  la  Prusse  et  de  la  Pologne.  » 

AIT.  2. — Historique  des  divers  systèmes  d'organisation  du  crédit 
agricole  et  foncier  proposés  ou  essayés  en  France. 

194.  Le  grand  mouvement  d'Idées  qui  agita  la  société  fran- 
çaise pendant  ie  dix-huitième  siècle  et  qui  fit  apercevoir  tant 
de  lacunes  dans  nos  institutions  politiques  et  sociales ,  ne  pou- 
vait manquer  de  révéler  les  nombreuses  plaies  de  l'agriculture, 
dont  l'une  des  plus  graves  était  l'usure.  —  Ou  s'occupa  donc  de 
rechercher  les  éléments  d'un  système  de  crédit  foncier.  Colbert, 
Law  et  Turgot  avaient  déjà  signalé  le  mal  et  indiqué  le  remède 
d'une  manière  plus  ou  moins  .précise.  Vers  la  fin  du  dix-huitième 
siècle ,  à  l'époque  même  où  le  grand  Frédéric  fondait  le  système 
des  associations  territoriales  de  la  Prusse,  le  vicomte  d'Aubusson 
publia  un  projet  de  banyue  rural»  (1),  destiné  à  constituer  en 
France  le  crédit  foncier.  Le  système  de  cette  banque  mérita 
d'être  exposé  avec  quelque  détail;  en  voici  les  dispositions  fon- 
damentales :  — La  banque  rurale  a  son  centre  à  Paris  ;  elle  pos- 
sède dans  chaque  province  des  succursales  fonctionnan  t  librement, 
mais  sous  sa  surveillance  et  son  impulsion  supérieures.  — 
Le  fonds  de  la  banque  destiné  aux  prêts  à  faire  è  l'agriculture  est 
pris  sur  les  propriétaires  du  sel  eux-mêmes;  ceux  qui  emprun- 
tent sont  tenus  en  conséquence  de  s'imposer  pour  cet  objet  un» 
redevance  annuelle  du  tiers  de  leurs  revenus  en  vertu  d'une  es- 
timation préalable  des  revenus  de  toutes  les  propriétés.  Cette  re- 
devance ,  qui  pour  chaque  province  forme  un  total  considérable , 


(1)  Cet  o passait,  écrit  avet  clarté  et  précision,  «t  «ont  les  «xsnulaires  i  saotextremementninv  a*  rtatanut  on*  «franaet» payai  et  Uxie  ravira».- 
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«aveotatasl^pi'il  ffldtc.  OMqofc'prdpTléUiire  a  ie  droit  de  se  faire 
fliml*  un  crédit  égaA  à 'cimr  «MrWIés  de  la  redevance  à  laquelle 
il  s'est  engagé.  Le  propriétaire  qui  ne  veut  pas  emprunter  n'em- 
prunte pas,  etitaepiyapoînt  de  redevance.  Les  papiers  circulants 
qui  pourraient  être  mis  à  son  crédit  restent  attachés  au  registre 
de  la  banque,  et  il  ne  doit  payer  la  redevance  annuelle,  ainsi 
que  nous  venons  de  le  dire,  que  du  moment  où  11  les  a  détachés. 

Hais  une  fols  qu'il  s'est  engagé  au  payement  de  la  redevance 
annuelle  et  a  reçu  le  prêt,  il  est  soumis  aux  mêmes  rigueurs  que 
pour  le  payement  des  taxes  publiques.  —  En  définitive ,  ia  com- 
binaison du  marquis  d'Aubussou  avait  pour  objet  de  représenter, 
en  papier-monnaie  ayant  cours  immédiat ,  le  tiers  des  revenus 
futurs  de  la  propriété  foncière  :  le  solde  en  numéraire  ou  la  va- 
leur de  ce  papier-monnaie  étant  garantis  par  ce  revenu  espéré. 
—Ce  système  net  et  précis  serait  parfaitement  praticable  chez 
toute  nation  pour  laquelle  la  paix  intérieure  et  extérieure  et  le 
travail  agricole  seraient  assurés  pour  longtemps  dans  l'opinion 
publique  èt  dans  la  réalité. 

*»5.  Plusieurs  ouvrages  plus  ou  moins  remarquables  furent 
publiés  sur  ce  grave  sujet  pendant  les  premières  années  de  la  ré- 
volution (1).  En  général  on  y  prenait  pour  modèle  le  système 
fondé  en  Prusse  qu'on  appropriait  à  la  nouvelle  centralisation 
administrative  créée  en  France.  Cette  idée  disparut  comme  tant 
d'autres  au  milieu  des  graves  événements  et  des  graves  préoc- 
cupations de  l'époque. 

19<l.  Cependant,  un  peu  plus  tard ,  l'idée  de  fonder  sur  des 
bases  nouvelles  le  crédit  foncier  se  reproduisit  énergiquement, 
et  elle  ne  tarda  pas  à  prendre  place  dans  la  législation.  —  En 
effet ,  cette  idée  fut  réalisée  d'une  manière  indirecte  par  la  loi  sur 
les  hypothèques,  du  9  mess,  an  3 ,  qui  posa  la  première  le  prin- 
cipe de  la  publicité  de  l'hypothèque  par  l'inscription.  Cette  loi 
contenait  en  même  temps  un  système  de  mobilisation  du  sol  au 
moyen  de  l'hypothèque  sur  soi-même  et  des  cédules  hypothé- 
caires (ch.  2  du  Ut.  1,  art.  36  et  suiv.).  Le  conservateur  dé- 
livrait au  propriétaire  qui  voulait  user  de  la  valeur  de  sa  propriété 
en  la  mobilisant ,  des  cédules  hypothécaires  en  autant  découpons 
qu'il  le  désirait  et  jusqu'à  concurrence  des  trois  quarts  du  prix 
vénal  des  biens  déclarés.  Ces  cédules  étaient  transmissibles  par 
voie  d'endossement  à  ordre  et  formaient  titre  exécutoire  contre  le 
souscripteur,  au  profit  de  celui  à  l'ordre  duquel  elles  étaient  passées. 
— Le  conservateur  des  hypothèques  chargé  de  délivrer  les  cédules 
était  garant  de  la  valeur  capitale  qu'elles  annonçaient  et  du  mon- 
tant des  créances  hypothécaires  antérieures.  S'il  contestait  l'exac- 
titude de  la  déclaration  foncière ,  on  devait  avoir  recours  à  l'ex- 
pertise. —  Les  cédules  ne  portaient  point  intérêt ,  et  la  durée  de 
eette  hypothèque  sur  soi-même  ne  dépassait  pas  dix  ans. — Outre 
ses  autres  inconvénients,  celte  loi  avait  surtout  le  tort  de  ne 
donner  d'autre  garantie  de  la  valeur  des  cédules,  que  la  responsa- 
bilité du  conservateur  des  hypothèques  qui  devenait  illusoire  par 
le  grand  nombre  de  titres  auxquels  sa  signature  devait  être  atta- 
chée ;  d'un  autre  côté  les  cédules  ne  constituaient  pas  un  titre 
destiné  à  assurer  à  la  fois  le  payement  du  capital  et  celui  des  in- 
térêts ,  mais  un  véritable  papier-monnaie  ne  portant  point  intérêt 
et  dont  le  remboursement,  renvoyé  à  une  époque  éloignée,  pou- 
vait être  entouré,  en  définitive,  de  graves  difficultés.  Enfin,  le 
plus  grand  danger  de  cette  loi  consistait  dans  l'extrême  facilité 
d'emprunter  qu'elle  donnait  à  la  propriété  foncière.  —  Aussi  la 
loi  du  9  mess,  an  3  n'a-t-elle  jamais  été  exécutée ,  et  après  di- 
verses prorogations  fut-elle  remplacée  par  la  loi  du  11  brum.an  7, 


fqui'ôfaDÎti'utf  houVêw  g'ysfëmè  nypoihlscanW  %  ptnstôr^Qitlp 
dispositions  actuelles  du  code  civil.  —V.  v°  Hypothèque.  .„ 

199 .  Un  établissement  de  crédit  fut  fondé  à  Paris  enl'an,7  #>»s 
le  nom  dé  banque  territoriale  ;  mais  cet  établissement,  de  mèmcflue 
plusieurs  autres  essais  tentés  depuis  en  France  pour  commanditer 
utilement  la  propriété  foncière,  n'eut  point  de  succès.  Il  fut  forçjé 
à  la  liquidation ,  et  la  cour  de  cassation ,  appelée  à  décider  quelle 
était  la  nature  des  obligations  contractées  par  ses  gérants  respon- 
sables ,  déclara  que  la  garantie  immobilière ,  affectée  aux  prêts 
laits  par  une  banque  territoriale,  n'ôte  pas  à  ses  opérations  le  ca- 
ractère que  la  loi  attache  en  général  à  toutes  les  opérations  de 
banque,  et  qu'en  conséquence  les  sociétaires  responsables  d'une 
pareille  banque  sont  contraignables  par  corps.  (ReJ,,  21  mars 
1808)  (2).— V.  Rapp.,  n°  33. 

199.  Depuis  ce  moment,  un  assez  grand  nombre  de  tenta- 
tives de  même  nature  ont  été  faites.  Indépendamment  de  la  Coûte 
hypothécaire,  dont  nous  nous  occupons  ci-après ,  art.  3,  dont  l'o- 
rigine est  déjà  ancienne,  et  qui  prête  sur  hypothèques  moyennant 
un  intérêt  annuel  et  une  annuité  d'amortissement,  il  a  été  tenté 
successivement,  et  à  des  époques  peu  éloignées  de  nous,  plusieurs 
entreprises  tendant  toutes  plus  ou  moins  directement  à  comman- 
diter le  sol  en  le  mobilisant.  C'est  ainsi  que  furent  instituées ,  par 
l'industrie  privée,  d'abord  la  Banque  immobilière,  puis  la  Banque 
de  mobilisation,  puis  la  Banque  nationale  de  la  dette  foncière,  etc. 
D'un  autre  côté,  diverses  compagnies  de  capitalistes,  s'attacbant 
aux  opérations  accessoires  qu'entraîne  le  prêt  hypothécaire ,  se 
sont  constituées,  les  unes  pour  garantir  aux  prêteurs  sur  hypo- 
thèque le  payement  régulier  des  intérêts  des  sommes  prêtées  par 
eux ,  les  autres  pour  faire  des  avances  sur  les  contrats  hypothé- 
caires ou  pour  les  escompter,  les  autres  enfin,  pour  servir, 
moyennant  un  bénéfice  d'intérêts ,  de  caisses  de  dépôt  aux  an- 
nuités que  les  débiteurs  voudraient  consacrer  à  l'amortissement 
de  leurs  dettes.  On  peut  citer  dans  cette  catégorie  la  Caisse  de 
libération  et  la  Banque  d'amortissement  des  dettes  hypothécaires, 
—  Celles  de  ces  entreprises  qui  avaient  pour  but ,  au  moyen  d'un 
prêt  fait  par  elles ,  la  conversion  de  la  dette  hypothécaire,  n'ont 
véritablement  point  réussi.  Elles  n'ont  jamais  réalisé  deux 
choses  qui  doivent  constituer  l'essence  même  du  crédit  foncier, 
savoir  :  1°  la  circulation  des  titres  ou  contrats  établis  sur  un 
droit  hypothécaire;  2°  l'abaissement  du  taux  d'intérêt  du  prêt 
jusqu'à  un  niveau  très-rapproebé  du  produit  de  l'immeuble,  re- 
présentant une  valeur  égale  à  celle  du  capital  prêté.  La  plu- 
part des  établissements  de  crédit  hypothécaire  n'ont  pu  prêter  à 
un  taux  moindre  en  réalité  de  6  à  7  p.  100.  Or,  tout  le  monde  sait 
que  la  propriété  foncière  ne  produit  pas  en  moyenne  plus  de  3 
p.  100  de  revenu;  il  lui  est  donc  Impossible,  en  partant  d'une 
équation  avec  le  capital  emprunté ,  de  payer  une  rente  de  6  ou 
7  p.  100;  elle  ne  peut  le  faire  qu'en  s'anéan tissant  au  profit  de 
ce  capital. 

Ainsi,  les  institutions  de  crédit  établies  jusqu'ici  en  France 
n'ont  pas  eu  beaucoup  plus  d'utilité  pour  la  propriété  foncière 
que  les  instruments  de  prêt  connus  et  pratiqués  ordinairement. 
Dans  tous  les  cas ,  cette  utilité  a  été  très-chèrement  rétribuée,  et 
elle  n'a  profité  qu'aux  propriétaires  riches  qui  sont  dans  la  possi- 
bilité d'affecter  une  portion  de  revenus  excédant  leurs  besoins, 
non-seulement  au  payement  des  intérêts  élevés  de  l'emprunt 
qu'ils  ont  fait,  mais  encore  à  l'amortissement  graduel  de  cetem» 
prunt.  Au  reste ,  la  grande  masse  des  petits  propriétaires  entre 
'  lesquels  le  sol  démocratique  de  la  France  est  partagé  n'en  a  retiré 
aucun  avantage. 


(I)  Parmi  ees  ouvrages ,  nous  citerons  celui  qai  est  intitulé  Plan  do 
banque  nationale  immobilière  dédié  a  la  nation  par  Meogin.  Paris ,  mai 
1790,  imprimerie  de Momoro, premier  imprimeur  de  la  liberté  nationale. 
L'idée  fondamentale  de  ce  livre  consistait  à  créer  une  banque  centrale 
administrative  sons  l'autorité  do  gouvernement  et  ayant  une  succursale 
dans  chaque  département.  Le  département  élait  l'intermédiaire  et  le  ga- 
rant entre  les  capitalistes  et  les  emprunteurs  propriétaires  d'immeubles.  Le 
prit  était  fait  à  4  1/2  pour  100 ,  et  ne  devait  représenter  que  la  moitié 
de.  la  valeur  de  chaque  propriété.  Par  ce  moyen ,  l'administration  de  la 
dette  hypothécaire  était  remise  et  centralisée  aux  mains  de  la  banque, 
qui,  du  reste,  avait  des  moyens  actifs  de  se  faire  payer  par  le  débiteur 
soft  les  intérêts  du  prêt  fait,  soit  le  capital  lui-même,  moyens  dont  l'exé- 
cution était  remise  fc  l'autorité  départementale  elle-même. 


(2)  (Sociétaires  de  la  banque  territoriale  C.  dame  Baraudin.  )  — Arrêt. 
—  La  cour;  —  Considérant  que  la  loi  du  15  germinal  an  6  autorise 
la  contrainte  par  corps  contre  les  banquiers ,  pour  fait  de  leur  profession  j 
que  l'établissement  dont  il  s'agit  a  été  formé  sous  le  titre  de  banque;  que, 
si  on  considère  ses  statuts  et  règlements,  on  y  voit  que  toutes  ses  opéra- 
tions ont  une  analogie  parfaite  avec  celles  des  banques  ordinaires  ;  que 
la  différence  qu'on  veut  induire  de  ce  qu'elle  élait  qualifiée  territoriale,  et 
de  ce  que  ses  effets  étaient  hypothécaires,  n'en  peut  produire  aucune  en- 
droit, ni  rien  changer  à  sa  nature  de  banque ,  parce  que  la  garantie  de  la^ 
valeur  comme  de  laconsistanec  des  effets  qu'elle  mettait  dans  la  circulation 
ne  résidait ,  comme  pour  les  autres  effets ,  que  dans  les  signatures  et  ac- 
ceptations de  ses  agents.  — Rejette. 

Du  11  mars  1808.-C.  C,  sect.  civ.-M.  Viellart.pr.-Cbasle»,  ne. 
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*.•».  0»  a  expliqué  les  obstacles  qui  entourent  en  France  la 
"erettoB1  «rnri  bon  système  de*  crédit  foncïèr  par  diverses  causes, 
dont  a^élqués-unes  doivent  être  attribuées  à  notre  législation  ci- 
itt.  Parmi  elles,  on  a  pu  signaler  avec  raison  les  imperfections  et 
'les  dangers  cachëspour  le  prêteur  sous  notre  régime  hypothécaire, 
:êt  en  outre  les  entraves  et  les  lenteurs  que  le  préleur  rencontrait 
-dans  tes  dispositions  des  lois  relatives  à  la  saisie  et  à  la  vente  des 
biens  par  suite  d'expropriation  forcée,  mesures  extrêmes  qui  exci- 
tent déjà  assez  de  répugnance  chez  celui  qui  est  forcé  d'y  recourir, 
'«-taloi  dn  2  juin  1841  a  apporté  des  simplifications  importantes, 
traotque  pent-étre  insuffisantes  encore,  dans  les  formalités  de  la  sai- 
sielmmobillèreet  de  la  vente  des  biens  saisis.  Hais  le  système  de  la 
garantie  hypothécaire  est  resté  le  même ,  et  on  lui  reproche  prin- 
cipalement l'absence  d'une  formalité  extérieure  destinée  à  opérer 
irrévocablement  la  translation  des  droits  de  propriété  à  l'égard 
des  tiers;  de  grever  l'emprunt  de  frais  d'acte  exorbitants  ;  de 
donner  ouverture  à  beaucoup  de  chicanes  de  la  part  de  l'emprun- 
teur mis  en  demeure  de  restituer  ;  de  ne  fournir  au  préteur,  dans 
beaucoup  de  cas ,  qu'une  garantie  illusoire ,  par  suite  de  l'exis- 
tence occulte  des  hypothèques  légales;  d'entourer  la  restitution 
forcée  de  la  somme  empruntée  ou  la  rentrée  du  créancier  dans 
cette  somme,  de  trop  de  difficultés  et  de  lenteurs ,  etc.,  etc. 

»•©.  Cet  état  de  choses  a  donné  lieu,  depuis  de  longues  an- 
nées déjà,  à  un  grand  nombre  de  travaux  relatifs  à  la  critique  ou  à 
la  réforme  systématique  du  régime  hypothécaire.  Sous  la  restau- 
ration ,  un  concours  ouvert  par  un  simple  particulier  ami  du  bien 
public ,  devenu  depuis  un  célèbre  homme  d'État,  par  Casimir  Pé- 
rier,  avait  fait  naître  plusieurs  plans  de  réforme  hypothécaire, 
au  nombre  desquels  on  cite  surtout  les  écrits  de  M.  Decourde- 
manche  (1).  Plusieurs  publicis tes  et  jurisconsultes  recommanda- 
bles  dans  la  théorie  et  dans  la  pratique  ont  émis  des  idées  qui 
peuvent  avoir  la  plus  grande  utilité  sur  la  constatation  des  titres 
de  propriété,  la  consolidation  du  gage  hypothécaire ,  la  mobilisa- 
tion éventuelle  des  créances  par  leur  représentation  en  valeurs 
de  circulation,  etc.,  etc.  Plus  récemment  des  travaux  non  moins 
remarquables  sur  la  réforme  hypothécaire  ont  vu  le  Jour.  M.  Hé- 
"bert,  doyen  des  notaires  de  Rouen ,  a  publié  un  plan  conçu  dans 
un  esprit  analogue  à  celui  de  M.Decourdemanche  (2).  —  Un  sys- 
tème de  réforme  plus  vaste  que  ceux  des  auteurs  dont  nous  venons, 
de  parler  a  été  produit  par  M.  Loreau,  directeur  des  domaines  à 
Poitiers  (3).  M.  Alban  d'Haulhuille,  professeur  à  la  facultédedroit 
d'AIx ,  a  cherché  au  contraire  à  restreindre  l'esprit  de  réforme  et  à 
démontrer  que  le  régime  hypothécaire  actuel  devait  être  conservé, 
sauf  quelques  améliorations  et  modifications  qu'il  indique  (4).  Le 
savant  M.  Troplong  a  apporté  aussi  son  tribnt  à  la  question,  dans 
Ja  prélace  de  son  Traité  des  hypothèques  (  p.  6) ,  où  il  discute  le 
projetde  H.  Decourdemanche. Enfin  d'autres  études  particulières, 
que  nous  n'indiquerons  pas  ici,  ont  encore  été  publiées. 

C'est  en  présence  de  cet  état  des  esprits  que  le  gouvernement, 
cédant  au  vœu  de  réforme  qui  semblait  se  manifester  de  toutes 
parts,  a  jugé  à  propos  de  provoquer  une  enquête  au  sein  des  instl- 
tutionspubllques  chargées  plus  spécialement  des  interprétations  et 
de  l'application  des  lois  civiles.Par  une  circulaire  quidaledelafinde 
Pannée  1 843,  M.  le  garde  des  sceaux  a  consulté  les  cours  du  royaume 
et  les  facultés  de  droit,  sur  tes  lacunes  et  les  imperfections  de  la 
loi  et  les  moyens  par  lesquels  elles  peuvent  être  reparies.  —  Les 
corps  consultés,  après  une  élaboration  approfondie  des  questions 
«rat  leur  étaient  posées ,  ont  adressé  leurs  réponses  au  gouverne- 
ment. Réunies  et  mises  en  ordre  par  les  soins  de  H.  le  garde  des 
sceaux ,  elles  ont  été  imprimées  à  l'imprimerie  royale  en  trois  vo- 
lumes ,  dont  le  premier  contient  une  savante  introduction,  dans  la- 
«prêtre  est  retracée  l'histoire  du  régime  hypothécaire  depuis  l'anti- 


"  (1)  Du  danger  de  prêter  sur  hypothèque  et  d'acquérir  des  immeubles, 
«Q  vues  d'amélioration  du  régime  hypothécaire  et  du  cadastre,  par 
Ai'lïecourdemanche,  avocat  à  la  cour  royale  de  Paris.— Paris,  1830. 

(*)  De  quelques  modifications  importantes  à  introduire  dans  le  régime 
hypothécaire  et  considérations  sur  l'utilité  d'un  système  propre  à  justifier 
de  la  capacité  civile  de  chaque  contractant,  par  H.  Hébert,  doyen  des 
■Maires  de  Rouen.  — Paris,  1841. 

-:SjB)  Bn  Crédit  foncier  et  des  moyens  de  le  trader,  on  Création  d'un 
système  hypothécaire  appuyé  sur  le  cadastre,  l'enregistrement  des  con- 


qojté  jusqu'à  notre  époque.  LsstbeervaiiMS^es  etai-my*fe4« 
des  facultés  y  «ont  ausai  résumées  ;  «es  mêmes  observations  *«rt 
ensuite  placées  in  extenso  dans  le  cours  des  votantes ,  sous  «bacon 
des  chapitres  auxquels  elles  se  réfèr«*t<«>.  ■  '  ■  '  <-  ' 
.  Nous  aurons  sans  doute  plus  tard  \  et  lorsque  sons  nousocettptf- 
rons  de  notre  travail. sur  les  hypothèques,  l'occasion  d'examiner 
et  d'apprécier  plus  en  détail  les  divers  travaux  de  crtttsme  du  ré- 
gime hypothécaire  que  nous  venons  d'énu aérer.  Hais  notre  uni- 
que but  étant  ici  de  taire  connaître  les  efforts  tentés  Jusqu'à  pré- 
sent pour  réaliser  en  France  un  bon  système  de  crédit  fonder, 
nous  ne  devons  pas  nous  appesantir  davantage  sur  ces  travaux. 
Nous  renvoyons  en  conséquence  à  cet  égara"  le  lecteur  au  mot  Hy- 
pothèque. 

»0i.  Toutefois,  afin  de  retracer  fidèlement  l'état  de  la  ques- 
tion d'économie  administrative  qui  nous  occupe,  nous  devons  dire 
que  les  travaux  scientifiques  dont  nous  venons  de  parler  apparte- 
naient principalement  au  point  de  vue  du  droit  et  de  la  législation, 
et  qu'ils  avaient  plutôt  pour  but  une  amélioration  et  une  modifica- 
tion du  registre  hypothécaire  existant,  qu'une  réforme  radicale  et 
conque  au  point  de  vue  de  l'économie  politique.  Aussi,  maigre  Pau- 
torité  qui  s'attache  justement  au  savoir  et  à  l'expérience  des  hom- 
mes dont  ils  émanent,  n'ont  ils  point  en  général  satisfait  les  écono- 
mistes} ceux-ci,  plus  occupés  des  résultats  généraux  et  matériels 
que  des  doctrines  du  droit  antérieur,  des  faits  préexistants  et  des 
difficultés  de  l'application  jurisprudence  des  lois,  ont  réclamé 
presque  tous  une  réforme  radicale,  une  législation  nouvelle  pres- 
que entièrement  distincte  de  la  législation  actuelle  et  dont  le  méca- 
nisme assurât,  à  leur  point  de  vue,  à  la  propriété  foncière,  un 
crédit  facile  et  aussi  dégagé  que  possible  des  frais  et  des  forma- 
lités judiciaires. — Nous  ne  voulons  pas  nous  rendre  jugesde  celte 
divergence  dans  le  point  de  départ  et  dans  les  conclusions  qni 
semble  exister  entre  les  Jurisconsultes  et  les  économistes;  nous 
nous  bornerons  seulement  à  indiquer  maintenant  les  systèmes  prin- 
cipaux mis  en  avant  par  les  économistes  pour  organiser  le  crédit 
foncier.  Parmi  ces  systèmes  nous  citerons  seulement  ceux  do 
MM.  Ét.  Godefroy,  Petit,  Courte!  de  l'Isleet  celui  de  notre  honora- 
ble ancien  collaborateur  et  ami  M.  Wolowski,  qui  ont  été  l'expres- 
sion et  la  base  des  diverses  idées  émises  dans  ces  derniers  temps 
sur  le  crédit  foncier  soit  dans  la  presse,  soit  dans  les  réunions 
d'agriculteurs  auxquels  on  adonné  le  nom  de  comices  ou  de  con- 
grès agricoles. 

*©*.  M.  Ét.  Codefroy,  dans  un  travail  divisé  en  un  assez 
grand  nombre  de  chapitres  (6),  a  proposé  la  création  d'une  banque 
de  crédits  agricoles  destinée  spécialement  à  procurer  des  capitaux 
aux  fermiers  ou  à  ceux  qui  exploitent  la  propriété  rurale.  Il  donne 
pour  base  à  cette  banque,  1°  les  consignations  directes  ou  indi- 
rectes de  produits  agricoles  susceptibles  d'être  entreposés;  2*  le 
privilège  légal  et  efficace  du  propriétaire  contre  son  fermier  sur 
le  mobilier  rural  de  celui-ci.  —  Il  explique  ainsi  qu'il  suit  ie  mé- 
canisme fondamental  de  cette  banque  :  «  Voici  maintenant  quel 
serait  l'objet  et  l'office  de  ce  que  j'appelle,  faute  d'un  nom  plus 
convenable,  banque  de  produits  agricoles.  —  Je  la  diviserais  eu 
autant  de  branches  que  nous  avons  de  départements. —  1°  Elle 
s'assurerait  par  des  agents  sûrs  et  spécialement  cautionnés  :  — 
D'abord  des  quantités ,  qualités  et  valeurs  des  denrées  agricoles 
qu'offrirait  de  consigner  un  fermier,  ou  que  son  bailleur  recon- 
naîtrait avoir  en  dépôt  sous  sa  responsabilité. — Ensuite ,  en  l'in- 
ventoriant sommairement ,  de  la  réalité  et  de  l'importance  vénale 
du  mobilier  agricole  grevé  du  privilège  dn  même  bailleur  qui 
en  ferait  transport  à  la  banque  pour  un  quantum  équivalant  a» 
moins  aux  dépenses  de  deux  années  en  fermages,  impôts  et  cul- 
tures, quantum  qui  serait  inépuisable  pendant  tout  le  bail, en  cas 

trats  et  le  revenu  imposable  de  la  propriété,  suivi  d'un  mode  de  transfert 
de*  créances  sur  hypothèque  analogue  &  celui  des  rentes  sur  l'État,  par 
Lorean.  —  Paris ,  1841. 

(4)  De  la  Révision  du  régime  hypothécaire,  par  Alban  d'HaouiiTle, 
professeur  de  droit  a  la  faculté  d'Aix.—  Paris ,  1843. 

(5)  Cette  publication  est  intitulée  :  Documents  relatifs  au  régime  hypo- 
thécaire, publiés  par  ordre  de  M.  Martin  du  Nord  (  garde  des  sceaux). 

(6)  Imprimé  dans  le  journal  le  Temps  des  mois  de  novembre,  dé- 
cembre 1833  et  janvier  1834, . 
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d'Acquit  des  effets  souscrits ,  attendu  qtflt  se  renouvellerait  ou 
iWmptëtetait  de  lolmême  en  vertu  de  là  convention  ou  po- 
Boe  de  crédit.  —  2°  Elle  ferait  veiller  à  la  conservation,  tant  des 
denrées  consignées  directement  ou  indirectement  que  du  mobilier 
frappé  du  privilège  transféré;. ces  deux  objets,  lorsqu'ils  seraient 
réunis ,  ae  formeraient  qu'un  gage  indivisible  entre  les  mains  de 
ta  banque  et  en  faveur  des  seuls  porteurs  des  effets  qui  en  seraient 
résultes.— S'Elle  donnerait,  àmasure  de  leur  délivrance, son.aval 
aux  effets  souscrits  par  les  fermiers ,  moyennant  prime  et  rétri- 
bution, mais  seulement  jusqu'à  concurrence  des  trois  quarts  ou 
antre  fraction  préfixée  de  là  valeur  séparée  ou  confondue  des  dea- 
'  rées  entreposées,  et  du  privilège  délégué.  —  4°  Elle  recevrait  et 
payerait,  sans  frais ,  le  montant  des  effets  revêtus  de  son  aval , 
que  j'appelle  assignats,  à  cause  du  gage  spécial ,  ou  plutôt  bank- 
notes  ,  à  cause  des  souvenir»  que  réveille  le  mot  assignats.  — Ac- 
cessoirement la  banque  de  crédits  se  chargerait,  sauf  salaire  et 
frais  de  change,  de  tontes  recettes  et  de  tous  payements  sur 
tous  les  points  de  la  France ,  tant  pour  le  compte  des  particu- 
liers que  pour  celui  du  gouvernement.  En  vertu  de  la  police  en 
triple  original,  qui  serait  passée  entre  la  banque,  l'exploitant  et 
le  propriétaire,  celui-ci  donnerait  son  aval  aux  bank-notes  jus- 
qu'à épuisement  du  privilège  qu'il  aurait  transporté.  Cet  aval  ne 
pourrait  jamais  l'exposer  qu'à  une  simple  avance  de  courte  durée, 
attendu  qu'il  serait  garanti  et  couvert  par  la  banque  de  tout  le 
montant  des  bank-notes.— On  peut  dès  à  présent  concevoir  qu'une 
pareille  banque  n'empiéterait  sur  le  terrain  d'aucune  autre ,  soit 
actuelle,  soit  à  venir-,  elle  rendrait,  an  contraire ,  un  grand  ser- 
vice à  toutes,  en  faisant  surgir  d'abondantes  et  excellentes  valeurs 
à  négocier.  » 

Ce  système  ingénieux  porte  sa  sollicitude  principalement  sur  le 
fermier,  ou  dans  tous  les  cas  il  ne  facilite  l'emprunt  que  sur  le  pro- 
duit de  la  propriété.  Mous  allons  voir  maintenant  des  systèmes 
plus  larges  destinés  à  favoriser  l'emprunt  sur  le  fond  lui-même 
de  la  propriété,  et  qui  tendent,  par  suite,  à  un  progrès  plus  réel, 
c'est-à-dire  à  la  fécondation  du  sol  par  le  propriétaire  lui-même 
et  par  des  moyens  d'aetion  véritablement  puissants. 

•OS.  L'idée  fondamentale  généralement  acceptée  et  qui  pa- 
rait la  plus  utile  est  celle  qui  consiste  à  faire  effectuer  le  prêt 
hypothécaire  par  l'État,  soit  directement,  soit  d'une  manière  in- 
termédiaire, et  à  faire  percevoir,  en  môme  temps  que  l'impôt  fon- 
cier et  par  les  mêmes  moyens,  la  rente  de  chaque  débiteur  et  l'a- 
mortissement qui  y  est  joint.  MU.  Petit,  Courtet  de>  l'isle  et  Wo- 
lovrskl,  dont  nous  analyserons  bientôt  les  systèmes,  sont  partis  de 
celte  base  commune  qui  avait  déjà  été  celle  du  marquis  d'Aubus- 
son  et  du  citoyen  Meugin. — V.  tuprà,  n"  194  et  195,  note. 

Le  système  de  M.  Petit,  par  suite; des  discussions  dont  il  a  été 
l'objet  dans  la  presse ,  a  acquis  une  certaine  célébrité  (1).  Voici 
quels  en  sont  les  éléments  :  M.  Petit  demande  qu'il  y  ail  deux  im- 
pôts :  l'impôt  au  profil  de  l'État  et  l'impôt  au  profit  du  proprié- 
taire qui  le  paye.  Un  propriétaire  possédant  un  immeuble  de 
100,000  fr.  et  payant  250  fr.  d'impôt  foncier  pourra  le  taire 
imposer  du  doublé,  soit  de  250  fr.  en  sus,  plus  les  Intérêts  à 
raison  de  0,01  pour  100  par  jour  pendant  un  délai  fixe.  Si  nous 
supposons  ce  délai  de  20  ans,  par  exemple,  il  en  résultera  que  le 
propriétaire  dont  il  s'agit  se  sera  imposé  volontairement  une  éco- 
nomie de  vingt  (ois  250  L  de  rentes  au  payement  desquels  il  sera 
forcé  à  chaque  échéante.  Cet  engagement  est  garanti  contre  le 
souscripteur  par  le  même  privilège  et  par  les  mêmes  moyens  de 
coercition  que  ceux  qui  appartiennent  à  l'État  pour  effectuer  la 
perception  de  l'impôt.  En  échange  de  son  engagement,  il  est  remis 
an  propriétaire  vingt  titres  de  renies  à  échéances  graduées  d'an- 
née en  année  de  250  fr.  chacune,  formant  un  total  de  5,000  fr. 
portant  intérêt  à  raison  de  1  centime  pour  100  par  jour.  II  résulte 
de  là  que  le  propriétaire  emprunteur  est  immédiatement  mis  en 
possession  d'un  capital  en  titres  de  rentes  foncières  qu'il  peu 
réaliser  en  espèces  ou  négocier  sur  le  champ,  et  qu'il  a  vingt  ans 
pour  faire  le  remboursement  de  ce  capital.  Et  il  faut  ajouter  avec 
M.  Petit  que  la  rente  dont  il  s'agit  se  détruira  par  la  production 
annuelle,  pour  se  reproduire  avec  elle  et  former  un  crédit  qu'il  sera 

(1)  Ce  système  est  exposé  dans  une  brochure  ainsi  intitulée  :  Mémoire 
<mr  le  droit «t  Pinstitntion  du  crédit  foncier,  par  H.  Petit,  agent  de 
change  honoraire  de  la  ville  de  Paris.  — 185» 


incessamment  possible  de  jeaotweler  etd'éteindreav 
réelles.  En  effet,  pendant  les  20  années  d'annuités,  qne  naasavoas 
supposées,  il  peut  être  formé  d'autres  rentes  constituées  4e.  la 
même  manière  et  formant  30  autres  annuités  à  échéantes  ulté- 
rieures. Ce  système  d'annuités  équivaut  à  un  amortissement  in- 
cessant.—Comme  résultat  général,  11  produit  une  grand*  forma- 
tion de  valeurs' mobiles  susceptibles  de  circulation»  de  chiffres 
inégaux  suivant  la  qualité  de  l'impôt  foncier  de  chaque  proprié- 
taire, et  payables  à  vingt  échéances  diverses.  Telle»  seul  les.  hases 
du  système  de  M.  Petit. 

904.  M.  Courtet  de  l'isle  (2)  qui  antique  ce  système  en  ml 
reprochant  principalement  la  difficulté  qui  existerait  de  nmmtonh 
à  la  valeur  du  pair  le  papier  de  crédit  foncier  ainsi  aréé,  panier, 
du  reste,  sans  uniformité  de  type ,  puisqu'il  y  aurait  «es  titres  de 
toutes  sommes  aussi  variés  que  les  cotes  de  lftmaet,  propose  lui- 
même  un  autre  mode,  dans  lequel  l'État  n'est. plus  prêteur  au 
moyen  de  son  crédit,  mais  simple  intermédiaire.  C'est  une  sorte 
de  combinaison  éclectique  des  divers  systèmes  dent  noms  avens 
parlé  précédemment  et  qui  nous  a  paru  fort  ingénieuse. 

M.  Courtet  pose  d'abord  comme  principe  fondamental  qu'il  n'y 
aura  plus  d' hypothèques  sans  inscription  T  excepté  celles  résultant' 
des  privilèges  énoncés  aux  art.  21 0 1  et  2 1 03  du  code  civil,  et  que 
l'État  seul  aura  le  droit  d'effectuer  le  prêt  sur  première  hypo- 
thèque. Ce  prêt  se  fera  par  l'intermédiaire  d'une  caisse  entrait 
de  la  rente  foncière  établie  à  Paris,  ayant  des  succursales  partout 
où  le  besoin  s'en  fera  sentir.  — La  caisse  et  ses  succursales  rece- 
vront des  prêteurs  les  sommes  que  ceux-ci  voudront  prêter,  et 
elles  prêteront  moyennant  première  hypothèque  après  s'être  assu- 
rées de  la  valeur  de  l'immeuble  offert  en  garantie,  une  sonate 
qui  ne  pourra  excéder  en  capital  cent  cinquante  fois  le  montant 
de  la  contribution  foncière  de  l'année  où  sera  effectué  le  prêt.  Le 
taux  de  l'intérêt  du  prêt  hypothécaire  sera  de  4  pour  100  par  an 
à  la  charge  de  l'emprunteur.  Les  frais  d'engagement  et  antres 
ne  pourront  s'élever  au-dessus  de  1/2  pour  100  une  fois  payes. 
Sur  les  4  pour  100  d'Intérêt  annuel,  le  prêteur  touchera  3  1/2 
pour  100  ;  il  sera  aUribué  à  l'État  1/4  pour  100  et  le  1/4 
pour  100  restant  sera  destiné  à  former  un  fonds  de  réserve  et  de 
garantie  constituant  la  dotation  de  la  caisse  centrale.  Le  prétenr 
recevra  comme  titre  définitif  de  sa  créance  des  titres  négociables 
comme  les  inscriptions  de  la  dette  publique;  ces  titres  de  rente 
auront  le  nom  a?  inscriptions  de  rente  foncière  ;  ils  seront  divisés  en 
coupures  uniformes  de  100  elde  1,000  fr.,  le  prêt  hypothécaire  ne 
pou  vanlavoir  lieu  que  peur  les  sommes  rondes  représentées  par  ces 
coupures.  Les  inscriptions  de  rente  foncière,  quoique  destinées  à 
rester  spécialement  dans  la  circonscription  de  la  succursale  où 
seront  payables  les  intérêts,  seront  néanmoins  transférables  par- 
tout. —  Les  intérêts  annuels  dus  par  les  emprunteurs  seront 
payés  par  les  mêmes  voies  que  les  impôts.  —  Le  prêt  sera  fait  à 
perpétuité,  sauf  le  droit  laissé  à  l'emprunteur  de  se  libérer  quand 
il  voudra  et  même  par  fractions.  Pour  se  libérer  en  tout  ou  en 
partie ,  l'emprunteur  remboursera  en  numéraire  ou  en  inscrip- 
tions de  rentes  foncières  au  pair  la  somme  à  lui  prêtée  soit  à  la 
caisse  centrale ,  soit  aux  succursales.  —  Quoiqu'il  soit  dit  que  le 
prêt  est  fait  à  perpétuité ,  il  pourra  intervenir  une  loi  pour  im- 
poser aux  débiteurs  hypothécaires,  après  des  délais  stipulés,  des 
conditions  de  remboursement  ou  d'amortissement.  D'autre  part, 
l'État  pourra  toujours,  par  une  loi,  rembourser  aux  porteurs  des 
titres  de  sente  foncière,  le  capital  de  cette  rente  au  pair.  —  La 
caisse  centrale,  duement  nantie  des  fonds  provenant  des  rem- 
boursements ,  des  fonds  de  ta.  dotation  et  de  ©eux  des  amendes  , 
emploiera  ces  fonds  soit  en  rackets  d'inscriptions,  sett  en  prêts 
nouveaux,  si  les  achats  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'à  en  prix  excé- 
dant le  pair.  —  La  caisse  des  dépôts  et  consignations  sera  au- 
torisée à  faire  des  rachats  d'inscriptions  de  la  renie  foncière  con- 
curremment aveo  se*  autres  placements  en  rentes  publiques.  ■ — 
Les  précédentes  dispositions  ne  concernent  que  le  prêt  sur  pre- 
mière hypothèque.  Pour  les  privilèges  de  seconde  hypothèque  et 
autres ,  on  se  conformera  aux  dispositions  de  la  législation  ré» 
gnante.  —  Tout  créancier  nanti  d'un  jugement  peuria  faire  bypn- 

(2)  On  Crédit  en  France,  ou  de  quelques  moyens  de  prospérité  pnMiqna, 
par  V.  CfCTfct  denth.— Pari», Ch.  Gosselin,  1840. 
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Ihéquer  kPEtet  les  immeubles  de  son  débiteur,  à  l'effetde  le  faire 
désintéresser  en  inscriptions  de  rente  foncière. , 

••5.  M.  Wolowski  (1)  »  puisé  les  éléments  principaux  de 
son  système  dans  les  institutions  de  crédit  foncier  de  l'Allemagne 
et  de  la  Pologne.  II  a  posé  dîabord  comme  principe  fondamental 
la  nécessité  temoMtosr  le  contrat  hypothécaire,  afin  d'élever  le 
crédit  des  propriétaires  au  niveau  do  crédit  de  l'État.  H  a  constaté  : 
t°Que,  pour  que  le  préteur  sur  hypothèque  puisse  se  décider 
à  prêter  et  soit  convenablement  garanti ,  il  fallait  qu'il  fût  à  même 
de  oonnaitre  :  1°  la  nature  du  lien  qui  unit  l'individu  avec  lequel 
il  stipule  et  la  chose  sur  laquelle  ce  dernier  confère  des  droits; 
2»  tout  ce  qui  peut  diminuer  la  valeur  de  tflmmeuble;  5°  le  mon- 
tant.des  obligations  dont  il  est  déjà  grevé; 

3°  Que  les  vises  principaux  du  système  actuel  sont  :  1°  l'ab- 
sence d'une  formalité  extérieure  destinée  à  opérer  la  translation 
des  droits  de  propriété  à  l'égard  des  tiers;  2°  le  défaut  d'inscrip- 
tion des  charges  qui  diminuent  la  valeur  de  l'immeuble ,  telles 
que  :  servitudes,  droit  d'usage,  d'habitation ,  d'usufruit,  etc.  ; 
3*  l'existence  de  privilèges  et  d'hypothèques  sans  inscription 
pour  une  somme  déterminée. 

Puis,  après  avoir  développé  la  nécessité  d'une  organisation 
nouvelle  du  crédit  foncier  en  France,  il  a  résumé  son  projet  d'or- 
ganisation à  cet  égard  dans  les  formules  qui  suivent  :  —  Art.  1. 
Chaque  propriétaire  d'immeubles  non  grevés  d'hypothèques ,  ou 
qui  aura  obtenu  le  consentement  des  créanciers  inscrits  en  ordre 
utile  et  qui  céderaient  leur  rang  de  priorité ,  pourra  demander 
au  trésor  la  délivrance  d'une  quotité  d'obligations  foncières , 
équivalente  au  triple  du  capital  de  l'impôt  foncier  payé  par  lui, 
en  calculant  ce  capital  sur  le  pied  de  4  pour  100.  —  Les  obliga- 
tions foncières  pourront  néanmoins  égaler  la  valeur  de  la  pro- 
priété ,  et  le  détenteur  aura  le  droit  de  demander  une  expertise, 
pour  déterminer  cette  valeur ,  s'il  prétond  obtenir  un  crédit  plus 
étendu  que  celui  que  lui  donnerait  le  calcul  établi ,  en  prenant 
l'impôt  foncier  pour  base. — Art.  2.  Aucuns  privilèges  ni  hypo- 
thèque légale  ne  pourront  primer  les  obligations  de  crédit  foncier, 
qui  jouiront  de  tous  les  droits  accordés  à  l'impôt  et  dont  l'intérêt, 
servi  sur  le  pied  de  4  pour  100 ,  sera  exigible  par  douitèmes  en 
même  temps  que  l'impôt.  —  Une  loi  sera  présentée  pour  régler 
l'administration  des  biens  des  incapables. —  Art.  3.  Les  proprié- 
taires qui  se  seront  fait  délivrer  des  obligations  foncières  payeront 
au  trésor  3  pour  100  de  l'intérêt  servi  pour  tous  frais  d'adminis- 
tration et  pour  lui  tenir  lieu  des  droits  perçus  sur  les  emprunts  et 
les  inscriptions  hypothécaires. — Art.  4.  A  partir  de  la  cinquième 
année  de  l'émission  des  obligations  fpnoières ,  les  propriétaires 
seront  tenus  d'ajouter  à  l'intérêt  de  4  pour  100  servi  par  eux,  un 
1/2  pour  100  destiné  à  l'amortissement  des  dites  obligations, 
dont  ils  se  trouveront  complètement  libérés  au  bout  de  cinquante- 
six  ans.  —  Art  3.  A  partir  de  la  cinquième  année  de  l'émission 
de  chaque  série  d'obligations  foncières,  il  sera  fait  tous  les  six 
mois  un  tirage  entre  les  obligations  émises,  et  celles  désignées 
par  le  sort  seront  immédiatement  remboursées  an  pair  jusqu'à 
concurrence  des  sommes  disponibles  à  cet  effet.  —  Le  fonds  d'a- 
mortissement s'accroîtra  tous  les  six  mois  des  intérêts  servis 
pour  les  obligations  éteintes. — Art.  6.  A  toute  époque,  le  débi- 
teur grevé  pourra  s'affranchir  de  la  totalité  ou  de  partie -de  la 
dette  foncière,  non  encore  amortie,  en  versant  au  trésor  une 
quotité  égale  d'obligations  foncières  qui  seront  immédiatement 
annulées.  —  Art.  7.  Les  obligations  foncières  seront  portées  sur 
un  grand  livre  de  la  dette  foncière ,  ouvert  au  trésor  ;  elles  seront 
en  tout  semblables  aux  inscriptions  de  rentes  sur  l'État. 

On  voit  qne  la  seule  différence  qui  sépare  le  système  de 
M.  Wolowski  de  celui  de  H.  Courtet,  c'est  que  le  premier  con- 
stitue nécessairement  un  amortissement  de  la  dette  foncière, 
tandis  que  le  second  veut  la  rendre  perpétuelle  et  n'admet  l'a- 
mortissement qu'exceptionnellement ,  sauf  dans  les  deux  cas  la 
faculté  de  remboursement  pour  le  débiteur,  au  moyen  d'obliga- 
tions foncières  rachetées  par  lui  et  versées  dans  les  caisses  de 
l'État  Enfin,  H.  Courtet  spécialise  le  service  de  la  dette  foncière, 
ne  rend  l'Étatque  l'intermédiaire  du  prêt,  tandis  qne  M.  Wolowski 
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fait  opérer  le  prêt  par  l'État,  et  incorpore  en  quelque  sorte  «vw 
l'administration  publique  le  service  qui  en-est  la  conséquence»  ■ 
MM.  Des  institutions  de  crédit  foncier  ayant  pour  base  te 
principe  sagement  organisé  des  divers  systèmes  'que  «oas  venons 
d'exposer  au  moyen  de  la  garantie  du  payement  des  Intérêts  et 
même  du  capital  de  la  somme  empruntée  soit  par  l'État,  soit  par 
une  association  de  capitalistes  ou  de  propriétaires ,  seraient  évi- 
demment un  grand  bienfait  en  France.  Tout  le  monde  reconnaît 
que  ce  qui  fait  défaut  surtout  à  notre  agriculture,  c'est  l'activité, 
l'esprit  progressif;  ce  sont  les  irrigations ,  les  améliorations  lar- 
gement conçues  et  exécutées ,  toutes  chosès  qui  ne  peuvent  lai 
venir  qu'au  moyen  des  capitaux.  Il  résulte  de  là  une  série  de 
conséquences  toutes  également  fâcheuses  et  qui  consistent 
principalement  en  ce  que  les  produits  sont  médiocres,  trop  peu 
abondants  et  loin  d'être  en  rapport  avec  la  fécondité  possible  du 
sol.  11  y  a  ainsi  une  déperdition  considérable  de  richesses  par 
défaut  de  production  et,  par  suite,  une  perte  corrélative  d'acti- 
vité et  de  puissance  dans  toutes  les  parties  de  l'organisme  social. 
Il  en  résulte  encore  que  les  capitaux  mobiliers  accumulés  déser- 
tent l'agriculture  à  cause  de  l'exiguïté  de  ses  produits  ordinaires 
et  vont  se  jeter  dans  des  spéculations  trop  souvent  hasardeuses , 
frivoles  ou  stériles.  L'agriculture  dès  lors  ne  trouve  à  emprunter 
que  moyennant  de  gros  intérêts  qui,  loin  de  la  servir,  ne  peu- 
vent qu'accéler  sa  ruine.  Pendant  ce  temps ,  nos  voisins  du  nord 
particulièrement,  tels  que  la  Belgique,  l'Allemagne,  l'Angle- 
terre sont  en  mesure  de  faire  à  nos  produits  agricoles  une  con- 
currence qui  leur  est  rendue  facile  par  les  capitaux  dont  ils  dis- 
posent, et  qui  peut  devenir  d'autant  plus  désastreuse  pour  nous. 
Et  cependant ,  la  France  est  un  pays  agricole  par  excellence;  Cest 
dans  son  agriculture,  c'est  dans  sa  population  agricole  que  ré- 
side sa  principale  puissance ,  la  véritable  certitude  de  sa  stabi- 
lité et  de  sa  durée.  Fortifier  et  développer  son  agriculture,  c'est 
donc  augmenter  et  développer  ses  forces  vitales.  Son  sol  étant 
démocratique  et  divisé ,  l'enrichir  et  le  féconder,  c'est  encore 
produire  le  bien-être  des  habitants  qui  le  couvrent,  et  par  suite 
favoriser  pour  eux  tout  ce  qui  tend  à  perfectionner  l'homme  so- 
cial et  à  l'élever  dans  l'éohelle  des  êtres ,  c'est-à-dire  la  liberté , 
l'éducation ,  le  sentiment  du  progrès ,  l'esprit  d'amélioration  et 
de  perfectionnement.  La  question  de  l'amélioration  ou  de  l'orga- 
nisation du  crédit  foncier  est  donc  l'une  de  celles  dont  la  solution 
doit  peser  du  plus  grand  poids  dans  les  destinées  du  pays.  A  ce 
titre,  elle  appelle  toute  la  sollicitude  du  gouvernement  et  elle  ex- 
plique les  études  qu'il  a  déjà  provoquées  sur  la  réforme  hypo- 
thécaire. 

Cette  solution  sera  l'œuvre  de  l'expérienoe  et  du  temps  qui  la 
réaliseront  sans  doute  ;  mais  il  serait  téméraire  de  méconnaître  les 
difficultés  qui  s'y  rattachent.  Ces  difficultés  sont  surtout  inhé- 
rentes à  la  différence  de  nature  des  deux  grands  instruments  du 
travail  et  de  la  production ,  le  capital  mobilier  et  la  propriété  fon- 
cière ,  entre  lesquels  11  est  si  difficile  d'établir  des  rapports  d'é- 
quilibre et  d'harmonie.  En  effet ,  tandis  que  la  propriété  foncière 
ne  peut  fournir  que  des  produits  longtemps  attendus,  lentement 
réalisables ,  et  ne  reconstitue  un  capital  que  peu  à  peu  et  par 
fractions ,  le  capital  mobilier  recherche  les  produits  rapides ,  éle- 
vés ,  et  lient  surtout  à  la  certitude  d'un  remboursement  intégral, 
à  jour  fixe,  qui  lui  donne  la  facilité  de  se  déplacer  et  de  se  porter 
immédiatement  partout  où  il  y  a  des  profits  à  opérer. 

Il  faut  donc  trouver  un  système  qui  assure  au  capital  mobilier 
une  rente  suffisante  et  cependant  en  corrélation  avec  lé  produit 
réel  de  la  terre ,  qui  assure  la  régularité  du  service  de  cette 
rénte  et  surtout  le  , remboursement  du  capital  à  une  époque  plus 
ou  moins  éloignée ,  mais  fixe  et  certaine.  Nous  avons  expose  ci- 
dessus  les  diverses  théories  au  moyen  desquelles  on  a  proposé  de 
résoudre  ce  problème;  nous  n'avons  point  à  nous  prononcer  ici 
d'une  manière  absolue  sur  leur  mérite  relatif;  noue  devons  dire , 
toutefois ,  que  le  seul  système  qui  nous  paraisse  véritablement 
en  harmonie  avec  le  milieu  dans  lequel  11  sera  appelé  à  fonction- 
ner, serait  celui  qui,  tout  en  trouvant  dans  le  orédit  collectif  de 
la  propriété  fonoière  un  moyen  assuré  du  remboursement  de 
chaque  dette  particulière,  imposera*» nécessairement  à  l'emprun- 
teur la  condition  de  l'amortissement  du  capital  emprunté  dans  un 
temps  donné ,  au  moyen  du  prélèvement  régulier  d'une  annuité 
ajoutée  périodiquement  au  payement  des  intérêt*. 
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BANQUE.—  SECT.  2,  Art.  3. 


AftT.  S.—  De  la  Caisse  hypothécaire. 


907.  La  Caisse  hypothécaire  est  une  société  anonyme  qui  a 
foncièrement  pour  bat  le  prêté  long  terme  sur  garantie  hypothé- 
caire ,  avec  un  remboursement  par  annuités ,  comprenant  à  la 
fois  l'intérêt  et  l'amortissement  du  capital  prêté.  Elle  se  charge, 
en  outre ,  d'opérer,  à  leur  échéance ,  le  remboursement  des  dettes 
hypothécaires 3  elle  achète  les  créances  hypothécaires. 

Elle  a  été  fondée  en  1820 ,  et  ses  statuts  ont  été  approuvés  par 
nue  ordonnance  royale  du  12  jwïl.-5  août  de  ladite  année.  Voici 
comment  les  statuts  établissaient  le  mécanisme  de  la  Caisse  hypo- 
thécaire :  —  Le  fonds  social  est  fixé  à  50  millions  de  francs  , 
divisés  en  50,000  actions  de  1, 000  fr.  chacune,  nominatives  ou  au 
porteur  (art.  6).  —  Les  fonds  provenant  des  actions  sont  spé- 
cialement affectés  au  payement  et  à  l'escompte  des  obligations  de 
la  Caisse  (art.  12).  —  Pour  préparer  les  opérations  de  la  compa- 
gnie, il  est  formé  des  chambres  de  garantie  dans  les  lieux  où 
l'administration  le  jugeait  convenable.  Les  conditions  auxquelles 
sont  astreints  les  membres  de  ces  chambres  de  garantie ,  sont 
fixées  par  les  statuts  (art.  37  etsuiv.). —  La  Caisse  hypothécaire 
prêtera  aux  propriétaires  fonciers ,  sur  immeubles  libres  de  toute 
hypothèque  légale  et  conventionnelle,  les  capitaux  qu'ils  deman- 
deront jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  la  valeur  de  ses  im- 
meubles estimés  par  une  chambre  de  garantie.  —  Elle  prêtera 
sur  hypothèque  d'un  immeuble  évalué  20,000  fr.  (art.  45).  — 
Les  prêts  seront  faits  pour  vingt  ans;  les  intérêts  des  vingt  an- 
nées à  quatre  pour  cent  par  an  seront  joints  au  capital  prêté  et 
formeront  avec  le  capital  le  montant  de  l'obligation  hypothécaire. 

—  Elle  sera  de  18,000  fr.  pour  un  prêt  de  10,000  fr.  (art.  46). 

—  Le  montant  intégral  de  l'obligation  sera  remboursé  par  annui- 
tés égales ,  chacune  du  vingtième  de  la  somme  y  portée  ;  900  fr. 
pour  le  vingtième  de  18,000  fr.  (art.  47).  — Les  capitaux  seront 
fournis  en  obligations  de  la  Caisse  hypothécaire,  auxquelles  des 
frimes  seront  jointes  et  dont  le  payement  sera  déterminé  par  le 
tort  (art.  48).  —  La  caisse  payera  chaque  année  un  vingtième 
de  ces  obligations  et  les  primes  y  seront  jointes.  Les  primes  se- 
ront de  dix  pour  cent  pour  celles  qui  sortiront  la  première  année  ; 
de  quatorze  pour  cent  pour  celles  qui  sortiront  la  deuxième  an- 
née ,  ainsi  de  suite  en  augmentant  de  quatre  pour  cent  pour  cha- 
cune de  celles  qui  sortiront  dans  les  années  suivantes,  jusqu'à  la 
vingtième,  dont  la  prime  sera  alors  de  86  fr.  pour  cent  du  capital 
porté  dans  chaque  obligation  (art.  49).  —  L'emprunteur  qui  vou- 
dra changer  ces  obligations  contre  des  espèces  en  recevra  le  mon- 
tant ,  ou  de  la  chambre  de  garantie  ou  de  l'administration,  moyen- 
nant l'escompte  de  demi  pour  cent  par  an  du  capital  porté  dans 
chaque  obligation,  ou  autrement  dix  pour  cent  sur  la  totalité  du 
dépôt.  Cette  faculté  lui  est  conservée  pendant  les  trois  mois  qui 
suivront  la  date  de  son  engagement  (art.  50). —  Le  payement  de 
chaque  obligation  sera  garanti  par  le  fonds  social  de  la  Caisse  et 
par  les  annuités  dues  par  l'emprunteur  (art.  51).  —  L'emprun- 
teur aura  la  faculté  de  se  libérer  par  anticipation  (l'article  et  ceux 
qui  suivent  règlent  l'exercice  de  cette  faculté).  — 11  y  aura  chaque 
année  quatre  tirages  des  obligations  de  la  Caisse  :  le  1"  mars, 
le  1"  juin,  le  1"  sept.,  le  1"  déc.;  le  premier  formera  une  série 
qui  comprendra  toutes  les  obligations  créées  dans  le  premier  tri- 
mestre de  l'année  précédente;  le  second  formera  une  seconde 
série  qui  comprendra  toutes  celles  créées  dans  le  second  trimestre; 
ainsi  de  suite  (art.  56).  —  Quel  que  soit  le  nombre  des  obliga- 
tions créées  dans  le  courant  d'un  trimestre,  Il  en  sortira  un  ving- 
tième au  premier  tirage  de  l'année  suivante ,  un  dix-neuvième  au 
tirage  de  la  seconde  année ,  un  dix-huitième  à  celui  de  la  troi- 
sième ,  ainsi  de  suite  jusqu'à  celui  de  la  dix-neuvième  inclusive- 
ment.— Les  obligations  restantes  seront  payées  dans  la  vingtième 
année  à  l'époque  où  le  tirage  aurait  lieu.  —  Pour  garantie  de  ces 
différents  payements  et  obvier  au  défaut  d'exactitude  des  em- 
prunteurs d'acquitter  leurs  annuités ,  la  société  gardera  toujours 
«n  coffre  un  vingtième  en  espèces  et  un  vingtième  en  valeurs 
réalisables  du  montant  total  des  obligations  mises  en  circulation. — 
Suivent  des  dispositions  relatives  aux  deux  autres  opérations  de  la 
société ,  consistant  dans  l'assurance  des  créances  hypothécaires 
•n  capital  et  intérêts ,  et  dans  les  acquisitions  de  créances. —  Les 
bénéfices  bruts  de  la  société  se  composent  :  1°  des  différences 
•nlre  les  annuités  fixées  par  chaque  contrat  du  prêt  sur  hypo- 


thèques et  les  obligations  créées  par  la  Caisse  au  profit  de  l'em- 
prunteur; 2"  des  escomptes  des  obligations  de  la  Caisse;  3*  des 
primes  d'assurance  des  créances  hypothécaires;  4°  des  intérêts 
des  sommes  qui  seront  prêtées  sur  contrats  hypothécaires;  . 
5°  des  bénéfices  que  pourront  procurer  les  achats  des  créances  } 
6°  des  retenues  autorisées  par  l'art.  8  sur  les  actionnaires  en  re- 
tard de  verser  le  montant  de  leurs  actions. 

11  résulte  de  la  combinaison  qui  précède  que  la  Caisse  hypothé- 
caire est  une  sorte  d'intermédiaire  placé  entré  la  propriété  foncière 
d'une  part,  à  laquelle  elle  offre  par  toute  la  France  des  capitaux 
aux  taux  de  5  pour  100,  moyennant  remboursement  par  annuités; 
et  les  capitalistes  de  l'autre ,  auxquels  elle  tend  à  assurer  un  pla- 
cement de  capitaux  avec  la  garantie  hypothécaire  affranchie  des 
soins  du  recouvrement  des  intérêts  et  du  capital.  Le  fonds  social 
de  la  Caisse  est  strictement  destiné  à  assurer  ce  service. 

908.  La  Caisse  hypothécaire  avait  été  constituée  pour  trente 
ans  par  les  statuts  qui  précèdent.  Quoique  le  délai  de  l'autorisa- 
tion ue  soit  point  encore  expiré,  son  administration  n'a  pas  cm 
devoir  attendre  celte  expiration  pour  réorganiser  la  société.  En 
conséquence  de  nouveaux  statuts  ont  été  rédigés  et  sont  soumis  en 
ce  moment  à  l'examen  du  conseil  d'État  chargé  de  préparer  l'or- 
donnance royale  d'autorisation.  Il  résulte  de  ce  projet  de  statuts 
que  la  société  prendra  désormais  la  dénomination  de  Caisse  hypo- 
thécaire et  de  crédit  foncier.  Le  siège  de  la  société  est  établi  à 
Paris. — Sa  durée  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  à  partir  de  la 
date  de  l'ordonnance  royale  d'autorisation.  —  Enfin  le  nouveau 
fonds  social  est  fixé  à  10  millions  de  francs  divisés  en  20,000 
actions  de  500  fr.  chacune. 

Aux  termes  de  ces  nouveaux  statuts,  la  Caisse  prêterait,  comme 
par  le  passé,  à  5  pour  100,  sans  y  comprendre  l'annuité  d'amortis- 
sement, et ,  en  outre ,  elle  aurait  droit  à  une  commission  de  S 
pour  100  du  montant  du  prix.  Ce  taux  est  encore  fort  élevé,  et  l'in- 
convénient qui  en  résulte  n'est  pas  compensé  par  la  combinai- 
son existant  dans  les  statuts  de  l'amortissement  au  moyen  des 
annuités. 

Aureste,  ilfaut  remarquer,  comme  différence  fondamentale  entre 
les  nouveaux  statuts  et  ceux  de  1820,  qu'il  n'y  est  plus  question 
des  chambres  de  garantie  ;  que  les  prêts  doivent  être  faits  en  ar- 
gent et  non  plus  en  obligations  de  la  Caisse,  qui  donnaient  lieu  à 
un  escompte  et  à  une  surélévation  d'intérêts  véritablement  usu- 
raire  ;  qu'enfin  il  n'y  est  plus  question  des  primes  attachées  aupa- 
ravant aux  obligations  de  la  Caisse. 

•OS.  Le  système  de  prêt  pratiqué  par  la  Caisse  hypothécaire, 
conformément  aux  statuts  du  12  juillet  1820,  a  soulevé  plusieurs 
graves  difficultés.  On  s'est  demandé  d'abord  si  ce  système  consti- 
tuait un  prêt  véritable  auquel  s'appliquât  nécessairement  la  loi  du 
3  septembre  1807,  qui  fixe  le  taux  de  l'intérêt  de  l'argent  en  ma- 
tière civile  à  5  pour  100,  ou  s'il  ne  résultait  pas  de  l'analyse  des 
combinaisons  sur  lesquelles  repose  le  contrat  intervenant  entre  la 
caisse  et  l'emprunteur,  que  ce  contrat  n'était  point  un  prêt,  mais 
une  sorte  d'opération  d'escompte  ou  peut  être  même  de  ristourne 
mêlée  de  chances  aléatoires  qui  ne  tombait  point  sous  le  coup 
de  la  loi  du  ôsept.  1807.  La  jurisprudence  a  décidé  que  cette  loi 
ne  s'appliquait  point  ici,  par  le  motif  que  les  chances  aléatoires 
offertes  par  les  opérations  auxquelles  se  livre  la  Caisse  hypothé- 
caire, en  se  conformant  toutefois  à  ses  statuts,  enlèvent  à  ces  opé- 
rations le  caractère  de  prêt  proprement  dit  (Cass.,  31  mai  1834, 
aff.  Courby  ;  30  juillet  1834,  aff.  Durand  ;  Lyon,  4  mars  1836 , 
aff.  Courby,  V.  Prêt);  mais  il  en  serait  autrement  s'il  y  avait  sti- 
pulation qu'en  cas  d'expropriation  forcée  du  débiteur  avant  le 
terme  de  l'obligation ,  la  Caisse  hypothécaire  doit  avoir  droit,  à 
titre  d'indemnité,  au  payement  de  deux  annuités  en  sus  de  celles 
souscrites  pour  le  remboursement  de  l'emprunt  :  une  telle  stipula- 
tion excède  la  mesure  fixée  par  l'art.  1153  c.  clv.,  en  ce  qu'elle 
autorise  une  perception  en  dehors  des  règles  tracées  par  les  sta- 
tuts de  la  société;  en  conséquence  l'arrêt  qui  ne  l'a  point  décidé 
ainsi  a  encouru  la  cassation  (même  arrêt,  30  juillet  1834). 

»■©.  Aux  termes  de  l'art.  37  etsuiv.  des  statuts  de  1820,  il 
était  établi,  comme  annexes  de  la  Caisse  hypothécaire,  des  cham- 
bres de  garantie  dont  les  membres  étaient  tenus  de  fournir  un 
cautionnement  de  10,000  fr.  au  minimum  et  de  100,000  au 
maximum  (art.  39).  L'art.  40  ajoutait  :  «  Les  cautionnements 
réunis  de  chaque  chambre  de  garantie  répondront  à  la  Caisse  hy- 


Digitized  by 


Google 


poWéfeafra  de  I*  valeur  dimnée  par  leur»  estimations  an*  imneo- 
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BANQUE  DE  FRANCE.  —  V.  Banque. 

BANQUE  DÉPARTEMENTALE.  —  V.  Banque. 

BANQUE  ÉTRANGÈRE.  —  C'est  celle  qui  est  créée  à  l'é- 
tranger. Le  législateur,  après  avoir  ordonné  qu'on  s'occuperait  de 
l'extradition  d'individus  prévenus  d'avoir  contrefait  des  billets  de  la 
Banque  de  Vienne  (décr.  19  lév.  1791  ) ,  statua  sur  la  demande 
d'extradition  (décr.  25-27  mai  1792)  (V.  Faux).— Depuis  lia  eu 
à  se  préoccuper  des  banques  étrangères  dans  un  autre  esprit  ;  un 
décret  des  1-2  août  1793  porte:  «La  convention  nationale  décrète 
que  tous  Français  qui  placeraient  des  fonds  sur  les  comptoirs  des 
banques  des  pays  avec  lesquels  la  république  est  en  guerre,  sont 
déclarés  traîtres  à  la  patrie.  »  —  Mais  cette  rigueur  ne  s'est 
point  soutenue ,  et  nne  loi  du  28  pluv.  an  3  ordonna  la  res- 
titution de  323  actions  de  la  banque  royale  de  Saint-Charles  , 
et  de  la  compagnie  des  Philippines ,  à  l'égard  de  laquelle  il  avait 
précédemment ,  le  14  niv.  an  3,  ordonné  le  maintien  du  séquestre 
apposé  en  France  au  préjudice  de  cette  banque. 

BANQUE  TERRITORIALE.— V.  Banque. 

BANQUEROUTE  État  du  négociant  failli ,  qui  a  été  dé- 
claré coupable  de  négligence  ou  d'Imprudence  dans  la  conduite  de 
ses  affaires ,  ou  de  fraude  envers  ses  créanciers.  —  Au  premier 
cas ,  11  y  a  banqueroute  simple ,  punissable  comme  délit  •,  il  y  a 
crime  dans  le  second  cas  (c.  corn.  884 , 888, 886 , 891  :  c.  pén. 
M(2,  403).  —  C'est  à  l'article  Faillite  et  banqueroute  que  cette 
«nai%e ,  qui  a  une  connexion  intime  avec  la  faillite,  et  qui  est 
régie  pu  la  même  loi,  se  trouve  traitée  d'une  manière  complète. 

BANQUET.  —  C'était,  en  langage  du  droit,  le  repas  que  le 
nouveau  reçu  dans  une  communauté  ou  confrérie  donnait  aux 
anciens  :  l'ordonn.  de  4863  et  celle  de  Moulins  et  l'édit  d'août 
177«  défendirent  ces  banquets.  —  Le  mot  banquet  exprimait 
aaest  le  repas  qu'un  vassal  était  obligé  de  fournir  à  son  seigneur 
■se  ou  deux  fois  Tannée,  y.  Béjaane. 
Ton  VI. 


BANQUETTE.  —  Espèce  de  degré  construit  sur  le  rempart 
et  dans  le  chemin  couvert,  au  pied  du  parapet  et  du  glacis,  pour 
élever  le  soldat  et  lui  donner  la  facilité  de  tirer  par-dessus  le  pa- 
rapet. (V.  M.  Delalleau ,  des  Servitudes  légales ,  p.  389).  —  V. 
Place  de  guerre.  —  On  nomme  banquette  d'impériale  le  siège 
placé  à  l'impériale  des  voitures  publiques.  —  V.  ce  dernier  mot, 

BANQUIER.  —  f .  L'élymologie  du  mot  banquier  est  la 
même  que  celle  du  mot  banque  (V.  ce  mot,  n°  l).  Le  banquier 
est  l'individu  qui  tient  une  maison  de  banque,  et  qui  faille  com- 
merce des  monnaies  d'or  et  d'argent  par  des  traites  et  remises 
de  place  en  place. 

*.  L'industrie  des  banquiers  consiste  principalement  à  né- 
gocier des  effets,  traites  ou  lettres  de  change  contenant  remise 
de  sommes  d'argent  de  place  en  place;  à  recevoir  des  sommes 
d'argent  pour  en  faire  payer  le  montant  sur  leurs  mandats  ;  à 
escompter  des  valeurs  mobilières  payables  à  échéance  telles 
que  les  billets  à  ordre;  à  acheter  avec  l'espérance  de  les  re- 
vendre, moyennant  une  prime  d'agiotage,  des  rentes  d'emprunt 
émises  par  les  gouvernements,  des  actions  de  compagnies  indus- 
trielles telles  que  celles  des  compagnies  de  chemine  de  fer  et 
autres  ;  à  ouvrir  des  crédits  à  des  particuliers  ou  négociants  soit 
sur  dépôt  de  fonds,  soit  sur  toute  autre  garantie;  à  leur  ou- 
vrir également  sur  les  mêmes  bases  des  comptes  courants,  etc.; 
enfin  à  faire  toutes  les  opérations  qui  constituent  le  commerce  de 
l'argent  et  autres  valeurs  transmissibles  par  la  simple  remise 
eu  par  la  voie  de  l'endossement:  opérations  qui  constituent  des 
actes  de  commerce  aux  termes  des  art.  632  et  638  c.  comt, 
et  rangent  par  suite  les  banquiers  qui  en  font  leur  profession 
habituelle  dans  la  catégorie  des  commerçants  ou  négociants.— 
V.  Acte  de  commerce,  n**  246  et  suiv. 

S.  La  théorie  dislingue  deux  sortes  de  banquiers:  les  ban- 
quiers proprement  dits  et  les  banquiers  commissionnaires.  Les 
premiers  font  la  banque  peur  leur  propre  compte,  c'est-à-dire 
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BANQUIER.  — S  I. 


escomptent,  prêtent,  achètent  avec  Jf»  fonds  à  eux  appartenant; 
les  autres  font  la  banque  peur  le  compte  d'autr.ui ,  c'est-à-dire 
procurent  aux  capitalistes  le  placement  de  leurs  fonds  en  billets 
on  valeurs  négociables ,  font  payer  les  lettres  de  cbange  qui  leur 
sont  remises  à  échéance  et  en  encaissent  le  montant ,  ou  font 
passer  la  provision  qui  doit  en  assurer  le  payement  dans  le  lieu 
indiqué,  etc.,  le  tout  moyennant  un  droit  de  commission -fixé à 
tant  pour  cent  pour  les  soi  as  qu'ils  oit  pris-  Cette  dlssuetatoo 
semble  purement  abstraite ,  car  les  deux  sortes  4e  banquiers 
indiquées  ci-dessus  se  confondent  tous  les  Jours  en  une  seule 
classe  (la  plupart  des  banquiers,  en  effet,  sont  aujourd'hui  tout 
à  la  fois  banquiers  simples  et  banquiers  commissionnaires);  nous 
verrons  toutefois  dans  la  suite  que  cette  distinction  appliquée  aux 
opérations  de  banque  a  une  importance  réelle. 

Oimion. 

g  i.  —  Notions  historiques  sur  la  profession  de  banquier, 
g  2.  —  Qualité  commerciale  de  cette  profession.  —  Patente.  —  Privilège 
relatif  à  la  pairie. 

S  3.  —  Des  principaux  contrats  usités  par  les  banquiers.  —  Prêt  k  inté- 
rêt. —  Escompte.  — Change.  —  Comptes  courants.  —  Com- 
mission, droit  de  commission,  comptes  de  retour. 

S  4.  —  De  la  responsabilité  des  banquiers  considérés  soit  comme  manda- 
taires, soit  comme  dépositaires. 


5  1.  — Notions  historiques  sur  la  profession  de  banquier. 

«.  La  profession  de  banquier,  c'est-à-dire  de  préteur  d'ar- 
gent et  d'agent  intermédiaire  entre  les  capitaux  et  les  besoins  du 
commerce,  est  sans  doute  aussi  ancienne  que  la  monnaie  et  qne 
l'industrie  elle-même.  En  Grèce,  il  yavaHdes  banquiers  qui  étaient 
des  personnages  importants  à  cause  de  leur  richesse  et  de  leur 
crédit  ;  on  les  appelait  traperitœ ,  du  nom  de  la  table  de  bois  sur 
laquelle  Ils  exposaient  leur  argent  (V.  Saumalse,  De  fœnore  tra- 
petitieo,  p.  15,  537,  852  et  suiv.).  Ils  essayaient  les  monnaies, 
faisaient  le  change ,  recevaient  en  placement  à  intérêt  les  fonds 
des  particuliers  et  prêtaient  à  leur  tour  à  ceux  qui  avaient  besoin 
d'argent.  Leur  profession- était  considérée  en  quelque  sorte 
comme  une  fonction  publique  et  ils  étaient  quelquefois  nommés 
par  les  villes;  c'est  ce  qu'on  induit  d'un  passage  de  Cicéron,  Pro 
Placco,  n*  19  (V.  M.  Troptong  dans  la  belle  et  savante  préface 
qu'il  a  placée  en  tête  de  son  commentaire  du  Prêt ,  p.  57).  Les 
opérations  des  banquiers  grecs  étaient,  à  ce  qu'il  parait,  fort 
aléatoires,  et  si  elles  procuraient  souvent  de  grands  bénéfices, 
elles  conduisaient  aussi  plus  d'une  fois  à  la  ruine.  Ou  en  cite 
comme  preuve  un  passage  dMsecrate  où  l'on  volt  qu'à  la  mort  de 
Paston,  célèbre  banquier  d'Athènes,  ApolMore,  fils  aîné  de  ce 
dernier,  ayant  le  choix  entre  la  banque  et  une  fabrique  d'armes 
existant  dans  la  succession  de  son  père,  préféra  la  fabrique  qui 
ne  donnait  que  60  à  la  banque  qui  donnait  100  (eosL,  p.  1,  8). 

S.  11  y  eut  aussi  à  Rome  des  banquiers ,  argentarii,  cotlybistœ, 
dittractores,  mentant  ou  mevsularii,  mercatore* ,  mgotiatores, 
trapexilœ  (Thévenot-Dessatues ,  Diet.  du  Digeste,  v»  Banquier), 
qui  se  livraient  aux  différentes  opérations  de  banque  connues 
alors,  et  qui  ne  doivent  pas  être  confondus  avee  ceux  qu'on  a 
depuis  nommés  banquiers  expéditionnaires  (V.  ce  motet  Diot.  de 
jurisp.  de  l'Encycl.,  v°  Banquier,  p.  754).  Indépendamment  des 
banquiers,  il  existait  des  changeurs  nutmnularii  (ff . ,  liv.  2,  tu.  1 5, 
De  edendo,  L.  9,  $  2)  adonnés  plus  spécialement  au  commerce  des 
matières  d'or  et  d'argent  et  particulièrement  au  change  des  mon- 
naies.— A  raison  de  l'expérience  qu'ils  acquéraient  dans  la  con- 
naissance des  monnaies,  on  consultait  les  banquiers  et  les  chan- 
geurs, et  on  les  faisait  intervenir  dans  presque  tous  les  payements 
(Ducaurroy,  Instlt.  expliquées,  liv.  4,  Ut.  6,  $  8, 9  et  10). 

Les  banquiers  étaient  obligés  de  tenir  leurs  comptoirs  ouverts 
toute  l'année  (Cicéron,  Pro  FUcce,  n«  19), et  les  comptoirs,  ta- 
bornât  argentarim,  espèce  de  propriété  patrimoniale  (V.  infrà , 
n°  8,  l'analyse  de  la  novelle  156),  se  vendaient  (Ulpien, 
L.  33,  D.,  De  cont.  empt.)  ou  se  louaient,  ou  s'exploitaient  par  des 
préposés  ou  des  esclaves.  C'est  là  que  se  réunissaient  les  oisifs 
pour  faire  la  conversation,  et  les  courtisanes  pour  tenter  les  oi- 
sifs. Ces  comptoirs  se  tenaient  au  Forum,  près  du  temple  de 
Castor  (V.  H.  Troplong,  eod.,  p.  60  ;  il  cite  Saumaise  et  Piaule). 
Du  temps  de  Plante,  les  banquiers  étaient  déjà,  commode  notre 


temps,  l'objet  de  bien  des  Jugements  contradictoires.  Cet  auteur, 
dans  sa  comédie  de  CureuUo,  met  dans  la  bouche  d'un  de  ses 
personnages  une  véhémente  sertie  contre  eux,  en  les  accusant 
d'assassiner  les  hommes  «ur  l'usure  (Piaule,  Cureuli»,  acte.  4, 
scène  3). 

•.  La  nature  des  choses  indique  que  les  opérations  des  argen- 
tarii durent  avoir  une  grande  analogie  avec  celles  de  nos  banquiers 
actuels  (  V.  toutefois  l'historique  de  la  lettre  de  change , 
\°  Effet  de  commerce).  Ils  ouvraient  à  leurs  clients  des  crédits,  et 
par  suite  des  comptes  actifs  et  passifs  dont  ils  devaient  tenir  écri- 
ture et  qu'ils  devaient  toujours  pouvoir  leur  représenter  (ff . ,  liv.  2, 
Ut.  13,  L.  4, 10,  De  edendo)',  mais  il  se  passait  chez  eux  une 
opération  dont  le  caractère  spécial  diffère  de  ce  qui  se  fait  de  nos 
jours.  Quand  on  devait  à  quelqu'un  et  qu'on  se  servait  du  minis- 
tère du  banquier  pour  s'acquitter  envers  lui ,  on  le  menait  chec 
le  banquier ,  qui  ordinairement  ne  payait  pas  immédiatement , 
mais  fixait  le  jour  ou  il  pourrait  payer.  C'était  ce  que  le  créan- 
cier appelait  recipere  diem,  d'où  était  née  une  action  civile  dite 
reeeptitia.  Cette  action  était  fort  avantageuse  et  dérogeait  aux 
règles  générales  du  droit  commun  sur  la  formation  des  obligations, 
en  ce  que  la  convention  de  payer  était  ici  obligatoire  pour  lé 
banquier  sans  qu'on  ait  été  obligé  de  recourir  aux  solennités  de 
la  stipulation.  Vais  tandis  que  le  droit  civil  refusait  en  règle  gé- 
nérale de  sanctionner  les  promesses  purement  consensuelles ,  le 
droit  prétorien ,  favorable  à  la  bonne  foi ,  finit  par  introduire,  à 
l'exemple  de  l'action  reeeptitia,  donnée  par  le  droit  civil  contre 
les  seuls  argentarii ,  l'action  constitué»  pecuma,  qui  existait 
contre  toute  personne,  y  compris  les  banquiers,  et  pour  le  paye- 
ment de  toutes  espèces  de  choses. 

Ces  deux  actions,  néanmoins,  subsistèrent  longtemps  distinctes 
l'une  de  l'autre  ;  mais  l'action  reeeptitia  était  plus  uttte  contre  le 
banquier  que  n'aurait  pu  l'être  l'action  constitutœ  pecuniot.  En 
effet ,  la  première  durait  à  perpétuité  comme  toutes  les  actions 
civiles;  elle  s'appliquait  à  tous  les  objets  que  l'argentarius  aurait 
promis  de  payer,  quels  qu'ils  fussent  et  par  cela  seul  qu*fl  avait 
promis,  sans  qu'il  fut  besoin  d'examiner  s'il  existait  une  dette 
préalable}  tandis  que  l'action  prétorienne  constitutœ  pteunim , 
ne  durant  quelquefois  qu'une  année,  ne  servait  jamais  que  pour 
des  quantités  ou  en  d'autres  termes  pour  des  choses  appréciables 
au  poids,  au  nombre  et  à  la  mesure,  qum  pondère,  numéro ,  me»-  * 
surâve  constant,  et  seulement  lorsque  la  promesse  de  payer  avait 
pour  cause  une  dette  antérieure  (V.  ce  qui  est  dit  à  cet  égard  , 
V  Prêt).  Justinien  fit  disparaître  cette  distinction  en  abolissant 
complètement  l'ancienne  action  reeeptitia,  dont  il  cumula  les 
effets  avec  ceux  de  l'action  eonstUutoj  pecuniœ,  qu'il  rendit  per- 
pétuelle et  qu'il  permit  d'intenter  contre  toutes  personnes  et 
pour  toutes  espèces  d'objets  Indistinctement,  pourvu,  toutefois, 
que  la  promesse  se  référât,  comme  l'exigeait  le  préteur,  à  urne 
obligation  préexistante. 

ï.  Les  stipulations  des  banquiers  s'établissaient  particulière- 
ment par  leurs  registres ,  qui  faisaient  preuve  contre  eux  et  qu'ils 
étaient  toujours  tenus  de  représenter.  L'édit  du  préteur  voulait 
que  ceux  qui  exerçaient  la  banque  pussent  montrer  à  chacun  le 
compte  qui  le  regardait,  en  y  ajoutant  la  date  et  le  nom  du 
consul  :  Prator  ait  argentarim  mettra  exercitores,  rationem 
guœ  ad  se  pertinet  edant,  adjecto  die  et  consule  (ff.,  Uv.  2,  lit. 
13,  L.  4, 10, De  edendo). 

8.  A  l'époque  de  Justinien,  les  banquiers,  comme  la  plupart 
des  agents  des  principales  industries  (V.  Boucherie,  Boulangerie) 
étalent  organisés  en  collège  ou  corporation ,  qui  avait  ses 
droits,  ses  privilèges  et  en  même  temps  ses  obligations  spé- 
ciales. Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  la  novelle  156,  qui 
statue  sur  diverses  réclamations  élevées  par  le  collège  des  ban- 
quiers, relativement  aux  conséquences  de  leur  contrats  (De  ar- 
gentariorum  contractants ,  nov.  136,  Ut.  19,  COHat.  9).  U  ré- 
sulte de  cette  novelle ,  1*  que  dorénavant  l'exception  en  vertu  de 
laquelle  les  banquiers  fldéjùsteurt,  mandateurs  ou  débiteurs  oVun« 
somme  constituée  étaient  discutés  pour  le  payement  avant 
les  débiteurs  principaux ,  sera  abolie,  et  que  les  banquiers,  sauf 
renonciation  de  leur  part,  jouiront  du  bénéfice  de  larègle  géné- 
rale en  vertu  de  laquelle  le  ûdéjusseur  n'est  discuté  qu'après  le 
débiteur  principal  (cap.  1);—  3»  Qu'il  y  aura  également  abeHUen 
de  l'exception  qui  leur  refusait  un  privilège  sur  les  charges  ache- 
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tées  avec  des  déniera  qu'ils  auraient  (tarais  (tandis  que  le  pri- 
vilège existait  au  profit  de  leurs  créanciers  sur  leurs  propres 
charges)  (cap.  2); — 3°  Que  les  banquiers  auront  privilège  sur  les 
choses  mobilières  et  immobilières  achetées  avec  l'argent  qu'ils  au- 
raient fourni  (cap.  3); — 4°  Que  les  intérêts  au  taux  légal  (8  p.  100), 
nsque  ad  bessem  eentesima  (V.  loi  26,  Cod.  ,De  www,  et  H.  Trop- 
long,  loc.  cit.,  p.  28  et  32)  seront  dus  au  banquier,  non-seule- 
ment lorsqu'ils  sont  stipulés ,  mais  encore  lorsqu'ils  ne  le  sont 
pas  (cap.  4); — S"  Enfin, que  la  simple  promesse  écrite  suffit  pour 
obliger  le  souscripteur ,  même  hypothécairement  envers  le  ban- 
quier ;  et  que  si ,  en  conséquence ,  quelqu'un  consent  à  un  ban- 
quier un  acte  public  ou  un  acte  privé  entièrement  écrit  de  sa 
main ,  ou  s'il  signe  des  actes  ou  des  comptes  écrits  par  une  main 
étrangère,  il  demeurera,  lui  et  ses  héritiers ,  personnellement 
obligé,  même  hypothécairement ,  et  sera  tenu  au  payement 
des  intérêts  au  taux  légal; — 6°  Qu'encore  bien  que,  dans  la 
reconnaissance  d'un  prêt  par  suite  de  compte,  le  débiteur 
n'aurait  pas  écrit  de  sa  propre  main  la  cause  du  prêt,  ou  n'au- 
rait fait  aveun  aveu  sur  la  nature  de  ce  même  prêt,  il  ne  pourra 
exiger  que  le  banquier  créancier  fasse  la  preuve  des  causes  du 
prêt,  à  inoins  que  le  débiteur  ne  veuille  lui  déférer  surabon- 
damment le  serment,  ou  le  déférer  à  ses  héritiers,  sauf  tou- 
tefois à  exercer  cette  faculté  en  temps  utile  (cap.  6). 

».  Tous  ces  retours  au  droit  commun  en  faveur  des  banquiers, 
l'abolition  des  dispositions  exceptionnelles  existant  contre  eux  et 
les  immunités  nouvelles  qui  leur  sont  accordées ,  Justinien  les 
explique  et  les  justifie  principalement  par  cette  pensée ,  que  leurs 
réclamations  intéressent  l'ordre  public  (publica  sunt ,  cap.  5)  ; 
qu'Us  sont  d'une  utilité  générale  dans  les  contrats,  et  qu'ils  s'ex- 
posent a  beaucoup  de  périls  pour  secourir  ceux  qui  sont  dans  le 
besoin  :  iiberaUlatem  nottram  explicamus  propter  communem 
ipsorutn  utilitatem ,  quam  in  contractants  exhibent ,  dura-  multii 
se  periculis  immiscent ,  ut  ingruentibus  aliorum  necessitatibus 
medeantvr  (cap.  2).  —  Sans  doute  les  détenteurs  de  capitaux 
peuvent  rendre  dans  certains  cas  de  grands  services,  soit  au 
public,  soit  aux  particuliers,  mais  11  faut  remarquer  qu'à  Rome 
surtout,  on  a  trop  souvent  prétendu  justifier  par  l'idée  de  bien- 
faisance les  abus  de  l'usure ,  qui  ont  pesé  sur  le  peuple  pen- 
dant tant  de  siècles. 

40 .  Dans  la  suite,  Justinien  accorda  encore  de  nouvelles  faveurs 
aux  banquiers,  par  deux  édits  qui  eurent  principalement  pour 
but  de  faciliter  la  preuve  des  obligations  contractées  envers  eux 
(EdictaJust.  —  Edict.  VII ,  Forma  pragmatica  de  argentariorum 
contraclibus.  —  Edict.  IX,  De  argentariorum  contractions). 

44.  Les  attributions  et  les  droits  des  banquiers  devinrent 
ainsi  fort  considérables-,  c'est  ce  qui  fait  dire  à  M.  Merlin,  Rép., 
v°  Banquier  :  «  Il  y  avait  autrefois  des  espèces  de  banquiers  chez 
les  Romains ,  dont  les  fonctions  étaient  beaucoup  plus  étendues 
que  celles  de  nos  banquiers-,  car  ils  étaient  officiers  publics ,  et 
tout  à  la  fois  agents  de  change,  courtiers,  commissionnaires, 
notaires;  se  mêlant  d'achats  et  de  ventes,  et  dressant  tous  les 
écrits  ou  actes  nécessaires  pour  tous  ces.  divers,  objets.  » 

En  ce  qui  touche  les  règles  auxquelles  étaient  soumis,  à  Rome, 
les  banquiers  et  les  autres  citoyens,  relativement  aux  intérêts  de 
l'argent ,  V.  Prêt. 

49.  L'usure,  qui  a  tant  faitsouffrir  l'ancien  monde,  quoi- 
qu'elle n'ait  pas- été  suffisamment  réprimée  dans  la,  pratique  par 
les  lois  romaines,  avait  été  proscrite  et  vouée,  au  mépris  par  la 
morale  et  par  la  philosophie  antique.  Aristote ,  dans  sa  Politique, 
plaçait  les  profits  de  l'argent  parmi  les  plus  méprisables  produc- 
tions de  l'économie  et  parmi  les  plus  contraires  à  la  nature 
(Uv.  1 ,  ch.  3  ;  V.  la  traduction  de.  Barthélémy  Saint-Hilaire,  1. 1 , 
p.  33).  Caton  avait  vanté  l'agriculture  et  comparé  l'usure  à  l'assas- 
sinat :  Quid  fœnerari? Qwd  hominemoccidere?(CUxron,De  offic., 
V  25).  Cicéron  avait  déclaré  l'usure  odieuseel  vile  (De  offic., l  .42). 
—•Lorsque  l'antiquité  périt,  la  réaction  chrétienne, cela  devait 
être,  exagéra  en  quelque- sorte  ces  doctrines,  expression  d'une 
des  pins  vlveasouflrance3.de  la.  société  qui  finissait.  Aussi  les 

(l)(ta  dmnaitle  nom  de  lombards  aux  cittyens  de  >  la,  république  de 
/• >BÎ*  '         kaniniers  souverain»  dans  leurs  pays. 
.  (2)LejnriK»nsnlle  belge  Zypœus  explique  ainsi  qu'il  sait  le  prin- 
cipe de  dnit  paUie.  par  lequel  on  légitimait  les  concessions  :  a  Qwntnis 
■"Htm  Mtirarum  txercitium  jwre  divino  vetitwn  «(,  tamm  qtumadmodum 
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pères  de  l'Église  et  les  conciles  condamnent-ils  dès  le  principe , 
non-seulement  l'usure ,  mais  encore  le  simple  prêt  à  Intérêt.  Ce- 
pendant, même  au  milieu  de  m  dislocation  de  l'empire  romain , 
la  législation  civile  maintint  la  léglmité  du  prêt  à  intérêt  (usures). 
— C'est  seulement  à  la  législation  des  Capitolaires  qu'il  faut  arri- 
ver, pour  trouver  l'abrogation  des  lois  impériales  sur  les  usures, 
et  l'accord  de  l'État  et  de  l'Église ,  dans  le  but  d'en  proscrire  Pu- 
sage.  D'un  autre  côté ,  l'Église  redoubla  de  rigueur  à  cet  égard. 
Les  préteurs  à  intérêt,  qualifiés  d'usuriers,  furent  considérés 
comme  infâmes ,  écartés  des  lieux  saints  et  privés  de  la  sépulture 
ecclésiastique.  Le  mot  d'usure  perdit  le  sens  légitime  qu'il  avait 
dans  les  lois  romaines;  il  devint  synonyme  d'extorsion,  de  vol, 
de  crime  capital  (V.  H.  Troplong,  loc.  cit.,  préface  du  Prêt, 
p.  110). — Enfin  la  législation  civile  mit  le  bras  séculier  au  ser- 
vice des  décrets  de  l'Église,  et  la  prohibition  canonique  trouva 
une  sanction  rigoureuse  dans  les  ordonnances  des  princes.  En 
France,  particulièrement,  un  grand  nombre  d'ordonnances  furent 
rendues  par  les  rois  durant  le  moyen  âge ,  pour  l'extirpation  des 
profits  usuraires  (V.  dansCborier,  sur  Guy  Pape ,  p.  273,  la  série 
de  ces  édits  et  ordonnances  ;  H.  Troplong,  loc.  cit.). 

43.  11  est  facile  de  comprendre  qu'au  milieu  de  pareilles  pro- 
hibitions, l'industrie  des  banquiers  dut  recevoir  une  atteinte  fort 
grave,  perdre  la  considération  publique  et  succomber,  en  quel- 
que sorte.  C'est  ce  qui  arriva  en  effet  ;  mais  le  besoin  social  fut 
plus  fort  que  toutes  les  entraves  etla  profession  des  banquiers  sub- 
sista en  se  transformant.  Elle  devint  surtout  l'apanage  de  cette 
nation,  mise  au  ban  des  peuples  chrétiens ,  qui  a  été  pendant 
tant  d'années  dans  la  nécessité  de  mener  une  vie  errante,  et 
qui,  en  exploitant  les  besoins,  les  passions  de  ses  persécuteurs, 
semblerait  n'avoir  eu  en  vue  que  d'en  tirer  vengeance,  si  le  sen- 
timent de  la  conservation  et  la  nécessité  de  n'avoir  pour  toute 
fortune  que  des  valeurs  échappant  aux  confiscations  n'expli- 
quaient suffisamment  l'Industrie  qu'elle  a  été  contrainte  d'adopter, 
sa  dureté ,  et  son  avarice. 

14.  Les  juitset  les  lombards  (1)  eurent  seuls,  pendant  le  moyen 
âge  la  permission  de  recueillir  les  produits  de  l'usure  (usurarum) 
c'est-à-dire  de  prêter  à  intérêt  et  de  faire  la  banque.  C'était  un 
privilège  qne  les  rois  concédaient  comme  une  sorte  d'émanation 
de  leur  puissance, qui  ne  pouvait  procéder  que  d'eux  et  qui  était 
considéré  comme  régalien.  Les  jurisconsultes  expliquaient  cette 
dérogation  au  droit  civil  et  canonique  par  la  raison  d'État.  Comme 
on  reconnaissait  qu'il  serait  impossible  d'empêcher  l'usure  d'exis- 
ter secrètement,  on  cherchait  à  lui  faire  sa  part  et  i  la  circon- 
scrire (2).  Hais  les  souverains,  pressés  par  les  besoins  d'argent, 
vendaient  fort  cher  aux  juifs  et  anx  lombards  la  concession  de 
ces  privilèges,  et  il  en  résultait  qu'ils  étaient  obligés  de  leur  per- 
mettre de  retirer  de  leurs  prêts  des  usures  si  fortes  que ,  suivant 
Dumoulin  (des  Usures,  p.  64  et  suiv.),  elles  doublaient  la  plu- 
part du  temps  le  principal  en  trois  ans  et  quatre  mois.  Cest  ainsi 
que  ie  remède  devenait  plus  dangereux  que  le  mal  qu'on  avait 
voulu  guérir  et  que  les  juifs  et  les  lombards  encoururent  l'exé- 
cration des  peuples.  Cependant,  en  France  particulièrement,  la 
plupart  des  rois  prirent  des  mesures  pour  éviter  les  plus  grands 
abus  et  surveillèrent  ces  banquiers  d'une  nouvelle  espèce.  Saint 
Louis,  dans  sa  pureté  catholique,  refusa  même  d'autoriser  les 
établissements  de  prêt;  il  décréta  que  les  chrétiens  usuriers  se- 
raient livrés  aux  évêques,  et  que  les  juifs  seraient  chassés  pour 
que  le  royaume  ne  fût  pas  souillé  par  leur  contagion  (Duchesne, 
t.  8Kp.  471,  Devitaet  actions  Ludotici  noni). 

La  nécessité  publique  s'opposait  à  ce  que  ces  rigueurs  pus- 
sent longtemps  subsister;  aussi  les  successeurs  de  saint  Louis 
durent-ils  s'en  départir.  C'est  ainsi  que  nous  voyons,  en  1327, 
Charles  IV  dit  le  Bel,  sous  la  pression  des  besoins  commerciaux, 
enjoindre  aux  Italiens  et  Oultremontains,  prêt  leur  s  et  casseniers 
(catsenier  signifie  banquier,  V.  Ducange,  Casana),  de  fréquenter 
les  foires  de  Champagne ,  sous  peine  d'expulsion  du  royaume 
(Ord.  du  Louvre,  1. 1,  p.  800).  Pour  ces  foires,  une  permission 
exceptionnelle  avait  autorisé ,  entre  marchands ,  les  règlements 


in  npMea,  ut  mettra  mata  snlmtur,  taltrantur  minora,  lie  principa 
nostri,  n»  pluru  ai  obtatrtu  Manu,  najori  rhpubliea  incommoda,  Aila- 
bantvr,  propUr  ntotmtafm  it  populi  iniigtntiam  dtbutnmt  prwMtr* 
lombarde*...,  quari  facultai  hae  ad  ngalia  et  tuprmam  fttmtatm  tpeetet 
(Zypœus,  Juris  Pontif.  lib.  5,  n°  6,  dt  OturU). 
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de  compte  d'une  foire  à  l'autre,  avec  des  intérêts.  Le  taux  avait 
été  fixé  par  une  ordonnance  de  Juillet  1311  de  Philippe  le  Bel, 
à  15  pour  100  par  an  (Ord.  du  Louvre,  1. 1 ,  p,  484).  Toutefois, 
par  suite  de  la  rareté  excessive  de  l'or  et  de  l'argent  en  Europe  , 
ce  taux  était  presque  toujours  dépassé ,  et  les  ordonnances  de 
Philippe  le  Bel,  elles-mêmes,  ne  punissaient  de  la  peine  de  corps 
et  de  biens  que  les  intérêts  supérieurs  a  20  pour  100  (ord.  de 
1311  et  1312  ;  Ord.  du  Louvre,  1. 1,  p.  494  et  suiv.).  Le  privi- 
lège des  foires  de  Brie  et  de  Champagne  ayant  été  transporté  à 
la  ville  de  Lyon ,  des  principes  analogues  continuèrent  à  y  être 
observés. 

15.  Cependant,  les  juifs  et  les  lombards,  malgré  les  privi- 
lèges qui  leur  étaient  concédés ,  n'étaient  pas  moins  voués  à  la 
haine  et  au  mépris.  «  Poursuivis ,  excommuniés  par  le  clergé,  dit 
M.  Troplong ,  préface  du  Prêt,  p.  120,  banquiers  des  rois,  op- 
presseurs des  peuples ,  aussi  âpres  dans  la  bonne  fortune  que  pa- 
tients dans  la  mauvaise ,  on  ne  saurait  dire  combien  de  fois  les 
uns  et  les  autres  furent  chassés ,  rappelés ,  chassés  encore  et  dé- 
pouillés. »  En  France,  où  les  ordonnances  du  royaume  apportaient 
des  entraves  au  prêt  à  intérêt ,  les  juifs  et  les  lombards  prirent 
l'habitude  de  déguiser  leurs  opérations ,  principalement  sous  les 
couleurs  du  contrat  de  change  et  sous  la  forme  de  trois  contrats 
qui,  par  un  habile  artifice,  simulaient  une  société  à  laquelle  on 
joignait  un  contrat  d'assurance  du  principal  et  une  vente  du  pro- 
duit incertain  pour  un  prix  certain.  —  V.  v*  Prêt. 

19.  Le  quatrième  concile  deLatran,  tenu  en  1215,  reconnais- 
sant sans  doute  que  les  emprunts  sont  dans  certains  cas  un  besoin 
extrémeque  l'utilité  publique  commande  de  satisfaire ,  ne  défendait 
chez  les  juifs  que  les  usures  trop  fortes;  néanmoins,  dans  la  suite,  la 
guerre  de  l'Église  contre  le  prêt  à  intérêt,  et  par  conséquent  contre 
les  juifs  et  les  lombards,  ne  fit  que  se  continuer  sans  relâche  pen- 
dant les  13°,  14*,  15* et  16*  siècles,  efforts  presque  toujours  im- 
puissants et  pourtant  désastreux ,  surtout  à  l'égard  du  commerce 
dont  le  mobile  n'est  pas  le  désintéressement  et  la  perfection  mys- 
tique ,  mais  la  possession ,  l'usage  des  capitaux  et  le  gain.  Aussi 
arriva-t-il,  par  suite  de  ce  système,  qui  ignorait  et  méconnaissait 
en  même  temps  les  principes  nécessaires  de  l'économie  politique, 
que  plus  l'usure  était  exécrée  et  proscrite,  plus  elle  devenait  as- 
tucieuse et  exorbitante  entre  les  mains  des  juifs  et  des  lombards. 
En  même  temps  aussi,  les  capitaux  et  le  commerce  cherchèrent  et 
découvrirent  un  grand  nombre  de  moyens  ingénieux  pour  tourner 
les  barrières  qui  leur  étaient  opposées.  C'est  de  ces  efforts  tentés 
dans  des  directions  diverses  pour  échapper  aux  étreintes  d'une 
fausse  situation  économique,  qu'est  venue  l'impulsion  donnée  au 
contrat  de  change,  au  contrat  d'assurance,  au  contrat  de  consti- 
tution de  rente,  à  la  rente  viagère,  aux  monts-de-piété,  aux  socié- 
tés en  commandite ,  etc.,  etc.,  toutes  choses  ou  non  pratiquées  ou 
n'ayant  pas  eu  de  nom  dans  la  société  romaine  (  V.  H.  Troplong, 
préface,  p.  137).  Comme  conséquence  de  l'usage  de  ces  divers  con- 
trats, l'industrie  des  banquiers  se  maintint;  mais  elle  se  manifesta 
particulièrement  par  le  contrat  de  change,  qui  servit  souvent  à 
déguiser  le  prêt ,  et  fut  exposé  aussi  aux  attaques  de  la  théologie 
canoniste.  Cependant  les  jurisconsultes  élevèrent  la  voix  pour  dé- 
fendre l'un  des  instruments  les  plus  utiles  au  commerce.  A  la  fin 
les  opinions  se  partagèrent  même  entre  les  canonisles,  et  le  con- 
trat de  change  cessa  d'être  Inquiété. 

19.  Tel  était  l'état  de  la  banque  au  moment  où  l'esprit  réfor- 
mateur du  10*  siècle  vint  portée  une  si  violente  atteinte  aux  doc- 
trines du  passé.  Sans  excuser  les  usures  coupables ,  Dumoulin  s'é- 
leva contre  les  exagérations  des  canonisles  ;  secondé  par  l'esprit 
d'examen  qui  s'introduisait  partout  et  par  les  nécessités  publiques 
et  locales ,  l'usage  du  prêt  à  intérêt  se  répandit  dans  le  ressort  du 
parlementdeParisIui-méme,malgrélasévéritédececorpsenfaveur 
des  anciennes  doctrines;  il  en  fut  de  même  dans  les  provinces  de 
droit  écrit;  le  clergé ,  de  son  côté ,  obligé  d'emprunter,  se  relâcha 
de  sa  rigueur,  admettant  comme  point  de  dogme  que,  bien  que  l'u- 
sure soit  un  vol,  il  peut  cependant  n'être  pas  défendu  d'emprun- 

(1)  Les  intérêts  qu'il  était  permis  de  stipuler  aux  foires  de  Lyon  n'a- 
vaient rien  de  fixe,  et  le  taux  de  19  p.  100,  établi  par  Philippe  le  Bel 
pour  les  foires  de  Champagne,  n'était  plus  approprié  aax  besoins  d'un 
autre  siècle,  et  d'un  commerce  plus  varié  et  plus  étendu.  Vingt-cinq  ans 
Jvant  Dumoulin  (V.  Traité  des  usures,  n"70,  71,  72),  l'intérêt  des 
foires  de  Lyon  était  modéré  :  communément  il  ne  dépassait  pas  à  p.  100 


ter  dans  les  cas  de  grandes  et  importantes  nécessités  (Thomas- 
sln ,  p.  411).  —  Enfin ,  le  prêt  à  intérêt,  sous  la  forme  de  billet 
à  ordre  on  à  domicile ,  commença  à  être  mis  en  pratique  dans  les 
grandes  villes  de  commerce,  telles  que  Nantes ,  Marseille ,  Lyon. 
Cependant,  jusque  sous  le  règne  de  Louis'XiV,  les  foires  de  Lyon, 
qui  se  tenaient  tous  les  trois  mois,  eurent  seules  le  privilège  de  lé- 
gitimer la  fructification  des  capitaux  par  des  opérations  de  prêt  ou 
comptes  courants  (ord.  de  1380,  1381;  édite  de  Juillet  1001 ,  de/ 
1604,  1665).  —  Quant  au  change  et  au  rechange,  il  continua  à 
y  être  fort  cher.  Au  1 7*  siècle  il  était  encore  de  18  p.  100  par  an 
(Saumaise,  de  Trapes.  /ont.,  p.  574)  (1). 

18.  Le  commerce  de  l'argent,  à  Lyon  ,  était  considérable ,  et 
le  commerce  de  la  banque,  sous  la  forme  du  change,  prenait 
partout  des  développements.  Toutefois,  le  pouvoir  public  conti- 
nuait à  voir  ce  commerce  avec  beaucoup  de  défiance  :  les  lois 
sur  l'usure  le  menaçaient  sans  cesse ,  et  de  plus  il  n'était  pas  en- 
core une  industrie  libre.  En  effet,  une  ordonnance  de  1581  avait 
défendu  de  faire  le  métier  de  banquier  sans  en  avoir  obtenu 
la  permission;  l'ordonnance  de  Blois  du  mois  de  mal  1579,  art. 
357,  voulait  même  qu'aucun  étranger  ne  pût  être  banquier ,  à 
moins  qu'il  n'eût  fourni  auparavant  une  caution  solvable,  jusqu'à 
concurrence  de  15,000  écus,  laquelle  devait  être  renouvelée  tous 
les  trois  ans. — Cependant  les  besoins  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie tendaient  sans  cesse  à  vulgariser  l'usage  de  l'escompte  et  du 
prêt  sur  billet,  indépendamment  du  change.  Des  marchands  de 
Lyon ,  la  pratique  des  billets  passa  aux  particuliers  que  les  or- 
donnances n'exceptaient  pas  de  la  prohibition;  et  elle  s'étendit 
hors  de  cette  ville.  Enfin ,  malgré  la  résistance  continue  des  ca- 
nonisles et  même  des  Jurisconsultes,  parmi  lesquels  il  faut  comp- 
ter Domat  et  Pothier  (2),  la  force  des  choses  finit  par  vaincre  peu 
à  peu  la  prohibition  des  lots  civiles  et  religieuses  combinées,  et  le 
prêt  à  intérêt  sur  billet  s'introduisit  partout  dans  la  pratique  sous 
la  protection  des  mœurs  et  à  l'ombre  de  la  tolérance  des  tribu- 
naux. Avec  cet  état  de  choses,  l'industrie  des  banquiers  se  com- 
pléta et  se  développa  successivement,  et  elle  commença  à  reprendre 
l'importance  et  la  considération  qui  lui  appartiennent  lorsqu'elle 
est  loyalement  exercée.  L'ord.  de  1581  et  celle  de  Blois  tombèrent 
en  désuétude  au  regard  des  banquiers  (V.  le  Dict.  de  Jurisp.  de 
l'Encycl.  méth.,  v*  Banquier,  p.  753, 2*  col.),  et  celle  du  mois  de 
mars  de  1673  sur  le  commerce  rangeâtes  banquiers  parmi  les 
négociante  et  les  plaça  sous  les  mêmes  règles  et  sous  la  même 
protection  que  ces  derniers,  c'est-à-dire  qu'elle  répula  majeurs, 
quant  aux  opérations  de  leur  industrie ,  les  mineurs  qui  font  la 
banque,  bien  que  non  autorisés  de  leur  père  ou  curateur 
(art,  6,  tit.  1,  V.  Commerçant),  et  d'après  la  déclaration  du  23 
déc.  1699,  qui  renforça  l'ord.  de  1673,  les  banquiers  qui  de- 
mandaient des  lettres  de  répit  devaient  communiquer  leurs  livres 
ou  registres  à  leurs  créanciers,  bien  que  ceux-ci  ne  le  réclamas- 
sent point  :  si  ces  livres  étaient  frauduleux,  ils  étaient  déchus  dn 
bénéfice  des  lettres  de  répit  par  eux  obtenues  (  ord.  1673,  tit.  9, 
art.  2). 

19.  Le  commerce  de  banque  acquit  une  impulsion  et  une 
importance  considérable  par  l'effet  du  grand  mouvement  que  le 
système  de  Law,  quelque  malheureux  qu'en  ait  été  le  résultat, 
vint  imprimer  aux  capitaux  ;  mais  c'est  surtout  sous  l'influence 
de  l'école  économique  du  dix-huitième  siècle  que  tombèrent  les 
dernières  entraves  qui  paralysaient  encore  l'action  des  ban- 
quiers ,  en  ce  qui  concernait  l'escompte  et  le  prêt  à  intérêt.  K« 
1769,  le  célèbre  Turgot  traita  la  question  depuis  si  longtemps 
débattue  entre  les  canonistes  et  le  commerce.  11  établit  la  né- 
cessité du  prêt  à  intérêt  par  billets,  au  point  de  vue  de  l'utilité 
publique ,  et  il  montra  ce  contrat  partout  toléré,  de  même  que 
l'escompte  et  toutes  espèces  de  négociations  d'argent  entre  com- 
merçants ;  «  c'est  une  chose  notoire,  dit  le  célèbre  économiste  , 
qu'il  n'y  a  plus  sur  la  ferre  une  place  de  commerce  où  la  plus 
grande  partie  du  commerce  ne  roule  sur  l'argent  emprunté  sans 
aliénation  dn  capital  et  où  les  Intérêts  ne  soient  réglés  par  la 


ou  2  p.  100  par  foire  ;  quelquefois  cependant  il  allait  jusqu'à  2  1/2  p.  100 
ou  3  par  foire.  Plus  tard ,  a  la  suite  des  guerres  civiles.',  il  devint  très- 
considérable  et  s'éleva  an  taux  de  16, 17, 18  p.  100  (ML  Troplong,  pré- 
face du  Prêt ,  p.  156).  I 

(2)  Pothier  a  publié  deux  ouvrages  contre  la  pratiqua  des  billets  et  le 
prêt  à  intérêt ,  l'un  en  1681 ,  l'autre  en  1 738. 
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sente  convention ,  d'après  l'abondance  pins  ou  moins  grande  de 
l'argent  sur  la  place  et  la  solvabilité  pins  ou  Inoins  sûre  de  l'em- 
pruntenr.  La  rigidité  des  lois  a  cédé  à  la  force  det  choses;  il  a 
fallu  que  la  Jurisprudence  modérât  dans  la  pratique  ses  principes 
spéculatifs,  et  l'on  en  est  venu  à  tolérer  ouvertement  le  prêt  par 
billet,  l'escompte  et  toute  espèce  de  négociation  d'argent  entre  corn' 
merçants.  Il  en  sera  toujours  ainsi  toutes  les  fois  que  la  loi  défen- 
dra ce  que  la  nature  des  choses  rend  nécessaire.  »  Sa  conclusion 
fut  enfin  que  ces  contrats  devraient  être  consacrés  parce  qu'ils 
étaient  légitimes,  et  qu'ils  devaient  être  aussi  libres  dans  leurs 
.  combinaisons  que  les  autres  contrats  licites. 

»©.  Quelle  que  fût  l'évidence  et  la  sagesse  de  ces  principes,  ils 
ne  tombèrent  dans  le  domaine  de  'la  législation  que  sous  l'action 
bienfaisante  de  l'assemblée  constituante.  Par  la  loi  des  3  et  12  oc- 
tobre 1789 ,  celte  assemblée  décréta  la  légitimité  du  prêt  à  in- 
térêt, fixant  à  5  pour  100  le  taux  de  l'intérêt  conventionnel  en 
matière  civile  et  s'en  référant  aux  usages  particuliers  du  com- 
merce pour  le  taux  de  l'intérêt  commercial.  Dès  lors  l'industrie 
des  banquiers  fut  entièrement  affranchie  de  fait,  et  cet  état  de 
choses  fut  sanctionné  de  nouveau  par  la  loi  des  2  et  17marsl791, 
qui  proclama  la  liberté  absolue  du  commerce  et  de  l'industrie 
sous  la  condition  de  la  patente.  —  Depuis  ce  moment  l'industrie 
des  banquiers  n'a  eu  à  supporter  d'autre  restriction  que  celle 
qui  peut  résulter  delà  loi  du  3  sept.  1807  qui  fixe  le  taux  d'in- 
térêt de  l'argent  en  matière  commerciale.  —  V.  infrà,  $  3. 

S  2.  —  Qualité  commerciale  de  la  profession  de  banquier.  — 
Patente.  —  Privilège. 

81.  Il  ne  s'aurait  s'élever  de  doute  sur  la  qualité  de  commer- 
çant qui  résulte  pour  les  banquiers  de  l'exercice  de  leur  profes- 
sion. L'art.  632  c.  corn,  classe,  en  effet,  parmi  les  actes  de  com- 
merce toute  opération  de  banque,  change  et  courtage  et  toutes 
obligations  entre  négociants-marcbandset  banquiers.  Or,  comme, 
aux  termes  de  l'art.  1  du  même  code,  «  sont  commerçants  ceux 
qui  exercent  des  acles  de  commerce  et  en  font  leur  profession 
habituelle ,  »  et  que  les  banquiers  font  profession  habituelle  des 
opérations  de  banque ,  il  suit  de  là  qu'ils  ont  nécessairement  la 
qualité  de  commerçants.  Ceci  est  élémentaire  (V.  v°  Acte  de  com- 
merce, n<"  246  et  suiv.). — Par  suite  de  cette  qualité,  ils  sont  as- 
treints à  la  tenue  de  livres  de  commerce  conformément  aux  art.  8 
(H  suiv.  c.  corn.  :  c'était  déjà  le  prescrit  de  l'ord.  de  1673,  tit.  3, 
art.  1  et  3  (V.  Commerçant).  —  Us  sont  tenus  de  se  conformer 
aux  dispositions  de  la  loi  du  3  sept.  1807,  qui  a  fixé  le  taux  de 
l'intérêt  de  l'argent  soit  légal ,  soit  conventionnel,  à  6  pour  100 
en  matière  commerciale,  toutes  les  fols  que  cette  loi  est  appli- 
cable à  leurs  opérations ,  le  tout  à  peine  d'encourir  les  pénalités 
qu'elle  prononce  (V.  n°  27).  —  Les  billets  qu'ils  émettent  sont 
censés  faits  pour  leur  commerce,  à  moins  qu'une  autre  cause  n'y 
soit  exprimée  (art.  638  c.  corn.,  V.  Acte  de  com.,  n**360  et 
suiv.,  et  Effets  de  com.).  —  Aux  termes  de  l'art.  2  c.  cem.,  qui 
renouvelle  Indisposition  de  l'art.  487  c.  civ. ,  tout  mineur  éman- 
cipé peut,  après  autorisation  de  ses  père  et  mère  affichée  au  tri- 
bunal de  commerce,  se  livrer  à  des  opérations  de  commerce.  Par 
conséquent  un  mineur  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  peut  être  ban- 
quier, et  le  banquier  mineur,  régulièrement  autorisé,  est  engagé 
pour  les  faits  de  sa  banque  comme  s'il  était  majeur  (art.  487, 

,  1308  c.  civ.;  2, 3,  6  c.  com.;  V.  n°  18).  —  Enfin  les  banquiers 
sont  soumis  à  la  contrainte  par  corps  pour  les  dettes  commer- 
ciales par  eux  contractées  :  cela  était  déjà  sans  difficulté  sous 
l'ord.  de  1673.  —  V.  Dict.  de  Jurisp.  ;  arg.  art.  1  loi  du  17  avril 

:  1832.  V.  aussi  Contr.  par  corps. 

99.  La  loi  du  21  avril  1791 ,  qui  rendait  libre  la  profession 
d'agent  de  change  et  de  courtier,  interdisait  par  son  art.  7  aux 
agents  de  change  et  courtiers  de  faire  aucune  opération  de  com- 
merce ou  de  banque ,  à  peine  de  quinze  cent  livres  d'amende  et 
de  destitunan.  Les  art.  85  et  suiv.  c.  com.  contiennent  une  dis- 
position analogo*.  Hais  l'art.  8  de  la  loi  de  1791  ajoutait:  «Ne 
pourront  de  même  les  négociants,  banquiers  ou  marchands, 
prêter  leurs  noms  directement  ni  indirectement  aux  courtiers  et 
agents  dfe  change  pour  faire  le  commerce ,  et  les  intéresser  dans 
celui  qu'ils  pourraient  faire,  et  ce  sous  peine  d'être  solidaire- 
ment responsables  et  garants  de  toutes  l«s  condamnations  pécu- 


niaires qui  pourraient  être  prononcées  contre  lesdlts  courtiers 
et  agents  de  change.  »— Celle  disposition  pénale,  qui  atteint  sub- 
sidiairement  les  négociants  et  banquiers,*ftn  de  maintenir  ladisci- 
pllne  des  agents  de  change  et  courtiers,  doit-elle  être  considérée 
comme  étant  encore  en  vigueur  ?  Le  doute  pourrait  naître  de  ce 
que  le  privilège  des  agents  de  change  et  courtiers,  supprimé  par 
la  loi  précitée  du  2 1  avril  1 791 ,  ayant  été  rétabli  par  les  lois  pos- 
térieures des  28  vend,  an  4,  29  vent,  an  9,  28  avril  1816, 
aucune  de  ces  lois ,  non  plus  que  les  art.  85  et  suiv.  c.  com. , 
n'ont  spécialement  maintenu  la  disposition  de  l'art.  8  de  la  loi 
du  21  avril  1791;  d'où  la  conséquence  que  cet  article  serait 
implicitement  abrogé.  Mais  II  faut  remarquer  que  celte  solution 
serait  opposée  aux  principes  qui  régissent  l'abrogation  tacite 
des  lois.  En  effet ,  il  n'y  a  aucune  incompatibilité  entre  les  dis- 
positions de  l'art.  8  précité  et  celles  de  la  législation  postérieure. 
Au  contraire,  cet  art.  8  tend  à  fortifier  le  principe  maintenu  par 
cette  législation ,  en  vertu  duquel  il  est  interdit ,  dans  un  in- 
térêt d'ordre  public,  aux  courtiers  et  agents  de  change  de  s'im- 
miscer dans  les  opérations  de  banque  et  de  commerce.  Ajoutons 
qu'il  importe  d'autant  plus  de  proléger  ce  principe,  que  les  ti- 
tulaires dont  il  s'agit  sont  maintenant  privilégiés ,  ce  qui  né- 
cessite des  garanties  plus  sérieuses  encore  qu'à  l'époque  où  la 
confiance  publique  pouvait  choisir  dans  un  grand  nombre  de  titu- 
laires. Nous  pensons  donc  que  l'art.  8  de  la  lot  du  21  avril  1791 
doit  être  considéré  comme  étant  encore  en  vigueur ,  et  que  les 
art.  85 ,  86  et  87  c.  com.  y  trouvent  leur  sanction  en  ce  qui 
concerne  les  banquiers  et  négociants  qui  se  seraient  Interposés 
dans  des  opérations  de  négoce  ou  de  banque  au  profit  des  cour- 
tiers et  des  agents  de  change.  Ainsi,  les  dispositions  de  cet  ar- 
ticle devraient  être  appliquées,  par  les  tribunaux  de  commerce,  à 
ceux  de  ces  banquiers  ou  négociants  qui  y  auraient  contrevenu. 

99.  Les  banquiers  sont  soumis  à  une  patente  dont  le  taux 
varie,  eu  égard  à  la  population  du  lieu  où  leur  industrie  s'exerce. 
— V.,  v*  Patente,  l'examen  des  divers  cas  dans  lesquels,  suivant 
l'esprit  des  dispositions  des  art.  3  et  9  de  la  loi  du  23  av.  1844, 
on  doit  être  considéré  comme  exerçant  la  profession  de  banquier. 

84.  Aux  termes  de  l'arliole  unique  de  la  loi  du  29  déc.  1831 , 
relative  à  la  constitution  de  la  pairie,  et  qui  remplace  l'art.  23  de 
la  charte,  les  propriétaires  de  maisons  de  banque  payant  3,000  fr. 
de  contributions  directes ,  soit  à  raison  de  leurs  propriétés  fon- 
cières depuis  trois  ans,  soit  à  raison  de  leurs  patentes  depuis  cinq 
ans,  lorsqu'ils  auront  été  pendant  six  ans  membres  d'un  conseil 
général  ou  d'une  chambre  de  commerce ,  pourront  être  élevés  à 
la  pairie.  Ceux  d'entre  eux  payant  3,000  fr.  d'impositions  qui 
auront  été  nommés  députés  ou  juges  des  tribunaux  de  commerce 
pourront  aussi  être  admis  à  la  pairie  sans  autres  conditions.  — 
Le  privilège  accordé  ici  aux  banquiers  par  cette  disposition  d'une 
loi  organique  issue  de  la  révolution  de  1830  est  un  éclatant  té- 
moignage des  changements  que  le  temps  amène  dans  les  Idées 
et  dans  les  mœurs.  Qu'il  y  a  loin ,  en  effet,  de  cette  disposition, 
à  la  législation  encore  barbare  qui,  sous  l'influence  des  opinions 
religieuses ,  plaçait  le  commerce  de  banque  parmi  les  dernières 
industries  de  la  société  ! 

§  3.  —  Des  principaux  actes  de  la  profession  des  banquiers.  — 
Prêt  à  intérêt.  —  Escompte.  —  Change.  —  Comptes  courants. 
—  Commission,  droit  de  commission,  comptes  de  retour. 
9  & .  Ainsi  que  nous  l'avons  fait  déjà  remarquer  suprà,  n"  2  et  3, 
l'industrie  du  banquiercomprendplusieurs  objets  qui  peuvent  être 
parfaitement  distincts  :  1»  le  prêt  direct  sur  billets  à  ordre  ou  non 
à  ordre,  payables  à  une  échéance  déterminée; — 2°  l'escompte  de 
valeurs  de  même  nature  ou  de  lettres  de  change  souscrites  par  un 
tiers  au  profit  d'un  individu  qui  veut  en  réaliser  le  montant  avant 
l'échéance,  ou  payables  à  l'ordre  de  ce  même  individu  et  endos- 
sées par  lui; — 3*  la  commission  de  négocier  des  billets  ou  lettres 
de  change ,  dans  l'Intérêt  de  ceux  qui  désirent  se  procurer  du 
numéraire  Immédiatement  en  échange  de  valeurs  commerciales 
payables  plus  tard;  —  4°  la  commission  d'acheter  des  billets  ou 
lettres  de  change  pour  le  compte  de  ceux  qui  veulent  louer  leurs 
capitaux  moyennant  intérêt,  ou  s'en  assurer  le  remboursement 
dans  une  place  autre  que  celle  où  ils  résident  actuellement; 
— 5°  l'ouverture  de  comptes  courants,  c'est-à-dire  la  mission  de 
payer  et  de  recevoir  pour  un  tiers;— 6°  enfin,  toutes  les  autre» 
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opérations  qui  constituent  le  commerce  et  le  recouvrement  des 
-valeur»  industrielles  on  commerciales. 

Il  résulte  de  ee  qui  précède  qne  les  principales  opérations 
dn  commerce  de  la  banque  sont  le  prêt  à  intérêt,  l'escompte , 
le- change  et  la  commission.  Dos  lors,  il  importe  de  bien  détermi- 
ner quels  sont  les  droite  et  obligations  des  banquiers  dans  la 
réalisation  de  ces  opérations. —  Il  y  a  prêt  lorsque  le  banquier 
met  directement  à  la  disposition  de  l'emprunteur  une  somme  d'ar- 
gent en  échange  de  la  reconnaissanee  payable  à  ordre  on  sans 
ordre,  par  laquelle  ce  dernier  s'engage  à  rembourser  la  somme 
livrée  à  une  époque  déterminée,  avec  tes  intérêts  au  taux  légal. 
H  y  a  escompte  lorsque  le  banquier  fournit  comptant  au  proprié- 
taire d'une  créance  non  échue  ou  à  son  ayant  cause  le  montant 
de  cette  créance  sous  la  déduction  d'une  somme  destinée  à 
l'indemniser  de  la  privation  de  son  argent  pendant  le  délai  qui 
doit  courir  avant  le  payement.  —  II  y  a  change  lorsque  le  ban- 
quier s'engage  à  faire  payer  une  somme  d'argent  dans  un  lieu 
déterminé ,  moyennant  une  valeur  promise  ou  donnée  dans  un 
autre  Heu,  ou  bien  encore  lorsqu'il  échange  pour  un  prix  pré- 
sent une  somme  absente,  c'est-à-dire  payable  dans  un  antre  lieu. 
—  II  y  a  commtMton  lorsque  le  banquier  se  charge  de  négocier 
des  valeurs  qui  lui  sont  remises  par  son  commettant,  de  les  en- 
caisser pour  payer  en  l'acquit  de  son  commettant,  de  recevoir, 
d'acheter  pour  ce  dernier  des  valeurs  commerciales,  etc.  — 
Les  profits  de  ces  diverses  opérations  pour  le  banquier  sont 
l'intérêt  et  l'escompte,  le  change,  la  provision  ou  commission; 
on  les  désignait  dans  les  ouvrages  des  docteurs  sous  le  nom  de 
collybus,  qu'on  définissait  merees  qum  datur  eamptori  (Straccha, 
De  mercaturd,  part.  1,  n*  68,  et  Scaccia,  §  i,  q.  3,  n"  8). 

•  ï.  La  question  de  savoir  quels  sont  précisément  les  béné- 
fices ou  Indemnités  auxquels  peut  avoir  droit  légitimement  le 
banquier  dans  les  hypothèses  que  nous  venons  d'énumérer  a 
donné  lieu  à  de  graves  et  nombreuses  controverses.  —  Un  prin- 
cipe Incontestable  qui  s'applique  d'abord  indistinctement  à  tous 
les  cas  ei-dessns,  c'est,  1*,  que  toutes  les  fois  qu'un  banquier  fait 
une  avance  quelconque  de  fonds  sur  des  effets  de  commerce  ou 
dans  un  compte  courant  qui  est  une  opération  de  banque  dont 
le  caractère,  par  suite,  est  commercial,  il  a  droit  de  réclamer 
l'intérêt  de  cette  avance  à  6  pour  100,  taux  commercial ,  con- 
formément aux  art.  1  et  2  de  la  loi  du  3  sept.  1807  (V.  Oblig., 
Prêt);  V  que  si  le  banquier  prête  sur  billet  à  un  individu  com- 
merçant ou  non  commerçant,  le  taux  sera  aussi  de  6  pour 
100 ,  car  il  est  eensé ,  en  vertu  de  sa  profession,  consommer  Ici 
un  acte  commercial.  Il  en  serait  de  même  des  avances  qu'il  au- 
rait faites  à  un  particulier  non  négociant,  par  suite  d'un  compte 
ouvert  au  profit  de  ce  dernier  pour  la  gestion  de  ses  revenus. 
La  raison  en  est  qu'il  est  toujours  censé  ici  avoir  agi  dans  la 
sphère  du  commerce  auquel  il  se  livre  et  que  son  argent  peut  vala- 
blement lui  rapporter  0  pour  100  dans  ce  commerce;  car,sui  vaut  les 
paroles  de  Scaccia  :  plut  valet  pecunia.mercatoris  quàm  pecunia 
non  mercaiorù.  H.  Troplong,  traité  du  Prêt,  n*362,  a  émis  une 
opinion  semblable  dans  un  cas  analogue. — Que  décider  à  l'égard 
du  prêt  fait  par  un  non  commerçant  à  un  banquier  ou  à  un  com- 
merçant? Ce  prêt  est-il  commercial?  (V.  pour  la  négative,  y  Prêt.) 
—SI  la  forme  de  l'acte  en  vertu  duquel  un  banquier  prêterait  à 
un  Individu  non  négociant  avait  le  caractère  purement  civil, 
par  exemple,  si  c'était  une  simple  reconnaissance  non  transmls- 
sible  par  la  voie  de  l'endossement  ou  un  contrat  hypothécaire, 
le  taux  de  l'intérêt  pourrait-il  être  élevé  à  6  pour  100?  — 
L'affirmative  nous  parait  s'induire  très-distinctement  du  motif 
que  nous  avons  donné  plus  haut,  c'est-à-dire  de  ce  que  le  taux  de 
l'intérêt  est  la  conséquence  de  la  qualité  du  prêteur  et  ne  dérive 
pas  de  la  nature  du  contret  lui-même. — Dans  tous  les  cas  de  prêt, 
si  la  somme  prêtée  n'est  pas  remboursable'  dans  le  lieu  même  où 
elle  a  été  remise,  le  banquier,  suivant  un  usage- commercial  dont 
il  est  parlé  n°  28 ,  réclame  ordinairement  le  prix  du  change  de 
l'argent,  déplace  en  place,  indépendamment  des  intérêts.— Il  est 
aussi  différentes  circonstance»  dans  lesquelles  il  réclame  un  salaire 
qui  est  de  la  nature  de  celui  résultant  du  mandat  salarié,  et  auquel 
on  donne  le  nom  de  droit  de  commission  (V.pius  bas,  V  32).— Le 
banquier  peut-ll  retenir  l'intérêt  sur  la  somme  qu'il  prête,  Cest- 
a-dire  se  faire  payer  d'avance  cet  intérêt,  ou  suivant  une  expres- 
sion employée  par  le  commerce,  percevoir  l'intérêt  en  dedans!— 


Non  évidemment,  puisque  le  taux  légal  se  trouverait  augmenté 
ainsi  de  la  valeur  de  l'intérêt  de  la  somme  retenae  pendant  le 
temps  à  courir  jusqu'au  payement.  Cette  manière  d'agir  est  fré- 
quemment employé  dans  le  commerce  de  l'argent  et  elle  n'en  est 
pas  moins  usuraire.  —  V.  Prêt. 

•S.  Le  même  caractère  de  prêt  doit-il  être  reconnu  à  l'escompte 
que  fait  un  banquier,  et  celui-*!  ne  peut-il  exiger  que  l'intérêt  de 
6  pour  100? — C'est  là  une  des  questions  les  plU6  graves  et  les 
plus  difficiles  auxquelles  puisse  donner  lieu  le  prêt  d'argent  et  le 
commerce  de  banque.  Bile  a  été  l'objet  d'un  grand  nombre  de  dé- 
cisions de  la  jurisprudence ,  dans  lesquelles  la  controverse  a 
trouvé  des  éléments  contraires.  Nous  nous  en  occuperons,  avec 
les  développements  qu'elle  nécessite,  v°  Prêt.  Toutefois  nous  de- 
vons dire  dès  à  présent  qu'on  distingue  :  1°  l'escompte  fait  au 
souscripteur  lui-même,  (cas  où  plusieurs  auteurs  ne  voient 
qu'un  prêt  véritable) ,  de  celui  où  l'individu  qui  présente  un  effet 
à  l'escompte  n'est  que  porteur  de  l'effet  escompté;  —  2*  l'es- 
compte que  le  souscripteur  fait  quelquefois  sur  lui-même,  de  l'es- 
compte proprement  dit  :  par  exemple ,  un  négociant  achète  des 
marchandises  payables  à  terme-,  il  paye  comptant  sous  la  déduc- 
tion de  1/2  pour  100  par  mois,  et  escompte  ainsi  la  créance 
que  son  vendeur  avait  sur  loi  ;  —  3°  le  cas  où  l'opération  est  sé- 
rieuse de  celui  où  elle  est  simulée  et  n'a  pour  but  que  de  dégui- 
ser une  perception  usuraire;  • —  4°  enfin,  celui  où  le  donneur  à 
l'escompte  est  garant  du  preneur ,  de  celui  où  il  a  transmis  l'effet 
sans  nulle  garantie.  —  Sur  ces  points ,  qui  peuvent  être  agités 
entre  commerçants  comme  vis-à-vis  de  banquiers,  V.  y  Prêt. 

SB.  L'intérêt  et  l'escompte  ne  doivent  être  confondus  ni  avec 
le  change,  ni  avec  le  droit  de  commission,  lesquels  peuvent  donner 
lieu  à  des  perceptions  distinctes  et  dont  nous  allons  nous  occuper 
dans  les  numéros  qui  suivent.  On  a  compris  fort  souvent,  même 
dans  la  jurisprudence ,  sous  la  dénomination  générale  de  droit 
de  commission,  les  indemnités  réclamées  par  les  banquiers  pour 
les  changes  et  les  rechanges  et  pour  la  commission  proprement 
dite.  Cependant ,  il  convient  de  constater  la  différence  qui  existe 
entre  l'une  et  l'autre  de  ces  perceptions.  Le  change  est,  au 
point  de  vue  dont  il  s'agit  ici ,  l'Indemnité  des  frais  de  déplace- 
ment et  de  transport  d'une  somme  d'argent  d'un  lieu  dans  an 
autre  ;  il  a  quelque  auaiogie  avec  ce  qui ,  dans  la  négociation 
des  effets  publics ,  se  nomme  agio ,  lequel  consiste  dans  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  le  cours  d'un  effet  vendu  sur  une  place  et 
payé  dans  une  autre  (V.  le  rapport  de  M.  Alexandre,  recueilli 
v*  Bourse  de  commerce).  Ainsi ,  par  exemple,  je  vous  donne  à 
Paris  le  montant  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  payable  à 
Bourges,  à  votre  ordre  :  pour  rentrer  dans  mes  fonds ,  il  faut  que 
je  les  fasse  venir  de  cette  ville  par  un  moyen  quelconque ,  et  que 
je  paye  un  change  différent  de  celui  de  la  place  où  l'argent  m'est 
demandé;  II  est  Juste ,  dès  lors,  que  je  sois  indemnisé  des  frais , 
démarches,  etc.,  que  Je  fais  pour  arriver  à  ce  résultat  :pro  q%& 
reeeptione  i»  dittanti  loco ,  dit  Scaccia  ($  1,  quest.  1 ,  n**  432 
et  423) ,  requiruntvr  laboret,  impensa  et  opéra.  Cette  indemnité 
est  ce  qu'on  appelle  le  droit  de  change,  qui  est  perçu  Indé- 
pendamment de  l'intérêt  ou  de  l'escompte  (Coef.  Grenoble, 
16  fév.  1836 ,  aff.  Charbelet ,  V.  n»  46).  A  ht  différence  de  l'es- 
compte qui  peut  s'appliquer  à  un  billet  payable  dans  la  villemème 
où  demeure  le  banquier,  le  change  n'intervient,  en  le  voit,  que 
dans  une  opération  ayant  pour  objet  un  billet  payable  dans  un  Heu 
autre  que  celui  où  le  banquier  qui  escompte- fait  la  remise  des 
éeus.  Telle  est  l'indemnité  ou  le  salaire  qu'on  a  compris  quelque- 
fois dans  la  désignation  générale  des  termes  droit  de  commis- 
sion ou  de  provision.  —  Mais  le  rôle  du  banquier  ne  se  borate 
pas  uniquement  à  escompter  des  lettres  de  change  ou  des  billets; 
ses  services  sont  encore  emplo>és  dans  un  grand  nombre  d'autres 
cas.  Ainsi  il  peut  être  chargé  de  négocier,  lorsqu'il  ne  les  «e- 
compte  pas  lui-même,  des  valeurs  qui  lui  sont  remises  par  «es 
commettants,  de  les  encaisser  pour  payer  en  If  acquit  «le  ces  der- 
niers, de>  recevoir,  d'acheter  pour  eux  des  valeurs  commerelatao, 
etc.  Les  banquiers  sont  dans' l'usage  de  réclamer  pour  ce»  di- 
veraes  opérations  une  indemnité  qui  wt  considérée  comme  le 
salaire  de  leurs  soins,- peines' et  déboursés  généraux  et  de  leur 
intervention  dans  l'intérêt  de  celui  avec  lequel  ilwent  contracté, 
indemnité  essentiellement  distincte  de  l'Intérêt  dm  capital  prêté 
(Conf.  Grenoble,  16  fév.  1836,  aff.  CbaraelM,  V.  n*  *€), 
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de  l'escompte  et  du  change.  C'est  là  ce  qu'on  peut,  à  proprement 
parler,  appeler  le  droit  de  commission. 

50.  Les  banquiers  sont-tls  fondés  en  droit  à  réclamer  les  in- 
demnités de  change  et  de  commission?  Quelles  sont  les  opéra- 
tions qui  en  comportent  l'application,  et  dans  tous  les  cas,  quelle 
peut  être  la  quotité  de  ces  droits,  eu  égard  à  chacune  des  opéra- 
tions auxquelles  ils  s'appliquent?  —  Telles  sont  maintenant  les 
Importantes  questions  que  font  nattre  les  droits  de  change  et  de 
commission,  questions  qui  ont  donné  lieu  à  de  graves  contro- 
verses et  auxquelles  se  rattachent,  un  assez  grand  nombre 
de  monuments  de  la  Jurisprudence.  —  M.  Duvergier,  si  nous 
avons  bien  compris  sa  pensée nie  la  légalité  des  droits  de 
change  et  de  commission ,  en  tant  qu'ils  entreraient  comme 
éléments  dans  l'élévation  de  l'escompte  au-dessus  du  taux  légal 
de  l'intérêt.  Dans  tous  les  cas ,  Il  repousse  avec  raison  le  droit 
de  change  lorsque  l'effet  est  payable  à  son  échéance  dans  la 
place  où  s'opère  la  négociation ,  et  le  droit  de  commission  toutes 
les  fois  que  le  banquier  escompte  en  son  propre  nom  et  n'est 
point  intermédiaire.  Mais  lorsqu'il  y  a  change  ou  mandat,  il 
admet  qu'une  indemnité  spéciale  est  due  soit  pour  les  frais  du 
change ,  soit  pour  le  salaire  du  mandat,  si  le  banquier  n'a  agi 
que  comme  Intermédiaire  (n"  295, 296, 297).  C'est  aussi  sur  celte 
distinction  que  nous  fonderons  la  doctrine  que  nous  allons  déve- 
lopper relativement  à  cet  important  objet. 

51 .  Que  le  banquier  ait  fait  ou  non  avance  de  fonds,  du  moment 
où  il  a  fourni  son  entremise  à  une  opération ,  il  s'est  établi  entre 
lui  et  la  personne  pour  laquelle  il  a  agi  uu  contrat  de  la  nature  du 
contrat  de  commission  ;  le  banquier  a  été  le  mandataire,  le  com- 
missionnaire de  cette  personne.  Dès  lors,  il  a  eu  le,  droit  de  sti- 
puler un  salaire  pour  ses  soins  et  peines  et  pour  le  remboursement 
des  avances  et  déboursés  qu'il  a  pu  faire  dans  l'intérêt  de  son  com- 
mettant. Ce  sont  là  bien  évidemment  les  éléments  rudimentaires 
du  droit  de  commission.  Dans  la  pratique,  ces  éléments  se  modi- 
fient suivant  la  nature  et  les  circonstances  du  contrat.  Ainsi  quel- 
quefois le  banquier  pourra  avoir  à  répéter  des  frais  de  correspon- 
dance; d'autres  fois ,  ce  seront  desfrais  de  change,  c'est-à-dire  la 
valeur  du  transport  d'une  somme  d'argent  d'une  place  dans  une 
antre  et  4a  différence  qui  existe  entre  les  divers  changes  de  ces 
places;  presque  toujours,  enfin,  et  cumulaUvemeot  avec  l'un  ou 
l'autre  des  droits  qui  précèdent,  il  aura  à  réclamer  le  salaire  des 
démarches  qu'il  a  faites  ou  qu'il  est  présumé  avoir  faites  pour 
la  négociation  ou  l'opération,  dans  l'intérêt  de  son  client.  Mais 
il  ne  faut  point  oublier  que  les  droits  de  change  et  ceux  de  com- 
mission sont  deux  choses  distinctes,  et  que  le  banquier  ne  peutles 
réclamer  cumulativement,  car,  du  moment  où  il  escompte  avec 
ses  propres  deniers  et  perçoit  le  droit  de  change,  il  n'a  plus  droit 
à  la  commission  ,  qui  ne  lui  est  accordée  que  pour  le  cas  où 
Il  agit  comme  intermédiaire.  —  Ainsi ,  quant  au  change ,  le  prin- 

(1)  E$pèce  :  —  (Bouault  C.  Gérard.)  —  Le  sieur  Bouault ,  banquier  à 
Dijon ,  avançait  des  fonds  an  sieur  Gérard ,  marchand  de  vins  à  Beanne , 
en  vertu  d'une  convention  dont  les  condition*  étaient  :  1°  le  payement  de 
l'intérêt  à  6  pour  100;  2°  la  capitalisation  des  intérêts  du  reliquat  résul- 
tant d'un  règlement  de  comptes  trimestriel;  3°  une  commission  de  1/2 
pour  100  sur  les  remises  faites  par  le  banquier  et  sur  le  solde  de  chaque 
compte  trimestriel  reporté  à  nouveau.  —  Les  opérations  roulent  sans  dif- 
ficulté sur  ces  bases  pendant  plusieurs  années.  —  Mais,  après  le  décès  et 
la  faillite  du  sieur  Gérard  ,  les  syndics  contestèrent  à  la  maison  Bouault 
le  droit  de  capitaliser  tous  les  trois  mois  et  de  percevoir  une  commission 
sur  chaque  solde  reporté  d'un  compte  à  un  autre.  —  Le  tribunal  de 
Beaune,  par  jugement  du  27  fév.  1832 ,  accueille  toutes  les  conclusions 
des  syndics. 

Appel.  —  Par  arrêt  du  24  août  1832,  la  cour  de  Dijon  a  reconnu  d'a- 
bord que  «  si  l'art.  1154  c.  civ.  ne  permet  d'exiger  les  intérêts  des  intérêts 
qu'autant  qu'il  s'agit  des  intérêts  d'une  année  entière ,  et  qu'il  y  a  conven- 
thn  ou  demande  judiciaire,  cet  article  ne  s'applique  pas  littéralement  aux 
courts  entre  négociants  et  banquiers;  que  l'usage  contraire  est  fondé 
sur  ce  ip'ii  est  nécessaire  que,  dans  les  transactions  commerciales ,  les 
engagement»  wspectifs  s'exécutent  ponctuellement,  »  En  conséquence,  elle 
a  formellement  admis  que  le  règlement  de  comptes  devait  avoir  lieu  tous 
les  trois  mois  et  que  le  reliquat  formait  un  nouveau  placement  de  fonds 
productif  d'intérêt».  Ensuite,  et  quant  à  la  commission ,  eUe  a  décidé 
qu  elle  n  aurait  du  être  perçue  que  sur  les  remises  faites  réellement  dans 
I  intervalle  d'un  compte  à  l'autre  et  non  sur  le  reliquat  laissé  entre  les 
mains  du  sieur  Gérard  et  simplement  reporté  d'un  compte  à  l'autre;  — 
«  ...Considérant,  a-t-elle  ajouté,  que  le  droit  de  commission  supposant 
toujours  on  mandat  à  remplir,  il  ne  peut  s'attacher  au  règlement  de  compte 


cipe  est  parfaitement  déterminé,  le  droit  ne  peut  être  réclamé 
que  par  le  banquier  qui  a  escompte  arec  ses  propres  de- 
niers et  qu'autant  qu'il  y  a  eu  par  son  moyen  remise  d'une  somme 
d'argent  de  place  en  place  (Arg.  AU ,  6  mai  1825,  ah*.  Paraize, 

V.  Prêt). 

8*.  Quant  au  droit  de  commission ,  il  résulte  dece  qui  précède 
que  ce  droit  dérive  foncièrement  des  même  principes  que  ceux 
qui  régJsseutle  mandat  salarié  et  qu'il  doit  être  restreint,  par 
suite,  dans  des  limites  analogues  à  celles  qu'on  a  coutume  de 
poser  aux  conséquences  de  ce  contrat.  Nous  verrons  dans  les 
numéros  qui  suivent  les  nombreuses  applications  données  par 
la  jurisprudence  à  ce  principe.  —La  légalité  du  droit  de 
commission,  dans  les  cas  où  il  y  a  en  des  frais  faits  par  le  ban- 
quier et  des  soins  donnés  dont  il  peut  être  justifié,  ne  saurait 
être  l'objet  d'un  doute,  et  elle  a  été  reconnue  et  consacrée  par 
un  grand  nombre  de  monuments  de  la  jurisprudence,  parmi  les- 
quels nous  citerons  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  qui  a  jugé  que 
le  ministère  d'un  banquier  à  qui  des  billets  sont  confiés  pour  une 
opération  de  banque  n'est  pas  réputé  gratuit,  à  moins  de  stipula- 
tion expresse  (Paris,  24  juilL  1809,  aff.  Orlandlni,  V.  Mandat; 
—  Conf.  Req.,  14  juill.  1840,  aff.  Chevalier,  V.  n»  39; 
Rennes,  6  janv.  1844,  aff.  Lebourhis,  V.  n*  46;  Aix,  iSjanv. 
1844,  aff.  Cremieu,  V.  n*  43). 

SS.  Dans  quels  cas  le  droit  de  commission  est-il  dû  et  peut-Il 
être  légitimement. réclamé?— On  comprendra  qu'il  serait  im- 
possible de  faire  à  cette  question  une  réponse  absolue ,  par  la 
raison  que  les  cas  qui  peuvent  y  donner  lieu,  étant  fort  nombreux 
et  se  modifiant  de  manières  diverses,  comportent  souvent  des  dis- 
tinctions que  le  principe  général  ne  saurait  admettra.  Nous  avons 
dit  que  le  droit  de  commission,  dérivant  foncièrement  du  mandat 
salarié  ou  de  la  gestion  d'affaires,  était  dû  toutes  les  fois  que  le 
banquier  justifiait  de  soins  quelconques,  en  dehors  du  prêt  d'ar- 
gent, donnés  à  une  opération  dans  l'intérêt  de  sou  client  et  dans 
des  circonstances  qui  ne  sauraient  faire  supposer  la  gratuité.  Mais 
si  le  banquier  n'a  véritablement  consacré  aucuns  soins  à  l'opé- 
ration ,  ou  s'il  résulte  de  la  nature  des  choses  que  cette  opération 
n'en  exigeait  aucun  de  sa  part,  alors  le  droit  de  commission  cesse 
d'être  dû ,  car  le  contrat  de  commission  ou  de  mandat  ne  peut 
être  présumé  icL  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé,  avec  raison,  que  la 
perception  d'un  droit  de  commission  par  un  banquier  en  sus  de 
l'intérêt  légal ,  à  l'occasion  d'avances  par  lui  faites,  a  dû  être  dé- 
clarée illégale  si  ce  banquier  ne  Justifie  d'aucune  démarche  pour 
procurer  à  l'empruntant  les  valeurs  avancées  ;  tel  serait  le  cas  où 
il  serait  convenu  entre  un  banquier  et  le  négociant  à  qui  il  fait  des 
avances,  que  le  reliquat  du  compte  qui  serait  arrêté  tous  les 
trois  mois,  et  qui  se  trouverait  entre  les  mains  de  ce  dernier, 
donnerait  lieu  h  un  droit  de  commission  outre  les  intérêts  com- 
merclaux  (Req. ,  12nov.  1834)  (1).  

des  opérations  faites  jusan'audit  règlement  et  au  simple  transport  du  reli- 
quat à  un  nouveau  compte ,  qui  n'exige  pas  que  le  banquier  fasse  aucune 
démarche  peur  se  procurer  les  valeurs  dont  il  dispose;  que  cette  percep- 
tion du  droit  de  commiseioa ,  n'étant  pas  justifiée,  doit  être  considérée 
comme  une  adjonction  d'intérêt»  illégale...  » 

Pourvoi  du  sieur  Bouault,  pour  violation  des  art.  1134  et  1710  c.  civ., 
et  fausse  application  de  l'art.  1  loi  du  3  sept.  1807.  —  Aux  terme»  de  la 
convention ,  dont  l'existence  et  la  légalité  se  trouvent  reconnue»  par  l'ar- 
rêt, il  y  avait  à  chaque  période  de  trois  mois  arrêté  des  comptes ,  c'est- 
à-dire  clôture  de»  opérations  anciennes  et  commencement  d'opérations 
nouvelles.  Si  la  maison  Bouault  avait,  à  chaque  règlement,  exigé  le  rem- 
boursement immédiat  et  réel  du  reliquat,  sauf  à  fournir  à  la  première  de- 
mande de»  valeur»  nouvelle»,  nul  doute  que  le  droit  de  commission  n'eût 
été  dû  ponr  cette  avance  nouvelle.—  En  vertu  d'une  convention  formelle, 
on  a  évité  ce  circuit  ;  le*  besoin»  de  Gérard  étaient  prévus  et  satisfaits 
d'avance  ;  on  reportait  sur  le  compte  qui  commençait  le  solde  de  celui  qui 
venait  de  finir  ;  mais  ce  n'en  était  pas  moins  une  avance  toute  nouvelle  ; 
le  résultat  était  identiquement  le  même;  la  caisse  éprouvait  un  vide  qui 
ne  se  comblait  qu'à  l'aide  de  remaniements  de  fonds,  d'opérations  de 
basque.  —  A  quel  titre  refuser  au  banquier,  pour  la  seconde  manière 
d'opérer,  le  droit  qu'on  lui  accorderait  s'il  eût  suivi  la  première  ?  —  La 
cour  ne  veut  admettre  de  droits  de  commission  qu'autant  qu'il  y  a  démar- 
ches pour  se  procurer  les  valeurs  mêmes  dont  le  banquier  dispose  ;  elle  le 
lui  refuserait  toute  foi»  qu'il  ne  disposerait  que  de  ses  propre»  deniers; 
mais  une  pareille  doctrine  est  subversive  des  usages  et  des  contrats  com- 
merciaux. Le  droit  de  commission ,  en  effet ,  est  dû  pour  tout  crédit  ou- 
vert par  le  banquier;  il  n'est  pas  simple  prêteur  de  deniers,  dit  Savary, 
i  1  fait  négoce  d'argent ,  opère  sur  des  valeurs  commerciales  ;  et ,  soit  qu  il 
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BANQUIER. — §  3. 


SA.  Si,  partant  de  ces  principes,  nous  parcourons  mainte- 
nant les  diverses  opérations  auxquelles  peut  donner  lieu  l'industrie 
du  banquier ,  il  nous  sera  facile  de  déterminer  quelles  sont ,  en 
règle  générale,  les  opérations  auxquelles  se  rattache  le  droit  de 
commission ,  et  quelles  sont  celles  qui  ne  le  comportent  pas.  Re- 
prenons de  ce  point  de  vue  la  nomenclature  de  ces  opérations. 

1°  Prêt  direct  sur  billets  à  ordre  ou  non  à  ordre  payables  à 
une  échéance  déterminée.  —  Ici,  le  banquier  n'est  point  un 
intermédiaire;  d'un  autre  côté,  il  est  évident  que  son  action 
se  borne  à  iouer  des  capitaux  pour  un  temps  donné  ;  dès  lors, 
il  n'y  a,  entre  lui  et  la  personne  à  laquelle  il  prête,  aucun  con- 
trat ou  quasi-contrat  de  mandat,  et  par  conséquent,  en  principe, 
il  ne  peut  exiger  de  droit  de  commission.  Il  trouve  l'indemnité 
du  prêt  qu'il  fait  dans  le  payement  des  intérêts  au  taux  légal. 
Les  banquiers  ont  reconnu ,  en  général ,  que  cette  interprétation 
est  bien  fondée,  car,  dans  l'usage,  Us  ne  réclament  point  ou  ne 
font  point  figurer  en  pareil  cas  dans  leur  compte  de  droit  de  com- 
mission ,  lorsque  le  billet  est  payable ,  soit  au  domicile  du  ban- 
quier lui-mémo,  soit  au  domicile  du  souscripteur  habitant  la  même 
ville. — 11  a  été  jugé  en  conséquce,  et  avec  raison  :  l°que  le 
droit  de  commission  ne  peut  résulter  que  d'une  opération  de 
banque  ou  de  change ,  et  non  d'un  simple  prêt  commercial,  en- 
core bien  qu'il  soit  fait  par  une  maison  de  banque  (  Grenoble ,  6 
mars  1840)(1). —  2"  Qu'en  matière  de  compte  courant,  le  droit 
de  commission  n'est  dû  qu'au  cas  d'encaissement  par  le  banquier 
d'effets  à  recouvrer ,  et  non  sur  les  écus  que  le  banquier  reçoit , 
ni  sur  ceux  qu'il  remet ,  ni  tur  les  valeurs  qu'il  donne  au  lieu 
d'argent ,  ni  sur  les  billets  payables  chez  le  banquier  (  Bourges , 
23  mars  1835,  2  mars  1836,  an*.  Gastinel;  18  déc.  1839,  aff. 
Guémy ,  V.  n»  39;  3  mai  1844 ,  aff.  Lefort,  D.  P.  43.  4. 35). 

Si  le  billet  n'était  pas  payable  au  domicile  du  banquier  préteur 
ou  dans  la  ville  même  où  il  est  souscrit  et  où  la  remise  des  fonds 
a  eu  lieu ,  mais  dans  une  autre  localité  plus  ou  moins  éloignée , 
alors  le  banquier  aurait  évidemment  le  droit  de  réclamer  le  paye- 
ment des  frais  de  correspondance  ou  de  change  que  nécessiterait 
pour  lui  l'encaissement  du  montant  de  ce  billet;  mais  les  frais  et 
prix  de  change  ne  lui  seraient  point  soldés  réellement  à  litre  de 
droit  de  commission.  —  Au  reste ,.  les  frais  ne  devraient  repré- 
senter que  des  déboursés  et  le  prix  du  change  suivant  le  cours; 
autrement ,  celui  qui  aurait  fait  une  retenue  illégale  et  excédant 
le  cours  se  rendrait  coupable  du  délit  d'usure  et  s'exposerait  à 
voir  déclarer  par  les  tribunaux  que  son  compte  n'a  été  qu'un 
moyen  de  déguiser  la  perception  d'intérêts  usuralres. — V.  Prêt 
et  Dict.  gén.  de  M.  A.  Daïloz,  v«  Usure. 

Du  principe  que  le  prêt  commercial  ne  saurait  justifier  le  droit 
de  commission ,  on  conclut  aussi  que  le  décaissement  de  fonds , 
et,  par  exemple,  le  payement  d'un  billet  pour  le  compte  d'un 
tiers,  par  un  banquier,  ne  peut  donner  lieu  contre  ce  tiers  qu'à 

dispose  de  ses  fonds  on  de  ceux  d'autroi ,  outre  l'intérêt  légal ,  il  lui  est  dû 
un  louage  de  services.  —  D'ailleurs  les  démarches  du  banquier  sont  com- 
plètement justifiées  ;  ici  l'absence  du  reliquat  produisait  à  chaque  fois  un 
vide  dans  la  caisse  destinée  à  suffire  aux  besoins  courants  de  la  maison 
de  commerce ,  et  ce  vide ,  ce  déficit  n'était  évidemment  comblé  qu'à  l'aide 
de  revirements ,  d'opérations ,  de  recours  à  des  fonds  étrangers.  —  Que 
le  nouveau  placement  consistât  en  une  remise  de  deniers  sortis  de  la  caisse 
ou  en  l'abandon  de  deniers  qui  devaient  y  rentrer,  vis-à-vis  du  négociant 
qui  reçoit  et  vis-à-vis  du  banquier  qui  uvre ,  le  résultat  est  toujours  le 
môme.  —  Il  en  est  du  droit  de  commission  comme  du  droit  d'escompte,  et 
la  cour  de  cassation  a  nombre  de  fois  décidé  que  l'on  ne  peut  confondre 
le  prix  de  l'escompte  avec  nne  stipulation ,  une  adjonction  d'intérêts.  Dé- 
cider autrement ,  ce  serait  réduire  ces  négociants,  à  l'office  d'intermédiaires 
gratuits  ;  ce  serait  les  confondre  avec  de  simples  capitalistes  préteurs  de 
leurs  propres  deniers.  —  Arrêt 

La  coo»;  —  Considérant  que,  pour  refuser  au  demandeur  le  droit  de 
commission  par  lui  réclamé ,  l'arrêt  s'est  fondé  :  1°  sur  ce  qu'aucune  loi 
n'établit  ce  droit;  2°  sur  ce  que  le  demandeur  n'a  rendu ,  d'ailleurs ,  au- 
cun des  services  qui  pussent  légitimer  ce  droit  ;  —  Qu'en  cet  état ,  en  ap- 
préciant les  faits  et  circonstances  de  la  cause  et  en  tirant  de  ces  faits  les 
conséquences  qu'elle  en  a  tirées ,  la  cour  n'a  pas  violé  les  articles  du  code 
invoqués; —Rejette,  etc. 

Du  1*  bov.  1834.-C.  C.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Lebeau,  rap. 

(1)  (P...  C.  N...)  —  La  cour;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  faits 
expliqués  à  l'audience,  que  la  maison  N...  avait  retiré  de  son  commerce 
1  argent  qu'elle  avait  prêté  à  P...,  et  que  celui-ci  l'avait  employé  à  payer 


la  demandé  des  Intérêts  courus  depuis  le  décaissement,  et  nulle- 
ment à  un  droit  de  commission  (V.  n°  39,  la  Jurisprudence  de 
la  cour  de  Bourges  à  cet  égard).  Il  en  serait  différemment  s'il  y 
avait  compte  courant  entre  les  parties  (V.  eod.,  et  v*  Compte 
courant). 

35.  2°  L'escompte  de  billets  ou  de  lettres  de  change  sou- 
scrits par  un  individu  qui  vient  en  réaliser  le  montant  avant 
l'échéance ,  ou  payables  à  l'ordre  de  ce  même  individu  et  endos- 
sés par  lui.  —  Dans  le  cas  d'escompte  d'un  billet  à  ordre,  il  n'y 
a  plus  véritablement  un  prêt  direct.  En  effet,  l'escompte  fait 
supposer  un  débiteur  originaire  qui  est  le  souscripteur  du  billet, 
puis  un  tiers  porteur,  lequel  est  créancier  de  ce  souscripteur  et 
qui  réalise  immédiatement  sa  créance  au  moyen  de  la  délégation 
qu'il  en  fait  à  son  escompteur,  et  avec  les  fonds  de  ce  dernier 
chargé  du  recouvrement  définitif.  Il  résulte  néanmoins  de  là  que 
la  situation  du  banquier  vis-à-vis  de  celui  auquel  il  escompte  est 
la  même  que  s'il  lui  prêtait  directement,  et  que  son  action  se 
borne  à  débourser  des  fonds  et  à  en  recevoir  le  remboursement  à 
l'échéance.  Par  conséquent,  il  n'y  a  ici  ni  mandat,  ni  quasi- 
mandat  ;  il  y  a  une  simple  avance  de  fonds  qui  donne  droit  au 
payement  des  intérêts  ou  du  prix  de  l'escompte  pour  la  durée  de 
cette  avance ,  et  au  remboursement  des  frais  de  correspondance 
ou  de  change ,  dans  les  hypothèses  posées  au  numéro  qui  pré- 
cède; mais  il  n'y  a  point  matière  au  droit  de  commission.  Cepen- 
dant on  a  souvent  désigné  sous  ce  nom  la  surélévation  de  l'es- 
compte au-dessus  du  taux  de  l'intérêt  légal  (V.  Prêt). 

Si  l'effet  escompté  est  une  lettre  de  change  souscrite  par  celui 
qui  la  donne  à  l'escompte  ou  passée  à  son  ordre,  les  circon- 
stances pour  le  banquier  étant  les  mêmes  que  pour  le  cas 
de  billet  à  ordre ,  et  se  bornant  de  sa  part  à  un  simple  décaisse- 
ment de  fonds ,  il  faut  suivre  la  même  opinion  que  celle  que 
nous  venons  d'adopter  pour  le  billet  à  ordre ,  c'est-à-dire  qu'il 
faut  reconnaître  que  le  banquier  n'aura  à  réclamer  aucun  droit 
de  commission  ;  comme  dans  le  cas  du  billet  à  ordre,  il  sera 
bien  fondé  à  se  faire  rembourser  ses  frais  de  change,  sauf , 
toutefois,  à  ne  point  excéder  l'usage  commercial  des  lieux. — 
Et  c'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que  celui  qui ,  en  retour 
de  l'argent  qu'il  prête,  reçoit  de  l'emprunteur  une, lettre  de 
change  payable  sur  une  autre  place ,  peut ,  sans  contrevenir  à 
la  loi  du  3  sept.  1807,  exiger  en  sus  de  l'intérêt  au  taux  légal 
de  6  pour  1 00 ,  un  droit  de  commission  de  change  (  trib.  de  Mont- 
de-Marsan,  13  déc.  1842,  aff.  Viros,  V.  l'arrêt  qui  suit). — 
...Mais  lorsqu'il  n'apparaît  d'aucune  convention  expresse  con- 
cernant le  taux  de  ce -droit  de  commission  (élevé  à  3  p.  100 
dans  l'effet),  les  tribunaux  peuvent,  nonobstant  le  consente- 
ment à  induire  de  la  signature  du  souscripteur  de  l'effet,  réduire 
ce  droit  au  taux  autorisé  par  l'usage  commercial  des  lieux  (  1  et 
1/2  pour  100)  (Req.,  0  mars  1844)  (2). 

principalement  des  dettes  qu'il  avait  contractées  à  l'occasion  de  son  in- 
dustrie de  cabarelicr  ou  de  son  commerce  de  charbon;  que  des  lors, l'o- 
bligation dont  s'agit  constituait  un  prêt  conventionnel  en  matière  de 
commerce;  —  Attendu  que  les  faits  à  raison  desquels  est  intervenue  l'o- 
bligation du  11  fév.  1837  ne  forment  qu'un  simple  prêt  d'argent,  et  qua 
l'on  ne  peut  y  voir  les  apparences  d'une  opération  de  banque  ou  de  change  ; 
—  Attendu  que,  d'après  l'art.  1  de  la  loi  du  3  sept.  1807,  l'intérêt 
conventionnel  ne  peut  excéder  6  p.  100  en  matière  de  commerce;  que  si, 
indépendamment  de  l'intérêt  fixé  par  la  loi,  les  banquiers  peuvent  exiger 
un  droit  d'escompte  ou  de  commission,  selon  le  cours  de  la  place,  ce 
n'est  que  lorsqu'il  y  a  eu  réellement  opérations  de  banque  ou  de  change , 
parce  que  la  cause  légitime  de  l'escompte  ou  de  la  commission  ne  peut 
résulter  que  de  ces  opérations  et  non  point  d'un  simple  prêt;  qu'ainsi  la 
somme  de  10,000  fr.  portée  par  l'obligation  de  P...,  au  profit  de  la  maison 
N...,  du  11  fév.  1837,  doit  être  réduite  à  celle  réellement  portée,  c'est-à- 
dire  à  9,300  fr.,  laquelle  produira  intérêts  à  6  p.  100  à  partir  du  11  fév. 
1 837,  jusqu'à  libération  ;  —  Réforme ,  et  par  nouveau  jugement,  ordonne 
que  la  somme  principale  de  10,000  fr.,  pour  laquelle  la  maison  N...  a  été 
colloquée  au  rang  de  son  inscription  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  des 
immeubles  vendus  contre  P...,  sera  réduite  à  9,200  fr.;  qu'il  sera  alloué 
à  ladite  maison ,  au  même  rang  que  le  capital  de  9,200  fr.,  les  intérêts 
tels  que  de  droit  à  raison  de  6  p.  100  l'an,  au  lieu  de  5  p.  100  portés 
par  l'obligation ,  etc. 
Du  6  mars  1840.-C.  de  Grenoble,  4*  ch.-H.  Nicolas,  pr. 

(2)  (Viros  C.  Catenenre).  —  Le  15  mars  1842,  le  sieur  Cazeneuve, 
propriétaire,  souscrivit  aux  sieurs  Viros,  négociants  à  Gabarret,  nue 
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••.  3*  La  commission  donnée  à  l'effet  de  négocier  des  billets 
ou  lettres  de  change  dans  l'intérêt  de  ceux  qui  désirent  se  pro- 
curer du  numéraire  immédiatement  en  échange  de  valeurs  com- 
merciales payables  plus  tard. — Ii  peut  arriver  que  le  propriétaire 
de  valeurs  commerciales  créées  par  lui-même  ou  reposant  sur  la  si- 
gnature d'autrui,  s'adresse  à  un  banquier  pour  obtenir  l'escompte 
de  ces  valeurs,  que  ce  banquier  refuse  de  les  escompter  et  offre 
néanmoins  d'obtenir  l'escompte  de  la  part  d'un  tiers,  comme  la 
Banque  de  France,  par  exemple ,  soit  en  faisant  des  démarches 
à  cet  effet,  soit  en  donnant  son  aval  ou  sa  garantie.  Dans  ce  cas, 
le  banquier  aura  été  mandataire  ;  il  aura  agi  pour  l'intérêt  de 
son  client,  et  il  lui  sera  dù  incontestablement,  comme  salaire  de 
ses  soins  et  peines,  un  droit  de  commission ,  dont  le  taux  sera 
fixé  suhant  l'usage  des  lieux,  et  ce  droit  de  commission ,  sauf 
convention  contraire,  sera  indépendant  des  déboursés  ou  autres 
frais  qui  auront  pu  être  avancés  par  le  banquier  et  des  intérêts 
à  payer. 

S?.  4*  La  commission  d'acheter  des  billets  ou  lettres  de 
change  pour  le  compte  de  ceux  qui  veulent  louer  leurs  capitaux 
moyennant  intérêt ,  ou  s'en  assurer  le  remboursement  dans  une 
place  autre  que  celle  où  ils  résident  actuellement.  —  Dans  ce 
cas,  le  mandat  salarié  reste  seul  sans  se  combiner  d'aucun  élé- 
ment étranger  et  la  légitimité  du  droit  de  commission  est  cer- 
taine. 

38.  5°  L'ouverture  de  comptes  de  gestion  et  de  comptes  cou- 
rants. —  11  faut  distinguer  d'abord  le  compte  de  gestion  du 
compte  courant.  Le  compte  de  gestion  est  celui  qui,  comme  le 
compte  courant,  s'établit  par  débit  et  crédit  entre  deux  per- 
sonnes, mais  dans  lequel  le  mandant  a  fait  remise  d'un  capital 
destiné  a  être  tenu  par  le  mandataire  à  sa  disposition  ou  appli- 


lettre  de  change  de  600  fr.  payable  a  Bordeaux,  le  15  août  suivant,  cbex 
les  sieurs  Tenarage  :  cette  lettre  de  change ,  après  cinq  endossements 
successifs ,  fut  protesléc  à  l'échéance  et  payée  par  les  sieurs  Viros  qui  en 
poursuivirent  le  remboursement  contre  le  sieur  Cazeneuve.  Celui-ci  op- 
posa que  le  montant  de  la  lettre  de  change  comprenait,  outre  l'argent 
prêté,  les  intérêts  de  cet  argent  du  15  mars  au  15  août  1842,  calculés  à 
9  p.  100,  et  il  soutint  qu'il  y  avait  lieu ,  en  conséquence ,  d'en  retrancher 
comme  usuraires  les  3  p.  100  qui  excédaient  létaux  légal  fixé  en  matière 
de  prêt  commercial  à  6  p.  100  par  la  loi  du  3  sept.  1807.  —  Les  sieurs 
Viros  répondirent  qu'ils  avaient  entendu  fairo  avec  le  sieur  Cazeneuve 
non  un  simple  prêt,  mais  une  opération  de  change;  que  le  calcul  des  in- 
térêts avait  été  fait  par  le  sieur  Cazeneuve  lui-même,  qui  connaissait  le 
taux  auquel  ils  prêtaient  leur  argent;  et  qu'en  prêtant  a  ce  taux,  ils  pen- 
saient ne  prendre  réellement  que  6  p.  100  d'intérêt  légal  et  3  p.  100  pour 
frais  de  commission. 

Le  13déc.  1842,  on  jugement  du  tribunal  civil  de  Mont-de-Marsan 
reconnut  qu'en  effet  un  droit  de  commission  était  dû  aux  sieurs  Viros , 
indépendamment  de  l'intérêt  légal,  mais  réduisit  ce  droit  à  1  et  1/2 
p.  100,  par  les  motifs  suivants  :  —  «  Attendu  qu'il  est  de  principe  con- 
sacré par  la  jurisprudence  que  les  opérations  auxquelles  peuvent  donner 
lieu  dans  le  commerce,  soit  des  lettres  de  change ,  soit  des  effets  commer- 
ciaux ,  ne  doivent  pas  être  confondues  avec  l'intérêt  que  l'argent  prête 
peut  produire;  —  Attendu  qu'il  est  également  constant  que,  pour  con- 
cilier ers  principes  avec  la  défense  faite  par  la  loi  du  3  sept  1807  de 

Kirter  l'intérêt  de  l'argent  à  un  taux  supérieur  à  celui  fixé  par  celte  même 
i,  1rs  tribunaux  doivent  examiner  avec  soin  les  faits  des  causes  qui 
leur  sont  soumises,  pour  voir  si ,  sous  le  nom  d'opérations  commerciales , 
on  ne  déguiserait  pas  des  prêts  usuraires; —  Attendu  qu'en  appliquant 
ces  règles  à,  la  cause  actuelle,  on  voit  que  les  sieurs  Viros,  qui  sont  des 
négociants,  ont  prêté  au  sieur  Cazeneuve,  propriétaire,  une  somme  dé- 
terminée, et  que  Cazeneuve  ne  leur  donna,  en  retour  de  l'argent  qu'il  re- 
cevait d'eux,  qu'une  lettre  de  change  payable  a  Bordeaux  et  a  cinq  mois 
de  date;  —  Attendu  que  les  sieurs  Viros  n'ont  point  gardé  cet  effet  dans 
leur  portefeuille  pour  en  opérer  par  eux-mêmes  le  recouvrement;  qu'ils 
l'ont  au  contraire  mis  en  circulation  aussitôt  qu'ils  l'ont  eu;  —  Attendu 
que,  sans  doute,  le  sieur  Cazeneuve  n'avait  point  d'argent  à  touchera 
Bordeaux  et  devait  même  y  envoyer  les  fonds  destinés  à  acquitter  l'effet 
jji'il  avait  souscrit ,  mais  que  cet  effet  ne  pouvait  représenter  la  valeur  de 
arg«it  prêté  qu'autant  qu'on  y  ajouterait,  avec  les  intérêts  légaux, 
les  frais  de  commission  nécessaires  pour  eo  opérer  le  recouvrement;  — 
Attendu  que  «es  frais  sont ,  dans  ces  contrées ,  pour  le  papier  payable  à 
Bordeaux,  un  droit,  fixe  de  1  et  1/4  ou  au  plus  de  1  et  1/i  p.  100;  — 
Attendu  que  la  lettre  de  change  dont  il  s'agit  étant  sous,  rite  a  Gabarret , 
e  est-à-dire  dans  on  lieu  qui  a  peu  de  rapports  avec  Bordeaux ,  c'est  ce 
dernier  taux  que  l'on  doit  adopter;  —  Attendu  que  le  droit  de  commission 
pour  le  recouvrement  est  ,  et  doit  nécessairement  «Ire  un  droit  fixe  et 
«niqus,  parce  que  celui  qui  doit  percevoir  les  fonds  n'a  pas  plus  de  peine 


qué  par  ce  dernier  à  quelque  payement  déterminé  par  le  man- 
dant. Le  compte  courant,  au  contraire,  est  ordinairement  celui 
par  lequel  deux  correspondants  se  transportent  la  propriété  des 
remises  qu'ils  se  font  réciproquement,  à  la  charge  de  se  créditer 
aussi  réciproquement  de  ces  remises  comme  compensation  des 
dispositions  qu'ils  font  l'un  sur  l'autre  et  des  payements  qui  en 
sont  la  suite  (l). 

Dans  le  compte  de  gestion,  il  y  a  mandat  de  conserver  en  dé- 
pôt, ou  d'encaisser,  ou  de  représenter  un  équivalent  des  valeurs 
pour  en  faire  ensuite  payement  à  la  volonté  du  mandant.  Par 
conséquent,  il  y  a  matière  au  droit  de  commission  ;  et  ce  droit , 
qui  sera  fort  souvent  toute  la  différence  entre  le  débit  et  le  cré- 
dit, formera  alors  l'appoint  du  compte. 

a».  Le  compte  courant  peut  être  unilatéral,  c'est-à-dire  ou- 
vert par  un  banquier,  sans  réciprocité  sur  son  remettant,  ou  bi- 
latéral, c'est-à-dire  ouvert  réciproquement  entre  deux  banquiers 
ou  négociants  qui  établissent  entre  eux  des  rapports  réciproques 
conformément  à  la  définition  que  nous  avons  donnée  plus  haut. 
Y  a-t-il  lieu,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  au  droit  de  commission  au 
profit  de  chacun  des  rendant  compte? — Si  l'on  recherche  les  élé- 
ments du  compte  courant,  on  voit  que  cette  opération  se  com- 
pose :  1°  d'encaissements  de  fonds  faits  par  le  mandataire  ou  par 
chacune  des  parties,  si  le  compte  est  réciproque ,  avec  charge 
de  payement  ;  2°  d'avances  de  fonds  qui  peuvent  avoir  lieu  de  la 
part  du  mandataire  ou  de  chacune  des  parties  dans  l'intérêt  du 
commettant. 

Les  encaissements  de  fonds  réciproques  ou  non,  avec  obliga- 
tion de  payer  sur  les  dispositions  du  commettant,  constituent 
évidemment  un  mandai  susceptible  d'être  salarié  ;  par  consé- 
quent, le  droit  de  commission  peut  être  valablement  assis  sur 

et  n'éprouve  pas  plus  de  difficultés  à  le  faire  lorsque  ce  payement  est 
éloigné  que  lorsqu'il  est  rapproché;  —  Attendu  que  le  plus  ou  moins  de 
solvabilité  du  souscripteur  d'un  effet  commercial  ne  saurait  motiver, 
qnant  à  lui ,  une  augmentation  dans  les  frais ,  car  un  prêteur  doit  savoir 
à  qui  il  prête;  —  Attendu  qu'il  serait  dérisoire  de  prétendre  que,  dans  la 
cause,  ii  y  a  consentement  du  sieur  Cazeneuve  à  payer  un  droit  de  com- 
mission supérieur  à  1  et  1/2  pour  100,  1°  parce  qu'en  fait  cela  n'est 
point  exact,  aucune  convention,  aucun  pourparler  n'ayant  eu  lieu  à  cet 
égard  ;  2*  parce  que ,  lors  même  que  le  consentement  serait  clair  et  précis, 
ce  consentement  n'enlèverait  pas  au  tribunal  l'examen  du  point  de  savoir 
s'il  n'a  eu  pour  but  que  de  déguiser  l'usure  ;  or  cet  examen  ne  serait  pas 
favorable  aux  sieurs  Viros.  » 

Pourvoi  des  sieurs  Viros  pour  violalion  des  principes  qui  consacrent 
la  liberté  des  transactions  commerciales ,  et  spécialement ,  violation  de 
l'art.  1 1 34  c  civ. ,  et  fausse  application  de  l'art.  3  de  la  loi  du  3  sept.  1 807, 
en  ce  que  le  jugement  attaqué,  tout  en  reconnaissant  que  l'opération  de 
change  dont  s'agit  au  procès  était  sérieuse  et  réunissait  toutes  les  con- 
ditions constitutives  du  contrat  de  change ,  a  néanmoins  réduit  comme 
excessif  le  droit  de  commission  que  le  débiteur  lui-même  avait  consenti, 
dans  cette  opération  et  dans  beaucoup  d'autres  qui  l'avaient  précédée,  à 
élever  au  taux  de  3  p.  100.  —  Le  jugement  attaqué,  dit-on ,  se  fonde  sur 
ce  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  convention  entre  le  sieur  Cazeneuve  et  les  sieurs 
Viros,  relativement  au  droit  de  commission,  et  que  par  suite,  le  tribunal 
a  pu  régler  le  taux  de  ce  droit.  Mais  le  droit  de  commission  se  trouve  im- 
plicitement fixé  par  le  taux  général  du  droit  de  change  qui  comprend  : 
1°  l'indemnité  a  raison  de  la  privation  du  capital,  et  les  trais  de  recou- 
vrement, d'encaissement  et  de  négociation.  Tous  ces  articles  forment 
ensemble  un  droit  unique ,  indivisible,  le  droit  de  change,  et  il  suffit  que 
ce  droit  soit  fixé  in  9(000,  pour  qu'il  y  ail  contrat  de  change  parfait,  qui 
lie  les  parties  sans  retour,  puisque,  de  l'aveu  du  jugement ,  la  loi  de  1807 
n'est  point  applicable.  La  convention  doit  donc  être  respectée  par  le  juge 
comme  par  les  contractants.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  attaqué 
a  fondé  sa  réduction  du  droit  de  commission  préteodo  par  les  demandeurs 
en  cassation  sur  l'absence  de  toute  convention  intervenue  entre  les  parties 
touchant  la-flialion  de  ce  droit;  qu'en  cet  état  des  faits ,  il  a  donc  pu  juger 
que  le  droit  de  commission  de  banque  de  3  p.  100  excédait  notablement 
le  taux  autorisé  par  l'usage  commercial  des  lieux,  et  en  prononcer  la  ré- 
duction sans  violer  les  lois  citées;  —  Rejette. 

Du  6  mars  1844. -C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Pataille,  rap.- 
Cbégaray,  av.  gén.,  c.  conf.-Bonjean ,  av. 

(t)  Cette  définition  n'est  ni  celle  de  H.  Merlin  (Questions  de  droit, 
v*  Compte  courant) ,  ni  celle  de  M.  Pardessus  (  Droit  commercial,  t.  2, 
n*  475) ,  ni  celle  de  MM.  Delamarre  et  Lepoitevin.  Nous  la  proposons 
comme  conciliant  les  observations  fort  justes  faites  par  MM.  Dela- 
marre et  Lepoitevin,  avec  la  brièveté  qui  doit  être  la  qualité  essentieile  de 
toute  définition. 

SO 
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celte  base. — Quant aux  a  vante  s  de  fonda,  elles  ne  constttnent,  en 
réalité,  qu'un  simple  prêt  commercial,  tt  dès  lors  le  droit  de 
commission  semblerait  e»  principe  ne  pouvoir  s'y  attacher. — La 
Jurisprudence  a  fait  la  distinction  qui  précède,  et  il  a  été  jugé, 
en  conséquence,  que  le  droit  de  commission  en  matière  de 
compte  courant  n'est  dû  qu'an  eas  &'«ncaii*em*nt  par  In  banquier 
d'effets  à  recouvrer,  et  non  sur  le  numéraire  que  le  banquier  re- 
çoit,  ni  sur  celui  qu'il  remet,  ni  snr  les  valeurs  qu'il  donne  au 
lieu  d'argent  (Bourges,  33  mars  1835;  2  mars  1836;  18  déc. 
1839(1), 3 mai  1844,  aff.  Lefort,  D.  P. 43.  4.  53).— Cependant, 
contrairement  à  cette  jurisprudence,  m  a  prétendu  qu'en  matière 
de  convies  courants,  les  simples  avances,  les  ecédiis-ouverts,  et 

(1)  1™  Etpict  i —  f  Gastinel  C.  Dupakbant.)  —  La  cou»;  —  Consi- 
dérant qu'en  matière  de  commence  l'intérêt  est  thé  a  6  pour  100,  et  que 
d'ailleurs  les  parties  sont  d'accord  sur  ce  point;  —  Considérant  qu'il  est 
toujours  d'usage ,  dans  les  opérations  de  banq>  e ,  de  régler  les  comptes 
courants  a  trois  ou  six  mois ,  mais  que  cet  usage  ne  peut  prévaloir  qu'en 
matière  de  comptes  courants  réciproques; — Que  les  banquiers  ont  voulu, 
dans  leur  intérêt,  l'étendre  aux  simples  particuliers  et  marchands,  à  l'é- 
gard (lesquels  la  réciprocité  pour  les  commissions  n'existe  pas ,  mais  que 
la  justice  ne  saurait  admettre  un  système  qui  tendrait  indirectement  a 
élever  le  taux  de  l'intérêt; — Que  l'intérêt  commercial  était  Ixé  a  6  pour 
100  par  an,  les  comptes  doivent,  dans  l'espèce,  se  régler  chaque  année 
seulement  ;  —  Considérant  que  la  commission  pour  le  banquier  doit  être 
l'indemnité  des  frais  et  soins  d'encaissement  des  valeurs  à  lui  remises; — 
Que ,  dès  lors ,  il  n'a  pas  le  droit  d'exiger  des  commissions  sur  l'argent 
qu'il  remet  ou  sur  les  valeurs  qu'il  donne  au  lieu  d'argent  ;  —  Qu'ainsi 
c'est  avec  raison  que  les  premiers  juges  ont  réduit  à  une  commission  de 
1/2  pour  100  sur  chaque  effet  remis  par  Dupuicbault  toutes  celles  aux- 
quelles Gastinel  prétendait  avoir  des  droits  ;  —  Qu'il  est  vrai  que  les  deux 
parties  cherchent  &  établir  une  différence  pour  les  traites  tirées  par  Dupui- 
cbault et  payables  à  Paris; — Qu'a  cet  égard  la  commission  est  due  comme 
pour  les  autres  effets ,  puisque  ces  traites  étaient  remises  à  Gastinel  en 
rem  placement  de  valeurs  commerciales  provenant  de  tiers;  mais  que  Gas- 
tinel ne  peut  prétendre  à  une  double  commission ,  sur  le  motif  que  ces 
traites  étaient  acquittées  par  lui  à  Pat  rs ,  parce  qu'il  est  évident  que  c'é- 
tait dans  son  seul  intérêt ,  et  pour  faciliter  ses  relations  commerciales, 
que  Dupuicbault  faisait  le  payement  de  ces  valeurs  à  Paris ,  au  lieu  de 
l'indiquer  à  Bourges;  —  Considérant  que  le  sieur  Dupuicbault  ne  faisait 
pas  la  banque ,  et  qu'il  appert  des  faits  de  la  cause  que  si  le  sieur  Gastinel 
lut  avançait  les  fonds ,  c'est  qu'H  trouvait  un  avantage  h  te  débarrasser 
gratuitement  de  tous  les  billets  qui  lui  rentraient  sur  Saiflt-Amand  et  les 
environs;  —  Que ,  dès  lors,  Dupuicbault  ne  peut  prétendre  à  aucun  droit 
de  commission  ;  —  Que  les  comptes  courants  produisent  intérêt  de  leur 
nature  ;  —  Que  la  cession  d'affaires  ne  change  pas-  la  force  ni  les  effets  de 
ces  comptes;  —  Que ,  dès  lors ,  les  premiers  juges  ont  ordonné  avec  rai- 
son que  l'intérêt  du  reliquat  serait  dû  jusqu'à  parfait  payement;  —  Con- 
sidérant qu'il  résulte  des  explications  données  par  les  parties  que  Dupui- 
cbault s'est  obligé  de  solder  i  Gastinel  une  somme  déterminée  pour  les 
fonds  versés  pour  les  acquisitions  Dsligandais ,  avec  l'intérêt  à  6  pour  f  OV  ; 

—  Que  si  cette  somme  se  compose  de  principaux  et  de  commissions,  l'o- 
bBgation  de  Bupuichanlt  ayant  été  voionlakement  consentie,  il  n'existe 
aucun  moyen  de  la  restreindre; 

Joint  les  deux  appris,  et,  statuant ,  déclare  mal  fondé  l'appel  incident 
de  Dupuicbault ,  et  condamne  ce  dernier  en  l'amende  de  10  fr. ,  et  dit  r  sur 
l'appel  principal,  qu'il  a  été  mat  jngé  en  ee  que  les  premiers  juges  n'ont 
M»  statué  sur  tes  conemsiom  entières  ,  relatives  aux  sommes  pavées  pour 
les  acquisitions  Buligoadats ,  et  n'ont  fixé  qu'a  S  pour  tOO  l'intérêt;  et ,  à 
est  égaré,  éaendaot  quant  à  ee,  dit  que  la  somme  que  Dupuicbault  s'est 
obligé  de  rendre  a  Gastinel  entrera  sans  réduction  dans  le  compte,  arec 
l'intérêt  a  6'  pour  100  ;  ordonne  pour  le  surplus  l'exécution  da  jugement  ; 
renvoie  ,  pour  faire  le  compte,  devant  tes  premiers  juges,  etc. 

Da  25  mars  1835.-C  de  Bourges,  1-  ca.-llX.  Mater,  1-  pr.-Frava- 
tonetThiet-Vaieaue.av. 

Sur  l'apurement  du  compte ,  la  cour  a  rendu  un  noureT  arrtt.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Considérant  que  les  parties  sont  d'accord  qu'il  y  a  erreur 
dans  le  mode  employé  pour  le  calcul  des  intérêts  dans  le  jugement  de  pre- 
mière instance ,  et  que  ces  intérêts  doivent  être  calculés  par  année ,  par 
trois  cent  aokante-cinq  jours ,  que  les  parties  étaient  en  compte  courant; 

—  Que  les  billets  souscrits  payables  chez  Gastinel  ne  peuvent  ê:re  consi- 
dérés que  comme  les  reconnaissances  des  sommes  versées  &  Dupuicbault, 
et  dès  lors  ne  donnant  lieu  à  aucun  droit  de  commission  ;  —  Considérant 
•**  !*  cour,  par  son  précédent  arrêt ,  a  admis  le  droit  de  commission  pour 
les  billets  payables  dans  Paris,  et  que ,  dans  la  longue  suite  d'affaires  qui 
•ateu  lieu  entre  Gastinel  et  Dnpukbautt ,  le  même  principe  doit  s'appli- 
^"[lLTI''  ,u*  d'ailleurs  la  position  momentanée  des  parties  respec- 
"'•f*"*  ''«an  envers  l'autre  ;  —  Que  Dupuicbault,  par  arrangement,  a 
«ardé  pour  son  compte  les  propriétés  acquises  en  commun ,  sous  la  con- 
dition de  rembourser  a  Gastinel  tentes  ses  avances;  —  Qu'il  suit  de  là 
que  Gastinel  ne  peut  répéter  contre  Dupuichault  les  sommes  gue  ce  dernier 


par  suite  tes  payements  et  acceptations  de  traites,  donnaient  ou- 
verture sans  distinction  à  un  droit  de  commission  de  banque; 
que  ce  droit  devait  être  considéré  comme  indemnité  commer- 
ciale pour  raison  des  chances  auxquelles  est  assujetti  le  ban- 
quier, et  de  plus  comme  indemnité  de  l'obligation  à  laquelle  il 
se  soumet  en  ouvrant  un  crédit  à  son  débiteur,  de  tenir  de  l'ar- 
gent à  la  disposition  de  ce  dernier  jusqu'à  concurrence  d'un* 
somme  fixe  ou  pour  une  somme  déterminée,  et  qu'enfin  ce  droit 
de  commission,  admis  dans  l'usage  général  du  commerce,  était 
considéré  comme  la  conséquence  d'un  accord  particulier  entre  les 
parties.  Plusieurs  arrêts  l'ont  ainsi  jugé(Req-,  14juiU.  1840  (2); 
Cpnf.  Bennes,  6  jaav.  1844,  aff.  Lebourbis,  Y.  n"  46;  Aix,  15 


a  reçues  sur  lesdites  propriétés ,  a  moins  qu'il  ne  justifie  que  ces  sommes 
ont  été  défalquées  de  ces  avances;  —  Que,  lors  ds  l'arrangement  relatif 
aux  propriétés ,  Gastinel  n'était  plus  banquier  ;  —  Qu'il  a  reçu  en  paye- 
ment des  billets  sur  Paris  ;  —  Que  Dupuicbault ,  sans  doute,  doit  l'intérêt 
du  relard,  mais  ne  peut  devoir  à  cet  égard  aucune  commission;  —  Joint 
l'appel  incident  à  l'appel  principal  ;  et,  statuant,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  ; 
reprenant  les  conclusions  des  parties  et  statuant  par  arrêt  nouveau ,  dit  : 
«  1°  Que  les  intérêts  devront  te  calculer  peur  l'année  de  trois  cent  soixante- 
cinq  jours  ;  —  2*  Qu'il  n'est  pas  dû  de  commission  pour  les  billets  sou- 
scrits payables  chez  Gastinel  et  pour  ceux  donnés  en  payement  des  avances 
des  propriétés  acquises  en  commun  ;  —  Que  la  commission  est  due  pour 
les  billets  payables  dans  Paris,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  situation  des 
parties  dans  le  compte  courant.  » 
Du  2  mars  1836.-C.  de  Bourges,  1™  ch.-MM.  Mater,  1"  pr. 

2'  Etpict  :  —  (Guémy,  etc.  C.  Lyons ,  elr.)  —  La  coua;  —  Consi- 
dérant qu'aux  termes  des  art.  1  et  2  de  la  loi  du  7  sept.  1807,  l'intérêt, 
soit  conventionnel ,  soit  légal ,  en  matière  de  commerco ,  ne  peut  excéder 
6  ponr  100  sans  retenue;  —  Que  le  calcul  de  cet  intérêt  s'entend  réguliè- 
rement de  son  cours  pendant  un  an ,  comme  l'année  s'entend ,  conformé- 
ment k  la  loi ,  de  la  révolution  de  trois  cent  soixante-cinq  jours;  —  Qu'il 
faut  donc  regarder  comme  une  violation  expresse  de  la  loi  toute  stipulation, 
tout  calcul  qui  tendrait,  sous  quelque  prétexte  que  ce  fut,  a  élever  l'inté- 
rêt annuel  ainsi  fixé;  —  Que  toute  convention  de  ce  genre,  étant  inégale- 
ment formée,  est  inefficace  à  autoriser  ce  système ,  et  que  l'absence  de  ré- 
clamation pendant  la  durée  des  négociations  faites  sur  ce  pied  ne  peut  être 
un  obstacle  k  en  demander  le  redressement  à  l'époque  du  compte  définitif  ; 
—  Qu'il  est  évident  que  l'élévation  de  l'intérêt  au-dessus  da  taux  légal 
serait  le  résultat  nécessaire  du  calcul  des  intérêts  à  trais  mois  et  de  «ca- 
pitalisation de  ces  intérêts  ponr  une  nouvelle  période  semblable,  et  ainsi 
successivement;  —  Que  si ,  entre  banquiers  cl  pour  comptes  courants  ré- 
ciproque», l'usage  de  régler  à  trois  ou  six  mois  a  po  s'introduire ,  aueoa 
motif  raisonnable  ne  peut  autoriser  les  banquiers  à  l'étendre  aux.  simples 
particuliers  et  marchands  avec  lesquels  ils  traitent ,  et  pour  lesquels  n'exista 
pas  la  réciprocité  des  comptes  courants;  —  Qu'il  y  a  donc  lie»,  dans  l'es- 
pèce soumise  h  la  cour,  de  réduire  la  prétention  des  banquiers  intimés 
aux  simples  intérêts  annuels,  susceptibles  d'ailleurs  d'être,  a  leurs  échéan- 
ces, capitalisés,  conformément  a  l'art.  1154  cciv.; 

Considérant  que,  ainsi  que  la  cour  en  a  rteonnu  le  principe  dans  plusieurs 
précédents  arrêts ,  le  droit  de  commission  pour  le  banquier  ne  se  légitime 
qu'en  le  considérant  comme  une  raisonnable  indemnité  des  frais  et  soins 
d'encaissement  des  valeurs  i  lui  remises  et  des  démarches  pour  leurréal  isav- 
tion  ;  —  Qu'autrement  il  ne  serait  qu'une  voie  détournée  de  grossir  J'îsn— 
térêt  légal  ;  —  Qu'il  n'est  donc  dû  aucun  droit  de  ce  genre  ni  sur  les  deux 

3ue  le  banquier  reçoit ,  ni  sur  ceux  qu'il  remet ,  ni  sur  les  valeurs  qu'il 
onne  au  lieu  d'argent ,  et  qu'il  n'est  recevable  a  le  réclamer  qu'a  raison 
des  effets  qu'on  lui  fournit  a  recouvrer  hors  de  sa  caisse,  et  qui  sont  de 
nature  h  lui  occasionner  des  soins,  démarches  et  frais  dont  il  est  juste  da 
l'indemniser; —  Qu'en  ce  cas,  aux  yeux  de  la  cour,  le  droit  dt  1/1 
pour  100 semble  une  suffisante  rémunération;  —  Considérant  qu'en  s'é- 
cartant  des  susdites  bases  posées  par  ta  loi  et  l'équité ,  et  tout  h  la  toit 
ménagères  de  l'intérêt  respectif  des  parties,  les  premiers  jugon  onL  mani- 
festement exagéré  les  droits  des  intimés  au  préjudice  des  appelants  ;  — 
Que  ceux-ci  donc  étaient  fondes  a  interjeter  appel  de  la  décision ,  en  invo- 
quant une  nouvelle  appréciation  des  éléments  du  compte;  —  Infirmant , 
dit  que  les  intérêts  réclamés  par  les  banquiers  Lyons  et  Petit  seront  régie* 
au  taux  de  6  pour  100  par  année  de  trois  cent  soixante-cinq  jours  ;  — 
Qu'ils  n'auront  a  répéter  en  sus  aucun  autre  droit  de  commist-ion  que  ce- 
lui résultant  des  recouvrements  qu'ils  ont  pu  être  chargés  de  faire  de  man- 
dats ou  autres  valeurs ,  au  nom  et  ponr  le  compte  des  intimés  et  sur  justi- 
fication ;  —  Ordonne  qu'en  procédant  sur  ces  bases ,  les  parties  drcsternnâ 
un  nouveau  compte,  etc. 
Du  18  déc.  1839.-C  de  Bourges,  cb.  cirvX.  Baudouin  ,  pr. 

(2)  Btpèct.— (Chevalier  C.  Allier.)— Le  sJenr  Chevalier  «rai»  on  i  

ouvert  chez  te  sieur  Allier,  qui  percevait  dis  intérêts  *  6  p.  WO  suri 
divers  emprunts  que  lui  Usait  Chevalier,  capitalisait  ces  iaférêts  h  cBnqpe 
règlement  semestriel  tpéré  entre  les  parties  et  exigeait,  en  nuire,  n 
droit  de  ctanmissioo.  —  Ailier  était  ainsi  devenu  créancier  d'Une  m— « 
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Jamr.  1 844, ad".  Crémieu,  V.  n°  43). — CettwJernière  jurisprudence 
nons  semble  susceptible  d'une  sérieuse  controverse.  —  V.  Prêt. 

49.  En  tout  cas,  te  droit  de  commission,  en  matière  de  compte 
courant,  ne  doit  être  appliqué  qu'à  des  opérations  d*où  il  ré- 
sulte nécessairement  l'ouverture  d'un  crédit  susceptible  de  mettre 
te  créditeur  dans  le  cas  de  rendre  un  service  quelconque  au 
crédité ,  par  exemple  de  tenir  des  fonds  disponibles  en  sa  fa- 
veur. C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  par  la  cour  de  Grenoble ,  qui 
admet  la  perception  du  droit  de  commission  sur  les  reliquats  en 
avances  de  comptes  courants,  que  le  droit  de  commission  n'est 
point  dû  pour  échange  réciproque  d'effets  entre  le  banquier  et 
son  commettant ,  une  telle  opération  constituant  un  office  d'ami 
plutôt  qu'une  affaire  de  banque ,  et  que  le  droit  doit  être  res- 
treint aux  espèces  prêtées  et  aux  effets  acquittés  par  le  ban- 
quier (Grenoble,  6  mai  1842)  (t). — Et  il  a  été  pareillement  dé- 
cidé qu'il  n'est  pasdù  de  droit  de  commission  à  un  banquier  pour 
renouv  ellemcnt  des  effets  souscrits  à  son  profit  (Douai ,  20  février 
1841)  (2).  —  V.  Compte  courant. 

Il  reste  à  dire,  sur  oe  point,  que  la  loi  n'ayant  pas  déterminé 
le  taux  do.  droit  de  commission,  on  doit  s'en  référer  aux  usages 
du  commerce  et  aux  conventions  des  parties  (Conf.  Heq.,  19-  déc. 
1827,aff.  Théry,  V.  Prêt  ;  14  juill.  1840,  aff.  Chevalier,  V.  n°  39). 

Hais,  lorsqu'il  s'agit  d'encaissement  de  valeurs  pour  le  compte 
d'un  commettant,  un  banquier  peut  stipuler  valablement  que  la 

de  56,826  fr.  pour  laquelle  Chevalier  lai  avait  souscrit  des  billets  &  ordre. 
Mais  Allier  ayant  poursuivi  le  pavement  de  ces  billets  après  leur  échéance, 
Chevalier  a  demandé  la  réduction  de  sa  dette ,  sous  le  prétexte  qu'elle 
déguisait  des  intérêts  usuraires. — Jugement  du  tribunal  de  commerce 
qui  condamne  Chevalier  au  payement  des  effets  sans  réduction.  —  Appel. 

31  août  1859 ,  arrêt  de  la  cour  rvyale  de  Grenoble  ainsi  conçu:  — 
«  Attendu  que  les  négociations  dont  il  s'agit  au  procès  ont  eu  lieu  entre 
négociants  pour  fails  de  commerce  et  ont  élé  réglées  comme  telles  entre 
les  parties  ;  qu'ainsi  l'intérêt  dû  au  sieur  François  Allier  est  celui  de 
Gp.lOO  fixé  i>ar  la  loi  du  3  sept.  1807  ;  —  Attendu  que  le  droit  de  provision 
ou  de  commission  prétendue  par  le  sieur  François  Allier  dans  le  compte  de 
la  créance  à  l'époque  de  chaque  prêt  a  été  par  lui  répété  pour  chaque  règle- 
ment semestriel;  que  ce  droit,  considéré  comme  indemnité  commerciale  pour 
raison  des  chances  auxquelles  eslassujelti  le  négociant,  soit  pour  ses  avances 
soit  pour  le  payement  ou  l'acceptation  des  traites  et  effets  qu'il  acquitte  a  la 
décharge  de  son  débiteur,  est  encore  considéré  comme  une  indemnité 
de  l'obligation  à  laquelle  il  se  soumet  en  ouvrant  un  crédit  à  son  débiteur 
pour  tenir  de  l'argent  à  la  disposition  de  ce  dernier  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  fixe  ou  pour  une  somme  indéterminée,  et  qu'enfin  ce  droit  de 
provision  ou  de  commission,  ainsi  admis  dans  l'usage  général  du  commerce, 
est  réputé  la  conséquence  d'un  accord  particulier  entre  les  parties;  — 
Attendu  que  ce  droit  reconnu  par  la  jurisprudence  des  cours  doit  être  res- 
treint dans  de  justes  bornes,  et  altiibué  comme  une  indemnité  en  raison 
du  capital  de  chaque  fourniture  ou  prestation  de  fonds,  mais  ne  peut  être 
répété  a  l'occasion  des  divers  règlements  ou  renouvellements;  que  pro- 
céder différemment  serait  une  contravention  ouverte  a  la  loi  du  3  sept. 
4807  qui  a  Gxé  l'intérêt  commercial  ;  —  Attendu  que ,  quelque  modérée 
que  s»it  la  provision  ou  commission  réclamée  par  Allier  dans  le  compte 
par  lui  présenté,  provision  qui  n'a  jamais  excédé  1  1/2  p.  100  par  an, 
elle  doit  être  supprimée  partout  où  elle  ne  s'applique  pas  à  ose  remise  de 
fonds  ou  à  un  solde  d'effets;  —  Attendu  que  les  règlements  intervenus 
entre  les  parties  en  1833  ne  font  point  obstacle  h  cette  suppression  ni  h 
te  que  les  comptes  entre  les  parties  soient  de  nouveau  vérifiés  et  débattus; 
—  Attendu,  sur  la  capitalisation  des  intérêts  effectuée  tous  les  six  mois, 
que  ce  mode  est  généralement  suivi  dans  le  commerce,  les  prêts  commer- 
ciaux n'étant  pas  astreints  aux  règles  absolues  imposées  pour  les  prêts 
ordinaiies  civils;  que,  dans  l'espèce, ce  système  de  capitalisation  a  été 
accepté  et  convenu  entre  François  Allier  et  Chevalier  ;  que  telle  est  ea 
effet  la  conséquence  de  l'engagement  porté  au  règlement  de  1855  «t  de 
l'acceptation  laite  du  compte  remis  par  François  Ailier...  » 

Pourvoi  de  Chevalier,  pour  violation  de  l'art.  I  de  la  loi  du  3  sept.  1807 
et  des  art.  1 155  et  1 154  c  ctv.,  ea  ce  que,  bien  que,  dans  la  cause, 
rien  n  e  rév  élit  l'existence  d'un  compte  courant  entre  les  parties,  tel  qu'on 
l'entend  dans  l'usage  du  commerce,  puisqu'au  contraire  il  était  reconnu 
que  la  dette  avait  été  réglée  ca  effets,  l'arrêt  attaqué  a  cependant  appliqué 
rexupiien  portée  à  la  règle  générale ,  qui  n'admet  la  capitalisation  des 
intérêts  vi'en  vertu  d'une  convention  expresse  et  pour  une  période  an 
moins  d'une  «née.  —  Daus  ce  système,,  on  s'aliaehe  à  démontrer  qu'il 
n  existait  pas  de  compte  courant  entra  les  sieurs  Allier  et  Chevalier,  et 
que  les  rapports  de  ces  négociants  sa  bornaient  à  des  emprunt*  faits  par  le 
dernier  aa  premier.  —  Arrêt.  • 

La  cour  ;  —  Attendu  que  la  cour  a  reconnu,  m  rail ,  qne  les  parties 
étaient  toutes  commerçantes  et  s'étaient  livrées  h  des  négociations  de  pa- 
pier; —  Qu'Allier  avait  ouvert  on  crédit  à  la  maison  Chevalier}  qu'il  est 


comnrtseion  de  telles  de  ces  valeurs  sera  de  1/4, 1/3  pour  100, 
tandis  que  celle  de  telles  autres  ne  sera  que  de  1/8  :  le  tout  en 
égard  aux  diligences  à  faire  et  aux  difficultés  que  peut  présenter 
soit  rencaissement,  soit  la  disposition  des  sommes  à  recevoir; 
car  on  ne  doit  point  perdre  de  vue  qu'en  principe  le  droit  de 
commission  dérive  d'un  mandat  (V.  supra,  n*  39).  Toutefois, 
on  considérerait  ce  droit  comme  sujet  à  réduction  si  le  taux 
en  était  excessif;  11  constituerait  même  une  perception  usuraire, 
si  les  opérations  qui  yr  auraient  donné  lieu  étaient  fictives ,  ou 
servaient  à  déguiser  un  intérêt  excédant  le  taux  légal  (  Req.,  14 
Jnlll.  18*0 ,  aff.  Chevalier,  V.  n»  39;  V.  aussi  v°  Prêt). 

41 .  En  général,  le  droit  de  commission  est  suffisamment  ré- 
tribué au  taux  de  1/2  pour  100  par  an(arg.  des  arrêts  de  la 
cour  de  Bourges  rapportés  n*  39).  Néanmoins,  dans  l'arrêt  précité 
du  14  juillet  1840,  la  chambre  des  requêtes  a  admis  que,  dans  un 
compte  courant,  et  eu  égard  aux  circonstances,  il  pouvait  être 
élevé  à  1  1/2  pour  100  par  an. 

49 .  fin  matière  de  compte  courant,  la  fixation  du  droit  de  com- 
mission présente  quelque  difficulté ,  particulièrement  lorsqu'elle 
se  combine  avec  des  règlements  de  compte,  des  reports  à  nouveau 
et  des  capitalisations  d'intérêts.  La  cour  de  Bourges ,  nous  ve- 
nons de  te  dire ,  a  posé  comme  règle,  dans  des  espèces  où  il  s'a- 
gissait de  compte  courant ,  que  le  droit  de  commission  était 
suffisamment  rétribué  au  taux  de  1/2  pour  100;  la  cour  de 


d'usage  incontestable  dans  le  commerce  qu'une  commission  soit  allouée  au 
banquier  qui ,  en  ouvrant  un  crédit,  est  obligé  d'avoir  toujours  un  capital 
à  la  disposition  de  l'emprunteur,  que  celui-ci  s'en  serve  ou  non  ; — Attendu 
que  la  jurisprudence  a  approuvé  cette  allocation;  —  Attendu  que  les  opé- 
rations respectives  auxquelles  se  sont  livrées  les  parties  ont  élé  appré- 
ciées par  le  juge;  qu'il  y  a  reconnu  les  droits  réciproques  de  chacune 
d'elles ,  et  leur  consentement  h  ce  que  le  reliquat  de  chaque  règlement 
semestriel  fût  capitalisé;  que  ces  règlements,  établissant  une  balance  égale 
entre  les  droits  des  parties,  ne  peuvent  violer  les  dispositions  des  art.  1153 
cl  4154  c.  civ.;  —  Rejette. 
Du  14  juillet  1840.-C.  C.,  ch.  req. -MM.  Lasagni,  pr.-Bayeux,  rap. 

(1)  (Gaduel  C.  Fanion.  )  —  La  cooa  ;  — Attendu  que  le  droit  de  com- 
mission perçu  par  le  banquier  pour  les  fonds  qu'il  prêle  ou  les  traites 
qu'il  acquitte  à  la  décharge  de  son  débiteur,  a  été  accordé  par  la  jurispru- 
dence comme  une  juste  indemnité  de  l'obligation ,  a  laquelle  il  se  soumet, 
de  tenir  à  la  disposition  du  débiteur  des  fonds  qui  peuvent  rester  ainsi  im- 
productifs pendant  un  temps  plus  ou  moins  long;  —  Attendu  que,  si  un 
droit  de  commission  pourrait  en  général  être  réclamé  pour  raison  des  va- 
leurs ou  effets  de  commerce  encaissés  par  le  débiteur  pour  le  compte  da 
banquier,  et  dont  il  aurait  gardé  les  fonds  «Dire  les  mains ,  ce  principe  ne 
peut,  dans  la  cause  actuelle,  recevoir  son  application;  — Attendu,  en 
effet,  que ,  d'après  l'inspection  des  comptes  courants  produits  par  la  maison 
Fanion,  et  de  la  correspondance,  il  résulte  la  preuve  qu'il  existait  eolr* 
Gaduel  père  et  elle  un  échange  réciproque  d'effets  de  commerce  a  encais- 
ser ;  que  cet  échange  constituait  plutôt  un  office  d'ami  qu'une  opération 
de  banque;  que  la  maison  Fanion  ne  pourrait  être  admise  à  percevoir  un 
droit  de  commission  pour  le  montant  des  valeurs  encaissées  pour  son 
compte ,  qu'autant  qu'il  serait  alloué  à  ce  dernier  un  pareil  droit  de  com- 
mission pour  l'encaissement  des  valeurs  encaissées  par  lui  de  la  part  de  ht 
maison  Fanion  ;  mais  que  cet  échange  ayant  eu  lieu  pour  des  sommes 
égales  h  très-peu  de  chose  près,  il  suffit  d'ordonner  le  retranchement  de 
tous  les  droits  de  commission  portés  pour  encaissement  d'effets  dans  les 
comptes  courants,  et  de  restreindre  la  commission  aux  espèces  prêtées  h 
Gaduel  et  aux  lettres  de  change  ou  traites  acquittées  à  sa  décharge  ;  — 
Par  ces  motifs ,  etc. 

Du  6  mai  1842.-C.  de  Grenoble ,  2*  ch.-M.  de  Noaille ,  pc 

(2)  (  Hufty  C.  N...  )  —  La  cooa  ;  —  Considérant  qu'une  somme  da 
250  fr.  a  été  allouée  par  le  jugement  de  première  instance,  à  litre  de 
droit  de  commission  pour  renouvellement  des  billets  Hufty  ;—  Qu'en  prin- 
cipe, le  droit  de  commission  n'est  dû  qu'autant  qu'il  y  a  eu  décaissement 
de  fonds  de  la  part  dn  banquier;  — Qu'il  ne  s'en  opère  réellement  aucun, 
en  cas  de  renouvellement  de  billets;  —  Qu'en  fait,  d'ailleurs,  il  résulte 
des  stipulations  de  l'acte  de  crédit  précité,  de  la  nature  des  opérations 
iatervenoes  entre  les  parties,  de  l'usage  enfin  du  commerce,  qui  n'admet 
pas,  au  dire  des  experts , que  le  négociant,  qui  bénéficie  déjà  sur  les  mar- 
chandises,  bénéficie  encore  d'un  droit  de  commerce  sur  les  billets  de  l'a- 
cheteur (*);  —  Qu'il  écbcl  en  la  cause  de  refuser  le  droit  de  commission 
réclamé ,  et  <de  faire  déduction  des  230  Yr.  portes  h  ce  titre  an  crédit  de 
l'appelant;  — Par  ers  motifs;  —  Infirme,  etc. 

bu  20  fé>.  1941  .-C.  de  Douai,  2*  ch.-M.  deTroBmarquet.pt. 

(*)  Le  vie*  de  rédaction  fol  te  remarque  dan»  oe  eensidereat,  Mis  foi  alan 
altère  pas  le  «eus,  te  trouve  dus  le  Recueil  de»  arréU  de  U  00 or  de  Donii,  Mfaei 
Dtii  avons  emprunté  ce  texte. 
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Grenoble,  m  contraire,  dont  1«  principe  a  été  Implicitement  con- 
firmé par  l'arrêt  <le  rejet  du  14  juiU.  1840 ,  a  admis  que  le  taux 
de  t  1/8  pour  .10.0  par  an  était  assez  modéré.  La  Jarisprudeaee 
n'a  donc  point  encore  posé  de  limite  certaine,  et  la  règle  générale 
que  nous  avons  indiquée  dans  le  numéro  qui  précède  s'applique 
aux  comptes  courants,  c'est-à-dire  qu'il  faut  penser  que  le  taux  de 
la  commission,  quand  elle  est  due ,  peut  être  fixé  par  la  conven- 
tion des  parties ,  eu  égard  aux  circonstances ,  pourvu  qu'il  ne 
soit  pas  excessif  et  ne  serve  point  à  déguiser  une  perception  usu- 
raire. 

48.  La  jurisprudence  admet  que  le  commettant  peut  perce- 
voir le  droit  de  commission  en  sus  de  l'Intérêt  légal,  non-seule- 
ment sur  les  sommes  qu'il  a  encaissées ,  mais  encore  sur  cha- 
cune de  celles  qu'il  a  (ournies  et  qui  sont  créditées  en  compte 
courant  -,  par  conséquent,  ce  droit  s'applique  avant  tout  à  la  to- 
talité des  sommes  qui  figurent  au  débit  du  crédité  (Aix,  19  Jan- 
vier 1844)  (t). 

A  4.  Mais  lorsqu'il  y  a  eu  arrêté  de  compte,  le  créditeur  peut-il 
percevoir  un  nouveau  droit  sur  les  soldes  de  compte  arrêtés  par 
règlements  faits  à  des  époques  périodiques?  —  La  question  est 
controversée.  Nous  indiquons  ci-dessous  les  objections  qui 
s'élèvent  contre  le  système  des  règlements  d'opérations  par  frac- 
tions de  temps  moindres  d'une  année ,  avec  capitalisation  d'in- 
térêts ,  système  introduit  dans  la  pratique  commerciale.  Suppo- 
sons ici  ou  que  le  règlement  a  été  fait  pour  des  fractions  de 
temps  moindres  d'une  année,  mais  sans  capitalisation  d'intérêts, 
ou  dans  l'hypotbèse  de  la  légalité  de  la  capitalisation  des  intérêts, 
ou  sur  un  règlement  annuel;  que  faudra-t-il  décider? 

(1)  Espict  t  —  (  Crémieu  et  comp.  C.  Reynaud.)  —  La  maison  Cré- 
mieu et  comp.  avait  ouvert  un  crédit  en  compte  courant  au  sieur  Rey- 
naud ,  négociant.  Cette  maison  prélevait  on  premier  droit  de  commission 
sur  chacune  de  ses  avances  de  fonds ,  et  un  second  droit  de  commission 
sur  le  solde  annuel  de  chaque  règlement  de  compte ,  porté  a  nouveau.  — 
En  1843 ,  la  maison  Crémieu  ayant  présenté  son  compte  aux  héritiers 
Reynaud ,  ces  derniers  le  critiquèrent  :  ils  soutinrent  que  la  maison  Cré- 
mieu ne  pouvait  pas,  après  avoir  perçu  un  droit  de  commission  sortes 
sommes  par  elle  avancées,  en  percevoir  un  autre  sur  les  soldes  des  ba- 
lances annuelles  du  compte ,  ce  mode  de  perception  constituant  un  double 
droit  de  commission  sur  le  montant  de  ces  soldes  ;  et  que ,  d'un  autre 
coté ,  elle  aurait  dû  ne  calculer  son  droit  que  sur  la  différence  du  débit  au 
crédit ,  au  lieu  de  l'établir,  comme  elle  le  faisait,  sur  la  totalité  du  débit. 

Le  tribunal  de  commerce  d'Aix,  saisi  de  ces  deux  difficultés, ordonna 
que  la  maison  Crémieu  retrancherait  de  son  compte  les  droits  de  commis- 
sion prélevés  sur  les  soldes  annuels,  mais  admit  la  commission  sur  la  to- 
talité du  débit.  —  Ce  jugement  est  ainsi  conçu  :  —  Attendu  qu'il  résulte 
des  débals  qu'un  compte  courant  réciproque,  à  raison  de  6  pour  100  l'an, et 
une  commission  d'un  sixième  sur  tous  les  nombres  du  débit ,  était  établi 
entre  la  maison  Hippolyte  Reynaud ,  marchand  quincaillier  de  celte 
ville  d'Aix,  cbex  la  maison  Crémieu,  Milbaud  et  Laroque ,  aussi  né- 
gociants de  cette  ville  ;  —  Attendu  que  le  banquier  a  droit  a  une  commis- 
sion sur  les  sommes  qu'il  fournit,  et  ce,  indépendamment  de  l'intérêt 
légal  ;  mais  attendu  que  ce  droit  de  commission  ne  peut  être  perçu  qu'une 
seule  fois  sur  chaque  somme ,  et  qu'en  le  prenant  sur  le  solde  de  chaque 
règlement  de  compte  porté  à  nouveau,  la  maison  Crémieu,  Milbaud  et 
Laroque  a  non-seulement  perçu  une  double  commission  sur  le  solde  du 
compte ,  mais  encore  un  droit  de  commission  sur  les  commissions  déjà 
payées ,  ce  qui  ne  saurait  être  maintenu ,  et  que  c'est  en  ce  sens  qu'une 
jurisprudence  constante  a  toujours  entendu  et  appliqué  la  loi  ;  —  Ordonne 
que  les  comptes  courants  dont  s'agit  au  procès  seront  redressés  par  MM..., 
lesquels  retrancheront  sur  chaque  solde  de  compte  toute  commission  qui 
aurait  déjà  élé  une  fois  perçue  sur  lesdits  comptes ,  relèveront  toute  er- 
reur ou  omission ,  etc. 

Appel  par  les  sieurs  Crémieu,  Milbaud  et  Laroque  du  chef  du  juge- 
ment qui  a  ordonné  le  retranchement  des  commissions  prélevées  sur  les 
soldes  de  compte;  —  El  appel  incident  de  la  part  des  héritiers  Reynaud, 
en  ce  que  le  tribunal  aurait  dû  réduire  le  prélèvement  à  la  balance  du  cré- 
dit et  du  débit.  —  Arrêt. 

La  coob  ;  —  Considérant  que  l'ouverture  d'un  crédit  par  compte  cou- 
rant donne  nécessairement  lieu ,  entre  le  banquier  qui  l'accorde  el  le  com- 
merçant qui  l'obtient,  à  de  fréquentes  opérations  de  banque  et  change; 

Î[ue  ces  opérations  autoriseraient  à  elles  seules  le  banquier  à  percevoir , 
ndépendammenl  de  l'intérêt  légal ,  un  droit  de  commission  ;  mais  que 
ce  droit  représente  encore  la  juste  indemnité  due  au  banquier:  1°  a  raison 
des  chances  auxquelles  il  est  assujetti  pour  le  payement  ou  l'acceptation 
des  traites  et  effets  qu'il  acquitte  à  la  décharge  de  son  débiteur  ;  S*  à  raison 
de  l'obligation  à  laquelle  il  s'est  soumis  de  tenir  constamment  des  fonds  à 
U  disposition  du  crédité,  tant  que  dure  le  crédit;  —  Qu'il  est  donc  évi- 
dent que  le  droit  de  commission  dérive  de  la  nature  des  choses;  que  c'est 


4V  II  serait  difficile  de  poser  comme  un  principe  absolu  que 
le  droit  de  commission  peut  être  perçu  à  nouveau  sur  les  soldes 
de  compte  arrêtés  par  des  règlements  faits  à  des  époques  pério- 
diques. Bn effet, ce  droit  de  commission,  ayant  été  prélevé  sur 
chaque  somme  avancée,  s'appliquerait  encore  à  celles  de  ces 
sommes  dont  le  crédité  se  trouverait  débiteur  en  définitive ,  et 
on  admettrait  ainsi  pour  un  même  service  une  double  rémunéra- 
tion, contrairement  à  la  maxime  générale  non  ois  in  idem.  Aussi 
n'a-tron  point  défendu  cette  thèse  d'une  manière  absolue  -,  mais  on 
a  dit  que  la  loi  de  1807,  n'ayant  pour  objet  que  le  taux  de  l'intérêt, 
et  n'étant  point  applicable  au  droit  de  commission,  les  parties  res- 
taient libres  de  régler  ce  droit  comme  bon  leur  semblait ,  et 
qu'il  suffisait  que  le  taux  de  ce  droit  ne  devint  point  excessif  et 
ne  servit  point  à  déguiser  des  intérêts  usuraires  pour  qu'on  dût 
admettre  tous  les  modes  divers  suivant  lesquels  il  aurait  plu  aux 
parties  de  le  régler  ;  —  Qu'en  conséquence,  si  la  perception  d'un 
nouveau  droit  sur  le  solde  d'un  arrêté  de  compte  n'avait  pas 
pour  effet  de  rendre  excessif  le  taux  de  la  commission  ou  de  ca- 
cher un  intérêt  usuraire,  il  fallait  la  valider.  C'est  ce  qui  résulte 
des  arrêts  des  cours  d'Aix  et  de  Rennes ,  rapportés  n"  43  et  47  ; 
mais  contre  cette  interprétation  s'élèvent  d'autres  arrêts  (Greno- 
ble, 16  fév.  1836,  ah*.  Cbarbelet,  V.  n*  46  ;  6  mars  1840,  aff.  P..., 
V.  n°  34  ;  Bourges,  V.  n«39  ;  Dijon  ,  24  août  1 832 ,  aff.  Bouault, 
V.  n«  33;Cass.,  3 juillet  1843,  aff.  Baslard,  O.P.  49. 1. 314} 
qui  ont  jugé  que  le  droit  de  commission  doit  être  restreint  dans 
de  Justes  bornes,  et  attribué  comme  une  indemnité  en  raison  du 
capital  de  chaque  fourniture  ou  prestation  de  fonds,  et  qu'il  ne 
peut  être  répété  à  l'occasion  des  divers  règlements  ou  renouvel- 


par  ce  motif  qu'il  est  généralement  admis  dans  les  usages  du  commerce  , 
et  qu'il  est  en  outre  confirmé  par  la  doctrine  des  auteurs ,  consacré  par  la 
jurisprudence  et  reconnu  par  les  héritiers  Reynaud  eux-mêmes  dans  les 
écrits  qu'ils  ont  publiés  au  procès  ;  —  Considérant  que  la  loi  du  3  sept. 
1807,  n'ayant  pour  objet  que  de  régler  le  (aux  de  l'intérêt  de  l'argent, 
n'est  point  applicable  au  droit  de  commission  ;  que  la  quotité  de  ce  droit 
n'est  déterminée  par  aucun  texte  de  loi  ;  qu'elle  est  réglée  d'après  les 
usages  du  commerce  et  la  convention  des  parties ,  et  qu'elle  ne  saurait  être 
considérée  comme  constituant  une  perception  usuraire  qu'autant  qu'elle 
serait  excessive ,  ou  que  les  opérations  qui  auraient  donné  lieu  à  la  per- 
ception du  droit  de  commission  seraient  fictives  et  couvriraient  un  inté- 
rêt excédant  le  taux  légal  ;  —  Considérant  que  la  sincérité  des  opérations 

3ui ,  dans  l'espèce  de  la  cause ,  ont  donné  lieu  à  la  perception  des  droits 
e  commission,  n'est  pas  contestée;  qu'il  s'agit  donc  uniquement  de  re- 
chercher si  la  perception  elle-même  n'a  rien  d'exagéré ,  et  si  elle  repré- 
sente la  juste  indemnité  due  au  banquier,  sans  qu'il  soit  besoin  d'exami- 
ner le  mode  de  perception  qui  a  été  suivi  ;  —  Considérant ,  en  fait ,  qu'il 
est  établi  par  les  comptes  remis  chaque  année  au  crédité ,  qu'indépendam- 
ment des  sommes  prises  et  versées ,  une  foule  de  remises  el  valeurs  com- 
merciales ont  été  respectivement  données  pour  être  encaissées  ou  reçues 
dans  les  diverses  places,  ce  qui  constitue  de  véritables  négociations  de 
banque  et  de  change ,  donnant  lieu  à  un  droit  de  commission  ;  —  Que  , 
du  relevé  des  opérations  pendant  les  dix-sept  ans  de  durée  du  compte 
courant,  il  résulte  que  le  mouvement  général  du  compte  a  été  de 
416,000  fr.,  et  le  chiffre  total  de  la  commission  perçue,  de 2,990 fr.;  que 
ce  chiffre ,  eu  égard  au  mouvement  moyen  et  annuel  de  24,500  fr.,  réduit 
la  commission  perçue  à  une  moyenne  de  62  c.  par  100  fr.  ;  —  Considé- 
rant qu'une  pareille  commission ,  en  présence  des  usages  reçus  ,  ne  peut 
être  taxée  d'exagération  ;  qu'en  effet ,  au  lieu  du  règlement  irimrstrieL 
généralement  praliqué ,  les  comptes  n'ont  élé  balancés  qu'une  fois  cha- 
que année;  que,  de  plus,  la  maison  de  banque  débitait  Reynaud,  valeur 
de  l'écbéAncc  des  traites  qu'elle  aurait  pu  négocier  à  trente  jours,  au  pair, 
et  que  pour  les  valeurs  fournies  sur  les  correspondants ,  elle  payait  elle- 
même  un  droit  de  commission  sans  répétition  contre  Reynaud  ;  —  Consi- 
dérant que,  accueillir,  en  l'état  de  ces  faits,  les  réductions  demandées 
par  les  héritiers  Reynaud ,  ce  serait  refuser  à  la  maison  Crémieu,  Mil- 
baud et  Laroque  la  juste  indemnité  que  les  usages  du  commerce ,  consa- 
crés par  une  jurisprudence  constante,  l'autorisaient  à  percevoir; — Sur 
l'appel  incident:  —  Considérant  qu'il  vient  d'être  établi  que  la  commis- 
sion perçue  par  la  maison  Crémieu ,  Milbaud  et  Laroque  ne  doit  subir  au- 
cune réduction;  —  Considérant,  d'ailleurs,  que  la  commission  est  due 
exclusivement  au  banquier,  à  la  différence  des  intérêts  qui  se  règlent,  par 
réciprocité,  sur  les  versements  opérés  ;  qu'admettre  la  prétention  des  hé- 
ritiers Reynaud ,  ce  serait  reconnaître  qu'un  droit  de  commission  est  dû 
au  crédité  pour  les  sommes  par  lui  remboursées  en  compte  courant ,  créer 
ainsi  une  réciprocité  proscrite  par  un  usage  invariable ,  el  compenser  nne 
délie  certaine  avec  une  dette  qui  n'a  jamais  existé  ;  —  Par  ces  motifs  , 
décharge  Crémieu,  Milband  et  Laroque  des  adjudications  prononcée* 
contre  eux ,  confirme  le  surplus  du  jugement. 
Du  15  janv.  1844.-C.  d'Aix ,  2*  ch.-M.  Lerouge ,  pr. 


Digitized  by 


Google 


BANQUIER^  3. 


lements;  que  procéder  différemment,  ce  serait  une  contravention 
ouverte  à  la  loi  du  3  septembre  1807 ,  qui  a  fixé  l'intérêt  commer- 
cial.—Celle  doctrine,  que  l'arrêt  du  Ujulll.  1840  semble  avoir  ad- 
mise implicitement,  doit,  suivant  nous,  être  suivie  en  cette  matière  ; 
autrement  on  retombe  toujours  dans  l'arbitraire  des  appréclaiions 
de  fait,  et  on  tend  à  consacrer  la  violation  indirecte  de  la  loi  de  1807,. 
dont  les  principes  peuvent  être  contestes  par  les  théories  de  l'éco- 
nomie politique ,  mais  dont  l'esprit  ne  doit  point  être  méconnu 
par  la  jurisprudence  qui  a  mission  d'en  protéger  l'application. 

4«.  Le  règlement  des  Intérêts  relatifs  aux  comptes  d'a- 
vances et  aux  comptes  courants  ouverts  par  les  banquiers  a 
donné  lieu  a  plusieurs  difficultés.  Il  s'est  agi  d'abord  de  savoir  si 
le  principe  posé  dans  l'art.  1184  c.  civ.,  qui  prohibe  l'anato- 
cisme  lorsqu'il  s'applique  à  des  intérêts  dus  pour  moins  d'une 
année,  était  applicable  en  matière  de  banque.  Aucune  loi  ne  fait 
exception,  en  ce  qui  concerne  le  commerce,  à  ce  principe  fortifié 
parles  dispositions  restrictives  de  la  loi  du  3  septembre  1807-, 
et  il  est  é-vident  qu'en  permettant  la  capitalisation  d'intérêts  dus 
pour  moins  d'une  année,  on  autorise  indirectement  l'élévation 
des  intérêsts  annuels  de  la  somme  prêtée  ou  avancée  en  compte 
courant  au-dessus  du  taux  fixé  par  la  loi.  Dès  lors  il  y  a  viola- 
tion à  la  fois  et  du  principe  posé  dans  l'art.  1134  c.  civ.  et  de 
la  loi  de  1  «07.  Telle  est  aussi  sur  ce  point  l'opinion  de  H.  Char- 

(1)  Espèce  :  —  (Créanc.  Charbelet  C.  Gutlin,  etc.)  —  Le  3  août 
1821 ,  uu  crédit  fut  ouvert  par  les  sieurs  Gultin  et  Giraud ,  banquiers  à 
Bourgoin  ,  au  sieur  Charbelet,  fabricant  de  papier  à  Nivolas  ,  jusqu'à 
concurrence  de  35,000  fr.  Ce  crédit  devait  être  maintenu  pendant  cinq 
ans.  11  fut  stipulé  que,  lors  des  opérations  et  règlements,  Charbelet  serait 
tenu  de  remettre ,  et  la  maison  Gultin  d'accepter,  des  effets  de  commerce 
négociables,  payables  hors  de  l'arrondissement  de  la  Tour-du-Pin,  dont 
l'échéance  ne  pourrait  excéder  six  mois ,  ni  l'ensemble  le  montant  du  cré- 
dit. Il  fut  encore  stipulé  que ,  lors  de  la  remise  des  effets ,  Charbelet  ferait 
raison  &  Gutlin  et  Giraud  de  l'intérêt  d'escompte ,  commission  de  banque, 
change,  etc.,  au  taux  de  la  place.  —  A  l'expiration  du  crédit,  les 
35,000  fr.  avaient  été  dépassés,  et,  le  22  déc.  1832,  les  sieurs  Gutlin 
et  Giraud  se  trouvaient ,  d'après  leur  compte ,  créanciers  du  sienr  Char- 
belet d'une  somme  de  73,507  fr.  Celui-ci  ayant  été  déclaré  en  faillite, 
ils  produisirent  leur  créance;  mais  la  masse  des  créanciers  la  contesta 
comme  usuraire.  Des  experts  furent  nommés  pour  vérifier  les  livres  et  les 
opérations  de  la  maison  Gutlin-Giraud.  Il  en  résulta  que ,  sur  une  masse 
d'opérations  montant  à  1,129,445  fr.  84  cent. ,  la  maison  Guttin-Girand 
avait  perçu  12  fr.  60 cent,  pour  100,  a  titre  d'intérêt  au  6  pour  100, 
commission  de  change  a  1  pour  100,  commission  de  payement  à  1/2 
pour  100;  et,  au  moyen  de  la  capitalisation  tant  des  intérêts  que  des 
antres  trais  de  négociations ,  par  des  règlements  de  six  semaines  en  six 
semaines ,  terme  moyen. 

Un  jugement  par  défaut  rejeta  la  créance  de  sieurs  Guttin  et  Giraud. 
Appel  par  ceux-ci.  Ils  soutiennent  que  leurs  relations  avec  te  sieur  Char- 
belet ,  fabricant ,  imprimaient  à  leurs  opérations  le  caractère  de  véritables 
opérations  de  banque ,  consistant  notamment  en  échange  d'argent  contre 
du  papier  négociable  par  elle;  qu'il  fallait  distinguer  l'intérêt  réel  de  l'ar- 
gent, dont  ils  n'avaient  jamais  dépassé  le  taux  légal ,  des  frais  de  négo- 
ciation ,  tels  que  commission  de  banque ,  de  change ,  etc. ,  qui  ne  sont 
limités  par  aucune  loi,  et  ne  sont  soumis  qu'aux  usages  locaux;  que, 
quant  h  la  capitalisation  des  intérêts  et  des  frais ,  ils  s'étaient ,  en  cela , 
conformés  aux  usages  de  la  banque.  —  On  a  répondu ,  pour  les  intimés , 
que  si ,  dans  le  système  des  appelants ,  l'on  permettait  de  percevoir,  à 
tilre  de  négociations  ou  d'opérations  de  banque,  des  droits  hors  de  toute 
proportion  avec  les  véritables  frais  de  banque ,  ce  serait  permettre  de  vé- 
ritables excédants  d'intérêts,  des  usures  réelles;  que,  dans  l'espèce,  les 
frais  de  commission  et  de  banque ,  arrivant  constamment  et  uniformément 
an  3  pour  100  ,  et  étant  perçus  sur  les  capitaux  des  comptes  proportion- 
nellement au  temps  couru ,  et  calculés  sur  les  intérêts  au  6  pour  100, 
dont  on  prenait  la  moitié  pour  l'ajouter  au  chiffre  de  ces  intérêts,  étaient 
an  véritable  accroissement  d'intérêts  qu'on  élevait  au  9  pour  100  ;  que  les 
commissions  de  banque  et  de  change  sont  des  droits  fixes ,  une  fois  pris 
sur  le  capital ,  et  ne  sont  point  proportionnels  au  temps  ;  qoe  la  capitali- 
sation de  six  semaines  en  six  semaines,  et  même  celle  de  trois  mois  en 
trais  mois ,  avouée  par  la  maison  Gultin  ,  était  sévèrement  proscrite  par  le 
droU'.ommun  posé  dans  l'art.  1154  c.  civ.,  et  par  les  usages  des  maisons 
les  plus  wcommandables.  —  Arrêt. 

La'cooh;  —  Attendu  que  la  loi  du  3  sept.  1807  ne  s'applique  qu'aux 
Intérêts  conventionnels ,  et  non  aux  bénéfices  que  peuvent  faire  les  ban- 
quiers ou  négociants  dans  les  opérations  réelles  de  banque  ou  de  change  ; 
—  Attendu  que  le  genre  d'opérations  que  Charbelet  faisait  &  la  maison 
Gutlin-Giraud  consistait  dans  la  remise  de  traites  on  billets  a  domicile, 
payables  dans  des  lieux  autres  que  Bourgoin,  faite  par  Charbelet  à  la 
liaison  Cullio-Giraud .  contre  des  espèces  ou  effets  de  commerce  de  pa- 


don,  de  la  Fraude,  n»  487.  Cependant,  par  me  conséquence  dè 
l'opinion  qui  l'a  entraîné  à  accepter  le  système  de  la  Hberté  dn 
taux  de  l'escompte,  la  jurisprudence,  après  quelques  oscillation*; 
s'est  subordonnée  encore  ici  aux  usages  extralégaux  qui  ont 
prévain  dans  le  commerce,  surtout  en  matière  de  compte  cou- 
rants. Il  a  été  jugé,  en  effet,  1*  que  les  Intérêts  peuvent,  entra 
commerçants,  être  capitalisés  tons  les  trois  mois,  s'il  y  a  conven- 
tion (Dijon,  24  août  1832,  aff.  Bouault,  V.  sous  le  n*  33),  et  même 
de  sixsemaineseu  sixsemainesan  mojen  de  règlements  (Grenoble, 
1 6  février  1 836)  (1)  ;— f  Qu'il  peut  être  stipulé,  entre  négociants, 
que  les  intérêts  dus  sur  le  reliquat  de  chaque  règlement  semestriel 
seront  capitalisés  et  produiront  eux-mêmes  des  intérêts  à  partir  de 
la  même  époque  (Req.,  14  juill.  1840 ,  aff.  Chevalier,  V.  n*  39)  ; 
— 3*  Enfin  que  leorédit  ouvert  par  un  banqulerà  un  négociant,  avec 
stipulation  d'un  droit  de  commission  en  sus  de  l'intérêt  légal  et 
capitalisation  d'intérêts  à  chaque  règlement  semestriel  à  raison  des 
usages  du  commerce,  est  réputé  constituer  une  convention  licite  et 
obligatoire  (Req.,  14  août  1845,  aff.  Gaduel,  D.  P.  43.  4. 54). 
— Néanmoins,  il  a  été  jugé,  1*  qu'un  banquier  ne  peut,  malgré 
toute  stipulation  contraire,  capitaliser  les  intérêts  résultant  de  ses 
avances  que  par  règlement  aunuel,  et  non  par  règlement  dressé 
tous  les  quatre  mois  ou  à  des  époques  périodiques  plus  courtes 
(Rennes,  6  janv.  1844)  (2)  ;  2°  que  le  crédit  ouvert  par  on  ban- 


reitle  valeur,  sauf  la  déduction  de  l'intérêt  de  commerce  et  du  droit  de 
change;  —  Attendu  que  ces  opérations  constituent  ce  qui,  dans  le  com- 
merce ,  est  considéré  comme  opérations  de  banque ,  à  raison  desquelles 
les  banquiers  perçoivent ,  indépendemmenl  de  l'intérêt  commercial ,  un 
escompte  et  droit  de  commission  pour  ce  change ,  frais  et  bénéfices  ;  que 
l'escompte  et  le  droit  de  commission  suivent  les  variations  du  temps ,  des 
lieux  où  se  font  les  opérations ,  et  de  la  plus  ou  muins  grande  abondance 
de  l'argent  sur  la  place;  que ,  dans  cette  incertitude,  la  loi  ne  pourrait 
fixer  le  taux  de  l'escompte,  commission  ou  droit  de  change;  —  Attendu 

Sue  l'escompte  et  droit  de  commission  perçus  par  la  maison  Cuilin-Giraud, 
ans  les  opérations  qu'elle  faisait  avec  Charbelet ,  sont  les  mêmes  que  ceux 
qui  étaient  perçus  a  Bourgoin  dans  les  opérations  qui  ont  eu  lieu  à  la 
même  époque  ;  que ,  par  conséquent,  ces  opérations  ne  pourraient  être 
considérées  comme  usur aires,  qu'autant  qu'elles  seraient  fictives ,  et  cou- 
vriraient an  intérêt  excédant  le  taux  légal  ;  —  Attendu  qn'il  resuite  de 
l'examen  des  comptes  tenus  par  la  maison  Gutlin-Giraud ,  des  explications 
fournies  h  l'audience  et  des  circonstances  de  la  cause ,  que  les  opérations 
que  Charbelet  faisait  avec  la  maison  Gutlin-Giraud  étaient  sincères ,  et 
ne  cachaient  point  un  intérêt  usuraire;  que  ces  opérations  avaient  pour 
Charbelet ,  qui  était  fabricant  de  papier,  le  double  objet  de  faire  le  recou- 
vrement des  sommes  qui  lui  étaient  dues  pour  prix  des  marchandises  qu'il 
avait  vendues ,  et  de  pouvoir  se  servir,  pour  la  facilité  de  son  commerce , 
des  sommes  qui  lui  étaient  dues  avant  l'expiration  du  terme;  que  si,  dans 
les  temps  rapprochés  de  sa  faillite ,  Charbelet  a  été  obligé  de  renouveler 
des  billets  a  domicile  qu'il  avait  remis  h  la  maison  Guttin-Giraud  parce 
qu'ils  n'avaient  point  été  acquittés ,  néanmoins,  les  billets  ayant  été  né- 
gociés, le  droit  de  change  était  légitimement  dû ,  et  rien  n'indique  qu'à 
l'époque  de  ces  renouvellements  les  opérations  dont  il  s'agit  couvrissent 
un  intérêt  usuraire; 

Attendu ,  quant  à  la  capitalisation  ,  que  les  comptes  de  Charbelet  avec 
la  maison  Guttin-Giraud  étaient  arrêtés  selon  les  règles  du  commerce; 
qu'en  sortant  à  nouveau  les  soldes  des  comptes  arrêtés ,  la  maison  Gutlin- 
Giraud  n'a  fait  que  suivre  les  usages  du  commerce;  que  les  dispositions 
de  l'art.  1154  c.  civ.  ne  s'appliquent  pas  aux  matières  commerciales  ;  — 
Attendu ,  néanmoins ,  que ,  sur  les  soldes  de  comptes ,  le  droit  d'escompte 
et  de  commission  ayant  été  perçu  une  première  fois,  on  ne  pouvait  le 
percevoir  encore ,  comme  le  fait  la  maison  Gutlin-Giraud ,  lorsque  ces 
soldes  étaient  portés  à  nouveau;  que,  par  conséquent,  leur  créance  doit 
être  diminuée  des  doits  d'escompte  et  de  commission ,  sur  tous  les  soldes 
décompte ,  réduction  à  laquelle  la  maison  Guttin-Giraud  a  déclaré  à  l'au- 
dience donner  son  consentement;  —  Sans  s'arrêter  aux  conclusions  tant 

{irinci pales  que  subsidiaires  des  intimés,  met  l'appellation  émise  envers 
e  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Bourgoin ,  jugeant  commercia- 
lement, le  6  mars  1835 ,  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  et,  par  nouveau, 
ordonne  que  les  sieurs  Gultin  et  compagnie  seront  admis  au  passif  de  la 
faillite  Charbelet  pour  une  somme  de  72,722  fr. ,  de  laquelle  il  sera  dé- 
duit les  droits  de  change  et  de  commission  perçus  sur  les  soldes  des 
comptes  arrêtés ,  portés  à  nouveau  sur  le  compte  courant  suivant,  d'après 
le  calcul  qui  en  sera  fait  par  le  juge  commis  à  la  faillite,  condamne  les 
intimés  aux  sept  huitièmes  des  dépens,  l'autre  huitième  compensé;  or- 
donne que  l'amende  consignée  sera  restituée. 
Du  16  fév.  1836.-C.  de  Grenoble. 

(2)  2°  Apte» .— (  Leboorhis  C.  Ruello.)  —  La  cotm  ;  —  Considérant 
que,  s'il  résulte  de  la  correspondance  que  Lebourbis  et  Ruello  étaient 
convenus  pour  leurs  opérations  de  commerce,  1"  d'un  règlement  tous  les 
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BANQUIER. — §  4. 


«jnier  à  6  ponr  100  dHntétfèt  par  an,  avec  capitalisation  par  rè- 
glement trimestriel  et  stipulation  d'an  droit  de  commission,  a  pu 
être  réputé  constituer  dans  cet  ensemble  une  opération  usuraire 
{Bourges,  3  mal  1844,  aff.  Roger,  D.  P.  45. 4.  54). — La  jurispru- 
dence avait  posé  elle-même  quelques  restrictions  à  la  faveur 
qu'elle  accordait  a  l'anatocisme  en  matière  de  comptes  courants, 
lorsqu'elle  avait  décidé  •que  le  règlement  'd'opérations  par  trois 
mois  avec  capitalisation  d'intérête  introduit  par  l'usage  entre 
banquiers  n'était  pas  admis  de  (banquier  à  particulier  (Bourges , 
23  mars  1833,  aff.  Gastinel;  l&déc.  1859,  aff.  Guémy.V. 
n°  39).— Au  reste,  il  doit  être  bien  entendu  qu'une  fois  les  négo- 
ciations de  compte  courant  terminées,  il  n'y  a  plus  lieu  aux  re- 
nouvellements trimestriels,  et  que  le  banquier  n'a  droit  aux  inté- 
rêts qu'au  taux  du  commerce,  sauf  à  les  capitaliser  par  la  voie 
de  demande  en  justice  (Bourges,  3  juin  1830)  (1). 

49.  Disons,  en  terminant  sur  ce  point,  que,  lorsque  aucune 
époque  de  remboursement  n'a  été  convenue  entre  un  banquier  et 
une  personne  qui  lui  a  remis  des  fonds  en  compte  courant,  le 
solde  de  compte  est  exigible  à  la  volonté  du  déposant ,  sauf  au 
tribunal  à  accorder,  selon  les  circonstances,  un  délai  au  banquier 
qui  le  demande  (Bourges,  6  juin  1840,  aff.  Julien,  V.  Compte 
courant). 

4.8.  6°  La  commission  d'opérer  des  recouvrements  dans  l'in- 
térêt d'un  commettant  avec  ou  sans  risques  de  la  part  du  ban- 
quier commissionnaire. — Le  rôle  du  banquier  .peut  se  borner  à 
celui  de  commissionnaire  chargé  d'opérer  des  recouvrements 
pour  son  commettant  et  de  lui  transmettre  les  valeurs  reçues 
pour  lui.  En  pareil  cas,  sa  responsabilité  est  celle  du  manda- 
taire ordinaire  ;  le  droit  de  commission  est  alors  le  salaire  du 
service  qu'il  rend  de  son  travail,  merces  laboris.  Hais  on  peut 
ajouter  à  ce  contrat  une  stipulatioo  qui  le  complique,  et  qui,  en 
augmentant  la  responsabilité  du  mandataire ,  accroît  en  même 
temps  l'indemnité  à  laquelle  il  peut  avoir  droit.  Cette  stipulation 
est  celle  qui  est  connue  dans  le  droit  commercial  sous  le  nom 
de  commission  del  credere, *par  laquelle  le  commissionnaire,  se 
chargeant  de  l'insolvabilité  éventuelle  des  tiers  avec  lesquels  11 
traitera,  se  porte  fort  non-seulement  que  celui  dont  il  aura  géré 
le  mandat  sera  payé  de  sa  créance  tout  entière ,  mais  encore 
que  Je  payement  lui  en  sera  fait  à  point  nommé.  Ce  contrat, 
qui  n'est  précisément  ni  le  cautionnement ,  contrat  de  bientai- 

quatremois  ;  2»  d'une  commission  de  1  ponr  100  au  profit  de  Ruello  sur 
les  valeurs  qu'il  fournissait  à  Lcbourhis,  la  cour  a  à  apprécier  si  celte 
convention  est  licite  ;  —  Considérant,  quant  au  règlement  de  eompte  tous 
les  quatre  mois  arec  capitalisation  des  intérêts,  qn'nne  pareille  conven- 
tion avait  évidemment  ponr  résultat  d'élever  l'intérêt  à  un  taux  supérieur 
a  eelui  fixé  par  la  loi  du  3  sept.  1 807  en  matière  de  commerce,  et  qu'elle 
est  par  conséquent  usaaire;  qu'inutilement  en  invoque,  pour  justifier  ce 
mode  de  règlement  en  compte  courant,  de  prétendus  usages  de  commerce; 
que  ces-usages  abusifs,  qui  ont  pour  effet  inévitable  d'entraîner  en  peu  de 
temps  la  ruine  des  commerçants  qui  ont  recours  au  crédit  des  banquiers 
a  des  conditions  onéreuses,  ne  sauraient  prévaloir  sur  les  lois  d'ordre  pu- 
blic auxquelles  il  u'a  été  fait  aucune  dérogation  par  la  loi  commerciale; 
qu'il  résuite  de  l'art.  1154  c.  civ.  que  les  intérêts  échus  des  capitaux  ne 
peuvent  produire  des  intérêts  que  lorsqu'il  s'agit  d'intérêts  dus  au  moins 
pour  uae  année  entière;  que,  faisant  application  de  celte  disposition  de  la 
loi  à  la  cause,  il  en  résulte  que  le  compte  courant  à  régler  entre  Ruetlo  et 
Lebourbis  doit  être  arrêté  tous  les  ans,  au  lieu  de  l'être  tous  les  quatre 
mois,  comme  l'ont  établi  les  syndics  de  la  faillite  et  l'ont  décidé  à  tort  les 
premiers  juges  ; 

Considérant,  quant  a  la  commission,  qu'il  s'agit  au  procès  d'opération 
de  banque  et  de  négoce  entre  deux  commerçants  ;  que  dès  lors  la  stipula- 
tion d'une  commission,  qui  est  tout  à  fait  distincte  de  l'intérêt,  et  qui  n'est 
qu'une  indemnité  pour  le  négociant  qui  exécute  ua  mandat  ou  fait  une 
démarche  dans  l'intérêt  de  son  correspondant,  est  licite  et  doit  recevoir 
son  exécution  ;  — Considérant  toutefois  que  le  droit  de  commission  récla- 
mé, faisant  partie  intégrante  du  compte  Ruello,  doit  m  régler  annuelle- 
ment comme  les  intérêts  de  ce  compte,  et  non  à  quatre  mois  comme  t'ont 
décidé  les  premiers  juges  ;  qu'il  est  d'autant  plus  équitable  de  réduire 
celte  commission  à  1  pour  100  par  an,  qu'il  est  justifié  oy?m  grand 
nombre  des  effets  de  Lebourbis  ,  endossés  par  Ruello ,  et  pour  lesquels 
ce  dernier  aetçoU  sa  commission  ,  se  trouvent  en  souffrance  et  n'ont 
point  été  payés  par  lui  par  suite  de  sa  faillite;  —  Par  ces  mollis ,  en 
premier  lieu ,  corrigeant  et  réformant,  juge  que  le  compte  courant  entre 
parités  sera  réglé  par  année  et  non  tous  les  quatre  mois ,  et  en 
second  lien  ,  alloue  à  Ruello  ,  à  chaque  règlement  annuel  du  compte , 
mu  commission  de  1  pour  100  sur  les  valeurs  qu'il  a  fournies  cbaaae 


tance  de  la  caution  envers  le  débiteur,  ni  l'assurance  propre- 
ment dite,  donne  lieu,  en  faveur  du  banquier  commissionnaire, 
et  au  salaire  de  ses  services  et  à  une  prime  qui  est  le  prix  du 
risque  qu'il  court,  pretium  perieuli.  Cette  prime  est  évidemment 
indépendante  du  salaire  de  mandat  ou  droit  de  commission  ;  elle 
est  réglée  de  gré  à  gré  entre  les  parties  au  taux  qu'il  leur  con- 
vient de  Axer.  Ainsi,  la  prime  et  le  salaire  'sont  distincts  Pun  de 
l'autre  :  'lorsqu'ils  coexistent  entre  le  banquier  ou  commission- 
naire et  le  commettant,  ils  constituent  ce  qu'on  appelle  dans  le 
langage  do  commerce  la  commission  double. —  V.  sur  ces  points 
v°  Commissionnaire,  et  MM.  Delamarre  et  Lepoitevln ,  t.  2, 
n»  î»7. 

En  ce  qui  concerne  les  conséquences  du  non-payement  des 
effets  souscrits  par  les  banquiers  ou  souscrits  à  leur  profit ,  ou 
passés  à  leur  ordre,  elles  droits  qu'ils  peuvent  réclamer  par 
suite  de  la  retraite  de  ces  effets,  au  moyen  des  comptes  de  re- 
tour, V.  v»  Effets  de  commerce. 

$  4.  —  00  la  responsabilité  des  banquiers. 

â».  Les  opérations  auxquelles  ?e  livrent  les  banquiers*  peu- 
vent dorment  lieu  de  leur  part  à  divers  cas  de  responsabilité 
qui  sont  la  conséquence  de  la  qualité  soit  de  mandataires  salariés 
soit  de  dépositaires,  à  laquelle  ils  peuv  ent  s'être  soumis.  Il  est  de 
principe  consacré  par  la  jurisprudence  qu'en  matière  de  com- 
merce, ou  lorsque  la  qualité  de  mandataire  réside  ebez  des  indi- 
vidus qui  font  profession  de  gérer  les  affaires  des  autres,  le  mandat 
n'est  jamais  réputé  gratuit  (c.  civ.  1986)-,  et  c'est  en  ce  sens  qu'il 
a  été  décidé  que  le  ministère  dn  banquier  ne  peut  être  réputé  gra- 
tuit qu'autant  qu'il  y  a,  à  cet  égard,  une  stipulation  expresse; 
que ,  par  suite ,  sa  responsabilité  est  réglée  par  l'art.  1992  c. 
civ. ,  et  qu'il  est  responsable  de  la  perte  de  billets  de  banque  qui 
lui  ont  été  rerais  pour  les  changer,  lorsque  cette  perte  peut  être 
imputée  à  sa  négligence  (Paris,  84  Juill.  1809,  aff.  Orlandini , 
V.  Mandai). — Mais  si  un  banquierà  qui  une  lettre  de  change  a  été 
remise  à  l'effet  de  la  négocier  (négociation  depuis  suspendue  sur 
l'ordre  du  commettant),  ne  l'a  point  fait  protester  à  son  échéance, 
ce  qui  en  a  amené  la  perte  ou  la  diminution  de  valeur  par  un 
événement  de  force  majeure ,  le  banquier  n'est  pas  responsable , 
son  mandat  étant  limité  à  la  négociation  et  non  à  l'encaissement 
delà  traite  (Paris,  10  juill.  1812)  (5). 

année  a  Lebonrbis  et  dont  ce  dernier  a  profité  ;  en  troisième  lieu,  etc. 
Du  6  janv.  1814.  -  C.  de  Rennes.  -  M.  Poltier,  pr. 

(1)  (  Roger  C.  Martin  et  Gallas.  )  —  La  coca;  — Considérant  qu'a 
résulte  du  rapport  des  experts  que  le  22  avril  1829  la  créance  de  Roger 
s'élevait  à  49, 1 93  fr.  90  c;  —  Que,  jusqu'à  cette  époque  et  h  partir  de 
l'acte  du  24  juill.  1824,  une  succession  non  interrompue  de  négociations 
a  eu  lieu  entre  Roger  et  Gallas;  —  Que  Roger  avait  certainement  droit 
aux  intérêts  et  aux  droits  de  commission  pour  les  effets  que  Gallas  lui  re- 
mettait et  qui  n'étaient  pas  payables  a  Nevcrs;  —  Qu'il  était  également 
fondé  à  répeter  ces  droits  de  commission,  dont  il  tenait  compte  à  son  ban- 
quier de  Paris,  lorsqu'il  se  chargeait,  a  la  demande  de  Gallas,  d'acquitter 
des  effets  que  celui-ci  n'était  pas  en  mesure  dcfolder  ;  —  Qu'il  est  naturel 
et  juste  que  ces  valeurs  accessoires  entrent  comme  éléments  dans  la  con- 
stitution de  la  créance  définitive  de  Roger...  ;  —  Mais  qu'à  partir  decette 
époque,  suivant  les  experts,  Roger  n'a  plus  fait  d'opérations  de  banque 
avec  Gallas  ;  —  Que  cependant  il  se  prétend  aujourd'hui  défi niti cernent 
créancier  d'une  somme  bien  plus  élevée  et  qui  n'est  que  le  résolut  de  re- 
nouvellements opérés  tous  les  trois  mois  avec  les  intérêts  et  droite  de  com- 
mission de  la  somme  primitive  de  49,193  fr.  90  c;  mais  que  ce  mode  de 
négociation,  réprouvé  par  la  loi,  ne  saurait  être  accueilli  par  la  cour;  — 
Que  réglé  créancier  au  22  avril  1829,  de  la  somme  eus  éneacée,  c'était  à 
lui  h  en  poursuivre  le  renouvellement  par  les  voies  de  droit  ;  —  Que,  nt 
l'ayant  pas  fait,  et  n'ayant  non  plus,  par  aucune  demande  spéciale,  «b» 
tenu  la  capitalisation  des  intérêts ,  il  n'a  droit  sur  lo  capital  ci-dessac 
reconnu  qu'aux  intérêts  courants  de  6  pour  100; — Sans  s'arrêter  aux  ex- 
ceptions opposées  par  les  intimés;  déclare  bon  et  valable,  comme  eblimv- 
lionde  crédit,  Pacte  du24juill.  1824;  ditqu'il aura  pour  effet  de  garantir, 
par  l'inscription  hypothécaire  qui  en  a  été  la  suite,  el -4  la  date  de «eUe 
inscription,  le  résultat  des  opérations  commerciales  intervenues  entre 
Gallas  et  Roger;  —  Fixe  la  créance  de  Roger,  au  22  avril  1829,4 
49,193  fr.  90  c;  dit  qu'à  partir  de  ce  jour  elle  portera  intérêt  à  raison 
de  6  pour  100,  sans  que  lesdils  intérêts  puissent  se  cumuler,  a  défaut  de 
demande  à  cet  égard,  etc. 

Du  S  juin  1839.-C.  de  Bourges,  ch.  civ.-M.  Beaudoin,  pr. 

(2)  Espia  :  —  <  Bagaeaault  C.  Schlotsor.)  —  En  « 793,  ScMssser,  **- 
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&•.  La  responsabilité  du  banquier  peu*  être  le  résultat  de  la 
faute  de  cet»  qu'il  emploie  (art.  1384  c.  civ.  ).  Ainsi,  par 
exemple,  le  fait  par  le  premier  commis  d'un  banquier,  fondé 
de  pouvoirs  de  ce  dernier,  d*aveir  laissé  le  papier  a  billets ,  les 
timbres  et  les  poinçons  de  la  maison  à  la  disposition  d'un  autre 
employé  qui  s'en  est  servi  pour  fabriquer  de  taux  mandats , 
constitue  de  sa  part  «ne  imprudence  on  une  négligence  qui  rend 
le  banquier  responsable  envers  ceux  qui,  sur  de  trompeuses 
apparences ,  et  par  suite  de  l'erreur  dans  laquelle  ils  ont  dû 
tomber,  ont  payé  les  faux  mandats  (Bourges,  13  déc.  184»,  aff. 
Palureaa ,  V.  Responsabilité. 

**.  II  arrive  souvent  qu'un  banquier  ou  un  négociant  se 
couvrant  vis-a-via.  de  leurs  créditeurs  par  des  effets  transmis  ma- 
nuellement ou  par  voie  df endossement  en  blanc.  En  pareil  cas, 
le  cessionnaire  ne  peut  évidemment  être  soumis  à  la  garantie  so- 
lidaire commerciale,  laquelle  ne  saurait  résulter  que  de  l'endosse- 
ment. Hais  il  a  été  jugé  que  la  cession  qu'un  banquier  a  faite  par 
tradition  manuelle,  et  sans  les  endosser,  de  billets  dont  la  pro- 
priété ne  lui  a  été  transmise  que  par  voie  d'endossement  en 
blanc,  constitue  une  cession  civile  qui  soumet  le  cédant  à  ga- 
rantir l'existence  de  la  créance  cédée,  et,  par  suite,  l'oblige  à 
justifier  non-seulement  de  la  sincérité  de  la  signature  de  son  en- 
dosseur, mais  encore  des  signatures  apposées  sur  les  billets 
(c.  civ.  1693;  c.  corn.  140,  168;  Bordeaux,  11  mars  1845, 
aff.  Cavallier;  D.  P.  45.  2.  93).— V.  Effets  de  commerce. 

S».  Lorsqu'un  banquier  a  été  constitué  dépositaire,  ses  obli- 
gations deviennent  encore  plus  sévères  que  celles  d'un  déposi- 
taire ordinaire,  à  cause  delà  facilité  des  lois  commerciales  qui 
admettent  la  preuve  des  obligations  soit  au  moyen  des  présomp- 
tions, soit  au  moyen  du  témoignage.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé 


gociant  a  Aix-la-Chapelle ,  envoie  à  Bagoenanlt,  banquier  à  Paris,  une 
lettre  de  change  de  1,000  flarias  sur  Hope,  d'Anultrdam,  avec  ardre  de  la 
négocier  le  mieux  possible.  —  Peu  après,  il  fait  suspendre  la  négociation, 
sur  le  motif  que  le  change  était  alors  trop  élevé.  —  La  traite  échoit.  Ba- 
guenaull,  à  qui  elle  n'était  pas  redemandée,  la  garde  sans  la  faire  présenter 
au  payement.  —  Le  gouvernement  fait  saisir  entre  les  mains  des  négo- 
ciants français  tous  les  fonds  appartenant  à  des  étrangers  dont  les  pays 
étaient  en  guerre  avec  la  France.— Baguenaull  remet  la  traite  à  la  tréso- 
rerie, qui  lui  «n  paye  le  montant  m  cens  du  chante  et  en  assignat»  an 
pair. — Ultérieurement,  Schlosser  demande  à  Baguenaull  le  montant  de  sa 
traite  en  numéraire.  —  Celui-ci  offre  de  restituer  la  somme  par  lui  reçue 
de  la  trésorerie,  suivant  l'échelle  de  dépréciation.— Un  préparatoire  ren- 
voie les  parties  devant  Martin  Puech,  pour  avoir  son  avis,  lequel  est  favo- 
rable h  ScbkNser  Par  jugement  du  9  nov.  1841 ,  le  tribunal  do  com- 
merce condamne  le  sieur  Baguenaull  a  payée  le  montant  de  la  lettre  de 
change  en  numéraire,  au  coûts  moyen  du  change  pendant  U  quinzaine 
qui  avait  précédé  son  échéance.  —  «  Attendu  qu'un  banquier  est  un  man- 
dataire salarié,  responsable  de  toute  -négligence  dans  l'exécution  de  son 
mandat,  que  son  premier  devoir  envers  ses  correspondants  est  de  oa  point 
laisser  périmer  les  effets  qui  loi  sont  transmis  ;,  ajie  les  sieurs  Baguenaull 
et  compagnie  n'ont  point  été  affranchi»  de  celle  obligation  d'une  ma- 
nière formelle  par  le  sieur  Schlosser;  que  la  prière  de  différer  la  négocia- 
tion d'une  lettre  de  change  oe  peut  jamais  s'étendre  au  delà  du  terme  de 
son  échéance,  a  moins  d'une  stipulation  formelle  et  évidente  ;  que ,  par 
conséquent,  les  événements  postérieurs  à  l'échéance  de  l'effet  dont  il  s'agit 
doivent  rester  à  la  charge  du  sieur  Baguenaull.  »  —  Appel.  —  Arrêt 

La  coua;  — Attendu,  1*  qu'il  résulte  de  la  correspondance  entre  les 
parties  qu'originairement  Schlosser  a  envoyé  l'effet  dont  il  s'agit  h  ftous- 
*eau-Baguenault  pour  en  faire  la  négociation  et. non  ponr  en  faire  le  re- 
couvrement; que,  par  la  suite,  il  leur  a  donné  Tordre  de  ne  pas  le  négo- 
cier ;—  4»  Que  Rousse au-Baguenaufl  et  compagnie  ayant  gardé  cet  effet  en 
vertu  de  cet  ordre,  ils  ont  été  obligés,  peu  de  temrs  après,  par  une  force 
majeare ,  de  le  livrer  an  pair  en  assignats  à  la  trésorerie;  —  S'  Qu'ils  ne 
sont  pas  responsables  de  cette  force  majeure;.—  Met  l'appellation  cl  ce 
dont  est  appel  an  néaat;  —  Entendant,  —  Décharge  les  appelants  des 
condamnations  contre  eux  prononcées;  —  Au  principal; —  Déclare 
SeMosser  non  recevante  dans  sa  demande,*,  la  charge  par  les  appelants  de 
«*jr  compte  a  Schlosser  de  la  valeur  de  la  somme  par  eux  reçue  en  assi- 
gaude  la  trésorerie,  en  échange  dudit  effet,  et  ce,  suivant  l'échelle  de 
«préewion  di  papier-monnaie  du  dép.  de  ta  Seine,  au  jour  de  la  remise 

*S*  flile  **•  assignats  par  la  trésorerie. 
Du  to  juiH.  1M8.-C.  de  Paris,  V  cb,-Mr.  Berrjer  et  Morrau.ar. 

(î)  Jhfk», (Roc  c.  ▼«tan.)  —  En  1793,  décès  oV  Verlan.  —  fi 
*M*»ro«  entants:  Esprit,  Jacques  et  Alenandre.  En  vert»  d'un  joge- 
»ent  du  25  therm.  an  5,  les  marchandises  de  la  succession  sont  vendues, 
«  »  pm  en  est  déposé  dan  ta  caisse-  d»  Hoc,  banquier,  par  Pierre  SaHes, 
«Mu-e-maltre  des  magasins  qui  avait  été  chargé  de  la  vente.  —  Le  sieur 


que  le  banquier  qui  a  reçu  en  dépôt  ,  en  vertu  d'un  Jugement , 
les  sommes  provenant  de  la  vente  des  marchandises  d'une  succes- 
sion ponr  ea  restituer  la  part  qui  en  appartient  à  chaque  bénitier, 
est  responsable  des  sommes  qu'il  a.  payées  i.  l'ua  d'eux,  lors- 
qu'elles appartenaient  à  un  antre  héritier,  bien  qu'il  ait  payé 
aveo  le  consentement  de  l'agent  qui  avait  fait  le  dépôt  et  que  le 
jugement  qui  fixait  le  mode  de  restitution  ne  hii  ait  pas  été  signi- 
fié,  s'il  est  constant  qu'il  avait  eu  connaissance  du  jugement ,  el 
s'il  savait  ainsi  qu'il  ne  pouvait  se  dessaisir  des  sommes  versée) 
que  dta  consentement  de  tous  les  héritiers  (c.  oiv_  1952,  1924, 

1937,  1*44;  Req.,  4  mai  l*tr9)  (i)  Par  suite  du  même 

principe,  il  a  été  décidé,  en  ce  qui  concerne  les,  intérêts  de  la 
somme  déposée,  que ,  bien  qu'en  régie  générale  un  banquier  ne 
doive  les  intérêts  de  la  somme  dépesée  dansa  caisse  que  du 
jour  de  la  mise  en  demeure  de  la  restitution ,  cependant  il  doit 
les  intérêts  à  partir  du  jour  du  dépôt,  s'il  en  était  convenu  ainsi 
verbalement  avec  les  propriétaires  de  la  somme ,  et  s'il  a  fait 
usage  des  fonds  et  qu'il  ait  tenu  compte  de  ces  intérêts  à  l'un 
d'eux  (c.  civ.  1936;  même  arrêt). 

53.  Au  surplus,  il  convient  de  bien  distinguer  le  dépôt  du 
mandat,  et  s'il  résulte  des  présomptions  ou  des  preuves  admi- 
nistrées que  ce  n'est  pas  un  dépôt  qui  a  été  convenu  entre  les 
parties,  l'obligation  du  banquier  ne  sera  plus  celle  d'un  déposi- 
taire tenu  de  rendre  identiquement  la  chose  même  qu'il  a  reçue 
(c.  civ.  1932),  mais,  suivant  les  circonstances,  celle  d'un  man- 
dataire on  d'un  débiteur  commercial.  11  a  été  jugé  par  suite, 
1°  que  l'opération  de  commerce  par  laquelle  un  banquier  reçoit 
d'un  négociant  une  somme  en  espèces  et  billets,  à  la  charge  de 
payer  une  pareille  somme  aux  créanciers  de  ce  dernier  lorsqu'ils 
se  seront  mis  en  état  de  recevoir,  ne  peut  le  constituer  déposi- 

Bue  paya  à  Alexandre  le  tiers  qui  lui  appartenait  daat  la  somme  dépotée, 
soit  1,080  fr.  —  Le  surplus  fut  payé  le  30  vend,  an  7  à  Esprit  Vezian , 
agissant  tant  pour  lui  que  pour  son  frère  Jacques,  et  avec  le  consentement 
de  Pierre  Salles. 

Le  3  juill.  1813 ,  Jacques  Vezian  réclame  du  sieor  Bue  la  part  qui  Tui 
appartient  dans  les  sommes  déposées,  ainsi  que  les  intérêts  jusqu'au 
payement.  —  Opposition  :  —  Attendu  que  le  sieur  Hue  n'a  pas  été  consti- 
tué dépositaire  en  vertu  d'un  jugement ,  puisqu'il  ne  lai  a  pas  été  signiié, 
et  qu'en  remettant  les  fonds  versés  entre  les  mains  de  celui  qui  tes  lui 
avait  déposés ,  ou  qu'il  lui  désignait ,  il  a  accompli  valablement  son  man- 
dat. —  Jugement  qui  condamne  Hue  au  payement  avec  intérêts  par  le 
motif  qu'il  n'a  pas  ignoré  le  jugement  qui  le  nommait  dépositaire  et  la  des- 
tination des  tonds  qu'il  recevait,  el  que  Pierre  Salles  n'était  que  l'agent 
des  frères  Vexian.  —  Appel.  —  Artét  coniirmatif  de  la  cour  de  Montpel- 
lier, du  2  juin  1817. 

Pourvoi  pour  violation  .—1*  Des  art.1923, 1924, 1937  et  1944  c.  civ., 
en  ce  que  la  cour  a  décidé  qu'un  banquier  qui  avait  reçu  volontairement 
en  dépôt  une  somme  qui  n'était  constatée  que  par  les  registres  du  déposi- 
taire, était  néanmoins  responsable  de  ne  pas  les  avoir  restitués  aux  pro- 
priétaires désignés  dans  le  jugement  qui  ordonnait  le  dépit ,  lorsque  ce 
jugement  ne  lui  avait  pas  été  signifié  ,  bien  qu'il  les  eût  restitués  avec  le 
consentement  de  l'agent  qui  ai  ait  fait  le  dépôt;  —2°  De  l'art.  1956  f  en 
ce  que  la  cour  a  ordonné  que  le  sieur  Hue  ferait  compte  des  intérêts  des 
'sommes  reçues  h  partir  du  jour  du  dépôt ,  lorsqu'il  oe  les  devait  que  du 
jour  de  la  mise  en  demeure  de  la  restitution.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Sur  le  premier  moyen  ,  résultant  d'une  prétendue  viola- 
tion des  art.  1923,  1924 , 1937  el  1944c  civ.,  relatifs  aux  preuve»  da 
dépôt  et  aux  obligations  du  dépositaire  :  —  Attendu  que  la  prétendue 
qualité  de  banquier  et  la  dénégation  de  la  qualité  do  dépositaire  sont  ea 
opposition  avec  les  faits  constatés  par  l'arrêt  attaqué ,  duquel  il  résulte 
que  la  conventioa  des  parties  et  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Montpellier  du  23  therm.  an  5 ,  bien  connu  du  demandeur ,  le  chargeait 
du  dépôt  des  fonds  de  la  succession  d'Antoine  Vexian ,  et  qu'a  ce  titre 
par  lui  accepté,  il  ne  pouvait  se  dessaisir  que  d'après  le  consentement 
des  héritiers  Vezian,  ou  l'autorité  d'un  jugement;  qu'en  le  déridant  ainsi, 
l'ar-êt  attaqué  a  sainement  appliqué  les  articles  cités  du  code  civil  ;  — 
Sur  te  deuxième  et  dernier  moyen  résultant  d'une  prétendue  contravention  - 
a  Part.  1936  du  e.  civ.,  par  la  condamnation  d'un  dépositaire  au  paye- 
ment des  intérêts  des  sommes  déposées  entre  ses  mains  :  —  Attendu  qne 
les  faits  constatés  par  ledit  arrêt  sur  l'existence  d'une  convention  des  trois 
frères  Vezian  relativement  an  dépôt  des  fonds  de  la  succession  d'Antoine 
Vezian,  soit  sur  l'usage  de  ces  fonds,  soit  enfin  sur  les  reconnaissances 
de  la  dette  et  des  intérêts  d'icellrt  énoncées  au  compte  présenté  par  le 
demandeur  Vezian  ,  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  stipulation  d'intérêts  et 
jnstiftVnt  suffisamment  l'arrêt  attaqué  de  la  contravention  qui  lui  est  repro- 
ché à  Part.  1936  qui  n'est  point  exclusif  des  stipulations  d'intérêts  renfer- 
més dans  les  limites  de  la  foi  ;  —  Rejette. 

Du  4  mai  1819.-C.  C. ,  sect.  req.-MM.  Henriqn ,  pr.-Borel,  rap. 
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BARBARIE. 


taire  à  régard  de  ceux-ci-,  en  conséquence ,  il  n'a  pu  être  obligé 
de  payer  la  somme  par  lui  négociée  en  mêmes  espèces  et  billets 
qu'il  pouvait  avoir  reçus,  et  il  a  pu  s'acquitter  en  valeurs  ayant 
cours,  telles  que  des  assignats  (Beq.,  4  prair.  an  8)(1);— 2»  Que 
s'il  est  constant,  d'après  les  registres ,  que  le  banquier  n'a  jamais 
tenu  a  la  disposition  de  ses  commettants  les  sommes  qu'il  avait 
été  chargé  de  recouvrer  pour  eux-,  qu'il  les  a  employées  dans 
ses  opérations  particulières-,  qu'il  s'en  est  même  débité  dans  un 
compte  courant,  il  a  dû  être  condamné  à  payer  d'après  la  valeur 
des  assignats  au  moment  du  remboursement  (Rej.,  29  niv. 
an  11)  (2)  ;— 3»  Qu'entre  un  banquier  et  un  particulier  qui  lui 
donne  une  traite  à  recouvrer  et  à  encaisser,  moyennant  un  es- 
compte, il  y  a  un  contrat  commercial-,  de  telle  sorte  que,  si  le 
banquier  est  assigné  en  payement  de  la  somme  qu'il  a  dù  recou- 
vrer, et  s'il  se  prétend  libéré,  et  qu'il  y  ait  des  preuves  à 
faire,  la  règle  à  suivre  pour  ces  preuves  n'est  pas  dans  les  art. 
1341  et  1353  c.  clv.  Les  juges  peuvent  admettre  les  présomptions, 
avoir  même  égard  aux  livres  du  banquier  (Req.,  21  juin  1827 , 
aff.  Tieffes,  V.  Compét.  comm.). 
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BANQUIERS  EXPÉDITIONNAIRES  EN  COUR  DE 
ROME.  —  C'était  le  titre  que  prenaient  certains  officiers  français 
chargés  de  solliciter,  à  la  cour  de  Rome  ou  à  la  légation  d'Avi- 
gnon, toutes  les  bulles,  rescrits,  provisions,  signatures,  dispen- 
ses et  autres  actes  pour  lesquels  les  églises,  chapitres,  communau- 


(1)  (  Andrielle,  etc.  C.  Cabarrus.  )  —  La  maison  de,  banque  Cabarrus 
père  et  fils  avait  reçu  d'un  sieur  Lagoanère  une  valeur  de  17,000  livres 
en  espèces  et  lettres  de  change  négociables  sur  Paris  et  Cadix,  payables 
à  termes,  pour  faire  les  fonds  nécessaires  à  l'acquittement  d'une  pareille 
somme  due  par  lui  &  la  dame  Audriette  et  consorts.  —  A  cette  époque , 
ceux-ci  étaient  en  contestation  sur  la  quotité  de  leurs  droits  réciproques. 
Après  le  jugement  qui  les  régla ,  ils  firent  sommation  aux  sieurs  Cabarrus 
de  payer  la  somme  de  17,000  livres.  Ces  derniers  l'offrent  en  assignais. 
—  La  dame  Andrielle  et  consorts  prétendaient  que  les  sieurs  Cabarrus 
étaient  dépositaires  de  la  somme  de  17 ,000 livres, puisqu'elle  leur  avait 
élé  remis*  par  Lagoanère  pour  leur  être  payée  eo  son  acquit  ;  que,  par  suite 
de  l'instance  engagée. entre  eux,  le  mandat  de  payer  avait  été  converti 
en  dépôt  ;  que  par  suite  Cabarrus  et  fils  étaient  tenus  de  restituer  la  somme 
qu'ils  avaient  reçue  en  mêmes  espèces  et  valeurs  qu'ils  l'avaient  reçue  et 
non  en  assignats.  —  Les  sieurs  Cabarrus  prétendaient  n'être  intervenus 
dans  l'opération  qne  comme  banquiers ,  et  avoir  négocié  les  valeurs  qu'ils 
avaient  reçues  de  Lagoanère;  qu'ils  n'étaient  pas  dépositaires,  mais  seu- 
lement agents  intermédiaires  entre  Lagoanère  et  la  venve  Andrielle 
et  consorts-,  qu'ils  n'avaient  consenti  qu'un  acte  de  commerce  et  non 
nn  acte  de  dépit,  ce  qui  était  reconnu  par  leurs  adversaires  qui 
avaient  porté  leur  demande  devant  le  tribunal  de  commerce  et  non  devant 
les  juges  civils ,  seuls  compétents  en  matière  de  dépôt.  —  Deux  jugements 
des  tribunaux  de  commerce  et  d'appel  de  Bayonne  admettent  ce  système. 

Pourvoi  pour  violation  des  lois  sur  le  dépôt  et  des  lois  des  3  frucl.  et 
13  gerra.  an  4,  qui  veulent  que  tout  dépôt  soit  remis  en  nature  pendant 
w  cours  du  papier-monnaie.— Jugement. 

Le  tribunal  ;  —  Attendu  que  la  maison  Cabarrus  n'a  figuré  qne  comme 
chargée  par  Lagoanère  d'une  opération  de  banque  et  de  commerce  pour 
payer  a  la  décharge  de  Lagoanère  ce  qu'il  devait  à  ia  citoyenne  Andrielle 


tés,  bénéficiera  et  autres  personnes  pouvaient  se  pourvoir  à  Rome. 
Pour  être  pourvu  d'un  tel  office,  il  fallait  être  laïque,  âgé  de  vingt- 
cinq  ans,  reçu  avocat  dans  un  parlement  (  V.  Dict.  de  Jurispr., 
Encycl.  méth.,  v»  Banquier,  n°  736,  et  Nouv.  Denlsart,  v*  Banq. 
expéd.).  —  Ils  ont  été  supprimés  par  la  loi  des  10  mai- 19  juin 
1791.  — V.  Culte. 

BAPTÊME.— Cérémonie  religieuse  ou  sacrement  qoi  confère 
la  qualité  de  chrétien.  Le  baptême  avait  autrefois  une  importance 
civile  (V.  Nouv.  Denlsart,  v*  Baptême)  qu'il  a  perdue  depuis  les 
lois  des  20  sept.  1792  et  18  germ.  an  10  j  la  première,  qui  crée 
des  officiers  pour  la  tenue  des  registres  de  l'étal  ci  vil  ;  la  seconde, 
qui  dispose  (art.  33)  que  «  les  registres  tenus  par  les  ministres 
du  culte  ne  pourront  dans  aucun  cas  suppléer  les  registres  or- 
donnés pour  constater  l'état  civil  des  Français.  »  —  V.  Acte  de 
l'état  civil,  n"  6,  241,  414  ;  V.  aussi  v°  Culte. 

BAPTÊME  DU  TROPIQUE  ou  DE  LA  LIGNE. — Se  dit 
d'une  sorte  de  cérémonie  ou  avanie  que  les  marins  faisaient  subir 
à  ceux  qui  passaient  pour  la  première  fois  sous  l'équaleur  ou  le 
tropique  du  Cancer.  On  versait  des  seaux  d'eau  sur  la  tête  des 
passagers,  et  ceux-ci  ne  pouvaient  s'y  soustraire  qu'en  donnant  de 
l'argent  à  l'équipage.  Cet  abus,  qui  donna  lieu  à  des  plaintes,  tut 
réformé  par  un  règlement  du  8  janv.  1784,  émané  du  conseil  su- 
périeur du  Cap-Français.  —  V.  le  Rép.de  Guyot  et  Merlin. 

BAR,  BARR01S  (duché  db). —  Ancienne  province  delà 
France,  située  entre  la  Lorraine  et  la  Champagne,  qui  forme  au- 
jourd'hui le  département  de  la  Meuse ,  et  dont  la  législation  a 
donné  lieu  à  beaucoup  de  procès,  qui  ont  eu  pour  objet  notamment 
de  déterminer  les  pouvoirs  des  princes  sous  la  domination  des- 
quels elle  se  trouvait  avant  sa  réunion  à  la  France  (V.  Encycl. 
méth. ,  v"  Barrois  -,  Nouv.  Denlsart,  eod.;  Rép.  de  Guyot  et  Merlin, 
v°  Bar).  —  V.  vu  Domaine  engagé,  Féodalité,  Souveraineté. 

BARAT.  —  Ce  mot ,  dans  l'ancien  droit ,  était  synonyme  de 
dol,  fraude,  tromperie  (V.  Baraterie).  —  En  Turquie  on  désigne 
sous  ce  nom  les  lettres  à'exequatur  par  lesquelles  le  sultan  auto- 
rise les  consuls  à  y  exercer  leurs  fonctions. 

BARATERIE.  —  BARATERIE  DE  PATRON.  —  Préva- 
rication dont  un  capitaine  ou  équipage  se  rendent  coupables  dans 
leurs  fonctions  (ordonn.  1681,  liv.  2,  lit.  1,  art.  35  ;  L.  9  août 
1791,  tit.  1,  art.  12;  10  av.  1825$  ordonn.  26  av.  1829).— V. 
Droit  maritime,  Colonies. 

BARBARIE.  —  Mauvais  traitement  porté  jusqu'à  l'excès. 
L'art.  303  c.  pén.  punit  les  actes  de  barbarie  comme  l'assassi- 
nat. —  V.  Homicide,  Torture. 

BARBARIE  (échelles  de).  —  V.  Échelles  du  Levant. 

et  consorts  lorsqu'ils  se  seraient  mis  en  état  de  recevoir ,  ce  qui  ne  peut 
constituer  un  dépôt  ;  que  la  citoyenne  Andrielle  el  consorts  l'ont  reconnu 
en  assignant  la  maison  Cabarrus  au  tribunal  de  commerce  de  Bayonne , 
qui  ne  pouvait  connaître  que  d'affaires  de  commerce;  —  Attendu  que,  no 
s'agissant  pas  d'un  dépôt,  les  lois  qui  le  concernent  sont  sans  applica- 
tion ;  —  Rejette. 

Du  4  prair.  an  8.-C.  C.,cb.  req. -MM.  Cbabroud,  pr.-Méguin,  rap. 
.  (2)  f  Féline  C.  Morin.)  — Lb  tribunal;  —  Attendu  que  le  tribunal 
d'appel  a  reconnu  comme  conslant  en  fut  et  prouvé  que  le  citoyen  Feiine 
n'avait  jamais  tenu  la  somme  par  lui  reçue  à  la  disposition  de  ses  commet- 
tants et  qu'il  l'avait  au  contraire  employée  partie  à  l'acquittement  de  ses 
engagements  particuliers,  et  que  l'autre  partie  n'était  entrée  dans  la  caisse 
que  pour  en  sortir  et  être  employée  à  d'autres  affaires;  —  Attendu,  d'an- 
tre part,  que  le  jugement  attaqué  déclare  encore  comme  fait  conslant  que 
le  ciluyen  Feliné,  banquier,  chargé  de  recouvrer  des  effets  de  commerce, 
s'en  était  reconnu  débiteur  en  compte  courant,  et  avait  fait  ce  recouvre- 
ment par  des  opérations  de  banque  au  mieux  dt  ton  avanlagt; —  Attends] 
que  la  délibération  du  16  vent,  an  2,  dans  laquelle  Féline  n'était  pas 
partie,  n'avait  point  nécessairement  changé  sa  qualité,  et  que  les  délibé- 
rants ont  pu  ignorer  alors  les  faits  qui  le  plaçaient  dans  le  cas  de  l'art.  82 
de  la  loi  du  16  niv.  an  6  et  qui  ont  été  reconnus  depuis  par  la  communi- 
cation et  le  dépouillement  des  registre»;  —  Attendu  enfin  que,  d'après  ces 
faits,  et  dès  que  Féline  avait  disposé  de  la  somme  qu'il  était  chargé  de  re- 
couvrer, la  perte  et  le  gain  sur  celte  somme  ont  dû  rester  *  sa  charge  ,  et 

3u'en  le  condamnant  &  la  payer  d'après  la  valeur  des  assignais  au  moment 
u  remboursement,  le  tribunal  d'appel  o'a  fait  ni  pu  faire  une  fausse  ap- 
plication de  l'art.  22  de  la  loi  du  16  niv.  an  6  ,  m  violer  les  art.  12  et  13 
de  celle  du  U  frira,  même  année;— Rejette,  etc. 
Du  29  niv.  an  ll.-C.  C,  ch.  civ.-  MM.  Malerille,  pr.-Rousseau ,  rap. 
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BARBINES.  —Collection  des  ordonnâmes  rendues  depuis 
4427  Jusqu'en  1461.  Boucher  d'Argis  eroit  que  ce  nom  lui  vient 
du  compilateur  de  ces  ordonnances,  qui  se  serait  appelé  Jean  Bar- 
bin.  Le  registre  qui  contient  cette  collection  est  intitule  Ordina- 
tions Barbinœ. 

BABILLAGE.  —  Se  disait  de  l'entrée  frauduletse  de  bois- 
sons par  petits  barils  (  ord.  juin  1680,  Ut.  4).  —V.  Nouveau  De- 
nisart,  v°  Barillage;  V.  aussi  Conlrib.  ind. 

BARNABITE.  —  Celui  qui  faisait  partie  de  l'ordre  des  Barna- 
biles,  nom  dérivé  de  l'église  de  Saint-Barnabé  qu'on  leur  donna  à 
Milan.  Henri  IV  les  appela  en  France,  et  Louis  XIII  leur  permit  de 
s'y  établir  dans  les  lieux  où  ils  seraient  appelés  (lettres  patentes 
de  1622).  —  V.  Nouveau  Denisarl,  V  Barnabile. 

BARON.  — Titre  de  noblesse  indiquant  le  propriétaire  d'une 
baronnie.  Ce  titre,  supprimé  par  la  loi  du  19-23  juin  1790,  fut 
rétabli  par  le  décret  du  1er  mars  1808.  —  V.  Féodalité,  Noblesse. 

BARQUE.  —  Bateau  destiné  à  la  navigation  sur  eau  douce. 
-  V.  Droit  maritime,  Eau,  Navigation,  Pèche. 

BARRAGE.  —  Construction  établie  en  travers  d'une  rivière , 
dont  Tobjet  est  d'en  élever  les  eaux  (V.  Eau,  Pèche).  —  On  nom- 
mait droits  de  barrage  les  droits  qui  se  percevaient  à  l'entrée  de 
Paris  et  d'autres  villes  sur  certaines  marchandises.  —  V.  DIct. 
dejur.de  l'Encycl.  méth.,  v°  Barrage. 

BARRE.  —  En  terme  de  palais  ce  mot  était  synonyme  d'excep- 
tion :«  Li  avocat,  lit-on  dans  les  établissements  de  Saint- Louis, 
cb.  14 ,  doit  mettre  en  avant  ses  défenses  et  les  barret...  »  —  Ce 
mot  désignait  aussi  une  enceinte  de  menuiserie,  haute  de  trois 
ou  quatre  pieds,  derrière  laquelle  les  avocats  étaient  placés  pour 
plaider,  et  qui  les  séparait  des  juges.  —  On  l'appelle  en  quelques 
endroits ,  dit  le  Dict.  de  j'jr.  de  l'Encycl.  méth.,  v°  Barre,  barre 
d'audience,  et  dans  d'autres,  auditoire;  elle  répond  à  ce  qui  était 
appelé  parmi  les  Romains  eautidica.  On  l'appelle  barre  parce 
qu'elle  est  formée  par  une  barrière  appelée  aussi  par  des  auteurs 
eancelli,  barreau ,  et  caulm ,  parc,  par  une  métaphore  prise  du 
lieu  où  parquent  les  moutons.  En  ce  sens  la  barre  était  dis- 
tincte du  barreau  :  les  avocats  se  tenaient  au  barreau,  et  les  pro- 
cureurs ,  lorsqu'ils  étaient  admis  à  parler,  le  faisaient  à  la  barre. 
C'est  de  cette  expression  que  les  gens  de  loi  d'Angleterre  qui  ont 
licence  pour  plaider  sont  nommés  barrittert.  Aujourd'hui  le 
mot  barre  est  employé  pour  désigner  l'endroit  qui  sépare  l'audi- 
toire du  lieu  où  siègent  les  juges  (  V.  Barreau  ).  —  L'argent  en 
barre  est  celui  qui  a  été  tiré  de  la  mine  et  rendu  commercial  :  on 
ne  pouvait  l'exposer  en  vente  qu'autant  qu'il  était  marqué  du 
poinçon  (arrêt  du  conseil  du  30  avril  1731  ;  V.  Eucycl.  méth. , 
V  Barre  d'argent-,  V.  aussi  V  Monnaie).  —  Enfln,  on  nomme 
barre  un  trait  de  plume  transversal  tiré  sur  un  acte  ou  écrit 
quelconque.  —  V.  Preuve  littérale. 

BARREAU.  —  Ce  mot  s'entend ,  soit  de  l'ordre  entier  des 
avocats,  soit  du  lieu  où  sont  leurs  bancs,  où  ils  avaient  seuls  an- 
ciennement le  droit  de  se  placer,  et  qui  était  fermé  avec  une  barre 
en  bois  ou  en  fer.  Aujourd'hui  celte  distinction  entre  les  avocats 
et  les  avoués  n'est  plus  admise.  Ceux-ci ,  lorsqu'ils  ont  à  plaider , 
se  placent  au  barreau  comme  les  autres  ;  mais  quand  une  partie 
est  admise  à  plaider  sa  propre  cause  ou  à  faire  des  observations, 
c'est  à  la  barre  qu'elle  se  tient,  c'est-à-dire  à  la  barrière  qui  sé- 
pare l'auditoire  des  juges.  —  V.  Nouveau  Denisarl,  v°  Barreau. 

BARRIÈRE.  —  Construction  ordinairement  en  bois,  qui  a 
pour  objet  de  fermer  un  passage.  C'est  le  lieu  où  se  payent  les 
droits  d'octroi.  On  connaissait  anciennement  les  droits  de  bar- 
rière; ils  ont  été  abolis.  —  V.  Octroi. 

BARRIÈRES  DE  DÉGEL.  —  Ce  sont  des  portes-barrières 
qui  ont  pour  objet  d'empècner  la  circulation  des  voitures,  à  l'é- 
poque du  dégel,  afin  de  prévenir  les  défoncements  des  routes 
(L.  20  flot. an  10,  art.  6;  ord. 23  déc.  1816).  —  V.  Voirie. 

BARRIÈRES  DE  PARIS.  —  Les  bâtiments  des  barrières  de 
Paris  ont  été  érigés  eo  monuments  publics  (déc.  13  mess,  an  2). 

BARRIÈRES  DES  SERGENTS.  —  On  désignait  sous  ce  nom 
quatorze  barrières  ou  corps  de  garde  placés  à  Paris  en  divers 
lieux  de  la  ville  dans  un  but  de  police  :  c'était  une  imitation  des 
stationarii  des  Romains,  institués  pour  apaiser  les  querelles  et 
Tome  Vf. 


énotiens  populaires,  arrêter  les  coupables ,  etc.,  etc.  —  V.  En* 
eycl.  méth.,  v°  Barrières  des  Sergents. 

BASILIQUES.  —  On  désigne  sous  ce  nom  le  corps  de  droit 
en  langue  grecque  tiré  de  la  compilation  de  Justlnlen  et  des  con- 
stitutions de  ses  successeurs ,  que  fit  rédiger  l'empereur  Basile  lo 
Macédonien  dans  le  neuvième  siècle  (V.  Loi).  —  On  appetle  basi- 
liques les  grandes  cathédrales;  c'est  en  ce  sens  qu'un  décret  du 
31  mai  1807  ordonne  la  publication  d'une  bulle  par  laquelle  l'é- 
glise métropolitaine  de  Paris  est  érigée  en  basilique  mineure. 

BASOCHE.  —  On  nommait  aiusi  la  juridiction  des  clercs  de 
procureurs,  connaissant  des  différends  et  des  questions  de  disci- 
pline qui  pouvaient  s'élever  entre  eux.  —  V.  Clerc. 

BASSE-JUSTICE.  —  Dernier  degré  de  la  juridiction  seigneu- 
riale. —  V.  Féodalité. 

BASSIN.  —  Lieu  pratiqué  dans  un  port  pour  garantir  les  na- 
vires contre  l'agitation  des  flots.  Les  bassins  et  docks  ne  peuvent 
être  établis  qu'en  vertu  d'une  loi  (  L.  3  mai  184 1 ,  art.  3 ,  V.  Ex- 
prop.  publ.).  —  Le  droit  de  bassin  est  celui  qui  se  perçoit  sur  les 
navires  qu'on  introduit  dans  les  ports  (  L.  4  germ.  et  24  fruct. 
an  12).  Les  droits  de  bassins  et  d'avant-bassin  sont  privilégiés 
(c.  com.  191 ,  192).  Un  droit  de  bassin  est  établi  sur  les  navires 
entrant  dans  les  bassins  à  flot  du  Havre,  d'Ostende,  de  Bruges 
(L.  12  flor.  an  11  ), d'Anvers  (L.  24  vent,  an  12;  déc.  29  fruct. 
an  1 2  ;  V.  Droit  maritime,  Navigation  ).  —  Sous  le  droit  féodal,  on 
nommait  bassinage,  ou  droit  de  bassin,  un  droit  prélevé  sur  le  sel 
ou  autres  denrées.  Ce  nom  est  tiré  du  bassin  que  les  collecteurs 
portaient,  et  dans  lequel  ils  mettaient  leur  recette. 

BASTILLE.  —  Prison  d'État,  dont  la  démolition,  en  1789 ,. 
a  été  comme  le  prélude  des  mouvements  populaires  qui  devaient 
ensanglanter  une  révolution  qui  s'était  annoncée  avec  tant  de 
force,  de  grandeur  et  d'humanité.  —  V.  Mouvement  public  et  Ré- 
compense nationale. 

BASTION.  —  Masse  de  terre  revêtue  de  maçonnerie  ou  de 
gazon,  placée  en  saillie  sur  les  angles  d'une  place  fortifiée,  pour 
en  flanquer  toutes  les  parties.  —  V.  M.  Dalalleau,  Servit,  légales, 
p.  49,  51 ,  389  ;  V.  Place  de  guerre. 

BASTUDE.  —  Filet  servant  à  la  pèche  dans  les  étangs  salés 
(ord.  août  1681,  Ut.  2,  art.  13  ;  déclaration  23  août  1723,  art.  3). 

—  V.  Pèche. 

BATARD.  —  On  nommait  ainsi  l'enfant  né  d'une  union  illicite 
et  qui  était  reconnu  (V.  Filiation).  La  bâtardise  est  l'état  de  cet 
individu.  —  Le  droit  de  bâtardise  était  anciennement  le  droit  ap- 
partenant aux  seigneurs  hauts  justiciers  de  s'emparer  de  la 
succession  des  bâtards  morts  sans  enfants  et  sans  avoir  disposé 
de  leurs  biens.  —  V.  Succession. 

BATARDEAU.  —  Digue  faite  de  pieux,  d'ais  et  de  terre  pour 
arrêter  et  détourner  les  eaux  d'une  rivière  ou  d'un  ruisseau.  Les 
contestations  auxquelles  elle  donnait  lieu  étaient  déférées  aux  offi- 
ciers des  maîtrises  (ord.  1669,  tit.  1,  art.  4  :  V.  Dict.  de  jur.  de 
l'Encycl.  méth. ,  v*  Batardeau).  —  Il  paraît  inutile  de  faire  re- 
marquer que  ces  contestations  seraient  aujourd'hui  soumises  aux 
tribunaux  établis  pour  juger  les  débats  et  les  contraventions  rela- 
tifs aux  cours  d'eau  navigables  ou  flottables. — V.  Eau. 

BATEAU.  —  Espèce  de  construction,  de  petit  navire ,  destiné 
au  transport  des  hommes  et  des  marchandises  (V.  Bac,  Droit  ma- 
ritime, Navigation,  Patente).  —  On  nomme  bateaux  à  vapeur  ceux 
dont  le  moteur  principal  est  une  machine  à  vapeur.  La  loi  a  réglé 
soit  l'épreuve  des  chaudières  (  ord.  29  oct.  1823;  7  et  25  mai 
1828;  V.  Établissements  dangereux)  ;  soit  le  mode  de  construc- 
tion de  ces  navires ,  leur  réception ,  les  conditions  auxquelles 
l'autorisation  est  subordonnée  (  ord.  2  avril  1823;  inst.  min. 
15  sept.  1839;  ord.  23  mai  1843;  V.  Navigation);  soit  la  percep- 
Uon  des  droits  de  navigation  (ord.  8  août  1821  ;  11  déc.  1822  ). 

—  Enfln  on  nomme  bateaux  pécheurs  ceux  qui  sont  employés  â 
la  peUle  pêche,  à  celle  qui  se  fait  à  une  faible  distance  des  cèles. 

—  V.  Pèche,  Douanes,  Navigation. 

BATELEUR.  —  Celui  qui  se  donne  en  spectacle  sur  la  voie 
publique ,  qui  y  fait  des  tours  de  force  ou  d'adresse  pour  avoir  de 
l'argent  (L.  24  août  1790 ,  Ut.  11 ,  art.  34;  ord.  préf.  de  pol. 
14  déc.  1831).  —V.  Voie  publique. 

21 
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BATIMENT.  —  Se  dit  de  tonte  constractioo  destinée  à  l'ha- 
bitation des  hommes  ou  des  animaux.  Les  bâtiments  sont  immeu- 
bles par  leur  nature  (c.  civ.  518),  à  moins  qu'ils  ne  soient  sur 
bateaux  on  non  fixés  par  des  piliers  (c.  civ.  831 ,  V.  Biens).  Ils 
sont  censés  appartenir  au  propriétaire  du  sol  avec  ce  qu'ils  pro- 
duisent (c.  civ.  546,  552).  —  Ils  sont  soumis,  quant  à  leur  con- 
struction ,  aux  lois  sur  les  servitudes  et  la  voirie  (V.  ces  mots). — 
Le  propriétaire  répond  du  dommage  causé  par  leur  ruine,  prove- 
nant da  défaut  d'entretien  (c.  civ.  1384)  ;  il  est  passible  d'amende, 
si  celte  ruine  a  causé  la  blessure  ou  la  mort  des  bestiaux  d'au- 
trui  (c.  pén.  479,  n°  4  ;  V.  Contravention  ).  Il  serait  passible  des 
peines  de  l'homicide  volontaire,  si  elle  avait  causé  la  mort  d'un 
ou  plusieurs  individus,  et  qu'il  y  eût  de  sa  faute.  —  On  nomme 
bâtiments  civils  ceux  qui  sont  destinés  au  service  public  et  qui  ap- 
partiennent à  l'État,  à  la  couronne,  aux  départements  ou  aux 
communes  (V.  Monuments  publics  et  Travaux  publics  )*,  et  bâti- 
ments militaires  ceux  qui  sont  affectés  au  service  public  des  mi- 
litaires (dée.  93  avril  1810;  L.  13  mai  1818,  art.  46;  ord. 
5  août  1818 ,  art.  12  et  13;  V.  tï»<f. ,  Organ.  mllit.  et  Place  de 
guerre  ).  —  A  l'égard  des  bâtiments  de  mer  ou  navires ,  V.  Droit 
maritime. 

BATON.  —  Morceau  de  bois  long  dont  on  sert  comme  appui, 
arme  ou  ornement  (V.  Arme). — L'ordonnance  de  1669 ,  tit.  30 , 
art.  3,  défendaitie  port  des  bâtons  creusés.— Les  gardes  des  forêts 
et  des  ports  portaient  autrefois  un  long  bâton  comme  marque  de 
leur  emploi,  et,  suivant  l'usage  encore  pratiqué  en  Angleterre, 
ils  s'en  servaient  comme  d'une  arme.  —  Le  bâton  pastoral  est  la 
crosse  que  portent  les  évéques  dans  certaines  cérémonies.  On 
appelle  bâton  cantoral  un  long  bâton  terminé  vers  le  haut  par  une 
espèce  de  masse  d'argent  que  porte  soit  le  grand  chantre  d'une 
église  cathédrale,  soit  le  premier  chantre  d'une  église  pro- 
vinciale. 

BATONNEMENT.  —  Action  de  biffer  une  écriture  ou  un  acte 
par  des  barres  (V.  Preuve  lilt.).  —  Le  mot  bâtonnet  est  pris  dans 
le  Dict.  de  jurisp.  de  l'Encyd.  métb.  comme  synonyme  du  mot 
souligner;  mais  il  n'a  plus  ce  sens  aujourd'hui. 

BATONNIER. — Chef  de  l'ordredes  avocats. — V.  Avocat,n<>30. 

BATTERIES  DES  COTES  ET  FRONTIÈRES. —V.  Droit 
maritime,  Place  de  guerce. 

BATTUE. — Chasse  faite  dans  les  bois  pour  en  faire  sortir  les 
animaux  nuisibles  ou  dangereux.  —  V.  Chasse. 

BÊARN.  —  Province  de  France  formant  aujourd'hui  le  dépar- 
tement des  Basses-Pyrénées.  La  loi  des  27  mars-l"  avril  1790  a 
statué  sur  l'assiette  de  ses  contributions.  —  V. ,  sur  l'ancienne 
législation,  le  Nouv.  Denisart,  v'  Béarn. 

BÉATIFICATION.  —  Sorte  de  préliminaire  de  la  canonisa- 
tion. —  V.  Culte. 

BEAU-FILS.  —  BEAU-PÈRE,  etc.— V.  Parenté. 

BEAUX-ARTS.  —  V.  Artisan,  Arts  et  Enseignement. 

BEDEAU  Sorte  d'appariteur  employé  dans  les  églises.  — 

V.  Culte. 

BÉGUINAGES.  —  On  désigne  sons  ce  nom  des  établisse- 
ments de  bienfaisance  dent  se  sont  occupés  les  arrêtés  dn  16  fruct. 
an  8  et  du  9  frim.  an  12.  —  V.  Établissements  de  bienfaisance. 

BÉJAUNE  oo  BEC  JAUNE.  —  Sorte  de  bienvenue  que  les 
Jeunes  apprentis  ou  étudiants ,  notamment  les  clercs  de  la  baso- 
che, payaient  à  leur  entrée.  —  V.  Banquet. 

BENATRE. — Filet  en  forme  de  cône  destiné  à  prendre  le  pois- 
son, et  dont  l'ordoan.  de  1727  fixait  la  largear  des  mailles. — V. 

Pêche. 

BÉNÉDICTINS.  —  Religieux  qui  viraient  sons  la  règle  de 
saint  Benoit,  et  qui  ont  été  supprimés  à  la  révolution  (Y.  Nouv. 
Denisart,  v°  Bénédictins).  Les  bénédictines  étaient  les  religieuses 
qui  vivaient  sous  la  même  règle. 

BÉNÉDICTION.  —  Action  de  bénir.  —V.  ce  mot  an  Nouv. 
Denisart,  V.  aussi  CnMe. 

BÉNÉDICTION  NUPTIALE.  —  Se  dit  d'une  sorte  de  con- 
sécration du  mariage  par  le  prêtre.  EUe  est  sans  effet  dans  l'or- 


dre civil  (L.  20  sept.  1792,  Ut.  6,  art.  8).  Il  est  défendu  d'y  pro- 
céder avant  le  mariage  civil  (L.  18  genn.  an  10,  art.  -34  ;  arrêté 
1er  prair.  an  10 ;  c.  pén.  199, 200).  —  V.  Acte  de  l'état  dvM  , 
Culte,  Mariage. 

BÉNÉFICE.  —  Se  dit  de  tout  avantage ,  de  tout  profit  qu'on 
retire  d'une  chose  ou  d'une  opération  ;  il  résulte  delà  conven- 
tion ou  de  la  loi.  Au  nombre  des  bénéfices  de  la  loi,  on  range  : 
1°  le  bénéfice  d'âge  (V.  Mineur);  2°  le  bénéfice  d'abstention  d'hé- 
rédité (V.  Succession);  3"  le  bénéfice  de  cession  (V.  Cession  de 
biens);  4*  le  bénéfice  de  compétence,  lequel  n'existe  pins  dans 
notre  droit  (V.  Mariage,  Obligation)  ;  5°  le  bénéfice  de  discussion 
(V.  Cautionnement);  6*  le  bénéfice  de  division  (V.  eod.);  7*  la 
bénéfice  d'inventaire  (V.  Succession).  —  Le  principe ,  que  cha- 
cun peut  renoncer  au  bénéfice  que  la  loi  a  établi  en  sa  faveur 
(lois,  au  Digeste,  41 ,  De  minor. ,  et  46,  De  pactis) ,  n'est  vrai 
qu'en  ce  sens  que  le  bénéfice  résulte  d'une  convention  ou  que 
la  loi  a  permis  la  renonciation ,  comme  s'il  s'agit ,  par  exemple, 
du  bénéfice  de  division  ou  de  discussion.  H  ne  s'appliquerait  pas 
aux  autres  espèces  de  bénéfices  qui  viennent  d'être  énumérés, 
auxquels  il  n'est  pas  permis  de  renoncer  :  seulement  il  est  loi- 
sible à  celui  au  profit  de  qui  ils  sont  ouverts  de  ne  pas  les 
réclamer,  car  nul  ne  peut  être  contraint  de  recevoir  m 
bénéfice  introduit  en  sa  faveur,  invito  beneficium  non  datur; 
quodcuique  pro  eo  prœstatur,  invito  non  tribuitur;  ce  sont  là  les 
expressions  des  lois  69  et  156,  au  Digeste,  De  regulisjuris.  Po- 
thier,  sur  ces  règles,  fait  très-bien  remarquer  que  le  bénéfice 
cesserait  d'exister  là  où  le  refus  ne  serait  point  permis.  —  V. 
Obligation,  Renonciation  ;  T.  aussi  Avantage,  Bienfait. 

BÉNÉFICE  ECCLÉSIASTIQUE.  —  Droit  qu'avait  un  dm 
de  jouir,  durant  sa  vie,  des  revenus  de  certains  biens  consacres 
à  Dieu.  Le  possesseur  de  ce  droit,  qui  a  été  supprimé,  se  nom- 
mait Bénéficier  (  L.  12  julU.  1790,  Ut. 1,  art.  20).  —  V.  Culte  et 
Louage  emphytéotique. 

BERGE.  — C'est  le  bord  relevé  ou  escarpé  d'un  cours  d'eau , 
d'un  chemin  ou  d'un  fossé. — V.  Eau,  Propriété,  Servitude,  Voirie. 

BERGER.  —  Ce* tri  qut  est  chargé  de  la  garde  des  troupeaux. 
—  V.  Commune,  Délit  rural,  Forêts,  Vaine  pâture. 

BESOIN.  —  Manque  des  choses  nécessaires.  —  Entre  pères 
et  enfants,  entre  époux,  on  se  doit  des  aliments  dans  le  besoin 
(c.  205,  207;  V.  Mariage). —  En  ce  sens,  Socrate  a  dit  :  «  Les 
sages  n'ont  besoin  que  de  peu  de  chose,  »  et,  d'après  l'expression 
un  peu  exagérée  de  «TAlembert  :  «  toute  espèce  de  luxe  est  un 
crime  envers  la  société ,  tant  qu'il  existe  un  homme  dans  le  be- 
soin. »  —  «Dieun'a  besin  de  personne  (Fénelon).  »  —  «On  a  sou- 
vent besoin  d'un  plus  petit  que  soi  (La  Fontaine).  »  —  Onde- 
signe  aussi  par  le  mot  besoin,  la  mention  faite  au  bas  d'un  effet  de 
commerce  d'une  personne  qui  doit  payer  pour  le  tireur,  en  cas  de 
non-payement  par  le  tiré  (c.  corn.  1 73). — V.  Effets  de  commerce. 

BESTIALITÉ.  —V.  Attentat  aux  mœurs. 

BESTIAUX.  —  BÉTAIL.  —  Animaux  domestiques  servant 
à  la  culture  des  terres.  —  V.  Animaux,  Délit  rural,  FeréU, 
Louage ,  Saisie-exécution. 

BÉTES.  —V.  Animaux,  Chasse,  Délit  mraL 

BIAUS.  —  Nom  donné  aux  corvées  dans  certaines  coutumes. 

BIBLIOTHÉCAIRE.  —  V.  Bibliothèque. 

BIBLIOTHÈQUE —  1.  Le  mot  bibliothèque  dérive  des 
deux  mots  grecs  8i6Vov  livre,  etefci)  botte,  boutique,  lieu  oa 
l'on  serre,  où  l'on  place  quelque  cbose  (dérivé  lui-même  de 
T(fh)|u  placer,  disposer);  en  latin  bibliotheca.  D  signifie  une 
colleotion  de  livres  remis  on  pour  un  usage  public  on  pour  ra- 
sage d'ua  simple  particulier.  —  Ce  mot  s'emploie  aussi  pour  dé- 
signer le  local  où  sont  renfermés  les  livres  on  le  meuble  dans  le- 
lequel  É»  sont  rangés  ;  enfin  il  sert  à  designer  tes  ouvrages  conte- 
nant une  collection  spéciale  d'oeuvres  appartenant  m  même  ordre 
de  matières,  collection  qu'on  intitule  biMfotnèqee.  C'est  ainsi 
qu'on  peut  dire  bibliothèque  classique,  WbouthèoueeccleslaBUq«e. 
Nous  ne  nous  occuperons  du  mot  BiblioUtèquequedansla  première 
des  acceptions  que  nous  venons  d'indiqués.  — -  La  dJvKien  prin- 
cipale des  bibliothèques,  considérées  comme  objet  de  propriété, 
consiste  en  ce  qu'elles  peuvent  être  publiques  ou  privées. 
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SECT.  1.  —  Des  bibliothèques  publiques  es  gekéeal. 

Aa».  1.  —  Notions  historiques  m  tes  bibliothèques  en  général.  — Sta- 
tistique. 

Art.  2.  —  Législation  et  principes  généraux.  —  Propriété  et  disposition 
des  manuscrits  appartenant  au  bibliothèques  publiques. 
—  Distribution  de  ferre»  aux  bibliothèques  par  fe  gourer - 
neaeat. 

SECT.  %  —  Des  bibliothèques  appartenant  a  l'État. 

Ait.  1.  —  De  la  bibliothèque  royale.  —  Historique.  —  Législation 

réglementaire.  —  Dépit  légal. 
Ait.  >.  —  Des  autres  bibliothèques  appartenant  à  PÉlat,  ouvertes  au 

pablic  ou  affectées  à  des  lerricea  publics. 

SECT.  S.  —  Des  bibliothèques  appartenant  aux  établissements  et 
institutions  publics  et  aux  eoars  constitues.  —  Bi- 

BLAOTliEOjVE  DES  AVOCATS  A  PUIS. 

SECT.  4.  —  Des  btbliotheqces  des  cobsotes,  bes  départements  et 

BBS  ÉTABLISSEMENTS  COMMUNAUX  ET  DÉPARTEMENTAUX. 

SECT.  5.  —  Vit  vol  d'objets  commis  dans  les  bdjuothèques  pu- 

BUQQES» 

SECT.  6.  —  DES  BIBLIOTHÈQUES  CONSIDÉRÉES  COMME  OBJET  DBÏBOPBltTÉ 
PRIVÉE. 

SECT.  1. —  Des  mbuothbqgss  publiques  en  général. 

SI.  Les  bibliothèques  publiques  peuvent  être  divisées  en 
deux  classes  Me»  distinctes  :  I*  elles  sent  la  propriété  de  l'État; 
S*  elles  smt  la  propriété  des  départements,  des  communes  ou 
des  établissements  publics.  Hais  certaines  notions  historiques 
et  certains  principes  de  législation  s'appliquent  aux  deux  catégo- 
ries. Ces  netiens  générales  feront  l'objet  de  l'article  qui  va 
suivre. 

Art.  i.  —  Notion  iitlcriqmes  Jtw  Us  bibîiothèqan  m  général, 
— SUtti&tiqne. 

9.  Dès  le  moment  où  on  eut  trouvé  le  moyen  d'exprimer  les 
sons  de  la  voix  par  des  lettres  on  caractères,  et  celui  de  fixer  ces 
caractères  sur  des  corps  mobiles  qu'on  put  conserver,  tels  que 
les  tablettes  enduites  de  cire ,  le  papyrus ,  la  peau  des  animaux , 
le  vélin ,  le  parchemin  et  les  autres  préparations  susceptibles  de 
recevoir  l'écriture,  il  exista  des  livres  et,  par  conséquent,  il  put 
exister  des  bibliothèques  qui  sont  des  collections  de  livres.  —  Il 
nous  parait  hors  de  propos  de  rechercher  loi  quel  est  celui  des 
différents  peuples  de  rorient,  générateurs  de  la  civilisation 
grecque  et  romaine,  auquel  on  doive  reporter  principalement 
Porigine  des  bibliothèques.  Suivant  les  uns,  parmi  lesquels  nous 
citerons  le  savant  M.  Champollion-Figeac  père,  il  y  eut  des  biblio- 
thèques en  Égypte  et  en  Chine  longtemps  avant  Moïse.  On  con- 
naît des  manuscrits  sur  papyrus  qui  sont  antérieurs  à  l'époque  de 
ce  législateur;  la  civilisation  primitive  des  grands  empires  d'O- 
rient ne  pouvait  pas  ignorer  l'empire  des  livres.  Cependant  cer- 
tains critiques  ont  avancé  qu'il  n'y  eut  point  de  livres  chez  les 
Hébreux  avant  Moïse  (1).  Durant  la  vie  de  Moïse  et  pendant  la  fuite 
des  Hébreux  à  travers  le  désert ,  les  tables  de  la  loi  étaient  placées 
dans  le  tabernacle ,  espèce  de  temple  portatil.  Dans  la  suite ,  et 
lorsque  les  Juifs  furent  rétablis  a  Jérusalem,  on  gardait  dans  le 
temple  les  tables  de  la  loi ,  les  livres  de  Moïse  et  ceux  des  pro- 
phètes :  c'était  la  bibliothèque  sacrée.  Outre  cette  grande  biblio- 
thèque, 11  y  en  avait  encore  une  dans  chaque  synagogue  (Actes 
des  apôtres,  xt;  Luc,ir,  16,  17).  Les  auteurs  conviennent 
presque  unanimement  que  l'Académie  de  Jérusalem  était  compo- 
sée de  quatre  cent  cinquante  synagogues  on  collèges,  dont  chacune 
avait  sa  bibliothèque  dans  laquelle  l'on  allait  publiquement  lire  les 
.Écritures  saintes.  Il  existait  encore  des  bibliothèques  sacrées 
I particulières,  chaque  Juif  étant  obligé  d'avoir  les  livres  qui  re- 
igardavmt  sa  religion  et  même  de  transcrire.de  sa  propre  main  une 
fcrpiedeîAtoi. 

Cj)  £5"  «vous  puisé  la  plupart  des  renseignements  qui  suivent  sot  les 
vik^Ai  M  ancie»nes»  d»ns  un  ouvrage  intitulé  :  Traité  des  pins  belles 
bftftothèques  de  rEorope ,  publié  en  1680  par  LegaTlois ,  qui  a  été  copié 
pnirancyclapédk  Diderot ,  et  qui  avait  lui-même  reproduit  en  grande 
part»  un  ouvrage  latin  publié  a  Zutphen  en  1669 ,  intitulé  :  De  Ubliolhe- 
«i»  lifter  ringularis,  auctore  Johantu  Lomtrio ,  Ecsleiia  dtctechomimm 


A.  La  coutume  religieuse  des  Hébreux  se  trouve  aussi  chez 
d'autres  peuples.— Selon  Diodore  de  Sicile,  le  premier  qui  fonda 
une  bibliothèque  en  Égypte  fut  Osymandfas,  successeur  de  Pro- 
thée,  dont  Pépoqoe  n'est  pas  connue  et  devance  les  temps  histo- 
riques. Diodore  rapporte  que  ce  prince  flt  construire  un  palais 
magnifique  pour  sa  bibliothèque ,  orné  des  statues  de  tous  les 
dieux  de  PÉgypte,  et  sur  le  frontispice  duquel  il  fit  écrire  ces 
mots  :  «J/ox^  lafpeiov  (le  remède  de  l'âme).  —  H  y  avait  aussi 
une  très-belle  bibliothèque  à  Memphis  (aujourd'hui  le  grand 
Caire),  qui  était  déposée  dans  le  temple  de  Vuleam.Mais  lapins  cé- 
lèbre des  bibliothèques  de  PÉgypte  qui  s'est  perpétuée  jusque  dans 
le  moyen  âge  a  été  celle  d'Alexandrie,  fondée  par  la  dynastie  des 
Ptolémées.  Elle  fut  commencée  par  Ptelémée  Soter  et  composée 
par  les  soins  de  Démélrius  de  Phalère,  qui  réunit,  après  les  avoir 
fait  recherchera  grands  frais  chez  toutes  les  nations,  54,800  vo- 
lumes, selon  saint  Épiphane,  et  200,000  selon  Joscpbe.  Aug- 
mentée successivement  sous  les  successeurs  de  Ptolémée  Soter, 
tels  que  Ptolémée  Phttadeiphe ,  Ptolémée  Pbiscon ,  la  bibliothèque 
d'Alexandrie  comptait,  à  ce  qu'il  parait ,  à  l'époque  de  Pexpédi- 
dition  de  César  en  Egypte,  plus  de  700,000  rouleaux  ou  vo- 
lumes. 

Mais  ces  rouleaux  contenaient  peu  de  texte.  SI  un  ouvrage  était 
divisé  en  30  ou  60  livres,  il  y  avait  30  ou  60  rouleaux  qui, 
d'ailleurs,  avaient  peu  de  surface,  et  100  d'entre  eux  auraient  été 
facilement  compris  dans  un  de  nos  volumes  in-folio.  Saint  Jean 
signale  comme  livre  extraordinaire  un  rouleau  qui  était  écrit  des 
deux  côtés,  scripttu  inttu  et  forù.  Ces  rouleaux  étaient  formés  avec 
le  papyrus  d'Égypte.  Mais,  à  l'époque  ou  régnait  É\ergète  II  à 
Alexandrie,  on  perfecttonoaPart.déJàconnu,  d'écrire  sur  les  peaux 
d'animaux,  et  le  parchemin  (pergamena  charta)  fut  mis  en  usage 
(Champollion ,  v°  Bibliothèque,  Dict.  de  la  conversation). 

La  bibliothèque  d'Alexandrie  fut  détruite  par  reflet  de  deux 
événements  bien  connus.  Le  premier  eut  lieu  à  Pépoque  de  Jules 
César.  Assiégé  dans  la  ville ,  il  fit  mettre  le  feu  à  sa  flotte  qui 
occupait  le  port;  mais  malheureusement  le  vent  porta  la  flamme 
plus  loin  qu'a  ne  l'aurait  voulu,  et  les  bâtiments  de  la  biblio- 
thèque furent  incendiés  avec  le  quartier  de  Bruchion  dont  ils  fai- 
saient partie.  Quelques  auteurs  prétendent  qu'il  n'y  eut  que 
400,000  volumes  brûlés.  11  parait  enfin  qu'au  moyen  des 
livres  sauvés  de  Pincendie ,  et  ensuite  des  débris  de  la  biblio- 
thèque des  rois  de  Pergame ,  dont  200,000  volumes  furent  don- 
nés à  Gléopâtre  par  Antoine,  on  augmenta  une  nouvelle  biblio- 
thèque qui  avait  été  formée  par  Évergète  II  dans  le  quartier 
Sérapion ,  sur  l'emplacement  du  temple  de  Sérapls ,  laquelle  de- 
vint en  peu  de  temps  fort  nombreuse.  Plutarque  en  fut  le  biblio- 
thécaire. Mais  au  milieu  des  vicissitudes  que  subit  la  puissance 
romaine  sous  les  empereurs,  la  nouvelle  bibliothèque  reçut 
de  graves  atteintes  .*  elle  fat  plusieurs  rois  pillée ,  et  rétablie. 
Elle  périt  enfin  l'an  650  de  Jésus-Christ,  par  un  acte  de  barbarie 
à  jamais  célèbre  et  à  jamais  regrettable  pour  la  civilisation ,  les 
lettres  et  les  sciences  :  tout  le  monde  sait  qu'Amrou,  général  des 
Sarrasins,  sur  un  ordre  du  calife  Onrar,  vainqueur,  Ht  distribuer 
fes  livres  de  la  bibliothèque  d'Alexandrie  dans  les  bains  publics 
de  la  ville,  qu'ils  servirent  à  chauffer  pendant  six  mois. 

*.  De  même  que  PÉgypte ,  la  Grèce ,  avec  le  développement 
de  sa  civilisation ,  dut  voir  s'élever  des  bibliothèques.  Les  Lacé- 
déraoniens  n'avaient  point  de  livres;  récriture  leur  paraissait 
superflue,  et  c'était  à  la  mémoire  qu'ils  confiaient  lenrs  tradi- 
tions. Mais  les  Athéniens,  qui  cultivaient  avec  ardeur  les  arts, 
les  lettres,  les  sciences  et  Péloquence,  eurent  besoin  délivres. 
Suivant  Val.  Maxime ,  le  tyran  Pisistrate  fut  le  premier  fondateur 
éPone  bibliothèque  à  Athènes;  c'était  un  moyen  de  détourner 
le  peuple  du  souvenir  de  sa  liberté  perdue.  Platon  attribue  cet 
honneur  à  Hipparque,  fils  de  Pisistrate.  Ce  qni  parait  certain, 
Cest  que  les  Athéniens  augmentèrent  considérablement  cette  bi- 
bliothèque après  la  mort  de  Pisistrate,  et  que,  d'un  autre  côté, 

paitore.  Ce  denier  ouvrage ,  qui  existe  a  la  bibliothèque  des  avocats  de 
Paris ,  est  considéré  par  Te  Dictionnaire  de  Trévoux  comme  le  meilleur 
Traité  des  bibliothèques  qui  ait  été  publié.  —  Nous  avons  aussi  consulté 
Bailly,  Histoire  des  bibliothèques ,  Paris,  1828,  et  le  travail  remarquable 
de  M.  Champollion-Figeac  fils,  publié  dans  le  Dictionnaire  de  la  conver- 
sation, v*  Bibliothèque. 
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BIBLIOTHÈQUE.  — SECT.  1,  ART.  1. 


Il  fut  établi  des  collections  de  livres  dans  presque  toutes  les  villes 
importantes  de  la  Grèce.  Xerxès ,  après  sa  victoire ,  emporta  la 
bibliothèque  en  Perse;  mais  Seleucus  Nlcanor  la  fit  reporter 
à  Athènes  (Aulu-Gelle,  liv.  6,  ch.  17).  Dans  la  suite,  Sylla 
la  pilla,  Adrien  la  rétablit  (V.,  sur  cette  bibliothèque,  Meursius, 
Alhen.  ait.,  1.  5,  ch.  S).  —  Parmi  les  bibliothèques  particu- 
lières qui  existèrent  en  Grèce,  celle  d'Aristote  occupa  le  premier 
rang.  Après  la  mort  de  ce  philosophe  elle  fut  achetée  par  Apelli- 
con  de  Theos ,  et  Sylla ,  en  ayant  (ait  l'acquisition ,  la  Ht  trans- 
porter à  Rome  (1). 

«.  Il  y  eut  à  Rome  trois  sortes  de  dépôts  destinés  aux 
livres  et  aux  documents.  Ce  furent:  1°  les  dépôts  d'actes  publics 
auxquels  convient  plus  particulièrement  le  nom  ^'archives  (V.  v° 
Archives);  2«  les  recueils  de  livres  sacres  qui  concernaient  prin- 
cipalement la  religion  et  qui  dépendaient  entièrement  des  pon- 
tifes et  des  augures;  3*  enfin  les  collections  publiques  et  privées 
d'ouvrages  consacrés  à  la  politique,  à  l'histoire,  aux  sciences 
et  aux  arts,  dont  l'usage  s'introduisit  à  Rome  avec  la  civilisation 
grecque. 

11  parait  assez  certain  que  les  premières  bibliothèques  réunies 
à  Rome  appartinrent  à  des  particuliers.  L'histoire  nous  apprend 
qu'après  la  prise  de  Carlbage,  le  sénat  fit  présent  à  la  famille  de 
Réguius  de  tous  les  livres  qu'on  avait  trouvés  dans  cette  ville ,  et 
qu'il  fit  traduire  en  latin  28  volumes  composés  par  le  Carthagi- 
nois Magon,  sur  l'agriculture.  Selon  Plularque ,  Paul  Émile  aurait 
distribué  à  ses  enfants  la  bibliothèque  de  Persée ,  roi  de  Macé- 
doine, qu'il  avait  vaincu.  Néanmoins,  Isidore  assure  qu'il  livra 
celte  bibliothèque  au  public  (Legailois,  Traité  des  bibliothèques, 
p.  38  et  suiv.).  Nous  avons  dit  que  Sylla  eut  une  bibliothèque 
considérable  dont  celle  d'Aristote  fut  la  base.  Enfin  le  consul  Asi- 
nius  Pollion  fonda  pour  l'usage  du  public ,  dans  l'atrium  du 
temple  de  la  Liberté,  situé  sur  le  mont  Avenlin,  une  bibliothèque 
soit  avec  les  livres  pris  sur  les  ennemis  qu'il  avait  vaincus ,  soit 
avec  d'autres  livres  qu'il  fit  acheter. 

Cicéron  avait  une  bibliothèque  digne  de  son  savoir  et  de  sa 
haute  position  dans  la  république;  elle  fut  considérablement 
augmentée  par  celle  de  son  ami  Pomponius  Atticus,  dont  la  pos- 
session lui  fut  si  agréable  qu'il  la  déclarait  préférable  à  toutes 
les  richesses  de  Crassus.  Plutarque,  dans  la  vie  deLuculius,fait 
mention  de  la  bibliothèque  de  ce  dernier  personnage,  et  il  dit 
qu'elle  était  l'une  des  mieux  fournies  et  des  plus  brillantes 
qu'il  y  eût  au  monde.  Jules  César  eut  aussi  une  magnifique 
bibliothèque  dont  il  donna  la  garde  à  Varron,  homme  célèbre  par 
sa  science.  A  l'époque  d'Auguste,  les  bibliothèques  publiques  pri- 
rent une  nouvelle  importance.  Ce  prince  fonda  un  établissement 
de  cette  espèce  près  du  temple  d'Apollon ,  sur  le  mont  Palatin. 
Cette  bibliothèque  est  connue  dans  l'histoire  sous  le  nom  de  Pa- 
latine. Horace  (2),  Juvénal  et  Perse  en  font  mention  comme  d'un 
lieu  où  les  poètes  venaient  lire  en  public  et  déposaient  leurs  ou- 
vrages. Suivant  Voltaire  (Dict.  phil.,  v«  Biblioth.),  il  y  avait  à  Rome 
vingt-neuf  grandes  bibliothèques  publiques. — A  l'imitation  de  Cé- 
sar et  d'Auguste,  Vespasien  fonda  une  bibliothèque  près  du  temple 
de  la  Paix  :  elle  périt  pendant  le  règne  de  Commode  par  un  incen- 
die.— Mais  laplus  célèbre  de  toutes  ces  bibliothèques  a  été  celle  de 
Trajan,  qui  la  nomma  Vlpia,  à  cause  de  son  nom  Vlpius  Trajanus. 
Elle  était  établie  pour  l'usage  du  public.  Trajan  y  avait  fait  dépo- 
ser des  livres  dans  lequels  étaient  écrites  les  belles  actions  des 
princes  et  les  arrêts  du  sénat  sur  des  pièces  de  toile  recc. vertes 
d'ivoire. — Outre  celles  dont  nous  venons  de  parler,  il  y  uv  Hit  en- 
core à  Rome  une  bibliothèque  considérable  fondée  par  Stnireo- 
nicus  Sirenus,  précepteur  de  l'empereur  Gordien.  Isidore  et 
Boèce  en  font  des  éloges  extraordinaires;  ils  disent  qu'elle  con- 
tenait 80,000  volumes  choisis,  et  que  le  lieu  où  elle  était  renfer- 
mée était  pavé  de  marbre  doré ,  que  les  murs  étaient  lambrissés 
d'ivoire  et  les  armoires  et  pupitres  de  bois  de  cèdre  et  d'ébène. 
Suivant  M.  Champollion  (Dictionnaire  de  la  conversation),  le 

(1)  D'autres  auteurs  disent  que  la  bibliothèque  d'Anatole  passa,  après 
■a  mort  de  ce  dernier,  à  Théophraste,  qui  la  joignit  à  la  sienne;  que  Plo- 
lémée  l'acheta  do  Nélée.  héritier  de  Tbcopbraste,  et  la  fit  porter  en 
Egypte.  —  V.  l'article  Bibliothèque,  par  MM.  Champollion -Figeac, 
dans  le  Dictionnaire  de  la  conversation. 

(2)  ScriptaPalaliaus  quacumquerecepilA  polio  (Horace,  liv.  3,  épit.l). 


mobilier  des  bibliothèques  des  Romains  se  composait  d'armoires 
d'un  travail  plus  ou  moins  recherché,  dans  lesquelles  on  dépo- 
sait les  livres  ou  rouleaux  en  marquant  chacun  d'eux  par  un  nu- 
méro; on  ornait  aussi  le  Heu  où  se  trouvaient  ces  bibliothèques 
de  bustes,  de  statues,  de  tableaux. 

9.  Avec  le  développement  du  christianisme,  de  grandes  biblio- 
thèques se  formèrent  soit  en  Orient,  soit  en  Occident.  La  plupart  des 
églises  principales  en  avaient  une.  Saint  Jérôme  cite  avec  éloge 
celle  de  Césarée  (3*  livre  sur  l'épltre  à  Tite),  Eusèbe  (lib.  S  , 
ch.  4)  celle  de  Jérusalem,  Anastase  (Vie de  Gelasius)  celle  de 
Rome,  saint  Augustin  celle  d'Hippone,  etc.  Mais  suivant  Eusèbe, 
presque  toutes  ces  bibliothèques,  avec  les  oratoires  où  elles 
étaient  placées,  furent  brûlées  et  détruites  par  Dioctétien. 

Dès  que  le  christianisme  se  fut  affermi,  on  se  bâta  de  réparer 
ces  pertes.  L'empereur  Constantin  fit  faire  de  nouvelles  copies 
des  livres  que  la  persécution  avait  voulu  détruire  et  fonda  à 
Constantinople  une  bibliothèque  considérable  qui  fut  augmentée 
par  Théodose  le  Jeune ,  au  point  qu'elle  comptait  sous  ce  prince 
plus  de  100,000  volumes.  Brûlée  par  Léon  l'Isaurien,  l'an  727 
de  J.-C,  elle  fut  rétablie  de  nouveau  par  Constantin  Porphyro- 
génète. 

8.  Il  parait  que  chez  les  Romains,  au  moins  dans  le  Bas-Em- 
pire, les  fonctionnaires  attachés  aux  bibliothèques  étaient  de  deux 
sortes:  l°les  antiquarii,  qui  étaient  chargés  ordinairement  de 
réunir  et  de  rétablir  les  textes  des  anciens  codes  de  lois  (code 
Tbéodosien,  liv.  14,  lit.  9,  L.  2)  (3).  La  loi  précitée  du  code  Tbéo- 
dosien  définit  en  effet  les  antiquaires  attachés  par  l'empereur  Va- 
lens  à  la  Bibliothèque  de  Constantinople  :  gui  codicibus  compo- 
nendis  velpro  vetustate  reparandis  vocantur.  On  donnait  aussi  le 
nom  à' antiquarii  aux  gardiens  des  archives  du  prince  (V.  la 
note  de  Godefroy  sur  ce  texte).  —  2°  Les  condittonales  on 
gardiens  des  bibliothèques.  On  les  nommait  conditionnes,  dit  Go- 
defroy (foc.  cit.),  quia ,  condition»  suœ  personm  «l  officii  muneris- 
que  ita  adstricti  sunt,  ut  et  emerites  condUioni,  id  est,  qumstioni 
seu  tormentis  subjki  possint.  Ergo  hoc  sensu  conditionales  bi- 
bliothecœ  custodes  esse  vult  Valent,  quomodo  et  auri  flalores,  et 
annonarii,  actuarii,  numerarii,  etc. 

9.  La  plupart  de  ces  grands  établissements  périrent  sous  les 
coups  des  invasions  de  barbares  qui  fondirent  de  toutes  parts  sur 
l'empire  romain.  La  bibliothèque  de  Constantinople,  respectée 
lors  de  la  prise  de  cette  ville  par  Mahomet  II,  fut  détruite,  à  ce 
qu'on  assure,  sous  Amurat  IV.  Quels  que  soient  les  faits  à  cet  égard, 
on  a  acquis,  par  diverses  investigations  de  l'ambassade  de  France 
à  Constantinople,  la  certitude  qn'il  n'existait  plus  aucun  débris 
important  de  cette  bibliothèque  dans  celle  du  Grand  Seigneur.  — 
En  Occident,  les  bibliothèques  de  Rome  eurent  à  subir  de  terribles 
atteintes  dans  les  vicissitudes  diverses  qui  pesèrent  surcelte  ville 
depuis  sa  prise  par  Alaric. 

ÎO.  Mais  enfin,  lorsque  l'assimilation  des  peuples  conquis 
avec  les  conquérants  du  Nord  fut  uu  fait  accompli,  les  bibliothè- 
ques se  relevèrent  peu  à  peu  dans  toute  la  chrétienté:  eu  Halle  et 
à  Rome,  sous  l'influence  du  pape  Zacbarie  I  qui  rétablit  la  biblio- 
thèque de  Saint-Pierre;  en  France  et  en  Allemagne,  sous  l'influence 
de  Charlemague ,  qui  réunit  un  grand  nombre  de  livres  à  l'ile- 
Barbe  près  de  Lyon,  à  Aix-la-Chapelle,  etc.;  en  Angleterre ,  par 
les  soins  d'Egbert,  archevêque  d'York  ;  à  Constantinople,  par  Con- 
stantin Porphyrogénète,  etc. 

11.  Sous  les  rois  carlovlngiens,  les  bibliothécaires  (ou  plu- 
tôt peut-être  les  archivistes)  écrivaient,  expédiaient  et  dataient 
les  actes  de  l'autorité  royale.  Les  mêmes  fonctions  leur  étaient 
confiées  par  les  papes,  et  leur  charge  tenait  le  premier  rang  à  la  ' 
cour  pontificale.  Il  en  était  de  même  des  bibliolbéraires  des  ar- 
chevêchés, etc.,  surtout  en  Italie  (Dict.  de  laconvers.,  v°  Biblio- 
thécaire). 

1».  Ces  établissements,  qui  marquèrent  un  instant  de  réveil 
pour  les  sciences  et  les  lettres,  périrent  en  grand  nombre  à  leur 


(3)  Voici  le  texte  de  cette  loi  :  «  Antiquarios,  ad  bibliotfaeca  codiees 
componendos  vel  pro  vetustate  reparando;,  quatuor  Grsecos  et  très  Lauî- 
nos  scribendi  peritos,  legi  jubrnius;  quibus  de  caducis  popularibus  fat 
ipsi  eniui  vidoniur  è  populo)  compétentes  impertiantur  annona  :  ad  ejus- 
dem  bibliotheca  ciutôdiam  condilionalibus  et  requireodis  et  prolinus  a<1.. 
ponendis.  a 
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tour  pendant  les  siècles  de  ténèbres  qui  suivirent  l'époque  de 
Charlemagne. Cependant  les  monastères,  surtout  en  France,  fu- 
rent on  asile  où  se  conservèrent  en  partie  les  richesses  scienti- 
fiques et  littéraires  du  passé.  An  milieu  des  invasions,  des  désas- 
tres et  du  tumulte  des  armes,  ils  étaient  seuls  respectes.  Or,  dans 
chaque  monastère,  il  y  avait  presque  toujours  des  moines  qui 
s'occupaient  de  copier  les  auteurs  anciens  ou  de  rédiger  des  chro- 
niques. Par  suite  des  préjugés  religieux  ou  de  leur  ignorance,  les 
moines,  en  grattant  le  vélin  des  livres  antiques  pour  y  substituer 
des  dissertations  mystiques  ou  des  chants  d'église,  ont  causé  d'un 
autre  côté  la  perte  ou  la  mutilation  d'un  grand  nombre  d'ouvrages 
antiques.  Cependant  il  faut  reconnaître  que  c'est  à  peu  près  à  eux 
seuls  que  nous  devons  la  conservation  de  ce  qui  reste  de  l'anti- 
quité et  la  rédaction  des  chroniques  des  premiers  siècles  moder- 
nes et  du  moyen  âge.  On  a  donné  le  nom  de  palimpsestes  aux 
volumes  dans  lesquels  existent  des  manuscrits  antiques  sous  l'é- 
criture des  moines.  On  sait  que  c'est  sur  des  palimpsestes  qu'ont 
été  retrouvés  il  y  a  un  certain  nombre  d'années ,  par  M.  Mai, 
alors  bibliothécaire  de  la  Propagande  à  Rome  et  aujourd'hui  car- 
dinal, des  monuments  précieux  du  droit  romain  (V.  La  Themis, 
t.  6,  p.  411). 

18.  Enfin  la  plupartdes  bibliothèques  recouvrèrent  une  vie  nou- 
velle avec  la  renaissance  des  sciences,  des  lettres  et  des  arts  dans 
les  quinzième  et  seizième  siècles.  Les  grands  travaux  scientifiques 
aujourd'hui  trop  ignorés  de  Dante,  de  Pétrarque  et  deBocace  vin- 
rent rendre  à  la  lumière  un  grand  nombre  d'ouvrages  précieux  de 
l'antiquité.  En  Italie,  le  pape  Nicolas  V  jeta  les  fondements  de  la 
bibliothèque  du  Vatican  vers  1450,  et  quoique  cette  bibliothèque 
ait  encore  été  ruinée  au  moment  du  sac  de  Rome  par  l'armée  de 
Charles-Quint  sous  les  ordres  du  connétable  de  Bourbon  en  1527, 
elle  (ut  rétabliedans  lasuiteavec  de  nouvelles  richesses  pendant  les 
pontificats  de  Sixte-Quint,  de  Clément  VII  et  de  Léon  X.  Beaucoup 
d'autres  bibliothèques  se  développèrent  vers  Iaméme  époque  dans 
les  villes  d'Italie,  parmi  lesquelles  il  faut  surtout  remarquer  la  bi- 
bliothèque de  Florence  relevée  par  Corne  de  Médicis,  l'un  des 
princes  qui  contribuèrent  le  plus  à  ranimer  les  lumières  et  la  ci- 
vilisation de  l'Occident.  Un  progrès  analogue  se  manifesta  dans 
toute  l'Europe  (I). 

14.  Malgré  le  zèle  des  copistes,  on  comprendra  aisément  que 
le  nombre  des  livres  ne  dut  pas  augmenter  bien  rapidement  dans 
les  diverses  collections  jusqu'à  l'époque  de  la  découverte  de 
l'imprimerie.  On  regardait  comme  une  chose  merveilleuse  que  la 
copie  d'une  Bible  eût  été  faite  en  cinq  mois  par  cinq  religieux,  et 
lorsqu'un  monastère  possédait  ISO  volumes  ou  manuscrits,  il 
se  glorifiait  de  sa  bibliothèque.  La  découverte  de  l'imprimerie 
dans  le  quinzième  siècle,  et  l'usage  qui  ne  tarda  pas  à  être  fait 
de  cette  découverte,  donnèrent  une  nouvelle  impulsion  aux  travaux 
de  l'esprit  et  facilitèrent  la  multiplication  des  livres.  Les  établis- 
sements religieux  dont  les  richesses  étaient  considérables  eurent 
presque  tous  chacun  une  bibliothèque.  Un  moine  était  préposé 
pour  en  prendre  soin  :  c'est  ce  que  voulait  la  règle  de  Tarnat  et 
celle  de  Saint-Benoit.  On  disait  alors  qu'un  monastère  sans  biblio- 
thèque était  comme  un  camp  sans  fortification:  claustrum  sine  ar- 
mario,  quasi  campum  sine  armamenlario.  C'est  sous  l'influence 
de  cetétat  de  choses  que  les  bénédictins  de  Sain  t-Maur,  les  religieux 
des  abbayes  de  Ctleaux,  de  Clairvaux,  de  Salnt-Germain-des-Prés 
et  beaucoup  d'autres  de  l'ordre  de  Salnl-Benolt  accomplirent  leurs 
célèbres  travaux  scientifiques  et  littéraires. 

15.  Depuis  la  renaissance  et  jusqu'à  la  révolution  de  1 789,  ce 
fut  aussi  principalement  dans  les  monastères  ou  dans  les  établis- 
sements consacrés  à  l'éducation  de  la  jeunesse  que  se  formèrent 
et  se  développèrent  en  France  les  grandes  collections  de  livres.  La 
bibliothèque  du  roi  prit  en  même  temps  de  vastes  accroissements 
[y.infrâ,  sect.  2,  art.  t).  Après  la  suppression  des  ordres 
mon»stiques,  en  1790,  les  richesses  que  renfermaient  leurs  biblio- 
tfaèquesvirent  remises  dans  les  départements  aux  directoires  de 
district  et  a»  déparlement,  et  à  Paris  à  l'autorité  communale  ou 

(t)  Pour  l'histoire  des  bibliothèques  d'Italie,  V.  l'ouvrage  de  M.Valery, 
bibliothécaire  de  Louis  XVIII  et  de  Charles  X ,  intitulé  :  Voyage  en  Italie. 

(ï)  Néanmoins  le  nombre  des  livres  renfermés  dans  les  bibliothèques 
publiques  parait  encore  bien  au-dessous  des  besoins  de  la  population.  D'a- 
près les  calculs  de  la  statistique  faits  en  1833  et  bases  sur  les  chiffres 


au  conservatoire  de  la  bibliothèque  nationale.  Ces  richesses  ont 
contribué  à  l'augmentation  de  ce  grand  établissement,  et  pour  les 
départements,  elles  ont  servi  en  général  à  former  les  bibliothèques 
communales  dans  les  villes  les  plus  importantes.  —  V.  in[>à,  les 
sections  3  et  4. 

ÎO.  On  a  dit  des  bibliothèques  qu'elles  sont  à  la  fois  les  ré- 
servoirs del'esprit  des  siècles,  les  dépôts  des  littératures  anciennes 
et  modernes,  les  archives  du  génie  de  l'homme  et  aussi  celles  de 
sa  faiblesse,  de  sa  folie  et  de  se»  longs  égarements.  Mais  il  faut  re- 
connaître qu'en  définitive  elles  sont  surtout  la  preuve  et  l'instru- 
ment de  la  civilisation,  et  que  le  grand  nombre  des  bibliothèques, 
tant  publiques  que  privées,  doilêtre  regardé  chez  uu  peuple  comme 
le  meilleur  thermomètre  de  l'état  des  connaissances  et  des  progrès 
de  l'esprit  humain.  La  France,  qui  est  considérée  maintenant 
comme  le  foyer  des  lumières  et  le  phare  de  l'humanité,  renferme 
un  nombre  immense  de  bibliothèques  particulières;  il  n'est  guère 
de  citoyen  jouissant  d'une  certaine  aisance  et  appartenant  à  la 
classe  éclairée ,  maintenants!  nombreuse,  de  la  société ,  qui  n'en 
possède  une. — Les  bibliothèques  publiques  sont  aussi  assez  multi- 
pliées; cent  quatre-vingt-douze  villes,  Paris  non  compris,  pos- 
sèdent des  bibliothèques.  Plusieurs  de  ces  collections  comptent  au 
delà  de  30,000  volumes,  comme  celles  d'Arras,  Cambrai,  Chartres, 
Chaumont,  Clermont-Ferrand,  Colmar,  Compiégne,  Metz,  Reims, 
Toulouse,  Valenciennes;  d'autres  plus  de  40,000,  comme  celles 
d'Amiens,  Caen,  Dijon,  Grenoble,  le  Mans,  Montpellier,  Ver- 
sailles ;  d'autres  enfin  plus  de  50,000,  comme  celles  d'Aix,  Besan- 
çon, Marseille,  Rouen,  Strasbourg ,  Toulon ,  Troyes  ;  deux  en  ont 
plus  de  100,000 ,  ce  sont  celles  de  Bordeaux  et  de  Lyon. 

Paris  a  30  bibliothèques ,  dont  quatre  principales  et  publi- 
ques, qui  sont  :  la  bibliothèque  Royale,  la  bibliothèque  Mazarine 
au  palais  de  l'Institut ,  la  bibliothèque  de  l'Arsenal  et  la  biblio- 
thèqueSainte-Geneviève(V.  infrà,  n0,32,  50  et  suiv.,  l'historique 
et  la  statistique  de  ces  bibliothèques).  Les  autres  bibliothèques 
ayant  le  caractère  de  propriété  publique,  mais  qui  ne  sont  pas  ou- 
vertes à  toutle  monde  indistinctement  et  ont  un  caractère  spécial, 
sont  :  la  bibliothèque  de  la  ville  de  Paris  (45,000  vol.),  la  biblio- 
thèque particuiièreduroi(55,000),cellesdelachambredesdéputés 
(36,000),  de  la  chambre  des  pairs  (20.000),  de  la  cour  de  cassa- 
tion(36,000),  de  la  cour  des  comptes  (6,00n),  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  (25,000),  des  avocats  (4,500),  du  ministère  des 
affaires  étrangères^  1 3,000),  de  l'intérieur  (11 ,000),  des  finances 
(3,500),  de  la  guerre  (7,000),  du  dépôt  de  la  guerre  (14,000), 
de  la  marine  (2,700),  du  dépôt  des  cartes  et  plans  de  la  marine 
(12,000),  de  l'Institut  national  (91,000),  du  muséum  d'histoire 
naturelle  (10,000),  delà  faculté  de  médecine  (20,000),  du  col- 
lège de  Louis-le-Grand  (30,000) ,  du  collège  royal  de  France 
(3,000),  du  bureau  des  longitudes  (4,500),  de  l'école  royale  des 
mines  (4,000),  du  conseil  des  mines  (12,500),  de  l'école  royale 
polytechnique  (27,000),  du  conservatoire  des  arts  et  métiers 
(12,000),  de  l'école  royale  de  chant  (1,500),  du  muséum 
(8,000),  du  musée  royal,  des  Invalides  (20,000),  de  l'hospice 
des  Quinze-Vingts  (2,000),  de  l'Imprimerie  royale  (800),  des 
archives  du  royaume  (14,000).  —  La  plupart  de  ces  biblio- 
thèques sont  précieuses  par  leur  spécialité.  Ensemble  elles  con- 
tiennent 372,1 00  volumes,  ce  qui  donne,  y  compris  les  grandes 
bibliothèques  publiques,  pour  Paris  plusde  l,763,000volumes(2). 

A»t.  2.  —  Législation  et  principes  généraux.  —  Propriété  et 
disposition  des  manuscrits  appartenant  aux  bibliothèques  pu- 
bliques. —  Distribution  de  livret  aux  bibliothèques  par  le  gou- 
vernement. 

1 9.  Dès  le  commencement  de  la  révolution,  l'assemblée  consti- 
tuante, qui  renfermait  tant  de  lumières,  prit  à  cœur  la  conserva- 
tion des  richesses  littéraires  et  scientifiques  que  possédaient  les 
bibliothèques  des  ordres  monastiques  ou  religieux  dont  on  pré- 
voyait la  suppression.  En  conséquence,  le  décret  du  14  nov. 

énoncés  ci-dessus,  les  bibliothèques  des  cent  quatre-ringt-donze  villes  ne 
donnent  qu'un  volume  pour  quinze  habitants ,  et  huit  cent  vingt-deux . 
villes  de  trois  mille  à  dix-huit  mille  âmes  sont  entièrement  privées  de  bi- 
bliothèques publiques.  —  A  Paris ,  au  contraire ,  il  j  a  à  peu  prés  dew 
volumes  pour  chaque  habitant.  \ 
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1780 ,  article  unique  ,  prescrivit  que  «  dans  tons  les  monas- 
tères ou  chapitres  où  il  existait  des  bibliothèques  et  archives, 
lesdlts  monastères  et  chapitres  seraient  tenus  de  déposer  aux 
greffes  des  Juges  royaux  ou  des  municipalités  les  plus  voisines, 
des  états  et  catalogues  des  livres  existant  dans  lesdites  biblio- 
thèques et  archives,  d'y  désigner  particulièrement  les  ma- 
nuscrits ,  d'affirmer  lesdils  états  véritables,  de  se  constituer  gar- 
diens des  livres  et  manuscrits  qui  étaient  dans  lesdites  biblio- 
thèques et  archives.  » 

*8.  Cette  pensée  de  conservation  ne  cessa  d'animer  nos  as- 
semblées législatives .  Elle  fut  exprimée  de  nouveau  1 0  par  le  décret 
des  20-26  mars  1 790,  relatif  aux  biens  et  à  la  personne  des  reli- 
gleax,  qui  ordonna,  art.  l.dux  officiers  municipaux  de  dresser  in- 
ventaire des  bibliothèques ,  livres,  manuscrits ,  médailles,  eto. , 
existant  dans  les  maisons  religieuses  de  leur  territoire  (V.  ce  dé- 
cret v°  Culte)  ;  2"  par  le  décret  du  13-19  oct.  1790  concernant 
l'instruction  publique  et  la  conservation  des  monuments...,  bi- 
bliothèques existant  à  Paris  :  ce  décret  charge  (n°4)  Le  directoire 
de  département  de  dresser  l'état  des  bibliothèques  devenues  do- 
maines nationaux,  et  de  veiller  à  leur  conservation  (V.  ce  décret 
v°  Enseignement).  Enfin  elle  vint  se  résumer  à  cette  première 
époque  dans  la  disposition  de  l'art.  2  du  tit.  3  du  décret  des  28 
oct. -5  nov.  1790,  relatif  à  la  vente  et  à  l'administration  des 
biens  nationaux  (V.  ce  décret  v*  Domaine) ,  disposition  ainsi  con- 
çue :  «  Il  sera  fait  de  l'ordre  des  directoires  de  département,  par 
les  directoires  de  district  ou  par  tels  préposés  que  ceux-ci  com- 
mettront, un  catalogue  des  Uvres,manuscrits,médailles,  machines, 
tableaux,  gravures  et  autres  objets  de  ce  genre  qui  se  trouve- 
ront dans  les  bibliothèques  des  corps ,  maisons  et  communautés 
supprimés  et  conservés  provisoirement,  ou  un  récolement  sur  les 
catalogues  ou  inventaires  qui  auraient  déjà  été  dressés.  U  sera 
fait  une  distinction  des  livres  et  autres  objets  à  conserver  d'avec 
ceux  qui  seront  dans  le  cas  d'être  vendus...  Ensuite  le  corps  lé- 
gislatif statuera  soit  sur  les  objets  à  vendre,  soit  sur  la  destina- 
tion de  ceux  à  conserver.  » 

Par  deux  décrets ,  en  date  des  2-4  Janv.  et  8  fév.  1792  (1), 
l'assemblée  nationale  ordonna  que  les  administrations  de  district 
feraient  continuer  sans  interruption  les  travaux  ordonnés  pour  la 


(1)  *4  janv.  1799;  —  Décret  relatif  aux  bibliothèques  des  maisons  re- 
ligieuses et  antres  établissements  supprimés. 

L'assemblée  nationale ,  considérant  qu'il  est  utile  a  la  propagation  de 
la  science  4e  «m  naître  exactement  les  richesses  littéraires  dn  rojaome 
peur  pouvoir  ;  taira  participer,  autant  qu'il  sera  possible ,  tons  les  dépar- 
tements de  l'empire  par  une  juste  distribution  ;  —  Considérant  qu'il  im- 
porte de  recueillir  ce  qui  reste  à  recevoir  de  renseignements  à  cet  égard, 
pour  ne  point  laisser  incomplet  et  inutile  1«  travail  commencé  par  l'assem- 
ble constituante ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  t.  tes  administrateurs  de  district  feront  continuer  sans  interrup- 
tion te»  travaux  ordonnés  pour  la  confection  des  catatogaes  et  cartes  indi- 
catives des  livres  p roman»  des  maisons  religieuses  et  astres  établisse- 
ments supprimés. 

2.  Les  administrations  d»  district  fanant  passer  aux  administrations  de 
département  les  étals  des  Trais  occasionnés  pour  le  transport  et  la  garde 
des  livres  provenant  desdites  maisons  religieuses  et  autres  établissements 
supprimés,  pour  la  confection  des  catalogues  et  cartes  indicatives;  et, 
après  avoir  vérifié  et  débattu  lesdits  états ,  les  administrations  de  départe- 
ments sont  autorisées  à  les  allouer  économiquement ,  et  à  délivrer  des  or- 
donnances <rt  mentant  sur  tesveceveurs  #e  district, 

3.  L'assemblée  nationale  autorise  son  comité  d'instruction  publique  a 
faire  continuer  dans  son  enceinte,  par  des  personnes  «pertes  qui  seront 
payées  en  raison  de  leur  emploi ,  le  travail  commencé  sur  les  cartes  «t  ca- 
talogues envoyés. 

8-15  fê>.  1792 — Décret  additionnel  à  celui  dn  2  janv.  1791,  re- 
latif aux  bibliothèques. 

L'assemblée  nationale ,  considérant  que  l'exécution  de  l'art.  2  du  décret 
du  2-4  janv.  est  suspendue  en  ce  qui  concerne  le  département  de  Paris, 
décrète  qu'il  y  a  urgence.  —  L'assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
nangenee,  décrète  comme  article  additionnel  an  décret  du  2-4  janv.  con- 
cernant las  bibliothèques ,  ce  qui  sait  :  —  Les  frais  occasionnés  pour  le 
transport  «t  m.  garde  des  livrée  provenant  des  établissements  supprimes 
dans  le  département  de  Paris,  seront  arrêtés  économiquement  par  l'admi- 
nistration de  ce  département,  et  les  états  des  frais  remis  au  ministre  de 
l'intérieur,  pou»  être  payés  par  la  trésorerie  nationale. 

<*)  KM  3  oct.  1792.  —  Décret  portant  qu'il  sera  sursis  h  la  vente  des 
bibliothèques  et  autres  objets  sciejuifiquM  trouvés  dans  Us  maison* ,4* 
migré*. 


confection  des  catalogues  et  cartes  indicatives  des  livres  prove- 
nant des  nuisons  religieuses  et  autres  établissements  supprimés. 
Ces  catalogues  devaient  être  envoyés  au  gouvernement  par  l'in- 
termédiaire des  administrations  de  département,  afin  de  taire 
opérer  un  travail  central  au  moyen  duquel  on  put  cone alise  exac- 
tement les  richesses  littéraires  de  l'empire ,  et*  faire  participer 
autant  qu'il  serait  possible  tous  les  départements  par  une  Juste 
distribution.  —  Une  disposition  analogue  à.  celle  qui  précède  a 
été  reproduite  de  nos  jours  dans  l'ordonnance  du  3  août  1*41  ; 
citée  ci-après  sous  le  n*  23. 

Par  suite  des  mêmes  principes,  un  décret  du  10  oct.  1792  (2) 
ordonne  le  sursis  à  la  vente  des  bibliothèques  des  émigrés.  On 
autre  décret,  des  8-14  août  1793,  établit  la  surveillance  pro- 
visoire des  bibliothèques  des  émigrés  et  des  sociétés  littéraires 
supprimées  (V.  Enseignement). — Le  décret  du  14  fruct.  an  2  (3) 
recommanda  à  la  surveillance  de  tons  les  bons  citoyens  les  bi- 
bliothèques et  tous  les  monuments  nationaux  des  sciences  et  des 
arts. 

flSV  Des  mesures  furent  prises  dans  le  même  temps  pour  pré- 
server de  l'incendie  les  bibliothèques  publiques  en  générai  et  la 
bibliothèque  nationale  en  particulier.  Un  décret  du  9  frim.  an  3 
ordonna,  qu'il  ne  serait  établi  a>  l'avenir  aucun  atelier  d'armes,  de 
salpêtre  ou  magasin  de  fourrages  et  autres  matières  oombasUbles 
dans  les  bâtiments  où  U  y  a  des  bibliothèques  (V.  ce  décret  v*  Ar- 
mes). Un  arrêté,  du  13  germ.  an  7,  prescrivit  des  precan- 
tions  analogues  quant  à  la  bibliothèque  royale.  — V.  cet  arrêté 
infrà,  n°  38. 

»0.  La  loi  du  7  mess,  as  2,  concernant  l'organisai»»  <fes  ar- 
chives centrales  établies  auprès  de  la  représentation  naUeamle  et 
le  triage  des  titres,  et  rapportée  v°  Archives,  sous  len»  t»,  cher- 
cha à  déterminer  ia  limite  qui  doit  séparer  les  bibliothèques  des 
dépôts  d'archives,  et  en  même  temps  elle  apporta  un  tribut  con- 
sidérable aux  diverses  bibliothèques  (V.  tes  art.  12  et  13  de  cette 
1*1,  toe.  cit.).  La  même  loi,  dans  son  art.  14,  indiqua  les  restitu- 
tions qui  devaient  être  faites  par  les  bibliothèques  aux  archives 
et  par  le» archives  aux  bibliothèques.  —  Enfin  une  loi  du  26  froet. 
an  SI  (4)  fixa  la  destination  des  livres  actuellement  conservés  dans 
les  dépôts  littéraires ,  et  ordonna  qu'ils  seraient  remis  ans  MMio- 

La  convention  nationale  a  renvoyé  le  projet  de  décret  présenté  par  in 
de  ses  membres  pour  la  conservation  d'une  collection  d'histoire  naturelle 
appartenant  à  un  émigré  ,  à  son  comité  d'instruction  publique,  qu'elle 
charge  de  lui  présenter  incessamment  un  projet  de  loi  générale  pour  la 
conservation  des  bibliothèques  et  monuments  des  sciences  et  des  arts  qui 
se  trouvent  dans  les  maisons  des  émigrés  ;  et  cependant  décrète  qu'il  sera 
sursis  à  la  vente  de  la  collection  d'histoire  naturelle  trouvée  dans  ht  nus- 
son  d*  Jallia  Cbemblant ,  à  Dijon,  ainsi  qu'à  toutes  ventes  de  biheittaê 
ques  et  autres  objets  scientifiques  et  monument»  des  arts  trontréa  dans  ks 
maisons  des  émigrés. 

(3)  14  fruct.  an  2  (31  août  1794).  —Décret  qui  recommande  a  la  sur- 
veillance de  tous  les  bons  citoyens  lés  bibliothèques  et  tous  les  autres  sm- 
numents  nationaux  de  sciences  et  d'arts. 

Art.  1 .  Les  bibliothèques  et  tous  les  autres  monuments  de  sciences  et 
d'arts  appartenant  à  ia  nation  sont  recommandés  à  la  surveillance  de  tous 
les  boas  citoyen»  :  ils  sont  invités  à  dénoncer  aux  autorités  constituées  les 
provocateurs  et  les  auteurs  de  dilapidations  et  dégradations  de-  cet  bibhV 
Ibeques  et  monuments. 

2.  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir,  par  malveillance ,  estait  ou 
dégradé  des  monuments  de  sciences  et  d'arts ,  subiront  la  peine  de  ètax 
années  de  détention ,  conformément  au  décret  du  13  avril  1793. 

3.  Le  présent  décret  sera  imprimé  dans  le  Bulletin  des  lois. 

4.  Usera  affiché  dans  le  local  des  séances  des  corps  administrams, 
dans  celui  des  séances  des  sociétés  populaires ,  et  dans  tous  les  heextai 
renferment  des  monuments  de  sciences  et  d'arts. 

Jraiefe  M&koMuL  ^ 
Tout  individu  qui  a  en  sa  possession  des  manuscrits ,  lisses,  «tartres , 
médailles ,  antiquités ,  provenant  des  maisons  ci-devant  nationales,  tr» 


tenu  de  les  remettre  ,  dans  le  mois,  au  directoire  de  district  de  soa< 
cile,  a  compter  de  la  promulgation  du  présent  décret,  sous  peine  d'être 
traité  et  puni  comme  suspect.  Le  rapport  sera  imprimé  et  envoyé  aux  au- 
torités constituées  et  aux  sociétés  populaires. 

(4)  26  fruct.  an  S  (12  sept.  1797).  —  Loi  qui  prescrit  la  destinât*» 
des  livres  actaoUement  conservés  des»  les  dépôts  littéraires  (retentit*  de 
30  floréal). 

Art.  1.  UHwtomméMii  ptaadta  les  moyens  nécessaire»  pour  dis- 
poser des  livres  eoeeorvés  actuellement  dans  les  dépits  littéraire»,  etn- 
Lrmeueut  au*  vues  développées  dans  le  rapport  adopté  par  I'Isaeitat  aa- 
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thèques  établies  dans  les  départements,  vendus  eu  échangés. 

•i .  Aucune  disposition  nouvelle  ne  fut  introduite  sous  le  régime 
impérial.  Cependant  un  décret  du  20  fév.  1 809  statua  ainsi  qu'H  suit 
sur  la  propriété  et  la  disposition  des  manuscrits  :  <  Art.l .  Les  ma- 
nuscrits des  archives  de  notre  ministre  des  relations  extérieures  et 
ceux  des  bibliothèques  impériales,  départementales  et  communales 
on  des  autres  établissements  de  notre  empire,  soit  que  ces  manu- 
scrits existent  dans  les  dépôts  auxquels  ils  appartiennent,  soit  qu'ils 
en  aient  été  soustraits,  ou  que  leurs  minutes  n'y  aient  pas  été  dé- 
posées aux  termes  des  anciens  règlements,  sont  la  propriété  de 
l'État  et  ne  peuvent  être  imprimés  et  publiés  sans  autorisation. 

—  Art.  S.  Cette  autorisation  sera  donnée  par  notre  ministre  des 
relations  extérieures  pour  la  publication  des  ouvrages  dans  les- 
quels se  trouveront  des  copies,  extraits  ou  citations  des  manus- 
crits qui  appartiennent  aux  archives  de  son  ministère  ;  et  par 
notre  ministre  de  l'intérieur  pour  celle  des  ouvrages  dans  les- 
quels se  trouveront  des  copies  ,  extraits  ou  citations  des  manu- 
scrits qui  appartiennent  à  l'un  des  autres  établissements  publics 

tional ,  séance  du  5  floréal  présent  mois ,  et  par  lui  envoyé  le  8  au  corps 
législatif,  sous  les  exceptions  et  modifications  suivantos  : 

S.  n  pourra  être  remis  aux  bibliothèques  établies  dans  les  départements 
plusieurs  éditions  d'un  même  ouvrage ,  lorsque  ces  éditions  seront  telle- 
ment différentes  que  l'une  ne  pourrait  point  suppléer  à  l'autre. 

3.  Les  livres  qui  se  trouvent  dans  les  dépits  des  départements,  et  qui 
seront  du  genre  de  ceux  dont  l'Institut  propose  la  vente  à  l'égard  de  ceux 
existant  dans  le  département  de  la  Seine ,  seront  également  vendus  ou 
échangés  ;  mais  il  ne  sera  procédé  à  la  vente  qu'après  que  les  catalogues 
sommaires  des  livres  à  vendre  ou  échanger  dans  le  département  de  la 
Seine  auront  été  rédigés  et  publiés.  Il  sera  envoyé  des  exemplaires  de  ces 
catalogues  dans  les  départements  ;  sur  leur  modèle,  les  administrations 
centrales  feront  dresser  l'étal  des  livres  qui  pourront  être  vendus  ou  échan- 
gés, et  elles  l'enverront  au  directoire,  qui  déterminera  le  mode  de  la  vente 
ou  de  l'échange.  ' 

4.  Le  directoire  exécutif  enverra ,  dans  quatre  décades,  au  corps  lé- 
gislatif, l'exposé  des  mesures  qu'il  aura  prises ,  conformément  a  l'art.  1 
de  la  présente  loi ,  ainsi  que  pour  la  diminution  du  nombre  et  la  réduction 
des  dépenses  des  dépits  littéraires. 

5.  Le  directoire  exécutif  enverra ,  dans  le  même  délai ,  l'état  des  bi- 
bliothèques publiques  qui  doivent  être  conservées  ou  établies  dans  la  com- 
mune de  Paris,  et  celui  des  communes  où  il  est  d'avis  qu'il  soit  établi  une 
bibliothèque ,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  d'école  centrale. 

(1)  22  fév.-23  mars  1839.  —  Ordonnance  éa  roi  sur  les  bibliothèques 
publiques. 

Louis- Philippe,  etc.;  —  Vu  les  ordon.  des  2  nov.  1828  et  14  mv. 
1832,  portant  organisation  de  la  bibliothèque  du  roi;  —  Vu  l'arrêté  en 
date  du  15  août  1831 ,  qui  instituait  une  commission  pour  examiner  l'état 
des  autres  bibliothèques  publiques  de  Paris  et  présenter  un  travail  sar  les 
réfermes  et  améliorations  à  introduire  dans  leur  régime;  —  Ensemble  le 
rapport  de  ladite  commission  en  date  de  1831 ,  et  les  projets  de  règlement 
y  annexés;  —  Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (  M.  Salrandy  )  ;  —  Nous  avons  ordonné ,  etc. 

Titrb  1.  —  De  la  oiMtofhAjt»  du  roi. 

Art.  1.  La  bibliothèque  du  roi  est  divisée  en  six  départements ,  savoir  : 

1»  Service  public;  —  2°  Livres  imprimés; —  3°  Manuscrits,  chartes 
et  diplOmcs;  —  4»  Médailles,  pierres  gravées  et  antiques; — 5°  Es- 
tampes;— 6°  Cartes  géographiques ,  plaos  et  collections  ethnographiques. 

2.  Cbaque  département  peut  être  divisé  en  sections  :  le  département 
est  placé  sous  l'autorité  d'un  conservateur;  les  sections  sont  placées  sous 
la  surveillance  et  la  direction  d'un  conservateur  adjoint.  —  Le  conserva- 
teur chef  du  département  est  en  même  temps  chargé  d'une  section,  à 
moins  de  décision  contraire  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique. 

—  Un  conservateur  adjoint  peut  être  attaché  aux  départements  qui  ne 
sont  pas  divisés  en  sections;  il  assiste  le  conservateur  et  le  supplée.  — 
Le  règlement  intérieur  détermine  l'autorité  des  conservateurs  sur  le  dé- 
partement annuel  ils  sont  préposés,  et  celle  des  conservateurs  adjoints 
sur  les  sections. 

S.  Le  département  des  manuscrits  se  divise  en  six  sections ,  savoir  :  — 
£  Chartes  et  diplômes;  —  2*  Manuscrits  chinois  et  haute  Asie;  —3° 
Marnscrits  sanscrits  et  Asie  centrale;  —  4"  Manuscrits  arabes  et  Asie 
antérieur;  —  5»  Manuscrits  grecs  et  latins;  —6°  Manuscrits  franoai 
H  langues  modernes. 

4.  Un  arrêté  spteial  déterminera  le  nombre  d'employés,  d'auxiliaires 
et  de  surnuméraires  nécessaires  par  département,  et,  quand  il  y  a  lieu, 
P".5*?1!011.'  _  le»  employés  prennent  le  nom  de  bibliothécaires  et  sous- 
bibliolhécaires  h  la  bibliothèque  du  roi;  les  auxiliaires  prennent  ie  nom 
a  employés  :1e  nombre  des  surnuméraires  ne  peut  pas  excéder  celui  des 
employés.  Cbaque  bibliothécaire  a  une  spécialité  ;  une  spécialité  peut  être 
affectée  aux  sous-bibliothécaires,  employés  et  surnuméraires. 


mentionnés  dans  l'article  précédent.  »  —  La  disposition  de  ce 
décret,  relative  aux  bibliothèques  des  départements  et  des  com- 
munes, ne  serait  pas  entièrement  compatible  avec  la  législation 
nouvelle  qui  a  reconnu  leur  individualité.  Nous  avons  indiqué , 
v«  Archives,  n»  73,  la  discussion  qui  s'est  élevée  entre  l'État  et 
les  départements  relativement  à  la  propriété  de  certains  docu- 
ments. Ceux  qui  seraient  la  propriété  des  départements  ou  des 
communes  pourraient  être  publiés  après  délibérations  des  conseils 
généraux  ou  des  conseils  municipaux ,  sauf  le  droit  d'homolo- 
gation de  ces  décisions  appartenant  à  l'autorité  supérieure  adminis- 
trative. 

»».  Aux  termes  de  l'art.  3  de  Tord,  du  11  oct.  1832,  relative 
aux  attributions  ministérielles ,  les  bibliothèques  publiques  ont 
été  comprises  dans  les  attributions  du  ministère  de  l'instruction 
publique. 

Le  dernier  acte  important  de  législation  réglementaire ,  con- 
tenant des  dispositions  sur  les  bibliothèques  en  général ,  a  été 
l'ordonnance  des  22  fév.-23  mars  1839  (t).  Cette  ordonnance 


8.  Les  conservateurs  et  les  plus  anciens  des  conservateurs  adjoints  par 
département  constituent  le  conseil  d'administration  ou  conservatoire.  Us 
y  ont  également  voix  délibérative. 

Le  conservatoire  délibère  sur  tout  ce  qui  concerne  la  bibliographie,  la 
numismatique ,  la  géographie ,  l'ethnographie ,  l'entretien  des  collections 
de  toute  nature ,  les  dons ,  achats  ou  échanges ,  la  confection  et  la  tenue 
des  catalogues,  les  règlements  relatifs  au  service  public,  enfin  le  budget, 
les  dépenses  et  les  comptes.  Il  discute  le  règlement  intérieur  et  donne  son 
avis  sur  toutes  les  matières  dont  notre  ministre  de  l'instruction  publique 
le  saisit ,  soit  dans  l'intérêt  de  la  bibliothèque  du  roi ,  soit  dans  l'intérêt 
général  de  la  bibliographie  française  et  des  bibliothèques  publiques  du 
royaume. 

Le  procès-verbal  des  séances  est  tenu  en  double  expédition ,  et  continue 
à  être  régulièrement  transmis  à  notre  ministre  de  l'instruction  publique. 
Les  délibérations  deviennent  exécutoires  par  l'approbation  de  l'administra- 
teur général,  président  du  conservatoire,  qui  est  nommé  par  nous. 

6.  L'administration  proprement  dite,  la  correspondance,  la  pelice,  les 
mesures  «Tordre,  la  répartition  du  travail,  la  nomination  et  la  révocation 
des  gens  de  service ,  appartiennent  exclusivement  à  l'administrateur  gé- 
néral. —  En  cas  d'empêchement ,  il  est  suppléé  par  le  président  honoraire, 
quand  il  y  a  lieu ,  ou  par  le  vice-président  qui  sera  annuellement  élu  par 
le  conservatoire. 

7.  L'administrateur  général  de  la  bibliothèque  du  roi  réside  près  U 
bibliothèque;  il  répond  de  ce  dépit  national;  U  en  fera  dresser  l'in- 
ventaire. —  L'administrateur  général  veille  spécialement  à  m  sûreté 
des  livres,  manuscrits,  médailles,  estampes,  cartes,  plans,  collections 
de  toute  nature;  il  est  responsable  de  la  confection  des  registres  et  des 
catalogues ,  et  de  l'observation  de  toutes  les  règles  établies  ou  à  établir, 
tant  pour  le  bon  emploi  des  deniers  que  pour  la  régularité  des  dépenses. 
— Le  personnelle  matériel,  la  comptabilité,  sonlplacés  sous  son  autorité. 

8.  L'administrateur  général  seul  correspond  au  nom  de  la  biblio- 
thèque du  roi;  il  correspond  exclusivement  avec  notre  ministre  de 
l'instruction  publique.  —  Il  adresse  tous  les  mois  au  ministre  un  état 
des  achats  de  livres,  manuscrits,  médailles  antiques,  cartes,  estampes, 
faits  ou  délibérés;  ledit  étal  comprenant  les  prix  de  veste ,  les  remises  et 
autres  indications.  —  Il  adressa  tous  les  trois  mois  un  état  des  1 


duits  du  dépit  légal  avec  un  rapport,  s'il  y  a  lien,  sur  les  causes  dç  l'in- 
exécution de  la  loi. 

Indépendamment  des  catalogues  qui  devront  être  mis  et  tenus  &  jour 
par  les  soins  de  l'administrateur  général,  un  registre  d'entrée  sera  établi 
dans  chaque  département  &  sa  diligence;  l'expédition  en  est  adressée  an- 
nuellement par  lui  à  notre  ministre  de  l'instruction  publique,  pour  être 
annexée  au  grand-livre  des  bibliothèques  de  France  institué  au  ministère 
de  l'instruction  publique. 

Il  sera  dressé  un  état  particulier  des  doubles  et  incomplets  de  la  biblio- 
thèque, lequel  ne  doit  comprendre  une  les  exemplaires  d'une  même  édi- 
tion ,  et  sera  déposé  au  ministère  de  l'instruction  publique ,  pour  concourir 
au  système  d'échanges  établi  entre  toutes  les  bibliothèques  du  royaume. 

L'adminislraleur  général  fera  opérer,  dans  le  département  des  ma- 
nuscrits, le  récolement  et  le  catalogue  des  peintures,  dessins  et  mtiia- 
tures;  il  pourra  être  attaché  un  employé  spécial  h  leur  garde. 

9.  L'administrateur  général  ne  consent  d'échanges ,  soit  avec  tes  par- 
ticuliers ,  soit  avec  le3  établissements  publics ,  qu'avec  l'autorisation  préa- 
lable de  notre  ministre  de  l'instruction  publique. 

Toute  espèce  de  dons  et  ventes  demeure  interdite.  Le  ministre  reçoit 
les  dons  adressés  a  la  bibliothèque  du  roi ,  et  accorde  seul  les  autorisa- 
tions pour  prêt  de  livres;  elles  ne  comprennent  point  les  livres  nouveaux 
et  les  livres  usuels.  Il  faut  une  autorisation  expresse  poar  le  prêt  des 
manuscrits.  Il  sera  tenu  un  état  des  personnes  ainsi  autorisées  et  un  re- 
gistre des  livres  prêtés.  Tous  les  ans,  aux  vacances,  l'ouvrage  qui  sera 
prêté  depuis  pins  de  six  mois  devra  être  redemandé;  l'inexécution  des 
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coDlient  (titre  1)  des  dispositions  relatives  1°  à  la  bibliothèque 
du  roi  (elle  a  été  modifiée  en  ce  point  par  une  ordonnance 

conditions  ci-dessus  entraînera,  en  cas  de  perte  on  dommage,  la  respon- 
sabilité personnelle  du  fonctionnaire  qui  aurait  remis  les  ouvrages  indû- 
ment ,  ou  celle  du  conservateur  qui  n'aurait  point  assuré  la  rentrée  en 
temps  utile.  —  L'administrateur  général  tient  la  main  à  l'exacte  obser- 
vation de  ces  prescriptions. 

10.  L'administrateur  général  fera  restituer  à  chaque  collection  les  par- 
ties qui  en  ont  été  distraites;  les  cartes  au  département  des  caries,  les 
manuscrits  au  département  des  manuscrits.  —  Il  maintient  toutes  les  par- 
ties de  l'établissement  a  la  disposition  du  public  (  y  compris  les  chartes 
et  diplômes),  dans  les  limites  fixées  au  règlement  intérieur. 

11.  La  bibliothèque  est  ouverte,  dans  les  mois  d'été,  de  neuf  heures 
du  malin  à  quatre  heures  de  l'après-midi.  —  Les  vacances  s'étendent 
du  15  août  au  15  octobre.  La  vacance  de  la  quintaioede  Piques,  à 
dater  de  l'année  1810,  sera  supprimée.  —  Toute  interruption  du  service 
public,  qui  deviendrait  nécessaire,  devra  être  ordonnée  par  notre  ministre 
de  l'instruction  publique.  En  cas  d'urgence,  elle  le  sera  provisoirement 
par  l'administrateur  général. 

12.  Il  y  a,  sous  l'autorité  de  l'administrateur  général,  un  agent  comp- 
table de  h  bibliothèque  du  roi ,  qui  fait  partie  du  conservatoire  et  y  tient 
la  plume.  Il  porte  le  titre  de  secrétaire  trésorier  de  la  bibliothèque;  il  est 
chargé  de  toutes  les  écritures,  inventaires ,  états  et  registres  d'ordre.  — 
Le  secrétaire-trésorier  est  nommé  par  nous.  Les  fournitures,  les  prix 
d'acquisition ,  les  conditions  d'échange ,  les  frais  d'entretien  des  collec- 
tions ,  du  matériel ,  sont  placés  sous  sa  responsabilité. 

13.  Les  conservateurs  et  conservateurs  adjoints  sont  nommés  par  nous; 
ils  doivent  l'être  de  manière  à  ce  que  tes  cinq  académies  de  l'Institut  soient 
toujours  représentées  dans  le  conservatoire.  —  Toutefois,  sur  deux  va- 
cances, les  bibliothécaires  ont  droit  à  une  Domination  ,  laquelle  a  lieu 
d'après  une  liste  double  de  candidats  délibérée  par  le  conservatoire,  sur 
la  proposition  des  conservateurs  de  chaque  département. 

14.  Les  bibliothécaires  et  sous-bibliothécaires  sont  nommés  par  notre 
ministre  de  l'instruction  publique  ;  les  premiers  et  les  seconds  exercent 
les  mêmes  fonctions,  ils  ne  sont  distingués  que  par  les  traitements.  Les 
bibliothécaires  sont  toujours  choisis  parmi  les  sous-bibliothécaires  ;  ils  ne 
peuvent  excéder  la  moitié  du  nombre  total.  Nul  ne  passe  de  la  seconde 
classe  h  la  première  s'il  n'a  trois  ans  de  service  dans  sa  position  actuelle. 
Ces  promotions  ont  lieu  sur  la  proposition  des  conservateurs  de  chaque 
département  et  le  rapport  de  l'administrateur  général. 

Les  sous-bibliothécaires  sont  choisis,  soit  parmi  les  employés,  soit 
parmi  les  fonctionnaires  des  autres  bibliothèques  de  Paris,  soit  parmi  les 
professeurs  de  l'université  ou  des  écoles  spéciales ,  les  gradués  des  langues 
orientales ,  et  les  savants  ou  hommes  de  lettres  dont  les  titres  seront  men- 
tionnés dans  l'arrêté  de  nomination. 

Toutefois ,  sur  deux  vacances ,  les  employés  ont  droit  à  une  nomination  ; 
cette  nomination  a  lieu  d'après  une  liste  double  de  candidats ,  délibérée 
par  le  conservatoire ,  sur  la  proposition  du  conservateur  de  chaque  dé- 
partement. 

15.  Les  employés  sont  nommés  par  notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique ,  soit  parmi  les  surnuméraires  ayant  au  moins  deux  ans  de  service 
ou  les  fonctionnaires  des  autres  bibliothèques  de  Paris,  soit  parmi  les 
membres  de  l'université,  les  archivistes  des  départements,  les  attachés 
aux  travaux  historiques,  les  élèves  de  l'école  des  chartes ,  les  écrivains 
et  savants  dont  les  titres  seront  mentionnés  dans  l'arrêté  de  nomination. 
Les  surnuméraires  sont  nommés  par  notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique ,  dans  les  mêmes  conditions  que  les  employés. 

16.  Les  traitements  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  :  Administrateur  gé- 
néral ,  18,000  fr.  ;  —  Conservateurs,  6,000;  —  Conservateurs  ad- 
joints, 4,000;  —  Bibliothécaires,  2,500;  —  Sous-bibliothécaires,  1 ,800; 
—  Employés,  1,500;  —  Secrétaire-trésorier,  5,000. 

17.  Les  surnuméraires  sont  révoqués  par  le  ministre ,  sur  la  proposi- 
tion de  l'administrateur  général  et  l'avis  préalable  des  conservateurs  sous 
les  ordres  de  qui  ils  étaient  places.  —  La  révocation  des  bibliothécaires, 
sous-bibliothécaires  et  employés,  ne  peut  être  prononcée  qu'après  infor- 
mation et  avis  du  conservatoire. 

1 8.  Les  conservateurs  ont ,  autant  que  possible ,  des  logements  à  la  bi- 
bliothèque du  roi.  Le  secrétaire-trésorier  y  réside  nécessairement.  Aucun 
autre  logement  ne  pourra  être  concédé.  Aucun  ne  peut  excéder  la  conces- 
sion régulièrement  prononcée.  L'administrateur  général  veille  strictement 
à  l'exécution  de  ces  dispositions. 

19.  Le  budget  de  la  bibliothèque  du  roi  est  établi  par  départements. 
Dans  chaque  département  il  se  divise  en  trois  articles  :  personnel,  maté- 
riel proprement  dit,  et  frais  d'achats,  d'échange,  de  reliure  et  de  con- 
servation. Aucune  transposition  de  fonds  ne  peut  avoir  lieu ,  soit  d'un 
ariicle  à  un  autre  article,  soit  d'un  département  à  un  autre  département, 
sans  l'autorisation  préalable  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique. 

20.  Ces  règles  s'appliquent  aux  annuités  extraordinaires  de  1 1 0,000  fr. 
portées,  h  dater  de  1839,  en  la  loi  des  finances,  pour  la  confection  des 
catalogues  arriérés  et  les  acquisitions  urgentes  de  la  bibliothèque  du  roi. 
L'emploi  de  ces  annuités ,  délibéré  en  conservatoire ,  sera  arrêté  par  notre 


spéciale  des  2-27  juillet  1839 ,  rapportée  infrà  sous  le  n*  41) , 
2°  aux  bibliothèques  Mazarine,  Sainte-Geneviève  et  de  l'Ar- 


minislre  de  l'instruction  publique,  au  commencement  de  chaque  exercice, 
sur  la  proposition  de  l'administrateur  général. 
_  Tous  les  trois  mois  l'administrateur  général  rend  compte  h  notre  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  de  fétat  des  travaux  compris  dans  ce  ser- 
vice; il  ne  peut  être  fait  aucun  changement  b  la  répartition  des  fonds  ni 
h  leur  destination  sans  l'approbation  préalable  de  notre  ministre  de  l'in- 
struction publique. 

TlTBE  2.  —  Bibliothèque»  Maxarin»,  Sainte-Geneviève  et  de  PAnenal, 

21.  Le  personnel  des  bibliothèques  Mazarine  et  de  l'Arsenal  devra  se 
composer  d'un  conservateur,  d'un  conservateur-adjoint,  de  deux  biblio- 
thécaires ,  de  deux  sous-bibliothécaires,  de  deux  employés.  Un  bibliothé- 
caire ou  eous-bibliolbécaire  est  préposé  au  récolement  et  à  la  garde  des 
cartes,  estampes  du  manuscrits ,  dont  il  est  tenu  des  catalogues  séparés. 
Il  peut  être  nommé  des  surnuméraires  par  arrêté  de  notre  ministre  der 
l'instruction  publique.  Leur  nombre  n'excède  pas  celui  des  employés. 

22.  Le  personnel  de  la  bibliothèque  Sainte-Geneviève  se  composera 
d'un  conservateur ,  de  deux  conservateurs-adjoints,  de  cinq  bibliothé- 
caires, de  cinq  sous-bibliothécaires  et  de  cinq  employés.  Un  bibliothé- 
caire ou  sous-bibliothécaire  est  préposé  à  la  garde  et  au  récolement  des 
cartes ,  estampes  et  manuscrits ,  dont  il  sera  tenu  des  catalogues  séparés; 
il  peut  également  être  nommé  des  surnuméraires  par  arrêté  de  notre  mi- 
nistre de  l'instruction  publique.  Leur  nombre  ne  peut  excéder  celui  des 
employés. 

23.  Dans  chaque  établissement  il  y  a  un  agent  comptable ,  sous  le  nom 
de  secrétaire-trésorier ,  qui  est  chargé,  sous  l'autorité  du  conservateur, 
do  service  de  la  comptabilité,  de  la  tenue  des  écritures  et  des  registres  de 
toute  nature;  il  a  rang  de  bibliothécaire.  —  Le  secrétaire-trésorier  est 
nommé  par  notre  ministre  de  l'instruction  publique. 

24.  Les  conservateurs  et  conservateurs  adjoints  sont  nommés  par  nous. 
Les  bibliothécaires  et  employés  sont  nommés  par  notre  ministre  de  l'in- 
struction publique.  —  Une  place  au  moins  de  conservateur  adjoint ,  sur 
deux  vacances,  est  réservée  aux  bibliothécaires.  Une  place  au  moins  de 
sous-bibliotbécaire ,  sur  deux  vacances,  est  réservée  aux  employés.  Les 
surnuméraires,  après  trois  ans  de  service,  ont  droit  à  la  moitié  des 
places  d'employés  qui  viennent  à  vaquer.  Ces  nominations  ont  lieu  sur 
la  présentation  du  conservateur. 

25.  Dans  chaque  établissement ,  le  «onservateur ,  les  conservateurs  ad- 
joints, le  secrétaire-trésorier  et  les  plus  anciens  bibliothécaires,  au  nombre 
d'un  ou  de  deux,  forment  un  conseil  d'administration  composé  de  cinq 
personnes,  qui  délibère  sur  le  règlement  intérieur  de  la  bibliothèque,  la 
confection  et  la  tenue  des  catalogues ,  le  service  du  prêt  des  livres ,  les 
achats ,  les  échanges  et  le  budget  des  dépenses  et  des  comptes. 

L'administration  proprement  dite,  la  correspondance,  la  répartition 
du  travail,  les  mesures  d'ordre,  la  nomination  et  la  révocation  des  gens 
de  service ,  appartiennent  exclusivement  au  conservateur.  Le  personnel , 
le  matériel,  la  comptabilité,  sont  placés  sous  son  autorité.  Il  correspond 
exclusivement  avec  notre  ministre  de  l'instruction  publique. 

26.  Les  bibliothécaires ,  sous-bibliothécaires  et  employés  dans  les  bi- 
bliothèques Sainte-Geneviève ,  Mazarine  et  de  l'Arsenal ,  devront  être 
choisis  parmi  les  membres  de  l'université,  les  littérateurs  et  savant* 
connus  par  leurs  travaux,  les  élèves  de  l'école  des  chartes. 

27.  11  est  institué,  sous  la  présidence  d'un  délégué  de  notre  ministre 
de  l'instruction  publique,  pour  les  trois  bibliothèques  Mazarine,  Sainte- 
Geneviève  et  de  l'Arsenal,  afin  de  mettre  dans  les  acquisitions  de  l'en- 
semble et  l'observation  des  besoins  spéciaux,  un  comité  des  achats  de 
livres,  qui  se  composera  des  conservateurs  et  secrétaires- trésoriers 
des  trois  bibliothèques ,  l'inspecteur  général  des  bibliothèques  tenant  la 
plume.  —  Ce  comité  règle  l'emploi  des  fonds  particuliers  pour  achats 
de  livres.  Ses  délibérations  sont  régulièrement  transmises  à  notre  mi- 
nistre de  l'instruction  publique. 

28.  Ce  comité  délibère  en  même  temps  sur  toutes  les  matières  que 
notre  ministre  de  l'instruction  publique  lait  proposer  h  son  examen.  Il 
est  notamment  appelé  h  coordonner  les  règlements  intérieurs  des  diverses 
bibliothèques. 

29.  Les  règles  établies  pour  la  bibliothèque  du  roi,  en  ce  qui  concerne 
les  catalogues  de  toute  nature,  les  registres  d'entrée,  l'inventaire  des 
doubles,  lequel  comprendra  seulement  Tes  exemplaires  de  toutes  les  édi- 
tions différentes ,  le  prêt  des  livres ,  les  échanges ,  les  dons  et  les  aliéna- 
lions,  sont  applicables  aux  bibliothèques  Mazarine,  Sainte-Geneviève  et 
de  l'Arsenal. 

L'inspecteur  général  des  bibliothèques  veille  &  leur  exécution.  H  pro- 
pose h  notre  ministre  do  l'instruction  publique  toutes  Ira  mesures  propres 
à  assurer  le  bon  ordre ,  l'exécution  des  ordonnances  et  règlements ,  ainsi 
que  l'observation  des  principes  de  la  comptabilité.  Il  peut  et  doit  faire 
toutes  les  vérifications  convenables. 

30.  Le  budget  de  chaque  établissement  comprend  trois  articles  dis- 
tincts, savoir  :  1*  le  personnel;  2°  le  matériel  proprement  dit;  3°  l'achat 
des  livres  ouïes  frais  de  reliure  ou  de  conservation.  Aucun  des  fonJî 
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>enal  (titre  2),  aux  bibliothèques  publiques  des  villes,  des  fa- 
cultés et  autres  établissements  dépendant  du  ministère  de  l'in- 
struction publique  (  litre  3  ).  Quoique  les  principales  divisions 
ci-dessus  relatées  concernent  la  bibliothèque  du  roi  et  les  autres 
bibliothèques  publiques  appartenant  à  l'État,  nous  avons  classé 
ici  celle  ordonnance  à  cause  des  règles  générales  qu'elle  ren- 
ferme en  même  temps. 

tS.  Pour  bien  connaître  les  richesses  de  l'État  en  ce  qni  con- 
cerne les  manuscrits  et  fixer  ses  droits  relativement  à  leur  publi- 
cation, conformément  au  décret  de  1809,  11  était  nécessaire 
qu'il  fût  dressé  un  catalogue  de  tous  les  manuscrits  existants  dans 
les  diverses  bibliothèques  publiques;  c'est  ce  qui  a  été  prescrit 
par  l'ordonnance  des  3août-4  sept.  1841  (1).  Une  prescription 
analogue  existe  dans  l'art.  37  de  l'ord.  du  22  fév.  1839,  rappor- 
tée n»  22,  en  ce  qui  concerne  les  ouvrages  et  livres  appartenant 
aux  diverses  bibliolbèques  publiques,  et  cet  article  dispose, 
en  outre ,  que  le  grand-livre  des  bibliothèques  de  France  sera 
tenu  à  la  disposition  de  tout  bibliographe,  littérateur  ou  savant. 

14.  Il  existe  dans  le  budget  du  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique un  fonds  annuel  de  134,000  fr.  destiné  à  des  souscrip- 
tions aux  ouvrages  dont  le  gouvernement  croit  devoir  encourager 
la  publication.  La  plupart  des  ministères  ont  aussi  leurs  fonds  de 
souscriptions  plus  ou  moins  considérables. — Les  ouvrages  acquis 
par  l'État  par  suite  de  souscriptions,  ou  provenant  des  publications 
faites  par  lui,  étaient  distribués  pour  un  certain  nombre  d'exem- 
plaires aux  bibliothèques  publiques ,  et  le  reste  était  donné  à  des 
particuliers  au  gré  du  ministre.  On  a  signalé  l'abus  de  ce  système 

destinés  a  chacun  de  ces  divers  services  ne  peut  être  reporté  d'un  article 
sur  un  autre ,  sans  un  arrêté  préalable  de  notre  ministre  de  l'instruction 
publique. 

31.  Les  bibliothèques  seront  ouvertes,  pendant  les  mois  d'été,  de  neuf 
heures  du  matin  jusqu'à  quatre  heures  du  soir. 

32.  Les  vacances  de  la  bibliothèque  Sainte-Geneviève  commencent  le 
1er  septembre  et  finissent  le  15  octobre.  —  Celles  de  la  bibliothèque  Ma- 
zarine  durent  du  l"août  an  15  septembre. —  Celles  de  la  bibliothèque 
de  l'Arsenal,  du  15  septembre  au  1"  novembre.  —  Toutefois,  ces  dis- 
positions peuvent  être  changées  par  arrêté  de  notre  ministre  de  l'instruc- 
tion publique ,  sur  la  proposition  de  l'inspecteur  général ,  sans  que  les 
vacances  puissent  excéder  les  termes  indiqués  ci-dessus,  et  que  les  bi- 
bliothèques puissent  se  trouver  fermées  toutes  a  la  fois.  Toute  autre  va- 
cance ,  dans  le  courant  de  l'année ,  est  et  demeure  supprimée. 

33.  Les  traitements  des  fonctionnaires  de  ces  bibliothèques  sont  fixés 
ainsi  qu'il  suit  :  —  Conservateur  de  la  bibliothèque  Sainte-Geneviève  , 
6,000  fr.;  —  Conservateurs  des  bibliolbèques  Mazarine  et  de  l'Arsenal, 
5,000;  —  Conservateurs  adjoints,  3,600;  —  Bibliothécaires,  2,000;  — 
Sous- bibliothécaires,  1,500;  —  Employés,l,200;  —  Secrétaire-tréso- 
rier, 2,500. 

34.  Les  bibliothécaires,  sous-bibliotbécaires  et  employés  ne  peuvent 
être  révoqués  qu'après  information  et  avis  du  conseil  d'administration. 

35.  Le  conservateur  et  le  secrétaire- trésorier  sont  logés  près  de  la  bi- 
bliothèque. Il  ne  peut  y  avoir  d'autres  logements.  —  L'inspecteur  géné- 
ral des  bibliothèques  s'assure  de  l'observation  de  cette  disposition. 

36.  Il  sera  fait  par  notre  ministre  de  l'instruction  publique  un  règle- 
ment particulier  pour  fixer  les  gages,  les  fonctions  et  le  costume  di/s  gar- 
diens, concierges  et  autres  gens  de  service  des  trois  bibliothèques.  — 
Ce  règlement  sera  coordonné  avec  celui  qui  devra  intervenir  h  l'égard  de 
la  bibliothèque  du  roi. 

Titre  3.  —  Bibliothèque»  publique  des  ville»,  de»  faculté»  et  autre»  établit- 
tetnmt»  dépendant  du  minittère  de  Cinttruction  publique. 

37.  Les  catalogues  de  toutes  les  bibliothèques  appelées  a  participer  aux 
distributions  de  livres,  pour  lesquelles  sont  et  demeurent  affectés  les  ou- 
vrages provenant ,  soit  du  dépôt  légal ,  soit  des  souscriptions,  devront  être 
adressés  au  ministère  de  l'instruction  publique ,  et  y  constituer  le  grand 
livre  des  bibliothèques  de  France ,  lequel  sera  tenu  à  la  disposition  de  tout 
bibliographe,  littérateur  ou  savant. 

38.  Il  sera  établi  par  notre  ministre  de  l'instruction  publique,  dans 
toutes  les  villes  qui  possèdent  une  bibliothèque ,  sous  la  présidence  du 
maire,  un  comité  d'inspection  de  la  bibliothèque  et  d'achat  des  livres  qui 
déterminera  l'emploi  des  fonds  consacrés  aux  acquisitions,  la  confection 
des  catalogues,  les  conditions  des  échanges  proposés.  Tous  les  ans,  a 
l'époque  des  vacances,  l'élat  des  acquisitions  sera  adressé  à  notre  mi' 
nistre  de  l'instruction  publique ,  pour  être  annexé  au  grand-livre  des  bi 
bliotbeques  de  Franc*. 

39.  On  comité  semblable  sera  créé  h  la  diligence  des  recteurs  dans 
«baque  faculté.  11  sera  composé  du  doyen  et  de  deux  autres  membres  de 
la  faculté,  nommés  par  le  recteur. 

40.  Toute  aliénation  par  les  villes  ou  facultés ,  des  livres ,  manuscrit 


et  on  s'est  plaint  de  ce  que  des  distributions  étaient  faites  à  des 
particuliers,  et  surtout  aux  mêmes  particuliers.  Ce  sont  les  biblio- 
thèques publiques,  a-t-on  dit,  qui  doivent  généralement  recevoir 
ces  libéralités ,  parce  que  là  elles  profitent  à  tout  le  monde ,  tan- 
dis que  les  dons  faits  aux  particuliers ,  alors  même  qu'ils  sont  dans 
le  moment  placés  avantageusement  pour  la  science ,  peuvent  pas- 
ser le  lendemain  à  des  héritiers  qui  les  dédaignent  ou  en  font  an 
objet  de  spéculation.  Une  première  mesure  destinée  a  atténuer 
i'abus  signalé  avait  été  prise  par  la  loi  du  31  janv.  1833,  portant 
règlement  définitif  du  budget  de  1829.  Cette  loi  contenait  une 
disposition  en  vertu  de  laquelle  les  ministres  étaient  obligés  de  pu- 
blier dans  leurs  comptes  les  noms  des  personnes  et  des  établisse- 
ments auxquels  des  livres  avaient  étédistribués.  Mais  celle  mesure 
ayant  été  jugée  insuffisante,  l'art.  4  de  la  loi  de  finances  du  23 
mai  1834  a  disposé  que  les  livres  et  ouvrages  imprimés  ou  gra- 
vés par  ordre  du  gouvernement ,  ainsi  que  ceux  auxquels  il  aurait 
souscrit,  ne  pourraient  être  distribués  qu'aux  bibliothèques  pu- 
bliques de  Paris  et  des  départements,  et  que  si,  par  exemple,  il 
en  était  accordé  à  des  individus  à  titre  de  récompense  ou  pour  tout 
autre  motif,  ce  ne  pourrait  être  que  sur  une  décision  spéciale  et 
motivée  du  ministre ,  dont  il  serait  rendu  compte  aux  chambres , 
conformément  à  l'art.  10  de  la  loi  du  31  janv.  1833.  La  commis- 
sion du  budget  pour  1837 ,  ayant  trouvé  que  ce  régime  favorisait 
encore  trop  d'abus ,  proposa  une  disposition  en  vertu  de  laquella 
les  distributions  auraient  été  restreintes  aux  bibliothèques  de  Pa- 
ris ou  des  départements  et  à  des  établissements  publics  nationaux 
1  ou  étrangers.  A  l'avenir  aucune  distribution  n'aurait  pu  être  faita 


chartes,  diplômes,  médailles,  contenus  en  leurs  bibliothèques ,  est  et  de- 
meure interdite.  —  Les  échanges  ne  peuvent  avoir  lieu  que  sous  l'auto- 
rité des  maires  et  recteurs ,  avec  l'approbation  du  ministre;  les  maire» 
et  recteurs  donnent  seuls  l'autorisation  pour  le  prêt  des  livres. 

41.  Les  bibliothèques  sont  confiées  à  un  bibliothécaire,  et,  suivant 
leur  importance,  à  plusieurs  sous-bibliotbécaires,  employés  ou  surnu- 
méraires. —  Le  bibliothécaire ,  sur  la  proposition  de  l'autorité  compé- 
tente, est  nommé  par  notre  ministre  de  l'instruction  publique. 

42.  Tous  règlements  des  autorités  locales  sur  le  service  public ,  l'éta- 
blissement du  service  de  nuit  et  les  fonds  affectés  aux  dépenses  du  person- 
nel, du  matériel  et  des  acquisitions,  sont  adressés  au  ministère  de  l'in- 
struction publique,  et  y  restent  déposés. 

Titre  4.  —  Ditpatitiom  transitoire». 

43.  Les  réductions  du  personnel  résultant  de  la  présente  ordonnance 
n'auront  lieu  qu'au  fur  et  a  mesure  des  extinctions.  —  Chacun  conserva 
les  logements  qui  lui  ont  été  régulièrement  concédés.  —  Chacun  prendra 
immédiatement  les  titres  que  la  présente  ordonnance  lui  confère.  Ceux 
qui  auraient  droit  à  un  accroissement  de  traitement  en  jouiront  au  fur 
et  à  mesure  des  extinctions  dans  les  limites  des  crédits  portés  aux  lois 
de  finances.  —  Les  excédants  des  crédits  alloués  pour  le  personnel  seront 
reportés  sur  le  fonds  des  acquisitions. 

44.  Les  déparlements  de  la  bibliothèque  du  roi  qui  ont  deux  conser- 
vateurs, contrairement  à  ta  règle  posée  en  la  présente  ordonnance  ,  seront 
représentés  au  conservatoire  par  les  deux  conservateurs.  Les  attributions 
anciennes  des  conservateurs ,  et  les  attributions  nouvelles  du  conservateur 
chef  de  chaque  département,  seront  exercées  en  commun ,  conformément 
aux  usages  existants. 

(1)3  août-4  sept.  1841.— Ordonnance  du  roi  portant  qu'il  sera  dressée! 
publié  un  catalogue  de  tous  les  manuscrits  existant  dans  les  bibliothèques 
publiques  des  départements. 

Loois-Pbilippb  ,  etc.  ;  —  Vu  le  décret  du  20  fév.  1809;  —  Vu  notre 
ordonnance  du  22  fév.  1839,  relative  aux  bibliothèques  du  royaume;  — 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique;  —  Nous 
avons,  etc. 

Art.  1.  Il  sera  dressé  et  publié  un  catalogue  général  et  détaillé  de  tous 
les  manuscrits,  en  langues  anciennes  ou  modernes,  actuellement  existant 
dans  les  bibliothèques  publiques  des  départements. 

2.  Chacun  desdils  manuscrits,  de  quelque  dépôt  antérieur  qu'il  pro- 
vienne, sera,  après  les  communications  nécessaires ,  laissé  ou  immédiate- 
ment rétabli  dans  celle  des  bibliothèques  publiques  dont  il  (ait  maintenant 
partie,  sauf  le. cas  où  la  translation  dans  une  autre  bibliothèque  en  serait 
faite  par  voie  d'échange  ou  autrement,  après  délibérations  des  autorités 
locales  régulièrement  approuvées  par  notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique. 

3.  Les  frais  de  publication  dudit  catalogue  seront  annuellement  préle- 
vés sur  le  fonds  porté  au  budget  du  ministère  de  l'instruction  publique , 
pour  le  service  général  des  bibliothèques,  et,  au  besoin,  sur  le  fonds  du 
même  budget  affecté  aux  souscriptions. 

V.  le  rapport  relatif  h  celte  ordonnnance  (Moniteur  du  9  août  184 1). 
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aux  particuliers,  a  l'eseepUm  des  autours,  éditeurs.*»  collabora- 
leurs  des  ouvrages  publiés  parlesjsnvmemeat.  Malsmcuuutbre 
des  députes  .ne  mit  pont  alors  devoir  adopter  «Uc  ncupoeluon. 

•ûuaot  iU  «listMBkliea  >d«  l'art.  *àt  ta  toi  do  23  jmJ  1834  ,  elle 
A  été  tnodsfée  ainsi  .qu'il  suit  par  f  est.  «0  4e  ta  toi  de  finances 
du  10  .août  1839:  «  ilsemélabli,  au  31  déc.  de^ohaque  amée, 
et  par  cnaqueiaunislèM,  ua  état  de  PetnpM  ïatt  sondant  l'année 
duifoods  consacré.»  Hiaaressnn  et  À  la  awavure  des  «vues  et  «a- 
manjee  publiés  au  a-ais  atogousernemeut  etanx^soustriplionspeur 

Jtoacoiicagement  dessoieHces ,  des  lettres  et  des  arts  ■C&état 

oonhiuxlia.,  à  d'égard  de  tous  ces  eavrages,  latfste  noimaairve 
des  nftJfetbèqnes  et  établissements  publics ,  nationaux  nu  étran- 
gers ,  auxquels  Us  auront  été  distribués  et  «Me  des  dtstfbuttons 
individuelles  qui  pourraient  avoir  été  lattes  eu  verte  de  la  M  de 
23  mai  1*34. — Cet  état  sera  distribué  aux  chambres  «a  même 
temps  que  la  situation  provisoire  de  l'exercice  murant  ;  il  rempla- 
cera la  liste  prescrite  par  i'aet.  10  de  la  toi  de  31  Janv.  1833, 
lequel  est  abrogé.  » 

S&.  L'État  coolriboe  encore  à  l'augmentation  des  Mblèolnèques 
par  tes  publications  qu'il  (ait  tui-néme  et  nui  lui  appartiennent. 
Ainsi,  depuis  18J3,  ie  ministère  de  l'instruetien  publique  a  en- 
trepris de  publier  ai»  trais  de  l'Etat  un  recueil  de  documents  iné- 
dits relatifs  à  l'histoire  de  France.  Un  crédit  de  150,600  fr.  a  été 
alloué  en  1837  pour  cet  objet.  —  Chacun  des  volumes  de  cette 
pubUeatioa  a  été  tiré  à  aille  exemplaires',  ie  gouvernement  s'est 
réservé  la  disposition  de  huit  cents  :  deux  cents  ont  été  mis  en 
vente  peur  ie  compte  de  l'État ,  à  peu  près  an  prix  coûtant,  12  fr. 
chaque  volume  ln-4°. 

2)tt.  Les  bibliothèques  publiques  peuvent  encore  recevoir  de 
nombreux  accroissements  par  suite  de  la  distribution  qui  doit  être 
latte  «aire  eues,  par  le  ministre  de  l'instruction  pnbHque,  d'ou- 
vrages provenant  du  dépôt  fait  au  ministère ,  en  conformité  des 
lois  sur  m  librairie  (T.  v*  Librairie) . — Voici  quel  est,  à  cet  égard , 
l'état  actuel  de  la  législation  réglementaire.  Une  ord.  du  27  mars 
1828  prescrivit,  art.  1,  la  formation  d'un  dépôt  particulier  à  la 
bibliothèque  Sainte -Geneviève,  pour  y  recevoir  l'exemplaire 
des  livres  du  dépôt  légal  qui  était  antérieurement  destiné  à  la  bi- 
bonlbèquedu  ministre  de  l'intérieur.,  et  autorisa,  art.  2 ,  le  mi- 
nistre de  l'intérieurà  faire  chauve  année,  dans  ce  dépôt,  un  choix 
d'ouvrages  qu'il  Jugerait  convenable  de  répandre,  et  à  les  répartir 
entre  les  bibliothèques  du  royaume  suivant  Jeurs  besoins  et  leur 
importance. — Par  une  ordonnance  du  11  .ocL  1832 ,  le  dépôt  Jè- 
gal  de  Sainte-Geneviève  fut  placé  dans  les  attributions  du  mi- 
nistère de  l'instruction  publique. — Enfin,  «ne  autre  orénonatroe 
en  date  du  30  jailL  1633,  qiii  irise  celtes  qui  viennent  d'être  ci- 
tées, a  disposé  :  «  Ait.  t.  L'exemplaire  des  livres  de  dépôt 'légal 
fui ,  en  vertu  des  ordonnances  du  A  Janv.  132»  et  du  11  ocl. 
1832  doit  être  remis  au  ministère  de  l'instruction  puollque ,  res- 
tera désormais  déposé  audit  ministère.  —  2.  Boire  ministre  de 
l'instruction  publique  est  autorisé  à  taire  dans  ce  dépôt  un  choix 
des  ouvrages  qu'il  jugera  utile  de  répartir  entre  Jes  WbJioiaèques 
du  «tyaome  et  tes  divers  étaMissements ,  soit  aueuttflanes  et  lit- 
téraires ,  soit  d'instruction  publique.  —  3.  Toutes  les  dispositions 
contraires  à  la  présente  ordonnance  sont  et  demeurent  rappor- 
tées. »  — Bans  cet  état  de  la  législation  réglementaire ,  II.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  a  rendu,  ea  novembre  18*8,  m 
arrêté  -concernant  abmlkribèeae  du  ministère  de  rinsaroctéon  pu- 
blions «tries  .ouvrages  provenant  du  dépôt  régal  des  souscrip- 
tions et  de  ta  publication  des  documents  historiques. 

49.  Le  même  ministre  a  pris  récemment  aussi,  sur  la 
demande  de  l'ambassadeur  de  Grèce ,  un  arrêté  qu'il  Im- 
porte de  mentionner,  et  par  lequel ,  considérant  les  obligations 
de  toutes  les  nations  civilisées,  et  particulièrement  de  la  France 
envers  l'Antiquité  grecque,  il  a  décidé  que  ia  hibriothèqne  natio- 
nale qui  .se  .fonde  à  AJhèaies  sera  comprise  dans  le  nombre  des 
établtesesneaits  publics  entre  iesquelB  sent  distribués  les  ouvrages 
provenant ,  sert  du  fonds  des  souscriptions ,  soit  du  dépôt  légal. 

SECT.  2.  —  Des  bibliothèques  appartenant  a  l'État. 

aVB.  Les  Bibliothèques  appartenant  à  l'État  sont  de  deux  es- 
pèces différentes.  Les  unes ,  en  effet,  «ont  destinées  et  ouvertes 
au  public;  les  autres  sont  affectées  à  des  services  pabMcs  spé- 
ciaux et  ne  sont  pas  ouvertes  au  public.  —  Les  bibliothèques  ap- 


partenant a  l'État,  ouvertes  au  public,  existent  toutes  à  Paris; 
estes  sont  an  nombre  de  quatre.  11  v  a  aussi  une  biWiothèque  ap- 
partenant à  ia  <vMe  de  Paris  et  dans  laquelle  le  publie  est  admis. 
— liens  nous  «occuperons,  dans  Fart.  1  de  cette  section,  de  la  ni- 
Mtotbèsue  ruyato. — Les  artiwblbfiefcèqws  appartenant  à  l'État 
sont  en  général,  ainsi  nue  nous  venons  de  le  dire ,  annexées  aux 
grandes  Institutions  politiques, aux  divers  ministères  ou  a  de  grands 
centres  admnristrattfs  -  eHes  seront  l'objet  de  fart.  2. 

Les  «praire  grandes  bibliothèques  appartenant  »rfiat,  uo- 
■vertes  au  public  et  existant  à  Paris ,  sont  :  la  bibliothèque  ravale , 
la  Mblknbèque  de  l'Arsenal ,  la  'bibliothèque  Sainte-Geneviève  et 
tabrbftottoèque  Bazar  me. 

M.  Chaque  année ,  un  crédit  considérable  est  ouvert  dans 
le -budget  pour  l'entretien  des  bâtiments,  frais  de  personnel, 
«chats  de  livres  et  antres  dépenses  de  ces  bibliothèques.  La 
somme  totale  allouée  par  le  budget  de  1846  est  de  535,823  fr., 
dont  388,600  (r.  pour  la  bibliothèque  royale  et  167,223  fr.  pour 
les  trois  autres  bttllolhèques,  et  ce  non  compris  les  allocations 
spéciales  du  cours  d*archto!ogie ,  des  cours  destinés  à  l'école  des 
chartes  et  de  ceux  de  r  école  des  langues  orientales  virantes  an- 
notée à  la  bibliothèque  royale. 

SI .  On  acombiné  l'époque  et  la  durée  de  leurs  vacances  de 
manière  à  ce  qu'elles  ne  soient  Jamais  fermées  toutes  en  mène 
temps  (ord.  22  fév.  1839,  art.  32  ;  V.  cette  ord.  sous  ie  n°  22). 
— On  a,  en  outre,  depuis  quelque  temps  organisé  à  ht  bibliothèque 
Sainte-Geneviève  des  salles  d'étude  chauffées  pendant  l'hiver  et 
ou  Peu  peut  aller  travailler  le  soir. 

Une  ordonnance  en  date  des  22  nov.-t  doc.  1830  contenait  m 
disposition  «nique  qui  suit  :  «  Voulant  favoriser  les  recherches 
scientMques  dans  les  quatre  grandes  bibliothèques  de  Paris  , 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit:  «  Art. t.  La  bi- 
bliothèque du  roi ,  la  bibliothèque  Mazarine  ,  la  bibliothèque 
Sainte-Geneviève  et  la  bîbflolhèque  de  l'Arsenal  seront  ouvertes 
tous  les  jours  au  public  (les  têtes  exceptées)  depuis  dix  heures 
jusqu'à  trois.  »  — Cette  disposition  a  été  modifiée  par  les  art.  M 
et  31  de  l'ordonnance  du  22  fév.  1838 ,  uni  veulent  que  tes  bi- 
bliothèques soient  ouvertes  dans  les  mois  d'été  de  neuf  heures 
du  matin  à  quatre  heures  de  l'après-midi.  Toutes  ces  mesures 
sont  bonnes,  mais  il  faudrait  que  ces  bibliothèques  fussent  tenues 
an  courant  des  publications  modernes,  et,  malheureusement,  cela 
n'a  point  lieu,  ce  gui  diminue  beaucoup  leur  utilité. 

En  ce  oui  concerne  le  régime  réglementaire  des  <qnatre  gran- 
des oibfaotiièques,  V.  l'end,  du  1 4  nor.  1832  relative  à  Porgani- 
salton  de  la  biotietheaue  royale,  n*  M.cenean  22 fév.  1638,  Wtt, 
et  «elle  du  2  juilL  183»,  n»  41.  Pour  l'historique  et  la  iégtstfr 
tion  réglementaire  de  la  bibliothèque  royale,  V.  l'article  ci-après; 
en  ce  qui  concerne,  sous  les  mêmes  rapports,  les  bibliothèques 
de  l'Arsenal,  Sainte-Geneviève  et  Mazariae ,  Y.  l'atL  2  ci-après, 
m™49  et  soiv. 

A  ET.  1.  —  De  la  bibliothèque  royale.  —  Historique.  — ■ 
.Législation  réglementaire.  —  Dépôt  légal. 

8».l*  biWieinéqne  royale,  sise  à  Paris  raedeBicneflen,  est, 
avec  ta  bibliothèque  Vattcane  a  Rome ,  ta  plus  constdérefcèe  du 
monde.  Elle  renferme  aujourd'hui  plus  de  sept  centmlUe  volumes, 
quatre-vingt  miffe  manuscrits  sans  compter  plusieurs  miniers  de 
pièces  relatives  à  l'histoire  générale  et  surtout  à  rhisloire  de 
fronce ,  un  million  trois  cent  mille  estampes  cartes  et  plans ,  cent 
mute  médailles  et  un  grand  nombre  d'objets  antiques. 

SS.  Historique.  —  C'est  seulement  vers  la  seconde  partie  dn 
treizième  siècle  .qu'on  voit  le  pouvoir  séculier  s'occuper  en 
France  du  soin  de  créer  une  bibliothèque.  Louis  iX.(saint  Louas) 
en  puisa  l'idée  dans  d'exemple  des  princes  de  l'Orient,  qui  ras- 
semblaient avec  soin  les  ouvrages  des  anciens  auteurs  grecs  et 
latins,  et  il  P appropria  à- ses  sentiments  religieux,  a  son  retour 
de  la  première  croisade ,  H  Ht  recbercber  dans  les  anciennes  ab- 
bayes et  copier  les  ouvrages  des  pères  de  PÉglise  et  des  auteurs 
ecclésiastiques,  et  il  plaça  ces  copies  auprès  des  richesses  siata 
reliques  que  renfermait  déjà  la  Sainte-Chapelle,  «n  pemmeUant 
aux  savants  4e  c'en  servir;  «nais  «cite  noMaotien  sut  dispersée 
après  sa  mort  par  l'effet  anéme  de  sa  wotnté ,  car  N  Pavant  nmr- 
tagée  par  son  testament  entre  les  frères  prêctieuTS  et  les  Srèrw 
mineurs  de  Paris ,  h»  frères  mineurs  de  Compiègne  et  Pabbaye 
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-  avait  fondée  (1).  A.  cette  «n> 
Tflly—  étaient  «a»  ceeteelten.  cooeteérable. 

Son*  te  règne  te  rai  iean.„  m  vit  ap pantin  des  Inductions 
es  teagoe  vulgaire  de  qnetaves  •  nuages  latin*.  Chutes  V„  qui 
M  auceéd*.,  hérita  de  sa  WMtelaeqae  et  ne  tarda  pas  à  l'aug- 
menter (1373).  Ptetéesouste  eteecliosde  Nicolas. (teesme,  doc- 
te**- en  théologie ,  éséqoe>  te  Liste**  et  Vue  de»  pan  savanis 
hennés  de  l'université,  eM»  ne  tarda  pas  ss'étesve»  bps*  née»  a 
neef  cents  volumes,  nombre  prealgteoa  penr  l'époque.  Oe>  la 
plaça  au.  Louvre,  dans  une  tour  appelée  par  suite  Tour  de  le 
librairie.  En»  tel  ouverte  aae  savants  et  éclairée,  dit-ea,  la  aait, 
afin  qu'on  pal  y  tesvainer  à.  teinte  heure.  Ainit,  ksoo  erigtes,  le 
bibliothèque  e  été  destinée bu  public,  (te  ceesenre  dans  tecet- 
lectten  Coibert,  ana  le  n°  1,834  ,l' inventaire  de  le  bibusUteque 
de  Chartes  V, dressé  par  Mites  Meltei,  son  valet  de  chambra  et 
garde  de  te.  librairie  du  Louvre* 

Soas  te»  régies  longs  et,  d«6MtrcBx  de  Chartes  VI  et  de  Caar- 
tes Vit,  le.  bi*4ietbè*ve  fat  enfante  à  la  France  par  le  due  de 
Badtert,  régent  du  royaume  peur  l'Angleterre,  et  elle  bit  envoyée 
à  Londres.  Louis  Xi,  prince  instruit,  entreprit  de  te  reconstitue». 
Ilrénsittes  livres  épasadan»  les  aaaisena  repaies  aiuqueteitatente 
en  grand  sombre  d'oawragesqu'it  fit  acheter.  Bepeteie  milieu  dm 
treteièiBeâiecte,PlnvenlieadnpapierdeehtKoea,  en  remstaçant  le 
papyrus  et  le  véHe,  «watt  nendu  ptea  faciles  et  mates  dispendieuses 
les  copies  délivres;  de  plus  l'tevsrtaserlo  venait eVelre  découverte 
(vers  143»),  et  lesllteairesde  Mayeecepreteiisaieate^àaraasez 
nombreuses  publieaiioas.  Ente  te  bibliothèque  stesgswsta  de 
seltede  Charte»  de  France,  teste du  Ni,  et  vi-ateemtotaMemenUe 
celle  des  du»  de  Bourgogne ,  par  la  réunie*,  de  leur  duché  a.  la 
France.  Il  résulte,  de  ee  concours  de  ekconstenees  que  sens 
Louis-  XI  eDe  avait  reçu  de  notables  accreisseineiite  (1495). 
—L'oeuvre  tel  continuée  pas  Charles  VIII,  qui  réunit  à  la  biblio- 
thèque cette  des  rets  de  Naplesanr es  la  conquête  de  leur  royaume. 
— Louis  XM  enleva  te  blUtothèaueroyale  à  la  leur  du  Louvre  et  la 
■t  teaaesoeterau  château  de  Blets.  EUehri  augmentée  alors,  suivant 
H.  CbasipolUoa-Figeae  :  1*  de  celle  que  Charles,  duc  d'Orléans, 
père  du  roé,  assit  fournie  a»  retour  de-  sa  caphWité  d'Angleterre 
et  dans  laquelle  se  trouvai  est  des  livres  que  le  duc  de  Bedfott 
avait  tirés  de  te  tour  du  Louvre;  2°  de  celle  de  tes»  ,  comte 
eVAjtgetitera*  >  5°  de  celle  que  les  dues  de  Milan  avaient  formée 
a.  Pavte  j  4°  des  livres  qui  osaient  appartenu  à  Pétrarque  et  de 
eeuat  du  cabinet  de  Louis  de  teGrutbuse,  seigneur  Damans  qui 
avait  Joué  ou  rète  imsetteul  à  la  cour  des  ducs  de  Bourgogne 
(tS&7).  On  y  fll  encore  entrer  le»  livres  provenant  soit  des  dédt- 
«eeesv  soit  de  te  succession:  de  ptesleura  princes.  Cette  coHeetiea 
parut  alors  si  magniOque  qu'un  certain  ambassadeur  auquel  on 
•*  nseetera  la  trouva,  digne  d'être  rangée  parmi  les  objets  les  plus 
merveilleux  que  possédait  te  France  (Le  Gallois,  p.  01). 

François.  1«  réunit  la  bibliothèque  de  Blete  a  celle  qu'il  avait 
(année  à  Fontainebleau.  La  bib«oU»que  de  teste  comptait  dix- 
huit  cent  quatre-vingt-dix  vetemes  (l'Inventaire  eu  est  conservé  à 
te  bibliothèque  do  roi  sous  te  n*  10,579  de  l'ancien  fnndn)anTqufili 
en  ajouta  quarante  ntanuscriteortentein,  plue  quatre  eents  valûmes 
parmi  lesquels  M  n?y  osait  toutefois  que  cent  neuf  vetumes  icaesietés. 
—  Malgré  la  découverte  récent»  de  Ptaprtaterie  ,  Fr anenia  en 
lésait,  uea'oecupa  que  tortsendes  livre»  impri  n*t9;  mais  nerdeaaa 
une  recherche  attentive  dans  toute  l'Europe  des  manuscritad'aa- 
teurs  anciensyel  particulièremeiit  d'auteurs  grecs, et  11  augmenta 
.  consteérableinent  les  rtebessts  littéraires  qu'on  possédait  déjà, 
tesqtfà  lui  te  bibliothèque  des  rote  de  France  ,  regardée  conune 
leur  propriété  particulière,  n'avait  eu  pour  administrateur  qu'un 
simple  garde  esj  titre,  quelques  écrivains  sous  ses  ordecs  et  un 
enlumineur.  Vers  Fa»  l  Mi ,  François  V  «vaH.  agrandi  Isa  fonc- 
tions de  son  bifiltethécatee,  qui  eut  le  Htee  nouveau  de  mettre 

librairie  du  roi.  Guillaume  Budée,  et  après  lui  Pierre  Ducbater, 
évéque  de  Tulle,  rendirent  dans  ces  fonctions  de  grands  services. 
c*rt-cient  pour  le  sue  carter  dans  ses  Ire  lions  te  pce  h*  Belin 
de  Salnt-Gelais. 


(0  NoutaToat  tké  la  f  Ittf  art  des  rtawicnemeela  qui  suwetf ,  relatifs 
•  iHistoire  de  la  bibliothèque  royale  :  1"  d'un  onvrage  intitule  :  Estai 
■uteriqoe  sur  la  hiUiatteuue  du  roi ,.  Péri»,  «82,  aevrage  taoe  eom 
iaultur,  qui  est  attribué  a  Leprince  L'atei,  alors  inaptcleur  de  U  kbni- 


BsFsaaçoU  l"  à  Henci  IV,  te  bibliothèque  fut  négligée  par 
suite,  des.  troubles  de  l'État  :  eue  (ut  pillée  du  temps  de  te  Ligue. 
hteteaa.nwte.de mai  iS9&P  pas  l'ordre  de  .Henri  IV, on  l'ap- 
porta enfin  de  Fontainebleau  &  Paris  et  on  la  plaça,  dans  les 
bâtiments  du  collège  de  Ctermont  „  que  les  Jésuites ,  chassés  de 
France,  avaient  été  forcés  d'abandonner..  Là ,  elle  reçut  plus  de 
huit  cent»  manuscrite  précieux  qui  avaient  appartenu  à  Cathe- 
rine de  Médicis,  et  la  grande  bible  de  Charles,  le  Chauve  conservée 
teeejnfalors  a.  l'abbaye  de.  Saint-Denis. 

Lors  du  retour  des  Jésuites  en.  France  en  1604,  et  lorsqu'ils  oc- 
cupèrent de  nouveau  les  bâtiments,  du  collège  de  Clermont ,  te 
bibliothèque  (ut  transférée  dans  une  salle  du  couvent  des  Cor- 
delière et  plus  tard,  sous  le  rogne  de  Louis  XIII,  dans  une  grande 
maison  appartenant,  à  cet  ordre  et  située  rue  de  la  Harpe.  U  en 
(ut  fait  alors  un  catalogue  qui  existe  manuscrit  sous  le  n°  10,018 
fonds  de  Baluo.  La  bibitetbèque  ne  comptait  pas  moins  de 
quatorze  avilie  sept  cent  quarante-six  volumes  tant  manuscrits 
qu'imprimés. 

Hais  ce  (ut  pendant  te  règne  de  Louis  XIV  particulièrement  et 
sous  Fadministsatton  de  Colhert  que  ce  dépôt  déjà  riche  reçut  un 
grand  accroissement  et  (ut  tendu  accessible  au  public.  La  maison 
de  te  rue  de  te  Harpe  était  depuis  longtemps  insuffisante  pour 
te  vaste  collection  qui  existait  déjà  et  que  Colbett  fit  transporter 
dans  deux  nmteona  contigues  à  l'hôtel  qu'il  occupait  lui-même  et 
situées  rue  Vrvienne.  La  translation  eut  lieu  en  1666.  En  mémo 
temps  on  fit  acheter  de  toutes  parts  des  livres ,  dea  manuscrits, 
des  bibliothèques  particulières.  Enfin ,  c'est  par  l'influence  de 
te  même  activité  et  du  même  zèle  peur  le  progrès  dea  sciences , 
des  tetb  es  et  des  arts  que  furent  formés  te  cabinet  des  médailles 
et  celui  des  estampes.  En  1684,  tenibiiothèque  comptait  dix  mille 
cinq,  cent  quarante-deux  manuscrite,  et  quarante  mille  volumes 
iavprimés  environ  (Leprince,  p.  63).  A  la  mort  de  Louis  XIV 
(1715)  elle  comptait  soixante-dix  mille  volumes,  non  compris  le 
fends  des  planches  et  des  estampes. 

Es  1721  et  1 734 ,  grâce  au  zèle  et  aux  efforts  de  l'abbé  Bi- 
gnon,  aeus- bibliothécaire,  et  à  l'appui  de  M.  de  Maurepas,  la  bi- 
bliothèque, peur  laquelle  le  local  de  la  rue  Vi vienne  était  devenu 
trop  étroit ,  fut  établie  définitivement  à  l'hôtel  de  Nevers  (local 
qu'elle  occupe  encore  aujourd'hui) ,  rue  Richelieu,  et  remplaça 
la  banque  de  La»  qui  y  avait  été  Installée.  Law  avait  acheté 
l'hôtel  de  Nevers  ,  et  l'avait  ensuite  cédé  au  roi  qui  l'affecta  à 
retentissement  de  sa  bibliothèque  royale.  Bepute  ce  moment,  elle 
acquit  véritablement  le  caractère  d'un  grand  établissement  d'u- 
tilité publique.  Sous  l'injotesion  imprimée  à  l'esprit  humain  par 
le  dix-buitième  siècle,  elle  reçut  d'immenses  accroissements  de 
toute  astuce  et  fut  organisée ,  en  ce  qui  concerne  le  personnel 
et  les  dispositions  matérielles,  avec  toute  la  sollicitude  et  tout 
le  sois  que  nécessite  daas  l'intérêt  public  us  aussi  précieux  dé- 
pôt des  connaissances  humaines.  Elle  était  divisée  en  cinq  dé- 
partements :  les  livres  imprimés ,  les  manuscrits ,  les  médailles 
astiques,  les  gravures,  les  titres  et  généalogies. Elle  n'était 
ouverte  que  deux  Jours  par  semaine,  les  mardis  et  les  vendredis, 
de  nenl  heures  à  midi,  excepté  les  jours  de  fêtes.  Elle  avait  va- 
cances depuis  le  18  sept,  jusqu'au  13  aov.  ;  plus,  vacances  de 
quinze  Jours  à  Meei,  de  quinze  Jours  à  Pâques  et  de  huit  Jours  à 
1s  Pentecôte. 

Les  embarras  te  gouvernement  de  Louis  XVI  empêchèrent 
qu'on  put  s'occuper  activement  de  1s  bibliothèque  et  augmenter 
ses  richesses.  U  m  tel  fait  qu'us  petit  nombre  d'acquisitions 
Jusqu'au  moment  te  te  Révolution  éclats.  Alors  commença  pour 
la  bibMoihssjns  devenue  nattenale  une  ère  nouvelle  et  une  série 
de  progrès  de  la  plus  grande  Importance.  Elle  profita  dra* 
bord  d'un  grand  nombre  de  monuments  provenant  des  ordres 
monastiques  supprimés,  ou  des  triages  opérés  dans  les  archives 
(V.  <apni,s<"  1 7  et  suiv.,et  V  Archives)  et  dans  tes  divers  dépôts 
nethMenA,  enfin,  d'objets  provenant  de  confiscations  opérées  sur 
les  églises  et  autres  inetiluikws  religieuses  et  sur  les  émigrés. 
Parmi  tes  enstes  précieuses  qui  turent  adressées  as  dépôt  de  te 

rteptcslnchankr*  jjoditale  te  Firir,  **  d«  trarail  iaaM  pce  M.  Cham- 
p*IUo*-ri«rac  te»  rfaot  le  ttctioMiairt  6e  la  conMisaliooi  3r  «te  iiv«ma»- 
ma  ouvrage* ,  krachura  et  onwmente  iinpriaiéa  ou  naauicriteaoeaou* 

eVTflflft  f  aaielillSn 


Digitized  by 


Google 


m 


BIBLIOTHÈQUE.  —  Sbct.  2,  Art.  i. 


bibliothèque,  il  y  en  avait  plusieurs  provenant  de  la  Sainte-Cha- 
pelle, du  garde-meuble  de  la  couronne ,  etc.  Dans  les  départe- 
ments on  opéra  d'une  manière  analogue ,  et  les  commissaires  de 
la  république  choisirent  dans  les  monastères  les  monuments  les 
plus  précieux  pour  les  envoyer  à  là  bibliothèque;  mais  ces  pro- 
duits furent  assex  minimes.  Le  nombre  des  livres  imprimés 
comptés  un  à  un  ne  s'éleva  en  1795  qu'à  cent  cinquante-deux 
mille  huit  cent  soixante-huit. 

Pendantle  régime  révolutionnaire,  Iesobjets  déposés  à  la  biblio- 
thèque n'eurent  point  heureusement  à  subir  les  mutilations  qu'on 
exerça  ailleurs  sur  beaucoup  de  monuments  des  arts  ,  sous  le 
prétexte  d'en  faire  disparaître  les  emblèmes  de  la  féodalité  et  de 
la  monarchie.  C'est  ce  que  confirme  le  témoignage  de  H.  Cbam- 
pollion-Figeac ,  dans  le  travail  que  nous  avons  déjà  cité.  Enfin, 
l'administration  de  la  bibliothèque  fut  réorganisée  d'une  manière 
eapable  d'en  assurer  le  développement ,  et  l'administration  en 
fut  confiée  à  des  littérateurs  et  à  des  savants  recommandables 
(V.  infrà,  sous  le  n°  58,  la  loi  d'organisation  qui  est  à  la  date  du 

25  vend,  an  4).  Quelque  temps  après,  la  bibliothèque  reçut  neuf 
mille  cent  manuscrits  qui  avaient  appartenu  à  l'abbaye  de  Saint- 
Germain-des-Prés,  et  en  l'an  5  le  Conservatoire  eut  l'autorisation 
de  faire  retirer  des  dépôts  littéraires  les  ouvrages  manuscrits  et 
imprimés  provenant  des  divers  monastères  de  Paris.  Dans  le 
même  temps  et  dans  la  suite ,  sous  le  gouvernement  consulaire 
et  impérial ,  les  victoires  de  nos  armées  apportèrent  à  la  bi- 
bliothèque de  nombreux  et  précieux  tributs  arrachés  aux  pays 
conquis. 

Ce  que  les  armesavaient  donné,  les  armes  pouvaient  le  repren- 
dre. En  1814  les  puissances  étrangères,  après  avoir  vaincu  Na- 
poléon ,  réclamèrent  les  objets  enlevés  de  leurs  capitales.  L'Au- 
triche ,  la  première ,  se  Ht  rendre  les  divers  monuments  appor- 
tés de  Vienne  depuis  1806.  En  1815 ,  de  nouvelles  réclamations 
se  produisirent.  Le  baron  de  Mufling,  commandant  à  Paris,  de- 
manda, au  nom  des  autres  puissances ,  la  restitution  des  objets 
enlevés  de  leurs  musées  et  bibliothèques.  Il  Ht  aussi  réclamer,  au 
nom  de  l'Autriche,  les  monuments  de  l'Italie.  Le  gouvernement, 
par  l'organe  de  M.  de  Barante ,  ministre  de  l'intérieur ,  refusa 
avec  fermeté  d'obtempérer  à  cette  demande,  par  le  motif  qu'au- 
cun traité  ne  mettait  l'Italie  sous  la  domination  de  l'Autriche. 
Enfin,  on  ne  céda  que  devant  la  menace  de  l'emploi  de  la  force  et 
en  protestant. 

Durant  la  restauration,  la  bibliothèque  s'augmenta  non-seule- 
ment des  ouvrages  que  procure  le  dépôt  légal,  mais  encore  par  de 
nombreuses  acquisitions  qui  furent  faites.  Il  en  a  été  de  même 
depuis  ta  révolution  de  juillet  1850. 

Deux  divisions  importantes  sont  adjointes  à  la  bibliothèque, 
celle  du  cabinet  des  antiques  et  celle  des  estampes ,  cartes  et 
plans.  Ces  deux  collections  ont  été  fondées  par  Louis  XIV  et  sont 
aujourd'hui  les  plus  variées  et  les  plus  riches  qui  existent  en 
Europe. 

La  bibliothèque  a  été  l'objet,  depuis  le  commencement  do  siè- 
cle ,  de  deux  tentatives  criminelles  qui  heureusement  n'ont  pas 
eu  toutes  les  conséquences  funestes  qu'on  pouvait  redouter.  Le 

26  pluv.  an  12 ,  un  vol  d'objets  précieux  fut  commis  dans  le  ca- 
binet des  antiques.  Mais  cinq  mois  après,  les  cinq  pièces  capitales 
de  ce  vol,  ayant  été  retrouvées  à  Amsterdam  entre  les  mains  même 
des  voleurs,  furent  réintégrées  à  la  bibliothèque.  Pendant  la  nuit 
du  5  au  6  nov.  1851,  un  vol  nouveau  fut  commis  dans  le  cabinet 
des  antiques  et  porta  principalement  sur  la  collection  des  médailles 
en  or.  La  police  parvint  heureusement  encore  à  mettre  la  main 
sur  les  auteurs  de  cette  odieuse  profanation.  La  plupart  des  ob- 
jets d'art,  dont  la  valeur  est  inappréciable,  furent  retrouvés  ainsi 
qu'une  partie  des  médailles.  En  résumé,  le  poids  des  objets  volés 
s'élevait  à  cent  soixante-dix  livres  environ;  on  en  recouvra  en 
nature  quatre-vingt-une  livres  pesant  et  quatre-vingts  livres  en 
lingots  d'une  valeur  de  cent  vingt  mille  francs,  qui  ont  été  affec- 
tés, Indépendamment  d'un  crédit  ouvert  par  une  loi,  à  des  ac- 
quisitions de  médailles  destinées  à  remplacer  celles  qu'on  avait 
perdues. 

94.  Les  bâtiments  actuels  de  la  bibliothèque  royale  sont  de- 
venus insuffisants  pour  en  assurer  le  service  d'une  manière  tout 
à  fait  satisfaisante  ;  ils  présentent  des  dangers  d'incendie,  de  plus 
Us  occupent  des  terrains  que  réclame  depuis  longtemps  le 


commerce  le  plus  actif  de  la  capitale.  On  a  donc  songé  plusieurs, 
fois  à  construire  d'autres  bâtiments  dans  un  autre  emplacement, 
et  on  est  fondé  à  penser  que  la  vente  des  terrains  et  des  maté- 
riaux du  local  actuel  couvrira  en  partie  les  frai3  de  la  nouvelle 
reconstruction.  Cependant  la  loi  du  27  juin  1855  sur  les  travaux 
publics  a  ajourné  la  reconstruction  dans  son  art.  2  ainsi  conçu  : 
«  Il  sera  statué  ultérieurement  et  par  une  lof  spéciale  sur  les  dé- 
penses de  reconstruction  de  la  bibliothèque  royale.  »  —  Il  est 
probable  que  le  projet  de  la  loi  dont  parle  cet  article  sera  pré- 
senté aux  chambres  dans  l'une  de  leurs  prochaines  sessions. 

85.  Le  service  intérieur  de  ce  vaste  établissement  demandait 
aussi  un  complément  qu'on  n'avait  pu  réaliser  jusqu'ici  principa- 
lement par  suite  de  l'insuffisance  des  crédits  alloués.  En  effet , 
sur  sept  cent  mille  volumes  que  possède  la  bibliothèque,  la  moi- 
tié à  peine  avaient  pu  être  inscrits  au  catalogue,  dont  les  travaux 
étaient  ainsi  fort  arriérés.  Un  pareil  nombre  de  volumes  man- 
quait des  estampillages  intérieurs  que  tous  doivent  recevoir  sur 
le  titre,  au  milieu  et  à  la  On.  D'un  autre  côté,  cent  soixante-dix 
mille  volumes  manquaient  des  reliures  indispensables  pour  en 
assurer  la  conservation  ;  il  y  avait  aussi  quinze  mille  manu- 
scrits qu'il  importait  de  faire  relier  ou  dont  il  fallait  renouveler 
la  reliure.  Enfin,  par  une  loi  récente,  les  chambres  ont  accordé 
1 ,200,000  fr.  à  employer  en  dix  ans  pour  pourvoir  au  catalogue 
des  livres  Imprimés,  aux  reliures  arriérées  des  livres  et  des  ma- 
nuscrits, au  catalogue  des  estampes  et  des  cartes. 

SO.  Législation.  Dès  le  commencement  de  la  révolution,  te  lé- 
gislateur s'occupa  avec  sollicitude,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
svprd,  nM  1 7  et  sui  v. ,  de  la  conservation  des  richesses  littéraires  et 
scientifiques  que  possédait  la  France,  et  en  particulier  de  la  bi- 
bliothèque qui  avait  porté  jusque-là  le  nom  de  bibliothèque  du 
roi.  Le  décret  des  14  août-l"  déc.  1700,  relatif  aux  dépenses  des 
travaux  littéraires  (V.  v*  Enseignement)  déclara  par  son  art.  3 
que  le  dépôt  de  législation  serait  réuni  à  la  bibliothèque  du 
roi.  Deux  décrets,  l'un  des  17-27  av.  1791  et  l'autre  des  5-15  mai 
même  année,  ordonnèrent  le  remboursement  des  dettes  arriérées 
de  la  bibliothèque-,  celui  des  5-19  sept.  1791,  par  une  disposition 
spéciale,  réduisit  provisoirement  ses  dépenses  à  110,000  Iiv.  ; 
celui  des  27  sept -25  oct.  1791  mit  ensuite  100,000  Iiv.  à  la 
disposition  du  ministre  de  l'intérieur  pour  acquisition  de  livres 
et  manuscrits.  Il  fut  ordonné  en  même  temps  que  le  double  de 
l'inventaire  des  archives  despays  d'état  serait  remis  à  la  biblio- 
thèque avec  tous  les  titres  concernant  le  général  du  royaume 
(déc.  21  sept.  1791,  art.  21 ,  V.  v°  Archives,  n»  56). — Dans  la 
suite,  l'assemblée  législative  décréta  que  ses  comités  pourraient 
prendre  dans  la  bibliothèque  nationale  tous  les  livres  utiles  i 
leurs  travaux  (déc.  6  fév.  1 792). 

89.  La  convention  fixa  aussi  son  attention  sur  la  bibliothè- 
que. Par  deux  décrets  des  15-18  mai  et  6  Juill.  1795,  cette  as- 
semblée autorisa  le  payement  des  diverses  sommes  dues  aux 
ouvriers  et  fournisseurs  de  la  bibliothèque  nationale.  La  con- 
vention ordonna  ensuite  que  la  bibliothèque  contiendrait  la  col- 
lection complète  des  travaux  de  toutes  les  assemblées  nationales 
(déc.  22  juin  1793)  et  que  deux  exemplaires  de  tout  ouvrage  de 
littérature  ou  de  gravure  qui  serait  publié  devraient  y  être 
déposés  (déc.  du  13  Juill.  1795,  art.  6,  V.  v'«  Librairie,  Propriété 
littéraire)  — Peu  de  temps  après,  un  complément  important  était 
ajouté  à  la  bibliothèque;  une  école  des  langues  orientales 
vivantes  y  était  annexée  (déc.  10  germinal  an  5),  et  le 
dépôt  des  médailles  et  antiques  donnait  lieu  à  la  création  du 
cours  d'archéologie  (  déc.  20  prairial  an  5).  —  V.  v»  Enseigne- 
ment. 

88.  On  songea  enfin  à  donner  à  la  bibliothèque  nationale 
une  organisation  légale  complète.  Ce  fut  l'objet  du  décret  du  25 
vend,  an  4  (1).  Ce  décret  confiait  l'administration  de  la  biblio- 


(1)  25  vend,  an  4.  — Décret  sur  l'organisation  de  la  bibliotbëqna 

nationale. 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
d'instruction  publique, décrète: 
Art.  1".  La  place  de  bibliothécaire  de  la  bibliothèque  nationale  est 

supprimée. 

2.  Ledit  établissement  sera  désormais  administré  par  on  conservatoire 
composé  de  huit  membres;  savoir:  —  l*Deux  conservateurs  pour  les 
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tbèque  à  huit  conservateurs  et  fixait  le  nombre  des  départements 
à  quatre.  Par  une  conséquence  de  la  même  pensée,  la  loi  du  il 
frim.  an  7  sur  les  dépenses  publiques  rangea  dans  son  art.  t 
au  nombre  des  dépenses  générales  de  l'État  celles  de  la  biblio- 
thèque nationale.  A  dater  de  ce  moment,  ces  dépenses  ont  figuré 
au  budget.  —  Une  mesure  de  conservation  importante  (ut  prise 
pendant  la  même  année,  ce  (ut  celle  qui  résulte  de  l'arrêté, du 
13  germ.  an  7  (1)  ayant  pour  but  de  prendre  les  précautions 
nécessaires  afin  de  préserver  la  bibliothèque  nationale  de  l'in- 
cendie. 

89.  L'organisation  de  la  bibliothèque  royale  dut  subir  plu- 
sieurs modifications  devenues  nécessaires  depuis  la  loi  du  23 
vend,  an  4.  C'est  dans  cet  état  de  choses  que  (ut  rendue  l'or- 
donnance du  2  nov.  1828  (2),  qui ,  au  lieu  de  quatre  départe- 


livre»  imprimés  ;  —  2°  Trois  pour  les  livres  manuscrits;  —  3°  Deux  pour 
les  antiques,  les  médailles  et  les  pierres  gravées;  —4°  Un  pour  les 
estampes. 

3.  Tous  les  conservateurs  auront  les  mêmes  droits  et  recevront  le 
mime  traitement ,  qui  sera  de  6,000  liv. 

4.  Il  sera  nommé  dans  le  sein  du  conservatoire,  et  par  les  conservateurs 
eux-mêmes,  un  directeur  temporaire,  dont  les  (onctions  se  borneront  a 
surveiller  l'exécution  des  règlements  et  délibérations  du  conservatoire , 
qu'il  présidera.  Il  correspondra,  au  nom  des  conservateurs ,  avec  le  pou- 
voir exécutif  pour  les  affaires  générales  qui  intéresseront  la  bibliothèque 
nationale.  . 

5.  Le  directeur  sera  renouvelé  tons  les  ans.  Néanmoins  il  pourra  être 
continué ,  mais  pour  une  année  seulement. 

6.  Les  attributions  annuelles , décrétées  pour  rétablissement,  seront 
remises  en  masse  a  un  membre  du  conservatoire,  nommé  par  ses  col- 
lègues ,  pour  être  réparties  sous  sa  responsabilité. 

7.  L'administration  des  différents  dépôts ,  et  tous  les  détails  relatifs  a 
l'organisation  particulière  du  conservatoire,  seront  l'objet  d'un  règlement 
que  les  conservateurs  demeurent  chargés  de  rédiger  et  de  soumettre  au 
pouvoir  exécutif. 

8.  La  première  nomination  des  membres  do  conservatoire  sera  faite  par 
la  convention  nationale  ,  sur  la  présentation  du  comité  d'instruction  pu- 
blique. 

9.  En  cas  de  vacance  d'une  place  de  conservateur  par  mort ,  démission 
ou  autrement,  le  conservatoire  nommera  le  savant  ou  l'homme  de  lettres 
qu'il  jugera  le  pins  propre  a  remplir  la  place  vacante. 

10.  Le  conservatoire  nommera  aux  autres  places  de  l'établissement , 
sur  la  présentation  du  conservateur  dans  la  partie  duquel  les  places  seront 
vacantes.  , 

1 1 .  Il  sera  affecté  sur  les  fonds  de  la  trésorerie  nationale  une  somme  de 
192,000  liv.,  tant  pour  le  traitement  des  conservateurs  et  des  employés, 
que  pour  les  dépenses  et  augmentations  de  la  bibliothèque. 

(1)  13  germinal  an  7  (2avr.  1799).  —  Arrêté  du  directoire  exécutif, 
qui  prescrit  des  mesures  provisoires  pour  la  sûreté  de  la  bibliothèque  na- 
tionale. 

Le  directoire  exécutif,  considérant  que  la  bibliothèque  nationale,  le 
plus  précieux  recueil  des  connaissances  humaines,  est  sans  cesse  exposée 
à  devenir  la  proie  des  Oammes  par  la  proximité  tant  du  théâtre  des  Arts, 
que  des  maisons  particulières,  et  surtout  parce  qu'elle  a  des  murs  mi- 
toyens avec  plusieurs  pièces  de  bâtiments  de  la  trésorerie,  dans  lesquelles 
il  existe  des  cheminées  et  des  poêles;  —  Considérant  qu'il  n'y  a  pas  de 
moyen  plus  efficace  de  préserver  cet  inestimable  dépôt  des  dangers  dont 
il  est  menacé ,  que  de  construire  un  édifice  exprès  et  parfaitement  isolé , 
ainsi  que  l'a  déclaré  l'institut  national  ;  —  Considérant  qu'il  faut ,  pour 
examiner  les  projets  présentés ,  un  temps  et  des  soins  proportionnés  à  la 
haute  importance  de  I  objet  dont  il  s'agit;  mais  que  cependant,  le  danger 
actuel  étant  des  plus  imminents ,  il  est  indispensable  de  prendre  provi' 
soirement  les  mesures  les  plus  expéditives;  —  Arrête  ce  qui  suit: 

Art.  1.  Toutes  les  chambres  et  pièces  quelconques  des  bâtiments  de 
la  trésorerie  nationale  dont  les  murs  sont  mitoyens  avec  ceux  de  la  bi- 
bliothèque nationale ,  seront  évacuées  sans  délai ,  et  mises  à  la  disposition 
■,du  conservatoire  de  ladite  bibliothèque,  sous  la  surveillance  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  La  bibliothèque  sera  isolée,  autant  que  possible,  sur  tous  les  points 
où  elle  touche  à  la  trésorerie  ;  et  pour  cela ,  il  sera  fait  toutes  les  démo- 
litions nécessaires.  Il  sera  même  construit  on  mur  de  séparation  en  ma- 
çonnerie ,  s'il  est  jugé  indispensable  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

3.  Il  sera  fait  une  recherche  exacte  de  tous  les  endroits  par  où  des 
flammèches  pourraient  s'introduire  dans  la  bibliothèque;  et  la  clôture  en 
sera  aussitôt  ordonnée ,  même  sur  les  points  mitoyens  avec  les  proprié' 
taires  voisins. 

4.  Il  sera  construit  un  mur  en  pierre  de  taille  ou  en  brique  ,  h  la  place 
des  cloisons  qui  ferment  les  escaliers  pratiqués  dans  l'épaisseur  du  mur 
de  face  sur  la  rue  de  la  Loi. 


ments  ,  en  établit  cinq ,  confiés  chacun  à  un  conservateur 
nommé  par  le  roi  sur  la  présentation  du  ministre  de  l'intérieur.. 
Les  cinq  conservateurs  formaient  seuls  le  conservatoire  de  la 
bibliothèque,  élisant  chaque  année  son  président.  Il  pouvait  être 
nommé  par  le  ministre,  sur  une  liste  de  trois  candidats,  on  ou 
plusieurs  conservateurs  adjoints  pour  chaque  département,  qui 
ne  (aisaient  point  partie  du  conservatoire. 

49.  Ce  régime  a  été  soumis,  après  1830,  à  l'examen  d'une 
commission  nommée  par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et 
chargée  d'examiner  l'organisation  des  bibliothèques  de  Paris  et 
de  proposer  des  vues  d'amélioration.  C'est  d'après  le  travail  de 
celte  commission  qu'a  été  rendue  une  première  ordonnance  en 
date  du  14  nov.  1832  (3) ,  dont  le  préambule  donne  avec  déve- 
loppement les  motifs  des  modifications  apportées  soit  à  l'organi- 


5.  Il  sera  établi  une  chambre  de  veille ,  à  l'instar  de  celle  qui  est  an 
palais  national  des  sciences  et  des  arts. 

6.  Les  frais  que  coûteront  les  travaux  ordonnés  par  le  présent  arrêté 
seront  mis  au  rang  des  dépenses  les  plus  urgentes;  les  fonds  seront  faits 
par  le  ministre  des  finances ,  dans  ses  projets  de  distribution  décadaires , 
a  la  première  réquisition  du  ministre  de  l'intérieur,  et  à  mesure  de  l'a- 
vancement des  ouvrages;  le  payement  ne  pourra  être  retardé  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit. 

(2)  2  nov.  1828.-27  déc.  1832.  —  Ordonnance  relative  à  la  biblio- 
thèque royale. 

Charles,  etc.  ;  —  Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  ,  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur,  du  mode  actuel 
d'administration  de  notre  bibliothèque  royale;  —  Voulant  assurer  pour 
l'avenir ,  dans  cet  important  service ,  la  régularité  et  l'économie  néces- 
saires; —  Noos  avons  ordonné ,  etc.  : 

Art.  1.  La  bibliothèque  du  roi  est  composée  de  cinq  départements  :  — 
1'  Des  livres  imprimés;  —  2°  Des  manuscrits,  chartes  et  diplômes;  — 
3"  Des  médailles,  pierres  gravées  et  antiques;  —  4°  Des  estampes;  — 
5°  Des  cartes  géographiques  et  plans;  —  A  l'avenir,  chacun  de  ces  dé- 
partements sera  confié  à  un  seul  conservateur-administrateur,  nommé 
par  nous ,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur.  Jusqu'à  ce  que 
le  nombre  des  conservateurs  existants  soit,  par  suite  d'extinctions ,  réduit 
h  on  par  département,  il  ne  sera  pas  fait  de  nominations  nouvelles. 

2.  Les  cinq  conservateurs  dont  il  est  parlé  ci-dessus  composent  seuls  le 
conseil  d'administration ,  qui  prendra  le  titre  de  conservatoire  de  la  bi- 
bliothèque du  roi. 

3.  Le  conservatoire  a  la  police  générale  de  l'établissement ,  la  présen- 
tation ,  par  une  liste  triple  de  candidats ,  aux  places  de  conservateurs,  et 
la  nomination  h  tous  les  emplois  inférieurs ,  sauf  l'approbation  de  notre 
ministre  de  l'intérieur;  de  plus,  il  dispose,  sous  la  surveillance  du  même 
ministre,  des  fonds  attribués  S  la  bibliolhèque ,  soit  par  la  loi  des  finan- 
ces, soit  par  des  décisions  particulières  du  ministre. 

4.  Le  conservatoire  nomme,  chaque  année,  dans  son  sein ,  un  pré- 
sident qui  pourra  être  réélu  pour  une  seconde  année  seulement  :  le  pré- 
sident correspond ,  au  nom  du  conservatoire ,  pour  tous  les  besoins  du 
service. 

5.  Il  pourra  être  attaché  à  chaque  département,  selon  la  nature  ou  l'é- 
tendue du  travail ,  un  ou  plusieurs  conservateurs  adjoints  qui  ne  feront 
pas  partie  du  conseil  d'administration,  et  seront  nommés  par  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur,  sur  une  liste  de  trois  candidats  présentés  par  le 
conservatoire. 

6.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  faire  tous  les  règlements 
nécessaires  en  ce  qui  concerne  l'administration  générale,  le  service  pu-  . 
blic  et  la  police  intérieure  de  l'établissement. 

(3)  14  nov.-27  déc.  1832.  —  Ordonnance  du  roi  sur  l'organisation  do 
la  bibliothèque  royale.  ' 

Louis-Philippe  ,  etc.  ;  —Vu  l'art.  2  de  la  loi  du  25  vend,  an  4  (17  oct.  ' 
1795),  qui  confie  l'administration  de  la  bibliolhèque  roja'e  a  un  conseil 
composé  de  huit  conservateurs  de  cet  établissement,  et  fixe  à  quatre  le 
nombre  des  départements  qui  forment  la  bibliothèque  ;  — _Vu  les  arrêtés 
et  décisions  qui ,  depuis  l'époque  où  celle  loi  a  été  rendue,  jusqu'en  182S, 
en  ont  modifié  les  dispositions  administratives  et  réglementaires;  — Vu 
l'art.  1  de  l'ord.  du  2  nov.  1828,  qui  crée  un  cinquième  département, 
celui  des  caries  géographiques  et  plans,  et  réduit  les  conservateurs  au 
nombre  de  cinq;— Vu  le  rapport  rédigé  par  M.  Prunelle,  membre  de  la 
chambre  des  députés ,  au  nom  d'une  commission  chargée  d'examiner  le 
régime  actuel  des  bibliothèques  de  Paris ,  et  présidée  par  feu  M.  le  baron 
Cuvier,  rapport  dans  lequel,  en  ce  qui  concerne  la  bibliothèque  royale, 
est  exprimé  le  vœu  que  le  nombre  des  départements  soit  rédoit  k  quatre , 
et  que  celui  des  médailles  et  autres  antiques  soit  confié  k  deux  conserva- 
teurs, selon  le  vœu  de  la  loi;  que  le  département  des  caries  et  plans  soit 
réuni  k  celui  des  estampes ,  et  que  deux  conservateurs  en  soient  chargés  ; 
que  les  conservateurs  adjoints  aient  une  part  dans  l'administration ,  et 
que  les  droits  des  employés  soient  mieux  garantis;  —  Considérant  que. 


Digitized  by 


Google 


«74 


sali  on  créée  pat  1»  désiek  de  vendv  aa  à ,  soHl  celle- qui 
,taitde»disp4Hitictt*  4b  Iftrè— non  du  t  nv.  «83», 

Les  principales  teaurvattoas  sénateant  de  ITord.  de  185!  ccs- 
siaèèieoi.  eu,  oe  «ni»  :  le.  nensbre  des députtacats  M  ratnené  à 
quatre  ,  la  disiaien  en  sections  hit  étendue  à  tous  les  départ»- 
menti  v  le  neeahre  des  ttoservaten»  put  égaler  eeteJ  des  sec- 
tions ;  les  conservateurs  «débits  prirent  pièce  aux  séances  du 
conservatoire  avea  rei»  coasullafive  et  mène  s*ec  voix  dé  Obé- 
ra tu  6  dans,  certains  cas  ;  la  composition  du  conservatoire  tut  ase- 
diflée  ea  ce  ses»,  qu'an  lie» d'élire- son.  président  aoaueltenMal , 
il  dut  être  présidé  par  un  directeur  an  choix  du  miaistre  de  "te- 
uérieur.  Marné  pour  cinq  ans,  sur  une  liste  de  trois  candidats 
présentés  par  te  conservatoire  et  tirés  de  son  sein.  Enfin,  For- 
dû  nuance  dansait  à  chaque  conservateur  la  faculté  de  présenter 
un  certain  nombre  d'employés  avec  le  titre  de  surnuméraires, 
parmi  lesquels  devaient  être  choisis,  après  concours,  les  auxi- 
liaires et  les  employés  salariés. 

depuis  répoqoe  où  la  bibliothèque  a  commencé  d'être  régie  par  la  Ici  de 
Tan  4  r  elle  a  reçu  dans  toute»  les  parties  des  actraissements  trèa-ceosi- 
dérables  ;  que  le  département  des  imprimé»,  entra  autres ,  a  été  porté  ds 
eent  vingt  nulle  a  près  de,  cinq  cent  .mille  volume»;  que.  le  ttivie*  public 
en  est  devenu  beaucoup  plus  difficile,  et  les  travaux  intérieure  beaucoup 
plus  étendus  et  compliqués  ;  —  Considérant  que  ,.  dans  les  modifications 
apportées  par  rerdonnance  du  2  nov.  «28  à  l'organisation  de  la  biblio- 
thèque royale,  il  n'a  pas  été  tenu  assez  de  compte  de  ces  faits  et  des  be- 
smbs  oavreaux  qui  en  résultent;  —  Considérant  que  L'administration  de 
la  bibliothèque ,  telle  que  Ta  constituée  la  loi  du  23  rend,  an  4 ,  présente 
des  avantages ,  maintenant  reconnus ,  qu'il  importe  de  conserver;  mais 
que  cette  administration  cottective,  isolée  dans  ses  actes,  dépourvue  d'u- 
nité de  direction ,  disposant  de  l'avancement  des  fonctionnaires ,  des  Loge- 
ments qui  lear  sont  accordés ,  des  fonds  portés  au  budget  de  la  bibliothè- 
que, des  objets  mêmes  qui  font  partie  des  dépôts,  a  donné  lieu  à  des 
abus  entre  lesquels  la  responsabilité  de  notre  gouvernement,  n'est  point 
a  (ouvert,  cl  dent  H  est  nécessaire  de  prévenir  le  retour, 

roulant  rentrer  dans  tes  dispositions  essentielles  de  ta  loi  du  25  vend, 
an  4,  et  resserrer  à  l'administration  de  la  bibliothèque  royale  Le  carac- 
tère fendamentat  qu'elle  fui  a  donné,  en  y  introduisant,  (failJeurs,  les 
perfectionnements  qu'ont  réclamés  les  hommes  les  plus  éclairés,  et 
qu  exige  l'état  actuel  de  ce  vaste  dépôt;  —  Voulant,  en  outre ,  garantir 
les  droits  des  fonctionnaires  de  la  bibliothèque,  et  leur  fournir  le  moyen 
d  arriver  au  rang  de  conservateurs  ;  —  Voulant  enfin  imprimer  à  tous  les 
travaux  une  activité  nouvelle,  et,  eu  investissant  le  président  du  conser- 
vatoire  d  attributions  pfus  étendues,  et  qui  le  placent  dans  nn  rapport 
plus  immédiat  avec  Fautorité  supérieure ,  assurer  à  la  fois  son  influence 
et«a  responsabilité ,  et  donner  ainsi  h  l'administration  générale  l'en- 
semble et  l'unité  qui.  loi  ont  sauvent  manqué;  —  Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  de  l'instruction  publique;  —  Nous  ayons  ordonné,  etc.  : 

•îl  ^a  k'h'io'hèque  royale  est  composée  de  quatre  départements  : 
~~  £n2  Ktreï  .imPrim*s  ;  —  2*  Des  manuscrits,  chartes  et  diplômes  ; 
— -  3*  Bes  monnafes ,  médailles ,  pierres  gravées  et  autres  monuments  an- 
tiques; —  4»  Des  estampes,  caries  géographiques  et  plans.  —  La. divi- 
sion en  sections,  restreinte  jusqu'ici  au  deuxième  département,  est  éten- 
due a  tous  les  autres.  —  Chaque  département  est  confié  à  autant  de  con- 
servateurs qu'il  renferme  de  sections,  et  à  un  ou  plusieurs  conservateurs 
adjoints  dont  le  nombre,  cependant,  ne  peut  dépasser  celui  des  sections 
au  département  auquel  ils  appartiennent.  —  Le  nombre  des  sections  est 
nie  a  demi  peur  le  premier,  le  troisième  et  le  quatrième  départements ,  à 
trois  pour  le  deuxième. 

2.  Les  conservateurs  composent  Te  conseil  d'administration ,  qui  garde 

te  titre  de  conservatoire  de  la  bibliothèque  royale  Les  eoeservatesrs 

adjoints  prennent  part  aux  séances  du  conservatoire,  avec  voix  consulta- 
tive.—^l'absence  oes  conservateurs  du  département  auquel  ils  appar- 
tiennent, ils  peuvent  avoir  voij.  délihérauve;.  mais  il  faut  qu'Us  y 
soient  autorisés  par  uaa  décisif*,  du  minuit»,  readua  sur  la.  proposition 
du  conservatoire. 

,3  \c  caûservatoire  a  h  police  générale  de  l'étebltesenrat,  lu  présen- 
l'„n  !,f  ^  r1*0?*."18  «»s*rvatears ,  par  une  lista  d*  trois  candidate,  dent 
i2?»frr  1*  d,"l'*lre»''*l»«^le»cos^atoaw  adjointe  on  employés 
dfiû  V„„ef  r  "*  ^  "f""*"** adjoint»,».,  auaïïiste dedenl Se- 
1 ™  '  d<"?t  1  un     IM"S  *"1  elre  "  «anilif.  -  U  a  d»  plus 

la  nomuuuion  aux.  emplois  inférieurs,  d'après  les  formes  mdiquées  »i>- 
™7t  Z  a  dT*  '  enoutre- <•«  f«"«l»  attribué*  à  la  bibliothèque,  sait 
par  la  loi  des  Éuaçes  ,.saa.  par  décisions  particulières  du  minore. 
vJ^TSerlrtUt  "*.Bf*»i<«  f  an  directeur  «ne  nuire  muuetr.  de 
rRurfruclinn  uuhliqo»  ebomk  sur  une  kste  de  !tos  candidate  présentes 
par  le  conservatoke,  ci  utisdase.  sain,  -  foncaùe»  du  toc^W 
durant  cmq.  ans  ;  il  peut  aire  toniour»  rééfe,  ««raciear 

■•Lirî^f  27  *  ^"^«"f™  eéeasafe  fatoaseu  le.  pertes  de  Fid- 
B.uistratioa  «t.  du  service  a»  département»;  g  tesaaun*  lai  aaaisi  isiiiu 
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Cette  attsrmHte  er^atisnaon  a  «té  modifiée  efle-néme  par  ta 
■tre  i  de  rordWrnecce  du  33  fév.  t83»  sur  les  bibliothèques 
puDflqne»,  rapportée  suprê,  mus  le  n*  22,  qui  divisait  te  bitorio- 
tacque  en  six  départements1  fractionnés  ennnénies  en  sections, 
(Usait  entrer  tes  conservateurs  adjoints,  les  phn  anciens,  dans 
te  conservatoire,  et  plaçait  au  sommet  de  l'administration  de  te 
bibliothèque  nn  fonctionnaire  qui  avait  la  qualité  d'admtafstrav 
teur  général,  et  dans  les  mate»  duquel  venait  se  centraliser  te 
dteecUon  dm  service  actif. 

41 .  Hais  ces  dispositions  n'ont  pu  tenir  à  leur  tour  contre  les 
dtfacuilés  que  soulève,  à  eequ/tt  paraît,  le  régime  administratif 
de  la  bMethèfe*,  car  eOes  ont  été  remplacées  dans  le  courant  dis- 
la  même  année  1879  par  eefles  d'une  ordonnance  en  date  des 
2-27  jjriHet  (t),  formant  le  dernier  état  de  la  législation  régîé- 
menlaire  sur  la  bibliothèque  royale  en  particulier.  Cette  ear- 
donnance  ramène  l'administration  à  l'unité  par  le  rétablissemeiia 
(Ton  directeur,  chargé  de  la  surveillance  générale  et  choisi,  par 

quand  iltejsgrcoarenabte.  En  cas  d»  partage,  sa  voix  est  prépondérante. 
11  correspond  avec  le  ministre ,  soit  en  son  propre  nom,  sint  au  noar  dur 
conservatoire ,  pour  tous  les  besoins  da  service  :  laraenll  transmet  an  mi- 
nistre les  décisions  et  demandes-  du  eeaserratoir» ,  il  y  joint  sou  aré 
particulier.  —  Il  adresse  au  ministre,  (eus  les  six  mois,  et  plus  souvent 
s'il  est  nécessaire ,  sa  rapport  sur  toutes  les  parties  du  service,  et  sur 
l'état  des  bâtiments  :  M  y  propose  les  améhsrahoas  et  tes  réformes  qui  lui 
paraissent  utiles.  En  cas  d'urgence ,  il  est  autorisé  à  donner  p^visoire»- 
nremt  les  ordres  qa'il  trait  natesgaires ,  sm!  à  an  rendre  emple ,  sait  au 
ministre ,  soit  au  conservatoire.  —  Toutes  les  dépenses  de  caaqae  depaa>- 
temeat,  akwattts  daas  le  conservatoire ,  sent  soumises  *  son  mm. 

6»  La  harean  du  coaservatoits  est  cempasé ,  oatre  le  direcleur ,  pré- 
sident, d'un  vice-président  rt  d'un  secrétaire.  —  Le  eonservaioireles 
choisit  daas  son  Min  chaque  aanée  :  le  vice-président  vent  être  réélu 
pour  une  aaaée  saulemeat;  te  secrétaire  peut  être  toujours  réélu.  —  En 
cas  d'eiapècammmt  de  te  part  d«  dteeetear,  I»  vacc-prtsideatte^aptae» 
dans  la  présidence  du  conservatoire;  mais  il  ne  peut  le  rensptaeer ^uas» 
les  autres  foactteas  attachées  aa  titee  de  directeur  que  parmw  •a**a~ 
express»  du  miAntie.  —  Le  amUain  tadigo  lmpracès-verhaw 
libérations  du  codaervatoire,  et  assure  leur  transcription  sur  un  regatrc, 
as^awlesttdda^aéteawrawte  pat  le  eonwrrasmrer  «s  pw- 
cès-verbaux.  sont  8is^éS»ar  le  irecteus  et  le  secrétaire.  - 
servateurs  adjoints  est  «bilSïjr  te  uifmb*  pw,r  f^tJSL 
lr_ésoriec : .  fait  dressJwTé^r4 .d« 2m*Ji3*£l ^  SC*» 

{bons  dasant  csau  ama,  ■  p«»* 


eflectue  tes  Dam 

réélu. 

7-  Chaque  ctoeetvateursvdarotL 
d  employés  admis  eu  quotités  de  suri 

venables ,  ces 


imovi 


d  auxiliaires  :  alors  ils  reçoivent  un  traite 
ua  eoucours,  Amt  les  conditions  seront  d? 
la  aominatio»  est  soumise'  s?  rapprobarion  , 
formalité  remplie,  ils  ne  peuvent  être  révoqi 
le  rapport  du  coBservatoire.  * 

8.  Motre  ministre  de  ITmlrBcrron  puMique  e' 
règlements  nécessaires ,  en  ee-qoi-  concerne  l'ad  , 
peliceintérwnTB  de  rétablisseiDeiit;  fl  dtmear 
1  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

(1)  2-27  jailL  1838k  —  Onfonaaaca  d 

royale. 

Loois-Paiurog ,  e«4  —  ¥u  les  dispasibiona  ré] 
d"  «»<t  aa  4.;  —  Vu  te*  ecdoiraanoes  da  2  ao 
1832f  —  Vu  l'ordonnança  du  22  fév.  1839,  relativ, 
toutes  les  bibliothèques  publiques  du  royaume; 
grande  étendue  et  L'accroissement  «oatMuei  des  dépôt 
la  bibliothèque  royal*  exigent ,  indépendamment  de  1 
la  responsabiiiU  particulière  attachées  à  chaann  de  ces 
don  unique  et  centrale, qui  sussciUe  Kanaemhtede  i 
généralité  du  service  Cenaidirant  qu'il  imp»rte  de  j 
de  surveillance  l'avantage  d'une  délibérationéclairée 
pliquer  censtamment.  h  teste»,  tes,  parues  der  ïj 


aneboua  duias*  cteq 

tour*  un  eciéate  Borabra 
raires.  Après  le»  épreuves  ceo- 
pgr  te  wnsarratoire  eu  «ro*R« 


nent. 


Parmi  eux.  souV  prv*  àaas 
ioées ,  les  employés  dont 
ministre  -,  une  fois  cette 
qnn  parle  ministre , sur 

cfiargé  de  faire  tous  fc» 
istration  générale  et  la 
en  outre,  chargé  d» 


biUiothéque i,  êtes  apprécier  loasles  liesomsr-Ciiasidéra 
égatemenl  d'assurer,  par  les,  régie»  prescrites  pour  la  n 
emplois,  tes.  teadiLwns  deiète  scieottaqn»  et  /nritudi? 
sont  maintenues  dans  radminadratiou  dent  établies 
r«uwrtde  notre  nuaisU»  da  llnetaaclran  putaque, 


amant  te  haUa^dqwr 

res  «te  lai  1er 
.  «89S  et  dut  **  nn». 
à  r'adtmaistraiioa  4e 
CMiséeteranSqu»  1» 
têvess-  qui  tosmeat 
aewslianae  etae 
ils  ,  u«e  dnree- 

  epa» 

otem-n«eitBsmùlé 

ui  STdfu 

■anajeeta* 


Tim  1.  — .  OroouiiotfonaVJoofifiotftiotMf 
~  .,:>^™w«ra«OB  de  te  BiUletbèqinr  royall 
1   B"ub'  directeur,  qui  a  la  surveillance  générale  de  rwi 
2°  Des  conservateurs  préposés  aux  divers  département». 
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bm  Auprès  de  ce  directeur  est  placé  mi  conseil  iTadminlstra- 
4km  fermé  de  la  réunion  des  conservateurs.  Enfla,  le  nombre 
des  départements  est  fixé  de  nouveau  à  quatre  :  1°  les  livres 
imprimés  ;  2°  les  manuscrits,  Charles  et  diplômes;  .3°  les  mé- 

2.  Les  départements  de  la  bibliothèque  sont  el  demeurent  fixés  a  quatre  :  ! 
—4*  Le»  imprimés;  —  2°  Les  manuscrits,  chartes  et  diplômes  ;— 3*  Les  ■ 
«frissaiiii  ,  pierres  ■partes  et  antiques;  —  4'  Les  estampes,  carte»  -gt*- 
gnapatesu*  «t  fias*. 

3.  Chaque  département  est  confié  à  deux  cornai  tatou».  . 

4.  Il  peut  y  avoir  de  plus.,  dans  chaque  département,  des  miser-  ' 
valeurs  adjoints,  auxquels  gérant  confiées  diverses  sections  du  dépôt.  —  ' 
Dans  le  premier  et  dans  le  deuxième  département,  leur  nombre  pourra 
excéder  celui  des  conservateurs,  d'après  les  besoins  du  sertice  oublie  et  la 
diversités  des  collections. 

i.  (La  Téonk»  'des  corse r«r alênes  forme ,  sons  la  présidence  du  dû  cc- 
«sar,  le  oeasei  ^bévinistratin  de  la  eiMiotbéqne. 

LswutsBvvatoore  adjointe  assistent  aox  désibécatians  du  oaeematoire, 
avec  reit  caaiaitalMe. 

En  cas  d'absence  d'empêchement  d'an  -ou  de  deux  conservateurs , 
noire  ministre  de  l'instruction  publique  peut  accorder  voix  délibécalUre  à 
an  ou  deux  conservateurs  adjoints  du  même  département  que  les  titulaires 


6.  Le  (keetevr -presMerA  Sa  conservatoire  est  nomme'  par  nous.  H  peut 
être  choisi,  ou  dm  ,  parmi  les  conservateurs. 

7.  Le «•nsrrraUwe  élit,  chaque  année ,  parmi  ees  membres, an  vice- 
arésident,  itiétigible  peur  une  année  seulement, lequel ,  ea  cas  d'absence 
da  directeur,  île  remplace  dans  la  présidence  du  conservatoire. —  Dans  le 
même  cas  d'absence  ou  d'empêchement ,  les  autres  fonctions  attachées  au 
titre  de  directeur  sont  exercées,  sur  délégation  expresse  de  notre  ministre, 
•oit par  le  vice-président,  soit  par  an  autre  membre  du  conservatoire. 

*.  Le  conservatoire  Choisît également chaque-année, parmi  ses  membres, 
w«erelaire,.q«i  tient  tes  pvocès-verbatrx  des  séances  et  en  assure  ht  trans- 
«riftiae  snr  un  registre,  après  que  ht  rédaction  ea  a  été  lue  et  approuvée. 

Su  Un  toéssvier,  nommé  par  nous,  pavai  les  conservateurs  ou  les  con- 
servateurs adjoints ,  dispose  les  états  de  compte,  reçoit  les  fonds  alloués , 
effectue  les  payements,  et  distribue  les  tnilemtnts  affectés  aui  différents 
services  de  la  bibliothèque. 

10.  En  cas  de  vacance  dans  les  places  actuellement  existantes ,  les  con- 
servateurs «t  conservateurs  adjoints  seront  nommés  par  nous ,  savoir  :— 
Los  conservateurs,  parmi  les  conservateurs  adjoints  et  les  membres  tttn- 
■aines  de  l'Institut;  —  Les  conservateurs  adjoints ,  également  parmi  les 
membres  de  J  Vnstitat,  an  sur  une  liste  déldtéréfi  <cn  oovserunloive ,  et  qui 
je»  composée  de  trois  candidats,  dont  ne  an  moins  doit  dtes  {iris  parmi 
Je*  employés  de  la  bibliothèque. 

11.  Les  employés  de  la  bibliothèque ,  désignés  dans  notre  ordonnance 
du  22  îëv.  1839  sous  les  titres  de  bibliothécaires  ,  sous-bibliothécaires  <el 
employés ,  demeurent  pari  âgés  en  plusieurs  classes ,  à  chacune  desquelles 
esumachéun  traitement  Afférent  et  gradué.  —  Nul  né  peut  être  admis 
dans  la  otasso  te  moins  élevée ,  sans  avoir  été  aa  uo  au  moins  sunramé- 
«aire.—  La  promotion  dlune  niasse  à  Partrea  lieu  par  droit  ancienneté 
■o*  de  métile ,  sur  ta  proseateliua  én  CMsanalmrfi.  —  Les  empatyés  d'un 
département  peuvent  oootiauar  l«ur  avancement  .dans  un  autre.  —  Les 
employés  de  toutes  les  classes  sont  nommés  parie  ministre  et  ne  pensent 
tire  révoqués  que  par  lui. 

12.  Les  traitements  des  divers  fonctionnaires  dénommés  au  .présent  litre 
dtoaMBicul,  quant  a  présent,  fixés  conToruiément  *au  tableau  compris  dans 
Js^MvdeppeaveaU  annexes  au  balgét  4e  (839. 

Trraa  2.  —  Fonction»  particulière!  âte  auuervateurt,,  a  attributim»  du 
conservatoire. 

13.  Les  conservateurs ,  dans  leur  département  respectif ,  ont  la  police 
intérieure  et  la  surveillance  immédiate  de  leurs  subordonnés.  La  réparti- 
tion da  travail ,  relativement  an  classement  du  dépôt,  à  la  conTecuon  du 

alalogae , «taux diverses  parues  du  ssrvrte,  leur  appartient  cxclasrve- 


14.  Dans  les  départements  nu  Je  prêt  est  permis,  les  eonaeixatenrs 
•ont  .personnellement  responsables  des  objets  qui  auraient  été  prêtés  au 
«atelrors'rt  (jrri  seraient  perdus pour  la'bil/trofhèqtre, faute  de  l'exacte  obser- 
valioa  des  formalités  préalables  auxquelles 'le  prêt  doit  être  assujetlL 

1*.  Les  conservateurs ,  dans  chaque  département ,  présentent,  quand 
.•aie  jugent  utile  ,  des  candidats  pourremplir  dans  le  service  de  la  biblio- 
ititêque  la  fonction  de  surnuméraire.  Uni -présentent,  parmi  les  surnumé- 
raires de  leur  ttépartenreirt ,  les  candidats  aux  places  d'employés  qui 
viendraient  à  vaquer  dans  leur  département ,  et  proposent  également  la 
Hiun  desieaiplofis  .d'une  danse  dans  la  dusse  supérieure. 

La  réunion  de»  conservateurs,  iprêàéée  par  le  dnwteor  <m'le  vice- 
nt-,  statue  «or  tVsspbi  des  fonds  attribués  ebaque  année  par  la  loi 
sAdVntrrtiea.st*  llascnnwmentdes  iudle4fknM.  —  Vans  une 
r  de  «chaque  année ,  te  eonsertistoire  délibère  sur  ta 
répartition  de  «ses  tend*  uatae  tes 'divers  dépirtenmtks  de 'te  bibliothèque. 
Iste  délibération  est  transmise  au  ministre  ;  et  quand  elle  a  été  approu- 


16. 


daines,  pierres  gravées  et  antiques;  4»  tes  estampes,  cartes 
géographiques  et  plans.  —  L'ordonnance  statue  ensuite  sur  rétatj 
des  employés,  sur  les  fonctions  particulières  des  conservateurs  et 
sur  les  attributions  du  conservatoire ,  qui  consistent  prlncipale- 

véeparlui,il  ne  peut  y  être  lait  de  changement  que  par  décision  expresse, 
sur  la  demande  motivée  du  conservatoire,  pour  quelque  acquisition  dont 
l'urgence  et  l'utilité  scieutîBqne  auraient  été  démontrées.  —  Le  conserva- 
toire délibère  encore,  sauf  fappréhalioa  da  ministre,  «îr  l'emploi  des 
aavuiilésesJraordiaairns  et  transies  attardées  à  partir  é*  MO»,  pour 
les  dépenses  relatives  aux  achats  aoutvaas.,àl'eulrstieB  des  liâtes  «t  & 
Ja  rédaction  des  catalogues. 

17.  Le  conservatoire  deUibèrc  également,  sauf  notre  autorisai  ion  «n  l'ap- 
probation de  notre  ministre  del'inslruction  publique,  sur  l'acceptation  des 
dons  qui  seraient  offerts  à  la  bibliothèque  et  sur  les  propositions  d'achat 
ou  d'échange  qui  sont  présentées  paT  chaque  conservateur,  en  ce  qui  con- 
■eerne  sen  département. — Il  peut  être  également  saisi,  par  renvoi  de  notre 
ministre  de  l'instruction  publique ,  de  toutes  demandes  de  cette  dernière 
aatass;  «t,  dans  ce  cas ,  il  detiaèce  apresaunsr  entendu  l'avis  des  con- 
servateurs dont  le  département  est  iatéresaé  dauUnropusitica. 

16.  Le  conservatoire., «or  la  proposilisa  des  conservateurs  dans  le  dé- 
partement desquels  les  prêts  sont  autorisés,  et  d'après  tous  les  censeigae- 
ments  qu'il  peut  recueillir,  arrête,  après  délibération  ,  la  liste  des  per- 
sonnes en  faveur  desquelles  ces  prC.s  auront  lieu.  Nul  nom  ne  peut  être 
ajouté  a  cette  liste  sans  avoir  été  proposé  et  adopté  en  séance  du  conser- 
vatoire. —  Dans  le  cas  eu  quelque  planta  serait  faite  sur  le  refus  ou 
l'émission  d'un  nera  présentant  toutes  les -garanties  exigées  par  le  regte- 
«eat,  il  y  sera  statué  par  «Mise  stinistre  de  l'instruction  publique,  après 
communication  de  la  plainte  aa  conservatoire.—  Le  onnservatoiie  délibé- 
rera également  sur  toute  demande  à  l'effet  d'obtenir  lejuàld'an  manuscrit» 
et,  dans  ce  cas,  sa  délibération  ne  sera  définitive  et  exécutoire  ou'aarès 
approbation  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique. 

19.  Le  conservatoire  statue ,  s*H  y  a  heu ,  sur 'la  révocation  des  sur- 
numéraires ,  d'après  la  demande  des  conservateurs  du  département  dont 
&  fout  partie  eu  la  proposition  du  directeur. 

SOl  Le  conservatoire  délibère  sur  les  demaades  ou  'proposaient  le  ré- 
vocation au  i  seraient  faites  «elalivemaal  a  des  eaaployés  du  teitnliotbosue. 
Il  recueille  leurs  moyens  de  défense,  présentés  soit  vexbalenieMt ,  «oit  par 
écrit,  el  propose,  s'il  y. a  lieu,  l'exclusion  des  fonctionnaires  inculpés. 

2t.  Le  conservatoire ,  d'après  la  demande  d'un  de  ses  membres,  ou  la 
proposition  du  directeur,  délibère  sur  toute  modification  nu  disposition 
nouvelle  dont  paraîtrait  susceptible  le  règlement  intérieur  de  la  biblio- 
thèque. 

Titre  "3.  —  Attribution»  «t  rcipousabiliti  du  directeur  frùidml  3» 
eotuervatoire. 

22.  Le  directeur  président  du  conservatoire  convoque  la  réunion  des 
conservateurs  quand  il  le  juge  convenable ,  indépendamment  des  séances 
ordinaires  fixées  par  le  règlement.—  En  cas  de  partage ,  sa  voix  est  pré- 
pondérante.—  iï  signe  les  procès-verbaux  do  conservatoire  conjointement 
avec  le  secrétaire,  et  adresse  &  notre  ministre  de  riastroetion  publique 
une  copie  certifiée  du  procès-verbal  de  ebaque  séance. 

25.  JIsceKespeod  seul  .avec  astre  ministre;  il  tui  •transmet,  an  nom  du 
coBservataiw,  pour  être  soumises  k  son  approbation  ,  toutes  lesdéuaéra- 
Xions  relatives  h  l'effectalion  des  Xonds,  .aux  acquisitions  et  échanges ,  aax 
prêts  de  manuscrits ,  et  toute  proposition  du  conservatoire  pour  la  nomi- 
nation ,  promotion  ou  révocation  des  employés.  —  Il  correspond  en  -son 
nom  avec  uatredft  ministre  pour  toat  ce  qui  concerne  les  besoins  généraux 
de  rétablissement,  T<#tat  -Iks  bélmeots  et  du  matériel ,  la  répartition 
des  tbgeateass  as»  dnoil  d'arnica  n  s  té  edkre  tes  conservalears,  et,  e'd  y 
a  Hea,  tentos  des  oontarcateurs  adjsiaav. 

24.  Il  a  la  police  .générale  de  l'ébtbUssernenU M  dn»,  surl'iasfialàre 
d'un  conservateur,  ou  immédialesnenL, prescrire  toulesies mesures dVirdre 
et  provoquer  tous  les  travaux  (Tenlrclien  et  de  jmicauUnQ  nécassaisfiiaJa 
sûreté  des  divers  dépôts  que  renferme  la  bibliothèque. 

!  1  a  la  strrveiflatrce  de  rérat  des  tàtimcnts ,  et  fait  , 'a  cet  égard  ,  à 
aatse aainistre de 4'4—twiotwa  publique,  pour  élre-hausniierB-b-mytrenri- 
nistre  des  travaux  publics  ..toutes  propositions  relatives  aux  ebannemeats 
ou  appropriations  qui  paratlraicnt  nécessaires. sauf  i  prendre  l'a-vie  fada- 
lahle  du  conservatoire,  si  ces  chanjcmeid!  csaoeuent  Je  JDcat«ccujié  star 
un  département. 

26.  Toutes  les  dépenses  sont  tonaisesaa  vies  du  diseetnar.-- _J1  .a 
exclusivement  l'administration  .deslondsqni  neaent^s.affecte«jptfita.h)t 
de  .finances  a  l'accroissomeot  et  h  l'cnlrclica  des  collection», au  sai  ne 
font  pas  partie  des  annuités  ci-dessus  mentionnées. —  Tous  les  trois  «sis 
il  xend  compte  de Xemaloi  deadus  Jouas  1  noire  ministre  de  l'iBStrunUnn 
publique. 

27.  Il  est  tenu ,  sons  sa  responsabililé,  de  veiller  i  ce  que  les  travaux 
prescrits  par  les  consmatenre ,  dans  chaque  dcjiarteuienl,  s'exécutent 
avec  régularité;  Il  en  donne  l'élit  a  notre  ministre,  dans  un  ranpoctia- 
mestriel.  , 

28.  Il  est  spécialement  chargé  d'assurer  l'ordre  et  l'activité  du  semas 
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ment  à  statuer  sur  remploi  des  fonds  attribués  chaque  année  par 
la  loi  de  finances  à  la  bibliothèque  royale ,  sur  l'acceptation  des 
•  dons  offerts ,  et  sur  les  propositions  d'achats  ou  d'échanges  qui 
seraient  faites.  Le  conservatoire  arrête  la  liste  des  personnes 
en  faveur  desquelles  auront  lieu  des  prêts  de  livres  ou  de  ma- 
nuscrite, statue  sur  la  révocation  des  employés.  Enfin,  l'ordon- 
nance détermine  dans  son  litre  3  les  attributions  et  la  responsa- 
bilité du  directeur  président  du  conservatoire. 

4».  Aux  termes  de  l'art.  8  de  l'ordon.  du  22  mal  1838,  le 
président  de  l'école  des  langues  orientales  était  membre  du  con- 
servatoire de  la  bibliothèque;  mais  cette  disposition  n'a  reçu 
aucune  exécution ,  l'administration  de  la  bibliothèque,  étant  res- 
ponsable, n'a  pas  voulu  admettre  un  votant  qui  ne  l'était  pas. 

48.  L'art.  8  de  l'ordonnance  du  roi  du  14  nov.  1832  a  chargé 
le  ministre  de  l'instruction  publique  de  faire  tous  les  règlements 
nécessaires  pour  assurer  le  service  de  l'administration  générale 
et  de  la  police  de  la  bibliothèque  royale.  Par  suite  de  cette  dis- 
position ,  il  est  intervenu,  à  la  date  du  26  mars  1833 ,  un  règle- 
ment qui  détermine  le  régime  intérieur. 

441.  Le  principal  moyen  d'accroissement  de  la  bibliothèque 
royale  résulte  de  l'obligation  imposée  aux  imprimeurs  de  livres, 
d'estampes  ou  de  gravures  de  déposer  les  exemplaires  exigés  par 
la  loi,  aux  termes  de  laquelle  la  bibliothèque  a  droit  à  un  exem- 
plaire de  tout  livre  imprimé  et  à  deux  exemplaires  des  ouvrages 
gravés  (V.  Librairie).  Cette  règle  est  absolue  et  s'applique  à  tous 
les  ouvrages  publiés  soit  à  Paris,  soit  dans  les  départements.  Si  la 
publication  a  lieu  à  Paris,  le  dépôt  est  fait  au  ministère  de  l'inté- 
rieur, au  bureau  de  la  librairie;  si  la  publication  a  lieu  dans  un 
département ,  le  dépôt  se  fait  au  secrétariat  de  la  préfecture. 

45.  Lorsqu'un  ouvrage  imprimé  contient  des  illustrations 
ou  des  gravures,  ou  qu'un  atlas  gravé  y  est  annexé ,  doit-on  dé- 
poser deux  exemplaires  de  cet  ouvrage  ou  des  gravures  qui  en 
sont  séparées,  ou  un  seul  exemplaire  suffit-il  dans  tous  les  cas, 
les  gravures  n'étant  alors  considérées  que  comme  un  accessoire 
de  l'ouvrage? —  Il  nous  semble  que  le  dépôt  d'un  seul  exemplaire 
doit  suffire  lorsque  les  gravures  sont  insérées  dans  le  texte ,  car 
alors  la  gravure  n'est  qu'un  accessoire,  et >  dès  lors,  l'applica- 
tion des  règles  du  dépôt  ne  porte  que  sur  le  principal,  qui  est  un 
livre  imprimé  ;  mais  lorsqu'il  y  a  un  atlas  séparé,  cet  atlas  sera 
déposé  au  cabinet  des  estampes,  indépendamment  de  l'exemplaire 
complet  qui  doit  être  remis  à  la  bibliothèque.  Nous  croyons  que 
cette  règle  est  suivie  dans  l'usage. 

4<t.  On  estime  que  la  bibliothèque  royale  reçoit  chaque  année, 
par  suite  des  dispositions  qui  ont  prescrit  le  dépôt ,  environ 
9,000  volumes  brochés.  —  On  évalue  à  2,000  ou  à  3,000  le 
nombre  des  livres  étrangers  qu'on  lui  envole  ou  dont  elle  fait 
l'acquisition. 

47.  Aux  termes  de  la  loi  de  finances  du  18  mai  1818,  art.  12, 
dont  la  disposition  est  répétée  par  l'art.  235  de  l'ordonnance  du 
31  mai  1838 ,  les  pensions  des  académiciens  et  hommes  de  let- 
tres attachés  à  l'Instruction  publique,  à  la  bibliothèque  royale ,  à 
l'observatoire  ou  au  bureau  des  longitudes,  peuvent,  quand  elles 
n'excèdent  pas  2,000  fr.  (et  Jusqu'à  concurence  de  cette  somme 
si  elles  l'excèdent) ,  se  cumuler  avec  un  traitement  d'activité, 
pourvu  que  la  pension  et  le  traitement  ne  s'élèvent  pas  ensemble 
à  plus  de  6,000  fr.— V.  Enseignement,  Pensions. 

48.  Trois  institutions  scientifiques  et  d'enseignement  sont 
annexées  à  la  bibliothèque  royale.  Ce  sont  :  le  cours  d'archéo- 
logie ,  l'école  spéciale  des  langues  orientales  vivantes  et  l'école 


blic,  et  de  veiller  a  ce  que  la  bibliothèque  soit  toujours  ouverte  de  dix 
ures  do  malin  à  trois  heures  de  l'après-midi ,  hormis  les  dimanches  et 
autres  jours  fériés.  —  Dans  les  deux  époques  de  l'année  où  le  service 
public  est  suspendu,  pendant  la  quinzaine  de  Pâques  et  depuis  le  1"  sept. 

Iusqu'au  1"  oct.,  il  doit  assurer  l'exécution  des  travaux  intérieurs  de  la 
libliothèque. — Il  prescrit  et  provoque ,  &  ces  deux  époques  particulière- 
ment ,  la  rentrée  des  objets  prêtés  par  la  bibliothèque,  et  transmet  à  notre 
ministre  un  tableau  du  résultat ,  en  indiquant  les  motifs  de  retard ,  les 
pertes  éprouvées,  la  valeur  de  ces  perles,  et  les  cas  de  responsabilité 
qt'il  y  a  lieu  d'approuver. 

39.  Il  nomme  tous  les  gens  de  service ,  soit  immédiatement ,  pour  ce 
qui  concerne  le  service  général,  soit  sur  la  proposition  des  conservateurs 
■  un  département ,  pour  ce  qui  concerce  le  service  particulier  de  es  dépar- 


des  chartes.  Comme  ces  institutions  se  rattachent  directement  à 
la  matière  de  l'enseignement,  nous  nous  en  occuperons  v°Enseig. 

ART.  2. — Des  autre*  bibliothèque!  appartenant  à  PÉtat,  ouvert» 
au  publie  ou  affectées  à  des  services  publics. 

4*.  Indépendamment  de  la  bibliothèque  royale,  il  existe  à 
Paris,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  trois  autres  grandes  biblio- 
thèques appartenant  à  l'État  et  ouvertes  au  public,  ce  sont  :  la 
bibliothèque  de  l'Arsenal,  ta  bibliothèque  Sainte-Geneviève  et  la 
bibliothèque  Hazarine. 

ftO.  BibliotUque  dite  de  P Arsenal. — Celte  bibliothèque,  éta- 
blie à  Paris  dans  les  bâtiments  de  l'ancien  arsenal ,  a  été  créée 
par  le  marquis  de  Paulmy ,  Levoyer  d'Argenson,  ancien  ambas- 
sadeur de  France  en  Pologne.  Elle  fut  acquise,  en  1781,  parle 
comte  d'Artois,  depuis  Charles  X,  qui  y  réunit  la  presque  totalité 
de  la  bibliothèque  du  duc  de  la  Vallière.  Elle  se  compose  de  plus 
de  177,000  volumes,  sur  lesquels  il  y  a  environ  60,000  ma- 
nuscrits. Elle  possède  la  collection  la  plus  complète  qui  existe 
de  romans,  depuis  leur  origine  dans ,1a  littérature  moderne;  de 
pièces  de  théâtre,  depuis  l'époque  des'  moralités  et  des  mystères 
Jusqu'à  1 789  ;  de  poésies  françaises  depuis  le  commencement  du 
16*  siècle.  Elle  est  moins  riche  dans  les  autres  parties.  La 
bibliothèque  de  l'Arsenal  n'a  point  de  fonds  pour  l'acquisition 
d'ouvrages  nouveaux  (M.  Macarel,  Fortune  publique,  n»  209).— 
Cette  bibliothèque ,  qui  avait  perdu  le  nom  de  bibliothèque  da 
Monsieur,  pour  prendre  le  nom  de  bibliothèque  de  l'Arsenal,  dut 
reprendre  son  aucien  titre  en  vertu  d'une  ordonnance  du  26 
avril  1816;  elle  quitta  de  nouveau  ce  titre  à  la  révolution  de 
1830. — Diverses  lois  récentes  oui  alloué  des  crédits  pour  l'aug- 
mentation ou  de  nouvelles  distributions  des  bâtiments  de  cette 
bibliothèque.  Elle  est  ouverte  au  public  tous  les  Jours  excepté 
les  dimanches  et  fêtes,  de  dix  à  trois  heures  en  hiver  et  de 
neuf  à  quatre  heures  en  été.  Les  vacances  commencent  le  1S 
sept,  et  finissent  le  1er  nov.  (ord.  22  sept.  1839,  art.  31  et 
32,  V.  n<"  22  et  31). 

SI.  Bibliothèque  Sainte-Geneviève.  —  La  fondation  de  cette 
bibliothèque  remonte  à  l'année  1624;  le  cardinal  de  la  Roche- 
foucauld, qui  porta  la  réforme  dans  l'abbaye  de  Sainte-Geneviève, 
lut  fit  don  de  600  volumes.  En  1 687,  l'abbaje  avait  déjà  20,000 
volumes  imprimés  et  400  manuscrits.  En  1710,  l'archevêque 
de  Reims,  Letellier ,  lui  légua  tous  ses  livres.  A  l'époque  de  la 
révolution,  elle  possédait  90,000  volumes  et  3,000  manuscrite. 
La  bibliothèque  Sainte-Geneviève  prit ,  à  la  suite  de  la  révo- 
lution de  1789,  le  nom  de  bibliothèque  du  Panthéon.  Sous  la 
Restauration  elle  a  repris  son  ancien  nom.  Elle  se  compose  au- 
jourd'hui de  200,000  volumes  et  3,300  manuscrits  ;  on  y  trouva 
la  plupart  des  collections  académiques  et  une  des  collections 
les  plus  complètes  des  Aides;  elle  est  riche  surtout  en  ouvrages 
historiques.  Malheureusement,  comme  la  précédenle,  elle  ne  fait 
point  d'acquisitions  (M.  Macarel,  eod.,  n"  210). — Elle  est  ouverte 
tous  les  jours  au  public  comme  la  précédenle.  Les  vacance* 
commencent  le  1"  septembre  et  finissent  le  15  octobre  (ont., 
22  fév.  1839,  art.  31  et  32,  V.  suprà,  n"  22  et  31). 

Depuis  le  mois  de  Janvier  1838,  il  a  été  fait  à  la  bibliothèque 
Sainte-Geneviève  une  innovation  importante.  Une  salle  a  été  ou- 
verte pour  les  travaux  et  les  lectures  du  soir.  Une  loi  du  28  Juil- 
let 1838  (1)  a  sanctionné  cette  mesure  et  ouvert  un  crédit  de 
48,223  fr.,  pour  être  appliqué  à  l'augmentation  des  services  du 
personnel  et  du  matériel  qui  en  ont  été  la  suite. — Div  ers  autres 


tement. —  Il  pent  toujours  les  révoquer,  quand  il  le  juge  convenable  M 
bon  ordre  de  l'établissement. 

30.  Dans  le  cas  de  la  translation  delà  bibliothèque,  il  aura  la  surveillance 
générale  de  la  responsabilité  directe  des  mesures  intérieures  à  prendre 
pour  la  conservation  de  toutes  les  parties  du  dépôt. 

31.  Toutes  les  dispositions  antérieures  qui  seraient  contraires  a,  la  pré- 
sente ordonnance  sont  et  demeurent  rapportées. 

(t)  28  juill.-4  août  1838.  —  Loi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1838  ,  aa 
crédit  extraordinaire  pour  la  bibliothèque  Sainte-Geneviève. 

Art.  unique.  Il  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d'État  an  départe- 
ment de  l'instruction  publique  un  crédit  extraordinaire  au  budget  de  1 838, 
de  48,223  fr.,  pour  être  appliqué  &  une  augmentation  des  service*  da 
personnel  et  du  matériel  de  la  bibliothèque  Sainte-Geneviève» 
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crédits  ont  é!é  alloués  par  des  lois  pour  la  construction  d'un 
bâtiment  destiné  à  recevoir  cette  bibliothèque.  Un  dépôt  parti- 
culier détaché  du  dépôt  légal  avait  été  institué  à  la  bibliothèque 
Sainte-Geneviève,  il  a  été  reporté  au  ministère  de  l'intérieur. 
— V.iuprà,  n*  26. 

6*.  Bibliothèque  Mazarine.  —  Elle  a  été  fondée  par  un  cha- 
noine de  Limoges,  appelé  Descordes.  C'est  la  première  de  nos 
bibliothèques  qui  ait  été  ouverte  au  public;  en  effet,  elle  l'était 
«n  1618,  c'est-à-dire  cent  ans  à  peu  près  avant  celle  du  roi ,  qui 
ne  devint  publique  qu'en  1737.  Maiarin  en  fit  l'acquisition ,  elle 
se  composait  alors  de  quarante  mille  volumes.  En  1661,  Mazarin 
donna  par  son  testament  sa  bibliothèque  au  collège  qu'il  fondait 
et  qui  devait  porter  son  nom.  «  Le  legs  était  fait  pour  la  commo- 
dité et  la  satisfaction  des  gens  de  lettres,  à  la  condition  que  la 
bibliothèque  leur  serait  ouverte  deux  fois  par  semaine,  à  tel  jour 
qu'il  serait  avisé. — Cette  bibliothèque  compte  aujourd'hui  quatre- 
vingt-dix  mille  volumes  imprimés  et  trois  mille  quatre  cent  trente- 
sept  manuscrits.  On  y  remarque  une  grande  quantité  de  recueils 
contenant  des  pièces  détachées  et  des  opuscules  qui  remontent 
jusqu'au  quinzième  siècle  et  qui  n'existent  pas  ailleurs-,  aucune 
autre  bibliothèque  n'a  un  corps  aussi  complet  d'anciens  livres  de 
droit,  de  théologie,  de  médecine  et  de  sciences  physiques  et  ma- 
thématiques -,  elle  possède  la  collection  la  plus  précieuse  des  au- 
teurs luthériens  ou  protestants.  Le  personnel  se  compose  d'un 
bibliothécaire  administrateur ,  de  cinq  conservateurs,  de  deux 
sous-bibliothécaires,  de  cinq  portiers  et  gardiens. —  11  n'y  a  au- 
cun fonds  affecté  à  l'acquisition  d'ouvrages  nouveaux(M.  Macarel, 
n*  208,  t.  1).  —  Cette  bibliothèque  est  ouverte  tous  les  Jours  au 
public  comme  les  précédentes. — Ses  vacances  durent  du  1"  août 
au  15  sept.  —  V.  tup. ,  n"  22  et  31. 

Une  ordonnance  du  roi,  en  date  des  16déc.  1810-11  janv. 
1820  (1),  avait  réuni,  sous  le  nom  de  bibliothèque  Mazarine, 
celle  du  même  nom  et  celle  de  l'Institut ,  et  tracé  un  règlement  y 
relatif.  Cette  ordonnance  a  été  rapportée  par  celle  du  26  déc. 
1831  (2),  qui  a  rétabli  la  division  antérieure  et  ordonné  que  cha- 
cun des  deux  établissements  reprendrait  le  régime  administratif 
qui  lui  était  particulier  avant  la  réunion. 

5S.  Les  règles  relatives  à  l'administration  des  trois  biblio- 
thèques de  l'Arsenal,  Sainte-Geneviève  et  Mazarine  sont  tracées 
par  le  tit.  2  de  l'ord.  du  22  fév.  1830.  —  V.  tup.,  n*  22. 
*4.  H  existe  encore  à  Paris  quelques  grandes  bibliothèques 


(1)  16  déc.  1819-11  janv.  1820.  —  Ordonnance  du  roi  qui  réunit, 
tous  le  nom  de  bibliothèque  Mazarine,  celle  du  même  nom  etceile  del'ln- 
ttitot,  et  contient  règlement  y  relatif. 

Louis ,  etc.  ; — Nous  nous  sommes  fait  rendre  compte  de  la  situation  des 
dépôts  littéraires  connus  sous  le  nom  de  bibliothèque  Mazarine  et  de  bi- 
bliothèque de  l'Institut:  nous  avons  reconnu  que  ces  deux  établissements, 
quoique  placés  dans  un  mémo  bâtiment,  dans  des  salles  contiguès  et  qui 
se  communiquent  entre  elles,  étaient  cependant  séparés  pour  l'administra- 
tion, le  régime ,  les  fonds ,  d'où  il  résulte  de  doubles  emplois ,  de  doubles 
charges,  de  doubles  dépenses.  —  Voulant  apporter  dans  celte  partie  un 
■willeur  ordre ,  adopter  pour  l'avenir  un  système  plus  économique  et 
organiser  le  service  d'après  un  mode  plus  simple ,  plus  utile  aux  savants , 
aux .hommes  studieux,  au  public  en  général,  sans  nuire  toutefois  aux  justes 
droits  acquis  par  les  personnes  actuellement  en  exercice  dans  l'uoe  et 
l'autre  institution  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  nous 
avons,  etc. 

Art.  1.  La  bibliothèque  de  l'Institut  et  la  bibliothèque  Mazarine  seront 
réunies  a  partir  du  1"  janv.  1880. 

2.  Le  nom  de  Bibliothèque  Mazarine  sera  maintenu  pour  l'établissement 
formé  par  cette  réunion. 

3.  Cette  bibliothèque  sera  régie  par  la  commission  administrative  de 
l'Institut,  et,  sous  sa  direction,  par  un  conseil  administratif  composé  des 
bibliothécaires  et  conservateurs. 

4.  Le  conseil  proposera  toutes  les  mesures  relatives  aux  crédits,  aux  ac- 
quisitions et  à  tous  les  besoins  de  la  bibliothèque.  —  La  commission  exa- 
minera les  demandes,  et  en  fera,  s'il  y  a  lieu ,  le  rapport  au  ministre 
de  l'intérieur,  qui  prendra  les  décisions  convenables. 

5.  Toutes  les  personnes  actuellement  en  exercice  conserveront  leurs 
fonctions  et  traitements,  suivant  l'ordre  indiqué  dans  l'état  ci-annexé  n*  1. 

6.  Au  fur  et  a  mesure  des  extinctions ,  les  emplois  seront  réduits  et 
classés  conformément  au  tableau  ci-joint  n*  2. 

7.  La  nomination  du  bibliothécaire  en  chef  sera  faite  à  l'avenir  par 
Mtt,  sur  la  présentation  de  la  commission  administrative  de  l'Institut  et 
le  rapport  du  ministre.  —  Les  nominations  aux  places  de  conservateurs 
et  de  sous-bibliothécaires  seront  faites  par  notre  ministre  de  l'intérieur, 
m  le  rapport  de  la  commission  administrative  de  l'Institut,  d'après  la 

To«  Vf. 


ouvertes  au  public ,  mais  qui  n'appartiennent  pas  directement 
à  l'État.  Ce  sont  :  la  bibliothèque  de  la  Ville ,  la  bibliothèque  du 
Conservatoire  des  arts  et  métiers ,  la  bibliothèque  du  Muséum 
d'histoire  naturelle  au  Jardin  des  Plantes.  —  La  bibliothèque  do 
la  Ville  est  placée  dans  un  bâtiment  situé  quai  d'Austerlitz; 
le  conseil  général  du  déparlement  de  la  Seine ,  dans  sa  dernière 
session,  a  demandé  qu'elle  fût  transportée  dans  les  nouveaux  bàr 
timents  de  la  ville.  Assez  bien  fournie  de  livres  modernes,  elle 
possède  aujourd'hui  plus  de  quarante-cinq  mille  volumes.  —  Elle 
n'était  pas,  comme  les  autres,  ouverte  au  public  tous  les  jours;  les 
sociétés  scientifiques,  ayant  obtenu  l'autorisation  de  se  réunir 
dans  le  local  qu'elle  occupait ,  en  interdisaient  l'entrée  six  fois 
par  mois.  Un  arrêté  de  M.  de  Chabrol,  préfet  de  la  Seine,  en  date 
du  18  déc.  1823,  la  rendit  entièrement  au  public. —  Celte  biblio- 
thèque est  ouverte  tous  les  jours,  excepté  les  dimanches,  les  jours 
de  fêle  et  les  mercredis,  depuis  dix  heures  du  matin  jusqu'à  quatre 
heures.  Ses  vacances  ont  lieu  du  1"  septembre  au  13  octobre. 

La  bibliothèque  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers  possède 
douze  mille  volumes.  Elle  est  ouverte  les  mardis,  mercredis,  jeur 
dis  et  samedis,  de  dix  heures  à  deux  heures. 

La  bibliothèque  du  Muséum  du  Jardin  des  plantes  compte  dix 
mille  volumes;  elle  est  ouverte  au  public,  chaque  semaine,  à  cer- 
tains jours  déterminés. 

6&.  L'État  possède  plusieurs  grandes  bibliothèques  qui  ne 
sont  pas  publiques  et  qui  sont  affectées  au  service  des  divers  mi«- 
nislères.  On  distingue  parmi  elles  la  bibliothèque  du  dépôt  de 
la  guerre (  V.  v°  Archives,  n*  46) ,  et  les  diverses  bibliothèques 
du  ministère  de  la  marine,  qui  sont  nombreuses  et  importantes i 
ce  sont  :  la  bibliothèque  du  ministère,  composée  de  six  mille  vo- 
lumes ;  viennent  ensuite  celles  des  ports  de  Brest ,  Toulon , 
Rocbefort,  Cherbourg  et  Lorient,  et  celles  de  l'hôpital  de  cha- 
cune des  quatre  premières  de  ces  villes.  Les  cinq  bibliothèques 
des  ports  renferment  dix-neuf  mille  deux  cents  volumes ,  et  les 
quatre  bibliothèques  des  hôpitaux,  vingt-deux  mille. 

La  marine  conserve  encore  des  bibliothèques  aux  forges  royales  - 
de  la  Cfaaussade,  à  la  fonderie  d'indret,  à>  l'école  d'artillerie 
de  Toulon  et  dans  les  établissements  d'outre-mer ,  tels  que  la 
Martinique,  la  Guadeloupe,  le  Sénégal,  la  Guyane,  Bourbon  et- 
Pondlchéry.  Il  y  a  un  crédit  alloué  dans  le  budget  de  l'État  pour 
le  serv>ce  des  bibliothèques  de  la  marine. —  Nous  pensons  qu'Al- 
ger possède  aussi  une  bibliothèque  publique. 


présentation  du  conseil  de  la  bibliothèque. —  La  nomination  des  employés 
et  gens  de  service  sera  faite  par  la  commission  administrative,  sur  la  pro- 
position du  conseil  ;  le  ministre  en  sera  informé. 

8.  Un  règlement  particulier  pour  l'heure  d'ouverture  des  salles  et  la 
durée  des  séances  sera  préparé  par  le  conseil  de  la  bibliothèque  et  soumis 
par  la  commission  administrative  au  ministre,  qui  statuera.  —  En  atten- 
dant, le  service  se  fera  a  la  bibliothèque  Mazariue  nouvellement  organi- 
sée, comme  il  s'est  fait  jusqu'ici  à  la  bibliothèque  de  l'Institut. 

9.  Les  sommes  nécessaires  &  l'établissement  seront  portées  dans  1* 
budget  de  l'Institut  royal,  a  l'article  des  dépenses  communes,  et  la  justi- 
fication de  leur  emploi  entrera  dans  le  compte  général  à  rendre  tous  les 
ans  par  la  commission  administrative  pour  les  fonds  mis  à  sa  disposition. 

10.  Notre  mininistre  secrétaire  d'Étal  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
culion  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Gnllctin  des  Lois. 

Tableau  o°  2.  —  Un  bibliolhécbairo  on  chef,  5,000  (r.  ;  deux  conser- 
vateurs à  4,000  fr.,  8,000  fr.;  deux  sous-bibliotbécaires  à  2,400  fr., 
4,800  fr.;  quatre  employés  à  1,500  fr.,  6,000  fr.  ;  trois  garçons  de  bi- 
bliothèque a  900  fr.,  2.700  fr.;  deux  portiers  à  720  fr.,  1,440 fr.; 
acbals  et  reliures,  8,000  fr.;  frais  divers,  chauffage,  etc.,  4,060  fr. 
Total,  40,000  fr. 

(2)  26  déc.  1821-16  janv.  1822.  —  Ordonnance  du  roi  qui  rapporte 
celle  du  16  déc.  1819,  portant  réunion  de  la  bibliothèque  de  l'Institut  et 
de  la  bibliothèque  Mazarine. 

Louis,  etc.;— D'après  les  représentations  qui  nousonlété  adressées  par 
les  trois  académies  des  sciences,  des  inscriptions  et  belles-lettres,  des 
beaux-arts,  et  par  les  conservateurs  de  la  bibliothèque  Mazarine,  sur  les 
diflîcullésqui  s'opposent  àl'exéculion  de  notre  ordonnance  du  16  déc.  1819, 
concernant  la  réunion  de  la  bibliothèque  de  l'Institut  royal  &  la  bibliothè- 
que Mazarine  ,  et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  l'intérieur,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit 

Art.  1.  L'ordonnance  du  16  déc.  1819,  portant  réunion,  à  compter  du- 
1"  janv.  1820,  de  la  bibliothèque  de  1'lusliiul  et  de  la  bibliothèque  Masa- 
rine,  est  rapportée. 

2.  Ces  deux  établissements  reprendront  chacun  le  régime  administratif . 
qui  leur  était  particulier  avant  la  réunion  ;  et  les  fonds  destinés  à  leur  ser- 
vice seront,  pour  l'année  1822 ,  entièrement  distincts. 
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M.  Il  a  été  établi  au  secrétariat  général  du  ministère  de  l'in- 
térieur une  bibliothèque  administrative  centrale  destinée  à  ac- 
quérir une  très-grande  importance,  par  la  réunion  qu'elle  présen- 
tera, ne»  seulement  de  tous  les  actes  et  publications  officielles  et 
semi-officielles  du  gouvernement,  mateencore  de  toutes  les  publica- 
tions officielles  et  d'intérêt  administrât!!  émanées  des  préfectures, 
des  sous-préfectures  et  de  toutes  les  administrations  locales.  Par 
une  circulaire  en  date  du  2  juin.  1841  (1),  le  ministre  de  l'inté- 
rieur  a  fait  part  aux  préfets  de  ses  desseins,  relativementà  cette  bi- 
bliothèque, et  réclamé  leur  concours.  Une  autre  circulaire,  en  date 
du2»déc.  18*1,  a  confirmé  laprécédenteetinvlté  en  outre  les  pré- 
fets à  joindre  à  leurs  envois  celui  des  annuaires  publiés  dans  leurs 
départements  (2). 

VI.  Quant  aux  autres  bibliothèques  appartenant  foncièrement 
à  l'État  comme  dépendances  d'institutions  ou  d'établissements 
publics,  lesquels  ne  sont  en  réalité  que  des  manifestations  in- 
directes de  son  organisation  et  de  sa  puissante ,  et  qui  sont  pos- 
sédées par  ces  institutions  ou  établissements ,  il  en  existe  un  très- 
grand  nombre,  et  nous  nous  en  occupons  dans  la  section  qui  suit. 

SECT.  3.  —  Des  bibliothèques  appartenait  aux  éta- 
blissements, INSTITUTIONS  PUBLICS  BT  COBP8  CONSTITUES. 
—  BlBLIOTHÈQUB  DES  AVOCATS  A  PARIS. 

*«.  La  plupart  des  grandes  institutions  publiques  de  l'État  et 
des  établissements  publics  importants  possèdent  des  bibliothè- 
ques spécialement  affectées  à  leur  usage;  ainsi ,  le  roi  a  sa  bi- 
bliothèque particulière  dépendante  4e  la  liste  civile,  la  chambre 
des  députés  et  la  chambre  des  pairs  ont  chacune  leur  biblio- 
thèque ,  la  cour  de  cassation ,  l'Institut  ont  la  leur...  il  y  en  a 
une  aussi  à  l'hôtel  royal  des  Invalides...  Mous  avons  donné  s«p., 
n°  16  ,  la  nomenclature  et  la  statistique  de  celles  de  ces  biblio- 
thèques qui  existent  à  Paris. — 11  y  a  dans  les  départements  un 
grand  nombre  d'établissements  publics  de  toute  nature  qui  ont 
aussi  des  bibliothèques. —  Nous  ne  devons  pas  oublier  non  plus 
celles  de  diverses  institutions  publiques,  telles  que  les  tribunaux 
de  première  instances ,  les  cours  royales ,  les  académies ,  tes  fa- 
cultés des  sciences  ou  des  lettres,  etc^  les  préfectures,  les  sous- 
préfectures  et  les  villes,  etc. 

5».  Parmi  tes  bibliothèques  qui  se  rattachent  aux  grandes 
institutions  publiques,  il  faut  distinguer  celle  qui  a  appartenu 
originairement  à  l'assemblée  constituante,  comme  annexe  de  ses 
archives  (Y.  Archives,  n»  16),  qui  est  devenue  ensuite  la  bi- 
bliothèque du  corps  législatif  et  plus  tard  celle  de  la  chambre  des 
députés.  Pendant  le  temps  qu'elle  a  appartenu  au  corps  législa- 
tif sous  le  régime  directorial  et  consulaire ,  cette  bibliothèque  a 
été  l'objet  de  divers  actes  législatifs  que  nous  devons  relater. 
Son  établissement  a  été  décrété  par  une  loi  en  date  du  14  vent, 
an  4.  Une  loi  du  4  pluv.  an  7  détermina  qu'elle  serait  ouverte 
à  l'avenir  de  huit  heures  du  matin  à  une  heure  après  midi,  et  de 


(1)  S  ioiU.  1841.  —  Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  concer- 
nant la  bibliothèque  administrative  centrale. 

J'ai  fait  établir  auprès  du  secrétariat  général  de  mon  département 
une  collection  de  documents  et  ouvrages  administratifs  destinée  au  service 
de  mes  bureaux.  L'utilité  de  cette  bibliothèque  administrative  centrale 
sera  facilement  appréciée;  elle  doit  être ,  pour  le  ministère  de  l'intérieur, 
dans  un  degré  pins  élevé  et  avec  des  développements  plus  complets  ,  ce 
que  sont,  pour  les  préfectures  et  les  sous-préfectures ,  les  bibliothèques 
administratives ,  dont  la  formation  a  été  constamment  favorisée.  —  Cette 
collection  comprend  les  procès-verbaux  et  autres  documents  imprimés  de 
la  chambre  des  pairs  et  de  la  chambre  des  députés ,  les  publications 
omcielles  et  semi-officielles  qui  ont  été  faites  par  l'ordre  des  ministères  et 
des  grandes  administrations  publiques  ;  elles  sont  complétées  par  leur 
concours.  Les  principaux  ouvrages  spéciaux  qui ,  par  les  matières  qu'ils 
traitent ,  se  rattachent  à  la  science  du  droit  administratif  seront  également 
réuni»  dans  cette  collection.  Mais  les  départements  doivent  lui  fournir 
aussi  toutes  les  publications  officielles  et  celles  d'intérêt  administratif  qui 
émanent  des  préfectures ,  des  sous-préfectures  et  de  toutes  les  administra- 
twas  locales.  Vous  dever  concourir,  sous  ce  rapport,  à  ses  développe- 
■Mnls.  le  vous  invite  donc  à  continuer  de  m'adresser  régulièrement  pour 
*ette  collection  les  exemplaires  du  recueil  des  actes  administratifs  de 
votre  prélecture,  conformément  a  ma  circulaire  du  28  mars  18*1 ,  et  à 
*m  transmettre  un  exemplaire  de  tous  les  actes ,  publications  et  imprimés 
'^il"  r  caraclèr«»  ï«8  objets  d'intérêt  administratif  qu'ils  traitent, 
•'•"IPWtanca  «u'il»  peuvent  avoir,  mériteraient  une  place  dans  cette 
collection.  Tels  sont  maintenant  :  les  rapports  que  vous  avex  présentés  au 
«nseil  général  de  votre  département ,  les  délibérations  de  ce  conseil ,  les 


«Uà  neuf  heures  du  soir.  Enfin ,  l'art.  7  de  la  loi  du  8  prair.  an  t, 
relative  au  placement  des  archives  nationales  (V.  Archives, 
n°  21),  déclara  que  labibitothèque  resterait  provisoirement  sons 
Ja  direction  4e  l'archiviste;  que  le  salon  de  lecture  ou  conférence 
passerait  à  la  disposition  du  corps  législatif,  et  que  la  dépense 
sérail  Brise  sur  les  fonds  qui  lui  étaient  assignés,  que  la  biblio- 
thèque serait  ouverte  aux  membres  du  sénat  conservateur ,  du 
tribunal,  du  corps  législatif  et  du  conseil  d'État. — Depuis  ce  mo- 
ment, la  bibliothèque  du  corps  législatif,  passée  à  la  chambre  des 
députés,  a  été  régie  par  les  règlements  intérieurs  de  cette  chambre. 

<•©.  Les  bibliothèques  publiques  des  villes,  des  facultés  et 
autres  établissements  dépendant  du  ministère  de  l'instruction 
publique,  sont  placées  sous  l'action  supérieure  de  ce  ministère 
par  le  tit.  3  de  l'ord.  du  22  fév.  1839.  Elles  sont  sons  la  sur- 
veillance d'un  comité  d'instruction  nommé  par  le  ministre  (  art. 
38,  39);  il  en  nomme  les  bibliothécaires  «t  reçoit  communication 
de  tous  les  actes  importants  qui  les  intéressent  (  art.  41 ,  42). 

•1.  Quant  aux  bibliothèques  qui  ne  sont  pas  placées  sous  la 
surveillance  du  ministère  de  l'instruction  publique,  telles  que 
celles  des  cours  et  tribunaux,  elles  sont  soumises  aux  règle- 
ments particuliers  des  corps  auxquels  elles  appartiennent ,  sait 
la  surveillance  supérieure  du  ministre  dans  le  département  du- 
quel ces  corps  sont  placés. 

SI*.  En  ce  qui  concerne  lesblbholheques appartenant  spécia- 
lement aux  départements  et  aux  villes  au  communes ,  nous  nous 
en  occupons  particulièrement  dans  la  section  qui  suit. 

•S.  Les  diverses  bibliothèques  qui  n'ont  pas  le  caractère  pri- 
vé peuvent  être  rangées,  quanti  la  propriété,  dans  les  qvati-e 
catégories  qui  suivent  :  propriété  de  l'État,  propriété  départemen- 
tale, propriété  communale,  propriété  d'établissements  d'utilité 
publique  ayant  une  individualité  et  une  existence  propres  recon- 
nues par  la  loi.  On  s'est  demandé  en  outre  si  les  corps  déposi- 
taires de  l'autorité  publique,  soit  dans  l'ordre  judiciaire,  soit  dans 
l'ordre  administratif,  et  qu'Une  faut  pas  confondre  avec  les  éta- 
blissements publics ,  pouvaient  être  considérés  comme  proprié- 
taires des  bibliothèques  affectées  à  tenr  usage?  La  question 
s'élève  principalement  en  ce  qui  concerne  la  oour  de  cassation, 
les  tribunaux  de  différents  degrés  dans  l'ordre  judiciaire  et  dans 
l'ordre  administratif,  le  conseil  d'État  et  tes  conseils  de  pré- 
fecture.— La  solution  a  donner  à  cette  question  est  subordonnée 
à  plusieurs  distinctions. — 11  faut  se  demander,  ea  premier  lieu, 
quelle  est  l'origine  des  livres  composant  les  bibliothèques.  — 
S'il  s'agit  des  tribunaux  et  que  les  livres  aient  été  mis  à  leur  ser- 
vice ,  en  même  temps  que  les  bâtiments  qu'ils  occupent,  et  sffls 
existaient  dans  ces  bâtiments ,  ils  seront  évidemment  la  propriété 
de  la  personne  civile  à  laquelle  les  bâtiments  appartiennent,  con- 
formément aux  dispositions  de  lois  que  nous  Indiquons  un  peu 
plus  bas.  S'ils  ont  été  achetés  pour  le  service  de  ces  tribunaux-,  il 
faut  distinguer  encore,  entre  le  cas  où  l'acquisition  aurait  été  faite 

budgets  départementaux ,  les  écrits  publiés  a  l'occasion  des  élections , 
l'annuaire  et  les  statistiques  du  département,  etc.  —  Vous  ne  les  tares 
parvenir,  soit  que  ces  publications  émanent  d'une  source  officielle,  soft 
qu'elles  aient  été  faites  seulement  sous  les  auspices  et  dans  l'intérêt  dHme 
branche  quelconque  de  l'administratwn.  —  J'ai  et  peur  but ,  en  réunis- 
sant les  éléments  théoriques  et  pratiques  de  la  législation  et  de  l'admi- 
nistration du  pays,  de  faciliter  l'instruction  et  l'expédition  des  affaires. 
J'espère  qu'en  vous  associant  k  cette  pensée ,  vous  contribuerez  a 
me  procurer  les  moyens  do  la  réaliser.  Je  vous  saurai  gré  4e  ce  que  v«o« 
feres  pour  arriver  h  ce  résultat. 

(2)  29  déc.  1841.  —  Demande  d'envoi  des  annuaires  publié*  dans  les 
départements.  —  «  Je  tiens  surtout,  dit  le  ministre,  k  ce  que  la  bibliothè- 
que centrale  possède  la  collection  des  annuaires  départementaux.  Ces  ou- 
vrages peuvent  être,  par  les  documents  qu'ils  contiennent,  d'an  précieux 
secours  pour  l'administration.  On  y  trouve  en  effet;  avec  le  tableau  des 
établissements,  des  fonctionnaires  et  des  divers  agents  des  services  pu- 
blics, des  détails  sar  le  commerce,  l'industrie  et  l'agi  icalttrc  du  départe- 
ment. Quelques-uns  de  ces  recueils  sont  rédigés  avec  soin  et  peuvent  être 
eeosidérés  comme  un  résumé  de  la  statistique  locale.  Ce  mnt  des  sources 
de  renseignements  utiles  a  consulter  et  quM  serait  difficile  de  se  procurer 
ailleurs  que  dans  une  collection  centrale.  Je  vous  invite  dose  k  n'adresser 
régulièrement  à  l'avenir,  pour  »  collection  de*  documents  et  wmiaat» 
administratifs,  un  exemplaire  des  annuaires  qui  peuvent  être  publiés  dans 
votre  département  ou  des  ouvrages  qui  ea  tiennent  lieu.  —  Aussitôt  m 
la  publication  des  annuaires  pour  1842  aura  Heu,  je  vous  prie  d»  as»  les 
transmettre  et  je  vous  invite  h  vous  conformer  entièrement  pour  r«tcnir 
h  toutes  les  instructions  de  la  circulaire  du  2  juin.  18*1. 
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avec  des  fonds  affecté*  dans  te  budget  de  PÉtat  ovjdans  le  budget 
départemental  ou  commua  à  leurs  dépenses  et  menues  dépenses 
et  eeM  où  l'acquisition  aurait  été  opérée  avec  le  produit  de  coti- 
sations volontaires  ouvertes  parmi  les  magistrats  composant  le 
tribunal ,  m  proviendrait  de  donations  faites  spécialemeat  au 
tribunal  toi-même. — si  l'acquisition ,  cas  fort  rare  et  qu'il  serait, 
dans  tons  les  cas ,  difficile  de  constater,  avait  été  faite  avec  des 
fonds  départementaux  ou  communaux ,  les  livres  appartiendraient 
évidemment,  soit  au  département,  soit  à  la  commune.  Hais  si  les 
livres  avaient  été  acquis  au  moyen  défends  affectés  dans  le  budget 
général  de  rÉtat  au  service  des  trlbunaui,  ou  s'ils  provenaient  de 
donations,  que  fondrait-Il  décider?— Le  principe  de  solution  réside 
évidemment ,  avant  tout,  dans  la  constatation  de  la  nature  même 
,  des  institutions  de  Juridiction  civile  et  administrative  dont  nous 
nous  occupons.  Or,  on  peut  dire  avec  Juste  raison  que  ces  in- 
stitutions ne  sont  peint  des  établissements  publics  ayant  une 
existence  qui  leur  soit  propre,  comme  personnes  civiles  capables 
d'acquérir  à  ce  titre  et  de  posséder.  Les  corps  judiciaires  et  ad- 
ministratifs sont  des  agents,  des  fonctionnaires  du  gouvernement, 
rattachés  directement  à  ce  dernier,  et  mimant  ainsi  me  portion 
du  gouvernement  lui-même.  Ils  n'ont  donc  point  l'individualité  ci- 
vile et  ils  se  confondent  avec  la  puissance  publique.  Il  faut  in- 
duire de  là,  par  sotte ,  que  les  bibliothèques  qu'ils  acquièrent 
avec  les  deniers  de  l'État  on  par  donations  sont  une  propriété 
de  l'État  qui  a  reçu  une  destination  déterminée.  Cette  doctrine 
a  été  sanctionnée  implicitement  par  le  conseil  d'État,  qui  a  décidé 
que  la  donation  d'une  rente  de  300  fr.  faite  à  un  tribunal  pour 
être  employée  en  acquisition  de  livres  était  censée  faite  à  l'État, 
qui  devait  l'accepter  par  l'intermédiaire  du  préfet  (Ord.  cons. 
d'État,  11  juin.  1834)  (t).— Telle  est  aussi  sur  ce  point  l'opinion 
de  MM.  Hacarel  et  Boulatlgnler. 

Cette  doctrine  ne  peut  plus  faire  de  doute  en  ce  qui  con- 
cerne même  les  bibliothèques  existant  anciennement  dans  les 
bâtiments  affectés  aux  cours  royales ,  si  l'on  se  réfère  à  l'avis  du 
conseil  d'État  du  5  déc.  1838,  qui  a  décidé  que  ces  bâtiments 
n'appartiennent  pas  aux  départements  par  l'effet  du  décret  du 
9  av.  1811,  mais  qu'ils  appartiennent  à  l'État  (V.  v°  Monuments). 
Dès  lors,  en  effet,  les  bibliothèques  qui  formaient  l'accessoire  de 
ees  bâtiments  sont  demeurées  la  propriété  de  l'État.  Hais  en  ce 
qui  concerne  les  bibliothèques  des  tribunaux  inférieurs  et  celles 
des  établissements  d'instruction  publique,  lesquelles  existaient 
dans  les  bâtiments  concédés  aux  départements  et  aux  communes, 
par  le  décret  de  1811 ,  il  nous  parait  difficile  de  les  ranger  par- 
mi les  propriétés  de  l'Étal.  Quoiqu'elles  n'aient  certainement 
pas  le  caractère  d'immeubles  par  destination,  ne  peut-on  pas  les 
considérer  comme  ayant  été  données  accessoirement  et  comme 


(1)  Espèce .— (Trib.  de  Chartres.)— En  1 834 ,  le  président  du  tribunal  de 
Chartres  fit  don  au  tribunal  d'une  rente  de  300  fr.  pour  être  employée  eu 
acquisitions  de  livres.  Les  membres  du  tribunal,  voulant  assurer  l'effet  de 
cette  donation ,  sollicitèrent  une  ordonnance  royale  délibérée  en  conseil 
d'État,  qui  tes  autorisât  a  en  faire  l'acceptation.  Cette  demande  ayant  été 
aeamise  au  conseil  d'État  dans  l'assemblée  générale  des  S»  juin  et  3  juin. 
1834 ,  a  fol  rendu ,  sur  l'avis  du  conseil,  une  ordonnance  ainsi  conçue  : 
—  Vu  l'expédition  d'un  acte  notarié ,  contenant  donation  entre-vifs  d*'oao 
rente  de  300  fr.  sur  l'État,  au  profit  du  tribunal  de  première  instance  de 
Chartres ,  par  le  sieur  Jaunyol,  son  président;  —  Vu  la  supplique  a  nous 
adressée  par  les  membres  de  ce  tribunal ,  à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation 
d'accepter  cette  donation  ;  —  Tu  les  art.  910  et  937  du  code  civil ,  eon- 
oaraanl  l'attorisMion  et  l'acceptation  des  donations  entre-vifs  au  profit  des 
éiabltssuMnts  d'utilité  publique  ;  —  Vu  aussi  l'art.  1  de  l'ordonnance  du 
S  avril  1817,  qui  détermine  les  régies  à  enivra  pour  l'acceptation  et  l'em- 
ploi desdites  donations;  —  Considérant  que  les  tribunaux  ne  sont  que  des 
corps  dépositaires  d'une  portion  de  L'autorité  publique,  qui  possède  et 
gère  tous  les  biens  au  service  des  tribunaux ,  à  la  charge  par  elle  de  main- 
tenir et  d'observer  la  destination  prescrite  par  le  donateur;  sur  le  rapport 
de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'État  de  la  justice  et 
des  cultes;  notre  conseil  d'État  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  sait  : 

Article  1.  Est  acceptée  la  donation  d'une  rente  de  300  francs  faite 
par  la  sieur  Jauayoi,  président  du  tribunal  de  pwmièio  instance  de 
Chartres  (Eare-et-Lair),  pour  être  employée  an  acquisitions  de  livres  et 
abonnements  aux  recueils  de  législation  ou  de  jurisprudence,  pour  l'ac- 
croissement de  la  bibliothèque  de  ce  tribunal. — a.  Le  préfet  d'Eure-et- 
Loir  fera  tous  Us  actes  nécessaire»  pour  l'acceptation  de  ladite  donation, 
et  »*n  affectation  et  emploi ,  conformément  aux,  intentions  du 

Un  il  jnuX  1834,ord.  C  d'État. 


comprises  impHeiteraent  dans  la  concession  faite  par  rÉtat  aux 
départements  et  aux  communes?  —  L'affirmative  nous  semble 
conforme  au  véritable  esprit  du  décret  de  1811.  — Quant 
à  la  cour  de  cassation  et  nu  conseil  d'État,  ce  sont  de  grands 
Bervkes  publies  directement  à  la  charge  de  l'État ,  et  H  nous 
semble  évident  que  tant  ce  qui  est  à  leur  usage  doit  être  consi- 
déré comme  propriété  de  PÉtat  et  que  leurs  bibliothèques  font 
dès  lors  partie  du  domaine  public. 

•41.  Parmi  les  bibliothèques  existant  à  Paris  et  attribuées  à 
l'usage  des  établissements  du  haut  enseignement ,  on  distingue 
celle  de  l'école  de  droit ,  celle  de  l'école  de  médecine ,  enfin  celle 
de  l'université.  On  arrêté  de  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  en  date  du  20  nov.  1846  (2) ,  a  réorganisé  le  régime 
de  cette  dernière  bibliothèque. 

Bibliothèque  de*  avocats  à  la  cour  royale  de  Pari*.  — 
L'histoire  de  la  bibliothèque  des  avocats,  à  la  cour  royale  de  Paris 
a  une  importance  qu'il  est  impossible  de  méconnaître ,  parce 
qu'elle  se  rattache  à  l'histoire  de  l'ordre  lui-même,  dont  le  bar- 
reau de  Paris  a  été  Pâme,  en  quelque  sorte,  surtout  depuis  le 
moment  où  Punité  politique  et  la  centralisation  administrative 
ont  été  fondées  en  France.  —Jusqu'à  Pépoque  du  dix-huitième 
siècle ,  l'ordre  des  avocats  au  parlement  de  Paris  n'eut  point  de 
bibliothèque  qui  lui  fût  spécialement  consacrée.  Une  notice  pla- 
cée en  tête  du  catalogue  des  livres  de  la  bibliothèque  des  avocats 
au  parlement  de  Paris,  dressé  en  1788,  par  MM.  de  Varicourt, 
Beaucousin  et  Thévenot,  avocats,  nous  apprend  l'origine  de  la 
bibliothèque  qui  existait  alors.  11  résulte  des  renseignements 
fournis  par  celte  notice  que  le  premier  fondateur  de  la  biblio- 
thèque des  avocats  a  été  M.  Etienne  Gabriau  de  Riparfond,  an- 
cien avocat  au  parlement  de  Paris,  célèbre  jurisconsulte,  dit  la 
notice,  distingué  dans  l'ordre  des  avocats  par  ses  vertus,  son 
savoir  éminent  et  le  bon  usage  de  ses  talents.  —Par  son  testa- 
ment du  14aootl703,  il  légua  sa  bibliothèque,  qui  était  très-con- 
sidérable, non  pas,  ainsi  qu'on  Pa  cru  quelquefois,  à  l'ordre  des 
avocats,  mais  a»  public  tous  la  direction  du  bâtonnier  des 
avocats  au  parlement  de  Paris,  n  fit  plus,  il  ajouta  à  ce  legs  ce- 
lui de  différents  fonds  et  rentes  pour  employer  le  produit  à 
Pentretien  et  à  l'augmentation  de  cette  même  bibliothèque.  H.  de 
Riparfond  décéda  en  1704.  —  Le  vœu  du  testateur  ne  fut  pas 
immédiatement  exécuté,  faute  d'un  local  pour  recevoir  les  livres. 
Enfin,  M.  le  cardinal  de  Noallles,  alors  archevêque  de  Paris,  con- 
courut à  la  réalisation  de  la  pensée  de  H.  de  Riparfond;  la  biblio- 
thèque fut  placée  dans  un  bâtiment  de  la  première  corn-  de 
Parchevècbé.  L'ouverture  en  fut  faite  solennellement  le  S  mai 
1708.  L'archevêque,  les  gens  du  roi  du  parlement  et  la  majeure 
partie  de  Pordre  des  avocats  y  assistèrent;  le  bâtonnier  pro- 

(2)  20  nov.  1846.  —  Arrêté  de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
relatif  à  la  bibliothèque  de  l'université. 

_  Art.  1.  La  bibliothèque  de  l'ancienne  université  de  Paris ,  dite  depuis 
bibliothèque  des  Quatre-Lycées,  ensuite  bibliothèque  de  l'Université,  et 
établie  au  chef-lieu  de  l'académie  de  Paris  (  à  la  Sorbonne  ) ,  prend  te  titre 
de  bibliothèque  de  l'Académie  de  Paris  ,  ou  bibliothèque  de  la  Sorbonne. 
—  Elle  est  et  demeure  organisée  ainsi  qu'il  suit  :  —  Un  conservateur  ad- 
ministrateur,  un  conservateur  adjoint,  deux  bibliothécaires ,  deux  sous- 
bibliothécaires,  deux  employés,  un  secrétaire  trésorier,  ayant  rang  de 
sous-bibliothécaire.  —  Il  est  attaché  deux  surveillants  et  un  homme  de 
peine  au  service  de  la  bibliothèque. 

2.  Les  traitements  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : —  Conservateur  adminis- 
trateur 4,000  fr.  —  Conservateur  adjoint,  3,000  fr.  —  Bibliothécaires 
1,800  fr.—  Sous-bibliothécaires  1,500  fr.—  Employés  1,200  fr.  —  Bi- 
fiiisthécake  trésorier  1,600  fr.—  Il  est  alloué  aux  surveillants  900  fr.— 
Il  est  alloué  a  l'homme  de  peine  800  fr. 

3.  La  bibliothèque  est  placée  sous  le  régime  de  Pardon*,  du  22  fér. 
1859,  et  sous  l'autorité  de  M.  le  vice-recteur  de  l'académie  de  Paris.  Il 
constitue  le  conseil  d'administration  voulu  par  ladite  ordonnance.  Il  pré- 
side le  comité  d'achat,  qui  est  composé  des  doyens  des  trois  facultés  éta- 
blies a  la  Sorbonne,  de  trois  professeurs  desdues  facultés,  désignés  par 
lui ,  du  conservateur  administrateur,  du  conservateur  adjoint  et  du  secré- 
taire trésorier,  il  Béas  transmet,  au  1"  janv.  de  chique  année,  la  liste  des 
acquisitions ,  avec  des  comptes  détaillés  des  dépenses ,  et  un  rapport  gé- 
néral sur  l'ensemble  du  service ,  sur  ses  résultats  et  sur  les  amélioration 
«ai  peuvent  y  état  introduites. 

4.  Le  service  da  soir,  à  l'asage  de  tous  les  membres  de  l'aarrersilé 
résidant  a  Pari»  en  spécialement  autorisés ,  et  de  ceux  des  élèves  des 
truUfacakfeqMcenknt  présentés  par  les  doyens  et  autorisés  par  le -vue- 
recteur,  sera  ouvert  le  1"  janvier  prochain. 
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nonça  un  discours  sur  l'utilité  do  nouvel  établissement  et  Ht 
l'éloge  de  son  fondateur.  Dès  lors  la  bibliothèque  s'augmenta  par 
diverses  libéralités.  Plusieurs  jurisconsultes ,  et  notamment  M.  de 
Fourcroy ,  lui  léguèrent  tout  ou  partie  de  leurs  livres ,  et  des 
rentes  pour  son  entretien  -,  de  plus ,  tous  ceux  qui  composèrent 
des  livres  de  droit  et  de  Jurisprudence  se  firent  un  devoir  d'en 
remettre  un  exemplaire  à  la  bibliothèque. 

Enfin  le  parlement  de  Paris  avait  contribué  lui-même  à.  la 
prospérité  de  cet  utile  établissement.  Par  arrêt  du  31  août  1712, 
il  avait  appliqué  à  la  bibliothèque  le  cinquième  des  droits  de 
chapelle  qui  étaient  payés  par  les  magistrats ,  les  avocats  ,  les 
procureurs  et  officiers,  lors  de  leur  réception  en  la  cour. 

Voici,  selon  la  notice  que  nous  avons  déjà  citée,  quel  était  en 
1 788  le  régime  de  la  bibliothèque  :  les  revenus  étaient  employés 
à  payer  :  1*  le  loyer  des  lieux  où  elle  était  déposée  (ce  qui  prouve 
que  l'archevêque  ne  la  logeait  pas  gratuitement)  ;  2°  les  appoin- 
tements du  bibliothécaire ,  et  les  gages  du  serviteur  de  la  biblio- 
thèque; 3°  les  achats  de  livres  anciens  et  nouveaux  dont  M.  le 
bâtonnier  jugeait  l'acquisition  nécessaire  et  utile;  4»  les  menues 
dépenses  ordinaires.  —  Un  ■  lotairc  du  Châtelet  de  Paris  était 
le  séquestre  des  revenus  de  la  bibliothèque;  il  remettait  au 
bibliothécaire,  sur  des  mandements  du  bâtonnier,  toutes  les 
sommes  nécessaires  pour  les  dépenses.  L'un  et  l'autre  rendaient 
compte  de  leur  administration ,  quand  ils  en  étaient  requis , 
devant  MM.  les  gens  du  roi  du  parlement,  M.  le  bâtonnier  et 
les  anciens  bâtonniers.  S'il  y  avait  un  restant  en  caisse ,  il  ne 
pouvait  en  être  fait  emploi  que  du  consentement  de  ce  conseil. 
Conformément  aux  Intruclions  du  testateur ,  la  bibliothèque  fut 
ouverte  au  public  tous  les  mardis  et  vendredis.  -«Tous  les  mer- 
credis on  y  donnait  des  consultations  de  charité  pour  les  pauvres  ; 
elles  étaient  faites ,  rédigées  et  signées  par  six  avocats  inscrits 
sur  le  tableau  de  l'ordre ,  dont  deux  anciens ,  deux  modernes  et 
deux  Jeunes.  Ils  étaient  invités  àse  trouver  à  la  bibliothèque  à  cet 
effet  au  Jour  indiqué  parle  premier  avocat  général  du  parlement, 
nombre  d'autres  avocats  non  invités  assistaient  à  ces  consulta- 
tions, tant  pour  s'y  rendre  utiles  que  pour  leur  propre  instruc- 
tion. —  Tous  tes  samedis  ou  tenait  à  la  bibliothèque  une  confé- 
rence, sur  des  questions  de  droit  ou  de  coutume;  elle  était 
présidée  par  le  bâtonnier  ou  en  son  absence  par  le  plus  ancien 
avocat.  «  Plusieurs  avocats,  tant  anciens  que  modernes,  dit  la 
notice  que  nous  avons  déjà  citée,  y  assistent  assez  ordinairement; 
cette  conférence  hebdomadaire  a  été  instituée  pour  l'instruction 
des  Jeunes  avocats.  On  y  propose  et  on  y  discute  difTérenies  ques- 
tions ;  et  après  cette  discussion ,  on  prend  l'avis  de  tous  les  as- 
sistants ,  en  commençant  par  les  jeunes  et  finissant  par  H.  le  bâ- 
tonnier. Quand  les  questions  sont  importantes  et  controversées 
par  des  avis  opposés ,  H.  le  bâtonnier  charge  deux  Jeunes  avocats 
4e  les  traiter,  l'un  pour  l'affirmative  et  l'autre  pour  la  néga- 
tive, et  à  la  séance  suivante  ou  subséquente,  chacun  d'eux  fait 
part  à  rassemblée  de  son  travail ,  de  ses  recherches,  et  des  au- 
torités favorables  à  l'opinion  qu'il  a  embrassée ,  et  la  question 
se  juge  à  la  pluralité  des  voix.  —  Il  y  a  toujours  un  avocat  in- 
scrit sur  le  tableau  qui  propose  les  questions  qui  doivent  être 
traitées  dans  chaque  conférence  et  qui  tient  des  notes  de  leur 
décision.  Il  tient  aussi  un  état  des  stagiaires  qui  ont  fréquem- 
ment assisté  aux  conférences;  son  certificat  d'assistance  leur  est 
utile  pour  être  inscritssurle  tableau  de  l'ordre,  quand  leur  slage 
est  fini.  —  Les  conférences  de  la  bibliothèque  recommencent 
chaque  année,  le  premier  samedi  après  les  harangues  faites  au 
parlement  par  MM.  les  gens  du  roi;  à  ce  jour,  un  des  jeunes 
avocats  fréquentant  les  conférences  et  nommé  par  M.  le  bâton- 
nier avant  les  vacances,  pronouce  un  discours  sur  un  sujet  rela- 
tif à  la  profession  d'avocat.  —  Une  noble  émulation  fait  briller 
le  choix  de  M.  le  bâtonnier;  mais  il  tombe  toujours  sur  celui  des 
jeunes  avocats  qui ,  l'année  précédente,  a  travaillé  avec  plus  de 

(1)  S6  avril  1 82*.  —  Règlement  de  la  bibliothèque  des  avocats. 

Art.  i.  La  bibliothèque  dos  avocats  n'eut  pas  publique;  y  eontseule- 
menladmis  le?  avocats  inscrits  sur  le  tableau  et  ceux  faisant  leur  stage , 
et  MM.  les  magistrats  qui  le  désireront. 

2.  Elle  est  ouverte  tous  les  jours  de  l'année  judiciaire,  depuis  neuf 
heures  et  demie  du  matin  jusqu'à  trois  heures  et  demie,  à  l'exception 
néanmoins  des  dimanches,  jours  fériés,  de  ceux  où  il  n'y  a  pas  de  palais. 
—  Pendant  les  deux  moix  de  vacances,  elle  est  ouverte  les  mercredis, 
jeudis,  vendredis  et  samedis ,  de  dix  heures  à  deux. 


xèle  et  plus  de  succès.  »  Presque  tous  ces  usages  sont  encore 

suivis  aujourd'hui  par  le  barreau  de  Paris. 

En  1788,  à  l'époque  où  fut  dressé  le  Catalogne  auquel  nous 
empruntons  ces  détails,  la  bibliothèque  des  avocats,  à  l'Ar- 
chevêché, comptait  environ  vingt-quatre  mille  volumes. — En 
1713,  le  chancelier  Voysin  lui  avait  accordé  un  exemplaire  de 
tous  les  ouvrages  qui  s'imprimaient  avec  privilège  du  roi,  et  en 
1793  elle  renfermait  plus  de  quarante  mille  volumes  (notice  in- 
sérée dans  le  journal  le  Droit  du  28janv.  1836). 

••.  L'ordre  des  avocats  subit,  comme  toutes  les  autres  In- 
stitutions du  passé,  les  effets  de  la  révolution.  Il  avait  été  dissous 
à  litre  de  corporation  en  1790,  et  sa  bibliothèque  était  devenue 
propriété  publique;  un  décret  en  date  du  12  juill.  1793  or- 
donna le  transfert  de  cette  bibliothèque  dans  celle  du  comité  de 
législation.  Elle  servit  plus  tard,  en  l'an  4  et  en  l'an  8,  à  en- 
richir les  bibliothèques  des  grands  corps  de  l'État ,  et  parti- 
culièrement celles  de  la  cour  de  cassation  et  du  conseil  d'État. 

•î.  Après  l'établissement  du  consulat  et  de  l'empire,  on 
songea  à  réorganiser  l'ordre  des  avocats.  Un  avocat  cher  à 
l'ancien  barreau ,  et  qui  a  mérité  le  reconnaissance  du  barreau 
moderne ,  M.  Ferey ,  voulut  fortifier  cette  pensée  et  en  provoquer 
l'application  :  dans  ce  louable  but,  M.  Ferey  légua,  en  1806,  sa 
bibliothèque  à  l'ordre  des  avocats ,  sous  quelque  nom  qu'il  plût 
à  sa  majesté  l'empereur  et  roi  de  le  rétablir.  A  ce  legs  était  joint 
celui  d'une  somme  d'argent  et  de  rentes.  Quatre  ans  plus  tard , 
et  par  le  décret  du  U  déc.  1810,  l'ordre  des  avocats  ayant  été 
rétabli ,  son  bâtonnier  fut  autorisé  à  accepter  le  legs  de  M.  Ferey, 
composé  de  douze  cents  volumes  qui  furent  déposés  dans  le  lo- 
cal du  vestiaire  des  avocats  et  qui  ont  été  le  germe  de  la  biblio- 
thèque nouvelle.  L'exemple  de  M.  Ferey  fut  utile  :  quelque  temps 
après,  le  gouvernement  eut  recours  à  un  singulier  moyen  de  ré- 
paration; il  permit  aux  avocats  d'enlever  de  la  bibliothèque  de 
l'Arsenal  de  vieux  livres  qui  furent  vendus  au  poids  &  un  libraire 
et  payés  par  ce  dernier  en  ouvrages  de  jurisprudence.  En  1815, 
une  somme  de  10,000  fr.,  provenant  d'un  legs  de  M.  Trumeau, 
fut  consacrée  à  l'acquisition  de  livres  de  droit.  Depuis  ce  moment 
l'ordre  a  fait  de  nombreuses  et  continuelles  emplettes  et  a  reçu 
un  grand  nombre  de  donations  de  livres ,  en  telle  sorte  que,  selon 
le  rapport  de  M.  Marnier,  bibliothécaire  actuel ,  la  bibliothèque 
compte  aujourd'hui  plus  de  quinze  mille  volumes.  Celte  situa- 
tion est  loin  de  ressembler  à  celle  qui  existait  avant  1793.  L'ordre 
a  conçu  plus  d'une  fois  la  pensée  de  réclamer  du  gouvernement 
les  livres  qui  ont  été  distraits  naguère  de  sa  bibliothèque  et 
donnés  ensuite  à  d'autres  établissements.  Aussi  un  avocat 
illustre  que  les  fonctions  de  la  plus  haute  magistrature  ont 
revendiqué  depuis ,  M.  Dupin  atné ,  disait-il  en  1829  :  «  Nos  livres 
reposent  aujourd'hui  dans  la  bibliothèque  du  conseil  d'État  et 
dans  celle  de  la  cour  de  cassation ,  où  chacun  de  MM.  les  con- 
seillers ,  lorsqu'ils  les  consultent ,  peut  lire  que  ces  livres  sont  à 
nous  :  Titulu*  perpeluù  clamai!  »  —  M.  Delangle ,  avocat  géné- 
ral ,  dans  l'article  Cour  de  cassation ,  n*  93,  que  vient  de  publier 
l'Encyclop.  du  19*  siècle,  parait  pencher  vers  l'opinion  de  M.  Du- 
pin. —  Mais  les  lois  révolutionnaires  ont  fait  une  telle  invasion 
dans  ta  propriété  des  corporations  alors  reconnues,  non-seule- 
ment dans  la  propriété  mobilière,  mais  encore  dans  celle  qui  con- 
sistait en  immeubles ,  qu'il  est  à  peu  près  certain  que  la  récla- 
mation ne  serait  point  accueillie.  Il  s'agit  ici  d'un  principe  qui  va 
plus  haut  par  ses  conséquences  qu'un  simple  intérêt  individuel , 
et  11  est  douteux  que  les  résultats  de  la  révolution  se  fussent  con- 
solidés ,  si ,  à  l'égard  des  émigrés  comme  vis-à-vis  des  corpora- 
tions,  les  revendications  de  la  nature  de  celle  à  laquelle  MM.  Dupin 
et  Delangle  paraissent  disposés  à  donner  leur  assentiment  avaient 
été  admises.  r 

•8.  L'usage  de  la  bibliothèque  des  avocats  a  été  l'objet  d'un' 
règlement  du  conseil  de  l'ordre  en  date  du  20  avril  18J4  (1)  et 

5.  On  ne  pourra  y  causer,  ni  rien  y  faire  qui  puisse  distraire  ceux  qui 
travaillent. 

4.  Ceux  qui  désireront  la  communication  de  quelques  livres  ne  doi- 
vent pas  les  prendre  eux-mêmes  dans  1rs  armoires  ni  sur  les  tables  :  ils 
s'adresseront  directement  au  bibliothécaire,  auquel  ils  seront  tenus  da  les 
remettre  après  s'en  être  servis. 

5.  Le  bibliothécaire  veillera,  sous  sa  responsabilité,  àce  qu'on  n'écrire  pas 
sur  les  livres  et  à  ce  qu'ils  ne  soient  ni  maculés ,  ni  déchirés  ;  il  est  auto- 
risé àles  retirer  des  mains  de  ceux  qui  contre  viendraient  au  p  résent  article. 
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d'un  arrêté  do  1 6  avril  1839(1).  Aux  termes  de  l'art.  1 0  du  règle- 
ment on  ne  peut  entrer  à  la  bibliothèque  qu'en  robe  ou  tout  au 
moins  en  habit  noir. 

SECT.  4. — Des  bibliothèques  des  communes,  des  dé  pabtements 

ET  DBS  ÉTABLISSEMENTS  COMMUNAUX  OU  DÉPARTEMENTAUX. 

•».  Les  riches  bibliothèques  des  corporations  religieuses  suf- 
fisaient, dans  l'ancien  régime  ,  aux  besoins  intellectuels,  aussi  les 
administrations  provinciales  et  municipales  s'occupèrent-elles  ra- 
rement de  fonder  des  bibliothèquesdestioéesàl'usagedu  public- 
Ce  fut  pour  remplacer  les  collections  de  livres  supprimées  avec  les 
ordres  religieux  auxquels  elles  appartenaient,  que  la  convention  na- 
tionale, par  un  décretdu8  pluv.  an  2  (2) prescrivit  l'établissement 

6.  Le  bibliothécaire  ne  communique  que  deux  volumes  à  la  foi». 

7.  Une  demi-heure  avant  la  clôture  de  la  salle,  les  livres  no  sont  plus 
communiqués. 

8.  Chaque  personne,  en  sortant,  remet  au  bibliothécaire  les  livres 
qui  lui  ont  été  communiqués. 

9.  On  ne  pourra,  en  aucun  temps,  ni  sous  aucun  prétexte ,  même  pour 
l'audience,  sortir  de  livres  de  la  bibliothèque ,  qu'avec  la  permission  de 
M.  le  conservateur,  et  en  donnant  un  reçu  par  écrit. 

10.  Un  n'entrera  dans  la  bibliothèque  qu'en  robe,  ou  tout  an  moins  en 
habit  noir.  Le  bibliothécaire  en  refusera  l'entrée  h  ceux  qui  se  présente- 
raient sans  être  vêtus  de  l'une  ou  de  l'autre  manière. 

11.  Le  jour  de  conférence,  la  bibliothèque  sera  fermée  une  demi-heure 
avant  l'ouverture  ;  elle  sera  aussi  fermée  à  deux  heures ,  le  jour  de  l'assem- 
blée du  conseil,  pour  la  salle  du  fond. 

12.  Le  bibliothécaire  aura  seul  les  clefs  des  armoire»  où  sont  renfermés 
les  livres,  et  nul  autre  que  lui  ne  pourra  en  faire  usage. 

13.  Le  bibliothécaire  tiendra  note  des  contraventions  qui  pourront  être 
commises  au  présent  règlement,  et  il  en  fera  son  rapport  par  écrit  au  con- 
seil, qui  statuera,  a  cet  égard,  ce  qu'il  jugera  convenable. 

14.  Il  sera  incessamment  dressé  un  catalogue  ou  inventaire  par  double 
des  livres  et  manuscrits  actuellement  existants  dans  la  bibliothèque ,  lequel 
catalogue  ou  inventaire  sera  arrêté  et  signé  tant  par  H.  le  bâtonnier  que 
par  le  bibliothécaire. 

15.  A  la  suite  de  l'un  de  ces  doubles,  le  bibliothécaire  se  chargera  des 
volumes  et  manuscrits  y  contenus,  lequel  double  restera  déposé  dans  les 
archives  de  l'ordre,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  besoin. 

16.  A  la  fin  de  chaque  année  judiciaire,  et  dans  les  premiers  jours  de 
septembre,  il  sera  fait  un  récolement  du  contenu  dans  le  catalogue 
ci-dessus ,  et  le  bibliothécaire  sera  et  demeurera  garant  et  responsable  des 
objets  qui  se  trouveront  en  déficit  par  le  résultat  dudit  récolement. 

17.  Le  bibliothécaire  tiendra  note  des  livres  et  manuscrits  qui  seront 
achetés  on  donnés  pour  la  bibliothèque  pendant  le  cours  de  l'année;  et, 
h  la  fin  de  ladite  année,  il  inscrira  par  addition  lesdits  livres  sur  les  deux 
doubles  du  catalogue,  laquelle  addition  sera  signée  tant  par  lui  que  par 
H.  le  bâtonnier,  et  le  bibliothécaire  s'en  chargera  comme  il  est  dit 
ci-dessus. 

(1)  16  avril  1839.  —  Arrêté  du  conseil  de  Tordre  des  avocats  à  la  cour 
royale  de  Paris. 

Considérant  que  la  faculté  jusqu'ici  accordée  aux  avocats  d'emporter 
les  livres  de  la  bibliothèque,  soit  a  domicile,  soit  aux  audiences,  entraîne 
de  graves  abus;— Qu'ainsi  plusieurs  ouvrages  importants  ont  cessé  d'être 
complets,  que  d'autres  ont  été  intentionnellement  lacérés,  que,  notamment 
dans  des  ouvrages  de  doctrine  et  dans  des  recueils  d'arrêts,  plusieurs 
feuillets  ont  été  enlevés;  —  Considérant  en  outre  que  le  déplacement  des 
livres  au  profit  de  quelques  avocats  empêche  le  plus  grand  nombre  de  les 
consulter  lorsqu'ils  en  ont  besoin;  —  Considérant  qu'il  importe,  dans 
l'intérêt  de  tous ,  de  faire  disparaître  ces  abus;  —  Le  conseil  arrête  : 

Art.  1.  11  est  défendu  au  bibliothécaire  de  laisser  emporter,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  les  livres  de  la  bibliothèque. 

2.  Le  conservateur  a  le  droit  de  délivrer  des  permissions. — Toutefois 
ces  permissions  ne  pourront  s'appliquer  qu'aux  livres  de  droit  ancien  et 
aux  livres  de  littérature  et  de  science.  —  Dans  tous  les  cas  elles  ne  seront 
valables  que  pour  huit  jours;  ce  délai  passé,  les  livres  prêtés  seront  rendus 

3.  Le  bibliothécaire  est  chargé  de  l'exécution  do  présent  arrêté.  —  En 
cas  d'infraction  aux  dispositions  de  cet  arrêté,  il  en  fera  son  rapport  au 
conservateur,  lequel  en  fera  lui-même  rapport  au  conseil,  pour  y  être 
statué  ce  qu'il  appartiendra. 

4.  Toos  les  livres  actuellement  prêtés  devront  être  réintégrés  dans  la 
bibliothèque  au  plus  lard  dans  la  quinzaine  du  jour  de  la  publication  ;  la 

Îuinzaine  expirée,  le  conservateur  fera  son  rapport  au  conseil  sur  l'étal 
e  la  Libli'itbèque. 

(2)  8-24  pluv.  an  2  (27  janv.-12  ttv.  1794).  — Décret  relatif  h  l'éta- 
bussement  de  bibliothèques  publiques  dans  les  districts. 

Art.  1 .  Aussitôt  après  la  publication  du  présent  décret ,  les  administra' 
lions  de  district,  en  conséquence  des  instructions  ci-jointes ,  feront  dres- 
ser un  récolement  des  inventaires  qu'elles  ont  du  faire  des  livres  cl  ma- 


dans  les  districts  de  bibliothèques  publiques  destinées  à  conser- 
ver les  livres,  manuscrits,  objets  et  monuments  d'art  ayant  ap- 
partenu aux  ci-devant  corps  et  communautés  ecclésiastiques ,  et 
ordonna  le  sursis  à  toute  vente  de  bibliothèques  provenant  des 
émigrés  et  de  tous  autres  objets  rares  et  monuments  instructifs 
énoncés  en  l'art.  1.—  Le  22  germ.  suivant  (3),  et  dans  un  inté- 
rêt de  conservation ,  la  convention  ordonna  que  les  administra- 
tions de  district  lui  rendraient  compte  du  travail  relatif  à  la  con- 
fection des  catalogues  de  chacune  des  bibliothèques  de  leurs 
arrondissements  respectifs  dans  la  décade  qui  suivrait  immédia- 
tement la  réception  du  décret. 

La  plupart  de  ces  bibliothèques  furent  affectées  aux 
écoles  centrales.  Aux  termes  des  décrets  des  7  vent,  an  3  et  3 


noscrits  des  ci-devant  corps  et  communautés  ecclésiastiques ,  et  de  ceux 
qu'elles  sont  leuues  de  faire  encore  des  livres  des  émigrés  ainsi  que  des 
condamnés  dont  les  biens  sont  confisqués,  ensemble  des  objets  d'bistoiro 
naturelle,  des  instruments  de  physique,  de  mécanique,  des  antiques, 
médailles ,  pierres  gravées ,  tableaux ,  dessins ,  gravures ,  plans ,  cartes  et 
autres  monuments  des  arts  et  d'instruction  qui  lenr  appartenaient;  elles 
en  feront  parvenir  une  copie  au  département  et  une  autre  au  comité  d'in- 
struction publique. 

2.  Les  administrations  de  district  proposeront,  parmi  les  édifices  na- 
tionaux situés  dans  leur  arrondissement,  un  emplacement  convenable  pour 
y  établir  une  bibliothèque  publique  ;  elles  en  enverront  au  département 
l'indication  avec  le  devis  estimatif  de  la  dépense  nécessaire  pour  recevoir 
la  bibliothèque  et  les  autres  objets  désignés  dans  l'art.  1. 

3.  Les  administrations  de  département  les  feront  parvenir  dans  le  mois 
au  comilé  d'instruction  publique ,  avec  leur  avis  sur  l'emplacement  pro- 
posé et  la  composition  des  bibliothèques  de  leurs  districts. 

4.  Les  bibliothèques  des  grandes  communes,  celles  qui  étaient  publi- 
ques, sont  maintenues.  Il  n'y  sera  rien  innové  quant  à  présent;  seulement 
elles  fourniront  l'inventaire  de  tous  les  livres  et  autres  monuments  qui 
les  composent  au  comité  d'instruction  publique. 

5.  Les  parties  doubles  et  répétées  qui  pourraient  s'y  trouver  seront  réu- 
nies aux  autres  collections  provenant  des  ci-devant  corps  et  communautés 
ecclésiastiques,  des  émigrés  et  condamnés  de  chaque  district,  pour  en 
composer  la  bibliothèque ,  suivant  le  décret  qui  sera  rendu  h  cet  égard 
sur  le  rapport  du  comité  d'instruction  publique. 

6.  En  conséquence  de  l'art.  1,  il  sera  sursis  h  toute  vente  de  livres  pro- 
venant des  émigrés ,  et  de  tous  autres  objets  rares  et  monuments  instruc- 
tifs énoncés  au  même  article. 

7.  Toos  les  dépêts  publics  des  monuments  des  arts  et  les  établissements 
d'instruction  publique  existants  sont  pareillement  maintenus,  quant  h 
présent. 

8.  Pour  procéder  aux  inventaires  et  récolcments  de  catalogues  pres- 
crits par  les  articles  précédents,  les  administrations  de  district  nommeront 
des  commissaires  hors  de  leur  sein ,  en  se  concertant  aves  les  sociétés  po- 
pulaires. 

9.  Ces  commissaires  se  conformeront ,  pour  ces  opérations ,  h  l'instruc- 
tion qui  sera  adressée  aux  districts  par  le  comilé  d'instruction  publique  ; 
leur  travail  sera  terminé  dans  quatre  mois,  à  compter  de  la  publication 
du  présent  décret ,  et  l'indemnité  qu'ils  recevront  des  administrations  de 
district  ne  pourra  pas  excéder  5  lir.  par  jour. 

10.  Pour  déterminer  enfin  les  livres,  les  objets  rares,  les  monuments 
des  arts  et  d'instruction  publique  qui  seront  définitivement  conservés  dans 
chaque  bibliothèque,  ou  qui  devront  être  transférés  d'un  dépôt  dans  un 
autre ,  aliénés  ou  supprimés,  le  comilé  d'instruction  publique  présentera 
h  la  convention  nationale  un  projet  de  décret  sur  la  formation  d'une  com- 
mission temporaire,  h  qui  ce  travail  sera  confié. 

11.  Aussitôt  après  que  la  composition  de  chaque  bibliothèque  de  district 
aura  été  déterminée ,  il  en  sera  formé  un  catalogue  exponible  aux  yeux 
du  public ,  et  il  en  sera  envoyé  une  copie  pour  être  déposée  au  district ,  et 
une  autre  au  comité  d'instruction  publique. 

12.  Les  livres,  manuscrits,  plans,  tableaux  et  autres  objets  rares  énon- 
cés dans  l'art.  1,  que  les  auteurs  et  les  autres  citoyens  pourraient  donner 
ou  léguer,  seront  placés  dans  la  bibliothèque  et  ajoutés  k  son  catalogue. 

13.  Les  bâtiments  servant  à  chaque  bibliothèque ,  ainsi  qu'aux  éta- 
blissements existants  d'instruction  publique,  seront  entretenus  des  deniers 
publics.  L'administration  et  la  police  réglementaire  appartiendront  a  la 
municipalité  des  lieux,  sous  la  surveillance  de  l'administration  de  district. 

(3)  22  germ.-l"  flor.  an  2  (11-20  avril  1794).  —  Décret  relatif  h  la 
confection  des  catalogues  des  bibliothèques  nationales. 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
d'instruction  publique,  décrète  : — Les  administrations  de  district  rendront 
compte  à  la  convention  nationale  du  travail  relatif  a  la  confection  des  ca- 
talogues de  chacune  des  bibliothèques  de  leurs  arrondissements  respectifs, 
dans  la  décade  qui  suivra  immédiatement  la  réception  du  présent  décret— 
La  convention  nationale  décrète  que  le  rapport  et  le  décret  seront  envoyés 
aux  administrations  et  aux  sociétés  populaires. 
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brum.  an  4,  les  écoles  centrales,  qui  étaient  le  second  degré  de 
l'instruction  dans  le  système  d'enseignement  organisé  par  les  lois 
révolutionnaires,  avaient  chacune  une  bibliothèque  publique,  un 
jardin  et  un  cabinet  d'histoire  naturelle ,  un  cabinet  de  chimie  et 
de  physique  expérimentales  et  une  collection  de  machines  et  de 
modèles  pour  les  arts  et  métiers  (déc.  7  vent,  an  3,  art.  S; 
3 brum.  an  4,  art.  4,  V.  v°  Enseignement). 

7 1 .  Ces  écoles  ayant  été  supprimées  par  l'art.  22  de  la  loi  du 
11  flor.  an  10  sur  l'instruction  publique,  un  arrêté  du  gouver- 
nement du  8  pluv.  an  11  (28  jaav.  1803  )  (1) ,  mit  à  la  dispo- 
sition des  municipalités  où  elles  étaient  établies  leurs  biblio- 
thèques, a  la  condition  de  payer  le  traitement  du  conservateur 
et  de  faire  rédiger  un  catalogue  dont  une  expédition  devait  être 
adressée  au  gouvernement  par  l'intermédiaire  du  préfet. 

Une  instruction  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  22  sept. 
1806 ,  déclara  que  les  autres  collections  d'objets  relatifs  aux  arts 
et  sciences  formées  près  des  écoles  ont  dû  naturellement  avoir  le 
même  sort  que  les  bibliothèques,  quoiqu'il  n'ait  rien  été  statué  à 
leur  égard  par  l'arrêté  précité,  c'est-à-dire  que  ces  collections 
ont  dû  être  mises  à  la  disposition  et  à  la  charge  des  communes. 
— En  conséquence ,  par  la  même  circulaire ,  le  gouvernement  a 
demandé  qu'il  lui  fût  fait  un  rapport  particulier  et  détaillé  sur 
les  dépenses  qu'entraînait  l'administration  des  bibliothèques,  des 
musées,  des  cabinets  d'histoire  naturelle,  des  jardins  de  bota- 
nique et  autres  établissements  de  ce  genre  dont  les  frais  étaient 
supportés  par  les  villes  qui  les  possédaient.  Le  ministre  ajoutait  : 
«  Cette  mesure,  prescrite  pour  quelques-unes  des  villes  devenues, 
par  l'arrêté  précité  du  8  pluv.  an  11 ,  conservatrices  des  collec- 
tions des  écoles  centrales ,  me  parait  devoir  être  appliquée  à 
toutes  les  autres  communes  qui  jouissent  du  même  avantage  en 
vertu  dudit  arrêté.  Les  villes  où  il  n'avait  point  été  et  où  il  n'a 
pu  être  établi  d'écoles  centrales,  et  qui  cependant  ont  conservé 
des  bibliothèques  et  autres  collections ,  soit  parce  qu'elles  les 
possédaient  avant  1700,  soit  parce  qu'elles  ont  été  mises  en  pos- 
session des  dépôts  formés  dans  leur  sein  pendant  la  révolution , 
doivent  également  contribuer  à  leur  entretien.  Il  faut  donc  exi- 
ger qu'elles  se  conforment  aussi,  dans  cette  circonstance,  aux 
dispositions  arrêtées.  > 

99.  Une  autre  circulaire,  en  date  du  7  nov.  1813 ,  rappelait 
les  règles  administratives  suivies  pour  la  nomination  des  direc- 
teurs, conservateurs  ou  administrateurs  des  bibliothèques  pu- 
bliques, des  jardins  de  botanique,  des  cabinets  d'histoire  natu- 
relle, des  musées  et  en  général  des  dépôts  de  sciences  et  d'arts , 
conformément  aux  instructions  données  à  ce  sujet  ;  elle  prescrivait 
le  mode  suivant  :  «  Toute  nomination  de  ce  genre  doit  être  pro- 
noncée par  le  ministre.  —  La  décision  est  prise  sur  la  présenta- 
tion de  candidats ,  au  nombre  de  trois  au  moins ,  faite  par  le 
maire  et  sur  la  proposition  du  préfet,  lorsque  l'établissement 
dont  il  s'agit  de  nommer  le  chef  est  entretenu  sur  les  fonds  des 


(1)  8  pluv.  an  il  (28  janv.  1803).  —  Arrêté  relatif  aux  bibliothèques 
des  écoles  centrales. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  :  —  Art  1.  Immédiate- 
ment après  l'organisation  des  lycées ,  les  bibliothèques  des  écoles  cen- 
trales, sar  lesquelles  les  scellés  auront  été  apposés  en  vertu  des  arrêtés 
du  24  vend,  an  11  (16  oct.  1802),  seront  mises  a  la  disposition  et  sous 
la  surveillance  de  là  municipalité.  —  2.  Il  sera  nommé,  par  ladite  muni- 
cipalité ,  un  conservateur  de  la  bibliothèque .  dont  le  traitement  sera  payé 
aux  frais  de  la  commune.  —  3.  Il  sera  fait,  de  tous  les  livres  de  la  biblio- 
thèque ,  un  état  certifié  véritable ,  dont  uu  double  sera  envoyé  au  ministre 
de  l'intérieur  par  le  préfet  du  département. 

(2)  2-27  juillet  1830.  —  Déeiswn  da  rei  sar  la  nomination  aux  em- 
plois de  briboftécaires  des  villes. 

Sir»,— Un»  difficulté  s'est  élevée  sar  l'application  da  titre  3  de  l'ordon- 
nance royale  da  22  fév.  1839,  déjà  modifiée  par  votre  majesté  dans  on 
point  important  (a).  —  Ce  titre  S ,  toi  relate  collectivement  les  bftliotkè- 
ms  publiques  des  villes ,  des  facultés  et  antres  établissements  dépendant 
da  ministère  de  l'instruction  publique ,  dispose ,  art.  41  :  —  «  Les  biblio- 
thèques sont  confiées  à  un  bibliothécaire ,  et ,  suivant  leur  importance ,  à 
plusieurs  sous-bibliothécaires ,  employés  ou  surnuméraires.  —  Le  biblio- 
thécaire, sur  la  proposition  de  l'autorité  compétente,  est  nommé  par  notre 
ministre  de  l'instruction  publique.  » — La  rédaction  de  cet  article  ne  peut 
'faire  naître  aucun  doute  lorsqu'il  s'agira  de  la  bibliothèque  d'une  faculté, 
d'une  école  secondaire  médicale ,  ou  d'un  autre  grand  établissement  uni- 

aJÈ'  Pf*  ™mJiaa,lon  Ml  «lie  "T"  résulte  U  Tort,  da  1  faut.  1839,  relative  4 1» 
M>l»utfc{<u  rot»te,  rapportée  ions  te  n»  41. 


villes. —  Le  choix  est  fait  sur  Penvoi  (Tune  liste  de  candidats  par 
le  préfet,  lorsque  les  dépenses  de  l'établissement  sont  payées 
sur  les  fonds  du  département. — Dans  l'un  ou  f antre  cas,  les 
listes  adressées  au  ministre  doivent  être  accompagnées  de  notes 
sur  l'âge ,  le  lieu  de  naissance ,  la  fortune ,  la  famlHe  de  chacun 
des  candidats,  sur  les  ouvrages  dont  il  peut  être  auteur,  sur  les 
places  qu'il  a  occupées  ou  qu'il  occupe  encore ,  sur  le  traitement 
dont  il  jouit.  » 

9».  Les  principes  qui  précèdent  ont  reçu  depuis,  ce  moment 
des  modifications  dans  la  législation  réglementaire  par  l'oruea- 
naace  des  22  fév.-23  mars  1839,  lit.  3,  citée  svprà ,  sous  le 
n»  22,  qui  dispose  :  que  les  bibliothèques  appelées  a  participer 
aux  distributions  de  livres  (V.  suprà,  n»  26,  l'art.  2  de  l'ord.  du 
27  mars  1828  )  devront  envoyer  leur  catalogue  au  ministère  de 
l'instruction  publique  (  art.  37  )  ;  qu'il  sera  établi  par  le  ministre 
de  l'instruction  publique ,  dans  tontes  les  villes  qui  possèdent 
une  bibliothèque,  sous  la  présidence  du  maire,  un  comité  d'in- 
spection de  la  bibliothèque  et  d'achat  de  livres,  lequel  déterminera 
l'emploi  des  fonds  consacrés  aux  acquisitions ,  la  confection  des 
catalogues,  les  conditions  des  échanges  proposés-,  que  tous  les 
ans ,  à  l'époque  des  vacances ,  l'état  des  acquisitions  sera  adressé 
au  ministre  de  l'instruction  publique  pour  être  annexé  au  grand- 
livre  des  bibliothèques  de  France  (art.  38  )  ;  que  toute  aliénation 
par  les  villes  des  livres,  manuscrits,  chartes,  diplômes,  mé- 
dailles contenus  en  leurs  bibliothèques,  est  et  demeure  interdite  ; 
que  les  échanges  ne  peuvent  avoir  lieu  que  sous  l'autorité  des 
maires  avec  l'approbation  du  ministre;  que  les  maires  seuls 
donnent  l'autorisation  pour  le  prêt  des  livres  (art.  40);  que 
tous  règlements  des  autorités  locales  sur  le  service  public,  réta- 
blissement du  service  de  nuit  et  les  fonds  affectés  aux  dépenses 
du  personnel ,  du  matériel  et  des  acquisitions  sont  adressés  au 
ministère  de  l'instruction  publique  et  y  restent  déposés  (art.  42). 

941.  L'art.  41  de  m  même  ordonnance  porter  «  Les  biblio- 
thèques sont  confiées  aux  bibliothécaires ,  et ,  suivant  leur  im- 
portance ,  à  plusieurs  sous-bibliothécaires  employés  ou  surnu- 
méraires. —  Le  bibliothécaire ,  sur  la  propositon  de  l'autorité 
compétente ,  est  nommé  par  notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique. »  — Cette  disposition  a  donné  lieu  à  quelques  difflcultés  ; 
on  a  invoqué  contre  elle  l'art.  12  de  la  loi  du  18  juill.  1837  , 
qui  porte  :  «  Le  maire  nomme  à  tous  les  emplois  eomuranaux  pour 
lesquels  la  loi  ne  prescrit  pas  un  mode  spécial  de  nomination.  » 
Or,  a-t-on  dit ,  si  la  bibliothèque  est  la  propriété  de  la  commune 
et  entretenue  à  ses  frais,  le  soin  de  la  garder  ne  peut  être  consi- 
déré que  comme  un  emploi  communal-,  et  d'une  autre  part,  nulle 
loi  n'a  prescrit  pour  cet  emploi  un  mode  spécial  de  nomination. 
Par  conséquent  la  nomination  doit  se  faire  par  le  maire  et  mm 
par  le  ministre,  sauf  le  coatrôlede  l'autorité  supérieure  en  cas  de 
négligence  ou  d'abus.  Cette  solution  a  été  confirmée  par  décision 
spéciale  du  roi  en  date  du  2  jalll.  183»  (2).  

versitaire  :  quelle  que  soit  l'autorité  compétente  pour  présenter,  la  nomi- 
nation ministérielle  est  de  plein  droit. 

Mais  s'il  s'agit  d'une  bibliothèque  établie  dans  les  bâtiments  particuliers 
de  la  ville,  fondée,  dotée  et  entretenue  par  elle,  une  question  plus  grave 
se  présente.  —  Les  maires  de  deux  villes  considérables ,  invoquant  le 
texte  de  la  loi  du  18  juillet  1837  sur  les  attributions  municipales,  ont  ré- 
cemment adressé  des  observations  contre  l'application  de  l'art.  41  de 
l'ordonnance  du  22  fév.  1839  ,  et  ils  ont  réclamé  le  droit,  neu  de  présen- 
ter, mais  de  nommer  le  bibliothécaire  de  leur  ville.— Ce  droit,  ancienne- 
ment reconnu  par  un  arrêté  du  28  janv.  1803,  et  souvent  exercé  par  les 
magistrats  des  villes,  avait  été  pins  tard  contesté,  sans  être  jamais  régu- 
lièrement aboli.  La  loi  du  18  juill.  1837,  loin  d'y  porter  atteinte,  paraît 
Tavoir  indirectement  confirmé.  Elle  dit,  en  effet ,  art.  12  :  —  a  Le  maire 
nomme  4  tous  les  emplois  communaux  pour  lesquels  la  loi  as  prescrit  pas 
va  mode  spécial  de  nomination.  »  —  Or,  si  la  bibliothèque  est  la  propriété 
de  la  commune  et  entretenue  &  ses  frais ,  le  sein  de  la  garder  ne  peut  être 
considéré  que  comme  un  emploi  communal;  et,  d'une  antre  part,  xuiDe 
loi  n'a  prescrit  pour  cet  emploi  aucun  mode  spécial  de  aoaunaliaa.  —  n 
résulte  de  ces  faits  que  ta  désignation  appartient  directement  an  maure  , 
que  son  droit  4  cet  égard  doit  s'exercer  sous  sa  responsabilité ,  qui  s'appli- 
que an  choix  du  bibliothécaire  comme  a  la  conservation  otème  de  là  bi- 
bliothèque, sauf  le  contrôle  de  l'autorité  supérieure,  en  casde  négligence  ou 
d'abus.— J'ai  donel'honaeur  deprsposeràvetre  majest#d«  dfttiderauePaurt. 
41  de  l'ordonnance  du  2*  «v.  18S9  ne  lait  pas  awîaeta  ace  que  Runmfee 
rMe  ait  sous  sa  responsabilité  la  aemiaatma  à  PtsnvM  drftBktio- 
taéeaire  de  ladite  ville.  —  Signé  Viftomaf». 

Approuvé,  signé  Loms-Pmnm. 
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9».  Les  dispositions  précitées  «ta  lit.  3  de  l'ordonnance  dn 
S  JutU. 1839  ont  été  rendues  applicables ,  par  cette  ordonnance, 
anx  bibliothèques  des  facultés  et  antres  établissements  publics. 
Toutefois,  pour  celles  de  ces  bibliothèques  qui  ne  relèvent  pas  du 
pouvoir  municipal ,  on  ne  pourrait  suivre,  quant  à  la  nomination 
des  bibliothécaires ,  le  principe  de  la  décision  du  3  juUI.  1839 , 
basée  sur  l'art.  13  de  la  loi  du  18  Juili.  1837,  qui  ne  serait  plus 
applicable,  n  faudrait  donc  se  référer  anx  règles  tracées  par  la 
circulaire  du  7nov.  1815,  Indiquées  ruprd.n4  73, conformes 
à  la  hiérarchie  administrative ,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
bibliothèques  publiques  de  la  capitale ,  qni  sont  régies  par  les 
dispositions  de  l'ord.  des  32  fév.-2Smars  1839. 

n  existe,  dans  certaines  Tilles  et  dans  les  établissements 
universitaires  d'instruction  secondaire  ou  supérieure,  des  musées, 
des  collections  d'histoire  naturelle ,  des  machines  et  instruments 
nécessaires  pour  l'étude  de  la  physique ,  de  la  chimie,  de  This- 
tolre  naturelle  et  de  l'agriculture,  des  collections  de  pièces  ana- 
tomiques  pour  l'enseignement  des  sciences  médicales ,  etc.  Ces 
dépôts  et  les  objets  qui  les  composent  sont  entretenus  par 
l'État ,  les  départements  ou  les  communes,  suivant  qu'ils  appar- 
tiennent à  des  établissements  rattachés  directement  à  l'État,  au 
déparlement  ou  à  la  commune. 

77.  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  communes  et  les  dé- 
partements pourraient  posséder  des  bibliothèques.  Les  com- 
munes qui  ont  pour  chef-lieu  des  villes  importantes  ont  ordi- 
nairement des  bibliothèques  ouvertes  au  public;  mais  11  n'en 
est  pas  de  même  des  départements  dont  l'individualité  est  de 
plus  fraîche  date  ,  et  qui  d'ailleurs  n'a  point  d'existence  maté- 
riellement caractérisée  par  une  agglomération  d'habitants  et 
d'établissements  réunis  dans  la  même  cité.  Cependant  il  existe, 
au  siège  des  administrations  départementales  ,  des  collections 
de  documents  administratifs.  Ainsi ,  suivant  la  remarque  de 
MM.  Hacarel  et  Boulatignler,  Traité  de  la  fortune  publique, 
t.  3,  n*  S10,  chacune  de  ces  administrations  doit  avoir  à 
ta  disposition  au  moins  le  Bulletin  des  lois ,  le  recueil  des 
circulaires  do  ministre  de  l'intérieur  et  le  recueil  des  actes 
administratifs  de  la  préfecture.  Un  certain  nombre  de  pré- 
fectures et  même  quelques  sous-préfectures  y  ont  Joint  des 
traités  de  Jurisprudence  civile  et  administrative.  —  Quelque- 
fois des  ouvrages  de  science  et  de  littérature  ont  été  acquis  par 
les  départements  ou  leur  ont  été  donnés  par  l'État  ;  enfin  chaque 
préfecture  doit  posséder  une  collection  du  Moniteur,  fournie 
gratuitement  à  chaque  préfet,  depuis  le  1er  octobre  1830,  aux 
termes  de  la  circulaire  du  20  septembre  de  la  même  année. 
—  La  réunion  de  ces  livres  et  documents  a  été  Jugée  susceptible 
de  servir  de  noyau ,  dans  les  préfectures  et  sous-préfectures , 
4  des  bibliothèques  administratives  dont  la  création  paraissait 
sollicitée  par  l'intérêt  .public ,  et  aurait  pour  effet  d'éclairer  et 
de  faciliter  faction  administrative.  Cependant,  Jusqu'en  1837, 
le  gouvernement  avait  refusé  d'autoriser  les  achats  de  livres 
votés  par  les  conseils  généraux  et  portés  sur  le  budget  faculta- 
tif des  départements;  mais  à  cette  époque  le  gouvernement 
pensa  qu'il  était  utile  de  changer  cette  situation ,  et  de  créer 
enfin  des  bibliothèques  administratives  dans  les  préfectures 


(1)  26  août  1857.  —  Circulaire  relatiro  aux  bibliothèques  administra- 
tives.— Le'goavernement  sailelaimeareconnailre  que  les  employés  de*  pré- 
fectures et  sous-préfectures  apportent  le  zèle  le  plus  louable  à  l'examen  et 
à  la  prompte  expédition  des  affaires.  Mais  lorsque  le  développement  de  nos 
institutions  constitutionnelles  et  de  la  civilisation  accroît  chaque  jour  les 
attributions  de  l'autorité  administrative,  il  devient  plus  nécessaire  que,  a 
coté  de  l'assiduité  et  de  l'application  an  travail ,  se  troav •  l'institution  qui 
le  rend  plus  facile  et  qui  épargne  les  recours  a  l'administration  centrale 
contre  les  actes  des  administrateurs  locaux.  C'est  cette  conviction  qoi  a 
déterminé  le  gouvernement  à  étendre  l'enseignement  du  droit  adminiatra- 
Uf.  11  ne  suffit  pu  toutefois  d'augmenter  le  nombre  des  chaires  consacrée* 
a  cet  enseignement;  pour  qu'il  porte  ses  fruits ,  il  est  nécessaire  qoe  ceux- 
là  mêmes  qui  l'ont  reçu  puissent  en  retrouver  les  fondements  ou  le  com- 
plément dans  de*  livres ,  et  que  ceux  qui  n'ont  pu  le  recevoir  y  suppléent 
w  cette  asanrère.  Malheureusement  la  science  du  droit  administratif  ne 
possède  pas  encore  et  peot-etr*  ne  peat-eUe  pas  posséder ,  coma»  celle 
«■  droit  civil,  des  codes  précis  qni  résument  son  ensemble  et  des  com- 
SMsteiw»  fui  l'oxDliqaent.  Les  matériaux  qui ,  par  la  farce  même  des 
oaoso*,  se  renouvellent  iiuxesammeat,  sont  disséminés  dan*  de  volumi- 
neuses collections  et  des  traités  spéciaux  que  leur  prix  parait  placer  hors 
w  la  portée  dn  plus  grand  nombre  des  agents  de  l'administration;  car  il 


et  les  sous-préfectures,  et  d'arriver  à  ce  résultat  par  le  con- 
cours réciproque  de  l'État  et  des  déparlements.  Le  ministre  do 
l'intérieur  (M.  de  Montalivet)  a  fait  connaître  les  intentions  dn 
gouvernement  à  cet  égard  et  le  principe  nouveau  qu'on  était  dis. 
posé  à  suivre,  dans  la  circulaire  ci-dessous,  du  26  août  i  837  (i). 
En  conséquence ,  le  ministre  avait  porté  au  budget  de  son  dé- 
partement, pour  l'exercice  1839,  une  somme  de  33,000  fr.  Mais 
la  chambre  des  députés,  de  l'avis  de  la  commission  du  budget  et 
sans  contester  l'utilité  de  la  dépense,  a  cru  devoir  refuser  le  cré- 
dit demandé.  Elle  a  pensé  que  la  dépense  devait  rester  tout  en- 
tière à  la  charge  des  départements  et  être  livrée  à  leur  apprécia- 
tion exclusive  (V.  le  rapport  fait  par  M.  Léon  de  Maleville  à  la 
séance  de  la  chambre  des  députés  du  13  mal  1838,  et  les  débats 
de  cette  chambre,  le  30  mai  1838).  —  L'acquisition  des  livres 
nécessaires  pour  composer  des  bibliothèques  administratives  dans 
les  préfectures  et  dans  les  sous-préfectures  est  donc  laissée  à  la 
charge  des  départements.  Les  acquisitions  de  cette  nature  ont  lieu 
au  moyen  d'allocations  spéciales  portées  dans  ta  seconde  section 
du  budget,  c'est-à-dire  dans  la  section  des  dépenses  facultatives 
(MM.  Nacarel  et  Boulatignler,  t.  8,  n» SU  et  31 3). 

7  8 .  Le  ministre  a  pris  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le 
bon  emploi  des  fonds  votés  par  les  conseils  généraux  et  la  conser- 
vation des  ouvrages  appartenant  aux  bibliothèques  administrati- 
ves. En  conséquence,  par  une  circulaire  en  date  du  30  Juillet 
1838  ,  il  a  prescrit  :  1°  Que  les  préfets  lui  adressassentdoré- 
navant  un  état  des  ouvrages  qu'Us  se  proposent  d'acquérir,  avec 
l'Indication  du  prix; —  2°  L'application  aux  collections  de  livres 
des  mesures  de  contrôle  et  de  conservation  établies  pour  lesautres 
parties  du  mobilier  départemental;  —  3°  La  formation  et  la  te- 
nue d'un  catalogue  dont  les  feuillets  doivent  être  cotés  et  para- 
fés par  le  secrétaire  général  et  par  le  sous-préfet.  Ce  catalogue 
doit  en  outre  être  signé  par  ces  fonctionnaires  lors  du  récolement 
qui  s'exécute  tous  les  ans  et  à  chaque  mutation ,  conformément  aux 
ordonnances  royales  des  7  déc.1818  (art.  4)  et  3  fév.  1830  (ar- 
ticles 3, 4, 5  et  6);— 4»  L'estampillage  des  livres  sur  la  page  con- 
tenant le  titre  de  l'ouvrage  et  sur  la  couverture  du  titre.  Dn  exem- 
plaire de  chaque  catalogue  doit  être  adressé  au  ministre  de 
^Intérieur. 

79.  Les  établissements  départementaux  peuvent  posséder 
des  bibliothèques  qui ,  comme  accessoires  de  ces  établissements, 
sont  dès  lors  la  propriété  départementale.  Telles  sont  les  biblio- 
thèques qui  appartiendraient  aux  asiles  départementaux  d'alié- 
nés, aux  écoles  normales  primaires,  qui  doivent  avoir  chacune 
une  bibliothèque.  Quant  aux  cours  et  tribunaux,  V.  tuprà,  n°63, 

sect.  3.  —  do  vol  d'objets  commis  dams  les  bibliothe- 
(jtjks  publiques.  —  Responsabilité  des  bibuotbicaoes. 

St>.  On  a  agité  la  question  desavoir  si  un  vol  de  livres  commis 
par  un  individu  non  dépositaire  de  livres ,  dans  une  bibliothèque 
ouverte  au  public,  placée  sous  la  surveillance  d'un  bibliothécaire 
nommé  par  l'autorité  administrative,  devait  être  considéré  comme 
un  vol  d'effets  renfermés  dans  nu  dépôt  public  ou  remis  à  un  dé- 
positaire public,  et  donnait  lieu  à  l'application  des  art.  254  et  233 
e.  pén.,  ou  si  au  contraire  on  ne  devait  voir  dans  un  pareil  fait 

est  constant  que  les  ouvrages  les  plu*  reeommandables  sur  cet  objet  n* 
s'écoulent  qu'avec  une  extrême  difficulté.  —  Cet  état  de  choses  est  cer- 
tainement très-fâcheux.  Les  bons  esprits  oat  pensé  qu'un  des  moyens  les 
plus  efficaces  pour  lo  faire  cesser  serait  de  créer ,  dans  les  préfectures  et 
sons-préfectures ,  des  bibliothèques  administratives  dont  les  départements 
et  l'État  feraient  les  frais.  L'établissement  de  ces  bibliothèques,  qui 
se  composeraient  do  livres  choisis  et  d'une  utilité  pratique ,  serait  peu  dis- 
pendieux. On  a  calculé  qu'un  fonds  de  100  fr.  psr  chaque  préfecture ,  et 
de  50  fr.  par  chaque  sous-préfecture ,  voté  par  les  conseils  généraux ,  et 
auquel  l'État  ajouterait  ane  somme  a  pea  près  semblable,  pourrait  com- 
plètement «ufflre  dans  les  localités  ou  se  trouve  déjà,  près  du  Bulletin  des 
fois ,  un  des  collections  de  jurisprudence  administrative  et  judiciaire.  — 
II  est  bien  certain ,  en  effet,  que  la  plus  forte  dépense  à  faire ,  quant  à 
présent ,  aurait  pour  objet  les  collection*.  Pour  assurer  le  bon  emploi  des 
tonds  que  l'État  et  les  départements  pourraient  consacrer  aux  bibliothèques 
administratives ,  je  me  propose  de  confier  le  choix  des  livres  à  une  com- 
mission gratuite ,  instituée  près  de  mon  ministère.  Des  hommes  émlneats 
n'ayant  en  vas  que  Us  Mois  intérêt*  de  la  science  tt  des  tenriees  publie», 
mettraient  l'administration  supérieure  en  garde  contre  ho  promesoes  un*» 
jour*  pompeuses ,  mai*  ai  ramassât  saiviss,  de*  prospecta»  et  des  anaeaces 
de  librairie. 
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qu'un  vol  ordinaire  puni  par  Tari.  401  même  code.  —  Le  doute 
est  né  de  ce  que  les  art.  234  et  255  précités  ne  patient  pasexpli- 
Cltement  des  vols  dans  les  bibliothèques,  et  ne  prévoient  que  les 
vols  de  papiers,  registres,  acte*  et  effets  contenu*  dans  de*  archi- 
ves, greffes  ou  dépôts  publics,  où  remis  à  un  dépositaire  public  en 
cette  qualité.  Il  n'y  a,  dit-on,  parmi  ces  termes  de  la  loi,  que  ceux 
de  dépôts  publics  dans  la  généralité  desquels  il  soit  possible  de 
Classer  les  bibliothèques.  Or,  il  est  difficile  de  le  (aire.  En  effet, 
par  ces  termes,  le  législateur  semble  avoir  voulu  désigner  seule- 
ment les  dépôts  d'actes,  de  titres,  de  registres  publics  dont  la 
soustraction  peut  entraîner  la  ruine  des  familles,  et  qui  n'ont  été 
réunis  dans  ces  lieux  que  sur  la  foi  de  la  garantie  sociale.  D'un 
autre  côté,  encore  bien  que  la  loi  emploie  le  mot  effets,  qui  pour- 
rait renfermer  dans  son  acception  légale  tous  les  objets  quelcon- 
j  ques  contenus  dans  un  dépôt  public,  autres  que  ceux  dont  l'arti- 
cle fait  une  désignation  particulière,  cependant  cette  énumération 
de  papiers,  registres ,  actes  et  pièces  semble  indiquer  le  sens  que 
la  loi  a  attaché  au  mot  effets,  et  on  peut  en  induire  qu'il  s'agit 
du  même  genre  d'objets ,  de  papiers  qui  sont  tantôt  des  actes, 
tantôt  des  procédures,  tantôt  des  effets.  Enfin  une  nuance  semble 
séparer  le  vol  d'un  livre  commis  dans  une  bibliothèque  et  le  vol 
commis  dans  un  dépôt  de  titres.  Dans  ce  dernier  cas,  la  confiance 
du  déposant  est  forcée  ;  Il  a  dû  croire  à  la  sûreté  d'un  dépôt  pro- 
tégé par  l'autorité  publique}  le  préjudice  peut  être  immense.  Si 
la  bibliothèque  publique,  au  contraire,  est  un  dépôt,  ce  dépôt  ne 
renferme  que  des  objets  qui  appartiennent  à  l'Étal  ;  les  tiers  ne 
sont  point  couvlés  à  lui  confier  leurs  propriétés  ;  enfin  le  préju- 
dice est  nécessairement  limité  et  presque  toujours  minime.  — 
Telles  sont  sur  ce  point  les  observations  de  MM.  Hélie  et  Cbau- 
veau  (Théorie  du  code  pénal,  t.  4,  p.  488).  Toutefois,  ces  auteurs 
annoncent  eux-mêmes  qu'ils  ne  les  produisent  qu'avec  beaucoup 
d'hésitation.  Mais  la  jurisprudence  n'a  pas  admis  ces  objections; 
elle  a  pensé ,  avec  raison  à  notre  avis ,  que  les  livres  renfermés 
dans  une  bibliothèque  publique  sont  compris ,  par  une  consé- 
quence nécessaire,  dans  la  généralité  des  termes  effets,  dont  se 
sert  le  code  pénal  -,  qu'une  bibliothèque  publique  est  par  sa  na- 
ture même  un  lieu  public,  un  dépôt  public;  que  le  bibliothécaire, 
par  suite  et  par  ses  fonctions,  appartient  à  la  catégorie  des  dépo- 
sitaires publics.  Elle  a  déduit  de  là  que,  sous  tous  les  rapports,  les 
livres  d'une  bibliothèque  publique  doivent  être  considérés  comme 
faisant  partie  des  dépôts  placés  sous  la  protection  des  art.  234  et 
253  c.  pén.,  qu'en  conséquence  le  vol  de  ces  livres,  tombant  sous 
l'application  de  l'art.  254 ,  devient  passible  de  la  peine  pronon- 
cée par  l'art.  238 ,  et  que  le  jugement  en  appartient  aux  cours 
d'assises.  Telle  est  aussi  l'opinion  deM.Legraverend,  t.  2,  p.  129. 
—  Cette  doctrine  a  été  constamment  confirmée  par  la  cour  de 
cassation  (Crim.  cass., 9  av.  1813,  aff.  Duverger;  25  mars  1819, 
aff.  Dardenne;  3  août  1819 ,  même  affaire  ;  Rej.,  10  sept.  1840, 
aff.  Deiarocne;  V.  Vol.) 

81 .  Quant  aux  vols  commis  dans  les  biblothèques  appartenant 
à  l'État  ou  aux  établissements  publics,  qui  ne  sont  pas  ouvertes 
au  public,  mais  dont  il  est  possible  aut  particuliers  de  se  pro- 
curer l'entrée  en  employant  certaines  formalités,  telles  que  se- 
raient la  bibliothèque  de  l'Institut ,  la  bibliolhèquedu  Louvre,  etc., 
devront-Us  être  rangés  parmi  les  vols  qualifies  par  les  art.  254 
et  233  c.  pén.,  ou  dans  la  catégorie  des  vols  simples? — Nous 
croyons  qu'il  n'y  aurait  ici  que  le  vol  simple ,  sauf  les  cas  de  cir- 
constances aggravantes.  En  effet,  les  bibliothèques  dont  il  s'agit 
ne  nous  paraissent  pas  avoir  le  caractère  de  dépôt  public  qui  seul 
rendrait  applicables  les  art.  254  et  255.  Le  public  n'y  est  pas 
admis,  elles  appartiennent  bien  foncièrement  a  l'État,  mais  elles 
sont  possédées  par  des  personnes  civiles,  en  quelque  sorte  à 
titre  de  propriété  privée.  L'admission  y  est  facultative,  par  con- 
séquent la  sûreté  des  objets  qui  y  sont  déposés  n'est  pas  forcé- 
ment sous  la  garantie  de  la  bonne  fol  publique  ;  le  vol  qui  en 
serait  fait  ne  porterait  atteinte  qu'à  une  propriété  ayant  le  ca- 
ractère privé  et  ne  tomberait  que  sous  le  coup  de  l'art.  401 
c.  pén.  —  Que  si  une  semblable  bibliothèque  était  ouverte  au  pu- 
blic par  suite  d'un  acte  dûment  autorisé  par  l'autorité  compétente, 
nous  croyons  qu'elle  prendrait  alors  le  caractère  de  dépôt  public  et 
qu'il  y  aurait  lieu,  en  cas  de  vol,  aux  peines  prononcées  par  les 
art.  234  et  233. 

»».  Dans  tous  les  cas,  le  bibliothécaire  auquel  on  pourrait 


attribuer  une  négligence  qui  aurait  facilité  la  perpétratioi  d*im 
vol  dans  une  bibliothèque  publique ,  sorait  passible  de  la  peine 
de  trois  mois  à  un  an  d'emprisonnement  et  d'une  amende  de 
100  fr.  à  300  fr.  (art.  254  c.  pén.  ),  sauf,  bien  entendu,  la  res- 
ponsabilité civile  (art.  1383  c.  civ.  ).  —  Que  si  la  bibliothèque 
n'avait  pas  le  caractère  public,  le  bibliothécaire  n'encourrait 
que  la  responsabilité  civile. 

83.  Si  le  vol  avait  été  commis  par  le  bibliothécaire  lui-même 
dans  un  bibliothèque  publique ,  la  peine  serait  celle  des  travaux 
forcés  à  temps  (  art.  253  ).  —S'il  l'avait  été  dans  une  biblio- 
thèque non  publique,  par  un  préposé  ou  un  mandataire,  il  y 
aurait  abus  de  confiance,  et  nous  pensons  qu'on  devrait  appliquer 
ici  la  peine  de  la  réclusion,  en  conformité  du  deuxième  paragraphe 
de  l'art.  408  c.  pén. 

SECT.  6. — Des  bibliothèques  considérées  comme  objet  dm 

PROPRIÉTÉ  PRIVÉE. 

84.  Comme  la  liberté  de  la  pensée  n'existait  pas  dans  l'an- 
cien régime ,  et  qu'on  ne  pouvait  publier  aucun  ouvrage  avant 
de  l'avoir  soumis  à  la  censure  et  d'avoir  obtenu  un  privilège  de 
l'autorité,  il  devait  arriver  nécessairement  que  le  pouvoir  public 
employât  tous  les  moyens  dont  il  pouvait  disposer  pour  suivre, 
pour  atteindre  jusque  dans  les  dispositions  de  la  propriété  pri- 
vée, les  ouvrages  prohibés.  Aussi  les  bibliothèques  privées 
avaient-elles  été  l'objet  de  plusieurs  règlements  aujourd'hui  in- 
applicables. —  En  conséquence  des  principes  de  restriction 
qui  existaient  alors,  et  pour  empêcher  la  diffusion  de  livres  ou 
de  manuscrits  prohibés  ou  non  autorisés,  le  règlement  de  fév. 
17  53  ne  permettait'la  vente  publique  des  livres  des  bibliothèques 
ayant  appartenu  à  des  particuliers,  qu'à  la  condition  de  la  visite 
préalable  des  livres  par  le  syndic  et  les  adjoints  des  libraires  et 
d'une  permission  du  lieutenant  civil  ou  du  lieutenant  de  police. 
Ces  dispositions,  incompatibles  avec  la  législation  actuelle,  ne 
sont  plus  en  vigueur.  La  vente  des  livres  des  bibliothèques  peut 
se  faire  librement  comme  celle  de  tout  autre  objet  mobilier, 
sauf  l'observation  des  formalités  relatives  au  mode  des  ventes 
publiques  de  meubles  déterminées  par  les  lois. — V.  v^Vente  aux 
enchères,  Vente  de  meubles. 

85.  Une  ordonnance  du  duc  Léopold  de  Lorraine  défendait 
expressément  dans  ce  pays  la  saisie  des  bibliothèques  des  hommes 
publics,  tels  que  les  magistrats,  les  avocats,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit  (Merlin,  ve  Bibliothèque,  n°  4). — Celte  exception  au 
droit  commun  n'a  pas  été  acceptée  par  nos  lois.  En  conséquence, 
le  créancier  peut  faire  saisir  valablement  la  bibliothèque  de  son 
débiteur  comme  ses  autres  meubles,  et  quelle  que  soit  la  qualité  de 
ce  dernier.  Mais  aux  termes  du  3*  paragraphe  de  l'art.  392  e.  pr. 
civ.,  «  le  saisi  aurait  droit  de  retenir  les  livres  relatif*  àta  pro- 
fession jusqu'à  la  somme  de  300  fr.,  à  son  c.Voix.» — V.  v°  Saisie- 
exécution. 

8«.  Il  était  autrefois  de  principe  que  l'atné  des  enfants  maies 
avait  le  droit  de  retenir  la  bibliothèque  du  père  décédé  en  In- 
demnisant ses  frères  et  sœurs. — Ce  privilège  est  contraire  à  nos 
lois  èt  n'existe  plus  aujourd'hui  (Merlin,  id.,  n"  6). 

89.  L'art. 533  c.  civ.  porte  :  «  LemottwuW»,  employé  seul 
dans  les  dispositions  de  la  loi  ou  de  l'homme,  sans  autre  addition 

ni  désignation,  ne  comprend  pas  les  livres,  les  médailles, 

les  instruments  dîs  sciences,  des  arts  et  métiers  »  On  peut  se 

demander  par  suite  quels  sont  les  cas  dans  lesquels  la  disposi- 
tion de  tout  ou  portion  d'un  mobilier  sera  censée  comprendre  ou 
ne  pas  comprendre  une  bibliothèque  et  les  livres  qui  la  com- 
posent. La  question  est  délicate  et  subordonnée  à  l'interpréta- 
tion controversée  des  définitions  des  art.  327  et  suiv.  du  code 
relatives  aux  meubles;  nous  renvoyons,  en  conséquence,  le  lec- 
teur au  mot  Biens ,  où  nous  cherchons  à  en  fixer  le  sens.  Toute- 
fois nous  devons  dire  dès  à  présent  que,  lorsque  le  mot  Meuble* 
est  rois  en  opposition  avec  le  mot  immeuble  et  est  pris  ainsi  dans 
un  sens  général ,  par  exemple  si  un  testateur  avait  légué  ses 
meubles  à  Jean  et  ses  immeubles  à  Jacques,  le  mot  meubles  se- 
rait censé  comprendre  alors  tous  les  biens  en  général  moins  les 
immeubles  seulement,  et  s'appliquerait  par  conséquent  aw 
livres  et  bibliothèques  (V.  v*'  Biens,  Dispositions  entre-vifs  et 
testamentaires) — 11  faut  comprendre,  au  contraire,  parmi  les 
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meubles  meublants  les  rayons  ou  armoires  destinés  à  recevoir 
les  livres  d'une  bibliothèque ,  toutes  les  fois  qu'ils  ne  sont  pas 
attaches  au  fonds  à  perpétuelle  demeure^  conformément  aux 
art.  534  et  528  c.  civ. —Conf.  Delvincourt ,  1. 1 ,  p.  540. 

86.  Une  bibliothèque ,  de  même  que  tout  autre  meuble ,  peut 
être  l'objet  du  gage  ou  nantissement.  Aux  termes  de  l'art.  2074 
c.  civ.,  «  le  privilège  sur  le  gage  n'a  lieu  au  proflt  du  créancier 
qu'autant  qu'il  y  a  on  acte  public  ou  sous  seing  privé  dûment  en- 
registré, contenant  la  déclaration  de  la  somme  due  ainsi  que  l'es- 
pèce et  la  nature  des  choses  remises  en  gage,  ou  un  état  annexé 
de  leurs  qualités,  poids  et  mesure.  »  En  prescrivant  la  désigna- 
tion des  choses  remises  en  gage  par  leur  espèce  et  leur  nature, 
le  législateur  a, voulu  prévenir  la  substitution  frauduleuse  d'effets 
sans  valeur  à  des  effets  d'un  prix  réel  ou  considérable.  Il  est  donc 
naturel  d'induire  de  là  que ,  lorsqu'il  s'agit  d'un  gage  consistant 
en  une  bibliothèque,  l'acte  de  nantissement,  pour  être  valable,  doit 
contenir  la  désignation  spéciale  dechacun  des  ouvrages  qui  en  dé- 


pendent, le  nombre  des  volumes  dont  chaque  ouvrage  se  compose, 
l'édition  à  laquelle  il  appartient,  Indiquer  s'il  est  relié  ou  broché: 
autrement  on  volt  de  suite  combien  il  serait  facile  de  substituer, 
au  préjudice,  soit  des  autres  créanciers  de  l'engagiste,  soit  du 
créancier  gagiste  lui-même ,  des  livres  médiocres  à  des  ouvrages 
de  prix ,  des  éditions  sans  valeur  à  des  éditions  précieuses.  Nous 
croyons  donc,  par  suite,  que  c'est  avec  raison  qu'il  a  été  Jugé 
en  ce  sens  que  l'acte  par  lequel  une  bibliothèque  est  donnée  en 
gage  n'est  pas  valable  s'il  ne  contient  pas,  outre  la  mention  du 
nombre  des  volumes ,  la  désignation  des  ouvrages ,  leur  format 
et  leur  édition,  par  application  de  l'art.  2074  (ReJ.,  4  mars 
1811,aff.  Roger,  V.  Nantissement). 

Hais  dans  l'espèce  qui  précède,  en  supposant  qu'un  débat  se  fût 
élevé  sur  la  question  de  savoir  si  le  contrat  devait  valoir  quant  au 
corps  ou  à  la  boiserie  de  la  bibliothèque ,  il  nous  semble  que 
l'affirmative  n'aurait  pu  faire  l'objet  d'un  doute,  car  ici  cet  objet 
était  suffisamment  désigné  par  les  termes  généraux  du  contrat. 
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BIEF.  —  Se  dit  de  tout  canal  servant  à  la  conduite  de  l'eau 
nécessaire  à  faire  mouvoir  une  usine.  Dans  certaines  contrées 
on  se  sert  des  mots  Biez ,  Réal.  —  V.  Eau. 

BIENFAISANCE.  —  Inclination  à  faire  le  bien.  Le  contrat 
de  bienfaisance  est  celui  où  une  partie  procure  à  l'autre  un  avan- 
tage purement  gratuit  (c.  civ.  1105).— V.  Obligation. 

BIENFAISANCE  PUBLIQUE. — Ainsi  désignée  paropposltion 
à  la  bienfaisance  privée.  C'est  à  l'article  Établissements  de  bienfai- 
sance que  les  théories  des  économistes  et  l'ensemble  de  la  législa- 
tion sur  cette  matière  seront  exposés. — V.  Association  de  secours. 

BIENFAIT.  —  Acte  de  libéralité  d'un  particulier  envers  un 
autre;  il  se  dit  aussi  dans  le  sens  de  service  rendu  :  <  un  bienfait 
reproché  tint  toujours  lieu  d'offense;  un  bienfait  n'est  Jamais 
perdu ,  »  vers  devenus  proverbes. — On  dit  dans  le  langage  Judi- 
ciaire le  bienfait  du  législateur ,  quand  on  parle  d'une  disposition 
établie  en  faveur  d'une  personne.  La  loi  3, au  D.,  Decomtit.  prin- 
cip.,  veut  que  le  bienfait  accordé  par  le  prince  soit  Interprété 
largement  (  V.  Interprétation  ).  On  dit  en  ce  sens,  qu'il  ne  doit 
pas  être  un  piège  pour  celui  à  qui  il  est  accordé,  beneficium  le- 
gis  non  débet  esse  captiosum;  ni  lui  nuire  ,  adjuvari  nos  ,  non 
decipi  beneficio  oportet  (L.  47,  §  3,  D.,  Commodali)\  aussi  ne 
peut-il,  suivant  la  loi  60,  D.,  De  reg.  jur.,  être  contraint  de  le 
recevoir,  ineilo  6ene/Sc»utn  no»  datur.  —  V.  eod.  et  Obligation. 

BIENS.  —  DISTINCTION  DES  BIENS.  —  f .  On  appelle 
biens  tes  choses  qui  sont  de  nature  à  procurer  à  l'homme  quel- 
que avantage  et  à  devenir  l'objet  d'une  propriété  privée.  La  signi- 
fication du  mot  oten*  est  par  conséquent  moins  étendue  que  celle 
du  mot  choses  :  celui-ci  comprend  tout  ce  qui  existe  dans  la  na- 
ture; celui-là  seulement  tout  ce  qui  est  susceptible  de  tomber 
dans  la  possession  exclusive  d'une  personne.  L'un  désigne  le 
genre,  l'autre  une  espèce.  —  Le  droit  s'occupe  particulièrement 
des  choses  en  tant  qu'elles  peuvent  constituer  des  biens,  c'est-à- 
dire  procurer  un  avantage  personnel  et  être  l'objet  d'une  pro- 
priété exclusive. 


Division. 

SECT.  1.  —  Historique  et  législation.  —  Droit  coupas*. 

SECT.  î.  —  DE  LA  DISTINCTION  DES  BIENS. 

Abt.  1.  —  Des  immeubles. 

g  1.  —  Des  immeubles  par  leur  nature, 
g  4.  —  Des  immeubles  par  destination. 

g  3.  —  Des  immeubles  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent.  Usufruit, 

servitudes,  actions  immobilières, 
g  4.  —  Des  immeubles  par  la  détermination  de  la  loi. 

Art.  2.  —  Des  meubles. 

g  1.  —  Des  meubles  par  leur  nature, 
g  2.  —  Des  meubles  par  la  détermination  de  la  loi. 
g  3.  —  Signification  des  mois  meubles,  meubles  meublants,  biens 
meubles ,  mobilier,  effets  mobiliers. 

SECT.  3.  —  Des  biens  dans  ledr  rapport  avec  ceux  qui  les  pos- 
sèdent. 

g  1.  —  Des  biens  de  l'Etat,  des  départements,  des  communes,  des  éta- 
blissements publics  et  des  particuliers — Biens  vacants, 
g  S.  —  Des  droits  que  Ton  peut  avoir  sur  les  biens. 

SECT.  1.  —HISTORIQUE  ET  LÉGISLATION .  —  DROIT  COMPARE.. 

9.  En  droit  romain,  le  mol  choses,  res ,  désignait  tout  ce  qui 
peut  être  l'objet  des  droits.  Les  choses  étaient  comprises,  suivant 
le  rapport  sous  lequel  on  les  considérait,  dans  diverses  classifica- 
tions plus  ou  moins  importantes,  plus  ou  moins  arbitraires,  que 
nous  allons  rappeler  d'une  manière  sommaire ,  en  renvoyant  pour 
les  développements  aux  savants  commentateurs  des  lois  romaines, 
et  particulièrement  à  ceux  des  Institutesde  Gaïuset  de  Justinien. 

S.  Une  première  division ,  très-importante  à  Rome  à  cause 
de  l'union  profonde  de  la  religion  avec  le  droit,  séparait  les  choses 
de  droit  divin  de  celles  de  droit  humain.  Étaient  de  droit  divin 
les  choses  sacrées,  c'est-à-dire  qui  avaient  élé  consacrées  aux 
dieux  supérieurs  ;  celles,  religieuses,  consacrées  aux  dieux  infé- 
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BIOS.— DJSTWCTHMI  CES  BIENS.  — Sect.  1. 


rieurs,  an  (Ben  mânes,  par  «mph  les  Heut:  4e  sépulture; 
enfin  les  choses  smntes.lels  que  tes nn t* tes  portes detaotté, 
les  choses  de  dreft  divin  peramcalt  te  "Caractère  en  tortirtm 
mates  de  l'ennemi ,  mais  elles  te  recouvraient  si  «lies  étaient  re- 
conquises. —  Dans  4e  domaine  du  droit  humain  se  pteeatent 
«Mies  les  choses  qui  n'étaient  pas  4e  droit  divin.— ta  comprend 
que  les  idées  auxquelles  se  rapportait  cette  division  sa  modi- 
fièrent  «ensfcteœent  tors  de  la  ruine  4n  polythéisme. 

A.  UdielferSion^ulisèpaTSltsi  protonaément  'le  o*»7enw- 
saatn  des  (étrangers,  sous  le  rapport  da  droit  civil,  s'étendait 
awi  «tu  choses ,  «omne  plus  tard  «n  Franc»  la  féodalité  ■dis- 
tingua les  terres  suivant  la  qualité  de  leor  possesseur.  Ainsi ,  de 
même  que  'le  citoyen  participait  seul  m  droit  dvH  romain  à  Pcx- 
«tusiea  des  étrangers ,  4e  même  II  y  avait  m  sel  romain,  «ger 
remania,  qui  «était  seul  susceptible  des  applications  <de  ce  droit, 
c'est-à-dire  seul  capable  d'être  l'objet  des  divers  actes  de  dneit 
civil  que  «emportait  la  propriété  romaine.  Hais  le  privilège  do 
champ  romain  lut  successivement  concédé  de  gré  ou  de  force  à 
d'autres  territoires ,  comme  la  qualité  de  citoyen  romain  aux  ha- 
bitants d'antres  -villes  -,  H  s'étendit  graduellement  au  sol  des  colo- 
nies, à  cetni  du  Latium,  de  l'Italie,  desmunicipes  hors  de  malle. 
Le  sol  en  faveur  duquel  n'avait  été  faite  aucune  concession,  Je  sol 
des  provinces,  provincùUe  toltan ,  était  en  dehors  du  droit  civil 
romain.  Cette  distinction  ne  fut  entièrement  effacée  que  par  Justi- 
nlen. 

&.  Une  autre  division  des  choses  était  celle  qui  les  distinguait 

en  res  mancipi  et  res  née  mancipi,  c'est-à-dire  en  choses  dont  la 
propriété  se  transmettait  par  l'acle  juridique  et  soleunel  appelé 
maucipalion,  et  en  choses  non  susceptibles  de  cet  acte.  La  classe 
des  choses  mancipi  ne  comprenait  pas  teales  celles  qui  partici- 
paient au  droit  civil  romain ,  mais  une  partie  seulement  d'entre 
elles  ;  l'autre  partie,  ainsi  que  toutes  Jes  choses  placées  en  dehors 
da  droit  civil ,  étaient  ret  nec  mancipi.  Non-seulement  la  mancl- 
patioa  était  nécessaire  pour  transférer  le  domaine  des  choses 
mancipi ,  tandis  que  la  simple  tradition  suffisait  pour  produire 
cet  effet  à  l'égard  des  choses  nec  mancipi ,  mais  en  outre  l'a- 
liénation des  premières  était  interdite  dans  certains  cas  où  celle 
des  secondes  ne  l'était  pas;  ainsi  la  femme  placée  sous  la  tutelle 
de  ses  agnats  ne  pouvait  aliéner,  sans  l'autorisation  de  son  tu- 
teur ,  que  les  choses  née  mancipi.  Les  seules  choses  mancipi 
étaient  les  fonds  de  terre  et  les  maisons  siluésen  Italie,  les  indi- 
vidus soumis  à  la  puissance  du  père  de  famille ,  les  animaux 
asservis  à  ses  travaux,  et ,  parmi  les  choses  incorporelles ,  les 
servitudes  rurales.  Ce  ne  fut  même  qu'avec  le  temps  que  le 
caractère  de  ret  mancipi,  qui,  dans  le  principe,  était  restreint, 
quant  au  sol ,  kVager  rommnus,  s'étendit  successivement  au  ter- 
ritoire du  Latium ,  puis  4e  ITtaHe.  Toutes  les  choses  non  com- 
prises parmi  celles  que  nous  venons  de  nommer  étaient  nec  man- 
cipi. Celles-ci,  du  reste,  pourvu  qu'elles  ne  lussent  pas  étran- 
gères, qu'elles  n'eussent  pas  le  caractère  pérégrin,  participaient 
vraisemblablement ,  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire,  au  droit  civil; 
elles  étaient  susceptibles  de  propriété  romaine,  comme  les  choses 
mancipi,  dont  elles  ne  différaient  qu'en  ce  que  l'acte  sacramentel 
de  la  mancipation  s'appliquait  exclusivement  à  ces  dernières.  Au 
surpins,  la  distinction  dont  il  s'agit  était  depuis  longtemps  déjà 
tombée  en  désuétude  quand  Juslinien  l'abrogea  par  une  disposi- 
tion formelle. 

Considérées  relativement  à  la  personne  à  laquelle  elles  ap- 
partenaient, les  choses  étalent  divisées,  en  droit  romain,  comme 
elles  le  sont  dans  les  autres  législations  :  1°  En  choses  communes, 
parmi  lesquelles  se  rangent  Imites  celles  qui,  comme  l'air,  l'eau 
courante,  la  mer  «i  set  rivages,  sent  à  l'usage  de  tous,  mais  ne 
peuvent,  par  leur  assure  même,  devenir,  ai  oe  n'est  partielle- 
menu,  4a  propriété 4e personne; —  3* En  choses pnblifues ,  dont 
la  propriété  était  au  peuple,  et  qui  se  subdivisaient  eu  deux 
classes ,  savoir  :  celles  dont  l'usage  était  commun  à  tous,  comme 
les  routes,  Jes  fleuves ,  et  celtes  qui  étaient  administrées  dans 

(1)  Exposé  des  rastits  de  la  loi  relative  a  la  distinction  des  biens,  par 
le  conseiller  d'Elat  Treilhard  (  séance  du  SS  niv.  an  1 2  ). 
_  1.  Législateurs,  le  moment  est  vcou  de  reprendre  l'édifice  de  noire  lé- 
gislation, dont  tous  avex  si  heureusement  posé  les  bases  dans  le  cours  de 
votre  dernière  session,  et  nous  vous  apportons  le  titre  premier  da  second 
lira  du  code  civil,  <ktn  Distinction  *i  bkm. 


Notérèt  général  de  PÉlat,  «•rame  les  champs  et  les  esclaves  pt> 
Mies;  — 5*  E «  cluses tftnivertiié  .c'est-à-dire  appartenant  à  des 
etnaunaatés  ou  corporations;  —  *•  Bu  dLoses  privée*,  pro- 
priétés particulières;  —  Et  5"  en  choses  n'appartenant  i  nef- 
seine,  ret  nutthtt,  rets  que  les  animaux  sauvages ,  non  encore 
tombés  au  pouvoir  de  l'homme,  et  les  objets  abandonnés.  —  Les 
thèses  appartenant  à  des  particuliers  prenaient  le  nom  spécial 
de  Mens,  bono,  pecwws. 

t.  A  la  division  précédente  se  rattachait  telle  qui  séparait 
f«»gw  pmHieu* ,  te4aatarae  poHHc,  dn  territoire  qui  était  aban- 
donné à  la  propriété  privée.  L'ager  puMtcus ,  qn'on  ne  doit  pas 
confondre  avec  Vagw  romans* ou  champ  du  droit  romain,  s'éten- 
dait incessamment  avec  la  puissance  de  Home ,  et  englobait  en 
général  les  pays  conquis.  11  était  géré  au  nom  de  la  république 
eu  distribué,  tantôt  gratuitement ,  tantôt  a  charge  d'une  rede- 
vance. Cest  à  l'occasion  de  rouer  public*»,  envahi  par  les  patri- 
ciens au  préjudice  de  la  plèbe ,  que  tant  et  de  si  longs  troubles 
ont  éclaté  entre  ces  deux  ordres  de  citoyens. 

8.  Envisagées  dans  leur  nature,  les  choses  se  distinguaient, 
comme  a«jourd*liul,  en  corporelles  et  incorporelles,  selon  qu'elles 
avalent  ou  non  une  existence  physique,  qu'elles  affectaient  lessens 
ou  que,  consistant  au  contraire  en  de  simples  droits,  tels  que  tes 
droite  d'hérédité,  d'usufruit,  etc. ,  elles  ne  pouvaient,  pures  créa- 
tions Juridiques,  être  perçues  que  par  Finieiligence  (iangi  am 
possunt,  in  jure  consistent). 

9.  La  distinction  naturelle  des  choses  en  meubles  (rcsvtoiiUs, 
res  moventet)  et  en  immeubles  (res  quœ  soli  sunt) ,  sans  avoir 
dans  le  droit  romain  la  même  importance  que  dans  le  noire,  y 
était  néanmoins  consacrée  par  de  nombreuses  dispositions  ;  ainsi , 
par  exemple,  le  délai  fixé  pour  l'usucapion  n'était  pas  le  même 
pour  les  meubles  et  les  immeubles,  la  dut  mobilière  n'était  pas 
régie  par  tes  mêmes  règles  que  l'immeuble  dotal.  —  Certains 
objets  mobiliers  étaient  considérés  comme  immeubles  par  salle 
de  lear  adhérence  à  un  bien  de  celle  nature  ou  de  leur  destination 
à  son  usage  perpétuel.  —  En  général ,  les  choses  incorporelles 
n'étaient  réputées  ni  mobilières  ni  immobilières;  quelquefois 
cependant  on  les  envisageait  comme  Taisant  en  quelque  sorte 
partie  d'un  immeuble  :  telles  étalent  les  servitudes. 

i©.  Nous  ne  parlerons  point  ici  de  la  distinction  des  choses 
divisibles  et  indivisibles,  dont  il  sera  parlé  au  mot  Obligation ,  ni 
de  celle  des  choses  principales  et  accessoires ,  dont  fi  a  étèuèjà 
question  \°  Accessoire,  ni  de  celle  résultant  de  ce  que  les 
ohosesunt  été  considérées,  dans  la  disposition  qui  en  a  été  faite, 
in  génère  ou  «n  apecte,  c'est-à-dire  de  ce  que  le  disposant  a  en  ea 
vue  des  choses  déterminées  seulement  par  le  genre  auquel  eues 
appartiennent,  ou  telles  choses  particulières  individueUeaaeat  en- 
visagées. Celte  dernière  distinction ,  dans  laquelle  rentre  celle 
des  choses  tangibles  et  non  tangibles  (V.infrd,  a0 177),  sera  par- 
ticulièrement signalée,  ainsi  que  celle  des  choses  dont  on  peut  ou 
non  jouir  sans  les  consommer,  aux  mots  Obligation,  Prêt, Usufruit. 

11.  Lorsque  les  lois  romaines  eurent  perdu  leur  aulorilé,  et 
que  la  grande  invasion  des  barbares  eût  amené  progressivement 
rétablissement  du  régime  féodal ,  les  biens  furent  soumis  à  des 
distinctions  nouvelles  Inhérentes  à  ce  régime,  et  qui  les  divi- 
sèrent principalement  en  biens  noMe»,  roturiers,  francs  et  sujets. 
Ces  distinctions ,  qu'il  suffit  d'indiquer  ici  parce  que  nous  en 
exposerons  amplement  ailleurs  l'origine  et  les  effets  (V.  Féoda- 
lité), ne  pouvaient  survivre  à  la  grande  révolution  de  1780,  et 
n'ont  laissé  aucune  trace  dans  notre  législation  actuelle. 

49.  Les  principales  divisions  des  choses  sont  aujourd'hui, 
d'une  part,  celle  qui,  à  raison  de  leur  nature ,  les  sépare  en  meu- 
bles et  immeubles,  et,  d'autre  part,  celle  qui  les  distingue,  eu 
égard  à  leur  propriétaire,  en  choses  nationales,  départementales, 
conrmouales  et  privées.  C'est  à  marquer  ces  divisions,  Ta  pre- 
mière surtout ,  dans  laquelle  rentrent  même  les  choses  incorpo- 
relles, qu'est  consacré  le  titre  I  du  deuxième  frrre  du  code 
civil ,  qui  va  être  l'objet  de  cet  article.  Les  motifs  (1)  en  turent 


Après  avoir  par  des  lois  sages  essoré  lWtat  de  tous  les  Français,  ilcan- 
vicatde  s'occuper  de  leurs  propriétés.  —  £V*1  «^r4^»rtwaTec  «éta- 
nte, c'est  pour  jouir  ea  paix  que  l'homme  sacrifie  «m  porlMn  dn  «m  in- 
dépendance quand  il  se  réunit  en  société  Dans  un  £uu  eu  Xuut  8***st 

commun  à  tous,  personne  ne  serait  assuré  de  rien,  et  celui  «oe  la  farce 
mettrait  aujourd'hui  tn  possession  pourrait  demain  «1rs  dépossédé  par  U 
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«BfOflfe  par  M.  Trelbard,  te  «t  nivôse  an  13.  —  n  est  à  eb- 

larce.— Ce  n'est  donc  pas  a?ser  d'ivoir  considéré  l'homme  sous,  tous,  ses 
■apparls,  d'atoir  placé  sous  la  sauvegarde  des  lois  mb  état,  «létal  de  so* 
épsase,  celui  de.  ses  estais,  d'avoir  garanti  mm  ptalrcLiaa  spéciale  ans. 
■uaeat*,  aex  aheeoM,  a  tous  eeex  tafia  qui,  par  la  faiblesse  de  leur  Age 
en  de  leur  raisoa ,  ait  pour  taule  auto»  cause  ,  ae  peuvent  repousser  tes 
attaques  qui  leur  sont  Titrées  ;  il  faut  aussi  assures  le  libre  exercice 
de  nos  (acuités,  il  tant  aeus  conserver  le  Irait  de  nos  trams  et  de  notre 
industrie,  al  faut  tels  garantir  la  propriété:  la  propriété!  base  faudanten- 
ttle  et  Tua  des  u*a»  pu  «séant»  messie»  de  la  société.  fini  poserait  en.  tort 
aspirer  a  la  qualité  d'époux,  désicet  celle  ét  père,  si,  tu  aroinnggank  no- 
tre existe  «ce  au  delà  du  trépas,  tous  a»  UaasmeUiaas  pas  ave*,  elle  les 
douceurs  qui  Pont  embellie  ou  du  moins  consolée? — Ueatdeaceéeessaifa, 
après  s'être  oecapé  des  personnes ,  de  s'occuper  de»  biens  :  c'est  l'objet 
des  lirres  8  et  S  ditcode. 

3.  Dans  le  livre  2,  on  considère  les  biens  mus  lests  diKrenttsmodrS- 
catieat;  daas  le  livre  S,  ea  le»  considéra  seas  le  rapport  des  diffirestes 
aaaière*  par  lesquelles  ea  pesé  les  acquérir  et  le»  traasentstre. 

Déjà,  dans  le  cours  de  la  dernière  session ,  vous  avei  sanctionné  des* 
titres  de  ce  dernier  Itère  ;  celai  dmtuacutimm,  tt celui  du  àonatunu  :  leur 
importance  a  tait  intervertir  peur  eux  l'ordse  da  travail  et  devaactrfio- 
staat  eu.  ils  dévastât  veua  être  présentés;  nous  allons  reprend»  la  pre- 
mière série  dis  tirres,  et  von»  occuper  du  livre  2*  t'esl-a-tire  des  tiras 
coasidérés  sees  leuts  différante»  modifications. 

Ce  livre  senrerate  quatre  titre»  :  —  <*>  taiiilmeUm  ùmbitnt-  —  ét  fa 
rnpriéti; — dt  fumfrmt  tt, ét CkabUatimj  —  dm  mmCud»  au  lenart» 
faunm. 

Voilà,  an  effet,  les  seules  awai  gestions  dont  teeprepriétés  soient  ssajerp» 
tibtes  daas  notre  organisation  politique  et  sociale;  il  as  peut  existes  sur 
1rs  biens  aucune  autre  espèce  de  droits  :  eu  l'on  a  une  propriété  pleine 
et  entière  qui  renferme  également  et  le  droit  de  jouit  et  le  droit  de  disposer, 
tu  l'eu  n'a  qu'un  simple  drait  de  jouissante  tans  pouvoir  disposer  du 
stade,  en.  enfin  sa  n'a  que  des  service»  fonciers  a  prétendre  sur  la  pre- 

Kiété  d'au  tien;,  services  qui  ae  peuvent  être  établis  que  pourPasageet 
tlilité  eVua  héritage; strvices  qui  n'tatrateenlautua  assuéerassemeut  de 
m  personne;  services  enfin  qui  n'ont  rie»  da  commun  avec  les  dépttv- 
daners  féodales  brisées  pour  toujours. 

Boas  os  vous  prêtes Itrtns  aujourd'âaiqaele  titret,eekit  delà.  éitUttc- 
(ton  dit  beat;  il  ae  renferme  que  trois  chapitre»  :  éet  unneaala*,-  dm 
wmtblct  ;  du  ééént  dont  leur»  rapporta  ovar  ceux  qui  lu  fouHnt. 

3.  CM  titres  sont  précédé»  d'n»  article  unique  qui  dutliegae  rstm  tes 
biens  en  meubles  ou  immeubles  ,  distinction  sous  laques*  se  saageat  évf- 
drntreeat  toute»  les.  espèce»  de  bien»  ;  B  est  bapoesiktr  d'en,  ceaewoir  qui 
as  doives  t  pas  être  eempré  dan»  l'use  de  ses  deux  ctarass. 

Il  fat  un  temps  t*  lo»  immeubles  tonnaient  ta  partie»  la  pk»  précieuse 
du  patrimoine  des  citoyens;  et  ce  temps  ptut-étre  n'est  pas  celui  oa,  les 
mœurs  tôt  lié  le  mains  saines.  Mata  dessus,  ans  lescsnunoaicatioos,  deve- 
nues pis»  tuiles»  plu»  activée,  pluaétesdues,  aal  rapproché  entre  euales 
hommes  d»  tentes  les  aérien»;  espaça  que  le  casaniers»,  en  rendant,  pose 
ainsi  dire,  les  production»  de  tous  le»  pays  «onturunw  k  taas  lu  peuples, 
a  donné  de  si  paieeusts  rtaswt»  h  l'industrie  et  a  créé  de  nooveUes  jouis- 
sances, c'est-tt-dir*  et  usareano.  besoins,  et  peut-être  dœvkeaneerteae», 
la  fortune  mobilièta  des  citoyens  s>sJ  coosidérakéement  atente,  ettette 
rérilalion  n,'a>  ta  êtreélrantèce  ai  an  mania  ni  a  kaHgiabtioa. 

te  n'a  pas  da  altacb»  autant  d'importance  à  une  portion  d»  terre,  aa> 
laafei»  patrimtine-  usdqse  des  ettajeas,  tt  qui  aajourd'kat  ne  terra»  peut- 
être  paa  la  'moitié  de  mur  fertaee.  Ainsi  oat  disparu  bwaleetatiens  des 
biens  aux  familles  sens  la  désignation  de  proamy  w°t**>  atmmm ,  rtkxtU 
Kmumtr;  et  te  transaction»  entre  tt»  citantes,  caaune  les  lois  tue  les  euc- 
eassstns,  sa  loastucat  bien  meieaeampItBuésv 

Il  savait  déplacé  n'examines  ici  ce  qaa  ht  saoeaS  peut  aveir  perdis,  a 
qu'elle  peut,  avoir  gagné  dans  c*&  tKangosisals  :  la  légwtattur  adapte  ses 
lois  à  i>tat  actuel  des  peuparapmm  qui  die»  saathiUs;  aoai  que  j»  pté- 
tesda  qu'il  doive  obéir  aveuglément  aux  direct  ions  beaars.  ea  mauvaises 
da>  l'epsit  tt  des  n  ancra  paeéiswrr;  mais  il  ea  prépare'  la>  réforme  quand 
elle  est  devenue  nécessaire  par  des  voies  lentes  et  détournées,  par  des  rt- 
gasaaral»  sages  qui,  agisaanl  iaataeikbimsnt,  stdresseat  sans  briser,  et 
aaviigft»  sanaiéveUar. 

4.  Je  rssieas  s»  caapv  i  da  titra  de  ra  èklimtm*  dkr  tiens  ,  cent  dkt 
«■—ii  Ht—  si  est  ém  tfa(ttt.  itaanraWest  pu  la  nutare,  cwi>  1rs  (arass 
ét  terre,  le»  aitiroeata^  ea  ne  pent  pas  ta  méprends»  sarlratquaiiléyelb 
ast  traaihh  ;  sa  ae  peut  paa  davantage  aateoeasitre  atquaaa*  d'ùmsea- 
Uta  dans  les  asioea  qai  fool  partir dfua  kaaisient ,  daa» les  taysan  auiv 

'  'sentdweaas,  et  dans  Vautrée  objets  de  ht  méate  espèce  «ni  a> 
eal  avec  k'aaaanUa  et  ne  font  qu'un  seat  tout  avec  lui. 
Il  n'est  pas  moins  étidntqne  les  imekVa,  quand  atiea  tant  encart 
par  bw  radnes,  ka  cause*  d»  bats  qaè  te  tant  pas  eaoorc 
srarantpas  cessé  d»  taise  pantie  du  ftodsi,  sont  tt  ratent  im- 
jasqu'a»  raarnenl  on  efleaen  atronk  tépaséesi 
4V  Ma»  »  ttf  qnetauea  (éptaïaai,  aj^rtn^  aperça  |»ua»nIlii«geT  des 
leur  anabaé.  — fcrgaraWa-Uoneai  sftHtcaaasr  jn^enaltua 
eaeaipaj,  dsnt  ht  piècta  peaventêtra  séparée»  et  eséwées 


S. 


aenrer  que  le  titre  dont  H  s.->glt  w  s'sqsritrnart  pofat  encore  sar 

sans  dégrader  le  fonds,  mais  qui  y  a  été  placé  comatn  nécesonire  h  Peaptor- 
lationî  —  BMns-t-oa  antsi  daa»  la  classe  des  immeubles  a*  droit  de 
passage  sur  «a  héritage  voisin,  l'usufruit dW terre,  une  action  en  re- 
vendicaliou  d'un,  nameublt  t  —  Voua  concevra  que  la  législateur  ne  ta 
propose  pas  d»  donner  des  décisions  particulières  eut  chaque  espèce  dou- 
teuse qau  peal  se  présenter;  son  devoirest  de  tracer  des  régies  larges  et 
générales,  qui  nnimaset  des.  principes  de  sstetiorr  paurtoules  le»  ques- 
tions ;  c'est  ce  qae  l'en  adu  faire,  et  c'est  aussi  ce  que  Toe  a  mit. 

Pour  déterminer  ai  art  objet  doit  être  ea  non  considéré-  comme  immeuble, 
il  faut  rechercher  sa  deslinasian ,  il  but  examiaer  que**  est  la  chose  sur 
Isnaeta»  il  s'exerce  :  voilà  deux  principes  tétonds  en  conséquences,  et 
qui  doivent  résoudre  tous  les  doutes.  —  Ainsi  louée  action  tendant  à  re- 
vendiquer an  immeuble  sera  considérée  comme  immeublfr  par  l'objet  au- 
quel elle  s'applique  r  pourrait-on  retaser  la  qualité  df  mmeuble  à  uoe  ac- 
tion qui  représente  hminmeuele  et  qui  en  tieat  la  place  *  —  L'usufruit 
d'un  ianaeable,  les  services  ronciers  sur  ua  immeuble,  seront  également 
immeubles  par  te  même  motif,  car  Us  s'appliquent  sar  des  imswuMes. 

7.  La  régis  psisée  dans  la  destinatioa  du  père  de  famille  n'est  paa 
atains  juste,  moins  nécessaire,  ai  mains  faciles,  appliquer  que  la  précé- 
dente. —  Tout  ce  qu'an  propriétaire  place  dans  son  domaine  pour  ton 
service  et  son  eiplorUtioo  prend  ka  qualité  d'iiutseuble  par  destination  ;  tes 
choses  ainsi  placées  deviensrst  ea  effet  ane  partie  du  fonds,  puisqu'on  ne 
pourrait  les  euamr  sans  les  détériorer  et  b>  dégrader  essentiellement,  et 
sans  rendre  son  exploitation  impossible  :  la  rer'e  ^Hiesar  h  destination 
dit  propriétaire  est  fondée  tt  sar  la  j  i«»  a»  »ur  Curiérét  évident  de  la  80- 
cttté-w—  Cette  régie  envsraasa  data  son  esprit  tous  tes  objets  qu'un  pro- 
priétaire attache  au  tonds  à  perpétuelle  detaeare ,  dans  l'intention  de  l'a- 
méhectr  an  de  ftmseUir. 

Ce  principe  n'est  pu»  neuvean;  avais  H  ellevait  de  nombreuses  diutcut- 
tés  sur  son  application  :  les  tribunaux  retentissaient  de  démêlés  sur  le» 
questions-  de  savoir  si  des  tableaux,  des  glaces,  des  statues,  avaient  été 
placés  m  non  à  perpétuent  demeure,  parcs-  que  les  fois  n'établissaient 
pas  de  règle  précise  peur  joget  ctttequesaon  de  fait  Nées  proposons  de 
prévenir  h  cet  égard  toute  diUeultédaas  la  suite,  en  triant  les  signes  carae- 
léristiques  d'une  intention  de  placer  des  meuMes  à  perpétuelle  demeure  : 
atan  se  tretrvera  tarie  une  source  abondante  de  procès  entre  citoyens,  et 
c'est  un  grand  bien  pour  la  société. 

8.  Le  chapitre  2  de  ce  titre  traits  des  nanaVtsv 

line  chose  est  meuble  par  sa  aatare  quand  elle  est  tram  portable  d'Un 
lieu  h  an  suite,  soit  qu'elle  se  meuve  par  elle-  même,  comme  les  animaux, 
toit  qu'ell»  ae  puisse  ebangei  de  patte  qae  par  l'effet  d'une  force  étraagere, 
testant  Ira  chose»  inanimée*  —  Cette  défini  tiso  s'ente  ad  assea  (feite> 
saéme  et  a'a  pas  besoin  d'tttreapBqoéev 

S.  M  steail  tans  dauta-  inusité  d'observer  iei  que  tes  choses;  mobilières 
qui  s'ont  acquis  la  ensuit*  d'immeubles  que  par  leur  destinatioa  re- 
prennent unir  tnablé  de  meubles  lorsque  celte  destination  est  changée  : 
ainsi ,  une  glace  eu  on  tabttas  enlevé  de  leur  parquet  par  1»  père  de  IV- 
atatte,  avec llntrntisn  dt  ne  pas  le»  y  replacer,  redeviennent  ateubfes; 
ils  n'étaient  imaneaMes  qae  par  destinatioa  ;  tes  cessent  d'être  immeubles 
parue»  destination,  conirairr. 

10.  Mais  s'il  est  difficile  qu'a  s'éteve  de»  diffleutMr  sérfeases  sur  là 
qaesa»an.dasn«otr  si  une  chose  est  meubla  par  sa  nature,  H  est  permis  et 
même  prudent  d'en  prévoir  sur  certain»  objets  deot  la  qualité  n'est1  pas 
aassi  sensible,  coarme,  par  exemple,  des  totigatitos,  des  actions  ou  inté- 
rêts daas  tes  compagnies  (I*  usante,  de  commères  eu  d'industrie ,  eteufia 
des  renais. 

Quant  aux  abKgalioo»,  veas  prévnyea  bien  qu'on  a  placé  celtes  qui  ont 
peur  objet  des  sommes  exigibles  ou  des  effets  mobiliers  dans  la  classe  des 
mtnble»,  par  le  mente  motif  qui  fait  répattr  immeuètes  les  actiem>  tendant 
liemdiuntr  a»  insastunle- 

Les  actions  ou  iniérrl»  dan»  te»  nmpagnârs  dé?  Itmnee,  de  commerce 
as  driedustri»  sont  anssi  rangés  daas  ht  même  classe,  perce  que  tes  béné- 
fices qu'ils  ptocnrenl  sont  mobiliers.  Et  la  règle  est  juste,  même  lorsque 
les  compagnies  de  consacrée,  de  finance  ou  d'industrie  ont  du  acquérir 
qaetqitet  iatmeubtet  pour  Ir^xpteitatioa  d»  Prnlreprise.  Cette  entreprise 
est  toujours  le  principal  objet  de  l'association  dhnt  l'imrnenble  n'est  que 
Paccasseire ,  tti  b  quaClé  d'une  cbeea  te  peut  être  délermmée  que  pur  la 
considération  de  son  objet  principal.  —  Observes»  cependant  eue  te*  ae- 
tioea  ou  intérêts,  daas  les  coaipagaies  de  commerce,  dTndestrie  ou  de 
finance,  ne  sent  réputés  meubles  qu'i  l'égard  de  ehaque  associé  seeteineat 
et  tant  que  aVe  la  société,  car  te»  immeubles  apuartenaal  b  l'entreprise 
sent  toujours  ittmeublrs,  sans  cœtredU,  à  régardtte»  eréatreiersdeces 
coatvagnît»,  et  Hs  sont  encore  immeubles  b  l'égard  de»  aseaeiéS,  lorsque, 
ta  société  étant  rampa»,  tt  s'agil  d'en  régter  et  d'en  partager  le*  lrfneaoes 
eu  tes  ne  r  lest  * 

11.  Nous  avons  aussi  placé  tes  rentes  dans  te.  élusse  db»  meeotes;  — 
»?«ui*  autrefois!  ane  qaestioe-  tres-ceatrorersée  de-savoir  si- les  rentes  can- 
stteéta  étaient  meuèle»  ea  mtmeubte»  :  lu  wutame  de  Paris  le»  répnBta 
immeubles;  sTantree  tontunw»  le* répulaien* meubles.  DanseeUe  dmrsvat 
eTusnges ,  I»  sotats  ét  Ht  rente  était  réglée  par  !?■  domicile  du  créancier  a 
qui  eltetautan»;  b  renie,  étant  tir  dwit  persswvei,  ne  pouvait  e»  emt 
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la  nature  des  rentes  foncières,  l'art.  550  qui  règle  ce  point  n'ayant 
été  introduit  dans  le  code  qu'ultérieurement ,  comme  on  le 

être  régie  que  par  la  loi  qui  régissait  la  personne  ;  il  résultait  de  la  que, 
dans  un  temps  où  les  héritiers  des  meubles  n'étaient  pas  toujours  héritiers 
des  immeubles,  on  homme  qui  ne  possédait  que  des  rentes  pouvait,  sans 
dénaturer  sa  fortune ,  déranger  a  son  gré  l'ordre  des  successions  en  ren- 
dant sa  propriété  mobilière  ou  immobilière ,  suivant  qu'il  lui  convenait  de 
fixer  son  domicile  sous  l'empire  de  telle  ou  telle  coutume.  —  Cette  bizar- 
rerie a  dû.  disparaître  ;  el,  au  moment  où  nous  créons  une  législation  fon- 
dée sur  la  nature  même  des  choses,  nous  n'avons  pas  dû  ranger  dans  la 
classe  des  immeubles  des  objets  purement  personnels ,  qui  n'ont  en  eux- 
mêmes  rico  d'immobilier,  et  qui  peuvent  exister  sans,  même  leur  supposer 
une  hypothèque  sur  des  immeubles.  —  Que  les  rentes  constituées  aient 
été  considérées  comme  immeubles  lorsqu'il  était  défendu  de  stipuler  l'in- 
térêt de  l'argent,  lorsqu'on  ne  pouvait  constituer  une  rente  sans  feindre  : 
i'  que  celui  qui  en  fournissait  le  capital  l'aliénait  à  perpétuité;  2*  que  ce- 
lui qui  constituait  la  rente  se  dessaisissait  d'un  héritage  et  en  investissait 
son  créancier,  qui ,  en  percevant  ensuite  les  arrérages  de  cette  rente,  n'é- 
tait censé  recevoir  que  les  fruits  de  l'immeuble  dont  son  débiteur  s'était 
fictivement  dessaisi  :  cela  peut  se  concevoir  ;  mais  tant  de  subtilité  n'est 
plus  de  notre  siècle  :  il  faut  partir  aujourd'hui  de  vérités  généralement 
reconnues;  l'argent  peut  produire  des  intérêts  très-légitimes,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  recourir  à  une  aliénation  fictive  du  capital;  et  une  rente , 
ne  présentant  dans  son  caractère  rien  d'immobilier,  ne  peut  être  déclarée 
que  meubla  dans  nos  lois. 

12.  Il  s'élevait  aussi  ae  grandes  contestations  sur  l'acception  des  mots 
meuble»,  meubles  meublante,  biens  meuble*,  mobilier,  effets  mobilière,  quand 
ils  étaient  employés  dans  les  actes  :  nous  avons  cru  ne  devoir  pas  laisser 
subsister  une  incertitude  qui  fut  quelquefois  très-embarrassante  pour  les 
juges ,  el  toujours  ruineuse  pour  les  plaideurs.  Nous  avons  en  conséquence 
fixé  le  sens  précis  de  toutes  ces  expressions. 

Nous  atons  aussi  fait  disparaître  les  doutes  sur  quelques  autres  points 
qui  nous  étaient  signalés  par  les  nombreux  procès  dont  ils  furent  l'objet, 
fi  serait  superflu  de  vous  en  entretenir  dans  ce  moment  et  d'entrer  dans 
les  détails  ;  la  lecture  de  la  loi  vous  les  fera  suffisamment  connaître ,  ainsi 
que  la  sagesse  des  motifs  qui  l'ont  provoquée. 

13.  Je  passe  au  troisième  et  dernier  chapitre,  celui  des  biens  dans  leurs 
rapports  avec  ceux  qui  les  possèdent. 

Les  lois  romaines  distinguaient  dans  les  biens  ceux  qui  sont  communs 
h  tous  les  hommes ,  comme  l'air,  comme  la  mer,  dont  un  peuple  ne  peut 
envahir  la  dominai  ion  sans  se  déclarer  le  plus  odieux  et  le  plus  insensé 
des  tyrans;  les  choses  publiques ,  comme  les  chemins,  les  ports,  les  ri- 
vages de  la  mer  et  autres  objets  de  cette  nature  ;  les  choses  qui  n'appar- 
tenaient à  personne,  res  nullius ,  telles  étaient  celles  consacrées  au  service 
divin  ;  les  choses  qui  appartenaient  aux  communautés  d'habitants ,  comme 
les  théâtres  el  autres  établissements  de  cette  espèce;  et  enfin  les  choses 
dites  res  singulorum,  c'est-à-dire  celles  qui  se  trouvaient  dans  le  com- 
merce ,  parce  qu'elles  étaient  susceptibles  de  propriété  privée. 

_  Les  biens  compris  dans  cette  dernière  classe  sont  les  seuls  doot  le  code 
civil  doive  s'occuper;  les  autres  sont  du  ressort  ou  d'un  code  de  droit  pu- 
blic, ou  de  lois  administratives ,  et  l'on  n'a  dû  en  faire  mention  que  pour 
annoncer  qu'ils  étaient  soumis  à  des  lois  particulières. 

_  Les  biens  susceptibles  de  propriété  privée  peuvent  être  dans  la  posses- 
sion de  la  nation  ou  des  communes. 

_  14.  Déjà  vous  avec  érigé  en  loi ,  dans  le  cours  de  votre  dernière  ses- 
sion ,  la  maxime  que  les  biens  qui  n'ont  pas  de  maître  appartiennent  a  la 
nation ,  conséquence  nécessaire  de  l'abolition  du  droit  du  premier  occu- 
pant, droit  inadmissible  dans  une  société  organisée.  —  En  vous  propo- 
sant aujourd'hui  de  déclarer  que  les  biens  vacants  el  sans  maître ,  et  les 
biens  des  personoes  qui  ne  laissent  pas  d'héritiers ,  appartiennent  aussi  à 
la  nation ,  nous  ne  vous  présentons  pas  une  disposition  nouvelle;  c'est  une 
suite  naturelle  de  ce  que  vous  avex  déjà  sanctionné. 

Ces  biens,  quoique  susceptibles  de  propriété  privée,  sont  administrés 
et  aliénés  par  des  règles  et  dans  des  formes  qui  leur  sont  propres,  pen- 
dant qu'ils  se  trouvent  hors  de  la  propriété  des  particuliers. 

15.  Ce  qu'il  importait  surtout  d'établir  solennellement  dans  le  code, 
c'est  que  les  particuliers  ont  la  libre  disposition  des  biens  qui  leur  appar- 
tiennent :  voilà  la  principale  disposition  du  chap.  3,  voilà  la  sauvegarde 
et  la  garantie  de  la  propriété. 

Cependant  celte  maxime  elle-même  pourrait  devenir  funeste,  si  l'usage 
que  chacun  peut  faire  de  sa  propriété  n'était  pas  surveillé  parla  loi.  —  Si 
un  particulier  s'obstinait  à  ne  pas  réparer  sa  maison  el  à  mettre  en  dan- 
ger, par  cette  manière  d'user  de  la  chose ,  la  vie  de  ceux  qui  traverseraient 
la  rue ,  point  de  doute  qu'il  devrait  être  forcé  par  la  puissance  publique  à 
démolir  ou  à  réparer.  Il  serait  facile  de  citer  d'autres  abus  de  propriété 
qui  compromettraient  et  la  sûreté  des  citoyens  et  quelquefois  même  la 
tranquillité  de  la  société  entière. 

Il  a  donc  fallu ,  en  même  temps  qu'on  assurait  aux  particuliers  la  libre 
disposition  de  leurs  biens ,  ajouter  à  celte  maxime  inviolable  le  principe 
non  moins  sacré  que  cette  disposition  était  néanmoins  soumise  aux  modi- 
fications établies  par  les  lois,  et  c'est  par  cette  précaution  sage  et  prudente 
que  la  sûreté  el  la  propriété  de  tous  se  trouvent  efficacement  garanties  : 
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ce  n'est  pas  par  des  mouvements  capricieux  et  arbitraires  que  la  faculté 
de  disposer  de  sa  chose  pourra  être  modifiée  ;  c'est  par  la  loi  seule,  c'est- 
à-dire  par  la  volonté  nationale ,  dont  vous  êtes  les  organes,  et  votre  sa- 
gesse est  an  garant  que  celte  volonté  n'admet  de  modification  que  pour  des 
motifs  d'une  haute  considération. 

16.  Enfin  le  dernier  article  de  la  loi  nous  ramène  à  ce  que  nous  vous 
annoncions  en  commençant  :  on  ne  peut  avoir  sur  les  biens  que  trois 
sortes  de  droits,  ou  un  droit  de  propriété ,  ou  une  simple  jouissance,  oh 
seulement  des  services  fonciers  ;  ainsi  notre  code  abolit  jusqu'au  moindre 
vestige  de  ce  domaine  de  supériorité,  jadis  connu  sous  les  noms  de  sei- 
gneurie féodale  et  censuelle. 

Les  titres  de  la  Propriété,  de  l'Usufruit,  des  Servitudes  vous  seront 
bientôt  présentés  ;  notre  mission  se  borne  an  litre  de  la  Distinction  des 
biens ,  dont  je  vais  donner  lecture. 

(1)  Rapport  fait  an  tribunal  par  le  tribun  Goupil-Préfeln,  au  nom  de  la 
section  de  législation ,  sur  la  loi  relative  à  la  distinction  des  biens  (séance 
du  29  niv.  an  12). 

17.  Tribuns,  le  gouvernement  a  proposé  successivement  au  corps  lé* 
gislalif,  pendant  sa  session  de  l'an  11 ,  les  projets  de  tous  les  titres  qui 
composent  le  premier  livre  du  code  civil  ;  vous  les  avex  discutés,  et  le  corps 
législatif  les  a  décrétés.  —  Ainsi  les  dispositions  relatives  aux  personnes 
sont  maintenant  uniformes  dans  toute  l'étendue  de  la  France ,  el,  dans 
cette  partie  de  nos  lois  civiles ,  la  multitude  des  coutumes  souvent  oppo- 
sées les  unes  aux  autres,  la  variété  de  doctrine  et  de  jurisprudence,  1rs 
contradictions  des  auteurs  entre  eux  n'obscurcissent  plus  la  science  de  la 
législation ,  qui  trace  à  chacun ,  avec  autant  de  clarté  que  de  précision ,  le 
cercle  de  ses  obligations,  l'étendue  et  les  limites  de  ses  droits  el  de  ses 
devoirs. —  Ce  bienlait  serait  incomplet,  si  la  même  uniformité  n'existait 
pas  dans  les  règles  qui  doivent  constituer  la  base  primordiale  de  l'ordre 
social,  la  propriété,  et  garantir  la  jouissance  dans  leur  plénitude  des  droits 
qui  en  résultent. — Les  lois  des  anciens  peuples ,  les  maximes  qu'elles  ont 
consacrées  et  qui  nous  ont  été  transmises  avec  leur  pureté  primitive ,  la 
législation  et  la  jurisprudence  modernes ,  tout  a  été  mis  à  contribution 
pour  en  extraire  ce  qui  pouvait  être  le  mieux  assorti  à  nos  habitudes  et  à 
nos  mœurs.— Le  peuple  romain ,  ce  premier  législateur  de  l'antiquité, 
avait  établi  trois  divisions  principales  de  ses  lois  civiles  :  les  personnes, 
les  choies  et  les  actions.  —  Notre  code  civil  ne  traitera  point  de  la  troi- 
sième division ,  qui  formera  un  code  spécial ,  le  code  judiciaire.  Après 
avoir  réglé  ce  qui  est  relatif  aux  personnes,  il  contiendra  les  dispositions 
relatives  aux  biens. 

18.  Dans  une  société  organisée,  le  mot  bien»  serait  vide  de  sens  s'il 
pouvait  être  séparé  de  l'idée  de  propriété;  car  les  biens  seraient  précaire- 
ment dans  la  possession  duplus  fort  ou  du  plus  entreprenant ,  qui  en  dé- 
pouillerait à  discrétion  celui  qui  serait  ou  plus  faible  ou  plus  timide. 

Les  biens  doivent  être  considérés  sous  deux  rapports  principaux ,  ou 
sous  celui  des  modifications  dont  la  propriété  est  susceptible,  ou  relative- 
ment aux  différentes  manières  de  l'acquérir  et  de  la  transmettre. 

La  distinction  des  biens  est  la  première  modification  de  la  propriété ,  rt 
c'est  du  projet  de  loi  par  lequel  le  gouvernement  propose  de  déterminer 
les  règles  de  celle  distinction ,  que  votre  section  de  législation  m'a  chargé 
de  vous  instruire  :  il  formera  le  lit.  1  du  liv.  2  du  code. 

19.  La  distinction  des  biens  en  meubles  et  en  immeubles  a  été  adoptée 
dans  toutes  les  législations.  11  n'existe  aucun  bien  qui  ne  soit  susceptible 
de  celte  distinction.  Le  premier  chapitre  du  projet  de  loi  traite  des  im- 
meubles; le  second,  des  meubles;  dans  le  troisième  les  biens  sont  consi- 
dérés dans  leurs  rapports  avec  ceux  qui  les  possèdent. 

20.  Les  fonds  de  terre,  les  bâtiments,  les  moulins  à  vent  et  à  eau 
fixés  sur  piliers  et  faisant  partie  de  bâtiments,  les  récoltes  pendantes  par 
les  racines  et  les  fruits  des  arbres  non  encore  recueillis,  les  coupes  des 
taillis  et  des  futaies ,  mais  non  abattues ,  sont  immeubles.  Tons  ces  objets, 
tant  qu'ils  ne  sont  pas  séparés  du  sol ,  ne  forment  qu'un  tout  avec  le  fonds 
auquels  ils  sont  inhérents.  —  Ils  présentent  à  l'esprit  le  caractère  d'im- 
meubles sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher  les  motifs  qui  leur  attribuent 
celle  qualité  ;  elle  résulte  de  leur  nature. 

2t.  Il  y  aurait  de  graves  inconvénients  à  ne  pas  donner  le  caractère 
d'immeubles  à  quelques  objets  mobiliers  par  leur  nature ,  que  le  proprié- 
taire a  placés  sur  son  domaine  pour  son  service  el  son  exploitation ,  et  qui 
ne  peuvent  en  être  retirés  ou  enlevés  sans  rendre  impossible  l'exploitation 
de  ce  domaine ,  ou  sans  le  détériorer  essentiellement.  —  Tels  sont  les  ani- 
maux attachés  à  la  culture ,  les  ustensiles  aratoires ,  ceux  nécessaires  à 
l'exploitation  des  grandes  usines ,  quand  le  propriétaire  a  placé  ces  objets 
sur  sou  fonds  pour  l'exploitation  de  ce  fonds,  et  les  semences  qu'il  adon- 
nées à  ses  fermiers  ou  colons  partiaires ,  qui  ont  le  même  droit  a  la  jouis- 
sance de  ces  objets  qu'à  celle  du  domaine  qu'ils  exploitent. 

Les  autres  objets  indiqués  par  le  même  article  sont  rapportés,  non-seu- 
lement pour,  les  déclarer  immeubles  par  destination ,  mais  encore  comme 
exemples  qui  doivent  servir  au  juge  de  direction  et  de  point  de  comparai- 
son dans  tous  les  cas  nonprévus  et  qui  demeurent  subordonnés  à  la  dis- 
position principale  de  l'article ,  qui  veut  que  les  objets  que  le  propriétaire 
d'un  fonds  y  a  placés  pour  le  service  de  l'exploitation  de  ce  ronds  soient 
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immeubles  par  destination.  —  Ainsi  la  roue  d'un  moulin ,  d'une  forge  ou 
d'une  papeterie ,  les  chantiers  d'une  cave ,  les  crèches  ou  les  râteliers  d'une 
élable  ou  d'une  écurie ,  quoiqu'ils  puissent  être  enlevés  sans  briser  ni  dé- 
tériorer le  fonds  où  ils  sont  placés ,  seront  immeubles  par  dutinatim ,  mais 
seulement  quand  ce  sera  le  propriétaire  qui  les  aura  fait  placer. 

22.  La  destination  ne  sera  jamais  douteuse,  quelle  que  soit  la  nature  de 
l'objet  mobilier,  lorsqu'il  sera  uni  au  fonds  et  qu'il  sera  scellé  en  plâtre , 
ou  à  chaux  et  a  ciment ,  ou  s'il  ne  peut  être  enlevé  sans  être  désassemblé 
•u  détérioré,  ou  sans  briser  ou  détériorer  le  fonds  auquel  il  sera  attaché. 

Les  dispositions  relatives  aux  glaces  d'un  appartement ,  aux  tableaux , 
statues  et  autres  ornements ,  et  qui  leur  donnent  ou  non  la  qualité  d'im- 
meubles par  destination  ,  sont  fondées  sur  la  voloolé  présumée  du  pro- 
priétaire, et  si  clairement  exprimées ,  que  chacun  7  reconnaîtra  sans  peine 
si  ces  objets  seront  des  meubles  ou  des  immeubles. 

23.  Il  me  reste  à  vous  occuper,  sur  ce  premier  chapitre ,  de  ce  qui  doit 
être  considéré  comme  immeuble  par  l'objet  auquel  il  s'applique. 

L'usufruit  d'un  immeuble  et  les  services  fonciers  s'appliquent  &  des  im- 
meubles ;  ils  sont  donc  immeubles  :  cependant  il  ne  faut  pas  s'y  mé- 
prendre; l'usufruit  ne  s'entend  ici  quedu  droit  réel  de  jouir  d'un  immeuble 
dont  la  propriété  appartient  à  une  autre  personne ,  et  non  des  revenus  que 
l'usufruit  procure  à  celui  qui  a  droit  a  celte  jouissance. 

La  disposition  relative  aux  actions  qui  tendent  a  revendiquer  un  im- 
meuble est  l'application  exacte  de  la  maxime  Qui  habet  aclionem  ad  rem 
recttperandam ,  ipiamrem  habere  videtur. 

24.  Je  passe  au  chapitre  deuxième. 

Il  me  parait  inutile  ou  plutôt  impossible  de  rien  ajouter  à  la  clarté  de 
l'art.  528,  qui  détermine  les  caractères  auxquels  on  reconnaîtra  les  biens 
qui  sont  meubles  par  leur  nature  :  jo  vais  vous  occuper  de  ceux  qui  le  sont 
par  la  détermination  de  la  loi. 

25.  Les  obligations  et  actions  qui  ont  pour  objet  des  sommes  exigibles 
ou  des  effets  mobiliers  sont  meubles;  cela  ne  peut  être  douteux;  il  en  est  de 
même  des  actions  ou  intérêts  dans  les  compagnies  de  finance ,  de  commerce 
ou  d'industrie;  mais  si  des  immeubles  appartiennent  a  ces  compagnies, 
conserveront-ils  relativement  a  chaque  sociétaire  ou  intéressé  leur  qualité 
propre  d'immeuble  pendant  la  durée  de  la  société? 

Chacune  de  ces  compagnies  est  une  personne  morale  qui  agit,  admi- 
nistre et  régit  les  affaires  de  l'association  d'après  les  statuts  qui  règlent  le 
nombre ,  la  qualité  et  les  attributions  de  chacun  de  ces  agents  :  ceux-ci , 
en  se  conformant  à  leur  mandat ,  obligent  l'association;  el  le  résultat  de 
leurs  opérations  peut  être  de  créer  des  hypothèques ,  el ,  par  une  suite  inévi- 
table ,  de  donner  lieu  à  des  poursuites  en  expropriation  forcée  des  im- 
meubles appartenant  à  l'association ,  et  qui  conservent  leur  qualité  d'im- 
meubles sous  tout  autre  rapport  que  celui  des  actionnaires  considérés 
individuellement.  Chacun  des  sociétaires  ou  des  intéressés  ne  pourrait  sans 
doute  hypothéquer  sa  portion  virile  dans  ces  immeubles,  et  son  droit  se 
borne  à  demander,  soit  son  dividende  d'après  le  contrat  de  société ,  soit, 
lors  de  la  dissolution  de  la  société,  la  liquidation  de  sa  portion  afférente 
dans  l'association  ;  mais  tant  que  dure  la  société,  il  n'est  pas  propriétaire 
de  sa  portion  de  l'immeuble  dont  il  ne  peut  user,  mais  de  sa  portion  dans 
la  valeur  de  cet  immeuble.  C'est  donc  avec  raison  que  le  projet  de  loi  statue 
que ,  pendant  la  durée  de  la  société,  et  relativement  à  chaque  sociétaire 
seulement ,  les  actions  on  intérêts  dans  les  compagnies  de  finance ,  de 
commerce  ou  d'industrie ,  sont  meubles ,  quand  même  des  immeubles  dé- 
pendraient de  ces  entreprises. 

26.  Le  même  article  est  terminé  par  une  disposition  qui  déclare  mtubla 
les  rentes  viagères  el  perpétuelles ,  soit  sur  la  France ,  soit  sur  des  parti- 
culiers. —  Une  obligation  créée,  soit  à  prix  d'argent,  soit  pour  toute  autre 
cause ,  mais  qui  se  réduit  a  une  valeur  mobilière ,  ne  peut  être  considérée 
comme  immeuble  par  sa  nature  ;  aussi  celles  des  coutumes  qui  répulaient 
immeubles  les  rentes  constituées,  les  qualifiaient  immeubles  fictifs:  elles  ne 
l'étaieul  donc  que  par  la  disposition  de  la  loi.  —  U  serait  superflu  d'exa- 
miner l'origine  de  celle  fiction  de  quelques-unes  de  nos  lois  municipales  ; 
on  pourrait  la  trouver  dans  la  doctrine  d'anciens  théologiens  :  quoi  qu'il  en 
soit,  il  faut  s'ailacberà  la  nature  des  choses,  et  n'établir  des  exceptions 
que  quand  elles  doivent  avoir  des  effets  et  des  résultats  utiles.  —  Les  rentes 
constituées  sont  des  obligations  pécuniaires;  et ,  soit  que  ces  obligations 
aient  une  échéance  fixe  ou  éventuelle,  ou  que  l'époque  de  l'extinction  soit 
à  la  discrétion  du  débiteur,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas  elles  sont 
meubles  par  leur  nature.  Aucun  intérêt  public  ou  privé  ne  réclame  en  fa- 
veur de  leur  immobilisation  par  la  détermination  de  la  loi;  elles  doivent 
donc  être  ce  qu'elles  sont  par  leur  nature,  c'est-à-dire  meublée,  el  c'est  ce 
que  le  projet  propose. 

21.  Les  bateaux,  bacs,  navires,  moulins  et  bains  sur  bateaux,  et 
toutes  usines  non  fixées  par  des  piliers,  sont  souvent  d'une  telle  impor- 
tance qu'ils  composent  la  fortune  entière  d'une  on  de  plusieurs  familles; 
et  dans  certains  lieux ,  on  aurait  pu  conclure  de  quelques  exemples  du 
passé  el  d'une  jurisprudence  d'arrêts  que  ces.  objets  doivent  être  réputés 
immeubles.  L'art.  !>31  du  code  les  déclare  meubla;  il  annonce  en  même 
temps  que  la  saisie  de  quelques-uns  de  ces  objets  pourra,  h  cause  de  leur 
importance ,  être  soumise  a  des  formes  particulières; ce  qui  sera  réglé  par 
le  code  de  procédure  civile. 
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28.  La  destination  du  propriétaire  aurait  pu  induire  à  considérer  comme 
immeubles  les  matériaux  provenant  de  la  démolition  d'un  édifice ,  et  sur- 
tout ceux  assemblés  pour  en  construire  uo  nouveau  ;  l'intention  de  les  em- 
ployer a  la  construction  de  l'édifice  déjà  commencé  est  manifeste ,  dirait-on. 
Vous  avez  vu  que  les  objets  mobiliers  ne  sont  immeubles  que  quand  ils  ont 
été  placés  par  le  propriétaire  d'un  fonds  pour  le  service  ou  l'exploitation  de 
ce  fonds  ;  et  c'est  le  plarement  qui  prouve  la  destination ,  mais  l'intention 
de  placer  ne  se  présume  point.  Ainsi  les  matériaux  ne  seront  immeubles 
que  quand  ils  seront  employés  par  l'ouvrier  dans  une  construction. 

29.  Dans  les  actes  de  donation  entre-vifs  ou  de  dernière  volonté ,  et 
dans  les  contrats  de  vente  ou  de  louage ,  on  emploie  souvent  les  expres- 
sions générales  de  meublée,  meubla  meublante ,  biene-meublee ,  mobilier, 
effete  mobilière.  Les  tribunaux  ont  souvent  retenti  des  contestations  qui 
naissaient  de  l'étendue  que  les  uns  prétendaient  attribuer  à  ces  expres- 
sions, et  des  restrictions  auxquelles  d'autres  voulaient  les  soumettre.  — 
Les  quatre  derniers  articles  du  chapitre  second  fixent  clairement  le  sens 
précis  de  ces  expressions ,  en  attribuant  à  chacune  d'elles  celui  qu'on  leur 
donne  dans  leur  acception  commune  et  la  plus  usitée,  et  tarissent  la  source 
des  procès. 

30.  Je  n'ai  plus  à  vous  occuper  de  la  distinction  des  biens  que  dans  leurs 
rapports  avec  ceux  qui  les  possèdent  :  c'est  la  matière  du  troisième  et  der- 
nier chapitre. 

Les  particuliers  ont  la  libre  disposition  des  biens  qui  leur  appartiennent, 
sous  les  modifications  établies  par  les  lois  ;  ou,  en  d'autres  termes,  les  biens 
sont  libres  comme  les  personnes,  car  la  liberté  civile  ne  peut  exister  que 
sous  l'empire  des  lois. 

Les  biens  sont  susceptibles  ou  non  de  propriété  privée.  Ceux  qui,  quoique 
susceptibles  de  propriété  privée ,  n'appartiennent  pas  à  des  particuliers, 
sont  administrés  et  ne  peuvent  êlre  aliénés  que  dans  des  formes  et  suivant 
des  règles  spéciales  ;  le  code  civil  est  étranger  à  ces  formes  et  à  ces  règles. 

31.  Les  chemins,  routes  et  rues  à  la  charge  de  la  nation,  les  fleuves 
el  rivières  navigables  ou  flottables ,  les  rivages,  lais  et  relais  de  la  mer,  les 
ports ,  havres  et  rades ,  les  portes ,  murs,  fossés  et  remparts  des  places  de 
guerre  et  des  forteresses ,  sont  par  leur  nature  des  dépendances  nécessaires 
du  domaine  public  ;  ils  sont  inaliénables  tant  qu'ils  conservent  celte  desti- 
nation ,  et  cooséquemment  imprescriptibles  ;  car  la  prescription  est  un 
moyen  d'aliénation.  —  Les  terrains ,  fortifications  et  remparts  des  places 
qui  ne  sont  plus  places  de  guerre  appartiennent  à  la  nation  ;  mais  elle  peut 
les  aliéner  dans  les  formes  et  suivant  les  règles  établies  par  les  lois ,  et  la 
propriété  peut  en  être  prescrite  contre  elle. 

Si  cette  maxime  eût  été  consacrée  par  l'ancienne  législation  française  ; 
si  des  propriétaires  légitimes  avaient  pu  l'opposer  utilement  à  ces  hommes 
connus  sous  le  nom  de  domanitue  00  [iodielee ,  qui  n'apparaissaient  dans 
les  pays  où  ils  venaient  faire  ce  qu'ils  appelaient  de*  recherchée  que  pour  y 
dépouiller  des  famillcsqui  possédaient  paisiblement  depuis  plusieurs  siècles, 
combien  de  procès,  qu'il  fallait  soutenir* grands  frais  devant  des  tribunaux 
d'attribution ,  n'auraient  pas  opéré  la  ruine  de  ceux  qui  s'y  défendaient 
inutilement  I 

La  révolution  a  arrêté  le  cours  de  ces  spoliations.  Mais  les  propriétaires 
actuels  et  futurs  seront  encore  plus  confiants  quand  ils  liront  dans  le  code 
de  nos  lois  civiles  celte  disposition  rassurante ,  qui  veut  que  la  propriété 
d'un  bien  susceptible  de  propriété  privée  puisse  être  prescrite  contre  la  na- 
tion, comme  elle  peut  l'être  contre  les  particuliers. 

32.  Enfin  le  projet  de  loi ,  dans  ses  deux  derniers  articles,  marque  le 
caractère  distinclif  auquel  on  reconnaîtra  quels  biens  sont  communaux  ;  et 
en  déclarant  qu'on  peut  avoir  sur  les  biens ,  ou  un  droit  de  propriété ,  on 
uo  simple  droit  de  jouissance,  ou  des  services  foncière  à  prétendre,  il  trace 
à  chacun  les  bornes  dans  lesquelles  il  doit  se  renfermer  dans  les  stipula- 
tions qui  concernent  ses  biens. 

Citoyens  tribuns ,  j'ai  été  dispensé  de  faire  des  efforts  ponr  vous  con- 
vaincre que  le  projet  de  loi  tur  la  dietinetion  dee  bien*  contient  toutes  les 
dispositions  utiles ,  qu'elles  sont  placées  dans  l'ordre  qui  leur  convient , 
et  que  la  rédaction  en  est  aussi  claire  que  précise.  Le  résultat  de  vos  mé- 
ditations a  devancé  la  proposition  que  je  vous  fais ,  au  nom  de  voire  sec- 
tion de  législation ,  d'émettre  votre  vœu  pour  son  adoption. 

(1)  Discours  prononcé  au  corps  législatif  par  le  tribun  Savoye  Rollin, 
l'un  des  orateurs  chargés  de  présenter  le  vœu  du  tribunal  sur  la  loi  re- 
lative à  la  di-linctioo  des  biens  (séance  du  4  pluv.  an  12). 

33.  Législateurs,  le  tribunal  m'envoie  discuter  devant  vous  le  premier 
litre  du  second  livre  du  code  civil,  de  la  dietinetion  dee  biene. 

Un  code  civil  est  la  collection  de  tous  les  droits  privés  qui  appartien- 
nent aux  hommes  pris  dans  l'état  de  société  :  ces  droits  ont  pour  but  de 
leur  assurer  la  liberté  civile.  Il  faut  donc  qu'un  code  civil  renferme  le 
système  raisonné  de  tous  ces  droits;  el  comme  ils  sont  nécessairement  liés 
entre  eux ,  puisqu'ils  concourent  au  même  but ,  il  faut  donc  que  le  système 
démontre  celle  liaison.  L'homme,  en  entrant  dans  la  société ,  apporte  deux 
propriétés  naturelles ,  la  vie  el  la  liberté  ;  h  ces  deux  propriétés  sont 
attachés  tous  ses  besoins  comme  être  physique ,  et  tous  ses  besoins  comme 
êlre  intelligent;  ils  sont  les  fondements  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs; 
jouir  de  ses  facultés,  voilà  ses  droits;  ne  pas  nuire  à  l'exercice  des  fa- 
cultés de  son  semblable ,  voilà  ses  devoirs  ;  ainsi  un  code  civil  embrasse 
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décrétée  le  25  Janvier  1804  r  fat  promulguée  te  *  février  (1). 

La  division  des  biens  en  meoMes  et  temenfatea ,  rprl  Ta  parts 
entièrement  noui  occuper,  est  de  h  pins  Haute  importance;  car, 

cm  deux  objet»  corrélatifs ,  Pan  qui  établit  le»  droit»  du  citoyen,  Paulre 
qui  Pempéene  de  porter  atteinte  m  droite  «Tautroi  ;  d'e*  il  dénve  que  l« 
Rare  usage  de  «es  droit»  ne  loi  est  garanti  quesou»  la  condition  q»  il  res- 
pecter* ceux  de  ses  sembfehles  r  de  cette'  Bruire ,  imposée  a  sa  I  iberté  na- 
turelle, découlent  ses  oMrgatiMrs;  les  obligations  naissent  à  eéte  des 
droite  ;  il  est  évident  que  le  dreit  exclusif  qu'un  individu  a  snr  une  chose 
ne  peut  subsister  qu'autant  que  tout  autre  indïviib»BC»urmrél'oHigatt«n 
de  ne  ne»  s'en  emparer.  La  tfterté  mite  consiste  doue  dans  cet  ordre  in- 
variable par  lequel  le»  droit»  et  les  obfigatiens  qui  lient  réciproquement 
le»  nommes  entre  eux  ne  sont  jamais  troublés  ai  violes. 

S*.  Maintenant  de  quelle  nature  sont  ce»  droite  et  ees  •Nigatrons,  et 
sur  que  Ile  matière  s'exerceut-rteT  —  Les  nommes  réunis  en  société  eut 
des  rapports  mutuels  par  les  services  qu'ils  se  rendent  ou  par  eeax  quTh 
se  doivent  ;  les  premiers  sont  voterHarrc» ,  les  seconds  sont  thés  par  ta  foi  ; 
eeux-lk  faut  naitre  des  droite  et  des  obligations  nui  varient  selon  Va  con- 
dition des  personnes,  et  ne  changent  qu'avec  te  condition  elle-même; 
ainsi  l'on  est  père ,  époux ,  fils  de  famille  ,  tuteur  ou  pupille  ;  on  a  la 
capacité  d'acquérir,  de  posséder,  de  contracter,  ou  Ton  n*a  pas  cette  ca- 
pacité :  le  code  civil  régie  tous  ces  objets  qui  tiennent*  Peut  des  per- 
sonnes.— Les  hommes  n'ont  pas  seulement  des  rapports  entre  eux,  ils 
en  ont  encore  avec  les  choses;  les  choses  ou  les  biens  composent  les 
diverses  espèces  de  propriété  ;  ees  espèces  sont  sajettes  i  dînèrent»*  mo- 
difieatioae;  te  code  civil  les  caractérise. 

35.  Des  rapports  des  hommes  entre  eux  et  avee  fc»  chose» ,  et  des 
choses  aux  hommes,  dérivent  toutes  les  actions  humaines,  et  par  consé- 
quent toutes'  les  conventions  au  moyeu  desquelles  on  acquiert ,  on  possède, 
on  transmet  les  choses  ou  le»  biens. 

Telle  est  la  ctossinearierr  adoptée  par  le  code  dont  on  tous  sonnet  sac- 
ceseivemeal  le»  parties  :  eh*e  se  rapproche ,  en  la  rectifiant ,  de  celle  que 
le  droit  romain  avait  consacrée;  etfo  est  plus  complète  que  celte  des 
Insliretes,  plus  méthodique  que  celle  des  Pandecfes,  et  plus  régulière 
qu'aucune  des  deux  ;  elle  doit  cet  avantage  h  l'idée  heureuse  qu'a  conçu 
le  gouvernement  de  diviser  la  légisiatioa  en  autant  de  codes  particuliers 
qu'elle  a  de  parties  différentes ,  sans  cesser  néanmoins  de  les  assujettir  à 
un  ptan  général  de  réforme.  Ces  eedes,  ainsi  distincts,  ne  mêlèrent  rien 
d'hétérogène  h  leurs  matières;  il» no  traiteront  que  des  objet» qui  leur 
sont  propres;  il»  marcheront  sans  détour  a  leur  but ,  et  prendront,  h  me- 
sure de  leur  confection ,  la  place  qai  leur  est  assignée  dan»  la  système 
complet  de  no»  Ma. 

36.  Déjà  le  premier  livre  d»  code  einJ  ayant  pour  objet  les  penmrses 
a  reçu  votre  sanction  ;  déjà  Papproberion  universelle  des  Français  a  jus- 
tifié U  votre,  et  te  seul  prerade  d'une  législation  uniforme  a  fait  entrevoir 
h  tous  les  esprits  les  m'en»  immenses  qui  suivront  son  accomplissement. 

37.  Le  projet  de  loi  offert  à  votre  délibération  forme  le  lit.  t  du  livreSdu 
cède  civil;  il  traite  de  la  distinction  de»  bien»,  et  de  leurs  rapports  avee 
ceox  qui  les  possèdent.  —  Il  réduit  la  distinction  des  biens  h  cette  de» 
.biens  meubles  ou  immeubles.  Toutes  les  espèces  de  choses,  quelque  nom- 
breuse» quelles  soient,  doivent  an  confondre  dans  Tune  ou  l'autre  de  ces 
déaonmation». — H  est  vrai  qu'on  ne  tes  force  k  s'y  ranger  qu'en  recourant 
à  des  règles  qui  ne  sont  proprement  que  des  fictions  ;  moi»  ettes  ont 
l'utilité  de  simplifier  la  nomenclature  des  biens ,  cl  de  1rs  classer  de  ht 
manière  ht  plus  avantageuse  aux  intérêts  du  propriétaire  :  cette  dernière 
considération  est  surtout  décisive ,  si  Ton  observe  que  dan»  beaucoup 
d'espèce»  ri  est  impossible  d'arriver  a  des  démarcations  fixes  entre  les 
meubles  et  les  immeubles.— On  propose  donc  pour  règle,  h  l'égard  des 
biens  immeuble»,  qu'ils  soient  tris ,  ou  par  leur  nature,  on  par  leur 
deslinalion ,  ou  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent. 

58.  La  première  règle  n'est  pas  susceptible  de  difBcuTlé,  m  terre  et 
tous  les  corps  matériels  qui  y  sont  attaches  étant  évidemment  imnrenbtes  ; 
mais  ceux-ci  deviennent  mctrMes  du  moment  qu'ils  ctseertt  d'être  adhé- 
rents au  sel  :  ainsi  les  grain»  coupé» ,  les  fruits  cueillis,  le»  arbre»  abattis , 
sont  meubles. 

39.  La  seconde  régie ,  que  les  bien»  sont  immeubles  par  destination , 
est  purement  fictive  ;  elle  donne  au  propriétaire  d'un  fonds  te  pouvoir  de 
transformer  en  immeubles  les  objets  qu'il  y  a  placés  et  qu'il  a  destinés  an 
service  et  h  l'exploitation  de  la  terre. 

La  même  règle  associe  aux  immeubles  ton»  les  effets  mobiliers  que  le 
propriétaire  a  mis  dans  son  fonds  a  perpétuel!»  demeure;  elle  étend  en- 
core plus  loin  la  prérogative,  si  le  propriétaire  ne  s>st  pas  expMqué  ;  elle 
décide  qu'il  est  censé  avoir  attaché  k  son  fond»  des  effets  mobilier»  h  per- 
pétuelle demeure,  quand  ils  y  sont  scellés  en  plâtre,  ou  a  chaux,  oa  i 
ciment ,  eu  lorsqu'on  ne  peut  les  enlever  sans  commettre  des  dégradations. 

40.  Cette  partie  du  projet  de  foi  est  extrêmement  importante  sous  deux 
rapporte  :  t'en  traçant  des  dispositions  aassi  générales  et  aussi  positives, 
le  projet  tarit  dan  leur»  sources  les  contestations  infinies  qui  s'élevaient 
sar  le  classement  de»  meuble» ,  soit  par  destination ,  so  t  à  perpétuelle  de- 
meure :  en  avouait  le  principe  de  ces  deux  exception»,  mais  la  nomen- 
clature des  objets  était  livré»  h  l'arbitraire  des  tribunaux;  S*  la  faculté 
de  rendre  immobiliers  tes  bestiaux,  les  ustensile»,  tes  enVts  mobiliers  de 


soi  vaut  qu'Us  rentrent  dais  Proie  «a  tartre  de  ees  deux  classes» 
les  biens  sont  sotrmrs,  dans*  beaucoup  de  cas,,  à  des  règles 
législatives  fort  différentes.  Ainsi,  par  exempte,  les  immeubles  sa- 

teale  espèce ,  servira  iftncearagemeat  h  Pagricultoie.  Dès  (Instant  que 
les  meuble»  sénat  identifié»  ans  immeubles,  Sa  seront  protégés  parte» 
mêmes  lois. 

41.  La  troisième  règle ,  qui  déclare  les  biens  immeubles  par  l'objet  ara- 
quel' ils  s'appliquent,  dissipe  également  les  incertitudes  de  la  jurispru- 
dence sur  les  chose  trMUt  eu  ftrtomulbt  ,  corpmlta  ov  tneorporefta; 
l'action  ea  revendication  d'immeuble ,  Pusufrurt  d'un  immeuble ,  les  ser- 
vice» fonciers ,  sent  des  droits  sur  des  choses  eorporellts  ;  et  puisqu'ils  re- 
présente»* de»  immeubles ,  l'analogie  réclame  qu'ils  y  soient  assimilés. 

42.  Le»  meuMes  sont  de  deux  espèce»:  h»  biens  sont  meubles  par  leur 
natun»  ou  par  ht  destination  de  ta  loi. —  Le  caractère  spécifique  des  meu- 
bles est  dans  la  faculté  de  les  transporter  d'un  lien  h  un  autre  sans  les 
endommager  ou  les  dénaturer,  soit  qu'ils  se  meuvent  par  eux-mêmes , 
comme  tes  animaux ,  soit  qu'il»  reçoivent  four  impulsion  d'une  force 
extérieure. 

43.  Les  meubles,  réputés  immeubles  par  destination,  retombent  dans 
la  classe  des  meubtts  lorsque  la  destination  est  finie.  —  Les  biens  que  ha 
loi  déclare  meubtes  sont  :  1*  les  oWigalrons  et  actions  qui  ont  paur  objet 
des  sommes  exigibles  ou  des  effets  mobiliers;.  3*  les  actions  ou  intérêts 
dans  les  compagnies  de  finance,  de  commerce  ou  (Trnrfostrie  ;  3*  les  restes 
perpétuelles  et  viagères ,  suit  snr  la  France ,  soit  sur  des  particuliers. 

Ce  n'est  la  qu'une  nouvelle  application  de  ht  règle  adoptée  pour  1rs  ac- 
tions sur  des  immeubles  :  la  mesure  d'un  droit  est  Pacte  même  auquel  il 
se  rapporte;  Pespèce  de  Pacte  détermine  toujours  l'espèce  du  droit.  C'est 
dans  l'ignorance  ou  l'oubli  de  ce  principe  qu'un  a  été  si  longtemps  partagé 
sur  la  question  de  savoir  si  les  rente» sur  l'Etat  étaient  meubles  ou  immeu- 
bles :  les  actions  dans  les  compagnies  de  finance,  de  commerce  ou  d'in- 
dustrie, subissent  aussi  le  joug  de  la  même  règle  :  tes  bénéfices  do 
commerce  sont  des  objets  mobiliers;  on  prévoit  mime  les  cas  où  ces  com- 
pagnies auraient ,  dans  leurs  spéculations  commerciales ,  acquis  des.  im- 
meubles. Nul  doute  que  ces  immeubles  ne  changeraient  pas  de  caractère  a, 
l'égard  des  tiers  ;  mais  ils  seraient  convertis  eu  meubles  a  Tégard  des  as- 
sociés pendant  toute  la  durée  de  Pacte  social  :  c'est  le  mime  principe 
poussé  don»  se»  dernières  conséquences. 

44.  La  seconde  partie  de  la  loi  qui  tous  est  proposée  envisage  tous  le» 
bien»  dans  leurs  rapports  avee  ceux  qui  les  possèdent.  —  Elle  commence 
par  déclarer  que  les  portieufters  ont  ta  libre  disposition  des  biens  qui  leur 
appartiennent.  Quoique  ee  ae  soit  là  que  la  déclaration  d'un  droit  inestt- 
testable,  en  maiei  ta  trouver  dans  une  foi  :  elle  dépose  des  sentiments 
de  celui  qui  Padictée;  cite  est  comme  un  nouveau  gage  de  la  coafaace  qu'il 
inspire.  Le  même  article  ajoute  :  wu  la  modipeationt  établies  par  t*  bit. 
Cette  disposition  m  peut  concerner  te»  ventes  ou  tes  échanges  forcés  que 
Pmtérêt  public  commande;  une  autre  loi  est  chargée  de  statuer  sur  et 
peint.  II  s'agit  donc  simplement  do  ees  limitations  que  ta  sûreté  publique 
exige  quelquefois  d'un  propriétaire,  et  qui  sont  justifiée*  par  la  conser- 
vation même  de  tontes  te»  propriétés  qu'il  menace  de  la  sienne. 

45.  Cet  article  porte  encore  que  les  biens  qui  n'appartiennent  pas  à  des 
particulier»  sont  administrés,  et  ne  peuvent  être  aliénés  que  dans  les  Ar- 
mes et  suivant  tes  règles  qai  leur  soat  particulières.  —  La  loi  se  berna  i 
celte  éueneiation;  et  en  effet ,  ces  sortes  rte  biens  sont  régis  par  le  droit, 
public,  et  éVst  dans  le  code  où  il  est  consigné  qu'on  doit  chercher  ces  rè- 
gles. Il  faut  foire  la  même  observation  à  l'égard  des  rivages  des  mers,  des 
fierrves  et  rivières  navigables ,  et  généralement  de  routes  les  portions  du 
territoire  national  considéré  comme  dépendant  <h  domaine  public 

46.  Les  biens  vacants  et  sans  martre,  et  ceux  des  personnes  qui  décè- 
dent sans  héritiers,  ou  dent  les  successions  sont  abandonnées,  appartien- 
nent a  ht  nation;  h?  code  civil  Pa  déjà  réglé  poux  te»  biens  vacant»,  In 
projet  de  foi  en  complète  le  catalogua. 

47.  Ce  projet  est  terminé  par  deux  arfrefes  :  Pun  renouvelle  te  princîp* 
que  les  biens  communaux  sont  ceux  a  la  propriété  ou  au  produit  desquels 
lés  habitants  d'une  ou  plusieurs  communes  ont  un  droit  acquis;  —  Et  la 
dernier  déclare  qu'on  peut  avoir  sar  les  biens  ou  un  droit  de  propriété,  on 
un  simple  droit  de  jorrissance,  ou  seulement  des  services  fonciers  a  pré- 
tendre. Cet  article  lient  k  fa  loi  actuelle,  en  ce  qu'elle  s'occupe  des  bsens 
dans  leurs  rapports  avec  ceux  qui  les  possèdent  ;  nuis  il  n'est  ici  que  le 
précurseur  des  foi»  sur  la  propriété  ,  PusufntK  cl  les  servitudes  »  qui  seront 
incessamment  discutée»  devant  vous. 

Le  tribunal ,  citoyens  législateurs ,  vous  propose  r&dontioa  du  prejet  dé 
loi  sur  la  distinction  des  biens. 

(t)  Titus  t.—  Da  la  disliactioa.  d«*  biens"  (Décrété  1»9S  janx.  ISO*. 
Promulgué  le  4  fév.) 

516.  Tous  les  biens  son!  meuble*,  on  immeubles.— V.  EnasJ  i 
n-1, 19„5Ï. 

CsJJ>.  1  Dm  rmiBeaUM. 

517.  Les  bien»  sont  immeubles,  ou  parieur  nature, on  par  tearé 
oatieo ,  eu  par  l'objet  auquel  ilss'appliiraettt.— V.  B~  4,  37. 

SIS.  Les  fonds  de  terre  et  les  bâtiments  sent  immeubles  par  leur  aaluxe. 

—V.  n"  4,  20,  38. 
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Inès  en  France,  quelque  possédés  parties  étrangère,  soat  régis, 
à  la  différence  des  meubles,  par  la  loi  française  ;  ainsi*  les  Immeu- 
bles seuls  peuvent  être  frappés  d'Irvpothèque  ;  te  tuteur  n'a  point 
sur  eux  les  mènes  droits  que  .sur  tes  suçantes^  ils  ateatren*  pas 
àe plein  droit,  comme  ceux-d,  dan  sa  cemmueauté  conjugale,  et 
Os  ae  peuvent  être  ni  prescrite  attisant  tes  mêmes  règles,  al  sai- 
sis suivant tes  Béates  termes  que  «s  derniers. 

IS.  C'est  ici,  oesessble,  te  lieu ide  rappeler  leserHiques  par- 
faitement fondées,  à  notre  avis,  «n'a tait  naître  l'imperfection de 
notre  législation  en  matière  de  biens  mobiliers.  Le  oode  otvtt  est 
loin  de  s'être  occupé  de  la  richesse  mobilière  swee  te  satané  soin 
que  de  la  propriété  foncière.  Autant  il  a  sais  d'attention  à  e»t ocrer 
celle-ci  d'une  protection  quelquefois  exagérée ,  «niant  ill  a  mé- 
connu souvent  l'importance  de  celle-là.  Se  ta  entre  «es  disposi- 
tions des  anomalies  singulières;  de  là ,  dans  certains  cas,  les  ef- 
forts des  -t  ribuaaux  pour  faire  fléchir  te  te  lire  de  la  loi,  «n  vue  de 
prévenir  tes  conséquences  choquantes  qui  peuvent  ea  résulter. 

814.  «Les  moebes  h  veat  «a  h  eu ,  nriés  mr  pihers  et  Taisant  partie 
sa bâtiment ,  Mai aussi  iaimeabiespar  tevsuriaae.—  P.  nM4,  S*. 

530.  Les  récoltes  pendantes  par  les  satines ,  et  Inimité  desarbres  ion 
encore  recueillis,  «ont  pareillement  immeubles. —  Dès  qat  les  grains  sont 
coupes  et  les  fruits  délacbés ,  quoique  non  enlevés ,  ils  soat  meubles. — 
Si  une  partie  seulement  de  la  récolle  est  coupée ,  cette  partie  seule  est 
aawWe.— V.  v  5,  80. 

22t.  Les  soupes  ordinaire»  des  fcois'lnilfîs  on  de  frffaies  mises  en  coupes 
Téglées,  ne  deviennent  meubles  qu'au  fur  et  à  mesure  quo  les  arbres  sont 
abattes  V.  n->s,  as,  38. 

Si±.  Les  animaux  que  te  propriétaire  da  fonds  litre  an  fermier  oa  aa 
métayer  .pour  la  culture ,  estimés  ou  son  „  sont  censés  immeubles  tant  qu'ils 
demeurent  allacbésau  fonds  par  l'effet  de  la  convention.  Ceux  qu'il  donne 
àebrpiél  a  d'aatres  qu'au  fermier  ou  métayer,  sont  meubles.— V.  n°  11. 

8*3.  Les  tuyaux  servant  a  ht  conduite  des  eaux  dans  une  maison  on  au- 
aw  héritage, «eut  iaimeables  «t  font  partie  du  fonds  auquel  ilsont  attachés. 
—V.f  4. 

584.  Les  objets  qnc  le  propriétaire  d'an  fonds  7  a  placés  pour  le  ser- 
vice «t  l'exploitation  de  ce  laids,  sent  immeubles  par  destination.— Ainsi, 
sont  immeutilrs  par  destination,  quand  ils  ont  étr,placés  par  le  propriétaire 
pour  le  service  et  l'exploitation  du  tends  :  —  Les  animaux  attachés  à  la 
oahnre  ; — Les  ustensiles  aratoires;— Les  semences  données  aux  fermiers 
ea  celons  partiaires  ; — Les  pigeons  des  colombiers; —  Les  la,pios  des  ga- 
seawes-; — Lee  roches  à  miel  ; — Les  poissons  des  étangs; —  Les  pressoirs, 
eàandieaes,  alambios  ,  -caves  et  tonnes;  —  Les  ustensiles  nécessaires  a 
! Vxp tairai loa  ides  foires ,  papeteries  <et  antres  asines  ;  —  Les  pailles  et 
engrais.— Sont  ans i  immeubles  par  destination ,  tous  effets  mobiliers  que 
te  iproptiéuire  a  Attache»  aa  fonds  a  perpétuelle  demeure. — V.  n-  6 1., 
il ,  59,  43. 

545.  Le  prqprîétairo  est  censé  avoir  attaché  it  son  fonds  des  effets  mo- 
bilien  à  perpétuelle  demeure ,  quand  ils  y  sont  scéllés  en  .platre  ou  a 
«baux  ou  à  ciment ,  «a  lorsqu'ils  ne  peuvent  tire  délacbés  sans  être  trac- 
tores  et  détériorés ,  ou  sans  briser  eu  détériorer  la  partie  au  fonds  à  la- 
quelle Us  sont  «tachés.— Les  glaces  d'un  appartemeal  sont  censées  mises 
à  perpétuelle  demeure,  lorsque  te  parquet  surlcqnel  elles  sont  attachées 
fait  corps.avec.la. boiserie.—  U  en  est  dt  même  des  •lableaux  «et  autres  or- 
nements.— Quant  aux  statues,  elles  soat  .immeubles  lersqu'ellesiSMt  pla- 
cées dans  une  niche  pratiquée  exprès  pour  lesrecevoir,  encore  quVlte  puis- 
sent être  enlevées  sans  fracture  ou  détérioration.—  Y.  n"  .1,  S,  22,  59. 

826.  Sont  immeubles ,  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent .:—  L'usufruit 
des  «hases  immobilières;  —  Les  servitudes  ou  services  fonciers;  —  Les 
actiens  qui  tendent  à  revendiquer  on  immeuble.—  V.  a"  6,  25  t.,  '41. 

Chap.  2.  —  De»  meubla. 

'527.  "Les  biens  sont  meubles  par  leur  nature,  on  parla  détermination 
detatei.— Y.  n-42. 

5*8.  Seat  meubles  ■par  lent  nature ,  les  corps  qui  peuvent  se  transpor- 
ter d'aa  lie»  à  saautre, soit  qu'ils  «e meuvent  par  eux-mêmes, comme  les 
animaux ,  «oit  qu'ils  ne  puisseat  changer  <de  notée  que  par  l'effet  d'une 
farce  étrangère, ■conuae.lcs  ohaset  inanimées.— V.  n-  K, 42. 

529.  Sont  meubles  par  la  détermination  de  la  tei ,  tes  obligations  >et 
actions  qui  ont.pour  objet  des  sommes  exigible»  ou  des  étals  mobiliers,  tes 
actions  eu  intérêts  dans  les  compagnies  de  finance-,  de  commerce  ou  d'in- 
dustrie ,  "encore  que  des  hnmeubies  dépendant  de  ces  entrepries  appar- 
tteanent  aux  compagnies.  Ces  actions  ou  intérêts  sont  reculés  meubles  à 
régard  de  chaque  associé  «eslement ,  tant  que  dure  la  société.  —  Sont 
«■soi  meubles  par  la  détermination  de  la  loi ,  les  rentes  perpétuelles -on 
tiagr-rro,*oit  «ur  l'.Elat,  soU  sur  des  particuliers.— V.  n-  «0,  28  e.,  45. 

SSO  (•}.  Toute  Kmeeubkca  .perpétuité  peur  te  prix  de  la  vente  d'an 
unwneuble ,  ou  comme  conditios.de  la  cession  i  titre  .onéreux  m  gratuit 
fan  tonds  immobilier,  est  essenliellemcal  racbelable. —  Ucrtiaaaàatoias 

Décrété  le  st  mars  1804.  Promulgué  le  Si  du 


«Oui  me  sait,  dit  très-bien  ».  Basai ,  que  Ja  jurtsprofleaee  laite 
ptmiblemeatt  contre  le  texte  de  la  loi ,  pour  appliquer  te  principe 
de  l'inaliénabllité  du  fonds  dotal  même  àla  «tel  mebllière  ?  Le  pa- 
lais est  en  guerre)  sur  ce  peint,  comme  sur  tasft  (Ta  aires,  avec  l'é- 
cate.  C'est  que  U  doctrine  oenoeutne  son  attention  «ur  te  texte  et 
les  origines  historiques  du  teste,  tandis  quêtes  tribunaux,  placés 
en  présence  des  applicatronsetdeteurseewéqaences,  éprouvent, 
boa  gré  mal  gré,  l'influence  «ta  tant  économique  qui  caractérise 
notre  époque,  je  veux  dire  Ifexretseemeal  de  Jour  en  jour  plus 
caosutecaWe  4e  la  richesse  mobilière,  ils  ire  peuvent  concevoir 
as»  la  garantie  de  l'iaaJiénabitrté  accordée  à  la  femme  qui  apporte 
ea  tdot  une  cabane  et  «n  arpent  de  bruyère ,  paisse  être  refusée  à 
celte  qui  possède  108,00g  livres  de  rente  en  capitaux  mobiliers. 
De  même  te  tuteur  ne  peut  vendre  f  immeuble  du  mineur  sans  ob- 
server des  règles  et  des  termatttés  bten  nombreuses,  bien  longues, 
bien  conteuses.  La  fortune  daesuevr  est-eMe,  au  centras  ne.  com- 
posée de  biens  meubtes  ,  toutes  les  précautions  die  paraissent,  te 


au  «rteacierde  régler  tes  danses  et  conditions  An  rachat.—  Tl  lui 
est  aussi  permis  de  stipuler  que  la  rente  ne  pourra 'loi  (Ire  rembounsée 
qu'après  aa  certain  terme,  lequel  ne  peut  jamais  excéder  trente  ans  : 
taule  stipulation  contraire  «st  nulle. 

551.  Les  bateaux,  bacs,  navires ,  moulins  et  bain  sur  bateaux,  et 
généralement  toutes  usines  non  fixées  par  îles  piliers ,  et  ne  faisant  point 
partie  de  la  maison,  sont  meubles  :  Ja  saisie  de  quelques-uns  de  ces  ob- 
jets peut  cependant,  k  cause  de  leur  importance ,  être  soumise  a  des  for- 
mes particulières,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  dans  le  code  de  la  procédure 
uiivle.—  V,  n*  *Î7. 

.532.  Les  matétùaax  provenant  de  ta  démolition  d'un  ëflibVe ,  ceux  as- 
sesahlés  peur  ea  construire  m  aonveau,  «ont  meaUss  jusqu'à  <ce  qu'ils 
soient  employés  par  l'ouvrier  dans  «ne  csasteaetioo.  —  V.  *r»  20. 

555.  Le  mot  meuble ,  employé  seul  dans  les  dispositions  de  la  Joi  «u  de 
Thomme,  sans  autre  addition  ni  désignation,  ne  comprend  pas  l'argent 
comptant,  les  pierreries, les  dettes  actives,  les  livres,  les  médailles , les 
instruments  des  sciences,  des  arts  et  métiers,  le  linge  de  corps, les  che- 
vaux, équipages,  armes,  grains,  vhrs.Toins  et  autres  denrées;  il  ne 
comprend  pas  aussi  ce  qui  fait  l'objet  d'un  commerce. — "V.  n**  t2,  29. 

554.  Les  mets  meubles  meublants  ne  comprennent  qae  les  meubles 
destinés  S  l'usage  et  a  l'ornement  des  appartements.,  comme  tapisseries, 
lits,  sièges,  glaces,  pendules,  tables,  porcelaines  et  aultes  objets  de  celle 
nature.  —  Les  tableaux  «t  les  statues  qui  font  partie  du  meuble  d'ua  ap- 
partement y  sont  aussi  compris,  mais  non  les  collections  de  tableaux  qui 
peuvent  être  dans  les  galeries  ou  pièces  particulières. 

Il  en  est  de  même  des  porcelaines  :  celles  seulement  qui  font  partie  de 
la  décoration  d'un  appartement  sont  comprises  sous  ta  dénomination  de 
meubles  meublante. 

535.  L'expression  biens  «eottes,  cette  de  mobiliers  eu  d'effets  mobi- 
liers, comprennent  généralement  tout  ce  qui  est  censé  meabk)  d'après  les 
règles  ci-dessus  établies.  —  La  vente  ou  le  don  d'une  maison  meublée  ae 
comprend  que  les  meubles  meublants. 

556.  La  vente  ou  le  don  dVno  maison,  avec  tout  ce  qui  s'y  trouve, 
ne  comprend  pas  l'argent  comptant  ni  les  dettes  actives  et  autres  droits 
dont  les  titres  peuvent  être  déposés  dans  la  maison;  tous  les  autres  effets 
mobiliers  -y  sont  compris. 

Cm  ur  S.  —  Ou  bimu  dent  leur  rapport  owc  cet»  oui  fct  poaJnent. 

531.  Les  particuliers  cet  la  libre  déposition  des  biens  qsi  leur  appar- 
tiennent, sous  les  nwdihcalions  établies  par  les  Ma.  —  Les  biens  qui 
n'appartiennent  pu  h  des  particuliers  sont  administrés  et  ne  peuvent  «1rs 
aliénés  que  dans  les  formes  et  suivant  les  Jègles  qui  leur  sont  particu- 
lières.—V.  n"  15,  50,  4*. 

«38.  Les  chemins ,  routes  et  rues  à  la  charge  de  l'Etal,  les  fleuves  et 
rivières  navigables  ou  flottables ,  les  rivages ,  lais  et  relais  de  la  mer,  les 
ports,  les  navres,  tes  rades ,  et  généralement  toutes  les  portions  du  terri- 
toire (français  qui  ne  soat  pas  susceptibles  d'une  prepriéteprivée,  sont  con- 
«ideréscatnme  desidépendances  e»  idossaioe  pdbhc^-»'.  tr  51,45. 

539.  Tous  .les  biens  vacants  et  sans  niallre.,«eeax  des  personne*  qm 
décèdent  sans  héritiers,  ou  dont  les  succeesionssont  abandonnées  .appar- 
tiennent au  domaine  public — V.  n°*  14,  46. 

540.  Les  portes  ,  murs,  fossés,  remparts  des  places  de, guerre  et  des 
forteresses  font  aussi  partie  du  domaine  publie. 

Ml .  H  ea  est  de  même  des  terrains ,  des  fort iBra fions  et  rempart*  des 
places  qui  ne  sont  plus  places  de  guerre  :  ils  appartiennent  »  I13tat,rils 
n'ont  été  walabtement  aliénés ,  00  si  la  propriété  n'en  a  rpas  <é*é  prescrite 
contre  lai. 

5*2.  Les  biens  communaux  soat  «eux  h  U  propriété  «a  au  feodoK  des- 
quels les  habitants  d'une  ou  plusieurs  (Communes  ont  un  droit  acquis.  — 
y.  n-  32, 47. 

M3.  On  peut  avoir  sur  les  biens,  ou  un  Droit  de  propriété,  ou  un  sim- 
ple droit  de  jouissance,  ou  seulement  des  services  lanciers  h  pr  étendre.— 

v.  «rte,  «2,4». 
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tuteur  gère  à  son  gré,  la  confiance  du  législateur  est  presque  illi- 
mitée. Il  est  cependant  plus  facile  de  vendre  des  meubles  que  des 
Immeubles  ;  l'opération  peut  être  instantanée,  clandestine  -,  il  suf- 
fit de  quelques  minutes  à  la  bourse,  même  au  café  Tortonl ,  pour 
transformer  en  billets  de  banque  un  riche  patrimoine  ;  preuve  nou- 
velle que  le  législateur  n'a  guère  pensé  qu'aux  immeubles.  11  était 
bien  loin  de  prévoir  Pimportance  actuelle  de  la  fortune  mobilière.  » 
— H.  Rossi  explique  ensuite  très-bien  que  si,  à  l'époque  de  la  pu- 
blication du  code  civil,  la  révolution  sociale  était  accomplie,  Il  n'en 
était  pas  de  même  de  la  révolution  économique.  «  La  France,  dit- 
il,  pendant  quelque  temps  encore,  devait  rester  un  pays  essen- 
tiellement et  presque  exclusivement  agricole.  Aussi  la  propriété 
territoriale,  quoique  morcelée, était  toujours,  aux  yeux  du  légis- 
lateur, placée  au  premier  rang;  elle  était  toujours  considérée 
comme  le  fondement  de  la  richesse  nationale...  En  résumé ,  nos 
codes,  par  le  cours  naturel  des  choses,  se  sont  trouvés  placés  entre 
deux  faits  immenses,  dont  l'un  les  a  précédés ,  dont  l'autre  les"  a 
suivis  :  la  révolution  sociale  et  la  révolution  économique.  Ils  ont 
réglé  le  premier,  ils  n'ont  pu  régler  le  second.  Il  y  a  donc,  sans 
qu'on  puisse  eu  faire  un  reproche  à  personne ,  une  lacune  à  rem- 
plir, une  harmonie  à  rétablir  entre  notre  droit  privé  et  notre  droit 
économique.  »  (Observ.  sur  le  droit  clv.  français,  considéré  dans 
ses  rapports  avec  l'état  économique  de  la  société,  Revue  de  législ. 
et  de  Jurlsp.,  t.  il,  p.  3.) 

1 4.  La  loi  anglaise  divise  les  choses  en  deux  espèces  :  les 
choses  réelles  et  les  choses  personnelles,  distinction  qui  répond  à 
celle  d'immeubles  ou  de  meubles.  Les  choses  réelles  ou  immobi- 
lières consistent  en  biens-fonds ,  tènements  ou  héritages.  Les 
biens- fonds  comprennent  tout  ce  qui  est  d'une  nature  permanente 
et  matérielle.  Le  mot  tènement signifie  tout  objet,  matériel  ou  non, 
qu'on  peut  posséder,  pourvu  qu'il  soit  d'une  nature  permanente; 
tels  sont  les  terres,  lesoffices,  ledroit  de  patronage,  une  pairie,  etc. 
Le  terme  liéritage  est  le  plus  étendu  ;  il  renferme  toutes  les  choses 
dont  on  peut  hériter ,  corporelles  ou  incorporelles ,  réelles ,  per- 
sonnelles ,  ou  mixtes. 

Les  héritages  corporels  consistent  en  objets  permanents  e( 
matériels  ;  on  peut  les  comprendre  tous  sous  la  dénomination 
de  terres  ou  biens-fonds.  —  Un  héritage  incorporel  est  un  droit 
dérivé  ,  d'un  objet  matériel ,  ou  qui  peut  s'exercer  sur  cet  objet , 
ou  qui  le  concerne;  telle  est  une  rente  perçue  d'un  immeuble.  — 
Les  principales  espèces  d'héritages  incorporels  sont  :  —  1°  Le 
patronage,  advowson,  qui  est  le  droit  de  présentation  à  un  béné- 
fice ecclésiastique  ou  à  une  église  ;  il  tire  son  origine  du  droit  que 
se  réservaient  les  fondateurs  ou  donateurs  de  l'église.  Le  patro- 
nage n'est  pas  la  possession  de  l'église,  mais  le  droit  de  donner 
cette  possession  h  un  autre;  il  peut  être  aliéné. — 2°  Les  dîmes  : 
c'est  le  dixième  des  productions  qui  se  renouvellent  chaque 
année ,  et  qui  proviennent  soit  de  la  terre,  soit  de  ce  qui  est  entre 
tenu  sur  les  terres ,  soit  de  l'industrie  personnelle  des  habitants  ; 
d'où  vient  la  division  des  dîmes  en  prédiales  ,  mêlées  et  person- 
nelles; ces  dernières  ne  sont  plus  guère  usitées.  —  3*  Le  droitde 
commune  ou  droit  de  communal  :  c'est  un  avantage  dont  on  jouit 
sur  la  terre  d'autrul.  —  4°  Le  droit  de  chemin  ou  passage  sur  le 
terrain  d'autrul.  — 5°  Les  offices ,  qui  donnent  le  droit  d'exercer 
un  emploi  public  ou  particulier  et  d'en  retirer  les  émoluments. 
6°  Les  dignités  ;  elles  peuvent  aussi  être  regardées  comme  une 
espèce  d'héritage  incorporel.  —  7°  Les  franchises ,  privilèges 
ou  libertés.  Les  franchises  dérivent  de  concessions  royales; 
dans  quelques  cas,  elles  sont  fondées  sur  la  prescription ,  ce 
qui  suppose  une  concession  originaire.  Elles  peuvent  être 
accordées  aux  personnes  naturelles  ou  aux  corps  politiques.  Il 
existe  un  grand  nombre  de  franchises  :  tels  sont  les  privilèges  de 
former  une  corporation ,  d'avoir  une  cour-leet,  de  s'approprier 
les  confiscations,  d'avoir  une  juridiction  propre,  d'avoir  une  foire 
ou  marché ,  avec  droit  de  percevoir  certaines  rétributions,  d'a- 
voir une  forêt,  un  droit  de  chasse,  de  pêche,  etc.  —  8°  Les 
eorodies  sont  un  droit  de  subsistance,  en  vertu  duquel  des  vivres 
et  provisions  doivent  être  tournis  pour  l'entretien  de  quelqu'un. 
On  y  substitue  une  pension  ou  une  somme,  surtout  lorsque 
le  droit  est  du  par  un  ecclésiastique.  —  0*  Les  annuités  ;  elles 
sont  de  la  même  nature  que  les  eorodies,  mais  se  payent  par  les 
laïques.  L'annuité  se  paye  annuellement ,  sans  autre  garantie 
que  la  personne  du  constituant,  et  ne  doit  pas  être  confondue  avec 


la  rente  à  charge,  qui  est  imposée  sur  une  terre.  —  10°  Enfin 
les  rentes  ou  fermages  sont  la  dernière  espèce  d'héritages  incor- 
porels (Blackstone,  liv.  2 ,  chap.  3). 

On  appelle  biens  personnels  ou  choses  personnelles  tous  les  ob- 
jets mobiliers.  Autrefois  Us  étaient  considérés  comme  de  peu 
d'importance;  ils  ont  acquis  beaucoup  de  valeur  par  le  dévelop- 
pement du  commerce.  Les  lois  féodales  s'en  étant  fort  peu  occu- 
pées ,  les  règles  qui  les  concernent  ont  été  peu  à  peu  fixées  par 
les  cours  de  justice. — Les  choses  personnelles  sont  non-seulement 
les  objets  mobiliers,  mais  tout  ce  qui  est  compris  sous  la  dénomi- 
nation générale  de  chattels ,  qui  signifiait, dans  le  vieux  langage 
normand,  tout  ce  qui  n'était  pas  fief ,  c'est-à-dire  tout  ce  qui  n'a 
pas  la  condition  de  durée  et  d'immobilité.  —  On  distingue  les 
chattels  en  réels  et  personnels.  Les  chattels  réels  sont  ceux  qui 
tiennent  en  quelque  chose  aux  biens  réels ,  par  exemple  les  baux 
ou  concessions  pour  un  terme  de  peu  d'années,  le  droit  de  présen- 
tation prochaine  à  un  bénéfice,  etc.  Ils  sont  annexés  à  des  proprié- 
lés  réelles  ou  en  proviennent,  mais  ils  manquent  de  la  durée  suffi- 
sante pour  constituer  une  propriété  réelle.  La  mise  en  saisine,  ou 
l'investiture,  n'est  point  nécessaire  pour  les  transférer;  la  simple 
entrée  du  tenancier  lui-même  vaut  possession.  —  Les  chattels 
personnels  sont,  à  proprement  parler,  les  effets  mobiliers,  tels 
que  les  animaux,  les  meubles  meublants,  les  bijoux,  habits,  etc.; 
c'est  principalement  des  chattels  qu'on  parle,  quand  on  traite 
des  propriétés  personnelles  ou  chattels  (  Blackstone,  liv.  2, 
chap.  24). 

ttt.  Les  principales  dispositions  du  code  civil  français,  concer- 
nant la  distinction  des  biens,  se  retrouvent  dans  les  législations 
étrangères  contemporaines,  notamment  dans  les  codes  des  Deux- 
Slciles.de  la  Sardaigne,  de  la  Hollande,  de  l'Autriche,  de  la  Prusse, 
de  la  Bavière,  du  canton  de  Vaud  et  de  la  Louisiane.  —  Il  est  à 
remarquer  que  la  loi  sarde  a  expressément  classé  parmi  les  choses 
qui  sont  immeubles  par  l'objet  auquel  elles  s'appliquent,  le  droit 
du  propriétaire  direct  sur  les  fonds  concédés  à  titre  d  empbj  téose, 
et  le  droit  du  propriétaire  utile  sur  ces  mêmes  fonds  (art.  406). 
Elle  déclare  que  les  vers  à  soie  ne  sont  pas  immeubles  par  des- 
tination, mais  que  leur  saisie ,  attendu  leur  importance,  est  sou- 
mise à  des  formes  particulières  de  procédure.  Elle  n'a  pas  re- 
produit l'art.  330  de  notre  code,  concernant  la  faculté  du  rachat 
des  rentes  foncières.  —  Le  code  hollandais  déclare  immeubles 
par  destination  les  matériaux  provenant  delà  démolition  d'un  édi- 
fice, s'ils  sont  destinés  à  le  reconstruire  (art.  363).  Il  porte  que 
les  fruits  civils  sont  censés  faire  partie  de  la  chose,  tant  qu'ils 
ne  sont  pas  exigibles,  sauf  stipulation  contraire  (art.  337).  Il  dé- 
finit les  biens  fongibles ceux  qui  se  consomment  par  l'usage  qu'os 
en  fait  (art.  361),  définition  fautive,  ainsi  qu'on  le  verra  ci-après 
n°  177. — La  loi  autrichienne  déclare  immeubles,  comme  s'appli- 
quant  à  un  fonds ,  non-seulément  les  productions  non  détachées 
du  sol,  les  animaux  et  les  instruments  nécessaires  à  l'exploitation, 
les  poissons  dans  l'étang,  mais  encore  le  gibier  dans  la  forêt,  le 
blé,  le  bols,  tous  produits  agricoles  engrangés,  mais  pour  les  besoins 
de  l'exploitation  seulement  (art.  203  et  sufv.).  Elle  qualifie  meu- 
bles les  droits,  actions,  obligations,  même  hypothécaires,  sur  des 
immeubles,  à  moins  que  ces  droits  ne  soient  réunis  à  l'usage  d'un 
immeuble  ou  Immobilisés  par  une  loi  (art.  208  et  suiv.).  L'é- 
numération  qu'elle  donne  des  droits  réels  qu'on  peut  avoir  sur  les 
choses  comprend  les  droits  de  possession,  de  propriété ,  d'hypo- 
thèque, de  servitude  et  de  succession  (art.  308).  —  Indépen- 
damment de  la  distinction  des  biens  en  meubles  et  Immeubles ,  la 
loi  prussienne  en  établit  une  foule  d'autres  moins  Importantes; 
Elle  considère  comme  dépendants  des  biens  ruraux,  et  partant 
comme  immeubles ,  toutes  les  choses  servant  à  l'agriculture 
ou  à  l'entretien  des  bestiaux,  les  provisions  nécessaires  pour 
le  ménage  et  pour  les  semences,  l'engrais,  les  bêles  de  somme 
et  de  labour ,  les  poissons  des  étangs ,  les  poules ,  oies ,  canards, 
pigeons,  dindes,  les  cartes,  plans  et  autres  documents  relatifs 
aux  droits  de  la  propriété.  Elle  répute  également  immeubles  les 
matériaux  destinés  à  la  construction  ou  à  la  réparation  d'un  édi- 
fice, dès  qu'ils  se  trouvent  sur  les  lieux  où  ils  doivent  être  em- 
ployés. Elle  dispose  enfin  qu'un  meuble  est  supposé  faire  partie 
de  l'édifice,  s'il  s'y  trouve  scellé  à  chaux,  ou  uni  à  la  boiserie,  à" 
moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'il  n'était  destiné  qu'à  l'usage  parti1  ■ 
culier  du  propriétaire. 
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BIENS.  — DISTINCTION  DES  BIENS. — Sect.  2,  Art.  1,.§  I. 


SECT.  2. — Db  la  distinction  dis  mus. 

4«J.  Tous  les  biens  sont  meubles  ou  immeubles  (c.  civ.  816). 

Art.  1. —  Des  immeubles. 

19.  Les  biens  sont  immeubles,  ou  par  leur  nature,  on  par  leur 
destination ,  ou  par  l'objet  auquel  Ils  s'appliquent  (  c.  civ.  SI  7) , 
eu  enfln  par  la  détermination  de  la  loi. 

$  1.  —  Des  biens  qui  sont  immeubles  par  leur  nature. 

«8.  Ces  biens  sont  ceux  dont  la  nature  résiste  par  elle-même 
à  tout  déplacement.  La  loi  désigne  d'abord  comme  tels  les  fonds 
de  terre  et  les  bâtiments  (c.  civ.  318).  Il  est  évident,  en  effet , 
que  les  fonds  de  terre  sont  essentiellement  immeubles.  Quant  aux 
bâtiments ,  Us  font  en  quelque  sorte  partie  du  fonds  sur  lequel  ils 
sont  édifiés  ;  ils  sont  immeubles  comme  accessoires  du  sol  et  par 
«ne  modification  de  la  nature  première  des  matériaux  qui  les  com- 
posent. C'est  ce  qu'exprime  la  règle  quod  solo  inmdifieatur,  solo 
cedit. 

1».  Hais  les  constructions  simplement  posées  sur  le  sol,  sans 
fondements  ni  pilotis ,  telles  qu'une  boutique  élevée  pour  la  durée 
d'une  foire,  une  salle  construite  dans  un  Jardin  pour  une  fêle ,  et 
pour  être  abattue  ensuite,  sont  meubles ,  comme  n'étant  pas  In- 
corporés au  fonds.  Telle  est  aussi  la  doctrine  de  MM.  Del vlncourt, 
t.  1 , p. 33»,  etDuranton, t.  4, n«  20.  —  D'autres  auteurs ,  notam- 
mentMM.  Hennequin ,  Traité deléglsl.  etde jurispr.,  1. 1,  p.  6,  et 
Taulier  .Théorie  du  code  civil,  t.  2,  p.  144,  nous  semblent  aller  trop 
loin,  lorsqu'ils  exigent,  comme  condition  de  l'immobilisation  d'un 
bâtiment,  que  son  incorporation  au  sol  ait  eu  lieu  àperpétuelle 
demeure.  C'est  là,  à  notre  avis,  appliquer  à  tort  à  des  cboses  dé- 
clarées immeublespor  nature,  une  règle  établie  seulement,  comme 
on  le  verra  plus  bas,  pour  les  immeubles  par  destination.  Il  nous  est 
impossible  d'admettre,  par  exemple,  qu'un  bâtiment  dont  les  fon- 
dements reposent  dans  le  sol  n'ait  point  le  caractère  d'immeuble, 
par  cela  seul  qu'il  n'a,  dans  la  pensée  du  propriétaire  qui  le  con- 
struit, qu'une  durée  temporaire,  et  doit  être  remplacé  un  jour  par 
un  édifice  plus  vaste  ou  plus  solide.— L'intention  du  propriétaire 
est  fort  à  considérer,  sans  doute,  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  le 
caractère  mobilier  ou  Immobilier  d'un  objet  qui ,  naturellement 
meuble,  ne  peut  puiser  que  dans  cette  intention  même  une  immo- 
bilisation Active.  Mais  quand  il  s'agit  d'un  bâtiment,  c'est  à  sa 
nature  seule  que  s'attache  la  loi ,  et  non  à  la  volonté,  si  souvent 
incertaine,  du  propriétaire,  pour  fixer  son  caractère  de  meuble  ou 
d'immeuble.  Est-il  question  d'une  baraque  simplement  posée  sur 
le  sol,  et  qui  ne  peut  être  considérée  comme  y  étant  réellement  in- 
corporée, ce  n'est  qu'un  assemblage  mobilier;  mais  est-il  ques- 
tion, au  contraire,  d'une  construction  fondée  dans  le  sol,  d'un  vé- 
ritable bâtiment,  c'est  là  uu  immeuble  que  la  loi  déclare  tel  par  sa 

(!)  1"  Etpict  :  —  ( Coste  C.  Feydel. )  —  Par  son  bail ,  Coste  était 
autorisé  à  élever  des  constructions  sur  le  terrain  qu'il  tenait  à  ferme,  et 
il  était  convenu  qu'à  sa  sortie  il  aurait  le  droit  de  reprendre  les  matériaux 
employés  à  ces  constructions.  —  Coste  construit  en  effet  plusieurs  bâti- 
ments en  planches  et  en  gypse;  il  les  hypothèque  ensuite  à  Feydel.  — 
Feydel  fait  une  saisie  immobilière  sur  les  bâtiments-,  et,  depuis,  il 
tombe  en  faillite.  —  Les  syndics  en  demandent  la  nullité ,  par  le  motif 
qae  les  bâtiments  ne  sont  pas  immeubles,  et,  dès  lors,  non  soumis  a 
l'hypothèque.  —  Le  tribunal  de  Grenoble  déclare  la  saisie  valable.  — 
Appel.  —  Arrêt. 

La  code  ;  —  Considérant  que  la  qualification  d'immeubles  donnée  aux 
Mliments  par  l'art.  518  c.  civ.,  ne  peut  et  ne  doit  s'entendre  que  de  ceux 
qui  sont  une  dépendance  du  sol  sur  lequel  ils  sont  construits,  et  en 
forment  comme  un  accessoire  nécessaire;  qu'on  ne  peut  considérer  comme 
tels  ceux  dont  la  démolition  a  été  formellement  consentie  d'avance  par  le 
propriétaire  du  sol ,  et  que  le  constructeur  peut  enlever  à  sa  volonté ,  s'il 
le  juge  convenable ,  parce  qne  le  caractère  d'immutabilité  que  la  loi  sup- 
pose ne  peut  s'attacher  à  des  constructions  qu'il  ne  dépend  pas  même  du 
propriétaire  du  sol  d'acquérir;  —  Considérant,  en  fait,  que  les  construc- 
tions élevées  par  Coste  sur  le  sol  qu'il  avait  h  bail  étaient  laissées  à  sa 
disposition  h  son  échéance ,  et  que  le  propriétaire  du  sol  n'était  pas  même 
autorisé  k  les  conserver  en  en  payant  la  valeur  ;  d'où  la  conséquence  que 
ni  Pan  ni  l'autre  ne  comptaient  en  former  an  accessoire  du  sol ,  et  que 
te  premier  avait,  au  contraire,  le  projet  de  s'en  prévaloir;  qu'il  n'a  pu 
aiast  grever  d'une  hypothèque  valable  des  objets  dont  ses  créanciers  no 

S «avaient  s'emparer  qu'en  les  dénaturant  et  en  leur  rendant  le  caractère 
e  meubles;  —  A  mis  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  et,  par 

TOHI  VI. 


nature ,  et  dont ,  par  conséquent ,  le  caractère  est  Indépendant  de 
la  durée  qu'il  doit  avoir. 

tt>.  Un  bâtiment  ne  cesse  pas  d'être  immeuble,  quoiqu'il  ait 
été  construit  par  un  autre  que  le  propriétaire  du  londs,  tel,  par 
exemple,  qu'un  tiers  détenteur.  M.  Delvincourt  a  émis  une  opinion 
contraire,  motivée  sur  ce  que  le  bâtiment,  n'étant  immeuble  que 
comme  accessoire  et  partie  du  terrain,  ne  peut,  dès  lors,  apparte- 
nir, en  qualité  d'immeuble  et  lant  qu'il  n'est  pas  démoli ,  qu'au 
propriétaire  de  ce  terrain.  Mais  on  répond  avec  raison ,  d'abord , 
qu'un  bâtiment  appartient  au  propriétaire  du  sol,  quoiqu'il  ait  été 
construit  par  un  autre  (c.  civ.  883  et  838);  ensuite ,  qu'il  est 
inexact  de  soutenir  qu'un  bâtiment  ne  soit  immeuble  qu'autant 
qu'il  appartient  au  propriétaire  du  fonds;  car  il  est  hors  de 
doute,  au  contraire,  qu'un  propriétaire  peut  très-bien  vendre  sa 
maison  en  se  réservant  la  propriété  du  terrain  sur  lequel  elle  est 
bâtie,  terrain  dont  il  rentrera  en  jouissance  lors  de  la  ruine  de  la 
maison  par  vétusté  ou  par  accident.  —  V.  en  ce  sens  M.  Duran- 
ton ,  t.  4 ,  n°  30. 

tt.  Cependant  la  question  n'est  pas  sans  quelque  difficulté, 
et  elle  divise  encore  les  tribunaux  comme  les  auteurs.  —  Ainsi, 
d'une  part,  plusieurs  cours  onljugé  que  la  disposition  de  l'art.  818,  * 
portant  que  les  bâtiments  sont  immeubles  par  leur  nature,  repose 
sur  la  présomption  de  leur  perpétuelle  incorporation  au  sol ,  d'a- 
près la  règle  quod  solo  inœdificatur,  solo  cedit;  et  qu'ainsi,  lors- 
qu'un bâtiment  a  été  élevé,  du  consentement  du  propriétaire  du 
sol,  par  un  tiers  à  qui  la  faculté  de  l'enlever  a  été  réservée,  la 
présomption  de  la  perpétuelle  incorporation  venant  à  cesser  par 
l'effet  de  celle  réserve,  la  construction  doit  alors  être  considérée, 
dès  son  origine,  comme  étant  d'une  nature  purement  mobilière , 
et  partant  insusceptible  d'hypothèque  (  Grenoble,  2  janv.  1827  ; 
Lyon,  14  janv.  1832;  Trib.de  Belfort,  11  déc.  1839;  Trib.  de 
la  Seine,  4  juin  1840)  (1). 

....  Et  que ,  de  même,  la  construction  élevée  sur  le  terrain 
d'autrui,  avec  ou  sans  le  consentement  de  celui-ci,  a  bien ,  il  est 
vrai ,  le  caractère  d'immeuble  à  l'égard  du  propriétaire  du  sol , 
lorsqu'elle  lui  estacquise  en  vertu  d'une  convention  ou  d'une  dis- 
position de  la  loi,  caractère  qu'elle  puise  alors  dans  son  acces- 
sion au  sol ,  mais  qu'à  l'égard  du  constructeur  elle  est  nécessai- 
rement de  même  nature  mobilière  que  les  matériaux  dont  elle  se 
compose,  puisque  son  immobilisation  ne  saurait  résulter  que  de 
son  Incorporation  au  sol  sur  lequel  ce  constructeur  n'a  aucun  droit 
(Trib.  de  la  Seine,  20  janv.  1841,  A...  C.  Penreg.  ). 

tt.  Mais,  d'un  autre  côté,  la  cour  de  cassation  a  constam- 
ment condamné  cette  doctrine:  elle  a  jugé,  par  exemple,  que  les 
constructions  élevées  sur  un  terrain  militaire  par  celui  auquel  ce 
terrain  a  été  concédé  par  l'État,  moyennant  une  redevance  an- 
nuelle et  à  la  charge  de  démolir  à  la  première  réquisition  de  l'au- 
torité, doivent  être  réputées  immeubles,  de  sorte  que  la  vente  qui 


nouveau  jugement,  déclare  nulle  la  saisie  immobilière  dont  il  s'agit;  au- 
torise le  syndic  de  la  faillite  à  se  prévaloir  desdites  constructions  pour  en 
disposer  comme  bon  lui  semblera. 
Du  2  janv.  1827.-C.  de  Grenoble,  1™  ch.-M.  Michaud,  pr. 

%•  Etpict:  —  (Charvet  C.  Seriziat,  etc.)  —  Sérixiat  et  Rambaud 
avaient  fait  saisir  au  domicile  de  Charvet  :  1*  un  four  construit  par  ce- 
lui-ci en  briques  et  maçonnerie,  qu'il  était  tenu  d'enlever  à  la  fin  de  son 
bail;  2°  quelques  ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation  du  commerce  de 
boulanger.  —  Opposition  par  Charvet  à  cette  saisie-exécution.  Il  prétend 
d'abord  que  le  four,  étant  immeuble ,  ne  pouvait  être  vendu  que  par  voie 
de  saisie  immobilière,  et,  ensuite,  que  les  outils  nécessaires  a  l'exploita- 
tion de  son  commerce,  tels  que  son  four,  sa  pelle,  etc.,  étaient,  jusqu'à 
concurrence  d'une  certaine  somme,  placés  à  1  abri  de  la  saisie.  — 17  oct. 
1831 ,  jugement  qui  rejette  l'opposition.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Attendu  que  le  four  dont  il  s'agit  n'a  point  été  attaché  à 
la  propriété  h  perpétuelle  demeure ,  puisque  ce  n'est  pas  le  propriétaire  de 
l'immeuble  qui  l'a  construit,  mais  un  locataire,  qui  s'était  même  réservé 
le  droit  d'en  emporter  les  matériaux  à  sa  sortie  de  l'appartement  ;  qu'ainsi 
le  four  et  les  ustensiles  qui  en  sont  les  accessoires  n'ont  pas  perdu  le  ca- 
ractère d'effets  mobiliers,  et  qu'ils  ont  pu  être  l'objet  d'une  saisie-exécu- 
tion; que,  d'ailleurs,  ni  le  four,  ni  les  ustensiles  ne  peuvent  être  consi- 
dérés comme  outils  ou  instruments  dont  la  loi  prohibe  la  saisie;  —  Met 
l'appel  au  néant,  etc. 

Du  14 janv.  1832.-C.  de  Lyon,  *•  ch.-M.  Acbard-James ,  pr. 

3*  Etpict .— (Braud  C.  enreg.)— 11  déc  1839.-Trib.  civ.  de  Belfort. 

4«  Etpict .— (Vrau  C.  enreg.)— 4  juin  1840.-Trib.  civ.  de  la  Seine. 
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en  est  faite  par  le  constructeur  àun  tiers  est  passible  du  droit  pro- 
portionnel de  S  1/2  pour  100  (Cass.,  18  nov.  1835  (1).— Conf. 
trib.  deBar-le-Duc,  7  mars  1835)  (t). 

...  Que,  pareillement,  les  batimenH  «ont  déclarés  immeu- 
bles par  leur  nature,  sans  qu'aucune  disposition  de  la  loi  leur  fasse 
perdre  ce  caractère ,  dans  le  cas  où  ils  ont  été  construits  par  un 

(1)  1"  Eipice:  —  ( Enregist.  C.  Vidal.  )  —  Quelque»  portions  d'un 
terrain  militaire,  situé  à  Marseille,  au  lieu  dit  le  Pharo,  sur  le  bord  de 
la  mer,  avaient  été  concédées ,  par  le  ministre  de  la  guerre,  aax  dames 
Mercier  et  Hélène-Jean ,  sans  limitation  de  terme  de  jouissance  et  moyen- 
nant une  redevance  annuelle,  pour  y  établir  des  bains  de  mer,  sous  la 
condition  de  démolir,  à  la  première  réquisition  de  l'autorité  militaire, 
les  constructions  qui  seraient  établies.  Estelle ,  cessionnaire  des  dàmes 
Mercier  et  Hélène,  vendit  à  Vidal  les  terrains  militaires  concédés,  avec 
toutes  les  constructions  qui  y  avaient  été  faites,  guinguettes,  baraques  de 
pécheurs,  etc.  Cet  acte  de  vente  ayant  été  présenté  à  l'enregistrement,  la 
régie  perçut  le  droit  de  5  1/2  p.  100  sur  le  prix  des  terrains  et  seulement 
le  droit  de  2  pour  100  sur  le  prix  des  constructions  qu'elle  considéra 
comme  meubles.  Plus  tard,  la  régie,  considérant  ces  constructions 
comme  immeubles  et  passibles,  en  cette  qualité,  du  droit  proportionnel 
de  S  1/2  p.  100 ,  décerna  une  contrainte  pour  supplément  de  droit  contre 
Vidal.  Celui-ci  forma  opposition. — Jugement  qui  annule  la  contrainte. — 
«  Attendu  que  les  bâtisses  et  échoppes  du  Pbaro  forment  un*  propriété  dis- 
tincte de  celle  du  sol  sur  lequel  elles  sont  assises,  puisque  le  sol  appartient 
a  l'État,  qui  le  concède  moyennant  redevance,  et  les  échoppes  sont  la 
propriété  de  Vidal  ;  —  Qu'elles  ont  été  construites  en  vertu  d'une  permis- 
sion spéciale  et  sous  la  condition  expresse  de  les  démolir  et  d'enlever  les 
matériaux,  sans  indemnité,  à  la  première  réquisition  de  l'autorité  mili- 
taire ;— Que  l'existence  de  ces  constructions  est  essentiellement  précaire; 
qu'elles  sont  destinées  à  être  détachées  du  sol ,  sur  un  ordre  qui  peut  sur- 
venir à  chaque  instant;  qu'elles  n'ont  pas  ainsi  ce  caractère  de  durée  et 
de  permanence  qui  constitue  le  bien  inusable  -,—  Que  la  condition  ,  dont 
l'événement  est  toujours  imminent,  de  la  destruction  de  ces  bâtisses  et 
échoppes ,  a  pour  objet  de  les  mobiliser  et  de  les  faire  considérer  comme 
des  matériaux  toujours  prêts  à  être  enlevés;  —  Que  telle  est  la  nature 
des  constructions  établies  dans  le  fonds  d'autrui.  » 

Pourvoi  de  la  régie.  Elle  soutient  que  la  concession  de  la  jouissance  de 
terrains  militaires ,  sans  aucune  limitation  de  durée ,  équivaut  h  une  alié- 
nation de  fonds  ;  que ,  dès  lors ,  les  détenteurs  de  ces  terrains  doivent  être 
considérés  comme  propriétaires  ;  qu'en  effet ,  la  loi  du  22  frim.  an  7  a 
tarifé  au  même  droit  proportionnel  la  vente  pure  et  simple  et  le  bail  adorée 
illimitée ,  parce  que,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas ,  il  y  a  aliénation 
de  la  propriété  ;  que  la  condition  imposée  aux  concessionnaires  d'enlever 
les  constructions  qu'ils  auraient  élevées  sur  les  terrains,  si  le  gouverne- 
ment avait  besoin  de  les  reprendre  ,  ne  pouvait  influer  en  aucune  manière 
sur  l'appréciation  de  la  nature  mobilière  ou  immobilière  des  constructions; 
que  celle  condition  rentrait  dans  les  nécessités  de  la  guerre 'qui  sont  des 
fait*  de  force  majeure ,  dont  les  propriétés  ordinaires  subissent  également 
les  conséquences  avec  ou  sans  indemnité,  suivant  les  cas. — Arrêt  (après 
déJJb.  en  ch.  du  conseil). 

La  coua  ;  —  Vu  l'art.  SI  8  G.  tir.  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  cet 
article,  des  constructions  élevées  sur  des  fonds  de  terre ,  s'incorporent  a 
ces  fonds ,  deviennent  naturellement  immeubles  et  perdent  la  qualité  de 
simples  matériaux  mobiliers,  peur  s'unir  k  cette  immobSliète  du  sol;  — 
Que  les  conditions  qui  sont  imposées  h  la  permission  de  consiroire,  peu- 
vent bien  atténuer  la  valeur  vénale  de  ces  b&tisjes,  mais  qu'elles' n'en 
changent  pas  peur  te»  la  neMrei  —'Qu'en  jugeant,  au  contraire,  que 
ces  baisses  sont  purement  mobilières,  et «osMuatoHe*.  passibles  seule- 
ment du  droit  de  â^iour  100,  lejuftenmrttUeujOta.viol&rart.  518  cciv., 
fait  une  fausse,  apptieeiieu.  des  <att<  546  el.SMdadil  code,  et  par  suite 
violé  les.art..«9,§7,  n»  I  da  l*Joi.d».^  irisa..*»  7,  M  et  54  de  la 
loi  du  28  a»riU816;  —  Casse,  etc. 

Da  is  nev.18J5.-C.  C,  ch.  oiv.-MM.  Dunoyer,  pr.-ftet ,  nav-Gar- 
tempe.  av.  g*a»,-c  «wt-Teste-Lebeauet  ChauveaM-Lagarae  bb,  av. 

(2)  (HenmtrC.  enregistre seent.) — Ls Twiwms  —Attendu  que,  par 
roateid»  13  juillet  18R*\  il  a-éut  vendawrx  époux  Drwier  une  maison 
située  à  Anoerville  ;  qar*.  la  vérité ,  il  a  été  deetofé  dansCaet*  que  cette 
nuueott'étert  eoustraite  sar  en'  terrain  appartenant  a  te-  commua*  d'Aucer- 
viHe,  et  qu'il  ne  serait  d*  aucun»  garantie  par  les  vendeurs  au  eus  où  ta 
commune  laterait  démolir-,  —  Que  cette  déclaration- et  «elle  elause,  «yanl 
peur  objet  de  soustraire  tes  vendeurs  4  toutes  action*  et  rreeur»  en  garan- 
tie, n'ont  pu  S/rolr  peur  effet  de  changer  la  nature  de- la  chose  vendue; — 
jgue  la  chose  vende* est  une  usaisen;  qu'une  maison,  aux  tenu**' de 
Part.  518,  est  immeuble  par  sa  nature;  que  ce  n'est  pu  une  conséquence 
nécessaire  du  contrat  qu'elle  soit  démolie;  que  cette  démolition  n'a  été 
prévue  qu'éventuellement ,  et  qu'il  est  possible  que  cette  éventualité- ne  se 
réalise  jamais;  —  QuAsiasi  c'est  a  tes  droite  que  te  receveur  de  l"earc- 
gutremeat  du  bureau  d'Aneemlle  a  considéré  la  vente,  faite  par  l'acte  du 
13  juillet  1834,  comme  une  vente  d'immeubles  ,  et  a  perçu  le  droit  en 
conséquence;  que  la  perception  est  justtW régulière. 


autre  quele  propriétaire  du  sol  ;  etque,  par  conséquent,  lorsqu'on 
locataire  ou  fermier»  élevé  des  bâtiments  sur  le  terrain  à  lui  loué, 
ces  bâtiments  sont ,  a  son  égard ,  des  immeubles  dont  la  cession  à 
un  tiers  donne  lieu  au  payement  du  droit  du  pour  les  transmis- 
sions immobilières  (Cass.,  2  fév.  1842,  26  JuiU.  1843,  5  juill. 
1844(3);  1"  Juill.  1845,  alLMoreau,  D.  P.  43.  1.  317). 

Du  7  mars  1835.-Tribunal  de  Bar-le-Duc 

(3)  1"  Etpéce  .-  —  (Enreg.  C.  Griolel.)  —  Griolet  aîné  exploitait  une 
filature  h  lui  louée  par  Rousseau-Bellesalle ,  et  avait  usé  de  la  facotté-que 
lui  accordait  son  bail  de  faire  dans  les  lieux  loués  des  constructions ,  a 
charge  par  te  bailleur  de  les  reprendre,  à  l'expiration  du  bail,  pour  le 
prix  de  leur  estimation.  —  Par  acte  public  du  29  oct.  1838,  Griolet  aloé 
a  cédé  à  Eugène  Griolet  son  droit  h  ce  bail ,  ainsi  que  la  propriété  de 
toutes  les  constructions  par  lui  élevées  et  consistant  dans  nn  grand  bâti- 
ment h  usage  de  dateur  ayant  deux  étages  et  un  comble ,  etc. ,  moyennant 
50,000  fr.,  et  sous  la  condition  de  se  conformer  audit  bail.  —  Lors  de 
l'enregistrement ,  le  receveur  a  considéré  la  vente  des  constructions  comme 
immobilière ,  et  a  perçu  sur  le  prix  de  50,000  fr.  le  droit  proportionnel  de 
5  1/2  p.  100.  —  Sur  la  demande  d'Eugène  Griolet,  un  jugement  do 
tribueal  de  la  Seine ,  du  4  juin  1840,  a  déclaré  qu'il  s'agissait  d'une  vent* 
mobilière  passible  seulement  du  droit  de  2  p.  100,  et  a  ordonné  la  resti- 
tution du  surplus  :  —  «  Attendu  qu'il  résulte  de  l'acte  du  29  oct.  1838, 
qu'en  donnant  a  bail  à  Griolet  atné  ses  immeubles  désignés  audit  acte, 
Rousseau-Bellesalle ,  propriétaire ,  l'avait  autorisé  h  faire  dans  les  lieux 
loués  des  constructions  que  ledit  sieur  Rousseau  ou  ses  représentants 
seraient  teaus  de  reprendre ,  h  la  fin  du  bail ,  pour  le  prix  de  leur  estima- 
tion par  experts;  —  Attendu  que  les  constructions  édifiées  par  Griolet  en 
exécution  de  cette  clause  n'avaient  à  son  égard  qu'un  caractère  purement 
mobilier;  —  Qu'en  effet,  lorsqu'un  tiers  édifie  sur  le  terrain  d'autrui, 
soit  avec  l'autorisation  do  propriétaire  du  sol ,  soit  sans  son  consente- 
ment, la  construction  ainsi  élevée  doit,  h  l'effet  de  déterminer  la  nature 
mobilière  ou  immobilière  qu'il  convient  de  lui  attribuer,  être  envisagée 
sons  un  double  rapport-,  qu'entre  les  mains  da  propriétaire  du  sol,  alors 

Sn'elle  lui  est  acquise  eu  verte  soit  de  la  convention,  soit  des  dispositions 
e  la  loi, elle  devient  immeuble  par  voie  d'accession;  mais  qu'a  l'égard 
du  constructeur,  elle  continue  d'avoir  le  caractère  mobilier  qui  appartient 
aux  matériaux  par  lui  employés  dans  son  œuvre,  caractère  qu'ils  ne  peu- 
vent jamais  perdre  par  rapport  h  lui ,  puisque  leur  transmutation  légale  en 
immeubles  n'est  qu'une  conséquence  de  leur  incorporation  au  sol  sur 
lequel  il  n'a  aucun  droit;  —  Attendu,  dés  lors,  que  la  cession  consentie 
par  Jean-Barthélémy  Griolet  a  Eugène- Barthélémy  Griolet,  dans  l'acte 
précité,  des  cooetructions  par  lui  édifiées  en  exécution  de  son  bail,  ne 
pouvait  être  considérée  que  comme  nne  cession  mobilière  passible  d* 
droit  d'enregistrement  de  2  p.  100  ;  que  c'est  donc  à  tort  qu'il  a  été  perça 
nn  dteilde  5  1/2  p.  100  comme  sur  une  vente  d'immeuble,  etque  c'est 
avec  raison  qu'Eugène  Griolet  demande  la  restitution  de  la  différence.  * 
Pourvoi  de  la  régie.  —  Violation  de  l'art.  518  c.  civ.  et  de  l'art.  52 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  en  ce  que  le  jugement  attaqué,  considéras! 
des  constructions  comme  meubles,  a  refusé  d'eppSqner  à  leur  transmis- 
sion les  droits  établis  sur  les  ventes  immobilières.  — Le  droit  romain, 
dit  la  régi* ,  définit  les  immeubles,  m  non  mowniw.  Domat,  dans  son 
livre  préliminaire  des  Lois  civiles ,  comprend  sous  le  nom  d'immeubles  tout 
ce  qui  est  adhérent  à  la  surface  de  la  terre,  ou  par  la  nature,  comme  les 
arbres,  ou  par  la  main  des  hommes,  comme  les  maisons  ou  antres  bâti- 
ments, quoique,  dit-il,  ces  sortes  de  choses  puissent  en  être  séparées  et 
devenir  meubles.  —  En  règle  générale,  c'est  par  l'état  actuel  de  la  chose 
que  se  détermine  sa  qualité  actuelle  de  meuble  ou  d'immeuble ,  et  non  par 
ce  qu'elle  pourra  devenir  ensuite ,  en  changeant  alors  d'état  et  de  qualité. 
La' raison  lé  dit  et  le  code  civil  en  offre  plusieurs  exemples,  notamment 
dans  Part.  520,  qui  répute  immeubles  les  récoltes  pendantes  par  racines 
et  les  fruits  des  arbres  a  on  encore  recueillis,  et  dans  Part.  532,  qui  porte 
que  les  matériaux  provenant  de  ta  démolition  d'un  édifice,  ceux  assemblés 
pour  en  construire  uu  nouveau ,  sont  meubles  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
employés  par  l'ouvrier  dans  une  construction.  On  ne  peut  donc  considérer 
comme  meubles  des  matériaux  actuellement  employés  dans  un  bâtiment 
construit  et  subsistant.  —  A  l'appui  de  cette  conséquence ,  Rousseand  de 
la  Combe,  V' Meubles,  donne  nne  nouvelle  raison  :  c'est  que  les  choses 
destinées  h  l*c  sage  perpétuel  de  l'immeuble  sont  censées  en  faire  partie. 
—  Mais  si  un  objet  mobilier  de  sa  nature  peut  devenir  immeuble  par 
destination  h  l'égard  de  chacun,  et  d'une  manière  générale,  ce  qui  «at 
immeuble  par  nature,  au  contraire,  ne  devient  pas  meuble  par  destina- 
tion de  l'homme,  si  ce  n'est  dans  des  cas  fort  rares  qui  se  réduisant  h 
ceux  prévus  par  les  art.  529  et  1 505c.  civ. — Puisque ,  d'après  l'art:  527 
du  même  code,  les  choses  ne  sont  meubles  que  par  leur  nature  ou  par  la 
détermination  de  la  loi,  il  faut  en  conclure  que  des  bâtiments  construits 
par  un  fermier  sur  le  sol  d'autrui  ne  sont  pas  meubles,  tout  que  les  con- 
structions subsistent,  car  leur  nature  est  immobilière,  aux  termes  de 
l'art.  518,  et  nulle  disposition  de  la  loi  ne  leur  attribue  un  autre  caractère 
h  l'égard  de  qui  .que  ce  soit.  —  Dans  le  concours  de  deux  i «meubles 
superposés  et  indivis,  les  art.  552,  554  et  555  disposent  que  le  sol  est  le 
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SX.  Enfin ,  la  cour  de  Caen  a  décidé  dans  Je  même  sens  que, 
quoique'  les  rivages  de  la  mer  fassent  partie  du  domaine  public, 
ir&innioias'  les  établissements ,  tels  que  pêcheries ,  salines ,  etc., 
<;ui  y  sont  formés ,  en  vertu  d'une  concession  ou  de  la  tolérance 

principal ,  et  que  le  bâtiment  est  l'accessoire  :  mais  il  ne  résulte  nullement 
de  ces  articles  que  les  constructions ,  tant  qu'elles  existent  el  restent  sur 
pied ,  perdent  leur  caractère  immobilier  qu'elles  tiennent  de  leur  nature 
et  que  proclame  Part.  518.  A  plus  forte  raison  doit-on  réputer  immeubles 
deB.bitimrats  qui,  comme  dan»  l'espèce,  ont  été  «di&és  par  m  locataire 
en  exécutioad.'une  coniention  qri  loi  garantit  que  leopropskUoire  dwsel 
ne  pourra.piseQ  demandée  la  démolition. 

Pour  le  défendeur,  on  répond  :  —  L'art.  518„qui  porte  que.  les  fonds 
de  terre  et  les  bâtiments  sont  immeubles  par  leur  nature, aurait  employé 
une  locution  inexacte ,  s'il  fallait  ranger  sur  la  même  ligne,  d'une  ma- 
nière absolue,'  les  bâtiments  et  les  fonds  de  terre.  Que  ceux-ci  soient  im- 
meubles pnr  nature,  c'est  une  chose  incontestable;  mais  quant  aux  bâti- 
ments, ils  ne  sont  réellement  immeubles  que  par  droit  d'accession  ou 
d'incorporation  au  sol.  La  preuve  en  est  qu'une  maison  peut  fort  bien  être 
déplacée.  Pourquoi  les  constructions  auraient-elles  un  caractère  immuable 

(.mouliBs  a  vente! 
s  du  .bâtiment?  De 

 ,      __j  bâtiments  cessent 

d'être  considérés  comme  immeubles  lorsque  des  circonstances  particulières 
leur  enlèvent  ce  caractère.  —  Or,  telle  est  la  conséquence  des  dispositions 
de  l'art.  555  à.  l'égard  du  tiers  qui  a  construit  sur  le  fonds  d'autrui.  Puis- 

3u'en  effet,  d'après  cet  article,  le  tiers  constructeur,  peut  être  obligé  & 
émolir  par  le  propriétaire  du  sol,  et  n'a,  dans  tous  des:  cas,  qu'un»  ac- 
tion mobilière  en  remboursement  du  prix  des  matériaux  et  de  la  main- 
d'œuvre ,  si  ce  propriétaire  veut  conserver  les  constructions,  ne  résulle-t-il 
pas  de  là  que,  relativement  a  ce  tiers ,  le  bâtiment  est  censé  séparé  du  sol 
et  ne  constitue  qu'un  corps  mobilier?  —  L'art.  555  forme  une  dérogation 
au  principe  posé  par  l'art.  518 ,  non  moins  que  les  art.  589  el  1505.  — 
11  eo  est  de  la< construction  élevée  par  le  locataire  comme  des  objets  qu'il 
aurait  scellés  a  platée  et  à  ciment  dans  le  mur,  objets  qui  ne  deviennent 
pas  immeubles  par  incorporation,  quoiqu'ils  dussent  avoir  ce  caractère 
s'ils  avaient  été  placés  par  le  propriétaire.  Il  en  est  de  même  des  animaux 
attaches  à  la  culture,  des  ustensiles,  aratoires,  des  semences»  des  pigeons, 
des  lapins,  des  ruches,  des  poissons,  des  pressoirs,  des  ustensiles  propres 
aux  usines ,  des  pailles  et  des  engrais  :  toutes  ces  choses  sont  immeubles 
par  destination  lorsqu'elles  ont  été  mises  sur  le  fonds  par  le  propriétaire , 
ce  qui  n'empêche  pas  qu'elles  restent  meubles  lorsqu'elles  l'ont  été  par  le 
locataire  ou  fermier  (c  civ.  529 ,  524 , 535).  —  Le  jugement  attaqué  n'a 
donc  pas  violé  la  loi  en  considérant  la  vente  faite  par  un  locataire,  h  un 
autre  qu'au  propriétaire,  des  constructions  qo'il  avait  élevées  dans  les 
lieux  loués,  comme  une  vente  mobilière  passible  seulement  du.  droit  de 
2  pour  100.  —  Arrêt. 

La  codr  ;  —  Vu  l'art.  518  c.  civ.  et  l'art.  52  de  la  loi  du  28  avril 
11816;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  527  c.  civ., les  biens  sont  meu- 
Mes  par  leur  nature  ou  par  la  détermination  de  la  loi  ;  —  Attendu  que, 
suivant  1  art.  518  précité,  les  bâtiments  sont  immeubles  par  leur  nature  ;— 
Attendu  qu  aucune  détermination  de  la  loi  ne  leur  fait  perdre  ce  caractère 
et  ne  leur  attribue  la  qualité  de  meubles ,  lorsqu'ils  ont  été  construits  par 
un  autre  que  le  propriétaire  du  sol;  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  552  c. 
cit.,  les  matériaux  provenant  de  la  démolition  d'un  édifice,  ceux  assem- 
blés pour  en  construire  un  nouveau,  ne  sont  plus  meubles  dès  qu'ils  ont 
éW  employé»  par  l'ouvrier  dans  une  construction  ;  —  Attendu  que  c'est 
1  étal  actuel  de  la  chose  qni  détermine  sa  qualité  actuelle  de  meuble  ou 
d'immeuble  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  dans  l'espèce ,  que ,  loin  de  recon- 
naître que  les  constructions  aient  été  vendues  à  la  charge  de  démolition 
ou  de  mobilisation  immédiate,  le  jugement  attaqeé  constate ,  en  fait,  que 
le  propriétaire  du  sol  était  tenu,  &  la  fin  du  bail,  de  reprendre  les  con- 
structions au  prix  de  l'estimation;— Attendu  qu'en  jugeant  que  la  cession 
consentie  par  Griolet  aîné,  à  Barthélémy-Eugène  Griolet,  des  construc- 
tions par  lui  édifiées  en  exécution  de  son  bail,  ne  pouvait  être  coosidéréo 
que  comme  une  cession  mobilière ,  passible  du  droit  de  2  pour  100 ,  et  que 
le  droit  de  5  1/2  pour  100  avait  été  perçu  à  tort  comme  sur  une  vente 
d  immeubles,  en  condamnant  par  suite  l'administration  de  l'enregistre- 
ment à  restituer  le  montant  de  la  différence,  le  jugement  attaqué  a  expres- 
sément violé  les  art.  518  c  civ.  et  52  de  la  loi  du  28  avril  181 6;— Casse. 

Du  2  fév.  1842.-C.  C.,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  1"  pr.-Milier,  rap.- 
Hello,  av.  gén.,  c.  conf.-Fichet  et  Latruffe,  av. 

S*  Etpèea :  —  (  Enreg.  C.  Fontaine.  )  —  Par  acte  du  18  janv.  1840, 
Dromery  vendit  à  Fontaine  les  ustensiles,  fourneaux  et  constructions  ser- 
vant à  l'exploitation  d'une  usine  établie  par  lui  ou  ses  auteurs  sur  un  ter- 
rain qu'il  détenait,  k  litre  de  location ,  jusqu'en*  1854. Lors  de  l'enregis- 
trement, le  receveur  ayant  perçu  le  droit  de  5  1/2  pour  100 ,  Fontaine 
prétendit  que  la  perception  aurait  dù  être  faite  comme  en  matière  de 
vente  mobilière  (2  pour  100),  et  poursuivit  la  restitution  de  577  fr.  55  c. 

27  janv.  1841,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  qui  ordonne  la  resti- 
tution demandée.  —  Pourvoi  de  l'enregistrement,  pour  violation  de  l'ar- 
Ucte  518  c.  civ.  et  de  l'art.  52  de  la  loi  du  28  avril  1816.  —  Arrêt. 
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du  gouvernement ,  constituent,  au  profit  du. concessionnaire,  .une 
propriété  susceptible ,  sauf  le  droit  de  résolution  du  gouverne- 
ment, d'être  aliénée  et  hypothéquée  (Caen.,  3  Avril  1824)  (1). 
SA.  La  question  diversement  résolue  par  ces  jugements,  et  ar- 

La  cou»  ;  —  Vu  les  art.  518 ,  551  et  555.C.  civ.,  et  L'art,  .52  de  la  loi 
du  28.  avril  1816;  —  Altendu.quîaux  leraves.de.  l'art.  518,  les  fonds  de 
terre  el  les  bâtiments  sont  immeubles  par  leur  nature,  et  qu'aux  termes 
de  Part.  551 ,  tout  ce  qui  s'unit  et  s'iucorpore  a  la  chose  appartient  au  pro- 
priétaire; que,  par  suite  de  ces  dispositions,  l'art.  555  donne  au  proprié- 
taire du  touds-  le  droit  de  conserver  les  oonslractiens  laites  sur  sou  terrain 
en  remboursant  au  conslrueleor.  la  valeur  des  matériaux  et  le  pris. do  la 
main-d'œuvre;  —  Attendu  que. ces. dispositions  sont  conçues  dans  les 
termes  les  plus  généraux  el  les  plus  abstins;  .qu'elles  .n'admettent  auuune 
distinction  relativement  aux  effets.de  l'incorporalion.dana  le.  cas  d'édifica- 
tion sur  le  terrain  d'autrui  entre  le  propriétaire  du  terrain  el  le  constric- 
teur de  bâtiments  qui  ont  été  édifiés,  et  qu'a  l'égard  des  uns  el  des  autres, 
les  constructions  sont  de  nature  immobilière;  —Attendu  qu'en  cas  de  mu- 
tation opérée  par  vente ,  cession  ou  transport ,  la  quotité  des  droits  dus  est 
déterminée  par  la  nature  et  le  caractère  de  la  chose 'vendue  ou  cédée  au 
moment  ou  la  vente  ou  la  cession  qui  donne  ouverture  au  droit  a  été  ef- 
fectuée)— Qu'il  suit  de  là  qu'eu  cas  de  vente  ou  de  cession  par  le  construc- 
teur des  constructions  par  lui  faites,  la  chose  vendue  au  cédée  est  essen- 
tiellement une  chose  immobilière,  donnant  ouverture  au  droit  de  5  1/2 
pour  100,  établi  par  l'art.  52  de  la  loi  du  28  avril  1816;— Attendu  qu'en 
jugeant  le  contraire,  et  en  décidant  que  la  cession  faite  par  Dromery  à 
Fontaine  des  ustensiles,  fours,  fourneaux,  chaudières  et  constructions 
désignés  dans  l'état  annexé  à  l'acte  dont  il  s'agit,  ne  constituait  qu'une 
vente  purement  mobilière,  et  ne  pouvait  donner  lieu  qu'au  droit  de  2 
pour  100,  le  jugement  attaqué  a  formellement  violé. Jes.  dispositions  des 
lois  précitées;  —  Casse. 

Ou  26  juillet  1845.-C  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  i«  piwMorean,  rap.- 
Uello ,  av.  gén.,  c.  conf.-Fichet  et  Godart,  av. 

S*  Etfiett—  (Enreg.  C  Dalonxy.)  —  Suivant  acte'  notarié  du  SI  août 
1856,  la  veuve  Sœnuée  a  donné  a  bail  h  Fraoqnebalme ,  pour,  vingt. an- 
nées, a  compter  du  1"  juillet  précédent ,  deux  terrains  cunligus  situés  a 
Paris ,  a  charge  par  le  preneur  d'y  faire  élever  des  constructions  d'une 
valeur  de  50,000  fr.  au  moins ,  constructions  que  le  propriétaire  pourrait 
conserver,  a  l'expiration  du  bail,  en  remboursant- la  valeur,  qui ,  dans  ce 
cas,  serait  fixée  par  des  experts.  —  L'emplacement  loué  a  été  employé  & 
former  rétablissement  connu-sous  le  nom  de  Concerts  Mueard. 

La  société,  formée  pour  l'exploitation  de.  cet  étaubttement . s'étant  dis- 
soute, les  constructions  et  le  droit  au  bail  furent,  le  20  janv.  1840,  ad- 
jugés a  Dalonxy.  La  régie  perçut,  sur  le  prix  des  constructions,  le  droit 
de  vente  immobilière  (S  1/2  pour  100).  —  L'adjudicataire  soutint  que  la 
vente  des  constructions  ne  pouvait  donner  lieu ,  dans  l'espèce ,  qu'à  un 
droit  de  vente  mobilière  (2  pour  100).— Le  5  mars  1841,  jugement  du 
tribunal  de  la  Seine  qui  accueille  cette  réclamation.— Pourvoi  delà  régie. 

—  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Vu  les  art.  518  c.  civ.,  et  52 
de  la  toi  du  28  avril  1816;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  527  c.  civ., 
les  biens  sont  meubles  par  leur  nature  ou  par  la  détermination  de  la  loi; 

—  Attendu  que,  suivant  l'art.  518  précité,  les  bâtiments  sont  immeubles 
par  leur  nature;  —  Attendu  qu'aucune  détermination  de  la  loi  ne  leur 
fait  perdre  ee  caractère ,  el  ne  leur  attribue  la  qualité  de  meubles,  lors- 
qu'ils ont  été  construits  par  un  autre  qoe  le  propriétaire  du  sol; — Attendu 
que,  d'après  l'art.  552  c.  civ.,  les  matériaux  provenant-  de  la  démolition 
d'un  édifice ,  ceux  assemblés  pour  en  construire  un  nouveau,  ne  sont  plus 
meubles  dès  qu'ils  ont  été  employés  par  l'ouvrier  dans  une  construction; 

—  Attendu  que  c'est  l'état  actuel  de  la  chose  qui  détermine  sa  qualité  ac- 
tuelle de  meuble  ou  d'immeuble; —  Attendu  que  le  jugement  attaqué 
constate ,  en  fait,  que-  le  preneur  s'était  engagé  a  faire  élever  et  à  main- 
tenir sur  le  terrain  loué  des  constructions  d'une  valeur  au  moins  égale  à 
50,000  fr.;  que  celte  conditions  été  remplie,  et  que  les  constructions 
dont  il  s'agit  existent  aujourd'hui;— Attendu  qu'en  jugeant  que  la  vente 
par  adjudication  faite  a  Dalonxy,  des  constructions  édifiées  par  Franque- 
balme,  gérant  de  la  Société  des  concerts  Musard ,  en  exécution  de  son  bail, 
ne  pouvait  être  considérée  que  comme  une  cession  mobilière ,  passible  du 
droit  de  2  pour  100, et  que  le  droit  de  5  1/2  pour  100  avait  été  perçu  à 
tort  comme  sur  une  vente  d'immeubles,  et  en  condamnant ,  par  suite , 
l'administration  de  l'enregistrement  S  restituer  e  montant  de  la  différence, 
le  jugement  attaqué  a  expressément  violé  les  art.  518  c  civ.  et  52  de  la 
loi  du  28  avril  1816  ;  —  Casse ,  etc. 

Du  3  juillet  1844.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  i"pr.-MM.  Colin, 
rap.-De  Boissieu ,  av.  gén.,  c  conf.-Fichet,  av. 

(1)  Etpècn —  (Lan gin  C.  Doeuve.) — Doeuve,  marin , possédait , sur 
le  rivage  de  la  mer,  une  espèce  de  parc,  connu  sons  le  nom  de  pêcherie  : 
c'est  une  partie  plate  de  ce  rivage  que  ses  ancêtres  avaient  entourée  de 
petite  pieux  pour  tendre  des  filets ,  dans  lesquels  restait  le  poisson  que  la 
marée  montante  avait  amené.  —  Doeuve  vendit  celle  pêcherie  a  Jamet  par 
acte  notarié.  Jamet  fit  transcrire  son  contrat,  mais  il  ne  purgea  pas  les 
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rêts,  ne  laisse  pas,  on  le  volt,  que  d'être  assez  sérieuse,  et  nous 
devons  essayer  de  l'approfondir.  Il  ne  faut  pas,  a-t-on  dit,  d'une 
part,  se  méprendre  sur  le  sens  de  la  règle  quod  tolo  inadificatur, 
tolo  cedii;  H  ne  faut  pas  en  induire  que  les  objets  incorporés  au 
sol  participent  toujours  et  nécessairement  à  la  nature  immobilière 
qu'a  le  sol  lui-même.  Celaest  vrai  lorsqu'il  s'agit  d'une  construc- 
tion élevée  par  le  propriétaire  du  terrain  ;  mais  non  lorsqu'il  s'a- 
git d'un  édifice  bâti  par  un  tiers  ;  cet  édifice  peut  bien,  dans  ce 
dernier  cas,  être  attribué  au  maître  du  sol,  comme  accessoire  de 
sa  propriété  ;  mais  il  restera  chose  mobilière  à  l'égard  du  con- 
structeur. Qu'on  se  reporte  à  l'origine  de  la  règle  ras  tolocedit,  on 
se  convaincra  que,  dans  le  droit  romain,  dont  les  principes  en 
cette  matière  ont  été  généralement  transportés  dans  le  code  civil, 
c'a  été  seulement  dans  l'intérêt  de  la  police  del'édilité,n«<up«c<tM 
urbi*  rutnts  deformetur,  qu'il  fut  Interdit  à  celui  qui  avait  fait  des 
constructions  sur  le  terrain  d'autruide  les  abattre  et  d'en  enlever 
les  matériaux.  Tout  en  attribuant  ces  constructions  au  maître  du 
sol,  sous  certaines  conditions,  on  réserva  au  constructeur,  en  cas 
de  démolition  de  l'édifice,  le  droit  d'enlever  les  matériaux.  La  loi 
romaine  reconnaissait  donc  que  des  constructions,  ou  plutôt  les 
matériaux  qui  les  composent,  pouvaient  constituer  une  propriété 
distincte  de  celle  du  sol  et  appartenir  à  un  autre  qu'au  maître  du 
fonds.  La  même  doctrine  a  passé  dans  notre  droit,  qui  n'a  vu  dans 
la  maxime  ret  tolocedit  qu'une  présomption  de  propriété  en  fa- 
veur du  maître  du  sol,  présomption  cédant  à  la  preuve  contraire 
(c.  civ.  553)  ;  d'où  il  suit  que,  cette  preuve  une  fois  faite,  la  loi 
reconnaît  la  propriété  du  terrain  et  celle  des  constructions  qui  s'y 
trouvent  comme  distinctes  l'une  de  l'autre  et  pouvant  reposer  sur 
des  têtes  différentes;  d'où  il  suit  encore  que  le  propriétaire  des 
constructions  seules,  ou  plus  exactement  des  matériaux  dont  elles 
sont  formées,  n'a  qu'une  propriété  mobilière,  qui,  comme  telle, 
n'est  pas  susceptible  d'bypotbèque,  et  qui,  par  le  même  motif,  ne 
doit,  en  cas  d'aliénation,  donner  ouverture  qu'a  un  droit  propor- 
tionnel de  vente  mobilière. — V.,  en  ce  sens,  MM.  Cbampionnière 
et  Rigaud,  Tr.  des  droits  d'enreg.,  n"  3175  etsuiv. 

Malgré  ces  raisons,  nous  Inclinons  à  adopter  la  Jurisprudence 
de  la  cour  suprême,  comme  conforme  à  l'art.  518  qui  déclare 
d'une  manière  générale  que  le3  bâtiments  sont  immeubles  parleur 
nature,  sans  distinguer  entre  le  cas  où  ils  ont  été  construits  par 
le  propriétaire  du  sol,  et  le  cas  où  ils  l'ont  été  par  un  tiers.  Pour 
créer  une  exception  à  une  règle  conçue  en  termes  si  absolus,  il 
faudrait  des  mollis  très-graves,  que  nous  n'apercevons  pas.  Sans 
doute  celui  qui  a  bail  sur  le  terrain  d'autrui  a  un  droit  distinct  de 
celui  du  propriétaire  du  sol  ;  sans  doute  ce  droit  se  résoudra  en 

hypothèques  légales  qui  grevaient  le  fonds  vendu.  —  Peu  après,  Doeuve 
étant  mort ,  sa  veuve  réclama ,  contre  Jamet  et  autres  acquéreurs  de  son 
mari,  ses  droits  matrimoniaux  et  son  douaire.  —  Jamel,  représente  de- 

J>uis  par  Langin ,  son  héritier,  consentit  à  ce  que  des  experts  estimassent 
e  fonds  dotai  de  la  veuve  Doeuve ,  aliéné  par  le  mari.  —  Jugement  qui 
prononça  sur  différents  points. 

Appel  par  Langin ,  qui  a  soutenu  devant  la  cour  royale  qne  le  bien 
acquis  par  Jamet  n'était ,  par  sa  nature ,  passible  ni  de  douaire  ni  d'hypo- 
théqué. «  Les  rivages  de  la  mer,  disait-on  pour  lui ,  sont  du  domaine 
public  ;  mil  ne  peut  y  exercer  un  droit  de  propriété  foncier,  qu'il  ne  l'ail 
reçu  de  l'Etat;  la  jouissance  de  ce  domaine  n'est  pas ,  a  la  vérité ,  exclu- 
sivement réservée  a  l'État  ;  c'est  un  droit  que  tout  homme  peut  exercer, 
mais  sur  lequel,  cependant,  une  classe  de  citoyens  acquiert  une  espèce  de 
privilège,  au  prix  de  la  liberté  personnelle.  On  sait  que  les  habitants  des 
rivages  de  la  mer  qui  exercent  la  profession  de  pécheurs ,  sont  soumis  h 
la  marine  royale,  tant  qu'ils  sont  valides.  Si  l'Etat,  pour  dédommage- 
ment ,  tolère  qu'ils  fassent  des  établissements  pour  leur  profession ,  c'est 
un  droit  personnel,  plutôt  qu'un  droit  réel;  c'est  un  brevet  industriel , 
plutôt  qu  une  concession  foncière.  Doeuve  pouvait  disposer  de  sa  pêche- 
rie ,  mais  comp>e  d'un  droit  inhérent  &  sa  personne ,  h  sa  qualité  de  marin, 
et  non  comme  d'un  immeuble ,  susceptible  d'être  hypothéqué.  Vainement 
se  prévaudrait-on  des  formalités  auxquelles  Jamet  a  soumis  son  acte  d'ac- 
quêt ;  ce  ne  sont  point  les  formalités  dont  on  entoure  un  acte  qui  déter- 
minent la  nature  du  contrat ,  c'est  l'espèce  même  de  la  chose  qui  en  est 
l'objet.  -  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Considérant  qu'il  est  vrai  que  les  rivages  de  la  mer  font 
partie  du  domaine  de  l'État,  et  que  nul  ne  peut  s'en  attribuer  la  jouis- 
sance exclusive  d'aucuno  partie,  qu'en  vertu  d'une  concession  expresse, 
ou  au  moins  de  tolérance  du  gouvernement;  mais  que  l'intérêt  public, 
d'accord  avec  l'intérêt  particulier,  rend  utile  et  détermine  ce  genre  de  to- 
lérance ,  sans  lequel  ne  pourraient  subsister  beaucoup  d'établissements 
dont  le  public  profile,  tels  que  les  pêcheries ,  les  salines  où  l'on  (ait  le 


définitive,  au  gré  de  ce  dernier,  soit  en  une  indemnité  pécuniaire, 
soit  en  un  enlèvement  de  matériaux,  c'est-à-dire,  dans  l'un  et  l'as- 
tre cas,  en  une  chose  purement  mobilière  ;  mais  il  ne  résulte  pas 
de  là,  ce  nous  semble,  que  le  bâtiment,  tant  qu'il  existe  et  que  le 
tiers  constructeur  en  jouit,  soit  pareillement,  à  l'égard  de  celui- 
ci,  un  objet  mobilier.  Non,  ce  bâtiment  est  immeuble,  comme  le 
dit  la  loi  ;  le  droit  qu'a  le  constructeur  d'en  jouir  est  par  consé- 
quent un  droit  immobilier.  Ce  droit  se  transformera  plus  tard  eu 
un  droit  mobilier,  parce  qu'alors  il  changera  d'objet,  parée  qu'il 
s'appliquera,  non  plus  à  un  bâtiment,  mais  à  des  matériaux  ou  à 
une  indemnité  ;  mais  actuellement  il  participe  à  la  nature  immo- 
bilière de  la  chose  sur  laquelle  il  s'exerce  ;  et  si  le  construc- 
teur le  cède  à  un  tiers,  la  cession  qui  en  est  faite  est  réellement 
immobilière. — 11  n'y  a,  ce  semble,  aucune  Induction  à  tirer  con- 
tre celte  opinion  de  l'art.  524,  qui  ne  répute  immeubles  par  des- 
tination les  objets  placés  sur  un  fonds  pour  son  exploitation,  qu'au- 
tant que  ces  objets  ont  été  placés  sur  le  fonds  par  le  propriétaire, 
et  non  lorsqu'ils  l'ont  été  par  un  tiers.  En  effet,  dans  l'art.  324,  la 
loi  s'occupe  d'objets  mobilier! ,  et  Ton  conçoit  très-bien  qu'elle  ne 
les  Immobilise,  qu'elle  ne  change  fictivement  leur  nature,  qu'à  la 
condition  qu'Usaient  été  attachés  au  fonds  à  perpétuelle  demeure, 
c'est-à-dire  par  le  propriétaire  même  de  ce  fonds.  Rien  de  sem- 
blable dans  le  cas  dont  11  est  ici  question  ;  il  ne  s'agit  point  d'ob- 
jets mobiliert,  mais  d'objets  que  la  loi  déclare  immeubles  par  leur 
nature  ;  première  différence  qui  ne  permet  pas  d'appliquer  à 
ceux-ci  une  disposition  faite  pour  ceux-là.  Ensuite,  l'art.  524,  eo 
n'immobilisant  que  les  objets  placés  sur  un  fonds  par  le  proprié- 
taire, exclut  virtuellement  de  cette  immobilisation  les  objets  placés 
sur  le  fonds  par  un  tiers;  tandis  que  l'art.  518,  loin  d'établir 
une  distinction  semblable  à  l'égard  des  bâtiments,  les  déclare,  an 
contraire,  immeubles  en  termes  généraux  et  absolus. 

ta.  Les  bâtiments  élevés  sur  le  terrain  d'autrui,  sont  immeu- 
bles,  non-seulement  lorsque  le  propriétaire  a  le  droit  ou  l'obli- 
gation de  les  reprendre ,  en  vertu  de  la  loi  ou  d'une  convention ,  i 
l'expiration  de  la  jouissance  du  tiers  constructeur,  mais  encore 
lorsque  celui-ci  s'est  expressément  réservé  le  droit  de  les  démolir 
et  d'en  enlever  les  matériaux.  C'est  ce  qui  résulte  des  arrêts  ci- 
dessus  cités  de  la  cour  suprême ,  qui  ont  statué  uniformément 
dans  l'un  et  dans  l'autre  cas.  Et  en  effet  nous  ne  voyons  pas  de 
motif  pour  ne  point  appliquer  la  même  règle  à  l'une  et  à  l'autre 
hypothèse. 

te.  Il  est,  du  reste,  sans  difficulté  que  l'action  que  peut  avoir 
celui  qui  a  bâti  sur  le  sol  d'autrui,  à  l'effet  de  faire  enlever  les 
constructions  ou  d'obtenir  une  indemnité,  est,  comme  on  l'a  déjà 

sel  par  ébullilion  avec  les  sables  ramassés  sur  la  grève ,  etc.  ;  — Qu'on 
ne  peut  raisonnablement  contester  que  do  pareils  établissements,  lors- 
qu'ils sont  formés ,  et  lors  même  qu'ils  n'ont  que  la  tolérance  du  gouver- 
nement, n'attribuent  un  droit  particulier  à  celui  qui  les  a  formés;  — 
Qu'ainsi ,  il  ne  serait  pas  possible  de  prétendre  qu'un  étranger  pùl  leodro 
ses  engins  et  filets  dans  une  pêcherie  possédée  depuis  plusieurs  siècles  »ar 
une  fam.lle ,  ou  aller  lever  des  sables  dans  les  grèves  qu'un  autre  a  apla- 
nies et  appropriées  à  cet  usage;— Que,  s'il  est  vrai  que  le  possesseur  de 
ces  objets  y  ait  un  droit  particulier,  ce  droit  ne  péut  être  que  de  la  mut» 
de  l'objet  auquel  il  s'applique ,  c'est-à-dire  un  droit  immobilier;— Qa» 
ni  l'ordre  public  ni  les  mœurs  ne  s'opposent  à  ce  que  ce  droit  entra  dais 
le  commerce;  qu'à  la  vérité,  il  n'est  pas  incommulable,  puisqu'il  peut 
cesser  par  la  volonté  du  gouvernement ,  et  pour  cause  d'un  intérêt  public 
supérieur  h  celui  qui  l'a  fait  tolérer;  mais  que  l'incommutabililé  d'undnit 
n'est  pas  une  condition  indispensable  pour  qu'il  puisse  entrer  dans  lecw- 
merce,  puisqu'une  propriété  résoluble  sous  condition ,  et  en  général  tous 
les  droits  aléatoires,  peuvent  être  l'objet  de  contrats  légitimes  :  —  Q— 
l'usage  pratiqué  relativement  au  genre  de  biens  dont  ii  s'agit  est  cotfw»» 
à  la  doctrine  ci-dessM  exposée ,  que  le  contrat  même,  fait  l  Jamet  par 
Doeuve ,  en  contient  un  exemple  et  une  preuve ,  puisque  Jamet  a  acquis , 
comme  immeuble,  la  pêcherie  dont  il  s'agit ,  et  a  cru  devoir  revêtir  sea 
contrat  de  toutes  les  formalités  dont  on  a  coutume  de  revêtir  la  vente  d'un 
immeuble;  — Qu'il  était  encore  dans  l'opinion  qu'il  avait  acquis  an  véri- 
table immeuble ,  lorsqu'il  a  consenti  qu'il  fût  passible  du  douaire  de  la 
femme  Doeuve ,  et  que  ce  n'est  que  par  une  réflexion  tardive  sur  une 
théorie  plus  subtile  que  raisonnable  dans  l'application ,  qu'il  a  prétende, 
pour  la  première  fois  sur  l'appel ,  soustraire  son  acquêt  aux  droits  de  cette 
veuve;  qu'nn  pareil  système ,  qui  tend  a  renverser  un  usage  établi  et  i 
tromper  la  foi  publique ,  qui  repose  sur  cet  usage,  ne  peut  être  accueilli.-. 
—  Déclare  mal  fondées  les  prétentions  de  Jamet...,  etc. 


Du  5  avril  182 ».  C.  de  Caen,  2'ch.-M.  Lefollet,  pr. 
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dit,  une  action  purement  mobilière,  puisqu'elle  a  pour  objet  une 
chose  mobilière,  savoir  des  matériaux  ou  une  somme  d'argent,  et 
qu'il  est  de  principe  que  toute  action  qum  tendit  ad  quid  mobile, 
mobilis  ett. 

1 7.  Les  tuyaux  (et  autres  objets  de  même  nature)  servant  à 
la  conduite  des  eaux  dans  une  maison  ou  autre  héritage,  font  aussi 
partie  du  fonds  auquel  ils  sont  attachés,  et  sont  immeubles  par  suite 
de  cette  incorporation  (c.  civ.  533).  Ces  objets  nous  semblent 
immeubles  par  leur  nature,  de  même  que  les  bâtiments,  et  non 
pas  par  destination,  comme  cela  parait  résulter  de  la  place  que 
l'art.  S33  occupe  au  milieu  des  dispositions  relatives  à  celte  der- 
nière espèce  d'immeubles.  —  Cet  article ,  au  surplus ,  était  en 
germe  dans  le  droit  romain  :  Labeo  generaliter  $cribit  ea  qum 
perpetui  usûs  causa  in  œdificiis  «un»  œdi/icii  eue  (L.  17,  $  7, 
D.,iib.  19,  lit.  1,  0e  action,  empli  etvendili). 

tS.  Aux  termes  de  la  loi  du  21  avril  1810,  «les  mines  sont 
immeubles',  sont  aussi  immeubles  les  bâtiments,  machines,  puits, 
galeries  et  autres  travaux  établis  à  demeure,  conformément  à  l'art. 
324  c.  civ.  Sont  aussi  immeubles  par  destination  les  chevaux, 
agrès,  outils  et  ustensiles  servant  à  l'é«ploitation.  Ne  sont  consi- 
dérés comme  chevaux  attachés  à  l'exploitation  que  ceux  qui  sont 
exclusivement  attachés  aux  travaux  intérieurs  des  mines»  (art.  8). 
— «Sont  meubles  les  matières  extraites,  les  approvisionnements 
et  autres  objets  mobiliers  (art.  0).  » — Évidemment,  les  minières 
et  les  carrières  sont  pareillement  immeubles ,  a  la  différence  des 
matières  extraites,  qui  sont  choses  mobilières. 

*».  —  Les  moulins  à  vent  ou  à  eau,  fixés  sur  piliers  et  fai- 
sant partie  du  bâtiment,  sont  aussi  Immeubles  par  leur  nature, 
aux  termes  de  l'art.  519.  lia  adium  «uni,  ti  stipites  eorum  in 
terra  defossi  «unt,  disait  aussi  la  loi  18,  D.,  lib.  2»,  lit.  1.  — 
Cétto  disposition  semble  exiger,  pour  qu'un  moulin  soit  immeuble, 
qu'il  soit  fixé  sur  piliers  et  qu'en  outre  il  fasse  partie  du  bâti- 
ment ;  mais  11  est  raisonnable  de  penser,  au  contraire ,  que  l'une 
de  ces  deux  conditions  suffit,  et  que  l'art.  519  présente  un  vice 
de  rédaction.  Il  est  manifeste  qu'un  moulin  à  vent,  par  exemple, 
construit  sur  un  socle  en  maçonnerie,  est  immeuble  comme 
Inhérent  au  sol ,  quoique  séparé  de  la  maison  d'exploitation  ;  et 
que,  pareillement,  le  moulin  faisant  paitie  d'un  bâtiment,  est  aussi 
immeuble  par  cela  seul,  comme  et  avec  ce  bâtiment.  Cette  inter- 
prétation est  d'ailleurs  confirmée  par  l'art.  531,  qui,  en  déclarant 
meuble*  toutes  usines  non  fixées  par  des  piliers,  et  ne  faisant 
pas  partie  de  la  maison,  exprime  clairement  qu'il  suffit  que  l'une 
de  ces  deux  circonstances  se  rencontre  pour  que  les  usines  soient 
immeubles.— V.,  en  ce  sens,  MM.  Duranton,  t.  4,  n*  22  ;  Taulier, 
Théorie  du  code  civ.  t.  2,  p.  145,  et  Hennequin,  Traité  delégisl. 
et  de  jurlspr.,  t.  1,  p.  13. 

•©.  Il  suffit  même  que  la  machine  à  moudre  d'un  moulin  à  vent 
soit  posée  sur  des  piliers  en  maçonnerie,  quoique  sansy  étre/ixe'e, 
pour  que  le  moulin  doive  être  considéré  comme  faisant  partie  du 
fonds,  et  partant  comme  immeuble  par  sa  nature  (Cass.,  12  mal 
1834)  (1) ,  ou  plutôt ,  ce  nous  semble,  par  destination. 

Si .  Il  est  à  remarquer  que ,  dans  notre  ancien  droit ,  les  mou- 

(1)  Espiee  :  '—  (  Enreg.  C.  Mariage.)  —  Par  acte  du  3  juin  1829, 
Mariage  acheta  20  ares  10  centiares  de  terre,  et  un  moulin  à  vent  a 
moudre  le  blé  élevé  sur  ce  terrain  ,  moyennant  700  fr.  pour  tes  terres  et 
3,800  fr.  pour  le  moulin.  —  La  vente  énonçant  que  le  moulin  n'était  pas 
fixé  sur  piliers ,  le  receveur  ne  perçut ,  lors  de  l'enregistrement  de  cet 
acte,  sur  les  3,800  fr.,  que  le  droit  proportionnel  établi  pour  mutation 
de  meubles;  mais  la  régie  ayant  découvert  que  ce  moulin  était  fixé  sur 

Êiliers ,  nne  contrainte  fut  décernée  contre  le  redevable  en  payement  de 
i  différence  du  droit  proportionnel  perçu  avec  celui  établi  pour  la  muta- 
tion des  immeubles,  c'est-à-dire  de  1*6  fr.  30  c— Opposition.— 18  mai 
1831 ,  jugement  qui  rejette  la  prétention  de  la  régie  :  —  «  Considérant 
que  les  faits  de  la  cause  ont  établi  à  l'évidence  que  le  moulin  à  vent  de 
Mariage  n'est  que  posé  et  non  fixé  sur  piliers  ;  qu'il  ne  fait  partie  d'aucun 
bâtiment;  qu'il  peut  enfin  s'enlever  et  se  transporter  d'un  lieu  &  un  autre 
sans  détérioration  ;  qu'il  est  donc  réputé  meuble  par  la  loi ,  cl  que,  par 
conséquent ,  il  ne  pouvait  donner  lieu  à  la  contrainte  décernée.  » 

Pourvoi  pour  fausse  application  de  l'art.  331  c.  civ.,  et  violation  de 
Part.  519  du  même  code  et  de  l'art.  52  de  la  loi  du  28  avril  1816.  —  Il 
«'est  pas  nécessaire,  a  dit  la  régie,  pour  qu'un  moulin  soit  immeuble , 
qu'il  réunisse  les  deux  conditions  énoncées  dans  l'art.  819  c.  civ.,  c'est- 
à-dire  qu'il  soit  fixé  sur  des  piliers  cl  fasse  partie  du  bâtiment;  l'une  des 
deux  suffit  ;  toujours  on  a  considéré  un  moulin  construit  sur  un  socle  en 


lins,  simplement  fixés  par  des  piliers ,  n'étaient  pas  considérés 
comme  attachés  au  sol ,  et  ne  prenaient  dès  lors  la  qualité  d'im- 
meubles qu'autant  qu'ils  y  étaient  placés  à  perpétuelle  demeure  : 
or ,  comme  il  était  à  présumer,  lorsqu'ils  avaient  été  établis  ,non 
par  le  propriétaire  du  fonds,  mais  par  un  tiers,  tel  qu'un  usu- 
fruitier ou  locataire ,  qu'ils  n'y  avaient  été  mis  que  temporai- 
rement, on  ne  leur  reconnaissait  alors  que  le  caractère  de  meu- 
bles (V.  Pothier,  Tr.  de  la  communauté,  n"  36  et  37).  Mais, 
aujourd'hui ,  leur  incorporation  au  sol  au  moyen  de  la  fixation  pat 
piliers,  suffisant,  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire,  pour  leur  attri- 
buer la  qualité  d'immeubles,  celte  qualité  leur  appartient  indis- 
tinctement, quelle  que  soit  la  personne ,  propriétaire  ou  simple 
possesseur  précaire ,  qui  les  ait  unis  au  fonds  en  les  y  fixant  sur 
piliers  :  quod  solo  inœdificatur  solo  cedit.  Cependant  M.  Delvin- 
court ,  note  4  de  la  page  140,  enseigne  une  opinion  contraire  qui 
nous  semble  bien  difficile  à  justifier. 

39.  Les  moulins  àeau  et  autres  usines  Axés  sur  piliers ,  sont 
immeubles,  non-seulement  lorsqu'ils  sont  placés  sur  une  rivière 
non  navigable  ni  flottable ,  mais  encore  lorsqu'ils  le  sont  sur  une 
rivière  dépendant  du  domaine  public.  11  est  vrai  que,  dans  ce 
dernier  cas ,  on  serait  conduit,  si  on  n'avait  égard  qu'aux  prin- 
cipes généraux  en  matière  de  droit  d'accession ,  à  ne  considérer 
ces  usines  comme  immeubles  qu'autant  qu'elles  appartiendraient 
â  l'État  (  seul  propriétaire  du  lit  des  rivières  navigables  sur  les- 
quelles elles  sont  établies) ,  et  à  ne  leur  attribuer  que  la  qualité 
de  meubles  à  l'égard  des  simples  particuliers  qui  les  auraient 
construites  avec  autorisation  (  arg.  de  l'art.  555  c.  civ.  ).  Mais  il 
n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  ici  les  principes  purs  de  l'accession. 
D'abord,  l'art.  519  déclare  immeubles  tous  les  moulins  fixés 
sur  piliers ,  sans  distinction  ni  exception.  Il  les  déclare  même  tels, 
peut-être  à  tort ,  par  leur  nature  et  non  par  accession.  Ensuite , 
il  faut  observer  qu'en  accordant  l'autorisation  d'établir  une  usine, 
pendant  un  certain  temps,  sur  une  rivière  du  domaine  public, 
l'État  accorde,  par  cela  seul  et  durant  le  même  temps,  le  droit 
de  superficie  sur  la  partie  de  cette  rivière  où  l'usine  doit  être  pla- 
cée i  or ,  cetle  concession  est  celle  d'une  chose  Immobilière  dont 
le  caractère  se  communique  aux  constructions  qui  peuvent  y  être 
(ailes.  Enfin,  nous  le  répétons,  on  peut  être  propriétaire  d'une 
chose  immobilière,  comme  d'une  maison,  ou  même  seulement 
des  étages  supérieurs  d'une  maison  (  c.  civ.  654  ) ,  sans  l'être  en 
même  temps  du  sol  sur  lequel  elle  repose.  Nous  avons  eu  l'occa- 
sion de  développer  cette  doctrine  dans  notre  rapport  sur  le  rachat 
des  concessions  de  voies  de  communication,  fait  à  la  chambre  des 
députés  le  11  juin  1842.— V.,  en  ce  sens,  M.  Duranton,  n°  24. 

83.  Les  récoltes  pendantes  par  les  racines  et  les  fruits  des 
arbres  non  encore  recueillis  sont  pareillement  immeubles. — Dès 
que  les  grains  sont  coupés  et  les  fruits  détachés ,  ils  sont  meubles, 
quoiqu'ils  ne  soient  pas  encore  enlevés. — Si  une  partie  seulement 
de  la  récolte  est  coupée,  cetle  partie  seule  est  meuble  (c.civ.  520). 
—Ainsi,  les  récoltes ,  et  en  général  tous  les  produits  delà  terre , 
de  quelque  nature  qu'ils  soient ,  vaégétux  ou  minéraux ,  sont  im- 
meubles, tant  qu'ils  y  sont  inhérents,  tant  qu'ils  en  sont  partie 

maçonnerie,  quoique  séparé  de  la  maison  d'exploitation ,  comme  on  im- 
meuble; or,  il  est  constaté  par  un  certificat  du  maire  de  la  commune  où 
est  situé  ce  moulin ,  que  ce  moulin  construit  en  bois  tourne  sur  un  pivot 
pratiqué  au  milieu  de  deux  madriers  en  croix ,  reposant  sur  quatre  piliers 
en  briques;  cela  suffit  pour  démontrer  qu'il  lient  au  sol  et  ne  peut  être 
qu'on  immeuble;  la  circonstance  qu'il  peut  s'enlever  sans  dommage  est 
indifférente  ,  car,  dés  qu'il  existe  des  piliers  tenant  au  sol,  ce  qui  s'y 
adapte  fait  corps  avec  eux  et  le  sol ,  suit  leur  nature.  Au  surplus ,  quand 
la  loi  a  dit  que  les  moulins  sont  immeubles ,  lorsqu'ils  font  partie  des 
bâtiments ,  elle  n'a  entendu  parler  que  des  machines  a  moudre  ;  or,  dans 
l'espèce ,  le  bâtiment  ce  sont  les  piliers  et  autres  constructions,  et  la  ma- 
chine le  moulin  ;  par  suite,  celle  condition  se  trouve  encore  an  besoin 
dans  la  cause.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  les  art.  531  et  513  e.  civ.;  —  Attendu  qu'il  est 
constant  au  procès  et  constaté  par  le  jugement  attaqué  ,  que  'a  machine  a 
moudre  du  moulin  dont  il  s'agit ,  est  posée  sur  quatre  piliers  en  maçonne- 
rie; d'où  il  suit  que  le  moulin  a  vent  fait  partie  du  bâtiment  et  est  im- 
meuble par  sa  nature,  el  qu'en  jugeant  le  contraire,  le  tribunal  civil  de 
Valenciennes  a  faussement  appliqué  l'art.  531  c.  civ.,  et  expressément 
violé  l'art.  519  du  même  code;  —  Casse. 

Du  1 2  mai  1 834.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portatis ,  1"  pr.-Poriquet,  rap.- 
Laplagnc-Barris ,  1"  av.  gén.,  c.  conf.-Tcste,  Lebeau ,  av. 
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Intégrante,  et  De deviennent  meubles  qu'&mesure  tratn>en*oat 
séparés.  —  Cette  régie  est  conforme  au  droit  romain  :  fructus 
pendent»!  part  fundi  videniur  (L.  44,  0.,  Ul».  6,  t.  1 ,  De  ra.eén- 
dicaU),-sed  et  vinun ,  et  fruclui  percepHu,  villa  no»  eu»  constat 
(L.17,  $  1,  D.,  Jib.  19,  Ut.  i,  De  «erionio.  empli  «IvondUi). 

Hais  elle  notait  point  universellement  admise  autrefois  : 
dans  plusieurs  coutumes,  les  produits  de. »a  terreetateot  réputés 
meubles,  avant  même  d'avoir  été  réellement  séparés  du -sol, 
dès  que  l'époque  de  cette  séparation  était  arrivée,  etnnelquefois 
même  dès  que  ces  produits  ■  parotsseleat  suffisamment  formés 
(V.  l'art.  141  telaCout.d'ArtoU).Autoord'hw<leur  mobilisation  ne 
dépend  plus  de  l'échéance  du  termemarqué  pour  leur  récolte,  mais 
uniquement  de  leur  séparation  effective d**veo  le  sol.— C'est  pour 
cela  que  tes  fruits  pendants  par  racines  au  moment  où  s'ouvre  l'u- 
sufruit, appartiennent  à  l'usufruitier,  et  au  moment  où  l'usufruit 
s'éteint ,  au  propriétaire  (  c.  clv.  883).  La  même  règle  reçoit  son 
application  dans  plusieurs  autres  cas,  et,  par  exemple,  dans 
celui  prévu  par  l'art.  1771  o.  clv.  Mais  il  est  aussi  des  circon- 
stances où  la  loi  s'en  écarte,  uotammentdaos  l'art.  1871.—  V.au 
surplus  Contrat  de  mariage,  Louage,  Usufruit. 

84.  Quoique  déclarés  immeubles ,  les  fruits  pendants  par  ra- 
cines peuvent,  dan»  les  six  semaines  qui  précèdent  l'époque  ordi- 
naire de  leur  maturité,  être  frappés  de  saitte-feraudoo ,  laquelle 
Aie  caractère  de  saisie  mobilière  (c.  pr.  6S6  et  suiv.).  Il  a  été 
Jugé  qu'ils  ont  pu  être  ainsi  saisis  comme  meublée ,  dans  l'inter- 
valle écoulé  entre  la.  promulgation  du  code  civil  elceHe  du  code 
de  procédure  (  Dijon ,  17  messw.an  1S,  Oirardo  C.  Cavlrot);  et 
cela  est  hors  de  doute,  car  les  lois  nouvelles  n'ont  rien  innové 
en  proclamant  le  caractère  immobilier  des  fruits^  pendants  par 
racines,  ni  en  permettant  néanmoins  de  les  saisir-brandonaer. 

86.  Les  coupes  ordinaires  des  bois  tatIHs  ou  de  futaies  mises 
en  coupes  réglées  ne  deviennent  meuMes  qu'au  fur  et  à  mesure 
que  les  arbres  sont  abattus.  C'est  oe  que  décide  l'art.  531 ,  dont 
ladlspositlon  découle,  on  le  voit, du aaénte principe  que  l'art.  83,0, 
principe  déjà  admis  par  le  droit  romain:  Arborum  quœ  in  fundo 
continentur,  non  ett  leparatnrth coppur  à  ftmdo  (L.  40,  D.,  Mb. 
19,  tit.  I,  De  action,  empti  tt  vendiiî). 

Ainsi,  les  bois  mis  *a coupes  réglées  ne  deviennent  pas  meubles 
du  moment  où  la  coupe  doit  être  faite ,  mais  seulement  à  mesure 
qu'ils  sont  effectivement  abattu  y  c'est  pourquoi  l'usufruitier  ou 
ses  héritiers  n'a  droit  à  aucune  Indemnité  pour  les  coupes  ordi- 
naires qu'il  aurait  omis  de  faire  pendant  sateuissance  (c.  clv.  590) . 
Si  l'art.  1403  établit  une  règle  contraire  en  matière  d»  commu- 
nauté conjugale ,  c'a  été  pour  prévenir  les  avantages  indirects 
entre  époux.  —  Quant  aux  futaies  non  mises  >  en  coupes  réglées , 
nul  doutequ'ellesdeviennentmeables  parieur  séparation  du  fonds. 

88.  11  y  a  toutefois  ces  Importantes  différences  entre  les  bois 
mis  en  coupes  réglées  et  les  futaies  non  mise»  en  coupes  réglées , 
que  c'est  sur  les  premiers  seulement  que  s'exerce  la  jouissance 
de  l'usufruitier  (890 , 893  )  ; — Que  Ja  communauté  ne  prodte  éga- 

(1)  Eêpéc»:  —  (  Delaulle  C.  RouseeU)  —  La  10  fér.  1806 ,  la  dame 
Roussel  vend  à  Delaulle  cent  arpents  de  bois  de  haute  futaie ,  à  prendre 
dans  la  forêt  de  Chanvigoi ,  avec  stipulation  que ,  dans  l'exploration , 
l'acquéreur  se  conformera  à  l'ordonnance  de  1669.  En  1807,  la  dame 
Roussel  décède,  et  laisse  pour  unique  ' héritier  un  fils  mineur,  sous  la 
tutelle  de  son  père.  Le  7  octobre  de  la  même  année,  ce  dernier  fait  pro- 
céder, par  an  géomètre  de  son  choix,  à  ta  désignation  des  cent  arpents 
vendus  à  Delaulle.  La  désignation  est  faite  en  l'absence  de  celui-ci. 

En  déc.  1810,  Delaulle  est  assigné  en  payement  de  la  valeur  de  12 
arpents  qne  Roussel  prétend  avoir  été  coupés  en  sus  des  cent  arpents 
vendus.  —  Delaulle  répond  qu'il  n'a  fait  couper  le  bois  que  suivant  la 
désignation  que  le  vendeur  en  a  fait  faire  lui-même;  que,  d'ailleurs, 
l'art.  162*  e.  civ.  n'accorde  au  vendeur  qu'une  année,  du  jour  de  la 
vente,  pour  demander  on  supplément  de  prix.  Jugement  qui  déclare  l'ac- 
tion de  "Roussel  non  recevable. 

Mais,  sur  l'appel ,  arrêt  infirraatif  de  la  cour  de  Besançon,  du  14  mars 
4811,  ainsi  conçu:  «  Considérant  que  les  art.  1619,  1620,  1621  et 
1622  e.  civ.  ne  prononcent  que  sur  faction  de  sur-mesure  ou  diminution 
du  prix  des  ventes  d'un  corps  certain ,  faites  pour  un  prix  en  bloc  et 
déterminé ,  et  non  pas  sur  celle  des'  ventes  d'une  quantité  de  mesures 
fixes  h  prendre  dans  un  corps  certain  de  plus  grande  étendue;  que  la 
vente  dont  il  s'agit  ici  est  de  cette  dernière  espèce ,  puisqu'elle  a  pour 
objet  la  superficie  de  cent  arpents  de  bois  a  prendre  dans  nn  canton  plus 
étendu;  que,  dans  ce  cas,  il  ne  peut  exister  ni  de  sur-mesure  ni  de 
moindre  mesure  de  la  chose  vendue ,  parce  que  le  vendeur  a  solfisam- 


lement,  sans  indemnité,  des  futaies  *battaes>sar  tes*  propres  «es 
époux,  que  lorsqu'elles  ont  été  mises  en  ceopes  réglées  (  1403 , 
1435);— Que  le  créancier  hypothécaire  ne  peut  s'opposer  à  ce 
que  le  débiteur  fasse  une  coupe  de  taillis  ou  de  futaies  aména- 
gées, ai  prétendre  que  :  par  la  «on  gage  est  diminué ,  tandisqu'il 
eo  serait  autrement  dans  le  i  cas-  d'une  coupe  extraordinaire 
(V.Rej.*26ijanv.  1*08,  an*.  Beaumier,  n°'4B)y — Que  les  confies 
ordinaires  peuvent,  seules  être  faites  et  vendues  par  le <  mineur 
émancipé,  par  la  femme  séparée  de  -  biens ,  par  le  tuteur ,  sans 
l'observation  des  formalités  (prescrites  peve  faliéoatioo  des  Im- 
meubles;— Et  qu'elles  sont  seules  aussi  susceptibles  d'être  frap- 
pées de  saisie-brandon ,  les  futaies  non  mises  en  coupes  réglées 
ne  pouvant  être  saisies  qu'avec  le  fonds,  et,  dès  lors,  tmmo- 
billèrement. 

87.  Mais  la  règle  que  les  fruits  pendants  et  les  bois  non  cou- 
pés sont  immeubles,  n'est  cependant  pas  d'une -vérité  absolue: 
immeubles  par  rapport  au  propriétaire  du  fonds ,  ils  sont  réputés 
meubles  relativement <à  celui  qui  les  acheté  séparément  du  set; 
car  le  droit  qu'acquiert  alors  l'acheteur  consiste  dans  la  percep- 
tion de  choses  qui  deviendront  meubles  par  eette  perception 
même  ;  ce  droit  a  donc  réellement  pour  objet  aliouid  mobile,  et 
l'action  par  laquelle  il  s'exerce  est  conséquemment  mobilière. — 
Il  en  était  déjà  ainsi  autrefois,  sous  l'empire  des  coutumes  qui 
avaient  des  dispositions  conformes  aux  art.  330  et  521  c.  civ. 
(  V.  Ferrière ,  sui  l'art.  92  de  la  coutume  de  Paris,  et  Doubler , 
sur  la  coutume  de  Bourgogne,  t.  2 ,  p.  983  ). — La  même  doc- 
trine est  enseignée  par  les  auteurs  modernes  (  V.  notamment  Ma- 
leville,  t.  2,  p.  8;  Derviacourt,  1. 1 ,  p.  317;  Touilier,  t.  3, 
p.  18;  etDuranton,  t.  4,  n°  40),  et  la  jurisprudence  fa  égale- 
ment confirmée,  mais  non  pas  cependant  sans  lui  faire  subir,  dans 
certains  cas,  quelques  restrictions  commandées  par  l'intérêt  des 
tiers ,  et  conformes,  d'ailleurs,  au  droit  et  à  l'équité. 

88.  Le  caractère  mobilier  de  ventes  de  fruits  ou  bois<sur  pied 
a  élé  reconnu ,  sans  exception ,  toutes  les  fols  que  la  question  s'est 
agitée  entre  le  vendeur  et  f  acheteur.  — Ainsi,  il  a  été  jugé  que 
des  bois  de  haute  futaie,  qui  ont  été  vendus  pour  être  exploités, 
ne  peuvent  être  considérés,  entre  le  vendeur  et  l'acquéreur  (Conf. 
Nancy,  24  août  4844,  aff.  Lesseux,  V.  Bull,  de  Nancy,  a*  229), 
comme  des  immeubles,  pulsqu'au  contraire  la  vente  et  l'exploita- 
tion ont  pour  objet  de  mobiliser  les  bois  en  les  séparant  du  fonds  ; 
qu'ainsi  le  prix  des  bois  vendus  et  détachés  du  fonds  n'est  que  le 
prix  de  choses  mobilières  ;  de  sorte  que  l'action  en  suppfémentde 
prix,  fondée  sur  ce  que  l'acquéreur  a  coupé  au  delà  dn  nombre 
d'arpents  à  lui  vendus,  n'est  point  soumise  à  la  prescription  annale 
établie  par  l'art.  1 622 ,  cette  prescription  ne  concernant  que  fac- 
tion en  supplément  du  prix  d'une  vente  d'immeuble  (Req. ,  28  fér. 
1813  (1);  le  même  principe  se  trouve  posé  dans  l'arrêt  du 
24  mai  1818  (Req.,  aff.  d'Estampes),  lors  duquel  il  a  été  sou- 
tenu qu'alors  même  qu'il  s'agirait  d'une  vente  mobilière,  l'art, 
1622  ne  serait  pas  moins  applicable  (V.  Vente). 

ment  expliqué  qu'il  entendait  vendre  la  superficie  de  cent  arpenta,  ni 
plus  ni  moins;  —  Considérant  que  les  articles  cités  du  code  ne  pronon- 
cent que  sur  les  ventes  d'immeubles ,  et  non  sur  celles  d'objets  mobiliers; 
que  cela  résulte  du  texle'méme  de  ces  articles ,  et  de  la  discussion  à  la- 
quelle ils  ont  donné  lieu  au  corps  législatif;  que  la  vente  de  la  superficie 
d'un  bois  de  futaie  a  bien  réellement  pour  objet  une  chose  mobilière; 
que  si ,  eo  général ,  les  bois  de  haute  futaie  sont  classés  parmi  les  im- 
meubles ,  c'est  parce  que  ,  tant  qu'ils  sont  superficie ,  on  les  considère 
comme  inhérents  cl  faisant  partie  du  sol ,  ce  qui  n'a  pas  lieu ,  lorsque, 
comme  dans  le  cas  particulier,  la  superficie  seulement  est  vendue,  pour 
être  de  suite  coupée  et  séparée  du  fonds  ;  qu'ainsi,  et  sous  ce  nouvel  as- 
pect, la  prescription  établie  par  l'art.  1622  c  civ.  ne  pouvait  être  op- 
posée au  sieur  Roussel;  — Considérant,  en  outre,  que  la  délimitation 
faite  par  le  géomètre  Migoo  de  la  portion  de  forêt  dont  la  superficie  a  été 
vendue  à  Delaulle,  ne  fait  pas  obstacle  à  l'application  des  principe»  ci- 
dessus  ,  soit  parce  que  celle  délimitation  n'a  pas  été  faite  contradictoi- 
rement,  soit  parce  que,  d'après  l'esprit  de  l'ordonnance  de  1669, cette 
délimitation  ne  pouvait  être  considérée  que  comme  provisoire  et  approxi- 
mative, la  vérification  du  canton  exploité  ne  devant  et  ne  pouvant  avoir 
lieu  que  lors  du  récolement  et  après  l'exploitation  terminée;  —  Que  de 
ces  différentes  considérations,  il  résulte  que,  s'il  existe  réellement  un* 
sur-mesure  dans  le  canton  exploité  par  Delaulle,  celui-ci  est  nécessaire- 
ment comptable  de  la  valeur  de  cette  sur-mesure,  valeur  calculée  sur  In 
prix  de  la  vente  du  10  fév.  1806.  » 
Pourvoi  de  Delaulle,  fondé  sur  trois  moyens;  1*  suivant  l'art,  831  c 
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Qne  Faction  par  laquelle  l'acheteur  d'une  coupe  de 
bois  réclame  du  propriétaire  de  la  forêt  l'autorisation  d'abattre 
les  bois  qui  lui  ont  été  vendus,  est  une  action  mobilière  (Cass., 
S  oct.  1843,  aff.  Mirepoix,  v°  Action,  n°  lo8). 

40...  Et  que  la  vente  d'une  coupe  de  bois  est  une  vente 
d'objets  mobiliers  ;  de  sorte  que,  si  la  même  coupe  a  été  succes- 
sivement vendue  à  deux  personnes ,  celui  des  acheteurs  qui  en 

civ.,  les  coupes  ordinaires  des  bois  taillis  ou  de  futaie ,  mises  en  coupes 
réglées ,  ne  deviennent  meubles  qu'a  mesure  que  les  arbres  sont  aballus. 
Or,  non  seulement  les  cent  arpents  de  bois  dont  il  s'agit  n'étaient  pas 
abattus  a  l'époque  de  la  vente ,  mais  ils  n'avaient  pas  mime  été  mis  en 
coupes  réglées.  Si  donc  le  bois  vendu  était  immeuble  par  lui-même;  si 
les  parties  ne  pouvaient  en  changer  la  nature,  les  juges  d'appel  ne  pou- 
vaient se  dispenser  d'appliquer  a  l'espèce  l'art.  1622  c.  civ.;  article  qui 
n'établit  aucune  distinction  entre  le  cas  où  la  vente  a  été  laite  en  bloc , 
et  celui  où  elle  a  été  faite  a  tant  la  mesure  ; 

2°  La  cour  de  Besançon  a  fait ,  en  outre ,  une  fausse  application  de 
l'art.  1,  n'L  16  de  l'ordonnance  de  1669.  Cet  article  porte ,  il  est  vrai , 
que  les  récolements  de  toutes  les  ventes  se  feront  pour  le  plus  tard  six 
semaines  après  le  temps  des  vidanges  expiré,  par  les  maîtres  particuliers, 
en  présence  du  procureur  du  roi.  Hais  celte  disposition  ne  concerne  que 
les  marchés  passés  avec  le  gouvernement ,  à  raison  des  bois  appartenant 
à  l'État,  ainsi  que  cela  résulte  de  l'art.  10,  lit.  4,  et  nullement  les  ventes 
de  bois  faites  par  des  particuliers ,  qui  n'ont  d'autre  règle  que  les  con- 
ventions des  parties  et  le  code  civil.  —  Vainement  dirait-on  que ,  par 
l'acte  de  vente,  l'acquéreur  s'est  soumis  à  l'ordonnance  de  1669,  car 
eette  soumission  n'est  relative  qu'a  l'exploitation  proprement  dite,  et  ne 
peut  tenir  lieu  de  la  stipulation  d'un  nouveau  récolemeat. 

3»  Enfin ,  l'arrêt  attaqué  contrevient  a  la  chose  jugée  et  acquitscée , 
en  refusant  d'avoir  égard  a  la  délimitation  faite  au  nom  do  Roussel,  et 
à  divers  traités  et  jugements  intervenus  ultérieurement.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen ,  1°  que  des  bois  de 
haute  futaie  qui  ont  été  vendus  pour  être  exploités ,  ne  peuvent  être 
considérés,  entre  le  vendeur  et  l'acquéreur,  comme  des  immeubles,  puis- 
qu'au  contraire ,  la  vente  et  l'exploitation  ont  pour  objet  de  mobiliser  les 
bois,  en  les  séparant  du  fonds,  et  qu'ainsi  le  prix  des  bois  de  haute 
futaie  vendus,  et  qui ,  par  l'exploitation ,  ont  été  détachés  du  fonds,  n'est 
que  le  prix  de  choses  mobilières  ;  d'où  suit  que ,  sous  ce  premier  rap- 
port ,  ta  disposition  de  Paru  1622  c.  civ.,  qui  parle  de  l'action  en  sup- 
plément de  prix  d'immeubles ,  n'est  pas  applicable  à  l'action  en  supplé- 
ment du  prix  des  bois  de  haute-futaie  qui  ont  été  vendus  et  exploités  ; 
—  2°  Que  la  disposition  de  l'art.  1622  est  encore  inapplicable  dans  l'es- 
pèce, parce  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  demande  en  supplément  de  prix 
d'objets  qui  avaient  été  vendus,  mais  d'une  demande  en  payement  du 
prix  de  onze  arpents  de  bois  qu'on  prétend  avoir  été  exploités  ,  par  le  de- 
mandeur au-dessus  des  cent  arpents  qui  lui  avaient  été  vendus ,  et  qu'il 
devait  prendre  dans  un  canton  plus  étendu; 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  que  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts , 
dn  mois  d'août  1669,  est  applicable,. sur  le  fait  dont  il  s'agit,  aax-bois 
des  particuliers  comme  aux. bois  de  l'État ,  et  qae ,  d'ailleurs ,  dans  l'es- 
pèce, le  demandeur  s'était  expressément  obligé,  dans  l'acte  de  vente  ,  à 
se  conformer  a  l'ordonnance  de  1669  pour  son  exploitation; 

Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  que  la  délimitation  faite  A  J& requit* 
dn  défendeur  ne  peut  avoir  la  force  de  lachose.jugée,  transigé*  et^e- 
qoiescée,  puisqu'elle  n'est  pas  contradictoire  avec  le  demandeur,. qui 
avait  ainsi  le  droit  de  ne  pas  s'y  conformer;  que ,  d'ailleurs ,  elle  as  pou- 
vait être  que  provisoire  et  ne  faisait  pas  obstacle  au  rècôlement.,  ,qui 
seul  devait  fixer  définitivement,  l'étendue  de  l'exploitation;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  25  fév.  1812.-C.  C.,,secL.  req,-HM..Henrion,^r^Chabot,,irap, 
(1)  Etpiee  .•  —  (  Lambert fC.  Saint.  )  — .LeijsM  1817,  acte  M  tarie 
par  lequel  Champagne,  vendi à.-  Lambert,  atoyeuaaat 40,066  fr.,' pavés 
comptant,, la  coupe  de  -la forêt. d'Jgay,  en  «e  «éeewai^UfaaaHtéale.ineaM 
jusqu'au  50  oov.  de  la  mime  .année.  La  43  acniismnn*,. second»  vente 
aussi  notariée,  de-  la  marne  coupe, ta<6a^t'pa»us>isadéid»paav««rs^e 
Champagne,  et  ratifiée  par  ce.d*rni*r,lea8rjmv.  l&l 7.. fiès>t» en* d'oc- 
tobre précédent,  Saint  «'«et-  mis  es*  mesure  <i)expl*iter  tooonponqui  lai  avait 
été  vendue;  et  «aviron  131>ectares,4e  ««is/eatrouvaient  déisiaaatlaa, 
lorsque,  le  21  mars  1818,  Lambert,  psemisotehetear,  l'a  fait  assigner 
pour  sa  faire,  maintenir  dus  la  propriétéde  lausuuatnci*  de  la  fetét,. at- 
tends que  Champagne  n'avait  pout  «x*r*6.  UitetiWtérde  téméri»  dam  te 
délai  convenu. —  g-jr»  r  soutenu  »M  lamnln  ipiiilni  awaitiaaa  miss  fient 
mabtliire^Udesait,  «uatqaftpnstériewiMtitrfta  bantoitjluiièareatttéré, 
aux  termes  de  l'art.  1441  c.  civ.,  paew.qa^ilwUorté<Us>ws»r.  SM«-en 
possessioa.de  la  coupe  detbeis  vendue*  donti  ila*ait>o**am*«cé  Uesqrfoila- 
\ioa  pu  rétablissement,  d'un  gacoVveate,  par  leiparemeoidea  nasMi- 
lions,  et  en  faisant  abattre  une  certaine  quantité  d'arbres»  Lambert  . pré- 
teBS«it,4iu  coetraite;  que  iaorente  devait  être  réputée  immobiliere^^iarce 
qu'il  s'agissait  d'arbres -eneete  sur  pied  t  qu'ainsi  la  propriété  delacotme 
<it  bois  lui  était  irrévocablement  transférée  par  son  acte  du  4  juin  1817, 
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est  entré  en  possession  réelle  doit ,  d'après  l'art.  1141  c.  civ., 
et  bien  que  son  ityre  soit  postérieur  en  date  ,  en  être  réputé 
propriétaire  ;  en  observant  même  qu'il  suffit  qu'il  ait  commencé 
l'abatage  de  la  coupe,  pour  qu'on  doive  le  considérer  comme 
ayant  pris  possession  de  la  totalité  (Req.,  21  juin  1820  (1)  ; 
Cass., 8  mars  1820,  aff.  des  commiss.-priseurs  d'Hazebrouck , 
V.  Vente  pcb.  de  meubles). 

sans  qu'aucune  tradition  fût  nécessaire;  que,  dans  tous  les  cas,  il  n'y  aval' 
eu  prise  de  possession,  de  la  part  de  Saint,  que  relativement  aux  13  bec- 
tares  d'arbres  aballus ,  et  qu'il  ne  pouvait  être  préféré  que  pour  ces  15 
hectares. 

Lel8  a»ût  1818,  jugement  qui  condamne  la  prétention  do  Lambert.-- 
«  Considérant  qu'une  coupe  de  bois  taillis  en  usance  est  un  objet  pure-' 
ment  mobilier  dès  qne  le  propriétaire  en  dispose  séparément  du  fonds  ; 
que  c'est  dans  le  cas  seulement  où  la  disposition  du  sol  entraîne  celle  du 
fruit,  qu'est  applicable  l'art.  521  du  code  ;  que  si  ce  fruit  est  séparé  de 
sol  par  une  disposition  du  propriétaire,  alors  il  doit  être  considéré  comme 
meuble  ;  qu'une  vente  de  meubles  n'a  d'effet  h  l'égard  des  tiers  que  par  la 
délivrance  qui  en  est  faite  ,  ou  par  l'occupation  de  la  chose  vendue  par 
l'acquéreur  ;  c'est  ce  qui  résulte  de  l'article  invoqué  et  des  art.  1606  et 
2279  ;  mais  que  ces  deux  circonstances  réunies  assurent  la  propriété  irré- 
vocable au  détenteur;  que  par  l'acte  de  vente  faite  b  Saint,  il  y  a  eu  dé- 
livrance de  la  coupe  de  bois  faite  par  Champagne,  c'est-à-dire  consente- 
ment donné  par  celui-ci  a  ce  que  l'acquéreur  en  prenne  possession  ;  qu'eu 
effet  il  y  a  eu  prise  de  possession  réelle  par  l'exploitation  qui  a  été  com- 
mencée par  Saint,  par  l'établissement  d'un  garde-vente  pour  cette  coupe 
et  par  le  payement  des  contributions;  que  tous  ces  faits  constituent  une 
véritable  possession  dans  le»  sens  de  l'art.  1141,  et  de  la  seule  manière 
qu'elle  peut  être  exercée  sur  une  conpe  de  bois  taillis;  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire que  la  coupe  et  l'enlèvement  da  bois  soient  exécutés,  dès-lors 
qu'il  y  a  détention  corporelle,  sur  un  objet  qui,  dans  la  vente,  forme  un 
ensemble,  un  teut,  ou  une  chose  indivisible  dans  l'intention  des  parties; 
qu'ainsi  il  n'est  pas  raisonnable  de  soutenir  que  l'effet  de  cet  article  ne 
peut  s'appliquer  ■qu'aux  arbres  qui  sont  coupés  et  détachés  du  sol.  » 

Sur  l'appel,- arrêt  delà  cour  de  Besançon,  du  25janv.  1819,  qui  con- 
firme ce  jugement  par  les  marnes  motifs,  et  en  ajoutant  que  les  différents 
actes  de  prise  de  possession  -énoncés  dans  le  jugement  prouvent  la  tradi- 
tion réelle  de  laXoUbbtdea  bois  vendus  .  attendu  que  ,  d'après  l'art.  1220 
c.  civ.,  l'obligation  étant  toujours  indivisible  de  la  part  du  vendeur,  Cham- 
pagne n'aurait  pas  pu  seulement  livrer  une  partie  de  la  forêt. 

Pourvoi  de  Lambert,  pour  violation  des  art.  520  et  521  c.  civ.,  et  pour 
fausse  application  de> l'art.  1220. — Le  demandeur  a  reconnu  n'avoir  pas 
le  droit.de  revendiquer  keaasbies  abattus  par  Saint;  mais  il  a  persisté  a 
soutenir  que  son  droit  da  propriété  sur  . la  portion  de  la  superficie  encore 
sur  pied  n'avait  •  pu  reeevair'  aucune  atteinte  de  la  vente  consentie  à  son 
adversaire.  — L'art.  1141:  e^civ.,  a*t-ildit,  renferme  une  exception  pour 
les  ventes  de  meubles  à  la  règle  qui  affranchit  de  la  nécessité  de  la  tradi- 
UaalaJnnsnHssma  do  la^opsielé.  Cette  règle,  appliquée  aux  meubles, 
se  serait  .trouvé*  mi  «ppesiimauavee  le  priatipe  de  l'art.  2279  c  civ., 
qu'en  fait  dé  menai»*  la  foami*mtvmd>titn,  principe  fondé  sur  la  facilité 
qu'oal  feauMnbletttfétce. aisément  déplacés*  eliqui,  dès  lors,  n'est  appli- 
cable qnUwX)  sautai  meuble»  réellement,  susceptibles  d'être  transportés, 
d'être  appréhendés  orpcatUemiDi..  Une-coepe  de  bois  que  l'on  vend,  une 
récoUei pendant*. par.  racines,  des  carrière*  ensevelies  dans  lesein  de  la 
i  terre, août  réputées. meubles  par  destination;  mais  ce  n'est  qu'une  fiction 
i  de  droit.  .Taal.qpe.ces  objets  ne  sou t pas  séparés  de  la  terre,  ils  restent 
i  immeubles  comme.elle.;.  ils  n'ont  pas alors  celte  mobilité  qui  les  dérobe 
i  au  droit  de  suite;  ils  ne  peuvent  .pas  encore  être  l'objet  de  la  tradition 
réelle  et  de,  1*  possession  corporelle.  —  Da  la  cette  conséquence  qu'une 
coupe  de  .bois  qui  a  télé,  vendu*  ne  devient  ,  pas  meuble  tout  entière  dis 
.  que  quelques,  arbres  ont  été.  coupés.. Le» .seuls  arbres  abattus  «ont  meu- 
bles; «'est  ce  que  déclare  l'art.  524. — Cette  conséquence,  non  seulement 
n'est  pas  ea  opposition  avec  l'art.  1141  c  civ.,  mais  encore  elle  semble 
confirmée  par  .les  termes  dans  lesquelssoo  texte  est  conçu  ;  car  si,  de  deux 
acquéreurs,  d'un  mémo  meuble,  cet  Article  déclare  propriétaire  celui  qui 
en  a  été  mis  en,  possession  le  premier,  M  n'accorde  cette  préférence  qu'au- 
tant que  la  chose  est  purtmetu .mobilièn  et  que  lajjouwt'oa  en  est  réelle. 
A  l'argumentliré  par  la. cour  de  Besançon,  de  l'art.  1220  c.  cir.,  relatif  à 
l'indivisibilité  de  l'obligation  entre,  le  créancier  et  le  débiteur,  le  deman- 
deur répondait  ou*  la  vente  était  taotdoul»  indivisible  entre  le  vendeur  et 
l'acheteur;  mais  que,,  quand  il  s'agissait  de  l'intérêt  d'un  tiers ,  dp  droit 
d'un  .autre. acheteur,  cetarticU  étaUjsaa s. appli cation. — Arrêt. 

LAimaaqv-iAttendu  *amleedist)*sM<nMd*sart..520et521  e.  civ. étant 
coanstamsA  celles  de  plusieurs  coutumes*  et  notamment  à  l'art.  92  de  la 
costuma  de-Datis,  Jequetttépatait  immeubles  les  bois  sur  pied,  les  récoltes 
peadanh*  as^kéixannt»-  e*  1— fruits  «M  une*  «or  arbres,  ne  peuvent  re- 
cemir  ■dmejuoisnmssinifilrnlisn  e*  attrprétatiea  que  celles  qui  ré**Ment 
de  la  doctrine  presque  gane«aleiafes«u4ear*<tes  plu*  estimée  et  de  lajuvie- 
prudeoce,quWaiMlxestmntrappiic*tiM 
I  eûil  s'agissait  de  régler  les  droits  despropriétaires,  des  usufruitiers  ou  àtt 
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48 .  La  même  doctrine  a  encore  été  appliquée  sans  réserve, 
quand  II  s'est  agi  de  déterminer  la  quotité  du  droit  d'enregistre- 
ment dû  pour  les  ventes  de  fruits  sur  pied,  fl  a  été  constamment 
décidé  que  la  vente  d'une  coupe  de  bois  doit  être  réputée  mobi- 
lière pour  la  perception  des  droits  d'enregistrement;  et  cela  , 
alors  même  que  le  fonds  a  été  vendu  peu  après  au  même  acqué- 
reur par  un  acte  séparé  passé  sans  fraude  (Req.,  28  mal  1806  ; 
8  sept.  1813)  (1).  ♦ 

49...  Que  les  actes  successifs  par  lesquels  la  superficie  d'un 
bois  ,  et  ensuite  le  sol  lui-même ,  ont  été  vendus  au  même  ac- 
quéreur, peuvent  être  considérés,  quoique  ayant  été  passés  le 
même  jour ,  comme  des  actes  distincts ,  comprenant ,  l'un  une 
vente  mobilière,  l'autre  une  vente  d'immeubles,  et  donnant  lieu, 
par  suite,  à  des  droits  différents  de  mutation ,  lorsque  le  vendeur 
a  consenti  ces  aliénations  en  des  qualités  diverses  ,  savoir ,  la 
première,  comme  chef  de  la  communauté  conjugale, et  lase- 

héritiers  entre  eux  ;  qu'il  s'agit ,  dans  la  capte,  de  droits  de  préférence 
entre  deux  acheteurs  d'une  même  coupe  de  bois  acquise  du  même  vendeur  ; 
que  les  biens  de  celte  espèce  «ont  meubles  ou  immeubles  par  destination  ; 
que  cela  se  dédait  mime  naturellement  de  l'art.  1403  c.  civ.  qui  accorde 
une  indemnité  fal'époux  non  propriétaire  du  fonds  où  se  trouvent  les  coupes 
échue»  des  bois  qui  n'ont  pas  été  faites  durant  la  communauté ,  et  de  l'art. 
686  c.  pr.  civ.,  qui  suppose  que  les  récoltes  et  fruit»  pendants  par  racines 
peuvent  être  mobilièrement  saisis  ;  que,  d'après  ces  principes,  la  vente 
d'une  coupe  de  bois  taillis  étant,  de  sa  nature  et  par  destination ,  une 
vente  d'objets  mobiliers  ,  puisqu'ils  n'avaient  été  achetés  que  pour  couper 
lesdits  bois  et  les  transporter,  il  en  résulte  qu'en  droit,  la  cour  d'appel, 
loin  de  violer  la  loi,  n'a  fait  que  se  conformer  à  son  esprit,  en  considérant 
la  vente  dont  il  s'agit  comme  purement  mobilière  ;  —  Attendu  qu'il  est 
conslaot,  en  fait,  et  par  les  circonstances  relevées  dans  l'arrêt,  que  Saint 
avait,  en  sa  faveur,  la  bonne  foi,  la  possession  réelle,  patente  et  publique 
de  l'objet  vendu  ,  et  cela  antérieurement  à  aucun  acte  de  posses- 
sion de  la  part  du  demandeur  ;  qu'ainsi,  aux  termes  de  l'art.  1141  c.  *w.v 
la  cour  d'appel  a  légalement  préféré  le  second  acquéreur  au  demandeur  en 
cassation,  quoique  antérieur  en  litre;  —  Rejette. 

Du  31  juin  1820.  -C.  C, sert.  req. -MM.  Lasaudade,  pr. -Rousseau,  rap. 

(1)  1™  Etpic»  :  —  (Enregist.  C.  Nicaise  et  Lecocq.  )  —  Le  13  nivôse 
on  13,  Nicaise  et  Lecocq  acquirent,  par  acte  notarié,  la  superficie  d'une 
forêt  de  80  hectares.  — Le  18  du  même  mois,  ils  achetèrent  aussi,  par 
acte  notarié ,  le  fonds  de  la  même  forêt.  La  régie  de  l'enregistrement  pré- 
tendit que  le  droit  de  4  pour  100  lui  était  dû ,  tant  sur  le  prix  de  la  vente 
de  la  superficie  que  sur  celui  de  la  vente  du  fonds,  parce  que  c'était  évi- 
demment pour  éluder  ce  droit  et  le  réduire  h  2  pour  100,  que  la  superfi- 
cie avait  été  vendue  séparément.  Le  20  vend,  an  14,  jugement  du  tribu- 
nal civil  de  Château-Thierry ,  qui  déclare  qu'il  n'y  a  pas  de  fraude ,  et 
démet  la  régie.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Attendu  que  l'affaire ,  dans  les  termes  oh  elle  s'est  pré- 
sentée ,  réside  dans  des  allégations  de  fraude  présentées  par  la  régie  ;  que 
le  jugement  du  tribunal  de  Château-Thierry,  loin  d'avoir  reconnu  l'exis- 
tence de  faits  frauduleux,  déclare  que  les  circonstances  de  l'affaire  écartent 
toute  idée  de  fraude  ;  qu'en  jugeant  ainsi ,  et  le  jugement  ne  portant  que 
sur  des  faits ,  il  ne  présente  aucune  prise  à  la  cassation  ;  — Rejette. 

Du  28  mai  1806.-C.  C,  sert.  req.-MM.  Uenrion ,  pr.-Vailée,  rap. 

2*  Espèce  .•  —  (  Enreg.  C.  Rocquigny.  )  —  Un  fondé  de  pouvoir  de 
Mailly  de  Nesle  vendit,  le  14  nivose  an  13,  par  acte  notarié ,  une  coupe 
de  35  hectares  de  bois,  moyennant  40,000  fr.  Ce  contrat  ayant  été  pré- 
senté à  l'enregistrement,  le  receveur  perçut  un  droit  de  2  pour  100,  sui- 
vant l'art.  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  Par  autre  contrat  du  22  du 
même  mois  de  niv.,  le  même  fondé  de  pouvoir  vendit  aussi  h  Rocquigny 
le  fonds  des  mêmes  bois.  Le  receveur,  lorsque  ce  second  contrat  lui  fut 
présenté ,  perçut  le  droit  de  4  pour  100,  comme  sur  toute  vente  immo- 
bilière. Mais  le  14  thermidor  suivant ,  il  décerna  une  contrainte  contre 
Uocquigny,  en  supplément  de  2  pour  100  sur  le  droit  perçu  de  la  première 
vente ,  attendu  que  la  nature  de  cette  vente  avait  été  changée  par  celle  de 
la  seconde.  —  Sur  l'opposition  de  Rocquigny,  jugement  qui  décharge  de 
la  contrainte.  —  Pourvoi  de  la  régie.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Attendu  que  la  toi  du  22  frim.  an  7  distingue,  pour  la 
perception  do  droit  d'enregistrement,  les  ventes  de  coupes  de  bois  taillis 
et  de  haute  futaie ,  des  actes  translatifs  de  propriété  de  biens  immeubles  ; 
—Que  les  gg  5  et  7,  art.  69  de  cette  loi,  n'assujettissent  la  vente  des 
coupes  de  bois  taillis  et  de  haute  futaie  qu'au  droit  proportionnel  de  2 
pour  100,  et  celle  de  la  propriété  des  biens  immeubles  qu'au  droit  de 
4  pour  100  ;  —  Que ,  dans  l'espèce ,  la  vente  de  la  coupe  des  bois  taillis 
et  de  baute  futaie  et  celle  du  fonds  ont  été  faites  par  des  contrats  distincts 
et  séparés ,  et  h  des  dates  différentes;  —  Que  la  circonstance  qu'elles  ont 
été  faites  a.  la  même  personne  o'est  pas  un  motif  légitime  pour  donner  plus 
d'extension  aux  droits  fixés  et  déterminés  par  la  loi,  la  régie  n'ayant  ar- 
ticulé aucua  fait  de  dol  oa  de  fraude;  —  Par  ces  motifs, rejette. 


conde  comme  mandataire  de  sa  femme  à  laquelle  appartenait  ,ia. 
fonds  vendu  (Req.,  21  mars  1820)  (2).  \.  . 

...  Que  la  vente  d'une  coupe  de  bois  ne  cesse  pas  d'être  mo- 
bilière, à  régard  de  la  régie  de  l'enregistrement,  quoiqu'elle  al- , 
tribue  à  l'acheteur  le  droit  de  ne  commencer  la  coupe  que  quand 
il  lui  plaira  (même  arrêt). 

...  Et  que ,  de  même  enfin ,  lorsqu'il  a  été  ordonné  par  un"' 
arrêt  prescrivant  lalicllalion  d'un  bois,  que  le  fonds  et  la  super-  " 
fleie  seraient  d'abord  adjugés  en  deux  lots  distincts  et  séparés, 
sauf  ensuite  à  les  réunir  en  une  seule  adjudication,  sur  une  en- 
chère égale  au  montant  des  deux  premières ,  laquelle ,  dans  le 
cas  oit  elle  serait  couverte  ,  rendrait  celles-ci  non  avenues  f  s/il 
arrive  que  les  adjudications  séparées  de  la  superficie  et  ensuite., 
du  fonds,  faites  à  la  même  personne,  deviennent  définitives,  par 
l'absence  de  toute  surenchère  sur  la  criée  des  deux  lots  réunis*- 
la  première  de  ces  adjudications  doit  être  considérée ,  quoique 

Dn  8  sept  1813.-C.  C,  sert.  req.-MM.  Sieyes,  pr.-Liger,  rap. 

(2)  Etpie»  :  —  (Enreg.  C.  Richard-d'Ivry.)  —  Le  21  janv.  1819, 
Perret ,  agissant  en  sa  qualité  de  mari ,  vend ,  par  acte  notarié ,  h  Richard 
d'Ivry,  moyennant  4,000  fr.,  la  superficie  d'un  bois  taillis  appartenant  a  ' 
sa  femme.  Il  est  dit,  dans  l'acte ,  que  l'acquéreur  commencera  la  coup» 
quand  il  lui  plaira.  —  Le  même  jour,  second  acte  devant  le  même  notaire,  - 
par  lequel  Perret ,  comme  fondé  de  pouvoir  verbal  de  sa  femme,  se  fai-  ' 
iaot  fort  pour  elle,  vend  au  même  Richard-d'Ivry,  pour  le  prix  de  1 ,500  fr., 
le  fonds  du  même  canton  de  bois. 

Le  premier  de  ces  actes  a  été  présenté  fa  l'enregistrement  le  36  janv. 
1819,  et  le  receveur  n'a  perçu  le  droit  qu'a  raison  de  2  pour  100,  le 
second  n'a  été  soumis  a  la  formalité  que  le  lendemain  27.  Le  receveur, 
pensant  que  la  vente  de  la  superficie  et  celle  du  fonds  n'avaient  (U  con- 
statées par  actes  séparés  que  pour  éluder  une  partie  des  droits ,  a  décerné, 
le  6  mars  1819,  contre  le  marquis  d'Ivry  une  contrainte  en  payement  de 
134  fr.,  supplément  nécessaire  pour  porter  fa  3  et  demi  pour  100  le  droit 
sur  la  rente  de  la  superficie.  —  L'opposition  du  marquis  d'Ivry  a  cette  ' 
contrainte  a  été  accueillie  par  jugement  du  19  juill.  1819  :  «  Considérant 
qne  la  loi  du  22  frim.  an  7  n'assujettit  la  vente  des  coupes  de  bois  taillis 
et  futaies  qu'au  droit  proportionnel  de  2  pour  100,  et  que  celle  du  28  avr. 
1816  n'apporte  aucune  augmentation  fa  ce  droit;  que,  dans  l'espèce,  la 
vente  de  la  coupe  et  celle  du  fonds ,  quoique  faites  le  même  jour,  le  sont 
néanmoins  par  deux  contrats  distincts  et  séparés ,  dont  le  dernier  énonce 
que  la  superficie  était  déjà  vendue;  —  Considérant  que  ces  deux  ventes 
n'émanent  pas,  fa  proprement  parler,  de  la  même  personne,  puisque  la 
première  est  faite  par  Perret,  seul  chef  de  la  communauté,  et  ayant,  fa  ce 
titre  la  jouissance  des  biens  de  son  épouse;  qu'ainsi  ce  premier  acte  aurait 
reçu  son  complément,  tandis  que  la  propriété  n'a  pu  être  vendue  que  par 
la  dame  Perret,  et  que  ce  n'est  que  par  sa  ratification  notariée,  du  5  fér. 
1819,  que  celte  dernière  vente  a  été  parfaite.  » 

Pourvoi ,  pour  fausse  application  du  g  S ,  n*  1,  de  l'art.  69  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  contravention  au  g  7,  n°  1 ,  du  même  article ,  et  a  l'art.  • 
82  de  la  loi  du  28  avril  1 8 1 6.  —  Un  arrêt  de  l'ancien  conseil  d'État ,  du 
20  déc.  1749,  avait ,  disait-on ,  consacré  en  principe  que  le  droit  de  cen- 
tième denier  pour  mutation  d'immeubles  était  dû  sur  la  vente  de  la  super- 
ficie d'un  bois ,  lorsque ,  peu  de  umpt  aprét ,  le  fonds  avait  été  vendu  à  la, 
même  personne,  parce  qu'en  ce  cas  les  deux  ventes  étaient  considérées  . 
comme  n'en  formant  qu'une  seule.  —  A  la  vérité ,  depuis  que  le  droit  do- 
centième  denier  a  été  remplacé  par  l'enregistrement ,  la  cour  de  cassation 
a  rejeté  des  pourvois  tentés  contre  des  jugements  contraires  à  la  règle 
établie  par  l'arrêt  du  conseil  ;  mais  elle  a  motivé  ces  arrêts  sur  ce  que  les 
ventes ,  d'abord  de  la  superficie  et  ensuite  du  sol,  avaient  eu  lieu  è  pht- 
$ieur$  jour»  d»  diitonct  l'un»  d»  Vautrt,  et  sur  ce  que  rien  n'annonçait  qu'il 
y  eût  eu  fraude  au  préjudice  des  droits  du  Ose;  tandis  que,  dans  l'es- 
pèce, les  deux  ventes  ayant  été  faites  le  même  jour  et  devant  le  même 
notaire,  la  fraude  est  évidente.  —  D'une  autre  part,  en  thèse  générale, 
une  vente  de  bois  sur  pied ,  faite  fa  la  charge  de  les  abattre  immédiate- 
ment on  dans  un  bref  délai ,  est  de  nature  mobilière ,  parce  que  les  arbres 
sont  considérés  comme  s'ils  étaient  déjà  détachés  du  fonds,  par  l'effet  d» 
la  condition  imposée  de  les  abattre  dans  un  court  délai  de  temps.  —  Mais, 
dans  l'espèce ,  celui  des  deux  actes  du  21  janv.  1819,  qui  renferme  vente 
isolée  de  la  superficie,  présente  un  tout  autre  caractère.  Il  y  est  stipulé 

Sue  Caequéreur  tu  cammtnctra  la  coup»  qui  quand  il  lui  plaira;  or,  ven- 
re  des  bois  pour  n'être  coupés  que  quand  il  plaira  fa  l'acquéreur,  c'est  lui 
vendre  une  crue  successive  des  arbres  sur  pied  jusqu'à  leur  entière  matu- 
rité ;  c'est  donc  lui  vendre  une  jouissance  du  fonds  pour  un  temps  indéter- 
miné ;  c'est  consentir  une  vente  immobilière.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Attendu  qne  les  deux  actes  dont  il  s'agit  au  procès  pou- 
vaient, sans  violation  de  la  loi ,  être  considérés  comme  distincts,  quota** 
faits  le  même  jour,  puisqu'ils  portaient  sur  des  objets  qui  n'avaient  pas  le 
même  propriétaire ,  et  qui  étaient  régis  par  des  lois  différentes  ; — Rejets*. 
Du  21  mars  1820.-C  C.,sert.  req.-MM.  Henrion,  pr. -Brillât,  rap. 
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faite,  on  te  répèle ,  an  même  individu  que  celle  dn  fonds ,  comme 
distincte  de  celle-ci,  et  ne  donnant  lien  qu'au  droit  d'enregistre- 
ment dû  pour  les  ventes  mobilières  (ReJ.,  17  Janv.  1827)  (1). 

AS.  Il  est  à  remarquer,  toutefois,  que  si,  dans  an  partage 
testamentaire ,  on  père  a  chargé  ses  entants  de  vendre  la  super- 
ficie d'an  bois ,  pour  employer  le  prix  au  pavement  de  certaines 
dettes ,  l'exécution  de  cette  disposition  n'empêche  pas  que  la 
superficie  dont  II  s'agit  n'ait  constitué  dans  la  succession  une 
valeur  Immobilière,  d'après  l'art.  521  c.  civ.;  et  dès  lors  le 
droit  de  succession  dû  pour  cet  objet  est  le  droit  fixé  pour  les 
immeubles  et  doit  être  liquidé  d'après  le  capital  do  revenu  du 
bois  (délib.  de  la  régie ,  11  nov.  1834,  V.  Enregistrement). 

44.  liais  lorsque  la  question  relative  à  la  nature  mobilière  ou 


(1)  (Eoreg.  C.  Pericouche.)  —  La  coua;  —  Attendu  que,  par  le  ju- 
gement d'adjudication  du  19  mars  1824,  rendu  en  exécution  de  l'arrêt  de 
fa  cour  d'Orléans  du  9  juillet  18S5,  le  fonds  et  la  superficie  du  bois  de 


Beaueogné  ont  été  adjugés  au  sieur  Pericoucbe ,  en  deux  lots  distincts  et 
séparés;  — Attendu  que,  si  ces  deux  adjudications  distinctes  ont  eu  lieu 
sons  la  condition  d'une  mise  aux  enchères  ultérieure  sur  te  prix  des  deux 
lots  réunis  ,  condition  qui  pouvait  donner  lieu  a  leur  réunion ,  si  cette  nou- 
velle enchère  eût  été  couverte ,  cette  condition  ne  s'est  pas  réalisée ,  puisque 
ladite  enchère  sur  le  tout  n'a  pas  été  couverte  par  use  offre  supérieure  aux 
prix  déjà  offerts  des  deux  lots  réunis,  et  qu'en  conséquence  le  tribunal 
s'est  borné  à  maintenir  les  deux  adjudications  conditionnelles  et  distinctes 
de  la  superficie  et  du  fonds  et  à  les  déclarer  iéfiniUvee;  —  Attendu  qu'il 
suit  de  ce  qui  vient  d'être  dit  que  le  sieur  Pericooche  est  réellement  resté 
adjudicataire  définitif  de  la  superficie  par  un  acte  distinct  et  séparé  de  celui 
de  l'adjudication  du  fonds ,  et  que ,  par  suite ,  il  n'a  été  passible ,  sur  celte 


S  5,  n°  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  1,  sur  l'enregistrement;  —  Rejette. 
Du  17  janv.  1827.-C.  C,  ch.  civ.-HM.  Brisson,  pr.-Boyer,  rap. 
(2)  Sepéee —  (Schott  C.  Wolff.)— Par  acte  publie  dn  19  vent,  an  10, 
Jean  Schott  a  vendu  h  Michel  Schott,  son  frère,  la  garance  qui  existait  sur 
trois  pièces  de  terre  dont  il  était  propriétaire.  —  Le  17  messidor  suivant, 
tette  garance  a  été  saisie  à  la  requête  de  Pétri ,  créancier  du  vendeur.  — 
Le  24  brum.  an  11,  Michel  Schott  a  formé,  a  celte  saisie,  opposition  fon- 
dée sur  son  contrat  d'achat,  qu'il  n'avait  pas  encore  fait  transcrire  ;  et, 
le  17  pluviôse  suivant,  il  a  fait  citer  le  saisissant  devant  le  tribunal  de 
Strasbourg ,  pour  obtenir  la  mainlevée  de  la  saisie.  —  Wolff  est  intervenu 
dans  l'instance, comme  cessionnaire  des  droits  de  Pétri;  il  a  demandé  la 
nullité  du  contrat  de  vente. 

Le  29  prair.  aa  11 ,  jugement  qui  déclare  la  vente  valable. — Appel  par 
"Wolff;  le  10  pluv.  an  12,  arrêt  mfirmatif  de  la  cour  de  Colmar.  —  «  At- 
tendu qu'il  est  de  principe  que  les  récoltes  pendantes  par  racines  sont  ré- 
putées immeubles,  comme  étant  un  accessoire  inhérent  au  fonds,  et  qu'elles 
ne  deviennent  meubles  que  lorsque ,  cessant  d'être  sur  pied ,  elles  sont  sé- 
parées dn  fonds ,  ou  lorsqu'à  l'approche  de  leur  maturité  elles  sont  par- 
venues à  l'époque  où  il  est  permis  au  créancier  de  les  mettre,  par  voie  de 
saisie ,  sous  la  main  de  la  justice  ;  que ,  jusque-là ,  celui  qui  veut  acquérir 
les  fruits  en  vert  est  censé  vouloir  acquérir  un  immeuble  susceptible  d'hy- 
pothéqué; qne  le  code  hypothécaire  du  11  brum.  an  7  consacre  ce  prin- 
cipe ,  puisque  l'art.  6  porte  :  Sont  trait  tiueeptiblee  d'hypothèque  lu  bien 
territoriaux ,  tntemble  leurt  acceuoira  inhérente;  que  ces  aeeeuoiree  inhé- 
rente sont  principalement  les  fruits  non  encore  séparés  du  fonds,  ou  non 
encore  saisis  à  l'époque  fixée;  qu'il  est  dès  lors  évident  que  les  garances 
sur  pied,  vendues  à  Michel  Scbolt,  étaient  dans  la  catégorie  des  im- 
meubles ;  que  cette  vente ,  valable  sans  doute  entre  les  parties  contrat 
tantes ,  devait  être  transcrite,  ainsi  que  le  veut  l'art.  26  de  la  loi  citée, 

Îmisque  cette  transcription  est  la  prise  de  possession  légale  de  la  part  de 
'acquéreur;  que  Michel  Schott  n'a  pas  rempli  cette  formalité;  et  que ,  dès 
lors,  il  n'a  pu  opposer  son  contrat  à  un  tiers  qui ,  postérieurement  à  la 
vente ,  a  fait  saisir  la  garance  en  vertu  de  titres  exécutoires.  » 

Pourvoi  pour  fausse  application  des  art.  6  et  26  de  la  loi  du  11  brum. 
an  7.  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  dn  cons.  1. 

La  coua  ;  —  Vu  les  art.  6  et  26  du  11  brum.  an  7;  —  Considérant  quo 
les  fruits  d'un  fonds  ne  sont  censés  en  faire  partie  que  lorsqu'ils  sont  com- 
pris dans  le  transport  de  la  propriété  ou  de  l'usufruit  de  ce  fonds ,  ou  dans 
la  saisie  dn  corps  immobilier  dont  ils  font  partie  ;  mais  que  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  qu'ils  soient  vendus  sans  fraude  ou  saisis  à  part,  et  indépendant 
ment  du  fonds  même;  —  Que  c'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  entendre  l'art.  6 
de  la  loi  du  11  brum.  an  7,  qui  est  en  parfaite  concordance  avec  l'art.  520 
c.  civ. ,  et  que  ni  le  texte  ni  l'esprit  de  ces  dispositions  n'autorisent  à  pré- 
tendre que  la  vente  seule  des  fruits  pendants  soit  sujette  à  la  transcrip- 
tion ,  pour  pouvoir  être  opposée  à  des  tiers  ;  —  Considérant  que  la  garance 
est  un  fruit  comme  toute  autre  récolte ,  et  que  la  vente  sur  pied  n'en  est 
prohibée  par  aucune  loi  ;  —  Casse ,  etc. 

Du  10  (et  non  du  19)  vend,  an  14.-C.  C,  sect.  civ. -MM.  MalcviUe 
pr.-Schwendt,  rap. 


immobilière  des  fruits  vendus  sor  pied  a  été  débattue  entre  l'ache- 
teur et  les  créanciers  du  vendeur ,  elle  a  présenté  plus  de  diffi- 
culté et  donné  Ueu  à  des  décisions  qni ,  au  premier  abord ,  ne 
semblent  point  uniformes.  Ainsi ,  d'une  part ,  il  a  été  Jugé  que  la 
vente  de  fruits  sur  pied  est  une  vente  mobilière,  qui ,  par  consé- 
quent, n'avait  pas  besoin,  sous  l'empire  de  la  loi  du  11  brum. 
an  7,  d'être  transcrite,  pour  pouvoir  être  opposée  aux  tiers,  et, 
par  exemple,  au  créancier  ayant  hypothèque  sur  le  fonds  (Cass. 
10  vend,  an  14)  (2). 

4ft...  Que  la  vente  des  fruits  mûrs  d'un  fonds  faite  sang 
fraude  par  te  propriétaire  est  valable  et  ne  peut  être  annulée  snr 
la  demande  des  créanciers  auxquels  le  fonds  est  hypothéqué  (ReJ., 
26  janv.  1808)  (3). 


(3)  Eepèee.- —  (Beaumier  C.  Thomas.)  —  Beaumier,  créancier  hy- 
pothécaire des  sieur  et  dame  Flandin,  avait  pris  une  inscription  snr  la 
forêt  de  Monlgin,  appartenant  à  ses  débiteurs.  Décès  de  Flandin.  Beau- 
mier fit  deux  saisies  mobilières  sur  des  cordes  de  bois  provenant  de  la 
forêt  de  Montgin ,  qui  étaient  dans  cette  forêt,  et  snr  d'autres  cordes  déjà 
transportées  dans  deux  ports.  La  veuve  Flandin  déclara  que  ces  bois  ap- 
partenaient à  Thomas;  et  en  effet ,  une  partie  du  bois  était  marquée  de  la 
lettre  K,  marque  de  ce  particulier.  Postérieurement  aux  saisies,  Thomas 
a  continué  à  apposer  des  marques ,  et  a  fait  transporter  les  bois  aux  ports, 
où  une  partie  a  élé  jetée  à  l'eau  pour  le  flottage.  Beaumier  a  assigné 
Thomas  devant  le  tribunal  de  Clamecy  ;  il  a  conclu  à  ce  qu'il  fût  con- 
damné à  la  peine  portée  par  l'art.  17,  lit.  19,  de  l'ordoo.  de  1667,  pour 
avoir  détourné  les  bois,  au  préjudice  des  saisies.  —  Thomas  a  prétendu 
qùe  les  saisies  étaient  faites  euper  non  domino/  que  les  bois  lui  apparte- 
naient; il  a  produit  un  acte  de  vente  consenti  par  Flandin,  et  il  a  formé 
une  demande  reconventionnelle  en  revendication.  —  Le  24  mars  1806, 
jugement  qui  déclare  Thomas  non  recevante,  sur  le  fondement  que  sa 
conduite  annonçait  une  fraude,  au  préjudice  des  créanciers  Flandin,  et 
qu'ainsi  Beaumier  avait  fait  saisir  valablement  des  bois  qui,  avant  l'a- 
batte ,  étaient  réputés  des  immeubles  (  art.  520  et  521  c  civ.  ) ,  et  qui 
devaient  conséquemment  lui  servir  de  gage. 

Appel  devant  la  cour  de  Bourges.  Le  27  août  1806,  arrêt  inflrmatif. 
La  cour  a  reconnu  qu'elle  avait  à  juger  :  1°  si  la  saisie  du  bois  coupé,  faite 
par  Beaumier,  était  valable;  2°  si  Thomas  pouvait  disposer  des  bois  en- 
core sur  pied.  Elle  a  considéré,  sur  la  première  question  qu'elle  a  résolue 
négativement,  que  les  meubles  sortent  de  la  possession  du  vendeur  par  la 
tradition  ;  que  le  mode  de  tradition  varie  suivant  la  nature  de  la  chose  et 
selon  l'usage  dn  pays;  qu'à  l'égard  du  bois,  l'abatage  au  compte  de  l'a- 
cheteur ,  ou  son  marteau  imprimé  sur  quelques  morceaux ,  quand  il  est 
abattu,  atteste  la  livraison;  qu'il  faut  bien  se  garder  de  confondre  cette 
marque  avec  celle  qui  a  lieu  pour  le  flottage;  que  la  première  a  pour 
objet  d'établir  le  changement  de  propriété;  que  la  seconde  sert  à  distin- 
guer ,  après  le  flottage,  les  bois  que  différents  particuliers  ont  fait  jeter  à 
l'eau  dans  le  même  temps;  qne,  dans  le  premier  cas,  il  suffit  d'une  em- 

Kreinte  sur  quelques  morceaux,  tandis  que,  dans  le  second,  toutes  les 
ûcbes  doivent  être  marquées;  que ,  dans  l'espèce,  la  saisie  d'une  portion 
des  bois,  trouvée  sur  le  port,  atteste  la  marque  de  Thomas  empreinte  sur 
une  partie ,  et  qu'il  a  été  articulé  et  non  dénié  que  tous  les  bois  saisis 
dans  la  forêt  de  Montgin ,  avaient  été  empilés  et  abattus  par  Thomas.  — 
La  cour  a  considéré,  sur  la  seconde  question,  que  les  fruits  d'un  fonds  ne 
sont  censés  en  faire  partie  que  quand  ils  sont  compris  dans  le  transport 
de  la  propriété  de  ce  fonds,  ou  dans  la  saisie  du  corps  immobilier  dont  ils 
font  partie  ;  mais  que  rien  ne'  s'oppose  à  ce  qu'ils  soient  vendus  séparément 
du  fonds  même;  que  les  bois  taillis,  lorsqu'ils  ont  acquis  l'âge  de  dix 
ans,  sont  des  fruits  déjà  mûrs ,  dont  le  propriétaire  peut  disposer,  comme 
de  toute  autre  récolle  ou  de  toute  espèce  de  meubles  ;  que ,  dans  l'espèce , 
l'acte  qui  contient  la  vente  est  authentique,  que  le  prix  en  a  été  payé, 
et  que  l'exploitation,  déjà  faite  par  l'acheteur  à  plus  de  moitié,  atteste  la 
tradition. 

Pourvoi  par  Beanmier ,  pour  violation  des  art.  520  et  521  c.  civ.  La 
cour  de  Bourges ,  disait-il ,  a  décidé  que  les  fruits  d'un  fonds  ne  sont  censés 
en  faire  partie  que  quand  ils  sont  compris  dans  le  transport  de  la  pro- 
priété, et  que  rien  n'empêchait  qu'ils  fussent  vendus  comme  meubles  et 
séparément  de  la  propriété  ;  en  partant  de  là,  elle  a  adjugé  à  Thomas , 
non  seulement  les  bois  détachés,  mais  encore  ceux  qui  étaient  sur  pied , 
au  préjudice  de  l'hypothèque  acquise  à  un  tiers,  tant  sur  les  premiers  que 
sur  les  seconds,  puisque,  à  l'époque  de  la  vente,  ils  étaient  encore  tous 
pendants  par  les  racines,  et  par  conséquent  réputés  immeubles,  aux 
termes  des  art.  520  et  521  c.  civ.  —  Arrêt  (  ap.  délib.  en  la  ch.  du  cons.  ). 

La  cour  ;  —  Attendu  qu'aucune  loi  ne  défend  au  propriétaire  d'aliéner 
sans  fraude  les  fruits  mûrs  de  son  fonds,  bien  que  grevé  d'hypothèque, 
et  que,  lorsque  la  vente  de  ces  fruits  est  parfaite,  la  propriété  en  est  trans- 
férée à  l'acheteur;  —  Attendu  que  la  cour  d'appel  de  Bourges  a  décidé , 
en  point  de  fait,  que  les  mariés  Flandin  avaient  vendu  sans  fraude  les 
fruits  provenant  des  deux  cents  arpents  de  la  forêt  dont  il  s'agit,  et  quo 
ces  fruits  étaient  mûrs  à  l'époque  de  la  vente  ;  —  Attendu  qu'elle  a  encore 
décidé ,  en  point  de  fait,  que  la  vente  élail  parfaite  avant  la  saisie  iinmo» 
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...  Que  la  saisieftnmobilière  da  fonds  hypothéqué  ne  comprend 
pas  la  coupe  vendue  d'un  bois  taillis ,  lorsque  la  «ente  est  par- 
faite avant  la  saisie  et  qu'il  y  «  eu  tradition  ,  comme  si ,  par 
exemple,  l'abatagea  été  fait  au  compte  de  l'acheteur,  ou-si  celul- 
cia  fail  imprimer  sa  marque  sur  quelques-uns  des  arbres  abattus 
(même  arrêt). 

<*•....  Que  l'achat  de -futaies ,  méme>non>mises  en  coupes  ré- 
glées ,  est  un, achat  .d'objets  mobiliers.,  de  sorte  que  eelui  qui  a 
fait  cet  achat  publiquement  et  de  bonne  foi  ne  peut,  après  avoir 
abattu  les  futaies  et  en  avoir  payé  le  prix  sans  opposition ,  être 
passible  d'aucune  action  de  la. part  du  créancier  auquel  était  hy- 
pothéqué l'immeuble  d'où  proviennent  les  bois  abattus  (Req., 
9  août  1829,  aff.  Poupard  ,  V.  n°  33). 

49....  Qu'enfin,  la  vente  de  bois  sur  piedttestmés  à ^tre  cou- 
pés, constituant  une  vente  mobilière,  le  vendeur  ne  peut,  surtout 
après  l'exploitation  commencée  et  la  prise  de  possession  ,  des  bois 
faite  de  son  consentement  par  des  sous-acquéreurs,  poursuivre 
contre,  ceux-ci  la  résolution  de  la  vente  ou  la  revendication  de  la 
chose  vendue,  à  défaut  de  payement  du  prix  (Req.,  13  déo. 
1842)  (1). 

4&.  Et,  dfun  autre  coté ,  il  a  été  jugé.au  contraire,  que  les 
coupes  ordinaires  de  bots'taftlls  on  de  futaies  mises  en  coupes  ré- 
glées-ne  devenant  meubles  qu'à  mesure 'que  les  arbres  sont  abat- 
tus, il  en  résulte  que  les  bois  sont  hypothéqués  avec  le  fonds  sur 
lequel  ils  sont  plantés ,  et  que,  par  suite ,  alors  même  qu'ils  ont 
été  vendus  séparément  du  fonds  à  untiers  de  bonne  foi.  Us  restent 


bilière  dont  il  s'agit,  la  propriété  en  ayant  été  transmise  au  défendeur , 
par  l'effet  de  la  tradition  que  les  juges  d'appel  ont  arguée  de  la.  réunion 
des  circonstances  énoncées  dans  leur  arrêt;  —  Rejette,  etc. 

Ou  36  janv.  1808.-C.  C,  sect.  çiv.-MM.  Niellait ,  pr.-BeUou,  iap.- 
Giraud ,  subs.,  c.  conL-Dupont  et  Gtichard.,  av. 

,1)  1™  E„pice  .•  —  (Pracontat  C.  Guyon,  Moreau.  et  Bazot.)— «Oaoet 
1841 ,  arrêt  de  la. cour  de  Bourges ,  ainsi  conçu  : —  «  Coasidénut  qu'il 
résulte  des  faits  et  des  actes  produite  que ,  le  4  ne?.  1840  ,les  appelants 
ont  vendu  la  coupe  de  bois  dont  il  s'agit  à  Guyon  père  et  fils ,  qui  ont 
réglé  les  vendeurs  en  billets  de  commerce  à  tenue;  —  Que  délivrance  a 
été  faite  de  la  ceape  aux  acquéreurs ,  qui  ont  commencé  l'exploitation  ; — 
Que,  l'exploitation  commencée ,  Guyon  père  et  fils  ont  vendu  la  moitié  de 
la  coupe  en  exploitation ,  le  27  nov.  1840.,  &  Bazot,  et  l'autre  moitié  h 
Moreau,  le  15  déc.  suivaot,  et  que  le  règlement  du  prix  attifait  an  bil- 
lets de  commerce  à  terme;  —  Que,  du  consentement  des  appelante,,  les 
nouveaux  acquéreurs  ont  commencé  L'exploitation  ;  —  Qu'on  ne  peut  voir 
dans  ces  actes  autre  ehese  qu'une  cession  réelle,  «taon,  comme  préteadent 
les  appelants ,  un  acte  de  société  avec  Guyon  père  et  fils,  puisque  ceux-ci 
ont  cédé  la  généralité  de  leurs  droits  sur  la  coupe ,  et  que  les  documents 
de  la  cause  ne  présentent ,  en  définitive,  aucune  fraude  dans  l'acte  com- 
mercial qui  a  eu  lieu  ; 

»  En  droit,  qu'aucune  loi  n'autorise  la  demande  tn  résolution  d'une 
vente  de  meubles  lorsque  la  délivrance  a  eu  lieu  et  que  ces  meubles  ont 
été  revendus  sans  fraude;  que ,  dès  l'instant  que  la  délivrance  de  la  coupe 
avait  été  faite  à  Guyon  père  et  fils  et  l'exploitation  commencée ,  Bazot 
et  Moreau  ont  pu  acheter  légalement  ladite  coupe  des  premiers  acqué- 
reurs ,  et  que  le  défaut  de  payement  des  billets  souscrits  par  Guyon  père 
et  fils  ne  saurait  annuler  l'effet  de  la  revente  faite  à  Bazot  et  Moreau ,  les 
premiers  étant  définitivement  constitués  propriétaires  de  ladite  coupe  au 
moment  de  la  revente  ;  —  Que  les  appelants  ne  peuvent  pas  davantage 
exciper  d'un  droit  de  rétention;  que  ie  vendeur  peut  retenir  tes  objets  mo- 
biliers par  lui  vendus  à  défaut  de  payement,  mais  lorsque  la  délivrance 
n'eu  a  pas  eu  lieu;  que,  dans  l'espèce,  la  délivrance  était -opérée,  et 
Guyon  père  et  fils  saisis  définitivement  de  la  coupe;  —  Que,  dès  lors, 
c'est  avec  juste  raison  que  la  demande  des  appelante  a  été  déclarée  mal 
fondée  ;  —  Par  ces  motifs ,  dit  mal  appelé ,  bien  jugé ,  etc.  » 

Pourvoi  par  Praeontal.  —  1»  Violation  des  art.  1184 , 1684  et  anhr., 
2102 ,  g  4 ,  et  2279  c.  civ.,  et  577  c.  corn.,  en  ce  que  le  caractère  et  les 
effets  d'une  société  en  participation  ont  été  méconnus  par  l'arrêt  attaqué, 
et  les  principes  ainsi  que  les  effets. du  contrat  de  vente,  en  matière  mobi- 
lière, faussement  appliqués  par  le  même  arrêt. —  Guyon  père  et  fils,  tous 
deux  commerçants ,  ayant  un  négoce  séparé  et  de  nature  différente ,  ayant 
acquis  en  commun  une  coupe  de  bob  appartenant  à  Praeontal ,  ont  con- 
tracté par  là,  entre  eux  deux ,  une  association  en  participation.  Plus  tard, 
Os  ont  fail  entrer,  pour  moitié  dans  leur  association,  Bazot  :  leur  traité 
avec  ce  dernier  ne  permet  aucun  doute  à  cet  égard ,  puisqu'on  y  lit 
«  qu'il  y  aurait  exploitation  ensemble  des  bois  achetés,  à  moitié  perte  et 
profit...  »  Ce  traité  a  reçu  l'approbation  de  Praeontal ,  et  effectivement 
il  n'était  de  nature  à  lui 'porter  aucun  préjudice.  Quant  à  Moreau,  les 
mêmes  principes  lui  sont  applicables,  car  si,  par  la  convention  faite  entre 
lui  et  les  sieurs  Guyon  ,  ces  derniers  ont  cessé  d'avoir,  de  fait ,  une  part 
dans  l'opération ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  société  restait  toujours 


•oumls  a  l'action  hypothécaire  des  créanciers  inscrits,  tant  qtr*ilj 
ne  sont  pas  abattus  ;  de  sorte  que,  dès  qu'ils  se  trouvent  encore 
debout  au  moment  de  la  saisie  du  fonds  parées  créanciers  hypo- 
thécaires, l'acheteur  ne  peut  les  faire  distraire  de  la  saisie  au 
préjudice  de  ces  derniers. — Vainement  dirait-on  :  1°  que  l'hypo- 
thèque n'enlevant  pas  au  débiteur  le  droit  de  vendre,  et  tes  tels 
légitimement  vendus  étant  devenus  la  propriété  de  l'acheteur,  le» 
créanciers  hypothécaires,  à  Buppeser  qu'ils  aient  sur  eux  un  droit 
de  suite,  ne  peuvent  les  saisir  que  dans  les  mains  du  propriétaire 
actuel  (c.  civ.  2204),  c'est-à-dire  de  l'acheteur,  qui,  dès  lors  est 
fondé,  si  iasaisiea  lieu  sur  la  tête  du  vendeur,  à  demander  la  dis- 
traction ;  V  qu'il  n'est  pas  vrai  d'ailleurs  que  les  créanciers  hy- 
pothécaires aient  un  droit  de  suite  sur  les  arbres  vendus  et  non 
encore  coupés ,  car  les  arbres,  et  en  général  les  fruits  du  sol,  ne 
sont  atteints  par  l'hypothèque  qu'accessoirement  au  fonds;  or, 
l'accession  cesse,  non-seulement  par  la  coupe,  mais  encore,  en 
vertu  d'une  fiction  légale,  lorsque  les  fruits  sont  frappés  de  saisie- 
brandon,  saisie  purement  mobilière  ,  ou ,  par  identité  de  raison, 
lorsqu'ils  sont  volontairement  vendus.— U  faut  répondre,  au  aon- 
traire,  que  le  droit  reconnu  aux  créanciers  par  l'art.  2204  de 
saisir  les  biens  appartenant  au  débiteur,  doit  s'entendre  des  biens 
immeubles  et  de  leurs  accessoires  immobiliers  susceptibles  d'hy- 
pothèques, biens  et  accessoires  que  les  créanciers  peuvent  sui- 
vre en  quelques  mains  qu'ils  passent  (c.  civ.  2166);  qu'on  ne 
saurait  induire  de  l'art.  2204  qu'il  suffise  d'un  simple  acte  de  la 
volonté  du  débiteur  grevé  .pour  distinguer  de  l'immeuble  l'accès- 


soas  leur  nom  à  l'égard  des  tiers,  et  que  tous  ceux  qu'ils  pouvaient  se 
substituer  ne  devaient  être  en  définitive  que  Leurs  représentants  :  Praeon- 
tal devait  donc  être  considéré  comme  ayant  traité  avec  eux ,  et  avoir  con- 
servé à  leur  égard  les  mêmes  droits  que  «antre  les  sieurs  Guyon ,  acqué- 
reurs directe.  L'arrêt  attaqué. a  .méconnu. tous  ces  principes  *t  aaussé  le 
caractère  des  conventions. 

2°  Violation  des  art.  520  ,  521,1184, 1582, 1650  et  suit.,  2102, 
2219  c.  civ.,  et  577  c.  corn.,  en  ce  qu'en  admettant  qu'il  y  ait  eu  vente 
et  non  société  entre  Guyon ,  Bazot  et  Moreau ,  l'arrêt  attaqué  aurait  à  tort 
appliqué  les  règles  des  ventes  mobilières  à  un  contrat  qui  constituait  évi- 
demment une  vente  immobilière.  —  Les  récoltes  ou  fruits  pendants  par 
racines,  et  spécialement  les  bois  sur  pied,  sont  immeubles  par  la  déclara- 
tion formelle  de  la  loi ,  et  si  parfois  d'autres  dispositions  de  loi  réputent 
ces  sortes  de  bien  choses  mobilières ,  par  exemple ,  si  la  loi  fiscale  ap- 
plique ce  droit  de  vente  mobilière  aux  ventes  des  coupes  de  bois ,  ou  bien 
si  les  lois  de  la  procédure  appliquent  aux  saisies  de  récoltes  sur  pied  les 
formes  d'une  vente  mobilière ,  ce  sont  là  des  fictions ,  de  pures  exceptions, 
qui  doivent  être  soigneusement  renfermées  daos  des  cas  spéciaux  déter- 
minés à  l'avance,  mais  qui  n'empêchent  pas  que  les  principes  posés  dans 
les  art.  520  et  521  c.  civ.  ne  soient  toujours  dominants.  Or,  en  vertu  de 
ces  principes,  les  sous-acquéreurs  d'un  bien  immobilier  sont  passibles, 
aussi  bien  que  les  acquéreurs  directs,  de  l'action  en  résolution  des  ventes 
intentées  par  le  vendeur  primitif  non  payé.  D'après  ces  observations,  il  est 
manifeste  que,  si  l'arrêt  attaqué  a  pu,  et  encore  par  une  application  très- 
contestable  de  la  maxime  en  fait  de  meubles  possession  vaut  titre,  refuser 
à  M.  de  Praeontal  l'action  en  résolution  de  vente  pour  tous  les  bois  déjà 
abattus  et  façonnés ,  il  a  violé  la  loi  en  rejetant  cette  même  action  con- 
cernant les  bois  encore  sur  pied.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  la  cour  royale  a 
décidé,  par  interprétation  des  conventions  passées  entre  Guyon  pèraet 
fils,  d'une  part,  et  Moreau ,  de  l'autre ,  que  ces  conventions  renfermaient 
non  une  société,  mais  une  vente  ou  cession  de  la  généralité  des  droite  des 
sieurs  Guyon  à  l'exploitation  des  coupes  de  bois  par  eux  achetées  du  sieur 
de  Praeontal,  et  qu'en  appréciant  ainsi  les  dites  conventions,  la  cour  royale 
n'a  violé  aucune  loi; 

Sur  le  second  moyen  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré,  ea  fait, 
que  l'exploitation  commencée  par  Guyon  père  et  fils  avait  été  continuée 
par  Bazot  et  Moreau ,  du  consentement  des  demandeurs  en  cassation  ; 
qu'il  suit  de  là  que  la  possession  des  coupes  de  bois  vendues  était  sortie 
d'abord  des  mains  des  sieurs  de  Praeontal,  puis  de  celles  de  Guyon  père 
et  fils,  et  qu'elle  se  trouvait,  avant  le  procès,  dans  les  mains  des  sieurs 
Bazot  et  Moreau,  derniers  acquéreurs;  que  l'arrêt  attaqué  constate,  de 
plus ,  que  la  saisie-revendication  pratiquée  par  les  demandeurs  en  cassa- 
tion avait  porté  sur  des  parties  de  bois  exploitées,  et  que  les  reventes 
faites  par  Guyon  père  et  dis  à  Bazot  et  Moreau  avaient  eu  heu  sans  fraude  ; 
—  Attendu  qu'en  tirant  de  ces  faits,  déclarés  constante,  la  conséquence 
que  les  demandeurs  en  cassation  n'étaient  pas  fondés  dans  leur  action  en 
revendication  des  bois  par  eux  vendus,  ou  en  résolution  do  la  vente  qrfSls 
en  avaient  faite,  l'arrêt  attaqué  a  .fait  une  juste  application  du  principe 
consacré  par  les  art.  2102 ,  g  4 ,  et  2279  c  civ.,  et  Va  violé  aucun,  des 
articles  de  lois  cités  ;  —  Rejette. 

Du  12  déc.  1842.-C.  C.,  cb.  req.-MM.  Zangiacom»,  jHV<Bateiller  twf. 
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soire Immobilier ,  au  préjudice,  du  créancier  hypothécaire,. quel» 
que  l'accessoire  reste  inhérent  à  l'immeuble, .  et  notamment  daae 
le  cas  dont  il  s'agit,  où  l'acquéreur.. dei bois. hypothéqués avecle  ' 
fonds,  n'ayant  aucune  transcriplion.nl .notification  à  faire,  ne  peut; 
sabir  aucune  enchère;  que  les  art..  608,  et  727  c.proe.,  qui  per- 
mettent la  demande.en.  distraction  de  tout  ou. partie,  des  bieaasair 
sis,  ne. peuvent  s'entendre  également  quai  de* immeuble&réela 
désignés  dans  la.saisie  et  non  d'ua  accessoire  immobilier  dont  la- 
saisie  a  pu  ne.pas  môme. faire  mention  ;.et  quiau.surplus.le  pro- 
priétaire de  l'immeuble  grevé  d'hypothèque*  n'en,  coneerw  pas- 
moins  l'exercice  de.  son.  droit  de  propriété  dons  touteâo.plénitude 

(1)  Stpiot  .•  — (Portoet  Brani.  C.  Desarbre*.)  —Pan  actes  de»16  avril 
et.  30  sov.  1838,  Jauffret,  grevé  de  detlM-broulbéetiots  considérâmes , 
vendit  k  Porte  et  Bruni,  moyeanaut  8,300  a.  qui,  lui.  furent  aussitèi 
paves,  des  bois  taillis  et  futaies  exploitables* en  huit. années ,  dépendant 
«es  biens  hypothéqués.  Ces  actes  sous  seings  privés  furent  enregistrés  et 
déposés  chez  un  notaire.  —  Les  acquéreurs  avaient  commencé  leurs  coupes, 
lorsque  Desarbres  -,  créancier  inscrit,  fit  saisir  tes  immeubles  de  Jauffret. 
—Intervention  de  Porte  et-  Brani ,  pour  demander  que  les  bois  a  eux 
vendus  ne  soient  pu  compris  dans  l'adjudication.  —  Opposition*  de-  De- 
sarbres et  autres  créanciers.  —  14  août  1889,  jugement  qui-  déclare  les 
intervenants:  propriétaires  exclusifs  des  parties  de  bois  par-  eux.acqniies 
sans  fraude ,  dit  qu'ils  auront  la  faculté  de  les  exploiter  conformément  à 
la  vente ,  et  ordonne  en  conséquence  que  ces  parties  de  bois  seront  dis- 
traites-de  la  saisie.  —  Appel. 

isdéo.  1859,  arrêt  infirmatifde  la  cour  d'Air,  ainsi  conçu-:  —  «  At- 
tendu qu'il  ne  s'agit  pas  ,  dans  l'espèce,  de  savoir  si  lavente'd'une  coupe 
de  bois  pendant  par  raoiae  est  mobilière  entre  le  vendeur  et  l'acheteur, 
mais  bien  de  décider  si  une  pareille  vente  a  suffi  pour  rendre  meubles,  à 
l'égard  du  créancier  hypothécaire,  les  bois  qui  en  étaient  l'objet ,  en  ce 
ses»  qu'elle  aura  pour  effet'  de  loi  enlever  cette  portion  de  son  gage  et  de 
l'empêcher  de  réaliser' sou  droit  par  une  saisie  immobilière  portant  sur 
lesdits  arbres  non  encore  coupés ,  en  même  temps  que  sur  le  sel  auquel  ils 
sont- adhérents;  —  Attendu  qu'il  est  incontestable  d'abord  qu'au  moment 
on  l'inscription  a  donné  naissance  an  droit  hypothécaire  à  l'égard  des 
creaaeierss  oedroita  porté-,  d'après  l'art.  2118  c.  civ.,  tant  sur  le  fonds 
que  sur  les  arbres  y  adhérant;  que  ce  droit  acquis  aux  créanciers  n'a  plus 
pu  être  perdu  ou  restreint'  que  par  l'effet  de  leur  volonté  on  de  la  volonté 
de  la  loi  ;  qu'aucun  faH'démenstretifde  leur  volonté  n'est  intervenu,  puis- 
qu'il s'agit  de  contrats- passés  entre  leur  débiteur  et  des  tiers,  contrats 
auxquels  ils  sont  restés  complètement  étrangers  ;  que  la  volonté  de  la  loi 
est  tonte  en  faveur  du  maintien  de  leurs  droits ,  puisqu'elle  a  déclaré  par 
l'art;  520  qu'il  n'y  avait  que  le  fait  matériel  de  la  coupe  qui.  pût  détruire 
le  fait- naturel  et  légal  de  l'immobilisation  ;  —  Qu'il  ne  suit  pas  de  là  que 
le  propriétaire  d'une  foret  à  l'hypothèque  soit  mis  dans  l'impossi- 

bilité 4'uterde  la  chose ,  puisqu'on  contraire  il  peut  couper  ou  faire  couper 
ses  arbres  de  tout  âge  jusqu'au  moment  où ,  par  suite  de  l'inexécution  de 
ses  engagements,  la  forêt  hypothéquée  se  trouve  frappée  d'une  saisie. im- 
mobilière, et  que,  cet  événement  se  réalisant,  le  propriétaire  de  la  forêt  ne 
pent«s  plaindre de-l'otataele  apporté-àl'eséeulion  de  la  vente  par  lui  faite, 
puissps'ii  ncfait'true  subir  la  juste 'conséquence  dé  l'Inexécution  de  ses  en- 
gageuMriswveis  se«' créanciers;  • — Que  le  tiers' acquéreur  ne  peut  pas  se 
phuDdtTMioa  pins;  qu'il  a  été-averti  par  la  toiquele  droit  qu'il  acquérait 
était^abardonné  dans  sa  réalisations  droit  hypothécaire  dés  créanciers  ; 
quey  ^il*'psrr*té>prrPBaranlicipation  et  avant  la  coupe  effectuée ,  il  faut 
uue^sre  qu'il'a'«atvi  la  fsi  de- son  vendeur,'  et  par  suite  c'est  h  lui  seul 
qnlllsloit  s'adresser  pour  obtenir  ta  restitution  du  prix-  payé,  ou  même  des' 
dommages  intérêt»,  s'il  y»' lieu;  mais  qu'en  aucun  cas  l'acquéreur  de  la 
coup»-  ne  peut  (aire  retomber  l'imprudence  de  son  payement  anticipé  sur 
le  CrtamitHiypotMesrire ,  qui  n'a  nulle  imprudence  à  se  reprocher,  et  qui. 
n'a,  fait  qutaer  'd«- ses  droit»  légitimes;  —  Qu'An  surplus ,  dans  l'espèce , , 
l'obstacle  qui  sfat  réallsé-partrit'  avoir  été  préver  tant  par  te  vendeur  quo 
par  les* acquéreurs  de  la' coupe  dé  bois,  puisque  le  premier  a  consenti  aux 
seconda  une  bypotbéque  évenruelle  »r  le  sol  même  de  la  férét -pont' une 
sorsraw  équivalente  au  montant  de- leurs  avances  d'argent;  — Qo'flè  ont 
doao  aussi  pris  rang  parai  les  eréuntiers  Trypmhécaires  à  la  date  dé  leur 
inscription,  tandis  que  le  succès  de  leurs  prétentions  lés  conduirait  à  pri- 
mer  les -créanciers- qoi  leur  sent  antérieurs ,  ce  qui  serait  contre  tonte  jus- 
tic*; —  Attendu  qu'il  a  vainement'  été  objecté  que  l'inscription  hypothé- 
caire de  Desai-bresjcréaacier  poursuivant,  était  postérieure  h  latente,  etc.; 
— Considérant  enfin  quMi  y  a  d'autant  plus-lieu  d'appliquer  les  principes 
ci-dessus ,  qu'il  s^it-d'ùne  vente  faite  »v«  longue  anticipations  puisque 
huit  ans  ont  été  atoordée-aHr  acheteur»  pour  la  coupe  et  l'èalévenwnt,  ce 
qui ,  en  réalité,  dosnait  dreit  à-loul  le  bois  qui  crottraH  pendant  ces' huit 
annéesonrle  terraindéeignépari'aete  detente-et  renfermerait  une  atteinte 
manifeste -au  droit  des  créaiteierebypotbéeaires-, Par  ces -motif»',  etc.  » 

Pourvoi  de  Porte' et  Brani ,  pour  viotâtion  dèrurtïCSM'C.  civ.,  608 et 
727  c  pr.,  fausse  application  de  l'art.  2118  du  premier  code,  en  ce  que 
l'arrêt alraqaé'a  déettré  sans  effet',  s  l'égard  >  des  créanciers  inscrits,  la 
vente  des  arbres  encore  debout  au  moment  de  la-saisie.—  Il  ne  s'agit  pas-, 
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(particulièrement  la,, foeulsé  de  faire  couper  les  arbres > de  tuuti 
âge),  jusqu'à  ce  que  cet  exercioe  sa  trouve  modifié  par  une  saisie 
immobilière ,  suila  de  l'inexécution  de  ses  engagement». — Ces- 
principe»  onkélé'consaorés  par  un  arrêt  de  la  ooor  de  cassation, 
qui  les  a  déclares  applicables ,  à  plu»  forte  raison  ,  a*  «as  ovula 
vente  de  bots,  faite  ■  pan  ta  propriétaire  du  sol  ne  s»  réduit;  pas  4 
une  aliénait**  d'u^ooapeiordinaire  de  bois  taiitts,  ni  d'unes  par- 
tie de  bois  de. haute  futaie  mise  en  coupes  réglées,  mais-constitué 
une  vente  faite-  par  anticipation  et  même'  avec  utt>  long;  terme 
pour  lacoupe  (Boq.,.10  join  18M)  (1>). 
4M.  Mais  ces  divers-  arrêts  ne  se  contredisent  qui  en  appa<- 

dhVon,  de  savoirsilesciéanciers-oot  un-droit  dé  suite  sur  les  arbres  ven>- 
dus,  et  si  cette  vente  est  mobilière  ou  immobilière ,  ces  questions  pourront 
être  soulevées  plus  tard,  si  les  créanciers  élèvent  la  prétention  de  suivre 
les  bois -entre  les  mains  des  demandeurs.  Pour  le  moment,  le  seul  peint  h 
résoudre  est  la  question  de  propriété  des  objets-vendus,  car  si- ces  objets 
appartenaient  à  Porte  et  Bruni ,  ils  ntont  nu  être  saisis  sur  la  tête  de  Jauffret 
(art.  2204),  et  les  demandeurs  avaient  le  droit  d'en  demander  la  distrac- 
tion (art.  727, 608  et  suiv.  c.  pr.).  La  cour  royale  reconnaît  que  la  vente 
des  bois  doit  recevoir  son  effet  quant  aux  arbres  abattus  h  l'époque  de  la 
saisie  ;  mais  elle  déclare  cette  vente  inefficace  relativement  aux  arbres  non 
encore  détachés  du  sol;  Celte  distinction  n'est  pas  fondée. —  Lorsque  la 
loi  dit  que  le  créancier  ne  peut  poursuivre  que  l'expropriation  des  biens 
appartenant  en  propriété  à  ton  débiteur,  elle  emploie  des  termes  généraux 
qui  ne  permettent  pas  de  distinguer.  L'hypothèque  n'enlève  pas  le  droit  de 
vendre  au  débiteur,  lequel  peut  en  user  jusqu'à  la  dénonciation  de  la  saisie 
(  art.  692  c.  pr.  ).  Toute  vente  antérieure  faite  de  bonne  foi  est  valable 
(c.  civ.  1583).  L'acquéreur  légitime,  devenu  seul  propriétaire  des  objets 
vendus ,  peut  donc  agir  en  distraction ,  sauf  le  droit  de  suite  des  créan- 
ciers sur  la  chose  ou  sur  le  prix  ;.  nulle  loi  ne  fait  rentrer  dans  les  mains  du 
débiteur  saisi  la  propriété  d'une  chose  vendue.  —  Ces  principes  incontes- 
tables reçoivent-ils  exception  dans  le  cas  où  la  vents  porte  sur  des  bois  non 
encore  coupés  lors  de  la  saisie?  Sans  doute,  d'après  l'art.  521  c  civ.,  les 
bois  conservent  leur  nature  immobilière  tant  qu'ils  ne  sont  pas  abattus; 
mais  qu'importe?  tout  ce. qu'on  peut  induire  de  là,  c'est  qu'ils  peuvent  être 
saisis  sur  les  tiers  acquéreurs ,  et  nullement  sur  le  débiteur  qui  a  cessé  d'en 
être  propriétaire. — En  rejetant  la  demande  en  distraction ,  l'arrêt  attaqué 
a  donc  violé  la  loi.  —  Cet  arrêt,  poursuit-on ,  porte  nn  véritable  préjudice 
aux  demandeurs,  car  si  l'on  a  raisonné  dans  la  supposition  que  les  créan- 
ciers auraient  un  droit  de  suite  sur  les  arbres  sur  pied ,  il  est  néanmoins 
facile  de  prouver  qu'il  n'en  est  pas  ainsi.  En  effet,  les  bois  sur  pied, 
comme  tout  autre  fruit  pendant  par  racines ,  ne  sont  pas  susceptibles  d'une 
hypothèque  spéciale -et  distincte  de  celle  qui  grève  le  fonds  qui  les  ports. 

iL.  9  mess,  an  3,  art.  5 ;  L.  21  bnun.  an  7,art.6[C  civ.  2118;  Merlin, 
lép.,  v  Hypothèque ,  p.  766).  Les  fruits  ne  sont  atteints  par  l'hypothèque 
qu'accessoirement  au  fonds.  Or,  l'accession  cesse  de  deux  manières  s  ou. 
naturellement  par  la  coupe  (art.  521  c  civ.),  ou  fictivement  par  la  vo* 
lonté  de  la  loi.  —  Cette  fiction  a  lien  dans  deux  cas  :  1*  quand  des  fruits 
encore  pendants  sont  saisis  par  la  .voie  de  la  saisie-brandon.,  saisie  pure* 
ment  mobilière ,  qui  Aboutit  à  une  contribution  .et  non  a  un  ordre  ;  2"  quand 
les  fruits  encore  pendants  sont  vendus  séparément  du  fonde.  —Ce  dernier, 
cas  se  justifie  par  les  mêmes  raisons  que  le  premier.  En.  effet  i,  la  saisie- 
brandon ,  comme  là  .rente, .n'est,  faite  qu'en  vue  de  la. coups;. es.  qui  est. 
saisi  ou  vendu ,  ce  ne  sont  pas  les  fruits  pendants, maisies  fraUsAcueillir,, 
les'  bois  à  couperv  Ni  la  saisie  ni  ut  vente  ne  seraient  possibles,. si  l'acces- 
sion derait'se  perpétuer  (M'.  Hennequin,  de  la  Propriété ,  1. 1  )  ;  l'une  et 
l'autre  ont  donc  pour  effet  immédiat  de  séparer  les  fruits  du. fonds  auquel, 
ils  sont  adhérents;  la  mobilisation  instantanée  des.  fruits  est  donc  le  .ré- 
sultat nécessaire  delà  vente  volontaire  oommede  lasaisie-brandoB..—  II. 
suit  de  là  que  l'hypothèque  qpi  grève. accessoirement  des  bois  sur  pied  ne: 
les  frappe  plus  du. moment  que  ces  bois  ODt. perdu  leur  caractère  immobi- 
lier par  un»  vente  distincts.  Le  «éancier.nencut  se  plaindre  d'une  telle 
conséquence  i  car  il  a'  dit  savoir  qu'il  n'avait  de  gage  permanent,  que  la 
fonds ,  et  que  les  fruits  peuvent  être  mobilisés  à  volonté. —Tout  ceci  prouve 
donc  que  Porte. et  Bruni  avaient  un  .véritable  intérêt  à  demander.uudislrac, 
lion  des  bois  k  eux  vendus;  mais  la  question  du  pourvoi  n'est  pas  la.  11 
suffisait  que  les  demandeurs  établissent  leur  qualité  de  propriétaires,  pour, 
que  la  com-Toyale  ne  pût  refuser. d'ordonner  la  distraction. 

M.  le  cooseillêr-rapporteur  Mestadier  fait -observer,  que  deux-nriacipesi 
contraires  se  trouvent  en. présence  :  celui  d'après  lequel,  lai  saisie  ne  peut 
comprendre  que  les  biens  appmrummt  au  débiteur,  et  celui  d'après  lequel 
les  arbres  m»  coupés  font  partie  de  l'immeuble.  —Suivant  M.  le  rappor- 
teur, l'arrêt  attaqué  aurait  dé  annuler  la  vente  dont  il  s'agit  comme  faite 
en  fraude  des  créanciers,  à  cause  da  déui  dé  huit  années  accordé  pour 
l'exploitation ,  mais  il  reconnaît  que  la  cour  royale  ne  s'est  déterminée.que 
par  des  motifs  de  droit.  —  Sur  ce  terrain ,  la  question  lui  parait  grave  et 
difficile.  —  Il  fait  toutefois  remarquer  qu'il  s'àgissait'dehois  de  haute  fu- 
taie; que  l'art;  2118  étend  l'Hypothèque  aux  accessoires  réputés  immeu- 
bles; que-les  bois'dè  haute  futaie  sont  donc  hypothéqués  avec.»  fonds  sur 
lequel  ils  sont  plantés  ,  puisqu'ils  n'appartiennent  ni  à  l'usufruitier  ni  a 
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rence  ;  Us  ne  sont  point  inconciliables  entre  eux.  D'abord,  l'arrêt 
ci-dessus,  du  9  août  1825,  statue  dans  une  espèce  totalement  dif- 
férente de  celle  où  est  intervenu  l'arrêt  du  10  Juin  1841 ,  puis- 
qu'il s'agissait  dans  celle-ci  des  droits  des  créanciers  hypothé- 
caires sur  des  bois  non  encore  séparés  du  sol,  et,  dans  celle-là, 
au  contraire,  de  leurs  prétendus  droits  sur  des  bois  abattu*  sans 
fraude  par  l'acheteur,  et  conséquemment  devenus  meubles.  Point 
donc  de  divergence  possible  entre  des  arrêts  rendus ,  on  le  ré- 
pète, dans  des  cas  tout  à  fait  différents.  La  conciliation  de  l'arrêt 
de  1841  avec  ceux  des  10  vendém.  an  14  et  28  janv.  1808,  sem- 
ble, au  premier  aspect,  présenter  plus  de  difficulté;  toutefois,  il 
faut  remarquer  que ,  dans  les  espèces  de  ces  deux  derniers  ar- 
rêts, il  s'agissait  de  la  vente  de  fruits  ordinaires  en  état  de  matu- 
rité, tandis  que,  dans  le  cas  de  l'arrêt  de  1841,  il  était  question, 
au  contraire,  d'une  aliénation  de  bois  taillis  et  de  futaies  exploi- 
tables en  plusieurs  années,  c'est-à-dire  d'une  aliénation  antici- 
pée, abusive,  et  dont  l'effet  était  évidemment  de  rendre  presque 
illusoire  les  droits  des  créanciers  hypothécaires;  or,  cette  diver- 
sité de  circonstances  explique  et  justifie  suffisamment  la  diversité 
des  décisions  dont  il  s'agit.  Les  arrêts  de  l'an  14  et  de  1808  ont 
bien  fait  d'empêcher  que  le  droit  résultant  de  l'hypothèque  ne 
mit  obstacle  au  légitime  exercice  du  droit  de  propriété  que  con- 


l'empbytéete;  que  le  mari  est  obligé  d'en  faire  remploi ,  et  que  les  gens  de 
mainmorte  ne  pouvaient  les  vendre  sans  les  formalités  nécessaires  pour  les 
ventes  d'immeubles.  —  «  C'est,  dit  ce  magistrat,  une  atteinte  fort  grave 
ao  gage  des  créanciers  que  la  coupe  des  bois  de  haute  futaie;  celte  coupt 
faite,  leur  droit  est  perdu ,  les  arbres  coupés  devenant  meubles.  —  Sans 
doute ,  un  débiteur  grevé  d'hypothéqués  conserve  la  libre  disposition  de  ses 
biens  ;  il  pent  les  administrer,  en  jouir,  les  améliorer,  les  détériorer,  faire 
ce  qu'il  vent  jusqu'à  la  saisie ,  et  même  jusqu'à  la  dénonciation  de  la  sai- 
sie j  il  peut  vendre ,  mais  la  vente  totale  ou  partielle  ne  nuit  pas  aux  créan- 
ciers inscrits  gui  ont  le  droit  de  suite.  —  En  est-il  de  même  du  droit  de 
vendre  des  bois  de  haute  futaie ,  du  droit  de  les  vendre  en  donnant  un 
terme  éloigné  pour  l'exploitation?  Peut-on  assimiler  une  vente  d'arbres  de 
haute  futaie  k  la  vente  d'un  pré,  d'une  terre  que  les  créanciers  inscrits 
peuvent  suivre?  Non,  sans  doute,  les  créanciers  ne  peuvent  exercer  au- 
cun droit  de  suite.  —  Sont-ils  donc  forcés  de  souffrir  ainsi  le  cisaillement 
de  leur  gage?  A  leur  égard ,  les  art.  520  et  521  ne  sont-ils  pas  applicables, 
et  les  arbres  non  coupés  ne  foot-il  pas  toujours  partie  de  l'immeuble  hy- 
pothéqué?... L'arrêt  du  10  vend,  an  14,  dit  en  terminant  H.  le  rappor- 
teur, s'applique  seulement  à  des  fruits  ordinaires  et  juge  seulement  une 
question  de  transcription.  » 

M.  l'avocat  général  Delangle  a  conclu  au  rejet.  —  Ce  magistrat  pense 
que ,  quoique  t'hypothèque  ne  soit  qu'une  garantie  et  non  une  aliénation , 
le  débiteur  ne  reste  pas  le  maître  de  détériorer  les  biens  grevés  au  préju- 
dice de  ses  créanciers  inscrits.  Suivant  lui,  le  débiteur  n  a  une  pleine  ca- 
pacité que  pour  les  actes  qui  rentrent  dans  la  limite  du  droit  d'administra- 
tion et  de  jouissance  :  ainsi, il  pourra  faire  des  baux,  récoller  les  fruits 
et  Vendre  ces  fruits  en  état  de  maturité  sans  que  les  créanciers  paissent  se 
plaindre.  'Mais  s'il  s'agit  d'actes  abusifs,  tels  que  des  baux  excédant  neuf 
années  et  des  payements  anticipés  de  loyers ,  les  créanciers  peuvent  les 
repousser  (Tarnble,  Pigean,  Dalloz  aîné,  t.  9,  p.  330  et  suiv.  ).  —  A 
phs  forte  raison ,  les  créanciers  ne  sont  pas  obligés  de  respecter  des  actes 
de  disposition  qui  atteignent  la  chose  même  hypothéquée ,  comme  la  vente 
des  matériaux  d'une  maison  grevée,  la  vente  de  hautes  futaies,  de  récol- 
tes non  mûres ,  surtout  quand  il  y  a  anticipation  pour  plusieurs  années. 
De  tels  actes  sont  essentiellement  contraires  aux  droits  des  créanciers , 
car  ils  rendraient  l'hypothèque  illusoire.  —  Ici ,  M.  l'avocat  général  cite 
l'opinion  de  Basnage,  celle  de  M.  Troplong,  t.  3,  p.  336  et  467.  Il 
trouve  la  confirmation  de  ces  principes  dans  deux  arrêts  des  26  janv.  1808 
et  9  août  1825.  Il  cite  un  troisième  arrêt  du  3  nov.  1815,  qui  a  décidé 
qu'un  débiteur  ne  peut,  au  détriment  de  ses  créanciers  hypothécaires, 
céder  les  revenus  des  immeubles  hypothéqués  pendant  plusieurs  années. 
Il  en  conclut  qu'à  plus  forte  raison  ce  débiteur  ne  peut  vendre  par  antici- 
pation des  coupes  de  bois  pour  huit,  dix  ans,  moyennant  on  prix  qu'il 

{reçoit,  parce  qu'autrement  l'hypothèque  ne  serait  qu'une  illusion,  un 
liège.  —  Il  pense  que  les  art.  520  et  521  c.  civ.  peuvent  être  opposés  par 
es  créanciers  inscrits,  et  qu'à  leur  égard  les  arbres  ne  perdent  pas  leur 
caractère  immobilier  tant  qu'ils  ne  sont  pas  détachés  du 'sol.— On  objecte, 
dit-il,  que  ces  arbres  sont  sortis  du  patrimoine  du  débiteur  par  l'effet  de 
la  vente ,  et  qu'ainsi  ils  ne  peuvent  être  saisis.  Est-ce  comme  chose  immo- 
bilière? Non  ,  car  il  aurait  fallu  purger,  se  soumettre  à  la  surenchère,  ou 
rester  sous  le  coup  du  droit  de  suite.  Est-ce  comme  chose  mobilière  ?  Pas 
davantage ,  car  il  n'y  a  pas  séparation  du  sol ,  et  la  mobilisation  par  la 
vente  est  une  fiction  inopposable  aux  tiers.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2114  c.  civ.  l'hypothè- 
que est  on  droit  réel  sur  les  immeubles  affectes  à  l'acquittement  d'une 
obligation ,  et  qu'aux  terme»  de  Part.  2118  les  biens  immobiliers  et  leurs 


serve  le  maître  du  fonds  hypothéqué  ;  mats  l'arrêt  de  1841  a 
bien  fait  aussi  de  protéger  également  le  droit  hypothécaire  contre 
les  abus  flagrants  du  droit  de  propriété.— Il  est  vrai  quel'arrêt  de 
1841  semble,  par  la  généralité  des  termes  dans  lesquels  il  est 
conçu,  avoir  voulu  décider  d'une  manière  absolue  que  les  fruits 
ou  les  bois  vendus  conservent ,  à  l'égard  des  créanciers  inscrits, 
leur  caractère  immobilier ,  tant  qu'Os  n'ont  pas  été  détachés  du 
sol,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  s'ils  étaient  ou  non ,  lors  de  la 
vente,  en  état  de  maturité,  ou  si  l'époque  de  la  coupe  était  arri- 
vée. Néanmoins  nous  ne  pensons  pas  qu'il  ait  été  réellement 
dans  l'intention  de  la  cour  de  proscrire  une  distinction  qui  con- 
cilie avec  sagesse  les  droits  respectifs  du  propriétaire  et  de  ses 
créanciers,  et  qui,  au  lieu  de  condamner  la  doctrine  émise  par 
ses  précédents  arrêts ,  se  borne  à  la  restreindre  dans  de  justes- 
limites. — Enfin,  quant  à  l'arrêt  du  12  déc.  1842 ,  l'espèce  dans 
laquelle  il  a  été  rendu  diffère  aussi  de  celle  de  Parrêt  de  1841» 
notamment  en  ce  que,  dans  la  première ,  la  partie  intéressée  a 
contester  la  nature  mobilière  de  la  vente  des  bois  avait  elle- 
même  consenti  à  la  délivrance  de  ceux-ci ,  circonstance  qui  ne 
se  rencontre  pas  dans  l'espèce  sur  laquelle  l'arrêt  de  1841  a 
statué.  — V.  au  surplus  Hypothèque. 
&9.  Il  est  sans  difficulté  que,  si  une  coupe  de  bois  faite  à  Plnsu 

accessoires  réputés  immeubles  sont  susceptibles  d'hypothèque;  —  Attendu 
que,  si  l'usufruit  comprend  des  bois  taillis ,  l'usufruitier  est  tenu  (art. 
590)  d'observer  l'ordre  et  la  quotité  des  coupes,  conformément  à  Pamé- 
nagement  os  à  l'usage  constant  des  propriétaires,  même  sans  indemnité 
en  faveur  de  l'usufruitier  on  de  ses  héritiers  pour  les  coupes  ordinaire» 
qu'il  n'aurait  pas  faites  pendant  sa  jouissance  ;  que  Puufnùlier  ne  profite, 
toujours  en  se  conformant  aux  époques  et  k  l'usage  des  anciens  proprié- 
taires (art.  591),  que  des  parties  de  bois  de  hante  futaie  mises  en  coupes 
réglées,  et  que  Pusufrait  des  biens  immobiliers  et  de  leurs  accessoire»  est 
(art.  2118)  susceptible  d'hypothèque  pendant  sa  durée;  —  Attendu  que 
les  coupes  ordinaires  de  bois  taillis  on  de  futaies  mises  en  coupes  réglées 
ne  deviennent  meubles  (art.  521)  qu'au  fur  et  à  mesure  que  les  arbres 
sent  abattus.  —  Il  est  done  hors  de  doute  que  les  bois  sont  hypothéqués 
avec  le  fonds  sur  lequel  il  sont  plantés  :  d'où  la  cour  royale  d'An  a  léga- 
lement conclu  que  le  droit  acquis  aux  créanciers  hypothécaires  sur  on  im- 
meuble et  sur  les  bois  dont  il  est  couvert  peut  être  exercé  hypothécairement, 
tant  qu'ils  ne  sont  pas  abattus;— Attendu  que  l'art.  2204  c.  civ.,  qui 
permet  aux  créanciers  de  saisir  les  biens  appartenant  an  débiteur,  doit 
s'entendre  des  biens  immeubles  et  de  leurs  accessoires  immobiliers  décla- 
rés susceptibles  d'hypothèques  par  l'article  2118,  biens  et  accessoires  «pe- 
lés créancier*  peuvent  suivre  (art.  2166),  en  quelques  mains  qu'ils  passent, 
étant  toujours  soumis  à  leurs  hypothèques,  et  dont  les  tiers  détenteurs  ne 
peuvent  retenir  la  propriété  qu'en  payant  tontes  les  dettes  hypothécaire» 
(art.  2167),  ou  en  usant  soit  du  bénéfice  de  discussion  (art.  2170  et  21 74), 
soit  de  délaissement  par  hypothèque  (art.  2172  et  suiv.),  soit  de  la  fa- 
culté de  purger  la  propriété  (art.  2179,  2181  et  suiv.).  —  On  ne  peut 
pas  tirer  de  l'art.  2204  la  conséquence  qu'il  suffit  d'un  simple  acte  «tel» 
volonté  du  débiteur  grevé,  pour  distinguer  de  l'immeuble  l'accessoire  im- 
mobilier, au  préjudice  du  créancier  hypothécaire ,  quoique  l'accessoire 
reste  inhérent  k  l'immeuble,  et  notamment  dans  l'espèce  de  la  cause,  où 
l'acquéreur  de  bois  hypothéqués  avec  le  fonds  n'ayant  aucune  transcrip- 
tion ni  notification  à  faire,  il  ne  peut  subir  aucune  enchère;  —  Atténua 

3u'en  permettant  la  demande  en  distraction  des  objets  saisis  on  de  partie 
'iceux ,  les  art.  608  et  727  c.  pr.  civ.  ne  peuvent  s'entendre  également 
que  des  immeubles  réels  désignés  dans  la  saisie  et  non  d'an  accessoire 
immobilier  dont  la  saisie  a  pu  ne  pas  même  faire  mention;  —  Attendu  , 
dès  lors ,  que  les  principes  consacrés  par  les  art.  521  et  2118  restent  dam 
toute  lenr  force  pour  protéger  le  droit  des  créanciers  hypothécaires  sans 
autre  altération  que  celle  qui  peut  résulter,  soit  de  leur  volonté,  soit  de> 
leur  négligence,  ou  de  l'observation  des  formalités  prescrites  par  les  lois. 
Mais  le  propriétaire  de  l'immeuble  grevé  n'en  conserve  pas  moins  l'exer- 
cice de  son  droit  de  propriété  dans  toute  sa  plénitude ,  et  notamment  le> 
droit  de  couper  on  faire  couper  à  volonté  les  arbres  de  tout  âge  jusqu'à  c» 
qu'une  saisie  immobilière,  suite  de  l'inexécution  de  ses  engagements,  ea 
modifie  l'exercice ,  la  saisie  frappant  l'accessoire  encore  inhérent  au  soi 


cice  du  droit  hypothécaire  des  créanciers  ;—  Attendu ,  au  surplus ,  que  la 
cour  royale  d'Aix  a  fait  une  application  d'autant  plus  juste  des  principes 
que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  ni  d'une  coupe  ordinaire  de  bois  taillis  , 
ni  d'une  partie  de  bois  de  haute  futaie  mise  en  coupes  réglées ,  mais  d'une 
vente  faite  par  anticipation  et  même  avec  an  long  terme  pour  la  coupet 
—  Rejette. 

Du  10  juin  1841.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Mertadler> 
rap.  Delangle,  av.  géa.,  c.  conf.-Paul  Fabre,  av 


Digitized  by 


Google 


BIENS. «y DISTINCTION  DES  BIENS.  — Sect.  2,  Art.  i,  $  1. 


20$ 


du  créancier  hypothécaire  ne  laissait  à  la  forêt  qu'une  valeur 
insuffisante  pour  garantie  les  droits  de  celui-ci,  et  si  cette  coupe 
avait  été  effectuée  mal  à  propos  et  contre  l'usage  ,  le  créancier 
pourrait,  comme  l'enseigne  Proudhon,  Traité  du  domaine  de  pro- 
priété, n°  100,  obtenir  son  remboursement  ou  un  supplément 
d'hypothèque. 

&  1 .  Le  principe  que  les  fruits  et  récoltes,  lorsqu'ils  sont  ven- 
dus pour  être  séparés  du  sol ,  doivent  être  considérés  comme 
meubles  et  effets  mobiliers ,  a  été  souvent  invoqué  à  l'effet  de 
faire  reconnaître  aux  huissiers  et  aux  commlssaires-priseurs  le 
droit  de  procéder  à  de  telles  ventes ,  concurremment  avec  les  no- 
taires. La  jurisprudence,  après  beaucoup  de  variations,  se  refuse 
à  reconnaître  ce  prétendu  droit  (V.  Ventes  publiques).  Mais 
cette  solution  ne  contredit  point  le  principe  qu'on  invoquait  mal 
à  propos  pour  la  combattre  ;  car ,  de  ce  que  les  récoltes  sur  pied 
sont  mobilisées  par  l'effet  de  la  vente  qui  en  est  faite,  il  ne  résulte 
nullement  qu'elles  puissent  être  réputées  meubles  avant  que 
celte  vente  n'ait  eu  lieu.  «  D'après  les  définitions  qu'en  donne  le 
code  civil ,  on  ne  doit,  a  dit  la  cour  de  cassation,  entendre  par 
ces  mots,  meubles  et  effet*  mobiliers,  que  les  choses  qui  sont  meu- 
bles de  leur  nature  ou  par  la  détermination  de  la  loi ,  avant  la 
vente  on  au  moment  de  la  vente ,  et  non  celles  qui  ne  seraient 
mobilisées  ou  ameublies  que  par  l'effet  de  la  vente  elle-même. 
Aux  termes  de  Part.  520,  les  récoltes  et  fruits  pendants  par  raci- 
nes et  branches  sont  déclarés  immeubles.  Si ,  par  l'effet  de  la 

{1)1™  Jfijrfe».— (Eoreg.  C.  Merlin,  etc.)— Le  1 3 fév.  181 2, Merlin  vend, 
par  acte  notarié,  à  Aubert  :  «  1»  le  droit  d'exploitation  de  deux  carrières  a 
pierres  -,  3°  les  ustensiles  servant  à,  leur  exploitation;  3"  et  la  totalité  des 
moellons  qui  se  trouvent  sur  les  lieux.  »  —  Dans  te  même  acte ,  Merlin 
déclare  «  qu'il  a  le  droit  d'exploiter  ce*  carrières  dans  toute  l'étendue  do 
chaque  pièce  de  terre  (où  elles  sont  situées),  jusqu'à  leur  entier  épuise- 
ment ,  et  pendant  un  temps  indéfini.  »  —  Cet  acte  est  présenté  an  rece- 
veur de  l'enregistrement,  qui  perçoit  un  droit  proportionnel  de  4  p.  100 
sur  U  montant  du  prix.  11  considère  celte  rente  comme  immobilière.  — 
Merlin  et  Aubert  soutiennent  que  la  vente  est  purement  mobilière ,  et 
assignent  la  régie  en  restitution  de  la  moitié  du  droit  perçu. 

Le  22  juin  1814,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine ,  qui  accueille  cette 
demande  :  «  Attendu  que  la  loi  du  21  avril  18<0  a  classé  sous  les  trois 
qualifications  de  mines ,  minières  et  carrières,  les  masses  de  substances 
minérales  ou  fossiles  renfermées  dans  le  sein  de  la  terre  ou  extraites  à  sa 
surface  ;  qu'elle  a  spécifié  quelle»  étaient  celles  de  ces  substances  qui 
s'appliquaient  a  chaque  qualification  particulière ,  et  qu'elle  a  établi  des 
règles  relatives  à  chacune  de  ces  qualifications;  que,  par  rapport  aux 
mines ,  la  loi  a  voulu  qu'elles  devinssent  immeubles ,  ainsi  que  les  bâti- 
ments ,  machines ,  chevaux ,  outils ,  etc.,  et  que ,  du  moment  où  la  mine 
serait  concédée  même  au  propriétaire  de  la  surface,  celte  concession  fût 
considérée  comme  une  propriété  nouvelle,  susceptible  d'hypothèque, 
indépendante  de  celles  prises  ou  a  prendre  sur  la  surface  ;  que  la  loi  n'a 
rien  dit  de  semblable,  lorsqu'elle  a  parlé,  soit  des  minières,  soit  des 
carrières;  qu'a  leur  égard,  elle  s'est  contentée  de  faire  des  règlements 
d'administration  et  de  police,  qui  n'ont  apporté  aucun  changement  au 
droit  commun  qui  régissait  leur  nature  et  leurs  produits;  d'où  il  suit  que 
la  vente  de  l'exploitation  de  la  carrière  et  des  ustensiles  dont  il  s'agit  est 
une  vente  purement  mobilière ,  qui  n'a  pu  donner  ouverture  qu'au  droit  de 
S  p.  100.» 

Pourvoi  de  la  régie ,  pour  violation  de*  art.  518,  520  et  528  c  civ.  — 
On  doit,  disait  la  régie,  considérer  le  droit  d'exploiter  une  carrière  comme 
un  droit  immobilier.  —  Avant  que  la  carrière  soit  ouverte,  tous  les  maté- 
riaux qu'elle  renferme  sont  nécessairement  immeubles.  —  Quand  elle  est 
ouverte,  il  tant,  par  argument  de  l'art.  520c. civ.,  décider  que  les  maté- 
riaux deviennent  meublés  a  mesure  qu'ils  sont  extraits.  —Si  donc  on  vend 
des  matériaux  qui  ne  sont  point  encore  extraits,  ou  si,  en  d'autres 
termes ,  on  vend  le  droit  d'exploiter  la  carrière ,  l'objet  du  contrat  est  évi- 
demment un  droit  immobilier. — La  cour  de  cassation  a  jugé,  il  est  vrai, 
que  la  vente  d'une  coupe  de  bois  était  mobilière ,  quoique  les  arbres  ne  fus- 
sent point  encore  abattus.  Mais  ce  cas  est  bien  différent.  Celui  qui  vend  la 
superficie  d'un  bois  dont  il  conserve  le  sol ,  considère  les  arbres  comme 
abattus ,  et  voit  le  terme  prochain  où  il  rentrera  dans  la  jouissance 
entier»  de  sa  propriété.  Celui,  au  contraire,  qui  vend  le  droit  d'exploiter 
une  carrière,  sans  faire  aucune  réserve ,  ne  conserve  aucune  propriété; 
et  l'acheteur,  par  le  droit  d'exploitation  perpétuel  et  indéfini  qu'il  ac- 
quiert, devient  propriétaire  du  fonds  même  de  la  carrière.  A  la  vérité, 
les  héritages  qui  couvrent  la  carrière  ne  lui  sont  pas  cédés;  mais  on  peut 
être  propriétaire  du  dessous  d'un  terrain  sans  posséder  le  dessus.  —  Et 
quand,  d'ailleurs,  le  droit  d'exploiter  dont  il  s'agit  ne  pourrait  être 
regardé  que  comme  une  servitude  acquise  an  vendeur,  ce  droit  n'en  serait 
pas  moins  immobilier,  aux  termes  de  l'art.  526  c.  civ.— Arrêt. 

La  cooa;  —Attendu  qu'il  j  a  des  immeubles  par  leur  nature,  qui 


saisie-brandon  ,  les  fruits  et  récoltes  se  trouvent  rangés  parmi 
les  choses  mooifteYe*  qui  peuvent  être  vendues  par  les  huissiers, 
c'est  qu'en  ce  point  les  dispositions  spéciales  du  code  de  procé- 
dure considèrent  ces  fruits  comme  mobilisés  avant  la  vente  par 
l'effet  de  la  saisie  qui  les  a  frappés;  mais,  hors  ce  cas,  aucune 
disposition  de  loi  ne  permet  de  donner  à  ces  fruits  et  récoltes  une 
autre  qualification  que  celle  qui  résulte  des  termes  formels  du 
code  civil;  et,  dès  lors,  ces  fruits  et  récoltes  ne  sauraient  être 
rangés  parmi  les  meubles  et  effets  mobiliers  »  (Cass.,  il  mat 
1857,  aff.  des  notaires  deTroyes,  v°  Ventes  publiques).— Nous 
devons  dire  toutefois  que  la  question  qui  nous  occupe  ayant  été 
portée  devant  les  chambres  dans  la  session  de  1835 ,  le  principe 
que  les  récoltes  pendantes  sont  mobilisées  de  droit  dès  qu'elles 
sont  mises  en  vente  pour  être  enlevées,  y  a  prévalu;  mais  un 
dissentiment  élevé  entre  la  chambre  des  pairs ,  qui  n'admettait 
les  commlssaires-priseurs  à  concourir  avec  les  notaires  que  pour 
les  ventesmobilières  au  comptant,  et  la  chambre  des  députés,  qui 
autorisait  la  concurrence  même  pour  les  ventes  à  terme ,  a  fait 
ajourner  la  loi  destinée  à  trancher  la  difficulté. 

5*.  Les  mêmes  motifs ,  qui ,  comme  on  l'a  vu  plus  haut ,  font 
réputer  mobilières,  par  rapport  à  la  régie  de  l'enregistrement, 
les  ventes  de  fruits  sur  pied,  doivent  évidemment  faire  étendre  la 
même  décision  aux  ventes  de  pierres  que  l'acheteur  se  charge  d'ex- 
traire de  la  carrière  (Req.,  19  mars  1816,  Rej.,  12  août  1833)  (t  ). 

AS.  Par  les  mêmes  raisons  encore,  l'achat  d'une  maison, 


deviennent  meubles  par  destination  ;  qu'il  en  est  ainsi  des  bois  vendus  à 


carrière  et  des  ustensiles  dont  il  s'agit  est  une  vente  purement  mobilière, 
le  jugement  dénoncé  n'a  violé  aucune  des  lois  invoquées  par  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  et  des  domaines ,  et  a  sainement  entendu  et 
appliqué  la  disposition  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  relative  aux  vantes 
d'objets  mobiliers;  —  Rejette. 

Du  19  (et  non  29)  mars  1816.-C.  C.,secL  req. -MM.  Henrion,  pr.- 
Lefessier,  rap. 

2'  Etpècê  :  —  (  Enreg.  C.  Maiard  et  autres.  )  —  Par  acte  du  17  mai 
1828,  Maiard,  Meunier-Quinsal  et  Autier  se  sont  rendus  adjudicataires, 
sur  licitation,  du  droit  d'exploiter  a  perpétuité  une  carrière  de  terres  a 
porcelaine.  Lors  de  l'enregistrement  de  l'acte,  il  a  été  perçu  un  droit  de 
*  p.  100,  comme  mutation  immobilière  non  susceptible  de  transcription. 
Les  adjudicataires,  prétendant  qu'il  n'y  avait  vente  que  d'une  chose  mo- 
bilière passible  du  droit  de  2  p.  100 ,  ont  demandé  la  restitution  de  la 
moitié  du  droit  perçu. 

Le  24  nov.  1830,  jugement  qui  accueille  celte  demande:  —  Attendu 
que  le  sol  sur  lequel  repose  le  droit  de  fouilleset  d'extraction  des  matière* 
propres  h  la  fabrication  de  la  porcelaine  n'est  pas  la  propriété  des  adjudi- 
cataires; que  l'acte  du  17  mai  1828  no  confère  à  ces  derniers  d'autre 
droit  que  celui  de  fouille  et  d'extraction  de  matières  à  porcelaine  ;  —  At- 
tendu que  ces  matières  se  mobilisent  a  mesure  qu'elles  sont  détachées  du 
fonds  où  elles  résident  ;—  Attendu  que  la  loi  du  21  avril  1810,  qui  dis- 
tingue les  mines  des  carrières, attribue  aux  premières  la  qualité  d'immeu- 
bles et  la  refuse  aux  autres  ;  —  Que  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  19 
mars  1816  consacre  ce  principe;  —Qu'aux  termes  de  l'art.  1403  c.  civ.' 
le  produit  des  carrières  et  celui  des  mines  tombe  dans  la  communauté, 
comme  étant  mobilier  ;  —  Qu'étant  ainsi  reconnu  que  le  produit  des  car- 
rières h  porcelaine  n'est  et  ne  peut  être  considéré  que  comme  meuble, 
c'est  mal  h  propos  et  sans  droit  que  la  régie  a  perçu  sur  l'acte  de  vents 
du  17  mai  au  delà  de  2  p.  100  sur  le  produit  de  la  vente;  —  Attendu 
que  tout  droit  illégalement  perçu  doit  être  remboursé..... 

Pourvoi  de  la  régie ,  pour  fausse  application  des  n°*  1  et  6,  g  5 ,  de 
l'art.69  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  et  des  n"  1  et  4,  S  7,  du  même  article. 
—On  a  soutenu  que  le  droit  de  recueillir  à  perpétuité  les  produits  d'une 
carrière,  existant  dans  un  héritage,  emportait  nécessairement  une  partie 
matérielle  de  cet  héritage;  que  ,  par  suite,  la  transmission  de  ce  droit 
devait  donner  ouverture  au  droit  proportionnel  établi  pour  les  ventes 
d'immeubles.  On  a  tiré  encore  argument  de  l'art  598  c  civ.,  qui  refuse 
à  l'usufruitier  tout  droit  sur  les  carrières  non  ouvertes,  et  de  l'art.  1403 
du  même  code,  qui  ne  parle  que  de*  produit!  des  mines  et  carrières.  — 
Arrêt  ( après  délit.). 

La  cooa  ;  —  Considérant,  en  droit,  que  le*  fruits  d'un  fonds  ne  sont 
censés  en  faire  partie  que  lorsqu'ils  sont  compris  dans  le  transport  de  la 
propriété  ou  l'usufruit  de  ce  fonds  ;  et  qu'aucune  disposition,  soit  du  code 
civil,  soit  de  la  loi  spéciale  de  l'en/egistrement,  ne  s'oppose  à  ce  qu'ils 
soient  vendus  sans  fraude,  a  part  et  indépendamment  du  fonds;  —  Con- 
sidérant que  les  terres  h  porcelaine  qui  ont  été  vendues  par  l'acte  du  17 
mai  1828,  avec  la  charge  de  les  extraire  de  la  carrière,  ont  été  vendues 
sans  le  fonds,  et  ne  peuvent  pas  être  considérées  comme  immeubles  entre 
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pour  la  démolir ,  constitue ,  lorsqu'il  ne  comprend  pas  le  sol  sur 
lequel  elle  est  balle,  un  simple  achat  de  matériaux ,  c'est-à-dire 
d'objets  mobiliers.  En  conséquence ,  l'acquéreur  qui  a  fait  pro- 
céder à  la  démolition  de  la  maison  vendue  et  a  enlevé  les  maté- 
riaux ne  peut,  lorsqu'il  a  payé  son  prix  au  vendeur,  être  passible 

les  vendeurs  et  l'acquéreur  (  d'après,, les,  conventions  desquels  les  droits 
d'enregistrement  doivent  être  perçus  sur  l'acte  qui  les  contient,  lorsque 
ces  conventions  n'ont  pas  été  prohibées  parla  loi),  puisque,  au  contraire,  la 
vente  et  l'exploitation  ont  pour  objet  démobiliser  lesdHes  terres  en  les  sé- 
parant du  fonds;  —  Qu'il  sort  de  la  que- le  tribunal  civil' de  Saint- Yrieix 
n'a  violé  ou  faussement  appliqué  mou»  de»  lois  invoquées  par  la  direc- 
tion générale,  en  jugeait  que  l'acte 4h  17  mai  1838  n'Avait  donné  ouver- 
ture qu'au  payement  du  droit  proportionnel  de  2  p- 100;  —  Rejette,  etc. 

Du  12  août  1853.-C  C,  eu.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Poriquet,  raru-La- 
plagne-Barris,  1"  av.  gén.,  c.  cont.-Teste-Lebeao  elGueny,  av. 

(11  Etpéa-c  — (PoBpartC.  Dupont.) —  BoutiUier  avait  eut  la  dame 
Frosb. ,  veuve  Laden ,  une  créance  de  9,143  fr. ,  hypothéquée  sur  une 
maison  a  laquelle  étaient  attachés  quelques  hectares  de  terre  et  divers 
bâtiments  d'exploitation.  Menacée  d'expropriation ,  la  veuve  Laffon  em- 
prunfa  de  Poupard  les  fonds  nécessaires  pour  payer  Boulillier.  La  subro- 
gation fut  stipulée  au  profit  du  préteur  ;  on  porta  h  plus  de  22,000  fr.  la 
valeur  de  la  maison  hypothéquée,  et  la  veuve  Laffon' s'interdit  d'abattre 
aucun  arbre  ni  de  faire  aucune  démelition  sans  l'asseaUmeot  de  Poupard. 
—  A  l'expiration  du  terme  convenu  pour  le  remboursement,  la  veuve 
Laffon  o'ayaat  point  satisfait  k  se*. engagements ,  Poupard  lui  fit  signifier 
un  commandement  à  fin  de  saisie  immobilière.  Hais  elle  arrêta  les  pour- 
suites ,  par  la  promesse  de  faire  afficher  elle-même  et  sans  délai  la  mise 
»n  vente  de  sa  maison.  La  vente  fut ,  en  effet,  annoncée  dans  les  feuilles 

Subliques,  mais  elle  n'eut  pas  lieu.  La  veuve  Laffon ,  durant  une  absenee 
e  Poupard  ,  opéra  cette  vente  h  l'amiable.  Elle  traita  arec  deux  acqué- 
reurs. Elle  vendit,  moyennant  le  prix  de5,0i0  fr. ,  â  Vaahorentbergbe, 
ui  l'acheta  comme  sol  labourable ,  toot  le  terrain  que  comportait  en  étea- 
ue  la  maison  hypothéquée  :  ce  fut  l'objet  d'un  acte  passé  devant  le  no- 
taire Debreyne,  le  15  janv.  1812.  Par  acte  du  19  du  même  mois ,  les  bâ- 
timents et  les  arbres,  en  no  mot  les  objets  formant  la  superficie,  furent 
vendus ,  pour  4,000  fr. ,  à  Dupont ,  qui  se  chargea  de  faire  couper,  dé- 
molir et  enlever,  dans  le  plus  bref  délai;  ce  qui  fut  exécuté.  —  Aussitôt 
que  Poupard  eut  connaissance  de  la  distraction  de  son  gage  ,  il  se  mit  en 
mesure  de  poursuivre  la  veuve  Laffon;  mais,  sur  l'assurance  qui  lui  fut 
donnée  que  le  prix  de  l'acquisition  servirait  k  lo  désintéresser,  il  consen- 
tit à  un  nouveau  délai.  Pour  sa  sûreté  il  accepta ,  sans  novatioo  d'ailleurs, 
cinq. billets  de  2,000  fr.  chacun,  revêtus  de  la  signature  du  notaire  De- 
breyne, et  dont  les  échéances  correspondaient  aux  époques  de  payement 
prétendues  prises  par  les  deux  acquéreurs.  Chacun  de  ces  billet»  porte 
expressément  la  déclaration  de  Poupard,  qu'il  n'entend  faire'  snoune  no- 
vation  a  ses  titres.  Poupard  ne  fut  point  payé  &  l' échéance  du-  premier 
billet  :  bientôt  il  apprit  que  Debreyne  avait  pris  la  fuite;  Alors  il  traduisit 
la  venve  Laffon  devant  le  tribunal  de  Dunkerqae ,  ainsi,  que  les- deux  ac- 
quéreurs, Vanhoremberghe  et  Dupont,  h  l'effet  d'obtenir  contre  eux  une 
condamnation  solidaire  au  remboursement  de  sa  créance. 

Le  tribunal,  par  jugement  du  24  janv.  18*5 ,  condamna  Vaoboren»- 
berghe  à  payer  à  Poupard  5,010  fr. ,  valeur  représentative  du  terrain  par 
lui  acquis,  si  mieux  tl  n'aimait  délaisser.  En  même  temps  il  ordonna  que 
Dupont  tiendrait  compte  an  demandeur  de  la  diminution  de  valeur  causée 
an  gage  hypothécaire  par  la  démolition  des  bâtiments  :  mais  il  le  relaxa 
de  toute  action  en  indemnité  pour  l'enlèvement  des  arbre»  fruitier»  ou  de 
futaie,  qu'il  considéra  comme  ayant  perdu,  parla  vente,  leur  qualité 
d  immeubles  fictifs.  Le  tribunal  rejeta  la  demande- de  solidarité,  parle 
motif  qu'il  ne  pouvait  en  exister  aucune  entre  l'&cquéreurdusol  et  celui  de 
la  superficie,  acquéreur»' de,  deux, choses  différente»,  en  vertu  do  deox 
contrats  distincts. 

Sur  les  appels  respectifs  de  Poupard  et  de  Dupont ,  là  cour  de  Douai  a 
rendu ,  le  10  juin  1823 ,  l'arrêt  soivant  :  —  «  Attendu  que  Dupont  et  sa 
femme  n'ont  acheté  que  des  matériaux  à  emporter  et  des  arbres  à  abattre  ; 
que  l'enlèvement  des  matériaux  et  l'abatis  des  bots  par  eux  achetés  a 
eu  lieu  sans  aucune  opposition,  malgré  la  publicité  de  la  vente  qui  a  eu 
lieu  et  des  faits  qui  en  ont  été  la  conséquente  ;  —  Attendu  qu'adversative- 
ment  à  Dupont  et  à  sa  femme ,  la  vente  des  matériaux  provenant  de  la 
démolition  à  effectuer  de  la  maison  de  campagne  dont  il  s'agit ,  et  celle  des 
arbres  à  abattre  sur  le  terrain  de  cette  maison,  ne  peuvent  être  considé- 
rées que  comme  des  ventes  d'objets  mobiliers  ;  —  Attendu  qu'une  fois  la 
démolition  et  l'abatis  effectués,  les  matériaux  et  les  arbre»  vendu»  h  Du- 
pont ont  cessé  d'être  soumis  h  l'hypothèque  de  Poupard  ;  —  Attendu  que 
les  circonstances  de  la  cause  ne  permettent  pas  de  penser  que  Poupard 
ait  ignoré  la  démolition  de  la  maison  de  campagne ,  et  que  tout  établit,  dans 
la  cause,  que  les  acheteurs  se  sent  conduits  de  bonne  foi  et  sans  fraude; 
—  La  cour  déclare  Poupard  non  recevabie  et  non  fondé  dans  sa  de- 
mande. » 

Pourvoi  do  Poupard,  pour  contravention  aux  art.  618,  621,  2118, 
2166  ,  2167  et  2175  e.  civ.  :  1*  en  ce  que  la  cour  de  Douai  a  regardé 


d'aucune  action'  d»  ht<  i»rt^éu-<rtenoters  •  hypotbécairet) , 
si  la  ventes  eu  lieu  publiquement,  et -ai  ^enlèvement 
riaux  provemisde  la  démolition  a  en  lieu  de  bonne  foi,  au.  m 
créanciers  inscrits  et  sans  opposition  dé  tour  part  (BttJ.,  9 
1885)  (1). 


comme  mobilière  la  vente  faite -par  la  dame  Laffon-  de-s»i 
pagne ,  sur  le  motif  que  cette  vent*  avait  été  faite  pour -démolir,  «ta  dé- 


chargé Dupont  de  l'obligation  d'acquitter  la  créance  hyaotaécatte* 
pard  ;  2*  en  ce  que  celle: cour  a  également  affranchi  de  l'byntthtqiia  de 
Poupard  les  bois  <de  haute  futaie  compris-  dans  la  méSM.  Tenta», sous  pè- 
te île  qu'ils  étaieat  vendus  pour  être  abattus. 

On  a  dit,  dans  l'intérêt  du  demandeur  :  A  la  différence  des  objets  dont 
parie  l'art.  524  ,  et-qui  ne  sont  immeubles  que  par  la  destination  du  pro- 
priétaire, les  fonds  de  terre  et  les  bâtiments  ont  par  eux-mêmes  et  essen- 
tiellement le  caractère  d'immeubles.  Peu  importe  que-la  propriété  do- sol 
et  celle  des  édifices  ou  superficie  soient  distinctes  et  ne  résident  «a»  dan» 
la  même  main  ;  détachée»  comme  réunie»  à  la  propriété  da  foads ,  les 
maisons  conservent  toujours  leur  nature  immobilière  ;  car  ce  o^ett  pas  par 
leur  cohérence  et  leur  accession  au  .sol  que  les  édifices  sont  immeubles:  ils 
le  sont  par  leur  nature  propre  {c.  civ.  518).  —  La,  vente  d'une  maison 
est  donc  une  vente  immobilière ,  quoique  la  maison  soit  aliénée  séparé- 
ment du  fonds  sur  lequel  elle  est  assise,  et  qui  est  vendu  à  un  autre  ac- 
quéreur. Et  si  la  vente  est  immobilière,  l'acquéreur  ne  peut  être  affranchi 
du  recours  des  créanciers  hypothécaires  que  par  le  moyen  de  la  purge  lé- 
gale. —  Cette  vente  cesse-l-elle ,  comme  la  cour  de-  Douai  l'a  jugé  dans 
l'espèce ,  d'être  immobilière,  par  cela  que  les  édifices  ont  été  vendus  pour 
être  démolis?  S'il  était  possible  d'admettre  une  pareille  doctrine ,  l'hypo- 
thèque n'offrirait  plus  au  créancier  qu'un  gage  illusoire ,  qu'une  simple 
énoncian'oo ,  qu'un  mot  glissé  dans  le  contrat  de  vente  suffirait  pour  anéan- 
tir. La  condition  ou  charge  de  démolir  insérée  dans  la  vente  n'altère  dons 
nullement  son  caractère  essentiel  et  constitutif  de  vente  immobilière ,  et 
dès  lors  ne  peut  exonérer  l'acquéreur  des  obligations  que  la  loi  lui  impose 
envers  les  créanciers  hypothécaires,  dont  il  désire  éviter  les  poursuites. 
—  A  la  vérité ,  la  démolition  une  fois  opérée ,  il  ne  reste  que  des  maté- 
riaux ,  objets  mobiliers  (art  532  c  civ.).  Mais  cet  événement  postériesr 
à  la  vente  n'en  change  pas  la  nature  ;  il  ne  peut  taire  qu'elle  n'ait  pu  et* 
immobilière,  puisqu'elle  avait. pour  objet  un  immeuble.  Seulement,  et 
comme  le  droit  de  suite  hypothécaire  ne  peut  plus  s'exercer  sur  les  sttté- 
riaux  provenus  de  la  démolition ,  comme  les  créanciers  sont  privés  de  tan- 
gage par  le  fait  de  l'acquéreur,  leur  action  réelle  se  trouve  convertie  es 
uoe  action  personnelle  contre  l'acquéreur.  Ici  doit  s'appliquer  l'art.  2175 
c.  civ.,  d'après  lequel  «  les  détériorations  qui  procèdent  du  fait  on  delà 
négligence  du  tiers  détenteur,  au  préjudice  des  créanciers  hypothécaires 
ou  privilégiés,  donnent  lieu  contre  lui  h  une  action  en  indemnité.  »  Si  le 
tiers  délenteur  doit  indemnité  pour  les  simples  détériorations  que  l'imme»- 
hle  a  souffertes  par  sa  négligence,  peut-on  mettre  en  doute  qu'il  te  doire 
garantir  les  créanciers  de  la  perte  causée  par  la  destruction  totale  et  vo- 
lontaire de  l'immeuble  hypothéqué?  —  Concluons  donc  que  si,  comme  m 
l'a  prouvé ,  la  vente  d'un  édifice  ne  perd  pas  son  caractère  d'immobilière, 
par  cela  que  l'édifice  est  destiné  k  être  démoli ,  rien  ne  peut  soustraire 
l'acquéreur  h  la  purge  ou  à  l'obligation  personnelle  de  désintéresser  1rs 
créanciers  hypothécaires. 

On  a.dil,.  sur  la  2*  branche  du  moyen  proposé  :  De  la  maison  hypotté- 
qaée  à,  Poupard  dépendaient  des  arbres  de  haute  Jutaie,  non  mises  coup*» 
réglées.  Ce»  arbre*,  compris  dans  la  vente  laite  aux  mariés  Dispool,  ont  été 
divertit  par  eux.  DoiseoUls  en  indemniser  le  créancier  hypothécaire? 
Oui ,  sans  doute ,  car  une  vente  de  cette  nature  n'est  pas  plus,  h  l'égard 
des. créancier*  inscrits,  une  vente  mobilière,  que  la  .venta  d'aine  tnaiM 
pour,  la  , démolir..  11  est  vrai  qut  la  jurisprudence  a  toujours  considéré  les 
boit-taillis,  vendu»,pour  être,  exploités,  comme  des  meubles  entre  les 
mauavde  l'acquéreur,  dégagés  ,  par. l'aliénation,  de  toute  affectation  hypo- 
Uttnaimi,  L'hypothèque,  en  effet,  n'enlève  noiut.au. débiteur  l'adminis- 
tration) de  ism  biens;  elle  lui  laisse  le  droit  d'en  vendre  les  fruits.. Il  pesl 
donsvaliénar,  saos/raude,  les  coupes  de  ses  bois-taillis,  puisque  cet  coo- 
pe»  sent  reconnues-être  de  véritables  fruits ,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'art. 
599c  civ.  Pareillement ,  lorsque  des  bois  de  ftaufe  /«taie  ont  été  «au  s» 
coups*  rigléu ,  la  loi  veut  que  l'usufruitier  puisse  en  profiler,  en  se  confbr- 
maatâ  l'aménage  meot  des  propriétaires  (591).  Ces  coupes  sont  alors  clas- 
sée* as  rang. des  fruits  par  le  législateur.  Un. débiteur  pourra  donc  en  con- 
sommer l'aliénation  dans  les  mêmes  circonstance»,  sans  que  son  créancier 
hypothécaire  ait  droit  de  s'en  plaindre..—  Mais>s'il  a  vendu  des  futaie* 
noni  aménagées ,  l'acquéreur  demeurera,  soumis  à  l'hypothèque,  parcs 
que  oes  futaies  sont  tout  l'immeuble ,  et  que  le  sol  n'a.  de  valeur  qut  par 
elle».  Aussi  voitreo  que  le  code  n'en  attribue  pas  la,  jouissance  h  l'usofrai- 
lier  (erg.  à  contrario  de  l'art..  591  précité).  Celte  opinion  est  ceiltdt 
Basnage,  Traité  des  hypollu,  p,  58„el  do  M.  Persil,  Bég.  flypolhéfc, 
U  1,  p.  249. —Arrêt. 

La  coua; —  Attendu  quota  wutedes- matériaux  à,provtnir  detatsV 
molition  de  la  maison  dont  il  s'agit  et  cette  de  la.  coupe  de»  arbre»  ont  été 
faites  fmbiiqutmtnt  aum  mtMnt  ,  après  avoir  été.  annoncées  jpar  des  aftV 
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BIENS. — DISTINCTION  DES  BIENS.  —  Sect.  2,  Art.  1,  §  i. 


ftaV  Considérés  comme  meubles  à  l'égard  de  celai  qui  les 
achète  séparément  du  fonds,  les  fruits  pendants,  les  bois  non 
coupés,  les  substances  incorporées  au  soi,  sont,  au  contraire, 
immeubles,  non-seulement,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  par 
rapport  au  propriétaire  de  ce  sol,  mais  encore  par  rapport  au 
tiers  qui  en  est  simple  possesseur ,  car,  tantqu'il  n'est  pas  évincé, 
il  est  ptne  loco  domini. — H.  Duranton  enseigne,  t.  4 ,  n°  43  , 
qu'ils  ont,  vis-à-vis  d'un  fermier,  la  même  qualité  mobilière  que 
vis-à-vis  de  l'acheteur.  Hais  cette  opinion  nous  semble  contes- 
table ,  d'après  ce  qui  a  élé  dit  suprà  de  la  nature  des  construc- 
tions élevées  par  un  fermier  ou  locataire. 

M.  Les  arbres  des  pépinières  sont  aussi  immeubles  dans  la 
main  du  propriétaire  du  sol ,  tant  qu'ils  ne  sont  pas  arrachés. — 
Pothier  fait  exception  à  cette  règle  pour  le  cas  où  les  plants, 
ayant  été  enlevés  de  la  terre  qui  les  a  produits ,  ont  été  trans- 
portés dans  une  autre  pour  y  rester  en  dépôt ,  s'y  nourrir  et  s'y 
fortifier  jusqu'à  ce  qu'on  les  en  arrache  pour  être  vendus  (Tr.  de 
la  communauté ,  n°  34).  Mais  nous  pensons ,  avec  M.  Duranton , 
n°  44 ,  que  cette  exception  est  trop  étendue.  On  comprend  que 
des  plants,  devenus  meubles  par  leur  extraction  de  la  terre  où 
ils  sont  nés,  conservent  ce  caractère  nonobstant  leur. transpian- 
talion  dans  un  nouveau  terrain  où  ils  ne  sont  que  déposés 
momentanément  pour  être  prochainement  vendus.  Hais  s'ils 
y  sont  placés  pour  s'y  fortifier ,  comme  le  dit  Pothier ,  on  doit 
alors ,  ce  semble ,  les  réputer  immeubles  comme  fruits  de  la 
terre. 

4M».  Sont  également  immeubles  les  fleurs  et  arbustes  plantés 
en  pleine  terre.  Il  en  est  autrement,  suivant  Pothier  et  Delvin- 
conrt,  s'ils  sont  dans  des  caisses  ou  des  pots,  même  quand  les 
pots  seraient  mis  en  terre.  Hais  si,  dans  ce  cas,  ils  ne  sont  point 
immeubles  par  leur  nature,  il  faut  décider,  avec  Duranton, 
n°  45 ,  qu'ils  le  sont  par  destination  quand  ils  ont  élé  placés  à 
perpétuelle  demeure  par  le  propriétaire. — On  doitleur  appliquer 

ches  (*); —  Attendu  que  l'enlèvement  de  ces  marchandises  «  été  effectué' 
loyalement  et  sans  fraude.,. ou  au  du  demandeur  en. cassation,  'et  sans  au- 
cune opposition  de  sa  part  ;  — Attendu ,  d'aiHeurs ,  que  les  noorcaites  di- 
rigées conlre  les  acquéreurs  n'ont  été  principèéee  que  plusieurs' mois  après 
l'exécution  pleine  et  entière  de  ces  ventes  ;  qu'il  suit  de  l'ensemble  de  ces 
faits  reconnus  constants  que  la  cour  royale  de  Douai,  en  écartant,  par  fin 
de  non-recevoir,  l'action  formée  par  le  demandeur,  loin  d'avoir  violé  au- 
cune loi, 'a  fait  use  juste. application  de  celles  qui  devaient  régir  la  ma- 
tière ;  —  Rejette. 

Du 9  août  1825-C C,secL  r«q.-MM.  fiotton,  f.  f.  de  pr.-Liger, rap.- 
loubert ,  av.  gén. ,  c.  conf.-Dalloi.,  av. 

(1)  (Noury  C.  Saulnier. )  —  La  cooa; — Considérant  que  la  voie  de 
■revendication  est  ouverte  pendant  les  poursuites  en  expropriation  forcée  ; 
qu'en  formant  sa  demande  en  distraction  au  nom  et  dans  l'intérêt  des 
créanciers  Jean  Noury,  leur  syndic  Deslongrais  a  employé  un  moyen 
autorisé  par  la  loi  ;  —  Considérant  que  les  corps  qui  peuvent  se  trans- 
porter d'un  lieu  à  un  autre ,  soit  qu'ils  se  meuvent  par  eux-mêmes,  soit 
^qu'ils  ne  puissent  changer  de  place  que  par  l'effet  d'une  force  étrangère, 
sont  meublée  par  leur  nature  (art.  528  c.  civ.);  — Considérant  que  des 
orangers  en  caisse  ne  sont  pas  destinés  au  service  ni  à  l'exploitation  d'un 
fonds; — Considérant  que ,  si  tous  les  effets  mobiliers  que  le  propriétaire  a 
attachés  au  fonds  à  perpétuelle  demeure  sont  immeubles  par  destination, 
ce  n'est  seulement  que  quand  ils  sont  scellés  en  plâtra  ou  à  chaux  et  a 
ciment,  ou  lorsqu'ils  ne  peuvent  être  détachés  sans  être  fracturés  ou  dété- 
riorés (  art.  524  et  525  même  code  )  ;  —  Considérant  que  des  orangers 
et  des  citronniers  en  caisse  sont  meubles  de  leor  nature  et  ne  sont  com- 
pris dans  aucunes  exceptions  spécifiées  aux  art;  522,  523  et  524  c.  cir.; 
que ,  dès  lors ,  ils  doivent  conserver  leur  nature  de  meuble ,  puisqu'il  est 
hors  des  attributions  des  magistrats  d'étendre  les  exceptions  ;  —  Par  ces 
motifs  ;  —  Infirme  le  jugement  au  chef  où  il  a  déclaré  les  orangers  et  les 
citronniers  en  caisse  immeubles  par  destination. 

Du  8  avril  1818.-C.  de  Caen. 

(2)  Espice  .■  —  (Enreg.  C.  Rousseau.  )  —  Par  acte  du  15  août  1821 , 
'.ebail  vendit  anx  mariés  Rousseau  les  tournants,  virants,  etc.,  des  mou- 
lins appelés  Ponl-au-Ygen  et  Corsé,  moyennant  1,740  fr.  — Par  ua  se- 
cond acte  passé  le  17  du  même  mois ,  Lebail  vendit  anx  mêmes  sitars  et 
<iame  Rousseau  les  fonds  et  bâtiments  de  ces  moulins,  moyennant  1,160  fr. 
Ces  deuxacles  furent  présentée  séparément  à  la  formalité  de  l'enregistre- 
uent ,  le  premier  le  20 ,  et  le  second  le  J2  août  1821.  Sur  le  premier 

(*)  Las  actes  de  tente  des  15  et  19  jur.  18SS,  «(misent  tonte  idée  d'an*  rente 
publique  ,  et  4  plus  forte  raison  ,  d  ose  Tente  au  eaeoires ,  comme*  en  l'a  (ait  Toir 
a  l  audience.  L'adjudication  publique  et  aux  enchères,  aoi.atail  itéiaanaacea,  n'arait 
ea  lacune  taite  fauta  d'enchérisseur». 
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la  même  règle  qu'aux  oignons  de  fleurs  qui,  quand  même  11  fau- 
drait les  retirer  de  terre  pendant  l'hiver ,  sont  immeubles  par 
destination ,  ainsi  que  le  reconnaît  Pothier,  dès  qu'Us  ont  été  mis 
en  terre  une  fois.— Toutefois,  la  cour  de  Caen  a  jugé,  au  contraire, 
mais  à  tort,  ce  nous  semble ,  que  des  orangers  et  des  citronniers  en 
caisse ,  déposés  dans  des  serres  et  jardins ,  ne  peuvent  poinl 
être  réputés  immeubles  par  destination  (Caen,  8  avril  1818)  (1). 

6-9.  Des  arbustes  ne  laissent  pas  d'être  immeubles  quoiqu'ils 
soient  plantés  depuis  quelques  jours  seulement  (Paris,  0  avril 
1821 ,  aff.  Nicolas,  V.  Obligation). 

&S.  Il  a  été  jugé  que,  lorsque  des  objets  sont  immeubles  par 
nature,  comme,  par  exemple,  les  tournants  et  autres  ustensiles 
formant  partie  intégrante  d'un  moulin  ,  la  vente  qui  en  est  faite 
à  celui  qui  a  déjà  acquis  le  fonds  lui-même  par  un  autre  acte  est 
une  vente  immobilière  comme  celle  de  ce  fonds,  à  moins  qu'elle 
n'ait  pour  but  et  pour  condition  expresse  de  détacher  immédia- 
tement ces  objets  du  moulin  dont  Us  font  partie  (Cass.,  25  fév. 
1824)  (2). 

Mais  il  a  été  décidé  ,  en  sens  contraire,  et  avec  raison ,  ce 
semble,  que  lorsque  les  copropriétaires  du  sol  sur  lequel  se 
trouve  un  moulin,  ont,  par  un  partage,  attribué  ce  sol  à  l'un 
d'eux,  mais- en  exceptant  du  partage  et  en  laissant  provisoire- 
ment dans  l'indivision  la  carcasse  et  les  agrès  du  moulin ,  desti- 
nés à  être  plus  tard  l'objet  d'une  vente  séparée,  cette  vente, 
ultérieurement  réalisée,. a,  par  rapport  à  la  régie  de  l'enregistre- 
ment ,  le  caractère  d'une  aliénation  mobilière ,  alors  même  qu'elle 
est  faite  à  celui  des  co partageants  qui  est  précédemment  devenu 
propriétaire  du  sol ,  s'il  n'est  point  établi  qu'à  l'époque  où  elle  a 
eu  lieu ,  le  moulin  était  dans  la  classe  de  ceux  qui  sont  réputés 
immeubles  par  leur  nature.  Peu  importe  que  la  carcasse  et  les 
agrès  du  moulin  aient  pu  être  Immobilisés  par  suite  de  leur  ad- 
judication au  propriétaire  du  sol  :  cette  immobilisation,  consé- 
quence de  la  vente ,  ne  change  point  le  caractère  mobilier  de 

acte ,  le  droit  fut  perçu  à  raison  de  2  pour  100;  et,  sur  le  second ,  il  fut 
.perçu  à  raison  de  5  et  demi  pour  100. — Lavante,  parades  séparés, des 
ustensiles  et'du  fondsde  ces  deux  moulins  ayant  paru  à  la  régie  cacher 
l'intention,  de  frauder  une  partie  des  droits  de  mutation ,  une  contrainte 
'fut  décernée  contre  les  époux  Rousseau ,  en  payement  de  66  fr.,  pour 
.complément  dndroit  proportionnel  a;5  et  demi  pour  100  sur  le  premier 
■acte. — Sur  l'opposition  ,  un  jugement  du  21  juin  1822  a  rejeté  la  pré- 
tention de  là  régie; — «  Considérant,' portent  les  motifs, que  les  tournants 
montants  et  ustensiles  de  moulins  son  t  meubles  de  leur  nature  et  qu'ils  ne 
deviennent  immeubles  que  par  destination  ;  —  Que  l'acte  du  13  août 
1821  oeTtnferme  qu'une  vente  de  nreobles;  —  Que  l'administration  ne 
peut  prétendre  des  droits  d'enregistrement  que  d'après  la  nature  des  actes 
qui  lui  sont  présentés  *,  qu'il  ne  dépend  pas  d'elle  de  changer  la  nature 
d'un  premier'  acte,  -sous  le  prétexte  d'nn  second  ;  que  si  des  meubles  acquis 
par  un-premier  contrat  peavent  devenir  immeubles  par  un  second,  d'après 
la  destination ,  le  second  contrat  ne  peut  rétroagir  au  point  de  rendre 
immeubles ,  respectivement  à  la  perception  du  droit  d'enregistrement,  ce 
qui  n'était  que  meubles  et  ce  qui  ne  devient  immeubles  que  depuis  le  se- 
cond contrat;— Qu'il  n'existe  aucun  texte  de  loi  qui  dispose  que,  lorsque 
des  meubles  deviennent  immeubles  par  une  destination  postérieure, 
l'administration  qui  a  perçu  les  droits  comme  pour  meubles  peut  revenir 
k  la  charge  et  demander  les  droits  comme  .pour  immeubles  ;  —  Qu'il 
n'existe  aucune  loi  qui  autorise  l'administration  à  arguer  de  fraude  les 
actes  de  la  nature  de  ceux  passés  entre  Lebail  et  Rousseau  et  sa  femme  ; 
—  Qu'en  matière  fiscale  tout  est  de  rigueur  ;  que  les  contribuables  ne 
peuvent  être  soumis  à  payer  que  les  droits  qui  sont  établis  par  la  loi ,  et 
que  lors  même  qu'il  y  aurait  quelque  doute,  on  doit  se  déterminer  en  fa- 
veur des  contribuables.  »  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Va  l'art.  69 ,  g  7,  n°  1 ,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et 
l'art.  519  c.  civ.  ;  —  Attendu  que  les  objets  compris  dans  la  vente  du 
15  août  1821  étaient  immtvbUt  par  nature,  puisqu'ils  formaient  une 
partie  intégrante  et  constitutive  des  moulins  de  Pont-au-Ygen  et  de  Corsé, 
auxquels  il  n'a  pas  été  contesté  que  fût  applicable  la  disposition  de  l'ar- 
ticle précité  do  code  civil  qui  déclare  de  tel  moulins  immmblts  par 
natart;  —  Attendu  que  la  vente  séparée  d'objets  de  ce  genre  ne  pourrait 
avoir  l'effet  de  les  mobiliser  qu'autant  qu'elle  aurait  pour  but  et  pour  con- 
dition expresse  de  les  détacher  immédiatement  du  moulin  dont  ils  font 
partie,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  a  ans  l'espèce;  —  D'où  il  suit  que,  par 
elle-même  et  par  rapport  à  l'application  du  droit  d'enregistrement ,  une 
telle  vente  doit  être  réputée  immobilière  et  .passible  du  droit  réglé  par 
Part.  69,  %  7,  n°  1 ,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  combiné  avec  l'art.  52  de 
eelledu'28  avril  1816,  et  qu'en  jugeant  le  contraire,  le  jugement  attaqué 
a  violé  lesdites  lois ,  ainsi  que  l'art.  519  c.  civ.  ;  —  Casse. 

Du -28  fév.  1824.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Boyer,  rap. 
Juurde,  av.  gén.,  cconf.-Teste-Lcbeau,  av. 
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celle-ci  par  rapport  à  la  perception  des  droits  d'enregistrement 
(ReJ.,  23  avril!  8x2)  (1). 

Ces  deux  arrêts  sont,  disons-nous,  contradictoires,  car 
le  premier  déclare  immeuble*  par  nature  les  tournants,  virants, 
travaillants,  etc.,  d'nn  moulin;  tandis  que  le  second  décide  que 
ces  objets  sont,  de  leur  nature ,  purement  mobiliers.  Sans  doute 
les  agrès  d'un  moulin  fixé  sur  pilier  ou  faisant  parlied'un  bâtiment 
sont  immeubles ,  aux  termes  de  l'art.  519  c.  civ.  *,  mais  ils  per- 
dent ce  caractère,  lorsque,  comme  dans  les  espèces  où  sont 
intervenus  les  deux  arrêts  dont  il  s'agit,  ils  sont  séparés  du  sol , 
soit  réellement,  soit  par  l'effet  de  la  vente  séparée  de  celui-ci, 
cette  vente  faisant  nécessairement  cesser  l'incorporation  qui  les 
rendait  Immeubles.  Us  pourront  bien  redevenir  tels,  s'ils  sont  ul- 
térieurement achetés  par  celui-là  même  qui  s'est  déjà  rendu  ac- 
quéreur du  sot;  mais  cette  circonstance,  résultant  de  la  seconde 
vente ,  ne  saurait  effacer  le  caractère  mobilier  qu'ils  ont  eu  mo- 
mentanément par  suite  de  la  première. 

§  2.  —  Des  immeubles  par  destination. 

La  distinction  entre  les  immeubles  par  nature  et  les  im- 
meubles par  destination  n'a  guère  d'intérêt  qu'en  théorie;  elle 
est  sans  importance  dans  la  pratique,  tous  les  immeubles  étant 
indistinctement  régis  par  les  mêmes  règles.  —  Ainsi,  les  Im- 
meubles par  destination  sont  protégés  par  les  lois  qui  régissent 
les  Immeubles  réels;  ils  ne  peuvent,  en  conséquence,  être  saisis 
mobilièrement;  accessoires  du  fonds  auquel  ils  ont  été  attachés, 
ils  sont  compris  dans  la  disposition  de  ce  fonds;  ils  sont  consi- 
dérés comme  en  faisant  partie ,  comme  frappés  dès  lors  des  mêmes 
hypothèques  que  le  sol ,  et  atteints  par  la  même  saisie  que  ce- 
lui-ci ;  ils  suivent  en  un  mot  la  condition  du  fonds,  avec  lequel 
ils  sont  civilement  identifiés. 
•1 .  Les  immeubles  par  destination  sont  définis  par  l'art.  324 

(1)  Etpèce  :  —  (Enreg.  C.  Alloux.)  —  Le  30  avril  1813,  la  veuve 
Alloax ,  propriétaire  de  la  moitié  des  biens  dépendants  de  la  communauté 
qui  avait  existé  entre  elle  et  son  mari ,  et  usufruitière  de  l'autre  moitié , 
fit  donation  à  ses  cinq  enfants  de  la  moitié  dont  elle  était  propriétaire,  en 
s'en  réservant  l'usufruit.  —  Parle  même  acte,  les  enfants  procédèrent 
entre  eux  an  partage  de  ces  biens ,  parmi  lesquels  se  trouvait  un  moulin 
à  vent  dit  de  Hont-Crépin.  —  Les  biens  furent  divisés  en  cinq  lots;  et, 
dans  l'un  de  ces  lots,  on  fit  entrer  le  sol  du  moulin  ;  mais  on  excepta  du 
partage  la  carcasse  et  les  agrès  du  moulin ,  qu'on  laissa  en  commun ,  pour 
être  vendus  séparément  et  détachés  du  sol.  Il  fut  en  effet  procédé  &  cette 
vente  comme  de  choses  mobilières,  et  à  la  charge  par  l'adjudicataire  de 
démolir  et  d'enlever  les  matériaux  dans  un  délai  déterminé  -,  et,  le  26  avril 
1818,  Justin  Alloux,  l'un  des  enfants  à  qui  était  échu  le  lot  qui  compre- 
nait la  propriété  du  sol  du  mouvement,  se  rendit  adjudicataire  de  la  su- 
perficie, moyennant  4,000  fr.  —  Cet  acte,  présenté  A  l'enregistrement, 
le  receveur  ne  perçut  que  le  droit  de  2  pour  100,  auquel  sont  soumises 
les  ventes  mobilières  ;  mais  bientôt  une  contrainte  fut  décernée  par  la  régie 
contre  Alloux ,  en  payement  du  droit  de  4  pour  100  exigible  sur  les  ventes 
immobilières.  Opposition  de  la  part  d'AUoux;  et,  le  16  mars  1820,  ju- 
gement qui  accueille  cette  opposition  :  «  Attendu  que ,  par  l'acte  de  do- 
nation et  partage,  passé  le  30  avril  1813  entre  la  veuve  Allons  et  ses 
enfants ,  la  carcasse  du  moulin  à  vent  de  Monl-Crépin ,  les  ustensiles  et 
tournants  en  dépendant,  par  l'effet  de  l'aliénation  du  terrain  sur  lequel  ils 
étaient  assis ,  au  profit  de  Justin  Alloux ,  l'un  des  cohéritiers ,  et  par  l'effet 
de  la  réserve  de  ladite  carcasse  et  desdits  ustensiles,  pour  rester  en  com- 
mun entre  la  veuve  Alloux  et  ses  enfants,  ont  formé  une  propriété  dis- 
tincte de  celle  du  sol  sur  lequel  le  moulin  et  ses  accessoires  étaient  con- 
struits ;  —  Que  ce  sol  a  conservé  sa  qualité  d'immeuble ,  et  a  été  transmis 
comme  tel  audit  Alloux;  que  la  carcasse  et  les  autres  dépendances  dudit 
moulin ,  non  comprises  au  partage  et  réservées  par  les  parties  pour  rester 
en  commun,  ont  au  contraire  été  mobilisées  par  cette  disposition  de 
l'homme  et  par  leur  destination  à  être  séparées  du  fonds  ;  —  Qu'après  le 
décès  de  la  veuve  Alloux,  qui  avait  le  droit  de  jouir  du  tout  en  usufruit 
et  par  suite  des  dispositions  portées  en  l'acte  du  30  avril  1813,  les  héri- 
tiers Alloux,  sur  la  demande  du  sieur  Alloux,  propriétaire  du  sol,  d'en- 
lever la  carcasse  dudit  moulin  et  tous  les  ustensiles,  ont  procédé,  le 
26  avril  1818,  à  la  vente  par  licilation  desdils  carcasse  de  moulin  et  us- 
tensiles, non-seulement  comme  d'objets  purement  mobiliers,  mais  a  la 
charge  par  l'adjudicataire  défaire  enlever  ledit  moulin  dans  les  huit  jours 
de  l'adjudication,  pour  rendre  le  fonds  libre,  ainsi  que  les  vendeurs  y 
étaient  obligés  ;  —  Que  le  sieur  Alloux ,  devenu ,  par  l'adjudication ,  pro- 
priétaire du  dessus  comme  il  l'était  du  sol ,  a  été  libre  de  laisser  subsister 
lesdites  carcasse  de  moulin  et  dépendances,  au  lieu  de  les  démolir; mais 
que  cette  disposition  nouvelle,  dépendante  de  sa  qualité  d'adjudicataire, 
est  un  événement  qui  ne  peut  dénaturer  le  contrat  du  26  avril  1818,  ni 


c.  civ.,  qui  donne ,  en  outre ,  ainsi  que  les  art.  822  et  528 ,  me 
énumérallon ,  mais  non  limitative,  des  biens  compris  dans  cette 
catégorie.  Rappelons  le  texte  de  ces  articles.  «  Les  animaux  que 
le  propriétaire  du  fonds  livre  au  fermier  ou  métayer  pour  la  cul- 
ture, estimés  ou  non,  sont  censés  immeubles,  dit  l'art.  822, 
tant  qu'ils  demeurent  attachés  au  fonds  par  l'effet  de  la  conven- 
tion.— Ceux  qu'il  donne  à  cheptel  à  d'autres  qu'au  fermier  ou 
au  métayer,  sont  meubles.  »  —  «  Les  objets  que  le  propriétaire 
d'un  fonds  y  a  placés  pour  le  service  et  l'exploitation  de  ce  fonds 
sont  immeubles  par  destination,  ajoute  l'art.  524.  Ainsi,  sont 
Immeubles  par  destination ,  quand  ils  ont  été  placés  par  le  pro- 
priétaire pour  le  service  et  l'exploitation  du  fonds  :  —  les  ani- 
maux attachés  à  la  culture;  —  les  ustensiles  aratoires;  —  les 
semences  données  au  fermiers  ou  colons  partialres;  —  les  pi- 
geons des  colombiers  ;  —  les  lapins  des  garennes  ; — les  ruches 
à  miel; — les  poissons  des  étangs;  — les  pressoirs,  chaudières, 
alambics,  cuves  et  tonnes; — les  ustensiles  nécessaires  à  l'ex- 
ploitation des  forges ,  papeteries  et  autres  usines; — les  pailles 
et  engrais.— Sont  aussi  immeubles  par  destination  tous  effets  mo- 
biliers que  le  propriétaire  a  attachés  au  fonds  à  perpétuelle  de- 
meure. » — Enfin, l'art.  525  indique,  comme  on  le  verra  plus 
loin ,  à  quels  signes  se  reconnaît  la  volonté  du  propriétaire  d'at- 
tacher à  son  fonds  à  perpétuité  des  objets  mobiliers. 

D'après  ces  textes,  on  peut,  ce  semble,  distinguer  les 
immeubles  par  destination  en  deux  classes  :  1*  les  objets  que  le 
propriétaire  d'un  fonds  y  a  placés  pour  le  service  et  l'exploita- 
tion de  ce  fonds;  2°  les  effets  mobiliers  que  le  propriétaire  a 
attachés  au  fonds  à  perpétuelle  demeure.  Nous  ferons  pareille- 
ment rentrer  dans  cette  division  les  explications  qui  vont  suivre  ; 
puis  nous  terminerons  ce  paragraphe  en  rappelant  quelques 
règles  communes  à  tous  les  biens  qui  ne  doivent  qu'à  leur  des- 
tination leur  caractère  immobilier. 


avoir  l'effet  rétroactif  de  rendre  immobilière  la  vente  d'objets  mobiliers 
faite  par  ledit  acte,  et  de  donner  ouverture  à  la  perception  du  droit  de 
4  pour  100,  aa  lieu  de  celui  de  2  pour  100  légalement  perçu ,  d'après  la 
qualité  des  objets  vendus.  » 

Pourvoi  de  la  régie ,  pour  contravention  aux  art.  883  et  1476  c.  civ., 
et  pour  violation,  par  suite,  de  l'art.  69,  §  7,  n*  4,  de  la  loi  dn  22  frim. 
an  7.  —  Lorsque,  par  l'adjudication  du  26  avril  1818,  a-t-elle  dit,  Al- 
loux ,  qui  déjà  était  propriétaire  du  sol  du  moulin ,  en  vertu  du  partage  da 
30  avril  1813,  a  acquis  le  moulin  et  ses  accessoires,  cette  acquisition 
n'a  fait  que  consolider  entièrement  sur  sa  tète  la  propriété  du  tout  a  litre 
d'immeuble;  car  cette  licitation  n'était  que  le  complément  du  partage,  et 
ne  formait  avec  lui  qu'une  seule  et  même  opération.  Au  moyen  de  ces 
deux  actes  réunis,  Alloux  était  censé  propriétaire  du  tout  dès  le  principe  : 
c'est  donc  une  vente  immobilière  qui  lui  a  été  faite  quand  il  s'est  porté  ad- 
judicataire de  la  superficie.  —  Vainement  objectera-t-on  que  la  condition 
insérée  au  cahier  des  charges  de  démolir  et  d'enlever  les  matériaux  da 
moulin  a  eu  pour  effet  de  le  mobiliser;  cette  clause  n'aurait  pu  avoir  un 
tel  effet  que  dans  le  cas  où  le  moulin  aurait  été  adjugé  à  un  antre  qu'an 
propriétaire  du  sol;  mais  celui-ci  s'élant  rendu  adjudicataire  du  moulin, 
la  clause  est  devenue  caduque  par  là  même,  puisque  cet  adjudicataire  a 
pu  conserver  le  moulin ,  ce  qu'il  a  fait  réellement  et  ce  qui  a  maintenu  lo 
caractère  d'immeuble  a  lasuperficie  par  lui  acquise.— Arrêt  (après  délit».). 

La  coub;— Attendu  que  rien  dans  la  cause  ne  constate  et  qu'il  n'est  pas 
justifié  par  la  régie  que  le  moulin  dont  il  s'agit  au  procès  fût ,  à  l'époque 
de  l'adjudication  qui  en  a  été  faite  au  défendeur,  dans  la  classe  de  ceux 
que  l'art.  519  c.  îiv.  réputé  immeubles  par  leur  nature,— Qu'au  contraire, 
le  jugement  attaqué  ne  fait  mention  que  de  l'adjudication  de  la  carcasse  et 
des  tournants,  virants  et  travaillants,  et  autres  agrès  d'ua  moulin,  tons 
objets  purement  mobilieri  de  leur  nature; —  Attendu  que  si ,  par  la  circon- 
stance que  la  vente  desdites  carcasse,  tournants  et  agrès  acu'lieu  en  faveur 
du  défendeur,  déjà  propriétaire  du  fonds,  ces  objets  ont  pu  être  immobilisés 
dans  les  mains  de  cet  acquéreur  parleur  réunion  au  fonds,  cette  cir- 
constance, dépendante  de  l'exécution  de  l'acte  de  vente,  mais  étrangère 
à  sa  substance ,  n'a  pn  changer  le  caractère  de  cette  vente  par  rapport  à. 
la  perception  des  droits  d'enregistrement  dont  cet  acte  était  passible ,  sauf 
le  cas  de  frande  qui  n'est  aucunement  justifié  dans  l'espèce ,  et  qui ,  en 
droit ,  ne  se  présume  pas  ;  —  Attendu  qu'il  suit  de  la  qu'en  considérant 
la  vente  du  26  avril  1818  comme  vente  d'objets  mobiliers,  passible  seu- 
lement du  droit  de  mutation  d'objets  de  cette  nature,  le  jugement  attaqué 
n'a  pu  violer  soit  l'art.  519,  soit  l'art.  883  c.  civ.,  soit  enfin  l'art.  69  , 
§  7,  n°  4,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  a  fait,  au  contraire  ,  une  juste 
application  du  §  5,  n°  6,  du  même  article;  —  Rejette. 

Du  23 avril  1822.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Bover,  rap.- 
Jourde,  av.  gén.,c.  conf. 
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H*  1  .ObjtU  pu  lepropriétaire  d'un  fondsy  a  placés  pour  le  service 
de  et  fonds. 

•S.  Ces  objets ,  da  moins  les  principaux ,  sont,  comme  on  l'a 
va,  énumérés  dans  les  art.  323  et  824,  dont  il  convient  de 
reprendre  successivement  les  diverses  dispositions. 

•4.  Animaux  livres  par  le  propriétaire  au  fermier  pour  la 
culture. — Dans  le  droit  romain ,  les  animaux ,  même  employés  à 
la  culture,  n'étaient  pas  considérés  comme  faisant  partie  du  fonds, 
et,  partant ,  comme  immeubles  :  Instrumentant  fundi  non  est  pars 
fundi  (L.  ait,  D.,  Desupell.  leg.;  L.  2,  $  1,  D.,  De inttrum. leg.). 
La  décision  contraire,  admise  par  notre  législation,  a  été  intro- 
duite par  l'art.  6  de  i'ord.  de  1747,  portant  queies  bestiaux 
servant  à  l'exploitation  d'une  terre  seraient  censés  compris  dans 
la  substitution  de  cette  terre ,  quoique  le  testateur  ne  s'en  (ùt 
pas  expliqué.  Cette  décision  est,  du  reste,  plus  favorable  que 
celle  du  droit  romain  aux  intérêts  de  l'agriculture,  ainsi  que  le 
démontre  Polbier,  Tr.  de  la  communauté,  n»  44.— Mais  (sauf 
en  matière  de  substitutions)  les  bestiaux  et  les  ustensiles  ara- 
toires qui  garnissaient  un  domaine  n'en  étaient  point  considérés, 
avant  le  code  civil ,  comme  les  accessoires,  et,  par  suite,  n'é- 
taient pas  compris  de  plein  droit  dans  la  donation  de  ce  domaine 
(Riom,  8  avril  1821 ,  aff.  Capelle,  v4  Substitution). 

•».  L'art.  322  ne  s'applique  qu'aux  animaux  livrés  au  fer- 
mier par  U propriétaire:  c'est  à  celui-ci  seul  qu'est  attribué  le 
pouvoir  de  les  immobiliser;  aussi  a-t-il  été  Jugé  que  les  animaux 
placés  sur  le  fonds  parle  fermier,  quoique  pour  la  culture,  con- 
servent la  qualité  de  meubles ,  et  peuvent  en  conséquence  être 
l'objet  d'une  saisie-exécution  de  la  part  des  créanciers  du  fer- 
mier (Agen ,  12  Juin  1812;  Liège,  14  fév.  1824)  (1). 

Telle  n'est  pas  cependant  l'opinion  de  M.  Pigeau.  Quoique  le 
texte  de  l'art.  S24  c.  civ.  ne  paraisse  concerner  que  les  animaux 
attachés  au  fonds  par  le  propriétaire,  néanmoins  cet  auteur  es- 
time, t.  2,  p.  79,  que  même  ceux  mis  par  le'  fermier  sont  insai- 
sissables. Il  se  fonde,  1°  sur  ce  que  l'ord.  de  1667,  tit.  33, 
art  16,  et  d'autres  lois  anciennes  (V.  Bornier,  sur  l'art.  16  pré- 
Cité)  ,  déclaraient  insaisissables  les  chevaux ,  bœufs  et  autres 
bêtes  de  labourage,  charrues,  charrettes,  etc.,  sans  distinguer 
s'ils  appartenaient  au  propriétaire  ou  au  fermier;  2"  sur  ce  que 
le  projet  du  code  de  procédure  renouvelait  ces  dispositions  sans 
distinction  ;  3°  enfin  sur  ce  que  le  conseil  d'État ,  en  substituant 

(1)  1™  Etpèa  .•  —  (Tbomasson  C.  Baron.)  —  La  cooa  ;  —  Attendu 
que  la  partie  de  Pouydebat  s'étant  rendue  adjudicataire  des  biens  de  feu 
Leepes,  le  3  déc.  1811,  s'en  est  mise  en  possession  ainsi  que  des  bes- 
tiaux et  autres  objets  servant  a  l'exploitation  sans  aucune  opposition ,  et 
qu'elle  en  a  joui  sans  trouble  jusqu'au  5  février  suivant-,  que  la  partie  do 
Lamer  manifesta  ses  prétentions  à  la  propriété  desdits  objets  par  un  acte 
qu'elle  adressa  a  la  partie  de  Pouydebat,  et  qui  fut  bientôt  suivi  de  l'action 
en  revendication  qui  fait  le  sujet  du  procès;  —  Attendu ,  dans  le  droit, 
qu'il  résulte  de  l'art.  S24  c.  civ.,  que  les  animaux  servant  à  la  culture, 
les  ustensiles  aratoires,  les  semences,  ne  sont  immeubles  par  destination 
que  lorsqu'ils  ont  été  placés  par  le  propriétaire  pour  le  service  et  l'exploi- 
tation du  fonds;  qu'ainsi  les  objets  réclamés  par  Tbomasson  ayant  été 
placés  par  lui  sur  le  domaine  de  Caissoc ,  pendant  qu'il  en  était  fermier 
judiciaire ,  n'ont  pas  cette  qualité ,  et  qu'ils  ont  conséquemment  conservé 
leur  nature  mobilière; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Part.  2279  même  code ,  en  fait  de  meubles  la 
possession  vaut  titre,  disposition  qui,  dérogeant  aux  principes  des  lois 
romaines ,  exclut  évidemment  à  l'égard  des  meubles  l'action  ea  revendica- 
tion contre  des  tiers  délenteurs,  parce  qu'ainsi  que  l'ont  observé  les  ora- 
teurs du  gouvernement,  on  n'a  ordinairement  d'autre  titre  de  la  propriété 
des  choses  mobilières  que  la  possession  ;  qu'il  est  d'ailleurs  le  plus  sou- 
vent impossible  d'en  constater  l'identité,  et  de  les  suivre  dans  leur  circu- 
lation de  main  en  main;  qu'il  est  d'autant  moins  permis  de  douter  que  la 
loi  n'exclut  l'action  en  revendication  des  meubles  contre  les  tiers  déten- 
teurs, que  les  dispositions  subséquentes  de  l'art.  2279  précité  ne  l'admet- 
tent même  avec  des  modicalions  que  dans  deux  cas  seulement  :  lorsque 
les  effets  mobiliers  ont  été  perdus  ou  volés,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas 
dans  l'espèce  ;  d'où  suit  que  la  partie  de  Pouydebat  doit  être  relaxée  pure- 
ment et  simplement  des  fins  et  conclusions  prises  contre  elle  par  celle  de 
Lamer,  etc. 

Dn  12  juin  1812.-C.  d' Agen. -M.  Lafontan,  pr. 

t»  Apfe*  t  —  (Steffens  C.  Reding.)  —  Steffens,  en  exécution  de  son 
bail,  avait  placé,  dans  la  ferme  qui  lui  était  louée,  des  animaux  néces- 
saires à  l'exploitation.  Reding,  son  créancier,  fit  pratiquer  chez  lui  une 
«aune-exécution ,  dans  laquelle  ces  animaux  furent  compris.  —  Le  fermier 

TOME  VI. 


aux  expressions  employées  par  l'ordonnance  et  le  projet  du  code 
de  procédure ,  art.  392 ,  ces  mots  :  f es  objets  que  la  loi  déclare 
immeubles  par  destination,  n'avait  pas  entendu,  ainsi  queeela 
résulte  du  discours  de  l'orateur  du  gouvernement,  restreindre 
l'insaisissabilltéde  ces  objets  au  cas  où  ils  appartiendraient  au  pro- 
priétaire.— M.  Berriat-Sainl-Prix,  3*  éd.,  p.  468,  n«  10,  pro- 
fesse une  opinion  contraire;  il  pense  que  les  motifs  donnés  par 
H.  Pigeau  serviraient  à  interpréter  la  loi,  si  elle  était  ambiguë, 
mais  qu'elle  est  si  claire  qu'il  n'est  pas  possible  d'admettre  un 
autre  système;  il  montre,  d'ailleurs,  que  M.  Pigeau  se  contredit 
lui-même,  en  avouant  queies  objets  scellés  à  plâtre,  etc.,  par 
le  locataire  d'une  maison,  sont  saisissables.  —  M.  Carré,  Lois 
delà  pr.,  t.  2,  p.  436,  adopte  l'opinion  de  H.  Berrlat,  et  la  for- 
tifie de  raisonnements  nouveaux  qui  nous  semblent  décisifs.  «  U 
est  certain,  dit-il,  que  l'art.  592  o.  pr.  n'a  déclaré  insaisissables 
les  objets  que  la  loi  répute  immeubles  par  destination,  que  par  le 
motif  qu'ils  peuvent  être  saisis  avec  le  fonds.  Or,  le  fonds  ne  peut 
être  saisi  que  sur  le  propriétaire  :  donc  U  n'y  a  que  les  objets 
placés  par  le  propriétaire  qui  ne  peuvent  pas  être  susceptibles  de 
saisie.»— V.  au  surplus  Saisie-exécution. 

ee.  Peu  importe  que  les  bestiaux  livrés  par  le  propriétaire  au 
fermier  pour  ta  culture  aient  été  estimés  :  cette  circonstance  qui, 
dans  quelques  cas,  est  translative  de  la  propriété  des  choses  es- 
timées, n'a  point  ici  cet  effet.  Cela  résulte  des  termes  mêmes  de 
l'art.  522. 

Ht.  Il  est  évident  que  les  animaux  dont  il  s'agit  perdraient 
leur  qualité  d'immeubles,  à  l'instant  même  où  ils  seraient  vendus 
par  le  propriétaire  au  fermier  ou  à  tout  autre ,  quoiqu'ils  ne 
fussent  pas  encore  sortis  du  fonds.  — Dais  la  seule  expiration  du 
bail  n'altère  en  rien  leur  caractère  immobilier. 

•8.  Il  a  été  Jugé  que,  lorsqu'un  père  a  affermé  un  immeuble 
à  l'un  de  ses  enfants ,  sans  qu'il  fût  question  dans  l'acte  des  che- 
vaux et  instruments  aratoires  que  le  bailleur  employait  à  l'ex- 
ploitation, il  ne  suffit  pas  que  ces  chevaux  et  instruments  aient 
continué,  après  la  passation  du  bail,  à  servir  à  cette  exploitation , 
pour  qu'ils  soient  réputés  immeubles,  à  l'égard  du  légataire  des 
meubles  du  bailleur,  si  d'ailleurs  celui-ci  a  conservé  son  habita- 
tion dans  la  ferme,  elsila  preuve  qu'il  a  destiné  eesobjetsau  ser- 
vice du  fonds  ne  résulte  d'aucune  circonstance  autre  que  sa  tolé- 
rance de  fait  à  ce  qu'ils  reçussent,  de  son  vivant,  cette  destina- 
tion (Bruxelles,  8  août  181 1)  (2). 

a  demandé  la  nullité  de  la  saisie,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  animaux 
dont  il  s'agit  étaient  immeubles  par  destination. 

Jugement  qui ,  «  considérant  que,  suivant  les  dispositions  combinées 
des  art.  592  c.  pr.  et  524  c.  civ.,  les  bestiaux  et  les  instruments  aratoires 
ne  sont  affranchis  de  toute  saisie-exécution  que  dans  le  cas  ou  ils  auraient 
été  placés  sur  un  corps  de  ferme,  par  le  propriétaire  de  cette  ferme,  et 
que,  dans  tous  les  cas,  ces  objets  ne  sont  pas  affranchis  de  l'action  des 
créanciers  du  propriétaire  desdits  objets; —Déclare  le  demandeur  mal 
fondé.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cooa; — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  confirme. 

Du  14  fév.  1824.-C.  sup.  de  Liège. 

(2)  Etpiet  .•— (Salmon.)  —  Barthélémy  Salmon  donna  h  bail,  le 
28  janv.  1808,  à  deux  de  ses  enfants,  Georges  et  Pierre,  une  métairie 
et  les  biens  en  dépendant.  Il  laissa  à  ses  enfants  les  chevaux  et  ustensiles 
aratoires;  mais  le  bail  ne  contenait  aucune  mention  de  ces  objets.  Le 
même  jour  il  fit  un  testament  par  lequel  il  légua  par  preciput,  a  ses  deux 
mêmes  enfants,  tous  ses  biens  meubles  et  objets  mobiliers ,  à  la  charge 
d'acquitter  toutes  les  dettes  dont  ses  biens  se  trouveraient  grevés  a  son 
décès.  —  En  1810,  le  testateur  meurt.  Les  frères  des  légataires  ont 
prétendu  que  les  chevaux  et  ustensiles  aratoires  n'étaient  pas  compris 
dans  le  legs  fait  par  leur  père,  parce  qu'étant  attachés  à  la  culture,  ils 
étaient  réputés  immeubles  par  destination.  Ils  ont  soutenu,  de  plus,  que 
les  légataires  étaient  tenus  d'acquitter  non-seulement  les  dettes  exigibles 
laissées  par  le  testateur,  mais  encore  les  capitaux  des  rentes  dont  ses 
biens  étaient  grevés.  —  Les  légataires  ont  répondu  qu'ils  n'avaient  pris  à 
bail  que  le  fonds  de  terre  et  le  corps  de  logis,  ainsi  que  le  contrat  le 
constate;  que  si  leur  père  leur  avait  laissé  la  jouissance  des  chevaux  et 
ustensiles,  c'était  par  pure  tolérance;  que,  par  conséquent,  ces  objets  ne 
pouvaient  être  considérés  comme  attachés  aux  fonds  et  immeubles  par 
destination.  A  l'égard  des  capitaux  des  rentes,  ils  ont  prétendu  qu'on  ne 
pouvait  les  taire  entrer  dans  l'évaluation  des  dettes  sans  réduire  à  rien  la 
disposition;  qu'il  fallait  supposer  cependant  que  le  testateur  avait  eu 
l'intention  de  les  favoriser;  que  cette  intention  se  trouverait  méconnue , 
si  on  les  forçait  &  payer  les  capitaux  des  reaies. 

Jugement  qui  déclare  immeubles  les  chevaux  et  ustensiles  aratoires,  tt 
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Mais  eette  solution,  anuwouvée  par  V.  Henneqmn,  t.  1,  p.  23, 
oeusseiDWe  fort  contestable.  Sans  doute  l'immobilisation  déro- 
geant au  drett  comme»  ne  se  présume  pas  ;  sans  donte  elle  doit, 
quand  elle  n'est  pa»  exprimée,  ressortir  d'un  fait  qui  la  constate 
clairement.  Mais  oe  ait  existait  dans  l'espèce;  (es  animaux  dent 
il  s'agit  avalent  été  attachés  à  la  culturt  par  le  propriétaire,  con- 
formément à  l'art.  Si* ,  puisqu'il  les  y  avait  employés  tant  qu'il 
avait  cultivé  par  loi-même ,  et  puisque,  en  donnant  son  fends  à 
bail,  tt  ne  les  en  avait  pas  Mâchés.  L'immobilisation  résultait 
donc  d'an  Tait  certain,  permanent,  incontesté,  qui,  n'étant  contre- 
dit par  aucun  fait  contraire ,  devait ,  oe  nous  semble,  entraîner 
une  décision  contraire  à  celle  que  nous  combattons.  . 

*».  Des  bestiaux  attachés  a  l'exploitation  d'un  fonds  ne 
cessent  pas  d'être  immeubles  par  destination ,  et,  par  suite,  non 
susceptibles  d'être  frappés  de  saisie-exécution, ,  alors  même  que 
cette  exploitation  n'étant  pas  considérable,  ils  sont,  en  outre, 
employés  à  d'autres  travaux  (Bourges ,  10  fév.  1821)  (1). 

On  doit  regarder  comme  immeubles ,  non-seulement  les 
bestiaux  employés  à  la  culture  proprement  dite  d'un  domaine, 
mais  tous  les  bestiaux  attachés  à  oe  domaine ,  sans  distinction,  et 
par  conséquent  ceux  même  qui  ont  été  donnés  à  cheptel,  sans 
autre  destination  que  la  consommation  des  fourrages  et  l'engrais 


qui  ordonne  que  les  capitaux  des  rentes  seront  acquittés  par  les  légataires; 
—  «  Attendu  qu'il  est  avoué  au  procès  qu'avant  l'époque  du  bail  du 
28  juin  1808,  le  père  commun  des  parties  exploitait  lui-même  la  ferme 
dont  s'agit,  avec  les  animaux  et  ustensiles  réclamés;  que,  lorsqu'il  a 
remis  cet!»  ferma  en  location  aux  détendeurs,  les  ustensiles  y  sont 
demeurés  et  ont  continué  de  servir  a  l'exploitation;  —  Qu'ainsi  ces  objets 
ont  conservé  cette  première  destination  ;  que  la  circonstance  que  le  père  a 
conservé  son  habitation  dans  la  ferme,  ne  suffit  point  pour  établir  que, 
par  ce  fait  seul,  il  ait  changé  la  destination  de  ces  objets;  que  le  défaut 
de  mention  de  ces  objets  dans  le  bail  ne  charte  point  non  plus  leur 
nature,  puisqu'il  est  avoué  qu'ils  sont  demeurés  dans  la  ferme;  —  Que 
l'art.  324  c.  civ.  répute  immeubles  par  destination ,  quand  ils  ont  été 
plaeés  par  le  propriétaire  pour  l'exploitation  du  fends ,  les  animaux  atta- 
chés à  la  culture  et  les  ustensiles  aratoires;— Attendu  (h  l'égard  du 
pavement  des  dettes)  que  le  testament  dont  il  s'agit  porte  textuellement 
que  le  testateur  charge  les  défendeurs,  ses  légataires,  de  paver  et  acquitter 
toutes  dettes  généralement  quelconques  qu'il  pourrait  contracter,  même 
celles  dont  ses  biens  sont  grevés;  — Qu'il  en  résulte  que  les  défendeurs 
doivent  décharger  les  biens  délaissés  par  leur  feu  père  de  toutes  les 
charges  et  renies  dont  ils  sont  grevés.  »  —  Appel.  — Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  qu'au  cas  actuel ,  il  n'existe  point  de  convention 
entre  le  père ,  propriétaire  des  biens  donnés  en  bail,  et  les  appelants, 
fermiers  de  ces  biens ,  par  lequel  il  aurait  donné  ses  chevaux ,  etc.,  dont 
il  s'agit  au  procès,  pour  la  culture  de  ces  mêmes  biens;  —  Attendu  qu'il 
neconsle  par  aucun  fait  que  les  susdits  chevaux ,  etc.  auraient  été  placés 
par  le  père ,  propriétaire,  pour  le  service  et  l'exploitation  desdits  fonds; 
et  qu'en  conséquence  il  n'y  a  pas  eu  d'immobilisation  des  chevaux,  etc., 
susmentionnés,  par  destination  du  père,  propriétaire;  et  qu'ainsi,  ni 
l'art.  522  ni  fart.  524  c.  civ.  ne  sent  applicables  a  l'espèce;  —  Attendu 
que,  par  son  testament,  Barthélémy  Salmon  n'a  chargé  les  deax  légataires, 
ici  appelants ,  que  de  payer  et  acquitter  tonte  dette  généralement  quel- 
conque qu'il  pourrait  contracter,  même  celles  dont,  au  moment  de  son 
testament,  ses  bleus  se  trouvent  grevés;  locution  dans  raquette  il  n'est 
pas  admissible  qu'il  ait  eu  l'intention  de  comprendra,  toit  les  capitaux  des 
rentes,  lesquels,  de  leur  nature ,  ne  sont  pas  dus,  mais  seulement  in 
facilitait  tolutkmù,  soft  les  canons  des  mêmes  rente»  hypothéquées,  échus 
postérieurement  au  décès  du  testateur;  —  Considérant  que  la  libéralité 
faite,  dans  l'hypothèse  du  procès,  par  le  père  S  sifflota  ses  deux  fils,  ne 
doit  pas  facilement  être  interprétée  de  manière  h  être  convertie  en  charge 
pour  ces  derniers  ;  et  qu'au  contraire  il  est  plus  probable  que  l'intention 
du  testateur  a  été  uniquement  que  ses  deux  légataires ,  héritiers  d'un 
modique  mobilier,  ne  fussent  chargés  que  de  liquider  h  la  mort  les  dettes 
exigibles,  avec  les  canons  courants,  échus  aussi  jusqu'à  sou  décès,  même 
de  celles  de  ces  rentes  qui  seraient  hypothéquées  sur  les  immeubles, 
lesquels  Immeubles  il  voulait  d'ailleurs  hisser  à  tous  ses  héritiers  légaux; 
—  Par  ces  motifs,  met  k  néant  le  jugement  don*  est  appel. 
Du  8  août  1811.-C.  de  Bruxelles. 

(1)  (  Bronean-ViUy  C  Desvareitles.  )  —  La  cota  ;  —  Considérant 
qn  aux  termes  de  droit ,  les  animaux  attachés  &  la  culture  sont  immeubles 
par  destination,  st ,  dès  lors,  insaisissables;  mais  que  la  loi ,  eu  passant 
tette  règle,  n'a  pas  expliqué  l'étendue  que  devait  avoir  la  culture;  — 

Ë'il  résulte ,  h  la  vérité,  des  déposition*  des  témoins  qu'une  grande  partie 
I  terre»  du  domaine  de  Beaumont  sont  louées  k  des  étrangers  ;  mais 
que  cependant  les  bœufs  saisis  avaient  labouré  environ  27  boisselées  de 
terre  poux  ks  Mouilles  de  mars,  et  autant  pour  celka  des  gros  blés  ;  — 


des  terrée  (Won,  M  av.  1827)  (2).— V.  aussi  les  arrêts  cités 
infirà,  nM  72  et  77. 

91.  Dans  le  cas  même  où  la  location  n'aurait  pas  été  faite 
u»ko pretw  sur  la  terre  et  les  animaux,  et  où  le  fermier  devrait 
annuellement  un  prix  particulier  pour  la  jouissance  do  cheptel, 
outre  le  fermage  stipulé  sur  le  produit  du  fonde,  les  animaux  as 
trouveraient  toujours  Immobilisés  par  destination.  C'est  ce  que 
décide  avec  raison  Proudhon ,  n°  107. 

7».  Le  croit  du  cheptel  est  immeuble  par  destination  comme 
le  cheptel  lui-même*,  et,  par  suite,  les  jeunes  bestiaux  composant 
ce  croit  ne  peuvent  être  saisis  séparément  du  fonds  sur  lequel 
ils  sont  nés  :  s'ils  ne  servent  pas  à  l'exploitation  des  terres],  ils 
sont  cependant  utiles  à  la  culture  par  les  engrais  qu'ils  four- 
nissent (Limoges,  23  janv.  4839)  (3). 

9  S.  al.  Proudhon  estime  que  le  cheptel  à  moitié,  constitué  entre 
le  fermier  et  le  propriétaire  du  domaine,  n'est  pas  Immeuble, 
attendu  que  ce  cheptel  est  le  fonds  d'une  société  particulière,  qui, 
pour  être  occasionnée  par  le  bail  de  la  ferme,  n'est  point  Iden- 
tifié avec  lui.  Mais  cette  opinion  nous  semble  ooedatanée  par  ht 
disposition  finale  de  fart.  322. 

94.  Ltt  animaax  attachés  à  la  culture  d'un  fends  que  le  pro- 
priétaire ou  possesseur  cultive  lui-même.  En  rapprochant  l'art. 

Que ,  tfun  autre  côté ,  il  est  établi  qu'un  des  locataires  avait  cédé  la  cul- 
ture de  plus  de  100  boisselées  de  terre  qu'il  tenait  de  l'intimé,  et  ces 
terres,  rentrant  dans  ht  main  du  propriétaire ,  augmentaient  d'autant  la 
masse  des  héritages  que  les  bteufs  devaient  cultiver;  —  Qu'il  est  pareil- 
lement avoué  que  les  bestiaux  du  domain»  servaient  aussi  à  aider  les  lo- 
cataires dans  leur  culture;  —  Qu'enfin  l'exploitation  d'un  demain»  ne 
s'entend  pas  seulement  de  la  culture  des  terres ,  niais  de  la  conduite  des 
foins,  fumiers ,  blés  et;  autres  objets  qui  appartiennent  aux  produits,  et 
qu'il  est  établi  que  les  bœufs  saisis  avaient  servi  a  ces  divers  objets;  — 
Qu'en  vain  on  allègue  le  roulage  fait  par  ces  mêmes  bœufs  d'une  grande 
quantité  de  bois  de  moule;  que  l'usage  du  pays  est  de  les  employer  S  cet 
ouvrage  dans  le  temps  où  la  sécheresse  ae  permet  pas  de  cultiver  les 
terres; —  Qu'ainsi,  quoique  l'exploitation  fut  peu  considérable  h  Beau- 
mont  ,  il  est  pourtant  impossible  de  ne  pas  considérer  les  bœufs  saisis 
comme  attachés  è  la  culture,  et,  dès  lors,  insaisissables  ;  —  Ordonne  que 
le  jugement  dont  est  appel  sortira  effet ,  etc. 
Du  10 fév.  1821.-C.  de  Bourges.-M.  Sallé,  pr. 

(2)  (Sully  C.  Guillaume.)  —  La  cou»;  —  Attendu  que  l'arrêt  de  la 
•sur,  du  92  janv.  1825,  avait  ordonné  le  partage  des  fonds ,  héritâtes, 
bestiaux  et  ustensiles  aratoires ,  réputés  immeubles  par  destination ,  et 
composant  le  domaine  de  Bagay  ;  —  Attendu  que  les  experts  n'ont  par- 
tagé que  les  fonds  et  héritages,  parce  qu'a  l'égard  des  immeubles  par  des- 
tination ,  les  époux  Guillaume  ont  voulu  qu'ils  fussent  réduits  aux  seul» 
bestiaux  employés  k  l'agriculture;  —  Attendu,  k  cet  égard  ,  que,  d'après 
les  principes  et  la  jurisprudence,  tous  les  bestiaux  d'un  domaine,  même 
ceox  donnés  à  cheptel ,  et  sans  autre  destination  que  eette  de  la  consom- 
mation des  fourrages ,  sont  réputés  immeubles;  —  Qu'il  en  est  de  même 
des  outils  aratoires  et  des  semences  ;  —  Qu'ainsi  la  prétention  des  époux 
Guillaume  doit  être  écartée;  —  Ordonne  que  tous  les  bestiaux,  sans  dis- 
tinction ,  ainsi  que  les  outils  aratoires  qui  existaient  sur  le  domaine  de 
Bagny  à  l'époque  de  la  donation,  seront  partagés  entre  les  parties,  de 
même  que  les  semences  auxquelles  les  propriétaires  du  domains  pourraieut 
avoir  droit. 

Du  28  avril  1821.-C.  d»Riem.-M.  Thevemn ,  pr. 

(3)  Jfrpfc*t  — (PeyrotÇ.GriueL) —  Les  époux  Grive!  avaient  fait 
ssiair-exéeuter  sur  Peyrst,  père  de  la  dame  Grivel,  pour  obtenir  le  paye- 
ment de  la  dot  promise  à  celle-ci ,  le  croit  du  cheptel  existant  sur  un  fonds 
appartenant  audit  Peyrot. —  Demande  en  nullité  de  la  saisie ,  par  le  motif 
que  le  cheptel  étant  immeuble  par  destination ,  le  croit  a  suivi  la  nature 
du  cheptel ,  et  n'a  pu  être  saisi  séparément  de  la  terre  a  laquelle  il  est  at- 
taché.—  6  juillet  1838  ,  jugement  qui  valide  la  saisie. — Annal  put  Pey- 
rst.--Arrêt. 

Là  coca  ;  —  Attendu  que ,  aux  termes  dts  art.  522  et  52+  c  oiv-,  les 
animaux  que  le  propriétaire  d'un  fonds  livre  a.  un  méianer  pou  lav.  cul- 
ture, le  service  et  l'exploitation  de  ce  fonds ,  sont  immeubles  par  destina- 
tien  ;  que  les  jeunes  animaux  élevés  dans  les  domaines  nom  remplaucmr  les 
anciens  ne  peuvent  être  exceptés  de  cette  règle  général»  en  les  considé- 
rant comme  croit  ;  que,  s'ils  ne  servent  pas  a  l'exploitation  des  lenrea  ,  il» 
sont  cependant  utiles  h  la  culture  par  les  engrais  qu'ils  fournissent;  — 
Que  les  bestiaux  que  les  mariés  Grivel  ont.  fait  saisir  dans  h»  stasxiatanes 
de  Peyrot,  leur  père  et  beau-père;  sont  immeubles  par  destination,  et 
qu'ils  n'ont  pu  être  saisis  ;  —  Déclare  nulle  et  sans  effet ,  comme  frappant 
sur  des  objets  immeubles  par  destination ,  la  saisie-exécution,  etc. 

Du  23  janv.  1839.-C  de  Limoges  ,3'  cuva.  JMtvaud-Condat^pr. 
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524  de  l'art.  592,  on  -volt,  ce  que  le  bon  sens  Indique  (Tailleurs 
suffisamment,  que  les  animaux  attachés  par  le  propriétaire  à  la 
culture  de  son  domaine  sont  Immeubles ,  soit  qu'il  cultive  lui- 
même,  soit  qull  fasse  valoir  par  un  fermier  (Req.,  l"av.  1835, 
aff.  Montebise,  n°  135). 

9*.  Il  est  sang  difficulté  qu'en  immobilisant  les  animaux  atta- 
chés à  la  culture  et  les  ustensiles  aratoires,  Fart.  524  c.  clv.  a 
abrogé  les  dispositions  contraires  de  certaines  coutumes,  notam- 
ment de  la  coutume  de  Normandie;  et  des  lors  les  droits  de  mu- 
tation par  décès,  ouverts  depuis  la  publication  du  code  civil,  ont 
dû  être  perçus  sur  ces  objets  comme  sur  choses  immobilières 
(Gass.,  SOJuill.  1812)  (1). 

9«.  Il  est  également  évident,  d'après  les  termes  mêmes  de 
l'art.  524 ,  qu'on  ne  doit  réputer  immeubles  que  les  animaux 
attachés  à  la  culture  d'un  fonds,  et  non  pas  tous  ceux  que  le  pro- 
priétaire y  nourrit  et  qui  sont  propres  à  la  culture.  Ainsi ,  l'im- 
mobilisation s'applique  bien,  par  exemple ,  aux  animaux  de  trait 
employés  au  labourage,  mais  non  aux  chevaux  de  selle ,  destinés 
au  service  personnel  du  maître  du  fonds. — Du  reste,  il  n'est  pas 
nécessaire  pour  l'immobilisation  des  animaux  de  trait  attachés  à 
un  domaine  comme  agents  de  labourage ,  qu'ils  soient  nourris 
sur  les  fonds  mêmes  de  leur  maître  ;  l'immobilisation  a  également 
lieu  dans  le  cas  où  ils  sont  envoyés  au  pâturage  sur  les  commu- 
naux (Proudhon,  n°  120). 

99.  On  ne  saurait  considérer  comme  attachés  à  la  culture,  et, 

(1)  (Enrvg.  C.  ReMuf.)  —  la.  cooa;  —  Vol'art.  524  c civ.,  l'art.  7 
de  la  loi  du  30  vent,  an  12  et  l'art.  69,  g  3,  a°  4,  de  ta  loi  du  23  frim. 
an  7  ;  —  Attendu  que ,  d'après  l'art.  334  c  civ.  ci-desssus  cité ,  les  ani- 
maux attachés  à  la  culture  et  les  ustensiles  aratoires  sont  immeubles  par 
destination  ;  que ,  dès  lors ,  ils  sont  susceptibles  du  droit  de  1  fr.  par 
100  fr. ,  aux  termes  de  l'art.  69 ,  g  3 ,  n°  4 ,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
lors  des  mutations  en  ligne  directe  ;  que  cependant  le  tribunal  de  prenne  re 
instance  de  Baveux  a  décidé  qu'ils  étaient  meubles,  d'après  m  soutane  de 
Normandie,  dont  les  dispositions  eut  cessé  d'avoir  force  de  loi,  aux  termes 
de  l'art.  7  de  la  toi  du  30  vent,  an  12  ;  d'où  il  suit  que  ce  tribunal  a  con- 
trevenu audit  art.  324  c  civ.  et  à  Fart.  69,  g  3,  n°  4,  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  et  qu'il  a  faussement  appliqué  les  art.  306  ,  513  et  318  de 
la  coutume  de  Normandie  ;  —  Donne  début  et  casse. 

Du  20  juill.  1812.-C  C,  sert.  civ.-MM.  Horaire,  l"pr.-Dntocq,rap. 

(2)  (  Deiains-Darand  C.  Boraad.  )  —  La  coca  ;  —  Attendu  qne  l'art. 
524  c  civ.  déclare  immeubles  par  destination  les  objets  que  le  proprié- 
taire y  a  placés  pour  le  service  et  l'exploitation  de  ce  fonds;  queues  trou- 
peaux de  brebis  sont  toujours  attachés  a  l'exploitation  des  biens  de  landes, 
qui  ne  sont  productifs  que  par  les  engrais  que  ces  animaux  procurent; 
qu'il  est  inutile  de  recourir  à  la  preuve  testimoniale  pour  savoir  s'il  faat 
réputer  immeuble  le  troupeau  saisi  sur  le  domaine  de  Montgarny,  puisque, 
d'une  part,  ce  domaine  est  composé  de  landes,  et  qne,  d'ailleurs,  l'adjudi- 
cation qui  en  lut  faite  fcDelains-Dnrand  en  1821 ,  par  le  ttibiual  de  Bor- 
deaux, exprime  formellement  qae  ledit  troupeau,  qui  en  faisait  partie, 
était  attaché  à  l'exploitation  du  domaine,  et  immeuble  par  destination;  — 
Attendu  que,  suivant  l'art.  592  c  proc. ,  les  objets  que  leur  destination 
rend  immeubles  ne  peuvent  pas  être  compris  dans  nne  saisie-exécution, 
sauf  les  cas  d'exception  établis  par  Part.  393  ;  mais  qae  Durand  atué  ne 
se  trouve  dans  aucun  de  ces  cas ,  relativement  a  la  saisie  du  troupeau  de 
brebis  attaché  an  service  et  à  l'exploitation  du  domaine  de  Montgarny; 
que,  par  conséquent,  ce  troupeau  doit  rester  compris  comme  accessoire, 
dans  la  saisie  qui  a  été  faite  de  cet  immeuble  ;  —  Entendant,  ordonne  que 
la  partie  non  vendue  du  troupeau  de  brebis  existant  dans  lé  domaine  de 
Montgarny  est  et  demeure  distraite  de  la  saisie-exécution  faite  par  Durand 
aîné,  au  préjudice  de  Delains-Durand,  pour  ledit  troupeau,  restera  atta- 
chée au  damai oe,  comme  accessoire  et  immeuble  par  destination. 

Du  14  déc  1829.-  C.  de  Bordeaux,  l"ch. 

(3)  ftpfce  t  —  (  Levaloi»  C.  Bernard.  )  —  Les  sieur  et  dame  Leva- 
lois  se  sont  pourra  contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Rennes,  du  27  mai  1822, 
qui,  après  avoir  lait  connaître  les  qualités  des  parties,  présentait  le  récit 
des  faits  de  la  manière  suivante  :—  «  Point  de  fait  :—  Le  tribunal  de 
Nantes  a  statué,  par  an  seul  et  mène  jugement,  sur  deux  instances  diffé- 
rentes portées  devant  lui,  et  qui  avaient  pour  objet  le  règlement  d'an 
compte  de  tutelle  et  d'un  compte  de  communauté  entre  ses  parties.  —  Ce 
logement  contient  seixe  dispositions  séparée*  et  distinctes,  les  unes  défini- 
tives, les  autres  préparato.res.  Les  sieur  et  dams  Levaloi» se  sent  rendus 
appelants  du  jugement,  et  ont  réduit  les»  griefs  à  cinq  chefc  piaetpam. 
Augustin  Bernard  a  relevé  appel  de  son  enté  de  la  cioqaièaw  disposition 
du  jugement,  par  laquelle  la  communauté  avait  4K  déclarée  responsable 
m  m  perle  des  nègre»  et  antre»  objets  immobilisés  par  l'art.  4  d»  contrai 
de  mariage  de  lad  sue  LevaMs  avec  le  stenr  Bernard  son  pin.  »— Tel  est 
Tonique  récit,  ont  dit  le»  demandeurs,  présenté  pour  faire  connaître  une 
affaire  embarrassée.  On  le  demande,  le  vœu  de  la  loi  est-il  rempli?  L'af- 


partant,  comme  Immeubles ,  h»  animaux  actetespour  être  re- 
vendus après  avoir  été  engraissés  sur  le  fonds ,  et  Mtamrneat  les 
bœufs  mis  en  pâture  pour  le  service  des  booehertesou  les  bœufs 
dits  bœufs  d'embouche  (Bourges,  6  mal  1842,  aff.  Lerasle, 
v*  Louage  à  cheptel)  ;  n'étant  placés  sir  le  fonds  que  pour 
un  certain  temps ,  Us  ne  rentrent  pas  dans  la  disposition  de 
Part.  524.  —  Mais  un  troupeau  de  moutons  et  de  brebis 
placé  dans  le  fonds  à  demeure  est  immeuble  ;  car,  dit  avec 
raison  M.  Duranton,  destiné  à  produire  des  engrais,  Il  est 
par  cela  même  attaché  à  la  culture.  La  cour  de  Bordeaux  a 
jugé  en  ce  sens  que  des  troupeaux  de  brebis  placés  sur  en  domaine 
composé  de  landes  sont  toujours  attachés  à  l'exploitation  de  ce 
domaine,  qui  n'est  productif  qne  par  les  engrais  qne  procurent 
ces  troupeaux  (Bordeaux ,  14  déc.  1829)  (2). 

78.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  métairie  dont  le  produit  principal 
consiste  en  fromageries  provenant  des  vaches ,  sans  qu'on  s'y 
livre  à  d'autre  culture  que  celle  nécessaire  pour  avoir  du  fourrage 
à  donner  aux  bestiaux,  on  doit  mettre  au  rang  des  immeubles 
par  destination ,  non-seulement  tes  animaux  de  trait  immédia- 
tement destinés  à  la  culture  d'une  partie  de»  fonds,  mais  encore 
les  vaches  employées  à  l'exploitation  de  la  fromagerie.  —  V. 
Proudhon,  n°  117. 

Les  nègres  ou  esclaves  sont  réputés  immeubles ,  lors- 
qu'ils sontdestinés  à  la  culture  (Req.,  l"déc.  1824(3)  ;  11  mars 
1819,  aff.  Kiquandon,  v*  Colonie);  mois  s'ils  sont  seulement  atta- 


faire  est-elle  connue?  Et  n'y  a-t-il  pas  là  une  violation  manifeste  de  l'art. 
141  c  proc.  ?  —  Les  demandeurs  ont  présenté  ensuite  nn  second  moyen. 
Les  sieur  et  dame  Levalois  avaient  interjeté  appel  sur  cinq  chefs  particu- 
liers. L'intimé  ayant  ensuite  appelé  incidemment  sur  un  autre  chef,  on  lui 
a  opposé,  comme  fin  de  non-recevoir,  l'exécution  par  mi  donnée  au  juge- 
ment. La  cour  de  Rennes  s'est  exprimée  ainsi  sur  cet  appel  incident  d'Au- 
gustin Bernard  :— «  Considérant  que  le  jugement  dont  est  appel  contenant 
tout  à  la  fois  des  dispesitioa»  favorables  et  des  dispositions  contraires 
audit  Bernard,  il  n'a  pu  poursuivre  l'exécution  des  premières,  sans  qu'on 
puisse  en  tirer  présomption  d'acquiescement.  » — C'est  là  une  erreur. 
L'exécution  d'un  jugement,  sans  réserve,  emporte  acquiescement. 

Enfin,  la  cour  de  Rennes,  en  statuant  au  fond  sur  l'appel  incident,  a 
violé  l'art.  1503  c.  civ.  et  ht  coutume  de  Bretagne.  Voici  sa  décision  sur 
ce  point  :— «  Considérant  que,  d'après  l'art.  4  du  contrat  de  mariage  du 
31  mars  1788,  la  demoiselle  Villars,  aujourd'hui  dame  Levalois,  était  de- 
meurée propriétaire  de  ta  part  indivise  des  nègres,  bestiaux  et  ustensiles 
attachés  à  l'exploitation  de  l'habitation  de  Saint-Marc,  Ut  de  Saint-Do- 
mingue ;  qu'elle  sut ,  en  conséquence ,  le  droit ,  lors  de  la  dissolution  de 
la  communauté,  de  prélever  ces  objets  comme  lui  appartenant ,  aussi  bien 
que  sa  portion  dans  le  fonds  de  l'habitation  l  jusqu'à  concurrence  toutefois 
de  sa  valeur  constatée  par  l'inventaire  qui  en  fut  rapporté,  le  surplus 
devant,  en  vertu  de  la  même  clame,  profiter  h  la  eommunanté  : — Con- 
sidérant qne  le  mari  ne  pouvait  avoir  l'entière  et  libre  disposition  de  la 
part  réalisée  de  son  épouse,  dans  les  nègres,  bestiaux  et  ustensiles  d'une 
habitation  indivise  entre  elle,  sa  mère  et  ses  frères;  qu'il  n'ett  pn,  d'ail- 
leurs, quand  il  se  fut  agi  d'une  habitation  privative  à  son  épouse,  disposer 
de  ces  objets  indispensables  à  la  culture  et  à  l'exploitation,  et  les  aliéner 
sans  les  remplacer  par  d'autres  qui  eussent  également  péri  ;  qu'ainsi  leur 
perte  étant  arrivée  par  cas  fortuit  et  force  majeure,  sans  la  faute  on  la 
négligence  du  mari,  ni  la  communauté,  ni  le  mari  ne  doit  en  répondre.  » 

Ces  considérants  participenl  h  l'obscurité  qae  les  demandeurs  ont  déjà 
signalée.  Il  tant  donc  ajoater  qne  le  centrât  de  mariage  dont  il  s'agit  a  été 
pâmé  en  Bretagne.  C'est  ceneéqucmnwnt  par  la  coutume  de  ce  pays 
qa'H  doit  être  régi.  La  perte  dan  aègrea,  bestiaux ,  etc.,  attachés  à  une 
h  arasa  lien  et  Uniforme»  en  propres  conventionnels  par  une  stipulation 
expresse,  doit-elle  retomber  sur  la  femme  ou  sur  la  succession  du 
mari,  dans  l'insuffisance  de  la  cematunanté?  Telle  est  la  question. 
—  Si  le  mari  datant  le  mariage  est  devena  le  usaMre  de*  enjeu  dent 
ii  s'agit,  Cent  pour  son  compte  qu'ils  eut  péri.  El  d'abord  en  ae  saurait 
faire  aucun  doute  qne  les  nègres,  et  à  pins  forte  raison  les  bestiaux  et  us- 
tensile», étaient  de»  meubles  ;  aussi ,  dan»  l'espèce ,  avait-il  été  jugé  né- 
cessaire de  tes  réaliser  peur  en  faire  des  propres  conventioanels.  La 
déclaration  de  1683,  la  loi  générale  de  la  France  sur  te' te  matière,  dé- 
clare d'ailleurs  art.  44  et  45,  que  les  esclavesélaient  meubles,  et.canunetels, 
entraient  dan*  fat  commananté.  Qaal  adenc  pu.  être  l'efet  de  In  stipulation 
de  propres  conventionnels  insérés  dans  le  contrat  de  mariage?  Evidem- 
ment ce  ne  peut  être  qu'une  stipulation  pour  l'avenir,  qae  les  parties  ont 
venin  faire.  Sous  la  régisse  de  la  conmwaauté,  «eu»  le»  fruits,  mémo 
ceux  des  propres,  tombent  dans  la  communauté.  Ton» les  meuble» étant 
susceptibles  de  se  consommer  par  l'usage,  dire  que  s* neautananté  en 
doit  avoir  la  jouissance  sons  le  propriété,  c'est  aaooneer,  en  d'autres 
termes,  qae  la  valeur  son!» de  rebjet  mobilier  est  exclue  de  a^eonsaw- 
nauté,  pour  l'avenir  et  pour  le  moment  de  la  dissolution;  tuadw  que  le 
corps  lui-même  du  propre  conventionnel  tombe  nécessairement  dans  la 
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chés  à  la  personne  'des  maîtres  ou  employés  dans  l'Intérieur  de 
l'habitation  aux  soins  du  ménage ,  Ils  sont  meubles.  — V.  Décla- 
ration du  mois  de  mars  1685.  V.  au  surplus  n*  134. 

80.  Il  a  été  Jugé  que  l'art.  324  n'immobilise  que  les  ani- 
maux (et  en  général  que  les  objets)  rigoureusement  nécessaires 
pour  l'exploitation  d'un  fonds  (ou  d'une  usine),  de  sorte  que  le 
surplus  peut  être  saisi  mobilièrement  (Limoges,  15  Juin  1820  (1); 
cass.  18  nov.  1845,  aff.  Segoin ,  R.  P.  46. 1 . 36).  Et  telle  est  aussi 
l'opinion  de  M.  Hennequin,  1. 1 ,  p.  20,  qui  enseigne  qu'un  pro- 
priétaire qui  cultive  par  lui-même  ne  peut  trouver  dans  cette  situa- 
tion la  faculté  d'immobiliser  indéfiniment  sa  fortune. 

Nous  hésitons  beaucoup  à  adopter  cette  doctrine  contre  la- 
quelle nous  semblent  s'élever  de  fortes  objections.  Elle  crée 
d'abord  une  distinction  que  ne  comportent  nullement  les  termes 
de  l'art.  524.,  puisqu'il  immobilise  d'une  manière  générale  tes 
objets  que  le  propriétaire  d'un  fonds  y  a  placés  pour  le  service 
de  ce  fonds ,  et  puisque,  par  une  disposition  ultérieure,  il  immo- 
bilise également  tous  les  effets  mobiliers  attachés  à  un  fonds  à 
perpétuelle  demeure  par  le  propriétaire.  En  examinant  ces  textes, 
n'est-on  pas  porté  à  penser  que,  dans  l'esprit  de  la  loi,  c'est  la 
volonté  réalisée  du  propriétaire,  d'affecter  à  la  culture,  d'atta- 
cher à  son  tonds  à  perpétuité  tels  et  tels  objets,  qui  imprime 
seule  à  ceux-ci  le  caractère  d'immeubles,  quel  que  soit  d'ailleurs 
le  degré  d'utilité  de  cette  affectation? — D'un  autre  côté, on  n'a- 
perçoit pas  de  grave  Inconvénient  à  considérer  ainsi  l'Intention  du 
propriétaire  comme  principe  unique  et  cause  suffisante  d'immo- 
bilisation; car  on  ne  soustrait  point  par  là  les  objets  immobilisés 
à  l'action  de  ses  créanciers ,  qui  peuvent  toujours  les  saisir, 
mais  par  voie  de  saisie  immobilière  seulement.  L'opinion  con- 
traire produirait,  en  outre,  dans  certains  cas,  des  résul- 
tats injustes;  car  un  créancier  qui ,  en  prenant  hypothèque, 
aurait  naturellement  considéré  celle-ci  comme  s'appllquant  tant 
à  l'immeuble  qu'aux  choses  qu'il  y  voyait  depuis  longtemps  atta- 
chées ,  pourrait  se  trouver  dépouillé  inopinément  d'une  portion 
de  son  gage. — Une  autre  conséquence  abusive  de  la  même  doc- 
trine serait  de  multiplier  les  procédures ,  les  expertises ,  en  per- 
mettant de  contester  la  nécessité  de  l'immobilisation ,  et ,  par 
suite,  l'existence  même  de  celle-ci.  Comment  d'ailleurs  éta- 
blir la  distinction  entre  les  animaux  attachés  à  la  culture,  qui 
conserveront  le  caractère  mobilier,  et  ceux  qui  seront  réputés 
immeubles?  —  Enfin,  ce  qui  milite  encore  contre  l'opinion  de 
H.  Hennequin,  c'est  que  cet  auteur  est  lui-même  obligé  d'y 
faire  une  exception  qui  en  attaque  le  principe;  il  reconnaît  en 
effet  que  la  destination  ne  se  mesure  plus  sur  les  besoins  de 
l'exploitation ,  lorsqu'elle  est  écrite  dans  les  clauses  d'un  bail  à 
ferme.  Or,  si  la  volonté  du  propriétaire  suffit,  indépendamment 
de  toute  autre  circonstance,  dans  le  cas  de  l'art.  322,  pour 
produire  l'immobilisation,  pourquoi  ne  suffirait-elle  pas  égale- 
ment dans  le  cas  de  l'art.  524 ,  pour  opérer  le  même  effet? 

Si.  Lorsqu'un  domaine  se  compose  de  plusieurs  immeubles, 
les  animaux,  et  en  général  les  objets  qui  y  ont  été  placés  pour 

communauté,  pour  le  présent  et  dès  l'instant  du  contrat  de  mariage. 
C'est  ce  qu'enseigneat  tous  les  auteurs  (V.  RéperL,  v»  Réalisation ,  g  1, 
n°  4;  Quest.  de  droit,  v°  Propres  conventionnels;  Polbier,  de  la  Comm., 
n°  325;  Poullain-Duparc,  p.  194,  n°  244;  Denisart ,  ?•  Propres  convention- 
nels), et  ce  que  décide  l'art.  1503  c.  cit.,  déclaratif  des  anciens  princi- 
pes. —  Arrêt. 

La  coob  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  pré- 
senle ,  non-seulement  dans  l'exposé  des  faits  qui  lui  est  propre,  mais  en- 
cor»  par  ses  relations  au  jugement  dont  est  appel,  et  dans  l'analyse  des 
conclusions  respectives  des  parties,  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  mettre 
à  même  d'apprécier  les  questions  soumises  au  jugement  de  la  cour  de 
Rennes;  que,  d'ailleurs,  les  demandeurs  n'ont  formé  aucune  opposition 
aux  qualités  qui  contenaient  cet  exposé  des  faits,  aux  termes  des  art.  142 
etsuiv.  c.  pr.; 

Sur  le  deuxième  moyen:  —  Attendu  que  les  actes  d'exécution,  dont  les 
demandeurs  prétendent  tirer  une  Gn  de  non-recevoir  contre  l'appel  inci- 
dent de  Bernard  fils,  ne  paraissent  point  être  postérieurs  à  l'appel  prin- 
cipal; que  l'arrêt  constate  que  cet  appel  incident  n'a  été  précédé  d'aucunes 
conclusions  dans  lesquelles  ledit  Bernard  aurait  conclu  a  la  confirmation 
pore  et  simple  du  jugement  ;  que  son  droit  d'appel  incident  était  fondé  sur 
,*43  c>  Pr->  avec  d'autant  plus  de  raison  qu'il  avait  surabondam- 
Bent  fait  des  réserves  et  protestations  dans  la  signification  du  jugement 
se  première  instance} 


son  exploitation  par  le  propriétaire,  doivent,  suivant  M.  Proudh  on, 
n*  112,  être  considérés  comme  les  accessoires  du  domaine  en- 
tier ,  et  non  pas  de  tel  ou  tel  immeuble  en  particulier.  De  la, 
ajoute  le  même  auteur,  deux  conséquences  remarquables  :  •  !• 
que  ce  n'est  pas  au  lieu  où  ces  objets  peuvent  être  recueillis,  m  ais 
à  l'immeuble  au  service  duquel  Us  sont  employés ,  qu'il  faut  av  ofr 
égard  pour  distinguer. le  fonds  dont  ils  suivent  la  condition; 
qu'ainsi ,  lorsqu'il  s'agit  d'un  domaine  en  culture ,  par  exemp.'e , 
les  bestiaux  et  ustensiles  servant  à  le  faire  valoir  ne  sont  poin  i 
les  accessoires  des  bâtiments ,  mais  plutôt  des  terres  à  l'exploi- 
tation desquelles  ils  sont  attachés;  —  2*  que  la  destination 
n'ayant  pour  objet  que  le  service  des  terres  collectivement  prises, 
les  accessoires  ne  doivent  suivre  que  le  corps  même  du  'domaine, 
et  non  chacune  des  parties  distribuées  séparément;  qu'ainsi  le 
légataire,  le  donataire,  l'acquéreur  d'un  fonds  particulier,  n'au- 
rait rien  à  prétendre  dans  les  accessoires ,  puisqu'ils  ne  sont  at- 
tachés spécialement  à  aucun  fonds  en  particulier  ;  tandis  qu'au 
contraire  le  donataire  ou  le  légataire  du  corps  du  domaine  devrait 
les  obtenir  tous ,  parce  qu'ils  sont  les  accessoires  du  tout.  » 

Cette  doctrine  nous  semble,  contestable.  Il  est,  à  notre  avis, 
plus  exact  de  dire  que  les  accessoires  d'un  domaine,  composé  de 
plusieurs  fonds ,  doivent ,  quand  la  propriété  de  ce  domaine  vient 
à  se  diviser ,  être  soumis  eux-mêmes  à  un  semblable  partage. 
Le  système  contraire  n'est  nullement  conforme  à  la  loi;  car ,  en 
cas  de  vente  de  l'un  des  fonds  précédemment  compris  dans  le  do- 
maine total,  il  dépouille  l'acquéreur  de  choses  qui ,  ayant  été 
consacrées  à  l'exploitation  de  ce  fonds  aussi  bien  que  des  autres, 
faisait  par  conséquent  partie  de  celui-là  commode  ceux-ci,  et  de- 
vait dès  lors  appartenir  pour  portions  à  l'acquéreur  et  au  ven- 
deur. Il  viole  donc  ainsi  l'art,  524.  De  plus ,  il  contredit  implici- 
tement l'art.  1602;  car,  d'après  cet  article,  le  vendeur,  s'il 
voulait  retenir  tous  les  accessoires  du  domaine  primitif ,  devait 
s'expliquer  clairement  à  cet  égard;  il  doit  subir  la  conséquence 
de  son  silence;  or,  dans  le  système  de  M.  Proudhon ,  c'est  an 
contraire  contre  l'acquéreur  que  ce  silence  s'interprète,  ce  qui, 
on  le  répèle,  n'est  pas  conforme  au  vœu  de  la  loi.  —  Ce  système 
entraînerait  d'ailleurs  dans  l'application  beaucoup  de  difficultés. 
Par  exemple,  un  testateur  a  légué  à  Pierre  tel  immeuble  fai- 
sant partie  de  tel  domaine ,  et  à  Paul  le  surplus  de  ce  même  do- 
maine. Quel  est,  après  ce  démembrement ,  la  partie  qu'il  tant 
considérer  comme  principale  ?  Cela  peut ,  dans  beaucoup  de  cas , 
n'être  pas  aisé  à  décider.  La  portion  léguée  à  Pierre  présente  une 
surface  cultivable  plus  étendue.  Celle  de  Paul  a  une  valeur  plus 
grande ,  due  principalement  aux  édifices  qui  s'y  trouvent.  Com- 
ment, en  une  semblable  hypothèse,  attribuer  exclusivement  à  l'un 
des  légataires  tous  les  bestiaux ,  tous  les  Instruments  aratoires 
que  le  testateur  avait  affectés  au  domaine  entier,  sans  commettre 
envers  l'autre  légataire  une  injustice  manifeste ,  et  sans  mécon- 
naître la  volonté  présumable  du  testateur?  Rien  de  semblable 
dans  le  système  que  nous  soutenons,  et  qui  se  concilie  à  la  fols 
avec  le  texte  de  la  loi  et  avec  les  principes  de  la  Justice. 

Sur  le  troisième  moyen:  —  Attendu  qu'en  droit,  des  nègres,  attachés  à 
une  habitation,  sont  immeubles  par  destination,  et  en  suivent  le  sort; 
qu'«n/ait,  la  cour  a,  d'ailleurs,  jugé,  eu  appréciant  les  clauses  du  con- 
trat de  mariage ,  que  les  nègres  n'étaient  point  tombés  dans  le  domaine  et 
aux  risques  de  la  communauté;  que  l'arrêt  n'a  donc  fait  qu'une  juste  ap- 
plication de  la  maxime  ret  périt  domino;  —  Rejette. 

Du  1"  déc.  1824.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Bolton,  pr.-Pardessns,  rap. 

(1)  (Villemoneix  C.  Cubertafond.)  —  La  coob  ;  —  Considérant  qu'il 
résulte  de  l'art.  524  c.  civ.  que  les  animaux  attachés  à  la  culture  sont 
insaisissables,  lorsqu'ils  sont  placés  pour  le  service  et  l'exploitation  du 
fonds  ;  —  Considérant  qu'il  ne  suffit  pas  que  des  animaux  propres  A  la 
culture  soient  trouvés  sur  un  fonds  pour  qu'ils  soient,  par  cela  seul ,  pré- 
sumés destinés  et  nécessaires  au  service  et  à  l'exploitation  de  ce  fonds  j 
que  cette  destination  dépend  des  circonstances,  et  ne  doit  s'appliquer 
qu'aux  animaux  rigoureusement  nécessaires  pour  l'exploitation  du  fonds  ; 
—  Considérant,  en  fait,  qu'il  a  été  articulé  par  l'intimée  et  dénié  par 
l'appelant  que  les  animaux  saisis  étaient  inutiles  à  l'exploitation  du  fends, 
et  n'y  étaient  pas  attachés  pour  en  faire  le  service;  —  Avant  dire  droit 
définitivement  sur  le  fond ,  ordonne  que  la  darne  Cubertafond  prouvera, 
tant  par  litres  que  par  témoins ,  que  les  animaux  saisis  n'étaient  pas  né- 
cessaires pour  servir  à  l'exploitation  du  fonds,  sauf  la  preuve  contraire,  etc. 

Du  13  juin  1820.-C.  de  Limoges.-MM.  Descoulure  et  Barnr,  ar. 
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8*.  M.  Prondhon  décide  encore ,  n*  116,  que  lorsqu'un  lndt-  < 
vidi  est  à  la  fois  propriétaire  et  fermier ,  les  animaux  qu'il  em- 
ploie à  la  culture,  tant  de  ses  fonds  que  de  ceux  d'autrui,  et  qui 
loi  appartiennent,  doivent  être  considérés  comme  immeubles ,  si 
cet  individu  a  suffisamment  de  terres  à  lui  propres  pour  l'occu- 
pation de  sa  charrue ,  et ,  dans  le  cas  contraire,  comme  restant 
entièrement  meubles.  Mais  nous  ne  croyons  pas  devoir  admettre 
non  plus  cette  seconde  solution.  Nous  inclinons  à  penser  que , 
dans  une  semblable  hypothèse,  et  d'après  ce  qui  a  été  dit  ci- 
dessus,  n*  80 ,  on  doit  réputer  immeubles  tous  les  animaux  dont 
il  s'agit,  s'ils  sont  tous  employés  à  la  culture  des  fonds  propres  à 
leur  maître,  bien  qu'ils  le  soient  aussi  à  l'exploitation  des  fonds 
d'autrui.  —  Et ,  à  supposer  que  cette  décision  parût  trop  large , 
il  faudrait  du  moins  les  déclarer  Immeubles  jusqu'à  concurrence 
du  nombre  nécessaire  pour  la  culture  des  terres  dont  leur  maître 
est  propriétaire.  On  suivrait  en  cela  la  doctrine  émise  par  les  arrêts 
dont  il  est  fait  mention  au  n*  80  précité,  doctrine  que  nous 
croyons  sujette  à  controverse ,  mais  qui  néanmoins  nous  paraî- 
trait préférable  à  celle  de  M.  Proudbon. 

8».  Les  ustensiles  aratoires.  —  Ceux  qui  sont  placés  sur  le 
fonds ,  noil  par  le  propriétaire ,  mais  par  le  fermier,  sont  meu- 
bles ,  alors  même  qu'ils  sont  indispensables  à  la  culture. 

84.  Les  semences  données  aux  fermiers  ou  aux  colons  par- 
itaires.— Suivant  le  droit  romain ,  les  semences  n'étaient  immeu- 
bles que  lorsqu'elles  avaient  été  Jetées  en  terre  :  quœ  sata  sunt 
solo  cedere  intelliguntur  (Instit.,  $  32 ,  De  rerum  divis.).  Il  en 
était  de  même  dans  l'ancien  droit  français  (V.  Polhier,  de  ta 
Communauté ,  n*  33;  Duparc-Poullain ,  Principes  du  droit ,  t.  2 , 
p.  68 ,  n*  13).  Mais  le  code  a  établi  une  règle  différente.  Les  se- 
mences données  par  le  propriétaire  au  fermier  sont  immeubles 
par  destination ,  même  avant  d'avoir  été  confiées  à  la  terre  :  car 
après  qu'elles  y  ont  été  jetées ,  ce  n'est  plus  par  la  destination 
que  leur  a  assignée  la  volonté  du  propriétaire  qu'elles  sont  im- 
meubles, c'est  par  leur  incorporation  avec  le  sol. — Il  n'est  même 
pas  nécessaire  que  les  semences  aient  été  données  aux  fermiers 
ou  aux  colons  pour  qu'elles  soient  immeubles;  elles  le  sont  quoi- 
que le  propriétaire  cultive  par  lui-même,  cette  circonstance  ne 
faisant  pas  changer  leur  destination.  Leur  reproduction  succes- 
sive les  fait  considérer  comme  attachées  au  fonds  à  perpétuité, 
Elles  ne  pourraient  donc  être  saisies  sur  le  propriétaire  par  une 
simple  saisie  mobilière,  ni  sur  le  fermier,  par  aucune  saisie 
quelconque.  Si  donc  un  autre  que  le  propriétaire  vient,  comme 
créancier  du  fermier,  faire  sur  celui-ci  une  saisie  mobilière  de 
la  moisson  récollée,  il  doit  laisser,  dans  l'intérêt  de  la  ferme , 
une  quantité  de  graine  équivalente  à  celte  qui  avait  été  avancée 
par  le  propriétaire  pour  servir  de  semence  à  la  récolte  saisie. 
— V.  en  ce  sens  MM.  Proudbon ,  n°  132;  Duranton ,  t.  4 ,  nM  57 
et  58;  Uennequln ,  1. 1,  p.  28. 

8&.  Les  pigeons  des  colombiers ,  les  lapins  des  garennes ,  les 


ruches  à  miel,  les  poissons  des  étangs.  —  Ces  animaux  sont  im- 
meubles, parce  que,  conservant  leur  liberté  naturelle,  on  ne 
peut  pas  dire  qu'ils  soient  par  eux-mêmes  et  directement  en  la 
possession  du  propriétaire  du  fonds  qu'ils  occupent.  «  Ce  n'est  pas 
le  maître ,  c'est  le  fonds  qui  les  possède ,  »  dit  trèsrbien  M.  Hen- 
nequln,  t.  1,  p.  31.  Mais  les  pigeons  de  volière,  les  poissons 
de  vivier  et  les  lapins  de  clapier,  n'ayant  plus  leur  liberté  natu- 
relle ,  sont  l'objet  d'une  possession  directe;  ils  ne  sont  pas  con-  ' 
sidérés  comme  une  simple  dépendance  du  fonds  et  conservent 
dès  lors  le  caractère  de  meubles.  —  Les  pigeons  des  colombiers, 
les  lapins  des  garennes  deviennent  également  meubles  à  mesure 
qu'ils  sont  saisis.  —  Il  en  est  de  même  des  poissons  d'un  étang, 
dès  que  la  bonde  a  été  levée  pour  mettre  l'étang  en  pêche;  car 
alors  ils  cessent  d'avoir  leur  liberté  naturelle;  ils  sont  mis  sous 
lamaindu  propriétaire  comme  ceux  des  réservoirs. — V.  MM.  Prou- 
dbon, n"  128;  Hennequin,  p.  32. 

Les  ruches  d'abeilles  doivent  être  considérées  non  pas  commo 
dépendance  et  accessoire  du  domaine  en  général,  s'il  est  corn-  * 
posé  de  la  réunion  de  plusieurs  pièces  de  terre  en  une  seule  ex- 
ploitation ,  mais  bien  comme  accessoire  du  seul  fonds  où  elles 
ont  été  placées.  —  V.M.  Proudhon,  n»  126. 

8*J.  Les  pressoirs ,  chaudières,  alambics,  cuves  et  tonnes.  — 
Polhier  ne  regarde  comme  immeubles  que  les  grands  pressoirs  à 
arbre  ou  à  roue,  les  chaudières,  cuves  et  tonnes  enfoncées  en 
terre,  les  alambics  scellés  par  un  travail  de  maçonnerie.  Quant 
aux  petits  pressoirs  à  auge  qui  peuvent  être  parfaitement  dé- 
placés, aux  cuves  et  tonnes  non  enfoncées  en  terre,  aux  alam- 
bics mobiles ,  ii  les  considère ,  au  contraire ,  comme  des  meu- 
bles. Mais  celte  distinction,  conforme  au  droit  romain,  est  re- 
poussée par  la  généralité  des  termes  de  l'art.  524.  Tous  ces 
objets,  quelle  que  soit  leur  dimension  ou  leur  plus  ou  moins 
d'adhéreuce  au  fonds,  sont  immeubles  par  destination.  —  Il 
en  est  autrement  des  tonneaux  :  n'étant  pas  destinés  seulement , 
comme  les  tonnes ,  à  contenir  le  vin,  mais  à  le  transporter  et  à 
être  vendus  avec  lui,  Us  sont  meubles. — V.  en  ce  sens  MM.  Du- 
ranton ,  t.  4 ,  a°  62 ;  Hennequin,  p.  42. 

Les  vases  vinaires  connus  sous  le  nom  de  foudres,  servant 
à  l'exploitation  d'un  chai ,  sont  compris  dans  les  expressions 
cuves  et  tonnes,  dont  se  sert  l'art.  524  c.  civ.,  et  réputés 
immeubles  tant  qu'ils  restent  destinés  à  cet  usage.  Si  donc  Ils 
sont  vendus  conjointement  avec  le  chai  dont  ils  font  partie,  ils 
sont,  comme  celui-ci,  passibles  du  droit  de  mutation  fixé  pour 
les  immeubles  (Cass.,  30  mai  1826)  (1). 

89 .  Dans  les  vignobles  où  l'on  vend  seulement  les  vins ,  mais 
non  les  tonneaux,  et  où  ceux-ci  restent  toujours  en  cave  pour 
recevoir  annuellement  les  vins  sortis  de  la  cuve  ou  du  pressoir, 
ces  tonneaux  sont  Immeubles.  —  Dans  tous  les  cas,  les  ton- 
neaux qui  ne  sont  destinés  qu'à  contenir  la  boisson  du  proprié- 
taire et  des  personnes  qu'il  emploie  dans  sa  maison  ou  en  sa  cul- 


(1)  Espèce:  —  (Enrcgist.  C.  Bethfort,  etc.)  — Le  28  déc.  1822, 
adjudication  en  un  seul  lot  d'une  maison  et  d'un  domaine ,  y  compris  un 
chai  arec  trente-neuf  foudres,  dépendant  de  la  succession  de  Louis 
Bethfort ,  au  profit  de  Bethfort  et  de  la  dame  Damaye ,  sa  sœur,  héritiers, 
chacun  pour  on  sixième,  de  feu  Louis  Bethfort,  le  tout  moyennant  le 
prix  de  166,200  fr.,  sans  distinguer  la  portion  du  prix  des  foudres  de 
celle  relative  à  la  maison  et  au  chai.  —  Le  receveur,  à  qui  le  procès- 
verbal  d'adjudication  fut  présenté,  perçut  sur  les  deux  tiers  de  celte 
somme  le  droit  proportionnel  de  4  pour  100.  —  Les  adjudicataires  ont 
prétendu  que, sur  les  foudres  compris  dans  la  vente,  il  n'avait  dû  réclamer 

Îie  le  droit  de  2  pour  100  applicableaux  ventes  d'objets  mobiliers,  au  lieu 
u  droit  de  4  pour  100  perçu  sur  ces  objets ,  et  ils  ont  demandé  ta  resti- 
tution de  534  fr.  41  cent.  —  La  régie  a  répondu  que  les  foudres  servant  à 
l'exploitation  du  cbai  et  vendus  avec  le  cbai  lui-même ,  devaient,  d'après 
l'art.  524  c.  civ.,  être  considérés  comme  faisant  partie  de  l'immeuble 
aliéné,  et  assujettis  par  conséquent  eux-mêmes  aux  droits  de  mutation. 

Mais  nn  jugement  du  tribunal  civil  de  Marseille,  en  date  du  4  juin 
1824 ,  a  ordonné  la  restitution ,  par  les  motifs  suivants  :  —  «  Attendu 
que ,  d'après  l'art.  524  c.  civ.,  ne  sont  déclarés  immeubles  par  destina- 
lion  que  les  objets  mobiliers  indispensablement  nécessaires  à  l'exploitation 
du  fonds ,  ou  ceux  qui  y  sont  attachés  k  perpétuelle  demeure  ;  que  des 
foudres  placés  dans  un  magasin ,  même  servant  k  l'exploitation  d'un 
chai ,  ne  peuvent  être  considérés  comme  tels ,  puisque  le  magasin  dans 
lequel  ils  sont  placés  peut ,  sans  éprouver  de  dépréciation  notable,  servir 
à  tout  autre  usage ,  et  que  les  foudres  étant  mobiles ,  par  leur  nature 
jusque  dans  l'emploi  qui  leur  est  affecté ,  peuvent  être  changés  de  place 


sans  détoriation  de  la  chose  et  du  lieu.» —  Pourvoi  de  la  régie. —  Arrêt. 

La  cooa  ; — Vu  l'art.  524  c.  civ.,  l'art.  9  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 
et  l'art.  69,  §  7,  n*  4,  de  la  même  loi  ;  —  Attendu ,  1°  que,  d'après  le 
premier  de  ces  articles ,  «  les  cuves  et  tonnes  (  expressions  qui  compren- 
nent les  ustensiles  connus  sous  le  nom  de  foudres)  placées  par  le  proprié- 
taire d'un  cbai ,  pour  l'exploitation  de  ce  cbai ,  sont  des  immeubles  par 
destination  tant  qu'elles  restent  destioées  a  cet  usage;  »  —  Et  attendu, 
en  fait,  que  les  foudres  dépendants  du  chai  compris  dans  l'adjudication 
du  28  déc.  1822,  n'ont  pas  été  séparés  de  ce  cbai  avant  celte  adjudica- 
tion ;  qu'ils  ont,  au  contraire ,  été  vendus  en  bloc  avec  le  cbai  et  avec 
le  domaine  dont  ils  faisaient  partie ,  d'où  il  suit  que  le  droit  de  muta- 
lion  ,  réglé  pour  les  immeubles,  était  applicable  a  la  vente  de  ces  foudres; 

Attendu ,  2°  que ,  lors  même  que  les  foudres  dont  il  s'agit  auraient  pu 
être  considérés  comme  objets  mobiliers,  l'adjudication  du  28  déc  1822, 
ne  contenant  aucune  distinction  de  ces  objets  d'avec  l'immeuble  adjugé 
par  le  même  acte,  ni  aucune  estimation ,  article  par  article,  de  ces  mêmes 
objets,  il  y  avait  lieu  d'appliquer  k  la  totalité  du  prix  de  l'adjudication 
le  droit  réglé  pour  les  immeubles,  aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  ci- 
dessus  citée  ;  —  Attendu  qu'il  suit  de  la-  qu'en  réduisant  au  taux  réglé 
pour  la  vente  des  objets  mobiliers  le  droit  proportionnel  k  percevoir  relati- 
vement aux  foudres  compris  dans  ladite  adjudication,  le  jugement  attaqué 
a  violé  les  articles  précités  du  code  civil  et  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ; 
—  Donne  défaut  contre  Bethfort  et  Damaye ,  et  casse. 

Du  50  mai  1826.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Boyer.  rap.- 
Valimesnii ,  av.  gén.,  c.  coof.-Teste-Lebeau,  av. 
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tore,  rasteat  meubles,  de  mène  que  les  cuves  et  tonnes  do  vi- 
gneron non  propriétaire.  —  81  le  vigneron  est  en  partie 
propriétaire,  en  partie  cultivateur  du  fonds  d'autrai ,  ses  caves 
et  tonnes  sont  immeubles  dans  les  proportions  requises  pour  le 
service  et  l'exploitation  de  ses  propres  terres,  meubles  pour  le 
surpins.  —  V.  Proudhon,      152,  «35, 134. 

La  disposition  qui  nous  occupe  a  pour  but  de  protéger 
non  plus  seulement,  comme  les  précédentes,  l'agriculture ,  mats 
encore  l'industrie.  La  condition  essentielle  pour  l'immobilisation 
des  objets  qu'elle  désigne,  c'est  qu'ils  dépendent  d'un  établisse- 
ment industriel  qui  leur  communique  son  caractère  immobilier. 
Ainsi,  les  chaudières,  alambics,  euves  et  tonnes,  immeubles 
dans  une  teinturerie ,  une  distillerie ,  ne  le  sont  plus ,  comme  le 
fait  très-bien  observer  H.  Hennequln ,  p".  43 ,  dans  une  simple 
maison  d'habitation  ,  ni  même  dans  la  boutique  d'un  liquoriste. 

89.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  les  cuves,  chaudières  et 
autres  ustensiles  nécessaires  pour  l'exploitation  d'un  atelier  de 
teinture  sont  immeubles  par  destination,  lorsqu'ils  ont  été  placés 
à  demeure  dans  une  maison  par  le  propriétaire  même,  de  celle-ci, 
qui  a  d'ailleurs  disposé  cette  maison  de  manière  à  être  le  siège 
d'une  teinturerie',  et  qu'en  conséquence ,  le  prix  de  ces  objets , 
vendns  conjointement  avec  la  maison ,  ne  doit  pas  être  distrait 
du  prix  total  de  la  vente ,  au  préjudice  des  créanciers  hypothé- 
caires (Grenoble ,  26  fév.  1808)  (l).  —  Dans  l'espèce  de  cet  ar- 
rêt, les  ustensiles,  on  le  voit,  n'ont  été  déclarés  Immeubles  que 
parce  qu'ils  étaient  employés ,  non  pas  seulement  à  l'exercice  de 
la  profession  du  propriétaire,  mais  à  l'exploitation  d'un  immeuble 
destiné  à  former  une  manufacture ,  eu  un  atelier  de  teinture.  Si 
donc  celui  auquel  ces  ustensiles  appartenaient  les  avait  placés 
dans  une  maison  louée,  ou  non  évidemment  destinée  à  devenir 
le  siège  d'une  manufacture  ou  d'un  atelier,  comme  ce  ne  serait 


(t)  Bap*»  .•  —  (Reymond  C.  Pichat.)— Reymond,  teinturier,  achète 
une  maison  et  y  transperte  ses  cuves,  chaudières,  etc.  En  vertu  d'une 
obligation  notarié* ,  du  *8  messider  an  13 ,  Pichat  prend  une  inscription 
sur  l'immeuble  et  l'atelier  de  teinta».  — Reymond  tombe  en  faillite.  Les 
syndics  font  vendre  son  immeuble  et  son  atelier.  Lee  créanciers  cbirogra- 
phaires  prétendent  alors  que  le  prix  des  ustensiles  doit  être  distingué  du 

Îrix  de  la  maison  et  distribué  au  marc  le  franc.  Dnelos,  tutear  des  enfants 
'iebat ,  soutient  que  ces  objets  étaient  immeubles  par  destination ,  et  que , 
par  conséquent ,  ils  ont  été  vendus  comme  accessoires  de  l'immeuble. 

18  août  1806 ,  jugement  ainsi  conçu  :  «Considérant,  dans  le  fait, 
que  Reymond  affecta  d'hypothèque  par* l'acte  du  18  messidor  an  13,  au 
profit  de  Pichat ,  sa  maison  et  son  atelier  de  teinture ,  et  que  l'inscription 
a  été  prise  de  même,  nommément  sur  la  maison  et  atelier  de  teinture; 
que  cet  atelier  de  teinture  se  trouvait  établi  dans  une  maison  que  Reymond 
avait  acquise,  et  dont  il  avait  changé  l'ancienne  destination  pour  ea  faire 
désormais  son  atelier  de  teinture ,  en  y  faisant  des  constructions  de  four- 
neaux ,  aqueducs  et  autres  dispositions  et  réparations  nécessaires  pour  un 
établissement  de  ee  genre  ;  qu'il  y  avait  attaché  et  fixé  les  cuves  et  chau- 
dières pour  sa  manutention  ;  que  setrouvant  propriétaire  du  local  et  de  tous 
ces  objets ,  et  teinturier  de  profession ,  ces  circonstances  ne  permettent 

rs  de  douter  que.  les  objets  mobiliers  dont  il  s'est  agi  n'eussent  été  placés 
perpétuelle  demeure;  —  Considérant,  dans  le  droit,  que  la  loi  réputé 
immeubles  tous  les  effets,  quoique  mobiliers  de  leor  nature,  que  le  pro- 
priétaire a  placés  dans  son  fonds  pour  le  service  et  l'exploitation  de  ce 
fonds ,  on  qu'il  y  a  attaebés  a  perpétuelle  demeure ,  comme  accessoires 
inhérents  au  fonds  (art.  884);  d'où  il  suit  que  l'hypothèque  stipulée  au 

Cfit  de  Pichat  doit  avoir  son  effet  tant  sur  la  maison  et  l'atelier  de 
/mond  que  sar  les  cuves,  chaudières  et  ustensiles  dépendant  de  cet 
atelier;  —  Par  ces  motifs ,  déclare  que  le  sieur  Duclos  sera  colloqué  à 
son  rang  de  créancier  hypothécaire,  tant  sur  le  prix  des  cuves  et  usten- 
sile» que  sur  le  prix  de  la  maison.  » 

Appel  par  les  créanciers  chirographaires.  Ils  ont  soutenu  que  les  cuves, 
chaudières  et  autres  ustensiles  d'un  atelier  avaient  toujours  été  réputés 
meubles;  qu'ainsi  le  décidait  la  loi  17,  ff.,  Dt  act.  tmpt.  ««rend.,— 
Que  1  on  ne  pouvait  pas  induire  une  disposition  contraire  des  art.  517  et 
534  e.  «iv.  ;  qu'il  fallait  distinguer  en  cette  matière  les  ustensiles  d'une 
«sine ,  forge ,  papeterie,  de  ceux  de  l'atelier  d'un  artisan  ;  que  celte  dis- 
tinction avait  été  formellement  exprimée,  lors  de  la  rédaction  de  l'art.  524, 
a  la  séance  du  conseil  d'État  Hu  îO  vend,  an  12;  qu'en  effet,  il  fut  de- 
mandé que  la  rédaction  de  cet  article  fit  sentir  que  sa  disposition  ne  s'é- 
tendait pas  aux  chaudières  et  aux  alambics  employés  pour  la  distillation  ; 
et  il  fut  répondu  par  M.  Treilhard  que  cet  article  ne  s'appliquait  qu'au* 
cuves ,  chaudières,  alambics  qui  servent  h  l'exploitation  des  fonds  ruraux. 
Les  intimés  ont  répondu  par  le  développement  des  motifs  dn  jugement. 
La  cooa  ;  —  Adoptent  les  motifs  des  premiers  juges ,  confirme. 
Du  26  fév.  1808.-C.  de  Grenoble ,  1"  ch. 


que  pour  son  usage  personnel  qu'il  les  y  aurait  mis ,  on  devrait 
alors  les  considérer  comme  meubles. 

90.  Les  ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation  des  forges, 
papeteries  et  autres  usines. — Cette  disposition,  également  protec- 
trice de  l'industrie ,  ne  s'applique  qu'aux  ustensiles  servant  4 
l'exploitation  d'un  Immeuble  dont  la  destination  industrielle  est 
certaine;  elle  est  totalement  étrangère  aux  outils  et  métiers  qu'au 
simple  artisan  emploie  à  l'exercice  de  sa  profession;  mais,  dès 
qu'ils  sont  affeolés  au  service  d'une  usine ,  d'un  véritable  établis- 
sement Industriel,  les  ustensiles  sont  immeubles,  de  quelque 
poids  et  valeur  qu'ils  soient. 

91.  M.  Duranton ,  t  4 ,  n°  56 ,  attribue  la  qualité-de  meubles 
aux  chevaux  employés  au  service  d'un  moulin ,  d'une  blanchis- 
serie ,  quand  même  le  meunier  ou  le  blanchisseur  serait  pro- 
priétaire de  la  maison.  Et  la  cour  de  Bruxelles  a  jugé,  dans  le 
même  sens ,  par  un  arrêt  du  21  juin  1807,  cité  par  les  auteurs , 
mais  dont  nous  n'avons  pu  trouver  le  texte,  que  le  cheval  et  la  char- 
rette d'un  brasseur  pouvaient,  quoique  étant  d'une  grande  utilité 
pour  la  brasserie ,  être  compris  dans  une  saisie-exécution  ou  mobi- 
lière. —  Mais  cette  doctrine  nous  semble  fort  contestable.  Le. 
disposition  de  l'art.  524  n'est  point  limitative,  et  son  but  est  évi- 
demment d'attacher  le  caractère  immobilier  à  tous  les  objets  né- 
cessaires à  l'exploitation  d'un  fonds  ou  d'une  usine  lorsqu'ils  y 
ont  été  placés  par  le  propriétaire.  Nous  croyons  donc  que  les 
chevaux  destinés  et  employés  par  le  propriétaire  d'un  moulin  au 
service  de  celui-ci  participent  à  la  nature  immobilière  de  l'usine 
à  laquelle  Ils  sont  attachés. 

9t).  Les  tonneaux  qui  servent,  dans  une  brasserie ,  à  trans- 
porter la  bière  chez  les  particuliers,  peuvent  être  considérés 
comme  des  ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation  de  la  brasserie, 
et  conséquemment  comme  immeubles  (Rej.,  4  fév.  1817)  (2). 

(2)  Etpèce  —  (  Contrib.  ind.  C.  Dumontier.)  —  A  Lille ,  comme  dans 
beaucoup  de  localités ,  les  brasseurs  se  servent ,  pour  transporter  la  bière 
chex  les  particuliers  ,  de  petites  tonnes  appelées  rondelles. — Après  U 
mort  de  Planck ,  brasseur  à  Lille ,  le  curateur  à  sa  succession  vacante  fit 
vendre  les  rondelles  qui  se  trouvaient  dans  l'établissement;  et,  quelque 
temps  après ,  il  vendit  aussi  la  maison  où  la  brasserie  était  établie. —  Un 
ordre  s'ouvrit  pour  distribuer,  entre  les  créanciers  de  Planck ,  le  prix  tan*, 
de  la  maison  que  du  mobilier  vend*.  —  La  régie ,  créancière  de  Planck, 
soutint  qu'en  verni  de  l'art.  47  de  la  loi  du  1**  germ.  an  13 ,  qui  accorde 
au  trésor  public  un  privilège  sur  les  meubles  des  redevables  ea  salière 
d'impôts  indirects,  elle  devait  être  payée  par  préférence  sur  le  prix  des 
rondelles.  —  Dumontier,  créancier  inscrit  sur  la  maison  et  ta  brasserie , 
prétendit  que  les  rondelles  étaient  affectées  à  son  hypothèque.  —  Juge- 
ment du  33  juin  1 814 ,  qui  rejette  la  prétention  de  la  régie  ;  —  Attendu , 
d'une  part,  que  les  tonnes  dont  il  s'agit  sont  immeubles  par  destination, 
et,  d'autre  part,  qu'elles  n'ont  pu  perdre  cette  qualité ,  et  cesser  d'être 
affectées  en  privilège  aux  créanciers  ayant  hypothèque  sur  la  brasserie , 
par  la  vente  séparée  qui  en  avait  été  faite  au  nom  dn  curateur  à  I*  sac- 
cession  vacante.  —  Le  3  janv.  1 815,  arrêt  coofirmatif  de  la  cour  de  Douai, 
par  les  mêmes  motifs. 

Pourvoi  de  la  régie,  pour  violation  des  art.  424  et  2119  «.  civ.,  et  de 
la  loi  du  1er  germ.  an  13.  —  Elle  soutenait ,  d'abord ,  que  la  cour  de 
Douai  avait  violé  et  faussement  appliqué  l'art.  524,  en  considérait 
comme  immeubles  par  destination  les  tonneaux  ou  rondelles  dont  il  s'agit. 
La  disposition  de  cet  article  ne  s'applique  qu'aux  cuves  et  tonnes  qui  res- 
tent dans  le  fonds  pour  son  exploitation ,  qui  s'y  trouvent  placés  à  perpé- 
tuelle demeure,  et  non  aux  vaisseaux  mobiles  qui  servent  h  transporter 
hors  du  fonds  ses  productions.  —  La  régie  soutenait,  en  second  lie», 
que ,  dans  le  cas  même  où  les  rondelles  servant  à  la. brasserie  auraient  po 
être  considérées  comme  immeubles  par  destination,  eUas  auraient  cessé 
d'être  la  garantie  des  créanciers  hypothécaires,  par  la  vente  api  en  avait 
été  faite  séparément  de  la  maison  au  service  de  laquelle  elles  étaient,  at- 
tachées. —  Arrêt  (ap.  déL  en  ch.  du  cons.  ). 

La  cotm;  — Attendu  qu'en  décidant  que  les  rondelles  ou  tonnas  desti- 
nées à  transporter  les  bières  chex  les  consommateur»  étaient,  dans  P ar- 
rondissement de  Lille ,  des  ustensiles  nécessaires  au  servie*  et  à  t exploi- 
tation des  brasseries,  et,  comme  tels,  au  nombre  des  objet»  nubile**» , 
que  l'art.  524  c.  civ.  déclare  immeubles  par  destination ,  l'araét  attaqaé  a 
fait  une  juste  application  de  cet  article;  —  Attendu  que  si  les- objets  asts- 
biliers,  réputés  immeubles  par  destination,  peuvent  retomber  dans  la 
classe  des  meubles,  lorsque  leur  destination  est  finie,  celte  destinai  tien 
devient  irrévocable  a  l'instant  du  décès  du  propriétaire;  de  teU*  sorte  «par 
les  accessoires ,  réputés  immeubles,  des  biens  immobiliers  et  hypntlrtanaéi 
comme  tels,  ne  peuvent  être  vendus  qu'au  profit  des  créancier*  hypothé- 
caires ,  sans  que  la  forme  de  cette  vente  puisse  leur  être  opposée  ,  aà  prâ- 
judicier  à  leurs  droits,  et  sans  que  les  créanciers  chirograpbaires  du  de- 
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M.  Sont  pareillement  immeubles  des  métiers  à  filer  le  coton, 
mis  en  mouvement  au  moyen  d*nne  roue  et  d'un  ventilateur 
adaptés  à  des  bâtiments  et  mus  par  un  ruisseau. — En  cas,  donc, 
de  saisie  de  ces  bâtiments  sur  le  propriétaire ,  on  ne  peut  de- 
mander la  distraction,  comme  meubles,  des  métiers  saisis  (Lyon, 
8déc.  48M)  (I). 

•A.  Toutefois ,  Il  a  été  jugé  que  des  mécaniques  à  filer  le 
coton,  quoique  scellées  dans  les  mure  d'une  fabrique,  ne  de- 
viennent pas  immeubles,  lorsqu'elles  peuvent  se  déplacer  sans 
détérioration  (Brux.,  11  janv.  1812,  aff.  Boulanger,  v°  Faillite). 

Mais  cette  dernière  solution  ne  nous  parait  pas  fondée.  Com- 
ment tes  mécaniques  adhérentes  à  une  manufacture  ne  seraient- 
elles  pas-comprises  dans  la  disposition  générale  de  Fart.  524 , 
qui  déclare  immeubles  les  ustensiles  nécessaires  à  Pexploitation 
d'un»  usine?  Prétendrait-on  restreindre  le  mot  usine  aux  fabri- 
ques où  l'on  emploie  les  forces  naturelles,  telles,  par  exemple,  que 
tes  cours  d'eau  î  Ce  serait  là  une  restriction  tout  à  fait  dénuée , 
non-seulement  de  motif,  mais  de  prétexte.  On  ne  saurait  assigner 
•  à  l'art.  524  u  sens  rationnel ,  qu'en  rappliquant  à  tout  bâti- 
ment approprié,  consacré  parle  propriétaire  à  l'exercice  spécial 
d'ane  industrie. 

•M».  Les  presses  d'imprimerie  ne  sont  considérées  par  plu- 
sieurs auteurs  que  comme  choses  mobilières,  alors  même  qu'elles 
ont  été  placées  par  le  propriétaire  du  fonds,  attendu  que,  pouvant 

faut  puissent  demander  que  le  prix  leur  en  soit  distribué ,  sous  le  prétexte 
que  ces  accessoires  ont  été  distraits  de  l'immeuble  et  vendus  par  distinc- 
tion-, d'où  il  sait  que  l'arrêt  attaqué,  en  ordonna»» I» distribution  du  prix 
des  rondelles  ou  tonnes  dont  il  s'agissait,  aux  créanciers  hypothécaires, 
a  tiré  une  juste  conséquence  des  principes  posés  par  la  loi;  —  Rejette. 
Du  4  fér.  1817.-C.  C,  secU  civ.-MM.  Briison,  pr.-Portalis,  sap. 

(1)  Eipiee  .•  —  'Damas  C.  Mournaud.  )  —  Hbarnand  fait  saisir  les 
immeubles  de  Jean  Dumas.  —  Le  procès-verbal  de  saisie  comprenait  un 
corps  de  bâtiment  dans  lequel  se  trouvaient ,  au  premier  étage ,  buit 
cardes  à  carder  le  coton ,  quatre  étirages ,  trois  métiers  à  filer  le  coton  et 
an  ventilateur,  le  tout  garai  de  ses  agrès  et  une  roue  placée  dans  le  mur 
de  l'étage  supérieur,  et  mise  elle-même  en  jeu  par  les  eaux  d'un  ruisseau 
amené  par  un  béai ,  construit  par  Bénis  Dumas.  La  forge  servait  à  mettre 
en  jeu  ces  instruments  de  filature.  —  Dumas  fait  faillite.  —  Les  syndics, 
prétendant  que  les  cardes ,  étirages,  métiers  et  ventilateurs  sont  des  ob- 
jets mobiliers,  demandent  qu'ils  soient  distraits  de  la  saisie ,  et  que  le 
prix  entre  dans  la  masse  chirograpbaire.  —  Le  17  mars  1826,  jugement 
qui  rejette  cette  prétention.— a  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  524  c 
civ.,  sont  déclarés  immeubles  par  destination  les  ustensiles  nécessaires  a 
l'exploitation  des  forges,  papeteries  et  autres  usines,  quand  ils  ont  été 
placés  par  le  propriétaire  pour  le  service  et  l'exploitation  du  fonds  ;  et  que, 
d'après  l'article  suivant ,  le  propriétaire  est  censé  avoir  attaché  à  son 
fends  des  objets  mobiliers  h  perpétuelle  demeure ,  quand  ils  ;  ont  été 
scellés ,  ou  quand  ils  ne  peuvent  être  détachés  sans  être  fracturés  ou  dé- 
tériores, ou  sans  briser  ou  détériorer  la  partie  du  fonds  à  laquelle  ils  sont 
attaches;  —  Que,  dans  l'espèce,  les  cardes,  métiers  &  filer  et  ventila- 
teur, dont  les  syndics  de  la  faillite  Dumas  demandent  la  distraction, 
doivent  être  réputés  immeubles  par  destination  d'après  l'article  précité  , 
puisque  ces  différents  objets  ne  font  qu'an  avec  les  roues  et  menardes ,  et 
ont  été  placés  &  perpétuelle  demeure ,  tellement  qu'on  ne  pourrait  les  sé- 
parer les  uns  des  autres,  etc.  a  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  dressé  en  exécu- 
tion de  l'arrêt  de  la  cour,  du  15  juillet  dernier,  que  tous  les  objets,  re- 
vendiqués par  les  syndics  de  ladite  faillite ,  sont  mis  en  œuvre  au  moyen 
de  la  roue  et  du  ventilateur  adaptés  aux  bâtiments  adjugés  au  sieur  Herle 
jeune,  et  mus  par  le  cours  d'eau  existant  en  cet  endroit  ;  et  que,  par  con- 
séquent ,  lesdits  objets  font  partie  intégrante  et  nécessaire  de  l'usine  éta- 
blie dans  lesdits  bâtiments  pour  filer  le  coton;  — Adoptant  les  motifs  de» 
premiers  juges,  etc. 

Du  8  dée.  1826.-C.  de  Lyon,  2*  ch.-M.  Hontviol ,  pr. 

(2.)  1"  Btpèoe:— (Carouge  C.  Cochet.)— La  cou»;  -  Considérant, 
en  fait ,  qn'il  est  appris  et  reconnu  par  les  parties  que  les  tuyaux ,  chau- 
dières ,  baignoires  et  robinets  servant  à  l'établissement  des  bains  du  Bon- 
Pasteur  a  Saint-Servin ,  y  avaient  été  placés  pour  faire  partie  intégrante 

■  Con- 
i le  pro- 


bleapar  destination;— Considérant  que,  par  l'acte  du  15  aov.  1813,  le 
baument  des  bains  du  Bon-Pasteur,  eh-eoasUnces  et  dépendances,  fut 
donné  peur  hypothèque  de  la  somme  empruntée  au  nom  des  mineurs  Co- 
çbet  ;que  I  inscription  prise  le  23  du  même  mois ,  d'après  cet  acte ,  réfère 
«pressions ,  et  que,  couséqoemment,  le  bâtiment  de» bains 
are*  eireonstances  et  dépendances ,  c'est-à-dire  avec  les  ustensiles  ser- 


également  fonctionner  dans  toutes  les  localités,  elles  ne  sont  que 
des  instruments  professionnels  sans  relation  nécessaire  avec  le 
bâtiment  où  elles  se  trouvent  (V.  en  ce  sens  Pothier,  de  la  Com- 
munauté, n°  51  ;  Duranton ,  t.  4 ,  n°  65  ;  Merlin ,  Rép.,  v»  Meu- 
bles). Mais  il  nous  parait  plus  exact  de  décider,  au  contraire, 
avec  MM.  Hennequin,  p.  38,  et  Taulier,  t.  2,  p.  132,  que  les 
presses  et  autres  accessoires  d'une  imprimerie,  placés  dans  un 
bâtiment  par  celui  qui  en  est  propriétaire,  sont  immeubles 
comme  le  bâtiment  même  ;  ils  constituent  une  fabrique  de  livres 
à  laquelle  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  règles  générales  établies 
pour  les  autres  établissements  industriels. 

•G.  Les  machines,  décorations  et  autres  effets  mobiliers  d'un 
théâtre  ont  été  déclarés  par  une  décision  du  ministre  des 
finances,  du  4  mars  1806,  ne  pouvoir  être  réputés  immeubles 
par  destination  ;  mais  cela  n'est  vrai  qu'autant  que  ces  objets  ont 
été  placés  par  un  autre  que  le  propriétaire  du  théâtre,  c'est-4- 
dire  par  un  simple  locataire;  s'ils  l'ont  été  par  le  propriétaire 
loi-même,  ils  sont  immeubles,  comme  le  décide  avec  raison 
M.  Duranton ,  t.  4 ,  n°  66 ,  un  théâtre  ne  pouvant  servir  comme 
tel  sans  les  objets  dont  il  s'agit. 

•9 .  Sont  également  immeubles  les  tuyaux ,  chaudières ,  bal* 
gnoires  et  robinets  affectés  au  service  d'un  établissement  de  bains 
(Rennes,  19  mars  1821  ;  Tribunal  d'Alençon,  6  oct.  1841)  (2). 
Hais  il  n'en  est  pas  de  même ,  aux  termes  de  ce  dernier  Juge- 


rant  &  cet  établissement ,  avait  été  affecté  et  hypothéqué  ;  —  Considérant 
que  le  procès-verbal  de  saisie  du  28  avr.  1 81 7 ,  qui ,  à  défaut  de  payement 
des  sommes  empruntées,  a  été  la  suite  de  cette  inscription,  porte  an 
nombre  des  objets  saisis ,  outre  les  antres  bâtiments  dépendant  du  Bon- 
Pasteur  ,  U  petit  bâtiment  contenant  eept  tailet  de  bain»;  que  ces  der- 
niers termes  expriment  suffisamment  l'intention  et  la  volonté  d»  saisir, 
Don-tetuemeat  le  local  destiné  a  l'usage  des  bains  r  mais  encore  tout  ce 
qui  a  rapport  à  cette  destination  et  ce  qui  en  fait  partie  nécessaire  ;  qu'A 
serait,  ea  effet,  diflkite  de  concevoir  un  établissement  de  bains,  si  l'on 
n'y  comprend  en  même  tempe  les  ustensiles  qui  sont  absolument  essentiels 
à  son  service ,  et  n'en  peuvent  être  séparés  sans  l'anéantir  ;  —  Considé- 
rant, d'ailleurs,  qu'aux  termes  de  l'art.  675  e.  pr.,  l'huissier  saisissant 
a'est  tenu  de  désigner  que  l'extérieur  des  objets  saisis  et  non  de  détailler 
Us  objets  intérieurs  qui  peuvent  en  être  dépendants  ;  que  l'on  ne  peut 
donc  raisonnablement  «éjecter  que  le  procès-verbal  de  saisie  ne  comprend 

Ki  h»  ustensiles  et  accessoires  nécessaire»  h  rétablissement  des  bains  du 
n-Pasteur,  puisqu'ils  sont  éqnivaleunnent  désignés  par  les  mots ,  U 
petit  bâtiment  contenant  sept  laltee  d»  barrn ,  expressions  qui  renferment 
tout  ce  qui  est  absolument  nécessaire  aux  établissements  de  ce  genre  ; — 
Considérant  que,  si  le»  ternes  du  procès-verbal  de  saisie  offraient  encore 
quelque  obscurité  à  cet  égard ,  elle  serait  levée  par  les  expressions  mêmes 
du  cahier  des  charges  qui  a  précédé  l'adjudication ,  lequel  porte  que 
«  l'adjudicataire  prendra  les  immeuble»  dans  Pétat  oh  ils  se  trouveront  au 
jour  de  l'adjudication ,  le  poursuivant  ne  provoquant  leur  vente  que  dans 
l'état  ou  ils  se  trouveront ,  avec  leurs  droits  actifs  et  passifs ,  tels  qu'ils 
se  poursuivent  et  comportent  et  appartiennent  aux  sieurs  Cochet,  et  le 
pins  eu  le  mens  h  l'avantage  ou  an  désavantage  de  l'adjudicataire  ;  »  — 
qu'il  résulte  de  ee  passage  du  cahier  de»  charges ,  que  tout  ce  qui  dé- 
pendait esseoiWIesMnt  de  f  immeuble  h  vendre,  que  tons  les  objets  con- 
sacrés h  Pasage  et  au  service  de  cette  propriété ,  et  devenus  immeubles 
par  destination ,  qui  existeraient  h  Péneque  de  l'adjudication  sur  les  fonds 
adjugés .  devaient  être  compris  dans  la  vente  du  bâtiment  pour  le  service 
duquel  ils  avaient  été  placés  par  le  propriétaire;  qu'il  est  appris  que  les 
baignoires,  tnyaax ,  robinets  et  chaudières ,  étaient  encore  en  place  dans 
les  sept  salles  de  bains  en  question  ,  le  29  sept.  1820,  lors  de  l'adjudica- 
tion qui,  d'ailleurs,  a  été  faite  aux  clauses  et  conditions  énoncées  au 
cahier  des  charges;  d'où  il  soit  que  tous  ces  ustensiles  font  partie  de  la 
vente  faite  au  profil  de  la  mineure  Carouge  :— Par  ces  motifs ,  —  Dit  qu'il 
a  été  mal  jugé  par  le  jugement  dont  est  appel,  etc.  » 
Du  19  mars  1831.-C.  de  Rennes. 

2*  Erpice  :  —  (  Desnos  C.  Enreg.  ) — L'établissement  des  bains  de  Ba- 
gnolles,  arrondissement  de  Domfront,  fut  saisi ,  mis  à  prix  et  vendu  pour 
100,000  fr.,  dans  laquelle  somme  était  comprise  celle  de  29,612  fr.,  va- 
leur des  objets  mobiliers  décrits  dans  l'état  détaillé  et  estimatif.  La  régie 
ayant  réclamé  le  droit  de  vente  immobilière  sur  le  tout,  le  sieur  Desnos 
forma  opposition  h  la  contrainte. —  Jugement 

La  tbibohal;  —  Vu ,  sur  le  premier  des  moyens  invoqués  par  l'admi- 
nistration ,  les  art.  524,  525,  2119  et  2204  c  civ.;  —  Considérant  que 
tons  les  objets  compris  ea  l'état  estimatif  sont  meubles  de  leur  nature;  — 
Que  des  choses  de  cette  espèce  ne  peuvent  perdre  ce  caractère  et  devenir 
des  accessoires  immobiliers  susceptibles  d'hypothèque  comme  le  sol  même , 
que  dans  deux  cas ,  soit  par  lenr  incorporation  au  sol ,  soit  par  l'effet  d'une 
fiction  de  la  loi,  c'est-à-dire  lorsque  le  propriétaire  d'un  fonds  les  y  a 
placés  pour  le  service  et  Texploitalion  de  ce  fonds;  —  Considérant  on* 
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ment,  des  autres  objets  qui  n'ont  pas  une  corrélation  aussi  directe 
avec  l'exploitation  du  fonds,  tels  que  chaises ,  linge  de  lit  et  de 
corps,  ustensiles  de  cuisine,  etc.,  et  cela,  alors  même  que  l'éta- 
blissement, à  raison  de  sa  situation,  doit  fournir  aux  baigneurs 
le  logement  et  la  nourriture.—  V.  aussi  l'arrêt  du  18  nov.  1843, 
«lié  n*  80. 

9H.  L'art.  S24  n'Immobilise  que  les  ustensiles  néceuaires  à 
l'exploitation  des  usines  ;  en  conséquence,  sa  disposition  ne  peut 
être  étendue  à  des  meubles  non  indispensables  à  cette  exploita- 
tion; et,  par  exemple,  dans  une  filature,  on  doit  réputer  im- 
meubles les  machines  à  carder,  à  (lier  et  autres  de  cette  nature, 
mais  non  les  métiers  à  tisser,  étrangers  au  service  de  la  filature, 
ni ,  à  plus  forte  raison,  les  meubles  meublants  placés  dans  cette 
fabrique  (Req.,  27  mars  1821,  aff.  Richard ,  V.  Saisie-exécul.). 

99.  On  ne  peut  considérer  comme  des  ustensiles,  dans  le  sens 
de  Part.  824,  des  approvisionnements  en  chiffons  pour  les  pape- 
teries, et  en  charbons  pour  les  forges.  Ces  objets  sont  donc  pure- 
ment mobiliers,  comme  l'enseigne  Proudhon,  n°  133. 

4  OO.  Les  pailles  et  engrais. — Ils  étaient  également  regardés 
comme  immeubles  dans  le  droit  romain  :  Fundo  vendito  vel  legato, 
sterquilinium  etstramenia  emptoris  et  legatarii  sunt  (L.  17,  $  3, 
0.,De  aet.  empt.).  Cependant,  ditPothier,  Tr.de la  communauté, 
b*  40,  comme  c'est  la  destination  qui  fait  regarder  ces  pailles 
et  fumiers  comme  immeubles ,  Il  faudrait  décider  autrement  si 
l'usage  du  père  de  famille  était  de  les  vendre,  plutôt  que  de  les 


l'art.  52*  n'est  pas  précisément  limitatif;  mais  que  toutefois ,  pour  qu'on 
n'abusât  pas  de  la  fiction  qu'il  consacrait ,  il  a  donné  la  nomenclature  des 


cas  où  elle  se  réalise  le  plus  ordinairement,  posant  ainsi  des  exemples 
propres  à  diriger  le  magistrat  en  pareille  matière  ; 

C'est  en  ce  sens  restreint  que  l'entendait  le  tribun  Gonpil  de  Préfeln , 
lorsque ,  chargé  de  présenter  le  projet  de  loi  à  la  sanction  législative ,  il 
disait  :  «  11  y  aurait  de  graves  inconvénients  à  ne  pas  donner  Te  caractère 
d'immeubles  à  quelques  objets  mobiliers  par  leur  nature  que  le  propriétaire 
a  placés  sur  son  domaine  pour  son  service  et  son  exploitation ,  et  qui  ne 
peuvent  en  être  retirés  ou  enlevés  sans  rendre  impossible  l'exploitation  de 
ce  domaine,  ou  sans  le  détériorer  essentiellement;  »  lorsqu'il  disait  en- 
core: «  Les  objets  indiqués  sont  des  exemples  qui  doivent  servir  aux  juges 
de  direction  et  de  point  de  comparaison  dans  tous  les  cas  non  prévus  :  ainsi 
la  roue  d'un  moulin,  d'une  forge  ou  d'une  papeterie;  les  chantiers  d'une 
caves;  1rs  crèches  ou  les  râteliers  d'une  étable,  d'une  écurie,  quoiqu'ils 
paissent  être  enlevés  sans  briser,  détériorer  le  tonds  où  ils  sont  placés  par 
e  propriétaire ,  sont  immeubles  par  destination  ;  »  —  C'est  dans  le  même 
sens  que  l'entendent  Locré,  Esprit  du  code  civil,  t.  7,  p.  SI;  Troplong, 
Contrat  de  vente,  1 1,  n»  383; 

Considérant  que ,  dans  les  espèces  où  il  s'est  agi  de  questions  ana- 
logues, et  qui  ont  été  portées  devant  les  tribunaux,  la  discussion  roulait 
sur  des  objets  ayant  une  corrélation  directe  avec  l'exploitation  du  fonds , 
tels  que  les  ustensiles  indispensables  dans  une  usine,  des  machines  mues 
par  un  agent  quelconque  et  destinées  a  lui  donner  l'activité  (Voir,  entre 
autres ,  les  arrêts  de  la  cour  de  cassation  des  4  fév.  1817  et  20  juin  1832); 
—  Considérant  que ,  dans  la  cause  présente ,  l'art.  524  ne  pourrait  donc , 
sans  lui  donner  un*  extension  abusive ,  être  appliqué  à  des  chaises,  à  des 
linges  de  lit  et  de  corps ,  a  des  armoires  ou  secrétaires ,  i  des  gravures  ; 
en  un  mot,  au  mobilier  garnissant  le  domaine  de  Bagnolles ,  si  l'on  ex- 
cepte ,  ainsi  qu'on  l'a  fait  en  les  laissant  en  dehors  de  l'état  estimatif ,  les 
tuyaux  servant  à  conduire  l'eau  dans  tes  baignoires,  ces  baignoires  elles- 
mêmes  et  autres  accessoires  immobiliers  de  ce  genre  ;  —  Considérant  qu'à 
la  rigueur  on  eût  du  excepter  également  les  ornements  de  la  chapelle  ;  car 
on  ne  conçoit  pas  une  chapelle  sans  les  choses  indispensables  à  l'exercice 
du  culte  :  c'est  la  doctrine  de  Pothier; 

Considérant  que  vainement  l'administration  prétend  que  tout  le  surplus 
est  également  immeuble  par  destination ,  soit  parce  que  l'établissement  des 
bains  de  Bagnolles  étant  isolé,  et  les  baigneurs  devant  y  être  logés  et  nour- 
ris ,  il  faut  du  linge ,  des  tables,  etc.;  soit  parce  que  le  jugement  du  tribu- 
nal de  Domfront ,  qui  a  autorisé  la  conversion  de  l'expropriation  en  vente 
volontaire  devant  un  notaire  désigné  à  cet  effet ,  a  exprimé  que  cette  vente 
comprendrait  les  immeubles  de  leur  nature ,  les  immeubles  par  destination, 
et  à  ce  titre  tous  les  effets  mobiliers  servant  a  l'exploitation  de  cet  éta- 
bhssement  ;  —  Considérant  que  le  premier  de  ces  moyens  se  trouve  ré- 
futé d'avance  par  les  principes  ci-dessus  posés  ;  autrement  il  faudrait  dire 
que  le  propriétaire  d'un  bétel  garni,  qui  l'exploite  par  lui-même  ou  par  un 
autre ,  a  frappé  d'immobilisation  tous  les  meubles  qu'il  y  a  placés ,  et  non 
pas  seulement  ceux  qui  ont  subi  l'incorporation  fictive,  telle  qu'on  doit 
sainement  l'entendre  d'après  les  exemples  posés  dans  l'art.  524,  combiné 
avec  les  art.  2119  et  2204,  on  l'incorporation  réelle,  parce  qu'ils  ont  été 
attachés  et  scellés  au  fonds  h  perpétuelle  demeure  ;  —  Considérant ,  quant 
au  deuxième  moyeu ,  que  c'est  la  loi  qui  seule  a  fixé  le  caractère  mobilier 
ou  immobilier  des  choses ,  et  qu'à  cet  égard  toute  déclaration  faite  dans  un 
atte  ou  même  dans  un  jugement  est  indifférente  ;  que ,  du  reste ,  le  juge- 


employer  à  fumer  sa  terre.  Cette  distinction ,  puisée  dans  la 
loi  17 ,  $  2 ,  De  aet.  empt.,  nous  parait  devoir  être  admise  sons 
notre  code,  d'après  lequel  c'est  aussi  la  présomption  de  destina- 
tion qui  change  en  immeubles  ces  objets  meubles  par  leur  nature. 

Hors  le  cas  dont  il  vient  d'être  parlé,  le  créancier  qui  a  saisi 
mobllièrement  les  gerbes  d'une  récolte  est  tenu ,  comme  l'en- 
seigne Proudhon,  de  faire  battre  et  de  ne  poursuivre  que  la 
vente  de  la  graine.  Il  en  est  autrement  dans  le  cas  de  saisie- 
brandon  qui  comprend  les  pailles,  parce  qu'elle  porte  sur  les 
fruits  saisis  et  vendus  sur  pied. 

Le  mot  engrais,  plus  étendu  que  celui  de  ftnnier, 
comprend  toutes  tes  espèces  d'engrais  recueillis  ou  amassés  pour 
fertiliser  le  fonds. — Si  un  domaine,  composé  de  plusieurs  pièces 
de  terre  exploitées  par  un  seul  fermier,  a  été,  avant  l'expiration 
du  bail,  vendu  en  détail,  les  pailles  et  engrais  que  le  fermier 
doit  laisser  à  sa  sortie  appartiennent,  à  notre  avis,  aux  divers 
acquéreurs  des  terres  proportionnellement ,  et  non  pas  au  ven- 
deur, comme  le  prétend  M.  Proudhon,  n°  138. 

ÎO*).  L'art.  324  ne  parle  pas  des  foins.  Aussi  doit-on,  en 
général ,  les  considérer  comme  conservant  leur  nature  de  meu- 
bles, parce  qu'ils  sont  une  récolle  (V.  Touiller,  t.  3,  p.  17).  Ce- 
pendant les  fourrages  réservés  pour  la  nourriture  des  animaux 
attachés  à  la  culture  nous  semblent ,  ainsi  que  les  pailles  et  en- 
grais, devoir  être  considérés  comme  immeubles  par  destination.  > 
Et  c'est  aussi  ce  qui  a  été  jugé  (Bordeaux ,  26  janv.  1827)  (1). * 

ment  de  Domfront  fait  lui-même  porter  la  vente ,  1*  sur  les  immeubles  de 
leur  nature  ;  2°  sur  les  immeubles  par  destination  ;  3*  sur  les  effets  mobi- 
liers, distinction  qui  indiquait  tout  naturellement  la  division  qui  a  été 
suivie  pour  opérer  la  perception  attaquée; 
Considérant  qu'il  s'agit  maintenant  d'examiner  si  l'autre  motif ,  sur  le- 

2uel  s'appuie  la  contrainte  du  8  mai ,  est  bien  fondé  ;  —Vu,  sur  ce ,  l'art.  9  * 
e  la  loi  du  22  frim.  an  7,  portant  que,  lorsqu'un  acte  translatif  de  pro- 

Sriété  ou  d'usufruit  comprend  des  meubles  et  des  immeubles,  le  droit 
'enregistrement  est  perçu  sur  la  totalité  du  prix ,  au  taux  réglé  pour  les 
immeubles ,  à  moins  qu'il  ne  soit  stipulé  un  prix  particulier  pour  les  objets 
mobiliers ,  et  qu'ils  ne  soient  désignés  article  par  article  dans  le  contrat  ; 
—  Considérant  d'abord  que  c'est  même  chose  que  l'estimation  soit  portée 
dans  le  contrat  même  ou  dans  un  acte  qui  y  est  référé  et  en  devient  comme 
une  partie  intégrante; — Considérant,  en  second  lieu,  que  le  mobilier  de 
Bagnolles  a  été  vendu  pour  un  prix  particulier,  savoir  :  29,612  ù*.  15  c; 
qu'en  effet ,  il  fut  stipulé  au  cahier  des  charges  que  l'estimation  portée  h  ce 
taux  serait  le  prix  invariable  de  ce  mobilier,  encore  qu'il  dût  être  vendu 
cumulativement  avec  le  domaine  ;  —  Considérant,  en  troisième  lieu  et  re- 
lativement au  mode  d'estimation ,  qu'il  a  suffisamment  satisfait  au  prescrit 
de  l'art.  9  ;  qu'en  effet ,  l'estimation  a  eu  lieu  article  par  article ,  et  suivant 
l'usage  généralement  suivi  en  pareil  cas ,  usage  d'après  lequel ,  quant  à  ces 
choses  qui  forment  uoe  espèce  de  tout,  comme  nne  batterie  de  cuisine  ou 
de  vaisselle ,  et  dont  la  valeur  augmente  plus  ou  moins  h  raison  de  leur 
réunion ,  elles  sont  évaluées  non  pièce  à  pièce ,  mais  par  lots; 

Considérant  que  d'ailleurs  le  but  de  l'article  indiqué  est  d'éviter  la  fraude 
qui  consisterait  h  donner,  dans  ces  ventes  cumulatives,  une  valeur  exagé- 
rée au  mobilier  poar  diminuer  d'autant  l'importance  du  droit  le  plus  fort , 
c'est-à-dire  du  droit  devant  être  perçu  au  taux  réglé  pour  les  immeubles  ; 
— Considérant  que  la  sincérité  de  l'état  estimatif  n'a  pas  été  attaquée  ;  — 
Considérant,  à  l'égard  des  dépens,  que  la  plus-pétition  n'annule  pas  If 
demande  ;  que ,  la  contrainte  étant  fondée  en  un  point ,  et  Desnos  a  ayant 
fait  aucune  offre ,  ce  dernier  doit  rigoureusement  rester  passible  des  dépens} 
Par  ces  motifs,  dit  à  bon  droit  la  contrainte  dont  il  s'agit,  mais  seule- 
ment quant  à  l'article  de  l'état  estimatif  ayant  trait  aux  ornements  de  la 
chapelle  de  Bagnolles  et  montant  à  350  fr.,  article  sur  lequel  eût  dù  être 
perçu  le  droit  au  taux  réglé  pour  les  immeubles  ;  la  rejette  pour  tout  le  sur- 
plus ,  en  laissant  les  dépens  à  la  charge  de  Desnos. 
Du  6  oct.  1841. -Trib.  d'Alençon. 

(1)  (Guitao  C.  Chénaud.)  —  La  coonj...— Attendu,  quant  aux  feins 
récoltés  sur  le  domaine  (  des  mariés  Guiton ,  domaine  vendu  par  adjudi- 
cation forcée),  qu'ils  doivent  être  réputés  également  immeubles  par  desti- 
nation (et  par  suite  appartenir  à  l'adjudicataire),  qu'ils  étaient  affectés 
à  la  nourriture  du  bétail  attaché  à  l'exploitation  du  domaine  ;  qu'ils  ne 
pouvaient  en  être  détournés  sans  nuire  essentiellement  à  celte  exploita- 
tion ;  que  si  l'art.  524  n'a  pas  désigné  spécialement  cet  objet  parmi  ceux 
qui  sont  déclarés  immeubles  par  destination,  il  l'a  compris  dans  l'expres- 
sion générique  de  son  avant-dernier  paragraphe;  qu'au  surplus ,  les  dé- 
signations spéciales  de  cet  article  sont  purement  indicatives  et  non  liaat- 
talives  ;  qu'en  effet,  après  avoir  posé,  en  règle  générale,  que  la  objet*  qt» 
(•propriétaire  d'un  fonds  y  a  placée  pour  le  serties  et  l'exploitation  eU  et 
fonds,  sont  immeubles  par  destination,  cet  article  ajoute  :  Ainsi,  «Ml  tst- 
menbltt  par  destination,  etc. 

Du  26  janv.  1827.-C.  de  Bordeaux.-MM.  Dutrouf»  ,  pr.-Chancet  «t 
Dufaure,  av. 


Digitized  by 


Google 


BIENS.  —  DISTINCTION  DES  BIENS.  —  Sect.  2,  Art.  I,  §  2. 


217 


19S.  Cest  seulement  à  la  campagne  que' les  pailles  et  en- 
grais sont  des  moyens  d'exploitation-,  à  la  ville,  les  pailles,  les 
engrais,  s'il  s'en  trouve,  et  le  foin,  ne  sont,  ainsi  que  le  fait  ob- 
server H.  Hennequin,  p.  31,  que  des  choses  mobilières. 

MA.  Les  écnalas  des  vignes  sont  Immeubles  dès  qu'ils  ont 
été  placés  une  fois  en  terre  (quand  même  ils  l'auraient  été  par  un 
fermier  ou  par  un  usufruitier,  lesquels  sont,  en  cela,  réputés 
mandataires  du  propriétaire)  *,  et  ils  conservent  cette  qualité  d'im- 
meubles, même  après  qu'ils  ont  été  arrachés  pour*  être  mis  à 
«ouvert  en  hiver;  mais  tant  qu'ils  n'ont  pas  encore  servi,  les 
écnalas  sont  meubles  (Polhier,  de  la  Communauté,  n»  38;  Merlin, 
ioe.  cit.;  MM.  Touiller,  t.  3,  n*  13;  Duranton ,  n°  69  j  Henne- 
quin, p.  29). 

10*.  Les  palissades,  les  haies  sèches  Axées  en  terre ,  sont 
Immeubles ,  même  si  elles  ont  été  plantées  par  l'usufruitier  ou 
fermier  (Proudhon,  n"  141, 142). 

H*  3. — Objet*  que  le  propriétaire  a  attache*  à  ton  fonde  àper- 
pétuelle  demeure. 

1  ©•.  Ces  objets  sont  déclarés  immeubles,  comme  on  l'a  vu  plus 
haut,  par  la  disposition  finale  de  l'art.  324;  et  l'art.  525  ajoute  :  «  Le 
propriétaire  est  censé  avoir  attaché  à  son  fonds  des  effets  mobi- 
liers à  perpétuelle  demeure,  quand  ils  y  sont  scellés  en  plâtre  ou 
à  chaux  ou  à  ciment,  ou  lorsqu'ils  ne  peuvent  être  détachés  sans 
être  fracturés  et  détériorés,  ou  sans  briser  ou  détériorer  la  partie 
du  fonds  à  laquelle  ils  sont  attachés.— Les  glacesd'un  appartement 
sont  censées  mises  à  perpétuelle  demeure,  lorsque  le  parquet  sur 
lequel  elles  sont  attachées  fait  corps  avec  la  boiserie.  —  Il  en 
est  de  même  des  tableaux  et  autres  ornements. — Quant  aux  sta- 
tues, elles  sont  immeubles,  lorsqu'elles  sont  placées  dans  une 
niche  pratiquée  exprès  pour  les  recevoir,  encore  qu'elles  puis- 
sent être  enlevées  sans  fracture  ou  détérioration.  » 

1  Ainsi,  par  cela  seul  que  des  ehoses  mobilières  atta- 
chées &  un  fonds  par  le  propriétaire  y  sont  scellées  en  plâtre,  à 
chaux  ou  à  ciment,  elles  participent  de  la  nature  de  l'Immeuble 
auquel  elles  sont  incorporées,  sans  qu'il  y  ait  à  considérer  quel 
peut  être  leur  degré  d'utilité  ou  d'inutilité  par  rapport  au  service 
de  cet  immeuble,  ni  si  elles  pourraient  en  être  détachées  sans 
dommage.  Et,  de  même ,  elles  sont  également  immobilières,  de 
quelque  manière  qu'elles  aient  été  unies  au  fonds,  si  elles  n'en 
peuvent  être  séparées  sans  qu'elles  ou  le  fonds  subissent  une. 
détérioration. 

f  OS.  Mais  l'art.  325  est-il  limitatif  ou  purement  démonstra- 
tif? Suivant  M.  Hennequin,  p.  54,  «  il  est  démonstratif  en  ce  sens 
qu'eu  général  il  admet  comme  signes  d'immobilisation  tous  les 
moyens  qui  produisent  l'Impossibilité  de  désunir  sans  fracture  ni 
détérioration  -,  mais  il  est  limitatif  pour  deux  natures  d'ornements 
dont  le  déplacement  doit  toujours  pouvoir  s'opérer  sans  brisure. 
Cest  à  l'harmonie  des  parquets  avec  la  boiserie ,  c'est  à  l'em- 
placement préparé  pour  recevoir  les  œuvres  du  statuaire ,  que 
la  perpétuité  de  destination  peut  se  reconnaître ,  relativement 
aux  glaces  et  statues,  et  suppléer  à  l'intimité  d'adhérence  en 
général  exigée.  Tout  autre  système,  ajoute  M.  Hennequin,  laisse 
le  public  en  suspens  (sur  le  caractère  mobilier  ou  Immobilier  des 
glaces  et  des  statues).  »  11  nous  parait  bien  douteux  que  celte 
doctrine  soit  exacte.  Nous  inclinons  à  croire ,  au  contraire ,  que 
les  dernières  dispositions  de  l'art.  524  ont  le  même  caractère 
purement  démonstratif  que  la  première,  et  que  même  celle-ci  est 
démonstrative  en  ce  sens  qu'une  chose  peut  être  immobilisée 
comme  affectée  à  un  fonds  à  perpétuelle  demeure,  bien  qu'elle 
ne  lui  soit  pas  physiquement  incorporée. 

Examinons  d'abord  cette  seconde  proposition.  Par  sa  disposi- 
tion finale ,  l'art.  524  Immobilise  par  destination  tous  effets  mo 
billers  que  le  propriétaire  a  attachés  à  son  fonds  à  perpétuelle 
demeure.  Voilà  donc  le  principe  :  Pour  qu'un  effet  mobilier  re- 
vête Activement  le  caractère  d'immeuble ,  il  faut  et  il  suffit 
1"  que  le  propriétaire  l'ait  attaché  à  sou  fonds;  2°  qu'il  ait  eu 
l'intention  de  l'y  laisser  à  perpétuité.  Ces  deux  conditions  sont 
absolument  nécessaires  :  le  fait  d'avoir  attaché  un  meuble  à  un 
immeuble,  sans  l'intention  de  maintenir  à  toujours  cet  état  de 
choses,  et,  réciproquement,  l'intention,  non  réalisée,  d'effectuer 
une  telle  réunion,  n'opéreraient  point  d'immobilisation;  mais, 
réunies,  les  deux  conditions  dont  il  s'agit  suffisent  pour  produire 


ce  résultat.  Or,  qu'e3t-ce  qu'entend  l'art.  524  par  un  effet  mobi- 
lier attaché  h  un  fonds?  Exige-t-il  une  union  physique,  un* 
incorporation  matérielle?  Non,  la  preuve  s'en  trouve  dans  l'ar- 
llcle  524  lui-même ,  puisqu'il  déclare  immeubles  les  animaux 
attachée  à  la  culture;  d'où  11  résulte  assez  manifestement  sans 
doute  que,  dans  les  dispositions  qui  nous  occupent,  le  mot  atta- 
ché doit  s'entendre  même  d'une  union  purement  morale,  et  qu'en 
d'autres  termes,  un  objet  est  attaché  à  un  immeuble  dès  qu'il  y 
a  été  placé  pour  son  service  ou  son  agrément ,  dès  qu'il  y  a  été 
affecté.  Ainsi  donc,  pour  que  la  première  condition  d'immobili- 
sation soit  remplie ,  il  est  nécessaire ,  il  est  indispensable  que 
l'effet  mobilier  ait  été  affecté  de  fait  et  non  pas  seulement  d'in- 
tention à  un  immeuble-,  mais  II  n'est  point  exigé  qu'il  y  ait  entre 
l'un  et  l'autre  un  lien  matériel. — On  objectera  sans  doute  que 
l'art.  525 ,  qui  a  pour  but  d'expliquer  le  principe  posé  dans  le 
dernier  alinéa  de  l'article  précédent,  semble  restreindre  la  signi- 
fication donnée  par  celui-ci  à  l'expression  attaché,  et  ne  désigner 
par  ce  mot  que  les  objets  physiquement  incorporés  au  fonds,  les 
objets  scellés  en  plâtre  ou  à  chaux,  ou  à  ciment ,  les  objets  qui 
ne  peuvent  être  détachés  sans  fracture.  Cette  objection  nous 
touche  peu.  Qu'a  voulu  l'art.  525?  11  a  voulu  d'abord  établir  en 
règle  que  l'Immobilisation  ne  pouvait  résulter  que  de  faits  posi- 
tifs de  nature  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  la  volonté  que  le  pro- 
priétaire a  eue  de  l'opérer  ;  il  a  voulu  en  outre  rappeler  quels  sont 
les  faits  par  lesquels  celte  volonté  se  manifeste  le  plus  ordinai- 
rement; mais  il  n'a  pas  voulu  que  l'immobilisation  ne  pût  pas 
pareillement  résulter  d'autres  faits  qui  attesteraient  aussi  haute- 
ment à  tous  les  yeux  l'intention  du  propriétaire  a  cet  égard.  Ce 
qui  le  prouve,  à  notre  avis,  c'est  :  1*  Que,  comme  on  l'a  déjà 
dit,  le  dernier  alinéa  de  l'art.  524,  qui  pose  le  principe  de  l'im- 
mobilisation par  voie  d'affectation  à  perpétuité  d'un  meuble  à  un 
immeuble ,  et  dont  Part.  325  n'est  qu'une  explication  par  des 
exemples,  n'exige  nullement  que  l'affectation,  pourvu  qu'elle  soit 
évidente,  se  trouve  réalisée  au  moyen  d'une  incorporation  réelle; 
—  2°  Que  l'immobilisation  ayant  nécessairement  pour  cause  la 
volonté  du  propriétaire,  il  est  rationnel  que  cette  volonté  pro- 
duise le  même  effet,  de  quelque  manière  qu'elle  se  révèle,  pourvu 
qu'elle  éclate  à  tous  les  regards;  —  3*  Que  l'art.  323,  en  disant 
que  le  propriétaire  est  censé  avoir  attaché  à  son  fonds  des  objets 
mobiliers  à  perpétuelle  demeure,  dans  les  cas  que  cet  article  dé- 
termine, ne  donne  nullement  à  entendre  que  la  même  présomp- 
tion ne  puisse  exister,  dans  d'autres  cas,  si  elle  est  basée  sur  des 
circonstances  hautement  caractéristiques  de  l'intention  du  maî- 
tre ;  —  4°  Que  le  caractère  purement  démonstratif  de  l'art.  325 
se  manifeste  surtout  par  cette  considération  que  ses  divers  ali- 
néa font  résulter  l'immobilisation  de  circonstances  tout  à  fait 
différentes  les  unes  des  autres  ;  — 3°  Et  qu'enfin  il  n'est  pas  exact 
de  prétendre  que  les  exemples  qu'il  donne  d'objets  mobiliers  atta- 
chés à  des  immeubles  impliquent  tous  une  incorporation  maté- 
rielle, puisque,  au  contraire,  il  déclare  immeubles,  par  sa  dis- 
position Anale ,  les  statues  placées  dans  une  niche  faite  pour  les 
recevoir ,  bien  qu'elles  puissent  être  enlevées  sans  fracture  ou 
détérioration,  ce  qui  détruit  directement  l'objection  ci-dessus. 

Il  est  facile  d'imaginer  un  exemple  qui  vienne  à  l'appui  de 
notre  opinion.  Je  suis  propriétaire  d'un  terrain  qui  a  été  le 
théâtre  d'un  grand  événement,  ou  la  résidence  d'un  homme  cé- 
lèbre ,  dont  je  veux  honorer  le  souvenir  par  un  monument. 
Seralt-il  raisonnable  de  prétendre  que  ce  monument ,  par  cela 
seul  qu'il  reposerait  sur  le  sol ,  sans  y  être  réellement  incorporé, 
n'aurait  d'autre  caractère  que  celui  d'un  objet  mobilier?  N'est-il 
pas  évident,  au  contraire,  que  ma  volonté  de  l'Immobiliser,  vo- 
lonté clairement  exprimée,  soit  par  la  nature  du  monument,  soit 
par  le  choix  du  lieu  où  il  est  placé,  doit  recevoir  son  plein  et 
entier  effet?  N'est-il  pas  manifeste  qu'entre  ce  monument  et  ce 
lieu  il  y  a  une  relation  morale ,  uoe  connexion  patente ,  qui  doit 
suffire  pour  faire  réputer  l'un  l'accessoire  immobilier  de  l'autre? 

ÎO».  D'après  tous  ces  motifs,  nous  pensons  donc  que  l'ar- 
ticle 525  est  simplement  démonstratif,  qu'il  l'est  dans  un  sens 
plus  large  que  ne  le  prétend  M.  Hennequin ,  et  en  un  mot,  qu'il 
n'admet  pas  pour  signes  exclusifs  d'immobilisation  les  moyens 
produisant  l'impossibilité  de  desunir  sans  dommages.  Mais  alors 
même  que  nous  adopterions  sur  ce  point  la  doctrine  contraire  de 
ce  jurisconsulte,  nous  ne  pourrions  cependant  décider  avec  lui 
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que  l'article  dont  11  s'agit,  qui  n'est  point  absolument  limitatif 
dans  sa  première  partie,  comme  le  reconnaît  M.  Hennequin  lui- 
même,  le  soit  néanmoins  dans  ses  dernières  dispositions  concer- 
nant les  glaces  et  les  statues.  Une  telle  distinction  est  repoussée 
par  le  texte  même  de  la  loi ,  qui  s'exprime  dans  les  mêmes  termes 
dans  le  second  alinéa  que  dans  le  premier  :  «  Le  propriétaire,  dit 
celui-ci,  est  censé  avoir  attaché  à  son  fonds  des  effets  mobiliers 
à  perpétuelle  demeure,  quand  ils  y  sont  scellés,  etc.  »  —  «  Les 
glaces  d'un  appartement,  dit  le  second,  tout  censées  mises  à  per- 
pétuelle demeure,  lorsque,  etc.  >  Comment  admettre  que  la  loi , 
reconnue  démonstrative ,  en  un  certain  sens ,  dans  la  première 
de  ces  phrases,  ne  le  soit  pas  également,  par  identité  de  raison, 
dans  la  seconde?  Comment  admettre  que  l'immobilisation  qui , 
dans  le  premier  cas,  résultera  pour  un  objet  quelconque,  de  l'im- 
possibilité de  le  détacher  sans  fracture,  ne  résultera  pas  «gaie- 
ment ,  par  rapport  à  une  glace ,  d'une  semblable  impossibilité, 
alors  même  que  la  glace  n'aura  point  été  incorporée  à  l'immeuble 
suivant  le  mode  prévu  par  l'art.  525  ?  11  est  vrai  qu'en  ce  qui 
concerne  les  statues,  le  langage  de  la  loi  semble  d'abord  avoir  uu 
caractère  limitatif  mieux  marqué  :  «  Quant  aux  statues,  dit-elle, 
elles  sont  immeubles  lorsqu'elles  sont  placées  dans  une  niche,  etc.  » 
Mais,  entre  que  ces  expressions  ae  sont  point  par  elles -mêmes 
absolument  limitatives ,  puisque  déclarer  une  chose  immeuble 
dans  tel  cas,  ce  n'est  pas  nécessairement  déclarer  qu'elle  est 
meuble  dans  tous  les  autres ,  il  est  naturel  d'expliquer  ici  la 
diversité  des  expressions,  par  le  besoin  d'éviter  la  répétition  fas- 
tidieuse des  mêmes  formes  de  langage.  On  n'aperçoit  aucun 
motif  plausible  de  nature  à  faire  penser  que  l'art.  525  ae  soit  pas 
démonstratif,  dans  son  dernier  alinéa,  comme  il  l'est  dans  les 
précédents.  Rien  ne  vient  écarter  ici  l'application  de  la  maxime 
Eadem  ratio,  idem  jus.  Et  en  conséquence  nous  estimons  qu'il 

(1)  Etpiet  s  —  (Richert  C.  Herr.)  —  ï ournier,  ayant  loué  nn  corps 
de  logis  k  Wilhelm,  y  laissa,  pour  obliger  ce  dernier,  différents  meublée. 
—  Pendant  ce  bail ,  fa  maison  fat  vendue  par  expropriation  forcée ,  à  la 
requête  des  héritiers  Tonolla ,  et  adjugée  à  Herr.  Richert-Foornier,  vou- 
lant recouvrer  ses  meubles,  assigna  Herr  a  l'effet  de  le  faire  condamner 
&  lui  remettre  :  1*  un  trumeau  avec  console  couverte  de  marbre  ;  2°  un 
fourneau  en  faïence ,  avec  ses  tuyaux  ;  3°  un  fourneau  en  fonte  ;  4°  les 
marmites  dans  la  cuisine;  si  mieux  n'aime  Herr  payer  1,050  fr.,  pour 
valeur  desdite  objets.  —  Herr  a  soutenu  que  les  trumeaux  étant  attachés 
avec  des  crampons  et  les  fourneaux  scellés  dans  les  murs,  ces  objets  fai- 
saient partie  de  la  maison ,  et  ne  pouvaient  être  considérés  comme  meu- 
bles.— Jugement  qui  rejette  celte  demande. —  Appel  par  Richert. — Arrêt. 

La  coca;  —  Considérant,  quant  a  la  fin  de  non-recevoir  que  Herr 
veut  tirer  de  ce  que  les  effets  auraient  été  attachés  à  la  maison  à  perpé- 
tuelle demeure ,  que,  d'après  l'art.  325  c.  civ.,Hs  ne  sont  censés  tels  que 
lorsqu'ils  sont  scellés  en  plâtre ,  ou  a  chaux  ou  a  ciment ,  ou  lorsqu'ils 
ne  peuvent  être  enlevés  sans  détérioration  pour  eux  ou  pour  la  partie  du 
fonds  à  laquelle  ils  sont  attachés,  et,  quant  aux  glaces ,  que  lorsque  leur 
parquet  fait  corps  avec  la  boiserie  ;  —  Qu'aucun  des  effets  réclamés,  bars 
le  fourneau  en  fonte  du  troisième  article  des  conclusions ,  ne  se  trouve 
dans  l'un  des  cas  énoncés ,  même  d'après  les  réponses  que  Herr  a  données 
au  bureau  de  paix;  —  Qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  les  porter  dans  les 
baux  des  3  juin  1819  et  3  mai  1820  ;  qu'au  reste,  ils  n'ont  été  compris 
si  dans  la  saisie  de  la  maison  ni  dans  l'adjudication  qui  en  a  été  faite 
au  profit  de  Herr;  —  Par  ces  motifs;  —  Condamne  Herr  à  remettre  a  Ri- 
chert, dans  les  trois  jours  de  la  signification  du  présent  arrêt,  h.  personne 
ou  domicile  :  1°  la  glace  et  sa  console  couverte  de  marbre,  de  la  première 
chambre  k  gauche  du  premier  étage;  2°  les  glaces,  etc. 

Ou  16  mars  1826.-C.  de  Colmar.-M.  Millet,  1"  pr. 

(2)  Etpiet:  —  (Créanciers  Crest.)  —  Par  jugement  du  2  août  1832, 
le  tribunal  de  la  Seine  avait  homologué  un  rapport  d'architecte-expert , 
portant  t  «  Que  le  genre  des  décorations  intérieures  ayant  changé ,  et  les 
boiseries  n'étant  plus  en  usage,  il  y  avait  lieu  de  voir,  dans  ce  nouvel 
état  des  choses ,  une  dérogation  au  texte  de  la  loi,  et  que ,  suivant  son 
esprit,  il  fallait  considérer  les  glaces  existant  dans  le  quart  et Orléans, 
comme  immeubles  par  destination,  parce  qu'elles  y  avaient  été  placées  par 
le  propriétaire  avec  l'intention  de  les  laisser  &  perpétuelle  demeure,  ainsi 
que  cela  résultait  du  rapport  de  leurs  dimensions  et  de  leur  agencement 
arec  les  cheminées  et  trumeaux.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  525  c  dv.,  les 
glaces  sont  censées  mises  &  perpétuelle  demeure,  et,  dès  lors ,  immeubles 
par  destination,  lorsque  le  parquet  sur  lequel  elles  sont  attachées  fait  corps 
avec  la  boiserie;  —  Considérant  que  celles  qui  n'offrent  pas  ce  signe  ma- 
tériel et  caractéristique  auquel  la  loi  a  assujetti  leur  immobilisation  doivent 
être  considérées  comme  ayant  conservé  leur  nature  mobilière  ;  que ,  du 
rapport  même  i*  l'expert,  il  résulte  que  Indisposition  des  glaces  placées  dans 


faut  réputer  immeuble ,  non-seulement  la  statue  qui  a  été  placée 
dans  une  niche  pratiquée  à  cet  effet,  mais  aussi ,  par  parité  de 
motifs,  celle  qui  *  été  placée  dans  une  cour  ou  un  Jardin  sur  un 
piédestal  enfoncé  en  terre. 

11©.  Quant  à  la  jurisprudence,  elle  ne  semble  point  encore 
entièrement  fixée  sur  la  question  dont  il  s'agit.  Ainsi ,  d'une  part, 
il  a  été  jugé  que  des  objets  mobiliers  ne  sont  censés  attachés  à 
une  maison  à  perpétuelle  demeure  qu'autant  qu'ils  sont  scellés 
en  plâtre,  à  chaux  ou  &  ciment,  ou  qu'ils  ne  peuvent  être  enlevés 
sans  détérioration ,  et,  quant  aux  glaces ,  qu'autant  que  leur  par- 
quel  fait  corps  avec  la  boiserie  (Colmar,  16  mars  1826)  (t).' 

...Que,  de  même,  les  glaces  ne  sont  immeubles  qu'autant  que 
leur  parquet  fait  corps  avec  la  boiserie,  sans  qu'il  puisse  être 
suppléé  à  cette  circonstance  par  la  preuve  résultant  de  leurs 
dimensions  et  de  leur  agencement  avec  les  cheminées  et  les  tra- 
îneaux, que  le  propriétaire  a  entendu  les  poser  à  perpétuelle  de- 
meure (Paris,  20  fév.  1833)  (2). 

1 1 1 .  Et  d'autre  part ,  il  a  été  décidé,  en  sens  contraire ,  que 
l'art.  525,  en  tant  qu'il  indique  certains  signes  auxquels  se  recon- 
naît l'intention  du  propriétaire  d'immobiliser  un  objet  mobilier 
de  sa  nature,  n'est  pas  limitatif;  que  tout  autre  signe  extérieur 
attestant  clairement  la  volonté  d'attacher  un  tel  objet  à  on  fonds 
à  perpétuelle  demeure,  en  opère  également  l'immebitisatio»  -, 
qu'ainsi,  par  exemple,  lorsqu'un  immeuble  a-été  hypothéqué  avec 
ses  accessoires,  et  notamment  avec  les  glaces  te  trouvant  élans  les 
boiseries ,  ces  glaces ,  alors  même  qu'elles  ne  srat  pas  attachées 
sur  un  parquet  faisant  corps  avec  ses  boiseries ,  doivent,  si  d'ail- 
leurs elles  se  trouvent  menutées  dans  celles-ci ,  être  réputées 
valablement  comprises  dansla  convention  hypothécaire  (Bruxelles, 
la  juin  1821)  (3). 

119.  ...Et  que,  pareillement,  sont  immeables  les  glaces  dont 

les  appartements  du  ignore  ne  rentrentpasdans  les  termes  delaloi.etqu'elles 
peuvent,  sans  aucune  détérioration  de  l'immeuble,  ea  être  détachées. 
Bu  20  fév.  1833.-C  de  Pans. 

(3)  Etfète  :  —  (  Legrelle  C.  Broêta.  )  —  Broêta  avait  hypothéqué  à 
Legrelle  un  immeuble  avec  tous  ses  accessoires,  et  nommément  ht  ylaat 
u  trouvant  dont  Ut  boittritt.  Le  créancier  hypothécaire  a  poursuivi  l'ex- 
propriation forcée  de  cet  immeuble,  et  a  compris  dans  la  saisie  les  glaces 
affectées  a  son  hypothèque.  Les  syndics  des  créanciers  Broêta,  tombé  en 
faillite,  ont  prétendu  que  ces  glaces  ne  devaient  pas  être  considérées 
comme  accessoires  de  l'immeuble.  Le  tribunal  d'Anvers  a ,  par  jugement, 
nommé  des  experts  pour  constater  si  les  glaces  étaient  attachées  à  un  par- 
quet faisant  eorpt  aete  la  boitent,  d'après  Part.  525  C.  civ.  —  Appel  par 
Legrelle.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que ,  d'après  l'art.  52*  c  civ*,  tous  effets  mobi- 
liers que  le  propriétaire  attache  au  fonds  à  perpétuelle  demeure  sont  im- 
meubles par  destination  ;  que  cette  disposition  renfermant  une  règle  gé- 
nérale, tout  signe  extérieur  qui  caractérise  évidemment  l'intention  du 
propriétaire ,  d'attacher  un  effet  mobilier  à  son  fonds ,  pour  y  rester  à. 
perpétuelle  demeure ,  doit  suffire  pour  constituer  un  immeuble  par  desti- 
nation; —  Attendu  que  les  signes  caractéristiques,  indiqués  sons  ce  rap- 
port dans  l'art.  525,  n'y  sont  énoncés  que  comme  des  présomptions  lé- 
gales ,  d'où  résulte  la  destination  du  père  de  famille  ;  que  cet  article 
n'exclut  donc  pas  tout  autre  signe  légalement  prouvé ,  et  dont  cette  des- 
tination serait  manifestement  le  résultat  ;  —  Attendu  que ,  d'après  l'ac- 
ception vulgaire  en  ce  pays,  tout  ce  qui  est  attaché  au  fonds,  par  le 
propriétaire,  h  ciment,  à  fer,  h  terra  ou  h  clou,  est  censé  attaché  à  per- 
pétuelle demeure; 

Attendu  que,  dans  l'espèce ,  le  débiteur  Broêta  a  hypothéqué  la  maison 
dont  il  s'agit  avec  tous  les  objets  de  cette  nature,  nommément  la  glaces 
te  trouvant  tant  Ut  boittritt;  d'où  il  suit  que  les  glaces  dont  il  s'agit  sont 
comprises  dansla  convention  hypothécaire  comme  immeubles  pardestina- 
tion ,  accessoires  à  la  maison  hypothéquée,  dans  la  supposition ,  toutefois , 
que  ces  glaces  soient  ineruttéet  dans  les  boiseries  ou  dans  les  murs  ,  ou 
qu'elles  y  soient  attachées  h  fer  et  à  clou,  quand  bien  même  ces  glaces 
ne  seraient  pas  attachées  tur  un  parquet  faisant  corpt  avec  la  boittrie  ;  — 
Qu'ainsi  le  premier  juge  a  infligé  grief  à  rappelant ,  en  bornant  l'exper- 
tise qu'il  a  ordonnée  &  faire  constater  par  les  experts  si  les  glaces  récla- 
mées au  procès  sont  attachées  car  m  parqutt  qui  fait  eorpt  «sec  la  boitent; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  est  appel  au  néaat,  en  ce  qat 
concerne  les  objets  à  constater  par  les  experts  nommés  ;  émeedaat  quant 
h  ce ,  ordonne  que  lesdits  experts  constateront  en  général  la  manière  dont 
sont  placées  et  fixées  toutes  les  glaces  qui  se  trouvaient  dans  la  maison 
expropriée  dont  il  s'agit,  au  moment  où  elle  a  été  adjugée;  le  jugement 
dont  est  appel  sortissent  effet  pour  le  surplus;  —  Renvoie  la  cause  et  le* 
parties  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Matines. 

Bu  14  juin  18S1.-C.  sup.  de  Bru«lles,-M.  Vanvotaern ,  av. 
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les  parquets  ont  été  posés  à  l'armement  des  porte-tapisseries 
supportant  les  tentures  des  appartements,  et  de  manière  à  faire 
corps  avee  ces  tapisseries  (Paris,  10  av.  1834)  (1).  Autre  déci- 
sion rendae  dans  le  même  sens  :  Parts ,  19  juin  1843  (3). 

lit.  H.  Proudhon  estime, avec  raison ,  n°  149,  que  le  par- 
quet d'une  glace  est  immeuble,  lors  même  qu'il  ne  serait pas-as- 
semblé  dans  le  corps  de  la  boiserie,  si ,  en  l'ente  Tant ,  le  mur  de- 
vait rester  brut  et  no  derrière,  ef  que  le  surplus  de  la  pièce  eut 
été  boisé. 

111.  Si  les  glaces  attachées  à  un  parquet  faisant  corps  avec 
la  boiserie  sont  immeubles.  à  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  de 
la  boiserie  elle-même. —  Ces  glaoes,  du  reste,  ne  cessent  pas 
d'être  immeubles  par  cela  seul  qu'elles  ont  été  détachées  pour 
être  repassées  au  ta»  :  quœ  detracu  sunt  ut  reponantur,  sunt 
adhuepars  wdium  (L.  17,  $  10,  D.,  De  action,  empt.  et  vend.). 

1 1  S.  Sont  encore  immeubles,  cYaprès  les  principes  posés  par 
l'art.  523,  les  alcôves  et  les  cloisons  faisant  corps  avec  la  boiserie, 
ainsi  que  les  bas-reliefs  construits  on  appliqués  contre  une  façade. 

11  Une  statue,  bien  que  primitivement  placée  par  le  pro- 
priétaire dans  une  niche  préparée  exprès  pour  la  recevoir ,  a  pu 
être  considérée  comme  ne  formant  pas  l'accessoire  de  l'immeuble 

(Il  B$pèee  :  —  { Padelinety  C.  Duchaney  et  consO  —  One  maison,  sise 
me  de  Choisenl ,  à  Paris ,  est  saisie  sur  Mesnard.  Celui-ci  déclare,  dans 
le  cahier  des  charges ,  que  les  glaces  garnissant  la  maison  appartienmnt 
à  Padelinety,  miroitier,  qui  les  lui  aurait  louées.  —  Intervention  de 
celui-ci  pour  réclamer  ces  glaces,  et  par  suite  la  nullité  de  la  saisie.  Mais 
il  ne  produit  aucun  titre  à  l'appui. —  Celte  prétention  est  combattue  alors 
par  les  créanciers  hypothécaires,  Duchaney  et  consorts.  —  Nomination 
d'experts  par  le  tribunal  de  la  Seine.  Et ,  le  28  août  1832 ,  jugement 
qui,  sorl'avisdes  experts,  donne  gain  de  cause  aux  créanciers  : — «Attendu 
qu'il  résulte  du  rapport  des  experts  que  les  parquets  des  glaces  dont  il 
s'agit  ont  été  posés  à  l'arrasement  des  porte-tapisseries  supportait  les  ten- 
tures des  pièces  où  elles  ont  été  placées,  et  de  manière  a  faire  corps  avec 
lesdites  tapisseries  —  Attendu  que  l'art.  825  c.  civ.,  ea  décidant  que  les 
glaces  sont  censées  mises  à  perpétuelle  demeure,  lorsque  le  parquet  sur 
lequel  elles  sont  attachées  fait  corps  avec  la  boiserie ,  n'a  fait  qu'indiquer 
une  présomption  tirée  d'un  usage  en  vigueur  à  l'époque  de  la  publication 
du  code;  —  Que  la  même  présomption  peut  également  résulter  du  fait 
que  le  parquet  d'une  glace  a  été  posé  conformément  à  la  méthode  nouvelle, 
usitée  pour  placer  les  glaces  à  perpétuelle  demeure;  —  Que,  s'il  était 


n'est  fait  aucune  mention  de  la  location  sur  les  livras  de  Padelinety.  — 
Appel.— En  fait,  l'appelant  soutient  qu'il  est  propriétaire  des  glaces; 
en  droit ,  que  la  dé6nitioo  que  donne  l'art.  925  de  la  fiction  légale  qui 
rend  les  glaces  immeubles  par  destination ,  est  rigoureuse;  qu'on  ne  peut 
soumettre  la  loi  aux  caprices  de  la  mode;  qu'enfin,  la  disposition  des 


glaces  est  telle,  dans  l'espèce,  qu'elles  peuvent  être  enlevées  sais  dégra- 
der l'immeuble  ;  qu'il  ne  peut  en  résulter  qu'un  dégât  facilement  réparable 
aux  tentures  de  l'appartenant.  —  Arrêt. 

La  con;  —  Adoptant  les  motif  des  premiers  juges;  —  Confirme. 
Du  10  av.  1834*4.  de  Paris ,  2*  cb»-H.  Dehérain,  pr. 
(2)  Espèce  .•  —  (  Terville  C.  Estienne,  etc.)  —  Terville  était  proprié- 
tas»  de  deux  maison»  dans  lesquelles  il  avait  placé,  pour  la  facilité  des 
locations,  des  glaces  d'une  valeur  importante, maissans  les  sceller  de  ma- 
nière a  faire  corps  avec  la  boiserie.  En  1842,  ce*  deux  maisons  furent 
adjugées  h  Etcaille  avec  les  glaces  dont  le  prix  fut  fixé  séparément  du 
prix  principal  à  13,61»  fr.,  qui ,  aux  termes  du  cahier  des  charges ,  de- 
vaient être  payés  aux  mènes  échéances  et  dans  les  mêmes  proportions 
que  le  prix  principal. — Postérieurement ,  Terville  tomba  en  faillite.  Lee 
syndics,  considérant  que  les  glaces  ainsi  adjugées  étaient,  en1  l'absence 
d  incorporation  aux  maisons  où  elles  avaient  été  attachées,  des  valeurs 
purement  mobilières,  demandèrent  que  le  prix  en  tut  attribué  a  la  masse 
chirograpbaire.  Les  créanciers  hypothécaires  inscrits  séries  deux  maisons 
s  y  opposèrent ,  par  le  motif  que  ces  glaces,  placées  par  le  propriétaire 
pour  la  facilité  des  locations,  et  vendues  avec  les  maisons  ou  elles  se  trou- 
vaient, formaient  un  accessoire  inséparable  de  ces  maisons,  ou,  en  d'au- 
tres termes,  un  immeuble  par  destination ,  dont  le  prix,  par  conséquent, 
leur  appartenait  exclusivement. 

fcgemeut  du  tribunal  de  la  Seine  qui  rejette  l'action  des  syndics,  en 
ces  termes  :  «  Attendu  que,  soit  d'après  les  termes  de  l'enchère  sur  la- 
qutue  est  intervenu  le  jugement  du  8  janv.  1842,  soit  d'après  la  nature 
même  e*  glaces  dont  il  s'agit,  il  y  a  lieu  de  les  considérer  comme  im- 
meubles par  destination;  qu'en  effet,  il  est  dit  au  cahier  des  charges  que 
lesdites  glaces  sost  comprises  dans  la  vente,  et  que  le  prix  en  sera  payé 
oe  la  même  manière  que  le  prix  de  l'adjudication  ;  que ,  d'un  autre  coté , 
•  erviue,  propriétaire,  en  plaçant  ces  glaces  dans  l'immeuble,  pour  faci- 


qu'etleorne,  et  à  ce  titre  être  déclarée  ne  pas  appartenir  au  cohé- 
ritier dans  le  lot  duquel  l'immeuble  est  entré ,  s'il  est  constaté 
que,  soit  les  experts  dans  leurs  estimations,  soit  les  parties  dans 
leurs  conventions ,  ont  omis  celte  statue,  dans  l'opinion  où  tes» 
étaient  que  sa  destination  religieuse  faisait  obstacle  à>  ce  qu'eue 
fût  nrise  dans  le  commerce.  —  En  conséquence,  la  «citation  de 
celte  statue  entre  tous  les  héritiers  a  pu  être  ordonnée  par  veto 
de  partage  supplémentaire  (Rej. ,  22  mars  1843)  (3). 

'1  *  *.  Les  ornements  d'une  chapellesontimmeubies,  car  on  ne 
conçoit  pas  une  chapelle  sans  tes  choses  indispensables  à  l'exer- 
cice du  culte  (Trib.  d'Alencon,  6  oct.  1841,  aff.  Desnos, u°  97). 

118.  Enfin,  sont  encore  réputés  immeubles  par  destination , 
les  volets  mobiles  d'une  boutique,  le  couvercle  d'un  puits,  les 
ratetters  d'une  écurie ,  quand  même  ils  pourraient  être  enlevés 
sans  détérioration,  tes  clefs  des  appartements, ceMes  même  qui 
ont  été  faites  sur  la  demande  d'un  locataire  (Merlin,  Joe.  cit.; 
M.  Durantoo ,  n°  70). 

N°  3.  —  Règles  communes  aux  divers  objets  immobilisés  par  des- 
tination. 

11  ».  En  général,  tes  objets  attachés  à  un  fonds  ne  dé- 
liter la  location  des  appartements ,  a  eu  nécessairement  l'intention  de  les 
y  attacher  &  perpétuelle  demeure ,  quelle  que  soit ,  d'ailleurs ,  la  manière 
dont  elles  auraient  été  fixées  dans  ledit  immeuble;  —  Déboute  le  syndic 
Terville  de  la  demande  par  lui  formée  contre  l'adjudicataire  en  payement 
du  prix  des  glaces  dont  il  s'agit.  »  — Appel.  —  Arrêt. 

La  code  ;  —  Adoptant  les  motifs ,  etc. ,  confirme. 

Du  19  juin  1843.-C.  de  Paris,  2*ch.-M.  Sylvestre  de  Chanteloup,  pr. 

(3)  Etpio  .•  —  (Boisgelin.)  —  En  1688,  un  des  auteurs  de  Boisgelin 
fit  construire  dans  la  commune  de  Saint-Martin-les-Palliéres,  une  église, 
à  condition  que  lui  et  sa  famille  auraient  dans  celte  église  une  chapelle 
particulière.  —  Cette  chapelle  tut  établie  en  1696,  et  ornée  d'une  statue 
du  Puget ,  représentant  l'assomption  de  la  Vierge.  —  En  1813,  la  dame 
de  Boisgelin,  alors  propriétaire  de  la  terre  de  Saint-Martin  les  Pallières, 
est  décédée ,  laissant  plusieurs  héritiers.  —  Des  experts  procédèrent  à 
l'estimation  de  tous  les  meubles  et  immeubles  de  la  succession ,  et  dans 
cette  estimation  ne  figure  pas  la  statue.  — Le  23  août  1817,  les  héritiers 
ont  procédé  a  un  partage  définitif ,  par  suite  duquel  la  terre  des  Pallières 
a  été  attribuée  &  Boisgelin ,  telle  qu'elle  avait  été  estimée  par  les  experts. 
—  En  1838,  Boisgelin  ayant  fait  enlever  la  statue,  ses  cohéritiers  l'assi- 
gnèrent en  supplément  de  partage  et  demandèrent  la  licitatton  de  la 
statue.  —  Cette  demande  fut  écartée  par  jugement  du  tribunal  d'Aix,  sur 
le  motif  que  la  statue  avait  toujours  fait  partie  intégrante  de  la  chapelle; 
qu'elle  y  était  placée  dans  une-  niche  pratiquée  exprès  au-dessus  de 
l'autel;  qu'elle  était  par  conséquent  immeuble  par  destination ,  et  qu'elle 
était  devenue  la  propriété  du  sieur  Armand  de  Boisgelia ,  a  qui  la  cha- 
pelle avait  été  dévolue.  —  Mais ,  sur  l'appel,  arrêt  infirmatt'f  de  la  cour 
d'Air,  du  22  nov.  1839»  ainsi  motivé  :  —  «  Attendu  que  le  partage 
effectué  entre  le»  parties  n'avait  pas  attribué  h  M.  Armand  de  Boisgelin  la 
statue  delà  Vierge,  dont  les  experts,,  non  plus  que  les  héritiers,  ne  s'étaient 
pas  occupés ,  par  suite  de  l'opinion  on  l'on  était  que  ea  destination  reli- 
gieuse faisait  obstacle  a.  ce  qu'elle  fût  mise  dans  le  commerce.  »■ 

Pourvoi  de  Boisgelin,  pour  violation  de  l'art  523  c.  civ.,  combiné  avec 
les  art.  546, 531  c.  civ.,  et  fausse  application  des  art.  887  et  1134  c 
civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  que  l'acte  de  partage  de  1847, 
tout  en  attribuant  a  Boisgelin  la  propriété  de  l&chapelle ,  ne  lui  avait  pas 
attribué  celle  de  la  statue  de  la  Vierge,  mus  prétexte  que  le  caractère 
religieux  de  cette  statue  l'avait  fait  éloignerdu  partage ,  tandis  qu'en  réa- 
lité, c'était  dans  l'ignorance  de  sa  valeur  que  les  experts  n'en  avaient 
fait  une  estimation  particulière,  ni  le»  héritier»  l'objet  d'une  clause 
spéciale  dans  leur  partage.  —  Arrêt  (apr.  délib.  en  ch.  du  cous.). 

La  coua;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  887  c  civ.,  la  simple 
omission  d'un  objet  de  la  succession  ne  donne  pas  ouverture  a  l'action  en 
rescision ,  mais  à  un  supplément  à  l'acte  de  partage;  —  Attendu  que 
l'arrêt  attaqué  a  déclaré,  en  fait,  que,  ni  les  experts,  dans  le  rapport  qui 
qui  a  précédé  le  partage  fait  entre  les  héritier»  de  Boisgelin ,  le  23  août 
1817,  ni  les  héritiers  de  Boisgelin  eux-mêmes ,  dans  cet  acte  de  partage , 
ne  se  sont  occupés  de  la  statue  placée  dans  la  chapelle  dépendait  du 
château  et  que  cette  statue  avait  été  omise  dans  cet  acte  de  partage  h  cause 
de  l'opinion  oh  l'on  était  que  la  destination  religieuse  de  cette  statue  mi- 
sait obstacle  ace  qu'elle  fût  mise  dans  le  commerce;  — Attendu  que,  dans 
cet  état  des  faits  ainsi  constatés ,  en  décidant  qu'il  y  avait  lien  à  un  par- 
tage supplémentaire  et  en  ordonnant  que  la  statue  dont  il  s'agit  serait 
partagée  aux  formes  de  droit  entre  les  héritiers  de  Boisgelin ,  l'arrêt 
attaqué  n'a  fait  que  se  conformer  à  la  disposition  de  l'article  précité  d* 
code  civil;  —  Rejette. 

Du 22  mars  1843.-C.  C,  ch.  civ.-MM. Portalis,  1"  pr.-Mbreau ,  ranv 
Hello,  av.  géa.,  c.  conf.-Mandaroux  etFabre,av. 
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viennent,  comme  on  l'a  vu,  immeubles,  qu'autant  qu'ils  y  ont  été 
placés  par  le  propriétaire  lui-même.  Hais  cette  règle  ne  souflre- 
t-elle  pas  d'exception? Et,  par  exemple,  les  animaux,  les  se- 
mences, les  ustensiles  aratoires  que  l'usufruitier,  ou  l'emphy- 
téote ,  ou  le  tiers  possesseur  d'un  fonds  y  ont  placés,  ne  sont-ils 
pas  pareillement  immeubles  par  destination ,  tant  que  dure  la 
Jouissance  de  l'usufruitier,  de  l'emphytèote  ou  du  tiers-possesseur? 
Les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  ce  point.  M.  Duranton  en- 
teigne  l'affirmative,  t.  4,  n°  39.  Tout  en  admettant  cette  solution 
en  ce  qui  concerne  les  choses  mises  sur  le  fonds  par  le  tiers  pos- 
sesseur ,  H.  Harcadé ,  t .  2 ,  p.  373 ,  la  rejette  en  ce  qui  regarde 
celles  qui  y  sont  placées  par  l'usufruitier  et  l'emphytèote;  atten- 
du qu'à  la  différence  du  tiers  possesseur ,  lequel ,  tant  qu'il  n'est 
pas  évincé,  agit  en  propriétaire ,  et  tient  la  place  de  celui-ci, 
l'usufruitier  et  l'emphytèote  ne  peuvent  Jamais  se  dire  proprié- 
taires, ni  agir  comme  tels,  et  que  l'on  ne  saurait  dès  lors  leur 
supposer  l'intention  d'attacher  un  objet  au  fonds  à  perpétuelle 
demeure.  —  Cette  raison  est  assurément  très-forte  ;  néanmoins 
nous  Inclinons  à  préférer  la  doctrine  de  M.  Duranton.  L'usu- 
fruitier a  un  droit  immobilier  dans  les  limites  duquel  il  repré- 
sente le  propriétaire  lui-même  ;  le  droit  immobilier  de  l'em- 
phytèote est  aussi  réel;  il  est  même  à  plusieurs  égards  plus  étendu 
que  celui  de  l'usufruitier;  il  semble  donc  que  les  choses  placées 
par  l'on  ou  par  l'autre,  sinon  à  perpétuelle  demeure,  du  moins 
jusqu'à  l'expiration  de  leur  jouissance,  doivent,  pendant  la  durée 
de  celle-ci,  participer  à  la  nature  immobilière  du  droit  de  l'usu- 
fruitier ou  de  l'emphytèote.  — 11  est  à  remarquer,  du  reste,  que 
l'usufruit  cessant  à  la  mort  de  l'usufruitier,  et  les  objets  placés 
par  celui-ci  sur  le  fonds  reprenant  alors  la  qualité  de  meubles , 
ces  objets  ne  seraient  pas  compris  dans  le  legs  qu'il  aurait  fait 
de  ses  Immeubles,  mais  bien  dans  celui  de  ses  meubles. 

!»•.  La  règle  qui  restreint  l'immobilisation  aux  objets  atta- 
chés au  fonds  par  le  propriétaire ,  a  pareillement  soulevé  dans  la 
pratique  quelques  difficultés ,  et  n'a  pas  toujours  été  appliquée 
avec  une  rigueur  absolue.  —  Ainsi,  il  a  été  Jugé  que  lorsqu'une 
machine  (à  vapeur)  appartenant  à  une  société ,  a  été  placée  dans 
la  maison  de  l'un  des  associés,  de  manière  à  n'en  pouvoir  être 

fl)  Apte  .•  —  (Houyeau  C.  enreg.)  —  Depuis  1822,  une  société  pour 
la  fabrication  des  huiles  par  le  secoars  d'une  pompe  a  vapeur  existait  a 
Angers.  En  1826,  des  poursuites  ayant  été  exercées  contre  Védie-Huard, 
l'an  des  sociétaires  et  propriétaire  exclusif  de  la  maison  où  l'usine  était 
établie ,  la  licitation  de  l'immeuble  et  des  machines  fut  provoquée  du  chef 
des  créanciers  de  ce  dernier.  —  Cependant  les  sociétaires,  et  notamment 
Honyeaa ,  revendiquent  la  machine  a  vapeur  et  les  ustensiles ,  comme 
appartenant  à  la  wcMiéet  non  exclusivement  à  Védie-Huard.  —  Jugement 
préparatoire,  qui  convertit  la  saisie  de  l'immeuble  en  une  vente  volon- 
taire ,  et  ordonne  «  que  la  machine  sera  vendue  avec  les  bâtiments  dans 
l'intérêt  commun  des  parties;  que  le  prix  de  la  maison  sera  attribué  aux 
créanciers  de  Védie-Huard  ;  mais  que  celai  de  la  machine  sera  réparti  entre 
les  sociétaires.  »  —  25  août  1826,  jugement  qui  adjuge  tous  ces  objets 
réunis  pour  une  somme  unique  de  111,000  fr.,  savoir,  33,300  fr.  appli- 
cables aux  bâtiments,  et  77,700  fr.  aux  machines  et  ustensiles. 

Lors  de  l'enregistrement  de  ce  jugement,  la  régie  perçut  le  droit  de 
S  1/2  p.  100,  établi  pour  les  transmissions  immobilières  sur  le  prix  total  ' 
de  1  adjudication,  sans  avoir  égard  a  la  circonstance  que,  dans  cette  adju- 
dication, était  comprise  une  somme  de  77,700  fr.,  qui  était  la  propriété 
des  sociétaires,  ainsi  que  le  jugement  déjà  cité  l'avait  reconnu  lui-même, 
et  a  laquelle  le  propriétaire  de  la  maison  n'avait  droit ,  en  sa  qualité  de 
sociétaire,  que  pour  une  faible  partie. 

Le  4  janv.  1828,  jugement  qui  rejette  la  réclamation  de  l'acquéreur, 
par  le  motif  que  «  les  machines  étant  scellées  dans  la  maison ,  et  établies 
de  manière  à  ne  pouvoir  être  détachées  sans  détérioration ,  elfcs  étaient 
devenues  immeubles  par  destination;  que  la  ventilation  ordonnée  par  le 
tribunal  a  eu  pour  objet  de  déterminer  la  quotité  du  prix  spr  laquelle  les 
créanciers  hypothécaires  de  Védie-Huard  pourraient  exercer  leurs  droits, 
mais  qu i  elle  n'a  point  changé  le  caractère  de  la  machine  à  vapeur,  qui  a 
étévendue  dans  son  état  immobilier,  et  sur  laquelle,  par  conséquent,  la 
régie  a  été  bien  fondée  &  exiger  le  droit  de  mutation  comme  d'une  chose 
ayant  le  caractère  d'immeuble.  » 

Pourvoi  pour  fausse  application  des  art.  524  et  325  c.  civ.,et  violation 
de  1  art.  3  du  décret  du  12  juili.  1808.  —  On  a  dit  pour  le  demandeur  : 
Les  machines  et  ustensiles  ont  été  placés  par  une  société  dans  des  bâti- 
ments qui  ne  lai  appartenaient  pas  :  il  n'y  a  donc  pas  eu  destination  du 
propriétaire,  aux  termes  de  l'art.  52*  c.  civ.  ;  les  sociétaires  n'ont  certai- 
nement pu  ni  immobiliser  les  machines,  ni  les  identifier  avec  le  fonds 
c  autrui  :  ils  n'auraient  pas  pu  grever  d'hypothèque  ces  prétendus  immeu- 


détachée  sans  détériorer  la  partie  de  la  maison  où  elle  a  été  scel- 
lée ,  cette  machine ,  quoique  ainsi  placée,  non  pas  seulement  par- 
le propriétaire  de  la  maison,  mais  par  la  société  dont  il  fait  partie 
et  dans  l'intérêt  de  celle-ci,  devient  immeuble  par  destination  \ 
de  sorte  que,  si  la  maison  et  la  machine  ont  été,  du  consentement 
de  tous  les  associés,  vendus  ensemble,  moyennant  un  prix  unique, 
le  droit  proportionnel  de  5  1/2  pour  100 ,  exigible  pour  les  vente* 
immobilières ,  est  dû  sur  la  totalité  de  ce  prix  (Req. ,  8  av. 
1820)  (1). 

Cet  arrêt  fait  naître  une  double  observation.  D'abord  on  pour- 
rait peut-être  objecter  que  la  machine  dont  il  s'agit  avait  été  pla- 
cée dans  la  maison  de  l'un  des  associés ,  non  par  celui-ci ,  mai» 
par  la  société;  que  toute  société  commerciale  est  on  être  moral 
distinct  des  individus  qui  la  composent;  que  ce  n'était  donc  pas 
le  propriétaire  de  la  maison  qui  y  avait  établi  la  machine;  et 
que,  dès  lors,  l'une  des  conditions  prescrites  par  la  loi  pour  l'im- 
mobilisation par  destination  ne  se  trouvait  pas  remplie.  Hais, 
sans  insister  sur  ce  point,  il  convient,  en  second  lieu,  de  remar- 
quer le  soin  que  prend  l'arrêt  de  constater  que  la  machine  avait 
été  incorporée  à  la  maison  de  manière  à  ne  pouvoir  en  être  dé- 
tachée sans  détérioration  de  celle-ci;  il  semble  résulter  de  là  que 
la  décision  de  la  cour  suprême  eût  été  différente,  si  les  objets  pla- 
cés par  la  société  dans  le  bâtiment  de  l'un  des  associés  avaient  pu 
en  être  facilement  séparés  ;  or,  une  semblable  distinction  n'aurait, 
à  notre  avis,  aucune  base  légale.  Il  ressort,  ce  nous  semble,  de- 
l'art.  523  que,  même  quand  il  s'agitd'objets  dont  l'enlèvement  ne 
peut  s'effectuer  sans  dommage,  leur  immobilisation  est  subor- 
donnée à  la  condition  qu'ils  aient  été  attachés  au  fonds  par  le 
propriétaire  de  celui-ci.  Nous  pensons  bleu,  Il  est  vrai,  que  cette 
condition  n'est  pas  nécessaire  à  l'égard  des  constructions  et 
plantations  faites  sur  le  sol  d'autrui,  à  l'égard  des  choses  que  la. 
loi  déclare  immeubles  par  nature ,  et  que  l'art.  S  55  donne  au 
maître  du  fonds  le  droit  de  retenir ,  en  en  payait  la  valeur;  mais- 
cette  règle  ne  nous  semble  pas  pouvoir  être  étendue  aux  objets 
pour  lesquels  le  propriétaire  du  sol  ou  bâtiment  n'aurait,  comme 
dans  l'espèce,  aucun  droit  de  rétention. 

191.  Il  résulte  d'un  autre  arrêt  que  les  outils  et  usten- 


bles,  et  celles  qui  auraient  été  consenties  par  le  propriétaire  de  la  maison, 
n'auraient  pas  davantage  grevé  les  machines  dont  s'agit  :  c'est,  en  efet , 
ce  qui  a  été  décidé  par  jugement  dans  l'espèce  même  qui  nous  occupe. 

—  Chaque  membre  d'une  société  a,  comme  individu,  des  droite  tout  à 
fait  distincts  et  indépendants  ;  cette  circonstance  que  le  propriétaire  dur 
fonds  faisait  partie  de  la  société,  n'a  pas  pu  changer  le  caractère  de  meu- 
bles essentiellement  attaché  à  des  objets  mis  par  ses  coassociés  dans  un 
fonds  qui  ne  leur  appartenait  pas. —Avant  la  vente  dont  s'agit ,  les  socié- 
taires auraient  eu  le  droit  de  distraire  les  objets  placés  par  eux,  et  de 
faire  ainsi  deux  ventes  séparées;  et  dans  ce  cas ,  on  n'eût  pas  prétendu , 
sans  doute,  que  celle  de  la  machine  à  vapeur  dût  être  considérée  comme 
immobilière.  Or,  on  ne  conçoit  pas  comment  le  trésor  pourrait  béaéficier 
de  ia  réunion  toute  volontaire  de  deux  ventes  qui  auraient  pu  être  sépa- 
rées, et  qui  n'ont  été  réunies  que  dans  l'intérêt  commun  des  parues. 

—  Arrêt. 

La  coca;  —  Attendu  qu'il  a  été  reconnu,  en  fait,  que  le  sieur  Védie- 
Huard  était  propriétaire  de  la  maison  oû  a  été  placée  la  machine  a  va- 
peur, et  qu'en  même  temps  il  faisait  partie  de  la  société  à  qui  celte  ma- 
chine appartenait;  —  Attendu  que  celte  machine  a  été  placée  dans  la 
maison  par  la  société  et  dans  l'intérêt  de  tous  les  associés;— Attend» 
qu'il  est  constaté ,  par  le  jugement  attaqué,  qu'elle  y  a  été  scellée  de 
manière  à  ne  pouvoir  en  être  détachée,  sans  briser  ou  détériorer  la  partie 
du  fonds  à  laquelle  elle  a  été  attachée;  —  Attendu  que,  dans  cet  état, 
et  aux  termes  des  art.  324  et  525  c.  civ.,  ladite  machine  a  vapeur  était 
on  immeuble  par  destination; —  Attendu  que,  d'après  le  cahier  des 
charges ,  le  bâtiment  et  la  machine  à  vapeur  ont  dû  être  vendus  ensemble 
et  sans  division;  que,  d'après  l'acte  d'adjudication,  ils  ont  été  ainsi 
vendus,  et  qu'ils  ont  été  adjugés  au  sieur  Victor  Houyeaa,  moyennant  le 
prix  unique  de  1 1 1 ,000  fr.  ;  que  si ,  en  exécution  d'une  convention  parti- 
culière ,  la  répartition  de  ce  prix  a  été  faite  entra  les  associés  suivant  les 


droits  de  chacun,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  ce  qui  a  été  vendu  était 
un  tout  indivis;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  n'y  a  pas  eu  de  licita- 
tion; que, dès  lors,  l'art.  3  du  décret  du  12  juill.  1808  était  inapplicable; 
— Attendu  que,  de  tous  ces  motifs,  il  soit  que  le  tribunal  de  première 
instance  d'Angers  a,  par  son  jugement,  fait  une  juste  application  des  art. 
524  et  525  c.  civ.,  et,  par  suite,  de  l'art.  69,  8  7,  n»  4,  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  comme  aussi  qu'il  n'y  a  pas  eu  violation  de  l'art.  S  dm 
décret  du  12  juill.  1808;  —  Rejette. 
Du  8  avril  1829.-C.  C,  ch.  req. -MM.  Faverd,  pr.-Faur»,  rap. 
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ailes  mobiles  placés  dus  une  usine  pour  son  exploitation, 
même  par  on  anticbrésiste ,  en  remplacement  de  ceux  qui  y 
existaient  auparavant,  sont,  comme  accessoires  de  l'immeuble, 
soumis  aux  hypothèques  qui  grèvent  celui-ci ,  et  compris  consé- 
quemment  dans  l'adjudication ,  sur  expropriation  forcée,  de  cet 
immeuble ,  quand  même  l'anUchréslste  opposerait  que  les  outils 
et  ustensiles  qu'ont  remplacés  ceux  qu'il  a  attachés  à  l'usine ,  loi 
avaient  été  antérieurement  vendus  par  le  propriétaire  du  fonds 
(Paris,  9déc.  1836,  aff.  Capon,  v*  Nantissement). 

Il  est  hors  de  doute  que  celui  qui,  possédant  une  usine  à  titre 
d'antlohrèse,  remplace  des  machines  usées  par  de  nouvelles, 
agit  en  cela  aux  lieu  et  place  du  propriétaire,  et  immobilise  par 
conséquent  celles-ci.  Mais  cette  règle  ne  devrait  pas,  ce  semble, 
être  étendue  aux  ustensiles  mobiles  que  l'anUchréslste  aurait  pla- 
cés dans  l'usine,  non  pas  en  remplacement  de  ceux  par  lui  reçus 
do  propriétaire,  mais  librement  et  sans  y  être  astreint  par  son 
titre.  —  Du  reste,  nous  pensons  qu'alors  même  que  l'antichré- 
sisle  voulant,  du  consentementdu  propriétaire,  changer  la  nature 
de  l'usine,  aurait  acheté  de  celui-ci  les  ustensiles  qui  y  étaient 
placés,  à  l'effet  de  les  enlever  et  de  leur  en  substituer  d'au- 
tres, cette  vente,  Jointe  à  l'enlèvement  effectif  par  l'acheteur  des 
ustensiles  anciens,  ne  ferait  pas  obstacle  &  l'action  des  créanciers 
hypothécaires  sur  les  ustensiles  nouveaux  ultérieurement  placés 
sur  le  fonds  par  l'antichrésisle  ;  car,  dans  ce  cas  encore ,  Cest 
comme  mandataire  du  propriétaire  que  l'anUchréslste  a  placé  ces 
objets  dans  la  nouvelle  usine. —  Mais  il  en  serait  autrement ,  ce 
nous  semble,  si,  dans  l'intention  des  parties,  le  nouveau  genre 
d'exploitation  ne  devait  avoir  lieu  que  Jusqu'à  l'expiration  de 
l'anUchrèse,  et  si  par  conséquent  les  ustensiles  dont  il  exige  l'em- 
ploi devaient ,  à  cette  époque,  être  enlevés  par  l'anUchréslste, 
dans  l'intérêt  duquel  seul  ils  avaient  été  temporairement  attachés 
à  l'immeuble. 

199.  Le  vendeur  d'objets  que  l'acheteur  a  immobilisés  par 
destination  peut-il,  à  défaut  de  payement,  les  revendiquer  ou 
demander  la  résoluUon  de  la  vente,  au  préjudice  des  Uers  ayant 
hypothèque  sur  l'immeuble  auquel  ils  ont  été  attachés?  Pour 
l'affirmative,  on  invoque,  soit  l'art.  1634  c.  civ.,aux  termes  du- 
quel, «  si  l'acheteur  ne  paye  pas  le  prix ,  le  vendeur  peut  deman- 
dera résolution  de  la  vente,  »  soit  l'art.  2103  c.  civ. ,  n*  4,  por- 
tant que  «  les  créances  privilégiées  sur  certains  meubles  sont... 
le  prix  d'effets  mobiliers  non  payés ,  s'ils  sont  encore  en  la 
possession  du  débiteur,  soit  qu'il  ait  acheté  à  terme  ou  sans 
terme...  »  Il  suffit,  a-t-ondit,  que  les  objets  mobiliers  vendus 
se  retrouvent  matériellement  en  la  possession  de  l'acheteur, 
pour  que  le  vendeur  non  payé  soit  fondé  à  exercer,  même  vis- 
à-vis  des  Uers,  son  privilège,  et  à  plus  forte  raison  son  droit  de 
résolution  ;  il  n'y  a  que  les  meubles  sortis  de  la  possession  de 
l'acheteur  qui  échappent,  dans  la  main  des  tiers,  à  l'action  ré- 
solutoire. Peu  importe  que  les  objets  dont  il  s'agit  aient  été  im- 
mobilisés', car  il  résulte  des  art.  592  et  593  e.  pr.  que  les  choses 
déclarées  Immeubles  par  destination  peuvent ,  par  exception , 
être  saisies  mobilièrement,  pour  le  payement  des  sommes  dues 
aux  vendeurs  de  ces  choses,  ce  qui  prouve  évidemment  que,  mal- 
gré leur  Immobilisation  ,  elles  continuent  à  rester  meubles  à  l'é- 
gard des  vendeurs. —  Maison  répond  avec  raison  que  les  meubles 
échappent  à  la  résolution  et  au  privilège  du  vendeur,  non-seule- 
ment par  la  transmission  matérielle  de  la  possession  à  des  tiers, 
vu  que  les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypothèque,  mais  en- 
core par  la  concession  d'hypothèques  sur  le  fonds  auquel  ils  ont 
été  incorporés,  parce  que  le  double  effet  de  l'incorporation  et  de 
l'inscription  de  l'hypothèque  a  été  de  constituer,  au  profit  des 
créanciers  hypothécaires,  une  sorte  de  nantissement  ou  tra- 
dlUon  feinte,  équipollente  à  la  tradition  réelle,  et,  par  suite, 
de  dépouiller  le  vendeur  de  son  privilège  et  de  son  droit  de  réso- 
luUon. Quant  à  l'argument  tiré  des  art.  592  et  393  c.  pr.,  on 
l'écarté  en  disant  que  ces  articles,  simples  dispositions  de  procé- 
dure, étrangères  au  fond  du  droit,  n'ont  ni  pour  but,  ni  pour 
effet,  d'altérer  en  rien  les  droits  hypothécaires  qui  peuvent  appar- 
tenir a  des  tiers;  et  qu'ainsi  c'est  dans  le  cas  seulement  où  au- 
cune inscription  n'atteint  les  meubles  immobilisés ,  que  le  pri- 
vilège du  vendeur  peut  s'exercer  sur  eux  en  première  ligne  et 
dans  son  Intégrité. 

193.  Au  surplus ,  nous  ne  faisons  que  glisser  légèrement  sur 


la  question  dont  U  s'agit,  parée  qu'elle  doit  être  ailleurs  V objet 
d'une  discussion  approfondie  (V.  Hypothèque  et  Vente).  —  Il 
convient  toutefois  d'ajouter  ici  qu'elle  a  été  diversement  résolue 
par  les  auteurs  et  par  les  tribunaux.  Ainsi ,  d'une  part,  il  a  été 
Jugé  (et  telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Troplong) ,  qu'aucune  loi 
ne  fait  dépendre  l'exercice  du  privilège  établi  par  l'art.  2102, 
n°  4,  de  la  circonstance  que  l'objet  vendu  n'ait  pas  revêtu  la 
qualité  d'immeuble  par  destination;  que  ce  fait  accidentel ,  indé- 
pendant de  la  volonté  du  vendeur,  ne  pourrait  être  opposé  comme 
un  obstacle  à  son  privilège,  que  dans  le  cas  où  le  meuble  aurait 
changé  de  forme,  et  ne  pourrait,  sans  subir  de  nouveaux  chan- 
gements,  recouvrer  sa  nature  primitive  (  C.  cass.  de  Bruxelles, 
19  mai  1833, aff. Desmet,  v°  Hypoth.;  Gand,24  mal  1833,  aff. 
B...,  eod.',  Caen,  l"août  1837,  aff.  Pihet,  eod.;  Dijon ,  18  août 
1842 ,  aff.  Hugon ,  eod .); —  Et  que,  pareillement,  le  vendeur  non 
payé  d'objets  mobiliers,  immobilisés  par  l'acheteur, peut  deman- 
der la  résoluUon  de  la  vente  (  Amiens,  1"  sept.  1838,  aff.  Le- 
febvre,  v*  Vente),  même  vis-à-vis  des  créanciers  de  l'acheteur 
auxquels  ces  objets  ont  été  hypothéqués  depuis  leur  Incorporation 
à  un  immeuble  (Paris,  10  Juin  1833,  aff.  Eynard,  v*  Hypo- 
thèque). 

194.  D'autre  part,  il  a  été  décidé,  au  contraire,  que  le  vendeur 
d'une  machine  immobilisée  par  son  incorporation  au  fonds  de 
l'acheteur ,  n'a  pas  le  droit ,  malgré  le  non-payement  du  prix ,  de 
demander  la  résoluUon  de  la  vente,  au  préjudice  du  créancier 
ayant  hypothèque  sur  ce  fonds  (Req. ,  9  déc.  1835 ,  aff.  Périer , 
v4  Vente;  Lyon ,  21  mars  1839,  aff.  Cavé,  eod.),  alors  même 
qu'il  se  serait  réservé  dans  le  contrat  le  droit, en  cas  de  non- 
payement,  de  suivre  la  chose  en  quelques  mains  qu'elle  fût 
passée ,  et  alors  même  encore  que  l'hypothèque  à  laquelle  il  pré- 
tend la  soustraire  serait  antérieure  à  la  vente  (même  arrêt  du  9 
déc.  1833);  —  Et  qu'enfin ,  le  privilège  du  vendeur  sur  le  prix 
d'effetsmoblliers  non  payés  ne  peut  s'exercer  que  sur  des  objets  qui 
ne  sont  point  devenus  immeubles  par  destination,  et  s'ils  sont  en- 
core en  la  possession  du  débiteur  (Rej.,  18  mars  1840,  aff. 
Camus,  v°  Hypoth.;  Paris,  6  av.  1836,  aff.  Chrétien,  eod.). 

II  est  sans  difficulté  que  des  objets  mobUiers  non  payés  ne 
peuvent  plus  être  revendiqués,  après  que  l'acheteur  les  a  incor- 
porés aux  constructions  par  lui  faites  sur  le  sol  et  pour  le  compte 
d'un  Uers  (Req.,  22  nov.  1842,  aff.  Moras,  v*  Hypoth.). 

195.  Lorsqu'il  a  été  stipulé,  dans  la  vente  d'un  immeuble 
(un  moulin) ,  que  le  vendeur ,  en  cas  de  non-payement  du  prix , 
pourrait  reprendre  l'immeuble ,  sans  rembourser  la  valeur  des 
améliorations  et  innovations  qui  y  auraient  été  faites ,  et  lorsque 
la  circonstance  du  défaut  de  payement  du  prix  vient  àse  réaliser 
après  la  conversion  de  l'immeuble  en  une  filature,  le  vendeur 
qui  demande  la  résoluUon  de  la  vente  a  le  droit  de  s'opposer  à 
ce  que  les  machines  et  ustensiles  de  la  filature ,  immobilisés  par 
destination ,  soient  enlevés  par  un  tiers  auquel  ils  ont  été  vendus 
par  l'acquéreur  du  fonds  et  qui  en  a  même  payé  le  prix  (Rennes , 
3janv.  1839,  aff.  Beaulieu,  v*  Vente). 

L'adjudicataire  d'une  usine,  qui,  avant  d'en  avoir  payé  le  prix, 
en  a  enlevé  les  machines  Immeubles  par  desUnaUon ,  et  les  a 
remplacées  par  d'autres ,  a  immobilisé  celles-ci  en  les  incorpo- 
rant à  l'usine;  et  par  suite,  il  ne  peut,  en  cas  de  revente  sur  sa 
folle  enchère,  empêcher  qu'elles  ne  soient  frappées,  comme 
l'usine  elle-même ,  du  privilège  du  vendeur  (Req.,  18  nov.  1844, 
aff.  Collier,  v»  Hypoth.). 

199.  Les  choses  qui  sont  réputées  immeubles,  comme  acces- 
soires d'un  fonds ,  suivent  celui-ci  dans  les  mains  de  l'acquéreur , 
sans  qu'il  soit  besoin  que  ces  accessoires  soient  formellement  com- 
pris dans  l'acte  de  vente  :  ainsi ,  sont  de  plein  droit  réputés  com- 
pris dans  l'adjudication  par  expropriation  forcée  du  domaine 
dont  ils  dépendent ,  les  bestiaux  donnés  à  cheptel ,  les  porcs ,  se- 
mences ,  fourrages,  pailles  et  engrais,  encore  qu'ils  ne  se  trouvent 
mentionnés  ni  dans  le  procès- verbal  de  saisie,  ni  dans  le  cahier 
des  charges,  ni  dans  le  jugement  d'adjudicaUon  (Riom ,  30  août 
1820)  (1). 

(1)  Etpict  t  —  (Coohert  C.  Dcsmichel  et  Fougerousse.)  —  Après  la 
mort  de  Coohert,  les  biens  de  sa  succession  ont  été  saisis  6ur  sa  veuve, 
comme  tutrice  du  mineur  Couhert.  —  Le  procès- verbal  de  saisie,  du 
5  juin  1817,  elle  cahier  des  charges  comprennent:  1°  le  cbttcauo» 
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H  est  évident,  d'après  l'art.  334 ,  que  celui  qui  rend 
un  domaine ,  en  se  réservant  d'en  enlever  tes  meubles ,  n'est  pas 
censé  comprendre  dans  cette  réserve  les  animaux  et  les  instru- 
ments aratoires  qu'il  avait  placés  sur  ce  domaine  pour  son  exploi- 
tation (Paris ,  8  fév.  1833)  (1). 

1*8.  Les  immeubles  par  destination  redeviennent  meubles 
lorsqu'ils  sont  détachés  du  fonds  au  service  duquel  ils  étaient  af- 
fectés (Req.,  49  nov.  1823,  an*.  Japy ,  infrà,  n»  12»).—  C'est 
là  nne  application  naturelle  et  évidente  de  la  maxime  cessante 
causa,  cessât  effeclus.  Une  simple  séparation  de  fait  et  momen- 
tanée ne  suffirait  cependant  pas  toujours  pour  produire  ce  résul- 
tat; par  exemple,  des  bestiaux  attachés  à  l'exploitation  d'un  fonds 
ne  cesseraient  pas  d'être  immeubles  par  cela  seul  qu'ils  auraient 
été  accidentellement  déplacés  pour  être  employés  ailleurs  à  des 

Viverols  et  ses  dépendances,  *>  les  divers  immeubles  compesaat  le  do- 
maine de  Freysonnet  ;  3?  le  domaiae  de  Gratarelle  ;  il  n'est  pas  fait  men- 
tion des  accessoires.  Seulement,  d'après  l'art.  3  du  cahier  des  charges , 
les  adjudicataires  doivent  entretenir  les  baux,  et  il  faut  savoir  que ,  par 
ces  baux ,  deux  cheptels ,  estimés  l'un  600  fr.,  l'autre  1 ,500  fr. ,  ont  été 
donnés  par  le  propriétaire  au  fermier  de  chaque  exploitation.  —  Le 
46  sept.  1818 ,  le  château,  «es  dépendances  et  le  domaine  de  Freyson- 
net sont  adjugés  a  Fongerousse ,  et  le  domaine  d»  Gratarelle  a.  Desmichel. 
— Les  adjudicataires  prennent  possession  ;  mais  bientôt  la  veuve  Couhert 
les  fait  gommer  de  lu  restituer  les  cheptels  de  bœufs  et  moulons ,  les 
claies  de  porcs,  cabanes  de  bergers,  semences,  récolles,  fourrages, 
pailles  et  engrais  qui  se  trouvent  dans  les  biens  adjugés,  oft  d'en  payer 
la  valeur.  Elle  soutient  que  ,  si  ces  objets  sont  réputés  immeubles  tant 
qu'ils  sont  attachés  au  fonds ,  ils  sont  néanmoins  susceptibles  d'une  saisie 
mobilière  (c.  civ.  594);  qu'a  la  vérité ,  ils  peuvent,  comme  l'enseigne 
Pigeau,  p.  195,  être  saisis  immobilièrement  avec  le  fonds,  pour  être 
yendus  ensemble  ;  mais  qu'il  faut,  dans  ce  cas ,  qae-le  cahier  des  charges 
les  comprenne  ;  qu'il  est  de  principe,  en  effet,  que  ce  qui  n'est  point 
désigné  dans  le  cahier  des  charges  doit  être  censé,  exclu  de  l'adjudica- 
tion; que,  s'il  s'agissait  d'une  vente  volontaire ,  on  pourrait  dire  que  la 
Chose  vendue  doit  être  livrée  avec  ses  accessoires;  mais  qu'à  l'égard  d'une- 
adjudication  ,  tout  est  de  rigueur,  et  que  le  cahier  des  charges  et  leprocès- 
Terbal  de  saisie  sont  l'unique  base  à  consulter  pour  en  régler  l'étendue. 

Le  28  avril  1811,  jugement  qui  déclare  cette  demande  mal  fondée  re- 
lativement à  Desmichel  :  —  «  Attendu  que  le  domaine'  de  6ratareUe  est 
garni  de  bestiaux  en  valeur  de  600  fr.;  que  le  fermier  de  ce  domaiae, 
Faye,  a  été  indiqué  dans  le  cahier  des  charges  ;  que,  par  l'art.  3  des 
conditions  de  ce  cahier,  l'adjudicataire  est  chargé  d'entretenir  la  bail  à 
ferme;  que,  d'après  les  art.  522  et 524  c  civ.,  sont  immeubles  par 
destination  les  animaux  attachés  à  la  culture ,  les  semences  données  au 
fermier,  etc. ,  attendu  les  dispositions  de  l'art.  1615  c.  civ.  » — Le  27  juill. 
autre  jugement  qui  déclare  aussi  la  veuve  Couhert  non  recevable  dans 
son  action  contre  Fongerousse —  Appel  de  ces  deux  jugements.  —  Le 
3  aoàt  1820,  arrêt  de  la  cour  de  Riom,  deuxième-  chambre ,  qui  en  con- 
firme un  ;  le  second  l'a  été' par  la  première  chambre,  en  ces  tannes  : — Arrêt. 

La  cour;  — Attendu  W  principe  que  tout  ce  qui  est  réputé  immeuble, 
comme  accessoire  d'un  immeuble  par  adhésion  ou  destination.,  suit  tou- 
jours l'immeuble  lorsqu'il  est  vendu,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  men- 
tion expresse  pour  que  les  accessoires  fassent  partie  de  la  vente;  —  Que 
c'est  par  suite  de  ce  principe,  qu'une  hypothèque  imposée  sur  un  immeuble 
frapperait  de  droit  et  sans  stipulation  particulière  sur  les  accessoires 
réputés  immeubles,  d'après  l'art.  2118  e.  civ.  ;  —  Que  toujours,  par 
suite  de  ce  principe ,  il  est  constant,  d'après  ht  jurisprudence  des  arrêts 
des  cou» ,  que  lorsqu'une  dotation  entre-vifs  porte  tout  à.  la.  foi»  sur  des 
immeubles  et  sur  des  meubles,  l'état  estimatif,  pressrit  par  l'art.  948 
c.  civ.,  pour  les  meubles  ,  n'est  pas  nécessaire  pour  les  accessoires  ré- 
putés immeubles  par  l'art.  524  et  autres  c  civ.;  —  Attendu  que ,  d'après 
cet  article ,  les  grains  destinés  pour  semence,  les  pailles  et  engrais  sont 
réputés  immeubles  par  destination  ;  qu'il  en  est  de  même  non-scnlement 
des  gros  bestiaux  qui ,  parleurs  travaux ,  servent  à  la  culture,  mais  en- 
core des  autres  bestiaux  attaches  à  un  domaine  et  compris  dans  un  cheptel 
fait  au  fermier  ou  au  métayer,  et  do  plus  des  moutons  ou  brebis ,  parce 
que  ces  bestiaux,  destinés  à  remplacer  les  anciens,  et  surtout  les  trou- 
peaux de  bêtes  à  laine ,  ont  pour  objet  de  fertiliser  les  terres  par  les  en- 
grais, et  tournent  ainsi  au  profit  de  l'agriculture  et  en  sont  les  moyens; 

Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  on  ne  peut ,  pour  déroger  à  ce  principe , 
tirer  aucune  conséquence  de  ce  que,  dans  la  saisie  immobilière  et  dans 
'  adjudication ,  il  y  a  eu ,  pour  ce  qui  concerne  le  domaine  de  Freyssonnel 
dont  il  s'agit,  une  division  en  trois  lots;  qu'on  no  peut  pas  inférer  de 
cette  circonstance  que  chacun  des  lots  pouvait  être  adjugé  à  trois  indr- 
V!r!l  **Par^ment  •  et  Qu'on  ne  peut  pas  avoir  entendu  que  chacun  des 
adjudicataires  partagerait  les  bestiaux,  en  proportion  de  ce  que  chacun 
aurait  en  propriétés  dépendantes dudit  domaine;  —  Que  ce  raisonnement 
est  repoussé ,  i»  parce  qu'en  ce  qu'en  ce  qui  concerne  le  bois  faisant  un 
des  lots,  cette  nature  de  propriété  n'étant  susceptible  d'aucune  culture, 
les  bestiaux  garnissant  le  domaine  lui  ont  été  légalement  étrangers; 


travaux  urgents-,  il  faudrait  une  séparation  inlenlioanellfemeBt 
définitive.  —  V.  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  n°  114. 

f  »».  n  est  évident  que  les  objets  immobilisés  par  destina- 
tion recouvrent  leur  nature  originaire  de  meubles  lorsqu'ils  sont 
donnés  ou  vendus  séparément  du  fends  auquel  Us  avaient  été 
attachés  (Grenoble,  19  dée.  1818,  afï.  Mourier  C.  Garrrehoa. 
V.  aussi  infrà ,  n*  132).  —  Il  a  même  été  jugé  qu'il  en  est  ainsi 
dans  le  cas  où  ces  objets  et  ce  fonds  sont  vendus  par  des  eûtes 
distincts ,  quoique  le  même  jour  et  au  même  aeqwéreur,  et  que , 
conséquemment,  la  vente  des  objets  ainsi  mobilisés  ne  étonne 
ouverture  qu'au  droit  de  mutation  du  pour  les  ventes  mobi- 
lières ,  si ,  d'ailteurs ,  11  n'est  point  établi  qu'il  y  ait  eu  si- 
mulation ou  fraude  de  la  part  des  vendeur  et  acheteur  (Rej 
19  nov.  1823)  (2). 


2°  parce  que  ,  à  l'égard  des  deuxième  et  troisième  lots ,  l'un  d'eux  était 
seulement  composé  de  l'ancien  château  de  Viverols ,  de  ses  aisances  et 
dépendances,  qui  étaient  des  objets  infiniment  modiques ,  pour  lesquels 
on  n'a  jamais  pu  dire  que  le  service  des  bestiaux  garnissant  le  domaine 
ail  été  établi;  lequel  ancien  château  n'avait  été  destiné  que  momentané- 
ment à  remplacer  les  bâtiments  du  domaine  en  question ,  qui  étaient  tombés 
en  ruine,  et  lesquels  ont  été  néanmoins  considérés  comme  les  vrais  bâti- 
ments qui  devaient  servir  à  l'exploitation  d»  ce  domaiae;  que ,  dans  l'état 
des  choses,  il  résulte  qu'on  doit  considérer  comme  composant  la  domaii» 
de  Freyssonnel,  proprement  dit,  tous  les  objets  composant  l'autre  lot, 
qui  sent  bien  autrement  importants  que  ceux  qui  ont  été  énonces  dans 
l'état  dont  il  vient  d'être  parlé ,  en  sorte  que  les  bestiaux  du  domaine  ont 
dû  être  attachés  au  lot  qui  renferme  la  presque  totalité ,  h  l'égard  duquel 
les  autres  objets  ne  sont  qu'un  accessoire  étranger  au  service  et  à  l'usage 
des  bestiaux;  que ,  quand  la  partie  d'Allemand ,  qui  a  acquis  les  deux 
lots ,  se  serait  seulement  rendue  adjudicataire  de  celui  qui  renferme  les 
anciens  bâtiments  du  domaine,  et  tous  lis  héritages  qui  constituent  le 
corps  de  ce  domaiae,  elle  serait,  par  cela  seul ,  présumée  avoir  ensuis 
tous  les  bestiaux  qui  le  garnissaient  et  qui  étaient  attachés  à  la  culture , 
parce  que  l'ancien  château  et  ses  dépendances  sont  des  objets  particuliers 
et  détachés ,  qui  n'ont  pu  être  considérés  comme  ayant  du  participer  à 
l'acquisition  et  délivrance  d'aucune  partie  des  bestiaux  ; 


cation  i 
domaine, 

la  justice  vend  et  adjuge  des  objets  saisis  par  expropriation,  elle  vend 
pour  le  débiteur  et  de  la  manière  que  celui-ci  l'aurait  fait;  ea  sorte  que 
tout  ce  qui  suit  comme  accotoir»  Ugal  de  l'immeuble  saisi  et  vendu, passe 
à  l'adjudicataire  comme  s'il  y  eût  eu  une  vente  volontaire,  la  saisie  im- 
mobilière et  l'adjudication  ne  contenant  pas  de  clause  contraire  ;  que 
même  la  vente  judiciaire,  d'après  les  lois  anciennes  qui  se  concilient  avec 
les  dispositions  du  code  civil,  transmet  à  l'adjudicataire  toutes  les  subro- 
gations et  garanties  qui  auraient  été  attribuées  par  la  veste  volontaire, 
lorsque  ces  garanties  sont  de  droit;  —  Par  ces  motifs ,  et  déterminée  en- 
core par  les  motifs  énoncés  aa  jugement  dont  est  appel,  dit  qu'il  a  été 
bien  jugé ,  mal  appelé ,  etc. 
Ou  30  août  1820.-C  de  Riom. -M.  Grenier,  1"  pr. 

(1)  Etpèa —  (  Lanoix  C.  Rothschild.  )  —  Rothschild ,  adjudicataire 
d'immeubles  provenant  de  la  succession  Lanoix ,  vendus  par  la  veuve  La- 
noix  et  ses  enfants,  héritiers  bénéficiaires,  prétendait  que  1*  vente  com- 

{irenait  les  chevaux  et  instruments  aratoires  placés  suc  les  immeubles  pour 
eur  exploitation,  attendu  que  la  réserve  d'enlever  les  raraobt  ne  s'éten- 
dait pas  à  ces  objets. 

Jugement  qui  accueille  cette  prétention: —  «  Attendu  que  les  domaines 
dont  il  s'agit  ont  été  vendus  tels  qu'ils  se  poursuivaient  et  comportaient; 
qu'au  momeBt  de  l'adjudication ,  les  chevaux  et  instruments  aratoires ,  ré- 
clamés aujourd'hui  par  les  veuve  et  héritiers  Lanoix,  servaient  h  l'ex- 
ploitation de  ces  domaines ,  ou  ils  avaient  été  placés  par  le  propriétaire , 
qui  faisait  valoir  lui-même  ses  terres;  que,  dès  lors,  il»  étaient  immeubles 
par  destination ,  aux  termes  de  l'art.  524  c.  civ.  ;  —  Attendu,  que,  par  le 
cahier  d'enchères,  les  veuve  et  héritiers  Lanoix  s'étaient  réservé  seule- 
ment le  droit  d'enlever  les  meubles ,  ce  qui  ne  pouvait  s'appliquer  au 
objets  devenus  immeubles  par  destination.  » 

Appel  par  les  héritiers  Lanoix.  — 11  est  impossible,  ont-ifs  dit,  que 
Rothschild  ait  cru  acquérir  les  chevaux  et  instruments  aratoires,  puisque 
ces  objets  n'étaient  pas  compris  dans  la  description  dAasUèB  des  biens 
vendus  que  présentaient  le  cahier  des  «barges  et  le»  affiches;  puisque, 
d'ailleurs,  les  vendeurs  s'étaient  expressément  réservé  les  objets  mobi- 
liers ,  et  qu'enfin ,  la  vente  étant  faite  par  des  héritiers  bénéficiaires,  l'ac- 
quéreur n'avait  pu  ignorer  l'existence  de  l'inventaire  et  la  prisée  séparée 
donnée  aux  choses  comprises  dans  cet  acte.  —  Arrêt. 
La  coob  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges»  ~~ 'O&uflrnw. 
Du  8  fév.  1833.-C.  ds  Paris,  i"  ch.-M».  Séguier,  *«  prés.-DeU- 
palme,  av.  gén.,  c.  conlr.-Lavaux  et  Dupin  jeune,  av. 

(2)  Etpèce:  —  (Enrog.  C.  Japy.)  —  Par  contrat  du  2  jany.  1806, 
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ISO.  Bien  plus,  il  résulte  d'un  autre  arrêt  que  le  proprié- 
taire dont  la  volonté  avait  donné  à  des  effets  mobiliers  le  carac- 
tère d'immeubles  par  destination ,  peut  être  réputé  leur  avoir 
restitué,  par  une  volonté  contraire ,  leur  nature  mobilière,  quoi- 
qu'il les  ait  vendus  par  U  même  acte  que  l'Immeuble  auquel  ils 
avalent  été  attachés,  s'il  y  a  stipulé  un  prix  distinct  pour  ces  ob- 
jets et  s'il  les  y  a  désignés  article  par  article  ;  qu'en  conséquence, 
la  régie  ne  peut  percevoir  sur  la  vente,  en  ce  qui  les  concerne, 

Louis  et  Frédéric  Japy ,  tant  en  leur  nom  qu'en  celui  de  leurs  trois  autres 
frères,  acquirent  de  leurs  père  et  mère  :  1°  la  fabrique  d'horlogerie  de 
Beateourl,  ainsi  que  les  bâtiments  et  tout  ce  qui  était  immeuble;  2°  les 
outils  et  ustensiles  servant  a  l'exploitation  de  cette  fabrique,  les  meubles 
meublants  et  autres  choses  mobilières  qui  garnissaient  les  bâtiments ,  le 
tout  détaillé  article  par  article  dans  un  état  annexé  a  la  minute  du  contrat. 
Le  3  août  1819,  contrat  par  lequel  Frédéric  Japy  vend  à  ses  frères  sa 
part  dans  la  fabrique,  dans  les  bâtiments  et  dépendances  foncières.  — 
Par  un  autre  contrat  du  même  jour,  il  leur  vend  aussi  son  cinquième, 
1°  des  outils,  instruments,  tours,  etc.,  tel  que  le  tout  est  détaillé  et  spé- 
cifié dans  l'état  estimatif  annexé  au  contrat  du  2  janvier;  2°  de  tous  les 
objets  de  pareille  nature  existants  en  remplacement  de  ceux  usés  ou  per- 
dus, tontes  les  augmentations,  changements  en  tout  genre,  survenus  de- 
puis 1806,  tel  que  le  tout  exista,  et  quelque  part  que  ces  objets  soient 
placés,  sans  aucune  exception.  —  Ces  deux  derniers  contrats  présentés  à 
l'enregistrement,  le  receveur  perçoit 4  p.  100  sur  celui  des  immeubles, 
et  2  p.  100  sur  celui  des  meubles.  —  Le  22  fér.  1821 ,  il  décerne  une 
contrainte  contre  les  acquéreurs ,  en  supplément  du  droit  de  4  p.  100,  at- 
tendu que  les  outils,  tours,  mécaniques,  etc.,  compris  dans  le  second 
contrat,  sont  des  immeubles  par- destination,  qu'ils  ont  été  vendus  con- 
jointement et  confusément  avec  des  bestiaux,  instruments  aratoires,  qui 
sont  aussi  immeubles  par  destination.  Opposition  de  la  part  des  acqué- 
reurs, qui  prétendent  qu'il  s'agit,  dans  le  second  acte,  d'une  vente  pu- 
rement mobilière.  Ils  invoquent  une  circulaire  de  la  régie,  du  15  juin  1 816. 

Le  12  juin  1821 ,  jugement  qui  annule  la  contrainte ,  par  les  motifs  que 
l'art.  9  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ne  fixe  le  droit  h  percevoir  sur  les 
meubles,  au  taux  des  immeubles,  que  lorsqu'un  acte  translatif  de  pro- 
priété comprend  des  meubles  et  des  immeubles ,  sans  que  les  meubles 
soient  désignés  et  estimés,  article  par  article,  dans  le  contrat;  tandis 
que ,  dans  l'espèce ,  il  y  avait  contrat  séparé,  et  estimation  des  objets  mo- 
biliers, article  par  article;  —  Que  les  meubles  ne  sont  iameables  fictifs 
par  destination  que  par  l'intention  présumée  du  propriétaire;  que  cette 
présomption  cesse  par  la  vente  séparée  de  ces  meubles;  —  Que,  d'ail- 
leurs, les  outils  et  ustensiles  servant  h  l'horlogerie  sont  mobiles  et 
transportables  d'un  lieu  à  un  autre ,  sans  fracture  ni  détérioration ,  puis- 
qu'ils ne  sont  scellés  ni  à  chaux  ni  à  ciment;  qu'on  ne  peut  donc  les  re- 
garder connue  fixés  au  sol  à  perpétuelle  demeure. 

Pourvoi  de  la  direction  pour  violation  des  art.  0  et  69  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7;  52  de  celle  du  28  avril  1816,  et  des  art.  524  et  531 
c.  civ.  —  Arrêt  (  après  délib.  en  ch.  du  cons.  ). 

La  coon  ;  —  Vu  les  art.  524  et  528  c.  civ.  ;  —  Attendu  que  du  rap- 
prochement de  ces  articles ,  il  résulte  que  les  objets  mobiliers  par  leur 
nature,  qui  n|ont  acquis  le  caractère  d'immeubles  par  destination  que 
par  leur  adhésion  h  un  immeuble  proprement  dit,  perdent  nécessairement 
ce  caractère,  et  reprennent  leur  qualité  naturelle  de  meubles,  lorsque, 
par  la  volonté  du  propriétaire,  usant  du  droit  que  lui  donne  la  loi  de  dis- 
poser a  son  gré  de  sa  chose,  ces  objets  sont  détachés  de  l'immeuble  par 
nature,  auquel  ils  avaient  élé-iunis;  —  Attendu  qu'une  telle  désunion 
s'opère,  en  effet,  par  la  vente  séparée  que  le  propriétaire  fait  de  l'im- 
meuble par  nature ,  et  des  immeubles  par  destination ,  soit  au  même  ac- 
quéreur, soit  a  des  acquéreurs  différents,  sans  que  la  circonstance  de 
l'identité  des  acquéreurs ,  ni  celle  de  la  simultanéité  des  deux  ventes  sépa- 
rées ,  puissent  être  considérées  par  elles-mêmes  comme  un  obstacle  à  la 
mobilisation ,  qui ,  relativement  aux  immeubles  par  destination ,  est  l'effet 
de  cette  opération;  —  Que  la  conséquence  ultérieure  de  ces  principes  est 
nue  la  vente  de  ces  immeubles  par  destination,  ainsi  mobilisés,  ne  peut 
donner  ouverture  nu'au  droit  proportionnel  dont  la  mutation  des  objets 
mobiliers  est  passible ,  d'après  les  lois  de  la  matière ,  sauf  le  cas  où  il  se- 
rait légalement  prouvé  qu'une  telle  opération  n'a  été  que  simulée,  dans 
l'objet  d'échapper  à  l'application  du  droit  réglé  pour  les  ventes  d'im- 
meubles;—  Attendu,  en  fait,  que  le  sieur  Frédéric  Japy  a,  par  deux 
actes  séparés ,  vendu  fc  ses  trois  frères  y  dénommés ,  d'une  part ,  son  cin- 
quième dans  ia  fabrique  d'horlogerie  de  Beaucourt,  et,  d'autre  part,  son 
cinquième  dans  les  objets  mobiliers  dépendant  de  cette  fabrique,  et 
qu'aucune  allégation  de  simulation  ou  de  fraude  dans  cette  opération  n'a 
été  reconnue  par  le  jugement  attaqué  ;  d'où  il  suit  qu'en  déclarant  cette 
dernière  vente  passible  du  droit  réglé  pour  les  ventes  purement  mobi- 
lières ,  le  jugement  attaqué  n'a  fait  qu'une  juste  application  de  la  loi;  — 
Rejette. 

DulOnov.  1823.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Desèze.l"  pr.-Boyer,  rap.- 
Jourde,  av.  gén.,  c.  conf.-Teste-Lebeau  elBarrot,  av. 

(1)  Etpic»  :  —  (Enreg.  C.  Mandel.  )  —  Après  sa  faillite,  Parisot 


que  le  droit  de  2  pour  100  j  et  cela,  alors  même  que  les  effet* 
dont  U  s'agit  paraîtraient  utiles  à  l'exploitation  de  l'immeuble,  et 
n'en  pouvoir  être  séparés  sans  préjudice  pour  celui-ci;  attendu 
que  l'appréciation  de  ces  circonstances  n'appartient  point  à  la 
régie  de  l'enregistrement,  qui  ne  peut,  hors  le  cas  de  fraude  re- 
connu ,  exiger  le  payement  du  droit  que  d'après  la  disposition  de 
l'acte  soumis  à  la  formalité  (Rej.,  23  avril  1833)  (1). 

1 3  i .  Toutefois ,  il  a  été  jugé ,  en  sens  contraire  (mais  à  tort, 

céda  ses  biens  à  ses  créanciers.  —  Ceux-ci  mirent  en  vente  une  filature 
de  coton,  après  avoir  fait  estimer  séparément,  article  par  article,  les  bâti- 
ments et  leurs  accessoires,  en  qualifiant  ceux-ci  d'objets  mobiliers.  —  Le 
15déc.  1828,  Mandel  et  autres  se  rendirent  adjudicataires,  ec  un  seul 
lot,  de  toute  la  filature,  pour  169,695  fr.;  une  somme  de  40,591  fr. 
était  assignée  sur  le  procès-verbal  d'adjudication,  comme  étant  le  prix  des 
immeubles,  et  129,104  fr.  comme  étant  le  prix  des  objets  qualifiés  mobi- 
liers. —  Malgré  cette  assignation,  le  receveur  perçut  le  droit  de  5  1,2 
p.  100  sur  la  totalité  du  prix.  —  Demande  de  la  part  des  adjudicataires 
de  la  restitution  de  ce  qui  avait  été  perçu  au  delà  de  2  p.  100  sur  les 
129,104  fr.,  prix  des  objets  mobiliers.  —  Refus  du  conseil  d'administra- 
tion, sous  prétexte  que  les  objets  qualifiés  meubles  étaient  des  immeubles 
par  destination. 

14  juill.  1830,  jugement  du  tribunal  de  Nancy,  qui  repousse  les  pré- 
tentions de  la  régie,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  caractère  mobilier  des  ac- 
cessoires de  la  filature  résultait  du  changement  de  destination  de  ces  ob- 
jets. En  effet,  le  cahier  des  charges  les  déclarait  mobiliers  dans  plusieurs 
clauses,  et  notamment  dans  celle  où  il  était  dit,  qu'en  cas  de  déplacement 
de  machines  ou  autres  objets  mobiliers,  avant  le  payement  intégral  du 
prix  de  l'adjudication,  les  acquéreurs,  avant  l'enlèvement,  seraient  tenus 
de  donner  caution  ;  c'était  donc  l'art.  69,  S  S»  n°  6,  qui  était  applicable 
à  ces  objets,  et  non  l'art.  69,  §  7,  n°  6.  Ainsi,  le  droit  de  5 1/2  p.  100, 
ne  devait  être  perçu  que  sur  les  immeubles  par  nature  et  par  incorpora- 
tien,  c'est-à-dire  sur  les  bâtiments  et  sur  les  autres  objets  mobiliers  que 
l'on  ae  pouvait  déplacer  sans  briser  ou  détériorer  la  partie  du  fonds  à  la- 
quelle ils  étaient  attachés.  —  Peu  importait,  d'ailleurs,  que  la  vente  eût 
été  faite  en  un  seul  lot,  puisqu'un  prix  particulier  avait  été  stipulé  sépa- 
rément pour  tes  immeubles  et  pour  lès  meubles,  et  que  ceux-ci  avaient  été 
estimés  et  désignés  article  par  article,  ce  qui  donnait  lieu  k  l'application 
de  Part.  9  de  te  loi  du  22  frim.  an  7. 

Pourvoi  de  la  régie,  pour  violation  des  art.  524  c  civ.,  52  loi  du  28 
avril  1816,  et  fausse  application  de  l'art.  9  de  la  loi  du  22  frim.  an  7. — 
Les  accessoires  de  la  filature  ,  a-t-on  dit ,  étant  des  objets  que  l'art.  534 
c.  civ.  répatê  immeubles  par  destination,  n'ont  pu  perdre  ce  caractère  par 
la  qualification  d'objets  mobiliers  exprimée  dans  le  cahier  des  charges  et 
le  procès-verbal  d'adjudication ,  ni  par  une  estimation  distincte  et  article 
par  article,  de  tous  les  objets  compris  dans  la  vente  ;  —  Le  jugement  lui- 
même  reconnaît  que  celle  estimation  n'a  pu  donner  le  caractère  de  mobi- 
liers h  certains  accessoires  mobiliers  par  nature ,  mais  immobilisés  par  la 
loi,  tels  que  pompe  h  feu,  gazomètre,  etc.;  —  U  est  indifférent  qu'en 
vertu  de  l'art.  9  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  les  objets  prétendus  mobiliers 
aient  été  désignés  et  estimés  article  par  article  au  cahier  des  charges  ;  la 
distinction  autorisée  par  cet  article  n'est  applicable  qu'autant  que  la  vente 
comprend  des  biens  immeubles  ou  réputés  tels  par  le  code,  ou  des  objets 
déclarés  meubles  par  le  même  code.  —  En  effet,  le  code  civil  forme  le 
droit  commun  auquel  la  loi  fiscale  est  toujours  censée  se  référer,  lors- 
qu'elle n'y  déroge  par  aucune  disposition  contraire;  or,  l'adjudication  du 
15  déc,  ne  comprenant  que  des  immeubles  par  nature  ou  par  destina- 
tion, les  acquéreurs  n'étaient  pas  recevablés  h  invoquer  l'application  de 
l'art.  9  de  la  loi  du -22  frim.  an  T.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  la  mutation  des  effets  mobiliers  n'est,  aux 
termes  de  l'art.  69,  §  3,  n°  1  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 ,  passible  que 
du  droit  proportionnel  de  2  p.  100;  —  Que  la  régie  n'est  pas  autorisée 
par  cette  loi  à  rechercher  si,  avant  cette  mutation,  ou  à  l'époque  h  laquelle 
la  vente  a  été  faite,  lesdits  objets  mobiliers  de  leur  nature  avaient  été  ré- 
putés immeubles  par  destination  ;  s'ils  avaient  été,  sous  ce  rapport,  utdes 
ou  même  indispensables  à  l'exploitation  d'une  usine,  d'une  manufacture 
ou  de  tout  autre  établissement  semblable;  si  leur  séparation  pourrait 
causer  quelque  détérioration  aux  bâtiments  ;  enfin,  u  celte  séparation 
rendrait  la  vente  desdits  établissements  plus  difficile  ou  plus  onéreuse  pou 
celui  qui  aurait  consenti  à  les  acquérir  à  celte  condition;  qu'en  un  met. 
la  régie  ne  peut ,  dans  ce  cas,  de  même  que  dans  tous  les  autres  (  celui 
de  fraude  reconnue  par  les  juges  excepté),  exiger  le  payement  du  droit 
proportionnel,  que  d'après  ia  disposition  de  l'acte  soumis  fc  la  formalité;— 
Attendu  que  le  législateur  ne  devait  même  pas  autoriser  cette  recherche 
de  la  part  delà  régie,  puisque  les  effets  mobiliers  de  leur  nature  n'ont  fic- 
tivement le  caractère  d'immeubles  par  destination ,  que  par  la  volonté  du 
propriétaire  auquel  (  sauf  toutefois  les  droits  acquis  à  des  tiers)  la  loi  ne 
défend  pas  plus  de  faire  cesser  l'union  de  l'objet  mobilier  h  l'immeuble, 
qu'elle  ne  lui  avait  imposé  l'obligation  de  l'y  réunir;  —  Attendu  qae  ta 
volonté  du  propriétaire,  de  restituer  aux  effets  réputés  immeubles  par  des- 
tination leur  nature  de  meubles,  peut  paraître  suffisamment  établie,  uaw 
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ce  nous  semble),  que  la  destination  qui  donne  à  des  objets  mobi- 
liers le  caractère  d'immenbles  résulte  de  faits  et  circonstances 
déterminés  par  la  loi  elle-même,  et  ne  peut  ni  s'établir  ni  cesser 
par  de  simples  déclarations,  soit  orales ,  soit  écrites ,  des  proprié- 
taires; et  qu'ainsi,  par  exemple,  si  une  maison  où  11  existe  une 
filature  est  vendue  avec  les  ustensiles  employés  à  l'exploitation 
de  cette  usine  et  nécessaires  a  son  activité,  ces  ustensiles  sont 
passibles,  comme  la  maison  dont  ils  n'ont  pas  été  détachés ,  du 
droit  d'enregistrement  dû  pour  les  mutations  immobilières,  bien 
qu'ils  aient  été  désignés  dans  le  contrat  comme  objets  mobilier*, 
et  qu'il  ait  été  stipulé  à  leur  égard  un  prix  de  vente  particulier 
(Req.,  20  Juin  1832)  (1).  —  V.  au  surplus  Enregistrement. 

1819.  Les  objets  mobiliers  placés  sur  un  fonds  pour  son  ex- 
ploitation (par  exemple ,  un  cheptel)  deviennent  meubles  par  la 
vente  que  le  propriétaire  en  fait  même  au  fermier  :  peu  importe 
que,  dans  ce  cas ,  il  n'y  ait  pas  déplacement  des  objets  vendus  : 
cette  circonstance  n'empêche  pas  qu'ils  n'échappent  à  l'action 
des  créanciers  inscrits  sur  ie  fonds  (Bourges,  Si  janv.  1843, 
an*.  Johnston  C.  Firbac). 

ISS.  Les  Immeubles  par  destination  perdent  ce  caractère , 
quoique  non  séparés  du  fonds ,  si,  par  l'effet  de  certaines  clr- 


le  cas  mime  où  il  en  fait  la  vente,  par  le  même  acte  qui  contient  la  vente 
de  l'immeuble,  lorsque,  ainsi  que  le  prescrit  la  loi  du  22  frim.  an  7  (qui 
ne  fait  aucune  distiction  entre  les  effets  mobiliers  qui  ont  conservé  la  na- 
ture de  meubles,  et  ceux  qui  avaient  été  immeubles  par  destination),  il  y 
est,  relativement  à  ceux  des  meubles  que  le  propriétaire  juge  convenable 
k  tes  intérêts  de  séparer  de  l'immeuble,  stipulé  un  prix  distinct,  et  qu'ils 
y  sont  désignés  article  par  article;  —  Attendu,  en  fait,  que  Parisot  avait 
renoncé  a  l'exploitation  de  sa  manufacture,  et  fait  la  cession  de  ses  biens 
à  ses  créanciers  ;  que  les  agents  de  sa  faillite,  en  poursuivant  en  justice, 
sans  opposition  de  la  part  du  failli  ou  de  ses  créanciers,  la  vente  de  cette 
manufacture  abandonnée,  et  en  faisant  vendre  séparément,  quoiqu'en  un 
seul  lot,  l'ensemble  et  les  objets  mobiliers  qui  y  étaient  renfermés,  se 
sont  conformés  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  9  de  la  loi  du  22  frim.  an 
7;  —  Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  le  tribunal  civil 
de  Nancy,  qui  n'avait  reconnu  dans  les  circonstances  de  la  cause  rien  qui 
pût  faire  présumer  que  l'état  dressé  en  exécution  de  l'art.  9  de  la  loi  du 
22frim.  PeAt  été  pour  frauder  les  droits  du  fisc,  a  pn  condamner  la  direc- 
tion générale  à  restituer  ce  qui  avait  été  perçu  au-delà  de  2  p.  100  sur 
les  objets  que  les  créanciers  avaient  vendus  comme  meubles  de  leur  na- 
ture, sans  violer  Fart.  69,  §  5,  n'  2  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Par 
ces  motifs,  rejette. 

On  23 avril  1833.-C.  C,  ch.  civ. -MM.  Porlalis,  l"pr.-Poriquet,  rap. 
Laplagne-Barris,  \"  av.gén.,  e.  conf.-Teste-Lebeau,  av. 

(!)  Eipica  .-  —  (Hourelle-Mouras  C.  enregistr.)  —  En  1827,  Doé  vend 
aux  époux  Hourelle-Mouras  *.  1*  deux  maisons ,  dans  l'une  desquelles  il 
existe  nne  filature  de  laine" cardée,  ensemble  les  machines  de  la  filature 
devenues  immeubles  par  destination,  telles  qne  la  machine  à  vapeur,  le 
calorifère  et  une  pompe  en  plomb  ;  2°  toutes  les  machines ,  ustensiles  et 
antres  effets  mobiliers  dépendant  de  ladite  filature ,  désignés  et  estimés 
dans  l'acte,  article  par  article,  conformément  à  l'art.  9  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7.  —  Il  fut  perçu ,  h  l'enregistrement ,  sur  le  prix  des  meubles , 
2  pour  100  ;  snr  celui  des  immeubles ,  S  pour  100.  —  Plus  tard ,  l'ad- 
ministration décerne  contre  les  époux  Hourelle  une  contrainte  h  fin  de 
payement  d'un  droit  supplétif,  pour  grand  nombre  d'articles  de  l'état  es- 
timatif des  objets  mobiliers ,  qui ,  par  leur  forme  et  leur  destination  , 
doivent  être  considérés  comme  immeubles,  en  vertu  des  art.  S19  et  524 
c.  cir. 

Le  22  jnin  1831 ,  jugement  du  tribunal  de  Reims ,  ainsi  motivé  :«  Con- 
sidérant qu'aux  termes  de  Part.  824  c.  civ.,  les  objets  qu'un  propriétaire 
de  fonds  y  a  placés  pour  le  service  et  l'exploitation  de  ce  fonds  sont  ré- 
putés immeubles  par  destination  ;  —  Que  les  machines,  métiers  et  autres 
objets  pour  lesquels  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines 
réclame  le  droit  fixe  pour  les  immeubles  ,  avaient  été  placés ,  par  le  pré- 
cédent propriétaire ,  sur  le  fonds  dit  des  Petits-Frères ,  pour  le  service  et 
l'exploitation  de  ce  fonds;  que  ces  divers  ustensiles  sont  nécessaireset  in- 
dispensables pour  l'exploitation  de  la  filature ,  qui  doit  être  comprise  sous 
la  dénomination  d'usine ,  vn  surtout  que  la  plupart  des  machines  sont 
mises  en  mouvement  par  une  pompe  à  feu  ; — Que  tous  ces  objets  étaient, 
au  moment  de  la  vente  faite  à  Hourelle-Mouras,  immeubles  par  destina- 
tion ,  et  existent  encore  comme  tels  aujourd'hui ,  et  que  la  qualification  de 
meubles,  donnée  dans  l'acte  de  vente  aux  divers  objets  aujourd'hui  en 
litige ,  n'a  pu  leur  faire  perdre  leur  caractère  d'immeubles  par  destination 
qu'ils  avaient  eu  jusqu'alors ,  d'après  la  simple  énonciation  qu'il  a  plu  à 
1  acquéreur  de  leur  donner  dans  le  contrat  de  vente ,  etc.  » 

Pourvoi  du  sieur  Hourelle.  — 1#  Violation  des  art.  523,  528, 531  c. 
eiv.;  enee  que  ie  jugement  du  22  juin  a  considéré  comme  immeubles  par 
destination  des  objets  meubles  de  leur  nature,  qui  ne  faisaient  pas  partie 


constances ,  ils  ne  peuvent  plus  remplir  le  but  pour  lequel  ils  y 
avaient  été  attachés.  Ces!  ce  qui  a  Heu,  par  exemple,  à  l'égard, 
des  bestiaux  placés  dans  une  ferme,  lorsque  tous  les  autres 
moyens  d'exploitation  ayant  été  saisis  ou  vendus ,  ils  ne  peuvent 
plus  être  employés  à  la  culture.  La  cour  de  Bourges  l'a  décidé 
ainsi  avec  raison  :  «  Considérant,  a-t-elle  dit,  que  la  défense  de 
saisir  les  objets  que  la  loi  déclare  immeubles  par  destination 
cesse  nécessairement  dans  tous  les  cas  où  ils  ne  peuvent  être  ap- 
pliqués à  la  culture,  et  que  la  vente  de  tous  les  objets  aratoires, 
des  pailles  et  fourrages,  ne  permettant  plus  ni  de  nourrir  les  bes- 
tiaux ni  de  les  faire  travailler,  ils  rentrent  dans  la  classe  des  ob- 
jets mobiliers  qui  peuvent  être  saisis-exécutés  pour  le  payement 
des  dettes...  »  (Bourges,  9  février  1830  ,  aff.  Oppin,  v*  Saisie- 
exécution.) 

134.  Ou  principe  que  les  meubles  immobilisée  reprennent 
leur  nature  par  l'effet  de  leur  séparation  du  fonds,  il  résulte  ma- 
nifestement que ,  lorsque  des  nègres  ou  esclaves  attachés  à  une 
habitation  en  ont  été  séparés  et  vendus  sans  fraude,  le  créancier 
ayant  hypothèque  sur  cette  habitation  ne  peut  les  suivre,  en 
vertu  de  son  droit  hypothécaire,  entre  les  mains  de  l'acheteur 
(Req.,  5  août  1829, 17  Juili.  1838)  (2). 


da  fonds ,  dont  la  destination  n'était  que  momentanée  et  facultative ,  et 
qui  pouvaient  être-employés  séparément  sans  perdre  de  leur  valeur,  ou  sans 
altérer  en  rien  ie  but  principal  de  l'établissement  industriel.—  2°  Fausse 
application  de  Part.  524  c  civ.  et  de  l'art.  69  de  la  loi  sur  l'enregistre- 
ment, du  22  frim.  an  7 ,  en  ce  que  les  objets  en  Tétât  estimatif,  bien 
que  placés  pour  le  service  et  l'exploitation  de  rétablissement  industriel , 
ont  été  vendus  distinctement  et  comme  simples  meubles  ;  que  la  volonté 
du  propriétaire  leur  a  enlevé  nécessairement  leur  caractère  d'immeubles 
par  destination  ;  enfin ,  que  l'art.  524  ne  s'applique  pas  aux  meubles  non 
fixés  an  fonds ,  susceptibles  d'une  modification  constante  dans  leur  forme 
comme  dans  leur  nombre,  et  d'une  utilisation  séparée.  —  Arrêt. 

La  code;  —  Attendu  que  la  destination  qui  donne  à  des  objets  mobi- 
liers le  caractère  d'immeubles  ne  peut  ni  s'établir  ni  cesser  par  de  sim- 
ples déclarations ,  soit  orales ,  soit  écrites ,  des  propriétaires  ^qu'elle  ré- 
sulte de  faits  et  circonstances  déterminés  par  la  loi  elle-même  au  litre  1, 
liv.  2,  c  civ.  ;  —  Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  le  jugement  attaqué  con- 
stata qu'au  moment  de  la  vente  (30  déc.  1827)  de  la  maison  où  il  existait 
une  filature  de  laine  cardée ,  tous  les  objets  indiqués  comme  mobiliers  en 
ladite  vente  ,  et  en  la  contrainte  du  18  août  1829 ,  comme  immobiliers 
par  destination ,  étaient  employés  a  l'exploitation  de  ladite  «sine ,  et  né- 
cessaires à  son  activité  ;  qu'ils  existaient  encore  comme  tels  à  la  date  du- 
dit  jugement  dn  22  juin  1831  ;  qu'aucun  fait  ni  même  aucune  condition 
de  mobilisation  immédiate  n'avaient  changé  la  destination  des  machines 
et  ustensiles  placés  par  l'auteur  du  vendeur  pour  le  service  et  l'exploita- 
lion  de  la  filature  mue  par  une  machine  &  vapeur,  et  a  laquelle  ils  étaient 
indispensables;  —  Qne,  d'après  cet  état  des  faits ,  en  jugeant  que  le  ca- 
ractère d'immeubles  par  destination ,  déterminé  par  l'art.  524  c.  civ. ,  ne 
pouvait  être  méconnu ,  et  n'avait  pas  été  altéré ,  par  une  simple  déclara- 
tion des  parties  contractantes ,  dans  l'acte  du  30  déc.  1827,  le  tribunal 
civil  de  Reims  avait  fait  une  juste  application  dudit  art.  324,  et ,  par 
suite,  de  l'art.  69,  g  7,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  sans  violer  les  art. 
525  et  528  c  civ.,  qui  statuent  snr  des  cas  étrangers  à  l'espèce;  — 
Rejette. 

Du  20  juin  1832.-C.  C. ,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Borel,  rap. 

(2)  1"  Eipéa  .-  —  (Baquoit  C.  Tiberge.)  —  La  coca  ;  —  Sur  le 
moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  2114  c.  civ.  :  —  Attendu  que  cet  ar- 
ticle ne  pouvait  recevoir  d'application  à  l'espèce;  qu'en  effet,  si,  dans  les 
colonies,  les  nègres  attachés  &  l'exploitation  d'une  habitation  sont  réputés 
immeubles  par  destination ,  ils  deviennent  meubles ,  quand  ils  en  sont  dé- 
tachés  et  livrés  a  tout  autre  service  domestique ,  et  qu'aux  termes  de  l'art. 
2119,  les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypothèque;  d'où  il  suit  qu'en 
jugeant  que  les  nègres  vendus  de  bonne  foi  et  sans  fraude ,  par  la  veuve 
Lavigne ,  étaient  passés  libres  de  toute  hypothèque  dans  les  mains  des  ac- 
quéreurs ,  l'arrêt  attaqué  a  fait  nne  juste  application  de  la  loi;  —  Re- 
jette ,  etc. 

Du  5  août  1829.-C.  C. ,  ch.  req.-MM.  Favard ,  rap.-Hoa,  av. 

2*  Etpèe$  :  —  (Desfourneaux  C.  Davout)  —  4  juin  1824 { jugement 
de  séparation  de  biens  entre  les  époux  Desfourneaux.  Liquidation  des  re- 
prises de  la  femme. — 16oct.  1853,  vente  sous  seing  privé  par  Desfourneaux 
aDavoot,  de  cinquante-quatre  esclaves  attachés  a  l'exploitation  d'une 
habitation  sucrière  située  à  Fort-Royal,  moyennant  47,150.  —  T  nov. 
suivant,  nouvelle  vente  sons  seing  "privé  des  mêmes  esclaves  et  de  l'ex- 
ploitation dont  ils  dépendent ,  par  Desfourneaux  à  sa  femme ,  moyennant 
120,000  fr.  —  On  te  jours  après  ,  c'est-à-dire  le  18  novembre ,  la  dame 
Desfourneaux  fait  donation  à  ses  enfants ,  sous  réserve  d'usufruit ,  des 
immeubles  qu'elle  venait  d'acquérir.  —  Davout  ne  s'était  pas  encore  fait 
livrer  les  cinquante-quatre  esclaves  par  loi  achetés  leiSneUbre.  L«rs- 
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De  même,  quand  on  admettrait  (ce  qui  n'est  pas)  qu'un 
aegre  devienne  immeuble  lorsqu'il  est  placé  par  son  maître  dans 
l'habitation  d'un  tiers,  il  suffit  du  moins  qu'il  ait  ensuite  été 
vendu  par  ce  même  maître,  pour  qu'il  ait  recouvré  la  qualité  de 
meuble,  et  pour  qu'il  ne  puisse,  dès  lors,  ni  être  revendiqué, 
après  plus  de  trois  ans  depuis  cette  vente,  par  le  propriétaire  de 

qu'il  somma  Desfourneaux  père  de  satisfaire  à  cette  condition  de  la  vente, 
on  lui  opposa  la  seconde  vente  dn  7  novembre  et  la  donation  du  18  du 
même  mois.  —  Action  en  nullité  de  ces  contrats  comme  portant  sur  la 
chose  d'antrui. — Les  enfants  Desfoorneaax  se  sont  présentes  pour  en  dé- 
fendre la  validité.  Ils  soutenaient  que  leur  père  n'avait  pas  pu  vendre  les 
esclaves  à  Da Tout,  au  préjudice  de  l'hypothèque  légale  de  leur  mère,  la- 
quelle grevait  tant  l'habitation  sucriêre  de  Fort-Royal  que  les  esclaves , 
immeubles  par  destination  ,  qui  y  étaient  attachés.  Ils  prétendaient,  d'ail- 
leurs ,  que  la  vente  h  Davout  n  étant  pas  parfaite,  h  défaut  de  tradition, 
lorsqu'est  intervenue  celle  consentie  h  la  dame  Desfourneaux,  ce  dernier 
contrat  devait  prévaloir. 

Un  jugement  du  7  juin  1834  a  rejeté  le  système  des  enfants  Desfoir- 
neaux  et  validé  la  vente  du  16  octobre,  en  se  fondant  principalement  sur 
ce  que  «  le  droit  du  maître  sur  les  esclaves  est  une  propriété  mobilière; 
que  l'immobilisation  de  ceux  qui  composent  les  ateliers  de  culture  n'est 
que  fictive  et  accidentelle,  ne  dure  que  le  temps  de  leur  attache  au  fonds; 
qu'elle  a  bien  pour  effet  d'empêcher  les  créanciers  des  propriétaires  de  les 
saisir  séparément,  et  que,  lorsqu'ils  sont  vendus  ensemble  avec  le  fonds, 
le  prix  total  se  distribue  par  ordre  d'hypothèque  ;  mais  qu'il  ne  résulte 
d'aucune  loi  que  le  propriétaire  lui-même  ne  puisse  distraire  du  fonds  de 
ses  immeubles,  grevés  ou  non  d'hypothèques,  les  objets  mobiliers  qui 
n'y  sont  joints  que  par  destination.  » 

Sur  l'appel,  la  cour  de  la  Martinique,  par  arrêt  du  10  août  183S,  a 
confirmé  ce  jugement,  en  ajoutant  h  ses  motifs,  qu'elle  a  adopté,  les  sui- 
vants :  —  «  Attendu  qu'immédiatement  après  l'acte  du  16  octobre ,  le 
vendeur  remit  &  l'acquéreur  la  feuille  de  dénombrement  qui  est  le  litre 
de  propriété  des  esclaves;  qu'il  est  constaté  que  Davout  ne  devait  se 
mettre  en  possession  réelle  de  ses  esclaves  que  quime  jours  après  la  vente  ; 
qu'il  résulte  d'un  autre  acte  sous  seing  privé ,  à  la  date  du  30  octobre, 
cl  des  faits  de  la  cause ,  qu'à  l'expiration  de  ce  délai  Desfourneaux  était 
sérieusement  malade  et  qu'il  y  eut  nécessité  pour  Davout  d'accorder  un 
délai  pour  procéder  au  dépouillement  de  l'atelier;  — Que,  d'après  ces 
circonstances ,  et  ne  s'agissant  que  de  choses  qui  sont  meubles  par  leur 
nature ,  et  qui  n'adhèrent  pas  au  sol ,  il  est  vrai  de  dire  qu'il  y  a  eu  tra- 
dition aux  termes  du  dernier  numéro  de  l'art.  1606  c.  civ.,  et  que  la  vente 
de  ces  esclaves  étant  parfaite,  Desfourneauxa  vendu  la  chose  d'autrui  (par 
l'acte  du  7  nov.  1833;.  » 

Pourvoi  des  enfants  Desfourneaux.  —  1*  Violation  des  art.  54*,  1174, 
2114  c  civ.,  et  48  del'édit  de  168S,  fausse  application  de  l'art.  544  c. 
civ.  —  Ils  ont  dit  :  Les  esclaves  sont  susceptibles  d'hypothèques ,  comme 
accessoires  des  immeubles  auxquels  ils  sont  attachés.  Lorsque  l'hypothè- 
que existe  ,  il  n'appartient  plus  au  propriétaire  de  les  rendre  à  leur  na- 
ture mobilière  ;  décider  autrement ,  ce  serait  faire  évanouir  partiellement 
l'hypothèque ,  livrer  le  créancier  à  la  discrétion  du  débiteur,  et  recon- 
naître a  celui-ci  le  droit  de  s'obliger  d'une  manière  potestative;  ce  se- 
rait enfin  porter  atteinte  à  l'indivisibilité  de  l'hypothèque.  —  L'édit  de 
1685,  qui  forme  la  législation  spéciale  des  colonies  relativement  aux  es- 
claves ,  défend ,  dans  son  art.  48 ,  de  les  saisir  séparément  de  l'exploita- 
tion h  laquelle  ils  sont  attachés;  or,  celte  disposition ,  qui  a  en  pour  but 
d'empêcher  la  ruine  des  débiteurs  de  la  part  de  leurs  créanciers,  doit 
s'étendre  pour  les  mêmes  raisons  au  cas  où  le  débiteur  voudrait  enlever 
son  gage  au  créancier,  en  détachant  du  sol  grevé  d'hypothèque  les  nègres 
qui  sont  indispensables  à  sa  culture.  Dès  lors ,  dans  l'espèce,  l'hypothè- 
que légale  de  la  dame  Desfourneaux  faisait  obstacle  à  ce  que  son  mari  pùt 
vendre  séparément  à  Davout  les  cinquante-quatre  esclaves  dépendant 
de  l'habitation  sucriêre  de  Fort-Royal;  —  2°  Fausse  application  de  l'ar- 
ticle 1606  e.  civ. ,  eu  ce  que ,  dans  tous  les  cas ,  la  vente  consentie  h  Da- 
vout n'était  pas  parfaite ,  avant  l'aliénation  souscrite  au  profit  de  la  dame 
Desfourneaux  ;  car ,  en  matière  mobilière ,  la  délivrance  forme  le  com- 
plément nécessaire  de  la  vente;  or,  dans  l'espèce,  les  esclaves  n'avaient 
pas  été  livrés;  donc  la  vente  devait  être  déclarée  non  avenue.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  la  qualité  d'im- 
meubles par  destination  que  l'art.  5S4  e.  civ.  donne  aux  objets  que  le 
propriétaire  a  placés  pour  le  service  de  l'exploitation  d'un  fonds ,  n'est 
que  le  résultat  d'une  fiction ,  et  que  cette  fiction ,  comme  toutes  les  au- 
tres, doit  céder  h  la  réalité ,  lorsque  le  propriétaire  a  changé  la  destina- 
tion de  ces  objets  et  les  a  rendus  h  leur  qualité  naturelle  de  meubles,  en 
les  vendant  séparément  du  fonds; 

Sur  le  second  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  1606  :  —  Attendu 
que  l'arrêt  attaqut  déclare ,  en  fait ,  que ,  dans  les  colonies  et  relative- 
ment à  la  vente  des  esclaves ,  la  feuille  de  dénombrement  est  le  titre  le 
plus  ordinaire  de  leur  propriété;  que,  dans  l'espèce,  ce  titre  avait  été 
remis  par  le  vendeur  et  que  l'arrêt  constate  d'ailleurs  que  le  complément 
de  la  tradition  réelle  n'a  été  retardé  que  du  consentement  des  parties  et 
far  l'obstacle  qu'a  présenté  la  maladie  du  vendeur  ;  —  D'où  il  suit  que 
TON  VI. 


l'habitation ,  ni  être  considéré  comme  passible  du  droit  de  suite 
en  vertu  de  l'hypothèque  légale  que  celui-ci  peut  avoir  sur  les 
biens  du  vendeur  (Cass.,  S  août  1851)  (1). 

1 35.  Toutefois,  et  par  exception  au  principe  dont  il  s'agit ,  il 
a  été  Jugé ,  avec  raison,  que  le  caractère  immobilier  qu'un  pro- 
priétaire a  donné  à  des  meubles  en  les  affectant  à  un  fonds ,  de- 


le  vœu  de  l'art.  1606  a  été  rempli  autant  qu'il  pouvait  l'être  ;  —Rejette. 

Du  17  juill.  1838.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zaogiacomi ,  pr.-Joubert,  rap. 
-Nicod  ,  av.  gén.,  e.  conf.-Fichet,  av. 

(1)  Etpia  s  —  (Luce  Alexis  C.  Foloppe.)  —  En  1810,  Bonnaire  se 
maria  avec  la  demoiselle  Aodet  ;  il  possédait  un  jeune  nègre ,  et  sa  femme 
l'habitation  du  Lamentin.  Son  nègre  fut  placé  sur  l'habitation.  —  Lors  du 
décès  de  sa  femme,  qui  avait  pour  héritière  une  fille  unique,  il  laissa 
comprendre ,  au  nombre  des  nègres  de  l'habitation  du  Lamentin ,  le  siea 
propre.  —  Devenu  tuteur  de  sa  fille ,  h  qui  appartenaient  l'habitation 
du  Lamentin  et  les  nègres  y  attachés,  il  afferma  celte  habitation  à  Théry. 
Celui-ci  céda  son  bail  à  Bondis,  par  acte  du  24  déc.  1814.  Bonnaire , 
par  le  même  acte ,  déchargea  Théry  de  toute  responsabilité,  et ,  à  raison 
ne  quelques  avantages  qu'il  retirait  de  cette  cession  de  bail,  il  lui  assura 
la  pleine  propriété  d'un  nègre  nommé  Régis,  celui  qu'il  avait  apporté  en 
mariage.  —  Théry  vendit  Régis ,  en  1 819,  à  la  femme  Alexis.  —  En  1837, 
la  demoiselle  Bonnaire ,  devenue  femme  Foloppe ,  réclama  Régis  comme 
étant  sa  propriété.  Le  tribunal  de  la  Pointe-à-Pitre  déclara  nulle  la  vents 
de  ce  nègre ,  faite  par  Bonnaire. 

Sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  de  la  Guadeloupe,  du  16  janv.  1828,  en 
ces  termes  :  «  Considérant  que  l'extrait  du  récolement  d'inventaire,  fait 
par  M*  Besnié,  en  1806,  constate  qu'à  cette  époque  le  négrillon  Régis  dé- 
pendait des  successions  des  père  et  mère  du  sieur  Bonnaire ,  mineur  éman- 
cipé par  mariage  ;  mais  que ,  par  contrat  avec  la  demoiselle  Audet ,  relaté 
dans  l'inventaire  joint  au  procès ,  il  est  prouvé  qu'il  y  a  eu  entre  les  époux 
communauté  de  biens;  que,  le  10  oct.  1810,  après  le  décès  de  la  dame 
Bonnaire,  mère  de  la  mineure ,  il  fut  fait  un  inventaire  des  biens  de  la 
communauté;  que  le  nombre  des  esclaves  attachés  à  l'habitation  du  La- 
mentin ,  provenant  du  chef  de  la  dame  Bonnaire ,  était  de  seixe ,  dont  six 
furent  vendus  par  le  tuteur,  père  de  la  mineure,  par  suite  de  sa  mauvaise 
administration  ;  que ,  lors  du  bail  à  ferme  passé  au  sieur  Théry,  il  n'y  avait 
plus  que  sept  esclaves  attachés  à  celte  même  habitation  ,  au  nombre  des- 
quels est  porté  le  nègre  Régis,  âgé  de  dix  ans;  qu'il  résulte  de  tous  ces 
actes  que  l'esclave  Régis  était  devenu  immeuble  par  destination ,  et  pro- 
priété de  la  mineure;  que,  dès  lors,  elle  peut  exercer  un  droit  de  suite 
en  sa  qualité  de  propriétaire ,  et  encore  en  vertu  de  l'hypothèque  légale 
que  la  toi  accorde  au  mineur  sur  les  biens  de  son  tuteur;  —  Par  ces  mo- 
tifs ,  déclare  nulle  la  vente  du  nègre  Régis.  » 

Pourvoi.  —  1°  Violation  des  art.  534,  1401, 1404, 1421,1438, 1492 
et  1493  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  le  nègre  Régis  im- 
meuble par  destination ,  quoique ,  par  sa  nature ,  il  fût  meuble ,  et  qu'il  ne 
pût  être  immobilisé  qu'autant  qu'il  aurait  été  placé  sur  nne  habitation  par 
le  propriétaire  de  celte  habitation ,  qui  aurait  été  en  même  temps  pro- 
priétaire du  nègre,  ce  qui  n'avait  pas  lieu  dans  la  cause ,  puisque  le  nègre 
Régis  appartenait  à  Bonnaire,  et  qu'il  avait  été  placé  par  lui  sur  l'habita- 
tion de  sa  femme ,  dont  il  n'avait  que  l'administration,  et  non  la  propriété 
(art.  1401  et  suiv.  e.  civ.);  —  2°  Violation  des  art.  21 18  et  2119  c.  civ., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  considéré  comme  susceptible  d'hypothèque  un 
nègre  isolé ,  meuble  par  sa  nature,  et  qui  n'aurait  pu  être  susceptible 
d'hypothèque  qu'accessoirement  à  un  immeuble  auquel  il  aurait  été  immo- 
bilisé régulièrement;  —  3°  Violation  de  l'art.  2279  c.  civ.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  avait  accueilli  la  revendication  d'un  objet  mobilier  contre 
un  individu  qui  en  avait  la  possession ,  qui  était  présumé  en  être  le  véri- 
table propriétaire ,  et  qui ,  d'ailleurs ,  en  avait  prescrit  la  propriété  par  un 
long  laps  de  temps  et  ea  vertu  d'un  juste  litre.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  les  art.  522  ,  524,  2119  et  2279  c.  civ.;  —  Attendu 
que  la  législation  spéciale  des  colonies,  notamment  l'art.  44  de  l'édit  du 
mois  de  mars  1685,  dit  code  noir,  range  les  nègres  esclaves  dans  la  classe 
des  choses  mobilières  ;  que  si ,  dans  certains  cas ,  ils  peuvent  être  assimilés 
à  des  immeubles  par  destination,  lorsqu'ils  ont  été  attachés  à  la  culture 
des  terres ,  cette  fiction  doit  être  restreinte,  par  son  caractère  même  d'ex- 
ception ,  aux  cas  et  aux  conditions  formellement  exprimés  par  la  loi  ;  — 
Mais  qu'il  devient  superflu ,  dans  l'espèce ,  d'examiner  si  le  nègre  Régis  a 
subi  celle  assimilation ,  par  le  seul  fait  qu'il  a  été  placé  par  le  sieur  Bon- 
naire père,  et  avant  l'âge  de  dix  ans,  sur  l'habitation  du  Lamentin ,  qui 
était  propre  à  sa  fille  mineure ,  puisqu'il  est  incontestable  qu'il  n'a  pu  con- 
server cette  qualité  fictive  qu'aussi  longtemps  qu'il  est  demeuré  attaché  à 
l'habitation  ;  —  Et  attendu  qu'il  est  constant  au  procès  que  ce  jeune  nègre 
en  a  été  distrait,  en  1814,  par  une  convention  ratifiée  par  le  sieur  Bon- 
naire en  la  même  qualité  à  laquelle  il  avait  passé  le  bail  à  ferme  où  ce 
nègre  se  trouvait  compris;  qu'un  second  acte  de  vente  l'a  fait  passer  de- 
puis, en  1819,  en  la  possession  d'un  tiers,  et  que  ce  n'est  qu'au  mois 
d'octobre  1827  qu'il  a  été  revendiqué  par  les  mariés  Foloppe ,  comme  dé- 
pendant de  leur  habitation  du  Lamentin;  que,  soit  que  te  nègre  Régis  . 
puisse  être  considéré  comme  ayant  jusque-là  conservé  la  qualité  de  meuble, 
que  le  code  noir  lui  imprimait ,  soit  qu'il  l'eût  seulement  recouvrée,  la  re- 
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vient,  à  sa  mort,  Irrévocable,  en  ce  sens  que  le  curateur  à  sa 
succession  vacante  ne  peut ,  en  les  vendant  séparément  du  fonds, 
faire  tomber  leur  prix  dans  la  masse  chtrographaire,  au  détriment 
des  créanciers  inscrits  sur  l'Immeuble  (ReJ.,4  fév.  1817,  aff.  Du- 
moutler,  n°  92). 

ISA.  La  disposition  qui  répute  immeubles  les  objets  (par 
exemple ,  les  animaux)  qu'un  propriétaire  a  affectés  à  l'exploita- 
tion de  son  domaine,  étant  la  conséquence  de  la  destination  qu'il 
leur  a  donnée  et  de  sa  volonté  légalement  présumée,  il  s'ensuit 
que  cette  immobilisation  doit ,  s'il  n'a  pas  manifesté  une  volonté 
contraire,  survivre  à  son  décès  et  servir  à  régler  ses  dispositions 


vendication  ne  pouvait  être  admise ,  aux  termes  de  l'art.  3279  c  civ., 
après  an  laps  de  plus  de  trois  ans,  contre  celui  dans  les  mains  daqael  il 
se  trouvait;  qu'il  est  encore  moins  admissible  qu'on  pot  exercer,  à  sea 
égard ,  en  vertu  de  l'hypothèque  légale ,  un  droit  de  suite  qui  n'est  établi , 
par  la  loi ,  que  pour  les  immeubles  ;  d'où  il  suit  qu'en  accueillant  la  reven- 
dication, soit  à  ce  titra,  soit  en  vertu  d'un  prétendu  droit  d'accession, 
l'arrêt  attaqué  a  fait  une  fausse  application  des  art.  522  et  524,  et  expres- 
sément violé  les  art.  2119  et  2279;  donne  défaut  contre  ies  mariés  Foloppe, 
et  pour  le  profit ,  casse. 

Du  3  août  1831. -C  C,  ch.  civ. -MM.  Portalis ,  1"  pr.-Legoaidec,  rap.- 
Dupin ,  proc.  gén.,  c  coof.-A.  Chanvean, av. 

(1)  Espèce.-  —  (De  Montebise  C.  de  Chouzy.)  —  Par  testament  du  10 
fer.  1830 ,  l'abbé  de  Mesnard  légua  &  la  demoiselle  de  Montebise ,  sa 
nièce ,  la  pleine  propriété  de  ses  meubUt ,  excepté  les  sommes  dues  pour 
prix  d'immeubles ,  et  l'usufruit  seulement  de  ses  immeubles.  —  Il  lui 
donna,  de  plus ,  la  faculté  d'abattre,  qnand  bon  lui  semblerait  et  a  son 
profit,  les  plants  de  pevpUert,  frinu,  ortnuBtm  et  autres  arbres  existants 
dans  les  avenues,  prés,  terres,  dépendant  de  ses  domaines,  autres, 
toutefois,  que  les  chtnn-futaiu  existant»  dam  Ut  boit.  —  La  demoiselle 
de  Montebise  se  crut  autorisée,  comme  légataire  des  meubles ,  a  vendre 
tons  le*  bestiaux ,  instruments  aratoires  et  voitures  qui  se  trouvaient  dans 
le  domaine  de  tltU-Vtd,  comme  aussi  à  faire  abattre  tous  les  arbres  dé- 
pendante de  ce  même  domaine ,  excepté  les  chinet-futaiet ,  qui  avaient  été 
réservés  par  la  danse  testamentaire.  —  Le  légataire  universel ,  le  mineur 
de  Choaiy ,  petit-neveu  du  testateur,  s'opposa  a  cette  prétention.  —  Le 
tribunal  de  Mois  fit  une  espèce  de  transaction  sur  la  première  partie  de  la 
prétention  de  la  demoiselle  de  Montebise.  Il  considéra  que  les  animaux  et 
les  instruments  attachés  par  la  propriétaire  h  son  domaine ,  qu'il  cultive 
lui-même ,  ne  peuvent  être  que  ceux  qui  sont  strictement  nécessaires  pour 
son  exploitation.  En  conséquence ,  il  permit  à  la  demoiselle  de  Montebise 
de  vendre  six  vaches  sur  treize ,  qui  se  trouvaient  dans  le  domaine ,  un 
taureau  sur  trois ,  trois  chevaux  sur  cinq ,  soixante  moutons  sur  nn  beau- 
coup plus  grand  nombre,  deux  charrettes,  deux  tombereaux  et  autres 
ustensiles  et  instruments,  pris  parmi  ceux  également  plus  nombreux  qui 
existaient  alors.  —  Quant  aux  arbres,  le  tribunal  fit  défense  expresse  de 
eeaper  les  286  chênes  marqués  du  vivant  du  testateur. 

Appel  par  ies  deux  parties.  —  Le  16  mai  1834,  la  cour  d'Orléans  ren- 
dit l'arrêt  suivant  :  —  «  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  5î*  c.  civ., 
les  objets  que  le  propriétaire  d'an  fonds  y  a  placés  pour  le  service  et  l'ex- 
ploitation de  ce  fonds ,  sont  immeubles  par  destination;  —  Que  ce  prin- 
cipe est  général ,  absolu ,  et  reçoit  son  application  ,  soit  que  le  fonds  soit 
affermé,  soit  que  le  propriétaire  cultive  lui-même;  que  seulement  il  est 
nécessaire  que  l'intention  du  propriétaire  d'attacher  ces  objets  à  la  culture 
seR  manifeste;  —  Que,  lorsque  le  fonds  est  affermé,  cette  intention  res- 
sort des  conventions ,  mais  que ,  lorsqu'il  cultive  lui-même ,  il  faut  la  re- 
chercher dans  la  manière  dont  il  exploite;  —Qu'en  fait,  an  moment  de 
son  décès,  le  sieur  Mesnard  ,  comte  de  Chouzy,  cultivait  lui-même,  de- 
puisonze  années ,  le  domaine  de  l'Isle-Verd,  et  y  avait  placé,  pour  le 
service  de  l'exploitation  ,  les  bestiaux ,  instruments  aratoires  et  autres 
objets  réclamés  par  la  demoiselle  de  Montebise ,  à  titre  mobilier  ;  —  Que , 
dans  la  cause,  rien  ne  démontre  que  le  propriétaire,  avant  son  décès, 
avait  en  l'intention  de  changer  leur  destination ,  et  qu'ainsi  ils  doivent 
passer  aux  ayants  droit  aux  mêmes  titres  et  dans  le  même  état  qu'en  usait 
I»  propriétaire;  —  Qu'il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  d'étendre  ou  de 
restreindre  la  faculté  accordée  par  la  loi  au  propriétaire  d'immobiliser  les 
objets  qu'il  place  sur  un  fonds  pour  le  service  et  l'exploitation  de  ce  fonds, 


instruments  aratoires  et  autres  objets  énoncés  dans  l'affiche  précitée,  et 
qui  tous  ont,  en  fait,  été  immobilisés  par  le  sieur  Mesnard,  comte  de 
Uiouzy  ;  _  F8it  défense  &  mademoiselle  de  Montebise  de  faire  vendre  tout 
ou  partie  desdits  bestiaux,  instrumenta  et  effets;  —  Relativement  a  la 
eeupe  ™  "«"s  :  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  390  c.  civ. ,  l'usu- 
iruitier  est  tenu  de  se  conformer  pour  l'ordre  et  la  quotité  des  coupes  h 
1  aménagement  et  à  l'usage  constant  des  propriétaires  ;  —  Que  bien  qu'il 
apparaisse  que  le  sieur  Mesnard  ait  parfois  coupé  des  baliveaux  anciens  et 
modernes  épars  dans  les  bois ,  ce  mode  irre^ulier  ne  peut  être  assimilé  à 


testamentaires-,  de  sorte  que  le  légataire  des  meubles  du  testa- 
teur ne  peut  prétendre  auoun  droit  sur  les  objets  dont  il  s'agit 
(Req.,  1«  avril  1833)  (1). 

Mais  l'art.  324  c.  civ.  n'est  fondé  que  sur  l'intention  pré- 
sumée du  propriétaire;  H  n'est  donc  pas  applicable  au  cas  on 
cette  intention  est  contraire  à  sa  disposition.  — Ainsi,  lorsqu'il 
est  dit  dans  un  testament  que  le  testateur  lègue  à  l'un  de  ses 
enfants  tous  ses  effets  mobiliers,  à  l'exception  d'un  animal  déter- 
miné ,  du  nombre  de  ceux  attachés  à  la  culture,  et  que  le  reste 
de  la  succession  en  biens-fonds  sera  partagé  amiablemeat  entre 
ses  enfants ,  tous  les  objets  de  la  succession ,  meubles  par  leur 

un  usage  constant  du  propriétaire;  —  Considérant  que  la  clause  du  tes- 
tament qui  donne  a  mademoiselle  de  Montebise  la  faculté  de  faire  abattre 
a  son  profit  les  arbres  existants  dans  les  avenues,  prés  et  terres  dépen- 
dants du  domaine  de  l'Isle-Verd  ,  ne  parle  point  explicitement  des  chênes 
existants  dans  les  bois  ;  que  si ,  dans  la  phrase  qui  termine  cette  clause , 
il  est  parlé,  par  exclusion ,  des  chênes-futaies,  cette  exception  ne  se  lie 
pas  tellement  à  la  première  disposition  que  Pon  doive  en  induire  nécessai- 
rement l'autorisation  pour  l'usufruitier  de  couper  dans  les  bois  les  chênes 
qui  ne  sont  point  en  coupe  réglée.  » 

Pourvoi  de  la  demoiselle  de  Montebise  :  1*  pour  fausse  application  de 
l'art.  324  c.  civ. ,  et  violation  des  art.  528  et  533  du  même  code.  —  On 
a  dit  :  La  disposition  de  Fart.  324  n'est  que  la  reproduction  de  Part.  322; 
er  ee  dernier  article  n'est  destiné  qu'a  régler  les  rapports  entre  le  proprié- 
taire et  le  fermier  ;  il  n'établit  la  fiction  d'immobilisation  pour  les  animaux 
que  le  propriétaire  livre  an  fermier,  que  pour  empêcher  que  les  créanciers 
oe  celui-ci  ne  viennent  les  saisir;  mais  dès  que  la  convention  cesse,  la 
fiction  prend  également  fin.  Il  en  est  de  même  de  la  fiction  qui  résulte  de 
Part.  524  ;  celle-ci ,  qui  s'applique  au  cas  où  le  propriétaire  fait  valoir  lui- 
même  son  domaine ,  n'est  également  que  temporaire;  elle  ne  survit  pas  au 
propriétaire.  —  Ainsi ,  tant  que  dure  le  bail  fart.  522)  et  pendant  la  vie 
du  propriétaire  (art.  524) ,  les  animaux  et  objets  attachés  au  fonds  pour 
son  exploitation,  conservent  leur  destination  immobilière  ;  mais  ils  redevien- 
nent meubles  par  la  cessation  du  bail  et  par  le  décès  du  propriétaire. 

2°  Contravention  aux  art.  590  et  544  c.  civ.  La  disposition  par  laquelle 
le  testateur  avait  donné  h  mademoiselle  de  Montebise  la  faculté  d'abattre 
tous  les  arbres,  excepté  les  chênes-futaies,  constituait  un  véritable  droit 
de  propriété  qui  n'était  pas  soumis  a  la  restriction  de  l'art.  590,  unique- 
ment relative  aux  droits  de  l'usufruitier.  Sans  doute  la  demoiselle  de  Mon- 
tebise n'a  que  l'usufruit  des  immeubles;  mais,  indépendamment  de  cet 
usufruit ,  le  testateur  l'a  encore  investie  dn  droit  de  disposer  a  son  gré , 
et  en  toute  propriété,  des  arbres  existants  dans  son  domaine.  Cette  dispo- 
sition est  générale  ;  elle  comprend  tous  les  arbres,  excepté  les  chênes-fu- 
taies, dans  quelque  partie  dn  fonds  qu'ils  se  trouvent.  —  Vainement  ob- 
jecterait-on que  l'arrêt  attaqué,  pour  refusera  la  demanderesse  le  droit 
d'abattre  les  286  cbénes-baliveaux  qu'elle  prétendait  lui  appartenir,  s'est 
fondé  sur  une  interprétation  de  la  clause  testamentaire.  La  disposition  est 
si  claire  qu'il  n'y  avait  pas  lien  de  Piaterpréter,  mais  de  l'appliquer  litté- 
ralement. Ainsi  ce  n'est  pas  en  fait  que  P arrêt  s'est  trompé;  M  a  erré  en 
droit  en  appliquant  les  principes  de  l'usufruit  h  un  acte  qui  conférait  nn 
droit  de  propriété.  —  Arrêt.  \ 

La  coca;  —  Considérant,  suy  le  premier  moyen ,  qu'aux  termes  de 
l'art.  524  c.  civ.,  sont  immeubles^  par  destination ,  les  animaux,  instru- 
ments aratoires  et  autres  objets  quft  le  propriétaire  place  pour  le  servies 
et  l'exploitation  de  son  fonds  ;  —  Qnw  cet  article  est  conçu  en  termes  gé- 
néraux et  absolus  ;  qu'il  s'applique,  dite  lors ,  au  cas  où  le  propriétaire  cul- 
tive lui-même  son  domaine,  comme  auVcas  prévu  par  l'art.  522,  on  il  le 
loue  a  nn  fermier;—  Que  celte  disposition  étant  la  conséquence  naturelle 
de  la  destination  qu'il  a  faite  et  de  sa  votante"  légalement  présumé»,  elle 
doit,  s'il  n'a  manifesté  une  volonté  contraire;,  survivre  à  son  décès «t  servir 
a  régler  ses  dispositions  testamentaires  ;  — \Qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  ayant 
reconnu,  en  fait,  que  le  testateur  avait  attaché  a  la  cuit  are  de  sou  do- 
maine les  animaux  dont  il  s'agit ,  a  fait  une  puste  application  de  la  loi  en 
les  considérant  comme  immeubles  par  destination; 

Considérant ,  sur  le  second  moyen ,  que  l'arrÏH  attaqué  a  jugé  que  1» 
testament  qui  donne  a  la  demanderesse  la  faculté  «de  faire  abaun,  à  ton 
profit }  Ut  arbret  «striante  dam  Ut  avenue»,  prit  )tt  (erre*  dépendant  du 
domaine  de  TUU-Verd,  ne  lui  attribue  pas  le  droit  dAcouper  les  balneauaa 
dt  chine  qui  font  partie  du  même  domaine  ;  que  cette  «écision ,  fondée  sui- 
tes termes  du  testament  et  sur  la  volonté  du  testateur,  yebappe  à  la  cen- 
sure de  la  cour;  — Attendu,  dès  lors,  que  l'arrêt  atlaqflé,  après  avoir  re- 
connu, en  fait ,  que  la  demoiselle  de  Montebise  n'avait\d1aotre  droit,  re- 
lativement aux  coupes  de  cette  espèce  de  bois ,  que  ceurf  d'un  usufruitier 
ordinaire,  a  du,  comme  il  l'a  fait,  lui  appliquer  la  dispoJfition  de  l'art.  590 
c.  civ.,  qui  veut  que  l'usufruitier  observe  l'ordre  et  la  rfootilé  des  coupes, 
conformément  à  l'aménagement  ou  à  l'usage  constant  lies  propriétaires  ; 
—  Rejette,  etc.         "  * 

Du  1"  avril  1833.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zaogiacofpi,  pr. 

ville ,  rap.-Nicod ,  av.  gén  ,  c  conf.-Scribe,  av. 
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BIENS.  — DISTINCTION  DES  BIENS.— Sect.  2,  AbY .  !,'§  3.  S2T 


Mture,  même  ceux  compris  dans  Part.  834  c.  dv.,  sauf  ranimai 
expressément  excepté,  doivent  taire  partie  du  legs  (Liège,  10  mars 
1813)  (I). 

$  5.  —  Des  immeuble*  par  r objet  auquel  ils  s'appliquent.  Usu- 
fruit, servitudes,  actions  immobilières. 

tS7.  Aux  termes  de  l'art.  526  c.  civ.,  «  sont  immeubles 
par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent  :  l'usufruit  des  choses  immo- 
bilières ,  les  servitudes ,  les  actions  qui  tendent  à  revendiquer  un 
immeuble.  » 

On  ne  pouvait  évidemment  faire  rentrer  les  biens  incorporels 
ou  droits  dans  la  grande  division  des  biens  en  meubles  et  immeu- 
bles, qu'en  attribuant  à  ces  droits  la  même  nature  qu'ont  les 
choses  auxquelles  ils  s'appliquent.  —  L'usufruit  des  choses  im- 
mobilières est  donc  lui-même  réputé  immeuble.— Et,  parla  même 
raison,  les  droits  d'usage  et  d'habitation , lorsqu'ils  existent 
sur  un  immeuble,  participent  également  à  la  nature  de  celui-ci. 

ISS.  Mais  que  faut-il  décider  à  l'égard  du  droit  résultait 
d'un  bail  à  ferme  ou  à  loyer?  Ce  droit  a  toujours  été  considéré 
comme  purement  mobilier  sous  l'ancienne  législation ,  et  on  lui 
attribuait  également  ce  caractère  sous  l'empire  du  code  civil, 
lorsque  M.  Troptong  est  venu  contester  cette  doctrine  et  soutenir 
que  le  droit  du  bailiiste  est  aujourd'hui  un  jus  m  re  sur  l'im- 
meuble, un  droit  réel  immobilier  de  même  que  celui  de  l'usufrui- 
tier. Cette  opinion  se  fonde  principalement  sur  ce  que  Part.  1743 
c.  civ.,  contraire  en  cela  aux  anciens  principes,  ne  permet  plus 
que  r  acquéreur  de  la  chose  louée  puisse  expulser  le  locataire 
dont  le  bail  a  date  certaine,  et  confère,  dès  lors,  à  celui-ci,  un 
droit  qui  suit  l'immeuble  entre  les  mains  des  tiers,  et  qui  a  par 
cela  même  le  caractère  distinctif  des  droits  réels.  —  11  est  vrai 
que  Part.  826,  dans  rémunération  qu'il  donne  des  biens  immeu- 
bles „  ne  comprend  point  celui  du  preneur  à  bail  ;  mais  cet  article 
n'est  point  limitatif;  il  se  tait,  par  exemple,  sur  l'emphytéose, 
qui  confère  certainement  au  preneur  un  droit  réel  immobilier. — 
On  ne  saurait  objecter  que  si  le  bail  créait  un  droit  de  cette  na- 
ture, il  s'ensuivrait,  contrairement  aux  principes  les  plus  élé- 
mentaires du  code  civil,  qu'un  tuteur  et  un  mari  ne  pourraient 
ni  affermer  les  immeubles  du  pupille  et  de  la  femme,  ni  consentir 
la  résiliation  des  baux.  Le  bail ,  tout  en  accordant  au  fermier  un 
droit  dans  la  chose,  n'est  cependant  pas  un  vrai  démembrement 
de  la  propriété.  En  passant  bail,  on  n'aliène  pas  ses  héritages , 
on  les  met  au  contraire  en  valeur.  Le  bail  est  une  charge  réelle 
et  immobilière  de  l'immeuble;  il  n'est  pas,  comme  tous  les  autres 
droits  qui  participent  de  cette  double  nature,  uns  charge  qui 
démembre  et  qui  appauvrit,  mais  une  charge,  au  contraire,  oui 
féconde.  —  On  ne  peut  pas  non  plus  prétendre  que  la  consé- 
quence de  ee  système  serait  de  rendre  le  droit  du  baUnsie  sus- 
ceptible d'hypothèque.  D'abord  il  est  des  immeubles ,  par  exemple 
les  servitudes,  les  droits  d'usage,  etc.,  qui  échappent  à  toute  af- 
fectation hypothécaire;  et,  d'un  autre  coté,  le  bail  n'est  pas  ce 
qu'on  peut  appeler  un  bien  immobilier,  car,  en  déduisant  les  frais 
de  culture  et  les  canons  dus  au  maître,  on  ne  voit  pas  trop  quelle 
valeur  intrinsèque  il  peut  avoir.  L'émolument  que  le  bail  offrirait 
à  celui  qui  le  prendrait  à  hypothèque  ne  serait  jamais  certain , 
et  l'hypothèque  manquerait  d'une  assiette  fixe.  —  Celte  doctrine 


(1)  Etpèct  :  —  (Steinhener  C.  Schotlen.)  —  La  veuve  Steinhener  lègue 
à  Thierry,  son  fils,  tous  ses  effets  mobiliers,  a  l'exception  de  la  plus 
grande  vache,  qu'eue  lègue  a  Anne-Barbe,  sa  fille, aussi  par  préciput. 
Après  le  décès  de  la  testatrice,  Anne-Barbe,  femme  Schotlen,  demande 
à  son  frère  la  portion  qu'elle  prétend  lui  appartenir  dans  les  ustensiles 
aratoires ,  bœufs  de  trait,  pailles  et  engrais  laissés  par  leur  mère.  Celui- 
ci  refuse  et  prétend  que  tous  les  effets  mobiliers  lui  ont  été  légués  par  le 
testament ,  et  que  l'expression  employée  par  la  testatrice  ne  souffre  pas  de 
restriction.  —  Jugement  qui  accueille  la  demande  de  la  dame  Schotlen. — 
Appel  par  Thierry  Steinhener.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Attendu  que  la  mère  commune  des  deux  parties  a  légué 
par  testament,  en  date  du  10  ocl.  1809,  a  son  fils,  appelant,  tous  les  ef- 
fets mobiliers  quelconques  ,  quels  qu'ils  puissent  être  nommés ,  a  l'excep- 
tion de  la  plus  grande  vache  ou  de  celle  que  la  testatrice  pourrait  acheter 
en  remplacement  d'icelle ,  laquelle  elle  assigne  A  litre  de  legs  A  sa  fille,  la 
partie  intimée;  et  qu'elle  ordonne  ensuite  que  le  reste  de  sa  succession  en 
biens-fonds  soit  partagé  amiablement  entre  ses  deux  enfants;  —  Attendu 
que  la  partie  intimée  prétend  que  le  legs  desdits  tffiti  mobilùrt  ne  com- 
prend ^as  les  animaux  attachés  A  la  culture  ni  les  ustensiles  aratoires,  et 


de  M.  Troplong  est  aussi  professée  par  H.  BéUme ,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  dit,  v°  Action  possess.,  n°  323. 

Mais  elle  n'est  pas  généralement  admise.— On  dit,  pour  la  re- 
pousser, que  la  différence  entre  le  droit  de  l'usufruitier  et  celui  du 
baUliste  est  clairement  signalée  par  la  définition  que  la  loi  donne 
elle-même  de  l'un  et  de  l'autre;  qu'en  effet ,  d'après  l'art.  378, 
l'usufruit  est  le  droit  de  jouir  des  choses  dont  un  autre  a  la  pro- 
priété, comme  le  propriétaire  lui-même,  a  la  charge  d'en  con- 
server la  substance,  tandis  que  l'effet  du  bail  est  seulement,  aux 
termes  des  art.  1709  et  1710,  d'obliger  le  bailleur  à  faire  jouir 
le  preneur  de  la  chose  louée  ;  qu'ainsi  l'usufruitier  n'a  pas  besoin 
qu'on  le  fasse  jouir  ;  qu'il  jouit  en  vertu  de  son  droit  propre, 
qui  est  jus  in  eorpore,  comme  le  dit  la  loi  2 ,  D.,  De  usufruetu; 
que  l'obligation  à  laquelle  est  astreint  de  plein  droit  le  proprié- 
taire se  borne  à  souffrir  cette  jouissance  ;  que  la  perte ,  par  cas 
fortuit,  de  la  chose  soumise  à  l'usufruit,  ne  libérerait  pas  l'usu- 
fruitier du  payement  du  prix  convenu;  qu'au  contraire,  en  cas 
de  bail ,  le  bailleur  étant  personnellement  tenu  de  faire  jouir  le 
preneur,  celui-ci ,  s'il  n'y  a  pas  de  récolte ,  ne  doit  pas  de  loyer; 
que  le  droit  du  bailiiste,  consistant  ainsi  seulement  A  contraindre 
le  bailleur  à  le  faire  jouir  des  fruits  de  la  chose  louée  ou  à  lui 
payer  des  dommages-intérêts,  n'est  qu'un  jus  ad  rem,  un  droit 
participant  à  la  nature  mobilière  des  fruits  ou  des  dommages-in- 
térêts dont  il  s'agit;  que  Part.  1743,  en  abrogeant  la  loi  Empto- 
rem ,  et  en  interdisant  à  l'acquéreur  de  la  chose  louée  d'expulser 
le  fermier,  a  eu  en  vue  de  favoriser  l'agriculture  et  non  de  chan- 
ger la  nature  attribuée  de  tout  temps  au  droit  du  bailiiste,  comme 
le  démontre  l'omission  significative  de  ce  droit  dans  l'énumération 
donnée  par  l'art.  826  (V.  en  ce  sens  M.  Dur  an  ton,  n°  73). 

Cette  dernière  doctrine,  bien  que  les  motifs  allégués  pour  sa 
défense  ne  soient  pas  exempts,  comme  on  le  voit,  d'une  certaine 
subtilité ,  semble  devoir  prévaloir  dans  la  pratique,  moins  peut- 
être  à  raison  de  sa  valeur  réelle  qu'à  cause  de  la  nouveauté  de 
l'opinion  contraire,  qui  renverse  une  idée  jusqu'ici  généralement 
reçue.  Au  surplus,  nous  nous  proposons  de  revenir  plus  ample- 
ment, au  mot  Louage,  sur  une  question  dont  il  est  impossible, 
de  quelque  manière  qu'on  la  résolve,  de  méconnaître  l'impor- 
tance et  la  difficulté. 

ISS.  Si  l'on  admet  que  le  droit  du  bailiiste  n'est  que  mobi- 
lier, on  est  conduit  à  étendre  la  même  décision  au  droit  résul- 
tant, soit  d'un  bail  à  longues  années,  c'est-à-dire  excédant  neuf 
ans ,  soit  d'un  bail  à  vie ,  car  la  durée  du  bail  n'est  pas  de  na- 
ture, ainsi  que  le  décide  M.  Dur  an  ton,  n°  74,  à  modifier  le  carac- 
tère du  droit  du  preneur.  Cette  conséquence  logique  a  toujours 
paru  rigoureuse.  Aussi  les  baux  à  longues  années  et  à  vie  étaient- 
ils  généralement  assimilés  autrefois  à  l'usufruit.  La  difficulté  qui 
s'affre  ici  ne  saurait  se  présenter  dans  le  système  de  M.  Troplong. 

14S.  L'emphytéose,  ou  contrat  par  lequel  on  concède  à  un 
tiers  le  droit  de  jouir  en  maître  d'un  immeuble,  pendant  un  cer- 
tain temps  (ordinairement  quatre-vingt-dix-neuf  ans),  et  moyen- 
nant une  redevance  annuelle,  est  une  sorte  d'usufruit,  et  confère 
à  l'emphytéote  un  droit  réel  immobilier.  —  Autrefois,  l'emphy- 
téose pouvait  être  établie  à  perpétuité;  et,  même  dans  ce  cas, 
le  bailleur  était  réputé  conserver  sur  le  fonds  un  droit  de  pro- 
priété, appelé  domain»  direct,  par  opposition  au  domain*  utile 


cela  en  proportion  des  fonds  de  terre  dont  la  testatrice  était  propriétaire, 
fondant  sa  réclamation  A  cet  égard  sur  la  disposition  de  l'art.  584  c.  civ., 
qui  répute  ces  objets  immeubles  ;— Attendu  que  la  disposition  dudit  art.  S24 
n'est  point  applicable  à  l'espèce,  parce  qu'étant  fondée  sur  l'intention  pré- 
sumée dn  propriétaire,  elle  vient  naturellement  A  cesser  lorsqu'il  est 
prouvé  que  l'intention  do  propriétaire  y  était  tout  A  fait  contraire  ; — At- 
tendu que  les  clauses  contenues  dans  le  testament  de  la  mère  commune 
prouvent  qu'en  léguant  A  l'appelant,  son  fils,  tous  les  effets  mobiliers 
quelconques ,  elle  a  entendu  comprendre  dans  ce  legs ,  non-seulement  ses 
meubles  meublants ,  mais  encore  les  animaux  attachés  a  la  culture  et  ses 
ustensiles  aratoires  ;  que  cette  intention  résulte,  d'un  côté,  du  legs  d'une 
vache ,  tait  par  forme  d'exception  en  faveur  de  sa  fille ,  la  partie  intimée , 
et  de  l'autre  des  termes  du  testament ,  par  lesquels  la  testatrice  ordonne 
que  le  reste  de  la  succession  en  biens-fonds  soit  partagé  amiablement 
entre  ses  deux  enfants ,  car  il  s'ensuit  qu'elle  a  considéré  les  vaches 
comme  des  objets  mobiliers,  et  qu'elle  a  entendu  que  les  seuls  biens-fonds 
fussent  partagés  entre  ses  enfants  ;  —  Met  l'appel  au  néant. 
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transféré  à  l'emphytéote.  Mais  les  lois  des  11  août  1789  et  18-29 
déc.  1790,  tout  en  maintenant ,  sous  certaines  conditions ,  les 
emphytéoses  a  temps,  ont  déclaré  rachetantes,  à  la  volonté  du 
preneur,  celles  laites  à  perpétuité.  —  11  ne  faut  pas  induire  de 
ces  lois  que  les  emphytéoses  perpétuelles,  consenties  depuis  leur 
publication,  seraient  nuUes  -,  la  clause  relative  à  la  perpétuité  se- 
rait seule  frappée  de  nullité  (Cass.,  15  déc.  1834,  aff.  Hergott, 
V.  Louage).  Du  reste,  la  faculté  attribuée  au  preneur,  dans  les 
empnytéoses  perpétuelles ,  à  quelque  époque  qu'elles  aient  été 
constituées ,  de  s'affranchir  de  la  redevance,  par  le  versement 
d'un  capital,  a  réellement  fait  passer  sur  la  tète  de  celui-ci  te 
droit  intégral  de  propriété,  et  n'a  plus  laissé  au  bailleur  qu'une 
simple  créance,  un  droit  purement  mobilier.  C'est  ce  qu'a  re- 
connu le  conseil  d'État  par  un  avis  du  7  mars  1808  (V.  Louage), 
et  ce  que  décident,  avec  raison,  les  auteurs,  notamment 
MM.  Duranton,  n»  79,  et  Marcadé,  t.  3,  p.  383. 

141.  On  a  prétendu  que  la  loi  de  1790  précitée,  qui  permet 
expressément  de  créer  des  empbytéoses  à  terme,  pourvu  que 
leur  durée  n'excède  pas  quatre-vingt-dix-neuf  aas ,  avait  été 
abrogée  par  le  code  civil,  et  que  l'empbytéone  temporaire  est  au- 
jourd'hui remplacée  par  le  bail,  auquel  les  parties  peuvent  don- 
ner telle  durée  qu'il  leur  convient.  A  l'appui  de  cette  opinion , 
émise  par  Delvincourt ,  on  invoque ,  soit  l'art.  S36 ,  qui ,  parmi 
les  biens  immeubles  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent,  mentionne 
l'usufruit,  sans  parler  de  l'emphytéose  -,  soit  l'art.  3118,  qui,  dans 
l'énumération  des  choses  susceptibles  d'hypothèque ,  omet  éga- 
lement, tout  en  y  comprenant  l'usufruit,  d'énoncer  l'emphytéose, 
silence  d'autant  plus  significatif  que  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7 
avait  pris  soin  au  contraire  de  déclarer  formellement  l'emphy- 
téose susceptible  d'être,  comme  l'usufruit,  frappée  d'hypothèque. 
—  Mais  on  a  répondu,  avec  raison ,  que,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  l'art.  536  n'est  point  conçu  dans  un  sens  restrictif; 
qu'autrement  il  faudrait,  contre  tous  les  principes,  dénier  aux 
droits  d'usage  et  d'habitation,  dont  il  ne  fait  pas  non  plus  men- 
tion ,  le  caractère  de  droits  réels  immobiliers;  qu'il  comprend 
dans  le  mot  usufruit  toute  jouissance  exercée  sur  l'immeuble 
d'aulrui  en  vertu  d'un  droit  analogue  à  l'usufruit,  et,  par  consé- 
quent, celle  résultant  d'un  bail  emphytéotique;  que  ce  mot  n'a 
pas,  dans  l'art.  2118,  une  signification  moins  étendue; que, n'en 
fût-il  point  ainsi ,  l'emphytéose  ne  laisserait  pas  d'être  suscepti- 
ble d'hypothèque,  aux  termes  du  même  article ,  comme  bien  im- 
mobilier; qu'on  n'aperçoit  pas  de  motif  qui  ait  dù  déterminer  le 
législateur  moderne  à  proscrire  l'emphytéose  temporaire;  et 
qu'ainsi ,  de  même  qu'on  peut  obtenir  la  concession  d'un  fonds , 
pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans ,  à  titre  d'usufruit  ou  de  simple 

(1)  1™  Espèce:  —  (Enreg.  C.  Urboy.)  —  Urboy,  cessionnaire  du  droit 
de  congément  dn  domaine  congéable  de  Coat-Couré,  avait,  à  cause  des 
édifices  et  superficies  de  ce  domaine ,  payé  un  droit  d'enregistrement  de 
4  pour  100,  comme  acquéreur  d'une  propriété  immobilière.  Depuis ,  il  & 
prétendu  qu'il  ne  s'agissait  que  d'an  procès-verbal  de  prisage,  pour  lequel 
il  n'était  du  qu'un  droit  fixe  d'un  franc ,  et  il  a ,  par  suite ,  réclamé  la 
restitution  du  surplus.  La  régie  a  soutenu  qu'encore  bien  que  le  foncier, 
dont  Urboy  élait  le  cessionnaire ,  ne  dut ,  à  cause  de  l'exercice  du  congé- 
ment, qu'un  droit  de  2  pour  100 ,  parce  qu'à  son  égard  les  édifices  et  su- 
perficies ne  sont  considérés  que  comme  des  meubles ,  il  le  devait  cepen- 
dant à  4  p  our  1 00 ,  ces  objets  étant ,  quant  a  lui ,  de  véritables  immeubles, 
comme  &  l'égard  de  tous  les  autres,  et  donnant  par  suite  ouverture  au 
droit  proportionnel  de  4  pour  100,  au  moyen  de  la  mutation  opérée  par 
l'exercice  du  droit  de  congément  que  le  foncier  lui  avait  cédé.  Jugement 
lui,  écartant  la  prétention  d'Urboy,  de  ne  payer  qu'un  droit  fixe  d'un  franc, 
e  déclara  passible  du  droit  proportionnel,  mais  borna  la  perception  de  ce 
droit  à  S  pour  100,  et  ordonna  la  restilution  du  surplus,  sous  le  prétexte 
que  la  qualité  de  cessionnaire  appelait  Urboy  à  tous  les  privilèges  de  son 
cédant,  et  que  ce  qui  était  meuble  à  l'égard  de  celui-ci,  l'était  également 
par  rapport  a  lui —  Pourvoi  de  la  régie.  —  Jugement. 

Le  tribunal;— Vu  l'art.  9  de  la  loi  du  6  août  1791 ,  ainsi  conçu:  «  Dans 
toutes  les  successions  directes  ou  collatérales  qui  s'ouvriront  a  l'avenir, 
les  édifices  et  superficies  des  domaines  seront  partagés  comme  immeubles, 
selon  les  règles  prescrites  par  la  coutume  générale  de  Bretagne  ;  il  en  sera 
de  même  pour  le  douaire  de  veuves  des  domaniers,  pour  les  sociétés 
conjugales ,  et  pour  tous  les  autres  cas ,  les  édifices  et  superficies  n'étant 
réputés  meubles  qu'à  l'égard  des  propriétaires  fonciers;  »  —  Et  attendu 
que ,  d'après  cet  article,  Tes  édifices  et  superficies  dépendant  d'un  domaine 
congéable  sont  immeubles  de  leur  nature,  et  soumis,  comme  tels,  au 
douaire ,  et  qu'ils  ne  tout  considérés  comme  meubles  que  par  fiction ,  et  à 
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bail,  de  même  on  doit  pouvoir  l'obtenir  à  titre  d'emphytéose'  un 
tel  contrat  n'ayant  rien  de  contraire  à  l'ordre  public ,  et  présen- 
tant d'ailleurs  au  preneur  on  aux  siens  des  avantages  que  n'of- 
friraient point  l'usufruit  et  le  bail  simple:  l'usufruit,  parce  qu'il 
s'éteint  au  décès  de  l'usufruitier,  et  ne  produit  pas  un  droit  aussi 
étendu  que  l'emphytéose;  le  bail  simple ,  parce  qu'il  ne  transmet 
au  bailliste,  suivant  l'opinion  la  plus  générale,  qu'on  droit  mobi- 
lier non  susceptible  d'hypothèque.  —  V.  en  ce  sens  MX.  Duran- 
ton, n°*  80  et  suiv.;  Marcadé,  t.  2,  p.  383  ;  V.  aussi  Axjion 
possess.,  n<>  534,  et  nos  observations,  v° Louage. 

1 49.  La  validité  du  contrat  d'emphytéose  et  le  caractère  réel 
immobilier  qu'il  confère  au  preneur  ont ,  du  reste,  été  reconnus 
par  la  jurisprudence  (Req.,  19  julll.  1832,  aff.  Delaunay,  V. 
Louage  emphyt.  ;  Douai,  13  déc.  1833,  aff.  Huard,  eod.;  Contrà, 
Trib.  de  Versailles,  31  déc.  1836;  afT.  Bidault,  v°  Enregistr.). 

145.  Le  contrat  de  superficie,  qui  consiste  dans  la  cession 
d'un  édifice,  d'une  construction,  en  se  réservant  le  sol  dans  ta 
jouissance  duquel  le  cédant  doit  rentrer  quand  la  construction 
cédée  disparaîtra ,  nous  semble ,  nonobstant  l'opinion  contraire 
de  M.  Marcadé ,  t.  3 ,  p.  583 ,  conférer  évidemment  au  cession- 
naire un  droit  immobilier. 

144.  Le  bail  à  domaine  congéable  ou  bail  à  convenant ,  en- 
core usité  en  Bretagne,  transmet  au  preneur,  moyennant  une  re- 
devance annuelle,  outre  la  jouissance  du  fonds,  la  propriété  des 
édifices  et  superficies ,  mais  sous  la  réserve  au  profit  dn  bailleur 
du  droit  d'expulser  le  preneur,  à  quelque  époque  qu'il  lui  plaira, 
et  de  reprendre  les  superficies  en  en  remboursant  la  valeur  ac- 
tuelle. Ce  contrat,  comme  on  le  volt ,  comprend  tout  à  la  fols  , 
comme  le  fait  observer  M.  Duranton ,  t.  4,  n*  91 ,  une  aliénation 
de  la  jouissance  du  fonds,  et  une  vente  à  réméré  de  la  superficie. 
Il  crée  au  profit  du  preneur  un  droit  réel  immobilier,  que  celui- 
ci  peut  aliéner  et  hypothéquer,  mais  sans  préjudicier  au  droit  du 
bailleur,  dans  la  main  duquel ,  en  cas  de  retrait ,  les  biens  ren- 
treront francs  et  quittes  (c.  civ.  3135, 3182). 

146.  La  cour  de  cassation  a  jugé  en  ce  sens  que  les  édifices 
et  superficies  dépendant  d'un  domaine  congéable,  tant  quUls  sont 
adhérents  au  sol,  sont  de  nature  immobilière;  ils  sont,  il  est 
vrai,  réputés  meubles  à  l'égard  du  propriétaire  foncier;  mais 
c'est  là  une  exception  spéciale  qui  ne  peut  s'étendre  ni  d'une  per- 
sonne à  une  autre,  ni  d'un  cas  à  un  autre;  lors  donc  qu'ils  passent 
au  cessionnaire  du  propriétaire  foncier ,  ils  conservent  à  l'égard 
de  ce  cessionnaire  leur  caractère  d'immeubles ,  et,  par  suite,  le 
congément  exercé  par  celui-ci  est  soumis  au  droit  dn  pour  les 
mutations  de  biens  immobiliers  (Cass.,  25  niv.  an  10  et  1er  vent. 
anl2)(l). 

l'égard  du  foncier  seulement  ;  en  quoi  cette  disposition  est  parfaitement 
d'accord  avec  la  législation  ancienne  sur  les  domaines  congéables,  sui- 
vant laquelle  les  édifices  et  superficies ,  meubles  seulement  à  l'égard  da 
foncier,  étaient  immeubles  à  l'égard  de  tous  autres,  et  assujettis  non-seu- 
lement au  douaire,  mais  encore  à  l'hypothèque  et  au  retrait  Ugnager;  — 
Que  si  le  foncier,  en  rentrant  dans  les  édifices  et  superficies  de  son  do- 
maine ,  par  congément  ou  tout  autrement ,  ne  les  reprend  que  canna» 
meubles ,  et  par  une  fiction  qui  lui  est  personnelle,  il  n'en  est  pas  de  même 
de  son  cessionnaire,  parce  qu'à  son  égard,  cette  concession  est,  comme 
à  l'égard  de  tous  autres ,  un  véritable  acte  translatif  de  propriété  immobi- 
Jière,  et  parce  que  c'est  là  une  fiction  qu'il  faut  resserrer  dans  son  cas) 
particulier,  et  qui ,  comme  telle ,  ne  peut  pas  être  étendue  d'un  cas  à  ub 
autre,  ni  d'une  personne  à  une  autre; 

Que  tel  était  aussi  l'état  de  la  jurisprudence  à  l'égard  du  cessionnaire 
du  foncier,  au  moment  où  a  été  rendue  la  loi  du  6  août  1791,  qui ,  an 
reste ,  loin  d'apporter  a  cet  égard  le  moindre  changement,  a,  au  contraire, 
maintenu  cet  état  de  choses,  en  limitant  expressément,  par  son  art.  9, 
au  seul  foncier,  la  fiction  par  laquelle  elle  déclarait  meubles  les  édifiées  et 
superficies  ;  et ,  en  effet ,  le  cessionnaire  payait  le  centième  denier,  tandis 
que  son  cédant  ne  le  payait  pas  ;  —  Qu'étant  certain  que  les  édifices  et 
superficies  du  domaine  congéable,  en  passant  au  cessionnaire  du  foncier, 
sont ,  quant  à  lui ,  de  nature  immobilière ,  comme  à  l'égard  de  tout  autre, 
le  congément ,  qui  en  est  exercé  par  le  cessionnaire ,  qui  devient  ensuite 
le  domanicr  aux  lieu  et  place  de  celui  qu'il  a  congédié,  doit  être,  a-- 
cause  de  l'exercice  de  ce  congément,  assujetti  au  droit  de  4  pour  100,  au 
désir  de  l'art  9,  g  7,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  comme  l'était,  au  sur- 
plus, au  centième  denier  le  cessionnaire  du  retrait  féodal,  qui  Pavait 
exercé  par  suite  de  la  cession  à  lai  faite ,  encore  bien  que  son  cédant  ne 
fût  point  soumis  à  la  perception  de  ce  droit  pour  raison  de  ce  retrait;  — 
D'où  il  suit  qu'en  ne  soumettant  Urboy,  cessionnaire  du  droit  de  e»ngé- 
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.  14S.  Et,  pareillement,  la  Action  suivant  laquelle  les  édifices 
èt  superficies  sont  réputés  meubles  vis-à-vis  du  propriétaire  d'un 
fonds  convenancier,  cesse  dès  qu'ils  se  trouvent  réunis  entre  ses 
mains,  soit  par  la  voie  du  congément,  soit  par  la  voie  de  l'acqui- 
sition; et  la  revente  qu'il  fait  ensuite  de  ces  édifices  et  superfi- 
cies, même  à  un  individu  auquel  il  aurait  déjà  vendu  le  sol ,  est 
passible  du  droit  de  mutation  immobilière  (Cass.,  28  fév.  1852, 
aff.  Joffroy,  V.  Enregist.). — V.  au  surplus  Act.  possess.,  n"  533 
et  suiv.,  et  nos  observations,  v°  Louage, 

149.  Dans  le  bail  à  rente  foncière,  la  propriété  était  trans- 
mise au  preneur,  sous  la  réserve  au  bailleur  d'un  droit  de  co- 
propriété représenté  par  son  droit  de  rente  perpétuelle.  En  abo- 
lissant la  perpétuité  des  rentes ,  en  permettant  au  preneur 
d'acheter  sa  libération ,  les  lois  nouvelles  ont  transformé  le  bail 
dont  il  s'agit  en  une  véritable  vente. — V.  infrà,  n°'  196  et  suiv. 

1 48.  Dans  le  bail  à  comptant ,  qui  consiste  dans  la  conces- 
sion d'un  terrain,  faite  à  temps  ou  à  perpétuité,  à  charge  par  le 
preneur  de  payer  une  redevance  annuelle  en  fruits  ou  en  argent, 
et  de  planter  le  terrain  cédé  d'arbres  quelconques,  mais  presque 
toujours  de  vignes,  la  nature  du  droit  du  preneur  est  considérée, 
du  moins  assez  généralement,  comme  subordonnée  au  caractère 
temporaire  ou  perpétuel  de  la  concession.  Si  celle-ci  est  tempo- 
raire ,  le  contrat  n'est  réputé  être  qu'un  simple  bail ,  et  dès  lors 
le  droit  du  preneur  n'est,  d'après  l'opinion  commune,  qu'un  droit 
mobilier.  Si,  au  contraire,  la  concession  est  perpétuelle,  elle  con- 
stitue, en  général,  une  vente;  car ,  dans  la  plupart  des  lieux  où 
il  était  usité,  notamment  dans  le  Poitou,  le  Haine,  l'Aunis,  la 
Saintonge,  l'Anjou,  le  bail  perpétuel  à  comptant  était  translatif  de 
propriété,  bien  qu'il  laissât  au  bailleur  un  droit  de  copropriété 
pour  sa  redevance;  c'était  donc,  comme  le  fait  observer  M.  Mar- 
cadé, t.  2 ,  p.  384,  un  véritable  bail  à  rente  foncière  transformé 
aujourd'hui  en  véritable  vente,  ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  haut.  — 
Toutefois,  dans  la  Bretagne,  le  bail,  bien  que  perpétuel,  n'opé- 
rait aucun  transport  de  propriété  ;  ce  n'était,  sauf  là  durée,  qu'un 
bail  ordinaire  ;  c'est  pourquoi  les  lois  de  la  révolution  n'ont-ap- 
porlé  ,  aux  termes  des  avis  du  conseil  d'État  des  4  tberm.  an  7 
et  22  fruct.  an  10,  qu'on  trouvera  V  Louage,  aucun  changement 
aux  baux  à  comptant  dans  les  départements  de  la  Loire-infé- 
rieure, de  la  Vendée  et  de  Maine  et  Loire,  et  partout  oit  les  clau- 
ses de  l'acte  caractérisent  la  réserve  de  la  propriété  au  bailleur. 

449.  Le  champart ,  appelé  aussi  terrage,  agrier,  ou  bail  à 
locatairie,  et  qui  consiste  dans  la  concession  d'un  fonds,  moyen- 
nant une  portion  aliquote  des  fruits,  ne  transférait  la  propriété  au 
preneur  qu'autant  que  cette  concession  était  faite  à  perpétuité. 
Le  champart  perpétuel  a  été  transformé  en  une  vente  par  la  loi 
des  18-29  déc.  1790.  Quant  au  champart  temporaire,  il  a  gardé 
le  caractère  d'un  simple  bail. 

1  SO.  Le  bail  héréditaire  (d'Alsace) ,  bail  à  métairie  perpé- 
tuelle (du  Limousin)  est  un  bail  d'une  durée  indéfinie,  et,  toute- 
fois, non  perpétuelle ,  car  ce  bail  ne  se  transmet  qu'aux  descen- 
dants directs  du  preneur,  jamais  à  ses  parents  collatéraux.  Le 
droit  du  preneur  nous  semble  de  même  nature  que  dans  le  bail  à 
longues  années  ou  à  vie. 

*'*1 .  L'hypothèque  établie  sur  un  immeuble  pour  garantie 
d'une  créance  d'argent  est-elle  un  jus  in  re  sur  cet  immeuble ,  et 
partant  un  droit  immobilier,  ou  n'esl-elle  au  contraire  qu'un  sim- 
ple jus  ad  rem?  La  première  opinion  est  enseignée  par  tous  les 


ment  du  domaine  de  Coat-Couré,  et  de  ses  édifices  el  superficies ,  dont  il 
est  devenu  le  domanier  par  suite  de  l'exercice  de  ce  droit ,  qu'au  droit  de 

5  pour  100,  parce  que ,  comme  cessionoaire  du  foncier,  &  l'égard  duqnel 
les  édifices  et  superficies  sont  des  meubles ,  ces  objets  avaient  passé  dans 
sa  main  en  cette  qualité ,  ainsi  qu'ils  auraient  passé  dans  celle  de  son  cé- 
dant ,  s'il  avait  exercé  lai-même  et  ponr  son  propre  compte ,  son  droit  de 
congément,  le  jugement  attaqué  a  évidemment  violé  l'art.  9  de  la  loi  du 

6  août  1791  dans  sa  première  partie ,  et  faussement  appliqué  la  seconde 
partie  de  cet  article,  puisque,  conformément  à  l'art.  69,  g  7  de  la  loi  du 
28  frina.  an  7,  Urboy  devait  ce  droit  proportionnel  de  4  pour  100 ,  ainsi 
qu'il  l'avait  payé  ;  —  Par  ces  motifs ,  vidant  le  partage  déclaré  par  un  ar- 
rêt, précédent,  donne  défaut  contre  Urboy,  et,  pour  le  profit,  casse. 

Du  25  niv.  an  10.-C.  C,  sect.  ci?. -MM.  Maleville,  pr.-Babille,  rap. 

S*  Êtpitfi— (Enreg.  C.  Brian  t,  etc.  )—  Briant  et  Pilven,  cession- 
naires  des  droits  d'un  propriétaire  foncier  dont  le  domaine  était  congéable, 
ayant  exercé  le  congément  et  fait  estimer  les  édifices  et  superficies,  la 
régie. prétendit  qu'Us  étaient  passibles  d'un  droit  de4  pour  100,  a  raison 


auteurs ,  à  l'exception  de  M.  Marcadé,  qui  soutient  la  seconde. 
L'hypothèque,  dit  en  substance  ce  jurisconsulte,  n'étant  que  l'ac- 
cessoire de  la  créance,  il  serait  bizarre  qu'elle  fût  d'une  autre 
nature  que  le  principal.  Ceux  qui  qualifient  l'hypothèque  de 
jus  m  re  se  contredisent  presque  tous ,  en  déclarant  en  même 
temps  qu'elle  n'est  qu'un  droit  mobilier  (V.HH.  Delvincourt,  t.  3, 
notes  sur  l'art.  2118  ;  Persil,  Tr.  des  hyp.,  comm.  sur  le  même 
article,  n«  16  ;  Duranton,  1. 19,  n*  241  ;  Tropiong,  sur  l'art.  1 709, 
n°  17).  Cette  contradiction,  à  laquelle  échappent  seuls  Polhier, 
Communauté,  n°  76,  et  M.  Zachariae,  t.  2,  p.  98 ,  qui  signalent , 
mais  à  tort,  l'hypothèque  comme  un  bien  immeuble,  provient  de 
ce  qu'on  a  mal  à  propos  confondu  le  jus  m  re,  droit  s'exerçant 
dans  une  chose,  et  le  jus  in  rem,  droit  se  poursuivant  contre  une 
chose. 

Celte  dernière  doctrine  est  aussi  la  nôtre;  elle  nous  parait 
conforme  à  la  nature  des  ohoses.  L'hypothèque  est  un  droit  réel, 
sans  doute,  comme  ledit  l'art.  2114  c.  civ. ,  mais  elle  ne  l'est 
pas  au  même  titre  que  le  droit  de  propriété,  le  droit  de  servi- 
tude, etc.  Elle  est  un  droit  réel,  en  ce  sens  que  l'immeuble  hy- 
pothéqué reste  affecté,  en  quelques  mains  qu'il  passe,  à  l'acquit- 
tement de  la  créance  dont  elle  est  la  garantie  ;  mais  elle  diffère 
profondément  des  autres  droits  réels,  en  ce  qu'elle  ne  constitue 
point  comme  ceux-ci  un  droit  de  propriété  ou  un  démembrement 
de  ce  droit,  et  en  ce  que,  par  conséquent,  à  la  différence  de  la 
chose  revendiquée,  qui  est  l'objet  Immédiat  du  droit  du  récla- 
mant, ce  sur  quoi  ce  droit  s'exerce  directement,  l'Immeuble  hy- 
pothéqué n'est  point  l'objet  direct  du  droit  du  créancier  hypothé- 
caire, mais  seulement  l'Intermédiaire  par  lequel  ce  droit  se 
réalise.  Il  semble  donc  exact  de  dire,  avec  H.  Marcadé,  que  l'hy- 
pothèque est  un  droit  réel,  non  point  en  ce  qu'elle  a  le  caractère 
d'un  véritable  jus  in  re,  mais  uniquement  en  ce  qu'elle  con- 
fère l'action  «n  rem.  —  Au  surplus ,  cette  théorie  est  sans  im- 
portance dans  la  pratique.  A  quoi  conclut-elle  en  effet?  à  faire  dé- 
clarer l'hypothèque  un  droit  mobilier,  un  bien  meuble.  Mais,  dans 
le  système  contraire,  on  peut,  à  la  rigueur,  arriver  au  même  ré- 
sultat. Sans  doute,  si  l'hypothèque  est  un  jus  in  re ,  comme  ce 
droit  s'exerce  sur  un  immeuble,  il  parait  d'abord  logique  de  le  dé- 
clarer immobilier.  Mais  cette  conséquence,  qui  serait  irrécusable 
si  l'hypothèque  pouvait  être  envisagée  comme  un  droit  distinct  et 
indépendant  de  tout  autre  droit  antérieur  el  principal,  perd  s» 
force  dès  que  l'on  considère  l'hypothèque  comme  n'étant  jamais 
que  l'accessoire  d'un  autre  droit,  dont,  quel  que  soit  son  carac- 
tère propre,  elle  revêt  nécessairement  la  nature,  d'après  la  règle 
accessorium  sequitur  sortem  rei  principalis. — V.  au  surplus  Hy- 
pothèque. 

15».  Les  servitudes  ou  services  fonciers  sont  des  démem- 
brements de  la  propriété  des  immeubles;  ce  sont  des  droits  réels 
qui  participent  de  la  nature  des  biens  sur  lesquels  ils  s'exercent; 
c'est  donc  avec  raison  que  l'art.  326  les  déclare  Immeubles  par 
l'objet  auquel  ils  s'appliquent. 

15S.  Après  avoir  qualifié  immeubles  les  divers  démembre- 
ments de  la  propriété  immobilière,  l'art.  326 ,  par  sa  disposition 
finale,  étend  la  même  qualification  aux  actions  qui  tendent  à  reven- 
diquer un  immeuble.  Le  mot  action  signifie  ici ,  non  pas  sans 
doute  le  fait  d'agir  en  justice  pour  réclamer  un  droit ,  car  un  tel 
fait  n'est  évidemment  ni  meuble  ni  immeuble,  mais  bien  le  droit 
lui-même  qu'on  peut  avoir  de  revendiquer  un  fonds.  —  Cette 

de  la  transmission  de  propriété  d'immeubles.  Ils  soutinrent ,  au  contraire, 
que  les  édifices  et  la  superficie  étaient  meubles  à  leur  égard  comme  à  l'é- 
gard do  propriétaire.  Jugement  qui  déclara  la  régie  mal  fondée.  —  Pour- 
voi. —  Jugement. 

Le  tribunal  ;— Vu  l'art.  69,  g  7 ,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 ,  «t  l'art.  7 
delà  loi  du  6  août  1791  ;— Considérant  que  les  édifices  et  superficies  des 
domaines  congéables ,  tant  qu'ils  sont  adhérents  au  sol ,  sont  de  nature 
immobilière  ;  qu'ils  ne  sont  réputés  meubles  &  l'égard  du  propriétaire  fon- 
cier ,  que  par  une  exception  spéciale  qui  ne  peut  s'étendre  ni  d'une  per- 
sonne a  une  autre,  ni  d'un  cas  à  un  autre;  que  le  congément  exercé  par 
lecessionnaire  du  propriétaire  foncier  a  l'effet  de  transmettre  au  cession- 
nain,  nouveau  colon ,  comme  le  ferait  une  nouvelle  baillée,  les  édifices 
et  superficies  avec  le  fonds;  qu'une  pareille  transmission  opère,  par  con- 
séquent ,  une  véritable  mutation  de  biens  immeubles  sujette  au  droit  d'en- 
registrement de  4  pour  100;  et  qu'en  décidant  autrement,  le  jugement 
attaqué  est  contraire  au  texte  des  lois  ci-dessus  citées  ;  —  Casse. 

Du  1"  vent,  an  12.-C.  C,  sect.  eiv.-MM.  Vasse,  pr.-Lasaudade,  rap. 
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disposition  a  été  critiquée.  On  a  dit:  le  droit  de  revendiquer 
n'est  autre  que  te  droit  de  propriété-,  la  loi  ayant  dit,  dans 
l'art.  818,  que  le  propriétaire  d'un  tonds  est  propriétaire  d'un 
immeuble  par  nature ,  ne  devrait  pas ,  dans  l'art.  826 ,  dire  que 
le  droit  qu'a  sur  ce  fonds  le  propriétaire  qui  n'en  a  pas  la  posses- 
sion actuelle  n'est  qu'un  immeuble  par  son  objet}  le  proprié- 
taire d'une  maison  a  sur  elle ,  qu'il  la  possède  ou  non ,  le  même 
droit;  dans  l'un  comme  dans  l'antre  cas,  il  a  également  dans 
sou  patrimoine  un  immeuble  par  nature,  et  ainsi  l'art.  326 
n'aurait  pas  dû  faire  mention  des  actions  en  revendication.  —  On 
ajoute  qu'il  aurait  dû  parler,  au  contraire,  des  actions  personnel- 
les (ad  rem)  tendant  à  se  faire  transférer  la  propriété  d'un  im- 
meuble ou  quelque  démembrement  de  cette  propriété,  ces  actions, 
ou  plutôt  les  droits  d'où  elles  dérivent,  ayant  nécessairement  le 
même  caractère  immobilier  que  les  biens  qui  en  sont  l'objet,  d'a- 
près la  maxime  mobilis  est  actio  quœ  tendit  ad  quid  mobile ,  im- 
mobilis  quœ  tendit  ad  quid  immobile. — T.  en  ce  sens  M.  Marcadé, 
t.  2,  p.  307  et  suiv. 

Ces  observations  paraissent  fondées.  Que  Je  possède  ou  non 
l'Immeuble  qui  m'appartient,  mon  droit  de  propriété  reste  identi- 
que, car  son  objet,  d'où  dérive  sa  nature ,  ne  change  pas.  Puis- 
que, dans  le  premier  cas,  la  loi,  pour  qualifier  mon  droit,  s'arrête 
au  caractère  de  la  chose  qui  en  est  Pobjet ,  et  le  déclare ,  par 
suite,  immeuble  par  nature,  elle  devrait,  ce  semble,  par  parité  de 
raison,  agir  de  même  dans  le  second  cas,  et  ne  pas  qualifier  alors 
le  même  droit  de  bien  immeuble  par  son  objet.  — Toutefois, 
comme  il  n'en  a  pas  étéalnsl,  comme,  en  même  temps  qu'elle  dé- 
clare Immeuble  par  nature  la  propriété  d'un  fonds  qu'on  possède, 
elle  qualifie  immeuble  par  son  objet  la  propriété  d'un  fonds  dont 
on  n'a  pas  la  possession  actuelle ,  il  nous  semble  que ,  pour  se 
conformer  à  cette  distinction ,  il  faudrait,  dans  le  cas  où,  ce  qui 
sera  fort  rare ,  un  testateur  aurait  légué  à  une  personne  tous  ses 
biens  immeubles  par  nature,  et  à  une  autre  tous  ses  biens  immeu- 
bles par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent,  comprendre  dans  ce-second 
.egs  les  Immeubles  appartenant  au  testateur  que  celui-ci  n'aurait 
pas ,  avant  son  décès ,  fait  rentrer  en  sa  possession.  —  Quant  aux 
actions  ne  dérivant  pas  d'un  jut  in  re,  mais  d'un  simple  jus  ad 
rem,  il  est  évident  que,  lorsqu'elles  ont  pour  but  un  immeuble, 
Cest-  à-dire  lorsqu'elles  tendent  à  en  faire  acquérir  la  propriété  au 
demandeur,  elles  sont  elles-mêmes  immobilières.  Si  l'art.  526  n'en 
parle  pas,  s'il  se  borne  à  ranger  parmi  les  biens  Immeubles  les 
actions  en  revendication ,  par  lesquelles  s'exerce  le  seul  jus  in  re, 
c'est  Peffet  d'une  omission  manifeste,  que  la  doctrine  doit  réparer. 

154.  D'après  ce  qui  précède ,  il  est  évident  que  l'action  de 
l'acquéreur  en  délivrance  de  l'immeuble  vendu  est  immobilière, 
à  la  différence  de  celte  du  vendeur  en  payement  du  prix,  qui  est 
purement  mobilière. 

15*.  L'action  en  réméré,  en  matière  de  vente  d'immeubles, 
est  aussi  Immobilière  (c.  civ.,  1664). 

Il  en  faut  dire  autant  des  aetions  en  nullité,  ou  rescision,  ou  ré- 
vocation de  contrats  translatifs  de  propriétés  immobilières ,  pour 
violence,  dol,  erreur, incapacité,  survenance  d'enfants,  Inexécu- 
tion des  conditions  (V.  Action ,  n»  183). 

MM.  Proudbon  ,  n°  196 ,  et  Taulier,  t.  2 ,  p.  186,  considèrent 
comme  purement  mobilière  l'action  en  résolution  d'une  vente 
d'immeubles ,  faute  de  payement  du  prix ,  attendu  qu'elle  a  pour 
objet  principal  le  payement  du  prix,  et  subsldlalrement  seulement 
la  restitution  du  fonds.  Mais  cette  opinion  nous  parait  fort  contes- 
table, n  résulte  des  art.  1184  et  16S4  c.  civ. ,  que  le  vendeur 
non  payé  a  le  choix  ou  de  forcer  l'acquéreur  à  l'exécution  de  la 
vente  (auquel  cas  il  n'exerce ,  comme  on  l'a  dit  plus  haut ,  qu'une 
action  mobilière),  ou  d'en  demander  la  résolution  avec  dommages 
et  Intérêts.  Si  donc  il  prend  ce  dernier  parti,  Pobjet  direct  de  sa 
demande  est  sa  rentrée  en  possession  de  Pimmeuble,  et  dès  lors 
son  action  est  immobilière. 

1  Si  celui  qui  a  vendu  à  crédit  un  fonds ,  sous  condition 
de  résolution  de  la  vente  en  cas  de  non-payement  du  prix  au 
terme  convenu,  vient  à  mourir,  sans  que  le  payement  ait  eu  lieu 
au  terme  taé,  et  après  avoir  légué  ses  Immeubles  à  une  personne 
et  ses  meubles  à  une  autre,  auquel  des  deux  légataires  appartient 
raction  à  Intentercontre  l'acquéreur?  Suivant  M.  Proudbon,  n°  1 93, 
c'est  an  légataire  du  mobilier,  si  le  vendeur  est  décédé  sans 
avoir  mis  Pacquéreur  en  demeure;  et,  dans  le  cas  contraire,  c'est 


au  légataire  des  immeubles.  Nous  ne  pouvons  admettre  celle  dis- 
tinction. La  condition  résolutoire  s'est  réalisée  par  l'échéance  du 
terme  sans  que  le  payement  ait  eu  lieu  :  dès  lors  le  vendeur  a  eu 
le  droit  d'agir  en  résolution.  Ce  droit,  il  avait  formellement  mani- 
festé ,  par  le  contrat  même  de  vente,  l'intention  de  l'exercer  s'il  y 
avait  Heu  ;  en  d'autres  termes ,  il  avait  exprimé  d'avance  son  op- 
tion pour  l'exercice  de  l'action  en  résolution.  C'est  donc  celte  ac- 
tion qui,  à  sa  mort,  s'est  trouvée  dans  sa  succession;  or,  comme 
elle  est  immobilière ,  puisqu'elle  tend  à  faire  recouvrer  un  im- 
meuble, c'est  au  légataire  des  biens  immobiliers  qu'elfe  doit,  ce 
semble ,  indistinctement  appartenir  dans  l'une  et  dans  l'autre  des 
hypothèses  prévues  par  M.  Proudbon. 

15 9.  Est  pareillement  immobilière  Pactlon  en  rescision  pour 
lésion  de  plus  des  sept  douzièmes  dans  le  prix  de  vente  d'un  im- 
meuble; car  cette  action  ,  à  notre  avis,  a  pour  objet  direct  et 
principal ,  non  pas ,  comme  l'a  prétendu  la  cour  de  cassation,  le 
supplément  du  Juste  prix  de  l'immeuble,  ce  qui  lui  assignerait  le 
caractère  d'action  mobilière ,  mais  bien  la  restitution  même  de 
l'immeuble ,  sauf  au  défendeur  à  le  retenir  en  offrant  le  supplé- 
ment du  Juste  prix  (V.  à  cet  égard  nos  observations ,  V  Action , 
n°  167).  M.  Taulier ,  t.  2,p.  186 ,  regarde  l'action  dont  il  s'agit 
comme  mobilière  ou  immobilière,  selon  le  parti  que  prendra  Pae- 
quéreur.  Nous  croyons  devoir  renvoyer  v°  Vente  la  discussion  de 
cette  opinion,  qui  ne  nous  semble  pas  fondée. 

158.  L'action  en  retrait  successoral  dérivant  de  l'art.  841 
c.  civ.  est  mobilière  ou  immobilière,  ou  présente  en  même  temps 
l'un  et  l'autre  caractère,  suivant  qu'il  y  a  à  partager  des  meubles 
ou  des  immeubles  ou  tout  à  la  fois  des  biens  mobiliers  et  immobi- 
liers. 

La  nature  de  Pactlon  en  pétition  d'hérédité  se  détermine  d'a- 
près les  mêmes  distinctions. 

1&9.  Le  legs  d'un  immeuble,  si  mieux  n'aime  l'héritier  payer 
une  somme  à  sa  place,  donne  au  légataire  un  droit  immobilier, 
car  c'est  Pimmeuble  seul  qui  est  Pobjet  du  legs;  c'est  lui  seul  que 
le  légataire  peut  réclamer;  la  somme  d'argent  par  le  payement 
de  laquelle  l'héritier  peut  se  libérer  est  seulement  in  facultau  *o- 
lutionis. —  V.  Pothier,  Communauté,  n°78;  MM.  Duranton,  t.  4, 
n°  98  ;  Taulier,  t.  2,  p.  157;  Proudbon ,  n°  183. 

§•0.  Mais  lorsque  deux  choses  de  nature  différente,  l'une 
meuble,  l'autre  immeuble,  sont  dues  sous  une  alternative ,  par 
exemple  lorsqu'un  testateur  a  légué  telle  maison  ou  dix  mille 
francs,  comme  la  créance  ou  le  legs  a  également  pour  objet  l'une 
ou  l'autre  chose ,  la  nature  du  droit  appartenant  au  créancier  on 
légataire  ne  pourra  être  déterminée  alors  que  par  la  qualité  de 
celle  des  deux  choses  que  le  débiteur  préférera  de  payer ,  ou ,  si 
le  choix  est  laissé  au  créancier,  par  la  qualité  de  celle  pour  la- 
quelle il  plaira  à  celui-ci  d'opter.  —  V.  en  ce  sens  Pothier ,  eod.  ; 
Taulier,  1. 12,  n°  103;  Duranton,  n°  99. 

1«1.  L'action  en  garantie  exercée  contre  le  vendeur  d'un 
fonds  par  l'acquéreur  menacé  d'éviction,  est  évidemment  immobi- 
lière, comme  tendant  principalement  à  obtenir  la  propriété  et 
jouissance  paisible  du  fonds  vendu.  Mais  il  n'en  est  plus  de 
même  après  l'éviction  consommée,  l'action  de  l'acquéreur  n'ayant 
alors  pour  but  que  des  restitutions  mobilières. — V.  en  ce  sens 
MM.  Proudbon,  n»  197,  et  Taulier,  t.  2,  p.  186. 

1«».  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit ,  l'action  en  délivrance 
d'une  chose  immobilière,  qui  doit  devenir  mobilière  par  l'effet  de 
cette  délivrance,  a  elle-même  ce  dernier  caractère.  Est  consé- 
quemment  mobilière  la  créance  de  celai  qui  a  acheté  une  coupe 
de  bois,  les  poissons  d'on  étang ,  les  animaux  livrés  en  cheptel  a 
à  un  fermier  par  le  bailleur,  lés  agrès  et  asteosBes  d'une 
usine,  etc. 

198.  Mais  quel  est  le  caractère  de  raction  dirigée  par  le 
propriétaire  d'un  fonds  contre  Pacquéreur  qui  s'est  engagé  a  y 
construire  uu  bâtiment?  Suivant  M.  Taulier,  eod.,  aile  est  immo- 
bilière, «  car,  dit-il,  elle  tend  à  la  création  d'un  immeuble.  Son  ob- 
jet est  immobilier,  et  le  droit  de  l'entrepreneur  de  se  soustraire 
à  son  engagement  en  payant  des  dommages-intérêts  n'est  qu'une 
éventualité  secondaire.  »  Selon  M.  Proudbon ,  au  contraire  , 
na  190,  une  telle  action  est  mobilière.  Bien  que  l'argumentation  de 
M-  Taulier  soit  spécieuse,  nous  inclinons  à  penser  que  l'action  en 
exécution  d'une  obligation  de  faire  a  toujours  le  caractère  mobi- 
lier, même  quand  cette  obligation  consiste  à  élever  une  constrac- 
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tkra.  L'objet  immédiat  de  cette  action  n'est  pas,  à  proprement  par- 
ler, on  immeuble  qui  n'a  pas  encore  d'existence,  mais  bien,  ce 
semble,  l'exécution  d'un  louage  d'industrie ,  la  prestation  de  ser- 
vices, et  souvent,  en  outre,  des  matériaux  encore  meubles, 
auxquels  cette  industrie  doit  s'appliquer.  D'ailleurs ,  si  l'opinion 
de  M.  Taulier  était  admise,  il  faudrait  aller  jusqu'à  considérer 
comme  pareillement  immobilière  l'action  qu'un  propriétaire  aurait 
coalre  un  tien  qui  se  serait  engagé  envers  lui  à  ensemencer  son 
champ,  puisque  la  semence  une  fois  jetée  en  terre  est  immeuble, 
et  que  l'action  dont  11  s'agit  tend  aussi  par  conséquent  à  la  créa- 
tion d'un  MMMuUe.Pour  échapper  à  cette  conclusion,  qui  semble 
tout  à  (ait  étrange,  U  faut  donc,  à  notre  avis,  ne  répuler  immobi- 
lières que  les  actions  tendant  à  la  livraison ,  et  nom  celles  ayant 
peur  but  la  création  d'un  immeuble. 

164.  Du  reste,  et  comme  le  fait  très-justement  observer 
M.  Proudhon,  n°  190,  si  te  propriétaire  qui  a  fait  exécuter  une 
construction  était  mort  sans  eu  avoir  acquitté  le  prix ,  l'action 
en  payement  pourrait  être  dirigée  à  la  fois  contre  l'héritier  de 
ses  meubles  et  celui  de  ses  immeubles. 

ltt&.  Voici  encore  une  espèce  prévue  et  sagement  résolue 
par  M.  Proudhon  ,  n°  185  :  —  J'ai  donné  à  Paul  mandat  de  ter- 
miner une  affaire  à  Rome,  et  je  lui  ai  payé  ou  promis  3,000  fr. 
pour  honoraires  et  frais  de  voyage  :  il  s'est  engagé  à  remplir  ce 
mandat,  faute  de  quoi  nous  sommes  convenus  que  sa  vigne  me  de- 
meurerait acquise.  Ha  créance  de  l'obligation  principale  de  faire 
le  voyage  est  mobilière  ;  mais  si  la  clause  pénale  est  encourue  par 
l'inexécution ,  et  que  Je  l'exige ,  la  créance  devient  immobilière 
puisqu'elle  a  un  immeuble  pour  objet. 

1M.  11  est  évident  qu'à  une  action  immobilière  (par  exemple, 
en  revendication  d'un  immeuble) ,  les  parties  peuvent  substituer 
après  coup  une  action  mobilière  (par  exemple,  en  dommages-in- 
térêts). Et  si  cette  novation  a  précédé  le  mariage  ou  le  décès  de 
celui  auquel  oompète  l'action,  celle-ci  tombe  alors  dans  la  com- 
munauté ou  dans  le  lot  du  légataire  du  mobilier. 

5  *•  —  Des  immeubles  par  la  détermination  de  la  loi. 

Indépendamment  des  biens  qui  sont  immeubles  par 
leur  nature ,  leur  destination  ou  leur  objet,  il  a  été  créé  ,  depuis 
la  publication  du  code  civil,  une  quatrième  classe  d'immeubles  où 
se  trouvent  compris  certains  droite  et  actions  que,  malgré  le 
caractère  mobilier  des  choses  auxquelles  Us  s'appliquent ,  des 
lois  particulières  ont  permis  d'immobiliser  en  remplissant  cer- 
taines formalités. 

«•S.  Cette  classe  de  biens  comprend  :  1°  les  actions  de  la 
banque  de  France,  dont  l'immobilisation  peut  être  opérée,  aux 
termes  de  l'art.  7  du  décret  du  16  janv.  1808,  au  moyen  d'une 
déclaration  de  volonté  faite  par  le  propriétaire  dans  la  forme  vou- 
lue pour  le  transfert  des  rentes;— 2»  les  rentes  sur  l'État,  qui , 
suivant  un  décret  du  1"  mars  1808 ,  pouvaient  pareillement  être 
immobilisées  pour  l'institution  d'un  majorât,  institution  doréna- 
vant interdite  par  la  loi  du  12  mai  1835  ;  —  et  3*  les  actions  de 
la  compagnie  des  canaux  d'Orléans  et  du  Lolng ,  auxquelles  la 
même  mesure  est  applicable,  d'après  un  décret  du  16  mars  1810. 


Ait.  2.  — Des  meubles. 

*•».  Suivant  l'art.  527  c.  civ.,  «  les  biens  sont  meubles  par 
tour  nature  ou  par  la  détermination  de  la  loi.  » 

$1.  —  Des  meubles  par  leur  nature. 

M.  L'art.  538  porte  :  «  Sont  meubles  par  leur  nature 
les  corps  qui  peuvent  se  transporter  d'un  lieu  à  un  autre,  soit 
qu'Us  se  meuvent  par  eux-mêmes,  comme  les  animaux,  soit 
qu'Us  ne  puissent  changer  de  place  que  par  l'effet  d'une  force 
étrangère,  comme  les  choses  Inanimées.  » —  Inutile  de  dire  qu'il 
(1)  B*èe*  t  —  (Savoy* ,  etc. ,  C.  Durand.)—  Le  22  aott  1810,  Durand 
▼end  aux  époux  Savoye  u»  bâtiment  Beafermaot  un  établissement  public  de 
Mina.  Les  acquéreurs  démolirent  ce  bâtiment  pour  en  construire  un  nou- 
veau destiné  au  même  objet.  Des  cornet»,  plombe  et  cuivres,  provenant 
delà  démolition ,  forent  conservée  pour  être  employés  dans  le  nouvel  édi- 
fice. Les  vendeurs,  n'étant  pas  payés,  pratiquèrent  une  saisie-exécution 
*f  «js  cornets,  plombs,  etc.  Les  époux  Savoye  et  Molière,  leur  créan- 
cier, formèrent  opposition  a  la  saisie.  Ils  soutinrent  que  les  objets  saisis 
«tant  scellés  à  nn  immeuble  pour  y  rester  a  perpétuelle  demeure,  se  trou- 
vaient immobilisés;  q»  si,  d'aptes  l'art.  532  e.  civ.,  les  matériaux  pro- 


faut excepter  de  celte  disposition  les  meubles  devenus  immeubles 
par  leur  destination,  d'après  les  règles  ci-dessus  rappelées. 

fit.  Les  bateaux ,  bacs ,  navires,  moulins  et  bâtes  sur  ba- 
teaux, et  généralement  toutes  usines  non  fixées  par  des  piliers,  et 
ne  faisant  point  partie  de  la  maison ,  sont  meubles  :  te  saisie  de 
quelques-uns  de  ces  objets  peut  cependant,  à  cause  de  leur  Im- 
portance, être  soumise  à  des  formes  particulières ,  ainsi  qu'il  est 
expliqué  dans  le  code  de  procédure  (c  civ.  531 ,  e.  pr.  620).— 
On  comprend  que  les  objets  dont  il  s'agit ,  pouvant  se  transporter 
d'un  lieu  à  un  autre,  rentrent  dans  la  définition  donnée  par  l'art 
528 ,  ce  qui  peut  faire  considérer  la  disposition  qui  tes  déclare 
meubles  comme  étant  presque  superflue. — Cette  disposition ,  du 
reste,  ne  permet  plus  de  s'arrêter  à  l'opinion  de  Rousseau  de 
Lacombe,  qui  mettait  au  rang  des  immeubles  les  bateaux  des 
blanchisseuses  sur  Seine. —  V.  au  surplus  supré,  a"  29  et  suiv. 

m 99.  Les  matériaux  provenant  de  la  démolition  d'un  édifice, 
ceux  assemblés  pour  en  construire  un  nouveau,  sont  meubles, 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  employés  par  l'ouvrier  dans  une  construc- 
tion (c.  civ.  532).  Us  deviennent  immeubles  à  mesure  de  leur 
adhérence  au  sol  par  l'emploi  qui  en  est  fait  dans  la  construction. 

17  S.  Les  matériaux  provenant  de  la  démolition  d'un  édifice 
sont  meubles,  d'après  l'art.  532 ,  alors  même  que  l'édifice  n'est 
démoli  qne  pour  faire  place  à  une  construction  nouvelle  dans  la- 
quelle ces  matériaux  sont  destinés  à  être  employés  (Lyon,  23 
déc.  1811)  (1). 

Cette  solution  n'est  point  à  l'abri  de  toute  objection.  Plu- 
sieurs auteurs  ont  pensé  que  les  matériaux  provenant  d'une  dé- 
molition ne  sont  meubles  qu'autant  qu'ils  ne  sont  pas  destinés  à 
la  reconstruction  dn  bâtiment  démoli.  C'était  le  sentiment  de 
Voet  :  Nec  dubitandum ,  dit-il  (ad.  Pond.,  lib.  1 ,  ttt.  8,  n»  14  ) 
qui» ,  dejectis  œdibus  «A  mente  «t  instaurent»*;  rudera  quoque 
immobiUbus  accenseri  debeanl ,  in  quantum  instaurations  novet 
domûs  opta  esse  possunt.  Duplessis,  sorte  cout.  de  Paris, 
p.  135 ,  enseigne  aussi  que  les  matériaux  qui  procèdent  de  la  dé- 
molition d'un  édifice  et  sont  destinés  à  la  rééducation  au  même 
lieu,  sont  réputés  immeubles.  Enfin,  tel  est  le  sentiment  de  Po- 
lluer :  «  Si  unemalson,dil-il,Tr.  de  la  communauté,  n°  62,  a  été 
incendiéeou  est  tombée  de  vieillesse,  les  matériaux  qui  en  restent 
conservent  leur  qualité  d'immeubles,  tant  qu'Us  peuvent  paraître 
desUnés  à  la  reconstruction  de  la  maison.»  — Nous  nous  sommes 
rangé  nous-méme,  dans  te  première  édition  de  cet  ouvrage,  à  l'o- 
pinion dePothier;  mais  nous  inclinons  à  penser,  après  nouvel 
examen,  que  cette  opinion  doit  être  modifiée.  D'abord  ellea  contre 
elle  le  texte  de  l'art.  532 ,  qui  déclare  d'une  manière  générale  que 
les  matériaux  provenant  d'une  démolition  sont  meubles  jusqu'à  ce 
qu'ils  soient  employés  dans  une  construction.  Ce  texte,  on  le 
voit ,  n'admet  aucune  distinction  entre  te  cas  où,  lors  de  la  dé- 
molition, les  matériaux  étaient  destinés  à  la  réédification  du  bâ- 
timent abattu,  et  te  cas  où  ils  devaient  recevoir,  dans  l'inten- 
tion du  propriétaire,  une  destination  différente,  et,  par  exemple, 
être  vendus.  Il  y  a  donc,  dans  la  généralité  de  la  disposition  de 
l'art.  533,  un  premier  motif  pour  écarter  une  distinction  à  la- 
quelle cette  disposition  résiste.  —  Ensuite,  il  faut  remarquer 
que,  comme  le  dit  très-bien  M.  Harcadé,  t.  2,  p.  «05,  «  te  des- 
tination n'immobilise  tes  choses  que  quand  elles  sont  mises  dans 
l'état  où  elles  doivent  rester.  »  C'est  pour  cela  que,  d'après  le 
même  art.  532,  les  matériaux  assemblés  pour  la  construction  d'un 
édifice  restent  meubles,  malgré  leur  destination,  jusqu'à  ce 
qu'Us  soient  employés  dans  cette  construction.  Mais  c'est  pour 
cela  aussi  qu'il  faut  en  dire  autant  des  matériaux  provenant  de  la 
démolition  d'une  maison,  bien  qu'ils  aient  été  destinés  à  servir  à  sa 
réédification.  El  il  en  doit  être  ainsi,  soit  que  la  destruction  delà 
maison  provienne  du  fait  du  propriétaire,  soit  qu'elle  ait  étéope- 
rée  par  incendie  on  vétusté;  car  la  raison  de  décider  est  la  même 

venant  d'une  démolition  deviennent  meubles ,  cette  disposition  cesse  d'être 
applicable  quand  le  bâtiment  doit  être  reconstruit;  que,  dans  cette  hy- 
pothèse ,  les  matériaux  n'étant  séparés  du  bâtiment  que  dans  l'intention 
de  les  y  replacer  bientôt,  ne  pouvaient  pas  perdre  leur  caractère  d'im- 
meubles, et  que  dès  lors,  ce  n'était  pas  le  cas  de  procéder  par  voie  de 
saisie-exécution.  Jugement  qui  rejette  cette  opposition; — Appel.  — Arrêt. 

La  coca;  —  Considérant  que  les  objets  saisis  sont  desimpies  maté- 
riaux déclarés  mobiliers  par  leur  nature  et  par  les  dispositions  de  la  loi; 
—  Met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  23  déc.  181 1  .-C.  de  Lyon ,  S*  chambre. 
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pour  les  deux  cas,  puisque,  dans  l'un  comme  dans  l'autre,  les 
matériaux  n'appartenant  plus  au  bâtiment  détruit,  et  n'apparte- 
nant pas  encore  au  battaient  a  élever,  doivent  être  nécessaire- 
ment envisagés  dans  leur  nature  actuelle.  Tel  est  aussi  l'avis  de 
MM.  Duranton,  n°  303 ,  Hennequin ,  t.  1,  p.  58  et  suiv. 

*  9  4.  Toutefois,  la  règle  posée  par  l'art.  332  ne  doit  pas  être 
appliquée  avec  une  rigueur  exagérée  :  il  ne  faudrait  pas  aller  jus- 
qu'à prétendre  que  la  démolition,  non  pas  totale,  mais  simple- 
ment partielle  d'un  édifice,  laite  en  vue  de  le  réparer,  ait  pour 
effet  de  mobiliser  tes  matériaux  qui  en  proviendraient  et  qui  se- 
raient destinés  à  être  émployésdans  la  réparation.  La  loi  romaine 
considérait  les  matériaux  dont  il  s'agit  comme  conservant  la  na- 
ture d'immeubles  :  Quce  «te  adifido  detracta  sunt  ut  reponantur 
œdificii  sunt  (L.  17,  $  10,  D.,  Deaet.  empt. et  e«»<J.).— La même 
règle  doit  être  suivie  aujourd'hui;  elle  ne  contredit  point  la  solu- 
tion donnée  au  numéro  précédent.  En  effet,  lorsqu'un  édifice 
n'est  démoli  qu'en  partie,  volontairement  ou  par  accident,  pour 
être  réparé,  ou  pour  être  modifié,  il  est  naturel  de  considérer, 
la  portion  subsistante  comme  une  chose  principale  qui  attire  à 
elle  les  objets  accessoires  qu'on  en  a  momentanément  détachés,  et, 
leur  communique  sanature  immobilière;  tandis  qu'en  cas  de  démo- 
lition lotale.il  n'y  a  plusd'édiQce  dont  les  matériaux  jacents puis- 
sent encore  être  réputés  (aire  partie.  —  T.  les  autorités  précitées. 

196,  Du  reste,  bien  que  les  matériaux  momentanément  dé- 
tachés d'un  édifice  qui  a  besoin  de  réparation  soient  immeubles, 
nous  pensons  néanmoins ,  avec  M.  Taulier,  t.  2,  p.  139,  qu'ils  ne 
pourraient  être  saisis  immobilièrement  sans  l'édifice  duquel  ils 
tiennent  leur  caractère  immobilier.  c 

1 99.  La  qualité  de  meubles,  que  l'art  332  reconnaltaux  ma- 
tériaux assemblés  pour  la  construction  d'un  nouvel  édifice,  s'é- 
tend aussi  sans  doute  aux  nouveaux  matériaux  assemblés  pour  la 
réparation  d'un  édifice  ancien.  —  Quant  aux  matériaux  prove- 
nant d'un  édifice  et  destinés  par  te  propriétaire  à  la  réparation 
d'un  autre  doses  bâtiments,  nous  estimons,  et  c'est  aussi  l'avis 
de  M.  Taulier,  qu'ils  conserveraient  leur  nature  immobilière  dans 
leur  passage  d'une  maison  à  l'autre. 

199.  Les  choses  mobilières  par  leur  nature  se  divisent  en 
fongibleset  non  fongibles,  suivant  qu'elles  peuvent  ou  non  fonc- 
tionner les  unes  pour  les  autres  :  fungibUes  res  dituntur^  «nud 
jurisconsultes,  quorum  una  fungi  potest  vice  alterius  (Glossaire 
deDucange).  On  considère  en  général  comme  fongibles  les  choses 
que  d'ordinaire  on  ne  peut  employer  sans  les  consommer,  sans 
les  détruire,  comme  la  monnaie,  les  grains,  et  dont  par  consé- 
quent le  prêt  est  censé  avoir  été  fait  à  la  charge,  non  pas  de 
rendre  identiquement  ces  choses ,  mais  de  rendre  d'autres  choses 
de  même  qualité  et  en  même  quantité.  —  Toutefois ,  le  caractère 
defbnglbttlté  peut  dépendre  de  l'intention  des  parties  ;  II  peut  être 
enlevé  à  une  chose  qui  ne  l'a  pas  naturellement,  et,  récipro- 
quement, être  attribué  à  une  chose  qui  ordinairement  ne  l'a  pas, 
suivant  le  but  que  les  parties  se  sont  proposé  dans  leur  con- 
vention. Ainsi ,  bien  qu'habituellement  une  somme  d'argent  se 
consomme ,  au  moins  civilement ,  par  l'usage ,  néanmoins  elle 
ne  saurait  être  réputée  fongible,  dans  le  cas,  par  exemple,  où 
elle  aurait  été  prêtée  tantim  ad  eœhibitionem,  à  un  caissier  dont 
la  caisse  devait  être  prochainement  inspectée.  Et  vice  versa,  un 
objet  qui  ne  se  consomme  point  ordinairement  par  le  premier 
usage,  peut  cependant  avoir  accidentellement  le  caractère  fon- 
gible, si  les  parties  l'ont  considéré  comme  pouvant  être  repré- 
senté par  un  autre  semblable,  ainsi  que  cela  arrivera  le  plus  sou- 
vent dans  le  cas ,  par  exemple ,  où  un  livre  aura  été  prêté  à  un 
libraire  par  un  autre  libraire.  —  La  distinction  dont  il  s'agit  est 
fort  Importante  en  matière  de  prêt  et  d'usufruit ,  comme  on  le 
verra  sous  ces  mots.  Bornons-nous  à  dire  Ici  qu'une  chose  qui  de 
sa  nature  est  fongible,  doit  être  réputée  avoir  été  considérée 
comme  telle  par  les  parties ,  si  le  contraire  ne  résulte  pas  clai- 
rement des  circonstances  V.  M.  Duranton ,  t.  4,  n°  13. 

$  2.  —  Des  meubles  par  la  détermination  de  la  loi. 
"'1 98.  Aux  termes  de  Part.  329,  «  sont  meubles  par  la  déter- 


<l)  (  Eoreg.  C  SakuMn.  )  —  Le  tbi»oh«l$  —  Attendu  que  le  juge- 
méat  aUaawV,  en  prononçant  qoe  les  attisas  de  la  mnafaolora  de  glaces 
Msaat  saint  d»»  immeuble*,  et  comme  tels  sucepliblts,  en  cas  de  vente, 


mioation  de  la  loi,  les  obligations  et  actions  qui  opt;  pour-  objett 
des  sommes  exigibles  ou  deseffets  mobiliers,  les  aettons-in  iaw*  » 
rêls  dans  les  compagnies  de  finance,  de  commerce  et-d'imtoslriej" 
encore  que  des  immeubles  dépendants  de  ces  entreprises  appât*  - 
tiennent  aux  compagnies.  Ces  actions  eu  intérêts  aont-TéjnMég  - 
meubles  à  l'égard  de  chaque  associé  seulement,  tant  que  dure  in. . 
société.  —  Sont  aussi  meubles  par  la  détermination  de  la  lai  lté: 
rentes  perpétuelles  ou  viagères,  soit  sur  l'État,  soit  sur  (Je* par- 
ticuliers. »  —  Reprenons  chacune  de  ces  dispositions.  .  •  -  t 

4  79.  Obligations  et  actions  qui  ont  pour  objet  des  tommemnt 
des  effets  mobiliers. — Ces  expressions  comprennent  tous  les  «hutte 
qu'on  peut  avoir  tn  re  mobili  ou  ad  rem  mebUem.  De  quelque  es- 
pèce qu'ils  soient,  ces  droits  sont  mobiliers  par  la  détermination 
de  la  loi,  ou,  si  l'on  veut,  par  l'objet  auquel  Us  s'appliquent.- 
Du  reste,  en  déclarant  mobilières  les  actions  tendant  au  paye-' 
nient  de  sommas  exigibles,  l'art.  329  n'entend  pas  immobifiaer- 
le»  créances  de  sommes  non  exigibles  actuellement  ;  i]  n'empeste 
ici,  inutilement  peut-être ,  le  mot  exigible ,  que  par  opposition» 
au  droit  résultant  du  placement  d'un  capital  qu'on  s'intardil  d'exi- 
ger,, droit  qui  fait  l'objet  d'une  disposition  ultérieure  de  la  toi,  • .  ■ 

188.  D'après  ce  qui  précède,  il  est  hors  de  doute  que  le  prix 
d'un  immeuble  vendu,  mais  «on  payé,  est  une  créance  pure- 
ment mobilière ,  et  à  ce  titre  non  susceptible  d'hypothèque  (  Pa* 
ris,  27  avril  1814, aff.  Roussel,  v°  Absent,  u»  297  ). — teVptos 
forte  raison  doit-on  répuler  meuble  le  prix  d'immeubles  situés  en 
pays  étranger ,  lorsqu'il  a  été  payé  par  l'acquéreur  et  transporté 
en  France  (  Riom ,  7  avril  1 833 ,  aff.  Onstow ,  v*  Droits  ci  vite)*  - 

181.  Conformément  à  celle  règle,  ta  jurisprudence  avait 
d'abord  déclaré  que  l'indemnité  accordée  aux  émigrés  pat  M oi 
du  27  avril  1823  est  mobilière  (Caen,  13  mal  1829,  aff.  Godar*; 
Limoges,  23  mai  1831 ,  aff.  des  hosp.  d'Ussel). — Mais,  depuis, 
il  a  été  jugé  que  cette  indemnité  est  représentative  des  biens- 
fonds  vendus ,  conséquemment  immobilière  (  Bordeaux ,  19  août 
1831,  aff.  Burluxt;  Rej.,  26  juin  1832,  aff.  Lenjame, V.  n°  %U'n 
qu'ainsi  elle  n'est  pas  comprise  dans  le  legs  du  mobilier  fait  par 
rémigré;  et  cela ,  alors  même  que  l'indemnitaire  serait  précédem- 
ment rentré,  au  moyen  de  rachats,  dans  la  propriété  de  ses  Mené- 
fonds  (mêmearrêt  du  26  juin  1832)*— Quantal'indemnllé  allouée 
aux  anciens  colons  de  Saint-Domingue  par  la  toi  du  39  avril 
1826 ,  deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation  l'ont  déclarée  mobi- 
lière (  Rej.,  1er  août  1831 ,  aff.  Leroux;  Req.,  21  nov.  1851 , 
aff.  Laurent). —  V.  au  surplus  v1'  Colonieet  Emigrés,  les  arrêts 
que  nous  venons  de  citer  et  nos  observations. 

Enfin,  sont  encore  mobilières  :  1*  l'action  que  la  femme  a  sur 
les  biens  de  son  mari ,  pour  le  recouvrement  de  ses  reprises , 
alors  même  qu'il  a  été  jugé  qu'elle  s'exercerait  par  prélèvement 
sur  les  immeubles,  tant  que  ce  prélèvement  n'a  pas  été  effectué' 
(  Bourges,  18  mai  1822 ,  aff.  Rossignol ,  v°  Tierce  opposition)  ; 
2*  l'action  en  payement  de  l'indemnité  due  pour  le  passage  d'ua 
fonds  enclavé  (Grenoble ,  7  janv.  1843 ,  aff.  Slrand  ,  D.  P.  4ff .  - 
2. 160). 

«8».  Actions  ou  intérêts  dan»  les  compagnie*  de  finances,  Se 
commerce  ou  d'industrie.  —  Les  actions  ou  Intérêts  dans  une  so- 
ciété, c'est-à-dire  les  droits  qu'on  peut  avoir  à  une  quote-part  de 
l'actif  actuel  et  futur  de  cette  société,  sont  des  biens  purement, 
mobiliers,  alors  même  que  la  société  est  propriétaire  d'immeu- 
bles, ainsi  que  l'a  jugé  la  cour  de  cassation  (  Rej.,  23  vend,  ant 
9  )  (1),  et  que  le  décide  expressément  d'ailleurs  l'art.  529. — On 
peut  aisément  se  rendre  compte  de  cette  disposition.  Les  sociétés 
de  commerce,  dont  il  s'agit  Ici ,  ont  toujours  pour  but  unique  eTT 
définitif  de  procurer  aux  actionnaires  ou  intéressés  des  bénéfices 
pécuniaires,  des  sommes  d'argent.  Lors  donc  qu'elles  acquièrent 
des  Immeubles,  ce  n'est  point  principalement  en  vue  de  posséder 
des  biens  de  cette  nature,  mais  afin  de  les  faire  concourir  a,  la 
réalisation  du  but  pour  lequel  elles  ont  été  formées; «a  cobb6-> 
quenee ,  la  loi  a  cru  devoir  caractériser  les  droits  dés  assortes , 
tant  que  dure  l'association ,  non  d'après  la  nature  des  biens  qpse 
celle-ci  peut  posséder,  mais  d'après  la  nature  des  biens  qu»ërt« 
a  pour  objet  de  procurer  en  définitive  à  ses  membres.  Pour  tifJâ,' 

des  droits  d'enregistrement  dus  poor  les  mutations  de*  anineublesf  nfest 
contrevenu  a  aucune  loi  ;  —  Rejetle,etc.  -  ■■■  •*■  - 

Du  «3  vendent,  an  ».<&  C.,«ett.  cnvMM.  Lisant,  pn-Cawe,  **•> 
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le  législateur  a  eoBslééré  les  sociétés  comme  des  personnes  mo- 
rales, distinctes  des  individus  qui  les  composent,  et  seules  pro- 
priétaires des  Immeubles  sociaux;  et  il  envisage  par  suite  les  as- 
sociés comme  n'ayant  que  de  simples  créances  d'argent  contre  la 
société.  Mais  cet  état  de  choses  ne  peut  se  concevoir  que  durant 
l'existence  de  celle-ci:  à  sa  dissolution,  les  associés  deviennent, 
chacM  pour  sa  part,  copropriétaires  des  immeubles  (  V.  en  ce 
sens  MM.  Hennequin,  p.  73,  Marcadé,  t.  3,  p.  408,  et  Taulier, 
t.  2,  p.  161  ). 

ISS.  Puisqae  les  actions  et  Intérêts  dans  les  sociétés  de 
commerce  sont  meubles  à  regard  des  associés,  tant  que  dure  la 
société,  bien  que  celle-ci  soit  propriétaire  d'immeubles,  Il 
est  évident  qu'il  n'est  pas  loisible  à  l'un  des  associés  de  vendre 
ni  d'hypothéquer  une  part  d'immeuble  proportionnelle  à  son  droit} 
il  ne  peut  que  céder  sa  créance ,  son  action.  — Par  la  même  rai- 
son, les  créanciers  particuliers  d'en  associé  ne  peuvent  nt 
prendre  hypothèque  sur  les  immeubles  sociaux ,  ni  les  faire  ven- 
dre, mène  pour  la  part  de  leur  débiteur,  ni  enfin  provoquer  le 
partage  des  biens  de  la  société  avant  sa  dissolution ,  si  ce  n'est 
dans  les  cas  où  l'associé  le  pourrait  lui-même.  Ils  ne  peuvent,  du- 
rant la  société,  que  faire  saisir  et  vendre  l'action  ou  l'intérêt  de 
leur  débiteur.  —  V.  en  ce  sens  MM.  Duranton ,  n"  119  et  suiv.; 
Marcadé,  t.  3,  p.  408.  V.  aussi  Société. 

194.  Mais  comme  c'est  seulement  par  rapport  à  chaque  as- 
socié que  l'action  ou  l'Intérêt  est  meuble ,  rien  n'empêche  les 
créanciers  de  la  toeiété  d'obtenir  d'elle  hypothèque  sur  ses  im- 
meubles, et  d'en  poursuivre,  s'il  y  a  lieu,  contre  elle,  l'expro- 
priation. 

• 8&.  La  disposition  qui  nous  occupe  ne  s'applique,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  dit,  qu'aux  sociétés  de  commerce;  les  règles 
qu'elle  établit  sont  étrangères  aux  sociétés  civiles ,  car  celles-ci 
ne  forment  point  des  personnes  morales,  distinctes  des  associés. 
Mais  nous  pensons,  avec  M.  Marcadé,  t.  3,  p.  409,  et  contraire- 
rement  à  l'avis  de  Touiller,  t.  12 ,  n*  97 ,  que  les  règles  dont  II 
s'agit  s'étendent  à  toutes  les  sociétés  commerciales,  et  non  pas 
seulement  a  celles  qui ,  par  leur  importance ,  méritent  et  portent 
le  nom  de  compagnies.  Quel  que  soit  leur  plus  ou  moins  d'impor- 
tance ,  quelle  que  soit  la  dénomination  qu'elles  aient  prise ,  toutes 
les  sociétés  commerciales  constituent  des  personnes  morales  dls- 

(1)  Espèce  i  —  (Enreg.  C.  Humann ,  etc.  )  —  Par  actes  notariés  des 
6  nov.  et  9  déc.  1820,  Humann  et  Ralisbonne  ont  acquis  de  Deiss,  le 
premier,  pour  6,400  fr.,  deux  80",  elle  second,  pour  24,000  fr., 
quatre  80"  dans  la  propriété  des  mines  de  Bouxwilier.  —  Ces  actes 
portent  que  les  actions  cédées  font  partie  de  celles  appartenant  an  cédant 
dans  la  société  anonyme,  constituée  sous  le  nom  d'administration  de» 
mines  de  Bouxwilier  et  non  encore  autorisée;  —  Que  chacune  de  ces  ac- 
tions représente  un  80*,  tant  dans  la  propriété  des  mines  ligniques  de 
sulfure  de  fer  et  d'alumine  que  des  emplacements  et  bâtiments  en  dé- 
pendant, ainsi  que  des  ustensiles,  marchandises,  et  généralement  de 
tons  les  objets  mobiliers  et  immobiliers,  créances  et  droits  quelconques, 
qui  peuvent  appartenir  audit  établissement,  etc.  —  Les  acquéreurs  sti- 
pulent qu'ils  payeront  tout  ou  partie  de  leur  prix  ,  aussitôt  que  Deiss  aura 
justifié  que  les  quatre-vingtièmes  immobiliers  attachés  aux  actions  cédées 
font  francs  de  privilèges  et  hypothèques. 

Le  receveur  a  perçu  sur  ces  actes  an  droit  de  S  l|2p.  100.  —  Le  6 
juin  1821,  Humann  et  Ralisbonne  ont  demandé  la  réduction  de  ce  droit 
à  celui  de  2  p.  100  fixé  par  la  loi  pour  la  vente  des  objets  mobiliers.  — 
Leur  demande  a  été  accueillie  parjugement  dull  déc.  1821,  ences  termes: 
— «  Considérant  que  l'art.  529  c.  civ.  déclare  meubles  les  actions  dans  les 
compagnies  de  commerce  ou  d'industrie,  encore  que  des  immeubles  dépen- 
dant de  cette  entreprise  appartiennent  aux  compagnies,  et  que  l'art.  8  de 
la  loi  du  21  avril  1810  applique  spécialement  et  nominativement  auxac- 
tions  dans  les  mines  la  règle  générale  du  code  civil  ;  —  Considérant  que, 
dans  l'espèce,  les  contrats  des  demandeurs  portent  vente  d'action  dans  la 
société  connue  sous  le  nom  d'administration  des  mines  de  Bouxwilier,  qui 
est  une  compagnie  de  commerce;  —  Considérant  que  l'explication  donnée 
par  les  contrai?,  qne  chacunedeces  actions  représente  un  qualre-vinglième 
do  valeurs  mobilières  ou  immobilières  de  la  société ,  n'est  autre  chose 
qu'âne  définition  surabondante  du  mot  action,  et  que  ces  contrats  auraient 
eu  le  même  effet,  quand  même  ce  développement  n'y  aurait  pas  été  inséré, 
puisque  l'action  est  une  quote-part  de  tout  l'actif  et  de  tout  le  passif  de  la 
société;  qu'en  conséquence  ,  on  ne  peut  admettre  l'argument  tiré  par  la 
régie  decette  explication  pour  faire  considérer  les  contrats  comme  vente  de 
meubles  et  d'immeubles  sans  ventilation ,  et  leur  appliquer  l'art.  9  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  qui  suppose  «ne  vente  où  figurent  des  immeubles, 
tondis  qae,  dans  l'espèce,-  les  objets  vendus  sent  des  actions  que  la  loi  dé- 
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tinctes  des  individus  dont  elles  sont  composées ,  et  sont  régies, 
en  droit ,  par  les  mêmes  principes. 

1 8«.  La  règle  qui  répute  meubles  les  actions  dans  une  so- 
ciété, quoique  celle-ci  possède  des  immeubles,  n'est  applicable , 
suivant  Touiller  (ibid.,  ns98),  qu'autant  qu'il  s'agit  d'immeubles 
nécessaires  à  la  société  pour  réaliser  son  entreprise;  de  sorte 
que  les  actions  deviendraient  Immobilières  ponr  partie,  si  la 
société  achetait  des  immeubles  dans  un  but  autre  que  celui  de 
les  faire  servir  à  l'exploitation  à  laquelle  elle  se  livre.  Mais  celte 
distinction  est  justement  repoussée  par  M.  Marcadé,  eod.  Elle 
parait  provenir  de  ce  que,  aux  yeux  de  Touiller,  la  loi  aurait 
considéré  les  immeubles  nécessaires  à  une  société  pour  fonction- 
ner, comme  devant  être  réputés  meubles  à  raison  du  caractère 
mobilier  de  l'entreprise  dont  Ils  sont  les  accessoires,  et  par  ap- 
plication de  la  maxime  accessorium  tequitur  principale.  Or,  c'est 
la  une  erreur;  les  immeubles  dont  il  s'agit  ne  deviennent  point 
meubles  comme  accessoires  d'une  entreprise  meuble ,  autrement 
Ils  seraient  tels  par  rapport  à  la  société  elle-même  comme  à  l'é- 
gard de  chaque  associé.  La  loi  ne  change  point  leur  qualité;  elle 
ne  dit  pas  qu'ils  cessent  d'être  immeubles;  elle  dit  seulement  que 
la  société,  personne  morale ,  distincte  des  associés,  en  est  seule 
propriétaire,  et  que  ceux-ci,  tant  qu'elle  existe,  n'ont  qu'une 
simple  créance  contre  elle.  C'est  ce  qu'exprime  très-bien  le  rap- 
port fait  au  tribunal  :  «  Chaque  associé ,  y  est-il  dit ,  tant  que  la 
société  dure,  n'est  pas  propriétaire  de  sa  portion  de  f  immeuble, 
mais  de  sa  portion  dans  la  valeur  de  cet  immeuble.  »  — V.  ce 
rapport  ci-dessus,  n°2S. 

•  8».  Les  actions  ou  intérêts  dans  une  société  formée  pour 
l'exploitation  de  mines  sont  mobilières,  et  par  suite  la  cession 
qui  en  est  faite  par  un  actionnaire  à  un  tiers  n'est  passible  que 
du  droit  de  mutation  fixé  pour  les  aliénations  de  meubles,  alors 
même  que  les  parties,  ayant  déclaré  dans  l'acte  de  cession  que  ces 
actiots  représentent  chacune  une  quote-part  des  valeurs  mobi- 
lières et  immobilères  de  la  société ,  paraîtraient  les  avoir  ainsi 
considérées  comme  formant ,  à  leur  égard ,  une  propriété  en  par- 
tie immobilière  :  l'erreur  des  contractants  sur  ce  point  ne  peut 
avoir  pour  effet  de  changer  la  nature  d'objets  réputés  meubles 
par  une  détermination  formelle  delà  loi  (Rej.,  7  avril  1824)  (I). 

188.  Les  actions  sur  des  canaux  sont  pareillement  meubles, 

clare  meubles  ,  encore  qu'elles  représentent  une  quote-part  des  immeu- 
bles de  la  société  ; — Considérant  que  la  dernière  partie  de  l'art.  529  c.  civ. 
en  statuant  que  les  actions  sont  considérées  comme  meubles  à  l'égard  de 
chaque  associé  seulement,  tant  que  dure  la  société,  ne  limite  pas  celte  mo- 
bilisation aux  transactions  qui  pourraient  avoir  lieu  d'associé  a  associé, 
comme  la  régie  le  prétend  ;  qu'en  effet,  cet  article  ne  dit  pas  entre  associés 
seulement,  mais  il  dit,  d  C  égard  de  chaque  associé  seulement,  par  opppositioa 
à  la  société  en  masse,  ce  qui  s'étend  a  toutes  les  relations  que  chaque  as- 
socié peut  avoir,  soit  avec  ses  coassociés,  soit  avec  les  tiers  ;  que  cette  ma- 
nière de  voir  est  complètement  justifiée  par  la  discussion  de  cet  article  à  la 
séance  du  conseil  d'État  do  4  brum.  an  12,  où  il  a  été  adopté,  et  par  le 
discours  tenu  au  nom  de  la  section  législative  dans  la  séance  du  tribunal  _ 
du  29  niv.  de  la  même  année;  qu'enfin  l'avantage  qu'on  a  voulu  tirer  de' 
quelques  expressions  de  la  discussion  préparatoire  du  conseil  d'État,  du 
20  vend,  an  12,  est  inadmissible,  parce  que  les  principes  mis  en  avant 
dans  cette  séance  ont  été  abandonnés  dans  celle  définitive  du  4  brum. 
suivant.  » 

Pourvoi  de  la  régie,  pour  fausse  application  de  l'art.  529  c.  civ.  et  de 
l'art.  8  de  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines,  et  pour  violation  des  art. 
9  et  6  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  ainsi  que  de  l'art.  52  de  celle  du  28 
avril  1816  sur  l'enregistrement.  —  Arrêt.  , 

La  code;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  Part.  529  c.  civ.  et  de  l'art. 
8  de  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines,  les  actions  qui  ont  fait  l'objet 
des  actes  de  cession  des  6  nov.  et  9  déc.  1820  ne  peuvent  être  considé- 
rées que  comme  des  biens  meubles  par  la  détermination  de  la  loi,  quoique 
la  société  anonyme  à  laquelle  ces  actions  se  rallacbent  possède  des  immeu- 
bles, et  quoique,  d'après  quelques  énonciatiops  employées  par  les  parties 
dans  les  actes  sus-énoncés,  on  puisse  induire  qu'elles  ont  considéré  les 
actions  dont  il  s'agit  comme  formant,  à  leur  égard,  une  propriété  en  partie 
immobilière,  parce  que  l'erreur  des  contractants  sur  ce  point  ne  peut  pas 
avoir  pour  effet  de  changer  la  nature  des  objets  cédés  et  d'imprimer  le 
caractère  d'immeubles  à  des  objets  réputés  meubles  par  une  détermination 
formelle  de  la  loi  ;  —  Attendu  qu'il  suit  de  li  que  le  droit  de  mutation 
applicable  aux  actes  sus  énoncés  était  celui  fixé  pour  les  ventes  de  meu- 
bles par  le  g  S,  n*  1,  de  l'art.  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ,  et  qu'en  V* 
jugeant  ainsi,  le  jugement  attaqué  n'a  fait  qu'une  juste  application  de  c*V 
article,  ainsi  que  des  art.  529  c.  civ.  «18  de  la  mi  du  21  avril  1810,  (4 
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quelle  que  soit  la-valeur  des  Immeubles  appartenant  àrassociation  *, 
la  cession  q  ji  en  est  faite  par  Factionnaire  à  un  tiers  n'est  dès 
lors,  par  rapport  à  la  régie  de  l'enregistrement,  qu'une  vente  mo- 
bilière (Req.,  Uavril  1824)  (1). 

19*.  Cependant  il  a  clé  Jugé,  en  sens  contraire,  que  les 
actions  sur  les  produits  d'un  péage  perçu  sur  un  canal  apparte- 
nant en  copropriété  aux  porteurs  des  actions,  sont  immeubles , 
comme  le  canal  dont  le  péage  est  le  produit,  non-seulement  à 
l'égard  delà  société ,  mais  même  à  regard  de  chaque  associé  ;  de 
sorte  qu'en  cas  de  vente  des  actions  appartenant  à  l'un  des  as- 
sociés, le  prix  doit  en  être  distribué  comme  immeuble  auxcréan- 

n'a  point  violé  le  g  7,  n*  1 ,  dodit  art.  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;— 
Rejette. 

Du  7  avril  1824.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Boyer,rap.  Jourde, 
av.gén.,  c.  conf.-Teste-Lebeau  et  Lassis.av. 

(4)  Etpèct  :  —  (Eoreg.  C.  Léchante nr,  etc.)  —  'Par  acte  notarié  da 
8  janv.  1822,  Lechaoteur  et  autres  se  sont  rendus  adjudicataire»  d'une 
action  sur  le  canal  defiriare,  moyennant  137,500  fr.  Le  receveur  perçut 
sur  cet  acte  le  droit  de  5 1/4  p.  100,  comme  sur  une  vente  immobilière. — 
Les  adjudicataires,  prétendant  qu'il  s'agissait  d'une  vente  mobilière, 
soumise  seulement  au  droit  de  2  p.  100,  ont  formé  une  demande  en  resti- 
tution de  5,337  fr.,  qui  a  été  accueillie  par  jugement  du  28  mai  1823  : 

—  «  Attendu  qu'a»  termes  de  l'art.  529  c.  civ.,  les  actions  ou  intérêts 
dans  les  compagnies  de  finances ,  de  commerce  et  d'industrie,  «ont  répu- 
tées meubles ,  encore  que  des  immeubles  dépendent  de  ces  compagnies; — 
Que  l'action  dont  il  s'agit  dans  l'espèce  est  use  action  dans  une  compa- 
gnie d'industrie,  et  par  conséquent  se  trouve  rangée  dans  la  classe  des 
meubles;  que  c'est  d'après  ce  principe  qu'un  décret  du  16  mars  1810 
détermina  le  mode  de  transfert  de  pareilles  actions,  sur  les  canaux  d'Or- 
léans et  de  l'Ourcq ,  par  la  simple  inscription  sur  les  registres  de  ces 
compagnies,  et  que  ce  même  décret  imposa  les  mêmes  formalités  pour 
l'immobilisation  de  ces  .actions  que  pour  les  actions  de  la  banque  de 
France;  —  Et  qu'ainsi  la  vente  dépareilles  actions  ne  doit  être  passible 
que  du  droit  de  2  p.  100,  du  pour  la  vente  des  meubles.  » 

Pourvoi  de  la  régie,  pour  fausse  application  de  l'art.  529  c.  civ.  et  des 
n°  1,  §5,  et  n°  1,  g  7,  art.  69,  de  la  loi  du  22  frim.  aa  7. —  ta  régie  a 
soutenu  que  l'art.  529  ne  déclarait  meubles  les  actions  dans  des  entreprises 
qu'à  l'égard  de  chaque  auocié  seulement;  mais  que  cet  article  n'était  point 
applicable  à  la  cession  faite  par  un  associé  à  un  tiers,  cession  qui  ne  peut 
rien  avoir  de  mobilier,  car  on  cède  un  droit  sur  un  immeuble.  —  Arrêt. 

Lu  code;— Attendu  que,  d'après  l'art.  529  c.  civ.,  toutes  actions  sur 
les  produits  d'une  association  de  finance,  de  commerce  ou  d'industrie 
sont  réputées  mobilières ,  et  déclarées  telles  par  la  détermination  de  la  loi, 
lors  même  que  cette  association  est  propriétaire  d'immeubles,  quelle  que 
soit  l'origine  de  ces  actions,  et  soit  qu'elles  tiennent  &  un  intérêt  dans 
l'entreprise  ou  à  de  simples  droits  aux  produits;  que  c'est  seulement 
lorsque  l'association  cesse  d'exister  que  la  fiction  disparait,  et  que  les 
immeubles  qui  faisaient  l'instrument  ou  la  garantie  de  ses  opérations 
reprennent  leur  caractère  originaire  et  doivent  en  subir  les  conséquences; 

—  Attendu  que,  d'après  la  généralité  des  expressions  de  cet  article,  les 
produits ,  divisés  entre  les  actionnaires  ou  intéressés,  des  droits  de  péage 
perçus  sur  les  denrées,  marchandises  ou  objets  quelconques  transportés 
par  le  canal  de  Briare,  en  vertu  d'une  concession  ancienne  du  souverain, 
et  en  faveur  d'une  association  autorisée  par  lui ,  quoique ,  à  raison  de  cette 
entreprise ,  cette  même  association  soit  copropriétaire  d'immeubles  d'une 
valeur  plus  ou  moins  importante;  que  ces  produits  doivent  être  réputés 
meubles,  et  sont  nécessairement  compris  dans  l'application  de  l'art.  529 
ci-dessus ,  puisque  aucun  des  individus  qui  composent  le  corps  de  l'asso- 
ciation n'est  propriétaire  des  immeubles  appartenant  à  l'association  pen- 
dant la  durée  de  la  société;  —  Attendu  que  cet  article  a  dérogé  à  la 
législation  ancienne  et  a  établi  un  droit  nouveau  qu'il  devient  indispensable 
de  suivre,  quels  que  soieot  d'ailleurs  les  principes  généraux;  —  Attendu 
que  rarrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  du  17  fév.  1809,  invoqué  par  la 
direction  générale  de  l'enregistrement ,  n'est  rendu  ni  avec  elle  ni  avec 
ses  adversaires;  —  Rejette. 

Du  14  avril  1824.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Lasaudade ,  pr.-Dunoyer,  r, 

(2)  Erpèce:  —  (Fiilemin.) —  Le  canal  de  Briare,  commencé  sous 
Henri  IV,  fut  terminé  sous  Louis  XIII ,  qui  en  abandonna  la  propriété 
aux  entrepreneurs  pour  les  indemniser  des  frais  de  construction.  Les 
associés  formèrent  trente  parts  ,  chacune  de  1,000  fr.,  pour  la  distribu- 
tien  des  produits  du  droit  de  péage.  Fiilemin  ,1'un  des  administrateurs  du 
canal ,  décéda  en  l'an  9 ,  laissant  dans  sa  succession  des  droits  sur  les 
produits  du  péage.  La  dame  Fiilemin  ,  son  épouse ,  mourut  peu  après , 
laissant  aussi  a  ses  enfants  des  droits  du  même  genre.  Dans  la  liquidation 
de  la  succession,  une  contestation  s'est  élevée  entre  les  créanciers  hypo- 
thécaires et  les  cbirograpbaires  sur  la  question  de  savoir  si  les  parts  daus 
les  produits  du  droit  de  péage  étaient  immeubles  ou  meubles. 

Par  jugement  du  29  juin  1808 ,  le  tribunal  de.  la  Seine,  considérant 
que  le  premier  et  principal  objet  de  l'association  pour  l'entreprise  du  canal 


tiers  hypothécaires  du  vendeur  (Paris,  17  fév.  1809)  (3).  — HaU 
cettedécision  nous  parait  hautement  contredite  par  l'art.  529  c  civ. 

lt>0.  Les  droits  des  Associés  qui  ont  mis  en  commun  leurs 
immeubles  indivis ,  pour  former  le  Tonds  d'une  société  commer- 
ciale, et  pour  appartenir  à  la  société  par  eux  qualifiée  comme  un 
être  moral,  distinct  des  associés  qui  en  font  partie ,  ne  cessent 
pas  d'avoir  le  caractère  de  biens  meubles ,  encore  bien  que  la  so- 
ciété ne  soit  pas  divisée  en  actions.  La  transmission  de  ces  droits 
ne  donne  lieu,  par  conséquent,  qu'à  la  perception  des  droits 
d'enregistrement  dus  pour  les  transmissions  mobilières  (Req.,  1* 
août  1833)  (3). 

était  les  bénéfices  h  obtenir  dans  la  concurrence  du  transport  des  mar- 
chandises et  des  personnes;  que  les  terrains  achetés  n'étaient  qu'acces- 
soires a  cette  spéculation  commerciale  f*  oemme  moyen  de  la  réaliser  ; 
qu'ainsi  cette  association,  dans  son  objet ,  oemme  dans  celui  des  travaux 
d'art  et  d'industrie  qu'elle  a  employés,  <st  passible  des  ditposilioa*  de 
l'art.  529  c.  civ.;  —Considérant,  d'autre  part,  que,  si  la  disposition  de 
cet  article  pouvait  être  problématique,  les  principes  de  la  matière  opére- 
raient la  mobilisation  des  actions  et  des  intérêts  des  copropriétaires  ; 
qu'en  efet ,  V  les  biens  compris  dans  la  société  lui  appartiennent,  et  sont 
sujets  à  la  direction  sociale  qui  peut  seule  en  disposer  comme  elle  les  a 
acquis;  2°  chaque  associé ,  jusqu'à  la  dissolution  et  au  partage  de  la  so- 
ciété ,  n'a  d'autre  droit  que  celui  de  demander  compte  et  participation 
aux  bénéfices  ,  et  d'autre  action  que  celle  personnelle  résultant  du  con- 
trat ,  action  essentiellement  mobilière  et  cessible  ;  qu'ainsi ,  et  jusqu'à  ta 
dissolution  de  la  société ,  aucun  des  associés  ne  peut  hypothéquer  tout  «n 
partie  des  biens  de  l'association ,  et  les  actions ,  intérêts  de  chacun  des 

associés  ne  peuvent  être  -passibles  de  l'affectation  hypothécaire   Par 

ces  motifs ,  déclare  mobilières  les  actions  et  portions  d'intérêt  appartenant 
aax  successions  des  sieur  et  dame  Fiilemin. 

Sur  l'appel  de  ce  jugement ,  on  a  soutenu  qu'il  fallait  distinguer  si  les 
actions  étaient  l'objet  principal  de  l'entreprise ,  et  les  immeubles  l'acces- 
soire ,  on  si,  au  contraire ,  les  actions  étaient  l'accessoire,  et  les  immeu- 
bles le  principal;  que  l'art.  529  du  code  ne  s'appliquait  qu'au  premier 
cas  ;  mais  que ,  dans  l'espèce,  on  était  dans  le  second.  Car  le  droit  de 

Îiéage  n'est  qu'une  indemnité  accordée  par  le  gouvernement;  ce  qui  fait 
'objet  principal  de  l'association ,  ce  sont  le  canal  de  Briare  et  les  foods 
de  terre.  —  On  a  répondu  qu'il  fallait  distinguer  la  propriété  du  canal  de 
la  propriété  des  actions;  que  la  première  donnait  un  droit  immobilier, 
mais  que  la  seconde,  qui  n'avait  pour  résultat-quedes  sommes  d'argent , 
ne  pouvait  donner  un  pareil  droit.  —  Arrêt. 

La  codr  ;  —  Attendu  que  tous  les  associés  au  canal  de  Briare  sont 
copropriétaires;  que  le  canal  et  autres  immeubles ,  loin  d'être  une  simple 
dépendance  de  la  société ,  en  sont  au  contraire  la  chose  principale  et  le 
fondement;  que  le  droit  de  péage  n'en  est  que  le  produit;  qu'il  s'agit, 
d'ailleurs ,  d'un  partage  entre  cohéritiers  et  des  droits  des  créanciers  ; 
que,  dans  ces  circonstances ,  l'art.  529  c.  civ.  est  inapplicable.  — Sans 
s'arrêter,  etc..  ;  émendant ,  déclare  immobilières  lesdites  portions. 
Bu  17  fév.  1809.-C.  de  Paris,  1" ch. 

(3)  Etpèct:  —  (Enreg.  C.  Bruyn.)— Par  acte  privé,  du 7  joill.  1831, 
Bruyn,  Camo  et  autres  s'associèrent  pour  l'exploitation  de  la  foret  deQoi- 
merch  et  de  l'usine-scierie  de  Combout,  dont  ils  étaient  copropriétaires. — Il 
fut  stipulé  que  l'association  en  participation  subsisterait  jusqu'à  l'exploi- 
tation entière  ;  que  les  bénéfices  du  fonds,  divisés  en  quarantièmes,  et 
attribués  aux  sociétaires  par  portions  inégales,  seraient  partagés  entre 
eux  proportionnellement  à  lenr  intérêt  dans  la  société  ;.enfin,  qu'es  cas 
de  vente  par  l'un  des  sociétaires,  laquelle ,  du  reste,  ne  pourrait  avoir 
lieu  sans  l'approbation  de  la  majorité  pour  l'acceptation  du  nouvel  asso- 
cié ,  celui-ci  ne  prendrait  jamais  aucune  part  aux  délibérations  de  l'aflaire. 
—  Le  13  août  1831 ,  Bruyn  décéda  après  avoir  légué  tous  ses  droits 
(dix  quarantièmes)  dans  la  forêt  de  Quùnerch  à  sa  veuve. —  Les  droits 
de  mutation  mobilière  lurent  payés  sur  ce  legs. 

Le  22  nov.  1832,  contrainte  fut  décernée  contre  la  veuve  de  Bruyn 
en  supplément  de  droit  sur  la  valeur  du  quart  de  la  forêt,  considérée 
comme  immeuble.  —  Opposition  par  la  dame  de  Bruyn ,  qui  soutint  quo 
son  époux  était  décédé  propriétaire ,  non  du  quart  de  la  forêt,  mais 
d'une  action  dans  une  société  de  commerce,  action  qui  est  meuble  (c  civ., 
529  )  ;  qu'il  n'avait  pu  donner  plus  de  droits  qu'il  n'en  avait  Mu-mémo 
dans  la  société;  que  le  legs  recueilli  par  elle  n'était  qu'une  action  de  la- 
dite société,  et  qu'il  n'y  avait  lieu,  dès  lors,  qu'à  un  droit  de  mutation 
mobilière.  —  Le  11  fév.  1833,  jugement  qui  accueillit  ce  système. 

Pourvoi  pour  fausse  application  de  l'art.  529  c.  civ.,  ea  c»  que 
cet  article ,  applicable  aux  sociétés  où  la  part  de  l'associé  est  représente* 
par  des  actions  négociables ,  ne  peut  l'être  à  une  association  dans  VaqurRe, 
comme  dans  l'espèce ,  Il  n'a  pas  été  créé  d'actions ,  alors  que  la  sociétf  a 
été  cTéée  pour  un  objet  unique ,  l'exploitation  d'une  propriété  indivisa 
;  entre  les  associés;  que,  dès  lors,  Debruyn  était  décédé  propriétaire, 
|  non  d'une  action  négociable  dans  nne  compagnie  de  commerce ,  mais  ue 
|  dix  quarantièmes,  on  un  quart  de  la  forêt,  et  que  cette  part,  transmue 
par  décès ,  était  soumise  au  droit  de  mutation  immobilière.  —  Arrêt 


Digitized  by 


Google 


BIENS.  —  DISTINCTION  DES  BIENS — Sject.  2,  Ait.  2t  §  2, 


235 


4»1 .  Si  la  société  a  continué  après  le  décès  d'un  associé  qui 
â  légué  son  mobilier ,  ce  legs  comprend  même  les  immeubles  qui, 
lors  du  partage  de  la  société,  pourront  tomber  dans  le  lot  échu 
aux  ayants  droit  du  début;  car  l'action  ou  intérêt  dont  dépen- 
dent ces  immeubles  n'était,  lors  du  décès  du  testateur,  c'est-à- 
dire  au  moment  où  le  droit  du  légataire  a  été  fixé  (c.  civ.  1014), 
qu'un  droit  purement  mobilier.  Le  partage ,  il  est  vrai ,  n'est  que 
déclaratif  de  propriété  ;  mais  les  effets  de  celui  des  sociétés  com- 
merciales ne  remontent  pas  au  delà  du  Jour  de  la  dissolution  de 
la  société.  Jusqu'à  cette  époque,  chaque  associé  n'a  qu'une 
créance  sur  la  société ,  au  lieu  d'avoir,  comme  dans  le  cas  d'une 
société  civile,  d'une  communauté  ou  hérédité,  nne  copropriété 
dans  les  biens  appartenant  à  la  masse. 

Hais  si  le  testateur  décède  après  la  dissolution  de  la  société,  ou 
si  son  décès  opère  lui-même  cette  dissolution ,  c'est  par  Feffet 
du  partage  que  seront  déterminés  les  droits  du  légataire  de  son 
mobilier  dans  les  biens  dépendant  de  l'action  ou  intérêt  apparte- 
nant au  défunt.  Les  immeubles  tombés  au  lot  de  ce  dernier  se- 
ront exclus  du  legs.  La  raison  en  est  que,  dans  ces  hypothèses, 
le  légataire  n'a  été  saisi  qu'à  une  époque  où,  le  droit  du  testateur 
cessant,  par  la  dissolution  de  la  société,  d'être  exclusivement 
mobilier,  était  devenu  d'une  nature  indéterminée ,  Jusqu'à  ce 
que  le  partage  vint  lui  imprimer  le  caractère  définitif  de  droit 
mobilier  ou  immobilier. 

Dans  tous  les  cas,  si ,  au  lieu  de  léguer  son  mobilier,  le  tes- 
tateur a  légué  simplement  son  droit  dans  la  société, .le  légataire 
lui  est  pleinement  subrogé. — V.  en  ce  sens  Mil.  Duranton, 
n"  124 ,  12S,  et  Taulier,  U  i,  p.  161. 

1  »*.  D'après  ce  qui  précède,  il  est  aisé  de  comprendre  que, 
lorsqu'un  associé  s'est  marié  en  communauté ,  avant  la  forma- 
tion de  la  société  ou  pendant  son  cours,  son  intérêt  dans  la  so- 
ciété est  tombé,  comme  chose  mobilière,  dans  la  communauté, 
à  laquelle  il  est  désormais  acquis ,  alors  même  que  ie  lot  de  cet 
associé  viendrait ,  par  l'événement  du  partage ,  à  être  composé 
d'immeubles  ;  tandis  que,  si  l'associé  ne  s'est  marié  que  depuis  la 
dissolution  de  la  société,  propriétaire  d'immeubles ,  ce  sera ,  au 
contraire ,  par  le  résultat  du  partage  que  seront  déterminés  les 
droits  de  la  communauté  sur  le  lot  échu  à  l'époux  associé. 

193.  Par  exception  à  la  règle  posée  par  l'art.  529,  les  ac- 
tions de  la  banque  de  France  et  celles  de  la  compagnie  des  ca- 
naux d'Orléans  et  du  Loing  peuvent  être  immobilisées,  comme 
on  l'a  vu  plus  haut  n"  167  et  168. 

191.  Renies  perpétuelles  ou  viagères  soit  sur  l'État,  soitsur 
des  particuliers.  —  11  n'y  a  d'exception  à  la  règle  qui  déclare 
les  rentes  meubles,  qu'à  l'égard  de  celles  sur  l'État  immobili- 
sées pour  la  formation  d'un  majorât. 

196.  U  n'en  était  pas  de  même  autrefois.  A  la  vérité  les 
rentes  viagères  étaient  généralement  réputées  meubles ,  même 
lorsque  le  service  en  était  garanti  par  une  hypothèque  ;  mais  les 
rentes  foncières,  c'est-à-dire  celles  établies  comme  prix  de  la 
cession  d'un  immeuble,  et  même,  dans  quelques  coutumes,  les 
rentes  constituées,  c'est-à-dire  celles  établies  à  prix  d'argent, 
étaient,  au  contraire,  déclarées  immeubles.  —  Rien  ne  justifiait 
l'immobilisation  des  rentes  constituées;  mais  celle  des  rentes, 
foncières  était  une  conséquence  des  principes  qui  régissaient  le 
bail  à  rente.  Ce  bail,  quand  il  était  fait  à  perpétuité,  transférait 
au  preneur  la  propriété  de  l'immeuble,  mais  sous  la  réserve,  au 
profit  du  bailleur,  du  droit  de  rente,  qui  était  regardé  comme 
un  démembrement  de  cette  propriété.  La  rente  était  donc  fon- 
cière, parce  qu'elle  constituait  un  droit  sur  le  fonds.  Elle  était 
due  par  l'immeuble,  dont  l'abandon,  appelé  déguerpissement , 
opérait  la  libération  du  preneur,  à  moins  que  celui-ci  n'eût  re- 
noncé d'avance  à  la  faculté  de  déguerpir.  —  Quand  il  était 

La  coua;  —  Sur  le  second  Moyen  :  —  Attendu ,  en  droit ,  que ,  tant 
que  due  la  société ,  et  à  l'égard  de  chaque  associé ,  sont  meubles ,  par 
la  détermination  de  la  loi,  les  actions  et  intérêts  dans  les  compagnies  de 
commerce  et  d'industrie ,  encore  que  des  immeubles  dépendants  de  ces 
entreprises  appartiennent  k  ces  compagnies  (art.  529  c.  civ.)  ;  —  Et  at- 
tendu qu'il  est  constant  et  reconnu,  en  fait,  que  la  commune  de  Quimerch 
dont  il  s'agit,  avec  l'usine-scierie  de  Combout ,  les  navires ,  chantiers  et 
marchandises  avaient  été  mis  en  commun  par  de  Broya  et  ses  trois  asso- 
ciés indivisément,  peur  former  an  ensemble  composant  le  fonds  de  l'éta- 


simplement  temporaire,  le  bail,  tout  ea  conférant  au  preneur 
un  droit  dans  la  chose,  ne  lui  en  transmettait  pas  la  propriété-, 
la  rente  due  au  bailleur  était ,  dans  ce  cas ,  et  à  plus  forte  raison, 
un  droit  réel  immobilier.  ' 

Le  débiteur  de  la  rente  constituée  pouvait  la  racheter,  c'est- 
à-dire  s'affranchir  de  l'obligation  de  la  payer  en  restituant  le  ca- 
pital qui  en  formait  le  prix. — Hais  la  rente  foncière,  même  perpé- 
tuelle, n'était  pas  rachetable.  Du  reste,  la  rente  n'était  réellement 
foncière  qu'autant  qu'elle  était  établie  sans  autre  désignation 
de  capital  que  le  fonds  même;  sinon ,  le  contrat  n'avait  que  le 
caractère  d'une  vente  dont  le  prix  était  l'objet  d'une  rente  con- 
stituée.— Quant  aux  rentes  viagères,  elles  n'étaient  point  ra- 
chetables. 

199.  La  loi  des  9-11  août  1789,  aboiitive  du  régime  féodal, 
déclara  rache  tables  toutes  les  rentes  foncières  perpétuelles  (art.  6). 
Et  la  loi  des  i  8-29  décembre  1 790,  reproduisant  et  développant 
la  même  disposition,  a  statué  en  ces  termes  :  «  Toutes  les  rentes 
foncières  perpétuelles,  de  quelque  espèce  qu'elles  soient,  quelle 
que  soit  leur  origine,  à  quelques  personnes  qu'elles  soient  dues, 
gens  de  main  morte,  domaines  apanagistes,  ordre  de  Malte,  même 
les  rentes  de  dons  et  legs  pour  cause  pie  ou  de  fondation,  seront 
r achetables.  Les  champarts  de  toute  espèce  et  sous  toute  dénomi- 
nation le  seront  pareillement  au  taux  qui  sera  ci  après  fixé.  Il 
est  défendu  de  ne  plus  à  l'avenir  créer  aucune  redevance  foncière 
non  remboursable,  sans  préjudice  des  baux  à  rentes  ou  emphy,- 
théoses,  et  non  perpétuels,  qui  seront  exécutés  pour  toute  leur 
durée,  et  pourront  être  faits  à  l'avenir  pour  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans  et  au-dessous,  ainsi  que  les  baux  à  vie,  même  sur  plu- 
sieurs têtes,  à  la  charge  qu'elles  n'excéderont  pas  le  nombre  de 
trois  (art.  1)1 — Les  rentes  ou  redevances  foncières,  établies 
par  les  contrats  connus  en  certains  pays  sous  le  titre  de  locatairie 
perpétuelle,  sont  comprises  dans  les  dispositions  et  prohibi- 
tions de  l'article  précédent,  sauf  les  modifications  ci-après  sur  le 
taux  de  leur  rachat  (art.  2).  » 

199.  Celte  importante  innovation,  que  Justifiaient  d'ailleurs 
de  graves  motifs  d'intérêt  public,  car  les  fonds  grevés  de  rentes 
étaient  généralement  mal  cultivés,  leur  transmission  s'opérait  dif- 
ficilement, et  ils  donnaient  naissance  à  des  procès  nombreux, 
cette  innovation,  disons-nous,  entraînait  comme  conséquence  lo- 
gique la  mobilisation  des  rentes  foncières  ;  car  celui  qui  reçoit 
un  fonds  à  charge  de  servir  une  rente  qu'il  peut  toujours  éteindre 
par  le  payement  d'un  capital,  acquiert  la  propriété  pleine  de  ce 
fonds,  sans  qu'aucune  partie  en  soit  réservée  au  cédant,  dont  le 
droit  se  résout  désormais  en  une  créance  d'argent,  chose  essen- 
tiellement mobilière.  Toutefois,  cette  conséquence  ne  fut  pas  im- 
médiatement reconnue  ;  les  rentes  foncières  conservèrent  leur 
caractère  immobilier,  comme  le  décide  expressément  l'art.  5  du 
lit.  S  de  la  loi  précitée  de  1790. 

198.  Comme  on  le  voit,  les  lois  de  1789  et  1790  avaient 
maintenu  les  rentes  foncières,  tout  en  déclarant  remboursables 
celles  établies  à  perpétuité;  elles  n'avaient  même  fait  aucune 
distinction  entre  les  rentes  purement  foncières  et  les  redevances 
féodales.  Mais  le  décret  du  25  août  1792,  et  ensuite  celui,  plus 
radical  encore,  du  1 7  juillet  1793,  ne  laissèrent  subsister  que  les 
rentes  foncières  pures  de  tout  mélange  de  féodalité. 

199.  Du  reste,  les  rentes  foncières  continuèrent  d'être  re- 
gardées comme  immeubles,  jusqu'à  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7, 
sur  le  régime  hypothécaire,  qui,  tout  en  maintenant  les  hypothè- 
ques établies  sur  ces  renies,  les  déclara  impllcitemenlmobilières, 
en  décidant  qu'elles  ne  seraient  plus  dorénavant  susceptibles  d'hy- 
pothèques (ch.  2,  art.  7). 

•OO.  Enfin,  la  faculté  de  racheter  les  Ventes  foncières  perpé- 
tuelles, déjà  proclamée  par  les  lois  de  1789  et  1790,  a  été  de 

bassement  social ,  et  pour  appartenir  à  la  société  par  eux  qualifiée  comme 
on  être  moral,  distinct  des  associés  qui  en  font  partie;  que,  dans  ces 
circonstances ,  en  décidant  que  le  legs  fait  par  de  Bruyn  &  sa  femme,  de 
tous  ses  droits  dans  la  forêt  de  Quimerch ,  à  une  époque  où  la  société  n'é- 
tait pas  encore  dissoute ,  ne  renfermait  qu'une  action  ou  un  intérêt  dans 
une  société  d'industrie ,  action  et  intérêt  qui  est  meuble  par  la  détermina- 
tion de  la  loi  ,1e  jugement  attaqué  a  fait  une  juste  application  de  la  même 
loi;  —  Rejette,  etc. 
Du  14  août  1853. -C.  C-,  ch.  rcq.-MM.  Zangiaeomi ,  pr.-Lasagni ,  rap. 
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nouveau  consacrée  par  l'art.  530  c.  civ.,  qui  n'a  plus  laissé  de 
doute  sur  la  mobilisation  des  rentes  dont  il  s'agit.  Cet  a/UcIe, 
adopté  après  une  longue  et  lumineuse  discussion  (1),  a  été  pro- 
'ttelgué  et  intercalé  dans  le  titre  De  ta  distinction  des  biens,  après 
W  confection  entière  du  code  (le  3t  mars  1804)  j  il  est  conçu  en 
eesrtermes  :  «  Toute  rente  établie  à  perpétuité  pour  le  prix  de  la 
vente  d'un  Immeuble,  ou  comme  condition  de  la  cession  à  titre 
onéreux  ou  gratuit  d'an  fonds  immobilier,  est  essentiellement  ra-  : 
«Instable.  —  11  est  néanmoins  permis  au  créancier  de  régler  le*  ' 
clauses  et  conditions  du  rachat.  Il  lui  est  aussi  permis  de  stipuler 
que  ta  rente  ne  pourra  lui  être  remboursée  qu'après  un  certain 
temps,  lequel  ne  peut  Jamais  excéder  trente  ans  :  toute  stipulation 
contraire  est  nnlle.  * 

Ml.  Ainsi,  depuis  là  loi  du  II  brumaire  an  7,  il  n'y  a  plus 
en  France  de  rentes  foncières,  dans  l'ancienne  signification  de  ce 
met.  C'est-à-dire  de  rentes  constituant,  au  profit  du  rentier,  un 
droit  réel  inhérent  au  fonds  aliéné.  On  n'entend  plus  par  rates 
foncières  que  celles  qui  ont  été  établies  au  moyen  de  la  cession 
d'un  immeuble,  et  qui,  sans  différer  par  leur  nature  de  celles 
créées  de  toute  autre  manière,  sont  néanmoins  soumises  à  d'au- 
tre» règles  que  ces  dernières,  notamment  èn  ce  qu'onen  peut  diffé- 
rent radiât  pendant  un  temps  plus  long.— V.tes  art.  530  et  1011 
.ci  civ.,  et  nos  observations,  v*  Rente. 

''9Ù2'.  L'opinion  que  la  mobilisation  des  rentes  foncières  date 
delà  foi  du  11  brumaire  an  7,  n'est  pas  toutefois  unanimement 
admise.  Deux  autres  systèmes  ont  été  tout  à  four  soutenus.  L'un 
Mtuërtver  cette  transformation  de  la  faculté  de  rachat  accordée 
par  les  lois  de  1789  et  1790;  l'autre  la  considère  au  contraire 
comme  n'ayant  été  opérée  que  par  la  publication  de  l'art.  520 
«.  clr., :  décrété  le  25  Janvier  et  promulgué  le  *  fév.  1801.— Mais 
M'est  difficile  de  s'arrêter  à  l'une  ou  à  l'autre  de.  ces  opinions,  car 
la  première  est  condamnée  par  la  loi  de  1790,  qui.  toutes  sou- 
mettant les  rentes  foncières  perpétuelles  au  rachat,  leur  conser- 
vait; comme  nous  l'avons  dit.  par  une  disposition  formelle  (art.  3 
du'tft.  S)  leur  nature  immobilière;  et,  quant  à  la  seconde,  elle 
est  également  combattue  par  des  objections  décisives  :  il  est  à  re- 
marquer en  effet  que  l'art.  526  ne  concerne  point  les  rentes  fon- 
cières, mais  seulement  les  rentes  constituées  en  perpétuel  ou  en 
viager }  C'est  de  l'art.  530  seul  qu'on  peut  argumenter  pour  sou- 
tenir'que  les  rentes  foncières  n'ont  été  mobilisées  définitivement 
que  par  le  code  civil;  br,  cet  argument  perd  toute  sa  force  ea  pré- 
sence de  la  déclaration  positive  de  H.  Cambaeérès  que  cet  article 
n'introduit  point  un  droit  nouveau.  «  La  section  a  suivi  -sur  les 
rentes  la  législation  existante,  »  a-l-fl  dit.  Et  précédemment,  le 
rapport  fait  au  conseil  des  cinq-cents  sur  le  projet  qui  est  devenu 
depuis  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7,  avait  dit  également  :  «Les  ren- 
tes foncières  et  constituées  seront  à  l'avenir  réputées  meubles.  » — 
Ap  surplus,  la  doctrine  qui  reporte  à  la  loi  de  l'an  7  la  mobilisa- 
tion des  renies  foncières  a  été  consacrée  par  un  assez  grand 
nombre  d'arrêts,  lesquels  en  ont  induit,  entre  autres  conséquen- 
ces, que  ces  rentes  se  sont  trouvées  comprises  dans  la  donation 
quTune  personne  a  faite  de  tout  son  mobilier,  postérieurement  à 
la  loi  dont  il  s'agit  (Paris,  i*'juin  1812,  au".  Blotteau  C.  Gar- 
reau  ;  Orléans,  5  mars  1830,  alT.  Po»pet;  Cass.,  28  fév.  1832, 
aff.  Mériel;  Req.,  19janv.  1*33,  aff.  Hamel  ;  17  Janv.  1843, 
aff.  Coislin.  V.  ces  arrêts  <r>  Rente). 

»•».  L'art.  530  ne  déclare  rachetables,  contre  le  gré  du  cé- 
dant, quêtes  rentes  foncières  établies  à  perpétuité;  mais  celle 
expression  ne  doit  pas  élre  prise  à  la  lettre  ;  elle  doit  être  inter- 
prétée par  la  loi  des  18-29  déo.  1790,  que  le  code  a  voulu  main- 
tenir, et  qui  considère  comme  perpétuelles  les  rentes  créées  pour 
un  temps  excédant  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  et  ceHes  établies 
sur  plusieurs  tètes,  lorsque  ces  télés  excèdent  te  nombre  de  trois. 
Ainsi,  la  rente  créée  pour  plus  de  $9  ans  serait  remboursable, 
quoique  temporaire;  et  II  en  serait  de  même  de  celle  établie  sur 
plus  de  trois  têtes.  Décider  autrement,  ce  serait  rendre  vaine  la 
disposition  de  l'art.  530  ;  on  l'éluderait  en  assignant  à  la  renie 
une  durée  de  plusieurs  siècles  ou  d'un  grand  nombre  d'existences 
humaines  (Y.  en  ce  sens  MM.  Durants*,  t.  4,  n.  145;Marcadé, 


(1)  Crtfc  tfuwissîtfo  étendue'a  été  résumée  à  grands  traits  par  M.  Hen- 
««(piio,  dans  son  Traité  Se  législation^  -l«juri»sroa>n(t,  U  88. 


t.  2,  p.  417  ;  ProudboB,  Doroateede  propre  L-ls  pvBBfti  T**> 
lier,  t.  2,  p.* 73).  „    .•,   .        !.  ."-  '•'••>" 

»04.  Mai»  lorsqu'un  immeuble  est  Kvré,  moyennant- nue 
rente  annuelle  payable  pendant  une  dorée  moindre  que  99  ans, 
il  n'est  pas  loisible  au  débiteur  de  la  renie  de  se  soustraire,  T>flr 
le  versement  d'un  capital ,  à  l'obligation  de  la  servir  eeodanuotit 
le  temps  fixé.  £n  pareil  cas.  si  l'immeuble  doit/ re*or;è+>xpi- 
raliondece  temps,  en  trejes  mains  du  débi-rentier,  le  contrat 
intervenu  entre  les.  paryes,e$t  une  vante, -dont  la  tdnlMMpo- 
raireest  le  prix.  Si,  au  contraire,  l'immeuble  doit  rester  la  jm- 
priélé  du  crédi-rentier,  le  oonteat  aura  .le  taraetere  eu  tfaw 
constitution  d'usufruit,  ou  d'une  emBJtrteose ,  va  d'un  sitoeft 
bail,  suivant  l'intention  des  partie»,  qui  devra  être  apsiretiée 
d'après  les  termes  de  la  convention  et  les  circonstances  du  fttft 
,.  »OS.  La  rente  foncière  peut  ^  aux  termes  de  l'art j*\H),iév* 
établie  de  deux  manières  :  1°  pour  te  prix  de  la  veste  de  Vim 
meuble  (c'est-à-dire  lorsque  celui-*i  est  vendumeyenaatL  tt/Hk 
rente)  ;  2°  comme  condition  de  le  cession  à  trtre  onéreux  et  g»»i 
tuit  d'un  fonds  (ce  qui  a  lieu  quand  un  immeuble  est  vendu  p^ur 
t^Ilc  somme,  et,  en  outre,  moyennant  le  paytïmanttfane  tew* 
à  telle  personne ,  ou  lorsqu'à  est  donné  ou  légué  sas»  cette  de** 
njère  condition).  La  constitution  de  la  rente  est,  dans  ce  second 
cas,  une  application  de  l'art,  1181  c.  civ.,  qui  permet  de  slip» 
1er  ap  profit  d'un  fiers,  lorsque  (elle  est  la  condition  d'an*  siipr* 
latiqn  que,  l'on  fait  pour  soi-même,  ou  d'une  donation  que  l'on  ton 
à  un  autre.  . . ,  ■"  n  >t 

■  Toutefois-,  V.  Duranton  interprèle  autrement  qne  nouiWstle 
disposition  de  l'art.  530.  -Jl  pense  qu'en  pariant  d'une  rente  6W> 
bUe  pour  le  prix  q>  la  vente  d'un  immeuble,  la  loi  prévoit  te  cas 
où  les  parties ,  après  avoir  d'abord  déterminé  te  pris  de  la  vente; 
ont  ensuite»  dans  le  même  acte  et  par  une  véwUhlo  nervation  ,1 
substitué  à  l'obligation  de  payer  ce  prix  celte  de  servir  i  une 
rente  ;  tandis  que dans  sa  disposition  relative  aux  rentes  éuW 
blies ,  non  plus  pour  le, prix,  mais  «owma  prix  ouiondiuon-  de 
la  cession  d'un  fonds,  l'art.  îiSO.prévoit.le  cas  où  la  rente-est  I» 
prix  direct  do  cette  session,— Mais  cette  interprétation,  admis* 
aussi  par  M.  Taulier,  t.  %,  p.  173 ,  ne  semble  pas  fondée/,  ainsi 
quele  fait  observer  M.  Marcadé,  t,  2,  p.  ne.  fia  effet,  lterttc*é> 
qui,  nous  occupe  était  originairement  conçu  en  ces  termestf 
«  Toute  rente  établie  à  perpétuité ,  moyennant  tM  capital  en  «un- 
gent,  ou  pour  le  prix  évalué  en  argent  de  la  vente  d'un  im- 
meuble, ou  comme  condition ,  etc.  »  Ces  mots  :  «•  j»w  te  pris* 
de  venu  évalué  en  argent,  exprimaient  évidemment  la  pensée* 
que  M.  Durantes  attribue  encore  à  la  rédaction  actuelle.  trttUYle 
conseil  d'État  raya  d'abord  les  mots  évalué  en  argent.  Basalte!, 
le  tribunal  fit  observer  que  l'article,  endéclarantqueloale  redlo' 
établie  à  perpétuité,  moyennant  un-  capital  en<  argent,  pourrai»1 
être  déclarée  non  remboursable  pendant  trente  ans,  contredfcsW 
formellement  l'art,  1 9 1 1 ,  qui  ne  permet  pas  que  la  rente  «masu<"' 
tuée  en  perpétuel  à  prix  d'argent  puisse  être  stipulés  peu  r&i 
chetable  pendant  plus  de  dix  années.  Sur  cette  observation ,  !es~ 
mots  moyennant  un  capital  m  argent  furent  pareillement  suppri- 
més. Or,  H  est  évident  qde  cette  suppression  aurait  été  étend  ji<£; 
par  identité  de  motifs,  à  ces  expressions  toute  rente  établit  pour,, 
leprixde  la  vente  d'un  immeuble,  s'ils  avaient  le  sens  que, ieujii 
prête  M.  Duranton ,  car  la  rente  créée  à  la  place  et  par  cjovOF^i 
sion  d'un  prix  antérieur  de  vente,  serait  incontestabienieat  «no? 
rente  constituée  à  prix  d'argent.  Il  faut  donc  reconnaître  que  les  * 
mots  toute  rente  établie  pour  le  prix  de  la  vente  signifient  setf- . 
lement  toute  rente  établie  comme  étant  le  prix  de  la  vente ,'  d'atï-^ 
tant  plus  qne  l'art.  380  a  été  déclaré,  dans  l'exposé  des  motifs,., 
n'être  relatif  qu'aux  seules  renies  foncières.  '  '.  „ 

Au  surplus,  M.  Duranton  reconnaît  que,  soit  qu'était ,  élé^ 
établie  par  conversion  d'un  prix  de  vente  antérieurement  déter- 
miné, soit  qu'elle  l'ait  été  directement  comme  prix  on  condition-' 
de  la  cession  de,  l'immeuble,  latente  n'est  pour  le  cédant ,  «Pà«- 
près  ta  législation  actuellei,  qu'une  «impie  créance,  undNm  pu- 
rement mobilier,  il  reconnaît  que,  même  dans  le  premier  cas,'^ 
par  exception  à  l'art.  1911 ,  les  parties  pourraient  sltau,fe>jbq|»$t 
le  rachat  n'en  sera  pas  fait  avant  trente  ans.— Mais  il  pen'se,flue:i 
la  stipulation  par  laquelle  tes  parlles,, après,  avoir.jpxA  te  »rintei:i 
la  vente  d'un  fonds ,  le  convertissent,  «ar  te  même  acte ,  «mi  «ne  ■ 
rente ,  a,  pour  effets ,  4  te  différence  du  cas  oit  Je  fends  est  vendu. A 


Digitized  by 


Google 


I 


dimlemtol  moyennant une rente  perpétuelle,  l 'd'éteindre fac- 
tion vendit!  et  de  faire  perdre  au  vendeur  son  privilège,  à  moins 
«•'iljieise  le  soit,  ettpreuiment  réservé  (c.  civ.  Iî78);fcrfîr*em- 
,pdaher  cute  ceusenn  vendeur  ne  poisse ,  si  le  eessionnaire  ne 
rampHt  pas ,  «t  engagements ,  faire  résoudre  son  contrat ,  au 
/préjudice  desttersaco^êrenrs ,  'et  rentrer  ainsi  dans  l'Immeu- 
Wpvsadti'luiiàse  faire  rembourser  le'capital  de  la  rente,  si  le 
jaenriee  :n'en  avait  pu  été  (ait  pendant  deux  ans  (c.  civ.  1919}. 
-'  9t*Mi;  Les  rentes  constituées  à»prlï  «Pargerit,  de  même  que 
-«eUfesifoncisTCB,  ne  sont  rachetantes  que  lorsqu'elles  ont  été 
■créées  *a>  perpétuel.  Là  rente  Viagère,  foncière1  où  constituée,  ne 
pe,ut  jamais  être  rachetée  parte  débiteur  («.  civ.  19T9). 
,  a  9%m<i  Le  créancier,  est  autorisé  par  l'art.  «50  à  régler  les 
eoodéttoas  du  rachat  de  la  renie  foncière.  At  ni  est  lolsïbfe, 
«aaun£ranlta  vu,  destipuler  qoeeB  rachat  n'aura  pas  lieu  avant 
un  aerutimiemps,  qui,  toutefets,  ne  peut  excéder  trente  ans:-1- 
Dans  te  cas  néanmoins  Où  cette  dernière  condition  ne  serait  pas 
observée,  noas  tnelmons  à  croire,  avee  MM.  Duranton,  t. •'■•**, 
n?  Ip8v  et  laube» ,  ».  »,  p.  m,  que  la  clause  qui  interdirai  lé 
remboursement  pendant  pins  de  trente  ans,  ne  serait  pas  en1 
Uàteutent  artie,  mais  seulement  réductible  à  trente  années1  à 
eomaterda contrat,  fl  convient,'  oé  setnWe,  d'appliquer  Ici  pdf 
mqtli dfbnatogie  Indisposition de  l'art.  I«e0  o.  civ.,  qui,  après 
aveir  interdit  de  stipuler  la  faculté  de  réméré  peur  un  terme  eV- 
Ofjdantioinq  ans,  ajouteque,  si  cette  faculté  a-été  stipulée  potlrun 
terme  plus  long,  elle  sera  réduite  à  ce  terme.  ''  ' 

S*Su.  Rieo  n'empêche  évidemment  do  con-yenlr  qu'en  cas  de 
rachat  de  m  rente  foncière,  le  rentier  devra  être  prévenu  da 
remboursement  tant  de  mois  ou  d'années  d'avarice,  et  que  ce 
rerabourseoiant  se  fera  en  un  seul  payement  eu  en  plusfeui4(. 
ÇesieensBtions,  et  autres  semblables,  sont  parfaitement  licites. 
-tt-,11  nouerait  même-  être  •  stipulé  que  le  rachat  s'opérera  à  un 
taux  supérieur  au  taux  légal1,  c'est-à-dire  peur  un  prix  excédant 
vingt  lof»  le  montant  de  la  renie;  pourvu ,  bien  entendu ,  que  cet 
«xoedaal  ne  fût  pas  trop  considérable',  autrement  la  stipulation 
«tout 41  s'agit  serait  réputée  non  avenue,  et  la  rente  rachetâWe 
au  i  taux  légal ;oar  si,  d'une  part,  on  ne  peut  priver  les  parties 
an, droit  que  leur  reconnaît  la  loi  de  régler  a  leur  gré  les  condl- 
lieMidc  menât,  on  ne  saurait,  d'un  autre  côté,  leur  laisser,  à 
cet  égard ,  «ne  liberté  exagérée,  qui  leur  offrirait  un  moyen  ta- 
cite de  rendre  Illusoire  la  disposition  suivant  laquelle  toute  rente 
créée  a  perpétuité  est  essentiellement  racbetable. — V.  Pointer, 
Bail  à  renie ,  n»  89;  Proudhon ,  n»  288;  Duranton,  t.  4,  n*  157. 

*•».!!  ne  pourrait  pas  être  stipulé,  comme  condition  unique 
etneoeasairede  raffranchissementdu  débiteur,  qu'il  abandonnera 
le  fonds;  car  ce  serait  la  évidemment  enlever  au  débiteur,  contre 
le  vœu  de  la  loi ,  la  (acuité  de  rachat ,  comme  le  disent  avec  rai- 
son MM.  Proudhon ,  n»  m,  et  Taulier,  p.  173.  Mais  nous  hési- 
tons .beaucoup  à  croire,  avec  ce  dernier  auteur,  qu'on  ne  puisse 
pas.  stipuler  que  le  débiteur  aura  l'alternative  de  rembourser 

■  ."il  -TT«r<i  ■"  '     1  111   

-  M}(Ma§eï.)— I^tshuiul;— Considérant  qoe,  si  les  tenu»  de  l'art,  t 
du  M.  2  de  la  coutume  de  Lorraine,  portant  i  «  Entre  gens  mariée,  -les 
meubles  et  choses  réputées  meubles  demeurent  au  survivant ,  h  la  charge 
des  dettes  personnelles  contractées  tant  avant  que  depuis  le  mariage,  des 
frais" ftrnôf aires,  legs,  donations  testamentaires  non  assignés  sur  im- 
meublrat  »  M  laissent  aucun  doute  sur  ses  intentions  en  faveur  du  sur- 
vivant ètatonjoibts,  l'art.  15  de  la  loi  du  17  niv.  an  2,  loin  de  détruire 
ces,  dispositions,  tes  confirme  d'une  manière  précise,  en  maintenant  les 
coutumes  ((usages  locaux;  —  Considérant  que  nulles  lois,  nulles  cou- 
tumes, et  sois  usages,  n'ayant  classé  parmi  des  immeubles  au  fonds  de 
boutique, et  un  fonds  de  caisse,  composes  d'objets  purement  mobiliers, 
dont  fa  nature  ne  peut  être  changée  par  aucune  disposition;  enfin  qu'au- 
cune disposition  particulière  de  la  part  de  Catherine  Malais  n'ayant  porté 
attéfble,  nus  termes  dés  art.  1 ,  tit.  S,  de  la  coutume  de  Lorraine ,  et  13 
de  la  Ibi  da  47  nivôse,  Nicolas  Major  devait  en  retirer  tous  les  avan- 
tagea; ~¥  Casse,  rte. 
fia.  8  tract,  an  3.-C.C.,  tett.  civ  .-MM.  Laloade,  pr.-Fradln,  rap. 
(âj  ÇfSkai  —  (Pooso  C  Ckaosa.  )  —  Penso,  créancier  de  Uoetto, 
avait  fait,  saisir-exécuter  tous  les  ettuls  composant  h  négoce  de  pbar- 
maéié  o*e  son  débiteur.  Opposition  de  la  dame  BoeUo ,  fondée  sur  os  qu'elle 
avànPdeS  droits  de  préférence  sur  ces  cïels  pour  garantie  de  sa  dot. 
EIK'ijntit&'que  le  fonds  d'une  pharmacie  devait  être  considéré'  comme 
ùmneabM  et'  nV  pouvait  être  saisi  que  selon  les  formes  prescrites  pour 
iVfjiianiaies,  iromobllieves. '-u Jugement  qui  accocilfè  ce  moyen. — 
Aaanhdf  Ismatni*-  Aaidamo  Bèt-Uodui  oppo<*  me  ce»»»  du- 18  avril 
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le  capital  ou  de  déguerpir. '— Y.  aa  surplus  le  mot  :  fiente. 

916.  Le  droit  qu'a  le  créancier  d'empêcher  que  le  rembour- 
sement puisse  être  effectué  avant  l'expiration  d'un  certain 
temps  ne  s'applique  point  aux  rentes  perpétuelles  créées  avant 
la  promulgation  de  l'art.  330.  Le  principe  de  Ianon-rétroactivilé 
des  lois  s'oppose  à  ce  que  cet  article  porte  atteinte  à  la  faculté 
antérieurement  accordée  par  les  décrets  de  1789  et  1790  aux 
débiteurs  des  rentes  dont  il  s'agit  de  se  libérer  aux  conditions 
fixées  par  ces  décrets. 

911.  Et  dans  le  cas  même  où  le  contrat  de  rente  aurait  été 
passé  sous  l'empire  du  code ,  s'il  ne  contenait  aucune  stipulation 
concernant  l'époque  et  les  conditions  du  remboursement,  ceUu> 
ci  pourrait  se  faire  quand  il  plairait  au  débiteur,  et  au  taji*.réglé 
par  la  loi  de  1790 ,  sans  que  le  créancier  pût  soumettre ,  apte»! 
coup ,  la  libération  du  débiteur  à  des  délais  et  conditions  non 
mentionnés  dans  le  contrat. — V.  M.  Duranton,  n">  159.  . 

919.  Autrefois  ,  les  offices  de  judicature  et  autres  charges 
Vénales  étaient  réputés  Immeubles  (cout.  de  Paris,  art.  9*; 
coût.  d'Orléans,  art.  485;  éditde  mars  1683).  Aujourd'hui,  les 
charges  ne  sont  plus  vénales.  Néanmoins,  celles  d'avocat  à  la 
cour  de  cassation,  de  notaire,  d'avoué,  de  greffier,  d'huissier , 
d'agent  de  change,  de  courtier  et  de  commissaire-priseur,  sont 
devenues  cessibles  à  la  volonté  du  titulaire ,  par  l'effet  de  l'auto- 
risation donnée  à,  celui-ci  ou  à  ses  héritiers ,  par  l'art.  91  de  la 
loi  de  finances  du  28  avril  1816  ,  de  présenter  un  successeur,  à 
l'agrément  du  roi.  Ces  charges  ont  acquis  ainsi  une  valeur  péçut 
niaire.  Mais  la  loi  ne  leur  a  point  rendu  le  caractère  immobilier 
qu'elles  avalent  dans  l'ancien  droit.  Elles  sont  des  biens  mobir 
11ers,  puisque ,  soll  la  clientèle ,  soit  le  droit  de  présentation  au 
roi ,  ne  procurent  autre  chose  que  des  valeurs  mobilières.'— V» 
M.  Duranton ,  t.  4 ,  n°  162  ;  et  nos  observations ,  v"  Office 

'  91 S.  Par  la  même  raison,  la  propriété  littéraire,  les pror 
doits  des  beaux-arts ,  les  droits  attachés  aux  brevets  d'invention 
et  à  toutes  les  productions  du  talent  et  de  l'industrie,  sont  pareille» 
ment  meubles. — V.  Brevet  d'invention,  Propriété  industrielle,  etc. 

Il  en  est  de  même  des  fonds  de  commerce.  Aussi  a-MI 
été  jugé  qu'on  ne  peut  classer  parmi  les  immeubles  un  fonds  de 
boutique  et  un  fonds  de  caisse ,  composés  d'objets  purement  mo* 
bfliers  (Cass.,  8  froct.  an  3)  (l);et  que,  pareillement,  un  fonde 
de  pharmacie  est  passible  de  saisie-exécution,  et  non  de  saisie 
immobilière  (Turin ,  18  sept.  1811)  (2).— V.  aussi  l'arrêt  de  la 
cour  de  Paris  du  1er  déc.  1834,  aff.  Gewer,  v»  Hypothèque.., 

SI  A.  On  sait  qu'en  général ,  en  fait  de  meubles,  la  posses- 
sion vaut  titre  (c.  civ.  2279).  Mais  cette  règle  ne  s'appliqiie  pas 
aux  meubles  incorporels  (Cass.,  4  mai  1836,  aff.  Dreux,  v"  Droit 
maritime).  , 

§  S.  —  De  la  signification  des  mots  meubles ,  meubles  meubtants, 
tiens  meubles ,  mobilier,  effets  mobiliers. 

91  S.  Les  auteurs  du  code  civil  ont  cru  devoir  compléter  le 

1811,  que  son  mari  lui  avait  faite  en  payement  de  sa  dot,  —  Arrêt. 

La  coor;  —  Considérant  que  la  loi  né  dispose  nulle  part  que  la  saisic- 
exécution  ae  paisse  avoir  lieu  que  Sur  des  meubles,  dans  l'acception  que 
le  mot  a  d'après  fart.  553  c  civ.  ;  que  le  lit.  8,  liv.  5,  c.  pr. ,  ne  permet  ■ 
pas  de  douter  que  ce  n'est  que  dans  les  formes  ;  prescrites  pour  la  saisie- 
exécution,  que  les  biens  meubles,  pris  dans  le  sens  de  l'art.  5S5.«ict»., 
peuvent  être  saisis  —  Que  ce  ne  fut  donc  que  par  une  fausse  ialrrpre*  . 
tation  de  l'art.  333,  que  les  premiers  juges  se  sont  déterminés  d'adopter 
en  principe  que  les  instruments  et  les  fonds  d'une  pharmacie  ne  puissent , 
être- rangés  aa  nombre  des  meubles  et  effets  passibles  de  la  saisfc-exécu-  ' 
lion,  et  que  cette  espèce  d'effets  doit  être  saisie  dans  les  formes  qni  sont 
propres  à  la  saisie-  immobilière;  —  gae,  posé  donc  pour  constant  qu'en 
vertu  du  commandement  du  1  &  août  1808  ,  «t  du  procrs-rerbal  du  18  da 
mois  susdit,  l'appelant  avait  légitimement  poursuivi  et  entamé  la  saisie- 
exécution  sur  les  biens  meubles  tenus  par  Boelto,  son  débiteur,  il  est  évir  - 
dent  que  l'intimée,  comme  créancière,  n'a  pas  pu  s'opposer  à  la  conti- 
nuation de  cette  saisie,  et  que  tout  son  droit',  crapres  Part.  G<)9  c  pr., 
était  restreint  à  former  opposition  Sur  lé  prix  des  objets  saisis  ;  —  Que , 
certes,  l'appelant  n'a  pu  être  préjudiéie  dans  ses  droits  par  l'effet  de  I»  , 
donation  ea  payement  que  Boelto,  sari  débtenr,  a  de  bon  gré  consenti  ' 
au  proût  de  l'intimée,  son  épouse,  par  acte  notarié  du  18  avril  dernier, 
jéenu  pendant  le  délai  d'appel  du  jugement  dénoncé;  met  ce  dont  est  appel 
au  néant  ;  émendant,  déclare  que  les  moyens  mis  en  avant  par  l'ipti»t»o 
n'empêcheront  pas  la  cont'muatibn'  de  la  gaisie-exécuu'oa.  .  ,,..<, 

Da  18  sept.  18M.»Cotir  ««  Turin.  ' 
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BIENS. — DISTINCTION  DES  BIENS. — Sect.  2,  Art.  2,  §  3. 


système  de  la  distinction  des  biens  en  précisant ,  dans  les  art. 
855,  554 ,  553  et  53V,  le  sens  de  certains  mots ,  qui  désignent 
d'une  manière  pins  on  moins  générale  les  choses  mobilières. 
Vais  les  déOnitions  données  par  ces  articles  ne  sont  pas  toutes 
satisfaisantes',  la  signification  qu'elles  assignent  aux  mots  meubles, 
mobilier,  effets  mobiliers  n'est  pas  toujours  conforme  à  celle  que 
leur  attribue  fe  langage  usuel.  Aussi,  dans  quelques  cas,  et  no- 
tamment dans  Pinterprétation  de  dispositions  testamentaires ,  les 
tribunaux,  pour  déterminer  la  valeur  des  expressions  dont  il  s'a- 
git, ont-ils  moins  eu  égard  aux  définitions  légales,  qu'aux  cir- 
constances de  fait  propres  à  révéler  la  véritable  Intention  du  dis- 
posant. 

»!•.  Ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer  dans  la  première 
édition  de  cet  ouvrage,  une  semblable  Jurisprudence  n'est  point 
à  l'abri  d'objections  sérieuses.  D'abord,  disions-nous,  s'il  faut 
reconnaître  que  l'intention  du  testateur  doit  être  consultée  pour 
déterminer  bien  souvent  l'étendue  des  clauses  d'un  testament, 
on  ne  peut  aussi  s'empécber  d'avouer  quH  n'est  permis  de  recou- 
rir à  l'interprétation  qu'autant  que  les  termes  du  testament  sont 
ambigus,  et  ne  présentent  pas  un  sens  suffisamment  clair.  S'il 
en  était  autrement,  le  juge  s'exposerait  à  substituer  sa  volonté 
propre  à  celle  du  testateur.  Ce  n'est  donc  que  lorsqu'il  y  a  doute 
sur  le  sens  des  mots  que  les  tribunaux  peuvent  rechercher  celui 
qu'ont  entendu  leur  donner  ceux  qui  s'en  sont  servis.  Ce  doute 
peut-il  exister  quand  la  loi  a  pris  soin  de  définir  elle-même  les 
termes?  Dans  ce  cas,  peut-il  y  avoir  ambiguïté?  et  si  le  testateur 
a  employé  le  langage  de  la  loi ,  n'esUce  pas  alors  la  loi  seule  qui 
doit  servir  de  règle  pour  fixer  l'acception  des  mots?  Ne  serait-ce 
pas  méconnaître  son  autorité  que  de  s'écarter  de  la  définition 
qu'elle  donne  pour  se  livrer  à  des  conjectures  plus  ou  moins  ha- 
sardées? La  loi,  quand  elle  a  fixé,  par  une  disposition  formelle, 
le  sens  des  mots  meubles,  mobilier,  effets  mobiliers,  a  voulu  pré- 
venir les  difficultés  auxquelles  ne  pouvaient  manquer  de  donner 
lieu  les  différentes  manières  dont  ces  expressions  étaient  suscep- 
tibles d'être  entendues.  Quel  serait  le  résultat  de  la  prévoyance  du 
législateur  si ,  lorsqu'un  testateur  a  fait  usage  de  termes  définis 
avec  exactitude ,  on  pouvait  encore  rechercher,  dans  des  circon- 
stances, son  intention,  au  lieu  d'adopter  la  définition  légale?  — 
Ce  n'est  pas  cependant,  avons-nous  ajouté ,  que  le  testateur  soit 
obligé,  pour  exprimer  sa  volonté ,  de  ne  se  servir  des  mots  que 
dans  l'acception  déterminée  par  la  loi.  On  ne  saurait  lui  contester 
le  droit  de  leur  en  donner  une  différente;  mais  alors  il  faut  qu'il 
fasse  positivement  connaître  le  sens  particulier  qu'il  veut  leur 
attacher.  Vainement  alléguerait-on  des  présomptions;  la  plus 
forte  de  toutes  les  présomptions  s'élèvera  toujours  contre  celles 
que  l'on  pourrait  faire  valoir:  c'est  la  présomption  légale.  Nul 
n'est  censé  ignorer  la  loi;  le  testateur  est  donc  présumé  avoir 
connu  la  valeur  attachée  aux  expressions  qu'il  a  employées.  — 
Mais ,  s'il  faut  reconnaître  que ,  dans  un  testament ,  on  peut  don- 
ner aux  mots  meubles,  mobilier,  effets  mobiliers ,  une  acception 
différente  de  l'acception  légale,  on  ne  saurait,  sans  trop  de  ri- 
gueur ,  aller  jusqu'à  dire  que  la  modification  doit  être  exprimée 
en  termes  formels.  Il  nous  parait  que  l'intention  du  testateur 
pourrait  résulter  d'équivalents,  pourvu  qu'ils  fussent  clairs,  et 
ne  laissassent  subsister  aucun  doute ,  mais  non  d'inductions  de 
faits  et  de  circonstances  extérieures  au  contrat  -,  car  alors  le  juge 
abandonnerait  mal  à  propos  la  règle  tracée  par  la  loi,  pour  se  li- 
vrer à  l'investigation  d'une  intention  douteuse. 
'  Ces  principes  ne  paraissent  pas  avoir  entièrement  prévalu  dans 
la  pratique.  Les  tribunaux  n'hésiteraient  pas  sans  doute  à  les 
suivre  dans  les  cas  où  il  s'agirait  d'interpréter  les  actes  passés  ou 
tes  dispositions  laites  par  des  personnes  non  étrangères  à  l'élude 
des  lois;  mais  leur  application  présente,  il  faut  en  convenir,  plus 
de  difficulté ,  quand  il  est  question  de  fixer  te  sens  d'actes  émanés 
d'individus  peu  lettrés,  ou  qui  n'ont  eu  du  moins  que  des  notions 
de  droit  obscures  et  incomplètes.  La  présomption  suivant  laquelle 
nul  n'est  censé  Ignorer  la  loi  est  alors  combattue  fréquemment 
par  des  preuves  contraires  si  convaincantes,  que  le  juge  est 
presque  Invinciblement  amené  à  les  faire  prévaloir  sur  la  pré- 
somption légale.  On  conçoit  que,  réduits  a  l'alternative  d'in- 
terpréter la  volonté  d'un  défunt ,  d'après  des  textes  certainement 
ignorés  de  celui-ci ,  ou ,  au  contraire ,  d'après  l'ensemble  des  faits 
delà  cause,  les  tribunaux  puissent  opter  parfois  pour  ce  dernier 


parti.  Cet  état  de  choses  a  porté  quelques  Jurisconsultes  à  dési- 
rer la  suppression  des  art.  333,  554,  535  et  356  c.  ci v.  Et  en 
effet,  une  telle  mesure  aurait  peut-être  plus  d'avantages  que 
d'inconvénients.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  opinion ,  dont  la  réali- 
sation n'est  vraisemblablement  pas  prochaine,  nous  allons  suc- 
cessivement examiner  ces  divers  articles  et  les  nombreuses  dé-  ; 
dsions  qui  s'y  rapportent. 

S  1  f .  L'art.  533  porte  :  «  Le  mot  meuble ,  employé  seul 
dans  les  dispositions  de  la  loi  ou  de  l'homme ,  sans  attire  adair 
tion  ni  désignation ,  ne  comprend  pa&  l'argent  comptant ,  tes  pier- 
reries, les  dettes  actives,  les  livres,  tes  médailles,  tes  instru- 
ments des  sciences ,  des  acte  et  métiers,  te  liage  de  carys,  les 
chevaux,  équipages,  armes,  grains,  vins,  foins  et  autre» du- 
rées; il  ne  comprend  pas  aussi  ce  qui  lait  l'objet  d'un  ceav 
merce.  » 

Laloi,  comme  os  te  voit,  n'indique  pa&directementte 
qae  comprend  le  mot  mmtble  employé  seul ,  mais  bien  ce  qofi-ae 
comprend  pas.  Il  parait  hors  de  doute  que  sa  signification  s'é- 
tend, à  tous  les  meubles  meublants  définis  par  l'art.  534  c4-anr*s. 
Mais  va-t-elte  au  delà?  s'étend-elle  à  tous  tes  objets,  m  eu  Mes  par 
leur  nature ,  qui  ne  sent  pas  compris  dans  l'énmmeratioa  de  Pari 
333?  L'affirmalive  est  enseignée  par  M.  Taulier,  p.  175,  qui  con- 
sidère celte  énumération  comme  limitative.  Et  il  semble,  en  effet, 
qu'en  énonçant  tes  objet»  que  ne  comprend  pas  l'expresstea 
meuble,  sans  faire  suivre  cette  énonoation  des  mots  et  antrtt 
objets  de  mémo  nature ,  la  toi  déclare  implicitement  que  tous  les 
autres  objets  mobiliers  se  trouvent  compris  dus  l'expressien 
dont  il  s'agit  Telle  n'est  pas  toutefois  l'opinion  de  M.  Duranton. 
Il  estime,  n°  176,  que,  puisque  te  mot  meuble  ne  s'étend  pas 
aux  médailles ,  il  ne  doit  pas  noa  pins  s'étendre  aux  collections 
de  tableaux  et  de  porcelaines  qui  peuvent  être  dans  des  pièces 
ou  galeries  particulières,  ni,  à  plus  forte  raison,  aux  portraits 
de  famille;  que  l'exclusion  de  l'argent  comptant  et  des  pierre- 
ries doit  entraîner  celte  de  l'or  et  de  l'argent  en  lingots ,  des 
montres  et  autres  objets  semblables  ;  et  qu'enfin  U  y  a  Ne», 
puisque  le  mot  meuble  ne  comprend  pas  les  chevaux,  les  équi- 
pages ,  d'exclure  aussi  de  sa  signification  tes  boeufs,  les  vaches 
et  autres  animaux.  Cette  dernière  interprétation  semble  plus 
rationnelle ,  et  partant  préférable. 

S 1 9.  Le  motmeubfe  est  employé  au  singulier  dans  Part.  333; 
mais  sa  signification  ne  changerait  pas,  alors  même  qu'il  serait 
employé  an  pluriel  dans  une  disposition  de  la  toi  ou  de  l'homme. 
Ainsi,  qu'un  testateur  ait  dit  je  ligue  mon  meuble,  ou  ,  ce  qui 
serait  plus  correct,  je  lègue  mes  meubles,  la  disposition  n'estai 
moins  ni  plus  étendue  dans  un  cas  que  dans  l'autre ,  à  moins 
toutefois  qu'il  n'apparaisse,  d'après  le  contexte  du  testament, 
que,  par  l'emploi  du  mot  meuble  au  singulier,  le  disposant  a 
voulu  restreindre  le  legs  à  un  seul  des  objets  compris  dans  la 
signification  légale  de  ce  mot.  —  V.  en  ce  sens  M.  Duranton , 
n°  169. 

88  O.  fi  est  à  remarquer  que ,  dans  tes  dispositions  de  la  toi 
ou  il  est  employé  seul ,  le  mot  meuble  n'a  cependant  pas  te  sens 
restreint  que  lui  assigne  l'art.  533.  On  ne  saurait  douter ,  en 
effet,  que,  dans  les  art.  453,  805,  825,  2101,  2IG2,  tt t»  et 
2279  c.  civ.,  ce  mot  ne  comprenne  même  les  objets  que  Part. 
533  exclut  de  sa  signification.  Il  y  a  donc  là,  ce  semble,  une  vé- 
ritable antinomie. 

S  S  t .  On  ne  doit  pas  considérer  te  mot  meu  oies  comme  empiète 
sans  addition  ni  désignation,  quand  il  est  mis  en  opposition  avec 
le  mot  immeubles,  comme  lorsque  te  testateur  lègue  ses  metiNes 
à  Jean  et  s.es  immeubles  à  Paul.  Le  mot  meubles  comprend  alors 
tous  les  biens  moins  les  immeubles;  et  cela,  quand  même  les 
deux  legs  seraient  contenus  dans  des  clauses  du  testament  qui  ne 
se  suivraient  pas  immédiatement;  sauf  toutefois  te  cas  où 
d'autres  termes  du  testament  restreindraient  cette  interprétation. 
—  V.,  en  ce  sens,  Toullier,  t.  5,  a»  23 }  MM.  Duranton ,  U  4, 
b0'172  et  173;  Taulier,  p.  175. 

S»*.  Il  a  été  jugé  ainsi  que,  dans  la  disposition  par  la- 
quelle un  individu  lègue  à  un  tiers  une  qsote-pert  de  ses 
meubles  et  immeubles,  te  mot  meubles,  n'étant  pas  employé 
seul,  mais  par  opposition  au  mot  immeubles,  n'a  pas  la 
signification  restreinte  que  lui  donne  l'art.  553,  et  s'applique 
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1  toute  espèce  de  biens  meubles  (  Paris,  6  Janvier  1807  )  (t). 

*•».  Le  mot  meubles  ne  serait  pas  non  plus  employé  seul, 
dans  le  sens  de  l'art.  533,  s'il  était  précédé  du  mot  fous,  ou  suivi 
de  ceux-ci:  en  totalité.  Ainsi,  la  disposition  par  laquelle  on  lègue 
tous  ses  meubles,  ou  ses  meubles  en  totalité,  comprend  tous  les 
biens  meubles. 

99%.  La  jurisprudence  a  consacré  cette  solution  en  décidant 
que  le  legs  par  lequel  un  testateur  donne  «  la  totalité  en  meubles 
de  ce  qui  lui  appartient,  sans  aucune  réserve,  >  comprend  l'uni- 
versalité des  biens  meubles,  et  non  pas  seulement  les  objets  que 
désigne,  d'après  l'art.  533,  le  mot  meubles  employé  seul  (Bouen, 
27  mai  1806)  (2). 

»»»».  ...Que  pareillement,  la  disposition  par  laquelle  un  tes- 
tateur lègue  à  un  tiers  «  tous  les  meubles  qu'il  laissera  a  son 
décès),  et  déclare,  en  conséquence,  Instituer  ce  tiers  son  légataire 
universel,  »  comprend  tous  les  biens  mobiliers  ou  réputés  tels 
(Bruxelles,  9  mars  1813)  (3). 

*M.  ...  Que,  de  même,  celui  qui  a  légué  «  tous  tes  meubles 
et  pour  tels  repûtes  qu'il  laissera  à  son  décès,  »  peut  être  réputé 
avoir  légué  tous  ses  biens  mobiliers  sans  exception,  et  avoir  fait 
ainsi  un  legs  à  titre  universel,  si  d'ailleurs  les  autres  dispositions 
du  testament  confirment  celte  interprétation  (Bruxelles,  8  mai 
1816)  (4). 

*»».  Et  que,  de  même  encore,  les  expressions  tous 
mes  meubles  et  effets,  contenues  dans  un  testament,  comprennent 
tout  ce  qui  est  censé  meuble,  aux  termes  de  l'art.  535  c.  ctv. 
(Poitiers,  21  juin  1825,  an*.  Beneteau ,  V.  Substitution). —  Tou- 
tefois, un  arrêt  récent  a  considéré,  au  contraire,  ces  expressions 
comme  ne  comprenant  pas  l'argent  comptant  et  les  créances.  Il 
a  paru  que  le  testateur,  en  léguant  tous  ses  meubles ,  n'avait  pas 
entendu  donner  la  totalité  de  ses  biens  mobiliers,  puisqu'il  avait 
jugé  nécessaire  d'ajouter  ces  mots  et  effets;  et  qu'il  devait,  dès 

(1)  Espèce.-  —  (Roisin  C.  Girardin.)  —  Girardin  ava't  légué  à  Roisin 
le  quart  de  ses  meubles  et  immeubles  eo  propriété ,  ou  la  moitié  de  ces 
mêmes  meubles  et  immeubles  eu  usufruit.  Lors  de  la  délivrance  du  legs , 
les  héritiers  prétendirent  que ,  par  le  mot  meubles ,  on  ne  devait  entendre 
que  les  meubles  meublants.  Le  23  prair.  an  13,  jugement  qui  accueille 
«elle  prétention.  —  Appel.  —  Arrêt. 

Là  coub  ;  —  Attendu  que,  suivant  fart.  533  c.  civ.,  sous  l'empire 
duquel  le  testateur  est  mort,  et  qui  ne  fait  que  rappeler  les  dispositions 
des  lois  antérieures ,  le  mot  meubles,  employé  dans  un  legs ,  n'est  restreint 
à  signifier  meubles  meublants  que  lorsqu'il  est  employé  seul,  sans  addi- 
tion ni  désignation  ;  qu'ici  ce  mot  est  joint  à  celui  ù"imnuubùs ,  arec  le- 
quel il  contraste, et  qui  étend  le  sens,  en  lui  faisant  signifier  tout  ce  qui 
n'est  pas  immeubles;  que  les  mots  meubles  et  immeubles  ainsi  rappro- 
chés désignent  l'universalité;  — Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement 
du  23  prair.  an  13,  bien  appelé  dMcelui,  quant  a  la  disposition  qui  res- 
treint le  legs  aux  meubles  meublants  seulement ,  etc. 

Bu  6  janv.  1807.-C.  de  Paris. 

(2)  Espèce —  (  Tolmer  C.  Grecy.  ) — Le  23  flor.  an  12 ,  testament  par 
lequel  Tolmer  donne  à  la  demoiselle  Grecy  la  totalité  en  meubles  et  im- 
meubles de  ce  qui  lui  appartient,  sans  aucune  réserve,  et  sans  autres 
Charges  que  celles  que  doit  acquitter  tout  légataire  universel.  Apres  ie  décès 
du  testateur,  la  dame  Tolmer,  comme  tutrice  de  sa  fille,  nièce  et  héritière 
naturelle  de  Tolmer,  a  prétendu  que  la  disposition  relative  aux  meubles 
devait  être  restreinte  dans  le  sens  de  l'art.  533  c.  civ.  —  Jugement  qui  la 
démet  de  ses  prétentions.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  — Considérant  que  ce  n'est  point  une  expression  isolée  d'un 
testament  que  l'on  doit  consulter  pour  juger  l'intention  du  testateur;  — 
Considérant  qu'il  suffit  de  lire  celui  fait  par  le  sieur  Tolmer  pour  être  con- 
vaincu qu'il  a  voulu  léguer  à  la  demoiselle  Grecy  'l'universalité  de  «es 
meubles  et  immeubles,  de  sorte  qu'elle  fût  sa  légataire  universelle,  ce  qui 
écarte  évidemment  ta  restriction  prétendue  par  l'appelante  ;  —  Confirme 
le  jugement  dont  est  appel. 

Du  27  mai  1806.-C.  de  Rouen.-M.  Fouquet, proc.  gén.,  c.  conf. 

(3)  (  Déry  C  Déryeux.  )  —  La  cor»  ;  —  Attend  u  que ,  selon  l'art.  533 
c  civ.,  l'étendue  d'un  legs  de  meubles  dépend  de  l'intention  du  testateur, 
et  par  conséquent  des  termes  dans  lesquels  il  est  conçu  ;  —  Attendu  que  le 
le  mot  meubles  ne  se  trouve  pas  employé  seul  dans  le  testament  de  Marie- 
Isabelle  Déry,  veuve  Talon ,  du  29  nov.  181 1,  sans  autre  addition  ni  dési- 
gnation, mais  qu'elle  y  lègue  a  sa  nièce,  en  reconnaissance  de  ses  soins 
-«t  services ,  tous  les  meubles  qu'elle  possède  et  qu'elle  délaissera  fa  son 
décès  ;  —  Attendu  qu'en  ordonnant,  en  outre,  que  le  prélèvement  du  legs 
de  200  florins  s'exercera  sur  la  masse  de  la  succession ,  la  testatrice  in- 
dique encore  davantage  que,  sous  la  disposition  de  meubles,  elle  avait 
«ntenJu  comprendre  l'argent  comptant;  —  Qu'enfin,  en  énonçant  en 


lors,  être  réputé  avoir  employé  le  mot  meuble»  dansle  sens  limité 
donné  à  cette  expression  par  l'art.  553  (Caen,  28  mars  1846, 
aff.  Leguerney,  D.P.  48.  2.  186). 

■  M8.  Aux  termes  de  l'art.  534,  «  les  mots  meubles  meu- 
blants ne  comprennent  que  les  meubles  destinés  à  l'usage  et  à 
l'ornement  des  appartements,  comme  tapisseries,  lits,  sièges, 
glaces  (non  immeubles  par  destination),  pendules,  tables,  porce- 
laines et  autres  objets  de  cette  nature.  —  Les  tableaux  et  tes  sta- 
tues qui  font  partie  du  meuble  d'un  appartement  y  sont  aussi 
compris,  mais  non  les  collections  de  tableaux  qui  peuvent  être 
dans  les  galeries  ou  pièces  particulières.  —  Il  en  est  de  même 
des  porcelaines  :  celles-là  seulement  qui  font  partie  de  la  décora- 
tion d'un  appartement  sont  comprises  sous  la  dénomination  de 
meubles  meublants.  » 

1169.  La  batterie  de  cuisine,  le  Bnge  de  labre,  sont  encore, 
suivant  H.  Delvincourt,  t.  1 ,  p.  340,  compris  dans  l'expression 
meubles  meublants,  ainsi  que  les  bibliothèques,  c'est-à-dire  les 
armoires  -ou  rayons  qui  renferment  ou  supportent  tes  livres. 
Quant  à  l'argenterie  destinée  au  service  de  la  table,  bien  qu'elle 
soit  employée  plutôt  à  l'usage  direct  de  la  personne  qu'à  l'ameu- 
blement de  la  maison,  néanmoins  M.  Duranton  estime,  n°  177, 
qu'elle  doit  être  rangée  sur  la  même  ligne  que  la  vaisselle  de 
porcelaine,  et,  par  suite,  être  réputée  meuble  meublant.  Mais 
cette  opinion  nous  parait  fort  douteuse  ;  il  est  vraisemblable  que, 
si  le  législateur  l'eût  admise,  il  n'aurait  pas  manqué,  à  raison  de 
la  -valeur que  peut  avoir  l'argenterie  de  table,  de  la  comprendre 
nommément  dans  rénumération  de  l'art.  534. 

*30.  n  a  été  jugé  que  l'époux  donataire  par  contrat  de  ma- 
riage de  tous  le*  meubles  meublants,  bardes,  bijoux,  etc.,  dé- 
pendant delà  succession  du  prémourant  des  conjoints,  peut, 
d'après  la  combinaison  des  diverses  dispositions  du  contrat  de 
mariage  et  les  circonstances  de  la  cause,  être  réputé  n'avoir 

termes  formels  qu'en  conséquence  elle  institue  sadite  nièce  sa  légataire  à 
titre  universel ,  l'ensemble  de  ses  diverses  expressions  prouve  clairement 
la  volonté  de  Marie-Isabelle  Déry  de  ne  pas  faire  usage  du  mot  meubles 
dans  le  sens  restrictif  de  l'art.  533,  mais  dans  celui  extensif  des  art.  533 
et  1 01 0  c.  civ.;  —  Met  l'appellation  au  néant ,  etc. 
Du?  mars  1813.-C.  de  Bruxelles,  2* ch. 

(4)  (Van  Eeke.  )  —  Van  Eeke  lègue  à  sa  femme  une  rente  viagère, 
l'usufruit  de  sa  part  dans  les  acquits,  tous  ses  habillements,  linges,  ba- 
gues, joyaux,  matières  d'or  et  d'argent  nos  monnayé.  Il  termine  par  cette 
disposition  :  «  Je  lègue  enfin  à  ladite  Pélagie  Berbeaux ,  mon  épouse , 
l'usufruit  de  tout  les  meubles  et  pour  tel»  réputés  que  je  délaisserai  à  mon 
décès.  »  Les  héritiers  légitimes  du  testateur  ont  prétendu  que  sa  veuve  , 
en  sa  qualité  de  légataire  à  titre  universel  de  l'usufruit  de  tout  le  mobi- 
lier, devait  contribuer  aux  dettes.  Celle-ci  s'y  est  refusée ,  1°  parce  que 
ces  expressions  tout  les  meubles  et  pour  tels  réputés,  ne  comprenant  pas 
tout  ce  qui  est  censé  meuble  par  la  loi ,  son  legs  n'était  pas  à  titre  uni- 
versel; 2»  parce  que,  dans  tous  les  cas,  l'art.  1010c.  civ.  ne  considérait 
comme  legs  fa  titre  universel  que  le  legs  as  la  propriété  du  mobilier,  et 
non  celui  de  l'usufruit;  que  ,  dès  lors,  légataire  de  l'usufruit,  elle  n'é- 
tait pas  tenue  des  dettes.  —  Jugement  qui  condamne  les  prétentions  de 
la  veuve:  —  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art,  1010  c.  civ.,  la  disposi- 
tion par  laquelle  le  testateur  lègue  son  mobilier  est  un  legs  à  titre  uni- 
versel ;  que  le  légataire  fa  titre  universel  est  tenu  des  dettes  et  charges  de 
la  succession  du  testateur  pour  sa  part  et  portion  (art.  1012  e.  civ.); 
que  l'eipressioa  tout  les  meubles  et  pour  tels  réputés ,  dont  se  sert  le  testa- 
teur, comprennent  évidemment  tout  son  mobilier  ;  que  l'usufruitière  uni> 
verselle  «u  fa  titre  universel  doit  caotribuer  avec  le  propriétaire  au  paye- 
ment deB  dattes  (612  c.  civ.);  qu'enfin,  iesdits  art.  4010  et  612 
s'expriment  en  termes  généraux,  et  comprennent,  par  conséquent,  l'un 
le  legs  de  l'usufruit  comme  le  legs  de  la  propriété,  l'autre  J'usufruit  du 
mobilier  comme  l'usufruit  des  immeubles.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble  du  testament  du  sieur 
Van  Eeke  que  son  intention  était  de  disposer  de  tous  ses  biens,  qu'il 
n'entendait  pas  laisser  à  ses  héritiers  légaux  :  en  effet ,  il  commence  par 
une  contribution  fa  prendre  sur  ses  propres  au  profit  de  son  épouse;  il  lai 
laisse  l'usufruit  de  sa  part  dans  les  acquêts  ;  passant  ensuite  fa  ses  meu- 
bles, il  en  laisse  nne  partie  en  pleine  propriété  fa  son  épouse  :  joint  fa  ce 
que  cet  usufruit  étant  laissé  de  tous  lés  meubles  et  réputés  tels,  aucun 
doute  ne  peut  exister  sur  la  volonté  du  testateur  d'instituer  son  épouse 
dans  l'usufruit  de  tout  mobilier,  fa  l'exception  seulement  de  la  partie  qui 
lui  était  laissée  en  propre,  ce  qui  constitue  un  legs  fa  titre  universel;  — 
Adoptant  pour  le  surplus  aucuns  des  motifs  du  premier  juge ,  met  l'ap- 
pellation au  néant. 

Du  8  mai  1816,-C  mm.  de  Bruxelles,  1™  ch.-M.  Destoop,  av.  gén. 
c.  conf 
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droit  qu'aux  meubles,  qui,  lors  du  décès  de  l'un  des  époux,  gar- 
niraient l'appartement  par  eux  occupé,  et  non  à  des  glaces  que  le 
prémourant  a  placées  dans  la  maison  dont  il  est  propriétaire,  à 
l'effet  d'en  faciliter  la  location,  et  qu'il  a  ainsi  immobilisées,  en- 
core bien  que  ces  glaces  ne  fassent  pas  corps  avec  la  boiserie  et 
soient  simplemement  appliquées  contre  les  tentures  (Paris, 
11  avril  1840)  (1).  Cet  arrêt  vient  encore  à  l'appui  de  l'opinion 
que  nous  avons  soutenue  plus  haut,  n°  108. 

»31 .  L'expression  biens  meuble*,  celle  de  mobilier  ou  d'effets 
mobiliers,  comprennent  généralement  tout  ce  qui  est  censé 
meuble  d'après  les  règles  ci-dessus  (333),  c'est-à-dire  tout  ce 
qui  n'est  point  immeuble  ou  réputé  tel. —  Cette  décision  est  juste 
en  ce  qui  concerne  l'expression  biens  meubles  ;  mais  on  peut 
douter  que  les  mots  mobilier,  effets  mobiliers,  aient  générale- 
ment, dans  l'esprit  de  ceux  qui  les  emploient,  un  sens  aussi  étendu. 
Il  est  permis  de  croire,  comme  le  fait  remarquer  M.  Duranton, 
t.  4,  n°  179,  que  beaucoup  de  personnes,  en  léguant  leur  mobi- 

(1)  Espèce .-  —  (Del  Carretto  C.  Loyssel.)  —  Del  Carrelto ,  donataire 

gar  contrat  de  mariage  de  tous  les  meubles  meublants,  babils,  liage, 
ardes,  bijoux,  argenterie ,  dépendant  de  la  succession  du  prémourant, 
réclamait,  en  vertu  de  cette  clause,  des  glaces  que  sa  femme  avait  placées 
dans  des  appartements  de  sa  maison ,  pour  en  faciliter  la  location.  Del 
Carretto  soutenait  que  ces  glaces  devaient  être  comprises  dans  la  dénomi- 
nation de  meuble»  meublants ,  puisqu'elles  étaient  simplement  appliquées 
contre  If  s  tentures  et  les  boiseries,  auxquelles  elles  n'adhéraient  pas;  et 
ii  se  fondait  sur  les  dispositions  des  art.  534,  535  ,  534  c.  civ.  —  Le 
4  déc.  1839 ,  jugement  qui  rejette  celte  prétention  :  —  «  Attendu  que  les 
lieux  dépendants  de  la  maison  dont  s'agit,  et  faisant  elle-même  partie  de 
la  succession  de  la  dame  del  Carrelto ,  avaient  été  par  elle  garnis  de 
glaces  destinées  &  augmenter  la  valeur  dudit  immeuble  et  à  en  faciliter  la 
location ,  sans  que  l'on  puisse  admettre  qu'elle  ait  voulu  que  ses  héritiers 
fussent  dans  la  nécessité  de  renouveler  cette  décoration  à  son  décès;  — 
Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait ,  que  l'usage  actuel  en  pareille  matière 
est ,  de  la  part  du  propriétaire,  d'attacher  les  glaces  à  titre  d'immeubles 
par  destination  et  à  perpétuelle  demeure ,  quello  que  soit  la  manière  dont 
elles  adhèrent  aux  murailles.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cooi  ;  —  Considérant  que ,  du  rapprochement  et  de  la  combinaison 
des  diverses  dispositions  du  contrat  de  mariage  du  10  mai  1830,  il  résulte 
que,  par  ces  expressions  meubles  meublants,  employées  dans  l'art.  8  de 
ce  contrat ,  les  époux  del  Carrelto  n'ont  eu  en  vue  que  les  meubles  qui , 
lors  du  décès  de  l'un  d'eux ,  garniraient  l'appartement  par  eux  occupé  ;  — 
Considérant ,  d'ailleurs,  qu'il  résulte  des  faits  et  circonstances  de  la  cause 
que  la  dame  del  Carretto,  propriétaire  de  la  maison  sise  au  rond-point  des 
Champs-Élysées,  n°  10,  y  a  placé  les  glaces  dont  il  s'agit  pour  1  usage  et 
l'exploitation  de  cet  immeuble ,  et  que,  par  conséquent ,  d'après  la  dispo- 
sition de  l'art.  534  c.  civ.,  ces  objets  doivent  être  considérés  comme  im- 
meubles par  destination;  —  Confirme. 
Du  1 1  avril  1 840.-C.  de  Paris ,  1  '•  ch.-MH.  Brisson ,  f.  f .  de  pr. 

(3)  (  Malrechaussé  C.  Hotte.  )  —  La  coui  ;  —  Vu  les  art.  535  et  536 
c.  civ.  :  —  Attendu  qu'après  avoir  légué  à  la  défenderesse  sa  quote-part 
dans  sa  maison ,  le  testateur  lui  lègue  encore ,  par  une  disposition  ulté- 
rieure cl  indépendante  de  la  première ,  ses  biens  meubles  en  ces  termes  : 
«  Je  laisse  mes  biens  menbles  qui  se  trouvent  dans  ma  maison  à  ma  fil- 
leule Agnès  Molle,  àGosselics;  »  que  la  cour  d'appel,  interprétant  celte 
dernière  disposition,  a  décidé  qu'elle  comprend  aussi  l'argent  comptant 
et  les  créances;  —  Attendu  que  cette  disposition  n'est  pas  un  legs  d'une 
maison  meublée  ni  d'une  maison  avec  tout  ce  qui  s'y  trouve;  d'où  il  suit 
que  la  cour  d'appel,  en  jugeant  comme  elle  l'a  fait,  n'a  pas  contrevenu 
à  la  dernière  partie  de  l'art.  535  ni  a  l'art.  53»  c.  civ.;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  la  première  partie  dudit  art.  535,  l'expression  biens 
meubles  comprend  généralemént  tout  ce  qui  est  censé  meuble*  d'après  les 
règles  établies  par  le  code ,  et  ainsi  l'argent  comptant  et  les  créances;  que 
lorsque  ces  expressions  sont  employées  avec  quelque  addit  on  ou  dési- 
gnation qui  peut  en  limiter  la  signification ,  c'est  aux  tribunaux  qu'il  ap- 
partient d'en  déterminer  l'étendue  d'après  les  termes  employés,  les  faits 
et  les  circonstances  de  la  cause ,  comme  l'a  fait  dans  l'espèce  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles,  et  que  celle  interprétation  rentrant  dans  les  attri- 
butions du  juge  du  fond,  ladite  cour,  par  l'arrêt  dénoncé,  n'a  contrevenu 
ni  pu  contrevenir  davantage  à  la  première  partie  dudit  art.  535;  —  Par 
ces  motifs;  —  Rejette,  etc. 

Du  19  déc.  1838.-C.  C.  de  Belgique.-MM.  de  Sauvage,  pr.-Pctitjean, 
rap.-Dewandre ,  1"  av.  gén.,  c.  coaf.-Dolez  et  Verbaegcn  jeune,  av. 

(3)  Espèce .—  (Labartbe  C.  Banquet.)  —  Le  38  fév.  1831 ,  arrêt  de  la 
cour  de  Bordeaux ,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que ,  d'après  l'art.  588  c. 
civ. ,  les  corps  qui  peuvent  se  transporter  d'un  lieu  dans  un  anlre  sont 
meubles  de  leur  nature  ;  que  la  définition  du  mot  meuble,  ainsi  généralisée, 
comprend  évidemment  l'argent  comptant;  —  Que,  suivant  l'art.  535,  les 
expressions  6i>tu  meubles,  mobilier  ou  effets  mobiliers  sont  svnonvmes  et 


lier  ou  leurs  effets  mobiliers,  croient  ne  disposer  que  des  choses 
garnissant  leur  maison,  ou  servant  directement  à  leur  usage,  et 
non  pas  de  leurs  créances  et  de  leur  argent  comptant. 

Il  a  été  jugé ,  par  application  de  l'art.  535 ,  que  le  legs  des 
objets  mobiliers  qui  se  trouveront  dans  la  maison  du  testateur, 
lors  de  son  décès,  comprend  les  créances  dont  les  titres  s'y  sont 
trouvés  à  celte  époque  (Bordeaux,  11  juin  1828,  aff.  Palllet- 
Lapeyrière ,  v"  Dlsposlt.  testament.)  ;  —  Et  que,  de  même,  le 
legs  des  biens  meubles  qui  se  trouvent  dans  une  maison  peut 
être  réputé  comprendre  l'argent  comptant  et  les  créances  (c. 
cass.  de  Belgique,  19  déc.  1838)  (2). 

»8S.  La  disposition  ainsi  conçue  :  «  Je  lègue  le  quart  do 
mobilier  qui  se  trouvera  chez  mol,  à  mon  décès,  linge,  argente- 
rie, généralement  le  quart  de  tout,  »  comprend  tout  ce  qui  est 
meuble  d'après  la  loi,  notamment  l'argent  comptant  ;  la  mention 
du  linge  et  de  l'argenterie,  étant  démonstrative  et  non  restrictive, 
n'exclut  pas  du  legs  l'argent  comptant  (Req.,  1"  mal  1833)  (3}. 

comprennent  généralement  tout  ce  qui  est  censé  meuble ,  d'après  les  ar- 
ticles précédents  ;  que  l'on  ne  peut  contester  qu'un  legs  de  biens  meubles 
en  général  ne  comprenne  l'argent  comptant ,  et  que  I  expression  mobilier, 
ayant  la  même  signification  que  celle  de  biens  meubles,  doit  comprendre 
les  mèmçs  objets  ;  —  Que ,  d'autre  part,  l'art.  535  se  référant  aux  articles 
précédents,  et  dès  lors  à  l'art.  538,  qui  fait  partie  du  même  chapitre,  il 
embrasse  dans  sa  généralité  tout  ce  qui  est  considéré  comme  meuble  dans 
cet  art.  538  ;  —  Attendu  que  la  veuve  Rambaud  a  légué  en  termes  for- 
mels à  Catherine  Banquet  et  à  Catherine  Bignolles  «  'e  quart  du  mobilier 
qui  se  trouvera ,  est-il  dit ,  chez  moi  à  mon  décès .  linge ,  argenterie ,  gé- 
néralement le  quart  de  tout  ;  »  —  Que  cette  disposition  est  générale  dans 
ses  termes  ;  que ,  pour  parvenir  à  démontrer  qu'elle  ne  comprend  pas  l'ar- 
gent comptant  trouvé  au  décès  de  la  testatrice ,  les  appelants  ont  recours 
a  l'interprétation ,  et  que,  rapprochant  ces  deux  legs  faits  aux  domestiques 
de  la  testatrice  de  ceux  qu'elle  a  faits  à  la  dame  Benléjac  et  a  la  demoi- 
selle Irma  Labartbe,  ils  veulent  en  faire  résulter  que  le  mol  mobilier  doit 
être  pris  dans  on  sens  limité,  exclusif  de  l'argent  comptant,  qui  fait  partie 
de  la  succession;  —  Attendu  que ,  quand  un  testateur  s'est  exprimé  en 
termes  clairs  et  sans  ambiguïté,  on  ne  doit  pas  recourir  &  l'interprétation 
pour  substituer  une  intention  présumée  à  une  volonté  positive  dans  son 
énoncialion  ,  et  metlrc  les  conjectures  a  la  place  du  sens  légal  et  naturel 
de  la  disposition  ;  —  Que,  d'autre  part,  quand  une  disposition  parfaite  en 
elle-même  est  claire  et  précise ,  et  quant  au  sens  de  ses  termes  et  quant  à 
son  objet,  il  ne  peut  y  être  porté  préjudice  par  une  autre  disposition  dis- 
tincte et  séparée  qui  serait  obscure  et  ambiguë  ;  —  Que ,  dans  son  testa* 
ment ,  la  veuve  Rambaud  déclare  donner  à  ses  domestiques  «  le  quart  du 
mobilier  qui  se  trouvait  chez  elle  &  son  décès  ;  »  que  celle  disposition  est 
claire  et  précise,  et  comprend  naturellement,  suivant  l'art.  535  précité, 
l'argent  comptant  trouvé  dans  son  domicile  ;  —  Que,  si  elle  ajoute  ensuite 
ces  mots  :  linge  et  argenterie ,  celte  désignation  ,  qui  est  spéciale  pour  le 
linge  et  l'argenterie ,  est  démonstrative  et  ne  restreint  nullement  la  géné- 
ralité de  la  première  disposition  ;  que  la  testatrice  s'en  est  expliquée  elle- 
même,  puisque,  après  avoir  légué  le  quart  de  son  mobilier,  linge ,  argente- 
rie ,  elle  ajoute  ces  expressions  remarquables  :  généralement  le  quart  de 
tout,  de  sorte  que  le  legs  comprend  généralement,  avec  le  lioge  et  l'argen- 
terie, la  généralité  de  tout  le  mobilier  trouvé  dans  le  domicile  de  la  veuve 
Rambaud  ;  —  Qu'il  importe  peu  alors  d'examiner  si  une  semblable  libé- 
ralité est  faite  &  la  dame  Benléjac  et  h  la  demoiselle  Irma  Labarlhe ,  et  si 
les  legs  faits  à  ces  deux  personnes  présentent  quelque  obscurité, car,  alors 
qu'il  en  serait  ainsi ,  celle  circonstance  n'itérait  rien  à  l'efficacité  des  dis- 
positions particulières  faites  a  Catherine  Banquet  et  à  Catherine  Bignolles; 
—  Mais  que  les  legs  faits  a  la  dame  Benléjac  et  à  la  demoiselle  Irma  La- 
bartbe ne  peuvent  autoriser  une  pareille  argumentation  ;  que ,  spéciale- 
ment ,  le  dernier  en  est  exclusif,  puisque  la  testatrice  déclare  léguer  a  sa 
nièce  le  quart  de  tout  son  mobilier  sans  réserve ,  de  sorte  qu'il  résulte  des 
termes  dans  lesquels  la  libéralité  est  conçue ,  qu'elle  comprend  le  quart  de 
tout  le  mobilier  de  la  veuve  Rambaud ,  trouvé  chez  elle  à  son  décès,  sauf 
son  trousseau  et  les  provisions  de  bouche  dont  elle  a  disposé  d'une  ma- 
nière spéciale  ;  —  Attendu  que  le  testament  de  la  veuve  Rambaud  contient 
des  dispositions  distinctes,  les  unes  ayant  pour  objet  la  propriété,  le* 
autres  une  simple  jouissance  ;  que ,  si  elle  donne  et  lègue  à  chacune  de  set 
deux  domestiques  la  jouissance  de  sa  maison,  sans  caution,  elle  leur 
donne  et  lègue  le  quart  de  son  mobilier  et  la  moitié  de  ses  provisions  de 
bouche ,  sans  limiter  ce  legs  à  une  simple  jouissance  ;  que  les  appelants 
sont  forcés  de  reconnaître  que  les  provisions  de  bouche  sont  léguées  en 
toute  propriété ,  et  que ,  par  la  manière  dont  la  clause  est  conçue ,  il  y  * 
même  raison  de  décider  pour  le  quart  du  mobilier  ;  —  Met  au  néant  Tap^ 
pet  interjeté  par  les  sieurs  Labarlhe  et  consorts  du  jugement  du  tribunal 
de  la  Réole ,  du  15  juillet  1830.  »  —  Pourvoi  par  Labartbe.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Sur  la  première  partie  du  moyen  :  —  Attendu ,  en  droîï," 
que  l'art.  555  porte ,  enlre  autres,  la  disposition  suivante  :  «  L'expression 
de  mobilier  comprend  généralement  tout  ce  qui  est  censé  meuble ,  d'après 
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,^33.  Pareillement,  dans,  la  disposition testamentaire  ainsi 
conçue  :  «  Je  nomme  N...  mon  héritier  universel,  à  la  charge  de 
compter  à  ma  mère  la  somme  de  5,000  fr.,,  et  en  outre  une  pen- 
sion annuelle,  de  300  fr.  ;  je  lègue  encore  à  ma  mère  tout  mon 
mobilier,  «  cette  expression,  tout  mot»  mobilier  comprend  toutes, 
les, valeurs  mobilières  de  la  succession,  conformément  à  l'art. 
535  c  clv^  et  non  pas  seulement  les  meubles  meublants;  sans  , 

-ftrm  .   ■  '■  r— —  — — 1  "  " 

les  règles  ei-dessus  établies;  »  et  que  tfart.  528  4a  même  code  parte  s 
«  Sont  meubles  par  leur  nature  les  corps  qui  peuvent  se  transporter  d'un 
lient  à  un  autre,  soit  qu'ils  se  meuvent  par  eux-mêmes,  comme  les  ani- 
maux, soit  qu'ils  ne  poissent  changer  de  place  que  par  l'effet  d'une  force 
étrangère,  comme  les  choses  inanimées  ;  »  —  El  attendu  qu'il  a  été  re- 
connu, en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  la  veuve  Rambaud  a  légué,  en  1 
tenues  formes,  a  Catherine  Banquet  et  a  Catherine  Bignollee  «  le  guéri"' 
dv  mobilier  qui  te  trouvera élu*  oui ,  à  mm  déoie ,  linge,  argenterie,  giné-l 
rat/Uttnt  t»  quart  de  tout  ;  »  qu'en  décidant  que  cette  disposition  comprenait 
l'argent  comptant  trouvé  dans  le  domicile,  de  la  testatrice  a  sou  décisj 
Tarrét  attaqué  a  fait  une  juste  application  de  la  loi; 

Sur  la  deuxième  partie  du  moyen  :  —  Attendu  qu'il  a  été  décidé  aussi , 
en  fajt ,  par  l'arrêt  attaqué ,  que  cette  disposition  était  claire  et  précise;  et 
que ,  si  la  testatrice  a  ajouté  ensuite  les  mots  linge  et  argenterie,  cette  dési- 
gnation, qui  est  spéciale  au  linge  et  h  l'argenterie ,.  est  démonstrative  et 
-ne  restreint  nullement  la  généralité  de  la  première  disposition,  ainsi  que  la 
testatrice  s'en  est  expliquée  elle-même;  qu'en  cela,  les  juges  n'ont  fait 
qu'apprécier  les  clauses  du  testament  et  la  volonté  de  la  testatrice ,  appré- 
ciation que  la  loi  abandonne  entièrement  à  leur  conscience  et  h  leurs  lu- 
mières;—  Rejette. 
Du  l*Tmail832.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-Lasagni ,  rap. 
(i)  Espèce  .*  —  (Naville  C.  Corlej.)  —  Le  9  juin  1837,  la  demoiselle 
Herminie  Cortey  décède  laissant  un  testament  ainsi  conçu  :  «  Je  nomma 
pour  mon  héritière  universelle  Jenny  Naville ,  a  laquelle  j»  veux  que  tous 
les  biens  composant  ma  succession  appartiennent  aussitôt  mon  décès,  à  la. 
charge  par  elle  de  compter  a  ma  mère,  Francoise-Fannv  Gelin ,  la  somma 
det  5,000  fr.,  et  en  outre  une  pension  annuelle  de  300  fr.  Je  lègue  encore 
à, ma  mère  tout  mon  mobilier.  »  , 
a  Ce  testament  donna  lieu  aux  difficultés  suivantes  :  1*  D'abord  les  ma- 
riés Vibert  et  Cortey,  ascendants  de  la  défunte, revendiquaient  par  droit 
de  retour  légal  certains  immeubles  par  eux  donnés  a  leur  petite-fille  par 
acte  de  1825  contenant  partage  anticipé,  et  qu'ils  disaient  se  retrouver 
encore  en  nature  dans  La  succession  de  celle-ci ,  bien  qu'elle  en  eut  dis-* 
posé  dans  son  testament.  —  Et  comme  cette  donation  avait  été  faite  a 
Hermioie,  conjointement  avec  sa  soeur  Blanche,  h  titre  de  partage .  anti- 
cipé, mais  sous  la  forme  des  donations  entre-vifs,  les  ascendants. dona- 
teurs soutenaient  que  la  demoiselle  Blanche  étant  décédée  sans  postérité , 
sa  portion  devenait  revenir  aux  ascendants  donateurs ,  par  application  des 
règles  des  donations  entre-vits,  tandis  que  la  légataire  universelle  consi- 
dérait que,  nonobstant  la  forme  des  donations  entre-vils  appliquée  à 
l'acte  de  1825,  il  n'était  en  définitive  qu'un  simple  acte  de  partage,  et, 
par  suite,  que  le  prédécès  de  la  demoiselle  Blanche  devait  avoir  pour  effet 
d'accroître  sa  part  à  celle  de  la  demoiselle  Herminie.  —  D'un  autre  cité, 
la  veuve  Cortey,  mère  de  la  testatrice ,  prétendait  que  les  legs  a  elle  faits 
ne  devaient  pas  être  imputés  sur  sa  réserve,  mais  qu'au  contraire  cette 
quotité ,  qui  lui  est  attribuée  par  la  loi ,  devait  être  préalablement  prélevée 
sur  les  biens  délaissés  par  sa  fille.  Et  quant  au  legs  de  tout  le  mobilier, 
contenu  en  sa  faveur  dans  le  testament,  elle  entendait  y  (aire  entrer 
toutes  les  valeurs  mobilières  de  la  succession  de  sa  fille,  d'après  l'inter- 
prétation donnée  au  mot  mobilier  par  Part.  535  c  civ.,  et  non  pas  seule- 
ment les  meubles  meublants,  comme  le  prétendait  la  légataire  universelle. 
'.  Jugement  du  tribunal  de  Villefranchê,  en  ces  termes  : — «  Considérant 
que  la. donation  du  6  ocU  1825  étant  entre-vifs,  a  eu  pour  effet  de  faire 
une  impression  immédiate  sur  la  tète  des  donataires,  de  les  saisir  a 
Viostant  même,  qiel  que  fût  le  motif  déterminant  de  cette  donation; 
qu'elle  n'était  conséquemroent,  en  aucune  façon ,  soumise  a  la  condition 
de  survie  des  donataires,  caractère  qui  n'appartient  qu'aux  donalions  cu- 
mulatives de  biens  présents  et  à  venir  et  aux  institutions  d'héritiers;  — 
Considérant  que  la  donation  faite  h  Herminie  Cortey  n'aurait  pu  retourner 
aux  ascendants  donateurs  qu'autant  que  les  immeubles  donnés  se  seraient 
«trouvés  en  natnre  dans  sa  succession,  et  qu'elle  n'en  aurait  pas  disposé; 
que  cependant  eUe  a,  par  ses  dispositions  testamentaires,  légué  tous  les 
objets  compris  dans  la  donation,  ce  qui  exclut  toute  application  des  dis- 
positions de  l'art.  747  c  civ.:  —  Considérant  que  le  retour  légal  ne  sau- 
tait être  légitimement  contesté  en  ce  qui  concerne  ta  portion  de  biens  échue 
km  Blanche  Cortey,  dans  l'acte  de  donation  du 6  oct.  1825,  puisqu'elle 


entre-vifs ,  nais  lentement  à  l'occasion,  des  dispositions  qui  ae  saisissent 
M»  inuneMiatemtnti  —  Considérant  que  la  réserve  est  us»  portion  de 
aeredilé  dont  la  loi  prohibe  l'aliénation  au  préjudice  de  certains  héri- 
Tnu  VI. 
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qu'on  sott  fondé  à  prétendre  que,  d'après  cette  interprétation,  les  ! 
deux  legs  particuliers  qui  précèdent  le  legs  universel  du  mobir, . 
lier  feraient  double  emploi  avec  celui-ci  ;  car  il  est  disposé  par  ces 
deux  legs  particuliers  des  biens  appartenant  au  légataire  uoiver-' . 
sel,  et  non  de  ceux  existant  en  nature  dans  la  succession  (Lyon, 
3  avril  1840)  (1). 
De  même  encore,  le  legs  de  tout  le  mobilier  du  testateur,  ex-  ; 


tiers;  que  celte  portion  d'hérédité  peut  être  attribuée  soit  du  vivant  du  pète  - 
de  Camille ,  soit  après  son  décès,  soit  par  des  dispositions  entre-vifs  os,  , 
testamentaires,  soit  même ,  en  l'absence  de  ces  dispositions,  par  la  seule 
force  des  prescriptions  de  la  loi;  que  si  le  père  de  famille  a,  par  ses  libé- 
ralités, assuré  tout  ou  partie  de  la  réserve  à  l'héritier  objet  des  prédllec- ,' 
lions  de  la  loi,  il  ne  reste  à  cet  héritier  d'autre  droit  h  exercer  que  celui  oV  ' 
faire  compléter,  s'il  y  a  lieu,  l'intégralité  de  sa  réserve;  —  Que  peur1' 
obtenir  le  complément  de  celte  réserve,  c'est- le  eu  d'appliquer,  non  les1 
règles  en  matière  de  rapport ,  qui ,  n'nyanl  été  introduites  qu'eu  faveur  de  : 
l'égalité  des  partages  entre  cohéritiers,  excluent  les  légataires  de  toute 
participation  au  rapport,  mais  les  règles  sur  la  réduction ,  qui  n'autorisent 
la  demande  en  retranchement  qu'autant  que  les  héritiers  ne  trouveraient 
pas  dans  les  libéralités  dont  ils  ont  été  l'objet  la  réserve  à  laquelle  ils  ont 
droit;  que,  dès  lors,  leur  demande  en  réduction  du  legs  universel  oc  sau- 
vait avoir  pour  objet  que  de  réclamer  le  complément  de  cette  réserve ,  im- 
putation préalablement  faite  de  ce  qu'ils  ont  reçu  du  défunt  par  donation 
ou  testament;  —  Considérant ,  sur  la  question  du  legs  de  (oui  le  mobilier, 
que  dans  l'absence  d'une  désignation  explicite  des  intentions  du  testa- 
teur, il  y  a  Heu  de  rechercher  cette  intention  soit  dans  les  dispositions  du 
testament  et  dans  les  oppositions  ou  les  rapports  propres  à  éclairer  ces 
intentions,  soit,  si  ce  document  reste  muet,  dans  rinterprétation  que  la 
sagesse  du  législateur  a  considérée  comme  devantêtre  l'expression  la  plus 
présumable  de  la  pensée  du  testateur;  — Que ,  dans  l'espèce ,  l'expression 
tout  mm  mobilier,  employée  par  la  testatrice,  n'esl  accompagnée  dans  le 
testament  qui  la  contient  d'aucune  autre  expression  qui  tendrait  à  en  res- 
treindre le  sens  et  à  l'assimiler  h  un  legs  particulier  des  simples  meubles 
meublants;  qn'on  y  trouve  bien,  en  effet,  les  legs  d'une  somme  de  5,000  fr. 
et  d'une  rente  faite  par  la  testatrice  à  sa  mère,  mais  qu'on  ne  saurait  en 
induire  qu'ils  impliqueraient  double  emploi  avec  un  legs  à  titre  universel 
de  toutes  ies  valeurs  mobilières,  lesquelles  comprendraient  virtuellement 
l'objet  de  ces  deux  legs  particuliers;  qu'en  effet ,  ces  deux  legs  emportent 
Indisposition  des  valeurs  appartenant  an  légataire  universel  plutôt  que  de 
celles  existant  en  nature  dans  la  succession,  et  ne  sont  qu'une  libération 
ou  prélèvement  h  opérer  sur  la  valeur  des  immeubles  auxquels  devait  se 
réduire  le  legs  universel  fait  h  la  demoiselle  Naville;  qu'ainsi  on  ne  sau- 
rait voir  dans  l'existence  simultanée  de  ces  deux  dispositions  distinctes  la 
preuve  que  la  testatrice  n'avait  point  dû  vouloir  comprendre  l'argent  el 
les  créances  dans  le  legs  de  tout  son  mobilier  ;  que ,  des  lors ,  c'est  le  cas 
de  se  renfermer  dans  les  dispositions  textuelles  de  l'art.  553  c.  civ.  ;  — 
Considérant  qu'on  ne  saurait  non  plus  tirer  aucun  argument  contraire  de 
la  disposition  par  laquelle  la  testatrice  attribue  tous  ses  biens  à  sa  léga- 
taire universelle,  puisque  l'existence  d'un  legs  universel ,  dans  les  termes 
les  plus  étendus,  n'exclut  point  l'idée  d'un  legs  h  titre  universel,  destiné  à 
en  limiter  les  avantages ,  ce  qui  résulte  des  art.  1011  etsuiv.  c  civ.,  qui 
admettent  le  concours  de  ces  deux  classes  de  légataires;  —  Dit  que  la 
portion  échue,  par  la  donation  du  6  oct.  1825,  a  Blanche  Cortey  fera, 
retour  aux  donateurs;  qu'il  u'y  a  lieu  an  retour  légal  en  faveur  des  ascen- 
dants donateurs,  en  ce  qni  concerne  la  donation  faite  a  Herminie  Cortey  ; . 

—  Ordonne  que  la  veuve  Cortey  sera  tenue  de  précompter  sur  sa  réserva 
légale  la  valeur  des  libéralités  qui  lui  ont  été  faites  par  sa  fille,  dans  ses 
dispositions  testamentaires}  —  Ordonne  que  le  legs  de  tout  le  mobilier,, 
fait  à  sa  mère  par  Herminie  Cortey,  est  réputé  comprendre  toutes  les  va* 
leurs  mobilières  de  la  succession ,  et  constitue  un  legs  à  litre  universel  de 
toutes  ces  valeurs  mobilières  sans  exception  ;  qu'en  conséquence ,  la  veuve 
Cortey  sera  mise  eu  possession  de  ce  legs ,  aux  charges  de  droit ,  sans 
préjudice  des  autres  avantages  qui  mi  ont  été  faits  par  le  même  testament.» 

—  Appel  par  toutes  les  parties.  —  Arrêt.  • 

La  cous  ;—  En  ce  qui  touche  l'appel  principal  de  la  demoiselle  Naville  ; 

—  Et  d'abord ,  quant  au  chef  d'icelui  concernant  la  disposition  du  juge- 
ment dont  est  appel,  par  laquelle  toutes  les  valeurs  mobilières  de  la  suc- 
cession de  défunte  Herminie  Cortey  ont  été  déclarées  devoir  être  comprises 
toutes  sans  exception  dans  le  legs  qu'elle  fit  de  tout  son  mobilier  h  la 
dame  veuve  Cortey,  sa  mère ,  tel  qu'eu  le  voit  porté  en  son  testament 
olographe ,  doot  la  date  remonte  au  29  nov.  1834;  —  Attendu  qu'il  est 
constant  entre  ies  parties  qu'alors  Rermime  Cortey  ne  possédait  que  des 
immeubles ,  sans  qu'il  y  eut  dans  sa  fortune  ni  capitaux  ni  dettes  active* , 
ea  sorte  que  tout  le  mobilier  par  elle  légué  à  sa  mère  ne -pouvait  bien  com- 
prendre alors  que  la  totalité  des  meubles  qu'elle  possédait,  comme  aussi: 
qu'a  l'égard  du  capital  de  5,000  fr.  qu'elle  léguait  également  a  sa.  mère 
par  le  même  testament, -et  dont  elle  chargeait  son  héritière  d'effectuer  Je 
payement  «près  son  décès,  c'était  U  un  legs  double  demoiselle  NaviUo  « 
en  sa  qualité  dfceritieie,  devait  prélever  le  montant  sur  U  valeur  de» 
immeubles  pour  lesquels  l'hérédité  lui  aurait  profilé] 

Si 
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eepté  les  effets  en- p«rte<«flHe  et  l-angent  comptant,  ■*  comprend 
pds  aeutomenfrtes>«0abtes«MttlUaBts,  mis  aussi  les  <  rentes  sur 
FÉtat  eUes  «fonds  plaeés  <mr  contrats  et  sur 'reconnaissances, 
ainsi' ave1  toute  espèce  de  ratons  •MbiUères  autres  que  celles 
ieraeUen»eot  exceptées  (Amiens,  8  JuUtet  WU>)  (1). 

•84.  Il  a  même  été  Jugé  qae,  dès  avant  la  rmbltcatkni  du 
code  civil,  l'argent veaftaitt  et  les  titres  constitutifs  de  créances 
de  gommes  d'argeat  étaient  compris  dans  le.  mot  mobilier;  et 
qu'ainsi  ,1a ,  dispense  accordée  par  le  testateur  au  légataire  de 
l'usufruit  de  tous  ses  Mens,  de  donner  caution  pour  ,1e  mo- 
bilier, s'étendait  aux  billets  et  autres  créances  (Req.,'13  nev. 
18S3)  (S). 

VSfi.  Toutefois  l'expression  mobilier,  employée  dans  un  testa- 

Attendu  toutefois  qu*Herminie  Cortey,  ayant  survécu  à  la  confection  de 
son  testament  jusqu'au  9  juin  1837,  c'est-à-dire  pendant  deux  ans  et  demi 
environ ,  il  y  en t  de  sa  part,  dans  ce  terme  intermédiaire ,  et  a  la  date  du 
6  avril  1836 ,  tente  du  domaine  des  AiMHlats ,  l'un  des  immeubles  qui 
loi  appartenaient,  et  qu'il  est  avéré  que  du  prix  qu'elle  en  retira  pro- 
viennent les  capitaux  ou  dette»  actives  qui  se  sont  trouvées  dans  sa  suc- 
cessions—Attendu que  ce  sont  là  des  valeurs  réputées  meubles  par  la 
détermination  de  la  loi ,  suivant  l'art.  829  c.  civ.  ;  et  que ,  d'autre  part , 
le  sens  légal  attribué  par  la  disposition  formelle  de  l'art.  535 ,  soit  à 
l'expression  de  biens  meubles,  soit  à;  celle  de  mobilier  ou  effets-  mobiliers, 
embrasse  généralement  tont  ce  qai  est  censé- meuble  ,  d'après 'les  règles 
posées  dans  les  articles  antécédents  -,  d'où  il  soit  que ,  comme  les  effets  4a 
testament  qu'avait  fait  Berminie  Cortey  devaient  se  référer  a  l'époque  où 
eue  décéderait ,  le  legs  de  tout  «on  mobilier,  tel  qu'il  s'y  trouvait  exprimé 
au  profit  de  sa  mère ,  a  dû  alors  comprendre  virtuellement  tous  les  ca- 
pitaux et  dettes  actives  susmentionnés,  à  eUe  provenus ,  comme  il  est  dit 
ci-dessus ,  pendant  le  temps  qui  s'écoula  depuis  son  testament  jusqu'à 
,  son  décès  ; 

Attendu  qu'en  vain  on  supposerait  qué  la  testatrice  aurait  ignoré  le  sens 
légal  'du  mot  màbiUer  par  elle  employé  pour  désigner  l'objet  dudit'  legs 
(  car  personne  ne  doit  être  présumé  avoir  ignoré  les  prescriptions  de  la 
loi)  ;  qu'ici  donc  on  ne  pourrait  restreindre  ce  legs  aux  seuls  meubles 
meublants  qu'autant  qu'il  résulterait  clairement  de  l'ensemble  des  'dispo- 
sitions du  testament  que  telle  aurait  été  jusqu'à  sa  mort  la  dernière  volonté 
ffHerminie  Cortey  ;  mais  qu'il  n'en-  est  point  ainsi ,  et  fltfily  a  lieu  de 
présumer  au  contraire  qu'avant  de  mourir,'  Herminie  Cortey  pot'  et  'dut 
regretter  d'avoir  voulu  d'abord  ne  faire  à  sa  mère  qu'un  legs  insuffisant 
et  disproportionné  avec  ses  vrais  besoins,  comme  aussi  qu'elle  sot 'que, 
d'après  le  changement  survenu  dans  l'état  de  sa  fortune ,  les  termes-  mêmes 
de  son  testament  suffisaient  légalement,  sans  qu'elle  eût  besoin  de'faire 
d'autres  dispositions,  pour  que  dans  ledit  legs  se  trouvassent  compris  les 
capitaux ,  les  dettes  actives  qui  existeraient  dan»  sa  succession  ;  qu'en  un 
mot,  c'est  là  une  présomption  d'autant  plus  nécessaire  à  admettre,  qu'elle 
est  pleinement  conforme  ;non  '  moins  à  la  lettre  de  la  loi  qu'au  -  vœu  de  la 
nature  ;  qu'ainsi  il  y  a  lieu ,  quant  à  ce  ,  de  maintenir  la  décision  des  pre- 
miers  juges  ; 

Quant  a  Vautre  chef  de  l'appèl  principàrémis  par  mademoisèlle'ftaville  : 
—  Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'adopter  purement  et  simplement  les  motifs  des 
premiers  juges ,  ponr  décider,  comme  ils  l'ont  fait ,  que ,  dans  la  succes- 
sion d'Herminie  Cortey,  ne  doit  pas  être  comprise  la  totalité  des  immeu- 
bles qui ,  suivant  l'acte  du  6  octobre  1895 ,  furent  donnés  entre-vifs,  tant 
à  elle  qu'à  Blanche  Cortey,  sa  sœur,  conjointement  parles  sieur  et  dame 
Cortey,  leurs  aïeuls  paternels ,  mais  seulement  une  moitié  de  ces  mêmes 
immeubles ,  l'autre  moitié  qui  était  déveine  à  Françoise^Blanche  Cortey, 
laquelle  prédécéda  ses  aïeuls  donateurs ,  s'étant  retrouvée  en  nature  dans 
sa  succession  sans  qu'elle  en  eût  disposé,  et  ayant  dû  dès' lors  retourner 
a  ceux-ci ,  conformément  à  l'art:  747  c.  civ. 

En  ce  qui  touche  l'appel  incident  de  la  dame'  Gélin ,  veuve  Cortey  :  — 
Attendu  qu'il  y  a  lieu  également  d'adopter  purement  et  simplement  les 
motifs  des  premiers  juges ,  pour  décider,  comme  ils  Pont  fait,  que  l'appe- 
lante ne  pouvait  être  fondée  à  demander  cumulativement,  soit  le  payement 
ou  la  délivrance  du  legsà  elle  fait  par  la  défunte  Henninie  Cortey,  safille, 
soit  sa  réserve  légale  dans  la  succession  de  celte  de» nière;  mais  que  le  seul 
droit  qui  puisse  lui  appartenir  comme  héritier»  à  réserve  dans  la  succes- 
sion dont  il  s'agit,  c'est  celui  de  réclamer  le  complément  de  sa  réserve, 
dans  le  cas  où  les  legs  à  elle  faits  seraient  reconnus  n'être  pas  suffisants 
pour  la  lui' fournir  en  entier; 

En  ce  qui  touche  l'autre  appel  incident  interjeté  soit  par  Marie-Anne 
Vibert  ,  veuve  Cortey,  aïeule  paternelle  de  la  défunte  Herminie  Cortey, 
«oit  par  Philibert-Marie  Cortey,  son  oncle,  lequel  se  trouve  partie  au 
procès,  comme  devenu  unique  héritier  de  défunt  Jean-Baptitte^Marie 
C  ortey ,  son  père  :  —  Attendu  qu'il  y  a  encore  lieu  d'adopter  les  motifs  des 
premiers  juges,  pour  décider,  comme  ils  l'ont  fait,  que  les  appelants  ne 
sauraient  être  fondés  h  vouloir  faire  distraire  de  la  succession  d'Herminie 
Cortey,  par  l'effet  d'un  prétendu  droit  de  retour  en  leur  faveur,  soit  la 
part  qui  lui  appartenait  dans  les  Immeubles  qu'avait  compris  la  donation 
entre-vifs  do  6  ocU'MSS,  soit  même  ceux  que  comprit  ultérieurement 


meut  ,-pent  -trtnrerr  mes  la<8ignmYattmi  étendue  que  lui  aUribte 

Part.  833,  s'il  parait,  dtaprès  les  termes  de  la  disposition,  que  le 
testateur  aentendu  donner  à  ce  mot  un  «sens  plus  restreint.  Ainsi, 
par  exemple,  lorsqu'il  est  dit  dans  te  testament  :  «  Je  prie  (eut 
personne  de  faire  choix  de-  ce  qui  peut  lui  (aire  plaisir  daas  mon 
mobilier, en  mémoire  de-moi,  »on  doit  inférer  de  oes  tenteras 
paroles  que  le  testateur  n'a  entendu  léguer  qu'un  objet  cessible, 
destin é-à  être  conservé  en  nature  sous  les  yeux  du  légataire  psar 
M  rappeler  le  souvenir  du  testateur  -,  qu'en  conséquence,  'te  legs 
ne  comprend  pas  des  créances  et  autres  effets  ne  sarvsmtpts  à 
l'ameuWement  ou  à  l'usage  des  personnes,  et  que  caèate-itnttto- 
rlse  le  légataire  qu'à  choisir  un  seul  objet  (  Bruxelles,  1 3  jota 
1818)  (3). 

l'autre  donation  entre-vifs  à  èillfaile  le  30  juin  1831  rtous  ces  immeubles 
ou  portions  d'immeubles  étant  advenus  à  Herminie  Cortey,  en  vertu  d'ut 
acte  de  donation  entre-vifs  qui  l'avait  saisie  irrévocablement  de  la  pro- 
priété d'fceox,  ayant  été  dès  lors  disponibles  pour  elle ,  et  ayant  do 
par  conséquent  se  trouver  compris  dus  sa  propre  succession;  —Par 
tous  ces  motifs,' met  toutes  les  appellations  au  néant;  ordonne  que  1» 
jugement  dont  est  appel  sortira  son  entier  ëffet. 
Du  2  avril  1840.-C.  de  Lyon ,  1™  ch.iM.  Reyre  ,,pr. 

(1)  (Leprince  £. hospices  d'Amiens.  )  —  Lk  cm»;  —  Considérait 
qae,  lorsque  la  volonté  du  testateur  s'est  manifestée,  par  dis  expressions 
claires  ,  précises ,  et  ne  laissant  pas  place  à  l'interprétation ,  il  n'y  a jai 
lieu,  de  rechercher  quelle  a  été  ■  vraisemblablement  son  intention  ;  — ,(Jat 
Paul  Leprince,  qu'on  ne  peut  supposer  tout  à  fait  étranger  à  l'acception 
légale. des  termes,  a  pris  sein,  d'ailleurs,  de  .déterminer  le  seas  étendu 
que  le  mot  mobilier  avait  à  ses  yeux  comme  à  ceux  du  législateur,  lui- 
même  ;  qu'en  effet ,  il  savait  si  bien  que  le  mobilier  comprenait  autre  chose 
que  les  meubles  meublants ,  qu'il  excepte  du  mobilier  donné  certaines 
valeurs  mobilières;  — '  Qu'il  lègue  tout  son  mobilier,  excepté  les  effets  es 
portefeuille  et  l'argent  comptant;  qu'il  t'ignorait  donc  pas  que  ces  u- 

E restions,  tout  mon  mobilier,  n'étaient  pas-restreiotes  à  des  meubles  mê- 
lants, mais  devaient  s'étendre  aux  valeurs  mobilières  quelconques  qsd 
se  trouveraient  en  sa  possession  à  l'époque  de  son  décès  ;  —  Que  l'excep- 
tion introduite  prouve  que  Leprince  appréciait  toute  la  portée  du.  legs  do 
mobilier;  —  Considérant  quo  l'emploi  de  ces  mots,  qui  feront  partie  aex 
mon  capital  de  ma  lueeeuion,  n'implique  pas  dans  la  pensée  du  testateur 
l'existence  d'une  nature  de  biens  meubles  qui  ne  seraient  ni  les  meubles 
légués,  ni  les  meubles  exclus  du  legs;  —  Que  ces  expressions,  q*>  feront  I 
partie  avec  mon  capital  de  ma  évocation ,  n'ont  d'autre  signification  que  ' 
celle-ci  :  qui  feront  encore  partie  de  ma  eueceuion;  —  Que  le  testateur 
établit  une  opposition  entre  ce  dont  il  vient  de  disposer  et  ce  dont  il  n 
djspoeeruiténeurement;  qu'il  indique  que  les  objets  exclus  parïoidusNbi-  . 
lier  font  encore  partie  intégrante  de  son  avoir,  et  qu'il  sera  libre  tout  à  l 
l'heure  d'en  faire  l'usage  qui  lui  semblera  convenable  ;  —  Considérait  i 
que  le  paragraphe  où  le  testateur  manifeste  le  désir  qu'à  sa  mort  il  sut 
fait  inventaire  .de  certaines  pièces  de  biens  qu'il  détermine ,  ne  contient 
aucune  disposition  qui  modifie  ou  complète' les. dispositions  antérieures, 
qu'il  les  laisse  ce  qu'elles  sont;  —  Considérant  que  ces  expressions  res- 
trictives du  legs,  he  effet»  en  portefeuille,  ne  peuvent  comprendre  les 
inscriptions  dé  rentes  sur  l'État  et  l'argent  placé  snr  contrats;  que  ces 
inscriptions  et  les  contrats  sont  des  titres  d'une  nature  particulière,  aux- 
quels manque ,  pour  un  commerçant  surtout ,  le  caractère  distinclil  des 
effets  en  portefeuille,  la  transmissibilité  immédiate  par  voie  d'endosse- 
ment; — 'Que  Leprince,  longtemps  employé  dans  une  maison  deeost- 
merce  .considérable ,  négociant  lui-même  pendant  trente  ans,  n'a  pu  en- 
tendre par  effets  en  portefeuille  que  ce  que  lacommerce  entend  généralement 
des  billets  de  crédit;  — .Infirme;  dit  que,  dans  le  legs  fait  en  nue  pro- 
priété aux  hospices  d'Amiens,  par  les  testaments  et  codicfles  ci-dessus 
mentionnés,,  ne  sont  pas  compris  les  rentes  sur  PÉtat  et  l'argent  placé 
surcontrais  et  sur  reconnaissances,  lesquels,  au  contraire,  font  partie 
du  legs  du  mobilier  fait  en'  tonte  propriété  à  l'appelant  par  lendits  testa- 
ments et  codicilcs,  etc. 
Du  8  juillet  1840.-C.  Amiens. VM.  Poirier,  pr. 

(2)  (Bataillon  C.  Graille!.)  —  La  coob;  —  Attendu ,  en  fait,  qu'A 
est  constaté  que  L'acte  constitutif  d'usufruit  contient  la  dispense  formelle 
de  caution  pour  le  mobilier; —  Attendu. que  la  cour,  d'appel,  en  décidant, 
en  droit,  que  l'argent  comptant  et  les  liâtes . oonstitulns.de ,  créances  de 
sommes  d'argent  font  partie  du  mobilier,  n'a  tait ,  par  cette  interpréta- 
tion du  sens  attaché ,  avant  le  code  civil ,  à  cette  expression  mobilier»  que 
se  conformer  a.  ce  que  comprend ,  sons  la  même  dénomination  T  liait.  53S 
du  même  code  qui ,  en  cas  de  .divergence ,  doit,  .au  surplus  ,  servir  de 
règle  pour  faire  cesser,  les  doutes  qui  auraient  pu  exister. anr ,  Kotaadns 
d'une  pareille  .disposition  ;  —  Rejette. 

Du13sov.1S23.-jC  C.  ,sect.  req.-HH.  Henrioo  ,  p^ramusaaan  <  rap. 

(3)  Eepéoe  t — (Ptfry  C.  lebar.  de  bienfais.  de  Tourner.) — 'En 4810, 
testament  de  la-veuve  tfidavaite , 'dans  lequel,  après- plusieurs  legs,  se 
trouve  la  disposition  suivante  :  «  Je  prie  la  dame  Pifry  dé  faire  choix  de 
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«••LH  aancoreélélugé,  d'après  la  même  règle .,  et  par  ât- 
cepttoa  à  la  disposition  de  l'art.  55» ,  qne  la.donatlen.de  ton»  •• 
NukowuMm  ,  nosMy  ranotu,  vmt»  at  actions,  ne' cesmarend  pas 
le»  dettes  actives' do  d autour,  lorsqu'un»  oauw  seJMéejaente^ 
énuaérut  les  biens  nwobtestdonnés»  nwfiltraealtoaiqoedeji»^- 
bles  corporel  s-{Bordeauxi  ftaoût4«$4)  (1). 

»««..  ...  f>Horsqtf  uni  testateur;  de^ilasneoesstoei6e«OB»v 
posede  vtdenrs'poreeientnieWlièreB)  après «rotrinsUtoé,  par  m 
testament  olographe,  on  bériUerunlversel,  etléguéiameeitien»; 

ce 'qui  petit  lai  faire  plaisir  dans  man- mobiliers'  Poor  inémeire'deTnoii  »- 
Loeorptasde-la  soectssien  est' laies*  aax  pauvres; — Ba  1W4>  mort  de 
laHestatrieer  La-dame  Pifry  ,  du  consentement  dis  légataire»  particuliers, 
réclame ,  dans  Ireateeesion ,  on  grand  noœbred'àbjeto,  eotreuntre»  une- 
machin»  à  feu,  quantité  de  pierres ,  et' deux  efet» de- commerce dé  9,300 
fraacs-chaooa.  La  desbospieeede  Toarnay  s'est 'opposée  ai 

prélèvement  que  la  dame  Pifry  a  vouiu  (aire.  Elle  a  prêtées*  que- la 
dame  Pifry  n'arait  le  droit  de  choisir  qu'on  seal  objet ,  et  quo  le  choix 
ne  pouvait  tomber  que- sur  une  chose  serrant  à  l'ameublement-,  à  l'otage 
ou  a  la  commodité  des  personnes»  —  Le48  fê>.  1815 ,  jugemeatKqu  dé*- 
clam  «  que  les  termes  dont  s'est  servi  la  testatrice*  et'les  motifs-  qu'elle! 
douneem  choir  qu'elle  prie  ss  sœur  de  faire-,  uepenuetteot  pomi  de  com- 
prendre dans  ce  choix  des  objets  tels  que  la  machine  h  feu ,  de»  pierres' 
et  des  billets  de  commerce  ;  qne,  d'on  antre  côtijCee'etemee<expfeMiMS 
ne  doivent  poinf  nécessairement  berner  le  chois  a  faire  ^an  seul  objet», 
matoqvMl  faut  y  laisser  la  latitnde  quVm  doit  raisonnablement'  supposer 
avoir  été  dans  les  vues  de  la  testatrice;  — Qne  ,  d'aprèa  ces  mes  et  1rs 
cireomteneee  pceéee  et'  balancées,  le  choit  de  sept  oo-haH  objets  remplit 
rait  abondamment  la  volonté  de  la  teetairiee.  » 

Appel  des  deux  parties*  La  dame  Pifry  soutient  :  1»  -qne  la  testatrice, 
en  se  serrant <  tHiookimbUiir,  loi  alaiesé  la  faenKe- de  obeiair  parmi  tous 
le*  m«*bl»s  réputé»  <t  H»  par  la-loi(art.  538  c  cm);  *>que>  c'est  Atert' 
qne  le  barean  de'bieBfaisaiee prétend  qu'elle  ne  doit  avoir  oyun  sent  ob- 
jet ,  parce' q<ie  lèe-expressioas-du  testament  ee  qui  peut- feire  fiuimr,  dési- 
gnent évidemment  le  pluriel  ;  etqu'a  la  rigueur  elle  aurait  droit  an  moins 
àtroi»  des  objets  les  pies  précieux,  d'après  U  disposition  deeiok  1 'et  2y 
ff.,  De  optiont  vti  élection»  UgaU.  — Arrêt; 

La  cour  f—  Attendu  que  i  si  1»  mot -mobilier  «Méprend  géeérutansut 
ton»  ce  qui  est  cessé  meuble  d'après  les  règle»  établie*  aa  tede-ctvil ,  ce- 
pendant la.  phrase  dont  s'est'  servie'  la  testatrice  dass  .la  disposition  dont 
s'agit»  en  la  prenant  dam  son  ensemble,  démontre  aieex  que,  par  l'ex- 
pression mon  mobilier,  »Hé  n'a  pas  entends  désigner  tout  ce  qot  est  ré- 
put*  meuble  dans  le  langage- de  la  loi-;  —  Attend»  que-  la  testatrice ,  en 
faisant  on  legs  h  la  dame  Pifry;  exprime  la  raison  de  cette  disposition, 
savoir  :  pour'  qne  la  légataire  se  souvienne  d'elle  testatrice ,  ou  ,  comme 
eHe  le  dit,  en  mémoire  d'elle;  — -Que  Pour  voit  dans  celte  manière  de 
s'exprimer  que  I»  testatrice  a  désiré  qu'on  objet  sensible' aidât  la  mémoire 
d»  la-légataire-;  peur  se  seuvenh"de  sa eesur  la  testatrice;  —  Qu'il  faut 
inférer  de  la  -que-la  volonté  de  cette  dernière  était  que  se  sssureatun  ob*- 
jet  qui,  provenant  de  la  défunte,  fat  destiné  à  être  conservé  en  nature, 
et  sons  les  yen*  de  la  légataire  ;  —  Qu'il  soit'de  tout'  ce* qui  précède  que 
la  défunte  n'a  pas  eu  la  volonté  d»  comprendre,  dans  les  objets  dn  choix, 
ceux  quVn  a. exceptés  le  premier  juge ,  ni  d'en  accorder  plusieurs. 

Attendu  que  les  frais  de  procédure  doivent  être  h  la  charge  de  ceux  qui 
les  ont  engendrée'  par  des  soutènements  mal  fondée,  et  que  l'on  ne  peut 
confondre  la  contestation  actuelle  avec  une- simple- dentandeen-détivranoe 
de  legs  dent  parie  l'art.  1016  qui,  par  conséquent,  n'est  pu  applicable 
an -cas  présent;  —  Par  ces  motifs,  met  l'appellation-  priooipale  au  néant; 
et ,  recevant  l'appel  incident  du  bureau  de -bienfaisance  de:  Taumay,  etst 
DalS  juin  1846VC.  sept  de  Bruxelles, l"-cb. 
(1)  Btfèe*:  —  {VrreiHeC.  Royèrei) — En  l'an  H-,  Gaarptfaai> ac- 
quiert en  son  nom  personnel  les  droits  des  cohéritiers-  do  sa  femme  a» 
suecessieat  indivises  de»  pète  et  mère  de  cette -ci;  —  Bn  1820-,  donation 
par  lui  ans  époux  Viveille  de  tous- ses  biens  meuble»  etimmeubU» ,  nom-, 
voit»  et  action»  présente,  les  immeubles  sis  a.....  les-  meuble»  (toit  l'ésn- 
mération  de  quelques  meubles ,  tels  que  deux' caves-,  un-lit,  etc.).  De  se» 
eoté,  la  femme  Cmnpagnae  a  institué  peursee  légataires  universels  les 
sieur  et  dame  Roy  ère.  —  Apres  le  décès  des  époux  Campagne»,  les  im- 
meubles, acquis  parle  mari  de»  cohéritière  de  sa  femme,  restèrent  indi- 
vis entre  les  main»  de»  époux  Roy  ère,  légataires  de  la  femme.  —  Le» 
éuoux  Viveill»,  donataire»  de  Campagnae,  actionnent  les  légataires  en 
remboursement  du  prix  de  l'atquieiiioa  de  l'an  11,  en  leur  qualité  d»do- 
nataireedes  biens  meubles  et  immeubles ,  nome,  raisons-,  voies -et  actions 
présents;  et,dansleea»  où  la  créance  qu'ils  réclament  noterait  pas  com- 
prise dans  la  donation ,  ils  demandent  le  délaissement  de  la  portion  dos 
immeubles  afférente  aux  cohéritiers  de  la  dame  Cunpmgnae. 
■  17raai  1851,  jugement  qui  déboule  les  demandeurs  de  toutes  leurs  cen- 
dution»  t  —  «  Attendu  une  les  termes  de  l'art.  948-c.  civ.  sont  généraux 
*  absolu»;  qu'ils  subordonnent  la  validité  d'une  donation  d'effets  mobi- 
liers quelconques  à  l'annexe  d'un  état  détaillé  d'iceux  an  contrat  de  libé- 
ralité; qne  les  dettes  actives  sont  comprises  sous  l'expression  d'rtfète  tno- 


persoaae  ueo-pevtlon  de-  see-meobtès  avee-une  -somme  d'argent ; 
a-  fait  entoile  m-  oodletlè  par  lequel  il  déclare -afemtor'à  «en ,ttt- 
tcamnt  et  légaer  à  cette  même-  personne  toert  «o» meèaNèr,  il  a  pv 
être  jugé ,  d'après  les  expresstens  combinées  da  testament' et  do* 
ooéUcile,  qne<ce1tu>e]  m»  comprenait  qu'on-  legs  des  mon* to»  pro- 
prement dits»  et  non  dumeétfier,  tet'qu'll  est  défini  par  l'art.  ÎT55, 
et  ne-s'-appliomaét  pas  de»  lors- à  l'argent  comptant'  do»-  pin» 
qsrlasjrdétte»  actives  (Heq.,  3  mars  l88«)  (3)t 

Que  le  testa  teor  qui,  apr^avolrléaméè  ea)fémme<IV- 


KUerr,  mais  qtfil  est  nécessaire  qu'elles  soient' désignées  nommément 
pour  avoir  le  caractère  de  -meubla  (art.  556  o.  civO;  qu'on- ne  trouve  , 
danrla'chmse  doutée  prévalent  les  époux  Vlveille ,  Pénoneiatlon  d'aucu  a 
titre  de  créance;  qu'on  prérendrait'  vainement' qne  les  dettes -actives  sont 
suffisamment  désignées  par  ces  mots  :  non»,  reùont ,  voia  et  action*  ;  que 
ces  termes  vagues  ne  sauraient  comporter  cette  interprétation-;  qu'ils  sa 
réfèrent  évidemment  aux  objets  énoncés  en  l'acte  ,  et  ne  peuvent  ee  réfé- 
rer qu'a  eux- seuls;  que,  d'ailleurs,  en  supposant  que  l'intention  du  tes- 
tateur ait-été  de  comprendre  dans  sa  libéralité'  8ee  dettes  actives  ,  il  fan- 
drait'reeennaltreqne  la  donation  est  encore  incomplète  à  cet  égard,  faute 
d'An-  état  clair;  précis  et'délaillé ,  tel  qne  l'exige  la  loi-,  a  peine  de  nullité  ; 
—Attendu  que  les  époux  Viveille,  prévoyant- le  ca»oo  le  tribunal  rejette- 
rait les  créances  de  l'état  porté  au  contrat ,  demandent  subsidiaire  ment 
que  la  veuve  Hoyère  leur  délivre ,  en  biens-fonds-,  d*  quoi  remplir  Carn-r 
pagnac  des  droits  légrtimaires  qu'il  aurait  acquis  de- ses  beanx-fferes  et 
belles'seenrs,  aux- termes  d'une  cession-  du  50  prair:  an  11;  —  Attendu 
que  oet  acte  renferme,  en  faveur  de  Campagnae,  qui  aararté  seul  et  en 
l'absence  de  sa  femme  ,  une  véritable  vente  de  droits  réels  successifs  in* 
divis  avee  cette  dernière  ;  que  ledit  Campagnae ,  persoanellèment'acqujé- 
renr,  irYst  point' devenu  propriétaire  ineommutable  des-  objçts-  vendùs, 
ainsi  qne  s'en  explique  le-§-2'dè  l'art.  1408  o.  civ.  ;  qu'il  est  resté  assu-i 
jetti  à  une  option  accordée  par  la  loi  à  la- femme  ou- à  ses  héritiers,  celle 
de  garder  les  objets  acquis ,  en  en  remboursant  le  prix  ,  ou- de  les  aban- 
donner en  se  faisant  indemniser- dé  lé'  portion,  que  la  femme  ^  avait;  — 
Attendu  que- cette  option  est  on.  peut' être  encore  tout  entière  dans  les 
mains  des  héritiers  de  la  f  émme  Campagnae  ;  que  ;  pouvant  eneoreen-  user; 
ce  serait  tout  au  plus  dans  le  cas- oh  ils  garderaient' lès  droits- vendus  que 
les  époux  Vlveille  ,  invoquant  leur  donation,  pourraient  former  contre 
eux  la  demande  qui  est  la  matière' dn  présent  litige...  » —  Appel  par  les 

époux  Viveille  Arrêt. 

La  cota;  — Attendu  que,  par  l'acte  public  dd  9'  avril  18V,  Gabriel 
Campagnae  déclara  faire  donation  pure  et  simple  aux  époux  Viveille, 
présents  et  acceptants-,  de  tons  et  un  chacun  de  ses  biens  meublés  et  im- 
meubles ,  noms ,  raisons ,  voies  et  actions  présents ,  les  immeubles ,  situés 
dans  la  commun»  de  Saint-  Vincent-les-Paluels,  etc.,  les  meubles,  con- 
sistant en  deux  cuves-,  on  lit ,  etc.;  —  Attendu  que  Campagnae  ayant 
lui-même  restreint  l'acception  légale  des  mots  bina  meubla,  par  l'énn- 
mération  des'objets.auxquels  ils  se  réfèrent ,  il  en  résulte  que  les  expres- 
sions vagues ,  nom* ,  rat'tosu,  eotw  et  action»  ne  peuvent  s'appliquer  aux 
dettes  actives  du  donateur;  —  Qu'eot-il  été  dans  son  intention  de  les  y 
comprendre ,  l'acte  dont  il  s'agit  serait  incomplet ,  puisqu'aooun  état  pro- 
pre h  en  faire  connaître  la  nature,  la  quotité  et  les  titres  sur  lesquels 
elles  reposent,  n'a  été  joint  à  la  donation;  que  l'art.  948  c.  civ.,  qui 
exige ,  pour  la  validité- d'une  donation-  d'effets  .mobiliers  ,  qu'on  état'  esti- 
matif en  soit'  annexé  h  la  donation,  s'appUqne  au  titres  de -créances 
comme  aux  meubles  corporels; 

Attendu ,  sur  la  fra  de  non-rewvoir-proposéé  seulement  devant  la  cour 
par  les  époux  VtveHle-  à  la  veuve  Hoyère ,  au  nom  qu'elle,  agit ,  et  qui  est 
prise  du  retard  qu'elle  aurait  mis  a  former  sa  demande  reconrentiaonelle 
en-  nullité  de  la  donation,  quant  aux  créances ,  que  les  donataires  n'ont, 
àaneoneépoque,  fait  signifier  à  l'intimé  l'acte  du  9  avril  1820;  qu'on  no 
peut  dès  lors  lai  opposer  qu'élit  aurait  tacitement  renoncé  h  se  prévaloir 
du  vice  de  cet  acte;  que  c'est  d'ailleurs  sur  son  exécution  que  s'èst  enga- 
gée la  contestation  sur  laquelle  le  tribunal  civil  de  Sarlat  a  statué;  — En 
ce  qui  touche  les  autres  chefs  du  jugement  attaqué  :  —  Adoptant  les  mo- 
tifs qui  ont  déterminé  lespremiors  juge*;—  Sans  s'arrêter  h  la  fis  de  non- 
recevoir  proposée  par  les-  conjoints  Viveille ,  de  laquelle' ils  sent  et  de- 
meurent déboutés ,  met  a»  néant  l'appel  qu'ils  ont  ' interjeté  du  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  prenuereinstance  de  Sarlat ,  le  ri  mai  1841,  etc. 
Dn  6aoO.tie34.-C.  do  Bordeaux ,  »  ch.-*  Cerbeaud ,  pr» 
(9)  Etpèe»  t  —  (Dubois  C.  Garnier  de  Laboissière.)  —  La  dame  Lan- 
drevie  avait,  par  un  testament  olographe,  institué  les  sieurs  Garnier  de 
Laboissière,  ses  neveux,  ses  héritiers  généraux  et  universels,  et  légué 

ses  meubles ,  avec  une  somme 
jours  avant  sa  mort ,  la  dame 

  conçu  :  a  j'ajoute  à  mon  testament:  ie 

lègue  tant  mon  mobilier  a  mesdemoiselles  B.  et  A.  Dubois...  »  Après  le 
décès  de  la  testatrice ,  les  demoiselles  Dubois  assignèrent  les  légataires 
universels,  en  délivrance  de  leur  legs  consistant  dans  tout  U  mobilier 
laissé  par  la  défunte.  Les  sieurs  de  Laboissière  prétendirent  que  le  testa- 
ment devait  être  interprété  comme  si ,  au  lieu  des  mots  tout  U  mobilier,  la 


bauuissiere ,  ses  neveux ,  ses  nenuers  gêner 
ses  bardes,  son  linge  et  une  porlion  de  ses 
d'argent  ,  aux  demoiselles  Dubois.  Quelques  j 
Laadrevie  fit  un  codicille  ainsi  conçu  :  a  J'a 
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tufruit  de  tout  tet  lient  meubles  et  immeubles ,  lui  lègue ,  en  ou- 
tre, par  une  disposition  subséquente,  en  Joui»  propriété ,  tout  le 
mobilier  qui  existera  dans  telle  maison  désignée,  au  Jour  de  l'ou- 
verture de  la  succession,  aveo  dispense  de  donner  caution ,  ne 
doit  pas  être  réputé  avoir  compris  dans  ce  legs  la  propriété  des 
dettes  actives  et  de  l'argent  comptant  qu'il  a  laissés  à  son  décès; 
car,  autrement,  lelegsderusufruttdetousles  biens  meubles  serait 
rendu  sans  objet  par  le  legs  du  mobilier  en  pleine  propriété;  d'où 
il  suit  qu'il  est  rationnel  de  penser  que  le  testateur  a  voulu  seule- 
ment que  sa  veuve  trouvât  dans  les  maisons  dont  il  lui  donnait 
l'usufruit  la  réunion  des  meubles  meublants  nécessaires  pour  l'u- 
sage de  cet  usufruit  (Aiz,  18  mal  1837)  (1). 

testatrice  avait  mis  le  mot  meuble*  ,  et  offrirent,  en  conséquence ,  les  di- 
vers objets  compris  dans  cette  expression ,  suivant  la  définition  de  l'art. 
533.  —  Jugement  qui  rejette  celte  exception ,  et  accueille  la  demande 
formée  par  les  demoiselles  Dubois. 

Appel.  —  33  août  1834,  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux,  qui  restreint  le 
legs  fait  aux  demoiselles  Dubois  aux  objets  purement  meubles,  par  les 
motifs  suivants  :  —  a  Attendu  que  ces  deux  actes  (le  testament  et  le  co- 
dicille), quoique  séparés  par  leur  date,  se  réfèrent  l'un  à  l'antre;  qu'en 
matière  de  testament,  il  faut  principalement  rechercher  la  volonté  de 
celui  qui  dispote  ;  que  les  clauses  testamentaires  doivent  s'interpréter  les 
unes  par  les  autres,  de  manière  à  leur  faire  simultanément  produire  l'effet 
dont  elles  sont  susceptibles  ;  que,  lorsque  celte  volonté  se  manifeste  par 
leur  ensemble ,  elle  doit  prévaloir  sur  le  sens,  soit  grammatical ,  soit  légal , 
des  termes  employés  ;  —  Que  la  dame  Landrevie ,  par  ces  mots  :  f ajoute 
à  mon  tettament,  a  suffisamment  exprimé  que  son  intention  n'avait  pas 
été  de  le  révoquer,  mais  seulement  de  donner  plus  d'extension  à  la  libé- 
ralité déjà  faite  aux  demoiselles  Dubois  ;  qu'on  arriverait  cependant  à  un 
résultat  contraire ,  si  les  expressions  lotit  mon  mobilitr  étaient  prises  dans 
leur  acception  légale ,  puisque  la  succesion  de  la  testatrice  ne  se  compo- 
sant que  de  capitaux  et  de  valeurs  purement  mobilières ,  l'institution  uni- 
verselle se  trouverait  anéantie ,  quant  à  ses  effets ,  et  réduite ,  pour  les 
appelants,  a  la  qualité  stérile  d'héritiers;  qu'il  importe  peu ,  dès  lors ,  de 
faire  remarquer  qu'en  droit,  les  deux  dispositions  ne  sont  pas  incompa- 
tibles; que  ce  n'est  pas  là  le  point  que  la  cause  présentait  à  juger,  mais 
celui  de  savoir  si  l'expression  devait  l'emporter  sur  la  volonté;  que  la 
seule  interprétation  juste ,  naturelle  et  conforme  à  l'intention  de  la  testa- 
trice, c'est  que  la  disposition  conditionnelle,  rapprochée  de  celle  contenues 
dans  le  testament  qui  l'a  précédée ,  doit  être  restreinte  aux  meubles ,  et  ne 
saurait,  dès  lors,  comprendre  l'argent  comptant  et  les  dettes  actives.» 

Pourvoi.  —  Violation  de  l'art.  535  c.  eiv.  Il  faudrait ,  dit-on ,  pour 
arriver ,  avec  l'arrêt  attaqué ,  à  retrancher  de  ce  legs  les  divers  objets 
énoncés  dans  l'art.  533 ,  que  la  testatrice  eut  employé  dans  la  disposition 
le  mot  meuble ,  au  lieu  de  mobilier,  et  qu'elle  l'eût  employé  seul,  sans  autre 
addition  ni  désignation.  Loin  de  là ,  elle  ne  s'en  est  pas  même  servie.  Ce 
ne  sont  pas  ses  meubles ,  mais  tout  son  mobilier  qu'elle  a  compris  dans  son 
legs.  On  ne  peut  donc  pas  substituer  le  mot  restrictif  doot  elle  ne  s'est  pas 
servie  à  l'expression  générale  qu'elle  a  employée.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Attendu  que  la  cour  royale  de  Bordeaux  ayant  à  recher- 
cher, dans  le  testament  et  le  codicille  de  la  dame  Landrevie ,  quelle  avait 
été  la  volonté  de  la  testatrice ,  à  l'égard  du  legs  fait  aux  demanderesses 
en  cassation ,  s'est  décidée  à  n'y  voir  qu'un  legs  de  meubles  proprement 
dits;  et  que  c'est  en  combinant  les  expressions  dont  la  testatrice  s'était 
servie  dans  l'un  et  l'autre  de  cet  actes ,  et  surtout  en  considérant  que , 
sans  cette  restriction  visiblement  entendue ,  le  testament  se  trouverait  ré- 
voqué ,  quoique  la  volonté  de  le  conserver  en  tout  ce  qui  n'y  aurait  pas 
été  dérogé  par  le  codicille  résultat  clairement  des  termes  de  l'acte  et  des 
intentions  raisonnablement  présumées  de  la  testatrice ,  que  la  cour  royale 
de  Bordeaux  en  a  tiré  cette  conséquence,  en  fait;  et  qu'on  le  décidant  ainsi, 
l'arrêt  attaqué  ne  peut  être  contrevenu  ni  aux  articles  invoqués,  ni  à  aucun 
autre  ;  —  Kejette ,  etc. 

Du  3  mars  1836.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi.  pr.-Joubert,  rap.- 
Viger  ,  f.  f.  d'av.  gén. ,  c.  conf.-Dupont-White ,  av. 

(1)  f  Galle  C.  Rolland.)  —  La  cous;  —  Considérant  que  Galle  a 
établi  dans  son  testament  du  22  sept.  1825,  dont  il  s'agit,  ses  intentions 
testamentaires  concernant  son  épouse  A.  M.  H.  Rolland,  par  deux  dis- 

{lositions  précises  bien  distinctes: —  La  première,  celle  qui  lui  laisse 
'entier  usufruit  de  tout  et*  bien»,  meuble*  et  immeuble»;  la  deuxième  ainsi 
exprimée  :  «  Je  déclare  léguer  de  plus,  en  tout* propriété" ,  en  faveur  de 
madite  épouse ,  tout  le  mobilier  qui  existera  dam  la  maiem  que  noue  habi- 
teront à  l'époque  de  mon  décès,  ainsi  que  tout  le  mobilier  qui  te  trouvera 
dont  la  tnoMon  de  campagne  que  je  possède  au  terroir  de  cette  ville 
(Toulon),  quartier  du  pont  de  Suve  ;— Considérant  qu'on  ne  saurait  in- 
duire de  ces  dispositions  que  le  testateur  ait  laissé  à  sa  femme  la  propriété 
des  dettes  actives  et  de  l'argent  comptant  de  sa  succession  ;  —  Que  l'in- 
tention opposée  s'y  manireste,  au  contraire,  puisque  le  testateur  aurait 
alors  confondu  deux  volontés,  en  laissant,  par  la  première  disposition, 
l'usufruit  des  meublée,  et,  immédiatement  après,  en  léguant  en  pleine 
propriété  le  mobilier,  te  oui  rendait  tans  objet,  comme  sans  effet,  l'une 


MB9...  Que  si  le  testateur ,  après  avoir  disposé  de  deux 
créances,  les  seules  qu'il  possédât  au  moment  de  la  confec- 
tion du  testament,  ajoute  que,  quant  à  ton  mobilier,  il  en  dispose 
en  faveur  d'autres  personnes ,  il  est  censé  n'avoir  pas  donné  au 
mot  mobilier  la  signification  étendue  que  lui  attribue  fart  533,  et 
n'avoir  point  compris  dans  ce  legs  du  mobilier  les  créances  et 
l'argent  comptant  qu'il  pourrait  laisser  à  son  décès,  alors  d'ailleurs 
que  celte  interprétation  est  corroborée  par  les  autres  clauses  du. 
testament  (Pau,  37  nov.  1837)  (3). 

*4Q...  Et  que  le  testateur  qui,  en  même  temps  qu'il  institue 
un  légataire  universel,  lègue  &  sa  femme  tout  tes  meubles  et  effets- 
mobiliers,  or,  argent  monnayé,  non  monnayé,  provisions  et  den- 


ou  l'autre  de  ces  dispositions;  —  Considérant  qu'il  est  plus  rationnel  de 
trouver  dans  ces  deux  dispositions  des  volontés  séparées  et  indépendantes, 
ce  que  confirment  encore  les  expressions  par  lesquelles  le  testateur  si- 
gnale ledit  mobilier,  en  disant  que  c'est  celui  qui  coûtera...  qui  m  trouvera 
dans  les  maisons  indiquées,  expressions  exclusives  de  toute  disposition 
générale;  —  Considérant  que,  conséquemment ,  on  ne  pent  voir  non 
plus  dans  les  dispositions  testamentaires  précitées ,  ainsi  que  l'ont  fait  le» 
premiers  juges,  deux  legs  universels  :  l'un  des  facultés  foncières,  l'autre 
des  facultés  mobilières,  puisque  le  testateur  s'est  énoncé  d'une  manière 
restrictive  ; 

Considérant  ensuite  que,  si  l'art.  535,  g  1,  c.  dv.,  se  combinant  avec 
l'art.  529  du  même  code,  peut  comprendre  par  l'expression  mobilier  les 
créances  et  l'argent  comptant,  une  telle  disposition  générale  et  absolue 
cesse  lorsqu'il  y  a  désignation  du  lieu  où  se  trouve  le  mobilier,  ou  bien 
qualification  de  ce  mobilier;  c'est  alors  l'art.  536  du  même  code  qui  de- 
vient applicable;  —  Que  celte  doctrine  doit  d'autant  plus  être  suivie,  que, 
dans  de  nombreux  articles  de  nos  divers  codes,  le  mol  mobilier  ou  effet* 
mobilière  n'a  pas  une  acception  unique,  il  est  pris  souvent  dans  une  ac- 
ception restreinte  aux  meubles  d'une  personne  ou  d'une  maison ,  abstrac- 
tion faite  de  l'argent  comptant  et  des  créances ,  et  que,  dès  lors,  ce  sont 
les  circonstances  particulières  de  chaque  cause  qu'il  faut  examiner;  — 
Considérant  que  l'hypothèse  sus-mention  née  de  désignation  existe  dan» 
la  présente  cause,  puisque  le  testateur  lègue  le  mobilier  qui  eentten... 
qui**  trouvera  dans  les  maisons  par  lui  indiquées,  et  précédemment  lé- 
guées en  usufruit  a  son  épouse,  —  Qu'il  est  ainsi  évident  que  l'usufruit 
des  maisons  a  été  le  legs  principal ,  et  le  mobilier  Vacceuoire ;  que  l'un 
n'est  que  la  conséquence  de  l'autre,  et  que  le  sieur  Galle  a  voulu  seule- 
ment que  son  épouse  trouvât  dans  les  maisons  doot  il  lui  donnait  l'usu- 
fruit l'assortiment  des  meubles,  meubles  meublants,  qui  était  nécessaire 
à  l'usage  de  cet  usufruit;  —  Considérant  que  la  dispense  de  donner  cau- 
tion et  la  prohibition  de  mise  des  scellés,  stipulée  en  faveur  de  l'épouse 
Galle,  dans  le  testament  dont  il  s'agit,  prouve  seulement,  de  1*  part  de. 
mari  testateur,  le  désir  d'éviter  à  sa  femme  de  fâcheuses  discussions, 
mais  non  d'ajouter  aux  libéralités;  —  Considérant,  enfin,  que  l'impor- 
tance de  l'usufruit  légué  a  la  dame  Galle,  celle  du  mobilier  dont  aucun 
inventaire  n'est  exigé,  celle  encore  de  la  fortune  personnelle  de  ladite 
dame  Galle ,  donnent  lieu  à  penser  que  ce  testateur  ne  pouvait  avoir  l'in- 
tention d'accroître  avec  excès  ses  libéralités  euvers  sa  femme  au  préjudice 
de  ses  héritiers  naturels,  et  que,  s'il  pouvait  y  avoir  doute,  les  héritiers 
du  sang  devraient  être  préférés  dans  la  décision  de  la  cour;  —  Considé- 
rant que  tous  les  motifs  se  réunissent  donc  pour  réformer  le  jugement  du 
tribuual  de  Toulon,  du  28  avril  1836,  aux  chefs  qui  ont  formé  le  sujet 
de  l'appel  émis;  —  Par  ces  motifs,  réforme  et  déclare  que,  dans  le  legs 
du  mobilier  fait  à  la  dame  Galle,  ne  sont  point  compris  l'argent  comptant, 
ni  les  créances,  rentes,  titres  et  autres  droits  incorporels,  lesquels  de- 
meurent la  propriété  des  appelants,  etc. 

Du  18  mai  1837. -C.  d'Aix.,  3*  ch.-M,  d'Arlatan-Lauris,  pr. 

(2)  (Eepéce —  (  Boulin  C.  Baylac.  )  —  Le  testament  olograpbe  du 
curé  Jeao  Baylac  porte  :  «  Je  lègue  à  Honoré  les  deux  créances,  avec  les 
intérêts,  qui  me  sont  dues  par  Lamarque,  pour  payer  à  Baradat  ce  qui 
lui  est  dû  par  moi  pour  le  prix  du  Vignoble  de  Lalongue ,  dont  je  lui  aban- 
donne la  propriété,  comme  des  250  fr.  dus,  par  billet,  par  Terrade; 
quant  à  mon  mobilier,  je  veux  qu'il  soit  partagé  entre  mes  neveux  et 
nièces  qui  se  trouveront  cbet  moi  lors  de  mon  décès.  > 

A  l'époque  du  décès  du  testateur,  Bernard  Baylac,  un  de  ses  neveux , 
se  trouvait  chez  lui;  il  offrait  du  moins  de  le  prouver. — L'épouse  Boulin 
et  autres  colnléressés  ont  été  assignés  par  Bernard ,  en  partage  d'une  mé- 
tairie située  àCauneille;  de  leur  cité,  les  mariés  Boulin,  en  qualité  d'hé- 
ritiers bénéficiaires ,  assignent  Bernard  en  partage  de  la  généralité  des 
tiens  de  ta  succession  de  leur  oncle  :  Bernard,  en  vertu  de  la  clause  ci- 
dessus  transcrite,  demande  la  délivrance  de  tout  le  mobilier,  d'après  la- 
texte  de  l'art.  535  c  civ.  ;  les  mariés  Boulin  s'opposent  à  celte  déli- 
vrance; ils  demandent  subsidiairement  que  le  legs  du  mobilier  ne  s'é- 
tende qu'aux  meuble»  meublant*.  —  Le  tribunal  de  Dax  condamne  les 
mariés  Boulin  à  la  délivrance  du  mobilier  demandée  par  Bernard  sans- 
expliquer  de  quoi  devrait  se  composer  ce  mobilier.  —  Appel  par  les  ma- 
riés Boulin.  —  Arrêt. 

La  codb;  —  Attendu,  sur  le  moyen  pris  de  ce  que,  d'après  ren- 
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ries  qu'il  laissera  à  son  décès,  n'est  pas  censé  avoir  compris  dans 
ce  legs  les  créances  actives  et  les  rentes  constituées ,  malgré  la 
généralité  des  expressions  tous  meubles  et  effet*  mobiliers ,  ex- 
pressions dont  la  portée  se  trouve  restreinte  par  celles  qui  sui- 
vent :  or,  argent,  provisions...,  surtout  si  l'importance  des  créan- 
ces ,  eu  égard  k  la  fortune  totale  du  testateur ,  autorise  à  penser 

semble  des  dispositions  du  testament,  le  legs  du  Mobilier  tel  qu'il  est 
conçu  te  comprendrait  que  les  meubles  meublants,  ustensiles  et  effets, 
autres  que  l'argent  comptant  et  les  créances  ;  —  Que  sans  doute ,  d'après 
le  texte  de  l'art.  535  c.  civ.,  l'expression  moii'iier  comprend  générale- 
ment tout  ce  qui  est  censé  meubles ,  d'après  les  dispositions  de  ce  code  ; 
mais  l'art.  1156  do  même  code  déclare,  aussi,  que  l'on  doit  rechercher 
quelle  a  été  l'intention  des  parues ,  plutôt  que  de  s'arrêter  au  sens  littéral 
des  termes  ;  principe  qui,  bien  qu'il  se  trouve  au  titre  des  contrats,  s'apr 
plique  encore  plus  particulièrement  aux  testaments,  ainsi  que  le  décidait 
la  loi  romaine  :  m  fideieommitti*  volunta*  magi*  quant  verba  intuenda  ut 
(L.  Cum  «tram,  16,  Cod.  )  ;  —  Or,  il  est  certain  que,  dans  le  langage 
ordinaire,  ce  mot  mobilier  est  employé  dans  une  acception  plus  restreinte 
que  celle  qui  est  définie  par  la  loi  ;  et  il  résulte  de  la  construction  de  la 
clause  relative  à  ce  legs,  et  de  sa  corrélation  arec  les  autres  clauses  du 
testament ,  que  le  prêtre  Baylac,  en  rédigeant  son  testament  olographe ,  a 
employé  ce  mot  plutôt  dans  le  sens  usuel  que  dans  le  sens  légal  :  en  effet, 
il  est  a  remarquer  que ,  après  avoir  disposé  de  deux  créances ,  les  seules 
qu'il  possédait  à  celte  époque,  il  a  ajouté  :  et  quant  au  mobilier..., ;  ex- 
pressions qui  annoncent  qu'il  passe  à  un  nouvel  ordre  d'idées  ;  qu'il  n'a 
pas  encore  disposé  du  mobilier,  puisqu'il  aurait  dit  :  et  quant  au  eurplu» 
au  mobilier...;  —  Qu'ainsi ,  n'ayant  pas  entendu ,  en  léguant  des  créances, 
léguer  une  partie  de  son  mobilier,  il  en  résulte  qu'il  ne  donnait  pas  a  ce 
mot  le  sens  que  la  définition  de  la  loi  lui  attribue;  —  Que ,  d'ailleurs,  la 
créance  que  le  testateur  a  laissée  a  son  décès  est  le  prix  d'un  immeuble 
non  encore  vendu  au  moment  de  la  confection  du  testament,  et  dont  le 
testateur  disposait  alors,  non-seulement  dans  l'intérêt  de  la  famille  Bay- 
lac ,  mais  encore  dans  celui  de  la  famille  de  la  dame  Boulin  ;  et  l'on  se 
suppose  pas  qu'étant  dans  ces  dispositions,  il  ait  voulu,  dans  le  cas  de 
vente  avant  sa  mort,  faire  dépendre  la  disposition  du  prix  de  cet  im- 
meuble, formant  une  partie  principale  de  sa  fortune,  de  l'événement, 
qui  pouvait  être  fortuit,  de  la  présence  ou  de  l'absence  de  ses  neveux  et 
nièces  de  son  domicile  à  l'époque  de  son  décès;  —  Qu'enfin ,  en  termi- 
nant la  disposition  relative  au  mobilier,  le  testateur  déclare  qu'il  veut 
qu'une  dame  qu'il  nomme,  ou  qu'une  famille  du  voisinage  qu'il  désigne, 
serve  d'arbitre  aux  légataires,  et  que  tout  se  passe  a  cet  égard  k  l'a- 
miable; et  si  Ton  conçoit  qu'il  ait  voulu,  pour  le  partage  des  meubles 
meublants  et  autres  effets  de  cette  nature ,  appeler  les  voisins  qui  avaient 
une  parfaite  connaissance  de  la  consistance  et  valeur  de  ces  objets,  on 
ne  peut  admettre  qu'il  ait  entendu  confier  a  une  dame,  ou  à  une  famille 
entière,  les  soins  de  lever  les  difficultés  que  pouvait  faire  naître  le  legs 
de  l'argent  ou  des  créances;  d'où  il  suit  qu'il  y  a  lieu  de  réformer  la  déci- 
sion des  premiers  juges ,  en  ce  qu'elle  a  donné  h  la  disposition  du  mobi- 
lier tout  l'effet  que  cette  expression  devrait  avoir,  si  elle  n'était  pas  mo- 
difiée par  l'intention  manifeste  du  testateur;  —  Par  ces  motifs,  déclare 
avoir  été  mal  jugé,  bien  appelé  de  la  disposition  qui  accorde  au  sieur 
Baylac  indéfiniment  tout  le  mobilier;  réforme ,  sur  ce  chef  seulement,  le 
jugement  entrepris;  et,  procédant  par  nouveau,  déclare  que  ce  legs  ne 
comprend  que  les  meubles  meublants ,  ustensiles  et  effets  mobiliers  autres 
que  les  créances  et  l'argent  comptant  que  le  testateur  a  laissés ,  et  qui , 
en  conséquence,  doivent  entrer  dans  le  partage  de  sa  succession. 

Dm  37  nov.  1837.-C.  de  Pau ,  ch.  corr.-H.  Bascle  de  Lagrèze ,  f .  f.  de  pr. 

(1)  Btpice  :  —  (Jouve  C.  Gay.  )  —  Par  testament  olographe  du  20 
déc.  1832,  Gay  fait  au  profilde  sa  femme  le  legs  «1°  de  tous  ses  meubles 
et  effets  mobiliers,  or,  argent  monnayé,  non  monnayé,  provisions  et  den- 
rées qu'il  délaisserait,  pour  en  jouir  en  toute  propriété  h  compter  de  son  dé- 
cès; S*  la  jouissance  pendant  sa  vie  de  tous  les  autres  biens,  pour  en  jouir 
à  compter  de  son  décès,  sans  être  tenue  de  donner  caution.  »  Il  institue 
pour  son  légataire  universel  Jouve,  son  neveu.  —  Parmi  les  valeurs  mo- 
bilières de  Ta  succession  se  trouvaient  plusieurs  rentes  sur  l'association 
des  vidanges  d'Arles,  montant  ensemble  à  851  fr.  environ,  au  capital  pri- 
mitif de  30,616  fr.  —  La  veuve  Gay  prétend  que  ces  renies  sont  com- 
prises dans  le  legs  d'effets  mobiliers  que  son  mari  lui  a  fait.—  Jouve  sou- 
lie  nt  que  la  précaution  que  le  testateur  a  prise  de  spécifier  la  nature  des 
choses  mobiléres  qu'il  léguait  h  sa  femme  ne  permet  pas  d'admettre  qu'il 
ait  voulu  comprendre  dans  son  legs  les  rentes  dont  il  s'agit,  qui  forment  la 
presque  totalité  de  la  valeur  de  la  succession. 

6  déc.  1837,  jugement  qui  déclare  la  veuve  Gay  légataire  en  pleine 
propriété  des  rentes  perpétuelles  sur  l'association  des  vidanges,  ainsi  que 
de  tontes  autres  valeurs  mobilières  :—  «  Attendu  que  l'intelligence  de  la 
disposition  ne  présente  point  de  difficultés,  et  qu'il  n'y  a  lieu  au  doute  ; 
—  Que  les  expressions  doivent  être  admises  dans  leur  acception  commune 
et  légale,  lorsqu'il  n'est  pas  évident  que  celui  qui  les  a  employées  a  voulu 
•  écarter  de  cette  acception;  —Que  la  disposition  étant  claire  et  certaine, 
«  ne  peut  rechercher  si  le  testateur  a  voulu  ce  qu'il  a  déclaré  vouloir, 


que,  s'il  eût  voulu  les  comprendre  dans  le  legs,  II  les  eût  men- 
tionnées au  premier  rang  dans  la  désignation  par  lui  faite  des  ob- 
jets légués...Du  moins  l'arrêt  qui  le  juge  ainsi,  par  interprétation 
du  testament,  n'est  pas  susceptible  d'être  réformé  (Req.,  24  juin 
1840)(1).  v 
941.  D'à  encore  été  Jugé ,  par  Interprétation  de  la  volonté  du. 

ni  quelles  personnes  étaient  préférables  h  ses  yeux  dans  la  distribution  de 
ses  biens;  —  Que  les  droits  sont  indépendants  de  l'opinion  qu'ont  pu  en- 
avoir  d'abord  les  personnes  sur  lesquels  ils  résident  ;  —  Que  tes  renoncia- 
tions ne  se  présument  pas;  —  Que  le  testateur,  en  attribuant  à  sa  veuve 
tous  les  meubles  et  effets  mobiliers  qu'il  délaisserait  h  son  décès,  a  compris- 
dans  cette  attribution,  la  plus  étendue  qu'il  put  exprimer,  tout  ce  qui  a  la 
qualité  légale  de  meubles  et  d'effets  mobiliers;  —  Que  l'art.  339,  para- 
graphe dernier,  donne  cette  qualification  aux  rentes  perpétuelles  sur  l'État 
et  sur  les  particuliers,  a 

Appel;  et  le  8  juin  1838,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  d'Ail,  ainsi 
conçu  :  —  «Attendu  que  Gay  a  déposé  ses  dernières  volontés  dans  un 
testament  olographe,  que  non-seulement  sa  nature,  mais  encore  des  énon- 
ciatioos  particulières,  présentent  comme  l'œuvre  unique  de  son  auteur  v 
que,  dès  lors,  les  expressions  qui  y  sont  employées  ne  doivent  pas  être 
appréciées  à  la  même  valeur  que  si  elles  provenaient  de  personnes  habi- 
tuées aux  termes  du  législateur  ;  —  Que  si  le  legs  de  son  mobilier  fait  par 
Gay  a  sa  femme  y  est  exprimé,  conformément  &  ta  loi,  par  ces  mots  :  tout 
mut 
drel 

celle-ci,  d'autres  expressions  qui  s'opposent  i 

effet  il  ajoute  k  cette  définition  première  :  or,  argent  monnayé,  non  mon- 
nayé, provision*  et  denrées;  —  Qu'on  ne  trouve  point  parmi  ces  désigna- 
tions particulières  les  créances  actives,  soit  les  rentes  constituées,  qui  font 
la  matière  du  litige,  quoique  le  testateur  s'occupât  ici  des  objets  divers 
qui  pourraient  échapper  à  sa  définition  générale,  et  qu'ils  fussent  tous- 
bien  inférieurs  h  ces  créances;  —  Que  ces  rentes  constituées  sont  impor- 
tantes ;  qu'elles  forment  la  moitié  de  la  succession  dont  le  testament  dis- 
pose, et  que,  sans  aucun  doute,  elles  eussent  frappé  d'abord  l'attention  de 
son  auteur  et  eussent  été  écrites  en  tête  de  ces  spécifications  dernières,  ou 
dans  leur  nombre  du  moins,  si  Gay  avait  voulu  laisser  ces  créances  en- 
pleine  propriété  k  sa  femme  ;  —  Enfin  que  l'intention,  le  vœu  des  parties 
sont  l'essence  constitutive  des  contrats  ;  que  c'est  Ik  ce  qu'il  faut  princi- 
palement y  discerner,  et  mieux  encore  dans  les  actes  de  disposition  de  der- 
nière volonté  ;  —  Qu'ici  l'iutention  évidente  de  Gay,  indiquée  d'ailleurs- 
dans  les  renseignements  accessoires  de  la  cause,  a  été  de  laisser  k  son  hé-  , 
ritier  du  sang  ses  rentes  constituées;  d'où  il  suit  que  la  décision  du  pre- 
mier juge  doit  être  réformée  ;  —  Par  ces  motifs,  réforme.  » 

Pourvoi  de  la  veuve  Gay  pour  violation  des  art.  539  et  535  c.  civ.  IT 
ne  peut  y  avoir  lieu,  dit-on ,  k  interpréter  un  testament  que  lorsque  ses 
termes  présentent  quelque  doute  :  cum  m  verbi*  nulla  ambiguita*  ut,  non. 
débet  admiui  voluntaii*  q uoutio.  Le  sens  des  mots  doit  être  conservé,  tant 
qu'il  ne  parait  pas  clairement  établi  que  le  testateur  ait  voulu  dire  autre- 
chose  :  non  aliter  averborum  eignificatione  recedi  oportet  quàm  dm  ma- 
nifutum  eet  aliud  centuiue  tetlatorem.  Telles  étaient,  en  matière  d'interpré- 
tation de  testaments,  les  règles  enseignées  par  Cujas,  Furgole,  Ricard. 
Ces  règles  sont  passées  dans  notre  législation  ,  ainsi  qu'en  témoigne  la 
discussion  de  l'art.  1156  au  conseil  d'État,  et  que  l'enseignent  tous  les 
auteurs.  Or,  dans  l'espèce  ,  le  testament  de  Gay  n'offrait  aucune  ambi- 
guïté. En  disant  qu'il  léguait  h  sa  femme  tout  te»  meuble*  et  effet*  mobi- 
lier*, or,  argent  monnayé,  non  monnayé,  provisions  et  denrées,  il  est 
évident  que  le  testateur  comprenait  dans  celte  disposition  les  capitaux  de 
rentes,  qui  sont  des  effet*  mobilier*  (art.  539).  L'énumération  qui  suivait 
ces  dernières  expressions  générales  du  testament  n'en  restreignait  pas  la 
portée  aux  objets  énumérés  :  c'est  ce  que  prouve  très-bien  M.  Toullier, 
en  appliquant  aux  testaments  l'art.  1164  c.  civ.,  et  en  vertu  de  la  règle: 
cum  tpeetu  ex  abundantxa  fer  imperitiam  enumerantur,  generali  legato  non 
derogatur  (  L.  9,  ff.  De  eup.  leg.).  —  Arrêt. 

Lu  cooa;  —  Attendu  que  la  cour  royale  d'Aix,  loin  de  méconnaflre 
dans  l'arrêt  attaqué  le  caractère  de  la  rente  qui  était  en  litige  entre  les- 
parties ,  a  dit  au  contraire  qu'en  droit  l'expression  effet*  mobilier*  s'ap- 
pliquait à  celte  rente  :  que  par  conséquent  cet  arrêt  n'a  nullement  violé  sur 
ce  point  les  art.  529  et  535  c.  civ.;  —  Attendu  encore  que  les  cours 
royales,  en  interprétant  les  actes  qui  leur  sont  soumis  et  les  intentions  des- 
parties  qui  les  ont  souscrits,  sont  souveraines  dans  cette  partie  de  leurs  at- 
tributions, et  que  leurs  décisions  ,  relativement  au  sens  de  ces  actes,  ne. 
sont  point  susceptibles  d'être  réformées  ;— Et ,  attendu  qu'en  rapprochant 
les  diverses  dispositions  du  testament  de  feu  Jouve  ,  la  cour  royale  a 
trouvé  dans  cette  combinaison,  dans  les  énonciations  du  testament,  dans 
l'énumération  qu'il  contient,  la  preuve  évidente  de  l'intention  qu'a  eue  le 
testateur  d'attribuer  k  Jouve,  son  héritier,  la  propriété  de  la  rente  con- 
stituée qui  est  l'objet  du  litige,  pour  en  jouir  après  le  décès  de  la  femme  de 
lui,  testateur,  qu'il  n'en  faisait  qu'usufruitière  :  —  Qu'il  suit  do  Ik  qoe 
l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  pu  violer  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Du24juin  1840.-C.  C.,eh.  req.- MM.  Zangiacomi.pr.-de  Gaujal,  ra> 
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disposant" ou- des  partiës  contractantes,  que,  lorsqu'il  a  été  stipulé 
dans  un  contrarde  mariage,  t"  que  là-  future  apporteen  dot  une 
certaine  somme  d6n»  partie  seulement  est  versée  dans  là  commu- 
nauté, le  surpins  étant  réservé  à  la  future  pour  les  siens  etceux  de 
son  côté  et  ligne;  2°  que  les  époux  se  donnent  réciproquement 
(0utt«mobt/(«riralexlst6raàlà  dlésotutlbn  du  mariage,  à  quelque 
somme  qu'il  s'élève  et  dè  quelque  nature  qu'il  soit,  ainsi  que  l'u- 
sufruit des  immeubles-,  les  époux  peuvent'  être- réputé»  n'avoir 
compris  dans  la  donation  mobilière  que  les  sommes  mises  en 
communauté,  et' non' celles  réservées  Ma  future  et  aux  siens  (Req„ 
24  av.  1825)  (1). 

94*. ...  Que  s'il  est  déclaré  dan»  un  .contrat  de  mariage  que 
l'époux  survivant  aura,  outre  l'usufruit  des- immeubles  du  préde- 


(t)  {  Bu  bot  C.  Desronzièreg.  )  —  La  cour;  —  Attendu  que  la  cour 
d'appel,  en  combinantes  termes  des  deux  clauses  du  contrat  dè  mariage, 
l'une  relative  a  la  volonté  de  la  dame  Bar  bot  de  réserver  à  sa  famille  la 
plus  forte  partie  de  sa  dot  immobilisée  par  le  contrat  de  mariage ,  et  l'autre 
relative  a  la  donation  mobilière  à  l'instant  faite  par  ie  même  contrat,  a  pu 
en  tirer  la  conséquence  qne  les  parties  n'avaient  entendu  comprendre  (dans 
cette  donation)  que  les  sommes  mobilières  mises  en  communauté ,  et  non 
les  objets  immobiliers  réservés;  que  cette  interprétation  des  clauses  et 
appréciation  de  volontés  étaient  dans  les  attributions  de  la  cour  royale  et 
demeurent  hors  du  domaine  de  la  cour  de  cassation  ;  —  Rejette. 

Du  24  avril  1825.-&  C,  ch.  req.-MM.  Hènrion,  pr.-Ronsseau,  rap. 

(2)  Etpèes  :  —  (Lanjamet  C.  Delaviilermeis,  eta.)  —  A  dévolution-, 
le  marquis  de  Mootmuran  ém'igra;  sa  femme  le  suivit*  leurs  biens  furent 
mis  sous  lo  séquestre.  —  Rentres  en  France  en  l'an  10,  ils  reprirent  la 
possession  de  ces  biens  au  moyen  du  rachat  qui  ea  avait' été  opéré  par  la 
famille.  —  En  l'an  15 ,  le  marquis  fit  us  testament  olographe  contenant 
les  disposition»  que  voici  :  —  ■  Art.  3.  Ne  pouvant  trop  reconnaître  la 
tendre  amitié  dont  ma  chère  épouse,  J.  Ch.  Guibert,  m'a  donné  des 
preuves ,  je  déclare  lui  donner  l'universalité  de  tous  mes  biens  meubles  et 
effets  mobiliers ,  droit»,  crédit»  et  actions  que  je  posséderai  au  moment  de 
mon  décès,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  et: en  quelque  lie*'  qu'ils 
soient  situés,  même  hors  l'étendu»  duteiritoire  français*  vouant  qn»  Les 
actions  qui  pourraient  appartenir  âmes  héritiers-,  à  raison  de  droits  ma- 
trimoniaux, récompense  de  propres  réetaoo  fictifs,  soieot.  comprises  dans 
la  présente  donation ,  sans  que  mon  épouse  puisa»  être  recherchée  pour  les- 
diu  droits.  —  4.  Je  donne  égatement^mon  épouse  l'usufruit  seulemeot 
de  la  terra  de  Trans  et  dépendances,  et  eo<  oa»  qa»  nous  fissions  des 
acquêts  dans  les  environs  de  la  terre  de  Trans,. m*»  épouse  «ara  la  moi- 
tié desdits  acquêts  en  propriété  comme-un  droit  de  communauté,  et  l'u- 
sufruit seulemeot  de  l'autre  moitié. —  S.  Quant  aux  autre*  acquêts  que 
je  pourrais  faire  et  qui  se  trouveraient  hors  du  territoire  de  la  commune 
de  Trans ,  je  veux  qu'elle  en  ait  la  plein»  et  entière  propriété  peut  la  to- 
talité; j'excepte  cependant  les  terres  qui  auraient  anciennement  appar- 
tenu a  mon  père  ou  à  ses  frères,  desquelles  elle  ne  pourra' prétendre  que 
la  moitié  en  propriété  comme  un  droit  de  communauté, .et  l'usufruit  seu- 
lement de  l'autre  moitié.  —  6.  Quant  aux  terres  dont  la  propriété  n'est 
pas  léguée  k  mon  épouse  par  le  présent  testament ,  je  déclare  les  donner 
a  titre  ^hérédité  k  mesdames  de  La  Villermoiset  d'Armaillé,  mes  soeurs, 
n'entendant  pas  que  cet  article  puisse  préjudicier  à  l'usufruit  de  ces  mémos 
terres,  légué  à  mon  épouse  par  les  art.  4  et  5  ci-dessus.. —  7.  J»  veux, 
que  mon  épouse  paye  sur  la  présente  donation  toutes  les  dette»  que  je 
pourrais  avoir  lors  de  mon  décès,  à  l'exception  néanmoins  de»  semas» 
qui  pourraient  rester  dues  aux  vendeurs  des  terre»  acquises  en  la  com- 
mune de  Trans,, et  des  terres  qui  auraient  pu  appartenir  à  mon  père  et  a, 
ses  frères,  etc.,  comme  je  l'ai  dit  ci  dessus;  lesquelles 


seront 

payées  par  mes  sœurs ,  met  héritier*,  et  ma  femme  sera  tenue  de  leur 
payer  l'intérêt  au  denier  vingt  pendant  sa  vie ,  si  mieux  elle  n'aime  leur 
abandonner  la  jouissance  des  terres  sur  lesquelles  ses  sommes  sont  dues, 
jusqu'à  concurrence  d'icelles,  etc.» 

Le  testateur  est  décédé  en  1825.  —  Après  la  loi  de  1825,  relative  à 
l'indemnité  des  émigrés,  ses  sœurs  ont  réclamé  celle  revenant  à  la  suc- 
cession de  leur  frère.  —  Un  bordereau  d'inscription  a  été  délivré.  — 11 
est  toutefois  à  remarquer ,  1°  que  cette  indemnité  ne  consiste  que  dans  le 
remboursement  du  prix  de  rachat  des  biens  ; —  2«  qu'elle  procède  en  par- 
lie  des  biens  confisqués  sur  le  testateur  et  en  partie  de  la  quote-part  lui 
revenant  par  droit  de  succession  sur  les  biens  de  sa  mère ,  de  son  frère  et 
de  son  oncle.  —  La  veuve  Hontmuran  et  ensuit»  les  sieurs  Lanjamet, 
ses  enfants  d'un  premier  lit ,  ont  prétendu  que  l'indemnité  revenant  à  la 
succession  du  marquis  (qu'elle  fût  mobilière  ou  non) ,  devait  leur  être  at- 
tribuée en  vertu  du  testament  de  l'an  15  ;  qu'elle  se  trouvait  comprise 
dans  le  legs  des  droil» ,  crédite  et  action*  qu'il  avait  fait  à  sa  femme. 

Jugement,  et  sur  l'appel,  arrétde  la  cour  de  Rennes,  du2t  fév.  1831, 
m  rejette  cette  prétention  en  ces  termes  :  —  «  Considérant  qu'il  résulte 
les  discours  des  orateurs  du  gouvernement ,  des  actes  de  l'administration 
et  de  la  jurisprudence  de  la  cour  suprême,  enfin  de  la  combinaison  et  du 
rapprochement  des  art.  7,  il  et  18,  Ut.  5, 2  et  4  de  la  loi  du  27  avril 


ï 
di 


cédé,  là  pleine  propriété  des  effets  mobiliers,  et  que  les  avantages 
stipulés  se  réduiront,  en  cas  de  survenance  d'enfants ,  à  la  quo- 
tité disponible,  les  effets  mobiliers  se  trouvent  compris  sous  cette 
dénomination  A'avantages  (Bruxelles,  21  Juill.  1810,  aff.  vanswn*, 
V.  Disposit.  entre-vifs). 

*'*».  ...Que  le  legs  de  l'universalité  des  biens  meubles  et  ef- 
fets mobiliers,  droits,  crédits  et  actions  que  lé  testateur  possédera 
au  moment  de  son  décès,  de  quelque  nature  qu'ili  soient,  a  pu.  être 
déclaré  ne  comprendre  que  lès  biens  mobtiier»,  et  non  les  .droits, 
t'mmoetiter*  du-  testateur,  .sans  que  l'arrêt  qui  le-déoida  ainsi,,  par. 
appréciation  de  la  volonté  du  défunt^  diaprés  les-olauses  itsutpe. 
tassent,  soitsujet  à  cassation  (Req.,  2»  juin  1652)  (2). 

...  Et  qu'un  legs'  de  Un»  les  fruit»  H  revenus»  d»  la.  suœe*- 

1825, 1*  que  l'indemnité  est  représentative  des  immanblw  confisqués  , 
qui  que  soit  le  mode  adopté  par  le  gouvernement  pour  l'acquitter;  *►  que 
le  législateur  n'a  admis  à  réclamer  l'indemnité  que  l'an oi en  propriétaire 
ou  ses  ayants  cause,  et  dans  le  cas  on.  l'ancien  .propriétaire «rail  décédé., 
les  Français,  qui,  d'après  les  prescriptions  de  la.  loi  ou.  la.. volonté  de> 
l'homme,  étaient  appelés  à  le  représenter,  -l  r-rm'-m'  r*rir-:"i  '~r  immm 
blea  confisqués?  —  Considérant,  enfin ,  en  droit.,  qs»,  pou  qu  la.  va-' 
lonté  de  l'homme  prédomine  sur.  les  prescriptions  de.la.lai  et  contrô  les 
héritiers  du  sang,  il  faut  .que  l'ancien  propriétaire  aUnuaf«té,.sert  par 
un  legs  universels  soit  pat  la  Uneor  d'un  legs  «.titre  universel. ou  parti- 
culier, son  intention  d'appeler  son  légataire  a  recueillir,. au. pjïjodice  des 
héritiers  du  sang,  tout  ou  partie  de  ses  biens  imuMoMasv —  Considérant, 
en  fait ,  que,  par  son  testament -du.  28  brumaire  aa.13 — de  Moatmuram 
lègue  a  son  épousa  :  1*  a  titre  universel  tous  ses.  meubles  et  effet*,  mobi- 
liers, droit»,  créditai  attiom  qu'il  possédera  au  nwmeat  de  son.  décès. , 
de  quelque  nature  qu'ils  soient  et.  en  quelque  lieu  qu'ils  soient  situés  , 
même  hors  de  l'étendue  du  territoire  français  ;  voulant  qae  les  action»  qui 
pourraient  appartenir  a  ses  héritiers,  a  raison  des  propres  réekvoa  fictifs  , 
soient  comprises  dans  la  donation ,  sans  que  son  épouse  puise»  eu»  recher- 
chée pour  lesdits  droits;  que,  si  le  testateur  ajouta  au  legs  à  titra  univer- 
sel de  sa  fortune  mobilière  en  faveur  de  sa,  veuve,  l'usufruit  des  immenbles 
qu'il  laisserait  h  «on  décès  et  quelque»  autre»  dispositions  à  titra  particu- 
lier, relatives  aux  acquêts  qu'il  pourrait  faire,  on  voit ,  d'un  autre  côté , . 
le  même  testateur  déclarer  qu'il  donne,  à  titre  d'hérédité ,  aux  dames  -se», 
sœurs  ou  à  leurs  héritiers  directs,  U*  terre  dont.  la.  propriété  n'est  pas 
léguée  a  son  épouse  par  le  testament,  pour  être  partagées  entnveUcs  con- 
formément aux  lois  ;  —  Considérant  qu'il  rtsullo  des  faits  ci-dessus  què. 
Montmuraa  n'a,  par  aucun  acte  d»  sa  volonté,  appelé  sa  ve*ve*-l*  re- 
présenter pour  recueillir,  ses  bien»  immeuble», .  ni.  par  suit*  fWrntm'i» 
rtpritmtaivM  dm  bimt  cmfieavit ,  et  qu'il  a,  au  contraire ,  par.  une  «lie.»»» 
sition  formelle  et  a  titre  d'hérédité,  appelé  à  la  soccessk>D.de  la^aér*au*i> 
de  se»  biens  immeubles  dont  il  n'avait  pas  disposé  par  des  legs  particuliers, . 
les  dames  ses  sœurs,  bérilièreadu  sang-,  — CotMiri6ranteauaq»e,<Fieil». 
que  soit  la  généralité  des  terme»  dont  s  est  servi  Montmurao  pour  aseanr: 
a  sa  veuve  sa  fortune  mobilière,  on  voit  qu»  le  testateur  avait,  moins 
pour  objet  do  loi  transmettre  des  indemnités  qu'il  ne  pouvait  prévoir  a. 
l'époquede  l'an  15  où  il  fit  son  testament,  que  de  lui  garantir  l'iatégrsdit* 
de  saJortuns  mobilière,  en  .  la  mettant  a  l'abri  de  toutes  aclioasen-réeaaa- 
pense  d»  propres  réels  ou.  fictifs  de  la  part  de»  héritiers  dus— g  appelés 
à  recueillir  sa. succession  immobilière;  d'où  il  suit  qu'il  y  a  lieu.de  cou*». 
Armer  la  décision  des- premiers-juges  sur.  le  chef  des  indemnités,, etc.  » 

Pourvoi  des  sieurs.  Lanjamet.  —  1*  Violation  de»  art.  1010  et  5*6 ic 
civ.;  ils  soutiennent  que  le  legs  des  droite,  crédit»  et  action»  dont  lotestm- 
teur  mourrait  propriétaire,  quelque  nature  an' tb  soient  ,constito»  un  leaju 
à  titre  universel,  non-seulement  de  tout  1»  mobilier,  mais  encore  d'au», 
quotité  fixe  des  immenbles;  qu'en  effet,  les  droits  et  action»  suai  mobi- 
liers ou  immobiliers;  que  l'universalité  des  biens  connus  sous  ces  .dénomi- 
nations s»  trouve  comprise  expressément  dans  le  legs;  qu'on. n'a,  dès  lors», 
pas  à  examiner  si  l'indemnité  des  émigrés  est  mobilière  ou  immobilière , 
et  que  c'est ,  d'ailleurs  ,  par  une  interprétation  tout  arbitraire  que  la  cour 
royale  a  borné  le  legs  aux  objets  mobiliers,  excluant  les-  immeubles  «t  par 
suite  l'indemnité  a  laquelle  elle  reconnaissait  ce  caractère;  que  ce  n'était 
pas  le  cas  de  recourir  a  l'interprétation,  puisque  les  mots  droiu  et  ootioeu 
ont  on  sens  qui  n'est  pas  susceptible  d'équivoque;  que  c'est-encore  à  tort 
qu'il  est  dit  dans  l'arrêt  attaqué  que  le  testateur,  n'avait  pu  entendre  léguer 
une  indemnité  qu'il  ne  connaissait  pas;  que  ce  motif  est  en  opposition  avec 
les  règles  sur  la  faculté  de  disposer;  que,  si  un  legs  particulier  se  ren- 
ferme dans  l'objet  nominativement  désigné,  un  legs  universel  ou  a.  litre 


universel  peut  comprendre  des  objets  a  naître  ;  qu'on  objecterait  eu 
que  la  décision  échappe  k  la  censure  de  la  cour  de  cassation,  catlacoor 
royale  n'a  pu  changer  la  nature  on  l'étendue  d'un  testament. 

2*  Contravention  aux  art.  526»  529  c  civ.;  2, 4,  7, 17  et  lftdel*.  loi 
du  27  avril  1825,  en  oe  que  la  cour  royale  a  décidé  que  l'indemnité,  était 
immobilière.  —  Le»  demandeurs  s'efforcent  d'établir  qu'elle  est  mobilière. 
Ils  prétendent  qu'elle  l'est  surtout,  dans  l'espèce,  ou  elle  présente  poorc 
partie ,  non  des  immeubles,  mais  le  prix  du  rachat  des  biens  mis  sous  lo 
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jïmi  ,  4ehiu  an  moment  rdn  décès  du-testateur, -et  g&mérale- 
mmt.de  tout  le  mobilier,  a  iw-étredéelaré'ae  comprendre- que 
les  loy«rs  qui  étaient  dus  et  exigibles  au  décès,  'et  «on 'la  per- 
Uon.de  «es  loyersqui  avait  eau»  depuis  le  «dernier  terme  échu, 
jusqu'au  décès,  sans  que  l'arrêt  qui  •  le  décide  ainsi'tettbe  «eus 
ia  censure  de  la  cour  suprême  (Rej.,  1er «tout  1859)  (1). 

MA.  La  vante  eu  le  de»  d'une  *wùton:meii»lée<a&  comprend 
quetea.meublea  meublants  (855).  BHoaie  ocra  prend  pas  ies  meu- 
bles qui  ne  seraient  qu/en  dépôt  dans  laraaisan  (D*lviHeourt,'t.  1, 
P.UO). 

La  vente  nalP  don  A'nwm»\»M,~»Mc-imt-eeeMi  ^y  treme, 
ne  comprend  pas  l'argent  .comptant,  ni  les  dettes  actives  et 
antres  droits  dont  les  titres  peuvent  être  déposés  dans  la  mai- 
son ;  tous  les  autres  effets  mobiliers  y  sont  compris  (558),  à  l'ex- 
ception, toutefois,  des  hordes  et  du  Hnge  de  corps  du  vendeur  et 
de  sa  famille,  et  aussi  à  l'exception  des, pierreries •tr vendeur  et 


•équestre,  et  où  l'autre  partie,  recueillie  dans  les  successions  des  oncles 
ou  frères  du  défont,  aurait  du  perdre  nécessairement  son  caractère 
•  i— Maiiervtn i passant  -sur  la  tète  de  celui-ci;  qu'autremeat' il  faudrait 
e^eoder -que 'l'indemnité  eoaeerre  toujours  le  même  caractère  ,  quoiqu'elle 
passetMCcessivement  entre  les  mains  d'héritiers  divers  ou  decessiannaires 
et  aVspéoUlateirs.  —  Arrêt. 

'La  cotre; — ifiur  le*  premier  moyen,  tiré  de  la -violation  des  art.  526  et 
lOiO/c.  civ.  :  — Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que'  le  legs  à  titre 
aoireiMl,  fait  par  k>  sieur  de  Montmuran  à  son  épouse,  comprenait  la  to- 
talité do  ses  meubles  «t  objets  mobiliers,  et  que  les  immeubles  du.  tesla- 
teur  in'étateat  point-compris  dans  ledit  legs  ; —  Attendu  que  la  cour  royale 

(tannes  ,en  jugeantainsi ,  s'est  fondée  sur  la  volonté  du  testateur,  ré- 
sèttaot  de-VeneemMe  des  différentes  clauses  de  son  testament,  et  qu'elle  a 
uib<em.etIa>«oe  appréciation  qui  était  dans  ses  attributions  exclusives; 
qUlamsi^soesee- premier  rapport,  l'arrêt  échappe  à  la  censure  de  la  cour  ; 

£«r  le  deuxième  moyen ,  tiré  de'  la  violation  de  Part.  529  c.  civ.,  de  la 
fanaee  a»a4kali«n  de  l'art.  5t6  du  même  code ,  et  de  la  fausse  interpréta- 
tion! dta-art.3,4,'7,17  et  18  de  la  loi  du  27  avril  1825  :  —  Attendu  que 
la- lot  du  17  avril  1825 déclare  qu'une  indemnité  était  due  par  fÉtat  aux 
Fiançais , anciens  propriétaires  de  biens-fonds,  vendus  par  suite  descon- 
fiteatioBS  opérées  en  vertu  kies  lois  sur  les  émigrés ,  les  déportés  et  les  con- 
daaanés  révolet ionDanrement;  —'Attendu  que,  d'après  ladite  loi  de  1825, 
cette  inéenmitéest  représentative  desdits  biens-fonds ,  et ,  par  sa  nature , 
inmobttJêie^^uWewt  il  résulte  îles  dispositions  de  cette  loi,  et- notam- 
ment de.  ton  art/^-queTiademnité  doit  être  réclamée  par  l'ancien  pro- 
priétaire, ou  «es -ayant»,  cause ,  et  que,  dans  le. «as  où  l'-aucien  propriétaire 
aérait  déeédé,  elle  doit  revenir  a  celui  qui,  d'après  las  prescriptions  do 
la  loi  ou  la  volonté  de  l'homme,  aurait  recueilli  l'immeuble  confisqué  et 
vendu  ;  —  Attendu  que  si ,  comme  dans  l'espèce ,  Uanuaocprepriétaire  est 
rentré  dans,  la  propriété  de  ses  immeubles  an/moyen  de  rachats  et  det  trans- 
missions ,  ce  «as  a  été  privu.par.  l'art.  >4  de  ladite  lei,  q«*  a  fiié-poar'l'in- 
demoité  à,  recueillir  .un  mode  de.  liquidation  particulier  Rimais  que  celte 
différence,. .en  ce  .qui  cooeecae  Je  .mode  de  liquidation ,  ne  change  rien 
quant  a  la  nature  et  au  caractère  de  l'indemnité ,  kqaeile  reste' toujours 
immobilière;  —  Attendu  que  cette  matière  -est  régie  i  par  uaei  législation 
spéciale ,  et, que  les  dispositions  du  code  civil  «ont  élrangèresA:  la  ques- 
tion dont  iL  s'agit  ;  enfin ,  qu'il  suit  rde<  tous  ees  motifs nue  lîetrt t  -attaqué , 
loin  d'avoir  violé  et  faussement  «a pliauéiouinaeDpaéléiiles -articles^ réci- 
tés, a  fait  au  contraire  une justfretsaine^pplteatMn  de  iaioidn  47  avril 
1825,— >  Rejette. 

Dn.â6  juin  1832*-C.  C,  ch. Teq.-MM-  Zapgiatomi,  .pr.*Ea«re,<rap. 
_  (i)Erpic».' — (Lehugeur  C.  Delalande.)— "Delalande,  qiillaissaitpourhé- 
ritier  utt  fila  en  état  d'imbécillité,  avait  légué  aux  époux  Lehugeur,  ses  do- 
mestiques, «l'universalité  de  toaseesbiens-meublesmeublants,  billets,  ar- 
gent comptant,  argenterie,  fruits  et  retmutéchut,  et  généralement  (ouf  le 
mobilùr  qui  composait  sa  succession.' » — 'Les  •légataires  prétendaient 
qu'ils  avaient  droit,  non-seulement  «n-prix des'  baux  échut  au  moment  du 
déaès ,  mais  encore  k  «ne  -part  proportionnelle  au  temps  qui  avait  couru 
pendant  la  vie' du  testateur,  dans  le  prix  de  ceux  qni  étaient  devenus 
exigibles  qu'après- son  décos.  —  Le'îS-avril'1825,  jugementqui  accueille 

cette  prétention  Sur  l'appel  des  'époux 'LehugenT  et  l'appel  incident 

deBtlalaade,  arrêt  de  kvootrde  Caen.du  9  déc.1629,  en  ces  termes: 
«  'Star  le  chef  d'appel  qui  a  pour  objet  ht  fixation  de  la  durée  du  temps 
pendaat  lequel  l'intimé  devra  tenir  compte  anxépoux  Lehugeur  des  fer- 
mages ees  biens  doat  jouissait  Delalande;  -J  Considérant- que,  pour  re- 
•onnartre  jusqu'à  quelle  époque  ceux-ci  doivent  être  la  propriété  des  ap- 
jmlaifc,  «convient  de  fixer  les  expressions  de> l'acte  qui  la  leur  confère; 
que  -le  testament  du  21  prairial  an  8  (énonce-  que  'Delalande  lègue  aux 
appelants,  entre  autres  choses,  tout  Ut  fruilt  et  nvemu  échut  qui  lui 
appartiendraient  au  moment  de  sa  mort;  —  Qu'il  résulte  évidemment  de 
cas  enressteos  que  l'intention  du  testateur  a  été  de  donner  h  ses  léga- 
taires la  totalité  des  somme»  liquides  qui  se  trouveraient  ou  qui  devraient 
w  trouver  en  sa  possession  au  moment  de  -sa  mort;  que,  dès  lors,  le 


de  celles  à  Kusage  de  son  épouse  (arg.  de  Part.  1156).  Il  en  se- 
rait autrement,  du moins^à  l'égard  de  ceux  de  ces  objets  qui  se- 
raient'à  l'usage  personnel  du  donateur,  si  le  don  était  fait, par 
««tonnent.  — .V.  en  ce  sens'MM.  Duranton,  n°  181 ,  et  Taulier, 
p.  178. 

'M*.  11  a  'été  flétMé,  par  application  de  Part.  556 ,  qne  le 
legs  de  tous  les  meubles,  éffettet  denrées  qui  se  trouveront  dans 
la  -maison  du  testateur  à  son  décès ,  ne  comprend  ni  l'argent 
comptant  ni  les  créances  et  autres  droits  dont  les  litres  peuvent 
être  dépesés  dans  cette  maison  <Agen,"  50  déc.  1825)  (2). 

..;QÛete-legs^ler<c«fle^fwM<r>rlatssé  iJans  un  lieu  comprend 
tous  tes  objets  -awailievs/à  Pexoeptien  des-  créances,  qui,  de  leur 
nature,  n'apparlienirenfr-pas  phis-à  eu  lieu  qu'à  un  autre...  ;  que 
du  motos'  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  en  interprétant  un  testament, 
ne  viole  aucune  loi  (Ben,.,  U  av.  1824)  (5). 

..-Et  que  le  legs  des  meubles i.et  effets  d'une  maison  désignée 


legs  devait  embrasser  tous  les  termes  rdo  fermages -encore  dus  i  Delalande, 
dont,  avant  sa  mort,  il  aurait -pu  exiger  le  payement  de  ses  fermiers; 
mais  que  celle  donation' ne  peut  comprendre  la  portion  de  ces  mêmes  re- 
venus qui  n'était  point  encore  exigible  au  moment  du  décès,  puisque  le 
terme  du- payement  n'était' point  encore  arrivé;  que,  dès  lors,  ces  fruits 
n'étaient  pa»  encore- «c*»  ,-etque  le  testateur  énonce  que  les  fruits  échus 
de  ses  '  biens'soat1  la  seule  portion  qu'il  veut  léguer;  qu'ainsi  ce  n'est  pas 
le  cas  de  prendre  pcwrré$iV^o-déoisi»n  le  principe  général  sur  les  fruits 
eirite,  puisque  des^eipreseions  de  l'aete  sur  lequel  les  époux  Lehugeur 
fondent  leur  demande  n'en  permettent  pas  l'application ,  etc.  * 

■  Pourvoi  des  •épow'LelnrgeuT.  — ^""Violation  des  art.  535,58*  et  686 
c.  oiv. — 'Le  pouvoir'qojMt  les  tribunaux ,  a-t-on  dit,  d'interpréter  les 
testaments,  cesse -d'être  Illimité,  lorsque  les  testaments  renferment  des 
expreseiens'doat  les?  lois  est  fixé  le  sens  et  les  effets,  par  des  dispositions 
iropéreirves;  sdans  ee -oas,  les  tribunaux  ne  peuvent  méconnaître  le  sens 
légal  de  oes 'expressions,  sans- violer  les  lois  qui  ont  pris  soin  de  les  dé- 
terminer.' Or,  Delalande  avait  légué' (ouf  b  mdWKerde -sa  succession;  le 
tait  ■mobilier,  cVaprès  la; loi,  comprend  tout  ee  qui  est  meuble  par  sa  na- 
ture, c'est-à-dire  tout -ce  qui  n'est  pas  immeuble,  ce  qui  s'entend  des 
firuitreivili  «u  «to'foysn,  comme  d'autres  meubles,  et  il  n'y  a  point  de 
distinctiooAfaiw'ieet'égaVd'^ntre'les  loyers  devenus  exigibles  par  l'ex- 
piratjondesi<ermes"de  payement  de»  baux  avant  le  décès  dn  testateur,  et 
les  portkms  'de  loyer  quiont-eouru  depuis  l'expiration  des  derniers  termes 
des  baux  jusqu'à  la  roorl  du- testateur;  'cette  portion  de  revenus  étant  éga- 
lement acquise<au  testateur, ta  proportion  du  nombre  de  jours  qu'il  a 
vécu ,  suivant  la/règle-établiepar  l'art.  586  c.  «iv.,  qui  vent  que  les  fruits 
civils  ^acquièrent  jour  par  jour,  fait  également  partie  de  la  succession 
mobiUèee  du  testateur. 

L^ihérltimdeDeWaude'fils.déeédépendanfTinstance,  ont.répondu, 
sur  le  premier  moyen  ,que  l'arrêt  attaqué,  ayant  interprété  une  clause 
d'un  -  testament ,  •échappait  a 'la-  censtmc  de  la  cour  suprême  ;  d'ailleurs , 
a-t-on  dit, 'son  is4ereoétatbn>est  -eonforme-a  la  loi;  en  effet,  le  testateur 
ayant  légué  les- fruits  et 'revenus  -éehmt,  tfavait  entendu  parler-  que  do 
ceux dutettmgibks  h  son  décès  Hesart.  1151,1186  c.  civ.  ;  464  c.  proc.; 
1«9,  WO,  151,  "133, 134,  '*61et  446  c.  corn.,  pariant  des  intérête  ou 
loyers  échus,  n'entendent  jamais  parier- que  des  intérêts  exigibles  et  non 
de  ceux  coarsat-et  non  encore  fckwr^parlout  l'adjectif  échu  a  ce  sens  dans 
la  foi;  on >ne  pourrait  lui^en  donner-un  autre  dans  une  disposition  testa- 
mentaire ,'  sans  -s'écarter  de  sa  véritable  acception  ;  —  Arrêt. 

'La  coca; — «Attendu,  sur  'le  premieT  moyen,  que  la  cour  royale  de 
Gaen  t  en  déoidaetque  le  sient  Ferdinand  Delahaye-Deialadde  C'était  tenu 
de<ren«re  compte  aux  demandeurs  en  cassation  que  des'fermages  échus 
au -motoeût  do  lamort 'de -son  père ,  et  en  le  dispensant  do  compter  le 
prorata  coutn  depuis  .  n'a  fait  qtfinterpréter  la  clause  du  iestament  du 
sieur Delahaye-Delalande,  -du  21  prairial  an  8;  —  Que  celle  cour  n'est 

Sis,  par  conséquent,  contrevenue  aux  art.  535,  584  et  586  c  civ.;  — 
ejetle. 

Bu  1" août  «32. -C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  1"  pr.-Vergès,  rap.- 
Bonnet,  f.  f.  d'av.  gén.,  c.  coilf.-Nachet  et  Garnier,  av. 

(2)  (Faget  C.  Beaulieu.)  —  La  «ma;  —  Attendu  que  Léonard  Sem- 
pey,  ayant  légué,  par  son  testament  du  9  janv.  1812,  à  Marguerite 
Sempey,  plus  jeune,  aujourd'hui  épouse  Beaulieu,  les  meubles,  effets  et 
denrées  qui  ee  trouveraient  &  son  décès ,  n'a  pu  vouloir  donner  à  ces  ex- 


quiveut  quel-....      ..  . 

prenne  ni  l'argent  comptant  ni  les  dettes  actives  et  autres  droits  dont  les 
titres  peuvent  être  déposés  dans  ladite  maison;  tous  les  autres  effets  mobi- 
liers y  sont  compris  :  d'où  suit  que  le  tribunal  de  Gourdon ,  en  condamnant 
l'héritière instituéé  à  délivrera,  la  légataire  des  meubles,  effets  et  denrées, 
les  titres  de  créances ,  a  manifestement  violé  les  principes  du  droit. 
Du  50  déc.  1823.-C.  d'Agen.-H.  Delong ,  1"  pr. 
•  (3)  Espèce  :  —  (Hotleau.) — Marie  Hutteau ,  veuve  Gourhaud ,  fit  un 
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par  le  testateur ,  si  rien  ne  prouve  que  celui-ci  a  eu  l'intention 
«rattacher  le  mime  sens  aux  deux  expressions,  comprend,  à  l'ex- 
ception de  l'argent  comptant  et  des  dettes  actives  et  autres  droits, 
dont  les  titres  seraient  trouvés  dans  la  maison ,  tous  les  autres 
objets  énumérés  dans  l'art.  535  (Bordeaux,  9  mars  1830)  (1). 

•  «M.  Mais  il  est  des  cas  où  une  application  littérale  de  l'art. 
958  a  paru  dépasser  les  intentions  du  disposant,  et  où  en  consé- 
quence elle  a  été  restreinte  dans  certaines  limites,  qui  ont  été 
fixées,  soit  d'après  des  inductions  tirées  de  l'ensemble  des  dispo- 
sitions de  l'acte  à  interpréter,  soit  d'après  des  considérations 


Ëemier  testament  le  29  sept.  1819,  par  lequel ,  après  avoir  distribué  ses 
sos  entre  set  héritiers  naturels,  elle  donne  a  Julien  Hutleau  :  1*  une 
maison;  2*  on  contrat  de  493  fr.  75  c.  de  rente;  3"  tout  le  mobilier 

S'eMe  butera  à  Nantes ,  tort  de  son  décèt  :  a  la  condition  qu'il  ne  pourra 
re  aucune  réclamation  contre  la  succession  de  son  mari  et  la  sienne ,  à 
quelque  litre  que  ce  soit ,  même  de  créancier.  Le  1  9  oct.  1  8Î0,  elle  fit  un 
nouveau  testament  dans  lequel  elle  dit  :  «  Sans  entendre  révoquer  mon 
premier  testament,  je  veux  que ,  sur  l'argent  comptant  et  dettes  actives 
qui  se  trouveront  dans  ma  succession  a  mon  décos,  a  l'exception  cependant 
•Tun  contrat  de  constitution  de  rente  que  j'ai  légué  à  Julien  Hutleau , 
qu'il  prélèvera,  l'on  paye  toutes  les  dettes  que  je  devrai  a  mon  décès,  et 
les  Irais  de  ma  sépulture.  »  —  Le  27  oct.  1820,  décès  de  la  testatrice. 
Il  lut  trouvé  a  Nantes  un  mobilier  évalué  a  1,243  fr.  25  c;  peu  d'ar- 
gent; des  créances  pour  23,700  fr.  La  testatrice  laissait  un  très-petit 
nombre  de  dettes.  Les  héritiers  naturels  ont  soutenu  que  ni  l'argent  ni 
les  titres  de  créances  trouvés  a  Nantes  ne  faisaient  partie  du  legs  de  tout 
Je  mobilier  fait  à  Hulteau. 

13  oct.  1821,  jugement  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  qu'en  général  on 
doit  donner  aux  termes  employés  dans  la  disposition  de  l'homme  le  sens 
qui  leur  est  attribué  dans  la  disposition  de  la  loi  ;  —  Attendu  que  le  sens 
légal  de  mobilier  ne  peut  être  douteux,  puisqu'il  est  clairement  défini  par 
Fart.  535  c.  civ.  ;— Que  si  le  législateur  a  clairement  défini  ce  qui  consti- 
tuait le  mobilier  des  personnes ,  il  n'a  pu  cru  devoir  s'occuper  de  définir 
ce  qui  constituait  le  mobilier  d'un  lieu  ;  —  Qu'a  cet  égard ,  et  en  considé- 
rant les  effets  mobiliers  par  rapport  aux  lieux,  il  semble  que  tous  les 
meubles,  ayant  nu  corps  et  étant  susceptibles  d'être  situés  dans  un  lieu 
déterminé,  devront  être  compris  dans  le  mobilier  de  ce  lieu;  que,  par 
conséquent,  le  lege  âe  tout  le  mobilier  laissé  a  Nantes  comprendra  généra- 
ssent tous  les  meubles  existant  matériellement  a  Nantes ,  au  décès  de  la 
testatrice,  de  quelque  nature  qu'ils  soient ,  sans  en  excepter  l'argent 
comptant,  les  bijoux,  les  pierreries  et  autres  objets  qui,  selon  les  art.  353 
et  534,  ne  sont  point  cependant  compris  dans  les  expressions  de  meubles 
ou  meubles  meublants;  mais  il  faudra  néanmoins  faire  exception  des  dette; 
actives,  crédits  et  autres  droits  mobiliers  dont  les  titres  s'y  trouveraient 
déposés ,  parce  qu'en  effet  ces  objets  en  eux-mêmes  ne  sont  pas  situés 
dans  un  lieu  plutôt  que  dans  un  autre ,  et  k  'cet  égard ,  il  ne  faut  pas  con- 
fondre la  créance  avec  le  titra  qui  n'en  est  que  le  symbole  et  la  preuve; 

—  Qu'il  faut  donc  reconnaître  que  la  présence  d'un  titre  dans  un  lieu  n'y 
fixe  pas  pour  cela  le  crédit  en  lui-même ,  parce  que  ce  crédit  est  un  droit 
incorporel  attaché  en  quelque  sorte  k  la  personne  k  laquelle  il  appartient, 
mais  non  attaché  k  un  lieu;  et  il  est  si  vrai  que  les  créances  sont  autre 
chose  que  les  titres  qui  les  représentent,  que  ces  créances  existent  même 
après  la  perte  des  titres,  ou  quoique  aucun  titre  ne  les  ait  jamais  justifiées, 
et  qu'elles  n'en  sont  pas  moins  des  valeurs  réelles  et  mobilières  comprises 
dans  l'expression  générale  de  mobilier;  —Qu'il  semble  qu'on  doit  le 
décider  ainsi,  malgré  les  dispositions  de  l'art.  536  c.  civ.,  qui ,  en  effet, 
ne  parle  que  du  cas  particulier  où  une  maison  est  donnée  avec  tout  ce  qui 
s'y  trouve,  sans  que  les  parties  aient  employé  soit  le  mot  meubla,  soit  les 
expressions  meubles  meublants,  soit  celles  de  mobilier  ou  d'effets  mobi- 
liers pour  désigner  les  objets  meubles  dont  elles  avaient  entendu  disposer; 

—  Qu'il  s'agit,  d'ailleurs,  dans  cet  article,  du  cas  où  l'on  dispose  en  même 
temps  d'un  immeuble  et  de  meubles  qui  n'en  sont  ordinairement  que 
l'accessoire,  et  qu'en  effet  cette  décision  ne  peut  altérer  le  sens  du  mot 
mobilier  considéré  par  rapport  aux  lieux,  et  employé  dans  les  dispositions 
de  l'homme;  de  sorte  que ,  de  même  que  le  legs  des  meubles  laissés  dans 
un  lieu  déterminé  ne  doit  pas  comprendre  les  objets  exceptés  par  l'art. 
533,  le  legs  de  tout  le  mobilier  laissé  dans  un  lieu  doit  comprendre  tous 
les  objets  mobiliers,  k  l'exception  seulementdes  créances  et  dettes  actives 
qui,  de  leur  nature,  n'appartiennent  pas  plus  à  un  lieu  qu'k  un  autre.  » 

Appel  par  Hutleau.  Arrêt  confirmant  de  la  cour  de  Rennes,  du  20  juin 
1822,  qui  adopte  les  motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  de  Hutleau.  —  Violation  des  art.  529,  555  et  536  c.  civ.,  en 
ce  que  l'art.  335,  portant  que  le  mobilier  comprend  tout  ce  qui  est  censé 
meuble  d'après  les  art.  529  et  suiv.,  les  litres  de  créance,  les  rentes  sont 
des  meubles,  et  doivent  être  compris  dans  le  legs  de  tout  le  mobilier.  — 
Arrêt. 

La  cou»  ;  —  Attendu ,  sur  le  2*  moyen ,  tiré  de  la  violation  des  art. 
329,  535,  536,  c.  civ.,  que  la  cour,  en  interprétant  les  deux  testaments 
«je  Marie  Hutleau,  veuve  Gourbaud,  a  jugé  quMle  n'avait  point  légué  au 
demandeur  les  crédits  et  dettes  actives  qui  se  trouveraient  dans  sa  succès- 


étrangères  à  cet  acte.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  le?; 
que  fait  une  personne  «  de  tous  les  meubles ,  effets ,  argenterie  <  i 
argent  monnayé,  qui  se  trouveront  à  son  décès  dans  tel  apparte- 
ment, à  l'exception  des  billets,  lettres  de  change  et  autres  efle-:  < 
de  commerce ,  ■  comprend  les  créances  non  commerciales  doi  i 
les  titres  sont  trouvés  dans  cet  appartement;  car,  en  exclu»;  i 
expressément  du  legs  les  effets  de  commerce ,  le  testateur  a  ma- 
nifesté implicitement  l'intention  d'y  faire  entrer  les  créances  pu- 
rement civiles  (Paris,  2t  juin  1806)  (3). 
•  4». ...  Que,  pareillement,  le  legs  d'un  domaine  avec  tous  les 

sion  k  Nantes,  mais  seulement  le  contrat  de  493  fr.  73  c,  et  que  celle 
interprétation  qu'elle  a  eu  le  droit  de  donner  aux  testaments  ne  contient 
aucune  violation  des  articles  de  loi  invoqués;  —  Rejette. 
Ou  14  avril  1824.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion, pr.-Lecoulour,  np. 

(1)  (Moulin  C.  Lacharmie.)  —  La  coca;  —  Attendu  que  Marguerite 
de  Lachar  mie  a  légué  k  Pascal  Moulin  Ie>  meubla  et  effet»  de  en  maison  d- 
Périgueux;  que  le  mot  meubles  n'étant  pas  employé  seul  dans  cette  dis- 
position, on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  ne  s'applique  a  aucun  des  effets 
mobiliers  que  l'art.  533  c.  civ.  déclare  n'être  pas  compris  sous  le  nom  de 
meubles ,  sans  autre  addition ,  ni  désignation  ;  qu'on  ne  peut  décider  uou 
plus  qu'elle  les  embrasse  tous ,  puisque  la  testatrice  ne  s'est  pas  servie 
des  expressions  qui,  suivant  l'art.  533 ,  comprennent  généralement  tout 
ce  qui  est  censé  meuble  d'après  la  loi  ;  que  les  mots  meubles  et  effets  n'ont 
pas ,  dans  le  langage  ordinaire  et  dans  leur  acception  légale ,  la  même 
signification  et  la  même  étendue  que  les  expressions  biens  meubles,  mobi- 
liers ,  ou  effet»  mobilier»;  que  rien  ne  prouve  que  Marguerite  de  Lacharmie 
y  ait  attaché  le  même  sens  ;  d'oU  il  résulte  que ,  si  le  legs  dont  il  s'agi  t 
ne  doit  pas  être  restreint  aux  objets  mobiliers  que  désigne  la  seule  déno- 
mination de  meubles,  il  n'a  pas  plus  d'extension  que  n'en  attribue 
l'art.  536  c.  civ.  au  don  de  tout  ce  qui  se  trouve  dans  une  maison  dé- 
terminée ;  que ,  par  conséquent,  il  no  comprend  pas  l'argent  comptant  r.i 
les  dettes  actives  et  autres  droits  dont  les  titres  se  seraient  trouvés  dans 
la  maison  de  la  testatrice,  mais  que  tous  les  autres  effets  mobiliers  énumért.- 
dans  l'art.  553  y  sont  compris; — Met  l'appel  au  néant;  émendaut,  quai  i 
k  ce ,  dit  n'y  avoir  lieu  de  prononcer  sur  la  demande  formée  contre  Pasc»  1 
Moulin  en  remise  des  objets  mobiliers  qui  lui  appartiennent  en  sa  qualiv 
de  légataire  des  meubles  et  effets  de  la  maison  que  Marguerite  de  Lacbanni 
habitait  k  Périgueux  ;  —  Ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel,  dans  1  ; 
chef  qui  le  condamne  k  la  remise  de  l'argent  comptant  et  des  dettes  actives . 
ainsi  que  dans  tous  les  autres  chefs ,  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  9  mars  1830.-C.  de  Bordeaux ,  1™  ch.-M.  Ravex ,  1"  pr. 

(2)  Espèce: — (Rousseau  C.  Émeric. )  —  Le  10  fructidor  u  11, 
Emeric  lègue  kla  demoiselle  Rousseau  tous  les  meubles,  effets,  linges  . 
bardes,  ustensiles,  bijoux,  argenterie  et  argent  monnayé  qui  se  trouve- 
ront k  son  décès  dans  les  appartements  qu'il  occupe  k  Paris.  Sont  excepté» 
tous  les  billets ,  lettres  de  change  et  autres  effets  de  commerce.  Décès  dit 
testateur.  La  légataire  soutient  qne  trois  inscriptions  sur  le  grand-livr  ■ 

Î|ui  se  trouvaient  dans  le  portefeuille  du  défunt  font  partie  du  legs.  Le- 
rères  du  testateur  prétendent,  au  contraire,  1°  que  le  legs  ne  eompreo-l 
absolument  aucune  des  dettes  actives  ;  que  les  mots  meubles  et  effet» ,  don  : 
s'est  servi  le  testateur,  n'emportent  point,  dans  l'acception  qui  leur  est 
donnée  par  les  art.  533  et  555  c  civ.,  les  créances  de  la  succession  ; 

—  2°  Que  les  inscriptions  sur  le  grand-livre  sont  des  effets  de  commerce. 
En  effet ,  disent-ils,  les  inscriptions  s'achètent  et  se  vendent  publiquement 
tous  las  jours  k  la  bourse ,  par-  le  ministère  des  agents  de  change.  Le 
cours  en  est  légalement  constaté,  comme  celui  de  l'escompte  et  du  change. 

—  Le  4  therm.  an  15,  jugement  du  tribunal  de  Paris  qui  déclare  les 
inscriptions  non  comprises  dans  le  legs.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  Thomas-Honoré  Émeric  a  légué, par  son 
testament ,  k  Augustine  Rousseau ,  tous  les  meubles  et  effets  qui  se  trou- 
vent déposés  dans  les  appartements  qu'il  occupait  k  Paris ,  rue  de  l'Échi- 
quier, k  porte  fermée ,  comme  l'on  dit  vulgairement  ;  qu'il  résulte  des 
termes  du  testament,  où  l'argent  monnayé  est  expressément  compris,  que 
le  testateur  a  donné  plus  d'étendu»  k  sa  disposition  qu'elle  n'en  avait  sui- 
vant la  loi ,  d'après  laquelle  un  pareil  legs ,  fait  de  tout  ce  qui  se  trouve 
dans  une  maison,  ne  comprend  point  l'argent  comptant;  qu'on  voit 
même  que  l'intention  dn  testateur  a  été  d'y  comprendre ,  en  excédant  en- 
core les  termes  de  la  loi,  les  dettes  actives  dont  les  titres  se  trouveraient 
déposés  dans  ses  appartements,  puisqu'il  a  cru  nécessaire  d'en  excepter 
une  certaine  classe  de  litres;  qu'en  cet  état,  le  legs  comprend  tout  ce 
qu'il  peut  comprendre,  et  qui  n'est  pas  formellement  dans  l'exception; 
que  des  inscriptions  de  tiers  consolidés  ne  sont  point ,  ne  peuvent  être 
censées  effets  de  commerce;  que  rien  ne  prouve  que  celles  dont  U  est 
question  dans  la  cause  soient  la  propriété  de  la  société  Émeric  frères  ,  et 
que  le  contraire  résulte  non-seulement  de  la  teneur  des  inscriptions  qui 
sont  au  nom  personnel  Émeric,  mais  du  fait  avoué  que  les  trois  in- 
scriptions se  sont  trouvées  dans  le  portefeuille  particulier  dudit  Honoré 
Émeric ,  à  son  domicile  et  sous  sa  clef,  et  non  dans  la  caisse  sociale  ;  — 
Oit  qu'il  a  été  mal  jugé,  etc.;— Ordonne  que,  dans  la  huitaine,  » 
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roubles  et  effets  quelconques  qui  s'y  trouveront  au  décès  du  tes- 
tateur, peut  être  interprété  comme  s'élendant  seulement  aux  ob- 
jets mobiliers  placés  à  demeure  dans  ce  domaine,  et  non  pas  à 
ceux  qui  s'y  sont  trouvés  accidentellement ,  tels ,  par  exemple , 
«lue  la  voiture  et  les  chevaux  qui  y  avaient  amené  le  testateur  le 
jw  même  de  sa  mort ,  ainsi  que  l'argent  qu'il  y  avait  apporté 
(Req.,22av.  1813)  (1). 

948. ...  Que,  de  même,  l'art.  336  ne  s'oppose  point  à  ce  que 
le  legs  d'une  maison  «  avec  les  meubles ,  l'argent  monnayé , 
l'argenterie  et  généralement  tout  ce  qu'elle  contiendra  au  décès 
(tu  testateur,  »  comprenne  une  créance  dont  le  titre  s'est  trouvé 
à  cette  époque  dans  la  maison ,  si  les  juges  du  tond  recon- 

compier  de  la  siguilicalion  du  présent  arrêt ,  lesdils  Émeric  seront  tenus, 
et  ce,  sur  la  sommation  qui  leur  en  sera  faite,  de  consentir  transfert, 
an  profit  de  ladite  Rousseau,  des  trois  inscriptions  dont  il  s'agit,  sinon 
que  ledit  arrêt  en  tiendra  lieu ,  et  qu'en  vertu  d'icelui  la  nouvelle  inscrip- 
tion sera  faite  au  nom  de  ladite  Rousseau. 
Du  21  juin  1806.-C.  de  Paris. -M.  Agier,  pr. 

(1)  Espèce  :  —  (Renard  C.  Pradier.)  —  Filsjean  avait  institué  Pradier 
pour  ton  légataire  universel ,  et  il  avait  légué  à  la  dame  Renard  son  do- 
inaine  de  Fleury,  ainsi  que  tous  les  meubles  et  effets  quelconques  qui  s'y 
trouveraient  lors  de  son  décès,  sans  être  tenu  de  rendre  compte  de  rien. — 
Le  testateur  mourut  à  son  domaine  de  Fleury,  le  jour  mémo  de  son  arri- 
vée. —  Tout  ce  qu'il  avait  amené  avec  lui ,  cl  nolamment  sa  voiture ,  ses 
chevaux ,  son  argent  et  ses  effets,  fut  réclamé  par  l'héritier  universel.  — 
Refus  do  légataire.  —  Jugement  qui  accueille  la  demande.  —  Appel. 

5  août  1812,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  Dijon,  ainsi  conçu  :  — 
«  Considérant  que  les  expressions  dont  s'est  servi  le  testateur  dans  la 
danse  dont  il  s'agit  sont  véritablement  synonymes  de  celles  dont  le  légis- 
lateur a  fixé  la  signification  par  l'art.  535  c.  civ.;  qu'elles  présentent  uu 
sens  tout  aussi  général, tout  aussi  énergique,  et  que,  dés  lors,  elles  doivent 
s'entendre  aussi  de  tous  les  objets  censés  meubles  d'après  1rs  dispositions 
de  la  loi  ;  —  Considérant ,  sur  la  deuxième  question  ,  que .  quelque  indé- 
finis qne  paraissent  les  termes  dans  lesquels  la  clause  dont  on  vient  de 
parler  est  conçue,  ils  n'expriment,  relativement  à  la  qualité  des  choses 
qui  en  sont  l'objet,  que  la  ferme  intention  où  était  le  testateur,  que  la 
légataire  recueillit  pleinement  et  sans  aucun  obstacle  tous  les  objets  qu'il 
loi  plairait  placer  à  demeure  dans  la  maison  par  lui  donnée;  que,  pour 
qu'on  pût  étendra  celte  clause  aux  effets  mobiliers  déposés  momentané- 
ment et  trouvés  accidentellement  dans  cette  maison  à  l'époque  de  la  mort 
do  testateur,  il  faudrait  qu'il  se  fût  expliqué  d'une  manière  claire  et  pré- 
cise; qu'ainsi  ce  ne  serait  tout  an  plus  que  par  suite  d'une  interprétation 
favorable  a  la  légataire  que  l'on  pourrait  appliquer  la  clause  en  question 
au  cas  fortuit;  mais  que,  d'une  part ,  lorsqu'il  s'agit  de  prononcer  entre 
un  héritier  et  on  légataire  sur  le  sens  d'uoe  clause  obscure  ou  sur  toutes 
circonstances  égales,  il  est  de  règle  que  l'héritier  soit  favorisé,  et  que, 
d'un  autre  coté,  en  cas  de  doute  sur  le  surplus  ou  le  moins  de  la  chose 
léguée ,  il  est  du  devoir  des  juges  de  se  déterminer  pour  la  moindre , 
semprr  m  obscuris  minimum  et  sequimur;  —  Donc  la  clause  dont  on  s'oc- 
cupe ne  peut  s'appliquer  qu'aux  meubles  de  toute  espèce  placés  dans  la 
maison  de  Fleury  pour  y  rester;  entendre  cette  clause  différemment,  ce 
serait  donner  a  la  libéralité  qu'elle  renferme  une  extension  contre  la  vo- 
lonté dn  testateur,  et  lui  supposer  un  sens  que  n'admet  pas  la  raison  et  que 
repoussent  les  lois  de  la  matière;  —  Considérant ,  sur  la  troisième  ques- 
tion ,  que  tous  les  objets  répétés  par  l'appelante,  a  raison  de  ce  qu'ils  se 
trouvaient  dans  la  maison  de  Fleury  k  l'époque  du  décès  de  Pierre  Fils- 
jean ,  n'y  étaient  que  momentanément  ;  qu'il  n'était  point  entré  dans  l'in- 
tention de  ce  particulier  de  les  y  laisser,  et  que  tout  annonce ,  an  con- 
traire, qu'il  se  proposait  de  les  ramener  k  Dijon;  qu'ainsi,  et  par  une 
conséquence  des  principes  établis  plus  haut,  l'appelante  ne  peut  y  pré- 
tendre aucun  droit, 

Pourvoi.  —  Violation  des  art.  535  ,  883  ,  895  ,  902,  1002,  100*, 
1341  et  1353  c.  civ.,  en  ce  que  la  cour  a  décidé  que  des  effets  mobiliers 
qui  étaient  dans  la  campagne  léguée  n'étaient  pas  compris  dans  le  legs 
qui  en  était  tait ,  bien  qu'il  fût  général. — Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  la  cour  impériale  de  Dijon  n'a  point  contredit 
U  validité  dn  testament,  ni  la  faculté  de  tester,  ni  la  nature  des  effets 
trouvés  dans  la  maison  mortuaire,  d'où  il  suit  que  les  articles  prétendus 
violés  à  cet  égard  sont  sans  application  ;  —  Attendu  qu'en  jugeant  qne 
les  effets  réclamés  par  la  demanderesse  ne  faisaient  point  partie  du  legs  à 
elle  fait,  l'arrêt  n'a  fait  qu'interpréter  la  volonté  du  testateur,  qui  était  du 
domaine  de  la  cour  impériale;  —  Rejette. 

Du  22  avril  1813. -C.  C,  sec  t.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Lasaudade,  rap. 

(2)  Btpie*  t  —  (Aubert  C.  Martinenq.)  —  5  sept.  1816 ,  Vache  de  Co- 
lignae  a  légué  à  Thérèse  Martinenq ,  son  épouse ,  la  maison  qu'il  habitait , 
ainsi  que  les  meubles ,  l'argent  monnayé ,  l'argenterie,  et  généralement 
tout  ce  qu'elle  contiendra  a  l'époque  de  sa  mort.  —  Il  s'y  trouvait  une 
obligation  de  1 ,050  fr.,  souscrite  par  la  veuve  Aubert,  —  La  dame  Vacbe 
de  CoUgnac  fnt  mise  en  possession  de  son  legs ,  et  décéda  le  9  oct.  1827, 
»prè»  avoir  institué  pour  héritiers  plusieurs  membres  de  sa  famille.  — La 


naissent,  d'après  les  dispositions  du  testament,  que  telle  a 
été  l'intention  du  testateur  (Rej.,  28  fév.  1832)  (2). 

9é9. ...  Et  que  la  vente  d'une  maison  avec  les  meubles  meu- 
blants, vaisselles  vinair  es,  cuves,  linges  et  denrées  qui  s'y  trouveront 
au  décès  du  vendeur,  a  pu  être  déclarée  ne  pas  comprendre  la  tota- 
lité des  effets  mobiliers ,  mais  s'appliquer  seulement  à  ceux  dont 
la  nature  est  spécifiée ,  sans  que  cette  appréciation  du  contrat 
tombe  sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Rej. ,  S  mai 
1837)  (3). 

9AO.  il  est  sans  difficulté  que  le  legs  ûe  l'argent  comptant  ne 
comprend  point  les  sommes  dont  ie  testateur  était  délenteur  à  • 
titre  de  mandataire  de  tierces  personnes,  quand  il  n'apparaît  pas 

veuve  Aubert,  héritière  naturelle  do  Vache  de  Cotignac,  réclama  d'eux 
la  restitution  du  titre  de  créance  précitée ,  et  celle  de  tous  les  autres  titres 
inventoriés  lors  du  décès  de  son  auteur.  —  Ceux-ci  lui  demandèrent  ré- 
convenlionnellement  le  payement  de  celte  créance.  —  21  juillet  1828, 
jugement  du  tribunal  de  Draguignan ,  qui  admet  leurs  prétentions.  —  Ap- 
pel fondé  sur  la  violation  de  l'art.  536. — 19  août  1839,  arrêt  confirmatif 
de  la  cour  d'Aix,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  si ,  d'après  l'art.  530  c. 
civ.,  la  vente  ou  le  don  d'une  maison  ne  contient  pas  l'argent  comptant  ni 
les  dettes  actives ,  cet  article  ne  peut  recevoir  aucune  application  a  l'espèce 
actuelle ,  où  l'argent  comptant  a  été  légué  ;  qu'il  est ,  dès  lors ,  impossible 
d?  ne  pas  admettre  que  le  testateur  a  entendu  comprendre  dans  sa  libé- 
ralité les  titres  de  créances,  puisque  les  titres  n'étaient  que  la  représen- 
tation de  l'argent  qui  pouvait  se  trouver  dans  la  maison;  que,  d'ailleurs, 
le  législateur  a  confondu  lui-même  ces  deux  objets,  en  sorte  que,  quant 
a  l'argent,  il  l'assimile,  pour  ainsi  dire,  a  un  titre  représentant  une  chose 
incorporelle,  et  qu'il  le  considère  plutôt  sous  le  rapport  de  la  valeur  qu'il 
représente  que  sous  le  rapport  de  sa  substance  ;  —  Attendu  que  les  termes 
du  testament  ne  font  que  confirmer  un  semblable  résultat;  qu'en  effet,  le 
tesloteur,  sans  faire  la  moindre  restriction ,  a  légué  généralement  tout  ce 
que  la  maison  contiendrait  a  l'époque  de  son  décès  ;  qu'un  pareil  legs  doit 
d'autant  moins  être  restreint,  qu'il  n'est  pas  puremeut  gratuit ,  et  qu'il  a 
été  fait  en  compensation  d'uno  dot  asses  considérable  ;  —  Met  l'appellation 
au  néant.  » 

Pourvoi  de  la  veuve  Aubert.  On  a  dit  pour  elle  :  De  ce  que  le  testateur 
a  cru  devoir  étendre  la  disposition  par  lui  faite  a  un  objet  qu'il  a  désigné 
(l'argent  comptant),  et  qui ,  sans  celle  désignation ,  ne  se  fût  pas  trou\é 
compris  dans  la  libéralité ,  peut-on  conclure  qu'il  soit  loisible  aux  magis- 
trats d'ajouter  une  nouvelle  disposition  k  celle  émincée  de  la  volonté  du 
testateur?  Nullement.  La  proposition  inverse  de  celle  adoptée  par  la  cour 
d'Aix  est  beaucoup  plus  conforme  k  la  loi ,  a  la  raison  et  à  l'équité.  — 
Dira-t-on  qu'il  s'agit  ici  do  l'interprétation  d'un  acte  qui  échappe  a  la  cen- 
sure de  la  cour  de  cassation?  on  ne  le  pourrait  pas,  car  la  décision  viole 
une  loi  précise  dans  son  texte.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  l'art.  556  c.  civ.  ne  s'oppose  point  k  ce  que 
h  legs  d'un»  maison  avec  tout  ce  qui  s'y  trouve  comprenne  une  créance  dont 
le  litre  peut  se  trouver  daos  ladite  maison ,  lorsque  l'intention  du  testa- 
teur, reconnue  légalement  d'après  les  dispositions  du  testament ,  est  que 
colle  créance  y  soit  comprise;  —  Attendu  qu'il  est  jugé ,  en  fait,  par  l'ar- 
rêt attaqué ,  que,  par  le  testament  dont  il  s'agit,  le  sieur  Vacbe  a  compris 
le  billet  de  1,050  fr.  dans  le  legs  par  lui  fait  a  sa  femme  de  la  maison  y 
énoncée  et  de  tout  ce  qui  s'y  trouverait,  Us  portes  fermées,  sous  la  condi- 
tion, par  ladite  dame  ou  ses  héritiers,  du  sacrifice  de  sa  dot;  qu'en  ju- 
geant ainsi,  la  cour  d'Aix  n'a  fait  qu'appliquer  h  l'espèce  les  clauses  il 
testament  dont  l'appréciation  loi  était  soumise,  éclairée  par  les  circon- 
stances de  la  cause,  et  n'a,  dès  lors,  commis  aucune  contravention  ex- 
presse h  la  loi;  —  Rejette, 

Du  28  fév.  1832.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  1"  pr.-Piet,  rap.-Do 
Gartempe,  av.  gén.,c.  conf.-Mandaroux  et  Jouhaud ,  av. 

(3)  Espèce. •  —  (Sancan  C.  Mourlan.) —  16  nov.  18Û7,  Mourlan  vend 
k  Sancan  ,  sous  seings  pqivés ,  deux  maisons  avec  leors  dépendances ,  ci 
les  meubles  meublants,  vaisselle  vinairc,  cuves,  linge,  denrées,  tels 
qu'ils  se  trouveront  au  décès  du  vendeur,  moyennant  14,300  fr. ,  dont 
8,000  sont  payés  comptant.  Pour  les  6,500  fr.  restant,  l'acheteur  sou- 
scrit un  effet  de  commerce  dont  l'échéance  est  a  huit  mois  de  sa  date,  et  il 
est  convenu  que,  jusqu'à  l'acquittement  de  cet  effet,  le  vendeur  conser- 
vera le  précaire  sur  les  objets  vendus.— 18  fév.  1828,  décès  de  Mourlan. 
Ses  héritiers  contestent  la  validité  de  l'acte  précité,  et  ils  en  demandent 
la  nullité ,  prétendant  ne  pas  reconnaître  l'écriture  et  la  signature  de  leur 
auteur.  —  Jugement  confirmé  par  arrêt  du  11  fév.  1832,  qui  les  condamne 
a  remettre  h  Sancan  les  maisons  vendues  et  les  effets  mobiliers  y  existant, 
attendu  que  la  vente  est  valable.  —  En  vertu  de  cette  décision ,  Sancan 
veut  se  mettre  en  possession  de  la  totalité  des  meubles;  mais  les  héritiers 
Mourlan  soutiennent  qu'il  n'a  droit  qu'a  ceux  spécifiés  nominativement 
dans  la  police  dé  vente  ;  ils  demandent ,  en  outre ,  le  payement  de  l'effet  do 
commerce  de  6,300  fr. ,  susénoncé. 

7  déc.  1832,  jugement  du  tribunal  de  Muret,  qui  accueille  ces  préten- 
tions ,  par  les  motifs  suivants  :  —  «  Considérant  que  le  seul  titre  des  ma- 
riés Sancan,  sur  les  meubles  qu'ils  réclament ,  consiste  dans  la  police  dt 

32 


Digitized  by 


Google 


230 


BIENS.  — DISTINCTION  DES  BIENS.  — Sect.  2,  Art.  2,  §  3. 


qne  le  défont  ait  entendu  mettre  le  remboursement  de  ces  sommes 
à  la  charge  de  ses  héritiers  naturels  (Bruxelles,  18  mai  1822)(1  ). 
— Cette  décision  est  digne  d'être  remarquée  en  ce  que,  sans  qu'il 

vente  doal  ils  sont  porteurs  ;  que  ,  dès  lors ,  il  ne  peut  et  ne  doit  leur  être 
strictement  accordé  qne  les  meubles  désignés  et  énumérés  formellement 
dans  cette  police ,  et  que  leur  prétention  d'étendre  ce  droit  à  tons  les  meu- 
bles qui  se  trouvaient  dans  les  maisons  vendues,  à  l'époque  do  décès  du 
sieur  Jean-Pierre  Mourlar. ,  est  mal  fondée...;  —  En  ce  qui  touche  le 
payement  de  la  somme  de  6,300  fr. ,  réclamée  par  les  héritiers  Mourlan , 
comme  complément  du  prix  de  la  veate  consentie  aux  mariés  San  cas ,  le 
16  nov.  1827  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  la  police  de  vente  elle- 
même  que  les  mariés  Sancan  avaient  consenti  &  feu  Mourlan  une  lettre 
do  change  de  pareille  somme;  et  que ,  jusqu'à  l'acquit  de  cette  lettre  de 
change,  Mourlan  s'était  réservé  le  précaire  sur  les  biens  vendus  ;  —  Con- 
sidérant qne  Mourlan  était  mort  avant  l'échéance  de  la  lettre  de  change , 
ce  qui  fait  présumer  que  le  payement  n'en  fut  pas  effectué  entre  ses  mains; 

—  Considérant  que ,  si  ce  payement  avait  eu  lieu ,  le  premier  soin  des 
mariés  Sancan  aurait  été  de  le  faire  constater,  pour  libérer  les  biens  da 
privilège  dont  il  vient  d'être  parlé ,  ce  qu'ils  n'ont  point  fait  ;  —  Consi- 
dérant que,  pressé  vivement ,  et  h  plusieurs  reprises,  par  l'avocat  des 
héritiers  Mourlan ,  dans  la  discussion ,  de  dire  où ,  quant  et  &  qui  la  lettre 
de  change  dont  il  s'agit  avait  été  payée  ,  l'avocat  des  mariés  Sancan , 
d'eux  assisté  sur  l'udience,  a  constamment  refusé  de  répondre  autre 
chose,  si  ce  n'est  que  les  mariés  Sancan  avaient  payé  feu  Mourlan  ou  un 
tiers ,  et  qu'ils  n'étaient  pas  tenus  de  dire  à  qui  ;  —  Considérant  qu'un 
silence  pareil  ne  permet  pas  de  douter  que  cette  lettre  de  change  n'a  ja- 
mais été  payée  et  que  tes  mariés  Sancan  sont  dans  l'impossibilité  de  ré- 

{londre  à  la  question  bien  simple  qui  leur  a  été  adressée ,  soit  parce  que 
eur  conscience  leur  défend  de  faire  un  mensonge,  soit  plutôt  parce  qu'ils 
craignent  de  voir  démentir  les  allégations  mensongères  qu'ils  pourraient 
présenter;  —  Considérant,  dès  lors,  que  la  preuve  de  l'obligation  étant 
rapportée ,  celle  de  la  libération  ne  l'était  pas ,  et  les  mariés  Sancan  se 
trouvant  même  dans  l'impossibilité  d'assigner  aucune  des  circonstances 
qui  l'auraient  accompagnée ,  c'est  le  cas  de  prononcer  contre  eux  la  con- 
damnation de  la  somme  de  6,300  fr. ,  montant  de  la  lettre  de  change.  » 

—  Sur  l'appel ,  la  cour  de  Toulouse  confirma  ce  jugement ,  en  adoptant 
ses  motifs ,  par  arrêt  du  4  juin  1 854. 

Pourvoi  des  mariés  Sancan.  —  1"  Violation  de  l'art.  1134  c.  civ.  et 
de  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  H  est  évident,  disait- on,  d'après  la 
simple  lecture  de  l'acte  de  vente  du  16  nov.  1827,  que  les  parties  n'en- 
tendaient pas  seulement  comprendre  dans  leurs  stipulations  les  effets  mo- 
biliers spécifiés  dans  l'acte ,  mais  la  totalité  des  meubles  en  général.  C'est 
dans  ce  sens  qu'ont  statué  les  jugement  et  arrêt  qui  avaient  condamné  les 
défendeurs  a  délivrer  aux  mariés  Sancan  les  objets  de  la  vente.  Ainsi 
donc ,  l'arrêt  attaqué ,  en  rendant  une  décision  contraire ,  a  violé  en  même 
temps  la  loi  du  contrat  et  méconnu  la  présomption  jurit  tt  dtjvrt  qui  s'at- 
tache à  la  chose  jugée. 

3°  Violation  des  art.  132, 161  et  162  c.  com.  —  La  remise  de  l'effet 
de  commerce  de  6,300  fr.  reliquat  du  prix  de  la  vente,  libérait  l'acqué- 
reur. Il  ne  pouvait  plus  être  recherché  que  dans  le  cas  où  l'effet  n'aurait 
pas  été  payé.  La  simple  échéance  ne  pouvait  autoriser  les  héritiers  à  ré- 
clamer, .sans  représenter  le  litre  sur  lequel  ils  fondaient  leur  demande, 
car  ce  titre  opérait  novalion.  Ce  n'était  pas ,  d'ailleurs ,  au  souscripteur 
de  la  lettre  de  change  h  prouver  sa  libération  ;  c'était  a  ceux  qui  la  lui 
contestaient  de  justifier,  aa  contraire,  par  les  moyens  légaux,  du  non- 
payement.  Or,  ces  moyens  consistent  dans  la  représentation  de  l'effet  lui- 
même  ou  d'un  protêt.  Tout  système  contraire  aurait  pour  résultat  de  sou- 
mettre le  souscripteur  &  la  nécessité  de  payer  deux  fois  :  d'abord ,  aux 
héritiers  du  porteur  primitif,  puis,  si  l'effet  a  été  négocié,  au  véritable 
porteur  qui  est  nanti  du  litre.  —  Enfin ,  et  à  supposer  que  les  défendeurs 
eussent  perdu  la  lettre  de  change  litigieuse,  ils  devaient,  dans  tons  les 
cas ,  être  assujettis  à  fournir  caution ,  par  le  jugement  qui  ordonnait  le 
payement  de  cette  lettre  (c.  com.  152). 

La  coub;  —  Sur  le  l*r  moyen  :  —  Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'ar- 
rêt dénoncé  que  Mourlan  a  vendu ,  par  l'acte  du  16  nov.  1827,  aux 
époux  Sancan  les  deux  maisons  avec  les  meubles  meublants ,  vaisselles 
vinaires,  cuves,  linges  et  denrées  qui  pourraient  se  trouver  dans  lesdites 
maisons  a  son  décès  ;  que 'cet  arrêt,  en  décidant  que  l'acte  de  vente 
ne  comprenait  pas  la  totalité  des  effets  mobiliers  trouvés  dans  les 
maisons  vendues,  et  s'appliquait  seulement  a  ceux  dont  la  nature  était  dé- 
terminée et  spécifiée,  a  fait  une  appréciation  du  contrat,  qui  ne  peut  être 
soumise  &  la  cour  de  cassation  ; 

Attendu  que  l'exception  de  l'antorité  de  la  chose  jugée  n'a  pas  été  pro- 
posée devant  la  cour  royale  de  Toulouse;  qu'elle  ne  résulte  ni  des  conclu- 
sions visées  dans  l'arrêt  attaqué,  ni  des  questions  posées,  ni  du  dispositif 
de  cet  arrêt  ; — Attendu,  d'ailleurs ,  que  les  jugement  et  arrêt  des  4  fév. 
1830  et  11  fév.  1852  n'ont  pas  décidé  que  la  totalité  des  effets  mobiliers 
existant  danslcs  immeubles  vendus  était  comprise  dans  la  vente;  que  celle 
question  n'avait  pas  été  élevée,  a  celte  époque,  par  les  époux  Sancan,  et 
n'avait  pas  été  posée,  soit  dans  le  jugement,  soit  dans  l'arrêt  précités  ; 
qu'ils  ont  ordonné  la  remise  des  immeubles  énoncés  dans  l'acte  de  vente, 
et  des  meubles  inventoriés,  comme  la  conséquence  nécessaire  de  la  disjo-  I 


apparaisse  dans  le  testament  de  l'intention  du  testateur  de  libérer 
les  legs  avec  l'argent  trouvé  en  sa  possession ,  et  d'en  affranchir 
ainsi  les  héritiers  naturels ,  les  juges  ont  cependant  donné  une 

sition  qui  déclarait  l'acte  de  vente  sincère  et  valable ,  sans  exprimer  que 
celte  remise  s'étendait  a  la  totalité  des  effets  mobiliers; — Qu'ainsi,  l'an  el 
dénoneé,  en  limitant  cette  remise  aux  effets  désignés  dans  la  police  du 
vente,  seul  litre  des  demandeurs,  n'a  pas  violé  les  art.  1134, 1350 et 
1551  c.  civ.;  - 

Sur  le  2«  moyen  :  —  Attendu  qu'il  est  reconnu  et  également  constaté 
par  l'arrêt  dénoncé  que  les  époux  Sancan  ont  consenti,  au  profit  de  Mour- 
lan, un  effet  de  commerce,  payable  à  huit  mois  de  date,  pour  la  somme  de 
6,500  fr.  formant  le  solde  du  prix  de  ladite  vente,  et  que  celle  sonscrij- 
lion  d'un  effet  a  été  stipulée  dans  l'acte  comme  condition  de  la  venle  avec 
réserve,  au  profit  du  vendeur,  du  précaire  sur  les  objets  vendus  jusqu'au 
payement  dudit  effet  de  commerce  ;  —  Attendu  que  cette  remise  d'un  effet 
négociable  n'a  pas  opéré  novalion;  qu'elle  ne  se  présume  pas,  et  que  les 
réserves  stipulées  dans  l'acte  de  vente  établissent  qu'elle  n'a  pas  été  dans 
l'intention  des  parties;  qu'ainsi,  les  défendeurs  ont  pu  réclamer,  en  vertu 
de  cet  acte,  le  payement  de  la  somme  qui  restait  due  sur  le  prix,  sauf  aux 
acquéreurs  a  établir  leur  libération  par  la  représentation  de  l'effet  acquitté 
ou  par  toute  autre  preuve;  —  Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  a  décidé,  en 
fait,  que  les  époux  Sancan  n'avaient  pas  payé  l'effet  par  eux  souscrit;— 
Attendu  que  la  cour  royale  n'était  pas  obligée  d'ordonner,  d'office,  que 
les  défendeurs  fourniraient  une  caution  qui  n'était  pas  demandée  par  les 
époux  Sancan  ;  —Qu'ainsi,  l'arrêt  n'a  violé  ni  l'art.  152  ni  les  art.  161 
et  162  c.  com.  ;  —  Rejette. 

Ou  3  mai  1857.-C.  C,  ch.  clv.-MM.  Portalis  ,  1"  pr. -Tripier,  rap.- 
Laplagne-Barris,  1"  av.  gén.,  c.  conf.-Grosjean  et  Dalloi,  av. 

(t)  Espèce  :  —  (  Vanbecelaere  C.  d'Alencourt.)— En  1810,  Vanbece- 
laere  lègue  par  préciput  a  la  dame  Berlemont,  sa  sœur,  tout  son  argent 
comptant,  ses  lettres  de  change  et  obligations,  et  viagèrement  ses  meubles 
meublants  avec  le  revenu  de  ses  immeubles.  —  En  1811 ,  il  ajoute  a  son 
testament  une  note  portant  qu'il  a  reçu  5,923  fr.  pour  être  remis  à  la  Ca- 
mille Gillis,  en  Espagne,  el  que  ne  pouvant  faire  celle  remise  actuelle- 
ment, a  cause  de  l'interruption  des  communications  avec  ce  pays,  il 
charge  ses  héritiers  de  payer  celte  somme.  Peu  après,  décès  de  Vanbece- 
laere. Dans  l'inventaire  de  sa  succession,  l'argent  comptant  trouvé  dans 
sa  maison,  joint  a  la  valeur  de  ses  lettres  de  change  et  obligations,  mon- 
tait a  25, 250  fr.—  La  dame  Berlemont,  légataire  de  ces  objets,  décéda, 
après  les  avoir  transmis  par  testament  a  la  dame  d'Alencourt.  Celle-ci 
ayant  réclamé  le  legs,  les  héritiers  Vanbecelaere  prétendirent  que,  des 
25,230  fr. ,  montant  de  l'argent  comptant  trouvé  dans  la  maison  de  leur 
auteur  et  des  lettres  de  change  et  obligations  réalisées  après  le  décès  do 
celui-ci,  il  fallait  déduire  la  somme  à  remettre  a  la  famille  Gillis,  ainsi 
que  celles  reçues  par  leur  auteur  pour  compte  de  plusieurs  individus  dont 
il  était  le  receveur,  et  que,  celle  déduction  faite,  il  ne  restait  plus  que 
654  fr-,  qu'ils  offraient  de  remettre  a  la  dame  d'Alencourt.  Celle-ci  soutint, 
au  contraire,  que  les  sommes  que  l'on  voulait  déduire  de  son  legs  étaient 
des  dettes  de  l'hérédité  qui  étaient  à  la  charge  des  héritiers  àb  inteuat,  et 
que  cela  était  surtout  évident  a  l'égard  des  5,925  fr.  dus  a  la  famille 
Gillis,  puisque  le  testateur  avait  positivement  chargé  ses  héritier*  de  l'ac- 
quitter. —  Jugement  qui  accueille  les  prétentions  de  la  dame  d'Alen- 
court. —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Atteiul»  que  l'argent  comptant  provenant  des  recettes 
qu'avait  Vanbecelaere,  et  qui  existait  dans  sa  mortuaire ,  ni  la  somme  qui 
a  été  remise  entre  ses  mains  pour  être  restituée  a  la  famille  Gillis,  en  Es- 
pagne, ne  sont  pas  compris  dans  le  legs  dont  il  s'agit,  d'autant  que  c'est  an 
principe  consigné  dans  la  loi  9  ff.,  Dt  htrtd.  intiit.;  que  deux  choses  sont 
essentielles  a  la  validité  de  toute  disposition  testamentaire,  savoir  : 
verba  et  vohmUu;  et  qu'il  est  sensible  que  les  mandants  dudit  Vanbece- 
laere ayant  contre  ses  héritiers  l'action  nommée  dans  le  droit  romain  mio 
mandati  directa,  en  reddition  de  compte,  il  n'a  pas  voulu  distraire  de  son 
hérédité  lessommesque  lesdits  héritiers  devaient  restituer  a  ses  mandants, 
d'après  la  disposition  formelle  de  la  loi  50,  g  4,  ff.,  De  legatit  5*,  ce  qui 
devient  encore  plus  manifeste  si  l'oa  réfléchit  que  le  legssusmenlionné  em- 
brasse tout  l'argent  existant  dans  la  mortuaire  sans  exception,  et  ainsi  l'ar- 
gent que  le  testateur  avait  reçu  pour  son  propre  compte,  et  de  plus  ses 
lettres  de  change  et  l'argent  prêté,  et  viagèrement  tous  ses  meubles  meu- 
blants, ainsi  que  les  revenus  de  ses  immeubles  ;  de  sorte  qu'en  y  dsanai:  t 
l'interprétation  susénoncée,  il  est  loin  de  devenir  sans  objet;  et  que,  par 
une  suite  ultérieure,  les  lois  romaines  invoquées  à  cet  égaré  par  le»  inti- 
més ne  sont  pas  applicables  a  l'espèce;  —  Considérant  qu'on  abjecte  en 
vain  que,  par  la  noie  qu'il  a  écrite  au  bas  da  se»  testament,  Vanbecelaere 
a  chargé  ses  héritiers  de  l'acquittement  de  ladite  somme  a  restituer  '*  la 
famille  Gillis;  d'autant  qu'il  uc  pouvait  alors  en  charger  que  ses  héritiers 
et  qu'ainsi  on  ne  peut  pas  en  inférer ,  par  une  conséquence  nécessaire, 
qu'il  ait  voulu  donner  cette  somme  à  la  dame  Berlemont,  d'autant  moins 
qu'au  cas  qu'elle  ne  fût  pas  restituée  par  lui  avant  sa  mort,  elle  devrait 
l'être  par  ses  héritiers,  et  qu'en  conséquence  il  a  voulu  qu'il»  la  trouvas- 
sent dans  sa  succession  ,  afin  d'en  faire  la  restitution  -r  —  Par  ces 
motifs  ;  —  Met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant  en  tant  qu'il 

ren. 
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telle  interprétation  à  son  acte  de  dernière  volonté,  et  pourtant , 
il  est  à  remarquer  que  ce  n'était  point  à  titre  de  dépôt  mais  à 
titre  de  mandat  qu'il  était  obligé;  qu'en  conséquence ,  il  n'était 
point  tenu  à  la  restitution  des  mêmes  espèces  ;  c'est  donc  d'après 
les  habitudes  du  disposant,  la  manière  d'envisager  le  mandat 
dont  il  était  revêtu,  la  régularité  de  sa  vie,  qu'on  a  pu  remonter 
à  son  intention ,  et  nous  croyons  qu'à  cet  égard  l'interprétation 
du  juge  a  été  pleine  de  sagesse  :  en  effet ,  aux  yeux  de  l'homme 
soigneux ,  rigide  dans  l'accomplissement  du  devoir ,  les  sommes 
qu'il  détient  comme  mandataire  participent  en  quelque  sorte  au 
caractère  du  dépôt,  et,  dans  son  esprit,  il  en  assigne  le  rembour- 
sement sur  les  sommes  dont  il  peut  se  trouver  délenteur. 

95 1 .  Ou  reste,  c'est  a  la  loi  en  vigueur  au  moment  de  la  con- 
fection du  testament ,  et  non  à  celle  existante  antérieurement  ou 
postérieurement,  qu'il  faut  avoir  égard  pour  apprécier  le  carac- 
tère mobilier  ou  immobilier  des  biens  légués  :  ainsi,  par  exemple, 
lorsque  l'un  des  époux  a  légué  à  l'autre  tous  ses  droits  et  effets 
mobiliers ,  l'étendue  de  ce  legs  doit  être  déterminée  d'après  la 
loi  régnante  à  la  date  du  testament ,  sans  égard  à  celle  sous 
l'empire  de  laquelle  les  époux  s'étaient  mariés  (Rennes,  23  juill. 
1821)  (I). — De  mémo,  lorsque,  postérieurement  à  la  confection 
du  testament  par  lequel  un  mari  a  légué  à  sa  femme  l'usufruit  de 
ses  Immeubles  et  l'entière  propriété  de  tout  «on  mobilier,  il  est 
intervenu,  avant  le  décès  du  disposant,  une  loi  qui  a  qualifié 
meubles  des  biens  Jusque-là  déclarés  Immeubles  ,  ces  biens  doi- 
vent être  considérés,  nonobstant  la  loi  nouvelle  ,  comme  compris 
dans  le  legs  d'usufruit  des  immeubles ,  et  non  dans  le  legs  en 
toute  propriété  du  mobilier  (Riom,  6  mai  1840)  (2).— Nous  com- 


vers  différents  particuliers  par  suite  des  recettes  qu'il  avait  eues  de 
leurs  biens  ,  ainsi  que  la  somme  remise  entre  les  mains  dudit  Vanbece- 
laere  pour  être  restituée  à  ta  famille  Gillis ,  en  Espagne,  ne  devaient  pas 
être  prélevés  sur  l'argent  comptant,  les  billets  à  ordre ,  les  lettres  de 
change  et  billets  pour  simples  prêts  trouvés  à  la  mortuaire  dudit  Vanbece- 
laero  ;  —  Émandanl  quant  à  ce  ;  — Dit  que  les  sommes  dues  de  ces  diffé- 
rents chefs  doivent  être  déduites  de  l'argent  comptant, billets  a  ordre,  lettres 
de  change  et  billets  pour  simples  prêts  trouvés  en  ladite  mortuaire. 

Du  13  mai  t8±i.-C.  sup.  do  Bruxelles,  5*  ch. 

(I)  (Fraissine  C.  Boyer.  )  —  La  coua;  —  En  ce  qui  concerne  les 
1.000  fr.  do  dot  immobilisés,  les  2,093  fr.  de  soulto  de  partage,  les 
414  fr.  de  principal  d'un  contrat  de  conslitut,  et  les  4,100  fr.  de  prix  de 
propres  vendus:  —  Considérant  que  tous  ces  chefs  de  demandes  se  déci- 
dent par  le  mime  principe;  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  des  conventions  matri- 
moniales de  la  dame  Boyer,  mais  de  l'exécution  de  son  testament;  que  si, 
au  lieu  de  léguer  à  son  ràari  l'universalité  do  ses  meubles,  elle  en  avait 
constitué  légataire  uo  étranger,  ce  qu'elle  pouvait  faire ,  n'ayant  ni  ascen- 
dant ni  descendant  (art.  91 6  c.  civ.),  il  n'est  pas  douteux  que  dans  ce  legs 
seraient  compris  tous  les  objets  qu'on  vient  de  désiguer,  attendu  leur 
véritable  nature  de  meubles;  qu'en  ce  cas,  ce  serait  la  loi  du  testa- 
ment qu'on  devrait  suivre  pour  son  exécution ,  sans  égard  au  statut  sous 
l'empire  duquel  ont  été  réglées  les  conventions  matrimoniales;  que  ce  que 
l'on  jugerait  dans  l'intérêt  d'un  étranger,  doiU'étrc,  par  identité  de  rai- 
son, dans  l'intérêt  du  mari  légataire,  dont  la  condition  est  même  plus  fa- 
vorable;—  Infirme. 

Du  23  juill.  182I.-C.  de  Rennes;  5* ch. 

{i)Etfèet: — (Debessière  C.  hér.  Destaing.) — 4  fév.  1839,  jugement  du 
trib.  d'Issoire,  ainsi  motivé: —  «  Attendu  que,  si  la  loi 'lu  11  bruni,  an  7 
a  mobilisé  les  perciêres  dans  l'intervalle  du  testament,  a  l'époque  du  décès 
du  testateur,  arrivé  eu  frim,  an  9 ,  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  la  dispo- 
sition ait  changé  de  nature ,  et  que  la  loi  ait  converti  en  meuble  ce  qui  n'é- 
tait qu'immeuble  dans  la  pensée  du  testateur  et  dans  la  langue  qui  expri- 
mait alors  sa  pensée ,  parce  que ,  pour  arriver  à  cette  conséquence ,  il 
faudrait  rayer  la  date  du  testament;  —  Parce  qu'il  faut  distinguer,  dans 
un  testament,  le  cas  où  l'on  doit  consulter  seulement  la  loi  du  décès  (pour 
les  choses,  par  exemple,  que  le  législateur  a  pu  faire  sortir  du  domaine 
privé  et  rendre  inaliénables  h  sa  volonté ,  comme  un  majorât,  ou  une  quo- 
tité qu'il  a  pu  réserver,  dans  un  intérêt  de  morale  publique  ),  pour  savoir 
si  le  testateur  a  respecté  ou  transgressé  les  prescriptions  de  la  loi ,  s'il  n'y 
a  pas  fait  fraude,  des  clauses  qui  tiennent  seulement  à  la  préférence ,  a  la 
désignation  des  objets  donnés ,  a  l'intention,  au  mode  de  manifestation 
de  sa  volonté,  pour  lesquelles  le  testateur  est  souverain,  et  qui  ne  pour- 
raient, sans  anachronisme,  se  référer  h  la  loi  du  décès;  —  Parce  que  le 
législateur,  comme  dans  l'espèce ,  aurait  pu  convertir,  pour  l'avenir,  ce 
quittait  immeubles  en  meubles,  sans  contraindre  la  volonté  du  testateur 
qui ,  en  ne  changeant  rien  a  son  testament ,  est  censé  avoir  persévéré  dans 
la  même  volonté  jusqu'à  sa  mort ,  sans  que  l'on  put  induire ,  ainsi  que 
renseigne  Touiller,  U  5,  a»  611,  un  changement  de  volonté  des  événe 
ments  intermédiaires, puisqu'il  n'y  arien  changé  dès  qu'il  était  libre  de 
le  faire;  —  Parce  qu'il  est  de  principe ,  en  matière  d'interprétation ,  que 


prenons  bien  cela  :  c'est  an  moment  où  un  testateur  fait  ses  dis- 
positions qu'il  est  présumé  interroger  la  loi ,  et  régler,  sur  l'in- 
terprétation qui  est  donnée  aux  expressions  qu'elle  renferme  le 
sens  des  mots  qu'il  emploie.  Si  des  changements  surviennent 
depuis  dans  la  législation  sans  qu'il  ait  cru  devoir  modifier  ce 
qu'il  avait  fait ,  on  doit  s'arrêter  de  préférence  au  sens  littéral 
que  les  termes  dont  11  s'est  servi  avaient  au  temps  de  la  confec- 
tion de  son  testament.  Il  faudrait  une  dérogation  faite,  dansla  pré- 
vision d'un  changement  législatif,  à  l'acception  des  mots  jusque-là 
reçus,  pour  qu'on  puissejuger  autrement. — Ici,  on  le  voit,  la  règle 
que  les  testaments  s'apprécient  au  jour  du  décès  est  en  défaut. 

Jugé  cependant  que  les  lois  des  1 1  brum.  et  22  frim. 
an  7  ,  en  réputant  meubles  les  rentes  foncières ,  n'ont  pas  fait 
obstacle  à  ce  que  l'intention  d'un  donateur,  avant  le  code  civil , 
leur  ait  conservé  leur  premier  caractère  immobilier  et  les  ait  ex- 
clues à  ce  titre  d'une  disposition  générale  comprenant  tous  les 
meubles  et  effets  mobiliers.  — Par  suite ,  une  donation  entre  époux 
de  meubles  et  effets  mobiliers ,  faite  par  un  contrat  de  mariage 
passé  sous  l'empire  des  lois  des  tl  brum.  et  22  frim.  an  7,  mais 
avant  le  code  civil,  a  pu  être  réputée  ne  pas  comprendre  les  rentes 
foncières  du  donateur,  malgré  la  mobilisation  de  ces  rentes  par  les 
lois  de  l'an  7,  sans  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  en  se  fondant, 
non  pas  sur  ce  que  lesdltes  rentes  n'auraient  pas  été  mobilisées, 
mais  sur  ce  qu'il  résulte  des  clauses  de  l'acte  et  autres  circonstan- 
ces qu'il  n'a  pas  été  dans  l'intention  du  donateur  de  les  compren- 
dre dans  la  donation,  tombe  sous  la  censure  de  la  cour  de  cassa- 
tion (Rej.,  9  mars  1841)  (3).  —  Celle  décision  est  d'autant  plus 
remarquable  qu'on  fait  fléchir  le  sens  des  termes  de  la  loi  tels 

la  preuve  des  dispositions  des  dernières  volontés  doit  se  tirer  de  l'acte  même 
qui  les  renferme  :  Ex  ipeomet  teelamento  non  atiunde;  et  que  si  on  écarte 
l'intention  écrite ,  il  ne  reste  plus  d'éléments  à  l'interprétation.  » — Appel. 

—  Arrêt. 

La  coca;  —  Considérant  que  les  dispositions  testamentaires  ne  doivent 
être  régies  et  interprétées  par  les  lois  en  vigueur  au  décès  du  testateur , 
qu'au  cas  où  la  volonté  de  celui-ci  peut  donner  lieu  à  interprétation ,  et  n'a 
pas  été  clairement  et  formellement  exprimée;  —  Considérant  que  les  dis- 
positions insérées  dans  le  testament  olographe  du  sirur  Destaing,  du  4  mars 
1*07,  et  dans  son  corJicil'c  du  17  sept.  1798,  portent  sur  l'universalité  do 
ses  biens,  sans  aucune  exception  ;  —  Considérant  qu'en  faisant  don  &  la 
dame  Destaing,  de  l'usufruit  de  tous  ses  biens  immeubles ,  le  sieur  Destaing 
investissait  son  épouse  do  la  jouissance  de  ses  perciêres  qui ,  d'après  les 
lois  en  vigueur  à  celte  époque ,  étaient  rangés  dans  la  classe  des  biens  im- 
meubles ,  et  les  excluait ,  par  conséquent ,  dn  don  en  propriété  de  tout  soo 
mobilier  fait  à  la  dame  Destaing  par  les  mêmes  dispositions  testamentaires  ; 

—  Considérant  que  vainement  les  lois  des  1"  nov.  et  11  dée.  1798  ont, 
antérieurement  au  décès  du  sieur  Destaing,  arrivé  en  1801,  changé  la 
nature  des  ebamparts  et  perciêres  eo  les  mobilisant ,  puisque  ces  perciêres" 
étant  comprises  dans  le  don  d'usufruit  fait  par  le  sieur  Destaing  à  sou 
épouse ,  une  nouvelle  disposition  de  sa  part  aurait  été  nécessaire  pour 
convertir  en  don  de  propriété  ce  qui  n'était,  dans  le  principe ,  qu'une  at- 
tribution d'usufruit;— Considérant  que  le  sieur  Destaing,  en  léguant  par 
son  codicille  à  son  épouse  tout  ce  qui ,  dans  sa  fortune, sort  nature  de  mo- 
bilier, a  formellement  manifesté  sa  volonté  de  restreindre  ce  don  a  ce  qui 
devait  être  considéré  comme  mobilier  par  la  loi  en  vigueur  à  la  date  do 
ce  codicille ,  et  non  les  choses  alors  immobilières  qui  pourraient ,  dans  la 
suite ,  être  mobilisées  par  des  lois  à  intervenir;  — Coosidéraut,  dès  lors, 
que  les  dispositions  testamentaires  du  sieur  Dfstaiog  sont  claires  et  préci- 
ses; —  Qu'elles  ne  peuvent  fournir  matière  à  des  interprétations  plus  ou 
moins  "spécieuses ,  et  qu'il  a  persisté  dans  sa  volonté  jusqu'à  son  décès  ; 
— A  mis  et  met  l'appellation  au  néant. 

Du  6  mai  1840.-C.  de  Riom,  l"ch.-M.  Pagès,  pr. 

(r>)  Etpiee:  —  ( Seigle  C.  Mesaize. )  —  Les  époux  Mcsaize ont  rédigé 
leurs, conventions  matrimoniales  par  acte  du  28  brum.  an  8.  —  Par 
l'art  1  de  ce  contrat,  Mesaize  a  déclaré  prendre  la  dame  Seigle  pour  sa 
femme  légitime  avec  tous  les  effets  mobiliers,  droits  d'usufruit  et  de  pro- 
priété à  elle  appartenant,  tous  lesquels  meubles  et  effets  mobiliers,  cei-il 
dit,  sont  reportés  dans  la  maison  dont  elle  jouit  à  titre  d'usufruitea  la 
commune  de  Bayeux ,  et  ont  été  estimés  1 0,000  fr.  —  L'art.  2  porte 
qu'en  cas  de  prédécès  du  futur  époux  ou  do  dissolution  de  l'espéré  ma- 
riage ,  de  quelque  manière  que  ce  soit ,  l'épouse  aurait  la  faculté  de  rele- 
ver avec  privilège,  et  préférence  tous  les  meubles  et  effets  mobiliers  ci- 
dessus,  ou  la  somme  de  10,000  fr.,  h  son  choix,  si  mieux  elle  n'aime 
accepter  la  donation  que  son  mari  a  déclaré  lui  faire  de  tous  ses  meubla 
tt  effet*  mobilière  qui  lui  appartiennent  ou  lui  appartiendront  a  l'instant 
de  son  déets,  en  quelque  lieu  ou  endroit  qu'ils  soient  situés  et  sans  en 
rien  excepter.  —  Par  l'art.  3,  la  future  fait  une  donation  semblable  à  son 
mari  des  meublée  et  effets  mobiliers  quelconques  a  elle  appartenant ,  en 
quelque  lieu  qu'ils  soient  pareillement  situés.  —  Enfin  l'art.  4  «st  ainsi 


Digitized  by 


Google 


BIENS.  —  DISTINCTION 


DES  BIENS. — Sect.  3. 


qu'ils  étalent  reçns  à  l'époque  de  la  donation,  c'esl-à-dire  d'un 
acte  qui  exige  le  concours  du  donataire  et  qui  était  passé  devant 
un  officier  public,  à  qui  le  sens  de  cette  loi  devait  être  bien 
connu,  devant  l'intention  du  donateur.  Aussi  a-t-il  été  jugé  depuis, 
en  thèse  de  droit  pur,  qu'une  donation  doit  s'interpréter  par  le 
sens  légal  que  les  expressions  insérées  dans  l'acte  devaient  avoir, 
soit  à  l'époque  de  la  donation ,  soit  au  moment  où  elle  devait 
recevoir  son  effet;  ainsi  les  rentes  qui ,  à  ces  époques ,  étalent 

"ionçu  :  «  En  outre  les  avantages  réciproques  ci-dessus  faits  et  abandonnés 
en  pleine  propriété  au  plus  vivant  des  futurs,  ils  se  sont  donné,  an  cas 
de  'prédécès  de  l'un  ou  de  l'autre,  la  jouissance  en  usufruit  seulement  de 
l'universalité  des  biens  fonds  et  immeubles  à  eux  appartenant  ou  qui  leur 
appartiendront  au  décès  de  l'un  ou  de  l'autre ,  sans  que  l'époux  survivant 
soit  tenu  de  faire  constater  l'état  des  maisons  et  héritages  dont  la  cession 
en  usufruit  est  par  le  présent  faite,  etc.  »  —  Parmi  les  apports  de  la  fu- 
ture se  trouvait  une  rente  foncière  de  230  fr.  —  Le  futur  était  également 
propriétaire,  à  l'époque  du  contrat,  d'une  rente  foncière  de  1,225  fr. 

Mesaize  étant  décédé  en  Pan!),  sans  enfants,  sa  veuve  accepta  la  dona- 
tion des  meubles  et  effets  mobiliers  que  lui  avait  faite  son  mari.  Dans  la 
déclaration  qu'elle  fit  à  l'enregistrement ,  elle  comprit  dans  cette  donation 
la  rente  foncière  de  1,225  fr.  De  leur  cAté,  les  héritiers  Mesaize  négli- 
gèrent celte  rente  dans  la  déclaration  qu'ils  durent  faire  à  leur  tour.  — 
Après  l'extinction  de  l'usufruit  de  la  veuve  Mesaize,  par  suite  de  ton 
décès  arrivé  en  1855,  il  s'est  élevé  entre  ses  héritiers  et  ceux  de  son 
mari  la  question  de  savoir  si  la  rente  foncière  de  1 ,225  fr.  avait  réelle- 
ment été  comprise  dans  la  donation  contractuelle  des  meubles  et  effets  mo- 
biliers. —  Les  premiers  ont  soutenu  l'affirmative ,  en  se  fondant  sur  les 
lois  qui,  a  l'époque  du  contrat  de  mariage,  avaient  mobilisé  les  rentes 
foncières;  les  seconds  ont  répondu  quo,  dans  l'intention  des  parties  con- 
tractantes, cette  rento  avait  été  exclue  de  la  donation.  —  18  nov.  1855, 
jugement  du  tribunal  de  Baveux,  qui  accueille  le  premier  système  et  qui 
rtatuo  en  mémo  temps  sur  certaines  contestations  relatives  au  payement 
des  dettes  de  la  succession  Mesaize.  —  Appel  de  toutes  les  parties. 

11  mars  1857,  arrêt  inGrmalif  de  la  cour  de  Caen,  qui  statue  en  ces 
termes  : —  «  Considérant  qu'encore  bien  que  la  jurisprudence  se  soit  dé- 
finitivement fixée  h  regarder  la  classification  des  renies  parmi  les  meubles 
comme  opérée  par  les  dispositions  successives  des  lois  des  18  déc.  1790, 
11  brum.  et  22frim.  an  7,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elle  n'en  est 
venue  là  qu'après  une  longue  »t  vive  controverse  et  des  décisions  rendues 
on  sens  contraires;  —  Considérant  qu'à  l'époque  du  28  brum.  an  8,  date 
du  contrat  de  mariage  des  époux  Mesaize,  l'art.  607  de  la  coutume  de 
Normandie  régulait  immeubles  mémo  les  rentes  constituées;  que  les 
conséquences  tirées  des  différents  textes  épars  des  lois  précitées  dont  on 
a  fait  depuis  résulter  l'abrogation  de  cet  article,  paraissaient  plutôt  une 
tendance  vers  la  mobilisation  des  rentes,  qu'une  mobilisation  effective  de 
cette  espèce  de  biens,  ce  qui  fait  dire  au  tribunal  dont  est  appel  «  qu'il 
y  a  les  plus  forlrs  raisons  de  penser  que  les  renies  ne  doivent  être  con- 
sidérées comme  comprises  dans  le  sens  du  mot  meublct ,  dans  le  langage 
de.  la  loi,  et  les  conventions  des  parties,  qu'a  compter  de  la  publication 
du  code;  »  —  Considérant  que  le  sens  de  l'expression  meubles  et  effets 
mobiliers,  en  tant  qu'elle  aurait  compris  les  renies,  n'était  donc  rien 
moins  que  notoire  à  l'époque  de  la  donation  dont  il  s'agit,  et  qu'il  n'é- 
tait pas  encore,  à  beaucoup  près,  passé  dans  les  habitudes  du  langage 
vulgaire;  d'où  il  suit  que  celte  expression  est  loin  d'avoir,  dans  le  contrat 
de  mariage  des  époux  Mesaize,  la  même  portée  quant  aux  reotes ,  qu'elle 
aurait  eue,  si  elle  eût  été  insérée  dans  un  acte  passé  depuis  la  promul- 
gation de  l'art.  535  c.  civ.,  qui  s'accorde  le  mieux  avec  les  idées  le  plus 
généralement  reçues  au  temps  de  sa.  rédaction;  —  Considérant  que,  dans 
l'art.  1  dudit  contrat  de  mariage,  il  est  porté  que  Jean  Mesaize  a  promis 
prendre  la  demoiselle  Seigle  avec  tous  ses  meubles  cl  effets  mobiliers, 
droits  d'usufruit  et  propriétés  à  elle  appartenant  ;  qu'ainsi  les  biens  de  la 
future  ont  été  divisés  en  deux  classes ,  l'une  comprenant  tout  son  mobi- 
lier, et  l'autre  son  droit  d'usufruit  et  ses  propriétés  ; 

»  Considérant  que  la  clause  ajoute  :  «  Tous  lesquels  biens  meubles  et 
effets  mobiliers  sont  reportés  dans  la  maison  dont  elle  (la  future)  jouit  à 
titro  d'usufruit  en  ladite  commune  de  Baveux;  »  que,  par  là,  les  parties 
faisant  connaître,  d'une  part,  que  la  demoiselle  Seigle  entrait  dans  l'u- 
nion conjugale  avec  tout  ce  qu'elle  avait  de  meubles  et  effets  mobiliers ,  et, 
de  l'autre,  que  ces  meubles  et  effets  mobiliers  étaient  reportés  dans  sa 
maison  de  Bayeux,  il  est  évident  qu'elles  n'appliquaient  l'expression 
meubles  et  effets  mobiliers  qu'aux  objets  susceptibles  d'être  reportés  dans 
une  maison,  c'est-à-dire  aux  meubles  dans  le  sens  actuel  du  mot,  et 
qu'elles  n'entendaient  pas  y  comprendre  la  rente  de  250  fr.  qui  apparte- 
nait à  la  demoiselle  Seigle  et  qui  formait  le  seul  bien  auquel  put  se  référer 
le  mot  de  propriétés,  par  lequel  elle  désignait  ce  qu'elle  apportait  à  son 
mari  en  outre  son  mobilier;— Considérant  que  les  mois  «  meubles  et  effets 
mobiliers  r  employés  dans  les  art.  2  et  3  portant  les  donations  réciproques 
faites  entre  les  deux  époux ,  doivent  s'entendre  de  la  même  manière  que 
dans  l'art.  1, et  que  l'expression  «en  quelques  lieux  et  endroits  qu'ils  soient 
situés.  »  dont  ces  mots  sont  accompagnés,  reproduisent  encore  une  idée  de 
kiluatiou  matérielle,  indiquant  clairement  que  l'attention  des  époux  ne  se 


déjà  réputées  meubles ,  sont  comprises  dans  ta  donation  des  va- 
leurs mobilières  du  donateur  (Cass.,  24  déc.  1844,  aff.  Lepelit, 
D.  P.  43.  1.  127).  V.  au  surplus  le  mot  Loi. 

SECT.  S.  —  Des  biens  dans  leur  rapport  avec  ceux 

QUI  LES  POSSEDENT. 

953.  Considérés,  non  plus  en  eux-mêmes ,  mais  par  rapport 
aox  personnes  qui  en  sont  propriétaires ,  les  biens  se  divisent  en 

portait  rien  moins  que  sur  leurs  rentes ,  lorsqu'ils  disposaient  en  faveur 
l'un  de  l'autre  de  leur  mobilier;  —  Considérant  que  la  pensée  des  parties 
à  cet  égard  se  manifeste  de  plus  en  plus  dans  l'art.  4,  où  les  futurs  se 
donnent  en  usufruit  lenrs  biens-fonds  et  immeubles;  que  le  mot  fond*  em- 
brassant tout  ce  qui  est  immeuble  corporel,  on  ne  saurait  douter  que  le 
mot  immtubh  n'y  ait  été  joint  pour  désigner  les  immeubles  incorporels, 
tels  que  les  rentes,  surtout  si  l'on  s'attache  au  surplus  de  la  clause  où  on 
lit  :  «  sans  que  l'époux  survivant  soit  tenu  de  faire  constater  l'état  (nos  pas 
desdits  fonds  et  immeubles),  mai»  des  maisons  et  héritages,»  c'est-à-dire 
de  la  classe  particulière  des  biens  immeubles  seuls  susceptibles  d'admettre 
l'application  de  celte  formalité,  ce  qui  annonce  que,  dans  l'intelligence 
des  contractants  ..parmi  les  biens  immeubles  donnés  en  usufruit,  il  y  en 
avait  que  cette  même  formalité  ne  pouvait  pas  concerner;  —  Considérant  ' 
que  les  déclarations  passées  pour  les  droits  de  mutation  de  la  succession 
Mesaize  an  bureau  de  l'enregistrement  de  Bayeux  ne  détruisent  pas  les 
inductions  tirées  pour  l'interprétation  du  contrat  de  mariage  dont  il  s'agit, 
du  rapprochement  de  ses  diverses  clauses;  que  la  déclaration  de  la  dame 
Mesaize  a  pu  lut  être  suggérée  par  l'art.  37  de  la  loi  du  22  frim  an  7,  dont 
elle  a  eu  forcément  alors  le  texte  sous  les  yeux ,  sans  qu'il  faille  en  con- 
clure que  le  système  de  celte  déclaration  se  rattachât  à  une  opinion  déjà 
formée  chez  les  futurs  sur  la  mobilisation  de  leurs  rentes,  dès  l'époque 
du  contrat  de  mariage,  et  que  celle  passée  par  les  héritiers  Mesaize  a  pu 
être  déterminée  par  le  désir  de  se  soustraire  an  payement  des  droits  d'une 
rente  dont  ils  devaient ,  selon  toutes  les  apparences ,  rester  longtemps  sans 
jouir,  bien  plus  que  par  une  appréciation  du  caractère  de  celle  rente  qui 
aurait  élé  contraire  au  sentiment  admis  dans  le  temps  par  l'immense  ma- 
jorité des  jurisconsultes  normands;  que,  dans  tous  les  ca< ,  ce  qu'auraient 
pu  croire  sur  ce  point  les  héritiers  qni  ont  assisté  à  ladite  déclaration  à 
l'époque  où  elle  a  été  faite,  ne  pourrait  servir  de  guide  pour  connaître 
l'esprit  qui  a  présidé  à  la  rédaction  d'un  contrat  do  mariage  auquel  ils 
avaient  été  étrangers  ;  —  Considérant  que  la  rente  de  1 ,225  fr.  due  à  feu 
Mesaize  formait  la  partie  majeure  de  son  patrimoine;  qu'il  avait  des  ne- 
veux auxquels  il  accordait  son  affection;  que,  quand  il  leur  conservait  la. 
propriété  de  ses  immeubles  fonciers ,  il  n'est  pas  vraisemblable  qu'il  ait 
voulu  les  dépouiller  de  cette  rente ,  et  que,  si  telle  eût  élé  son  intention, 
il  est  encore  moins  vraisemblable  qu'il  n'eût  pas  senti  la  nécessité  de  s'ex- 
primer formellement  sur  un  objet  qui  par  son  importance  devait  loi  pa- 
raître si  digne  d'une  explication;  —  Que  les  circonstances  se  réunissent 
donc  pour  faire  décider  que  cette  rente  n'a  point  élé  comprise  dans  la  do- 
nation mobilière  en  propriété  faite  par  feu  Mesaize;  que  sur  ce  point  le 
jugement  dont  est  appel  doit  être  infirmé; 

»  Considérant ,  en  ce  qui  touche  l'appel  incident .  que  du  moment  oà, 
dans  l'intention  des  époux  Mesaize,  les  rentes  actives  n'ont  point  étéoi- 
visagées  comme  entrant  dans  les  donations  mobilières  qu'ils  se  sont  faites, 
'es  rentes  passives  doivent  être  considérées  par  eux  comme  des  chargn 
immobilières  ;  qu'il  s'ens.i  .1  que ,  d'après  les  règles  do  statut  normand  sous 
l'empire  duquel  le  mariage  s'est  formé,  elles  devaient  grever  les  im- 
meubles; d'où  résulte  la  conséquence  que  la  rente  de  512  fr.  due  par  la 
succession  Mroize  à  la  succession  de  la  dame  Cauvin ,  doit  tomber  à  la 
charge  des  héritiers  Mesaize;  qu'à  cet  égard  il  devient  d'antaat  plus  inu- 
tile d'entrer  dans  l'examen  des  questions  principales  et  subsidiaires  soule- 
vées sur  la  chose  jugée  par  le  jugement  du  t  juin  1 836 ,  que  les  héritier» 
de  la  dame  Seigle  ne  prétendent  faire  peser  ladite  rente  sur  la  succession 
Mesaize  que  dans  le  cas  où  leur  prétention,  quant  à  la  rente  de  1,225  fr., 
serait  repoussée,  ce  qui  n'arrive  point;  que,  dès  lors,  l'instruction  réserves 
par  le  jugement  dont  est  appel  devient  sans  but,  et  que  ce  jugement  doit 
être  aussi  rectiGé  sur  ce  chef...  » 

Double  pourvoi  des  héritiers  Seigle  et  des  héritiers  Mesaize. — CeW 
des  héritiers  Seigle  esl  fondé  sur  la  violation  des  art.  7  de  la  loi  i> 
1 1  brum.  an  7,  27  et  G9  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  529  et  535  c.  civ  ■ 
en  ce  que.  l'arrêt  attaqué  a  refusé  de  considérer  comme  meuble,  sou* 
l'empire  de  ces  lois ,  une  rente  foncière  qu'elles  avaient  mobilisée.  —  Celui 
des  héritiers  Mesaize  était  fondé  sur  la  violation  des  art.  811  et  101 S 
c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  dispensé  de  contribuer  aux  charges  de 
la  succession  Mesaize ,  la  veuve  Mesaize  (  ou  ses  héritiers  )  qui  était  néan- 
moins donataire  de  son  mari  à  titre  universel.  —  Arrêt  (apr.  déiib.  en 
ch.  du  cons.  ). 

La  coua  ;  —  En  ee  qui  touche  le  pourvoi  formé  par  la  demoiselle  Adèle 
Seigle  et  le  sieur  Hérils-Laval  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pa» 
méconnu  le  principe  de  la  mobilisation  des  rentes  foncières,  par  l'effet  des 
loi«  des  lt  brum.  et  22  frim.  an  7; —  Attendu  que,  si ,  dans  les  motif' 
qu'il  a  exprimés,  il  a  prétendu  que  celte  mobilisation  avait  été  difficile- 
ment admise  par  la  jurisprudence  ,ot  qu'à  l'époque  de  la  doualjuo  av/bi* 


Digitized  by 


Google 


BIENS.  —  DISTINCTION  DES  BIENS. — Sect.  3,  $  4. 


biens  de  l'État,  des  départements,  des  communes,  des  établisse- 
ments publics  et  des  particuliers.  Nous  devons  dire  un  mot  de 
chacun  de  ces  divers  biens,  en  renvoyant  aux  articles  de  cet  ou» 
vrage  où  11  en  sera  plus  particulièrement  question. 

$  t.  —  De*  tiens  de  VÈlat,  des  départements,  de*  commune*, 
de*  établissements  public*  et  de*  particulier*. — Biens  vacant*. 

•SA.  Les  biens  de  l'État  ou  biens  nationaux  se  divisent  en 
deux  espèces  :  1*  ceux  qui ,  particulièrement  destinés  à  l'utilité 
géuérale  des  personnes  habitant  le  territoire  français,  ne  pour- 
raient devenir  propriétés  privées  qu'en  changeant  de  destination, 
de  nature,  et  qui,  tant  qu'un  pareil  changement  n'a  point  eu  lieu, 
sont  par  conséquent  hors  du  commerce  -,  2°  ceux  dont  l'État,  être 
moral,  est  propriétaire,  comme  pourrait  l'être  un  simple  particu- 
lier, et  qui,  à  la  différence  des  premiers,  sont  aliénables  et  pres- 
criptibles. Les  uns  composent  le  domain»  public,  les  autres  le 
domaine  privé  de  l'État. 

S&&.  Domaine  public  de  fÊlat.  —  Aux  termes  de  l'art.  538 
c.  ilv.,  les  chemins,  routes  et  rues  à  la  charge  de  l'État,  les  fleu- 
ves et  rivières  navigables  et  flottables,  les  rivages,  lais  et  relais 
de  la  mer,  les  ports,  les  havres,  les  rades,  et  généralement  toutes 
les  portions  du  territoire  français  qui  ne  sont  pas  susceptibles 
d'une  propriété  privée,  sont  considérées  comme  des  dépendances 
du  domaine  public. 

•SA.  Il  y  a  quatre  espèces  de  chemins  :  t*  les  routes  royales, 
réparties  en  trois  classes ,  qui  établissent  des  communications 
d'une  partie  du  royaume  à  une  autre ,  et  qui  sont  biens  de  l'État  ; 
— 3*  les  rouie*  départementales ,  qui  servent  de  communication 
entre  les  chefs-lieux  des  départements  et  des  arrondissements , 
ou  même  entre  plusieurs  départements ,  et  dont  l'entretien  est 
à  la  charge  des  déparlements  qu'elles  traversent; — 3*  les  che- 
mins vicinaux,  qui  sont  ou  des  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication ou  des  chemins  vicinaux  ordinaires,  selon  qu'ils  pro- 
filent à  plusieurs  ou  à  une  seule  commune;  ces  chemins  sont  des 
biens  des  communes,  ainsi  que  les  chemins  publics ,  lesquels  ont 
la  même  destination  que  les  chemins  vicinaux ,  sans  être  classés 
comme  tels,  et  les  chemins  particulièrement  appelés  communaux, 
qui  servent  à  une  commune  dans  un  intérêt  tout  spécial ,  par 
exemple  pour  parvenir  à  un  lavoir,  à  un  pâturage-, —  4°  les 
chemins  privés ,  c'est-à-dire  ceux  que  tes  particuliers  établissent 
à  leur  gré  sur  leur  fonds  pour  l'exploitation  de  ceux-ci.  Inutile  de 
dire  que  ces  chemins  sont  des  propriétés  privées. 

Quant  aux  rues,  celles  qui  sont  la  continuation  des  routes  à  la 
charge  de  l'État  sont  censées  faire  partie  de  ces  routes  ;  les  au- 
tres sont  réputées  chemins  vicinaux  ou  communaux. — V.  au  sur- 
plus Domaine  public  et  Voirie. 

•  57.  Les  rivières  que  la  loi  range  avec  les  fleuves  dans  le 
domaine  public  sont  celles  qui  sont  navigables  ou  flottables, 
c'est-à-dire  qui  peuvent  porter  d'amont  en  aval  des  bateaux  ou 
des  trains  et  des  radeaux.  Les  cours  d'eau  sur  lesquels  peuvent 
seulement  flotter  des  bâches  perdues  sont  hors  du  domaine  pu- 
blic. C'est  l'administration  qui  décide  si  une  rivière  est  ou  non 
navigable  ou  flottable,  et  à  partir  de  quel  point  elle  l'est.  —  V.au 
surplus  Domaine  public ,  Eau ,  Propriété  ,  Servitude. 

S&S.On  conçoit  sans  peine  que  les  rivages  de  la  mer,  ses 
lais  et  relais ,  soient  des  dépendances  du  domaine  public.  En 
rapprochant  la  définition  des  rivages  de  la  mer  qu'on  trouve  dans 
l'ordonnance  d'août  I68i  (liv.  4 ,  lit.  7 ,  art.  1) ,  définition  qui 
est  reconnue  applicable  uniquement  aux  cotes  de  l'Océan ,  de 
celle  donnée  par  la  loi  romaine  (Inst.,  lib.  2,  tit.  2,  §  3),  seule 
suivie  pour  les  bords  de  la  Méditerranée,  on  voit  que  les  rivages 

Hère  faite  par  Jean  Mcsaizo  à  sa  femme,  il  n'était  rien  moins  que  notoire, 
du»  le  pays  où  elle  a  ru  lieu ,  que  les  expressions  meubles  et  effets  mobi- 
liers dussent  comprendre  dans  leur  signification  les  rentes  foncières,  il 
n'a  pas  tiré  de  ces  assertions  la  conséquence  que  la  rente  de  1  ,235  fr., 
dont  il  s'agit  an  procès,  avait  dù  être  nécessairement  considérée  alors 
comme  immeuble;  —  Attendu  qu'il  a  décidé  que  cette  rente  ne  faisait  pas 
partie  des  meubles  et  effets  mobiliers  donnés,  non  par  la  raison  qu'elle 
n'avait  pas  été  mobilisée  par  les  lois  de  l'an  7,  niais  parce  qu'il  était 
établi  que  le  donateur  n'avait  pas  entendu  l'y  faire  entrer;  —  Attendu 
que,  pour  justifier  cette  interprétation,  il  a  invoqué  les  clauses  de  la  do- 
nation, 1rs  conséquences  qu'il  faisait  résulter  de  leur  combinaison ,  et 
la  position  de  fortune  des  parties  ati  moment  où  elles  contractaient; 
qu'en  procédant  de  cette  manière,  l'arrêt  attaqué  ue  s'est  livré  qu'à  une 


de  la  mer  s'étendent  jusqu'où  parvienne  flot  dans  les  hautes  ma- 
rées; mais  non  pas  cependant  jusqu'au  point  où  l'eau  arrive  quel- 
quefois par  l'effet  des  ouragans  et  des  tempêtes,  et  encore  moins 
jusqu'à  celui  où  reflue  la  mer  dans  ses  affluents.  C'est  à  l'admi- 
nistration à  déterminer  le  point  où  finit  la  mer  et  où  commence 
la  rive  de  l'affluent.— Quant  aux  lais  et  relais  de  la  mer,  ils  com- 
prennent la  portion  du  rivage  que  la  mer  atteint  rarement  et  qui 
peut  être  cultivée;  ils  ont  été  implicitement  transportés  du  domaine 
public  dans  le  domaine  privé  de  l'État  par  la  loi  du  1 0  sept.  1807 
(V.  infrà,  n°  263  ). —  Les  rivages  des  fleuves  et  rivières ,  ainsi 
que  leurs  lais  et  relais,  à  ln  différence  de  ceux  de  la  mer,  appar- 
tiennent aux  particuliers.  —  En  ce  qui  concerne  les  ports,  les  ha«- 
vres,  les  rades,  il  est  évident  que  la  loi  ne  pouvait  point  ne  pas  1rs 
comprendre  dans  le  domaine  public.  —  V.  Domaine  public,  Eut:. 

9&9.  Font  aussi  partie  de  ce  domaine  les  portes,  murs,  fosse.-., 
remparts  des  places  do  guerre  et  des  forteresses  (c.  civ.  840). 
—  Il  en  est  de  même,  suivant  l'art.  Stt ,  des  terrains,  fortifica- 
tions et  remparts  des  places  qui  ne  sont  plus  places  de  guerre  : 
ils  appartiennent  à  l'État,  dit  cet  article,  s'ils  n'ont  été  valable- 
ment aliénés ,  ou  si  la  propriété  n'en  a  pas  été  prescrite  contre 
lui  (c.  civ.  541).  —  Mais  il  y  a  cette  différence  entre  les  choses 
énumérées  par  l'art,  s  to  et  celles  dont  s'occupe  l'art.  341 ,  que 
les  premières  seules  sont  des  biens  du  domaine  public  proprement 
dit,  tandis  que  les  terrains  et  fortifications  qui  ne  sont  plus  places 
de  guerre  ne  sont  que  des  biens  privés  de  l'État  tombés  dans  le 
commerce.  —  V.  Domaine  public. 

SftO.  Domaine  privé  de  l'État.  —  Ce  domaine  comprend  no- 
tamment les  choses  désignées  dans  l'art.  341  précité,  celles  du 
domaine  public  qui  ont  perdu  leur  affectation  direcleà  l'utilité  gé- 
nérale, les  forêts  nationales,  les  édifices  ou  monuments  publics' 
qui  n'appartiennent  pas  à  des  communes,  les  Iles,  Ilots  et  atterris- 
semenls  qui  se  forment  dans  le  lit  des  cours  d'eau  navigables  ou, 
flottables  (c.  civ.  360). 

•SI .  Tous  les  biens  vacants  et  sans  maître  et  ceux  des  per- 
|  sonnes  qui  décèdent  sans  héritiers,  ou  dont  les  successions  sont 
abandonnées ,  appartiennent  aussi  à  l'État,  mais  non  pas  au  do- 
maine public,  comme  le  dit  l'art. S39  c.  civ.,  où  les  mots  domaine 
public  ont  été  mal  à  propos  substitués,  dans  l'édition  officielle  du 
code  Imprimée  eu  1807,  au  mot  nation  que  contenait  le  texte  pri- 
mitif. Les  biens  dont  il  s'agit  font  partie  du  domaine  privé  de  l'ii- 
tat.  Il  y  a  toutefois  exception  à  cette  règle  pour  ce  qui  regarde  les 
épaves  et  les  trésors.  —  V.  infrà,  n°  271 . 

»S».  Tous  les  biens  du  domaine  privé  de  l'État,  à  la  diffé- 
rence de  ceux  du  domaine  public,  sont  aliénables  et  prescripti- 
bles, sans  qu'il  soit  pour  cela  nécessaire  qu'ils  changent  de  des- 
tination. L'État  est,  par  rapport  à  eux,  comme  un  citoyen  par 
rapport  à  son  patrimoine.  , 

S  A3.  Les  biens  de  l'État ,  ou,  plus  généralement,  les  biens 
qui  u'appartiennent  pas  à  des  particuliers,  sont  administrés  et 
ne  peuvent  être  aliénés  que  dans  les  formes  et  suivant  les  règles 
qui  leur  sont  particulières  (c.  civ.  537). 

En  principe,  lesbiensaliénablesde  l'État  ne  peuvent  être  aliénés 
qu'en  vertu  d'une  loi ,  et  suivant  certaines  formalités  (décr.  22 
nov.  1790  ,  art.  8).  —  Celte  règle  cependant  a  été  modifiée,  soit 
quant  aux  lais  et  relais  de  la  mer,  qui  peuvent  être  conc  édés 
par  le  gouvernement  aux  conditions  qu'il  lui  plaît  (L.  16  sept. 
1807,  ait.  41),  soit  quant  aux  biens  acquis  par  un  mort  civile- 
ment, depuis  sa  mort  civile  (c.  civ.  33). 

S  A4.  Les  contestations  qui  naissent  entre  l'État  et  les  ci- 
toyens ,  relativement  à  ceux  des  biens  de  l'État  qui  sont  dans  le 
commerce,  doivent  être  jugées  par  les  tribunaux  ordinaires,  sauf 

simple  appréciation  de  volontés  et  d'intentions,  et  n'a  violé  aucune  loi, 
En  en  qui  louche  le  pourvoi  formé  par  les  héritiers  de  Jean  Mesaize.- 
— Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  les  moyens  de  cassation 
proposés  par  les  demandeurs  et  qu'ils  font  résulter  de  la  violation  des 
art.  871  et  1012  c.  civ.,  sur  la  contribution  aux  dettes  d'une  succession 
par  les  légataires  à  titre  universel ,  n'ont  pas  été  invoqués  par  eut  devant 
la  cour  royale  et  n'y  ont  fait,  en  conséquence,  l'Ajet  d'aucune  contesta- 
tion ; —  Attendu  que  ces  moyens  étant  par  là  absolument  nouveaux ,  ils  no 
peuvent  s'en  prévaloir  devant  la  cour;  —  Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer 
sur  1rs  lins  do  non-recevoir  opposées  par  les  défendeurs;  —  Rcjitlo  M 
pourvois. 

On  9  m-irs  1841.-C.  C, ch.  civ. -MM.  Dwiover,  pr.-Ttryon,  rap.. 
L.i;ilague -barris,  1"  av.  gén.,  c.  conl.-Nacbct  et  Dela!jor.le.  âv. 
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lorsqu'il  s'agit  de  l'exécution  ou  interprétation  d'un  acte  émané 
de  l'administration ,  auquel  cas  celle-ci  est  seule  compétente  (V. 
Compét.  adm.). —  Quant  a  l'exercice  des  actions  domaniales,  V. 
Domaine  de  l'État. 

985.  Domaine  de  la  couronne. —  Il  se  compose  des  biens 
destinés  à  soutenir  la  splendeur  du  trône.  Ces  biens  font  partie 
de  ceux  de  l'État,  sous  le  rapport  de  leur  origine,  de  leur  desti- 
nation et  de  leur  inaliénabilité  :  le  roi  n'en  a  que  la  jouissance. 
Mais,  sous  d'autres  rapports,  ils  se  distinguent  des  biens  ordinai- 
res de  l'État,  notamment  en  ce  qu'ils  ne  sont  pas  prescriptibles 
comme  ces  derniers  (c.  civ.  2227,  L.  2  mars  1832,  art.  8). — La 
règle  suivant  laquelle  les  biens  composant  le  domaine  de  la  cou- 
ronne  sont  inaliénables  et  Imprescriptibles  s'applique  même 
aux  cboses  mobilières;  ainsi,  par  exemple,  un  tableau  distrait  du 
musée  royal  peut  toujours  être  revendiqué  par  la  liste  civile, 
même  entre  les  mains  du  tiers  possesseur  qui  t'a  acheté  dans  une 
vente  publique,  sans  que  celui-ci  soit  fondé  à  invoquer  la  maxime, 
inapplicable  en  ce  cas ,  qu'en  fait  de  meubles  la  possession  vaut 
titre  (Cass.,  10  août  1841,  aff.  Cousin,  V  Domaine  public). 

Autrefois ,  le  roi  n'avait  pas  de  biens  en  propre  :  ceux  qu'il 
possédait  à  l'époque  de  son  avènement  se  confondaient  avec  le 
domaine  de  l'État;  il  disposait  à  son  gré  du  trésor  public  qui  était 
le  sien.  L'assemblée  constituante  a  fait  cesser  celte  confusion , 
source  de  prodigalités  ruineuses  ,  tout  en  subvenant  largement 
aux  dépenses  de  la  couronne  par  la  création  d'une  dotation  spé- 
ciale pour  le  prince,  composée  de  meubles,  d'immeubles,  et  d'une 
somme  d'argent  appelée  liste  civile.  La  dotation  de  la  couronne, 
pendant  le  règne  de  Louis-Pbilippe,  notre  auguste  souverain ,  est 
fixée  par  la  loi  du  2  mars  1852.  Le  roi  est  cousidéré  comme  usu- 
fruitier des  bieus  meubles  et  immeubles  qui  y  sont  compris. — 
V.  Domaine  de  la  couronne. 

2BS.  Sous  la  restauration,  les  biens  que  possédait  le  prince  à 
son  avènement  devenaient,  de  plein  droit,  comme  anciennement, 
biens  de  l'État;  et  néanmoins  il  était  loisible  au  roi  d'acquérir 
des  domaines  privés,  qui ,  s'il  n'avait  pas  usé  de  la  faculté  qu'il 
avait  d'eu  disposer  librement ,  se  réunissaient  à  sa  mort  au  do- 
maine national  (L.  8  nov.  18U  ,  art.  18, 20, 21).  —  Mais  cet 
état  de  cboses  a  été  modifié  par  la  loi  du  2  mars  1 832.  Aujour- 
d'hui le  roi  conserve  la  propriété  des  biens  qui  lui  appartenaient 
avant  son  avènement  au  trône.  Ces  biens  et  ceux  qu'il  peut  acqué- 
rir à  titre  gratuit  ou  onéreux  pendant  son  règne  composent  son 
domaine  prive",  dont  il  a  la  libre  disposiliou.  —  V.  la  loi  précitée 
de  1 832,  et  nos  observations  v°  Domaine  de  la  couronne. 

9G9.  Biens  des  départements.  —  Ces  biens  sont,  entre  autres, 
ceux  désignés  dans  l'art.  1  du  décret  du  0  av.  1811 ,  portant  : 
a  Nous  concédons  gratuitement  aux  départements...  la  pleine  pro- 
priété des  édifices  et  bâtiments  nationaux  actuellement  occupés 
pour  le  service  do  l'administration ,  des  cours  et  tribunaux  et  de 
l'instruction  publique.  » 

Parmi  les  propriétés  départementales ,  dont  s'occupe  aussi  la 
loi  du  10  mai  1858  sur  les  attributions  des  eonseils  généraux  (V. 
notamment  les  art.  4  et  12) ,  les  unes ,  telles  que  les  routes ,  les. 
bâtiments  destinés  au  culte, aux  tribunaux,  sont  consacrées  à  un 
usage  public,  et  font  partie,  dès  lors,  du  domaine  public  départe- 
mental;  les  autres  sont  des  forêts,  des  fermes,  etc.,  étrangères  à 
tout  usage  public ,  et  composant  le  domaine  privé  du  déparle- 
ment. Les  premières ,  tant  qu'elles  conservent  leur  destination, 
sont  inaliénables  et  imprescriptibles;  mais  il  en  est  autrement  des 
secondes ,  qui  peuvent  être  aliénées  suivant  certaines  formalités 
(V.  L.  10  mai  1858,  art.  20),  et  qui  sont  prescriptibles. 

8©8.  Biens  des  communes,  —  Les  biens  communaux  sont 
ceux  à  la  propriété  ou  au  produit  desquels  les  habitants  d'une  ou 
plusieurs  communes  ont  un  droit  acquis  (e.  civ.  513). 

De  môme  que  les  biens  nationaux  et  départementaux,  ceux  des 
communes  se  divisent  en  deux  classes,  selon  qu'ils  sontounon  af- 
fectés à  un  service  public.  Les  premiers ,  tels  que  les  chemins 
vicinaux  et  publics ,  l'église,  le  cimetière,  etc.,  composent  le  do- 
■rname  public  commmal;  les  autres ,  qui  consistent  principale- 
ment en  terrains,  bois,  bâtiments,  usines,  produits  des  oc- 
trois, etc.,  forment  le  domaine  privé  de  la  commun».  Ceux-là  sont 
inaliénables  et  imprescriptibles.  Ceux-ci  ne  le  sont  pas,  bien  que 
leur  aliénation  soit  soumise  à  certaines  formalités  (V.  L.  18  juill. 
1337,  art.  40).  Tout  ce  qui  concerne  la  propriété ,  la  jouissance 


et  l'aliénation  des  biens  communaux  est ,  au  surplus ,  amplement 
traité  au  mot  Commune. 

999.  Biens  des  établissements  publies.  —  Ces  établissements, 
tels  que  les  hospices ,  l'université,  les  séminaires,  etc.,  peuvent, 
lorsqu'ils  ont  une  existence  légale,  avoir  des  propriétés.  Les  rè- 
gles auxquelles  ces  biens  sont  soumis  seront  exposées  en  détail 
aux  mots  Établissement  public,  Fabrique,  Hospice,  etc. 

999.  Bien*  de*  particuliers.  — .  Les  particuliers  ont  la  libre 
disposition  des  biens  qui  leur  appartiennent ,  sous  les  modifica- 
tions établies  par  la  loi  (c.  civ.  537).  Cette  espèce  de  biens  est 
particulièrement  l'objet  des  lois  civiles.  Tout  ce  qui  a  trait  aux 
différentes  manières  de  les  acquérir  et  d'en  jouir  est  traité  dans 
diverses  parties  de  cet  ouvrage ,  dont  il  est  inutile  de  donner  ici 
la  longue  énumération,  la  plus  simple  réflexion  suffisant  poar  y 
suppléer. 

991.  Biens  vacant*.  —  Indépendamment  des  choses  qui,  par 
leur  nature,  échappent  à  toute  appropriation  exclusive,  il  en  est 
qui,  bien  que  susceptibles  d'être  appropriées,  ne  l'ont  point  encore 
été,  ou  dont  le  maître  est  ignoré  :  tels  sont  les  animaux  sauvages, 
les  essaims  d'abeilles,  les  épaves ,  les  trésors.  L'appropriation  de 
ces  cboses  par  l'occupation  est  soumise  à  des  règles  diverses  dont 
l'exposition,  sortant  du  cadre  de  cet  article ,  sera  présentée  sous 
différents  mots  qu'il  suffit  Ici  d'indiquer.  Il  sera  question  de  l'occu- 
pation des  animaux  sauvages,  des  abeilles,  aux  mots  Chasse,  Droit 
rural  et  Pêche;  de  l'appropriation  des  épaves  maritimes,  fluviales, 
des  épaves  ordinaires  de  terre  et  du  trésor,  au  mot  Propriété; 
de  celle  des  épaves  des  greffes  et  des  prisons,  des  épaves  des  bu- 
reaux de  messageries  et  de  douanes,  et  enfin  des  épaves  de  la 
poste  aux  lettres,  aux  mots  Greffe,  Poste  et  Voiture  publique. 

$  2.  —  Des  droits  que  l'on  peut  avoir  tur  les  bien*. 

999.  On  peut  avoir  sur  les  biens  (ou  pour  parler  plus  exac- 
tement ,  sur  les  choses)  ou  un  droit  de  propriété,  ou  un  simple 
droit  de  jouissance,  ou  seulement  des  services  fonciers  à  pré- 
tendre (c.  civ.  343). — V.  Servitude. 

993.  L'art.  343  ne  parle  que  des  droits  qu'on  peut  avoir  sur 
les  choses,  jura  in  re,  mais  il  omet  de  parler  des  droits  que  l'on 
peutavolr  à  une  chose,  jura  ad  rem  ou  inpersrmam.  Celte  omis- 
sion provient  sans  doute  de  ce  qu'il  a  considéré  le  juin»  re, 
c'est-à-dire  le  droit  appartenant  à  une  personne  sur  une  chose, 
.sans  égard  à  une  autre  personne,  comme  procurant  seul  un  avan- 
tage direct,  une  utilité  immédiate ,  à  la  différence  du  jus  ad  rem, 
ou  droit  qu'on  a  contre  une  personne  pour  qu'elle  donne  ou  fasse 
quelque  chose,  droit  qui  n'est  qu'une  expectative,  et  qui  n'est  un 
bien,  comme  le  fait  justement  observer  M.  Marcadé,  t.  2,  p.428, 
qu'en  tant  qu'il  conduit  au  jus  inre.  V.  Aetion,  n"  75  et  suiv., 
1 1 1  et  suiv.,  Louage ,  Obligation ,  Propriété. 

994.  Les  droits  réels  diffèrent  des  droits  personnels  sous 
trois  principaux  rapports  :  t°  les  premiers  ont  pour  objet  une 
chose  existante  ;  les  seconds,  un  fait  à  accomplir  ;  2*  ceux-là  peu- 
vent être  exercés  contre  tout  détenteur  quelconque  de  la  chose, 
ceux-ci  seulement  contre  le  débiteur  personnellement  obligé;  — 
3°  En  cas  de  conflit  de  droits  réels  acquis  sur  une  même  chose, 
par  plusieurs  personnes,  à  des  époques  diverses,  le  droit  le  plt-s 
ancien  l'emporte  sur  les  autres;  tandis  qu'en  cas  de  collision  de 
droits  personnels  contre  un  même  débiteur,  aucun  d'eux  n'obtient, 
en  général ,  do  préférence.  —  V.  Action ,  loc.  cit. 

995.  Quelque  variés  que  puissent  être  les  faits  à  l'accom- 
plissement desquels  ils  tendent,  les  droits  personnels  sont  tous  de 
même  nature,  à  la  différence  des  droits  réels,  qui  sont  de  plusieurs 
sortes,  comme  on  le  voit  par  l'indication  générale  qu'en  donne 
l'art.  513,  et  par  les  détails  étendus  dans  lesquels  nous  sommes 
entrés  ci-dessus,  sect.  2,  art.  1,§  3. 

9 90.  On  range  avec  raison  parmi  les  droits  réels  relui  qui 
résulte  de  la  possession ,  lorsqu'elle  est  annale ,  paisible ,  publi- 
que et  non  précaire.  —  V.  Action  possessoire  et  Prescription. 

999.  Bien  que  le  même  droit  ne  puisse  être  à  la  fois  réel  et 
personnel,  il  est  cependant  des  droits  personnels  qui ,  comme  le 
fait  observer  M.  Zacharlas ,  t.  2 ,  p.  357,  s'exercent  de  la  même 
manière  que  les  droits  réels  :  tels  sont  le  droit  du  mari  de  con- 
traindre sa  femme  à  cohabiter  avec  lui ,  et  les  droits  des  père  et 
mère  sur  la  personne  de  leurs  enfants.  —  V.  Mariage  el  Puissance 
paternelle. 
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BIENS  CÉLÉS.—  V.  Domaine  national  et  Biens  révélés. 
BIENS  COMMUNAUX.— V.  la  définition,  v»  Biens,  n»2C8 
et  v°  Commune 

BIENS  CORPORELS  ET  INCORPORELS.  —  Y.  Biens 
et  Droit. 

BIENS  ECCLÉSIASTIQUES.— V.  Culte,  Domaine  national. 

BIENS  MATERNELS  ET  PATERNELS.  —  Ceux-là  sont 
les  biens  venus  de  la  mère  ou  autres  ascendants  ou  collatéraux 
de  l'estoc  maternel ,  comme  ditDomat  (Loi  civile,  liv.  prélim. , 
Ut.  3 ,  sect.  2 ,  n°  8);  ceux-ci  proviennent  du  père  ou  de  l'estoc 
paternel. —  V.  sod. ,  c.  civ.  732,  et  v°  Succession. 

BIENS  NATIONAUX.  —  Se  dit  particulièrement  de  ceux 
que  les  lois  révolutionnaires  ont  déclarés  bferra  de  ta  nation , 
comme  ceux  des  émigrés,  du  clergé,  des  corporations  suppri- 
mées. —  V.  Domaine  national. 

BIENS  PATRIMONIAUX.  '—  Faisant  partie  du  patrimoine 
de  l'homme.  —  Expression  employée  par  opposition  aux  mots 
Biens  nationaux.  —  V.  Domaine  national. 


BIENS  PRÉSENTS  ET  A  VENIR. — V.  Contrat  de  mariage , 
Disposition  entre-vifs  et  testant. ,  Hypothèque,  Obligation, 
Succession. 

BIENS  RÉVÉLÉS.  —  Se  dit  des  biens  nationaux  qui ,  célés 
au  domaine,  ont  été  attribués  aux  hospices  ou  aux  établissements 
de  bienfaisance  qui  les  révèlent  à  l'État. — V.  Domaine  national, 
Hospice. 

BIENS  ROTURIERS.  —Se  dit,  de  ceux  qui  étaient  grevés 
de  cens ,  renies  et  droits  seigneuriaux.  —  V.  Féodalité. 

BIENS  RURAUX. —Se  dit  par  opposition  aux  propriétés 
bâties ,  des  fonds  de  terre  ou  domaines  soumis  à  l'exploitation 
agricole.  —  Y.  Droit  rural ,  Louage. 

BIENS  VACANTS.  —  Ceux  dont  le  propriétaire  n'est  pas 
connu.  —  V.  Biens,  n*  271,  Épave,  Succession,  Vacants. 

BIENSÉANCE.  —  V.  Retrait  de  bienséance. 

BIÈRE.  —  Boisson  désignée  anciennement  sons  le  nom  de 
cwvoit* ,  qui  est  soumise  à  différents  droits  de  contribution  et 
d'octroi.  —  V.  Contributions  Indirectes,  Octroi. 
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,  BIGAMIE 
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BKîJKldïËi— I.'C'éit  l'état  de  celui  qol  est  marié''  e*  tafeme 
temps1 atWnlètrx  "personnes'.  - !  '  '        ■  •  ■  >■ 

Chez  les  peupfes  qui  n'admettent  point  la  potyfeairile ,  le  fait  de 
c  bufo-acter  ou  sécohd  mariage  avant  la  dissolution' du  premier 
est  un  crime  très-grave ,  car  il  réunit  à  ta  fois  plusieurs  aeies  qui, 
considérés  séparément,  présentent  chacun  une  infraction  à  la 
morale  ou  aux  lois  positives-,  11  emporte,  en  effet,  la  violation 
Me  la  fol  Juréé  à  l'égard  du  premier  époux ,  remploi  de  la  fraude 
à  l'égard  du  second ,  et  un  préjudice  très-grand  pour  Unis  tes 
deux;  il  ne  peut  se  commettre  qu'au  moyen  d'un  faux*,  H  consti- 
tue ,  tant  qu'il  dure ,  un  continuel  adultère  ;  enlln ,  par  la  rup- 
ture qu'H  opère  des  liens  de  Ta  famille ,  il  porte  atteinte  à  la  base 
même  de  la  société.  On  comprend  donc  qu'un  pareil  crimé.  ait 
provoqué  la  juste  sévérité  des  lois. 

JKràion. 

Si.  —  Historique  et  législation.  J 
g  3.  '—  filcmenls  du  crime  de  bigamie. 

5  -.  —  Poursuites;  compétence  ;  complicité;  proscription;  effet»  civils  de 
la  bigamie. 


$  1 .  —  H ietorique  et  législation. 

S.  La  polygamio  est  généralement  admise  chez  les  Orientaux.; 
«Ile  le,  fut  aussi. en  Grèce  dans  les  premiers  temps.  Une  loi  d'A- 
tiiooes ,  qui  remoute  à  Cécrops ,  défendit  d'avoir  à  la  fols  deux 
(•■maies  ou  da.ux,maris.  Cette  loi  ayant  paru  rigoureuse,  il  fut  sta- 
tué qu'un  mari  ne  pourrait  avoir  qu'une  femme  légitime  et  origi- 
naire d'Athènes ,  mais  il  lui  fut  permis  d'avoir  des  enfants  d'une 
étrangère.  Une  autre  loi  autorisait  les  femmes  légitimes,  appe- 
lés dotales,  pour  les  distinguer  des  étrangères  que  le  mari  ad- 
mettait dans  sa  maison,  à  s'adresser  aux  agnats  de  celui-ci', 
pour  ou  obtenir ,  s'il  élait  impuissant ,  le  payement  de  la  dette 
conjugale.  H  était  enjoint  aux  maris  de  passer  trois  nuits  ohaquo 
mois  avec  leurs  femmes  dotales,  —  V.  Lois  altiquea,  de  Samuel 
Petit ,  llv.  6.  . 

3.  A  Rome,  avant  Justiuien,  le  bigame  était  seulement  noté 
d'infamie  (L.  1,1).,  lib.  3,  Ut.  2,  De  his  gui  notaniur  infante); 
sa  punition  fut  ensuite  laissée  à  la  volonté  du  juge  (L.  2,  au  C, 
De  tncest.  «t  inutil.  nupt.  ). 

4.  F.n  France ,  la  peine  de  la  bigamie  parait  aussi  avoir  été 
d'abord  purement  arbitraire.  On  trouve  d'anciens  arrêts  qui  n'ont 
appliqué  au  bigame  que  la  peine  d'infamie;  mais  d'autres  ont 
poussé  la  rigueur  jusqu'à  le  frapper  du  dernier  supplice  (V.  Mer- 
lin ,  Rép. ,  v°  Bigamie).  —  Le  châtiment  qui  prévalut  plus  tard 
fut,  pour  lesbommes,  la  peine  des  galères;  pour  les  femmes,  celle 
du  bannissement.  C'est  ce  que  nous  apprend  Muyart  de  Vouglans  : 
«  La  peine  ordinaire  de  ce  crime  consiste,  dit-il,  à  condamner 
les  hommes  aux  galères,  et  les  femmes  au  bannissement  à  temps 
ou  à  perpétuité  ;  les  uns  et  les  autres  préalablement  attachés  au 
carcan ,  un  jour  de  marché ,  savoir ,  les  hommes  avec  deux  que- 
nouilles, et  les  femmes  avec  deux  chapeaux,  portant  chacun  des 
érriteaux,  devant  et  derrière ,  qui  marquent  le  titre  de  leur  con- 
damnation »  (Lois  crlm.,  p.  223.  V.  aussi  Jousse,  Just.  crim., 
t.  3, p.  32). 

5.  Le  code  pénal  de  1791  prononça  contre  le  crime  de  biga- 
mie la  peine  de  douze  ans  de  fers  (  sect.  2 ,  tit.  2,  art.  33).  — 
Enfin,  le  code  de  1810  porte,  art.  340,  que  «  quiconque, 
étant  engagé  dans  les  liens  du  mariage ,  en  aura  contracté  un 
autre  avant  la  dissolution  du  précédent,  sera  puni  de  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps,  »  c'est-à-dire  pour  cinq  ans  au  moins 
et  vingt  ans  au  plus  (c.  pén.,  art.  19). 

•.  Celte  disposition  est  ainsi  justifiée  dans  l'exposé  des  motifs 
présenté  par  M.  Faure  au  corps  législatif  (séance  du  7  fév.  1810): 

(1)  Etpieti  — (Liévejeans  et  Cronenberg  C.  min.  pub.)  — An  12  , 
Catherine  Liévejeans,  qui  avait  épousé,  le  20  dot.  1796,  Étnane  Lalle- 
mand,  contracta  on  second  mariage  avec  Cronenberg. — Catherine  Liéve- 
jeans et  Cronenberg  forent  accotés,  l'on»  de  bigamie,  l'autre  de  compli- 
cité do  même  crime.  Deux  premières  questions  furent  posées  sor  le  fait 
des  deux  mariages  ;  il  n'y  eut  aocun  doute  a  cet  égard.  Mais  la  cour  posa 


—S  2. 

„  fi.v<i  i;.i>iii;fnv...Tw.]  ul>  mviit'  fil  OOp 9iib  «nue*? fi 
«  la. lot  >.  propasé^prévoll  «cqwte,  #t)k  -49  AVklvM  «rima  «aja, 
mis  par  la  personne  qui  a  contracté  un  nouveau  marlM&ftwafe 
la  dissolu «00  d*,prearfer. .  La  «ei»a  sera  .eetai  de*  l**v*u*  k*és 
à*emp».«trempl»cefa.e«Ued«8  <*r8*L*.orim«  JréfrgWft* 
en  effet;  H  renferme  tout  à  la  fois  .«'adultère  ,fM#.tw*i-mto 
coupablea  déclaré  fait&semeBt  devant,  l'offioiqr  de  l'étafcefylU  Ad 
même  attesté  par  sa  signature,  qu'il  n'hait.  <wAnt  engagé  daanteib 
Mens  du  mariage.  rço»s  a* parierons  point  dp», «i^ueuce* (lui, 
résultent  de  ce  crime  pour  la  seconde  femme.eABout^entaolfijj 
ces  détails.n'entrept  point  dans  notre  st^et»  *.,„  •        ..■  .... 

9 .  La  même  disposition  a  été  l'obiel  des  observations  suivanp»,, 
dans  le  rapport  présenté  au  corps  législatif,  par  M,  MonseigaMi, 
sur  le  chapitre  t  du  litre  2  du  livre  3  du  /code  pénal  (  séant* 
du  17  février  1810)  :  «  Avant  de  terminer  l'énuméiation.^. 
infractions  relatives  au  lien  conjugal,,,  je  dois  vous, entretenir 
du  crim»  dont  la  violation  prématurée  ou  illégale  de  qe  lien  peut, 
être  la  cause  :  l'injure  ,d'uii  second  mariage  contracté  avant  la, 
dissolution  du  premier  n'est  pan  seulement  concentrée  dans  r"en-, 
ceinte  domestique,  c'est  un  crime  social,  une  atteinte  V  l'ordre, 
établi  dans  les  familles  où  de  pareilles  unions,  d'apjtèsleslojs 
qui.  nous  régissent,  porteraient  le  trouble.,  le  désordre  et  la  con- 
fusion :  aussi  ce  crime  est-il  puni  des  travaux  forcés  à  tejnpv 
L'officier  public  qui  aura  prêté  son  ministère  à  ces  nœuds  prohi- 
bés, connaissant  l'existencede  leur  obstacle  légal,  seracondainaé 
à  la  même  peine;  cette  disposition  est  une  conséquence  de  J'évi-, 
dence  de  sa  complicité.— Dans  l'accusation  de  bigamie,  (e  cpdeda 
1791  admettait  l'exception  de  la  bonne,  foi  de  celui  qui  contrat 
tait  un  second  mariage  avant  la  dissolution  du  prejnkr.  Si  Ira 
auteurs  du  projet  n'ont  pas  cru  devoir  reproduire  textaellemeai 
cette  exception ,  c'est  moins  pour  la  défendre  que  parce,  qu'il  g* 
inutile  de  L'énoncer  ;  elle  est  de  droit  commun  ;  eUe  est,  consignés 
dans  ce  principe  antérieur  à  tous  les  codes,  411e  là  où  il  n'y» 
point  de  volonté  il  ne  peut  y  avoir  de  crime.  »  . 

H.  Le  crime  de  bigamie  n'est  pas,  puni  par  les  diverses  léguy 
lalions  contemporaines  aussi  rigoureusement  que  par  la  loi  fc*n< 
çaise.  Le  code  prussien,  art.  1.066,  ne  frappe  le  bigame, nu 
d'un  à  deux  ans  de  réclusion;  le  code  d'Autriche,  art.  187 ,  oua 
d'un  an  à  cinq  ans  de  prison ,  sauf  que,  si  Le  coupable  a  caché 
son  premier  mariage  à  la  personne  avec  laquelle  il  contractait  le 
second ,  il  doit  être  condamné  à  la  prison  dure.  A  Manies ,  la 
peine  est  de  six  à  dix  ans  de  réclusion.  La  loi  anglaise  proneur» 
la  transporlation  pour  sept  ans,  ou  l'emprisonnement  avec  tra- 
vail pendant  deux  ans  ;  les  statuts  de  New- York,  un  emprisonne- 
ment de  cinq  ans  au  plus  jet  la  Loi  brésilienne,  un  emprisonne- 
ment avec  travail  d'un  à  six  ans,  et  une  amende. 

$  2.  —  Elément!  du  crime  de  bigamie. 

9.  Les  éléments  du  crime  de  bigamie  sont  :  1°  rpvisifnryd'.un 
premier  mariage;  2°  le  fait  d'en  contracter  un  nouveau  avant  ia 
dissolution  du  premier  ;  3°  le  dol  et  la  mauvaise  foi, 

ÎO.  1*  Exittence  d'un  premier  mariage.— Il  est  de  toute-  é\i- 
dence  que,  si  ce  premier  mariage  était  dissous  lors  de  la  célébra- 
tion du  second,  il  ne  pourrait  y  avoir  bigamie.  —  Peu  importerait 
même  que  cette  dissolution  eut  été  alors  ignorée  de  l'accusé  : 
cette  circonstance  n'empêcherait  pas  qu'il  ne  dût  échapper  aux 
peines  de  la  bigamie.  Il  a  bien  eu,  il  est  vrai,  la  pensée,  en  con- 
tractant le  second  mariage,  qu'il  commettait  un  crime;  mais  la 
loi  ne  punit  pas  la  pensée  coupuble,  lorsque,  comme  dans  l'es- 
pèce, elle  n'est  point  accompagnée  d'un  acte  matériel  prohibé. 
On  devrait  donc  décider  aujourd'hui,  comme  on  l'a  fait  sous  le  code 
pénal  de  1791 ,  qu'il  est  nécessaire ,  pour  l'application  des  peines 
de  la  bigamie ,  que  le  second  mariage  soit  déclaré  avoir  été  con- 
tracté avant  la  dissolution  du  premier,  et  non  pas  seulement 
avant  la  connaissance  légale  acquise  par  l'accusé  de  cette  disso- 
lution (Cass.,  12  pluv.an  13)  (1). 

celte  troisième  question  :  «  Catherine  Liévejeans  a-l-elle  contracté  Ve 
deuxième  mariage  avant  d'avoir  acquis  la  preuve  légale  de  la  dtssolatioa 
du  premier  ?  »  Sur  la  réponse  affirmative  du  jury,  arrêt  qui  condamna  la 
frmme  Liévejeans  h  douze  années  de  réclusion,  et  Cronenberg  à  douze  années 
de  fers.  —  Pourvoi,  fondé  sur  ce  qu'il  aurait  dû  être  demandé  an  jury  «i 
le  premier  mariage  n'était  pas  dissous  lors  de  la  célébration  du  second  , 
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n  v*  Ans  dire  que  la  dissolution  du  premier  mariage,  survenue 
après  que  le  second  a  été  contracté,  ne  saurait  effacer  le  crime 
de  bigamie. 

11.  Y  aurait-il  bigamie ,  si  le  premier  mariage  était  vicié  de 
nuttité,  bien  que  cette  nullité  n'eût  pas  encore  été  déclarée  Judi- 
ciairement? Nous  ne  le  pensons  pas;  un  mariage  nul  n'est  point 
un  mariage  -,  il  est  donc  impossible  de  réputer  bigame  celui  qui  a 
contracté ,  de  Tait,  deux  mariages  dont  un  seul  est  valable.  C'est 
ce  que  décidait  déjà  l'ancienne  jurisprudence,  comme  on  le  voit 
par  trots  arrêts  du  parlement  de  Paris,  des  il  mars  1660,  25 
mars  1697,  39  déc.  1781  (V.  Merlin  ,  Rép.,  v°  Bigamie,  n°  2)y 
c'est  ce  que  confirment  en  outre  les  termes  mêmes  de  l'art.  540. 
On  ne  saurait  dire,  en  effet,  que  celui-là  soit  engagé  dans  les  liens 
du  mariage,  dont  le  mariage  est  entaché  de  nullité,  et  n'impose 
pas  dès  lers  de  véritables  liens  ;  on  ne  saurait  dire  qu'il  en  ait 
contracté  un  second  avant  la  dissolution  du  premier ,  car  il  n'y 
a  pas  lieu  à  la  dissolution  d'un  mariage  nul ,  mais  seulement  à  la 
déclaration  de  sa  non-existence.  —  Dira-t-on  que  le  premier 
mariage  doit  être  présumé  valable ,  jusqu'à  jugement  contraire, 
et  ne  saurait,  par  suite ,  être  Impunément  violé?  Mais  il  résulte- 
rait de  cette  doctrine,  pour  le  cas  où  la  présomption  dont  il  s'agit 
sérait  anéantie  plus  tard  parla  constatation  judiciaire  de  la  nul- 
lité da  mariage,  les  conséquences  les  plus  inadmissibles,  à 
savoir  que  l'accusé  aurait  été  frappé,  avant  que  la  criminalité  du 
tait  qu'on  lui  imputait  fût  certaine,  d'une  condamnation  prématu- 
rée, reconnue  depuis  sans  cause ,  et  dont  néanmoins  les  juges 
n'auraient  aucun  moyen  de  faire  cesser  les  effets.  —  C'est  ce  que 
M.  Merlin  a  fait  ressortir  avec  beaucoup  de  force  dans  l'affaire 
Bflleeart  ci-après  (n°  45)  :  «  Peut-oncondamner  un  accusé,  a-t-il 
dit,  avant  que  la  preuve  du  crime  qui  lui  est  imputé  soit  acquise 
d'une  manière  irréfragable?  Non  sans  doute.  Peut-on  le  condam- 
ner sans  avoir  la  certitude  que  l'action  qui  constitue  son  crime 
prétendu  ne  perdra  pas,  par  un  événement  qui  peut  survenir,  le 
caractère  de  crime?  Non  encore.  Peut-on  le  condamner  provi- 
soirement? Pas  davantage.  Cependant  qu'arriverait-il  si  le  con- 
damné pour  crime  de  bigamie  faisait  ensuite  déclarer  son  premier 
mariage  nul?  Qu'arriverait-il  si,  après  sa  condamnation,  son  pre- 
mier époux  se  pourvoyait  en  nullité  de  son  mariage ,  et  obtenait 
un  jugement  qui  le  déclarât  non  valablement  contracté?  car  as- 
surément la  condamnation  du -prétendu  bigame  n'éteindrait  ui 
son  action ,  ni  celle  de  son  premier  époux  en  nullité  du  pre- 
mier mariage.  Certainement  alors  on  serait  forcé  de  reconnaître 
que  le  prétendu  bigame  a  été  condamné  comme  tel  avant  que  son 
crime  fut  constaté ,  qu'il  a  été  condamné  avant  que  l'action  qui 
lai  était  imputée  fût  irrévocablement  jugée  criminelle ,  en  un  mot, 
qu'il  a  été  jugé  provisoirement.  Mais ,  tout  en  reconnaissant  ces 
tristes  vérités ,  quel  remède  aurait-on  pour  faire  cesser  une  con- 
damnation qui ,  par  l'événement ,  se  trouverait  sans  base?  La 
loi  n'en  a  indiqué  aucun,  et  les  juges  seraient  sans  pouvoir  pour 

et  non  pas  seulement  si  le  second  mariage  avait  été  contracté  avant  que 
l'accusée  eût  acquis  la  preuve  de  la  dissolution  du  premier.  —  Arrêt. 

La  code  ;  —  Vu  l'art.  53,  sect.  1 ,  lit.  2,  part.  2,  c.  pén.j  —  Et  al- 
teoda  que,  pour  savoir  si  cet  article  était  ou  non  applicable  à  Anne-Cathe- 
rine Liévejeans,  il  fallait  poser  la  question  ci-après  :  Est-il  constant  que 
le.premier  mariage  contracté  par  l'accusée  ne  fût  pas  dissous  lorsqu'elle 
a  contracté  le  second?  Or,  c'est  ce  qui  n'a  point  été  fait ,  et  ce  qui  a 
entraîné  une  fausse  application  de  la  loi  dans  l'arrêt  attaqué  ; — En  consé- 
quence, casse  et  annule  la  position  des  questions  ,  telle  qu'elle  a  été  pré- 
sentée au  jury  de  jugement,  par  le  président  de  la  cour  de  justice  crimi- 
nelle du  département  de  la  Roër,  et  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi,  etc. 

Ou  12  pluv.  an  13.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Vermeil,  rap. 

(1)  Espict:  —  (Min.  pub.  C.  Barbier.)  —  Barbier,  boucher à  Rocken- 
bausen  (Mont-Tonnerre),  avait  vécu  plusieurs  années  avec  une  femme 
qu'il  avait  traitée  comme  son  épouse  légitime,  et  il  en  avait  eu  plusieurs 
eafants ,  qu'il  avait  fait  inscrire  sur  les  registres  de  i'élal  civil ,  comme 
fruit  de  son  mariage.  —  Le  12  fév.  1807,  il  épousa  une  autre  femme.  — 
Poursuivi  comme  coupable  de  bigamie,  il  avoua  que ,  vingt  jours  environ 
avant  la  publication  des  lois  françaises  dans  son  département ,  il  avait  été 
fait  entre  loi  et  sa  prétendue  femme  un  simulacre  de  mariago  dont  il 
n'avait  été  dressé  aucun  acte ,  et  qui  ainsi  était  nul.  —  Par  arrêt  du  16 
janv.  1811,  la  cour  criminelle  du  Mont-Tonnerre  ordonna,  avant  fairo 
droit ,  que  l'accusé  se  pourvoirait  devant  les  juges  civils ,  à  l'effet  de  faire 
décider  ei  son  premier  mariage  était  valable  ou  non ,  et  que  provisoire- 
ment il  serait  mis  en  liberté.  —Pourvoi  du  ministère  public.  —  Arrêt. 
Toas  VI. 


suppléer  à  son  silence.  Ainsi  le  condamné  subirait  la  peine  de  bi- 
gamie ,  même  après  la  preuve  solennellement  prononcée  qu'il 
n'est  pas  bigame.  Un  système  qui  conduit  à  des  résultats  aussi 
absurdes  ne  peut  pas  être  plus  d'accord  avec  la  loi  qu'il  ne  l'est 
avec  la  raison  et  l'humanité.  » 

Sans  doute ,  comme  le  fait  encore  observer  Merlin,  celui  qui, 
durant  un  premier  mariage  nul ,  veut  en  contracter  un  second , 
doit,  régulièrement,  faire  déclarer  la  nullité  du  premier;  sans 
doute,  en  n'agissant  point  ainsi,  il  se  rend  coupable  d'une  négli- 
gence blâmable;  mais  le  législateur  a  omis  (à  tort  peut-être) 
d'ériger  cette  négligence  en  délit  ;  et  l'on  ne  peut  évidemment  pas 
induire  d'une  telle  omission  qu'il  a  voulu  l'assimiler  au  crime  de  ; 
bigamie,  c'est-à-dire  à  un  fait  beaucoup  plus  grave  et  avec  le-  \ 
quel  elle  n'a  rien  do  commun,  car  autre  chose  est  de  ne  pas  faire  1 
prononcer,  avant  de  se  marier,  l'annulation  d'un  précédent  ma- 
riage non  valable,  autre  chose  de  se  remarier  au  mépris  d'un 
premier  mariage  valablement  formé.  —  Enfin ,  et  cette  considé- 
ration est  décisive,  s'il  arrivait  que,  soit  en  se  pourvoyant  au 
civil  avant  toute  poursuite  criminelle,  soit  en  se  portant  partie 
civile  dans  l'action  pénale  exercée  par  le  ministère  public,  le 
premier  conjoint  du  bigame  demandât  l'annulation  du  second 
mariage,  il  appartiendrait  sans  contredit  au  bigame  d'invoquer  de 
son  côté  la  nullité  du  premier  mariage,  et  cette  exception  con- 
stituerait une  question  préjudicielle  dont  le  jugement  devrait  né- 
cessairement précéder  celui  de  la  demande  originaire  (c.  civ. 
1 89)  ;  or,  s'il  en  est  ainsi  dans  de  tels  cas,  il  doit  en  être  de  même, 
par  identité  de  raison ,  lorsque  l'exception  de  nullité  du  premier 
mariage  est  invoquée  dans  l'instance  criminelle  suivie  par  te 
ministère  public  agissant  seul  en  l'absence  de  toute  partie  civile, 
le  défaut  d'intervention  du  premier  conjoint  ne  pouvant  empirer 
la  condition  du  prétendu  bigame.  —  Il  est  donc  constant  que  la 
nullité  du  premier  mariage  forme  en  matière  de  bigamie  une 
question  préjudicielle ,  et  qu'ainsi  cette  question  doit  avoir  été 
résolue  affirmativement  contre  l'accusé  avant  que  celui-ci  puisse 
être  condamné  comme  bigame.  Telle  est,  du  reste,  l'opinion  de 
tous  les  auteurs. 

19.  Quant  à  la  jurisprudence,  elle  a  varié  sur  la  difficulté  qui 
nous  occupe.  Ainsi,  la  cour  de  cassation ,  après  avoir  jugé ,  par 
arrêt  du  1er  mars  1811 ,  qu'un  mariage  contracté  devant  l'offi- 
cier compétent  est  de  plein  droit  réputé  régulier;  qu'il  suffit  dès 
lors  pour  constituer  en  état  de  bigamie  celui  qui,  avant  d'en  avoir 
obtenu  l'annulation ,  en  a  contracté  un  second  ;  et  que  la  validité 
de  ce  premier  mariage  ne  constitue  pas  une  question  de  droit 
préjudicielle  à  l'action  publique  ;  la  cour  de  cassation ,  disons- 
nous,  a  décidé,  en  sens  contraire,  dans  la  même  affaire,  par  ûn 
arrêt  ultérieur  rendu  sur  un  nouveau  pourvoi,  que,  lorsque  l'exis- 
tence ou  la  validité  du  premier  mariage  est  déniée  par  l'accusé , 
la  juridiction  criminelle  doit  renvoyer  aux  tribunaux  civils  le  ju- 
gement de  cette  exception  préjudicielle  (Rej.,  25  juill.  1811)  (1). 

La.  codb;  —  Vu  l'art.  456  code  du  3  brum.  an  4;  — -  Attendu  qu'un 
mariage  contracté  devant  les  officiers  chargés  par  la  loi  d'en  recevoir  l'acte 
est,  de  droit ,  réputé  avoir  été  contracté  régulièrement ,  et  forme  un  lien 
civil  jusqu'à  ce  que  la  nullité  en  ait  été  prononcée  par  les  tribunaux  com- 
pétents ;  qu'il  suffit  pour  constituer  en  bigamie  et  soumettre  aux  peines  de 
ce  crime  celui  qui ,  avant  d'en  avoir  ainsi  obtenu  l'annulation ,  ou  avant 
que  sa  dissolution  légale  ait  été  opérée  par  la  mort  ou  par  le  divorce ,  se 
permet  d'en  contracter  un  second  ;  que  l'arrêt  de  la  cour  de  justice  crimi- 
nelle du  département  du  Mont-Tonnerre  n'avait  qu'a  faire  déclarer  par  le 
jury  si  le  prévenu  était  engagé  dans  les  liens  d'un  premier  mariage  lors- 
qu'il en  avait  contracté  un  second  ,  et  s'il  y  avait  preuve  d'une  exception 
de  bonne  foi  qui  pût  être  admise;  que  ces  faits,  qoi  ne  présentaient  aucune 
question  de  droit  à  décider,  ne  pouvaient  constituer  une  question  préjudi- 
cielle qui  rentrât  dans  les  attributions  du  tribunal  civil  et  dût  suspendre 
l'action  de  la  justice  criminelle;  que  l'arrêt  de  la  cour  de  justice  crirm-  , 
nelle  du  Mont-Tonnerre,  rendu  le  16  janv.  dernier,  on  ordonnant  (avant  J 
de  prononcer  sur  l'accusation  de  bigamie)  le  renvoi  des  pièces  devant  les  ' 
tribunaux  civils ,  pour  statuer  préliminaircment  sur  la  question  de  l'exis- 
tence et  de  la  validité  du  premier  mariage ,  et  que  cependant  le  prévenu 
serait  provisoirement  mis  en  liberté ,  a  contrevenu  aux  règles  de  compé- 
tence et  commis  excès  de  pouvoir  et  déni  de  justice  ;— Casse  et  annule  l'ar-  . 
rèt  dénoncé;  renvoie  l'affaire  devant  la  cour  de  justice  criminelle  de  Rhin- 
et-Moselle. 

Du  1"  mars  1811.-C.  C. ,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Libore!,  ran. 
L'affaire  reportée,  en  exécution  de  cet  arrêt  ,  devant  la  cour  d'as^ses 
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Enfin,  par,  an  arrêt  ultérieur,  ejje  a  pareillement  décidé 

!"<itte  la'  dnliitë  absolue  eftin  premier  mariage  exclut  nécessaire- 
!  metit'  l'accusation  de  bigamie  par  suite  d'un  mariage  subséquent, 
palsqu'en  ce  cas  il  n'existe  qu'un  seul  mariage ,  et  qu'il  ne  peut 
y  avoir  tien ,  au  nom  de  la  société ,  de  poursuivre  la  violation  du 
lien  d'un  mariage  préexistant,  puisque  ce  mariage  n'existe  pas 
(RèJ.,  16  Janv.  1826,  aff.  Moureau,  V.  n"  47). 

ttt.  L'accusé  de  bigamie ,  incontestablement  recevante  à  se 
prévaloir  des  nullités  absolues  qui  vicient  son  premier  mariage, 
peut-ll  également  se  prévaloir  des  nullités  relatives?  La  cour  de 
cassation  a  résolu  cette  question  négativement;  elle  a  jugé  que, 
quand  la  nullité  proposée  par  le  prévenu  contre  son  premier  ma- 
riage n'ést  que  relative,  c'est-à-dire  ne  rentre  pas  dans  la  classe  de 
celles  prévues  par  les  art.  144,  147,  161,  162  et  163  c.  civ.,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  surseoir  à  la  mise  en  accusation  ou  aux  débats 
devant  la  cour  d'assises  (Rej.,  19  novembre  1807 ,  aff.  Bauzin, 

»•  36  ;  Rej.,  18  fév.  1819,  aff.  Sarrazin,  V.  n»  16). 

Les  motifs  de  cette  solution  ont  été  ainsi  exposés  par  la  cour 
suprême,  dans  sa  note  du  3  nov.  1813,  sur  les  questions  préju- 
dicielles ,  dont  nous  avons  déjà  parlé  au  mot  Abus  de  confiance , 
n*  184  :  —  «  Si ,  a-t-elle  dit,  un  individu  accusé  de  bigamie  pro- 
pose, pour  moyen  de  défense,  la  nullité  de  son  premier  mariage, 
ta  chambre  d'accusation  ou  la  cour  d'assises  devront-elles  sur- 
seoir à  la  mise  en  accusation ,  ou  aux  débats,  ou  à  la  condamna- 
tion ,  et  renvoyer  devant  les  tribunaux  civils  pour  y  être  préala- 
blement statué  sur  la  validité  de  l'acte  du  premier  mariage?  — 
Cette  question  se  décide  par  une  distinction  :  ou  bien  il  s'agit 
d'une  nullité  absolue,  c'est-à-dire  d'une  de  ces  nullités  à  raison 
desquelles  te  ministère  public  peut  et  doit  demander  la  nullité  du 
mariage,  ainsi  qu'il  lui  est  prescrit  par  l'art.  190  c.  civ.,  et  qui 
sont  rappelées  dans  l'art.  184  du  même  code  (ces  nullités  sont  le 
défant  de  Page  requis  pour  se  marier,  l'existence  d'un  précé- 
dent mariage ,  la  parenté  ou  l'alliance  des  époux  au  degré  pro- 
hibé) ,  sous  la  modification  portée  dans  l'art.  18S  (suivant  lequel 
la  nullité  résultant  du  défaut  d'âge  peut  être  couverte),  et,  dans 
ce  cas,  il  y  a  lieu  à  surseoir  et  à  renvoyer  devant  les  tribunaux 
civils.  La  nullité  absolue  n'opère  pas ,  en  effet,  une  simple  réso- 
lution ou  dissolution  du  mariage;  elle  fait  que  ce  lien  n'a  jamais 
existé ,  et,  d'après  l'art.  340  c.  pén. ,  II  n'y  a  crime  de  bigamie 
que  dans  un  second  mariage  contracté  par  celui  qui  est  engagé 
dans  les  liens  d'un  premier  mariage.  Ce  genre  de  nullité  qui  ex- 
clut, quand  la  nullité  existe ,  le  fait  de  la  prévention  ou  de  l'accu- 
sation ,  ne  peut  être  jugé  par  les  tribunaux  criminels,  parce  que 
Télat  civil  du  prévenu  dépend  du  jugement  qui  doit  être  porté , 
et  que  les  tribunaux  civils ,  d'après  l'art.  326  c.  civ. ,  sont  seuls 
compétents  pour  statuer  sur  les  questions  d'état.  —  Ou  bien  la 
nullité  proposée  par  le  prévenu  de  bigamie  contre  son  premier 
mariage  n'est  que  relative,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  rentre  pas  dans 
les  art.  144, 147,  161, 162  et  163  c.  civ., ledit  art.  144  appli- 
qué avec  la  modification  de  l'art.  183;  et,  dans  ce  cas,  il  n'y  a 
lieu  ni  à  sursis  ni  à  renvoi.  L'exception  de  celte  espèce  de  mil- 
ité, fût-elle  prouvée, ne  détruirait  point  l'accusation,  parce  que, 
si  le  mariage  pouvait  être  dissous  par  un  jugement  sur  celte  nul- 
lité, il  n'en  était  pas  moins  valable  jusqu'à  ce  que  cette  dissolu- 
tion fut  prononcée  par  les  tribunaux.  Le  prévenu  était  donc,  jus- 
qu'alors, engagé  dans  les  liens  d'un  premier  mariage;  son  second 
mariage  l'a  donc  rendu  coupable  du  crime  de  bigamie,  tel  qu'il 
est  caractérisé  par  l'art.  340  c.  pén.  —  La  chambre  d'accusa- 


tie»  oui»  eew  XMUùUËaUë, ;  <feWt*M  êb- 
der  dans  quel»  articles  «m  cède  civil  neutre  w  uuflfts  propos*» 

par  le  prévenu ,  et  conséquemment  peur' rejeter  PeMtepOtti,'* 
elle  ne  leur  pasalt  fortes  que  sur  une  MHfcSiffMtafe  * 

Hais  cette  doctrine,  «neetgaée  aussi  par  •euvuuifMon,  tiMfcs 
criminel»,  t,  1 ,  p.  3»,  est  généralement  repoussé» ter  les  05- 
leurs,  et  cela  avec  beaucoup  de  raison»  Que  t'accuse  dcrbiiuMe 
ne  puisse  se  prévale!  c  des  nullités  nritfhws  qui  tf*tH  été  tUMti 
que  dans  l'intérêt  des  tiers,  ouïe  conçoit'; qu'Urne  puHsenétte 
se  prévaloir  de  celles  qui  lui  sont  personoottes,  après -qtftt  les  t 
couvertes,  se  n'est  pas  non  plus  douteux  ;  maie  lorsqu'il  s'agit 
d'une  nullité  relative ,  établie  «n  saifaveur  et  qu'il  n'a  point  cm- 
verte,  aucun  meiii  sérieui  ne  peut  lai  faire  enlever  fe  dràtâete 
proposer.  Uue  telle  nullité  ne  dtflere  d'une  nullité  absolue  qtfen 
ce  que  celie-cipeutêtrelnv^uéuàtonteepouue,  tint  par  leml- 
nistère  public  que  par  les  époux,  tandis  que  ctMe-là  se  peut 
l'être  que  par  La  partie  «ans  l'Intérêt  de  laquelle  elle  a  été  éta- 
blie, et  qu'autant  qu'elle  n'y  a  pas  renoncé;  mats  la  nullité  rela- 
tive, non  couverte,  peut,  aussi  bien  que  lu  nullité  absolue';  faire 
annuler  1»  mariage ,  et ,  par  conséquent ,  effacer  le  crime  de  bi- 
gamie. —  L'allégation  de  la  cour  suprême  qu'un  mariage  vteté 
d'une  nullité  absolue  ne  produit  aucun  lieu ,  taudis  que  leasings 
vicié  d'une  nullité  purement  relative  en  prodoit  un,  ne  repote 
sur  aucune  base.  Tout  mariage ,  quelque  défectueux  qu'il  soit, 
est  présumé  former  un  lien  légal  jusqu'à  jugement  contraire. 
Qu'il  soit  atteint  d'une  nullité  absolue  ou  d'une  nuUUé  radicale, 
son  annulation  n'a  pas  lieu  de  plein  droit.  Si  donc,  dans  le  cas 
d'une  nullité  absolue ,  le  jugement  qui  la  prononce  a  pour  effet 
d'effacer  le  crime  de  bigamie,  c'est  parce  que  cette  nullité  a 
existé  dès  l'instant  où  le  mariage  a  été  formé,  bien  qu'elle  n'ait 
été  reconnue  qu'ultérieurement;  or ,  il  eu  doit  être  de  même  «s 
cas  d'aunulauon  du  mariage  à  raison  d'une  nullité  relative;  dans 
ce  oas,  comme  dan»  le  premier ,  ce  n'est  pas  lejugemest  qui  pro- 
duit la  nullité ,  il  ne  fait  que  la  déclarer;  l'existence  de  celle-ci 
remonte  au  jour  de  la  célébration  du  mariage  ;  l'effet  du  jugement 
qui  la  constate  doit  donc  remonter  aussi  à  cette  époque,  amialer 
totalement  le  mariage,  et  faire  disparaître  par  là  Fun  des  élé- 
ments de  la  bigamie.  —  S'il  était  vrai ,  cerna*  le  prétend  la  «oar 
de  cassation,  que  les  nullités  relatives  n'opérassent,  à  m  diffé- 
rence des  nullité»  absolues ,  qu'une  résolution,  et  non  une  disso- 
lution ,  il  faudrait  en  conclure,  non  pas  seulement  que  l'accusé  de 
bigamie  ne  serait  pas  fondé  à  Invoquer  des  nullités  de  cette  sa- 
ture contre  son  premier  mariage,  mois  encore  que,  dans  le  et* 
où ,  avant  toute  poursuite  criminelle ,  il  aurait  faitauuuler  ce  nu- 
riage ,  11  ne  devrait  pas  moins,  si  cette  annulation  dértvattdrsse 
nullité  relative,  être  postérieurement  actionné  et  condamné 
comme  bigame  ;  er,  une  pareille  conséquence  est  tout  à  fait  cho- 
quante ;  il  répugne  d'admettre  qu'une  condamnation  pour  biga- 
mie puisse  être  prononcée  après  que  le  mariage  dont  la  prétendue 
violation  sert  de  base  à  cette  condamnation ,  a  été  judiciairement 
anéanti.  —  Il  faut  donc  reconnaître  qu'un  mariage  nui,  n'importe 
pour  quelle  cause,  ne  produit  aucun  lieu;  que  sou  annulation,  de 
quelque  genre  de  nullité  qu'elle  provienne ,  doit  avoir  pour  effet 
de  le  faire  considérer  comme  n'ayant  jasais  existé;  que,  par 
conséquent,  Pexceptton  tirée  d'une  nullité  remttre  constitue  due 
question  préjudicielle  comme  celle  Urée  d'une  nutlKé  absolue; 
qu'elle  doit,  à  l'Instar  de  celle-ci ,  faire  surseoir  aux  poursuites 
criminelles  pour  bigamie,  dans  le  cours  desquelles  elle  est  éle- 


de  Rhiu-et-Moselle ,  l'accusé  a  demandé  acte,  au  stemeat  de  Pooverwre 
des  débats,  de  ce  qu'il  niait  formellement  qu'il  eût  jamais  contracté  un 
mariage  avec  la  femme  dont  il  avait  eu  des  enfanta  antérieurement  ao 
mariage  pour  raison  duquel  il  était  accusé  de  bigamie.  —  Par  arrêt  du  M) 
juin  181 1 ,  la  cour  d'assises  a  ordonné  qu'il  serait  sursis  au  jugement  de 
l'accusation  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  par  les  juges  civils  compétents 
snr  l'exception  de  l'accusé ,  et  que  cependant  l'accusé  tiendrait  prise*. — 
Pourvoi  contre  cet  arrêt  de  la  part  du  procureur  général ,  en  c»  qu'il  sur- 
seoit  au  jugement  de  l'accusation  j  et,  de  la  part  de  l'accasé,  en  «•  qu'il 
lui  refuse  sa  mise  en  liberté  provisoire.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Attendu  qu'a  l'ouverture  des  débats  devant  la  sour  d'as- 
sises, le  défenseur  de  l'accusé  a  contesté  formellement  l'existence  d'un 
premier  mariage  ;  que  rien,  dans  l'arrêt  attaqué,  ne  détruit  cette  alléga- 
tion dont  il  a  été  donné  acte  à  l'accusé  ;  qu'il  y  est  même  reconnu  qu'au- 
tan acte  de  célébration  n'a  été  représenté  ;  qu'en  renvoyant,  en  cet  état 


de  l'affaire,  devant  les  triboaaax  civils ,  pour  faire  juger  la  question  pré- 
judicielle que  la  défense  de  l'accusé  faisait  nattro ,  celle  é»  savoir  s'il  avait 
existé  véritablement  un  premier  mariage ,  la  cour  d'assises  a  fait  une  juste 
application  des  dispositions  du  code  civil,  et  que,  sous  se  rapport,  sou 
arrêt  n'est  point  en  opposition  avec  le  principe  qui  a  servi  de  motif  à  l'ar- 
rêt rendu  par  la  cour,  le  1"  mars  dernier,  sur  lequel  s'appawle  pre*u* 
reur  général  pour  fonder  son  recours  ;  —  Rejette  le  pourvoi  du  procureur 
général. 

En  ce  qui  concerne  le  pourvoi  de  Georges-Frédéric  Barbier  : — Attendu 
que  le  code  d'instruction  criminelle  a  déterminé  les  cas  où.  les  arrêts  ren- 
dus par  les  cours  d'assises  peuvent  être  annulés  ;  que  la  disposition  •qui 
maintient  ledit  Barbier  en  état  d'arrestation  ne  rentre  dans  auca»  des  cas 
qai  donnent  ouverture  à  cassation  ;  —  Rejette  pareillement  le  pourvoi  dar 
dit  Barbier. 

Ira  23  joiU.  1811.-C.  C,  sec  t.  crim.-MJL  Haros,  nr.-fialaud,  cap. 
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vie  y  aLane  LtomiUQa»  du  JBariage;iKrt'e£fe(  totH»  tetlee*cëp- 
Uen,.  eflnee  eottèpeœmt  1»  crime  dont  l'existence  était  eubor- 

.  donnée  à  la  validité  de  «mariage.— «Il  est  à  remarqaer  d'al  tleurs 
qne,  parait  les  DulHté»  rektHves,  il  en'  est  «le  tellement  graves , 

.  comme,  par  exemple  »  le  défaut  de  liberté  dans  le  consentement , 
iqu'Uest  réellement  impossible  de  refuser  a  l'accuséde  bigamie  le 
droit  de  s'en  prévaloir  utilement.  —  Bain ,  ce  qui  milite  encore 
«antre  ta,  distinction  adoptée  par  la  cour  de  cassation,  c'est  qu'elle 
n'était  point  survie  daas  l'ancienne  jurisprudence ,  ainsi  qu'on 
peut  le  voir  par  les  arrêts  déjà  cités  des  11  mars  1660  et  29 
dée.  1781.— V.  en  ce  sets  MM.  Mangta,  n*  196 ,  Chair» eau  etHé- 
lie,  t,  6 ,  p.  Î97 ,  et  Le  Sellyer ,  n»  1S*8. 

1  *.  Il  n'a  évidemment  pu  suffire,  pour  l'application  des  peines 
de  la  bigamie,  que  l'accusé  fat  déclaré  convaincu  d'avoir  con- 
tracté un  second  mariage,  avant  que  le  premier  eût  été  dissous 
pmr  U  ahwr**/  car,  fl  ne  résulte  point  d'une  telle  déclaration 
que,  lors  du  second  mariage,  le  premier  ne  fût  pas  dissous  par 
use  antre  cause  que  le  divorce  (Cass.,  S  prair.  an  3)  (1). 

1  tt.  2°  Second  mariage  contracté  durant  l'mmtenct  du  pre- 
mitr. — 0»  comprend  que  ce  second  mariage  étant  nécessairement 


nnïl'la'bigHihtfe'seralf  i^pôsîitfè;^ fcônrïà  élftsiîtj|e,r;^lubju 
qu'il  fût  valable;  cette  condition  n'est  donc  pas  exigée  ;  mais  £ 
est  do  moins  nécessaire  que  ce  second  mariage  ait  èté,régulièw» 
ment  contracté ,  sinon  11  n'existerait  réellement  pas.  Ainsi ,  par 
exemple,  s'il  avait  été  contracté  sans  le  consentement  libre  du  pré- 
tendu bigame ,  ou  s'il  n'avait  pas  été  publiquement  célébré,  il 
serait  comme  non  avenu,  et  ne  pourrait  entraîner  la  peine  de 
bigamie. 

1S.  L'individu,  engagé  dans  les  liens  d'un  premier  mariage, 
qui  vient  à  être  condamné  par  contumace  à  une  peine  emportant 
mort  civile,  ne  peut,  sans  se  rendre  coupable  de  bigamie,  con- 
tracter un  second  mariage  avant  l'expiration  des  cinq  années  de- 
puis sa  condamnation  ;  car ,  aux  termes  de  l'art.  27  c.  civ.,  les 
condamnations  par  contumace  n'emportent  la  mort  civile ,  et ,  par 
suite,  la  dissolution  du  premier  mariage,  qu'après  les  cinq  ans 
qui  suivent  l'exécution  du  jugement  par  effigie  ;  et,  cooséquem- 
ment,  c'ëst  violer  ce  premier  mariage ,  encore  subsistant,  que 
d'en  contracter  un  nouveau  avant  que  ces  cinq  ans  soient  écoulés 
(ReJ.,  18  fév.  1819)  (2).  —  Celte  décision  est,  ainsi  que  l'éta- 
blit Carnot  (Comment,  sur  l'art.  340) ,  entièrement  conforme  ala 


(1)  (Filllot.)  —  La  tribunal;  —  Considérant  que  do  premier  article 
de  la  déclaration  du  Jury  de  jugement 'il  résulte,  &  la  vérité,  que  Rose 
Filliot  a  été  mariée  avec  Louis-Chartes-Nicolas  Leroy  «n  1788;  que  du 
second  article  il  résulte  qu'il  n';  a  peint  ea  de  divorce  entre  ladite  Filliot  et 
ledit  le  Roy  ;  mais  il  ne  résulte  pas  de  ces  deux  article»  de  la  déclaration  du 
jury,  que  Marie  Fitlot  fat  encore  engagée  dans  tes  liens  de  s  eu  premier 
mariage  et  que  ta  dissolution  de  ce  premier  mariage  n'ait  pu  s'opérer  au- 
trement que  par  le  divorce  ;  qu'elle  n'ait  pu  s'opérer  par  là  mort  du  pre- 
mier «tari ,  ce  qui  est  une  cause  encore  plus  naturelle  et  ordinaire  que  le 
divorce  ;  —  Cependant  l'art.  33  de  la  première  section ,  lit.  2 ,  deuxième 
partie  daeode  péaal  dit,»»  (enrahi's.-  «  Toute  personne  engagée  dans  les 
lien*  du  mariage  qui  ea  contractera  sa  second  arant  la  dissolution  du  pre- 
mier sera  punie  de  douze  années  de  fets.  »  —  Pour  caractériser  le  crime 
de  bigamie ,  il  fallait  donc ,  aux  termes  de  cet  article,  qu'il  résultat  de  la 
déclaration  du  jury  de  jugement  que  Marie  Filliot  était  encore  engagée 
dans  les  liens  de  son  mariage  ou  que  la  dissolution  dece  premier  mariage 
ne  s'était  peint  opérée  de  quelque  manière  que  ce  fût,  tandis  qu'il  n'en  ré- 
siliait antre  chose,  sinon ,  que  cette  dissolution  n'était  point  opérée  par 
le  divorce ,  ce  qui  laissait  a  deviner  si  elle  s'était  ou  non  opérée  d'une 
autre  manière;  en  va»  voudrait-on  argumenter  des  autres  expressions  de 
la  déclaration  da  jury,  pour  «n  induire  la  présomption  que  le  premier  ma- 
riage était  subsistant  ;  —  Ce  n'est  point  par  induction  «t  par  présomp- 
tion que  l'on  établit  un  crime ,  et  qu'on  lui  iaflige  une  peine  aussi  grave  ; 
et  cette  manière  d'opérer  serait  elle-même  un  crime  daas  l'état  actuel  de 
la  législation ,  en  sorte  que  la  déclaration  du  jury  de  jugement  ne  pré- 
sente pas  le  délit  énoncée  en  l'acte  d'accusation  ;  elle  ne  remplit  point 
l'objet  de  la  toi  et  elle  a  conduit  à  une  fausse  application  de  l'art,  ci-dessus 
cité  du  code  pénal  j  —  Ainsi  cette  déclaration  est  contraire  h  l'art.  34  du 
lit.  7  de  la  deuxième  partie  de  la  loi  du  16  sept.  1791,  portant  que: 
«  chaque  juré,  en  commençant  par  leur  chef,  donnera  d'abord  sa  décla- 
ration sur  le  fait ,  pour  décider  si  le  fait  porté  dans  l'acte  d'accusation  «et 
constant  ou  non  ;  »  — Contraire  à  la  loi  du  1"  bram.  an  2  portant,  art.  2, 
nota*.  5  :  «  Qn'il  y  a  nullité  lorsque  les  jurés  ont  prononcé  sur  d'autres 
déM*  que  cmi  qui  sont  portés  dans  l'acte  d'accusation,  on  qu'ils  ont  omis 
do  proeoaser  sur  qatlqves-aM  de  een*  qai  y  sont  portés  ;  »  —El  le  juge- 
ment se  tnaro  par  sait*  directement  contraire  k  l'article  ci-dessus  rap- 
porté da  code pénai;—  Cas»»,  etc.. 

Bu  3  prair.  an  S.-C.  C,  oect.  erim.-MM.  Liras,  pr.-Baztnerye ,  rap. 

(2)  Eqùce .-  —  (Sarrazin  C  min.  pab.)  —  Le  général  Sarrasin  épousa, 
a  Livouroe,  Charlotte  Sehwart.  —  Le  10  juin  1810,  Sarrasin,  employé 
à  l'armée  do  Boulogne,  déserta  et  passa  en  Aaglaierte  :  un  conseil  de 
guerre  le  condamna  a  mort  par  contumace,  le  15  novembre  attisant.  — 
En  1813 ,  il  épousa  à  Londres  Georgiana  Hutcbinsoa.  —  Ce  second  ma- 
riage fut  contracté  arant  l'expiration  des  cinq  ans  pendant  lesquels  Sarra- 
sin pouvait  se  représenter  en  France  pour  purger  sa  contumace ,  et  em- 
pêcher la  mort  civile  de  l'atteindre;  mais  elle  l'avait  frappé  quand,  le 
14  mai  1817,  il  convola  à  un  troisième  mariage  avec  Marie  Deiort,  de- 
vant le  maire  de  la  commune  de  Penno  (Lot-et-Garonne).  —  Le  27  août 
1818,  la  demoiselle  Hutchinsoo  a  rendu  plainte  en  bigamie  contre  Serra- 
ns ,  sur  le  fondement  qu'au  moment  où  il  l'avait  épousée ,  il  était  engagé 
dans  les  liées  d'un  premier  mariage,  et  que  depuis  il  ea  avait  contracté 
aa  troisième  avant  la  dissolution  des  deux  premiers.  —  19  déc.  1818 , 
arrêt  de  mise  en  accusation. 

Pourvoi.  —  1*  Le  demandeur  soutient  que ,  frappé  de  mort  civile  dès 
le  13  aov.  1810 ,  par  jugement  rendu  par  contumace ,  il  oe  peut  être  mis 
et  accusation  avant  que  sa  contumace  ait  été  purgée.  Il  fait  observer  que , 
si  le  jugement  qui  le  condamne  a  mort  est  confirmé ,  U  sera  inutile  d'in- 


stcalr»  relativement  au  came  de  bigamie.  U  invoque,  4  l'appui  de  ce 


moyen,  l'art.  476  c.  inst.  criau  —  2»  Violation  de  l'art.  299  de  même 
code ,  en  ce  que  le  fait  sur  lequel  est  fondée  l'accusation  n'est  pas  qualiiié 
crime  par  la  loi.  En  effet,  dit  le  demandeur,  j'étais  sous  le  poids  d'une 
condamnation  capitale  au  moment  où  j'aurais  contracté  un  second  ou  un 
troisième  mariage.  Or,  alors  mon  premier  mariage  se  trouvait  dissous  par 
la  mort  civile  que  j'avais  encourue ,  si,  par  ta  même  raison ,  j'étais  dans 
l'incapacité  d'en  contracter  d'autres.  4e  n'ai  donc  pu  commettre  te 
crime  de  bigamie.  —  3°  Fondé  sar  l'art  7  c.  inst  cri».  Le  demandaar 
fait  observer  que  lo  crime  dont  oa  l'accuse  étant  coasé  avoir  été  commis 
a  Londres ,  pays  étranger,  et  contre  une  étrangère ,  les  tribunaux  français 
sool  incompétents  pour  connaître  de  l'accusation.  —  4"  11  consiste  à  se 
prévaloir  d'une  inscription  de  faux  que  le  général  aurait  formée ,  après 
l'arrêt  de  mise  en  accusation,  contre  l'un  des  actes  de  mariage  qui  forment 
la  base  do  l'accusation.  —  Arrêt. 

La  coon;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen  de  cassation  proposé  par 
l'accusé,  qu'en  admettant  le  fait  par  lai  avancé,  qu'H  est  encore  sous  le 
glaive  de  la  juridiction  militaire  poar  le  crime  de  désertion,  sur  lequel 
une  condamnation  S  mort  fut  prononcée  contre  ta  pat  contumace,  le 
13  nov.  1810 ,  il  ne  s'ensuivrait  nullement  que  des  pourseites  pour  crime 
de  bigamie  ne  pussent  être  régulièrement  faites  contre  lui  devant  la  juri- 
diction criminelle  ordinaire ,  quoiqu'il  n'ait  pas  encore  été  jugé  cootcadic- 
loirement  sur  ledit  crime  de  désertion;  que  l'art.  476  c.  inst.  crim.,  sur 
lequel  l'accusé  fonde  son  mnyen ,  ne  contient  aucune  disposition  d'après 
laquelle  «es  poursuites  doivent  être  sospendues  jusqu'après  le  jugement 
contradictoire  de  la  juridiction  militaire; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que,  tors  du  second  mariage  que  le 
demandeur  est  accusé  d'avoir  contracté  avant  la  dissolution  de  son  pre- 
mier mariage,  il  ne  s'était  pas  écoulé  cinq. ans  dépens  sa  condamnation  à 
mort  par  contumace  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  27  c  civ.  et  de  l'art.  476 
c.  inst.  crim.,  la  mort  civile  n'était  donc  pas  encore  acquise  contra  lai; 
que  son  premier  mariage  n'était  donc  pas  dissous  lors  du  second  ; 

Attendu ,  sur  le  troisième  moyen ,  que,  d'après  le  §  3,  art.  3,  C  civ., 
«  les  lois  concernant  l'état  et  la  capacité  des  personnes  régissent  les  Fran- 
çais ,  même  résidant  en  pays  étranger  ;  »  que ,  d'après  l'art.  12  du  mémo 
code,  «  l'étrangère  qui  épouse  un  Français  suit  la  condition  de  son  mari;  » 
qne,  lors  donc  que  Georgiaaa  Hoiehinson  est  devenue  l'épouse  du  de- 
mandeur, elle  est  aussi  devenue  Française  ;  qne  l'instant  et  ces  deux  qua- 
lités se  sent  simultanément  fixées  sur  eus  est  indivisible;  qu'il  n'a  donc 
pas  existé  nn  moment  où  le  crime  qu'a  pu  former  le  mariage  contracté 
avec  elle  ait  pu  être  réputé  commis  envers  «no  étrangère  ;  que  si  ce  ma- 
riage est  nul  comme  ayant  été  contracté  avaat  la  dissolution  du  premier 
mariage  du  demandeur,  cette  nullité  n'est  pas  de  plein  droit;  qu'aux 
lentes  de  l'art.  188  e.  eiv.,  elle  doit  être  poarsmvie  et  prononcée  en  jus- 
tice ;  qae,  d'ailleurs,  et  ainsi  qu'il  résulte  de  l'art.  202  de  ce  code,  la 
bonne  foi  de  Georgiaaa  Hulcbinson ,  qui  est  présumée  de  droit  jusqu'4 
preuve  contraire,  lui  conserverait,  malgré  la  nuBité  de  son  mariage,  tous 
les  effets  civils  que  la  loi  attribue  anx  mariages  valables;  qne  la  qualité 
do  Française  n'a  donc  pas  cessé  de  lui  appartenir;  que  le  crime  que  le 
demandeur  est  accusé  d'avoir  commis  a  Londres,  par  son  mariage  avec 
elle ,  avant  qne  son  premier  mariage  ftt  dissons ,  rentre  donc  dans  l'ap- 
plication de  l'art.  7  c.  inst.  crim.  ;  que ,  d'après  cet  artiele ,  le  deman- 
deur peut  être  poursuivi  et  jugé  en  France  k  raison  de  ce  crime ,  si  ladite 
Hatebinson  y  a  readn  plainte  contre  lui  ;  —  Et  attendu  que ,  par  les  pièces 
transmises  au  greffe  de  la  cour,  en  exécution  de  son  arrêt  interlocutoire 
da  12  de  ce  mois ,  il  est  prouvé  qne  ladite  Hulcbinson  a  porté,  le  27  août 
dernier,  contre  le  demandeur,  une  plainte  qu'elle  a  renouvelée  devaDt  le 
juge  d'instruction  du  tribunal  de  la  Seine ,  le  1"  oct  suivant ,  à  raison  da 
crime  que  ledit  demandeur  aurait  commis  par  te  mariage  contracté  avec 
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>  «ptltaAMNèD»!  JSsuBtt  bltor*?qè»n|#  rnirrâgë  ^"côfi- 
maê  ionfritetaététaiiioiittiitmert>et^4e-peut!«»e  valable1  où  nul 
solvant  que  le  cooaarJrdéi m  prteètte-  aWnti  oa  *pfès  Pèxpiratkni 

^i-it/t-HeiBraBOtls'qbr,  derànt  un  n»is4« 'mariage,  en  ebri- 
^tet»iOT  «ec«ttl,'*Teo  «ne'étrâirgèpe,  en' pays  étranger,  peut 
-étre-poursolrturi  France  wnnm*  bigame'.  OK-objeolertU  en  vain 
afwlN  tribunaux fremeafs  t*»M  notat  à  connaître  des  crimes 
<«onutt)s.ftoM  d*roy*tth»«i  envers  «a  étranger  fe.  fnst.  crlè.  7). 
En  effet,  une  étrangère,  an  moment  où  elle  devient  Mponseg'uu 
rSi^e^Wvderlmt'parlàBiêMefrwifrt^te.  eiv.  12);  l'fhsiant 
eu  «es  deux  qualités  a»  sont  «kmiHanément  fixées  sur  elle  est  in- 
divisible} A  n'a  donc  pas  existé  im  moment  eu  le  erlme  qa'Spu 
^mrmes  tettftriag*  eontratté  avec  elle  ait  pu  être  réputé  commis 
envers  m  Mràngèr*.  —Vainement  encore  invoqueralt-on  la 
fiutMté  (M  ce snaclagtvCétte  nullité  nVstpas  de  plein  droit;  *  faut 
qu'elle  soit  prwooeéé  en  Justice;  d'ailleurs,  la  bonne  fol  dV  la 
femme  v  présumée  Jusqu'à  preuve  contraire ,  lui  conserve,  mal- 
gré U  nullité  du  mariage-,  tous  les  effets  civils  attribués  aux  ma- 
diagos  valables  (  o.  otv.  803  )  ;  la  victime  du  crime  de  bigamie  a 
4M>e  la,  qualité  de  Française,  et  peut,  à  ce  titre ,  aux  termes  de 
*art.  7  c.  tant;  crim.  précité,  laire  punir ,  en  France,  ce  crime , 
ojuotqu'il  ait  été  commis  àrVtraoger  (R«J.,  I8fév.  1819,V.n°16). 
1  Cétlé  décisloti  a  été  combattue  par  tegraverend,  sur  le  motif 

fë  l'étrangère  qui  épouse,  un  Français  a  encore  la  qualité  d'é- 
jjgère  au  moment  où  le  mariage  est  contracté;  «ar  s'il  tfexds- 
t  pas  un  instant  où  le  crime  que  peut  fermer  le  mariage  ce»- 
tracté  avec  41* (misse  être  réputé-  oemmis  envers  une  étrangère , 
11  faudrait  soutenir  qu'un  Franco*  '«'épouse  jamais  une  tlran- 
gèrt  f  et  que-,  dès  lors ,  4'*ft;  1S  e>  chr.  portant  que  Pétrangère, 
Siii^uraiépousé  an  Français,  suivra  la  eonéMon  de  son  mari , 
est.  un,  awo-seas.  -««  Mais  H  semble  ptas  exact  de  dire,  avec 
H:  Bourguignon ,  que  l'étrangère  dévient  ou  est  réputée  Française 
dès  lestant  du  mariage  :  «  Sa  bonne  fol ,  dit-il ,  et  la  cérémonie 
ont  suffi  pour  lut  conférer  la  Jouissance  de  ce  litre  qui  est  l'un  des 
effets  civils  du  mariage;  et  lorsque  c'est  dans  ce  moment  qu'elle 
à  reçu  Poutrage  objet  sa  plainte»  comment  la  repousserai t-ou 
par  cela  seul  qu'avant  l'outrage, elle  était  encore  étrangère?  EUe 
doit  être. admise  *  se. plaindre  comme  Française,  puisqu'elles 
été*outragée  par  un  acte  qui  lui  conférait  la  jouissance  du  titre  de 
Française  »  (JuMsp.  des  codes  crlm.,  1. 1 ,  p.  T5). 

1 8 . 11  a  été  jugé  que  Fétranger  qui,  durant  un  premier  mariage 
eéntrocté  ber9  de  France,  a  épousé  une  Française  eu  pays  étran- 


gëffpeuî,  p^M^re  j^ij&tiVWfâ  ffîl 
Il  d'est  pas  fondé  à  extfp'er ,  soft  de  flncompèleoce  des  1 
français  pour  Juger  de  la  validité  de  son  premier  mariage,  ftd|jis 
sa  qualité  d'étranger  qu'il'  aurait  communiquée  à  sa.se^jpiy 
épouse,  par  le  fait  même  de  la  célébration  du  seco»(J  marii» 
(motifs  de  l'arrêt  de.  rejet;  20  nov,  1828)  (1).— V.  n*  %t,"J% 
Mats  cette  solution ,  peut-on  objecter,  ne  parait  point  e^Juis- 
monte  avec  l'arrêt  Sarraziû.  En  effet,  si,  comme  le  ,décïarp "ej ' 
arrêt,  Pétrangere  qui  épouse  un  Français,  déjà  jnarié,  acqujerj 
dès  le  moment  de  cette  union,  la  qualité  de  Française,  de  s  ' 
que  le  crime  de  bigamie  dont  elle  a  été  victime  ;  quoique  çon  ^ 
en  pays  étranger,  peut  être  poursuivi  devant  (es  tribunauj"! 
France,  il  semble  tout  à  fait  rationnel  de  décider  qu'à  i'avenic, 
et  par  réciprocité,  la  femme  française  qui  épouse ,  en  pays  étran- 
ger, un  étranger,  déjà  engagé  dans  les  liens  d'un  premier  ma- 
riage, devient  à  l'Instant  même  étrangère,  de  sorte  que  Je  fait 
de  bigamie  résultant  de  ce  second  mariage  étant  un  crime  com- 
mis hors  du  royaume  envers  une  étrangère,  échappe,  parce 
motif,  à  la  Juridiction  des  tribunaux  français.  — -  Toutefois  nous 
pencherions  pour  une  Interprétation  plus  favorable  à  la  femme 
française,  et  nous  ne  croyons  pas  que  cet  avis  soit  en  réaUlé.conj- 
traire  à  ce  qui  est  dit  n°  17.  La  femme  française  qui  alléguais, 
bigamie  répudie  par  là  même  sou  mariage ,  et  ne  fait  ptes  qat 
saisir  les  tribunaux  d'un  délit  contre  lequel  Os  lut  doivent  pro- 
tection (c.  instr.  or.  7).—  V.  Iwtr.  erlm.  •      '  1 

*».  'An  surphss,  il  n'est  pas  nécessaire  pour  l'existence  «ni 
crime  que  la  célébration  du  second  mariage  ait  été  consommée: 
il  suffit  qu'elle  ait  commencé ,  et  que  l'accomplissement  n'en  aij 
été  empêché  que  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  vet 
lonté  de  l'agent;  car  alors  il  y  a  tentative  de  crime  v«t  Incour  dp 
cassation  a  justement  décidé,  par  application  de  la  disttestttoa 
générale  de  l'art.  2  c  pôn.,  que  la  tentative  du  erime  de  Mgo> 
mie  doit  être  considérée  comme  le  crime  mène,  lorsqu'elle  rétt- 
nlt  les  diverses  circonstances  énumérées  dans  cet  article  (Be£i 
28  Juill.  1828)  (2).  . 

»t>.  La  loi  n'a  point  précisé  les  circonstances  qui  forment  le 
commencement  d'exécution  nécessaire  pour  constituer  aae  te»* 
tative  criminelle;  elle  en  a  don»  confie  l'appréciatien  à  la  ooa» 
science  des  jurés.  Ceux-ci  peuvent ,  par  exemple,  considérer 
comme  un  commencement  de  crime  de  bigamie,  le  fait  d'un  fa? 
dlvidu  déjà  marié  qui ,  après  avoir  fait  publier  son  nouveau  ma- 
riage ,  s'est  présenté  pour  la  célébration  avec  la  future  et  les  lé- 
moins  à  la  mairie,  où  l'existence  du  premier  mariage  a  été 


elle  avant  que  son  premier  mariage  fût  dissous  ;  qu'elle  a  aussi  fait  porter 
cette  plainte  sur  un  troisième  mariage  contracté  par  lui  m  481.7,  avant  la 
dissolution  des  deux  premiers}  aae  les  poursuites  ont  donc  été  valairiemeat 
faites,  et  que  le  fait  de  la  mise  «a  accusation  et  du  renvoi  devant  la  cour 
d'assises  est  punissable  en  France  ;  qu'il  y  est  d'ailleur&qualiuë  crime  par 
les  art.  1  etS40c.pén.; — Attendu, sur  Le**  moyeu,  qu'il  necooste  d'aucune 
inscription  en  fauxqui  aurait  éW  formée  par  le  demasdeor,  avantl'arrét  de 
inise  en  accusation,  contre  les  actes  produits  aux  fins  de  prouver  un  premier 
mariage  qui  aurait  été  contracté  par  lui ,  en  1799,  à  Livouroe,  et  que  cet 
arrêt  ne  peut  être  apprécié  que.  sur  l'état  de  la  procédure  lorsqu'il  a  été 
rendu  Attendu,  enfin,  que  le  ministère  public  a  été  entendu  lors  de 
cét  arrêt,  et  que  les  juges  qui  l'ont  rendu  étaient  au  nombre  fixé  par  la  M; 
que  le  pourvoi  du  demandeur  n'est  ainsi  justifié  ai  par  aucune  violation 
dès  règles  de  compétence  ni  par  aucun  des  trois  moyens  admis  contre  les 
arrêts  de  mise  en  accusation  par  l'art.  299  c.  inst.  crim.  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  18  fév.  18I9.-C.  C, secl. crim.-MM. Barris , pr.-Bussohep ,  rap. 
' (I)  Espèce  ,•  —  (Caunter  C.  miu.  pub.)  —  Canoter,  Anglais  d'origine, 
condamné  pour  bigamie  par  la  cour  d'assises  de  la  Seine ,  s'est  pourvu  en 
cassation  pour  excès  de  pouvoir  et  incompétence  des  tribunaux  français , 
en  ce  que  les  mariages  invoques  contre  l'accusé  pour  établir  le  crime  de 
bigamie,  ayant  été  contractés  en  pajs  étranger,  les  tribunaux  français  ne 
pouvaient  juger  s'ils  étaient  ou  non  valables.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu  sur  les  4',  5*  et  6*  moyens ,  que  les  fins  de  non- 
reçcvoir  invoquées  par  le  demandeur  contre  les  poursuites  dirigées  contre 
liii ,  et  qu'il  fait  résulter  soit  de  l'incompétence  des  tribunaux  français  , 
pour  juger  de  la  validité  de  son  premier  mariage  contracté  sons  l'empire 
des  lois  anglaises;  soit  de  sa  qualité  d'étranger  qu'il  aurait  communiquée 
à  sa  seconde  épouse ,  par  e  fait  même  de  la  célébration  du  mariage  -,  que 
ces  fins  de  non-recevoir  ont  été  présentées  par  lui  à  la  chambre  des  mises 
en  accusation,  qui  les  a  justement  écartées;  qu'il  ne  s'est  pas  pourvu 
contre  l'arrêt  qui  les  rejette;  que  cet  arrêt  prononçant  sa  mise  en  accusa- 
tion pour  attir  contracté  un  second  mariage  avant  la  dissolution  du  pré- 
cédent, il  ne  reste  plus  qu'à  examiner  si  ce  fait ,  dont  le  jury  l'a  déclaré 


«1 


coupable  ,  est  qualifié  orune  par  la  loi  ;  qu'il  ne  peut  i 
doute  à  cet  égard; — Rejette.  ■< 
Ou  20  nov,  1828.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  BaiUy,  pr.-Mangio,  rap,  1 
(2)  (  Bourguignon  C.  min.  pub.)  —  La  oooa  ;  —  Vu  le  mémoire  joft* 
à  l'appui  du  pourvoi;  —  Sur  la  première  partie  du  moyen  présenté -das» 
ledit  mémoire  :  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  3*0  c.  pes»,  fmoeaqs* 
étant  engagé  dans  les  liées  da  auriage  en  aura  contracté  on  Mare  avant 
la  dissolution  du  précédent  ,  sera  puni  des  travaux  forcés  à  tempe;  «rn* 
l'art.  2  du  même  code  sorte  que  «eut»  immm  de  «tAm,  attennMguée- 
des  circonstances  énumérées  audit  article,  ut  oanmtUr4«  etmmt  le  crin* 
hti-mêm;  que ,  par  une  conséquence  nécessaire ,  le  crime  prévu  par  l'art. 
540  est  compris  ,  quant  à  la  tentative,  dans  les  dispositions  de  l'art,  i, 
lorsque  cette  tentative  présente  les  éléments  circonstanciels  constitutifs  d» 
sa  criminalité ,  spécifiés  audit  article  ;  —  Qu'il  y  a  d'autant-  moins  Ket 
d'admettre  quelque  exception  en  matière  de  crime  à  l'applicatieu  de  Part. 
2,  qu'il  est  immédiatement  suivi  de  l'art.  3,  d'après  lequel  les  tentalivW 
de  délits  ne  sont  considérées  comme  délits  que  dans  les  «as  déterminés 
par  une  disposition  spéciale  de  la  loi;  d'où  il  suit  qae  cette  modification 
dérogatoire  a  l'art.  2,  en  matière  de  délits ,  le  confirme  dans  son  univer- 
salité en  matière  de  crimes  ;  —  Sur  la  deuxième  partie  du  même  moyen  ; 
Attendu  que  la  question  a  été  posée  et  a  été  soumise  à  la  délibération  «la 
jury  telle  qu'elle  était  fixée  dans  l'arrêt  de  renvoi  à  la  cour  d'assises  ,  et' 
le  résumé  de  l'acte  d'accusation,  quanti  la  tentative  da  erime  de  biga- 
mie ,  avec  toutes  les  circonstances  constitutives  de  sacrimiuhté  comprises 
dans  l'art.  2  c  pén.  ;  que  la  loi ,  n'ayant  point  défini  et  précisé  le*  tir- 
constances  qui  formeot  le  commencement  d'exécution ,  en  a  confié  l'appraV 
dation  a  la  conscience  des  jurés;  que  la  déclaration  du  jury  étant  affir- 
mative sur  la  culpabilité  de  l'accusé ,  et  celte  déclaration  régaliertment 
émise  ne  pouvant  être  sujette  à  aucun  recours ,  d'après  le  texte  formel  de 
l'art.  590  c.  iost.  crim.,  elle  est  dès  lors  intftogaRe ,  et  qu'H  s'est  pas 
dans  les  attributions  de  la  cour  de  cassation  de  rechercher  «.tek  ont  4M 
les  éléments  de  la  conviction  du  jury  ;  —  Rejette.  I 
Du  28  juill.  1826.-Ch.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Brière,  rap. 
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,  'a#  flrrawt  b"ea  Ol*tjlng;uer  djésaçlps  d  wôcution,  du.se- 
Hage ,  les  ailes  qui  tendant  seulement,  à  te,  préparer,  et 
récSdent'  ta'  célébration.'  Ainsi,.  ,il  n'y  pas  commencement. 
Ion  «ans  ta  signature  du.cqtilrat  de  tflariage,  comme  L'a 
'^fe-'Bfe/j  jng^  un  arrêt  de,fc  cour  suprême  Attendu ,  y  est-il 
dit.  ret^tiVèment  à"  la  prétendue  tentative  de  bigamie,  que -cette 
lewattvè  n'aurait  pu  résulter  du,  contrat  4e  mariage  passé  avaat 
31j£  dissolution  du  mariage  existant^  mais  seulement  de  l'acte  4e 
-triârtftge  devant  l'officier  de  fétat  civil,  ou  dés  faits  prépara- 
toires de  cet  acte  »  (Crim.' cass.,  7,frim.  an  10.-M.  Sieyès, 

-  rap .  Mazuel,  et  CbaTus  C,  inin.  pub.), 

"  '  **."Et  par  |a  même  raison,  le  tait  par  un  individu  marié 
«ftàvoir  etfrauê  des  démarches  auprès  des  officiers  de  l'état  civil 
(tarif  préparer  un  second  mariage,  d'avoir  déposé  dans  ce  but 
cçHalnes  pièces,  d'avoir  requis  la  publication  des  bans  et  laflua- 

Hton  du  jbur  de  lçt  célébration,  ne  constitue  pas  un  commencement 
(fèxéridtton  tftj  crime  de  bigamie  (Angers,  29  mai  1829;  Rej., 

''   '       '  1   —  ,   I  P      ,«  I      !  ! 

'to  i** 'Œylca .-  —  (Miiil  pub.  C,  Colin.)  —  Câlin,  déjà,  marié,  voulant 
ttttttMr  un  second  mariage,  remît  à  l'officier  de  Pélat  civil  diverses  pièces 
a  cet  effet  ét  fit  publier  les  bancs.  Mais  s'étant présenté  de  nouveau  à  la 
andittt ',  peur  fixer  le  jov  de  la  célébration ,  l'Officier  de  l'état  civil  exigea 
«a|c«f*iHcat«o  nota  tant  qu»  Cèlfta  -étsit  libre.  Le  projet  de  mariage  n'eût 
fa*  d'iantm  mite.  Goba  M  péannrW  candie  bigame.  —  Arrêt. 

La  coon  ;  —  Vu  l'art.  %■  o..  pénj  énonçant  les  caractères  qu»  doit  pré- 
ttpler  |»  tentative  du.  crime  pour  être,  conaidéaée  co««e  le  crime  tteme  ; 

-  Attendu,  dans  l'espèce,  que  si  des  pièces  et  de  l'instruction  il  résulte 
une  "te  prévenu  aurait  manifesté  l'intention  de  commettre  le  crime  d»  bi- 
v&uffe  pai"  plusieurs  faits ,  tels  ioè  des  démarches  auprès  des  officiers  de 
Wtefc  civfl,  de*  pièces  recueillies  et  présentées,  et  des  publications  re- 
quis** pour  'parvenir  an  second  mariage ,  ces  faits  peuvent  bien  être  qua- 
lifiée «ibse  «Uénears ,  mais  aacun  n'entraînant  imaédlalemenl  et  néces- 
s#çem«rtt  la  .célébration  mariage  w  caractérise,  par  donséqoent,  an 
cçuwe^çemtnt  o\'exéa*tion ,  et  que ,  d?»iHeuss ,  en  ton»  «as ,  la  procédure 
né  fournit  pas  d'indices  suffisant»,  pour  établir  que  le  prévenu  ■'aurait  été 
empêché  de  commettre  l'action  qu'il  projetait  que  par  des.  circonstances 
fortuites  et  indépendantes  de  sa  volonté;  —  Attendu  que,  dans ceL état, 
ft)  ftfC  (jni  fait  l'objet  de  la  prévention  ne  réunit  pas  les  trois  caractères 
efrWtitaeife  de  h  tentative ,  spécifiés  audit  art.  2  c.  pén. ,  d'où  il  suit  qu'il 
ac<  constitua  ni  citai  ni  délit;  —  Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lien  a  suivre. 

-  Du  28  mai  MH&rG.  d'Angers ,  en.  dVc-M.  de  la  Cbaurelière ,  pr. 

—  (  Min,  pub.  <?.  Grelet-Desprades.  )  —  En  1818,  Grelet- 
De&prades ,  domicilié  a  Souché  (Deux-Sèvres),  épouse  la  demoiselle  Du- 
lânôreau.  —  22  juin  1853,  jugement  qui,  sur  la  demande  d«  Ja  femme, 
prononce  ta  séparation  de  corps  entre  les  époux.  —  Depuis ,  le  5  juillet 
1836V  par  arrêté  du  grand  conseil  du  canton  de  Bâte-Campagne,  Dés- 
ertâtes eat  naturalisé  Suisse ,  et  an  antre  arrêté, du  16  du  même  mois , 
convertit  la  séparation  de  corps  tn  divorce  <  letftel  est  admis  par  la  légis- 
lation suisse  ).  —  Le  19  juill.  1836 ,  s'élaut  marié  avec  une  demoiselle 
Plass»  de  Niort1,  il  est  inculpé  dé  bigamie  ;  maie  il  intervient  une  ordon- 
nance dé  non- lieu ,  non  suivie  d'opposition ,  par  le  motif  que ,  «devenu 
Bqjei  de  In  loi  suisse,  il  n'était  plus  sujet  de  la  loi  française ,  relativement 
«•ses  actes  hors  dn  royaume.  »  —  Le  S  mai  1857,  décède  la  demoiselle 
Fiasse ,  «t  Desprades  projette  un  troisième  mariage  avec  la  demoiselle 
Chopin ,  domiciliée  ala  Rochelle.  Les  publications  ont  lien  les  89  juill.  et 
&ae*i  1838 ,  tant  a  la  Rocheue,  domicile  de  lafutnre ,  qu'a  la  commune 
deSoucbé,  domicile  du  futur.  Desprades  requiert  ensuite  dn  maire  de  la 
Rochelle  la  fixation  d'un  jour  pour  la  célébration  du  mariage.  Sur  le  refus 
de  eu  dernier,  fondé,  à  oe qu'il  parait,  sur  l'existence  de  la  demoiselle 
Delanareau,  première  épouse  de  Desprades,  celui-ci  est  allé  contracter 
en  Suisse  ,  le  30  août  1838,  le  mariage  projeté.  —  Des  poursuites  pour 
tentative  de  bigamie  ayant  eu  Beu  contre  Desprades ,  il  prétend  qu'étant 
naturalisé  Suisse ,  et  la  séparation  de  corps  ayant  été  convertie  en  divorce, 
il  a  pu  former  un  second  mariage ,  le  premier  étant  dissous  par  la  législa- 
tion civile  de  son  pays.—  9  oct.  1838*,  ordonnance  de  non-lieu  du  tri- 
bunal de  la  Rochelle ,  fondée  sur  la  bonne  foi  de  l'inculpé  et  sur  ce  que 
les  publications  faites  a  la  Rochelle  étaient  nécessaires ,  même  pour  que  le 
mariage  pût  être  contracté  a  l'étranger  (c.  civ.  170). —  Sur  l'opposition  du 
ministère  public,  25  juill.  1838,  arrêt  confirmatif  de  la  chambre  des  mises 
eu  accusation  de  là  cour  de  Poitiers,  en  ce  que  les  publications  du  mariage 
et  la  demande  adressée  an  maire  de  fixer  on  jour  pour  la  célébration  ne 
P*e»eot  être  considérées  comme  un  commencement  d'exécution  de  ce  ma- 
riage. —  Pourvoi  pour  des  art.  2  et  340  e.  pén.  —  Arrêt. 

lu.  «mu;  —  Attendu  qu'an  termes  det'art.  2c.  pén.,  le  courmenee- 
menld'exécution  est  an  des  éléments  constitutifs  de  la  tentative  criminelle  ; 
—  Attendu  une  l'arrêt  attaqué  déetare  que ,  dans  l'espèce,  il  n'y  a  pas 
«ft  de  «ommtnct ment  d'exécution  ;  et  que ,  d'après  les  faits  particuliers  de 
la>0Mae,  cet  arrêt  n'a  commis  aucune  violation  de  la  loi;  —  Rejette. 

Du23nov.l839.-C.Cn«lu.«r1m<-MM.deCrouseilheslpr:-!sambert,rap. 


;ïotttef0itJ«<M»ud»icwaa»m^  (tant»*. 
tort)er*'8ei»e^«irB-(*eJ.v«*4tw|.  um)0)i>    ••>>-  t-i. 

99.  Mais  la  tentative  de  bigamie  n'est  point  psintasaMè, 
lorsque  le  second  mariage  devait  «voir  Heu-  erres  une  étca»#ère, 
en  pays  étranger.  Il  n'en  est  pas  dans  ce  cas  somme' trards 
oelùl.ou  je  marias»»  clé  célébré?  car  ce  n'est  ^ue  dans  ce  der- 
nier cas  que  Vébrangère  est  devras*  fr*Mfafe»yetpeutv  e»  cette 
quaUJe,  Invoquer  4e  bénéfice  de  V*rt.  1  e,  insJ.  errai.  (Douai, 
26*0ÛU83<a)(3).  -^V.n»' i7«M8»  •  • 

*4.  Le  fait  de  Pexisteaee  d'un,  premier  mariage  et  celui  de 
la.  formation  d'un  second  avaat  que  le  psemler  eût  été  diswos, 
constituant  deux  faits  indepeadants  Hun  de  l'autre,  1»  était  néces- 
saire, sou6  le  code  de  brumaire,  qu'ils  tussent  r'objetée  questrmte 
et  de  réponses. séparées,  sinon  tt  y  avait  nuHtse  pear  vice  nte 
complexité  (Cass.,  13.  vend,  as  7,  M.  Neutre ,  rap.,  B»)ma*«L 
mi»-  pub.',  19 brum.  an  7, M.  Barris, rap.,  BruJea^dC.'mtn.peV). 
.  »&.3°  Bo*ne ou  mauvais*  foi. —  L'abaonte  oVintentian  ortmt- 


.  (8)  (Sevbv)  — Ln  rantwxt; —> 'Attendu,  sur  le  1*  moyen,  qué  ft 
tantaUve  du  .«rime  do  bigamie  a  été  manifestée  par  des'  actes  extérieurs 
qiif  soûl  les  accoedseatre  Us  partie»  et  les  préparatifs  énoncés;  que  cetls 
tentative  a  été  suivie  d'un  commencement  d'exécution ,  les  affichée  «t  pur 
blications  qui  ont  eu  lieu  h  la  demande  du  réclamant  î  que  ce  commence- 
ment d'exécution  n'a  été  arrêté  que  par  des  circonstances  indépendantes 
de  la  volonté  de  Sevin ,  qui  sont  tes  avis  officiels  des  maires  de  Gueret  et 
autres;  que  tous  ces  faits  rapportés  par  l'acte  d'accusation ,  et  résultant 
des  pièces  delà  preeênar* ,  ont  étédnetarés  constants  par  les  jurés,  qui 
ont  également  déctaréirue  l'atcaeé  n'avait  pas  agi  de  benrie  fol,  maHmé- 
chamment,  et  dans  t'iutentina  «Viocimet-*  Rejette.  ' 

Du  Sé-Jar.  an  10.-C.  C.  sect  ctia»MM.  Vietlut ,  pe.^ieyès,rap. 

(3)  Stpécej—  (Min.  pus.  C.  Viellard.)  —  Les  faits  de  la  cause  se 
trouvent  suffisamment  reproduit*  par  l' extrait  Suivant  d»  réquisitoire  <to 
M.  l'avocat  générai  Hiboq.  —  «  Deux  questions  se  présentent  a  résoudree 
—  1°  Les  (ails  établis  a  la  charge  de  Viellard  suffisent-ils  peur  coastilunr 
légalement  une  tentative  du  crime  de  bigamie?  —  2°  Dans  le  cas  dçKat- 
firmative ,  cette  tentative  serait-elle  punissable  ? 


second  mariage ,  et  d'aveir  produit  on  certificat  tendant  à  prouver  qu'il 
est  célibataire,  puisqu'il  y  a  encore  loin  de  la  h  la  célébration  dn  «ariagr<i 
et  que  Viellard  pouvait,  pas  des  cuwoostances  dépendantes  de  sa  voioaté, 
ne  jamais  tenter  do  faire  dresser  l'acte  de  cette  seconde  union,     .•  ? 

»  Sur  la  seconde  question ,  il  est  évident  que  la  tentative  d'un  ■  UA 
n'est  punissable  qu'autant  que  ce  fait  lui-même,  s'il  était  consonunA, 
donnerait  nécessairement  lieu  à  l'application  d'une  peine.  Or,  quelle 
était  l'intention  de  Viellard?  d'aHer  se  marier  &  Furncs  (Belgique), 
avec  une  fille  née  et  domiciliée  en  Belgique;  par  conséquent  d'épouser 
une  étrangère  en  pays  étranger.  A  edlé  da  fait  ainsi  posé,  et  en  le  suppo- 
sant accompli,  viennent  se  placer  les  termes  de  l'art.  7  c.  inst.  cr. ,  qui 
ne  sotmet  h  là  juridiction  de  nos  tribunaux  les  crimes  commis  par  des 
Français  hors  dn  territoire  du  royaume,  que  lorsqu'ils  ont  porte  préju- 
dice â  dos  Français.  Il  est  vrai  que  la  cour  de  cassation ,  dans  son  arré: 
du  18  fév.  1819,  rendu  contre  l'ex-général  Sarraiin ,  a  posé  en  principe 
que  l'étrangère  qui  se  marie  avec  un  Français  en  pays  étranger  devient 
Française  en  même  temps  qu'épouse ,  et  qu'elle  est ,  par  suite ,  recevaWe 
a  intenter  une  action  criminelle  devant  les  tribunaux  français.  Mais  oa 
sent  que  oe  principe  ne  peut  être  invoqué  que  lorsque  le  mariage  a  été  cé- 
lébré ,  et  qu'il  ne  saurait  recevoir  d'application  au  cas  de  tentative,  puU- 
qu'alors  la  femme  n'a  point  cessé  d'être  étrangère.  Ce  n'est  pas  tout: 
l'art.  7  précité  subordonne  ta  compétence  des  tribunaux  français  à  deux 
autres  conditions  :  il  faut  que  le  crime  n'ait  pas  été  poursuivi  et  jugé  e» 
pays  étranger,  et  que  le  Français  ofiensé  rende  plainte  en  France  contre 
l'auteur  du  crime.  Or,  dans  l'espèce ,  comment  pourrait-on  assurer  que  la 
nommée  Kindget,  si  Viellard  l'avait  épousée  à  Furnes ,  ne  l'aurait  pas  fait 
poursuivre  et  juger  par  les  tribunaux  belges  après  avoir  découvert  qu'il 
s'était  déjà  marié  en  Belgique?  Comment  pourrait-on  présumer  qu'elle 
serait  venue  de  préférence  porter  plainte  en  France  contre  Viellard, «t 
fonder,  sur  cette  seule  présomption ,  la  compétence  des  tribunaux  fran- 
çais? 11  faut  donc  dire  que  les  faits  établis  à  la  charge  de  Viellard ,  quoi- 
qu'ils annoncent  nne  intention  immorale  et  perverse,  ne  réunissent  pas  les 
caractères  decriminalité  nécessaires  pour  que  nos  lois  pénales  puissent  les 
atteindre.  »  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Adoptant  les  motifs  exprimés  au  réquisitoire  qui  pr*> 
cède ,  dit  qu'il  n'y  a  point  lieu  &  accusation  contre  Viellard ,  annule  l'or- 
donnance de  prise  de  corps  rendue  contre  lui  par  le  tribunal  de  Dunlcerqu** 
et  ordonne  que  ledit  Viellard  sera  mis  sur-le-champ  en  liberté. 

Du  26  apat  1836.-C.  de  Dosai, 
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.  «■*>«  deje,  fa**<lermft«a  t  MtwnmNedu  rMHffdeWgamle  comme 
.'«le  UMrt»HU*(v.  m  dansas,  n*  7,  le  rapport  de  M.Moasefgmit).-— 
. 'fioua  le  «ode  de  lïfli ,  labeon* fol  de  l'accusé  de'bigamie  devait 
itnel'objet  dltmequeadio»  spéciale  (Cass.,  ïSfrrm.  a*  3,M.  Robert, 
^•BanUnao  Ûjaû*i  pub,)-  H n'emBStprM  de  même  aujourd'hui  : 
COtte  4uealioa  naissenant  est  Implicitement  comprise  dans  celle 
.  4e  «ulpafeilité. —  Bu  reste,  sous  le  code  actuel  comme  sons  celui 
.  4e  1791 ,  la  berna*  foi  capable  de  faire  disparaître  le  crime  con- 
sista. «Mime  l'a  (Ht  avec  raieon  la  «owr  de  cassation,  «  non 
dans  les  motifs,  quelque  torts  qu'ils  60ient ,  qui  peuvent  déter- 
ner  a  ua  second  mariage  pendant  l'existence  dn  premier,  mais 
.  dans  l'opinion  raisonnable ,  fondée  snr  de  très-fortes  probabi- 
lités, qui  portent  à  croirai  ta  dissolution  du  premier  mariage» 
(Cass.,  U  frisa,  an  12)  (»).— Sous  ce  rapport,  on  devrait  décider 
mie  l'absent  dea*  le  conjoint  se  serait  remarié  ne  pourrait  profiler 
de  la,  faute  ou  de  l'erreur  de  eeiut-ct,  pour  contracter  lui-même 
un  nouveau  mariage  avant  ladissotulioa  dn  premier. — T.  au  sur- 
plus, nos  observations  v»  Absence,  ohap.  5,  sert.  s. 
il1  "  ii 

(1)  EtfèH  i  —  (Fonlainp .)  —  Fontaine ,  accusé  de  bigamie ,  fit  valoir, 
comme  moyen  d'excuse ,  quHl  avait  été  forcé  de  qaitter  le  pava  de  Luxem- 
bourg qu'il  habitait ,  pendant  que  ce  paya  était  ea  guerre  arec  la  France  ; 
que  6A  qualité  d'étranger  l'avait  rendu  suspect;  que,  peur  se  sauver  des 
dangers  dont  il  était  sa»  oaese  menacé  pendant  les  temps  les  plus  diffi- 
ciles de  la  révolution,  il  n'avait  trouvé  d'autre  moyen  que  de  contracter 
un  second  mariage  ;  que ,  dès  quale  pays  de  Luxembourg  avait  été  soumis 
à  la  Fraice ,  il  s'était  empressé  de  rejoindre  sa  femme  et  ses  enfants.  — 
La  oeur  criminelle,  ayant  égard  a  ce  moyen  de  défense ,  avait,  à  la  suite 
du  «pestions  ordinaires,  posé  celle  de  savoir  s'il  avait  existé ,  relative- 
ment a  Fontaiae ,  des  faits  de  nalnre  a  déterminer  un  homme  raisonnable 
à  un  second  mariage,  sachant  la  ne* -dissolution  dn  premier;  et  celle  de 
savoir  si,  en  conséquence  de  ces  faits,  Fontaine  avait  contracté  de  bonne 
foi  le  second  mariage,  quoiqu'il  sût  que  le  premier  n'était  pas  dissout.  — 
La  première  de  ces  questions  a  été  répondue  négativement,  et  la  deuxième 
est  demeurée  sans  réponse.  —  Fontaine ,  condamné  h  douxa  ans  de  fers , 
•'est  pourra  en  cassation.  —  Jugement. 

Le  tribunal;  —  Vu  l'art.  4M  c.  des  dél.  et  des  peines;  —  Attendu 
que  la  septième  question  proposée  au  jury  du  jugement ,  qui  présente 
comme  une  excuse  admissible  des  faits  do  nature ,  est-il  dit,  h  déterminer 
un  homme  raisonnable  à  un  second  mariage ,  sachant  la  non-dissolution 
du  premier ,  et  la  huitième ,  qui  fait  résulter  de  ces  faits  l'exception  de 
nonne  foi,  offrent  une  excuse  qui  n'est  point  dans  la  loi;  qu'en  donnant 
ainsi  une  explication  arbitraire  de  ces  mots,  eactption  d»  bonne  foi,  qui 
se  trouvent  dans  l'art.  35,  sert,  t,  lit.  2, part.  8,c.  né».,  1» tribunal 
criminel  a  créé  une  nouvelle  exception  et  commis  une  nsurpation  de  pou- 
voir ;  la  bonne  foi  dont  parle  la  loi  consistant ,  non  dans  tes  motifs,  quel- 
que forts  qu'ils  soient,  qui  peuvent  déterminer  à  un  second  mariage  pen- 
dant l'existence  du  premier,  mais  dans  l'opinion  raisonnable ,  fondée  sur 
do  très-fortes  probabilités ,  qui  portent  à  croire  la  dissolution  du  premier 
mariage  ;  —  Faisant  droit  au  réquisitoire  du  substitut,  et  pour  l'intérêt  de 
la  loi ,  caase  la  position  des  7*  et  8*  questions. 

Du  84  frim.  an  i2^C.  C.,  sert.  crhn.-MM.  Viellart,  pr.-Setgnette,  rap. 

■  (•)  tipéct:  —  (Min.  pub.  C.  Raould.)  —Par  arrêt  du  17  mars  1815, 
la  ton»  royale  de  Rouen ,  chambre  d'accusation ,  avait  reconnu  qu'Aimée- 
Victoire  Raould  avait  contracté  un  second  mariage  avant  la  dissolution 
d'on  premier  ;  mais  «lie  avait  ordonné  la  mise  en  liberté  de  la  prévenue , 
par  le  motif  que  «  celle-ci  avait  pu  être  induite  en  erreur  sur  la  réalité  de 
certaines  circonstances  de  nature  à  faire  admettre  sa  bonne  foi  quand  elle 
avait  contracté  le  second  mariage.  »  —  Pourvoi  du  ministère  public. 
M.  Merlin  ,  a  conclu  h  la  cassation  de  l'arrêt.  (V.  son  réquisitoire  dans  le 
supplément  des  Questions  de  droit ,  v°  Bigamie).  11  a  pensé  qu'il  fallait, 
pour  qu'il  n'y  eût  pas  lieu  à  l'accusation  de  bigamie ,  que  l'arrêt  déclarât 
pteHivtment  la  bonne  foi  du  prévenu ,  tandis  que  la  décision  critiquée 
partait  renonciation  vague  et  insuffisante  de  la  possibilité  de  bonne  foi. 
—Suivant  M.  Merlin ,  il  n'en  est  pas  de  la  bigamie  comme  des  autres 
crimes ,  qui  n'existant  que  par  la  réunion  d'une  intention  coupable  a  un 
fait  matériel  réprouvé  ;  tandis  que  le  fait  matériel  seul  suffit  pour  rendre  la 
bigamie  un  crime ,  si  la  bonne  foi  n'est  formellement  prouvée.  —  Telle 
était  la  disposition  du  code  pénal  de  1791,  art.  53,  sect.  1,  lit.  2,  lequel 
parte  :  «  En  cas  d'accusation  de  ce  crime,  l'exception  de  la  bonne  foi  pourra 
être  admise  lorsqu'elle  sera  prouvée;  »  et  celte  addition  doit  servir  à  com- 
pléter l'art.  340  c.  pén.  de  1810.  rédigé  dans  le  même  esprit.  —  A  l'égard 
da  l'officier  public  qui  a  célébré  le  second  mariage ,  il  faut ,  pour  qu'il 
soit  considéré  comme. complice ,  qu'il  y  ait  des  indices  suffisants  qu'il  a  eu 
connaissance  du  premier  mariage  ;  mais  quant  au  bigame,  il  faut  seulement 
on  il  y  ait  des  indices  suffisait*  qu'il  a  contracté  le  second  mariage  avant 
la  dissolution  du  premier.  —  Or,  la  cour  royale  de  Rouen  a  violé  ces  prin- 
cipes en  écartant  la  culpabilité  résultant  du  fait  matériel  seul,  pour 
adamtxre  la  possibilité  de  ta  bonne  foi, à  l'égard  de  laquelle  il  faudrait 


_    :   '!1GV  ■•!:>  U'  K.  \'\ 

*«.  La  bonne  roi  exclusive  du  crime  de  bigamie  doit  «tre 
formellement  constatée;  elle  ne  l'est  pas  suffisamment  par  U 
simple  déclaration  qu'il  est  possible  que  l'accusé  ait  été  de  bonne 
fol  (Cass.,  «av.  1818)  (2). 

*T.  Sous  le  code  pénal  de  1791,  la  question  de  savoir  si 
les  faits  allégués  comme  formant  l'exception  de  bonne  foi  av  aient 
réellement  ce  caractère,  était  une  question  de  droit  et  ne». de 
fait ,  sur  laquelle,  dès  lors ,  il  devait  être  statué,  non  par  le  Jury, 
mais  par  la  cour  criminelle  (Rej.,  22  août  1806)  (3)-,  ce  qui  était, 
suivant  nous ,  une  erreur  manifeste.  —  V.  cour  d'assises. 

99.  L'accusé  qui  n'avait  pas  prétendu,  pendant  le  coure  de 
l'instruction  et  notamment  devant  la  cour  d'assises ,  avoir  .con- 
tracté de  bonne  foison  second  mariage,  n'était  pas  rece  table  à  .se 
faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que  la  question  d'excuse,  fondée 
sur  la  bonne  foi ,  n'avait  pas  été  posée  au  jury  (Rej,,  87  fév. 
1807)(4). — A  plus  forte  raison  en  serait-il  ainaiaùjourdTuii"  que 
la  bonne  foi  n'est  pas  placée  au  nombre  des  excuses  légales. 

»».  Du  reste ,  l'accusé  à  l'égard  duquel  la  question  de  bonne 

non  des  indices  suffisants ,  mais  une  preuve  complète.  —  Bac  a  donc  lait 
même  plus  que  ne  pourrait  faire  une  cour  d'assises,  qui  n'acquitte  que  sur 
la  preuve  des  faits  d'excuse.  Il  y  a  dooe  violation  de  l'art.  329.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Vu  l'art.  340  c  pén.  ;  —  Vu  aussi  les  art.  229  et  231 
c.  inst.  crim. j  —  Considérant  que,  par  l'arrêt  dénoncé,  la  cour  royale 
de  Rouen  a  formellement  reconnu  qu'Aimée-Victoire  Raould  a  contracté 
un  6ccond  mariage  pendant  qu'elle  était  engagée  dans  les  liens  d'un  pre- 
mier ;  que  ce  fait ,  qualifié  crime  par  l'art.  540  c.  péa.  de  1810,  dont  les 
dispositions  se  rattachent  h  l'art.  52  de  la  première  section  du  lit.  3  de  la 
deuxième  partie  dn  code  pénal  de  1791 ,  ne  peut  perdre  son  caractère 
criminel  que  par  la  preuve  que,  lors  du  second  mariage,  le  pré  v«»»  «Ont 
dans  la  bonne  foi  que  le  premier  avait  été  légalement  dissous;  mais  one, 
dans  l'espèce,  au  lieu  de  déclarer  que  la  preuve  de  celle  bonne  foi  «al- 
lait de  l'instruction  ,  la  cour  royale  s'est  bornée  a  déclarer  ragueme&i 
que  «  la  prévenue  avait  pu  être  induite  en  erreur  sur  la  réalité  de  cer- 
taine* chreonstanees  de  nature  h  faire  admettre  qu'elle  était  de  bonne  loi 
lorsqu'elle  a  contracté  le  second  mariage  ;  »  qu»  cette  simple  possibilité  de 
bonne  foi  n'était  donc  ries  aux  charges  reconnues  existantes  contre  la 
prévenue ,  et  que,  conséquemment ,  il  y  avait  lieu  de  proeweer  sa  mue 
en  accusation  et  son  renvoi  h  la  cour  d'assises ,  aux  termes  de  l'art.  25t 
c.  inst.  crim.  ;  qu'en  ordonnant,  au  contraire,  sa  mise  en  liberté,  la  cour 
royale  a  violé  les  règles  de  compétence  établies  par  ledit  article,  a  faus- 
sement appliqué  l'art.  229  du  même  code,  et  a  contrevenu  a. Tait.  340 
c.  pén.  ;  —  D'après  ces  motifs ,  casse  et  annule. 

Du  13  avril  1815.-C.  C,  sert.  crim.-JMM.  Chaste,  pr.-Busscho?,  rap. 

(5)  Etpict .— (  Tasehoo  C.  mie.  pub.)— Taschon,  accusé  de  bigamie, 
avait  excipé  de  sa  bonne  foi —  Maie  les  faits  par  lui  alléguée  pour  ré- 
tablir n'ayant  pas  paru  pertinents  a  la  cour,  la  question  car  ht  noua*  fci 
n'a  pas  été  soumise  aux  jurés.  —  Pourvoi  pour  contravention  à  l'art.  374c 
3  brum.  an  4.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Attendu  que  la  question  de  savoir  si  les  faits'  allégata 
par  un  prévenu  de  bigamie ,  comme  formant  l'exception  de  boane  foi, 
ont  réellement  ce  caractère ,  est  une  question  de  droit ,  et  non  de  fait ,  snr 
laquelle  il  appartient  aux  cours  de  justice  criminelle  de  prononcer;  — 


Qu'ainsi  celle  du  département  des  Landes  ne  peut  avoir  violé  aucatw  M, 
en  refusant  d'insérer  dans  la  série  dos  questions  a  aoucttttr*  aux  jurés 
la  prétendue  exception  de  bonne  foi  proposée  par  le  défenseur  du  prévene; 
que ,  d'ailleurs ,  l'acte  d'accusation  a  été  dressé  conformément  à  la  lai; 
que  la  procédure  est  régulière ,  et  la  peine  légalement  appliquée  ;  Rejette. 
Du  22  août  1806.-C.  C,  sert.  crim. -MM.  Barris,  pr.-Aumoat,  rap. 

(4)  Ktfict:  —  (  Caesnel  C.  min.  pmb.  )  —  Cbeaael  a»  maria  à  Rennes, 
le  10  veadém.ao  5,  avec  Anne  Légal  —  Le  20  trurt.  de  la  même  année, 
il  se  maria  de  nouveau  h  Orgèree,  arec  Julienne  Legeux,  avant  b  dis- 
solution du  premier  mariage.  —  Neuf  ans  s'étaient  écoutés  depuis  le  se- 
cond mariage,  lorsque  le  bigame  fut  mis  en  jugement.  —  Il  proposa  Per- 
ception de  Ta  prescription ,  mais  elle  fut  rejetée,  et  il  fut  esadanmé  — 
Pourvoi ,  pour  violation ,  1°  do  l'art.  9  c  des  dél.  et  des  pais.,  qui  éta- 
blit la  prescription  de  trois  ans;  2°  du  c  pén.  de  1794,  qui  admet  Fea- 
cuse  de  bonne  foi  en  matière  de  bigamie.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Attendu,  sur  le  moyen  de  prescription,  que  l'art.  9  c 
des  déL  et  des  pein.  n'admet  aucune  distinction ,  et  qu'il  s'applique  aaam 
bien  aux  délits  permanents  qu'aux  délits  fugitifs;  —  Atlsada  que  le  ré- 
clamant n'avait  jamais  prétendu ,  pendant  le  cours  de  l'instruction,  avoir 
contracté  de  bonne  foi  son  second  mariage ,  ce  qui  le  tendait  aajewfM 
non  recevablc  h  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que  la  question 
d'excuse,  fondée  sur  la  bonne  foi,  n'aurait  pas  été  posée,  one  pareitte 
question  étant  une  question  de  fait  à  soumettre  an  jury:  —  Rejette,  etc. 

Du  27  fév.  (et  son  SB  jaav.)48*».-C  C»  sert.  erim.4BL  Barris,  av.* 
Canot,  rap. 
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toi  avait  été  soumise  au  jury  et  résolue  négativement,  n'éJaU  pas 
'  recJMMrft  «•tan**  im  moyen  dé  cassation  de  ce  que  cette  ques- 
Imes/evtat  pas  été  posée  à  l'égard'  d'autres  individus  qui  pou- 
vaient avoir  coopéré  ad  second  mariage,  et  qoi  n'étaient  point 
compris  dans  l'aeensatloo  (Rej.,  19  nov.  4807,  aff.  Bauzin ,  V, 
0*  M).— Celle  solution  n'était,  On  le  voit,  qu'une  Juste  applica- 
tion de  la  maxime  point  étmtértl,  point  d'action ,  maxime  qui  a 
été  expliquée  par  de  nombreux  exemples  au  mot  Action,  sect.  3, 
art.  l,  et?*  Cassation,  chap.  4. 

••>.  On  a  demandé  si  celui  qui.  après  s'être  fait  naturaliser 
en  paya  étranger,  y  a  obtenu  son  divorce  contre  sa  femme  restée 
en  France ,  peut  contracter  en  France  un  nouveau  mariage , 
sans  se  rendre  coupable  de  bigamie.  Nous  inclinons  à  le  penser, 
car,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  le  prétendu  bigame,  étant  devenu 
étranger,  doit  être  entièrement  assimilé  à  celui  qui,  n'ayant  ja- 
mais eu  la  qualité  de  Français ,  viendrait  épouser  une  Française, 
après  avoir  légalement  fait  prononcer  par  les  tribunaux  de  son 
pays  te  rupture  d'un  premier  mariage;  cela  entendu  en  ce  sens 
que  Unit  se  sera  passé  de  bonne  foi  et  que  le  jugement  de  divorce 
ne  sera  exécutoire  à  l'égard  de  Féponx  français  que  conformément 
k  ¥mU  946  e.  pr.,  3123  et  3138  c.  cit. 

5  3.—  Poursuites;  compétence;  complicité  ;  prescription; 
effets  civils  de  la  bigamie. 

9  i .  Poursuites  et  compétence.— Comme  tous  les  autres  crimes, 
la  bigamie  peut  donner  ouverture  soit  à  l'action  civile,  de  la  part 
de  l'époux  abandonné  ou  du  second  conjoint,  soit  à  des  poursuites 
omnineiles,  dont  l'exercice  appartient  au  ministère  public.  Cha- 
cun des  conjoints  qui  ont  élé  victimes  du  crime  de  bigamie  peut 
aussi  provoquer  l'action  publique  par  une  plainte  et  se  constituer 
partie  civile,  conformément  à  l'art.  63  c.  inst.  crim. 

11  est  évident  que,  si  le  ministère  public  avait,  en  vertu 
de  l'art.  184  c.  civ. ,  poursuivi  d'abord  devant  le»  tribunaux  ci- 
vils l'annulation  du  second  mariage,  il  ne  pourrait  ensuite  pour- 
suivre devant  tes  tribunaux  criminels  la  répression  du  crime  de 
bigamie  qu'autant  qu'il  aurait  fait  prononcer  cette  annulation , 
puisque,  dans  le  cas  contraire ,  le  maintien  du  second  mariage, 
impliquant  la  nullité  du  premier,  efface  toute  trace  do  crime. 

99.  Un  auteur  décide  que  «  si  répoux  lésé  par  le  fait  de  biga- 
mie a  porté  sa  demande  en  nullité  devant  les  tribunaux  civils,  il 
ne  peut  plus  la  porter  devant  tes  tribunaux  criminels,  soit  qu'il 
ait  fait  annuler  le  mariage ,  soit  que  ce  mariage  ait  été  déclaré 
valable  -,  il  serait  repoussé  par  la  maxime  electd  mut  ottf  tollitur 
recurau  ad  aUeram.  »  (Bncyctov.  du  droit,  V  Bigamie,  n°  34.) 
Cette  décision  est  juste  et  conforme  aux  principes  qui  seront  ex- 
posé» aux  mot»  Chose  jugée  et  Instruction  criminelle. 

99.  La  juridiction  criminelle  devant  laquelle  l'accusé  de  biga- 
mie Invoque  la  nullité  de  son  premier  mariage  ou  l'irrégularité 
du  second,  est-elle  compétente  pour  statuer  sur  cette  exception? 
Cette  question  a  été  traitée  avec  étendue  par  Merlin,  dans  son 
réquisitoire  sur  l'anaire  BHIeeart  (V.  m*  43) ,  et  il  l'a  résolue 
par  une  distinction  qui  a  été  adoptée  depuis  par  presqne  tous  les 
auteurs.  11  a  établi  d'abord  que  la  difficulté  dont  H  s'agit  n'est 
nullement  résolue  par  les  art.  328  et  337  c.  civ., portant  que  les 
tribunaux  civils  sont  seuls  compétents  pour  statuer  sortes  récla- 
mations d'état;  car  ces  articles  ne  concernent  que  les  questions 
d'état  d'enfants  légitimes,  et  non  les  questions  d'étal  d'époux,  à 
l'égard  desquelles  les  art.  198  et  199  du  même  code  renferment 
des  disposition»  absolument  contraires.  —  Pour  apprécier  si  les 
juges  criminels  peuvent  connaître  des  questions  d'état  d'époux 
qui  s'élèvent  dans  les  accusations  de  bigamie,  il  faut,  suivant 
Merlin,  distinguer  entre  le  cas  ou  l'accusé  exclpe  de  la  nullité  de 
son  second  mariage  et  le  cas  où  il  excipe  de  la  nullité  du  mariage 
qu'il  avait  précédemment  contracté.  Dans  le  premier  cas,  le  juge 
criminel  peut  et  doit  prononcer  sur  l'exception;  dans  le  deuxième, 
U  doit  surseoir  Jusqu'à  ce  que  le  juge  elvil  ait  statué  sur  la  nullité 
invoquée.— En  effet,  dit  en  substance  ce  jurisconsulte,  il  semble 
d'abord  incontestable  que  si,  au  Heu  d'arguer  de  nullité  l'un  de 
•es  mariages,  l'accusé  en  niait  l'existence,  le  juge  criminel  devrait 
suivre  la  distraction  dont  II  s'agit,  c'est-à-dire  qu'il  devrait,  si  la 
dénégation  portait  sur  l'existence  du  second  mariage,  non  pas,  il 
est  vrai,  statuer  lui-même  sur  ce  point,  mais,  ce  qui  revient  au 


mémo  pour  1*  question  ,  de  coa#éteMe,ite  taire^éait  *jaif>  !*)Mry, 
.  landjsque,  si  tfétaiU'«j*tenoa  sa  premier  mart*geiqu*fub  alto, 
il  devrait,,  au  contraire^  surseoir  aux  poursuite»  crimtfttiMlfe- 
qu'après  te,  jugement  de  «etteeacepiiaftipar  1»  te&atiaJ  cl 
il  n'y  a  nul  motif  pour  ne  pas  suivre,  relativeaMnt&ta<  qncMon 
de  validité  du  premier  ou  du.  second  marias»*  te»  mêmes  règles 
de  compétence  qu'à  l'égard  de  la  question  d'existence  de  l'U»«u 
de  l'autre,  puisque  le». effets  du  jugement  de  rotte-el  sont  les  mê- 
mes que  ceux  du  jugement  de  ceUe-là.  Eu  d'autres  larmes,  te  juge 
criminel  doit  être  eu  n'être  pas  compétent  pour  statuer  but*  la 
validité  contestée  d'un  mariage,  suivant  qu'il  serait-  ou  nom  com- 
pétent pour  prononcer  sur  l'existence  de  ce  mariage,  si  elle était 
déniée.  —  Il  est  parfaitement  cantonne  aux  principes  généraux 
qui  fixent  les  attributions  respectives  des  juridiciioa»  Civile  et  Cri- 
minelle, de  conférer  à  ceUe-ci  la  faculté  de  connaître  de  l'ente- 
.  tence  et  de  la  validité  du  second  mariage  ;  car ,  en  cas  de  biga- 
mie, c'est  ce  second  mariage  qui  constitue  le  crime.  Or,  en 
matière  de  crimes  et  de  délit»,  il  ost  constant  que  la  compétence 
des  juges  criminels  est  générale  et  sans  limites  ;-qu'Us-detveflt, 
dès  qu'un  crime  ou  délit  est  artioulé ,  le  juger  dans  tous  tes  élé- 
ments qui  le  coustiluent;  et  que  si,  parmi  ces  éléments,  il  se 
trouve  une  question  de  droit,  il  leur  appartient  d'en  connaître , 
comme  s'il  s'agissait  d'une  queelwB  de  fait.  C'est  ainsi ,  par 
exemple,  qu'en  cas  de  suppression  d'un  testament  par  l'héritier 
naturel,  ou  de  soustraction  du  litre  d'une  créance  par  le  débiteur, 
le  légataire  ou  le  créancier  pourrait  rendre  plainte  devant  la  juri- 
diction criminelle,  sans  qu'il  eût  élé  préalablement  statué  au  civil 
sur  l'existence  et  la  validité  du  testament,  supprimé  ou  du  titre 
enlevé. —  Sans  doute,  la  question  de  validité  du  seceed  mariage, 
étant  une  question  do  droit,  ne  peut  pas  être  soumise  a«  jury,  au- 
quel il  appartient  seulement  de  décider  si  te  mariage  a  été  ou  non 
contracté;  mais  elle  doit  être  résolue  par  la  juridiction  criminelle, 
c'est-à-dire  soit  par  la  enarobre  d'accusation,  soit  par  la  cour 
d'assises,  suivant  le  degré  où  est  parvenue  l'affaire  dan»  laquelle 
celte  question  est  soulevée.  —  Quant  au  premier  mariage ,  ce 
n'est  pas  lui  qui  constitue  le  crime;  le  crime  n'est  que  dans  le 
second,  et  en  supposant  le  premier  valable.  Le  juge  criminel  n'est 
donc  pas  compétent  pour  connaître  de  l'existence  et  de  la  validité 
de  celui-ci.  Ici  dès  lors  doit  s'appliquer  la  règle  qui  veut  que>  ten- 
tes les  fois  qu'un  accusé  invoque  un  fait  ou  un  este  purement  civil, 
et  de  nature,  s'il  est  reconnu  vrai,  à  faire  disparaître  toute  idée 
de  crime,  il  doit  être  sursis  à  l'exercice  de  Faction  publique,  jus- 
qu'après l'appréciation  de  ce  fait  ou  de  cet  acte  par  le  tribunal 
civil ,  comme  eela  a  lieu,  par  exemple,  quand  le  prévenu  d'un 
délit  forestier  ou  d'une  usurpation  de  la  voie  publique  se  prétend 
propriétaire  de  la  forêt  ou  du  terrain  que  le  procès-verbal  a  qua- 
lifié voie  publique. 

Telle  est  la  doctrine  de  Merlin  sur  la  question  qui  non»  occupe. 
Tout  en  en  adoptant  lescoadusions,  M.  Mangia  estime,  n°  194,  et 
avec  raison,  ce  nous  semble,  qu'elle  ne  repose  pas  sur  des  motifs 
satisfaisants,  du  moins  en  ce  qui  concerne  l'incompétence  de  juge 
criminel  pour  connaître  de  la  nullité  du  premier  mariage;  En 
effet,  si,  en  matière  de  crimes  et  de  délits,  la  compétence  des  jtf- 
ges  criminels  n'est,  ainsi  que  te  reconnaît  Merlin  lui-même,  cir- 
conscrite par  aucune  borne ,  s'il  leur  appartient  de  juger  le  crime 
dont  ils  sont  saisis  dans  tous  ses  éléments ,  même  quand  H  se 
trouve  parmi  ceux-ci  une  question  dé  droit,  on  ne  voit  pas  pour» 
quoi  ils  ne  pourraient  pas  statuer  sur  la  validité  du  premier  ma- 
riage ,  puisque  ce  premier  mariage  est  assurément  l'un  de»  été* 
ments  du  crime  de  bigamie.  — Et  d'nn  autre  coté,  Il  n'est  pas 
exact  de  dire  que  le  Juge  criminel  devant  lequel  l'accusé  oppose 
pour  sa  défense  un  fait  ou  un  acte  purement  ctvif,  qui,  supposé 
vrai  on  envisagé  comme  M  le  présente,  effacerait  le  crime,  doit, 
en  cas  de  contestation  sur  ce  fait  ou  cet  acte,  en  renvoyer  la  con- 
naissance à  lajuridiclion  civile;  car  il  est  certain,  au  contraire, 
et  démontré  par  Merlin  lui-même,  Q.  0.,  v°  Suppression  de  titre»; 
$  1 ,  que  le  juge  criminel  est  compétent  pour  statuer  sur  l'existence 
et  la  valeur  des  actes,  quand  tes  question»  qu'il»  soulèvent  sur- 
gissent incidemment  au  procès  dont  it  est  saisi.  L'obligation  ou 
il  est ,  en  matière  de  délits  forestiers ,  de  renvoyer  au  juge  civil 
rappTéciatkm  de  l'exception  de  propriété  invoquée  par  le  pré- 
venu, n'est  qu'une  dérogation  aux  règles  généralesde  compétence. 
Le  véritable  motif  qui  doit  faire  enlever  a  la  JuridleUo*  crtetf- 
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«Me  te  Jfe«emedM  4e  via,  -reitdlta  du  premlW -mariage,  se  polse 
*Ja*s,leaart.  4»8  cév.  Il  tésulte;  en  effet,  de  leilredt*. 

fmsWoiie,  que  tfépetts  s»  préjudice  duquel*  ététorabwt*  un 
se<^  oartage  peut  en  demander  ta  nullité;  et  que  84  tes  noo- 
mw  époux  opposent  ta  outillé  du  premier,  te  veMdèté  ou  ta 
Milité  de  «e  mariage  *h«  ***        prtebMemenU  On  voit  donc 
que,  dans  «•  procès  civil ,  ta  question de  nullité d'un  premier 
mariage»  élevée- incidemment  a- %ne  action  en  nullité  d'os  s»* 
eond,  constitue,  non  pas  seulement  une  exception  liée  à  lin* 
stanoe  pri*cipnle,  et  sur  laquelle  H  doit  être  statué  en  même 
temps  que  sur  celle-ci,  mais  bien  nue  exception  préjndldaMâ 
principale,  qui  doit  être  l'objet  d'une  instance  séparée  et  d'nn 
jugement  préalable.  Cette  conséquence  s'induit  de  l'exposé  ides 
motifs  présenté  par  M.  Portails,  non  mains  que.  des  ternies 
mêmes  de  Part.  18»  «.  oiv.  «  Dana  le  concours  de  deux1  ma- 
riages, a  dit  cet  orateur ,  si  l'époux  délaissé  peut' attaquer  le 
second, comme  nul,  ceux,  qui  ont  oooUraoté  ce  second  mariage 
peuvent  également  arguer  le  premier  de  nullité  :  ce  qui  est  nul 
m  produit  aucun  effet  Un  premier  mariage  non  valablement 
contracté     peut  donc  légalement  metiverla  cassation  d'un  nou- 
veau mariage  valable;  censéqaemmeut  la  qnesUon  élevée  sur  la 
validité' du  premier  mariage  «wpend  nécessairement  le  tort  du 
second.  Cette  question  est  un  préalable  qu'il  faut  vider  avant 
i**n.  p  Or,  s'il  en  est  ainsi  quand  la  question  dont  il  s'agit  est 
soulevée  devant  la  Juridiction'  civile  dans  un  procès  en  nullité  do 
second  mariage ,  II  en  doit  être  de  même,  par  parité  de  raisons, 
quand  elle  surgit  dans  ua  procès  criminel  intenté  pour  bigamie; 
ear  ta  validité  4h  premier  mariage  étant  ta  base  commune  tant 
de  Faction  civile  en  nullité  d'un  deuxième  mariage,  que  de  l'ac 
lion  publique  en  bigamie,  on  ne 'voit  pas  pourquoi ,  dès  quelle 
doit  être  Jugée  préalablement  et  séparément,  dans  le  premier 
cas,  elle  ne  constituerait  pas  également,  dans  le  second  cas,  une 
question  préjudicielle  principale;  on  ne  voit  pas  pourquoi  le 
juge  criminel  ne  serait  pas  soumis  à  cet  égard  aux  mêmes  règles 
que  le  tribunal  civil.  Si  donc  la  question  de  validité  du  premier 
mariage  ne  peut  être  l'objet  d'un  simple  incident  de  nature  à 
être  Jugé  en  même  temps  que  l'action  àPoccasion  de  laquelle  cette 
question  a  été  soulevée;  si  elle  doit  être  résolue  par  la  voie  d'une 
demande  principale,  il  en  faut  conclure  nécessairement  qu'elle 
sort  des  attributions  de  la  juridiction  criminelle,  étant  de  prin- 
cipe que  celte  juridiction  ne  peut  jamais  connaître  des  questions 
de  droit  civil  que  lorsqu'elles  sont  élevées  incidemment  à  un 
jweès  de  sa  compétence.  L'art.  357  e.  pén.  confirme  encore  ce 
tant  vient  d'être  dit.  Aux  termes  de  cet  article,  l'accusé  de  rapt 
me  peut,  s'il  a  épousé  ta  dite  par  lui  enlevée,  être  condamné 
$u*après  que  'la  nullité  du  mariage  aura  été  prononcée.  Or,  oo 
en  convient  unanimement,  c'est  par  la  juridiction  civile  et  sur 
action  principale,  que  la  nullité  dont  il  s'agit  doit  être  déclarée. 
U  y  a  donc  lieu  de  penser,  puisque  l'an.  189  c.  civ.  s'exprime 
dans  des  termes  presque  semblables  à  ceux  de  l'art.  397  c.  pén., 
qu'en  cas  de  bigamie,  c'est  également  par  les  tribunaux  civils 
que  ta  validité  contestée  du  premier  mariage  doit  être  préala- 
blement Jugée. 

'  L'opinion  professée  par  Merlin  et  Mangin  touchant  la  distinc- 
tion à  faire,  quant  à  la  compétence  du  Juge  criminel,  entre  l'ap- 
préciation des  nullités  du  premier  mariage  et  l'appréciation  de 

rrr  "  .■  

.  {i.),Efyice  s  —  (Bauzjn  C.  min.  pub.)  —  Le 29  germ.  an  6,  Bautin, 
âgé  de  viogt-deux  ans,  épouse  Marguerite  Cbcnaux.  —  Le  14  brun,  an 
14,Uéuouse ,  devant  l'officier  4e  l'état  civil  de  Courcelles-Cbaussy,  Anne 
Canard.  —  Poursuivi  peur  bigamie,  Bauiio  0'artkale  rien  dans  l'instruc- 
tion qui  tonde  a  pmfeenler  sou  second  Mariage  comme  nul  dans  la  forme  ; 
seulement  il  excipe  de  ce  qu'il  a  cru  k  la  nullité  du  premier.  —  il  est  con- 
damné à  doue  années  de  fers. 

•  Pourvoi  c  et ,  pour  la  première  fois ,  dans  m  requête ,  il  soutient  qne  son 
second  mariage  est  nul ,  1*  parce  qu'il  l'avait  contracté ,  non  dans  la  mai- 
tM  commune  de  CoitrceUes-Cbeussy,  mais  dans  la  maison  du  maître  d'é- 
cole et  a  buis  clos;  3°  parce  qu'il  n'avait  point  obtenu  le  contentement  de 
ta  mère,  et  qu'il  n'y  avait  point  suppléé  par  des  actes  respectueux-, 
3°  parce  qu'il  n'a  contracté  ton  second  mariage  qu'à  l'instigation  du  maire 
et  du  maître  d'école,  qui  lui  ont  persuadé  que  son  premier  mariage  était 
nul  et  ne  le  liait  point  De  là  il  prétend  tirer  les  trois  moyens  de  cassation 
tuivantt  :  1°  la  question  de  bonne  foi  n'a  pat  été  poste  ni  décidée  par  le 
jury*  relativement  au.  maire  et  au  maître  d'école  i  S"  la  tour  de  justice 
criminelle,  n'a  pas  renvoyé  aux  juges  civils  la  question  de  la  validité  ou  de 


lïKA.'Hfl 
-S  3. 


!f.,n 


celtes  4u  second,  *3t  généralement  «Omise  patTe*  'ÈkVèàti^ûéî 
tamment  par  MM.  Bourguignon ,  Codes  criminel*','  dbsërv.  sW 
l'art.  3  du  o.  #tagt.,  Chauveau  et  Héttè;  t.  6,  pi  29  0' et  Ltf 
Sellyer,  t.  4,  n°  1528.  —Toutefois,  ellen'estpol&iùlonfcée  MF 
M.  Canot;  il  suffit,  entant  ce  jurisconsulte,  que  l'accuiè Ap- 
pose la  nullité  de  l'un  de  m  manager,  pour  que  U  cour  d'as- 
sises doive  surseoir  au  Jugement;  toutes  enosés  demeurantet* 
état  (t.  1 ,  p.  23):«  Car,  dit-il  àHleûrs  ft.  «4),  t?est  aux  «ba- 
naux civils  seuls  qu'il  appartient  de  connaître  de  la  validité  fcs 
mariages',  et,  dans  aucun  cas,  les  cours erimlnenés  né  sontcoav 
pétentes  pour  prononcer  sur  ces  questions,  même  ac 
aux  préventions  de  crime  dont  elle  se  trouvent  saisies.  î  sois  ce 
n'est  la  qu'une  simple  «négation  <qui,  loin  d'être  Justifiée  par 
aucun  texte,  est  contredite  par  plusieurs,  et,  entre  autres,  par 
les  art.  198  et  199  o.  ctv.,  desquels  II  résulte  clairement' que  |è 
juge  criminel ,  incompétent,'  n'est  vrai ,  'd'après lès  art.  MU  et 
387  dw  même  code,  pour  prononcer  sur  les  questions  de  filiation, 
l'est  au  contraire  pour  statuer  sur  les  questions  touchant  Pétat 
des  époux,  quand  eues  se  rattachent  aux  délits  dont  it  est  saisi.1 
SA.  Quant  a  la  jurtsprudénee ,  elle  a  constamment  repoussé' 
l'opinion  de  Carnet  et  consadrê  ta  distinction  établie  par  Sterint 
et  Mangin.  Ainsi ,  H  a  été  Jugé,  comme  on  l'a  vu  plus  haut ,  qui 
l'exceptron  de  nullité  invoquée  par  l'accusé  dé  bigamie  contre 
son  premier  mariage  constitue  une  question  préjudicielle  delà 
compétence  exclusive  du  tribunal  civil  (Hej.,  23  Juin.  1811,  aff. 
Barbier,  T.  u"  12). 

'  Sa».  ...  Que  pareillement  les  nullités  de  mariage  doivent,  aux 
termes  des  art.  184, 188  et  189  e.  civ.,  être  portées  devant  les 
tribunaux  civils,  et  ne  peuvent  être  déclarées  et  prononcées  qne 
par  eux  (Rej.,  16  Janv.  1826,  aff.  Moureau,  V.  n*47);  décision 
qbl,  malgré  la  généralité  dès  termes  dans  lesquels  elfe  est  con- 
çue, semble  devoir  être  restreinte  aux  nullités  du  premier  des 
mariages  imputés  au  bigame,  puisque,  dans  ('.espèce,  c'était 
seulement  ce  mariage  qui  était  argué  de  nullité. 
.  36.  ...  Mais  qu'au  contraire,  ta  nullité  du  second  mariage, 
lorsqu'il  a  les  formes  extérieures  de  ta  loi,  ne  saurait  douer 
Heu  à  une  question  préjudicielle  (Re),,  19  nov.  1807)  (I). 

8Ï. ...  Et  que,  de  même,  il  appartient  aux  juges  criminels, 
devant  lesquels  l'accusé  invoque  la  nullité  de  sen  second  ma» 
riage,  fondée  sur  ce  qu'il  l'avait  contracté  depnis  sa  condamnation 
par  contumace  a.  une  peine  emportant  mort  civile,  d'apprécier 
cette  exception,  et  de  la  rejeter  si  le  second  mariage  avait  eu  lieu 
dans  les  cinq  ans  de  cette  condamnation ,  par  conséquent ,  avant 
que  la  mort  civile  fût  acquise  contre  l'accusé,  et  que  son  premier 
mariage  fut  dissous  (Rej.,  18  fév.  1819,  aff.  Sarrazin,  V.  n°  16). 

38.  Si  le  premier  conjoint  de  l'accusé  de  bigamie  était  dé- 
cédé ,  au  moment  des  poursuites,  sans  laisser  d'héritiers  inté- 
ressés à  ce  que  le  mariage  fût  ou  non  maintenu  (comme  si,  par 
exemple,  il  y  avait  eu  séparation  de  corps  entre  les  époux  et  li- 
quidation de  la  communauté) ,  la  demande  en  nullité  du  premier 
mariage ,  opposée  comme  moyen  de  défense  par  l'accusé ,  devrai! 
être  formée  contre  le  ministère  public,  sinon  l'action  publique 
serait  Indéfiniment  arrêtée,  ce  qu'on  ne  saurait  admettre,  par 
l'absence  de  tout  autre  contradicteur  légitime.  C'est  aussi  l'opi- 
nion de  MM.  Mangin ,  n°  194,  Le  Sellyer,  n»  1826. 

39.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  le  Juge  criminel  est 

la  nullité  du  second  mariage;  3*  celte  cour  n'a  pas  noté  et  lo  jury  a'apts 
résolu  la  question  de  savoir  si  le  second  mariage  avait  été  contracté  léga- 
lement. —  Arrêt. 

Là  coca  ;  —  Attendu ,  sur  le  1"  moyen ,  que  la  question  de  fcœoe  M 
peut  être  présentée  ou  refusée  par  le  tribunal ,  d'après  l'appréciation  dw 
circonstances;  que  du  reste  elle  a  été,  dans  l'espèce,  soumit*  a»  jury,  et 
par  lui  décidée  négativement  ;  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  lien  t  satané  ques- 
tion de  ce  genre  à  l'égard  de  ceux  qui  pouvaient  avoir  coopéré  aa  second 
mariage  et  qui  n'étaient  soumis  à  aucune  accusation  ;  —  Attendu ,  sur  le 
2*  moyen ,  que  le  second  mariage  du  réclamant  ayant  les  termes  exté- 
rieures de  la  loi ,  ta  nullité  n'aurait  point  couvert  le  délit ,  et  que ,  dès 
lors,  il  n'y  avait  lieu  a  aucune  question  prijudicMte ;  —  Attende,  «er 
le  3*  moyen,  qu'on  n'a  point  du  posér  la  question  de  savoir  sfl  y  ataH 
eu  un  second  raariago  célébré  légalement;  qu'il  a  toB,  ainsi  «trll  a  été 
fait ,  qu'il  fût  demandé  aux  jurés  s'il  avait  été  contacté  un  second  mariage 
avant  la  dissolution  du  premier  ;....  —  Rejette ,  etc. 

Du  19  nov.  1807.-C.  C,  sert.  crim.-MM.  Barrit,  pr.-Ddaceste,  ras. 
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fondé  à  admettre,  non-seulement  les  Ans  de  non-recevolr  basées 
8ttç<les.puUllés.  absolues ,  ,majs  eneorft  çelle#  résultant  de  sultitéa 
nuren^qt  re.lalives,  pourvu,  d'une,  part,,«u!eljea/POlentpenioTW 
nellçs  &  l'accusé  „  et,  d'autre  put»  .qu'M  ne  les  ait  pas  couvertes. 
^Y..'iwr4,,ft°,13.'  t  ... 

"10.  D'après  ce  qui  précède^  il  est  sans  difficulté  que  l'acte 
de  oélébratijon  Au'  premier  mariage  contracté  pur  l'accusé  de  bi- 
gamie, (ornant  un.  des  elétnepts  constitutifs,  du  crime  qui  lui  est 
ijBpulé,  la  çour  d'assises  doit  nécessairement,  ai  l'accusé  s'in- 
scrit en  faux  poutre  cet  acte,  surseoir  au  jugement  de  l'aeeusation 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  dit  droit  sur  ce  (aux  incident  (Rcj.,  à  juta 
1810..-MM,  Barris.  pr.-CUliviera,ran.-Min-  pub.C.Sarraxiu). 

41.  Les  juges  criminels  sont-Us  compétente  pour  apprécier 
et  juger  les  uns  de  non-recevoir  qui  peuvent  s'élever  contre  les 
nullités  que  l'accusé  oppose  à  son  premier  mariage?  En  général, 
le  droit  dé  juger  les  fins  de  nonTredevpjr  appartient  à  l'autorité 
chargée  déjuger  le  fond.  Mais  cette  règle  n'est  pas  sans  exception 
comme  te  fait  observer  Merlin ,  eod.  Elle  est  sans  doute  applicable 
au  fins  de  non-recevoir  qui  se  rattachent  à  une  action  déjà  sou» 
mise  à  un  tribunal  autre  que  celui  devant  lequel  on  les  propose; 
par  exem  pie ,  lorsque ,  devant  ou  tribunal  de  première  InsMce , 
une  partie  invoquant  un  jugement  par  elle  obtenu,  l'adversaire 
oppose  l'appel  qu'il  en  a  interjeté,  le  tribunal,  alors  même  qu'il 
lui  serait  démontré  que  cet  appel  a  été  tardivement  ou  irréguliè- 
rement formé ,  n'en  devrait  pas  moins  renvoyer  au  tribunal  supé- 
rieur le  jugement  de  la  fin  de  non-recevoir  élevée  contre  l'appel. 

—  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  fins  de  non-recevoir  se  rattachant  à 
une  action  qui  n'est  pas  déjà  formée ,  ou  qui  ne  l'est  eniore 
que  devant  le  tribunal  auquel  la  fin  de  non-recevoir  est  pro- 
posée ,  ce  tribunal  à  le  droit  d'en  connaître ,  attendu  que  l'action 
à  laquelle  la  fin  de  non-recevoir  est  alors  opposée  n'est  qu'une 
exception  à  la  demande  principale,  et  que,  comme  l'a  décidé  la 
cour  de  cassation,  il  appartient  à  tout  juge  compétemment  saisi 
d'une  demande  principale,  de  connaître  de  l'exeeption  qu'on  y 
oppose ,  sinon  à  l'effet  d'instruire  et  de  juger  celle-ci ,  du  moins  à 

1 1  i  i         ■    ■        . .  i  

(i)  Espèce  :  —  (Jugo  C.  min.  pab.)  —  Jago  était  accusé  de  bigamie. 
—L'acte  d'accusation  portait  qu'après  avoir  contracté  un  premier  mariage 
avec  Anne  Biche,  le  17  prair.  as  9,  à  Saîot-Servan ,  il  en  avait  contracté 
un  second ,  avant  la  dissolution  du  premier,  à  Plaisance ,  le  85  phiv.  an 
6,  —  Jugo  soutint  n'avoir  jamais  contracté  de  mariage  a  Saint-Serran  ; 
que  l'acte  de  célébration  sur  lequel  était  basée  l'accusation  était  faut  ; 
qu'il  s'appliquait  à  tout  autre  qu'à  lui  ;  cependant  il  ne  s'inscrivit  pas  en 
faux.  —  La  cour  criminelle ,  sans  s'arrêter  à  l'allégation  de  faux ,  con- 
damna Jugo  à  douze  ans  de  fers.  —  Pourvoi  du  condamné.  —  U  soutient 
que  l'exception  par  loi  élevée  contre  son  prétendu  premier  mariage  aurait 
du. ,  aux  termes  de  l'art.  189  c.  eiv. ,  faire  surseoir  au  jugement  de  l'ac- 
cusation, de  bigamie  ^  jusqu'après  l'appréciation  de  celte  exception  par  les 
jugea  civils.  —  Anét. 

La  «oen;  —  Considérant  qu'il  ne  suffisait  pas  que  Jean  Jago  se  bor- 
nit  à  alléguer  vaguement ,  comme  il  l'a  fait ,  que  le  premier  mariage  qu'on 
lui  opposait  pour  établir  l'accusation  de  bigamie,  n'avait  jamais  été  par 
lui  contracté ,  que  ce  premier  mariage  était  nul ,  et  que  l'acte  de  célébra- 
tion qu'on  lui  objectait  s'appliquait  a  tout  autre  individu  qu'à  lui  ;  qu'il 
aurait  fallu ,  pour  donner  quelque  consistance  à  ce  moyen  de  défense , 
qu'il  se  fût  inscrit  positivement  en  faux  contre  cet  acte  de  célébration  ;  et 
qu'en  j1  abstenant  de  prendre  celte  voie,  il  s'est  mis  hors  de  mesure  d'op- 
poser, comme  ouverture  de  cassation ,  la  violation  des  art.  189  c.  civ. ,  et 
456  loi  du  5 brum.  an  *  ;  —  Rejette,  elc. 

Du  2  avril  1807.-C.  C.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr. -Minier,  rap. 

(4)  Espèce —  (Billecart  C.  min.  pub.)  —  Le  8  prair.  an  6 ,  Billecart, 
âgé  de  vingt-quatre  ans,  épousa,  &  Verdun ,  Marie  Pinet;  ils  vécurent 
plusieurs  années  ensemble ,  et  un  enfant  naquit  de  leur  union.— Le  t  mars 
1811,  il  contracta  ua  nouveau  mariage ,  à  Nancy,  avec  Jeanne  Hessing. 

—  Dénoncé  bientôt  comme  bigame ,  et  arrêté,  il  déclare  que  son  mariage 
avec  Marie  Pinet  n'a  été  que  simulé  ;  qu'il  n'a  paru  le  contracter  quo  dans 
la  vue  d'éviter  les  poursuites  auxquelles  aurait  pu  donner  lieu  sa  qualité 
d'émigré  rentré.  Il  a  soutenu  que  ce  prétendu  mariage  était  nul  :  1°  parce 
qu'il  y  avait  à  peine  deux  mois  qu'il  habitait  Verdun  lorsqu'il  l'avait  con- 
tracté ;  2°  parce  que  son  père  n'avait  pas  donné  son  consentement  ;  3°  parce 
que  les  publications  requises  par  la  foi  du  20  sept.  1792  n'avaient  pas  eu 
lieu  ;  V  parce  que  deux  témoins  seulement  y  avaient  assisté ,  indépen- 
damment de  sa  mère  et  de  celle  de  Marie  Pinet.  —  Le  2  juin  1811,  le 
procureur  général  près  la  cour  de  Nancy  requit  qu'il  (Al  sursis  pendant 
trois  mois  à  la  mise  en  accusation ,  pendant  lequel  délai  le  prévenu  serait 
tenu  de  faire  juger  la  nullité  de  son  premier  mariage  ;  —  Mais ,  par  an  ar- 
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^l^flc?IPeb  apprécier  la  pertinence  et  l'admissibilité  préliminaire 
(fia».,  2Vmam.M9»'r»lfc  Maltdttdèau  r  y&ttumnêiiXj.om 
estropie^  aille  prévenu  df  ua  délit  Jcastie*dytm«fllégti«>  qu'ira 
propriétaire  du  bois  où  te  délit  a  été;  cmna*»;  ta  "prouve  deVàrfl 
te  tribunal  correctionnel  que  eetteattegaltob  est  cnndamrfeepW 
un  jugement  pané  en  force  dë  chose  jugée  ,ite  tribunal  dett  aètteff 
lir  la  te  de>  non-recevolr ,  et  sans  s'arrêter  i  Peweptfon  dè  pre* 
priété,  statuer  sur  le  principal,  -*.  Pareltlernool  y  quand  Pnocds* 
de  bigamie  oppose,  devant  bu  juridiction  criminelle,  la  nuBftô  de 
son  premier  mariage,  sans  avoir  antérieurement  saisi  le  tribunal 
oiviiid'une  action  tendante  h  faire  déclarer  telle  nullité,  nappaK 
tient  au  juge  criminel  d'apprécier  les  fins  de  non*recevotr  <rHl 
s'élèvent  contre  l'exception  invoquée,  et  de  refuser  de  sur* 
seoir  81  ces  fine  de  non-recevolr  sont  réellement  fondées.  Décider 
autrement ,  ce  serait  fournir  à  l'accusé  le  moyen  d'entraver  k  «Oh 
gré  l'action  de  la  justice  sous  les  plus  frivole»  prétextes  (V.  aussi 
ence  sensM.  Maogtn,  n*  197); 

A».  La  jurisprudence  présente  prosieurs  appflcMIons  de  cet  té 
règle  :  ainsi ,  il  a  été  jugé  1*  que  la  simple  allégation  de  l'accusé 
de  la  non*existencs  du  premier  mariage  qu'ion  (M  oppose,  «I  dè 
la  fausseté  de  l'acte  de  réMatrailon  qui  «a  est  prodort ,  ne  Btrflft 
pas,  quand ,  d'ailleurs,  il  ne  s'inscrit  pas  positivement  en  faut 
contre  cet  acte,  pour  faire  surseoir  aux  poursuites  criminelles 
(Rej.,  2  av.  1807)  (1).  ' 

48.  2»  Que,  pareillement ,  la  chambre  d'accusation  aie 
droit,  si  les  nullités  proposées  par  le  prévenu  contre  son  preuifer 
mariage  eut  été  par  tut  couvertes ,  de  rejeter  l'eaceptforf  prise  dé 
cea  prétendues  nullités  et  de  prononcer ,  strns  renvoi  préalaWè 
devant  tes  juges  civils,  la  mise  ea  atctsatton.dnpréveml  (fié}.; 
8  août  1811)  (ï). 

44.  V  Que ,  de  même,  il  appartient  &  la  chambre  dUttUsaflon 
et  à  la  cour  d'assises,  soit  de  déclarer  l'accusé  non  rceevaWe  à 
faire  valoir  centre  sou  premier  mariage  des  nullités  purement 
relatives  à  ses  père  et  mère,  et  auxquelles  ceux-ci  avaient  taeK 
tentent  renoncé,  soit  de  décider  qui!  y  a  lieu  de  considérer 


rêt  du  5  juin,  la  chambre  des  mises  en  accusation  renveja  inmédiatcmeat 
Billccart  devant  la  cour  d'assises.  .  , , .) 

Pourvoi.  —  La  question ,  a  dit  M.  le  procureur  général  Merlin,  de,«ar 
voir  si  la  cour  de  Nancy  a  pu  écarter  les  moyens  de  nullité  proposés,  uar 
Billecart  centre  son  premier  mariage,  et  se  dispenser  de  surseoir  jusquVu 
jugement  de  ces  nullités  par  les  tribunaux  civils,  en  renferme  trois  autres  : 
—  i*  La  nullité  de  l'un  des  mariages  contractés  par  l'accusé  de  biganlle 
(orme-t-elle  une  question  préjudicielle  et  le  présorve-l-elle  de  Papplieatioh 
de  la  peine?  M.  Merlin  soutient  l'affirmative,  aUenda qu'un, mariage  nui 
n'étant  pas  un  mariage,  oone  saurait  punir  comme  bigame  celui  qui,  rîsir 
vait  été  réellement  marié  qu'une  seule  fois  (V.  supra,  n°  11  ).  —  2°  Les 
tribunaux  criminels  sont-ils  compétents  pour  juger  celte  exception?, — 
faut  distinguer  :  ou  le  bigame  excipe  de  la  nullité  de  son  premier  mariage, 
et,  dans  ce  cas ,  les  juges  criminels  doivent  surseoir  et  renvoyer  au  jugé 
civil;  ou  il  excipe  de  la  nullité  du  second ,  et  les  tribunaux  criminels  peu- 
vent alors  prononcer  (V.  supra,  a*  35).  —  y  Mais  les  juges  criminels 
ne  sont-ils  pas  compétents  pour  juger  les  Ans  de  aon-reeevoir  qui  peuvent 
s'élever  coolrc  les  nullités  que  l'accusé  oppose  à  son  premier  mariage  tw 
U  faut  encore  faire  une  distinction  :  s'il  s'agit  de  Qns  de  Doo-rccevoir  qui 
se  rattachent  à  une  action  déjà  formée  devant  un  autre  tribunal  que  celui 
devant  lequel  on  les  propose ,  elles  ne  peuvent  être  jugées  que  par  le  juge 
de  l'action.  —  S'agil-il,  au  contraire,  d'exceplions  qui  se  rattachent  a 
une  acliou  non  encore  formée ,  ou  à  une  action  qui  n'a  été  portée  qu'an 
tribunal  devant  lequel  on  propose  ces  exceptions ,  alors  te  tribunal  auquel 
on  les  porte  peut  les  examiner,  el,  s'il  y  a  lieu ,  les  rejeter  (  V.  tuftà , 
n»41). 

Après  avoir  établi,  d'après  ces  règles ,  que  la  chambre  d'accusation  dé 
la  cour  de  Nancy  avait  pu  et  dû  examiner  si  Billecart  «tait  rcccvable  a 
proposer  des  moyens  de  nullité  contre  son  mariage ,  M.  Merlin  recherche 
si  la  cour  avait  eu  raison  de  le  déclarer  non  recevante.  —  1er  moyen  de> 
nullité.  —  Absence  du  consentement  du  père  de  l'accusé.  D'une  part,  sui- 
vant l'ancienne  jurisprudence ,  ce  serait  seulement  au  père  de  Billecart 
qu'il  appartiendrait  de  s'en  plaindre  ;  d'une  autre  part,  l'accusé  avait  vécu 
avec  sa  première  femme,  sans  former  de  réclamation,  pendant  plusieurs 
années  après  sa  pleine  majorité ,  ce  qui  lui  interdisait  toute  aélioo  en 
nullité ,  aux  termes  de  l'art.  183  c.  civ.  —  2*  moyen.  —  Il  n'y  avait  pas 
deux  mois  que  Billecart  élail  à  Verdun ,  lorsqu'il  s'y  était  marié.— Vent-oa 
dire  par  là  que  l'officier  de  l'élut  civil  de  Verdun  élail  incompétent?  Mais 
la  loi  de  1792  et  le  code  civil  exigent  seulement  pour  l'un  des  époux  le 
I  domicile  de  six  mois.  Or,  Marie  Pioel  habitait  Verdun  depuis  plusieurs 
I  années.  —  Veut-on  dire  que  la  publication  aurait  dé  être  faite  au  dernier 
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comme  non  aVemte  l'annulation  do  premier  mariage  prononcée 
par  un  jugement  par  défaut  non  exécuté  dans  les  six  mois  (Rej., 
17  déc.  1811)  (1). 

45.  4*  Que,  lorsque  le  prévenu  de  bigamie  Invoque  la  nuffité 
de  son  premier  mariage,  résultant  de  ce  qu'il  fa  contracté  en  mi- 
norité et  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  la  chambre 
d'accusation  est  compétente  pour  déclarer  la  nullité  couverte  par 
le  défant  de  réclamation  du  prévenu  pendant  l'année  qui  a  snivi 
sa  majorité  ,  et  par  le  consentement  du  conseil  de  famine  inter- 
venu ,  sur  sa  demande ,  depuis  le  mariage  dont  il  s'agit  (  Gre- 
noble, 23  nov.  1825)  (2). 

4#J.  5*  Et  que,  de  même  encore,  la  cour  d'assises  devant  la- 
domicile?  ce  moyen  rentre  dans  le  3*.  —  3<  moyen.  — Défaut  absolu  de 
publications..  —  L'acte  de  célébration  porte  qu'elles  ont  eu  lieu.  D'un 
autre  côlé ,  on  présente  un  acte  de  célébration]  et,  depuis  le  jour  où  il  a 
été  passé ,  Marie  Pinet  avait  l'état  de  femme  légitime;  or,  selon  l'art.  196 
C.  a».,  la  réunion  de  ces  deux  circonstances  rend  les  époux  respective- 
ment non  recevante*  à  demander  la  nullité  de  l'acte  de  mariage.  — *•  moyen. 
—  Insuffisance  do  nombre  de  deux  témoins  a  l'acte  de  célébration  :  l'art. 
196  le  repousse  également.  —  Ainsi,  en  dernière  analyse,  chacun  des 
moyens  de  nullité  proposés  se  trouvait  écarté  par  une  fin  de  non-recevoir 
invincible.  La  cour  de  Nancy  a  donc  dû  déclarer  Billccart  non  recevante. 
En  conséquence ,  M.  Merlin  a  conclu  au  rejet  du  pourvoi.  —  Arrêt  (  après 
délib.  en  cb.  du  conseil). 

La  cour  ;  —  Attendu  que  les  nullités  proposées  par  Maximilien-Jeseph- 
Vietor  BiUecart  coatre  son  premier  mariage  arec  Marie  Pinet ,  étaient  cou- 
vertes, d'après  les  termes,  tant  de  la  loi  du  20  septembre  1793  que  du 
c  civ.  ;  et  qu'en  rejetant,  en  conséquence ,  l'exception  prise  de  ces  pré- 
tendues nullités ,  et  en  mettant  par  suite  ledit  BiUecart  en  accusation , 
comme  prévenu  de  bigamie,  devant  la  cour  d'assises  du  département  de  la 
Meurtbc ,  la  chambre  d'accusation  de  la  cour  de  Nancy  n'a  contrevenu  à 
aucune  loi  ;  —  Rejette ,  etc. 

Du  8  août  (et  non  8  avril)  1811. -C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.- 
Bailly,  rap.-Merlin,  pr.  géo.,  c.  conf. 

(1)  Etpèet  .•  —  (Bernard  C.  min.  pub.).  —Le  20 janv.  1792,  Bernard 
épouse  a  Brest  Marie  Quenemeur.  —  Le  7  juin  1807 ,  il  se  marie  à  la 
Rochelle  avec  Marguerite  Farjenel. — L'acte  die  ce  second  mariage  énonce 
que  Bernard  a  produit  son  acte  de  naissance,  du  24  fév.  1763,  et  les 
extraits  des  actes  de  décès  de  ses  père  et  mère.  —  Le  23  fév.  1810, 
Bernard  est  arrêté  comme  prévenu  de  bigamie  et  de  faux.  —  Le  12  mars 
suivant ,  les  père  et  mère  de  Bernard  l'assignent  en  nullité  du  ma- 
riage contracté,  sans  leur  consentement,  le  10 janv.  1792.  —Le 31 
août,  jugement  par  défaut,  par  lequel  le  tribunal  civil  d'Angouléme 
prononce  celte  nullité  pour  défaut  du  consentement  paternel  et  de  publi- 
cations de  bans.  —  Le  29  juin  1812 ,  ordonnance  de  prise  de  corps  dé- 
cernée contre  Bernard  ;  le  21  juillet ,  arrêt  qui  le  renvoie  devant  la  cour 
d'assises.  —  Devant  la  chambre  d'accusation ,  le  prévenu  s'était  prévalu 
du  défaut  de  consentement  de  ses  père  et  mère,  et  du  jugement  rendu  à 
Angouléme.  Mais  la  cour  avait  répondu  à  ces  moyens,  une  la  nullité  invo- 
quée n'était,  d'après  les  principes  de  l'ancienne  jurisprudence,  sous  la- 
quelle le  mariage  avait  été  contracté ,  que  relative  aux  père  et  mère  de 
l'accusé ,  qui  eux-mêmes  y  avaient  tacitement  renoncé  en  laissant  péri- 
mer le  jugement  par  défaut;  qu'ainsi  Bernard  était  encore  dans  les  liens 
d'un  premier  mariage,  lorsqu'il  avait  contracté  le  second;  que  le  jugement 
rendu  à  Angouléme,  ayant  été  rendu  par  défaut,  et  non  exécuté,  devait 
être  considéré  comme  non  avenn.  —  Le  4  nov.  1812,  arrêt  de  la  cour 
d'assises,  qui  condamne  Bernard  a  cinq  ans  de  travaux  forcés  et  à  la  flé- 
trissure. 

Pourvoi  :  1*  Violation  de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  résultant  du  juge- 
ment qui  prononce  la  nullité  du  premier  mariage.  — 2*  Violation  du  code 
pénal  de  1791 ,  -qui  suppose,  pour  qu'il  y  ait  lieu  a  condamnation  pour 
Bigamie ,  que  le  premier  mariage  était  valable ,  tandis  que ,  dans  l'espèce , 
il  était  nul.  —  3*  Violation  de  l'art.  337  e.  inst.  cr. ,  en  ce  que  le  prési- 
dent, au  lieu  de  demander  simplement  :  l'accusé  est-il  coupable  de  biga- 
mie, avait  demandé  :  l'accusé  est-il  coupable  de  bigamie  pour  avoir  con- 
tracté un  second  mariage,  le  7  juin  1 809 ,  avant  la  dissolution  du  premier 
qu'il  avait  contracté  le  10  janv.  1792,  ce  qui  empêchait  les  jurés  de 
décider  que  le  fait  du  second  mariage  ne  constituait  pas  le  crime  de  biga- 
mie. —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Considérant ,  sur  le  premier  moyen ,  que  le  jugement  du 
tribunal  civil  d'Angouléme  du  31  août  1810,  qui  a  prononcé  la  nullité 
du  premier  mariage  contracté  le  19  janv.  1790,  entre  le  réclamant  et 
Marie-Jeanne  Quenemeur,  a  été  rendu  par  défaut  de  constituer  avoué ,  et 
que  ce  jugement,  n'ayant  pas  été  mis  en  exécution  dans  les  six  mois  de 
sa  date,  ainsi  qu'il  a  été  déclaré  dans  l'arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux, 
doit,  aux  termes  de  l'art.  156  c.  pr.  civ.,  être  regardé  comme  non  avenu; 
d'où  il  suit  que  ni  l'arrêt  de  mise  en  accusation ,  ni  celui  de  la  cour  d'as- 
sises, qui  ont  été  rendus  contre  le  réclamant,  à  raison  du  crime  de  biga- 
mie, n'ont  contrevenu  h  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  ledit  jugement  du 


quelle  l'accusé  excipe  de  la  nullité  absolue  de  son  premier  ma- 
riage ,  résultant  par  exemple  de  ce  qu'il  n'a  pas  été  célébré  pu- 
bliquement, s  le  droit  d'examiner  si  les  faits  produits  à  l'appui 
de  cette  exception  sont  suffisants  pour  motiver  le  renvoi ,  ou  si 
l'allégation  de  l'accusé  ne  constitue  qu'un  moyen  purement  dila- 
toire, auquel  cas  elle  peut  refuser  le  renvoi  (Rej.,  34  fév. 
1826)  (5). 

é7.  Quelle  que  soit  la  nullité  qui  vicie  Pun  des  mariages 
dont  le  concours  constitue  la  bigamie,  ù  a  été  jugé  que  c'est  au 
prévenu  à  l'invoquer-,  que  le  juge  n'est  pas  tenu  de  statuer  d'office 
sur  cette  nullité  qui  n'a  pas  lieu  de  plein  droit;  qu'ainsi,  alors 
même  que  la  nullité  absolue  du  premier  mariage  résulte  d'actes 

tribunal  d'Angouléme  ;  —  Sur  le  second  moyen,  que  les  nullités  atlé- 

fiéesparle  réclamant  contre  son  premier  mariage,  devant  la  chambre 
'accusation  et  devant  la  cour  d'assises ,  n'étaient  point  absolues;  qu'elle* 
étaient  purement  relatives  aux  droits  de  ses  père  et  mère ,  pour  réclamer 
l'annullation  de  ce  premier  mariage  ;  et  que,  dès  lors ,  U  cour  de  Bor- 
deaux, en  déclarant  expressément,  et  la  cour  d'assises ,  ea  jugeant  impli- 
citement que  le  demandeur  en  cassation  était  non  recevante  a  faire  valoir 
ces  nullités  pour  repousser  l'accusation  de  bigamie,  n'ont  violé  aaeaee 
loi;— Sur  le  troisième  moyen,  que  la  question,  relative  à  la  bigamie,  a 
été  posée  dans  les  termes  mêmes  dans  lesquels  est  conçu ,  a  cet  égard ,  le 
résumé  de  l'acte  d'accusation  ;  que  le  demandeur  en  cassation  n'a  peint 
réclamé,  lors  des  débats ,  contre  la  position  de  cette  question,  et  que 
Part.  337  c.  inst.  cr.  n'est  pas  d'ailleurs  prescrit  à  peine  de  nullité:  — 
Rejette. 

Du  17  déc  1812.-C.  C,  sect.  cr.-MM.  Barris,  pr.-Bussehop,  rap.- 
Merlin,  pr.  gén.,  c.  conf. 

(S)  Etpèet  :  —  (Min.  pub.  C.  N...  )  —  N...,  prévenu  de  bigamie ,  a 
allégué  devant  le  juge  d'instruction  que  n'étant,  lors  de  son  premier 
mariage,  ni  majeur,  ni  autorisé  par  le  conseil  de  famille,  ce  mariage 
était  nul,  ce  qui  écartait  la  prévention  de  bigamie.  La  chambre  d'accu- 
sation avait  donc  a  décider  si  elle  était  compétente  pour  prononcer  sur 
cette  exception ,  et ,  en  cas  d'affirmative ,  si  la  nullité  du  premier  mariage 
n'avait  pas  été  couverte,  soit  par  le  silence  du  prévenu  pendant  Cannée 
qui  a  suivi  sa  majorité,  toit  par  le  consentement  du  conseil  de  faariHe, 
intervenu ,  sur  sa  demande,  cinq  mois  après  son  premier  mariage.  —  Le 
ministère  public  a  déposé  le  réquisitoire  suivant  :  —  «  Attendu  que  (ont 
juge ,  qui  a  la  connaissance  d'une  demande  principale ,  a  essentieflement 
le  droit  de  connaître  de  l'exception  apposée  à  cette  i  émanât,  «t  de  re- 
pousser cette  exception  par  les  fins  de  non-recevoir  qui  peaveat  s'élever, 
surtout  quand  ces  fins  de  non-recevoir  ae  se  rattachent  pas  a  aae  action 
déjh  formée  devant  un  autre  tribunal  que  celui  devant  leqoel  on  la  pro- 
pose; —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'exception  n'a  pas  été  présentés 
devant  les  tribunaux  civils;  —  Attendu  qu'il  s'élève  une  fin  de  bob -rece- 
voir contre  l'exception  invoquée  par  le  prévenu  dans  son  interrogatoire, 
laquelle  fia  de  noo-recevoir  résulte  de  ce  que  la  nullité  proposée  par  M 
a  été  couverte,  1*  par  sa  non-réclamation  pendant  l'année  qa*  a  suivi  n 
majorité;  2°  parle  consentement  du  conseil  de  famille,  intervenu,  sur» 
demande,  cinq  mois  après  le  mariage,  de  la  nullité  duquel  il  voudrait 
exciper;  —  Attendu  que  dès  lors  l'art.  183  du  code  civil  le  déclare  non 
reccvabte  k  attaquer  la  validité  de  son  mariage  ;  —  Attendu,  h  l'appti 
de  cette  doctrine,  que  des  arrêts  de  cassation,  h  la  date  du  8  août  1811 
et  du  7  avril  1813,  décident  que,  si  la  nullité  du  premier  nsariage  a  été 
couverte  par  le  bigame,  au  moyen  de  faits  contenant  ne  teneoeiation 
même  tacite  k  l'action  en  nullité,  les  juges  criminels  sont  compétents  pour 
juger  si  des  fins  de  non-recevoir  doivent  repousser  l'exception  da  bigame  ; 
—  Attendu  que,  dans  l'espèce  ,  la  non-réclamation  de  N...,  dans  l'année 
qui  a  suivi  sa  majorité ,  est  considérée  par  la  loi  comme  une  reaeocjatioa 
tacite  k  l'action  en  nullité,  et  que  sa  demande  en  consentement  du  con- 
seil de  famille ,  pour  valider  son  premier  mariage ,  est  une  renoaciatiot 
expresse  à  la  dite  action;  —  Par  ces  motifs,  requiert  que  la  cour  royale 
se  déclare  compétente  pour  statuer  sur  lesdites  fins  de  non-recevoir,  et 
décider  que  ta  nullité  invoquée  est  couverte;  qu'y  ayant  tacitement  et 
expressément  renoncé ,  N...  ne  peut  attaquer  la  validité  de  km  premier 
mariage,  et  qu'il  soit  passé  outre  à  la  mise  en  accusation  ;  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  énoncés  dans  le  réquisitoire  du  pro- 
cureur général  du  roi,  sus  énoncé;  —  Se  déclare  compétente  pour  sta- 
tuer sur  la  fin  de  non-recevoir  dont  il  s'agit;  en  conséquence,  déclare 
N....  non  recerable  dans  ses  moyens  d'exception  résultant  de  la  nullité 
de  soa  premier  mariage,  et  déclare  qu'il  sera  passé  outre  au  jugement  de 
l'affaire  an  fond. 

Du  23  nov.  182S.-C.  de  Grenoble.,  ch.  des  mises  en  accusation. 

(3)  (  Monge  C.  min.  pub.)  —  La  coub  ;  —  Attendu  que ,  sur  l'accu- 
sation de  bigamie,  l'accusé  peut ,  en  tout  état  de  cause,  proposer  l'excep- 
tion tirée  de  la  nullité  absolue  de  son  premier  mariage; —  Que,  lorsque 
cette  exception  est  proposée ,  la  cour  d'assises  est  compétente  pour  exa- 
miner si  les  faits  produits  a  l'appui  de  celte  allégation  sont  suffisants  pour 
motiver  le  renvoi,  ou  si  cette  publication  ne  constitue  qu'un  moyen  pure- 
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au&«n!Iques  produite  devant  fat  chambre  d'accusation ,  néan- 
moins cette  chambre,  si  le  prévenu  ae  requiert  pas  lé  renvoi 
de  l'aflalre  devant  les  Juges  civils  pour  taire  déclarer  préjudi- 
oiellemeot  cette  nullité ,  n'est  point  tenue  d'ordonner  d'office  ce 
renvoi ,  et  peut  prononcer  la  mise  en  accusation ,  sans  que  son 
arrêt  soit  sujet  à  cassation,  et  sans  que  le  renvoi  puisse  être 
utilement  requis  devant  la  cour  suprême  sur  le  pourvoi  dirigé 
contre  l'arrêt  dont  il  s'agit;  sauf  à  l'accusé  à  taire  valoir  devant 
la  cour  d'assises  la  nullité  dont  il  n'a  pas  exctpé  devant  la  chambre 
d'accusation  (ReJ.,  t6  Janv.  1826)  (t).— Cent.  Mangin,  n*  19S. 

Hais  cette  solution  est  Justement  combattue  par  Merlin  ,Q  D_, 
v°  Bigamie.  De  ce  que  les  lois  ne  reconnaissent  pas  de  nullités 
de  plein  droit,  il  résulte  bien  que,  dans  l'espèce,  la  chambre 
d'accusation  ne  pouvait  mettre  le  prétendu  bigame  hors  de  pré- 
vention ,  sans  que  la  nullité  du  premier  mariage  eût  été  préala- 
blement prononcée  par  le  Juge  civil;  mais  U  n'en  résultait  point 
qu'elle  ue  dût  pas  d'office  surseoir  à  la  mise  en  accusation ,  jus- 
qu'à ce  que  les  juges  civils  eussent  statué  sur  cette  nullité.  — 
Si  les  pièces  constatant  la  non-validité  du  premier  mariage 
étaient  produites  pour  la  première  fois  devant  la  cour  d'assises, 
cette  cour  devrait  certainement  suppléer  d'office  à  l'exception  de 
nullité  omise  par  l'accusé,  et  renvoyer  le  jugement  préalable  de 
cette  exception  au  tribunal  civil  ;  car  c'est  pour  elle  un  devoir 
de  suppléer  à  la  défense  de  l'accusé  ce  qu'elle  reconnaît  y  man- 
quer. Or,  ce  que  la  cour  d'assises  devrait  faire ,  si  les  pièces 
constatant  la  nullité  du  premier  mariage  étaient  produites  de- 
vant elle  pour  la  première  fois,  comment  la  chambre  d'accusa- 
tion ne  devrait-elle  pas  le  faire  également,  quand  ces  pièces  «ont 
mises  sous  ses  yeux?  Pourquoi  cette  chambre,  qui,  d'après  la 
Jurisprudence  même  de  la  cour  de  cassation,  est  tenue ,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  crime  quelconque  poursuivi  tardivement,  de  suppléer 
d'office  le  moyen  de  prescription  dont  elle  trouve  la  preuve  dans 

ment  dilatoire  ;— Que ,  dans  l'espèce  ,  il  s'agissait  d'une  simple  allégation 
de  neo-publicité  du  premier  mariage ,  à  l'appui  de  laquelle  l'accusé  n'a 
apporté  aucune  espèce  d'adninicuie,  aucun  commencement  de  preuves; 
que  l'acte  même  de  mariage  était  sous  les  yeux  de  la  cour  d'assises ,  et 
qu'en  décidant  qu'il  n'y  avait  pas  lie»  au  renvoi ,  elle  n'a  pas  excédé  ses 
pouvoirs  ;  —  Rejette. 

Du  24  rér.  1826.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Porlalis,  pr.-D'Auberl, rap. 

(I)  Eipict:  —  (Moureau  C.  min.  pub.)  —  Houreau  avait  épousé  ,  à 
Paris,  ta  veuve  Deschamps.  —  Le  33  bruni,  an  8,  durant  le  premier 
mariage,  il  épouse,  à  Ancone,  Julie  Chappuys.  En  1810,  la  veuve  Des- 
cfaamps  décède.  —  Le  20  janv.  1 823 ,  Moureau  épouse ,  à  Paris ,  Julienne 
Joubert.  Julie  Chappuys  porte  plainte  en  bigamie.  —  La  chambre  d'accu- 
sation déclare  prescrit  le  premier  (ait  de  bigamie  résultant  du  mariage 
avec  Julie  Chappuys ,  et  renvoie  Moureau  devant  la  cour  d'assises,  comme 
accusé  de  bigamie  a  raison  du  mariage  avec  la  demoiselle  Joubert. — Pour- 
voi par  Moureau  ;  il  a  prétendu  que  son  second  mariage  étant  nul ,  comme 
contracté  pendant  i'eiistence  d'un  mariage  antérieur,  devait  être  considéré 
comme  non  existant  et  ne  pouvait  devenir  la  base  d'une  accusation  de  bi- 
gamie ;  que  la  chambre  d'accusation  était  tenue  d'apprécier,  d'office  , 
celle  nullité,  par  cela  seul  qu'elle  avait  sous  les  yeux  le  premier  acte  de 
mariage.  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  du  cons.). 

La  coua  ;  —  AUendu  que ,  si  la  nullité  absolue  d'un  premier  mariage 
exclut  nécessairement  l'accusation  de  bigamie  par  suite  d'un  mariage  sub- 
séquent ,  puisqu'on  ce  cas  il  n'existe  qu'un  seul  mariage ,  et  s'il  ne  pou- 
vait y  avoir  lieu ,  au  nom  de  la  société ,  de  poursuivre  la  violation  du  lien 
•'un  mariage  préexistant,  puisque  ce  mariage  n'existerait  pas;  que  si, 
dans  l'espèce,  il  parait  résulter  d'actes  authentiques,  mis  sous  les  yeux 
de  la  chambre  d'accusation ,  que  le  demandeur,  lorsqu'il  a  contracté  ma- 
riage avec  Julie  Chappuys,  était  dans  les  liens  d'un  premier  mariage 
contracté  avec  Victoire-Sophie  Baillrux,  veuve  Deschamps;  et  si,  dès 
lors ,  ce  second  mariage  aurait  pu  être  déclaré  nul ,  d'une  nullité  absolue , 
et  ti  le  demandeur  était  recevable  h  faire  valoir  cette  nullité ,  puisqu'aux 
termes  de  l'art.  184  c  civ. ,  les  époux  eux-mêmes  pourraient  attaquer  les 
mariages  contractés  en  contravention  h  l'art.  147  du  même  code,  c'est-à- 
dire  le  mariage  contracté  avec  la  dissolution  du  premier,  il  n'est  pas 
moins  constant  que  les  lois  du  royaume  ne  reconnaissent  point  de  nullités 
de  plein  droit;  que  les  nullités  de  mariage  doivent,  aux  termes  des  art. 
184, 188,  189  e.  civ.,  être  portées  devant  les  tribunaux  civils ,  et  ne 
peuvent  être  déclarées  et  prononcées  que  par  eux  ;  —  Que ,  dès  lors ,  tant 


cun  renvoi  pour  taire  prononcer  préjudicieilemeat ,  par  les  juges  compé 
teals,  sur  cette  nullité,  n'a  été  demandé  devant  la  chambre  d'accusation; 


la  procédure ,  ne  devrait-elle  pas  pareillement  suppléer  d'office , 
en  matière  de  bigamie ,  l'exception  de  nullité  du  premier  ma- 
riage ? 

48.  L'exception  tirée  de  la  nullité  de  l'un  des  mariages 
constitutifs  de  la  bigamie  est  péremptoire;  elle  tend  à  taire 
disparaître  le  crime;  elle  est  donc  opposable  en  tout  état  de 
cause;  l'accusé  qui  a  omis  de  l'invoquer  devant  la  chambre  d'ac- 
cusation est  recevable  à  la  faire  valoir  devant  la  cour  d'assises 
(ReJ.,  16  janv.  1826,  an*.  Moureau,  n*  47;  24  fév.  1826,  aff. 
Monge,  n*  46). 

49.  Mais  si  l'exception  de  nullité,  ayant  été  proposée  par 
l'accusé  devant  la  chambre  d'accusation,  avait  été  rejetée  par 
arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée ,  elle  ne  pourrait  pas  être  re- 
produite devant  la  cour  d'assises  (ReJ.,  20  nov.1828,  aff.  Caunter, 
V.  n°  18).— Conf.  Mangin,  n*  198.  V.  au  surplus,  Chose  jugée. 

50.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit ,  le  Français  qui,  durant 
un  premier  mariage ,  en  contracte  un  nouveau  en  pays  étranger, 
avec  une  étrangère,  peut  être  poursuivi  pour  bigamie,  sur  la 
plainte  de  sa  seconde  femme,  devant  les  tribunaux  français  (Rej., 
18  fév.  1819 ,  aff.  Sarrazin ,  V.  n°  16  ) ,  ce  qui  n'aurait  pas  Heu, 
toutefois ,  si  le  second  mariage  avait  été  seulement  tenté ,  mais 
non  effectué  (  Douai ,  26  août  1836 ,  aff.  Viellard ,  V.  n»  23). 

Cl.  Lorsque  le  prévenu  de  bigamie  arguë  de  faux  l'acte  de 
son  prétendu  premier  mariage,  il  y  a  lieu,  en  cas  de  règlement 
de  juges,  de  saisir  de  l'instruction  et  du  Jugement  sur  la  biga- 
mie et  sur  le  faux ,'  les  magistrats  du  lieu  où  a  été  passé  l'acte 
de  mariage  argué  de  faux  (  Req. ,  6  Janv.  1807)  (2). 

5 S.  Au  surplus,  le  prévenu  de  bigamie  demeure,  durant 
l'instance  civile  à  laquelle  donne  lieu  l'exception  de  nullité  de  son 
premier  mariage ,  sous  le  poids  des  mandats  qui  ont  été  décer- 
nés contre  lui  (Rej.,  25Juill.  1811 ,  aff.  Barbier,  V.  n°  12;  Conf. 
M.  Mangin,  n*  199). 

qu'elle  a  dû  statuer  dans  l'état  des  faits  soumis  à  son  examen;  —  Que 
l'exception  de  nullité ,  qui  pourra  être  proposée  utilement  par  le  deman- 
deur devant  la  cour  d'assises ,  ne  peut  l'être  devant  la  cour  de  cassation , 
qui  ne  doit  statuer  que  sur  l'observation  des  (ormes  prescrites  par  les  lois 
et  sur  la  juste  application  de  leurs  dispositions;  —  D'où  il  suit  que  l'ar- 
rêt attaqué  a  pu  décider  que  le  fait  dont  le  demandeur  était  prévenu 
était  qualifié  crime  par  la  loi ,  sans  violer  l'art.  340  c.  pén.  ;  —  Attendu, 
d'ailleurs,  l'audition  du  ministère  public,  le  nombre  légal  déjuges  égale- 
ment constaté  par  l'arrêt  attaqué,  et  la  régularité  de  cet  arrêt  dans  la 
forme;  — Rejette. 
Du  16  janv.  1826.-C  C.  ,ch.  crim.-MM.  Portalis,  pr.-Ollirier,  rap. 

(2)  B$piett  —  (Min.  pub.  C.  Molas.  )  —  Molas  était  prévenu  d'avoir 
contracté  deux  mariages  simultanés  ;  le  premier,  avec  Rose  Blanqui ,  a 
Nice  (  Alpes-Maritimes  V,  le  10  flor.  an  8;  et  le  second  ,  avec  la  demoi- 
selle Jousscns ,  à  Auch  (Gers),  le  7  flor.  an  10.—  Les  deux  actes  de  ma- 
riage étaient  produits.  —  Molas  niait  la  vérité  do  premier  mariage ,  et  la 
signature  apposée  au  bas  du  registre  de  l'état  civil  de  Nice.  —  Le  jury 
d'accusation ,  convoqué  à  Auch ,  déclara  n'y  avoir  lieu  h  accusation.  — 
Mais  de  nouvelles  charges  autorisèrent  de  nouvelles  poursuites.  Il  restait 
a  déterminer  par  quelle  autorité  les  nouvelles  poursuites  seraient  faites. — 
M.  le  procureur  général  a  provoqué,  fc  cet  égard ,  on  règlement  de  juges. 
—  H  a  d'abord  posé  en  fait  que  la  défense  de  Molas  reposait  uniquement 
sur  un  prétendu  faux  qui  se  serait  commis  h  Nice  par  la  fabrication  d'un 
faux  acte  de  mariage  oh  se  trouvait  l'imitation  de  sa  signature.  De  la  il  a 
conclu  qu'il  y  avait  nécessairement  ou  délit  de  bigamie  de  la  part  de  Molas, 
ou  délit  de  faix  de  la  part  de  Rose  Blanqui.  Or,  a  dit  M.  le  procureur 
général ,  pour  arriver  h  la  découverte  de  la  vérité ,  il  convient  de  renvoyer  - 
devant  le  magistral  de  sûreté  et  le  directeur  du  jury  de  Nice ,  parce  que 
là  pourront  mieux  être  réunies  tontes  les  preuves,  soit  de  l'existence  du 
premier  mariage ,  soit  da  faux  qui  aurait  été  pratiqué  pour  le  faire  croire 
existant.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Vn  les  nouvelles  charges  résultantes  contre  Bernard  Mo- 
las ,  de  l'instruction  faite  à  Nice  dans  les  mois  d'août  et  de  septemb.  1 806, 
h  l'occasion  d'un  acte  de  mariage  d'entre  ledit  Bernard  Molas  et  Simpaa- 
Rose  Blanqui ,  transcrit  sur  les  registres  de  l'état  civil  de  la  commune  de 
Scarena,  dont  la  fausseté  a  été  prétendue  par  ledit  Molas  dans  ses  réponses 
aux  interrogats  qui  lui  ont  été  faits  dans  l'instruction  pour  crime  de  biga- 
mie dont  il  a  été  accusé  ;  —  Vu  l'art.  25S  du  code  des  délits  et  des  peines, 
ordonne  que,  sar  la  prévention  de  bigamie ,  existante  contre  ledit  Bernard 
Molas ,  il  sera  procédé  par-devant  le  magistrat  de  sûreté  et  le  directeur  de 
l'arrondissement  de  Nice,  et,  en  cas  d'accusation  admise,  par-devant  la 
cour  de  justice  criminelle  du  dép.  des  Alpes-Maritimes,  jusqu'à  jugement 
définitif;  —  Ordonne  pareillement  que ,  dans  le  cas  où  l'instruction  qui 
sera  faite  sur  cette  prévention  du  crime  de  bigamie,  il  apoaraitrait  qu'un 
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to«ilij«W«J'Q*eler  ^Jio,iiuA.»qr«  peét*  son  milustène  a*  second 
mariage,  connaissant  l'existence  du  premier,  sera  sMimnè  à' 
la  même  peine.que  le  bigame,  n'est  ^'uoe  apolica|lon  paiffeu- 
lièré'vjes,  ari.'OT  et  «(Te  peu.,  articles  dont  les  dispositions  de-, 
vrafènt  également  lire  étendues  Aux  personnes,  autres,  que 
l'officier  public,  qui  se  rendraient  complices  du  crime,  de.  biga- 
œfe.,      i  ■  '  ;      '•     ./   '  -r-  1  '.  '. 

Il  est  sans  difficulté  'que  te  cortpltce  qui  n'aurait  pas  articulé 
quMt -ignorai»  que  lé  premter  mariage  no  fut  pas  dissous  né  flour- 
raM  se  faire:  un  moyen  de  cassât:  on  de  ce  qu'il  n'a  pas  été  posé  de 
qirasnbneilrcep«i«t(Re}.,'97-fl»r.an1%)(1).  1  '  '■ 

!  O*  «omprend,  au  reste,  que  les  prétendus  compilées  ne 
pourraient  pws  être1  pmrsutvte  après  qu'il  aurait  été- jugé  avee 
PaoQusé  principal  qu'il  n'y  a  pas  eu  bigamie.  —  V.  Chose  ju- 
gée et  Complicité.  •  '" 
Pi-Mcripiwa^-JUeorimedeWgamitsn'tst  polit  dunnntbre 
dcsi  primes  successifs  qui  se  perpétuentet  se  renouvellent  à  chaque 
instant,  puisque*  d'après  l'art.  340  o.  pin.,  il  se  forme  et  se, 
consomme  par  un  second  mariage  contracté  avant  la  dissolution 
du  premier;  en  conséquence.,  l'action  publique. est presprite;au 
profit,  du  bigame  après,  dix  années,  écoulées  sans  poursuites  à. 
compter  du  jour  où  a  été  contracté  le  mariage  qui  l'a  constitué  en,, 
état  de  bigamie  (Cass.,  S  sept.  1812,  4  MU,  1816,  SO.déc. 
l#l*'rjî)jConf.  «jingId,'V32i).    '     '.  '  " 

LVt.9  du  codé  du  3  brumaire  ne  taisait  courir  la  presf  rip- 
tion  de»  crimes  qu'a  partir  du  jour  où  ils  àvalént  été  'connus  et 
léfalmint  constaté*.  (M  acepvridatit  soutenu  qu'en  matière  de 
bigamie ,  le  crime  devait  être  réputé  connu  «t  constaté  dès  le  jour 
du,  second  mariage,  attendu  que  ta  nécessité  d'une  constatàtlin 
PRéataÙe  pour  donner  ooars  àla prescription,  concernait se*le- 
raeoUe»  «rimes  otiiine  laissent  après. eu  que  des  traces  fugi- 
tives ,  et  non  pas  ceux  qui ,  comme  la  bigamie  ;  sa  révèlent  par 
des  sjgnea  permanents;  omis  cette  prêtent!»»-  a/  été  justement 
condamnée ,  sur  le  . molli  «  qual'ar^.  Ocdes  délits  et  des  peines 


ftfax'u  itè  commis,  il  sera  procédé  sur  ledit  faux ,  inscrit  et  jugé  par  la 
cour  de  justice  criminelle  du  même  département. 
Du  6  janv.  1807.-C.  C.sect.  req.-MM.  Horaire,  1™  pr.-COckard,  rap. 

£!)(.Ur«ienac.)  —  La  oooair—  Attendu  que  la  déclaration  du  jary 
de  jugement  établit  suffisamment,!»  complicité  du  demandeur  du  crime  dé 
bigamie  dont  Claire  Paupet  a  été  déclarée  convaincue,  et  que  n'ayant  pas 
artlooté  qu'il  Ignorait  «ue  fe  premier  mariage  ne  rat  pas  dissous ,  il  n'a  pas 
été ■  nécessaire  d'en  pose*  la  question  ;  —  Rejette. 

Du  37  ûor.  an  12.-C.  C,  sect.  crim. -MM.  VeiHart,  pr.-Lache»,  rap. 

(£)  ,1'v^ipéeej,— (Scbniil»  nria-  pan.)—  La  cotm  (après  riél. 
en  cE.  du  cons.)  —  Vu  l'art.  410  c.  inst.  crin».;  —  Vu  l'art.  657  du 
même  code;  —  Vu  l'art.  6  du  décret  du  23  juillet  1810;  —  Attendu 
qu'utvùil'uyit'éûtfelé  prononcé  par  la  cour  d'assises  du  département  des 
H«ucb«*4u-Bbift ,  sur  la  réponse  dtt  jury  qui  avait  déclaré  Théodore 
Scbmilz  coupable  du  crimo  die  bigamie ,  oet  accusé  a  réclamé  le  bénéfice 
de  la  prescription  établie  par  le  susdit  art.  637  ;  que  cette  demande  a  été 
«■jetée  par  la  cour  d'assises,  non  pas  sur  le  motif  que  ,  dans  le  cours  du 
délai  fixé  par  ledit  article  pour  la  prescription ,  il  aurait  été  fait  des  actes 
d'instruction  «m  de. poursuite  (mais  sut  ce  que-  le  fait  du  crï'mc,  étant 
antérieur  Ma  publication  des  .nouvelles  lois  criminelles,  la  prescription 
en  devait  être  réglée ,  pour  le  temps  qui  s'était  écoulé  avant  celte  publi- 
cation ,  par  les  dispositions  des  lois  alors  en  vigueur; — Mais  que,  l'art.  6 
dodecrét  dn  23'julHcl  1810  ayant  «idonnè  que,  pour  les  faits  antérieurs 
à  la:  aourelle. Mgislatiôn  criminelle ,  t>n  fit  l'application ,  en  faveur  de  l'ac- 
cusé ,  de  celle  des  deux  peines  établies  par  l'ancien  ou  parle  non  veau  «ode 
qui  serait  la  plus  douce ,  il  résulte  de  cette  disposition ,  par  une  consé- 
quence nécessaire,  qu'elle  doit  être  appliquée  à  la  prescription  de  l'action 
criminelle  qui  a  pour  objet  de  faire  prononcer  la  peine  ;  et  que  les  accusés 
doivent  profiter  de  celle  des  deax  prescriptions  ancienne  ou  nouvelle ,  qui 
se,  .trouve  acquise  eu  leur  faveur  ;  —  Attendu  que  le  crime  de  bigamie 
n'est  point  du  nombre  des  crimes  successifs  qui  se  perpétuent  et  se  re- 
nouvellent &  chaque  instant,  puisque,  d'après  l'art.  3i0  c.  pén.,  il  se 
forme  et  se  consomme  par  un  second  mariage  contracté  avant  la  dissolu- 
tion du  premier;  que  la  prescription  doit  être  comptée  en  faveur  de  Théo- 
dore Schmili,  conformément  a  l'art.  637  C.  inst.  crim.,  à  partir  du  jour 
où  a  été  contracté  le  second  mariage  qui  l'a  constitué  dans  le  crime  de 
bigamie  ;  —  Que  l'arrêt  qui  a  rejeté  la  demande  par  laquelle  il  réclamait 
le  nenéfico  de  la  prescription  a  donc  été  une  violation  de  l'art.  6  du  dé- 
cret du  23  juillet  1810 ,  et  de  l'art.  637  c.  inst.  crim.;—  Que ,  par  suite, 
l'arrêt  qui  l'a  condamne  aux  peines  prononcées  par  la  loi ,  contre  le  crime 
de;  bigamie ,  a  été  uae  Causse  application  du  la  lot  pénab  ;  —  D'après  ces 


n'admettait  ancunadtsfinobon-^ol^Hippiiqii  attdaflBsî  bien  aux  dé- 
lit» permapeots  qu'aux,  délits  fugitifs  .»  i  Rein  '87  (év.  1M3,< 
aff.  Cbesael ,  o»  28  ).  La  même  difficulté  ne  peut  plus  se  pW-' 
senler  aujourd'hui,  Part;  «3,7  ç.  inst.  cr.  «usant,  courte  i£'Jfêf&- 
cription  de  l'action  publique  contré  les  crimes*  non  du  jour  su 
ils  ont  été  constatés ,  mais  du  jour  où-  ils  ont  été  commis.    .  -  ■  ' 

65.  An  surplus  ,  la  prescription  de  l'action  pofcllquè  ie'>ae^-,:J 
trait  pas  obstacle  à  ce  que  le  ministère  publient  déclarer  pariaa 
voie  civile  la  nullité  dueeceed  mariage*  '  •  -  1 -y 

&9.  Effets  ctvifc  «te  te  bigtmfa.  —  Le  second  partage  yértaré 
nul,  pour  cause  de  bigamie ,  produit  néanmoins  les  effets  civils 
à  l'égard  du  conjoint  du  bigame,  s'il  rayait  contradéde  bonne 
foi,  età  l'égard  tfes  enTatits'quI'en  s'ont  Issdsr/cl  firv^îDl,  202J.  ( 
Le  conjoint  de  bonne  foi  peut  ,  én  outre,  obtenirdes;  dommages-!, 
intérêts,  par  application  de  l'art.  1382  civ.  —  U-peul^a  obtenir  i 
même  du  père  du  bigame,  qut  a-  négligé,  avant  de  consentir  âa' 
second  mariage  de  son  ffls ,  majeur,  de  s'assurer,  d*tadlssotufi#/t 
do  premier  mariage,  auquel  11  avait  pareillement  -donnèCson  coc  r  » 
sentement  (ftej. ,  18  août  1830,  aff.  Forgel,  v«  Jlariage).— Qiie 
si  le  conjoint  du  bigame  n'a  point  agi  de  bonne  foi,  non-sçnlèttrekt 
son  prétendu  mariage  ne  produit,  par  rapport  a  lui,,  aucun,  effet, 
civil ,  mais  les  enfants  qui  en  sont  issus  sont  réputés  aduUénnav 
à  moins  qu'ils  n'aient  été  conçus  . depuis  le  décès  du  premier  con- 
joint du.  bigame ,  auquel  cas  ces  enfants  sopt  des:  enfants  naHrtfs 
simples.  ,  ■;  »■ 

,  Après,  le  décès  de  l'épouR  V»  s'est  marié  do  bonpe  feiavec 
une  personne  déjà  liée  par  un  mariage  précédent,  «es  héritier» 
cpllatéraux  ont  le,  droit  d'attaquer  Je  mariage  vicié  ,  par  labucarj 
mie,  et  de  demander,  soit  la  nullité  des  .avantages  stipulé*  a»] 
profit  du  bigame  >  soit  les  effets  civils  du  mariage  auxquels  Je«r 
auteur  avait,  droit  en  vertu  de  sa  bonne  foi,  notamment  le.  Pfr- , 
lage  de  la  communauté.  —  Et  i)  en  serait  ainsi  alors  même  q«é_ 
l'action  publique  résultant  du  fait  de  bigamie  se  trouverai^ 
éteinte  par  la  prescription  (Paris,  l"  août  1818  f  aff.  Mesqard, 
v»  Mariage).  —  V.  an  surplus  Mariage.  '''".»• 

motifs,  casse  et  aaank  cds  deux  arrêts,  et,  pour  être  de  seoWao  pro- 
noncé, «onfeemémeot  a  la.  loi ,  sar, la  demande  <ic  Ttéodere  SetTKti,«»i 
application  au  crimo. dont  il  a  été  accusé,  de  la. prtsccijiiea était»  phi. 

l'arU  637  c.  inst.  cri».,  le  renvoie ,  etc. 

Du  5  sept.  1812.-C.C.,  sect.  crinu-MM.  Barris,  pr.  Baucban.ran. 

2*  Espèce:  —  (Raffit  C.  min.  pub.)  —  *  juillet  1816,-Crim., cass,  „ 
MM.  Barris,  pr.-De  Saint-Vincent,  rap.  i  >,-",- 

5'  Etpict  :  —  (Segrétain  C.  min.  pub.)  —  La  cou»;  —  Y» 
l'art.  637  c.  inst.  crim.; —  Vu  aussi  l'art.  540  c.  pén.; — Considérant 
qu'aux  termes  de  ce  dernier  article ,  le  crime  de  bigamie  est  consommé  et 
que  la  peine  en  est  encourue  au  moment  mémo  o»  le  second  mariage  a  été 
contracté  avant  la  dissolution  du  premier  ;  que  ,  eoneéquenmmU ,  M  an  ' 
termes  de  l'art.  637  précité,  e.  inst.  trim» ,  lo  délai  pont  la  prescriftàw 
dudit  crime  commence  k  courir  à  compter,  du  jour  du  second  manias»  .*»»,, 
celte  prescription  est  acquise  par  un  laps  de  dix  années  révolues  dr^uis/x 
second  mariage,  lorsque,  dans  cette  intervalle,  il  n'a  été  fait  aucun  .acte 
d'instruction  on  de  poursuite;  —  Que,  daoS  Pespèce , "et 'après  qne  te 
jury  eut  déclaré  l'accusé  coupable  d'avoir  contracté  un  second  mariage 
avant  la  dissolution  d'un  mariage  précédent ,  celui-ci,  inlerpeUé ,  d^aprësi 
l'art.  363  c  inst.  cr.,  de  faire  ses  observations  sur  L'application  deja 
peine,  a  opposé  la  prescription  établie  par  ledit  art.  637,  et  a  demande, 
en  conséquence ,  a  être  renvoyé  de  l'accusation; —  Que  la  cour  (^assises, 
au  lieu  d'examiner  le  fait  de  savoir  si ,  depuis  le  second  mariage  qui  avait 
consommé  le  crime  de  bigamie  imputé  a  l'accusé ,  il  s'était  réeUesanit 
écoulé  dix  années  révolues  sans  qu'il  eût  fait  aucun  acte  d'iosUvctieo.  «a, 
de  poursuite  relatif  à  escrime ,  «  rejeté  1'exçeplipn  de  prescription  ,  sur 
lo  motif  que  la  bigamie  était  un  crimo  successif  dont  la  prescri/icron 
ne  pouvait  commencer  qu'à  compter  de  la  dissolution  de  l'un  des  deux  - 
mariages  dont  le  concours  constituait  lfe crime;  —  Qu'en  cela,  la  omr 
d'assises  a  violé  les  dispositions  dudit  art.  637,  et,  dans  l'état,  faus- 
sement appliqué  l'art.  340  c,  pén.  ;  —  D'après  ces  motifs;  —  Casa*,  -, 
et  annule  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  du  département  dTHe-et-Vilajno,» 
rendu  contre  Segrétain  le  27  nov.l  819;— Renvoie  l'accusé  en  éUtè"ordoaf- 
nance  de  priso  de  corps ,  et  lespiéces  dn  procès ,  devant  la  ceur  d'assis»» 
du  département  de  la  Mayenne ,  désignée  par  délibération  spéciale  de  la. 
cour,  prise  a  la  chambre  du  conseil ,  pour  prononcée  sur,  le  fait  ««  depuy 
le  second  mariage  qui  a  constitué  l'accusé  en  crime  de  bigamie,  il  s'est 
écoulé  dix  années  révolues  sans  aucun  acte  d'instruction  ou  de  poursuite, 
pour  ensuite  staluerason  égard  sur  l'application  de  l'art.  637  c.  inst.  cr., 
ou  sur  la  déclaration  subsistante  du  jury,  amsi  qu'H  appartiendra,  rte. 

Du  30  déc  18I9.-C  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Butscbop,  rip. 
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BIJOU.  —  BIJOUTIER.  --  Ou  nomme  btfou  tout  omemcn 
ou  parure  formé  avec  des  métaux  précieux  ou  des  pierreries 
(V.  contrat  de  mariage,  Sàtsle-exécutfon).  —  Leur  fabrication 
ettsoamise  à  de»  règlements  particuliers  (V.  Monnaie,  Or  et 
Argent).  —  Le  bijoutier  est  celui  ouf  fabrique  des  bijoux  ;  il  est 
patentable.  —  V.  Patente. 

BILAN.  —  État  de  la  situation  active  et  passive  d'un  commer- 
çant, et  ordinairement  d'un  failli  (c.  com.  459,  176  et  sulv.). 
—V.  Faillite. — V.  aussi  Cession  de  biens,  Compétence  com- 
merciale. 

BILBOQUETS.  — On  désigne  sous  ce  mot  des  imprimés 
de  peu  d'importance.  — V.  Imprimerie,  Presse. 

BILLARD.  —  Espèce  de  grande  table  de  tortue  rectangulaire 
recouverte  d'os  drap  «t  garnie  de  bandes  élastiques  sur  laquelle 
dee  billes  sont  mises  en  mouvement  an  moyen  de  queues.  —  Le 
jeu  de  billard  a  été  déclaré  par  la  Jurisprudence  ne  point  faire 
partiedes  Jeux  d'adresse,  dans  le  sens  de  Part.  1066. —  V.  Jeux- 
pari ,  Lieux  publics. 

BILLET.  —  Se  dit  de  tout  acte  sous  seing  privé  par  lequel 
on  s'engage  a  payer  une  somme  d'argent;  c'est  là  le  biUet  simple 
(  c.  ci  v.  1 326  ;  V.  Obligation)  ;  il  prend  le  nom  de  billet  à  ordre , 
lorsque  le  débiteur  s'engage  à  payer  à.  l'ordre  du  créancier  (V, 
Effet  de  comm.).  —  Tout  ce  qui  concerne  le  billet  à  domicile, 
le  billet  à  vue  ou  à  volonté ,  le  billet  a  ordre ,  le  billet  de  change , 
le  billet  en  Marte  et  au  porteur,  est  traité  v*  Effet  de  commerce. 
—  V.  aussi  Acte  de  comm.,  Compétence  comm. 

BILLET  A  DOMICILE,  —  C'est  celui  que  le  souscripteur 
s'engage  à  payer  à  un  domicile  autre  que  le  sien,  —  V.  Effet 
de  oommerte. 

BILLET  A  ORDRE.  —  On  nomme  ainsi  le  billet  qui  est 
payable  à  celui  à  qui  il  est  souscrit  ou  à  son  ordre  (c.  corn.  187). 
— V.  Effet  de  commerce. 

BILLET  411  PORTEUR.  — Celui  qui  est  payable  à  tout 
individu  qui  en  est  parleur.  —V.  Effet  de  commerce. 

BILLET  A  VUE  OU  A  VOLONTÉ.  —  Celui  qui  est  payable 
à  la  volonté  du  porteur.  —  V.  Effet  de  commerce. 

BILLET  D'AVERTISSEMENT.  —  Celui  qa'envote  un  juge 
de  paix  à  une  partie  pour  l'engager  à  comparaître  devant  lui  à 
reflet  de  se  concilier.  — V.  Justice  de  paix. 

BILLET  DE  BANQUE.  —  On  nomme  ainsi  les  billets  qu'une 
banque  autorisée  met  en  circulation,  et  qui  sont  destinés  à  rem- 
placer le  numéraire.  —  V.  Danque. 

:  BILLET  DE  CHANGE.  —  C'est  celui  par  lequel  le  souscrip- 
teur s'oblige  à  payer  une  somme  pour  prix  de  lettres  de  change 
!  à  lui  fournies ,  ou  à  fournir  une  lettre  de  change  pour  la  valeur 
-qu'il  a  reçue  (Ordonn.  de  1675,  tU.  S,  art.  28).  —  V.  Effet 
de  commerce. 


BILLET  DE  GIRCCLATIOSi        «ttrJôiôtabfifet  rifcge- 
daMet'  M  que  Mltet»  à  wdre  «u  «v  pdrtea*.  i**  Binaire';11 
BirBt^«a«iraerce, Faillite,  ••<  ■  j  i- .".m 

BILLET  DE  CONFIANCE.  -  Se  disait  dés  ptltets'  au  poW  ! 
leur  donnés  comme  numéraire  par  les  caisses  dps'dlrçerôires  deé 
départements.  —  V.  Papier-monnaie.  '  '  "'  ,  , 

BILLET  DE  CROSSE.  —  Celui  qui  est  souscrit  par'  suit 
d'emprunt*  la.  grosse.  —  vf  OroU  mar||4fne^    ,  ,.,  ,  .,.,'„" 

BILLET  D'HONNEUR.  —  Se  «Uaaitides  billets  qite.tesgemp 
lUsborame»  ou  officiers  s'engageaient  sur  l'boaneur  à  poser  dans  i 
un  délai.  L'art.  1  du  règlement  des  maréchaux,  d»  ftOfév,  1748v 
qui  punissait  d'un  mois  de  peisonou  plus  celui  qui  n'acquittait 
pas  un  tel  billet  souscrit  (envers  un  inarcfeaed ,  a  cessé  d'être:  **. 
vigueur  (Merlin,  Bép-,  v°  iillet,  S  7);  un  tel  billet  ne  serait  phisi 
soumis  qu'àla  loi  commune.  —  V.  Obligation.   

BILLET  DE  LOGEMENT.  —  se  dit  des  billets  qnê  l'auto- 
rité municipale  délivre  aux  militaires ,  pour  être  logés  chez  de»' 
particuliers  on  dans  une  auberge  eu  ane  hôtellerie.  —  V*  Orgif- 
nisation  militaire ,  Timbre. 

BILLET  DE  PRIME.  —Celui  par  lequel  rassuré  s'éng4ge' 
à  payer  la  prime  a  l'assureur. .—  V.  Assurances  terrestres.  Droit 1 
maritime.  "     •  •  • 

BILLET  DE  RANÇON.  —  Celui  souscrit  ,par  un  capitaine 
de  navire  capturé  pour  avoir  sa  liberle,  —  V.  Droit  macujmc. 

BILLET  EN  BLANC.  —  C'est  celui  qui  est  ,  souscrit  au  pro^: 
fit  d'un  individu  dont  le  nom  est  laissé  en  blaac.  —  V.  Effet  <tol. 
commerce^  ObMgatiop.  ,  .  ,.:.-:kI 

BILLET  EN  MARCHANDISE:  -~  Celui  par  leqvel  un  mar^' 
chaad  s'engage  à  remettre  des  marchandises  dans  un  lieu  et  on  i 
endroit  convenu  en  échange  de  la  valeur  qat*  en  a  reçut. 
V..  Effet  de  commerce.  ■•>.:! 

BILLET  SIMPLE.  —  Se  dit  du  billet  qui  n'est  pas  payable  à 
ordre  au  créancier.  —  V.  Effet  de  commerce,  Obligation. 

BILLON,  —  Monnaie  de  cuivre  où  il  entre  parfois  un  peu", 
d'argent.  —  V.  Fausse  monnaie,  monnaie. 

BISAÏEUL.  —  V.  Parenté.1  ■  " 

BLAME.  —  Peine  infamanté  consistant  en  une  réprlmanbc 
qu'adressait  autrefois  le  Juge.  —  V,  Peine, 

BLANC  —  Espace  non  rempli  entre  h»  fignes  ou  les  mots.. 
d'un  acle.  —  V.  Obligation,  i-  Y.  aussi  Manuel  ihéor.  etpfati 
du  notariat,  p.  699,  n»  552.  .   .  .! 

BLANCHISSAGE.  —  BLANCHISSEUR.  —  V.  Aote  de  com- 
merce, Patente,  Privilège. 

BLANC-SEING.  — Signalure  apposée  à  une  feuille  en  blanc, 
et  au-dessus  de  laquelle  U  doit  être  écrit  un  acte.  —  V.-Abns  de1 
confiance ,  Effet  de  commerce ,  Obligation.  ' 

BLASON.  —  Ce  qui  compose  l'écusson  des  armoiries.  . 
V.  Noblesse.   

BLASPHEME.  —  Se  dit  en  général  des  Jurements,  Impréca- 
tions ou  d'expressions  qui  offensent  la  religion,  —  V.  Culte, 
Peine ,  Sacrilège. 

BLÉ.  —  V.  Grains.  —  On  appelle  blés, en  vart  cem  q»i  ne. 
sont  pas  encore  en  maturité.  — V,  Liberté  d'industrie,  Saisie^ 
brandon ,  Vente. 

BLESSURES.  —  Se  dit  de  toutes  plaies  ou  contusions  faites1' 
avec  ou  sans  intention.  — Y.  Crimes  contre  les  personnes,  Des- 
truction, Duel,  Homicide,  Voies  défait. 

BLOCUS.  —  Investissement  d'une  ville  ou  d'un  port  dans  le 
but  d'en  écarter  les  secours  en  armes  et  en  vivres.  —  Le  blocus 
continental  établi  sur  mer  et  surterre  contre  les  Anglais  par  les 
décrets  des  21  nov.  1806,  25  nov.  et  17déc.  1807,  tl  janv. 
1808,  a  pris  fin  lors  de  la  paix,  en  18U.  —  V.  Droit  maritime. 

BOEUF.  —  Animal  domestique.  —  V.  Délit  rural,  Vice  rédhi- 
biloire.  —  On  appelle  bœufs  d'embauché  ceux  qui  sont  placés  à 
l'engrais  dans  les  pâturages;  ils  ont  été  considérés  comme  n'é- 
tant pas  immeubles  par  destination. — V.  Biens,  n"  77.  , 
BOIS.  —  Se  dit  des  plantes  ligneuses  coupée*  (V.  Beis  et 
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BOIS  ET  CHARBONS.— Sect.  1. 


Charbons),  on  destinées  à  être  coupées  (V.  Biens,  Saisie  bran- 
don, Usufruit,  Vente  publique  de  meubles),  ou  tenant  encore 
au  sol  et  croissant  dans  un  lieu  planté  ou  séparément.  —  V. 
Forêts. 

BOIS  ET  CHARBONS.  —  i.  Le  service  de  l'approvision- 
nement de  Paris  en  combustibles  et  en  bois  de  construction  fut  un 
objet  constant  de  la  sollicitude  de  l'administration  d'autrefois , 
ainsi  que  l'attestent  de  nombreuses  ordonnances ,  édits ,  sen- 
tences du  bureau  de  la  vWe,  etc.  Cette  vigilance  toute  particu- 
lière était  «citée  par  la  crainte  de  voir  se  renouveler  les  an- 
nées de  pénurie,  dans  lesquelles  le  manque  de  bois  de  chauffage 
pour  Paris  avait  répandu  la  souffrance  et  Ut  consternation  dans 
toute  la  ville.  C'était  surtout  avant  l'invention  du  flottage,  que  la 
disette  des  bois  se  taisait  souvent  sentir,  à  cause  de  la  difficulté 
et  de  la  cherté  du  transport  par  charrois  ou  bateaux ,  lorsqu'il 
s'agissait  surtout  de  bois  provenant  des  contrées  éloignées.  ■— 
V.  infrà,  l'historique  et  le  mot  Flottage. 

» .  Ainsi  que  l'indique  l'intitulé  de  cet  article,  nous  ne  traiterons 
ici  de  l'approvisionnement  de  Paris ,  qu'en  ce  qui  concerne  les 
combustibles  (bois  et  charbons)  et  les  bois  de  construction,  par 
le  motif  que  ce  n'est  que  pour  ces  denrées  et  marchandises  qu'il 
existe  une  législation  spéciale,  une  organisation,  un  service  parti- 
culier saisissant  les  marchandises  depuis  les  coupes  et  les  mines 
en  exploitation  jusqu'à  leur  arrivée  à  Paris,  les  suit  et  les  protège 
dans  toute  la  longueur  du  parcours  et  de  la  navigation  qu'elles 
•nt  a  effectuer.  —  Nous  disons  la  navigation,  car  la  législation 
ou  les  règlements  dont  on  va  s'occuper  ne  concernent  que  les 
marchandises  amenées  par  ce  mode  de  transport.  —  C'est  au 
mot  Navigation  qu'il  est  parlé  du  transport  des  bois  soit  à 
bûches  perdues,  soit  en  trains. 

S.  Pour  tout  ce  qui  a  trait  à  la  vente  des  combustibles  dans 
la  ville,  à  la  police  des  arrivages,  des  déchargements  et  des 
chantiers,  à  Vordre  et  la  sûreté  de  la  navigation  sur  les  fleuves 
et  canaux,  il  existe  des  arrêtés  spéciaux,  des  ordonnances  de 
police,  etc.  —  On  peut  consulter  surtout  une  ordonnance  de 
police  du  25  octobre  1840  qui,  reproduisant  tous  les  anciens  rè- 
glements, arrêtés  et  ordonnances  anciennes,  a  essayé  de  com- 
poser un  règlement  général  «  concernant  la  police  de  la  navi- 
«  galion  des  rivières,  des  canaux  et  des  ports,  dans  le  ressort  de 
»  la  préfecture  de  police  delà  Seine.  »  — Mais  ce  n'est  pas  sous 
ce  point  de  vue  que  le  service  de  l'approvisionnement  de  Paris 
est  et  doit  être  envisagé  dans  le  présent  travail.  —  Les  objets  | 
réglementés  par  l'ordonnance  de  police  en  question  appartien- 
nent à  d'autres  rubriques.  —  V.  Commune,  Eau,  Naviga- 
tion, etc. 

4.  Il  est  à  regretter,  sans  doute,  que  pour  toutes  les  autres 
espèces  de  marchandises ,  ou  du  moins  pour  celles  qui  sont  de 
première  nécessité,  telles  que  les  grains  et  céréales,  la  viande, 
les  vins,  etc.,  etc.,  il  n'existe  pas,  comme  pour  les  bois 
et  charbons,  des  règlements  particuliers,  ou  plutôt  qu'il  n'y  ait 
pas  sur  l'approvisionnement  de  Paris  une  législation  générale 
qui,  l'embrassant  dans  l'ensemble  de  ses  détails,  en  assurât 
l'exactitude  et  la  célérité  sur  tous  les  points  et  dans  toute  l'é- 
tendue du  rayon  des  diverses  contrées  qui  concourent  à  ali- 
menter la  grande  ville,  par  l'envoi  de  leurs  produits  et  de  leurs 
richesses  (V.  aussi  Boucherie  et  Boulangerie.) — En  effet, 
pour  quiconque  *eut  réfléchir  un  instant  sur  l'immensité  d'une 
ville  telle  que  Paris,  sur  le  nombre  prodigieux  et  toujours  crois- 
sant de  sa  population ,  sur  les  besoins  variés ,  innombrables  de 
ses  habitants,  besoins  tout  à  la  fois  de  première  nécessité,  de 
luxe  et  de  confortable  de  la  vie,  pour  celui-là,  le  service  de  l'ap- 
provisionnement de  la  capitale  doit  apparaître  comme  la  chose 
la  plus  importante,  comme  la  condition  essentielle  de  l'existence 
de  la  cité. 

Et,  dès  lors,  on  est  amené  à  penser  que  le  premier  soin 
de  l'autorité  et  de  la  loi  a  dû  être  d'assurer  et  de  garantir,  con- 
tre toutes  les  éventualités  possibles,  la  sûreté  et  l'exactitude  de 
cet  approvisionnement  qui,  s'il  venait  à  faillir,  jeterait  l'épou- 
vante et  la  consternation  dans  le  sein  de  celte  cité  populeuse. 
— Et  cependant,  on  le  répète,  Il  n'existe  d'organisation ,  de  ser- 
vice proprement  dit,  que  pour  l'approvisionnement  des  combus- 
tibles et  des  bois  de  construction.  —  C'est  donc  le  seul  point 
de  vue  qui  va  être  envisagé  dans  ce  travail. 


5.  Toutefois,  et  malgré  cet  état  d'apparent  abandon  de  h 
part  du  législateur,  les  divers  rouages  du  service  de  l'approvi- 
sionnent de  Paris  fonctionnent  à  la  satisfaction  de  tous  les  in- 
térêts ;  ce  qui  doit  être  attribué  à  l'activité  de  ces  intérêts  et  à 
la  protection  que  la  liberté  industrielle  trouve  dans  la  vigilance 
du  gouvernement  et  du  corps  municipal. 

Division. 

SECT.  1.  —  Aperçu  historique  son  L'Amovutomuonrr  et  mus 

EN  C0U0STUU3  ET  EH  MHS  DB  COHST10CTKE  LÉ- 
GISLATION. 

SECT.  2.  —  De  l'omammtkm  ■aaiiciiojOK  et  iwinutwa 

SERVICE. 

Art.  1.  —  D»  sous-secrétaire  d'État  in  ministère  des  travaux  pa- 

bue*. 

Ait.  !L  —  Du  commisssire-pfnéril  de  la  navigation  et  de  l'approvi- 
sionnement de  Paris,  assisté  de  deux  inspecteurs  prisci- 
paux. 

Art.  3.  —  Des  inspecteurs  particuliers  de  la  navigation. 
A  st.  4.  —  Des  jurés-compteurs  et  des  gardes-ports.— De  leurs  droits, 
devoirs  et  attributions, 
g  1.  —  Quelle  est  la  nature  de  leurs  fonctions. — Historique.— 

Mode  de  nomination, 
g  2.  —  Les  jurés-compteurs  et  gardes-ports  sont  payés  sur  li 
.  marchandise.  —  Nature  de  ces  rétributions;  est-ce  un 
impôt  ? 

Examen  des  difficultés  auxquelles  cette  perception  donne 
lieu.  —  Demi-droit.  —  Marchandises  non  destinées  pour 
Paris,  ou  non  portées  aux  tarifs. —  Compétence. 

Art.  5.  —  Des  commis  généraux  et  des  cosainagtxdes-flvièm  au  pas- 
sage des  trains. 
An.  6.  —  Des  chefs  des  ponts  et  de  leurs  aides. 

SECT.  3.  —  Des  ditperentes  GcarpAeims  de  commet  oaoiscxxs 
poue  le  service  de  l' approvisionnement  de  paris.  — 
Nature  et  caractères  de  ces  associations. 
Art.  1.  —  Des  compagnies  venderesses,  dites  du  haut,  flottant  s 
bûches  perdues  dans  les  départements  de  l'Yonne,  de  la 
Nièvre,  etc. 

Art.  2.  —  Des  compagnies  organisées  h  Paris.  —  Cotisalioa  imposée 
h  chacun  de  leurs  membres. 

8  1- 

§«• 
8  3. 

8*. 
Art.  3. 

SECT.  4. 
Art.  1. 


8  3.- 


-  Compagnie  de  commerce  du  bois  à  brûler. 

-  Compagnie  de  commerce  des  bois  à  œuvrer. 

■  Compagnie  de  commerce  pour  les  charbons  de  bois  armait 
par  eau. 

■  Société  des  trois  commerces  réunis,  ou  assemblée  géné- 
rale. 

•  Du  repêchage  des  bots,  ou  des  bois  canards.  —  A  fui  ils 
appartiennent. 

Des  ports  publics  de  dépôt  et  D'APPROVisioasnumir. 

•  De  la  police  générale  dés  ports.  —  Feux  abusifs.  — Emport 
des  bois  de  faix. 

Art.  2.  —  Empilage  des  bois  sur  les  ports  et  même  sur  les  terrains  par- 
ticuliers. —Mise  en  état.  —  Recelte  générale.  —  Biche 
roulante  ou  sur  mesure;  contestations  qu'elle  soulève. 
Indemnité  allouée  aux  propriétaires  pour  droits  d'occupa- 
tion. —  Difficultés  auxquelles  elle  donne  lieu. 

DU  CHOMAGE  DBS  MOULINS  ET  USINES  LORS  DU  PASSAGE  DES 
TRAINS  ET  BATEAUX.  —  INDEMNITE  DUE  AUX  PROPRIÉ- 
TAIRES. 


Art.  3. 
SECT.  S. 


SECT.  1.  —  Aperçu  historique  sur  l'approvisionnement  de 

PARIS  EN  COMBUSTIBLES  ET  EN  BOIS  DB  CONSTRUCTION.  — 
LEGISLATION. 

0.  Pendant  un  temps  assez  considérable  et  alors  que  Paris 
n'était  qu'un  bourg  ou  une  petite  ville  connue  sous  le  nom  de  Lu- 
tèce,  et  renfermée  tout  entière  dans  une  des  tles  de  la  Seine ,  son 
approvisionnement  en  bois  de  chauffage  et  de  construction  fut 
très-facile.  D'ailleurs,  deux  vastes  forêts,  dont  il  reste  encore  les 
extrémités  à  Boulogne  et  à  Vincennes,  occupaient  alors  tonte  dé- 
tendue des  bords  de  la  Seine ,  l'une  au  midi  et  l'autre  an  nord. 
Leurs  produits  étaient  plus  que  suffisants  pour  fournir  à  tous  le» 
besoins  de  la  population ,  encore  peu  nombreuse  à  celte  époque. 
Mais  les  besoins  ayant  augmenté  avec  l'accroissement  de  la  cité  si 
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de  la  population ,  ces  deux  forêts  ne  suffirent  plus.  On  fat  forcé 
d'abord  de  recourir  aux  forêts  de  Saint-Germain-en-Laye  ,  de 
Senart,  de  Livry  et  de  Bondy. 

Par  un  édit  de  François  I",  du  mois  de  mai  1520,  les  bords  si- 
tués à  un  rayon  de  six  lieues  de  la  rivière  de  Seine  et  de  tons  les 
fleuves  y  affluant  en  amont  et  en  aval,  avaient  été  affectés  au 
chauffage  de  la  ville  de  Paris.  Ces  forêts  étant  devenues  elles - 
mènes  insuffisantes ,  on  fut  obligé  d'avoir  recours  aux  forets  de 
Bierre  (aujourd'hui  Fontainebleau) ,  de  Crécy-en-Brle ,  de  Sour- 
dua  et  de  Jouy,  dans  le  bailliage  de  Provins;  de  Halatte,  de  Pom- 
meray ,  de  Caise  (aujourd'hui  Compiègne) ,  dans  le  bailliage  de 
Senlis  ;  d«  Retz  et  de  Lesque ,  dans  le  dncbé  de  Valois  ;  de  Hest 
(aujourd'hui  la  Neuf- Ville),  daas  le  comté  de  Ctermont-,  d'Orléans, 
de  Beaugency,  de  Blols,  de  Rassi,  de  Boulogne,  de  Loches,  d'Am- 
boise,  de  Mootargis,  de  Coussy  et  de  Cbinon;  et  enfin  ds  s'éten- 
dre jusqu'en  Normandie,  pour  en  tirer  aussi  du  bois  des  forêts  de 
Lions,  de  Bleu,  de  Neaufle ,  de  Vernon ,  de  Bacqueville ,  bailliage 
de  Gisors  ;  de  Romare,  de  Rouvray ,  de  la  Londe,  de  Longbrell-de- 
Bord,  près  le  Pont-de-l'Arche;  de  Pont-Audemer,  bailliage  de 
Rouen  ;  de  Dreux,  d'Arqués,  de  Belles,  de  Lucray,  de  Gravauchon 
et  de  Molvrier,  bailliage  de  Caux. 

».  Aujourd'hui,  c'est  principalement  des  contrées  du  Horvan  et 
des  montagnes  si  boisées  de  la  Nièvre,  que  descendent,  au  moyen 
du  flottage,  mode  de  transport  inconnu  et  inusité  pendant  long- 
temps, tous  les  bois  de  chauffage  et  de  construction  destinés  à  four- 
nir aux  immenses  besoins  de  Paris. — Avant  l'invention  et  l'emploi 
de  ce  mode  de  transport  Ingénieux  et  économique,  Paris  était  sou- 
vent livré  à  toutes  les  terreurs  d'une  disette  de  bols  et  à  la  crainte 
de  manquer  de  combustibles.  C'est  surtout  sous  le  règne  de 
Charles  VI,  que  cette  disette  commença  à  se  faire  sentir  avec  ri- 
gueur. Pour  remédier  à  une  position  aussi  alarmante,  ce  prince 
fit  expédier  des  lettres  patentes ,  en  date  du  20  nov.  1418 ,  à  dif- 
férents trésoriers  généraux  des  finances ,  avec  injonction  de  faire 
procéder  de  suite  a  des  coupes  extraordinaires  dans  les  forêts  de 
Laye,  de  Senart,  de  Pommeraye,  etc.  —  Il  aurait  fallu,  en  présence 
d'une  population  qui  allait  toujours  croissant,  qu'une  pareille  me- 
sure fût  prise  dans  plusieurs  autres  forêts.  —  Mais  le  transport, 
c'est-à-dire  le  voiturage  soit  par  terre ,  soit  par  bateau ,  les  seuls 
moyens  connus  alors ,  était  toujours  un  obstacle  Insurmontable , 
qui  ne  permettait  pas,  à  cause  des  frais  énormes  qu'il  aurait  coû- 
tés, de  pouvoir  s'approvisionner  ailleurs  que  dans  les  forêts  voisi- 
nes de  Paris  et  à  proximité  de  la  Seine.  —  Dans  une  période  de 
plusieurs  siècles,  Paris  avait  été  souvent  en  proie  aux  angoisses 
de  la  disette  de  bois  de  chauffage  ;  et  l'appréhension  du  retour 
d'une  pareille  calamité  augmentait  à  proportion  que  les  forêts  voi- 
sines s'épuisaient  davantage  et  que  la  population  se  multipliait. 
Dans  un  pareil  état ,  tout  le  monde  comprenait  facilement  que  le 
seul  moyen  pour  y  apporter  un  remède,  c'était  de  trouver  un 
mode  de  transport  assez  économique ,  qui  put  permettre  de  faire 
arriver  à  Paris  les  bots  des  forêts  tes  plus  éloignées ,  situées  sur 
les  montagnes  et  loin  des  fleuves  et  rivières ,  comme  ceux  des 
forêts  qui  sè  trouvent  à  proximité  des  cours  d'eau  navigables. 

8.  Cet  heureux  résultat  si  longtemps  désiré  fut  enfin  obtenu 
par  l'invention  ou  l'emploi  d'un  double  flottage  des  bois,  l'un 
à  bûches  perdues ,  sur  les  petites  rivières  et  les  plus  faibles 
ruisseaux ,  l'autre  en  trains  sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux 
navigables. — Au  moyen  du  premier  flottage,  qui  consiste  à  lancer 
isolément  et  une  à  une ,  dans  les  ruisseaux  et  petits  cours  qui 
peuvent  exister  au  pied  des  montagnes  et  dans  les  ravins,  les  bû- 
ches de  bois  façonnées,  on  fait  parvenir  celles-ci  jusque  sur  les 
poris  des  rivières  navigables  où  ces  ruisseaux  viennent  se  rendre, 
et  où  elles  sont  retirées  pour  être  confectionnées  en  radeaux  et 
soumises  ensuite  au  second  flottage.  Par  le  second  flottage,  qui  se 
fait  sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux  navigables  affluant  à  Paris 
directement  ou  indirectement,  on  fait  arriver  ces  énormes  masses 
de  bois  liés  et  joints  ensemble,  qui,  sous  le  nom  de  trains,  suivent 
le  cours  de  l'eau  naturellement  et  sans  l'emploi  d'aucune  force  mo- 
trice, sauf  deux  hommes  par  train,  pour  les  diriger  dans  leur  lon- 
gue navigation,  de  Clamecy  à  Paris.  On  attribue  à  un  nommé  Jean 
nouvel,  d'autres  disent  à  Charles  Leconte ,  l'invention  du  flottage 
on  trains,  en  l'année  1540.  Dès  cette  époque  le  service  de  l'ap- 
;  -  o\  jalonnement  de  Paris  en  combustible  fut  mieux  assuré,  et  l'in- 
H'ution  de  ce  double  flottage ,  si  ingénieux  et  si  économique,  fut 


un  véritable  bienfait  qui  diminua  les  alarmes  des  habitants,  la, 
sollicitude  et  les  craintes  de  l'autorité  de  la  vUle  de  Paris. 

».  Néanmoins,  et  pendant  longtemps  encore,  l'approvisionne- 
ment de  la  grande  ville ,  en  combustibles ,  inspira  de  vives  in- 
quiétudes ,  soit  parce  que  le  service  n'était  pas  organisé  comme 
il  l'est  à  présent,  soit  parce  que  le  flottage  ne  s'exécutait  pas 
avec  autant  d'habileté. 

Afin  de  donner  une  tdée  des  alarmes,  delà  terreur,  qui  agitaient 
alors  les  esprits  sur  les  éventualités  de  l'approvisionnement  en 
bois  et  charbons ,  nous  allons  citer  comme  un  monument  curieux 
quelques  passages  d'un  mémoire  de  11.  Corn  y,  alors  procureur 
du  roi  et  de  la  ville,  du  28  mars  1 788 ,  relatif  au  moyens  à  em- 
ployer pour  augmenter  et  activer  les  ressources  de  l'approvision- 
nement de  Paris  en  combustibles  :  «  L'approvisionnement  des 
combustibles  destinés  à  la  consommation  et  aux  besoins  de  la  ca- 
pitale, y  est-il  dit,  est  un  des  objets  les  plus  importants  de  l'admi- 
nistration municipale.  Il  renouvelle  souvent  la  terreur  de  la  pénu- 
rie et  les  sollicitudes  inséparables  de  la  difficulté  des  transports. 
Il  exige  que  la  sagesse  et  l'universalité  des  moyens  soient  con- 
stamment unies  à  l'activité  persévérante  de  l'exécution.  L'atten- 
tion secondée  de  l'expérience  resterait  encore  au-dessous  de  ses 
efforts,  si  elle  n'était  dirigée  par  une  prévoyance  asses  vaste  pour 
découvrir  l'horizon  au  delà  même  de  ses  limites,  pour  em- 
brasser toutes  les  époques ,  saisir  tous  les  rapports,  poser  des 
bases  comparatives  sur  le  passé ,  et  réunir  dans  un  seul  tableau 
les  dispositions  du  présent  et  les  conséquences  de  l'avenir.  — 
C'est  en  se  prémunissant  contre  les  contrariétés  des  saisons,  que 
l'on  parvient  à  se  défendre  des  spéculations  désastreuses  et  des 
crises  qu'elles  occasionnent.  De  même,  c'est  en  ménageant  avec 
une  économie  éclairée  les  ressources  qui  appartiennent  au  mo- 
ment, et  en  les  augmentant  par  tous  les  moyens  que  conseille  l'é- 
nergie de  la  vigilance,  que  l'on  prévient  l'insuffisance  ou  le  man- 
que d'approvisionnement  pour  les  temps  futurs.  —  Dès  1540,  on 
eut  à  craindre  de  voir  manquer  le  bois  à  Paris.  Le  flottage  en 
trains ,  inventé  à  celte  époque,  suppléa ,  par  la  contribution  des 
bois  éloignés,  à  ce  que  les  forêts  environnantes  ne  fournis- 
saient plus;  mais ,  cent  ans  après ,  la  prévoyance  de  Colbert  fut 
alarmée  de  nouveau.  Ces  craintes  transmises  à  la  génération  sui- 
vante, augmentées  avec  le  temps  qui  s'était  écoulé,  ont  été  consi- 
gnées, il  y  a  plus  de  trente  ans,  dans  le  livre  des  Sciences  et  des 
Arts.  Enlin,  la  diminution  des  ressources  effectives,  l'accroisse- 
ment exagéré  des  consommations  que  l'aisance  et  le  luxe  s'attri- 
buent impérieusement,  sont  devenus  le  signal  effrayant  de  la  né- 
cessité de  pourvoir,  presque  partout,  à  la  régénération  des  bois,  à 
ce  qu'ils  soient  replantés  avec  soin,  exploités  avec  l'ordre  qui  con- 
vient à  chaque  sol. 

»  Il  faut  désormais  refuser  infailliblement  au  crédit  et  à  la  fa- 
veur ces  coupes  anticipées  qui  envahissent  et  usurpent  l'avenir, 
en  préparant  de  justes  reproches  au  siècle  qui  s'échappe,  et  des 
besoins  aux  siècles  futurs.  Le  complément  de  cette  régénération 
ne  tient  pas  moins  capitalement  à  ce  que  les  bois  des  communau- 
tés, dégradés,  abrutis,  plus  vides  que  pleins,  soient  administrés 
de  manière  à  les  faire  prospérer,  surtout  en  veillant  à  leur  con- 
servation. —  Ainsi  donc ,  s'il  faut  enfin  que  l'aménagement  et  la 
restauration  générale  des  forêts  du  royaume  obtiennent  active- 
ment l'attention  de  l'administration ,  ses  regards ,  ses  premiers 
soins,  se  portent  sans  doute  d'abord  sur  celles  qui  forment  l'ar- 
rondissement affecté  au  service  de  cette  capitale,  et  sur  la  néces- 
sité d'augmenter  cet  arrondissement;  il  est  de  nécessité  absolue 
de  la  proportionner  à  l'augmentation  de  la  consommation,  à  la 
diminution  et  à  l'épuisement  des  ressources  actuelles;  que  si  ce 
moj  en  était  Impossible,  il  faudrait  y  suppléer  par  des  équivalents. 

»  On  ne  peut  pas  séparer  de  ces  mesures  et  ne  pas  faire  mar- 
cher sur  la  même  ligne  les  dispositions  qu'exigent  l'établissement 
et  l'entretien  des  moyens  de  navigation,  car  enfin  le  complément 
de  la  prévoyance  en  ce  genre  est  de  transporter  facilement  et  avec 
sûreté  les  productions  de  toute  nature ,  pour  maintenir  l'abon- 
dance nécessaire  à  la  multitude  de  consommateurs  rassemblés  sur 
un  seul  point...  —  Dès  que  le  projet  et  la  nécessité  de  s'occuper 
des  travaux  indispensables  pour  la  navigation  auront  trouvé  ac- 
cueil et  protection,  le  zèle  et  l'industrie,  encouragés  par  l'assu- 
rance des  succès,  s'empresseront  de  contribuer  au  bien  général. 
—  Le  défaut  de  secours  pour  l'entretien  des  rivières  donne  lieu 
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à  <te»  aéçradMttaas  )m»n*Uè*»  j  ces  tWgradallon*  Sévlébiient  des 
obstacles  réeia.  pour  i*  chose  même ,  et  «M  source  de  plaintes 
pour,  les  riverains  dont  les  propriétés  sont  ewtemmagées;  te  mi- 
nistère pubjic-  ne  peut  se  dispenser  de  demander  avec  persévé- 
rance, que, conformément  mx  règlements ,  les  riverains  fournis- 
sent ,  le  long  des  bords  des  rivières  navigables  ,  un  chemin  de 
vingt-quatre  à  trente  pieds ,  franc  de  bâtiments ,  mars,  baies  et 
clôtures.  Les  riverains,  de  leur  eôlé,  demandent  qu'aux  frais  delà 
chose  publlqueou  du  commerce  (lorsque  les  circonstances  16  com- 
portent), les  rivières  soient  contenues  de  manière  à  n'êlredomma- 
géables  à  personne,  hors  les  cas  de  force  majeure  et  imprévus...» 

.  *©,  Il  ne  sera  pas  sans  intérêt,  afin  de  mieux  faire  comprendre 
encore  la  nature  du  service  de  l'approvisionnement  de  Parts 
en  combustibles ,  de  rapprocher  du  mémoire  qui  précède  one 
espèce  de  factum  qui  a  été  publié  par  les  marchands  de  bofe'"de 
Pjffis,  à  une  époque  à  peu  près  contemporaine  (I). 

.11.  Législation.  —  Le  service  de  l'approvisionnement  de  Pa- 
ris en  combustibles  et  en  bois  de  construction  est  resté  soumis, 
sauf  quelques  ordonnances  de  police,  décisions  ministérielles  et 
arrêtés  plus  récents,  à  l'ancienne  législation  des  édits,  arrêts  de 
parlement  et  ordonnances  du  roi.  Il  existe,  dans  cette  législation, 
une  fouie  de  dispositions  qui  ne  peuvent  recevoir  aujourd'hui  au- 
cune espèce  d'application ,  en  ce  qu'elles  ne  sont  plus  en  harmonie 
soit  avec  les  moeurs ,  soit  avec  les  progrès  et  la  liberté  de  l'in- 
dustrie, soit  avec  les  institutions  judiciaires  nouvelles.  Il  nous  a 
donc  paru  complètement  inutile,  de  reproduire  tous  ces  édils , 
arrêts  de  parlement,  sentences  do  bureau  de  la  ville,  etc.,  qui, 
intervenus  sur  des  contestations  particulières ,  sont  entièrement 
dépourvus  d'intérêt  même  sous  le  rapport  historique  Ces  docu- 
ments, d'ailleurs,  se  trouvent  rapportés  chronologiquement  dans 
des  ouvrages  ou  Recueils  qui  n'ont  que  quelques  années  d'exis- 
tence (2).  —  Nous  devons  nous  borner  à  retracer  ici  les  dispo- 
sitions principales  qui  nous  semblent  encore  en  vigueur  et  qui  ont 
posé  des  principes  utiles  à  connaître  et  k  consulter  pour  la  matière 
spéciale  que  nous  avons  à  traiter. 

Sons  l'ancienne  organisation  Judiciaire  et  administrative ,  le 
service  de  l'approvisionnement  de  Paris  par  tau  dépendait  de  la 


(i)  Réflexions  présentées  par  les  marchands  de  bois  &  brûler  de  Paris, 
a  leurs  concitoyens ,  sur  les  causes  principales  qui  peuvent  influer  plus  ou 
mêlas  sur  le  service  d'approvisionnement  (Paris,  6  mai  1795). 

«  C'est  une  vérité  reconnue ,  que  le  bois  a  brûler  est  un  des  objets  de 
nécessité  première  ;  c'est  lui  qui  donne  au  pain  le  dernier  degré  qui  le 
rend  propre  à  devenir  la  nourriture  de  l'homme.  Excités  par  ce  grand  in- 
térêt, les  marchands  vont  soumettre  à  leurs  concitoyens  quelques  ré- 
flexions, et  leur  seul  bot  est  de  donner  une  nouvelle  preuve  de  leur  xèle 
à  contribuer  an  bien  général.  —  A  Paris ,  la  consommation  du  bois  est 
considérable;  mais  tout  le  monde  sait  que  ce  n'est  pas  a  Paris  ni  dans  son 
voisinage  que  se  trouve  celle  denrée.  11  faut  l'aller  chercher  à  des  distances 
éloignées  de  20  ,  30  ,  50  ell  00  lieues.  —  Un  sait  encore  que  c'est  à  la  fa- 
veur des  rivières,  canaux  et  ruisseaux,  que  se  faille  transport  des  bois, 
soit  en  bateaux ,  soit  par  flottage.— Mais  ta  sûreté  de  l'approvisionnement 
de  Paris  lient  à  bien  d'autres  considérations,  que  n'aperçoit  pas  ordinaire- 
ment le  consommateur  inattentit,  surtoyl  lorsque  ses  besoins  ne  lui  font 
peint  naître  d'inquiétudes.  — En  effet,  quand  le  bois  est  sur  1rs  ports  pro- 
pres au  flottage,  soit  à  bûches  perdues ,  soit  en  trains,  il  a  déjà  nécessité 
beaacoup  de  travail  H  de  dépenses.  La  coupe,  la  façon,  l'empilage,  le 
charroi  du  lien  de  l'exploitation  sur  le  bord  des  rivières  et  ruisseaux  ont 
occupé  beaacoup  de  bras,  exigé  des  Trais  et  consommé  du  temps ,  puisque 
deux  années  de  travail  sont  nécessaires  pour  ces  premières  opérations ,  à 
Regard  des  bois  les  plus  éloignés.  —  Ce  n'est  pas  tout ,  les  bois  sont  éloi- 
gnés des  rivières  et  ruisseaux  de  3,  5  et  4  lieue»,  et  l'on  conçoit  que, 
ptrar  leur  faire  faire  ce  trajet  par  terre ,  il  faut  nécessairement  le  secours 
d'hommes,  chevaux  et  bœufs.  —  C'est  sur  cette  portion  du  travail  qu'il 
faot  principalement  s'appesantir  pour  connaître  une  des  causes  qui,  dans 
le*  circonstances  actuelles,  peuvent  faire  appréhender  la  rareté  du  bois.— 
Inutilement  le»  eaux  seraient-elles  aussi  favorables  que  la  nature ,  dans 
tout*  sa  bienfaisance,  peut  le  promettre,  que  Paris  ne  sera  pas  approvi- 
sionné ,  si  d'abord  les  bois  n'ont  pas  été  voilurés  des  ventes  aux  port*. 
Ces»  doua  la  gradation  des  opérations  qui  se  succèdent  pour  la  conduite 
et  l'arrivée  des  bois  à  Paris  qu'il  faut  examiner,  et  l'on  va  voir  que,  si  l'in- 
suffisance était  k  craindre ,  ce  n'est  pas  aux  marchands  qu'il  serail  rai- 
sonnable d'en  faire  le  reproche.— La  vérité  et  l'intérêt  général  veulent  que 
1  on  dévoile  des  faits  lointains ,  mais  dont  les  conséquences  touchent  de 
trop  prêt  les  citoyens  de  Paris  pour  ne  pas  leur  en  donner  connaissance. 

»  ...  Il  faut  tout  prévoir  et  tout  dire  au  consommateur,  et ,  sans  s'appe- 
SMlir  autrement  sur  des  événements  surnaturels ,  comme  par  exemple  la 
pénurie  des  eaux,  qui  peut  retarder  l'arrivée  des  trains  et  causer  un  sur- 


jurldfctfon  dè  r&ètelde  'ville  (bureau  de  la  vflle.V.'pïus  birs  at£  (r 

5  S).— C'était  te  lieutenant  de  police  qui  était  chargé  de  Tàp- 
provlslotinethent  par  terre:  Le  parlement  avait  un  droit  d*inspét> 
lion  sur  ce  double  service.  De  là ,  les  nomhreox  arrêts  renflas, 
sous  forme  de  disposition  générale  et  réglementaire  sur  ce  point. 

1*.  L'ordonnance  du  mois  de  déc.  1 672  est  le  premier  règle- 
ment qui  se  soit  occupé  k  coordonner  d'une  manière  quelque  peu 
complète  un  certain  nombre  de  dispositions  légales  pour  assu- 
rer l'exactitude  du  service  de  l'approvisionnement  de  Paris.  Ella 
est  appelée  dans  un  arrêt  du  conseil  du  3  sept.  1724,  la  loi  fon- 
damental» du  commerce  de  toi»  et  de  F approvisionnement  de.  Pa- 
rie. —  Il  existe  aussi  nn  règlement  suivi  de  lettres  patentes  du 
17  Juin  1704 ,  qui  a  dressé  le  tarif  des  rétributions  à  allouer  } 
certains  agents  du  service  (les  gardes-ports)  lesquels,  ne  recevant 
aucun  traitement,  sont  payés,  comme  on  l'expliquera  plus  loin, 
au  moyen  de  droits  qui  grèvent  la  marchandise  à  leur  profit.  — r 
lia  été  publié  depuis  un  grand  nombre  de  décisions  ministé- 
rielles, d'arrêtés  de  préfets  ou  des  municipalités ,  de  règlements 
de  police  sur  l'approvisionnement  de  Paris ,  mais  pour  réglemen- 
ter seulement  telle  ou  telle  difficulté  signalée ,  ou  pour  tégir  la 
police  de  tels  ou  tels  ports  particuliers  }  nous  les  ferons  connaître 
en  temps  et  lieu.  —  Bais ,  malgré  les  vives  et  nombreuses  récla- 
mations depuis  longtemps  adressées  à  cet  effet  à  l'administration 
supérieure,  on  n'a  pu  encore  obtenir  un  règlement  général  nou- 
veau à  l'effet  de  réorganiser  le  service  de  l'approvisionnement  de 
Paris,  même  sur  la  seule  base  qui  le  constitue ,  à  savoir  la  pro- 
vision des  combustibles  et  des  bois  à  oeuvrer  ou  de  construction. 

1S.  Il  est  facile  de  comprendre ,  cependant,  la  nécessité,  l'ur- 
gence de  refondre  celte  ancienne  législation  et  de  former,  uvec 
toutes  les  décisions  et  arrêtés  divers  dont  on  vient  de  parler,  uat 
tèglement  général,  complet  sur  ie  service,  qui  mit  enfin  on  terme- 
à  certains  abus,  et  apportât  une  solution  à  plusieurs  difficultés 
assez  sérieuses,  qui  se  sont  révélées  sur  Certains  ports.  — En 
attendant,  nous  rapportons  cl-dessous  les  dispositions  principales 
de  l'ancienne  législation  qui  ont  eu  pour  objet  d'assurer  l'exactitude 
et  la  célérité  du  service  de  l'approvisionnement  de  Paris  (3). 

1  A.  Un  droit  de  pâturage  s'est  établi,  depuis  un  temps  immé- 

erpit  de  dépenses  aux  marchands ,  deux  circonstances  peuvent  encore  di- 
minuer les  approvisionnements  :  —  La  première,  c'est  que  les  différentes 
villes  par  où  passent  les  bateaux  et  les  trains  consomment  acbwUemeuC 
des  mêmes  bois  qui  autrefois  étaient  réservés  à  Paris  seul ,  et  que  la  con- 
sommation de  ces  villes  est  beaucoup  plus  forte  que  par  le  temps  passé, 
parce  qu'elles  sont  bien  peuplées  ;  —  La  deuxième,  c'est  qu'il  eihse  de» 
réparations  urgentes  à  faire  sur  quelques  rivières,  et  particulièrement  sur 
celle  de  l'Yonne,  et  dont  il  a  été  donné  connaissance  à  i'adiainistratiea. 
Des  bancs  de  sable,  des  digues  rompues  vont  faire  obstacle  au  passage 
des  trains,  et  cet  obstacle  deviendra  plus  grand  à  mesure  que  tes  eau 
diminueront  ;  il  faut  donc  apporter  un  remède  prompt  au  mal,  anlresscat 
l'arrivée  des  bois  peut  devenir  très- difficile.  » 

(2)  V.  Code  des  bois  et  charbons,  par  H.  Dnpin  atné;  Code  des  bois 
carrés ,  par  M.  Frédéric  Morcau. 

(3)  1*  Ordonnance  de  1669,  sur  fw  «mot  tt  forêts,  lit.  13,  art.  SS.  — 
Le  transport ,  passage ,  voiture  ou  flottage  do  bois ,  tant  par  terre  qne 
par  eau ,  ne  pourra  être  empêché  ou  arrêté  sous  prétexte  de  droits  de 
travers,  péages,  poalonnages  ou  autres,  par  quelque  particulier  que 
ce  soit ,  k  peine  de  répondre  de  tous  les  dépens ,  dommages  et  intérêts  de» 
marchands... 

*>  Ordonnance  de  1678,  ebap.  1,  art.  1.  —  Pour  faciliter  le  com- 
merce par  les  rivières  et  le  transport  des  provisions  nécessaires  à  ta 
ville  de  Paris ,  défenses  sont  faites  k  toutes  personnes  do  détourner  Peau 
des  ruisseaux  et  rivières  navigables  et  flottables ,  affluent»  dans  la  Sers*, 
ou  d'en  affaiblir  ou  altérer  le  cours  par  tranchées,  fossés,  canin  on 
aul  renient  ;  et  en  cas  de  contravention ,  seront  les  ouvrages  détruits  réelle- 
ment et  de  fait ,  et  les  choses  réparées  incessamment  aux  frais  des  con- 
trevenants. —  V.  Eau. 

Chap.  S,  art.  10.  Les  marchandises  destinées  pour  la  provision  de 
Paris  ne  pourront  être  arrêtées  sur  les  lieux  ni  en  chemin ,  sous  quelcjtta 
prétexte  que  co  soit,  même  de  saisies  faites  d'icelles,  soit  par  les  pro- 
priétaires ou  créanciers  particuliers  du  marchand,  soit  aussi  pour  salaire» 
et  prix  de  la  voilure,  nonobstant  lesquelles  saisie»,  lesdites  marchandises 
seront  incessamment  voiturées  et  amenées  h  la  garde  des  gardiens  établis 

6  «elles ,  pour  être  vendues  et  débitées  sur  les  ports,  cl  les  deniers  de  la 
vente  tenus  en  justice ,  k  la  conservation  de  qui  il  appartiendra;  k  cet 
effet ,  les  saisissants  seront  aussi  tenus  d'avancer  les  frais  de  garde,  anaf 
à  les  répéter  ;  faute  de  quoi  seront  lesdites  saisies  déclarées  nulles. 

Chap,  5,  art.  1. —  Pour  laisser  l'entière  liberté  au  commerce,  et 
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mortal,  m  proût  des  voiturlers  chargé»  d'effectuer  le  (transport 
«es  bois,  sur  les  pdrts  publics  d'approvislwm<u»enU— Ha'exerce 
sur  les  landes,  bruyères ,  terrains  en  friche,  qui  se  trouvent  sur 
le  passage  de  ces  voiturlers ,  depuis  .les  forêts  en  exploitation , 
jusqu'aux  ports  de  dépût  oit  ils  viennent  amener  les  bois. — Ces 
voiluriers  portaient  le  nom  de  thiérachient.  —  Voici,  d'apte*  le 
Dictionn.  de  papprovl&loonemeo»,,  comment  ce  droit  de  pacage, 
véritable  servitude,  s'est  établi  sur  les  propriétés  dont  il  s'agit  : 
.«  Destiné  tout  à  la  fois  à  favoriser  le  transport  deB  bois  et  à  em- 
pêcher l'élévation  des  frais  de  charroi,  il  doit  son  origine  a  des 
considérations  relatives  à  la  sûreté  da  service  de  l'approvisionne- 
ment  de  Paris.  —  Malgré  ce  roolW  d'intérêt  public,  il  n'était  pas 
probable  que  les  propriétaires  des  terrains  sur  lesquels  ce  droit 
de  pâturage  s'exerçait  ainsi  consentiraient  à  laisser  s'établir  un 
pareil  usage  sans  protestation.  Aussi  ont-ils  souvent  réclamé 
contre  l'établissement  de  celte  servitude,  mais  sans  succès.  — 
indépendamment  des  sentences-  et  ordonnances  du  bureau  de  la 
ville  intervenues  sur  cet  objet,  le  parlement  de  Paris  a  rendu ,  le 
43  août  17SS ,  contradictoirement  entre  des  marchands  de  bols, 
des  voiluriers  thieraenieos  et  plusieurs  propriétaires,  qui  avaient 
fait  saisir  les  chevaux  de  ces  derniers ,  un  arrêt  par  lequel  «  les 
voiluriers  tbiérachiens  ont  été  maintenus  dans  les  droit  «t 
usage  anciens  de  faire  pacager  leurs  chevaux  et  bœufs  sur  les 
pâtures  vaines  et  vagues,  pré»  fauchés,  bruyères,  friches, 
cîianmes  et  les  bords  des  bois,  forêts  et  grands  chemins ,  et  il  a 
éfcjait  défense  de  les  y  troubler  ,  sous  quelque  prétexte  que  ce 


eteiter  d'autant  plus  les  marchands  trafiquant  sur  les  rivières,  d'amener 
en  celle  ville  de  Paris  toutes  les  provisions  nécessaires,  seront  et  demeu- 
rerait 1*1  droits  de  compagnie  française  éteints  et  supprimés,  sans  pré- 
judice du  droit  de  basée,  et  sans  «jo'il  s»il  fait  autre  distinction  entre 
marchands,  que  de  forains  et  d«  marchands  de  Paris,  ès  cas  porte»  par  les 
règlements. 

Çhap.  3,  art.  2.  —  Défenses  a  tons  marchands  d'aller  au-devant  des 
marchandises  destinées  pour  la  provision  de  Paris  et  de  les  acheter  en 
Chemin,  à  peine,  contre  les  marchands  vendeurs,  de  confiscation  de  la 
marchandise  et  de  perte  do  prix  contre  l'acheteur,  et  en  cas  de  récidive, 
d'interdiction  du  commerce.  —  V.  aussi  Ordonn.  de  police  du  2  déc. 
1848,  art.  5.  —  Celte  disposition  est  reproduit»  dans  la  plupart  des- rè- 
glements de  poliee  municipale  ;  elle  est  parfaitement  compatible  avec  les 
mœurs  et  la  législation  nouvelles  (*)  T 

Chap.  17,  art.  4. —  Pour  faciliter  à  la  ville  de  Paris  la  provision  des 
bois,  pourront  les  marchands  trafiquant  lesdites  marchandises  faire  tirer 
•b- sortir  des  forêts,  passer  les  charrettes  et  harnais  sur  les  terres  et  che- 
mins, étant  depuis  lesdites  forêts  Jusqu'au*  ports  flottables  et  navigables , 
•a , dédommageant  les  propriétaires  desdites  terres,  au  dire  d'experts  et 
de  gens  a  ce  connaissant,  dont  les  parties  conviendront ,  sans  que ,  pour 
raison  deeditsdoumiage*,  les  propriétaires  desdits  héritages  puissent  faire 
saisir  lesdils  bois,  chevaax  et  charrettes,  et  en  empêcher  la  voiture  sur 
lesdits  ports,  en  faisant,  par  les  marchands,  leurs  soumissions  de  payer 
les  dits  dommages ,  tels  on»  d*  raison  (**). 

Chap.  17,  art.  5.  —  Et  d'autant  qoe  les  marchands  de  bois  flotté  no 
pourraient  souvent  exploiter  lesdils  bois  sans  faire  de  nouveaux  canaux  et 
sê>  sertir  des  eaux  des  étangs,  sera  permis  auxdils  marchands  de  bois  de 
faire  lesdils  canaux  et  de  se  servir  des  eaux  des  étangs ,  en  dédommageant 
lesdits propriétaires  desdiles  terres  et  desdits  étangs,  an  dire  des  experts 
et  gens  ace  connaissant,  dont  les  parties  conviendront. 

Chap,  17,  art.  14.  —  Poarroot  les  marchands  d»  bois  se  servir  des 
tarifs  proche  des  rivières  navigables  et  flottables  pour  y  taire  les  amas  de 
leurs  bois,  soit  pour  les  charger  en  bateaux ,  soit  pour  les  mettre  en  trains, 
en  payant,  pour  l'occupation  desdits  héritages ,  savoir:  18  deniers  <***) 
pour  chaque  corda  qui  sera  empilée  sur  les  terres  élai  l  en  pré,  et  1  sou  (***) 
pour  chaque  corde  empilée  sur  les  terres  étant  en  labeur,  lesquelles  sommes 
seront  payées  pour  chaque  année  qna  lesdils  bois  demeureront  empilés  sur 
lesdils  lieux  d'entrepôt ,  et  moyennant  lesdites  sommes  seront  tenus  lesdHs 
propriétaires  de  souffrir  le  passage  des  ouvriers  sur  leurs  héritages,  tant 
pour  faire  les  empilages  que  peur  façonner  les  trains;  ensemble  laisser 
passer  harnais  et  chevaux  portant  les  rouelles ,  chantiers  et  autres  choses 
nécessaires  pour  la  construction  desdits  trains. 

{*)  D*  nombreuse»  mesures  législatives  ou  de  police ,  batte  1er  celle  roeme  pensée 
44  protéger  l'exactitude  du  service  de  l'approvisionnement ,  portent  également  probi- 
bMca»  de  fie*  diitraire  des  bot»  et  charbon»  destines  à  ta  consommation  do  Paris.  On 
pesât filer, oadte aMres ,  u» axrtt  da  sartessrnt de  Puis,  du  94  juillet  1723,  art.  19, 
an  «4m».  d*  Bereea  de  ls>  Tille  da  t»  dit.  118S ,  h  arrêté  da  commissaire 
Sfcérol  d»  la  narigaiiea ,  ta  «5  cet.  1819,  »U>.,  etc. 

<**)  Celte  disposition  de  l'ordonnança  établit  on*  senrilade  légale  digne  d'être  re- 
marque. L'art.  14  ci-après  en  établit  une  pareille  pour  le  dépôt  itt  bot*  sur  les 
bords  dm  ternes  et  rivières. 

'  (•"*>  Celte  indemnité  a  été  4oabW»  par  ou  loi  da  «8  Juillet  1894.  —  V.  pins 
foin  ,  «et.  4,  art.  S. 
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soit.  » — En.  17S7,  des  lettre»  patmtes  temrt  ptôfi&rqof  eotP 
sacreront  «et  usage  tout  en  dormant  aux  propriétaires  les  moyens 
de  .réprimer  le»  abus  et  les  délits  que tesdbarrelitrs  aoraietit  pu1! 
commettre  sus  leurs  propriétés.  En  effet,  sur  ses  plaintes  de 
plusieurs  propriétaires  releilvemtnt  aux  ricçics  causés  par  les  > 
thrérachieirs  et  la  sorte  d'Impossibilité  où  «s  étaient  «l'obtenir  la- 
réparation  des  dommages ,  plusieurs  règlements  furent  publiés,' 
qui,  en  faisant  défenses  aux  propriétaires  d'héritages*  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'ordonnance  de  1679  (chap.  17 ,' 
art.  4),  de  {tire  saisir,  sot»  aucun  prétexte,  les  chevaux,  bœufs, 
voitures,  harnais,  appartenant  a  ces  voiturlers,  leur  donnaient 
néanmoins  le  droit,  en  cas  de  délit,  de  les  faire  constater'  par 
des  procès -verbaux  et  de  se  pourvoir  contre  les  voiturlers  par 
les  voies  ordinaires.  » 

15.  L'exercice  de  ee  droit  de  pâturage  avait  nne  trop  grande 
importance  pour  la  sûreté  du  service  de  l'approvisionnement  de 
Paris,  pour  qu'il  n'excitât  pasJes  préoccupations  de  l'administra- 
tion supérieure,  aussi  fut- il  rendu  une  ordonnance  par  le  bureau 
de  la  ville  qui,  tout  en  se  prononçant  dans  ht  sens  qui  Tient  d'être 
signalé,  adopta  des  dispositions  qu'il  n'est  pas  sans  utilité  dè> 
connaître  (17  oct.  177l)(l). 

1  «.  En  1837,  l'administralion  des  forêts  crat  devoir  revenir 
de  nouveau  contre  l'existence  de  cette  servitude.  A  cet  effet  ,  eHe 
Ht  signifier  par  huissier  à  plusieurs  communes  riveraines  de  la 
forêt  d'Orléans,  en  la  personne  de  leur  maire,  d'avoir  à  cesser 
toute  espèce  de  pacage  dans  ladite  ferêt,  à  partir  du  1«  janv. 


(1)  Ordonnance  du  bureau  de  la  ville  du  17  oct.  1771,  concernant  le 
pacage ,  par  les  chevaux  et  bœufs  servant  au  charroi  des  bois.  «I  «bar» 
bons,  des  ventes  sur  les  ports,  destinés  à  la  provison  de  Paris.  ' 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  contenant  que  de  tout  temps ,  pour  la 
vidange  des  marchandises  provenant  de  Pexuloilalion  des  bois  cl  le  trans- 
port sur  les  ports,  les  marchands  adjudicataires  dans  les  forêts  du  roi  et 
bois  appartenants  aux,  gens  de  maie-morte  et  aux  seigneurs,  se  sont  servis 
de  voiluriers,  vulgairement  nommés  thiérachiens , sans  le  secours  desquels 
il  serait  impossible  de  faire  parvenir  en  celle  ville  do  Paris  les  marchandises 
de  bois  qui  y  soolaScctées  et  destinées;  — -  Que  de  tout  temps  aussi,  sans  au- 
cune contradiction,  ces  voiluriers  ont  fail  pacager  leurs  chevaux  et  bœufcdao* 
les  pâtures ,  chaumes,  prés  touchés  et  bruyères,  après  la  récolle  des  grains; 
Ce  qui ,  à  ce  moyen ,  les  met  à  portée  de  n'exiger  le  salaire  de  lenr»  char- 
rois qu'à  des  prix  qui  puissent  cadrer  à  la  valeur  des  marchandises  ,  eu 
égara  &  la  taxe  qui  en  est  faite  par  le  règlement  du  parlement  ;  —  Que 
toutes  les  fois  que  quelques  particuliers  ont  voulu  interrompra  cet  usage  , 
le  bureau,  toujours  attentif  a  maintenir  ce  qui  facilite  et  procure  l'appror 
visionnement  de  cette  ville,  a  rendu,  sur  les  conclusions  du  procureur  du. 
roi  et  de  la  ville,  différentes  ordonnances  en  forme  de  règlement  et  notam- 
ment les  22  juill.  1752  et  23  août  1755,  par  lesquelles,  en  faisant  aiaio-t 
levée  des  saisies  de  chevaux  et  de  bœufs  servant  au  charroi  des  bois  et 
charbons ,  il  a  été  ordonné  que  les  voiluriers  occupés  h  ces  charrois  con- 
tinueraient de  faire  pacager  les  chevaux  et  bœufs  dans  1rs  pâtures, 
chaumes,  prés  fauchés,  friches  et  terres  après  la  récolle , conforinémeat 
à  l'ancien  usage  :  fait  défenses  h  tous  particuliers  de  troubler  lesdils  veiV. 
turiers  dans  lesdits  pâturages ,  et  auxdils  voiluriers  de  causer  dommage 
dans  les  héritages  en  valeur;  ,.  ■  . 

Que,  quoique  cet  usage ,  maintenu  si  aatbrnliquemcnl,  soit  même  de 
droit  commun,  le  sieur  N...,  huissier,  «'étant  ingéré ,  de  son  autorité  pri-. 
vée,  le  1 6  septembre  dernier,  d'arrêter  trente-un  chevaux  de  quatredes  voi- 
luriers travaillant  au  charroi  des  bois  do  la  réserve  de  Valjouon ,  ejui 
paissaient  dans  les  prés  fauchés,  et  où  les  bestiaux  du  pays  paluraitot 
aussi  depuis  plusieurs  jours,  a  imaginé,  sans  avoir  rien  bit  signifier  çeo- 
slatant  la  capture ,  ni  le  motif ,  d'exiger  premièrement ,  que  le  commis  dai' 
suppliant  payât  46  liv.  16  sols  pour  le  souper  de  lui  et  de  tes  -t*cors.*li 
vin  qu'ils  ont  bu  dans  une  auberge ,  et  sous  prétexte  de  quelques  battes  de 
foin  aux  chevaux  ;  secondement,  un  billet  de  la  somme  de  300  liv.  qu'il 
a  fait  souscrire  par  le  commis  du  suppliant,  et  causer  valeur  reçue  comp- 
tant, dont  il  s'est  fait  faire  le  payement  le  2»  Ju  même  moisi  —  Que  ce 
procédé  de  la  part  de  l'huissier  est  d'autant  plus  reprébeosiule,  1*  qu'en 
supposant  que  les  chevaux  eussent  été  trouvés  causant  quelque  dommage  ■ 
a  des  héritages  en  valeur,  et  que  le  propriétaire  de  ces  héritages  ealKqtis  ' 
son  ministère,  il  n'aurait  été  en  droit  que  de  dresser  procès-verbal  da 
délit ,  un  huissier  ne  pouvant  procéder  pair  voie  de  saisie,  qu'autant  qu'il 
est  porteur  d'un  litre  ou  d'une  ordonnance  de  justice:  à  joindre,  qu'il  n'a 
pu  dissimuler  que  les  chevaux  en  question  servaient  au  transport  des  bois 
de  la  vente  au  port,  et  par  conséquent  pour  la  provision  de  Paris,  et  qu'il 
n'ignorait  pas  que ,  suivant  les  ordonnances  et  règlements  concernant  cette 
provision,  et  notamment  l'art.  4  du  chap.  17  de  l'ordonaance  de  1672, 
il  est  expressément  défendu  d'arrêter  les  chevaux  et  charrette»  sevrait  an 
transport  des  bois  des  forêts  sur  les  ports ,  sous  prétexte  de  délit ,  sauf  l'ac- 
tion contre  le  marchand  pour  lequel  ils  sont  employés,  h  raison  de  i'sV 
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1828.  — Le  comité  central  des  trois  commerces  réunis  de  Paris 
a  pensé  qu'il  élatt  de  son  devoir  d'intervenir  dans  cette  circon- 
stance (ce  qu'il  a  fait  avec  succès) ,  et  de  soumettre  toutes  les  re- 
présentations nécessaires  à  l'administration,  pour  l'engager  à  ne 
pas  donner  suite  à  son  projet  d'abolir  un  usage  qui  touche  de  si 
prés  aux  intérêts  de  l'approvisionnement  de  Paris,  usage  telle- 
ment utile  et  ancien,  que  l'ordonnance  précitée  du  bureau  de  la 
vlHe  ne  craint  pas  de  dire  qu'il  est  de  droit  commun. 

*  7.  Nais  revenons  à  la  législation  ;  et  en  premier  lieu  nous  par- 
lerons itsétangs  de  flottage.  On  nomme  ainsi  des  réservoirs  d'eau 
ingénieux,  construits  par  les  commerçants  et  qui  sont  destinés  à 
produire  des  éclusées,  c'est-à-dire  des  crues  d'eaux  factices,  pour 
opérer  l'écoulement  des  trains  pendant  le  temps  des  basses  eaux. 

—  Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  SO.déc.  1783,  prescrit 
l'exécution  d'un  arrêté  pris  sur  cette  matière  par  les  prévôts  des 
marchands  de  la  ville  de  Paris.  Cet  arrêté  porte  :  «  Ordonne  que  les 
étangs  par  où  les  bois  qui  sont  mis  à  flot  passent  seront  incessam- 
ment mis  en  état  pour  le  flottage  par  les  propriétaires  desdils 
étangs,  ainsi  que  les  écluses  qui  pourraient  ne  pas  être  en 
état  pour  le  flottage,  sinon ,  et  à  faute  de  ce  faire,  autorise  les  en- 
trepreneurs de  flottage  à  faire  dresser  procès-verbal  de  l'état 
desdits  étangs  et  écluses  et  à  les  faire  mettre  en  état  aux  frais 
et  dépens  des  propriétaires ,  dont  ils  seront  par  eux  remboursés 
sur  la  quittance  qu'ils  rapporteront  des  ouvriers,  passée  par  de- 
vant notaires;  —  Fait  défense  à  tous  particuliers,  sous  peine 
d'être  poursuivis  extraordinalrement ,  de  détourner  ou  lâcher 
l'eau  des  étangs,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être.  » 

18.  Le  22  sept.  1793,  décret  qui  charge  la  municipalité  de 
donner  des  renseignements  relatifs  aux  bois  à  brûler  et  aux  char- 
bons.— Le  Uflor.an  3,  décret  qui  nomme  des  représentants  pour 
diriger  l'approvisionnement  de  Paris  en  bois  et  en  charbons. 

—  Aux  termes  de  Part.  33  de  l'arrêté  du  12  mess,  an  8,  le 
préfet  de  police  «  doit  rendre  compte  au  ministre  de  l'intérieur 
des  connaissances  qu'il  aura  recueillies  par  ses  inspections  sur 
l'état  des  approvisionnements  de  la  ville  de  Paris.  » — Le  1er  mess, 
an  11 ,  arrêté  qui  porte,  art.  S  :  «  L'inspecteur  général  ou  un 
des  inspecteurs  particuliers  établis  pour  surveiller  l'approvision- 
nement de  Paris,  assistera,  dans  les  arrondissements  de  naviga- 
tion où  ils  sont  employés ,  aux  conseils  qui  seront  tenus  d'après 
l'art.  18  de  l'arrêté  du  18  prair.  dernier  (relatif  à  la  navigation 
intérieure) ,  pour  régler  les  lieux,  la  nature  et  l'étendue  des  tra- 
vaux. » — Art.  6.  «  Par  les  dispositions  du  présent  et  de  celui  du 
8  prair.,  il  n'est  point  Interdit  au  préfet  de  police  de  prendre 
A'urgence  et  sous  l'autorité  du  ministère  de  l'intérieur,  les  me- 
sures nécessaires  pour  assurer  l'approvisionnement  en  combus- 
tibles de  la  ville  de  Paris.  > 

*».  Nous  arrêtons  ici  ces  citations;  elles  suffisent  pour  don- 
ner une  idée  positive  tant  de  la  nature  du  service  de  l'approvi- 
sionnement de  Paris  en  combustibles  et  en  bois  de  construction , 
que  de  la  protection  dont  la  loi  l'a  environnée. 

Quant  aux  autres  dispositions  toujours  en  vigueur  et  relatives 
à  des  points  particuliers  du  service ,  on  les  trouvera  expo- 

demnité  desdits  délits;  2°  que  toujours,  dans  la  supposition  de  délits,  il 
n'était  du  devoir  ni  en  la  liberté  de  lui,  huissier,  de  menacer  le  commis 
du  suppliant  et  les  voituriers  de  vendre  le  lendemain  leurs  chevaux  pour 
exiger  le  payement  de  sa  dépense ,  et  un  billet  causé  valeur  reçue  comptant 
à  son  profit,  lui  qui  n'avait  aucun  intérêt  à  la  chose; 

Qu'étant  des  plus  importants  à  la  sûreté  et  célérité  de  la  provision  de 
Paris,  et  des  plus  intéressants  aux  commerçants  fournissant  cette  provision 
d'arrêter  le  cours  de  pareille  vexations ,  le  suppliant  avait  recours  a  notre 
autorité ,  et  requérait  qu'il  nous  plut  lui  permettre  de  faire  assigner  par- 
devant  nous  ledit  huissier,  pour  se  voir  condamner  par  toutes  voies ,  même 
par  corps ,  a  rendre  et  restituer  au  suppliant  la  somme  de  346  liv.  1 6  s. , 
que ,  par  les  menaces  qu'il  a  faites  au  commis  du  suppliant ,  il  a  exigée  de 
lui  pour  rendre  les  chevaux,  que  sans  droit  ni  raison,  ni  même  sans  qu'il 
paraisse  en  avoir  été  requis  par  qui  que  ce  soit ,  il  avait  emmenés  et  sé- 
questrés; aux  intérêts,  a  compter  des  jours  qu'il  a  reçu  cette  somme;  se 
voir  condamner  en  200  liv.  de  dommages-intérêts  envers  le  suppliant,  ré- 
sultant de  l'interruption  dans  le  charroi  de  ses  marchandises; se  voir  faire 
défenses  de  plus  a  l'avenir  user  de  pareilles  voies,  sous  telles  peines  qu'il 
appartiendra;  répondre  et  procéder  sur  toutes  autres  fins  et  conclusions, 
et  se  voir  condamner  aux  dépens;  sauf  au  procureur  du  roi  et  de  la  ville  à 
prendre  contre  lui  telles  conclusions  qu'il  appartiendra,  relativement  a 
l'abus  dans  les  fonctions  de  sa  charge  ; 

Dtamsquc  les  ordonnances,  sentences  et  règlements  concernant  le  char- 


gées dans  le  cours  de  ce  travail,  chacune  à  son  lien  et  place. 
SECT.  2.  —  De  l'organisation  hiérarchique  et  personnelle 

DD  SERVICE  DE  L'APPROVISIONNEMENT  DE  PARIS. 

Art.  1.  —  Du  tout-secrétaire  d'État  du  ministère  des  travaux 
publia. 

Par  une  anomalie  assez  étrange ,  le  service  de  l'approvi- 
sionnement de  Paris qtii ,  d'après  sa  nature  et  son  organisation, 
rentre  essentiellement  dans  les  attributions  du  ministère  du  com- 
merce, est  placé  aujourd'hui  dans  celles  du  ministère  des  travaux 
publics,  sous  la  direction  d'un  sous-secrétaire  d'État,  dont  le  li- 
tre et  les  attributions  ont,  d'ailleurs ,  subi  plusieurs  transforma- 
tions. —  11  porta  d'abord  le  titre  de  directeur  général  des  ponts 
et  chaussées  et  des  mines.  —  Cette  direction  fut  supprimée  par  une 
ordonnance  du  19  mai  1830 ,  qui  confia  les  attributions  de  cette 
charge  à  un  sous-secrétaire  d'État  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics ,  ministère  dont  la  création  eut  lieu  le  même  jour.  Mais ,  le 
8  juin  1832 ,  la  charge  de  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées fut  rétablie  par  ordonnance  royale.  En  1839 ,  on  revint  une 
seconde  fois  au  système  adopté  en  1830 ,  c'est-à-dire  à  la  sup- 
pression de  la  direction  des  ponts  et  chaussées  et  à  la  création 
d'un  ministère  particulier  des  travaux  publics ,  dans  le  déparle- 
ment duquel  fut  toujours  compris  le  service  de  l'approvisionne- 
ment de  Paris.  —  V.  Ponts  et  chaussées. 

ART.  2.  —  Du  commissaire  général  de  l'approvisionnement  de 
Paris  et  delà  navigation,  assisté  de  deux  inspecteurs  prin- 
cipaux. 

•1.  Sous  l'autorité  immédiate  du  sous-secrétaire  d'État  vient 
se  placer  un  commissaire  général  de  la  navigation  et  de  l'appro- 
visionnement de  Paris.  Ce  dernier  est  assisté  de  deux  inspecteurs 
principaux  :  l'un  pour  le  bassin  en  amont ,  et  l'autre  pour  le  bas- 
sin en  aval  de  Paris» 

Cette  charge  a  subi  également  plusieurs  transformations.  En 
1832,  elle  est  supprimée,  et  on  remplace  le  commissariat  géné- 
ral par  deux  fonctionnaires,  sous  la  dénomination  «  d'inspecteurs 
principaux  de  la  navigation  et  de  l'approvisionnement  de  Paris.  » 
Ces  deux  fonctionnaires  furent  investis  des  attributions  exclusive- 
ment confiées  au  commissaire  général,  mais  chacun  dans  une 
circonscription  spéciale  et  particulière  :  l'un  pour  le  bassin  com- 
prenant la  haute  Seine,  l'autre  pour  le  bassin  comprenant  la 
basse  Seine.  En  1842 ,  on  a  pensé,  tout  en  conservant  le  dédou- 
blement de  la  fonction,  à  restituer  à  chacun  de  ces  fonctionnaires 
l'ancienne  dénomination  de  commissaire  général.  —  Enfin,  au- 
jourd'hui, à  la  suite  de  l'admission  à  la  retraite  de  l'un  des  com- 
missaires généraux ,  le  gouvernement  est  revenu  au  principe  de 
l'institution  primordiale ,  c'est-à-dire  à  un  fonctionnaire  unique, 
assisté  de  deux  inspecteurs  principaux.  La  décision  qui  le  dispose 
ainsi  est  du  4  mai  1843. 

*».  Il  est  à  regretter  que  l'administration,  en  revenant  à 
l'idée  d'un  fonctionnaire  unique  comme  chef  du  service  de  Pap- 

roi  des  bois  et  charbons  destinés  pour  la  provision  de  Paris  ,  seront  exé- 
cutés. En  conséquence,  maintenons  provisoirement  1rs  voituriers,  occupés 
au  transport  des  bois  des  ventes  sur  les  ports ,  dans  l'usage  ancien  de  faire 
pacager  leurs  chevaux  et  bœufs  sur  les  pâtures,  prés  fauchés,  bruyères, 
[riches,  chaumes  et  les  bords  des  bois,  forêts  et  grands  chemins;  —  Fai- 
sons défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  état  et  condition  qu'elles , 
soient,  de  les  y  troubler  et  empêcher,  sous  quelque  prétexte  et  occasion' 
que  ce  soit; — Enjoignons  auxdits  voituriers  de  faire  exactement  la  garde 
de  leursdits  chevaux  et  bœufs,  et  de  faire  en  sorte  de  ne  causer  dommage 
dans  les  terres  emblavées  et  héritages  en  valeur,  a  peine  d'être  trans  des 
indemnités,  même  de  pins  grande  peine,  dans  le  cas  que  par  affectation 
ils  auraient  causé  des  délits;  —  Sans  néanmoins  que ,  sous  prétexte  des- 
dites  indemnités ,  les  propriétaires  puissent  faire  saisir  et  emmener  les 
chevaux  et  bœufs,  barnais  et  voitures;  sauf  anxdits  propriétaires  à  taire 
constater  par  des  procès-verbaux  les  délits,  et  à  se  pourroir  par-devant 
nous  ou  nos  sabdéJégués,  sur  les  lieux,  contre  les  voitarien  et  les  mar- 
chands pour  le  compte  desquels  lesdils  voituriers  seront  employés; 
—  Et  en  cas  de  contravention ,  disons  qu'à  la  première  réctamatxn , 
les  chevaux,  bœufs,  harnais  et  voitures  seront  rendus:  à  quoi  taire, 
en  vertu  des  présentes,  les  saisissants  et  tous  dépositaire*  seront 
contraints  sur-le-champ,  par  toutes  voies,  même  par  corps,  sauf  les 
dommages-intérêts  des  voituriers  et  des  marchands  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra. 
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provtgknmement  et  de  la  navigation ,  ce  soit  bornée  à  une  simple 
substitution  de  titre  et  de  dénomination.  Depuis  longtemps  le 
commerce  et  les  nombreux  préposés  des  compagnies  qui  concou- 
rent au  service  de  l'approvisionnement  de  Paris  signalent  la  dés- 
organisation qut  semble  s'emparer  de  ce  service.  —  Us  se  plai- 
gnent, avec  raison ,  de  ce  que  la  législation  ancienne  qui  le  régit 
ne  se  trouve  plus  en  barmonie,  sur  beaucoup  de  points,  avec  les 
mœurs  actuelles  et  les  besoins  nouveaux}  Us  se  plaignent,  égale- 
ment avec  raison,  de  ce  que  nulle  part  les  attributions  des  fonc- 
tionnaires publics,  comme  celles  de  tous  les  préposés  attachés  à 
ce  service,  ne  sont  ni  définies  ni  précisées.  C'eût  été  une 
occasion  favorable,  en  reconstituant  le  commissariat  géné- 
ral ,  d'indiquer  avec  clarté  ses  attributions,  ses  droits  et  ses 
devoirs.  Autrefois  on  procédait  ainsi.  —  Voici  une  commission 
qui,  sous  la  date  du  28  mars  1787 ,  retrace  les  devoirs  qui  sont 
imposés  au  commissaire  général.  Elle  lui  ordonne  :  —  «  1°  De 
veiller  à  l'approvisionnement  des  étoffes  (1)  nécessaires  pour  la 
construction  des  trains,  et  en  cas  de  disette,  d'en  rendre 
compte  au  procureur  du  roi  et  de  la  ville,  et  d'indiquer  les  moyens 
d'y  pourvoir;  —  2°  De  faire  flotter  à  bùcbes  perdues  et  en  trains 
tous  les  bois  destinés  à  ladite  provision ,  et  de  tenir  la  main  à 
cet  effet ,  et  à  ce  que  les  bois  évacués  des  ventes  soient  approchés 
des  ruisseaux  à  la  distance  prescrite  parles  règlements-, — 3"  De 
faire  charger  en  bateaux  tous  les  bois  neufs; —  i"  De  surveiller 
toutes  les  exploitations  et  l'arrivage  des  bols  sur  les  ports;  — 
5°  De  faire  flotter  à  la  hauteur  que  permettra  celle  de  la  rivière  ; 
et  en  cas  de  contravention,  l'autorise  à  faire  retirer  les  trains  ; 

—  6°  De  faire  régler  les  eaux  pour  les  éclusées  et  de  les  suivre 
toutes  les  fois  que  les  circonstances  l'exigeront;  de  prévenir,  par 
les  précautions  nécessaires ,  les  embâcles ,  les  détruire  lors- 
qu'elles arriveront,  et  enfin  de  tenir  la  main  à  ce  que  la  naviga- 
tion soit  libre;  —  7°  D'assujettir  les  commis  du  commerce  à 
l'exécution  constante  des  ordonnances ,  notamment  pour  le  rè- 
glement des  eaux  et  les  ouvertures  des  pertuis; —  8°  De  presser 
la  cuite ,  le  transport  dans  les  ports,  le  chargement  en  bateaux 
et  l'arrivage  a  Paris  de  tous  les  charbons ,  de  manière  que  toutes 
ces  opérations  soient  faites  dans  les  temps  et  saisons  convenables  ; 

—  9°  De  faire  tous  procès-verbaux ,  comme  aussi  de  requérir 
l'activité  du  procureur  du  roi  et  de  la  ville,  dans  tous  les  cas  qui 
Intéresseront  le  service  important  de  l'approvisionnement  et  l'exé- 
cution des  ordonnances  et  règlements...  » 

Le  commissaire  général  a  le  droit,  dans  la  sphère  de  son  pou- 
voir d'action,  de  faire  des  règlements  de  police  et  d'administration 
pour  les  différents  ports  et  cours  d'eau  affectés  au  service  de  l'ap- 
provisionnement de  Paris ,  sauf  l'obligation  de  les  soumettre  à 

(1)  On  appelle  étoffa,  dans  le  langage  dn  commerce,  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  la  construction  des  trains  de  bois,  tel  que  perches, 
rouelles  ou  liens ,  etc. 

,2)  Extrait  du  rapport  sur  le  budget  des  recettes  de  1 840. — L'origine  et 
les  frais  du  service  des  inspecteurs  ont  une  existence  fort  ancienne;  l'intérêt 
immense  qu'il  y  a  toujours  eu, à  toutes  les  époques,  de  faciliter  et  régler  le 
mouvement  des  marebandisessur  les  rivières  qui  se  dirigent  vers  la  capitale, 
et  quiapportentàuneimmense  population  lesapprovisionnements  nécessaires 
à  sa  subsistance,  cet  intérêt  a  été  le  premier  et  le  principal  motif  de  la  créa- 
tion des  inspecteurs  de  la  navigation.  Aussi,  avant  la  révolution  de  1789, 
ces  agents  relevaient  directement  du  bureau  de  la  ville  de  Paris,  composé 
du  prévit  des  marchands ,  des  échevins  et  du  procureur  du  roi  de  la  ville. 
Par  suite  de  la  loi  du  14  fruct.  an  2 ,  ils  passèrent  sous  l'autorité  de  la 
commission  nationale  du  commerce  et  des  approvisionnements,  et  leurs 
traitements  furent  alors  prélevés  sur  les  fonds  généiaux  de  l'État.— Lors- 
que les  divers  ministères  furent' organisés,  par  suite  de  la  constitution  de 
l'an  3,  le  service  des  inspecteurs  de  la  navigation  vint  se  rattacher  au 
ministère  de  l'intérieur,  et,  par  une  décision  ministérielle  de  l'an  12,  ils 
furent  réunis  aux  attributions  de  la  direction  générale  des  ponts  et  chaus- 
sées.— En  vertu  d'une  autre  décision  antérieure ,  prise  le  12  pluv.  an  11 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  les  dépenses  du  service  des  inspecteurs  de 
la  navigation  furent  imputées  sur  la  caisse  municipale  de  la  ville  de  Paris , 
par  cette  considération,  sans  doute,  que  l'un  des  buts  principaux  de  l'insti- 
tution de  ce  service  avait  été  de  faciliter  l'approvisionnement  de  la  ca- 
pitale. 

La  ville  de  Paris  s'est  conformée  h  cet  ordre  de  choses  jusqu'en  1832, 
époque  à  laquelle  elle  déclara  que  la  décision  de  Tan  11  lui  imposait  une 
dépense  dont  elle  ne  devait  pas  supporter  la  charge  -,  elle  fit  remarquer 
combien  il  était  an  moins  singulier  qu'elle  payât  les  traitements  d'agents 
appelés  a  surveiller  les  mouvements  de  la  navigation  dans  des  déparle- 


Papprobalion  du  sous-secrétaire  d'État,  ou  plutôt  du  ministre. — 
La  confection  de  pareils  règlements,  en  raison  de  la  grande  diffi- 
culté de  se  défendre  d'empiétements  ou  d'excès  de  pouvoir,  exige, 
en  général ,  une  grande  réserve  et  une  connaissance  précise  de 
la  législation  et  de  l'organisation  judiciaire  et  administrative  de, 
la  France. 

S 3.  A  l'égard  des  deux  inspecteurs  principauté ,  ils  agissent 
sous  les  ordres  et  sous  la  direction  du  commissaire  général,  et 
siègent,  comme  lui,  à  Paris. 

Akt.  3.  —  Des  inspecteurs  particuliers  de  la  navigation  et  de 

t 'approvisionnement  de  Paris. 

84.  Ces  fonctionnaires  ont  une  double  mission  :  s'occuper 
des  intérêts ,  de  la  police  et  de  l'amélioration  des  voies  naviga- 
bles ,  et  assurer  cette  partie  du  service  de  l'approvisionnement 
de  Paris  qui  se  fait  par  eau.  Nous  ne  devons  nous  occuper  d'eux 
que  sous  ce  second  rapport. — L'institution  des  inspecteurs  de  la 
navigation,  répandus  sur  tous  les  fleuves,  rivières  et  cours  d'eau 
navigables  et  flottables,  etobligésà  résidence  fixe,  remonte  à  une 
époque  éloignée ,  sous  des  dénominations  qui  ont  varié.  A9n  de 
donner  un  aperçu  précis  de  la  nature  et  de  l'importance  de  ces 
fonctionnaires  publics,  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  re- 
later ici  un  passage  du  rapportsurle  budget  de  1840,  qui,  en  ap- 
portant une  amélioration  dans  leur  position  sous  le  point  de  vue 
pécuniaire,  retrace  l'historique  et  signale  l'utilité  de  l'établisse- 
ment de  ces  précieux  fonctionnaires  (2). 

Z&.  L'ordonnance  de  1672,  sous  le  titre  debuiwonro'er»,  s'oc- 
cupe d'une  classe  d'agents  de  la  navigation,  qui  a  beaucoup  d'a- 
nalogie avec  celle  des  inspecteurs  actuels  de  la  navigation.  — 
Voici,  en  effet,  ce  que  porte ,  sur  ce  sujet,  l'art.  1 ,  tit.  8 ,  de 
celte  ordonnance  :  «  Seront  les  huissiers  ou  sergents  de  la  ville 
établis  pour  le  fait  de  ladite  marchandise  et  les  buissonniers , 
tenus  de  donner  avis  aux  prévôt  des  marchands  et  échevins,  des 
contraventions,  si  aucunes  sont  faites  aux  ordonnances  et  règle- 
ments ;  rapporter  de  six  mois  en  six  mois  au  greffe  de  ladite  ville 
les  procès-verbaux  de  visites  qu'ils  auront  faites,  contenant  l'état 
des  rivières;  s'il  s'est  fait  aucun  atterrissement,  si  les  vannes, 
gords,  pertuis  et  autres  sont  de  largeur  convenable;  si  les  ponts, 
moulins  et  pieux  sont  en  bon  état-,  s'il  n'y  a  aucuns  orbillions  et 
coursons  en  fonds  d'eau  qui  puissent  blesser  les  bateaux  ;  s'il  ne 
se  fait  point  d'entreprise  sur  les  bords  et  dans  le  lit  des  rivières  ; 
et,  faute  de  justifier  par  lesdits  officiers  des  diligences  par  eux 
faites,  sera  par  lesdits  prévôt  des  marchands  et  échevins, 
pourvu  de  personnes  capables  es  lieux  où  il  en  sera  besoin.  » 

On  a  vu  également  ci-dessus,  dans  l'historique,  que  les 

ments  éloignés  :  ces  traitements  s'élevaient  alors  a  87,000  fr. ,  et  l'on 
conçoit  que  le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  ail  cherché  à  soulager 
sa  caisse  d'un  pareil  fardeau.  La  question  fut  alors  examinée.  Les  re- 
présentations de  la  ville  de  Paris  furent  discutées  ;  et ,  après  avoir  reconnu 
qu'il  n'était  pas  impossible  de  pourvoir  aux  besoins  du  service  avec  une 
somme  de  45,000  fr. ,  une  convention  provisoire  intervint ,  par  laquelle  la 
ville  de  Paris  consentit ,  pour  quelque  temps  encore ,  à  payer  le  tiers  de 
cette  somme ,  les  deux  autres  tiers  restant  à  la  charge  du  trésor  public.  — 
Les  choses  ont  continué  sur  ce  pied  pendant  quelques  années;  mais  en 
1837  et  1838,  la  ville  de  Paris  a  représenté  de  nouveau  que,  dans  l'inté- 
rieur de  ses  murs ,  la  police  de'  la  navigation  pourrait  être  sans  doute  re- 

§ardée  comme  une  dette  locale ,  mais  que ,  hors  de  ses  murs  et  surtout 
ans  les  départements  autres  que  le  département  de  la  Seine ,  la  caisse 
municipale  devait  rester  étrangère  aux  frais  du  service  ;  que ,  depuis  réta- 
blissement des  droits  de  navigation ,  le  trésor  demeurait  chargé  de  pour- 
voir h  la  dépense  des  travaux  à  entreprendre  dans  le  lit  des  rivières ,  et 
à  celle  de  la  surveillance  à  exercer  sur  leurs  cours ,  qu'il  n'était  pas  juste 
de  placer  laville  de  Paris  hors  du  droit  commun,  et  de  laisser  plus  long- 
temps à  son  compte  des  frais  qui  avaient  pour  but  un  intérêt  général.  — 
Il  était  difficile  de  ne  pas  faire  droit  à  de  pareils  motifs,  et  nous  nous 
sommes  décidés  a  reporter  sur  les  fonds  du  budget  les  13,000  fr.  que  la 
ville  a  consenti  à  payer  jusqu'à  ce  jour  ;  mais  il  nous  a  paru  que  nous 
devions  profiter  de  cette  circonstance  pour  donner  au  service  des  inspec- 
teurs de  la  navigation  une  action  plus  utile.  —  Aucuns  frais  de  tournée 
ne  leur  sont  alloués ,  et  ce  n'esl  cependant  que  par  des  tournées  fréquentes 
que  les  inspecteurs  de  la  navigation  peuvent  bien  connaître  l'état'  des  ri- 
vières et  en  signaler  toutes  les  circonstances  à  l'administration.  Nous  avons 
donc  jugé  utile  de  porter  pour  ces  tournées  une  somme  de  10,000  fr. ,  qui 
seront  répartis  entre  deux  inspecteurs  principaux  et  quinze  inspecteurs 
particuliers,  ce  qui  fera  moyennement  680  fr.  par  individu. 
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,  '»«>,  ,Le>  devoirs  et  attributions  des  inspeeteura  particulier* 
de  (^navigation,  telles  qu'elles  sont  définies  par  l'instruction  du 
34,piuv,  an  B».  par  la.  Ipi  du  29  Sor.  an  10,  et  par  l'ordonnance 
.royale  dit  9  jànv.  1840,  ont  tuait  principalement  i  ta  police  des 
fflprle,,  à  la  conservation  des  chemins  de  halage  et  à  la  sûreté  de 
la  navigation.  Sous  ce  point  de  vue  elles  rentrent  dans  bv  voirie 
plutôt  que  dm  le  service  de  l'approvisionnement  de  Paris.  — 
V,  yoirie. 

Anf.  4.  —  Des  juré*  compteurs  et  dès  gardes-portsi 

99.  Les  jures  compteurs  et  les  gardes-ports  sont,  a  propre- 
meut  parler,  les  agents  principaux  ou  du  moins  les  plus  actifs 
de  l'approvisionnement  de  Paria.  —  On  va  retracer  successive- 
ment et  d'une  manière  succincte  ce  en  quoi  consistent  les  devoirs, 
droits  et  attributions  respectives  de  ces  deux  classes  de  préposés 
à  ce  service  important. 

J  1 .  —  Quelle  est  la  nature  de  leur»  fonctions.  —  Aperçu  histo- 
rique. — r  Mode  de  nomination. 

"tS.  1°  Jurés  compteurs. —  Comme  les  gardes-ports  dont  Us 
sont  les  supérieurs  hiérarchiques,  les  Jurés  compteurs  sont  tout 
à  la  fois  les  préposés  du  commerce  pour  la  surveillance  et  la 
conservation  des  marchandises  déposées  sur  les  ports  d'appro- 
visionnement, et  les  agents  d'une  administration  publique. 
Comme  ils  sont  beaucoup  moins  nombreux  que  les  gardes-ports 
leurs  inférieurs ,  chacun  des  jurés  compteurs  a  sous  sa  surveil- 
lance et  sous  son  autorité  une  certaine  circonscription  plus  ou 
moins  étendue ,  qui  embrasse  plusieurs  ports.  C'est  à  l'année 
1581,  d'après  un  jugement  du  siège  de  la  Table  de  marbre,  que 
remonterait  l'institution  de  ces  agents  du  serv  ice,  sous  le  nom  de 
sommeurs  jurés,  dénomination  provenant  de  ce  qu'ils  sommaient 
(comptaient  les  bois).  En  effet,  on  disait  alors  tant  de  sommes  de 
colrets,  de  fagots,  etc.,  etc. 

S».  L'ordonnance  de  1673,  dans  son  chap.  17,  art.  13,  prin- 
cipalement, fait  aussi  mention  des  jurés  compteurs,  sous  le  nom 
de  compteurs  des  ports.  Enfin ,  dans  un  arrêt  du  parlement  de 
Taris,  en  date  du  12  nov.  1785,  leur  existence  et  leurs  attribu- 
tions se  trouvent  consacrées  d'une  manière  expresse.  Us  sont 
qualifiés,  dans  cet  arrêt,  d'inspecteur»,  contrôleurs  aux  mesures, 
cordage  et  empilage.  A  la  suite  des  événements  de  la  révolution 
de  1789,  le  service  de  l'approvisionnement  ayant  été  inter- 
rompu et  les  fonctions  des  préposés  désorganisées,  le  commerce 

(1)  6tberm.  an  9.  —  Décision  dn  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  le  rapport  du  commissaire  général  de  la  navigation,  du  8  germinal 
dernier  i49  mars  1801),  tendant  à  ce  que  la  réorganisation  du  service 
des  jurés  compteurs  sur  les  porls  d'approvisionnement,  demandée  par  les 
marchands  fréquentant  les  canaux  et  la  rivière  d'Yonne,  fût  étendue  aux 
rivières  de  Marne ,  Aisne ,  Oise  et  autres  affluents  de  la  Seine,  l'acte  des 
marchands  fréquentant  lesdites  rivières,  portant,  lors  de  leur  réunion  gé- 
nérale du  2  mes*,  an  9  (21  juin  1801),  adhésion  aux  mesures  proposées, 
indication  du  nombre  des  jurés-compleurs  à  établir  sur  chaque  rivière ,  et 
du  traitement  qui  leur  sera  fait  au  compte  du  commerce  ;  —  Vu  l'art.  15 
du  chap.  17  de  Tord,  de  1673,  cl  les  arrêts  du  conseil  du  17  juin  1704, 
constatant  l'ancienne  existence  desdils  compteurs  et  sommeurs,  leur  réor- 
ganisation du  mois  d'avril  précédent,  sous  une  dénomination  différente, 
et  le  tarif  des  sommes  attribuées  à  l'exercice  de  leurs  fonctions;  la  nomi- 
nation faite,  en  brum.  an  5,  d'un  juré  compteur  pour  la  rivière  de  Seine, 
et  autres  pièces  jointes,  statue  ainsi  qu'il  suit:  —  Art.  1.  La  délibération 
du  commerce  fréquentant  les  canaux,  rivières  et  ports  d'approvisionnement 
de  Paris,  du  2  mess,  an  9,  est  approuvée  pour  être  exécutée  selon  sa 
forme  cl  teneur;  en  conséquence,  il  y  aura  à  l'avenir,  pour  la  sûreté  du 
commerce  qui  se  fait  sur  lesdites  rivières ,  des  jurés  compteurs  au  nombre 
de  ooze ,  répartis  de  la  manière  suivante...  » 

(2)  Instructions  du  ministre  de  l'intérieur  des  9  mars  1807  et  10  fév. 

Art.  3.  Les  gardes-ports  seront  tenus  d'inscrire,  jour  par  jour,  et  sans 
aucun  blanc,  sur  un  registre  timbré,  coté  et  parafé  par  le  juge  de  paix  de 
l'arrondissement,  toutes  les  marchandises  qui  arriveront  el qui  sortiront 
des  ports. 


senUt  bientôt  fenéoeasMé  de  rétablir  les  rouages  de  ce  service  de 
première  nécessité.  A  cet  effet  les  marchands  de  «ois  dedmafe 
rage  en  chantiers  de  fcv  ville  de  Paris  prirentenedéUbéraUqn  peut) 
fixer  quel  seraitle  nombre  de  jurés  compteurs  à  établir  sur  chat 
cime  des  rivières  et  canaux  affluents  à  ta  Seine,  «ne  décision  «ht 
ministre  de  l'intérieur,  en  date  dn«  therm.  an  9,  a  approuvé 
cette  délibération  (1). 

80.  Par  suite  de  l'importance  «.n'a  prise,  depuis,  le  servie* 
d'approvisionnement  de  Paria,  le  nombre  des  jurés  compteurs', 
porté  à  onze  dans  la  décision  qui  précède,  a  été  augmenté; 
il  est  porté  aujourd'hui  i  ses»,  répartis  dans  les  résidences- ci» 
après  :  à  Brieuon-1' Archevêque  (Yoane)ç  à  Châtilton-sur^.eisg 
(Loiret)  i  à  Clamecy  <Mièwe);  à  Nevere  (Nièvre);  i  Complègne 
(Oise) ;  è Couiaeges-sur-Yenne  (  Yonne) -,  à  Dormans< Marne);  i 
Fontainebleau  (Seine-et-Marne);  àlaCrorx-Saint-Ouen  (Oise);  a 
la  Ferlé-sous-Jeuarre  (Seine-et-Marne)  ;  au  port  au  Perches  i 
par  la  Ferté-Mllon  (Aisée);  à  Lorris  (Loiret)  ;  à  Moulins (Atlierft 
à  Nogent-sur-Seine  (Aube);  à  Sens(Yonne);  à  Vermenton (Yonne), 
el  à  Sainl-Hzier  (Haute-Marne). 

81 .  î"  Gardes-porte.— -Ainsi  que  l'indique  clairement  leurtttrc, 
les  gardes-ports,  sous  l'autorité  immédiate  des  juré*  compteur^ 
sont  préposés  à  la  surveillance  et  à  la  police  des  ports  d*ap* 
provlsionnement,  sur  tous  les  fleuves,  rivières  et  canaux eù  se 
déposent  des  marchandises  destinées  i  être  dirigées  sur  Paris.  ~w 
Si ,  comme  cela  est  évident ,  les  fleuves  et  rivières  ont  été  les  pre- 
mières voies  de  transport  qui  se  soient  naturellement  offertes 
aux  hommes  pour  l'écoulement,  des  marchandises  os  des  pro- 
duits de  la  terre,  il  en  résulte  que  les  entrepôts,  qui  ont  M«é- 
cessairement  être  faits  sur  les  rives,  sont  les  établissements 
commerciaux  les  plus  anciens.  Mais,  comme  il  est  facile  de  <e 
comprendre,  les  marchands  de  bois  de  Paris,  que  le  besoin dè 
leurs  opérations  appelait  sur  des  points  plus  ou  moins  éloignés, 
sentirent  bientôt  qu'ils  ne  pouvaient  se  déplacer  ainsi  sans 
cesse,  sans  nuire  à  l'intérêt  même  de  leur  commerce  et  sans  S'ex- 
poser à  des  frais  ruineux  de  transport  et  de  voyage,  lis  com- 
prirent alors  le  besoin  de  confier  la  garde  et  la  surveillance  de 
leurs,  marchandises  à  des  hommes  de  leur  choix;  mais  les 
transactions  commerciales  s'étant  multipliées,  les  frais  d'un  garde 
particulier  à  chaque  marchand  devinrent  une  charge  trop  oné- 
reuse. C'est  alors  que  les  marchands  se  réunirent  pour  ne  confier 
qu'à  une  personne  la  garde  des  marchandises  placées  sur  les 
ports  de  dépôt.  De  là  l'inslituion  des  gardes-ports. 

3*.  Les  devoirs,  obligations  et  droits  principaux  des  gardes- 
ports  sont  Indiqués  dans  deux  instructions  ministérielles  des  9  mars 
180*  et  10  fév.  1812,  conçues  en  termes  identiques,  et  dont  on 
recueille  ci-dessous  les  dispositions  qu'il  importe  à  connaître  (2). 
— Voici  en  quels  termes  ils  sont  développés  dans  le  Didiesr 

4.  Les  gardes-ports  seront  tenns  de  faire  empiler  les  bois,  relier  les 
échalas,  traversins  el  lattes,  de  surveiller  le  mesurage  des  charbons  tan; 
de  bois  que  de  terre;  ils  veilleront  à  la  conservation  des  marchandises, 
et  n'en  laisseront  déposer  aucune  sur  les  chemins  de  halage. 

5.  Les  gardes-ports  viseront  toutes  les  lettres  de  voiture  des  marchan- 
dises arrivant  sur  les  ports,  soit  par  terre,  soit  par  eau  ;  ils  viseront  pa- 
reillement les  lettres  de  voiture  des  marchandises  qui  en  sortiront. 

6.  Chaque  garde-port,  dans  toute  l'étendue  de  son  arrondissement, 
sera  tenu ,  en  cas  de  crues  ou  de  glaces ,  de  faire  garer  et  fermer  solide- 
ment dans  les  endroits  les  pins  convenables ,  tous  les  bateaux  qui  pourront 
s'y  trouver,  même ,  en  cas  de  danger  préalablement  coustaté,  de  faire  dé- 
charger lesdits  baleanx,  et  de  mettre  les  marchandises  en  sûreté;  il  ne. 
laissera  jamais  garer  de  bateaux  chargés  de  charbons  de  terre,  au-dessus 
des  bascules  de  poissons. 

7.  Les  gardes-ports  fourniront  tous  les  mois  an  juré  compteur  l'état  des 
marchandises  entrées  et  sorties  de  leurs  ports. 

8.  Les  gardes-ports  ne  peuvent  commercer  directement  ni  Indirectement 
sur  les  marchandises  confiées  à  leur  surveillance,  sous  peine  de  privation 
de  leurs  places;  ils  doivent  se  renfermer,  pour  leur  salaire ,  dans  la  fixation 
des  prix  déterminés,  à  peine  de  destitution,  et  même  d'être  poursuivis 
comme  concussionnaires. 

9.  Aux  termes  de  l'art.  6  de  l'arrêté  du  13  vend,  an  12,  les  gardes- 
ports  porteront  une  bandoulière  écarlate,  bordée  de  blanc,  avec  ces 
mots  :  Surveillance  sur  les  ports  et  rivières;  ils  pourront  avoir,  confor- 
mément à  l'arrêt  du  parlement,  du  23  fév.  1763,  des  armes  défensives. 

10.  Les  gardes-ports  se  conformeront  aux  lois,  arrêtés  du  gouverne- 
ment et  règlements  de  police  sor  le  fait  de  la  navigation  et  de  rapprovi- 
sionnement  de  Paris;  ils  dresseront  des  procès-verbaux  de  tous  délits  et 
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nafre  tfe  l'appmtstonnemént.de'  Forte  par  V.  Rousseau  :  «  Us 
oM  pour  mteslo»  de  veiller,  Jour  et  nuit,  a  ce  que  les  marchan- 
dises qui  arrivent  sir  le»  ports  cftpprovfeiArjnemeat  y  soient 
distinctement  et  convenablement,  placées  ;  d'assister  an  charge- 
ment es  à  l'expedilloo  de  ce»  marchandise»  ;  de  tenir  registre 
des  quotités  amenées  et  enlevées j  d'en  justifier  a»  propriétaire; 
d'Intervenir  pour  aplanir  les  difficultés  qui  s'élèveraient  entre  le 
vendeor  «t  l'acheteur  ^  de  veiller  en»  au  maintien  de  l'ordre  et 
de  la  police  sur  les  ports ,  et  de  verbaliser  centre  toute  espèce 
de  contravention.  Dans  les  inondations ,  tes  gardes-ports  doivent 
suivre  autant  qae  possible  les  bois  eatratnés  par  les  eaux,  donner 
avis  de  eea  accidents  à  l'iaspectear  de  ta  navigation ,  aux  Jarés 
compteurs,  et  aux  propriétaires  des  marchandises.  Aux  appro- 
ches de  l'hiver  ils  doivent,  prendre  les  précautions  nécessaires 
pour  que  les  marchandises  conâées  è  leur  surveillance  soient  à 
l'abri  des  inondations  et  de  toute  espèce  d'avaries.  Ils  doivent 
prévenir  l'inspecteur  de  la  navigation  toates  les  (ois  qu'il  se  (ait 
des  entreprises  ser  les  chemins  de  halage  eu  sur  les  rivières,  ou 
qu'il  se  présente  quelque  obstacle  à  la  navigation.  En  général, 
•le  garde-port  doit  donner  connaissance  au  Juré  compteur  dVtoot 
ce  «ai  se  passe  sur  les  ports,  relativement  aux  difficultés  qui 
peuvent  survenir,  soit  dans  le  placement  des  marchandises, 
soit  dans  la  discussion  du  prix  de  main-d'œuvre,  et  générale- 
ment de  tout  ce  qui  a  rapport  au  détail  do  service.  Il  dirige  les 
arrivages  de  manière  à  prendre  le  moins  de  terrain  possible:  il 
doit  connaître  toujours  le  nom  des  voiluriers  qui  amènent  des 
marchandises  au  port,  et  les  lieux  où  elles  ont  été  déposées.  • 

S».  Bien;  plus ,  ot  aux  termes  de  tous  les  règlements  de  po- 
lice ,  aucune  espèce  de  marchandise  ne  peut  être  placée  sur  un 
port  sans  qu'au  préalable  le  propriétaire  ou  le  voitnrier  en  ait 
tait  la  déclaration  au  garde-port.  Et  l'infraction  à  cette  mesure 
de  police  constitue  uae  contravention  de  police  (c.  pén.  47 i, 
n°  15;  trib.  correct.  d'Auxerre,  15  oov.  1844;  trib.  de  poHre 
de  Vermenton,  6  et  15  juin  1843;  trib.  de  police  de  Saint- 
Florentin,  2  Juin  et  11  août  1843)  (l). —  C'est  au  garde-port  lui- 
même  que  celte  déclaration  préalable  doit  être  faite  :  adressée, 
par  exemple,  à  son  Dis,  elle  ne  serait  pas  valable  (trib.  de  police 
do  Vermenton,  18 août  1843)  (2). 

«ontraventioas  qui  viendront  à  leor  connaissance ,  et  les  adresseront  de 
«aile  &  l'inspecteur  de  la  navigation. 

11.  11  sera  pris ,  envers  tes  contrevenants  aux  dispositions  ci-dessus  et 
a  celles  relatives  a  la  police  des  porls ,  telles  mesures  de  police  adminis- 
trative qu'il  appartiendra,  sans  préjudice  des  poursuites  à  exercer  contre 
eux  par- devant  les  tribunaux,  conformément  aux  lois  et  aux  règlements 
existants. 

13.  La  rétribution  des  gardes-ports  sera  exigible  à  l'enlèvement  des 
marchandises. 


i"  Espict  :  — (Min.  pub.  C.  Caieaux. )  —  Le  tribunal; 
—  Considérant  que ,  le  22  janvier  1817,  le  préfet  de  l'Yoone  a 
rendu  un  arrêté  dont  l'art.  S  est  ainsi  conçu  :  —  «  Aucune  mar- 
chandise ne  sera  ni  déchargée  ni  déposée  sur  le  port  sans  qu'au  préalable 
il  en  ait  été  fait  une  déclaration  au  garde-port,  qui  désignera  le  lieu  où 
elle  devra  être  déposée  et  Axera  le  temps  qu'elle  pourra  j  rester;  »  —  Que 
cet  arrêté  a  été  publié  ;  qu'il  est  établi,  par  trois  procès- verbaux  des  gardes  - 
ports  Lebelle  et  Hébert  et  par  les  débats,  que  lo  2  juillet  et  le  2  août  le 
prévenu  s'est  permis  de  faire  décharger  sur  le  port  et  dans  des  endroits 
qu'il  désignait  lui-même  plusieurs  toitures  de  bois  envoyées  par  ses  com- 
mettants, sans  avertir  les  gardes-ports  cl  sans  faire  de  déclaration  ; — Que, 
dès  lors,  il  a  enfreint  trois  fois  les  dispositions  de  l'art.  5  de  l'arrêté  pré- 
cité, et  commis  trois  contraventions  à  l'art.  47 1 ,  n°  1 5,  du  code  pénal; — 
Appliquant  ledit  article,  condamne  Cazeaux  à  15  fr.  d'amende. 
Du  15  nov.  1844.-Trib.  corr.  d'Auxerre.-M.  Gallois,  vice-pr. 
2*  Espèce —  (Min.  pub.  C.  Bézanger.)  —  6  juin  1845.-Trib.  de 
police  de  Vermenton. 

V  Efêct.  —  (Min.  pub.  C.  Perrio  Roehetonne.)  —  13  juin  1845.- 
Trib.  de  police  de  Vermenton. 


4*  Etpéte  .-—(Min.  pub.  C.  Cazeaux.)  - 
de  Sainl-Florenlin. 


•  S  juin  I815.-Trib.  de  police 


5"  Fipêee  .•  —  (Min.  pub.  C.  Cazeaux,  etc.)  —  Le  tribonal;  — 
Considérant  que  les  ports  sont  sous  la  surveillance  des  gardes  nommés 
par  le  ministre  ;  —  Considérant  que ,  pour  que  celle  surveillance  soit  pos- 
j'zîv  *'  cn,c.acc  •  N  cst  nécessaire  qu'aucune  marchandise  ne  puisse  être 
déchargée  ni  déposée  sur  le  port  sans  une  déclaration  préalable  au  garde- 
port,  qui  désignera  le  lieu  où  elle  devra  être  déposée  et  fixera  le  temps 


Le  garde-port  seW  avoir,  outre  le  f  efitlrt^vmtêt'ikr  lequel 
il  enregistre  jour  par  Jour  les  arrivages  et  les  enlèvements', 
les  ordres  et  les  mutations,  un  registre  de' comptes  ouverts 
pour  les  marchands  par  chaque  part,  présentant  d'un"  côté 
l'entrée,  de  rentre  la  sortie;  ce  registre  énonce  les  Inven- 
taires par  nature  de  marchandises  ;  de  plus ,  il  a  un  carnet  de 
port  où  spot  portées  en  détail  toutes  les  opérations^-  Toutes  s* 
écritures  doivent  être  à  jour  «te»  ordre,  tut  pour  la  sûreté  du 
commerce ,  que  pour  mettre  te  juré  compteur  à  même  o>  dresser 
exaetement  l'état  annuel  des  indemnité»  à  allouer  aux  proprié- 
taires pour  occupation  de  terrain  (Règlent,  de  1587.— V.cJ-après, 
sert.  4,  art.  3). 

SA.  Timbre.—  Les  registres  des  gardes-ports  sont4h>  assu- 
jettis àla  formalité  du  timbre?  Sous  l'empire  des  lois  du  13brum. 
an  7,  et  38  avril  1816,  dont  les  dispositions  sont  générales, l'af- 
firmative ne  pouvait  souffrir  le  moindre  doute.  Mais  une  loi 
du  20  juillet  1837,  étant  venue  affranchir  de  la  formalité  du 
timbre  les  livres  de  commerce ,  les  garde-ports  ont  cru  pouvoir 
rériamer,  pour  leurs  registres,  le  bénéfice  de  celte  disposition.  En 
conséquence ,  quelques-uns  de  ces  agents ,  en  présentant  des  re- 
gistres nouveaux  à  l'enregistrement,  ont  demandé  qu'ils  fussent 
frappés  du  timbre  spécial  qnt  a  remplacé,  pour  les  livres  de  com- 
merce, le  timbre  de  dimension  prescrit  par  la  loi  de  l'an  7.  — 
Mais  leur  prétention  a  été  repoussée  par  une  décision  ministé- 
rielle du  28  mars  1839,  relatée  dans  la  lettre  suivante  du  direc- 
teur général  de  l'enregistrement  au  directeur  général  des  ponts 
et  chaussées  : 

a  Vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrlre,  pour  réclamer 
contre  le  refus  des  préposés  de  l'enregistrement  à  Orléans  d'ad- 
mettre au  timbre  spOclal ,  établi  sur  les  livres  de  commerce ,  les 
registres  tenus  par  les  gardes-ports,  dépendant  de  l'inspection  de 
la  navigation. 

»  Vous  m'avez  fait  observer  que  ces  gardes-ports  étant  con- 
sidérés comme  des  agents  directs  d'une  administration  publique, 
les  registres  dont  ils  se  servent  sont  dans  le  cas  d'être  produits 
en  justice  toutes  les  fois  qu'il  s'élève  une  difficulté ,  soit  entre  les 
marchands  déposants,  soit  entre  ceux-ci  et  les  personnes  qui 
viennent  pour  traiter  des  marchandises.  —  Vous  avez  ajouté  que 

qu'elle  pourra  y  rester,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  3  de 
l'arrêté  du  22  janv.  1817,  do  préfet  de  l'Yonne;  —  Considérant  qu'aux 
termes  dudit  arrêté ,  les  déchargements  de  marchandises  aussi  bien  que 
leur  dépit  doivent  être  précédés  de  déclaration  préalable;  —  Considérant 
que,  si  ces  déclarations  préalables ,  pour  déchargement  de  marchandises, 
sont  dans  la  lettre  de  l'arrêté  du  12  janv.  1817,  elles  ne  sont  pas  moins 
dans  son  esprit,  puisque,  sans  celle  déclaration,  qui  facilite  la  surveillance 
du  garde-port ,  ce  garde  ne  pourrait  ni  constater  lui-même  la  t, ua»UU  de 
marchandises,  ni  en  faire  opérer  régulièrement  le  dépôt,  ni  surtout  en 
faire  le  métré,  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  en  l'absence  du  garde,  des 
bois  de  charpente,  de  longueur  et  de  grosseur  inégales,  seraient  superposés 
et  amoncelé»  sans  que  le  garde  ait  été  mis  à  même  d'assister  à  leur  dé- 
chargement et  d'y  faire  procéder  arec  ordre  et  convenance ,  de  manière  a 
ce  que  le  port  confié  a  sa  garde  ne  puisse  être  ni  obstrué,  ni  même  occupé 
outre  mesure,  et  au  delà  des  besoins,  par  chacun  des  déposanls  et  pour 
chaque  espèce  de  dépdl;  —  Par  tous  ces  motifs,  et  attendu  que,  le  6  juin 
dernier,  Eugène  Cazeaux,  Ambroise  Rousseau  et  Hilaire  Rousseau,  ont 
déchargé  des  hois  de  charpente  sur  le  port  du  canal  de  Saint-Florentin 
sans  avoir  fait  la  déclaration  préalable,  ainsi  qu'il  est  constaté  par 
procès-verbal  du  garde-port  Lebelle; — Qu'ainsi,  Eugène  Cazeaux  et  les 
deux  voiluriers  Rousseau  ont  contrevenu  aux  dispositions  de  l'art.  3  de 
l'arrêté  du  22  janv.  1817;  —  Pour  répression  de  laquelle  contravention 
le  tribunal  de  simple  police,  appliquant  le  g  15  de  l'art.  471  c.  pén., 
condamne  Eugène  Cazeaux  et  consorts  à  1  fr.  d'amende  et  solidairement 
aux  dépens. 

Du  11  août  1845.-Trib.  de  police  de  Saint-Florentin. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Bézanger.)  —  Le  tribunal  ;  —  Considérant  qu'il 
résulte  de  la  contre-enquête  que  le  sieur  Bezauger  n'a  Tait  aucune  décla- 
ration aux  préposés  établis  par  latoi,lorsdu  dépit,  sur  te  port,  des  bour- 
rées dont  il  s'agit  ;  —  Que  la  déclaration  faite  an  sieur  Mignot  fils ,  qtri 
n'a  aucune  qualité  pour  la  recevoir,  ne  suffit  point  pour  affranchir  ledit 
sieur  Bezauger  de  l'obligation  impofée  à  ceux  qui  déposent  des  bois  sur 
les  rivières  du  département  de  l'Yonne ,  par  l'arrêté  de  M.  le  préfet ,  du 
22  janv.  1817;  —  Considérant  qu'il  est  prouvé  que  le  sieur  Uézaugcr  a 
contrevenu  a  cet  arrêté;  —  Faisant  application  de  l'art.  471,  n"  15,  c. 
pén.  ;  —  Condamne  le  sieur  Bézanger  eu  5  fr.  d'amende. 

Du  18  août  1845. -Trib.  de  police  de  Vermenton. 
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les  tribunaux  ne  pom-raient  pas  prononcer  avec  une  entière 
confiance ,  si  les  registres  dont  il  s'agit  n'étaient  pas  timbrés. 
D'après  une  délibération  du  conseil  d'administration ,  à  qui  votre 
réclamation  avait  été  soumise ,  le  ministre  des  finances  a  décidé, 
le  28  mars  dernier,  que  ces  registres  sont  en  effet  sujets  au 
timbre,  mais  au  timbre  de  dimension  prescrit  par  la  loi  du  13 
brum.  an  7,  et  dont  la  quotité  a  été  élevée ,  par  l'art.  63  de  la 
loi  du  28  avril  1816,  à  35  cent,  70  cent.,  1  (r.  23  cent.,  1  fr. 
«0  cent,  et  3  fr. 

»  Cette  décision  est  motivée  sur  ce  que  l'art.  4  de  la  loi  du 
20  Juill.  1837  a  supprimé,  d'une  manière  absolue,  le  droit  de 
timbre  des  livres  de  commerce,  et  sur  ce  que  d'ailleurs  les  gardes- 
ports  n'étant  pas  les  agents  de  personnes  assujetties  à  la  pa- 
tente, leurs  registres  restent  soumis  aux  dispositions  de  la  loi 
du  13  brum.  an  7.» 

Effectivement ,  le  bénéfice  de  l'affranchissement  du  timbre  n'a 
été  accordé  aux  livres  de  commerce  par  l'art.  4  de  la  loi  du  20 
juill.  1837,  que  moyennant  une  addition  de  3  cent,  au  princi- 
pal de  la  contribution  des  patentes.  —  Ce  qu'il  y  a  de  fàcbeux 
pour  les  gardes-ports  dans  ce  nouvel  état  de  choses,  c'est  qu'il 
parait  qu'avant  leur  réclamation ,  leurs  registres  n'étaient  soumis 
qu'au  timbre  extraordinaire  ou  au  visa  pour  timbre,  c'est-à-dire 
que,  conformément  à  l'art.  30  de  la  loi  du  13  brum.  an  7,  ces 
registres  pouvaient  être  écrits  sur  papier  libre ,  sauf,  lorsqu'ils 
étaient  produits  en  justice,  à  les  faire  revêtir  de  ce  visa  pour 
timbre. — L'administration  de  l'enregistrement  a  pu  et  dû  ne  pas 
étendre  aux  gardes-ports  l'application  de  la  loi  de  1837,  dont  les 
termes  et  l'esprit  résistent  en  effet  à  cette  application.  Mais  nous 
ne  voyons  pas  sur  quels  motifs  elle  pourrait  s'appuyer  pour  empê- 
cher les  gardes-porls  de  continuer  de  jouir  de  la  faveur  accordée 
par  cet  article  de  la  loi  de  l'an  7,  de  n'être  assujettis  qu'au 
timbre  extraordinaire ,  lors  de  la  production  de  leurs  registres 
en  Justice.  —  A  l'absence  d'une  disposition  rigoureuse  qui  l'or- 
donnât ainsi,  vient  se  joindre  une  considération  puissante  d'é- 
quité: c'est  que,  sur  quelques  rivières,  la  rétribution  annuelle 
des  gardes-ports  est  tellement  minime  (150  à  200  fr.par  an),  que 
ce  serait  une  mesure  fiscale  odieuse,  que  d'assujettir  leurs  regis- 
tres à  la  formalité  du  timbre  de  dimension,  qui  peut  varier, 
comme  on  vient  de  le  voir,  depuis  35  cent,  jusqu'à  la  somme 
énorme  de  2  fr.  par  feuille. 

35.  Lettres  de  voiture.  —  Outre  la  déclaration  dont  il  vient 
d'être  parlé,  les  mariniers  et  voituriers  sont  tenus,  à  la  pre- 
mière réquisition,  de  représenter  aux  gardes-ports  leurs  lettres 
de  voiture ,  sous  peine  d'amende.  Cette  obligation  ressort  de  la 
nature  même  des  fonctions  de  ces  agents  qui ,  étant  les  intermé- 
diaires choisis  entre  le  commerce  vendeur  et  le  commerce  ache- 
teur, doivent,  par  conséquent,  connaître  d'une  manière  exacte 
la  nature ,  la  qualité  et  la  quotité  des  marchandises  amenées  ou 
déposées  sur  les  ports.  —  Dans  beaucoup  de  cas  d'ailleurs ,  ce 
sont  les  gardes-ports  eux-mêmes  qnl  font  et  rédigent  les  lettres 
de  voiture.  Comme  tous  les  actes  de  ce  nom ,  elles  doivent  être 
écrites  sur  du  papier  du  timbre  de  35  cent,  (loi  3  Janv.  1809 , 
28  avril  18J6,  art.  62). 

SB.  Arrivons  maintenant  à  la  contravention  résultant  de 


_  (1)  1"  Espèce  .-—(Min.  pub.  C.  Canipelle.)  —  Le  tribunal;  —  Con- 
sidérant que  le  procès-verbal  dont  il  a  élé  donné  lecture ,  et  qui  nom  pa- 
rait régulier,  constate  denx  faits  :  l'un ,  qai  est  le  refus  de  représenter  la 
lettre  de  voiture;  l'autre ,  qui  est  l'absence  de  déclaration  d'arrivée  qui 
aurait  du  être  faite  au  garde-port; — Considérant  que  le  premières!  une 
infraction  &  la  décision  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  9  mai  1801 , 
à  une  autre  décision  du  même  ministre,  du  15  mai  1850 ,  &  la  circulaire 
de  M.  le  préfet  de  l'Aisne,  en  date  du  10  juin  1850;  enfin ,  aux  disposi- 
tions du chap.  2  de  l'ordonnance  du  roi  de  1672;  qu'ainsi ,  par  ce  fait, 
le  défendeur  Canipelle  a  commis  une  des  contraventions  prévues  par  le 
n"  13  de  l'art.  471  c.  pén.  ;  —  Considérant  que ,  surabondamment ,  le  se- 
cond fait  à  l'égard  duquel  le  ministère  public  a  pris  des  conclusions  contre 
les  défendeurs  est  bien  une  infraction  à  l'arrêté  de  M.  le  préfet  de  l'Aisne, 
en  date  du  11  nov.  1840,  approuvé  par  M.  le  sous-secrétaire  d'État  des 
travaux  publics  le  7  déc.  suivant,  et  est  aussi  une  des  contraventions  prévues 
par  le  n*  15  du  susdit  art.  471  c  pén.  ;  —  Par  tons  ces  motifs,  jugeant 
en  dernier  ressort,  contradictoirement  k  l'égard  de  Canipelle,  et  par  dé- 
faut contre  Lebon,  condamnons  le  défendeur  François  Canipelle  à  3  fr. 
d'amende ,  etc. 

Du  28  juin  184l.-Trib.  depoL  du  canton  de  laFère.-M.  Dumesail,  juge. 


l'absence  ou  du  refus  de  représenter  les  lettres  de  voilure.  La 
loi  du  0  juili.  1836,  sur  la  navigation  Intérieure,  contient  à  cet 
égard  les  dispositions  suivantes  :  «Art.  16.  Les  laissez-passer, 
acquits-à-caution ,  connaissements  et  lettres  de  voilure ,  seront 
représentés,  à  toute  réquisition ,  aux  employés  des  contributions 
Indirectes ,  des  douanes,  des  octrois,  de  la  navigation,  ainsi 
qu'aux  éclusiers,  maîtres  de  ponts  et  de  pertula.  Ils  devront  tou- 
jours être  en  rapport  avec  le  chargement.  —  Celte  exhibition 
devra  être  faite  au  moment  même  de  la  réquisition  des  employés. 

»  Art.  20.  Toute  contravention  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente loi  et  à  celles  des  ordonnances  qui  en  régleront  l'applica- 
tion, sera  punie  d'une  amende  de  50  a  200  fr.,  sans  préjudice 
des  peines  établies  par  les  lois,  en  cas  d'insultes,  violences  ou 
voies  de  fait.  —  Les  propriétaires  des  bâtiments ,  bateaux  et 
trains  seront  responsables  des  amendes  résultant  des  contra- 
ventions commises  par  les  bateliers  et  conducteurs.  » 

87.  Sien  que  l'art.  16  cl-dessus  ne  parle  pas  nommément 
des  gardes-ports  et  jurés  compteurs ,  il  est  hors  de  doute  que 
ces  fonctionnaires  se  trouvent  compris  dans  l'expression  géné- 
rale d'agents  de  la  navigation,  employée  dans  cet  article.  Tou- 
tefois, comme  l'obligation  de  viser  les  lettres  de  voilure  est  une 
de  leurs  principales  attributions ,  on  peut  regretter  que  la  loi 
nouvelle  ait  omis  d'insérer  textuellement  leur  .nom  dans  la  dis- 
position dont  il  s'agit.  Quoi  qu'il  en  soit,  aucune  incertitude  ne 
peut  exister  sur  ce  point;  l'esprit  de  la  loi,  à  défaut  de  la  lettre , 
est  assez  manifeste  pour  tout  le  monde.  —  Avant  celle  disposi- 
tion de  la  loi  de  1836  sur  les  droits  de  navigation,  la  contraven- 
tion résultant  du  refus  de  représenter  les  lettres  de  voiture  à  la 
première  réquisition  des  agents  du  service  était  punie  par  l'or- 
donnance de  1672  (ebap.  2,  art.  8  et  9).  — Toutefois,  il  est 
sans  difficulté  que,  depuis  la  nouvelle  organisation  judiciaire ,  ce 
ne  sont  pas  les  peines,  plus  ou  moins  arbitraires  ou  rigoureuses, 
portées  par  celte  ordonnance  de  1672,  qu'on  pouvait  Appliquer 
S'agissant d'une  contravention  de  police,  on  prononçait  les  peines 
du  §15  de  l'art.  471c.  pén. 

88.  Voici  des  jugements  qui ,  appliquant  la  règle ,  ont  con- 
damné à  l'amende  des  mariniers  qui  avaient  refusé  de  représen- 
senter  leurs  lettres  de  voiture  au  garde-port.  Seulement,  le  pre- 
mier, quoique  rendu  sous  i'empire  de  la  loi  nomelle  du  9  juill. 
1836,  a  appliqué,  à  tort,  l'art.  471  c.  pén.  :  trib.  de  police  de  la 
Fère,  28  juin  1841;  trib.  de  police  de  Laon,  16  juill.  1841; 
trib.  de  Compiègne,  24  av.  1844  (1). 

89.  Les  devoirs  et  attributions  des  jurés  compteurs  et  gardes- 
ports,  tels  qu'on  vient  de  les  énoncer,  offrent  tous  les  caractères 
du  mandat  légal.  Par  conséquent,  elles  soumettent  les  agents  an 
principe  de  la  responsabilité,  vis-à-vis  des  commerçants  et  autres 
parties  Intéressées ,  en  cas  de  négligence  on  d'inaccomplisse- 
menl  de  leurs  devoirs.  —  Il  est  certain  toutefois  que  leur  res- 
ponsabilité ne  peut  avoir  lieu,  suivant  la  règle  générale ,  qu'au- 
tant qu'il  y  a  faute  de  leur  part»  Ils  ne  seraient  pas  tenus  des 
effets  de  la  force  majeure.  Par  exemple,  ils  ne  sont  pas  respon- 
sables de  l'enlèvement  des  marchandises  par  l'effet  d'un  débor- 
dement des  rivières ,  alors  qu'ils  n'ont  aucune  espèce  de  négli- 
gence à  s'imputer.  —  Et  la  circonstance  qu'un  garde-port  aurait 


VEtpèee.— (Min.pub.C.Lambert.)— 16juilLl841.-Trib.de  pal.de  Laon. 
3"  Etpéee .-  —  (Min.  pub.  C.  Mortier.)  —  Mêmejour  et  même  tribunal. 

4*  Erpice  t  —  (Min.  pub.  C.  Caboche.)  —  Le  tribumal;  —  Attends 
que ,  d'un  procès-verbal  dont  la  régularité  n'est  pas  contestée  et  dont 
l'exactitude  n'est  pas  mise  en  doute,  il  résulte  la  preuve  que ,  le  9  avril, 
sur  le  port  de  Pont-l'Évéque ,  lorsque  le  maître  marinier  Gabocbe  y  dé- 
chargeait un  bateau  chargé  de  pièces  de  vin ,  et  à  lui  appartenant ,  il  a 
par  deux  fois  élé  sommé  par  le  garde-port  Lebelle  de  représenter  sa  lettre 
de  voiture ,  et  s'y  est  refusé  ;  —  Attendu  que  ce  fait  constitue  une  contra- 
vention k  l'art.  16  de  la  loi  du  9  juillet  1856; — Attendu,  en  effet,  qu'aux 
termes  de  cet  article,  les  lettres  de  voiture  doivent  être  représentées,  & 
toute  réquisition ,  aux  employés  de  la  navigation  ;  que  telle  est  la  qualité 
que  le  garde-port  Lebelle  tient  de  la  commission  k  lui  donnée  par  l'admi- 
nistration de  la  navigation  intérieure  pour  le  service  de  cette  même  navi- 
gation ,  en  vertu  des  édits  et  règlements  qui  régissent  la  matière ,  et 
cette  commission  s'étend  notamment  au  port  de  Pont-TËvêque; — Faisant 
application  de  l'art.  20  de  la  loi  du  9  juillet  1836;  —  Condamne  f  ' 
en  50  fr.  d'amende  et  aux  dépens. 

Du  24  avril  1844.-Trib.  de  Compiègne ,  ch.  corr. 
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omis  de  faire  empiler  des  cotrets  déposés  sur  ses  ports  ne  le 
rend  pas  responsable  de  la  perte  de  ces  marchandises  enlevées  par 
une  crue  subite  des  eaux,  alors  qu'il  a  agi  ainsi  dans  l'intérêt  du 
propriétaire,  qui  désirait  l'embarquement  immédiat  des  cotrets. — 
II  doit  en  être  ainsi  surtout  lorsque  le  garde-port  a  mts  toute  la 
diligence  possible  à  prévenir  le  marinier  pour  effectuer  le  char- 
gement des  marchandises  avant  l'inondation  (trib.  de  Compiègne, 
25  avril  1842)  (I). 

<*•>.  Mode  de  n  minât  ton.  —  Autrefois,  les  jurés  comptears 
et  gardes-ports  étalent  directement  nommés  par  le  gouverne- 
ment ;  mais  comme  ils  sont ,  malgré  leur  qualité  de  fonction- 
naires publics,  plutôt  les  représentants  et  les  mandataires  du 
commerce  que  toute  autre  chose,  on  a  cherché  a  concilier  les 
deux  intérêts  en  faisant  procéder  leur  nomination  et  du  système 
électif  et  de  l'investiture  du  gouvernement.  —  En  conséquence , 
lorsqu'il  s'agit  de  pourvoir  à  la  vacance  ou  à  la  création  d'em- 
ploi de  juré  compteur  ou  de  garde-port,  les  marchands  (ceux 
organisés  en  compagnies,  V.  plus  bas  )  présentent  des  candidat*  à 
l'administration  supérieure,  qui  tait  son  choix  et  délivre  les  com- 

(1)  (Dercheu  C.  Simbozeile.)  —  Le  tribunal;  —  Attendu  qu'au  port 
de  la  Boucbe-d'Oise  se  trouvaient  des  cotrets  et  quelques  décastères  de 
grand  bois  qui ,  en  1839 ,  étaient  devenus  la  propriété  du  sieur  Dercheu  ; 
qu'ils  y  étaient  confiés  h  lu  garde  et  a  la  surveillance  du  garde-port ,  le 
sieur  Simbozeile ,  que  plusieurs  envois  successifs  en  avaient  été  effectués 
sur  Paris  ,  et  que  le  17  janvier  1841 ,  un  débordement  des  deux  rivières 
d'Aisne  et  d'Oise,  passant  sur  ce  qui  restait,  emporta  une  grande  quantité 
de  cotrets  et  quelques  pièces  de  grand  bois; —  Attendu  que  le  préjudice 
qui  doit  résulter  de  ce  fait  doit  rester  k  la  charge  dn  sieur  Dercheu;  — 
Attends ,  en  effet ,  que ,  quelles  que  soient  les  obligations  qu'impose  anx 
gardes-ports  la  nature  de  leurs  fonctions,  ces  obligations  ne  sont  pas  si  ab- 
solues que  les  faits  ne  puissent  y  apporter  d'exception;  —  Attendu  que, 
s'il  est  incontestable  que ,  lorsqu'à  en  lieu  le  débordement ,  les  cotrets  n'a- 
vaient pas  été  empilés  et  surchargés,  et  qu'ils  ont,  par  suite,  opposé  aux 
eaux  moins  de  résistance ,  il  n'est  pas  moins  vrai  que ,  dans  l'état  des 
faits ,  cette  précaution  avait  pn  être  négligée  sans  qu'il  dût  en  résulter  on 
reproche  pour  celui  k  qui  le  soin  en  était  laissé  ;  —  Attendu ,  en  effet ,  que 
le  sien  r  Dercheu  pressait  l'expédition  de  ses  bois;  que,  par  ses  ordres , 
le  sieur  Simbozeile,  à  qui  il  s'en  était  constamment  remis  pour  traiter  avec 
des  mariniers  de  l'enlèvement  de  ces  mêmes  bois,  s'était  abouché  avec  lo 
maître  marinier  Lefebvre-,  qu'aussitôt  que  le  dégel,  qui  seul  pouvait  rendre 
la  rivière  libre,  s'était  annoncé,  il  s'était  empressé  d'engager  le  sieor  Le- 
febvre à  faire  monter  son  bateau  a  la  bouche  d'Oise ,  ce  dont  celui-ci  ne 
contestait  nullement  la  possibilité;  que ,  pendant  ce  temps,  il  faisait  relier 
une  partie  des  cotrets  et  les  tenait  prêts  à  être  embarqués  ;  qu'il  ne  pouvait 
alors  les  faire  empiler  sans  un  surcroît  de  dépenses  pour  le  sieor  Dercheu; 
et  que ,  quelque  imminence  qu'il  y  eût  a  un  débordement,  cette  précau- 
tion devait  lui  paraître  inutile  alors  que,  dans  sa  pensée,  ces  bois  étaient 
au  moment  d'être  enlevés  ;  —  Attendu ,  d'ailleurs ,  que  c'est  en  dehors  do 
ses  fonctions  de  garde-port  que  le  sieur  Simbozeile  s'est  mis  en  rapport 
avec  un  marinier  dans  l'intérêt  dn  sieur  Dercheu ,  et  qu'il  n'est  aucune- 
ment justifié  par  celui-ci  de  l'existence  d'un  mandat  qui  doit  avoir  pour 
effet  d'obliger  le  mandataire  k  assurer  avec  plus  d'exactitude  l'enlèvement 
du  bois;  —  Attendu  que  les  cotrets  qui  avaient  été  emportés  par  les  eaux 
ont  été  ultérieurement  repêchés  en  grande  partie,  que  celui  pour  qui  ils 
avaient  péri  doit  supporter  les  frais  de  sauvetage  auxquels  ils  ont  donné 
occasion;  —  Déclare  le  sieur  Dercheu  mal  fondé  dans  sa  demande,  et  le 
condamne  aux  dépens. 

Du  25  avril  18*2. -Trib.  dv.  de  Compiègne. 
Appel  de  ce  jugement  ayant  été  interjeté  par  Dercheu ,  la  cour  royale 
d'Amiens  a  confirmé  purement  et  simplement  la  décision  des  premiers  juges. 

(2)  Leur  révocation ,  lorsqu'il  s'agit  de  faits  relatifs  k  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  portant  atteinte  aux  intérêts  du  commerce,  est  et  doit  être 
provoquée  également  parle  comité  central  des  commerces  réunis. 

(3)  Réquisitoire  prononcé  par  M.  Merlin  dans  l'affaire  Blanchard ,  du 
{"juill.  1808,  rapportée  v°  Fonctionnaire. 

«  Le  commerce  présente  les  garde-ports,  et  le  ministre  les  commis- 
,  sionne ,  parce  que ,  s'il  fant  que  ces  gardes  conviennent  aux  marchands  qui 
les  emploient ,  il  faut  aussi  qu'ils  conviennent  au  gouvernement  qui  a  sur 
',  eux  la  main  administrative.  Le  gouvernement  peut  se  faire  représenter  les 
!  registres  des  gardes-ports  toutes  les  fois  qu'il  en  est  besoin  pour  connaître 
l'état  de  l'approvisionnement.  Il  leur  communique  ses  ordres  sur  la  police 
des  bois  et  leur  arrangement  :  dans  certains  cas,  il  suspend  les  chan- 
gements, les  presse,  les  ordonne ,  les  fait  exécuter,  se  les  fait  délivrer  à 
lui-même  pour  les  amener  k  Paris,  lorsqu'il  s'aperçoit  que,  par  de  mau- 
vaises manœuvres,  on  veut  entraver  les  arrivages.  11  bat  donc ,  pour  ces 
actes  journaliers,  que  les  gardes-ports  soient  sous  sa  dépendance.  —  Les 
gardes-ports  sont  revêtus  d'un  caractère  publie;  ils  constatent  des  délits 
relatifs  k  leur  garde.  L'arrêté  do  gouvernement,  du  26  niv.  an  S,  qui  dé- 
clare commun  a  la  recherche  des  bois  volés  sur  les  rivières  et  ruisseaux 


missions.  Telle  est  la  disposition  des  décisions  ministérielles  des 
6  tnerm.  an  9,  14  pralr.  an  10, 9  mars  180?  et  10  fév.  1812. 

Cest  en  attemblée  générale  des  commerces  réunis  que  les  mar- 
chands s'occupent  de  la  liste  des  candidats  à  présenter  au  chois 
ou  à  la  nomination  do  gouvernement  (2). —  V.  plus  bas. 

41.  Il  est  sans  difficulté  que  ce  mode  mixte  de  nomination  ne 
peut  changer  le  caractère  de  ces  agents,  eu  tant  que  fonction- 
naire* publia  par  suite  de  l'investiture  qu'ils  reçoivent  do  gou- 
vernement. La  question,  s'étant  présentée  devant  l'autorité  judi- 
ciaire, a  été  résolue  dans  ce  sens  par  la  cour  de  cassation ,  qui  a 
déclaré  par  suite  qu'un  garde-port  ne  pouvait  être  poursuivi  pour 
des  faits  relatifs  à  l'exercice  de  ses  fonctions,  sans  l'autorisa- 
tion  préalable  du  conseil  d'État ,  conformément  à  la  disposition 
de  l'art.  75  de  la  constitution  du  22  frim.  an  8  (Crim.  casa.,  1" 
juill.  1808,  aff.  Blanchard,  V.  Fonctionn.  pub.). 

M.  Merlin,  procureur  général,  qui  portait  la  parole  dans  cette 
affaire,  s'est  exprimé  en  termes  qui  méritent  de  trouver  lenr 
place  Ici ,  en  ce  qu'ils  donnent  des  notions  utllesàconnallre  sur  le 
caractère  des  agents  dont  nous  nous  occupons  (3).  C'est  a  la  suite 

flottables  et  le  long  d'iceux,  celui  du  4  du  même  mois ,  sur  la  perquisi- 
tion des  bois  coupés  en  délit,  autorisent  formellement  les  gardes-rivières 
(ce  sont  les  gardes-ports)(*),commissionnés  parle  ministre  de  l'intérieur, 
reçus  et  assermentés  devant  les  tribunaux ,  S  faire  la  recherche  et  perqui- 
sition des  bois  volés  sur  les  rivières  et  ruisseaux  flottables  et  naviga- 
bles ,  etc.  —  La  prétention  qu'aurait  chaque  marchand  de  nommer  un 
garde-port,  sans  le  concours  de  l'autorité  administrative,  serait  la  concep- 
tion la  plus  déraisonnable  pour  l'intérêt  même  du  commerce ,  car  les  opé- 
rations individnelies  des  commerçants  doivent  toujours  être  coordonnées 
k  tons  les  mouvements  généraux  prescrits  par  l'administration ,  et  dirigés  . 
et  surveillés  par  les  inspecteurs  généraux  et  particuliers  de  la  navigation 
et  de  l'approvisionnement  ;  et  si  l'action  était  divisée  sur  autant  de  points 
qu'il  se  trouverait  de  marchands  ayant  un  dépôt  particulier,  il  s'ensuivrait 
inévitablement  une  confusion  dans  les  travaux  de  charroi,  empilage, 
chargement  et  flottage ,  qui  jetterait  partout  la  division. 

»  La  charge  de  garde-port  avait  été  érigée  en  office  par  les  édits  de 
1611  et  de  1704  ;  mais  depuis  la  suppression  de  ces  offices  et  l'époque  de 
la  révolution ,  il  n'a  été  fait  aucune  loi  nouvelle  relativement  h  l'approvi- 
sionnement de  Paris.  Cependant  cet  approvisionnement ,  hérissé  de  diffi- 
cultés sans  cesse  renaissantes ,  n'a  pu  se  faire  qu'a  l'aide  des  anciennes 
lois  et  règlements  non  abrogés  ;  la  nature  des  choses  étant  la  même ,  le 
gouvernement  a  dû  faire  usage  des  mêmes  moyens ,  et  maintenir  en  vi- 
gueur l'ordonnance  de  1672,  qui  est  le  code  spécial  des  approvisionne- 
ments, et  les  règlements  antérieurs  et  subséquents,  quant  aux  disposi- 
tions qni  pouvaient  s'adapter  au  nouveau  régime  administratif,  et  qui , 
d'après  la  loi  du  21  sept.  1792,  n'avaient  point  été  formellement  abrogées. 
En  accordant  de  nouvelles  commissions  anx  gardes- ports,  le  gouverne- 
ment n'a  fait  que  les  conserver  dans  l'exercice  de  leurs  anciennes  fonctions 
pour  la  réception ,  conservation  et  expédition  des  marchandises,  et  pré- 
venir l'incertitude  de  pouvoir  s'assurer  des  ressources  indispensable  ment 
nécessaires  h  l'immense  consommation  de  la  capitale. — L'on  voit,  d'après 
l'explication  ci-dessus,  combien  il  importe  à  la  sûreté  publique  que  les 
gardes-ports  ne  puissent  être  distraits  et  suspendus  de  leurs  fonctions  sans 
le  concours  immédiat  et  préalable  de  l'autorité  administrative,  dont  les 
dispositions ,  toujours  exactement  combinées  et  très-fréquemment  comman- 
dées par  des  circonstances  de  force  majeure ,  ne  pourraient  être  contra- 
riées sans  danger  pour  l'approvisionnement.  —  D'après  ces  développe- 
ments, plus  de  doute  sur  la  nature  des  fondions  des  gardes-ports  :  ces 
fonctions  sont  essentiellement  administratives ,  et  les  gardes-ports  sont 
agents  du  gouvernement  dans  toute  l'énergie  et  toute  l'étendue  du  sens 
attaché  h  ces  mots  par  l'art.  75  de  l'acte  constitutionnel  du  22  frim.  an  8. 

Mais  placer  on  faire  placer  des  bois  en  dépôt  dans  un  terrain  avoisinant 
un  port,  est-ce,  de  la  part  des  gardes-ports,  un  fait  purement  administratif? 
—Chaque  année ,  après  l'époque  de  l'adjudication  des  bois  qui  doivent  con- 
courir a  l'approvisionnement  de  Paris ,  l'administration  se  fait  remettre 
un  état  général  approximatif  du  produit  de  ces  bois;  elle  veille  à  ce  que  le 
marchand  adjudicataire  apporte  l'activité  nécessaire  dans  les  coupes;  elle 
presse,  au  besoin ,  la  vidange  des  forêts  et  les  transports  sur  les  ports 
flottables  ou  de  chargement.  Le  garde-port  est  essentiellement  lié  à  l'action 
de  l'administration  ,  qui  le  rend  responsable  de  la  bonne  réception  des  bois 
au  fur  et  k  mesure  des  arrivages  ,  de  leur  conservation ,  et  des  lenteur* 
qu'il  pourrait  mettre  dans  l'empilage ,  comme  dans  les  mesures  prescrite» 
pour  un  prompt  flottage  du  chargement.  La  responsabilité  du  garde-port, 
dans  cette  circonstance ,  est  d'autant  plus  réelle  envers  l'administration , 
qu'il  lui  serait  facile  de  servir  l'intérêt  des  marchands  dont  les  spécula- 
tions seraient  en  opposition  avec  l'intérêt  général  de  l'approvisionnement. 

(*)  Ceci  est  m  erreur  lui  e*  réquisitoire  d'ailleurs  si  remarquable  :  les  prdw- 
rlrièrn  et  lu  gardet-ports  ml  deux  daues  de  préposés  d'une  naître  tout*  diffé- 
rente, qui  n'oil  ai  la  même  milieu,  ai  les  nénet  droit»  et  attribution.  —  V.  plu* 
loin,  «•  84. 
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de  ce  réquisitoire ,  qu'est  intervenu  l'arrél  de  la  cour  de  cassa- 
tion dont  on  vient  de  parler.  La  même  doctrine  a  été  consacrée , 
de  la  manière  la  plus  explicite,  par  un  arrêt  delà  cour  de  Bour- 
ges, du  24  mars  1840  (1). 

Un  jugement  du  35  août  1842 ,  du  tribunal  de  la  Ferté-sous- 
Jouarre,  s'est  prononcé  dans  le  même  sens  sur  l'obligation  d'ob- 
ienir  l'autorisation  préalable  du  conseil  d'Élat  pour  poursuivre 
un  garde-port  à  l'occasion  d'une  contravention  a  la  loi  sur  les 
poids  et  mesures  qui  lui  était  reprochée.  —  V.  plus  bas,  n"  44. 

48.  Après  avoir  reçu  leur  commission ,  les  jurés  compteurs 
et  gardes-ports  prêtent  serment  devant  les  tribunaux.  La  formule 
est  celle  prescrite  par  la  loi  des  5 1  aoùt-2  sept.  1830,  à  tous  les 
fonctionnaires  publics.  En  cas  de  changement  de  résidence ,  un 
garde-port  n'est  pas  tenu  de  prêter  un  nouveau  serment  :  — 
«  Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Lebel ,  garde-port , 
exerce  dans  l'arrondissement  de  Meaux  les  mêmes  fonctions  que 
celles  qu'il  exerçait  dans  l'arrondissement  d'Épernay,  où  il  a 
prêté  serment  ;  que  son  changement  de  résidence  n'ayant  apporté 
aucune  modification  à  ses  fonctions,  il  n'était  point  astreint  à  un 
nouveau  serment.  »  (26  oct.  1842.-Trib.  de  Meaux.-Aff.  Lebel.) 

48.  En  leur  qualité  de  fonctionnaires  publics ,  n'exerçant  au- 
cune Industrie  particulière,  quoique  délégués  et  représentants  du 
commerce,  il  suit  que  les  jurés  compteurs  et  gardes-ports  ne  peu- 
vent être  soumis  à  l'obligation  de  se  munir  d'une  patente  pour 


Le  placement  des  bois  en  dépôt  dans  un  terrain  avoisinant  un  port  est ,  de 
la  part  du  garde-port,  un  fait  administratif,  parce  que  celle  disposition  est 
la  conséquence  de  l'encombrement  du  port  résultant  de  la  surveillance 
exercée  par  l'autorité  administrative  pour  Parri\ âge  des  bois,  dont  ie 
transport  ou  le  flottage  ultérieur  pour  Paris  ne  peut  s'opérer  qu'à  des  épo- 
ques périodiques,  attendu  l'instabilité  de  la  navigation  des  rivières.  — 
C'est  donc  comme  agent  du  gouvernement,  c'est  donc  en  exerçant  une 
fonction  administrative  que  le  garde-port  agit  lorsqu'il  fait  faire  des  dé- 
pôts de  bois  ou  de  marchandises  sur  des  ports  publics  ou  des  lieux  affectés 
a  cette  destination. 

»  Dans  le  cas  particulier,  il  s'agit  d'un  dépit  de  bois  qni  a  eu  lieu  par 
l'ordre  du  garde-  port  sur  la  place  de  la  commune  de  Jaulgonne.— Il  importe 
peu  qu'avant  de  faire  faire  ce  dépôt ,  il  n'ait  pas  prévenu  les  officiers  mu- 
nicipaux de  celte  commune ,  propriétaire  de  cette  place.  Si  par  la  il  s'é- 
tait rendu  coupable  d'un  délit ,  du  moins  il  s'en  serait  rendu  coupable 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  administratives,  et,  dès  lors ,  l'art.  75  de 
l'acte  constitutionnel  du  22  frim.  an  8  lui  deviendrait  nécessairement  ap- 
plicable. —  Mais  il  est  facile  de  reconnaître  qu'en  cela  même  le  garde- 
port  n'a  fait  rigoureusement  que  ce  qui  était  permis ,  par  nne  loi  expresse, 
aux  marchands  de  bois,  dont  il  exerce  les  droits  en  celle  partie. 

»  D'un  côté ,  en  effet ,  l'art.  1*  du  ebap.  17  de  l'ordonnance  du  mois 
de  décembre  1672,  sur  l'approvisionnement  de  Paris,  enregistrée  au  par- 
lement le  20  fér.  1673,  rorleqoe  les  marchands  de  bois  pourront  se  ser- 
vir des  terres  proche  les  rivières  navigables  et  flottables ,  soit  pour  y  faire 
des  amas  de  leurs  bois ,  soit  pour  les  mettre  en  bateaux  ou  en  trains ,  en 
payant  le  prix  fixé  par  la  loi  pourl'occupatioo  desdits  héritages  par  chaque 
corde  qui  sera  empilée  sur  les  terres  étant  en  labour,  etc. ,  laquelle  somme 
sera  payée  pour  chacune  année  que  les  bois  seront  empilés  sur  lesdits 
lieux  d'entrepôt,  et  moyennant  ladite  somme,  seront  tenus  lesdits  pro- 
priétaires de  souffrir  le  passage  des  ouvriers  sur  leurs  héritages ,  tant  pour 
faire  lesdits  empilages  que  pour  façonner  leurs  trains,  ensemble  laisser 
yasser  les  harnais  et  chevaux  portant  les  rouelles  et  chantiers  et  autres 
objets  nécessaires  pour  lesdits  trains.  —  V.  secl.  4,  art.  3. 

»  D'un  autre  côté ,  les  gardes-ports  doivent  d'abord  faire  placer  les 
marchandises  sur  leurs  ports  et  les  remplir  avant  d'en  faire  déposer  sur 
les  terrains  voisins ,  qui  ne  sont  point  journellement  affectés  à  cette  des- 
tination ;  mais  si  leurs  ports  sont  insuffisants .  ils  peuvent  établir  des  dé- 
pôts dans  les  héritages  les  plus  près  et  les  plus  favorables  aux  charge- 
ments; ils  y  sont  formellement  autorisés  par  l'art.  14  du  ebap.  17  de 
l'ordonnance  de  1672;  ils  ne  doivent  jamais  le  faire  de  leur  propre  mou- 
vement ,  sans  en  avoir  préalablement  prévenu  les  propriétaires  :  l'admi- 
nistration lient  sévèrement  la  main  à  celte  disposition  ;  cependant  ils  ne 
pourraient  être  amendantes  pour  n'avoir  pas  rempli  celle  formalité  que  ne 
prescrit  pat-  l'ordonnance ,  et  parce  qu'il  est  d'ailleurs  des  cas  urgents  où 
celte  formalité  sérail  très-difficile  et  même  impossible  h  remplir;  mais  ces 
circonstances  exlraordinairessoot  connues  de  l'autorité  administrative,  qui 
veille  toujours,  d'une  part,  sur  1rs  abus  que  pourraient  commettre  les 
garde-ports ,  et  de  l'autre  sur  les  difficultés  qu'opposeraient  les  proprié- 
taires des  terrains  au  placement  des  bois  destinés  pour  Paris.  » 

(1)  (Cbarbonnean  C.  Tenaille.)  —  La  coor;  —  Considérant  qu'il  ne 
peut  être  contesté  qu'un  garde-port ,  commissionné  par  l'administration 
de  la  navigation  intérieure,  ne  soit,  h  raison  même  de  ses  (onctions,  dans 
la  classe  des  agents  du  gouvernement ,  et  que ,  sons  ce  rapport ,  il  ne 
puisse  être  poursuivi  pour  faits  relatifs  susdites  fondions,  sans  qu'aux 
termes  de  l'art.  75  de  l'acleconstitulionuel  del'an  8,  il  ne  soit  intervenu  de 


exercer  leurs  fonctions.  Le  conseil  d'État,  appeié  &  statuer 
sur  la  question ,  l'a  résolue  dans  ce  sens  (ord.  cons.  d'État, 
30  juin  1824)  (2). 

44.  Hais  ilest  hors  de  doute  et  ilexiste  mémeàcet  égard  une 
raison  d'à  fortiori,  que  leur  qualité  de  fonctionnaires  ne  peut  les 
dispenser  d'obéir  aux  lois  générales.  Par  exemple,  U  a  été  décidé 
avec  raison  qu'un  garde-port,  en  ce  qui  concerne  le  mode  d'empi- 
lage des  bois  suivant  le  système  métrique  décimal,  est  soumis  an 
contrôle  du  vériflcaleurdes  poids  et  mesuresde  son  arrondissement. 
Ce  garde-port  objecterait  en  vain  qu'il  ne  relève,  à  cet  égard, 
que  de  l'inspecteur  de  la  navigation  ou  du  juré  compteur  (L.  4 
juill."  1837,  art.  7;  ord.  27  av.  1839,  art.  34  et  suiv.;  Mb.  de 
police  de  la  Ferlé,  23  août  1 842)  (3). 

45.  De  cette  même  qualité  de  fonctionnaire  public,  fi  résulte 
aussi ,  que  les  injures  adressées  à  un  garde-port  ou  juré  comp- 
teur, pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  constituent  on  délit 
(trib.  corr.  de  Mcaux,  26  oct.  1842)  (4). — Il  est  bien  évident  que 
le  tribunal  de  Meaux,  tout  en  émettant  un  principe  vrai ,  s'est  mé- 
pris tei  sur  la  loi  applicable  au  fait  incriminé.  En  effet,  la  lé- 
gislation invoquée  de  1810  n'est  relative  qu'aux  délits  d'injures 
et  d'outrages  commis  par  la  voie  de  la  presse. — Mais  lorsqu'il 
s'agit,  comme  cela  est  arrivé  dans  l'espèce  en  question,  d'in- 
jures ou  d'outrages  consistant  en  paroles ,  gestes  ou  menaces, 
c'est  le  code  pénal  (art.  224)  qui  est  applicable. — Aussi  est-ce  sur 


la  part  de  l'administration  une  autorisation  spéciale;  qu'il  ne  s'agit  donc, 
dans  l'espèce,  que  de  déterminer  si  le  fait  pour  lequel  l'intimé,  garde-port 
sur  l'Yonne ,  est  poursuivi ,  est  relatif  à  ses  fondions; 

Que  l'action  dirigée  contre  lui  a  pour  objet  des  inexadilndes  et  des  infi- 
délités même  dans  le  mesurage  des  bois  destinés  h  l'approvisionnement 
de  Paris,  an  compte  de  la  compagnie  de  la  Haute- Yonne; 

Qu'il  résulte  des  ordonnances ,  règlements  et  instructions  concernant 
les  agents  de  la  navigation,  qne  les  gardes-ports  sont  spécialement  char- 
gés de  l'empilage  des  bois  et  du  mesurage  préalable  des  décastères  qei 
doivent  être  empilés,  qu'ils  en  sont  les  premiers  vérificateurs  légalement 
institués,  qu'ils  agissent  donc  comme  gardes- ports  en  opérant  le  mesurage, 
et  que ,  si  leur  opération  est  infidèle ,  c'est  une  forfaiture  réelle  aux  fou- 
tions pour  lesquelles  ils  sonteommissionnés; 

Que  sans  doute  les  fonctions  confiées  par  l'administration  an  garde- 
port  dans  les  vues  d'un  haut  intérêt  public  ont  bien  pour  but  aussi  de  ga- 
rantir plusefficacement  l'intérêt  privé  des  compagnies  d'approvisionnement, 
qu'elles  ont  le  droit  do  poursuivre  contre  lui  la  réparation  do  préjudice 
qu'a  pu  leur  causer  son  méfait,  mais  que  la  virtualité  de  l'acte  découlant 
du  caractère  officiel  de  l'agent,  et  non  pas  du  mandai  des  compagnies, 
elles  sont  obligées ,  avant  tout ,  de  se  conformer  aux  prescriptions  de  l'art. 
75  de  l'acte  constitutionnel  del'an  8,  comme  le  garde-port  est  en  droit 
d'en  invoquer  la  protection ,  etc.  ;  —  Confirme. 

Du  24  mars  1840.-C.  de  Bourges.-M.  Beaudouin,  pr. 

(2)(Ragon.)— Louis,  etc.;— Sur  le  rapport  du  comité  dn  contentieux; 

—  Vu  le  rapport  h  nous  fait  par  notre  ministre  secrétaire  d'Élat  an  dépar- 
tement de  l'intérieur,  par  lequel  il  conclut  a  ce  qu'il  nous  plaise  annuler 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Nièvre ,  du  9  août 
1823,  qui  rejette  la  demande  du  sieur  Ragon  ,  juré  compteur  des  ports 
de  Clamecy ,  etc.,  tendant  à  obtenir  sa  radiation  du  rôle  des  patentes  de 
1822  et  1823  en  sa  qualité  de  juré  compteur;  —  Vu  la  loi  du  23  octobre 
1798  (t"  brum.  an  7)  et  notamment  Pari.  29  ;  —  Considérant  que  le* 
jurés  compteurs  sont  des  agents  direds  d'une  administration  publique,  et 
qu'aux  termes  de  l'art.  29  de  la  loi  du  22  oct.  1798  (t"  brum.  an  7),  As 
ne  sont  point  assujettis  au  droit  de  patente;  —  Noire  conseil  d'État  en- 
tendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  —  L'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  do  département  de  la  Nièvre ,  du  9  août  1823,  est 
annulé. 

Du  30  juin  1824.-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  Brière,  malt,  req.,  rap. 

(5)  ( St...)  —  Le  tribunal;  —  Considérant  que,  si  le  garde-port  est 
sous  la  surveillance  directe  do  juré  compteur  et  de  l'inspecteur  de  la  na- 
vigation ,  pour  ce  qui  est  relatif  aux  obligations  de  ses  fonctions,  le  véri- 
ficateur des  poids  et  mesures  n'en  conserve  pas  moins  le  droit  d'inspedel 
et  de  vérifier  les  mesures  employées  sur  les  ports...  Mais  considérant 
qu'aux  termes  des  lois  et  règlements  de  la  matière ,  le  garde-port  est  un 
employé  du  gouvernement  et  qu'il  ne  peut,  en  cette  qualité ,  être  poursuivi 
pour  contraventions  relatives  à  ses  fondions  qu'après  l'autorisation  du 
conseil  d'État  obtenue: —  Remet  la  cause,  etc.,  etc. 

Du  23  août  184.-Trlb.de  police  de  la  Ferlé-sous-Jouarrc. 

(4)  (Lebel.  )  —  Le  tribunal;  —  Attendu  qu'il  resuite  des  débals  la 
preuve  que,  le  7  oct.  courant,  le  prévenu  a  seulement  injurié  pour  des  faits 
relatifs  à  ses  fondions  le  sieur  Lebel;  ce  qui  constitue  le  délit  prévu  par 
l'art.  19  de  la  loi" du  17  mai  1819,  dont  M.  le  président  a  donne  lecture; 

—  Condamne  le  prévenu  à  30  fr.  d'amende  et  h  la  restitution  des  frais. 
Du  26  oct.  1842.  —  Trib.  corr.  de  Meaux. 
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eel  arltcje  du  code,  péual  que  le  tribunal,  correctionnel  d'Auxerre 
s'est  appuyé  en  décidant,  par  application  du  même  principe,  que  le 
fait.,  par  des  volturlers  eu  mariniers ,  d'avoir  répond»  à  us 
garde-port,  qui,  sur  leur  refus  de  déclarer  leurs  noms,  celui 
du  destinataire  des  bois  qu'ils  conduisaient  sur  un  port  et  la  fo- 
rêt d'où  ces  bols  provenaient,  les  menaçait  de  rédiger  un  pro- 
cès-verbal, «  qu'ils  se  f.  de  lui  comme  de  l'an  40,  »  constitue 

le  délit  d'outrage  par  paroles,  prévu  par  cet  art.  224  (trib. 
corr.  d'Auxerre,  29  août  1845)  (1). 

44.  Delà  qualité  de  ces  agents  il  suit,  1°  que  leurs  fonctions, 
en  ce  qu'elles  sont  établies  dans  un  Intérêt  d'ordre  public,  sont 
forcé»!  et  non  facultatives  pour  tous  les  commerçants  qui  dé- 
posent ou  amènent  des  marchandises  sur  les  ports  (trib.  de 
paix  de  Bourbon-Lancy ,  20  janv.  1845)  (2); — 2°  Que,  par 
suite,  ceux  qui  s'immiscent  dans  leurs  charges,  même  sous  le 
prétexte  qu'ils  en  auraient  reçu  le  mandat  des  commerçants, 
commettent  le  délit  d'usurpation  de  fonction  (  c.  pén.  197). — 
Cependant  le  tribunal  d'Auxerre  s'est  prononcé  en  sens  contraire 
dans  un  cas  où  un  garde-port  destitué  s'était  permis  de  continuer 
l'exercice  de  ses  fonctions,  alléguant  qu'il  jouissait  de  la  confiance 
des  commerçants  et  qu'il  agissait  en  vertu  de  leur  mandat  (  trib. 
corr.  d'Auxerre,  15  nov.  1844)  (5). 

Les  faits  relevés  par  le  jugement ,  loin  de  détruire  la  crimina- 
lité du  prévenu,  établissent,  au  contraire,  le  délit. — D'un  autre 
côté ,  la  circonstance  qu'un  usage  contraire  se  serait  établi  sur 
certains  ports  du  rayon  de  l'approvisionnement,  ainsi  que  déclare 
le  jugement  dont  s'agit  que  cela  existerait  sur  les  ports  de  Saint- 
Florentin,  serait  sans  aucune  Influence,  car  les  usages  et  surtout  les 
usages  abusifs  ne  peuvent  jamais  prévaloir  contre  la  lot.  —  Le 
gouvernement  l'avait  ainsi  compris ,  puisque ,  dans  une  lettre 

(1)  (  Min.  pnb.  C.  Boudin.)  —  Lu  tsïsdnal  ;  —  Considérant  qu'il  ré- 
sulte du  procès-verbal  rédigé  par  LeBelle,  garde-port,  de  sa  déposition 
à  l'audience  et  des  aveux  du  prévenu,  que,  te  16  août  présent  mois,  le- 
dit Le  Belle ,  voyant  plusieurs  voitures  amenant  des  bois  sur  le  port  de 
Saint-Florentin,  s'approcha  de  l'une  d'elles,  conduite  par  le  prévenu,  et 
demanda  &  ce  dernier  ses  noms,  ceux  du  destinataire  des  bois  et  le  nom 
de  l'exploitation  d'où  ils  provenaient; — Que  le  prérenn  répondit  ne  pou- 
voir donner  ces  renseignements,  ajoutant  qu'un  sieur  Cazeaux  seul  devait 
recevoir  sa  marchandise  ;  que  le  garde-port  ayant  menacé  de  rédiger  un 
procès-verbal,  te  sieur  Boudin  lui  dit  :  Faites  votre  procès-verbal,  je  m'en 
f...  comme  de  l'an  40;  —  Considérant  que  ces  propos  constituent  le  délit 
d'outraga  prévu  par  l'art.  224  c  pén.;  appliquant  ledit  article,  condamne 
Boudin  à  16  fr.  d'amende  et  aux  frais. 

Du  29  août  1845.-Trib.  corr.  d'Auxerre.-M.  Foucade,  pr. 

(2)  (Thomas  C.  Dberée.  )  —  Lt  triiukal;  —  Attendu  que  les  charge- 
ments de  sciage  ont  été  avoués  et  reconnus  par  les  défendeurs  ;  et  que  si 
la  quantité  n'est  pas  conforme  a  ce  qu'ils  prétendent,  c'est  qu'ils  n'ont 
point  appelé  le  garde-port  a  tous  ces  chargements,  et  qu'il  n'a  pu  con- 
stater que  ceux  auxquels  il  a  assisté  et  non  ceux  qui  ont  été  faits  sans 
qu'il  en  soit  prévenu  et  pendant  qu'il  était  sur  un  antre  port ,  —  Attendu 
que  l'edit  do  1704,  encore  en  vigueur,  porte  création  de  gardes-ports  et 
jurés  compteurs  sur  les  rivières  de  Seine,  Marne,  Oise  et  autres  aflloentes 
en  la  ville  de  Paris  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'arrêté  ministériel  du 
14  fév.  1812,  il  est  établi  des  gardes-ports  et  jurés  compteurs  sor  la 
Loire,  de  Briare  a  Saint-Rambert,  que  cet  arrêté  fixe  les  rétributions 
dues  &  ces  agents;— Attendu  que  les  jurés  compteurs  et  gardes-ports  ont 
été  institués  dans  nu  intérêt  d'ordre  public  et  de  sûreté;  que  leur  fonction 
existe  do  fait,  qu'elle  n'est  point  facultative,  mais  bien  obligatoire;  que 
nul  ne  peut  se  soustraire  au  service  de  ces  agents;  que  cette  surveillance 
doit  être  exercée  par  eux  dans  toute  l'étendue  de  leur  arrondissement  non- 
lentement  sur  les  ports,  mais  encore  sur  les  bords  de  la  rivière  soumise  a 
leur  garde,  partout  où  des  marchandises  sont  déposées  ou  chargées;  que 
cette  surveillance  s'étend  par  conséquent  a  tontes  les  marchandises  au 
moment  de  leur  embarquement,  encore  bien  que  ces  marchandises  n'aient 
pas  séjourné  sur  les  bords  de  la  rivière  et  qu'elles  aient  été,  comme  dans 
l'espèce,  chargées  immédiatement;  qne  s'il  en  était  autrement,  te  but  de 
l'institution  serait  manqué,  et  chaque  marchand  en  agirait  ainsi  pour  se 
soustraire  à  la  surveillance  des  agents  de  la  navigation  ;  —  Sans  s'arrêter 
à  la  prétention  des  défendeurs,  que  le  terrain  sor  lequel  ils  eut  déposé  les 
bois  en  question  était  loué  et  clos  par  eux,  faits  qui,  étant  prouvés,  ne 
coostoeraient,  de  leur  part,  qu'une  convenance  particulière  avec  le  pro- 
priétaire du  terrain,  et  ne  peut  arrêter  l'effet  de  la  loi  do  1672  et  celui  de 
l'arrêté  ministériel  du  12  fév.  1812;  —  Par  ces  motifs,  avons  condamné 
les  ehurs  Dherée  et  Venais  a  payer  solidairement  au  sieur  Thomas, 
garde-port,  la  somme  do  48  fr. ,  pour  rétribution  résultant  de  sa  sur- 
veillance des  dépôts  ou  chargement»  sur  les  bois  en  question,  aux  intérêts 
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adressée,»  cette  occasion ,  «u  oemjté  cenUai  des ccmmmxi  i 
réunis,. en. date. du  3  août  1844,  par  to  wus-secoBUire  tffiul  -i. 
des  travaux  publics,  on  lit  :  —  «  Les  faits  reproché». ««.  sieur  -  « 
Cazeaux  constituant  le  délit  4'exerdee  de  fonctions  pubttqpe* 
illégalement  prolongé ,  délit  prévu  par  l'art.  197  e.  pén.',  M.  le  ■ 
ministre  vient  d'adresser  à  M.  le  procureur  du  roi  près  le  1rs— 
bunal  de  première  instance,  de  l'arrondissement  d'Auxerre  les  •  - 
procès-verbaux  dressés  contre  cet  ancien  agent ,  en  les.  an»  | 
puyant  d'observations  pressantes  sur  la  nécessité  de  réprimer!» 
désordre  que  vous  avez  signalé.  > 

47.  Par  le  seul  fait  de  la  délivrance  de  leur  commission  sur 

la  présentation  des  candidats,  par  les  délégués  des  commerces  ' 
réunis ,  les  gardes-ports  sont  investis  de  toutes  les  attributions 
inhérentes  a  leur  qualité.  Il  n'y  a  pas  besoin ,  a  cet  égard,  de  la  > 
coopération  des  marchands  de  la  localité ,  s'ils  ne  sont  pas 
constitués  en  tociiti  de  commerce  (trib.  de  paix  delà  Fère,  14  déc.  . 
1840)  (4). 

48.  U  est  incontestable  que  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  des  ., 
gardes-ports,  en  ce  qui  louche  soit  a  leur  caractère  de  fonction- 
naire public,  soit  à  la  dispense  d'être  muni  d'une  patente,  soit  àj» 
nécessité  d'obtenir  pour  les  poursuivre  l'autorisation  du  conseil 
d'État,  est  applicable,  également  et  par  la  même  raison,  aux  jurés 
compteurs,  qui  sont  les  supérieurs  hiérarchiques  des  premiers,  / 
et  qui,  étant  nommés  de  la  même  manière,  sont  revêtus  du 
même  caractère. 

49.  En  leur  qualité  d'agents  de  la  navigation ,  cornmlsslormés 
par  r autorité ,  les  gardes-ports  ont  qualité  pour  constater  par  ■ 
procès-verbal  les  entreprises  Illicites  commises  sur  les  rivières 
navigables  ou  flottables  confiées  à  leur  surveillance  (  ord.  cons. 
d'Ét.,26déc.  1857)  (5). 

de  droit,  à  compter  du  jour  de  la  demande,  et  aox  dépens  taxés  à  2  fr.  46  c 
Du  20  janv.  18i5.-Trib.  de  paix  de  Bourbon-Lanoj. 

(5)  (MiD.  pub.  C.  Cazeaux.  )  —  Le  tiubhal;  —  Attendu  qu'il  résulte  • 
des  pièces  et  des  débats  que  le  prévenu  a  exercé  jusqu'au  mois  de  mars 
dernier  les  fondions  de  garde-port  à  Saint-Florentin ,  auxquelles  il  avait 
été  nommé  par  arrêté  du  ministre  des  travaux  publics;  qu'indépendamment 
de  ces  fonctions  il  était  chargé  »  comme  mandataire,  de  recevoir,  con- 
server, vendre  et  livrer  les  denrées  déposées  sur  le  port  par  plusieurs  mar- 
chands de  bois  ;  que ,  depuis  qu'il  n'est  plus  garde-port ,  il  a  continué  in  . 
veiller,  comme  mandataire ,  aux  intérêts  des  marchands  dont  il  avait  la  • 
confiance  ;  qu'en  cette  qualité  il  a  reçu  les  denrées  que  des  voituriors  ame- 
naient sur  le  port  pour  le  compte  des  marchands  ;  qu'il  les  a  comptées, 
mesurées ,  quelquefois  il  les  a  vendues  ou  expédiées  d'une  manière  quel-  . 
conque  ;  qu'en  agissant  ainsi ,  il  a  suivi  on  usage  établi  sor  le  pott  de 
Saint-Florentin ,  et  n'a  fait  que  ce  que  d'autres  personnes ,  également  .  • 
mandataires  de  marchands  de  bois ,  avaient  fait ,  alors  qu'il  était  garde- 
port  ;  qu'au  surplus  il  ne  s'est  jamais  opposé  k  ce  que  les  gardes  actuels 
remplissent  les  devoirs  de  leur  charge;  qu'il  n'a  point  pris  la  qualité  do 
garde-port ,  qu'il  n'a  lait  aucun  acte  qui  soit  dans  les  attributions  de  . 
garde-port ,  ou  qui  manifeste  qu'il  eût  l'intention  d'usurper  leurs  fou  - 
lions  ;  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  faire  application  de  l'art.  197  c.  peu.  . 

Du  15  nov.  1844. -Trib.  corr.  d'Auxerre.-H.  Gallois,  pr. 

(4)  (Matbias  C.  Corneille,)  —  La  tubchal; —  Considérant  que  si  la 
pétition  ayant  pour  objet  la  nomination  d'un  gante-port  pour  Beauter  a 
été  faite  par  les  délégués  des  quatre  commerces  de  bois,  il  suit  du  texte 
mémo  de  la  commission  donnée  par  M-  le  directeur  général  des  ponts  «t 
chaussées,  que  le  demandeur  Matbias  aéU  investi  de  toutes  les  fonction 
attribuées  aux  gardes-ports  ;  qu'il  n'a  été  fait  aucune  distinction  quant  aux 
fonctions  conférées  et  qu'on  n'a  mentionné  aucune  exception  ;  que,  dès 
lors,  le  demandeur  peut  prétendre  h  tous  les  droits  et  bénéfices  accordés 
aux  garde-ports ,  et  qu'ainsi ,  d'après  un  avis  officiel  de  M.  le  préfet  de 
l'Aisne,  en  date  du  10  juin  1850,  et  d'après  la  législation  existante, 
Matbias  peut  réclamer  lo  salaire  alloué  par  le  tarif  de  1 704  ;  —  Consi- 
dérant que  la  somme ,  objet  de  la  citation,  ne  nous  parait  pas  exagérée , 
que  la  demande  nous  parait  suffisamment  justifiée;  —  Par  ces  motifs;  — 
Jugeant  en  dernier  ressort,  condamnons  Coroaille ,  défendeur,  a  payer  * 
Matbias  la  somme  de  30  fr.  30  cent  qu'il  lui  doit  pour  les  causes  sus- 
énoncées  ;  —  Le  condamnons  ea  outre  aux  dépens  des  jugements  par 
défaut  et  contradictoire. 

Du  14  déc.  1 8iO,-Trib.  do  paix  de  la  Fore. 

(5)  (Cornu,  du  commerce  do  bois  do  l'Yonne  C.  MouHkrt  ,e»c.)  — 
LoDis-Puium ,  etc.  ;  —  Vu  l'ordonnance  de  1669,  l'arrêt  du  parlement 
du  23  février  1763  et  la  loi  du  29  Boréal  an  10;  —  Considérant  que  les 
gardes  particuliers  du  commerce  de  bois  sur  les  affluents  de  l'Yonne  sont 
commissionnés  par  l'autorité  administrative ,  et  assermentés  en  justice 
pour  ta  recherche  des  «(reprises  illicites  commise*  en  les  rivières  aavt» 
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BOIS  ET  CHARBONS.  —  Sect.  %  Art.  4,  $  2. 


S  S.  —  lt*  juré»  compteur*  et  gardes-ports  tout  payée  eur 
la  marchandise.  —  Quelle  est  la  nature  de  cm  rétributions; 
est-ce  un  impôt?  —  Prescription. 

S».  Ce  point  du  service  de  l'approvisionnement  de  Paris  est, 
sans  contredit ,  celui  qui  a  donué  lieu  aux  contestations  les  plus 
sérieuses,  et  qui  a  nécessité  le  plus  souvent  l'intervention  de  la 
justice ,  comme  on  le  verra  par  les  décisions  Judiciaires  recueil- 
lies ci-après.  —  Bien  que  fonctionnaires  publics,  mais  d'une  na- 
ture particulière,  les  jurés  compteurs  et  gardes-ports  ne  reçoivent 
aucune  espèce  de  traitement  fixe  ni  de  la  part  du  gouvernement, 
ni  de  celle  des  sociétés  de  commerce  entre  lesquelles  Ils  servent 
d'intermédiaires.  — Tout  l'émolumeut  qu'ils  retirent  de  leurs 
(onctions  consiste  dans  la  perception  de  certaines  sommes  ou 
rétributions  grevant  les  marchandises  qui  ont  été  déposées  sur  les 
ports  confiés  à  leurs  soins  et  surveillance.  —  Ces  rétributions, 
qui  varient  suivant  la  nature,  la  qualité  et  la  quotité  de  la  mar- 
chandise ,  sont  perçues  en  vertu  d'un  tarif,  qui  en  contient  le 
chiffre  avec  la  nomenclature  des  denrées  et  marchandises  grevées 
du  droit.  —  Le  monument  de  législation  qui  a  consacré  ce 
mode  de  rémunération  est  du  17  juin  1704  (t). 

fti.  L'édit  donne  ensuite  une  certaine  nomenclature ,  sous 
forme  de  tarif,  des  marchandises  soumises  aux  droits  et  avec  le 
montant  de  ce  qui  doit  être  perçu  par  chaque  quantité  déterminée. 
Comme  cetédil  ne  s'occupe  que  des  gardes-ports,  des  décisions 
ministérielles  ont  dû  intervenir  pour  fixer  les  rétributions  qui 
doivent  être  allouées  aux  jurés  compteurs.  —  Telles  sont  celles 
des  6  therm.  an  9,  4  oct.  1807, 10  fév.  1812.  —  Ces  tarifs  suc- 
cessifs et  isolés ,  et  l'insuffisance  de  leur  nomenclature ,  qui  ne 
renferme  pas  toutes  les  marchandises  que  le  commerce  dépose 
sur  les  ports ,  jointe  au  chiffre  trop  bas  des  rétributions ,  vu  la 


gables  ou  flottables  confiées  a  leur  surveillance  ;  qu'ils  sont ,  dès  lors,  agents 
de  la  navigation ,  et  ont ,  en  cette  qualité ,  aux  termes  des  lois  de  la  ma- 
tière, la  droit  de  dresser  des  procès-verbaux  pour  ia  constatation  des- 
diles  entreprises;  —  Art.  t".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Nièvre,  en  date  du  5  novembre  1835,  est  annulé.  —  Art.  S.  les  procès- 
verbaux  dressés  le  51  août  1855 ,  contre  les  sieurs  Mouillot ,  Giraud, 
Uourdcreau  et  Daudier,  sont  renvoyés  an  conseil  de  préfecture  pour  ;  être 
fait  droit. 

Du26dec.  1837,-Ord.  C.  d'Élat.-M.  Jouvencel,  rap. 

(1)  Lettres  patentes,  du  17  juin  1704 ,  pour  la  perception  des  droits 
attribués  aux  gardes  des  ports. 

Par  notre  édit  du  mois  d'avril  dernier,  nous  avons  entre  autres  choses 
créé  en  titre  d'office ,  formé  des  gardes  des  ports  étant  le  long  des  rivières 
de  Seine,  Oise,  Yonne,  Marne  et  autres  affluents  en  notre  bonue  ville  de 
Paris,  aux  droits,  fonctions,  privilèges  et  exemptions  portés  par  notredit 
édit  :  et  par  arrêt  de  notre  conseil  d'État  du  5  juin  1704 ,  nous  avons  or- 
donné que  les  pourvus  desdils  offices  jouiront  des  droits  ci-après ,  que 
nous  leur  avons  accordés  sur  toutes  les  marchandises  qui  seront  amenées 
sur  lesdits  ports;  lesquels  droits  leur  seront  payés  par  les  voituriers, 
marchands,  bourgeois  et  autres  privilégiés  et  non  privilégiés ,  qui  auront 
amené  iesdïtes  marchandises,  ou  à  qui  elles  appartiendront ,  sans  aucune 
exception ,  lors  de  l'arrivage  et  décharge  desdites  marchandises ,  même 
à  l'enlèvement  d'icelles,  avec  défenses  auxdits  officiers  d'exiger  de  plus 
grands  droits ,  à  peine  de  concussion ,  à  la  charge  par  eax  de  veiller  sans 
discontinuation  à  la  conservation  des  marchandises  qui  seront  apportées 
et  exposées  sur  lesdits  ports,  et  empêcher  qu'il  n'y  soit  commis  aucuns 
délits  ;  et  en  cas  qu'il  en  arrive,  nous  avons  ordoooé  que  lesdits  officiers 
en  dresseront  leurs  procès-verbaux ,  arrêteront ,  constitueront  prisonniers 
les  délinquants ,  vagabonds  et  gens  sans  aveu,  qui  se  trouveront  sur  les- 
dits lieux  a  heure  indue ,  ou  qui  commettront  quelque  désordre  ;  et  que, 
pour  l'exécution  dadit  arrêt,  toutes  lettres  nécessaires  seraient  expédiées, 
et  voulant  que  ledit  arrêt  soit  exécuté  en  tout  son  contenu..... 

(4)  (Caxeanx  C.  Chevalier.)  —  La  rainviMi;  —  Considérant qu'il est 
reconnu  par  les  parties  que ,  sur  l'ancien  compte  arrêté  par  M.  Piocbard , 
inspecteur  de  la  navigation ,  et  montant  a  14*  fr.  86  cent.,  le  sieur  Che- 
valier ne  redoit  plus  que  24  fr.  16  cent.,  ayant  payé,  en  janvier  1845, 
24  fr.  70  cent.,  et  en  avril  1846, 100  fr.  ;  que  ledit  sieur  Chevalier  se  re- 
connaît aussi  débiteur  de  la  somme  de  4  fr.  94  cent,  pour  dépôt  de  vin  sur 
le  port;  —  Considérant ,  h  l'égard  du  plâtre ,  que  l'arrêt  du  conseil  et  les 
lettres  patentes,  pour  la  perception  des  droits  attribués  aux  gardes-ports , 
en  date  du  17  jow  1704,  accordant,  audits  tardes-porto,  pour  chaque 
bateau  de  plâtre  50  cent.  ;  que  la  nouveau  tarif  du  3  janvier  1825  qui  a 
changé  on  modifié  cas  droits,  arrêté  par  les  commissaires  délégués  par  les 
commerçants  (réqoeataot  las  ports  de  la  rivière  d'Yonne,  n'étant  point 
homologué  par  l'autorité  compétente,  ne  peut  être  obligatoire,  tout  aa 
plus,  que  pour  ceux  qui  l'ont  signé;  qu'au  nombre  des  signataires  ne 


valeur  actuelle  du  numéraire  en  France,  présentent  «ne  pre- 
mière lacune  qui  ne  laisse  pas  que  d'avoir  ses  difficultés  dans 
la  pratique. 

a».  Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  certains  commerçants, 
sur  certains  ports,  ont  donné  les  mains  à  l'établissement  d'une 
nomenclature  plus  complète,  et  ont  consenti,  à  une  augmentation 
volontaire  à  la  taxation  de  1704.  —  Une  pareille  convention, 
comme  le  déclare  avee  raison  le  jugement  ci-après  du  29  mars 
1844,  est  parfaitement  licite. 

Mais  il  est  hors  de  doute  que  celte  convention  particulière  ne 
peut  obliger  que  ceux  qui  l'ont  consentie ,  et  n'est  obligatoire  que 
sur  les  ports  qui  y  sont  Indiqués  et  pour  les  commerçants  qui 
l'ont  signée.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé,  1°  que  la  taxation 
en  sus  du  tarif,  consentie  par  le  commerce,  le  3  janv.  1833, 
n'ayant  pas  été  homologuée  par  l'autorité  compétente ,  ne  forme 
qu'une  convention  privée,  qui  n'oblige  que  les  commerçants  qui 
y  ont  adhéré  et  y  ont  apposé  leur  signature  (  trib.  de  corn,  de 
Joigny,  6  mai  1828)  (2).  —  2°  Que  lorsque  aucune  convention 
amiable  n'est  intervenue  entre  les  parties ,  relativement  a  cer- 
taines marchandises,  des  vins  en  fûts ,  par  exemple,  il  (aut  re- 
courir au  tarif  dressé  par  la  loi  (trib.  de  paix  de  Vennenu», 
29  mars  1844)  (3). 

«S.  Les  rétributions  qui  grèvent  les  marchandises  an  profil 
des  agents  du  service  se  composent  de  deux  éléments  :  les  droits 
d'arrivage  sur  les  ports  et  les  droits  d'enlèvement.  Les  droits 
d'arrivage  sont  payés  par  le  propriétaire  de  la  marchandise  ou 
par  celui  qui  l'a  amenée  en  son  nom.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  eu 
plusieurs  ventes  successives,  c'est  le  dernier  propriétaire,  an 
moment  de  la  réclamation  des  droits ,  qui  est  tenu  du  paye- 
ment et  non  son  vendeur  (trib.  de  Sancerre,  13  janv.  1842)  (4). 
Quant  aux  droits  d'enlèvement,  ils  sont  dus  par  l'acheteur,  c'est 


figure  pas  le  sieur  Chevalier;  —  Considérant  qu'il  a  été  chargé  viagl-sii 
bateaux  de  plâtre ,  qni ,  a  50  cent,  par  bateau ,  font  la  somme  de  13  h\; 
— A  l'égard  du  sable;  —  Considérant  qu'il  est  reconnu  qu'il  a  été  enlevé 
par  Chevalier;  que  dès  lors  il  doit  payer  le  droit  qui  est  dé  au  garde- 
port  ,  sauf  son  recours  contre  qui  bon  lui  semblera  ;  qu'il  est  reconnu  que 
la  quantité  chargée  est  de  six  cent  vingt-cinq  voitures;  qu'aux  termes  de 
l'arrêt  du  conseil  précité ,  il  est  dé  1  sol  9  denier*  ou  8  cent,  trois  quarts 
pour  les  marchandises  qui  n'y  sont  point  expliquées ,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  et  pour  chaque  voie  ou  charretée,  ce  qui,  pour  les  six 
cent  vingt-cinq  voitures,  donne  la  somme  de  54  fr.  68  cent.  ; — Qu'ainsi, 
!e  sieur  Chevalier  est  débiteur  envers  Cazeaux  de  94  fr.  76  cent.;— Sa» 
avoir  égard  aux  offres  de  Chevalier,  lesquelles  sont  déclarées  insuffisantes, 
le  condamne,  et  par  corps ,  h  payer  au  sieur  Cazeaux  la  somme  de  94  fr. 
76  cent,  avec  les  intérêts  de  ladite  tomme ,  h  compter  du  jour  de  la  de- 
mande jusqu'à  parfait  payement;  —  Condamne  en  outre  ledit  Chevalier, 
et  non  par  corps ,  aux  dépens. 

Du  6  mai  1828.-Trib.  de  corn,  de  Joiguy.-M.  Courtois,  pr. 

(3)  (  Bérenger  C.  HéroL  )  —  La  tbiioiul  ;  —  Considérant  que  ré» 
du  mois  de  juin  1704  porte  que  le  droit  dû  aux  gardes-porto ,  poir  raisea 
des  dépôts  de  vins  sur  les  ports ,  est  de  5  cent,  par  chaque  double  fat:  — 
Que,  par  la  décision  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  du  6  therm.  an  9 ,  re 
droit  a  été  fixé  &  4  cent,  et  demi  pour  les  jurés  compteurs;  —  Que  cette 
décision ,  qui  porte  que  les  déposants  peuvent  traiter  de  gré  a  gré  pour 
raison  de  la  surveillance  de  cette  clause  d'employés ,  ne  créa  peint  ans 
perception  illégale ,  et  aa  fait  que  fixer  une  rétribution  que  les  dépassatt 
peuvent,  dans  tous  las  cas ,  déterminer  a  l'amiable  ;  —  Qu'aacane  fixation 
n'ayant  eu  lieu  entre  les  parties  h  ce  sujet,  on  doit  nécessairement  re- 
courir à  celle  fixée  par  la  décision  précitée  ;  —  Considérant  que  cette  rétri- 
bution ,  calculée  sur  la  quantité  des  fûts  reconnus  par  le  sieur  Hérat, 
s'élève  h  1  fr.  69  cent.,  condamna  ledit  sieur  Hérot  à  payer  au  sieur  Bé- 
renger ladite  somme  pour  rolde  des  causes  énoncées  ci-dessus,  avec 
intérêts  h  compter  du  jour  de  la  demande ,  et  aux  dépens. 

Du  49  mars  184ê.-Trib.  de  paix  de  Vermeaton. 

(*)  (Avette.C.  Marc  Quillier.  )  —  La  marniAt ;  —  Attendu  en  fait 

Sue  le  sieur  QuilKera  acheté  d'un  sieur  Maton  la  quantité  de  3164  mètres 
e  bois  d'ouvrages  qu'il  a  fait  déposer  sur  Plia  de  la  Perrée ,  sise  com- 
mune de  Saint-La!  or  ;  —  Que  le  sieur  A  verte ,  ea  qualité  de  garde-port , 
a  donné  &  ces  marchandises ,  comme  h  toutes  celles  qui  se  trouvent  sur 
le  port, ses  soins  accoutumés  ;  que  c'est  h  tort  et  sans  raison  que  Ve  sieur 
Quillier  sa  refuse  h  lui  payer  le  salaire  qui  lui  est  dé,  sons  le  prétexte 
que  c'était  h»  vendeur  qui  devait  lui  en  tenir  compte  ;  —  Attendu  que  les 
gardes-ports  saut  établis  dans  l'intérêt  public,  que  par  conséquent  le  sieur 
Quillier  ne  peut  se  soustraire  h  payer  au  sieur  A  verte  ea  qui  lui  est  dé, 
vu  que  la  marchandise  dont  il  est  acquétenr  répond  dadit  salaire  ;  — Par 
ces  motifs ,  condamne  le  sieur  Quillier,  etc.,  etc. 
Du  14  janv.  18i4.-TrU>.  de  Sancerre,  jugeant  cemmertialem-mL 
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à-dire  par  le  commerçant  on  son  mandataire  au  moment  où 
il  bit  enlever  la  marchandise  pour  la  transporter  à  sa  destina- 
lion. 

44.  Nais  il  est  bien  entendu  qu'on  raisonne  dans  l'hypothèse 
où  c'est  le  possesseur  ou  le  propriétaire  actuel  qui  a  déposé  les 
marchandises  sur  le  port.  Car,  comme  le  droit  d'arrivage  est  dû 
et  peut  être  exigé  au  moment  même  où  les  marchandises  sont  dé- 
posées, ce  droit  doit  être  acquitté  par  la  personne  propriétaire 
ou  non  qui  a  fait  conduire  et  déposer  les  marchandises,  alors 
même  qu'elle  prouverait  que,  les  ayant  vendues  et  livrées  sur  la 
carrière  même  (il  s'agissait  de  plâtres),  c'est  aux  acquéreurs  que 
cette  obligation  doit  être  imposée  (trib.  de  corn.  deNevers, 
tôjanv.  1843)  (1). 

45.  Il  en  doit  être  ainsi  pour  le  droit  d'enlèvement,  alors 
même  que  celui  qui  enlève  les  marchandises  justifierait  qu'il  n'en 
est  pas  le  propriétaire,  sauf  son  recours  contre  celui-ci  (trib. 
de  Jolgny,  6  mai  1828,  aff.  Cazeaux,  V.  n°  32). 

40.  Toutefois,  si  ce  n'est  que  provisoirement  que  des  mar- 
chandises ont  été  déposées  sur  un  port ,  pour  être  transportées 
sur  un  autre  port  et  de  là  dirigées  sur  Paris,  le  garde-port  de 
la  première  localité  ne  peut,  au  moment  de  l'enlèvement,  prétendre 
qu'au  payement  d'un  seul  droit,  le  droit  d'arrivage,  par  le  motif 
que  les  droits  d'enlèvement  ne  sont  dus  que  lorsque  la  marchan- 
dise part  pour  sa  destination,  et  non  lorsqu'elle  ne  fait  que  chan- 
ger de  ports  (trib.  de  corn,  de  Clamecy,  33  août  1844)  (2). 

49.  Quel  est  le  caractère,  la  nature  de  ces  rétributions 
assises  ainsi  sur  la  marchandise?  Peut-on  les  considérer 
comme  un  impôt ,  dans  l'acception  générale  du  mot?  Et,  par 
suite ,  ne  peut-on  les  établir  qu'en  vertu  d'une  loi  ?  —  La  ques- 
tion s'est  présentée  à  l'occasion  de  cours  d'eau  crié* ,  petit- 
riettrememt  à  l'édit-tarif  de  1704,  sur  le  canal  de  Bourgogne, 
lequel ,  unissant  le  bassin  de  la  Seine  à  celui  du  Rhône,  con- 
court à  l'approvisionnement  de  Paris.  —  Les  Jurés  compteurs 
et  gardes-ports  qui  y  sont  établis,  ayant  voulu  se  faire  payer  en 
vertu  de  la  loi  générale  de  1704,  on  leur  opposa  que  celte  loi 
ne  pouvait  s'appliquer  qu'aux  fleuves  et  cours  d'eau  pour  lesquels 
elle  avait  été  faite  et  qui  existaient  au  moment  de  sa  publication. 
— Et  la  cour  de  cassation,  appelée  à  statuer  sur  la  difficulté,  a 
décidé,  en  effet,  qu'en  matière  de  tarif,  les  lois  et  règlements 
ont  un  caractère  limitatif,  qu'on  ne  peut  étendre  leurs  disposi- 
tions d'une  rivière  à  un  canal  qui  n'a  été  fait  que  depuis  ;  que  ce 
pouvoir  n'appartient  qu'à  Pautoriti  compétente  et  non  à  l'autorité 
Judiciaire  (Req.,  14  déc.  1831,  aff.  Bessonnat,  v*  Contr.,  Lois). 
— La  doctrine  consacrée  par  cet  arrêt,  incontestable  en  thèse  gé- 
nérale ,  est  peut-être  erronée  dans  le  cas  particulier,  en  ce  que 
l'édit  de  1704  ,  qui  est  d'ailleurs  la  loi  de  l'approvisionnement 
de  Paris,  ne  s'explique  pas  en  termes  limitatifs.  Eu  effet,  après 
avoir  énuméré  un  cortaln  nombre  de  rivières,  il  ajoute:  «  et 
autre*  affluent*  à  Pari*.  Or,  cette  expression  générale  devrait 
embrasser,  ce  semble,  tous  les  affluents  créés  ou  à  créer. 

4)8.  Quoi  qu'il  en  soit ,  il  fallut ,  pour  sortir  de  la  difficulté, 
recourir,  selon  l'avis  de  la  cour  de  cassation,  à  l'autorité  com- 
pétente. Or.queue  est  cette  autorité? — On  avait  pensé  que  le  con- 
seil d'État,  au  moyen  d'une  ordonnance  royale,  pouvait  légalement 


(1)  (  Coquerel,  etc.  C.Tronce.  )  —  La  tïiiukal  ;  —  Sur  la  fin  de  oon- 
recevoir  :  —  Considérant  que  la  dame  Tronce  oppose  a  la  demande  des 
sieurs  Coquerel  et  Cornu  une  fin  de  non -recevoir  résultant  de  ce  que  les 
plâtres  ont  été,  par  elle ,  vendus  et  livrés  sur  la  carrière,  et  que  1rs  ac- 
quéreurs seuls  peuvent  être  passibles  des  droits  dus  en  raison  deedils 
plâtres  ;  —  Considérant  que  s'il  est  dû  un  droit  quelconque  au  juré 
compteur  et  au  garde-port ,  pour  les  dépôts  de  ces  plâtres  sur  le  port  de 
la  Charbonnière,  cedroitne  peut  être  dà  et  acquitté  que  par  le  déposant  loi- 
même  ;  qu'il  résulte  des  débats  de  la  cause  et  des  explications  fournies  par 
les  témoins  entendus  à  l'audience  de  ce  jour,  que,  quelles  que  soient  les 
conventions  intervenues  entre  la  dame  veuve  Tronce  et  ses  divers  acqué- 
reurs ,  c'est  elle  qui  a  conduit  les  plâtres  et  les  a  déposes  sur  le  port  ;  — 
'  Que  ,  dès  lors,  c'est  à  elle  seule  que  le  juré  compteur  et  le  garde-port  ont 
du.  s'adresser  pour  le  payement  des  droits  auxquels  ils  prétendent  ;  — 
.  Par  ces  motifs ,  le  tribunal ,  sans  s'arrêter  ai  avoir  égard  à  la  fin  de  uoo- 
recevoir  proposée  par  la  dame  Tronce,  dont  eue  est  déboutée  ,  ordonne 
qu'elle  défendra  au  fond... 

Da  16  janv.  1843.-Tiib.  de  corn,  de  Nevers. 

(1)  (Seritier  C.  Gouré.  )  —  La  tkibuiul;  —  Attendu  qu'il  résulte 
des  faits  de  la  cause,  des  plaidoiries  et  des  renseignements  obtenus  par 


dresser  un  tarif  sur  le  canal  de  Bourgogne,  comme  sur  tous  les 
cours  d'eau  qui  en  manquent  et  qui  ont  été  construits  postérieu- 
rement à  la  loi  de  1704.— Hais  le  conseil  d'État,  à  qui  fut  sou- 
mise la  difficulté  et  auquel  on  présenta ,  pour  en  avoir  la  sanc- 
tion ,  un  projet  d'ordonnance  pour  l'établissement  du  tarif  dont  il 
s'agit,  refusa  d'obtempérer  à  cette  demande,  en  se  déclarant 
incompétent.  —  Son  avis ,  en  date  du  23  juillet  1 834 ,  est  ainsi 
conçu  :  «  Le  conseil  d'État,  qui  a  entendu  un  rapport  du  comité  de 
l'intérieur  et  du  commerce  sur  un  projet  d'ordonnance  rojale , 
relatif  à  la  police  des  ports  du  canal  de  Bourgogne;  —  Vu  ledit 
projet,  et  spécialement  l'art.  13,  lequel  contient  un  tarif  des  ré- 
tributions à  payer  aux  gardes-ports  et  jurés  compteurs  établis  sur 
le  canal  ;  —  Considérant  que  si  ces  rétributions  ont  essentielle- 
ment pour  objet  la  rémunération  des  services  rendus  au  com- 
merce par  ces  agents ,  elles  offrent  en  même  temps  le  caractère 
d'un  impôt;  —  Que  nul  Impôt  ne  peut  être  perçu  qu'en  vertu 
d'une  loi;  qu'il  est  impossible  d'appuyer  la  perception  desdites 
rétributions  sur  l'édit  de  1704  et  sur  l'arrêt  du  conseil  d'État  et 
les  lettres  patentes  des  3  et  17  juin  suivant,  puisque  ces  actes 
de  l'autorité  souveraine  sont  antérieurs  à  l'époque  à  laquelle  ont 
été  entrepris  tes  travaux  du  canal  de  Bourgogne,  ne  contiennent 
tarif  que  pour  les  rivières  de  Seine ,  Oise,  Yonne,  Marne  et  au- 
tres affluentes  à  Paris ,  et  ne  peuvent  être  étendus  par  assimi- 
lation à  d'autres  rivières  ou  canaux  ;  —  Est  d'avis  qu'il  n'y  a 
lieu  à  donner  suite  au  projet  d'ordonnance  royale  dont  11  s'a- 
git » 

4*.  Cet  avis  repose ,  selon  nous ,  sur  une  erreur  et  sur  une 
confusion  d'idées  manifestes.  Il  est  Impossible,  en  effet,  décon- 
sidérer comme  un  impôt,  dans  l'acception  générale  du  mot, 
le  payement  d'une  indemnité  par  les  commerçants  dépositaires 
des  marchandises  sur  les  ports  d'approvisionnement  de  Paris; 
c'est-à-dire  le  payement  de  la  rémunération  des  services  rendus 
à  ces  commerçants  par  les  agents  du  service.  Car  le  mot  impôt 
désigne  des  contributions  forcées,  perçues,  dans  l'intérêt  de  l'É- 
tat, sur  tout  les  citoyens  indistinctement,  dans  la  mesure  de 
leur  position  et  de  leur  fortune,  lesquelles  contributions  sont 
versées  dans  les  caisses  du  trétor  public.  —  Mais  ici  de  quoi 
s'agit-il?  Ou  prélèvement  d'une  rétribution  sur  certaines  mar- 
chandises, celles  qui  sont  destinées  au  service  de  l'approvision- 
nement de  Paris  seulement,  et  qui  sont  déposées  sur  certains  ports 
désignés  et  connus.  Cette  légère  rétribution  est  versée  non  dans 
la  caisse  du  trésor  public,  mais  dans  les  mains  des  jurés  comp- 
teurs et  des  gardes-ports;  elle  a  pour  objet  de  les  indemniser  des 
services  de  surveillance ,  de  comptabilité,  etc. ,  qu'ils  ont  rendus 
dans  l'intérêt  des  commerçants  à  qui  ces  marchandises  appar- 
tiennent. Ainsi ,  il  n'y  a  aucune  assimilation  possible  entre  ces 
rétributions  pour  un  service  rendu  et  ce  qu'on  appelle  l'impôt. 
Au  lieu  d'être  forcées  et  générales  comme  l'impôt  ,  ces  rétribu- 
tions ne  sont  demandées  qu'à  ceux  des  commerçants  qui  ont 
consenti  à  placer  leurs  marchandises  sous  la  surveillance  des 
agents  du  service. 

D'un  autre  côté,  en  envisageant  les  choses  sous  leur  véri- 
table point  de  vue,  et  en  considérant  quels  sont  la  nature  du  ser- 
vice  de  l'approvisionnement  de  Paris  et  le  caractère  des  gardes- 

le  tribunal,  que  les  bois  du  sieur  Gouré-Laplante  n'ont  été  déposés  et 
empilés,  sur  le  canal  ea  amont  de  Clamecy,  que  pour  établir  le  compte 
de  ses  charroyeurs;  qu'aussitôt  ces  comptes  établis,  le  sieur  Gouré  les  a 
fait  conduire  immédiatement  en  bateaux  sur  les  ports  de  Clamecy,  pour 
être  mis  en  état,  conformément  aux  règlements;  que,  lors  du  premier 
arrivage ,  ii  aurait  manifesté  d'en  agir  ainsi  ;  —  Vu  les  instructions  trans- 
mises aux  gardes-ports  par  l'administration  supérieure,  h  l'égard  des  droits 
k  percevoir  par  eux  sur  les  bois  qui  y  sont  déposés,  et  la  décision  de 
M.  Legrand ,  sous-secrétaire  d'État  des  travaux  publics ,  portant  :  «  qu'il 
ne  sera  payé ,  pour  les  bois  qui  seront  transportés  des  ports  du  canal  en 
bateaux  sur  les  ports  de  Clamecy  pour  y  être  mis  en  état ,  qu'un  seul  droit, 
qui  sera  partagé  entre  le  garde-port  du  canal  et  celui  de  Clamecy;  »  — 
Attendu ,  évidemment ,  que  cette  décision  a  pour  but  d'éviter  au  com- 
merce et  aux  propriétaires  le  pavement  simultané  de  deux  droits  onéreux 
sur  leurs  marchandises ,  lesquelles  ae  sont  pas  destinées  à  séjourner  et  à 
être  vendues  sur  le  canal  ;  —  Jugeant  en  premier  et  en  dernier  ressort , 
dit  que  le  droit  simple  offert  par  ht  sieur  Gouré  est  suffisant;  restreint ,  en 
conséquence,  la  demande  du  sieur  Sert  lier  à  la  somme  de  47  fr.  et  le 
condamne  aux  dépens. 
Du  23  août  1811. -Trib.  de  corn,  de  Clamecy. -M.  Cbarbonneau,  pr. 
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porte  et  jurés  compteurs,  qui,  pour  être  des  fonctionnaires 
publics,  n'en  sont  pas  moins  les  commit,  les  reprtunlants  directs 
des  compagnies  de  commerce  qui  les  oui  (ait  commissionner  par 
le  gouvernement ,  on  se  convaincra  facilement  que  le  ministre 
qui  dresse  un  tarif,  dans  un  cas  pareil ,  ne  crée  nullement  un 
impôt. 

D'ailleurs  que  l'administration  se  mette  d'accord  avec  elle- 
même  !— En  l'an  9, en  1807  et  en  1812,  c'est  elle  qui,  au  moyen 
de  décisions  ministérielles  toujours  suivies,  toujours  en  vigueur, 
a  dressé  des  tarifs  sur  plusieurs  rivières  et  canaux  auxquels 
l'édlt  de  1704  ne  s'appliquait  pas,  et  pour  suppléer  la  lacune 
do  cet  édit ,  qui  ne  s'occupe  que  des  gardes-ports  et  non  des 
jurés  compteurs.  Or,  si  elle  a  pu  le  faire  à  cette  époque  et  si  ses 
décisions  sont  toujours  légales ,  puisqu'on  continue  à  les  appli- 
quer, comment  ne  serait-elle  plus  compétente  aujourd'hui? 

«30.  Il  y  a  mieux;  il  existe  des  ordonnances  royales  plus  ré- 
centes qui  ont  établi  des  droits  et  tarifs  dans  des  circonstances 
moins  favorables ,  peut-être,  que  celle  qui  nous  occupe,  tarifs 
dont  la  légalité ,  attaquée  précisément  pour  avoir  créé  des  im- 
pôts sans  l'intervention  du  législateur ,  a  été  maintenue  par  la 
cour  de  cassation.  Ainsi  1°  une  ordonnance  royale,  du  3  mars 
1823,  établit  un  tarif  fixant  l'indemnité  à  laquelle  seront  assujetties 
toutes  les  marchandises ,  au  profit  des  propriétaires  d'un  canal, 
|H>ur  le  cas  où  elles  feraient  un  trop  long  séjour  dans  ce  canal. 
Attaquée  comme  ayant  frappé  un  impôt  en  dehors  des  attributions 
du  pouvoir  exécutif,  cette  ordonnance  a  été  maintenue  par  la 
cour  de  cassation  (Req.,  5  mars  1829 ,  au*.  Flldier,  V.  Propriété  ). 
— 2»  Deux  ordonnances  des  22  déc.  1819  et  28  mars  1821, 
ayant  établi  des  droits  sur  le  bétail  de  boucherie  destiné  à 
"approvisionnement  de  Paris ,  à  la  charge  de  tous  les  bouchers, 
attaquées  aussi  pour  inconstilutionnalité ,  ont  été  également 
maintenues  par  la  cour  suprême  (ReJ. ,  22  mars  1832,  aff. 
Bouchers  de  Paris ,  V.  Octroi). 

•1 .  Prescription.  — Quelle  est  la  durée  de  l'action  desagents 
du  service  pour  réclamer  le  payement  des  rétributions  qui  leur 
sont  allouées  par  le  tarif?  Dans  le  silence  de  la  loi  spéciale  sur  la 
difficulté ,  il  faut  nécessairement  s'en  référer  à  cet  égard  au  droit 
commun ,  et  s'appuyer  dès  lors  sur  la  disposition  générale  de 
l'art.  2262  c.  clv. ,  en  vertu  duquel  toute  action  dure  trente  ans 
(trib.  de  Bar-sur-Seine,  7  avril  1818)  (1). 

$  3. —  Examen  des  difficultés  auxquelles  donne  lieu  la  perception 
des  rétributions. —  Demi-droit.  —  Marchandises  non  destinées 
pour  Paris  ou  non  portées  au  tarif. —  Compétence. 

•S.  On  va  examiner  maintenant  les  différentes  difficultés  que 
la  perception  des  droits  a  rencontrées  dans  la  pratique. 

1°  Compétence. — Et  d'abord  quelle  est  la  juridiction  compétente 
pour  connaître  de  l'action  des  jurés  compteurs  et  gardes-ports  en 
payement  de  leurs  droits  ou  rétributions  :  ou  des  tribunaux  de  com- 
merce, ou  des  tribunaux  civils? —  Avant  la  nouvelle  organisa- 
tion judiciaire ,  tous  les  différends  qui  s'élevaient  à  l'occasion  du 
service  de  l'approvisionnement  étaient  jugés  par  un  tribunal  par- 
ticulier, le  bureau  de  l'hôtel  de  ville  de  Paris.  — On  pourrait 
peut-être  regretter  que  le  législateur  moderne  n'ait  pas  conservé 
le  maintien  d'une  juridiction  spéciale  pour  statuer  sur  des  diffi- 
cultés et  contestations  relatives  à  un  service  particulier  à  la  ville 
de  Paris  et  régi  par  une  législation  également  spéciale.  On  con- 
çoit, en  effet,  que  les  juges  ordinaires,  civils  ou  consulaires, 
ne  soient  pas  aussi  aptes  à  Juger  de  pareils  différends ,  qui  ne 
reutrent  pas  dans  l'objet  de  leurs  méditations  accoutumées ,  que 
des  hommes  qui  en  auraient  fait  une  étude  particulière  et  de 
tous  les  jours. 

AS.  Quoi  qu'il  en  soit,  voyons,  sous  l'empire  de  l'Institution 
,udiciaire  actuelle,  à  qui  il  appartient  de  prononcer  en  pareille 
matière.  —  La  question,  plusieurs  fois  examinée ,  a  été  résolue 

(1)  (V...  ) —  La  tribunal  \  —  Attendu  qu'il  n'existe  aucune  loi ,  or- 
donnance on  règlement  qui  assujettissent  la  perception  des  droits  dos  anx 
gardes-ports  et  jurés  compteurs  a  une  prescription  particulière,  et  que  dès 
Ion  elle  rentre  dans  la  règle  de  la  prescription  de  trente  ans  ;  —  Le  tri- 
bunal, jugeant  en  matière  de  commerce  en  premier  et  dernier  ressort,  sans 
s'arrêter  ni  avoir  égard  &  l'exception  de  prescription  opposée  par  le  dé- 


en  sens  divers.  —  En  raison  de  la  modicité  do  montant  des  de* 
mandes,  plusieurs  justices  de  paix  ont  statué  en  dernier  res- 
sort, tantôt  après  avoir  retenu  la  cause  et  déclaré  leur  compé- 
tence, tantôt  purement  et  simplement,  le  déeltnatoire  n'ayant 
pas  été  élevé.  —  Il  est  inutile,  on  le  comprend,  de  s'occuper  des 
jugements  rendus  dans  ce  dernier  cas ,  puisqu'ils  n'ont  pas  été 
appelés  à  statuer  sur  la  question  qui  nous  occupe ,  et  qu'Us  h 
présentent ,  d'ailleurs,  aucune  espèce  d'intérêt  en  droit. 

On  va  se  borner  à  retracer  un  jugement  du  bureau  de  paix  de 
Nogent-sur-Seine,  qui  s'est  déclaré  compétent; — «Le  Tribunal; 
—  Attendu  qu'il  ne  s'agit  point ,  dans  l'espèce,  d'un  acte  com- 
mercial tel  qu'il  est  défini  par  le  code  de  commerce ,  mais  bien 
d'une  action  purement  personnelle  et  mobilière ,  dont  le  chiffre 
est  dans  la  compétence  du  tribunal ,  sans  s'arrêter  au  déclina- 
toire  proposé  par  le  défendeur,  se  déclare  compétent.  »  (  10  avril 
1839 ,  trib.  de  paix  de  Nogent-sur-Seine.  ) 

•A.  Celle  doctrine  oe  doit  pas  prévaloir;  et  11  nous  parait 
incontestable  que  c'est  aux  tribunaux  de  commerce  qu'il  appar- 
tient de  connaître  d'une  question  pareille,  pour  deux  raisons 
égalemeul  décisives  :  —  D'abord ,  et  bien  que  fonctionnaires  pu- 
blics, les  jurés  compteurs  et  gardes-ports  n'en  sont  pas  moins  tes 
délégués  des  commerçants;  c'est  même  là  leur  caractère  princi- 
pal, puisqu'ils  sont  choisis  par  l'autorité  sur  la  liste  des  can- 
didats dressée  par  les  compagnies  de  commerce  (V.  suprà, 
n" 40  et  suiv.). — Par  conséquent  leurs  fonctions  et  les  salaires 
qui  y  sont  attachés  (salaires  d'ailleurs  qui  grèvent  la  marchan- 
dise) constituent  des  actes  qui  out  trait  essentiellement  ù 
l'exercice  du  commerce.  Par  suite,  il  existe,  entre  ces  fonction- 
naires et  les  commerçants  dont  ils  représentent  les  intérêts ,  des 
engagements  réciproques  qui  doivent  soumettre  les  uns  et  les 
autres  à  la  même  juridiction ,  à  la  Juridiction  consulaire.  D'ail- 
leurs, et  dans  une  pareille  circonstance,  il  semble  que  l'art. 
£34  c.  corn,  doit,  par  une  exacte  réciprocité ,  recevoir  ici  son 
application.  Cet  article  dispose  :  «  Les  tribunaux  de  commerce 
connaîtront  également  des  actions  contre  les  facteurs,  commit 
des  marchands...,  pour  le  tait  seulement  du  trafic  du  ">«rfh*'^ 
auquel  ils  sont  attachés.  » 

D'une  autre  part,  et  s'il  n'en  était  pas  ainsi ,  ces  agents  se 
trouveraient  le  plus  souvent  dans  une  position  difficile,  pour  ne 
pas  dire  impossible ,  lorsqu'il  s'agirait  de  saisir  les  tribunaux  de 
leur  demande  ea  payement.  — En  effet,  en  matière  civile  et 
d'après  le  droit  commun,  le  débiteur  doit  être  assigné  devant  le 
juge  de  son  domicile.  Or ,  comme  les  marchands  qui  déposent  et 
surtout  ceux  qui  achètent  les'  marchandises  sur  les  ports  n'ha- 
bitent pas  la  localité,  il  faudrait  que  l'action  en  payement  lut 
portée  tantôt  à  Paris ,  Versailles ,  Nantes ,  tantôt  à  Lyon ,  Mar- 
seille, etc.,  etc.,  suivant  que  les  commerçants  qui  ont  enlevé 
les  marchandises  seraient  domiciliés  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces 
villes.  —  Or,  à  quels  déplacements,  ou  à  quelles  démarches  rui- 
neuses l'exercice  d'une  pareille  action  n'entrainerait-il  pas  les 
jurés  compteurs  et  gardes-ports ,  alors  surtout  que,  la  plupart  du 
temps ,  Il  ne  s'agit  que  de  sommes  minimes  et  dont  le  montant 
n'excède  jamais  la  compétence  des  tribunaux  de  paix  ! 

En  matière  commerciale ,  au  contraire ,  la  difficulté  n'existe 
plus;  l'art.  420  c.  pr. ,  uniquement  relatif  à  la  procédure  devant 
les  tribunaux  de  commerce,  relève  les  agents  de  celle  rigoureuse 
obligation ,  en  leur  laissant  le  choix  d'assigner  soit  devant  le  do- 
micile du  défendeur,  soit  devant  celui  dans  l'arrondissement  du- 
quel la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée.  —  Aussi , 
à  l'exception  de  quelques  jugements  des  tribunaux  de  paix  dont 
on  a  parlé  ci-dessus,  c'est  dans  le  sens  de  la  compétence  de  la 
juridiction  consulaire,  que  la  question  a  été  résolue  (Orléans, 
23  mai  1834;  trib.  de  comm.  d'Auxerre,  29  août  1839;  trib. 
de  comm.de  Nevers,  16  août  1842;  trib.  de  paix  deJtoulins ,  28 
avril  1843)  (2). 

Aft.  Toutefois ,  s'il  s'agissait,  non  pas  du  payement  des  ré- 


fendeur  et  dont  il  l'a  déboulé,  ordonne  qa'il  sera  teaa  de  plaider  et  dé- 
fendre au  fond ,  dépens  réserves. 

Du  7  avril  I818.-Trib.  civ.  de  Bar-rar-Seine. 

(2)  1™  Etpict .-  —  (Ménard  C.  Petit.)  —  La  cotra  ;  —  Attendu  qu'une 
instruction  ministérielle  de  l'an  9  porte  qu'il  sera  établi  on  juré  compteur 
pour  les  canaux  de  Briare  et  de  Loing,  qu'il  aura  droit  à  ooe  remise, 
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tribotlons  allouées  à  ces  agents  de  service,  mais  do  montant 
^avancet  par  eux  faites  à  des  commerçants ,  il  n'en  serait  plus 

telle  qu'elle  sera  fixée  par  te  commerce  ;  enfin  que  celte  remise  ne  sera 
exigible  qu'au  moment  de  l'enlèvement  des  marchandises;  —  Attendu 
qu'une  autre  instruction  de  Tan  10  confirme  la  dernière  de  ces  disposi- 
tions; —  Attendu  que,  sur  la  présentation  et  k  la  recommandation  du 
commerce  de  Montargis ,  Petit  a  été  nommé  juré-compteur  pour  l'arron- 
dissement de  cette  ville;  —Attendu  que,  la  juridiction  de  i'bôtel-de-ville 
a  laquelle  étaient  soumises  autrefois  les  difficultés  entre  les  négociants  et 
les  jurés  compteurs  avant  été  abolie ,  les  tribunaux  consulaires  sont  au- 
jourd'hui seuls  compétents  pour  en  connaître;  —  Attendu  que  le  dépit 
sur  les  ports  de  Dammarie,  Chatillon-sur-Loing  et  Salles,  des  marchan- 
dises dont  Petit  réclame  le  payement  des  droits  d'enlevage ,  est  constant; 
—Que  ces  marchandises  peuvent  être  assimilées  a  celles  déposées  et  livrées 
d'après  con  veotion ,  et  emportent  nécessairement  l'obligation  de  payer  les- 
dits  droits  au  domicile  de  Petit;  —  Qu'en  effet  il  pourrait  s'opposer  k  l'en- 
lèvement des  marchandises  jusqu'à  payement  de  ce  qui  loi  était  dû;  — 
Qu'on  imaginerait  difficilement  que,  pour  avoir  agi  avec  moins  de  rigueur, 
il  se  trouvât  placé  dans  la  nécessité  d'assigner  au  loin  et  devant  leurs 
juges  naturels  les  négociants  qui  ont  commencé  par  enlever,  et  qui  main- 
tenant se  refusent  a  payer;—  D'où  il  suit  que  l'exception  d'incompétence, 
soit  ration*  maltria,  soit  raliont  pertona ,  n'est  pas  fondée; 

En  ce  qui  touche  l'incompétence  raliont  matériel  :  —  Considérant  que 
les  fonctions  de  juré  compteur  se  rattachent  particulièrement  a  l'exercice 
du  commerce ,  que  nommés  sur  la  présentation  des  notables  négociants , 
Use  forme  entre  eux  et  ces  derniers  un  quasi-contrat ,  d'où  naissent  des 
engagements  réciproques  qui  les  soumettent  à  la  même  juridiction  ; — Que 
si  l'ancienne  législation ,  par  une  ordonnance  de  1672,  avait  placé  le  com- 
merce des  bois  et  charbons  pour  l'approvisionnement  de  Pans  sous  la  ju- 
ridiction des  prévois  des  marchands  et  échevins  de  cette  ville ,  cette  juri- 
diction exceptionnelle  a  été  détruite  et  n'a  été  nominativement  remplacée 
par  aucune  juridiction  spéciale  administrative ,  et  que  d'ailleurs  il  ne  s'a- 
git point,  dansl'espèce,  de  l'interprétation,  mais  bien  de  l'application  des 
différentes  décisions  administratives  qui  ont  réglé  les  droits  des  parties  les 
unes  envers  les  autres;  d'où  il  suit  que  les  tribunaux  de  commerce  sont 
seols  compétents  pour  connaître  des  actions  dirigées  par  les  jurés  comp- 
teurs contre  les  marchands  de  bois  et  charbons  pour  l'approvisionnement 
de  la  ville  de  Paris ,  k  raison  des  droits  qui  leur  sont  dus; 

En  «e  qui  touche  l'incompétence  du  même  tribunal  ratione  pertona  .• 
—  Considérant  que  le  droit  alloué  aux  jurés  compteurs  n'est  exigible, 
aux  termes  des  règlements  administratifs ,  qu'au  moment  de  l'enlèvement 
des  marchandises  ;  qu'ainsi  le  lieu  où  elles  sont  déposées  est  celui  dans  le- 
quel le  payement  doit  en  être  effectué  ;  qu'en  fait  les  marchandises  en 
question  étaient  déposées  dans  l'arrondissement  de  Montargis  :  d'où  il  suit 
qu'aux  termes  de  l'art.  420,  g  3,  c.  pr.,  les  marchands  ont  été  valable- 
ment assignés  devant  le  tribunal  de  commerce  de  cet  arrondissement. 

Du  43  mail834.-C.  d'Orléans. 

2«  Btpict  :  —  (  Billaudot  C.  Brunot.)  —  La  tribunal  ;  —  Considérant 
que  la  réclamation  du  sieur  Billaudot,  juré  compteur,  contrôle  sieur  Bru- 
no! ,  a  pour  cause  la  demande  en  payement  des  droits  établis  par  décision 
du  6  therra.  an  9,  art.  4;  —  Considérant  que  les  dispositions  de  cet  ar- 
ticle sont  précises  et  qu'elles  fixent  les  droits  des  jurés  compteurs  ;  qu'elles 
ne  laissent  ni  doute  m  équivoque  et  ne  peuvent  être  interprétées  autrement 
que  la  décision  les  présente  ;  —  Considérant  que  ces  droits  ont  été  con- 
sentis par  le  commerce ,  ainsi  que  le  consacre  l'art.  4  cité ,  et  rendus 
exécutoires  par  décision  ministérielle  ;  que  dès  lors  l'autorité  administra- 
tive n'a  point  à  intervenir  pour  interpréter  ce  règlement  ou  son  applica- 
tion dans  ce  cas  ;  —  Que  les  tribunaux  de  commun»  sont  compétents  pour 
décider  des  exceptions  soulevées  ;—  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  se  déclare 
compétent ,  et  statuant  au  fond  : 

Considérant  que  jusqu'ici  les  droits  demandés  par  Billaudot  ont  été 
acquittés  sans  contestation;— Considérant  que  le  salaire  des  jurés  comp- 
teurs consiste  dans  la  fixation  des  prix  déterminés  par  la  décision  du  6 
therm.  an  9  (art.  4  et  5)  ;  qu'ils  doivent  se  renfermer  pour  leur  salaire  dans 
les  dispositions  de  ces  articles ,  sous  peine  de  destitution  ;  que  la  percep- 
tion des  droits  qui  leur  sont  attribués  doit  même  être  faite  par  les  gardes- 
ports  ,  en  leur  absence ,  au  moment  de  l'enlèvement  des  bois  ;  —  Consi- 
dérant que  les  jurés  compteurs  ont  k  remplir  des  obligations  qui  leur  sont 
prescrites  par  l'art.  3  de  la  décision  du  6  therm.  an  9;  que  ces  obligations 
sont  autant  dans  l'intérêt  des  déposants  que  pour  remplir  des  formalités 
d'ordre  et  de  comptabilité  vis-à-vis  du  commissaire  général  de  la  naviga- 
tion; — Considérant  que  les  jurés  compteurs  ont  une  responsabilité  vis- 
à-vis  des  déposants ,  et  sont  assujettis  k  une  surveillance  constante  ;  que 
ce  service  ne  peut  être  gratuit  et  que  les  remises ,  pour  prix  du  service 
qu'ils  rendent,  sont  fixées  par  la  décision  de  thermidor  déjà  citée:  —  Par 
tes  motifs,  et  attendu  qu'il  est  constant  que  Brunot  a  déposé  du  bois  de 
moule  et  du  bois  de  charpente  sur  le  port  ;  —  Attendu  qu'un  droit  est  dû 
en  vertu  d'un  règlement  précité;  —  Le  tribunal  condamne  le  sieur  Bru- 
not au  payement  de  la  somme  réclamée  et  aux  dépens. 
Du  29  août  18ô9.-Trib.  de  com.  d'.luxerre» 


de  même  ;  c'est  la  Juridiction  civile  qui  serait  compétente  alors 
(trlb.  de  paix  de  Nogent-sur-Seine,  5  mai  1841)  (1). 


3*  Erpèct  :  —  (Coquerel  C.  Degoule.)  —  16  août  1842,-Trib.  de  com. 
de  Nevers. 

4*  Etpèct  i  — (Aubanel  C.Vidard.)  —  Le  tribunal;  —  En  ce  qui 
touche  les  conclusions  du  sieur  Vidard  tendantes  à  ce  que  le  juge  de  paix 
se  déclato  incompétent  et  renvoie  les  parties  devant  le  conseil  de  prélec- 
ture; — Attendu  que  les  jurés  compteurs  et  gardes-ports  ont  été  institues 
par  des  ordonnances  et  des  édits  qui  sont  encore  en  vigueur;  —  Attendu 
que  le  jugement  des  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  ces  agents  et 
les  marchands,  k  l'occasion  des  rétributions  qui  leur  sont  dues,  n'a  pas 
été  confié  par  la  loi  du  28  pluviôse  an  8,  ni  par  aucune  loi  postérieure  à 
celle-ci ,  aux  conseils  de  préfecture  ;  —  Qu'en  admettant  même  que  les 
tarib  et  décisions  ministérielles  ,  intervenus  pour  réglementer  l'institution 
des  gardes-ports  et  jurés  compteurs,  ne  fussent  ni  clairs  ni  précis,  et  qu'ils 
exigeassent  une  interprétation  administrative ,  l'autorité  judiciaire  compé- 
tente nepourrait  la  provoquer  que  par  mesure  d'instruction  et  avant  faire 
droit  au  fond ,  mais  oe  pourrait  pas  se  dessaisir  entièrement  de  la  contes- 
tation ;  —  Dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  renvoyer  l'affaire  devant  le  conseil 
de  préfecture ,  pour  y  être  jugée  au  fond  ; 

Hais,  attendu  que  l'ordonnance  du  mois  de  décembre  1672  et  l'édit  de 
règlement  du  mois  de  juin  1704  avaient  placé  sous  la  juridiction  du  bu- 
reau de  l'hôtel  de  ville  de  Paris  les  contestations  qui  s'élevaient  a  l'occa- 
sion des  marchandises  arrivant  par  eau  pour  l'approvisionnement  de  cette 
ville;  que  cette  juridiction  connaissait  aussi,  en  vertu  du  même  édit ,  des 
différends  qui  surgissaient  entre  les  marchands  et  les  jurés  compteurs  et 
gardes-ports  sur  le  fait  des  rétributions  allouées  k  ces  derniers  par  les  ta- 
rifs: —  Attendu  que  cette  juridiction  a  été  supprimée,  mais  que  les  édits 
et  ordonnances  des  rois  de  France  qui  ont  créé  les  jurés  compteurs  et 
gardes-ports  n'ont  pas  été  abrogés  et  ont  toujours  force  de  loi  ;—  Que  l'in- 
tention du  législateur  qui  a  créé  l'institution  était  de  confier,  dans  l'intérêt 
des  marchands  eux-mêmes ,  le  jugement  des  contestations  qui  pouvaient 
s'élever  entre  eux  et  les  jurés  compteurs ,  k  l'occasion  de  la  perception  des 
rétributions  allouées  par  les  tarifs,  k  une  juridiction  extraordinaire  con- 
naissant plus  particulièrement  d'affaires  ayant  trait  au  commerce ,  k  une 
juridiction  présidée  par  le  prévôt  des  marchands,  et  dont  une  partie  des 
juges  qui  la  composaient  était  prise  parmi  les  six  corps  des  marchands  ; — 
Attendu  que ,  s'il  n'est  pas  précisément  exact  de  dire  que  la  juridiction  du 
bureau  de  l'hôtel  de  ville  ail  été  remplacée  par  les  tribunaux  consulaires 
tels  qu'ils  existent  aujourd'hui ,  on  peut  dire  cependant  avec  certitude 
qu'entre  ces  deux  juridictions  exceptionnelles ,  il  y  a  des  analogies  telles 
dans  la  forme  de  l'élection  des  juges,  la  durée  des  pouvoirs  de  ceux-ci  et 
l'espèce  de  causes  dont  ils  connaissent ,  que ,  dans  le  silence  des  lois  qui 
nous  régissent  depuis  1789,  sur  la  juridiction  compétente  pour  juger  les 
contestations  qui  naissent  entre  les  marchands  et  les  jurés  compteurs,  c'ett 
rester  fidèles  k  l'esprit  et  k  l'intention  de  la  législation  de  1672,  1700  et 
1701,  que  de  renvoyer  devant  le  tribunal  de  commerce  l'action  intentée 
contre  un  marchand  par  des  jurés  compteurs  et  gardes-ports  ; 

Attendu ,  d'ailleurs,  que,  malgré  leur  double  caractère  de  fonctionnaires 
publics  ayant  qualité  pour  dresser  des  procès-verbaux,  et  d'agents  du  com- 
merce ,  les  jurés  compteurs  et  gardes-ports  se  rattachent  plus  particulière- 
ment par  leurs  fonctions  k  l'exercice  du  commerce;  qu'ils  sont  nommés 
sur  la  présentation  des  marchands  (décisions  ministérielles  des  9  mars 
1807  et  10  fév.  1812);  que  les  candidats  k  ces  fonctions  sont  élus  par 
l'assemblée  générale  des  quatre  commerces  réunis,  délibération  k  laquelle 
peuvent  prendre  part  les  marchands  de  l'Allier,  puisque  les  ports  de  cette 
rivière  sont  compris  dans  le  rayon  d'approvisionnement  de  la  ville  de  Pa- 
ris; —  Attendu  que,  par  suite  de  cette  présentation  de  candidats,  de 
l'aveu  même  des  demandeurs ,  il  se  forme  entre  les  marchands  et  les  ju- 
rés compteurs  et  gardes-ports  un  quasi-contrat  d'où  naissent  des  engage- 
ments réciproques  qui  les  soumettent  k  la  même  juridiction;  et  en  effet, 
les  jurés  compteurs  et  gardes-ports  surveillent  les  chargements  et  déchar- 
gements des  marchandises ,  les  constatent  sur  leurs  registres  ;  ils  veillent 
à  la  conservation  des  bateaux  et  des  marchandises  jusqu'au  départ,  et  les 
marchands  payent  en  échange  de  ces  services  une  rétribution ,  un  salaire 
fixé  par  des  tarifs  k  ces  agents  qui  ne  louchent  aucun  appointementde  l'É- 
tat ; — 11  s'ensuit  donc  que  les  jurés  compteurs  et  les  gardes-ports  ne  doivent 
être  considérés  que  comme  des  préposés ,  des  commis  des  marchands ,  et 
que  l'art.  634  e.  com.  leur  est  applicable ,  et  qu'en  aucun  cas  ils  ne  sont 
justiciables  des  tribunaux  de  paix;  —Attendu  que  ces  principes,  reconnus 
par  un  grand  nombre  de  tribunaux  de  commerce  ?  ont  été  sanctionnés  par 
un  arrêt  de  la  cour  royale  d'Orléans ,  du  23  mai  1834 ,  et  par  un  autre 
arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris ,  du  19  mai  1840  ;  —  Par  ces  motifs ,  le 
tribunal  de  paix ,  jugeant  contradicioirement  et  en  premier  ressort,  se  dé- 
clare incompétent ,  renvoie  les  parties  devant  les  juges  consulaires  qui 
doivent  en  connaître ,  et  condamne  les  sieurs  Aubanel  et  Beguet  aux  dé- 
pens liquidés  k  la  somme  de  3  fr.  90  c,  non  compris  le  coût  du  présent 
jugement,  auquel  les  demandeurs  sont  aussi  condamnés. 
Du  28  avril  1845.-Trib.  de  paix  de  Moulins. 

(1)  (Lemaire  C.  Mandon.)  —  Le  tribunal;  —  Attendu,  «m  la  com- 
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•6.  Les  Jurés  compteurs  ont-ils  qualité,  lorsqu'ils  deman- 
dent en  Justice  le  payement  des  droits  qui  leur  sont  dus,  pour 
réclamer  en  même  temps  ceux  alloués  aux  gardes-ports? — Cette 
question,  soulevée  à  l'audience  du  Juge  de  pal»  de  Ver- 
menton,  du  29  mars  1844,  n'a  pas  été  résolue.  Dans  le  cas 
inverse,  où  c'est  le  garde-port  qui  réclame  le  payement  des  ré- 
tributions qui  lui  sont  dues ,  l'instruction  ministérielle  du  23 
pluviôsean  10,  art.  12,  lui  impose  l'obligation,  en  cas  d'absence 
du  Juré  compteur,  de  réclamer  en  même  temps  les  droits  dus  à 
ce  dernier.  Bien  qu'il  ne  pourrait  qu'y  avoir  avantage  à  ce  que 
la  réciprocité  existât,  nous  pensons,  dans  le  silence  de  la  loi , 
que  le  Juré  compteur  ne  pourrait  avoir  qualité  pour  faire  cette  ré- 
clamation en  Justice,  qu'autant  qu'il  en  aurait  reçu  le  mandat  du 
garde-port. 

67.  2°  Marchandise*  non  destinées  pour  Paris.  —  Passons 
à  une  autre  difficulté  :  dans  le  cas  ou  les  marchandises  déposées 
sur  un  port  ne  seraient  pas  destinées  à  l'approvisionnement  de 
Parts ,  la  perception  des  rétributions  doit-elle  également  avoir 
lieu?  On  arrêté  préfectoral  du  26  octobre  1811  s'est  prononcé 
avec  rai  son  pour  l'affirmative  (1).— Une  instruction  de  M.  le  sous- 
secrétaire  d'État  du  ministère  des  travaux  publics  se  prononce 
dans  le  même  sens  (9  mars  1840)  :  «  L'arrêt  de  1704,  y  est-il 
dit,  ne  fait  aucune  exception.  Ainsi  touie  marchandise  déposée 
sur  les  ports  est  confiée,  par  le  fait  seul  de  ce  dépôt ,  aux  soins 
et  à  la  surveillance  des  agents,  et  passible  des  droits  fixés  par 
l'arrêt  précité.  En  effet ,  dès  qu'il  y  a  dépôt ,  il  y  a  obligation , 
pour  ces  agents ,  de  veiller  à  la  conservation  de  la  marchandise 
et  au  maintien  des  mesures  d'ordre  que  la  manutention  exige...» 
—  Cette  doctrine  est  fondée.  D'abord,  il  serait  difficile,  ce 
semble,  de  justifier,  d'une  manière  certaine,  la  destination  de  telle 
ou  telle  marchandise.  —  D'un  autre  côté ,  en  admettant,  comme 
jio  fait  certain ,  qu'il  n'y  ail  que  les  marchandises  destinées  véri- 
tablement à  être  conduites  à  Paris  qui  soient  frappées  des  droits 
dont  il  s'agit ,  ne  peut-on  pas  dire  que  ce  service  pourrait  être 
compromis ,  s'il  arrivait  que  les  contrées  intermédiaires  ne  fus- 
sent pas  elles-mêmes  approvisionnées? 

•8.  En  conséquence ,  on  doit  repousser  la  décision  suivante , 
qui  s'est  prononcée  en  sens  contraire.  —  «  Le  Tribunal  ;  — 
Attendu  que  les  règlements  Invoqués  sont  relatifs  aux  ports  où 
sont  déposés  les  bois  et  charbons  destinés  à  l'approvisionnement 
de  Paris,  objets  qui  doivent  fixer  la  surveillance  et  la  sollicitude 
de  l'administration,  mais  ne  peuvent  s'appliquer  à  des  bois  mer- 
rains  destinés  à  être  transportés  pour  les  besoins  des  vignobles 
de  la  Basse-Loire ,  et  qui  payeront  des  droits  dans  les  loca- 
lités où  ils  seront  déposés  (2).  a  (28  août  1844,-Trib.  de  San- 
cerre.-U.  d'Anjou,  pr.) 


pétrnee,  qu'il  ne  s'agit  point  dans  la  cause  d'une  action  a  fin  de  payement 
de  droits  personnellement  dus  au  sieur  Lcraaire  ,  en  sa  qualité  de  juré 
compteur  ;  mais  du  remboursement  d'une  somme  de  42  fr.  50  c  par  lui 
avancée  au  compte  du  sieur  Mandon ,  a  un  ouvrier,  pour  réempilage  de 
bois  effectué  non  officiellement  et  sur  des  ordres  émanés  directement  du 
sieur  Lemaire,  mais  par  son  entremise  seulement,  et  sur  l'invitation 
toute  spontanée  du  sieur  Mandon;  — Attendu  que  celte  action,  tant  par 
sa  nature  que  par  son  chiffre,  est  essentiellement  de  la  compétence  du 
tribunal  ; —  Sans  avoir  égard  à  l'exception,  se  déclare  compétent ,  et  sta- 
tuant an  fond ,  attendu  qu'encore  bien  qu'il  existe  une  corrélation  intime 
entre  les  fondions  de  juré  compteur  et  de  garde-port,  il  est  néanmoins 
hors  de  doute  que  ces  fonctionnaires  ont  chacun  en  ce  qui  les  concerne 
des  attributions  et  des  obligations  particulières  et  tontes  spéciales  ;  —  At- 
tendu que  l'empilage  des  bois  est  placé  sous  la  surveillance  immédiate  du 
garde-port,  lequel,  ainsi  que  l'ouvrier,  demeure  responsable  d'un  empi- 
lage défectueux  et  reconnu  tel  par  le  juré  compteur,  tandis  que  celui-ci , 
surveillant  naturel  du  garde-port,  et  chargé  de  contrôler  ses  actes ,  ne 
devient  lui-même  réellement  responsable  que  lorsqu'il  a  reçu  indûment  des 
bois  mal  empilés  et  qu'il  en  a  constaté  la  réception  par  l'empreinte  de  son 
marteau; 

Attendu  que  le  second  empilage  a  été  nécessité  par  un  premier  fait 
contrairement  au  règlement  et  effectué  par  un  sienr  Prélat,  manouvricr  à 
Beaulieu ,  sous  l'influence  du  sieur  Mandon  ;  —  Attendu  que  ce  premier 
empilage  ne  peut  être  attribué  a  l'incurie  du  garde-port  intérimaire  ni  au 
juré  compteur,  qui  a  refusé  de  recevoir  les  bois;  —  Qu'il  résulte  ,  en 
effet ,  des  renseignements  recueillis  par  le  tribunal,  que  l'ouvrier  a  élu 
choisi  par  le  sieur  Mandon  sans  avoir  obtenu  préalablement  l'agrément  de 
l'administration;  que  cet  ouvrier  n'a  tenu  aucun  compte  des  observations 
fréquentes  qui  lui  ont  été  faites  par  le  garde-port  intérimaire  ;  que  M.  Man- 


0t>.  Et  la  circonstance  que  les  marchandises  (des  plâtres,  par 
exemple)  extraites  de  carrières  voisines  d'un  port,  étaient  desti- 
nées à  l'alimentation  d'une  industrie  locale  du  propriétaire  de  ces 
marchandises,  dans  les  magasins  duquel  elles  ont  été  immédia- 
tement transportées ,  ne  peut  pas ,  selon  nous ,  faire  varier  l'ap- 
plication de  la  règle.  —  Nous  n'approuvons  donc  pas ,  non  plus , 
le  Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Nevers ,  du  25  août  1 845, 
qui  s'est  prononcé  dans  le  sens  contraire. 

7*J.  Marchandises  non  portées  aux  tarifs,  —  La  nomencla- 
ture de  l'édit  de  1704  ne  comprend  pas  nominalement  toutes  les 
marchandises.  —  Toutefois ,  la  difficulté  est  tranchée,  &  l'égard 
des  gardes-ports,  par  la  disposition  finale  de  l'édit,  qui  s'exprime 
dans  les  termes  généraux  qut  suivent  :  —  «  Ponr  toutes  les  mar- 
chandises non  expliquées  au  présent  tarif,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  il  sera  payé,  par  vote  et  charretée  ,  un  sou  neuf 
deniers.  »  —  Ainsi ,  pour  celles  des  denrées  et  marchandises 
non  exprimées  et  dont  le  mesurage  se  fait  par  les  mesures  de 
solidité,  c'est  la  voie,  convertie  aujourd'hui  en  mesure  décimale, 
qui  est  prise  pour  base  de  la  rétribution  à  allouer. 

Quant  aux  autres,  c'est  par  charretée  qu'elles  sont  tarifées. 
Qui  dit  charretée ,  dit  voiture  attelée  d'un  seul  cheval.  S'il  y  a 
plusieurs  chevaux  a  la  même  voiture ,  on  doit  considérer  qu'il  y 
a  autant  de  charretées  que  de  chevaux.  Tel  est  du  moins  le  mode 
d'évaluation  qui  nous  semble  le  plus  facile  à  suivre.  —  D'ail- 
leurs, pour  justifier  cette  opinion ,  on  trouve ,  dans  le  code  fores- 
tier de  1827,  une  analogie  des  plus  frappantes  ;  elle  est  contenue 
dans  l'art.  144.  —  Cet  article,  pour  punir  les  enlèvements,  non 
autorisés,  dans  les  forêts,  de  sable ,  minerai,  gazon ,  fixe  des 
amendes.  Il  déclare  que  l'amende  sera  de  dix  à  trente  francs 
«  par  charretée  ou  tombereau  ,  par  chaque  btle  attelée.  »  — 
Ainsi,  dans  l'esprit  et  la  lettre  du  code  forestier,  comme  dans 
l'Interprétation  que  nous  donnons  à  l'édit  de  1704 ,  qui  emploie 
la  même  expression  que  le  code ,  chaque  béte  attelée  à  une  voi- 
ture ou  à  un  tombereau,  représente  une  charretée. 

7 1 .  Le  sous-secrétaire  d'État  des  travaux  publics,  appelé  adon- 
ner  son  avis  sur  l'Interprétation  à  donner  a  cette  disposition  de  l'é- 
dit, a  décidé  que  la  voie  on  charretée  serait  représentée  désormais 
par  le  tonneau  de  mer,  du  poids  de  1,000  kilogrammes. — Cestlà, 
il  faut  l'avouer,  une  analogie  bizarre,  éloignée,  qui  deviendrait, 
pour  les  agents  du  service,  d'une  application  difficile  pour  no 
pas  dire  impossible,  en  ce  qu'ils  seraient  obligés  d'être  toujours 
pourvus  d'un  système  de  balance  ou  de  pesage  considérable, 
compliqué.  Ensuite ,  il  faudrait ,  en  adoptant  ce  système ,  faire 
deux  pesées  :  celle  de  la  voiture  et  celle  de  la  marchandise. 

7».  Pour  les  grains  et  céréales,  denrées  non  portées  an 
tarif,  la  rétribution  doit  être  un  sou  neuf  deniers  par  charretée, 

don,  loin  de  rester  étranger  a,  la  première  manutention ,  ainsi  que  Pa  pré- 
tendu le  défendeur,  y  a  pour  ainsi  dire  présidé,  en  venant  souvent  in- 
specter le  travail  et  en  donnant  directement  des  ordres  au  sienr  Prêtai;— 
Attendu  que  par  ce  fait  il  a  renoncé  tacitement  à  sa  garantie  contre  l'ou- 
vrier et  le  garde-port,  et  a  enlevé  a  ce  dernier  sa  propre  garantie-,  — 
Par  ces  motifs ,  déclare  Lemaire  fondé  dans  sa  demande,  et  condamne  par 
suite  le  sieur  Mandon  a  rembourser  audit  sieur  Lemaire  ta  somme  de 
42  fr.  50  o.,  moulant  de  cette  demande  et  pour  les  causes;  énoncées,  et 
le  condamne ,  en  outre ,  aux  frais ,  etc. 
Du  8  mai  I841.-Trib.  de  paix  de  Nogent-sur-Seinc. 

(1)  26  oct.  1811.  —  Arrêté  du  préfet  de  la  Marne. 

Considérant  qu'encore  bien  que  l'approvisionnement  de  1*  capitale  ton 
le  principe  de  l'institution  des  jurés  compteurs  et  gardes-ports,  il  ne  sait 
pas  de  là  que  les  marchandises  qui  ne  sont  pas  destinées  pour  cet  appro- 
visionnement soieot  exemptes  des  rétributions  dues  k  ces  agents;  —  Que 
leurs  fonctions  consistant  principalement  a  établir  et  mainteuir  l'ordre  sai 
les  ports ,  ce  but  ne  serait  pas  rempli  s'ils  n'étaient  pas  ea  droit  d'exercer 
leur  ministère  sur  les  marchandises  transportées  pour  le  propre  compte 
des  particuliers  comme  sur  celles  destinées  a  l'approvisionnement  de  Paris; 
—  Qu'en  conséquence ,  tous  ceux  qui  déposent  des  marchandises  sur  les 
ports  jouissent  des  avantages  de  leur  bonne  tenue  et  de  la  surveillance  qui 
s'exerce  pour  la  conservation  de  ces  marchandises  ;  —  Déclarons  que  les 
droits  réglés  par  la  décision  de  son  excellence  du  16  therm.an  »,  et  par 
l'édit  de  1704 ,  sont  dus  aux  jurés  compteurs  et  gardes-ports,  ponr  toutes 
les  marchandises,  sans  exception,  qui  se  déposent  sur  ces  ports ,  qu'elles 
soient  on  non  destinées  pour  l'approvisionnement  de  Paris. 

(î)  Nous  croyons  qu'il  existe  la  une  erreur,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  droits 
à  payer  pour  les  marchandises  une  fois  arrivées  a  destination. 
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dans  le  sens  qui  vient  d'être  indiqué,  c'est-à-dire  par  voiture 
attelée  d'un  cheval.— Un  tribunal,  celui  de  Château-Thierry  (27 
avril  1843)  (1),  appelé  à  statuer  sur  une  demande  en  payement 
relative  a  cette  sorte  de  marchandise,  tout  en  faisant  droit  à  la 
réclamation ,  a  commis  une  erreur  qu'il  importe  de  rectifier.  Ce 
tribunal  pense  que  c'est  par  oubli  que  l'édit  de  1704  ne  mentionne 
pas  les  grains  et  céréales  d'une  manière  nominale ,  mais 
que,  malgré  ce  silence,  il  y  a  lieu  de  les  tarifer  par  analogie. — 
Cette  assertion  n'est  pas  exacte ,  puisqu'au  contraire ,  ainsi  qu'on 
Pa  vu  par  la  disposition  précitée,  le  tarif,  pour  les  marchandises 
non  comprises  dans  la  nomenclature,  s'exprime  en  termes  telle- 
ment généraux  (toutes  les  marchandises  de  quelque  nature 
qu'elles  soient) ,  que  les  grains  s'y  trouvent  nécessairement  com- 
pris. —  II  fallait  donc,  au  lieu  de  chercher  dans  la  nomenclature 
une  analogie  applicable  aux  céréales ,  analogie  qui  n'existe  pas 
d'ailleurs,  et  qu'on  ne  pourrait  pas  invoquer  en  droit  en  matière 
de  tarif,  il  fallait  se  référer  à  l'article  final  de  l'édit,  et  accorder 
aux  agents  la  rétribution  qui  y  est  portée,  à  savoir,  un  sou  neuf 
deniers  par  charretée  de  grains. 

19.  En  ce  qui  touche  les  rétributions  dues  aux  jurés  comp- 
teurs ,  dans  le  même  cas,  la  question  est  également  tranchée  par 
les  règlements.  —  C'est  ainsi  que  la  décision  ministérielle  du 
6  therm.  an  9,  après  avoir  donné,  à  l'instar  de  l'édit  de  1704, 
sous  la  forme  de  tarif,  une  nomenclature  de  marchandises  tari- 
fées, ajoute ,  art.  5  :  «  La  remise  ,pour  les  objets  non  exprimés 
au  précédent  article ,  se  réglera  de  gré  à  gré ,  et ,  en  cas  de  diffi- 
culté, selon  le  tarif  de  1704,  ea  réduisant  à  moitié  les  sommes 
portées  audit  tarif.  Elle  sera  supportée  par  l'acheteur,  s'il  n'y  a 
convention  contraire;  et,  dans  tous  les  cas,  elle  sera  exigible, 
au  moment  où  les  marchandises  seront  enlevées ,  sur  celui  qui 
fera  procéder  à  l'enlèvement,  sauf  à  lui  à  répéter,  s'il  y  a  lieu.  » 
Et  l'autorité  Judiciaire ,  appelée  à  statuer  sur  la  question ,  s'est 
bornée ,  comme  elle  le  devait ,  a  faire  l'application  exacte  de  cet 
article  (Mb.  de  Senlis ,  23  JullL  1811)  («). 

94.  On  s'est  demandé,  en  troisième  lieu,  si  les  rétributions 
étalent  également  exigibles  lorsque  les  marchandises  ont  été  dé- 
posées, non  sur  les  ports,  mais  sur  des  terrains  privés,  sur  des 
propriétés  particulières,  soit  parce  qu'il  n'y  avait  pas  de  ports 
publics  dans  la  localité ,  soit  parce  que  ceux  existant  étaient 
Insuffisants?  La  question  a  été  résolue  en  sens  opposés.  Mais 

(1)  (Baronna  C.  Maaprivez.  )  —  Lb  truonal;  —  Attendu  que  le 
sieur  Mauprivet  a ,  do  1"  janv.  jusques  et  y  compris  le  9  juiii.  1849 ,  fait 
enlever  du  port  des  Fi  loirs,  a  Château-Thierry,  par  treize  bateaux,  sa- 
voir :  1,261  sacs  de  blé,  1,1 69 sac* d'avoine,  el  420  sacs  de  seigle,  fai- 
sant ensemble  1,714  sacs,  pesant  chacun  162  kilogrammes  et  demi  ; 
—  Attendu  que  Baronna,  garde-port  à  Château-Thierry,  réclame,  pour 
ce ,  43  fr.  65  cent,  pour  ses  droits ,  et  91  fr.  40  cent,  pour  droits  dus  an 
juré  compteur ,  dont  il  est  responsable;— Attendu  que  Maoprivez  ne  con- 
teste pas  le  chiffre  des  réclamations  da  demandeur ,  mais  soutient  qu'en 
principe  les  droits  réclamés  ne  sont  pas  dos,  parée  que  les  grains  ne 
sont- pas  compris  dans  la  nomenclature  des  marchandises  soumises  aux 
droits  des  gardes-torts  et  jurés  compteurs  par  l'édit  de  1704,  ni  dans 
aucun  tarif  particulier; 

En  droit  :  —  Attendu  que  les  droits  réclamés  ne  peuvent  être  assimilés 
à  un  impôt,  mais  plutôt  a  une  rémunération  desseins,  surveillante  et 
services  des  gardes-ports  et  jurés  compteurs,  k  raison  de  toutes  les  mar- 
chandises qui  se  transportent  par  eau  ;  qu'en  effet  ceux-ci  ont  été  institués 
dans  on  intérêt  d'ordre  public  aatant  que  dans  l'intérêt  du  commerce,  et 
les  droits  h  eux  attribués  sur  les  marchandises  qui  se  transportent  par 
eau  établis  dans  le  but  unique  de  subvenir  k  leur  salaire  légitime  ;  —  At- 
tendu, des  lors,  qu'il  n'existe  aucuns  motifs  plausibles  pour  soustraire 
les  grains ,  dont  le  transport  par  eau  exige,  autant  que  toutes  autres  mar- 
chandises, l'action  des  gardes-ports  et  jurés  compteurs,  aux  droits  que 
ceux-ci  réclament  ;  —  Attendu  que  le  silence  de  l'édit  de  1704  k  l'égard 
des  grains  ne  peut  motiver  le  refus  des  droits  ;  qu'en  effet ,  s'ils  ne  sont  pas 
expressément  compris  au  nombre  des  marchandises  soumises  aux  droits , 
c'est  que  l'édit  a  principalement  pour  but  de  régler  l'institution  des  gardes- 
forts,  plutôt  que  de  fixer  d'une  manière  absolue  les  marchandises  qui 
peuvent  donner  ouverture  aux  droits  qui  doivent  les  rémunérer;  qu'en  un 
mot ,  à  cet  égard ,  cet  édit  s'explique  par  forme  d'exemple  pluUt  que  limi- 
Ulivement  ;  —  Par  ces  motifs ,  le  tribunal,  jugeant  en  dernier  ressort , 
•Vclare  Baronna  bien  fondé  dans  sa  demande;  —  En  conséquence  con- 
damne Mauprim  k  lui  payer  la  somme  de  65  fr.  (par  analogie  avec  les 
sacs  de  charbons). 

Da  *7  avril  1843.-Trib.  com.  de  Cbateau-Thierry.-M.  Paillct,pr. 

(S)  (Bortheaume  C.  Carrichon).  —  Letricunal;  —  Considérant  que 


l'affirmative  est  incontestable.  Il  suffit,  à  cet  égard,  de  s'en 
référer  à  la  disposition  expresse  de  l'ordonnance  de  1672 ,  telle 
qu'elle  sera  exposée  plus  loin  (section  4).  Celte 'ordonnance 
(ebap.  17,  art.  14),  dans  l'intérêt  toujours  si  favorisé  de  l'appro- 
visionnement de  Paris ,  grève  d'une  servitude  légale,  toujours 
permanente,  tous  les  terrains  et  héritages  qui  se  trouvent 
proche  des  fleuves  et  rivières,  en  accordant  aux  négociants  le  droit 
d'y  déposer  en  tous  temps  leurs  denrées  et  marchandises ,  sous 
la  seu  e  obligation  de  payer  aux  propriétaires  du  terrain  une  in- 
demnité fixée,  et  qu'on  appelle  droit  d'occupation.  —  V.  plus  bas. 

9ft.  Ainsi,  il  faut  le  remarquer,  ce  n'est  pas  seulement  sur 
les  ports  publics,  habituellement  affectés  à  cet  usage,  que  les 
bols  et  marchandises  peuvent  être  déposés,  mais  aussi  sur  toutes 
les  propriétés,  quelles  qu'elles  soient ,  pourvu  qu'elles  se  trouvent 
à  proximité  des  fleuves  et  rivières.  De  telle  sorte  que,  par  le  seul 
fait  du  dépôt  qu'il  convient  aux  négociants  d'y  effectuer,  ces  pro- 
priétés sont  i  l'instant  même  transformées  en  ports  publics.  Par 
conséquent ,  dès  que  ces  terrains  ont  reçu  cette  destination ,  les 
devoirs  et  obligations  de  surveillance  des  agents  du  service  com- 
mencent aussitôt.  Or,  s'ils  sont  tenus  i  ces  obligations ,  ils  ont , 
en  retour,  droit  au  payement  des  rétributions  que  la  loi  leur 
alloue  à  cet  effet,  à  titre  de  rémunération.  C'est  en  ce  sens ,  en 
effet,  que  s'est  prononcé  le  jugement  qui  soit  : — «  Le  Tribunal  ; 
— Considérant  que  l'ordonnance  de  1672,  en  autorisant  les  mar- 
chands à  déposer  leurs  bois  sur  les  terres  proches  des  rivières 
navigables  et  flottables ,  a  consacré  le  principe  que  tout  terrain 
situé  sur  les  bords  de  la  rivière  est  un  port  public  ;  que  consé- 
qnemment  les  droits  et  les  devoirs  des  gardes-ports  s'exercent 
non-seulemeot  sur  l'étendue  du  port  commun ,  mais  encore  sur 
toutes  les  propriétés  situées  sur  les  bords  des  rivières,  lorsque 
les  bols  y  sont  déposés  pour  être  embarqués  ou  flottés.  ■  (26  déc. 
1839.-Trib.  de  commerce  d'Auxerre.)  —  La  cour  de  cassation  a 
consacré  elle-même  ce  principe  de  l'ordonnance  de  1672 ,  de  la 
manière  la  plus  formelle,  en  déclarant  que  les  droits  alloués  aux 
gardes-ports  pour  la  surveillance  des  marchandises  doivent  leur 
être  payés ,  aussi  bien  lorsque  le  lieu  où  sont  déposées  ces  mar- 
chandises dépend  d'une  propriété  privée,  et  se  trouve  converti 
en  port  par  l'effet  de  la  servitude  légale,  que  lorsqu'il  fait  partie 
du  domaine  public  (Cass.,  18fév.  1846)  (3). 

76.  La  règle  a  reçu  également  son  application  dans  le  cas 

les  droits  ou  rétributions  des  jurés  compteurs  sont  réglés  par  des  décisions 
du  ministre  de  l'intérieur  des  6  therm.  an  9  et  22  pluv.  an  10  ;—  Que , 
par  ces  décisions,  te  ministre,  après  avoir  fixé  les  droits  des  jurés  comp- 
teurs sur  différentes  marchandises,  particulièrement  sur  les  bois  k  brûler 
el  charbons,  prononce  que  la  remise  k  eux  due  pour  les  marchandises  son 
exprimées  au  tarit  sera  réglée  de  gré  k  gré  ;  et,  dans  le  cas  de  difficulté , 
selon  le  tarif  de  1704  ;  laquelle  remise  sera  supportée  par  l'acheteur  s'il 
n'y  a  convention  contraire ,  el ,  dans  tous  les  cas ,  exigible  au  moment  de 
l'enlèvement  des  marchandises;  —Que,  d'après  cette  dernière  disposition, 
les  vins ,  cidres ,  eaux-de-vie  et  autres  boissons ,  n'étant  point  compris 
dans  ie  tarif  qui  précède,  c' est-a-dire  celui  sur  les  bois  et  charbons,  ne  sont 
assujettis  k  autres  et  plus  forts  droits  au  profit  des  jurés  compteurs,  qu'k 
la  moitié  fixée  parle  tarif  de  1704,  lesquels  droits,  au  cas  d'absence  de  ces 
jurés  compteurs,  doivent  être  perçus  pour  eux  parles  gardes-ports;— Que, 
bien  loin  que  ces  différentes  dispositions  soient  tombées  en  désuétude,  elles 
sont  au  contraire  rappelées,  pourêlre  exécutées,  dans  l'instruction  relative 
auservicedelanavigationdelaMarne.de  l'Ourcq  et  du  Morin,  visée  etap- 
prouvée  par  le  commissaire  général  de  la  navigation  et  de  l'approvisionne- 
nement  de  Paris ,  le  12  fév.  1807 ,  dans  laquelle  instruction  se  trouvent 
relatés  les  décisions  et  arrêtés  ministériels  relatifs  k  la  rivière  d'Oise. 

Du  25  juill.  18l1.-Trib.  de  Senlis.-M.  Dufrenoy ,  pr. 

(3)  (Bourbon  C.  Landon.)  —  La  cotm;  —  Vu  l'art.  14,  ch.  17  do 
l'ordonnance  de  décembre  1672;  —  Attendu  que  si ,  aux  termes  de  cet 
article,  les  marchands  de  bois  pour  l'approvisionnement  de  Paris  peuvent 
se  servir  des  terres  proches  des  rivières  navigables  et  flottables ,  pour  y 
faire  les  amas  de  leurs  bois ,  en  payant  les  droits  d'occupation ,  il  appar- 
tient k  l'administration  de  désigner,  dans  l'intérêt  de  ce  service  public, 
ceux  desdits  héritages  qui  seront  assujettis  k  cette  servitude,  et  qui 
prennent  alors  la  dénomination  de  ports;  —  Attendu  qu'en  suite  de  la 
création,  par  l'édit  du  mois  d'avrH  1704,  des  gardes-ports  le  long  des 
rivières  de  Seine,  Oise ,  Yonne,  Marne  et  autres  affluentes  k  Paris,  m 
arrêt  da  conseil  d'État  du  3  juin  de  la  même  année  a  tarifé  les  droits  qui 
leur  étaient  accordés  sur  tontes  les  marchandises  qui  seraient  amenées  sur 
lesdits  ports  ;  —  Attendu ,  en  fait,  que  Bourbon ,  institué  garde  des  porte 
de  Regennes,  Gaure  etRavéry ,  avait  fait  assigner  Landon  devant  ie  tri- 
bunal de  commerce  d'Auxerre,  ea  payement  de  la  somme  de  25  fr,  68  c., 
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r*  il  s'agit  d'un  terrain  coatii/tt  à  on  port  (trib.  4e  Sancerre , 
21  Jolil.  1844)  (  I).  ' 

Î1.  Cependant,  un  tribunal  s'est  prononcée  en  sens  contraire, 
en  se  fondant ,  entre  antres  motifs ,  sur  ce  que  le  propriétaire  du 
terrain  privé  aurait  tait  défense  au  garde-port ,  par  des  som- 
mations extrajudiciaires  ,  de  venir  exercer  son  ministère  sur  les 
marchandises  déposées  sur  le  terrain  en  question  (trib.  de  corn, 
de  Nevers,  6  janv.  1845)  (2J.  —  Il  est  facile  d'apercevoir  toute 
l'énormlté  d'une  pareille  prétention,  qui  aurait  pour  but,  de  la  part 
d'un  particulier,  d'empêcher  un  fonctionnaire  public  d'accomplir 
ce  qui  constitue  les  devoirs  essentiels  de  sa  charge.  Il  faut  donc 
repousser,  comme  complètement  inadmissible,  la  doctrine  qui 


pour  droits  de  garde  et  de  juré  compteur  sur  des  bois  qu'il  prétendait 
avoir  été  déposés  par  ledit  Landon  sur  le  port  de  Régennes;  —  Attendu 
que  le  tribunal,  tout  en  déclarant  qu'il  n'entendait  pas  préjuger  la  question 
de  savoir  si  ie  lieu  où  les  planches  avaient  été  déposées  faisait  partie 
du  port  publie  de  Régennes,  s'est  fondé,  uniquement,  pour  rejeter  la  de- 
mande du  garde  Bourbon,  sur  le  motif  que  les  planches  dont  il  s'agit 
avaient  été  déposées  sur  un  terrain  faisant  partie  d'une  propriété  particu- 
lière; en  quoi  il  a  violé  expressément  l'article  précité;  —  Donnant  défaut 
contre  le  défendeur;  —Casse  le  jugement  du  tiibunal  d'Auxerre,  rendu  le 
Si  juill.  18*8. 

Do  18fév.  1846.-C.  C.  ch.  civ.-MM.  Portalis,  1"  pr.-Colto,  rap.-De- 
langle,  av.  gén. ,  c  conf.-Mirabel-Chambaud ,  av. 

(1)  (Dumond,  etc.  C.  Cachet.)  —  Le  tbibonal; —  Attendu  que  c'est 
vainement  que  le  sieur  Cachet  prétend ,  pour  se  soustraire  au  payement 
de  la  rétribution  que  les  demandeurs  lui  réclament  pour  le  dépôt  des  mar- 
chandises et  la  garde ,  que  le  terrain  sur  lequel  elles  étaient  placées  était 
un  terrain  particulier  qu'il  avait  affermé;  que,  par  conséquent ,  il  ne  leur 
était  rien  du  soit  pour  leur  garde,  soit  pour  leur  surveillance;  —  Attendu 
que  ce  terrain,  contiguau  port,  n'étant  point  clos,  doit,  d'après  les  dis- 
positions du  règlement ,  être  soumis  à  la  surveillance  tant  du  garde-port 
que  du  juré  compteur,  puisque  d'un  moment  a  un  autre,  si  le  port  est 
trop  encombré  de  marchandises,  il  peut  être  par  sa  disposition  regardé 
comme  suite  du  port  et  soumis  aux  mêmes  charges  que  le  port  lui-même, 
sauf  au  garde-port  à  pajer  une  rétribution  aux  propriétaires  du  terrain} 
pour  son  occupation. 

Du  24  juill.  1844. -Trib.  de  Sancerre.-H.  Ans.  Danjou,  pr. 

(2)  (Cornu  C.  Crottet.)  —  La  tbibunal;  —  Considérant,  en  fait,  que 
Crottet  a  fait  déposer,  en  1839  et  1842,  des  bois  de  charnier,  de  moulée 
et  de  charpente  sur  un  terrain  dont  il  est  fermier,  et  qui  ligure  sous  le  n*  6 
au  plan  des  ports  publics  de  la  Charbonnière  soumis  au  tribunal;  —  Que 
Cornu,  en  sa  qualité  de  garde-port' de  la  Charbonnière,  a  cru,  malgré 
les  défenses  verbales  réitérées  de  Crottet  et  malgré  des  sommations  par 
voie  d'huissier ,  qui  lui  ont  été  signifiées  à  ce  sujet,  devoir  exercer  son 
ministère  à  l'égard  de  ces  bois ,  et  par  suite  a  réclamé  de  Crottet  une 
somme  de  148  fr.  80  c.  pour  indemnité  à  lui  due  k  titre  de  demi-retribu- 
tion,  plus,  celle  de  12  fr.  95  c.  pour  remboursement  fait  par  lui  au  juré 
compteur  &  raison  de  ces  mêmes  bois  et  pour  sauvetage  d'une  partie  de 
ces  marchandises  lors  d'une  crue  de  la  Loire  en  1840;  —  Que  Crottet  a 
refusé  de  lui  payer  cette  indemnité  en  alléguant  que  le  pré  où  les  bois  ont 
été  empilés  n'est  pas  un  port  publie,  mais  bien  an  terrain  privé  h  lui  ap- 
partenant à  titre  de  jouissance,  par  suite  d'un  bail  qui  lui  en  a  été  con- 
senti ;  —  Que ,  dès  lors ,  le  garde-port  n'avait  aucun  droit  de  s'immiscer 
dans  aucune  opération  relative  a  ces  bois,  avant  d'en  être  requis  par  lui 
propriétaire;  —  Que, bien  loin  d'avoir  jamais  réclamé  de  lui  aucun  ser- 
vice, il  lui  avait,  &  plusieurs  reprises,  et  notamment  par  voie  d'actes 
extrajudiciaires,  fait  défense  expresse  de  s'occuper  en  aucune  manière 
de  ses  bois  qui  n'étaient  pas  déposés  sur  un  terrain  soumis  k  sa  surveil- 
lance; —  Que  si,  malgré  cette  défense,  Cornu  avait  jugé  k  propos  de 
donner  ses  soins  aux  marchandises  en  question,  il  n'était  pas  fondé  k 
venir  réclamer  une  indemnité  k  ce  sujet; 

Considérant  que  Cornu,  en  réponse  k  ces  allégations,  a  offert  de  prou- 
ver :  1°  que  le  pré  dont  il  s'agit  avait  été  déclaré  port  public  par  l'admi- 
nistration; 2"  que  Crottet  l'avait  lui-même  mis  k  l'œuvre  au  sujet  des 
bois  en  question,  et  qu'en  tout  état  de  cause  il  a  soutenu  que,  quand  bien 
même  le  terrain  ne  errait  pas  port  public,  la  demi-rétribution  qu'il  ré- 
clame ne  lui  serait  pas  moins  due ,  aux  termes  des  ordonnances  de  1672 
et  du  tarit  de  1704;  —  Que  le  tribunal,  faisant  droit  k  cette  demanJe  de 
Cornu,  l'a  autorisé  k  prouver,  tant  par  titres  que  par  témoins,  tes  faits 
par  lui  avancés,  sauf  k  Crottet  k  faire  la  preuve  contraire;  —  Que  de 
l'enquête  qui  a  eu  lieu  le  3  décembre  dernier  et  des  renseignements 
fournis  par  Crottet  k  la  même  audience  il  est  résulté  :  —  1*  Que  les  ter- 
rains désignés  comme  ports  publics  de  la  Charbonnière  ne  comprennent 
que  les  parcelles  classées  sous  les  n**  1  k  S,  inclusivement;  qu'en  con- 
séquence, le  n°  6  dont  il  est  question  ici  n'est  pas  port  public;  qu'il 
est  seulement  frappé  de  la  servitude  comme  tous  les  autres,  en  ris 
d'insuffisance  des  terrains  désignés;  que  c'est  k  tort  que  Cornu  a  pré- 
tendu que  Crottet  l'avait  lui-même  mis  en  ouvrage  au  sujet  de  ses  bois , 


s'appuie  sur  un  pareil  motif ,  en  présencé  des  fermés  formels'  êf 
généraux  de  la  toi,  tels  qu'ils  viennent  d'être  rappelé»  et  appli- 
qués. 

98.  Hais  si  le  terrain  est  non-seulement  privé,  naisse 
trouve  en  état  de  clôture,  la  régie  est-elle  également  applicable  * 
Les  gardes-ports  et  Jurés  compteurs  peuvent-Ils ,  malgré  la  dé- 
fense du  propriétaire ,  s'introduire  dans  la  propriété  pour  venir 
y  exercer  leurs  fonctions  et  leur  droit  de  surveillance  sur 
les  marchandises  qui  y  sont  déposées?  Des  tribunaux  se  sont 
prononcés  pour  la  négative  (trib.  civil  de  Sancerre ,  3t  juin. 
1844;  trib.  de  comm.  de  Clamecy,  23  août  1844)  (3). 

99.  Il  nous  semble  que  Tétai  de  clôture  d'un  héritage,  quelle 

puisque  les  voituriers  qui  travaillaient  k  l'entreprise  pour  Crottet,  et  que 
lui  Cornu  a  fait  entendre  comme  témoins  k  cet  égard ,  ont  tous  déclaré  que 
c'était  eux-mêmes  qui  avaient  réclamé  l'intervention  de  Cornu  pour  le 
mesurage  des  bois  qu'ils  conduisaient ,  afin  de  se  rendre  compte  de  Pim- 
pnrtance  de  cette  conduite;  qu'ils  avaient  cru  devoir  le  faire  parce  que  le 
sieur  Crottet,  en  les  mettant  en  œuvre,  avait  dit  :  a  Je  connais  le  mon- 
tant du  bois  que  j'ai  k  faire  transporter;  quant  k  vous,  prenez  qui  vous 
voudrex  pour  votre  mesurage,  le  garde-port  même  si  vous  voulex,  et  je 
vous  payerai  sur  les  bons  qui  vous  seront  délivrés  ;  »  que  d'ailleurs  Cornu 
a  implicitement  reconnu  qu'il  n'agissait  pas  dans  l'intérêt  de  Crottet, 
puisqu'il  a  avoué  lui-même  qu'il  s'était  borné  k  mesurer  le  bois  voiluré 
par  les  voituriers  étrangers  k  Crottet,  mais  qu'il  ne  s'est  nullement  oc- 
cupé de  celui  qu'amenaient  les  domestiques  de  ce  dernier; 

Considérant  que  l'ordonnance  de  1672  et  ie  tarif  de  1704  nesoat  pas 
applicables  aux  ports  de  la  Loire  (*),  puisqu'ils  ont  été  créés  exclusive- 
ment pour  les  rivières  d'Yonne ,  de  Seine  et  leurs  affluents  ;  que  la  navi- 
gation de  la  rivière  de  la  Loire  et  celle  de  l'Allier  ont  été  réglementées 
par  on  nouveau  tarif,  en  date  de  1812;  que  ce  tarif,  contrairement  à 
l'ordonnance  et  au  tarif  précité  qui  soumettaient  indistinctement  aux 
droits  dus  aux  agents  de  la  navigation  tous  les  terrains,  quels  qu'ils 
fussent,  qui  bordaient  les  rivières  navigables  ou  flottables  dans  le  rayon 
de  l'approvisionnement  de  Paris,  a  désigné  spécialement  les  ports  de  la 
Loire  et  de  l'Allier  :  d'où  la  conséquence  que  les  terrains  privés  soat  ea 
dehors  du  règlement,  et  par  conséquent  ne  peuvent  plus  être  soumis  k 
la  surveillance  des  gardes-ports ,  si  ce  n'est  cependant  quand  les  ports  pu- 
blics sont  reconnus  insuffisants  ;  que,  dans  l'espèce ,  Cornu  n'a  pas  prouvé 
que  les  ports  actuels  de  la  Charbonnière  fussent  insuffisants;  —  Considé- 
rant que  Cornu  a  démontré,  d'une  manière  évidente,  qu'il  a  opéré  un 
sauvetage  pour  le  compte  de  Crottet  en  1840;  que  Crottet  lui-même  a  re- 
connu celte  circonstance  et  a  déclaré  être  prêt  k  payer  k  Corna  ce  qui  le* 
est  dù  pour  ce  fait,  mais  qu'il  n'a  pas  fait  d'offres  réelles  k  l'audience;  — 
Que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte  évidemment  que  c'est  k  tort  que 
Cornu  s'est  immiscé  dans  la  réception ,  le  mesurage  et  l'empilage  des 
bois  que  Crottet  a  fait  déposer  sur  un  port  particulier  k  lui  appartenant, 
surtout  d'après  les  défenses  officielles  qu'il  a  reçues  k  plusieurs  fois;  — 
Qu'en  conséquence,  Crottet  a  été  bien  fondé  k  lui  refuser  le  payenett 
de  la  somme  par  lui  réclamée;  —  Qu'il  est  évident  que  Crottet  doit  k 
Cornu  une  récompense  pour  le  sauvetage  par  lui  opéré  en  1840;  — Qu'an 
déboursés  réclamés  par  Cornu  il  convient  d'ajouter  des  honoraires  pour 
son  compte  particulier;  —  Par  ces  motifs,  faisant  droit  et  jugeant  ea  der- 
nier ressort,  déclare  mal  fondée  la  demande  de  Cornu ,  en  ce  qui  louche 
la  rétribution  qu'il  réclame,  comme  garde-port ,  pour  les  soies  qu'il  a 
donnés  aux  bois  en  question,  et  qui  s'élève  k  148  fr.  80  c;  —  En  renvoie 
Crottet;  —  Et,  pour  le  sauvetage  opéré  par  Cornu,  condamne  Crottet  à 
lui  payer  la  somme  de  20  fr.  k  titre  d'indemnité ,  etc. 

Du  6  janv.  1845.-Trib.  de  corn,  do  Nevers.-M.  Renaudm,  pr. 

(S)in  Btpèen  —  (Dumond, etc.  C.  Lescanne.)— Lbtbibuml;—  At- 
tendu qu'en  fait  il  est  constant  que  Lescanne  a  fait  conduire  k  Marseille-tês- 
Aubigny  des  bois  merrains  parlai  achetés  dansledéparlementde  l'Allier,  les- 
quels étaient  destinés  k  être  transportés  sur  les  eaux  de  la  Loire,  pour  l'appro- 
visionnement des  vignobles  de  la  Basse-Loire  ;  —  Attendu  qu'il  est  ré- 
sulté de  l'enquête  ces  deux  faits  :  1*  que  les  merraios  ont  été  transportes, 
k  l'aide  de  brouettes  et  civières,  des  bateaux  dans  un  jardin  loué  par  le 
sieur  Lescanne  et  renfermé  d'un  coté  par  une  baie  vive ,  de  l'autre  coté 
par  une  haie  sèche ,  du  troisième  par  des  balimeuts ,  et  enfin  par  la  levée 
do  canal  ;  —  Qu'il  est  constant  qu'il  n'existe  pas  de  port  sur  le  canal  la- 
téral k  Marseille-les-Aubigny  ;  que  le  fait  est  démontré  par  l'enquête, 
puisque  entre  le  canal  et  le  jardin  dans  lequel  lesmerraias  ont  été  déposés 
■1  n'existe  d'autre  intermédiaire  que  la  levée  ;  —  Attendu,  en  droit,  qu'en 
principe ,  et  d'après  les  instructions  de  l'administration ,  iln'est  dù  de  ré- 
tribution aux  gardes-ports  que  pour  les  bois  déposés  sur  les  ports  et  par 
suite  confiés  k  leur  surveillance;  que,  dans  l'espèce ,  ils  étaient  dans  ua 
terrain  privé,  clos,  et  que  les  préposés  ne  sont  point  intervenue  ;  —  Que 
vainement  les  préposés  excipeot  du  règlement  de  1672  qui,  dans  l'espèce, 
ne  peut  recevoir  d'application  ;  qu'en  effet,  ce  n'est  qu'en  cas  d'insuffi- 
sance de  ports  que  les  terrains  privés  sont ,  dans  l'intérêt  do  service , 

(*)  C'est  11  l'erreur  la  plu  maittette.— V.  I*  journ.  4e  l  App.  4e  Pari»,  »,  i  79  «  ». 
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que  soit  la  forée  qu'il  puisse  donner  à  la  résistance  du  proprié- 
taire ,  qui  ne  veut  pas  qu'on  pénètre  cbex  lui ,  ne  peut  former 
obstacle  à  l'accomplissement  des  devoirs  et  obligations  imposés 
aux  gardes-ports.  D'abord,  l'ordonnance  de  1672  (cb.  i  7,  art.  14) 
ne  fait  aucune  espèce  de  distinction  entre  les  héritages  clos  ou 
non  clos.  D'un  autre  coté,  et  il  ne  faut  pas  l'oublier,  c'est  dans 
un  intérêt  d'ordre  publie,  dans  l'intérêt  du  commerce  en  général, 
que  les  agents  du  service  de  l'approvisionnement  de  Paris  rem- 
plissent leurs  fonctions.  Donc  il  ne  peut  pas  dépendre,  soit  de 
l'état  de  clôture  d'un  héritage  ,  soit  de  la  volonté  d'un  proprié- 
taire ,  que  l'exercice  de  pareilles  fonctions  soit  suspendu  ou  para- 
lysé. Aussi,  par  jugement  du  20  janv.  1848,  le  tribunal  de  paix  de 
Bourbon-Lancy  (  V.  suprà ,  n°  46  )  a  déclaré  que  l'état  de  clôture 
d'un  héritage  n'était  pas  un  obstacle  légal  au  dépôt  des  marchan- 
dises.—  Toutefois ,  et  quelque  généraux  que  soient  les  termes 
de  l'ordonnance ,  il  résulte  de  ces  termes  mêmes  qu'il  est  néces- 
saire que  les  propriétés  particulières  soient  traitées  à  l'égal  des 
ports  d'approvisionnement  pour  que  l'occupation  puisse  avoir  lieu. 
C'est  ce  que  la  cour  de  cassation  semble  reconnaître  lorsqu'elle 
considère  qu'il  appartient  à  l'autorité  de  désigner  les  lieux  qui 
devront  servir  de  ports  pour  le  dépôt  des  marchandises.  Sans  cela 
la  propriété  privée  serait ,  contre  toute  raison  et  tout  droit,  ex- 
posée aux  avanies  et  aux  vexations  les  plus  étranges  :  Il  dépen- 
drait, en  effet,  d'un  marchand  de  convertir  à  son  gré,  en  un  dépôt 
de  matériaux,  les  Jardins,  les  parterres,  les  parcs  les  plus  élé- 
gamment entretenus  au  bord  des  rivières,  et  de  s'affranchir  du 
dommage  qu'il  aurait  ainsi  causé  par  le  payement  de  l'indemnité, 
ridicule  dans  cette  circonstance,  que  la  loi  a  établie  !  Ajoutons  que 
l'intervention  de  l'autorité  est  nécessaire  aussi  pour  concentrer 
le  service  des  jurés  compteurs  et  des  gardes-ports,  et  pour  leur 
faire  connaître  les  lieux  où,  dans  l'intérêt  du  commerce,  doit 
s'exercer  leur  surveillance. 

89.  Demi-droit.  — 11  est  d'usage,  dans  deux  cas  particuliers 
et  sur  un  grand  nombre  de  ports,  de  n'accorder  aux  agents  du 
service  de  l'approvisionnement  que  la  moitié  seulement  de  la  ré- 
tribution fixée  parle  tarif  :  c'est,  1°  lorsque  les  marchandises  ame- 
nées sur  un  port  de  dépôt  y  sont  déchargées  pour  être  immédia- 
tement rechargées  sur  les  bateaux  qui  doivent  les  transporter  à 
Paris  :  elles  ne  font  alors  que  passer  sur  le  port;  2°  lorsqu'elles 
ne  font  qu'emprunter  le  port,  selon  l'expression  consacrée,  c'est- 
à-dire,  lorsque  des  voitures  qui  les  ont  amenées  elles  sont  direc- 
tement chargées  sur  les  bateaux ,  sans  dépôt  préalable  sur  le 
port  ou  sur  les  terrains  privés  qui  auraient  pu  être  convertis  en 
ports,  comme  le  commerce  a  le  droit  de  le  faire,  ainsi  qu'on  vient 
de  le  voir  ci-dessus. — Voyons  quelle  est  la  légitimité  de  cet  usage. 

L'administration,  dans  des  circulaires  et  instructions  par  elle 
adressées  aux  agents  du  service ,  a  varié  sur  ce  point.  En  1810, 
une  lettre  du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  (c'était  alors 
le  chef  du  service  de  l'approvisionnement)  maintient  l'usage  du 
demi-droit.  —  Le  9  mars  1840,  le  sous-sécretaire  d'État  déclare 
qu'il  doit  être  supprimé  ;  que  les  agents  du  service  n'ont  rien  à 
prétendre,  parce  que,  dans  les  cas  dont  il  s'agit,  il  n'y  a  pas  eu,  de 
leur  part,  service  rendu.  —  Mais,  sur  la  réclamation  du  comité 
central  des  commerces  réunis,  le  sous-secrétaire  revint  sur  cette 
mesure,  et,  par  une  lettre  du  12  août  de  la  même  année,  ii  réta- 
blit l'usage  ancien  du  demi-droit. 

Quant  à  nous,  nous  pensons  que,  loin  de  pouvoir  être  privés 
de  toute  rémunération ,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  les  agents 
du  service  ont  droit  à  la  rétribution  entière,  comme  dans  les  cas 

frappés  d'une  servitude  légale  ;  que ,  par  suite  du  respect  dû  a  ta  propriété, 
l'ordonnance  exige  que  le  propriétaire  soit  prévenu  ;  que ,  dans  l'espèce , 
il  n'y  a  pas  de  port  à  Marseille-lès-Aubigny,  par  suite  encombrement  et 
nécessité  de  frapper  le  terrain  antérieurement  loué  par  Lescanne,  et 
qu'aucunes  des  formalités  requises  n'ont  été  remplies  ; —  Considéraot  que, 
s'il  est  du  devoir  du  tribunal  d'assurer  les  salaires  des  gardes-ports  lors- 
qu'ils agissent  dans  leurs  attributions,  il  est  également  des  prestations  que 
la  loi  n'a  pas  autorisées;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  des  bois 
ont  été  déposés  par  le  sieur  Lescanne  sur  le  port  de  la  Loire,  que  les  par- 
ties ne  sont  en  désaccord  que  sur  la  quantité ,  qu'à  défaut  de  preuve  les 
registres  des  gardes-ports  en  font  foi  ;—  Par  ces  motifs ,  le  tribunal , 
jugeant  en  matière  de  commerce,  déclare  les  parties  de  M*  Bitard  non  re- 
cevantes et  mal  fondées  dans  lenr  demande  relative  au  payement  des  droits 
par  elles  réclamés  sur  les  merrains  déposés  dans  le  jardin  loué  par  le 
sieur  Lescanne,  et  en  renvoie  ce  dernier; 

Ton  Vf. 


où  11  y  a  séjour  plus  ou  moins  prolongé  des  marchandises  sur  les 
ports,  et  que,  par  conséquent,  le  demi-droit  est  une  trans- 
action contraire  à  la  loi. — D'abord  Pédit  de  1 704 ,  loin  de  faire 
aucune  distinction,  s'exprime  non-seulement  en  termes  généraux 
qui  excluent  toute  exception  possible,  mais  11  se  sert  de  termes  qui 
embrassent  les  deux  cas,  c'est-à-dire  celui  de  marchandises  dépo- 
tée* et  celui  de  marchandises  Immédiatement  trantbordéet.  Voici 
comment  il  s'exprime  :  «...Voulons  que  les  gardes-ports  créés  par 
notre  édit  du  mois  d'avril  précédent  jouissent  des  droits  ci-après 
que  nous  leur  avons  accordés  et  attribués  par  ces  présentes,  sur 
toute*  les  marchandises  qui  seront  amenée*  sur  lesdits  ports-,  les- 
quels droits  leur  seront  payés  par  les  voituriers,  marchands, 
bourgeois...,  qui  auront  amené  lesdites  marchandises,  ou  à  qui 
elles  appartiendront,  «ans  aucune  exception,  lors  de  l'arrivage  et 
décharge  desdites  marchandises,  même  à  l'enlèvement  d'icelles.  » 

On  pourrait  se  borner,  pour  faire  triompher  notre  avis,  à  s'ap- 
puyer sur  les  termes  si  généraux  et  si  absolus  de  la  disposition 
précitée,  et  surtout  sur  cette  expression  péremptolre  «an*  aucun* 
exception.  Hais  U  y  a  aussi  l'économie  entière  de  la  rédaction  qui 
a  sa  force  et  sa  valeur  pour  résoudre  la  question.  H  faut  remarquer, 
outre  la  généralité  du  mot  toute*  les  marchandises ,  la  valeur 
grammaticale  de  l'expression  amenées.  Ce  n'est  pas  seulement  les 
marchandises  déposées  et  qui  séjournent  plus  ou  moins  longtemps 
sur  les  ports,  que  le  législateur  grève  des  droits  dont  il  s'agit  ;  ce 
sont  celles  qui  y  sont  amenées,  expression  qui  s'applique  aussi 
bien  aux  marchandises  qui  ne  font  que  passer  sur  les  ports, 
mais  qui  y  sont  amenées ,  qu'à  celles  qui  y  sont  déposées  pour 
y  séjourner  pendant  un  temps  plus  ou  moins  considérable.  Or, 
comment  serait-il  donc  possible  ici ,  malgré  la  défense  d'ailleurs 
si  expresse  de  la  loi ,  de  faire  une  distinction  !  —  L'usage  cor*, 
traire  et  les  diverses  circulaires  émanées  de  l'administration  ne 
peuvent  prévaloir  contre  le  texte  formel  qu'on  vient  de  rappeler. 

81.  D'un  autre  côté,  lorsque,  pour  échapper  au  payement 
des  rétributions,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  on  prétend  qu'il  n'y  a 
pas  de  service  rendu,  on  commet  une  erreur  manifeste.  En  effet, 
les  devoirs  et  obligations  des  agents  sont  exactement  les  mêmes 
dans  ce  cas,  sauf  la  durée  de  la  surveillance,  que  lorsque  les  mar- 
chandises ont  été  déposées  sur  les  ports.  En  effet,  dans  l'hypo- 
thèse en  question,  ils  doivent  également  assister  au  chargement  des 
bateaux,  constater  sur  leurs  registres  l'arrivage,  lallvraison,  l'état, 
la  qualité  et  la  quotité  des  marchandises,  viser  les  lettres  de  voiture 
et  surveiller  surtout  les  bateaux  chargés  ou  en  chargement  pendant 
tout  le  temps  qu'ils  peuvent  rester  amarrés  aux  ports.  Or,  ce  sont 
là  les  services  pour  la  rémunération  desquels  les  droits  ont  été 
précisément  établis.  —  D'ailleurs ,  où  en  viendrait-on  avec  cette 
exigence  de  vouloir  qu'il  y  eût  un  service  rendu,  dans  l'acception 
matérielle  du  mot ,  pour  se  voir  obligé  de  payer  les  rétributions 
dont  il  s'agit?  On  Irait  jusqu'à  assimiler  les  jurés  compteurs  et 
gardes-ports ,  qui  sont  des  fonctionnaires  publics ,  à  des  manœu- 
vres ,  à  des  ouvriers  à  la  tache,  qui  ne  peuvent  exiger  de  salaire 
que  dans  la  proportion  du  travail  produit,  effectué  ! 

Ce  serait  là  une  prétention  impossible.  En  effet,  il  suffit  que  ces 
agents  soient  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Or,  l'exercice  de  ■ 
leurs  fonctions,  c'est  leur  présence  sur  les  ports ,  c'est  leur  sur- 
veillance continuelle,  de  nuit  comme  de  jour,  surveillance  qui, 
sans  cesser  d'être  très-utile,  ne  se  traduit  pas  toujours  en  quel- 
que chose  de  tangible  ou  de  matériel,  mais  qui,  quoi  qu'en  puissent 
dire  les  partisans  de  l'opinion  contraire,  constitue  un  service  vé- 
ritable dans  l'intérêt  des  commerçants  et  de  leurs  marchandises^ 

Du  51  juill.  1844.-Trib.  de  Sancerre.-M.  Ans.  Danjou ,  pr. 

2*  Etpice  :  —  (Cagnat  C.  Marion.)  —  Le  tribuhal;  —  En  ce  qui 
touche  les  droits  exigés  sur  le  tan  :  —  Attendu  que  ces  marchan- 
dises ont  été,  à  mesure  de  leur  arrivage,  déposées  dans  un  magasin 
clos  appartenant  aux  sieurs  Marion  frères;  que,  conséquemment,  les 
sieurs  Cagnat  et  Lechat  n'ont  pu  exercer  sur  les  marchandises  aucune 
surveillance;  qu'ils  n'avaient  pas  le  droit  d'exiger  l'ouverture  des  maga- 
sins pour  en  constater  la  quantité;  que  d'ailleurs  les  compagnies  de  tan- 
neurs sont  étrangères  à  l'institution  des  gardes-ports  et  jurés  compteurs  ; 
que  ces  derniers  ne  pourraient  exiger  de  droit  que  dans  le  cas  où  les  tans 
en  question  auraient  été  déposes  sur  les  ports  et  exposes  à  la  foi  publique, 
y  auraient  séjourné  de  manière  à  appeler  nécessairement  la  surveillance 
des  employés,  qui  demeurent  responsables  des  marchandises  qui  y  sont 
déposées. 

Du  23  août  1844.-Trib.  de  corn,  de  Clamecy. 
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qui  autresaefl*  s*  tastrvcraient  «petéesà  la-fol  publique,  et  par 
conséquent  aux  vote  et  mlapldationsuni  aemanqueraieatpas  d'a- 
voir lieu  sur  les  ports  d*apprarvi8lorjoe«eiit,  vastes  espaces  ou- 
verts à  tant  le  monde.  Bn  ua  mot,  «masse  le  déclare  avec  raison 
m  jugement  ci-après,  les  agents  do  service,  daos  l'on  et  l'antre 
cas,  remplissent  leur  devoir  et  agissent  dais  un  intérêt, juMic. 

S*.  Toutefois,  les  tribunaux  appelés  à  statuer  sur  la  question 
se  sont  proaoacés  eu  sens  divers.  —  Les  uns  ont  décidé,  cou- 
formément  à  notre  opinion  ,  que  la  rétribution  —itéra  était  due 

(1)  1™  Espèce  .■  —  (  Bertbeaume  C.  Carricbon.  )  —  La  tribunal  ;  — 
Considérant  qu'aux  termes  de  l'arrêt  du  cooteil ,  il  n'eet  pas  nécessaire 
que  les  marchandise»  séjournent  sur  le  port  pour  que  les  gardes-ports 
aient  droit  à  la  rétribution  qui  leur  est  accordée  par  cet  arrêt;  que  le  lé- 

Î;islateur  s'en  explique  d'une  manière  trop  claire  et  trop  positive  pour  que 
'on  puise  penser  autrement,  lorsqu'il  déclare  et  ordonne  que  les  droits 
seront  payés  lors  de  l'arrivage  et  déchargeage  des  marchandises  ;  que  le 
législateur  prononçant  ainsi ,  n'établissant  pas  la  nécessité  de  la  résidence 
ou  séjour  sur  le  port,  il  ne  peut  être  permis  d'y  suppléer;  que  l'on  doit,  au 
contraire ,  s'arrêter  aux  expressions  dont  il  se  sert  et  dire  avec  lui  que 
l'arrivage  et  déchargeage,  ainsi  que  l'enlèvement  de  marchandises  des  ba- 
teaux qui  les  contenaient ,  sont  suffisants  pour  donner  lieu  à  la  perception 
du  droit  ; — Que  les  sieurs  Carrichon  ont  déjà  reconnu  celte  vérité,  puisque, 
par  le  traité  avoué  avoir  eu  lieu  entre  les  parties,  et  exécuté  jusqu'au 
mois  de  mai  1810 ,  ils  se  sont  obligés  au  payement  du  droit  réclame ,  à 
raison  de  S  centimes ,  conformément  à  l'arrèi  du  conseil. 
Du  25  juillet  18U.-Trib.  de  Senlis.-M.  Dutrenoy,  pr. 
S*  Espèce  :  —  (  Beeasau  C.  Daudier.)  —  Le  tbibunal  ;  —  Les  droits 
peuvent-ils  s'appliquer  a  des  bois  qui  n'ont  jamais  été  déposés  ni  sur  un 
port,  ni  sur  un  terrain  privé  le  long  de  la  rivière,  mais  qu'on  Hotte  immé- 
diatement après  les  avoir  amenés  d'un  chantier  situé  à  2  kilomètres  du 
bord  de  la  rivière  ? 

Considérant  que  le  transport  des  bois ,  dans  ce  cas,  suppose  nécessai- 
rement leur  dépôt  sur  les  bords  de  la  rivière  pendant  un  temps  plus  ou 
moins  long;  que  le  garde-port  n'en  est  pas  moins  tenu  de  veiller  à  leur 
placement  et  a  leur  conservation,  qu'il  n'en  est  pas  moins  tenu  de  les 
compter  et  mesurer,  d'en  tenir  registre  et  de  remplir  a  leur  égard  tous  les 
devoirs  qui  lui  sont  imposés;  qu'ainsi ,  dans  ce  dernier  cas,  comme  dans 
les  deux  premiers,  les  droits  sont  dus  aux  agents  des  ports  ;  —  Condamne 
le  sieur  Daudier,  etc. 
Du  10  avril  18S9.-Trib.  de  paix  de  Nogent-sur-Seine. 
5*  Etpèoe  .■  —  (Lenoir  C.  Fayolle.)  —  Le  tbibunal;  —  Attendu  que 
les  jurés  compteurs  et  gardes-ports  ont  été  institués  dans  un  intérêt  d'ordre 
public  et  de  sûreté;  que  leur  action  existe  de  fait;  qu'elle  n'est  point  fa- 
cultative ,  mais  forcée  ;  que ,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  bois  et  charbons 
destinés  à  l'approvisionnement  de  Paris ,  nul  ne  peut  se  soustraire  au  con- 
trôle de  ces  agents  ;  que  celte  surveillance  doit  être  exercée  par  eux  dans 
toute  l'étendue  de  l'arrondissement  confié  à  leurs  soins ,  non-seulement 
sur  les  ports,  mais  encore  sur  les  bords  de  la  rivière  soumise  à  leur  garde, 
partout  où  des  marchandises  sont  déposées  ou  chargées;  que  cette  surveil- 
lance s'étend  par  conséquent  a  toutes  les  marchandises  au  moment  de  leur 
embarquement,  encore  bien  que  ces  marchandises  n'aient  point  séjourné 
sur  les  bords  do  la  rivière  ou  sur  les  ports,  et  qu'elles  aient  été ,  comme 
dans  l'espèce ,  transportées  immédiatement  des  magasins  ou  chantiers  clos 
du  marchand  ou  propriétaire  à  seabateaux,  pour  y  être  chargées  de  suite 
et  au  fur  et  à  mesure  de  leur  sortie  des  magasins  ou  chantiers;  que,  s'il 
en  était  autrement,  le  but  de  l'institution  des  jurés  compteurs  et  gardes- 
ports  serait  manqué  et  les  intérêts  du  commerce  pourraient  être  compromis 
sans  cesse;  car,  pour  éviter  la  rétribution ,  chacun  se  soustrairait  de  cette 
manière  au  contrôle  et  a  la  surveillance  obligée  des  agents;  —  Par  ces 
motifs ,  et  jugeant  en  premier  et  dernier  ressort,  le  tribunal  déclare  le  sieur 
Lenoir  fondé  dans  sa  demande  ;  par  suite,  condamne  Fayolle  Noèl,  etc. 
Du  10  avril  1839.-Trib.  de  paix  de  Nogent-sur-Seine. 
*•  Espèce  :  —  (Baronna  C.  Billot.)  —  Lb  tbjboiul  ;  —  Attendu  que , 
pour  refuser  les  droits  qui  font  l'objet  de  la  demande  du  15  février,  Billot 
se  fonde  principalement  sur  ce  que  ses  marchandises  n'ont  point  séjourné 
sur  le  port  et  qu'elles  ont  été  chargées  hors  la  présence  du  garde-port  Ba- 
ronna;— Attendu  que  les  gardes-ports  et  jurés  compteurs  ont  été  insti- 
tués dans  un  intérêt  d'ordre  public  aussi  bien  que  dans  celui  des  com- 
merçants; qu'a  ce  double  titre,  leur  surveillance  s'étend  a  toutes  les 
j  marchandises ,  qu'elles  soient  déposées  momentanément  sur  les  ports  ou 
:  transbordées,  comme  dans  l'espèce ,  des  voitures  dans  les  bateaux;  que, 
s'il  en  était  autrement  dans  ce  dernier  cas,  le  but  de  l'institution  serait 
manqué,  puisque,  pour  se  soustraire  à  toute  rétribution,  on  se  servirait 
de  ce  moyen  le  plus  souvent  pour  les  diverses  marchandises;  que  le  garde- 
port  n'en  est  pas  moins  tenu,  dans  tous  les  cas ,  de  veiller  a  leur  place- 
ment et  a  leur  conservation,  d'en  tenir  registre  et  de  remplir  tons  les  de- 
voirs  qui  lui  sont  imposés ,  conformément  aux  édits  et  arrête  de  1704, 
,  lesquels  sont  encore  en  vigueur;  qu'il  n'est  point  prouvé  que  le  garde-port 
j  préposé  aux  ports  de  Château-Thierry  s'en  soit  écarté;  que  son  registre, 
régulièrement  tenu ,  constate  que  dans  sa  circonscription  fe  défendeur  a 
lait  enlever,  du  18  juin  1840  au  29  octobre  même  année ,  trente-six  ba- 


dans  te»  les  cas  (tria,  de  Sauls,  Htjm.  ¥fitl->-trib.de  p*i 
de  Nogent-sur-Seine,  10  avril  16599  tci0-  detCaiteau-Thierry, 
5  macs  1843)  (1). 

88.  Hais  d'autres  décisions,  s'appuya»*  surJ'atasje  et  sot  les 
circulaires  ministérielles  dont  nous  avons  parié,  m'aoeosdent  que 
le  demi-droit ,  repoussant  ainsi  d'ailleurs  la  pséaeauen  des 
marchands  qui  se  refusaient  à  aucune  eepèoedepayernf  ni  (trib.de 
cemm. de  Clameoy,  23  mars «t  13 jaill.  1«48; SSaoétlftU) (2). 

Parles  motifs  ri-dessus  «sprinté*,  nous  nono—s  que  Ost  la 

leaux  chargés  de  plâtre,  pour  lesquels  il  réclame  aujourd'hui 50 centimes 
pour  chaque  bateau  à  titre  de  garde-port ,  plus  25  centimes  pour  ebacm  à 
titre  de  juré  compteur,  ce  qui  fait  au  total  27  fr.;  —  Attendu  que  ladite 
réclamation  n'excède  pas  le  taux  du  tarif  de  170*,  et  que  semblables  re- 
mises ont  été  au  surplus  déjà  acquittée  par  Billot  ;  —  Déclare  ledit  Baroosi 
bien  fondé  dans  sa  demande;  condamne  ,  en  conséquence ,  Billot  à  lui 
payer  la  somme  de  27  fr.  pour  la  rétribution  à  lui  due  comme  garde-port 
et  juré  compteur,  depuis  le  23  juin  1840  jusqu'au  29  octobre  suivant  in- 
clusivement; lecondamne,  en  outre,  aux  intérêts  de  droitet  aux  dépens,  etc. 

Du  5  mars  1842.-Trib.  de  Château-Thierry,  jugeant  commercialement. 

(2)  1"  Espèce  —  (Cagnat  C.  Bourbon.)  —Le  tbiboku;— Attendu 
que,  d'après  l'édit  de  1704,  et  la  circulaire  du  sous-secrétaire d'Êat des 
travaux  publics,  du  12  août  1840,  à  M.  le  préfet  de  l'Yonne,  il  est  dù 
un  droit  entier  au  garde-port ,  lorsque  les  marchandises  séjournent  quelque 
temps  sur  les  ports  ety  sept  mises  en  état,  et  que  cette  rétribution  est  ré- 
duite à  moitié  lorsqu'à  l'arrivage  des  marchandises  elles  sont  transbordées 
immédiatement  dans  les  bateaux  ou  mises  en  trains; — Attendu  que,  dans 
l'espèce ,  le  merrain  dant  il  s'agit  a  été  déposé  sur  le  port  de  Saint-Rocu, 
et  rechargé  immédiatement  dans  les  bateaux  ;  que  le  garde  port  Cagnat  a 
constaté  les  déclarations  des  voituriers  à  mesure  des  arrivages;  qu'il  a 
également  constaté  le  départ  des  bateaux  contenant  le  merrain;  — Que , 
ceaséqnemment ,  il  y  a  eu  de  6a  part  service  rondo  ;  —  Attendu. qu'il  n'a 
pas  été  possible  de  constater  d'une  manière  exacte  les  quantités,  puisque 
le  merrain  n'ayant  pas  été  mis  en  état  sut  le  port,  il  nîa  pu  s'en  rappor- 
ter qu'aux  déclarations  des  voituriers  ;  —  Qu'il  serait  cependant  à  désirer 
qu'à  l'avenir  les  mutations  fussent  plus  explicites  et  que  les  reçus  donnés 
par  les  gardes-ports  indiquassent  exactement  :  1°  le  lieu  d'où  provient  la 
marchandise;  2*  le  nom  du  vendeur  ou  du  déposant;  5*  celui  duvoilu- 
rier-,  4°  et  aussi  celui  de  l'acquéreur,  si  la  marchandise  est  vendue;  — 
Qu'il  serait' également  à  désirer  qu'au  jour  du  départ  la  lettre  de  voiture 
contint  toutes  les  indication*  nécessaires  pour  pauwoir  recourir  à  la  source 
des  causes  qui  auraient  pu  occasionner  des  erreurs  et  des  déâeiis,  afin  d'en 
faire  peser  la  responsabilité  sur  qui  de  droit  ;  — Condamne  Bourbon ,  etc. 

Du  22  mais  1842.-Trih.  de  corn,  de  Clamecy.-iM.  CJutboiinean.nr. 

2«  Espèce .-  —  (Cagnat  et  Léchai  C.  Fourrey.) — Lu  luausu.;  — 
Attendu  que  la  prétention  de  Fourrey  de  ne  Bien  devoir  aax  sieurs  Cagnat, 
garde-port,  et  Léchai  Juré  compteur,  par  le  motif  que  les  inarebandises 
dont  il  s'agit  n'ont  pas  séjourné  sur  les  porte ,  qu'elles  ont  été  transbor- 
dées immédiatement  des  voitures  qui  les  ont  amenées  sur  les  bateau, 
est  contraire  aux  dispositions  de  l'édit  de  1704  et  à  4»«rresMr»éo  mu- 
secrétaire  d'État  des  travaux  publiée,  du  13  aootlSMO,  qui  déaiecnl 
qu'un  droit  entier  «st  du  au  «sarde-port  '.orsaae  ies  maermaadism  séjour- 
nent quelque  temps  sur  les  porte  et  y  sont  mises  en  étal;  que -cette  rétri- 
bution est  réduite  à  moitié  lorsqu'à  l'arrivage  des  marchandises  elles  *ûo' 
transbordées  immédiatement  dans  les  bateaux  et  mises  en  trains;  —  At- 
tendu que ,  dans  l'espèce ,  les  sacs  de  charbon  dont  il  s'agit  ont  été  immé- 
diatement transbordés  des  voitures  sur  les  bateaux  ;  —  Attendu  que  ces 
bateaux  ont  été  huit ,  dix  et  doute  jours  en  chargeaient;  —Attendu 
qrïexamen  fait  du  registre  du  garde- port,  H  a  été  reconnu  que  tous  le* 
arrivages  des  charbons  en  sacs  ont  été  exactement  enregistres  surlelirrr- 
journal  de  ce  garde-part;  que ,  de  ce  livre-journal ,  chaque  article  était 
porté  à  un  compte  particulier  ouvert  au  sieur  Fourrey,  où  oa  voyait  c« 
que  chaque  bateau,  désigné  sous  un  nom  particulier,  portait  de  sacs;  — 
Attendu  que ,  si  les  voituriers  n'ont  ni  lettre  de  voiture  «i  reçus,  c'est  de 
la  faute  de  Fourrey,  qui  leur  avait  donné  l'ordre  de  les  refuser  ;—  Que 
ces  reçus  ont  été,  à  mesnre  des  arrivages ,  détachés  du  registre  à  souche 
qui  nous  a  été  représenté,  ainsi  que  les  reçus;  —  Attendu  que  Cagaal , 
par  l'exactitude  qu'il  a  apportée  à  constater  l'arrivage  des  voitures ,  te 

Scantilés  de  sacs  qu'elles  contenaient,  les  noms  des  ebarroyeurs,  la  date 
es  arrivages,  celle  du  départ 'des  bateaux,  les  noms  des  mariniers  con- 
ducteurs ,  est  à  même  de  donner  tous  les  renseignements  désirables,  soit 
au  vendeur,  soit  à  l'acheteur;  que,  conséqoemment,  il  y  a  là  service 
rendu  ;  —  Par  ces  motifs ,  le  tribunal ,  jugeant  en  premier  et  dernier  res- 
sort, condamne  Fourrey  à  payer  aux  demandeurs  la  somme  de,  etc. 
DulSjuiU.  18*2.-Trib.  de  cemm.  de  Cmmecy.-M.  Oarbonaeau , pr. 
3*  Espèce  .•  —  (Cagnat  C.  Horion.)  —  Le  TRUunuii  —  Attendu  que 
l'institution  des  gardes-ports  sur  le  canal  du  Nivernais  a  été  dexamndaafar 
les  quatre  commerces  de  Paris  réunis  ea  assemblée  générale-  et  notamment 
par  le  commerce  de  charbons;  —  Attendu  que  c'est  d'après  cette  demande 
et  sur  la  présentation  de  ces  compagnies  que  les  sieurs  Cagnat  et  Léchai 
ont  reçu  leur  institution  ministérielle,  fus  comme  garde-port  et  Tanlr* 
comme  juré  compteur;  que  déjà  le  sieur  Cagnat  avait  Ole"  nommé  aux 
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première  opinion  qui  doit  prévaloir.  Et  c'est  surtout  à  l'égard  des 
charbons  en  «rat,  pour  lesquels  on  met  précisément  en  contestation 
la  légitimité  de  1»  demande  des  agents,  que  les  services  rendus 
sont  le  plus  incontestables.  En  effet,  il  n'existe  pas  de  marchan- 
dises qui  exigent  plus  de  soins  et  de  travail  de  la  pari  des  gardes- 
ports.  Peur  constater  en  effet  la  qualité  de  la  marchandise,  il  faut 
délier  tous  tes  sacs ,  vérifier  leur  contenance .  et  faire  combler  le 
déficit  dans  ceux. qui  n'ont, pas  laajuanUtédétecmiBéio^eto. 

A*T.  5.  — Des 


aurpusmg*  dm  tuai**,  *to. 

8 â.tratre  Iesjurés  compteurs  et.gardessiorts,.les  compagnies 
de  commerce  possèdent  encore,  dans  toute  la  longueur  des  cours 
d'eau  flottables  et  navigables ,  d'autres  préposés,  qui  ont  une  mis- 
sion particulière:  ce  sont  des  commis,  généraux  et  des  commis 
gardes-rivières,  desgardes  généraux,,  des  gardes-rivières  séden- 
taires et  des  gardes-rivières  ambulants.  Les  premiers  sont  spé- 
cialement préposés  à  la  surveillance  des  trains ,  soit  pendant  le 
temps  de  fécoulage,  soit  lorsqu'ils  se  trouvent  dans  les  gares. 
Ils  doivent  veiller  à  ce  qu'aucune  avarie  n'arriveaux  trains  et  à 
ce  qu*îl  n'y  soit  commis  aucune  déprédation  (V.  plus  bas,  sect.  3). 
— Lescommis  gardes-rivières ,  échelonnés  sur  tous  les  cours  d'eau, 
de  distance  en  distance,  doivent  suivre  les  trains ,  parts  ou  éclu- 
sées ,  dans  toute  rétendue  du  parcours  compris  dans  leur,  com- 
mission respective.  Leur  devoir  est  d'employer  tous  leurs  soins 
à  empêcher  les  embarras  et  embâcles,»  à  veiller  à  la.  repêche  des 
bois  canards ,  à  s'opposer  a  ce  qu'il  soit  emporté  ou  vendu  aucun 
bois  appartenant  aux  compagnies. 

Tous  ces  différents  employés,  dont  la  mission  et  les  devoirs 
sont  faciles  à  comprendre,  ne  doivent  pas  être  rangés  dans  la 
même  catégorie  que  les  jurés  compteurs  et  gardes-ports,  bi<sn 
que ,  comme  eux ,  ils  aient  le  droit  de  verbaliser  contre  les  ou- 
vriers, conducteurs  de  trains,  gareurs  et  lâcheurs,  qui  se  met- 
traient en  contravention  avec  les  règlements  ou  qui  refuseraient 
d'obtempérer  aux  ordres  qu'Us  ont  le  droit  de  leur  donner  à  cet 
égard.  Ils  se  distinguent  des  jurés  compteurs  et  gardes-ports  sous 
deux  rapports  principaux.:  d'ahord ,  Us  ne  saut  pas,  comme  ces 
derniers ,  les  représentants  de  tout  le  commerce  qui  concourt  à 
l'approvisionnement  de  Paris;  ils  appartiennent  à  telle  au  telle 
compagnie  de  commerce ,  qui  a  chacune  les  siens;  ensuite  ils 
reçoivent  un  traitement  fixe  de  chacune  des  compagnies  à  la- 
quelle ils  sont  attachés.  An  lieu  que  les  gardes-ports  et  jurés 
compteurs  sont  payés,  comme,  on  l'a  vu ,  sur  les  marchandises 
déposées  sur  les  ports  d'approvisionnement» 


mêmes  fondions  sur  le  port  de  la  Forêt,  sur  la  demande  du  commerce  de 
Paris-ft  des  petites  rivières  ;  que-  des  lors  il  7  a  en  contrat  formé  entre  les 
jwés  compteur*  tt  «jon-dee-petts  et  ton  ceux  qui ,  faisant  partie ,  par  la 
nature  d»  Jenr  commm» ,  des.  qvttoe  compagnies ,  ont  «a»  du  bénéfice  des 
«oies  de  seMMnicaiiw  omettes  ;  ope  w  oeattas  était  applicable  au  sieur 
lirunat,  puisque  la  compagnie  à  laquelle  il  apparues!  a  coaaoueUilaao- 
mination  des  sieurs.  Léchai  et  Cagaai;  que  les.siam  Marion  foires  b«  sont 
ici  que'  les  représentants  de  us  marchands  (*)  ;— Attendu  qu'il  était  dans 
tes  attribution»  du  garde-port  Cagnal  de.  surveiller  raturage,  le  déchar- 
gement ,  le  chargement  et  le  dépôt  des  marchandises  qui  faisaient  l'objet 
<ies  spéculations  des  marchands  qui  avaient  réclamé  de  l'autorité  sapé- 

sa 

.  .  .  chatgwnent 

immédiat  des  marchandises  amenées  par  terre  on  voitarées  su  le  bateau 
qui  doit  les  conduire  à  leur  destination  ,  il  n'y  a  pas  eu  de  la  part  du 
garde-port  service  rendu;  que  cet  employé  doit  toujours,  dans  ce  cas 
même ,  constater  ie  nombre  des  voitures  qui  arrivent,  la  quantité  des  mar- 
chandises qu'eues  contiennent,  les  noms  des  voiturieis  auxquels  il  doit 

<*)  Ce  motif  du  jagmwnt  repose  nr  ne  ermr  aie  lnJenra.  dal'epMwri».» si- 
gnalée delà  manière  rotante  :  «  n  n'ait  pu  nécessaire,  comme  canule  «roi»  le 
tribanat  de  «limite  de  Glameer,  que  les  négociants  aient  concouru  k  la  nomination 
«e.  itoiiMivMn  «I  gardee-port» ,  poar  être  obliges  an  payement  des  rttribaUon» 
d»«  i|  m  il.  «n'y  aaaeteriaïaiini  organiao  en  campagne,  c'est-à-dire  ce- 
lai i»  Paria .  née»  dt  k  Baaia-Ynaar ,  aaini  dtaririata»  a»  BoaTun  1  do  Swar  et 
aérai  te  la  Cwe  >  qui  paiaae  at  qau  doua  enaaaarir  t  cauamwtanàa.^  par  maoaeea- 
latioa  de- candidat»  i,  U  aaaMioa  aVl'antaiilé  upaMON.  On  mmmbA«mm  awde 
j-afeeUoo  a  rte  sahi ,  le  aiajaleaeeîe»  pcssa.pajUitt>a^c*s>ai»w,dttbU>,Mir 
«■  le»  porta  d'aypmUliaaeaHiit»»  ho» ,  devisât  obfigatoiie  posr  tant  la  monde  : 
— »  »»  m—hjmiu  t/i  opereai  «ndirldaettemant  et  n'es»  pu  conoonre  »  la  aomi- 
•  de» agent» daaaHiai,  unaMl'lja»  «nageur  h»  commerçants organisé»  en.com- 


ART,  6.  —  Dça  chefs  des  ponts  et  de  leurs  aidv.  —  R&ipvm 
bilité,  etc. 

85.  La  construction  des  ponts  a  pour  effet  de  modifier  d'une 
manière  très-remarquable  le  cours  des  fleuves  et  rivières.  L'eau, 
resserrée  par  les  arches  ,  acquiert,  au  passage  des  ponts,  un  cou- 
rant plus  rapide.  D'un  autre  côté,  et  suivant  les  saisons  et  la  hau- 
teur de  l'étiage,  les  arches  dites  marinières ,  c'est-à-dire  celles 
sous  lesquelles  la  navigation  peut  avoir  lieu,  changent  et  varient. 
Dans  une  pareille  situation ,  il  aurait  été  dangereux,  pour  des 
mariniers  étrangers  aux  localités  et  venant  de  contrées  plus  on 
moins  éloignées,  de  leur  laisser  la  conduite  de  leurs  bateaux  dans 
ces  passages  étroits  et  difficiles.  Aussi  a-t-on  compris  de  bonne 
heure  la  nécessité  d'établir,  dans  chaque  localité  où  il  existe  des 
ponts,  des  hommes  spéciaux  ayant  une  connaissance  exacte  des 
lieux,  du  Ht  de  la  rivière,  etc.,  afin  de  les  charger  d'effectuer 
eux-mêmes  le  passage  des  bateaux,  soit  en  montant ,  soit  en  des- 
cendant. 11  fallait  d'un  autre  côté,  pour  la  sécurité  et  la  garantie 
des  mariniers  et  du  commerce,  qu'il  existât  ainsi  des  employés 
permanents,  agissant  sous  les  ordres  des  préposés  supérieurs  de 
la  navigation.—  De  là  la  création  des  chefs  des  ponts ,  à  qui  sont 
confiés,  sous  leur  responsabilité  et  moyennant  des  droits  tarifés, 
la  descente  et  le  remontage  des  bateaux.  —  Il  existe  aussi  des 
ehefs  de  ponte,  ou  plutôt  de  pertuis,  au  passage  des  permis, 
sorte  de  canaux  pratiqués  au  milieu  des  rivières  et  qui  ont  pour 
objet  d'en  arrêter  les  eaux  à  volonté ,  pendant  le  temps  des  sé- 
cheresses ,  afin  de  produire ,  en  temps  et  lieu ,  une  crue  d'eau 
factice.  —  Les  fonctions  de  chefs  des  ponts  et  pertuis  avaient  été 
érigées  en  office  par  l'ancienne  législation.  Unédit  du  mois  d'avril 
1704  rappelle  que  déjà  des  précédents  édite  de  1413,  1641. 
1648  et  1632,  avaient  créé  des  offices  de  maîtres  des  ponts  et 
cbàbleurs,  tant  à  Paris  qu'en  plusieurs  autres  lieux  et  endroits 
des  rivières  de  Seine ,  Oise,  Yonne,  Marne  et  autres  y  affluentes, 
où  H  y  a  des  ponts  et  pertuis,  avec  des  aides  desdits  maîtres. 
Le  même  édil  de  1704  confirme  ces  offices  et  en  crée  de  nou- 
veaux surplusieurs  pointe. —  Il  est  Inutile  de  faire  remarquer 
que  ce  privilège  n'existe  plus  et  a  été  compris  dans  l'abolition 
générale  de  la  vénalité  des  offices. 

L'ord.  de  1672  (chap.4)  contient,  sur  les  fonctions  des  maîtres 
des  ponts,  de  leurs  aides,  chàbleurs ,  etc. ,  des  dispositions  gé- 
nérales que  nous  allons  retracer  :  «  Art.  1.  Enjoint  aux  maîtres 
des  ponts ,  chàbleurs  et  maîtres  4e  pertuis ,  de  faire  résidence 
sur  lesHetrx.tle  travailler  en  personne,  et  d'avoir,  à. cet  effet, 
flettes ,  cordes  et  autres  équipages  nécessaires  pour  passer  les 

donner  des  reçus;  surveiller  enfin  le  chargement  des  bateaux  et  la  conser- 
vation des  marchandises  jusqu'au  moment,  du  départ  de  chèque  bateau, 
qui  ne  peut  «lie  moins  de  dix  a  doute  jqurs  en.  «nargameat;  qu'il  doit 
aussi,  à  toute  réquisition  soit  des  parties  intéressées ,  soit  de  l'adminis- 
tration, fournir,  d'après  ses. registres,  uns  lus  renseignement»  qui  loi 
sont  demandés; 

Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  il  résulte  des  débats  que  le  sieur  Çagnat  a 
surveillé  l'arrivage  et  le  chargement  des  marchandises  en  question  ;  que 
ses  registres  constatent  jour  par  jour  le  mouvement  des  ports;  —  Attendu 
qa'il  est  reconnu  que  les  marchandises  sur  lesquelles  frappe  le  droit  de- 
mandé par  les  sieurs  Gagnât  et  Léchai  ont  été  transportées  presque  im- 
médiatement des  voituMs  sur  lus  bateaux  en  «barge mes* ;  —  Attendu 
qu'il  résulte  des  décisions  et  instructions  oMstérieitet ,  et  aussi  de  l'u- 
sage établi,  que  dans  ce  cas  la  rétribution  accordée  aux  employés  do.it 
être  réduite  à  moitié  ;  —  Attendu  que  le  canal  du  Nivernais  doit  être  con- 
sidéré comme  nn  affluent  de  l'Yonne  ;  qu'il  n'a  été  créé  que  pour  suppléer 
à  l'insuffisance  de  h»  navigation  de  cette  rivière  :  —  Le  tribunal ,  par  tous 
ces  motifs ,  jugeant  en  premier  et  dernier  ressort;  —  Vu  l'édit  de  1704 
qui  détermine  les  attributions  et  fixe  les  droits  de  ces  employés;  la  déci- 
sion du  ministre-de  l'intérieur,  du  6  ther.  an  9,  les  instructions  des  9  mars 
et  12  août  1840  du  sous-secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics  au  préfet 
de  lf  Yonne ,  h  l'occasion  des  droits  perçus  sur  le  canal  du  Nivernais  ;  la 
eircomire  du  ministre  de  l'intérieur,  du  f  &  mai  1850  ;  la  lettre  du  sous- 
seeré taire  d'État,  du  9  mors  1840,  relative  aux  marchandises  déposées 
dans  des  magasins  .dos  et  transportées  de  ces  magasins  dans  le  bateau; 
les  jugements  des  tribunaux  de  commerce  d'Auxerre  et  de  Clamecy  ;  — 
Bit  que  le  demi-droit  réclamé  par  Gagnât  et  Léchai  est  dû  sur  les  char- 
bons des  sieurs  Brunat ,  Delecolle  et  Cnaameile ,  représentés  par  les  sieurs 
Sferioo  frères;  —  Dit  également  qu'il  n'est  rien  du  pour  le  tan  déposé  en 
magasin  des  et  transbordé  sur  le  bateau  ;  —  En  conséquence ,  condamna 
les  sieurs  Marion  frères  et  beaux-frères ,  etc. 

Du.»  août  1844.-Trjb.ie  comnu  de  Qaffltjft. 
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iSémHté^ià^rléà'p^WÏ!/  av&ltt  «Blg^tè  ré- 
gime jïaWetfë  quoi  fet'*h-cai*«e  Miii  ,  seront  lesdits  maîtres 
pwits,  partais  et  chàbleurs,  tenus  de  dommages  et  intérêts 
tlfts  marchands ët  Wturiers,  mêMe  Vemeureroat  responsables  de 
•  \A  perte  des  bateaux  et  marchandises ,  naufrage  arrivant  auxdits 
pbats  et  pertuis,  faute  de  bon  travail. — Art.  2.  Défense  à  tous  mar- 
«hânds  on  voituriers ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  de  pas- 
"scr  eux-mêmes  les  bateaux  sons  les  ponts  ou  par  lesdlts  pertuis 
où  il  y  a  des  maîtres  établis,  à  peine  de  100  livres  d'amende,  et 
seront ,  les  marchands  et  voituriers,  tenus  de  s'arrêter  aux  gares 
ordinaires  et  d'avertir  les  maîtres  des  ponts,  lesquels  seront  te- 
nus de  passer  lesdits  bateaux  suivant  l'ordre  de  leur  arrivée, 
sans  user  de  préférence,  à  peine  de  dommages-intérêts  des  mar- 
chands.—Art.  5  Ne  sera  loisible  aux  maîtres  des  ponts,  pertuis 
ou  chàbleurs,  défaire  commerce  sur  la  rivière,  entreprendre  voi- 
ture ni  tenir  taverne,  cabaret  ou  hôtellerie  sur  les  lieux,  à  peine 
d'amende  pour  la  première  fois,  et  d'interdiction  de  leurs  charges 
en  cas  de  récidive. — Art.  4.  Seront  les  droits  attribués  aux  maîtres 
des  ponts ,  pertuis  et  chàbleurs ,  inscrits  sur  une  plaque  de  fer- 
blanc  ,  laquelle  sera  posée  au  lieu  le  plus  éminent  des  ports  et 
gares  ordinaires. — Art.  5.  Seront  tous  les  maîtres  des  ponts  et  chà- 
bleurs tenus  de  dénoncer  aux  prévôts  des  marchands  et  écbevins 
les  entreprises  qui  seront  faites  sur  les  rivières  par  constructions 
de  moulins,  pertuis,  gares  et  autres  ouvrages  qui  pourraient  em- 
pêcher la  navigation. — Art.  6.  Enjoint  aux  aides  des  maîtres  des 
ponts  de  faire  leur  résidence  actuelle  au  lieu  de  leurs  établisse- 
ments, et  d'obéir  ponctuellement  aux  ordres  qui  leur  seront  dou- 
nés  par  le  maître  des  ponts ,  à  peine  de  demeurer  responsables 
de  toutes  pertes  causées  par  leur  désobéissance;  et  seront  tenus 
pareillement  de  dénoncer  auxdits  prévôts  des  marchands  et  éche- 
vins  les  entreprises  faites  sur  les  rivières.  » 

8«.  Cette  responsabilité  particulière,  que  la  dernière  disposi- 
tion précitée  fait  peser  sur  les  aides,  n'empêche  pas  la  responsa- 
bilité générale  du  chef  des  ponts  envers  les  commerçants  ou  ma- 
riniers qui  lui  ont  confié  la  conduite  de  leurs  marchandises. 
Seulement  il  a  son  recours  contre  ses  aides  ou  relayeurs ,  s'il 
justifie  que  ceux-ci  n'ont  pas  obéi  à  ses  ordres. 

C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé ,  avec  raison ,  qu'en  cas  d'acci- 
dents ou  d'avarie  arrivé ,  pendant  le  remontage  ou  l'avalage  des 
bateaux  dans  la  traversée  de  Paris ,  la  responsabilité  du  chef  des 
ponts  doit  s'entendre  en  ce  sens ,  qu'il  a  son  recours  soit  contre 
les  aides ,  soit  contre  les  relayeurs  ou  leurs  domestiques ,  dans  le 
cas  où  il  justifierait  que  l'accident  n'est  arrivé  que  par  suite  de 
l'inexécution  de  la  manœuvre  qu'il  avait  commandée  (  trib.  de 
Versailles ,  9  janv.  1846)  (1). 

87.  C'est  dans  la  disposition  de  l'art.  52  de  l'ordonnance  de 
police  du  31  mai  1838 ,  que  la  responsabilité  du  chef  des  ponts 
de  Paris  est  inscrite.  Cet  article,  qui  ne  fait  que  reproduire  sur 
ce  point  les  dispositions  des  règlements  antérieurs ,  est  ainsi 
conçu  :  «  Le  chef  des  ponts  est  responsable  envers  les  personnes 
dont  les  bateaux  et  marchandises  lui  auront  été  confiés:  1°  de 
ses  manœuvres  et  de  celles  de  ses  aides  ou  mariniers;  2°  des  re- 
tards qu'il  apporterait  à  la  descente  ou  au  remontage  des  bateaux  -, 
et ,  à  défaut  par  lui  de  les  avoir  remontés  ou  lâchés  dans  le  délai 
fixé ,  il  pourra  être  poursuivi  en  dommages-intérêts.  » 

88.  Chaque  pont ,  dans  tout  le  rayon  de  l'approvisionnement 
de  Paris ,  est  soumis  à  un  règlement  particulier,  et  à  un  tarif 
spécial  pour  le  payement  du  chef  et  des  aides ,  suivant  la  nature, 
la  grandeur  et  la  force  des  bateaux ,  dont  la  direction  et  le  pas- 
Ci)  Espèce:  —  (Poulin  C.  Robert,  elc.)  —  En  1845,  un  bateau-péni- 
che ,  le  Sans-Pareil,  remontait  la  Seine  avec  un  chargement  de  charbon 
de  terre.  H  était  tiré  par  deux  cordes  remorquées  par  six  chevaux  par- 
tagés en  deux  attelages ,  l'un  ,  de  quatre  chevaux,  conduit  par  un  jeune 
charretier  nommé  Robert;  l'antre,  de  deux  chevaux,  sous  la  direction 
d'un  nommé  Leblanc.  —  Arrivé  près  du  pont  d'Argenleuil,  à  cent  mètres 
en  aval,  H.  Ponlin ,  chef  des  ponts,  monta  sur  le  bateau  pour  en  prendre 
la  direction.  Au  moment  de  passer  sous  l'une  des  arches  la  plus  rapprochée 
du  chemin  de  halage,  il  commanda,  pour  redresser  le  bateau,  une  manœu- 
vre qui  consistait  dans  an  temps  d'arrêt  suivi  d'une  reprise  immédiate  de 
toute  la  vigueur  des  chevaux.  Mais  il  parait  que  l'un  des  charretiers ,  le 
jeune  Robert ,  n'exécuta  pas  le  commandement  qui  lui  était  fait,  et  le  ba- 
teau, déviant  de  sa  route,  alla  frapper  l'une  des  piles  de  l'arche  et  éprouva 
une  assez  grave  avarie. 

Le  chef  du  pont,  après  avoir  payé  tons  les  frais  du  sauvetage  et  Pindem- 


sage  leur  tftriStë'c&nèV—  V:,  au  blet',  de  P»^W&àffîp 
ponts ,  le  texte  de  ces  règlements  particuliers. . 


SECT.  3.  —  Des  différentes  compagnies  de  commerce 
organisées  poue.  le  sehvice  de  l'approvisionnement  de 
Paris.  —  Nature  et  caractère  de  ces  associations. 

89.  S'il  était  possible,  aujourd'hui,  de  révoquer  en  doute  la 
puissance  et  la  fécondité  du  principe  d'association ,  on  en  trouve- 
rait une  démonstration  remarquable  dans  l'organisation  de  ces 
compagnie!  de  commerce  qui ,  depuis  plusieurs  siècles ,  se  sont 
instituées  d'elles-mêmes  pour  assurer  exclusivement  le  service 
de  l'approvisionnement  de  Paris  en  combustibles  de  toute  sorte  et 
en  bois,  de  construction. 

Les  frais  considérables  qu'entraînent  la  navigation,  le  flottage 
«t  l'écoulage  des  trains  sur  tous  les  ruisseaux ,  rivières  et  canaux 
qui  concourent  à  l'approvisionnement  de  Paris  ;  d'un  autre  côté , 
la  construction  des  nombreux  travaux  nécessaires  pour  activer 
cette  navigation ,  jointe  à  la  nécessité  d'entretenir  un  personnel 
nombreux  d'agents  et  d'employés,  munis  de  tous  les  agrès  et 
instruments  propres  à  la  navigation ,  dans  un  rayon  de  plus  de 
quatre-vingts  lieues;  de  pareilles  dépenses  ne  pouvaient  être 
supportées  par  des  commerçants  isolés,  sans  supposer  des  avances 
de  capitaux  considérables ,  qui  auraient  porté  le  prix  des  mar- 
chandises à  un  taux  inaccessible.  C'est  cette  position  particulière 
du  commerce  de  l'approvisionnement  de  Paris  en  combustibles 
et  en  bois  de  construction  qui  a  dû  nécessairement  en  modifier  les 
conditions  et  suggérer  le  mode  d'opérations  en  commun.  En  effet, 
ces  frais  généraux  tout  aussi  considérables  pour  un  seul  commer- 
çant que  pour  tous,  et  qui  n'auraient  jamais  pu  être  supportés 
par  celui-là  ou  même  par  plusieurs,  dès  qu'ils  sont  répartis  entre 
tous  les  membres  de  l'association ,  deviennent  très-modérés  et 
presque  insensibles  pour  chacun  d'eux.  De  telle  sorte  que  ce  quH 
eût  été  impossible  à  chaque  commerçant  de  faire  en  restant  isolé 
et  en  opérant  individuellement ,  l'association  le  réalise  sans  effort. 
—  Delà  l'organisation  du  commerce ,  qui  concourt  à  l'approvi- 
sionnement de  Paris  en  combustibles  et  en  bois  de  construction, 
en  compagnies  ou  associations  de  tous  les  marchands. 

•O.  Cette  organisation  embrasse  d'abord  deux  catégories 
principales  :  les  compagnies  venderesses  et  les  compagnies  acM- 
terettes.  Les  premières ,  dites  compagnies  du  haut ,  sont  compo- 
sées des  marchands ,  propriétaires  de  bois  et  forêts ,  qui  habitent 
dans  les  diverses  contrées  en  amont  des  fleuves ,  rivières  et  ca- 
naux qui  affluent  à  Paris ,  et  surtout  dans  les  montagnes  si  boisées 
du  Morvan ,  comprenant  les  départements  de  l'Yonne  et  de  la 
Nièvre.  Les  secondes  sont  les  compagnies  organisées  à  Paris, 
qui  vont  acheter  des  premières  les  différentes  marchandises 
qu'elle  ont  déposées  sur  les  différents  ports  du  rayon  de  l'ap- 
provisionnement. Chacune  de  ces  catégories  est  ensuite  divisée 
en  plusieurs  compagnies }  qui  ont  toutes  un  objet  particulier 
et  spécial  de  commerce.  Nous  allons ,  dans  un  exposé  rapide , 
passer  successivement  en  revue  ces  diverses  compagnies,  en  en 
faisant  connaître  le  but  et  l'organisation. 

Art.  1.  — Compagnies  venderesses  dites  du  haut,  flottant  à 
bûches  perdues. 

SI .  Les  compagnies  dites  du  haut ,  c'est-à-dire  des  départe- 
ments delà  Loire ,  de  l'Yonne  et  de  la  Nièvre,  s'occupent  du  flot- 
tage à  bûches  perdues  sur  toutes  les  petites  rivières  et  ruisseaux 


nité  qui  était  due  an  propriétaire  du  bateau,  en  réclama  le  montant  an 
sieur  jollivet,  relayeur  h  Conflans-Sainte-Uonorine,  et  maître  du  charre- 
tier, en  se  fondant  sur  ce  que  sa  responsabilité  concernant  les  avaries  ar- 
rivées aux  bateaux  et  marchandises  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'autant  que  ces 
avaries  provenaient  d'absence  ou  de  fausses  manœuvres  par  lui  comman- 
dées ;  mais  qu'il  en  est  autrement  et  qu'il  doit  avoir  un  recours  lorsque  l'ac- 
cident est  arrivé  par  suite  de  l'inexécution  de  son  commandement  et  des 
manœuvres  par  lui  ordonnées.  —  Les  relayeurs  répondent  que  la  respon- 
sabilité du  chef  des  ponts  était  absolue  ;  que  les  lois  de  la  matière  et  les 
règlements  de  la  navigation,  pas  plus  que  le  droit  commun,  ne  lut  accor- 
daient de  recours  soit  contre  ses  aides,  soit  contre  les  relayeurs  ou  mari- 
niers par  lui  employés.  —  Hais  le  tribunal,  adoptant  le  système  présent* 
dans  l'intérêt  du  chef  des  ponts ,  a  condamné  Robert  et  Jollivet,  comme 
civilement  responsables,  à  payer  la  somme  réclamée  par  le  sieur  Poulin. 
Du  9  janv.  1846.-Trib.  cir.  de  Versailles,  2e  ch.-M.  Tessier,  pr. 
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qui  viennent  aboutir  ou  se  Jeter  dans  les  rivière»  navigables  et 
'IlottaWes  entrains.— Aussitôt  après  l'exploitation  etla  façon  des 
bois  dans  les  montagnes  et  le?  contrées  quelquefois  très-éloignées 
des  fleuves,  et  rivières.,  chaque  huche  est  frappée,  à  ses  deux 
'extrémités,  de  la  marque  particulière  du  propriétaire  ou  du  oom- 
toerçant.  —  Ensuite,  toutes  les  bûches,  sans  distinction  et 
quel  que  soit  le  nombre  des  propriétaires  à  qui  elles  appartiennent, 
,«oot  Jetées  et  confondues  dans  les  petites  rivières  et  ruisseaux 
le  plus  à  proximité  du  parterre  de  la  coupe.  Ces  flots  de  bois , 
mêlés  et  confondus  et  venant  de  différents  points,  sont  quelque- 
fois si  considérables,  que  le  faible  cours  des  ruisseaux  en  est  sus- 
pendu. C'est  alors  qu'on  fait  des  làchures  aux  étangs  de  flottage , 
pù  l'eau  est  tenue  en  réserve,  pour,  au  moyen  d'une  crue  factice, 
donner  l'impulsion  au  flot  arrêté.  Des  hommes  suivent  aussi  le 
cours  de  l'eau,  et,  au  moyen  de  perches  et  d'instruments  ad  hoc, 
ils  empêchent  les  embâcles  et  détruisent  les  obstacles. — Une  fois 
arrivés  sur  les  ports  des  fleuves  et  rivières  navigables  dans  les- 
quels ces  ruisseaux  viennent  se  Jeter,  un  barrage  est  établi  pour 
arrêter  ces  innombrables  quantités  de  bois.  Et  alors  les  compa- 
gnies font  procéder  à  l'opération  qu'on  nomme  tirage ,  opération 
qui  consiste  à  retirer  de  l'eau  toutes  ces  bûches  isolées  et  à  les 
empiler  sur  les  bords  et  rives  du  fleuve ,  suivant  la  marque  de 
chaque  propriétaire,  c'est-à-dire  en  autant  de  piles  séparées  qu'il 
y  a  de  marques  différentes  à  chaque  bûche  :  c'est  ce  qu'on  nomme 
la  mite  en  état.  —  Ce  sont  ces  piles  de  bois  que  le  commerce 
de  Paris  vient  acheter  pour  les  confectionner  en  trains  ou  ra- 
deaux, et  pour  les  soumettre,  comme  on  l'a  déjà  dit,  à  une  nou- 
velle navigation  qui  les  amènera  à  Paris. 

99.  Les  compagnies  venderesses  ou  du  haut  sont  au  nombre 
de  six  :  1°  la  compagnie  du  commerce  de  la  Haute-Yonne;  — 2° 
celle  des  petites  rivières  (Beuvron  etSozay); — 5°  celle  de  la 
Cure  ;  —  4°  celle  de  la  rivière  de  Vannes  ;  —  S"  celle  du  ruisseau 
de  Salnt-Vrain;  —  6°  celle  de  la  rivière  de  Loing,  dit  Flot  de 
Saint-Fargeau. 

99.  Chacune  de  ces  associations  est  régie  par  des  statuts 
particuliers,  par  elle  rédigés  et  arrêtés  en  assemblée  générale 
de  tous  ses  membres ,  puis  approuvés  par  le  ministre.  —  Notre 
intention,  on  le  comprend.  n'est  pas  de  reproduire  ici  le  texte  de 
tous  ces  règlements  divers,  qui  n'ont  trait  d'aileùrs  qu'à  l'admi- 
nistration intérieure  des  compagnies.  —  On  se  borne,  afin  de 
donner  une  idée  précise  du  but  de  ces  sociétés  et  de  la  nature 
des  règlements  auxquels  elles  sont  assujetties,  à  retracer  ci-des- 
sous l'exposé  préliminaire  du  règlement  de  la  compagnie  sur  les 
rivières  de  Cure,  Cousin  et  leurs  affluents,  du  12  mars  1825  (1). 

ART.  2.  —  Compagnies  de  commerce  organisées  à  Paris.  — 

Cotisation  imposée  à  chacun  de  leurs  membres. 
94.  Les  compagnies  de  commerce  de  Paris  ne  sont  plus  au- 


(1)  Règlement  du  12  mars  1825,  approuvé  par  le  ministre  de  l'intérieur 
le  22  octobre  suivant. 

Les  marchands  et  propriétaires,  flottant  leurs  bois  sur  les  rivières 
de  Cure,  de  Cousin,  et  les  ruisseaux  y  affluant,  réunis  en  assemblée  gé- 
nérale à  A  vallon,  au  lieu  ordinaire  de  leurs  séances,  en  vertu  d'une  con- 
vocation expresse  de  leur  syndic;  —  Reconnaissant  que  les  changements 
Survenus  depuis  trente  ans  dans  la  législation  ont  altéré  les  bases  sur 
lesquelles  reposait  autrefois  leur  organisation  en  compagnie,  et  con- 
vaincus de  la  nécessité  d'avoir  un  règlement  organique ,  qui,  en  établis- 
sant entre  eux  des  règles  fixes  et  invariables  pour  leur  administration  in- 
térieure, rende  à  cette  compagnie  l'existence  légale  dont  elle  jouissait 
par  l'ordonnance  de  1672 ,  et  ensuite  par  l'homologation  des  statuts  qu'elle 
présenta  et  qui  furent  adoptés  en  1773;  —  Considérant  qu'il  existe  entre 
lesdits  marchands  et  propriétaires  une  société  forcée  et  involontaire  pour 
le  flottage  de  leurs  bois,  puisqu'il  est  libre  à  toutes  personnes  de  jeter 
dans  le  flot  ses  bois  à  bûches  perdues,  pour  être  rendus  et  tirés  sur  les 
ports,  depuis  Arcy  jusqu'à  Cravant;  et  qu'ainsi  il  est  impossible  de  ne 
pas  amener  indistinctement  tons  les  bois  composant  le  flot;  —  Considé- 
rant que  tous  ceux  qui  ont  mis  des  bois  dans  le  flot  participent  également 
aux  avantages  de  l'administration  générale  de  ce  commerce,  puisqu'ils 
reçoivent  sur  les  ports  du  bas  de  la  Cure  la  portion  de  bois  qui  est  à  leur 
marque ,  après  la  mise  en  état  de  chaque  flot;  —  Considérant  qu'il  ré- 
sulte de  cet  avantage  commun ,  que  chacun  des  marchands  et  proprié- 
taires de  bois  doit  contribuer  à  la  dépense  commune,  en  proportion  des 
avantages  qu'il  en  retire  ;  —  Considérant  qu'une  société  dont  les  membres 
se  renouvellent  sans  cesse,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'obtenir  le  consen- 
tement des  personnes  qui  composaient  la  société  primitive,  et  dont  la 


Jourd'hui  qu'au  nombre  de  trois,  depuis  la  suppression  de»  chan- 
tiers de  l'Ile  Louvier:  1°  la  compagnie  de  bots  à  brûler  i  —  fr 
la  compagnie  de  bois  à  oeuvrer}  —  3°  la  compagnie  de  charbons 
de  bois  arrivant  par  eau.  —  Le  charbon  de  bois  qnl  arrive  par 
terre  n'est  pas  organisé  en  compagnie  de  commerce.  Enfin,  cha- 
cune de  ces  compagnies  concourt,  au  moyen  d'un  certain  nombre 
de  délégués  qu'elle  choisit  dans  son  sein  ,  à  la  formation  d'une 
assemblée  générale  dite  des  trois  commerces  réunit ,  qui  a  pour 
mission  de  s'occuper  des  intérêts  généraux  communs  à  toutes  (V. 
ci-après  $  4). —  L'organisation  de  ces  compagnies  remonte  à 
une  origine  assez  ancienne. 

96.  Cotisation.  — Avant  de  nous  occuper  de  chacune  de  ces 
compagnies,  il  importe  de  parler  ici  d'un  objet  ou  plutôt  d'une  obli- 
gation qui  leur  est  commune ,  à  savoir  le  payement  de  certaines 
taxes  qui,  sous  le  nom  de  cotisation,  sont  imposées  à  chacun  des 
membres  qui  les  composent. — Cette  cotisation,  qui  a  pour  objet  de 
subvenir  aux  nombreuses  dépenses  qu'entraîne  une  longue  navi- 
gation, la  construction  de  tous  les  travaux  nécessaires  au  flottage, 
la  rétribution  des  nombreux  agents  ou  ouvriers  employés  à  ces 
travaux,  varie  suivant  l'importance  du  commerce  effectué.  Elle 
est  répartie  et  fixée  à  tant  par  trains,  coupons  ou  bateaux,  flottés 
ou  arrivés  aux  ports  de  Paris.  —  Chaque  année,  le  montant  de 
la  cotisation  est  fixé  par  une  délibération  de  l'assemblée  gé- 
nérale. 

99.  Autrefois,  et  jusqu'à  1840,  avant  d'effectuer  le  recouvre- 
ment de  la  cotisation ,  une  ordonnance  royale  intervenait  pour 
approuver  la  délibération  des  compagnies  et  comme  pour  lui  don- 
ner plus  d'autorité.  Mais ,  comme,  malgré  cette  espèce  de  sanc- 
tion, cette  délibération  n'avait  pas  force  exécutoire,  et  qu'il  se 
rencontrait,  lors  du  recouvrement,  des  membres  retardataires  ou 
récalcitrants,  il  fallut  obvier  à  cet  inconvénient.  —  A  cet  effet,  et 
depuis  1841,  la  perception  de  ces  taxes  est  consacrée  par  une 
loi,  non  pas  une  loi  spéciale,  mais  un  article  inséré,  chaque  an- 
née, au  budget  des  recettes.  De  telle  sorte  que,  maintenant,  cette 
perception  sur  chacun  des  intéressés,  et  au  prorata  de  son  obliga- 
tion, a  lieu  comme  en  matière  de  contribution  publique.  —  Cet 
article  annuel  du  budget  est  ainsi  conçu  :  «  Continuera  d'être 
faite  pour  (indication  de  l'année),  conformément  aux  lois  existan- 
tes, la  perception  des  taxes  imposées  avec  l'autorisation  du  gou- 
vernement, pour  subvenir  aux  dépenses  intéressant  les  commu- 
nautés de  marchands  de  bois.  » 

97.  Puis,  chaque  année,  est  rendue,  en  outre,  une  ordonnance 
royale  qui,  s'appuyant  sur  cette  disposition  de  la  loi,  rend  exé- 
cutoire la  délibération  des  compagnies  qui  a  fixé  quel  serait  le 
montant  de  la  cotisation,  tant  pour  les  bois  de  chauffage  que  pour 
les  bois  de  construction.  —  Voici ,  par  exemple,  les  deux  ordon- 
nances rendues ,  à  cet  effet ,  pour  la  campagne  de  1844. 
L'une,  du  22  mal  1844,  a  pour  objet  les  bois  à  œuvrer  (2); 

durée  de  l'existence  doit  être  égale  à  celle  du  commerce  qui  en  est  l'objet, 
doit  avoir  des  règlements  fixes  et  invariables  qui,  confondant  les  intérêts 
passés,  présents  et  futurs,  soient  obligatoires  pour  tous,  quelle  que  soit 
l'époque  d'intervention  dans  la  société;  et  que, s'il  en  était  autrement,  ces 
mêmes  règles  pouvant  être  contestées  ou  modifiées  dans  l'intérêt  privé  de 
quelques  personnes,  compromettraient  les  intérêts  de  plusieurs,  et  même 
l'existence  de  la  société  qu'elles  étaient  destinées  à  perpétuer;  —  Consi- 
dérant que  l'homologation  du  gouvernement  peut  seule  donner  à  ces 
règles  le  degré  de  stabilité  et  d'authenticité  nécessaire  pour  être  exécutées 
suivant  leur  forme  et  teneur,  sans  qu'aucun  puisse  prétendre  ne  pas  les 
connaître,  ou  objecter  le  défaut  de  participation  de  sa  part;  —  Ont  ar- 
rêté le  règlement  suivant  pour  être  soumis  à  l'approbation  du  roi,  etc.  » 

(2)  22  mai-19  juillet  1844. — Ordonnance  dn  roi  qui  fixe  la  cotisation  à 
percevoir,  pendant  l'exercice  1844,  sur  les  coupons,  parts  ou  éclueées  de 
bois  de  charpente,  sciage  et  charronnage flottés,  servant  à  l'approvisionne- 
ment de  Paris. 

Louis-Philippe; —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blics :  —  Vu  la  délibération ,  en  date  du  25  fév.  dernier,  prise  par  la 
communauté  des  marchands  de  bois  à  œuvrer,  destinés  h  l'approvision- 
nement de  Paris ,  à  l'effet  de  pourvoir,  dans  un*  intérêt  commun ,  aux  dé- 
penses qu'entraîneront,  pendant  la  campagne  de  1844,  le  transport  en 
cours  de  navigation  et  la  conservation  de  ces  bois;  —  L'art,  7,  tit.  1  d» 
la  loi  de  finances,  du  24  juillet  1843,  portant  fixation  du  budget  des  re- 
cettes de  l'exercice  1844  ;  —  Notre  conseil  d'État  entendu,  nous  avons,  etc. 

Art.  1. 11  sera  payé,  à  titre  de  cotisation,  sur  tous  les  coupons,  parts 
ou  éclusées  de  bois  de  charpente,  sciage  et  charronnage  flottés,  pendant 
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itenir»  dix  4*  Juin  «844,  ceneetne  les  bois  à  btruter  (i). 
< — ChaaiMiâMtey  doua  •odomttnces  pareil*»,  adoptant  le  chiffre 
de  la.  cotisation,  tel  qu'il  a  été  ska  par  Itasamblée  générale 
■des  trais  tnunmerces  réarts,  sont  ainsi randass ,  l'une  pov  tes 
bois  de  chauffage,  l'autre  peu  les  bois  4  convier  et  de  oen- 

«tlUCttao, 

•te.  On  comprend ,  d'aawès  le  slaiede  aperçu  qui  précède, 
que  l'sssocâuuaa  est  fatvàe,  que,  pas  conséquent,  toi» cens,  qui 
Taulant.se  lieser  an  eomtnerse  des  bote  es  antees  comaastiules 
sont  obligés  de.devenir  nombres  de»  compagnies  oa  du  notas,  de 
se  soumettre  au  payement  de  la  eeUeattea.  —  Autrement,  en. 
effet,  ue  participant  pas  au  charges,  Us  seraient  sans  dceihpour 
réclamer  la  teuissance  des  avantages  de  la  navigatten  sur  tes 
petites  comme  sur  tes  grandes  rivières,  puisqee  c'est  aux  (rais  de 
ees  compagnies  que  ces  avantages  existent,  et  par  le  moyen  des 
nombreux  travaux  de  digues,  de  permis,  d*éewsées,  d'étangs  de 
flottage,  etc.,  par  elles  exécutés,  et  par  te  payement  des  agents 
namhsenx  que  chaque  compagnie  entretient  sur  tous  les  cours  ; 
tels  que  commisgeaéraux,  commis  awoassage  des  trains,  gardee- 
rwièrus  sédeataires  ou  ambulante. —  V.  ci-dessus,  b°  84. 


l'exercice  1844,  savoir:  —  1°  Pour  chaque  coupon  de  bois  de  charpente 
qui  sera'flotté  sur  les  rivières  d'Yonne,  de  Cure  et  d'Armançon ,  ainsi  que 
sur  le  caDal  de  Bourgogne,  3  fr.  20  c,  dont  2  fr.  20  c.  à  l'arrivée  aux 
gares  de  Bercy  on  dtvry,  et  1  fr.  à  leur  sortie,  indépendamment  de  2  fr. 
par  «outra ,  payables  au  passage  sous  le  pont  4e  Sens ,  pour  cotisation 
spécialement  afiectée  au  service  des  Date  et  éokisées  sot  l'Yonne;  — 
2°  Pour  chaque  coupon  de.  charpente  provenant  de  la  rivière  de  Matra  et 
de  la  basse  Seine,  4  fr.,  dont  2  L  75  c.  h  l'arrivée  auxdites  gâtes, et 
1  fr.  25  c.  à  la  sortie;  —  3°  Pour  chaque  part  de  bois  de  sciage  prove- 
nant de  la  Marne,  4  fr.  50  c,  dont  1  fr.  50  c.  à  l'arrivée  auxdites  gares, 
et  3  fr.  h  la  sortie;  —  4°  Ponr  chaque  coupon  de  bois  de  charronnage 
provenant  de  la  Marne  et  de  la  basse  Seine ,  2  fr.  T5  c,  dont  2  fr.  10  c. 
à  ht  sortit;  —  5"  Pour  chaque  éclatée  de-  bois  de- charpente  de  chêne  ou 
de  saute  provenant  des  canaux,  «2  fr.,  dont  6  fr.  à  l'arrivée  auxdites 
gare*,et  4  fr.  à  la. Mrlie;  —  «°  Seiu  fanage,  le» coupons  ou  patte  de 
la  rivière  d'Aube  seront  comptés  à  caiaon de  trois  pour  deux  de  Marne; 
ceux  des  rivières  dites  petite  Seine  et  Morte,  à.  saison  de  deux  pour  un; 
—  7° Indépendamment  de  la. cotisation  ci-dessus, applicable  aux  coupons 
et  parts  provenant  de  la  rivière  d'Aube,  il  sera  payé,  lors  du  départ  de 
Bric-nue,  peur  ehaque  coupon  ou  port,  3  fr.  50- c.  pour  le  service  des 
Ilots  et  do  port  sur  cette  mitre;  —  8°  La  cassation ,  payante  partie  à 
l'arrivée  aux  gares ,  partie  à  la  sortie  r  sera  intégralement  acquittée  nwné- 
(Uatemeut  aptes  leur  arrivée  à,  destination,  pour  les  coupons,  tacts  ou 
écluséts  qui  ne  s'arrêteraient  pas  date  les  gares;  —  8°  11  sera  payé  en 
sus  1  fr.  50  c.  par  coupon  ou  part  qui  seraient  garés  aux  ports  extérieurs 
de  Bercy  ou  de  la  gare  cTIvry ,  ou  aux  .ports  extérieure  de  la  Bapéc , 
d'Austertret,  ou  &  l'embouchure  du  canal  Saint-Martin. 

2.  Le  payement  sera  fait  à  Paris,  entre  les  mains  de  l'agent  général  de 
la  compagnie;  à  Sens,  lors  du  passage  sous  le-pott,  ou  au  moment  du 
départ,  «aire  les  mains  du  commis  général  préposé  h  cet  effet  ;  et  peur  la 
cotisation  spéciale  aux  coupons  ou  parts  de  la  rivière  d'Aube,  pour  le 
service  des  flots,  entre  les  mains  de  l'agent  préposé  à  cet  effet  à  la  rési- 
dence de  Brierrus. 

.  3.  Les  agents  de  la  commanauté  sont  autorisés  à  employer  toutes  les 
voies  de  droit  à  l'effet  d'assurer  le  payement  des  cotisations.  —  En  cas 
de  refus  de  payement ,  la  perception  s'effectuera  comme  en  matière  de 
contribution  publique. 

(i)  Î9  Jrrm-23  jufll.  (844.  —  Ordonnance  du  roi  qui  fixe  la  cotisation 
à  percevoir,  pendant  l'exercice  f 844,  sur  les  trains  de  bois  de-  chauffage 
flottés  servant  à  l'approvisionnement  de  Paris. 

Art.  1.  H  sera  payé,  h  titre  de  cotisation,  sortons  les  trains  de  bois 
flottés ,  pendant  l'exercice  1844,  savoir  :  —  1°  Pour  chaque  traia,  com- 
posé de  dix-huit  consens ,  et  provenant  des  rivières  d'Yonne,  de  Cure , 
d'Armançoo ,  ainsi  que  du  canal  de  Bourgogne,  27  fr.,  dont  18  fr.  seront 
payés  a  Joigny  et»  fr.  à  Paris;  —  2»  Pour  chaque  train  de  dix-huit  cou- 
pons ,  qui  sers  Botté  en>aval  du  pont  de  Joigny  jusqu'au  pont  de  Hsnle- 
reau ,  et  qurne  sera  pas  composé  do  bois  précédemment  retires  en  route , 
27  fr. ,  dont  i8  fr.  seront  payés.a  Sens  et  9  fr.  h  Paris  ;  —  3?  Pour  cha- 
que train  de  dix- huit  eoepoes  provenait  de  te  rivière  de  Marne ,  18  fr. ,, 
qui  seront  payés  à  Paris  ;  —  4°  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons 
provenant  de  la  rivière  de  Seine, 9  fr.,  qui  seront  payés  à  Paris;*  — 
5°  Four  chaque  tain  de  dix-huit  coopons  venant  des  rivières  d'Yonne  et 
de  Cure,  et  qui  ne  passe»  pat  tes  ports  de  Crarant,  6  fr. ,  payable*  a 
Crevant,  et,  peur  chaque  train  qui  sera  tin?  en  aval  desdits  ports,  9fr-, 
Sf^f??11!?***'"'*  *  Gravant  ;  —  8*Teui  choque  train  qai ,  par  suite  de 
te  nécessite  de  *  faire  passer  dans  les  écluses  det  canaux,  avant  sou  ar- 
rivée dues  F  Yonne ,  ou  peur  toute  autre  cause t,eam  coufectionné  par 


Pur  conséquent,  et  ainsi  nue  1 1  lu  n  été  i  m  seern  pm  In  trtbnrmJ 
de  commerce  de  Paris,  tes  taxes  qui  ont  été  imposées  peetr  notsr- 
voir  aux  dépenses  néoeesaiMS  pour  l'ilmiilanr  ni  II  imiiiltemii 
des  bate.flottés  sur  tes  fleuves,  rivières  et  canaux,  sont  dmenpar 
tous  oeux  qui  profitent  des  travaux  exécutés  peur  cet  objet — 
Il  ImpoBteraitBon  que  ces  paojoeue*  fissent  eu  non  nantit  des 
compagnies  de  oemmeme  organisées  ,  on  qu'eue»  ttteiettexateut, 
peur  échapper  au  payement  de  kv  astteatten,  être  ■turnssuemn  du 
gutrvarocxneiïl.  pour  tes  ceastruettens  marines,  ettnen  matcbaads 
de  bois.  11  suffit  qufelte» aient  mit  flotter  des  testa  (tria.  4e 
eammereede  la.  Seine,  Bféw.  «840)  (4). 

99,  Déjà  même,  amant  l'insérâtes  tfan.avmofeiste  loi  «rte 
point  an  budget  des  recettes,  et  «tans  que  te  dfthuaratten  des 
marchands  s'était  sanctionnée  que  par  at*e>nvdueumiree  svynk, 
le  même  principe. a  été  oesseoré  par  la. cour  tocnetntten,  tunta 
déclaré  que  l'établissement  de  cette  pemnptsoa créée,  tant  rtens 
l'intérêt  a»  IfapfHiov  ieioastemeat  de*  Perte  «un  dans  aete*  «tes  com- 
merçante ,  ue  eoastibuatt  pas  un  ««net  dent  te  veto  ne  put  dure 
réservé  qu'au  pouvoir  législatif,  mais  la  téatuuueation  cYuo  ser- 
vice institué  dans  un  intérêt  général  (Cass.,  18  nev.  1844,  aff. 


fractions  différentes  de  la  division  ordinaire  des  testes  en. dis-Auii.  «sa- 
pons ,  la  cotisation  sera  perçue  en  raison  de  sa  longueur  comparée  h  cette 
de  ces  mêmes  trains.  A  cet  effet,  le  maximum  de  celle  dernière  longueur 
est  fixé  à  quatre-vingt-dix  mètres  (96")  pourun  train,  ou  cinq  mètres  (5") 
.pour  un  coupon  erdieaire. 

2.  Le  payement  des  taxes  sera  fait,  savoir;. —  A  Paris,  immééiafc 
ment  après  l'arrivée  des  trains ,  entre  fea  éteins  deà'agent  général  ;  à  Sets, 
a  Joigny,  a,  Crèvent,  lors  de  leur  passage  sous  les  pools ,  ou  au  menât 
de  leur  départ,  entre  eeUés  des  commis, auxdits  ponts, qui  vtrsereat,ai 
moins  une  fois  par  mois ,  le  montant  de  leurs  receltes,  dans  la  caisse  dt 
commis  général  de  l'arrondissement.  Le  commis  au  pont  de  Cravant  ver- 
sera ,  à  ta  fin  de  l'année ,  sa  recelte  entre  les  mains  du  commis  général  de 
Coulanger . 

3.  Les  agents  de  la  communauté  sont  autorisés  à  employer  toute»  tes 

voies  de  droit,  àl'efftt  d'assener  kv  payement  de  te  intteauee  Se  cas 

de  refus  de  payement,  la  perception  n'effectuera  comme  m  matin  n  de 

contributions  .publiques. 

(2)  Etpèce:  —  (Laurent  C.  Sellières.)  —  Le  stew.Sdbeaet,  fonrais- 
seur  de  l'État  pour  les  bois,  avait  fait  flotter,  en  1844^  plusieurs  trains  de 
bois  carrés ,  bretles  ou  éclusées ,  sur  la  rivière  de  Marne.  — M.  Laurent, 
agent  général  de  la  compagnie  de  commerce  de  bois  a  œuvrer,  l'a  assigné 
en  payement  d'une  somme  de  92'  fr.  Se  c.  d'après  ht  cotisation  légale  exis- 
tante. —  SeMièros  répond  que  l'agent  eu  «oamterce  des  bois  n'a  (facQM 
qae  contre  les  marchands  de  bois  organisés  en  compagnies,  pour  le  pas- 
sage des  trains  sous  les  ponts  ;  que  rien  ne  justifie  cet  impôt,  qui  ne  re- 
pose que  sur  une  convention  fait»  entre  ta  matehatris  debout  de  Paru, 
homologuée  par  une  ordonnance  royale,  mais  noasssmaeonée  par  ise 
loi  (*).  Or,  M.  Sellières  n'est  pas  marchand  de  bois,  et  sa  qualité  dt  four- 
nisseur du  gouvernement  ne  saurait  l'astreindre  à  une  cotisation  desuséf 
h  couvrir  les  dépenses  d'intérieur  du  commerce  des  bois,  dont  il  se  fait 
partie  ni  directement  ni  iodioeeteattol,puiiqii/'M  lait  tet-meuut  essappro- 
visionnements  dans  l'Yonne  et  autres  départements  votâtes.  — Jugttttat 

Ls  iMMMMs;  —  Attendu  que  les  marchands  de  bois  a  umvrtr  de  la 
viue  de  Perisoat,  dans  un  but  d'intérêt  général ,  organisé  no  servir* 
d'employés  et  d'agrès  peur  te  conservation  des  bois  ueUés  sar  tes  diverses 
rivières  affinantes  al»  capital»;  —Que,  ponr  subvenir  a 
casieoeées  par  cette  mesure,  ils  ont  demandé  l'susorisatien  < 
une  colisatto»  sut  tous  let  trai»  t> irais  à  ouvrer,  flotté*  sur  e 
soit  qu'ils  fussett  destines  a  l'approvisionnement  de  ladite  ville ,  soit  qtr% 
dasseat  pester  outre; — Attendu  que,  par  diverse»  teie  et  ordeumeetf 
cette  autorisation  a  été  accordée  et  le  taux  ée  la  cotisation  fié  ;_A*u<: 
que  toutes  penoaues  faisant  flotter  des  bois  sur  lesdnes  rivièm,sttteki- 
paot  aux.  avantages  de  cette  mesure ,  doivent  éeatemett  perueiper  ai: 
ebersges  ;  —  Attendu  que  des.  rapiéça  tiens  et  dotuuMom  ioursts  a  ideull 
que  Selliems,  fsurnisseav  des:  sois  destinés  aux  cwsumttieas  truritames , 
a  fait  Setter  sur  la  rivière  la  Marne,  daask  oenrs  deL'aouéetW*,  troi- 
sième et  faeirieuH  trimestre,  la  quantité  de  33  coupons, daté  U  coena- 
Iteo  est  fixée ,  par  erdetnauce  royale  du  22  mai  denier,  tliWc 
partooeons.,  déduensn  faite  du  guage,mit  92  fr.  a*e.;  —  *}e»dès 
lors  et  de  tout  ce  qui  précède ,  te  défende»  ne  peut  se  refmvta  payer  b- 
dite  somme; — Pat  ces  motifs  ,comtenuM  teHiesm,  par  tentas  tes 
detdroit ,  h  payer  à  Laurent ,  es  .nams:qaril  procéda ,  te  m 
80  c,  et  le  cosdemne  m  tous  lus  dépens. 

Bu  5.ti».  1845-Trih.  de  eeua-de  teSetee»4L  ttevteefc,«r. 

(*)  C'était  li  ta»  mm  ■iiifiMi  teitaiit, ainsi  qa'tul't  uattntiteut,  tten 
euvjxtB.d'una.loisaa,  é^l841,it.jr*aitt^da.uiautaa. 
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Uasaat,  Bj.GUS.i1j. Si}*, —«  (p»s  te(p«reepMw»<Jec«»ooWse41»ii9, 
ileteiia«^««HM!U'UQ-  l»rif awélépar  Paateril*  administrative ,  a 
pu,  d'aUteursu  être  déiegnée-à  la  aa—w art»  des  •naMfaawlB  de 
b*»,.that0£&en  a^tne  temps. des  frais «t  du  nrtérlai  nécessaire 
su.se  wkBdttflaaÉ»y<naèMe  suret). 

JUMft.  Il  *n -est  de  mène  d»  nèadearaoss  tait»  par  la  société 
des  wiariiasahiiir  hnlr  intéressés  au  flottage  denfonne;  ils  sont 
obligatoire*  peur  tsa»  eaux  qui  font  flotter  Icare  sois  sur  cette 
rivière,  quand  utdme  ils  seraient  étranger*  à  ces  règlements 
f  Bourges.  5  JuiH.  18dâ)  (1). 

•  01.  Pour  demeurer  convaincu  que  les  eotisationt  dont  il 
s'agit  ont  bie»  ptauùt  le  caractère  de  rémunération  d'an  service , 
:  qu»  ceJuid'un  impit  dans  le  sens  propre  deeemot,  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  qae  la  rivière  d'Yonne ,  par  laquelle  se  fait  la  ma- 
jeure partie  «ht  transport  des  bois  destinés  à  l'approvisionnement 
de  Paris,  ne  devient  navigable,  comme  on  l'a  déjà  fait  remarquer, 
que  par  des  procédés  artificiels;  qu'il  a  f&ita  y  établir  des  pertuis 
et  des  gauliers  qui  retiennent  les  eaux  et  en  fournissent  le  volume 
nécessaire  aa  flottage;  que  ces  pertuis  ne  s'alimentent  que  par  des 
prises  d'eau  faites  sur  les  petites  rivières  affluentes ,  et  aux  dé- 
pens  de  la  marche  des  usines  ou  moulins ,  dont  plusieurs  même  ' 
sont  dans  la  nécessité  de  chômer  ;  que  ces  prises  d*eau  exigeât 
les  soins  et  l'expérience  d'hommes  habitués  à  la  formation  des 
éclusées  et  à  l'avalage  des  trains  ;  qu'après  avoir  préparé  les  con- 
ditions du  mouvement  de  ces  trains ,  il  faut  encore  des  hommes 
spéciaux  pour  les  diriger,  les  prémunir  contre  les  accidents  qui 
les  menacent,  les  en  dégager  quand  ces  accidents  surviennent,  les 
arrêter  au  besoin,  les  assurer  dans  des  gares  ou  des  ports ,  les 
remettre  à  flot  et  toujours  les  surveiller.  Un  service  si  compliqué 
exige  des  dépenses  constantes ,  telles  que  celles  qui  sent  relatives 
à  l'entretien  des  travaux  d'art  et  du  matériel ,  aux  rétributions 
d'un  personnel  nombreux,  aux  Indemnités  dues  pour  le  chômage 
des  usines  et  des  moulins.  A  qui  profile  ce  service?  Exclusive- 
ment aux  marchauds  de  bols;«t  l'on  comprend  aisément  qu'outre 
le  danger  qui  existerait,  peur  l'intérêt  de  la  police  générale,  à  aban- 
donner à  chaque  négociant  isolément  le  soin  de  ses  arrivages ,  les 
dépenses  individuelles  seraient  manifestement  plus  fartas  et  les 
garanties  moins  assurées.  Cest  peur  cela  que  les  marchands  de 
Paris  se  sont  unis  en  communauté;  et  ce  sont  ces  dépenses  d'ar- 
rivage qu'ils  ont  réparties  entre  tous  par  voie  de  cotisation.  — 
Passons  maintenant  à  un  examen  rapide  des  diverses  compagnies 
de  commerce  de  Paris. 

S  t. — Compagnie  de  commsrct  d»  bon  à  bréler. 

1  ©».  D'après  ce  qui  vient  d'être  dit  précédemment,  il  ne  faut 
pas  confondre  cette  compagnie  avee  celle  qui  s'occupe  de  la  "vente 
des  bois  de  chauffage  sur  les  ports  du  haut.  La  compagnie  decem 
merce  organisée  à  Paris  pour  l'approvisionnement  du  bois  de 
chauffage  n'a  pour  objet  que  le  flottage  en  trains.  Par  conséquent 
elle  ne  fait  le  commerce  que  sur  les  ports  des  fleuves  et  rivières 
où  ce  genre  de  navigation  peut  avoir  lieu,  pour  finir  .aux  parts  de 
tirage  dans  Paris.  —  L'ancienneté  de  cette  compagnie ,  l'étendue 
prodigieuse  de  ses  opérations  destinées  à  satisfaire  aux  immenses 
besoins  de  consommation  de  Paris,  lui  donnent  une  Importance 
de  premier  rang. 

f  OS.  Malgré  cette  grande  importance,  la  compagnie  de  corn- 


et) (Feuillet  C.  marchands  de  bois.)  —  La  coca; —  Attendu  qae  de- 
puis longtemps  les  marchands  de  bois  intéressés  an  flottage  de  la  rivière 
d'Yonne  ont  fondé  entre  eux  une  société  dont  le  but  est  d'assurer  le  flot- 
tage et  l'éeoulage  des  bois  destinés  à  l'approvisionnement  de  Paris;  que , 
dons 'l'intérêt  du  gouvernement,  cette  société  a  été  soumise  an  commis- 
saire général  de  la  navigation  qui  l'a  approuvée;  qu'elle  a  un  caractère 
légul;  qu'elle  prend  des  arrêtés  et  les  fait  exécuter  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne le  flottage;  qu'elle  paye  des  inspecteurs,  des  gardes,  des  ouvriers; 
qu'elle  veille  a  ce  que  tout  ce  qui  est  nécessaire  au  flottage  soit  toujours 
en  état;  que ,  par  une  délibération  du  SI  nov.  1809,  elle  a  fixé  le  mode 
de  pourvoir  a  ces  dépenses  et  déterminé  la  somme  qu'aurait  à  verser  dans 
sa  caisse  chaque  marchand  de  bois  faisant  flotter;  —  Attendu  que  les  sieurs 
Feuillet  connaissaient  celle  délibération  d'une  manière  bien  précise,  puie- 
qu'à  une  époqae  ils  traitèrent  avec  la  société ,  et  qu'étant  à  ses  droits , 
ils  perçurent  pendant  six  années  la  rétribution  doe  par  les  marchands  de 
bois  usant  an  flottage;  qu'ils  actionnèrent  ceux  qui  refusaient  de  payer  et 
obtinrent  contre  enx  des  condamnations; —Attendu  que  l'objection  qu'ils 


me  rendes  se  ie  à  ■brôler  tfavarlparde  statuts-uide  règtemeDtspro- 
promeut  dits ,  jaeqee  dans  ces  derniers  temps.  -C'était  an  .moyen 
de  délibérations  prises  dans  des  assemblées  générales  de  tous  ses 
membres ,  qu'elle  pourvoyait  aux  nécessités  et  à  toutes  tes  ma- 
sures commandées  par  l'intérêt  de  son  commerce.  Mats  elle  a 
compris  qu'il  était  essentiel  de  reviser  les  anciens  statuts,  dont 
le  dernier  renouvellement  date  du  10  -veut,  an  6,  et  de  former,  à 
l'exempte  des  autres  compagnies ,  un  corps  de  règlement  général, 
en  harmonie  avec  le  développement  actuel  du  commerce  et  avec 
la  législation  nouvelle.  En  conséquence,  et  par  une  délibéra- 
tion prise  en  assemblée  générale  de  tous  ses  membres,  elle  a  ar- 
rêté les  dispositions  d'un  règlement ,  à  la  date  du  24  sept.  1844. 
Nous  n'en  reproduirons  que  le  préambule  et  l'art.  14,  afin 
qu'on  puisse  se  fermer  une  idée  exacte  de  la  nature  et  de  l'impor- 
tance de  cette  compagnie  (voyez-en  le  texte  complet  dansleJourn. 
de  l'appr.,  première  année, p.  292 etsuiv.)  :  —  «L'an  1344, le 
22  septembre ,  les  membres  composant  la  communauté  des  mar- 
chands de  bois  à  brûler  pour  l'approvisionnement  de  Paris,  con- 
voqués suivant  l'usage ,  et  réunis  en  assemblée  générale  dans  le 
lieu  ordinaire  de  leurs  séances,  quai  de  Béthune ,  n°  8  ;  —  Consi- 
dérantque,  de  temps  immémorial,  les  marchands  de  bois  à  brûler 
pour  l'approvisionnement  de  Paris  sont  réunis  en  société,  avec 
l'autorisation  et  sous  la  protection  du  gouvernement  ;  que ,  loin 
d'être  le  résultat  d'un  acte  purement  volontaire ,  leur  association 
est  la  oonséquence  forcée  d'opérations  essentiellement  collectives 
qui  ont  pour  objet  les  arrivages ,  la  conservation  et  le  garage 
des  bois  à  brûler  destinés  à  la  consommation  de  Paris;  que  la  na- 
vigation et  les  flottages  ne  peuvent  s'opérer,  notamment  sur  la 
haute  Yonne  et  ses  affluents,  que  par  convois  de  trains  et  de 
bateaux ,  au  moyen  d'eclasées  ou  lâchages  simultanés  des  eaux, 
préalablement  retenues  et  amassées  aux  frais  du  commerce  de 
bois  à  brûler,  par  différents  barrages  et  pertuis  établis  à  cet  effet 
de  distance  en  distance;  qu'un  pareil  système  de  navigation  exige 
un  service  de  préposés ,  d'ouvriers  et  de  chevaux  de  halage ,  des 
cordes,  bachots,  agrès  et  autres  équipages  dont  il  serait  impos- 
sible que  chaque  marchand  pût  se  pourvoir  isolément ,  et  que , 
par  conséquent ,  l'origine  de  celte  association,  dont  l'existence  est 
constatée  par  un  très-grand  nombre  de dispesittems  spéciales  daus 
les  anciens  règlements,  remonte  à  l'époque  du  premier  établis- 
sement des  flottages  sur  les  rivières  dont  la  navigation  est  arti- 
fteielto. ..» 

L'art.  14  porte  :  «  Le  personnel  des  agents  et  employés  delà 
oemmunauté  des  marchands  de  bois  à  brûler  se  compose,  quant 
à  présent,  savoir: 

»  1*  D*un  agent  général  chargé  de  la  surveillance  et  direction 
de  tous  les  agents  et  employés  attachés  au  service  de  la  commu- 
nauté, de  deux  employés,  préposés ,  l'un  aux  écritures  du  bu- 
reau, l'autre  au  contrôle  des  trains  de  la  Gare,  et  d'un  préposé 
aux  recettes  et  commissions-,  —  2*  D'un  commis  général  chargé 
du  garage  et  de  la  conservation  des  trains  à  la  Gare ,  commune 
d'Ivry;  —  3°  De  deux  commis  généraux  préposés  à  la  surveil- 
lance et  direction  du  service  des  flottages  sur  la  rivière  d'Yonne 
et  ses  affluents,  l'on  à  la  résidence  ds  Jolgny,  et  l'autre  à  la 
résidence  de  Coulanges-sur- Yonne  ;  —  4°  De  quatre  loiseurs 
chargés  de  constater,  contradictoiremaat  avec  les  préposés  de 
l'octroi,  la  contenance  des  trams  et  bateau  chargés  de  bois,  en 
stères  ou  mètres  cubes; — Jt°  De  deux  préposés  aux  déclarations 

font  pour  se  soustraire  aujourd'hui  an  payement  du  droit  qu'ils  ont  fait  ac- 
quitter pendant  six  années,  objection  qu'ils  font  résulter -de  ce  que  la  dé- 
libération do  1809  n'ayant  pas  été  prise  arec  ewt,  ne  peut  leur  être  op- 
posée, porte  a  faux; — Que,  par  le  seul  fait  do  flottage  de  leurs  bois,  les 
sieurs  Feuillet  ont  adhéré  au  règlement  de  In  sooiété ,  parce  qu'ils  se  sont 
sertis  de  tous  les  agrès  fournie ,  répsnét  par  «M»,  puroe  quffe  ont  profité  de 
toutes  les  dépenses  qu'elle  fait  journeUemeat  peur  entretenir  la  rivière  en 
état  de  flottage ,  pour  séparer  les  dégâts  qnVxxas  tonnent  les  bois  lancés  a . 
flot;  —  Qu'ayant  profité  de  toutes  ces  dépenses,  faites  paries  associés ,  il 
est  juste  que  comme  enx  ils  acquittent  les  droits  '•ans  lesquels  ils  ne  pour- 
ront y  faire  face  ;  — Qu'en  vain  ils  atténuent  uvnirpayé  à  ceux  qu'ils  ont 
employés  les  frais  <W  la  marque  do  leurs  teis ,  la  jet  «la  rivière ,  etc.;  — 
Attendu  que  ces  dépenses  ptrtitulières  mut  agntsuiint  payées  partUaque 
marohand  de  bois,  et  quteUes  sent  indépendantes  du  droit  convenu  pour 
l'entretien  général  da  flottage;  flnaaajinuneitejafemeat  dont  est  appel 
sortira  son  plein  etentitreant,  et* 
Du«  junL  «8isVC.  de BWiigis.y  ct.-M.  BHanrtfherie.or. 
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«es  marchands  de  bois  de  chauffage  aux  bureaux  d'arrivages  de 
l'octroi  de  Paris;  —  6°  De  deux  gardes  généraux  de  rivière  pré- 
posés à  la  conservation  des  bois,  l'un  dans  Paris  et  la  banlieue 
du  bas,  et  l'autre  dans  les  ports  de  garage  en  amont  de  Paris;— 
7°  De  dix  gardes-rivières  surveillants  sur  les  ports  de  tirage 
à  Paris ,  savoir  :  —  Quatre  pour  l'arrondissement  Saint- Antoine  ; 
deux  pour  l'arrondissement  Saint-Bernard;  deux  pour  l'arron- 
dissement Saint-Germain,  et  deux  pour  l'arrondissement  Saint- 
Honoré ,  à  la  résidence  de  Paris  ;  —  8e  D'un  préposé  au  numéro- 
tage des  Iralns,  à  la  résidence  de  Melun  ;  —  9°  De  vingt-sept 
gardes-rivières,  chargés  d'assurer  le  passage  des  trains  sous 
les  ponts  et  autres  endroits  difficiles,  établis ,  savoir  :  —  Sur  la 
haute  Seine,  au-dessus  deMontereau,  à  Marnay,  Nogent-sur- 
Seine,  Bray-sur-Seine  et  Latombe;  —  Sur  l'Yonne,  à  Mailly-le- 
Chateau,  Mailly-la- Ville ,  Cravant,  la  Cour-Barrée,  Auxerre, 
l'Éteau,  Regennes,  Bassou,  Laroche,  Joigny,  Cézy,  Armeau, 
Villeneuve-le-Roi ,  Sens ,  Pont-sur-Yonne,  Port-Renard ,  Mizy  et 
Montereau;  —  Et  sur  la  haute  Seine,  en  aval  de  Montereau ,  à 
Valvin,  Samois,  Melun,  Corbeil  et  Choisy-le-Roi  ;  —  10e  De 
dix-sept  gardes-rivières  ambulants  chargés  de  surveiller  la 
conduite  des  eaux,  l'avalage  des  trains  et  l'empilage  des  bois  sur 
les  ports  de  flottage.  Lesdits  gardes-rivières  ambulants  élar 
bits ,  savoir  :  —  Sur  la  rivière  d'Yonne,  à  Clamecy,  Coulanges- 
sur- Yonne,  Chatel-Censolr,  Vaux,  Auxerre,  l'Eteau,  Joigny, 
Ville- Vallier,  Sens,  Courlon  et  Mizy;  sur  la  Cure,  à  Vermanton 
et  Accolay;  sur  la  Seine,  à  Boissette  près  Melun,  et  sur  la 
Marne,  àMeaux; —  il0  De  cinq  gardes-rivières  sédentaires, 
préposés  à  la  surveillance  des  marchandises  et  à  la  police  des 
ouvriers  sur  les  ports  de  flottage;  lesdits  gardes-rivières  sé- 
dentaires établis  sur  l'Yonne,  à  Armes,  Clamecy,  Surgy  et  Lucy, 
et  sur  la  Cure ,  à  Vermanton  ;  —  Et  de  deux  gardes-rivières 
spécialement  préposés  à  lasurveillance  de  l'enlèvement  des  faix, 
établis  sur  la  Cure,  à  Arcy  et  Bessy;  —  12e  Enfin  de  quatorze 
conducteurs  d'eaux  chargés  de  suivre  les  éclusées  de  l'Yonne  et 
de  ses  affluents,  établis  à  Clamecy,  Coulanges ,  Chatel-Censoir, 
Vermanton  et  Sens.  » 

$  2.  —  Compagnie  de  commerce  de*  bois  à  œuvrer. 

104.  Cette  compagnie,  comme  la  précédente ,  n'opère  que 
sur  les  ports  des  fleuves  et  rivières  flottables  en  trains  ou  ra- 
deaux.—Il  serait  superflu  de  s'étendre  ici,  pour  faire  sentir  toute 
l'importance  d'un  commerce  qui  a  pour  objet  de  fournir  aux  be- 
soins, chaque  année  plus  considérables,  de  la  capitale,  en  bois  de 
charpente,  de  construction  de  toutes  sortes ,  en  bois  de  charron- 
nage  ,  et  en  bois  nécessaire  à  l'alimentation  de  ces  mille  Indus- 
tries pour  lesquelles  le  bols  à  œuvrer  occupe  la  première  place. 
—  L'organisation  de  la  compagnie  de  commerce  de  bois  à  œu- 


(1)  Le  commerce  de  charbons  qui  arrivent  par  terri  ou  par  voiture  n'eit 
pas  organisé  en  compagnie. — Nous  n'avons  donc  pas  à  nous  en  occuper. 

(2)  4  fév.  1824.  —  Analyse  du  règlement  de  la  compagnie  du  charbon 
de  bois. 

Chaque  rivière  concourant  à  l'alimentation  des  ports  de  vente  des  ri- 
vières de  Marne,  Yonne, Loire,  Aisne  et  Oise,  nomme  on  syndic  et  an 
besoin  un  adjoint  ;  il  en  est  de  mime  pour  les  canaux  de  Briare ,  Loing  et 
Orléans.  Tous  les  syndics  composent  le  comité.  Le  comité  élit  aussi  an- 
nuellement un  président  et  on  secrétaire  pour  former  le  bureau. 

Un  agent  général  est  institué  pour  suivre,  sons  les  ordres  des  syn- 
dics ,  les  affaires  générales  do  commerce,  faire  choix  des  ouvriers  communs 
pour  le  service  des  bateaux  en  vente,  placer  les  ouvriers,  selon  les  be- 
soins ,  à  chaque  bateau  ;  les  discipliner  et  commander;  faire  généralement 
tout  ce  qui  est  relatif  au  service  commun;  tenir  un  rôle  des  ouvriers  et  un 
état  de  la  distribution  sur  chaque  bateau.  — Les  employés  non  commis- 
sionnés  sont  nommés  par  le  commerce.  Us  se  composent  d'inspecteurs  à  la 
vente ,  de  commis  régleurs  et  contrôleurs  répartis  dans  les  différents  ports, 
dirigeant  un  nombre  de  garçons  de  pelle ,  mesureurs ,  variable  suivant  les 
besoins  du  service  ;  le  choix  des  gardes-bateaux  se  fait  par  ebaque  mar- 
chand. —  Les  employés  du  commerce  ne  peuvent  faire,  directement  ni 
indirectement ,  le  commerce  de  charbon.  —  Des  agents  particuliers  re- 
çoivent les  bateaux  en  consignation,  en  dirigent  la  vente  lorsque  leurs 
tours  de  liste  sont  arrivés ,  et  encaissent  les  fonds  de  la  vente,  dont  ils 
tiennent  compte  aux  marchands  propriétaires.  —  Ils  sont  appelés  aux 
comités  et  aux  assemblées  générales  pour  y  défendre  les  intérêts  de  leurs 
commettants  absents  et  donner  des  renseignements  relatifs  a  l'intérêt  gé- 


vrer  remonte  à  1690.  —  En  effet,  c'est  à  cette  époque  que  M 
publié  un  édit  du  rot  Louis  XIV,  qui ,  dans  les  termes  suivants, 
<  autorisa  la  réunion  de  soixante  marchands  de  bois  à  bâtir  dans 
la  ville  et  faubourgs  de  Paris,  laquelle  réunion  devra  contribuer 
à  rendre  les  magasins  mieux  fournis ,  et  à  diminuer  le  prix  de  la 
marchandise,  avec  permission  pour  les  marchands  de  faire  corps 
et  communauté  entre  eux,  à  choisir  et  à  élire  annuellement  des 
syndics,  de  dresser  des  statuts,  tels  qu'Us  aviseront,  pour  éta- 
blir le  bon  ordre  dans  leur  négoce  et  profession ,  lesquels  statuts 
seront  présentés  pour  être  homologués  par  le  roi  en  son  conseil 
d'État.  » 

1  OS .  En  1 7  72 ,  eut  lieu  une  nouvelle  organisation  des  mar- 
chands de  bois  à  œuvrer,  mieux  en  rapport  avec  les  besoins  nou- 
veaux et  les  progrès  du  commerce.  En  1 8 1 7,  par  suite  de  l'accrois- 
sement considérable  de  la  cité  et  des  immenses  besoins  de  bois  de 
construction ,  réclamés  de  toutes  parts,  la  compagnie  rédigea  de 
nouveaux  statuts.  Enfin  et  le  8  juillet  1841,  cette  compagnie,  par 
une  heureuse  innovation ,  ayant  consenti  à  admettre  dans  son 
sein  tous  les  marchands  de  bois  à  œuvrer  de  la  banlieue,  qui 
jusque-là  en  étaient  exclus,  se  trouva  dans  la  nécessité  de  pro- 
céder à  une  nouvelle  organisation.  Et  effectivement,  de  nouveaux 
statuts,  sous  la  date  précitée,  ont  été  publiés  avec  l'approbation 
du  ministre  compétent. — Le  premier  soin  du  nouveau  règlement 
est  de  s'occuper  de  la  composition  d'un  bureau  syndical  avec 
président  et  vice-président.  Ensuite,  il  nomme  un  agent  général, 
caissier  de  la  compagnie.  Quant  aux  autres  dispositions  du  règle- 
ment, elles  sont  relatives  au  mode  de  fixer  la  cotisation  annuelle 
de  chacun  des  membres  pour  subvenir  aux  frais  généraux  du 
commerce  (V.  ci-dessous,  n"  95  et  suiv.) ,  au  mode  de  convo- 
cation des  réunions,  etc. 

§  5.  —  Compagnie  de  commerce  de  charbons  de  bois  arrivant 
par  eau  (1)  aux  ports  de  Paris. 

I  ©«.  En  1767,  les  marchands  de  charbons  de  bois  pour  la 
provision  de  Paris,  provenant  des  rivières  de  Seine,  Aube, 
Yonne,  Marne,  Allier,  Loire,  Aisne  et  Oise,  comme  aussi  des 
canaux  de  dérivation  ou  latéraux  à  ces  rivières,  se  constituèrent 
en  association  commune  par  une  délibération  du  17  août  de  la 
même  année,  laquelle  délibération  fut  homologuée  et  approuvée 
par  une  sentence  du  bureau  de  la  ville  du  15  janv.  1769.  — 
C'est  de  cette  époque  que  date  l'organisation  de  la  compagnie  et 
la  confection  du  règlement,  aux  statuts  duquel  elle  est  encore  son- 
mise  aujourd'hui,  règlement  et  statuts  qui  ont  été  sanctionnés 
par  des  ordonnances  royales  postérieures  et  particulièrement  par 
celle  du  4  fév.  1824.  —  En  voici  une  analyse  telle  qu'elle  se 
trouve  dans  le  Dict.  de  I'approv.,  qui  en  reproduit  textuellement 
les  principales  dispositions  (2). 

109.  Quant  à  la  police  des  ports  où  arrivent  les  bateaux  de 

néral. — Leur  recette  est  faite  par  des  faclrices  qu'ils  préposent  a  cetefct 
et  qui,  à  l'avenir,  ne  doivent  être  ni  filles,  ni  femmes,  ni  parentes  d'em- 
ployés du  commerce,  de  l'octroi  ou  de  la  préfecture.  —  Les  agents  parti- 
culiers font ,  dans  l'intérêt  de  leurs  commettants ,  tontes  démarches  ayant 
pour  but  les  intérêts  qui  leur  sont  confiés. 

II  est  établi  chaque  année ,  par  le  commerce  réuni  en  assemblée  gé- 
nérale, au  mois  de  mars,  une  contribution  de  bourse  commune,  que 
l'on  fixe  par  double  hectolitre  de  charbon  à  percevoir  sur  les  ventes  qui 
s'opèrent  aux  ports.  Cette  contribution  est  établie  en  raison  des  besoias 
présumés  de  l'année  commerciale  qui  commence  le  1"  avril.  L'assemblée 
générale  donne  au  comité  la  faculté  de  la  modifier,  dans  le  cours  d«  l'an- 
née, si  besoin  est.  —  Cette  contribution  est  payée  ès  mains  de  l'agent 
général  par  le  marchand  ou  son  commissionnaire ,  aussitôt  la  vente  finie 
de  chaque  bateau ,  au  prorata  du  produit  de  la  vente.  L'agent  général  tient 
pour  cette  recette  ainsi  que  pour  ses  dépenses  un  registre  visé  chaque 
mois  par  les  sydincs.  Lors  de  la  reddition  de  ses  comptes ,  il  est  tenu  de 
représenter  ses  registres  et  les  pièces  h  l'appui. 

Les  garçons  de  pelle  sont  nommés  par  le  préfet  de  police,  sur  la  pré- 
sentation du  commerce.  Ils  ne  peuvent  être  porteurs  ni  regrattiers  pu  eux 
ou  nar  leurs  femmes.  Ils  sont  communs  à  tous  les  marchands.  —  Une 
équipe ,  composée  de  deux  garçons  de  pelle  et  d'un  commis  régleur,  des- 
sert ordinairement  deux  bateaux  pendant  la  vente.  Ses  fonctions  consistent 
à  faire  le  mesurage  du  charbon  ,  h  le  verser  dans  le  sac  du  porteur  en 
tenant  la  main  h  ce  que  les  porteurs  ne  se  mêlent  directement  ni  indirec- 
tement de  la  mesure.  Les  deux  garçons  manient  la  pelle  et  le  commis  règle 
la  mesure.  —  Les  ouvriers  doivent  jeter  l'eau  du  bateau,  prendre  soin 
des  équipages,  et  faire  généralement  tout  ce  qui  leur  est  commandé  par 
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«barbon,  et  a  la  vente  de  ce  combustible ,  ils  sont  réglés  par 
les  ordonnances  du  roi  du  S  Julli.  1834  et  par  celles  de  police 
des  15  déc.  18S4  et  23  oct.  1840. —  Avant  l'ordonnance  royale 
précitée ,  la  vente  du  charbon  était  érigée  en  une  espèce  de  mono- 
pole. Elle  ne  pouvait  avoir  lieu  que  par  un  certain  nombre  de 
cosignataires  déterminés,  et  cbez  qui  des  dépôts  de  charbon 
étaient  effectués  par  les  propriétaires  de  bateaux.  —  Ce  com- 
merce a  été  rendu  à  la  liberté  :  chaque  marchand  peut  faire  vendre 
aujourd'hui  par  lui-même  ou  par  des  mandataires  de  son  choix. 

Nous  ne  rappellerons  pas  ici  le  texte  de  ces  ordonnances;  nous 
nous  bornerons  à  retracer  les  dispositions  de  l'ordonnance  de 
police  du  25  oct.  1840  (I). 

Le  charbon  de  terre,  dont  la  puissance,  selon  l'ex- 
pression des  économistes,  est  destinée  à  soulever  le  monde,  est 
l'objet  d'un  commerce  considérable  à  Paris  :  chemins  de  fer,  ca- 
naux, navigation,  éclairage,  machines  de  toutes  les  espèces; 
tout  emprunte  à  ce  combustible  la  force  si  considérable  de  la  va- 
peur. —  Une  compagnie  est  formée  pour  l'exploitation  de  ce 
commerce  de  la  plus  haute  importance.  Mais,  comme  elle  ne  fait 
nas  partie  de  la  grande  association  des  marchands  pour  l'appro- 
visonnement  de  Paris,  nous  n'avons  pas  à  en  parler  ici.  —  Nous 
retracerons  seulement  ci-dessous  les  dispositions  de  l'ordonmance 
«le  police  du  23  oct.  1840,  relatives  à  la  police  des  ports  et  à  la 
vente  du  charbon  de  terre  (2). 

S  4.  —  Société  des  trois  commerces  réunis  ou  Assemblée 
générale. 

Cette  assemblée,  qui  se  compose  de  délégués  choisis 
par  chacune  des  compagnies  dont  on  vient  de  parler,  et  pris  parmi 
les  membres  de  ces  mêmes  compagnies,  ne  forme  pas  elle-même 
une  association  de  commerce  proprement  dite,  puisqu'elle  ne  se 
livre  à  aucun  négoce,  à  aucune  spéculation  commerciale. — Elle 
forme  le  complément  et  comme  le  couronnement  de  l'édifice  de 
cette  grande  communauté  des  marchands  de  bols  et  de  combus- 
tibles pour  l'approvisionnement  de  Paris.  —  Rien  de  plus  facile 
que  de  comprendre  le  but  de  son  institution  et  la  mission  qu'elle 
est  appelée  à  remplir.  Elle  a  été  organisée  pour  veiller  et  pour- 
voir aux  intérêts  généraux,  aux  intérêts  commun*  à  toutes 
les  compagnies.  Or,  ces  intérêts  sont  nombreux.  En  effet ,  le  mode 
de  transport  des  marchandises  qui  font  l'objet  du  commerce  de 

le  marchand  on  son  représentant  relativement  au  serrice  du  bateau  et  de 
la  marchandise.  —  Le  salaire  de»  garçons  de  pelle  est  payé  par  chaque 
marchand  proportionnellement  au  nombre  de  jouroéesqui  ont  été  employées 
à  la  vente  de  son  bateau-  Les  garçons  de  pelle  sont  préposés,  a  tour  de 
rôle ,  a  la  garde  pendant  la  nuit  des  bateaux  en  vente.  lis  (ont  des  rondes 
d'heure  en  heure,  et  sont  surveillés  par  des  employés  commis  à  cet  effet, 
et  par  l'agent  général. 

Aucun  marchand  ne  peut  employer  sur  ses  bateaux  en  vente  d'autres 
ouvriers  que  ceux  choisis  pour  le  service  commun.  Aussitôt  la  mise  à  port 
d'an  bateau,  le  marchand  on  son  commissionnaire  s'adresse  à  l'agent  gé- 
néral, qui  place  sur-le-champ  audit  bateau  les  ouvriers  communs.  Si  le 
marchand  ou  son  commissionnaire  a  des  sujets  de  plainte  contre  les 
ouvriers ,  il  les  dénonce  aux  syndics  ou ,  en  cas  d'absence,  à  l'agent  géné- 
ral.—L'agent  général  chargé  de  la  discipline  des  employés  et  garçons  de 
pelle  les  suspend  provisoirement  de  leurs  fonctions  et  en  réfère  au  comité, 
qui  prononce  sur  la  durée  de  la  peine. 

f 1)  25  oct.  1840.  Ordon.  je  police.  —  Chap.  6,  g  2.  Charbon  de  bois. 

Art.  100.  —  Les  lieux  affectés  à  la  vente  du  charbon  de  bois  sur  ba- 
teaux dans  Paris ,  sont  les  ports  :  —  de  la  Grève  ,— de  l'École ,  —  de  la 
Tournelle,  —  des  Quai  re-Nat  ions,  —  d'Orçay,— et  le  bassin  d'Angou- 
lème ,  rive  droite ,  canal  Saint-Martin. — Art.  101.  La  devise  et  les  indi- 
cations que  devra  porter  chaque  bateau  amené  a  la  vente,  conformément 
aux  prescriptions  de  l'art.  2  de  la  présente  ordonnance ,  ne  pourront  être 
changées  sans  autorisation.— Art.  102.  Pour  déterminer,  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  3  de  l'ordonnance  royale  du  5  juill.  1834,  le  tour  d'admission 
aux  porta  de  vente  des  bateaux  de  charbon  de  bois,  l'arrivée  de  ces  ba- 
teaux aux  points  de  passage  régulateurs  sera  constatée  par  leur  inscription 
sur  no  registre  ouvert  h  cet  effet  au  bureau  de  l'inspecteur  de  la  naviga- 
tion.— Art.  103.  Lorsqu'il  y  aura  nécessité  d'alléger  un  bateau ,  l'allège 
suivra  au  port  de  vente  le  bateau  allégé.  —  Art.  104.  Les  conducteurs  de 
bateaux  de  charbon  de  bois  feront  constater  le  jour  et  l'heure  de  leur  ar- 
mée par  l'inspecteur  de  la  navigation ,  savoir  :  —  a  Choisy-le-Roi ,  pour 
les  arrivages  de  la  haute  Seine  j  —  à  Charenton ,  pour  les  arrivages  par  la 
Marnej  —  à  la  Bricbe,  pour  les  arrivage»,  de  la  basse  Seine;  —  «l  h  La 


chacune  des  compagnies  et inl  le  même  fjonr  toutes  'Cest-à-^rro* 
le  flottage  et  la  navigation,  chaque  compagniè  est  donc  obligée, 
d'entrer,  pour  une  part  et  portion  quelconque ,  dans  toutes  \eè 
dépenses,  dans  tous  les  soins,  dans  toute  l'organisation,  en  un 
mot,  qu'exige  cette  navigation  pendant  tout  son  parcours.  Ces 
obligations  consistent,  1°  dans  les  construction  et  entretien  de? 
nombreux  ouvrages  de  digues,  maçonneries,  pertuis,  étangs  de 
flottage,  etc.,  nécessaires  pour  activer  la  navigation  pendant  la 
saison  des  basses  eaux ,  au  moyen  des  éclusées  ;  2"  dans  la  pro- 
priété des  agrès,  cordes,  bachots  et  autres  objets  de  navigation; 
3'  dans  le  payement  des  commis,  gardes-rivières,  agents  géné- 
raux, etc.,. répandus  sur  toute  la  longueur  des  cours  d'eaux  na- 
vigables et  flottables;  4°  enfin  et  surtout  dans  la  présentation' 
des  candidats,  au  choix  du  gouvernement,  pour  les  emplois  d'une 
autre  classe  d'agents  dont  on  a  parlé  plus  haut,  les  jurés  comp- 
teurs et  les  gardes-ports. 

C'est  surtout  à  l'égard  de  ce  droit  de  présentation  des  candi- 
dats aux  emplois  de  jurés  compteurs  et  de  gardes- ports,  que  la 
nécessité  d'une  assemblée  de  délégués  de  tous  les  commerces 
s'est  fait  le  plus  particulièrement  sentir.  En  effet,  avant  l'orga- 
nisation de  celte  assemblée,  qui  date  de  1821 ,  chaque  compagnie 
présentait  son  candidat  à  chaque  vacance  qui  arrivait  de  Pun  ou 
de  l'autre  des  emplois  dont  on  vient  de  parler.  Or,  comme  chaque 
compagnie  faisait  tous  ses  efforts  pour  faire  triompher  son  can- 
didat, il  s'ensuivait  que  les  intérêts  généraux  étaient  souvent 
sacrifiés.  —  Par  son  heureuse  composition ,  l'assemblée  géné- 
rale est  éminemment  capable  de  s'acquitter,  avec  toute  l'impar- 
tialité désirable,  de  la  mission  qui  lui  est  impartie.  Son  devoir  est 
de  s'attacher  à  maintenir  l'harmonie  et  l'équilibre  entre  les  diffé- 
rents commerces,  à  assurer  à  chacun  d'eux  une  action ,  une  In- 
fluence réelle  et  véritable  dans  les  délibérations  et  toutes  les  rois 
qu'il  s'agit  des  intérêts  généraux  du  commerce.  Toutefois ,  comme 
toutes  les  compagnies  n'ont  pas  la  même  importance,  soit  sous 
le  point  de  vue  des  opérations,  soit  par  rapport  an  nombre  des 
commerçants  qui  en  font  partie ,  Il  était  juste  que  le  nombre  des 
délégués  à  envoyer  à  l'assemblée  générale  variât  en  raison  même 
de  l'importance  de  la  compagnie  qui  les  nomme.  C'est  ce  qui 
existe  en  effet. 

11 0.  Avant  la  suppression  de  l'Ile  Louvier  comme,  chan- 
tier de  bois  neuf,  et  la  dissolution  de  la  compagnie  qui  en  faisait 
le  commerce,  l'assemblée  générale  était  composée  des  quatre 

Villette,  pour  les  arrivages  des  canaux  de  l'Ourcq  et  Saint-Denis.  —  Les 
inspecteurs  de  la  navigation  tiendront  registre  des  déclarations  et  en  déli- 
vreront extrait  aux  conducteurs  des  bateaux.  —  Art. '105.  Tout  bateau  de 
charbon  de  bois  qui  n'aura  pas  été  mis  à  port  à  son  tour  de  vente,  sera 
remplacé  par  le  bateau  suivant  et  prendra  un  nouveau  numéro. — Art.  140.  - 
Aucun  bateau  de  charbon  de  bois  ne  pourra  être  conduit  dans  les  ports  de 
Paris ,  sans  un  permis  délivré  par  l'inspecteur  général  de  la  navigation 
sur  la  présentation  du  bulletin  du  bureau  d'arrivage.  —  Art.  107.  Lorsque 
du  charbon  aura  été  avarié  de  manière  h  devoir  être  nécessairement  changé 
de  bateau ,  et  lorsque  l'avarie  aura  été  régulièrement  constatée ,  ce  charbon 
pourra ,  d'après  notre  autorisation ,  être  mis  en  vente  immédiatement  sur 
le  port  que  nous  désignerons  à  cet  effet.  —  Un  écriteau  portant  en  gros  ca- 
ractère :  Charbon  marié,  sera  placé  à  l'entrée  du  bateau.— Art.  108.  Si, 
par  suite  de  surcharge ,  d'avarie  ou  pour  toute  autre  cause ,  on  était  obligé 
de  transborder  le  charbon  d'un  bateau  sur  un  autre,  déclaration  devrait  en 
être  préalablement  faite  an  bureau  de  l'octroi  et  a  celui  de  la  navigation. 

(2)  25  octobre  18*0.  Ordonnance  de  police.—  Chap.  5  ,  §  1.  Char- 
bon déterre.  — Art.  97.  Les  lieux  affectés  a  la  vente  du  charbon  do 
terre  sur  bateaux  sont: — le  port  Saint-Paul,  où  il  ne  pourra  être 
mis  en  vente  a.  la  fois  plus  de  dix-huit  loues  ou  péniches  placées  sur  trois 
rangs  parallèles  au  quai;  —  le  port  d'Orçay  (extrémité  d'amont),  ou  il  ne 
pourra  être  placé  plus  de  trois  bateaux  ou  loues,  sur  une' seule  longueur 
de  bateaux;  —  et  le  bassin  de  Ménilmontant  (canal  Saint-Martin),  où  il 
ne  pourra  être  placé  plus  de  quatre  loues  sur  deux  rangs.  —  Les  bateaux 
destinés  pour  ces  ports  de  vente  pourront  être  amenés  au  nombre  de  huit , 

8 lacés  sur  quatre  rangs,  en  approebage  immédiatement  en  amont  du  pont 
'Austerlitx ,  rive  droite  de  la  Seine  ;  mais  ils  n'y  pourront  rester  que  jus- 
qu'au moment  où  il  y  aura  place  pour  eux  dans  les  ports  de  vente. — 
Art.  98.  Les  bateaux  de  charbon  de  terre  ne  pourront  être  amenés  aux 
ports  de  vente  sans  on  permis  de  l'inspecteur  de  la  navigation  ;  —  ils  n'y 
pourront  rester  plas  de  quinte  jours. — A  l'expiration  de  ce  délai ,  ils  de- 
vront être  retirés  et  conduis  dans  un  port  de  déchargement. —Art.  99.  Les 
marchands  sont  tenus  de  mettre  sur  chacun  de  leurs  bateaux ,  amenés  au 
parts  de  veste,  un  écriteau  indicatif  de  leur  nom  et  du  lieu  d'oA  provient 
le  charbon. 
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commerces  réunis.  Aujourd'hui  qu'elle  est  réduite  à  trois  par 
suite  de  cette  suppression ,  on  a  dû  la  constituer  sur  de  nou- 
velles bases;  c'est  ce  qui  a  eu  lieu  le  15  mai  1843.  —  V.  dans 
le  Journ.  de  l'approv.  (2«  année,  p.  364  et  suiv.)  le  texte  du 
règlement  nouveau. 

Art.  5.  —  Du  repêchage  de*  bois,  ou  des  bois  canards.  — A  qui 
ils  appartiennent. 

111.  Parmi  les  bois  flottés  à  bâches  perdues ,  il  6e  rencontre 
des  essences  qui,  naturellement  plus  lourdes  que  les  autres, 
tombent  au  fond  de  l'eau;  dans  le  langage  du  commerce,  on 
nomme  ces  bûches  6o«  canard*.  On  se  sert  de  la  même  expres- 
sion pour  désigner  les  bûches  qui  s'échappent  des  trains  pendant 
le  cours  de  leur  navigation,  depuis  les  rivières  et  canaux  flot- 
tables en  trains  jusqu'à  Paris ,  soit  que  ces  bois  flottent  à  la  sur- 
face de  l'eau ,  soit  qu'ils  tombent  dans  la  vase  et  y  demeurent.  — 
La  quantité  de  bois  ainsi  tombés  en  canards,  pendant  une  cam- 
pagne, sur  les  différents  fleuves  et  cours  d'eau  qui  les  trans- 
portent, est  tellement  considérable  qu'il  eût  été  impossible  de 
considérer  ces  bois  comme  des  épaves  ou  choses  perdues,  sans 
porter  un  grand  préjudice  aux  parties  intéressées. 

11*.  Aussi,  comme  on  va  le  voir,  les  lois  et  règlements 
ont-ils  pris  soin  d'en  conserver  la  propriété  à  qui  de  droit ,  soil 
pour  les  bois  de  chauffage ,  soit  pour  les  bois  de  construction  ou 
à  œuvrer.  —  C'est  en  ce  sens ,  en  premier  lieu ,  que  dispose  l'or- 
donnance de  1672  qui  n'accorde  qu'aux  marchands  le  droit  de 
foire  pécher  les  bois  canards  sur  les  rivières  flottables  à  bûches 
perdues  (l). 

IIS.  Des  ordonnances  de  police  des  19  déc.  1760  etflmars 
1784  ont  renouvelé  la  même  prohibition  que  celle  de  1672 
contre  toutes  personnes  qui  s'immisceraient  dans  la  repêche 
des  canards ,  en  la  généralisant  à  tous  les  fleuves  et  cours  d'eau, 
et  en  l'appliquant  aux  bois  enlevés  par  des  débordements  ou  des 
crues  d'eau.  —  C'est  aussi  dans  ce  sens  qu'a  été  pris  un  arrêté 
des  consuls,  du  7  flor.  an  9,  à  l'occasion  de  la  crue  extraordi- 


(1)  Delà  fiche  deebois  canards.— Ord.  de  1672. Cbap.  17, art.  9.  Sera 
loisible  aux  marchands  de  bois  de  faire  pécher  par  telles  personnes  que  bon 
leur  semblera  les  bois  de  leur  flot  qui  auront  été  à  fond  d'eau,  pendant 
quarante  jours  après  que  ledit  flot  sera  passé  :  et  si  durant  lesdils  quarante 
jours ,  autres  marchands  jettent  un  autre  flot,  lesdits  quarante  jours  ne 
commenceront  de  courir  que  du  jour  que  le  dernier  flot  sera  entièrement 
passé  i  et  ne  pourront  ceux  qui  s*  prétendent  seigneurs  des  rivières  et 
et  ruisseaux  (*)  se  faire  payer  aucune  chose ,  sous  prétexte  de  dédom- 
magement de  la  pèche,  ou  autrement,  pour  raison  desdits  bois  canards.  » 
—  Art.  10.  «  Si  les  marchands  sont  négligents  de  faire  pécher  lesdils 
bois  canards  durant  les  quarante  jours,  les  seigneurs  ou  autres  ayants 
droit  sur  les  rivières  le  pourront  faire  après  lesdits  quarante  jours ,  a  la 
charge  toutefois  de  laisser  lesdils  bois  sur  les  bords  desdites  rivières, 
pour  les  frais  de  laquelle  pécbe  et  occupation  des  terres ,  leur  sera  payé 
par  les  marchands  à  qui  les  bois  se  trouveront  appartenir,  ce  qui  sera 
arbitré  par  gens  à  ce  con  naissant ,  dont  les  parties  conviendront ,  eu  égard 
aux  lieux  et  revenu  des  héritages  et  temps  de  l'occupation  :  fait  défenses 
auxdits  seigneurs  et  autres  de  faire  enlever  en  leurs  châteaux  et  maisons 
lesdils  bois  ,  a  peine  d'être  déchus  de  tout  remboursement  pour  ladite 
pèche ,  et  de  restitution  du  quadruple  du  prix  desdits  bois  qu'ils  auront 
ainsi  enlevés,  dont  lesdils  marchands  pourront  faire  laire  recherche.  ■ 

(2)  !•  l«  avriH81 3,  ord.  de  police. — Vu  ies  art.  3  et  52  de  l'arrêté 
du  lâmessid.  an  8,  et  les  art.  1  et  2  décelai  du  3  brum.  an  9  ; — 
Ordonnons  ce  qui  suit  :  —  Art.  1.  Le  repêchage  des  bois  de  chauffage 
sera  fait,  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police,  par  des  préposés 
nommés  par  nous ,  sur  la  présentation  du  commerce  de  bois.  —  Art.  2. 
Les  commissions  ne  seront  valables  que  pour  un  an.— En  cas  de  révoca- 
tion ou  de  démission ,  les  commissions  seront  remises  à  l'agent  général  du 
commerce.  —  Art.  3.  Les  commissions  délivrées  jusqu'à  ce  jour  sont 
annulées.  Il  est  enjoint  aux  préposes  qui  en  étaient  pourvus ,  de  les  rap- 
porter a  la  préfecture  de  police  ou  de  les  remettre  a  l'agent  général  du 
commerce ,  dans  les  huit  jours ,  à  compter  de  la  publication  de  Ut  présente 
ordonnance.  —  Art.  4.  Le  service  des  préposés  au  repêchage  sera  réglé 
par  le  commerce.  —  Art.  3.  Lenr  salaire  sera  fixé  de  gré  à  gré  entre  eux 
ut  te  commerce.  —  Art.  6.  Les  préposés  au  repêchage  ne  pourront  appli- 
quer à  leur  profit  aucuns  bois  repêchés.  —  Art.  7.  Il  est  défendu  à 
toutes  personnes,  autres  que  les  préposés,  de  repêcher  des  bois.  — Il  est 
également  défendu  d'acheter  ou  de  cacher  des  bois  qui  auraient  été  re- 
pêchés ,  sous  peine  d'être  poursuivi  et  puni  comme  voleur  (ordoa.  du  18 
avril  1758).  —  Art.  8.  Néanmoins,  es  cas  de  naufrage  de  trains  ou  de 

<*)  On  tait  «u»  d'iprèi  la  déniera  jirUproden»  ces  «as  sont  dfcitréee  ta 
nulliut.  —  T.  Eau.  • 


naire  de  tons  les  affluents  de  la  Seine ,  arrivée  les  27  et  28  vent, 
précédent,  et  qui  avait  entraîné  une  grande  quantité  des  bois  dé- 
posés sur  les  ports  d'approvisionnement  de  Paris.  —  De  même, 
un  règlement  de  police  du  17  fév.  1764,  pour  les  rivières  de 
l'Ourcq  et  de  l'Aisne  et  des  ports  en  dépendant,  porte  :  «  Chap.  4, 
art.  16.  Défendons  à  toutes  personnes  de  retirer  du  canal  des 
bois  canards  ou  autres  qui  peuvent  tomber  à  l'eau  tore  de  leur 
transport,  soit  par  flottage,  soil  par  bateaux,  et  4e  les  empor- 
ter chez  eux  :  défendons  pareillement  ans  memiers  qui  les  trou- 
veront dans  leurs  claies  et  vannes,  de  s'en  emparer,  et  leur  en- 
joignons de  les  déposer  sur  la  douve  de  la  rivière ,  et  d'en  don- 
ner avis  aux  gardes-ports,  à  peine  d'être  punis  suivant  la  rigueur 
des  ordonnances.  » 

Enfin ,  des  ordonnances  de  police  plus  récentes ,  des  1er  avril 
1813,  28  avril  1838  et  25  oct.  1840,  rendues  pour  le  ressort  de 
la  préfecture  de  police  de  la  Seine,  sont  conçues  dans  le  même- 
esprit  (2). 

114.  Quant  aux  bois  carrés  ou  è  oeuvrer,  le  mène  droit  de 
propriété  est  attribué  aux  propriétaires  de  ces  bois  sur  tes  pièce» 
échappées  des  parts,  coupons  ou  éclusées et  tombées  en  canards. 
— On  peut  voir  dans  le  Code  des  bois  carrés,  par  M.  Fréd.-Moreau 
(p.  22,  27,  29,  31 ,  35  à  37,  47,  49),  de  nombreux  édits, 
sentences  et  ordonnances  qui ,  comme  pour  tes  bois  de  chauffage, 
permettent  aux  marchands  de  faire  des  perquisitions  pour  dé- 
couvrir les  pièces  de  bois  qui  ont  pu  être  enlevées  et  détournées. 

1 1 5.  La  repêche  des  bois  canards  est  donc  une  opérai iou  im- 
portante pour  les  diverses  compagnies  intéressées.  Tous  ces  bois 
retirés  de  l'eau  sonf  placés  sur  les  deux  rives  en  pilons ,  espèces 
de  roseaux  peu  élevés  et  grillés ,  c'est-à-dire  à  daire-voie ,  afin 
de  laisser  à  l'air  le  moyeu  de  circuler  librement  entre  les  bâches, 
pour  sécher  la  vase  et  l'eau  dont  elles  sorti  sinréguées.Ce  travail 
est  exécuté  par  des  ouvriers  nommés  cantonnier*,  dont  chacun  a  un 
espace  déterminé  à  parcourir. — La  même  opération  a  lieu  peur  le 
repêchage  des  bois  échappés  des  trains  pendant  le  cours  de  leur 
navigation.  A  cet  effet,  ies  compagnies  de  commerce  de  Paris 

bateaux ,  il  est  permis  de  repêcher  les  bois ,  mais  il  est  es  joint  à  tons  ceux 
qui  auraient  repêché  des  bois ,  des  débris  de  bateaux  ,  des  nurchandises 
ou  autres  objets  naufragés,  d'en  faire  la  déclaration  dans  les  vingt-quatre 
heures ,  savoir  :  —  Dans  Paris ,  aux  commissaires  de  police  ou  à  l'in- 
specteur général,  ou  aux  inspecteurs  particuliers  de  la  navigation  et  des 
ports.  —  Dans  les  communes  rurales,  aux  maires  eu  à  la  gendarmerie  , 
qui  nous  en  donneront  connaissance.  —  Ceux  qui  s'attribueraient ,  f  *■  ■ 


raient  ou  vendraient ,  en  totalité  ou  en  partie ,  des  objets  repêchés,  seront, 
ainsi  que  les  acheteurs  ou  recéleurs ,  poursuivis  suivant  la  rigueur  des 
lois  (  ordon.  des  11  janv.  1741  et  25  fév.  1784).  —  Art.  9. 11  sera  pas 
envers  les  contrevenants  aux  dispositions  ci-dessus ,  telles  mesures  de  po- 
lice administrative  qu'il  appartiendra,  sans  préjudice  des  poursuites  a 
exercer  contre  eux  devant  les  tribunaux ,  conformément  aux  lois  et  règle- 
ments. 

2*  28  avril  1838.  Ordonnance  de  police. —  Informé  qu'an  asses  grand 
nombre  de  personnes  se  permettent  de  repêcher  et  de  s'approprier  les  nets 
qui  se  détachent  des  trains  ;  —  Considérant  que  de  tels  faits  sent  prévus 
et  réprimés  par  les  lois  et  règlements  sur  la  matière;  et  que,  dans  l'ua- 
térêt  général,  il  peut  être  utile  de  donner  la  plus  grande  publicité  pos- 
sible aux  dispositions  principales  de  l'ordonnance  de  police  du  i"  avril 
1S13,  concernant  le  repêchage  des  bois;  —  Arrêtons  ce  qui  suit:  — 
Art.  1.  Les  art.  1,  7,  8  et  9  do  l'ordonnance  de  police  ci-dessus  men- 


tionnée seront  imprimés  et  seront  affichés  dans  les  diverses  « 
de  l'étendue  du  ressort  de  la  préfecture  de  police. 

5°  25  octobre  1840.  Ordonnance  de  police.  —  Art.  194.  Rept- 
chage  de»  bois  ou  autres  marchandises  navfragia.  —  Nul  ne  pourra  se 
livrer  habituellement ,  et  hors  le  cas  de  naufrage  et  d'avarie. ,  an  repêchage 
des  bois ,  dans  l'étendue  du  ressort  de  la  préfecture  de  police ,  sans  une 
autorisation  qui  sera  délivrée  par  nous  sur  la  présentation  du  commerce. 
—  Art.  195.  11  est  enjoint  à  tous  ceux  qui  auront  repêché  des  bois,  des 
débris  de  bateaux,  des  marchandises  ou  antres  objets  naufragés,  d'en 
faire  la  déclaration  dans  les  vingt-quatre  heures  ,  savoir  :  à  Paris,  anx 
commissaires  de  police,  à  l'inspecteur  général  de  la  navigation,  ou  aux 
inspecteurs  particuliers  de  ce  service;  et  dans  les  communes  riveraines  de 
la  Seine  ou  de  la  Marne,  aux  maires,  aux  préposés  de  la  navigation  ou 
à  la  gendarmerie.  —  Ces  déclarations  devront  nous  être  immédiatement 
transmises.  —  Les  objets  repêchés  seront  consignés  pour  être  rendus  anx 
propriétaires ,  après  justification  de  leurs  droits ,  et  acquittement  des  frais 
de  repêchage  et  autres  auxquels  ces  objets  auront  pu  donner  lieu.  —  Les 
repêcheurs  qui  s'attribueraient,  cacheraient  ou  vendraient  tout  ou  partie 
des  objets  repêchés ,  seront,  ainsi  que  les  acheteurs  on  receleurs,  pour- 
suivis conformément  aux  lois. 
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entretiennent  on  personnel  nombreux  d'agents  et  d'ouvriers  sut 
toute  la  longueur  des  différents  fleuves  et  cours  d'eau  où  ce  genre 
de  flottage  s'effectue. 

fie.  Ainsi,  les  bois  canards  ne  sont  pas  des  épaves  dans 
facception  légale  du  mot,  puisque,  d'après  les  dispositions 
réglementaires  qui  viennent  d'être  citées,  il  n'y  a  que  les  per- 
sonnes à  ce  préposées  qui  puissent  les  repêcher  dans  l'intérêt  de 
qui  il  appartient.  D'ailleurs,  il  est  évident  qu'on  ne  pourrait  con- 
sidérer ces  bois  comme  des  choses  égarées,  attendu  que  les  di- 
verses compagnies  de  flottage,  entretenant  sur  toute  la  longueur 
des  cours  d'eau  un  personnel  nombreux  d'employés,  il  est  vrai 
de  dire  que  la  surveillance  sur  ces  bois  n'a  pas  cessé  un  instant. 

—  Mais  à  qui  appartieonent-ils ,  au  marchand  particulier  dont 
chaque  bûche  repêchée  porte  la  marque ,  ou  à  la  communauté 
ou  compagnie  dont  ce  marchand  est  membre?  Il  faut  distinguer: 
ou  il  s'agit  de  bûches  plus  ou  moins  nombreuses  repêchées  cà  et 
la  dans  toute  la  longueur  du  parcours  de  la  navigation  ;  ou  bien 
il  s'agit  d'une  masse  ou  d'une  portion  de  bols  considérable  en- 
traînée Instantanément  par  un  naufrage ,  une  inondation  ,  un 
embâcle  ou  tous  autres  cas  de  force  majeure. 

Au  premier  cas ,  et  après  le  repêchage  effectué ,  tout  le  bois 
qui  s'était  ainsi  échappé  des  trains  pendant  le  cours  de  la  navi- 
gation ou  au  moment  du  tirage  ou  de  la  mise  à  port  de  ces  mêmes 
trains ,  devient  la  propriété  de  la  compagnie.  C'est  elle  qui  est 
chargée  de  payer,  avec  les  deniers  communs ,  tous  les  frais  du 
repêchage.  Ces  bois ,  après  avoir  été  empilés  et  placés  dans  des 
chantiers  particuliers  (V.  ci-dessus,  n"  1 17  et  1 18),  sont  frappés  de 
l'empreinte  d'un  marteau  spécial  appartenant  à  l'association  des 
marchands,  et  portant  les  lettres  O*.  On  voit  donc  qae  les  bois 
canarda  et  les  bûches  flottantes  isolées  à  côté  des  trains  n'appar- 
tiennent plus  au  propriétaire  de  ces  trains.  Aucun  marchand  ne 
pourrait  en  revendiquer  la  propriété,  et  toutes  ces  bûches  de- 
viennent, dès  cet  Instant,  bois  de  communauté.  —  Ce  bois  est 
vendu  au  profit  de  la  compagnie  et  le  prix  versé  dans  la  caisse 
commune.  —  Il  en  est  autrement  dans  le  second  easj  cemme  il 
s'agit  d'une  partie  de  bois  considérable  dont  la  perte  causerait 
iu>  véritable  préjudice  au  propriétaire ,  si  ces  bois  devenaient  la 
propriété  commune  de  tous  les  marchands ,  celui-ci  a  le  droit  de 
la  réclamer,  en  payant  les  frais  de  sauvetage.  —  Les  motifs  de  le 
décider  ainsi  dans  l'un  et  l'autre  cas  sont  saillants  et  n'ont  pas 
besoin  d'être  développés. 

11  9.  L'agent  généra)  de  la  compagnie  de  commerce  de  bois 
de  ehatuffage  est  chargé,  d'une  manière  spéciale,  de  faire  placer 
tous  tes  bois  repêchés  dans  un  chantier  particulier.  Ce  chantier 
était  d'abord  à  111e  des  Cygnes.  —  Aujourd'hui,  et  d'après  l'art. 
4  du  règlement  du  22  septembre  1844  de  cette  compagnie, 
le  dépôt  des  bois  repêchés  se  fait  dans  un  terrain  apparte- 
nant à  cette  compagnie,  commune  d'Ivry,quai  de  ia  Gare.  Il  est 
Inutile  de  faire  remarquer  que  ce  dépôt  ne  s'applique  qu'aux  bols 
repêchés  dan»  les  contrées  voisines  de  Paris,  sur  la  haute  Seine. 

—  A  l'égard  des  autre»  bois  repéchés  en  amont  et  dans  toute  la 
longueur  des  autres  cours  d'eau ,  ils  sont  placés  dans  autant  de 
dépôts  particuliers. 

118.  En  vertu  d'une  délibération  en  date  du  21  mars  1840, 
dont  l'objet  est  de  régulariser  le  repêchage  des  bois  et  d'en  assu- 
rer la  conservation,  le  comité  a  décidé  que  «  tous  les  bols  repê- 
chés par  les  gardes- rivières ,  commis  ou  préposés  de  la  compa 
gnle,  seront  mis  à  l'avenir  sous  la  surveillance  et  responsabilité 
des  gardes-ports,  comme  les  autres  bois  qui  se  déposent  sur  les 
ports  d'approvisionnement;  que  les  gardes-ports  doivent,  en 
conséquence,  comprendre  dans  leur  comptabilité  tous  les  bois 
qui  seront  désormais  repéchés  par  les  gardes-rivières,  commis  ou 
prépesés  au  repêchage  sur  les  différents  points  de  leurs  arrondis 
sèment»  respectifs,  et  se  concerter  à  cet  effet  avec  les  préposés 
dont  il  s'agit,  et  dresser  des  états  de  tous  les  bois  repêchés,  afln 
d'être  toujours  en  mesure  d'en  rendre  bon  compte  à  la  compa- 
gnie, lorsqu'il  lui  conviendra  d'en  prendre  livraison.  » 

Une  autre  mesure  a  été  prise  également  par  le  comité  :  c'est 
que  désormais  il  ne  peut  plus  être  fait  aucun  prélèvement  sur  les 
bois  repéchés,  comme  cela  avait  Heu  auparavant,  pour  le  chauf- 
fage des  différents  ouvriers  qui  avaient  concouru  à  cette  opéra- 
tion. Aujourd'hui,  Ils  reçoivent  en  argent  on  salaire  débattu 


entre  les  parties,  et  qui  doit  remplacer  le  chauffage  qui  leur  était 
accordé  en  nature. 

119.  Il  suit  de  ce  qui  précède  que  toutes  les  personnes 
étrangères  aux  compagnies  de  commerce  et  non  préposées  et 
commissionnées  à  cet  effet  par  l'autorité,  qui  se  livreraient  au 
repêchage  des  bois  canards ,  se  rendraient  coupables  de  vol.  — 
Souvent  des  poursuites  ont  été  exercées  et  des  condamnations 
obtenues  contre  des  individus  qui ,  sans  commission  et  étrangers 
aux  compagnies  de  commerce,  s'étalent  livrés  au  repêchage  des 
bois  canards  pour  s'en  approprier  le  produit.  —  L'action  était 
intentée  sur  la  plainte  du  syndic  de  la  compagnie  Intéressée.  — 
Mais,  dans  ces  derniers  temps,  on  avait  contesté  le  droit,  la  qua- 
lité de  ce  syndic  pour  se  porter  partie  civile,  et  pour  poursuivi  e 
ainsi  en  son  nom  la  répression  d'un  délit  commis  indistinctement 
au  préjudice  d'une  masse  de  commerçants.  C'était  là  une  objection 
sans  rondement.  D'une  part,  en  effet,  les  règlements  de  chaque 
compagnie ,  délibérés  et  arrêtés  en  assemblée  générale  de  tous 
tes  marchands  ,  attribuent  précisément ,  par  une  disposition 
spéciale,  au  syndic  le  droit  de  poursuivre  et  d'intenter  toutes 
les  actions  qui  intéressent  la  compagnie,  et  de  représenter 
celle-ci  dans  tout  ce  qui  touche  à  ces  mêmes  Intérêts. — D'une 
autre  part ,  comme  les  bois  canards  n'appartiennent  pas  à  tel  ou 
tel  marchand  des  trains  duquel  ils  ont  pu  se  détacher,  mais 
qu'ils  deviennent  la  propriété  commnne  de  toute  la  compa- 
gnie, il  est  manifeste  qu'aucun  marchand  pris  Isolément  n'aurait 
qualité  pour  se  plaindre  du  vol  de  ces  bois,  dont  il  n'est  pas  pro- 
priétaire, et  qu'un  tel  droit  ne  pouvaltappartenirqu'au  représentant 
légal  de  la  compagnie.  — Aussi,  les  tribunaux,  mieux  éclairés  et 
sur  la  nature  des  compagnies  de  commerce  pour  l'approvisionne- 
ment de  Paris,  dont  l'association  est  forcée,  et  sur  les  droits  et 
attributions  de  leurs  syndics  respectifs,  sont-ils  revenus  de  leur 
erreur. —  C'est  ainsi,  par  exemple,  que,  par  un  jugement  du  20 
déc  1 844,  le  tribunal  correctionnel  de  Paris,  accueillant  la  plainte 
du  syndic  des  marchands  de  bols  à  brûler  et  y  faisant  droit,  a 
prononcé  plusieurs  condamnations  contre  des  individus  accusés 
de  s'être  livrés  au  repêchage  des  bois,  sans  droit  ni  autorisation. 

SGCT.  4.  —  Des  po»ts  pdbucs  Wapphovisionnbïïnt 

00  DE  DÉPÔT. 

1  H  y  a  deux  espèces  de  ports  :  les  ports  d'approvisionne- 
ment ou  de  dépôt  des  marchandises ,  et  les  ports  d'arrivage  à 
destination  ou  de  déchargement.  —  Nous  n'avons  à  nous  occuper 
ici  que  de  ceux  de  la  première  catégorie,  qui  sont  situés  princi- 
palement dans  les  départements  en  amont  de  la  Seine.  —  Ce  sont 
des  emplacements  vastes  et  spacieux,  ménagés  sur  les  bords  des 
fleuves,  rivières  et  canaux ,  et  affectés  au  dépôt  des  marchandi- 
ses destinées  à  l'approvisionnement  de  Paris,  lesquelles  marchan- 
dises y  séjournent  jusqu'à  ce  que  le  moment  favorable  soit  arrivé 
de  les  diriger  vers  la  capitale.  —  Quant  aux  ports  de  décharge- 
ment, V.  Commerce ,  Navigation,  Voirie. 

1*1.  Les  ports  d'approvisionnement  ne  sont  pas  seulement 
formés  par  les  terrains  affectés  habituellement  à  cet  usage.  Mais, 
par  suite  d'une  disposition  expresse  de  l'ordonnance  de  1679, 
spéciale  à  l'approvisionnement  de  Paris,  tontes  les  propriétés  ri- 
veraines des  cours  d'eau  peuvent  être  immédiatement  transfor- 
mées en  ports  publies,  selon  la  volonté  des  commerçants  et  par 
le  seul  fait  du  dépôt  des  marchandises.  —  De  telle  sorte  que  tou- 
tes les  propriétés  privée»  qui  se  trouvent  dans  celte  situation 
sont  grevées  constamment,  d'une  manière  occulte  ou  apparente, 
d'une  servitude  légale  de  dépôt,  moyennant  indemnité  aux  proprié- 
taires. —  Voici  comment  l'ord.  de  1672  dispose  a  cet  égard: 
—  «  Pourront  les  marchands  de  bols  se  servir  des  terres  pro- 
che des  rivières  navigables  et  flottables,  pour  y  faire  les  amas  de 
leurs  bois,  soit  pour  les  charger  en  bateaux,  soit  pour  les  mettre 
en  trains,  en  payant,  pour  l'occupation  desdits  héritages,  savoir  : 
18  deniers  pour  chacune  corde  qui  sera  empilée  sur  les  terres 
étant  en  prés,  et  1  sou  pour  chacune  corde  empilée  sur  les  terres 
étant  en  labour....  »  (chap.  17,  art.  14)  (1). 

199.  Cette  disposition  de  l'ordonnance  de  1672 ,  quelque  ri- 
goureuse qu'elle  soit,  est  précise.  Elle  accorde  au  commerce  de 
l'approvisionnement  de  Paris  le  droit,  assez  exorbitant  de  nos 

(!)  Quant  i  l'indemnité ,  dont  le  taux,  d'ailleurs,  a  été  augmente 
depuis ,  V.  l'art.  3  ci-aprts  p.  304, 
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jours ,  de  convertir  (mais  en  ce  conformant  aux  désignalions  de 
l'autorité,  V.  n°  79,  in  fine)  en  ports  publics  une  propriété  privée 
située  le  long  des  cours  d'eau  navigables  ou  flottables,  par  le  seul 
fait  du  dépôt  de  ses  marchandises  sur  cet  héritage,  et  sous  la  seule 
obligation  de  payer  des  droits  d'occupation  aux  propriétaires.  — 
Sous  un  autre  point  de  vue ,  celui  du  payement  des  rétributions 
dues  aux  jurés  compteurs  et  gardes-ports  à  l'occasion  des  marchan- 
dises déposées  sur  des  terrains  privés  qui  n'avaient  jamais,  non 
plus,  servi  de  ports  publics,  plusieurs  tribunaux  et  la  cour  de 
cassation  elle-même  ont  reconnu  formellement  la  force  obligatoire 
de  cette  disposition  de  l'ordonnance. —  V.  n"  74  et  suiv. 

La  question  s'est  élevée  de  savoir  si  ia  double  circonstance  : 
\o  que  la  propriété  riveraine  appartenait  au  déposant,  et  qu'elle 
n'avait  pas  été  désignée  par  l'autorité  comme  devant  servir  de 
port  d'approvisionnement;  2°  que  le  déposant  était  dans  l'usage 
d'y  décharger  ses  marchandises ,  sans  que  les  gardes-ports  et  Ju- 
rés compteurs  eussent  jusque-là  exercé  envers  lui  leurs  fonctions 
et  leur  surveillance,  était  suffisante  pour  qu'il  dût  échapper  au 
payement  des  rétributions  affectées  à  ceux-ci.  Cette  question  a 
été  résoluecontre  les  gardes-ports  et  jurés  compteurs,  et  les  juges 
ne  se  sont  point  arrêtés  à  cette  particularité  que ,  pour  le  dépôt 
au  sujet  duquel  ils  réclamaient  leurs  droits ,  les  jurés  compteurs 
et  gardes-ports  avaient  inscrit  sur  leurs  registres  les  chargements 
opérés  (trib.  de  Heaux ,  9  juin  1843)  (l).  El  cette  décision  nous 
semble  à  l'abri  de  critique. 

1S3.  Toutefois,  il  est  de  la  dernière  évidence  que  l'or- 
donnance de  1 672 ,  qu'on  a  appelée  la  loi  fondamentale  de  l'ap- 
provisionnement de  Paris ,  a  une  portée  générale  ;  il  est  certain 

(0  (Simas  C.  Lepaire.)  —  Le  tribunal;  —  Considérant qne  la  récla- 
mation du  «ieur  Simas  a  pour  objet  lo  payement  d'une  somme  de  539  fr., 
monlanl  des  droits  qu'il  prétend  lui  être  dus,  dans  sa  qualité  de  garde- 
port,  par  Lepaire,  pour  le  chargement  de  trente-neuf  bateaux  de  pierres  a 
plfttrc,  formant  2,550  tonneaux,  au  poids  de  chacun  1 ,000  kilogrammes, 
opéré  depuis  le  £6  av.  1 842,  jusqu'au  5  décembre  de  la  même  année ,  par 
celui-ci ,  sur  la  rivière  de  Marne ,  au  port  d'Anct ,  se  trouvant  dans  l'ar- 
rondissement pour  lequel  le  sieur  Simas  a  été  commissionné;  que  celle  de 
H.  Laurent  a  pour  objet  ta  somme  de  164  fr.  50  c.  qu'il  prétend  également 
lui  être  due,  pour  les  mêmes  chargements,  en  sa  qualité  de  juré-compteur; 

En  ce  qui  touche  d'abord  le  sieur  Simas,  en  sa  qualité  de  garde-port: 
—  Considérant  que  le  sieur  Lepaire,  sans  contester  le  nombre  de  bateaux 
par  lui  chargés,  non  plus  que  le  chiffre  des  réclamations  du  sieur  Simas, 
soutient,  en  principe,  que  le  terrain  où  il  a  effectué  ces  susdits  charge- 
ments étant  sa  propriété  particulière,  ne  peut ,  sous  aucun  rapport,  être 
assimilé  a  un  port  public  ni  par  conséquent  être  assujetti  à  la  surveillance 
des  gardes-ports ,  et  que  dis  lors  il  ne  peut  rien  devoir  à  ces  susdits  agents 
pour  raison  des  susdits  chargements;  —  Attendu,  en  effet,  qu'il  est  établi 
que  le  lieu  où  ont  été  effectués  les  chargements  dont  il  s'agit  est  un  terrain 
propre  audit  défendeur,  et  où  déjà,  depuis. un  très-long  temps,  ce  dernier 
dépose,  par  lui  et  ses  auteurs,  des  pierres  a  plâtre,  pour  ensuite  être  char- 
gées par  lui  sur  la  Marne;  que  ce  terrain  n'a  jamais  été  affecté  a  l'usage 
des  gardes-ports,  dans  l'acception  ordinaire  de  ce  mot;  qu'en  effet,  dans  le 
langage  usuel ,  on  entend  par  port  un  emplacement  spacieux  ménagé  sur 
les  bords  des  fleuves  et  rivières  affectés  aux  chargements  et  déchargements 
des  marchandises;  que  si,  a  la  vérité,  l'ord.  de  1672,  enregistrée  au  par- 
lement le  20  fév.  1675,  porte  que  les  marchands  de  bois  pourront  se 
servir  des  terres  proches  des  rivières  navigables  et  flottables ,  soit  pour  y 
faire  des  amas  de  leurs  bois ,  soit  pour  les  mettre  en  trains  ou  en  bateaux, 
et  ce  sous  la  condition,  exprimée,  on  ne  peut  en  tirer  la  conséquence 
que  tous  les  terrains  situés  sur  le  bord  d'une  rivière  flottable  et  navigable 
soient  un  port  public;  qu'admettre  un  pareil  système  ce  serait  priver  tout 
propriétaire  riverain  desdites  rivières  et  fleuves,  de  l'exercice  de  son  droit 
de  propriété ,  &  ce  point  qu'il  n'en  pourrait  disposer  en  aucune  manière,  y 
faire  des  clôtures ,  construire ,  faire  des  fouilles  ;  mais  qu'il  en  faut  simple- 
ment conclure  que  tons  cesdits  terrains  sont  susceptibles  de  devenir  ports 
publics,  et  que,  pour  qu'il  en  soit  ainsi ,  il  faot  une  manifestation  de  volonté 
légale,  et  que  tant  que  celte  manifestation  n'existe  pas,  les  terrains  reste- 
ront dans  leur  état  naturel;  — Qu'il  faut  remarquer  de  plus  que  cette  sus- 
dite ordonnance,  créant  une  exception  portant  atteinte  au  droit  sacré  de  la 
propriété,  ne  peut  recevoir  d'exécution  que  dans  les  cas  y  détermines;  que 
c'est  donc  évidemment  dans  ce  but  que  les  diverses  autorités  et  arrêtés  rela- 
tifs à  la  matière ,  et  qui ,  tout  en  maintenant  le  droit  d'occupation ,  ont  fixé 
les  cas  où  il  doit  être  exercé ,  ont  créé  et  affecté,  sur  chaque  rivière  affluent 
de  la  Seine ,  des  terrains  destinés  à  servir  de  port  public ,  reconnus  sous 
celte  dénomination  et  dont  il  existe  une  énuméralion ,  ayant  soin  de  pres- 
crire en  même  temps  anx  gardes-ports  de  ne  se  servir  des  héritages  les  plus 
proches  desdits  ports  qui  ne  sont  pas  journellement  affectés  à  cette  destina- 
nation,  qu'en  cas  de  l'insuffisance  desdits  ports  et  qu'après  en  avoir  donné 
avis  au  propriétaire ,  sauf  les  cas  d'urgence;  —  Attendu  que  le  terrain 


qu'elle  s'applique  à  tous  les  fleuves,  rivières  et  canaux  qui  con- 
courent à  l'approvisionnement  de  Paris ,  d'une  manière  directe  ou 
indirecte. —  Il  suffit ,  pour  le  décider  ainsi,  de  s'en  référer  à  ia 
généralité  des  termes  qu'elle  emploie  non -seulement  dans  la  dis- 
position précitée,  mais  aussi  dans  tontes  celles  qui  ont  pour  objet 
le  service  de  l'approvisionnement  de  Paris. — Il  faut  donc  repous- 
ser, ce  semble,  comme  trop  absolues  et  comme  étant  en  opposition 
avec  la  loi  de  la  matière,  les  propositions  suivantes  du  tribunal  de 
commerce  de  Nevers ,  desquelles  il  résulte  :  —  !•  Que  l'ordon- 
nance du  mois  de  déc.  1672,  dont  l'art.  14  duebap.  17  permet  de 
déposer  des  bois  sur  les  terrains  en  général  qui  se  trouvent  proche 
des  rivières  navigables  ou  flottables,  ne  s'applique  pas  aux  proprié- 
tés situées  su ries  bords  de  la  Loire  ; — 2°  Que  l'arrêté  préfectoral 
qui  est  intervenu  pour  désigner ,  dans  une  localité,  quels  seront 
les  terrains  affectés  au  service  des  ports,  a  pour  effet  de  priver  le 
garde-port  etlejnré  compteur  du  droit  de  réclamer  leurs  rétribu- 
tions, s'il  arrive  que  des  bols  ou  autres  marchandises  soient 
déposés  sur  une  propriété  non  comprise  dans  cet  arrêté; 
—  3°  Que,  lorsque  des  marchandises  ont  été  déposées,  par 
les  propriétaires  eux-mêmes,  sur  un  terrain  privé  contiguà  un 
port  public ,  c'est  au  garde-port  qu'est  Imposée  l'obligation  de 
prouver  l'insuffisance  du  port ,  afin  de  pouvoir  exiger  le  payement 
de  ses  rétributions  sur  ses  marchandises  (  trib.  de  comm.  de  Ne- 
vers,  6  Janv.  1843 ,  aff.  Cornu,  V.  n»  77). 

1*4.  Les  ports  d'approvisionnement,  soit  qu'ils  servent  ha- 
bituellement, soit  qu'ils  servent  accidentellement  a  cet  usage, 
font  partie  du  domaine  public.  Ces  ports,  comme  toutes  les  choses 
dont  la  propriété  n'appartient  à  personne,  ret  mtMràs,  sont  donc 

dont  il  s'agit  n'a  jamais  été  affecté,  soit  habituellement,  soit  accidentelle- 
ment, a  l'usage  d'un  port  public;  que  conséquemment  le  sieur  Lepaire,  en 
établissant  sur  ledit  terrain  un  dépôt  de  pierres  ,  quelle  qu'en  pût  être  la 
destination  ultérieure,  n'a  fait  qu'user  d'un  droit  qu'il  tenait  de  sa  qualité 
de  propriétaire  et  que  nul  autre  que  lui  ne  pourrait  exercer;  qu'il  est 
même  établi  que,  depuis  un  long  espace  de  temps,  lui  et  ses  auteurs  ont 
jusqu'ici  ainsi  disposé  dudil  terrain  et  opéré  des  chargements  au  même  en- 
droit, sans  avoir  recours  a  l'intervention  des  gardes-ports  ,  sans  l'autori- 
sation desquels  néanmoins,  aux  termes  des  règlements  et  arrêtés,  aucun 
chargement  ne  peut  avoir  lieu  sur  les  port»  désignés  à  leur  surveillance; — 
Qu'il  est  aussi  établi  que  jamais  ceux-ci  n'ont  fait  acte  de  leur  ministère 
sur  ledit  terrain  ;  que  jamais  ils  n'ont  dressé  d'inventaires  des  marchan- 
dises y  déposées,  ni  présidé  a  leur  rangement,  ni  assisté  a  aucun  charge- 
ment non  plus  qu'à  aucunes  expéditions  desdites  marchandises  ;  que  jamais 
non  plus  ils  n'ont  délivré  aux  voituriers  des  certificats  contenant  la  quan- 
tité des  marchandises  chargées,  toutes  obligations  qu'ils  sont  tenus  de  rem- 
plir sur  les  ports,  aux  termes  des  sentences,  ordonnances,  décisions  el 
arrêtés  régissant  les  ports,  et  que  l'inscription  faite  sur  les  registres  du 
garde-port  Simas,  des  chargements  objets  de  la  réclamation  faite  du  mois 
d'avril  au  mois  de  décembre  1842,  ne  peut  provenir  que  des  renseigne- 
ments pris  autre  part  que  sur  le  terrain  et  non  de  son  assistance  aux  sus- 
dits chargements;  —  Que  toutes  ces  circonstances  prouvent  donc  que  ni 
d'après  ia  législation  spéciale,  déjà  ancienne,  el  assex  obscure  et  incom- 
plète, plutôt  de  tradition  que  positive,  réglementaire  que  d'institution,  ni 
d'après  l'usage  établi  en  cette  matière  et  ayant  acquis  pour  ainrl  dire  force 
de  loi ,  le  terrain  dont  il  s'agit ,  et  malgré  sa  destination  presque  séculaire, 
n'a  jamais,  jusqu'à  présent,  été  considéré,  soit  par  les  demandent  eut- 
mèmes,  soit  par  l'administration ,  soit  par  qui  que  ce  soit,  comme  étant  nu 
port  public  et  comme  soumis  à  la  surveillance  des  gardes-ports;— Attendu 
que  l'édit  de  1704,  enregistré  par  arrêt  du  parlement  de  juin  même  année, 
qui  fixe  la  perception  des  droite  attribués  aux  gardes-ports,  dispose  que  ers 
droits  sont  accordés  et  attribués  sur  toutes  les  marchandises  qui  seront 
amenées  sur  les  ports  dont  l'énumération  semble  même  consignée  audit 
édit ,  mais  lequel  n'a  pu  être  représenté  ;  que  ces  droits  ont  été  établis  pour 
indemniser  lesdits  agents  de  surveillance ,  des  soins  et  peines  qui  leur 
étaient  imposés  par  leurs  susdites  fondions  pour  la  garde  et  le  rangement 
des  marchandises  déposées  sur  les  ports;  — Attendu  que  le  terrain  où 
étaient  déposées  les  marchandises  de  Lepaire  n'étant  pas  un  port,  ces 
marchandises  n'étaient,  en  aucune  manière,  confiées  à  la  garde  dndit 
Simas;  que,  déplus,  il  a  été  suffisamment  établi  qu'effectivement  il  s^r  a 
donné  aucuns  soins;  que ,  par  conséquent,  en  tout  état  de  cause,  il  ne 
peut  lui  être  dû  de  rémunérations; 

En  ce  qui  touche  le  sieur  Laurent,  juré  compteur  :  —  Attendu  que  sa 
demande  est  fondée  sur  les  mêmes  motifs  que  celle  du  susdit  garde-port; 
que  tout  ce  qui  a  été  dit  à  l'égard  de  celui-ci  lui  est  en  tout  point  égale- 
ment applicable;  qu'il  y  a  de  même  lieu  de  statuer,  tant  a  l'égard  de  Pun 
qu'à  l'égard  de  l'autre,  par  une  seule  décision;  —  Jugeant  en  dernier  res- 
sort, déclare  lesdits  demandeurs  mal  fondés  en  leur  demande,  etc. 

Du  9  juin  1843,-Trib.  de  commerce  de  Meaux. 
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joos  la  surveillance  et  la  protection  du  gouvernement.  Les  pro- 
priétaires des  terrains  qui  composent  ces  ports  n'auraient  pas  le 
droit  d'en  disposer  ni  de  les  distraire  de  leur  destination  pu- 
blique.— C'est  dans  ce  sens  que,  sur  une  prétention  pareille  élevée 
par  un  propriétaire,  le  directeur  général  des  ponts  et  ebausséess'est 
prononcé ,  dans  une  lettre  en  date  du  28  fév.  1835.  — «  Le  sieur 
Poret,  est-il  dit  dans  cette  lettre,  propriétaire  d'un  terrain  situé 
sur  le  bord  de  la  Marne ,  à  Dormaos,  et  qui  sert  de  dépôt  aux 
bois  destinés  à  l'approvisionnement  de  Paris ,  m'a  écrit  pour  ob- 
tenir l'autorisation  de  disposer  de  ce  terrain ,  qu'il  a,  dit-il,  l'in- 
tention d'enclore  pour  y  établir  ensuite  des  constructions.  —  J'ai 
examiné  et  tait  examiner  avec  soin  cette  demande ,  et  j'ai  reconnu 
que  le  terrain  du  sieur  Poret  était,  aux  termes  des  anciens  règle- 
ments ,  notamment  de  l'ordonnance  non  abrogée  de  1672  (  ebap. 
1 7,  art.  14),  soumis ,  de  même  que  tous  ceux  situés  le  long  des 
rivières  comprises  dans  le  rayon  de  l'approvisionnement  de  Pa- 
ris, a  une  servitude  au  profit  des  bois  destinés  à  cet  approvision- 
nement; qu'on  ne  pourrait  donc  accueillir  les  demandes  de  cette 
nature  sans  affranchir  les  riverains  de  la  servitude  dont  il  s'agit, 
ni  contrevenir  aux  dispositions  de  ladite  ordonnance,  sans  jeter 
le  commerce  de  bois  dans  de  grands  embarras ,  gêner  et  entraver 
les  expéditions ,  sans  compromettre  enfin  l'approvisionnement  de 
Paris  et  le  commerce  d'une  denrée  de  première  nécessité. — Par 
ces  motifs  et  considérations ,  j'ai  reconnu  que  lademandedu  sieur 
Poret  ne  pouvait  être  admise.  » 

f  *S.  El,  de  ce  qni  précède,  il  résulte  que  les  questions  rela- 
tives ,  soit  à  l'existence ,  soit  à  l'étendue  d'un  port  où  doivent  être 
déposés  les  bois  destinés  à  l'approvisionnement  de  Paris,  sont  de 
la  compétence  de  l'autorité  administrative  (  ordonn.  cons.  d'Etat 
26  juin  1822,  V.  Voirie). 

Ali.  1.  —  De  la  police  générale  des  ports.  —  Feux  abusifs.  — 
Emport  des  bois  de  faix. 
ISA.  Tout  ce  qui  touche  aux  travaux  d'art,  aux  constructions 
sur  les  ports  et  à  la  grande  voirie,  rentre  dans  les  attributions 
des  employés  du  corps  des  ponts  et  chaussées  et  des  inspecteurs 
«le  la  navigation.  —  Mais  la  police  des  ports  proprement  dite , 
l'ordre,  le  placement  des  marchandises,  appartiennent  spéciale- 
ment aux  gardes-ports  et  Jurés  compteurs.  C'est  à  ces  préposés 
du  commerce,  en  effet,  qu'est  confié  le  soin,  sous  leur  respon- 
sabilité personnelle,  de  diriger  toutes  les  opérations  relatives  à 
l'empilage  et  à  la  mise  en  état  des  bois  et  au  dépôt  des  autres 
marchandises. 

Un  règlement  de  police,  du  1 7  fév.  1 784,  contient,  à  cet  égard,  la 
disposition  qui  suit  : — «Chap.  2,  art.  6.  Enjoignons  aux  voiluriers 
par  terre  de  déposer  leurs  bois  et  marchandises  dans  les  endroits 
des  ports  qui  leur  serontindlqués  par  les  jurés  compteurs  ou  leurs 
commis  (les  gardes-ports) ,  à  peine  de  20  livres  d'amende,  et 
de  supporter  les  frais  qui  résulteraient  du  tiansport  de  leurs  bois 
auxdits  endroits.  »  —  Et  il  a  été  décidé,  par  application  de  cet 
article,  que  le  refus,  par  un  marinier,  d'obtempérer  à  l'ordre  qui 
lui  est  donné  à  cet  égard  par  le  garde-port  constitue  une  contra- 
vention passible  d'amende  (c.  pén.  484;  trib.  corr.  de  Compiè- 
gne,  8 mai  I844)(t). 

(t)  (Min.  pub.  C.  Lambin.)  —  La  tbibdnal; — Attendu  que  d'un  pro- 
cès-verbal régulier  et  do  l'instruction  orale  il  résulte  la  preuve  que,  dans 
les  premiers  mois  de  cette  année,  alors  qu'une  (lace  avait  été  indiquée 
sur  le  port  de  la  Joyette  par  le  garde-port  Meunier,  pour  le  dépit  des  bois 
destinés  a  Paiis ,  te  sieur  Lambin  t'est  refusé  a  déposer  ceux  qu'il  con- 
duisait à  la  place  indiquée ,  les  a  déposés,  par  plusieurs  fois,  à  qnelque 
distance  ,  et  a  constamment  résisté  a  toute  invitation  de  les  placer  an  lien 
désigné;  —  Attendu  que  ce  fait  constitue  une  contravention  au  règle- 
ment de  police  du  17  fér.  1784;  que  l'art  484  c.  pén.  en  permet  l'appli- 
cation ,  et  que  les  dispositions  de  ce  règlement  régissent  le  port  de  la 
Joyette  pour  lequel  Meunier  est  commissionné;  —  Faisant  au  prévenu 
l'application  de  l'art.  6  dudit  règlement,  le  condamne  à  20  fr.  d'amende 
et  aux  dépens. 

Ou  8  mai  18H.-Trib.  corr.  de  Compiègne. 

(ï)  Ordonnance  du  bureau  de  la  ville ,  du  25  janv.  1770.  —...Cepen- 
dant, en  continuant  la  tolérance  que  les  marchands  ont  eue  ci-devant, 
permettons  auxdits  ouvriers,  dans  les  temps  froids,  d'allumer  du  feu  sur 
les  ports,  lorsqu'il  y  aura  des  bateaux  en  charge;  leur  faisons  défense 
d'en  allumer  plus  d'un  par  chaque  équipe  de  bateaux  q  ui  seront  en  charge  ; 
leur  enjoignons  de  faire  servir  auxdits  feux  les  bois  blancs,  morceaux 
tortillards  03  cassés  et  antres  bois  de  la  moindre  valeur;  leur  faisons  dé- 


fis*. L'art.  4  de  la  décision  ministérielle  du  14  mai  1811 
porte  :  «  Le  garde  port  est  tenu  de  fournir,  au  commencement  de 
chaque  mois,  l'état  détaillé  des  marchandises  entrées  et  sorties 
dans  le  mois  précédent,  de  telle  sorte  que  l'administration  supé- 
rieure puisse  être  toujours  exactement  informée  du  mouvement 
de  ces  marchandises  et  de  la  situation  de  chaque  port.  — Cet  état 
est  adressé  par  le  garde-port  au  juré  compteur,  qui  en  fait  un 
travail  particulier  pour  être  transmis  à  l'inspecteur  de  la  naviga- 
tion. »  —D'un  autre  côté,  l'art.  1  d'une  instruction  du  4  brum. 
an  9  dispose  :  <  Les  fonctions  de  l'inspecteur  général  et  des 
inspecteurs  particuliers  de  la  navigation  et  des  ports  consistent 
principalement  à  veiller  à  l'exécution  des  lois  et  règlements  de 
police  qui  concernent  la  rivière,  les  ports,  quais  et  berges,  à 
requérir  les  commissaires  de  police  de  constater  les  contraven- 
tions; à  faire  des  rapports  de  tout  ce  qui  vient  à  leur  connais- 
sance relativement  au  service  dont  ils  sont  chargés  ;  a  maintenir 
l'ordre  sur  la  rivière  et  les  ports;  à  faire  exécuter  les  décisions 
des  préfets ,  qui  leur  sont  adressées ,  et  à  en  rendre  compte.  » 

ISS.  Feux  sur  les  ports.  —  Dans  l'origine  de  l'organisation 
du  service,  on  avait,  par  une  mesure  de  prudence  excessive, 
proscrit  d'une  manière  générale  et  absolue  l'usage  de  toute 
espèce  de  feu  sur  les  ports  pour  les  ouvriers.  Le  danger  des  in- 
cendies sur  ces  lieux,  souvent  encombré  des  marchandises  d'unu 
nature  inflammable,  était  le  motif  de  cette  mesure  très-sévère. 
Toutefois ,  l'administration  s'est  relâchée  peu  à  peu  de  cette  sé- 
vérité qui,  dans  les  temps  rigoureux  de  l'hiver,  devait  être 
cruellement  pénible  pour  les  ouvriers  des  ports  et  surtout  pour 
les  débardeurs  qui ,  chargés  de  faire  le  tirage  des  bois ,  sont  con- 
stamment couverts  d'eau.— C'est  dans  ce  sens ,  en  effet ,  que  dis- 
pose une  ordonnance  du  bureau  de  la  vll.'e,  du  23  Janv.  1770  (2). 
—  Un  règlement  de  police,  du  17  fév.  1784,  spécial,  il  est 
vrai ,  pour  les  rivières  A'Ourcq  et  d'Aisne  et  leurs  ports ,  est 
revenu  à  la  prohibition  absolue  (3).  Mais ,  selon  nous ,  la 
rigueur  de  cette  prohibition  a  été  modifiée,  même  pour  les  deux 
rivières  dont  il  s'agit,  par  l'instruction  ministérielle  du  22 
pluv.  an  10,  qui,  s'appliquant  a  tous  les  fleuves,  rivières 
et  canaux ,  n'a  voulu  défendre  que  l'abus  des  feux  et  non  les  In- 
terdire d'une  manière  générale.  C'est  ce  qui  ressort  des  termes 
mêmes  de  l'art.  8  portant  :  «  Les  Jurés  compteurs  sont  chargés 
d'empêcher  les  teuxabusifs  sur  les  ports.  > —  Aussi  l'usage  per- 
met-Il d'en  allumer  pendant  les  temps  rigoureux. 

t99.  Bois  de  faix.  —  Sur  certains  ports  de  dépôt  et  d'ap- 
provisionnement, il  existe,  de  temps  immémorial,  un  usage  qui 
permet  aux  ouvriers  travaillant  au  flottage  et  à  la  construction 
des  trains,  d'emporter  chaque  soir,  pour  leur  usage  personnel, 
une  charge  de  bols  qu'on  désigne  sous  le  nom  de  bois  de  faix. 
Celle  charge  de  bois ,  de  pure  tolérance ,  doit  être  composée  de 
six  ou  sept  bûches  à  peu  près  et  prises  parmi  les  bois  défectueux 
et  d'essence  inférieure. — Au  surplus,  les  règlementsdela  matière 
fixent  le  mode  de  la  composition  du  bois  de  faix ,  la  classe  des 
ouvriers  qui  y  ont  droit ,  l'usage  qu'ils  doivent  en  faire*  et  la 
prohibition  de  le  vendre,  etc.,  etc. —  Nous  allons  nous  borner 
à  relater  ici  un  arrêté  du  28  mai  1816,  du  ministre  de  l'intérieur, 

fense  de  brûler  à  la  fois  plus  de  sept  &  huit  bûches  ;  leur  enjoignons  de 
tendre,  sur  des  perches  fichées  en  terre,  une  banne  de  toile  autour  dudit 
feu  et  du  côté  d'où  viendra  le  vent,  laquelle  banne,  le  voiturirr  par  eau 
on  le  propriétaire  de  l'équipe  du  bateau  en  charge ,  sera  tenu  de  fournir  a 
sesdils  ouvriers ,  h  peine ,  en  cas  de  contravention  à  co  que  dessus ,  de  la 
part  des  ouvriers,  d'être  constitués  prisonniers  sur  ia  dénonciation  des 
gardes-ports  et  commis  des  marchands  au  substitut  du  procureur  du  roi , 
et ,  contre  les  voiluriers ,  de  demeurer  garants  des  dommages  et  intérêts 
des  marchands. 

(3)  Règlement  de  police  dn  17  fév.  1784.  —  Chap.  2,  art.  3.  Faisons 
très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  marchands  de  bois,  gardes- 
ventes,  voiluriers, cordeurs ,  bardeurs,  mariniers,  matuebains  et  autres, 
d'allumer  du  feu  sur  les  ports,  dans  quelque  saison  et  pour  quelque  pré- 
texte que  ce  puisse  être,  h  peine  de  100  liv.  d'amende;  enjoignons  aux 
gardes  généraux ,  jurés-compteurs ,  à  leurs  commis  (gardes-ports)  et  à 
tous  autres,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  article ,  et,  en  cas 
de  contravention,  d'en  dresser  des  procès-verbaux ,  de  les  affirmer  vérita- 
bles dans  les  vingt-quatre  heures;  sinon,  et  à  faute  de  ce  faire,  disons 
qu'ils  demeureront  responsables  des  dommages  que  les  marchands  pour- 
raient souffrir  en  cas  d'incendie,  et  qu'ils  seront  en  outre  condamnés  i 
une  amende  de  100  liv. 
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qui  reproduit  les  anciens  règlements  sur  cet  objet  et  notam- 
ment les  dispositions  de  deux  sentences  du  bureau  de  la  ville,  des 
7  mai  1746  et  15  fév.  «753,  relatives  à  l'exercice  de  cet 
usage  (1).  —  Il  parait  que ,  par  suite  de  tolérance  ou  du  défaut 
'de  surveillance ,  de  la  part  des  agents  des  compagnies  intéressées 
et  des  gardes-ports,  les  mêmes  abus,  signalés  avec  tant  de  préci- 
sion par  la  décision  qui  précède ,  se  sont  renouvelés  sur  les  ports 
dont  il  s'agit.  Lorsque  les  parties  intéressées  le  voudront,  rien 
ne  pourra  s'opposer  à  ce  qu'on  lasse  revenir  les  ouvriers  à 
l'exacte  observance  d'un  usage  qui ,  uniquement  toléré  en  leur 
faveur,  ne  peut  et  ne  doit  pas  se  convertir  en  abus  préjudiciable 
aux  intérêts  des  marchands  et  propriétaires  de  bois. 

ISO.  La  police  des  principaux  ports  d'approvisionnement 
est  réglée  soit  par  des  arrêtés  préfectoraux ,  soit  par  des  ordon- 
nances de  l'autorité  municipale.  —  V.,  dans  leDict.  de  l'appr., 
le  texte  de  tous  ces  règlements  avec  ht  nomenclature  des  ports. 
—  Une  ordonnance  de  police,  du  25  oct.  1840,  dans  la  (orme 
d'un  règlement  général,  a  été  rendue  pour  réglementer  la  police 
de  la  navigation  sur  les  rivières  et  canaux ,  et  celle  des  ports 
situés  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  la  Seine.  —  Voyex- 
en  le  texte ,  eoi.  loeo,  à  l'Appendice. 

Art.  2.  —  Empilage  des  bois  sur  les  ports  et  mime  sur  les  ter- 
rains particuliers.  —  Mise  en  état.  —  Recette  générale.  — 
Bûche  roulante  ou  sur-mesure. — Contestations  qu'elle  soulevé. 

181.  Dans  le  flottage  à  bûches  perdues,  comme  on  l'a^lt 
plus  haut,  tous  les  bois  appartenant  aux  différents  propriétaires 
sont  jetés  ensemble  dans  les  ruisseaux  et  petites  rivières,  et  con- 
fondus ainsi  dans  un  même  flot.  Arrivés  sur  les  ports  d'approvi- 
sionnement ,  o'esi-àrdire  sur  les  ports  des  grandes  rivières  navi- 

(1)  28  mai  1816.  —  Arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  (*).  —  Consi- 
dérant que  l'emport  de  faix  par  les  ouvriers  travaillant  à  la  construction 
des  trains  et  autres  travaux  relatifs  aux  flottages  des  bois  sur  les  diffé- 
rents ports  des  rivières  d'Yonne ,  Cure ,  Armançon  et  rivières  affluantes ,  a 
cessé  d'être  uniforme  par  suite  d'abus  et  de  contraventions  aux  règle- 
ments sur  le  fait  de  la  marchandise  de  l'eau;  —  Que  sur  les  ports  de 
l'Yonne  supérieure ,  le  faix  se  compose  de  sept  bûches  dans  tous  les  temps 
et  peur  tous  les  travaux,  tandis  que  sur  la  Cure  H  est  de  huit,  et  que 
même  le  compagnon  de  rivière,  pendant  les  flottages  en  trains,  emporte 
à  son  choix,  et  en  échange  de  son  faix,  les  deux  plus  belles  bûches  qu'il 
peut  trouver,  ou  bien  seize  bûches  de  menuise;  —  Que  sur  l'Anneo- 
çon  et  les  ports  de  l'Yonne  inférieure,  le  faix  se  compose  de  sept  bû- 
ches pendant  le  tirage  et  la  mise  en  état  des  flots,  tandis  que,  pen- 
dant le  flottage  en  trains,  les  flotteurs,  approcheurs  et  compagnons 
de  rivière  emportent  chacun  onse  bûches,  et  lestordeurs  et  garnisseurs 
chacun  neuf;  que  cependant  le  travail  étant  partout  le  même,  le  faix  de 
l'ouvrier  doit  être  aussi  le  même ,  puisqu'il  a  pris  sa  source  dans  la  même 
cause  (**);  —  Considérant  que,  dans  le  principe,  et  en  conformité  des 
règlements,  les  ouvriers  ne  pouvaient,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun 
prétexte,  emporter  leur  faix  qu'a  la  fin  de  la  journée}  que  ce  faix  ne  de- 
vait être  composé  qne  de  bois  au-dessous  de  six  pouces  de  grosseur,  en 
bois  blatte,  menuise  et  rebut;  qu'il  leur  était  interdit  d'emporter  aucun 
bois  de  chêne,  hêtre  et  charme,  de  vendre  et  façonner  en  échalas  lesdits 
faix;  que  la  différence  existante  aujourd'hui  dans  l'emport  des  faix,  tant 
sous  le  rapport  de  la  quantité  de  bûches  que  de  leur  espèce  et  de  leur 
grosseur,  ne  provient  que  des  abus  qui  se  sont  successivement  introduits 
sur  les  ports,  et  de  l'oubli  des  règlements;  —  Considérant  enfln  que ,  s'il 
est  juste  de  ne  pas  priver  l'ouvrier  des  moyens  de  se  chauffer  el  sécher, 
en  lui  accordant  son  faix ,  il  ne  Test  pas  moins  de  le  ramener  aax  prin- 
cipes et  aux  règles  consacrés  parles  ordonnances,  arrêts,  règlements  el 
sentences  concernant  la  marchandise  de  bois  flotté,  notamment  par  la 
sentence  du  bureau  de  la  viHe  de  Paris,  du  13  fév.  1753,  et  de  rétablir 
le  mode  uniforme  sur  tous  les  ports  de  flottage  ;  —  Vu  la  sentence  du 
bureau  de  la  ville  de  Paris,  dudit  jour  13  fév.  1753,  arrête  ce  qui  suit: 

Art.  1.  Les  anciennes  ordonnances  ,  arrêts  el  règlements  sur  le  fait  du 
flottage,  seront  exécutés;  en  conséquence,  le  faix  accordé  par  tolérance 
&  l'ouvrier  travaillant  aux  flottages  sur  les  ports  des  rivières  d'Yonne, 
Cure,  Armançon  et  y  afflnentes,  tant  pendant  le  tirage,  l'empilage  et  la 
mise  en  état  des  bois,  que  pendant  le  flottage  en  trains,  ne  pourra  être 
composé  que  de  six  bûches  en  bois  blanc,  menuise,  et- d'une  bûche  de 

(*)  Cet  arrêté  m  «'applique  «l'ara  rivière"  j  déwmmO»,  c'wl-i-iire  l'Yonne,  la 
Cnra,  l'Armanron  M  celle»  y  «ffloenlM.  Et  effectivement  l'iwage  de  l'assort  de»  boit 
4e  faix      F»  lie*  »«  le»  Mira»  rivière»  et  notamment  tur  le»  ports  de  la.  Seine. 

(**)  Le*  boi»  de  faix  sor  l'Aube  doivent  «Ira  eontranarqnt»  avant  d'être  enlevé» 
du  port»,  et  le»  bûches  ne  doivent  point  avoir  plu»  de  18  pouce»  de  lou  (Arrétf 
lommijj.  finirai  de  la  navigation  du  6  juin  1809). 


gables ,  où  ils  doivent  être  confectionnés  en  trains  et  confiés  en- 
suite à  une  nouvelle  navigation ,  tous  ces  bois  sont  retirés  de 
Peau  et  empilés  séparément ,  en  autant  de  piles  qu'il  y  a  de  mar- 
ques différentes.  — C'est  la  marque  dont  chaque  bûche  est  frappée 
à  chacune  de  ses  extrémités  qui  sert  à  faire  reconnaître  la  pro- 
priété de  ebaque  marchand. 

t»9.  L'empilage,  ou,  selon  fex pression  consacrée  dans  le 
commerce ,  la  mise  en  état  de  ces  bois  en  autant  de  piles  qu'il  y 
a  de  marques  différentes,  est  une  opération  de  la  plus  haute 
importance.  Elle  est  Taite,  comme  on  l'expliquera  plus  loin, 
d'après  le  système  métrique.  De  telle  sorte  qu'après  la  recette  gé- 
nérale, c'est-à-dire  lorsque  le  juré  compteurde  la  localité  a  frappé 
les  piles  de  bois,  à  chacune  de  leurs  extrémités,  de  l'empreinte  d'ua 
marteau  qu'il  possède  pour  cet  usage ,  il  est  pris  note  sur  un 
registre  ad  hoc  de  la  quantité  de  décaslères  que  ebaque  pile  con- 
tient.—  Ce  sont  ces  piles  de  bois  que  les  marchands  de  Paris 
viennent  acheter,  pour  les  confectionner  en  trains  ou  les  charger 
en  bateaux,  et  de  là  les  diriger  sur  la  grande  ville. 

1  Ainsi,  dans  l'empilage,  deux  intérêts  sont  en  présence; 
celui  du  propriétaire  vendeur  des  bois ,  et  celui  du  commerce 
acheteur.  Il  y  a ,  par  suite ,  deux  manières  d'empiler ,  selon  que 
l'opération  est  faite  par  l'bomme  du  vendeur  ou  par  celui  de  l'ai 
cheteur.  —  A  la  vérité,  et  dans  tous  les  cas,  l'opération  est  faite 
sous  la  surveillance  des  gardes-ports. —  De  plus,  des  règlements 
et  Instructions  ont  été  rendus  aSn  d'empêcher  les  fraudes  qui 
pourraient  être  commises  au  détriment  de  l'acheteur,  par  l'uv. 
troduction,  dans  les  piles,  de  bols  tortillards,  courons,  défec- 
tueux ,  lesquels  auraient  produit  des  vides  plus  ou  moins  consi- 
dérables. —  Cest  dans  ce  sens  que ,  reproduisantles  règlements 
antérieurs,  dispose  l'instruction  du  12  nov.  1785  el  l'arrêt  do 
parlement  du  30  août  1788  (3). 

surfaix  d'une  grosseur  au-dessous  de  six  pouces,  co  qui  fera  en  totalité 
sept  bûches ,  sans  pouvoir,  sur  aucuns  ports ,  prétendre  à  une  pras  grande 
quantité,  sous  quelque  prétexte  que  ce  sait. 

2.  Conformément  à  la  sentence  susdatée ,  ii  est  défendu  aux  serriers 
d'introduire  dans  leurs  faix  aucun  bois  de  chêne,  hêtre  et  charme,  et  de 
composer  le  faix  de  bûches  dont  la  circonférence  excéderait  six  pouces; 
de  vendre  i  qui  que  ce  soit,  et  de  façonner  en  échalas  aucun  bois  prove- 
nant de  faix. 

3.  Le  faix  ne  sera  accordé  qu'aux  ouvriers  qui  anrcnl  atteint  Vage  de 
quinxe  ans;  cependant  R  sera  accordé  quatre  bûches,  de  la  qualité  et  di- 
mension ci-dessus  prescrites ,  aux  enfants  de  dix  à  quinze  ans,  lorsqu'à» 
auront  travaillé  la  journée  entière. 

*.  Le  faix  ne  sera  acquis  h  l'ouvrier  qu'autant  qu'il  aura  travaillé 4e- 

Îiuis  le  matin  jusqu'au  soir;  il  sera  tenu  de  l'enlever  k  l'épaula,  et  par 
ui-même ,  à  peine  d'en  être  privé. 

5.  L'ouvrier  qui  emporterait  dans  son  faix  une  ou  plusieurs  bûches 
qui  excéderaient  six  pouces  de  tour,  ou  qui  seraient  d'une  essence  autre 
que  celle  déterminée,  sera,  pour  la  première  fois,  privé  de  la  totalité  de 
son  faix;  pour  la  seconde,  il  en  sera  privé  pendant  trois  jours  :  en  cas  de 
récidive ,  ii  sera  exclu  de  tout  travail  sur  les  ports. 

6.  Sur  les  ports  servant  aux  dépôts  des  bois  neufs,  et  dont  la  gestion 
et  la  surveillance  sont  confiées  a  des  gardes  spéciaux ,  il  ne  pourra  être 

Ïiretendu  aucun  faix,  ni  emporté  aucun  bois  par  les  ouvriers  employés  a 
eur  empilage  et  a  leur  chargement  en  bateaux.  Il  est  défendu  aux  gardes- 
ports  de  leur  en  accorder,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  h  peine  de 
révocation ,  et  des  dommages  et  intérêts  des  marchands. 

7.  Il  est  expressément  défendu  aux  marchands ,  leurs  fadeurs  et  en- 
trepreneurs de  flottages  et  autres,  de  composer  avec  l'ouvrier,  d'accorder 
l'échange  de  bois  de  faix  contre  d'autres  bois,  ni  de  le  remplacer  par  de» 
bois  d'un  port  où  l'ouvrier  n'aurait  point  travaillé,  sous  les  peines  portées 
par  la  sentence  susdatée  du  13  fév,  1733. 

8.  Il  est  fait  défense  à  tous  particuliers ,  cabaretiers ,  aubergistes ,  lo- 
geurs et  à  tous  autres,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  de 
prendre,  emporterai  acheter  aucuns  bois  destinés  à  l'approvisionnement 
de  Paris,  d'en  recevoir  chex  eux  ni  d'en  prendre  des  ouvriers,  en  paye- 
ment, sou»  prétexte  de  nourriture,  glle  ou  autrement,  sous  les  peines  de 
droit. 

9.  Le  faix  sorti  du  port  ne  pourra  plus  y  être  rapporté  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit;  il  ne  peut  être  employé  qu'a  l'usage  pour  lequel  il 
est  destiné...  —  Yoy.  aussi  i'instruct.  min.  du  22  pluv.  an  10. 

(2)  1*  lotruction  pour  les  inspecteurs-contrôleurs  (jurés  compteurs),  da 
12  nov.  1785.  —  Art.  1.  L'inspecteur-controleur  de  ebaque  département 
s'occupera  journellement  à  visiter  les  bois  qui  arriveront  en  Dots  ou  par 
charrois  sur  les  porls  ;  el,  avant  que  de  les  laisser  empiler,  il  vérifiera 
leur  longueur  et  qualité. 
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i  3A.  Ces  règlements,  rendus  sous  l'ancienne  législation ,  et 
«.lors  que  le  mesurage  des  bois  se  Taisait  à  Ut  corde ,  n'en  sont 
pas  moins  toujours  en  vigueur,  en  ce  qui  touche  la  police  del'em- 
pilage,  si  l'on  pent  s'exprimer  ainsi,  la  distance  à  observer  entre  les 
piles,  la  proscription  de  remploi  des  bûches  défectueuses,  etc., 
etc.  —  Toutefois,  et  depuis  l'établissement  du  système  décimal 
en  France  (en  1793),  un  arrêté  fut  rendu,  le  3  niv.  an  7  (1), 
pour  fixer  le  mode  d'empilage  des  bois  sur  les  ports  d'appro- 
visionnement. Et  il  est  à  remarquer,  à  cet  égard,  que,  sur  ces 
ports ,  et  depuis  l'an  7,  le  système  décimal  est  suivi  pour  le  me- 
surage des  bois. 

18ft.  Biche  roulante.  —  Si  le  commerce  acheteur  de  Paris 
est  tenu,  sans  vérification  ultérieure  de  sa  part,  de  prendre  les 
piles  de  boispour  la  quantité  dedécastères  qu'elles  sont  indiquées 
contenir  par  la  recette  générale  qui  en  a  été  faite  dans  un  temps 
plus  ou  moins  éloigné  de  l'époque  de  rachat ,  il  éprouve  un  pré- 
judice qu'on  va  comprendre  et  qui  donne  lieu  à  une  difficulté 
qu'on  avait  cherché  à  résoudre  par  l'emploi  de  la  bùcbe  dite  rou- 
lante, c'est-à-dire  d'une  bâche  qu'on  est  dans  l'usage,  sur  cer- 
tains ports,  d'ajouter  sur  toute  l'étendue  des  piles,  au-dessus  de 
la  hauteur  légale  du  décastère ,  afin  de  compenser,  par  cette  ad- 
dition, le  déchet  inévitable  qui  s'opère  par  la  dessiccation  des  bois. 
—  La  difficulté  mérite  d'être  examinée.  —  Après  la  mise  en 
état  et  même  après  la  recelte  générale  par  te  juré  compteur,  les 
bois  demeurent  ainsi  empilés  sur  les  ports  pendant  un  espace  de 
temps  plus  ou  moins  considérable ,  4  à  5  mois  environ ,  jusqu'à 
ce  que  soit  arrivée  l'époque  des  achats  et  la  saison  favorable  pour 
confectionner  les  trains.  Or ,  comme  il  est  facile  de  le  comprendre, 
les  bois,  pendant  ce  long  séjour  sur  les  ports,  se  desséchent,  se 
lassent,  diminuent  de  volume,  soit  qu'il  s'agisse  de  bois  qui, 
ayant  flotté  à  bûches  perdues ,  ont  perdu  l'eau  dont  Ils 
étaient  imprégnés ,  soit  qu'il  s'agisse  de  bois  verts  qui  ont  été 
conduits  directement  du  parterre  de  la  coupe  sur  les  portsdedépôt. 

2.  Conformément  à  l'art.  15  du  titre  17  de  l'ordonnance  de  1672,  et 
à  l'art.  3  de  l'ordonn.  du  16  fév.  1785,  il  fera  faire  les  piles  en  plein  avec 
les  soustraits ,  en  bûches  d'égale  grosseur,  et  au  moins  de  trois  pouces  de 
diamètre,  placés  sur  terre  et  de  suite  pour  porter  la  longueur  de  chaque 
pile  d'un  et  d'autre  coté ,  entre  lesquelles  piles  il  doit  y  avoir  deux  pieds 
de  distance,  afin  de  pouvoir  plus  aisément  en  vérifier  la  mise  en  état.  — 
Il  aura  la  plus  grande  attention  k  ce  que  les  bois  blancs  neufs  soient  tri- 
qués  et  empilés  séparément  des  bois  durs;  le  tout  conformément  k  l'arrêt 
du  parlement  du  12  nov,  178S. 

5.  Au  moyen  de  ce  que  l'ordonnance  de  police  de  la  ville  de  Paris,  du 
1 6  février  dernier,  a  supposé  les  bois  empilés  en  plein  entre  deux  piquets, 
comme  il  est  d'usage  sur  quelques  ports ,  sans  faire  mention  des  vides 
dans  je*  cordes  par  les  grillons  ou  ronds-points  qui  terminent  les  piles  et  y 
occasionnent  réellement  un  défaut  de  mesure,  il  sera  donné  par  chaque 
pile  contenue  dans  des  grillons  ou  ronds-points  un  pied  franc  et  non  me- 
suré dans  chacun  desdits  grillons  ou  ronds-points  pour  indemnité  des 
bûches  croisées;  quant  aux  piles  contenues  entre  deux  piquets,  il  en  re- 
covra  la  livraison  en  les  mesurant  dans  leur  longueur. 

4.  11  examinera  le  plus  scrupuleusement  possible  le  milieu  et  le  haut 
des  piles  où  l'on  aurait  pu  laisser  des  vides  considérables  marqués  par  les 
bordures  des  bois ,  qui ,  ayant  été  coupés  ou  cassés  par  moitié ,  ne  mon- 
trent aucun  déficit  par  l'arrangement  qu'en  font  les  ouvriers  ;  il  aura  atten  ■ 
lion  qoe  les  bois  déposés  dans  le  fond  des  piles  sur  les  soustraits  soient 
près  les  uns  des  autres,  et  qu'on  n'affecte  pas  d'y  faire  des  vides  qu'on 
recouvre  communément  par  de  grosses  bûches 

5.  Il  lui  sera  libre  de  faire  abattre  et  relever  les  piles  de  bois  qu'il 
trouvera  défectueuses ,  aux  frais  des  vendeurs  et  des  ouvriers  ;  et ,  sur  les 
ports  flottables ,  le  commis  général  du  département  de  l'inspecteur  con- 
trôleur ne  pourra  paver,  ainsi  que  les  susdits  arrêts  l'ordonnent,  aucun 
atelier,  que  lorsque  les  piles  auront  été  inspectées  cl  reçues. 

7.  Il  marquera  les  piles  qu'il  aura  reconnues  en  état ,  de  l'empreinte 
d'un  marteau  particulier  qui  lui  sera  adressé  par  la  compagnie;  il  aura 
l'attention  de  numéroter  les  piles  et  d'indiquer  la  quantité  que  chacune 
d'elles  contiendra  avec  une  rouane,  et  desdites  piles,  ainsi  reçues,  il  en 
tiendra  note  sur  un  registre  qui  portera  le  numéro  de  chaque  pile ,  la 
quantité  de  cordes  y  contenues,  les  noms  des  marchands  et  celui  do  l'ou  - 
vrier  qui  aura  fait  l'empilage. 

S*  Arrêt  du  parlement  du  30  août  1786.— Ordonne  que  les  bois  conti- 
nueiMt  à  être  bien  et  loyalement  empilés  sur  tous  les  ports  d'approvi- 
sionnement, et  de  manière  que  les  piles  desdits  bois,  formées  bien  paral- 
lèlement dans  leur  longueur  et  hauteur ,  n'admettent  que  le  moins  de  vide 
possible  :  en  conséquence  enjoint  très  expressément  k  tous  commis  géné- 
raux, jurés  compteurs,  gardes-ports  ou  autres  personnes  chargées  de 
fempilage  et  de  te  mise  en  état  des  bois,  ou  qui  pourraient  l'être  à  l'ave- 


—  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  II  est  certain  que  chaque  bûche  per- 
dant de  son  volume  au  fur  et  à  mesure  que  la  dessiccation  s'opère, 
la  pile  entière  diminuera  et  en  hauteur  et  en  longueur.  Par  suite, 
et  lorsque  la  dessiccation  sera  complète,  Il  est  certain  que  celte 
pile  n'aura  plus  la  dimension  légale  du  décastère ,  telle  qu'elle 
est  prescrite  par  l'arrêté  ci-dessus  du  3  niv.  an  7.  —  De  là,  par 
conséquent,  un  préjudice  inévitable  pour  le  commerce  de  Paris , 
s'il  est  forcé  de  prendre  les  piles  de  bols  pour  la  quantité  de  dé- 
castères  qu'elles  étaient  indiquées  contenir,  quatre  ou  cinq  mois 
auparavant,  par  la  recelte  générale.  Aussi,  et  de  tous  temps,  le 
commerce  a-t-il,  avec  raison,  réclamé  contre  une  pareille  né- 
cessité qui  lui  serait  imposée. 

Dans  l'origine  et  pour  compenser,  autant  que  possible,  la  perte 
occasionnée  par  le  tassement  et  la  dessiccation  des  bois,  les  mar- 
chands du  haut  donnaient,  comme  on  disait  alors,  boche  et  car- 
rier» à  l'un  des  bouts  de  chaque  pile,  c'est-à-dire  qu'ils  lui  don- 
naient environ  treize  à  dix-huit  pouces  de  longueur  de  plus.  A 
l'époque  de  la  substitution  du  décastère  à  la  mesure  ancienne,  cet 
usage  fut  remplacé  par  la  sur-mesure  ou  bûche  roulante ,  dont 
on  vient  de  parler  et  qui  est  ajoutée  sur  toute  la  longueur  des 
piles,  au-dessus  delahauteur  légale.  Mais  à  quelle  époque  la  bûche 
roulante  doit-elle  être  placée  ?  Est-ce  immédiatement  après  la 
mise  en  état ,  et  avant  que  les  bois  ne  soient  reçus  par  le  juré 
compteur?  Est-ce  au  moment  où  le  commerce  de  Paris  vient  faire 
ses  acquisitions  sur  les  ports,  pour  faire  confectionner  les  bois 
en  trains?  —  C'est  un  point  sur  lequel  les  parties,  discutant 
chacune  dans  son  intérêt,  ne  purent  jamais  tomber  d'accord. 

18*1.  L'adoption  de  la  bûche  roulante  n'adonc  pas  mis  fin  aux 
contestations.  Dès  le  6  flor.  an 8,  le  ministre  de  l'intérieur,  dans 
une  lettre  adressée  à  l'agent  général  du  commerce  de  bois  de 
chauffage,  avait  cherché  à  concilier  les  intérêts  divers  des  parties. 
Plus  tard ,  et  en  1813,  le  commissaire  général  de  la  navigation 
parviul  à  régler  momentanément  les  prétentions  respectives  des 

nir>  de  se  conformer  très-exactement  au  présent  arrêt,  et  de  veiller  avec 
exactitude  k  la  conservation  des  bois  destinés  pour  la  provision  de  Paris , 
et  d'empêcher  les  abus ,  soit  dans  les  feux ,  soit  dans  l'emport ,  et  sous 
telles  peines  qu'il  appartiendra. 

(1)  3  niv.  an  7  (23  déc.  1798).— Arrêté  sur  l'emploi  du  décastère  sur 
les  ports  flottables. 

Considérant  que  l'exécution  de  l'arrêté  du  5  niv.  an  6,  portant  établis- 
sement du  stère  dans  les  chauliers  du  déparlement  de  la  Seine,  est  étroi- 
tement liée  avec  les  opérations  qui  concernent  la  mise  en  état  des  bois  sur 
les  ports  d'approvisionnement,  où  il  est  nécessaire  d'établir  enfin  une  ma- 
nière de  compter  uniforme,  arrête  ce  qui  suit  :  —  Art.  1.  A  compter  du 
1"  pluviôse  prochain,  lejjois  de  chauffage  ne  sera  plus  mesuré,  sur  les 
ports  flottables  et  navigables,  k  la  corde ,  mais  au  décastère  ou  mesure  de 
dix  stères.  —  Art.  2.  Tant  que  les  bûches  continueront  à  être  coupées  à  la 
longueur  actuelle  de  114  centim.,  il  faudra,  pour  former  on  décastère, 
trois  mètres  de  hauteur  sor  trois  mètres  de  couche;  la  hauteur  comptée  au 
niveau  du  terrain,  jusqu'au  haut  de  la  pile,  et  égale  sur  les  deux  faces; 
la  longueur  ou  couche,  prise  de  bout  en  bout,  sans  addition  de  bûches 
dans  aucua  sens,  ni  aucune  autre  augmentation ,  sous  quelque  dénomina- 
tion que  ce  soit.  —  Art.  3.  Les  piles  de  bois  k  brûler  seront  uniformément 
de  3  mètres  de  hauteur  sur  les  deux  faces  et  dans  toute  leur  étendue,  ni 
plus  ni  moins;  et  comme  il  faut  qu'elles  soient  par  nombre  exact  de  dé' 
castères,  elles  devront  avoir  de  couches  3,  6,  9, 12,  15  ou  18  mitres, 
c'est-à-dire  un  nombre  de  mètres  toujours  divisible  par  trois,  afin  que  le 
nombre  de  décastèros  puisse  être  immédiatement  connu  par  l'application 
d'une  règle  de  3  mètres  de  longueur,  laquelle  donnera  autant  de  décastères 
qu'il  aura  fallu  l'appliquer  de  fois  pour  mesurer  la  longueur  de  la  pile.  — 
Art.  4.  Sur  les  ports  où  les  bois  sont  chargés  en  bateaux  seulement,  il 
pourra  être  formé  des  piles  de  1  mètre  30  cent,  de  hauteur  :  en  ce  cas,  la 
longueur  pour  former  le  décastère  sera  de  6  mètres  de  couche. — Art.  3.  Les 
gardes-ports ,  les  facteurs,  les  commis  préposés  k  la  surveillance  des  em- 
pilages sur  les  ports,  seront  tenus  de  fournir  aux  ouvriers  et  de  se  pro- 
curer k  eux-mêmes  une  règle  de  3  mètres  de  longueur,  vérifiée  par  les 
inspecteurs  de  la  navigation  sur  le  mètre  modèle  qu'ils  auront  reçu  k  cet 
effet;  ces  inspecteurs  appliqueront  sur  chaque  règle  qu'ils  auront  vérifiée 
un  poinçon  de  reconnaissance».  —  Art.  6.  Tous  usages  contraires  au  pré- 
sent arrêté  sont  abrogés,  k  compter  dudit  jour  1"  pluviôse;  en  consé- 
quence, les  ouvriers  qui  donneraient  k  leurs  piles  plus  ou  moins  de  hau- 
teur et  de  longueur  que  celles  prescrites  par  les  art.  3  et  4  pourront  être 
privés  des  travaux  des  ports  jusqu'k  leur  entière  soumission  k  la  loi  et  aux 
règlements;  et  les  gardes-ports  et  pourvus  de  commission  du  gouverne- 
ment, destitués,  sans  préjudice  des  poursuites  qui  seront  dans  le  cas 
d'être  exercées  contre  les  ans  et  les  autres,  comme  faisant  usage  de  me- 
sures illégales. 
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deux  commerces.  —  Hais  les  mêmes  contestations  s'étant  re- 
produites, il  intervint,  sous  la  date  du  23  avril  1833,  un  règle- 
ment du  ministre,  imposant  aux  compagnies  des  flots  du  baut 
l'obligation  d'ajouter  .au-dessus  de  la  mesure  légale,  une  bûche 
de  trois  à  quatre  pouces  de  diamètre ,  dans  toute  la  longueur 
des  piles.  —  Cette  prescription,  qui  n'est  que  le  retour  à  l'usage 
de  la  bûche  roulante,  ne  pouvait  avoir  pour  effet,  par  conséquent , 
de  mettre  un  terme  aux  différends  qui  divisent  les  parties  inté- 
ressées.—  D'ailleurs,  par  une  décision  du  16  Janv.  1846,  l'ad- 
ministration supérieure  de  l'approvisionnement  de  Paris  est  re- 
venue sur  ce  règlement.  Elle  veut  aujourd'hui  que  l'empilage 
soit  exécuté  conformément  à  l'arrêté  de  l'an  7 ,  c'est-à-dire  sans 
aucune  espèce  d'addition  de  bûcbe  quelconque.  —  Mais  si  le 
mode  et  l'époque  du  placement  de  la  bûche  roulante  soulevèrent 
des  contestations  entre  les  parties  intéressées ,  à  plus  forte  rai- 
son ,  la  suppression  absolue  de  la  bûche  roulante  ne  pouvait 
manquer  de  donner  lieu  à  de  vives  et  nombreuses  réclamations. 
—Examinons  donc  par  quel  moyen  il  serait  possible  de  sortir  de 
la  difficulté.  < 

fit  9.  A  ne  consulter  que  les  termes  précités  de  l'art.  2  de 
l'arrêté  du  3  niv.  an  7,  il  n'y  aurait  plus  de  question-,  elle  est  tran- 
chéede  la  manière  la  plus  formelle. — En  effet,  comme  on  l'a  vu,  cet 
arrêté  porte  que  l'empilage  aura  lieu,  «sans  addition  de  bûches  dans 
aucun  sens ,  ni  aucune  autre  augmentation ,  sous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  soit.  » — Il  résulterait  de  ces  expressions  formelles 
qu'une  fols  les  piles  établies  d'après  le  système  et  le  mode  pres- 
crits, le  commerce  de  Paris  devrait  les  prendre  pour  la  quantité 
de  mesure  qu'elles  contenaient  au  momeot  de  leur  confection , 
sans  avoir  égard  au  déchet,  à  l'abaissement  des  piles  que  la  des- 
siccation des  bois  peut  leur  avoir  fait  éprouver,  au  moment  de 
l'acquisition  et  de  la  délivrance. — Mais  un  pareil  système  serait 
tout  a  la  fois  inique  et  contraire  aux  principes  du  droit  commun 
en  matière  de  vente  et  de  délivrance  de  choses  vendues  au  poids, 
au  compte  ou  à  la  mesure  (  art.  1683  c.  civ.).  —  Aussi ,  selon 
nous-,  est-ce  d'après  les  principes  du  droit  civil,  en  matière  de 
vente,  et  non  d'après  les  règlements  ou  décisions  ministérielles, 
que  la  difficulté  doit  être  résolue.  —  L'arrêté  de  l'an  7  et  les 
règlements  postérieurs  intervenus  entre  quelques  compagnies  de 
commerce  ne  peuvent  être  considérés  que  comme  des  mesures 
d'administration  et  de  police  sur  les  ports.  Hais  elles  ne  peuvent 
prévaloir,  lorsqu'il  s'agit  de  la  délivrance  de  la  ebose  vendue , 
contre  les  dispositions  du  code  civil ,  publié  postérieurement  et 
qui  a  posé  des  règles  générales  applicables  à  tous  les  cas  possi- 
bles de  vente.  —  Si  le  commerce  de  Paris  achetait  les  bois  au 
moment  où  ils  viennent  d'être  empilés  et  mesurés  conformément 
à  l'arrêté  de  l'an  7,  on  pourrait  comprendre,  à  la  rigueur,  qu'il 
supportât  le  déchet  opéré  ultérieurement  par  le  tassement  et  la 
dessiccation  des  bûches. —  Mais  il  n'achète  que  depuis,  trois  ou 
quatre  mois  après,  plus  ou  moins ,  et  alors  il  est  impossible  de 
mettre  à  sa  charge  les  risques  d'une  chose  qui  ne  lui  apparte- 
nait pas  encore.  En  effet ,  res  périt  domino  ;  c'est  une  vieille 
maxime  dont  l'application  ici  ne  peut  souffrir  la  moindre  difficulté. 

■  38.  Voyons  en  effet  comment  les  choses  se  passent  :  le  com- 
merce do  Paris,  à  l'époque  de  la  saison  des  achats,  se  transporte 
sur  les  ports  du  baut.  M  se  rend  acquéreur  d'une  certaine  quantité 
de  bois  qu'il  précise,  à  tel  prix  par  décastère  ;  le  vendeur  tombe 
d'accord ,  le  lien  du  contrat  se  trouve  ainsi  formé.  Il  ne  reste 
plus  alors  qu'à  exécuter  la  convention ,  savoir,  de  la  part  du 
vendeur  parle  mesurage  et  la  délivrance  de  la  quantité  détermi- 
née dans  la  convention ,  ni  plus  ni  moins;  de  la  part  de  l'ache- 
teur, parle  payement  du  prix.  — Or,  il  est  incontestable,  endroit 
comme  en  équité,  que  s'il  arrive  que  les  piles  de  bois  achetées 
ne  contiennent  pas  la  quantité  de  décastères  convenue  et  stipu- 
lée entre  les  parties,  le  propriétaire  vendeur  est  tenu  de  la  par- 
faire ou  de  souffrir  une  diminution  proportionnelle  sur  le  prix 
convenu,  sans  avoir  égard  au  premier  empilage  ou  mesurage  qui 
a  été  fait,  parce  qu'il  n'a  eu  Heu  que  dans  un  but  de  police, 
d'ordre  et  de  sûreté  sur  les  ports.  —  Telle  est ,  en  matière  de 
vente  cl  de  délivrance  de  la  chose  vendue,  la  disposition  for- 
melle du  droit  commun  qui  veut,  «  lorsque  les  marchandises 
ne  sont  pas  vendues  en  bloc,  mais  au  compte ,  au  poids  ou  à  la 
mesure  (comme  au  cas  particulier),  que  la  vente  ne  soit  pas 
parfaite,  en  ce  sens  que  les  choses  vendues  sont  ou  risque  du 


vendeur ,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  comptées ,  pesées  ou  mtsuria 
(  art.  1 385  C.  civ.).  » 

Mais,  objectera-t-on ,  en  suivant  ce  système,  il  sera  donc  né- 
cessaire de  recommencer,  au  moment  de  l'achat  par  le  commerce 
de  Paris  et  avant  de  faire  la  délivrance  des  bois,  l'opération  du 
mesurage  qui  a  été  faite  déjà  conformément  à  l'arrêté  du  3  niv.  an 
7  ? — Sans  aucun  doute. — L'empilage  fait  en  exécution  de  l'arrêté 
de  l'an  7 ,  et  bien  qu'il  ait  eu  lieu  d'après  le  système  métrique  dé- 
cimal, ne  peut  être  considéré,  oo  le  répète,  que  comme  une  mesure 
préliminaire  et  de  police ,  ayant  pour  objet  de  faciliter,  dans  un 
intérêt  d'ordre,  un  placement  plus  commode,  plus  régulière! 
moins  dangereux  pour  l'immense  quanlilédes  bois  qui  sont  déposés 
sur  les  ports.  Mais  cet  empilage  ne  peut  pas  remplacer  le  mesu- 
rage légal,  consommateur  de  la  vente  et  de  la  délivrance ,  tel  que 
l'exige  le  code  civil.  Par  conséquent,  le  commerce  de  Paris  a  par- 
faitement le  droit  d'exiger  un  mesurage  nouveau.  D'ailleurs, 
comme  l'empilage  a  déjà  été  fait  d'après  le  système  décimal ,  la 
seconde  vérification  ne  peut  qu'être  rapide  et  facile.  Il  suffira , 
selon  les  expressions  de  l'art.  3  de  l'arrêté  de  l'an  7,  d'appliquer 
sur  toute  la  longueur  et  hauteur  des  piles  une  règle  de  trois  mè- 
tres. Cette  opération  donnera,  en  comblant  les  différences  ou  en 
les  déduisant ,  autant  de  décastères  qu'il  aura  fallu  appliquer  de 
fois  la  règle  sur  la  pile  de  bois. 

ART.  3.  — Indemnité  allouée  aux  propriétaires  pour  droits 
d'occupation  de  leurs  terrains.  —  Difficultés  auxquelles  elle 
donne  lieu. 

1 39.  D'après  les  termes  d'une  disposition  expresse  de  l'or- 
donnance de  1672,  tous  les  héritages  situés  à  proximité  des  fleu- 
ves ,  rivières  et  cours  d'eau  navigables  ou  flottables  sont  grevés 
d'une  servitude  légale  et  permanente  pour  y  effectuer  le  dépôt  des 
diverses  marchandises  destinées  à  approvisionner  Paris.  Pour 
dédommager  les  propriétaires  de  cette  disposition  forcée  de  leurs 
héritages,  la  loi  leur  alloue  une  indemnité  connue  sous  le  nom 
de  droits  d'occupation  (ord.  de  1672,  chap.  17,  art.  14;  V.  cet 
article  suprà,  sous  le  n°  13). 

140.  Une  loi  du  28  juill.  1824  est  venue  modifier  la  dispo- 
sition précitée  de  l'ordonnance  de  1672,  mais  uniquement  en  ce 
qui  concerne  la  fixation  de  l'indemnité  à  payer  aux  propriétaires; 
elle  a  porté  cette  Indemnité  au  double,  à  cause  du  changement 
survenu,  depuis  1672,  dans  le  taux  de  l'argent  et  la  valeur  rela- 
tive des  denrées  et  marchandises.  — La  même  loi  a  établi  une 
augmentation  pareille  pour  l'indemnité  due  aux  propriétaires  de 
moulins  et  usines  en  cas  de  chômage  de  leurs  établissements  par 
suite  du  passage  des  trains  et  des  flots  (  V.  la  sect.  suiv.).  — 
En  ce  qui  touche  les  droits  dus  pour  l'occupation  des  terrains, 
voici  comment  cette  loi  de  1824  dispose  :  «  Art.  1.  Les  droits 
réglés  par  l'art.  14  du  ebap.  17  de  l'ordonnance  du  mois  de  déc. 
1672  seront  portés  à  dix  centimes  au  lieu  d'un  sou,  par  corde  de 
bois  empilée  sur  une  terre  en  labour;  et  à  quinze  centimes  au 
lieu  de  dix-huit  deniers,  par  corde  de  bois  empilée  sur  une  terre 
en  nature  de  pré.  —  Art.  2.  Lorsque  les  bots  déposés  ne  seront 
pas  empilés  à  la  hauteur  prescrite  par  l'art.  13  du  ch.  17  de 
l'ordonnance ,  l'indemnité  sera  payée ,  pour  les  couches  incom- 
plètes, à  raison  de  la  quantité  de  cordes  qu'elles  contiendraient  si 
elles  étaient  portées  à  ladite  hauteur.  » 

141.  Ce  dernier  article  a  été  ajouté  par  la  commission 
de  la  chambre  des  députés.  On  s'est  proposé  pour  but,  en 
l'insérant  dans  la  lof ,  de  remédier  au  préjudice  que  causait 
aux  propriétaires  des  terrains  occupés  l'état  de  désuétude 
dans  lequel  était  tombé  l'art.  15  de  l'ord.  de  1672,  qui  détermine 
la  hauteur  à  donner  aux  piles  de  bois.  Les  marchands  ou  leurs 
préposés,  trouvant  plus  commode  de  multiplier  les  piles  que  de 
leur  donner  la  hauteur  prescrite  par  la  loi,  ne  faisaient  que  des 
plies  basses.  Or,  comme  l'indemnité  est  fixée  non  d'après  le  nom- 
bre des  piles,  mais  d'après  celui  des  cordes  ou  stères,  il  est  facile 
de  comprendre  comment  le  système  d'empilage  à  plies  basses 
préjtidicialt  aux  intérêts  des  propriétaires  de  terrains.  En  effet, 
une  pile  basse,  occupant  en  espace  superficiel  le  double  de  ter- 
rain qu'une  pile  haute,  ne  donnait  lieu  cependant  qu'à  la  même 
indemnité.  —  En  présence  de  l'art.  2  de  la  loi  de  1821,  cet  abus  [ 
ne  peut  plus  se  renouveler. 
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14t.  Sous  d'autres  rapports,  le  règlement  des  droits  d'oc- 
cupation a  donné  et  donne  lieu  encore  à  des  contestations  inces- 
santes entre  les  propriétaires  des  terrains  occupés  et  les  com- 
merçants qui  y  déposent  leurs  marchandises.  On  Ta  indiquer  la 
nature  de  ces  différentes  contestations  et  le  sens  dans  lequel  il 
nous  semble  qu'elles  doivent  être  résolues. 

14S.  Et  d'abord,  avant  d'entrer  dans  cet  examen,  une 
question  préliminaire  se  présente.  C'est  aux  agents  du  service , 
aux  gardes-ports  et  jurés  compteurs,  que  la  loi  impose  l'obliga- 
tion de  certifier  la  durée  de  l'occupation  des  terrains  et  de  four- 
nir le  compte  des  quantités  de  bois  ou  autres  marchandises  qui 
y  ont  été  déposées.  Ils  le  (ont  au  moyen  de  certificat*  d'occupa- 
tion. Voici  comment  dispose ,  à  cet  égard,  le  règlement  du  17 
(év.  1784,  qui  reproduit  sur  ce  point  la  disposition  du  cbap.  17, 
art.  15  de  l'ord.  de  1673  :  «  Seront  tenus  les  gardes-ports  et  les 
Jurés  compteurs  de  délivrer  aux  propriétaires  des  terrains  sur 
lesquels  se  font  les  amas  et  dépôts  de  bois  leurs  certificats  dé- 
taillés de  l'occupation  desdits  terrains,  à  l'effet  par  eux  de  se 
foire  payer  par  les  marchands  du  droit  de  posage  qui  leur  ap- 
partient >  (chap.  S,  art.  12).  L'instruction  ministérielle  du  22 
pluv.  an  10  contient,  sur  le  même  sujet  et  au  regard  des  jurés 
compteurs,  la  disposition  suivante:  «Art.  10.  Conformément 
aux  art.  14  et  18,  chap.  1 7,  de  l'ord.  de  1672 ,  les  jurés  comp- 
teurs sont  tenus  de  dresser,  conlradictoirement  avec  les  pro- 
priétaires des  terrains  sur  lesquels  les  bois  et  marchandises  des- 
tinés à  l'approvisionnement  de  Paris  auront  été  déposés,  ou 
leurs  représentants  ou  fondés  de  pouvoir,  l'état  des  quantités 
déposées  sur  chaque  partie  et  les  sommes  à  eux  revenant  d'après 
l'art.  14  précité.  » 

144.  Ces  dispositions ,  ainsi  qu'on  le  remarque ,  ne  parlent 
que  des  propriétaire*  de*  terrain*,  comme  ayant  droit  à  la  déli- 
vrance des  certificats  d'occupation  et  au  compte  des  quantités 
de  marchandises  déposées.  De  là ,  la  question  de  savoir  si  les 
commerçants  dépositaires  peuvent  également  exiger  eux-mêmes 
la  délivrance  de  ces  certificats.  L'affirmative  nous  semble  incon- 
testable. En  effet ,  si ,  lorsqu'il  s'agit  de  fournir  le  compte  dé- 
taillé des  marchandises  déposées  et  l'indication  de  la  durée  de 
l'occupation ,  les  dispositions  précitées  ne  s'occupent  nominale- 
ment que  des  propriétaires  de  terrains ,  c'est  parce  que  la  loi 
suppose  que  les  commerçants  n'ont  pas  besoin  eux-mêmes  de  ce 
renseignement  et  qu'ils  connaissent  parfaitement  et  le  nombre 
ou  la  quantité  des  marchandises  qu'ils  ont  fait  conduire  sur  les 
ports  et  l'époque  exacte  où  le  dépôt  a  commencé.  Mais  il  peut 
très-bien  arriver,  au  contraire ,  qu'ils  n'aient  pas  pris  note  de 
ces  détails  ou  qu'ils  n'aient  pas  gardé  souvenir  de  ces  circon- 
stances ,  s'en  rapportant  précisément  sur  ce  point  à  l'exactitude 
et  à  la  vigilance  des  agents  du  service.  11  serait  donc  absurde , 
dans  un  cas  pareil,  de  leur  refuser  la  délivrance  des  certificats 
dont  il  s'agit,  sous  le  prétexte  que  la  loi  ne  parle,  comme  ayant 
droit  à  cette  délivrance,  que  des  propriétaires  des  terrains  occu- 
pés ;  car,  si  ceux-ci  ont  besoin ,  pour  le  règlement  de  l'indemnité 
que  la  loi  leur  alloue  proportionnellement  à  la  durée  de  l'occupa- 
tion et  à  la  quantité  des  marchandises  déposées,  du  renseigne- 
ment dont  il  s'agit,  les  commerçants  en  ont  un  égal  besoin.  Si  les 
premiers  ont  le  droit  de  se  faire  payer,  les  seconds  sont  obligés 
de  payer  ;  or,  pour  le  faire  en  connaissance  de  cause  et  avec  cer- 
titude de  part  et  d'autre ,  Il  faut  savoir  ce  qui  est  dû  ;  pour  arri- 
ver à  cette  connaissance  exacte,  il  faut  être  renseigné  et  sur  la 
quantité  des  marchandises  déposées  et  sur  la  durée  du  dépôt. 
Donc  les  deux  parties  intéressées  ont  le  même  droit  à  la  déli- 
vrance des  certificats  d'occupation. 

145.  On  passe  maintenant  à  l'examen  des  difficultés  qu'a 
soulevées  entre  les  parties  intéressées  le  règlement  même  des 
droits  d'occupation. 

t«  De  quelle  époque  commence  l'occupation,  du  Jour  de  la 
pose  de  quelques  bûches  ou  du  Jour  de  l'empilage? —  Il  arrive 
souvent  que ,  par  mesure  de  précaution ,  les  marchands  de  bois 
et  tes  propriétaires  de  forêts  en  exploitation  font  placer  sur  les 
ports  de  dépôt,  de  distance  en  distance,  quelques  bûches  iso- 
lées, pour  s'assurer  ainsi  à  l'avance  un  lieu  de  déchargement 
pour  leurs  marchandises  et  pour  marquer  la  partie  du  port  qu'ils 
«ont  dans  l'intention  d'occuper.  Est-ce  du  Jour  de  la  pose  de  ces 
quelques  bûches  isolées  que  les  droits  d'occupation  commencent 
Tosu  VI. 


à  courir,  ou  du  Jour  seulement  où"  les  marchandises  seront  ame- 
nées et  l'empilage  effectué?  Si  on  ne  voulait  s'en  rapporter  qu'à 
l'interprétation  judaïque  de  la  lettre  de  la  loi ,  l'indemnité  ne 
commëncerail  à  courir  que  du  Jour  de  l'empilage  complet.  En  eitet, 
voici  comment  dispose  l'art.  14  de  l'ord.  de  1073  :  «  Pourront 
les  marchands  de  bois  se  servir  des  terres  proches  des  rivières 
pour  y  faire  les  amat  de  leurs  bois...  »  Et  l'article  ajoute  :  «  Les 
sommes  dues  (droits  d'occupation)  seront  payées  pour  chacune 
année  que  lesdlts  bois  demeureront  empilé*  sur  lesdits  lieux.  > 
D'après  le  sens  de  ces  mots,  l'occupation  ne  commencerait  qu'à 
partir  de  l'empilage.— Hais  il  n'en  peut  être  ainsi;  et  nous  pen- 
sons, contrairement  au  Journal  de  l'approv.  (1™  année,  p.  20S), 
que  les  droits  sont  dus  à  partir  de  cette  prise  de  possession  an- 
ticipée au  moyen  du  placement  des  bûches  qui  en  circonscrivent 
l'étendue.  C'est  de  celte  époque ,  en  effet ,  que  la  propriété  se 
trouve  occupée,  parce  qu'il  faut  admettre  que,  si  l'usage  existe , 
il  est  respecté  par  les  autres  marchands.  Or,  il  pourrait  très-bien 
arriver  ou  que  tout  l'espace  ainsi  circonscrit  ne  fût  pas  complète- 
ment occupe,  parce  que  le  marchand  se  sera  mépris  sur  la  quan- 
tité de  ses  bois,  ou  que  l'empilage  fût  retardé  par  une  cause  quel- 
conque, ou  même  qu'il  n'eût  pas  lieu  du  tout.  Dans  un  cas  pareil, 
le  propriétaire  des  terrains  se  trouverait  lésé  dans  ses  intérêts  et 
privé  de  l'indemnité  que  la  loi  lui  accorde ,  parce  qu'il  aurait  plu 
à  un  marchand  de  jeter  comme  une  espèce  d'interdit  sur  sa  pro- 
priété au  moyen  du  placement  des  bûches  dont  il  s'agit  :  c'est  ce 
qu'on  ne  peut  admettre.  On  peut  objecter  sans  doute  que  si  l'oc- 
cupation est  censée  commencer  avec  le  placement  des  bûches 
isolées ,  le  règlement  de  l'indemnité  sera  difficile  à  établir,  puis- 
que ,  d'après  la  loi ,  il  doit  être  effectué  à  tant  par  deml-décas- 
tère,  et  que,  tant  que  l'empilage  ne  sera  pas  fait,  il  n'est  pas 
possible  de  connaître  le  nombre  de  décaslères  qui  seront  dépo- 
sés. Hais  on  peut  répondre  que  cette  détermination  à  priori  est 
loin  d'être  impossible.  En  effet ,  les  règlements  de  la  matière 
ayant  pris  soin  de  fixer  eux-mêmes  et  la  hauteur  des  piles  de 
bois  et  la  distance  à  observer  entre  elles ,  il  est  facile  de  déter- 
miner, en  mesurant'  l'espace  circonscrit  par  les  bûches  isolées , 
quel  sera  le  nombre  exact  de  décaslères  que  cet  espace  pourra 
contenir. 

4  46.  3°  Comment  doit  se  calculer  le  temps  de  l'occupa- 
tion des  terrains?  —  La  disposition  précitée  de  l'ordonnance 
de  1673  porte,  sur  ce  point,  que  «  les  sommes  seront  payées  par 
chacune  année  que  les  bois  demeureront  empilés  sur  lesdits  en- 
trepôts. »  Cette  expression  chacun»  année  semble  trancher  la 
question.  Les  dix  ou  quinze  centimes  par  corde  ou  demi-déca- 
stère  (augmentation  portée  par  la  loi  du  38  juill.  1824),  accordés 
aux  propriétaires  selon  que  le  dépôt  a  eu  lieu  sur  une  terre  en 
labour  ou  sur  un  pré,  ne  sont  acquis  qu'autant  que  le  dépôt  a 
duré  l'année  entière.  S'il  n'a  duré  que  trois  mois,  six  mois,  plus 
ou  moins,  il  n'en  sera  dû  que  le  quart,  la  moitié,  plus  ou  moins, 
proportionnellement  au  temps  de  l'occupation.  C'est  en  ce  sens 
que  s'est  prononcée  une  sentence  du  bureau  de  la  ville,  du  18 
mars  1733.  —  Elle  porte:  a  Ordonnons  que  l'ordonnance  de 
1672  sera  exécutée;  ce  faisant,  qu'il  ne  sera  payé  aux  propriétai- 
res d'héritages  voisins  des  rivières  et  ruisseaux,  qu'un  sou  pour 
l'occupation,  pendant  une  année,  de  chacune  corde  de  bois  qui 
sera  empilée  sur  les  terres,  et  un  sou  six  deniers  sur  les  prés  (dix 
et  quinze  centimes  aujourd'hui).  Et  lorsque  lesdits  bois  ne  séjour- 
neront sur  lesdits  héritages  que  trois,  quatre,  cinq  ou  six  mois, 
plus  ou  moins,  que  l'occupation  n'en  sera  payée  que  pour  ledit 
temps,  à  proportion  de  ce  qui  est  ci-dessus  accordé  pour  une  an- 
née entière...  » 

Les  propriétaires  de  terrains  prétendent,  au  contraire,  que 
cette  expression  chacune  année  doit  être  entendue  en  ce  sens,  que 
le  législateur  n'a  voulu  établir  les  droits  d'occupation  que  par 
année,  sans  se  préoccuper  du  temps  ou  de  la  durée  du  séjour  des 
marchandises  ;  que,  par  conséquent,  les  droits  d'occupation  sont 
dus  le  31  déc.  pour  une  première  année,  quelle  que  soit  l'époque 
du  dépôt  des  marchandises  ;  et,  pour  une  seconde  année,  au  jour 
de  l'enlèvement  de  ces  marchandises,  sans  considérer  également 
quelle  a  été  la  durée  de  leur  séjour  sur  les  ports,  postérieurement 
au  1"  Janvier  de  l'année  suivante. — Cette  prétention  ne  nous 
parait  pas  soutenable  ;  elle  se  trouve  en  opposition  non-seule- 
ment avec  la  lettre,  mais  avec  l'esprit  de  la  loi.  Il  arriverait,  en 
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effet,  si  on  suivait  le  système  d«S  propriétaires,  que  des  mar- 
chandises amenées  sur  les  ports  dans  les  derniers  jours  de  décem- 
bre, puis  enlevées  dans  les  premiers  Jours  du  mois  de  janvier 
tuivant,  seraient  assujetties  au  payement  de  deux  années  de  droits 
d'occupation  pour  un  dépôt  de  quelques  jours  seulement!  En  ac- 
cordant dix  et  quinze  centimes  par  chaque  demi-décaslère  et 
pour  un  séjour  d'une  année  entière,  la  loi  a  suffisamment  favorisé 
(es  intérêts  des  propriétaires.  Et  si  on  se  livre  au  calcul  du  nom- 
bre de  décaslères  que  peut  contenir  un  arpent  superficiel  de  ter- 
rain, on  voit  que  le  produit,  alors  même  que  ces  terrains  ne  sont 
pas  constamment  couverts  de  marchandises,  est  bien  supérieur 
encore  au  revenu  des  terres  les  mieux  cultivées. 

14».  3*  Mais  11  faut  distinguer,  à  cet  égard,  entre  les 
terrains  qui  sont  habituellement  affectés  au  dépôt  des  marchandi- 
ses et  ceux  qui  ne  serviraient  de  ports  qu'accidentellement.  — 
Lorsqu'il  s'agit  de  terrains  dont  la  destination  est,  depuis  un  temps 
immémorial  ou  depuis  un  temps  assez  long ,  de  servir  de  port  de 
dépôt,  le  législateur,  en  établissant  létaux  de  l'indemnité,  aprévu 
toutes  les  éventualités  et  compensé  les  chances  diverses,  dans 
l'intérêt  de  toutes  les  parties.  Mais  si,  comme  la  loi  en  accorde  la 
faculté  an  commerce ,  c'est  une  propriété  nouvelle ,  chargé  d'une 
récolte  d'une  plus  ou  moins  grande  valeur,  qui  se  trouve  brus- 
quement envahie  par  le  dépôt  des  marchandises  et  dont  les  fruits  se 
trouvent  ainsi  détruits  en  toutou  en  partie,  ce  n'est  plus  d'après 
la  base  de  dix  et  de  quinze  centimes  par  demi-décaslère  que 
l'indemnité  doit  être  réglée  alors  :  elle  doit  avoir  lieu,  conformé- 
ment au  droit  oommun,  dans  la  mesure,  à  dire  d'experts,  du  dom- 
mage occasionné  au  propriétaire,  parce  que,  on  le  répète,  l'ordon- 
nance de  1673,  comme  la  loi  du  28  juill.  1834,  ne  disposent  que 
lorsqu'il  s'agit  de  terrains  depuis  longtemps  et  habituellement 
affectés  à  l'usage  de  ports  publics  de  dépôt. 

148.  4*  Peut-on  prendre  pour  base,  dans  le  règlement 
de  l'indemnité,  la  corde  ancienne  au  lieu  du  demi-décastère? 
— L'Intérêt  des  propriétaires  de  terrains  serait  que  l'indemnité  fût 
évaluée  d'après  la  corde  métrique.  Cette  difficulté  doit  sa  nais- 
sance au  mot  cord»  qui  s'est  glissé  dans  la  loi  de  (834  après  le 
vole  par  la  chambre  des  députée,  bien  que,  depuis  l'an  7,  tous 
les  bois  se  mesurassent  déjà  sur  les  ports  d'après  le  système  dé- 
cimal. Mais  cette  prétention  des  propriétaires,  fondée  sur  nne 
inadvertance  échappée  a  la  chambre  des  députée,  n'a  pas  le  moin- 
dre fondement.  Voici,  d'ailleurs,  comment  le  commissaire  du  roi 
devant  la  chambre  des  pairs  expliquait,  lors  de  la  discussion  de 
la  loi  de  4834,  l'introduction  du  mot  eorde  dans  cette  loi  et  l'o- 
bligation de  le  maintenir,  sous  peine  de  faire  retourner  le  projet 
de  nouveau  devant  la  chambre  des  députés  :  «  La  commission  a 
pensé,  disait-il,  que,  depuis  l'arrêté  du  S  ntv.  an  7,  le  mesurage 
des  bois  s'effectuant  au  décaslère,  il  fallait  employer  la  dénomina- 
tion de  décastère,  et  non  celle  de  corde.  Je  prierai  vos  seigneuries 
d'observer  que  la  loi  que  S.  M.  vous  a  fait  proposer,  et  qui  a  reçu 
déjà  l'assentiment  de  la  chambre  des  députés,  a  pour  but,  non  de 
prescrire  un  mode  quelconque  de  mesurage  pour  le  bois,  mais 
simplement  de  changer  un  tarif  d'indemnité,  peur  le  mettre  en 
harmonie  avee  le  cours  actuel  de  l'argent.  Les  mots  :  au  Heu 
d'un  sou  par  corde  de  bols,  etc.,  ne  sont  qu'une  citation  emprun- 
tée textuellement  à  l'ordonnance  de  1673  ;  et,  du  moment  où  on 
la  citait,  on  ne  pouvait,  sans  Intervertir  les  temps,  substituer  le 
terme  de  demi-décastère  à  celui  de  eorde....  La  substitution  du 
demi-décastère  à  la  corde  est  déjà  opérée  (depuis  Pan  7),  et  con- 
tinuera de  s'opérer  en  vertu  de  l'arrêté  du  3  nivôse...  » 

On  ie  remarque,  il  ne  peut  y  avoir  difficulté,  et  le  but  de  la 
loi  de  1834  ainsi  expliqué,  le  mesurage  à  la  eorde, proscrit 
d'ailleurs  depuis  1840  par  la  M  du  4  JuiH.  1837,  qui  a  généralisé 
le  système  métrique  décimal  en  France,  ne  pouvait  pas  être  to- 
léré sur  les  ports  d'approvisionnement  de  Paris,  oà  Pusage  de  ce 
système  existe  depuis  l'an  7. 

149.  8*  Que  doit-on  décider,  lorsqu'il  s'agit  d'occupa- 
tion par  d'autres  marchandises  que  les  bois  de  chauffage?  — 

(1)  1*  OrdooD.  d'août  1669.—  Tit.  37,  art.  45.— Régloaset  fixons  le 
«hémag»  de  chacun  moulin,  qui  se  trouvera  établi  sur  les  rivières  navi- 
«*Me*  et  flottables ,  avec  droits,  titres  et  eenMasieas,  h  40  sou*  pour  le 
•eaps  de  vingt-quatre  heures ,  qat  sénat  payes  au  propriétaires  des 
mwifas  ou  leurs  fermiers  et  Meuniers ,  par  ceux  oui  casseras!  le  chômage 


L'ordonnance  de  1673  et  la  lot  du  90  jufll.  1834,  laquelle  a  « 
uniquement  pour  objet  de  doubler  le  montant  de  l'Indemntve  des 
droits  d'occupation,  ne  s'occupent  quedesbots  etmêmeque  desnois 
de  chauffage,  puisqu'elles  prennent  pour  base  de  cette  Indemnité 
lacorde  (demi-décastère),  mesure  de  solidité  qui  ne  s'applique,  en 
effet,  qu'au  bois  de  chauffage.  Mais  il  existe  une  foule  d'autres 
marchandises,  destinées  à  l'approvisionnement  de  Paris,  et  qu'on 
dépose  également  sur  les  ports  :  tels  sont  les  bols  de  construction 
ou  de  charpente,  tes  charbons  de  bois,  les  charbons  de  terre,  les 
vins  en  cercle,  les  pierres,  les  toiles,  la  chaux,  les  merrains,  etc. 
De  là,  la  question  de  savoir  non-seulement  sur  quelle  base  sera  ré- 
glée l'indemnité  pour  l'occupation  des  terrains  par  ces  marchan- 
dises, mais  encore  dans  quel  Ordre,  d'après  quel  mode,  celles-ci 
devront  être  placées  et  rangées  sur  les  ports,  tei,  dans  le  silence 
des  règlements,  tout  est  livré  à  l'incertitude,  à  la  contestation 
entre  les  intérêts  contradictoires  des  parties. 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  38  juill.  1 824,  la  commission 
de  la  chambre  des  pairs,  frappée  des  inconvénients  qui  résultent 
de  cet  antagonisme  perpétuel  entre  les  propriétaires  de  terrains 
et  les  commerçants,  avait  proposé,  en  étendant  à  toutes  espèces 
de  marchandises  le  privilège  de  la  servitude  légale  dont  les  terres 
proche  des  fleuves  et  rivières  sont  grevées  au  profit  du  dépôt 
des  bois,  qu'on  réglât  en  même  temps  et  le  mode  de  placement 
et  la  base  de  l'indemnité.  Malheureusement  on  n'aborda  pas  cette 
opération  de  détail ,  et  les  choses  sont  restées  dans  le  même  étal, 
devenant  la  source  de  contestations  toujours  renaissantes. — H  n'est 
pas  besoin,  selon  nous,  d'une  loi  pour  réglementer  ce  point  du 
service;  une  ordonnance  royale  suffirait,  aussi  bien  pour  dresser 
le  tarif  des  droits  d'occupation  à  payer  pour  toutes  les  marchan- 
dises non  comprises  dans  ia  loi  de  1834,  que  pour  fixer  le  mode 
de  placement  et  d'empilage  de  ces  mêmes  marchandises.  —  V. 
ci-dessus  n*  57. 

SECT.  5.  —  Do  chômage  ots  osiross  lobs  do  passage  des 

TRAINS  ET  BATEAUX.  —  INDEMNITÉ  ALLOUÉE  A  CET  EFFET  AUX 
PROPRIETAIRES. 

1  L'écoulage  et  le  transport  des  bols  et  autres  marchan- 
dises destinés  à  l'approvisionnement  de  Paris,  soit  par  le  flottage 
a  bûches  perdues  sur  les  petites  rivières  et  ruisseaux,  soit  par  le 
flottage  en  trains  et  la  navigation  en  bateaux  sur  les  fleuves  et 
rivières  navigables ,  nécessitent,  comme  on  Pa  vu  (n*  89)  on 
grand  nombre  de  travaux.  —  Ce  sont  des  étangs  de  flottage,  des 
pertuis,  des  écrasées,  des  barrages,  etc.  —  Tous  ces  divers  tra- 
vaux ont  pour  objet  de  retenir  une  quantité  d'eau  plus  ou  moins 
considérable ,  afin  d'opérer  des  crues  factices  dans  le  temps  des 
basses  eaux,  dans  les  rivières  et  ruisseaux  dont  le  cours  est 
trop  faible  pour  effectuer  l'écoulage  des  bols  ou  la  navigation  des 
bateaux  chargés.  —  Ces  crues  factices  sont  faites  par  des  rachures 
d'eau  Instantanées,  qui  ont  Heu  à  jour  et  à  heure  fixes.  Elles  se 
nomment  écliuée».  —  Les  trains  et  bateaux,  même  à  une  grande 
distance  de  l'ouverture  des  éclusées,  attendent  le  bienfait  de  celte 
crue  factice  pour  pouvoir  continuer  leur  voyage.  —  Souvent , 
après  le  passage  des  éclusées,  il  se  produit  ce  qu'on  appelle  une 
fameur  d'eau,  c'est-à-dire  un  abaissement  des  eaux  encore  plus 
considérable  qu'auparavant.  —  On  comprend  que  l'emploi  de  ces 
moyens  Ingénieux  pour  accélérer  la  navigation  et  augmenter  U 
masse  et  la  force  des  cours  d'eau,  ainsi  que  l'exécution  des  nom- 
breux travaux  qu'ils  exigent  ne  peuvent  avoir  lieu  sans  occasionner 
soavent  le  chômage  des  moulins  et  usines  situés  sur  les  divers 
cours  d'eau,  dans  tout  le  rayon  de  l'approvisionnement  de  Paris. 

151.  Or,  il  est  certain  que  ce  chômage  cause  un  préjudice 
aux  usiniers  et  que  ce  préjudice  doit  être  réparé.  Cest  a  quoi  le 
législateur  a  pourvu  au  moyen  d'une  indemnité  allouée  aux  pro- 
priétaires de  moulins  et  usines.  —  Les  ord.  de  1669  et  1672  et 
la  loi  du  38  julH.  1834  ont  réglementé  cette  matière  (l). 

143).  L'existence  simultanée  de  ces  trois  dispositions  tégls- 


pour  leur  navigation  et  le  flottage ,  faisant  Ires-expresses  défenses  a.  toutes 
personnes  d'en  exiger  davantage ,  ni  de  retarder  en  aucune  nanièrr  la  aa- 
vigatita  et  le  frottage,  à  peine  de  1,000  lir.  d'amende,  ooirelen  dora- 
mages  et  intérêts,  frais  et  dépens...  sans  qu'il  puisse  y  être  apporté  at- 
enae  modération. 
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BOIS  ET  CHARBONS.— Sect.  3. 


latlves  a  donné  naissance  à  plusieurs  difficultés  qu'il  importe 
d'examiner  ici.  —  En  premier  lieu,  l'ordon.  de  1672 ,  modiflée, 
quant  au  taux  de  l'indemnité,  par  la  loi  du  28  juillet  182* ,  est- 
elle  applicable  à  toutes  les  rivières  du  royaume,  flottables  ou  navi- 
gables, peur  les  cas  de  chômage  qui  peuvent  y  avoir  été  occa- 
sionnés ;  ou  bien  ne  peut-elle  recevoir  son  application  que  sur  la 
Seiae,  l'Yonne,  la  Marne  et  loua  les  autres  cours  d'eau  qui  ser- 
vent par  leur  affluenee  à  l'approvisionnement  de  Paris?  —  SI  l'on 
ne  consulte  que  l'origine  elle  but  de  l'ordonn.  de  1672,  appelée  la 
loi  fondamentale  de  l'approvisionnement  de  Paris  (tuprà,  a*  125), 
ainsi  que  la  teneur  de  U  plupart  de  ses  dispositions,  on  est  porté  à 
en  restreindre  l'application  au  service  de  l'approvisionnement.  De 
telle  sortequ'iln'y  aurait  que  les  propriétaires  de  moulinsou  usines 
situés  sur  les  rivières  et  cours  d'eau  affluant  à  Paris,  qui 
auraient  le  droit  de  Jouir  de  l'augmentation  d'Indemnité  portée 
parla  loi  de  1834,  laquelle  ne  se  réfère,  en  effet,  qu'à  l'ordon. 
de  1672.  — Quant  aux  propriétaires  d'usines  situées  sur  tous  les 
autres  fleuves  ou  rivières  du  royaume ,  ils  resteraient  soumis  à 
l'ordon.  de  1 669  sur  les  eaux  et  forêts ,  à  cause  de  son  caractère 
général.  Et  ces  propriétaires,  par  conséquent,  ne  pourraient  récla- 
mer que  l'Indemnité  de  2  fr.  portée  par  cette  ordonnance.  —  La 
cour  de  cassation,  par  arrêt  du  27  jnill.  1808  (civ.cass,,  an*.  Gally, 
V"  Eau),  a  effectivement  consacré  cette  doctrine  à  une  époque,  il 
est  vrai,  où  le  taux  de  l'indemnité  ne  se  trouvait  pas  encore  porté  au 
double.  —  Hais,  à  part  cette  circonstance  qui  n'est  d'aucune  con- 
sidération dans  la  question  do  droit,  cet  arrêt  n'a  pas  moins  jugé, 
en  principe,  que  l'ordon.  de  1669  était  demeurée  en  vigueur; 
qu'elle  était  seule  applicable  sur  toutes  les  rivières  autres  que  la 
Seine  et  ses  affluents  -,  que ,  par  conséquent ,  les  tribunaux  n'a- 
vaient pas  le  droit  d'allouer  une  Indemnité  plus  forte  que  celle  de 
2  fr.  par  vingt-quatre  heures  de  chômage ,  quel  qu'ait  été  d'ail- 
leurs le  préjudice  éprouvé  par  les  propriétaires  usiniers. —  Prou- 
dhon  (du  Domaine  pob.,  n°  1212)  professe  une  opinion  contraire. 
Il  pense  que,  partout  en  France,  les  propriétaires  d'usines  dot- 
vent  Jouir  de  lamente  protection;  que,  d'un  autre  côté,  le  taux 
de  la  valeur  de  l'argent  et  le  prix  des  denrées  et  marchandises 
ayant  partout  augmenté  dans  la  même  progression  depuis  1669, 
l'équité  commande  partout  la  même  augmentation  dans  l'indemnité 
pour  chômage. 

Il  noua  semble  qu'il  y  a  une  opinion  intermédiaire  qu'on  doit 
adopter  de  préférence.  —  Il  faut,  en  admettant  que  l'ordon.  de 
décembre  1672  et,  par  suite,  la  loi  du  28  juiii,  1824,  ne  puissent 
recevoir  leur  application  que  sur  la  Seine  et  ses  affluents ,  consi- 
dérer alors  comme  abrogée  la  disposition  del'ordon.de  1669,  en  ce 
qu'elle  ne  fixe  l'indemnité  qu'à  2  fr.  par  vingt-quatre  heures  de 
chômage ,  et  rentrer  alors  dans  le  droit  commun ,  c'est-à-dire  dé- 
cider ,  par  application  de  l'art.  1149  o.  civ. ,  que  le  dédommage- 
ment, dans  ce  cas,  sera  égal  au  préjudice  souffert  par  les  proprié- 
taires d'usines  mises  en  chômage  par  une  cause  quelconque.  — 
C'est  dans  ce  sens  que  s'est  prononcé  un  arrêté  du  préfet  de 


9*  Ordoon.  de  dêc.  167*. —  Cbap.  17,  art.  13.  Quand  aucuns  moulins 
construits  par  titras  authem tiques  sur  les  rivières  et  ruisseaux  flottables , 
tournants  et  travaillants  actuellement ,  chineront  au  sujet  du  passage  des 
bois  flottés ,  sera  payé ,  peur  le  chômage  d'un  moulin  pendant  vingt-quatre 
heures  ,  de  quelque  nombre  de  roues  que  le  corps  de  moulin  soit  composé, 
la  somme  de  40  sous  (*),  si  ce  n'est  que  les  marchands  ne  soient  en  pos- 
session de  payer  moindre  somme  anxdits  propriétaires  desdits  moulins  ou 
liurs  Meuniers  ;  auquel  cas  sera  payé  suivant  l'ancien  usage.  Défenses 
audits  meuniers.....  de  se  faire  payer  aucune  autre  somme ,  si  ce  n'était 
pour  leur  travail  particulier  et  dont  ils  seront  convenus  de  gré  à  gré  avec 
les  marchands  on  leurs  facteurs. 

3»  Loi  du  28  juill.  1844 — Art.  4.  Le  draitréglépar  l'art  ISda  ehap.  17 
de  l'ordonnance  du  mois  de  déc  1 672  sera  porté  a  4  fr.  aa  lion  de  40  sous, 
pour  ehAmage  d'un  moulin  pendant  vingt-quatre  heure* ,  quel  que  soit  le 
nombre  des  tournants. 

(1)  (Feuillet  C.  Rousseau.)  — La  coca  (ap.  délib.  en  ch.  du  coas.)} 
—  Considérant  que  les  anciennes  ordonnances  de  nos  rois ,  renouvelées 
par  un  décret  impérial  du  ont  fixé  h  40  sous  l'indemnité  due  aux  pro- 
priétaires de  moulins  par  chaque  jour  de  cbeatage  occasionné  par  le  flot- 
tage des  bois;  —  Que  les  sieurs  Feuillet ,  entrepreneurs  généraux  du  flot- 
tage de  «ex  passant  par  CUmecy,  et  destinés  peur  l'approvisionnement  de 
Paris,  déclarent  n'avoir  jamais  refusé  ce  droit ,  et  stationnent  même  l'avoir 
payé  au  meunier  du  moulin  de  Vesvres ,  appartenant  au  sienr  Rousseau  ; 

f)  CMt*  tairait*  t  été  portée  à  4  fr.  par  te  loi  ci-nprh  do  «8  juillet  182 i. 


l'Aube,  en  date  du  32  sept.  1839,  à  l'occasion  de  différends  qui 
s'étalent  élevés  à  ce  sujet  entre  les  flotteurs  de  bois  carrés  et  les 
propriétaires  d'usines  sur  la  rivière  d'Aube.  —  V.  le  texte  de 
cet  arrêté  au  Dictionnaire  de  l'appr.,  v*  Chômage. 

lfiS.  Une  autre  difficulté  s'est  élevée  sur  la  valeur  légale  des 
ordonnances  du  mois  d'août  166»,  de  décembre  1672,  et  de  la 
loi  de  1824.  Peuvent-elles  recevoir  leur  application  dans  le 
cas  où  le  chômage  des  usines  a  été  occaslouné  par  une  autre 
cause  que  le  passage  des  bois  destinés  à  l'approvisionnement 
de  Paris?  Par  exemple,  par  suite  de  Vtxéentùm  de  travaux 
ordonnés  par  le  gouvernement,  soit  dans  l'intérêt  de  la  na- 
vigation en  général,  soit  dans  un  autre  intérêt  public?  —  Dans 
un  cas  pareil,  les  usiniers  n'ont-ils  droit  qu'à  l'indemnité  de  4  fr. 
par  chaque  vingt-quatre  heures  de  chômage,  conformément  à  la 
loi  du  28  Juill.  1824,  ou  bien  à  une  Indemnité  proportionnelle  au 
préjudice  éprouvé,  etoTaprès  la  déclaration  des  experts  ?— lî  sem- 
ble qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  difficulté  sur  ce  point.  En  effet,  d'après 
les  termes  et  l'esprit  manifestes  de  la  loi,  l'Indemnité,  telle  qu'elle 
a  été  fixée,  ne  regarde  que  le  chômage  occasionné  par  l'éeoutage 
des  trains,  le  passage  des  bois  et  par  les  travaux  nécessaires  pour 
effectuer  ce  passage.  Le  but  de  la  loi,  en  portant  à  cet  égard  une 
Indemnité  déterminée  et  générale,  a  été  de  mettre  un  terme  aux 
fréquentes  contestations  qui  se  renouvelaient  sans  cesse  entre  les 
flotteurs  et  les  propriétaires.  —  Par  conséquent,  lorsque  la  chô- 
mage a  eu  lieu  par  toute  autre  cause  que  le  flottage  des  bols  des- 
tinés à  l'approvisionnement  de  Paris,  l'indemnité  doit  être  régléo 
d'après  d'autres  principes.  Le  directeur  des  ponts  et  chaussées , 
dans  une  décision  dus  ocu  1824 ,  s'était  déjà  rangé  à  cet  avis, 
en  soutenant  que  la  loi  de  Juillet  1824  ne  pouvait  s'appliquer  pour 
régler  l'indemnité  de  chômage  occasionné  par  l'exécution  de  tra- 
vaux publics.  11  pensait,  dans  un  cas  pareil ,  que  l'indemnité  de- 
vait être  réglée  d'après  la  loi  du  16  sept.  1807,  tit.  7.  —  Plus 
lard,  et  le  S  mai  1830,  une  ordonnance  du  conseil  d'État  a  con- 
sacré la  même  doctrine  dans  les  termes  suivants  :  —  «  Considé- 
rant que  la  loi  du  38  juin.  1824  ne  s'applique  qu'au  cas  où  le 
chômage  résulte  de  l'exercice  du  flottage ,  et  que ,  dans  l'espèce , 
le  chômage  du  moulin  a  été  occasionné  perdes  travaux  pubHcs  : 
d'où  il  suit  que  l'appréciation  du  dommage  en  résultant  doit  être 
faite  d'après  les  règles  prescrites  par  la  loi  du  16  septembre 
1807...  » 

1 54.  Compétence.  —  Les  tribunaux  ordinaires  sont  incom- 
pétents pour  augmenter  le  taux  de  l'indemnité  due  par  les  flot- 
teurs de  bois  à  un  meunier  pour  chômage  de  son  moulin  (  Bour- 
ges, 8  avril  1817)  (l). 

Mais  c'est  aux  tribunaux,  et  non  à  l'administration ,  qu'il 
appartient  de  connaître  de  l'action  Intentée  contre  les  marchands 
de  bois  pour  l'approvisionnement  de  Paris ,  dont  le  louage  a  dé- 
gradé les  dépendances  d'un  moulin  situé  sur  la  rivière  d'Yonne, 
qui,  dans  cette  partie ,  n'est  ni  navigable  ni  flottable  en  trains 
(Bourges,  23  fév.  1820)  (2). 


—  Que  cependant,  par  exploit  du  1"  avril  1815,  ce  mime  sieur  Rousseau 
les  a  fait  assigner  au  tribunal  de  Clamecy ,  pour  être  condamnés  a.  Uù  payer 
une  somme  de  600  fr.  pour  quatre  années,  de  chacune  cinquante  jour- 
nées, à  raison  de  3  fr.  par  jour,  pour  chômage,  passage  des  bois,  entre- 
tien et  réparation  de  son  moulin  de  Vesvres  ; — Que,  quoiqu'il  n'y  ait  pas 
là  de  conclusions  précises  pour  l'augmentation  du  droit  accordé  aux  pro- 
priétaires du  moulin,  poux  chômage ,  ht  demande  du  sieur  Rousseau  n'at- 
teint pas  moins  le  même  but}— Que,  de  fait»  le  premier  tribunal  ayant 
condamné  les  sieurs  Feuillet  à  payer  la  somma  demandée,  a  réellement 
augmenté  le  droit  alloué  aux  propriétaire»  des  moulins  et  porté  aSfr.  co 
que  ht  loi  a  fixé  à  2;  —  Considérant  que  les  tribunaux  sont  évidemment 
incompétents  pour  établir  un  droit  nouveau  sur  le  commerce  des  bois;  — 
A  mis  et  met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant ,  comme 
incompétemment  rendu  ;  —  Entendant  et  misant  ee  que  les  premier*  juges 
auraient  du  faire; —Renvoie  ht  cause  et  le*  partit*  aérant  l'autorité  ad- 
ministrative ,  dépens  joints ,  etc. 
Du  8  avril  181 7.-C.  de  Bourges ,  2*  ch.-M.  Delamétbérie ,  pr. 

(8)  (Chotseoi  C.  marchands  de  bois.) —  La  coca; —Considérant  que 
la  demande  dirigée  contre  le*  marchands  de  bois  pour  l'approvisionnement 
de  Paris  avait  pour  objet,!' des  réparations  résultant  de  dégradation*  que 
le  comte  de  Cnoiseul  annonçait  avoir  été  faites  aux  vannes ,  gauthier  et 
écluses  de  son  moulin  de  Chussy,  situé  sur  la  rivière  d'Yonne,  qui,  dans 
cette  partie ,  n'est  ni  navigable  ni  flottable  a  trains;  2°  le  payement  du 
chômage  de  son  moulin;  3°  enfin  des  dommages-intérêts;  —  Que  ces  chef* 
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—24  juill.  76. 
—31  juill.  78. 
—5  août  46. 
—23  août 56  ,  78, 

83. 
—28  août  68. 
—22  sept.  103. 


42. 
Servitude  14. 
Statut  106. 
Surveillance  M,  Î5. 
Tarif  12,  Kl,  88. 
Taxe  SA,  99  s. 
ThAraekieni  14. 
Tiers  53. 
Timbre  é»tammt 

34. 

Tonneau  ds  mer  70. 
Travaux  pub.  20 1. 
Urgence  18. 
Usurpai,  de  fonct.46. 
Voie  (mesure)  70. 
Voie  de  fait  36. 
Vol  119  s. 


— ISnov.33,46. 

18  aov.  29  c 
—20  déc  119. 
1845.  6  janv.  77, 

123  c 
—20  janv.  48, 79  e. 
—5  fév.  98. 
—28  avril  64. 
—2  mil  33. 

5  juin  33. 
— 13  juin  33. 
—11  sont  33. 
—18  août  34. 
—49  août  45. 

>  janv.  86. 
—18  fit.  75. 


BOISERIE.  —  Se  dit  des  ouvrages  de  menuiserie  qui  gar- 
nissent les  murs. — V.  Biens,  Louage,  Patente,  Usufruit. 

BOISSON  D'EAU.  —  Peine  qui  était  infligée  à  un  soldat  pour 
fait  d'ivrognerie,  et  que  le  décret  du  4  mai  1792  a  supprimée. — 
V.  Organ.  milit. 

BOISSONS.  —  Se  dit  ici  des  liqueurs  frappées  de  droits  au 
profit  de  l'État  et  des  communes.  —  V.  Contributions  indirectes, 
Octroi. 

BOISSONS  FALSIFIÉES.  —  Ce  sont  celles  qui  ont  subi 
une  mixtion  quelconque,  qu'elle  soit  nuisible  ou  non  à  la  santé 
(c.  p.  318;  475,  n°  6,  477).  — V.  Confiscation ,  Contravention , 
Crimes  contre  les  personnes,  Contrib.  ind.,  Denrées,  Falsifications, 
Poisons. 

BOITERIE.  —  Se  dit  de  l'état  de  claudication  d'un  animal. 
—  V.  Vente,  Vice  rédhiblloire. 

BON.  —  Est  synonyme  de  mandat  de  payement,  qu'il  soit  ou 
non  au  porteur  (V.  Effets  de  commerce,  Effets  publics).  On 
appelle  1  °  Bon  dvt*»,  celui  qui  est  payable  à  présentation  (V.  Effets 
de  commerce)  ; —  3°  Bon  de  change,  celui  qui  est  délivré  par  un 
directeur  de  monnaie  à  ceux  qui  apportent  des  matières  de  fabri- 
cation (V.  Effets  de  commerce,  Monnaie,  Privilège)-,  —  3°  Bon 
pour,  l'approbation  mise  au  bas  d'un  billet;  le  Bon  pour,  suivi 
de  signature,  constitue  un  blanc  seing  (V.  Abus  de  confiance, 
u"  43);  —  4°  Bon  de  réquisition,  celui  que  les  administrations 
départementales  délivraient  pour  fourniture  (L.  3  vend,  an  5); 
— 5°  Bon*  royaux  ou  dm  trésor,  ceux  créés  par  la  loi  de  finances 
du  4  aoèt  1834  (V.  Dette  publique). 

BONI.  —  Mot  qui,  en  termes  de  finances,  exprime  la  somme 
excédant  la  recette.  —  V.  Mont-de-piété. 

BONIFICATION.  —  Mot  qui  exprime  la  condition  meilleure 
qui  est  faite  à  un  débiteur,  à  un  assuré,  dans  nn  cas  prévu. 

BONNE  FOI.  —  C'est  l'opinion  où  l'on  est  qu'on  agit  selon 
son  droit;  elle  est  l'opposé  de  la  fraude  et  du  dol  :  fidet  bona  con- 

de  demande  présentaient  la  question  de  savoir  si  les  marchands  de  bois 
pouvaient  être  tenus  de  ces  dégradations,  si  elles  pouvaient  ieor  être  im- 
putées, on  si,  au  contraire,  elles  provenaient  d'une  crue  subite  d'eau  et 
de  la  négligence  du  meunier  à  lever  les  pelles  de  son  moulin ,  comme  l'ont 
annonce  les  marchands  de  bois  dans  une  signification  qu'ils  ont  fait  faire 
par  acte  extrajudiciairs  du  1"  août  1816;  que  l'examen  de  celte  question 


traria  est  fraudi  et  dolo  (L.  3, 5  trft.,  D.,  Pro  socio. — V.  Fraude). 
Comme  elle  consiste  en  un  fait,  elle  est  appréciée  discrétionnaire- 
ment  par  les  tribunaux  (V.  Cassation).  —  Elle  est  toujours  pré- 
sumée (c.  civ.  2368,  V.  Obligation  ,  Prescription).— Les  contrats 
sont  de  bonne  foi  (c.  civ.  1134),  et  l'on  rejette  la  distinction  des 
Romains  entre  les  contrats  bona  /Met  et  strictijuris  (V.  Obliga- 
tion), et  en  ce  sens  il  est  plus  vrai,  chez  nous  qu'à  Rome,  de  dire 
que  la  bonne  foi  défend  de  disputer  snr  des  subtilités  de  droit, 
bona  fidei  non  eongruit  de  apicibus  juris  disputare  (L.  39,  $4, 
D.,  Mandait).  — Celui  qui  est  de  bonne  foi  peut  être  admis  au  bé- 
néfice de  cession  (c.  civ.  268,  V.  Obligation);  il  fait  les  fruits 
siens  (c.  civ.  138,  549,  850);  il  prescrit  par  dix  et  vingt  us 
(c.civ.  3265);  Il  est  préféré  à  l'acquéreur  précédent  d'un  objet 
mobilier  (c.  civ.  1141);  il  paye  valablement  au  possesseur  de  la 
créance  (c.  civ.  1240);  son  mariage,  s'il  est  nul,  produit  des  effets 
civils  (c.  civ.  201 , 202)  ;  il  n'est  pas  tenu  de  restituer  ce  qui  toi  a 
été  payé  par  un  individu  ou  par  un  débiteur  incapable ,  et  qui)  a 
consommé  de  bonne  foi  (o.  1238,  V.  Oblig.).  Héritier  apparent,  la 
vente  qu'il  consent  et  le  payement  qui  est  fait  entre  ses  mains 
sont  valables  (V.  Vente).  Quoique  révoqué ,  Il  oblige  son  man- 
dant (ç.  civ.  2009).— Au  reste,  la  bonne  fol  exige  que  les  con- 
ventions soient  exécutées ,  bona  fides  exigit  ut  quod  convertit  fiât 
(L.  21,  D.,  Loeatt),  et  qu'on  ne  demande  pas  deux  fois  la  mène 
chose,  bona  fides  nonpatitur  ut  bis  idem  exigatur  (L.  57,  D.,  De 
reg.  jur.).  —  La  bonne  foi  met  celui  qui  peut  l'invoquer  à  l'abri 
de  l'action  en  dommages-intérêts  (c.  civ.  1899, 1643,  1646),  or. 
l'affranchit  de  l'obligation  de  restituer  autre  chose  que  ce  qu'il 
a  reçu  (c.  civ.  1380,  1938).  —  Elle  est  de  rigueur,  surtout 
dans  les  transactions  commerciales  de  terre  on  de  mer  (sur  ces 
points  V.  Droit  marit.,  Effets  de  commerce,  Faillite,  etc.);  et 
Il  est  peu  d'articles  dans  cet  ouvrage  où  l'on  n'ait  à  apprécier 
les  effets  de  la  bonne  foi. — En  matière  criminelle,  labonnefoi,qui, 
en  général ,  n'est  pas  une  cause  d'excuse  des  contraventions,  en 
est  une  pour  les  crimes  et  délits  autres  que  ceux  se  référant 

était  bien  dans  les  attributions  des  tribunaux  et  non  dans  celles  de  l'auto- 
rité administrative;—  Met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel 
au  néant;  —  Entendant,  —  Déclare  que  le  tribunal  civil  de  Château  - 
Cbioon  était  compétent  pour  connaître  de  la  demande  du  comte  de  Ou- 
seul. 

Du  23  Ht.  1820.  C  de  Bourges,  1»  ch.-M.  Laurent ,  pe, 
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ta  droit  fiscal  (V.  les  divers  articles  de  droit  criminel  que  contient 
cet  ouvrage  et  entre  autres  les  mots  Excase,  Peine). 

BONNE  VILLE.  —  Titre  honorifique  donné  à  certaines  villes 
(Séa.-cons.  8  fract.  an  10 ,  3  mess,  an  1S  -,  ord.  33  av.  1821). 

—  V.  Ville. 

BONNES  MOEURS.  — Conduite  de  la  vie  vers  les  choses 
honnêtes.  Le  Dictionnaire  de  l'académie  les  définit  :  des  inclina- 
tions, des  habitudes  naturelles  ou  acquises  pour  le  bien ,  dans 
tout  ce  qui  regarde  le  conduite  de  la  vie.  —  On  ne  peut  déroger 
aux  lois  qui  intéressent  les  bonnes  mœurs  (c.  civ.  6,  V.  Loi). — 
Les  stipulations  contraires  aux  bonnes  mœurs  sont  nulles,  si 
elles  sont  à  titre  onéreux  (c.  civ.  1131 ,  1172,  V.  Obligation),  et 
non  écrites  si  elles  sont  à  titre  gratuit  (c.  civ.  900,  V.  Disposition 
entre-vifs)  ou  dans  un  contrat  de  mariage  (c.  civ.  1387 ,  V.  Con- 
trat de  mariage).  —  On  ne  peut  être  breveté  (L.  3  juill.  1844, 
art.  34,  n*  4,  V.  Brevet  d'invention),  ni  prescrire  (V.  Prescription) 
contre  les  mœurs. 

BONNET  VERT.  —  Il  a  en  des  vicissitudes  bien  différentes  : 
c'est  le  signe  d'une  hante  dignité  épiscopale.  En  ce  sens ,  Vol- 
taire a  dit  :  «  Orner  son  front  tondu  d'un  chapeau  rouge  ou 
vert.  »  —  Autrefois ,  il  servait  à  désigner  les  cessionuaires  de 
biens  (V.  Obligation),  et  aujourd'hui  il  désigne  dans  les  bagnes 
ceux  dont  la  peine  excède  dix  ans.  — V.  Prison. 

BORD  DE  NAVIRE.  —  V.  Droit  maritime,  Navigation. 

BORDAGE.  —  BORDIER. — On  nommait  Bordage,  en  Nor- 
mandie, une  petite  ferme  tenue  à  titre  féodal ,  et  Bordier,  le  te- 
nancier de  cette  ferme  (V.  Féodalité).  —  Le  mot  Bordier  dé- 
signait aussi  ceux  qui  avaient  des  héritages  au  bord  de  la  mer. 

BORDE.  —  BORDERIE.  —  Ce  mot,  dans  quelques  cou- 
tumes ,  était  synonyme  de  bordage  :  en  Poitou ,  11  désignait  la 
quantité  de  terre  que  deux  ou  quatre  bœufs  pouvaient  labourer. 
V.  Guyot  et  Merlin,  v°  Borde. 

BORDELAGE.  —  C'était  en  Nivernais  un  droit  seigneurial. 

—  V.  Féodalité. 

BORDEREAU.  —  Etat  des  espèces  diverses  qui  composent 
une  certaine  somme,  ou  de  la  caisse  d'un  individu  (V.  Ferrière , 
Dict. ,  v*  Bordereau,  c.  com.  471).  —  On  donne  aussi  ce  nom 
aux  actes  on  arrêtés  qui  constatent  les  opérations  des  agents  de 
change  on  courtiers(c.  com.  178,  186,  V.  Bourse  de  commerce). 

—  On  appelle  encore  ainsi  l'extrait  délivré  par  le  greffier  dn 
tribunal  aux  créanciers  utilement  colloqués  au  procès-verbal 
d'ordre  du  prix  d'un  Immeuble  (c.  pr.  771,  773,  V.  Ordre). 
En  matière  de  distribution  par  contribution ,  il  se  nomme  man- 
dement de  collocation  (c.  pr.  663 ,  671 ,  V.  Distrib.). —  Enfin , 
on  appelle  bordereau  d'inscription  hypothécaire  l'état  de  créances 
hypothécaires  on  privilégiées  à  raison  duquel  on  requiert  une 
inscription.  —  V.  Hypothèque. 

BORDIGUE.  —  Espace  retranché  sur  le  fond  de  la  mer  pour 
prendre  le  poisson  ou  le  conserver  vivant. —  V.  Pèche  maritime. 

BORNAGE.  —  BORNE. —  1.  Le  bornage  est  une  opération 
qui  a  pour  objet  de  fixer  la  ligne  séparative  de  deux  fonds  de 
terres  contigus,  à  l'aide  de  signes  appelés  bornes.  En  ce  sens  il 
est  synonyme  de  délimitation  (V.  n°18).  Ce  mot  s'applique  aussi 
à  l'action  qui  tend  à  faire  ordonner  le  bornage. — Les  bornes  sont 
les  signes  apparents  à  l'aide  desquels  s'opère  le  bornage  ou  la 
délimitation;  elles  ont  pour  synonymes  les  mots  marques,  mères, 
devises,  termes,  lesquels  sont  encore  employés  dans  certaines 
localités. 

II  ne  faut  pas  confondre  le  bornage  avec  l'action  en  déplace- 
ment de  bornes.  Cette  dernière  action,  parement  possessoire  (V. 
Action  poss.,  n*  62) ,  ou  correctionnelle  (V.  n°  4  et  v°  Destruc- 
tion), Implique  l'idée  d'un  bornage  préexistant,  tandis  que  l'action 
en  bornage ,  pétitolre  de  sa  nature ,  est ,  au  contraire ,  fondée , 
en  général ,  sur  ce  qu'il  n'y  a  Jamais  en  de  bornes  entre  la  pro- 
priété du  demandeur  et  celle  de  son  adversaire  ou  sur  ce  que 
celles  qui  existaient  ont  disparu  ou  ont  été  déplacées  sans  aucune 
idée  d'usurpation.  —  A  l'égard  des  bornes ,  V.  en  quoi  elles 
consistent ,  n**  6  et  61. 

Nom  ne  nous  occuperons ,  dans  cet  article ,  que  du  bornage 
Judiciaire.  Quant  au  bornage  volontaire ,  Il  peut  être  opéré  par  les 
parties  majeures  .et  libres  de  leurs  droits  de  la  manière  qu'elles 
jugent  la  plus  convenable. 


Bivuîon. 


g  1.  —  Historique  et  législation.  —Droit  comparé, 
g  2.  —  De  la  nature  et  des  conditions  de  l'action  en  bornage. 

§  3  Par  qui  et  contre  qui  peut  être  intentée  l'action  en  bornage. 

g  4.  —  Devant  quelle  juridiction  doit  être  portée  l'action  en  bornage, 
g  5.  —  Du  mode  de  jugement  de  l'aelion  en  bornage  et  de  son  exécution. 
—  Preuves  diverses.  —  Délimitation  et  plantatiou  de  bornes. 


$  1 .  —  Historique  et  législation.  —  Droit  comparé. 

8.  On  ne  saurait  concevoir  le  droit  de  propriété  immobilière 
sans  des  limites  qui  en  marquent  l'étendue;  et  ces  limites,  pour 
être  reconnues  et  respectées ,  doivent  nécessairement  être  fixées 
par  des  signes  apparents.  On  peut  donc  admettre,  comme  une 
vérité  incontestable ,  que  l'origine  du  bornage  se  confond  avec 
celle  du  droit  de  propriété ,  c'est-à-dire  qu'elle  remonte  aux  pre- 
miers âges  comme  aux  premiers  besoins  des  sociétés  humaines  : 
l'un  est  le  corollaire  de  l'autre.  —  Aussi ,  convaincus  que  le 
bornage  intéressait  au  plus  haut  degré  l'agriculture  et  le  repos 
des  familles,  la  plupart  des  législateurs  se  sont  efforcés  d'im- 
primer aux  bornes  un  caractère  sacré.  —  C'est  dans  cet  esprit 
qu'elles  ont  été  érigées  en  tombeaux  chez  plusieurs  peuples ,  et 
cela  non-seulement  pour  fixer  la  limite  des  champs  particuliers, 
mais  aussi  pour  déterminer  les  confins  des  empires.  —  Telle  fut 
aussi  sans  doute  la  pensée  qui  dicta  la  conduite  héroïque  des  frères 
Philènes.  On  sait  à  quelle  occasion.  Les  Cyrénéensef  les  Cartha- 
ginois étaient  depuis  longtemps  en  guerre  pour  fixer  dans  le  dé- 
sert la  limite  de  leurs  territoires.  Lassés  de  cet  élat  d'hostilité , 
les  deux  peuples  convinrent  qu'elle  serait  au  lieu  où  se  rencon- 
treraient des  coureurs  partis  en  même  temps  des  deux  villes 
rivales.  On  ouragan  de  sable  ralentit  la  marche  des  Cyrénéens. 
Ceux-ci  proposèrent  alors  aux  frères  Philènes,  qui  avaient  couru 
pour  Carthage,  que  les  uns  et  les  autres  se  fissent  enterrer  vi- 
vants au  lieu  où  ils  voulaient  placer  la  frontière.  Les  frères  Phi- 
lènes acceptèrent  la  condition ,  et  leur  tombeau  devint  une  borne 
et  un  autel  (Sali.,  Jug.,  79). 

A  Rome,  on  adorait  même  le  dieu  Terme  sous  la  forme  de 
pierres  carrées  ou  de  troncs  d'arbres  taillés  et  plantés  en  terre 
pour  servir  de  bornes.  Sa  fête,  appelée  terminalia,  arrivait  à  la  fin 
du  mois  de  février,  qui  autrefois  terminait  l'année  (Nieupoort,  ex- 
plication des  coutumes  et  cérémonies  des  Romains,  liv.  4, 
ebap.  1). 

8.  Par  une  conséquence  naturelle  du  caractère  imp  iméaux 
bornes ,  ht  plupart  des  législateurs  ont  établi  des  peines  très- 
rigoureuses  contre  ceux  qui  les  déplacent.  —  Le  Deutéronomo 
contient  (chap.  19,  verset  14;  ibid. ,  chap.  27,  vers.  17),  des 
malédictions  contre  ceux  qui  changent  les  bornes  des  héritages. 
— Solon  a  réglé  avec  soin  les  formes  elles  garanties  du  bornage. 
— A  Rome,  celui  qui  avait  dérangé  une  borne  de  sa  place,  suivant 
la  loi  de  Numa,  était  regardé  comme  sacrilège  ;  et  les  sacrilèges 
étaient  punis  de  mort.  Sacrilegi  eapite  puntunlur.  L.  9,  ff.,  ad 
legem  Juliam  peculaiûs.  — Toutefois,  la  législation  romaine  a 
varié  sur  ce  point,  car  il  résulte  de  la  loi  3,  D.,  De  termina  moto, 
que  celui  qui  avait  été  condamné  pour  suppression  ou  pour  de- 
placement  de  bornes  était  noté  d'infamie ,  et  qu'il  était,  en 
outre  soumis  à  une  peine  arbitraire.  —  Suivant  les  coutumes 
allemandes,  celui  qui,  en  labourant,  déplantait  les  bornes, 
devait  être  enterré  jusqu'à  la  ceinture,  dans  le  trou  même  où 
était  la  pierre ,  et  l'on  passait  sur  lui  avec  une  charrue  et 
quatre  chevaux  (Hicbelet,  Origines  du  droit  français,  p.  104). 

4.  Plusieurs  de  nos  anciennes  coutumes  considéraient  comme 
voleurs  ceux  qui  avaient  enlevé  ou  supprimé  des  bornes  (cout. 
de  Bretagne,  art.  653;  de  Battleul,  tit.  29,  art.  31).  Suivant 
l'art.  32,  tit.  2  de  la  loi  du  28  sept.,  6  oct.  1791  (V.  Droit  ru- 
ral) ,  quiconque  avait  déplacé  ou  supprimé  des  bornes  ou  pieds 
corniers,  ou  autres  arbres  plantés,  ou  reconnus  pour  établir  Ira 
limites  entre  différents  héritages,  était  condamné  à  une  amende 
de  la  valeur  de  douze  journées,  et  était  puni  d'une  détention  qui 
pouvait  être  portée  a  deux  années ,  s'il  y  avait  une  transposition 
de  bornes  à  fin  d'usurpation ,  et  à  une  année  seulement,  lorsque 
le  délit  n'était  pas  aggravé  par  cette  dernière  circonstance. — 
L'art.  436  c.  pén.  n'a  pas  maintenu  cette  distinction,  qui  était  ce- 
pendant équitable.  D'après  celte  disposition ,  «  quiconaue  aura 
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déplacé  ou  supprimé  «les  bornes ,  ou  pieds  cornière ,  ou  autres 
arbres  plantés,  ou  reconnus  pour  établir  des  limites  entre  diffé- 
rents héritages,  sera  pnnid'un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
être  au-dessous  d'un  mois  ni  excéder  une  année,  et  d'une  amende 
égale  an  quart  des  restitutions  et  des  dommages-iotéréls ,  qui , 
clans  aucun  cas,  ne  pourra  être  au  dessous  de  50  fr.  »  (V.  Droit 
rural  et  Destruction). 

5.  Dans  tous  les  temps,  et  partout,  des  précautions  ont  été 
prises  pour  marquer  la  place  des  bornes  d'une  manière  durable; 
et  il  est  digne  de  remarque  que ,  malgré  la  différence  des  temps 
et  des  lieux,  les  usages  suivis  a  cet  égard  présentent  la  plus 
grande  analogie.— Lorsque  Romulus  voulut  former  l'enceinte  de 
la  ville  qu'il  venait  de  Couder,  dit  Plutarque,  il  fit  d'abord 
creuser  un  fossé  qui  en  décrivit  le  pourtour ,  et  on  y  jeta  les 
prémices  de  (ouïes  choses  dont  on  use  légitimement  comme  bon- 
nes et  naturellement  comme  nécessaires.  —  Chez  les  ludous  on 
enterre  des  os  sous  la  borne,  et  de  plus  quelques  parcelles  de 
toutes  les  choses  dont  l'homme  se  sert ,  de  grosses  pierres , 
des  os,  des  briques,  du  charbon  et  du  sable,  enfin  des  substances 
de  toutes  sortes,  que  la  terre  ne  corrode  pas  dans  un  temps 
considérable.  —  Dans  le  nord  de  l'Europe ,  on  mettait  sous  la 
borne  d'un  champ  du  charbon  et,  de  plus,  du  verre  et  des 
pierres  (V.  M.  Michelet,  Origines ,  p.  103).— C'est  à  peu  près  ce 
qui  se  pratiquait  sous  l'ancienne  Jurisprudence  française  (V.  De* 
nisart,  v4  Bornage),  et  ce  qui  se  fait  encore  aujourd'hui  (V.  n"  64). 
Au  moyen  âge ,  lorsqu'on  plaçait  des  bornes ,  on  taisait  de  plus 
venir  des  enfants ,  on  leur  pinçait  l'oreille ,  ou  on  leur  doutait 
des  soufflets  pour  mieux  leur  imprimer  le  souvenir  de  ce  qu'ils 
avaient  vu.  Dans  certaines  communes,  on  les  poussait  sur  les 
pierres  nouvellement  posées.  —  De  temps  en  temps  on  visitait 
et  on  renouvelait  ces  bornes.  Cette  visite  s'exprimait  par  circitn* 
ducere,  peragrare ,  cavallicare  (V.  M.  Micnelet,  p.  103). 

G.  Presque  toutes  les  coutumes  contenaient  des  dispositions 
sur  cette  matière.  —  Suivant  l'art.  309  de  la  coutume  de  Paris, 
qui  était  le  plue  généralement  suivie,  tout  propriétaire  pouvait 
être  contraint  de  souffrir  qu'il  fût  mis  des  bornes  entre  son  héri- 
tage et  celui  de  son  voisin ,  ainsi  que  de  supporter  sa  part  des 
frais  de  bornage. — Tel  est  aussi  le  prescrit  de  l'art  646  c.  civ. 
rétracé  n"  7  et  v°  Servit.— Nais  nul  n'avait  le  droit  de  borner  lui» 
même  son  héritage,  sans  la  participation  des  parties  intéressées. 
Sur  leur  refus ,  on  devait  les  appeler  en  justice,  et  le  juge,  en  cas 
de  contestation ,  chargeait  des  experts  arpenteurs  de  consulter  les 
anciens  vestiges,  s'il  en  restait-,  sinon  la  décision  dépendait  des 
titres  et  de  la  possession  (Parlement  de  Paris,  17  août  1762).— 
On  verra  (n°*  19  s.,  31  s.)  que  ces  principes  diffèrent  également 
très-peu  de  ceux  qui  nous  régissent  encore — Dans  les  pays  où  les 
limites  des  héritages  n'étaient  pas  déterminées  par  des  baies  ou 
des  bornes  comme  en  Picardie,  en  Cambrés!»  et  en  Cham- 
pagne, l'empiétement  d'un  voisin  sur  l'héritage  oontigu  n'était 
pas  sujet  à  prescription ,  parce  qu'il  n'opérait  qu'une  possession 
clandestine  (V.  en  ce  sens,  Henrys,  L  1,  liv.  4,  quest.  83; 
arrêt  du  grand  conseil,  janv,  1759).— Aujourd'hui  celte  doctrine 
ne  pourrait  être  suivie;  pourvu  que  la  possession  soit  continue, 
paisible,  publique ,  non  équivoque  et  à  litre  de  propriétaire  (c. 
civ.  2330)  et  qu'elle  ait  duré  le  temps  fixé  par  la  loi ,  elle  con- 
fère la  propriété.— Au  reste,  ce  n'était  pas  la  un  principe  géné- 
ralement suivi;  et  Froroental,  v°  Limites,  cite  un  arrêt  du  par- 
lement de  Toulouse,  du  4  juin  1734,  qui  avait  été  rendu  en 
sens  contraire  (V.  n"  13  et  13). 

9.  La  législation  nouvelle  ne  contient  que  trois  dispositions 
sur  le  bornage,  à  savoir:  l'art.  3,  Ut.  3,  de  la  toi  du  98  sept.- 
6  oct.  1791  (V.  Droit  rural),  qui  «  été  reproduit  presque  tex- 
tuellement par  l'art,  646  c.  civ.,  ainsi  conçu  ;  «  Tout  proprié- 
taire peut  obliger  son  voisin  au  bornage  de  leurs  propriétés  coo- 
tlgues.  Le  bornage  se  fait  à  frais  communs.  »  Et  l'art.  6  de  la 
loi  du  2  juin  1841  (V.Corap.  civ.  des  juges  de  paix),  aux  termes 

(1)  Ce  projet  contenait  quatre  articles  que  voici  :  —  Art.  38.  Tout 
propriétaire  peut  obliger  son  voisin  au  bornage  de  leurs  propriétés  cooli- 
guea  :  le  bornage  se  fait  à  frais  communs. 

39.  Dans  la  cas  où  un  propriétaire  réclamerait  contre  le  placement  d'une 
borne ,  les  frais  de  la  vériBcalion  seront  «apportés  en  entier  par  lui  si  sa 
déclaration  n'est  pas  fondée.  Dans  le  cas  contraire,  les  frais  stroal  payés 
ta  commun ,  a  moins  qu'on  ne  prouve  qu'une  des  parties,  ayant  députe* 


duquel  le  juge  de  paix  connaît  des  actions  en  bornage  lorsque  h 
propriété  on  les  titres  qui  l'établissent  ne  sont  pas  contestés.» 

Dans  la  séance  qui  eut  lieu  au  conseil  d'État,  le  4  brumaire 
an  12,  pour  la  discussion  du  projet  du  liv.  2c  elv.,  M.RegMtd 
de  Saint- Jean-d'Angély  fit  observer,  sur  l'art.  8  devenu  l'art. 846, 
que  le  bornage  et  l'obligation  de  le  souffrir  n'étaient  pas  une  ser- 
vitude, et  que  cette  disposition  serait  mieux  placée  dan»  le  code 
rural.  —  M.  Treilbard  répondit,  mais  sans  justifier  son  episloa, 
que  l'obligation  de  souffrir  le  bornage  était  une  servitude,  m 
l'article  fut  adopté.  —  Dans  les  motifs  du  lit.  2,  exposés  an 
corps  législatif  dans  la  séance  du  29  pluv.  an  12,  H.  Berner, 
répondant  aux  critiques  dont  la  Classification  du  code  civil  avait 
été  l'objet ,  s'est  exprimé  ainsi  :  «  A  la  vérité ,  quelques  auteurs, 
en  ne  considérant  comme  servitudes  que  lea  devoirs  susceptible» 
d'un  exercice  journalier  ou  du  moins  périodique,  ont  pensé  qae 
ce  qui  avait  trait  aux  actions  que  nous  avons  examinées  et  no- 
tamment au  bornage,  n'était  que  la  matière  d'un  règlement  entre 
voisins.  —  Mais ,  en  mettant  a  l'écart  toute  dispute  de  mou ,  *l 
le  bornage  est  «n  devoir  réciproque  envers  son  voisin ,  cette 
règle  se  place  naturellement  ici  (V,  n*  9, 2*  alinéa). 

Ce  sont  là  à  peu  près  (es  seuls  éléments  de  discussion  que  pré- 
sentent les  travaux  préparatoires  du  code  civil  sur  te  bornage, 
car  nous  ne  pensons  pas  que  la  controverse  puisse  trouver  des 
arguments  dans  le  rapport  au  tribunal  de  M.  Albisson  (séance  du 
7  pluv.  an  12).  —  Voici  tout  ce  que  contient  ce  rapport  relati- 
vement au  bornage  :  «  Mais  cette  situation  (la  situation  naturelle 
des  lieux)  devait  aussi  appeler  l'attention  du  législateur  sur  un 
autre  point  relatif  à  la  position  limitrophe  des  deux  héritage* , 
le  bornage ,  dont  la  négligence  peut  produire  de  longs  et  dis- 
pendieux procès  que  la  loi  doit  autant  qu'il  se  peut  étouffer  dans 
leur  germe.  Elle  atteint  ce  but  en  donnant  a.  tout  propriétaire  le 
droit  d'obliger  son  voisin  au  bornage  de  leurs  propriétés  cooti- 
gués ,  et  en  statuant  que  ce  bornage  se  fera  à  frais  communs.  » 

En  fait  de  documents  officiels  sur  le  bornage,  on  peut  encore 
consulter  utilement  les  observations  préliminaires  de  ta  cour  de 
cassation  sur  le  projet  du  code  de  proe.  civ. ,  tlt.  1,  seet.  2, 
rap.  v*  Action,  n"  04,  et  le  projet  du  code  rural  de  1868  (1  ). — 
Enfin ,  quant  aux  éléments  du  commentaire  de  fart.  6  de  la  loi 
du  2  juin  1841,  V.  Compét.  civ.  des  juges  de  paix. 

Les  poètes  et  les  philosophes  ont  émis  des  opinions  diverses 
sur  le  bornage,  suivant  le  point  de  vne  sous  lequel  ils  t'ont  en- 
visagé. Aux  jours  de  l'âge  d'or,  auxquels  Virgile  fait  aftuston , 
on  ne  connaissait  peint  les  démarcations  de  terre.  Née  tignare 
quidem  aut  partirilimit»  eampum  fit*  erai.  Et  Rousseau 
(Contr.  soc.)  fait  dater  la  dégradation  de  l'espèce  bumaluedo 
Jour  où  quelqu'un  s'avisa  de  clore  son  champ.  Ainsi  ne  pensait 
point  Ovide,  lorsque  dans  ses  Métamorphoses,  exallant  les  bien- 
faits du  dieu  Terme,  il  s'écrie  :  Omnis  «rie  «m  te  tiligiosus  agtr. 
Celui-ci  est  davantage  dans  le  vrai  :  la  délimitation  des  héritages 
est  une  condition  de  paix  et  un  gage  d'amitié,  parts  proses  et 

MUCl(lO)  cutios. 

S.  Droit  étranger. — Ce  droit  n'offre,  en  général,  sut  la  matière 
qui  nous  occupe,  aucun  enseignement  digne  de  remarque,  fine 
contient,  sous  ce  rapport,  que  la  reproduction  à  peu  près 
exacte  de  l'art.  646  e.  civ.  (V.  M.  Antbofne  de  Saint-Joseph, 
Coneord.,  1"  part.,  p.  33,  et  2»  part.,  p.  98).  —  Toutefois,  le 
code  suédois  et  celui  du  canton  de  berne  doivent  être  exceptés 
de  cette  observation.  —  Le  premier  (art.  1  et  2,  chap.  14,  Ut. 
de  la  propriété  foncière)  veut  qu'en  cas  de  contestation  sur  les 
limites  de  plusieurs  champs,  les  propriétaires  fassent  procéder 
à  l'inspection  des  lieux.  Ce  n'est  qu'après  avoir  essajé  de  s'en- 
tendre, qu'ils  peuvent  porter  leurs  contestations  devant  le  tribu- 
nal du  district.  —  Cette  tentative  de  conciliation,  opérée  sans  le 
concours  d'un  magistral ,  ne  nous  semble  pas  de  nature  a  pro- 
duire d'utiles  résultats.  Animées  par  le  sentiment  de  leur  droit 
méconnu,  les  parties  doivent  souvent  se  séparer  plus  aigries 

les  bornes ,  se  trouve  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  138  an  chapitre  de  U 

Police  rurale. 

40.  Lés  propriétaires  riverains  étant  d'accord  procéderont  an  bornage 
de  leurs  propriétés  comme  ils  le  jugeront  convenable.— En  cas  da  contes- 
tation, le  juge  depnfc  nommera  dos  experts  et  prononcera  sur  leur  rapport. 

4t.  A  défaut  de  titres,  de  bornes  et  de  tous  autres  reaseicnemenU, 
les  experts  procéderont  d'apres  la  notoriété  publique. 
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que  conciliées.— lajugemenl  rendu  sur  la  demande  en  bornage, 
est,  4a  reste,  susceptible  d'appel,  et  les  lieux  contentieux  doi- 
vent être  successivement  visités  par  les  juges  des  deux  degrés 
de  Juridiction ,  mais  Jamais  dans  le  temps  où  la  terre  est  cou- 
verte de  neige  (  V.'eod.,  même  chap.,  art.  t ,  2  et  3  ).  —  Cette 
dernière  disposition ,  commandée  par  le  bon  sens,  a  paru  inu- 
tile soos  notre  ciel  heureusement  plus  tempéré  que  celui  de  la 
Suéde,  et  n'a  Jamais  trouvé  place  dans  notre  législation.  Mais  il 
n'r  a  auctm  doute  que  le  motif  qui  l'a  inspirée  n'interdise  aux 
tribunaux  de  faire  procéder  à  la  vérification  des  limites  dans 
des  conditions  météorologiques  qui  empêcheraient  d'en  décou- 
vrir tes  traces  ou  qui  rendraient  ces  visites  préjudiciables  a  l'a- 
griculture. —  Les  frais  de  Visite  sont  avancés  par  le  demandeur 
et  supportés  en  définitive  par  la  partie  coodamnée ,  ce  qui  est 
conforme  à  nos  usages. 

Suivant  l'art.  409  e.  ctv.  de  Berne,  tout  propriétaire  d'un 
fonds  peut  contraindre  ses  voisins  à  marquer  leurs  limites.  Aux 
termes  de  Partiole  suivant ,  tons  les  Intéressés  doivent  être  assi- 
gnés pour  assister  4  la  pose  et  au  renouvellement  de  ces  limites. 
Ils  contribuent  aux  frais  dans  la  proportion  «le  leurs  propriétés. 
Josqoes  là  les  principes  de  la  législation  bernoise  sont  conformes 
à  ceux  qui  nous  régissent.  — •  Mais  Part  404  ajoute  :  «  Dans  le 
ras  de  contestation ,  on  aura  égard ,  d'abord ,  à  la  propriété 
prouvée ,  ensuite  a  la  possession.  »  Cette  disposition ,  qui  semble 
faire  prédominer,  dans  tous  les  cas ,  la  propriété  sur  la  posses- 
sion, nous  parait  laisser  à  désirer.  Après  le  temps  nécessaire  pour 
prescrire,  lés  titres  doivent  s'effacer  devant  une  possession  pai- 
sible et  continue ,  et ,  à  défaut  de  titres ,  la  possession  doit  être 
naturellement  une  cause  de  préférence ,  lorsqu'elle  réunit  les  ca- 
ractères légaux,  bien  qu'elle  soit  insuffisante  pour  fonder  la 
prescription.  Tels  sont  les  principes  de  notre  législation  civile  (V. 
n"  1 2  et  1 3),  et  ils  nous  offrent  des  garanties  plus  solides  pour  le  bon 
ordre  que  l'art.  404  du  code  de  Berne.  La  prescription,  comme  on 
l'a  dit  souvent,  est  la  patronne  du  genre  humain.— La  disposition 
finale  du  même  article  nous  parait  parfaitement  équitable.  Il  en 
résulte  que ,  lorsqu'il  y  a  incertitude  sur  la  possession ,  on  doit 
faire  «ne  division  do  terrain  contesté  en  proportion  de  l'étendue 
des  fonds  limitropbes.  Cela  est  dans  Pesprit  dès  lois  romaines 
(V.  u°  44  ).  C'est  ainsi  que  les  frais  sont  supportés  dans  la  pro- 
portion des  propriétés  à  limiter  \  et  rien  de  plus  juste,  puisque  le 
terrain  le  plus  considérable  occasionne  un  arpentage  plus  dis- 
pendieux. Par  la  même  raison,  on  doit,  sauf  preuve  contraire , 
présumer  que  le  fonds  te  plus  étendu  a  fourni  la  phts  grande 
partie  du  terrain  litigieux. 

$  2. —  De  la  notera  et  de*  conditions  de  Faction  en  bornage. 

9.  Nature  de  Faction.  — -  Mous  croyons  avoir  établi ,  t*  Ac- 
tion, n°  131 ,  que  le  caractère  mixte  reconnu  à  l'action  en  bor- 
nage par  plusieurs  textes  des  lois  romaines  était,  malgré  les  vives 
controverses  élevées  sur  ce  point,  celui  qui  lui  appartient  réelle- 
ment. Cela  vient  1°  de  ce  qu'elle  avait  tout  à  la  fois  pour  objet 
de  contraindre  le  défendeur  à  des  faits  personnels ,  la  plantation 
de  bornes,  la  restitution  de  fruits  ou  d'indemnités,  autant  que 
d'obtenir  la  possession  de  partie  des  fonds  dont  le  demandeur 
pouvait  être  privé  ;  3*  de  ce  que  chaque  partie  y  remplit  à  la  fols 
le  rôle  de  demandeur  et  défendeur ,  juiicium  flninm  regundorum 
taie  est ,  ut  in  eo  tingulœ  personm  duplem pu  habeant,  agtntu  et 
«jtts  quoeum  agitvr.  On  ne  doit  donc  pas  donner  exclusivement 
à  l'action  en  bornage  la  qualification  d'action  personnelle,  ni 
d'action  réelle;  et  si  le  jurisconsulte  Paul  a  dit  qu'elle  était  per- 
sonnelle, quoiqu'elle  eût  pour  objet  la  revendication  d'une  chose 
appartenant  au  demandeur  (L.  i ,  D.,  Fin,  regund.),  on  doit  croire 
qu>n  cela  il  faisait  plutôt  allusion  a  la  formule  in  ptnxmam,  qui 
«tait  accordée  à  l'effet  de  l'intenter,  qu'à  la  détermination  du  ca- 
ractère qui  devait  nécessairement  lui  appartenir  d'après  sa  nature 
propre. 

Le  code  civil  a  rangé  le  droH  de  bornage  parmi  les  servitudes 
(646),  et  cela  se  Justifie  en  ce  sens  que  tout  propriétaire  est  tenu 
4e  le  subir  :  sous  ce  rapport ,  H  est  comme  la  clôture  une  charge 
du  fonds.  Cependant,  le  droit  qu'a  tout  propriétaire  de  forcer  Son 
voisin  au  bornage  de  leurs  propriétés  contigaes  n'est  peint, 
suivant  plusieurs  auteurs  (V.  en  ce  sens  Maleviue  sur  l'art.  64*  j 
Touiller,  Il v.  <!,tlt.  8,  chap.  S,  sert.  2;  Pardessus,  Tr.  des 


servitudes,  t.  l,n°  S)  une  véritable  servitude,  c'est-à-dire 
une  modification  de  la  propriété  -,  —  T*ar  la  servitude ,  en 
effet,  celui  dont  l'héritage  est  grevé  perd,  par  cela  même,  une 
partie  de  son  droit.  —  Le  bornage ,  au  contraire,  en  détermi- 
nant Ta  propriété  de  Chacun ,  1*  confirme  dans  son  Intégrité;  Il  a 
pour  objet  de  réprlmerlesempiétements  des  propriétaires  voisins; 
11  fait  cesser  la  promiscuité  et  forme  la  garahtlé  et  comme  le 
couronnement  de  la  propriété  immobilière  (  V.  cependant  ce  qni 
a  été  dit  au  conseil  d'État ,  n<*  7  et  1 5  ). 

ÎO.  Cette  action  est-elle  possessoire  ou  pétitoire?  Sur  ce 
point,  nous  avons  aussi  exprimé  notre  opinion  (T.  u»  62).  —  En 
voici  les  motifs  :  les  actions  possessolres  sont  uniquement  fon- 
dées sur  la  possession  et  sont  indépendantes  du  droit  de  propriété 
(T.  Act.  poss.,  n»'  26  et  37).  Or,  l'action  en  bornage  n'a  nullement  ce 
caractère.  Ce  n'est  pas,  en  général,  la  possession  qui  est  en  ques- 
tion dans  une  Instance  en  bornage,  il  s'y  agit  de  déterminer,  d'a- 
près les  titres  des  parties  ou  d'après  une  possession  trentenalre 
translative  de  propriété ,  quelle  est  la  limite  des  héritages  contl- 
gus,  c'est-à-dire  Jusqu'où  s'étend  le  droit  de  propriété  de  cha- 
cune des  parties.  C'est  là  manifestement  une  action  pétitoire. 

Nous  reconnaissons ,  toutefois ,  que  le  texte  de  la  loi  du  23  mai 
1838  (V.  Compétence  des  juges  de  paix)  et  même  les  explications 
qui  en  ont  précédé' l'adoption,  prêtent  à  l'équivoque,  et  nous 
sommes  peu  surpris  que  des  auteurs  (MM.  Binet  sur  Lévasseur, 
Manuel  des  juges  de  paix ,  sur  le  $  2 ,  art.  6,  1.  1 838  ;  Bélimc , 
Actions  possessolres,  p.  220,  n*  214)  aient  embrassé  une  opi- 
nion contraire  à  la  nôtre.  La  loi  précitée  (art.  6)  dit  en  effet  : 
«  Les  juges  dé  paix  connaissent ,  à  charge  d'appel... $  2°  des  ac- 
tions en  bornage  et  de  celles  relatives  à  la  distance  prescrite  par 
la  loi ,  les  règlements  parttcnliers  et  l'usage  des  lieux  pour  les 
plantations  d'arbres  ou  de  haies,  lorsque  la  propriété  ou  les  titres 
qui  l'établissent  ne  sont  pas  contestés.  »  —  Dans  la  discussion  de 
«et  article  à  la  Chambre  des  députés,  on  demanda  si  ces  derniers 
mots  s'appliquaient  aux  actions  en  bornage  et  à  celles  en  distance 
en  même  temps ,  ou  aux  premières  seulement ,  ou  bien  aux  se- 
condes exclusivement.  —  M.  Amilhao,  rapporteur,  répondit: 
*  L'intention  de  la  commission,  comme  de  toutes  les  commissions 
qui  ont  examiné  ce  projet  de  loi,  a  été  d'appliquer  cette  disposi- 
tion aux  deux  espèces  d'actions.  Ainsi,  ce  n'est  que  quand  la 
propriété  n'est  pat  contestée  que  le  Juge  de  paix  connaît  des  ac- 
tions en  bornage.  »  —  D'où  l'on  pouvait  induire ,  en  s'attachant 
à  la  lettre  de  la  loi  et  de  celte  réponse,  que  les  questions  de 
simple  possession  demeurent  réservées  aux  Juges  de  paix ,  et 
qu'ainsi  il  pourrait  y  avoir  deux  actions  en  bornage ,  l'une  pos- 
sessoire, fondée  sur  la  possession  annale,  l'antre  pétitoire,  fon- 
dée sur  les  litres  ou  sur  la  propriété.  Mais  nous  ne  pensons  pas 
que  tel  soit  le  sens  de  la  réponse  du  rapporteur,  non  plus  que 
celui  de  ht  loi  de  1838.  Ce  n'est  pas  par  opposition  à  la  posses- 
sion annale  qu'il  y  est  parlé  de  la  propriété.  On  a  seulement  en- 
tendu que  la  compétence  du  juge  de  paix  fût  à  peu  près  réduite  à 
une  simple  vérification  de  litres.  Cette  opinion  est  aussi  celle  de 
M.  Aogter,  t.  2,  p.  274,  et  Millet,  du  Bornage,  p.  9  et  48. 
En  un  mot,  le  droit  est  resté  ce  qu'il  était  avant  la  loi  de  1838, 
seulement  le  jugement  de  l'action  en  bornage  éBt  passé  do  tribu- 
nal de  première  instance  au  juge  de  paix  :  voilà  le  seul  change- 
ment qui  ail  eu  lieu;  et,  si  l'expression  du  rapporteur  lalsseàdési- 
rer  sous  le  rapport  de  la  précision,  Il  n'est  pas  permis  de  loi 
donner  «ne  Interprétation  que  rien,  dans  la  lettre  de  la  loi  comme 
dans  les  discours  doulelte  a  été  précédée,  ne  saurait  Justifier 
— •  Ainsi ,  la  demande  en  bornage  n'est  pas  possessoire;  mais  le 
juge  saisi  d'une  action  semblable  peut  cependant  délimiter  provi- 
soirement les  fonds  litigieux  (V.  Action  poss.,  n*'  719,  720). 

Mais ,  de  ce  qu'an  tel  caractère  ne  saurait  appartenir  à  la 
demande  en  bornage,  H  ne  résulte  pas  que  celle-ci  ne  puisse 
engendrer  une  action  possessoire:  bien  au  contraire,  et  l'on  a 
regardé  comme  donnant  Heu  a  lu  complainte  l'action  soit  en 
suppression  de  bornes,  soit  en  démolition  d'un  mur  construit 
par  un  voisin  an  delà  de  la  limite  de  sa  propriété  (V.  Action 
pessess.,  V  63).  De  même,  la  pian  talion  do  bornes  faite  con- 
trairement à  la  résistance  de  l'une  des  parties,  l'extension  des 
limites  indiquées  par  tes  experts ,  la  destruction  de  bornes  malgré 
la  possession  annale,  sont  des  troubles  possessolres  dent  celle- 
ci  a  Je  droit  de  se  plaindre  (T.  Action  posées*. ,     64, 63, 60> 
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41.  Les  Romains  étaient  dans  l'usage  de  laisser  entre  les 
héritages  uu  espace  de  cinq  pieds  destiné  au  tour  de  la  cbarrue 
ou  au  passage  commun ,  et  qui  était  imprescriptible,  suivant  la 
loi  des  Douze  Tables.  L'action  en  bornage  ou  finium  regundorum 
avait  pour  objet  de  faire  reconnaître  cet  espace;  mais  là  ne 
s'arrêtaient  pas  ses  effets  :  elle  avait  aussi  pour  résultat  de  faire 
statuer  sur  les  anticipations  de  terrain,  quelque  étendues  qu'elles 
fussent.  C'est  ce  qu'explique  très-bien  Potbier:  «  In  hoc  actions, 
dit  cet  auteur,  hoc  precipuè  venit  ut  fines  (qui  nihil  aliud  tunt 
quam  spatium  quinque  pedum  quod  ex  lege  12  Tabularum  inter 
confines  fundosvacuum  relinqui  débet)  investigentur  ae  regantur, 
seu  determinentur.  Son  solùm  aulem  de  flnibus,  id  est  de  Mo  spatio 
quinque  pedum,  sed  et  de  loco  interdum  de  hoc  judicio  agelur, 
scilicet,  si  quis  aliquem  fundi  sui  locum,  id  est  aliquam  portiun- 
culam  a  vicino  usurpalam  et  sibi  restituendam  esse  contenderet... 
Locus  hic  opponilur  finibus.  Fines  sunt  spatium  illud  legitimum 
quinque  pedum  :  locus  verà  est  majus  terra  spatium ,  de  cujus 
proprietate  inter  vicinos  ambigitur ,  quod  «nus  ex  vicinis  ab  al- 
lerutro  usurpatum  fuisse  conlendit...  (ad  Pandect.  lib.  10,  tit.  1, 
SS  9  et  H).— Cujas(Observ.,  lib.  10,  cap.  2) dit  aussi  :  «  Finis 
usucapi  non  polest,  locus  usucapi  potes  t.  Utraque  controversia  est 
de  latitudine  et  dirimilur  arle  mensoris.  »  La  loi  3  eod.  finium 
regundorum  ne  nous  parait  d'ailleurs  laisser  aucun  doute  à  cet 
égard  :  «  Si  quis  super  sui  juris  locis ,  y  est-il  dit,  prior  de  fini- 
bus detulerit  quœrimoniamquœ  proprietatis  controversiœ  coharet, 
,  priùs  possessions  quastio  finialur,  tune  agrimensor  ire  prœcipia- 
turad  loca,  ut,  patefactd  veritate  hujusmodi  litigium  termine- 
ur. »  —  Ainsi ,  d'après  ces  principes ,  qui  sont  toujours  suivis 
en  l'absence  d'une  législation  qui  nous  soit  propre ,  l'étendue  des 
anticipations  dont  se  plaignent  les  parties  ne  peut  en  rien 
changer  le  caractère  de  l'action  en  bornage  ;  et  ceci  n'est  pas 
sans  Intérêt. 

19.  Bien  que,  dans  ses  résultats,  le  bornage  puisse  présenter 
la  plus  grande  analogie  avec  la  revendication ,  ces  deux  actions 
sont  régies  par  des  règles  entièrement  différentes.  Celui  qui  in- 
tente une  action  en  revendication, ayant  un  objet  certain  et  déter- 
miné, doit  nécessairement  justifier  de  son  droit  de  propriété  sur 
l'immeuble  revendiqué.  Dans  l'action  en  bornage,  au  contraire, 
le  demandeur  n'a  rien  à  prouver.  Les  deux  parties  doivent  seule- 
ment rechercher  ensemble  la  limite  de  leurs  héritages  respectifs, 
et  chacune  d'elles  doit,  nonobstant  sa  possession  actuelle,  resti- 
tuer ce  qui  appartient  à  son  voisin  (V.  en  ce  sens  Voët,  Adpan- 
dectas,  lib.  10,  lit.  1,  n°  3;  Potbier,  Tr.  du  voisinage,  n°  231; 
Dumoulin,  Comment,  in  tilulo  finium  regundorum,  t.  3,  p.  628). 
—  Dunod  (Presciïpt.,  p.  98)  fait  cependant  une  distinction  à  cet 
égard.  «  Quant  aux  héritages  des  particuliers,  dit  cet  auteur, 
s'il  y  a  des  bornes  ou  des  litres ,  et  qu'il  ne  soit  question  que 
d'un  petit  espace  qui  puisse  être  rapporté  au  terrain  de  cinq  pieds 
que  les  Romains  laissaient  entre  leurs  héritages ,  je  crois  qu'il 
faut  s'en  tenir  à  ces  titres  ou  aux  bornes,  sans  avoir  égard  à  la 
prescription  ou  à  la  complainte.  Quelques  sillons  peuvent  facile- 
ment être  usurpés  par  le  voisin  sans  que  le  propriétaire  s'en 
aperçoive.  Mais  s'il  s'agit  d'un  (errain  plus  considérable,  j'estime 
qu'il  y  a  lieu  à  la  prescription  et  à  la  complainte.  C'est  ainsi  qu'il 
faut,  à  mon  avis,  entendre  et  concilier  dans  la  pratique  les  lois 
3,  S  et  6,  au  Code,  Finium  regundorum;  l'action  en  délimitation 
qui  a  lieu  en  ce  dernier  cas,  suivant  la  loi  0,  et  non  au  précé- 
dent ,  suivant  la  loi  5 ,  étant  prescriptible  par  trente  ans ,  qui 
commencent  à  courir  du  jour  du  trouble  et  de  l'entreprise.  »  — 
Pour  nous,  nous  pensons  que  c'est  moins  sur  l'étendue  que  sur 
le  caractère  de  la  possession  que  la  distinction  devrait  être  ba- 
sée. —  L'usurpation  est-elle  clandestine  et  n'est-elle  limitée  par 
aucun  signe  apparent,  nous  pensons  qu'on  ne  doit  pas  s'y  arrê- 
ter ,  parce  que  les  empiétements  faits  lentement  et  successive- 
ment peuvent  s'étendre  fort  loin  sans  que  le  propriétaire  s'en 
aperçoive.  On  en  demeure  convaincu  lors  surtout  que  l'on  consi- 
dère que,  dans  un  très-grand  nombre  de  cas ,  les  fonds  ruraux 
ne  sont  pas  cultivés  par  les  propriétaires,  et  que  les  changements 
de  fermier  peuvent  singulièrement  favoriser  l'usurpation.  —  Au 
contraire ,  lorsque  l'empiétement  est  patent ,  lorsqu'il  est  borné 
par  un  signe  certain ,  la  possession  trentenaire  doit  nécessaire- 
ment en  faire  acquérir  la  propriété.  —  C'est  au  reste  ce  qui  ré- 
sulte clairement  de  l'art.  2229  c.  clv.,  ainsi  conçu  :  «  Pour  pou- 


voir prescrire,  il  faut  une  possession  continue  et  non  mterrorapue, 
paisible,  publique,  non  équivoque,  et  à  litre  de  propriétaire.  • 
Or,  pour  remplir  ces  conditions,  la  possession  du  terrain  usurpé 
nous  semble  devoir,  en  général,  s'annoncer  par  des  signes 
extérieurs. 

18.  Au  surplus,  de  même  que  l'action  en  partage,  celle  en 
bornage  est  imprescriptible  de  sa  nature  (V.  en  ce  sens  MM.  Toul- 
lier,  Dr.  clv.,  t.  3,  n°  170  -,  Pardessus,  Servitudes,  t.  1, a*  130; 
Troplong,  Prescription,  t.  1 ,  n*  171  ;  Duranton,  t.  5,  a*  Îi5; 
Augier,  Le  juge  de  paix,  t.  tl,  p.  279;  Curasson,  Comp.  des  j. 
de  paix,  t.  2,  p.  441  ;  Millet,  Traité  du  bornage,  p.  168).  Nuln« 
peut  être  contraint  à  demeurer  dans  l'indivision  (c.  clv.  813).  — 
Vainement  objecterait-on  que  le  droit  de  bornage  repose  sur  l'o- 
bligation imposée  à  tout  propriétaire  de  le  supporter,  et  que  cette 
obligation  doit ,  conformément  à  l'art.  2262  c.  civ. ,  s'éteindre 
par  la  prescription  ireotenatre.  —  Cette  objection  pent  paraître 
justifiée  par  la  classification  du  code  civil  qui  a  mis  le  bornage  au 
rang  des  servitudes  ;  si  le  bornage  était  une  servitude ,  en  effet , 
il  serait  éteint  par  le  non-usage  pendant  trente  ans  (c.  civ.  706). 
—  Mais  nous  avons  déjà  établi  que  tel  n'est  point  son  caractère, 
parce  qu'au  lieu  de  diminuer  le  droit  de  propriété,  il  le  précise  et 
le  confirme. —  Les  propriétaires  voisins  sont  obligés  de  procéder 
au  bornage,  sans  doute ,  de  même  que  les  communistes  sont  con- 
traints à  subir  le  partage,  mais  celte  obligation  légale  n'est  pas 
de  nature  à  s'éteindre  par  la  prescription  (V.  en  ce  sens  Poulfain 
Duparc ,  1.  4 ,  ch.  7 ,  n*  12  ;  Dunod ,  Prescript. ,  t.  1 ,  p.  116  ; 
MM.  Troplong,  Prescript.,  t.  t ,  p.  149;  Vazeille,  1. 1,  p.  116; 
Mongis,  Encyclopédie  du  droit,  v°  Bornage,  n°  24;  V.  aussi 
v°  Partage). —  Ainsi,  aucune  prescription  (  annale ,  décennale  ou 
trentenaire)  ne  peut  être  opposée  à  l'action  en  bornage.  Si  l'an 
des  voisins  a  possédé  au  delà  de  son  titre,  et  que  la  possession 
soit  de  nature  à  lui  conférer  la  propriété  de  son  empiétement,  il 
lui  en  sera  tenu  compte  dans  la  délimitation. 

Et  ce  qu'on  dit  à  l'égard  de  la  prescription  s'applique  aussi, 
selon  nous,  à  la  chose  jugée  :  celle-ci  ne  met  pas  pins  obstacle 
que  celle-là  à  l'action  en  bornage.  Une  telle  action  est  toujours 
recevable,  pourvu,  d'ailleurs,  qu'elle  soit  sérieuse  et  n'ait 
point  un  simple  but  de  tracasserie.  Et  elle  aurait  certainement  ce 
dernier  caractère  si ,  immédiatement  après  qu'un  bornage  a  été 
valablement  opéré,  et  alors  que  nulle  usurpation  n'est  alléguée, 
l'un  des  voisins  réclamait  un  bornage  nouveau  (V.  n°  18).— 
C'était  déjà  la  disposition  de  la  loi  romaine  :  l'action  en  bornage 
intentée  contre  plusieurs  copropriétaires  d'un  même  terrain, 
porte  la  loi  9,  liv.  8,  D.,  Fin.  regund.,  subsiste  même  après  qu'ils 
ont  partagé  entre  eux  ou  aliéné  le  fonds  commun ,  vel  alienave- 
rint  fundum. 

14.  Conditions  de  Faction  en  bornage.  —  L'exercice  de  l'ac- 
tion en  bornage  dépend  de  trois  conditions  :  —  Il  faut  d'abord 
qu'il  s'agisse  de  fonds  ruraux.  Bac  actio,  dit  la  loi  3,  B.,  Finium 
regundorum,  pertinet  ad  pradia  rustica,quamvis  œdificia inter- 
venant. Hoc  judicium,  porte  aussi  la  loi  4,  §  10  do  même  tit., 
locum  habet  in  confinio  pradiorum  rusticorum  :  urbanorum  dis- 
plicuit.  Les  murs  qui  composent  les  héritages  urbains  en  fixent, 
en  effet,  l'étendue  et  rendent  Inutile  l'action  en  bornage.  — Lors- 
qu'il y  a  empiétement  entre  les  fonds  urbains,  c'est  donc  par  l'ac- 
tion en  revendication  et  non  par  l'action  en  bornage  qu'il  faut 
se  pourvoir  pour  recouvrer  le  terrain  usurpé  (V.  en  ce  sens ,  Par- 
dessus, t.  l,  n»  117;  M.  Curasson,  t.  2,  p.  451,  2«  édit.).  — 
Toutefois  les  jardins  et  les  fonds  de  terre  dépendant  des  bâtiments 
peuvent  donner  lieu  à  l'action  en  bornage,  bien  qu'ils  soient  dans 
l'intérieur  des  villes ,  lorsque  la  limite  en  est  incertaine.  C'esl 
aussi  ce  qui  résulte  du  paragraphe  précité  de  la  loi  4.  ff.,  Finium 
regundorum  s  et  in  urbe  hortorum  latitudo  contingere  potest  ut 
etiam  finium  regundorum  agi  possit. 

15.  Une  deuxième  condition  de  l'action  en  bornage  c'est  qu'il 
y  ait  contiguïté  entre  les  deux  héritages  à  borner.  L'art.  646  c. 
civ.  est  formel  à  cet  égard ,  et  c'est  d'ailleurs,  avant  tout,  ce  que 
veut  la  raison  (V.  Fournel,  Du  voisinage,  v°  Bornage;  Pardessus, 
Servit.,  1. 1,  n°  118;  Curasson,  Compét.  Juges  de  paix,  t.  2, 
p.  431).  Ainsi,  le  propriétaire  d'un  héritage  qui  louche  à  un 
terrain  communal  n'est  pas  fondé  à  intenter  une  action  es  bor- 
nage contre  le  propriétaire  du  fonds  qui  touche  la  même  commune 
en  sens,  contraire,  bien  que  ce  bornage  dut  avoir  pour  effet  du 
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limiter  le  terrain  communal ,  par  suite  les  deux  propriétés  limi- 
trophes (Req.,  13  juin  1827)  (1). 

La  plantation  de  bornes  séparantes  des  berges  ou  rives  d'un 
canal,  et  des  propriétés  riveraines,  peut  aussi  être  refusée  au 
propriétaire  de  ce  canal ,  lorsqu'il  ne  justifie  pas  de  sa  propriété 
sur  les  berges ,  et  qu'il  n'en  dénie  pas  aux  riverains  la  possession 
trentenaire.  L'arrêt  qui  le  décide  ainsi  ne  tombe  pas,  du  moins, 
sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Req.,  5déc.  1808)  (2). 

16.  Il  en  serait  de  même  si  les  deux  héritages  étaient  sépa- 
rés par  un  chemin  public  ou  par  une  rivière,  parce  qùe ,  dans  ce 
cas  aussi,  les  fonds  sont  voisins,  mais  ne  sont  pas  contlgus.  — 
C'est  ce  qu'exprimait  déjà  la  loi  4,  $  il ,  D.,  Fin.  regund.;  on  y  lit 
en  effet  ;  Sive  via  publica  intervertit  confinium  non  intelligitur , 
et  ideà  finium  regundorwn  agi  non  potest.  La  loi  3  du  même 
titre  du  Digeste  en  donne  la  raison  en  disant  que,  dans  ce  cas, 
le  chemin  public  ou  le  fleuve  est  contigu  à  ma  terre  plutôt  qu'à  la 
terre  du  voisin-,  c'est  ce  qu'elle  exprime  en  ces  mots  :  Quia  ina- 
gis in  confinio  meo  via  publica  vel  {lumen  sit  quam  ager  vicini. 
—Et  il  n'y  a  pas  à  distinguer,  sur  ce  point,  entre  les  rivières  navi- 
gables et  celles  qui  ne  sont  pas  même  flottables ,  bien  que  les 
cours  d'eau  de  cette  seconde  espèce  puissent  être  considérés  comme 
faisant  une  dépendance  des  propriétés  riveraines  (c.  civ.  538; 
rapport  de  H.  de  Maleville  à  la  chambre  des  pairs  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  pêche  fluviale,  Moniteur  de  1829),  parce  que, 
quelle  que  soit  la  nature  du  cours  d'eau,  il  n'en  forme  pas  moins, 
pour  les  deux  propriétaires,  une  limite  naturelle  qui  dispense  de 
recourir  au  bornage  (V.  en  ce  sens  H.  Curasson,  t.  2,  p.  431). — 
Néanmoins,  les  simples  ruisseaux  n'empêchent  pas  légalement  la 
contiguïté.  Si  rivus  privatus  intervenit  finium  regundorum  agi 
potett.  L.  6,  ff.,  Finium  regundorum. — Cette  différence  de  solu- 
tion peut  se  justifier  en  ce  qu'il  est  souvent  assez  facile  de  détour- 
ner le  cours  d'un  ruisseau  qui ,  par  ce  motif,  ne  forme  pas  une  li- 
mite fixe. — Les  chemins  privés  n'empêchent  pas  non  plus  la 
contiguïté  parce  qu'ils  sont  censés  faire  partie  des  héritages  (V.  en 
ce  sens  MM.  Solon,  Traité  des  servitudes  réelles,  n°  61  ;  Curasson, 
1.2,  p.  431). 

La  cour  de  Colmar  (21  août  1821 ,  aff.  Armbruster)  s'est  ce- 
pendant prononcée  en  sens  contraire  à  l'égard  d'un  sentier  d'ex- 
ploitation-, mais  sa  décision ,  dont  les  recueils  ne  donnent  pas  les 
motifs,  ne  nous  paraît  pas  devoir  être  suivie.  Un  simple  sentier 
que  les  propriétaires  riverains  peuvent  déplacer  à  leur  gré ,  ne 
saurait  être  considéré  comme  une  limite  fixe  et  de  nature  à  s'op- 
poser au  bornage. 

1 9 .  Une  troisième  condition,  c'est  que  les  propriétés  contlguës 
appartiennent  à  des  propriétaires  différents.  Un  indivisaire  ou 
communiste,  un  associé  ne  seraient  pas  fondés  à  l'intenter  contre 
celui  avec  lequel  ils  possèdent  en  commun.  C'est  qu'ici,  en  effet, 
la  propriété  est  promfscue;  tandis  que  le  bornage ,  ayant  pour 
objet  de  marquer  la  ligne  qui  sépare  les  fonds  voisins,  implique 
l'idée  que  ces  fonds  doivent  être  distincts  et  appartenir  à  des  in- 
dividus dont  tes  droits  soient  exclusifs  de  toute  confusion.  — 
C'était  aussi  ce  que  décidait  laloi  4,  $  6,  H.,Fin.regund.,  portant  : 
Qui  communem  fundum  habent ,  inter  te  non  condemnantur. — 
Mais  si  la  contiguïté  existait  entre  te  fonds  commun  et  un  autre 
fonds  appartenant  à  l'un  des  communistes ,  eelui-ci  aurait,  ce 
semble ,  le  droit  de  réclamer  le  bornage.  — C'est  aussi  l'avis  de 
MM.  Vaudoré,  V  Bornage,  n°  18,  et  Pardessus,  Servit., n"  118. 

(1)  (Rouvelet  C.  Canayer,  )  —  La  cou»;  —  Attendu  qu'à  défaut  de 
contiguïté  l'action  en  bornage  ne  pouvait  être  aucunement  exercée  par 
Rouvelet ,  quelque»  d'ailleurs  qu'eussent  pu  être  les  droits  du  propriétaire 
du  terrain  intermédiaire  ;  -r-  Que  d'après  cela ,  en  refusant  à  Rouvelet 
cette  action  en  bornage ,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  du 
principe  que  le  défendeur  doit  être  démis  de  l'action  que  le  demandeur 
n'avait  point  droit  d'intenter  contre  lui ,  nus  vincit  per  non  jus  osions; 
—  Rejette. 

Du  15  juin  1827.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Favard ,  pr.-Lasagni ,  rap. 

(»)  (Mogniat  de  l'Écluse  C.  Dupalris ,  etc.)  —  La  coob;  —  Attendu 
que  la  cour  d'appel  a  décidé  en  fait  que  non-seulement  le  demandeur  ne 
justifiait  point  de  sa  propriété  sur  les  berges  contentieuses ,  mais  qu'il  ne 
déniait  même  pas  la  possession  contraire  de  son  adversaire-,  —  D'où  il 
luit  que  l'arrêt  attaqué,  en  le  déboulant  de  sa  demande  en  bornage  et  autres 
subsidiaires,  loin  d'être  contrevenu*  aux  lois  citées ,  n'a  fait  qu'une  juste 
application  de  celle  de  la  matière  ;  —  Rejette. 

Du  5déc.  1808. -C.  C,  ch.  req.-MM.  Muraire,  pr.-Pajon,  rap. 


—  Toutefois ,  la  loi  4 ,  $  7,  eoi.,  avait  une  disposition  contraire  : 
Si  communem  fundum  ego  et  tu  habemus,  et  vicinum  fundum  ego 
solus.  an  finium  regundorum  judicium  accipere  possumere?  Et 
scribit  Pomponius ,  non  posse  nos  accipere  s  quia  ego  et  socius 
meut  in  hoc  actione  adversarii  esse  non  possumus,  sed  unius  loco 
habemur.  Idem  Pomponius ,  ne  utile  quidem  judicium  dandum , 
dicit  :  cum  possit,  quiproprium  habeat,  vel  communem  vel  pro- 
prium  fundum  alienare  et  tic  experiri.  —  Bien  entendu  que  l'ac- 
tion en  bornage  peut  avoir  lieu  non-seulement  entre  deux  pro- 
priétaires voisins,  mais  même  entre  un  propriétaire  et  trois  ou 
quatre  autres  voisins,  par  exemple,  si  un  propriétaire  a  un  fonds 
contigu  à  ceux  de  trois  ou  quatre  autres  personnes:  ce  n'est  là 
que  la  traduction  du  $  8  de  la  même  loi. —  C'est  ainsi  que,  sur 
l'action  en  bornage  intentée  contre  un  voisin  et  s'il  apparaît  de 
l'examen  des  litres  qu'ils  n'ont  pas  leur  contenance  respective, 
la  mise  en  cause  d'un  autre  voisin  peut-être  demandée ,  et  que, 
par  suite  d'actions  aux  recours  successifs,  la  délimitation  peut 
s'étendre  sur  la  plaine  tout  entière  possédée  par  un  grand 
nombre  d'Individus. —  V.  n°  44. 

18.  Le  bornage  implique  deux  opérations,  qui  sont  :  1°  la 
délimitation  des  héritages,  2°  le  placement  des  bornes.  —  Par  la 
délimitation ,  on  détermine  les  droits  de  chaque  partie,  la  ligne 
séparàtlve  des  fonds,  soit  que,  les  parties  étant  d'accord,  te 
juge  se  borne  à  constater  ce  qui  résulte  de  leurs  actes;  soit  que, 
sur  la  contestation  des  droits  et  de  la  possession ,  te  juge  du 
pétitoire  détermine  les  limites  qu'elles  doivent  désormais  recon- 
naître. —  La  plantation  des  bornes  est  l'opération  qui  a  lieu 
après  que  la  délimitation  a  été  reconnue  par  les  parties  ou  fixée 
par  le  juge.  Telle  est  la  distinction  qui  est  faite  par  M.  Curasson 
(Compét.  Juges  de  paix,  t.  1,  p.  428) ,  et  que  des  arrêts  ont 
déjà  consacrée  plus  ou  moins  explicitement.  —  V.  entre  autres 
Cass.,  30  déc.  1818,  aff.  Lotte,  n*  19. 

De  cette  distinction,  il  résulte  qu'il  suffit  qu'il  n'existe  pas  des 
bornes  entre  deux  champs  pour  que  l'un  des  propriétaires  soit 
fondé  à  demander  qu'il  en  soit  posé ,  encore  bien  qu'il  n'allégue- 
rait aucune  usurpation  et  ne  se  plaindrait  d'aucune  anticipation 
sur  son  héritage.  Mais,  à  l'égard  de  la  délimitation,  la  jurispru- 
dence s'est  montrée  plus  rigoureuse,  et  11  a  été  prétendu  que,  dès 
que  le  demandeur  n'articulait  aucun  empiétement,  il  ne  pouvait 
réclamer  qu'une  plantation  de  bornes,  dans  les  limites  de  la 
possession  actuelle  de  chacune  des  parties-,  et  qu'il  ne  lui  était 
pas  permis  de  faire  déranger  ou  remanier  celle  qui  aurait  eu 
Heu  précédemment. 

Conformément  à  cette  doctrine,  il  a  été  Jugé,  1"  qu'un 
arrêt  peut,  sans  violer  l'art.  640  c.  civ.,  rejeter  une  demande  en 
bornage ,  alors  que  d'anciennes  bornes  existent  entre  tes  pro- 
priétés des  parties ,  et  que  te  demandeur  ne  justifie  pas  qu'il  y  ait 
eu  anticipation  par  son  voisin  sur  ses  propriétés  :  il  importe- 
rait même  peu,  dans  ce  cas ,  que,  par  une  transaction,  les  parties 
se  fussent  réservé  le  droit  de  borner  leurs  propriétés  (c.  civ. 
1134 ,  2032  -,  Req.,  14  janv.  1824)  (3).— 2°  Que  le  bornage  doit 
être  refusé  toutes  les  fois  qu'il  existe  entre  les  propriétés  conten- 
tieuses une  borne  légale ,  et  que  l'on  peut  considérer  comme 
telle  une  haie  vive  et  ancienne  dont  la  mitoyenneté  est  recon- 
nue (Req.,  2  nov.  1808  )  (4).  —  II  faut  croire  que,  dans  les 
espèces  de  ces  arrêts,  la  demande  en  bornage  ne  paraissait  point 
de  nature  à  amener  un  changement  à  l'état  des  lieux  tels  qu'ils 

(3)  (Gauteron  C.  Fayel.  )— La  coca  t— Attendu  que  l'arrêt  juge  en 
fait  que  la  marquise  de  Gauthon  ne  justifiait  pas  que  l'excédant  de  mesure 
prétendu  existant  dans  la  propriété  des  Fayel  provint  d'one  anticipai  ion 
faite  sur  la  propriété  contiguê  de  la  demanderesse ,  que  l'arrêténonce  dans 
ses  qualités ,  qui  n'ont  pas  été  contredites,  que  les  parties  avaient  reconnu 
avoir  séparé  par  des  bornes  leurs  propriétés  d'après  l'arpentage  qui  en 
avait  été  fait,  qu'il  n'a  pas  allégué  que  ces  bornes  eussent  disparu,  ni 
qu'il  eût  été  pris  du  terrain  au  delà  de  leurs  limites;  que  dans  cet  état 
I  arrêt  a  pu,  sans  violer  aucune  des  lois  citées,  prononcer  par  fin  de  non- 
recevoir  contre  l'action  en  bornage  et  en  restitution  de  terrain  prétendu 
usurpé  ;  —  Rejette. 

Du  14  janv.  1824,-C.  C,  ch.  req.  MM.  Henrion,  pr.-Rousseaa,  rap. 

(4)  (Dupont  C.  Pecquenel.)  — La  coob;  —  Attendu  que  l'arrêt  at- 
taqué a  prononcé  en  fait  qu'il  existe  entre  les  deux  propriétés  contentieuses 
une  haie  vive  et  ancienne;  que  la  mitoyenneté  de  cette  haie  entre  les  par- 
ties est  prononcée,  et  que  cette  mitoyenneté  indique  que  la  baie  est  la 
ligue  séparative  des  deux  propriétés ,  d'où  il  suit  que  l'arrêt  n'a  refusé  la 
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se  trouvaient  fixés  par  tes  bornes  ci-devant  posées ,  et  qui  l'a- 
vaient été  contradictoirement.  Dès  lors,  en  effet,  que  des  bornes 
existaient  et  que  te  demandeur  n'alléguait  ni  l'illégalité  de  leur 
plantation ,  ni  leur  déplacement ,  ni  la  perte  du  procès-verbal  on 
de  l'acte  qui  avait  constaté  la  délimitation  du  terrain,  ni  enfin 
une  erreur  matérielle  dans  cette  délimitation  convenue  de  gré  à 
gré  entre  les  parties  et  que  la  prescription  n'avait  pas  encore 
couverte,  il  est  sensible  que  sa  prétention  devait  être  Justement 


1».  Il  a ,  toutefois ,  été  décidé ,  et  avec  raison ,  que  les  clô- 
tures antérieures  ne  font  pas  obstacle  à  l'action  én  bornage  lors- 
qu'elles n'ont  pas  été  placées  contradictoirement  avec  le  voisin,  et 
que,  d'ailleurs,  l'étendue  de  la  propriété  est  constatée  par  un  titre 
(Rennes,  1  I  jutll.  1 829)  (1).  V.  n«  6.  —  Ou  bien  lorsqu'il  n'existe 
entre  les  deux  héritages  contigus  que  des  baies  vives,  des  épines 
de  foi  ou  des  plantations  quelconques,  qui  n'ont  pas  un  caractère 
usité  de  bornes  (  Cass.,  30  déc.  1818)  (2). 

90.  Mais  lorsque  des  bornes  existent  entre  deux  fonds  conti- 

bornage  que  parce  qu'il  existait  une  borne  légale;  —  Attendu  que  le  pro- 
cès-verbal sur  lequel  est  fondée  la  prétendue  contravention  à  l'art.  172 
de  la  coutume  de  Boulonnai? ,  n'a  été  dressé  que  depuis  l'arrêt  dénoncé; 

—  Attendu  qu'aucun  article  de  l'ordonnance  de  1667  n'impose  aux  juges 
l'obligation  d'ordonner  des  expertises,  lorsqu'ils  sont,  d'ailleurs,  suffi- 
samment éclairés  par  les  moyens  d'instruction  du  procès  ;  —  Attendu  que 
le  droit  d'apprécier  des  enquêtes  est  abandonné  par  les  lois  à  la  conscience 
des  juges ,  sans  que  leurs  décisions  à  cet  égard  puissent  donner  ouverture 
&  cassation  ;  —  Attendu  que  les  preuves  de  la  minorité  de  Detismes  n'ont 
point  été  produites  devant  le  tribunal  d'Abberillo,  ni  devant  la  cour 
d'Amiens ,  et  que  d'ailleurs  celte  preuve  aurait  été  insignifiante  dans  l'es- 
pèce ;  —  Rejette. 

Du  2  nov.  1803.-C.  C,  ch.  rcq.-MM.  Muraire ,  pr.  Baziré,  rap. 

(1)  (  Rocherullé  C.  Méaullc.  )  —  La  coca  ;  —  Considérant ,  en  droit , 
qu'aux  termes  de  l'art.  646  c  civ.,  tout  propriétaire  peut  obliger  son  voi- 
sin au  bornage  de  leurs  propriétés  conliguês,  et  ce,  a  frais  communs; 

—  Considérant,  en  droit ,  que  le  cohéritier,  comme  tout  autre  coproprié- 
taire par  indivis,  intéressé  à  la  conservation  de  la  chose  commune,  a  droit 
et  qualité  pour  exercer  de  son  chef  et  avant  tout  partage ,  l'action  en  bor- 
nage, nonobstant  l'inaction  ou  le  refus  de  ses  cohéritiers ,  surtout  si, 
comme  dans  l'espèce,  il  peut  craindre  le  préjudice  d'une  prescription  sur 
le  point  d'élre  acquise  par  le  voisin  ;  —  Considérant ,  en  droit ,  que  l'exis- 
tence des  clôtures  antérieures  n'est  point  un  obstacle  h  l'exercice  de  l'ac- 
tion en  bornage  ,  lorsque  les  clôtures,  comme  dans  l'espèce  actuelle,  n'ont 
pas  été  faites  contradictoirement  avec  le  voisin,  et  lorsque  surtout  l'éten- 
due de  la  propriété  du  demandeur  en  bornage  est  constatée  par  titre  non 
prescrit  et  obligatoire  contre  le  voisin  défendeur  à  l'action  ;  —  Considérant, 
en  fait,  que  par  contrat  notarié  du  36  nov.  1783,  fauteur  des  appelants 
acquit  un  canton  du  côté  do  couchant  de  l'étang  de  Saint-Aubin  du-Cor 
mier  et  en  dépendant ,  dont  l'étendue  est  fixée  par  le  titre  h  quarante  toises 
de  largeur  par  son  bout  méridional ,  et  à  vingt  sept  toises  de  largeur  du 
coté  nord  ,  à  prendre  de  points  fixés  et  déterminés  par  le  litre  ;  —  Consi- 
dérant, en  fait,  que  par  contrat  postérieur  et  par  sentence  des  16  mai 
1787  et  13  mars  1788 ,  l'étang  de  SaintAubin-du-Cormier  devient  en  to- 
talité la  propriété  du  sieur  MéauHe  ,  auteur  des  intimés ,  a  l'exception, 
toutefois,  et  avec  réserve  expresse,  de  la  portion  précédemment  vendue 
au  sieur  Rocherullé ,  auteur  des  appelants,  par  le  contrat  du  26  nov. 
1783;  — Considérant  qu'aux  ternies  des  principes  du  droit  coutnmier, 
l'appropriement  ne  pouvait  s'étendre  aux  objets  spécialement  réservés  dans 
lo  titre  de  l'acquéreur,  contre  la  teneur  du  titre  lui-même ,  d'où  il  suit  que 
les  intimés  ne  peuvent  prétendre  que  leur  auteur  se  soit  approprié  d'au- 
cune portion  du  canton  réservé,  aux  termes  de  son  contrat,  ni  invoquer, 
par  conséquent,  la  prescription  de  quinze  ans ,  que  la  coutume  n'accordait 
qu'en  faveur  d'un  appropriement  valable  ;  —  Considérant  que  les  intimés 
ne  pouvant,  d'ailleurs,  invoquer  la  prescription  quadragénaire,  à  raison 
de  l'interruption  pendant  les  troubles  civils,  il  serait  superflu  d'examiner 

le  mérite  des  faits  de  possession  allégués  respectivement  :  —  Par  ces 

motifs  corrigeant  et  réformant,  ordonne  qu'il  sera  procédé  au  bornage. 

Du  11  juill.  1829.-C.  de  Rennes, 3e  cb.  M.  Duporzon,  pr. 

(2)  (Lotte  C.  Dupnis.)  —  La  cooa;  —  Vu  l'art.  646  c.  civ.;  —  At- 
tendu qu'on  ne  doit  pas  confondre  la  délimitation  avec  le  bornage  ;  que  la 
délimitation  ne  sert  qu'à  indiquer  la  ligne  sur  laquelle  doivent  être  pla- 
cées les  bornes ,  tandis  que  le  bornage  a  pour  objet  de  constater  d'une  ma- 
nière immuable  cette  délimitation;  —  Attendu  que  la  coor  rojale,  en 
fixant ,  dans  l'espèce ,  la  délimitation ,  n'a  violé  auenne  loi  ;  mais ,  en  ce 
yui  concerne  le  bornage ,  attendu  que  l'art.  646  précité  est  conçu  en 
termes  généraux ,  et  veut  que ,  dans  tous  les  cas ,  sans  exception ,  1rs 
propriétaires  puissent  obliger  leurs  voisios  au  bornage ,  a  frais  communs , 
de  leurs  propriétés  con ligués  ;  que  cette  disposition  impérative  de  la  loi  est 
applicable  toutes  les  fois  qu'il  n'existe  pas  de  bornes  ayant  un  caractère 
usité;  qu'il  suit  de  là  qu'en  déclarant  Lotte  non  recevable  dans  sa  de- 


gus ,  il  y  a  présomption  qu'elles  ont  été  placées  avec  le  consente- 
ment des  deux  propriétaires  voisins  (Aix,  17  juill.  1838)  (3).— 
C'est  donc  à  celui  qui  intente  l'action  en  bornage ,  nonobstant 
cette  démarcation ,  à  prouver  qu'elle  a  élé  établie  sans  son  as- 
sentiment. 

SI.  11  a  été  néanmoins  jugé  que ,  pour  que  cette  présomption 
puisse  être  invoquée,  il  suffit  que  les  bornes  existent  depuis  ptos 
d'un  an  (Besancon,  10  mars  1828)  (4);  et  cette  solutionnons 
parait  juste.  On  ne  saurait  admettre ,  en  effet,  qu'il  put  dépendre 
de  l'un  des  voisins  de  changer,  par  ses  entreprises ,  la  position 
de  l'autre  voisin.  Il  fallait  nécessairement  fixer  un  délai  «preste- 
quel  ce  dernier  serait  censé  avoir  approuvé  la  démarcation,  et  le 
terme  que  la  loi  a  adopté  pour  les  actions  possessoires  sous 
semble  convenable.  —  Mais  la  cour  de  Besancon  est  allée  plus 
loin;  elle  a  Jugé  qu'après  le  délai  d'une  année,  l'action  en  reven- 
dication est  seule  recevable  (même  arrêt  ).  Or,  cette  doctrine 
ne  nous  paraît  pas  exacte.  Qu'il  résulte  de  l'existence  prolongée 
de  la  démarcation  qu'elle  est  censée  avoir  été  approuvée  par  les . 

mande  en  bornage,  par  cela  seul  que  les  limites  de  l'héritage  è»s  frères 
Dupuis  sont  déterminées  par  des  baies  vives ,  des  épines  de  loi  et  on  virai 
orme ,  la  cour  royale  a  violé  ledit  art.  646  c.  civ.;  —  Par  ces  nwtils;  — 
Casse  et  annule  l'arrêt  de  la  cour  d'Amiens ,  du  13  déc.  1816,  stolrmnt 
en  ce  qu'après  avoir  déterminé  les  limites  des  propriétés  respectives,  ils 
déclaré  Lotte  non  recevable  dans  sa  demande  tendant  h  ce  que  des  bornes 
fussent  placées ,  selon  le  vœu  de  la  loi ,  pour  établir  et  constater  lesditet 
limites  entre  les  propriétés  contignês  dont  il  s'agit. 
Du  30  déc.  J8I8.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson ,  pr.-Rupérou, rap. 

(3)  F.tfU»  :  —  (Gautier  C.  veuve  Ricard.)  —  Do  11  janv.  1838,  ju- 
gement conçu  en  ces  termes  :  «  Attendu  que  le  transport  d'experts  commis 
par  le  jugement  du  13  mai  1836  établit  que  des  bornes  marquées  sir  des 
rochers  indiquent  le  point  où  finissent  les  propriétés  do  Pierre  Gautier  rt 
des  hoirs  Ricard  à  leur  contiguïté;  —  Attendu  que  Gautier  ne  oie  pu 
l'existence  de  ces  signes  extérieurs;  qu'il  soutient  seulemetit  qu'ils  nïu- 
diquent  pas  le  véritable  point  où  aboutit  de  ce  côté  sa  propriété;  —  AUenéu 
néanmoins  que  ,  lorsqu'une  démarcation  existe,  il  y  a  présomption  qu'elle 
a  élé  faite  d'un  consentement  réciproque ,  et  que  c'est  au  voisio  qni  la  mé- 
connaît à  prouver,  ou  par  titre  ou  par  possession ,  qu'elle  est  inexacte;— 
Attendu  que  Gautier  ne  produit  aucun  litre  à  l'appui  de  sa  prétention  ; 
qu'il  n'offre  pas  même  de  le  justifier  par  la  possession  ;  et ,  dans  l'espèce, 
on  ne  concevrait  pas  que  des  signes  apparents ,  qui  déposaient  tons  les 
jours ,  et  à  tous  les  yeux ,  de  la  division  des  héritages,  dussent  être  mé- 
connus ;  —  Attendu  que  les  experts  ont  recueilli,  en  outre ,  des  renseigne- 
ments, et  observé  une  différence  dans  la  nature  du  sol,  qui  ont  concoure 
à  leur  donner  la  conviction  que  les  marques  existantes  sont  les  véritables 
limites  des  propriétés  des  parties;  —  Qu'en  effet ,  la  circonstance  que  le 
terrain  litigieux  était  inculte  et  en  nature  de  bois  de  pin,  tomme  la  pro- 
priété voisine  des  hoirs  Ricard ,  tandis  que  la  terre  voisine  de  Gantier  était 
dépouillée  d'arbres  et  cultivée ,  corrobore  la  présomption  résultant  te 
l'existence,  des  bornes ,  et  vient  justifier  la  décision  qu'elle  trace;  — At- 
tendu que,  dès  lors,  un  nouveau  bornage  était  inutile,  et  l'action  inten- 
tée par  Gautier  frustratoire.  »  —  Appel  de  Gautier.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Confirme. 
Du  17  juill.  1838.-C.  d'Aix.-M.  Patailie,  V  pr. 

(4)  Etpice  —  (  Ravenet  C.  Rivière.  )  —  Deux  terrains  contigus,  pro- 
venant du  même  auteur,  sont  possédés  par  Rivière  et  Ravenet.  —  En  18î6, 
Ravenet  a  demandé  contre  Rivière  le  bornage ,  d'après  leurs  titres.  Celui-ri 
a  soutenu  que,  depuis  plus  de  deux  ans,  son  fonds  était  séparé  parus 
mur  et  une  baie  de  celui  du  demandeur;  que,  par  suite,  l'action  es  bor- 
nage était  non  recevable;  qui!  n'y  avait  lieu  qu'à  la  revendication.  — 
21  août  1826,  jugement  du  tribunal  de  Gray,  qui  rejette  l'action;— «At- 
tendu ,  1°  qu'il  est  reconnu  en  fait,  par  toutes  parties,  que  leurs  héritages 
respectifs,  du  bornage  desquels  il  s'agit,  sont  sépana  par  une  haie  vive, 
à  l'une  des  extrémités  de  laquelle  il  existe  même  une  partie  de  mur  sur  ja 
même  direction  ;  que  tel  est  l'état  des  lieux,  exposé  par  le  demandeur  lui- 
même  ,  et  duquel  il  résulte  encore  que  trois  bornes  existent  de  distance  ri 
distance,  dans  la  même  direction  et  dans  la  baie  même; — Attendu, 
2°  que ,  de  l'aveu  du  demandeur,  cet  état  de  choses  subsiste  depuis  au 
moins  deux  années  sans  opposition  ni  réclamation  de  sa  part;  —  Attendu, 
5»  que  l'objet  principal  de  l'action  en  bornage  est  de  faire  reconnaître  et 
fixer  les  limites  des  héritages  lorsqu'elles  sont  confondues  o*  incertaines; 
qu'à  la  vérité ,  cette  action  se  complique  communément  de  la  revendication 
des  portions  d'héritages  qui,  par  le  résultat  de  ia  vérification  des  limite.'- , 
se  trouvent  avoir  élé  usurpées  par  l'un  des  voisins  sur  l'autre,  et  que 
celte  revendication  est  ordinairement  efficace,  quelle  que  puisse  être  l'an- 
cienneté de  l'usurpation,  parce  que ,  lorsque  les  limites  sont  incertaines, 
les  usurpations  qui  se  commettent  insensiblement  et  à  la  longue  ne  peuirnt 
procurer  qu'une  possession  incertaine,  précaire  et  clandestine,  qui  « 
peut  servir  de  base  à  la  prescription ,  et  que  c'est  sur  ce  motif  qu'est  fond* 
le  principe  d'après  lequel  les  limites  ne  se  prescrivent  pas;  qu'en  ce  cas- 
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demandeurs  en  bornage;  rien  de  plus  équitable.  Mais  ce  n'est  là 
qu'une  «impie  présomption  qui  peut  être  détruite  par  des  pré- 
somptions contraires  et ,  à  plus  forte  raison ,  par  des  preuves 
formelles  ;  et  cette  présomption  détruite,  il  ne  reste  rien  pour  le 
juge  qui  doive  l'empêcher  d'accueillir  la  demande  en  bornage. 

$  3. — Par  qui  et  contre  qui  peut  être  intentée  Faction  en  bornage. 

•S.  L'action  en  bornage,  dérivant  du  droit  de  propriété,  doit 
être  intentée  par  ie  propriétaire.  —  Hais  est-il  le  seul  qui  puisse 
l'exercer? —  D'après  les  lois  romaines,  tous  ceux  qni  possé- 
daient un  héritage  en  vertu  d'un  droit  réel  pouvaient  intenter 
raction  en  bornage.  Finium  rtgundorum  actio  et  in  agris  vecti- 
gaiibut  et  inter  eot  qui  utum  frwstum  habent  vel  fructuarium  et 
dommmm  proprietatis  vicini  fundi  et  inter  eot  qui  jure  pignoris 
possident  eompetere  point  (L.  4,  $  9,  ff.,  Finium  regundorum). — 
Il  en  était  de  même  sous  le  droit  coulumier.  Quiconque  possé- 
dait on  héritage  pro  tuo  pouvait  intenter  l'action  en  bornage  (V. 
à  cet  égard  Denisart,  v*  Bornage,  n°  3;  Potbier,  Appendice  au 
contrat  de  société,  n»  232 j  Merlin,  Rép.,  v°  Bornage,  n°  3  ).— 
Ces  principes  se  trouvant  en  harmonie  parfaite  avec  ceux  de 
notre  législation  actuelle ,  ils  doivent  incontestablement  être  sui- 
vis, sauf  la  modification  indiquée  n*  23. 

•S.  Ainsi,  peuvent  intenter  l'action  en  bornage  : —  i*  L'usu- 
fruitier (Bordeaux,  23  juin  1836,  aff.  Lauretet,  (1);  Conf. 
MM.  Marcadé,  sur  l'art.  646  c.  clv.;  Vaudoré,  Dr.  civ.  des  juges 
de  paix,  v°  Bornage,  n°  1);  —  Et  cet  usufruitier  serait  même 
fondé  à  réclamer  un  nouveau  bornage  si  des  usurpations  avalent 
été  commises,  et  c'est  à  tort  qu'une  telle  faculté  lui  est  re- 
fusée par  les  motifs  de  l'arrêt  qui  vient  d'être  cité.  —  Quelques 
auteurs  (MM.  Favard,  Rép.,  v°  Servitude-,  Caron,  des  Actions 
possessolres,  t. 2,  p.  647  ;  Augier,  le  Juge  de  paix,  t.  2,  p.  277  ; 
Millet,  Tr.  du  bornage,  n*  127)  enseignent  cependant  que  l'u- 
sufruitier n'a  d'autre  droit  que  celui  de  contraindre  le  propriétaire 
à  faire  fixer  les  limites  du  fonds  sujet  à  l'usufruit.  —  Mais  deux 

la  revendication  n'est  qu'une  conséquence  de  la  délimitation ,  n'est  que 
l'objet  secondaire  de  l'action  dont  le  bornage  est  l'objet  certain  et  prin- 
cipal; qu'il  ne  peut  en  être  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  propriétés  closes 
et  dont  la  clôture ,  existant  depuis  plus  d'un  an ,  fixe  un  état  de  possession 

R oblique  que  rien  n'autorise  a  considérer  comme  précaire ,  et  qui  fait  léga- 
tment  réputer  propriétaire  celui  qui  possède ,  jusqu'à  la  preuve  contraire  ; 
qu'en  ce  cas,  Faction  en  bornage  ne  peut  plus  être  le  moyen  régulier 
d'arriver  à  cette  preuve,  parce  que  les  limites  n'étant  ni  confondues  ni 
incertaines,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  k  l'action  en  bornage,  dont  le  prin- 
cipal objet  est  de  les  faire  reconnaître  et  fixer;  que  la  seule  action  qui 
puisse  alors  compéter  est  la  revendication  propre  et  directe,  pour  le  succès 
de  laquelle  il  faut  prouver,  par  les  moyens  ordinaires,  son  droit  à  la  chose 
revendiquée  ;  —  Attendu ,  4°  que ,  dans  le  cas  particulier,  le  demandeur, 
loin  de  justifier  ou  de  se  mettre  en  mesure  de  justifier  qu'il  est  propriétaire 
d'une-  portion  du  terrain  possédée  par  le  défendeur  au  delà  de  la  clôture 
de  leurs  héritages,  ne  l'allègue  même  pas  ;  d'où  il  suit  que  la  revendication 
qu'il  déguise  sous  la  forme  de  l'action  en  bornage  est  elle-même  sans 
objet  et  non  recevable,  puisqu'il  est  avoué  que  les  limites  ne  sont  ni  con- 
fondues ni  incertaines,  les  héritages  des  parties  étant  séparés  par  une  clô- 
ture visible  qui  subsiste  depuis  plus  de  deux  ans ,  et  qui  fixe ,  pour  cha- 
cune d'elles ,  un  état  de  possession  qui  ne  peut  être  légitimement  inter- 
verti que  par  le  résultat  d'une  actioo  directe  en  revendication  qui  n'est 
pas  celle  qui  s'exerce.— Appel  parRavenet.  —  II  prétend  que  le  système 
des  premiers  juges  a  pour  résultat  de  proléger  la  fraude,  en  ce  qu'il  en 
résulte  implicitement  que  chacun  peut  délimiter  seul, -et  comme  bon  lui 
semble,  son  héritage,  ce  qui  n'est  pas  admissible.  11  invoque  M.  Par- 
dessus ,  n"  118.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Confirme,  etc. 

Du  10  mars  18S8.-C.  de  Besançon,  1™  ch.-M.  Monuot,  pr. 

(I,  2)  (Lauretet  C.  Gervais.)  —  La  codr  ;  —  Considérant  que  la  nne 

firopriété  du  domaine  de  Brachet  repose  sur  la  tête  de  Pieire  Lauretet;  que 
'usufruit  seulement  du  même  domaine  appartient  à  la  veuve  Lauretet; 
que,  l'action  en  bornage  pouvant  être  intentée  par  tous  ceux  qui  possèdent, 
il  est  positif  que  la  veuve  Lauretet  a  eu  le  droit  d'y  faire  procéder  avec 
Bernard  Gervais ,  son  voisin  ;  que ,  formée  par  elle ,  une  demande  en  nou- 
veau bornage  pourrait  être  déclarée  non  recevable;  mais  que  telle  n'est 
pas  la  question  du  procès;  qu'il  s'agit  de  savoir  si  Lauretet  est  fondé, 
pendant  la  durée  de  i'usufruit,  à  demander  le  bornage  de  sa  propriété  qui 
se  trouve  contignê  avec  celle  de  Bernard  Gervais,  et  que  l'affirmative  n'est 
pats  douteuse;  que,  l'intérêt  étant  la  mesure  des  actions,  le  propriétaire, 
qui  peut  redouter  raisonnablement  la  prescription  trentenaire,  dans  le  cas 
où  le  voisin  aurait  empiété  sur  son  fonds,  doit  avoir  le  droit  d'empêcher 
cette  prrscriplioo  par  une  demande  en  bornage  ;  qu'on  lui  opposerait  vaine- 


motifs  principaux  nous  éloignent  de  cette  doctrine  :  le  premier, 
c'est  qu'elle  est  eu  opposition  avec  les  principes  du  droit  romain 
et  du  droit  coulumier  qui  doivent  naturellement  régir  la  matière 
dans  le  silence  à  peu  près  absolu  des  lois  nouvelles  à  cet  égard; 
le  second,  c'est  qu'aux  termes  du  code  civil  (art.  397)  l'usufrui- 
tier jouit  généralement  de  tous  les  droits  dont  le  propriétaire 
peut  jouir,  et  qu'il  en  jouit  comme  le  propriétaire  lui-même.  D'où 
il  suit  que  l'usufruitier  peut  exercer,  comme  le  propriétaire  le 
pourrait  lui-même,  toutes  les  actions  relatives  à  son  droit  (V. 
aussi  v°  Action  possess.,  n°  SI 7  etsuiv.). — 2°  Le  nu-propriétaire, 
même  pendant  la  durée  de  l'usufruit  et  sans  qu'on  puisse  lui  opposer 
le  bornage  fait  avec  l'usufruitier  (Bordeaux,  23  juin  1836)  (2). — 
Le  droit  du  nu-propriétaire  est,  en  effet,  entièrement  indépendant 
de  celui  de  l'usufruitier,  et  te  premier  ne  peut  être  engagé  par 
les  actes  du  second  qu'autant  qu'il  les  a  ratifiés  directement  ou 
indirectement.  Aussi  le  défendeur  à  l'action  en  bornage  peut-il 
exiger  que  le  nu-propriétaire  soit  mis  en  cause,  afin  que  le  rè- 
glement des  limites  soit  définitif  pour  les  héritages  contigus  (V.  en 
ce  sens  MM.  Merlin,  Rép., v°  Bornage,  n°  3;  Pardessus,  Tr.  des 
Servitudes,  t.  1,  p. 586,  n"  118; Touiller,  Dr.  civ.,  t. 3,  p.i2o; 
Proudhon  ,  Usufruit,  t.  3,  n"  1243,  2244;  Duranton,  Cours  du 
droit  français,  t.  3,  n"  237;  Delvincourt,  Cours  du  c.  civ.,  1. 1 , 
p.  544;  Paillet,  Tr.  des  servitudes  réelles,  n"  666;  Mongis,  En- 
cyclop.  du  droit,  v°  Bornage,  n"  34  et  37;  Curasson,  Compét. 
des  juges  de  paix,  t.  2,  p.  433;  Perrin,  n°  884). — ...  3°  L'usa- 
ger; il  a  également  un  droit  réel  sur  l'immeuble  affecté  à  sa  jouis- 
sance, et  il  possède  pro  *uo.  11  peut  donc,  comme  l'usufruitier , 
exercer  aussi  l'action  en  bornage  (  V.  en  ce  sens  MM.  Vaudoré,  v" 
Bornage,  n"  1  ;  Marcadé,  sur  l'art.  616  c.  civ.  ). — Aussi  a-t-H  été 
jugé  qu'une  commune  usagère  a  qualité  pour  former  une  action 
en  bornage  contre  les  propriétaires  voisins ,  alors  surtout  que  le 
propriétaire  de  l'héritage  asservi,  mis  en  cause  par  la  commune, 
ne  s'est  pas  opposé  à  cetteaction  (Montpellier,  14  déc.  1840)  (3). 
— .  ..4°  L'emphy  téote.— L'empbyléose  ne  peut  être  confondue  avec 

ment  le  bornage  fait  par  l'usufruitier;  que, s'il  n'a  pas  assisté  à  cette  déli- 
mitation de  sa  propriété,  si  l'opération  n'a  pas  été  faite  conlradicloirement 
avec  lui,  on  ne  peut  la  lui  opposer;  que  les  dispositions  de  l'art.  614  c. 
civ.  démontrent  que  le  propriétaire  n'a  pas  perdu  le  droit  de  veiller  sur  sa 
chose ,  parce  qu'un  autre  a  celui  d'en  jouir;  qu'en  effet ,  la  loi  veut  que , 
si,  pendant  la  durée  de  l'usufruit ,  un  tiers  commet  quelques  usurpations 
sur  le  fonds ,  ou  attente  autrement  aux  droits  du  propriétaire ,  l'usufruitier 
soit  tenu  de  le  dénoncer  à  celui-ci ,  sous  peine  de  répondre  du  dommage  ; 
—  Considérant  que  cette  précaution  fort  sage,  prescrite  par  l'art.  614,  de- 
viendrait inutile  si  le  propriétaire,  prévenu  par  l'usufruitier  de  l'usurpation 
du  propriétaire  voisin ,  n'avait  pas  le  droit  de  faire  déterminer  les  véri- 
tables limites  de  son  champ;  qu'il  faut  donc  reconnaître  que  la  théorie  du 
tribunal  de  première  instance  blesse  l'esprit  et  même  les  termes  do 
l'art.  61 4  ;  —  Considérant  qu'on  argumente  sans  solidité  lorsqu'on  invoque, 
dans  l'intérêt  du  jugement,  la  maxime  si  connue  :  contra  non  mUnUm 
agtrt  non  anril  prateripUo;  qu'oo  oublie,  en  raisonnant  ainsi ,  que  la 
maxime  suppose  l'impossibilité  légale  d'agir  pour  la  conservation  de  son 
droit,  et  qu'on  vient  de  voir  que  la  loi  accorde  précisément  au  propriétaire 
prévenu,  par  l'usufruitier,  d'une  usurpation  faite  k  son  préjudice,  le  droit 
de  défendre  sa  propriété;  qu'ainsi,  les  principes  sont  favorables  en  tous 
points  à  Lauretet,  et  qne  sa  demande  en  nouveau  bornage  aurait  dù  être  ac- 
cueillie par  les  premiers  juges;— Condamne  Bernard  a  venir  au  bornage. 
Do  23  juin  1836.-C.  de  Bordeaux,  V  ch.-M.  Desgranges, pr.  - 
(3)(Comm.  de  Mangnio  C.  Cambessèdes.)  —  La  cour;  —  Attendu 
que,  lors  de  la  vente  faite  aux  appelants  des  Palus  et  des  Plages,  l'étang 
fut  réservé  et  donné  pour  coofront  a  la  propriété  vendue;  que,  d'autre 
part ,  lors  de  cet  acte ,  il  n'a  été  fait  aucune  délimitation  pour  Oser  la  lipno 
divisoire  de  l'étang;  d'où  suit  la  nécessité  d'un  bornage;  —  Attendu  que, 
pour  contester,  quant  à  ce,  l'action  de  la  commune  venderesse,  on  lui 
oppose  vainement  qu'elle  ne  justifie  pas  de  son  droit  de  propriété  sur  ledit 
étang,  etqueceUe  propriété  appartient*  l'État;  —  Qu'il  résulte  des  litres 
produits  par  la  commune  qu'elle  a  du  moins  des  droits  d'usage  incontes- 
tables; quo  des  droits  de  cette  nature,  appartenant  à  une  communauté 
d'habitants,  ne  peuvent  être  assimilés  à  l'usage  personnel;  qu'ils  consti- 
tuent, en  quelque  sorte,  un  démembrement  de  la  propriété  elle-même, 
puisque  l'usager  peut  toujours ,  aux  termes  des  lois  modernes  (sauf  en  ce 
qui  concerneles  forêts),  se  faire  départir  une  portion  de  la  propriété  k  titre 
de  cantonoemeiil;  —  Attendu  qu'en  admettant  qu'une  commune  ne  pûl 
■tas  de  son  chef,  en  raison  de  ses  usages,  provoquer  un  abornement  en 
l'absence  du  propriétaire,  elle  le  pourrait  du  moins,  en  l'appelant  en  cause 
et  en  s'aidant  de  ses  droits  en  fbree  du  titre  qui  l'associe  aux  attributs  de 
la  propriété;  —  Que  l'objet  du  bornage  étant  d'empêcher  la  confusion  des 
jouissances,  et  l'obligation  de  le  sabir  constituant  une  servitude  légale  «a 
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le  contrat  de  bornage  ordinaire.  La  lot  1  ,C,  De  jure  emphyteutico, 
était  formelle  à  cet  égard.  Jus  emphyteuticarium ,  y  était-il  dit, 
neque  conductionis  neque  aliénation»  esse  titulis  adjicicndum,  sed 
hoc  jus  tertium  esse  constituimut  ab  utriusque  memoratorum  con- 
tractuum  societate  seu  similitudine  separatum.  —  L'emphyléose 
emportait  translation  d'une  espèce  de  propriété.  Emphytwticarii 
fundorwh  domini  (L.  12, C,  Defund.  patrim.).  Quamvis  non  effi- 
ciantur  domini  (L.  1,  §  1  ff.,  Si ager.  vect.). — Ces  principes  n'ont 
été  nullement  abrogés  par  le  code  civil.  —  Sous  l'empire  de  ce 
code,  Fempbytéole  a  aussi  un  droit  réel  sur  l'immeuble  qui  a  fait 
l'objet  du  contrat,  et  il  peut  exercer  les  actions  qui  en  dérivent 
(  V.  en  ce  sens  MM.  Favard,  Rép.,  Ve  Complainte,  n°  4;  Carré , 
Compétence  civ.,  1. 1,  p.  328  et  sulv.,  et  Just.  de  paix ,  p.  335, 
n4  1524  ;  Henrion  de  Pansey ,  Comp.  juge  de  paix,  cliap.  40,  p. 
361;  Vazeilte,  Prescript.,  t.  2,  n"  711;  Proudhon,  Domaine 
privé,  t.  2,  n°  710;  Garnier,  p.  308;  Duvergier,  Louage ,  t.  1, 
n°  160;  Carou ,  Actions  posses.,  n°3S1)  et  notamment  les  actions 
possessoires  (  Cass.,  26  juin  1822,  air.  Bournizien,  v°  Action 
posses.,  n°  S34).  — 11  n'y  a  donc  aucune  raison  solide  pour  re- 
fuser à  l'emphy téote  l'action  en  bornage,  sauf  à  mettre  en  cause 
le  propriétaire  de  l'immeuble  litigieux  pour  rendre  l'opération 
définitive  (  V.  en  ce  sens  MM.  Duranton,  loc.  cit.;  Marcadé,  sur 
l'art. 646; Mongis,  loe.  cit.,  n°  35;  Perrln,  loc.  cil.).—  5° Cha- 
cun de  ceux  qui  jouissent  par  indivis  d'un  droit  réel  sur  un  im- 
meuble peuvent,  du  reste,  demander  le  bornage,  sans  le  con- 
cours des  autres  communistes  (V.  n"  1 7).  Ainsi  le  cohéritier,  comme 
tout  autre  copropriétaire  ou  tout  autre  usufruitier  par  indivis,  a 
qualité  pour  exercer  de  son  cbetet  avant  tout  partage  l'action  en 
bornage,  nonobstant  l'inaction  ou  le  refus  de  ses  cohéritiers  (Ren- 
nes, Il  juillet  1829,  aff. Rocberullé,  V.  n»  19).  —  6°  Le  mari, 
suivant  les  hypothèses  énoncées,  V1  Action  possessoire,  n9  336, 
Arbitrage,  n°  238).  —  7°  Les  envoyés  en  possession  définitive 
des  biens  d'un  absent  (V.  Absent,  n"  446,  et  Action  possessoire , 
n°  339). —  8°  Les  préfets  pour  les  biens  dépendant  du  do- 
maine de  l'Etat. —  Ils  n'ont  pas  besoin,  pour  intenter  les  actions 
relatives  à  ces  biens,  de  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture 
(Avis  cons.  d'Ét. ,  28  août  1823 ,  V.  Domaine  de  l'Étal).  V. 
Act.  poss.,  n"371  et  suiv. 

•4.  Mais  les  autres  administrateurs  doivent  être  autorisés  : 
tels  sont  les  maires  (V.  Action  poss.,  n*  363),  les  envoyés  en 
possession  provisoire  (eod.,  n°  339),  le  curateur  d'un  absent  (V.  Ab- 
sent, n»  96 ,  et  Act.  poss.,  n*339);  le  préfet  pour  les  biens  du  dé- 
partement (V.  Conseils  gén.). —  Le  bornage  ne  peut  non  plus 
être  demandé  par  ceux  qui  sont  pourvus  d'un  curateur  ou  d'un 
tuteur,  comme  les  mineurs  émancipés  (c.  482),  les  prodigues 
(art.  313) ,  ceux  qui  ne  possèdent  pas  pour  eux-mêmes,  tels  que 
les  fermiers  (V.  Action  poss.,  n°  323,  et  Propriété  ). 

S 5.  Relativement  aux  personnes  qui  peuvent  défendre  à  l'ac- 
tion en  bornage,  ce  sont  en  général  celles  qui  ont  qualité  pour  l'in- 
tenter ou  pour  défendre  à  une  action  possessoire  ou  à  une  action 
relative  à  la  propriété.  —  V.  Action  possess.,  n"  344  et  suiv. , 
et  Propriété. 

$4.  —  Devant  quel  tribunal  doit  être  portée  l'action. 

»«.  Aujourd'hui,  c'est  devant  le  juge  de  paix  et  non  devant 
le  tribunal  que  l'action  doit  être  formée ,  à  charge  d'appel  (  L.  23 
mal  1838,  art.  6).  Ce  juge  est  celui  de  la  situation  des  lieux  (Arg. 


vue  de  1'inlérét  public,  qui  exige  une  fixation  de  limites  entre  les  héri- 
tages, on  ne  saurait  refuser  une  pareille  action  aux  communes  usagères 
sans  les  mettre  dans  l'impossibilité  de  faire  déterminer  le  fonds  soumis  à 
leur  jouissance;  —  Que  cependant  tout  droit  légitime  porte  en  lui-même 
la  faculté  de  se  produire  en  justice  et  de  faire  régler  son  assiette  et  son 
étendue;  —  Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  l'État  a  été  mis  en  cause  de- 
vant les  premiers  juges;  qu'il  ne  s'est  pas,  comme  propriétaire ,  opposé  k 
son  action  ;  qu'il  a  seulement  demandé  a  n'y  pas  prendre  part,  et  à  être  tiré 
d'instance;  qu'ainsi  la  commune  a  été  admise  à  bon  droit  dans  l'exercice 
d'une  action  pour  laquelle  elle  a  rempli  tout  ce  qu'on  pouvait  exiger  d'elle  ; 
—  Adoptant ,  au  surplus ,  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  CooGrme. 
Du  14  déc.  1840.-C.  de  Montpellier,  1"  cb.-M.  Viger,  1"  pr. 


(t)  (Varin  du  Frambois  C.  M...)  —  La  cooa;  —  Considérant  que 
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•ait  naissance  entre  des  propriétaires  riverains  de  cet  étang  à  nne  ques- 


art.  5  c.  pr.),  quoique  le  caractère  mixte  de  l'action  semble  an. 
toriser  la  faculté  de  la  déférer  au  juge  du  domicile  du  détende» 
(c.  pr.59-4*).  MM.Curasson,  t.  2, p. 438,  et  Millet, p.  168; 
Brassard ,  Des  juges  de  paix ,  p.  302 ,  et  Marcadé ,  sur  l'art.  646, 
à  la  note,  sont  aussi  de  cette  opinion,  qui  doit  être  suivie ,  biea 
que  l'art.  6  de  la  loi  du  35  mai  1838  n'ait  pas  reproduit  la  dispo- 
sition de  l'art.  3  c.  pr.  :  la  règle  spéciale  de  ce  dernier  article  doit 
être  appliquée  de  préférence. 

Le  juge  doit  déclarer  son  incompétence  dès  que  les  titres  sont 
contestés  (  V.  n°  38  )  ;  il  ne  peut  se  borner  à  surseoir ,  car  le  juge 
du  pétitoire  aura  le  droit  de  statuer  sur  la  délimitation  qqi  de- 
viendra alors  un  accessoire  du  litige.  C'est  déjà  ce  que  la  loi  4 , 
$  4,  D.,  Fin.  regun. ,  voulait ,  en  cas  de  contestation  de  la  pos- 
session ,  etiam  de  finibus  eognoscere  potest  ;  mais  le  juge  de  II 
complainte  n'ordonne  qu'un  bornage  provisoire  (V.  Action  poss., 
n°  7i0  ).  Au  reste ,  il  est  d'usage ,  lorsqu'on  prévoit  une  contes- 
tation de  la  propriété,  de  déclarer,  dans  l'ajournement,  que ,  ce 
cas  arrivant,  il  vaudra  citation  en  conciliation  :  c'est  aussi  la 
remarque  de  M.  Curassdn ,  t.  2 ,  p.  438.  —  V.,  au  surplus,  sur 
l'objet  de  ce  paragraphe ,  v°  Compétence  des  juges  de  paix. 

91.  Tous  les  fonds  de  terre  sont  sujets  au  bornage,  ceux  qui 
appartiennent  à  l'Etat  ou  aux  communes,  comme  ceux  qui  forment 
une  propriété  privée;  et  comme  cette  action  engage  la  propriété, 
c'est  aux  tribunaux  qu'elle  doit  être  déférée,  quel  que  soit  le  pro- 
priétaire de  l'héritage  en  litige.  Telle  est  la  règle  générale  (V.,  du 
reste ,  v°  Compétence).  —  Par  suite ,  il  a  été  jugé  :  1*  Que  les 
tribunaux  sont  compétents  pour  connaître  des  actions  en  bornage 
formées  par  les  communes  contre  les  propriétaires  des  héritages 
contigus  aux  chemins  vicinaux  (Req.,  23  nov.  1851, aff.  Larché, 
V.  Commune);  — 2°  Que  l'autorité  judiciaire  est  seule  com- 
pétente pour  fixer  le  bornage  d'un  étang ,  bien  que  les  propriétés 
riveraines  aient  été  vendues  par  l'État  comme  nationales 
(Rennes ,  30  mai  1 8 1 6)  (1  )  ;  —  3°  Que  même  le  bornage  d'un  do- 
maine national  opéré  par  le  préfet  ne  met  pas  obstacle  à  ce  qae 
la  délimitation  de  celle  propriété  soit  remise  en  question  devant 
les  tribunaux  (  Ord.  cons.  d'État,  3  janv.  1828,  aff.  BeUident, 
V.  Commune. — Toutefois,  on  tient  que  certaines  dépendances  du 
domaine  public ,  les  routes ,  les  terrains  militaires  dans  les  places 
de  guerre  et  les  ports  militaires ,  ne  peuvent  être  délimitées  que 
par  l'autorité  administrative  (V.  Domaine  public,  Places  de 
guerre). —  Ainsi ,  il  n'appartient  qu'au  ministre  de  la  guerre  de 
fixer,  pour  les  places  de  guerre ,  les  capitales  d'après  lesquelles 
on  doit  mesurer  les  distances  légales  et  placer  les  bornes  pres- 
crites par  la  loi  du  17  juill.  1819  (art.  6)  relative  aux  servitudes 
imposées  à  la  propriété  pour  la  défense  de  l'État  (Ord.  cons. 
d'État,  2  nov.  1832 ,  aff.  Gellé  Pierrard,  V.  Places  de  guerre). 

Les  tribunaux  sont  également  incompétents  pour  décider,  par 
interprétation  des  actes  de  délimitation  des  fortifications  d'osé 
ville,  jusqu'où  doivent  s'étendre  ces  fortifications,  et  par 
exemple,  si  certains  points  des  promenades  d'une  ville  sont  ou 
non  compris  dans  les  terrains  affectés  au  domaine  militaire; ils 
doivent ,  lorsqu'ils  en  sont  requis ,  surseoir  à  statuer  et  renvoyer 
l'interprétation  de  ces  actes  devant  l'autorité  administrative  (Rej., 
1er  av.  1843,  aff.  ville  de  Besançon,  V.  Place  de  guerre). 

98.  C'est  encore  à  l'administration  qu'il  appartient  dt 
statuer  sur  une  délimitation  de  territoire  entre  deux  communes 
(V.,  en  ce  sens ,  Proudhon,  Dom.  pub.,  1. 1 ,  n**  74  et  148;Ca- 

lion  de  propriété ,  dont  la  décision,  devant  reposer  sur  l'application  de  la 
loi  et  sur  un  rapport  d'experts,  est  évidemment  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux; que  l'action  dirigée  par  l'appelant  tendait  à  la  vérité  a  recUaer 
le  terrain  qui  est  couvert  par  l'eau  de  son  étang ,  lorsqu'elle  est  à  la  bu- 
teur de  la  décharge  ou  déversoir,  mais  qu'elle  n'avait  pas  pour  objet  spé- 
cial d'évincer  les  intimés  de  telle  ou  telle  portion  de  terres  comprîtes  en 
leur  contrat  d'adjudication  nationale  ,  du  9  tberro.  an  4,  qui  leur  interdit 
tout  recours  pour  erreur  dans  les  tenants  et  aboutissants,  mesure  et  con- 
tenance énoncés  en  la  vente ,  les  biens  étant  vendus  tels  qu'en  ont  joui  ou 
dû  jouir  les  précédents  fermiers,  ou  ceux  dont  ils  proviennent;  —  Con- 
sidérant que ,  d'après  une  pareille  clause ,  les  intimés  ne  pourraient  être 
entendus  k  réclamer  de  l'Etat  aucune  indemnité  à  raison  de  la  priv»twi 
de  quelque  portion  de  terrain  qui  pourrait  résulter  pour  eux,  si  la  demande 
de  l'appelant  était  reconnue  légitime  et  fondée  :  —  Qne  la  vérificatioa 
de  cette  demande  est  exclusivement  dévolue  à  l'autorité  judiciaire  et 
que  le  tribunal  de  Vitré  ne  devait  pas  s'en  dessaissir  ni  se  déclarer 
incompétent  ; —  Dit  que  le  tribunal  s'est  mal  à  propos  déclaré  incompétent. 
Du  30  mai  1816.-C.  de  Rennes,  i"  ch.-M.  Malherbe,  pr. 
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rasson,Comp.  des  Juges  de  paix,  1. 1 ,  p.  432).  —  Il  est  mani- 
feste, en  effet,  que  celte  délimitation  n'a  aucun  rapport  avec 
l'action  en  bornage  proprement  dite ,  et  qu'elle  est  même  étran- 
gère i  toute  question  de  propriété.  Ce  ne  peut  être  là  qu'un 
acte  du  pouvoir  législatif  ou  exécutif. 

»».  Aux  termes  du  code  forestier,  c'est  par  les  agents  de 
l'administration  forestière  que  doit  être  faite  la  délimitation  des 
forêts  appartenant  i  l'État ,  à  la  couronne ,  aux  communes ,  aux 
établissements  publics ,  ainsi  que  de  celles  possédées  par  les 
princes  à  titre  d'apanage ,  ou  par  des  particuliers  à  titre  de  ma- 
jorais réversibles  (art.  10,  il ,  124, 125, 120 , 130 ;  Ord.  ré- 
glem.,  1»  août  1827,  art.  37  et  suiv.)  —  V.  Forêts. 

$  S.  —  Du  mode  de  jugement  de  faction  en  bornage  et  de 
ton  exécution. 

34».  i*  Mode  de  jugement  de  P 'action  en  bornage. — Pour  la 
«omplète  exposition  de  ce  que  nous  entendons  comprendre  sous 
ces  mots  qui  impliquent  la  procédure  autant  que  le  mode  de  ju- 
ger, il  nous  a  paru  nécessaire  de  poser  diverses  hypothèses. 

SI .  1**  Hypothèse.  —  Les  parties  s'accordent  sur  la  délimi- 
tation de  leurs  héritages  respectifs  et  veulent  seulement  faire 
planter  des  bornes  sur  la  ligne  qui  les  sépare  pour  la  fixer  d'une 
manière  invariable. —  Dans  ce  cas ,  qui  se  présente  rarement  en 
Justice,  parce  qu'il  n'exige  pas  l'intervention  du  juge,  mais  qui 
peut  cependant  se  réaliser,  voici  comment  il  doit  être  procédé  : 
—  Pour  constater  l'accord  des  parties  et  prévenir  des  contesta- 
tions ultérieures ,  le  juge  doit  d'abord  rendre  une  décision  par 
laquelle  11  donne  acte  aux  parties  de  ce  qu'elles  reconnaissent 
que  la  ligne  séparative  de  leurs  propriétés  se  trouve  à  tel  point 
fixe  qui  devra  être  indiqué  avec  autant  de  précision  que  possible 
dam  son  jugement,  sur  les  renseignements  qui  lui  seront  fournis 
par  les  intéressés  ;  puis ,  par  le  même  jugement ,  le  Juge  de  paix 
déclarera  qu'à  jour  et  heure  indiqués  par  lui,  Il  se  transportera 
sur  les  lieux  avec  ou  sans  experts ,  suivant  qu'il  jugera  conve- 
nable. —  Dans  cette  hypothèse,  le  secours  des  hommes  de 
l'art  parait  superflu,  et  ce  magistrat  peut  très-bien  te  ser- 
vir à  lui-mime  d'expert  et  de  géomitre ,  suivant  l'expression 
de  11.  Barlne  (discours  de  présentation  du  projet  devenu  la  loi 
de  183»  à  la  chambre  des  députés).  —  Au  Jour  indiqué,  le  Juge 
se  transportera  sur  les  lieux  accompagné  des  parties  et  fera 
planter  les  bornes  sur  la  ligne  divisolre  indiquée  par  son  Juge- 
ment.—  Lorsque  cette  opération  est  terminée ,  le  greffier  doit  en 
dresser  un  procès-verbal  circonstancié ,  contenant  avec  exacti- 
tude la  désignation  des  bornes  et  des  témoins  de  pierre  ou  de 
tous  autres  signes  employés  pour  les  faire  facilement  reconnaître. 
Le  Juge  doit,  en  outre,  s'attacher  à  décrire  avec  précision  la 
ligne  séparative  avec  toutes  ses  sinuosités  s'il  en  existe.  — 
M.  Curasson  (t.  2,  p.  463)  conseille  de  plus  de  Joindre  au  pro- 
cès-verbal de  bornage  un  pian  qui  en  retrace  les  points  les  plus 
essentiels.  —  Ce  soin  nous  parait  utile-,  mais  il  exige  le  con- 
cours d'un  homme  de  l'art  et  devient  par  cela  même  assez  dis- 
pendieux (V.  nM  61  et  suiv.). 

89.  Le  procès-verbal  dressé  par  le  greffier  constatera  le 
serment  prêté  par  les  experts  lorsque  le  juge  de  paix  aura  eu  re- 
cours à  leur  assistance.  Cet  acte  doit  en  outre  être  signé  parles 
experts ,  par  le  Juge  et  par  le  greffier.  Si  les  experts  ne  savent 
ou  ne  peuvent  signer,  il  en  sera  fait  mention  (c.  pr.  42). 

99.  M.  Curasson  (t.  2,  p.  439)  enseigne  que  le  Juge  de  paix 
n'est  pas  obligé  de  se  transporter  sur  les  lieux.  Mais,  s'il  en  est 
ainsi ,  par  qui  sera  rédigé  le  procès-verbal  de  bornage,  lequel, 
d'après  l'art.  43  e.  pr.,doil  être  signé  par  le  juge?  Nous  comprenons 
très-bien  que,  lorsque  l'arpentage  doit  durer  plusieurs  Jours ,  le 
Juge  n'assiste  pas  à  cette  opération  pour  laquelle  sa  présence 
est  inutile;  mais  il  doit,  en  général ,  être  présent  au  bornage  afin 
de  pouvoir  ensuite  signer  le  procès-verbal ,  conformément  à 
l'art.  42  c.  pr.  Il  ne  doit  lui  être  permis  de  .se  tenir  éloigné  du 
lieu  de  l'opération  que  lorsqu'il  est  représenté  un  plan  figuré  des 
lieux  auquel  les  parties  disent  s'être  conformées  dans  la  planta- 
tion des  bornes. 

S-ft.  2*  Hypothèse.  —  Sans  contester  ni  la  propriété  ni  les 
«très,  les  parties  ne  s'accordent  pas  sur  les  limites.  —  On  a, 
d'abord ,  quelque  peine  à  comprendre  comment  les  parties  peu- 
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vent  ne  pas  être  d'accord  sur  leurs  limites  sans  qu'il  y  ait  contes* 
talion  sur  la  propriété.  II  résulte  cependant  des  explications  qui 
ont  été  données  à  la  chambre  des  députés  sur  le  sens  de  l'article 
précité,  qu'entre  l'accord  sur  les  limites  et  la  cooteslation  sur 
la  propriété,  il  y  a  un  cas  mixte,  qui  admet  encore  la  compétence 
du  Juge  de  paix.  —  A  l'objection  formée  par  M.  Taillandier  sur 
ce  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  de  procès  sans  contestation  de  titre, 
M.  Amilhau ,  rapporteur  de  la  commission ,  a  en  effet  répondu  : 
«  La  mission  du  juge  de  paix,  quand  les  parties  ne  «ont  pas 
d'accord  sur  leurs  limites,  est  de  faire  mesurer  les  terrains,  d'y 
appliquer  les  titres  et  de  tes  borner.  S'il  y  a  contestation  de  titres 
ou  de  propriété ,  il  y  a  lieu  au  renvoi  devant  le  tribunal  d'arron- 
dissement. »  Sans  doute  on  peut  trouver  que  cette  réponse  im- 
plique contradiction  en  ce  que,  si  une  des  parties  prétend  que  la 
limite  doit  être  placée  à  10  mètres,  par  exemple,  au  delà  du 
point  où  son  adversaire  veut  l'établir,  il  y  a  évidemment  contes- 
tation entre  elles  sur  la  propriété  de  ces  10  mètres  de  terrain; 
mais,  sans  élever  une  prétention  semblable  et  se  fondant  sur 
l'ignorance  où  elle  est  des  limites  de  son  fonds ,  une  partie  peut 
avoir  le  plus  grand  intérêt  à  les  (aire  fixer  avec  précision ,  et 
cela  suffit  pour  justifier  sa  demande. 

Or,  voici  comment  le  juge  de  paix  doit,  à  notre  sens,  pro- 
céder dans  ce  cas.  11  doit  d'abord  se  faire  remettre  les  litres  des 
parties  et  ordonner  ensuite  que  les  propriétés  litigieuses  seront 
arpentées  par  des  experts  qu'il  nommera  afin  de  déterminer, 
d'après  les  actes,  la  ligne  divisolre.  —  Au  jour  Indiqué  par  le 
jugement ,  il  se  transportera  sur  le  lieu  du  litige  avec  les  experts 
et  les  parties.  Les  pièces  à  borner  seront  alors  arpentées ,  et  ta 
ligne  divisoire  sera  déterminée  conformément  aux  titres. — Après 
cette  opération  et  sur  le  rapport  des  experts,  le  juge  devra, 
autant  que  possible  et  pour  éviter  un  nouveau  déplacement,  rendre 
sur  les  lieux,  conformément  à  l'art.  42  c.  pr.,  une  nouvelle  sen- 
tence par  laquelle  il  fixera  les  limites  des  deux  propriétés  conti- 
guës  et  ordonnera  la  plantation  des  bornes  sur  la  ligne  sépara- 
tive fixée  par  le  résultat  de  l'expertise,  sans  cependant  être  as- 
treint à  suivre  les  indications  des  experts ,  s'il  estime  qu'il  y  a 
erreur  dans  leur  appréciation  ou  dans  leur  travail.  —  Confor- 
mément à  ce  Jugement ,  les  bornes  devront  ensuite  être  placées , 
et  il  sera  dressé  procès-verbal  de  cette  opération ,  ainsi  qu'il 
vient  d'être  dit.  Mais  notons  bien  que  ce  procès-verbal  ne  suffi- 
rait pas;  qu'un  Jugement  doit  être  nécessairement  rendu,  et  cela 
pour  deux  raisons  :  la  première ,  c'est  que  la  décision  du  Juge  de 
paix  est  sujette  à  l'appel  et  qu'il  faut  qu'elle  soit  transcrite  pour 
être  déférée  au  Juge  du  degré  supérieur;  la  seconde ,  c'est  qu'il 
importe  que  chacune  des  parties  ait  un  litre  exécutoire  contre  un 
adversaire ,  afin  d'éviter  une  nouvelle  contestation ,  et  que  le 
procès-verbal  serait  insuffisant  pour  assurer  ce  résultat. 

85.  Et  ce  qu'on  vient  de  dire  pour  le  cas  où  les  parties  re- 
présentent des  titres ,  s'applique  au  cas  où  elles  en  sont  dépour- 
vues :  leur  intérêt  est  le  même  à  obtenir  un  bornage,  et  la  cir- 
constance qu'elles  n'entendent  obtenir  que  ce  qui  leur  appartient 
légitimement  suffit  pour  donner  attribution  au  Juge  de  paix.  Mais, 
dès  qu'elles  élèveront  une  contestation  sérieuse  à  la  possession 
l'une  de  l'autre ,  dès  ce  moment ,  la  compétence  du  Juge  de  paix 
prendra  fin  ;  car  il  s'agira  de  juger  une  question  de  propriété  ou 
de  prescription. 

8G.  Le  Juge  peut-Il  ne  désigner  qu'un  seul  expert?  V.  Ex- 
pertise. 

89.3*  Hypothèse.  —  La  propriété  ou  les  titres  qui  l'établis- 
sent sont  contestés  ;  dans  ce  cas ,  le  tribunal  de  première  in- 
stance est  seul  compétent.  —  Remarquons ,  d'abord ,  que ,  bien 
que  le  tribunal  de  première  instance  ait  seul  Juridiction  dans  ce 
cas ,  il  ne  peut  Jamais  être  saisi  de  prime  abord  d'une  demande 
en  bornage;  car  le  demandeur  ne  peut  savoir  d'avance  quelles 
seront  les  conclusions  du  défendeur.  —  Il  faut  donc  toujours 
citer  en  premier  lieu  devant  le  Juge  de  paix. 

88.  Mais  suffit-il  au  défendeur,  pour  rendre  ce  Juge  incom- 
pétent ,  de  déclarer  d'une  manière  vague  qu'il  conteste  les  titres 
et  la  propriété  de  son  adversaire  ?  Au  premier  aperçu,  Il  semble 
équitable  de  décider  cette  question  négativement,  et  c'est  d'ail- 
leurs ainsi  que  M.  Curasson ,  t.  2,  p.  432,  l'a  résolue.  Toutefois, 
nous  croyons  qu'on  ne  doit  pas  exiger  davantage ,  et  qu'en  res- 
tant dans  les  termes  de  la  loi ,  le  défendeur  ne  peut  être  taxé  de 
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manquer  de  précision  dans  ses  moyens.  Devant  une  telle  défense , 
que  fera,  en  effet ,  le  Juge?  Déclarera-t-il  que  l'allégation  du  défen- 
deur est  mal  fondée,  quelle  est  sans  valeur  en  ce  qu'il  ne  dit  pas  si 
c'est  la  qualité  du  demandeur  qu'il  entend  contester  ou  sa  possession 
ou  ses  titres?  mais,  par  une  pareille  sentence,  il  entrerait  mani- 
festement dans  le  fond  du  droit,  ce  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  faire 
sans  excéder  sa  compétence.  Ce  juge  doit  donc,  dans  ce  cas, 
renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  devant  les  Juges  compétents. 
H  est  sans  doute  de  son  devoir  de  faire  au  défendeur  les  obser- 
vations qu'il  jugera  utiles,  s'il  le  croit  engagé  dans  une  mau- 
vaise voie  ;  mais  là  se  borne ,  selon  nous ,  son  autorité. 

M.  Curasson,  t.  2,  p.  452,  fonde  l'opinion  contraire  sur  ce 
que,  d'après  la  Jurisprudence ,  les  Juges  correctionnels  et  de  po- 
lice devant  lesquels  un  prévenu  élève  une  question  de  propriété, 
pourraient  examiner  le  mérite  de  cette  exception  préjudicielle. 
Mais,  d'une  part,  ce  n'est  pas  d'après  la  jurisprudence  admise 
sur  un  point  de  droit  criminel  qu'on  doit  juger  une  question  de 
droit  civil.  Ensuite,  l'analogie  n'existe  point,  car  le  jugement 
correctionnel  ou  de  police  reste  sans  influence  sur  la  question  dé 
propriété ,  tandis  que  la  fixation  du  bornage  peut  engager  gra- 
vement celle  question.  En  troisième  lieu,  il  ne  faut  point  perdre 
de  vue  que  les  exceptions  de  propriété  sont  élevées  souvent  par 
des  gens  sans  feu  ni  lieu ,  et  qu'elles  ne  forment  que  des  moyens 
purement  dilatoires  que  le  juge  n'examine  que  sous  ce  simple 
aspect. — On  peut  fonder  une  objection  plusdécisive  sur  la  jurispru- 
dence de  la  cour  de  cassation  qui  a  appliqué  le  principe  dont  il 
vient  d'être  parlé  à  la  question  de  savoir  si  un  acte  administratif 
produit  devant  les  tribunaux  civils  présente  ou  non  de  l'obscu- 
rité. La  cour  décide  que ,  si  le  sens  d'un  tel  acte  parait  exempt 
d'incertitude ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  surseoir  jusqu'à  ce  que  le  sens 
de  l'acte  ait  été  déclaré  par  l'administration.  Mais ,  outre  que 
nous  nous  sommes  plusieurs  fois  élevé  contre  celle  doctrine 
(  V.  Compét.  admin.  ) ,  la  solution  ne  repose  point  sur  des  élé- 
ments identiques,  et  le  Juge  ne  saurait,  contre  le  gré  d'une 
partie  qui  conteste  la  propriété  de  son  adversaire,  donner  une 
délimitation  qui  suppose  qu'il  n'y  a  aucune  controverse  touchant 
la  propriété  et  qui  peut  influer  sur  elle. 

99.  Lorsque  le  juge  de  paix  s'est  déclaré  incompétent,  le  de- 
mandeur doit  ajourner  son  adversaire  devant  le  tribunal  de  l'Mn- 
stance.  —  Il  est  utile  qu'il  fasse  signifier  en  tête  de  l'exploit  d'a- 
journement la  sentence  rendue  par  le  juge  de  paix ,  parce  que 
celte  décision  devient  un-élément  de  procès  et  doit  être  nécessai- 
rement consultée  par  les  juges  pour  qu'ils  puissent  apprécier  la 
conduite  du  défendeur  et  statuer  sur  les  dépens. 

4©.  La  question  de  propriété,  une  fois  engagée  devant  le  tri- 
bunal de  1™  instance,  doit  être  jugée  conformément  aux  rè- 
gles ordinaires  du  droit.  —  A  l'appui  de  leurs  prétentions ,  les 
parties  peuvent  en  cette  matière,  comme  en  toute  autre,  invo- 
quer la  preuve  littérale,  la  preuve  testimoniale ,  les  présomp- 
tions, l'aveu  et  le  serment.  —  Nous  allons  parcourir  rapidement 
ces  divers  genres  de  preuves  pour  en  faire  ressortir  ce  qu'ils 
peuvent  avoir  de  plus  particulièrement  applicable  au  bornage. 

41.  Preuve  littérale.  —  Lorsque  chacune  des  parties  produit 
des  tilies,  s'ils  sont  clairs  et  positifs,  il  suffit  d'en  faire  l'appli- 
cation ;  s'il  y  a  lieu  de  les  interpréter,  il  faut  se  conformer  aux 
règles  d'interprétation  formulées  dans  les  art.  1156  el  suiv.  c. 
civ.  (V.  Oblig.).  Parmi  les  titres ,  du  reste,  tous  ne  méiitenl 
pas  la  même  confiance.  Ainsi,  ceux  qui  sont  entièrement  étran- 
gers à  l'une  des  parties ,  parce  qu'elle  n'y  a  figuré  ni  par  elle- 
même  ni  par  ses  auteurs ,  ne  sauraient  avoir  la  même  autorité 
que  ceux  dans  lesquels  elle  a  été  présente  soit  personnellement, 
«oit  par  les  propriétaires  antérieurs  dont  elle  est  l'ayant  cause 
(  V.  eu  ce  sens  MM.  Curasson,  t.  2,  p.  460 ,  Vaudoré,  v°  Bor- 
nage, n°  16)  ;  et  la  raison  de  cette  différence  est  toute  naturelle. 
—  En  général  les  conventions  n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties 
contractantes  (c.  civ.  1109).  —  Animadvertendum  est  ne  con- 
vertit) in  alid  re  tact  a  oui  euro  alid  pertonâ  in  alid  re,  alidve 
persond  noeeat  (L.  27,  $  4,  ff.,  Depaciis).— La  contenance  qu'il 
aura  plu  au  vendeur  d'une  pièce  de  terre  d'indiquer  dans  l'acte 
de  vente  ne  saurait  donc  préjudicier  au  voisin.  S'il  en  était  au- 
trement, la  fraude  trouverait  dans  les  énonciations  de  ce  genre 
une  ressource  trop  facile. —  A  ce  point  de  vue ,  les  actes  anciens 
Mnt  préférables  aux  actes  nouveaux ,  parce  que  ceux-ci  peuvent 


être  quelquefois  supposés  avoir  été  faits  à  l'intention  du  bornage 
(  V.  en  ce  sens  MM.  Vaudoré,  foc.  cit.;  Curasson,  t.  2,  p.  460; 
Perrin ,  n°  90 1.  —  S'il  existe  un  titre  émané  de  l'auteur  com- 
mun des  parties ,  et  qu'il  soit  précis  quant  aux  limites ,  c'est  tou- 
jours celui  qu'il  faut  préférer.  Bot  terminât,  ad  dominii  quasiw. 
nem  pertinet,  observari  oportere  fundorum,  quoi  demonslraverit 
is  qui  utriusque  prœdii  dominas  fuit,  euro  alterum  eorm  ven- 
deret(L.  12,  ff.,  Finium  regundorum). — Il  peut  arriver  cependant 
que  les  limites  fixées  par  l'auteur  commun  aient  été  modifiées  par 
des  conventions  ultérieures ,  et  ce  serait  alors  bien  évidemment 
à  ces  actes  dérogatoires  qu'il  faudrait  s'en  tenir. 

49.  A  défaut  d'actes  émanés  d'un  auteur  commun ,  chacune 
des  parties  peut  invoquer  tous  ceux  dans  lesquels  ont  figuré  ses 
devanciers,  sauf  au  juge  à  y  avoir  tel  égard  que  de  raison.  — 
Ainsi  un  adjudicataire  sur  saisie  immobilière  peut  intoquer, 
contre  des  tiers,  tous  les  titres  du  saisi  et  de  ses  auteurs  pour 
déterminer  l'étendue  des  propriétés  à  lui  adjugées  (Rij.,  10  nui 
18-25,  aff.  Delmont,  V.  Vente  judiciaire). 

43.  Lorsque  les  titres  désignent  des  limites  précises,  le  juge 
doit  les  prendre  pour  base  de  sa  décision  de  préférence  à  la  coo- 
lenaoce  indiquée  qui  est  rarement  d'une  exactitude  parfaite  (  V. 
en  ce  sens  M.  Curasson,  t.  2,  p.  460).  —  Et,  à  défaut  d'indication 
exacte  des  limites ,  le  juge  doit,  entre  plusieurs  titres,  préférer 
ceux  dans  lesquels  la  contenance  est  indiquée  avec  précision.  Si 
donc  un  titre  établit  au  profit  de  l'une  des  parties  une  contenance 
fixe  de  vingt  hectares  par  exemple ,  tandis  que  le  titre  de  sou  ad- 
versaire ne  lui  en  accorde  qu'une  d'environ  dix  hectares,  il  con- 
vient de  remplir  d'abord  de  la  contenance  précise  de  vingt  bec- 
tares  celui  à  qui  son  acte  l'attribue,  parce  que,  relativement  à 
lui ,  il  y  a  certitude,  et  que,  relativement  à  son  adversaire ,  il  n'y 
a,  d'après  son  acte,  qu'une  présomption  el  non  une  preuve  que 
la  contenance  qui  y  est  portée  lui  appartient  réellement  (  V.  en 
ce  sens  MM.  Pardessus ,  t.  1,  n°"  122  et  127;  Curasson,  U  2,  p. 
460  ).  —  Mais  aussi  celui  qui  a,  d'après  son  acte,  une  contenance 
fixe,  ne  peut,  dans  aucun  cas,  rien  obtenir  au  delà  (  V.  eu  ce 
seus  MM.  Touiller,  t.  3,  n°  176,  Favart,  v»  Servitude,  sect.  2; 
Duranton,  t.  5,  u°  260;  Perrin,  u°898). 

44.  Si,  d'ailleurs,  les  parties  sont  dans  une  position  égale  sous 
ce  rapport,  et  qu'il  soit  établi  que  la  contenance  réelle  des  pièces 
de  terre  à  borner  est  supérieure  ou  inférieure  à  celle  qui  est  por- 
tée dans  les  actes,  l'excédant  ou  le  déficit  doit  être  réparti  entre 
les  parties  proportionnellement  au  droit  de  chacune  d'elles. — V.en 
ce  sens,  Brunnemon,  ad  leg.  S,  eod.,  Finium  regundorum,  n"  9; 
Bonnetier  sur  Davot,  Traité  du  droit,  t.  2,  p.  560;  Potlrier, 
Pand.  Justin.  Finium  regundorum ,  n°  1 2  ;  Legrand ,  Coul.  de 
Troycs,  art.  159;  Brodcau,  Coul.  de  Paris, art.  12,  u"7  et 
suiv.;  Pardessus,  n°  123;  Toullier,  t.  3,  a'  176;  Perrin,  n°  897. 

Quelquefois  une  demande  en  bornage  enlre  deux  propriétaires 
peut  nécessiter  l'appel  en  cause  de  plusieurs  voisins  dont  les  hé- 
ritages ne  se  trouvent  pas  bornés.  Ainsi ,  Paul  demande  uo  bor- 
nage contre  Jacques.  —  Il  se  trouve  que  ni  l'un  ni  l'autre  n'ont 
la  contenance  portée  par  leurs  actes.  —  Mais,  à  côté  de  la  pro- 
priété de  Jacques,  ,esl  celle  de  Pierre,  qui  n'est  pas  bornée-,  à 
côté  de  celle  de  Pierre  est  la  pièce  de  Barthélémy,  qui  est  dans 
le  même  cas.  Pierre  et  Barthélémy  pourront  Olre  mis  en  cause, 
afin  de  voir  ordonner  l'arpentage  de  leurs  propriétés  et  la  res- 
titution de  l'excédant  de  contenance  qu'ils  peuvent  avoir  (V.  en 
ce  sens  MM.  Toullier,  t.  5,  n°  t78;  Vaudoré,  Droit  civ.de* 
Juges  de  paix ,  n°  12).  —  V.  n9 17. 

45.  Lorsqu'il  est  établi  par  cet  arpentage  que  l'un  des' pro- 
priétaires a  une  contenance  plus  étendue  que  celle  portée  par  son 
titre,  tandis  que  l'autre  en  a  moins,  on  doit  parfaire  celui-ci 
par  l'excédant  trouvé  chez  l'autre  voisin.  Telle  était  la  dis- 
position équitable  de  la  loi  7,  ff.,  Fin.  reg.  :  Qui  majorent  locum 
in  territorio  habere  dicilur,  céleris  qui  minus  possidenl ,  inte- 
grum  locum  assignare  compellit  ur. 

M.  Mais  le  propriétaire  qui  a  demandé  le  bornage  ne  peut 
exiger  que  les  propriétés  contiguës  soient  préalablement  arpen- 
tées, lorsqu'il  n'articule  d'ailleurs  aucune  anticipation,  eu  qu'on 
lui  oppose  une  possession  Ireotenaire.  Dans  ce  cas  le  bornage 
doit  se  faire  dans  les  limites  de  la  possession  actuelle  des  pro- 
priéiaires  (Orléans ,  ^4  août  1816  ;  Melt,  19  avr.  1822)(i;,- 

(r)  1"  Espèce  :  —  (Arnaull  C.  Bertaud.J  —  £n  JSJ  l%  Aruaull  (il 
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Conf.  Paris,  i"mai  1828  ,  aff.  Luynes,  V.  a0  51).  —  Si,  ce 
qui  doit  se  présenter  rarement ,  aueua  des  titres  produits  par  les 
parties  n'énonçait  la  contenance  appartenant  à  chacune  d'elles , 
le  terrain  total  devrait  être  partagé  entre  elles  par  égales  por- 
tions, à  moins ,  toutefois ,  que  l'un  des  propriétaires  n'eût  acquis 
au  delà  de  sa  portion  par  la  prescription  (V.  eo  ce  sens  MM. 
Toullier,  t.  5,  n°  176;  Vaudoré,  n«  20  ;  Perrin,  n*  902). 

47.  Lorsque  de  titres  incontestés  il  résulte  que  les  bornes 
existantes  sont  mal  placées ,  l'erreur  commise  à  cet  égard  peut 
toujours  être  réparée ,  tant  qu'elle  n'est  pas  couverte  par  la  pres- 
cription (V.  Toullier,  t.  3,  n°  177;  Perrin,  n»  903). 

48.  Indépendamment  des  titres,  et  lorsqu'ils  présentent  de 
l'obscurité,  les  juges  peuvent  consulter  avec  fruit  les  cadastres, 
les  anciens  plans  et  les  livres  terriers  de  la  commune  où  sont 
situés  les  héritages  (V.  MM.  Vaudoré,  Droit  civ.  des  jugés  do 
paix,  v°  Bornage,  n»  18;  Curasson,  p. 462). 

49.  Preuve  testimoniale.  —  En  général ,  la  preuve  testimo- 
niale est  inadmissible  lorsqu'il  s'agit  d'une  valeur  de  plus  de 
ISO  fr.  (c.  civ.  1341);  mais  ce  principe  n'est  applicable  qu'au- 
tant qu'il  s'agit  d'un  contrat  invoqué  par  l'une  des  parties.  S'il 
s'agit,  au  contraire,  d'un  fait  personnel  à  l'une  d'elles ,  indé- 
pendant de  toute  convention ,  la  preuve  peut  en  être  admise  par 
témoins  ;  pour\  u  que  le  fait  allégué  soit  concluant ,  c'est-à-dire 
qu'en  le  rrputant  prouvé  U  en  résulte  comme  conséquence  né- 
cessaire que  la  prétention  de  celui  qui  l'allègue  est  fondée. 
(V.  Obligation). — Ainsi,  en  matière  de  bornage,  lorsqu'une  partie 
n'a  pas  de  titres  et  qu'elle  oppose  la  possession  annale  au  titre 
ou  à  la  possession  trenlenaire  de  son  adversaire ,  il  est  manifeste 
que  la  preuve  testimoniale  de  celte  possession  ne  peut  être  ad- 
mise ,  parce  qu'en  supposant  que  la  preuve  fût  rapportée ,  elle 
ne  produirait  aucun  résultat,  les  titres  et  la  prescription  de 
trente  ans  devant  nécessairement  l'emporter  sur  la  possession 
d'un  an. —  Mais  si,  au  contraire,  les  titres  du  demandeur  et  du 
défendeur  étaient  muets  sur  la  ligne  divisoire  des  deux  héritages, 
et  que  lé  défendeur  fût  en  possession  depuis  plus  d'un  an  jusqu'à 
une  limile  déterminée,  il  y  aurait  lieu  de  l'admettre  à  la  preuve  de 
celle  possession,  parce  quede celle  jouissance  résulte  un  droitqui 
ne  peut  être  détruit  que  par  un  titre  contraire  ou  par  la  pres- 
cription (V.  en  ce  sens  Toullier,  n°  176). 

ôO.  A  plus  forte  raison  la  preuve  testimoniale  devrait-elle 
être  admise  si  l'une  des  parties  offrait  de  prouver  qu'elle  a  pos- 


assigné  par  Bertaud ,  son  voisin ,  à  fin  d'arpentage  et  de  bornage  do  plu- 
sieurs pièces  de  terre  contigués.  —  Arnault  demande  que  les  bornes  soient 
placées  dans  l'étal  de  la  possession  actuelle  des  propriétaires,  et  sans  ar- 
pentage préalable ,  attendu  que  sa  possession  remonte  à  plus  de  trente  ans. 
—  51  janv.  1816,  jugement  qui  ordonne  l'arpentage,  et  commet  un  notaire 
chargé  de  faire  remettre  les  litres  des  parties  et  d'indiquer  les  lieux  où  les 
bornes  devront  être  plantées  d'après  l'examen  de  ces  litres  et  le  résultat 
de  l'arpentage. — Appel  d' Arnault.  —  Il  soutient  que  l'arpentage  ne  peut 
être  ordonné  qu'autant  qu'il  y  a  contestation  entre  les  propriétaires  des 
héritages  coutigus  qu'il  s'agit  de  limiter,  puisque  l'arpentage  n'a  d'autre 
but  que  celui  de  mettre  le  juge  à  mime  de  déterminer  l'étendue  des  droits 
respectifs  de  chacun  des  conlendants.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant  que  le  sieur  Bertaud  n'articule  aucune  antici- 
pation, et  qu'il  n'y  a  lieu  à  procédera  un  arpentage  entre  deux  proprié- 
taires dont  les  héritages  sont  contigus ,  qu'en  cas  de  revendication;  — 
Considérant  qu'il  est  de  principe,  en  matière  de  bornage,  qu'il  doit  se  faire 
dans  l'étal  de  la  possession  actuelle;  — Infirme. 

Du  24  aoùl  18I6.-C.  d'Orléans. 

2*  Espèce  .-  —  (Bouillard  C.  Dangluse.)  —  La  cour  ;  —Attendu  qu'il 
n'est  point  ici  question  d'une  demande  formée  par  un  propriétaire  pour  être 
rempli 'de  la  contenance  portée  en  son  litre  et  qu'il  dirigerait ,  soit  contre 
celui  qu'il  prétendrait  avoir  usurpé  une  partie  de  sa  propriété, soit  contre 
les  propriétaires  limitrophes;  —  Attendu  qu'il  s'agit  seulement  d'une  de- 
mande en  bornage,  aux  termes  de  l'art.  646  c  civ.;  —  Attendu  que  le 
bornage  ainsi  demandé  ne  peut  être  ordonné  que  conformément  &  la  pos- 
session des  parties ,  et  qu'il  ne  doit  y  avoir  lieu  à  arpentage  et  représenta- 
tion des  litres  que  dans  le  cas  où  il  y  aurait  incertitude  sur  l'état  actuel  de 
celle  possession  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  n'y  a  nulle  incertitude 
a  cet  égard  :  il  résulte,  en  effet,  des  jugements  rendus  en  1809  et  1815  en 
la  justice  de  paix,  et  acquiesces  par  les  parties,  que  la  ligne  sur  laquelle  les 
appelants  ont  ouvert  un  nouveau  fossé ,  c'est-à-dire  la  ligne  qui  va  du 
point  F  a  l'extrémité  de  l'ancien  fossé  A,  est  véritablement  la  limite  de  la 
possession  des  parties,  puisque  les  unes  et  les  autres  ont  été  condamnées 
pour  de*  entreprises  qu'elles  avaient  respectivement  commises  au  delà  de 


sédé  pendant  trente  ans  le  terrain  qui  lui  est  contesté  (c.  civ. 
2268) ,  ou  même ,  en  cas  d'acquisition  de  bonne  foi  et  par  juste 
litre,  qu'elle  a  possédé  pendant  dix  ans,  si  le  véritable  proprié- 
taire habite  dans  le  ressort  de  la  cour  royale  dans  l'étendue  de 
laquelle  l'immeuble  est  situé ,  et  par  vingt  ans  s'il  est  domicilié 
hors  du  ressort  (c.  civ.  2266)  (V.  en  ce  sens  Toullier,  t.  3 , 
n°  178;  Pardessus,  n»  130;  Delv incourt,  t.  1,  p.  344,  n°8, 
notes;  Solon,  nM  73  et  74;  Dumay,  Append.  au  Traité  de  la 
comp.  des  juges  de  paix  de  M.  Curasson ,  t.  2 ,  n°  36). 

SI.  Au  reste,  c'est  toujours  dans  les  limites  delà  posses- 
sion actuelle  des  voisins  que  le  bornage  doit  être  fait,  lorsqu'elle 
est  assez  ancienne  pour  que  la  prescription  soit  acquise  (Paris , 
1"  mai  1826)  (1). 

S».  Mais  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que,  «  pour  pouvoir 
prescrire ,  il  faut  une  possession  continue  et  non  interrompue , 
paisible,  publique,  non  équivoque  et  à  titre  de  propriétaire  » 
(c.  civ.  2229),  et  que,  dès  lors,  les  parties  ne  peuvent  être 
admises  à  prouver  une  possession  qui  ne  présenterait  pas  ces 
caractères.  Les  juges  doivent  d'autant  plus  user  de  circonspec- 
tion en  cette  matière ,  que  l'usurpation  clandestine  est  plus  facile 
entre  voisins  (V.  MM.  Troplong,  Prescription,  t.  1,  p.  334  et 
suiv.;  Pardessus,  Servitudes,  t;  1,  n°  126;  Mongis,  foc.  oit., 
n°  28;  Curasson,  t.  2,  p.  441).  On  ne  peut,  au  surplus,  répu- 
ter  équivoque  la  possession  qui  aurait  été  contredite  Judiciaire- 
ment ou  exlrajudiciairemcnt(V.  en  ce  scnsMM.Vaudoré,  n°  26; 
Perriu,  n»  909). 

63.  Remarquons  aussi  que  la  possession  ne  peut  être  invo- 
quée que  pour  le  terrain  sur  lequel  elle  s'est  exercée ,  et  qu'ainsi 
les  usurpations  faites  successivement  ne  peuvent  être  couvertes 
par  la  prescription  que  pour  les  parties  qui  ont  été  possédées , 
pendant  le  temps  et  avec  les  conditions  déterminées  par  la  lot.  Si 
donc  l'une  des  parties  avait  d'abord  envahi  10  ares  du  terrain 
de  son  voisin ,  et  qu'elle  les  eût  possédés  publiquement  et  sans 
trouble  pendant  trente  ans ,  qu'après  ce  laps  de  temps  elle  eût 
encore  usurpé  10  ares,  ce  nouvel  empiétement  ne  pourrait  lui 
être  attribué  qu'autant  qu'elle  en  aurait  également  joui  pendant 
le  même  temps  et  dans  les  mêmes  conditions.  Tantùmprœscrip- 
tum  quantum  possession  (V.  MM.  Dunod,  Prcscript.,  p.  98;  Four- 
nel,  du  Voisinage ,  \'  Bornes  ;  Favard  deLanglade,  Rép.,v*Dor- 
nage,  secl.  2,  §  2,  n»  2;  Delvincourt,  t.  1,  n*  387;  Duranton, 
t.  3,  a"  260). 


selle  ligne  ;  il  n'y  avait  donc  aucune  difficulté  pour  établir  le  bornage ,  rt 
t'est  mal  à  propos  que  les  intimés  ont  insisté  pour  obtenir  un  arpentage 
el  une  représentation  de  titres  que  l'état  de  la  cause  et  lo  titre  de  leur  de- 
mande ne  comportent  nullement  ;  —  A  mis  l'appellation  et  ce  dont  appel 
au  néant  ;  —  Émendant ,  prononçant  par  jugement  nouveau  ; — Homologue 
le  rapport  d'expert,  en  date  du  5  avril  1816;  —  Au  principal,  ayant 
aucunement  égard  à  la  demande  formée  par  les  intimés;  —  Ordonne  que 
les  propriétés  respectives  des  parties  seront  abornées  à  frais  communs  au 
point  contentieux  el  sur  l'alignement ,  etc. 
Du  19  avril  1822.-C.  de  Mets,  cb.  civ.-M.  Gérard ,  1"  pr. 

(Ii  Espiat  :  —  (Luynes  C.  Prudbomme.  )  —  Demande  en  bornage 
par  le  duc  de  Luynes  contre  Prudbomme,  son  voisin ,  après  arpentage 
préalable ,  et  par  application  des  litres  de  chacun ,  par  un  expert  qui  se- 
rait commis  par  le  tribunal ,  de  leurs  propriétés  contiguês,  consistant  en 
pièces  de  terre  et  bois.  —  Jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  84  juillet 
1825,  qui  déclare  la  demande  non  recevante,  quant  à  vingt  et  une  de  ces 

Sièces  cooliguês  ;  —  «  Attendu  que  des  faits  de  la  cause ,  et  notamment 
'une  lettre  même  du  duc  de  Luynes,  il  résultait  que  déjà  le  bornage 
avait  eu  lieu ,  de  son  consentement,  dans  l'état  de  la  possession  actuelle.  » 

—  Quant  à  la  22*  et  dernière  pièce ,  attendu  que,  par  la  comparaison  des 
titres  produits ,  et ,  entre  autres ,  d'après  un  procès-verbal  d'arpentage  du 
27  août  1764,  Prudhomme  établissait  sa  propriété  sur  ladite  pièce,  el 
enfin  que,  depuis  1792,  ce  dernier  avait  joui,  soit  par  lui,  soit  par  ses 
auteurs,  dans  les  limites  actuelles  de  cette  même  pièce,  conformément  à 
son  litre;  qu'ainsi  il  était  fondé  à  n'en  consentir  le  bornage  que  dans  l'état 
de  la  possession  actuelle ,  qui  n'a  pas  varié  depuisxette  époque;  —  Le  tri- 
bunal a  ordonné  que  le  bornage  de  ladite  pièce  serait  fait  suivant  les  énoo- 
ciations  portées  an  procès-verbal  d'arpentage  de  1764,  et  conformément 
à  la  possession  actuelle  de  Prudbomme ,  par  arpenteur  convenu ,  sinon 
nommé  d'office,  de  laquelle  opération  il  serait  dressé  procès-verbal,  dans 
lequel  seraient  constatées  les  bornes  posées. — Appel  par  le  duc  de  Luynes. 

—  Arrêt. 

La  coor  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Confirme. 
Du  1"  mai  1826.-C.  de  Paris. 


Digitized  by 


Google 


tsso 


BORNAGE/-**  BORNE,  w  $  3» 


54*  Peut-On,-  après  un  bornage  contradictoire  et  régulier, 
prescrire  au  delà  des  bornes?  —  L'affirmative  nous  parait  évi- 
dente ,  bien  que  que  sous  l'ancienne  jurisprudence  les  opinions 
fussent  partagées  sur  cette  question.  11  est  sans  difficulté,  en  ef- 
fet, que  l'on  peut  prescrire  au  delà  de  son  titre  (V.  Prescription). 
—  Or,  les  bornes  ne  sauraient  avoir  plus  d'effet  que  le  litre  en 
vertu  duquel  elles  sont  plantées.  —  Si  donc  un  propriétaire  éta- 
blissait que,  pendant  trente  ans,  Il  a  publiquement  et  paisible- 
ment possédé  une  étendue  déterminée  de  terrain  au  delà  des 
bornes,  qui  le  séparent  de  son  voisin,  il  n'est  pas  douteux  que  la 
propriété  devrait  lui  en  appartenir.  Il  en  serait  de  même  à  l'égard 
du  propriétaire  qui  aurait  acquis  cet  excédant  de  contenance  par 
Juste  titre ,  et  qui  l'aurait  possédé  pendant  dix  ans  entre  présents 
et  vingt  ans  entre  absents  (V.  en  ce  sens  H.  Dumay,  Appendice 
au  Traité  de  H.  Curasson ,  n°  36). 

55.  Présomption*.  — -  Les  simples  présomptions  étant  ad- 
mises dans  tous  les  cas  où  la  loi  permet  la  preuve  testimoniale 
(c.  civ.  1353),  il  n'est  pas  douteux  qu'elles  peuvent  être  invo- 
quées en  matière  de  bornage  pour  compléter  le  sens  des  titres 
et  le  caractère  de  la  possession.  Peut-être  même  les  présomp- 
tions, quand  elles  sont  graves,  précises  et  concordantes,  méri- 
tent-elles en  général  plus  de  confiance  que  la  preuve  testimo- 
niale; car  ce  sont  des  inductions  tirées  d'un  fait  certain  qui  ne 
peut  guère  tromper,  tandis  que  la  confiance  accordée  à  la  preuve 
testimoniale  n'est  fondée  que  sur  la  supposition  que  les  témoins 
ne  veulent  point  tromper  la  justice,  et  ce  n'est  là  trop  souvent 
qu'une  illusion.  Nous  croyons  donc  que  les  indications  fournies 
par  les  arbres  ou  par  les  plantes  excrus  sur  le  terrain  litigieux , 
par  les  chemins,  les  sentiers,  les  ravins  et  les  ruisseaux,  doivent 
.  être  méditées  avec  soin  et  préférées  dans  leur  impartialité  au 
témoignage  des  hommes  (  V.  en  ce  sens  MM.  Curasson ,  t.  2 , 
p.  462;  Vaudoré,  Droit  civil  des  juges  de  paix,  v°  Bornage , 
n»  18). 

58.  Aveu.  —  C'est,  de  toutes  les  preuves  judiciaires,  celle 
qui  doit  le  plus  satisfaire  la  conscience  du  juge,  car  elle  fait  ces- 
ser toute  incertitude  dans  son  esprit.  Si  donc  l'une  des  parties 
avoue  que  son  adversaire  a  possédé,  publiquement  et  pendant 
le  temps  fixé  par  la  loi ,  le  terrain  qui  lui  est  disputé ,  plus  de 
doute  :  cet  aveu  doit  l'emporter  sur  toute  autre  preuve.  —  De 
même  aussi,  si  l'un  des  adversaires  avoue  que  le  bornage  doit 
être  fait  conformément  à  la  possession ,  il  ne  sera  pas  admissible 
à  rétracter  celle  déclaration  pour  écarter  l'application  des  titres 
au  moyen  de  la  possession  (V.  en  ce  sens  Pardessus,  n"  125; 
Perrin,  n°  913).  —  Ne  perdons  pas  de  vue,  néanmoins,  que 
l'exception  déduite  de  la  mauvaise  fol  ne  peut  être  opposée  à 
celui  qui  invoque  la  présomption  de  trente  ans ,  et  qu'ainsi  celui 
qui  a  en  sa  faveur  une  possession  trentenaire  pourrait  avouer 
que  sa  possession  n'est  pas  conforme  à  son  titre,  sans  qu'on  pût 
tirer  avantage  de  cet  aveu  contre  lui. 

5  9 .  Dans  tous  les  cas,  l'interprétation  de  l'aveu  ou  du  consente- 
ment, c'est-à-dire  la  question  de  savoir  s'il  est  pur  et  simple  ou 
conditionnel,  est  appréciée  souverainement  par  le  juge  du  fond 
(c.  civ.  1336). 

Ainsi,  sur  une  demande  en  bornage  et  en  restitution  de  terres 
usurpées,  le  consentement  donné  en  justice  par  les  défendeurs 
à  la  restitution  peut  être  déclaré  avoir  été  subordonné  par  renvoi 
au  mesurage  respectif  des  propriétés ,  sans  que  i'arrét  qui  le 
juge  ainsi  tombe  sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Req., 
24  avril  1827)  (1). 

58.  Serment.  —  Il  peut  être  déféré  entre  les  parties  sur  des 
faits  do  possession  respectivement  allégués.  Celle  à  qui  il  est  dé- 
féré et  qui  le  refuse  ou  ne  consent  pas  à  le  référera  son  adver- 
saire ,  ou  l'adversaire  à  qui  il  a  été  référé  et  qui  le  refuse ,  doit 
succomber  dans  sademande  ou  dans  son  exception  (c.  civ. 1361). 
—  Le  juge  peut  aussi  déférer  le  serment  à  l'une  des  parties  pour 
en  faire  dépendre  la  décision  de  la  cause ,  ou  pour  déterminer  le 
montant  de  la  condamnation.  Mais,  pour  cela,  deux  conditions 
sont  nécessaires.  Il  faut  :  1°  que  la  demande  ou  l'exception  ne 

(1)  (Caucbie»  C.  Micbelet  et  antres.)  —  La  cook;  —  Considérant 

Sue  la  question  soumise  à  la  cour  royale  était  de  «avoir  si  le  consentement 
ps  défendeur»  a  4a  demande  du  sieur  Cauchies  était  par  et  simple ,  ou 
s'il  était  subordonné  au  mesurage  qui  devait  avoir  lu»  4=»  urooriétés  res- 


solt  pas  pleinement  justifiée;  2*  qu'elle  ne  soit  pas  totalement 
dénuée  de  preuves  (c.  civ.  1366, 1367).  —  V.  Obligation ,  Ser- 
ment. 

59.  Exécution  du  jugement.  — Après  avoir  statué  sur  tes 
questions  de  propriété,  les  juges  doivent  fixer  avec  soin  la  ligne 
divisoire,  suivant  les  droits  reconnus  des  parties;  prescrire  la 
plantation  des  bornes  sur  cette  ligne ,  conformément  à  ce  qui  a 
été  expliqué  n*  34;  ordonner  la  restitution  des  fruits  en  faveur 
de  ceux  auxquels  la  délimitation  rend  une  partie  de  leur  terrain, 
et  statuer  sur  les  dépens.  —  Quelques  mots  encore  sur  chacune 
de  ces  dispositions. 

Délimitation. — Les  ruisseaux ,  haies ,  fossés ,  sentiers  et 
autres  chemins  privés  doivent  être  attribués  en  entier  aux  parties 
sur  l'héritage  desquelles  Ils  se  trouvent.  Lorsqu'ils  sont  sur  la  li- 
mite des  propriétés  en  litige,  ils  doivent  être  présumés  mitoyens 
et  attribués  pour  moitié  à  chacune  des  parties,  sauf  le  droit  de  pro- 
priété exclusive  que  l'une  d'elles  peut  avoir  acquis  à  cet  égard  (V. 
en  ce  sens  Pothier,  Société,  n*  233; Pardessus,  n°  122;  MU.  Cu- 
rasson, t.  2,  p.  461;  Vaudoré,  Dr.  civ.  des  juges  de  paix,  nn  20 
et  30).  Les  rideaux  à  plan  Incliné  doivent  toutefois  être  censés  dé- 
pendre des  fonds  supérieurs  qu'ils  soutiennent,  à  moins  que  le 
propriétaire  de  l'autre  fonds  ne  justifie  que ,  soit  d'après  l'usage 
des  lieux ,  soit  d'après  son  titre  ou  sa  possession ,  le  rideau  doit 
lui  appartenir  (V.  en  ce  sens  M.  Vaudoré,  lot.  cit.,  n*3l).  — It 
n'est  pas  besoin  de  faire  observer  que  les  dépendances  do  do- 
maine public,  telles  que  les  rivages,  lais  et  relais  de  la  mer,  le  lit 
des  rivières  navigables  ou  flottables,  ne  peuvent  être  comprises 
dans  la  délimitation  des  héritages  (Valtn,  Ord.  de  la  marine,  L. 
4,  lit.  7,  art.  1;  Pardessus,  n°  122;  Perrin,  n°  015).  Quant 
aux  chemins  de  halage  qui  bordent  les  rhières ,  comme  ils  font 
partie  des  propriétés  riveraines ,  Ils  doivent,  au  contraire,  être 
compris  dans  le  bornage (V.  en  ce  sens  MM.  Pardessus,  n*  122; 
Vaudoré,  ibid.,  n»  34). 

•1 .  Les  juges  peuvent,  lorsque  d'ailleurs  ils  sont  suffisamment 
éclairés  par  les  moyens  d'instruction  de  la  cause,  fixer  eux- 
mêmes  la  démarcation  entre  deux  propriétés ,  sans  ordonner  une 
expertise.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  sous  Tord,  de  1 667  (Req.,  2  nov. 
1808,  aff.  Dupont,  V.  n°  18),  et  c'est  ce  qu'on  jugerait  sous  le 
code  de  procédure ,  car  les  juges  ne  sont  pas  astreints  à  suivre 
l'avis  des  experts,  lorsqu'ils  en  ont  nommé  (c.  pr.  323).  A  plus 
forte  raison  peuvent-ils  se  dispenser  d'ordonner  une  expertise , 
lorsqu'ils  la  croient  inutile.  Cela  est  élémentaire. — V.  Expertise. 

•9.  Plantation  de  bornes.  —  La  délimitation  termiuée ,  il 
n'y  a  plus  pour  le  juge  qu'à  procéder  à  la  plantation  des  bornes, 
de  laquelle  il  doit  être  dressé  procès-verbal.  —  V.  n°  31. 

Quoique  les  bornes  soient  exclusives  de  toute  idée  de  mo- 
bilisation, cependant  on  enindlque  deux  sortes,  les  unes  mobiles, 
les  autres  immobiles.  A  celles-ci  se  rapportent  les  bâtiments  ou 
édifices,  les  arbres  adhérents  au  sol  par  des  racines:  les  bornes 
mobiles  sont  celles  qui  peuvent  être  facilement  déplacées,  comme 
les  pierres.  Les  bornes  sont  distinguées  aussi  en  naturelles  ou  ar- 
tificielles :  celles-ci  formées  par  la  main  des  hommes  :  celles-là  ré- 
sultant du  travail  ou  des  accidents  de  la  nature,  saxvm  antiquum, 
dit-on  dans  l'Enéide,  Hv.  li,  ingens  quod  forte  jacebat,  limes 
agro  positus.  Dans  cette  classe  se  placent  ces  tumuli  ou  monti- 
cules qui  parfois  ont  été  pris  pour  d'antiques  sépultures  (V. 
Fournel,  du  Voisinage,  t.  1,  p.  234). 

•3.  Il  est  d'usage  1°  de  placer  les  bornes  au-dessus  d'une 
substance  de  nature  à  se  conserver  pendant  longtemps  sans  alté- 
ration et  propre  à  leur  imprimer  une  véritable  authenticité; 
2°  de  graver  sous  les  bornes  une  inscription  qui  rappelle  1er 
signes  dont  elles  sont  accompagnées  et  que  décrit  le  procès- 
verbal. 

•4.  La  matière  dont  sont  composés  ces  signes  varie  sol- 
vant les  localités.  On  emploie ,  d'après  les  auteurs  (V.  Brodeau , 
Cout.  du  Maine,  art.  207;  Vaudoré,  v4  Bornage, n*  30;  Mar- 
cadé ,  sur  l'art.  646  c.  civ.  ) ,  des  pierres  cassées ,  des  tulles ,  do 
charbon ,  des  tessons  de  bouteilles  et  même  des  métaux.  Ces  si- 

peclives,  et,  par  suite,  s'il  formait  on  non  un  contrat  judiciaire,  cette 
cour,  en  interprétant  les  termes  dn  consentement,  a  souverainement  jugé 
une  question  de  fait,  et  n'a  commis  «n  cela  aucune  violation  de  loi. 
Du  24  avr.  1 827.-C.  C,  ch.  req.-MM.  de  Gai  tempe,  f.  f.  depr.-Favard.r. 
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gnes  portaient  autrefois  le  nom  de  perdriauœ,  garda,  filleul»  ; 
on  les  nomme  aujourd'hui  témoins  on  garants.  —  C'est  par  des 
.  Termes  on  croix  faites  snrles  rochers  que ,  dans  les  pays  de  bois 
et  de  montagnes,  la  délimitation  des  propriétés  s'opérait.  Ces 
signes  avaient  le  même  effet  que  celui  qui  est  attribué  ans  bornes 
dont  il  vient  d'être  parlé,  dès  qu'ils  avaient  été  formés  du  consen- 
tement unanime  des  parties',  et  c'est  ce  qui  a  été  jugé  avec  raison 
(Aiz,  17  Julll.  1838,  aff.  Gantier,  V.  n°  30). 

•5.  Voici  de  quelle  manière  le  Nouveau  Denisart  enseigne 
que  le  bornage  doit  être  effectué  :  «  La  règle  générale  en  matière 
d'arpentage  et  de  bornage  est,  dit-il,  que  deux  points  marqués 
sur  les  limites  des  héritages  indiquent  qu'il  faut  tirer  pour  former 
la  limite  une  ligne  droite  de  l'un  à  l'autre.  Ainsi,  s'agil-ll  de 
marquer  les  limites  d'un  héritage  carré,  on  plantera  quatre 
bornes  aux  quatre  coins  a,  b,  c,  d,  ce  qui  suffira  pour  indiquer 
que  les  lignes  a-b,  b-c,  c-d  etd-a,  sont  les  limites  de  l'héritage. 
—  Celte  règle  ne  souffre  d'exception  que  lorsque  la  pente  du 
terrain  ou  sa  trop  grande  étendue  fait  que  l'on  ne  pourrait  pas 
aisément  d'une  borne  apercevoir  l'autre.  —  Pour  indiquer  une 
ligne  circulaire  et  elliptique ,  il  faut  autre  chose  que  des  bornes 
plantées  de  distance  en  distance  :  il  faut  un  mur,  une  haie  ou  un 
fossé ,  ou  bien  que  le  plan  joint  au  procès-verbal  d'arpentage  et 
bornage»  indique  que  la  ligne  qui  doit  être  tirée  de  tel  point  i 
tel  autr«  point  est  circulaire,  et  forme  telle  courbure  d'un  côté 
ou  d'un  autre.»  —  Nous  devons  ajouter  qu'il  est  convenable  de 
placer  des  bornes  à  la  naissance  de  chaque  courbe  que  peut  dé- 
crire la  ligne  divisoire,afln  d'en  marquer,  autant  que  possible,  les 
points  principaux. — V.,  au  reste,  ce  qu'on  a  dit  ci-dessus,  n°  31. 

4M».  Restitution  des  fruits. — Cette  restitution  nedoit  être  ordon- 
née qu'autant  que  le  possesseur  est  de  mauvaise  foi.  Ainsi,  celui 
qui  aurait  joui  d'un  excédant  de  terrain  en  vertu  d'un  titre  dont 
il  aurait  ignoré  les  vices ,  ne  pourrait  être  condamné  à  la  resti- 
tution des  fruits  (c.  civ.  349,  S50  ).  —  Cela  est  conforme  à  la 
loi  4,  $  3,  Dig.,  Fin.  regund.,  que  Hulot  traduit  en  ces  termes  : 
Les  fruits  perçus  après  la  contestation  doivent  aussi  être  restitués, 
car,  en  cette  action ,  les  parties  sont  garantes  de  leur  faute  et  de 
leur  mauvaise  foi;  mais  les  fruits  perçus  avant  la  contestation 
n'entrent  pas  toujours  dans  cette  action.  En  effet,  s'ils  ont  été 
perçus  de  bonne  foi ,  ils  tournent  au  profit  de  celui  qui  les  a  per- 
çus et  consommés  j  s'ils  ont  été  perçus  de  mauvaise  foi ,  on  a  une 
action  personnelle  pour  se  les  faire  rendre.  »  —  V.  Propriété. 

•9.  Frais  et  dépens.  —  Le  bornage  se  fait  à  frais  communs 
aux  termes  de  l'art.  646  c.  civ.  Quoique  l'une  des  parties  n'ait 
pas  concouru  à  la  nomination  de  l'expert  ou  de  l'arpenteur,  elle 

(1)  (  Vernerey  C.  commune  de  Passefontaine.)  —  La  cour;  —  At- 
tendu que  le  bornage  se  fait  &  frais  communs ,  que  telle  est  à  cet  égard  la 
décision  textuelle  de  l'art.  646  c.  civ.  ;  —  Que  Ton  ne  peut  considérer 
comme  frais  réels  de  cette  opération  que  ceux  de  mesorage,  application 
des  titres  an  terrain ,  plantation  de  bornes ,  lorsque  tout  se  fait  d'un  com- 
mun accord  dans  le  bat  de  reconnaître  les  limites  des  propriétés  contignés  ; 
—  Qu'il  en  est  autrement  lorsque  l'une  des  parties ,  h  prétexte  d'une  ac- 
tion en  limitation,  dont  la  connaissance  appartient,  aux  termes  des  art.  3 
et  38  c.  pr. ,  au  juge  de  paix ,  élève  des  prétentions  qui  donnent  lieu  à  une 
action  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires,  et  occasionne  des  frais  con- 
sidérables; que  lorsqu'elle  succombe,  qu'elle  ne  justifie  point  que  le  terrain 
qu'elle  réclame  lui  appartient,  et  qu'il  est  reconnu  qu'il  est  la  propriété  du 


doit  sa  part  du  salaire,  in  partent  mercedis  (L.  4,  $  i,  D.  eod.  tu.). 
Mais  il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  le  sens  de  celte  disposition. 
Lorsque  l'opération  a  lieu  sans  contestation,  nul  doute  que  les 
frais  ne  doivent  en  être  supportés  également  par  les  Intéressés. 
Mais  lorsque  la  propriété  est  contestée  et  que  les  parties  sont  ren- 
voyées à  plaider  devant  le  tribunal  de  première  instance,  on  ne 
saurait,  sans  injustice,  affranchir  la  partie  qui  succombe,  sur 
cette  contestation,  des  frais  qu'elle  a  occasionnés  par  sa  témérité 
ou  sa  mauvaise  foi  (Besançon,  31  juin.  1838)  (1).  Toutefois,  cette 
contestation  ne  peut  être  non  plus  un  motif  pour  lui  faire  sup- 
porter entièrement  les  frais  du  bornage  qui  s'exécute  après  le 
Jugement,  et  qui  devait  dans  tous  les  cas  avoir  lieu. 

•8.  Ainsi,  en  cas  de  contestation,  il  faut  faire  deut  parts  dis- 
tinctes des  frais.  La  première,  composée  des  dépens  occasionnés 
par  les  exceptions  et  les  interlocutoires ,  doit  être  supportée  par 
la  partie  qui  a  succombé  ;  la  seconde ,  formée  des  frais  ordi- 
naires du  bornage,  doit  être  payée  en  commun. — V.  en  ce  sens 
MM.  Toullier,  t.  3,  n°  180;  Pardessus,  n°  139;  Solon,  n°  178;  Per- 
rin,  n°  933;  Marcadé,  Élém.  de  dr.  civ.  franç.,  sous  l'art.  646. 
—  Plusieurs  auteurs  (MM.  Merlin,  Rép.,  v°  Bornage  ;  Vaudoré, 
Dr.  civ.  des  juges  de  paix,  n°  83;  Perrln,  n«  933)  enseignent 
toutefois  que,  si  la  demande  en  bornage  n'avait  été  portée  devant 
le  juge  qu'à  raison  de  la  minorité  ou  de  l'interdiction  de  l'une 
des  parties ,  les  frais  nécessaires  pour  arriver  au  bornage  doi- 
vent rester  communs.  —  Cette  opinion  est  justifiée  par  ce  qui  se 
pratique  en  matière  de  partage;  mais  elle  n'est  pas  équitable.  11 
nous  semble  injuste  de  faire  subir  à  l'une  des  parties  les  frais 
qui  sont  occasionnés  uniquement  par  l'incapacité  de  son  adver- 
saire. —  Il  est  encore  à  remarquer  que,  lorsqu'il  a  été  procédé  à 
un  arpentage ,  les  frais  ne  doivent  pas  toujours  en  être  suppor- 
tés également  par  les  deux  parties.  Ils  doivent  être  supportés 
par  les  parties ,  dans  la  proportion  de  l'étendue  de  leurs  héri- 
tages respectifs  (V.en  ce  sens  MM.  Pardessus,  1. 1,  n"  139;  Vau- 
doré, n°  33). — S'il  en  était  autrement,  le  bornage  pourrait  de- 
venir ruineux  pour  le  propriétaire  d'un  petit  champ  conllgu  à 
une  vaste  propriété. 

Loi.  —  Le  bornage  doit  se  faire  conformément  aux  lois 
sous  l'empire  desquelles  les  droits  des  parties  ont  pris  naissance, 
et  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  en  vigueur  au  temps  du 
bornage  (  c.  civ. ,  art.  3  ).  —  Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  d'héri- 
tages situés  dans  un  pays  dont  la  coutume  ne  contenait  aucune 
disposition  précise  sur  la  matière ,  les  Juges  peuvent,  sans  violer 
le  principe  de  la  non-rétroactivité ,  appliquer  les  dispositions  du 
code  civil  (Req.,  39  juin  1814,  aff.  Robin,  V.  Lois). 


voisin,  elle  est  comme  tout  individu  qui,  ayant  ouvert  sans  motif  raisonnable 
une  action  en  justice,  est  passible  des  frais  de  l'instance;  —  Que  la 
commune  de  Passefontaine  se  trouve  dans  ce  cas;  qu'au  lieu  de  faire  sim- 
plement planter  des  bornes  entre  sa  forêt  et  les  terres  de  l'appelant ,  elle 
a  prétendu  que  partie  de  celles-ci  lui  appartenait ,  et  qu'elle  a  succombé 
sur  tous  les  chefs  de  conclusions  qu'elle  a  choisis;  qu'elle  ne  peut  éviter 
de  supporter  les  frais  d'instance  et  d'appel;  que  c'est  le  cas  de  le  décider 
ainsi,  en  ordonnant  la  restitution  de  l'amende  consignée;  —  Condamne 
la  commune  de  Passefontaine  à  tous  les  frais  d'instance  et  d'appel,  —  Et 
ordonne  que  les  dépenses  et  frais  qui  auront  lieu  pour  la  plantation  des 
bornes ,  seront  supportés  à  frais  communs ,  etc. 
Du  31  juillet  1828.-C.  de  Besancon ,  ch.  temp. 
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BOUCHER.  — BOUCHERIE. — Art.  i. 


BOUCHER?.  —  B6UCHERTE:— • .  Suivant  Ménage,  lès  mots 
bmcher ,  boucherie  dérivent  du  mot' do  basse  latinité  buccariut , 
qui  dériverait'  lui-même  de  bucca ,  bouche.  Dans  l'ancien  lan- 
gage français,  on  se  servait  do  terme  de  bouclier,  qui  parait 
bien  appartenir  à  cette  étymologie.  Quelques  auteurs  prétendent 
cependant  que  boucherie ,  boucher  viennent  du  grec  6o0ç ,  bœuf  , 
ef  des  dérivés  latins  bos,  bovmus. — La  boucherie  peut' être  définie, 
l'Industrie  qui  a  pour  objet  la  vente  de  la  viande  destinée  à  la 
nourriture'  de  l'homme-,  et' le  boucher  est  celui  qui  exerce  cette 
Industrie ,  c'est-à-dire  celui  qui  achète  le  bétail  (  bœufs ,  veaux 
et  moutons) ,  qui  le  tue  et'  qui  eu  vend  la  chair,  crue  en  détail. 

».  Hais,  sous  cette  rubrique-,  nous  ne  traiterons  pas  unique- 
ment de  l'industrie  comprise  dans  la  définition  qui  précède;  nous 
résumerons  aussi  les  règles  relatives  aux  abattoirs,  au  commerce 
de  la  charcuterie,  à  la  vente  des  tripes  et  du  suif;  enfin  nous  con- 
sacrerons un  article  dè  notre  travail  à  la  boucherie  de  Paris , 
aux  diverses  industries  qui  s'y  rattachent  et  à  l'institution  de  la 
caisse  de  Polesy. 

ZK  vil  ion. 
Abt.  u  —  Historique  et  législation. 

Akt.  2.  —  De  la  boucherie  en  général.  —  Boucherie ,  charcuterie,  tripe- 
rieelfeaderie  de  soif.— Bigles  concernant  l'èiiateoc*  même 
de  ces  professions. 

Ast.  3.  —  Des  mesures  de  police  auxquelles  est  astreint  le  commerce  de 
U  boucherie  en  général,  dans  l'intérêt  de  la  sécurité,  de  la 
santé,  de  la  salubrité  et  de  la  sùrelè  publiques. 

§  1.  —  Approvisionnement  en  bétail  et  en  viande.  —  Droit  de  par- 
cours.—  Abatage  des  bestiaux.  —  Abattoirs:  leur  police. 
—  Mesures  de  salubrité. 

g.  2.  —  Salubrité  de  la  viaade  et  des  étaux.  —  Mode  de  vente.  —  Go- 
mul  de  professions.  —  Viande  de  porc.  —  Privilège  des 
bouchers  pour  leurs  fournitures. 

S  &  —  Contraventions  en  matière  de  boucherie. 

Art.  4.  —  Boucherie  de  Paris.  —  Historique  et  législation. 

g  t.  —  Approvisionnement  de  Paris.  —  Potiw  des  marchés  aux  bes- 
tiaux. —  Garantie  contre  les  marchands  forains.  — Saisie 
de  bestiaux. 

8  1-  Caisse  de  Poissy.  —  Perception  de  droits. 

8  5.  —  Exercice  de  la  profession  de  boucher.  —  Syndicat.  — Inspec- 
teurs ,  surveillants ,  etc.  —  Police  de  la  boucherie.  —  Abat- 
toirs. —  Étaiiers  et  garçons. 

g  4.  —  Tenue  des  étaux.  —  Vente  de  la  viande.  —  Bouchers  forains. 

g  5.  —  Commerce  do  la  charcuterie ,  du  suif  et  de  la  triperie  &  Paris. 

Ait.  1 .  —  Historique  et  léghlation: 

S.  n  parait  que  l'origine  de  la  profession  de  boucher,  consi- 
dérée comme  profession  syndiquée ,  remonte  à  une  très-haute 
antiquité  (Delamarre,  Traité  de  la  police,  t.  2 ,  liv.  S,  lit.  22; 
Déscssarts ,  Dictionnaire  de  police ,  v9  Boucherie).  —  A  Borne , 
il  y  avait  deux  corps  ou  collèges  de  bouchers  chargés  de  fournir 
à  la  ville  les  bestiaux  nécessaires  à  sa  subsistance.  L'un  de  ces 
corps  ne  s'occupa  d'abord  que  de  l'achat  de»  porcs ,  et  ceux  qui 
le  composaient  furent  nommés  tuarii;  l'autre  avait  pour  mission 
l'achat  et  la  vente  des  bœufs  :  ses  membres  s'appelaient  boarii 
ou  pecuarii.  Ces  bouchers  avaient  sous  leurs  ordres  des  gens 
dont  l'emploi  était  de  tuer  les  bestiaux ,  de  couper  les  chairs  et 
de  les  mettre  en  vente;  ils  s'appelaient  lanionet  ou  laniù,  ou 
même  carrUfccet. — Les  bouchers  joulssaientdeoertains  privilèges; 
ils  étalent  dispensés  de  toutes  les  obligations  sordides  qui  pou- 
vaient être  Imposées  aux.  citoyens  (lordidit  mumeribut) ,  et  la 
connaissance  des  procès  qu'ils  intentaient  ou  qu'on  leur  intentait 
était  déférée  au  tribunal  du  Forum  (Cod.,  11b.  11,  Ut.  26).  — 
On  appelait  lanionœ  les  endroits  où  l'on  tuait,  et  maceliœ  ceux 
où  l'on  vendait  et  que  nous  appelons  6taux. —  Il  n'était  pas  per- 
mis aux  enfants  des  bouchers  de  quitter  la  profession'  de-  leur 
père  sans  abandonner  à  la  corporation  dont  il»  se  séparaient  Jes- 
droits  qu'Us  possédaient  indivisément  ave»  elle.  —  Les  bouche» 
élisaient  un  cher  qui  Jugeait  leurs  différends  :  ce  tribunal  était 
subordonné  à  celui  du  préfet  de  la  ville.  —  Les  boucheries 
étaient  éparses  dans  différents  endroits  de  la  ville  ;  avec  le  temps 
•n  parvint  à  las  rassembler  au  quartier  de  Cœlimontium.  C'est  la- 


que mt  établi  le  Mhcettum  magnum  on. la  grande  boucSerfè ,  qtl 
devint,  sous  les  premières  années  du  règne  dè  Néron ,  un  édv 
fi  ce  dont  la  magnificence  était  comparable  à  celle  dès  plus  beau 
établissements  romains.  L'accroissement  dè  Borne  nécessita  dans 
la  suite  l'érection  de  deux  autres  boucheries.*  l'une  fut  placée  in  n- 
gione  Esquilinâ,  l'autre  in  région»  ForitromanL  —  L'Inspection 
de  l'approvisionnement,  du  commerce  et  lè  règlement  du  prix  de  la 
viande  appartenaient  au  préfet  de  la  ville:  «  Curacarmiommis, 
utjusto  pretioprabeatur,  ad  curam  prœfecturœ  perti*et:etideo 
et  forum  et  tuarivm  tub  ipriut  aura  est  :  ted  et  ceterormm  pecamm 
tive  armehtorum ,  qum  ad  hujus.  modi  prœbiOonem  tpedant ,  ad 
ipsius  curam  pertinent.  »  (ff. ,  De  oflteio  prœfecti  urbis,  15b.  1, 
Ut.  1*,L.  1,  S  2.) 

41.  En  Prince  aussi,  dè  temps  immémorial,  le  commerce  de  la 
boucherie  fut  l'Objet  de  privilèges  et  ne  put  être  exercé  que  par 
certaines  familles.  Les  bouchers  étaient  érigés  en  communauté 
dans  la  plupart  des.  villes  du  royaume.  Brillon  (Dictées  arrêts, 
v*  Boucher)  cite  diverses  lettres  patentes  portant  confirmation 
des  statuts  des  communautés  de  maîtres  bouchers  a  Angers, 
Bar-sur-Seine,  Bourges,  Chateaudun,  la  Ferté-Mflon,  Langres, 
Lyon,  Mbntaigu-lès-COmbraille,  Montlbéry  et  L'Inas,  Orléans, 
Pontoise  et  Troyes.  —  En  même  temps  et  par  une  analogie  plus 
frappante  avec  l'organisation  de  la  boucherie  chéries  Romains, 
il  y  avait  ordinairement  dans  les  villes  de  quelque  importance  ub 
local  public  garni  d'étaux  dans  lequel  les  bouchers  débitaient  la 
viande  et  portant  tantôt  le  nom  de  boucherie  banale,  tantôt  celui 
de  grande  boucherie,  d'autres  fois  un  nom  spécial.. 

ft.  Les  bouchers  étalent  originairement  dans  l'usage  de 
fondre  le  suif,  et  de  faire  le  commerce  de  la  charcuterie  et  de  la 
triperie  :  ce  n'est  que  successivement  que  ces  industries  ont  été 
séparées ,  particulièrement  à  Paris. — Aujourd'hui ,  le  commerce 
de  la  boucherie  ou  de  la  viande  se  divise,  dans  presque,  toutes 
les  villes,  en  quatre  branches  parfaitement  distinctes  :  U  bou- 
cherie proprement  dite,  qui  a  pour  objet  principalement  le 
débit  de  la  viande  de  bœuf,  de  veau  et  de  mouton,  erne-  fa 
charcuterie ,  qui  a  pour  objet  lè  commerce  de  la  viande  dè  porc 
crue  ou  préparée  par  la  cuisson;  la  triperie  ou  vente  de  certaines 
issues  de  bestiaux  aussi  préparées  parla  cuisson  ;  enfin,  la  tonte 
et  le  commerce  du  suif.  Ces  diverses  industries,  lorsqu'elles  sont 
exercées  séparément,  constituent  les  professions,  des  bouchers, 
charcutiers,  tripiers  et  fondeurs  de  suif. 

•.  Avant  1780,  le  commerce  de  la  boucherie,  dans  ses  di- 
verses branches,  était  soumis  à  la  surveillance  et  à  la  police  des 
officiers  municipaux,  maires,  échevins,  syndics,  jurais,  etc., 
dont  les  titres  variaient  selon  les  divers  pays,  et  en  même  temps 
à  la  surveillant»  des  syndics  de  la  corporation.  A  Paris ,  le  pré- 
vôt do  marchands  et  le  lieutenant  de  police  étaient  investis  de 
la  police  de  la  boucherie. — Les  attributions  de  police  sur  l'exercice 
des  professions  de  boucher,  boulanger  et  autres  qui  ont  pour  ob- 
jet la.  subsistance  publique,  ont  été  transportées  à  ^autorité  bw- 
nicipale  par  les  lois  des  16-24  aoett  1790  et  19-42  juillet  1791. 
C'est  eu  moins  ce  que  Padamutstratiou  et  la  jwisprudeaee  ont 
induit  des  dispositions  de  Part:  5,  n»  4«t  suiv.,  Mt;.  Il  de  la  pre- 
mière de  ces  lois  qui  a  pour  but  de  faire  Jouir  les  citoyens  d'une 
bonne  police  et  spécialement  «  d'assurer  la.  fidélité  du  débit  et  la 
salubrité  des  comestibles  exposés  en  vente;  de  prévenir  tes  fléaux 
calamlteux  tels  que  la  disette  ou  les  épidémies,  d'assurer  b 
sûreté  de  la  voie  publique  ;  »  de  celles  de  l'art.  46,  Ut.  1 ,  de  la 
loi  des-  !*>»  Juillet  1791  et  de  l'art.  11,  n»  2,  h..  1«  juiHèt 
1837,  qui;  permettent  à  l'autorité  municipale  dè  rappeler  les 
citoyens  à  l'exécution  des  anciens  règlements  de  police.  — 
En  même  temps  qu'elle  soumettait,  dans  l'intérêt  de  Fondre 
public,  l'exercice  de»  professions  dont  nous  venons  de-  parier  à 
l'action  salutaire  de  l'autorité  municipale ,  la  législation  issu»  de 
la  révolution  de  1789  abolissait  les  monopoles  et  les  corpeiaOas». 
Le  monopole  de  la  boucherie  et1  le*  corporations  qui  en  étaient  la 
conséquence  furent  supprimés  imptitttemeTrfrpaT  la  loi  du  3  mars 
1791,  qui  s  proclamé-  (art.  7)  la  liberté  de  l'industrie  sous  la 
condition  de  prend  ce  ptienteMide  s&wtftrmermmj  Uni  ximtmkm, 
—  V.  Industrie. 

7.  Les  deux  lois  que  nous  venons  de  citer  ayant  pseé  rua*  Je 
principe  du  droit  de  police  de  l'autorité  municipale  sur  la,  vente 
et  le  débit  des  comestibles,  et  l'autre  le  principe  de  la  liberté  ia- 
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dustrlelle ,  il  eût  été.coavenable  de  mettre  en  harmonie  ces  deux 
principes  par  une  législation  réglementaire  destinée  à  tracer  les 
«règles  et  les  conditions  de  l'exercice  des  professions  relatives  aux 
comestibles,  et  particulièrement  des  professions  -de-houcher  et 
de  boulanger.  Maii,  quoique  L'autorité  supérieure  adrainlerre,- 
tive  ait  été  conviée  dans  plusieurs  etaonstaneea  à  «'occuper  de 
cette organisation,  elle  a* fa  patot  raiteneereelelle-n'sporat  pro- 
<duit  dé  règlement  générai  d'administration  publique  surJe  com- 
merce de  laiouclrerie  en  particulier  -,  elle  s'est  bocaée.  ,  dans  uae 
instruction  ministérielle,  en  date  du  îâdéc  ii825,  dont  nous 
nous  occuperons  ci-après,  à  indiquer  les  régies  suivant  lesquelles 
doivent  être  conaues  -les  dispositions  des  règlements  spéciaux 
relatifs  àitBuCDnimerce. 

«.  Ces  règlements  ont  été  de  deux  sortes:  A* règlements  pour 
:telle  ou  telle  ville,  émanés  de  l'autorité  supérieure  administrative 
et  Tente  sous  la  forme  d'ordonnances  -royales  (ce  mode  a  été 
soivi  particulièrement  pour  les  grandes  villes);  â". règlements 
émanés  Je  l'autorité  municipale  et  approuvés  par  tes, préfets. — 
II  nous  serait  impossible  dans,  tous  les  cas  de  relater  rti  ces  der- 
niers .actes,;  quant  a  oaux  qui  ont  été  revêtus  de  la  forme  de 
l'ordonnance  royale,  on  en  trouvera  le'texteau  Bulletin  des  lois. 
Toutes  «es  ordonnances  ayant  un  intérêt  purement  local,  nous 

(1)  0  «Tril-H""  «ai  MSB.  —  Ordonnance  do  roi  -relative  à  l'exercice 
du  commerce  de  la  boucherie  et  de  la  charcuterie  dans  la  ville  de  Lyon. 

Art.'l.  A  l'avenir,  tout  individu  uni  vendra  -exercer  le  commerce  de  la 
;  boucherie  oa  de  l»  charcuterie  dam  notre  benne  ville  de  Lyon,  départe- 
ment du  Rhône ,  sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  maire ,  qui  fera  re- 
connaître «i  le  local  désigné  ne  présente  aucun  inconvénient  sous  le  rap- 
port de  l'ordre  et  de  la  salubrité.  —  Les  bouchers  et  charcutiers  actuel- 
•meot  établie  devront,  dans  le  délai  d'un  mois,  te  faire  inscrire  a  la 
-mairie. 

2.  Le  nombre  dee  bouchers  «^charcutiers  de  la  ville  de  Lyon  ne  pourra 
-  être  limité  sous  aucun  prétexte. 

3.  Il  sera  construit  dans  . cette  ville  un  -ou  plusieurs  abattoirs  communs 
'  poar  l'abatage  des  bœufs ,  vaches ,  veaux ,  moutons  et  porcs  destinés  à  sa 
■  consommation. —  Dés  que  ee»  établissements  pourront  être  .occupés ,  «t 
-ilane  le  délai  d'un  mois  après  que  l'avis  en  aura  été  donné  par  des  affi- 
ches publiques,  toutes  les- tueries  particulières  seront  supprimées  dans 
l'enceinte  de  la  ville  de  Lyon. 

4.  Les  rétributions  que  les  bouchers  et  charcutiers  devront  payer  pour 
-l'occupation ,  l'entretien  et  le»  réparations  des  abattoirs  communs,  seront 
fixées  par  au  tarif,  conformément  à  la  loi  du  41  frim.  an  7  (1"  déc.  t 798)  : 
ce  tarit  sera  proposé  par  le  conseil  municipal  de  Lyon,  et  soumis  h  notre 
approbation  en  conseil  d'État. 

5.  Les  boucher»  et  charcutiers  forains  seront  admis,  concurremment 
avec  les  bouchère  «t  -les  charcutière  de  Lyon ,  h  vendre  et  débiter,  leurs 
■viandes  sur  tes  places  des  marchés  et  lieux  publies  qui  leur  seront  dési- 
gnés et  aux  jours  fixés  par  le  maire. 

6.  Le  maire  de  Lyon  fora ,  sous  l'approbation  du  préfet ,  lesTègtemente 
de  police  nécessaires  pour  l'exécution  des  dispositions  qui  précèdent.' 

(2)  93' déc.  1835.  —  Instruction  du  ministre  de  l'intérieur  aux  préfets, 
-contenant  des  principes  réglementaires  sur  le  commerce  de  la  boucherie 
et  de  la  charcuterie. 

J'ai  eu  lieu  4e  reconnaître,  soit  par  des  réclamations  qui  m'ont  été 
adressée» ,  soit  par  Prastrattion  de  diverses  affaires  soumises  à  ma  déci- 
sion ,  que  les  règlements  de  police ,  concernant  la  boucherie  et  la  charcu- 
terie ,  offraient  -souvent  dans  leurs  dispositions  de  graves  irrégularités. 
-Cette  observation  ,  monsieur  le  préfet ,  me  détermine  a  vous  donner,  à  ce 
sujtt,  des  instructions  particulières.  — Une  circulaire  en  date  du 
3  juiitat  1818  .-relative  au  service  des  ouvriers  et  gens  de  peine,  nous 
*  déjà  !*iaoé  d^ne  Manière  précise  les  principes  de  la  législation  sur 
-1m  attmnatiMs  «t  U»  droite  de  l'autorité  municipale  en  matière  de  règle- 
ment» de  police , <lle  «  memoaigaalé  me  grande  partie  des  inconvénients 
iqui  pouvaient  rétuner  de  l'oubli  ou  de  l'inobservation  de  ces  principes. 
Je  me  contenterai  donc,. quant  a  ce  premier  point,  de  recommander  à 
toute  votre  attention  les  dispositions  de  ladite  circulaire.  —  A  l'égard  des 
règlements  spécialement  relatifs  a  la  boucherie  et  h  la  charcuterie,  j'ai  eu 
PoccatMude  juger,  d'après  ceux  qui  sont  parvenus  h  ma  connaissance, 
qor*n  général  4*8  actes  de  cette  espèce  contenaient  des  mesures  dont  les 
naes  étaient  évidemment  en  opposition  avec  la  législation,  tandis  que  les 
«■ara, «wédant  i»«ienp4Ui»e«)»ikip*ie,  ne  pourraient,  s'il  y  avait 
lien,  «Néunuas»  qu'en  vertu -d'une  -ordonnance  de  sa  majesté,  ou  même 
d'une  loi. 

Au  nombre  derytmièresy'al  remarqué  :  1°  La  concentration  do  débit 
4e  la  viande  dans  les  bwumeries  pot* tues ,  «t  la  défense  d'en  exposer  et 
vendre  daM  tes  «taux  f  arfecuthM  ;—*>!*  perception  dans  ces  établissc- 
s  do  dmtofUéuaux' ,  et  eaturponseption  quelquefois  affermée  sous  des 
non  moins  Mégalos  ;  — V  lia  Imitation  du  nombre  des  individus  qui 
itla  (MbsjjM  do  boucher  on  ée  charcutier  ;  —  a»  L'interdiction 


nous  abstenons  de  les  rapporter;  nous  donnons  seulement  le  texte 
d'une  ordonnance  en  date  du  9  avril  1825  (1)  relative  a  la  ville  de 
Lyon,  qui  nous  a  paru  se  renfermer  dans  les  limites  légales.  Mais 
nous  devons  taire  remarquer  que  la  plupart  des. règlements  de  môme 
nature  se  sont  plutôt  inspirés  de  l'espèce  de  pouvoir  arbitraire 
accordé  à  l'autorité  administrative  par  la  toi  des  16-24  août  1790, 
que  des  principes  de  liberté  industrielle  posés  dans  la  lot  du  3 
mars  1791.  flous  aurons  dans  la  suite  l'occasion  d'examiner 
jusqu'à  quel  point  cette  tendance  peut  s'accorder. avec  la  légalité. 

».  Les  arrêtés  rendus  par  l'autorité  .municipale  soit  en 
l'absence  de  règlements  émanés  de  l'autorité  supérieure,  soit 
concurremment  avec  eux  ou  pour  leur. exécution,  n'ont  pas  tou- 
jours été  conçus  dans  le  même  esprit.  De  là  sont  nés  ou  des 
contrariétés  entre  les  divers  règlements  locaux,  ou  un  défaut 
d'harmonie  dans  les  principes ,  ou  des  Illégalités  qu'il  importe- 
rait de  faire  disparaître.  C'est  dans  ce  but  que  le  ministre  de 
l'intérieur  a  adressé  aux  préfets,  le  22  déc.  1825,  une, instruc- 
tion réglementaire  détaillée  sur  le  commerce  de  la  boucherie  et 
de  la  charcuterie,  instruction  destinée  à  les  guider  dans  la  con- 
fection des  arrêtés  relatifs  à  ce  commerce. 

Dans  nette  instruction ,  qui  va  devenir  la  base  principale  de 
notre  travail  et  dont  nous  donnons  ci-dessous  le  texte  (2)  le  ml- 

de  l'entrée  des  viandes  dépecées  dans  la  ville ,  et  par  conséquent  de  toute 
coueurrence  du  commerce  extérieur  avec  celui  de  l'intérieur;  —  5°  La 
défense  d'étaler  et  de  vendre  de  certaines  viandes ,  à  des  époques  déter- 
minées dans  le  cours  de  l'année;  —  6'  L'obligation  imposée  aux  bou- 
chers et  charcutiers  des  communes  voisines  d'une  ville ,  de  venir  à  l'abat- 
toir public  de  cette  même  ville  pour  y  abattre  leurs  bestiaux  et  porcs; 

—  7°  L'établissement  de  dispositions  pénales  nouvelles ,  ou  le  renouvel- 
lement d'anciennes  qui  ne  s'accordent  point  avec  le  code  pénal,  etc. 

—  Parmi  les  secondes,  je  citerai  :  —  8°  L'organisation  des  bouchers  et 
charcutiers  en  syndicat; —  9"  L'imposition  de  cautionnements  pécuniaires, 
pour  garantie  de  leur  service;  —  10*  L'obligation,  pour  exercer  leur 
état ,  de  ee  munir  d'une  permission  du  maire  et  de  faire  preuve  de  capa- 
cité ;  —  il"  Celle  de  n'en  quitter  l'exercice  que  trois  ou  six  mois  après  en 
avoir  fait  la  déclaration  a  ce  magistrat;  —  12°  La  défense  d'aballre  les 
bestiaux  et  porcs  ailleurs  que  dans  un  abattoir  public  et  commun,  et  la 
suppression  ou  fermeture  d'écuries  particulières;  —  13"  L'interdiction 
des  fonderies  de  suif,  des  ateliers  de  triperies,  des  bergeries,  clos  A 
porcs,  etc.,  appartenant  aux  bouchers,  fondeurs,  tripiers  ou  autres  par- 
ticuliers, et  l'obligation  de  fondre  les  suifs,  de  préparer  les  issues  des 
bestiaux  et  d'héberger  les  animaux  dans  l'abattoir  public;  —14°  La  fixa- 
tion de  droits  pour  Pabatage  des  bestiaux  et  porcs  à  la  tuerie  pu- 
blique, etc. 

La  plupart  des  mesures  que  je  viens  d'indiquer  me  semblent  avoir  été 
«mprantéesè  d'anciens  règlements  de  police,  et  adoptées  souvent  sans  que 
l'en  ait  pris  garde  qu'elles  étaient  devenues  caduques  par  l'effet  de  lois 
postérieures.  J'ai  eu  heu  de  remarquer  en  même  temps  que  l'exécution 
en  avait  été  tolérée  à  l'insu  de  l'administration  supérieure  ;  qu'elles  avaient 
acquis  leur  force  du  long  usage  d'une  telle  tolérance  ;  qu'elles  étaient 
aussi ,  pour  beaucoup  d'autres  localités ,  un  exemple  et  une  sorte  d'auto- 
rité; que  généralement  enfin,  les  communes  s'étaient  empressées  d'autant 
plus  d'adopter  de  pareilles  dispositions ,  qu'elles  y  avaient  trouvé  les 
moyens ,  soit  de  former,  soit  d'accroître  ou  de  garantir  leurs  revenus  par- 
ticuliers. 

Quelque  sollicitude  que  doivent  exciter  les  intérêts  privés  des  com- 
munes ,  on  ne  saurait  cependant  justifier  par  un  tel  motif  l'ordre  des  choses 
irrégulières  que  je  viens  de  signaler  dans  les  actes  de  l'autorité  munici- 
pale. Il  est  d'autres  intérêts . généraux  non  moins  précieux,  non  moins 
importants,  que  l'administration  supérieure  ne  doit  point  perdre  de  vue* 
et  qui  même  appellent  toute  sa  protection. 

Vous  jugerez  facilement  que  de  semblables  mesures ,  adoptées  h  l'égard 
des  commerces  qui  se  lient  étroitement  aux  intérêts  de  l'agriculture ,  se- 
raient de  nature  a  réagir  défavorablement  sur  une  des  branches  les  plus 
intéressantes  de  cette  source  de  la  prospérité  nationale,  et  à  contrarier, 
par  leurs  résultats ,  la  marche  que  le  gouvernement  suit  avec  persévérance 
et  fermeté ,  pour  favoriser  la  consommation  et  l'industrie  agricole. 

D'après  des  considérations  si  puissantes ,  il  conviendra  que  vous  fassiez 
la  recherche  des  règlements  de  police  pour  la  boucherie  et  la  charcuterie 
qui  maintenant  peuvent  être  en  vigueur  dans  les  diverses  localités  de 
votre  département,  et  que,  à  l'égard  de  ceux  desdils  actes  qui  contien- 
draient des  mesures  de  la  nature  de  celles  que  je  viens  de  spécifier,  vous 
avisiez,  le  plus  promptement  qu'il  sera  possible,  au  moyen  de  les  faire 
réformer  ou  régulariser. 

-Mon intention ,  au  surplus,  est  que,  dans  cette  circonstance ,  il  soit 
opéré  partout  d'après  des  bases  uniformes.  Afin  donc  de  vous  diriger  dans 
les  dispositions  à  prendre  ou  dans  les  instructions  à  donner,  je  crois  de- 
voir exposer  ici  les  principes  de  la  jurisprudence  de  l'administration  su- 
périeure sur  les  différentes  matières  dont  il  s'agit. 
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dtotre  nous-  rArattavoir1  sagement  tenu  la  balancé  entre  les  prin- 
cipes ««porteurs  et  importants  de  la  liberté  industrielle  et  les  exi- 
gences de  l'ordre  et  l'Intérêt  public.  

•;  1°  La  loi  do  2  mars  1791 ,  qui  affranchit  les  professions  industrielles 
de  toutes  entraves ,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'exposition  et  la  vente 
de  leurs  produits,  assure  au  bouchers,  comme  à  tous  les  marchands  do- 
miciliés ,  le  droit  d'étaler  et  de  vendre  leurs  denrées  à  domicile.  Dans  un 
tri  état  de  choses,  toute  disposition  qui  tendrait  &  concentrer  exclusive- 
ment le  débit  dans  un  local  public  et  commun  porterait  atteinte  au  droit 
dont  il  s'agit;  de  plus ,  ce  serait  une  mesure  préjudiciable  aux  consomma- 
teurs qu'elle  priverait  de  la  commodité  de  pourvoir  a  leurs  besoins,  sui- 
vant l'exigence  des  temps  et  des  lieux.  Il  est  d'ailleurs  à  considérer  que, 
pour  maintenir  l'interdiction  du  débit  à  domicile ,  on  finirait  par  être  obligé 
de  recourir  a  des  moyens  de  surveillance  odieux  et  vexatoires  pour  toutes 
les  classes  de  citoyens.  Enfin,  l'intérêt  de  l'agriculture  exige  impérieuse- 
ment qu'il  j  ait,  dans  tous  les  commerces  qui  écoulent  ses  produits,  une 
concurrence  aussi  complète  qu'il  est  possible  de  l'établir,  sans  diminuer 
l'effet  des  précautions  employées  par  la  police  pour  garantir  la  salubrité 
des  denrées.  A  l'égard  de  ce  dernier  point,  l'intervention  de  l'autorité  doit 
se  borner  à  exiger  que  les  viandes  étalées  et  débitées  au  domicile  des 
bouchers  et  charcutiers  le  soient  dans  des  étaux  convenablement  disposés 
et  appropriés  suivant  les  régies  de  la  police  sanitaire.  Elle  est  toujours  a 
même  d'exercer  là ,  comme  à  la  boucherie  publique ,  la  surveillance  sur 
les  viandes.  D'après  tous  ces  motifs ,  les  établissements  publics  destinés 
au  commerce  de  la  boucherie  peuvent  continuer  d'être  affectés  au  même 
service;  mais  leur  usage  doit  être  seulement  facultatif  et  non  obligatoire. 

2°  Des  établissements  dans  lesquels  s'effectue  exclusivement  la  vente  de 
la  viande  ont  dû  nécessairement  devenir ,  pour  les  communes ,  la  source 
de  revenus  spéciaux  ;  aussi ,  dans  beaucoup  de  localités  où  il  existe  deux 
sortes  de  boucheries  closes,  les  autorités  ont-elles  établi  des  taxes  au 
moyen  desquelles  les  bouchers  obtiennent  la  permission  d'y  tenir  dès 
étaux.  Quelques  communes,  dans  la  vue  de  se  procurer  une  rentrée  plus 
facile  de  ces  sortes  de  produits,  en  ont  affermé  la  perception ,  et  imposant 
au  fermier  une  redevance  annuelle,  et  quelquefois  en  le  garantissant  de 
toute  concurrence;  mais  la  création  de  semblables  taxes  est  tout  &  fait  illé- 
gale ,  en  ce  qu'elles  constituent  une  espèce  d'impôt  qui  n'est  point  au 
nombre  de  ceux  qu'autorisent  les  lois  ;  d'un  autre  côté ,  il  est  à  considérer 
que  la  clause  de  la  garantie  de  toute  concurrence  concéderait  un  privilège 
qui  porterait  atteinte  h  la  liberté  industrielle,  et  nuirait  aux  intérêts  du 
trésor,  en  bornant  le  nombre  des  redevables  de  l'impôt  des  patentes.  J'a- 
jouterai que  les  intérêts  de  l'agriculture  se  trouveraient  ainsi  gravement 
compromis  par  ces  perceptions,  si  elles  étaient  trop  fortes,  ainsi  que  ies 
clauses  sous  lesquelles  elles  sont  exécutées.  En  effet,  l'établissement  sur 
un  produit  agricole  d'une  surtaxe  additionnelle  à  sa  valeur  naturelle,  et 
la  limitation  de  la  concurrence  pour  son  débit,  tendent  toujours  à  en 
élever  le  prix ,  à  diminuer  l'activité  de  la  vente,  et  enfin  à  restreindre  la 
consommation.  Ces  principes  trouvent  aussi  leur  application  dans  la  fixa- 
tion des  droits  d'octrpi.  —  C'est  encore  ici  le  cas  de  signaler,  comme  non 
autorisée  par  les  lois,  la  perception  d'un  droit  de  langueyage  des  porcs, 
lequel  a  été  imposé  comme  obligatoire  dans  quelques  règlements  de  po- 
lice. L'expérience  et  l'opinion  des  personnes  expertes  en  cette  matière  ont 
fait  reconnaître  que  la  viande  des  porcs  atteints  de  ladrerie  (  maladie  dont 
le  langueyage  tend  à  constater  la  présence ,  afin  de  garantir  de  ses  effets  ) 
n'est  pas  toujours  un  aliment  dangereux,  et  qu'elle  ne  pourrait  être  nui- 
sible que  lorsque  le  mal  est  porté  à  un  degré  extrême  de  densité.  On  doit 
donc  laisser  a  l'intérêt  privé  des  commerçants  le  soin  de  faire  opérer  le 
langueyage,  et  de  jnger  des  circonstances  ou  il  y  a  lieu  d'y  recourir  pour 
les  porcs  qu'ils  destinent  à  la  consommation.  Seulement,  il  est  du  devoir 
'de  l'autorité  de  surveiller  l'abatago  des  porcs  et  de  s'assurer,  par  une 
inspection  particulière ,  de  l'état  de  santé  des  animaux  livrés  à  cette  opé- 
ration. 

5*  La  concentration  du  débit  de  la  viande  dans  les  boucheries  commu- 
nes a  dû  nécessairement  produire  la  limitation  du  nombre  des  bouchers. 
En  beaucoup  de  localités ,  l'intérêt  privé  des  individus  en  possession 
d'exercer  sous  l'empire  d'un  tel  privilège  a  pu  provoquer  celte  mesure  qui 
leur  était  avantageuse;  mais ,  en  l'adoptant  avec  trop  de  facilité  peut-être, 
les  maires  n'ont  pas  fait  attention  a  cette  dernière  circonstance;  ils  n'ont 
pas  pesé  toutes  les  conséquences  de  semblables  restrictions,  sous  le  rap- 
port de  l'intérêt  général  ;  ils  ne  se  sont  pas  surtout  pénétrés  de  cette  vérité, 
que  la  réduction  d'une  profession  dans  des  limites  déterminées  est  une 
règle  évidemment  en  opposition  avec  la  loi  du  3  mars  1791 ,  qui  a  garanti 
à  chacun  le  libre  exercice  de  son  indostrie,  et  qui  l'a  soumis  à  la  seule 
condition  du  payement  de  la  patente.  Je  pourrais  ajouter  que  de  pareilles 
mesures  restrictives,  ayant  pour  effet  de  retenir  l'essor  et  l'activité  du 
commerce,  sont  de  nature  à  décourager,  à  arrêter  même  les  productions 
et  a  faire  diminuer  les  engrais.  —  A  l'occasion  de  la  limitation  du  nombre 
des  bouchers,  je  dois  signaler  aussi  une  mesure  que  j'ai  remarquée  dans 
quelques  règlements  de  police,  et  qui  me  parait  également  provenir 
d'erreur  sur  les  principes:  c'est  la  défense  anx  bouchers  de  cumuler  leur 
profession  avec  celle  de  traiteur,  aubergiste  ou  autres  analogues.  La  lé- 
gislation ne  défend  pas  cette  cumulation;  car,  suivant  l'art.  24  de  la  loi 
du  1" brum.  an  7  (22  oct.  1798) ,  toute  personne  peut  exercer  diverses 
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branches  de  commerce  ou  d'industrie ,  pourvu  qu'elle  soit  munie  de  1» 
patente  qui  donne  lieu  au  plus  fort  droit. 

4°  L'interdiction  de  tout  concours  de  commerce  extérieur  de  boucherie 
et  charcuterie  à  l'approvisionnement  des  marchés  des  villes ,  est  encore 
une  mesure  qui  ne  saurait  trouver  de  justification  dans  aucune  des  parties 
de  la  législation  actuelle;  elle  aurait  pour  résultat  d'isoler  les  villes  de 
l'intérêt  général,  et  de  créer  un  esprit  de  localité  qui  repousserait  l'action 
légitime  de  la  liberté  industrielle.  L'administration  supérieure  a  tonjovs 
jugé  que  l'introduction  des  denrées  préparées  au  dehors  avec  plus  d'éco- 
nomie ,  et  par  conséquent  susceptibles  d'être  livrées  h  l'intérieur  k  des 
prix  modérés ,  ne  pouvait  que  favoriser  l'approvisionnement  et  la  consom- 
mation; que,  d'ailleurs,  cette  introduction  était  fort  utile ,  en  ce  qu'elle 
sert  de  contre-poids  aux  prétentions  trop  élevées  ou  trop  exigeantes  des 
bouchers  de  l'intérieur  pour  la  fixation  du  prix  de  la  viande.  Aussi ,  a-t- 
elle  eu  grand  soin  de  faire  admettre  en  termes  formels  dans  les  règlements 
que  les  bouchers  et  charcutiers  forains  auraient ,  concurremment  avec  les 
mêmes  commerçants  domiciliés ,  la  faculté  de  vendre  sur  les  marchés  ps- 
blics  de  la  ville,  et  aux  jours  où  ils  se  tiennent.  Cette  concurrence ,  ainsi 
restreinte  aux  jours  des  marchés ,  satisfait  tous  les  intérêts  sans  préjodi- 
cier  à  aucun  ;  elle  n'empêche  pas ,  d'ailleurs ,  l'action  de  l'autorité ,  puisque 
celle-ci  est  toujours  à  même  do  surveiller  dans  les  marchés  l'état  et  la 
qualité  des  viandes  mises  en  vente  :  mais  il  convient  d'observer  que, 

Îiour  obtenir  les  résultats  efficaces  qu'on  adroit  d'attendre  du  concours  des 
orains ,  il  importe  que  la  fixation  du  nombre  des  jours  par  semaine  où 
le  débit  peut  avoir  lieu  soit  en  harmonie  avec  les  habitudes  locales ,  et 
proportionnée  au  besoins  de  la  consommation. 

5°  Dans  plusieurs  localités ,  les  règlements  de  police  interdisent  la  vente 
de  quelques  espèces  de  viande  à  des  époques  déterminées  de  l'année  :  uns 
telle  mesure  parait  généralement  motivée  sur  de  vieilles  opinions  qui  ont 
attribué  à  ces  denrées  une  qualité  dangereuse,  en  certains  cas  et  en  cer- 
taines circonstances,  par  exemple,  lors  du  départ  des  bestiaux,  ou  bien 
dans  la  saison  où  l'engrais  serait  fait  avec  des  matières  susceptibles  d'al- 
térer la  saveur  des  chairs.  Il  a  été  reconnu  que  ces  opinions  s'appuyaient 
sur  des  préventions  nullement  justifiées;  qu'au  demeurant,  la  défense  en 
question  est  excessive ,  et  que  l'autorité  municipale  n'a  pas  le  droit  de  la 
prescrire  :  on  a  d'ailleurs  considéré  que  le  retour  des  saisons  et  des  pé- 
riodes où  la  vente  est  prohibée  peut  souvent  être  précoce  ou  retardée,  et 
que  la  fixation  de  pareilles  époques  est  sujette ,  par  conséquent ,  a  des  va- 
riations; sous  ce  rapport,  la  disposition  donnerait  lieu  &  un  arbitraire  qui 
pourrait  influer  très-défavorablement  sur  la  production.  L'intérêt  de  la  sa- 
lubrité allégué  pour  la  justifier  doit  trouver  une  garantie  suffisante  dans  la 
surveillance  que  la  police  est  obligée  d'exercer,  soit  dans  l'abattoir,  soit 
sur  les  marchés,  pour  s'assurer  de  la  bonne  qualité  des  comestibles  offerts 
a  la  consommation;  aucun  intérêt  ne  se  trouvera  froissé  tant  que  cette  sur- 
veillance se  contentera  d'exercer  son  action  légale.  De  plus ,  la  liberté  do 
vendre  en  tout  temps  de  l'année  a,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  l'avantage  de 
préserver  des  inconvénients  qui  résultent  des  ventes  clandestines ,  presque 
toujours  inévitables ,  quelque  soin  qu'on  apporte  h  les  prévenir  ;  car  la 
denrée  frappée  d'interdiction,  si  elle  existe ,  ne  manquera  pas  d'être  con- 
sommée ,  soit  ostensiblement,  soit  en  cachette  ;  au  lieu  que,  si  on  la  vend 
publiquement ,  la  police  a  toujours  les  moyens  de  s'assurer  de  l'état  de  sa- 
lubrité ou  d'insalubrité  de  ces  mêmes  denrées. 

6°  Les  maires  de  quelques  villes  qui  possèdent  des  abattoirs  publics  ont 
obligé  les  bouchers  et  charcutiers  des  communes  de  la  banlieue  a  venir 
abattre  leurs  bestiaux  fc  la  tuerie  commune;  on  a  mémo  fait  dépendre  do 
l'accomplissement  de  cette  obligation  la  concession  de  la  faculté  de  vend» 
sur  les  marchés  de  l'intérieur.  J'ai  signalé  plus  haut,  au  sujet  de  cette  fa- 
culté, la  propension  des  villes  a  s'isoler  de  l'intérêt  général  :  ici  c'est  os 
même  intérêt  qu'on  veut  associer  a  l'intérêt  local  ;  mais  l'admiturtratioB. 
supérieure  a  jugé  qu'une  telle  mesure  serait  contraire  au  droit  commun  et 
aux  règles  de  l'équité.  En  effet ,  elle  forcerait  des  commerçante ,  qui  payent 
leur  quote-part  de  contributions  dans  le  lieu  où  se  trouve  leur  domicile,  h 
contribuer  encore  aux  revenus  commerciaux  d'une  ville  qui  n'est  pas  la 
siège  habituel  de  leur  commerce.  Aussi,  dans  tous  les  règlements  approuvés 
par  ladite  administration,  a-t-on  établi  formellement  que  l'usage  des  abat- 
loirs  publics  des  villes  devait  être  facultatif  et  non  obligatoire  pour  les 
bouchers  et  charcutiers  du  dehors ,  et  que  ceux-ci  pouvaient  tenir  des  abat- 
toirs et  des  étaux  au  lieu  de  leur  domicile ,  sous  l'approbation  de  l'antoritf 
locale. 

7°  Plusieurs  règlements  de  police  se  font  remarquer  par  l'établissement 
de  dispositions  pénales  nouvelles ,  ou  par  la  remise  en  vigueur  d'anciennes 
dispositions  du  même  genre,  qui  ne  s'accordent  point  avec  le  code  pénal. 
Du  nombre  de  ces  peines  sont  l'interdiction  de  la  profession ,  quoiqu'on  ne 
trouve  dans  la  législation  aucune  trace  d'une  peine  semblable;  la  confisca- 
tion des  denrées,  dispositions  que  les  loi*  admettent  seulement  pour  des 
contraventions  de  douane  ou  d'octroi ,  ou  bien  dans  les  cas  où  il  r  a  né- 
cessité d'opérer  la  destruction  des  substances  dangereuses  et  insalubres; 
enfin  des  amendes  pécuniaires ,  dont  le  taux  est  bien  supérieur  k  celui  qn'î 
fixé  le  code  pour  les  amendes  en  matière  do  contravention  de  police.  Tontes 
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des  bestiaux  français  à  l'étranger,  et  a  celles  qui  ont  pour 

ces  mesures,  présentant  un  caractère  d'illégitimité,  ne  peuvent  être  con- 
i «crées  dans  un  règlement  administratif;  d'ailleurs,  l'autorité  ne  saurait 
murer  d'appui  près  les  tribunaux  pour  en  faire  prononcer  l'application. 
De  pareilles  dispositions  sont  donc  tout  à  fait  caduques  et  superflues. 

8",  9°,  10°  11°.  Il  est  quelques  localités  assez  importantes  par  leur  po- 
pulation ,  où  l'on  a  cru  pouvoir  emprunter  aux  règlements  généraux  sur 
la  boulangerie  certaines  dispositions  spéciales ,  telles  que  l'organisation 
des  bouchers  et  charcutiers  en  syndicat ,  l'imposition  de  cautionnements 
pécuniaires  pour  garantie  du  service,  l'obligation  de  se  munir  d'une  per- 
mission du  maire  et  de  faire  preuve  de  capacité ,  celle  de  ne  quitter  l'état 
qu'après  une  déclaration  faite  six  mois  à  l'avance,  etc.;  ces  dispositions 
ont  été  insérées  par  les  maires  dans  des  arrêtés  relatifs  a  la  police  de  la 
boucherie,  et  même  on  ne  les  a  pas  toujours  soumises  a  l'approbation  de 
l'autorité  supérieure.  Cependant,  il  est  facile  de  juger  que  de  telles  me- 
sures sortent  du  cercle  des  attributions  municipales ,  et  qu'elles  appartien- 
nent tout  a  fait  au  domaine  de  l'autorité  souveraine.  L'administration 
supérieure  est  donc  seule  compétente  pour  en  apprécier  l'opportunité  ;  et, 
lorsqu'il  y  a  lieu  de  les  établir,  ce  ne  peut  être  que  par  des  règlements 
de  haute  administration.  —  Mais ,  à  l'égard  du  commerce  de  la  boucherie, 
le  gouvernement  a  admis  (tour  principe  que  l'approvisionnement  de  la 
viande  est ,  en  général ,  moins  essentiel  que  celui  du  pain  ;  qu'il  ne  se  lie 
pas  à  des  circonstances  aussi  difficiles ,  enfin  qu'il  n'est  pas  sujet  à  des 
accidents  aussi  graves  ni  h  d'aussi  dangereuses  collusions.  En  effet ,  l'ex- 
périence démontre  que  la  diminution  la  plus  faible  ou  la  moindre  inter- 
ruption dans  l'approvisionnement  et  la  fabrication  du  pain  font  naître  des 
inquiétudes ,  des  alarmes ,  des  ferments  d'agitation  capables  de  troubler 
Fordre  et  la  tranquillité  du  pays.  D'un  autre  coté,  l'on  a  considéré  que , 
si  l'intérêt  de  la  salubrité  publique  exige  qu'on  surveille  l'exercice  de  la 
profession  de  boucher,  il  ne  commande  rien  au  delà  de  cette  surveillance  ; 
qu'il  serait  contraire  aux  lois  en  vigueur  sur  les  professions  industrielles 
et  commerçantes  d'exiger  de  ceux  qui  veulent  embrasser  un  tel  état  des 
permissions  ,  des  preuves  de  capacité ,  des  cautionnements,  etc.  —  Tels 
sont  les  motifs  d'après  lesquels  on  a  jugé  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  d'étendre 
v  (au  moins  d'one  manière  générale  et  sans  une  extrême  circonspection  )  au 
commerce  de  la  boucherie ,  les  règlements  auxquels  on  a  cru  devoir  sou- 
mettre la  profession  de  boulanger.  Aussi ,  jusqu'à  présent  le  gouvernement 
s'esl-il  contenté  d'appliquer  à  un  très-petit  nombre  de  villes  quelques-unes 
de  ces  dispositions,  j'ajouterai  même  que ,  si  l'immense  population  de  la 
capitale ,  si  l'organisation  des  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy,  dans  les- 
quels elle  se  pourvoit,  ont  pu  exiger,  pour  l'approvisionnement  en  viande , 
des  règles  spéciales ,  les  mêmes  circonstances ,  jointes  h  des  considéra- 
tions aussi  impérieuses,  n'existant  pas  dans  les  autres  localités  de  la 
France,  on  ne  saurait  réclamer  pour  celle-ci  l'établissement  de  pareilles 
dispositions.  —  Enfin ,  il  faut  remarquer  qu'à  Paris  même ,  le  système 
du  syndicat  de  la  boucherie  a  été  reconnu  incompatible  avec  celui  de  la 
libre  concurrence,  et  que  l'ordonnance  du  12  janv.  1825  l'a  fait  cesser, 
parce  qu'on  avait  jugé  qu'une  telle  institution,  de  nature  à  influer  d'une 
manière  très-défavorable  sur  la  production  et  la  consommation  habituelles, 
n'était  pas  absolument  nécessaire  pour  l'approvisionnement  et  le  bien  du 
service. 

12°  Toutefois  le  gouvernement  a  reconnu  que,  si  la  législation  actuelle 
assure  la  liberté  desdites  professions ,  elle  accorde  aussi  à  la  police  mu- 
nicipale la  faculté  de  faire  (en  vertu  des  pouvoirs  à  elle  confiés  par  les  lois 
du  24  août  1790  et  du  22  juill.  1791)  des  règlements  à  l'effet  de  garan- 
tir la  sûreté  et  la  salubrité  publique.  C'est  ainsi  qu'on  a  pu,  par  des  actes 
de  haute  administration ,  sanctionner  les  arrêtés  municipaux ,  qui,  pour 
in  grand  nombre  de  villes,  ont  concentré  l'abatage  des  bestiaux  dans  les 
ibattoirs  publics  et  communs;  mais  ces  sortes  d'établissements,  que  les  lois 
autorisent  et  que  l'utilité  publique  recommande ,  ont  besoin  d'être  insti- 
tués iat  des  ordonnances  spéciales  de  sa  majesté  dans  les  villes  qui ,  pré- 
cédemmwt,  s'en  trouvaient  privées,  ou  bien  d'être  confirmés  par  des 
actes  de  mene  nature,  dans  celles  où  il  en  existait  depuis  un  certain  temps. 
Les  ordonnance  dont  il  s'agit  ne  sont  rendues,  d'ailleurs,  que  sur  une  dé- 
libération ad  hoc  in  conseil  municipal.  —  Comme  la  centralisation  de 
l'abatage  des  bestiaux  «*  porcs,  dans  un  local  commun ,  entraîne  néces- 
sairement la  suppression  de»  tueries  ou  échaudoirs  particuliers  exploités 
par  les  bouchers  et  charcutier»,  et  que,  par  conséquent,  elle  exige, 
de  la  part  de  ces  commerçants,  le  sacrifice  d'une  portion  de  leur  liberté 
industrielle,  il  convient,  en  tout  état  de  cause,  de  s'assurer  qu'un  tel 
sacrifice  est  commandé  par  des  motifs  graves  et  impérieux.  A  cet  effet, 
il  est  nécessaire  que  la  délibération  du  conseil  municipal  contienne  des 
renseignements  positifs  sur  la  population  de  la  localité,  sur  le  nombre 
des  boucher»  et  charcutiers  en  exercice,  sur  celui  des  tueries  ou  échau- 
doirs particulier»,  enfin  sur  la  quantité  des  bestiaux  de  chaque  espèce 
abattue  annuellement  yiW  la  consommation.  11  faut  encore  que  le  vote 
du  conseil,  bien  motivé  à  «t  égard,  soit  accompagné  d'une  enquête 
it  commodo  tt  incommoda ,  conformément  m  dispositions  prescrites 
par  le  décret  du  15  octob.  1810,  et  par  l'ordonnance  du  roi  du  14janv. 
J815,  concernant  les  ateliers  insalubres  ou  incommodes.  —  A  ces  In- 
structions j'ajouterai  que  l'abatage  des  pores  offrant,  sou  la  rapport  de 


m 


objet  la  fixation  des  droits  à  percevoir  par  l'octroi  des  villes  sur 
les  bestiaux  ou  sur  les  viandes  destinées  à  la  consommation  (l). 

la  salubrité  publique ,  de  moins  graves  inconvénients  que  celui  des  gros 
bestiaux,  il  a  paru  juste  et  dans  l'intérêt  de  l'agriculture  de  conserver  aux 

nriétaires  la  faculté  d'abattre  chez  eux ,  dans  des  lieux  clos  et  séparés 
i  voie  publique ,  les  porcs  destinés  au  service  de  leurs  maisons. 
13°  Quelques  autorités  locales  ne  se  sont  pas  contentées  de  prescrire, 
par  des  règlements  de  police,  la  concentration  de  l'abatage  des  bestiaux 
et  porcs  dans  les  tueries  publiques  et  communes;  elles  ont  étendu  l'usage 
exclusif  de  ces  sortes  d'établissements  à  la  fonte  des  suifs,  à  la  prépara- 
ration  des  issues,  à  la  resserre  des  animaux,  et  elles  ont  ordonné  la  fer- 
meture des  fonderies  de  suif,  triperies  et  porcheries  particulières.  C'est 
toujours  simultanément  l'intérêt  de  la  sûreté  et  de  la  salubrité  publique  et 
celui  du  fisc  communal  qui  dictent  aux  autorités  de  pareilles  mesures; 
mais  ici  encore  se  trouve  un  excès  de  pouvoir  dérivant  de  la  fausse  inter- 
prétation des  droits  et  attributions  dévolus  à  l'autorité  municipale.  Les  di- 
vers établissements  particuliers  dont  il  s'agit  ayant  été  classés  par  les  dé- 
crets et  ordonnances  précités  (  sur  les  ateliers  insalubres  ou  incommodes) 
au  nombre  de  ceux  qui  sont  susceptibles  d'être  autorisés  moyennant  l'ac- 
complissement de  certaines  formalités ,  il  en  résulte  que  leur  interdiction 
serait  une  disposition  évidemment  contraire  à  la  liberté  individuelle ,  et 
qu'elle  porterait  atteinte  aux  droits  acquis ,  en  vertu  d'autorisations  légales, 
par  les  propriétaires  desdites  exploitations.  Il  a  d'ailleurs  été  reconnu  que 
ces  sortes  d'établissements  n'offraient  pas,  sous  le  rapport  de  la  sûreté  et 
de  la  salubrité  publique,  les  mêmes  inconvénients  que  les  abattoirs  : 
aussi  l'administration  supérieure  a-t-elle  jugé  qu'il  serait  trop  rigoureux 
d'interdire  ceux  qui  ont  été  formés  avec  des  permissions  régulières.  L'au- 
torité locale  doit  donc ,  pour  cet  objet ,  borner  l'exercice  de  sa  surveillance 
à  s'assurer  que  les  suifs  sont  fondus,  les  tripes  préparées  et  les  porcs  hé- 
bergés ou  resserrés  dans  des  établissements  légalement  autorisés.  —  Seu- 
lement, comme,  en  certaines  circonstances,  les  fonderies  de  suif,  par  la 
position  où  elles  se  trouvent ,  peuvent  présenter  des  inconvénients  sous 
le  rapport  du  danger  d'incendie,  l'administration  a  pensé  que,  dans  les 
grandes  villes  où  les  abattoirs  municipaux  sont  organisés  de  manière  à 
pouvoir  y  opérer  la  tonte  de  ces  matières ,  il  serait  convenable,  à  l'avenir, 
de  ne  point  autoriser  de  nouvelles  usines  particulières  de  ce  genre,  sauf 
à  laisser  subsister  celles  qui  déjà  se  trouveraient  régulièrement  établies. 

14°  En  adoptant  le  système  de  la  concentration  de  l'abatage  des  bes- 
tiaux (système  auquel  l'administration  supérieure  ne  peut,  en  général, 
que  donner  une  entière  adhésion ,  à  cause  des  avantages  qui  en  résultent 
pour  la  sûreté  et  la  salubrité  publiques),  presque  toujours  les  communes 
se  chargent  de  fournir,  à  cet  effet,  les  locaux  nécessaires.  Or,  il  est  juste 
qu'elles  retirent  un  droit  de  location  du  terrain  prêté  par  elles  à  chaque 
boucher  ou  charcutier;  c'est  l'origine  et  la  justification  des  taxes  relatives 
audit  abatage.  Mais  j'ai  remarqué  que  les  rétributions  n'étaient  pas  tou- 
jours établies  d'une  manière  régulière  et  conforme  à  leur  objet  D'abord 
les  tarifs  de  ces  droits  doivent  être  votés  par  les  conseils  municipaux  et 
approuvés  par  l'administration  supérieure.  En  second  lieu,  il  est  à  dési- 
rer que  les  principes  adoptés  pour  la  fixation  des  droits  de  place  dans  les 
halles  et  marchés  s'appliquent  aux  droits  à  payer  pour  l'abatage  des 
bestiaux ,  et  que  ceux-ci ,  autant  que  possible ,  soient  réglés  d'après  la  su- 
perficie de  l'emplacement.  Enfin ,  dans  les  règlements  des  droits  dont  il 
s'agit ,  il  convient  de  prendre  en  considération  les  intérêts  de  l'agriculture 
et  du  commerce.  A  ce  sujet ,  je  ne  puis  mieux  faire  que  de  rappeler,  ea 
terminant,  les  dispositions  de  la  loi  du  11  frimaire  an  7  (1"  décem- 
bre 1798),  qui,  la  première,  a  consacré  le  principe  des  taxes  commu- 
nales. Elle  recommande  d'avoir  égard  à  ce  que  le  tarif  et  les  produits 
soient,  le  plus  qu'il  se  pourra,  proportionnés  au  montant  des  sommes  re- 
connues rigoureusement  nécessaires  ;  à  ce  que  le  mode  de  perception  en- 
traîne le  moins  de  frais  possible  et  le  moins  de  gêne  qu'il  se  pourra  pour 
la  liberté  du  commerce  ;  enfin  aux  exceptions  et  franchises  qui  peuvent  être 
jugées  nécessaires  au  commerce  de  la  commune  et  à  raison  de  sa  position. 

Tels  sont  les  principes  d'après  lesquels  vous  devez  procéder  aux  réfor- 
mes ou  régularisations  prescrites  par  ces  instructions,  en  ce  qui  concerne 
les  règlements  de  police  sur  la  boucherie  et  la  charcuterie.  Au  fur  et  à 
mesure  que  vos  recherches  vous  auront  donné  connaissance  de  quelques- 
uns  de  ces  règlements  et  que  vous  en  aurez  fait  l'objet  d'un  examen  atten- 
tif, vous  voudrez  bien  me  rendre  un  compte  exact  du  résultat  de  ves 
investigations.— Je  me  Batte  qu'en  cette  circonstance  vous  seconderez,  au- 
tant qu'il  dépendra  de  vous ,  les  vues  du  gouvernement ,  nos  lumières,  etc. 

(1)  Tout  le  monde  reconnaît  que  la  production  du  bétail  en  France  et 
»  la  consommation  do  la  viande  sont  beaucoup  trop  faibles  eu  égard  à  la 
population.  Ainsi,  tandis  qu'en  France  la  consommation  générale  en 
viande  par  habitant  et  par  année  n'atteint  peut-être  pas  20  kilos;. ,  elle 
est,  en  Angleterre,  de  68  kilog. ,  en  Belgique,  de  42.  Aussi  la  législation 
aura-t-elle  sans  doute  prochainement  à  résoudre  ce  problème  :  trouver  les 
moyens  de' faire  baisser  le  prix  de  la  viande  et  d'augmenter  sa  consomma- 
tion et  sa  production.  La  question  a  déjà  été  entamée  par  la  proposition 
de  M.  Desmousseaux  de  Givré ,  devenue  la  loi  du  12  mai  1846,  qui  a 
pour  but  oTsubstituer  pour  les  octrois  des  villes  le  droit  au  poids  an  droit 
par  tête  sur  les  bestiaux. 
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BOUCHEH.  — BOUCHERIE.  —  Art.  2. 


'lïôus  nous  occuperons  de  ces  questions  sous  les  rubriques  gêné- 
Taies  auxquelles  elles  se  rattachent ,  et  nous  traiterons,  v°  Douanes, 
•des  droits  relatifs  soit  à  l'importation ,  soit  à  l'exportation 
des  bestiaux,  et  v°  Octroi,  des  droits  à  percevoir  sur  le  bétallà 
l'entrée  des  villes* 

Art.  t. —  De  labauéherie  en  général.— Boucherie,  charcuterie, 
triperie  et  suif.  —  Règles  concernant  l'existence  même  de  ces 
professions. 

'11. 'Les  bouchers,  nous  l'avons  dit,  sent  ceux  qui  font  le  com- 
merce d'acheter  et  de  tuer  des  bœufs,  veaux  et  moulons  pour  en  re- 
vendre et  débiter  la  viande  au  public.  Le  mot  boucherie,  pris  dans 
un  sens  spécial ,  désigne  le  lieu  où  le  débit  se  (ait;  ondonne-auasi  à 
ce  lieu  le  nom  d'étal,  du  mot  étaler. — Les  charmttiers  (selon  l'Aca- 
démie) ouiohaireutiers  (selon  l'Encyclopédie)  sont  «eux  qui  vendent 
•4e  la  Chair  de  poroerue,  colle  ou  préparée  de  diverses  manières. 
— Les  frtptw»  sont  ceux  qui  vendent  les  issues  et  basses  viandes, 
telles  que  les  tripes,  la  tête,  les  pieds,  le  foie,  le  mou,  etc.  —  Les 
bouchers  font  en  général  par  eux-mêmes  et  sans  intermédiaires 
le  commence  du  soif.  Néanmoins ,  il  y  a  aussi  des  houchert-fon- 
deurt  et  des  fondeur*  de  profession.  * 
CA^  Jne  cemmercede  la  boucherie  est  libre  comme  les  autres 
industrtes^malsl'oxerctMde  oe-cemmerce,  étant  de  nature  à  por- 
ter atteinte  4  »  sûreté,  à  la  salubrité  et  à  la  santé  publiques,  a  été 
classé  par' la  pratique  administrative  et  par  la  jurisprudence,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit,  sup.,  n°  6,  parmi  les  objets  confiés  à  la 
vigilance  et  à  l'autorité  des  corps  municipaux.  L'art.  3 ,  n°*  4  et 
auiv.  duttt.  41  de  la  loi  des  16-34  août  1 790, iporteen  effet:  «Les 
objets  wnftés  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des  corps  municipaux 
«ont  :  ....4*  l'inspection  mr  la  tMélité  du  débit  des  denrées  qui 
se  vendent  au  poids....  et  sur  la  salubrité  des  comestibles  ex- 
posés en  vente  publique;  8*  le  soin  de  prévenir  par  les  précau- 
tions convenables...  les  épidémies...;  6°  le  soin  d'obvier  ou  de 
remédier  aux  événements  fâcheux  qui  pourraient  être  occasionnés 
par  la  divagation  des  animaux  malfaisants  ou . féroces.  » — On  a  in- 
duit, en  conséquence,  de  eus  dispositions,  pour  Paut»rtté-mm>ioi- 
pale,  etidaae  tepomt  de  vuele.plusgéoéral,  un  tri  pie  droit  :  l°oe- 
Jol  d'exiger  des  individus  <jul  exerceraient  m  profession  de  bou- 
chers les  garanties  nécessaires  pour  assurer  l'approvisionnement 
public  et  la  fidélité  du  débit;  2*  celui  d'exercer  une  surveillance 
sévère  sur  la  qualité  des  viandes  exposées  en  vente,  sur  l'abatage 
des  bestiaux,  sur  la  salubrité  des  tueries  et  sur  celle  des  étaux; 
3°  celui  d'astreindre  les  bouchers  à  certaines  précauttons  des- 
tinées à  empêcher  hv  divagation  das  animaux  qu'ils  doivent  tuer 
et  à  tuer  ces  animaux  dans  les  abattoirs  publics.  —  V.  v*  Com- 
mune ,  et  fnfW,  l'art.  S,  §  i ,  du  présent  article. 

18.  Chacun  peut  exercer  te  commerce  de  la  boucherie ,  en  se 
conformant  aux  mesures  de  police  prescrites  par  l'autorité  com- 
pétente. Des  règlements  spéciaux,  que  nous  examinerons  ci- 
après  (V.  infrà ,  art.  4) ,  ont  limité  à  Paris  le  nombre  des  hou- 


(1)  (Min.  pub.  C.  F.  Tiasot.)  —  La  cou»  ;  —  Va.l'art.  58  de  la  toi  du 
1"  brum-ao  7  et  l'art.  1  de  P*rrété  du  gouvernement  du  15  fttict.*n  6; 
l'art.  3,  tit.  11,  de  la  loi  des  16-84  août  1790;  l'art,  46,  «t.  4,  de  la  loi 
des  19-22  juillet  1791,  et  l'art.  A  du  règlement  de  police  concernant 
1'exereiee  de  la  profession  de  boucher  dans  la  coma  une  d'Orgelet,  «n 
date  du  30  bot.  1 830,' lequel  «et ainsi  conçu  :  «  Tout  individu,  antre  que 
les  bouchère  patentés,  voulant  exercer  la  profession  ée  boucher,  set» tenu 
de  se  faire  inscrire  a  la  mairie  dans,  les  vingt-quatre  heures  qui  «aivrwit 
la  publication  des  présentes,  et  de  se  munir  de  pateate,  h. peine de-saisie 
et  séquestration  de  ses  marchandises,  en  conformité  de  l'art.  38  de  la  loi 
du  1"  bram.  an  7;  »— Vu  enfin  l'art.  3  de- l'ordonnance  du  17  nov.  1834, 
relative  à  l'abattoir  public  et  «onunon  do  ce  lien ,  dont  la  teneur  suit  : 
«  Les  bouchers  foraine  pourront  également  faire  usage  dadit  abattoir 
public;  mais  cette  disposition  sera  simplement  facultative  pour  eux ,  soit 
qu'ils  concourent  à  l'approvisionnement  de  la  commune,  soit  qu'ils  appro- 
visionnent simptemeatia  banlieue,  ils  seront  libres  de  tenir  des -abattoirs 
et  des  «Max  hors  de  la  commune,  «eus  l'approbation  de  l'autorité  locale;  » 
—  Et  la  loi  du  <6  fruct.  an  3,qai  défend  aux  trtauoaax do  connaître des 
«te»  <r*àmim3tration ,  de  quelque  erpice  qu'ils  «ritut  ; 

Attendu  q»  la  seconde  partie  de  l'art.  1  du  règlement  de  police  pré- 
cité* qui'  prescrit  4  tout  habitant  d'Orgelet  voulant  exercer  ht  trofessnn 
de  boucher  dans  cette  commue,  l'obligation  de  se  nmiir  préalablement 
d'ane  patente,  à  peine  de  saisie  et  de  eéejwetpatioude «es marchandises, 
ne  saurait  -être  légale,  puisque  lWer*é  aniMcipoieo'eit  changée  en  cette 
mâtin»,  d'après  l'art.  1  de  l'arrêté  du,ooavero«m«nt  an  date  du  S  sept. 


chers.  Cette  limitation  n'est  autorisée  par  aucun  acte  législatif 
pour  les  attires  communes,  ét  Vautorité  administrative  ou  mwsé- 
cipale  n'aurait  pas  le  droit  de  la  prescrire. — T.  v°  Liberté  fle 
l'industrie  et  ci-dessus,  n»  9,  l'inst.  min.  dn  22déc.  183&,n°  3t. 

14.  Un  .grand  nombre  de  règlements  locaux  obligent  ceux  qui 
veulent  s'établir  bouchers  A  faire  leur  déclaration  au  bureau  de 
police  et  à  indiquer  le  lieu  qu'ils  ont  choisi  pour  leur  étal  m 
boutique.  —  Cette  prescription  réglementaire  esVelle légale?  — 
L'affirmative  nous  parait  hors  de  doute.  Comment  la  police  lo- 
cale pourrarUefle  exercer  sa  surveillance  sur  le  commerce  de 
la  boucherie ,  si  elle  n'était  régulièrement  informée  de  l'existence 
des  établissements  formés  dans  le  territoire  de  la  commune?  Le 
pouvoir  d'exiger  la  déclaration  dont  il  s'agit  découle  ici  néees- 
salrement  des  attribution  conférées  à  l'autorité  municipale 
par  la  loi  des  16-44  août  1700.  —  Noos  regardons  en  consé- 
quence comme  parfaitement  fondé  l'arrêt  qui  a  décidé  qu'on 
maire  avait  le  droit  d'Imposer  aux  bouchers  l'obligation  de  se 
faire  inscrire  avant  de  s'établir  (Cr.  cass.,  26  mars  1831)  (i). 

14.  Hais  nouspensons,  par  des  raisons  qui  seront  exposées 
ci-après  V  Boulanger,  et  contrairement  à  l'arrêt  précité,  qne 
cette. autorité  n'aurait  pas  te  droit  de  décréter,  comme  pé- 
nalité à  l'infraction  de  son«arrëté  en  pareil  cas,  la  saisie  des 
viandes  exposées  en  'vente  par  le  boucher  qui  n'aurait  pas  fait  ta 
déclaration. 

De  même ,  l'autorité  municipale  excéderait  évidemment 
son  pouvoir,  si  elle  prétendait  imposer  à  tous  les  individus  qui 
voudraient  s!établir  bouchers  l'obligation  de  prendre  préalable- 
ment une  patente,  attendu  qu'elle  n'est  chargée  en  cette  matière, 
d'après  .lfart.  >1  de  l'arrêté  du  gouvernement,  du  3  eept.feot, 
que  d'arrêter  les  tableaux  fournis  partes  eorffrétenrs  des  contri- 
butions directes  (Conf.  arrêt  précité  du  26 mars  1831). 

19.  SI  l'autorité  municipale  exigeait,  outre  la  décIaraflM 
d'établissement  dont  il  vient  d'êlre  parié ,  l'accomplissement  de 
formalités  gênantes  et  qui  seraient  inutiles  pour  assurer  le  facile 
exercice  de  la  surveillance  dont  elle  est  chargée,  tes  bouchers 
pourraient,  que  ftarrélé  pris  à  cet  égard  fût  généra!  et  perma- 
nent, ou  qu'il  fût  transitoire  ou  d'Intérêt  individuel,  se  pourvoir 
devant  le  préfet  pour  en  obtenir  l'annulation ,  conformément  aux 
règles  tracées  par  Part.  11  de  la  loi  du  18  Juin.  1837.  Que  si 
le  préfet ,  sur  leur  réclamation,  n'annulait  point  Farrètè,  Os  n'au- 
raient d^autre  ressource  que  d'en  refuser  l'exécution,  dans  le  cas 
où  ils  le  regarderaient  comme  illégal,  afin  de  mettre  les  trihuaau 
à  même  de  «e  prononcer  sur  la  question  de  légalité. 

18.  Le  principe  du  libre  exercice  de  la  profession  de  boucher, 
saur  l'exécution  des  obligations  Imposées  par  l'administra  tien 
pour  régler  cet  exercice  et  la  distinction  essentielle  existant 
entre  le  droit  lui-même  qui  relève  de  la  liberté  de  l'industrie,  et 
l'exercice  de  ce  droit  qui  peut  être  réglementé  dans  ses  diverses 
manifestations ,  ont  été  consacrés  par  un  arrêt  récent  de  ia 
cour  de  cassation,  duquel  il  résulte  que  l'autorité  munkt- 

1800,  que  d'arrêter  les  tableaux  formés  par  les  contrôleurs  «ea  contrib- 
uons directes;  — Que, dès  lors,  le  jngenîtn*  attaqué  xrdgulif  rronsnt  «t- 
cordé  maia-levée  de  la  saisie  qui  Avait  eu  lieu  au  nséjndicedu  préions, 
d'autant  que  celui-ci  étant  domicilié  a  Orgelet ,  on  ne  pouvait,  s'A  asaii 
exposé  la  viande  en  vente  sans  étrepoarvu  de  patente,  qâe  dresser  P- c**" 
verbal  contre  lui,  en  exécution  de  l'art.  36  delà  loi  du  28  «et.  ira8;  — 
Rejette  le  premier  moyen  pris  de  la  prétendue  violation  de  ce«*me  arti- 
cle.—liais  attendu  que  la  première  dis  position  Se  l'art.  1 M  «dit  rethv 
ment,  en  vertu  de  laquelle  ««1  habitant  d'Orgelet  ne  peut  ;  exercer  1» 
profession  déboucher  s'il  us'etl  faitinacriro  hlnvnunn,  nantie  éristm- 
inent  dans  les  attributionsconférées  M  pouvoir  m  licipal  par  Part.  3,a*4, 
du  lit.  1J  de  la  lai  des.i6-S4  août  1 790  :  «u'eUe  a  ponrobjet  t'i  nft  akan 
mémo  de  cet  article, et  que  le  tribunal  de  «impie  police  «st  team  delà  faire 
observer;  d\»u  lisait  qu'en  décidant  que  nette  partie  du  régletneal  dent  il 
s'agit  n'est  pas  obligatoire,  le  jugement  attaqué  •«muais  an  eues  de 
pouvoir  et  violé  les  lois  ci-deseu*  citées,  ainsi «joe  ceUe.da  tepL 
—  Attendu,  en  outre,  que  oe  jugement  reconnaît  que  ls  ngavona  hahjteU 
coauauae  d'Orgelet  ;  qu'il  n'a  pu ,  oonséqnenaieot ,  h)  cissiiiw  etnume 
fcoacfcer-tecaio  ,  et  .déclarer  que  Kart.  3  de  Pontonn.  do  sot  dn  17  anw. 
1834  lui  est  applioahferaaag  violer  également  cttarUote;  —  Cewelaju-  ■ 
gementdu  tribunal  de  p*lioed'Or*»Wt  da  85  f*>.'  dern»»,*onann«nadnn«  \ 
la  disposition  qui  déalnw  qne  1»  Jagiei»— «  de  polète  d»  30  mm.  18» 
n'est  pas  «UàjatoiM,  «urae.E.aisnMdoit ,  ?oar  le  iaiLdoM  il 
Aire  réputé  boucher  lecain. 
Dn  26  uuus4831r-£.>&,  ctuohsu^MM.  daBastani,  pr^srfe*,inp. 
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paie-  m»  peut,,  par  agpiisatitnr  *»  préceptes  dta<  culte,  bs- 
terdire  à  un'  religiomuire  certain*  actes  de  la-  profession  de 
boucher,  si  cette  intBKttettot»  avait  pour  effet-  déporter  atteinte 
au. droit  de  libre  inoUisttia><iui  appartient  à  teu»to8>eitoj>ei»  (Cr. 
rej.,  MaoublA4St.affi.LftT^Bolad^I>.P.  184 S,  li. 378). 

*».  De  ee-que  les  toucher»  peuvent  être  tenus  à  une  décla- 
ration d'établissement!,  ibeel  aaturel  de  ceaclure  qu'a»  seraient 
valablement  saumU  à  l'obligation  de  déclarer  la  oessation  de 
l'exereicede  leur  industrie; —  Mais  peut-on  les  forcer,  dans  l'in- 
térêt de  lai  sûreté  et  de  la  régularité  de  l'approvisionnement  pu- 
blic ,  à  laisser  écouler  un  certain  délai  entre  la  déetaratton  de 
leur  inteation>et  la<  cessation  eJfeettve  de  leur  commerce?  —  L'af- 
firmative a  été.  décidée  implicitement  par  un  arrêt  de  rejet  du 
30  nov.  1844.  (aff..  Renai) ,.  dont  nans  appréetenms  la>  doctrine', 
v*  Boulangerie  ;  n?  48., —  Nous  remarqueron»,  dés  à-  présent, 
que  cette  doctrine  «$t contraire  a  celledel'iDJtruotioaministértelle 
du22déc.  1883.— V.,b°  9,  cette instruct.,  n«  11». 

»©.  Le  droit  d'exercer  laiproieeeion  de  boucher-  étant  libre  et 
appartenant  emprlnoipeà  ton»  leB  oitoren»,  il  en  résulte  évidem- 
ment que  l'autorité  municipale  ne  peut  l'ériger  em  monopole-, 
qu'elle  excéderait  ses  pouvoirs  et  ferait  un  acte  nul  en  eonoédant 
a-un  boucher.'  le  droitesctusitdB  vendre  une  certaine  natare  de 
viande.  C'est œ  qui  a  été  décidé  «vee  raison  par  le  ooneell  d'État 
(décr.  o.  d'Ôt.,.3.i  mai'  1807)  (i).. 

.  Tout  arrêté  qui  exigerait  des  bouchers  orgaaisésen  syn- 
dicat un  cautionnement  en  espèces  peur  garantie  du  service  de  la 
boucherie ,  ou  qui  imposerait  au»  bouchère  qui  voudraient  s'éta- 
blir l'obligation  de  faire  prouve  de  capacité  spéciale  ou  d'être 
munis-  d'une  permission  du  maire ,  excéderait  le  pouvoir  de  l'au- 
torité municipale  et  pourrait  constituer  une  violation  de  la  loi  du 
2  mars  1791  relative  à  la  liberté  de  l'industrie.  TeUe  est,  sur  ces 
divers  points-,  l'opinion  émise  dans  l'instruction  précitée,  do  22 
déc  1(826,  n°  10».. 

M.  Les  bouchers  de»  grandes  villes  peuvent  être  autorisés 
à  s'organiser  en  corporation:  régulière  ayant»  un  syndic  et  des  ad* 
jointe.  Plusieurs  ordonnanoes  ont  autorisé  cette  organisation  dans 
certaines  localités  (ont  25  sept.  1846,  pour  le  Haas;  10  nov. 
1819,  pour  Arras,  etc.).  —  Mais  il  est  évident  que  cette  organi- 
sation est  purement  nominale  et  ne  donne  aux.  bouebers  aucun 
droit  dérogatoire  aux  principes  généraux  de  la.  léglslattoa. 

**.  Les  règles  générales  relatives  au  commerce  de  là  bou- 
cherie, s'appliquent  également  à  la  ebarcuterie.  Ainsi ,  en. prin- 
cipe ,  le  commerce  de  la  ebarcuterie  est  libre  oomme  toute  autre 
profession,  sauf  l'observation  des  obligations  prescrites  par  les 
règlements  locaux,  telles  que  celles  d'abattre  les  pores  dans  les 
abattoirs  lorsquela  vite  est pourvue  d'un  pare*  établissement,  etc. 
Lee  mêmes  règles  s'appliquent  au  commerce  de  la  triperie  et  à 
oeloi  dm  soif; 

94.  La  profession  de  bon  cher  consistant  à  acheter  du  bétail 
pour  le  revendre  en  débris  après  l'avoir  tué ,  c'est-à-dire  à  faire 
habituellement  des  actes  de  commerce ,  il  en  résulte  que  les  bou- 
chera doivent  être  considérés  comme  commerçants. — V.  v"  Acte 
de  corn,  et  Commerçant. 

U  en  résulte  aussi  que  les  bouchers  sont  assujettis  comme 
tels  V  la  patente.  Ils  sont  rangés  par  la  loi  du  28  av.  1844 
dans  la  «quatrième  classe  des  patentables,  et  imposés,  1*  à  un 
droit  fixe  Usé  sur  le  chiffre  de  la  population  de  la  ville  ou  de  la 
commune  où  «s  sont  établis  ;  2°  à  un  droit  proportionnel  du. 
vingtième  de  la  videur  locative  de  la  maison  d'habitation  et  des 
locaux  servant  à  l'exercice  de  leur  profession.  —  Les  bouchers 

(1  )  (Negro.)  —  Napoléon  ,  etc.  -,  —  Sur  le  rapport  de  notre  commis- 
sion du  contentieux  ;  —  Va  la  requête  a  nous  présentée  le  24.  mars  cou- 
rant ,  au  nom  du  sieur  Negro,  adjudicataire  aux  enchères  publiques  du 
droit  d'exercice  de  la  boucherie  de  veaux  de  la  ville  d'Alba ,  département 
de  la  Stura,  tendante  à  ce  qu'il  noue  plu»  «muter  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  du  département  de  la  Stura,  du  8  oct.  1806,  qui  »  eon- 
d  un  ne  a  paye»  i  la  mairie  d'Alba  la  somme  de  650  fr.  pour  six  mois  de 
l'exercice  de  son  privilège,  et  en  même  temps  de  lui  accorder  une  indem- 
nité pour  la  non-jouissau*  de  ce  même  privilège  ;  —  Vu  la  soumission 
du  sieur  Negro,  en  date  du  0  v*nd.  an  14,  consentie  le  même  jour  parle 
maire  d'Alba ,  et  l'arrêté  da  conseil  us  préfeetan  du  département  de  la 
Stura,  précité;  —  Considérant  que,  d'après  l'art.17  de  la  soumission  du 
sieur  Negro,  il  ne  s'est  engagé  à  payer  à  la. commun* -oUAlha,  par  forme 
4' octroi,  kusemme.  da       ir.,  qp'à  la  condition eapratte-que  cette  der- 


en  détail'  sont  rangés ,  par  la  même  loi,  dans  la  cinquième'  classe 
et  Impesés  à  un  droit  fixe  et  a  «t>  droit  proportionnel  basés  delà 
même  manière;  — -  V.  Patente. 

»«.  Dans  l'ancienne  Jurisprudence,  les  bouchers n'étalent  pas 
admis  au  bénéfice  de  cession  de  biens  (V.  Beniss/t,  v*  Cession  de 
biens,  n»  14  ).  —  Le  principe  de  l'égalité  devant  la  loi  rend  Inap- 
plicable aujourd'hui  une  pareille  exception  ;  il  ne  peut  y  avoir  de 
doute  à  cet  égard  ;  c'est  oe  qui  a»  été  Jugé,  au  reste,  par  un  arrêt 
de  la  coût  d'Aix  du  13  avril- 1*07,  afC  Batbey  ,  V.  Cession  de 
Mens. 

Aet.  3.  —  Det  mesures  de  polie»  auxquelles  est  astreint  le  com- 
merce de  la  boucherie  en  général  dans  l'intérêt  de  la  sécurité,, 
de  la  santé ,  de  la  salubrité  et  delà  sûreté  publiques. 

99.  La  viande  de  boucherie  ou  de  charcuterie'  est  un  des  élé- 
ments principaux  de  l'alimentation  de  l'homme;  — Par  suite  de 
l'obligation  imposée  à  l'autorité  municipale  de  prendre  les  me- 
sures nécessaires  peur  prévenir  les  fléaux  oaiamiteux  (L.  16-24 
aeèt  1790,  tit.  11 ,  art.  3,3*),  parmi  lesquels  H  faut1  compter 
la  disette  des  denrées  indispensables  à  la  vie,  cette  autorité  doit 
faire  en  sorte  que  l'approvisionneroenfren  viande  sait  toujours  as- 
suré dan»  la  commune  dont  l'administration  lui  est'  confiée.  En 
conséquence,  elle  peut  astreindre  les- bouchers  aux  obligations  qui 
auraient  pour  objet  de  rendre  cet  approvisionnement  eértain. 

—  L'exercice  du  commerce  de  la  boucherie  est  dam  le  cas  de 
compromettre  la  sécurité,  la  sûreté  de  la  voie  publique,  en  ce 
que' les  animaux  conduits  a  l'abatage  ou  destinés  à  être  abattus 
peuvent  s'échapper  et  causer  de  graves  accidents.  U  est  dans  le 
cas  de  compromettre  la  salubrité  publique  par  les  exhalaisons 
malsaines  provenant  des  animaux  abattus  et  de  leurs  débris1;  en- 
fin il  est  susceptible  de  porter  attente  à  la  santé  et  à  l'ordre  pu- 
blics si  les  viandes  expesées  en  vente  sont  malsaines ,  gâtées  ou 
vendues  à' faux  poids. 

fi  résulte  delà.que,  dans  Tes  divers  rapports  que  nous  venons 
d'indiquer,  les  bouchers  sont  soumis  non-seulement  aux  règle- 
ments pris  par  l'anterité  municipale  dans  la  sphère  de  ses  attri- 
butions, mais  de  plus  aux  anciens  règlements  sur  la  boucherie 
que  cette  autorité  a  le  droit  de  faire  publier  de  nouveau ,  et  qui 
n'ont  pas  été  révoqués  soit  explicitement ,  soit  implicitement  par 
la  législation  postérieure  (L.  16-24  août  1790;  L.  19-24  juill, 
1791,  tlt.  1,  art.  46;  L.  18  juill.  1837,  art.  11,  n*  2).  Mais, 
ainsi  que  le  fait  observer  Merlin  (Bép.,  v°  Boucher),  H  faut 
bien  prendre  garde  d'assimiler  aux  anciens  règlements  encore 
obligatoires  en  cette  partie  les  statuts  qui'  n'étaient  relatifs  qu'aux 
privilèges  des  ci-devaul  corporations  de  bouebers.  Ces  statuts  ont 
été  détruits  avec  les  corporations  elles-mêmes.  —  V.  n°  9 ,  Inst. 
mtn.  22  déc.  1823,  n*  7». 

S  1 .  —  Approvisionnement  en  bétail  et  en  viande.  —  Droit  de 
parcours.  —  Abatage  des  bestiaux.  —  Abattoir*  :  leur  police. 
—  Mesures  de  salubrité. 

1  »8w  Pour  facUterirapprerisionnementen  bétail  du  commerce 
,  dé  la  boucherie,  l'autorité  municipale  peutordonner  qu'il  ne  sera 
vendu,  dans  un  rayon  déterminé  par  rapport  à  la  commune,  de 
bétail  pour  la  boucherie  que  dans  les  lieux  et  marchés  qu'elle 
aura  désignés  (arg.  de  l'arrêté  du  30  niv.  an  11 ,  de  l'ord.  royale 
du  18  oct.  1829,  de  l'ord.  de  police  du  23  mare  1830 ,  spéciaux 
pour  Paris;.  V.  Uxfrà,  art  j  1  ).  —  Les  autres  mesures  que 
l'autorité  municipale  croira  devoir  prendre  dans  le  même  intérêt 
doivent  être  conçues  de  telle  sorte ,  Il  ne  faut  pas  l'oublier , 

nière  le  ferait  jouir  du  privilège  exclusif- de  vendre  de  la  viande  de  veau; 

—  Considérant  que  la  commune  d'Alba  ne  penvatt ni- contracter  ni  rem- 
plir l'engagement  souscrit  par  le  maire  et  ses  adjoint»,  puisqu'elle  ne  pou- 
vait concéder  le  privilège  exclusif,  au.  sieur  Segro,  ni  «pécher  les  autres- 
bouebers  de  vendre  concurremment  avec  lui  de' la  viande  de  veau;  — 
Considérant  que,  dès  lors,  la  commune  d'Alba,  d'ue  part,  et'  le  sieur 
Negro,  de  l'autre,  ne  peuvent  rédamer  l'exécution  dn  contrat  qui  n'a  ja- 
mais pu  avoir  d'existence  légale; 

Art.  1.  La  soumission  du-  sieur  Bttgro  consentie' par  le  inaire  d'Alba* 
en  date  du<9' vend,  aa  1*»  et  l'arrêté  du  omsea  de  préfeetore  du  départe- 
ment de  la  Stars,  du  8 «et.  1806;  qui  ea«<éu m  suite,  swtt'aaoulés.- 
Att..*.  La-demande  d'indemnité  fermé*  parle  eienr Jteawmtrejetée,  etc. 
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qu'elles  aient  pour  résultat,  non  pas  de  restreindre  la  faculté  de 
Tendre,  mais  de  régler  dans  l'intérêt  public  l'exercice  de  cette 
faculté.— V.  vto  Bois  et  charbons  et  Commune,  les  principes  géné- 
raux consacrés  par  la  jurisprudence. 

99.  L'autorité  municipale  ayant,  en  vertu  de  la  loi  des  16-24 
août  1700,  le  droit  incontestable  de  prendre  les  mesures  propres 
à  assurer  l'approvisionnement ,  nous  regardons  comme  parfaite- 
ment fondée  la  doctrine  des  arrêts  qui  ont  déclaré  obligatoires 
les  arrêtés  municipaux  prescrivant  aux  bouchers  d'être  constam- 
ment approvisionnés  de  viande  en  qualités  et  quantités  suffisantes 
pour  satisfaire  aux  besoins  journaliers  de  la  consommation  sui- 
vant une  taxe  qui  leur  est  imposée  (L.  24  août  1700,  art,  3, 
n"  4,  Ut.  11  ;  L.  22  juill.  1701,  art.  30  et  46,  Ut.  1;  L.  18  juil- 
let 1837,  art.  il  ;  Cr.  cass.,  11  sept.  1840;  Ch.  réun.  cass.,  17 
mars  1841)(1). — Et  spécialement  qui  leur  enjoignenld'avolr  leurs 
étaux  fournis,  selon  les  désirs  du  consommateur,  de  viande  de  bœuf 
(  même  arrêt  du  11  septembre  1840  ),  et  en  outre  de  viande  de 
mouton,  brebis  etagneau  (Cass.,  17  mars  1841, V.  ci-dessus). — 
Toutefois,  les  arrêts  qui  précèdent  nous  paraissent  avoir  mal  à 
propos  basé  leur  décision  sur  l'art.  30  du  tit.  l  de  la  loi  des 
19-22  juill.  1791,  qui  autorise  l'autorité  municipale  à  taxer  la 
viande  de  boucherie.  En  effet,  de  ce  que  le  droit  de  taxe  existe , 
il  ne  nous  parait  pas  en  résulter  virtuellement,  ainsi  que  le  disent 
ces  arrêts,  celui  de  désigner  les  animaux  à  offrir  à  la  consomma- 
lion  suivant  l'usage  local.  On  conçoit  très-bien  le  droit  de  taxe 
s'exerçant  sur  la  viande  destinée  à  la  vente  indépendamment  de 
celui  qui  consiste  a  fixer  la  nature  et  la  qualité  qu'elle  doit  avoir. 
Ce  dernier  droit  résulte  plutôt  de  la  disposition  des  n°*  4  et  S  de 
l'art.  3  du  tit.  11  de  laloidesl6-24  août  1700,  qui  chargent  l'au- 
torité municipale  de  veiller  à  la  salubrité  des  comestibles  et  de 
prévenir  la  disette,  et  par  suite ledéfautd'approvisionnement.  — 
En  tout  cas ,  il  faut  remarquer  que  la  contravention  à  de  pareils 
arrêtés  ne  pourrait  donner  lieu  qu'à  l'application  des  peinesde  sim- 
ple police,  et  que  l'autorité  municipale  n'aurait  pas,  dans  les  loca- 
lités ,  le  droit  que  les  règlements  spéciaux  lui  confèrent  à  Paris , 
de  faire  fermer  l'étal  qui  cesserait  pendant  quelque  temps  d'être 
garni  de  viande.  Son  pouvoir  est  tout  de  surveillance,  mais  11  ne 
peut  aller  jusqu'à  porter  atteinte  au  droit  lui-même  d'exercer  une 
profession. 

30.  L'obligation  imposée  aux  bouchers  comme  condition  de 
l'exercice  de  leur  profession ,  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'appro- 
visionnement ,  est  impérieuse  pour  chacun  d'eux  en  particulier. 
A  plus  forte  raison  doit-elle  être  impérieuse  pour  les  bouchers 
d'une  ville  considérés  collectivement.  Dès  lors  les  bouchers  qui 


(1)  1"  Etpèet  :  —  (Min.  pub.  C.  Conlon.  )  —  La  codr  ;  —  Vu  l'art. 
30  du  tit.  1  de  la  loi  des  19-22  juill.  1791,  qui  autorise  l'autorité  mu- 
Bicipale  k  taxer  la  viande  de  boucherie  ;  —  Attendu  que  le  droit  accordé 
k  l'autorité  municipale  par  cet  article  implique  virtuellement  celui  de 
désigner  les  animaux  que  les  bouchers  doivent  offrir  à  la  consommation 
publique,  suivant  l'usage  local;  —  Que  l'arrêté  du  maire  d'Orange,  qui 
veut  que  les  bouchers  de  cette  ville  aient  leurs  étaux  fournis  de  viande  de 
bœuf ,  selon  les  désirs  du  consommateur,  est  donc  légal  et  obligatoire  ;  — 
Qu'en  décidant,  dès  lors,  qu'il  n'a  pour  base  aucune  disposition  législa- 
tive, et  qu'il  a  conséquemment  été  pris  en  dehors 'du  cercle  des  attribu- 
tions du  pouvoir  municipal ,  le  jugement  dénoncé  a  commis  une  viola- 
tion expresse  de  la  disposition  précitée;  —  Casse. 

Du  11  sept.  1840.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives ,  rap. 

2*  Espèce .-  —  (  Min.  pub.  C.  Girard ,  etc.) — La  codb  ;  —Vu  l'art.  3 , 
n»  4,  tit.  11  de  la  loi  du  24aoùtl790;  l'art.  30,  tit.  1  de  la  loi  du22  juill. 
1791;  l'art.  46  du  même  titre  de  la  même  loi;  l'art.  11  de  la  loi  du  18 
juill.  1837;  l'art.  471,  n"  15,  c.  pén.  ;  —  Attendu  que  la  liberté  des 
métiers  et  professions  n'a  été  reconnue  par  la  loi  du  17  mars  1791,  qu'à 
la  charge  des  règlements  de  police  qui  étaient  ou  seraient  légalement  éta- 
blis; —Attendu  que  la  fidélité  du  débit  et  la  salubrité  des  comestibles 
exposés  en  vente  publique  ont  été  mis  par  la  loi  du  24  août  1790  au  nom- 
bre des  objets  de  police  confiés  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des  corps 
municipaux,  et  que,  sous  ce  rapport,  ils  se  trouvent  compris  parmi  les 
•bjets  pour  lesquels  l'art.  46, tit.  1, de  la  loi  du  S2  juill.  1791  etl'art.11 
de  la  loi  du  18  juill.  1837  autorisent  les  maires  à  prendre  des.  précau- 
tions locales  ;  —  Attendu  que  l'art.  30  du  tit.  1  de  la  loi  du  22  juill.  1791 
autorise  les  municipalités  à  taxer  la  viande  de  boucherie  ;  — Attendu 
qu'il  suit  de  ces  dispositions  que  l'autorité  municipale  a  le  droit  d'assu- 
jettir a  des  règlements  spéciaux  la  profession  de  boucher,  dont  l'exercice 
intéresse  au  plus  haut  degré  la  santé  et  la  sécurité  publiques  ;  qu'elle  a  le 
droit  et  le  devoir  de  veiller  à  ce  que  les  bouchers  soient  constamment  ap- 
arorisionnét  en  qualité»  «t  en  quantités  suffisantes  pour  satisfaire  anx 


ne  seraient  pas  approvisionnés  conformément  aux  règlements  mu- 
nicipaux commettraient  une  contravention  dont  la  répression 
pourrait  être  poursuivie  contre  tous  ceux  d'entre  eux  qui  s'en  se- 
raient rendus  coupables.  —  De  plus ,  le  mit  prendrait  un  nouveau 
caractère  de  gravité  si  le  défaut  d'approvisionnement  était  le  ré- 
sultat d'un  accord ,  d'une  convention  arrêtée  entre  les  bouchers, 
soit  dans  le  but  de  taire  hausser  le  prix  de  la  viande  en  augmen- 
tant le  besoin  des  consommateurs,  soit  dans  le  but  de  forcer  l'au- 
torité (pour  le  cas  où  l'usage  de  la  taxe  existerait  encore  dans  la 
localité)  à  hausser  les  prix  et  à  changer  la  taxe  sous  la  pression 
de  ce  besoin. 

Si  la  taxe  n'était  point  en  vigueur  dans  la  localité  et  si  la  vente 
de  la  viande  y  était  abandonnée  à  la  libre  concurrence ,  le  fait  par 
tous  les  bouchers  de  la  ville  de  s'être  liés  par  une  convention  con- 
sistant à  cesser  d'être  approvisionnés,  constituerait,  à  notre  avis , 
le  délit  prévu  et  puni  par  l'art.  419  c.  pén.,  alors  que  la  hausse 
du  prix  de  la  viande  s'en  serait  suivie.  En  effet,  dans  ce  cas,  la 
réunion  ou  la  coalition  des  principaux  détenteurs  ordinaires  d'une 
même  marchanchandise  tendant  à  ne  pas  la  vendre  ou  à  ne  la 
vendre  qu'à  un  certain  prix  ayant  produit  la  hausse,  il  en  résul- 
terait que  l'hypothèse  prévue  par  l'article  précité  serait  réalisée. 

S'il  y  avait  taxe,  une  convention  analogue  dans  le  but  défaire 
hausser  la  taxe  aurait-elle  seulement  pour  conséquence  une  con- 
travention, ou  bien  constituerait-elle  encore  le 'délit  de  coalition? 
—  Nous  pensons  qu'il  y  aurait  d'abord  contravention  Individuelle 
de  chacun  des  bouchers  pris  séparément,  à  l'arrêté  municipal  qui 
rendrait  l'approvisionnement  obligatoire.  —  Quant  à  la  question 
de  savoir  s'il  y  aurait  coalition ,  elle  a  été  décidée  affirmativement 
avec  raison  par  un  arrêt  qui  a  jugé  que  la  convention  par  la- 
quelle les  bouchers  d'une  ville ,  dans  le  but  de  contraindre  l'au- 
torité à  hausser  le  prix  de  la  viande,  arrêtent  qu'ils  cesseront 
d'approvisionner  la  ville  de  viande  jusqu'à  ce  que  cette  hausse 
ait  eu  lieu ,  sous  peine  d'un  dédit  dont  chacun  d'eux  a  déposé 
le  montant  à  l'avance,  constitue  le  délit  de  coalition  prévu  et 
puni  par  l'art.  419  c.  pén.,  alors  que,  par  suite  de  l'exécution 
de  cette  convention ,  le  maire  a  été  obligé  de  prendre  un  arrêté 
pour  hausser  le  prix  de  la  viande ,  avant  l'époque  fixée  par 
l'usage  pour  la  hausse  ou  la  baisse  de  la  taxe  (Cr.  cass.,  3 
juill.  1841)  (2). 

D'un  autre  coté ,  il  faut  induire  comme  conséquence  de  la  doc- 
trine de  cet  arrêt,  qu'il  n'y  aurait  point  coalition  mais  simple 
contravention  à  l'obligation  de  l'approvisionnement,  dans  le  cas 
où  le  défaut  d'approvisionnement  n'aurait  pas  contraint  l'autorité 
dans  l'intérêt  de  l'ordre  public  à  élever  la  taxe.  C'est  là  un  résnl- 

besoins  journaliers  de  la  consommation ,  suivant  des  prix  dont  la  taxe  n'est 
déterminée  qu'eu  égard  a  la  diversité  des  viandes  qu'ils  sont  tenus  d'ex- 
poser en  vente  ;  —  Attendu  que  la  fidélité  dans  le  débit,  conformément  à 
la  taxe,  ainsi  que  la  salubrité  des  viandes  exposées  en  vente  peuvent  ne 
se  trouver  assurées  de  manière  à  garantir  complètement  les  besoins  de  la 
consommation  publique  qu'à  l'aide  de  précautions  locales  jugées  néces- 
saires pour  faire  jouir  de  l'approvisionnement  salubre  et  du  débit  tué  et 
fidèle  auxquels  il  a  droit;  — Attendu  que  l'art.  5  de  l'arrêté  du  maire  de 
la  ville  de  Bollène,  en  date  du  29  juin  1837,  approuvé  le  24  novembr» 
suivant  par  le  préfet  du  département  de  Vaucluse ,  est  ainsi  conçu  :  «  Cha- 
que boucher  sera  tenu  d'avoir  son  étal  fourni  de  viande  de  bœuf,  mouton, 
brebis  et  agneau ,  selon  les  désirs  du  consommateur,  sous  peiae  d'être 
poursuivi  devant  le  tribunal  de  simple  police  ;  »  —  Attende  que  cette 
disposition ,  ordonnée  par  l'autorité  municipale  dans  la  limite  de  ses  at- 
tributions ,  est  obligatoire  pour  les  tribunaux ,  et  que  le  droit  de  la  réformer, 
s'il  y  a  lieu,  n'appartiendrait  qu'à  l'autorité  administrative,  et  non  anx 
tribunaux  chargés  seulement  d'en  assurer  l'exécution  ;  —  Attendu  que  le 
jugement  attaqué ,  en  refusant  de  statuer  sur  les  faits  de  contravention 
reprochés  aux  défendeurs  en  cassation  contre  ledit  arrêté ,  et  punis  par 
l'art.  471,  n°  13,  c.  pén.,  a  expressément  violé  les  lois  précitées;— Caisse 
et  annule  le  jugement  rendu  le  24  déc.  1840  par  le  tribunal  correctionnel 
de  Carpentras. 

Du  17  mars  1841  .-C.C.,  ch.  réun.-MM.Portalis,l"pr.-Renouard,  rap. 

(2)  Etpice  .■  —  (Min.  pub.  C.  bouchers  d'Avignon.)  —  Le  tribunal  cor- 
rectionnel d'Avignon  avait  condamné  vingt-sept  bouchers  de  cette  ville  ; 
mais  sur  l'appel  de  ces  derniers,  le  tribunal  supérieur  de  Carpentras  ren- 
voya les  prévenus  des  poursuites  dirigées  co»<re  eux  par  un  jugement  du 
22mai  1841,  ainsi  conçu,  et  dent  le?  termes  font  suffisamment  connaître 
l'espèce  dans  laquelle  U  a  été  rendu  :  —  «  Attendu  qu'il  résulte  de  l'in- 
struction et  des  débats  que  la  plupart  des  bouchers  d'Avignon,  après  t 
réclamé,  &  diverses  reprises,  auprès  de  l'administration  de  cette  ville,  © 
Ire  la  taxe  de  la  viande  de  bœuf  et  de  mouton,  sur  ]e  motif  fondé  on  i 
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tal  peut-être  rigoureusement  vrai  ed  droit,  mais  qui  nous  parait 
fâcheux  pour  l'ordre  public,  en  ce  qu'il  tend  à  affaiblir  le  pou- 
\oir  confié  à  l'autorité  municipale  dans  l'intérêt  de  tous  les  ci- 
toyens. 

SI.  L'obligation  imposée  aux  bouchers  par  l'autorité  muni- 
cipale de  se  tenir  approvisionnés ,  peut-elle  donner  naissance  à 
une  obligation  coraélalive  et  implicite  de  la  part  des  habitants 
de  la  cité  en  vertu  de  laquelle  ces  derniers  seraient  tenus  d'a- 
cheter leur  viande  chez  les  bouchers? — La  négative  nous  semble 
hors  de  doute.  Aucune  espèce  de  loi  n'impose  aux  habitants  une 
pareille  obligation ,  et  ce  serait  porter  atteinte  à  la  liberté  que 
de  la  prescrire.  Par  suite  de  la  loi  des  1 6-24  août  1 790 ,  qui  est 
ici  la  base  du  droit  de  l'autorité  municipale,  celte  autorité  peut 
bien  réglementer  la  vente  de  la  viande  dans  l'intérêt  public, 
mais  elle  n'a  point  le  pouvoir  d'en  réglementer  l'achat,  qui  est  un 
des  actes  de  la  liberté  intime  des  citoy  ens.  Par  conséquent  nous 
donnons  une  adhésion  entière  à  la  doctrine  de  l'arrêt  qui  a  jugé 
en  principe  qu'il  ne  peut  être  valablement  interdit  aux  habitants 
d'une  ville,  ni  directement  ni  indirectement ,  de  s'approvisionner 
ailleurs  que  chez  les  bouchers  de  la  cité ,  de  la  viande  dont  ils 
ont  besoin  (Crim.rej.,  11  août  1843)  (1). 

Il  faut  remarquer  que  l'arrêt  précité  considère  comme  légal  le 
règlement  municipal  qui  interdirait  aux  bouchers  forains  ou  à  tous 
autres  individus  autres  que  les  bouchers  de  la  ville ,  la  vente 
des  viandes  mortes.  Or,  c'est  là  accepter  un  principe  qui  semble 
excéder  les  limites  du  pouvoir  municipal ,  et  porter  atteinte  au 
droit  lui-même  de  libre  exercice  des. professions  au  lieu  de  se 

que  celte  taxe  était  inférieure  au  prix  de  revient  des  bestiaux  par  eux 
achetés  sur  les  marchés  environnants,  cessèrent,  pendant  les  journées  des 
4,  S  et  6  sept,  dernier,  d'avoir  leurs  étaux  garnis  desdites  viandes; — At- 
tendu qu'en  admettant  que  cette  cessation  simultanée  eût  été  concertée 
entre  eux  et  prit  le  caractère  de  réunion  ou  coalition,  il  y  aurait  lieu  a 
examiner  si  ce  fait  caractérise  a  luisent  un  délit;  —  Attendu  que,  d'a- 
près Part.  419  c  pén.,  le  seul  qui  puisse  recevoir  application  an  cas 
dont  il  s'agit,  il  faut  qu'au  fait  de  réunion  ou  coalition  concourent  les  au- 
tres circonstances  énumérées  dans  sa  disposition,  et  principalement  que 
ceux  qui  auraient  usé  des  moyens  que  la  loi  réprouve,  aient  pour  bot  et 
soient  parvenus  a  opérer  la  hausse  ou  la  baisse  du  prix  des  denrées  on 
marchandises  dont  ils  étaient  détenteurs,  au-dessus  ou  au-dessous  du  prix 
qu'aurait  déterminé  la  concurrence  naturelle  et  libre  du  commerce  ;  — 
Attendu  que,  dans  l'espèce  actuelle,  les  bouchers  n'ont  opéré  ni  pu  opé- 
rer une  hausse  ni  une  baisse  sur  les  prix  déterminés  par  la  libre  et  na- 
turelle concurrence  du  commerce ,  puisque  ces  prix  étaient  fixés  par  une 
taxe  municipale  destinée  à  augmenter  son  tarif,  but  qui  n'est  point  entré 
dans  les  prévisions  de  la  loi.» 

Pourvoi  du  ministère  public,  fondé  sur  ce  que  toutes  les  conditions  vou- 
lues par  l'art.  419  se  trouvaient  réunies  ici  contrairement  a  ce  que  le  ju- 
gement avait  décidé ,  puisque  la  coalition  avait  été  continuée  jusqu'à  ce 
la  taxe  eut  été  augmentée  et  la  hausse  produite  au  profit  des  délinquants, 
au  détriment  des  consommateurs.  —  Arrêt. 

La  coo»  ;— Vu  l'art.  419c.  pén.;— Attenduque  27  bouchers  on  bouchères 
d'Avignon  ont  été  cités  devant  le  tribunal  correctionnel  de  cette  ville,  à  la 
requête  du  procureur  du  roi,  comme  prévenus  tous  ensemble,  non-seulement 
d'être  convenue  et  d'avoir  arrêté  de  cesser  d'approvisionner  laeité  de  viande 
de  boucherie  et,  pour  assurer  l'exécution  de  cette  convention,  déposé,  cha- 
cun en  particulier,  une  somme  de  500  fr.  entre  les  mains  de  l'un  d'eux , 
laquelle  devait  être  perdue  pour  celui  qui  abattrait  des  boeufs  ou  égorgerait 
des  moulons  avant  U  hausse  du  prix  de  la  viande,  mais  encore  d'avoir 
discontinué  d'abattre  des  bestiaux  pendant  les  journées  des  5, 6  et7  sept. 
1810,  laissé  leurs  étaux  dégarnis  pendant  ce  temps,  répondant  aux  in- 
terpellations du  commissaire  de  police  que  la  taxe  était  au-dessous  du  prix 
auquel  ils  achetaient,  qu'ils  étaient  trop  en  perte  pour  continuer  à  tuer, 
et  qu'ils  n'abattraient  point  tant  que  le  prix  delà  vente  ne  serait  pas  plus 
élevé1  ;  de  s'être  coalisés  dans  le  but  d'en  faire  hausser  le  prix ,  et  d'avoir, 
par  suite ,  contraint  M.  le  maire ,  qui  ne  pouvait  laisser  prolonger  plus 
longtemps  la  privation  de  cette  denrée  de  première  nécessité,  a  prendre, 
le  7  du  même  mois ,  un  arrêté  qui  en  haussait  le  prix,  avant  l'époque  dé- 
terminée par  l'usage  pour  la  hausse  ou  la  baisse  de  la  taxe ,  et ,  par  suite, 
d'avoir  profité ,  depuis  le  lendemain ,  de  la  hausse  opérée;  —  Qne  le  ju- 
gement rendu  a  cet  égard  en  première  instance ,  le  15  cet.  suivant ,  dé- 
clare ,  en  fait  :  1*  que  la  ville  d'Avignon  n'a  pas  été  approvisionnée  de 
viande  pendant  lesdites  trois  journées,  et  qu'il  n'en  a  été  ainsi  que  par 
le  concert  frauduleux  des  prévenus  ;  2°  que  le  maire,  contraint  par  cet  état 
de  choses,  et  dans  la  crainte  de  troubles  graves  qui  auraient  pu  survenir, 
la.  garnison  nombreuse  ayant  été  réduite  a  vivre  de  lait  et  de  légumes  du- 
rant ces  trois  jours ,  rendit,  le  7  sept. ,  un  arrêté  qui  haussait  le  prix  de 
la  viande;  que  les  bouchers  atteignirent  ainsi  le  but  qu'ils  s'étaient  pro- 
posé en  se  coalisant  pour  la  faire  renchérir,  et  que  dn  moment  où  l'arrêté 


borner  à  réglementer  cet  exercice.  Tel  est  aussi  sur  ce  point 
l'avis  de  l'instruclion  ministérielle  du  32  déc.  1823,  n*  4°,  rap. 
n«  9.  —  V.  aussi  infrà ,  n4  75.  —  On  ne  peut  que  surveiller  la 
qualité  des  viandes. 

•••  L'exercice  do  parcours  et  de  la  vaine  pâture  par  les 
bouchers  dans  le  lieu  de  leur  domicile,  peut  donner  lieu  à  quel- 
ques difficultés.  —  D'abord  les  troupeaux  des  bouchers,  compre- 
nant ordinairement  un  nombre  de  têtes  de  bétail  proportionné  à 
la  consommation  des  habitants,  détruiraient  la  plus  grande  partie 
des  avantages  de  la  vaine  pâture  pour  ces  derniers  uans  les  lo- 
calités de  quelque  importance  ;  en  outre,  comme  les  bouchers  achè- 
tent dans  les  foires  et  dans  des  lieux  différents  toute  sorte  de  bé- 
tail, on  peut  redouter  l'introduction  dans  le  troupeau  commun 
d'animaux  attaqués  de  maladies  eplzootiques.  —  L'autorité  muni- 
cipale trouve  tnconslablement  dans  la  loi  des  16-24  août  1700, 
til.  i  1 ,  art.  3,  par  laquelle  elle  est  chargée  du  soin  de  prévenii 
les  épizooties ,  le  droit  de  faire  les  règlements  nécessaires  pour 
empêcher  ces  inconvénients.  «  Il  y  a ,  dit  M.  Henrion  de  Pansey 
(Traité  des  biens  communaux),  plusieurs  maniérés  d'atteindre 
ce  but;  celle  qui  se  présente  le  plus  naturellement  consiste  à  cir- 
conscrire ces  troupeaux  dans  un  canton  qui  sera  déterminé  en 
raison  composée  de  l'étendue  du  territoire  et  du  nombre  de  bes- 
tiaux nécessaire  potir  la  consommation  des  habitants ,  avec  l'in- 
dication du  chemin  que  ces  troupeaux  seront  obligés  de  tenir.  » 

S3.  Jadis  les  bouchers  tuaient  les  animaux  chez  eux,  et  ce 
mode  existe  encore  dans  un  grand  nombre  de  localités.  Il  en  ré- 
sulte à  la  fois  insalubrité  et  danger;  aussi  le  décret  du  15  oct. 


en  hausse  fut  rendu,  les  étaux  se  trouvèrent  instantanément  garnis;  — 


et  que  le  tribunal  supérieur  de  Carpentras ,  loin  d'atténuer  aucun  de  ces 
faits ,  reconnaît  au  contraire  qu'en  cessant  de  s'approvisionner,  les  appe- 
lants n'ont  eu  pour  but  que  de  forcer  l'administration  municipale  a  aug- 
menter son  tarif; 

Attendu,  en  droit,  que  l'autorité  municipale,  quand  elle  exerce  1» 
pouvoir  que  l'art.  SO,  lit  1  de  la  loi  des  19-22  joill.  1791  lui  attribue  de 
taxer  la  viande  de  boucherie,  ne  fait  que  régler  et  fixer  légalement  sa 
valeur,  suivant  l'usage ,  d'après  les  prix  déterminés  par  la  libre  et  natu- 
relle concurrence  de  commerce  dans  les  foires  et  marchés,  où  les  bestiaux 
qui  la  fournissent  sont  achetés  ;  —  Que  cette  taxe  devient  obligatoire  dès 
l'instant  de  sa  publication ,  car  elle  est  d'ordre  public,  jusqu'à  ce  que  les 
variations  survenues  dans  les  prix  des  bestiaux  en  aient  produit  une  nou- 
velle, ou  que  les  bouchers  qui  prétendaient  qu'elle  leur  porte  préjudice 
l'aient  fait  réformer  par  l'administration  supérieure  ;— Que  les  faits  décla- 
rés constants  dans  l'espèce  à  la  charge  des  vingt-sept  appelants  susnom- 
més constituent  donc  le  délit  que  l'art.  41 9  C  pén.  prévoit  et  punit,  puis- 
qu'eo  effet  leur  réunion  ou  coalition  a  eu  pour  but  d'opérer  la  hausse  de 
la  marchandise  ou  denrée  dont  ils  sont  les  principaux  détenteurs  et  qu'ils 
ont  cessé  entièrement  d'approvisionner  leurs  étaux  tant  que  la  taxe  à  la- 
quelle ils  devaient  se  conformer  n'a  pas  été  augmentée  a  leur  profit  et  par 
conséquent  au  détriment  des  consommateurs  ;  —  Que  les  premiers  juges 
les  avaient  dès  lors  justement  condamnés  aux  peines  que  cet  article  pro- 
nonce; —  D'où  il  suit  que  le  jugement  dénoncé ,  en  les  déchargeant  de 
cette  condamnation  par  le  motif  que  ce-qu'ils  ont  fait  ne  rentre  point  dans 
la  prévision  de  la  loi ,  a  méconnu  le  caractère  légal  de  la  (axe  et  commis 
une  violation  expresse  de  la  disposition  ci-dessus  citée  ;—  En  conséquence, 
faisant  droit  au  pourvoi;  —  Casse. 

Du  5  juill.  1841. -C.  C. ,  ch.  crim.-MM.  de  Crouseilbes,  f.  f.  de  pr.- 
Rives ,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Jannin,  femme  Durand.)— Un  règlement  local  de  po- 
lice portait  défense  d'introduire  aucune  viande  morte  dans  la  ville  de  Gex, 
si  ce  n'est  les  salaisons.  —  La  dame  Durand  est  poursuivie  pour  avoir 
enfreint  celte  défense  en  apportant  cher  elle  1  kilog.  3  hectog.  de  viande, 
qu'elle  avait  achetée  à  Cclly  pour  sa  subsistance  et  celle  de  sa  famille.-- 
Le  tribunal  de  police  de  Gex ,  par  jugement  du  SO  juin  1842 ,  a  refus* 
de  voir,  dans  ce  fait,  une  contravention.  —  Pourvoi.  — Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  le  n°  4  de  l'art.  3,  tit.  11  de  la  loi  des  16- 
24  août  1790  ne  charge  l'autorité  municipale,  en  matière  de  comestibles 
que  de  veiller  à  la  salubrité  de  ceux  qui  sont  exposés  en  vente  ;  —  Qih 
cette  disposition  ne  lui  confère  point ,  dès  lors,  le  pouvoir  d'interdire 
soit  directement ,  soit  indirectement,  aux  habitants  de  la  commune  de  s'ap- 
provisionner ailleurs  de  la  viande  dont  ils  ont  besoin  pour  leur  subsistance 
personnelle  ;  —  Que  le  règlement  dont  il  s'agit  ne  peut  donc  être  obliga- 
toire que  pour  ceux  qui  exposent  des  viandes  en  vente  dans  la  ville  de 
Gex;  qu'il  suit  de  là  qu'en  relaxant  la  prévenue,  le  jugement  attaqué  n'a 
fait  que  se  cooformer  a  la  loi  précitée;  —  Rejette. 

Du  1 1  août  1842.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Baslard,  pr.-Ri>«,  ra?. 
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1810,  etles  règlements  sur  tes  établissements  insalubres,  ont-Ua 
rangé  les  tueries,  les  échaudoirs,  les  triperies,  tes  fonderies  de 
snif  dans  la  nomenclature  des  établissements  qui  répandent  une 
odeur  incommode  ou  insalubre,  et  dont  la  formation  ne  pent 
avoir  lieu  sans  une  permission  de  Pautovité  administrative.  — 
V.  v*  Établissements  Insalubres. 

SA.  D'un  autre  côté ,  les  maires  étant  chargés,  par  induction 
des  dispositions  de  l'art.  3,  Ut.  11,  de  la  loi  des  16-24  août 
1790,  de  prévenir  les  dangers  que  pent  présenter  l'abatage  des 
bestiaux  pour  la  sûreté  publique ,  ont  en  conséquence  le  droit 
d'ordonner  des  mesures  paur  prévenir  les  accidents  que  cause- 
raient dans  les  rues  les  bœufs  échappés  des  tueries.  —  Il  a  été 
jugé  par  suite ,  et  avec  raison ,  que  l'arrêté  par  lequel  an  maire 
ordonne  aux  bouchers  de  tuer  les  bœufs,  vaches,  etc.,  dans 
l'intérieur  de  leurs  maisons  et  de  tenir  leurs  portes  fermées  pen- 
dant Tabatage,  est  légal  et  rentre  dans  l'application  de  l'art.  3, 
S  1,  Ut.  11,  de  la  loi  des  16-24  août  1790  (Crim.  cass.,  5  Juin 
1823)  (I). 

SS.  Les  bouchers  qui ,  en  faisant  traverser  des  mes  à  des 
bestiaux  pour  les  conduire  à  la  tuerie,  n'anraient  pas  pris  des 
précautions  suffisantes,  ou  qui  ont  occasionné  des  accidents,  se- 
ront susceptibles  d'être  poursuivis  comme  contrevenants ,  confor- 
mément à  l'art.  47S ,  n°  7,  c.  pén.,  saut  la  responsabilité  civile 
eneourue  par  eux.  —  V.  Abreuvoir,  n»  23,  Responsabilité. 

9«J.  Il  n'existe  aucune  loi  générale  qui  précise  les  précautions 
de  salubrité  auxquelles  doivent  être  astreints  tes  bouchers  dans 
l'exercice  de  leur  profession.  L'autorité  municipale  possède  à  cet 
égard  tes  pouvoirs  les  plus  étendus  ;  nous  citerons  comme  guide 
et  comme  exemple  des  précautions  anxquenes  les  bouchers  peu- 
vent être  obligés,  une  ordonnance  de  police,  du  13  niv.  an  11, 
rendue  pour  l'exécution  du  règlement  du  8  vend,  an  1 1 ,  relatif  à 
la  boucherie  de  Paris.  Cette  ordonnance,  qui  n'est  plus  appliquée 
depuis  qu'il  existe  des  abattoirs  dans  la  capitale,  et  qui  suppose 
l'absence  de  ces  derniers  établissements ,  exige  une  lent  écbau- 
doir  soit  placé  dans  une  cour  bien  aérée,  bien  dallée,  où  il  se 
trouve  un  puils  et  un  puisard  assez  grand  pour  recevoir  le  sang 
des  bestiaux,  et  que  le  local  soit  aéré  transversalement  et  ait  au 
moins  ,6  mètres  de  long  sur  4  de  large. — V.  Commune  et  Abreu- 
voir, n*  6  et  suiv. 

Quant  aux  était x  de  boucherie  (boutiques),  ta  même  ordonnance 
Veut  qu'Us  soient  aussi  aérés  transversalement,  teins  avec  la  plus 
grande  propreté,  et  qu'ils  aient  au  moins  2  mètres  1/2  de  hau- 
teur sur  3 1/2  de  largeur  et  4  de  profondeur.  Il  ne  doit  y  avoir 
dans  un  étal  ni  âtre,  ni  cheminée ,  ni  fourneau,  et  toute  chambre 
à  coucher  doit  en  être  éloignée  ou  séparée  par  des  murs  sans 
communication  directe.  La  fermeture  d'un  étal  sur  la  rue  ne  doit 
être  composée,  môme  la  nuit,  que  d'une  grille  à  barreaux  de  fer 
pour  faciliter  la  circulation  de  l'air  extérieur. 

(1  )  (Min.  pnb.  C.  Carpentier,  etc.)  —  La  coim  ;  —  Vu  la  loi  du  24  août 
17  90,  tit.  2,  art.  1S;  celte  do  16  fruct.  an  3;  —  Vu  aussi  la  loi  du  14  déc. 
1789,  art.  50;  l'art.  3,  g  l.liu  11,  de  celle  du  24  août  1790;  l'art.  46, 
lit.  1,  de  la  loi  du2Sjuill.  1791,  et  les  art.  408  et  413  C  iust.  crim.;  — 
Attendu  que  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage 
dans  les  rues,  quais,  places  et  voies  publiques,  est  mis,  par  le  g  1  de 
fart.  3,  tit.  .11 ,  de  la  loi  du  24  août  1 790,  au  rang  des  objets  que  cette  loi 
ronfle  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des  corps  municipaux  ; — Que  la  loi  du 
22  juill.  1791,  tit.  1,  art.  46,  donne  aux  corps  municipaux,  dont  les 
fonctions  ont  été  attribuées  aux  maires  par  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  le 
pouvoir  de  faire  des  règlements  pour,  ordonner  des  précautions  locales  sur 
les  qbjels  confiés  à  leur  vigilance  et  a  leur  autorité  par  la  loi  du  24  août 
1790  ;  —  Que  les  règlements ,  faits  ainsi  dans  l'exercice  légal  du  pouvoir 
municipal ,  sont  obligatoires  pour  les  individus  qu'ils  concernent,  et  qu'il 
est  du  devoir  rigoureux  des  tribunaux  de  police  d'en  assurer  l'exacte  et  lit- 
térale exécution ,  sans  qu'il  leur  soU  permis  de  les  interpréter,  de  les  mo- 
difier, de  faire  des  exceptions  arbitraires  aux  dispositions  générales  qu'ib 
renferment;  —  Que  si  ces  règlements  donnent  lien  à  des  réclamations, 
c'est  devînt  l'autorité  dont  ils  émanent,  ou  devant  l'autorité  administra- 
tif supérieure,  que  ces  réclamations  doivent  être  portées,  et  que,  tant 
qu'il  n'y  a  pas  été  fait  droit,  les  tribunaux  ne  peuvent ,  sous  aucun  pré- 
texte ,  se  dispenser  de  condamner  les  contrevenants  aux  peines  de  police 
déterminées  par  les  dispositions  combinées  des  art.  3,  lit.  11  de  la  foi  du 
34  août  1790,  600  et  606  du  code  do  3  bruni,  an  4; 

Attendu  qu'un  arrêté  du  maire  de  Valenciennes ,  du  13  décembre  der- 
nier, porte,  art.  1  :  «  En  attendant  qu'il  soit  possible  d'établir  un  abat- 
toir dans  cette  ville ,  les  bouchers  devront  tuer  les  boeufs ,  vaches ,  veaux 


•9.  Les  bouchers  ne  peuvent  Jeter  sur  la  voie  publique  a* 
cune  matière  susceptible  de  nuire  à  la  salubrité;  ils  ne  peuvent 
faire  couler  dans  tes  ruisseaux  que  des  eaux  rousses  et  sans  odeur 
provenant  du  lavage  des  tueries  (art.  471  c.  pén.,  §§  3  eto).  u 
voirie  est  déposée  dans  an  endroit  a  ee  destiné  et  enlevée  tous 
les  Jours;  les  eaux  sales  sent  vidées  la  nuit  (ordonn.  du  15  niv. 
an  11  (Sjanv.  1803).  L'entrée  principale  de  l'établissement  doit 
être  facile  et  commode  pour  les  bœufs,  et  ne  peut  être  commune 
à  aucune  antre  exploitation. 

«8.  Les  fondolrs  des  bouchers  pour  le  snif  en  branche  peu- 
vent être  construits  près  des  éohandoirs.  Us  sont  établis  dans  les 
cours,  isolés  de  tout  bâtiment;  le  fourneau  doit  être  cosstmit 
suivant  les  règles  de  Part,  surmonté  d'une  hotte  avec  conduit  de 
cheminée  en  brique  (td .). 

99.  Il  existait  autrefois  dans  plusieurs  villes  des  lieux  qu'os 
nommait  tueries ,  oh  les  bouchers  étalent  obligés  de  mener  le» 
bêtes  pour  les  tuer,  et  qui  étaient  séparés  de  l'endroit  où  les  bou- 
chers faisaient  te  débit  de  la  viande  (Denisart ,  v°  Boucher).  — 
On  désigne  aujourd'hui  sous  le  nom  d'abattoirs  des  établissement? 
autorisés  par  l'administration,  où  l'on  reçoit,  tue,  dépouille  et  dé- 
pèce les  divers  animaux  destinés  à  l'alimentation  des  grandes 
villes.  Ces  établissements  sont  ordinairement  situés  loin  des  habi- 
tations et  hors  des  barrières.  Les  bouchers  tiennent  en  dépôt 
dans  les  abattoirs  les  bœufs ,  veaux  et  moutons  qu'ils  ont  rame- 
nés des  marchés  publics;  ils  en  demandent  l'abatage  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  débit  de  viande. 

Avant  l'établissement  des  tueries  publiques  ou  des  abattoirs, 
chaque  boucher  avait,  dans  sa  maison  même  de  débit,  une  tuerie 
ou  un  échaudoir.  L'Immense  Inconvénient  et  l'insalubrité  de  ces 
nombreux  établissements,  au  sein  des  grandes  villes,  n'ont  pas 
besoin  d'être  démontrés.  Aussi ,  dès  le  règne  de  Ourles  IX ,  pa- 
rut un  règlement  de  polioe  prescrivant  que  toutes  les  tueries  se- 
raient reportées  hors  des  villes  et  près  de  l'eau.  Ces  dispositions 
furent  renouvelées  par  un  arrêt  du  partement  de  Toulouse  es 
1370,  et  par  une  ordonnance  royale  du  21  rrov.  1  $77.  Mus  l'exé- 
cution de  ces  sages  mesures  fut  toujours  éludée.  —  Enfin,  sous 
le  régime  impérial,  la  construction  de  plusieurs  abattoirs  fut  or- 
donnée (V.  infrà,  art.  4). 

40.  Une  ordonnance  royale ,  du  14jauv.  1813,.  avait  rangé 
dans  la  première  classe  des  établissements  insalubres  les  abat- 
toirs des  villes  dont  la  population  excédait  10,000  âmes.  Les 
tueries  des  villes  d'une  moindre  population  n'étaient  rangées  qoe 
dans  la  troisième  classe.  Ainsi ,  dans  le  premier  cas ,  aucun  abat- 
toir ne  pouvait  être  établi  dans  l'enceinte  des  villes  ;  dans  le  se- 
cond, des  établissements  de  ce  genre  pouvaient  y  être  tolérés, 
mais  devaient  rester  soumis  à  la  surveillance  de  la  police  locale. 

Il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui.  Aux  termes  d'une  or- 
donnance royale,  du  13  avril  1838  (2),  les  abattoirs  sont  ranges 

et  moutons  dans  Pintérieurde  leurs  maisons;  ils  seront  tenus  d'avoir lev 
porte  fermée  au  moment  de  l'abatage;  »  — Que  cette  disposition,  fit 
tend  à  prévenir  les  accidents  que  pourraient  causer  dans  tes  rues  les  beats 
échappés  des  tueries,  se  ratlacbe  évidemment  au  §  1  de  l'art.  3,  lit.  tl  4< 
la  loi  du  24  août  1790;  qu'étant  faite  dans  l'exercice  légal  du  pouvoir 
municipal ,  elle  est  obligatoire  pour  les  bouchers  ;  qu'il  est  établi ,  par  le 

Srocès-verbal  d'un  commissaire  de  police,  que,  le  10  avril,  à  dix  heure* 
u  malin ,  ua  bœuf  a  été  assommé  chez  le  boucher  Carpentier,  et  qu'ai 
moment  de  celte  opération ,  la  porte  du  lieu  où  elle  se  faisait ,  et  qui  dot- 
nait  sur  la  rue,  était  ouverte;  que  ce  fait  n'a  pas  été  contesté,  et  qu'a 
était  une  contravention  manifeste  au  règlement  municipal  du  13  déc  18**; 

—  Que,  cependant ,  sous  prétexte  qu'en  faisant  ce  règlement,  le  maire  ée 
Valenciennes  était  sorti  des  bornes  de  ses  attributions ,  et  que ,  d'ailleurs , 
la  position  particulière  des  prévenus  les  mettait  dans  on  cas  d'exception  et 
empêchait  qu'il  ne  leur  fût  applicable,  le  tribunal  de  police  les  a  renvoyés 
de  1  action  intentée  contre  eux  par  le  ministère  public;  qu'en  jugeant  ainsi, 
ce  tribunal  a ,  par  anticipation  sur  le  pouvoir  administratif ,  interprété  et 
modifié  le  règlement  municipal  du  13  déc.  1822;  qu'il  a  méconnu  le* 
principes  et  les  lois  de  la  matière,  vioW  tes  règles  de  compétence  et  tait 
uno  fausse  application  de  l'art.  159  c.  insu  crim.; — D'après  ces  motits; 

—  Casse  et  annule  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  police  de  Va- 
lenciennes, le  21  avril  dernier,  sur  l'action  du  ministère  public  csalrt 
Augustin  Laigle  et  Louis  Carpentier;  —  Renvoie,  etc. 

Du  3  jain  1823.-C.  C,  sert. crim. -MM.  Barris,  ar.-AanMnl,  rap. 


(2)  15avril-12mai  1838. 
publics  et  communs. 
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dansla  première  classe  des  établissements  dangereux,  insalubres 
ou  incommodes.  Considérés  sous  ce  rapport,  les  abattoirs  doivent 
être  autorisés  par  ordonnance  royale ,  après  l'accomplissement 
des  enquêtes  de  commode  et  incommoda  prescrites  par  la  législa- 
tion spéciale  (V.  n»  9,  lnstract.  minlst.  du  22  déc.  1825 ,  n°  12°; 
et  la  disposition  de  l'art.  3  de  l'ord.  ci-dessous,  du  13  avril  1838. 
Si  on  voulait  se  pourvoir  contre  l'ordonnance  qui ,  en  autori- 
sant dans  une  ville  rétablissement  d'un  abattoir  public ,  aurait 
prescrit  en  même  temps  la  suppression  des  tueries  particulières, 
on  ne  pourrait  évidemment  le  faire  que  par  la-voie  contentieuse 
devant  le  conseil  d'État)  (ord.  cons.  d'Ét.,  2  janv.  1835.  V.  n°  40 
et  v  Établissements  insalubres). 

4t.  Considérés  comme  établissements  municipaux ,  les  abat- 
toirs ne  peuvent  être  construits  et  la  dépense  de  leur  construction 
ne  peut  être  faite  par  les  communes  qu'après  l'observation  des 
formalités  prescrites  par  les  art.  19  et  20  de  la  loi  du  18  juillet 
1837  sur  les  attributions  municipales. 

4*.  Aux  termes  de  l'art.  2  de  l'ordonnance  du  1 5  avril  1 838, 
la  mise  en  activité  de  tout  abattoir  public,  et  légalement  établi , 
entraînera  de  plein  droit  la  suppression  des  tueries  particulières 
situées  dans  la  localité.  La  légalité  de  cette  disposition  ne  saurait 
être  contestée.  Elle  trouve  son  fondement  dans  l'art.  3,  lit.  11, 
de  la  loi  des  16-24  août  1790,  qui  donne  à  l'autorité  muuicipale, 
et  à  fortiori  à  l'autorité  supérieure  administrative,  le  droit  de 
prendre  toutes  les  mesures  néeessaires  pour  assurer  la  salubrité 
publique.  Aussi  le  droit  appartenant  à  l'autorité ,  d'ordonner  la 
suppression  des  tueries  particulières  lorsqu'il  existe  un  abattoir 
public,  paraît  incontestable.  La  jurisprudence  de  la  cour  suprême, 
indépendamment  de  celle  de  l'administration ,  l'ont  formellement 
consacré  (Crim.  cass.,  18 oct.  1827,  aff.  Canon,  V.  n°  51;  1"  juin 
1832 ,  aff.  Laubire,  V.  tod.  ;  Ord.  cous.  d'Ét.,  2  janv.  1833,  aff. 
Mahé,  V.  n»  46;  Crim.  cass.,  22  sept.  1836,  aff.  Limoges,  V.  n° 
43;  BeJ.  34  juin  1842, aff.  Lavabre,  V.  n°  47).— V.  aussi  n°  52. 

43.  L'obligation  de  tuer  exclusivement  dans  les  abattoirs  ré- 
sulte implicitement  de  leur  établissement  et  de  la  suppression  des 
tueries  particulières,  et  celte  obligation  est  si  rigoureuse ,  qu'il  a 
été  jugé  avec  raison  que,  lorsqu'un  arrêté  municipal  interdit  aux 
bouebers  de  tuer  ailleurs,  le  boucher  qui  a  tué  un  bœuf  dans  un 

Louis-Philippe  ,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  des  travaux  publics,  de  l'agriculture «t  du  com- 
merce ;  — Vu  le  décret  du  15  oct.  1810  et  i'ordooa.  du  14  janv.  1815, 
portant  règlement  sur  les  établissements  dangereux ,  insalubres  ou  incom- 
mode* ;  —  Notre  conseil  d'État  entendu ,  —  Nous  avons  ordonné ,  etc. 

Art.  1.  Sont  rangés  dans  la  première  classe  des  établissements  dange- 
reux ,  insalubres  ou  incommodes ,  les  abattoirs  publics  et  communs  a  ériger 
dans  toute  commune,  quelle  que  soit  sa  population. 

2.  La  mise  ea  activité  de  tout  abattoir  public  et  commun  légalement 
établi  entraînera  de  plein  droit  la  suppression  des  tueries  particulières, 
situées  dans  la  localité. 

3.  Quand  il  y  aura  lieu  à  autoriser  une  commune  i  établir  un  abattoir 
public ,  toutes  les  mesures  relatives  tant  à  l'approbation  de  l'emplacement 
qu'aux  voies  et  moyens  d'exécution,  devront  nous  être  soumises  simulta- 
nément par  nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  travaux  publics,  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  pour  en  être  ordonné  par  un  seul  et  même  acte 
d  administration  publique. 

(1)  (Min.  pub.  C  Limoges.)  —  La  coca;  —  Vu  les  art.  3,  n°4, 
lit.  11  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  et  46,  Ut.  1  de  celle  des  19-22 
juillet  1791  ;  l'art.  1,  n"  10  de  l'arrêté  rendu  par  le  maire  de  la  ville  de 
Saint-Esprit ,  le  24  nov.  1806,  portant  :  «  Il  ne  pourra  être  vendu  parles 
bouebers  aucunes  viandes  que  celles  précitées  et  autorisées  par  les  articles 
précédents;  les  bestiaux  devront  être  tués  en  la  présente  ville,  dans  la 
tuerie  qui  sera  établie,  aux  frais  des  bouebers;  par  la  municipalité;  ils 
seront  préalablement  visités  par  le  maire  ou  par  le  commissaire  qui  sera 
nommé  a  cet  effet,  a  peine  de  confiscation  et  d'amende;»  ensemble  les 
art.  161  c  inst.  crim.,  65  et  171,  n°  ISc.pén.;  —  Attendu, en  fait, 
qu'il  est  constant  et  reconnu,  dans  l'espèce,  qu'au  mépris  de  l'arrêté  pré- 
cité et  des  défenses  expresses  de  l'autorité  municipale ,  Baptiste  Limoge» 
a  tué  dans  un  local  particulier,  pour  le  livrer  à  la  consommation  ,  un  bout 
qu'il  lui  avait  été  interdit  d'introduire  dans  l'abattoir  de  la  ville  de 
Saint-Esprit;  —  Qu'il  a,  pour  ce  seul  fait,  encouru  la  peine  prononcée 
par  l'art.  471  ,n*  13,  c.  pén.  ;  d'où  il  suit  qu'en  refusant  de  lui  en 
faire  l'application  ,  sur  te  motif  que  cet  abattoir  lui-  avait  été  refusé , 
et  qu'il  s'est  ainsi  trouvé  obligé  d'abattre  ailleurs  le  bœuf  dont  il  s'a- 
git, le  jugement  dénoncé  a  commis  une  violation  expresse  des  dispositions 
ci-dessus  visées; —  En  conséquence,  faisant  droit  an  pourvoi,  casse 
le  jugement  que  le  tribunal  de  simule  police  du  canton  d»  Saint-Esprit 


local  particulier  ne  peut  être  renvoyé  des  poursuites  sur  le 
motif  qu'il  lui  avait  été  interdit  par  une  raison  quelconque  d'In- 
troduire le  bœuf  dans  l'abattoir  (Crim.  cass.,  22  sept.  1830)  (i). 

44.  Au  reste,  comme  la  suppression  des  tueries  et  fonderies 
particulières  impose  une  sorte  de  restriction  a  la  liberté  indus- 
trielle des  bouebers  et  charcutiers,  il  est  à  propos  que  l'admi- 
nistration eonstate  par  un  examen  sérieux  des  circonstances 
locales,  la  nécessité  de  la  création  d'un  abattoir.  C'est  ce  qu'a 
prescrit  l'ordonnance  précitée  du  13  av.  1838  dans  son  art.  3. 

4&.  Hais  des  controverses  se  sont  élevées  sur  les  consé- 
quences de  la  mesure  dont  il  s'agit.  —  On  a  prétendu  :  1°  que 
la  suppression  des  tueries  particulières  constituait  une  véritable 
expropriation  dans  l'intérêt  public  qui  devait  donner  Heu  à  in- 
demnité par  application  des  art.  343  c.  civ.  et  9  de  la  charte  ; 
2»  que  la  ville  au  profit  de  laquelle  une  ordonnance  royale  pres- 
crivait la  création  d'an  abattoir  public  et  ordonnait  la  clôture  de 
toutes  les  tueries  particulières  existantes,  était  responsable,  dans 
tous  les  cas,  envers  les  particuliers  dont  les  établissements 
étaient  fermés  en  vertu  de  cette  ordonnance,  du  préjudice  qu'ils 
éprouvaient  (art.  1382  c.  civ.). — Ce  système  s'est  produit  devant 
la  cour  de  Toulouse  et  devant  la  chambre  des  requêtes  de  la 
cour  de  cassation  qui  l'ont  repoussé  l'une  et  l'autre,  par  le  motif 
que  la  ville  de  Toulouse,  qui  était  ici  en  cause,  ne  pouvait  être 
responsable  de  la  suppression  des  tueries  particulières  ayant  eu  lieu 
par  l'effet  d'un  acte  qui  lui  était  étranger,  par  une  ordonnance 
royale  (Req  ,  24  déc.  1839)  (2). —  Ainsi,  ni  la  cour  de  Tou- 
louse ,  ni  la  chambre  des  requêtes  ne  se  sont  prononcées  sur  la 
demande  de  l'indemnité  qui  était  réclamée  au  nom  des  prin- 
cipes relatifs  à  l'expropriation  pour  utilité  publique.  Cette  ques- 
tion a  été  écartée  par  la  On  de  noa-recevoir,  tirée  de  la  non-res- 
ponsabilité dans  l'espèce  de  la  ville  de  Toulouse.  Nous  avouerons 
que  la  doctrine  sur  laquelle  se  fonde  cette  An  de  non-recevoir  ne 
nous  satisfait  point.  Ne  pourrait-on  pas,  en  effet,  lui  opposer 
avec  raison  que  la  ville  de  Toulouse,  ayant  seule  profilé  des  avan- 
tages de  l'abattoir,  devait,  dans  tous  les  cas,  être  responsable 
du  préjudice  qui  en  était  résulté  pour  certains  particuliers,  con- 
formément à  l'art.  1382  e.  etv. 

La  véritable  question  se  représenterait  donc ,  et  il  s'agirait  de 

a  rendu  le  25  août  dernier,  en  faveur  de  Baptiste  Limoges ,  boucher. 
Ou  22  sept.  1856.-C.  C,  ch.  erùn.-MM.  de  Baetard,  pr. -Rives,  rap. 

(î)  Etpèc*  .• — (Laanes ,  etc.  C.  ville  de  Toulouse.) — Les  sieurs  Lannes 
et  Descoux .  ou  leurs  auteurs ,  exploitaient ,  depuis  longues  années ,  et  no- 
tamment depuis  un  temps  antérieur  à  1810,  un  établissement  destiné  a 
l'abatage  des  bœufs  et  autres  animaux  de  boneberi»  dans  l'intérieur  de  la 
ville  de  Toulouse,  lorsque  le  conseil  municipal  de  cette  ville  prit  plusieurs 
délibérations  à  la  suite  desquelles  une  ordonnance  royale ,  du  17  août  1825, 
prescrivit  la  création  à  Toulouse  d'un  abattoir  publie,  et  ordonna  tue  toutes 
les  tueries ,  tant  publiques  que  particulières ,  seraient  fermées  et  prohibées. 
—  L'établissement  des  sieurs  Laanes  et  Descoux  ayant  été  fermé  en  exécu- 
tion de  celle  ordonnance,  ils  ont  formé  centre  la  ville  une  demande  en 
payement  de  80,000  fr.  à  titre  d'indemnité.  —  Jugement  qui  rejette  cette 

demande.  —  Sur  l'appel  Arrêt  confirroatif  de  la  cour  de  Toulouse ,  du 

4  août  1858,  qui  considère  :  —  Que  l'ordonnance  royale  n'est  qu'une  me- 
sure  de  police  «t  de  salubrité  et  un  acte  de  l'autorité  légitime  ;  que  la  ville 
de  Toulouse  ne  peut  être  responsable  du  dommage  qu'a  pu  causer  aux  ap- 
pelants l'exécution  de  cette  ordonnance. 

Pourvoi  de  Lannes  et  Descoux ,  pour  violation  de  Part.  1382e.  «iv.,  de 
l'art.  545  du  même  code  et  de  l'art.  9  de  la  charte,  en  ce  que  l'arrêt  at- 
taqué ne  pouvait  refuser  d'accorder  une  indemnité  aux  demandeurs,  a 
raison  de  la  dépossession  qu'ils  éprouvaient  sur  la  provocation  et  dans  l'in- 
térêt de  la  ville  de  Toulouse ,  alors  surtout  que  l'établissement  dont  ils  se 
trouvaient  expropriés  remontait  k  une  époque  antérieure  au  décret  du 
15  oct.  1810,  sur  les  établissement»  insalubres,  décret  qui  maintenait , 
par  son  art.  11,  les  établissements  alors  en  activité,  et  que,  par  suite, 
l'industrie  des  demandeurs  reposait  sur  un  véritable  droit  de  propriété  don 
ils  ne  pouvaient  être  dépouilles  que  moyennant  un*  juste  *l  préalable  in- 
demnité. —  Arrêt. 

La  coou  ;  —  Sur  le  moyra  pris  de  la  violation  de  l'art.  1582  c  civ.,  de 
l'art.  545  du  même  code  et  d*  Part.  9  de  la  charte  constitutionnelle  :  — 
Attendu  qu'en  supposant  que  le»  demandeurs  eussent  droit  à  une  indem- 
nité, h  raison  de  la  clôture  de  l'établissement  où  ils  faisaient  abattre  des 
bœufs la  ville  de  Toulouse  ne  saurait  en  être  responsable ,  puisque  l'arrêt 
attaqué  constate  que  la  clôture  dudit  établissement  a  eu  lieu  «n  exécution 
d'une  ordonnance  du  roi;  —  Rejette. 

Du  24  déc.  1839.-C  C,  ch.  req. -VIL  Zangiacomi,  pr.-Bcrvé,  rap. 
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savoir  si  l'interdiction  de  se  servir  des  tueries  particulières,  por- 
tée par  l'État,  constitue  une  expropriation  de  ces  tueries  pour 
eaose  d'utilité  publique? — Sur  cette  question,  la  négative  nous 
semble  incontestable.  En  effet,  nous  n'apercevons  ici  aucun 
des  caractères  de  l'expropriation.  La  propriété  et  la  possession 
des  immeubles  affectés  aux  tueries  ne  subissent  aucune  altéra- 
lion',  le  propriétaire  conserve  entièrement  l'une  et  l'autre.  L'u- 
sage seulement  est  modifié  par  les  nécessités  de  l'ordre  et  du 
salut  public,  qui  apportent  au  droit  de  propriété  des  restrictions 
que  le  code  civil  a  consacrées  d'une  manière  générale  dans  ses 
art.  S37  et  SU  (V.  au  reste  v**  Propriété  et  Expropriation 
publique).  —  L'argument  que  les  demandeurs  en  indemnité  ti- 
raient de  l'art.  11  du  décret  du  15  oct.  1810  (V.  l'arrêt)  ne  nous 
semble  apporter  aucune  exception  à  ces  principes.  Ce  décret 
n'est  autre  cbose  qu'un  règlement  d'administration  publique  au- 
quel Il  a  pu  être  dérogé  par  un  règlement  postérieur  de  même 
nature ,  tel  qu'une  ordonnance  royale  ayant  pour  objet  l'établis- 
sement d'un  abattoir.  Or,  nous  avons  montré  que  cette  ordon- 
nance ,  en  prescrivant  la  suppression  des  tueries  particulières, 
ne  portait  aucune  atteinte  au  droit  de  propriété  qui ,  dès  lors , 
n'était  plus  en  question  et  ne  pouvait  être  Invoqué  par  les  de- 
mandeurs. 

Att.  Cependant  l'instruction  ministérielle  du  92  déc.  1825 
considère  comme  contraire  à  la  liberté  industrielle  et  comme 
portant  atteinte  à  des  droits  acquis,  la  mesure  par  laquelle  l'au- 
torité municipale  d'une  commune  où  un  abattoir  viendrait  d'être 
établi  prescrirait  la  fermeture  des  fonderies  de  suif,  triperies  et 
boucheries  régulièrement  autorisées  avant  l'établissement  de 
l'abattoir  (V.  Instr.  précitée ,  n»  13°).  —  Elle  ajoute  que  l'auto- 
rité municipale  devrait  se  borner  à  surveiller  les  usines  de  ce 
genre  existantes,  que  seulement  elle  pourrait  ordonner  qu'il 
n'en  serait  point  établi  de  nouvelles  à  l'avenir.  —  Cette  déci- 
sion tient  à  un  principe  que  la  circulaire  ne  fait  pas  suffisamment 
connaître  et  qui  est  celui-ci  :  c'est  que  lorsqu'une  autorisation , 
soit  d'élever  on  édifice,  soit  d'établir  une  industrie  susceptible 
d'être  classée  parmi  les  établissements  dangereux  ou  Insalubres, 


(t)  1"  Etpèce  t  —  (Min.  pub.  C.  Rosmy.  )  —  La  coin;  —  Vu  le  mé- 
moire adressé  an  greffe  par  le  défendeur  ;  —  Vu  les  art.  50  de  la  loi  du 
14  déc.  1789;  3,  n»  5,  lit.  11 ,  de  celle  des  16-34  août  1790,  et  46,  tiu  1 
de  la  loi  des  19-22  juill.  1791;  —  L'art.  17  du  règlement  fait  par  le  maire 
du  Havre,  le  31  déc.  1835,  concernant  la  police  des  abattoirs ,  approuvé 
par  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  le  22  juill.  1856,  por- 
tant: «  Conformément  aux  dispositions  de  l'art.  30  du  cahier  des  charges, 
les  graisses  provenant  des  bestiaux  tués  dans  l'intérieur  des  abattoirs  ne 
pourront  être  fondues  ailleurs  que  dans  les  fonderies  qui  y  sont  établies.  » 

—  L'art.  13,  lit.  2  de  ladite  loi  de  1790,  et  la  loi  du  2  sept.  1 795  (1 6  fruct. 
an  3);  —  Ensemble  l'art.  471,  n"  15,  c.  pén.,  et  l'art.  161  c.  insu  crim.; 

—  Attendu, en  droit,  que  la  défense  résultant  de  l'art.  at  do  règlement 
précité  est  générale  et  absolue ;  —  Qu'elle  intéresse  évidemment  la  salu- 
brité publique  ; — Qu'elle  est  donc  légale  et  obligatoire ,  tant  qu'elle  n'aura 
pas  été ,  s'il  y  a  lieu ,  modifiée  ou  réformée  par  l'administration  supérieure  ; 

—  Et  attendu ,  en  fait ,  qu'il  est  constaté  et  reconnu ,  dans  l'espèce ,  que 
Rosmy,  marchand  épicier,  a  contrevenu  k  cet  article ,  en  faisant  fondre, 
dans  une  fonderie  particulière  par  lui  exploitée,  du  suif  en  branche,  pro- 
venant d'animaux  tués  dans  les  abattoirs  de  ladite  ville;  — D'où  il  suit 
qu'en  le  relaxant ,  néanmoins ,  de  l'action  du  ministère  public ,  sur  le  motif 
que  celte  fonderie  existait  antérieurement  au  décret  du  13  oct.  1810,  et 
que ,'  dès  lors,  le  règlement  dont  il  s'agit  ne  lui  est  point  applicable ,  le 
jugement  dénoncé  a  faussement  interprété  ce  décret ,  ainsi  que  l'art.  7  de 
la  loi  des  2-17  mars  1791,  et  commis  une  violation  expresse  des  disposi- 
tions ci-dessus  visées;  —  En  conséquence ,  —  Casse  le  jugement  du  tri- 
bunal de  simple  police  du  Havre ,  du  13  janvier. 

Dali  fév.  1857.-CC.,ch.  crim.-MM.  deCrouseilhes,pr.-Rives,rap. 

2*  Eipfct  .•  —  (Min.  pub.  C.  Beilefond.)  —  La  cooa  ;  —  Attendu  que 
le»  dispositions  des  arrêtés  de  police  n'emportent  la  sanction  de  l'art.  471 , 
n»  15,  c  pén.,  que  lorsqu'elles  rentrent  dans  l'exercice  légal  du  pouvoir 
conféré  à  l'autorité  municipale  par  les  art.  3  et  4  du  lit.  tt  de  la  loi  du 
16-24  août  1790;  —  Que  cette  sanction  appartient,  dans  l'espèce,  a  la 
disposition  qui ,  dans  un  intérêt  général  de  salubrité  publique ,  veut  que 
tous  les  suifs  en  branche  soient  fondas  dans  l'abattoir  dé  la  ville  de 
Nantes ,  puisqu'elle  tire  sa  force  du  premier  de  ces  articles  ;  —  Mais  qu'il 
ne  saurait  en  être  ainsi  de  celle  qui  met  l'entretien  des  ustensiles  dudit 
abattoir  à  la  charge  des  personnes  qui  en  font  usage ,  parce  qu'aucune  loi 
n'autorise  les  maires  k  le  prescrire  sous  une  sanction  pénale;  — Que 
finaccomplissement  de  cette  obligation  ne  peut,  dès  lors,  donner  lieu  qu'a 
une  action  civile  devant  la  juridiction  ordinaire;  —  D'où  il  suit  qu'en 
('abstenant  d'infliger  aux  défendeurs  la  peine  dont  le  ministère  public  avait 


a  été  accordée ,  il  n'est  pas  permis  à  l'autorité  municipale  d'ordon- 
ner la  suppression  de  l'édifice  ou  de  l'industrie  sous  prétexte  que 
cela  est  exigé  par  l'intérêt  ou  la  salubrité  publique.  Il  s'agit,  en 
effet,  Ici  de  droits  privés  qol  ne  peuvent  être  retirés  que  par  l'au- 
torité supérieure  et  qu'en  vertu  de  décisions  offrant  aux  intérêts 
lésés  un  recours  devant  le  conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse; 
et  ce  qu'on  dit  ici  à  l'égard  des  industries  autorisées  s'applique, 
d'après  la  jurisprudence,  aux  usines  fondées  sur  tue  tolérance 
remontant  à  une  époque  antérieure  aux  lois  qui  ont  rendu  les  au- 
torisations nécessaires.  Lors  donc  qu'un  abattoir  est  établi  par  or- 
donnance pour  une  ville,  la  conséquence  qui  en  découle  c'est  : 
1*  qne  les  tueries  préexistantes  doivent  disparaître  devant  le  rè- 
glement d'administration  publique  ;  2*  que  si  l'ordonnance  porte 
qu'il  sera  établi  dans  l'abattoir  des  fondoirs  de  suif,  ceux  qol  exis- 
taient jusque-là  seront  supprimés  pareillement  ;  —  mats  qu'à  l'é- 
gard des  séchoirs,  dépôt  de  graisse,  peaux  et  autres  établisse- 
ments non  compris  dans  l'ordonnance,  Ils  ne  peuvent  être  suppri- 
més que  dans  les  formes  exigées  pour  les  ateliers  insalubres  et 
non  par  simple  mesure  de  l'autorité  municipale.  Cependant  cette 
doctrine  n'a  pas  été  admise  etilaétédécldét*qu'un  arrêté  muni- 
cipal peut  légalement  ordonner  dans  un  intérêt  de  salubrité  que 
les  suifs  provenant  des  bestiaux  abattus  ne  pourront  être  fondus 
ailleurs  que  dans  les  fonderies  des  abattoirs  (Cr.  cass.,  11  fév. 
1837-,  BeJ. ,  4  déc.  1840)  (1);  2*  qne,  par  application  d'une 
ordonnance  qui  établit  un  abattoir  dans  une  ville,  l'autorité  mu- 
nicipaleale  droit  d'ordonner  la  suppression  des  tueries  de  saleurs 
de  poresdans  l'intérieur  de  la  même  ville  (Ord.  cous.  d'Ét.,  2  janv. 
1835)  (2). 

t.1.  Il  est  bien  manifeste,  au  reste,  que  s'il  s'agit  d'un  éta- 
blissement tel  qu'un  séchoir  situé  hors  la  ville  et  dans  des  condi- 
tions telles  qu'il  n'en  résulte  aucune  atteinte  à  la  salubrité  publi- 
que, la  suppression  ne  saurait  en  être  ordonnée  par  l'autorité 
municipale.  Jugé  en  ce  sens,  que  le  boucher  qui  a  un  séchoir 
servant  de  dépôt  en  dehors  de  la  ville,  n'est  pas  en  contravention 
(Cr.  reJ.,24JulDt842)(3). 

48.  Quant  aux  établissements  de  fonte  de  suif  ou  de  triperie, 

requis  l'application ,  le  jugement  dénoncé,  quoiqu'il  se  soit  déterminé 
uniquement  par  des  motifs  de  fait,  n'a  point  violé  l'art.  55  de  l'arrêté 
dont  il  s'agit;— Rejette. 
Du  4  déc.  1840.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Basiard ,  pr .-Rives , rep. 

(2)  (Mahé  et  cons.  C.  ville  de  Bordeaux.)  —  Une  ordonnance  royale 
autorisait  la  ville  de  Bordeaux  k  établir  un  abattoir  public  :  le  maire  de 
cotte  ville  prit  an  arrêté  de  police,  qui  a  été  approuvé  par  le  ministre  do. 
commerce  et  des  travaux  publics ,  pour  interdite  l'abalage  dans  les  éta- 
blissements particuliers.—  Les  sieurs  Mahé  et  consorts ,  saleurs  de  porcs 
à  Bordeaux ,  ont  prétendu  être  dans  un  cas  d'exception ,  a  raison  de  ce 
que  leur  industrie,  qui  n'est  d'ailleurs  ni  incommode  ni  insalubre,  est 
différente  de  celle  des  charcutiers. 

Loms-I'RiLjppB  ,  etc.  ;— Vu  t'ordonnance  royale  du  14  mai  1828,  q« 
autorise  la  ville  de  Bordeaux  a  établir  an  abattoir  public  ;  —  Va  notam- 
ment fart.  2,  ainsi  conçu  :  «  Aussitôt  que  les  échaudoirs  dodit  étabiiat- 
ment  auront  été  mis  en  étal  de  servir,  et  dans  le  délai  d'un  mois  au  pta 
tard  après  que  le  public  en  aura  été  averti  par  affiches  ,  l'abatage  in 
boeufs ,  vaches,  veux ,  moutons  et  porcs  destinés  au  commerce,  aura  lira 
exclusivement  dans  l'abattoir  public ,  et  tontes  les  tueries  particulières 
seront  interdites  et  fermées.  Toutefois,  tes  propriétaires  ou  particuliers 
qui  élèvent  des  porcs  pour  la  consommation  de  leur  maison  conserveront!» 
faculté  de  les  abattre  chet  eux,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu  clés  et  sé- 
paré de  la  voie  publique  ;  »  —  Vu  le  règlement  de  police  intérieur*  et 
extérieure  de  l'abattoir  général  de  Bordeaux ,  arrêté  par  le  maire  de  cette 
ville,  le  5  sept.  1832,  et  approuvé  par  noire  ministre  do  commerce  et  le» 
travaux  publics,  le  11  janv.  1833;  —  Va  le  décret  du  22  juin.  1806rt 
celui  da  13  oct.  1810  ;— Considérant  qu'en  ordonnant  la  suppression  des 
tueries  de  saleurs  de  porcs  daas  l'intérieur  de  Bordeaux,  le  maire  de  cette 
ville  et  notreministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  ont  fait  une  juste 
application  de  l'ordonnance  royale  du  14  mai  1828  ci-dessus  visée,  et  se 
sont  reo  fermés  dans  les  limites  de  ses  dispositions;— Considérant  que  celte 
ordonnance  est  un  acte  d'administration  publique  rendu  de  l'avis  de  notre 
conseil  d'État ,  et  qu'elle  ne  peut  être  attaquée  par  la  voie  con'emiwe  -, 
—  Art.  1.  Les  requêtes  sont  rejetées. 

Du  2  janv.  1835.-0rd.  cons.  d'Élat.-M.  de  Felapurt,  rap. 

(3)  Etpict:  —  (Min.  pub.  C.  Lavabre.  )  —  Un  arrêté  dn  maire  de 
Cette,  en  date  da  23  avril  1832,  est  ainsi  conçu  (art.  17  )  :  «  Des  tw 
le  local  servant  d'abattoir  public ,  qu'on  s'occupe  de  réparer  en  ce  moment, 
sera  prêt,  tous  les  bouchers  seront  obligés  d'y  abattre  leurs  bestiaux,  et 
ne  pourront,  en  aucune  manière ,  continuer  de  le  faire  dans  la  vMe  :  ils 
ne  pourront  non  plus  conserver  dans  leurs  maisons  aucun  dépôt  de  graisses. 
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non  régulièrement  autorisés,  il  nous  parait  incontestable  que 
Pautorité  municipale,  même  dans  les  villes  où  il  n'y  a  pas  d'abat- 
toir, a  toujours  le  droit ,  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique , 
d'en  ordonner  ou  la  suppression ,  ou  le  transférement  loin  du 
centre  des  habitations.  —  11  a  été  Jugé  en  ce  sens  que  l'arrêté 
qui ,  pour  prévenir  le  choléra  et  en  diminuer  l'intensité  en  cas  d'in- 
vasion, ordonne  que  les  établissements  de  triperie  non  légalement 
autorisés  seront  transférés  à  100  mètres  de  la  ville ,  est  obliga- 
toire pourles  citoyensqu'il  concerne  comme  pour  le  tribunal  chargé 
d'en  assurer  l'exécution  (Cr.  cass. ,  13  novembre  1833)  (i). 

49.  Une  seconde  difficulté  s'était  élevée  relativement  au  droit 
d'abatage  établi  par  les  villes  dans  les  abattoirs.  On  prétendait 
que  les  bouchers  ne  pouvaient  être  tenus  de  ce  droit,  parce  qu'en 
admettant  que  la  police  municipale  ait  la  faculté  de  les  contraindre 
par  mesure  de  salubrité  à  tuer  hors  de  chez  eux ,  elle  ne  saurait, 
sans  violer  les  lois,  établir  facultativement  une  sorte  d'Impôt, 
prenant  du  reste  sa  source  dans  une  restriction  déjà  fort  gênante 
de  la  liberté  industrielle.—  Hais  la  loi  du  18  Juill.  1 837  a  anéanU 
ces  objections  en  comprenant  positivement  (art.  31 ,  n°  A)  parmi 
les  recettes  ordinaires  des  communes  les  produits  des  abattoirs, 
d'après  le  tarif  dament  autorisé.  Les  droits  perçus  dans  les  abat- 
toirs, lorsqu'ils  ont  été  régulièrement  autorisés ,  sont  ainsi  deve- 
nus, par  suite,  un  impôt  parfaitement  légal.  —  V.  aussi  sur  ce 
point  la  circulaire  précitée  du  22  déc.  1823,  n°  14». 

Il  convient  de  distinguer  dans  les  obligations  imposées 
aux  bouchers  et  fondeurs,  par  suite  de  rétablissement  des  abat- 
toirs, celles  qui  résultent  des  mesures  de  police  prises  par  l'au- 
torité municipale  dans  l'intérêt  de  l'ordre  et  de  la  sûreté  publics, 
de  celles  qui  seraient  la  conséquence  des  droits  de  la  commune 
comme  personne  civile ,  propriétaire  de  l'abattoir.  La  violation 
des  premières  constitue  une  contravention  de  police  ;  les  secondes 

peaux  et  autres  débris  provenant  de  leur  état.» — Le*  sieurs  Lavabre, 
Tauriae,  Simon  et  Charras,  bouchers,  sont  prévenus  d'avoir,  contraire- 
ment à  cet  arrêté,  étendu  des  peaux  chez  eux  pour  les  faire  sécher,  con- 
travention prévue  par  le  décret  du  13  oct.  1810,  et  punie  d'amende  et  de 
la  fermeture  de  l'établissement.  —  Lavabre  a  prétendu  que  le  local  dans 
lequel  il  étend  les  peaux  de  moutons  et  de  brebis  est  situ*  en  dehors  de 
la  ville;  que  celte  sécberie  existe  depuis  plus  de  trente  ans  et  que  jamais 
aucun  habitant  ne  s'en  est  plaint.  —  Tauriae  dit  que  sa  sécberie  est  si- 
tuée, il  est  vrai,  en  ville ,  mais  qu'il  n'en  résulte  pas  de  préjudice,  puisque 
les  voisins  de  sa  propriété  ne  s'en  plaignent  pas.  —  Les  autres  prévenus 
ont  fait  défaut.  —  Jugement  du  tribunal  de  police  qui  relaxe  Lavabre  et 
condamne  les  autres  prévenus  à  1  fr.  d'amende  et  a  la  fermeture  immé- 
diate de  leurs  établissements.  Il  est  conçu  en  ces  termes,  en  ce  qui  con- 
cerne Lavabre  :  «  Considérant  que  son  établissement  est  situé  dans  un 
lieu  assez  éloigné  de  la  ville,  et  qu'il  ne  peut,  des  lors ,  en  résulter  aucun 
inconvénient  pour  la  santé  des  habitants.  »  —  Pourvoi  contre  le  chef  du 
jugement  qui  renvoie  Lavabre.  —  Arrêt. 

La  cou»;  —  Attendu  que,  dans  l'état  des  faits,  le  jugement  attaqué 
n'a  violé  aucune  loi;  —  Rejette. 

Ou  34  juin  18(2.  -C.  C,  ch.  cr.-MM.  de  Bas  tard,  pr.-Romiguières,  rap. 

(1  )  (  Min.  pub.  C.  Pouly ,  etc.  )  —  La  cooa  ;  —  Vu  l'art.  442  c.  inst. 
erim.  ;  —  Vu  le  n»  5  de  l'art.  3,  tit.  11  de  la  loi  des  16-24  août  1790, 
et  Tart.  46,  tit.  1  de  celle  des  19-22  juillet  1791  ;  les  art.  7  et  8  de  l'ar- 
rêté du  maire  de  Villefraoche,  en  date  du  18  août  dernier,  appp  uvé  par 
le  préfet  du  département  du  Rhône,  lesquels  sont  conçus  eu  ces  termes  : 

—  «  Art.  7.  Tout  tripier...  qui  ne  justifiera  pas  avoir  dans  la  ville,  et  dans 
le  même  local,  son  établissement  de  triperie...  antérieurement  à  la  loi  du 
tSoct.1810,  ou  qui  n'aura  point  été  autorisé,  depuis  lors,  dans  les  formes 
prescrites,  sera  tenu  de  transporter,  dans  les  trois  jours  de  la  publication  du 
présent  arrêté ,  son  atelier  hors  la  ville ,  dans  la  distance  de  cent  mètres  au 
moins... — Art.  8.  Défenses  expresses  sont  faites  aux  tripiers  deJaire  dans 
la  ville  aucune  cuisson  ou  lavage  de  viandes  ou  débris  d'animaux ,  répan- 
dant oie  odeur  infecte,  de  jeter  l'eau  provenant  de  ces  cuissons  ou  la- 
vages dans  l'intérieur  de  la  ville.  «—Ensemble,  l'art.  471 ,  n*  1 5,  c  pén.; 

—  Attendu,  en  droit,  que  le  déc.  du  13  oct.  1810,  et  l'ordonn.  royale 
du  1  *  jan  v.  1 81 5,  ne  permettent  de  former  des  établissements  ou  ateliers 
de  triperies  dans  le  voisinage  des  habitations  particulières,  et,  consé- 
qnemment,  dans  l'intérieur  des  villes ,  qu'après  avoir  obtenu  l'autorisation 
exigée  h  cet  effet;  —  Que  les  dispositions  dudit  arrêté  tendent  h  Pexécu- 
Nen  de  celte  mesure  d'intérêt  et  d'ordre  public;  qu'elles  rentrent  dans 
rexerciee  légal  du  pouvoir  attribué  à  l'autorité  municipale...  puisqu'elles 
Nt  peur  objet  de  prévenir  le  choléra  qui  existait  alors  dans  le  midi  de  la 
France,  et  d'en  diminuer  l'intensité  en  cas  d'invasion  ;  que,  par  suite, 
elles  tant  obligatoires  pour  les  citoyens  qu'elle»  concernent,  comme  pour 
le  tribunal  chargé  l'en  réprimer  l'infraction  ;  d'où  il  résulte  qu'en  déci- 
dant le  contraire,  dans  l'espèce,  le  jugement  dénoncé  a  expressément 


ne  peuvent  donner  lieu  qu'à  une  action  purement  civile.  —  Dé- 
cidé en  ce  sens  que  le  règlement  municipal ,  qui  oblige  les  fou- 
deurs  de  suif  qui  doivent  opérer  cette  fonte  dans  l'abattoir  de  la 
ville  à  réparer  les  dégradations  survenues  par  leur  faute  aux  us- 
tensiles dont  ils  se  servent,  n'est  pas  obligatoire  sons  la  sanction 
de  l'art.  471,  n»  1»,  c.  pén. ,  sauf  l'action  civile  de  la  commune 
devant  la  Juridiction  ordinaire ,  et  que  le  Juge  de  simple  police , 
qui  reconnaît  que  le  fait  de  la  prévention  n'est  pas  punissable , 
ne  peut  retenir  l'affaire  et  statuer  sur  les  réparations  civiles  (Crim. 
cass. ,  4  déc.  1840)  (2).  V.  aussi  Crim.  cass.,  4  déc.  1840,  aff. 
Bellefond ,  n°  48). 

41.  Les  maires  de  quelques  villes  qui  possèdent  des  abattoirs 
publics  ont  prétendu  obliger  les  bouchers  et  les  charcutiers  des 
communes  de  la  banlieue  qui  venaient  approvisionner  les 
marchés  de  ces  villes  à  venir  abattre  leurs  bestiaux  à  la  tuerie 
commune.  La  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  du  22 
déc.  1823,  a  reconnu  qu'une  telle  mesure  est  contraire  au  droit 
commun  et  aux  règles  de  l'équité,  en  ce  qu'elle  force  des  commer- 
çants qui  payent  leur  quote-part  de  contributions  dans  le  lieu  où 
se  trouve  leur  domicile ,  à  contribuer  encore  aux  revenus  com- 
munaux d'une  ville  qui  n'est  pas  le  siège  habituel  de  leur  com- 
merce. Aussi ,  dans  tous  les  règlements  approuvés  par  l'adminis- 
tration supérieure ,  a-t-on  établi  formellement  que  l'usage  des 
abattoirs  publics  des  villes  devait  être  facultatif  et  non  obligatoire 
pour  les  bouchers  et  charcutiers  du  dehors.  —  Mais  nous  pen- 
sons, avec  les  arrêts  ci-dessous,  que  l'arrêté  municipal  portant 
qne  les  bouchers  seront  tenus  d'abattre  le  bétail  à  l'abattola  pu- 
blic ,  et  non  ailleurs ,  est  obligatoire  pour  tous  les  bouchers  qui 
demeurent  dans  la  commune,  et  même  pour  ceux  qui  habitent 
hors  des  limites  de  l'octroi  de  la  ville  (Crim.  cass.,  18  oct.  1827: 
1"  Juin  1832)  (5). 

violé  les  règles  de  la  compétence  et  les  articles  ci-dessus  visés  ;—  Casse. 
Do  13  oov.  I835.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Baslard,  pr.-Rives,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Allaire.)  —  La  cooa  ;  —  Attendu  que  les  défen- 
deurs n'ont  été  poursuivis  que  pour  avoir,  contrairement  à  l'art.  35 
de  l'arrêté  du  maire  de  Nantes,  en  date  du  17  août  1829,  négligé  de 
réparer  les  dégradations  provenues  de  leur  fait  dans  les  éebaudoirs  qu'ils 
occupent  a  l'abattoir  de  cette  ville;  —  Que  l'inobservation  de  la  disposi- 
tion qui  met  ces  réparations  à  leur  charge  ne  saurait  caractériser  une  con- 
travention ,  ni  par  conséquent  les  rendre  passibles  de  l'amende  que  pro- 
nonce l'art.  471  c.  pén.,  puisque  aucune  loi  n'autorise  l'autorité  munici- 
pale à  leur  imposer  celte  obligation  sous  uae  sanction  pénale;— Que  cette 
sanction  n'appartient,  en  effet,  d'après  le  n°  1 S  dudit  article,  qu'aux  me- 
sures prescrites  en  vertu  des  art.  3  et  4  du  lit.  11  de  la  loi  du  16-24  août 
1790,  d'où  il  résulte  que  la  négligence  reprochée  aux  intimés  ne  peut 
donner  lien  contre  eux  qu'à  une  action  civile  devant  la  juridiction  ordi- 
naire; qu'en  déclarant  donc  qu'il  n'y  avait  lieu  de  leur  appliquer  la  peino 
requise  par  le  ministère  public,  le  jugement  dénoncé  n'a  fait  que  se  con- 
former à  la  disposition  de  ce  numéro;  —  Rejette  ce  moyen; — Hais,  vu 
les  art.  3  et  161  c.  inst.  cr.;  — Attendu  qu'aux  termes  de  ces  articles,  le 
tribunal ,  après  avoir  reconnu  que  le  fait  de  la  prévention  ne  constitue 
point  une  contravention,  ne  pouvait  pas  légalement  statuer  Sur  les  réqui- 
sitions concernant  les  réparations  civiles;  —  Qu'il  devait  se  déclarer  in- 
compétent pour  prononcer  sur  ce  chef; — D'où  il  suit  qu'en  ordonnant  que 
les  réparations  qui  n'ont  pas  été  effectuées  par  les  défendeurs  seront  faites 
à  leurs  frais ,  s'ils  ne  les  ont  pas  eux-mêmes  opérées  dans  la  quinzaine , 
ledit  jugement  a  commis  une  violation  expresse  des  règles  de  la  compé- 
tence ;  —  Casse. 

Du  4  déc  1840. -C.  C. ,  ch.  crim.-MM.  de  Bas  tard ,  pr.-Rives ,  rap. 

(3)  l-Efèet  i  —  (Hin.  pub.  C.  Canon.)  —  La  coub;  —  Vu  les 
art.  3,  tit.  11  dudécr.du24  août  1790,  20  de  la  loi  du  22  juill.  1791, 
et  605  c.  civ.,  3  bram.  an  4  ;  —  Attendu,  sur  le  1"  moyen,  que ,  par  ar- 
rêté du  maire  du  Rocbefort,  en  date  du23fév.  1819,  il  a  été  prescrit  a 
tout  boucher  de  faire  abattre  le  bétail  àlatuerie  publique  et  non  ailleurs  ; 
que,  par  sa  nature  et  par  les  expressions  qu'il  renferme,  cet  arrêté  devait 
recevoir  son  exécution  dans  toute  l'étendue  de  la  commune  de  Rocbefort 
soumise  à  l'autorité  municipal*  du  maire;  qu'en  renvoyant  Canon, bou- 
cher, et  ses  consorts,  des  poursuites  dirigées  contre  eux  pour  infraction  à 
cet  arrêté,  sous  prétexte  que  le  bétail  qu'ils  ont  abattu  se  trouvait  placé 
hors  de  la  ville  et  des  faubourgs  et  sur  ua  terrain  dépendant,  à  la  vérité, 
de  la  commune  de  Rocbefort,  mais  au-delà  des  limites  de  l'octroi,  le  juge- 
ment attaqué  a  violé  l'arrêt  précité,  et  fait  une  distinction  que  cet  arrêt  ne 
comporte  pas  ;  —Attendu,  sur  le  second  moyen,  qu'il  était  constaté  que  la 
viande  provenant  de  bétail  abattu  était  malsaine  et  nuisible;  que  le  com- 
missaire de  police  fut  obligé  de  la  faire  enfouir  ;  que  le  jugement  attaqué 
s'est  dispensé  d'entrer  dans  l'examen  de  cette  con'rav.enlion,  sous  prélest» 
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53.  Les  charcutiers  des  -villes  où  il  existe  des  abattoirs  sont 
ordinairement  tenus  d'abattre  leurs  porcs  dans  ces  établissements, 
à  l'exclusion  des  tueries  particulières  qui  demeurent  interdites 
en  pareil  cas.  Diverses  ordonnances  spéciales  ont  consacré  cette 
obligation  (6  fév.  1854  pour  la  ville  de  Lisieux;  17  février  183* 
pour  VaJenciennes  ;  4  avril  1354  pour  Rionv,  etc.,  etc.  ). 

Dans  certaines  vHles  où  il  n'existe  pas  d'abattoirs ,  les  charcu- 
tiers sont  dans  l'usage  d'égorger  les  porcs  dans  la  rue  en  les  lais- 
sant crier  jusqu'à  ce  qu'Usaient  perdu  leurs  forces.  Ce  spectacle 
hideux ,  qui  tend  à  entretenir  ou  à  faire  naître  des  habitudes 
dures  et  sauvages,  doit  être  proscrit  par  la  police  municipale. 

&8.  Lorsqu'il  existe  un  abattoir,  les  particuliers  seraient  en 
contravention  s'ils  tuaient  chez  eux  du  gros  bétail.  —  Les 
porcs  offrant,  sous  1»  rapport  de  la  sûreté  publique,  de 
moins  graves  dangers  que  les  gros  bestiaux  ,  il  parait  qu'on 
est  dans  l'usage  de  tolérer  l'abatage  par  les  propriétaires  chea 
eux,  dans  des  lieux  clos  et  séparés  de  ia  voie  publique,  des  porcs 
destinés  à  l'alimentation  de  leur  maison.— V.  Inst.  min.  22  dé- 
cembre 1825,  n°  12";  ord.  cons.  u'ÉL  du  t  janv.  1853,  o<>46, 
et  le  numéro  qui  suit. 

64.  Il  a  été  fait  depuis  1 835  des  concessions  d'abattoirs  à  di- 
verses villes  par  ordonnances  royales  mentionnées  soit  au  Bulle- 
tin des  lois ,  soit  dans  notre  Rec.  pérlod.  r  ce  sont  14  des  docu- 
ments tout  à  fait  spéciaux  qu'il  est  inutile  de  rapporter  ici. 

Nous  citerons ,  toutefois ,  comme  exemple  des  règles  que  l'au- 
torité administrative  établit  lorsqu'elle  autorise  les  abattoirs,  une 
ordonnance  du  roi  rendue  le  23  mai  1830,  relativement  à  la  ville 
de  Tours.  Celte  ordonnance  pose  en  principe  que  l'abattoir  ser- 
vira exclusivement  a  l'abatage  des  bœufs,  vaches,  veaux,  mou- 
tons et  porcs ,  destines  à  la  consommation  de  la  ville ,  et  que  les 
tueries  particulières  seront  interdites  et  fermées.  —  néanmoins, 
les  propriétaires  qui  élèvent  des  porcs  pour  la  cousomm  ation  de 
leurs  maisons  conserveront  la  (acuité  de  les  abattre  ebez  eux , 
pourvu  que  ce  soit  dans  nn  lieu  clos  séparé  de  la  voie  publique , 
en  se  conformant  d'ailleurs  aux  règlements  de  police  (<oid., 
art.  2).  —  Les  bouchers  et  les  charcutiers  forains  pourront  faire 
usage  de  l'abattoir  public,  mais  sans  y  être  obligés,  soit  qu'ils 
concourent  à  l'approvisionnement  de  la  ville,  soit  qu'ils  approvi- 
sionnent seulement  la  banlieue  (art.  4).  —  Le  maire  de  la  ville 
de  Tours  pourra  faire  les  règlements  locaux  nécessaires  pour  le 
service  de  l'abattoir ,  de  la  fonderie  et  de  la  triperie  publiques, 
ainsi  que  pour  le  commerce  de  ta  boucherie  et  charcuterie  (art.  9, 
ibid.  ).  —  V.  aussi  le  tit.  3  de  l'ord.  de  police  du  25  mars 
1830,  relative  à  la  boucherie  de  Paris. 

La  surveillance  de  l'autorité  dans  les  abattoirs  doit  avoir  prin- 
cipalement pour  objet  de  prévenir  la  fuite  des  animaux  destinés 
à  l'abattage,  d'empêcher  qu'il  n'y  soit  amené  des  bestiaux  mal- 
sains eu  malades,  de  prescrire  les  mesures  de  propreté  conve- 
nables; enfin,  de  veiller  dans  les  abattoirs,  où  se  fait  la  fonte 
des  suifs ,  à  ce  que  cette  opération  et  les  autres  préparations  des 
issues  et  abats  de  bestiaux  aient  lieu  avec  les  précautions  les  plus 
propres  à  garantir  la  salubrité. 

44.  La  faculté  appartenant  à  l'autorité  municipale  de  régler 
la  police  des  abattoirs  ne  saurait  jamais  lui  permettre  de  porter 

qae  le  commissaire  de  police  aurait  dû  attendre,  pour  ordonner  cet  enfouis- 
sement, qu'un  jugement  l'y  eût  autorisé  ;  que  l'art.  20  de  la  loi  du  22  juill. 
1791  n'imposait  point  cette  obligation  au  commissaire  de  police-,  qoe, 
quand  même  elle  lui  eût  été  prescrite,  le  tribunal  de  police  n'était  pas  dis- 
pensé d'examiner  si  la  contravention  reprochée  à  Canon  et  consorts  exis- 
tait, et,  en  cas  de  conviction,  de  leur  appliquer  les  peines  prescrites  par  la 
loi;  —  Casse. 

Du  18  net.  1827.- C.  C,  ch.  crim.-MM.  Olivier,  pr.-Mangii,  rap. 

2e  Etpiet  :  —  (Min.  pub.  C.  Lauhire.)  —  Là  coca  (après  délib.); 
—  Vu  l'art.  3.  n°  4,  lit.  11  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  et  l'art.  46, 
(it.  1  do  celle  du  19-22  juill.  1791  ;  —  Vu  l'art.  2  de  l'arrêté  du  maire 
de  Salies,  en  date  du  20  juill.  1821,  portant  :  «Tous  les  bouchers  seront 
t*nus  d'abattre  dais  celle  écoreberie  (l'écorcherie  publique  du  lieu  J  les 
bestiaux  qu'ils  voudront  débiter,  et  qui  sont  compris  dans  le  tarif  de  l'oc- 
troi, après  avoir  justifié  la  déclaration  qu'ils  doivent  faire  au  bureau  cen- 
tral;» —  Vu  pareillement  l'art.  15,  tit.  2  de  ladite  loi  de  1790,  la  loi 
du  16  fruct.  an  3,  ensemble  les  art.  600  et  606  c  3  brum.  an  4,  et 
65  c.  pén.  ;  —  Attendu  que  rarrêlé  précité  do  20  juill.  1821,  en  ce  qui 
concerne  la  salubrité  publique,  rentre  dans  les  limites  du  pouvoir  qui  ap- 
partient à  l'autorité  municipale;  qu'il  est  donc  obligatoire  pour  tous  les 


atteinte  au  droit  de  libre  industrie  appartenait  à  tous  les  et» 
toyens.  En  conséquence,  c'est  avec  raison  qu'il  a  été  décidé  que 
l'arrêté  municipal  qui  interdit  *  tout  Israélite  d'exercer  dans  on 
abattoir  public  les  fonctions  de  schoet ,  c'est-à-dire  de  saigner 
les  animaux  selon  le  culte  hébraïque,  à  moins  de  justiOer  d'âne 
autorisation  du  consistoire,  ne  peut  être  interprété  en  ce  sens 
qu'il  Interdirait  à  un  Israélite  d'exercer  sa  profession  de  bou- 
cher, et  par  conséquent  de  saigner  dans  r abattoir,  comme  tous 
les  autres  bouchers,  les  animaux  destinés  à  être  vendus  à  tous 
les  consommateurs  sans  distinction  de  religion  (Cr.  rtj.r  14  aoil 
1813,  aff.  Levy-Bolack,  D.  P.  43, 1, 573). 

58.  il  ne  faut  point  confondre  les  abattoirs  avec  te*  dos 
d'équarrissage,  lieux  destinés  à  l'abatage  des  chevaux  et  antres 
animaux  dont  la  chair  ne  peut  servir  à  la  nourriture  de  l'homme. 
—  V.  Équarrissage. 

S  7 .  Les  porcheries,  ou  lieu  dans  lesquels  oa  réunit  des  porcs, 
sont  placées  dans  la  première  classe  des  établissements  dange- 
reux (déc.  du  13  oct.  1819,  V.  Établissements  insalubres}. 

&».  La  profession  do  tripier,  de  même  que  celle  de  boucher 
et  de  charcutier,  est  soumise,  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publi- 
que, aux  précautions  que  l'autorité  municipale  juge  à  propos  de 
prescrire.  —  Les  triperies  ne  peuvent  être  placées  dans  le  voisi- 
nage des  habitations  particulières  sans  une  autorisation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  (déc.  15  oct.  1810  ,  V.  Établissements  insa- 
lubres).— V.  aussi ,  comme  exemple  des  mesures  auxquelles  l'au- 
torité municipale  peut  astreindre  les  tripiers,  ci-après  art.  4,  $  5. 

4>».  Les  mêmes  règles  que  celles  dont  nous  venons  de  par- 
ler à  propos  des  tripiers  sont  anssl  applicables  aux  fondeurs  de 
suif.  —  V.  aussi ,  infrà,  art.  4,  $  5,  et  v»  Établissements  Insa- 
lubres. 

%  2.  Salubrité  de  la  viande  et  des  ctaux.  — Mode  à»  vente.— 
Cumul  de  profession*. —  Viande  de  porc.  —  Privilège  det 
bouchers  pour  leurs  fournitures. 

•O.  La  viande  de  boucherie  est  après  le  pain  la  nourriture 
la  plus  habituelle  de  l'homme  et  celle  qui  est  capable  d'exercer 
la  plus  grande  influence  sur  la  santé  publique.  L'autorité  munici- 
pale doit  donc  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  vendu  au  public  aucune 
viande  malsaine,  gâtée  ou  susceptible  de  porter  une  atteinte  nui- 
sible à  la  santé  (art.  3,  n°  4,  Ut.  11  de  la  loi  des  16-24  août 
1700).  —  Les  précautions  qu'on  peut  prendre  à  cet  égard  pa- 
raissent se  réduire  aux  points  suivants  :  que  les  bestiaux  soient 
tués  et  non  pas  morts  de  maladie  ;  que  l'apprêt  de  leurs  chairs 
se  fasse  promptement  ;  enfin,  que  les  chairs  elles-mêmes  soient 
débitées  dans  un  délai  convenable  après  la  mort  de  ranimai , 
c'est-à-dire  ni  trop  promptement  ni  trop  tardivement.  —  Le* 
contraventions  sous  ce  rapport  sont  punies  par  l'art.  475,  $  14, 
c.  pén.,  qui  prononce  une  amende  de  6  à  10  fr.  pour  vente  de 
comestibles  gâtés,  corrompus  ou  nuisibles;  par  l'art.  477,  $  4, 
qui  ordonne  la  saisie  et  la  destruction  de  ces  marchandises; 
enfin,  par  l'art.  478,  qui  porte  qu'en  cas  de  récidive  le  contreve- 
nant encourra  un  emprisonnement  de  cinq  jours. 

•1.  Le  devoir  pour  les  maires  de  protéger  la  salubrité  pu- 

boo.eb.ers  qui  demeurent  dans  la  commune  de  Salies,  indistinctement  ;  que, 
s'il  peut  avoir  pour  effet  d'assujettir  ceux  qui  habitent  bon  des  limites  de 
l'octroi,  à  des  droits  d'entrée  pour  les  bestiaux  qu'il  leur  interdit  d'éger- 
ger  dans  leur  domicile,  et  si,  sous  ce  rapport,  ces  bouchers  ont  le  droit  d'eu 
demander  la  modification,  le  tribunal  de  simple  police  est  néanmoins  teai 
de  réprimer  les  contraventions  qui  lui  sont  dénoncées,  tant  que  cet  arrêté 
n'aura  pas  été  légalement  modifié  sur  ce  chef,  conformément  à  l'art.  46, 
lit.  1  de  la  loi  des  19-22  juill.  1791  ;  —  Et  attendu  que,  dan*  l'espèce 
Mathieu  Laubire-Tacaies,  boucher,  a  été  poursuivi  pour  avoir,  au  méprit 
dudit  arrêté,  abatlu  et  écorebé  un  bœuf,  dans  la  commune  de  Salies,  ailleurs 
que  dansl'écorcberie  publique;  que  cette  contravention  n'a  pas  été  dénié* 
et  se  trouve  constatée  par  le  jugement  attaqué;  et  qu'es  renvoyant  le 
prévenu  de  l'action  dirigée  contre  lui  à  ce  sujet,  nolammeat  sous  le  pré- 
texte que  l'art.  8  de  l'ord.  royale  du  31  mars  1824  aurait  dérogé  an  ré- 

Slementdont  il  s'agit,  et  qoe  lé  bœuf  par  lui  abattu  l'a  été  hors  dan  Mtaite» 
e  l'octroi,  es  jugement  a  faussement  appliqué  l'article  par  lui  cité  d* 
cette  ordonnancé,  commis  un  excès  de  pouvoir ,  et  violé  lés  dispc*itic*f 
ci-dessus  rappelées;  —  En  conséquence,  casse  le  jugement  readw  par  le 
tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Salies,  le  6  déc.  1851. 
Du  1"  juin  183*.-C.C.,cb.  crim.-MM.  Ollivier,  pr.-Rires, rap. 
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Mlqoe  leur  donne  le  droit  de  veiller  à  ce  que  les  étaux  des  bou- 
chers soienl  disposés  de  manière  à  éloigner  toute  cause  d'insa- 
lubrité pour  les  habitations  voisines.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens 
que  le  règlement  municipal  qui  Tait  aux  bouchers  défense  de  ven- 
dre s'ils  n'ont  un  étal  particulier  et  qui  en  fixe  la  largeur ,  la 
hauteur  et  la  situation  est  obligatoire,  et  que  le  boucher  dont 
l'étal  n'a  pas  la  dimension  prescrite  ne  peut  être  renvoyé 
de  la  poursuite,  sous  le  prétexte  que  la  fixation  de  la  dimension 
de  chaque  étal  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  confiées  à 
rautortté  municipale  par  la  loi  de  1790  (Cr.  cass.  24  Juin 
t851)  (1). 

Bans  l'espèce  on  objectait  que  la  fixation  de  la  hauteur,  de  la 
largeur  et  de  la  profondeur  de  Tétai  constituait  un  excès  de  pou- 
voir. Mais  la  plus  simple  réflexion  montre  de  suite  que  cette  ob- 
jection était  tout  à  fait  mal  fondée.  En  effet,  l'étal  est  le  lieu  où 
on  expose  la  viande  destinée  à  être  vendue.  Or,  qui  ne  volt  que , 
si  un  pareil  lieu  était  petit,  obscur  et  mal  aéré.  Il  en  résulterait 
non-seulement  des  causes  de  putréfaction  qui  pourraient  entraî- 
ner «me  prompte  décomposition  de  la  viande,  et  par  suite  une 
atteinte  à  la  salubrité  des  comestibles  destinés  à  être  vendus, 
mais  encore  des  émanations  nuisibles  à  la  santé  des  habitants  des 
maisons  voisines.  Sous  ce  double  rapport ,  l'autorité  municipale 
était  donc  bien  fondée  a  Invoquer  les  dispositions  de  la  loi  des  16- 
24  août  1790. —  Au  reste,  l'arrêt  rappelle  avec  raison  que,  dans 
tous  les  cas  où  un  arrêté  municipal  Impose  à  la  liberté  des  ci- 
toyens des  restrictions  qui  leur  paraissent  par  trop  gênantes,  il 
leur  est  ouvert  un  recours  contre  cet  arrêté  auprès  de  l'auto- 
rité supérieure  administrative. 

<&V*)vl!  importe  à  l'intérêt  public  que  l'autorité  municipale 
prenne  des  mesures  pour  assurer  la  fidélité  du  débit  de  la 
viande  tL.  16-24  août  1790,  art.  S,  n°  4,  Ut.  11).  Il  a  été  jugé 
par  suite  que  l'arrêté  municipal  portant  que  les  boucliers  ne 
pourront  donner  pour  surpoids,  ni  foie,  ni  tête,  ni  jambe,  ni 
pied,  ni  Tressure,  et  que  le  surpoids  ne  pourra  excéder  tin  hec- 
togramme sur  un  kilogramme,  est  pris  dans  la  sphère  des  attri- 
butions de  l'autorité  municipale,  et  est,  en  conséquence,  obliga- 
toire.— Et  ta  contravention  ne  peut  être  excusée,  en  ce  cas,  sous 
le  prétexte  que  ce  n'est  pas  par  un  boucher,  mais  par  sa  femme 
et  hors  la  présence  de  celui-ci  que  la  contravention  a  été  com- 
mise (Cr.  cass.,  10  Juin  1836)  (2). 

•ft.  L'autorité  municipale  a  aussi  le  droit  de  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  qu'il  ne  puisse  être  débité  de  vian- 


(1)  (  Min.  pob.  C.  Bosseron ,  etc.  )  —  La  cour  ;  —  Vu  l'art.  50  de  la 
loi  du  14  dec  1789,  qui  charge  le  pouvoir  mûoicipal  de  faire  jouir  les 
habitants  des  avantages  d'une  bonne  police,  notamment  delà  propreté, 
de  la  salabrité,  de  la  sûreté  dans  les  mes,  lieux  et  édifices  publics; 
l'art.  60  de  la  même  loi ,  portant  :  «  Si  un  citoyen  croit  être  personnelle- 
ment lésé  car  quelque  acte  du  corps  municipal,  ii  pourra  exposer  ses  su- 
jets de  plainte  à  l'administration  supérieure  ;  »  Tari.  3 ,  tît.  11  de  la  loi 
des  16-21  aeùt  1790  ;  l'art.  46,  lit.  1  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791,  et 
l'art.  1S,  tit.  2  de  celte  dernière  loi  de  1790  ;  la  loi  du  16  fiuct.  an  3 , 
ensemble  Part.  1"  de  l'arrêté  du  nuire  de  la  ville  de  Morlagne ,  du  5  sept. 
1 823 ,  lequel  est  ainsi  conçu  :  «  n  est  expressément  défendu  aux  mar- 
chands bouchers  de  cette  ville  d'exposer  et  de  vendre  des  viandes  dans 
les  maisons  par  eux  habitées ,  s'ils  n'établissent  dans  leurs  dites  maisons 
an  état  particulier  de  la  manière  suivante  :  1*  Cet  étal  devra  avoir  au 
moins  deux  mètres  et  demi  de  hauteur  sur  trois  mètres  et  demi  de  lar- 
geur, et  quatre  de  profondeur;  2°  il  devra  être  disposé  de  manière  &  ce 
que  Tairy  circule  librement  et  transversalement;  3°  il  n'y  aura  dans  cet 
étal  ni  atrê ,  ni  cheminée ,  ni  fourneau ,  et  il  sera  séparé  des  chambres  a 
coucher  par  des  mors  sans  communication  directe.  »  —  Attendu  que  les 
individus  ci-dessus  dénommés  ont  été  traduits  devant  le  tribunal  de  sim- 
ple police  pour  avoir  contrevenu  audit  règlement,  en  ne  donnant  point  à 
leurs  étaax  les  dimensions  qu'a  prescrit  ;  — Que  cette  contravention 
n'ayant  pas  été  contestée ,  le  devoir  du  tribunal  était  de  la  reprimer,  et 
qu'en  renvoyant  les  prévenas  de  l'action  dirigée  contre  eax ,  tmr  le  double 
motif  que  la  fixation  des  dimensions  de  chaque  étal  n'est  pas  en  harmonie 
«vce  la  loi  du  24  «ont  1780,  et  que  l'eiécatim  Ktlérale  d«  cette  disposi- 
tions ealraiatrait  de  graves  inconvénients ,  le  jugement  «t laqué  a  commis 
un  excès  de  pouvoir  et  violé  les  lois  «récitées,  ainsi  que  le  règlement  dont 
il  s'agit;  —  En  conséquence,  —  Casse  le  jogemeat  da  tribunal  de  ponce 
ie  Mortagne,  du  18  mai  1831,  etc. 

Ou  24  juin  1831. -C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard ,  pr.-Rives,  rap. 

C2)  (Min.  pub.  C.  Docasse.)  —  La  coen;  —  Vu  l'ordonnance  de  po- 


des  corrompues  ou  susceptibles  de  nuire  a  la  santé  publique  

Décidé  avec  raison  en  ce  sens  que,  lorsque,  par  mesure  de  salu- 
brité et  pour  prévenir,  par  exemple,  des  dangers  éplzootiques, 
l'autorité  municipale  a  interdit  l'admission  à  l'abattoir  des  bes- 
tiaux dans  certains  cas  déterminés ,  elle  peut  ordonner  qu'il  ne 
pourra  être  vendu  dans  la  commune  d'autres  viandes  que  celles 
provenant  des  bestiaux  abattus  dans  les  tueries  publiques  (Cr. 
cass.,  22  sept.  1836,  aff.  Limoges,  V.  n4  43). 

Et  les  arrêtés  municipaux  à  cet  égard  doivent  être  rigoureuse- 
ment interprétés.  —  Décidé ,  par  suite ,  que  le  fait  par  un  bou- 
cher d'avoir  Introduit  daus  la  ville  un  cochon  mort  du  croup, 
lorsqu'un  arrêté  du  maire  défend  aux  bouchers  d'égorger  au- 
cuns animaux  affectés  de  maladie,  constitue  une  contravention 
dont  il  ne  peut  être  relaxé  sur  le  motif  que  l'arrêté  n'a  d'autre 
but  évident  que  d'empêcher  la  vente  de  la  viande  insalubre  et 
dangereuse,  que  celle  dont  11  s'agit  ne  l'était  pas  et  qu'il  n'a  pas 
été  établi  qu'elle  ait  été  livrée  à  la  consommation  ni  étalée  (  Cr. 
cass. ,  24  Juin  1843,  aff.  Min.  pub.  C.  Foures,  M.  Rives,  rap.). 

A4.  On  ne  pourrait,  sans  porter  atteinte  à  la  salubrité  pu- 
blique, conserver,  comme  corps  de  délit,  des  viandes  gâtées  et 
tombant  en  putréfaction.  Lors  donc  que  de  pareilles  viandes  se 
trouvent  dans  l'étal  d'un  boucher,  le  délit  sera  suffisamment  con- 
staté par  le  procès-verbal  que  dresseront  les  officiers  de  police. 
Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'il  est  constaté  que  la  viande 
provenant  d'un  abatage  de  bestiaux  fait  en  contravention  est  mal- 
saine et  nuisible,  le  commissaire  de  police  peut  la  faire  enfouir 
sans  être  obligé  d'attendre  qui I  ait  été  statué  sur  la  contraven- 
tion, ni  que  le  tribunal  de  simple  police  l'y  ait  autorisé  (c.  pén., 
art.  477,  n°  4  Cr.  tass-,  18  oct.  1827,  aff.  Canon,  V.  n»  Si). 

AS.  L'autorité  municipale  a  prétendu  quelquefois,  en  prenant 
pour  modèle  l'organisation  ancienne  de  la  boucherie  dans  cer- 
taines villes ,  interdire  le  débit  de  la  viande  au  domicile  des 
bouchers  et  le  concentrer  dans  une  boucherie  publique  et  com- 
mune. —  Nous  regardons  une  pareille  mesure  comme  contraire 
à  la  liberté  de  l'industrie,  et  noos  adhérons  entièrement  aux 
raisons  développées  en  ce  sens  par  l'instruction  ministérielle  du 
22déc.  1823,  n"  1»,  2°,  3». 

Il  a  cependant  été  Jugé,  contrairement  a  ces  principes ,  que 
l'arrêté  portant  qu'il  ne  pourra  être  vendu  de  viande  que  dans 
fa  halte  à  boucherie,  est  pris  dans  les  limites  des  attributions  de 
l'autorité  municipale  (Crim.  cass.,  3  mai  1811  ;  7  déc.  1826)(3). 
Ces  arrêts  ne  sont  basés  que  sur  le  ûioit  de  police  qui  appar- 


lice  du  maire  de  la  ville  de  Dax,  en  date  du  1"  juillet  1814,  portant, 
art.  36  :  «  Les  bouchers  ne  pourront  donner  pour  surpoids,  ni  foie,  ni 
tète,  ni  jambe,  ni  pied,  ni  fressure,  sous  aucun  prétexte  quelconque;  le 
surpoids  ne  pourra  pas  excéder,  sur  un  kilogramme,  un  hectogramme,  à 
peine  d'être  considérés  comme  ayant  trompé  sur  la  quantité  de  la  viande 
vendue  ;  »  — Vu  Tait.  471 ,  n°  15,  c.  pén.  ;  —  Attendu  que  les  règlements 
de  police  ayant  pour  objet  d'assurer  la  fidélité  do  débit  des  denrées  qui 
se  vendent  au  poids  ou  h  la  mesure,  obligent  surtout  les  chefs  des  établis- 
sements où  ces  sortes  de  débit  ont  lieu  ;  que  ceux-ci  ne  peuvent ,  dès  lors, 
être  considérés  comme  étrangers  au  fait  des  personnes  qu'ils  ont  préposées 
pour  le  service  desdits  établissements,  et  qui  sont  présumées  agir  d'après 
leurs  ordres;  que,  par  une  conséquence  nécessaire,  les  contraven- 
tions relatives  au  débit ,  qui  procèdent  de  ce  fait ,  doivent  leur  être  impo- 
tées; que,  s'il  en  était  autrement,  les  dispositions  prohibitives  de  ces  rè- 
glements seraient  journellement  éludées,  et  que  la  surveillance  de  l'autorité 
municipale  ne  pourrait  s'exercer  d'une  manière  efficace; —  Attendu  que 
d'un  procès-verbal  dressé  par  le  commissaire  de  police  de  la  ville  de  Dax, 
le  17  mars  1836,  il  résulte  que  la  fille  Darrousex  ayant  acheté  de  la  viande 
dans  la  boucherie  de  F.  Ducasse ,  boucher  à  Dax,  elle  a  reçu ,  h  titre  de 
surpoids ,  une  quantité  excédant  celle  qui  est  permise  par  l'art.  36  du  rè- 
glement du  1"  juill.  1814;  que  ce  procès-verbal  n'a  été  débattu  par  au- 
cune preuve  contraire;  que,  néanmoins,  le  tribunal  de  simple  police  du 
canton  de  Dax  a  relaxé  le  prévenu  de  l'action  du  ministère  public,  par  le 
motif  que  la  viande  vendue  à  la  fille  Darrousex  a  été  pesée  et  délivrée  par 
la  femme  de  F.  Ducasse,  et  hors  la  présence  de  ce  dernier;  qu'en  jugeant 
ainsi ,  et  en  refusant  de  prononcer  la  peine  voulue  par  la  loi ,  ce  tribunal 
a  commis  tih  excès  de  pouvoir,  violé  l'art.  36  da  règlement  précité  et 
l'art.  471,  a"  15, c.  pén.;— Par  ces  motifs,  casse,  etc. 
Du  10  juin  1836.-C.  C,  <*. erim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Breseon,  rap. 

(5)  1"  Etpècé  —  (Min.  pub.  C.  HerrebauH»«tc.)  —Un  règlement  de 

Solice,  conforme  aux  anciens  statuts  municipaux ,  défendait  aux  bouchers 
e  la  ville  d'Audenarde  de  vendre  ou  étaler  ailleurs  qu'aux  boucheries  itf 
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tient  &  l'autorité  municipale ,  d'assurer  la  fidélité  du  débit 
des  denrées  et  leur  salubrité.  Mais  n'est-ce  pas  aller  au  delà  du 
droit  de  police,  que  de  forcer  les  bouchers  a  quitter  leur  do- 
micile pour  exercer  ailléurs  leur  profession  ?  N'est-ce  pas  violer 
Ja  liberté  de  leur  Industrie ,  et  au  lien  d'en  régler  l'exercice,  con- 
fisquer en  partie  le  droit  lui-même  sur  lequel  repose  cette  in- 
dustrie?— La  doctrine  des  arrêts  précités  uous  semble  donc  con- 
traire aux  principes,  en  ce  qu'elle  atteint  le  droit  qui  appar- 
tient à  tout  citoyen  de  vendre  dans  son  domicile  en  se  conformant 
aux  lois  de  police. 

4M).  Mais ,  si ,  au  Heu  d'exercer  le  droit  de  vente  à  ce  do- 
micile, le  boucher  voulait  l'exercer  sur  la  voie  publique,  l'au- 
torité municipale ,  par  suite  de  l'obligation  qui  lui  est  imposée 
d'en  assurer  la  sûreté  et  commodité  (L.  16-24  août  1700,  tit.  il 
art.  5,  n*  1  ),  serait  bien  fondée  à  interdire  ce  mode  de  vente, 
et  elle  pourrait  avec  raison  décréter,  par  exemple,  l'interdiction 
d'étaler  en  vente  des  agneaux  sur  la  voie  publique  (Cr.  rej. ,  10 
avril  1834)  (1),  et  dans  ce  cas,  sa  défense  ne  serait  point  appli- 
cable évidemment  aux  bouchers  qui  feraient  une  pareille  vente 
dans  leurs  boutiques  (même  arrêt). 

«9.  Les  ordonnances  des  30  Janv.  1363  et  3  fév.  1363  dé- 
fendaient aux  bouchers  et  à  tous  autres  d'exposer  en  vente  pen- 
dant le  carême  aucunes  chairs,  à  peine  d'amende  et  de  confisca- 
tion, et  même  de  punition  corporelle  en  cas  de  récidive.  Cependant 
la  police  permettait  à  quelques  bouchers  et  à  quelques  traiteurs 
de  débiter  de  la  viande  pendant  ce  temps  pour  les  malades  et 
dans  les  cas  de  nécessité.  —  Une  pareille  interdiction  serait 
illégale  aujourd'hui ,  comme  reposant  sur  un  principe  contraire 
à  la  liberté  des  cultes  (Conf.  inst.  22  déc.  1823 ,  n"  5). 

©8.  Nous  regarderions  aussi  comme  illégal  l'arrêté  d'un  maire 
qui  défendrait  la  vente  de  quelques  espèces  de  viande  à  des  épo- 
ques déterminées  de  l'année  (inst.  précitée,  foc.  cit.).  —  Toute- 
fois ,  nous  ferions  exception  à  cette  décision  pour  le  cas  où  l'exis- 
tence «Tune  épidémie  ou  d'une  maladie  contagieuse  nécessiterait 
t'interdiction  de  la  vente  de  certaines  viandes  susceptibles  d'en 
augmenter  les  dangers  et  l'intensité. 

On  reconnaît  trois  modes  principaux  de  vente  de  la 
viande  :  la  vente  à  la  cheville,  la  vente  à  la  main  et  la  vente 
ordinaire  au  poids. 

morceaux  découpée  dont  le  poids  fût  inférieur  a  ceini  du  quart  d'nne  pièce 
entière;  —  Plusieurs  bouchers  avaient  exposé  en  débit,  dans  l'intérieur 
de  leurs  maisons ,  plusieurs  pièces  de  viande  très-intérieures  h  la  quan- 
tité déterminée  par  le  règlement.  —  Cependant ,  par  jugement  du  18  fév. 
1811,  le  tribunal  de  police  a  déclaré, eu  fait, que,  par  des  circonstances 
extraordinaires ,  ils  se  trouvaient  autorités  par  une  permission  du  maire, 
momentanément  suspensive  de  l'exécution  du  règlement  ;  en  conséquence 
il  les  a  renvoyés  de  la  prévention  ;  mais  il  n'a  énoncé  aucune  déclaration, 
«oit  écrite,  soit  verbale,  ni  aucune  sorte  de  preuve  de  ce  prétendu  fait,  ser- 
vant de  base  à  son  jugement.— Pourvoi  du  commissaire  de  police.— Arrêt. 

L*  coua  ;  —  Vu  l'art.  456  c.  3  brum.  an  4,  n"  6;  —Vu  aussi  l'art.  S, 
lit.  11  de  la  loi  du  24  août  1790;  l'art.  13,  lit.  2  de  la  même  loi,  et  la 
loi  du  16  fruct.  an  3;  —  Attendu  qu'il  existait  un  arrêté  du  maire ,  ap- 
prouvé par  le  préfet  du  département,  lequel,  en  renouvelant  d'anciens 
règlements  de  police  municipale,  défendait  aux  bouchers  de  vendre  ou 
étaler  ailleurs  qu'a  la  boucherie ,  et  de  conserver,  dans  leurs  maisons ,  des 
morceaux  découpés,  dont  le  poids  fut  inférieur  à  celui  du  quart  de  la  pièce 
entière  :  —  Attendu  qu'il  est  constaté ,  par  un  procès-verbal  du  commis- 
saire de  pol'c*  et  par  le  jugement  attaqué, que  Ferdinand  Kerrebaolt 
Jacques  Verfdoest  et  le  nommé  Sacdeleire ,  bouchers ,  tenaient ,  dans  l'in- 
térieur de  leurs  maisons,  plusieurs  pièces  de  viande  de  6  h  3  liv.  ;  — 
Que,  pour  que  les  prévenus  qui  ont  été  renvoyés  de  l'action  intentée  con- 
tre eux ,  sur  la  supposition  qne  le  maire  avait  momentanément  suspendu 
l'exécution  de  son  arrêté,  eussent  pu  l'être  légalement  sur  un  pareil  mo- 
tif, il  eût  fallu  que  le  jugement  du  tribunal  de  police  énonçât  que  cette 
mspensioo  était  constatée  par  écrit ,  ou  que  la  preuve  en  résultait  des  dé- 
clarations données  dans  l'instruction  du  procès;  —  Attendu  que  ce  juge- 
ment n'énonce,  à  cet  égard,  aucune  espèce  de  preuve;  d'où  il  suit  que 
le  tribunal  a  modifié  arbitrairement  l'arrêté  émané  de  l'autorité  adminis- 
trative, et  a,  par  cela  seul,  en  violant  les  règles  de  compétence  établies 
par  la  loi ,  commis  une  usurpation  de  pouvoir;  —  Casse,  etc. 

Du  3  mai  1811.-C.  C,  secu  crim.-MM.  Barris,  pr.-Lamarque ,  rap. 

2»  Etpict  :  —  (Min.  pub.  C.  Houel.)  —  La  coon;  —  Vu  l'art.  3,  tit. 
11  de  la  loi  du  24  août  1790,  l'art.  46,  tit.  1  de  la  loi  du  22  juill.  1791  ; 
1  art.  1  de  la  loi  du  2  vend,  an  8  ;  l'art.  S  de  la  même  loi  ;  les  art.  78  et  8 1  de 
l'ordon.  du  9  déc.  1814  ;— Vu  enfin  les  art.  16  et  17  du  règlement  de  l'oe- 


La  vente  à  la  cheville  ost  le  négoce  qui  consiste,  de  la  part  4c 
riches  bouchers ,  à  acheter  une  certaine  quantité  de  bétail  sur 
pied  pour  le  faire  conduire  à  l'abattoir,  l'abattre,  puis  revendra 
la  viande  par  portions  à  leurs  confrères  moins  aisés.  L'expres- 
sion ,  vente  à  la  cheville,  vient  de  ce  que,  après  l'abatage,  les 
bestiaux  destinés  a  être  ainsi  vendus  sont  suspendus  à  des  che- 
villes pour  être  ensuite  dépecés  et  coupés.  Cette  spéculation,  par 
suite  de  laquelle  le  consommateur  n'achète  plus  que  de  seconde 
main ,  tend  nécessairement  à  faire  augmenter  le  prix  delà  viande 
de  tout  le  bénéfice  que  prélève  le  vendeur  à  la  cheville.  La  vente 
à  la  cheville  peut-elle  être  dérendue  par  l'autorité  municipale? — 
Pour  la  négative,  on  peut  dire  que  cette  vente  n'est  rien  autre 
chose  que  l'effet  d'une  faculté  appartenant  à  tout  le  monde,  et 
qui  constitue  la  liberté  commerciale,  à  savoir,  l'acquisition  en  grog 
d'une  marchandise  pour  la  revendre  en  détail  avee  bénéfice.} 
qu'ainsi  elle  constitue  un  acte  commercial  parfaitement  licite, 
qui  échappe  à  l'action  de  l'autorité  municipale.  Mais  pour  l'affir- 
mation, ne  peut-on  pas  répondre  qu'il  s'agit  ici  d'une  denrée  de 
première  nécessité,  dont  la  loi  permet  à  l'autorité  municipale  da 
taxer  le  prix  (L.  10-22  juill.  1791,  Ut.  1,  art.  30);  que  la  taxe 
n'a  d'autre  but  que  d'empêcher  l'élévation  factice  du  prix  de  cette 
denrée  par  l'effet  du  négoce  et  de  l'agiotage ,  et  que  si  on  admet- 
tait la  vente  à  la  cheville,  ce  résultat  se  produirait  en  dépit  de 
la  taxe  elle-même ,  puisque  les  prix  seraient  nécessairement  sur- 
élevés ;  que,  d'un  autre  côté,  la  vente  à  la  cheville  est  l'effet  d'une 
sorte  d'accaparement  de  la  marchandise ,  et  tend  &  en  produire 
la  rareté  ou  à  en  paralyser  l'approvisionnement  régulier;  que,  sous 
ce  rapport,  l'autorité  municipale  est  investie  du  droit  d'empêcher 
un  pareil  négoce ,  au  nom  de  la  sécurité  publique  -,  qu'ainsi  la 
vente  à  la  cheville  peut  être  prohibée ,  soit  en  vertu  des  disposi- 
tions spéciales  de  l'art.  30  du  tit.  1  delà  loi  des  1 9-22  joilL  1791, 
soit  en  vertu  des  dispositions  générales  de  l'art.  3  du  Ut.  11  de 
la  lot  des  16-24  août  1700.  —Cette  dernière  Interprétation  a  été 
suivie ,  du  reste,  par  les  règlements  relatifs  à  la  boucherie  de 
Paris ,  qui  prohibent  la  vente  à  la  cheville,  sous  des  peines  graves 
pour  le  boucher  qui  s'en  sera  rendu  coupable. — V.  nM  93, 98  s. 

70.  La  vente  à  la  main  est  celle  qui  se  fait  par  des  bouchers 
forains  et  sur  les  marchés ,  de  bestiaux  abattus  en  dehors  des 
abattoirs  et  des  tueries  de  la  localité.  A  Paris ,  ces  viandes  ne 

Irai  municipal  delà  ville  de  Saint-Lé,  approuvé,  conformément  à  la  loi, 
par  le  ministre  de  l'intérieur;  —  Attendu  qu'il  est  du  devoir,  comme  dans 
les  droits  du  pouvoir  municipal ,  de  faire  tous  les  règlements  qu'il  juge 
nécessaires  sur  les  objets  confiés  a  sa  vigilance  et  a  son  autorité;  qu'an 
nombre  de  ces  objets  est  l'inspection  sur  la  fidélité  du  débit  des  denrées 
qui  se  vendent  au  poids,  a  l'aune  ou  à  la  mesure ,  et  sur  la  salubrité  des 
comestibles  exposés  en  vente  publique;  d'où  il  suit  que  les  précaution 
prises  par  l'autorité  municipale  pour  s'assurer  de  la  qualité  des  viande*  de 
boucherie  livrées  &  la  consommation  et  de  la  fidélité  du  débit ,  ainsi  que  - 
les  mesures  par  elle  arrêtées  pour  rendre  sa  surveillance  plus  active  et 
plus  éclairée,  font  une  partie  essentielle  de  ses  attributions ,  et  deviennent 
obligatoires  tant  pour  les  citoyens  que  pour  les  tribunaux  de  police,  à  qui 
la  loi  confie  le  soin  de  réprimer  les  contraventions;  qu'il  y  a  lieu,  par 
conséquent,  par  ces  tribunaux,  dans  le  silence  de  la  loi  sur  la  quotité 
de  l'amende ,  d'appliquer  les  peines  de  simple  police  dont  la  loi  puait 
toute  infraction  des  règlements  faits  par  le  pouvoir  municipal  dans  La 
sphère  de  ses  attributions  ;  —  Attendu  que  le  fait  de  la  contravention  aa 
règlement  de  l'octroi  municipal  de  Saint-Lé ,  de  la  part  de  J.-V.  Hooel ,  * 
été  déclaré  constant  par  le  jugement,  et  que  le  tribunal  de  police  de  Sain  l-LO, 
en  se  déclarant  incompétent  sous  prétexte  que  les  dispositions  des  arrêtés 
invoqués  ne  se  rattachent  aucunement  &  la  police  et  ne  sont  basées  nu- 
aucune  loi ,  a  violé  les  dispositions  de  ces  lois ,  méconnu  les  régies  de  sa 
compétence  et  l'ordre  des  juridictions  ;  —  Faisant  droit  sur  le  pourvoi  im 
ministère  public  près  le  tribunal  de  police  de  Saint-Ld;  —  Casse  et  an- 
nule le  jugement  de  ce  tribunal ,  du  20  oct.  dernier. 

Du  7  déc.  1826.-C.  C. ,  ch.  crim.-MM.  Portalis,  pr.-Gari ,  rap. 
(I)  (Min.  pub.  C.  Poe)—  La  coca  ;— Attendu  que  les  règlements  tta 
police  invoqués  contre  la  prévenue  ne  concernent  que  les  personnes  qui 
étaient  des  agneaux  en  vente  sur  la  voie  publique;  —  Qu'ils  ne  sont  pas , 
dès  lors,  applicables  aux  marchands  domiciliés  dans  la  ville,  et  q«i 
vendent  ces  animaux  que  dans  leurs  boutiques;  qu'ainsi,  en  relaxant,  par 
ce  motif,  ladite  Gracieuse  Poe,  femme  Caumont,  le  jugement  dénonce -, 
lequel  est  d'ailleurs  régulier  dans  sa  forme ,  n'a  fait  que  se  conformer  amx 
I  règlements  en  question  et  n'a  violé  la  disposition  d'auodne  loi  pénale  i 
I  —  Rejette.  .  * 

|     Du  19  avril  1834.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Choppin,  pr.-Rires,  rap.  % 
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patent  être  apportées  que  coupées,  savoir:  celles  des  bœufs, 
ncbes  et  veaux  en  demi-quartiers,  et  celles  des  moutons  en 
quartiers;  elles  ne  peuvent  être  vendues  qu'en  détail,  et  si  elles 
se  le  sont  pas ,  elles  doivent  être  déposées  dans  les  rmerrw 
Jusqu'au  prochain  marché  (  ordon.  de  police  du  25  mars  1830 
art.  349,  233,  234).  — La  viande  à  la  main  est  ordinairement 
inférieure  en  qualité  à  celle  que  vendent  les  bouchers  non  forains 
«t  elle  se  débite  à  un  prix  réduit.  Il  est  par  suite  du  devoir  de 
l'autorité  municipale  de  surveiller  avec  soin  ce  débit  afin  d'em- 
pêcher qu'il  ne  comprenne  des  viandes  insalubres,  gâtées  ou 
■uisibles  à  la  santé  publique. 

91.  Il  est  ordinairement  défendu  aux  bouchers  forains  de 
vendre  autre  part  que  dans  les  balles  et  à  certains  jours  désignés  -, 
luis,  en  général,  l'autorité  munlcipaleoutre-passerait  ses  pouvoirs 
si  elle  Interdisait  d'une  manière  absolue  à  ces  bouchers  l'entrée 
des  marchés  de  la  commune.  —  V.  à  cet  égard  les  motifs  déve- 
loppés par  l'inst.  min.  du  22  déc.  1823,  n°  4. 

19.  La  vente  au  poids  est  le  mode  suivi  ordinairement  entre 
les  bouchers  et  les  consommateurs.  Le  prix  est  fixé  de  gré  à  gré 
entre  eux,  à  moins  qu'il  n'y  ait  taxe.  Les  bouchers  doivent  élre 
munis  des  poids  et  mesures  prescrits  par  la  loi.  —  V.  Poids  et 
mesures. 

1  S.  L'art.  30,  tit.  1,  de  la  loi  des  10-22  Juill.  1791,  permet» 
l'autorité  municipale  de  taxer  le  prix  de  la  viande  de  boucherie. 
Cependant  l'usage  de  la  taxe  a  cessé  dans  la  plus  grande  partie 
du  royaume,  et  le  prix  de  la  viande  n'a  plus  ainsi ,  en  général , 
d'autre  régulateur  que  l'offre  et  la  demande. 

9  4.  Lorsqu'il  y  a  taxe,  les  contrevenants  sontpunis  conformé- 
ment aux  dispositions  des  art.  479,  480  et  482  c.  pén.;  et  il  a 
été  Jugé  qu'un  tribunal  de  police  ne  pouvait  se  dispenser  d'ap- 
pliquer les  peines  de  la  loi  au  boucher  qui ,  alors  qu'un  arrêté 
de  l'autorité  municipale  a  fixé  le  prix  de  la  première  qualité  de 
la  viande  de  boucherie ,  vend  à  ce  même  prix  de  la  viande  d'une 
qualité  inférieure ,  sous  prétexte  que  le  prix  de  celte  viande 
n'avait  pas  été  déterminé  par  l'arrêté  (Crim.  cass.,  17  mars 
4810)  (1). 

En  ce  qui  touche  l'observation  de  la  taxe,  le  tribunal  de  simple 
police  est  compétent  pour  connaître  de  la  contravention  commise 
en  récidive  par  un  boucher  qui  a  vendu  de  la  viande  au-dessus 
du  prix  fixé  (Crim.  cass.,  13  fév.  1828 ,  aff.  Dupeyrot,  V.  Ré- 
cidive ).  —  V.  aussi  v»  Boulangerie ,  art.  3,  j  5t  plusieurs 
décisions  susceptibles  de  servir ,  par  voie  d'analogie,  à  la  solu- 
tion des  questions  que  peut  faire  naître  la  taxe  de  la  viande. 

**.  Un  particulier  pourrait-il,  après  avoir  fait  abattre  un 
animal  àlui  appartenant, le  vendre  par  morceaux ,  soit  au  poids, 
joit  à  la  main,  dans  son  domicile  ou  sur  le  marché  public?  — 
Il  le  pourrait  certainement  dans  les  villes  autres  que  Paris,  c'est- 
à-dire  dans  les  villes  ou  le  commerce  de  la  boucherie  n'est  pas 
érigé  en  monopole  et  où  l'exercice  de  la  profession  n'est  pas  sou- 
mis à  une  autorisation,  sauf,  bien  entendu ,  l'obligation  de  faire 
«a  déclaration  à  l'autorité  locale,  afin  que  celle-ci  puisse  contrô- 
ler la  qualité  de  la  viande  mise  en  vente.  Cette  décision,  fondée 
aur  la  nature  des  choses,  résuite  aussi  des  éclaircissements 
donnés  à  la  chambre  des  députés ,  par  M.  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  (séance  du  20  fév.  1816),  lors  de  la 
discussion  de  la  proposition  de  H.  Desmousseaux  de  Givré,  ten- 
dant à  substituer  le  droit  au  poids  au  droit  par  tête  sur  les  bes- 


(1)  Efèci;  —  (Min.  pub.  C.  Forexy.)  —  Une  ordonnance  de  police  du 
maire  de  Porlo-Perraio ,  du  10  jaov.  1810,  avait  taxé,  a  raison  de  8  s, 
8  d.Ja  livre,  le  prix  de  la  viande  de  boucherie  pour  le  bœuf  de  première 
qpnaUU,  appelé  bœuf  d'écurie.  Le  sieur  Vincent  Forexy  vendit,  au  même 
prix,  de  fa  viande  de  bœuf  d'une  qualité  inférieure;  il  lut  cité,  pour  ce 
lait,  devant  le  tribunal  de  police  qui ,  par  jugement  du  16  janv.  1810,  dé- 
cida que  Fomy  avait  été  autorisé  à  vendre,  comme  il  l'avait  fait,  au  prix 
de  8  a.  8  d.,  malgré  la  qualité  inférieure,  la  viande  dont  s'agissait ,  par 
cela  seul  que  l'arrêté  n'en  déterminait  point  le  prix.  —  Pourvoi  en  cassa- 
tion de  la  part  du  commissaire  de  police  du  canton  de  Porto-Ferraio ,  pour 
violation  de  la  loi  du  16  frac*,  an  3  et  de  celle  du  24  août  1790,  tit.  3 , 
art.  13.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  l'art.  456  e.  3  brum.  et  l'art.  163  du  même  code;  — 
Attendu  qu'il  est  constaté  et  reconnu  par  le  jugement  dont  la  cassation  est 
demandée,  1°  que  la  viande  de  boucherie  dont  l'arrêté  du  maire  de  Porto- 
Ferraio  ,  en  date  du  \  0  janv.  1810,  formant  règlement  de  police ,  avait  8xé 
te  prix  a  8  s.  8  d.  la  livre,  était  celle  de  première  aualilé,  connue  dans 
Tous  VI. 


tiaux  à  l'entrée  des  villes.  M.  Leyraud  avait  proposé  un  amen- 
dement portant  :  «  que  dans  toutes  les  villes  et  même  à  Paris , 
les  éleveurs  et  les  marchands  de  bestiaux,  après  les  avoir  expo- 
sés en  vente  sur  un  marché  public,  auraient  la  faculté  de  les  faire 
abattre  et  d'en  débiter  la  viande  dans  uue  halle  désignée  par 
l'autorité  municipale.  »  —  M.  ie  ministre  de  l'agriculture  com- 
battit l'amendement  et  II  le  fit  rejeter  par  des  raisons  qui 
fixent  les  principes  par  lesquels  la  question  est  dominée  :  «  Je 
demande,  a-t-il  dit,  la  permission  de  repousser  l'amendement. 
Je  ferai  d'abord  remarquer  que  cette  disposition  n'a  pas.  besoin 
d'être  insérée  dans  la  loi ,  puisque  son  application  dépend  de 
l'autorité  municipale.  Au  fond ,  je  rappellerai  a  la  chambre  que 
partout,  excepté  à  Paris,  la  profession  de  boucher  est  libre; 
cette  profession  n'est  sujette  à  autorisation  qu'à  Paris;  c'est  une 
question  grave  dont  je  me  suis  occupé  avec  soin  depuis  trois  ans 
et  qui  présente  de  sérieuses  difficultés  ;  l'amendement  qui  vous 
est  proposé  trancherait  la  question.  Si  l'amendement  était  adopté, 
le  commerce  de  la  boucherie  de  Paris  serait  bouleversé  par  une 
décision  rendue  sans  examen  et  sans  éludes  préalables.  Quand 
l'exécution  de  la  loi  dont  nous  nous  occupons  sera  organisée  à 
Paris ,  il  sera  temps  alors  de  s'occuper  de  la  question  de  savoir 
si  l'organisation  de  ia  boucherie ,  à  Paris,  doit  subir  des  modifi- 
cations. C'est  alors  seulement  que  la  question  soumise  par 

H.  Leyraud  sera  examinée  et  décidée.  » 

70.  Une  ordonnance  de  police,  du  24  sept.  1517,  défendait 
aux  bouchers  de  Paris  d'être  en-  même  temps  rôtisseurs ,  auber- 
gistes ou  cabaretiers.  Le  motif  de  cette  prohibition  reposait  sur 
la  facilité  qu'auraient  les  bouchers  de  déguiser  les  mauvaises 
viandes  au  moyen  de  la  cuisson.  —  M.  Bost  (Organ.  municipale, 

I.  1,  p.  282)  se  demande  si  cette  ordonnance  doit  être  considé- 
rée comme  abrogée ,  ou  si  le  double  commerce  dont  il  s'agit  se- 
rait illicite  dans  toute  la  France.  «  L'on  pourrait,  dit-il,  soute- 
nir la  négative  en  se  fondant  sur  l'art.  24  de  la  loi  du  1"  brum. 
an  7 ,  qui  donne  à  tout  citoyen  la  faculté  d'exercer  diverses  na- 
tures de  commerce  ou  d'industrie,  pourvu  qu'il  soit  muni  de  la 
patente  qui  donne  lieu  au  plus  fort  droit.  Mais  il  ne  faut  pas  per- 
dre de  vue  que  des  règlements  spéciaux,  et  particulièrement 
ceux  qui  intéressent  la  salubrité  publique ,  ne  peuvent  être  abro- 
gés que  par  une  disposition  expresse.  Ces  règlements,  tant  qu'ils 
ne  sont  pas  abrogés ,  doivent  toujours  être  considérés  comme 
des  exceptions  aux  lois  générales,  dont  le  principe,  si  on  l'inter- 
prétait d'une  manière  absolue,  serait  incompatible  avec  leur 
existence.  Nous  pensons  donc  que  l'ordon.  de  police  du  24  sep- 
tembre 1317  ne  doit  point  être  considérée  comme  abrogée,  et 
que  dans  tous  les  cas  l'autorité  municipale  aurait  parfaitement  le 
droit  de  prendre  des  arrêtés  analogues ,  si  elle  le  jugeait  utile 
dans  l'intérêt  delà  salubrité.  » 

Nous  ne  pouvons  nous  ranger  ni  à  l'opinion  principale  ni  à  l'o- 
pinion subsidiaire  que  nous  venons  de  rapporter.  Nous  n'exami- 
nerons pas  s'il  est  vrai  de  dire,  d'une  manière  absolue,  que  les 
anciens  règlements  spéciaux  intéressant  la  salubrité  publique  ne 
peuvent  être  abrogés  que  par  une  disposition  expresse  de  la  loi 
actuelle.  Nous  renvoyons  pour  l'examen  de  ce  point  de  doctrine 
v°  Lois.  —  Mais  nous  pensons  1"  que  l'ordon.  de  1817  ne  peut 
avoir  ia  force  de  règlement  général;  2"  que  dans  tous  les  cas  elle 
serait  inconciliable  avec  la  législation  actuelle. 

Il  faut  remarquer  d'abord  que  l'ont,  de  1317  est  une  ordon- 

l'tle  d'Elbe  sous  la  désignation  de  viande  do  bœuf  d'écurie  ou  d'élable; 
2°  que  celle  que  vendait  Vincent  Fore»,  à  ce  même  prix  de  8  s.  8  d.,  était 
d'une  qualité  inférieure;  d'où  il  résultait,  par  une  conséquence  nécessaire, 
que  ce  boucher  se  trouvait  en  contravention  au  règlement  de  police  ci- 
dessus  énoncé;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  13,  lit.  2  de  la  toi  du 
24  août  1790,  el  d'après  la  disposition  formelle  de  la  loi  du  16  fruct.  an  3, 
le  tribunal  devait,  dans  son  jugement,  se  conformer  littéralement  à  l'ar- 
rêté du  maire,  sans  avoir  le  droit  de  le  réformer  ni  même  de  le  modifier; 

—  D'où  il  suit  qu'en  renvoyant  Vincent  Forexy  de  l'action  contre  lui  in- 
tentée ,  et  en  jugeant  que  telle  qualité  de  viande  reconnue  inférieure  pou- 
vait, sous  prélexte  qu'elie  n'avait  pas  été  nommément  spécifiée,  être 
vendue  au  même  prix  que  celle  de  première  qualité,  en  modifiant  ainsi  le 
règlement  de  police ,  ce  tribunal  a  contrevenu,  par  excès  de  pouvoir,  aux 
lois  précitées  des  24  août  1790  et  16  fruct.  an  3;  —  D'après  ces  motifs  ; 

—  Casse,  etc. 

Du  17  mars  1810.-C.C.,sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Lf^que, rap. 
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nance  de  poïloe  Tendue  spécialement  pour  la  Tille  de  Paris,  la- 
quelle a  été  placée  dans  tous  les  temps  sous  un  régime  excep- 
tionnel en  ce  qui  touche  le  commerce  de  la  boucherie.  Ah»!  elle 
n'a  Jamais  eu  la  force  d'un  règlement  général,  et  elle  ne  pourrait 
être  invoquée  que  pour  Paris. — Hais  en  admettant  même  qu*eite 
att  eu  force  de  règlement  général,  elle  nous  semblerait  implici- 
tement abrogée  aujourd'hui  non-seulement  par  l'esprit  de  la  loi 
du  2  mars  1791  sur  la  liberté  de  l'industrie,  nais  encore  par 
des  dispositions  spéciales  de  cette  loi  et  de  celle  du  1er  brum. 
an  7.  —  Remarquons  d'abord  que  la  toi  du  2  mars  1 TTM ,  en 
proclamant  la  liberté  de  rindustrte,  ne  soumet  cette  liberté  à 
d'autre  restriction ,  dans  «on  art.  7 ,  qu'à  celle  résultant  de  l'o- 
bligation de  prendre  patente ,  et  qu'elienlnterdit  pas  lecumul  des 
professions.  Et  non-seulement  elle  n'interdit  pas  le  cumul,  mais 
encore  elle  Teeonuatt  en  principe  général,  daas  son  art.  14,  comme 
parfaitement  légal ,  le  fait  de  tout  particulier  qui  voudrait  réunir 
à  son  négoce,  métier  ou  profession,  les  professions  de  marchand 
de  vin,  limonadier,  aubergiste,  hôtelier,  restaurateur...  et  elle 
détermine  le  droit  de  patente  qu'il  y  aura  à  payer  en  pareil  cas. 
Enfin  elle  admet  spécialement  dans  son  art.  13  que  les  boulan- 
gers pourront  réunir  une  antre  profession  à  la  leur.  Or ,  l'ordon. 
de  police  de  1817  s'appliquait  aux  boulangers  et  aux  bouchers,  et 
il  est  certain  dès  lors  qu'elle  serait  abrogée  spécialement  quant 
aux  premiers  par  la  loi  précitée.  Le  principe  de  l'ordonnance 
ne  nous  parait  pas  davantage  applicable  aux  bouchers,  quoique, 
nous  le  reconnaissons ,  quelques  Taisons  spéciales  sembleraient 
placer  Ici  les  bouchers  dans  uneposition  particulière  :  on  peut  dire, 
en  effet,  que  l'abus  dont  l'ordonnance  a  voulu  empêcher  l'exis- 
tence serait  surtout  à  craindre  de  tour  part  8*88  cumulaient  la 
profession  d'hôtelier  avec  leur  profession ,  puisqu'il  leur 1  serait 
facile  alors  de  vendre,  au  moyen  de  la  préparation  par  la  cuis- 
son, des  viandes  malsaines.  Mats  cette  objection  n'est  qu'une 
considération  de  bon  ordre  administratif  à  laquelle  on  répond 
suffisamment  en  rappelant  le  pouvoir  de  surveillance  conféré  & 
l'autorité  municipale  sur  le  débit  des  denrées  et  comestibles.  — 
n  s'agit  donc  uniquement  de  savoir  si,  en  principe,  l'autorité 
municipale  trouve  dans  la  législation  le  droit  d'interdire  aux  bou- 
chers le  cumul  de  tour  profession  avec  cette  de  traiteur,  hôte- 
lier, etc.  —  La  négative  nous  parait  hors  de  doute.  — Le  prin- 
cipe général  est  certain  quant  au  cumul  :  la  loi  du  4  mars  1791 
le  permet  formellement.  D'un  autre  côté,  la  limite  du  pouvoir,  en 
vertu  duquel  l'autorité  municipale  peut  faire  revivre  les  anciens 
règlements  de  police,  n'est  pas  moins  certaine.  Ce  pouvoir  a  une 
latitude  Immense  lorsqu'il  s'agit  de  régler  l'exercice  des  profes- 
sions; mais  il  violerait  évidemment  la  liberté  de  l'industrie  et  le 
droit  de  propriété  sll  portait  atteinte  au  droit  lui-même,  eh  vertu 
duquel  chacun  est  libre,  sauf  l'observation  des  lois  de  poHee, 
d'exercer  telle  profession  que  bon  toi  semble.  C'est  surtout  à  l'in- 
dustrie que  s'applique  te  sub  iege  libertas,  <jui  «  reçu  une  nou- 
velle consécration  par  la  révolution  de' 1850.  Bans1  te  système  de 
monopole  et  de  privilège  qui  existait  autrefois,  on  s'explique  fhi- 
terdiction  pour  les  privilégiés  d'empiéter  sur  le  monopole  du  voi- 
sin; on  comprend  aussi  qu'en  compensation  du  privilège  qu'elle 
accordait,  la  loi  soumit  te  droit  lui-même  des  privilégies  à 
des  restrictions  plus  ou  moins  importantes. -Mais  comment  invo- 
quer ces  restrictions  dans  te  système -de  la  liberté  de  l'industrie? 
n'est-ce  pas  alors  favoriser  arbitrairement  les  industries  rivales? 
n'est-ce  pas  détruire  la  libre  concurrence  qui  est  la  base  écono- 
mique de  notre  organisation  industrielle'?  —  Par  ces  raisons , 
nous  regarderions  dans  tous  les  cas  Inapplication  de  l'ordon.  de 
1517  comme  excédant  les  konjesdu  pouvoir  auuioipal,  et  nous 
pensons  que  œ  pouvoir  n'aurait ,  par  suite,  aucunement  le  droit 
d'en  ordonner  de  nouveau  Inexécution ,  c'est-à-dire  d'interdire 
an  boucher  le  cumul  de  sa  profession  avec  celle  de  traiteur  ou 
d'aubergiste. 

Mais  l'autorité  municipale  ne  sera  pas  pour  cela  désarmée. Elle 
aura  la  faculté  d'exercer  une  surveillance  sévère  sur  les  indivi- 
dus qui  cumuleraient  Ja  profession  de  boucher  avec  celle  de  trai- 
teur. Elle  fera  visiter ,  toutes  tes  fois  qu'elle  le  jugera  utile ,  tes 
comestibles  qu'ils  exposeront  en  -vente ,  et  eue  les  poursuivra 
conformément  aux  lois  si  ces  comestibles  sont  gâtés  «u  nuisibles. 
C'est  ainsi  que  doivent,  selon  nous,  se  concilier  son  pouvoir  ac- 

»t  réglementaire  avec  le  respect  dû  à  la  liberté  de  l'industrie 


(V.  eonf.  inst.  min.  du  22  décembre  1825 ,  n4  3*).  flous  faisons 
exception  à  la  doctrine  qui  précède  pour  Paris,  ou  te  commerce  de 
la  boucherie  est  l'objet  d'un  monopole,  et  peut  dès  lors  être  soumis 
à  toutes  tes  restrictions  que  l'autorité  municipale  juge  à  propos 
de  lut  imposer. 

**.  La  viande  de  porc  exige  une  surveillance  particulière. 
Voici,  suivant  Désessarts  (Dictionnaire  de  police),  quelles  étaient, 
à  cet  égard ,  les  dispositions  des  anciens  règlements.  — 
«  Les  porcs  sont  sujets  à  la  maladie  qu'on  nomme  ladrerie.  La 
ladrerie  se  manifeste  ordinairement  par  des  pustules  on  des  mar- 
ques blanches,  ou  même  des  ulcères  à  la  langue  de  l'animal. 
Quand  cette  matadte  est  parvenue  à  un  certain  degré  d'intensité, 
la  viande  de  porc  devient  d'un  usage  dangereux  pour  la  santé  des 
hommes  ;  mais  elle  a  ses  commencements  et  ses  progrès  qui  la 
rendent  plus  ou  moins  pernicieuse.  Or ,  toutes  les  fols  qu'il  ne 
parait  dans  un  porc  que  quelques-uns  de  ces  grains  qui  sont  les 
marques  qu'il  commence  d'être  attaqué  de  la  maladie  et  que  tes 
chairs  ne  sont  point  encore  corrompues,  l'expérience  a  fait  coc- 
naltre  que  le  sel,  par  son  acrimonie  et  sa  qualité  corroslve,  en 
corrige  toute  la  malignité,  et  que  l'on  peut  ensuite  en  user  sans 
aucun  péril.  Ainsi  les  règlements  de  police  portent  à  cet  égard 
que  les  chairs  de  porcs  que  l'on  appelle  sursemées  seront  mises 
au  sel ,  qu'elles  y  demeureront  pendant  quarante  jours  pour  plus 
grande  certitude  qu'elles  sont  purifiées ,  qu'ensuite  elles  pourront 
être  exposées  en  vente.  Ces  mêmes  règlements  portent  néan- 
moins cette  précaution  qu'elles  ne  seront  point  mêlées  avec  les 
autres  chairs ,  et  qu'il  y  aura  un  lieu  particulier  à  la  halle  pour 
en  faire  le  débit.  Ce  sont  tes  dispositions  de  deux  arrêts  du  parle- 
ment, des  23  fév.  1602  et  2  juill.  1967.» 

M.  Bost  (Traité  de  l'organisation  municipale,  1. 1,  p.  287)  con- 
state la  distinction  qu'on  faisait  autrefois,  ainsi  que  l'indique 
Désessarts ,  entre  les  chairs  sursemées  et  celles  qui  étaient  tout 
à  fait  atteintes  de  ladrerie  pour  en  tolérer  ou  en  interdire  le  dé- 
bit. Il  pense ,  et  nous  partageons  son  avis ,  qu'une  pareille  dis- 
tinction est  dangereuse  et  ne  devrait  pas  être  admise  aujourd'hui, 
qu'on  doit  regarder  comme  atteinte  de  ladrerie,  et  par  conséquent 
comme  insatabre ,  -toute  viande  qui  porterait  rnn  des  caractères 
auxquels  on  reconnaît  cette  maladie.  —  Au  surplus ,  la  décision 
de  cette  dernière  question  appartient  à  la  science  médicale  que 
les  tribunaux  ne  peuvent  se  dispenser  de  consulter  avant  de  pro- 
noncer leur  jugement ,  lorsqu'une  contravention  relative  à  la  sa- 
lubrité des  viandes  de  porc  leur  est  déférée.  —  Nous  croyons 
donc  qu'aujourd'hui  la  viande  de  pore  ladre  même  passée  au  sel 
ne  pourrait  point  être  mise  en  vente ,  sans  une  permission  spé- 
ciale de  la  police,  et  qu'autrement  celui  qui  l'exposerait  devrait 
être  !  poursuivi  comme  coupable  delà  contravention  prévue  et 
punie  par  l'art.  475,  n°  4,  c.  pén. 

99.  La  viande  des  porcs ,  à  cause  de  la  ladrerie,  était  autre- 
fois tellement  suspecte,  sous  le  rapport  de  l'hygiène  publique, 
qu'elle  était  soumise  à  l'examen  de  trots  sortes  d'inspecteurs  :  les 
hmgueyevn,  qui  visitaient  les  porcs  à  la  langue  dans  tes  mar- 
chés; tes  tueurs,  chargés  de  les  tuer  et  de  les  babiller;  et  les 
courtiers  ou  visiteurs  de  Chairs ,  qui  en  examinaient  les  viandes 
avant  qu'elles  fussent  débitées  an  pnbHc  (Delamarre,  Traité  de 
la  police,  1. 1,  p.  605). 

19.  fi  est  à  désirer  aujourd'hui  que  dans  les  communes  les 
porcs  soient  visités  sur  te  marché  par  des  vétérinaires  avant  d'ê- 
tre vendus,  et  que  l'autorité  ne  permette  la  vente  de  ceux  qui 
sont  affectés  de  ladrerie  oue  dans  un  lieu  spécial,  afin  que  les 
acheteurs  ne  soient  pas  trompés  {oircdu  ministre  de  l'intérieur, 
du  16  sept.  1610  ). — Le&  autorités  maaieipatos  ont,  en  consé- 
quence, adapté  presque  généralement  tosagede  faire  visWer  par 
des  experte  la  langue  des  poecs  «menés  dans  tes  foira*  et  mar- 
chés; cette  opération  s'appelle  langueyage  •mais  ««es  ne  pour- 
raient ordonner  la  perception  d'un  droit  à  ceaOjet,  —  V.  Inst. 
min.  22  déc.  1825,  n"  2°,  $2. 

80.  Dans  l'intérêt  de  4a  santé  publique  et  peur  U  salubrité 
des  comestibles  exposés  en  vente,  l'autorité  municipale  doit 
veiller  A  ce  que  tes  cbaumèrofretueteaaltes  des  charcutiers  soient 
dans  an  état  ceustaat  de  propreté  (  16-24  août  1790 ,  Ut.  f  1 ,  et 
L.  19-22  juill.  1791 ,  Ut.  1 ,  art.  20  ).  —  Ils  ne  doivent  Jamais 
laisser  séjourner  ni  refroidir  aucune  de  leurs  préparations  dans 
des  ustensiles  de  cuivre,  «lamés  ou  non  étames. 
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81.  Les  bouchers  sort  privilégié  sut  1m  meuble*  et  im- 
meubles de  leur  débiteur  peur  les  fournitures  de  boucherie  qu'ils 
lui  eut  faites {c.  civ. ,  art.  3101 ,  n4  H;  210+  el 2272). 

Un  privilège  analogue  apparliendra-t-il  aux.  charcutière  et  tri- 
piers pour  les  fournitures  de  subsistances  qu'ils  auraient  faites 
au  débiteur  et  à  sa  famille  (art.  2101,  n*  »)?  —  L'affirmative 
nous  semble  résulter  ■nffluMMnwi  des  termes  généraux  de  l'ar- 
ticle précité. 

J  X.  —  Contravention!  en  matière  de  boucherie. 

8».  Avant  le  code  de  1810,  les  contravention»  aux  règlements 
municipaux  eu  administratifs  sur  la  police  de  la  boucherie 
étaient  punies  des  peine»  déterminées  psv  les  dispositions  géné- 
rales des  art.  600  et  006  o.  du  3  bmm.a»4.—  Bu  easde  ré- 
eidive ,  l'amende,  qui  était  de  trois  journées  de  travatt,  peuvaM 
être  doublée  en  vertu  de  Part.  27,  ttfc.  1,  L.  22juilL  17»1. 

Sous  l'empire  de  la  lai  actuelle  du  28  av.  1852 ,  ce»  contra- 
ventions donnent  lieu  à  une  amende  de  1  fr.  à  8  fr;  Inclusive- 
ment, en  entre,  en  cas  de  rétMive ,  a  un  emprisonnement  de 
trois  jours  an  plus,  en  vertu  des  art.  471 ,  n*  ttt,  et  «74  e. 
pén.  —  Les  bouchers  peuvent  aussi  être  soumis  spécialement  a 
l'application  des  art.  473 ,  $  14,  477  r  $  4y  et  478. 

Il  résulte  de  l'arrêt  du  10  Jute  18»  (  aff.  Ducasse,.  V.  *  02), 
que  tontes  le»  peines  doivent  être  prononcée»  contre  le  boucher 
personnellement,  quand  bien  même  la  centrâtes Hon  aurait  été 
commise  hors  de  sa  présence,  et,  par  exemple,  par  sa  femme  on 
par  un  de  ses  agent». 

A  HT.  4.  —  Boucherie  de  Parie.—  Historique  et  UfUlaHo». 

88.  On  retrouve  de  temps  immémorial,  à  Paris,  le  commerce 
de  la  boucherie  exercé  par  un  petit  nombre  de  familles  consti- 
tuées en  communauté  et  ayant  le  privilège  exclusif  de  L'abatage 
des  bestiaux  et  du  débit  de  la  viande,  n  en  résulta  une  société 
de  maîtres  bouchers  dans  laquelle  aucun  individu  étranger  aux  fa- 
milles privilégiées  n'étaitadmis.  Les  fils  de  maître  seuls  pouvaient 
aspirera  devenir  maîtres,  seuls  il  pouvaient  succéder  à  leur  père 
ou  &  leurs  collatéraux.  Lorsqu'une  famille  s'éteignait  faute  d'hoirs 
mâles ,  l'héritage  de  la  maîtrise  retournait  par  forme  d'accrois- 
sement à  la  communauté ,  au  préjudice  des  femmes ,  des  filles  ou 
des  enfants  naturels.  Ce  n'est  que  par  l'édit  en  forme  de  statuts , 
du  mois  de  fév.  1887  ,  confirmé  par  le  concordat  du  25  janv. 
1633,  entre  tous  les  bouchers  de  Paris,  qu'il  fut  permis  à  celui 
qui  avait  servi  comme  apprenti  pendant  trois  ans,  et  acheté, 
habillé,  débité  et  vendu  chair  pendant  trois  autres  années,  d'as- 
pirer a  la  maîtrise ,  pourvu,  toutefois ,  qu'il  achetât  le  brevet  de 
compagnon  et  la  maîtrise. 

La  communauté  des  bouchers  élisait  un  chef  nommé  à  vie , 
qui  prenait  le  litre  de  maître  des  maîtres  bouchers,  et  qui  n'était 
révocable  qu'en  cas  de  prévarication.  U  était  assisté  d'un  gref- 
fier et  d'un  procureur  d'office.  Ce  tribunal  décidait  en  première 
instance  toutes  les  contestations  qui  s'élevaient  entre  les  bou- 
chers ,  relativement  à  leur  profession  ou  à  l'administration  de 
leurs  biens  communs.  Les  appels  étaient  portés  devant  le  prévôt 
de  Paris.  —  Par  lettres  patentes  du  mois  de  Juin  1530 ,  enre- 
gistrées au  parlement  le  20  novembre  même  année,  Henri  II 
accorda  aux  bouchers  la  confirmation  de  ce  privilège ,  qui  ne 
leur  fut  retiré  qu'au  mois  de  fév.  1673,  par  l'édit  de  la  réunion 
générale  de  toutes  les  justices  au  Chitelet  de  Paris. 

84.  La  première  boucherie  de  la  société  des  maîtres  bou- 
chers ,  située  au  parvis  Notre-Dame  près  de  l'église  de  Saint- 
Pierre-aux-Bœufs,  fut  exploitée  parcelle  société  jusqu'en  1222. 
Elle  fut,  à  cette  époque,  abandonnée  parles  bouchers  et  donnée,  de 
leur  consentement,  par  Philippe-Auguste  à  l'évêque  et  au  chapitre 
de  Notre-Dame,  qui  y  Srent  exploiter  le  commerce  de  ta  viande. 
— C'est  alors  que  la  société  des  maîtres  bouchers  alla  s'installer  à  la 
boucherie  de  1' 'apport  de  Paris,  qui  avait  été  établie  parles  ordres 
de  Louis  le  Gros,  en  1133,  sur  la  rive  droite  de  la  Seine,  aux 
environs  du  grand  Chitelet.  —  Non  loin  de  cette  boucherie ,  il 
en  existait  une  autre  appartenant  aux  religieuses  de  Montmartre 
et  qui  se  tenait  dans  une  maison  située  près  du  pont  au  Change , 
dont  elles  étaient  devenues  propriétaires  par  la  libéralité  du 
roi  Louis  le  Gros.  —  A  la  suite  de  quelques  contestations  avec  les 


religieuses,  les  bouchers  de  L'apport  de  Paris  achetèrent  de  ces 
dernières  leur  étaux  moyennant  une  rente  annuelle;  ils  achetèrent 
aussi  d'autres  étaux  qui  existaient  aux  environs  et  ils  réunirent 
dès  lors  le  commerce  principal  de  la  boucherie  dans  une  même 
enceinte  qu'ils  décorèrent  du  nom  de  grande  boucherie. — Les  pro- 
priétaires de  la  grande  boucherie  avaient  le  droit  exclusif  de  dé- 
biter delà  chair  de  bœuf,  de  veau ,  de  mouton,  d'agneau,  de  porc 
et  de  cochon  de  lait.  —  Ils  se  prétendirent  dès  lors  exclusi- 
vement privilégiés  et  fls  cherchèrent,  par  tous  tes  moyens 
en  leur  pouvoir,  à  empêcher  rétablissement  de  nouvelles 
boucheries  et  à  étendre  leurs  privilèges.  Lorsqu'ils  apprirent, 
en  1262,  que  Philippe  le  Hardi  venait,  par  lettres  patentes, 
d'autoriser  les  chevaliers  du  Temple  à  ouvrir  une  boucherie,  ils 
s'y  opposèrent  et  ne  cessèrent  leur  résistance  que  lorsque  le  roi , 
en  compensation  du  droit  accordé  aux  templiers ,  leur  eut  con- 
cédé la  vente  exclusive  du  poisson  de  mer  et  d'eau  douce.  —  lis 
se  conduisirent  de  même  sous  Charles  VI.  On  voulut  alors  dimi- 
nuer rétendue  de  leur  établissement,  à  cause  de  l'obstacle  qu'il 
mettait  à  la  circulation  ;  mais  on  ne  put  obtenir  ce  change- 
ment qu'en  leur  permettant  de  se  bâtir  une  chapelle  et  d'y  établir 
une  confrérie.  Us  portaient  chasuble  dans  certaines  cérémonies 
et  faisaient  des  processions  en  chantant  des  cantiques.  — 
Bientôt  leur  corporation  devint  puissante,  et  fut  redoutable 
pour  le  pouvoir  public  lui-même.  Ils  jouèrent  un  rôle  actif 
dans  les  troubles  de  Paris,  sous  la  minorité  de  Charles  VI.  En* 
gagés  dans  le  parti  du  duc  de  Bourgogne  contre  celui  des  Arma- 
gnacs qui  avait  à  sa  tète  le  duc  d'Orléans ,  ils  se  signalèrent  par 
leur  audace  et  leurs  violences. 

Après  la  cessation  des  troubles,  on  songea  à  réprimer,  sévère- 
ment les  bouchers.  — La  boucherie  du  Parvis  fut  fermée  et  celle 
du  grand  Chitelet  rasée,  en  vertu  de  lettres  patentes  du  roi,  du 
13  mai  1416;  tous  les  privilèges  des  bouchers  furent  révoqués 
et  leur  communauté  abolie.  —  Cependant ,  en  1418 ,  i,  force  de 
réclamations,  ils  obtinrent  la  réintégration  dans  leurs  privilèges 
et  ils  furent  autorisés  à  rebâtir  la  grande  boucherie,  à  la  condi- 
tion de  la  diminuer  de  dix  toises  carrées.  Ceux  d'entre  eux  qui 
furent  expulsés  de  l'apport  de  Paris,  par  suite  de  cette  mesure, 
laquelle  nécessitait  la  suppression  de  trois  étaux,  eurent  laper- 
mission  de  s'établir  au  marché  Saint- Jean. — Depuis  ce  temps,  les 
deux  grandes  boucheries  de  Paris,  celle  de  l'apport  ou  de  la  porte 
de  Paris  et  celle  du  marché  Saint-Jean  restèrent  en  propriété  à  de 
certaines  familles. — Suivant  Désessarts ,  on  en  comptait  dix-neuf 
dans  la  transaction  que  ces  propriétaires  passèrent  en  1260  pour 
l'acquisition  d'un  terrain  proche  de  leur  boucherie.  —  Au  temps 
où  écrivait  Savary  (1761),  ces  familles,  réduites  au  nombre  de 
quatre,  possédaient  encore  le  privilège  des  deux  grandes  bou- 
cheries, quoique  leurs  membres  eussent  quitté  le  commerce  de- 
puis plus  de  cent  cinquante  ans  et  fussent  entrés  dans  des  char- 
ges considérables  de  judlcature  et  de  finance,  ou  bien  exer- 
çassent avec  réputation  les  professions  du  droit,  de  la  médecine 
ou  du  plus  riche  commerce.  Elles  louaient  les  étaux  des  deux 
boucheries ,  et  elles  avalent  même  élevé  la  prétention  de  fixer 
cette  location  au  prix  que  bon  leur  semblerait.  Mais  une  déclara- 
tion du  roi ,  du  13  mars  1719 ,  enregistrée  au  parlement,  le  30 
janv.  1720 ,  ordonna  que  le  bail  des  étaux  continuerait  de  se 
faire  par-devant  le  lieutenant  civil,  pour  le  temps,  le  prix ,  et 
en  la  forme  portée  par  les  arrêts  du  parlement. 

85.  Telle  est  l'origine  de  ce  qu'on  appelait  la  grande  bouche- 
rie. Tant  qu'elle  resta  debout,  elle  exerça  une  sorte  de  surveil- 
lance et  d'autorité  sur  toutes  les  boucheries  dont  l'accroissement 
de  la  ville  nécessita  la  création  successive ,  et  elle  les  força  de 
lui  payer  une  redevance.  —  Ces  boucheries  de  second  ordre, 
aussi  privilégiées,  furent  successivement  établies  par  des  édita 
enregistrés  au  parlement,  malgré  les  oppositions  de  la  grande 
boucherie.  Elles  prirent  ordinairement  le  nom  du  lieu  où  elles 
étaient  situées.  Ainsi  il  y  eut  la  boucherie  Salnt-Germain-des- 
Prés,  la  boucherie  de  la  Montagne-Sainte-Geneviève,  celle  de 
Saint-Paul,  celle  de  Saint-Jacques,  celle  de  la  Croix-Rouge,  etc. 

8*.  Parallèlement  à  l'histoire  des  maîtres  bouchers  existe 
celle  des  étaliers.  —  A  mesure  que  les  propriétaires  des  bouche- 
ries diminuèrent  en  nombre  ou  s'enrichirent,  ils  se  dégoûtèrent 
de  l'exercice  de  leur  état  et  louèrent  leurs  étaux  à  des  étrangers. 
De  là  vinrent  les  étaiiers  bouchers.  Un  édit  de  François  l",  du 


Digitized  by 


Google 


1 


310 


DOUCHER —BOUCHERIE.— Art.  4. 


mois  de  novembre  1843,  autorisa  la  formation  de  ces  derniers 
en  corporation,  à  laquelle  était  dévolu  le  soin  d'abattre  les  bes- 
tiaux, de  couper  les  chairs  et  de  les  préparer.  Les  étatlers,  ayant 
acheté  des  bouchers  de  la  grande  boucherie  le  droit  de  vendre 
de  la  viande,  furent  nommés  bouchers  de  la  petite  boucherie; 
mais  ils  ne  jouissaient  point  du  droit  d'examen  et  de  visite ,  ils 
étaient  exposés  aux  reproches  que  leurs  mandataires  peu  fidèles 
leur  attiraient;  c'est  pourquoi  Us  demandèrent  à  être  érigés  en 
maîtrises,  ce  qui  leur  fut  accordé  par  lettres  patentes  du  mois 
de  février  1887.  Ces  nouveaux  maîtres  furent  incorporés  dans  la 
communauté  des  autres  bouchers,  et  défense  fut  faite  aux  pro- 
priétaires de  la  grande  boucherie ,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  descen- 
daient des  familles  ayant  seules  le  droit  d'approvisionner  la  ville, 
de  louer  leurs  étaux  à  d'autres  qu'à  des  maîtres  bouchers.  — 
Enfin,  un  arritdu  22  déc.  1589  rendit  communes  à  tous  les  bou- 
chers les  lettres  patentes  contenant  statuts  du  mois  de  février 
1887,  et  il  n'y  eut  plus  dès  lors  de  distinction  entre  les  bouchers 
de  la  grande  boucherie  et  ceux  des  autres  boucheries  de  la  ville. 
—     Désessarts,  p.  103. 

«37.  Lorsque  les  bouchers  prirent  l'habitude  de  louer  leurs 
étaux,  on  sentit  très-bien  que  plus  ta  valeur  du  loyer  serait  élevée, 
plus  la  viande  augmenterait  de  prix.  La  police  remédia,  en  1540,  à 
cet  inconvénient,  en  fixant  le  loyer  des  étaux  à  1 6  livres  parlsis  par 
an.  Mais  la  situaUon,  la  eommodité  du  commerce  ayant  mis  depuis 
entre  les  divers  étaux  des  différences  de  valeur  considérables,  on 
cessa  de  tenir  à  la  fixation  uniforme  du  prix.  Toutefois ,  la  police 
veilla  avec  soin  à  ce  que  les  loyers  des  étaux  ne  fussent  pas  trop 
élevés.— Voici  .suivant  Guyot,  comment  étaient  réglés  le  bail  et 
le  privilège  des  étaux  :  —  «  On  ne  peut,  dit-ll  (Rép.),  établir  ni 
changer  les  étaux  de  boucherie,  attachés  ou  non  à  des  maisons 
particulières,  sans  ordonnance  du  lieutenant  de  police.  On  ne  peut 
point  vendre  non  plus  de  viande  ailleurs,  à  peine  de  100  livres 
d'amende. — Ces  étaux  se  publient  tous  les  ans,  le  premier  mardi 
d'après  la  mi-carême,  à  une  audience  qui  se  tient  au  Chàtelet, 
par  le  lieutenant  général  de  police,  et  II  les  adjuge  aux  bouchers 
qui  en  demandent  la  continuation  pour  le  même  prix  que  celui 
de  l'année  précédente ,  sans  que  les  propriétaires  puissent  les 
en  déposséder,  sous  aucun  prétexte ,  par  des  baux  particuliers. 
Mais  le  boucher  est  obligé  de  payer  de  quartier  en  quartier  et 
par  avance  le  loyer  de  ces  étaux,  et  de  les  exploiter  en  personne 
sans  pouvoir  les  sous- bailler  à  qui  que  ce  soit.  Cependant  il  peut 
déclarer  à  la  même  audience  qu'il  n'en  veut  plus  continuer  l'ex- 
ploitation ,  et  en  ce  ras  il  est  déchargé  du  prix  du  bail.  Le  pro- 
priétaire peut  alors  en  accommoder  un  autre  boucher;. mais  il 
faut  pour  cela  se  pourvoir  devant  le  lieutenant  général  de  po- 
lice. — 11  y  a  plus  r  un  étal  joint  à  une  maison  ne  peut  pas  s'en 
diviser,  même  en  ras  de  vente.  Cette  vente  serait  faite  à  un  bou- 
cher, qu'un  autre  boucher  locataire  pourrait  toujours  continuer 
de  jouir,  pourvu  qu'il  fût  exact  à  payer.  Il  parait  même  que,  si  un 
boucher  s'était  désisté  de  son  étal ,  il  pourrait  revenir  contre  ce 
désistement  pendant  que  les  choses  seraient  encore  entières;  car 
une  sentence  du  Chàtelet,  du  19  mars  1697,  a  ordonné  que  le 
nommé  Jean ,  boucher,  continuerait  l'exploitation  d'un  étal  situé 
rue  Saint-Honoré,  quoiqu'il  eût  donné  son  désistement  par  écrit 
•u  propriétaire.  Ce  privilège  singulier  pour  l'exploitation  des 
étaux  est  tiré  d'une  ordonnance  de  Charles  IX,  du  4  fév.  1867, 
et  d'une  déclaration  du  13  mars  1719.  —  On  a  même  jugé  que 
les  étaux  de  bouchers  étaient  susceptibles  d'hypothèques.  II  y  a 
à  ce  sujet  un  arrêt  du  7  mal  1721,  rendu  entre  t'Hôtel-DIeu  de 
Paris  et  le  nommé  Descelles,  pour  un  étal  situé  au  cimetière 
Saint-Jean. — Pour  se  rendre  adjudicataire  d'un  étal,  il  faut  faire 
le  métier  de  boucher  ;  et  quand  une  fois"  on  se  l'est  fait  adjuger, 
il  faut  qu'il  soit  garni  la  veille  de  Pâques  ainsi  que  tous  les  autres 
étaux;  car  ceux  qui  ne  sont  point  garnis  ce  jour-là  demeurent 
fermés  toute  l'année.  » 

88.  On  regardait  comme  si  impérieuse  l'obligation  contractée 
par  les  bouchers  de  Paris  en  raison  de  leurs  privilèges  d'ap- 
provisionner la  ville  de  viande,  qu'une  ordonnance  du  lieute- 
nant civil  de  Paris,  du  mois  d'avril  1645,  «  considérant  qu'au- 


fl)  8  vend,  an  11  (30  sept.  1802).— Arrêté  du  gouvernement  portant 
tglemenl  pour  l'exercice  de  la  profaitioa  de  boucher  a  Paris. 


cons  particuliers  d'entre  eux,  par  un  monopole  punissable, 
empêchent  la  communauté  des  bouchers  de  rendre  le  service 
qu'ils  doivent  au  public ,  les  divertissent  par  menaces  et  voies 
de  fait  d'aller  aux  marchés  se  pourvoir  de  bestiaux;  à  quoi  est 
nécessaire  de  remédier...;  ordonne  que  tous  les  bouchers  qui 
ont  pris  des  étaux  à  la  police  satisferont  au  devoir  de  leur» 
charges,  feront  incessamment  les  achats  de  bestiaux  pour  l'appro- 
visionnement de  la  ville,  et,  à  cet  effet,  se  transporteront,  lundi 
prochain  et  autres  Jours  suivants,  aux  marchés  de  Polssy,  et  et  à 
peine  de  ta  vie.  • 

89.  La  communauté  des  bouchers  de  Paris,  confirmée  par 
les  édita  de  1416,  1843,  1550  et  1587,  après  avoir  été  com- 
prise dans  la  suppression  générale  des  corps  et  communautés 
prononcée  par  l'édit  de  février  1776,  fut  rétablie  par  l'édit  du 
mois  d'août  de  la  même  année.  Elle  était  la  troisième  dans  le  ta- 
bleau Joint  à  ce  dernier  édit;  les  droits  de  réception  furent  alors  fixés 
à  800  livres.  Elle  a  été  de  nouveau  supprimée  par  r  effet  de  la  loi 
du  2  mars  1791. 

99.  Le  commerce  de  la  boucherie  à  Paris,  dans  son  exer- 
cice, a  été  soumis,  de  temps  immémorial,  ainsi  que  nous  ve- 
nons de  le  voir  par  les  développements  qui  précèdent ,  à  un  sys- 
tème réglementaire  spécial,  dérogeant  au  droit  commun,  qui  a 
paru  justifié  par  la  nécessité  impérieuse,  soit  d'assurer  à  une 
ville  aussi  considérable  que  la  capitale  un  approvisionnement  ré- 
gulier, soit  de  prévenir  par  des  précautions  sévères  les  dangers 
qui  pourraient  menacer  la  santé  publique. 

•1.  Celte  législation  spéciale  a  son  point  de  départ  dans  des 
actes  réglementaires  qui  remontent  à  plusieurs  siècles.  Nous  ci- 
terons, d'après  Désessarts  (Dict.  univ.  de  police,  1786,  t.  2, 
p.  114),  les  lettres  patentes  du  roi  Jean,  du  mois  d'août  1363, 
l'édit  de  Charles  IX,  du  4  fév.  1 367,  celui  de  Henri  III ,  du  21  nov. 
1577,  l'édit  de  1387,  les  lettres  patentes  de  1779,  enfin  les 
lettres  patentes  du  1*' Juin  1782,  qui  contiennent  les  nouveaux 
statuts  pour  le  régime  et  la  discipline  intérieure  de  la  boucherie. 
Ce  dernier  document  mérite  d'être  remarqué ,  car  il  a  servi  en 
grande  partie  de  base  à  la  législation  réglementaire  acl pelle. 

99.  En  1789 ,  le  nombre  total  des  bouchers,  à  Paris,  ne  s'éle- 
vait et  ne  pouvait  s'élever  qu'à  deux  cent  trente.  L'application  de 
la  loi  du  1 7  mars  1 791  y  miten  vigueur  le  principe  de  la  liberté  illi- 
mitée du  commet  ce  de  la  boucherie,  lien  résulta  bientôt  de  grands 
désordres  dans  le  régime  de  l'approvisionnement  de  Paris. — D'a- 
bord le  nombre  des  vendeurs  de  viande  s'augmenta  dans  une 
énorme  proportion.  A  partir  de  1 793 ,  le  mal  futà  son  comble.  Un 
vaste  bazar  pour  la  vente  de  la  viande  s'établit  dans  l'ancienne 
halle  au  blé.  Là  se  trouvaient  réunies  pêle  mêle  des  viandes  de 
toutes  sortes,  les  unes  saines,  provenant  de  bestiaux  abattus,  les 
autres  malsaines,  corrompues,  provenant  de  bestiaux  morts  ou  mal 
nourris,  en  telle  sorte  que  la  police,  malgré  la  faiblesse  de  son 
action ,  se  voyait  forcée  chaque  jour  de  faire  jeter  à  la  voirie  plu- 
sieurs milliers  de  livres  de  ces  viandes  exposées  en  vegle.  fl  y 
avait  en  même  temps  des  bouchers  établis  en  boutique  et  un  grand 
nombre  d'autres  marchands  ambulants  qui  vendaient  la  viande 
dans  les  rues  ou  sur  les  places  publiques.  Le  nombre  total  des 
bouchers  à  Paris  s'éleva  ainsi  à  plus  de  mille.  Il  résulta  de  cet  état 
de  choses  plusieurs  conséquences  également  fâcheuses.  D'abord , 
les  consommateurs  qui  désiraient  de  la  viande  saine  et  de  bonne 
qualité  durent  subir  la  loi  du  vendeur  qui  faisait  payer  fort  cher 
la  confiance  qu'on  lui  accordait  à  cet  égard.  En  second  lieu,  ht 
vente  et  l'approvisionnement  n'étant  point  réglés ,  il  en  résultait 
une  perle  considérable  de  la  viande  qui  tombaiten  pourriture  faute 
d'acheteurs ,  et  en  définitive,  une  grande  destruction  du  béuil 
tué  avant  l'âge  convenable  et  devaches  laitières,  ce  qui  fit  «rafa- 
dre  une  prochaine  disette. 

•S.  Desarrêtés  du  gouvernement,  du27  Iherm.  an s.eione  ord. 
de  police  du  »  germ.  an  8 ,  tentèrent  d'arrêter  les  abus-,  mais  ifs, 
n'obtinrent  pas  un  succès  suffisant.  Enfin  un  arrêté  du  gouverne- 
ment, du  8  vend,  an  11  (30  sept.  1802),  base  delà  législation 
réglementaire  actuelle,  décréta  la  réorganisation  de  la  boucherie 
parisienne  (1).  Cet  arrêté  établit  un  syndicat,  défendit  que  nul  > 


Art.  1 .  Tous  les  individu  exerçant  aujourd'hui  la  profenkw  de  boocfcar 
à  Paris  se  feront  inscrire,  d'ici  an  1"  bru». ,  à  U  préfecture  de  polie*. 
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faveulr,  ne  pût  exercer  la  profession  de  boucher  ou  la  quitter  sans 
en  avoir  obtenu  la  permission  du  préfet  de  police,  Imposa  des 
cautionnements  aux  bouchers,  de  5,000,  3,000  ou  1,000  fr., 
solvant  leur  classe ,  défendit  la  vente  des  bestiaux  destinés  à  l'ap- 
provisionnement de  Paris  ailleurs  que  sur  les  marchés  autori- 
sés, etc.  La  plupart  des  bouchers  n'ayant  pu  fournir  ie  cautionne- 
ment, leur  nombre  fut  réduit  par  cette  mesure  de  onxe  cents  à  cinq 
cents.— Une  ordonnance  de  police  du  13  Juin  1808  exigea  qu'on 
se  procurât,  pour  être  boucher,  deux  fonds  de  commerce  dont  l'un 
serait  supprimé. 

•4.  Enfin,  le  décret  du  6  fév.  1811  (V.  n»  109)  introduisit 
deux  dispositions  essentielles  ,  à  savoir  :  la  réorganisation  de  la 
caisse  de  Poissy  et  la  limitation  du  nombre  des  bouchers  à  trois 
cents.  —  Sous  l'empire  de  ce  décret,  le  nombre  des  bouchers  se 
réduisit  à  trois  cent  soixante-dix,  et  la  limite  fixée  n'avait  pas 
encore  été  atteinte,  lorsque,  le  9  oct.  1823,  une  ordonnance  vint 
la  reporter  au  nombre  des  bouchers  alors  en  exercice,  c'est-à- 
dire  à  trois  cent  soixante-dix. —  En  1835,  un  principe  contraire 
prévalut.  Le  13  Janv.  1833,  une  ordonnance  prescrivit  que  cent 
nouvelles  permissions  pourraient  être  accordées  dans  chacune 
des  années  1825,  1836,  1827, et  qu'à  dater  du  1»  Janv.  1828 
le  nombre  des  étaux  cesserait  d'être  limité.  —  Cette  ordonnance 
prescrivait  en  outre  des  mesures  assex  sévères  pour  l'exercice  de 
la  boucherie.  Mais  une  de  ses  dispositions  qui  donna  lieu  à  beau- 
coup de  récriminations  fut  celle  qui,  en  rendant  illimité  le  nom- 
bre des  étaux,  n'avait  stipulé  aucune  indemnité  ni  pour  le  corps 
de  la  boucherie,  dont  les  fonds  avalent  servi  à  des  rachats  d'é- 
taox,  ni  même  pour  les  bouchers  qui,  en  vertu  de  l'ordonnance 
du  13  juin  1808,  avaient  été  contraints  d'acheter  deux  étaux  et 
d'en  supprimer  un.  — Par  suite  de  cette  ordonnance,  les  étaux 
perdirent  beaucoup  de  lenr  valeur.  Cent  bouchers  tombèrent  en 
faillite  pendant  le  temps  qui  s'écoula  pour  élever  leur  nombre  de 
trois  cent  soixante-dix  à  cinq  cent  quatorze. 

On  avait  espéré  sous  le  rapport  économique,  par  l'ordonnance 
de  1825,  encourager  la  reproduction  et  l'engrais  des  bestiaux 
par  la  concurrence  des  acheteurs  et  faire  dimiuuer  ie  prix  de  la 

3.  Le  préfet  de  police  nommera  parmi  eux  trente  individus,  dont  dix 
seront  pris  parmi  ceux  qui  payent  ie  droit  proportionnel  des  patentes  le 
moins  considérable. 

5.  Cet  trente  individus  nommeront,  parmi  tous  les  bouchera,  nn  syndic 
et  six  adjoints. 

4.  A  l'avenir,  nul  ne  poarra  être  admis  a  exercer  la  profession  de  boo- 
cber  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  du  préfet  de  police ,  lequel  prendra 
Favis  des  syndic  et  adjoints. 

5.  Les  bouchers,  ainsi  inscrits  ou  reçus,  seront  tenus  de  fournir, pour 
chaque  étal,  on  cautionnement  qui  ne  leur  portera  point  intérêt.  — Il 

Lanra  trois  classes  de  cautionnements  :  —  La  première ,  de  3,000  fr.  ; — 
a  seconde ,  de  4,000  fr.  ;  —  La  troisième ,  de  1 ,000  fr. 

6.  Sur  les  six  adjoints  dont  il  est  parlé  à  l'art.  3,  deux  seront  pris  parmi 
les  bouchers  payant  le  cautionnement  de  première  classe,  deux  parmi 
ceux  qui  payeront  le  cautionnement  de  seconde  classe,  deux  autres  parmi 
les  bouchers  payant  le  cautionnement  de  troisième  classe. 

T.  Les  bouchers  verseront  celle  somme  de  mois  en  mois,  et  par  sixième, 
entre  les  mains  d'un  caissier  qui  sera  nommé  par  le  préfet  de  police,  sur  la 
présentation  de  trois  sujets  par  les  syndic  et  adjoints. 

8.  Le  caissier  fournira  un  cautionnement  du  dixième  de  sa  recette  en 
liera  consolidés  on  en  immeubles. 

9.  Le  boucher  qui ,  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  7 ,  n'aura  pas  fourni  son 
cautionnement,  ne  pourra  pas  continuer  l'exercice  de  sa  profession. 

10.  La  caisse  sera  destinée  à  servir  de  secours  aux  bouchers  qui  éprou- 
veront des  accidents  dans  leui  commerce.  Les  prêts  seront  faits  sur  la  de- 
mande des  bouchers,  sur  l'avis  des  syndic  et  adjoints ,  et  la  décision  du 
préfet  de  police. 

11.  Ce  prêt  sera  fait  sur  engagement  personnel  de  commerce  h  terme, 
dont  le  délai  ne  pourra  excéder  «n  mois.  L'intérêt  sera  de  1/2  p.  100 
par  mois. 

12.  Chaque  année ,  le  compte  de  la  caisse  sera  rendu  aux  syndic  et 
adjoints  par  le  caissier,  arrêté  par  le  préfet  de  police,  et  remis  par  lui  au 
ministre  de  l'intérieur,  qui  en  rendra  compte  au  gouvernement. 

13.  Aucun  boucher  ne  pourra  quitter  son  commerce  que  six  mois  après 
ea  avoir  fait  la  déclaration  au  préfet  de  police ,  &  moins  qu'il  n'ait  obtenu 
sa  permission. 

14.  Tsot  boucher  qui  abandonnera  son  commerce  sans  avoir  rempli 
cette  condition  perdra  son  cautionnement.  Les  créanciers  d'un  boucher 
failli  pourront  cependant  réclamer  la  portion  de  ce  cautionnement  qui  res- 
tar»  libre  dans  la  caisse ,  pour  la  faire  entrer  dans  son  actif. 

ta.  Let  frais  d'admiaitlralioa  et  de  bureau  que  nécessitera  la  caisso 


viande  de  boucherie  tout  en  faisant  augmenter  le  prix  de  la  livre 
de  bœufs  sur  pieds  (rapport  au  roi  sur  l'ord.  du  18  oct.  1829). 
—  Mais  les  résultats  pratiques  furent  entièrement  contraires  à 
ces  espérances.  «  Loin  que  la  concurrence  soit  devenue  plus 
grande, dit  le  rapport  précité,  Il  s'établit  une  sorte  de  monopole 
en  faveur  d'un  très-petit  nombre  de  bouchers  qui  seuls  purent 
continuer  à  s'approvisionner  sur  les  marchés;  le  reste  fit  faillite 
ou  ne  se  soutint  que  par  des  achats  de  seconde  main.  C'est  qu'en 
effet  le  principe  de  la  libre  concurrence,  généralement  bon,  géné- 
ralement salutaire,  ne  saurait  s'appliquer  à  la  vente  d'une  denrée 
qu'on  ne  peut  acheter  qu'en  grande  quantité,  qu'on  ne  peut  re- 
vendre qu'en  détail,  elquf  par  l'effet  de  la  corruption  tombe  au  bout 
de  quelques  heures  en  pure  perte  dans  les  mains  du  marchand.» 

Le  rapport  constata  en  même  temps  que  le  prix  de  la  viande 
s'était  plutôt  élevé  qu'il  n'avait  diminué  depuis  1823;  que  le 
nombre  des  bœufs  acquis  pour  l'approvisionnement  de  Paris  avait 
subi  une  grande  diminution;  qu'on  avait  abattu  un  grand  nombre 
de  têtes  de  bétail  maigre  pour  suppléer  au  bétail  gras,  dont 
les  bouchers  ne  pouvaient  plus  payer  la  valeur,  et  cela  au  pré- 
judice de  la  multiplication  des  bestiaux  ;  qu'enfin  le  prix  des  bas- 
ses viandes  avait  augmenté.  Le  rapport  concluait  de  là  que  le 
système  de  1825  avait  trompé  toutes  les  prévisions  de  l'adminis- 
tration; qu'il  avait  jeté  une  funeste  perturbation  dans  le  com- 
merce de  la  boucherie;  qu'il  y  avait  créé  une  sorte  de  monopole 
au  lieu  d'y  introduire  une  grande  concurrence  ;  qu'il  avait  nui  à 
l'engrais,  porté  préjudice  aux  berbagers,  dénaturé  l'approvision- 
nement de  la  capitale  et  réduit  la  classe  pauvre  à  payer  plus 
cher  une  nourriture  moins  saine.  — En  conséquence,  le  rapport 
proposait  de  revenir  à  un  système  de  monopole  ou  de  limitation 
du  nombre  des  bouchers  de  Paris  à  quatre  cents.  C'est  ce  qui  fut 
décrété  par  l'ordonnance  du  roi  du  18  oct.  1829  (1),  qui  est  en- 
core aujourd'hui  un  des  éléments  principaux  du  code  réglemen- 
taire de  la  boucherie  de  Paris. 

•5.  Mais  la  pratique  ou  la  tolérance  administrative  ont  intro- 
duit dans  l'application  de  cette  législation  réglementaire  plusieurs 
modifications  importantes.  En  vertu  de  l'ordonnance  de  1829,  le 

seront  prélevés  sur  le  produit  des  sommes  prêtées;  le  surplus,  s'il  y  en  a, 
tournera  en  accroissement  do  fonds  du  cautionnement. 

16.  A  la  première  réquisition  de  tout  boucher  qui,  après  les  six  mois 
de  la  déclaration ,  renoncera  librement  à  sa  profession ,  ou  a  la  réquisition 
des  héritiers  ou  ayants  cause  d'un  boucher  décédé  dans  l'exercice  de  sa 
profession ,  le  cautionnement  qu'il  aura  fourni  sera  restitué  aux  re- 
quérants. 

17.  Il  ne  pourra  être  vendu  de  bestiaux ,  pour  l'approvisionnement  de 
Paris ,  ailleurs  que  dans  les  marchés  de  Sceaux,  de  Poissy  et  de  la  place 
aux  Veaux. 

18.  Tout  étal  qui  cessera  d'être  garni  de  viande  pendant  trois  jours 
consécutifs  sera  fermé  pendant  six  mois. 

19.  Le  commerce  et  la  vente  des  viandes  de  boucherie  continueront 
d'être  permis,  deux  jours  de  la  semaine  seulement,  dans  les  marchés  pu- 
blics, sous  la  surveillance  de  la  police. 

20.  Les  syndic  et  adjoints  des  bouchers  présenteront  au  préfet  de  police 
un  projet  de  statuts  et  règlements  pour  le  régime  et  la  discipline  intérieure 
de  tout  ce  qui  tient  au  commerce  de  la  boucherie.  Ils  ne  seront  exécutoires 
qu'après  avoir  été  homologués  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 
et  dans  la  forme  usitée  pour  tous  les  règlements  d'administration 
publique. 

(1)18  oct.  1829.  —  Ordonnance  du  roi  relative  h  l'exercice  de  la  pro- 
fession de  boucher  à  Paris. 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'État  de  l'intérieur;  —  Vu  tes  or- 
donnances des  12  janv.  et  22  sept.  1825,  relatives  à  la  boucherie  de  Paris; 
—  Les  réclamations  de  l'ancien  syndicat  de  cette  boucherie ,  en  date  des 
4  juill.  1827  et  3  avril.  1829;  —  Celle  des  herbagers  et  des  marchands 
de  bestiaux  ;  —  Les  observations  et  les  propositions  contenues  dans  la  lettre 
du  préfet  de  police  du  25  fév.  1828,  et  dans  le  rapport  du  préfet  de  la 
Seine ,  du  26  août  1 828  ;  —  Considérant  que  l'ordonnance  du  1 2  janvier 
1825  avait  eu  pour  objet  d'encourager  la  production  et  l'engrais  des  bes- 
tiaux, et  en  même  temps  de  réduire  a  un  taux  modéré  le  prix  de  la  viande 
dans  la  ville  de  Paris;  mais  qu'au  lieu  d'amener  ce  double  résultat,  elle 
a  produit  des  effets  contraires,  ainsi  que  le  démontrent  les  faits  recueillis 
et  constatés  pendant  les  cinq  dernières  années;  —  Voulant  faire  cesser  un 
état  de  choses  qui  tend  à  affecter  d'une  manière  grave  les  sources  de  la 
reproduction  des  bestiaux ,  à  compromettre  la  sûreté  de  l'approvisionne- 
ment de  la  ville  de  Paris,  et  à  détruire  les  garanties  de  la  qualité  des 
viandes  livrées  a  la  consommation  ;  —  Voulant  en  même  temps  satisfaire 
aux  justes  doléances  du  commerce  de  la  boucherie;  — Noos  avons  or- 
donné, etc.  ... 
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«ombre  des  Boucliers  est' ffirt'  à  quatre  cents  (or*.,  nt.  t).  tes 
étaux  actnelfement  eir  activité  pourront  être  rachetés  successive- 
ment parlé  syndicat,  après  autorisation  du  préfet  de  poilce,  Jus- 
qu'à réduction  du^ombredesbouebers  à  quatre  cents  (td.,  art.  2). 

t'ordonnance  de  police  du  23  mars  183»  avait  ajouté,  art:  M, 
que,  Jusqu'à  cette  réduction  opérée,  tout'  aspirant  quf  voudrait 
8'étaWtr  devrait  acheter  deux  étaux  et  en  supprimer  un. 

Cette  disposition  a  été  rapportée  par  décision  du  ministre  du 
commerce  dir  12  av.  1832.  —  De  plus,  Part.  29  de  Pordoinanee 
de  police  du  23  mars  1830  porte  que  Tétai  d'an  boucher  eu 
faillite  n'est  supprimé  qu'autant  quni  est  racheté  par  le  syndicat 
Enfin  ,  Il  parait  que  la  préfecture  de  police,  depuis  la  révolution 
de  1830,  n'a  plus  permis  le  rachat  des  étaux  excédant  le  nombre 
de  quatre  cents,  même  par  le  syndicat,  n  est  résulté  de  cet  en- 
semble de  mesures  que  t'ordonnance  de  1829  est  demeurée  inexé- 
cutée en  ce  qui  touche  la  réduction  du  nombre  des  bouchers, 
puisque  les  étaux  excédant  le  nombre  ftxé  n'ont  pu  être  rachetés 
ni  par  les  bouchers  qui  s'établissaient,  ni  par  le  syndicat  de  la 
boucherie.  Par  suite,  le  nombre  des  bouchers  est  resté  fixé  à  cinq 
cent  un ,  chiffre  auquel  il  était  descendu  avant  la  révolution  dejuillet. 

Art.  1.  Le  nombre  des  individus  qui  pourront  exercer  te  profession  de 
boneber  dans  Paris  est  et  demeure  fixé  à  quatre  cents. 

2.  Les  étaux  qui  sont  actuellement  ea  activité  ponrront  être  successi- 
vement rachetés-  par  le  syndicat ,  et  supprimés  jvsqu'à  réduction  do  nombre 
de»  bouchers  a  quatre  cents;  le  rachat  et  la  suppression  n'auront  lieu  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  du  préfet  de  police. 

3.  Lorsque  le  nombre  des  étaux.  aura,  atteint  la  limite  ci-dessas.  fixée, 
aucun  nouveau  boucher  ne  pourra  s'établir  qu'avec  un.  fonds  en.  activité. 
—  Dans  ce  cas,  comme  par  le  passé .  le  nouvel  exploitant  sera  tenu  de  se 
faire  inscrire  à  la  préfecture  de  police,  et  df  produire  un  certificat  de 
bonnes  vie  et  mœurs,  délivré  par  le  maire  de  son  domicile;  ce  certificat 
constatera  en  outre  qu'il  a  fait  nn  apprentissage  et  qu'il  connaît  suffisam- 
ment la  pratique  de  son  état.  —  Sur  b»  va  desdites  pièces  et  l'avis  des 
syndic  et  adjoins,  le  préfet  hri  délivrera  l'astorisatioa  d'exercer  la  pro- 
fession de  boucher.  —  Ladite  autorisation  éaoacera  le  quartier,  la  ru»  ou 
la  place  où  le  boucher  sera  établi  ;  olle  mentionnera  aussi  l'obligation  sou- 
scrite par  le  boucher,  de  verser  son  cautionnement  dans  les  délais  déter- 
minés à  l'art.  S  ci-après.  • 

4.  Il  ne  pourra  être  délivré  d'autorisation  au  même  individu  pour  ex- 
ploiter deux  ou  plusieurs  étaux;  chacun  sera  tenu  d'exploiter  son  étal  par 
lui-même. 

5.  Chaque  boucher  devraiourair,  pour  son  étal,  un  cautionnement  fixé 
à  3,000  fr.  Ceux  dont  les  cautionnement* ,  déjà  versés,  ne  s'élèveraient 
pas  au-dessus  de  1,000  et  de  2,000  te.,  devront  fournir  le  supplément 
nécessaire  pour  compléter  ladite  somme.  —  Le  cautionnement,  aiasi  que 
le  complément  du  cautionnement,  sera  versé  à  la  caisse  de  Poissy  dans 
le  délai  de  trois  mois.  La  permission  d'exercer  sera  retirée  a  tout  bou- 
cher qui ,  à  l'expiration  do  ce  tenu  ,  n'aura  pu  fourni  la  totalité  de  son 
cautionnement. 

6.  L'intérêt  du  cautionnement  de*  bouchers  sera  réservé  pour  subvenir  : 
1°  au  remboursement  du  prix  de*  étaux  dont  le  rachat  aura  été  ordonné 
par  le  préfet  de  police;  2°  aux  dépenses  du  syndicat;  3*  à  celles  qui  con- 
cernent le  service  de  la.  boucherie  dans  le*  abattoirs  généraux;  4°  aux 
pensions  et  secours  accordés  par  le  syndicat  a  d'anciens  bouchers  ou  em- 
ployés de  la  boucherie  et  a  leurs  familles.  Cet  intérêt  sera  compté  à  raison 
de  S  p.  100  sans  aucune  retenue.  —  Sont  révoquées  les  dispositions  de 
l'ordon.  du  22  sept.  1825,  d'après  lesquelles  ces  diverses  dépenses  avaient 
été  mises  à  la  charge  de  la  ville  de  Paris,  en  attribuant  &  celle-ci  les  pro- 
duits des  fumiers  des  bouveries  et  bergeries,  ainsi  que  celui  des  vidanges 
et  voiries  provenant  d'abattoirs. 

7.  Le  syndicat  de  la  boucher»  est  rétabli.  Le  préfet  de  police  nommera, 
parmi  le*  bouchers ,  trente  individus,  dont  dix  seront  pris  dans  le  nombre 
de  ceux  qui  payent  le  droit  proportionnel  de  patentes  le  moins  considé- 
rable: ces  trente  individus,  ou  bouchers-électeurs,  nommeront,  parmi 
tous  les  bouchers,  un  syndic  et  six  adjoints. 

8.  Les  syndic  et  adjoints  feront  ltars  rapports  et  donneront  leurs  avis 
au  préfet  de  police  sur  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  et  sur  toutes 
les  dispositions  de  surveillance  et  de  police  qui  peuvent  concerner  le  com- 
merce de  la  boucherie.  Ils  présenteront  au  même  préfet  un  projet  de  sta- 
tuts et  règlements  peur  le  régisse  et  la  discipline  intérieure  de  tout  ce  qui 
tient  a  l'exercice  de  leur  profession ,  mais  ces  actes  ne  seront  exécutoires 
qu'après  avoir  été  homologués  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'avis  du 
préfet  de  police ,  et  dans  les  formes  usitées  pour  tous  les  règlements  d'ad- 
ministration publique. 

9.  Les  syndic  et  adjoints  présenteront  aussi,  le  28  de  chaque  mo'a>ao 
plus  tard ,  au  préfet  de  police,  un  état  indicatif  ou  crédit  individuel  qui 
pourra  être  accordé  &  chaque  boucher  d*  Paris,  sur  la  caisse  de  Poissy, 
pour  le  mois  suivant  :  ce  crédit  ne  pourra  être  inférieur  au  montant  du 


fl  parait  aussi  que?,  pire*  respect  peur-élte  nMfl'pfaeépowrî* 
libertéde  rtadustrie,  l'autorité  manierpate  utefére  en  même  temps1 
le  eonrmerce  k  la*  cheville  (V.  n°  89  et  n°  &•/)  p  ruse  rit  par  Pordou- 
naueede  1829;  que  ce  commerce  a  pris  une  extension  eonsMérabte 
et  concentré  dans  les  marins  (Ton  petit  nombre  de  bouchers  riches 
le  monopole  de  l'approvisionne  ment  de  Paris,  au  préjudice  eon- 
seulement  de  tons  les  antres  bouchers,  mais  encore  des  eeuaom- 
mateurs.  —  A  cet  état  de  choses,  qui  tient  à  l'organisation  mté~ 
r Icare  delà  boucherie  de  -Paris,  sunt'venues  se  joindre  ^eaeauses 
extérieures  qui  ont  agi  puissamment  sur  le  commerce  eti  produit 
à  la  fbteet  l'érévatlen  successive  du-  prix  dé  la  viande  (*)  et  use 
grande  diminution  dam  la  consommation  (2)  de  cette  dentée  mal- 
gré l'augmentation  de  la  population  de  la  capitale.  0»  s'est  géné- 
ralement accordé  à  signaler  comme  causes  du  ces  réeuitats  fâ- 
cheux :  1*  l'exagération  ou  le  mode  de  perception  des  droits  de 
douane  à  l'importation  sur  le»  bestiaux  étrangers  et  leur  peu  d'é- 
lévation à  l'exportation  des  bestiaux  français",  S*  l'élévation  4a 
droit  à  l'octroi  de  Paris  et  la  perception  de  eearoitpar  tète  d'ani- 
mal et  au  poids  (3)  *,  3°  Pétât  de  déserganisaUon-dh  commerce  de 
la  boucherie  et  la  vente  à  la  chevHte. 

cautionnement  de  chacun,  à  moins  d'une  déclaration  contraire  de  leur 
part. 

10.  Tout  étal  qui  cessera  «TStre  garni  de  viande  pea-daat  trois  jours 
consécutifs  sera  fermé  pendant  six  mois. 

11.  Il  ne  pourra  être  vendu  et  acheté  des  bestiaux,  pour  l'approvision- 
nement de  Paris ,  nulle  part  ailleurs  que  dans  les  auschés  de  Sceaux  ,  de 
Poissy,  de  la  halle  aux  veaux  et  des  vaches  grasses. 

12.  Tout  boucher  qui  fera  des  achats  ailleurs  que  sur  les  marchés  auto- 
risés ,  sera  interdit  de  l'exercice  de  sa  profession  pendant  six  mois  ;  est 
cas  de  récidive ,  il  sera  interdit  définitivement,  et  sou  étal  sera  fermé. 

13.  Les  bestiaux  amenés  sur  les  marchés  ci-dessas  désignés-,  seront, 
avant  l'ouverture  de  la  vente ,  soumis  à  l'inspection)  de  la  polie» ,  afin  do 
s'assurer  s'ils  sont  en  état  d'être  livrés  à  la  boucherie  :  ils  devront  être, 
frappés  d'une  marque  particulière  qui  constate  celte  vérification. 

14.  Il  est  fait  défense  de  revendre  ni  sur  pieds  ni  h  la  cheville  les  bes- 
tiaux achetés  sur  les  marchés  de  Sceaux ,  de  Poissy,  de  la  halle  aux  veaux 
et  des  vaches  grasses. 

15.  Les  bestiaux  destinés  à  la  boucherie  de  Paris-,  et  introduits  dans 
celte  ville ,  seront  abattus  exclusivement  dans  les  cinq  abattoirs  généraux, 
situés  aux  barrières  des  Invalides ,  de  Miromesnil ,  de  Rochechouart ,  dl- 
vry  et  de  Popincourt.  —  Défenses  sont  faites  d'en  abattre  dans  aucune 

]  boucherie,  étable,  bergerie  et  abattoir  particulier. 

<  10»  Les  personnes  qui  introduiront  des  bestiaux  dans  Paris  seront  te- 
nues de  justifier  aux  employés  de  l'octroi ,  ainsi  qu'au  préposé  de  la  police 
des  abattoirs,  d'un  bulletin  et  d'un  certificat  qui  constatent  l'achat  desdits 
bestiaux  sur  les  marchés  autorisés. 

17.  Les  bouchers  forains  seront  admis,  concurremment  avec  les  bou- 
chers de  Paris ,  h  vendre  ou  faire  vendre  en  détail  de  la  viande  sur  les 
marchés  publics ,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police. 

1 8.  Les  ordonnances  des  1 2  janv.  et  22  sept.  1 825  sont  et  demeurent 
révoquées.  — Toutefois  les  dispositions  du  décret  du  6  fév.  1811,  concer- 
nant la  caisse  de  Poissy,  qui  ne  sont  point  contraires  a  la  présente  ordon- 
nance ,  sont  maintenues  et  continueront  d'être  exécutées  dans  leur  forme 
et  teneur. 

(1  )  Le  prix  des  basses  viandes  de  bœuf  pins  particulièrement  réservées 
à  l'usage  des  classes  laborieuses,  qui ,  il  y  a  moins  de  vingt  ans,  était  h 
l'étal  de  35  à  40  c  le  1/2  kilog. ,  s'est  élevé  aujourd'hui  de  50  à  35  c  ; 
et  tout  ce  qui  est  au-dessus  des  basses  viandes,  acheté  par  les  classes  ai- 
sées ,  qui  coûtait,  dans  1»  même  temps ,  de  56»  60  c,  est  payé  aujour- 
d'hui 70  a  75  c.  (Rapport  de  H.  Beulày  (de  la  Meurtbe),  du.13  août 
1841,  p.  8).  —  Le  ministre  du  commerce ,  M..  Cunia-Gridaise ,  a  donné 
à  la  chambre  des  députée  r  dans  sa  séance  du  27  mai  1841,  les  renseigne- 
ments suivants  sur  l'accroissement  du.  prix  des  viandes  de  diveeses  qo&~ 
lités: 

1884.  m  «a-d.  »fr.CS «te Mes,  nrquL  »fr.Mo.  a»«uL  »».*>•. 
18*1.      —      t     SA      —  —     t    ta       —     t  O» 


3tp.<QO. 


Augmentation.  .  16  p  100.  SS  p.  100. 

(Rapport  de  H.  Boulay  (de  la  Meurthe),  p.  9.) 

(2)  Il  résulte  des  recherches  statistiques  qui  ont  été  faits»,  ou»  lu.com 
sommation  annuelle  en  viande  de  boucherie ,  de  chaque  habitant  de  Paris 
était,  en  moyenne  : —En  1789,  de  74. kilog..  30} —  En  1826,  de  5 
kilog.  45;  —  En  1839 ,  de  47  kilog.  87.  —  Depuis,  la  proportion  m.  tou- 
jours décru,  mai»  la  eansonmatioodes  issues  de  bestiaux  et  de  la  viande 
ds  pore ,  c'est-à-dire  de  la  mauvaise  alimentation,  en  viande ,  u beaucoup 
augmenté.  —  (Rapport  précité,  p.  20 et  suiv.) 

(3)  Le  droit  payé  k  la  barrière  pour  la  viande,  de  boucherie  était  de- 
veau  exorbitant ,  et  il  était  mal  assis.  —  U  était  exorbitant,  car  un  béant . 
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99.  Les  difficultés  que  nous  venons  de  signaler  soûlèrent 
des  questions  d'économie  politique  et  agricole  du  premier  ordre, 
qui  rat  été  pour  la  plupart  discutées  avec  éclat  par  la  presse  et 
dans  les  «fassnbres  législatives,  et  qu'il  n'entre  point  dans  notre 
mission  d'examiner  Ici.  Nous  nous  bornerons  à  dire  spéciale- 
ment, en  ce  qui  concerne  l'octroi  de  Paris,  qu'on  parait  attendre 
les  soeHtours  résultats  de  la  substitution  du  droit  au  poids  au 
droitpar  téte,  qui,  aux  termes  de  l'art.  1  de  la  loi  du  10  mai  4  846 

qui  était  déjà  pavé  55  fr.  à  la  frontière,  par  exemple,  subissait  encore 
un  impôt  de 45  fr.  environ,  a  l'entrée  de  Paris,  pour  droits  d'octroi, 
d'abatage,  de  marché,  «te;  de  telle  «rte  qu'avant  d'être  livré  au 
consommateur,  sa  valeur  réelle  était  déjà  surchargée  de  100  fr.  Bepuis 
quarante  ans,  les  droits  d'octroi  ont  été  triplés  sur  les  bœufs,  centuplés 
sur  les  moulons.  —  Eu  1798,  on  boeuf  pavait  15  fr.,  un  veau  3  fr.,  un 
mouton  50  c;  en  1818,  ua  bœuf  payait  32  fr.,  an  veau  8fr.,»n  mouton 
S  fr.  50  c;  an  1858,  le  droit  sur  le  bœuf  était  de  44  fr.  50  c,  sur  le 
veau ,  de  U  fr.  10  c,  sur  le  mouton ,  de  S  fr.  Le  poids  des  grands  bœufs 
est  de  700  kil.;  celui  des  bœufs  moyens'est  de  350  kil.;  celui  des  petits 
bœufs  de  150  kil.;  il  en  résultait  qu'en  évaluant  le  droit  selon  le 
poids,  la  livre  de  viande  des  grands  bœufs  payait  3  1/4 c,  tandis  que 
celle  des  seconds  payait  6  1/4  «.,  et  celle  des  derniers  15  c.  Un  boucher 
se  gardait  donc  bien  d'acheter  les  animaux  de  petite  taille.  —  Ce  mono- 
pole, constitué  aa  profit  d'une  race,  n'a  pas  même  servi  *  son  améliora- 
tion; car  Je  poids  moyen  des  bœufs  avait  baissé  de  plus  de  9p.4 00 depuis 
vingt  ans.  C'est  que ,  pressés  de  réaliser  un  grand  bénéfice ,  les  herbagers 
engraissaient  leurs  bestiaux  trop  jeunes  et  d'une  manière  incomplète  : 
aussi  la  viande  de  leurs  bœufs  est-elle  peu  nourrissante  et  donne-t-elle 
un  bouillon  très-faible.  Toutes  ces  circonstances  ont  contribué  à  diminuer 
le  nombre  des  animaux  destinés  h  là  boucherie  qui  entrent  h  Paris.  — 
Ea  4789,  pour  580,000  habitants,  il  entrait  70,000  bœufs;  «a  48*6, 
pour  875,000,  81,451,  et  en  1839,  alors  que  la  population  était  4e 
950,000  âu»es,ann'en  comptait  plus  que  60,513.— La  disproportion  peur 
les  veaux  est  encore  bien  plus  grande.  £n  1789,  il  eu  entrait  130,000;  en 
1839,  le  chiffre  a.été de  76,000.  Comme  compensation,  la  cocsamntalion 
du  porc,  dont  la  chair  «st  d'un  ai  pernicieux  usage,  s'est  oonsidérableweat 
accrue  pendant  celte  période:  en  1789,  35,000  porcs;  en  1839,  85,000. 
— Il  a  été  isteoduit  4ans  les  cinq  abattoirs,  pendant  l'aaaée  1846,.$0,S56 
bœufs,  21,080  vaches  ,  £4,4*3  veaux,  487,644  moutons. 

(t)23  déc.  '1846. — Ordonnance  du  roi,  approbalive  du  règlement 
pour  la  prescription  des  droits  d'octroi  «t  d'abattoir  au  poids  sur  la  viande 
de  boucherie,  a  Paris,  en  remplacement  des  droits  par  tète  établis  sur  les 
bestiaux. 

Loois-Pamm,  roi  des  'Français;  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'État  an  département  des  nuances;  —  Vu  l'ord.  du  9  déc. 
1814,  et  les  dispositions  des  lois  desSB  avril  1816  et  24  juin  18^4,  rela- 
tives aux  octrois;  — Va  la  loi  dut* déc.  1830«t  le  tarif  y  annexé, pour 
la  perception  -des  dwits  d'entrée  sur  les  boissons  ;  —  Vu  la  loi  du  44  mai 
4834;  —  Va  la  loi  du  *  1  juin  18*2-,  —  Vu  la  loi  du  ÎO  mai  1840;  — 
Vu  la  déRbéTatiea  du  conseil  municipal  de  la  Ville  de  Paris,  en  date  du 
30  oet.  1846,  tendant  à  U  conversion  en  taxe  au  poids  des  droits -par  tète 
qui  sont  perçus  sur  tes  bestiaux  a  l'octroi  de  ladite  commune; — Vn  les 
avis  du  préfet  du  déparlement  de  la  Seine ,  en  date  des  1 6  sept,  et  1 7  uov. 
4846;  —  Notre  conseil  d'Etat  entendu; — flous  avons  osdonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  1.  A  partir  du  1"  janv.  1847,  la  perception  des  droits  d'octroi  sur 
la  viande  de  boucherie  et  la  viande  de  charcuterie  a  Paris ,  aura  tien  con- 
formément aux  tarif  et  règlement  ci-anuexés. 

S.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances  est  chargé  de  l'exécu- 
tion de  la  présente  erdonnaace. 

Droit!  d'octroi. 

Art.  1.  A  partir  du  1"  janv.  1847,  les  droits  d'octroi  établis  par  tète, 
au  profit  de  la  ville  de  Pans,  sur  les  bœufs,  vaches,  veaux,  moutons, 

£orcs  et  sangliers ,  ainsi  une  les  droits  de  la  caisse  de  Poissy  perçus  sur 
is  quatre  premières  espèces  de  ces  bestiaux,  seront  remplacés  par  des 
droits  au  poids,  auxquels  seront  soumis  également  les  boucs  et  chèvres.— 
Ce*  droits,  ainsi  que  ceux  dus  pour  la  viande  dite  h  la  main ,  apportée  de 
l'extérieur .  pour  la  charcuterie,  les  abats  et  issues,  les  suifs  et  autres  pro- 
venance» des  bestiaux  ci-dessus  désignés,  seront  perçus  conformément  an 
tarif  ci-anuexé  et  aux  dispositions  réglementaires  qu  il  renferme. 

S.  Les  bestiaux  ci-dessus  désignés  seront  déclarés  aux  barrières,  et 
rentrée  en  sera  permise  sous  rengagement  de  les  conduire,  soit  aux  abat- 
toirs publics,  soit  au  marché  de  l'intérieur,  eu,  à  défaut,  d'acquitter  par 
téte  endroit  fixe  représentant  ceux  d'octroi  et  d'abattoir,  que  les  diverses 
antres  parues  des  animaux  auraient  pu  produire;  savoir  :  par  boeuf,  de 
55  (r. ;  par  vache,  de  38  fr.;  par  veau,  de  11  fr.;  par  mouton  , «eue  ou 
chèvre ,  de  4  fr.  ;  par  porc ,  de  14  fr. — Toutefois ,  le  cautionnement  ou  la 
consignation  de  ce  droit  m  seront  point  exigés  pour  les  bestiaux  destinée 
aux  abattoirs  «t  déclarés  par  les  bouchers  eux-mêmes ,  par  les  charcutiers 
w  par  les  agents  des  nas  et  des  autres  accrédités  par  eu  auprès  de  l'octroi, 


(V.  y*  Octroi)  a  été  appliqué  à  dater  du  !•*  janv.  1847.  Ce  nou- 
veau régime  a  été  organisé  pour  Paris  par  un  règlement  qui  fixe 
les  droits  d'octroi ,  ceux  de  la  caisse  de  Poissy  et  ceux  des  abat- 
toirs, en  prenant  pour  base  le  poids  des  animaux.  Le  même 
principe  a  été  appliqué  à  la  viande  à  la  main  apportée  de  l'exté- 
rieur, à  la  charcuterie,  aux  abats  et  issues ,  aux  suifs  et  autres 
provenances  des  bestiaux.  Ce  règlement  a  été  approuvé  par  or- 
donnance du  roi  à  la  date  du  23  déc.  1846  (2). 


et  dont  ils  se  reconnaîtront  responsables;  mais  la  consignation  devra  tou- 
jours être  effectuée  quand  il  s'agira  de  bestiaux  destinésau  marché  public. 

3.  A  leur  arrivée  dans  les  abattoirs ,  les  bestiaux  seront  reconnus  et 
comptés,  et  décharge  sera  donnée  de  l'engagement  pris  à  la  barrière  d'in- 


rapportés  en  cas  de  soustraction  frauduleuse. 

4.  Les  consignations  efteclaées  psnr  les  bestiaux  conduits  an  marché 
seront  remboursées  par  le  receveur  dépositaire,  sur  la  remise  de  la  quit- 
tance et  la  représentation  d'un  certificat  délivré  par  les  employés  de  l'oc- 
troi près  du  marché,  constatant  l'engagement  pris  par  l'acquéreur  de  faire 
arriver  les  bestiaux  à  l'abattoir,  ou,  sinon,  d'acquitter  le  droit  fixe  déter- 
miné par  l'art.  2  ci-dessus.  En  cas  de  non-veote  ou  d'enlèvement  pour 
l'extérieur,  le  Ntonouoemeat  aura  hea  sur  an  certificat  constatant  le  dé- 
part 4*  marché ,  suivi  de  la  constatation  de  la  sortie  des  bestiaux  de 
Paria. 

5.  Les  abattoirs  publics  affectés  au  service  de  la  boucherie  de  Paris 
sont  déclarés  entrepots  pour  les  viandes,  suifs  et  pieds  de  bœufs  on  de 
vaches.  Les  bouchers  pourront  faire  des  envois  &  l'extérieur  en  franchise 
du  droit  d'octroi ,  à  la  charge  de  justifier  de  la  sortie  de  Paris  des  quantités 

6.  Le  préfet  4e  la  Seine*  sur  la  peopeeilioa  de  ftulministralion,  déter- 
nùaesa  les  bureaux  de «ortie,  ainsi  sue  le  minimum  des  quantités  qui 
pourront  être  «nlevéet.a  destination, de  l'extérieur.  En  cas  d'escorte,  h 
défatrt4'aatra,gatanlie,l!iiiaeaimtoa  saper  par  l'expéditeur  sera  del  fr. 
par  conduite  ou  voiture,  comme  il  est  réglé  pour  le  passe-debeaL 

7.  Les  portes  et  grilles  dm  abattoirs  eant  assimilées  aux  barrières.  Les 
employés  en  ont  1a  garda,  et  peuvent  opérer  sur  les  chargeâtes  l  s  tontes  les 
vérifications  et  recherche» que  les  lois  et  règlements  aatoriaeaia  faire  aux 
entrées  4»  Paris.  Us  est  accès  dans  tontes  les  parties  des  abattoirs  pour 
s'assurer  qu'il  ne  s'y  prépare  aucune  tentative  .frauduleuse.  Ils  en  gardent 
et  surveillent  l'anceutte,  peuvent  constater  dans  «es  établissements  toutes 
les  contraventions  qui  «'y  conamel  traient,  et  ï  sont  placés  également  sons 
la  protection  do  la  lai. 

8.  Les  porteurs  on  conducteurs  de  viandes  ea  antoee  objets  soumis  aux 
droits,  a,  leur  enlèvement  des  abaUojrs  .  seront  tenus  4e  taira,  aa  bureau 
de  l'octroi,  la  déclaration  présente  ipar  les  art.  10  de  ta  loi  du  27  vend, 
an  7,  et  £8  4e  l'ordonnance  teyaiedu  9  déc.  1814;  de  représenter  les 
notes  de  pesage  et  autres  pièces  contenant  l'indication  des. objets  et  quan- 
tités dont  se  composent  les  chargenteAto,  ets'ile  sont  destinés  pour  Paris, 
d'en  acquitter  las  droits  avant  de. les  pouvoir  faire  sortir  des  abattoirs, 
sous  les  peines  portées  par  la  loi  du  29  mars  1832,  en  raison  des  quan- 
tités non  déclarées.  Ils  sont  tenus  aussi,  comme  le  proscrit  l'art.  28  pré- 
cité, de  faciliter  toutes  les  opérations  nécessaires  aux  vérifications  des 
employés. 

9.  Afin  de  rendre  pins  rapide  l'enMvament  de  la  viande  destinée  aux 

étaux  de  bouchers  et  charcutiers,  on  .pourra,  exceptionneUemanl  a  la  rè- 
gle posée  dans  l'art.  8  ci-dessus,  admettre  ceux  de  ces  redevables  qui 
fourniront  un  cautionnement  ou  une  caution  agréée  par  l'administration 
de  l'octroi,  h  n'acquitter  les  droits  qu'a  des  jours  désignés.  Les  condi- 
tions de  ce  délai  seront  déterminées  par  le  préfet  de  la  Seine,  sur  la  pro- 
position de  l'administration  de  l'octroi. 

10.  Si  l'administration  do  l'octroi  le  reconnaît  praticable ,  elle  pourra 
faire  vérifier  les  déclarations  de  sortie  par  le  pesage  des  voitures  et  de 
leur  chargement,  mais  sons  la  condition  que,  préalablement,  les  voilures 
seront  pesées  A  vide,  que  les  diverses  parties  en  seront  poinçonnées,  et 
qu'elles  porteront  les  numéros  et  autres  indications  nécessaires  peur  les 
faire  reconnaître.  Tout  changement  apporté  dans  la  construction  des  voi- 
tures «u  des  pièces  qui  les  composent,  sans  en  avoir  fait  la  déclaration 
aux  employés  et  demandé  un  nouveau  pesage,  toute  altération  des  mar- 
ques précédemment  apposées, fera  perdreaux  contrevenants  les  avantages 
de  ce  mode  de  vérification  ;  lequel  d'ailleurs  n'exclut  ni  n'atténue  en  rien 
le  droit  qu'ont  toujours  les  employés  de  l'octroi  do  faire  peser  les  viandes 
isolément  h  la  sortie  des  abattoirs ,  ainsi  que  les  autres  objets  imposés  au 
poids. 

11.  Un  arrêté  du  préfet  delà  Seine,  concerté  avec  le  préfet  de  police,  dé- 
terminera, sur  la  proposition  de  l'administration  de  l'octroi , les  heures 
de  sortie  des  abattoirs  des  viandes  et  antres  produits  soumis  aux  droits, 
ainsi  que  de  toute  autre  voiture  chargée. 

12.  Les  taureaux,  vaches  laitières  et  autres  bestiaux  dénommés  dans 
Part.  4  du  présent  règlement ,  entretenus  dans  Paris  ou  admis  en  transit 
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»ï .  On  s'est  anssl  vivement  occupé  de  la  réorganisation  de  la 
boucherie  de  Paris.  Le  gouvernement  a  fait  rédiger  à  ce  sujet  un 
projet  d'ordonnance  composé  de  vingt  et  quelques  articles ,  et 
il  a  appelé  le  conseil  municipal  de  la  Seine  à  donner  son  avis 
sur  ce  projet.  Une  commission  municipale  a  été  nommée  et  elle  a 
examiné  avec  soin  non-seulement  tous  les  documents  qui  lui  ont 
été  tournis  par  l'administration,  la  préfecture  de  police  et  le  syn- 
dicat de  la  boucherie,  mais  elle  a  constaté  encore  un  grand  nom- 
bre de  faits  anciens  et  actuels  sur  la  boucherie  dont  l'apprécia- 
tion avait  une  grande  importance  pour  la  réorganisation  projetée. 
— Après  cette  espèce  d'enquête,  la  commission  municipale,  ayant 
(ait  subir  au  projet  du  gouvernement  un  grand  nombre  de  modifi- 
cations, a  cru  devoir  formuler  elle-même  une  rédaction  particulière; 
elle  a  accompagné  ce  travail  d'un  rapport  substantiel  rédigé  avec 
talent  par  M.  Bouiay  de  la  Meurlhe ,  i'un  de  ses  membres.  —  Le 
nouveau  projet  pose  comme  conditions  essentielles  de  la  réorga- 
nisation de  la  boucherie  parisienne  :  1*  la  limitation  du  nombre 
des  bouchers  en  raison  du  chiffre  de  la  population  ;  2*  l'interdic- 
tion de  vendre  ou  d'acheter  les  bestiaux  ailleurs  que  sur  tes  mar- 
chés désignés;  3*  celle  de  la  vente  à  la  cheville;  4°  l'obligation 
pour  tout  boucher  de  fournir  un  cautionnement  et  de  payer  par 
l'entremise  de  la  caisse  de  Poissy. 

Dans  la  séance  de  la  chambre  des  députés  du  26  février  der- 
nier, le  gouvernement  a  annoncé  qu'une  ordonnance  royale  se- 
rait prochainement  rendue,  ou  qu'une  loi  serait  proposée  sur  cet 
objet  important.  En  attendant ,  le  commerce  de  la  boucherie  de 
Paris  continue  à  être  régi,  en  ce  qui  touche  l'exercice  même  de  la 
profession  de  boucher,  par  l'ordonnance  précitée  du  18  oct.  1829. 

momentané  ou  «n  passe-deboul,  seront  soumis  a  la  consignation  fixée  par 
l'art,  t.  Ces  consignations  seront  remboursées,  soit  sur  la  justification  de 
la  sortie  de  ces  bestiaux  de  Paris,  soit  après  la  vente  qui  en  aurait  en  lieu 
sur  le  marché  de  l'intérieur,  et  en  produisant  les  justifications  mention- 
nées par  l'art.  4. 

Droit»  d'abattoirs. 

13.  Les  droits  d'abattoirs  par  espèce  et  par  tlte  de  bétail ,  établis  par 
l'ordonnance  royale  du  16  août  1815,  sont  remplacés  par  une  taxe  unique 
de  2  cent,  par  kilog.  de  viande,  laquelle  sera  perçue  a  la  sortie  des  abat- 
toirs, comme  le  droit  d'oelroi,  sur  la  viande  provenant  de  tous  les  animaux 
compris  au  tarif  ci-annexé.— Le  droit  de  fonte  des  soifs  est  réduit  a  1  fr. 

Knr  100  kilog.  de  soif  fondu,  et  sera  payé  également  à  la  sortie  de  l'a- 
Itoir,  quelle  qoe  soit  sa  destination.  —  Il  n'est  rien  changé  a  la  quo- 
tité ni  au  mode  de  perception  des  droits  de  cuisson  ou  de  préparation  des 
tripes  do  bœuf,  vache  ou  mouton.  Il  continuera  à  être  tenu  un  compte 
distinct  des  produits  de  ces  divers  droits  qui,  n'étant  pas  passibles  du 
dixième  revenant  au  trésor  sur  les  receltes  nettes  de  l'octroi,  ne  doivent 
pas  être  confondu*  avec  ces  dernières. 

Dispositions  Iraruitoirss. 

14.  Lors  de  la  misé  en  exécution  du  présent  règlement,  il  sera  fait  un 
recensement  de  tous  les  bestiaux  sur  pied  existant  dans  les  abattoirs.  Les 
droits  par  tète  qui  auront  été  acquittés  seront  remboursés,  et  la  viande 
qu'ils  produiront  sera  soumise  aux  oouveaux  droits  aux  poids.  Des  me- 
sures seront  prises  en  même  temps  pour  assurer  la  sortie ,  sans  pavement 
d'aucun  droit,  de  la  viande  qui  se  trouverait  dans  les  abattoirs  à  l'instant 
00.  commencera  la  nouvelle  perception. 

15.  Les  taureaux  et  vaches  laitières  entretenus  dans  Paris  devenant 
passibles  du  droit  au  poids  sur  la  viandequ'ils  produiront  quand  ils  seront 
livrés  à  la  consommation,  les  droits  d'octroi  et  d'abalage  qui  avaient  été 
payés  par  têteàl'enlrée  (ceux  de  la  caisse  de  Poissy  n'étaient  exigés  qu'a- 
près la  vente  sur  le  marché)  seront  alors  remboursés.  A  cet  effet ,  dans  le 
mois  qui  suivra  la  publication  du  présent  règlement,  les  propriétaires  de 
ces  bestiaux  devront  en  faire  la  déclaration  au  bureau  central  de  l'octroi  ; 
un  récensement  aura  lieu  dans  leurs  élables,  et  il  leur  sera  délivré,  pour 
chaque  tète  de  bétail,  un  certificat  qu'ils  devront  représenter  pour  obtenir 
ce  remboursement,  et  sans  lequel  il  ne  pourrait  avoir  lien. 

_  (1)  1°  3  mai  1834.  — Ordonnance  portant  règlement  sur  la  police  inté- 
rieure du  marché  de  Sceaux. 

Nous ,  préfet  de  police;  —  Vu  la  loi  du  24  août  1790,  lit.  11,  art.  3, 
H  3  et  6;  —Vu  les  art.  32  et  33 de  l'arrêté  du  gouvernement  du  lâraess. 
an  8  et  l'art.  1  de  l'arrêté  du  3  brumaire  suivant  (25  oct.  1800);  —  Vu 
l'art.  484  c.  pén.;  —  Vu  le  rapport  de  l'inspecteur  général  des  balles  et 
marchés,  duquel  il  résulte  que  le  placement  des  bestiaux  dans  les  parquets 
destinés  h  leur  exposition  en  vente  sur  le  marché  de  Sceaux,  donne  lieu 
a  des  désordres  qu'il  importe  de  faire  cesser;  —  Vu  les  réclamations  qui 
nous  ont  été  adressées  par  les  marchands  qui  approvisionnent  le  marché 
de  Sceaux;  —  Considérant  que,  si,  dans  tout  marché  publie,  la  place 
appartient  a  la  marchandise ,  le  mode  d'approvisionnement  des  marchés  à 
bestiaux  exige  que  l'application  habituelle  de  ce  principe  soit  modifiée, 


Relativement  au  régime  et  à  ta  discipline  intérieure,  le  cobk 
merce  de  la  boucherie  est  placé  principalement  sous  les  dispo-' 
sillons  de  l'ordonnance  de  police  du  23  mars  1830.  approuve.- 
par  le  ministre  de  l'intérieur  et  qui  contient  règlement  générai.' 
Cette  ordonnance  se  compose  de  trois  cent  un  articles,  dont  nou- 
signalons  les  dispositions  essentielles  dans  le  cours  de  notre  tra- 
vail. Nous  nous  abstenons  du  reste  de  la  rapporter  textuellement 
principalement  parle  motif  qu'une  réorganisation  prochaine  a  él> 
annoncée,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire. 

S  i .  —  Approvisionnement  de  Paris.  —  Police  des  marckéi  «  w 
bestiaux.  — Garantît  contre  les  marchands  forains.  —  Saisie 
de  bestiaux. 

•8.  Il  ne  peut  être  acheté  ni  vendu  de  bestiaux  propres  à  la 
boucherie ,  dans  le  rayon  de  dix  myrlamètres  de  Paris,  que  sur 
les  marchés  autorisés.  Ces  marchés  sont  établis  à  Sceaux ,  i 
Poissy ,  à  la  Chapelle  et  à  la  halle  aux  veaux  à  Paris.  Les  bou- 
chers peuvent  continuer  à  acheter  des  bestiaux  borsdurayonde 
10  myrlamètres ,  mais  ils  doivent  les  exposer  sur  les  marches  de 
Sceaux  ou  de  Poissy  pour  les  faire  agréer  et  marquer  (ordou., 
23  mars  1830,  art.  187, 188).  —  V.  au  reste ,  en  ce  qui  tou- 
che l'approvisionnement  des  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy ,  de 
la  halle  aux  veaux ,  à  Paris ,  la  police  des  marchés  de  Sceaux 
et  de  Poissy,  la  conduite  des  bestiaux  achetés  sur  ces  marchés,  la 
police  des  marchés  aux  vaches  et  aux  veaux  à  Paris ,  les  lit.  5 , 
6,  7,  8  et  0  de  l'ordonnance  de  police  du  23  mars  1830  et  les  or- 
donnances de  police  ci-dessous  des  3  mai  1834, 31  août  t8ôô  (t). 

pour  que  les  bandes  appartenant  &  un  même  marchand ,  et  dont  l'arrivée 
est  successive,  ne  se  trouvent  pas  placées  sur  des  points  du  marché  dis- 
tants les  uns  des  autres; — Ordonnons  ce  qui  soit  : 

Art.  1.  Le  marché  de  Sceaux  sera  ouvert  pour  la  réception  des  bes- 
tiaux, à  six  heures  du  matin ,  du  1"  avril  au  30  septembre;  et  1  sept 
heures,  du  1™  oct.  au  31  mars. 

2.  Dans  la  demi-heure  qui  précédera  l'ouverture  du  marché,  les  mar- 
chands feront  au  préposé  à  la  recette  du  droit  de  place ,  la  déclaration  des 
bestiaux  qu'ils  ont  a  introduire  :  ils  acquitteront  les  droits  das  pour  ces 
bestiaux,  conformément  au  tarif  publié  par  notre  ordonnance  du  30  sep- 
tembre dernier,  et  il  leur  sera  délivré,  de  ce  payement,  use  quittance 
énoncialive  du  nombre  et  de  l'espèce  des  bestiaux  par  eux  déclarés. 

3.  Le  sort  déterminera  l'ordre  dans  lequel  chaque  marchand ,  porteor 
de  quittance,  choisira  la  place  destinée  aux  bestiaux  par  lui  déclarés. 

4.  Le  tirage  au  sort  se  fera  en  présence  de  l'un  des  inspecteurs  da 
marché,  qui  en  énoncera  le  résultat  sur  chaque  quittance. 

5.  Le  placement  des  bœufs  aura  lieu  de  manière  que  chaque  travée  et 
contienne  au  moins  trente-six.  —  Lorsque  le  nombre  des  bœufs  à  placer 
par  un  marchand  excédera  celui  qui  peut  être  contenu  dans  une  ou  plu- 
sieurs travées  ,  l'excédant  sera  placé  dans  l'une  des  travées  coo  ligués  de 
la  manière  suivante  :  dans  la  partie  gauche,  si  l'excédant  est  de  dix-bait 
bœufs ,  ou  plus;  et  dans  la  partie  droite  s'il  est  de  moins  de  dix- boit. 

6.  Il  est  expressément  défendu  de  placer  des  bœufs  en  dehors  des 
travées. 

7.  Toute  place  restée  vacante,  après  l'ouverture  de  la  vente,  sera 
donnée  au  marchand  qui  la  réclamera.  Si  plusieurs  marchands  la  rédi- 
ment,  le  sort  prononcera  entre  eux. 

8.  Les  deux  dernières  travées  des  deux  préaux  à  bœufs ,  numérotées 
22,  23,  45  et  46,  seront  réservées  pour  le  placement  des  vaches  dites 
cordières.  Les  vaches  de  bande  pourront  être  placées  a  cété  des  bœufs. 

9.  Les  bœufs  et  les  vaches  seront  attachés  un  à  un  aux  lisses  en  fer.— 
Les  taureaux  continueront  à  être  attachés  par  de  doubles  longes,  aux  an- 
neaux scellés  dans  les  murs  des  bergeries. 

10.  Les  voilures  servant  au  transport  des  veaux  et  autres  bestiaux, 
seront  retirées  après  leur  déchargement.  Il  est  défendu  de  les  laisser  sta- 
tionner sur  aucun  point  du  marché.. 

11.  Tous  les  bestiaux  vendus  devront  être  immédiatement  m*quès 
d'achat  et  retirés  du  marché.  —  L'enlèvement  des  veaux  ne  pwrra  être 
différé  que  jusqu'à  l'arrivée  des  voitures  destinées  à  leur  transport. 

12.  L'entrée  du  marché  est  interdite  aux  sallimbanooes,  aux  chan- 
teurs publics ,  aux  crieurs  d'écrits  et  aux  colporteurs  de  marchandises. 

13.  Les  contraventions  seront  constatées  par  des  procès-verbaux  ou 
rapports. 

14.  La  présente  ordonnance  fera  publiée  et  affichée.  —  Ampliatwa  ea 
sera  adressée  à  M.  le  conseiller  d'Etat,  préfet  do  département  dit  la  Seine. 
—  Le  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Sceaux,  w  maire  de  la  •com- 
mune de  Sceaux,  l'inspecteur  général,  les  inspecteurs  généraux  adjoints 
des  halles  et  marchés,  et  les  autres  préposés  de  la  préfecture  de  police, 
sont  chargés,  ebacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  veiller  a  son  exécution. 
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Enfla  eeHe  4a  18  Juillet  1844 ,  relative  au  marché  aax  vaches  et 
aux  taureaux  des  Bernardins,  à  Paris. 

99.  11  est  défendu  aux  bouchers  et  étaliers  de  revendre ,  ni 
sur  pied ,  ni  à  la  cheville  (1)  les  bestiaux  achetés  pour  l'appro- 
visionnement de  Paris ,  et  de  (aire  des  acquisitions  de  bestiaux 
ailleurs  que  sur  les  marchés  autorisés  de  Sceaux ,  de  Poissy ,  de 
la  balle  aux  veaux  et  vaches  grasses  à  Paris ,  de  la  Chapelle.  Il 
n'en  peut  être  vendu  dans  les  auberges,  bouveries  et  bon  du 
marché ,  à  peine  de  saisie  et  d'amende.  Celui  qui  contrevient 
a  ces  dispositions  est  interdit  de  l'exercice  de  sa  profession  pen- 
dant six  mois;  en  cas  de  récidive,  il  est  interdit  définitivement, 
et  son  étal  est  fermé  (ordoo.  du  roi  du  18  oct.  1829,  art.  11  et 
U;  ordon.  de  police  du  25  mars  1850,  art.  58,  59,  117, 158, 
186  et  suiv.).  Si  les  bouchers  laisseot  s'écouler  un  certain  temps 
sans  aller  aux  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy,  ils  peuvent  être 
privés  de  leur  crédit  sur  la  caisse  de  Poissy  (id.,  art.  190). 

199.  Les  bestiaux  destinés  pour  l'approvisionnement  de 
Paris  sont  insaisissables',  les  oppositions  qui  pourraient  survenir 
ne  peuvent  en  arrêter  la  vente.  Les  oppositions  tiendront  néan- 
moins sur  le  produit  de  la  vente,  qui  sera  déposé  dans  la  caisse 
des  fonds  de  cautionnement  des  bouchers  (édit.  de  sept.  1453; 
arr.  min.  du  19  vent,  an  11  ;  ord.  du  25  mars  1850 ,  art.  189  ; 
Favard ,  Répert.,  8*  Boucher). 

f  ••  .  Soixante-douze  bouchers  de  Paris  et  vingt-quatre  bou- 
chers forains  sont  appelés  à  approvisionner  le  marché  des  Prou- 
vâmes à  Paris  le  mercredi  et  le  samedi  de  chaque  semaine  (  ord. 
de  police,  art.  226).  —Le  marché  Saint-Germain  est  approvi- 
sionné par  six  bouchers  de  Paris  et  vingt-quatre  de  la  banlieue  ; 
le  marché  des  Carmes  par  deux  bouchers  de  Paris  et  douze  de  la 
banlieue  ;  le  marché  des  Blancs-Manteaux  par  treize  bouchers  de 
la  banlieue;  le  marché  Beauveau  par  quatre  bouchers  de  Paris 
et  quatre  bouchers  de  la  banlieue.  Les  bouchers  de  Paris  décla- 
rent s'ils  entendent  concourir  à  l'approvisionnement  des  halles. 
Ceux  qui  sont  dans  cette  intention  y  seul  appelés  à  tour  de  rôle 
et  par  la  voie  du  sort  pendant  un  mois.  Tout  boucher  qui ,  sans 
causes  légitimes ,  et  sans  en  avoir  averti,  manque  à  son  tour 
d'approvisionner  la  balle ,  en  est  exclu  pendant  trois  mois  (id., 
art.  227).—  V.  in/rd,  $  5. 

*•».  La  promulgation  de  la  loi  du  20  mai  1838  concernant 
tes  vices  redhibitolres  dans  les  ventes  et  échanges  d'animaux  do- 
mestiques a  soulevé ,  entre  les  marchands  bouchers  de  Paris  et 
les  marchands  de  bestiaux  qui  approvisionnent  les  marchés  de 


2°  31  août  1836.  —  Ordonnance  concernant  la  police  des  marchés  de 
Sceaux  et  de  Poissy. 

Nous,  conseiller  d'État,  préfet  de  police;  —  Vu  le  mémoire  des  mar- 
chands herbagers  et  commissionnaires  en  bestiaux,  fréquentant  habituel- 
lement les  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy,  par  lequel  ils  demandent,  dans 
rintérêt  du  commerce  et  poor  faire  cesser  divers  abus,  que  l'ordonnance 
de  police  du  25  mars  1830  soit  modifiée,  en  ce  qui  concerne  principale- 
ment les  heures  d'ouverture  et  de  clôture  de  la  vente  des  bestiaux  sur  ces 
marchés;  —  Tu  la  loi  des  16-24  août  1790,  tit.  11,  art.  3,  g  3;  —  Vu 
les  art.  2  et  33  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  12  mess,  an  8  f  1"  joill. 
1800),  et  l'art.  1  de  celui  du  3  brum.  suivant  (25  nov.  1800);  —  Vu 
l'ordoo.  royale  do  18  oct.  1829  ;  —  Vu  l'ordon.  de  police  du  25  mars  1830  ; 
—  Vu  l'art.  484  c.  pén.  ;  —  Ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Les  heures  d'ouverture  et  de  clôture  de  la  vente  des  bestiaux 
propres  a  la  boucherie,  sur  les  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy,  sont  ré- 
glées ainsi  qu'il  suit  : 

Venu  de*  veaum.  —  La  vente  des  veaux  s'ouvrira  au  marché  de  Poissy, 
à  six  heures  du  malin ,  du  1"  avril  au  30  sept.  —  A  sept  heures,  du  1*  oct. 
an  31  mars.  —  Au  marché  de  Sceaux ,  h  sept  heures  du  malin,  du 
l*r  avril  au  30  sept.  —  A  huit  heures  du  1"  oct.  au  31  mars.  —  La  vente 
des  veaux  sera  close  en  toute  saison  et  sur  les  deux  marchés,  à  midi. 

Vente  <*m  bœuf:  —  La  vente  des  bœufs  s'ouvrira  à  neuf  heures  du 
matin  en  toute  saison,  et  sur  les  deux  marchés.  —  Elle  sera  close  éga- 
lement en  toute  saison  et  sur  les  deux  marchés ,  à  deux  heures  de  relevée. 

Vente  de*  mouton*.  —  La  vente  des  moutons  s'ouvrira  an  marché  de 
Poissy ,  k  une  heure  de  relevée,  en  toute  saison.  —  Au  marché  de  Sceaux, 

au 
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a  midi,  du  premier  oct.  au  1"  avril.  —  A  une  heure,  du  1**  avril 
31  mars  ;  —  La  vente  des  moutons  sera  close  eu  toute  saison  et  sur 
deux  marchés,  a  quatre  heures  de  relevée.  —  Ces  heures  d'ouverture  et 
de  fermeture  seront  annoncées  an  son  de  la  cloche. 

2.  A  partir  du  15  sept,  prochain ,  il  sera  délivré  h  chaque  marchand 
une  feuille  de  vente  indiquant  la  date  du  marché,  le  nom  du  vendeur,  le 
nombre  et  l'espèce  de  bestiaux  à  vendre.  Les  ventes  faites  seront  inscrites 


Sceaux  et  de  Poissy,  de  graves  difficultés.  —  Cette  lot  a  limité 
les  cas  rédblbitoires  pour  l'espèce  bovine  (art.  1  )  à  la  pkthisii 
pulmonaire,  VépUepsie  ou  mal  caduc,  Ut  tuile*  de  la  non-délivrance 
après  le  fart  ckes  le  vendeur,  le  renvertement  du  vagi»  ou  deVu~ 
ténu  après  le  part  ckes  le  vendeur.  Elle  porte  dans  ses  art.  3  et  4, 
que  le  délai  pour  intenter  l'action  sera,  non  compris  le  Jour  flxé 
pour  la  livraison,  de  trente  Jours  pour  le  cas  de  fluxion  périodique 
des  yeux  et  d'épllepsle  ou  mal  caduc  ;  de  neuf  Jours  pour  tous 
les  autres  cas,  sauf  l'augmentation  du  délai  d'un  Jour  par  chaque 
cinq  myriamêtres  de  distance  du  domicile  du  vendeur  au  lieu  où 
l'animal  se  trouve,  si  la  livraison  de  l'animal  n  été  effectuée  ou 
s'il  a  été  conduit  dans  les  délais  ci-dessus  hors  du  domicile  dn 
vendeur.  L'art.  5  de  la  loi  ajoute:  «  Dans  tous  les  cas  l'acheteur, 
à  peine  d'être  non  recevabie ,  sera  tenu  de  provoquer,  dans  les 
délais  de  l'art.  3  (30  ou  9  Jours),  («nomination  d'experts  chargés 
de  dresser  procès-verbal;  la  requête  sera  présentée  ait  Juge  de 
paix  du  lieu  où  se  trouve  l'animal.  —  Ce  Juge  nommera  Immé- 
diatement, suivant  l'exigence  des  cas,  un  ou  trois  experts,  qui 
devront  opérer  dans  le  plus  bref  délai.  »  Ans  termes  de  Fart.  6, 
la  demande  sera  dispensée  du  préliminaire  de  conciliation ,  et 
l'affaire  instruite  et  jugée  comme  matière  sommaire.  >  Enfin 
l'art.  7  pose  comme  principe  général  :  «  Que  si,  pendant  la  durée 
des  délais  fixés  par  l'art.  3,  l'animal  vient  à  périr,  le  vendeur  ne 
sera  pas  tenu  à  la  garantie ,  à  moins  que  l'acheteur  ne  prouve 
que  la  perte  de  l'animai  provient  de  l'une  des  maladies  spécifiées 
dans  l'art.  1.  » 

Les  marchands  forains  ont  invoqué  les  dispositions  précitées 
de  la  loi  des  20-26  mai  1838,  pour  limiter  leur  garantie  aux  cas 
spécifiés  par  les  art.  1  et  7.  Les  marchands  bouchers,  au  con- 
traire, ont  prétendu  que  cette  loi  était  inapplicable  aux  ventes 
de  bœufs  faites  aux  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy  pour  l'ap- 
provisionnement de  la  ville  de  Paris ,  et  que  ces  ventes  étaient 
régies  spécialement ,  quant  à  la  garantie  du  vendeur,  par  l'arrêt 
de  règlement  du  parlement  de  Paris  en  date  du  13  juill.  1699, 
confirmé  par  ordonnance  du  roi  qui  porte  :  «  Que  les  marchands 
forains  seront  garants  envers  les  marchands  bouchers,  dans  les 
neuf  Jours  depuis  la  vente  pour  les  bœufs  de  quelque  pays  qu'ils 
viennent  et  pour  toutes  sortes  de  maladies ,  à  la  charge  par  les 
marchands  bouchers  de  faire  en  sorte  que  la  mort  desdtts  bœufs 
ne  puisse  être  causée  par  leur  faute  ou  par  celle  de  ceux  qu'ils 
proposeront  à  leur  conduite  (2).  »  Or,  Il  faut  bien  remarquer  la 
différence  qui  existe  entre  les  dispositions  de  la  loi  de  1838  et 


successivement  sur  cette  feuille  avec  indication  du  nom  de  l'acquéreur, 
du  nombre,  de  l'espèce  et  du  prix  des  bestiaux  vendus. 

3.  Immédiatement  après  celle  inscription,  la  marque  d'achat ,  ainsi  que 
la  marque  particulière  de  l'acheteur ,  seront  apposées  sur  les  bestiaux 
vendus. 

4.  Les  bulletins  de  vente  mentionnés  en  l'art.  172  de  l'ordon.  de  po- 
lice du  25  mars  1830  ne  pourront  être  délivrés  k  l'acquéreur  qu'après 
l'inscription  prescrite  par  l'article  précédent  et  la  marque  des  bestiaux. 

5.  Il  est  défendu  à  tout  bouvier  et  à  tout  autre  de  décorder  les  bœufs 
onde  parquer  les  moutons,  s'il  n'est  porteur  de  bulletin  d'inspection, 
ou  s'il  n'y  est  autorisé  par  l'inspecteur  aux  ventes ,  qui  aurait  délivré  ce 
bulletin. 

6.  Immédiatement  après  la  clôture  des  ventes,  les  marchands  sont  tenus 
de  représenter  leur  feuille,  sur  laquelle  les  inscriptions  seront  closes  et  le 
nombre  de  bestiaux  non  vendus  constaté. 

7.  Les  dispositions  de  l'ordon.  de  police  du  25  mars  1830  qui  ne  sont 
pas  contraires  k  la  présente  continueront  d'être  exécutées. 

8.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée. 

9.  Les  maires  de  Sceaux  et  de  Poissy,  l'inspecteur  général  et  les  in- 
specteurs généraux  adjoints  des  halles  et  marchés,  et  les  autres  préposés 
de  la  préfecture  de  police,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
tenir  fa  main  à  son  exécution. 

(1)  Noos  avons  défini ,  wprà,  n*  69,  la  vente  k  la  cheville.  11  est  facile 
de  comprendre  que,  par  suite  du  monopole  de  la  boucherie  de  Paris,  cette 
vente ,  qui  force  le  consommateur  k  acheter  de  seconde  main ,  doit  aug- 
menter le  prix  de  la  viande  et  annihiler  en  partie  les  avantages  que  la 
consommation  devait  retirer  de  l'établissement  de  la  caisse  de  Poissy. 

(2)  La  disposition  de  l'arrêt  dn  13  joill.  1699  fut  basée  sar  l'osa» 
qui  existait  antérieurement  et  qui  avait  été  confirmé  par  une  sentence  du 
lieutenant  général  de  police,  au  Chilelet  de  Paris,  du  16  déc.  1672 ,  con- 
firmée par  le  parlement  le  4  sept.  1673.— Après  l'arrêt  du  13  juill.  1699, 
cette  jurisprudence  fut  encore  fortifiée  par  l'art.  30  des  lettres  patente» 
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celles  de  l'arrêt  de  règlement  du  13  ju«.  1689;  en  effet  ,  le  rè- 
glement spécial  rend  les  marchands  de  bfleefsr  responsable»  de  m 
mort,  quelle  owe>  soit  la  mataài&  fui  i*«  occasionnée ,  tandis  que 
la  loi  générale  de-  1858  n'Indique  comme  rédhibitoires  à  l'é- 
gard des  bosnts,  que*  féfUaptie  •  et  la  pommeler*,  deux  mala- 
dies dent  la- première  »*  («•  pot ,  dit  la  note  d'un  vétérinaire, 
dont  la  seconde  ne  détermine  qne  trit-rarvmtrtt  la  mort  (1)  ;  et 
à  l'égard  des  vaches,  qne  les  suites  de  la  non-délivrance  après  le 
part  «nez  le  vendeur,  et  le  renversement  do  vagin  on  de  l'utérus 
après  le  part  ofeet  le  vendeur. 

En  cet  état  de  choses  II  s'est  agi  de  savoir  :  f  »  si  l'arrêt  de  régle- 
mente» 43  juiR.  t6B9  était  encore  en  vigueur  et  n'avait  point  été 
abrogé;  en  ce  qui  concerne  la  boucherie  de  Parts,  par  la  loi  du  20 
mai  1838;  S*  dam  le  cas  ctel'aflsrmaUve,  quels  seraient  la  forme  et 
les  démis  de  l'aetk»  à-  mener  par  les  bouchers  peur  raison  de  la 
garantie  q«i  lanr  appartiendrait?  —  Un  Jugement  du  tribunal  de 
commerce  d»  Parts  t  confirmé  sur  appel,  avait  résolu  la  première 
question  par  raaVmattve  eUtéeldé- seulement,  quant  à  la  seconde, 

servant  de  statuts  enregistrées  en  parlement  te  lSfév.  1743;  par  une 
sentence  du-Heuteuant  général  de  ponce  do  10  mars  1780,  homologué  en 
parlement  le  15  mars  de  la  même  année  ;  enfin  par  lettres  patentes  du 
roi  serrant  tt  slatats  aux  bouchent,  du 1?»  jauv  17*9,  enregistrées  et 
parlement  la  10  dés,  aaiv ans. 

(1)  Cette  note,  iasérée  à  l'annuaire  de  la  boucherie,  port»  t  L'épitepsie 
ne  tae  pas.  —  La  pommelière  ne  détermine  qne  très-rarement  la  mort  dee 
bêtes  de  boucherie,  qui  le  plus  souvent  succombent  le  jour  de  la  vente,  sur 
la  route  de  Poissy  on  de  Sceaux,  avant  d'arriver  a  leur  destination  ou 
bien  en  arrivant  dans  la  beuverie,  le  premier,  le  second  et  rarement  le 
troisième  jour,  d'altération  dn  sang-,  d'épaachemente  sanguins ,  résultats 
des  fatigue»  de  la  rsate  aatls  ont  fake'da.pav*  qui'  les  a  vues  naître-  (tel 

r:  la  Brie,  la  Besace,  te  Pereha,  m  Vérin.,  h  Wawnaai»  y  la  Wta»- 
,  la  Bretagne,  le  Poitou,  le  Barri,  UUambe»|»idaw«sta,  l'Auver- 
gne ,  etc.l,  aux  marchés  de  Poissy  ou  da  Sceaux  et  non  de  ces  deux  der- 
nières villes  à  Paris ,  dont  la  premiers  n'est  éloignée  que  de  six  lieues  et 
l'antre  de  deux  Keu.es. 

(J)  Espio» :  —  ( Marchands  de  bœufeC.  les  bouchers  de  Paris.)  — 
Jugement  dur  tribunal  de  commerce  de  Paris  ea  ce»  termes  :  «  Attendu 
qu'an  terme»  d'un  arrêt  du  parlement  du  4  sept»  1*75,  et  «Tune  or- 
dena.  da  roi  dm  f  juin  1139  (art.  3)7),  les  mamaaoes  forai iw  teaaat  tes 
marchés  de  Poissy  etde  Sceaux  «mientgasaun  pandanl  atuf  jsora  de  la 
mort  de  leurs  bcuov  vendus  aax  bouches»  de  Paris;  —  AUtada  que-ces 
dispositions,  prises  spécialement  en  faveur  du  commerce  des  animaux 
destines  a  la  consommation ,  et  aussi  dans  l'Intérêt  de  la  salubrité  publi- 
que ,  ont  trouvé  plus  tard  leur  sanction  dans  les  termes  généraux  de  l'art. 
1641  c  ci».  ;  —  AUtada  que  ,  si  1&  loi  du  20  mat  183&,  en  réglant  quels 
seraient  a  revenir  les  vices  rédhibitoires  qui  donneraient  ouverture  a  l'ac- 
tion résultant  de  l'art.  16*1  c  chr. ,  n'a  point  distingué  entre  tes  animaux 
domestiques  destines  h  la  consommation  et  ceux  '  destinés  au  travail ,  il 
convient,  avant  d'inférer  de  son  silène»  l'abrogation  des  anciens  règle- 
ments, de  rechercher  dans  m  discussion  de-celte  loi  quelle  a  été  la  por- 
tée que  le  législateur  a  entendu  lui  donner;  —  Attendu  que,  si,  d'une 
part,  il  est  vrai  que,  d'après  l'exposé  des  motiftr  présenté  par  K,  h  mi- 
nistre- da  cearmeree,  cette- loi  devait  avoir  une  action  tellement  uniforme 
que  «eux  des  vfeercacnés'  dont  ebVn»  contiendrait  pas-  la  nomenelatnre 
ne  pourraient  plus  être  invoqués  est  vertu' de  l'art.  lMt  e.  crv.;  d'une 
antre  part ,  le  rapport  présenté'  an  non*  de  h -commission  de  ta  chambre 
des  députés  ne  laisse-  aucun  dont»  sur  m  sens  restrictif  de  cette  loi,  et 
qu'on  y  remarque  notamment  qu'elle  ne  déroge  pas  aux  lois  de  police  sani- 
taire; qu'elle  ne  réglera  que  les  marché»  ou  fa-  cornent*»  00  MTtt  VAS  in- 
térvenue  express»  on  tacite,  et  qu'elle  laisse  de  coté  les  questions  d'inter- 
prétation de  convention  :  par  exemple,  celle-  de  savoir  ce  qnfi  faudra 
décider  qaaad  l'animai  aura  été  vendu  sain  et  net ,  et  quand  il  l'aura  été 
pour  la  consommation  et  non  peur  le  travail.  —  Attendu  que  c'est  sur  ta 
foi  de  ces  explications  que  m  rai  a  été  vête»;  — Qntl en  ressort  ,  ainsi  que 
de  te  discussion  qui  Pa  précédée ,  qu'elle  était  destméé'a  mettre  un  terme 
aux  inconvénients  qui  résultaient  de  l'appréeianon  des  Vices  rédhArt  rires 
et  des  fixation»  de»  délais ,  d'après  te»  usage»  dé»  différentes  provinces , 
en  limitant  pour  l'avenir  ces  vices  à  ceux  que  In  science  rignètrele  plus 
ordinairement;  mate  qu'elfe  devait  laisser  à  te,  jurispmaeaea  l'aperécia- 
tioa  des  diverses  natures  de  conventions  que  la  lei  ne  pont  ai  prévois  ni 
régler  ;  —  Attendu  que  les  borate  vendus  h  Peter*  et  à  Sceaux  doivent  être 
immédiatement  livrés  a>  la,  coneeuunattea;  qu'il  est  interdit  aux  boutas» 
de  Uvm  des  animaux  morte;  que  la.  ceaveola»  laeite  ressort  évidemment 
dro  marché  de  celte  nature ,  où  il  s'agit  moins  d'un  animal  domestique 
que  d'une  marchandise  dite  viande  sar  pied  ;  —  En  ce  qui  touche  la  tonne 
employés  pour  constater  le  décès  :  —  Attendu  que-  dès  lois  que  la  loi  du 
36  mai  1838  n'est  point  applicable  h  la  vente  des  animaux  destinés  a  la 
consommation,  il  n'y  a  pas  lieu  d'y  recourir  relativement  &qx  forints  & 
suivre  pour  constater  le  décès     Attendu ,  en  tait,  que  le  bout  dont  il 


que  la  lof  de  183»  n'était  pas  applicable  aux  formes  a  suivre  pour 
constater  le  décès  de  l'animal. 

La  eourde  cassation  a  confirmé  cette  Jurisprudence  par  des- rai- 
son s  qui  nons  paraissent  décisives,  dans  un  arrêt  duquel  il  résulte  : 
—t"  Que  l'arrêt  de  règlement  rendu  par  le  parlement  de  Parts  le 
13  julil.  1699,  et  confirmé  par  ordonnance  du  roi,  qui,  statuant 
spécialement  pour  les  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy,  approvi- 
sionnant la  vHte-de  Parts,  déclare  les  marchands  responsables, 
envers  les  bouchers  de  ta  capitale,  delà  mort  des  bœufs  arrivée 
dans  les  neuf  jours  de  la  vente  faite  à  ces  derniers ,  de  quelque 
pays  que  viennent  ces  animaux ,  et  quelle  que  soit  ta  maladie  qui  a 
occasionné  leur  mort,  constitue  un  règlement  exceptionnel,  fondé 
sur  des  motifs  de  police  et  de  salubrité  publique ,  qui  tfa,  pas  été 
abrogé  par  la  loi  du  SO  mai  1838,  laquelle  détermine  tes  cas  où  D 
y  a  lieu  à  résiliation  de  la  vente  des  animaux  domestiques  nourri- 
ces rédhibiloires. — 2"Que,  par  suite,  les  formes  tracées  par  cette 
loi  ne  sont  pas  applicables  à  Faction  formée  par  tes  bouchers- de 
Paris  en  vertu  du  règlement  de  16W  (Req.,  IS-janr.  i8Ji)(2). 

s'agit  a  été  vendu  au  marché  de  Poissy  le  3  janv.  ;  que  cet  animal  est 
mort  te  lendemain  ;  qu'il  résulte  du  procès-verbal  d'autopsie  dressé  par 
le»  experts  nommés  a  cet  effet  par  M.  le  président  de'  ce  tribunal ,  qu'il 
est  mort  d'une  maladie  infailliblement  contractée  avant  la  vente  ;  —  Dé- 
clare natte  te.  venta  dm  sont  dont  il  s'agit  » 

Sur  l'apnel  des  marchanda  forains ,  leur  avocate  tevuejaé,  e»  itiiiejpe, 
un  système  analogue  à  celui  qui  a  été  soutenu  par  M.  l'avocat  général  De- 
langte  devant  la  cou  da  cassation ,  et  que  nous  reproduisons  quelques 
lignes  pins  bas. 

L'avocat  des  marchands  bouchers  a  combattu  ce  système  par  les  raisons 
qui  suivent.  Il  a  établi  «  qu'un  grand  nombre  de  règlements  spéciaux, 
parmi  lesquels  Pané*  de  règlement  du  1 3  juillet  1 699,  ont  consacré  la  res- 
ponsabilité des  marchands  a»  besttena  émets  las-marchands  boathea»,  es» 
cas  da  mort  dettes  animaux  dans  les  neuf  jeans  d»  la  vente,  peur  les 
boMte,  da  qsslfBo  paye-  qu'ils  soient;  el  pour  toutes  sortes  d*  maladie*. 
Les  art»  7. 118 et  179  de  l'ordonnance-  da  police  du  33  mars  1830eat 
maintenu  les  niâmes  principes.  D'un  autre  coté ,  la  mort  naturelle  faisant 
obstacle  a  ce  que  ranimai  soit  livré  à  la  consommation ,  dans  un  intérêt 
de  santé  publique ,  il  en  résulte  nécessairement  aussi  un  vice  rédlUbitoire 
pour  te  marchand  boucher.  La  rédhibition  est,  en  ce  cas,  (Tautaet  plus 
juste ,  que  la  mort  des  animaux  provient  le-  plus  souvent  de  la  rapidité  da> 
voyage,  dans  lequel  ta»  font,  earteat  dans  tes.  testas  ds  châtié,  jusqu'à 
20  lieues  pat  jour,  eUoairasteut  dos  assisteras*  te  sriawpa  est  l'exrtoè* 
fatigue.  Aussi  tes  «glanent*  n'ont  bit  aucune  distinction,  entre  les  aimât* 
maladies,  pois  ope  la  fait  seul  da  la  moct  rend  les  animaux  impropres  à  la 
consommation.  L'art.  1641  c.  civ.  reste  applicable  à  la  vente  de  ces  ani- 
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térieure  à  la  vente ,  l'impossibilité  ou  est  le  boucher,  par  te  seul  fait  de  la 
mort,  de  te  livrer  a  la  consommation,  c'est-à-dire  &  l'usage  auquel  il 
l'avait  destiné  (art.  1641),  doit  faire  prononcer  la  résolution  du  marché. 

»  La  loi  du  JW  mai  1838  n'a  point  abrogé  cet  article  ;  elle  en  a  seule- 
ment réglé  l'application  relativement  à  certaines  espèces  d'animaux  do- 
mestiques, etPa  laissé  subsister  dans  sa  généralité  relativement  aux  astres 
objets  auxquels  il  pourrait  s'appliquer.  Cest  ce  qu'indique  l'expression 
d'antmaoœ  demoiiqtm  dont  s'est  servi  la  loi  ;  expression  qui ,  dans  la  sens 
usuel  comme  dans  le  sens  légal,  signifié  ranimai  destiné  au  service  do 
l'homme  on  a  vivre  dans  la  maison  de  rhbmme.  Il  n'en  saurait  être  ainsi 
de  ranimât  acheté  par  te  boucher  sur  un  nmrché  destiné  h  rapproviesa- 
nement,  et  qui  n'est  vérrtabfement;  que  là  viande  sur  pied,  suivant  l'ex- 
pression consacrée  dans,  le  commerce.  Autrement  il  faudrait  du»  que  St- 
quarrisseur,  qui  n'a  acheté  un.  cheval  que  pour  l'abattre ,  prétàsdment  h 


cause  des  vices  qui  te  rendent  impropre  à  tout  service,  aurait  fait  enrôlent 
d'un  animât-  domestique,  et  pourrait  ainsi  exercer,  d'après  la  loi  da  tO  smr 
1838,  l'action  rédbibitoire.  Cette  expression  d'ontmai  domettiqat  doit  due 
être  restreinte  aa  point  de  vue  de  Pusage.  et  de  la  destination  de  l'animal 
vendu.  La  nature  des  vices  rédhibitoires  fixés  par  cette  loi  pour  Plnpfrr 
bovin»  indique  que  ce»  vices  n'ont  été  spécifiés  qu'en  raison  de  sa  desti- 
nation au  travaâ  des  animaux  vendus,  et  non  quand  ta  vente  a  e»  fie» 
pour  In  consommation.  Cest  ce  qu'a  exprimé  foimeHemeut,  le*  da  la 
discussion  d»  la  loi,  le  rapporteur  de  la  commission  de  la  ctembre  des 
députés.  —  H  est  donc  établf  en  principe  que  la  responsaMUsf  fixée  par  tes 
anciens  règlements  peut  être  invoquée  par  les  bouchers  contre  tes  mar- 
chands forains;  Toutefois ,  ceux-ci  ont  prétexté,  en  fait ,  que  les  bouviers 
maltraitaient  tes  haute  dans  te  trajet  des  marchés  aux  abattoirs-,  d*bù 
pouvaient  résulter  des  maladies.  Mars  tes  minutieuses  précautions  prises  A 
cet  égard  par  te  règlement  du  33  mars  1890  (art.  191  et  suiv.)  répondent 
h  cette  articulation'.  Ainsi  les  bestiaux  n»  peuvent  être  menés  que  par  des 
routes  spécialement  désignées,  et  par  bande  des  quarante  bœufs  ,  a^snt  an 
moins  deux  conducteurs;  ces  conducteurs  sont  nommés  par  te  préfet  de 
police  ;  des  peines  sévères  frappent  l'infraction  à  la  défen»  de  mener  les 
bestiaux  autrement  qu'au  pas ,  sans  préjudice  de  la  responsabilité  civile 
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îes.La  seconde  proposiUonjugée  par  l'arrétades  conséquences 
<ra11  convient  deTemarqner.il  en  résulte:  l*queles  experts  desti- 
nés à  constater  le  cas  rédMbitoire  ne  doivent  pas  nécessairement 
Ctre  nommés  par  le  juge  de  paix ,  comme  cela  a  lien  dans  le  sys- 
tème de  m  loi  dslO  mai  1858  etconmrmément  à  l'art.  8  de  cette 
loi ,  mais  que  ces  experts  peuvent  être  nommés  par  le  président 
do  tribunal  de  commerce ^nne  le  délai  pour  intenter  l'action, 
après  la  constatation 'des  cas  rédtaibitoires,  n'est  pas  limité  aux 
neuf  Jours  pendant  lesquels  le  droit  de  rédhibition  existe  en  vertu 
de  fanet  t» A*99 ,  ni  anx  dénis  -fixés  par  fart.  8  de  la  lot  du 
2© mal  i«M,mat»qa»onre8to,dës  tors<a^éprd,Bousi'ap- 
nttcasiendes  principes  généreux  du  code  civil  par  suite  desquels 
(art.  «48)  l'action  en  rédhibition  doit  être  exercée  dans  un  bref 
délai  et  selon  l'usage  des  lieux.  En  conséquence,  les.marcbands 
bouchers,  afln  d'éviter  toute  contestation  à  cet  égard,  dans  le  aas 
de  mort  d'un  animal  dans  les  neuf  Jours  de  l'achat,  devront  Im- 
médiatement prendre  les  mesures  nécessaires  pour  obtenir  une 
nomination  d'experts  afln  que  le  procès-verbal  .soit  dénoncé  «t  la 
citation  donnée  sans  aucun  délai  au  vendeur  garant.  Il  est  incon- 
testable que  le  vendeur  garant  qui  succombe  sur  faction  en  garan- 
tie est  tenu  de  tous  tes  (cals,  mime  deoeuide  l'expertise. 

des  conducteurs  ea  «as  d'accident.  Eafla ,  des  nspecteurs  surveillent  aux 
pointsde  départ,  aux  poiaU  d'arrivée,  aux  points  intermédiaire»,  la  marche 
des  animaux;  de  manière  que  le  trajet  des  «archet  de  Sceaux  et  de  Poissy 
à  Paris  s'effectue  dans  un  datai  qui  ne  peat  compromettra  la  santé  des 
bœufs.  » 

La  cour  royale  de  Paris  ayant,  par  un  arrêt  du  18  mai  1839,  confirmé 
le  jugement  en  adoptant  lei  motifs  dei  premiers  juges ,  le*  sieurs  Doublet 
et  autres ,  marchands  de  bœufs ,  m  sont  pourvus  contre  cet  arrêt ,  pour, 
1°  violation  de  l'art.  1  de  la  loi  du  26  mai  1838,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  déclaré  les  demandeurs  responsables  envers  les  bouchers  de  Paris  de  la 
mort  des  bœufs  par  eux  vendus  h  ces  derniers  ,  survenue  dans  lea  neuf 
jours  de  la  vente,  quoique  ces  animaux  ne  fussent  atteints  d'aucun  des 
vices  rédhibiloires  spécifiés  limitativement  par  la  loi  précitée ,  et  en  ce  qu'il 
l'a  décidé  ainsi  sous  le  prétexte  que  celte  loi:  n'aurait  pas  abrogé  le  règle- 
ment du  13  juilL  1699,  particulier  aux  marché*,  de  Sceaux  .et  de  ftùssy, 
approvisionnant  la  ville  de  Paris. 

S*  Violation  de  l'art.  5  de  la  loi  du  26  mai  i838,  en  es  qne  la  cour 
royale  a  accueilli  la  demande  des  bouchers  de  Paris,  bien  qu'ils  n'eussent 
pas  fait  procéder  à  une  expertise ,  dans  la  forme  et  dans  les  délais  prescrits 
par  l'article  précité. 

M.  l'avocat  général  Delaagle  a  conclu  h  l'admission  du  pourvoi.  — Il  a 
écarté  d'abord  de  la  discussion  les  deux  motifs  de  l'arrêt  attaqué] ,  pris  soit 
de  ce  que  la  salubrité  publique  commanderait  l'observation  de  l'arrêt  du 
parlement  de  1699,  soit  de  ce  qu'une  convention  tacite,  née  de  la  desti- 
nation des  bestiaux  achetés ,  imposerait  aux  vendeurs  la  garantie ,  d'après 
l'art.  1641  c  civ.;  M.  l'avocat  général  a  pensé  que  la  salubrité  publique 
ne  pouvait  être  intéressée  dans  le  débat ,  depuis  qu'il  existait  des  abattoirs 
publics  et  qu'il  était  interdit  de  vendre  la  chair  des  animaux  morts  natu- 
rellement. Quant  h  la  convention  tacite ,  elle  ne  peut  prévaloir  contre  les 
dispositions  de  la  loi  du  26  mai  1838  qui  a  eu  pour  but  de  préciser  les 
seuls  cas  oh  l'animal  vendu  est  réputé  impropre  à  l'usage  auquel  oa  le  des- 
tine. — Reste  donc  la  considération  de  l'arrêt  attaqué  prisa  de  ce  que  la 
loi  de  1858  a  laissé  subsister  dans  toute  sa  force  l'arrêt  du  parlement  de 
1699. — Fixons-nous ,  dit  M.  l'avocat  général ,  sur  l'objet  et  le  but  de  la 
loi  de  1838.  Le  code  civil ,  tout  en  accordant  l'action  en  garantie  pour  dé- 
fauts cachés,  rendant  la  chose  vendue  impropre  à  l'usage  auquel  on  la  des- 
tine ,  ne  disait  pas  quels  étaient  les  vices  d'où  résulterait  cette  impropriété , 
et ,  relativement  aux  animaux ,  il  déclarait  que  l'action  rédhibitoire  devrait 
dire  intentée  contre  le  vendeur,  dans  an  bref  délai ,  suivant  la  sature  des 
vices  rédhibiloires  et  l'usage  du  lieu  où  la  vente  avait  été  faite.  De  là  des 
divergences ,  des  décisions  contraires  :  ce  qui  était  vérité  en  deçà  de  la  ri- 
vière ou  de  la  montagne  qui  séparait  deux  provinces ,  était  erreur  au  delà. 
Qu'a  fait  le  législateur?  A  ces  règles  douteuses,  vagues ,  flexibles  comme 
la  ligne  de  plomb,  il  a  voulu  substituer  une  règle  fixe,  invariable,  uni- 
forme ;  il  a  voulu  qu'en  cette  matière  comme  en  toute  autre ,  il  n'y  eût 
qu'une  loi  réglant  h  la  fois  et  le  fond  et  la  forme.  —  Ceci  n'est  pas  une 
supposition  ;  l'auteur  de  la  loi  nous  en  a  très-expressement  révélé  les  mo- 
tifs. Or,  a-Ml  voulu  que  le  principe  qu'il  allait  poser  s'étendit  h  toutes  les 
matières,  à  toute  espèce  de  vente,  &  toutes  les  localités?  Cela  n'est  pas 
douteux,  si  l'on  interroge  les  termes  de  Part.  1  de  la  loi  de  1838.  Qu'im- 
porte l'opinion  du  rapporteur  h  la  chambre  des  députés ,  si  le  texte  de  la  loi 
ne  la  confirme  pas.  A  cette  opinion  on  peut  opposer  l'exposé  de  la  loi  par 
le  ministre  et  les  rapports  de  la  chambre  des  pairs.  Ce  n'est  pas  la  pre- 
mière fois  que  l'opinion  du  rapporteur  est  contredite  par  la  loi.  M.  Portails, 
dans  son  admirable  rapport  sur  le  titra  du  mariage ,  avait  émis  sur  le  ma- 
riage contracté  hors  la  maison  commune  une  opinion  que  la  jurisprudence 
a  condamnée.  C'est  donc  de  la  loi  même  que  doit  sortir  la  solution.  Or, 
celle  de  1838  est  on  ne  peat  plus  explicite.  Elle  spécifie  les  vices  qui  se- 


j  2.  — -  Caisse  de  Poitty.  —  Perception  de  droits. 


Ht.  L'institution  connue  sous  le  nom  de  taies»  de  Poissy  a 
pour  but  de  faciliter  et  d'assurer  le  commerce  des  bestiaux  desti- 
nés à  l'approvisionnement  de  la  capitale  en  payant,  marché 
tentait,  aux  propriétaires  berbagers  et  forains  qui  habitent  pres- 
que toujours  à  des  distances  éloignées  de  Paris,  le  prix  des  bes- 
tiaux par  eux  vendus  aux  bouchers,  prix  une  ceux-ci  rembour- 
sent a  la  caisse  dans  les  délais  déterminés. 

La  caisse  de  PofBsy  établie,  par  tarit  du  tOnov.  1733,  lut  sup- 
primé» sm  première  fais  par  un  antre  «dit  de  fév.  1 7*6.  Elle  fut 
rétablie  par  lettres  patentes  du  18  mars  1770.  La  loi  du  18  mars 
1 79%  ayant  aboli  en  termes  générau  les  4rotts  perous-sur  l'apport 
des  viandes,  l'art.  20  excepta  positivement  de  cette  suppression  le 
droit  de  la  caisse  de  Poissy  et  de  Sceaux.  Mais  la  caisse  fut  sup- 
primée de  nouveau  par  un  décret  en  date  des  13-20  mai  1 791 ,  ainsi 
conçu  :  «  L'assemblée  nationale  décrète  que  l'établissement  connu 
sous  le  nom  de  caisse  de  Poissy  et  de  Sceaux  sera  supprimé;  à 
compter  du  18  juin  prochain.  Le  bail  qui  avait  été  passé  aux  ad- 
ministrateurs de  cette  caisse  au  profit  du  trésor  national, sera 
'résilié  h  compter  du  mémo  jour.  •  Un  autre  décret  du  2  juin  1 791 

ront  réputés  rédhibiloires  et  qui  donneront  seuls  ouverture,  h  l'action  ré- 
sultant de  l'art.  1641  c  civ.,  dans  les  ventes  ou  échanges  des  animaux 
domestiques.  La  loi  ajoute  :  sans  distinction  des  localités  où  les  ventes  ou 
échanges  auront  lieu.  Et  cependant  que  dit  l'arrêt  attaqué?  Qu'il  faut  ex- 
cepter Poissy  et  Sceaux.  Est-ce  possible?  Et  pourquoi  maintenir  le  règle- 
ment qui  concerne  les  bssuts  et  rejeter  ceux  qui  concernent  d'autres  espèces 
d'animaux  î  C'est  raaimer  l'esprit  de  rivalité  («ère lM  totalités,  Lyon, 
Bardeaux ,  lea  grands  oeatres  de  population  »  Béatosaesant  U manie  piivi- 
laga  que  «Suas.  — ;  Quant  h  la  distinction  rentes  iea  bamfs  destinés  ail  labour 
et  œux  qui. sont  destinés  ils. consommation ,  en  ••saurait  l'admettre.  La 
doi  de  «H8  parle  de  l'espèce  boiine  en  termes  généraux.  En  quoi ,  d'ail- 
leurs, le  bœuf  qu'on  destine  au  labour.,  esMl  plus.un  animal  domestique 
que  le  bœuf  destiné  h  la  consommation?  —'Par  animal  domestique  op  en- 
tend celui  qui  ne  vit  pas  dans  un  état  sauvage.  —  Il  n'y  a  rien  h  induire  do 
ce  que  le  pore ,  qui  n'est  propre  qu'à  la  consommation ,  ne  figure  pas  dans 
la  lot  ;  on  l'y  avait  d'abord  compris ,  mais  il  en  fut  retranché,  parce  que 
les  vices  dont  cet  animal  peut  être  atteint  sont  toujours  apparents  et  faciles 
h  reconnaître.  —  Remarques ,  ajoute  M.  l'avocat  général ,  oh  mène  le  sys- 
tème que  nous  combattons.  En  1838,  des  plaintes  s'élevaient  de  toutes 
parts  sur  la  variété  des  règlements  locaux  relatifs  aux  vices  rédhibiloires, 
sur  l'inégale  situation  qu'ils  faisaient  aux  marchands.  De  toutes  parts ,  on 
demandait  une  loi  générale;  et  quand  cette  loi  a  été  faite ,  que  sa  rédac- 
tion est  aussi  compréhensible  que  possible ,  qu'elle  ptévoit  et  définit  les  cas 
rédhibiloires,  les  seuls  auxquels  s'attachera  la  garantie,  les  distinctions 
surgissent,  on  exhume  les  règlements  que  la  loi  condamne  a  l'oubli,  elle 
est  h  peine  promulguée  qu'elle  a  perdu  sa  force.  Non,  cela  ne  peut  être 
toléré ,  et  l'arrêt  qui  a  consacré  ce  système  doit  encourir  la  censure.  »  — 
Mais,  aontiatnrAenthoesoeaciuMone,  la  sous  a  rendu  l'arrêt. qui  sait: 

La  coua;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — Attendu  que  l'arrêt  de  règle- 
ment rend*  parle  parlement  de  Pans  le  iaept,  4673*  renouvelé  par  un 
autre errelde  règlement  du  13  juilL  1680,  et  «onnnsiçsr,  un* ordonnance 
du  roi,  du  1"  juin  1332,  coastitus  ua  règlement  spécial  aux  marché»  de 
Sceaux  et  de  Poissy  qui  approvisionnent  la  ville  de  Paris,  régie,  àplu- 
siears, égards ,  par  des  règlements  eterptionaetet  — AUeod»  qu'en  con- 
sultant seil  les  termes ,  sait  l'esprit  dos  dùpoeiliuas. législatives  précitées, 
on  desseuro  convaiaou  qu'elles  s'ont  point  eu  p»ar  bul  essentiel  de  déter- 
miner, au  point  de:  vue  du  droit  siiH»  des  vises  rédhibiloires  en  matière 
de  vente  d'animaux ,  vices  que  l'ancienne  législation ,  comme  le  code  «rril 
lui-même  avant  la  toi  du,  2«  mai  1838,  ahaadonnaità  l'usage  des  lieux; 
—  Qu'en  eset  lesditss  dispositions,  outre  qu'elles  ne  s'appliquent  ira'* 
une  espèce  d'animaux  et  &  deux  marchés  ,  manifestement  dans  le  rapport 
qu'ils  ont  avec  la  ville  de  Paris ,  ne  sauraient  s'expliquer  par  les  principes 
relatifs  h  l'action  rédhibitoire;  que  la  responsabilité  &  laquelle  elles  sou- 
mettent les  marchands  de  bœufs  envers  les  bouchers,  pendant  un. délai 
fixe,  a  lieu  pour  toute  espèce  de  maladies,  en  cas  de  mort  des  animaux 
seulement,  et  h  la  charge  de  certaines  mesures  prescrites  aux  bouchers 
relativement  à  la  conduite  à  Paris  et  h  la  nourriture  des  bœufs;  —  Qu'à 
ce  caractère  il  faut  reconnaître  un  règlement  exceptionnel  déterminé  par 
des  considérations  particulières  &  la  ville  de  Paris ,  fondé  sur  des  motifs 
de  police  et  de  salubrité  publique,  et  que  n'a  point  abrogé  la  loi  du  26  mai 
1838,  qui,  en  réglant  sous  un  point  de  vue  général  les  cas  et  les  délais 
de  l'action  rédhibitoire  en  matière  de  vente  d'animaux ,  n'a  voulu  qu'éta- 
blir dans  cette  partie  de  la  législation  civile  une  désirable  uniforuMé;  — 
Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  que  la  loi  du  26  mai  1838 ,  ne  s'ap- 
pliquaat  point  au  fond ,  h  l'espèce,  n'était  point  obligatoire  quant  au  mode 
de  procéder;  —  Rejette. 

Du  19janv.  1841.-C  C,  eh.  req.-MM.  Zangiacomi,  prwHervé,  rap.- 
Delangle,  av.  gén., contr.-Piet,  av. 
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BOUCHER.— BOUCHERIE.— Art.  4,  $2. 


compléta  cette  mesure  et  porta  :  «  L'assemblée  nationale  décrète 
qu'à  compter  de  ce  Jour  le  trésor  public  cessera  d'avancer  à  la 
caisse  de  Sceaux  et  de  Poissy  aucune  somme  en  écos.  » 

Mais  la  nécessité  d'un  fonds  toujours  disponible  appli- 
cable aux  besoins  du  commerce  de  la  boucherie  ne  tarda  pas  à  se 
faire  sentir.  En  conséquence ,  une  nouvelle  caisse  fut  organisée 
sous  le  nom  de  caisse  du  commerce  de  la  boucherie ,  et  elle  fut 
légalement  autorisée  par  les  art.  7  et  sulv.  de  l'arrêté  des  con- 

(4)  6  fér.  1811.  —  Décret  relatif  an  commerce  de  la  boucherie  dans  la 
département  de  la  Seine. 

Tira»  1.  —  Établiutmtnt  <Twu  coin»  pour  U  paytmtnt  comptant*» 
marchand*  forain». 

Art.  1.  A  compter  du  1"  mars  prochain ,  la  caisse  de  commerce  de 
la  boucherie  prendra  ie  litre  de  caisse  de  Poissy;  elle  sera  au  compte  et 
an  profit  de  la  ville  de  Paris.  Elle  sera  chargée  de  paver  comptant,  saos 
déplacements,  aux  berbagere  et  marchands  forains,  le  prix  de  tous  les 
bestiaux  que  les  bouchers  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine  achète- 
ront aux  marchés  de  Sceaux,  de  Poissy,  au  marché  des  vaches  grasses  et 
i  la  halle  aux  veaux. 

S.  L'administration  de  cette  caisse,  et  la  surveillance  de  toutes  les  opé- 
rations dont  elle  sera  chargée,  appartiendront  au  préfet  du  département 
de  la  Seine. 

3.  Le  préfet  de  police  interviendra  dans  les  rapports  de  la  caisse  avec 
les  bouchers,  pour  les  avances  et  crédits  qui  leur  seront  faits,  le  verse- 
ment de  leurs  cautionnements,  le  rachat  des  étanx,  et  autres  opérations 
relatives  aux  bouchers  et  à  leur  communauté. 

Tiras  S.  —  Du  fond*  d*  ta  eaiut. 

4.  Le  fonds  de  la  caisse  de  Poissy  sera  composé  :  —  1°  Du  montant  du 
cautionnement  des  bouchers,  qui  existe  actuellement  dans  la  caisse  de  la 
boucherie;  —  S*  Des  sommes  qui  y  sont  versées  par  la  caisse  municipale, 
d'après  un  crédit  ouvert  par  le  préfet  de  la  Seine ,  jusqu'à  concurrence  de 
ce  qui  sera  nécessaire  pour  payer  comptant  tous  les  forains,  selon  l'art.  1. 

Tirai  3.  —  Dt  l'administration  d»  la  eaiue. 

5.  La  caisse  sera  régie ,  sous  les  ordres  du  préfet  de  la  Seine ,  par  on 
directeur  nommé  par  nous,  et  ses  opérations  se  feront  par  un  caissier 
nommé  par  le  préfet  de  la  Seine. 

6.  Le  directeur  correspondra  avec  le  préfet  de  police  pour  tout  ce  qui 
regarde  les  bouchers,  comme  il  est  dit  à  l'art.  5. 

7.  Le  directeur  surveillera  la  gestion  du  caissier  dans  toutes  ses  parties 
et  la  perception  des  droits  qui  seront  payés  aux  marchés ,  d'après  ce  qui 
sera  établi  aux  titres  suivants.  —  Il  ordonnera  toutes  les  opérations, 
payements,  mouvements  de  caisse,  et  en  général  il  surveillera  toutes  les 
parties  du  travail  du  caissier,  qui  ne  pourra  disposer  d'aucun  fonds  sans 
ses  ordres.  —  Le  directeur  et  le  caissier  ne  pourront  faire  directement  ni 
indirectement  le  commerce  de  la  boucherie,  émettre  aucun  effet  de  circu- 
lation pour  le  compte  de  la  caisse,  ni  s'intéresser  au  commerce  des  bou- 
chers, sous  les  peines  portées  a  l'art.  175  c.  des  dél.  et  des  pein. 

TlTEE  4.  —  Du  droit  à  percevoir  aux  marchit  dt  Poiuy  ,  dt  Sctaxuc 
tt  à  la  kallt  aux  Maux. 

8.  Il  sera  perçu,  à  compter  du  t"  mars  prochain,  aux  marchés  de  Sceaux 
et  de  Poissy,  au  marché  aux  vaches  grasses  et  h  la  halle  aux  veaux,  on 
droit  sur  tous  les  bestiaux  qui  y  seront  vendus,  au  profit  de  notre  bonne 
ville  de  Paris. 

9.  Le  produit  de  ce  droit  sera  affecté  :  1*  aux  dépenses  de  la  caisse 
destinée  à  payer  aux  marchands  forains  et  berbagers  le  prix  de  toutes  leurs 
ventes  aux  bouchers  de  Paris;  2*  aux  dépenses  de  la  ville  de  Paris. 

10.  Ce  droit  sera  de  trois  centimes  et  demi  par  franc  du  montant  de 
tontes  les  ventes. 

_  11.  Ce  droit  sera  h  la  charge  dn  forain,  et  retenu  sur  fui  par  le  cais- 
sier, an  moment  où  U  payera  ie  montant  de  ses  ventes ,  comme  il  est  dit 
art.  1. 

Trraa  8.  —  Du  mode  dt  perception  du  droit,  tt  dt  la  comptabilité  tt 
det  diptnut  dt  la  eaiut. 

12.  Le  droit  sera  perçu  au  compte  de  la  ville  de  Paris ,  et  en  régie  par 
le  directeur  de  la  caisse. 

13.  Il  sera ,  à  cet  effet ,  alloué  an  directeur  un  traitement  fixe  pour  lui , 
le  caissier,  tes  agents ,  et  des  frais  de  bureau ,  conformément  à  l'état  qni 
sera  arrêté  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'avis  du  préfet  du 
département. 

14.  Ladite  allocation  sera  calculée  de  manière  que  le  directeur  soit 
chargé  de  tous  les  frais  de  perception ,  transport  d'argent,  payement  d'em- 
ployés, comptabilité,  gestion  et  dépenses  de  tous  genres,  et  que  le  droit 
perçu,  déduction  faite  par  doutième  de  la  somme  portée  audit  état,  soit 
versé  chaque  mois  entre  les  mains  du  receveur  de  la  ville  de  Paris. 

18.  Il  sera  établi  un  inspecteur  de  la  caisse  et  des  marchés,  et  un 
nombre  de  contrôleurs  nécessaires  pour  la  surveillance  de  la  perception , 
le  visa  des  bordereaux,  la  tenue  des  livres,  les  payements  et  prêts,  et  pour 
tontes  les  mesures  d'ordr»  nécessaires.  Ils  recevront  leurs  instructions  du 


suis,  du  8  vend,  an  11  (V.  cet  arrêté  sous  le  n*  93).  —  Cette 
caisse  était  chargée  de  recevoir  les  cautionnements  des  bouchers, 
et  en  même  temps  elle  était  destinée  à  secourir  ceux  d'en  Ire 
eux  qui  éprouveraient  des  accidents  dans  leur  commerce.  Les 
prêts  étaient  faits  à  ces  derniers  sur  leur  demande,  après  ravis 
des  syndic  et  adjoints  et  la  décision  du  préfet  de  police. 

Enfin,  le  décret  du  6  fév.  1811  (1)  a  rendu  à  la  caisse  de 
Poissy  sa  dénomination  primitive,  et  il  l'a  reconstituée  dans  des 

directeur,  selon  les  ordres  qu'il  aura  reçus  lui-même  dn  préfet  de  ht 
Seine.  —  Le  traitement  de  cet  inspecteur  et  des  contrôleurs ,  et  leurs  bot- 
tions, seront  déterminés  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  la  proposi- 
tion du  préfet  du  département. 

16.  Le  traitement  sera  payé  par  la  ville,  comme  celui  des  aotresagents 
des  marchés  de  Paris. 

TlTIE  6.—  Dit  rapports  ds  la  eaiut  avec  la  caistt  tmmicipalt  it  la 
comptabiUUU  dt  ssrvict  du  trésor  public. 

17.  Quand  le  directeur  fera  prendre  des  fonds ,  pour  le  service,  h  la 
caisse  qui  lui  sera  indiquée  par  le  préfet,  le  caissier  en  donnera  son  récé- 
pissé ,  et  les  portera  en  compte  courant.  Il  recevra  de  même  un  récépissé 
des  fonds  qu'il  rapportera  quand  le  besoin  diminuera  ou  cessera. 

18.  Le  directeur  se  concertera  avec  la  caisse  de  service  de  notre  trésor 
pour  opérer,  sans  déplacement  de  fonds,  et  quand  les  berbagers  en 
forains  en  feront  la  demande ,  ie  payement  de  tout  ou  partie  de  leurs 
ventes,  par  des  mandais  sur  le  département ,  selon  le  règlement  qni  sera 
fait  à  cet  égard  par  notre  ministre  du  trésor. 

Trraa.  7.  —  Modt  dt  payement  aux  forains,  tt  recouvrement  det  avances. 

19.  Le  directeur  fera  ouvrir  h  la  caisse ,  pour  le  payement  des  forains, 
un  crédit  général  égal  au  montant  présumé  des  ventes  les  plus  considéra- 
bles de  chaque  marché.  Le  montant  de  ce  crédit  sera  réglé  par  le  directeur 
de  la  caisse,  d'après  les  ordres  du  préfet  de  la  Seine ,  qui  prendra  l'avis 
dn  préfet  de  police  et  du  syndicat  de  la  boucherie. 

20.  Ce  crédit  sera  divisé  entre  tous  les  bouchers  de  Paris  et  dn  dépar- 
tement de  la  Seine.  ' 

2t.  A  cet  effet ,  les  syndic  et  adjoints  des  bouchers  de  Paris  présente- 
ront, le  25  de  chaque  mois  au  plus  tard ,  au  préfet  de  police,  un  état  in- 
dicatif dn  crédit  individuel  qui  pourra  être  accordé  à  chaque  boucher  de 
Paris ,  pour  le  mois  suivant ,  et  qni  ne  pourra  être  moindre  que  le  mon- 
tant du  cautionnement  de  chacun ,  sans  une  déclaration  contraire  de  leur 
part.  —  Les  sous- préfets  des  arrondissements  de  Sceaux  et  Saint-Denis 
adresseront  également  an  préfet  de  police,  a  la  même  époque,  un  état  du 
crédit  qui  pourra  être  accordé  à  chacun  des  bouchers  établis  dans  leurs 
arrondissements  respectifs.  —  Ces  états  seront  vérifiés  par  le  préfet  de 
police,  lequel  formera ,  en  conséquence ,  nn  état  de  distribution  du  crédit 
général  entre  tous  les  bouchers,  et  l'adressera  au  préfet  du  département 

22.  L'effet  du  crédit  ouvert  h  un  boucher,  conformément  h  l'article 
précédent,  pourra  être  suspendu,  même  interdit,  par  le  préfet  de  po- 
lice, en  cas  de  dérangement  de  ses  affaires.  En  ce  cas,  le  montant  en  sera 
réparti  entre  les  autres  bouchers. 

23.  Tout  boucher  dont  le  crédit  serait  épuisé  ou  insuffisant  pour  cou- 
vrir le  prix  des  achats,  sera  tenu  de  verser  »  la  caisse ,  marché  tenant, 
le  montant  ou  le  complément  du  prix  des  bestiaux  qu'il  aura  achetés;  à 
défaut  de  quoi ,  le  directeur  pourra  ordonner  au  caissier  de  faire  consi- 
gner les  bestiaux ,  et  de  ne  les  délivrer  au  boucher  qu'au  fur  et  h  mesure 
des  versements.  Dans  ce  cas .  il  sera  tenu  compte  au  caissier,  par  le  bou- 
cher, des  frais  de  nourriture  seulement ,  pendant  tout  le  temps  qoe  dt- 
rera  la  consignation  des  bestiaux. 

24.  Les  prêts  seront  faits  aux  bouchers ,  dans  les  marchés  de  Sceaux 
et  de  Poissy,  sur  engagements  emportant  obligation  par  corps ,  de  vingt- 
cinq  h  trente  jours  de  date ,  an  choix  des  emprunteurs. 

25.  Les  prêts  seront  faits ,  h  la  balle  aux  veaux,  par  simples  borde- 
reaux ,  h  huit  jours  d'échéance. 

26.  L'intérêt  des  prêts  faits  aux  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy  est 
fixé  a  5  pour  100  par  an. 

27.  Les  prêts  a  la  balle  aux  veaux  seront  faits  moyennant  une  rétribu- 
tion de  50  centimes  par  veau. 

28.  Tout  boucher  qui,  à  l'échéance  des  effets  de  commerce  on  borde- 
reaux mentionnés  aux  art.  25  et  26  du  présent  décret,  n'en  aura  r*s  rem- 
boursé la  valeur,  ne  pourra  obtenir  de  nouveau  crédit;  et  si,  d»os  le  délai 
qui  lui  sera  accordé  par  le  directeur,  lequel  sera  de  deux  mois  an  plus, 
il  ne  s'acquitte  pas ,  son  étal  pourra  être  vendu ,  s'il  est  nécessaire ,  pour 
acquitter  ses  effets,  ou  fermé  sans  être  vendu ,  si  le  payement  des  effets 
peut  être  assuré  autrement. 

29.  Le  boucher  qui  sera  dans  le  cas  de  l'article  précédent  payera  h  la 
caisse,  outre  l'intérêt  des  fonds,  uns  commission  de  1/2  pour  100  sur  les 
fonds  en  retard. 

30.  Le  directeur  sera  tenu  de  taire  contre  les  bouchers  qui  ne  payeront 
pas ,  et  a  leurs  frais ,  toutes  poursuites  nécessaires. 

31.  La  ville  de  Paris  aura  privilège  sur  le  cautionnement  des  bouchers 
et  sur  la  valeur  estimatif  e  des  étaux  vendus  à  des  tien,  ou  supprimés  et 
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dispositions  réglementaires  qui  te  régissent  principalement  en- 
core aujourd'hui. 

Ce  décret  contient  les  principes  fondamentaux  de  l'organisa- 
tion, du  mécanisme  et  de  l'administration  de  la  caisse  de  Polssy. 
Il  a  été  modifié,  d'abord  en  ce  qui  touche  les  prêts  que  fait  la 
caisse  au  marché  des  vaches  grasses  et  de  la  balle  aux  veaux , 
par  un  décret  du  15  mai  1813 ,  qui  a  eu  pour  but  de  faciliter  ces 
prêts  (t),  et  ensuite  par  l'ordonnance  du  32  déc.  1819(2),  la- 
quelle avait  abrogé  les  art,  8, 9, 10  et  11  du  décret  de  1811 ,  et 
avait  établi  sur  les  bœufs ,  vaches  et  veaux  achetés  pour  l'appro- 
visionnement de  Paris  un  droitde  consommation  de  3  pour  100  de 
leur  valeur  déterminée  par  leur  prix  d'achat;  par  celle  du  28  mars 
1821  (3),  quia  substitué  à  ce  dernier  droit  un  droit  nouveau  de 
10  fr.  par  bœuf,  6  par  vache,  2  fr.  40  c.  par  veau  et  70  c.  par 
mouton;enfln  par  l'ordonnance  du  25  déc.  1840,  rapportée  n'  96, 
en  vertu  de  laquelle  le  droit  de  la  caisse  de  Poissy  sera  perçu  dés- 
ormais en  raison  du  poids  des  animaux.  —  Un  arrêté  du  préfet 
de  police,  en  date  du  9  aov.  1841,  avait  décidé  qu'à  dater  du 
iwJauv.  1842,  le  service  de  la  caisse  de  Poissy  s'étendrait  au 
marché  de  la  Chapelle;  mais  un  autre  arrêté,  en  date  du  13  mars 

rachetés  par  le  commerce  de  la  boucherie ,  et  sur  ce  qui  leur  sera  dé  pour 
les  viaodes  fournies.  —  Ce  privilège  aura  lieu  jusqu'à  concurrence  du 
montant  du  crédit  accordé  aux  bouchers  en  vertu  des  art.  19  et  suif,  du 
présent  décret,  et  des  sommes  restées  en  arrière  en  vertu  des  délais  ac- 
cordés. 

32.  En  cas  de  contestation  entre  le  caissier  et  les  bouchers,  herbagers, 
forains,  employés  et  autres  agents  des  marchés  ou  de  la  caisse,  la  diffi- 
culté sera  soumise  au  directeur,  qui  prononcera  :  sa  décision  sera  exécutée 
provisoirement,  sauf,  de  la  part  des  parties,  le  recours  au  préfet  de  la 
Seine  et  au  conseil  de  préfecture. 

TlTBK  8.  —  Rachats  titauœ  it  frais  ds  syndicat  dt  la  bouchsris. 

33.  L'intérêt  du  cautionnement  des  bouchers  sera  réservé,  jusqu'à  due 
concurrence,  pour  subvenir  au  remboursement  des  étaux  dont  le  rachat 
sera  ordonné,  par  le  préfet  de  police,  aux  dépenses  du  syndical  et  à  celles 
jugées  nécessaires  a  1  avantage  du  commerce  de  la  boucherie.  —  Dans  le 
cas  où  cette  somme  ne  serait  pas  employée,  la  portion  qui  en  restera  dis- 
ponible tournera  a  l'accroissement  des  fonds  du  cautionnement. 

34.  Les  étaux  seront  rachetés  ou  supprimés  jusqu'à  réduction  du  nombre 
des  bouchers  à  trois  cents  ;  et ,  jusqu'à  cette  réduction ,  nulle  permission 
ne  sera  donnée  par  le  préfet  de  police  à  aucun  nouveau  boucher  de  s'éta- 
blir ou  ouvrir  un  étal. 

35.  L'intérêt  du  cautionnement  des  bouchers  leur  sera  compté  à  raison 
de  cinq  pou'  cent  par  an ,  sans  aucune  retenue. 

TlTtE  9.  — Comptabilité  du  eaiuitr,  et  disposition  des  bénéfices. 

36.  Le  caissier  tiendra  ses  livres  de  compte  avec  les  bouchers ,  et  ceux 
de  perception  du  droit ,  en  partie  double,  lis  seront  parafés  par  l'admi- 
nistrateur. 

37.  Il  remettra  les  états  de  situation  chaque  mois  aux  préfets  du  dépar- 
tement et  de  police,  et  chaque  jour  au  directeur. 

38.  Le  directeur  rendra  ses  comptes ,  tous  les  ans ,  à  une  commission 
du  conseil  municipal  ;  à  l'effet  de  quoi  ils  seront  dressés  par  le  caissier. 
Ces  comptes  seront  revus  chaque  année ,  comme  il  est  prescrit  par  le  dé- 
cret du  8  vend,  an  1 1.  —  Le  directeur  et  le  préfet  de  la  Seine  y  joindront 
leurs  observations  sur  les  améliorations  dont  le  service  leur  paraîtra  sus- 
ceptible, sur  la  gestion  du  caissier,  et  sur  les  abus  existants ,  soit  dans  les 
marchés,  soit  dans  la  perception  du  droit,  soit  dans  la  direction  de  la 
caisse ,  s'il  en  a  remarqué. 

38.  Tous  les  béoéflces  résultant  des  prêts  faits  aux  bouchers  par  le 
caissier,  virement  des  parties ,  négociations ,  et  de  tontes  les  opérations 
quelconques ,  apparlien  nent  à  la  ville  de  Paris ,  et  seront  versés  à  sa  caisse 
après  l'arrêté  de  compte. 

(i)  1 S  mai  181 3.— Décret  relatif  aux  prêts  qui  seront  faits,  par  la  caisse 
de  Poissy,  au  marché  des  vaches  grasses  et  à  la  balle  aux  veaux; 

Art.  1.  Les  prêts  seront  faits  aux  marchands  de  vaches  grasses,  par 
la  caisse  de  Poissy,  sur  simples  bordereaux,  à  huit  jours  d'échéance ,  et 
r intérêt  de  leur  montant  sera  réglé  sur  le  pied  de  5  pour  100  par  an. 

S.  A  l'avenir,  les  prêts ,  à  la  balle  aux  veaux ,  seront  faits  moyennant 
le  même  intérêt  de  S  pour  100  par  an ,  au  lieu  de  la  rétribution  de  50  c. 
par  veau,  fixée  par  le  décret  du  6  fév.  1811. 

3.  Le  recouvrement  des  prêts  faits  aux  marchés  des  vaches  grasses  et 
k  la  balle  aux  veaux  se  fera  par  la  voie  de  contraintes.  La  contrainte  sera 
décernée  par  le  directeur  de  la  caisse  et  visée  par  le  juge  de  paix  de  l'ar- 
rondissement. 

4.  Le  privilège  accordé  à  la  ville  de  Paris  sur  le  cautionnement  des 
bouchers ,  snr  ce  qui  leur  est  dû  pour  viande  fournie  et  sur  te  valeur  es- 
timative de  leurs  étaux ,  aura  également  lieu  sur  leurs  créances  pour  peaux 
et  suifs. 

(*)  22  déc.  1819.  —  Ordonnance  du  roi  qui  modifie  le  décret  du  6  fév. 


1846,  a  supprimé  ce  service  à  partir  du  1"  avril ,  même  année. 

L'ordonnance  du  18  octobre  1829 ,  art.  8,  a  maintenu  la  dis» 
position  de  l'art.  4  du  décret  du  6  février  181 1 ,  par  suite  de  la- 
quelle le  cautionnement  fourni  par  un  boucher  devait  contribuer 
à  la  formation  du  fonds  de  la  caisse  de  Poissy,  et  être  versé  à 
cette  caisse. 

••••  11  résulte  de  cette  législation  réglementaire  :  1*  Que 
le  fonds  de  la  caisse  de  Poissy  se  compose  du  montant  des  cau- 
tionnements fournis  par  les  bouchers  et  des  sommes  qui  y  sont 
versées  par  la  caisse  municipale  (  déc.  6  fév.  1811,  art.  4,  38; 
ord.  18oct.  1829,  art.  8);  —  2*  Que  cette  caisse  est  placée  sous 
les  ordres  du  préfet  de  la  Seine ,  et  administrée  selon  le  régime 
déterminé  par  le  décret,  art.  2  et  suiv.,  20  et  sulv.,  56  et  suiv^ 
— 5*  Que  la  caisse  paye  aux  herbagers  et  marchands  forains, 
pour  le  compte  des  bouchers  de  Paris  et  du  département  de  te 
Seine,  dans  les  limites  du  crédit  ouvert  à  chacun  d'eux  .et 
moyennant  un  intérêt  de  8  p.  100  et  les  autres  conditions  fixées 
par  la  législation  réglementaire ,  les  sommes  dont  ces  derniers 
peuvent  être  redevables  par  suite  de  leurs  acquisitions  (déc.  6 
fév.  1811,  art.  1,  20 et  suiv.;  déc.  18  mai  1813,  art.  1 ,  2, 

1811 ,  relatif  à  la  caisse  de  Poissy  et  au  commerce  de  la  boucherie  dus  le  . 
départ,  de  la  Seine. 

Vu  les  lettres  patentes  du  18  mars  1179,  portant  établissement  d'une 
caisse  pour  la  facilité  du  commerce  des  bestiaux ,  et  le  décret  du  6  février 
1811 ,  portant  rétablissement  de  ladite  caisse  sous  le  nom  de  caisse  de 
Poissy  ;  —  Vu  la  toi  du  48  avril  1816  et  notre  ordonnance  do  14  mai 
1817  ; —  Vu  la  délibération  prise  par  le  conseil  municipal  de  Paris,  le 
12  décembre  1819;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etal 
de  l'intérieur  ;  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Le  droit  de  3  et  demi  p.  100  du  prix  des  bestiaux  vendus  aux 
marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy,  à  celui  des  vaches  grasses  et  à  la  balle 
aux  veaux  de  Paris,  attribués  notre  bonne  ville  de  Paris  par  les  art.  8, 
9, 10  et  11,  UU  4 ,  du  décret  du  6  février  1811 ,  cessera  d'être  perçu  à 
compter  du  1"  janvier  prochain. 

2.  La  caisse  de  Poissy  continuera  de  payer  comptant  et  sans  déplace- 
ment ,  aux  propriétaires  herbagers  et  marchands  forains ,  le  prix  de  tous 
les  bestiaux  que  les  bouchers  de  Paris  achèteront  auxdits  marchés. 

3.  Il  ne  pourra  être  enlevé  des  marchés  aucuns  bestiaux  qu'en  vertu 
de  laissex-passer  délivrés  par  la  caisse ,  soit  aux  bouchers  de  Paris,  pour 
le  compte  desquels  elle  payera,  soit  à  tous  autres  bouchers  non  accrédités. 

—  A  l'égard  des  bestiaux  non  vendus  ou  reconnus  impropres  à  la  bou- 
cherie ,  il  continuera  d'être  procédé  conformément  aux  règlements  sur  te 
police  des  marchés. 

4.  A  compter  du  1"  janvier  1 820 ,  il  sera  perçu  sur  les  bœufs ,  vaches, 
veaux  et  moulons  achetés  pour  l'approvisionnement  de  Paris ,  un  droit  de 
consommation  de  3  p.  100  de  la  valeur  desdils  bestiaux ,  déterminés  par 
leur  prix  d'achat  —  S'il  s'élevait  quelque  difficulté  sur  l'appréciation  de 
celle  valeur,  les  syndics  des  bouchers  de  Paris  interviendront ,  et  seront 
appelés  comme  arbitres  par  la  caisse  de  Poissy. 

5.  Les  bouchers  de  Paris  jouiront ,  pour  le  payement  de  ce  droit ,  d'un 
crédit  de  trente  jours  pour  les  achats  faits  aux  marchés  de  Sceaux  et  de 
Poissy,  et  de  huit  jours  pour  les  achats  provenant  du  marché  des  vaches 
grasses  et  de  la  halle  aux  veaux.  —  Le  directeur  de  la  caisse  de  Poissy 
est  chargé  d'exercer  le  recouvrement  de  ce  droit  sur  les  bouchers ,  simul- 
tanément avec  celui  des  avances  à  eux  faites  par  ladite  caisse. 

6.  Le  produit  de  ce  droit  continuera  d'être  spécialement  affecté  an 
payement  des  obligations  de  l'emprunt  souscrit  par  notre  bonne  ville  de 
Paris,  en  vertu  de  notre  ordonnance  du  14  mai  1817. 

7.  Les  édits ,  lettres  patentes ,  déclarations ,  ordonnances  et  règlements 
concernant  les  marchés  de  Sceaux ,  Poissy  et  Paris,  ainsi  que  les  décrets 
des  6  février  1811  et  15  mai  1813 ,  continueront  de  recevoir  leur  exécu- 
tion en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente  ordonnance. 

(3)  28  mars  1821.  —  Ordonnance  du  roi  portant  suppression  du  droit 
proportionnel  à  la  valeur  des  bestiaux  achetés  pour  la  consommation  de 
Paris ,  et  remplacement  de  ce  droit  par  une  perception  déterminée. 

Louis ,  etc.  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  as 
département  de  l'intérieur  ;— Vu  notre  ordonnance  du  22  décembre  1819, 
concernant  la  caisse  de  Poissy  ;  —  Vu  les  délibérations  du  conseil  muni- 
cipal de  Paris,  des  29  juillet  1820  et  4  fév.  1821  ;  —  Voulant  réformer 
les  abus  qui  se  sont  introduits  dans  la  perception  du  droit  de  ladite  caisse  ; 

—  Notre  conseil  d'État  entendu  ;  —  Nous  avons  ordonné ,  etc. 

Art.  1.  Le  droit  établi  par  l'art.  4  de  l'ordonnance  do  22  déc.  1819, 
et  proportionnel  à  la  valeur  des  bestiaux  achetés  pour  la  consommation  de 
Paris,  est  supprimé  à  partir  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance. 

2.  En  remplacement  de  ce  droit,  il  sera  perçu  immédiatement  par  tête 
de  bestiaux  vendus  pour  la  même  destination,  savoir:  —  Pour  chaque- 
bœuf,  10  fr.;  — Vache,  6  fr.;  —  Veau,2fr.  40;— Mouton,  70  cent. 

3.  Toutes  les  dispositions  de  notre  ordonnance  ci-dessus  rappelée  que 
ne  sont  pas  contraires  à  la  présente  «ont  confirmées. 
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*;  «rd.  'W  déc.  !8W ,  "Ui.  *  V»  —  *•  de  la  vule  de  Paris  a 
-prftflége  pour  te  icmbonr  sèment  des  avances  lai  les  par  la  caisse  : 
4*  sur  le  cautionnement  des  bouchers,  sur  la  valeur  estimative  de 
|«nrs  élaux  vendus  à  des  tiers,  Tachetés  on  supprimés,  sur  ce  <jui 
lenr  est  dft  pour  viande  fournie  (  déc.  6  Tév.  1 81 1 ,  art.  31)  ;  2»  sur 
leurs  créances  pour  peaux  et  suifs  (déc.  15  mal  1813, Art  4). 

Bans  les  trois  mob  de  l'autorisation  ouf  lui  est  donnée 
d'avoir  un  étal,  chaque  boucher  doit,  sons  peine  de  retrait  de 
la  pernrtsston,  verser  à  la  caisse  de  Potssy  son  cautionnement 
Jxé  à  3,808  fr.  (déc.  6  fév.  1«I1 ,  art.  4  ;  ord.  18  oct.  1829, 
art.  6  ).  —  L'intérêt  de  ce  cautionnement  est  compté  à  raison 
•de  5  p.  190  par  an  sans  retenue  (déc.  6  fév.  1811 ,  art.  33; 
«rd.  18  oct.  18*9, art.  6).  —  Le  décret  de  1811  avait  déclaré 
d'abord ,  par  son  art.  33,  que  cet  intérêt  serait  réservé ,  puis 
il  avait  été  décidé  par  une  ordonnance  du  12  Janv.  1823, 
art.  S,  que  la  caisse  le  payerait  aux  bouchers;  mais  depuis  on 
est  revenu  m  principe  du  décret  de  1 8 1 1 ,  et  l'intérêt  a  été  défl- 
n Hivernent  réservé  pour  subvenir  au  remboursement  ordonné  du 
prix  des  «taux  et  à  diverses  autres  dépenses  spécifiées  dans 
l'art.  6  île  l'ord.  du  18  oct.  1829. 

1+e).  La  caisse  de  Poissy  lut  chargée ,  par  reflet  de  son 
faMiituUoa,  de  deux  perceptions  Meu  distinctes;  Pune  avait 
pour  objet  l'intérêt  des  sommes  dont  la  caisse  pourrait  taire 
Pavanée  aax  bouchers.  On  conçoit  que  cet  intérêt,  aussi  bien 
que  la  commission  d'un  demi  pour  100  par  mois ,  a  laquelle  le 
prêt  donnait  lieu,  à  défaut  de  remboursement  dans  le  délai  de 
trente  Jours,  était  et  devait  être  à  la  «barge  des  touchers  qui 
feraient  usage  du  crédit  ouvert  (art.  **,  23  et  sorvants  du 
déc.).  L'autre  perception  avait  pour  objet  le  droK  établi  au  profit 
de  là  viHe  de  Paris  sur  tous  les  bestiaux  vendus  dans  les  mar- 


{i)£+ic$:  —  ( Bouckers  4»  .Pari»  C.  le  pséfet  de'  la  6eiue.)  — 
L'arrêté  du  8  vend,  an  11,  portant  règlement  pour  l'exercice  de  la  pro- 
fession de aeneher.k Paris,  avait dédaat  eus  les aaacbew  dénudent  verser 
leur  eaationaemeBt  dans  la  caisse  de  la  acoofaerie,  laqaeHe  était  aussi 
destinée  à  fournir  des  secours  aux  mtmbtet  i»  ta  compagnie  qui  éprou- 
veraient des  aocideots  dans  leur  commerce,  «U  faire  de«  avances,  moyen- 
nant l'ialéret  de  6  p.  100,  a  ceux  «ai  «a  aaaaitat  beroia.  dette  imita- 
tion, modifiée  par  léa dttpeaitioae  diverses  du décret  dn«  lévrier  1811 , 
est  devenue  la  caisse  de  Paies j.  Nea  avons  exposé,  dans  les  o~  105  et 
tuiv.  de  notre  «emmoataim,  les  vicissitudes  diverses  qu'ont  eubiee  les  droits 
imposés  sur  le  bétail  an  profit  de  la  caisse  de  Poissy.  Les  prérogative»  de 
)a  caisse  à  cet  égard  ent  étf  ééfioiti ««têt  âiéet ,  ainsi  que  naos  l'avons 
ait,  par l'ordonnance  du  28 aars  1881, oui a  substitué  aa  drait  fixe,  par 
Jeté  de  bétail ,  au  droit  prepartienaei  car  le  prix  des  ventes, mais  ea  lais- 
sant le  aouveaa  droit  à  la  «barge  des  bouchera.  Comme  le  droit  était  aupa- 
ravant à  la  chance  des  enrobants  vendeurs  de  beehaai,  ilest  facHe  de 
s'expliquer  la  résistance  soi  dut  naître  de  la  part  des  marchands  bou- 
chers ,  qu'oa  grevait  ainsi  d'an  impôt  qu'ils  étaient  habitués  h  considérer 
comme  devant  être  supporté  par  les  vendeurs. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  que  ,k  1 7  janv.  Mt>,  Tua  des  beachers  de 
Paris,  le  sieur  Riom,  considérant  le  droit  doat  il  s^agiteomme  un  impôt  iné- 
galement établi  par  de  simples  ordonnances {celle» des  22 déc.  1819et  28 
mars  1821),  sans  le  concours  des  diverses  btaatbes  du  pouvoir  législatif, 
a  assigné  le  directeur  de  la  caisse  de  Poissy  devant  le  tribunal  de  tavSeioe, 
pour  voir  déclarer  que  l'impôt  illégalement  créé  sens  le  titre  de  droit  de  la 
caùu  dt  Poiuy,  avait  été  abusivement  perçu;  se  voir,  en  conséqence, 
faire  défense  de  le  percevoir  à  revenir,  et  ee  voir,  en  entre ,  condamner  à 
restituer  au  sieur  ftiom  toutes  les  sommes  par  lui  payées  depuis  1826, 
suivant  l'état  qui  eu  serait  fourni.  —  Le  demandeur  s'attacha  à  démon- 
trer, soit  d'après  l'ensemble  des  dispositions  législatives  qui  ont  institué 
l'octroi ,  soit  d'après  les  actes  émanés  de  l'administration  municipale  elle- 
même,  que  l'on  ne  pouvait  considérer  comme  un  droit  d'octroi  le  droit 
dont  il  s'agit.* 

21  août  1829,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  en  ces  termes  :  — 
«  Attendu  que  l'art.  4  de  l'ordonnance  du  roi,  du22  déc  1819,  porte  qu'il 
lera  perçu  sur  les  bestiaux  destinés  à  l'approvisionnement  de  la  capitale  un 
droit  de  consommation  de  3  pour  100  de  la  valeur  desdits  bestiaux ,  et 

?ue ,  par  l'art.  6 ,  ce  droit  est  affecté  à  la  ville  de  Paris  ;  —  Attendu  que 
ordonnance  royale  du  28  mars  1831  a  supprimé  le  droit  de  consomma- 
tion, et  y  a  substitué  un  droit  fixe  pour  chaque  Ule  de  bétail;  —  Attendu 
qu'en  changeant  la  forme  il  n'a  été  apporté  aucun  changement  h  la  na- 
ture du  droit,  qui  est  demeuré  un  droit  sur  les  objets  de  consommation 
destinés  &  la  ville  de  Paris ,  et  que  la  perception  a  coutume  d'en  être  faite 
au  profit  de  la  ville  de  Paris;  —  Attendu  que  l'art.  147  de  la  loi  du  28 
avril  1816  autorise ,  au  profit  des  communes  dont  les  revenus  ne  suffisent 
pas  h  leurs  dépenses,  sur  la  demande  du  conseil  municipal ,  l'établisse- 
ment d'un  droit  d'octroi  sur  les  consommations;  —  Attendu  qu'on  ne  peut 


chés.  Ce  droit  de  3  centimes  1/2  par  franc  était  dams  le  principe, 
en  vertudu  décret  de  1811,  à  la  change  <<es  marchands  tonnas , 
auxquels  la  caisse  s'obligeait  de  payer  comptant  le  prix  des  bes- 
tiaux par  eux  vendus  (art.  8  à  11).—  Sous  ce  doubla  peint  de 
vue,  les  bouchers  de  la  capitale  n'avaient,  point  à  aa  plaindre 
An  décret  de  1811. 

Hais  la  législation  réglementaire  a  changé  ensuite  la  Aasedes 
droits  à  percevoir.  D'abord  l'ordonnance  du.  22  déc  1810  a«us- 
prtmé  le  droit  de  5  centimes  1/2  par  franc  qtfavait  étatti  te. dé- 
cret de  1811 ,  et  eue  y  a  substitué  un  droit  de  csnsaauaatteade 
3  p.  100  sur  le  prix  des  bestiaux  vendus  pour  l'appraugioaae- 
ment  de  Paris.  En  outre,  par  son  art.  S,  eUe  a  nis,  le  nouveau 
droit  à  la  charge  des  boHchers.au  lieu,  de  .maintenir  l'obligants 
des  marchands  forains.  Enfin,  J'ordonnance. du  28 mars  fdita 
substitué  le  droit  fixe  par  tête  de  bétail  au  droit  proportionnel 
sur  le  prix  des  ventes ,  en  laissant  le  nouveau  droit  à  la  charge 
des  bouchers. 

Les  bouchers  ont  cru  devoir  contester  la,  légalité  4e  ce  denier 
droit  dont  le  payement  leur  était  imposé,  eu  sa  fondant  princi- 
palement sur  ce  qu'il  devait  être  considéré  comme  un  impôt 
Illégalement  établi  par  de  simples  ordonnances,  sans  le  con- 
coure du  pouvoir  législatif.  Hais  leurs  prétentions  ont  été  re- 
poussées par  nn  Jugement  du  tribunal  de  première  instance 
de  la  Seine,  confirmé  sur  appel.  Enfin,  la  cour  de  cassation, 
appelée  à  sou  tour  à  statuer  sur  la  question ,  a  jugé  que  le  droit 
perça  par  la  caisse  de  Poissy  sur  tes  besamax  destinés  à  l'appro- 
visionnement de  Paris  est  m  droit  d'octroi  et  non  un  impôt,,  et 
que,  par  suite,  il  a  pu  être  établi  par  une  simple  ordonnance 
(Req.,  «2  mars  1832)  (1). 

••».  Les  art.  13  et  16  du  décret  du  6  fév.  1811  ont  établi 


voir  dans  le  droit  dit  de  la  caisse  de  Poissy.  antre  chose  qa'ua  droit  éNe- 
treii  qu'il  iaaporte  peu,  ea  effet,  que  ce  dtnil «oit  perça  partie  k  Pennée 
des  bestiaux,  partie  sur  le  uurohé  même,  saahqne  ai  Ici  ne  prescrit  pas 
le  mode  de  perception ,  «t  que  ee  mode  est  iaiéeé  à  ta  ojeuaérabet  de  i'ad- 
ministratien  communale  ;  que  sa  nature  de  droit  tfoetia  résulte  de  ce 
qu'il  est  assis  sur  des  objets  de  consommation  stuleaMst  destinés  a  le  ca- 
pitale, et  qu'il  est  perça  eu  «refit  de  la  y  me  de  Paris»  —  Attendu  que 
haines  ordcaaaanes  royales  de  48»  et  1821  ont  été  reedent-eer  tes  dé- 
libérations du  conseil  municipal,  et  que  les  fomatiten prescrites  par  la 
loi  du  28  avril  1816,  pour  rotaaiimiatat  du -droit  d^ctroi, ce* été  ac- 
complies; que ,  si  le  trésor  n'avait  pas  fait  sur  ce  droit  te  ptdéwat 
autorisé  par  la  loi  k  sou  profit ,  cette  circonataoco  ne  peut  opérer  ieckaa- 
gement  de  sa  nature ,  et  que  ce  n'est  point  une  raison  pour  lescoatoeu- 
Mes  pour  se  soustraire  h  sa  perception  ;  —  Qu'ainsi ,  de  Uns  ces  utolifc, 
il  résulte  que  le  droit  perçu  par  la  caisse  de  Poissy  sur  les  bœufs,  waVw, 
veaux  et  moulons ,  destinés  h  l'approvisionnement  de  la  capitale ,  ne  peit 
être  considéré  comme  un  impôt  illégal;  —  Sans  avoir  égard  au  dû  et 
conclusions  des  sieurs  Riom  et  consorts,  les  déboute  de  leur  demande,  et 
les  condamne  aux  dépens.  » 

Appel.  Les  moyens  que  le  sieur  Riom  et  ses  consorts  ont  fait  raiokcV 
vant  la  cour,  a  l'appui  de  leur  appel ,  se  trouvent  développés  osas  ses 
consultation  délibérée  par  KM.  Dupin,  Persil ,  Parquin  .JléruûooHas- 
tres  jurisconsultes. 

Les  auteurs  de  cette  consultation  se  sont  particulièrement  attachés  ici* 
montrer  qu'on  ne  devait  point  considérer  comme  nn  droit  d'octroi  Pin- 
pot  perçu  par  la  caisse  de  Poissy.  —  Lorsqu'il  s'agit,  ent-ils  dit,  dose 
fixer  sur  la  nature  d'un  impôt,  il  tant  rechercher  le  caractère  que  loi  at- 
tribuent, soit  l'autorité  locale  sur  la  proposition  de  laquelle  l'impôt  a  été 
établi ,  soit  le  gouvernement  lui-même  dont  la  sanction  était  todispeosaals 
pour  en  autoriser  la  perception. — Or,  d'un  cété ,  dans  le  tableau  du  bud- 
get de  la  ville  de  Paris ,  publié  par  les  soins  de  H.  le  préfet ,  on  remarque 
deux  articles  distincts ,  séparés  par  plusieurs  articles  intermédiaires.  L'oc- 
troi figure,  dans  le  premier  de  ces  deux  articles,  pour  une  somme  de 
26,950,000  fr.  ;  et  ensuite,  le  droit  de  la  caisse  de  Poissy  est  portf  dans 
le  second  pour  une  somme  de  1,500,000  fr.  —  Assurément ,  si  «•  (dernier 
droit  était  considéré  par  la  villa  de  Paris  comme  l'un  de  ceux  qu'elle  per- 
çoit sous  le  titre  d'octroi ,  au  lieu  de  le  distinguer  dans  «on  budget ,  elle 
n'en  aurait  fait  qu'un  seul  article.  —  D'un  autre  côté,  le  gouvernement 
n'a  jamais  effectué  le  prélèvement  du  dixième  sur  le  montant  de  l'impôt 
perçu  par  la  caisse  de  Poissy  :  et  comme  ce  prélèvement  doit  avoir  heu 
sur  les  produits  de  l'octroi,  d'après  les  diverses  lois  qui  régissent  la  sa- 
lière (décret  de  1812,  loi  du  8  déc.  1 814  ;  art.  1 52  et  1 37  de  la  loi  du  28 
avril  1816),  il  en  résulte  que  le  gouvernement  lui-même  n'a  jamais  «os- 
sidéré  comme  un  droit  d'octroi  l'impôt  dont  il  s'agit.  —  Sans  docte ,  s  u 
y  avait  seulement  erreur  de  la  part  du  gouvernement,  l'erreur  dans  la- 
quelle il  serait  tombé  ne  pourrait  faire  changer  la  nature  du  droit ,  eJnet 
que  Pont  décidé  les  premiers  juges;  mais  tel  n'était  pas  l'argument  prt- 
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on  inspecteur  de  la  caisse  des  marchés  et  le  nombre  de  contrô- 
leurs nécessaires  pour  la  surveillance  de  la  perception,  le  visa 
des  bordereaux,  la  tenue  des  livres,  les  payements  et  prête  et 

Maté  par  le  demandeur  :  il  sommait,  et  avec  raison.,  que ,  quand  il  s'a- 
git de  sa  fixer  sur  la.  nature  du  droit ,  on  pouvait  invoquer  avec  confiance 
l'opinion  du  gouvernement  lui-même.  Celte  opinion  doit  avoir  d'autant 
plus  de  poids  dans  la  cause ,  qu'elle  s'est  tacitement  manifestée  depuis  dix- 
huit  ans  que  te  droit  de  la  caisse  de  Poissy  a  été  rétabli ,  d'abord  à  la 
charge  des  marchands  de  bestiaux ,  ensuite  à  la  charge  des  bouchers  ;  et 
qu'on'  ne-  peut  facilement  supposer;  sur  la  nature  d'un  droit  autorisé  par  le 
gouvernement  hu-méme ,  une  erreur  dont  le-  résulta*  aurait  été  de  priver 
amueUemeat  la  trésor  public  d'une  recette  chavire*  1,360,000  fr.;  et 
cela  au  sem  mem»  de  la  capital»,  et  sous  les  yeux  des  homme*  exercés 
à  maintenir  la  perception.  —  En  troisième  lieu ,  indépendamment  do  la 
perception  des  droits  d'octroi ,  la  ville  de  Paris  a  encore  la  faculté  de  per- 
cevoir un  décime  additionnel,  aux  termes  de  l'art.  3  de  l'ordonnance  da 
25  déc.  181  8.  On  sait  avec  quel  soin  cette  perception  a  eu  lieu  sur  le  pro- 
duit des  octrois  ;  mais  la  ville  en  a-t-elle  agi  de  même  à  l'égard  des  pro- 
duits- de  la  caisse  de  Poissy?  Non.  Donc  jamais  la  ville  n'a  considéré  le 
droit  établi  par  las  ordonnances-  de  1*19  et  i 8M  comme  un  droit 
d'octroi.. 

Pour  que  l'on  pt&raieoonablemeat  voiruo.  droit  d'octroi  sur  tas  viandes, 
dans  le  droit  tour  à  tour  proportionnel  et  fixe,  perçu  aux  marchés  d* 
Sceaux  et  de  Poissy,  relativement  aux  bestiaux  destinés  à  l'apptovieion*- 
nement"  de  Paris ,  il  faudrait  que  ces  objets  de  consommation,  n'eussent 
pas  déjà:  été  soumis  k  l'octroi  avant  les  ordonnances  de  1819  et  1821.  — 
Or,  il  n'en  est  pas  ainsi  :  le  droit  d'octroi  sur  les  viandes  existait  &  Paris 
longtemps  «mat  ces  ordonnances;  il  a  contrôlé  d'exister  depuis  (décret 
du  13  mai  180»;  ord.  du  22 déo.  18*5  et  du/25  de*  18*8),  et  M  droit, 
d'après  la  tari!  en  vigueur  anjonfO?hai,  y  cenoris  todéciaaa  pour  franc, 
produit,  année  commune,  3,200,000  fr.  envasa,  pont  le»  bout*,  seule- 
ment. —  La  ville  de  Paris  a  largement  usé  de  la  faculté  que  lui  donnaient 
les  diverses  lois  rendues  en  matière  d'octroi,  notamment  la  dernière  loi 
du  2*  avril  1818,  en  soumettant  &  l'approbation  du  gouvernement  le  tarit 
des  droits-  a  percevoir  snr  les  objets  de  consommation  et  principalement 
sur  fat  viande.  —  On  ne-  peut  don*  plus  considérer  l'impôt  perçu-  par-  la 
cames  de- Poissy  comme  constituant  an  dcott  dJectniqai  existait  déjà  àV 
puis  plusieurs  années. — Sam  bm  w  vftac. 

S'il  s'agissait  ici  d'un,  droit  d'oeteoi,  on  devait  s*e«u%rmar,  pans  Péta» 
blir,  à  ce  que  prescrit  la.  loi  da  2&  avril  1810;  et  r  faute  de  s'y-  êtns  con- 
formé, Pimpot  est  illégal ,  car  c'est  la  même  chose  d'agir  sans  loi  ou  d'agi» 
en  négligeant  de  se  conformer  à  la  loi,  c'est-à-dire  en  méconnaissant  et 
en  violant  la  loi.  —  L'art.  14T  de  cette  loi  veut  que  le  conseil  municipal 
de  la  commune  où'  9  s'agit  d'établir  nn  droit  d'octroi  en-  vote  rétablisse- 
ment, et  Sjur  !•  mock)  et  fesatnitts  de  ta-  perception  It  m  référé ,  en  cela, 
a  es  qui  avait  déjà,  été  régla  par  Pordnnaants  de  9  déc.  1  W«,  dent  le» 
art.  6,7,8  sont  ainsi  conçus:  — Art.  S  :  c  Les  délihéraaian»  portant 
établissement,  d'un  octroi  sont  adressées  par  le  maire  an  tous-préfet,  et 
renvoyées  par  celui-ci ,  avec  des- observations ,  an  préfet,  qui  les  transmet 
également ,  avec  son  avis,  à  notre  ministre  de  l'intérieur, lequel  permet, 
s'il  y  a  lieu ,  l'établissement  de  l'octroi  demandé ,  et  autorise  le  conseil 
municipal  à.  déBMrer  fes  tarif»  et  règlements.  »  —  Ait.  7  !  «  Les  projets 
de  règlement  et  de  tarif  déliMrds  par  les  conseils  muukipaux ,  ew  vertu 
de  l'antormatm»  da  notre  miaistte  de  Pmterieur,-  parviennent  de  même 
anx  préfets,  avec  l'avis  des  mains  er.de>  sem-«rdfels*  Iss  ptéfMs  k» 
transmettent  à- notre  directeur  général  des.  impemaons  isrSseste» ,.  peur 
être  soumis  h  notre  ministre  des  finances,  suris  rapport  daqusk  nouaao 
cordons  notre  approbation,  s'il  y  a  lieu.  » — Art.  8  :  «Les -changement* 
proposés  par  les  maires  ou  les  conseils  municipaux  aux' tarifa  ou  règle- 
ment» en  vigueur,  et  ceux  jngés  nécessaires  par  l'autorité  supérieure,  ne 
peuvent  être'  exécutés  qu'ils  n'aient  été  délibérés  et  approuvés  de-  M  ma- 
nière présenta  pan»  les  article»  uiéiéaVute.  »  — .  9r,  rie»  de-  stnt  cet» n'a- 
été  fait  dans  tes  communes  d»  Scsans.  et  dn>  Potes»,  et  1»  preuve  qv/tn 
rétablissant  tedtoitde-tecaissfrde-PwssT-,  le- gouvernement  n'a  pas-  crtr 
établi»  un  droit  d'octroi,  eVst  que  les  ordonnances- des  22  déc.  181»  et 
38  mars  1821  oit  été"  rendues  sur  le  rapport  tta  ministre  dcPnrtérieur,  et 
sont.  om»*e**ipiéea  par  ht»,  tandis  qn'ettos  atirateaLdo  fSU»  parte  mmistoe 
des  finances ,  sll  s'était  agi  dToni droit d'actrmV 

Quant  aux  limites,  elles  doivent  être  nécessairement  dans  la  territoire 
de  la  conrarane ,  puisque  le  pouvoir  du  conseil  mnnisipal  ne  peuts'élendre- 
an  delà.  —  On  décret  du  17  mai  1809  ,  sur  les  octrois ,  prévoyant  le  cas 
ou  la  fixation  de  ces  fhnites  intéresserait  plusieurs  communes  voisines,, 
avait  déterminé  la  marche  à  suivre  de  la  manière  suivante:  — Art.  Si: 
«  Les  banlieues  et  dépendances  des  ville»,  bourg»  et  volages- ,  et,  s'il  y  a 
lien,  les  portions  de  banlieues  appartenant  tua  autre  territoire,,  pourront 
être  assujetties  &  la  perception  des  droits  d'octroi,  avec  tes  modifications 
qna  les  circonstances  on  les  localités  pourraient  exiger  dans  Peiéculion.  a 
—  Art.  10-:  «  Lorsqu'une  ville  ou  commune  se  trouvera,  dans  le  cas.  de. 
rartide  précédent,  les  préfets  provoqueront  fes  conseils  municipaux  des- 
dites commune»-  a  delberer  sur  ta  réunion  on  autre  moyen  de  garantir  la 
perception  des  droits  d'octroi  établis  ou  à  établir.  »  Cette  marchen'a  pas 
été  suivie;  pourquoi?  parc*  qV  es  réafflé,  d  ne  s'arasait  pas  d'étal  tir  un 


peur  tantes  les-  mesures  d'Or*». — La  question  s'est  élevée  de 
savoir  si  ces  inspecteurs  et  contrôleurs  peuvent  être  considérés 
comme  agents  de  l'autorité  publique,  et  par  sotte,  si  les  indlvl- 

droit  d'octroi.  —  Pour  la  même  raison ,  on  a  négligé  de  se  conformer  4  la 
disposition  de  l'ordonnance  du  9  déc.  1814 ,  dont  les  art.  26  et  27  consa- 
craient également  la  nécessité  de  fixer  les  limites  de  ht  perception  eu  égard 
a  chaque  territoire ,  en  prescrivant  d'indiquer,  par  des  poteaux ,  tes  limites 
au  delà  desquelles  les  objets  soumis  à  l'octroi  peuvent  circuler  en  toute 
liberté. 

Ainsi  U  est  de  Pessence  du  droit  d'octroi  d'être  perçu  dan»  la  commune 
pour  laquelle  il  est  établi.  —  Or,  il  s'agit  d'un  droit  perçu  au  profit  d»  la 
ville  de  Paris,  dans  un  canton  et  même  dans  un  département  étranger; 
donc ,  sons  c»  premier  rapport ,  ce  n'est  pas  un  droit  d'octroi  qu'on  a  pré- 
tendu établir  en  «séant  l'impôt  perçu  par  la  caisse  des  marchés  de  Sceaux 
et  de  Poissy. 

La  perception  dans  la  commune  pou  laquelle  l'octroi  a  été  établi  estai 
bien  de  l'essence  de  cet  impôt  particulier,  qu'en  même  temps  que  l'art.  232 
de  la  loi  du  28  avril  1816  autorise  des  perceptions  dans  les  banlieues  de 
ville,  il  dispose  que  «  les  recettes  faites  dans  ces  banlieues  appartiendront 
anx  communes  dont  elles  seront  composées.  » — Donc ,  si  le  droit  qualifié 
droit  de  la  caisse  de  Poissy  était  véritablement  un  droit  d'octroi,  la  per- 
ception fait»  sur  les  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy  devrait  avoir  lieu  au 
profit  d»  ces  deux  villes.  Or,  c'est  dans  l'intérêt  de  la  capitale  seule  que 
l'impôt  dont  il  s'agit  se  trouve  établi  et  perçu.  —  Enfin  les  diverses  lois 
qui  ont  établi  l'octroi  veulent  que  la  perception  du  droit  ait  lieu  sous  la 
surveillance  du  maire,  dn  sons-préfet  et  du  préfet.  Or,  une  telle  snrveil- 
lanta mr  peut  avait-  lieu  qn»  dan*  le-  territoire  soumis  &  la  juridiction-  de 
ces  fonctionnaires.  Dans  l'espèce,  l'autorité  muaiopele  de  Pari»  n'a  aucun 
pouvoir  a  exercer  dans  la  commune  de  Sceaux  :  le  préfet  de  la  Seine  lui- 
même  ne  peut  faire  aucun' acte  d'administration  dans  la  ville  de  Poissy, 
qui  appartient  à  un  aats»  département;  donc  l'impét  dont  il  s'agit  ne  peut 
être  pe'sçu  sons  le.  surveillance  des  autorité»  locales  qui  en  ont  provoqué 
rétamis»eauat,.et  sas»  ce  dernier  rapport,  il  est  ènmessifaie  encore  de  1» 
considérer  comme  un  droit  d'octroi. 

15  janv.  1831,  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  qui  adopta  les  motif» 
des  premiers  juges.  —  Pourvoi  des  bouchers;  ils  se  sont  bornés  A  repro- 
duire les  moyens  développés  dans  la  consultation  qui  précède. 

La  corn;  —  Attendu  que-,  ne  pouvant  pas  apprécier  la  nécessité,  l'as- 
siette, Pappakatio*  de  quelques  contributions  spéciales  et  locales,  le  lé- 
gislateur a  sagement  délégué* les  pouvoirs  nécessaires,  soit  aux  conseils 
municipaux,  soit  anx  ceoseils  généraux ,.  en  soumettant,  toutefois ,  leurs 
délibérations  au  contrôle  et  à  l'approbation  des  préfets,  des  ministre*, 
même  de  l'autorité  royale;  les  centimes  additionnels,  communaux,  et  dé- 
partementaux en  fournissent  plusieurs  exemples  ; — Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  147  de  ta  loi  du  28*  avril  1816*,  lorsque  les  revenus  d'une  com- 
mune sont  insuffisants  pour  ses  dépenses ,  il  peut  y  être  établi,  sur  la  de- 
nmnd»  d»  conseil  ssumcipaf ,  un-droit  d'octroi -sur  les  consommations  ;  lai 
désignation  des  objets  imposés;  le  mode»  et  les  limites -de  te-  perception- 
doivent  été*  déirkénés  par  meenseifc  raunrripa),  et  réglé»  de  h»  même  ma- 


nière qne  le»,  dépenses  et  lessevonna  comaniinana  ; — Attend  a:  que»  c'est  on' 
droit  de  consommation,  de.  3  p.  140.  qui.  fat  établi  par  l'ordonnance  dm 
22  déc.  1 81 9,  sur  les  bœufs ,  vaches ,  veaux  et  montons  achetés  pour  rapr 
provisionnemenf  de  Paris;  ce  droit  fut  supprimé  par  l'art.  1  de  l'ardu*- 
naoee  dn  29  mars  18*t  ,  mais  ir  fut  remplacé  (art.  2f  paruu  droit  fixa  dn 
10-fr.  parbemP,  Sfr.  par  vache',  2*nv40e.  par  veau  et  50  c.  par'mou- 
lM,et  s'ordonnança-  porta  encore  HtWrafcnMmt  qire  le  droit  est- étant!  sur 
le»  bestiaux  atnetaapsas  miosnsmamatfciaiée-  Paria.  Des  moyens  dff  per- 
ception fanât i  établi»  pas  l'ordonaanoe-  dn  1*  janv.  182»;  cette  ordoo>- 
nanca  défend,  ack  109,  d»  vendra  et  d'acheter  des  beetiana  pour  l'appro- 
visionnement de  Paris  ailleurs  que  dan*  le»  marchés  da  Sceaux  yd*  Poissy  ' 
et  de  la  balte  aux  veaux  et  aux  vaches  grasses;  les  bestiaux  amenés- sua 
les  marchés  sont  (art.  11)  soumis ,  avant  l'ouverture  de  la  vente ,.  A  l'in- 
spection-de- 1»  police  ,  en  frappés  d'une  marque  particulière  qui  constata 
cette  vérification;  dérense.expresw.est  faite  (ait.  12)  de- revendra  su»  pied 
les  bestiaux  achetés  sur  les.  marchés,,  et.  (art.  14)  justiflealiaa  doitêtee- 
faite  aux  employés  de  l'octroi  de  Paris,,  d'un  bulletin  et  certificat  qai  con- 
state l'achat  des  bestiaux  sur  les  marchés  autorisés;  —  Attendu  «m. la- 
droit  dont  il  s'agit  est  affecté  aux  dépenses  de  la,  villa  da  Paria  ;  an»  «lest- 
un  droit  de  consommation  sua  ie»  bestiaux  aohetés  pour  l'approvisionne- 
ment de  Paris,  sans  qu'il  mit  permis  ni  même  possible  d'en  changes  lai 
destination;  qne,  dès  tors,  ce  nfeatetna  peut  être  antre  chose  qu'on,  droit 
d'octroi;  —  Attendu  que  tes  formalité»  prescrite»,  par  la  loi  da  2»  arriii 
1816»  pou»  l'établissement  des  dsoits  d'octroi,  ont  été  accoDmUes,etana 
c'est  sur  les  délibérations  du  conseil  municipal  qu'ont  été  rendues  les  or- 
donnances royales  de»  23  déc.  1819  et  28  mars  1821;  —  Attendu,  que, 
si  les  droite  d'octroi  «ont  ordinairement  perçus  k  l'entrée  des  villes,  au- 
cune loi  n'a  cependant  défendu  dTen  établit  autrement  la  perception  ;  c'est 
moins  le  Itou  de  te, perception  que  la  nature  do> droit  qui  est  l'objet  prin- 
cipal; et  les  mesures  nécessaire*  pour  prévenir  la  frauda  ne  sont  visible- 
ment que  des  moyens  d'exécutioa  placé»  dans  les  attribution»  de  l'autorité 
administrative  ;—  Attendu  que ,  dans  l'espèce  de  la  cause,,  les  communes  < 
de  Sceaux  et  de  Pbissj  auraient  seules  Te  droit  de  se  plaindre  de  la  per- 
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éns  qui  tes  outragent  dans  l'exercice  de  leurs  (onctions  sont  pas- 
sibles des  peines  prononcées  par  les  art.  224  et  830  c.  pén.  —  Le 
tribunal  correctionnel  de  Versailles  avait  Jugé  la  négative  et  Avait 
renvoyé  le  sieur  Martin  de  la  plainte  formée  contre  lui  en  vertu 
de  ces  articles ,  en  se  fondant  sur  ce  que  ledit  Brunei,  plaignant, 
■'étant  pas ,  en  sa  qualité  d'inspecteur  de  la  caisse  de  Poissy , 
soumis  à  la  prestation  de  serment,  ne  pouvait  être  considéré 
comme  fonctionnaire  public  ;  —  Que  dès  lors  il  ne  s'agissait  plus, 
dans  l'espèce,  que  d'injures  adressées  à  un  simple  particulier, 
et  que  Brunei  se  désistant  de  la  plainte,  le  ministère  public  n'a- 
vait plus  qualité  pour  poursuivre ,  et  qu'il  n'y  avait  plus  à  sta- 
tuer. —  Mais,  sur  l'appel  du  ministère  public,  la  cour  royale  a 
jugé  avec  raison,  à  noire  avis,  que  ces  fonctionnaires  avaient  le 
caractère  d'agents  de  l'autorité  publique ,  ce  qui  rendait  les  ar- 
ticles applicables  (Paris,  21  Juin  1838 ,  aff.  Martin,  V.  cet  arrêt, 
v*  Fonctionnaire  ).  —  Comment  supposer,  eu  eflet ,  que  des  in- 
dividus Institués  par  le  gouvernement,  en  vertu  d'un  décret, 
c'est-à-dire  d'un  acte  qui  a  force  de  loi,  qui  sont  chargés  d'assu- 
rer et  la  perception  de  l'impôt  et  l'ordre  dans  un  service  aussi 
important  que  celui  de  la  boucherie,  soient  privés  de  toute  espèce 
de  caractère ,  et  n'aient  pas  même  celui  de  simples  agents  de 
l'autorité? 

S  3.  —  Exercice  de  la  profusion  de  boucher.  — Syndicat. — In- 
specteurs, surveillants,  ete. —  Police  de  fa  boucherie,  abattoirs. 
—Êtaliers  et  garçons. 

Ile).  Les  règles  relatives  à  l'exercice  de  la  profession  débou- 
cher à  Paris  ont  pour  base  l'arrêté  du  8  vend,  an  11 ,  rapporté 
tup.,  a*  93;  l'ordonnance  du  roi  du  18  oct.  1829,  rapportée 
a*  94  ;  elles  ont  reçu  leur  développement  dans  l'ordonnance  de 
police  du  25  mars  1830,  dont  les  titres  I  et  2  traitent  du  syndical 
de  la  boucherie  et  des  conditions  nécessaires  pour  eiercer  la  pro- 
fession de  boucher. 

lit.  Les  règlements  précités  contiennent  deux  ordres  bien 
distincts  de  dispositions  :  1°  celles  qui  ont  pour  objet  le  droit 
lui-même  d'exercer  la  profession  de  boucher  a  Paris  ;  2°  celles 
qui  règlent  l'exercice  de  ce  droit  pour  les  Individus  qui  en  sont 
revêtus. , 

Il  résulte  des  premières  que  le  nombre  des  bouchers  à  Paris 
est  limilé  (arr. 8  vend,  an  11,  art.  4j  ord.  18  oct.  1829,  art.  1 
et  suiv.  ;  ord.  de  pol.  23  mars  1830,  art.  92  etsuiv.);  que  la 
profession  ne  peut  être  exercée  sans  l'autorisation  préalable  de 
l'autorité  administrative  (ord.  18  oct.  1829 ,  art.  3 ,  4)  ;  qu'elle 
est  pourvue  d'un  syndicat  chargé  de  maintenir  la  discipline  inté- 
rieure de  ses  membres  (td.,  art.  7  et  8;  ord.  de  pol.  23  mars  1830, 
art.  1  et  s.).  —  Quant  aux  secondes  dispositions ,  elles  détermi- 
nent par  voie  de  conséquence  les  conditions  de  l'exercice  de  la 
profession ,  telles  que  le  cautionnement,  la  composition  du  syn- 
dicat, la  police  des  abattoirs,  marchés,  etc.  —  Une  question 
fondamentale  s'élève  relativement  à  ces  dispositions  réglemen- 
taires: c'est  celle  de  savoir  si  elles  sont  compatibles  avec  les 
Principes  généraux  de  notre  droit  public  et  administratif  sur  ta 
liberté  de  l'industrie.— Nous  n'entreprendrons  point  d'établir  ici 
la  démonstration  de  ces  principes  qui  sera  exposée  v*  Liberté 
de  l'industrie  ;  mais  nous  référant  à  l'examen  de  la  disposition 
de  l'art.  7  de  la  loi  des  2-17  mars  1791,  qui  en  est  la  formule 

ception  faite,  sur  leur  territoire,  dans  l'intérêt  de  la  ville  de  Paris;  mais 
c  est  seulement  sur  les  bestiaux  achetés  pour  l'approvisionnement  de  Paris 
qu'est  faite  la  perception,  et  les  commnnes  de  Sceaux  et  de  Poissy  ne 
peuvent  avoir  ancun  droit  pour  le  passage  des  bestianx  par  leur  territoire  ; 
—Attendu  qu'en  supposant  le  droit  absolo  de  percevoir  un  dixième  en  sus 
de  la  quotité  volée  seulement  en  principal,  le  défaut  de  perception  de  ce 
dixième  serait  peut-être  une  remise  illégale  faite  an  contribuable;  mais  ce 
serait  on  fait  administratif  qui  ne  pourrait  pas  être  soumis  à  la  juridiction 
des  tribunaux,  et,  au  surplus,  celte  remise  d'une  partie  du  droit  n'en 
changerait  nullement  la  nature;  —  Attendu  que  l'établissement  d'un  antre 
droit  d'octroi  sur  les  bestianx  destinés  a  la  consommation  de  Paris  est  sans 
influence  dans  la  cause,  aucune  loi  n'ayant  défendu  de  diviser  le  droit 
d  octroi,  de  manière  que  la  perception  d'une  partie  servit  de  contrôle  à 
I autre,  aucune  loi  n'ayant  détendu  d'établir  des  moyens  de  perception  en 
concordance  arec  les  vériflcations  exigées  pour  la  salubrité,  en  concor- 
dance avec  la  garantie  du  payement  des  prix  de  vente  aux  fournisseurs , 
garantie  essentielle  pour  assurer  l'approvisionnement;  —  Attendu,  dès 
lors,  que ,  loin  de  violer  le  princiae  constitutionnel  que  nulle  contribution 


d'application  pratique ,  nous  avons  à  nous  demander  si  les  dis- 
positions de  l'ord.  royale  du  18  oct.  1829  et  de  l'ord.  de  police 
du  25  mars  1830,  qui  réglementent  le  droit  d'exercer  la  pro- 
fession de  boucher  à  Paris,  ne  contiennent  aucune  violation 
dudit  article.  —  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Toute  personne 
est  libre  de  faire  tel  négoce  on  d'exercer  telle  profession ,  art 
ou  métier  qu'elle  trouvera  bon;  mais  elle  sera  tenue  de  se 
pourvoir  auparavant  d'une  patente,  d'en  acquitter  le  prix  sui- 
vant les  taux  Ci-après  déterminés,  et  de  se  conformer  aux  règle- 
ments de  police  qui  sont  ou  pourront  être  faits.  »  —  Deux  prin- 
cipes ressortent  de  cette  disposition,  principes  sanctionnés,  du 
reste,  par  l'esprit  général  de  la  législation  :  1*  le  droit ,  pour 
les  cilojens,  d'exercer  tel  négoce  ou  profession  que  bon  leur  sem- 
ble ;  2*  l'obligation  pour  eux  de  se  soumettre  aux  règlements  de 
police  destines  à  régler  le  mode  d'exercice  des  professions. — Le 
point  capital  et  décisif  est  de  préciser  quelle  est  ici  l'étendue  de  I* 
liberté  d'industrie  conférée  aux  citoyens  et  quelles  en  sont  les  li- 
mites. Or,  du  moment  que  la  loi  proclame  le  principe  de  liberté  à 
cet  égard,  il  nous  parait  en  découler  invinciblement  que  le  droit 
lui-même  d'exercer  telle  profession  qu'on  veut  est  imprescriptible 
pour  les  citoyens ,  c'est-à-dire  ne  peut  jamais  dépendre  du  pou- 
voir administratif;  autrement ,  il  ne  serait  pas  vrai  de  dire  qu'il 
y  a  liberté,  puisque  la  liberté  suppose  une  faculté  d'agir,  indé- 
pendante de  toute  volouté  étrangère. 

Les  lois  de  police  ont-elles  dérogé  à  ce  principe?  En  aucune 
façon.  La  loi  des  16-24  août  1790,  lit.  11,  art.  3,  a  bien  donné  à 
l'autorité  municipalele  droit  de  réglementer  l'exercice  de  certaines 
professions,  telles  que  celle  de  boucher,  par  exemple-,  mais  ni  cette 
loi  ni  aucune  autre  ne  contient  exception  à  la  règle  posée  dans  l'art. 
7  de  la  loi  des  2-17  mars  1791,  c'est-à-dire  n'autorise  le  pouvoir 
à  empiéter  sur  le  droit  lui-même  d'exercice  des  professions. — 
D'après  ces  idées ,  on  pourrait  douter  de  la  rigoureuse  légalité  de 
l'arrêté  du  gouvernement  du  8  vend,  an  11 ,  de  l'ord.  royale  du 
18  oct.  1829  -et  de  l'ord.  de  pol.  du  23  mars  1 830,  qui  ont  limité 
le  nombre  des  bouchers  à  Paris,  et  donné  à  l'autorité  administra- 
tive la  faculté  de  refuser,  si  bon  lui  semble,  l'autorisation 
d'exercer  la  profession ,  d'où  il  résulte  qne  le  commerce  de. 
la  boucherie  de  Paris  est  érigé  en  monopole.  —  Toutefois , 
nous  nous  empressons  de  reconnaître  que  de  hautes  consi- 
dérations de  bon  ordre  et  d'intérêt  public  expliquent  cette  grave 
dérogation  à  la  législation  générale.  Dans  tous  les  temps,  et  ré- 
cemment encore,  le  régime  municipal  de  la  ville  de  Paris  a  été 
soumis  à  une  législation  exceptionnelle.  L'énormilé  des  besoins 
de  la  ville  et  la  nécessité  de  les  satisfaire  certainement  et  régu- 
lièrement ,  justifient  entièrement ,  nous  le  reconnaissons  au  point 
de  vue  de  (abonne  administration ,  les  règles  établies  par  l'arrêté 
de  vend,  an  11 ,  et  par  los  ordonnances  des  18  oct.  1829  et 
25  mars  1830.  C'est  par  ces  puissantes  considérations  qne 
la  cour  de  cassation  a  décidé,  en  s'appuyant  sur  l'art.  7  de  la  loi 
du  2  mars  1791,  et  sans  distinction,  que  l'ord.  du  18  ocL  1829 
et  celle  du  25  mars  1830  sont  légales  et  obligatoires  (Cr.rej., 
1"  Juill.  1831  (1);  26  mai  1843,  aff.  Belœii,  V.  n*  130).  —  An 
reste,  cette  contradiction  de  la  jurisprudence  avec  lespi  fncipes  de 
la  législation,  fondée  sur  une  nécessité  d'ordre  public,  rend  dési- 
rable plus  que  Jamais  la  présentation  aux  chambres  du  projet  de  loi 
annoncé  par  le  gouvernement  et  destiné  à  réglementer  le  régime 

oe  peut  être  établie  ni  perçue  qu'en  vertu  d'une  loi,  la  cour  royale  d* 
Pans  ea  a  au  contraire  fait  une  juste  application  ;  —  Rejette. 

Du  22  mars  1832.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr. 
rap.-Laplagne-Barris ,  av.  gén.,  c  conf.-Jouhaud ,  av. 

(l)(Lainé  C.  min.  pub.)  —  La  coua;  —  Vu  l'art.  7,  L.  2  et  17 
1791,  portant  suppression  de  toutes  les  maîtrises  et  jurandes,  ete;  —  Va 
aussi  l'ordonnance  du  roi,  en  date  du  18  oct.  1829; — Attendu  que 
l'article  précité,  L.  2  et  17  mars  1791,  n'accorde  la  liberté  de  l'industrie 
et  du  négoce  qu'a  la  charge  de  se  conformer  aux  règlements  de  police, 
qui  sont  ou  pourront  être  faits  ;—  Que  l'ordonn.  du  18  oct.  1829,  «-dessus 
rappelée,  rentre  dans  le  but  et  l'esprit  de  cette  disposition;  —  Qu'elle  est 
par  conséquent  légale  et  obligatoire;  —  Et  qu'en  inOigcanlau  dernandenr, 
pour  y  avoir  contrevenu ,  les  peines  qui  ea  sont  la  sanction,  le  jogeaaeai 
attaqué  n'a  fait  qu'une  juste  application  de  celte  ordonnance,  et  n'a  eosa- 
mis  aucun  excès  de  pouvoir;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  ce  jugement  est 
régulier  dans  sa  forme  ;  —  Rejette ,  etc. 

Du  1"  juill.  1831  .-C  C,  ch.  crim.-M.  Rives,  rap. 
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de  la  boucherie  de  Paris.  —  V.  les  n"  7  et  8  , 18,  et  le  n"  30 
de  l'iost  min.  do  22  déc.  1 825 ,  rapportée  sous  le  n4  9. 

119.  Voici  l'indication  des  dispositions  principales  de  la 
législation  réglementaire  actuelle.  Le  nombre  des  bouchers  est 
limité.  —  Nul  ne  peut  exercer  la  profession  de  boucher  sans  la 
permission  du  préfet  de  police  (arrêté  8  vend,  an  1 1 ,  art.  4  ;  ord. 
18  oet.  1829,  art.  3  et  sulv.j  ord.  pol.  23  mars  1830, art.  22  et 
suiv.). — Le  postulant  doit  être  majeur  ou  émancipé  pour  le  com- 
merce (art.  2  c.  com.;  lettre  du  préfet  de  police,  10  Juin  1840). 
—Une  autre  lettre  du  préfet  de  police,  en  date  do  21  avril  1841, 
trace  les  règles  à  suivre  et  les  démarches  à  faire  pour  obtenir 
l'autorisation. 

118.  Chaque  boucher  doit  fournir  un  cautionnement  de 
3,000  fr.,  qui  est  versé  à  la  caisse  de  Poissy  dans  le  délai  de  trois 
mois,  et  l'intérêt  du  cautionnement  est  affecté  aux  dépenses  du  ser- 
vice à  la  charge  de  la  boucherie  (ord. du  roi,  18  oct.  1829,  art.  3 
et  6).  Avant  la  disposition  de  cette  ordonnance,  il  y  avait  trois 
classes  de  cautionnements  :  la  première  de  3,000  fr. ,  la  deuxième 
de  2,000,  la  troisième  de  1,000,  conformément  à  l'art.  5  de 
l'arrêté  du  8  vend,  an  11.  L'ordonnance  fait  disparaître  celte 
distinction,  et  U  n'y  a  plus  qu'une  classe  de  cautionnement  de 
3,000  fr.  Suivant  l'art.  7  de  l'arrêté  de  vend,  an  1 1 ,  le  versement 
du  cautionnement  peut  se  faire  par  sixième,  de  mois  en  mois,  et 
tout  boucher  qui,  dans  le  délai  fixé ,  n'aura  pas  complété  le  cau- 
tionnement, ne  peut  continuer  sa  profession. 

114.  La  disposition  de  l'art.  26  de  l'ordonnance  de  police  du 
23  mars  1830  portait  que,  Jusqu'à  la  réduction  du  nombre  des 
ctaux  à  quatre  cents,  tout  individu  qui  voudrait  s'établir  devrait 
acheter  deux  étaux  et  en  supprimer  un.  —  Il  avait  été  décidé  par 
suite  que  le  boucher  qui  vendait  son  fonds  de  commerce  perdait 
le  titre  et  la  qualité  dé  boucher  et  ne  pouvait  reprendre  ce  com- 
merce qu'en  achetant  deux  étaux  dont  l'un  devait  être  supprimé, 
lors  même  que,  par  un  acte  séparé  de  la  vente,  il  avait  restreint  la 
cession  à  l'achalandage  et  s'était  réservé  le  droit  de  s'établir 
dans  un  autre  quartier  (ord.  c.  d'Ét.  16  av.  1833)  (l). 

Hais  la  disposition  précitée  et  la  décision  du  conseil  d'État  du 
16  av.  1823,  qui  s'y  rattache,  sont  aujourd'hui  sans  valeur  d'ap- 
plication, une  décision  du  ministre  du  commerce,  du  1 2  av.  i  832, 
ayant  rapporté  l'art.  26  de  l'ordonnance  du  23  mars  1830.  Il  en 
résulte  qu'il  suffit  maintenant,  pour  s'élablir  boucher,  d'être  pro- 
priétaire d'un  étal  par  acquisition  ou  autrement,  et  d'obtenir  l'au- 
torisation de  la  préfecture  de  police. 

116.  Les  art.  3  et  suiv.  de  l'arrêté  du  8  vend,  an  11, 7  de 
l'ordonnance  du  roi  du  18  oct.  1829,  et  1  et  2  de  l'ordonnance  de 
police  du  25  mars  1830 ,  rétablissent  le  syndicat  de  la  boucherie 
de  Paris.—  Les  art.  1  et  suiv.  du  lit.  1  de  la  même  ordonnance 
déterminent  les  attributions  du  syndicat. 

116.  Le  préfet  de  police  nomme,  sur  la  présentation  du  syn- 
dicat, six  inspecteurs  de  la  boucherie  pour  surveiller  le  service , 
deux  surveillants  des  parquets  à  moutons  des  barrières  du  Haine 
et  de  Clichy ,  cinq  conducteurs  de  bœufs,  un  conducteur  de  vaches, 
et,  suivant  les  besoins ,  deux  ou  trois  conducteurs  de  moulons 
(«t.,  art.  7,  8,  9  et  13).  —  Les  mêmes  articles  fixent  les  fonc- 
tions de  ces  agents. 

Le  syndicat  indique  le  crédit  individuel  qui  peut  être  accordé 
à  chaque  boucher  pour  le  mois  suivant  sur  la  caisse  de  Poissy. 
—  V.  suprà,  le  $  2  de  cet  article. 

Le  conseil  du  syndicat  se  compose  d'un  avocat  à  la  cour  royale, 
d'un  avocat  aux  conseils  du  roi  et  à  la  cour  de  cassation  d'un 
notaire  et  d'un  avoué  (id.,  art.  21). 

119.  Les  marchands  bouchers  autorisés  ont  seuls  le  droit 
d'abattre,  habiller,  préparer, vendre,  débiter  dans  la  ville  de  Pa- 
ris toutes  sortes  de  viandes  de  boeufs,  vaches,  veaux  et  moutons. 
Toutefois ,  les  bouchers  forains  sont  admis  à  vendre  en  détail  de 


(I)  (Lafosse.)  —  Louis ,  etc.;  —  Va  l'arrêté  du  préfet  de  police, 
ia  15  juin  1808,  art.  3et4;  —  Vu  le  décret  du  6  fév.  1811,  rar  le  com- 
merce de  boucherie  à  Paris  ;  —  Considérant  que  si,  dans  l'acte  notarié  ci- 
dessus  visé,  le  tieor  Lafosse  n'a  déclaré  vendre  au  sieur  Ciaye  que  son 
achalandage,  en  se  réserrant  le  droit  de  s'établir  sor  la  rive  gauche  de  la 
Seine,  l'autorisation  donnée  au  sieur  Ciaye,  par  le  préfet  de  police,  de 
remplacer  le  sienr  Lafosse ,  a  été  accordée,  non  pas  sur  le  vu,  de  cet  acte 
notarié ,  mais  d'après  l'acte  sous  seing  privé  ci-dessus  visé,  dans  lequel  ce 
u'est  pas  seulement  l'achalandage,  mais  son  fonds  de  commerce  de  boucher 
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la  viande  à  la  balle  des  Prouvaires  et  dans  les  marchés  Saint-Ger- 
main, des  Carmes  et  des  Blancs-Manteaux,  les  mercredi  et  sa- 
medi de  chaque  semaine  (ord.  du  roi,  18  oct.  1829,  art.  17; 
ord.  du  préfet  de  police,  25  mars  1830,  art.  27). 

118.  Aucun  boucher  ne  pourra  quitter  son  commerce  que 
six  mois  après  en  avoir  fait  la  déclaration  au  préfet  de  police,  à 
moins  qu'il  n'en  ait  obtenu  la  permission.  Tont  boucher  qui  aban- 
donnera son  commerce  sans  avoir  rempli  cette  condition  perdra 
son  cautionnement.  Les  créanciers  d'un  boucher  failli  pourront 
cependant  réclamer  la  portion  de  ce  cautionnement  qui  restera 
libre,  pour  la  faire  rentrer  dans  son  actif  (arrêté  du  8  vend,  an  11, 
art.  15  et  14).  — U  est  fort  douteux  que  la  partie  de  la  dispo- 
sition qui  précède,  prononçant  la  confiscation  du  cautionnement 
pour  défaut  de  déclaration,  pût  se  soutenir  aujourd'hui.  En  effet, 
l'art.  57  de  la  charte  a  aboli  la  confiscation  générale.  La  con- 
fiscation spéciale  elle-même  est  vue  avec  défaveur  par  l'esprit  de 
nos  lois ,  et  il  a  été  jugé  qu'elle  ne  pouvait  être  appliquée  que 
par  suite  d'une  disposition  formelle  de  la  loi ,  et  non  par  voie  de 
règlement  administratif.  —  V.  v°  Confiscation. 

1 19.  Le  commerce  de  la  boucherie  de  Paris  jouissait  autre- 
fols  de  certains  privilèges  qui  ne  peuvent  plus  se  concilier  avec 
nos  lois  nouvelles.  De  ce  nombre  était  le  droit  de  parcours  sur  les 
terres  en  jachère  de  la  banlieue  de  Paris.  Un  avis  du  conseil 
d'État,  approuvé  le  50  frim.  an  12,  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  rendre  aux  bouchers  l'exercice  de  ce  droit. 

■  198.  Les  bouchers  sont  tenus  de  tuer  dans  les  abattoirs;  11 
en  est  de  même  des  charcutiers.  Voici  sur  ces  établissements  à 
Paris  quelques  détails  historiques  qu'il  nous  a  paru  convenable 
de  placer  ici.  —  Les  ordonnances  des  roisde  France  prescrivaient 
d'établir  les  tueries  hors  de  la  ville  et  près  de  l'eau.  L'accroisse- 
ment de  la  capitale,  en  nécessitant  l'élargissement  de  ses  limites, 
y  enferma  successivement  quelques  tueries  chaque  fois  qu'une 
nouvelle  enceinte  fut  construite-,  mais  les  bouchers  refusaient 
toujours  de  supprimer  ces  tueries  ainsi  incorporées  a  la  ville. 

Lorsque,  par  arrêt  du  1er  fév.  1666  ,  il  fut  ordonné  que  les 
tueries  du  faubourg  Saint-Germain  seraient  transférées  aux  ex- 
trémités de  la  ville  de  Paris,  les  bouchers  se  récrièrent  et  pré- 
tendirent que  les  ordonnances  de  1357  et  de  1577 ,  qui  avaient 
servi  de  base  à  la  décision  du  parlement,  étaient ,  1°  condition- 
nelles ,  parce  que  leur  prescription  était  accompagnée  de  ces 
mots  :  «"  faire  se  petit;  2*  inexécutables ,  puisqu'elles  étaient 
restées  plus  d'un  siècle  sans  être  observées.  Après  de  longues  dis- 
cussions entre  les  bouchers  et  l'autorité,  on  toléra  l'existence  des 
tueries  dans  la  ville,  à  la  condition  qu'elles  fussent  closes  et  entre- 
tenues dans  un  état  constant  de  propreté  par  le  prompt  enlève- 
ment des  issues  des  bestiaux.  —  Hais  ces  règles  de  salubrité 
furent  rarement  observées ,  et  à  mesure  que  la  capitale  s'accrut 
on  sentit  davantage  la  nécessité  de  créer  des  établissements 
destinés  à  l'abalage  des  bestiaux. 

Le  gouvernement  impérial  n'hésita  pas  à  vaincre  la  résistance 
des  bouchers.  Un  décret,  du  13  nov.  1806,  ordonna,  pour  la 
ville  de  Paris,  la  construction  de  cinq  abattoirs  hors  l'enceinte 
des  murs,  au  Roule ,  à  Montmartre ,  à  Popincourt,  à  Ivry  et  à 
Vaugirard.  —  Ces  cinq  établissements ,  tous  bâtis  sous  l'empire 
et  principalement  pendant  le  cours  des  années  1810  et  1811,  se 
ressemblent  tous  pour  la  disposition  intérieure,  et  contiennent 
chacun  un  bâtiment  pour  l'administration ,  des  bouveries,  des 
bergeries,  des  parcs,  des  échaudoirs,  des  triperies,  des  fondoirs, 
une  pompe  à  vapeur  et  des  réserves  d'eau ,  des  cours  spacieuses, 
des  écuries  et  des  remises  pour  le  service  des  bouchers,  elc.  — 
Un  autre  décret  du  24  fév.  1811  affecta  spécialement  à  la  dé- 
pense de  ces  constructions  les  revenus  de  la  caisse  de  Poissy. 

191.  L'ordonnance  du  25  mars  1830  règle  la  police  des 
abattoirs  dans  son  tit.  3 ,  divisé  en  six  chapitres. 


que  le  sienr  Lafosse  vend  au  sienr  Ciaye;  qu'ainsi  le  sieur  Lafosse  ne 
peut  exciper  de  cet  acte  notarié,  qui  n'a  pas  été  présenté  à  l'administra- 
tion „pour  demander  que  celle-ci  le  considère  comme  ayant  conservé  son 
titre  et  laqualité  de  boucher  ;  et  qu'il  est  rentré  dans  la  classe  de  tons  ceux 
qui  veulent  exercer,  pour  la  première  fois,  le  commerce  de  boucher  a 
Paris,  et  sont  astreints,  conformément  aux  décrets  et  règlements  sur  la 
matière,  a  acheter  deux  étaux,  dont  l'un  doit  être  supprimé. 

Art.  1.  La  requête  es(  rejetée. 

Du  16  avril  1823.-Ord.  cons.  d'État.-H.  Maillard,  rap. 
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199.  Une  ordonnance  royale  do  13  août  1815  avait  établi 
un  droit  tfabdtage  qui  devait  être  payé  par  les  bouchers  à  la 
ville.  Ce  droit  avait  été  de  nouveau  fixé  ainsi  qu'il  soit  par  t'ordon- 
nance de  police  du  25  mare  1830  :  pour  un  bœuf,  8  fr.  ;  une  va- 
che, 4  Ir.  ;  ua  veau,  4  fr.  5  un  mouton,  50  c.  ;  100  livres  de  suif 
fondu,  1  fr.  50  0.  (ord. ,  art.  133;  L.  18  juill.  1837,  art.  31 , 
n»  e  ).  —  L'assiette  en  a  été  changée  par  l'ord.  du  23  déc.  1846, 
rapp.  n°  96,  qui  a  substitué  le  droit  au  poids  au  droit  par  téte. 

498.  Les  garçons  bouchers  sont  divisés  en  plusieurs  classes, 
savoir  t  les  garçons  d'échaudoir ,  qui  abattent  les  bestiaux  et  qui 
les  babillent,  c'est-à-dire  les  dépouillent  elles  coupent;  les  gar- 
çons à  dm»  mains ,  qui  sont  à  la  fois  garçons  d'échaudoir  et  gar- 
çons étallers;  enfin,  les  garçons  élaliers,  qui  tiennent  la  boutique 
avec  le  maître.  —  Le  chap.  4  du  lit.  3  de  l'ord.  s'occupe  de  la 
police  des  garçons  d'échaudoir;  le  lit.  4,  de  celle  des  garçons 
bouchers  et  élaliers.  —  Une  décision  du  préfet  de  police ,  du  21 
juill.  1838,  porte  que  les  étalières,  ainsi  que  les  garçons  bouchers 
à  deux  mains,  sont  assimilés  aux  étallers.  Far  suite  de  l'assimi- 
lation, et  par  application  de  l'art.  152  de  l'ord.  du  25  mars  1830, 
lorsqu'un  garçon  boucher  à  deux  mains  ou  un  étalier  quitteront 
un  étal  où  ils  seront  restés  deux  mois  consécutifs,  ils  seront  tenus 
de  laisser  au  moins  cinq  établissements,  en  tous  sens,  entre  l'éta- 
blissement où  ils  entreront  et  ceux  de  tous  les  bouchers  chez  les- 
quels ils  auront  travaillé.  Ils  ne  pourront  revenir  travailler  sur 
la  même  division  qu'un  an  après  en  être  sortis. 
J  l.—rTannedes  étQwe.—Vtntede  la  viande. -^Boucher t  forains. 

•94.  Conformément  à  une  instruction  publiée  par  l'ordon- 
nanee  de  police  du  15  niv.  an  11  (  5  janv.  1803) ,  et  confirmée 
par  l'art.  33  de  l'ordonnance  de  police  du  25  mars  1830 ,  «un 
élal  doit  avoir  au  moins  2  mètres  et  demi  de  hauteur ,  3  et  demi 
de  largeur  et  4  de  profondeur.  —  Il  ne  suffit  pas  que  le  local 
soit  disposé  d'une  manière  convenable  et  qu'il  soit  tenu  avec 
propreté;  il  faut  encore  que  l'air  y  circule  librement  et  même 
transversalement.  Cette  précaution  devient  plus  nécessaire  à  l'é- 
gard d'un  étal  ouvert  au  sud  ou  a  l'ouest ,  parce  que  l'air  en  est 
mou  et  peu  propre  à  la  conservation  de  la  viande.  —  Il  ne  peut 
y  avoir  dans  un  étal,  ni  àtre,  ni  cheminée,  ni  fourneaux,  et 
toute  chambre  à  coucher  doit  en  être  éloignée  ou  séparée  par  des 
murs  sans  communication  directe.  »  —  Une  décision  du  préfet 
de  police,  du  4  avril  1834,  exige  qu'à  ehaque  mutation  les 
étaux  de  bouchers,  s'ils  ne  le  sont  déjà,  soient  entièrement  dallés 
avec  pente  et  rigole  et  surélévation  du  sol  de  la  rue.  Cette  dis- 
position, prescritedans  l'intérêt  de  la  salubrité,  est  exigée  expres- 
sément pour  obtenir  la  permission  de  transférer  un  étal  ou  de 
succéder  à  un  boucher. 

195.  Tout  étal  qui  cessera  d'être  garni  de  viande  pendant 
trois  jours  consécutifs  sera  fermé  pendant  six  mois  (arrêté  du 
8  vend,  an  11,  art.  18;  ordonn.  23  mars,  art.  37  ).  —  Les 
articles  suivants  de  l'ordonnance  tracent  le»  obligations  qui 
sont  imposées  aux  bouchera  pour  la  vente. 

199.  Défense  aux  bouchers  de  faire  entrer  aucun  Issue  rouge 


(1)  Espèce  : — (Bétail  C.  min.  pnb.)—  Le  sieur  Belœil,  marchand 
boucher  aux  Thèmes ,  fournissait  de  la  viande  à  quelques  habitants  de 
Paris.  On  lui  envoyait  des  commandes ,  et  il  effectuait  la  délivrance  par 
l'an  de  ses  préposes.  Ainsi ,  la  viande  était  introduite  a  domicile  flxe.  Des 
inspecteurs  de  boucherie,  en  ayant  e*  connaissance ,  saisirent  sur  le  pré- 
posé de  Belœil  une  certaine  quantité  de  viande  qui  était  introduite  pour 
eire  livrée  à  divers  particuliers.  Belœil  fut  traduit  devant  le  tribunal  de 
police  de  la  Seine,  pour  contravention  aux  art,  27, 240  et  248  de  l'ord  on  p. 
de  police  du  25  mars  1830.  —  9  déc.  1812 ,  jugement  qui  le  condamne 
par  les  motifs  suivants  :  «  Attendu  que  de  la  combinaison  des  art.  37, 
246  et  248  de  l'ordonnance  du  25  mars  1850 ,  il  résulte  non-seulement 
que  les  bouchers  forains  ne  doivent  pas  vendre  et  débiter  dans  Paris  de 
la  viande  de  boucherie ,  mais  encore  qu'il  y  a  prohibition  pour  eux  d'en 
introduira  dans  ladite  ville ,  à  destination  Ixe ,  li  ce  n'est  les  mercredis  et 
samedis ,  avec  obligation  de  la  transporter  directement  aux  haltes  et  mar- 
chés. »  —  Pourvoi  :  faussa  application  des  art.  27,  246  et  248  de  l'or- 


donnance de  police  du  25  mars  1830,  et  violation  do  l'art.  7  dn  décret 
du  2  mars  1791,  et  de  Part.  471,00  15,cp4n.,ea  ce  que  le  sieur  Belœil 
a  été  condamné  pour  introduction  do  viande  à  domicile  8xe ,  ce  qui  est 
contraire  au  principe  de  la  liberté  du  commerce,  et  à  celui  d'après  lequel 
le*  règlements  municipaux  ne  sont  obligatoires  qu'autaat  qu'ils  ont  été 
k>£ïlcment  pris. 


ou  blanche  dans  leurs  pesées ,  sous  la  dénonominalion  de  rijows- 
sanees  (même  ord.,  art.  259). 

197.  Les  viandes  insalubres  et  celles  provenant  des  veaux 
âgés  de  moins  de  six  semaines  sont  confisquées ,  et  les  contre- 
venants punis  (art.  475  et477  c.  pén.  ;  ordonn.,  217  et  247). 

199.  Nous  avons  dit  suprà,  n*  73,  que  la  lot  des  19-21 
juill.  1791  ,art.  30,  tit.  1  donnait  à  l'autorité  municipale  le  droit 
de  taxer  la  viande  de  boucherie,  mais  que  l'usage  de  la  taxe  avait 
cessé  dans  la  plupart  des  localités.  La  taxe  n'a  jamais  été  appli- 
pllquée  à  Paris ,  si  ce  n'est  à  certaines  époques  calamiteuses.  On 
y  a  renoncé  dans  les  circonstances  ordinaires,  par  suite  de  la 
difficulté  qu'il  y  aurait  à  fixer  le  prix  de  trois  espèces  de  viande, 
le  bœuf,  le  veau  et  le  mouton,  dont  chacune  se  classe  en  trois 
qualités ,  ce  qui  aurait  nécessité  neuf  taxes  différentes.  En  outre, 
les  bouchers  s'approvisionnent,  quant  à  la  qualité,  suivant  tes 
quartiers  et  la  richesse  des  habitants  de  ces  quartiers.  Le  bou- 
cher qui  achète  le  plus  beau  bétail,  et  au  prix  le  pins  élevé, 
gagne  peu  sur  la  viande,  et  n'est  dédommagé  que  par  le  produit 
de  la  vente  du  cuir  et  du  suif  qui  sont  de  qualité  supérieure.  Au 
contraire,  celui  qui  achète  du  bétail  de  deuxième  et  de  troisième 
qualité  à  meilleur  marché  gagne  plus  sur  la  viande  et  moins  sur 
les  débris.  Ainsi  on  n'aurait  pu  soumettre  les  bouchers  à  la  même 
taxe,  sans  rendre  impossible  la  vente  de  la  viande  suivant  les 
convenances  de  la  capitale. D'un  autre  côté,  le  poblfc  aurait  dif- 
ficilement vérifié  l'exactitude  de  taxes  différentes.  Il  était  donc 
préférable  de  laisser  les  prix  se  fixer  par  les  besoins  de  la  con- 
sommation; c'est  aussi  ce  qu'on  a  fait. 

199.  Afin  d'empêcher  les  bouchers  de  Paris  d'élever  le  prix 
de  la  viande  sur  les  marchés  au-dessus  de  son  cours  naturel ,  la 
législation  réglementaire  a  admis  les  bouchers  forains  à  appro- 
visionner les  marchés  concurremment  avec  eux  (  arrêté  du  gou- 
vernement, du  8  vend,  an  11,  art.  19).  — Le  principe  de  cet  ar- 
ticle fut  réglementé  dans  la  suite  par  diverses  ordonnances  des 
15  orv.  an  1 1,  25  brum.  an  12  et  15  juillet  1808,  18oct.  1829, 
art.  17,  dont  les  dispositions  principales  et  essentielles  sont  repro- 
duites dans  le  Ut.  10  de  l'ordonnance  du  25  mars  1830,  art. 
226  et  suiv. 

189.  Les  bouchers  forains  admis  à'  la  halle  ne  peuvent  in- 
troduire de  viande  dans  Paris  que  les  mercredis  et  samedis ,  à 
peine  de  saisie  des  viandes.  Ils  doivent,  sous  la  même  peine, 
amener  leur  viande  directement  aux  places  qui  leur  sont  assi- 
gnées ,  sans  la  vendre  ni  déposer  ailleurs  (  ord.  23  mars  1830, 
art.  27,  246,  248). — On  a  prétendu  que  ces  dispositions  étalent 
illégales;  mais  on  ne  s'est  pas  arrête  à  cette  critique,  et  il  a  été 
décidé  que  l'ord.  du  25  mars  1830,  qui  ne  permet  pas  aux  bou- 
chers forains  d'exercer  leur  commerce  dans  la  ville  de  Paris , 
autre  part  que  sur  les  marchés  publics ,  est  légale  et  obligatoire, 
et  que  par  suite  ils  n'ont  pas  le  droit  de  porter  et  distribuer  de 
la  viande  à  domicile  dans  Paris,  alors  même  que  le  consomma- 
teur l'aurait  réellement  achetée  dans  l'état  hors  Paris  (Cr.  rej., 
26  mai  1843)  (1). 

181.  Plusieurs  décisions  de  ta  préfecture  de  police  ont  été 

L'interprétation  de  l'ordonnance  de  1810,  a.t-oo  dit,  admise  pat  ce 
jugement,  est  contraire  à  la  liberté  du  commerce ,  principe  consacré  par 
l'art.  7  du  décret  du  2  mars  1791  et  I'art.;t594  c  civ.  ;  et  dès  lors,  sons 
ce  point  de  vue,  l'ordonnance  ne  saurait  être  obligatoire ,  car  fart.  471 , 
n°15,  e.  péo.,  ne-  punit  les  contraventions  aux  règlement*  munietpanx 
qu'autant  qu'ils  ont  été  légalement  pris.  D'un  antre  cOlé,  la,  loi  du  16  aoét 
1790 ,  tit.  11 ,  art.  5,  prescrit  la  surveillance  sur  la  salubrité  de*  co- 
mestibles exposés  en  vente  publique  ;  cette  surveillance  est  exeicée  pas*  les 
majrcs ,  et  h  Paris  par  le  préfet  de  police.  Belœil  habitait  la  banlieue  ;  il 
n'était  donc  soumis  qu'à  la  surveillance  dn  maire  de  sa  commune;  et  do 
plus ,  l'ordonnance  de  1850  était  inapplicable  au  fait  qui  loi  était  im- 
puté ;  eHe  enjoint  aux  bouchers  forains  admis  à  Papprovtsieerwraeot  des 
marchés  de  Paris,  de  conduire  directement  leurs  viandes  aux  places  qoi 
leur  sont  indiquées  dans  les  halles  et  marchés,  et  leur  fait  défense  d>n 
vendre  on  déposer  ailleurs,  ce  qui  n'est  pas  prohiber  le  transport  h  domi- 
cile flxe  ,  mais  simplement  le  colportage  et  la  vente  en  public  ailleurs  que 
dans  les  haltes  et  marchés.  En  effet ,  un  habitant  de  l'intérieur  de  la  virte 
peut  aller  acheter  ses  provisions  à  l'extérieur,  et  les  introduire  essaite. 
C'est  ce  qu'avait  déjà  reconnu  l'édit  du  23  août  1779 ,  art.  50 ,  et  ce  tjo'a 
jugé  la  cour  de  cassation  le  11  août  1842  (V:  n*  91  );  que  cetsafettaat 
achète  de  la  viande  et  la  rapporte,  ou  qu'au  lieu  de  se  rendre  lui-même 
chez  le  boucher,  il  fasse  une  commande  et  envoie  chercher  la  viande  par 
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rendues  pour  réprimer  les  Infractions  que  les  bouchers  pour- 
raient commettre  à  la  police  de  la  balle,  et  compléter  sous  ce 
rapport  Portion,  du  23  mars  1830.  —  Voici  ces  décisions  par 
ordre  de  date  : — Tout  boucher  qui  néglige,  sans  Justifier  de  mo- 
tifs légitimes  d'empêchement,  d'approvisionner  la  place  qui  lui 
est  échue  dans  les  marchés ,  en  contravention  à  l'art.  233  de 
l'ordonnance  du  25  mars  1830 ,  est  exclu  pour  trois  mois  des 
marchés  et  pour  un  an  en  cas  de  récidive  (décision  12  avril 
1832  ).  —  Les  marchands  bouchers  qui  auront  vendu  ou  acheté 
des  places  dans  les  marchés  en  seront  exclus  »n<te/ïni»w»< ,  et  les 
exclusions  prononcées  seront  mises  à  exécution  immédiatement , 
c'est-à-dire  sans  attendre  le  mois  suivant  (décision  23  Juin 
1834).  —  Le  prix  de  la  location  des  étaux  devra  se  payer  d'a- 
vance pour  tout  le  mois ,  le  premier  Jour  de  marché  du  mois 
avant  la  prise  de  possession  de  l'étal ,  et  ceux  qui  n'auront  pas  sa- 
tisfait à  cette  obligation  ne  pourront  plus  se  représenter  sur  te 
marché  dans  le  mois  commencé,  et  seront  immédiatement  rempla- 
cés par  un  ayant  droit  qui  devra  également  payer  intégralement 
le  loyer  du  mois  en  prenant  l'étal.  Les  bouchers  ainsi  remplacés 
encourront  de  plus  une  exclusion  de  trois  mois;  et  d'ailleurs  les 
exclusions  qui  viendraient  à  être  prononcées  pendant  le  mois 
qu'un  boucher  occuperait  un  étal  pour  vente  de  place ,  débit  de 
viande  insalubre ,  seront  de  suite  mises  à  exécution ,  quoique  le 
mois  ait  été  payé  d'avance  (décis.  4  août  1833).  —  Tont  bou- 
cher qui  expose  sur  les  marchés  des  viandes  insalubres  est  exclu 
pour  trois  mois  des  marchés,  indépendamment  de  la  peine  pro- 
noncée Judiciairement  sur  le  procès-verbal  pour  la  contravention 
à  l'art.  247  de  l'ordon.  du  23  mars  1830,  et  à  l'art.  473,  n°  14, 
c.  pén.  (décis.  4  août  1833).  —  Les  bouchers  qui  trompent 
sur  la  quantité  dans  les  pesées  de  viande  sont  exclus  pour  tou- 
jours des  marchés  à  viande.  —  Si  les  balances  ou  les  poids  sont 
faux  ou  faussés ,  le  délit  est  déféré  au  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle pour  l'application  de  l'art.  423  e.  pén. 

1 33.  En  ce  qui  concerne  les  droits  d'octroi  auxquels  sont 
assujettis  les  bestiaux  achetés  pour  la  consommation  de  Paris, 
V.  tuprd,  n°  96,  et  v°  Octroi. 

$  3.  —  Commerça  de  h  charcuterie,  du  suif  et  de  (a  triperie  à 
Pari*. 

ISS.  Le  commerce  des  chairs  de  porcs  fut  réuni,  dans  le 
principe r  à  celui  de  la  boucherie.  II  exista  ensuite  à  Paris  des 
individus  qui  achetaient  de  la  viande  de  pore  chez  les  bouchers 
pour  la  revendre  après  l'avoir  fait  cuire.  Ou  les  nomma  charcu- 
tiers. Ils  ne  composaient  pas  une  communauté ,  et  on  leur  con- 
testa leur  droit  de  vente  qui  entraînait  quelques  abus.  Cependant 
on  ne  voulait  pas,  dit  Désessarts,  v*  Charcutiers,  abolir  cet 
usage  de  vendre  de  la  ebair  cuite  :  ii  était  trop  utile  pour  le 
pauvre  peuple  qui  trouve  toujours,  par  ce  moyen,  un  secours 
prompt  et  à  bon  marché  pour  sa  subsistance  :  au  contraire,  l'on 
prit  la  résolution  de  l'autoriser  toujours  de  plus  en  plus,  et  d'en 
corriger  seulement  les  abus  etd'en  prévenir  les  inconvénients.  Le 
prévôt  de  Paris ,  selon  l'usage  de  ce  temps-là,  choisit  un  certain 
nombre  de  ceux  dont  la  probité  était  la  plus  connue:  il  en  forma 
une  communauté  et  il  leur  donna  des  statuts  le  17  janv.  1473. 

Ce  fut  alors  que  la  communauté  des  charcutiers  de  Paris  prit 
naissance.  Toutefois  on  leur  imposa  l'obligation  d'acheter  dans 
les  boucheries  jurées  de  la  ville  toutes  les  chairs  de  porc  dont 
ils  auraient  besoin  pour  les  débiter  cuites.  Louis  XII,  par  lettres 
patentes  du  18  juillet  1313,  les  releva  de  cette  obligation  et 
donna  à  leur  communauté  la  dernière  forme  qu'elle  devait  avoir 
pour  servir  utilement  le  public.  Ils  purent,  dès  lors,  acheter  des 

ua  mandataire ,  ou  bien  encore  que  ce  soit  le  préposé  du  boucher  qui 
l'apporte ,  ce  s'est  toujours  pas  une]  contravention  a  l'ordonnance  de 
1830.  fi  y  a  là  vente  avec  condition  de  livrer  au  domicile  de  l'acheteur, 
condition  essentiellement  licite  et  distincte  du  colportage  sur  la  voie 
publique,  ainsi  que  l'a  reconnu  le  préfet  de  police  de  la  Seine,  par  sa 
lettre  du-  Ï7  flor.  an  13  adressée  aux  communes  de  la  banlieue.— Y.  aussi, 
■or  l'argument  tiré  de  l'art.  7  de  la  loi  de  1791 ,  nos  réflexions  tuorà, 
n*  1M.— Arrêt. 

La  cou*  ;  —  Attendu  que  l'ordonnance  de  police  dont  ii  s'agit  est  légale 
en  principe  et  a  pour  but  d'assurer  l'exécution  de  celle  da  i8  octobre 
1829 ,  par  laquelle  le  roi  a  réglementé  la  boucherie  de  Paris  ;  —  Que  ces 


porcs  et  les  tuer  eux-mêmes.  Ces  lettres  ont  été  confirmées  par 
d'autres  de  Charles  IX,  du  mois  de  Juillet  1372,  de  Henri  IV,  du 
mois  de  mai  1604,  et  de  Louis  XIU,  du  26  mai  1611,  qui  furent 
enregistrées  au  parlement. —  Les  bouchers  ne  furent  pas  privés 
pour  cela  de  vendre  des  chairs  de  porcs;  ce  droit,  bien  plus  an- 
cien que  celui  des  charcutiers,  leur  fut  conservé;  il  en- est  fait 
mention  dans  les  statuts  qui  leur  furent  donnés  par  Henri  III,  au 
mois  de  fév.  1387;  mais  l'usage  et  la  possession  confirmèrent 
tellement  les  seuls  charcutiers  dans  ce  commerce,  que  les  bouchers 
l'abandonnèrent  et  que,  par  lettres  patentes  du  24  oet.  1703,  les 
charcutiers  de  Paris  y  ont  été  confirmés  avec  défenses  à  tous  au- 
tres ,  de  quelque  art  et  profession  que  ce  soK,  de  les  y  troubler. 

—  Aussitôt  que  la  communauté  des  charcutiers  fut  formée,  ou 
les  obligea  d'aller  aux  balles  de  même  que  les  autres  artisans, 
et  on  leur  donna  le  mercredi  et  le  samedi  de  chaque  semaine 
pour  remplir  ce  devoir.  Le  nombre  des  charcutiers  qui  durent 
approvisionner  la  halle  a  varié  en  différents  temps;  il  ne  fut 
d'abord  que  de  douze;  on  l'augmenta  successivement,  et  avant 
1 789,  il  était  fixé  à  quarante. —  Les  communautés  de  bouchers 
et  celles  de  charcutiers  ont  été  réunies  par  l'édit  d'avril  1 777, 
enregistré  le  20  juin  suivant,  portant  établissement  de  commu- 
nautés dans  les  principales  villes  du  ressort  du  parlement  de 
Paris.  Les  droits  de  réception  y  étaient  fixés  à  400  liv.  pour  les 
\iiles  du  premier  ordre  et  à  200  liv.  pour  celles  du  second. 

134. '  Il  existe  un  grand  nombre  d'ordonnances  de  police  sur 
le  commerce  de  la  charcuterie  à  Paris ,  dont  la  plupart  sont  tom- 
bées en  désuétude.  Voici  la  date  des  principales.  Sentence  de 
police  du  27  mars  1778;  lettres  patentes  du  26  août  1783;  ar- 
rêt du  cooseil  du  27  janv.  1788  ;  ordonnances  de  police  des  23 
prairial  an  10  (16  Juin  1802),  4  flor.  an  12  (  24  avr.  1804), 
3  fruct.  an  13  (21  août  1803),  30  avril  1806,  3  juill.  1806,  29 
janv.  1811,  23  sept.  1813,  2  avril  1818, 24  nov.  1819.  On  re- 
marquera particulièrement  les  lettres  patentes  du  26  août  1783, 
qui  ont  servi  de  base  à  la  législation  réglementaire  qui  a  suivi. 

—  Quant  à  l'historique  de  la  charcuterie  en  général,  V.  n0  1 1. 

135.  Suivant  l'art.  8  de  l'ordonn.  du  4  flor.  an  12,  il  ne 
peut  être  formé ,  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police ,  auoun 
établissement  de  charcuterie  sans  une  permission  du  préfet.  — 
Un  charcutier  ne  doit  donc  céder  sou  fonds  qu'après  en  avoir  ob- 
tenu la  permission  ;  il  peut  en  traiter  avant  de  présenter  sa  de- 
mande et  convenir  de  la  vente  avec  son  acquéreur  ;  mais  il  doit, 
dans  la  convention  écrite ,  insérer  la  clause ,  sauf  l'agrément  du 
préfet  de  police,  afin  qu'en  cas  de  relus  de  permission,  les  parties 
se  trouvent  déliées  (décis.  du  préfet  de  police  du  24  dée.  181 1). 

136.  Les  charcutiers  doivent  tenir  leurs  chaudières  et  us- 
tensiles dans  la  plus  grande  propreté,  sous  peine  d'amende  l  or- 
donnance du  4  flor.  an  12,  art.  10). — Ils  ne  doivent  jamais  laisser 
refroidir  ni  séjourner  aucune  marchandise  sur  des  ustensiles  do 
cuivre  étamés  ou  non  (ordon.  de  police  du  21  août  1813). —  Ils 
ne  peuvent  acheter  dés  issues  de  bœuf,  veau  ou  mouton  que 
pour  les  employer  dans  la  préparation  des  viandes  de  charcuterie 
(ord.  de  police  du  4  flor.  an  12 ,  art.  11).  —  Ni  exposer  aucuns 
crochets ,  tringles ,  planches  et  aucune  autre  saillie  servant- aux 
étalages  des  viandes  (ordon.  de  police  du  9  Juin  1824,  art.  9  ). 

139.  11  est  défendu  d'acheter  et  de  vendre  des  porcs  vivants 
dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police ,  partout  ailleurs  que 
sur  les  marchés  de  la  Maison-Blanche  et  de  la  Cbapelle-Saint- 
Denis,  et  dans  les  foires  de  Champlgny,.Brie-sor-Narne,  Salut- 
Ouen,  et  Vlncennes>  et  aussi  hors  des  heures  de  vente,  à  peine 
de  300  fr.  d'amende  pour  chaque  contravention  (ord.  de  police 
des '22  nov.  1727,  23  prair.  an  10,  23  sept.  1813,  art.  1,  et 
30  av.  1816).  —  Défense  de  faire  le  commerce  de  porcs  vivants 

deux  ordonnances  n'admettent  les  bouchers  forains  à  exercer  leur  com- 
merce dans  cette  ville  que  sur  les  marchés  publics  ;  qu'il»  ne  peuvent 
donc ,  saas  y  contrevenir  formellement ,  porter  et  livrer  de  la  viande  k 
domicile ,  lors  mémo  que  le  consommateur  l'aurait  réellement-  achetée 
dans  leur  étal  hors  Paris ,  puisque  la  livraison  ainsi  eflectuée  coottitoe  la 
vente  que  ladite  ordonnance  n'a  voulu  permettre  que  dans  les  lieuc-qui 
s'y  trouvent  désignés;  —  Qu'en  réprimant  la  contravention  dont  \»  àe- 
mandeur  s'est  rendu  coupable  dans  l'espèce,  le  jugement  dénoncé ,  ré- 
gulier d'ailleurs  en  la  forme ,  n'a  fait,  dés  lors ,  qu'une  juste  apptieatioa 
de  l'art.  471,  n»  15, c  pén.  ;  —  En  conséquence;  —  Rejette. 
Ou  26 mai  1843,-C.  C.,ch.  crim.-MM.  de  Ricard,  U  f.  de  pr.-Rive»,  rsp. 
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dans  Paris,  à  peine  de  300  fr.  d'amende  (ord.  de  police  du 
SS  sept.  4815,  art.  5). — Les  charcutiers  qui  achètent  des  porcs 
sur  tes  marchés  et  aux  foires  prennent  un  certificat  du  préposé 
ou  du  maire  constatant  la  quantité  de  porcs  achetés  et  le  nom 
des  acheteurs.  Le  certificat  est  remis  à  l'entrée  dans  Paris  aux 
employés  de  l'octroi  (ordon.  de  police  du  23  pralr.  an  10,  art. 
13  ;  ord.  de  police  1"  av.  1821 ,  art.  16). 

ISS.  H  est  défendu  de  vendre  ou  d'acheter  des  porcs  avant 
l'ouverture  du  marché  ou  après  sa  fermeture  (ord.  de  police  des 
23  prair.  an  10  et  1"  av.  1821).  —  Les  porcs  sont  visités  une 
demi-heure  avant  l'ouverture  de  la  vente ,  par  le  préposé  à  la 
surveillance  du  marché  (ord.  1er  prair.  an  10  et  1"  av.  1821). 

Nul  ne  peut  acheter  des  porcs  sur  le  marché  pour  les  revendre 
sur  pied  au  même  marché  ou  dans  tout  autre ,  à  peine  de  200  fr. 
d'amende  (lettres  patentes  26  août  1783,  art.  13;  ord.  23  prair. 
an  10  et  1er  av.  1821,  art.  13). 

189.  Le  droit  de  location  de  places  sur  les  marchés  est 
perçu  à  raison  de  10  cent,  par  nuit  pour  chaque  porc  déposé  dans 
les  toits  à  porcs ,  non  compris  la  nourriture ,  conformément  au 
tarif  approuvé  (ord.  23  pralr.  an  10, art.  16;  ord.  lmav.  1821, 
art.  18). 

140.  La  vente  du  porc  frais  et  salé  et  des  Issues  de  porcs  a 
lieu  à  Paris,  au  marché  des  Prouvaires,  les  mercredis  et  same- 
dis de  chaque  semaine,  depuis  sept  heures  du  matin  Jusqu'à  midi 
your  la  vente  en  gros,  et  jusqu'à  5  heures  de  relevée  pour  la 
vente  en  détail  (ord.  de  police  du  4  flor.  an  12  (4  av.  1804), 
art.  1  et  2).  —  Elle  a  lieu  par  les  charcutiers  de  Paris  qui  ont  dé- 
claré vouloir  approvisionner  le  marché  des  Prouvaires ,  et  qui  y 
sont  appelés  à  tour  de  rôle,  chacun  pendant  un  mois  (ord.  de  po- 
lice du  27  sept.  1825,  art.  3  et  4). 

141.  Tout  charcutier  qui,  sans  cause  légitime  et  sans  en  avoir 
averti,  manque  à  son  tour  d'approvisionner  la  halle,  en  est  irré- 
vocablement exclu  et  est  remplacé  par  un  charcutier  pris  dans  la 
série  suivante,  sans  que  le  remplacement  préjudlcie  à  l'ordre  du 
tour  de  rôle  (id.,  art.  6,  7  et  8).  —Il  leur  est  défendu  de  faire 
aucune  vente  à  la  lumière,  ou  de  vendre  à  leur  place  à  la  balle 
aucune  espèce  de  charcuterie  préparée  (ord.  de  police  du  2  av. 
1818,  art.  il  et  12). 

149.  Les  charcutiers  occupent  leurs  places  par  eux-mêmes, 
conjointement  avec  leurs  femmes  ou  un  de  leurs  enfants  âgé  au 
moins  de  16  ans  ou  une  seule  personne  de  service.  —  II  leur  est 
défendu  d'employer  qui  que  ce  soit,  même  leurs  enfants,  pour 
arrêter  le  public,  à  peine  d'amende.  —  Ils  ne  peuvent,  sous  la 
même  peine,  employer  au  service  de  leurs  places  que  des  indivi- 
dus porteurs  de  livrets  sur  lesquels  leur  admission  est  inscrite  par 
les  charcutiers.  Ces  livrets  sont  déposés  au  bureau  du  commis- 
saire-inspecteur des  halles  et  marchés  (ord.  de  pol.  du2  av.  1 8 1 8). 

145.  Les  viandes  sont  visitées  à  l'ouverture  du  marché.  — 
Celles  de  mauvaise  qualité  et  nuisibles  sont  confisqués  et  détruites 
et  les  marchands  encourent  l'amende  de  simple  police  (lettres 
patentes,  26  août  1783,  art.  12,  et  c.  pén.  477,  n*  4). 

144.  La  viande  de  porc  achetée  sur  le  marché  ne  peut  y  être 
revendue,  même  au  détail,  à  peine  de  saisie  et  de  200  fr.  d'a- 
mende (lettres  patentes  du  26  août  1 783,  art.  6  et  1 3 ,  et  ord.  de 
pol.  du  4  Oor.  an  12,  art.  3). — Défense,  sous  les  mêmes  peines,  de 
colporter  ou  de  vendre  aucune  espèce  deviande  de  charcuterie  dans 
les  rues,  places  et  malsons  (lett.  pat.,  art.  6  el  10,  et  ord.,  art.  6). 

146.  La  vente  du  porc  frais  doit  être  faite  dans  le  jour  sur 
le  marché  où  il  est  apporté;  défenses,  sous  peine  de  saisie  et  de 
200  fr.  d'amende,  d'en  remporter  ou  d'en  mettre  en  resserre 
(lettres  patentes  précitées,  art.  6  et  8;  ordonn.  de  police  du 
23  sept.  1813,  art.  14). 

148.  Les  contraventions  sont  constatées  par  des  procès- 
verbaux  qui  sont  adressés  au  préfet  de  police,  lequel  prend 

(1)3  déc  1831. —  Ordonnance  de  police  concernant  la  tenue  du  mar- 
ché aux  soifs. 

Noue,  préfet  de  police,— Va  1*  les  réclamations  qui  nom  ont  été  adres- 
sées par  les  fondeurs  faisant  le  commerce  du  soif  en  pain  et  par  les  fabri- 
cants de  chandelles,  relativement  a  la  tenue  du  marché  aux  suifs;  — 
2°  Les  art.  3, 33,  28,  33  et  33  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  1"  joill. 
1800  (  10  mess,  an  8  )  ;  —  3°  L'art.  423  c.  pén.  j  —  Considérant  qu'il 
S'est  introduit  de  nombreux  abus  dans  la  tenue  du  marché  aux  suifs,  et 
qu'il  importe  j  dans  l'intérêt  public,  d'<  mettre  un  terme,  en  renouvc- 


contre  les  contrevenants  telles  mesures  de  police  administrative 
qu'il  appartient ,  sans  préjudice  des  poursuites  à  exercer  contre 
eux  devant  les  tribunaux. 

149.  Vingt  places  sont  réservées  au  marché  des  Prouvaires 
pour  les  charcutiers  forains  dits  gargott  qui  vendent  du  porc 
frais  en  gros. — Par  décision  du  14  août  1831,  le  préfet  de  po- 
lice a  arrêté  que  les  places  réservées  aux  charcutiers  forains  pou- 
la  vente  du  porc  en  détail  dans  les  marchés  Saint-Germain,  des 
Carmes  et  des  Blancs-Manteaux  seraient  tirées  au  sort  tous  les 
mois,  comme  celles  des  charcutiers  de  la  ville  pour  le  marché 
des  Prouvaires;  ils  peuvent  y  vendre  du  lard  frais  et  salé  en 
s'abstenant  du  commerce  de  la  charcuterie  préparée  (lettre  du 
préfet  aux  mandataires  du  commerce  de  la  charcuterie  du  24 
août  1831). 

146.  Les  porcs  à  Paris  ne  sont  abattus  que  dans  les  écbau- 
doirs  autorisés  à  cet  effet,  à  peine  de  saisie  et  confiscation  des 
pores.  Ces  échaudoirs  sont  au  nombre  de  trois  :  l'un,  rue  des 
Vieilles-Tuileries ,  b*  81  ;  l'autre,  quai  de  Jemmapes,  n°6,  et  le 
troisième  rue  Saint-Michel ,  n°  8 ,  à  la  Pelite-Pologne  (sentence 
de  police  du  27  mars  1 778  ;  ord.  du  préfet  de  police  des  30  av. 
1806,  art.  3,  et  23  sept.  1813,  art.  6).  —  Les  propriétaires 
des  échaudoirs  ne  peuvent  percevoir  plus  de  1  fr.  80  cent,  pour 
abat ,  préparation  et  transport  d'un  porc.  — Défense  aux  maîtres 
d'abattoirs  de  faire  le  commerce  des  porcs  et  de  la  charcuterie 
(ord.  de  police  du  23  sept.  1813 ,  art.  7  et  10). 

149.  La  foire  aux  jambons  a  lieu,  suivant  l'usage,  pendant 
trois  jours  consécutifs,  les  mardi,  mercredi  et  jeudi  de  la  semaine 
sainte,  depuis  le  lever  jusqu'au  coucher  du  soleil,  dans  le  lieu 
que  l'autorité  désigne  (ord.  de  police  11  mars  1833).  —  Us 
marchandises  sont  reçues  à  la  foire  dès  le  lundi  de  la  semaine 
sainte  toute  la  journée  et  les  jours  de  foire  jusqu'à  midi  seule- 
ment, même  le  dernier  jour  de  cette  foire  (id.). — Les  marchands 
peuventexposer  en  venteàla  foire  toute  espèce  de  marchandise  de 
leur  profession ,  à  l'exception  du  porc  frais  (id.).  —  Il  n'est  admis  à 
la  foire  que  les  marchandises  qui  ont  élé  soumises  à  une  inspection 
préalable  (id.).  —  Les  marchands  qui ,  malgré  cette  inspection, 
seraient  parvenus  à  Introduire  ou  à  vendre  des  marchandises 
gâtées  ou  altérées,  dans  le  but  de  tromper  le  public,  seraient  ex- 
pulsés immédiatement  et  ne  pourraient  y  être  admis  désormais  : 
les  viandes  gàlées  seraient  confisquées  (id.).  —  Les  contraven- 
tions sont  constatées  par  des  procès-verbaux  ou  rapports  qui 
sont  adressés  au  préfet  de  police  pour  être  transmis  au  tribunal 
compétent  (id.,  art.  12). 

149.  Le  commerce  de  la  charcuterie  de  Paris  s'est  composé 
un  bureau  formé  de  trois  mandataires  généraux  et  spéciaux  con- 
formément à  la  délibération  générale  des  mandataires  du  97  oct. 
1826.  Ce  bureau  n'est  pas  reconnu  par  la  préfecture  de  police, 
qui  se  réserve  seulement  le  droit  d'autoriser  la  réunion  générale 
des  charcutiers  pour  élire  leurs  mandataires  (Elouin  et  Trébo- 
chet,  Dict.  de  police,  v°  Charcuterie,  p.  304). 

Les  trois  mandataires  généraux  et  spéciaux  sont  nommés  par 
vingt-quatre  mandataires  choisis  par  les  charcutiers  à  raison  de 
deux  par  chaque  arrondissement  municipal  (délibération  géné- 
rale des  mandataires  du  27  oct.  1826). —  Les  trois  mandataires 
représentent  le  commerce  de  la  charcuterie ,  et  sont  chargés  de 
prendre  les  mesures  utiles  au  corps  des  charcutiers ,  et  de  dis- 
tribuer les  fonds  de  secours  aux  charcutiers  malheureux. 

161 .  Le  ebap.  5  du  Ut.  3  de  l'ord.  de  pol.  du  23  mars  1830 
contient  les  dispositions  réglementaires  relatives  à  la  fonte  des 
suifs  dans  les  abattoirs.  Le  lit.  12  traite  du  commerce  et  de  la 
vente  do  suif.  Enfin ,  une  ordonnance  de  police ,  du  5  déc.  1831 , 
rapportée  ci-dessous,  a  statué  sur  la  tenuo  du  marché  aux 
suifs  (1). 

l&é.  L'ordonnance  du  préfet  de  police  du  23  brum.  an  12 


lut  m  en  modifiant  les  anciens  règlements  sur  cette  brancha  de  com- 
merce; —  Ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Le  marché  aux  suib  continuera  d'avoir  lieu  les  mercredis  à  la 
halle  aux  veaux. 

S.  Le  marché  aux  suifs  tiendra  depuis  une  heure  jusqu'à  trois  heures 
de  relevée. 

3.  L'ouverture  et  la  fermeture  du  marché  seront  annoncées  au  son  d* 
la  cloche. 

4.  La  vente  du  suif  en  vain  sera  faite  sur  échantillon. 
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portait  :  «  Les  Issues  des  bœufs ,  vaches  et  montons  continueront 
à  être  vendues  par  les  tripiers  aux  bouchers  qui  les  débiteront 
comme  par  le  passé.  »  —  L'ordonnance  de  police  du  23  mars 


1850,  dans  son  lit.  11,  a  marqué  de  nouveau  la  séparation  qui 
doit  exister  entre  le  commerce  de  la  boucherie  et  celui  de  la 
triperie ,  et  réglemente  ce  dernier  commerce. 
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BOUCHON.—  Rameau  garni  de  feuillages,  que  les  débitants 
de  boisson  en  détail  sont  tenus  de  suspendre  en  forme  d'enseigne 
à  l'entrée  de  leur  maison,  et  qui  indique  leur  profession  (V.  arrêt 
du  conseil,  5  Juillet  1089;  L.  S  mal  1806,  art.  14,  15,  34;  24 
avril  1806,  art.  5;  28  avril  1816,  art.  50;  V.  Contrlb.  ind.).— Ce 
nom  se  donne  aussi  au  liège  dont  on  se  sert  pour  le  bouchage  des 
bouteilles  ;  les  bouchonniers  ou  fabricants  de  bouchons  sont  pa- 
tentables.—V.  Patente. 

BOUCHOT.  —  Sorte  de  parc  construit  avec  des  claies  sur 
le  bord  de  la  mer  pour  y  arrêter  le  poisson  (ord.  1681,  art.  6; 
Arrêt  du  conseil,  2  mai  1739).  —  V.  Pêche  marit. 

BOUCHOYAGE.  —  Droit  d'usage  consistant,  en  Franche- 
Comté,  dans  la  faculté  d'aller  couper  les  épines  et  menus  bois 
dans  les  prés  et  bols.  —  V.  Forêts. 

BOUCLE  (Peins  dï  la). — On  désigne  sous  ce  nom  une  peine 

5.  Le»  fondeurs  faisant  le  commercé  de  suif  en  pain  seront  tenus  d'ap- 
porter au  marché  un  échantillon  de  chacune  des  espèces  et  qualités  de 
suit  qu'ils  auront  à  Tendre. 

6.  Chaque  échantillon  sera  du  poids  de  trois  kilogrammes  an  moins. 
—  Il  portera  une  étiquette  indicative  dn  nom  dn  boucher  ou  fondeur,  et 
des  quantités  a  Tendre,  conformes  à  l'échantillon.  —  Les  fondeurs  qui 
apporteront  plusieurs  échantillons  seront  tenus  de  les  numéroter. 

7.  Les  fondeurs  seront  tenus  de  se  rendre  au  bureau  du  préposé  avant 
l'ourerture  du  marché ,  et  d'y  représenter  un  certificat  dn  préposé  de  po- 
lice des  abattoirs,  constatant  les  quantité  de  suif  qu'ils  ont  en  dépit  dans 
lesdits  abattoirs. 

8.  Le  préposé  du  marché  inscrira  les  quantités  énoncées  dans  ce  certi- 
ficat ,  sur  nn  registre  h  ce  destiné.  * 

9.  Les  fondeurs  seront  tenus  de  déclarer  au  préposé  les  quantités  Ten- 
dues sur  chaque  échantillon ,  et  de  se  faire  accompagner  des  fabricants 
de  chandelles,  afin  qu'ils  confirment  l'exactitude  de  cette  déclaration.  — 
Ces  déclarations  seront  inscrites  à  la  suite  de  celles  qni  sont  prescrites  par 

10.  La  mercuriale  sera  établie  par  le  prépesé  dn  marché,  en  présence 
•tes  fondeurs  et  des  fabricants  de  chandelles  qui  Tondront  assister  à  celte 
opération.  —  Pour  obtenir  le  prix  moyen  des  suifs  vendus  dans  chaque 
marché ,  on  dirise  la  somme  totale  des  produits  des  Tentes  par  la  somme 
totale  des  quantités  Tendues.  —  La  mercuriale  ne  sera  établie  que  sur 


consistant  à  être  attaché  à  une  boucle  ou  anneau  de  fer,  à  fond 
de  cale.  —  V.  Droit  marit.,  Peine. 

BOUÉE.  —  Corps  flottant  à  la  surface  de  l'eau  et  destiné  à 
signaler,  soit  l'ancre  ou  les  débris  d'un  navire,  soit  les  écueils 
ou  endroits  dangereux  de  la  mer  (ord.  1681,  liv.  4,  tit.  l , 
art.  5;  Ut.  8,  art.  2;  liv.  5,  tit.  4,  art.  5;  déc.  12  déc.  1800, 
art.  37, 38,  39).  — V.  Droit  marit. 

BOUES.  —  V.  Établ.  insal.,  Voirie. 

BOUES  ET  LANTERNES. —  Taxe  perçue  autrefois  sur  les 
habitants  de  la  ville  de  Paris,  pour  payer  l'enlèvement  des  im- 
mondices et  l'entretien  des  lanternes  destinées  a  éclairer  la  voie 
publique.  —  V.  Voirie. 

BOUILLE.  —  Instrument  avec  lequel  on  remuait  la  vase  aOn 
de  troubler  l'eau  et  rendre  plus  facile  l'entrée  du  poisson  dans 
le  Blet.  La  bouille  était  prohibée  par  l'art.  11,  tit.  31,  de  l'ord. 


les  ventes  fermes.  On  ne  considérera  comme  telles  que  celles  qui  auront 
été  faites  pour  les  quantités  de  suif  reconnues  exister  dans  les  abattoirs,  ' 
d'après  le  certificat  exigé  par  l'art.  7. 

11.  Aucune  déclaration  de  vente  ne  sera  reçue  après  trois  heures. 

12.  Aussitôt  après  ht  clôture  du  marché,  le" préposé  fait  retirer  tous  le» 
échantillons. 

13.  Il  est  défendu  de  mêler  dans  la  tonte  des  suifs  des  graisses  de  porc* 
dites  flambart,  des  graisses  vertes,  et  ea  général  celles  connues  dans  le 
commerce  sous  la  dénomination  de  petits  soifs.  —  En  conséquence ,  l'in- 
troduclion  de  tonte  matière  propre  a  être  mélangée  arec  le  suif,  est  ex- 
pressément interdite  dans  les  abattoirs  et  fondoirt. 

14.  Les  fondeurs  pourront  désormais  faire  peser  des  suifs,  le  di- 
manche ,  dans  les  abattoirs,  de  six  heures  à  dix  heures  dn  matin. 

15.  Toutes  les  dispositions  des  précédents  règlements  et  ordonnances 
continueront  d'être  observées ,  en  tout  ce  qni  n'est  pas  contraire  a  la  pré- 
sente ordonnance. 

16.  La  présente  ordonn.  ne  sera  exécutoire  qu'à  partir  du  15  de  ce  mois. 

17.  Les  contraventions  seront  constatées  par  dea  procès-verbaux  ou 
rapports  qui  nous  sont  adressés  pour  être  transmis  an  tribunal  compétent. 

18.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée. et  affichée. 

19.  Ampliation  de  la  présente  ordonnance  sera  adressée  à  M.  le  préfet 
de  la  Seine  et  à  M.  le  directeur  de  l'octroi. 

90.  Elle  sera  notifiée  aux  syndic  et  adjoints  des  bouchera. 
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de  1669:  mais  il  ne  parait  pas  que  celle  prohibition  ait  été 
maintenue  par  la  loi  du  15  avril  1830,  dont  l'art.  36  porte  que 
les  ordonnances  détermineront  les  modes  de  pèche  prohibés. — 

V.  Pèche. 

BOUILLEUR.  —  Celui  qui  brûle  ou  distille  l'eau-de-vle.  — 
V.  Contrib.  ind. 

BOULANGER .  — BOULANGERIE. — 1 .  La  boulangerie  est 
une  industrie  commerciale  qui  consiste  dans  la  préparation,  la 
euisson  et  la  vente  du  nain.  On  donne  le  nom  de  boulangers  à 
ceux  qui  exercent  celle  industrie  et  ce  commerce. 

».  Pithon  et  Ménage  tracent  ainsi  l'histoire  de  la  formation  du 
mot  boulanger  :  Pollen,  fleur  de  farine,  d'où  pollentarim,  qui  tra- 
vaille la  farine,  et  successivement  boltentarius,  bollenlegarnu, 
bollengaritu,  boulanger. 

Division. 

Ait.  1.  —  Historique  et  législation. 

Art.  2.  —  Règles  générales  sur  la  boulangerie.  —  Conditions  do  l'exer- 
cice delà  profession  de  boulanger.  —  Approvisionnement; 
infractions  aux  règlements  y  relatifs.  —  Cessation  d'exer- 
cice. —  Syndicat. 

Art.  3.  —  Surveillance  municipale;  poids,  qualité,  marque,  taie,  vente 
du  pain,  commentions. 

§  1.  —  Poids,  forme  du  pain, 
g  S.  —  Qualité,  marque  du  paie. 
§  3.  —  Taxe,  venio  du  pain. 

8  4.—  Règles  générales  relatives  aux  contraventions  commises  par 
les  boulangers. 

Art.  4.  —  Qualité  des  boulangers.  —  Privilège  pour  leurs  créantes.  — 
Patente. 


Art. 
S 

S 


8.  — 

1.  — 

2.  — 


§3.  - 


Boulangerie  de  Paris. 

Dispositions  générales  relatives  a  l'exercice  de  la  profession  de 

boulanger  à  Paris. 
Approvisionnement —  Syndicat. —  Garçons.— Taxe. — Poids. 

—  Vente  du  pain.— Mesures  de  sûreté  et  de  salubrité  dans 

les  boulangeries. 
Vente  du  pain  sur  les  marchés.  —  Boulangers  forains. 


Art.  1.  — <  Bistoriqu*  et  Ugitkttiaa. 

8.  L'art  de  la  boulangerie  était  inconnu  dans  la  haute  anti- 
quité. Le  blé  se  mangea  d'abord  en  substance  comme  les  autres 
fruits,  et  après  qu'on  eut  pris  l'habitude  de  le  broyer,  on  se  con- 
tenta encore  pendant  longtemps ,  pour  toute  préparation,  d'en 
faire  de  la  bouillie.  Oa  fabriqua  plus  tard  de»  gâteaux  qu'on  «lisait 
dans  l'aire  du  loyer  domestique,  sur  des  grils  eu  sur  la  cendre  dans 
desespècesde  tourtières.  On  cite,  pour  preuvede  ce  primitif  «sage, 
le  \erset  6,  eh.  18  de  la  Genèse  où  Abraham  dit  à  Sara  :  «  Et 
fac  subcineriim  panet-  «Cependant  il  parait  que,  même  déjà 
daos  ces  temps  reculés,  l'art  de  ta  boulangerie  avait  fait  des  pro- 
grès dont  la  pratique  était  subordonnée  à  la  richesse  des  indivi- 
dus, puisqu'on  trouve  également  dans  la  Genèse,  ch.  11,  la 
preuve  que  les  rois  d'Égypte  avaient  dans  leur  maison  des  bou- 
langers et  un  officier  chargé  de  les  diriger.  On  y  lit  en  effet  que 
Joseph,  mis  en  prison  par  les  ordres  de  Puliphar,  s'y  trouva  en 
compagnie  de  l'échanson  et  du  panetier  de  Pharaon  dont  II  expli- 
qua les  songes.  — Pline  noua  apprend  (tin.  18,  cap.  9)  que  les 
dames  romaines  furent  longtemps  chargées  du  soin  de  préparer 
le  pain  pour  la  famille;  ce  n'est  guère  que  six  cents  ans  après  la 
fondation  de  Rome  qu'on  y  vit  des  boulangers.  Mais,  dans  le 
principe,  c'étaient  les  esclaves  qui  pilaient  dans  des  mortiers 
le  blé  avec  lequel  la  mère  de  famille  préparait  ou  faisait  préparer 
le  pain.  Ceux  qu'on  employait  à,  cette  fonction,  appelés  par  les 
Grecs  pmniocc ,  furent  nommés  par,  les  Romains  pituortM  ou  pis- 
tore»,  du  verbe  pintere,  piler.  Plus  tard,  on  se  servit  de  moulins  à 
bras  pour  convertir  le  blé  en  farine;  mais  on  conserva  le  nom 
de  pittoret  à  ceux  qui  faisaient  agir  ces  mouHns.  Lorsque  l'usage 
des  fours  s'introduisit  à  Rome ,  l'an  383,  après  l'expédition  de 
Macédoine,  les  pittoret  prirent  l'habitude  non-seulement  de  piler  le 
blé,  mais  encore  de  faire  le  pain,  de  le  cuire  et  de  le  vendre  an 
peuple.  Il  y  avait  dans  Rome,  du  temps  d'Aujguste,  plus  de  trois 


cents  pittorim  on  boulangeries  distribuées  dans  tous  les  quartiers 
de  la  ville.—  Plus  tard,  on  forma  les  boulangers  en  corporations 
ou  collèges  :  la  condition  de  ceux  qui  en  faisaient  partie  devait 
nécessairement  passer  a  leurs  enfants.  Ils  furent  mis  en  posses- 
sion de  biens  déclarés  inaliénables  elles  lois  prirent  toutes  les  dis- 
positions nécessaires  pour  que  le  nombre  des  boulangers  n'éprou- 
vât Jamais  de  diminution .  Afin  d'encourager  ces  derniers ,  on  éle- 
vait de  temps  en  temps  à  la  dignité  de  sénateurs  quelques-uns  de 
ceux  qui  avaient  servi  l'Étal  avec  un  plus  grand  zèle ,  princi- 
palement dans  les  temps  de  disette.  Les  diverses  attributions  de 
la  profession  des  boulangers  font  l'objet  de  plusieurs  lois  qui  se 
trouvent  particulièrement  dans  le  code  Théodosiea. — Cette  pro- 
fession constituait  en  quelque  sorte  une  fonction  publique.  En  effet, 
les  boulangers  recevaient  le  blé  des  greniers  publics;  le  blé  ap- 
partenait à  l'État  soit  qu'il  l'eût  acheté,  soit  qu'il  provint  des 
tributs  imposés  aux  provinces-,  le  prix  en  était  réglé  par  Je  ma- 
gistrat et  on  y  proportionnait  le  prix  du  pain  qu'on  avait  toujours 
le  soin  d'entretenir  à  bon  marché.  On  considérait  l'office  des  bou- 
langers comme  si  nécessaire,  qu'on  les  avait  dotés  de  plusieurs 
immunités  et  privilèges.  Ainsi,  ils  étaient  dispensés  de  la  tutelle 
et  de  la  curatelle  (L.  46,  (T.,  De excutat.),  et  de  toutes  les  autres 
charges  qui  auraient  pu  les  distraire  de  leur  emploi.  Leurs  causes 
étalent  jugées  sans  délai  comme  les  causes  publiques  et  comme 
celles  du  Ose  (L.  5, 1 ,  Cod.,  De  feriit).  —  Ils  vendaient  leur  paiu 
non-seulement  par  eux-mêmes,  mais  encore  par  leurs  esclaves, 
qu'ils  pouvaient  envoyer  pour  cet  objet  dans  certains  endroit*  de 
la  ville.  Les  sommes  payées  dans  ce  cas  à  l'esclave  étaient  consi- 
dérées comme  reçues  par  le  maître  (L.  5,  $  9,0.,  De  tas*,  actione). 
—  Les  esclaves  étaient  exclus  de  la  corporation  et  punis  s'ils 
s'y  étalent  introduits  par  fraude  ou  surprise  (Cod.,  lib.  tl  .Ut.  1  S). 

4.  On  ne  trouve  que  des  renseignements  fort  Incertains  sur  la 
situation  de  la  profession  des  boulangers  dans  les  premiers  siècles 
de  la  monarchie  en  France.  Il  semble  résulter  d'une  ordonnance 
de  Dagobert  II,  de  l'an  630,  que  la  fabrication  du  pain  s'était  en- 
core, comme  dans  les  premiers  temps  de  Rome,  concentrée  dans 
la  famille,  et  que  le  lieu  où  on  faisait  le  pain,  pittorhm,  était 
une  des  dépendances  nécessaires  de  chaque  maison.  On  trou\e 
plus  tard  dans  les  Capilalaires  de  Cbarlemagne ,  vers  fan  800, 
un  passage  d'où  l'on  peut  induire  que  la  boeJaagerie  étaft  alors 
une  profession  exercée  spécialement  par  certains  individus.  «  Vt 
uuutqvùque  jwUx  (dit-il,  art.  43)  in  suo  minuterie  bon»  fta- 
b*al  artifice»,  id  ett ,  («oenta...  ptstores  qmi  similo?  (leur  de  fa- 
rine) ad  oput  noslnm  faciant...  » 

&.  Dans  la  suite,  un  système  analogue  à  celui  qui  avait  existé 
à  Rome,  relativement  à  l'organisation  de  la  boulangerie ,  fol  im- 
porté en  France.  L'emploi  des  boulangers,  ainsi  que  le  prouve  le 
passage  précité  des  Capitulâtes,,  fut  d'abord,  comme  ehez-  jes  Ro- 
mains, de  moudre  le  blé,  soit  avec  des  moulins  à  bras,  soit  avec 
des  moulins  mus  par  des  animaux  ou  établis  sur  tes  petites  ri- 
vières. Ils  vendaient  ensuite  la  farine  toute  blutée  aux  particu- 
liers, ou  ils  la  convertissaient  en  pain  pour  ceux  qui  ne  voulaient 
pas  avoir  la  peine  de  le  faire  chez  eux.  De  ce  premier  emploi 
consistant  à  moudre  le  blé  ,  ils  furent  nommés,  de  même  que 
chez  les  Romains,  pittoret  ou  en  Français  pesiort.  Plus  tard,  et 
successivement,  on  les  nomma  panetiert,  Mmelierx  et  bouia*- 
qerî.  —  Mais  les  boulangers  ne  lurent  point,  comme  à  Rome,  at- 
tachés nécessairement  à  leur  condition  ;  Ils  durent  seulement  obéir 
à  la  législation  particulière  qui  régissait  leur  communauté.  Cette 
législation,  suivant  Désessarts  (t.  2,  p.  2t8  et  suiv.),  qui  analysa 
Delamarre,  se  pouvait  réduire  en  dernier  lieu  à. ces  huit  points; 
1°  la  distinction  des  boulangers  en  quatre  classes,  ceux  qui  ont 
leurs  demeures  dans  les  villes ,  les  boulangers  des  taabeana  t* 
banlieues,  les  privilégies,  les  forains;  2*  la  discipline- qai  devait 
être  observée  en  chacune  de  ces  classes  et  les  règlements  qui 
avaient  établi  entre  elles  les  bernes  de  leur  commerce;  S*  ht  ju- 
ridiction du  grand  panetier  de  France  sur  tes  boulangers  de  Pa- 
ris; 4*  l'achat  des  blés  ou  farines  dont  ils  avaient  besoin,  pour 
leur  commerce;  8* la  façon,  la  qualité  et  le  prix  du  pais; 
6*  l'établissement  et  la  discipline  des  marchés  où,  la  pain  devait 
être  exposé  en  vente  ;  7»  les  droits  que  payaient  les  boulanger* 
de  Paris;  8e  l'incompatibilité de  certaines  profession»  aveo  oeJJe 
de  boulanger. 

«  Le  pris  des  grains,  dît  Delamarre,  t.  3,  p.  898,  étant  la 
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/ègle  do  celai  du  pain,  Pon  a  toujours  pensé  qu'il  serait  dange- 
reux de  souffrir  que  ces  deux  commerces  fussent  joints  ensemble. 
H  aurait  été  a  craindre  que,  sous  le  titre  de  marchands,  les  bou- 
langers ne  se  rendissent  les  maîtres  de  tous  les  grains,  que  du 
moins  Us  n'en  flssent  des  magasins  considérables,  et  qu'ensuite, 
y  mettant  tel  prix  que  bon  leur  semblerait ,  ils  n'augmentassent 
a  proportion  celui  du  pain.  C'est  dans  cet  esprit  de  précaution 
que,  par  les  lois  romaines,  il  leur  était  défendu  d'être  pilotes  ou 
mariniers  des  vaisseaux  qui  amenaient  les  grains  à  Rome ,  ou 
mesureurs  de  ces  mêmes  grains.  En  France,  on  avait  suivi  la 
même  police,  et  c'est  ainsi  que ,  par  arrêt  du  parlement  du  4 
mai  1470,  il  fut  défendu  aux  boulangers  d'êlre  marchands  de 
grains,  et  que,  par  les  ordonnances  de  Charles  VI,  du  mois  de 
février  1415,  renouvelées  par  l'édit  du  mois  de  décembre  1672, 
Il  leur  fut  aussi  défendu  d'être  mesureurs  de  grains.  On  poussa 
même  la  précaution  Jusqu'à  déclarer  incompatible  la  profession 
de  boulanger  avec  celle  de  meunier,  en  vertu  des  dispositions  de 
l'ordonnance  de  1413  qui  fut  réitérée  par  un  arrêt  du  parle- 
ment, du  13  Juill.  1420,  à  peine,  contre  les  boulangers  qui 
feraient  le  contraire,  d'être  mis  et  tournés  au  pilori.  L'on  ap- 
préhendait qu'étant  les  maîtres  des  moulins,  ils  n'eussent  choisi 
la  meilleure  farine  pour  eux ,  relardé  ou  renchéri  les  moutures 
des  particuliers  pour  engager  nécessairement  à  prendre  du  pain 
chez  eux.  » 

7.  Ce  fut  encore  un  usage,  qui  passa  de  Rome  dans  les  Gau- 
les, de  ne  pas  souffrir  que  toutes  sortes  de  personnes  Indifférem- 
ment eussent  des  fours  dans  leurs  maisons  (Désessarts ,  p.  100). 
Pendant  plusieurs  siècles  ce  droit  fut  réservé  aux  seuls  seigneurs. 
On  connaissait  ce  droit  sous  le  nom  de  banalité  des  fours.  Les 
habitants  des  pays  soumis  àla  banaliléélaient  obligés  de  faire  cuire 
leur  pain  dans  ces  fours  moyennant  une  redevance.  Ce  droit,  qui 
fut  successivement  restreint  pour  favoriser  la  liberté  publique 
dans  nn  grand  nombre  de  localités,  a  été  définitivement  aboli 
avec  les  autres  droits  féodaux.  —  V.  v°  Féodalité. 

S.  L'établissement  des  boulangers  en  communauté  ou  corpo- 
ration remonte  à  des  temps  fort  éloignés.  U  paratt  que  c'est  à  la 
date  du  règne  de  Philippe-Auguste  que  les  boulangers  ont  com- 
mencé à  former  un  corps  à  Paris.  Le  premier  règlement  qui  ait 
été  fait  à  ce  sujet  est  celui  d'Étlenne  Boileau ,  prévôt  de  Paris 
sous  Saint-Louis  (V.  Désessarts ,  qui  rapporte  ce  rcgl.  t.  2 , 
p.  220  ).  —  Dans  la  suite  il  se  forma ,  au  sein  de  la  plupart  des 
villes,  des  corporations  de  boulangers. 

U  y  en  eut  à  Paris,  dans  plusieurs  faubourgs,  qui  étaient 
distinctes  de  celles  de  la  ville;  mais  elles  furent  réunies  par  un 
edit  d'août  1711 ,  enregistré  le  7  sept,  suivant.  —  Les  boulan- 
gers avaient  dressé  entre  eux  des  statuts  dv*t  les  principaux  ar- 
ticles avalent  été  sanctionnés  par  les  arrêtés  des  21  fév.  1637  et 
21)  mai  1665;  les  lettres  patentes  du  mois  d'août  1746  les  con- 
firmèrent définitivement.  —  Supprimée  par  l'édit  de  fév.  1776 , 
et  rétablie  par  celui  d'août  de  la  mémo  année,  la  communauté 
des  boulangers  cessa  d'exister  par  suite  du  décret  du  2  mars 
1 791 ,  qui  abelitles  jurandes  et  maîtrises,  et  proclama  la  liberté 
de  l'industrie.  —  Cependant,  comme  la  profession  de  boulanger 
était  devenue  en  quelque  sorte  libre  de  fait  par  suite  du  mouve- 

(t)  22  44c.  1812.  —  Décret  contenant  règlement  sur  l'exercice  da  la 
profession  de  boulanger  dans  la  ville  de  Marseille. 

Art.  t.  A  l'avenir,  nul  ne  pourra  exercer,  dans  notre  bonne  ville  de  Mar- 
seille, département  des  Bouches-du-Rbone,  la  profession  de  boulanger,  sans 
une  permission  spéciale  du  maire  :  elle  ne  sera  accordée  qu'àceuxqui seront 
d«  bonnes  vie  et  mœurs ,  et  qui  justifieront  avoir  fait  leur  apprentissage , 
et  eeanaitre  les  bons  procédés  de  l'art.  —  Ceux  qui  exercent  actuellement 
la  profession  de  boulanger  dans  notre  bonne  ville  de  Marseille  sont  main- 
tenus dans  l'exercice  de  ieur  profession  ;  mais  ils  devront  se  munir,  à  peine 
de  déchéance,  de  la  permission  du  maire ,  dans  un  mois  pour  tout  délai , 
à  compter  de  la  publication  du  présent  décret. 

â.  Cette  permission  ne  sera,  accordée  que  sons  les  conditions  suivantes  : 
—  Chaque  boulanger  se  soumettra  a.  avoir  constamment  dans  son  magasin 
un  appta vision nemeat  de  farine  de  première  qualité.  —  Cet  approvision- 
nement sera,  savoir,  —  1*  De  trente  sacs  an- moins,  do  quiniemyria- 
Cnnunss,  pour  les  boulangers  do  pntmière  classe  ;  —  2»  De  vingt  sacs  au. 
anoin»,  pour  les  boulanger»  de  deuxième  classe;  —  3*  Da  dix.  sacs  au 
moine ,  pour  les  boulangers  de  troisième  classe. 

3.  La  permission  délivrée  par  le  maire  constatera  la  soumission  sous- 
crite par  le  boulanger,  pour  fa  quotité  de  son  approvisionnement  de- ré- 


ment de  la  révolution ,  même  avant  la  loi  du  8  mars  1701 ,  eelte 
profession  fut  soumise  implicitement,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  pu- 
blic, à  la  surveillance  de  l'autorité  municipale,  en  vertu  de  l'art.  3, 
«L  1 1,  de  la  loi  des  1 6-24  août  1 700,  qui  range,  n*  4,  parmi  les 
objets  confiés  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des  corps  municipaux 
«  l'inspection  sur  la  fidélité  du  débit  des  denrée»  qui  se  vendeM 
au  poids  et  sur  la  salubrité  des  comestibles  exposés  «n  vente.  » 
(V. Cette  loi  v°  Organis.  jud.)  Plus  tard,  et  pendant  te  régime 
révolutionnaire ,  les  boulangers  eurent  à  subir  quelques-unes 
des  mesures  extraordinaires  prises  alors  au  nom  du  salut  public. 
Ainsi  le  décret  du  0  août  1793,  qui  ordonne  l'établissement 
de  greniers  d'abondance  dans  chaque  district ,  et  celui  de  fours 
publics  dans  chaque  section  des  villes  (V.  ce  décret  v*  Grains), 
contient  des  dispositions  portant  que  les  boulangers  pourront 
être  mis  en  réquisition  pour  le  service  de  ces  fours  (art.  7)  ; 
que  les  noms  de  ceux  qui,  dans  les  circonstances  où  on  su 
trouvait,  auront  redoublé  d'efforts  afin  d'assurer  la  subsistance 
du  peuple,  seront  proclamés  au  sein  de  la  convention  comme 
ayant  bien  mérité  de  leurs  concitoyens  (art.  9)  ;  que  ceux  qui  ces- 
seraient ou  suspendraient  leurs  travaux  seraient  destitués  de  leurs 
droits  de  citoyens  pendant  cinq  ans,  et  punis  d'un  an  de  gène 
(art.  10). —  Peu  de  temps  après,  le  décret  du  25  brnm.  an  2 , 
relatif  à  la  circulation  des  grains  et  à  l'approvisionnement  des 
marchés  ,  et  rapporté  v°  Grains ,  déclara  que  la  moulure 
serait  uniforme  pour  les  boulangers;  qu'il  ne  pourrait  être  extrait 
plus  de  15  livres  de  son  par  quintal  de  toute  espèce  de  grains 
(art.  4); — Que  les  boulangers  ne  pourraient  faire  et  vendre 
qu'une  même  espèce  de  par»  (art.  -5)  ;  —  Que  le  pain  devrait-être 
composé  de  trois  quarts  de  froment  et  d'un  quart  de  seigle ,  ou 
d'un  quart  d'orge  dans  les  lieux  où  l'on  ne  trouverait  pas  une 
quantité  suffisante  de  seigle  (art.  6).  —  Comme  conséquence  de 
la  situation  que  nous  venons  de  signaler,  un  décret,  en  date  du 
24 floréal  an  3,  porte,  article  unique:  «  Les  peines  pronon- 
cées, et  la  forme  de  procéder  établie  par  les  lois  contre  les  agents 
Infidèles  de  la  république ,  sont  applicables  aux  boulangers  et  a 
tous  autres  chargés  de  distribuer  des  denrées  acquises  par  la  ré- 
publique qui  en  détourneraient  ou  dénatureraient  quelques 
parties.  » 

1  ♦>.  On  a  induit  des  dispositions  ci-dessus  citées  de  la  loi  des 
16-24  août  1700  que  c'est  à  l'autorité  municipale  qu'il  appar- 
tient spécialement  d'établir  les  règles  auxquelles  est  soumis  l'exer- 
cice de  la  profession  de  boulanger.  Ce  droit  appartient  aussi,  par 
conséquent ,  à  l'autorité  supérieure  administrative ,  placée  au- 
dessus  de  l'autorité  municipale  dans  l'ordre  biérarrbique,  et  elle 
en  a  fréquemment  usé,  notamment  pour  régler  l'exercice  de  la 
boulangerie  à  Paris  et  dans  un  grand  nombre  d'autres  villes.  — 
C'est  par  deux  décrets  du  22  déc.  1812,  contenant  règlement  sur 
l'exercice  de  la  profession  de  boulanger  l'un  pour  Marseille  et 
l'autre  pour  Bordeaux,  que  le  gouvernement  a  manifesté  d'abord 
son  pouvoir  à  cet  égard.  Nous  donnons  ci-dessous  le  texte  d'un  de 
ces  décrets ,  afin  de  faire  connaître  le  mode  de  réglementation 
qu'on  suivait  alors  (1).  Depuis  sont  intervenus  lo  décret  du  0 
nov.  1813,  pour  Lyou  ;  des  ordonnances  royales  datées  de  1814 
et  de  1815,  pouf  différentes  villes;  les  ordon.  des  20  nov.  1810, 


serve  :  elle  énoncera  le  quartier  dans  lequel  chaque  boulanger  devra 
exercer  sa  profession. 

4.  Le  maire  s'assurera  si  les  boulangers  ont  constamment  en  magasin 
et  en  réserve  la  quantité  de  farine  pour  laquelle  chacun  d'eux  aura  fait  sa 
soumission. 

3.  Le  maire  réunira  auprès  de  loi  quinxe  boulangers  pris  parmi  ceux 
qui  exercent  leur  profession  depuis  longtemps.  Ces  quinze  boulangers 
procéderont ,  en  présence  du  maire ,  a  la  nomination  d'un  syndio  et'  de 
quatre  adjoints.  Le  syndic  et  les  adjoints  seront  renouvelés  tous  les  ans, 
au  mois  de  janvier:  ils  pourront  être  réélus  ;  mais,  après  unexercieede  trois 
années,  le  syndic  et  les  adjoints  devront  nécessairement  être  renouvelés. 

6.  Le  syndio  et  les  adjoints  procéderont,  en  présence  du-  maire,  au 
classement  des  boulangers,  conformément  aux  dispositions  énoncées  en 
l'article  a. 

7.  L»  syndio  et  les  adjoints  seront  chargés  delà  surveillance  de  l'ap- 
provisionnement de  réserve  des  boulangers ,  et  de  constater  la  nature  et  la 
qualité  des  farine*  dudit  approvisionnement ,  sans  préjudice:  de*  antres 
mesures  de  surveillance  qui  devront  Are  prises  par  le  maire. 

8.  Aucun  boulanger  ne  pourra  quitter  sa  profession  que  six  mois  après 
la  déclaration  qu'il  en  devra  faire  au  maire. 
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pour  Grenoble,  0  février  1823 ,  pour  Nîmes ,  et  an  grand  nombre 
d'autres  ordonnances  spéciales. 

La  plupart  de  ces  règlements,  surtout  ceux  émanés  du  gouver- 
nement impérial ,  soumettaient  les  boulangers  à  des  obligations 
et  à  des  peines  disciplinaires  dont  la  légalité  était  souvent  fort 
contestable...  Plus  tard,  et  particulièrement  sous  l'empire  de  la 
loi  constitutionnelle ,  on  revint  à  un  système  plus  modéré  et  on 
chercha  davantage  à  concilier  les  besoins  de  la  sécurité  publique 

9.  Nul  boulanger  ne  pourra  rettreindra  le  nombre  de  ses  fournées  tons 
l'autorisation  du  maire. 

10.  Tout  boulanger  sera  tenu  de  peter  le  pain,  s'il  en  est  requis  par 
l'acheteur  :  il  devra,  à  cet  effet,  avoir,  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  sa 
boutique  des  balances  et  un  assortiment  do  poids  métriques  dûment 
poinçonnés. 

11.  Tout  boulanger  qui  quittera  sa  profession  sans  y  être  autorisé  par 
le  maire ,  ou  qui  sera  définitivement  interdit,  perdra  son  approvisionne- 
ment de  réserve,  qui  sera  vendu  à  la  halle,  à  la  diligence  du  maire;  et  le 
produit  en  sera  versé  dans  la  caisse  des  hospices.  Dans  le  cas  ou  le  bou- 
langer aurait  fait  disparaître  son  approvisionnement  de  réserve ,  et  où 
l'interdiction  absolue  aurait  été  prononcée  par  le  maire,  il  gardera  prison 
jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  représenté,  ou  qu'il  en  ait  versé  la  valeur  à  la  caisse 
des  hospices. 

12.  Il  est  défendu ,  sons  peine  de  confiscation ,  d'établir  des  regrats  de 
pain  en  quelque  lieu  public  que  ce  soit  :  en  conséquence,  les  traiteurs, 
aubergistes,  cabareliers  et  tous  autres  qui  font  métier  de  donner  a 
manger,  ne  pourront ,  à  peine  de  confiscation ,  tenir  d'autre  pain  chez 
eux  que  celui  nécessaire  à  leur  propre  consommation  et  à  celle  de  leurs 
hôtes. 

13.  Le  fonds  d'approvisionnement  de  réserve  deviendra  libre,  sur  une 
autorisation  do  maire,  pour  tout  boulanger  qui,  en  conformité  de  l'art.  8, 
aura  déclaré,  six  mois  d'avance,  vouloir  quitter  sa  profession.  La  veuve  et 
les  héritiers  du  boulanger  décédé  pourront  pareillement  être  autorisés  a 
retirer  leur  approvisionnement. 

14.  Les  boulangers  et  débitants  forains,  quoique  étrangers  à  la  bou- 
langerie de  Marseille,  seront  admis,  concurremment  avec  les  boulangers  de 
la  ville,  à  vendre  ou  faire  vendre  du  pain  sortes  marchés  cl  lieux  publics 
qui  seront  désignés  par  le  maire,  en  se  conformant  aux  règlements. 

15.  Le  piéfet  des  Bouebes-du-Rhone ,  sur  la  proposition  do  maire  et 
l'avis  do  commissaire  général  de  police  et  du  sous-préfet,  pourra,  avec 
l'autorisation  de  notre  ministre  des  manufactures  et  du  commerce ,  faire 
1rs  règlements  locaux  nécessaires  pour  l'exercice  de  la  profession  de  boo- 
langer,  sur  la  nature,  la  qualité,  la  marque  et  le  poids  do  pain  en  usage 
à  Marseille,  sur  les  boulangers  et  débitants  forains  et  les  boulangers  de 
Marseille  qui  sont  dans  l'usage  d'approvisionner  les  marchés,  et  sur  la 
taxation  do  prix  des  différentes  espèces  de  pain. 

16.  En  cas  de  contravention  à  l'art.  S  du  présent  décret,  quant  à  l'ap- 
provisionnement aoquel  chaque  boulanger  se  trouve  assujetti ,  il  sera  pro- 
cédé contre  les  contrevenants  par  le  maire,  qui,  suivant  les  circonstances, 
pourra  prononcer  par  voie  administrative  une  interdiction  momentanée  ou 
absolue  de  sa  profession,  sauf  le  recours  au  préfet  et  a  notre  ministre  des 
manufactures  et  du  commerce.  Les  autres  contraventions  à  notre  présent 
décret  et  aux  règlements  locaux  dont  il  est  fait  mention  eo  l'article  précé- 
dent seront  poursuivies  et  réprimées  par  le  tribunal  de  police  municipale, 
qui  pourra  prononcer  l'impression  et  l'affiche  du  jugement  aux  frais  des 
contrevenants. 

17.  Les  lois  et  règlements  antérieurs  continueront  à  être  exécutés  en 
tout  ce  qoi  n'est  pas  contraire  au  présent  décret. 

(1)  51  oct.-l"  déc.  1827,  —  Ordonnance  du  roi  portant  règlement 
sur  l'exercice  de  la  profession  de  boulanger  à  Tbionville  (  Moselle  ). 

Chaules  ,  etc.  ;— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur;  —  Vu 
la  délibération  du  conseil  municipal  de  Tbionville ,  en  date  du  4  mai  1827  ; 

—  Ensemble  les  avis  do  préfet  du  départ,  de  la  Moselle,  en  date  des  12 
juin  et  17  août  même  année;  —  Notre  conseil  d'Etat  entendu; —  Nous 
avons ,  etc. 

Art.  1.  A  l'avenir,  dans  la  ville  de  Tbionville ,  département  de  la  Mo- 
selle, nul  ne  pourra  exercer  la  profession  de  boulanger  sans  nne  permis- 
sion spéciale  du  maire.  Elle  ne  sera  accordée  qu'à  ceux  qui  justifieront 
être  de  bonnes  vie  et  mœurs  et  avoir  les  facultés  suffisantes.  —  Dans  le 
cas  de  refus  d'une  permission ,  le  boulanger  aura  recours  de  la  décision 
du  maire  à  l'autorité  administrative  supérieure,  conformément  aux  lois. 

—  Ceux  qui  exercent  actuellement  à  Tbionville  la  profession  de  boulanger 
levroot  se  munir  de  la  permission  du  maire,  dans  un  mois  pour  toot 
délai ,  à  compter  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance.  —  Toutefois, 
po  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  le  nombre  des  boulangers 
ne  pourra  y  être  limité. 

2.  Cette  permission  ne  sera  accordée  que  sous  les  conditions  suivantes  : 

—  Chaque  boulanger  se  soumettra  à  avoir  constamment  en  réserve  dans 
wn  magasin  on  approvisionnement  en  farino  de  froment  de  première  qua- 
ilé.  —  Cet  approvisionnement  sera,  savoir  ;  —  Pour  les  boulangers  de 


avec  la  liberté  commerciale  et  individuelle.  Toutefois  les  règle- 
ments sur  la  boulangerie  conservèrent  encore  des  traces  nom- 
breuses de  l'arbitraire  qu'on  avait  cru  indispensable  en  cette  ma- 
tière. Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  des  dispositions  des 
ordonnances  spéciales  qui  ont  réglementé  la  boulangerie  dus  les 
diverses  localités;  nous  nons  bornerons  à  rapporter  une  de  ces  or- 
donnances, celle  du  31  oct.  1827  (1),  relative  à  la  boulangerie 
de  Tbionville ,  qui  nous  a  paru  résumer  entièrement  l'esprit  de 


première  classe,  de  5,000  kilogrammes;  —  Pour  les  boulangers  de  se- 
conde classe ,  de  4,000  idem;  —  Pour  les  boulangers  de  troisième  classe, 
de  2,200  idem. 

3.  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  boulangers  viendrait  à  diminuer,  1rs 
approvisionnements  des  boulangers  restant  en  exercice  seront,  sous  l'au- 
torisation de  i'odminUtration  supérieure,  augmentés  proportionnelle*^ 
raison  de  leur  classe,  de  manière  que  la  masse  totale  donne  toujours  une 
quantité  de  farine  suffisante  pour  nourrir  la  population  pendant  un  mois. 

4.  Chaque  boulanger  s'obligera  de  plus,  par  écrit,  à  remplir  toutes 
les  conditions  imposées  à  l'exercice  de  sa  profession  par  la  présente  or- 
donnance. Il  affectera  pour  garantie  de  l'accomplissement  de  cette  obliga- 
tion l'intégralité  de  son  approvisionnement  stipulé  comme  ci-dessus,  et  il 
souscrira  à  toutes  les  conséquences  qui  peuvent  résulter  de  la  noa-eiè- 
culion. 

5.  La  permission  délivrée  par  le  maire  constatera  la  soumission  sou- 
scrite par  le  boulanger,  tant  pour  cette  obligation  que  pour  la  quotité  de 
son  approvisionnement  de  réserve;  elle  énoncera  aussi  le  quartier  dans 
lequel  chaque  boulanger  exerce  ou  se  propose  d'exercer  sa  profession.  — 
Si  un  boulanger  en  activité  vient  à  quitter  son  établissement  ponr  le  trans- 
porter dans  un  autre  quartier,  il  sera  tenu  d'en  taire  la  déclaration  au 
maire  dans  les  vingt-quatre  heures.  —  Mais  dans  aucun  cas  l'autorité  ne 
pourra  déterminer  les  rues  ou  quartiers  où  un  boulanger  serait  tenu  d'exer- 
cer son  commerce. 

6.  Le  maire  s'assurera,  par  lui-même  ou  par  l'un  de  ses  adjoints,  si 
les  boulangers  ont  constamment  en  magasin  et  en  réserve  la  quantité  i» 
farine  pour  laquelle  chacun  d'eux  aura  fait  sa  soumission;  il  en  enverra, 
tous  les  mois,  l'état  certifié  par  lui  au  préfet,  et  celui-ci  en  transmettra 
une  ampliation  à  notre  ministre  de  l'intérieur.  —  Les  boulangers,  pour 
aucune  cause  que  ce  soit,  ne  pourront  refuser  la  visite  de  leurs  maga- 
sins, tontes  les  fois  que  l'autorité  se  présentera  pour  y  procéder. 

7.  Le  maire  réunira  auprès  de  lui  ao  moins  huit  boulangers  de  la  ville, 
pris  parmi  ceux  qui  exercent  leur  profession  depuis  longtemps;  ils  pro- 
céderont, en  sa  présence,  à  la  nomination  d'un  syndic  et  de  deux  adjoints. 
—  Le  syndic  et  les  adjoints  seront  renouvelés  tous  les  ans  au  lb  décembre , 
pour  entrer  en  fonctions  le  1"  janvier  :  ils  pourront  être  réélus;  mais, 
après  un  exercice  de  trois  années,  le  syndic  et  les  adjoints  devront  tin 
défiuitivement  remplacés, 

8.  Le  syndic  et  ses  adjoints  procéderont,  en  présence  du  maire,  ai 
classement  des  boulangers,  conformément  aux  dispositions  énoncées  ut 
art.  2  et  3;  ils  régleront  pareillement ,  sous  son  autorité ,  le  minimum  do. 
nombre  des  fournées  que  chaque  boulanger  sera  tenu  de  faire  journelle- 
ment, suivant  les  différentes  saisons  de  l'année. 

9.  Le  syndic  et  les  adjoints  seront  chargés  de  surveiller  l'approviiies- 
nemenl  de  réserve  des  boulangers,  et  de  constater  la  nature  et  la  qualité 
des  farines  dudit  approvisionnement,  sans  préjudice  des  autres  mesures 
de  surveillance  qui  devront  être  prises  par  le  maire,  auquel  ils  readroot 
toujours  compte. 

10.  Les  boulangers  admis  et  ayant  commencé  à  exploiter  ne  pourront 
quitter  leur  établissement  que  six  mois  après  la  déclaration  qu'ils  en  *»- 
root  faite  au  maire ,  lequel  ne  pourra  se  refuser  à  la  recevoir. 

11.  Nul  boulanger  ne  pourra  restreindre,  sans  y  avoir  été  autorisé  par 
le  maire,  le  nombre  des  fournées  auxquelles  il  sera  obligé  suivant  sa  classe. 

12.  Tout  boulanger  qui  contreviendra  aox  art.  1,  2, 10  et  11,  sera 
interdit  temporairement  ou  définitivement,  selon  l'exigence  des  cas,  de 
l'exercice  de  sa  profession.  Celte  interdiction  sera  prononcée  par  le  main, 
sauf  au  boulanger  à  se  pourvoir  de  la  décision  du  maire  auprès  de  l'ae- 
torilé  administrative  supérieure,  conformément  aux  lois. 

13.  Les  boulangers  qui,  en  contravention  à  l'art.  10,  auraient  quitté 
leur  établissement  sans  avoir  fait  préalablement  la  déclaration  prescrite 
par  ledit  article;  ceux  qui  auraient  fait  disparaître  tout  ou  partie  de  l'ap- 
provisionnement qu'ils  sont  tenus  d'avoir  en  réserve,  et  qui,  pou  ces 
deux  cas,  auraient  encouru  l'interdiction  définitive,  seront  considères 
comme  ayant  manqué  à  leurs  engagements.  Leur  approvisionnement  de 
réserve ,  ou  la  partie  de  cet  approvisionnement  qui  aura  été  trouvée  dans 
leurs  magasins ,  sera  saisie,  et  ils  seront  poursuivis,  à  la  diligence  du  maire, 
devant  les  tribunaux  compétents ,  pour  être  statué  conformément  aox  lois. 

14.  Le  fonds  d'approvisionnement  de  réserve  deviendra  libre,  sur  «ne 
autorisation  du  maire ,  pour  tout  boulanger  qui ,  en  conformité  de  l'art.  10, 
aura  déclaré ,  six  mois  «d'avance ,  vouloir  quitter  sa  profession.  —  La 
veuve  et  les  héritiers  du  boulanger  décédé  seront  pareillement  autorises  à 
disposer  de  son  approvisionnement  de  réserre,  s'ils  renoncent  à  exercer 
le  même  état. 
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tontes  celles  qui  ont  été  rendues  sur  le  même  objet  pendant  le 
régime  constitutionnel ,  et  nous  considérerons  ses  dispositions 
comme  le  type  de  la  doctrine  réglementaire  adoptée  par  l'adminis- 
tration en  ce  qui  concerne  la  boulangerie,  doctrine  dont  nous  dis- 
cuterons dès  lors  les  principes ,  lorsqu'ils  ne  nous  paraîtront  pas 
conformes  à  ceux  de  la  législation  qui  doit  leur  servir  de  base. 

Abt.  2.  —  Règlet  générales  sur  la  boulangerie. — Condition*  de 
l'exercice  de  la  profession  de  boulanger. — Approvisionnement  ; 
infraction  aux  règlements  y  relatifs.  —  Cessation  d'exercice. 
—  Syndicat. 

I  ■ .  Conformément  aux  principes  généraux  proclamés  par  la 
loi  du  2  mars  1791,  la  profession  de  boulanger  est  libre  comme 
fes  autres  professions ,  c'est-à-dire  que  tout  citoyen  a  le  droit  de 
l'exercer  en  se  conformant  aux  lois  de  police  qui  règlent  l'exer- 
cice des  professions. 

Quelles  sont  ces  lois  en  ce  qui  concerne  les  boulangers,  et 
quelles  conditions  leur  imposent-elles?  —  La  restriction  appor- 
tée par  la  nécessité  de  l'ordre  public  à  la  liberté  absolue  dans 
l'exercice  de  la  boulangerie,  s'induit:  1°  du  droit  concédé  à 
l'administration  publique  par  les  lois  générales  de  l'Étal,  de 
prendre  dans  les  limites  légales  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  le  service  régulier  de  la  subsistance  pu- 
blique (L.  16-24  août  1790,  tit.  11,  art.  S,  5»);  2°  de  la 
disposition  du  même  article  de  loi  qui  range,  n°  4,  parmi  les  ob- 
jets confiés  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des  corps  municipaux , 
«  l'inspection  sur  la  fidélité  du  débit  des  denrées  qui  se  vendent 
au  poids,  et  sur  la  salubrité  des  comestibles  exposés  en  vente.  » 
—  V.  aussi  v»  Boucherie ,  n"  6 , 7 , 12. 

19.  Presque  tous  les  règlements  d'administration  publique 
concernantlaprofession  de  boulanger  déclarent  que  le  préfet  pourra 
faire  les  règlements  locaux  sur  la  nature,  la  qualité,  la  marque  et 
le  poids  du  pain  (V.  décrets  du  22  déc.  1812,  relatifs  à  Lyon  et  à 
Marseille,  etordon.  26  fév.  1817,  etc.,  etc.,  relatives  à  Montauban 
et  autres  villes). — On  a  prétendu ,  par  suite,  que,  dans  le  cas  où 
une  ordonnance  du  roi  avait  été  rendue  pour  régler  l'exercice  de 
la  profession  de  boulanger  dans  une  ville,  il  n'était  permis  qu'au 
préfet,  à  i'exclusion  du  maire,  de  l'appliquer  et  de  faire  les  rè- 
glements spéciaux  sur  la  vente  du  pain ,  etc.  —  Mais  la  cour 
de  cassation  a  repoussé  ce  système ,  en  décidant  spécialement 
que  l'ordonnance  royale  portant  que,  sur  la  proposition  du 
maire,  le  préfet,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur, 
rendra  les  règlements  locaux  nécessaires  à  la  profession  de  bou- 
langer, n'a  pas  enlevé  aux  maires  le  droit  de  faire  seuls  les  règle- 
ments concernant  la  vente  du  pain  (Cr.  rej.,  13  mars  1834  (1); 
V.  aussi  Crim.  cass.,  30  mai  1834,  aff.  Fœlix,  n»  13). 

II  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  règlements  munlci- 

15.  Tout  boulanger  sera  tenu  de  peser  le  pain ,  s'il  en  est  requis  par  l'a- 
cheteur. A  cet  eflet ,  il  devra  avoir,  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  sa  bou- 
tique, des  balances  et  un  assortiment  de  poids  métriques  dûment  poinçonnés. 

16.  Nul  boulanger  ne  pourra  vendre  son  pain  au-dessus  de  la  taie  lé- 
galement faite  et  publiée. 

17.  Il  est  défendu  d'établir  des  regrats  de  pain  en  quelque  lieu  public 
que  ce  soit;  en  conséquence,  les  traiteurs,  aubergistes ,  cabaretiers et  tous 
autres,  soit  qu'ils  fassent,  ou  non,  métier  de  donner  à. manger,  ne  pour- 
ront tenir  cbez  eux  d'autre  pain  que  celui  qui  est  nécessaire  à  leur  propre 
consommation  et  a  celle  de  leurs  botes. 

18.  Les  boulangers  et  débitants  forains  seront  admis,  concurremment 
arec  les  boulangers  de  la  ville ,  à  vendre  ou  faire  vendre  du  pain  sur  les 
marchés  ou  lieux  publics  et  aux  jours  qui  seront  désignés  par  le  maire,  en 
se  conformant  aux  règlements. 

19.  Le  maire  de  Thionville  pourra  faire  les  règlements  locaux  néces- 
saires sur  la  nature,  la  qualité,  la  marque  et  le  poids  du  pain  en  usage 
dans  cette  ville,  sur  la  police  des  boulangers  et  débitants  forains  et  des 
boulangers  de  la  ville  qui  ont  coutume  d'approvisionner  les  marchés,  et 
sur  la  taxation  des  différentes  espèces  de  pain.  —  Ces  règlements  ne  se- 
ront exécutoires  qu'après  avoir  reçu  l'approbation  de  notre  ministre  de 
l'intérieur,  sur  l'avis  du  préfet  du  département  et  du  sous-préfet  de  l'ar- 
rondissement. 

30-  Les  contraventions  &  la  présente  ordonnance,  autres  que  celles  qui 
«ont  spécifiées,  seront  poursuivies  devant  les  tribunaux  compétents,  qui 
pourront  prononcer  l'impression  et  l'affiche  des  jugements,  aux  frais  du 
contrevenant 

(1  )  Espéct s  —  (Boulangers  de  Montauban  C.  min.  pub.)  —  Le  26  fév. 
4817»  ordonnance  royale  concernant  la  profession  de  boulanger  dans  la 


paux  relatifs  au  poids  et  au  prix  du  pain  sont  exécutoires  sans 
avoir  besoin  d'être  approuvés  par  le  ministre  de  l'intérieur ,  sauf 
le  droit  des  boulangers  d'en  poursuivre  la  réformation  devant 
l'autorité  supérieure.  —  Mais  ce  recours  n'est  pas  suspensif,  en 
ce  sens  que  le  juge  de  simple  police,  saisi  d'une  contravention  à 
ces  règlements,  ne  peut  surseoir  à  statuer  Jusqu'après  la  décision 
de  l'autorité  administrative  (Crim.  cass.,  1"  avril  1841,  aff.  Dru). 
— V.  Commune  (règlement  de  police). 

Au  reste,  il  est  certain  que,  pour  les  petites  villes  et  pour  les 
communes  qui  n'ont  pas  de  règlement  émané  de  l'autorité  supé- 
rieure, c'est  à  l'autorité  municipale  qu'il  appartient  de  prendra 
tous  les  arrêtés  sur  la  boulangerie  (Crim.  cass.,  9  nov.  1839, 
aff.  Dumas,  V.  n»  22). 

■  S.  Les  règlements  spéciaux,  et  en  particulier  l'ordonnance 
du  roi  du  31oct.  1827  (V.  suprà,  n»  10),  ne  permettent  à  per- 
sonne d'exercer  la  profession  de  boulanger  sans  la  permission 
do  maire.  Cette  permission  ne  doit  être  accordée  qu'à  ceux  qui 
justifient  de  qualités  suffisantes  et  d'une  moi  alité  reconnue  et  qui 
remplissent  les  autres  conditions  relatives  à  l'approvisionnement. 
— La  disposition  par  laquelle  l'ordonnance  exige  ta  permission  du 
maire  et  un  certificat  de  moralité  semble,  au  premier  abord,  porter 
atteinte  au  droit  de  libre  industrie.  On  pourrait  prétendre  qu'elle  ne 
s'est  pas  bornée  au  règlementde  l'exercice  de  ce  droit,  mais  qu'elle 
subordonne  en  réalité  le  droit  lui-même  à  la  volonté  de  l'autorité 
municipale. — Toutefois,  cette  objection  perd  beaucoup  de  sa  force 
devant  un  examen  approfondi  de  la  matière  et  de  l'ordonnance 
qui  nous  occupe.  En  effet,  il  s'agit  ici,  non  d'une  profession  ordi- 
naire ,  mais  d'une  profession  de  laquelle  dépend,  jusqu'à  un  certain 
point ,  la  subsistance  publique,  et  dont  l'exercice ,  par  conséquent, 
est  dénature  à  avoir  une  influence  considérable  sur  la  sécuritéet 
sur  le  reposdes  citoyens. — Il  serait  difficile,  dès  lors,  de  refuser  à 
l'autorité  administrative  le  droit  d'empêcher  que  des  Individus 
incapables  de  remplir  les  conditions  imposées,  dans  l'intérêt  d'uno 
bonne  police,  àl'èxerclce  de  la  profession  de  boulanger ,  vinssent 
s'immiscer  dans  cette  profession  au  risque  d'y  porter  le  trouble 
et  de  désorganiser  le  service  de  la  subsistance  publique.  La  per- 
mission municipale  donnée  ensuite  de  la  soumission  faite  par  le 
boulanger  de  se  conformer  aux  mesures  de  police  relatives  à 
l'approvisionnement  de  réserve,  au  nombre  journalier  des  four- 
nées, etc.,  est  le  seul  moyen  ,  peut-être,  d'éviter  ces  inconvé- 
nients, et  cette  permission,  qui  ne  saurait  être  refusée,  à  notre 
avis ,  lorsque  le  boulanger  satisfait  aux  conditions  imposées,  et, 
d'un  autre  côté, qui  émane  d'une  magistrature  issue  elle-même  de 
la  libre  élection  de  la  cilé,  donneVa  rarement  lieu,  nous  le  pen- 
sons, à  des  abus  qui  feraient  regretter  la  liberté  de  l'exercice 
de  la  boulangerie  sans  conditions  préalables. 

Au  reste,  l'ordonnance  du  31  oct.  1827,  Il  faut  le  remarquer, 
à  concilié  autant  que  possible  le  respect  dû  à  la  liberté  de  l'in- 


villede  Montauban,  qui  porte,  art.  15,  que  «  le  préfet,  sur  la  propo- 
sition du  maire ,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  pourra  faire 
les  règlements  locaux ,  nécessaires  à  l'exercice  de  cette  profession.  »  — 
Cette  ordonnance  fut  notifiée  aux  boulangers,  et  l'autorité  reçut  leur  son- 
mission  par  écrit.  —  Le  22  nov.  1833,  arrêté  de  M.  le  maire  de  Montau- 
ban, qui  fixe  le  poids  du  pain  et  en  ordonne  la  marque.  Les  contrevenants 
à  ce  règlement  furent  soumis  par  l'art.  7  a  la  pénalité  des  art.  479  et 
480  c.  pén.,  qui  prononcent  une  amende  de  11  à  15  fr.  et  un  emprison- 
ment  de  trois  à  cinq  jours. —  Plusieurs  boulangers,  ayant  contrevenu  &  ce 
règlement,  ont  été  cités  devant  le  tribunal  de  police.  —  Le  24  déc.  1835, 
jugement  qui ,  sans  s'arrêter  aux  moyens  proposés  par  les  contrevenants, 
les  condamne,  par  application  de  l'art.  471,  n»  15 ,  c  pén.,  à  3  fr.  d'a- 
mende.— Pourvoi  des  boulangers.— ils  prétendaient  que,  d'après  l'ordon- 
nance royale  de  1817,  il  n'était  permis  qu'au  préfet,  autorisé  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  de  faire  les  règlements  relatifs  à  la  profession  de 
boulanger;  qu'ainsi,  le  règlement  du  maire  n'était  pas  légal,  et  qu'il  n'y 
avait  de  peine  applicable  qu'à  un  règlement  légalement  fait.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Sur  le  sixième  moyen ,  tiré  de  la  prétendue  violation  do 
l'ordonnance  royale  du  26  fév.1 817  et  du  deuxième  paragraphe  de  l'art.  46, 
lit.  1,  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791  :— Attendu,  1e  que  l'ordonnance 
précitée  n'a  nullement  restreint  le  droit  que  le  maire  de  la  ville  de  Mon- 
tauban tient  de  l'art.  3,  n»  4,  lit.  11,  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  en 
ce  qui  concerne  la  vente  du  pain;  2*  que  le  pouvoir  de  réglementer  en 
cette  matière  appartient  aux  maires  seuls  ,  depuis  la  promulgation  de  la 
loi  du  17  fév.  1800  (  28  pluv.  an  8),  et  que  leurs  actes,  à  cet  égard,  ne 
doivent  pas  porter  aujourd'hui  le  titre  que  ladite  loi  de  1791  avait  imposé 
à  ceux  des  corps  municipaux  créés  par  la  loi  du  14  déc.  1789  ;— Rejette. 

Du  13  mars  1834.-C.  C.,  ch.  crim.-MM.  de  Battant,  pr.-Rivcs,  rap. 
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duslrie  avec  les  garanties  qu'exigeait  ici  l'ordre  publie.  Elle  ne 
laisse  pas  les  boulangers  désarmés  devant  le  mauvais  vouloir  ou 
la  partialité  de  l'autorité  locale;  elle  déclare  que,  «dans  le  cas  de 
refus  d'une  permission,  le  boulanger  aura  recours  de  la  déci- 
sion du  maire  à  l'autorité  supérieure,  conformément  aux  lois.  » 
—  Enfin,  elle  rend  nommage  au  principe  de  libre  concurrence 
en  disposant  formellement  que  dans  aucun  cas,  et  sous  aucun  pré- 
texte ,  le  nombre  des  boulangers  ne  pourra  être  limité.  Elle  n'a 
donc  établi  en  réalité  qu'une  mesure  de  police  par  laquelle  elle 
accorde  à  l'autorité  municipale  un  pouvoir  fort  étendu ,  il  est 
vrai ,  mais  dont  la  limite  est  Bxée  et  l'abus  facile  à  repousser. 

Le  principe  essentiel  de  cette  ordonnance  sur  ce  premier  point 
a  été  consacré  par  la  cour  de  cassation ,  qui  a  Jugé  que  l'exercice 
de  la  profession  de  boulanger  peut  être  astreint  à  une  permission  de 
l'autorité  municipale  (Cr.  cass.,  30  mai  1 834)  (1  ),  et  que  l'individu 
prévenu  d'avoir  exercé  la  profession  de  boulanger  sans  cette  per- 
mission dans  une  ville  où  elle  était  nécessaire,  aux  termes  d'un 
décret  impérial,  ne  peut  être  renvoyé  des  poursuites  sous  le 
prétexte  que  cette  contravention  ne  serait  pas  légalement  punis- 
sable (déc.  6  nov.  1813,  art.  47 ;  c.  pén.,  art.  471,  n°  13;  Cr. 
cass.,  13nov.  1834  (2);  Conf.  Cr.  cass.,  9  nov.  1830;  Ch.  réun. 
cass.,  16  juiU.1840,  aff. Dumas,  V.n"  22).— Dans  l'espèce  de  l'ar- 
rêt du  30  mai  1834,  la  permission  du  maire  avait  été  déclarée 
exigible  par  un  décret  du  12  fév.  1814,  portant  règlement  pour 
l'exercice  de  la  profession  de  boulanger  dans  la  ville  d'Arles. 

Toutefois,  nous  remarquerons  ici  que  le  maire  ae  pourrait, 
sans  porter  atteinte  à  la  liberté  de  l'industrie ,  refuser  l'autorisa- 
tion qu'en  se  fondant  sur  les  motifs  les  plus  graves ,  tels  qu'une 
immoralité  ou  une  improbité  notoires ,  ou  l'impossibilité  par  le 
postulant  de  se  procurer  l'approvislonement  de  réserve  exigé 
par  les  règlements ,  l'insuffisance  des  connaissances  nécessaires 
pour  exercer  la  profession ,  et  que  dans  tous  les  cas  le  principe 
de  la  liberté  de  l'industrie  ne  permettrait  ni  à  l'autorité  adminis- 
trative supérieure  ni  à  l'autorité  municipale  de  limiter  le- nombre 
des  boulangers. 

Il  convient ,  au  reste ,  de  répéter  ici  qu'en  cette  matière  déli- 
cate ,  l'autorité  municipale  ou  administrative  doit  bien  prendre 
garde  de  ne  pas  faire  revivre,  dans  un  intérêt  mal  entendu 
d'ordre  public,  des  dispositions  réglementaires  surannées  ou 
contraires  à  l'esprit  de  nos  lois  nouvelles ,  dispositions  qui  vien- 
draient se  briser,  ou  devant  l'interprétation  du  pouvoir  admi- 

(1  )  ( Min.  pub.  C.  Félix.  )  —  La  cooa ;  —  Va  les  art.  1 ,  2  et  4  du  rè- 
glement municipal  de  la  ville  d'Arias  sur  l'exercice  de  la  profession  de 
boulanger  dans  celte  Tille,  et  l'art.  1  du  décret  du  12  fév.  1814;  — 
Attends  qu'il  était  établi ,  par  un  procès-verbal  régulier  et  non  contesté , 
en  date  du  31  mars  1834  ,  qu'Antoinette  Drujon  ,  femme  Félix,  vendait 

fmbliquement  du  pain  dans  la  ville  d'Arles,  sans  être  autorisée  à  exercer 
a  profession  de  boulanger  dans  cette  ville;  que  ce  fait  constituait  une 
contravention  à  l'art.  2  du  règlement  municipal  précité;  — Que  l'art.  4 
de  ce  même  règlement  défend  aux  vendeurs  de  painsconnus  dans  la  même 
ville  sous  le  nom  de  manganiiru,  de  continuer  ce  débit,  et  interdit  aux 
boulangers  de  la  ville  de  faire  vendre  leur  pain  par  des  revendeurs  ;  — 
Qu'ainsi ,  en  excusant  un  fait  de  contravention  judiciairement  reconnu , 
par  un  autre  fait  qui  constituait  une  contravention  différente,  mais  égale- 
ment certaine  ,  et  en  refusant,  sur  ce  motif,  d'appliquer  au  fait  poursuivi 
la  peine  voulue  par  la  loi,  le  jugement  attaqué  a  excédé  les  pouvoirs  du 
tribunal  et  violé  l'art.  471,  §  15  c.  pén.;  —  Casse. 
Du  30  mai  1 834-C.  C,  cb.  crim.-MM.  de  Bas  lard ,  pr.-Fréteau,  rap. 
(2)  (Min.  pub.  C.  Poulat.)— La  cooa  (ap.  déiib.  ench.ducons.);—  V> 
l'art.  7  L.  2-17  mars  1791,  qui  n'accorde  la  liberté  des  professions 
et  industries  qu'à  la  charge  de  se  conformer  aux  règlements  de  police  qui 
sont  ou  pourront  tire  faits  ;  l'art.  1  du  décret  do  6  nov.  1813,  contenant 
règlement  sur  l'exercice  de  la  profession  de  boulanger  dans  la  ville  de 
Lyon ,  lequel  article  porte  :  «A  l'avenir,  nul  ne  pourra  exercer  dans  no- 
tre bonne  ville  de  Lyon  la  profession  de  boulanger,  sans  une  permission 
spéciale  du  maire...  ;  »  l'art.  1  de  l'ordonnance  du  maire  de  Lyon,  re- 
lative à  la  police  de  la  boulangerie ,  en  date  du  22  octobre  1822  ;  —  En- 
semble l'art.  471,  n«  15  c.  pén.;  —  Et  altenda  qu'il  est  constant,  dans 
l'espèce ,  que  Poulat  a  exercé  la  profession  de  boulanger  sans  avoir  obtenu 
4  cet  effet  la  permission  spéciale  du  maire  ;  —  Que  ce  fait  coislilue  une 
contravention  manifeste  au  décret  ainsi  qu'à  l'ordonnance  de  police  pré- 
cités ;  d'où  il  suit  qu'en  s'abstenanl  de  la  réprimer  et  eu  relaxant  le  pré- 
venu ,  par  le  motif  qu'elle  ne  serait  pas  légalement  punissable,  te  juge- 
ment dénoncé  a  expressément  violé  les  dispositions  ci-dessus  visées  ;  — 
En  conséquence ,  casse  et  annule  »  etc. 
Du  13  nov.  1834.-C.  C»  cb.  erim.-MM.  Rives,  rap.-Tarbé,  av.  gén. 


E 


nistratif  lui-même,  ou  devant  celle  de  l'autorité  judiciaire.  — 
va  Boucherie,  n°»  12  et  suiv.,  111  et  sutr. 

14.  Les  boulangers  de  plusieurs  des  principales  villes  de 
France  ont  adressé  des  pétitions ,  soft  anx  chambres ,  soit  an 
ministre  du  commerce ,  dans  lesquelles  ils  se  plaignaient  de  la 
concurrence  fâcheuse  qui  résulte  du  trop  grand  nombre  de  bou- 
langers établis,  et  de  la  vente  du  pain  sur  les  marchés  par  la 
boulangerie  foraine.  —  Ils  se  plaignaient  aussi  de  P inexactitude 
des  bases  adoptées  pour  la  tue  du  par». — Pour  obvier  à  ces  in- 
convénients, les  pétitionnaires  ont  proposé  :  !•  la  révision  des  élé- 
ments constitutifs  de  la  taxe  du  pain  ;  2*  la  limitation  du  nombre 
des  boulangers  dans  chaque  ville  ;  3°  la  suppression  compléta  de 
la  boulangerie  foraine.  —  Les  questions  soulevées  par  ces  péti- 
tions ont  une  hante  importance.  Il  est  vrai  que  les  boulan- 
gers ont  eu  à  supporter  quelques  inconvénients  par  suite  de  fétat 
actuel  des  choses ,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que 
d'autres  intérêts  plus  grands  encore  que  les  leurs  sont  mis  ici 
en  cause.  Ces  intérêts,  en  effet,  sont  ceux  de  ta  population  toute 
entière. — Les  réformes  réclamées  soit  par  les  boulangers,  soit 
par  les  consommateurs,  en  pareille  matière,  soulèvent  toujours  de 
hautes  questions  d'économie  politique  fiées  essentiellement  à  la. 
tranquillité  publique,  et  dont  la  solution  dès  lors  découle  néces- 
sairement de  la  raison  d'État.  Nous  pensons  donc  quels  réforme 
reclamée  par  les  boulangers  serait  difficilement  accueillie,  attendu 
qu'elle  serait  contraire  an  principe  fondamental  de  notre  organi- 
sation industrielle.  Dans  tous  les  cas,  être  devrait  être  l'objet, 
d'un  examen  approfondi  de  la  part  du  législateur. —  En  ce  qui 
concerne  les  objections  qui  ont  été  faites  an  système  actuel  de 
la  taxe,V.»n/rd,n«54. 

15.  Lorsque  le  maire  refuse  une  autorisation  demandée,  ou 
bien  lorsque  les  autres  boulangers  veulent  se  pourvoir  contre  une 
autorisation  accordée  à  l'un  d'eux,  à  quelle  autorité  devra-t- 
on déférer  la  décision  du  maire?— Une  pareille  décision  étant 
un  acte  d'administration  et  n'ayant  pas  le  caractère  contentieux, 
il  nous  parait  certain  que  la  réformation  n'en  pourrait  élre  de- 
mandée qu'à  l'autorité  supérieure  administrative,  suivant  fa  voie 
hiérarchique,  et,  dans  ce  cas,  la  décision  de  l'autorité  supé- 
rieure administrative  eUe-même  serait  également  un  acte  pure- 
raente  administratif,  qui  ne  pourrait  élre  attaqué  non  plus  par  la 
voie  contentieuse.  C'est  ce  qui  aété,  du  reste,  décidé  formellement 
par  le  conseil  d'État  (ord.  cons.  d*Ét.,  1 7  mars  1835  )  (3). 


(3)  Stpfct  .•  —  (Boulangers  de  Lyon  C.  Detroya.)  —  Ea  1832,  le  i 
Detroya  demanda  au  maire  de  Lyon  la  permission  de  s'établir  boulanger. 
Le  maire  prit  un  arrêté  par  lequel  il  soumit  le  postulant  à  plusieurs 
conditions  imposées  par  le  décret  du  6  nov.  1813,  et  notamment  à  ne 
■'preuve  de  fabrication  en  présence  de  deux  experts  dont  l'un  était  choisi 
par  le  syndicat  des  boulangers.  Ces  épreuves  eurent  lieu ,  mais  sans  ré- 
sultat ,  par  suite  de  la  mauvaise  volonté  des  syndics.  Detroya  dénonça  cal 
état  de  choses  au  ministre  des  travaux  publics  et  du  commerce.  Lelt  ect- 

1832,  le  ministre  m  une  réponse  au  préfet  dans  laquelle  il  dit:  ■  Je  re- 
grette que  M.  le  maire  n'ait  pas  fait  intervenu  l'attribution  qui  loi  est 
donnée  en  cette  circonstance ,  pour  faire  cesser  des  oppositions  qui  rap- 
pellent les  droits  des  anciennes  corporations  ;  je  ne  pais  tolérer  un  eut  do 
choses  si  contraire  aux  principes  de  la  liberté  individuelle,  et  je  vous  eu- 
gage  à  faire  délivrer  au  sieur  Délroya  la  permission  qu'il  demande  ,  si  , 
d'ailleurs ,  il  a  satisfait  aux  conditions  de  l'approvisionnement  de  réserve.  » 

Les  syndics  des  boulangers  observèrent,  en  réponse  à  cette  lettre ,  que 
leur  résistance  était  fondée  sur  les  dispositions  du  décret  de  1813,  dont 
ils  demandaient  la  complète  exécnlion.  —  Le  préfet  ayant  communiqué 
celte  réponse  au  ministre,  ce  dernier  lui  adressa,  à  la  date  du  19  janr. 

1833,  une  nouvelle  lettre  dans  laquelle  il  déclare  que  les  dispositions  de 
décret  ne  sont  pas  toutes  licites  et  qu'il  en  est  plusieurs ,  notamment  celles 
concernant  l'apprentissage  et  la  connaissance  des  bons  procédés  de  Tan, 
qui  sont  incompatibles  avec  les  progrès  de  l'industrie  et  les  principes  de 
liberté  proclamés  par  la  charte  de  1830.  En  conséquence  de  cette  décla- 
ration du  ministre ,  le  maire  accorda  aa  sieur  Déiroya  Paatorisalioa  qu'a 
avait  demandée.  —  Nouveau  recours  auprès  du  ministre  par  les  syndics, 
qui  demandent  que  le  décret  de  1813  soit  soumis  au  pouvoir  WÏgislatif 
pour  subir  les  réformes  nécessaires ,  attendu  qu'il  ae  peut  être  rapporte 

3 ne  par  une  loi.  En  conséquence ,  ils  concluaient  :  1*  à  ce  que ,  en  atten- 
ant la  loi  nouvelle,  il  ne  soit  accordé  aucune  nouvelle  permission  ;  *»  à 
ce  que  la  réserve  en  farines  exigée  par  ledit  décret  soit  abolie.  —  28  wpt, 
1833,  nouvelle  décision,  qui  rejette  ces  réclamations  comme  mal  fondées. 
—Recours  au  conseil  d'Etat  par  ces  syndics,  fondé  :  Ie  sur  ce  que  le  mi- 
nistre avait  excédé  ses  pouvoirs,  attendu  qu'un  décret  ne  peut  être  aboli  ou 
modifié  dans  ses  dispositions  quepar  use  loi;  SPsuree  qie  le  décret*  Ml  J 
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14.  La  décision  devrait  être  différente,  à  notre  avis ,  dans  le 
eas  où  on  boulanger  ou  tous  les  boulangers  d'une  ville  se  pour- 
voiraient ,  non  pas  contre  un  refus  d'autorisation  tait  par  l'auto- 
rité municipale ,  mais  contre  la  légalité  de  la  disposition  d'une 
ordonnance  exigeant  l'autorisation  préalable.  Alors  ils  pourraient 
agir  par  la  vole  contentieuse,  en  se  fondant  sur  l'illégalité  de 
l'ordonnance,  par  requête  au  roi  en  son  conseil  d'État  — 
V.v°  Compétence  administrative. 

19.  Le  droit  d'exercer  la  profession  de  boulanger  dans  une 
ville,  régularisé  par  la  permission  municipale,  est  évidemment 
personnel  à  celui  qui  a  obtenu  l'autorisation,  et  est  distinct  de 
l'achalandage  attaché  a  la  maison  dans  laquelle  le  boulanger  fait 
son  commerce.  Par  conséquent  l'autorisation  ne  peut  se  trans- 
mettre, mais  l'achalandage  peut  être  l'objet  d'une  cession, 
sauf  l'obtention  ultérieure  de  l'autorisation  administrative.  — 
Jugé  par  suite,  avec  raison,  qut  le  boulanger  qui  loue  la  maison 
dans  laquelle  11  faisait  son  état,  et  qui  la  loue  pour  le  même 
usage ,  n'est  pas  par  cela  même  censé  investir  son  locataire  de 
son  titre  de  boulanger  ;  il  ne  fait  au  contraire  que  lui  céder  mo- 
mentanément  les  droits  utiles  qui  y  sont  attachés  (Caen,  6  fév. 
1828)  (1). 

«8.  L'autorisation  municipale  relative  à  l'établissement 
des  boulangers ,  ayant  pour  objet  non-seulement  de  s'assurer 
qu'ils  possèdent  les  garanties  nécessaires  à  l'exercice  de  cette 
profession,  mais  encore  de  réglementer  la  concurrence  qu'ils 
peuvent  se  faire  entre  eux,  il  en  résulte  que  cette  autorisation 
doit  être  considérée  comme'  limitative ,  c'est-à-dire  qu'elle  ne 
donne  le  droit  d'exercer  la  profession  de  boulanger  et  de  vendre 
du  pain  que  dans  l'établissement  spécialement  désigné  par  elle. 
Si  une  autorisation  impliquait  la  faculté ,  pour  un  boulanger ,  de 
créer  plusieurs  établissements  dans  la  même  ville ,  il  en  résulte- 
rait que  l'autorité  ne  pourrait  jamais  maintenir  dans  l'approvi- 


n'a  rien  d'inconciliable  arec  une  liberté  sagement  réglée  ;  que  s'il  est  con- 
traire à  la  charte  et  à  la  liberté  industrielle ,  il  doit  être  aboli  en  entier , 
mais  qu'il  ne  saurait  être  permis  a  l'autorité  de  le  scinder  dans  l'applica- 
tion. —  Détroya  répondait  que  le  pourvoi  était  non  recevable  parce  que  la 
difficulté  n'était  pas  contentieuse ,  le  ministre  avant  agi  ici  comme  admi- 
nistrateur. Au  fond ,  il  prétendait  que  le  décret  de  1815  était  illégal  et  nul 
comme  contraire  a  la  liberté  de  l'industrie  proclamée  par  la  loi  de  1791. 

Lodis-Pbiuppb,  etc.;  —  Vu  les  lois  du  24  août  1790,  du  88  juill. 
4791  ;  —  Vu  le  décret  impérial  du  6  nov.  1813;  —  En  ce  qui  touche 
l'autorisation  accordée  an  sieur  Détroya  d'exercer  h  Lyon  la  profession  de 
boulanger  :  —  Considérant  que  l'autorisation  dont  il  s'agit  a  été  ac- 
cordée par  arrêté  du  maire  de  ladite  ville ,  du  15  mars  1833,  rendu  en 
conséquence  d'une  décision  de  notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  du  1 9  janv.  précédent ,  et  dans  les  limites  des  pouvoirs  attribués 
a  l'administration  par  le  décret  du  6  nov.  1813;  —  Et  qu'ainsi,  les  re- 
quérants sont  non  recevables  à  se  pourvoir  par  la  voie  contentieuse  contre 
I  arrêté  sus-énoncé;  —  En  ce  qui  touche  la  décision  du  86  oct.  1833, 
par  laquelle  notre  ministre  du  commerce  refuse ,  1°  d'admettre  la  de- 
mande des  boulangers  tendante  à  ce  que,  jusqu'à  la  publication  d'une  loi 
nouvelle,  il  ne  soit  accordé  a  aucun  nouveau  boulanger  permission  de 
s'établir  dans  la  ville  de  Lyon  ;  3°  de  déclarer  abolie  la  réserve  en  farines 
exigée  par  ie  décret  sus-daté;  —  Considérant  que  celte  décision  est  nn 
acte  purement  administratif,  qui  ne  peut  également  nous  être  déféré  par 
la  voie  contentieuse.  —  Art.  1.  La  requête  des  syndic  et  adjoints  des 
boulangers  de  Lyon  est  rejetée.— 3.  Les  requérants  sont  condamnés  aux 
dépens. 

Ou  17  mars  1835.-Ord.cons.  d'ÉU-MM.  Robillard,rap. -Boulay.com. 

(1)  (Élie  C.  Élie.  )  —  La  coca;  —  Considérant  qu'il  faut  distinguer, 
dans  le  fonds  de  l'état  de  boulangerqoi  appartenait  à  Élie  père,  l'avantage 
résultant  de  l'achalandage  de  sa  boutique  et  le  titre  en  vertu  duquel  il 
avait  le  droit  d'exercer  sa  profession  ;  que,  quant  à  l'achalandage,  il  est 
évident  que  le  prix  en  a  été  compris  dans  le  bail  consenti  au  profit  de 
Jean-Baptiste  Élie  ,  et  dans  l'évaluation  donnée  à  la  maison  de  Saint- 
Pierre  qui  fait  partie  de  son  lot ,  parce  que  l'on  a  nécessairement  pris  en 
considération ,  dans  ces  actes,  la  position  avantageuse  de  ladite  maison, 
et  le  bénéfice  qui  devait  résulter,  pour  son  possesseur,  de  la  longue  habi- 
tude qui  y  attachait  une  nombreuse  pratique;  mais  que ,  quant  au  titre 
de  boulanger,  c'est-à-dire  au  droit  d'exercer  celte  profession,  Élie  père  ne 
•'en  était  pas  dessaisi,  puisque,  d'une  part,  n'ayant  pas  recouru  à  l'auto- 
rité publique  pour  le  faire  passer  sur  la  têtede  son  fils,  c'était  toujours  lui 
qui  en  était  demeuré  le  titulaire;  et  que,  d'autre  part,  s'il  est  vrai  de  dire 
qu'il  avait  été  conféré  a  Jean-Baptiste  Élie,  par  le  bail  qu'il  lui  avait  été 
passé,  la  jouissance  des  droits  utiles  attachés  au  titre  dont  il  restait  in- 
vesti, celte  concession  était  naturellement  limitée  par  la  durée  du  bail, 
qui  pouvait  même  être  abrégée,  en  vertu  du  pouvoir  que  s'était  réserré 


sionuement  (ht  pain  le  sage  équilibre  exigé  par  l'ordre  public. 
En  second  lien ,  il  est  de  principe  que  les  dispositions  restric- 
tives, telles  que  celles  sur  lesquelles  se  fonde  la  nécessité  de 
l'autorisation,  sent  de  droit  étroit  et  ne  peuvent  être  étendues, 
par  Induction ,  à  des  cas  qu'elles  n'ont  pas  spécialement  prévus. 

Nous  regardons ,  dès  lors,  comme  parfaitement  fondée  la  doc- 
trine de  l'arrêt  qui  a  jugé  que,  dans  le  cas  où  l'arrêté  municipal 
exige  que  le  maire  désigne  dans  son  autorisation  le  quartier  où 
le  boulanger  devra  exercer  sa  profession ,  nn  boulanger  autorisé 
pour  un  quartier  ne  peut  former  un  second  établissement  dans 
un  autre  quartier,  sans  une  seconde  autorisation  (Crim.  cass., 
16  av.  1841)  (3). 

19.  Il  nous  parait  hors  de  doute ,  dans  tous  les  cas,  que  si 
l'autorité  municipale  s'abstenait  d'imposer  l'obligation  de  la  per- 
mission à  ceux  qui  veulent  s'établir  boulangers,  elle  aurait  tou- 
jours la  droit  d'exiger  d'eux,  avant  leur  entrée  en  exercice, 
une  déclaration  préalable  de  l'Intention  où  ils  sont  d'exercer  la 
profession  de  boulanger  et  de  se  soumettre  aux  règlements  muni- 
cipaux relatifs  à  cette  profession.  Cette  déclaration  pourrait  même 
être  exigée  dans  le  cas  où  la  permission  aurait  été  préalablement 
nécessaire. 

SO.  Les  boulangers  pourraient-ils,  avec  leur  profession ,  en 
cumuler  une  autre,  telleque  celle  d'aubergiste,  decabaretier,  etc. 
— L'affirmative  ne  nous  parait  pas  douteuse,  elle  se  justifie  par  des 
raisons  identiques  à  celles  qui  sont  exposées  v«  Boucherie,  n*  76,  e  t 
que  nous  ne  répéterons  pas  ici.  En  conséquence ,  nous  regardons 
comme  fort  contestable  la  doctrine  de  l'arrêt  qui  a  déclaré  obli- 
gatoire un  arrêté  municipal  rappelant  à  l'observation  d'un  arrêt 
de  parlement,  lequel  prohibait  le  eumul  des  professions  de  bou- 
langer et  de  fourgonnler,  c'est-à-dire  qui  défendait  aux  maîtres 
boulangers  de  cuire  le  pain  préparé  par  les  particuliers  (Cr.rej., 
1»  av.  1836)  (3). 

Élie  père,  de  reprendre ,  en  avertissant  certain  temps  d'avance,  la  dispo- 
sition et  l'usage  de  sa  boutique;  d'où  il  suit  qu'à  la  mort  dudit  Élie  père, 
il  était  encore  saisi  du  titre  de  boulanger  ;  que  ce  titre ,  par  conséquent, 
fait  partie  de  sa  succession ,  sans  que  l'on  puisse  objecter  le  jugement  du 
26  juilL  1824 ,  qui ,  n'ayant  qu'un  caractère  simplement  interlocutoire  , 
n'aurait  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée,  quelque  conséquence  qu'on  en 
voulût  tirer;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'ordonner  qu'il  sera  procédé  à  la  li- 
citation  dudit  titre  de  boulanger,  réduit  au  droit  d'exercer  ladite  profes- 
sion, et  abstraction  faite  de  l'achalandage  ;  —  Réforme  le  jugement  du 
tribunal  civil  de  Caen,  etc. 
Du  6  fév.  1828.-C.  de  Caen,  1™  ch.-M.  Dupont-Longrais,  pr. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Jean.)  —  La  coon  ;  —  Vu  les  art.  1  et  3  du  décret 
du  3  déc.  1813,  dont  le  premier  interdit  la  profession  de  boulanger,  dans 
la  ville  d'Avignon,  à  tous  ceux  qui  n'y  sont  pas  autorisés  par  le  maire, 
et  dont  le  second  porte  :  «  La  permission  délivrée  par  le  maire  énoncera 
le  quartier  dans  lequel  chaque  boulanger  devra  exercer  sa  profession  ;  » 
—  Vu  aussi  l'art.  471,  n*  13,  c.  pén.  ;  —  Attendu  que,  si  ce  dernier  ar- 
ticle ne  défend  pas  à  un  boulanger  d'avoir  dans  la  même  ville  plusieurs 
établissements  pour  la  fabrication  et  la  vente  du  pain,  il  exige  que,  pour 
chacun  de  ces  établissements ,  il  obtienne  l'autorisation  du  maire  ;  —  Qu'il 
est  reconnu,  en  fait,  par  le  jugement  attaqué,  que  le  sieur  Jean ,  boulan- 
ger, autorisé  à  exercer  sa  profession  dans  la  rue  de  la  Carreterie ,  a  une 
seconde  boutique ,  pour  la  vente  du  pain ,  dans  la  rue  du  Vieux-Setier, 
sans  y  être  autorisé  par  le  maire  ;  —  Que  cependant  le  tribunal  de  police 
l'a  renvoyé  des  poursuites  dirigées  contre  lui ,  sur  le  motif  qu'il  lui  suffi- 
sait, pour  satisfaire  à  la  disposition  du  décret,  de  tenir  approvisionné  le 
quartier  indiqué  dans  sa  permission  ;  —  Qu'en  jugeant  ainsi ,  ce  tribunal 
a  faussement  interprété ,  et,  par  suite,  violé  l'art.  3  du  décret  du  3  déc. 
1813  ainsi  que  l'art.  471,  n"  15,  c.  pén.  ;  —  Casse. 

Du  16  avril  1841.-C.  C.,ch.crim.-MM.  de  Bastard ,  pr.-Vincens Saint- 
Laurent  ,  rap. 

(3)  Eftet:  —  (Cugis  C.  min.  pub.)  —  Cugis  et  plusieurs  antres  bou- 
langers de  la  ville  d'Aix  furent  traduits  devant  le  tribunal  de  police  de 
cette  ville,  parce  qu'il  avait  été  trouvé  dans  leur  four  du  pain  dit  rationne, 
ou  pain  de  ratière ,  ou  autrement  pain  préparé  par  les  particuliers.— Cugis 
a  répondu  que  rien  ne  iui  défendait  de  cuire  ainsi  le  pain  des  particuliers, 
surtout  lorsqu'il  avait  besoin  de  faire  ces  bénéfices  pour  vivre.  —  Cepen- 
dant ii  fut  condamné  a  7  fr.  d'amende,  par  le  tribunal  de  simple  police 
d'Aix ,  pour  contravention  à  l'arrêt  de  1777,  qui  défend  aux  maîtres  bou- 
langers et  maîtres  fourgonniers  d'exercer  cumulativemcnt  les  deux  mé- 
tiers. —  Sur  l'appel,  le  tribunal  correctionnel  d'Aix,  par  jugement  du 
13  janv.  1830,  le  condamna  à  3  fr.  d'amende.  —  Pourvoi  de  Cugis  pour 
fausse  application  des  lois  des  24  août  1790  et  22  juillet  1791  ;  et,  par 
suite,  de  l'art.  606  c  3  brum.  an  4;  il  a  soutenu  que  l'arrêt  du  parle- 
ment d'Aix  avait  perdu  sa  force  par  la  publication  des  lois  qui  ont  déclaré 
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•1.  D'après  les  termes  des  diverses  ordonnances  spéciales 
sur  le  commerce  de  la  boulangerie,  chaque  boulanger  doit  se 
soumettre  à  avoir  constamment,  dans  son  magasin,  un  approvi- 
sionnement suffisant  pour  pourvoir  à  la  consommation  journa- 
lière pendant  un  mois  au  moins. — V.  Tord,  du  31  oct.  1827  pré- 
citée, art.  2, 3  et  sut  v. 

Dans  chaque  localité,  la  quantité  de  cet  approvisionnement 
est  fixée  eu  égard  aux  besoins  présumés  de  la  consommation 
habituelle ,  au  nombre  des  boulangers  et  à  la  classe  dans  la- 
quelle chacun  d'eux  est  rangé ,  et  le  maire  et  les  syndics  des 
boulangers  veillent  àceque  le  règlement  local,  sur  ce  point,  soit 
scrupuleusement  observé  (ord.  31  oct.  1827,  art.  8  elsuiv.). 

3t.  Suivant  l'ordonnance  précitée,  art.  10,  11 , 12  et  13, 
nul  boulanger  ne  pourra  restreindre,  sans  y  avoir  été  autorisé 
par  le  maire,  le  nombre  des  fournées  auxquelles  il  sera  obligé 
selon  sa  classe,  ni  se  dispenser  d'être  approvisionné  aussi  selon 
sa  classe,  ni  quitter  son  établissement  avant  six  mois  écoulés  de- 
puis la  déclaration  qu'il  en  aura  faite  au  maire.  —  Les  art.  12  et 
13  punissent  les  boulangers  qui  auraient  contrevenu  à  ces  pres- 
criptions, soit  de  l'interdiction  temporaire  ou  définitive,  soit  de 
la  saisie  de  leur  approvisionnement ,  sans  préjudice  de  l'applica- 
tion des  peines  de  contravention  portées  par  les  lois.  Ces 
dispositions,  qui  ont  été  acceptées  comme  règles,  sans  commen- 
taire, par  M.  Bost  (Traité  de  l'organisation  municipale,  t.  1, 
p.  332),  nécessitent  plusieurs  observations. 

L'autorité  municipale,  ayant  le  droit  d'assurer  le  service  régu- 
lier de  la  fabrication  du  pain,  et  de  régler  l'exercice  de  la  bou- 
langerie, fait  certainement  un  acte  légal  en  ordonnant  qu'aucun 


la  liberté  des  professions  ;  qoe ,  dès  lors,  on  ne  pouvait  le  punir  pour  in- 
fraction a  ses  dispositions.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu,  1°  l'art.  3,  g  4,  lit.  11,  de  la  loi  des  16-24  août 
1790  sur  l'organisation  judiciaire;  —  2°  Les  art.  30  et  46,  lit.  1,  do  la 
loi  des  19-22  juillet  1791 ,  relative  à  l'organisation  de  la  police  municipale 
et  correctionnelle  ;  —  3°  L'art.  7  de  la  loi  des  2-17  mars  1791 ,  portant 
suppression  de  tontes  les  maîtrises  et  jurandes;  —  4*  L'arrêt  du  parle- 
ment d'Ail ,  du  17  juin  1777  ;  —  5*  L'art.  1  de  l'ordonnance  de  police 
pour  la  ville  d'Aix ,  du  14  thenn.  an  12,  et  l'instruction  municipale  du 
4  fév.  1815,  contenant  règlement  de  police  pour  les  boulangers  de  la  même 
ville  ;  —  6°  Les  art.  600  et  606  c.  3  brum.  an  4  ;  —  7°  Et  l'art.  420  c. 
inst.  crim.  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de  cassation  :  —  Attendu  que  l'or- 
donnance de  police  précitée,  du  3  août  1804  (14  tberm.  an  12),  a  été  lé- 
galement rendue  en  vertu  de  l'art.  3,  g  4,  lit.  11,  de  la  loi  des  16-24  aoOt 
1790,  et  des  art.  50  et  46 ,  lit.  1,  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791  sus- 
mentionnées ;  —  Que  le  demandeur,  dans  le  four  duquel  un  procès-verbal 
régulier  constate  qu'il  avait  été  trouvé  du  pain  dit  de  ratière,  a  contrevenu 
i  Part.  1  de  cette  ordonnance ,  et  que  le  jugement  attaqué  lui  a  fait  uoe 
juste  application  de  la  loi  pénale; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  qne  l'art.  7  de  la  loi  ci-des- 
sus citée,  des  2-17  mars  1791,  n'accorde  à  «  tonte  personne  la  liberté 
de  faire  tel  négoce  on  d'exercer  telle  profession ,  art  on  métier  qu'elle 
trouvera  bon ,  qu'à  la  charge  de  se  conformer  aux  règlements  de  police 
qui  sont  ou  pourront  être  faits  ;  que  cette  loi  a  donc  formellement  maintenu 
la  disposition  de  l'arrêt  du  parlement  d'Aix ,  du  17  juin  1777,  qui  «  a  fait 
et  fait  inhibitions  et  défenses,  tant  anx  maîtres  boulangers  qu'aux  maîtres 
fourgonniers,  d'exercer  cumnlativement,  et  tout  à  la  fois,  les  deux  mé- 
tiers ,  sauf  à  eux  d'opter  pour  l'un  on  pour  l'autre  métier,  toutes  les  fois 
qu'ils  le  trouveront  bon ,  en  faisant  néanmoins  par  eux  leur  déclaration  au 
greffe  de  police  ;  »  —  Attendu  que  l'autorité  municipale  de  la  ville  d'Aix, 
qui  aurait  pu  porter  la  même  défense ,  en  vertu  de  l'art.  3 ,  g  4 ,  lit.  1 1 , 
de  la  loi  des  16-24  août  1790  et  de  l'art.  46,  lit.  1,  de  la  loi  des  19-22 
juillet  1791,  a  eu  le  droit,  a  plus,  forte  raison  ,  de  rappeler  a  l'observa- 
tion dudil  arrêt  et  de  la  prescrire  à  ceux  qu'il  concerne;  —  Attendu,  en 
fait,  qne  le  demandeur  y  a  contrevenu,  et  qu'en  ne  s'y  conformant  point, 
il  avait  encouru  la  peine  qui  lui  est  infligée  ;  —  Rejette. 

Du  1"  avril  1830.-C.  C,  eh.  crim. -MM.  de  Bastard ,  pr.-Rives  ,  rap. 

(1)  Etpict: — (Senei-Ange et  Joussaud.)—  L'ordonnance  du  11  juill. 
1814  dispose  qne ,  faute  par  les  boulangers  de  remplir  la  condition  d'ap- 
provisionnement à  laquelle  elle  les  soumet,  il  sera  procédé  contre  les  con- 
trevenants par  le  maire  qui ,  suivant  les  circonstances ,  pourra  prononcer 
une  interdiction  momentanée  ou  absolue  de  leur  profession ,  sauf  leur  re- 
cours au  préfet  et  au  ministre  de  l'intérieur.  —  En  1836,  Senei-Ange  et 
la  veuve  Joussaud ,  boulangers  k  Toulon ,  sont  traduits  devant  le  tribunal 
de  simple  police,  comme  contrevenants  a  l'ordonnance,  et  pour  se  voir 
condamner  à  l'amende  prononcée  par  l'art.  471 ,  n"  15,  c.  pén.,  contre  ceux 
qui  contreviennent  aux  règlements  administratifs.  —  Le  tribunal,  se  fon- 
dant snr  l'ordonnance  citée ,  renvoie  les  prévenus  devant  le  maire.  —  Ce- 
lui-ci, a  son  tour,  pense  qu'ils  ne  sont  passibles  qne  des  peines  de  simple 


boulanger,  à  moins  d'y  être  autorisé,  ne  pourra ,  sous  petne  de 
contravention  municipale,  restreindre  son  approvisionnement  m 
le  nombre  des  fournées  auxquelles  11  est  tenu ,  suivant  sa  classe. 

Hais  un  arrêté  municipal,  ou  même  une  ordonnance  royale 
rendue  dans  la  forme  de  règlement  d'administration  publique, 
peuvent-ils  valablementdéclarer,  ainsi  quelefontordinairement  les 
règlements  locaux, que  le  boulangercoupabled'uneeontraveotlon 
de  cette  espèce  sera  traduit  devant  le  maire  autorisé  à  prononcer 
contre  lui  par  voie  administrative  l'interdiction  momentanée  ou  ab- 
solue de  l'exercice  de  sa  profession? — L'affirmative  a  été  décidée 
explicitement  par  un  grand  nombre  de  documents  de  jurisprudence 
ci  v  ile  et  administrative  que  nous  allons  mentionner  suivant  l'ordre 
de  leurs  dates.  Ainsi ,  en  ce  sens,  il  a  été  Jugé  1  •  qu'un  pareil  règle- 
ment est  légal  (Cr.  cass.,  12  sept.  1829,  aff.  Benoit,  V.  Liberté  de 
l'industrie).  Jugé  de  même  (mais  implicitement)  (Cr.  cass., 
4  août  1837,  aff.  Messager,  V.  n4  23).  —  ...2*  Que  l'ordon- 
nance royale  qui  prescrit,  entre  autres  mesures,  un  appro- 
visionnement aux  boulangers  et  autorise  le  maire,  en  cas 
d'infraction,  à  prononcer  contre  eux  administrativement  l'inter- 
diction absolue  ou  momentanée  de  leur  profession,  doit  recevoir 
son  exécution  tant  qu'elle  n'a  été  rapportée  par  aucune  loi  ni  or- 
donnance postérieures  (ord.  cons.  d'Etat,  14  déc.  1837)  (l).  — 
...  3*  Que  l'interdiction  de  la  profession  de  boulanger,  pro- 
noncée par  arrêté  municipal  et  confirmée  par  arrêté  préfectoral, 
pour  défaut  de  réserve  d'approvisionnement  de  farine,  ne  peut 
être  attaquée  sousle  prétexte  qu'elle  décrète  ainsi  une  sorte  de  con- 
fiscation indirecte,  peine  abolie  par  nos  lois  (tribunal  civile  de 
Tours,  4  mai  1838)  (2).  — ...  4°  Que  l'ordonnance  royale  pres- 

police,  et  il  se  déclare  incompétent.  —  Recours  de  H.  le  ministre  de  la 
justice  pour  faire  cesser  ce  conflit  négatif.  —  Voici  quelques  observations 
qu'il  a  présentées ,  en  se  prononçant  pour  la  compétence  du  tribunal  de  po- 
lice :  —  «  Bien  avant  1830,  a-t-il  dit ,  des  doutes  s'étaient  élevés  sur  la 
possibilité  de  soutenir  un  ordre  de  pénalité  que ,  an  fond  et  dans  la  forme , 
n'admet  aucun  texte  de  loi.  —  Sous  la  charte  de  1830,  la  pénalité  pro- 
noncée par  les  arrêtés,  décrets  et  ordonnances  devenait  moins  applicable 
que  jamais,  tandis  qoe  le  n°  15,  ajouté  en  1852  k  l'art.  471  c  pén.,  don- 
nait un  nouvel  appui  à  l'opinion  que  les  boulangers  contrevenants  devaient 
être  poursuivis  devant  les  tribunaux  de  simple  police.  Cette  opinion  a  pré- 
valu généralement  dans  tes  villes  où  les  boulangers  sont  réglementés  :  ils 
n'y  subissent  aucune  autre  punition ,  lorsqu'ils  ont  disposé,  sans  autori- 
sation ,  de  tout  ou  partie  de  leur  approvisionnement ,  et  la  pénalité  des  dé- 
crets et  ordonnances  y  est  considérée  comme  annulée,  n  étant  pas  écrit» 
dans  nos  lois.  —  Le  conseil  d'État  a  déjà  en  occasion  d'autoriser  l'admi- 
nistration à  considérer  comme  abrogées ,  dans  les  règlements  antérieurs  de 
cette  nature ,  les  dispositions  qui  sont  en  opposition  avec  les  lois,  paitica- 
lièrement  dans  les  décrets  ou  ordonnances  qui  concernent  la  boulangerie. 
Le  règlement  de  celle  de  Lyon  (décret  du  6  nov.  1813)  soumettait  toat 
nouveau  boulanger  a  justifier  d'un  apprentissage.  Le  maire  de  Lyon  n'ayant 
pas  tenu  compte  de  cette  prescription  surannée  et  qui  n'a  rien  de  légal,  nu 
ordonn.  royale  rendue  par  la  voie  contentieux,  le  17  mars  1835  (V.n' 15), 
a  rejeté  le  pourvoi  qne  les  boulangers  avaient  élevé  contre  celle  abrogation 
tacite  de  l'art.  1  du  décret  de  leur  organisation.  —  L'abrogation  virtuelle 
d'une  attribution  judiciaire  faite  au  maire  d'une  commune,  contrairement 
à  l'ordre  légal  des  juridictions ,  doit  présenter  encore  moins  de  doute;  «ne 
interdiction  d'industrie ,  une  confiscation, la  prison,  ne  sont  pas  des  peues 
qui  puissent  être  aujourd'hui  prononcées  administrativement.  a 

Louis-Philippe  ,  etc.;  —  Vu  les  lois  des  24  août  1790, 11  fév.  1791 
et  18  juill.  1837;  —  Vu  l'ordonnance  royale  du  11  juill.  1814,  rendue 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique ,  et  relative  à  la 
profession  de  boulanger  k  Toulon;  —  Considérant  qne,  aux  termes  de 
l'art.  5  de  l'ordonnance  du  11  juill.  1814,  portant  règlement  d'administra- 
tion publique  sur  l'exercice  de  la  profession  de  boulanger  à  Toulon ,  les 
boulangers  qui  n'ont  pas  cbex  eux  l'approvisionnement  en  farine  prescrit 
par  ledit  règlement  doivent  être  traduits  devant  le  maire  qui  est  autorisé 
à  prononcer  contre  eux ,  par  voie  administrative,  l'interdiction  momenta- 
née ou  absolue  de  leur  profession  ;  —  Que  cette  disposition ,  prise  daas  un 
intérêt  général ,  cl  nour  assurer  l'approvisionnement  de  la  ville  de  Toulon, 
n'a  été  rapportée  par  aucune  loi  ni  ordonnance  postérieures,  et  qu'elle  doit 
être  exécutée  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné.  —Art.  t.  L'ar- 
rêté du  maire  de  la  ville  de  Toulon,  du  11  janv.  1837,  est  considéré 
comme  non  avenu.  — 2.  Le  sieur  Senex-Angc  et  la  dame  Joussaud  sont 
renvoyés  devant  le  maire  de  Toulon ,  pour  qu'il  leur  soit  fait  appAicatioa , 
s'il  y  a  lien,  des  mesures  prescrites  par  l'art.  16  de  l'ordonnance  dm 
11  juill.  1814. 

Do  14  déc  1837.-0rd.  cons.  d'État.-M.  Vivien,  rap. 

(2)  (Cottes  C.  min.  pub.)  —  Le  tbibunal;  —  Considérant  que  Marie- 
Louise  n'a  pas  eu  pendant  ;a  régence  le  droit  de  proclamer  des  lois  Clet- 
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crlvant  aux  boulangers  d'une  commune  on  approvisionnement  de 
farines  de  première  qualité,  à  peine,  contre  les  contrevenants, 
de  l'interdiction  absolue  ou  momentanée  de  leur  profession ,  la- 
quelle pourra  être  prononcée  par  l'autorité  municipale,  est  légale 

1res  patente  du  23  fév.  1814);  mais  que  son  décret  du  12  février,  por- 
tant règlement  sur  l'exercice  de  1»  boulangerie  &  Tours,  est  un  de  ces 
actes  par  lesquels  l'empire  et  la  restauration  ont  successivement  et  unifor- 
mément réglementé  cette  professionldans  nos  principales  villes  ;  —  Que  le 
but  du  gouvernement  est  annoncé  par  le  titre,  manifesté  dans  la  rédaction, 
atteint  et  non  dépassé  par  les  dispositions  purement  réglementaires  de  ce 
décret,  au  moins  par  celle  qui  est  imprégnée  d'inconstitnlionnalité;  — 
Considérant,  en  effet,  que  l'exercice  d'an  droit  quelconque  est  subordonné 
a  des  conditions  (Tordre  public;  —  Que  l'art.  7  de  la  loi  des  2-17  mars 
1791  n'accorde  la  liberté  des  professions  et  de  l'industrie  qu'à  la  charge 
de  te  conformer  aux  règlements  de  police  qui  sont  ou  pourront  être  faits; 
— Que  l'interdiction  momentanée  ou  même  absolue  de  la  profession  de 
boulanger  n'est  point  une  véritable  peine,  puisqu'elle  n'a  pas,  comme ,  par 
exemple,  l'incapacité  d'être  juré  expert,  d'enseigner....,  été  classée  parmi 
les  peines  (art.  54  c.  pén.);  —  Que ,  pour  échapper  aux  principes,  l'appe- 
lant s'efforce  en  vain  d'identifier  l'interdiction  contre  laquelle  il  réclame 
avec  une  confiscation ,  oubliant  que  l'interdiction  d'une  profession  qui  ne 
nous  prive  d'aucun  bien  présent  et  matériel  diffère ,  par  la  nature  des 
choses ,  de  la  confiscation  in  fuci  pu  rtductio ,  qui  se  recouvre  avec  les 
amendes  (art.  197  c.inst.  crim.);  —  Que  ce  genre  d'interdiction  est,  en 
général,  une  mesure  disciplinaire  qui,  sous  le  régime,  souvent  exclusif, 
du  décret  et  de  l'ordonnance,  menace  les  fonctions  les  plus  distinguées  ; 
mais  qui ,  dans  une  question  de  salut  public ,  ou  l'honneur  d'un  citoyen  ne 
saurait  être  compromis,  n'excède  pas  les  bornes  du  pouvoir  réglementaire  ; 
d'où  il  faut  conclure  que  M.  le  maire  de  celte  ville  a  légalement,  aux 
termes  de  l'art.  15  dudit  décret,  prononcé  contre  l'appelant  une  interdic- 
tion ,  pendant  trois  jours ,  de  la  profession  de  boulanger,  pour  ne  s'être 
pas  soumis,  suivant  l'art.  2,  h  avoir  constamment  en  réserve  dans  son 
magasin  un  approvisionnement  de  farine  de  première  qualité,  et  que, 
par  suite  ,  l'arrêté  dans  lequel  il  l'a  prononcée  commandait  le  respect  de 
l'autorité  judiciaire;  —  Considérant, d'un  autre  coté,  que  M.  le  maire 
avant  épuisé  sa  juridiction,  ne  peut  plus ,  sans  statuer  ou  in  idem,  en 
user  contre  l'appelant,  avant  que  l'arrêté  ait  été  amené  h  exécution;  — 
Que,  régulièrement  donc,  pour  arriver  d'ailleurs  a  un  résultat,  il  a  déféré 
une  contravention  à  cet  arrêté  même,  au  juge  de  la  police  municipale  qui 
a  dù ,  comme  il  l'a  fait ,  appliquer  l'art.  471 , 15',  c  pén.,  sauf  ensuite , 
s'il  en  est  besoin ,  après  l'exécution  du  jugement ,  une  nouvelle  applica- 
tion par  le  maire  de  l'art.  15  du  décret  de  1814  ;  —  Considérant,  au 
reste ,  que  M.  le  maire  n'a  point  prononcé  comme  juge  de  police  (art.  166 
et  suiv.  c.  inst.  crim.),  mais  seulement  par  la  voie  administrative  (art.  16 
du  décret  de  1814  ) ,  et  que  le  quinzième  paragraphe  de  l'art.  471  c.  pén. 
n'admet  aucune  distinction  entre  les  arrêtés  publiés  en  vertu  des  textes 
remplacés  par  les  art.  9  et  suivants  de  la  loi  du  18  juillet  1 837  ;  —  Con- 
sidérant que  le  premier  juge  a  du  également  prononcer  h  titre  de  restitu- 
tion (art.  161  c.  inst.)  l'exécution  de  l'interdiction  ;  et  qu'en  tout  cas,  loin 
d'avoir  ainsi  porté  atteinte  à  l'autorité  administrative,  il  l'a,  au  con- 
traire ,  appuyée  de  la  sienne;  • —  Considérant  enfin  que,  si  le  recours  au 
ministre  est  une  voie  ouverte  par  le  décret  au  citoyen  qui  se  croirait  op- 
primé ,  l'effet  n'en  a  point  été  déclaré  suspensif,  comme  celui  du  pourvoi 
en  matière  pénale  (art.  373  c.  inst.  crim.),  et  ne  saurait  l'être  sans  neu- 
traliser, dans  les  cas  les  plus  graves ,  l'action  indispensable  de  la  police  ; 
—  Que,  dès  lors,  le  recours  de  l'appelant  (qui  d'ailleurs  n'en  justifie  pas) 
ne  peut  empêcher  de  passer  outre;  —  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé  par  le  juge- 
ment du  16  mars  dernier,  à  tort  et  sans  grief  appelé  ;  ordonne  en  consé- 
quence que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Du  4  mai  1838.-Trib.  de  Tours.-MM.  Fey,  pr.-Sutil,  subs.,  c.  contr. 
(1)  (Min.  pub.  C.  Dumas.)  —  La  coob  ;  —  Vu  l'art.  7  de  la  loi  des 
2-17  mars  1791 ,  qui  accorde  ia  liberté  des  professions  et  industries ,  à 
la  charge  de  se  conformer  anx  règlements  de  police  qui  sont  ou  pourront 
«Ire  faits;  — Vu  l'art.  46,  tit,  1  de  la  loi  du  22  juillet  1791,  qui  autorise 
les  corps  municipaux,  remplacés  aujourd'hui  par  les  maires,  h  faire  des 
arrêtés  sur  les  objets  confiés  h  leur  vigilance  et  h  leur  autorité ,  par  la 
loi  du  24  août  1790;  —  Vu  les  art.  1 , 2, 16  de  l'ordonnance  du  roi 
du  2*  octobre  1817,  relative  à  l'exercice  de  la  profession  de  boulanger 
dans  la  ville  de  Narbonne;  —  Vu l'arrêté  du  maire  de  la  ville  de  Narbonne, 
en  date  du  2  juillet  1839,  dûment  notifié  h  Dumas,  boulanger  dans  ladite 
ville ,  portant  :  «  Le  four  S  cuire  le  pain ,  tenu  par  le  sieur  Dumas ,  mi- 
notier et  boulanger  h  Narbonne ,  sera  fermé  sur-le-champ;  défenses  sont 
faites  à  cet  individu  de  continuer  la  vente  du  gain  ;  ledit  arrêté  motivé  sur 
ce  qu'il  a  été  constaté  et  vérifié  par  une  commission  nommée  par  l'admi- 
nistration municipale  que  ledit  Dumas ,  minotier  et  boulanger  en  même 
temps ,  emploie  des  farines  de  qualités  inférieures  au  prix  de  la  mercuriale, 
d'oa  il  suit  que  la  vente  du  pain  par  ledit  Dumas,  au  dessous  de  la  taxe, 
n'est  de  sa  part  qu'un  prétexte  pour  avoir  l'occasion  de  se  débarrasser  de 
farines  invendues,  rejelées  par  la  boulangerie;  »  —  Vu  enfin  l'art.  471, 
n°  <5  ,c.  pén.; 

Attendu  que  la  liberté  des  professions  et  industries  n'a  été  proclamée 


et  constitutionnelle  (Cr.  cass.,  9  nov.  1839)  (1). — ...  s*  Que  de 
méme,eten  principe  général,  une  ordonnance  royale, et  notamment 
celle  du  22  ocl.  1817,  qui  soumettes  boulangers  d'une  villeàcer- 
taines  obligations  et  confère  à  l'autorité  municipale  le  droit  de 


par  l'art  7  delà  loi  des  2-17  mars  1791  qu'h  la  charge  de  se  conformer 
aux  règlements  de  police ,  qui  sont  ou  pourront  être  faits  ;  —  Attendu  que 
de  toutes  fes  professions  industrielles  il  n'en  est  pas  qui ,  par  sa  nature , 
nécessite  plus  que  la  profession  de  boulanger  la  vigilance  de  l'autorité  mu- 
nicipale ,  parce  que  l'exercice  de  celte  profession  s'applique  h  la  fabrica- 
tion d'un  aliment  qui  forme  la  base  de  la  nourriture  de  la  population  ;  — 
Attendu  que  l'art.  3,  n*  4,  Ut.  11 ,  de  la  loi  du  24  août  1790,  a  conféré  au 
pouvoir  municipal  le  droit  de  surveiller  la  salubrité  des  cotumestibles  ex- 
posés en  vente  publique  ;  que  de  cette  disposition  législative  découle  né- 
cessairement le  droit  pour  le  pouvoir  municipal  de  faire  des  règlements  sur 
ia  boulangerie  et  d'imposer  h  l'exercice  de  cette  profession  les  conditions 
impérieusement  réclamées  par  une  sage  prévoyance  pour  assurer  ia  sub- 
sistance des  citoyens  ;  —  Attendu  que  ce  droit,  placé  par  la  loi  dans  les 
attributions  de  l'autorité  municipale,  appartient  au  même  titre  au  pouvoir 
administratif  supérieur  ;  que  ,  par  conséquent ,  il  peut  être  exercé  par  or- 
donnance du  roi  ;  d'où  il  suit  que  l'ordonnance  du  roi ,  en  date  du  22  oct. 
1817,  portant  règlement  de  l'exercice  de  la  boulangerie  dans  la  ville  de 
Narbonne ,  est  légale  et  constitutionnelle ,  et  qu'elle  a  pu ,  1°  par  son  art.  1 , 
subordonner  l'exercice  de  la  profession  de  boulanger  dans  ladite  ville  4 
la  condition  d'une  permission  spéciale  du  maire ,  2°  par  son  art.  2,  obliger 
chaque  boulanger  h  avoir  constamment  en  réserve  dans  son  magasin  un 
approvisionnement  de  farine  de  première  qualité,  et  enfin  que  cette  or- 
donnance ,  pour  assurer  l'exécution  des  dispositions  essentielles  qu'elle 
renferme,  a  pu,  dans  son  art.  16,  établir  contre  les  contrevenants  la  fa- 
culté d'une  interdiction  absolue  ou  momentanée  de  la  profession  de  bou- 
langer; qne,  par  conséquent,  celte  ordonnance  n'ayant  point  dépassé  les 
limites  du  pouvoir  qui  l'a  émise,  les  tribunaux  sont  tenus  de  la  faire 
exécuter; 

Attendu  que  l'arrêté  du  maire  de  la  ville  de  Narbonne,  en  date  du  2  juill. 
1859,  qui  a  ordonné  la  fermeture  du  four  &  pain  de  Dumas,  boulanger,  et 
a  fait  défense  audit  Dumas  de  continuer  la  vente  du  pain,  est  motivé  sur 
ce  qu'il  a  été  constaté  par  une  commission  nommée  par  l'autorité  muni- 
cipale que  ledit  Duras ,  minotier  et  boulanger  en  même  temps ,  emploie 
des  farines  de  qualités  inférieures  aux  prix  de  ta  mercuriale;  et  que  la 
vente  du  pain ,  par  lui  faite  au  dessous  de  la  taxe ,  n'est  qu'un  prétexte 
de  sa  part  pour  avoir  l'occasion  de  se  débarrasser  de  farines  invendues , 
rejetées  par  la  boulangerie  ;  — Attendu  que  les  motifs  dudit  arrêté  en  jus- 
tifient la  légalité,  puisqu'ils  établissent  que  Dumas,  boulanger,  emploie  des 
farines  de  qualités  inférieures,  ce  qui  constitue  une  contravention  à  l'art.  2 
de  l'ordonnance  royale  précitée,  qui  lui  imposait  la  condition  de  com- 
poser son  approvisionnement  de  farine  de  première  qualité,  et  qu'à  défaut 
d'exécution  de  celte  obligation ,  il  a  encouru  l'interdiction  de  l'exercice  de 
la  profession  de  boulanger,  qui  a  été  prononcée  contre  lui  par  le  maire  de 
Narbonne ,  par  arrêté  du  2  juillet  1 839  ;  —  Attendu  que  Dumas  n'a  pas 
exercé  contre  cet  arrêté  le  recours  qui  lui  était  ouvert  par  l'ordonnance 
royale  précitée,  devant  le  préfet  du  département  et  devant  le  ministre  de 
l'intérieur  ;  qne ,  par  conséquent ,  ledit  arrêté  était  exécutoire  ;  que ,  cepen- 
dant ,  il  résulte  d'un  procès-verbal  régulier,  dressé  par  le  commissaire  de 
police  de  la  ville  de  Narbonne,  le  6  juill.  1839,  que  ledit  jour  il  a  été  trouvé 
exposée  en  vente  dans  la  maison  dudit  Dumas  une  grande  quantiléde  pains, 
nonobstant  la  défense  à  lui  faite  par  l'arrêté  susdaté  de  continuer  Invente 
du  pain  ;  que,  par  suite  et  en  conséquence  dudit  procès-verbal ,  ledit 
Dumas  a  été  traduit  devant  le  tribunal  de  simple  police  de  Narbonne, 
comme  prévenu  de  contravention  au  n"  15  de  l'art.  471  c.  pén.;  — At- 
tendu que  le  jugement  de  ce  tribunal  a  relaxé  le  prévenu  des  fins  de  la 
plainte ,  en  se  fondant  sur  divers  motifs  résultant  d'abord ,  en  fait,  de  ce 
qu'il  n'est  pas  établi  que  les  pains  trouvés  dans  la  maison  de  Dumas  aient 
été  par  lui  fabriqués  depuis  la  notification  de  l'arrêté  du  maire,  ni  que  ce 
pain  fût  fabriqué  avec  des  farines  de  mauvaire  qualité;  —  Attendu  que, 
sous  ce  point  de  vue ,  ledit  jugement  a  méconnu  la  nature  de  la  contra- 
vention qu'il  avait  h  juger,  et  qui  consistait  dans  le  fait  d'avoir  enfreint  la 
défense  faite  audit  Dumas  par  l'arrêté  du  maire ,  du  2  juill.  1839,  de 
continuer  non-seulement  la  fabrication  du  pain ,  mais  encore  la  vente  du 
pain ,  et  que  le  fait  de  l'exposition  en  vente  d'une  grande  quantité  de  pains 
dans  la  maison  de  Dumas  se  trouvait  constaté  par  le  procès-verbal  susdaté  ; 
que ,  par  conséquent ,  le  jugement  attaqué  a  violé  la  foi  due  audit  procès- 
verbal;  —  Attendu  que,  sous  le  rapport  du  droit,  ledit  jugement,  en 
considérant  l'ordonnance  royale  du  22  octobre  1 81 7  comme  inconstitution- 
nelle ,  en  ce  qu'elle  porterait  atteinte  h  la  liberté  des  industries,  proclamée 
par  la  loi  des  2-17  mars  1794,  a  méconnu  et  violé  ladite  ordonnance  et  a 
fait  une  fausse  application  de  l'art.  7  de  la  loi  pécrtée,  et  qu'enfin  en  re- 
fusant d'appliquer  l'arrêté  du  maire  de  Narbonne  du  2  juillet  1839,  arrêté 
pris  dans  les  attributions  et  les  limites  du  pouvoir  municipal,  ledit  juge- 
ment a  formellement  violé  l'art.  471,  n°  15,  c  pén.,  et  a  faussement  ap- 
pliqué Part.  159  c.  inst.  crim.  ;  —  Casse. 

Du  9  nov.  1839.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Crouseilbes,  t.  f.  de  pr.« 
Drbaussj  de  Rebécourt,  ran. 
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leur  interdire ,  en  cas  de  contravention ,  à  temps  oad'nne  manière 
absolue ,  l'exercice  de  leur  profession ,  est  légale  et  constitution- 
nelle  (Ch.  réun.  cass. ,  16  JnUl.  1840)  (1).—  ...  6*  Enfin  que 
les  contraventions  à  l'art.  3  de  i'ord.  du  11  Jaav.  1818,  relatif  à 
l'approvisionnement  des  boulangers,  sont  réprimées,  aux  termes 
de  l'art.  16  encore  en  vigueur,  par  l'autorité  administrative,  et 
non  par  le  tribunal  de  simple  police ,  et  que,  par  suite,  cette  au- 
torité (maire  ou  ministre  de  l'intérieur)  peut  prononcer  contre  le 
contrevenant  l'Interdiction  ou  la  suspension  (Crim.  rej.,  10  sept. 
1840)  (3). 

....  De  même  encore  que  c'est  au  maire  qu'il  appartient  exclu» 
sivement  de  connaître  de  la  contravention  commise  par  un  bou- 
langer de  première  classe,  à  la  disposition  du  décret  impérial  du 
23  déc.  1813,  qui  l'astreint  a  avoir  dans  sa  boulangerie  un  ap- 
provisionnement permanent  de  5,600  kilogrammes  de  farine;  — 
Par  suite,  c'est  avec  raison  que  le  Juge  de  simple  police  s'est  dé- 
claré incompétent  pour  connaître  de  cette  contravention  (déc. 
33  déc.  1813,  art.  16  ;  Cr.  rej.,  7  sept.  1844)  (5). 

•S.  Malgré  la  grave  autorité  de  ces  décisions ,  nous  ne  pou- 
vons cependant  accepter  la  jurisprudence  qu'elles  tendent  à  éta- 
blir. Nous  pensons  que  l'administration  n'a  pas  le  droit  de  décréter 
par  voie  réglementaire  la  pénalité  de  l'interdiction  de  profession 
même  à  l'égard  des  boulangers ,  qui  sont  pourtant  spécialement 
placés  sous  sa  surveillance.  —  Dans  quel  texte  de  loi  l'adminis- 
tration puiserait-elle  un  droit  aussi  exorbitant  que  celui-là  ?  — 
Les  décisions  précitées  tirent  ce  prétendu  droit  des  dispositions 
combinées  des  art.  3,  n°  4,  Ut.  1 1,  de  laloi  des  16-34  août  1 790, 
de  l'art.  7  de  la  loi  du  S  mars  1701 ,  enfin  de  l'art.  46,  lit.  1,  de 
celle  du  33  juin.  1791.  —  Que  disent  ces  articles?  —  Le  pre- 


(1)  Etpice  :  —  (Min.  pub.  C.  Dumas.)  —  Ainsi  décidé,  sur  un  nou- 
veau pourvoi  en  cassation  formé  contre  un  jugement  du  tribunal  du  Vigan , 
rendu  par  suite  du  renvoi  prononcé  par  arrêt  de  la  cour  du  9  nov.  1859 
(V.  la  note  qui  précède).  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  du  cont.). 

La  cooa  ;  —  Vu  les  art.  S,  a*  4,  lit.  11,  de  la  loi  du  24  août  1790; 
7  de  ta  loi  des  2-17  mars  1791  ;  1, 2  et  16  de  i'ord.  royale  du  22oct. 
1817;  471,  u°  15,  c.  peu.;  —  Attendu,  en  fait,  qu'un  arrêté  du  «aire  de 
Narbonne,  en  date  du  2  juill.  1859,  a  constaté  que  Damas , minotier  et 
boulanger,  a  employé  des  farines  de  qualités  inférieures  au  prix  de  la 
mercuriale ,  et  que  la  vente  du  pain  par  lui  faite  au-dessous  de  la  taxe 
n'a  été  qu'un  pur  prétexte  pour  avoir  occasion  de  se  débarrasser  de  farines 
invendues  rejetées  par  la  boulangerie; — Qu'en  conséquence,  ledit  arrêté 
a  fait  défense  à  Dumas  de  continuer  la  vente  du  pain  ;  —  Attendu  que  cet 
arrêté  notifié  a  Dumas ,  le  3  juill.  1859,  n'a  point  été  attaqué  par  lui  de- 
vant le  préfet  ni  le  ministre ,  ainsi  que  l'art.  1 6  de  I'ord.  royale  du  22  ocU 
1817  l'y  autorisait  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  dressé  le 
6  juill.  1839,  par  le  commissaire  de  police  de  la  ville  de  Narbonne  ,  que 
Dumas,  nonobstant  les  défenses  à  lui  faites,  a  continué  de  faire  du  pain 
et  de  le  débiter  au  public ,  et  qu'une  grande  quantité  de  pain ,  exposée  en 
vente ,  a  été  trouvée  cbex  lui;  —  Attendu  que  la  profession  de  minotier 
exercée  par  Dumas  cnmulativement  avec  celle  de  boulanger,  n'explique 
et  ne  justifie  ni  l'emploi  de  farines  de  qualité  inférieure  ni  la  vente  du 
pain  trouvé  cbex  lui  ;  —  Attendu ,  en  droit,  que  la  liberté  des  métiers  et 
professions  n'a  été  reconnue  par  la  loi  des  2-17  mars  1791  qu'a  la  charge 
des  règlements  de  police  qui  étaient  ou  seraient  légalement  établis;  — 
Attendu  que  le  débit  et  la  salubrité  des  comestibles  exposés  en  vente  pu- 
blique ont  été  désignés  par  la  loi  du  24  août  1790,  au  nombre  des  objets 
de  police  confiés  k  la  vigilance  et  à  l'autorité  des  corps  municipaux ,  et 
que,  par  conséquent,  ils  se  trouvent  compris  an  nombre  des  objets  sur 
lesquels  l'art.  46,  lit.  1,  de  la  loi  du  22  juillet  1791 ,  autorise  les  corps 
municipaux,  aujourd'hui  remplacés  par  les  maires,  à  ordonner. dés 
précautions  locales; — Attendu  qu'il  sut  de  ces  dispositions  que  la  profes- 
sion de  boulanger,  qui  interesse  au  plus  haut  degré  la  salubrité  et  la  sécu- 
rité publiques ,  est  une  de  celles  dont  l'exercice  est  soumis  a  la  surveil- 
lance de  l'autorité  administrative  et  à  des  règlements  spéciaux  de  police  ; 
—Attendu  que  l'ordonnance  royale  dn  22  oct.  1817  a  eu  le  droit  de  dé- 
cider que  oui  ne  pourrait  exercer  la  profession  de  boulanger  sans  une  per- 
mission spéciale  du  maire;  — •  Qu'elle  a  également  eu  le  droit  de  déter- 
miner les  cas  dans  lesquels  les  permissions  seraient  retirées ,  et  ceux  dans 
lesquels  l'exercice  de  la  profession  de  boulanger  serait  Interdit,  soit  pour 
un  temps ,  soit  d'une  manière  absolue  ;  —  Qu'elle  a  pu  conférer  à  l'auto- 
rité administrative  le  soin  de  constater  ces  cas  et  de  prononcer  ces  inter- 
dictions; —  Attendu  que  l'arrêté  du  maire  de  Narbonne ,  qui  a  ordonné  à 
Dumas  de  fermer  son  four  à  cuire  le  pain ,  et  qui  lui  a  fait  défense  de 
continuer  la  vente  du  pain ,  a  été  rendu  en  exécution  de  l'ordonnance  sus- 
dite dont  la  légalité  est  inattaquable  ;  —  Que ,  dès  lors,  et  conformément 
à  cette  ordonnance,  le  droit  de  réformer  ledit  arrêté  n'aurait  pu  apparte- 
nir, s'il  y  avait  lieu,  qu'a  l'autorité  administrative,  et  non  aux  tribunaux 
chargés  seulement  d'en  assurer  l'exécution  ;  —  Attendu  que  le  jugement 


raier  attribue  simplement  à  l'autorité  municipale  nnspeeflbn  sur 
la  fidélité  du  débit  des  denrées  qui  se  vendent  au  poids  et  sur  la, 
salubrité  des  comestibles  exposés  en  vente.  Le  second  porte  r 
<■  A  dater  dn  1"  avril  prochain ,  il  sera  libre  à  tonte  personne  de 
faire  tel  négoce  on  d'exercer  telle  profession ,  art  on  métier 
quelle  trouvera  bon  ;  mais  elle  sera  tenue  de  se  pourvoir  aupara- 
vant d'une  patente,  d'en  acquitter  le  prix  et  de  sa  conformer  aux 
règlements  de  police  qui  sont  ou  pourront  ttr*  faits.»  Le  troisième 
ne  contient  qu'une  disposition  d'exécution  du  principe  posé  par 
l'art.  5  de  la  loi  des  16-34  août  1 790 ,  en  donnant  à  l'autorité 
municipale  le  droit  de  faire  des  règlements  sur  tes  objets  confiés 
à  sa  vigilance  et  à  ses  soins  par  ledit  article.  —  Il  suffit  de  lire 
ces  textes  de  la  loi,  pour  s'apercevoir  bien  vite  que  les  décisions 
que  nous  critiquons  ont  commis  une  véritable  pétition  de  prin- 
cipes, et  résolu  la  question  par  la  question  elle-même. —  Elles  ont 
de  plus  consacré  un  excès  de  pouvoir  et  la  violation  de  la  loi  pénale. 

Personne  ne  refuse  à  l'autorité  municipale  le  droit  de  régle- 
menter l'exercice  des  professions ,  et  particulièrement  l'exercice 
de  la  profession  de  boulanger.  Mais  quelle  est  la  limite  de  ce 
droit?  Telle  est  toujours  la  question.  Nous  pensons ,  pour  notre 
compte,  que  la  solution  se  trouve  uniquement  dans  une  distinction 
que  nous  avons  déjà  Indiquée  (V.  Boucherie,  n**7  et  suiv.,  13  et 
suiv.,  1 1 1  et  suiv.)  ;  distinction  que  nous  reproduirons  sans  cesse 
dans  ces  matières  qu'elle  éclaire ,  et  qui  consiste  à  séparer  soi- 
gneusement l'exercice  des  professions,  do  droit  même  en  vertu 
duquel  les  professions  sont  exercées.  L'exercice  est  toujours  su- 
bordonné à  l'action  réglementaire  de  l'autorité  administrative  , 
mais  le  droit  lui-même  et  la  jouissance  de  ce  droit  sont  supérieurs 
à  l'action  réglementaire  et  ne  pourraient  être  modifiés  que  par 


du  tribunal  de  simple  police  du  Vigan ,  en  refusant  d'appliquer  à  Damas 
les  peines  prononcées  par  l'art.  471,  n"  15,  c.  pén.,  à  raison  de  la  con- 
travention par  lui  commise  contre  l'arrêté  du  2  juillet  1859,  a  expressé- 
ment violé  ledit  article  et  les  lois  précitées  ;  —  Casse  et  annule  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  simple  police  du  Vigan ,  le  27  jaav.  1840. 
Du  16  juill.  1 840.-C.  C. , ch.  réun.-MM.  Portalis,  1"  pr.-Benonard,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Arthur.)  —  La  cooa;  —  Vu  les  art.  2  et  16  de  l'or- 
donnance rendue  par  le  roi ,  le  11  janr.  1815,  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique,  concernant  les  boulangers  de  la  ville  de 
Rennes,  portant  :—  «Art.  2.  Cette  permission  (d'exercer  la  profession  de 
boulanger  )  ne  sera  accordée  que  sous  les  conditions  suivantes  :  —  Chaque 
boulanger  se  soumettra  k  avoir  constamment  en  réserve,  dansson  maga- 
sin, un  approvisionnement  de  farine  de  1™  qualité;  —  Cet  approvisionne- 
ment sera,  savoir  :  —  de  6,000  kilog.  pour  les  boulangers  de  première 
classe;  de 4,000  kilog.  pour  les  boulangers  de  seconde  classe;  de  2,500 
kilog.  pour  les  boulangers  de  troisième  classe.  —  Art  16.  En  cas  de 
contravention  aux  art.  2  et  9  de  la  présente  ordonnance,  il  sera  procédé 
contre  les  contrevenants,  par  le  maire,  qui,  suivant  les  circonstance», 
pourra  prononcer ,  par  voie  administrative ,  une  interdiction  m  omettante 
de  leur  profession,  sauf  le  recours  au  préfet  qui  adressera  la  décision  dn 
maire,  avec  son  avis...,  pour  être  statué  définitivement  par  notre  minis- 
tre de  l'intérieur.  Les  autres  contraventions  h  la  présente  ordonnance  M 
aux  règlements  locaux  dont  il  est  fait  mention  en  l'article  précédent, 
seront  poursuivies  et  réprimées  parle  tribunal  de  police  municipale.. .s — 
Vu  pareillement  l'ordonn.  du  14  déc.  1857 ,  par  laquelle  le  roi,  statuant 
sur  le  conflit  négatif  qui  s'était  élevé  entre  lo  maire  de  Toulon  et  le  tribu- 
nal de  simple  police  de  la  même  ville,  au  sujet  dudit  art.  16,  décide  que 
sa  disposition,  prise  dans  un  intérêt  général  et  pour  assurer  l'approvistoas- 
nement  des  lieux  qu'elle  concerne,  doit  être  exécutée  jusqu'à  ce  qtfil  en 
ait  été  autrement  ordonné  ,  puisqu'elle  n'a  été  rapportée  par  aucune  loi  ai 
ordonnance  postérieure;  considère  comme  non  avenu  l'arrêté  par  lequel  le 
maire  s'était  déclaré  incompétent  ponr  user  du  pouvoir  qu'on  lui  attribue, 
et  renvoie  les  boulangers  contrevenants  devant  1  autorité  municipale,  pour 

3u'il  leur  soit  fait,  s'il  y  a  lieu,  application  des  mesures  prescrites  par  le- 
it  article;  —  Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  contravention  à 
l'art.  2  de  l'ordonnance  royale  du  11  janv.  1815;  qu'ea  déclarant  dame 
le  tribunal  desimpie  police  incompétent  pour  en  connaître,  le  jugeaeat  dé- 
noncé n'a  fait  que  se  conformer  h  l'art.  16  de  cette  ordwaaoee  j  — 
Rejette. 

Du  10  sept.  1840. -C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rhws,  rap. 

(5)  (Min.  pub.  C.  Coutoulat . )  —  La  cooa  ;  —Attendu  que  l'art.  «  6  du 
décret  du  22  déc.  1812  attribue  formellement  au  maire  la  répression  de 
la  contravention  dontil  s'agit  dans  l'espèce;  — Qu'en  se  déclarant  incom- 
pétent pour  en  connaître,  le  tribunal  de  simple  police,  dont  le  jugement 
est,  d'ailleurs,  régulier  en  la  forme,  n'a  fait  que  se  renfermer  dans  les  li- 
mites de  sa  compétence  ;  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  le  jugement 
du  tribunal  de  police  de  Bordeaux,  du  9  déc.  1843. 

Du  7  sept.  1844.-C.  C,  ch.  crim. -M.  Rives,  rap» 
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me  loi.  Tel  est  du  motus ,  à  notre  sens ,  le  véritable  esprit  de 
Part.  7  de  la  loi  du  2  mars  1791  qu'on  invoque  bien  mal  à  pro- 
pos pour  combattre  la  doctrine  que  nous  préférons.  Aux  termes 
de  cet  article,  chacun  est  libre  d'exercer  telle  profession  que  bon 
lui  semblera,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police.  De  quels 
règlements  la  loi  a-t-elle  entendu  parler  ?  Est-ce  de  ceux  qui  se- 
raient  la  négation  de  son  principe?  Evidemment  non;  mais  de 
ceux  qui  sont  compatibles  avec  la  liberté  qu'elle  proclame,  autre- 
menton  serait  conduit  à  l'absurde ,  et  la  loi ,  qui  est  le  principal , 
proclamerait  la  liberté  de  l'industrie ,  tandis  que  les  règlements, 
qui  ne  sont  que  son  interprétation,  la  supprimeraient  en  réalité. 
Or,  il  arriverait  ici  que  l'autorité  administrative  pourrait,  non 
pas  seulement  faire  des  règlements  de  police  sur  l'exercice 
d'une  profession ,  et  soumettre  les  contrevenante  aux  peines  por- 
tées par  la  loi  pour  les  contraventions  à  ces  règlements,  mais 
qu'elle  aurait  la  faculté  d'interdire  à  un  individu  l'exercice  de  la 
profession  de  boulanger,  alors  que  celte  peine  n'est  prononcée 
par  aucune  loi ,  et  de  lui  enlever  ainsi  l'usage  du  droit  accordé  à 
chacun  par  l'art.  7  delà  loi  du  3  mars  1701.  Ce  n'est  donc  pas 
dans  l'art.  7  de  cette  loi  qu'on  peut  placer  la  base  de  la  juris- 
prudence que  nous  combattons.  On  y  trouve,  au  contraire,  une 
objection  fondamentale  contre  cette  jurisprudence.  —  L'argument 
tiré  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  et  de  celle  des  19-22  juill. 
1791,  n'est  pas  plus  fondé.  En  effet,  la  disposition  de  la  pre- 
mière de  ces  lois  se  borne  a  attribuer  à  l'autorité  municipale 
l'inspection  sur  la  fidélité  du  débit  des  denrées  qui  se  vendent 
au  poids,  et  sur  la  salubrité  des  comestibles  exposés  en  vente; 
«elle  de  la  seconde  n'est  qu'une  mesure  d'exécution  en  vertu 
de  laquelle  l'autorité  municipale  pourra  faire  des  règlements 
sur  les  objets  confiés  à  sa  vigilance,  par  l'article  précité  de  la 
loi  des  16-24  août  1790.  Il  ne  ressort  de  là  rien  autre  chose  évi- 
demment, si  ce  n'est  la  faculté  de  régler  le  droit  d'inspection 
sur  la  fidélité  du  débit  des  denrées  et  sur  leur  salubrité ,  c'est-a- 
dire  sur  l'exercice  de  certaines  professions.  Hais  n'est-ce  pas 
outre-passer  la  limite,  n'est-ce  pas  modifier  arbitrairement  ie 
droit  lui-même  de  liberté  des  professions ,  violer  la  liberté  de 
l'individu,  et  même  la  propriété  industrielle ,  que  de  donner  à 
l'autorité  le  pouvoir  de  prononcer  l'interdiction  temporaire  ou 
définitive  de  la  profession  de  boulanger?  L'affirmative  est  cer- 
taine pour  nous.  Telle  a  été  aussi  sur  ce  point  ta  doctrine 
d'une  décision  ministérielle  du  9  sept.  1833,  dont  les  motifs 
sont  rapportés  dans  un  arrêt  qui ,  toutefois,  a  repoussé  en  prin- 
cipe cette  doctrine,  puisqu'il  admet  la  légalité  d'une  disposition 
réglementaire  qui  investissait  l'autorité  municipale  du  pouvoir  de 
suppression.  Cet  arrêt  a  décidé  ,  en  effet ,  que  le  tribunal  de 
simple  police  est  compétent  pour  connaître  de  la  contravention 
résultant  d'un  défaut  d'approvisionnement,  •  alors  que  l'adminis- 
tration a  déclaré  ne  vouloir  plus  user  du  pouvoir  exceptionnel 
dont  elle  avait  été  Investie.  »  (Cr.  casa.,  4  août  1837)  (1). 

Une  raison  encore  plus  décisive  que  celles  que  nous  venons  d'ex- 
poser résulte  de  l'incapacité  pour  l'autorité  administrative  et  pour 
l'autorité  judiciaire,  de  créer  ou  d'appliquer  des  pénalités  en  dehors 
de  la  loi  :  c'est  un  principe  de  notre  droit  public,  que  nul  ne  peut 
être  puni  qu'en  vertu  d'une  loi.  —  Or,  aucune  loi  pénale  ne  pro- 
nonce l'interdiction  temporaire  ou  définitive  de  la  profession  de 
boulanger  dans  le  cas  de  contravention  quelconque.  Les  contra- 
ventions ne  sont  punies  par  aucune  autre  peine  que  celle  por- 
tée par  l'art.  471,  n»  13,  du  code  pénal.  Les  arrêtés  municipaux 
ne  peuvent  donc  se  référer  par  suite  qu'à  cette  pénalité,  laquelle 
doit  être  appliquée  exclusivement  par  rautorlté  Judiciaire,  l'autorité 
municipale  étant  sans  droit  pour  décréter  aucune  condamnation ,  à 

(1)  (Hia.  pub.  C.  Messager.)  —  La  cour;  —  Ya  Im  art.  137  et  138 
c.  insL  crim. ,  l'art.  471,  n°  13,  c.  pén. ,  et  l'art.  16  du  décret  du  29 
août  1813,  Maternant  l'exercice  de  la  profession  de  boulanger  dans  la 
ville  de  Troyei  ;  —  Attendu ,  en  fait,  qu'il  résalle  du  jugement  déaoeeé  : 
1°  Qa' Armand-Charles  Messager,  boatager  en  cette  ville,  s'est  trouvé 
n'avoir  pas  l'approvisionnement  prescrit  de  farine-,  9*  mw ,  par  suite  d'usé 
correspondance  entre  ie  maire  et  n  préfet,  le  ministre  du  commerce  a  dé- 
cidé r  »  9  sept.  1833  :  «  Qte ,  daim  le  ces  où  il  ne  fat  peint  satisfait  a 
yapçrevisiennement  de  reserre,  la  vote  permise  contre  là  prévention  ne 
serait  ai  l'interdiction  ni  la  fermeture  du  four,  mais  tellement  la  pour- 
suite de»  ceatrevenants  devaat  le  tribunal  de  police  municipale ,  m  fa- 
tuité d'interdiction  étant  contraire  à  la  liberté  individuelle  proclamée  par 


cause  de  la  séparation  des  pouvoirs  ad minislratifet  Judiciaire.  Cette 
dernière  doctrine  a  été  confirmée  en  principe  par  de  nombreux 
monuments  de  Jurisprudence  qu'on  trouvera  v"  Peine  et  Lois  ; 
elle  a  aussi  été  appliquée  implicitement ,  par  l'arrêt  du  22  nov. 
1838,  relatif  à  la  vente  de  regrats  (V.  n°  69).— Au  reste ,  la 
lettre  précitée  du  ministre  du  commerce,  en  date  du  9  sept.  1833, 
prouve  que  l'administration  a  renoncé  elle-même  au  droit  exorbi- 
tant que  les  décisions  Judiciaires  qui  précèdent  tendent  à  lui  attri- 
buer.—Ainsi,  suivant  nous,  le  défaut  d'approvisionnement,  la  vio- 
lation des  règlements  relatifs ,  soit  au  mode  d'approvisionnement, 
soit  aux  autres  modes  d'exercice  de  la  profession  de  boulanger, 
n'autoriseraient  point  l'administration  à  prononcer  l'Interdiction 
temporaire  ou  définitive,  et  ne  constitueraient,  dans  tous  les  cas, 
que  des  contraventions  municipales  punissables,  conformément  à 
l'art.  471,  n*  15,  c.  pén.  — Sans  doute  la  plupart  du  temps  une 
pareille  répression  serait  Insuffisante  ou  Inefficace,  mais  cela 
prouve  seulement  la  nécessité  de  l'intervention  d'une  loi  qui  se- 
rait destinée  à  réglementer  la  profession  des  boulangers. 

94.  il  faut  remarquer  qu'en  admettant  même  la  doctrine  de 
la  jurisprudence  que  nous  combattons,  la  suspension  ou  l'inter- 
diction prononcées  par  le  maire,  n'étant  qu'une  mesure  adminis- 
trative ,  n'empêcheraient  pas  l'existence  de  la  contravention  qui 
devrait  en  outre  être  punie  par  application  de  l'art.  471 ,  n»  13, 
précité  du  code  pénal.  En  effet,  on  ne  pourrait  pas  dire  alors  qu'il 
y  a  cumul  de  pénalités,  puisque,  dans  l'hypothèse ,  l'interdiction  ou 
la  suspension  ne  sauraient  être  considérées  comme  une  peine.  — 
En  conséquence ,  nous  regardons  comme  à  l'abri  de  toute  cri- 
tique la  disposition  de  l'arrêt  qui  a  décidé  que  le  boulanger  qui 
expose  en  vente  une  grande  quantité  de  pains ,  malgré  l'inter- 
diction de  l'exercice  de  sa  profession ,  contre  lui  prononcée  par 
un  arrêté  municipal,  lequel ,  lui  défendant  en  outre  de  continuer 
la  vente  du  pain ,  porte  dès  lors  non-seulement  sur  la  fabrication, 
mais  encore  sur  la  vente  elle-même,  est  punissable  des  peines  por- 
tées à  l'art.  471,  n"  15,  e.  pén....  (Cr.  eass.,  9  nov.  1839,  an*. 
Dumas,  V.  n°  22;  V.  aussi  ord.  cous.  d'Ét.,  14  déc.  1837,  aff. 
Senez-Ange,  et  Crirn.  eass. ,  16 juill.  1840,  aff.  Dumas,  mm*.) 

Sft.L'art.  13  de  l'ordonnance  do  31  oct.  1827,  que  nous  exa- 
minons, contient  encore  une  disposition  qui  nous  semble  tout  à 
fait  exorbitante.  Il  porte  en  effet  :  «  Lorsque  les  boulangers  auront 
encouru  l'interdiction  définitive,  leur  approvisionnement  de  ré- 
serve ou  la  partie  de  cet  approvisionnement  qui  aura  été  trouvée 
dans  leurs  magasins  sera  saisie  et  ils  seront  poursuivis  à  la  dili- 
gence du  maire  devant  les  tribunaux  compétents ,  pour  être  sta- 
tué conformément  aux  lois.  »  —  L'article  ci-dessus  ne  dit  point 
sur  quelle  loi  la  saisie  qu'il  ordonne  est  fondée,  ni  ce  qu'il  sera 
fait  de  l'approvisionnement  après  la  saisie.  Ce  silence  est  expli- 
cable, car  aucune  loi  n'autorise  en  pareil  cas  une  telle  mesure , 
et  il  y  a  ici  évidemment  excès  de  pouvoir  de  la  part  de  f  autorité 
administrative.  Une  ordonnance  du  20  nov.  1816,  relative  à  la 
ville  de  Grenoble,  avait  été  moins  scrupuleuse;  elle  portail, 
art.  1 1  :  «  Tout  boulanger  qui  quittera  sa  profession  sans  y  être 
autorisé  par  le  maire ,  ou  qui  sera  définitivement  interdit ,  perdra 
son  approvisionnement  de  réserve,  qui  sera  vendu  sur  le  marché 
à  la  diligence  du  maire,  et  le  produit  en  sera  versé  dans  la  caisse 
du  bureau  de  bienfaisance.  »  —  La  même  ordonnance  ajoutait  : 
«  Que  dans  le  cas  où  le  boulanger  aurait  fait  disparaître  son  ap- 
provisionnement de  réserve  et  eu  l'interdiction  absolue  aurait 
été  prononcée  par  le  maire,  il  garderait  prison  jusqu'à  ce  qu'il 
l'eût  représenté  ou  qu'il  en  eût  versé  la  valeur  à  la  caisse  des  hos- 
pices.»—De  pareilles  dispositions,  qui  confèrent  à  l'autorité  muni- 
cipale le  droit  de  prononcer  arbitrairement  une  véritable  eonflsca- 

les  lois  et  la  charte;  »—  Attendu ,  en  droit ,  que  le  tait  de  la  prévention 
constitue,  dans  l'espèce ,  une  contravention  an  décret  précité;  —  Que, 
H  tort.  16  de  ce  décrit  avait  réuni  tachmvtmmt  à  tainUmetntion  U 
droit  dt  t*  réprimer,  il  ne  s'ensuit  point  que  le  tribunal  de  simple  police  ait 
été  irrévocablement  dépouillé  de  sa  compétence;  —  Qu'il  se  trouve 
compétent  pour  en  connaître  légalement,  par  cela  ses!  que  l'admi- 
nistration a  déclaré  ne  vouloir  pku  uter  du  pouvoir  eaceptionnel  dont 
elle  avait  M  invettie;  —  D'où  il  suit  qu'en  décidant  le  contraire  et  ea 
renvoyant  le  prévenu  dèvaat  ie  maire ,  le  jugement  dont  il  s'agit  a  com- 
mis une  violation  expresse  des  trois  premiers  articles  ci-dessus  visés  ;  — 
Casse. 

Du  4  août  1637.-C.  C. ,  ch.  crim-  SM.  de  Bastard ,  pf.-Rires,  raj>- 
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tion  et  l'emprisonnement  facultatif,  ne  supportent  pas  l'examen  du 
Jurisconsulte;  elles  blessent  évidemment  la  législation  constitu- 
tionnelle qui  nous  régit.  Nous  sommes  convaincu  qu'aujourd'hui 
l'administration  n'aurait  pas  la  pensée  de  s'en  armer,  et  que , 
dans  tous  les  cas ,  les  tribunaux  n'hésiteraient  pas  à  en  refuser 
l'application. 

•O.  La  disposition  de  l'ordonnance  portant  que  les  boulangers 
admis  et  ayant  commencé  à  exploiter ,  ne  pourront  quitter  leur 
établissement  que  six  mois  après  la  déclaration  qu'ils  en  auront 
faite  au  maire ,  est-elle  légale?  —  L'autorité  administrative  a  le 
droit  de  régler  l'exercice  des  professions.  Elle  a  pu ,  en  vue 
d'une  sage  tutelle  administrative,  imposer  aux  boulangers  l'o- 
bligation de  posséder  un  approvisionnement  suffisant  pour  as- 
surer la  nourriture  ordinaire  de  la  population  ;  elle  a  pu ,  dans 
le  même  but,  leur  prescrire  un  certain  nombre  de  fonrnées  par 
division  de  temps;  comment  lui  refuser  dès  lors  le  droit  de  les 
astreindre  à  ne  pas  interrompre  brusquement  leur  profession 
d'une  manière  capable  de  porter  atteinte  à  l'approvisionnement 
régulier  de  la  cité?  Mais  là  se  borne,  suivant  nous,  son  droit. 
Du  moment  que  le  boulanger,  soit  en  se  concertant  avec  ses  con- 
frères, soit  en  se  substituant  un  Individu  agréé  par  l'autorité, 
aura  pris  les  mesures  nécessaires  pour  que  l'approvisionnement 
public  ne  souffre  pas  subitement  de  la  cessation  de  sa  profession, 
il  devra  être  libre  de  la  quitter.  II  y  a  donc  Ici  un  certain  délai  et 
certaines  précautions  à  observer  par  le  boulanger.  Mais  nous  ne 
croyons  pas  qu'il  soit  Juste  de  le  contraindre  à  exercer  sa  profes- 
sion au  delà  de  ce  délai,  qui  ne  saurait  Jamais  dépasser  les  néces- 
sités, de  fort  peu  de  durée  en  pareil  cas,  de  la  sécurité  de  l'ap- 
provisionnement local.  Le  délai  de  six  mois ,  flxé  arbitrairement 
par  l'ordonnance,  nous  paraîtrait  par  suite,  dans  la  plupart  des 
cas ,  une  véritable  violation  de  la  liberté  personnelle  et  indus- 
trielle. Il  deviendrait  même  une  atteinte  au  droit  de  propriété,  en 
ce  qu'il  interdirait  arbitrairement  aux  boulangers,  pendant  un 
temps  fort  long,  la  disposition  du  capital  placé  par  eux  dans  leur 
commerce. 

La  solution  serait  évidemment  différente  si  on  admettait  la 
Jurisprudence  de  l'arrêt  ci-dessous  de  la  cour  de  cassation ,  le- 
quel a  Jugé  que  l'éditdu  mois  de  fév.  1T76,  qui  défend  aux  bou- 
chers et  boulangers  d'abandonner  leur  profession  avant  qu'il  se 


(t)  Eipia  :  —  (Reval.)  —  Le  5  mars  1812,  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  la  Rochelle  qui ,  sur  la  dénonciation  du  maire  de  la  même 
ville ,  condamne  Jean-Antoine  Reval  à  une  amende  de  500  fr. ,  pour  avoir 
cessé  la  profession  de  boulanger  sans  en  avoir  préalablement  tait  la  dé- 
claration a  la  mairie  une  année  a  l'avance ,  et  motive  cette  condamnation 
sur  l'art.  6  de  l'édit  du  mois  de  fér.  1776.  —  Reval  appelle  de  ce  juge- 
ment devant  le  tribunal  correctionnel  de  Saintes. 

Le  30  mai  suivant ,  jugement  par  lequel  :  —  «  Considérant  que  les 
processions  dont  l'exercice  intéresse  la  sûreté  ou  la  vie  des  hommes  ont 
été  dans  tous  les  temps  soumises  à  une  police  et  surveillance  particuliè- 
res ;  que  les  boulangers  sont  de  ce  nombre ,  puisque  la  subsistance  du 
peuple  dépend  de  leur  exactitude  à  remplir  les  obligations  qui  leur  sont 
imposées;  —  Considérant  que  l'art.  6  de  l'édit  du  mois  de  fév.  1776  dé- 
fend aux  bouchers  et  aux  boulangers  d'abandonner  leur  profession  avant 
l'expiration  d'une  année  après  la  déclaration  qu'ils  sont  tenus  de  faire  a 
peine  de  500  fr.  d'amende;  —  Que  celte  disposition  particulière  aux  bou- 
chers et  boulangers  n'a  été  abrogée  par  aucune  loi  postérieure;  que  si , 
dans  le  sens  de  l'édit  de  1776 ,  elle  ne  parait  applicable  qu'aux  boulan- 
gers dont  les  maîtrises  étaient  supprimées  par  cet  édit,  elle  a  acquis, 
néanmoins,  un  caractère  de  généralité  obligatoire  pour  tous  les  boulan- 
gers ,  par  l'édit  du  mois  d'août  de  la  même  année,  qui  n'a  rétabli  les  maî- 
trises et  communautés  qu'à  la  charge  de  se  conformer  aux  règlements  par- 
ticuliers à  chaque  profession  ;  —  Que ,  dès  ce  moment ,  cette  disposition 
de  police  et  d'ordre  public  est  devenue  commune  à  tous  les  boulangers  dont 
le  corps  venait  d'être  rétabli  par  cet  édit;  que  c'est  dans  ce  sens  que  celte 
disposition  a  été  entendue  par  tous  les  légistes  qui  ont  traité  de  cette  ma- 
tière depuis  la  promulgation  de  l'édit  du  mois  d'août  1776;  —  Que  le 
dernier  édit  n'a  abrogé  celui  du  mois  de  fév.  1776  que  dans  les  disposi- 
tions seulement  qui  pouvaient  y  être  contraires ,  et  qne ,  par  conséquent , 
il  a  laissé  subsister  la  défense  faite  aux  boulangers  d'abandonner  leur,  état 
avant  l'expiration  d'une  année  à  partir  de  leur  déclaration ,  puisqu'il  ne 
contient  aucune  disposition  contraire  à  cette  défense;  —  Que  l'art.  484 
e.  péa.  fait  un  devoir  aux  cours  et  tribunaux  de  continuer  à  observer  les 
lois  et  règlements  particuliers  dans  toutes  les  matières  qui  n'ont  pas  été 
réglées  par  ce  code;  —  Considérant  que  le  code  pénal  ne  contient  aucune 
disposition  sur  la  police  et  la  surveillance  particulières  a  laquelle  les  bou- 
langers doivent  être  seuatii  à  raison  d'une  profession  qui  intéresse  aussi 


soit  écoulé  une  année  depuis  la  déclaration  par  eux  faite  à  cet 
égard  à  la  municipalité,  est  encore  obligatoire  (Cr.  rej.,  20  nov. 
1812)  (1).  —  Suivant  ce  système ,  la  disposition  de  l'ordonnance 
du  31  oct.  1827,  qui  astreint  les  boulangers  à  laisser  s'écouler 
six  mois  avant  de  quitter  leur  profession,  prendrait  sa  source 
dans  l'édit  précité  du  mois  de  fév.  1776. 

Mais  pour  nous ,  la  doctrine  de  cet  arrêt  n'est  pas  plus  fondée 
que  la  disposition  de  l'ordonnance  que  nous  avons  critiquée. 
Nous  pensons,  en  effet,  1*  que  la  disposition  de  l'édit  de  1776  a 
été  abrogée  sous  l'ancienne  législation  et  ne  pourrait  plus  être 
invoquée  comme  ancien  règlement  existant;  S*  que  cette  dispo- 
sition, dans  tous  les  cas ,  ne  saurait  être  appliquée  parce  qu'elle 
est  incompatible  avec  notre  législation  actuelle.  Voici  notre  dé- 
monstration à  cet  égard.  —  Le  célèbre  édit  du  mois  de  février 
1776,  portant  suppression  des  jurandes  et  communautés  de  com- 
merce ,  arts  et  métiers ,  contenait  cette  disposition  : — ■  Art.  6. 
Voulons  que  les  maîtres  actuels  des  communautés  des  bou- 
chers ,  boulangers  et  autres  dont  le  commerce  a  pour  objet  la 
subsistance  journalière  de  nos  sujets,  ne  puissent  quitter  leur 
profession  qu'un  an  après  la  déclaration  qu'ils  seront  tenus  de 
faire  devant  le  lieutenant  général  de  police,  qu'ils  entendent  aban- 
donner leur  profession  et  commerce,  à  peine  de  500  livres  d'a- 
mende et  de  plus  forte  peine  s'il  y  échoit.  »  —  Cet  édit  avait 
dépassé  les  besoins  et  l'esprit  du  temps  dans  lequel  il  avait  été 
rendu,  et  on  ne  tarda  pas  à  être  obligé  de  revenir  sur  les  dispo- 
sitions qu'il  contenait.  Un  nouvel  âcte  de  la  même  année  (août 
1776),  intitulé  :  Édit  portant  modification  de  l'édit  de  février  1776, 
sur  la  suppression  des  jurandes,  rétablit  d'abord  à  Paris ,  par 
son  art.  1 ,  les  corps  de  marchands  et  quarante-quatre  commu- 
nautés d'arts  et  métiers,  parmi  lesquelles  celles  des  bouchers  et 
boulangers.  —  L'art.  31  de  cet  édit  porte  :*  «  Avons  dérogé  et 
dérogeons  par  le  présent  édit  à  tous  édits,  déclarations,  lettres 
patentes,  arrêts  el  règlements  contraires  à  icelui.  »  — Bientôt  de 
nouveaux  édits,  tels  que  celui  du  mois  d'avril  1777  pour  les  villes 
du  ressort  du  parlement  de  Paris ,  ceux  de  février  1 778  et  d'avril 
1770  pour  Rouen  et  la  Normandie,  de  mai  1770  et  juillet  1780 
pour  le  parlement  de  Nancy  el  de  Metz  et  le  conseil  de  Roussil- 
lon ,  rétablirent  et  réglementèrent  les  communautés  d'arts  et 
métiers  dans  les  provinces ,  en  telle  sorte  que  l'édit  de  1776 ,  l'un 

essentiellement  la  subsistance  du  peuple  et  la  tranquillité  publique;  qee 
quelques  dispositions  éparses  et  détachées  dans  ce  code  snr  la  vente  à  faux 
poids  ou  au-dessus  de  la  taxe  ne  forment  pas  un  système  complet  de  lé- 
gislation qui  interdise  aux  tribunaux  de  recourir  aux  anciennes  Ms  s»r 
une  matière  aussi  importante  ;  —  Que  si  la  suppression  des  jurandes  et 
maîtrises  a  restitué  à  chaque  individu  le  droit  sacré  d'exercer  son  industrie 
comme  il  tu»  plaît ,  sous  la  protection  des  lois ,  il  n'est  pas  moins  obligé  de 
se  conformer  aux  conditions  que  le  législateur  a  cru  devoir,  dans  l'intérêt  et 
pour  la  garantie  de  la  société,  attacher  a  l'exercice  de  chaque  profession  ; 
— Considérant  que  tous  les  délits  ou  contraventions  qui  donnent  lieu  fc  noe 
peine  excédant  lS  fr.  d'amende  ou  cinq  jours  d'emprisonnement,  soal 
hors  des  attributions  des  tribunaux  de  police  et  que  la  connaissance  en 
appartient  anx  tribunaux  correctionnels;  —  Considérant  enfin  qne  Reval, 
en  vertu  d'une  patente  de  première  classe ,  exerçait  depuis  treize  ans,  fc  la 
Rochelle ,  la  profession  de  boulanger,  et  qu'il  résulte  de  la  procédure  et 
particulièrement  de  ses  aveux  qu'il  s'est  permis  de  laisser  son  état  cinq 
jours  seulement  après  la  déclaration  qu'il  en  avait  faite  au  maire;  qu'il  a 
contrevenu  par  conséquent  aux  dispositions  de  l'art.  6  de  l'édit  da  mots  de 
fév.  1776,  et  qu'il  est  d'autant  moins  excusable  que  M.  le  maire  de  la 
Rochelle  l'avait  engagé ,  avant  de  le  poursuivre  en  justice ,  à  retirer  sa 
déclaration ,  et  qu'il  n'a  répondu  à  cette  invitation  <f  me  autorité  •ratent 
patertulU  fut  par  une  Uttn  irrévérmtituu  ; — Rejette  la  requête  d'appel.  » 
—  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cotm; — Attendu  qu'en  jugeant  que  la  disposition  réglementaire  dé 
l'édit  de  fév.  1776,  qui  veut  que  les  boulangers  ne  puissent  cesser  Pexer- 

'         -  '-  -  '     " :-       "  '    -  -  -  " •  - faire 

ni  par 
t«  con- 

séquemment ,  être  considérée  comme  actuellement  en  vigueur  ;  que  celte 
disposition,  dont  l'utilité  ne  saurait  être  méconnue,  ne  se  trouvant  pas  dans 
le  code  pénal  el  étant  relative  à  une  matière  qui  n'est  pas  réglée  par  <£ 
code,  devait  continuer  d'être  observée;— Et  qu'en  prononçant  par  sotte 
contre  le  prévenu  l'amende  portée  par  l'art.  6  du  susdit  édit  de  tév.1776, 
le  tribunal  correctionnel  de  Saintes ,  loin  d'avoir  contrevenu  h  qaelqur 
loi,  a  fait  une  juste  application  de  celles  de  la  matière;  —  Rejette. 

Du  20  uot.  1812.-C  C. ,  ch.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Aunwnt ,  tan. 
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des  pins  beaux  monuments  du  génie  de  Turgot  demeura  inexé- 
cuté et  réellement  abrogé.  Dès  lors  cessa  et  la  libre  faculté  de 
S'établir  boulanger  et  l'obligation  de  ne  quitter  cette  profession 
qu'une  année  après  en  avoir  fait  la  déclaration.  La  profession  de 
boulanger  était  redevenue  un  privilège  qui  se  perpétuait  dans 
chaque  communauté  et  dont  l'abandon  ne  pouvait  plus  être  sup- 
posé, la  communauté  ayant  d'ailleurs  nécessairement  le  soin  et 
la  plus  grande  facilité  de  pourvoir  aux  vacances  des  fonds  de  bou- 
langerie.— L'éditde  fév.  1776  nepeulalnsi  être  considéré  comme 
règle  existante  dans  la  législation  qui  a  précédé  le  régime  actuel , 
puisqu'il  n'était  plus  qu'une  partie  abrogée  de  cette  législation.  Il 
est  donclmpossiblede  l'invoquer  comme  étantresté  en  vigueur,  et 
il  n'a  actuellement  d'autre  force  que  celle  de  raison  écrite.  — 
Mais  dans  le  cas  même  où  on  le  rangerait  parmi  les  actes  légis- 
latifs anciens  non  abrogés  formellement ,  il  nous  semblerait  inap- 
plicable sous  la  législation  actuelle,  comme  incompatible  avec  cette 
législation ,  par  les  raisons  analogues  à  celles  que  nous  avons  in- 
diquées n*  23. 

S9.  Les  principales  règles  auxquelles  les  boulangers  sont 
soumis  dans  un  grand  nombre  de  localités ,  en  vertu  de  décrets 
impériaux  ou  d'ordonnances  royales ,  sont  résumées  par  l'ordon- 
nance précitée,  du  31  oct.  1827(V.n«10).— Dans  les  communes  où 
il  n'existe  pas  de  règlement  émané  de  l'autorité  supérieure  admi- 
nistrative, le  pouvoir  municipal  peut,  suivant  les  limites  de  ses 
attributions  (  qui  sont  quelquefois  dépassées  par  la  législation 
réglementaire  ci-dessus  analysée  ),  prendre,  dans  l'intérêt  de  l'or- 
dre et  de  la  police ,  tels  arrêtés  qu'il  jugera  nécessaires. 

9 8.  Le  droit ,  qui  appartient  aux  municipalités,  de  faire  des 
règlements  sur  la  profession  de  boulanger  ne  doit,  comme  on  l'a 
déjà  dit ,  s'exercer  que  dans  la  limite  des  dispositions  légales  : 
tout  règlement,  en  effet,  n'est  pris  qu'en  exécution  d'une  loi  ou 
pour  en  recommander  l'exécution  aux  citoyens.  Lors  donc  qu'un 
arrêté  municipal  contient  une  prohibition  qui  se  trouve  déjà  dans 
la  loi,  on  peuldire  qu'il  yaunesorte  de  superfétallon  si  cette  prohi- 
bition n'est  justifiée  par  l'oubli  dans  lequel  la  loi  serait  tombée.  Aussi 
sont-ce  les  lois  que  les  citoyens  doivent  suivre  plutôt  qu'un  rè- 
glement municipal,  dans  le  cas  où  celui-ci  ajouterait  illégalement 
a  leurs  dispositions.  —  Au  nombre  des  dispositions  pénales 
auxquelles  les  boulangers  ou  leurs  garçons  doivent  se  confor- 
mer, se  trouvent  celles  qui  défendent  les  tapages  injurieux  ou 
nocturnes.  Si  donc ,  dans  le  but  d'empêcher  les  cris  bizarres  ou 
hurlements  que  les  garçons  boulangers  sont  dans  l'usage  de  pous- 
ser la  nuit  en  pétrissant  le  pain  ou  la  farine,  le  maire  a  pris  à 
cet  égard  un  arrêté  prohibitif,  les  contrevenants  ne  peuvent 
échapper  à  la  peine,  sous  prétexte  que  la  loi  n'ayant  pas  puni 
un  tel  fait,  l'arrêté  a  ajouté  à  ses  dispositions  :  les  cris  et  hurle- 
ments dont  il  s'agit  tombant,  dans  tous  les  cas,  sous  la  pénalité 
de  l'art.  470,  n*  8 ,  c.  pén.  (Cr.  cass.,  21  nov.  1828)  (I). 

99.  Syndicat.  —  Les  boulangers ,  dans  les  localités  où  ils 

(1)  (Mio.  pub.  C.  Colombier,  etc.  )  —  La  coca;  —  Vu  l'art.  479, 
**  8,  c.  pén.;  l'arrélé  du  maire  d'Agen,  du  14  juill.  1828,  par  lequel  le 
maire,  considérant  que  c'est  avec  raison  que  plusieurs  propriétaires  de 
maisons  et  habitants  de  la  ville  d'Agen  se  sont  plaints  de  ce  que  certains 
boulangers  ou  ouvriers  boulangers  de  cette  ville,  poussaient,  en  pétris- 
sant la  pâle  pendant  la  nuit,  des  cris  bizarres  et  d'affreux  hurlements  qui 
troublaient  la  tranquillité  publique,  et  privaient  les  citoyens  du  repos  qui 
leur  est  nécessaire;  et  ayant  d'ailleurs  reconnu ,  d'après  l'aveu  des  bou- 
langers eux-mêmes,  que  ces  cris  ne  sont  pas  nécessaires  pour  procéder  à 
la  fabrication  du  pain ,  défead  à  tout  boulanger  ou  ouvrier  boulanger  de 
pousser  des  cris  en  pétrissant  la  pale  pendant  la  nuit;  —  Vu  la  déclaration 
de  pourvoi  du  commissaire  de  police,  remplissant  les  fondions  du  minis- 
tère public  près  le  tribunal  de  police  d'Agen ,  faite  collectivement  contre 
trois  jugements  de  ce  tribunal  des  4  et  S  août  dernier;  —  Attendu  que 
le  fait  prohibé  par  l'arrêté  du  maire  d'Agen  rentre  évidemment ,  soit  par 
la  nature  de  ses  dispositions ,  soit  par  les  termes  dans  lesquels  il  est  conçu, 
dans  le  nombre  des  bruits  nocturnes  troublant  la  tranquillité  des  habitants, 
cas  prévu  et  spécifié  par  l'art.  479,  n*  8,  c  pén.  ; 

Attendu  que  tout  règlement  de  police  qui  a  pour  objet  de  rappeler  une 
prohibition  écrite  dans  la  loi ,  ou  d'ordonner  l'exécution  des  dispositions 
qui  y  sont  renfermées ,  se  réfère  de  droit ,  quanta  la  sanction  pénale ,  aux 
peines  que  le  législateur  a  attachées  k  l'inobservance  de  ces  prohibitions 
•a  dispositions-,  qu'k  la  vérité,  lorsque  le  cas  n'est  pas  spécialement  prévu 
par  la  loi ,  les  tribunaux  doivent  se  régir  par  les  règles  générales  répres- 
sives des  contraventions  aux  règlements  faits  par  l'autorité  municipale  dans 
Tordre  légal  de  ses  attributions;  mais  que,  lorsque  la  loi  a  prévu,  défini 
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sont  en  nombre  suffisant,  peuvent  organiser  un  syndicat  chargé 
de  veiller  à  l'exécution  des  règlements  relatifs  à  la  boulangerie, 
et  de  prendre  toutes  les  mesures  utiles  aux  membres  de  leur  pro- 
fession considérés  collectivement  ou  individuellement.— V., comme 
exemple  d'organisation  des  syndicats  de  boulangerie,  les  art.  7 , 
8, 9  de  Tord,  du  31  oct.  1827;  V.  aussi  Boucherie,  n"  11 5  et  sulv. 

Art.  3.  — Surveillance  municipal».  —  Poids,  qualité,  marque, 
taxe ,  vente  du  pain.  —  Contravention*. 

99.  Nous  avons  dit  que  la  surveillance  des  corps  municipaux 
s'exerçait  sur  les  approvisionnements  des  boulangers  et  sur  la 
qualité  des  farines.  —  Nous  parlerons  dans  cet  article  :  1°  du 
poids  et  de  la  forme  du  pain;  2°  de  la  qualité  et  de  la  marque 
du  pain  ;  3°  de  la  taxe  et  de  la  vente  du  pain  ;  4*  des  règles  géné- 
rales relatives  aux  contraventions  commises  par  les  boulangers. 

"  S  1 .  —  Poids.  —  Forme  du  pain. 

SI.  En  règle  générale,  le  pain,  de  même  que  les  autres  mar- 
chandises susceptibles  d'être  pesées,  doit  être  vendu  au  poids  et 
par  morceaux.  Dans  ce  cas,  les  boulaugers  sont  tenus  de  vendre 
à  juste  poids ,  sous  peine  d'être  poursuivis  ou  comme  contreve- 
nants, ou  comme  délinquants,  à  raison  du  fait  dont  ils  se  seraient 
rendus  coupables  en  ce  qui  touebe  le  poids  (Criai,  cass.,  S  pluv. 
an  13,  aff.  Boul.  de  Tournay,  V.  n*  36).  Mais  il  arrive  souvent, 
soit  par  suite  de  l'usage  local,  soit  par  suite  d'autorisation  muni- 
cipale ,  que  le  pain  est  vendu  en  formes ,  c'est-à-dire  que  les 
boulangers  vendent  des  pains  dont  le  volume  représente  un 
poids  déterminé,  2,4,6  livres,  etc.  Alors  deux  hypothèses  se 
présentent  :  ou  le  règlement  municipal  a  admis  une  tolérance 
sur  le  poids  des  pains  vendus  en  forme ,  ou  il  ne  s'est  pas  pro- 
noncé à  cet  égard.  —  Si  le  règlement  municipal  a  gardé  le  si- 
lence sur  cette  tolérance ,  ou  s'il  n'existe  pas  de  règlement ,  le 
boulanger  ne  pourra ,  cela  est  évident ,  vendre  légalement  un 
seul  pain  en  forme,  au  poids,  sans  être  obligé  de  le  peser  devant 
l'acheteur  qui  le  requérerait,  et  sans  diminuer  sur  le  prix  la  va- 
leur du  déficit  qui  existerait  sur  le  juste  poids  (V.n"33  et  suiv.). 
—  Au  contraire ,  lorsque  le  règlement  municipal  a  admis'une  to- 
lérance sur  le  pain  en  forme,  l'acheteur  n'a  pas  le  droit  d'exiger 
que  le  poids  se  trouve  dans  toute  sa  rigueur.  Il  est  tenu  de  sup- 
porter le  déficit  toléré  qui  peut  résulter  de  la  cuisson,  et  si  le  pain 
mis  dans  Is  balance  ne  présente  pas  un  plus  grand  déficit,  ii  ne 
lui  est  pas  permis  de  le  refuser. — V.,  quantàla  tolérance,  n*  34. 

Au  reste,  l'autorité  municipale  puise  dans  l'attribut  ion  qui 
lui  est  conférée  par  l'article  5,  lit.  1 1,  de  la  loi  des  16-24  août 
1790,  de  surveiller  la  fidélité  du  débit  des  denrées  qui  se  ven- 
dent an  poids ,  le  droit  de  fixer  le  poids  respectif  des  différents 
pains  qui  peuvent  être  débités  (  arg.  des  arrêts  cités  ci-dessous  ; 

et  réprimé,  par  une  disposition  spéciale,  le  fait  ordonné  ou  défendu  par 
des  règlements  de  cette  nature ,  la  peine  écrite  dans  la  loi  doit  seule  être 
prononcée  ; 

Attendu ,  néanmoins ,  que  la  contravention  à  l'arrêté  du  maire  d'Agen 
de  la  part  de  Gignoux  fils ,  Sulpice  Tardieu,  J.  Colombier,  P.  Benech , 
J.  Gelon  et  P.  Gaure  cadet ,  ouvriers  boulangers,  convaincus ,  par  le  ju- 
gement du  4  août  et  par  l'un  des  jugements  du  5  août ,  d'avoir,  dans  la 
nuit  du  26  au  27  juill. ,  poussé  des  cris  extraordinaires,  bizarres,  et  des 
hurlements  affreux  ,  qui  ont  troublé  la  tranquililé  publique,  avec  cette 
circonstance  que  les  cris  ont  été  plus  violents  encore  depuis  la  promulga- 
tion de  l'arrêté  du  maire,  a  été  punie  d'un  jour  d'emprisonnement ,  con- 
formément aux  art.  600  et  606  c.  3  brum.  an  4,  inapplicable  à  un  cas  spé- 
cialement prévn  par  l'art.  479,  n*  8,  c.  pén.  ; 

Que  vainement  le  jugement  attaqué  a  cherché  à  atténuer  la  contraven- 
tion imputée  h  ces  six  prévenus,  sous  prétexte  que  le  code  pénal  n'a  pu 
entendu  s'occuper  de  personnes  exerçant  isolément  une  profession  bruyante 
dans  leurs  ateliers  respectifs;  qu'un  pareil  motif  d'indulgence  est  contraire 
à  la  déclaration  même  faite  au  maire  par  les  boulangers,  que  les  cris  ne 
sont  pas  nécessaires  pour  la  fabrication  du  pain  ;  que  ces  cris,  d'ailleurs , 
étaient  d'autant  plus  coupables ,  qu'il  est  constaté  en  fait ,  par  le  jugement, 
qu'Us  avaient  été  plus  violents  encore  depuis  l'arrêté  du  maire,  ce  qui  an- 
nonçait dans  leurs  auteurs  un  mépris  affecté  d'un  acte  de  l'autorité  ;  — 
Casse  les  jugements  des  4  et  5  août  dernier  à  l'égard  de  J.  Colombier. 
P.  Benech ,  J.  Gelon  et  Pierre  Gaure. 

Du  21  nov.  1828.-C.  C.,cb.  crim.-MM.  Bailly,  f.  f.  de pr.-«ary,  rap. 
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V.  aussi  Gr.  cass. ,  7  mars  i  84S ,  aff.  Estel,  D  J>.  45. 1 . 203) .—Ainsi 
l'arrêté  d'an  maire  qui  Axerait  les  poids  des  différents  pains 
qui  peuvent  être  débités,  avec  défense  aux  boulangers  d'en  fabri- 
quer d'un  poids  différent,  serait  pris  dans  les  limites  des  attribu- 
tions de  l'autorité  municipale  (Cr.  cass. ,  15  oct.  1818,  aff.  Jeau- 
neau.V.  Commune). — ....Et,  dans  ce  cas ,  les  boulangers  qui  ex- 
posent en  vente  des  pains  qui  n'ont  pas  le  poids  Axé  ne  pourraient 
être  affranchis  des  peines  de  police  (même  arrêt,  et  Crim.  cass., 
SOJuill.  1831,  aff.  Ducœur-Joly,  V.  n«  34). 

S*.  Les  boulangers  pourraient-ils  s'affranchir  de  l'obliga- 
tion de  fabriquer  des  pains  d'un  poids  déterminé  en  vendant  le 
pain  par  morceaux  pesés  en  présence  de  l'acheteur?  —  L'affir- 
mative semblerait  découler  de  cette  considération  que, par  le  pe- 
sage du  pain,  l'acheteur  étant  complètement  garanti  de  toute 
fraude,  il  importe  peu  que  le  pain  ne  soit  pas  vendu  en  formes 
d'un  poids  déterminé  auxquelles  il  est  fort  difficile  de  donner 
exactement  le  poids  qu'elles  doivent  avoir  :  mais  cette  opinion 
n'est  pas  fondée  en  droit.  En  effet,  il  n'appartient  à  personne  de 
modifier,  en  les  interprétant,  les  règlements  de  l'autorité;  de  plus, 
fl  résulte  de  la  combinaison  des  art.  101  c.  d'inst.  crim.  et  65  c. 
pén.,  que  les  délits  ou  contraventions  ne  peuvent  être  excusés 
que  dans  les  cas  spécialement  prévus  par  la  loi.  Si  l'autorité  a 
prescrit  spécialement  de  vendre  du  pain  en  formes  d'un  poids  dé- 
terminé, et  qu'elle  ait  par  là  Implicitement  supprimé  la  vente  par 
morceaux,  son  arrêté  doit  être  exécuté  dans  ses  termes ,  à  peine 
de  contravention.  —  La  Jurisprudence  a  confirmé ,  dans  de  nom- 
breux arrêts,  les  principes  sur  lesquels  nous  fondons  ici  notre 
opinion,  et  elle  a  décidé  spécialement  :  1*  Que  les  boulangers, 
dans  les  lieux  où  11  leur  est  défendu  de  fabriquer  du  pain  autre- 
ment qu'en  miches  entières  et  ayaat  un  poids  déterminé,  ne 
peuvent  s'affranchir  de  cette  obligation  en  insérant  dans  un 
Journal,  qu'à  partir  de  telle  époque,  ils  vendront  leur  pain  au 
poids  et  le  pèseront  en  présence  de  l'acheteur  (Cr.  cass.,  24  avr. 
1 835)  (1). — 2°  Que  l'arrêté  municipal  qui  fixe  le  prix  du  kilogramme 
de  chaque  pain  doit  être  réputé  avoir  défendu  virtuellement  et  né- 
cessairement aux  boulangers  de  faire  et  de  vendre  d'antres  pains 
que  ceux  dont  il  a  déterminé  la  qualité  et  le  poids,  et  que,  par 
suite,  la  mise  en  vente  de  pains  n'ayant  pas  le  poids  fixé  constitue 
la  contravention,  prévue  par  l'art.  47 1 ,  n°  1 3,  c,  pén.  (Cr.  cass. ,  7 
mars  1839  (2)j  Conf.  Cr.  cass.,  1"  Juill.,1842 ,  V.  n"  33  et  35). 


(1)  (Min.  pub.  C.Fritscb.)  —  La  code;— Vu  les  art.  3,  n»  4,  lit.  11, 
de  la  loi  des  16-24  août  1790,  et  46,  lit.  1,  de  celle  des  19-42  juill. 
1791  ;  l'arrêté  du  maire  de  Strasbourg ,  en  date  du  8  oct.  1802  (16  vend, 
an  11),  qui  m  permet  aux  boulangers  de  cette  ville  de  vendre  le  gain 
par  eux  fabriqué  qu'eu  miches  entières  dont  il  détermine  le  peidt  ;  ensem- 
ble ,  les  art.  65,  471,  a"  15  c  pén.,  et  161  Cj  inst.  crim.  ; — Et  attendu 
qu'il  est  constant,  dans  l'espèce,  que  oeuf  miches ,  qui  n'avaient  pas  le 
poids  fixé  par  ledit  arrêté,  ont  été  trouvées  chezj.  P.  Fritsch,  le  24  jan- 
vier dernier;  —  Que  ce  boulanger  n'a  pu  s'affranchir  de  l'obligation  où  il 
est  de  s'y  conformer,  en  prévenant  le  public,  par  un  avis  inséré  dans  le 
Courrier  du  Bas-Rhin ,  qu'à  partir  du  18  du  même  mois ,  et  afin  de 
n'être  plus  soumis,  sous  ce  rapport,  à  la  surveillance  de  l'autorité  muni- 
cipale ,  il  vendrait  tout  son  pain  au  poids ,  le  pèserait  ea  présence  de  l'a- 
cheteur ,  et  n'exposerait  plus  en  vente  des  miches  d'an  poids  déterminé; 
qu'en  décidant  1»  contraire,  et  en  relaxant  le  prévenu  de  l'action  exercée 
contre  lui ,  le  jugement  dénoncé  s'est  fondé  sur  des  considérations  qui  ne 
constituent  point  une  excuse  légale ,  et  a  commis  une  violation  expresse 
des  dispositions  précitées  ;  —  En  conséquence ,  —  Casse,  etc. 

Du  24  avr.  1835. -C  C. ,  ch.  crin. -MM.  Choppin,  pr.-Rives,  rap. 

(2)  (  Min.  pub.  C.  Huas.  )  —  La  coca  ;  —  Vu  les  art.  30  et  46,  tit.  1, 
de  la  loi  des  19-22  juill.  1791 ,  l'arrêté  du  2  janv.  dernier,  par  lequel  le 
maire  de  Saint-Savinieo  a  fixé  le  prix  du  kilogramme  de  chaque  qualité  de 
pain  blanc  et  de  pain  mêlé;  —  Ensemble,  les  art.  161  c  inst.  crim.,  et 
471,  n"  15,  c.  pén.;  —  Attendu,  en  droit,  que  l'arrêté  précité  défend 
virtuellement  et  nécessairement  aux  boulangers  de  ladite  ville  de  faire  èt  de 
vendre  d'autres  pains  que  ceux  dont  il  a  déterminé  la  qualité  et  le  poids; 
—  Que  chacun  des  cinq  pains  qui,  dans  l'espèce,  ont  été  trouvés  dans  la 
boutique  d'Alexis  Huas,  présentait  néanmoins  sur  ce  poids  un  déficit  d« 
125  grammes;  —  Que  leur  exposition  en  vente  constitue  donc  la  con- 
travention prévue  et  punie  par  l'art.  471 ,  n°  15,  c.  pén.  ;  —  D'où  il  suit 
qu'en  refusant  de  la  réprimer,  sous  le  prétexte  qu'aucun  arrêté  n'a  fixé  le 
poids  que  devraient  avoir  les  pains  de  boulanger,  ni  défendu,  soit  d'en  faire 
d'un  autre  poids ,  soit  d'en  exposer  en  vente  qui  n'auraient  pas  le  poids 
fixé,  le  jugement  dénoncé  a  commis  une  violation  expresse  tant  du  rè- 
glement susdaté  que  des  dispositions  ci-dessus  visées;  —  Casse. 

Du  7  mars  1839.-C.  C.,ch.  cnm.-MH.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 


SS.  L'autorité  municipale,  ayant  le  droit  de  prescrire  qu'Use 
sera  mis  en  vente  que  des  pains  de  tel  poids  et  de  telle  qualité, 
aurait ,  à  plus  forte  raison ,  celui  de  déclarer  qu'il  ne  serait  ad- 
mis aucune  tolérance  sur  le  poids  de  ces  palus  pour  déchet  de 
cuisson  (Crim.  casa.,  1"  Juill.  1842  )  (3).  — Et  nous  adhérons* 
la  doctrine  qui  décide  qu'en  pareil  cas  la  contravention  ne  peut 
être  excusée  sous  prétexte  que  les  pains  en  contravention  étaient 
cuite  la  veille  et  que  l'arrêté  ne  s'applique  qu'aux  pains  cuits  dus 
le  Jour  ;  qu'il  était  à  présumer ,  vu  le  léger  déficit  constaté ,  qalls 
pesaient  le  poids  voulu  le  Jour  où  lis  avaient  été  cuits,  et  qu'enfin 
ce  déficit  provenait  du  dessèchement  (  même  arrêt). 

34.  H  est  de  principe  Incontestable ,  dans  notre  législation, 
que  les  tribunaux  ne  peuvent  interpréter  et  modifier,  arbitraire- 
ment les  règlements  administratifs  dans  l'application  qu'ils  ont  à 
faire  de  ces  règlements  ;  principe  proclamé  des  longtemps  dans 
celtematière(Crim.cass.,  Spluv.  an  13,  aff.  Boulangers  de  Tour- 
nay,  n°  36),  et  qui  a  été  constamment  suivi  par  la  cour  da  cas- 
sation (V.  Cassation,  chap.  3 ,  n°  53).  —  Cette  jurisprudence , 
fondée  sur  la  règle  essentielle  de  la  division  des  pouvoirs,  a 
trouvé  dans  la  matière  qui  nous  occupe,  en  ce  qui  concerne 
l'intérêt  d'ordre  public,  consistant  à  assurer  la  fidélité  du  débit 
d'une  denrée  aussi  indispensable  que  le  pain ,  les  plus  utiles 
applications,  et  elle  a  fortifié  la  répression  delà  vente  au-dessous 
du  poids  dont  on  peut  craindre  sans  cesse  le  renouvellement  au 
grand  préjudice  du  public. 

Ainsi  l'autorité  aurait  la  faculté  de  déterminer  la  tolérance  qui 
sera  admissible  sur  le  poids  et  les  cas  dans  lesquels  celte  tolérance 
aura  lieu  (Cr.  cass.,  lw Juill.  1842)  (4).  Mais  les  tribunauxue 
peuvent,  en  ce  qui  touche  cette  tolérance ,  modifier arbUraire- 
ment  par  leurs  interprétations  les  arrêtés  municipaux. — lia 
été  décidé,  en  conséquence,  que  le  boulanger  contrevenant  A  un 
arrêté  municipal  en  ce  qui  touche  le  poids  du  pain ,  ne  peut  être 
excusé,  sous  le  prétexte  que  les  pains  exposés  ne  sont  vendis 
qu'au  prix  du  tarif  et  d'après  leur  poids  réel  (argum.  crim.  cass. 
Spluv. an  13, aff.  Boulangers  de  Tournay,  V.  n° 36).— ...Soit sons 
le  prétexte  que  le  déficit  provient  de  ce  que ,  à  cause  de  la  forme 
particulière  du  pain ,  l'action  du  feu  a  été  plus  grande,  ou  encore 
sur  ce  que  ce  déficit  est  si  léger  (deux  onces  sur  chaque  pain) 
qu'il  écarte  toute  idée  de  frauda  (Crim.  cass.,  i"  avril  1826)  Ç». 
— ...  Soit  sous  celui  qu'il  n'y.  a  eu  de  la  part  du  contrevenait  ni 

(3,4)  (Min.  pub.  C.  Girard.)— La  coon  (ap.  délib.)  ;— Vu  l'arrêté  on 
maire  de  la  ville  de  Moulins  du  28  déc  1825  ;  —  Vu  aussi  Fart.  471, 
a*  15,  c  pén.  j— Attendu  que  l'inspection  sur  la  fidélité  du  débit  de» du- 
rées qui  se  vendent  au  poids  fait  partie  des  attributions  conférées  an  t*s> 
voir  municipal  par  l'art.  3,  n*  4,  lit.  11,  de  la  loi  des  16-24  sont  1790; 
—  Que  de  cette  disposition  dérive  le  droit  de  fixer  par  des  règlements  le 
poids  des  pains  mis  ea  vente ,  et  la  tolérance  que  l'on  peut  admettra, dus 
certains  cas ,  sur  ce  poids ,  et  que  l'inobservation  de  ces  règlements  con- 
stitue la  contravention  prévue  et  punie  par  l'art.  471,  n°  15  c.  pén.;  — 
Attendu  que  l'arrêté  du  maire  de  la  viHe  de  Moulins  do  28  dec.  1825, 
après  avoir  fixé  la  tolérance  accordée  aux  boulangers  pour  déchet  de 
enisson  sur  le  poids  des  pains  de  première  et  de  deuxième  quaiite ,  n'admet 
aucune  tolérance  sur  le  poids  des  pains  de  troisième  qualité ,  et  porte  ex- 
pressément qu'ils  devront  peser  le  poids  indiqué  par  la  marque  ;  —  B 
attendu,  en  fait ,  qu'il  est  constaté  par  un  procès- verbal  régulier d«  11 
avril  1842,  que  ledit  jour  Gîlbert-Girard,  boulanger  a  Mourrai ,  r» 
Notre-Dame,  avait  dans  sa  boutique  plusieurs  pains  de-  troisième  qoafiU 
qui  n'avaient  pas  le  poids  fixé  par  le  règlement  municipal  précité;  qeM 
résultait  évidemment  de  ce  fait  non  contesté  que-  Girard  ne  s'était  pas 
conformé  aux  prescriptions  de  cet  arrêté  ;  —  Que  cependant  le  tribunal  di 
simple  police  de  Moulins ,  par  le  jugement  attaqué  du  7  mai  1842,  a  ren- 
voyé Girard  de  la  poursuite  dirigée  contre  loi  parle  ministère  pubbt,  en 
se  fondant  sur  ce  que  le  règlement  municipal  ne  devait  s'appliquer  qu'aux 
pains  cuits  dans  le  jour,  et  que  le  léger  déficit  reconnu  dans  le  poids  de 
quelques  pains  de  troisième  qualité  trouvés  cbex  Girard  devait  faire  pré- 
sumer qu'ils  pesaient  le  poids  voulu  par  le  règlement,  le  jour  où  ib 
avaient  été  cuits,  et  que  ce  déficit  provenait  du  dessèchement; — En  quoi 
le  tribunal  de  simple  police  a  créé  une  exception  au  règlement  précité,  et 
par  lk  commis  un  excès  de  pouvoirs,  et  qu'il  a  formellement  violé,  ea  re- 
fusant de  l'appliquer,  l'art.  471 ,  g  13,  c.  pén.  ;  — -  Casse. 

Du  1" juill.  1842.-C.  C, ch.  crim.-MM.  de  Crouseflhes,  pr.-Briere,  rap. 

(5)  Etpict  :  —  (Min.  pub.  C.  Bousquet.  )  —  Le  26  janv.  1826,  pro» 
cès-verbal  constatant  que  Jean  Bousquet ,  boulanger  h  Montpellier,  a  con- 
trevenu a  un  arrêté  du  maire ,  en  ce  que  des  pains  par  loi  mis  en  vente 
n'avaient  pas  le  poids  requis.  —  Poursuites.  —  Le  2  fér.  1826,  le  tribu- 
nal de  simple  police  renvoie  Bousquet  de  l'action,  «  atleadu  que  le  i 
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habitude  de  fraude,  ni  intention  détromper  (  Criai,  cass.,  30  juill. 
1831  )  (1).  — ...  Soit  sons  celui  que  les  pains  n'ayant  pas  le 
poids  ont  été  fabriqués  pour  des  pratiques  qui  les  avalent  com- 
mandés, et  que  l'intention  du  boulanger  n'était  pas  de  tromper 
(Crim.  cass.,  24  mai  1853)  (2).  —  ...Soit sous  celui  qu'on  tire- 
rait de  la  durée  du  temps  écoulé  depuis  la  cuisson  du  pain  (Cr. 
cass.,  6  juin  1833)  (3). — ...  Soit  sous  celui  que  l'acheteur  aurait 
lui-même  choisi  un  pain,  parce  qu'il  était  phis  cuit,  et  nonobstant 
que  le  boulanger  lui  fit  observer  que  ledit  pain  n'était  pas  des- 
tiné à  être  vendu  et  qu'il  l'avait  mis  de  coté  pour  la  consom- 
mation de  son  ménage  (  Cr.  cass.,  9  août  1838)  (4). 

n  a  été  jugé  encore  en  ce  sens  :  —  1°  Que  lorsqu'un  règle- 
ment préfectoral  a  déterminé  le  poids  du  pain  et  ne  tolère  de 
déficit  que  pour  les  pains  cuits  depuis  vingt-quatre  heures  et  au 
cas  seulement  ou  ils  seraient  très-cuits,  le  tribunal  de  police,  alors 

que  4e  poids  s'était  que  de  deux  onces  sur  chacun  des  sis  pains  saisis; 
que  ce  déficit  provenait  de  ce  que  ces  pains,  étant  carrelés ,  avaient  ac- 
quis beaucoup  plus  de  croûte  et  de  surface  dans  leur  forme  particulière , 
ce  qui  nécessairement  avait  augmenté  le  déchet  que  Paction  du  feu  leur 
avait  fait  éprouver  dans  la  cuisson  ;  que,  d'ailleurs,  le  poids  manquant 
étant  en  tout  de  doua  onces,  et  m  valant  i  peu  pcèsqae  lu  centimes,  un 
objet  aussi  minime  écartait  toute  idée  de  fraude  de  la  part  da  prévenu.  » 
—  Pourvoi.—  Aarét. 

Là  cous;  —Vu  les  art.  S,  lit.  11,  de  la  loi  du  24  août  1790,  et46  du 
titre  1  de  la  loi  du  22  juill.  1791  ;  —  Vu  l'art.  65  c.  pén.  ;  —  Attendu 
que  nul  crime ,  délit  ou  contravention  ne  peut  être  excusé,  ni  ta  peine 
mitigée ,  que  dans  le  cas  et  dans  les  circonstances  où  la  loi  déclare  le  fait 
excusable  ou  permet  de  loi  appliqaer  une  peine  moins  rigoureuse  ;  —  At- 
tendu ,  dans  le  fait,  que  la  contravention  qui  a  donné  lieu  à  la  poursuite 
a4td  reconnue  et  déclarée  par  le  jugement,  du  tribunal  de  police  de  Mont- 
pellier, et  que,  sur  le  fondement  de  faits  d'excuse  aon  déclarés  admissi- 
bles par  la  loi .  ce  tribunal  s'est  abstenu  de  prononcer  la  peine  applicable 
fc  l'infraction  d'un  acte  fait  par  l'autorité  municipale  dans  la  sphère  de 
ses  attributions;  en  quoi  il  a  commis  an  excès  de  pouvoir  et  fait  uno 
fausse  application  de  l'art.  159  c  instr.  crim.  ;  — Casse. 

Su  1"  avril.  1826.-C.  C,  ch.  crim. -MM.  Portalis , pr.-Giry,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Dncœur-Jolly.)— La  coua;— Vu  l'art.  3,  lit.  11, 
de  la  loi  des  16-24  août  1790  ;  l'art.  46,  lit.  1,  de  celle  des  19-22  juillet 
1791;  l'art.  4  du  règlement  municipal  de  la  commune  de  Brou,  en  date 
du  14  fév.  1831,  l'art.  43  c  pén.,  et  les  art.  139  et  161  c  iast  crim.; 
— Attendu  que ,  par  procès-verbal  régulier,  en  date  du  2  du  prétest  mois, 
l'adjoiat  au  maire  de  ladite  commune  do  Brou  a  constaté  ave»  trouvé  chez 
Ducceur  Jollr,  boulanger  en  ce  lieu ,  un  pain  blanc  qui  devait  être  du  poids 
de  6  kil.,  d'après  le  règlement  précité,  et  qui,  néanmoins,  ne  posait  que 
8  kil.  1/2; — Que,  cependant, le  tribunal  de  simple  police  a  renvoyé  le 
prévenu  de  la  poursuite  exercée  contre  lui  à  ce  su>et ,  par  le  motif  qu'an 
lait  de  cette  nature  ne  pourrait  être  réputé  contravention  audit  règlement , 
qu'autant  qu'il  y  aurait ,  de  sa  part ,  habitude  de  ce  genre  de  fraude ,  et 
qu'il  n'est  pas  établi  que  son  intention  ait  été  de  tromper  le  publie}  d'où  il 
suit  que  le  jugement  attaqué  a  faussement  appliqué  à  l'espèce  l'art,  159  c. 
insL  crim.,  et  violé ,  non-seulement  l'art.  161  du  même  code,  mais  en- 
core l'art.  65  e.  pén.;  —  Casse  le  jugement  de  tribunal  de  simple  police  de 
Brou,  du  8  juillet,  etc. 

Ou  30  juill.  1831  .-C.  C,  ch.  crbn.-IOL  de  Baetard,  pr.- Rives,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Pesuc  )  —  La  cotm;  —  Vu  l'art.  3,  a'  4,  tit.  11 , 
delà  loi  des  16-24  août  1790,  et  l'art.  46,  fit.  1,  do  celle  du  19-22  juill. 
4791;  —  Va  pareillement  l'art.  8  de  l'ordonnance  de  police  du  maire  de 
Muret,  en  date  du  21  février  dernier;  ensemble  l'art.  5,  lit.  11,  de  ladite 
loi  de  1790,  les  art.  600  et  606  c  3  brum.  an  4,  et  l'art.  63  c  pén.;— 
Attendu  que,  par  procès- verbal  régulier,  en  date  du  6  avril  dernier,  le 
commissure  de  police  de  la  ville  de  Muret  a  constaté  avoir  trouvé  cbes 
Pesuc ,  boulanger,  deux  marques  de  pain  blanc,  cuit  du  jour,  où  il  man- 
quait à  l'une  3  hect.  ou  5  onces,  et  à  l'autre  4;  que  celte  contravention  a 
ladite  ordonnance  est  reconnue,  d'ailleurs,  par  le  jugement  attaqué;  — 
Qu'il  était  donc  du  devoir  du  tribunal  de  la  réprimer,  d'autant  plus  que  le 
préveau  a  été  condamné,  le  22  avril  1831  et  le  27  janvier  denier,  pour 
pareille  infraction  au  règlement  local  de  police;  —D'où  il  suitqu'ea  le  ren- 
voyant de  ht  poursuite  exercée  de  nouveau  contre  lui ,  par  ie  motif  que  les 
deux  pains  dont  jl  s'agit  auraient  été  faits  pour  deux  de  ses  pratiques  qui 
les  lui  avaient  commandés ,  seraient  les  seuls  qui ,  parmi  un  nombre  assez 
considérable,  n'eussent  pas  eu  le  poids  prescrit,  et  que  l'intérêt  dudil  Pezuc 
n'aurait  pas  été  de  tromper  les  habitants ,  le  jugeaient  ea  question  a  com- 
mis un  excès  do  pouvoir  et  violé  les  dispositions  précitées;  —  En  consé- 
quence ,  casse  le  jugement  du  tribunal  de  simple  police  de  Muret,  du  27 
avril  dernier. 

Du  24  mai  1832.-C.  C,  ch.  erim.-MV.  Olivier,  pr.-Rives,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Langevin ,  etc.  )  —  La  cotm  ;  —  Vu  Part.  3  de  Par- 
lêtedu  maire  de  la  ville  de  Pau,  en  date  du  19  déc.  1831,  qui  fixe  le 


qu'aucun  de  ces  motifs  de  tolérance  n'est  constaté,  ne  peut 
admettre  l'excuse  résultant  de  ce  que  le  rtfraéainwimsiil  et 
la  dessiccation  s'opèraat  insensiblement  dès  ta  sertie  du*  tour ,  M 
est  Juste  de  tolérer  un  déficit  pvoewrtioanel  à  partir  de  cet  in- 
stant, et  que  le  déficit  reconnu  ebes  les  boulangers  poursuivis 
est  au-dessous  do  déficit  toléré  dans  les  cas  d'exception  prévus 
par  le  règlement  municipal  (art.  *T1,  a*  13,  c-  pén-;  Cria, 
cass.,  7  mars  1883)  (5);  —  2»  Que,  dans  le  cas  où  «n  règlement 
sur  la  boulangerie  porte  que,  si  le  pain  est  jugé  très  cuit,  on 
pourra  alors  tolérer  le  déficit  sur  le  poids  fixé  par  t»  tableau 
dressé  à  cet  effet ,  le  boulanger  poursuivi  pour  avoir  exposé  des 
peins  qui  n'avaient  point  te  poids  exigé  par  cet  arrêté  ne  peut 
être  renvoyé  de  la  plainte  formée  cendre  mi  que  tout  autant  que 
les  juges  ont  déclaré  que  les  pains  étalent  trop  cuits  pour  que 
leur  débit  ne  dût  pas  être  toléré  (Crim.  cass.,  i  mat  183»)  (6)j— 

poids  que  doivent  avoir  les  pains  exposes  ea  vente,  et  l'art.  471,  m*  13, 
c.  pén.;  —  Attendu  qu'il  est  constaté ,  par  uni  procès-verbal  □  en  attaqué , 
que  les  prévenus  avaient  exposé  ea  vente  daseeinsqwi  n'avaient  pas  le 
poids  fixé  par  le  règlement  municipal  précité;  que  Je  jugement  attaqué, 
pour  ne  pas  leur  appliquer  les  dispositions  de  l'art.  471,  n°  16,  e.  pén., 
a  admis  une  excuse  prise  du  temps  qui  s'était  écoulé  depuis  la  cuisson  du 
pain  ;  ea  quoi  il  a  créé  une  exception  au  règlement ,  commis  ainsi  un  excès 
de  pouvoir,  et  violé  l'art.  471,  n*  15,  c.  pén.; — Casse,  etc. 
Du  6  juin  1835.-C.  C.,  cb.  crim.-MM.  Cbeppin,  pr.-De  Ricard,  rap. 

(4)  (Min.  pub.  C.  Caumoot.)— La  cou»;  —  Vulesart.  S,  n*  4ytiu  11, 
de  la  loi  des  16-24  août  1790;  46,  bt.  1,  de  celle  des  19-42  juill.  1791; 
4  do  l'arrêté  du  maire  de  Brou,  ea  date  du  14  fév.  1831,  qui  défend  aax 
boulangers  de  cette  commune  d'y  vendre  du  pain  d'un  poids  inférieur  a 
4  ou  2  kil.;  471,  n°  15,  c.  pén.,  ainsi  que  les  art  65  même  code,  et  161  c. 
inst.  crim.; — Et  attendu,  eu  fait,  qu'il  est  reconnu  par  le  jugement  dé- 
noncé que  Louis-Auguste  Caumont,  boulanger,  a  vendu  a  la  veuve  Cau- 
chard  un  pain  qui ,  aux  termes  de  l'art.  4  de  l'arrêté  précité,  aurait  dù 
peser  2  kil.,  et  présentait  néanmoins  un  déficit  <  sur  ce  poids,  de  122 
grammes  (4  onces); — Qu'il  avait  donc ,  par  cela  seul*  eaosura  la  peine 
de  cotte  contraveation;  —  D'où  il  cuiLqa*cn  la  relaxant  de  la  poursuite, 
pat  le  motif  que  ladite  veuve  Cauchard  aurait  elle-même  choisi  do  préfé- 
rence ce  pain,  parce  qu'il  était  plus  cuit,  même  un  peu  brûlé,  selon  son 
goût,  et  nonobstant  que  Causent  lui  fit  observer  qu'il  n'était  pas  destiné 
à  être  vendu,  et  qu'il  l'avait  mis  do  cité  pour  servir  a  la  consommation  de 
son  ménage ,  ce  jugement  a  admis  ,  h  ta  prohibition  de  l'arrêté  dont  il  s'a- 
git ,  une  exception  qu'il  n'est  point  susceptible  Je  recevoir  dans  son  appli- 
cation, et,  par  suite,  commis  une  violation  expresse  des  dispositions  ci- 
dessus  visées  ;  —  Casse. 

Du  9 août  1838.-C.  Ci, eh.  crim.-MM.  de  Bastard  ,  pt.-Bives,  rap. 

(5)  (Min.  pue.  C.  Gendre,  etc.)— La  cornu  —  Vu  l'art.  471,  u°15, 
et  Part.  3  de  la  Mi  du  22  juill.  1791»— Attendu  qu'un  règlemeat  fait  par 
le  préfet  de  la  Gironde,  le  15  ott,  1816,  détermia*  le  poids  eue  doivent 
avoir  les  pains  de  diverses  sortes,  et  tolère  un  déficit  proportionnel,  dé- 
taillé dans  ua  tableau  y  annexé,  mais  seulement  peur  les  pains  cuits  au 
moins  depuis  vingt-quatre  heures ,  et  au  cas  seulement  où  le  pain  est  jugé 
très-cuit ,  ou  si  quelque  accident  a  influé  sur  le  résultat  de  la  fournée;  — 
Attendu  qu'un  procès-verbal  dressé  le  22  octobre  par  le  commissaire  de 
police  de  Libeuvue  constate  qu'il  a  été  trouvé  chez  les  boulangers  Gendre, 
Favereeu ,  Raymond  ,  Mutât,  Bernard  et  Arnaud ,  des  quantités  de  pains 
chauds  qui  présentaient  tous  ua  déficit  poétise  audit  procès- verbal;  —  Que 
ces  boulangers ,  traduits  peur  ce  fait  devant  le  tribunal  de  simple  police , 
ont  été  renvoyés  de  la  plainte,  sur  le  motif  que,  le  refroidissement  et  la 
dessiccation  du  paie  s'epérant  insensiblement,  il  était  juste  d'admettre  un 
déficit  aussi  proportion nei;  et  que  I»  déficit  reconnu  chez  les  boulangers 
pearsoivis  était  au-dessous  du  déchet  toléré;  —  Attendu' qu'en  décidant 
ainsi ,  es  jugement  a  créé  uae  exception  aux  dispositions  générales  du  rè- 
glement ,  autre  que  celle  qui  s'y  trouve  exprimée  ;  —  Et  attendu ,  ea  outre, 
que,  d'après  les  termes  de  ce  règlement,  le  déchet  ne  peut  élro  toléré  que 
lorsque  le  pain  est  jugé  très-cuit,  ou  lorsque  quelque  accident  a  isOué  sur 
le  résultat  de  la  fournée;  et  que  do  telles  circonstances  no  soat  si  établies 
ai  même  alléguées  dans  l'espèce;  —  Attendu  que  le  règlemeatportait  sur 
une  matière  coafiée  h  la  surveillance  de  l'autorité  administrative  par  la  loi 
du  x4  août  1790  et  celle  du  22  juill.  1791  ;  —  Et  attendu  qu'en  refusant 
d'appliquer  aux  faits  constatés  et  non  déniés  la  peine  de  l'art.  471,  a"  15, 
'c.  pén.,  le  jugement  attaqué  a  violé  cet  article  et  les  lois  qui  servent  de 
hase  au  règlement;  —  Casse,  etc. 

Du  7  mars  1835.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard ,  pc-De  Creu- 
seilhes,  rap. 

(6)  (Min.  pub.  C.  FiRatreau.)  —  La  cet»;  —  Vn  les  art.  3,  n»  4  » 
tit.  11,  de  la  loi  des  16-34  août  1790,  et  46  .lit.  1,  de  celle  des  19-22 
juillet  1791  ;  —  Vu  l'art.  4  de  l'arrêté  du  préfet  du  département  de  la 
Gironde,  du  15  ect  1816,swlaboeiaagerie,  et  portant  >  «U  appartient 
h  l'autorité  locale  de  veiller  h  ce  que  chaque  pain ,  après  qu'il  a  été  dé- 
tourné et  refroidi ,  ait  le  poids  requis  par  son  volume.  Dans  le  cas  où  tout 
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S*  Que  lorsque  le  règlement  sur  l'exercice  de  la  boulangerie  dans 
une  vDIe  admet  une  tolérance  dans  le  poids  du  pain ,  à  raison 
de  l'extrême  cuisson  ou  d'un  tout  autre  accident  influant  sur  le 
résultat  de  la  fournée,  le  juge  de  simple  police  ne  peut  relaxer 
les  prévenus  cités  devant  lui  pour  vente  au-dessous  du  poids ,  en 
se  fondant  sur  le  règlement  précité,  qu'autant  qu'il  déclare  con- 
stants les  faits  d'excuse  précisés  dans  ce  règlement  :  il  ne  suffit 
pas  qu'il  énonce  en  termes  généraux  que  le  déficit  reproché  aux 
prévenus  rentre  dans  la  tolérance  admise  par  l'autorité  (  Crim. 
eaw.,  30  août  1838  )  (1)  ;  —  4"  Que  la  contravention  commise 
par  un  boulanger  a  un  règlement  qui  détermine  le  déchet  de 
cuisson  (de  60  à  00  grammes  sur  le  pain  de  deux  kilog.,  et  de  30 
grammes  sur  la  choine  d'un  de  mi-kilog.)  ne  saurait  élre  excusée 
par  le  motif  que  les  pains  présentant  un  déficit  supérieur  à  celui 
fixé  par  le  règlement  (  100  grammes  et  123  grammes  sur  deux 
pains  de  deux  kilog.  )  sont  destinés  et  portés  à  des  pratiques  qui 
exigent  qu'ils  soient  extrêmement  cuits,  et,  sous  cette  condition, 
tolèrent  et  approuvent  formellement  l'excédant  du  déficit  (Crim. 
cass.,  7  sept.  1844)  (2). 

S&.  Il  a  été  jugé  dans  le  même  sens  t*  que  le  fait  par  un  bou- 
langer d'avoir  exposé  en  vente  dans  sa  boutique  des  pains  d'un 
poids  différent  de  ceux  dont  le  poids  et  le  prix  sont  déterminés  par 
l'autorité  municipale,  et ,  par  exemple ,  des  pains  pesant  200 
et  230  grammes  de  moins  que  les  poids  des  pains  dont  le  prix  a 
été  déterminé  par  le  tarit  fait  en  exécution  d'un  règlement  pré- 
existant, constitue  une  contravention  à  l'art.  471,  n*  13,  c.  pén., 
et  que  le  Juge  ne  saurait  refuser  de  réprimer  sous  le  prétexte 
que  la  fabrication  de  ces  pains  n'est  pas  Interdite  (Cr.  cass.,  1 3  juill . 
1843)  (3).  —  Dans  l'espèce,  le  prévenu  avait  été  relaxé  de  la 
poursuite,  par  le  motif  que  le  règlement  invoqué  ne  Axait  pas  le 
poids  que  devaient  peser  les  différentes  espèces  de  pain  dont  il 
prescrivait  la  fabrication.  Hais  cet  arrêté  ordonnait  des  poursuites 
contre  les  boulangers  dont  les  pains  ne  pèseraient  pas  le  poids. 
De  quel  poids  pouvait-il  s'agir,  a  dit  le  ministère  public?  Évl- 

ou  partie  d'une  fournée  se  trouve  en  déficit,  eu  égard  an  poids,  le  pain 
doit  être  coupé  pour  élre  vendu  à  son  jatte  prit ,  suivant  son  poids  ;  tou- 
tefois ,  si  ce  pain  est  jugé  très-cuit ,  ou  si  quelque  accident  a  inOué  sur  le 
résultat  dr  la  fournée,  on  tolère ,  dans  ces  deux  cas  seulement,  le  déficit 
■ar  le  poids  fixé  par  le  tableau  suivant;  »  —  Et  attendu ,  en  fait,  que  le 
procès-verbal  dressé  à  la  charge  de  L.  Fillalreau,  boulanger,  constate  que 
huit  pains  confisqués  a  son  préjudice  et  par  lui  fabriqués,  de  9  kilogrammes 
chacun ,  n'ont  pas  présenté  le  poids  qu'exige  l'arrêté  précité;  —  Que  le 
tribunal ,  saisi  de  cette  contravention ,  ne  pouvait  légalement  se  dispenser 
de  la  réprimer  qu'autant  qu'il  aurait  jugé  lui-même,  rt  formellement  dé- 
claré que  ces  nains  étaient  trop  cuits  pour  que  leur  débit  ne  dot  pas  être 
tolère  ;  d'où  il  suit  qu'en  s'abstenant  de  la  punir,  uniquement  sur  le  mo- 
tif que  les  témoins  entendus  h  la  décharge  du  prévenu  ont  affirmé  qu'ils 
étaient  aussi  cuiit  qu'ils  devaient  l'être,  le  jugement  dénoncé  a  commis 
une  violation  expresse  de  l'arrêté  ci-dessus  visé;  —  Cave. 
Du  2  mai  1835.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Choppin,  pr.-Rives,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Gayol  et  antres.)  —  La  cou»;  — Vu  l'art.  4*  de 
l'arrêté  réglementaire  do  préfet  de  la  Loire-Inférieure,  en  date  du  2  fév. 
1814,  concernant  l'exercice  de  la  boulangerie  de  Nantes,  lequel  n'admet 
une  tolérance  dans  le  poids  du  pain  que  cet  arrêté  détermine,  que  dans  le 
cas  d'une  extrême  cuisson,  ou  d'un  accident  qui  aurait  influé  sur  le  ré- 
sultat de  la  fournée;  —  Vu  les  art.  161  c.  insl.  crim.,  65  et  471,  n"  15, 
C  pén.;  —  Et  attendu  qu'il  est  reconnu  et  constaté ,  dans  l'espèce,  que  les 
prévenus  ont  exposé  en  vente  plusieurs  pains  qui  n'avaient  pas  le  poids 
exigé  par  l'arrêté  précité;  —  Qu'ils  ne  pouvaient  donc  échapper  h  l'appli- 
cation de  la  peine  attachée  a  la  contravention  résultant  de  ce  fait,  que 
dans  le  cas  où  le  tribunal  saisi  de  la  prévention  aurait  vérifié  et  formelle- 
ment jugé,  en  termes  explicites,  qu'ils  se  trouvaient  excusables  par  la 
tolérance  qu'accorde  ledit  art.  44,  i  cause  de  l'extrême  cuisson  de  ces 
pains ,  ou  d'un  accident  qui  avait  influé  sur  le  résultat  de  la  fournée;  — 
D'où  il  suit  qu'en  se  bornant  simplement  à  déclarer  que  lo  déficit  a  eux 
reproché  rentre  dans  la  disposition  de  cet  article,  le  jugement  dénoncé  a 
expressément  violé  le*  articles  ci-dessus  visés;  —  Casse.  * 

Du  30  août  1858.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Crouseilhes,  f.  f.  de  pr.- 
Rives,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  veuve  Dufoorcq.  )  —  La  cotm  ; — Attendu  qu'en  re- 
laxant la  dame  Dufourcq  de  l'action  exercée  contre  elle  sur  le  motif  que 
ces  pains  étaient  destinés  et  portés  k  des  pratiques  qui  exigent  qu'ils  soient 
extrêmement  cuits,  et  qui,  sous  cette  condition,  tolèrent  et  approuvent 
formellement  un  déficit  de  poids  corrélatif  cl  légitime ,  le  jugement  dénoncé 
a  erré  une  exception  au  règlement  dont  il  s'agit,  et  commis  par  suite  une 
violation  expresse  tant  de  l'art.  65  c.  pén.  que  des  art.  471 ,  n*  13,  même 
cède,  et  17  de  l'arrêté  du  maire  de  Bayonue,  du  7  ocu  1837;  —  Casse. 


demmentde  celui  qui  est  déterminé  par  l'usage,  du  poids  de  ce» 
pains  que  tous  les  boulangers  de  la  ville  font  indistinctement, 
que  les  habitants  achètent  sans  les  peser ,  parce  qu'ils  leur  sont 
vendus  pour  un  poids  déterminé,  dont  le  prix  est  fixé  par  les 
bulletins  que  le  maire  fait  distribuer  à  tous  les  boulangers,  et  ces 
bulletins  ne  fixent  le  prix  que  des  pains  du  poids  de  3  hectog., 
t  kilog.,  1  kilog,  1/2,  3  kilog.  et  6  kilog.,  et  nullement  des  pains 
de  6  kilog.  moins  200  et  230  grammes.  De  là,  virtuellement,  dit 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  7  mars  1839,  la  fixation  du 
poids  du  pain,  et  la  défense  d'en  faire  d'autres  que  ceux  dont  la 
quotité  et  le  poids  sont  déterminés  (V.  cet  arrêt,  n*  32). — 
Jugé  de  même  que,  lorsqu'un  arrêté  municipal  a  déterminé  le  poids 
que  doit  avoir  Indistinctement  tout  pain  mis  en  vente,  le  bou- 
langer contrevenant  à  cet  arrêté  ne  peut  être  excusé  par  le  mo- 
tif que  le  pain  mis  en  vente  serait  un  pain  de  fantaisie  (  Crim. 
cass.,  30  mai  1844)  (4);  — De  même  que  le  boulanger  qui  se 
livre  à  la  fabrication  de  pains  d'une  autre  forme  et  d'un  autre 
poids  que  ceux  que  les  règlements  autorisent,  ou  bien  sans  avoir 
satisfait  à  la  déclaration  exigée  par  ces  règlements  en  cas  de 
fabrication  de  pareils  pains,  est  passible  d'une  peine  de  simple 
police ,  et  ne  peut  élre  relevé  de  la  contravention  sous  prétexte 
qu'il  justifiait  que  ces  pains  lui  avaient  été  commandes  (  Crim. 
cass.,  7  nov.  1844,  aff.  Perrot,  V.  n4  37);—  De  même  que  le 
boulanger  qui  est  reconnu  avoir  vendu  comme  pesant  9  kilog. 
un  pain  non  taxé  qui  ne  pesait  en  réalité  que  1,800  grammes, 
ne  peut  être  relaxé  sur  son  allégation  qu'il  compensait  a  l'a- 
cheteur ce  déficit,  sur  le  prix  (  ord.  du  préfet  de  police,  2  nov. 
1840;  Crim.  rej.,  16  déc.  1842,  aff.  Félix,  V.  n*  102). 

Se).  L'autorité  municipale  pourrait  ordonner  valablement  que 
les  pains  ne  seront  vendus  que  coupés  au  moins  en  deux  parties; 
et  alors  le  boulanger  qui  vendrait  des  pains  entiers  serait  en  con- 
travention (Crim.  cass.,  S  pluv.  an  13)  (S). 

39.  Le  boulanger  dont  les  pains  mis  en  vente  sur  la  vole  pu- 
blique n'auraient  pas  le  i  oids  déterminé  par  un  arrêté  municipal 

Du  7  sept.  1844.-C.  C,  ch.  crim.-M.  Rives,  rap. 

(5)  (Min.  pub.  C.  Dubois.)  —  La  cou»  ;  —  Vu  les  art.  30  et  46  de  la 
loi  des  19-22  juillet  1791,  l'arrêté  du  26  août  1812,  par  lequel  le  maire 
d'Alençon  détermine  les  (rois  sortes  de  pains  indiquées  par  le  tarif,  dé- 
fend aux  boulangers  d'en  vendre  qui  ne  pèseraient  pas  le  poids, lequel, 
aux  termes  de  l'art.  3  dudit  arrêté,  doit  élre  établi  en  kilogrammes;  l'ar- 
rêté prises  exécution  par  le  maire  de  ladite  ville,  contenant  le  prix  du 
pain  de  demi-kilogramme ,  et  tarifant  le  pain  de  deuxième  qualité  d'à* 
kilogramme  et  demi,  et  celui  de  troisième  qualité  pesant  3  kilogrammes; 
ledit  tarif  exécutoire  du  29  avril  au  1"  juin  1843;  —  Ensemble  les  art. 
16t  c.  inst.  crim.  et  471 ,  n*  <  5 ,  c.  pén.  ;  —  Attendu  que  l'arrêté  précité 
du  26  août  1812  défend  virtuellement  et  nécessairement  aux  boulanger* 
de  la  ville  d'Alençon  de  faire  et  de  vendre  d'autres  pains  que  ceux  dont 
fa  qualité  et  le  poids  doivent  être  déterminés  en  kilogrammes;  —  Qae  les 
pains  qui,  dans  l'espèce,  ont  été  trouvés  dans  la  boutique  de  René  Du- 
bois présentaient  néanmoins  sur  leur  poids  fixé  en  kilogrammes  un  déficit 
de  200  et  250  grammes  ;  —  Que  leur  exposition  en  vente  constituait  dose 
la  contravention  prévue  et  punie  par  l'art.  471,  n°  13,  c  pén.;  —  D'où 
il  suit  qu'en  refusant  de  la  réprimer,  sous  prétexte  qu'aucun  arrêté  s'in- 
diquait ni  ne  limitait  le  poids  des  pains  dont  la  fabrication  état!  proscrite, 
et  qu'il  n'y  était  pas  défendu  de  fabriquer  des  pains  pesant  6  kilogrammes 
moins  200  ou  SôO  grammes,  te  jugement  dénoncé  a  commis  une  violai  ion 
expresse  tant  du  règlement  susdalé  que  des  dispositions  ci-dessus  visées; 
—  Casse. 

Du  15  juillet  1843.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Crouseilhes,  f.  f.  de  pr.- 
Jacquinot-Godard,  rap. 

(4)  (Min.  pub.  C.  Rossignol.)  —  La  cou»; —  Attendu,  en  fait,  qu'il 
est  constant  et  qu'il  n'est  pas  dénié  au  procès  qu'Adolphe  Rossignul ,  bou- 
langer h  Maubeuge.a  contrevenu  audit  arrêté,  non-seulement  en  fabri- 
quant du  pain  d'une  qualité  et  d'un  poids  différents  de  celui  détermine*,  mats 
encore  en  vendant  celle  qualité  à  une  autre  taxe;  —  D'où  il  suit  qo'en  if 
renvoyant  de  la  poursuite,  sous  le  prétexte  que  celte  nature  de  |<ain  n'est 
pas  comprise  dans  la  catégorie  do  ceux  dont  le  poids  est  fixé,  et  en  s'ap- 
puyant  sur  un  prétendu  usage  ancien  qui  ne  serait  qu'un  abus ,  et  sur  la 
tolérance  de  l'autorité,  le  jugement  attaqué  a  faussement  appliqué  l'art.  1 59 
c.  insl.  crim.,  commis  on  excès  de  pouvoir  et  violé  les  dispositions  des  lois 
des  16-24  août  1790,  lit.  Il,  art.  3,  n*  4,  et  19-22  juill.  1791,  UU  1, 
art.  30  et  46,  ainsi  que  les  art.  479,  n»  6,  e.  pén.,  161  c.  inst.  crim.,  et 
65  c.  pén.; —  Casse  le  jugement  du  tribunal  de  simple  police  de  Mao- 
beuge ,  du  23  nov.  1845. 

Du  30  mai  1844.-C.  C,  ch.  crim.-M.  Jarquinot-Godard ,  rap. 

(5)  (Min.  pub.  C.  boulangers  de  Tourna?.)  —  La  ccub;  —  Vu  I©  fè- 
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ne  peut  être  relaxé  sous  prétexte  que  le  procès-verbal  ne  con- 
state pas  que  les  pains  aient  été  pesés  conlradictoirement  avec  le 
contrevenant ,  ou  avec  ses  poids ,  ou  avec  ceux  du  vérificateur 
des  poids  et  mesures  (  Crim.  cass.,  7  nov.  1844  )  (t). 

S  8.  Lorsque  les  officiers  de  police  trouvent  dans  la  boutique 
d'un  boulanger  des  pains  en  (orme  qui  n'ont  pas  le  poids  exigé 
par  les  règlements,  ils  sont  dans  l'usage,  après  avoir  constaté 
la  contravention ,  de  couper  en  morceaux  ces  pains ,  afin  d'em- 
pêcher qu'ils  ue  puissent  rester  en  vente  et  servir  à  tromper  les 
achi  leurs.  —  Cette  mesure  n'est  peut-être  pas  absolument  régu- 
lière ,  mais  elle  est  la  seule  capable  de  concilier  l'intérêt  de 
l'ordre  public  avec  celui  des  boulangers  contrevenants.  En  effet, 
pour  procéder  régulièrement,  il  faudrait  mettre  sous  le  scellé  le 
corps  du  délit,  c'est-à-dire  les  pains  n'ayant  pas  le  poids,  sauf 
au  juge  à  en  ordonner  la  restitution.  Mais  alors ,  quelque  célé- 
rité que  l'on  mit  dans  la  poursuite,  la  marchandise  serait  né- 
cessairement détériorée  et  aurait  perdu  sa  valeur  vénale  au 
moment  de  la  restitution.  —  En  second  lieu,  le  Jugement  ne 
pourrait  prescrire  la  restitution  en  nature  des  pains  constituant 
une  contravention  sans  ordonner  en  même  temps  que  ces  pains 
seraient  coupés.— Enfin ,  en  admettant  que  les  officiers  de  police 
dussent  laisser,  après  la  constatation  de  la  contravention,  les 
pains  entiers  entre  les  mains  du  boulanger,  qu'en  résulterait-il? 
Cestque  celui-ci  serait  le  premier  intéressé  à  les  couper;  car, 
sans  cela,  il  serait  toujours  constitué  en  contravention,  et  il 
aurait  à  craindre  à  tout  instant  un  nouveau  procès-verbal  pour 
toutes  les  ventes  qu'il  ferait.  —  Il  faut  donc  regarder  comme 
fondé  tut  l'intérêt  bien  entendu  du  boulanger  et  sur  une  bonne 
pratique  administrative,  et,  par  conséquent,  comme  légal,  l'u- 
sage adopté  par  les  officiers  de  police  de  couper  les  pains  en 
forme  qui  ont  été  l'objet  d'un  procès-verbal  de  contravention  pour 
défaut  de  poids. 

S».  On  a  prétendu  quelquefois  que  le  boulanger  dont  le  pain 
n'avait  pas  le  poids  fixé  par  les  règlements  de  police  locale  de- 
vait être  puni  par  application  de  l'art.  423  c.  pén.,  qui  frappe  de 
peines  correctionnelles  les  vendeurs  à  faux  poids  -,  mais  on  tom- 
bait ici  dans  une  confusion  qu'il  est  facile  d'apercevoir.  L'art.  433 
s'applique,  en  effet,  à  ceux  qui  ont  fait  usage  d'un  faux  poids 
pour  mesurer  une  marchandise,  et  non  à  ceux  qui  ont  omis  de 
donner  à  cette  marchandise  le  poids  qu'elle  devait  avoir  suivant 
le  règlement  local.  Or,  ce  dernier  cas  est  uniquement  celui  qu'il 
s'agit  de  réprimer  ;  par  conséquent  l'art.  423  ne  lut  est  point  ap- 
plicable (Cr.  cass.,  12  août  1813,  aff.  Brunissen ;  13  Janv. 
1821  ,  aff.  Ricbet,  V.  v1*  Poids  et  mesures,  Contravention). 
Mais  il  en  serait  autrement  s'il  était  constaté  que  les  balances 
dont  se  servait  le  prévenu  et  qui  étaient  suspendues  au-dessus  de 
son  comptoir  axaient  un  plateau  pesant  deux  gros  et  demi  de  plus 
que  l'autre.  —  V.  Poids  et  mesures. 

4L*).  Lorsqu'un  boulanger  vend  un  pain,  qui  ne  pèse  pas  le 
poids,  le  même  prix,  suivant  la  taxe,  que  si  ce  pain  avait  le  poids, 
doit-Il  être  considéré  comme  ayant  vendu  à  un  prix  plus  élevé 
que  la  taxe,  la  quantité  de  pain  vendue  étant  alors  en  réalité 
payée  plus  cher  qu'elle  ne  devrait  l'être  suivant  la  taxe ,  ou  n'a-t- 
II  commis  que  la  contravention  pour  défaut  de  poids?  Le  code  pé- 
nal ne  prévoit  spécialement  que  la  contravention  pour  vente  au- 
dessus  de  la  taxe  dans  son  art.  479,  n*  8,  qui  punit  d'une  amende 
de  1 1  à  13  fr.  «  les  boulangers  et  bouchers  qui  vendent  le  pain  ou 
la  viande  au  delà  du  prix  fixé  par  la  taxe  légalement  faite  et  pu- 

glement  fait  le  5  brom.  an  13  par  le  maire  de  Tournay,  en  exécution  d'un 
arrêté  du  préfet  du  département  de  Jemmapes,  art.  15;  —  Va  aussi  le 
n*  fi  de  l'art.  456  c.  «les  dél.  et  des  peines,  lequel  e*t  déclaré,  par  le 
163*,  commun  au  reciMire  en  cassation  contre  les  jugements  des  tribunaux 
de  police; —  Attendu  qu'il  est  constaté  au  procès  que  des  pains  n'ayant 
pas  le  poids  prescrit  ont  été  saisis  dans  la  boutique  du  boulanger  Dcl- 
mallc,  et  que  les  pains  étaient  entiers  quoique,  suivant  le  règlement ,  ils 
ne  passent  être  exposés  en  vente  que  coupés  au  moins  en  deux  parties  ;  — 
Qu'on  décidant  qu'il  n'y  avait  aucune  contravention  à  imputer  a  Dclmalle 
dès  qu'il  ne  vendait  les  pains  dont  il  s'agit  qu'en  proportion  de  lenr  poids 
réel ,  le  Iribanal  de  Tournay  s'est  permis  d'interpréter  et  de  modifier  ar- 
bitrairement une  disposition  précise  et  formelle  d'uo  règlement  adminis- 
tratif, dont  son  devoir  l'obligeait  de  maintenir  l'exécution  littérale;  d'où 
il  suit  qu'il  y  a  usurpation  de  pouvoir  dans  le  jugement  attaqué;— Casse. 

Du  5  pluv.  an  13.-C.  C,  ch.  crim.-HM.  Vieliart,  pr.-Aumont,  rap. 

(1}  (Min.  pub.  C.  Perrot.)  —  La  cou»;  —  Attendu  qu'il  résulte  du 


bllée.  »  Quant  à  la  contravention  pour  défaut  de  poids ,  elle  n'est 
point  spécialement  prévue;  mais  on  en  trouve  la  répression  dans 
les  termes  généraux  de  l'art.  471,  n"  1S  qui  punit  l'infraction 
aux  règlements  municipaux. — La  question  est  maintenant  et  avant 
tout  de  savoir  précisément  dans  quels  cas  il  y  a  contravention 
à  la  taxe ,  dans  quels  cas  il  y  a  contravention  au  poids  et  quelle  est 
la  différence  qui  existe  entre  l'une  et  l'autre  contravention.  —  SI 
l'autorité  municipale  a  décrété  qu'il  ne  serait  vendu  que  des  pains 
de  deux ,  quatre  et  six  livres ,  par  exemple ,  et  qu'un  boulanger 
mette  en  vente  des  pains  de  trois ,  cinq  et  sept  livres ,  il  aura 
évidemment  contrevenu  à  l'arrêté  municipal ,  en  ce  qui  concerne 
le  poids  du  pain ,  et  l'art.  47 1 ,  n°  1 3  c.  pén . ,  devra  lui  être  appliqué. 

Hais  si  la  contravention  porte,  non  plus  sur  ce  que  le  pain  au- 
rait un  poids  autre  que  celui  fixé  par  le  règlement ,  mais  sur  ce 
que  ce  poids  serait  inférieur  à  celui  pour  lequel  le  pain  est  mis  en 
veule  et  offert  aux  acheteurs,  la  solution  est  loin  de  se  présenter 
aussi  nettement.  Y  a-t-il  alors  violation  de  la  taxe  ou  violation 
du  poids,  ou  bieu  réunion  de  ces  deux  contraventions?  — 
Pour  soutenir  qu'il  y  a  violation  de  la  taxe,  on  peut  dire  :  que 
celui  qui ,  moyennant  le  prix  fixé  par  elle ,  n'offre  pas  la  quantité 
de  pain  que  ce  prix  doit  représenter,  commet  en  réalité  la  tenta- 
tive de  vente  du  pain  à  un  prix  supérieur  à  celui  flxé  par  la  taxe. 
On  en  conclut  par  suite  que  l'art.  470,  n»  6  lui  est  appliquable. 
— C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'exposition  en  vente  de  pains 
qui  n'Out  pas  le  poids  déterminé  par  les  règlements  constitue  la 
contravention  au  prix  flxé  par  la  taxe,  délit  prévu  et  puni  par 
l'art.  603,  n*  6,  code  du  3  brum.  an  4  (Cr.  cass.,  3  vent,  an  13, 

aff.  Jouzeau,  V.  Poids  et  mesures  )        —  De  mémo  que 

l'exposition  en  vente  de  pains  présentant  un  déficit  de  poids 
constitue  une  contravention  que  le  juge  ne  peut  se  dispeuser  de 
réprimer  par  l'application  de  l'art-  470,  n»  6 ,  c.  pén.  (Cr.  cass., 
21  av.  1837,  aff.  Merle,  V.  Contravention,  Poids  et  mesures). 

Toutefois  il  nous  semble  évident  qu'on  n'arrive  à  lajurisprudence 
qui  résulte  des  arrêts  précités  que  par  une  confusion  d'idées  et 
en  forçant  le  sens  de  la  loi  comme  dans  le  cas  du  numéro  précé- 
dent. En  effet,  la  loi  ne  procède  pas  par  vole  indirecte  :  ce 
qu'elle  a  voulu  punir  par  l'art.  470,  c'est  la  violation  directe  de  la 
taxe,  c'est-à  dire  le  cas  où  une  quantité  certaine  et  déterminée 
de  pain  a  été  vendue  plus  cher  que  la  taxe  ne  le  permettait.  Ce 
dernier  fait  aurait  lieu,  par  exemple,  si  une  livre  de  pain,  achetée 
pour  telle ,  avait  été  vendue  20  centimes ,  alors  que  la  taxe  ne 
la  tarirait  qu'à  15  ou  18  centimes  (V.  n*  38). 

Une  simple  tentative  résultant  de  l'exposition  en  vente  ne 
saurait  constituer  la  contravention-,  car  la  tentative  d'une  con- 
travention n'est  assimilée  par  aucune  loi  à  la  contravention  elle- 
même.  Aussi ,  entre  le  fait  de  la  vente  de  pain  n'ayant  pas  le  poids 
moyennant  le  même  prix  que  si  le  pain  avait  le  poids,  et  le  fait 
de  simple  exposition  en  vente  de  ce  pain ,  sans  que  la  vente  ait 
eu  lieu  réellement,  Il  y  a  une  distinction  que  la  jurisprudence  a 
acceptée,  et  elle  a  appliqué  une  pénalité  différente  suivant  que 
c'est  le  fait  d'exposition  sans  le  fait  de  vente,  ou  le  tait  d'expo- 
sition et  de  vente.  —  Décidé  en  conséquence  que  l'exposition  en 
vente  de  pains  qui  n'ont  pas  le  poids  voulu  par  un  règlement  de 
police  ne  constitue  que  la  contravention  prévue  par  le  n*  15, 
art.  471  c.  pén.,  et  ne  peut  être  confondue  avec  la  vente  du  pain 
au-dessus  de  la  taxe ,  art.  470,  n°  6,  c.  pén.  (Cr.  cass.,  13  mars 
1834  ;  Cr.  rej.,  4  août  1838  ;  28  fév.  1830)  (1). 

Al .  Il  est  certain,  toutefois,  que  la  disposition  de  la  loi  et  la 

procès-verbal ,  dressé  le  3  juill.  1844  à  la  charge  d'Évariste  Perrot,  que 
des  pains  fabriqués  parce  boulanger,  et  que  Charles  Dupuy,  son  préposé, 
transportait  sur  la  voie  publique,  ont  été  vérifiés  en  présence  dudil  Dupuy, 
et  reconnus  n'avoir  point  le  poids  qu'exige  l'arrêté  du  maire  de  Gien ,  en 
date  do  1"  août  1830;  —  Qu'en  relaxant  donc  ledit  Perrot  de  l'action 
exercée  contre  lui  pour  ces  faits ,  sous  le  prétexte  que  le  commissaire  de 
police  n'a  constaté  le  déficit  du  poids  de  ces  pains  ni  conlradictoirement 
avec  lui  et  dans  sa  boutique,  ni  avec  ses  poids  et  ceux  du  vérificateur  des 
poids  et  mesures ,  le  jugement  dénoncé  a  méconnu  la  foi  due  au  procès» 
verbal  susdaté  et  commis  tout  ensemble  un  excès  de  pouvoir  et  une  viola- 
tion expresse  de  l'art.  154  c.  inst.  crim.  ;  —  Casse. 

Du  7  nov.  1844.-C.  C,  ch.  crim.-M.  Rives,  rap. 

(1)  1"  Etpice  .• —  (Min.  pub.  C.  Lacoste  et  autres.)  — La  coob  ;  —  Va 
l'art.  471 ,  n"  13  c.  pén.;  —  Attendu  que  les  prévenus  ont  été  seulement 
reconnus  coupables  d'avoir  contrevenu  a  l'ordonnance  de  police  du  21 
oct.  1833,  en  exposant  en  vente  des  pains  qui  n'avaient  pas  le  poids  par 
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Jurisprudence  qui  en  résulte  peuvent  .donner  lieu  à  un  grave 
abus,  en  ce  que  le  boulanger  qui  contrevient  au  poids  trouve 
ainsi  un  moyen  indirect  de  vendre  le  pain  plus  cher  que  la  taxe 
ne  le  permet.  Mais  c'est  là  an  inconvénient  qu'une  législation 
nouvelle  pourrait  seule  réprimer  complètement* — Au  reste,  lors- 
que les  circonstances  démontrent  que  le  boulanger,  par  le  défaut 
de  poids,  a  eu  bien  évidemment  l'intention  de  violer  indirectement 
la  taxe ,  ou  que  cette  violation  concourt  avec  le  (ait  lui-même  du 
défaut  de  poids ,  c'est  la  peine  lapins  forte  qu'on  applique,  tfest- 
à-dire  celle  qui  résulte  de  la  contravention  à  la  taxa.  —  Décidé 
en  ce  sens  que  le  boulanger  qui  a  vendu  dans  sa  boutique ,  au- 
dessous  du  poids  et  au  delà  de  la  taxe ,  du  pain  en  n'ayant  pas 
le  solndele  peser,  ainsi  quele  lui  prescrivait  un  arrêté  du  maire, 
malgré  le  défaut  de  réquisition  delà  pari  del'acheteur,  lequel  aurait 
même  demandé  du  pain  très -cuit,  sans  avoir  égard  au  déchet  dont 
cet  acheteur  ne  se  plaignait  pas ,  encourt  non  pas  simplement  l'a- 
mende de  1  à  8  fr.  (  c.  pén.  471,  n°  15),  comme  ayant  vendu 
sans  pesage  préalable,  mais  celle  de  11  à  13  fr.  (470,  $  6),  pour 
le  (ait  de  vente  au  delà  de  la  taxe.  —  De  plus ,  s'il  est  en  état  de 
récidive ,  il  doit  être  condamné  à  l'emprisonnement  de  cinq  jours 
s'il  n'est  déclaré  en  sa  faveur  aucune  circonstance  atténuante  (c. 
pén.  482;  Cr.  cass.,  8  mars  1842)  (1). 

4*.  L'arrêt  du  9  août  1 838,  rapporté  n°  34,  a  décidé  à  propos 
d'une  contravention  relative  au  défaut  de  poids,  et  dans  un  sans 
analogue  à  celui  de  l'arrêt  qui  précède,  que  le  boulanger  contre- 
venant ne  pouvait  être  excusé  sous  le  prétexte  que  l'acheteur 
aurait  lui-même  choisi  le  pain ,  parce  qu'il  était  plus  cuit. 
Hais  cette  espèce  qui ,  sous  ce.  point  de  vue,  présente  de 
l'analogie  avec  l'espèce  actuelle,  en  diffère  essentiellement  au 
tond ,  car  le  point  de  la  difficulté  n'est  pas  le  même.  Dans  l'espèce 
de  l'arrêt  de  1838 ,  il  y  avait  vente  de  pain  d'un  poids  Inférieur 
à  celui  Axé  par  un  arrêté  municipal;  mais  rien  ne  nous  montre 
que  le  pain  n'ait  pas  été.  vendu  selon  le  tarif  de  la  taxe;  la  con- 
travention était  donc  celle  de  l'art.  471,  n"  1» ,  et  c'est  cet  ar- 
ticle que  vise  l'arrêt  de  cassation.  Au  contraire,  le  (ait  incriminé, 
dans  l'espèce  de  l'arrêt  du  3  mars  1842 ,  est  la  vente  au  delà  de 
la  taxe ,  (ait  prévu  par  l'art.  470  qui  seul  devenait  applicable. 

Il  faut  remarquer,  en  effet ,  que  sur  le  pourvoi  la  cour  vise  le 
fait  de  la  vente  d'un  pain  blanc  de  1  kilogramme,  50  centièmes 
de  centime  au  delà  du  prix  fixé  par  la  taxe.  Par  conséquent 
Tarrêt  s'est  basé  sur  un  fait  de  violation  de  la  taxe. 

AS.  Les  peines  prononcées  contre  les  boulangers  contre  ve- 


elle  prescrit;  —  Que  le  tribunal  ne  pouvait  donc  leur  infliger,  a  cause  de 
leur  état  de  récidive,  que  la  peine  de  S  fr.  d'amende  et  de  trois  jours  au 
plus  d'emprisonnement  ;  —  Iroe.  il  «ait,  qu'en  les  condamnant  chacun  à 
15  fr.  d'amende  et  a  cinq  jour»  de  prison ,  lea  jugeâtes*  dénonces  leur 
ont  fait  une  fausse  application  de  l'art.  479,  n" 6,  c.  pén.,  et  expressé- 
ment violé,  par  suite,  ledit  art.  471,  n"  15,  même  code  ;  —  Casse,  etc. 

Du  13  mars  1834.-C.  C,  ch.  crim.-M.  Rivas,  rap. 

2*  Eipiat  —  (IfJn.  pub.  C.  Manon,  etc.)  —  La  coua;  —  Attesta 
que  la  contravention  dont  les  défendeurs  ont  été  reconnus  coupables  ré- 
sulte seulement  de  ce  qu'ils  ont  exposé  en  vente  des  pains  n'ayant  pas  le 
poids  fixé  par  le  règlement  local  de  police;  que  la  sanction  pénale  de  ce 
règlement  se  trouve  dans  l'art.  471  n*  15  du  c  pén.  ;  qu'en  infligeant 
donc  aux  contrevenants  la  peine  que  eetartkle  prononce,  le  jugement  dé- 
naaeéea  a  fart  une  juste  application,  et  n'a  point  violé  l'art.  479,  n*  6,  du 
même  code,  qui  ne  concerne  que  les  boulangers  et  bouchers  ayant  vendu 
le  pain  ou  la  viande  au  delà  du  prix  fixé  par  la  taie  légalement  faite  et 
publiée,  fait  tout  différent  de  celui  dont  il  s'agit  dans  l'espèce  ;—  Rejette. 

Du  4  août  1838.-C.  C ,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 

S"  Etpic*:  —  (Min.  pub.  C.  Ixard.  )  —  La  coca?  —  Attendu  que  le 
fait  d'avoir  exposé  en  vente  dans  sa  boutique  des  pains  qui  n  avaient  pas 
le  poids  prescrit  par  le  règlement  local  de  police ,  ne  constitue  point  à  la 
charge  du  boulanger  qui  es  est  préveau  la  contravention  que  prévoit  et 

Ïiunit  le  n°  6  de  l'art.  479  c.  pén.;— Que,  dès  lors,  en  n'infligeant  à  Pierre 
iard  que  la  peine  prononcée  par  l'art.  471  du  même  code  ,  le  jugement 
dénoncé  a  fait  une  juste  application  du  a»  1 5  de  cotte  disposition  ;-  Rejette. 
Du  28 fév.  1839.-C  C.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 

(*.)  «>P*e»  '  —  (  Mm.  pub.  C.  Louchart.  )  —  Le  jugement  du  tribunal 
de  simple  police  d'Abbenile,  en  date  du  3  déc.  1841 ,  tait  suffisamment 
connaître  les  faits  de  la  cause.  Il  est  ainsi  conçu:  «  Attendu  qu'il  ré- 
sulte des  débats  que,  le  26  novembre,  Louchart 'a  vendu  a  la  veuve  Tel- 
Iier  un  pain  blanc  qui  ne  pesait  que  930  grammes  au  lieu  d'ua  kilo- 
gramme; —  Attendu  qu'il  résulte  de  la  déclaration  de  la  veuve  Tellier, 
faite  a  l'audience,  qu'elle  a  réclamé  de  Louchart  do  lui  fournir  et  livrer 


nant  an  poids,  et  oui  m'ont  pas  fait  usage  de  taux  poids ,  a» 
sent  donc  que  des  peines  de  simple  police,  c'est-à-dire  S  fr. 
d'amende  et  trois  jours  d'emprisonnement  au  plus  en  cas  de 
récidive  (art.  471, 474  c.  pén.,).  On  s'est  souvent  élevé  contre 
l'insuffisance  d'une  pareille  répression  contre  un  abus  dont 
les  conséquences  sont  très-graves,  sortent  pour  les  eusses  les 
plus  nombreuses  et  les  udus  pauvres  de  la  société.  Cependant, 
telle  est  la  législation  actuelle,  à  laquelle  toutefois  la  pénalité  rela- 
tive à  la  récidive  ajoute  quelque  énergie,  et  qee  la  jurisprudence 
à  fortifiée  en  décidant  que  des  contraventions  successives  de 
même  nature,  constatées  par-plusieurs  procès-verbaux,  donnaient 
lieu  à  l'application  d'autant  de  condamnations  qu'il  y  avait  de 
contraventions  constatées,  et  qu'ainsi  la  prohibition  du  cumul  des 
peines  est  inapplicable  aux  contraventions. —  V.  v4*  Contraven- 
tion ,  Peine. 

44V.  La  peine  de  la  confiscation  des  pains  n'est  point  pro- 
noncée par  la  loi  pour  contravention  aux  règlements  de  ponce 
relatifs  à  la  boulangerie,  si  ce  n'est  lorsqu'il  s'agit  de  paras  gâ- 
tés, corrompus  ou  nuisibles  (V.  n*  48).  — Jugées  conséquence 
que  la  confiscation  n'est  point  applicable  aux  boulangers  qui 
vendent  le  pain  au-dessousdu poids fisé  par  le  règlement  (e.  pén. 
470  ;  Cr.  cass.,  31  janv.  1833,  aff.  Isard,  V.  Poids  et  mesures). 

ii.  L'autorité  municipale  peut  ordonner  que  font  boulanger 
sera  tenu  de  peser  le  pain  qu'il  vend  s'il  en  est  requis  par  Faone- 
teur,  et  qu'il  devra  à  cet  effet  avoir,  dans  le  lieu  le  plus  apparent 
de  sa  boutique,  une  balance  et  des  poids  métriques  dûment  poin- 
çonnés.— nM  100  et  sulv.,  les  règlements  et  la  Jurisprudence 
relatifs  au  pesage  du  peina  Paris;  V.  aussi  v»  Poids  et  mesures. 

$  2.  —  Qualité,  marque  du  pot*. 

44*.  Le  maire  doit  veiller  avec  soin  à  ce  que  le  pain  exposé 
en  vente  ne  renferme  aucune  substance  capable  de  nuire  à  la 
santé.  Il  doit  même  veiller  à  ce  que  le  pain  exposé  en  vente  con- 
stitue un  aliment  salubre  (  arg.  art.  3,  lit.  11 ,  L.  16-24  août  > 
1790).— L'ordonnance  du  prévôt  de  Paris,  du  23  nov.  1549  exi- 
geait que  le  pain  fût  sans  mixtions  dangereuses  destinées  à  le  faire 
lever  (  telle  que  l'alun  elle  vitriol),  qu'il  lût  bien  élaboré,  fer- 
menté et  boulangé ,  bien  cuit  et  essuyé ,  froid  et  paré  au  moins  à. 
six  ou  sept  heures  du  matin.  —  Elle  faisait  surtout  défense  aux 
boulangers  d'employer  aucune  farine  réprouvée  ou  gâtée ,  blé 
relavé,  ni  son  moulu.  —  L'autorité  municipale  puiserait  cerufane- 

tonjours  du  pain  très-cuit,  sans  avoir  même  égard  aa  déchet  que  ce  paa 
peut  éprouver  par  une  trop  forte  cuisson;  que,  loin  de  se  plaindre  dis  ce 
que  le  pain  pèse  un  peu  moins  que  son  poids,  Louchart  n'a  fait  qu'exé- 
cuter ses  ordres;  —  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  faire  application  des 
art.  479,  480  et  482 ,  mais  bien  celle  de  l'art.  471,  n*  15,  c  pén.,  pour 
avoir  contrevenu  aux  dispositions  de  l'arréié  de  M.  le  maire  de  la  ville 
d'Abbeville,  du  lïuov.  1840,  notamment  à  l'art.  20 ,  en  négligeant  de 
peser  le  pain  vendu  h  la  veuve  Tellier  ;  —  Attendu  que  Louchart  a  eacote 
été  condamné  en  ce  tribunal  pour  le  même  fait,  le  12  mars  dénier,  et 
qu'il  est  en  récidive;...  —  Condamne  Louchart  h  5  fr.  d'amende.  »  — 
Pourvoi  pour  violation,  1*  de  l'art.  479,  g  6,  c.  pén.,  et  2*  de  l'art.  474 
du  même  code,  en  ce  que  la  peine  de  la  prison  de  cinq  jours  aurait  4a 
être  prononcée.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Tu  les  art.  479,  V  6,  et  482  e.  pén.;  —  Attendu ,  cm 
fait,  qu'il  est  constant  que  Louchart  a  vendu  un  pain  blanc  (Tan  k3o- 
g ranime  50  centièmes  de  centime  au  delà  du  prix  âxé  par  la  taxe  légale- 
ment faite  et  publiée  le  18  nov.  dernier,  et  que  ce  boulanger  s'est  tcssdu 
coupable  de  celle  contravention  en  récidive,  puisqu'un»  nrihisnalien 
avait  été  prononcée  contre  lui  le  12  mars  précédent,  pour  infraotiosi  ans 
règlements  qui  régissent  sa  profession;  —  Que  le  tribunal  de  simple  po- 
lice, devant  lequel  il  a  été  traduit,  n'a  point  déclaré  en  sa  favtur  Inexis- 
tence de  circonstances  aUéavaales;  qu'il  no  pouvait,  dès  Un,  se»  dis- 
penser de  lui  inOiger  la  double  peine  de  l'amende  de  11  à  15  h-,  et  de 
l'emprisonnement  pendant  cinq  jours,  conformément  aux  art.  479  et  482 
c.  pén.  ;  —  Qu'en  se  bornant  donc  à  prononcer  use  amende  de  5  fr-,  seu- 
le motif  que  ledit  Louchart  n'a  fait  que  contrevenir  h  l'art.  20  du  rtjgio- 
meat  du  12  nov.  1840 ,  qui  oblige  les  boulangers  h  peser,  en  le  livrant, 
le  pain  qu'ils  vendent  dans  leurs  boutiques  et  éiaux ,  saas  qu'il  soit  bassin 
d'aucune  réquisition  de  la  part  des  acheteurs,  le  jugement  dénonce  a  faus- 
sement appliqué,  dans  l'espèce,  l'art.  471,  n0  15,  du  code  précité,  et 
commis  une  violation  expresse  des  deux  articles  ci-dessus  visés;  — 
Casse. 

Du  5  mars  1842.-C.  C,  cb.  crinu-MM.  de  Crouseilhes,  f.  t.  de  pr.- 
Rives,  rap. 
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ment  encore  dans  ses  attributions  le  droit  de  faire  des  règlements  s 
contenant  des  dispositions  analogues  à  ceUes  de  l'ordonnance  que  | 
nous  venons  de  citer.  —  V.  art.  474,  n°  15,  c.  pén. 

4».  Avant  la  loi  du  98  avr.  1852,  qui  a  réformé  le  code  pé- 
nal, la  question  s'est  élevée  de  savoir  si  l'emploi  du  vitriol  dans 
la  fabrication  du  pain  constituait  un  délit  correctionnel  ou  nne 
contravention.  —  Pour  soutenir  qu'il  y  avait  délit,  on  argumen- 
tait de  l'art.  473,  n*  6,  du  code  pénal ,  qui  défère  aux  tribu- 
naux correctionnels  la  punition  de  ceux  qui  auraient  vendu  des 
boiuont  falsifiée*  contenant  de*  mixtions  nuisibles  à  la  santé,  et 
on  prétendait  que,  dans  l'absence  de  dispositions  spéciales  à  la 
fabrication  de  pain,  cet  article  devait  être  appliqué  par  analogie. 
—  Hais  la  cour  de  cassation  a  repoussé  ce  système  par  des  rai- 
sons qui  nous  semblent  décisives,  et  elle  a  déclaré  qu'en  pareil 
cas  il  y  avait  simple  contravention  prévue  et  punie  par  les  art. 
30  de  la  loi  du  22  juill.  1791  et  ©05,  n»  S,  du  code  pénal  du  5 
brum.  an  4,  non  abrogés  par  le  code  pénal  (Cr.  cass.,  21  mai 
1829)  (1).  —  Aujourd'hui,  la  contravention  serait  puuie  par  le 
nouvel  art.  47S,  n"  14,  du  c.  pén.,  saur  l'application  des  art. 
SI  7  et  477  du  môme  code,  s'il  était  résulté  des  accidents  de  l'u- 
sage du  pain  ainsi  préparé. 

48.  Le  commissaire  de  poHce  est  ordinairement  chargé  de 
faire  des  visites  cbes  les  boulangers  pour  vérifier  laqualité  du  pain. 
Lorsqu'il  constate  qu'un  boulanger  a  exposé  en  vente  ou  vendu 
du  pain  gâté,  corrompu  ou  nuisible,  par  défaut  de  cuisson  ou  au- 
trement, il  en  opère  la  saisie,  dresse  procès-verbal  de  la  contra- 
vention, et  le  tribunal  de  police  applique,  s'il  y  a  lieu,  les  art. 
473,  n»  14,  et  477  c.  pén.  qui  prononcent  une  amende  de  six  à 
dix  francs  inclusivement,  outre  la  saisie,  la  confiscation  et  la  des- 
truction des  comestibles  corrompus  ou  nuisibles. 

49.  Lorsque  le  pain  exposé  en  vente  n'a  pas  le  degré  de  cuis- 
son nécessaire,  contrairement  à  un  arrêté  municipal  qui  prescrit 
aux  boulangers  de  ne  mettre  en  vente  que  des  pains  de  bonne 
qualité  et  d'un  degré  de  cuisson  suffisant,  y  a-l-il  Heu  à  l'ap- 

(1)  Stfèet:  —  (Min.  pub.  C.  Retaux,  etc.  )  —  La  coca;  — Tu  les 
art.  408  et  409  c.  iast.  crim.,  aux  termes  desquels  il  y  a  lieu  à  l'annu- 
lation des  actes  et  jugements  en  dernier  ressort,  qui  contiennent  violation 
des  règles  de  compétence;  —  Vu  l'art.  484  e.  pén.,  portant  que,  dans 
toutes  les  matières  qai  n'oat  pu  été  réglées  par  ce  cède,  et  qui  sont  ré- 
gies par  des  lois  et  règlements  particuliers ,  les  cours  et  les  tribunaux  con- 
tinueront de  les  observer;  —Vu  les  art.  20  de  la  loi  du  22  j  aille  1 1791 , 
et  605,  n*  5,  c.  du  3  brum.  an  4,  qui  prononcent  des  peines  de  police 
contre  ceux  qui  exposent  en  vente  des  comestibles  gâtés,  corrompus  ou 
nuisibles; —  Attendu  que  le  fait  de  la  prévention  consistait  dans  l'emploi 
du  vitriol  par  les  cinq  prévenus  dans  la  fabrication  du  pain ,  et,  par  suite, 
du  mélange  d'une  substance  nuisible  à  la  santé  des  consommateurs;  que 
ce  fait  rentrait  évidemment  dans  le  cas  prévu  et  spécifié  par  les  articles 
précitée  de  la  loi  du  23  juillet  1791 ,  et  605,  n*  5,  c  du  3  bras,  an  4; 
que  ces  articles  n'ont  été  abrogés  ni  modifiés  par  le  code  pénal,  ai  par 
aucune  loi  postérieure;  qu'ils  ont,  en  conséquence,  aux  ternes  de 
l'art.  484  c.  pén.,  conservé  toute  leur  autorité;  —  Attendu  que  la  nature 
des  peines  de  simple  police ,  prononcées  par  ces  articles ,  déterminait  né- 
cessairement la  compétence  du  tribunal  de  police ,  pour  connaître  de  la 

'prévention;  —  Attendu,  néanmoins,  que  le  tribunal  de  police  de  Saint- 
Omer  s'est  déclaré  incompétent,  sous  prétexte  de  l'analogie  qui  existe 
entre  les  comestibles  gâtés ,  corrompus  ou  nuisibles ,  et  des  boissons  falsi- 
fiées ,  qui  contiennent  des  mixtions  nuisibles  a  la  santé,  dont  les  auteurs 
doivent ,  aux  termes  de  l'art.  475,  n°  8,  c.  pén.,  «Ire  poursuivis  devant 
la  juridiction  correctionnelle  ;  d'où  il  a  conclu  que  c'est  devant  cette  der- 
nière^ juridiction  qu'il  y  avait  lieu  de  porter  la  prévention  qui  lui  était 
soumise;  —  Attendu  que  ce  n'est  point  par  des  analogies  que  doivent  se 
régler  et  l'application  des  peines,  et  Tordre  des  juridictions  ;  que  les  seules 
lois  applicables  a.  l'espèce  étaient  ceUes  du  29  juillet  1791  et  du  3  brum. 
an  4,  et  que  ces  lois ,  n»  portant  que  des  peines  de  police ,  fixaient  irré- 
vocablement la  compétence  des  juges  de  police,  eiolusivemeut  appelés 
par  les  lois  à  l'application  des  peines  de  cette  nature  ;  d'où  il  suit  que  le 
tribunal  de  police  de  Saint-Omer  a  méconnu  les  règles  de  sa  compétence , 
faussement  appliqué  l'art.  475,  n»  6,  c.  pén.,  et  violé  l'art,  484  c  pén., 
ainsi  que  l'art.  20  de  la  loi  du  22  juillet  1791 ,  et  l'art.  605,  n"  5,4u  code 
du  3  brum.  an  4  ;  —  Par  ces  motifs  ;  —Casse  le  jugement  du  tribunal  de 
police  de  Saint-Omer,  du  30  avril  dernier. 

Du  21  mai  1829.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  BaiUy,  f.  L  depr.-Gary,rap. 

(2)  Etpice.  —  (Min.  pub.  C.  Capuron.)  —  L'art.  16,  tit  2,  de  l'or- 
donnance de  police  de  la  ville  de  Périgueux ,  en  date  du  24  sept.  1850 , 
porte  :  «  Le  pain  exposé  en  vente  devra  porter  la  marque  distinctive  du 
boulanger  qui  l'aura  fabriqué ,  être  de  bonne  qualité  et  avoir  le  degré  de 


plication  contre  le  contrevenant  des  art.  47S,  n"  14,  et  de  l'art, 
477,  n*4,  qui  ordonne  la  saisie  et  la  confiscation  des  co- 
mestibles nuisibles,  ou  bien  est-ce  seulement  Part.  471,  n°  13, 
qui  doit  être  appliqué?  —  fl  nous  semble  évident  que  cette  ques- 
tion se  résout  uniquement  par  les  faits  constatés.  S'il  est  con- 
stant que  le  pain  mis  en  vente  était  capable  de  nuire  à  la  santé 
publique,  Il  y  aura  lieu  à  appliquer  les  art.  475,  n°  14,  et  477, 
n»  4.  Si,  au  contraire,  il  n'a  pas  été  établi  que  ce  pain  fût  nuisi- 
ble à  la  santé,  il  ne  restera  plus  qu'une  contravention  ordinaire  à 
un  arrêté  municipal,  punie  par  l'art.  471,  n»  13.  —  La  décision 
de  l'arrêt  ci-dessous  est  conforme  à  cette  doctrine  (Cr.  rej.,  18 
oct.  1839)  (2). 

50.  La  loi,  ayant  donné  aux  maires  le  droit  de  fixer  le  prix  du 
pain  au  moyen  de  la  taxe  (L.  19-22  juill.  1791,  Ut.  1,  art.  30) 
leur  a  implicitement,  par  suite,  donné  celui  de  déterminer  les  di- 
verses qualités  de  pain  susceptibles  d'être  mises  en  vente,  quali- 
tés d'après  la  valeur  desquelles  la  taxe  est  établie.— C'est 
ainsi  que  la  jurisprudence  a  décidé  que  les  boulangers  peuvent 
être  astreints  à  ne  fabriquer  que  du  pain  de  certaines  qualités,  par 
exemple  du  pain  blanc  et  du  pain  mêlé  (Cr.  cass.,  7  mars  1839,aff. 
Huas,  V.  n»  32),  et  qu'il  y  aurait  contravention  de  la  part  du  bou- 
langer qui  mettrait  en  vente  des  pains  d'une  qualité  différente  de 
celles  déterminées  par  l'arrêté  municipal ,  surtout  sll  vendait 
cette  qualité  à  tut  prix  autre  que  celui  fixé  par  la  taxe  (Cr.  cass.,  9 
juin  1832)  (3). 

Il  a  été  jugé  en  ce  sens  qu'il  peut  être  interdit,  par  règlement 
municipal,  de  vendre  des  pains  connus  dans  une  ville  sous  certai- 
nes dénominations  (Cr.  cass.,  30  mai  1834,  aff.Félix,  V.  n°  13). 

41 .  Mais,  dans  le  cas  où  le  maire  n'aurait  point  établi  de  taxe 
sur  le  pain,  aurait-Il  le  droit  d'eu  fixer  la  qualité  et  d'ordonner, 
par  exemple,  que  les  boulangers  ne  pourraient  vendre'  que  du 
pain  de  qualités  déterminées  par  le  règlement  municipal?  L'affir- 
mative nous  semblerait  douteuse  si  le  maire  ne  se  fondait 
point,  en  pareille  circonstance,  sur  des  motifs  de  salubrité  pu- 
cuisson  nécessaire ,  sous  peine  de  saisie  au  profit  du  bureau  de  bienfai- 
sance. »  —  Un  procès- verbal,  du  30  sept.  1839,  est  dressé  par  le  com- 
missaire de  police  contre  le  sieur  Capuron ,  boulanger,  pour  défaut  de 
cuisson  de  pain  par  lui  mis  en  vente.  —  A  l'audience,  le  contrevenant 
reconnaît  peur  vraie  l'existence  de  celte  contravention ,  et  le  commissaire 
de  police  faisant  fonctions  du  ministère  public  requiert  l'application  des 
art.  473,  n*  14 ,  et  477,  n"4,  c.  pén.,  attendu  que  le  boulanger  avait 

mis  en  vente  des  comestibles  nuisibles  7  sept.  1839,  jugement  en 

dernier  ressort  du  tribunal  de  police  de  Périgueux  qui  décide  qu'il  n'y  a 
lieu  qu'à  l'application  de  l'art.  471 ,  n*  15,  c.  pén.,  se  fendant  sur  ce  que 
le  boulanger  a  contrevenu  a  l'arrêté  municipal  du  24  sept.  1830 ,  en  ce 
que  deux  de  ses  pains  exposés  en  vente  n'auraient  pas  eu  le  degré  de  cuis- 
son convenable ,  et,  par  suite ,  le  condamne  à  la  simple  amende  de  5  fr. 

—  Pourvoi  du  ministère  public ,  fondé  sur  ce  que ,  lorsque  la  contraven- 
tion e  «cornue  est  prévue  par  un»  loi  vénale ,  «s  ne  doit  point  recourir 
aux  arrêtés  des  autorités  locales. —  Arsét. 

La.  cou»;  — Attendu  qu'il  n'a  pas  été  constaté  que  l'usage  du  pain 
'  exposé  en  veste  par  le  prévenu  pût  être  nuisible ,  mais  seulement  que  ce» 
pain  n'avait  pas  le  degré  de  cuisson  nécessaire  ; — Qu'il  résultait  de  la 
une  contravention  h  l'art.  16 ,  Ut.  1,  de  l'ordonnance  de  police  de  la  ville 
de  Périgueux,  du  24  sept.  1830,  et  qu'en  punissant  cette  contravention 
d'une  amende  de  5  fr.,  le  jugement  attaqué  a  fait  une  juste  application  do 
l'art.  471, a»  15, c  peu.;  —  Rejette. 

Du  18  «et  1839.-C  C.,ch.  criok-MM.  do  Bas  tard ,  pt.-Bresson,  rap. 

(3)  (Min.  pob.  C.  Menand.)  — Lacoub;— Vul'art.  3,  n<"4,titH, 
de  la  loi  des  16-24  août  1790,  et  les  art.  36  et  46 ,  lit.  1,  de  celle  des 
19-22  juillet  1791;  —  Vu  l'arrêté  du  4  janvier  1832,  par  lequel  le 
maire  de  Chalon-sur-Saône  a  fixé  le  prix  et  les  qualités  du  pain  con- 
fectionné pu  les  boulangers  de  celte  commune;— Vu  aussi  l'art.  603, 
n»  6,  c.  3  brumaire  an  4,  l'art.  161  c  insu  crim.,  et  l'art.  65  c  pén.; 

—  Et  attendu ,  en  fait,  qu'il  est  constant  au  procès  qu'Ambroise  Menand, 
boulanger,  a  contrevenu  audit  arrêté  ,  non-seulement  en  fabriquant  du 
pain  d'une  qualité  différente  de  celle  qu'il  détermine ,  mais  encore  en 
vendant  cette  qualité  a  une  autre  taxe  ;  d'où  il  suit  qu'en  le  renvoyant  de 
la  poursuite  dirigée  contre  lui  à  ce  sujet ,  sous  le  prétexte  que  cet  arrêté 
ne  défend  pas  aux  boulangers  de  confectionner  d'autres  qualités  de  pain 
que  celles  par  lui  spécifiées  et  que  le  prévenu  ne  peut  y  avoir  contrevenu 
en  faisant  ce  qu'il  n'interdit  pas ,  le  jugement  attaqué  a  faussement  ap- 
pliqué l'art.  159  c.  inst.  crim.,  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  les 
dispositions  précitées;  —  En  conséquence,  casse  le  jugement  rendu,  le 
4  mai  dernier,  par  le  tribunal  de  simple  police  de  Châlon-sur-Saéne. 

Du  9  juin  1832.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  Ollivier,  pr.-Rives ,  rap. 
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Mique ,  et  s'il  prétendait,  par  exemple,  contraindre  les  boulan- 
gers à  ne  fabriquer  que  dn  pain  de  première  qualité;  alors,  en 
effet,  celle  restriction  ne  reposerait  sur  aucune  des  pré- 
cautions de  police  autorisées  par  la  loi.  —  Mais  si  le  maire 
se  bornait  à  interdire  la  fabrication  de  certaines  espèces 
de  pain,  comme  insalubres  et  dangereuses  pour  la  santé  publique, 
il  userait  évidemment  d'un  droit  qui  lui  est  attribué  par  la  loi  des 
16-24  août  1700. 

5».  L'autorité  municipale  puise  dans  la  même  législation  le 
droit  d'ordonner  que  les  boulangers  seront  tenus  de  marquer 
d'un  signe  quelconque  les  pains  qu'ils  mettent  en  vente. 

Ce  principe  avait  été  sanctionné,  sous  l'empire  du  code  du  3 
bruni,  an  4,  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  en  date  dn  20 
vend,  an  12,  qui  a  Jugé  que  l'arrêté  par  lequel  un  maire  classe 
les  boulangers  de  la  commune  par  numéros  d'ordre,  et  leur  en- 
Joint  d'apposer  ces  numéros  snr  les  pains  de  leur  fabrication, 
rentre  dans  les  attributions  de  l'autorité  municipale,  et,  par  con- 
séquent, est  obligatoire  pour  les  tribunaux  de  police.  Il  a  été 
confirmé  depuis  par  les  arrêts  des  13  mars  1834  et  28janv.  1837 
cités  ci-dessous,  et  cette  attribution  appartient  spécialement 
au  maire  plutôt  qu'à  l'autorité  supérieure  administrative,  sauf,  bien 
entendu,  le  recours  devant  celte  dernière  contre  l'arrêté  du  maire. 
— Il  aélé  Jugé  en  ce  sens  :  1°  que  les  maires  ont  le  droit  de  faire 
seuls  les  règlements  concernant  la  marque  du  pain  (Cr.  rej., 
13  mars  1 834,  aff.  Boni,  de  Montauban,  V.  n*  12  )  ;  —  2*  que  la 
contravention  à  l'arrêté  municipal  ordonnant  la  marque  ne  peut 
être  excusée  sous  le  prétexte,  par  exemple,  que  la  marque  ren- 
drait les  pains  difformes  et  nuirait  à  leur  débit  (Cr.  cass.,  28 
janv.  1837  )  (!).  —  Il  a  été  agité  aussi  la  question  de  savoir 
si  les  boulangers  qui  ont  contrevenu  à  un  règlement  de  police 
par  lequel  certaine  condition  leur  est  imposée  pour  la  marque 
du  pain ,  peuvent  être  excusés  par  le  motif  que  cette  condition 
n'existait  pas  au  moment  où  ils  ont  fait  leur  soumission  à  l'autorité 
pour  l'exercice  de  leur  profession,  et  que  depuis  la  contravention 
ils  auraient  cessé  d'exercer  leur  profession.  La  négative  ne  nous 
parait  pas  un  instant  douteuse ,  autrement  le  pouvoir  des  maires 
se  trouverait  presque  toujours  paralysé,  puisqu'il  suffirait  qu'une 
soumission  fut  antérieure  au  règlement,  pour  que  cet  acte  ne  put 
recevoir  aucune  application;  et  ce  cas,  on  le  conçoit  bien,  sera 
le  plus  ordinaire.  Au  reste ,  la  particularité  qu'on  relève  ici  se 
rencontrait  dans  l'espèce  rapportée  n*  12,  et  l'on  ne  parait  pas  y 
avoir  eu  égard. 

$  3.  —  Taxe,  vente  du  pain. 

5».  L'art.  30  du  tit.  1  de  la  loi  des  10-22  Juill.  1791  donne 
à  l'autorité  municipale  le  droit  de  fixer  périodiquement  le  prix  du 
pain.  C'est  cette  fixation  que  l'on  a  appelée  la  taxe  du  pain.  Cette 
taxe  a  pour  objet  d'empêcher  que  les  boulangers,  dont  le  nombre 
est  ordinairement  restreint,  ne  s'entendent  pour  maintenir  le 
prix  du  pain,  denrée  de  première  nécessité,  à  un  taux  trop 
élevé,  si  on  le  compare  au  prix  des  céréales  en  tenant 
compte  des  dépenses  du  boulanger  et  du  bénéfice  qu'il  doit  faire. 

54.  On  s'est  élevé  quelquefois  contre  la  taxe,  et  même  dans 
beaucoupdepays  elleacesséd'étreappliquée.  On  a  prétendu  qu'elle 
créait  pour  le  consommateur  plutôt  un  inconvénient  qu'un  avan- 
tage, etque  la  libre  concurrence  était  le  plus  sùrmoyen  de  ramener 
le  pain  à  son  prix  véritable  ;  on  a  ajouté  que  la  taxe  avait  cet 
autre  inconvénient  de  ne  contenter  presque  Jamais  ni  les  boulan- 
gers ni  les  consommateurs,  les  premiers  trouvant  toujours  la 
taxe  trop  basse  et  les  seconds  la  croyant  toujours  trop  élevée.  — 
Nous  n'entrerons  point  dans  l'examen  détaillé  de  cette  question , 
qui  est  plutôt  du  domaine  de  l'économie  politique  que  du  domaine 
de  l'interprétation  des  lois  ;  mais  nous  dirons  qu'il  nons  semble 

(1)  (Min.  pub.  C.  Rouillard.)  —  La  coo»;  —  Vn  les  art.  3,  a*  4, 
lit.  ll.de  la  loi  des  16-24  aoall790,  et  46,  lit.  1,  de  celle  des  10-2»  juill. 
1791  ;  l'art.  32  de  l'arrêté  dn  préfet  de  la  Loire-Inférieure,  en  date  dn 
2  fév.  1814,  concernant  la  boulangerie  de  la  ville  de  Nantes,  approuvé 
par  le  minisire  de»  manufactures  et  du  commerce ,  portant  :  «  Tout  pain 
sera  marqué  de  la  lettre  initiale  du  nom  du  boulanger,  et  d'un  nombre  de 
points  égal  à  son  poids;  »  les  art.  65  et  471 ,  n°  15,  c  peu.,  et  161 
c.  inst.  erim.;  —  Attendu ,  en  droit,  que  les  tribunaux  de  répression  ne 
peuvent  admettre  que  les  excuses  formellement  établies  par  la  loi  ;  —  Et 
attendu ,  en  fait,  qu'il  est  constaté  et  reconnu,  dans  l'espèce,  que  les 


impossible  d'invoquer  Ici  les  prlnrfpes  généraux  de  notre  légis- 
lation économique  qui  donne  pour  base  à  l'organisation  in- 
dustrielle la  libre  concurrence.  Le  pain  est  la  plus  InUisuensabln 
des  denrées  de  consommation,  il  est  l'élément  principal  de  l'ali- 
mentation de  la  population  ;  les  fluctuations  du  prix  decelledenréc 
apportent  une  perturbation  profonde  dans  tous  les  services  indus- 
triels et  dans  lasituation  des  classes  les  plus  nombreuses  et  lesptas 
pauvresde  la  société,  en  réagissant  sur  leur  bien  être  et  sur  le  taux  de 
leurs  salaires.  Il  est  donc  indispensable  que  la  main  ferme  et 
équitable  du  pouvoir  soit  armée  d'un  moyen  efficace  de  modérer 
sans  cesse  les  hausses  et  les  baisses  réelles  ou  fact  ees  du 
prix  du  pain ,  et  puisse  conserver  un  équilibre  aussi  exact  que 
possible  entre  ce  prix  et  celui  du  cours  des  céréales.  Au 
reste  l'expérience  a  prouvé  que  la  liberté  ordinaire  appliquée  à 
la  vente  du  pain  était  a  peu  près  impraticable  dans  les  grands 
centres  de  population  et  quelle  ferait  naître  les  plus  graves  dan- 
gers pour  l'ordre  public,  surtout  s'il  y  avait  disette  de  grains. 
—  Mais  il  faut  reconnaître  qu'en  temps  calme  et  ordinaire  l'au- 
torité a  pu  sans  inconvénient  se  dispenser  de  taxer  le  pain  dans 
un  grand  nombre  de  localités  de  second  ordre. 

En  général ,  la  taxe  ne  s'applique  qu'au  pain  blanc  de  pre- 
mière qualité  et  au  pain  bis  de  deuxième.  Le  pain  de  luxe  ou  de 
fantaisie,  ou  pesant  moins  d'une  lit  re,  n'est  pas  soumis*  fa  taxe. — 
Elle  s'établit  ordinairement  toutes  les  semaines,  ou  tous  les  quinze 
jours,  d'après  le  prix  des  blés  ou  farines  vendus  aux  marchés  de 
la  localité  pendant  la  quinzaine  ou  la  huitaine  précédente.  — V. 
le  numéro  qui  suit  et  v"  Grains,  Mercuriales. 

&&.  La  théorie  de  la  taxe  du  pain  repose  sur  trois  éléments 
distincts  :  1  •  le  prix  moyen  d'un  sac  de  farine  ;  2*  le  rendement  de 
cette  farine  convertie  en  pain;  3°  le  prix  alloué  aux  boulangers 
pour  manutention  de  chaque  sac  de  farine.  — Ainsi,  par  exemple, 
supposé  qu'un  sac  de  farine  de  139  kilogrammes  coûte  40  francs 
d'achat  et  10  fr.  de  fabrication ,  nous  aurons  un  total  de  30  fr. 
pour  le  prix  du  pain  provenant  de  cette  farine.  Si  nous  divisons 
cette  somme  par  le  nombre  exprimant  te  rendement  reconnu  de 
ce  sac  de  farine,  par  exemple,  par  408  livres  (ou  103  pains  de 
deux  kilogrammes  chacun  ),  le  quotient  exprimera  évidemment 
les  prix  à  fixer,  et,  dans  l'hypothèse  posée,  le  pain  devra  être 
taxé  à  42  cent,  les  deux  kilogrammes  ou  10  centimes  et  demi  ta 
livre.  — A  cet  effet,  une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur ,  du 
16  sept.  1819,  a  décidé  que,  dans  les  localités  où  le  pain  se 
taxe,  le  maire  ferait  procéder  chaque  année,  au  mois  de  décembre, 
en  présence  des  syndics  ou  adjoints  de  la  boulangerie,  au  pesage 
de  blé  froment  de  la  récolte  de  l'année  pour  en  constater  le  poids. 
On  doit  procéder  ainsi  qu'il  suit  à  cette  opération  :  réunir  trois 
hectolitres  de  froment  de  première  qualité  pris  au  marché  chez 
trois  vendeurs  différents,  les  peser  ensemble  et  constater  leur 
poids  par  un  procès-verbal  signé  de  toutes  les  personnes  appe- 
lées à  l'expérience.  La  même  épreuve  étant  faite  à  trois  mar- 
chés consécutifs ,  de  manière  qu'il  y  ait  au  moins  sept  à  huit 
Jours  entre  chaque  épreuve,  on  ajoute  au  dernier  pesage  le  ré- 
sultat des  deux  précédents;  le  tout,  divisé  par  neuf,  forme  le 
poids  d'un  hectolitre ,  et  ce  poids  déterminé  devient  la  base  de  la 
taxe  (extrait  delà  circulaire  du  17sept.  1819).— V.  n°  101 ,  comme 
exemple  d'un  nouveau  système  de  taxe ,  Tord,  de  police  du  9 
nov.  1840. 

&•.  La  loi  de  1791  donnant  à  l'autorité  municipale  spéciale- 
ment le  droit  de  régler  la  taxe  du  pain,  il  en  faut  conclure,  nous 
le  pensons,  que,  malgré  le  pouvoir  hiérai chique  appartenant  A 
l'autorité  supérieure  administrative ,  celle  dernière  n'aurait  pas 
le  droit  de  s'immiscer  dans  cette  attribution.  Ce  principe  a  été 
confirmé  depuis  par  l'art.  11  de  la  loi  du  18  juill.  1837.  Les 
règlements  de  l'autorité  municipale  à  cet  égard  n'auraient 


pains  de  troi*  livres  qui  se  trouvaient ,  le  13  novembre  dernier,  dans  la 
boutique  de  Rouillard  et  de  la  veuve  Brunellière,  n'étaient  pas  empreints 
de  la  marque  et  des  points  prescrits  par  l'arrêté  précité  ;  d'où  il  suit  qu'en 
les  renvoyant  de  la  poursuite  exercée  contre  eux  à  ce  sujet,  par  le  motif 
qu'il  est  d'un  constant  usage,  dans  cette  ville,  que  les  pains  de  trois 
livres  longs  ne  la  portent  jamais ,  et  qu'ils  ne  pourraient  la  supporter  sans 
s'affaisser  et  prendre  une  forme  plate  qui  nuirait  h  leur  débit,  le  jugement 
dénoncé  a  créé  une  excuse  que  ledit  arrêté  n'admet  point  dans  son  exécu- 
tion,  et  commis  une  violation  expresse  des  dispositions  visées; — Casse. 
Du  28  janv.  1837.-C.  C,  ch.  rrim.-MM.  Choppin,  pr.- Rires ,  ras> 
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donc  pas  besoin  de  son  approbation  pour  être  valables 
(  Crim.  cass.,  lerav.  1841,  an*.  Dru,  V.  Commune;  V.  aussi 
la  confirmation  du  principe  ci  dessous,  n°  63  ).  —  Mais 
les  parties  intéressées  pourraient  toujours  exercer  leur  re- 
cours contre  l'autorité  supérieure ,  sauf  à  remarquer  que  ce 
recours  n'est  pas  suspensif,  en  ce  sens  que  le  juge  de  simple  po- 
lice, saisi  d'une  contravention  au  règlement  attaqué,  ne  pourrait 
surseoir  à  statuer  jusqu'après  la  décision  de  l'autorité  adminis- 
trative (même  arrêt). 

59.  La  taxe  est  de  sa  nature  un  acte  essentiellement  transi- 
toire, puisqu'elle  est  destinée  à  suivre  et  à  refléter  les  variations 
successives  du  prix  des  céréales.  Ainsi ,  il  est  évident  qu'où  ne 
saurait,  saus  violer  en  même  temps  et  le  bon  sens  et  l'esprit 
de  la  loi,  constituer  une  taxe  permanente  et  fixe.  Mais  la  ques- 
tion s'est  élevée  de  savoir  si  on  pourrait,  dans  un  intérêt  munici- 
pal, ajouter  une  surtaxe  permanente  à  la  taxe  variable  elle-même. 
Celle  question  est  née  à  l'occasion  d'une  transaction  par  laquelle 
la  ville  de  Marseille  s'était  engagée  à  ajouter  dans  la  taxe  du  pain, 
pendant  une  période  de  temps,  une  augmentation  quelconque,  afin 
d'indemniser  les  boulangers  de  l'obligation  prise  par  eux  de  faire 
moudre  leurs  grains  à  une  usine  particulière  dont  la  conservation 
avait  un  grand  intérêt  pour  la  ville.  On  se  demandait  en  outre, 
dans  tous Jes  cas,  si  le  maire  était  compétent  pour  décréter  une 
pareille  surtaxe ,  et  si  l'autorisation  de  l'autorité  supérieure  ad- 
ministrative n'était  pas  nécessaire  pour  la  valider.  —  Saisie  de 
la  question,  la  cour  de  cassation  a  jugé  implicitement,  par  un  ar- 
rêt du  30  janv.  1838  (Cass.,  aff.  Ville  de  Marseille),  dont  la  ju- 
risprudence a  été  confirmée  sur  renvoi  par  un  arrêt  de  la  cour 
royale  de  Montpellier,  en  daie  du  6  août  1830  (V.  ces  arrêts 
v"  Commune),  que  la  convention  et  la  surtaxe  qui  en  résultait 
étaient  valables  au  fond ,  mais  que  la  surtaxe  ne  pouvait  être 
établie  par  le  maire  même  avec  l'autorisation  du  conseil  munici- 
pal et  avec  celle  du  préfet,  et  que  le  règlement  qui  la  constituait 
ne  pouvait  être  valablement  exécutoire  qu'autant  qu'il  aurait  reçu 
l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

Le  principe  de  l'arrêt  qui  précède ,  ayant  pour  résultat  de 
valider  la  surtaxe ,  nous  paratt  de  nature  à  soulever  de  graves 
difficultés.  En  effet ,  celle  surtaxe  n'est  en  réalité  qu'une  contri- 
bution extraordinaire  établie  sur  le  pain  dans  l'intérêt  municipal. 
Or,  aucune  disposition  de  loi  ne  frappe  d'un  droit  quelconque  celle 
denrée  de  première  nécessité.  De  plus,  l'ordon.  du  9  déc.  1814, 
qui  réglemente  les  octrois,  excepte  positivement  du  droit  d'octroi, 
dans  son  art.  18 ,  les  grains  et  farines,  interprétant  en  ce  sens 
la  pensée  delà  loi  du  28  avril  1816,  qui  a  voulu  soustraire  autant 
que  possible  à  l'impôt  le  pain,  cette  nourriture  indispensable  pour 
le  peuple.  Ainsi  la  surtaxe  n'est  autorisée  positivement  par  au- 
cune loi ,  et  de  plus  elle  est  en  contradiction  avec  l'esprit  gé- 
néral de  la  législation.  Nous  pensons  donc  qu'elle  ne  pourrait  être 
légalement  établie,  et  que  les  tribunaux  devraient  en  repousser 
l'application.  —  Que  si  la  validité  en  était  admise,  il  faudrait , 
conformément  a  la  jurisprudence  de  l'arrêt  dent  nous  nous  occu- 
pons ici ,  que  la  surtaxe  fût  autorisée  par  l'autorité  administrative 
supérieure,  sauf  l'application  des  dispositions  nouvelles  de  la  loi 
du  18  juill.  1837.  Et  comme  la  surtaxe  serait,  à  notre  avis,  une 
véritable  imposition  extraordinaire,  nous  pensons  qu'il  faudrait 
suivre  les  prescriptions  de  l'art.  40  de  la  loi  précitée,  c'est- 
à-dire  que  l'autorisation  devrait  être  accordée  par  ordon- 
nance du  roi  s'il  s'agissait  d'une  commune  ayant  moins  de 
100,000  fr.  de  revenu,  et  par  une  loi  s'il  s'agissait  d'ope  com- 
mune ayant  un  revenu  supérieur. 


(4)  Eifice  : —  (Min.  pub.  C.  Ban  nier.)  —  La  coob;  —  Vu  les  art.  6, 
1131, 1135  c.  cit.;  l'art.  479,  n>  6,  c.  pén.  ;  ensemble  l'art.  161  c. 
iast.  crim.  ;  —  Attendu ,  en  fait ,  que  le  jugement  dénoncé  reconnaît  : 
1°  que  Marie-Julien  Baaniir,  boulanger,  vendit  à  Augustin  Prioult,  le 
5  juillet  dernier,  deux  pains ,  et  les  lui  fit  payer  37  centimes  1/2  au-des- 
sus de  la  taxe;  2°  que  la  qualité  et  le  prix  de  ces  pains  avaient  été  réglés 
par  l'autorité  municipale;  3°  qu'il  lui  remboursa  cet  excédant  en  présence 
du  commissaire  de  police,  aussitôt  que  celui-ci  fut  vérifié  et  constaté 
l'exaction  ;  —  Que ,  néanmoins ,  le  tribunal  de  simple  police  qui  l'a  rendu 
ne  lui  a  pas  appliqué  l'article  précité  du  code  pénal ,  sur  ie  motif  qu'un 
marché  convenu  avec  le  maître  menuisier  pour  le  compte  duquel  ledit 
Prioult  avait  acheté  ces  pains,  marché  dont  ce  dernier  a  déposé  connaître 
l'existence ,  bien  qu'elle  n'ait  été  alléguée  qu'à  l'audience,  le  place  en 


&8.  Pourrait-on  déroger  par  des  conventions  particulières  à 
la  taxe  du  pain?  En  d'autres  termes,  un  boulanger  et  un  acheteur 
pourraient-ils  valablement  convenir ,  le  premier  de  vendre  et  le 
second  d'acheter  le  pain  moyennant  un  prix  supérieur  ou  moyen- 
nant un  prix  inférieur  à  celui  fixé  par  la  taxe?  —  Pour  soutenir 
l'affirmative ,  on  peut  dire  que  la  taxe  ayant  été  établie  dans  l'in- 
térêt des  boulangers  et  des  acheteurs ,  les  uns  et  les  autres  sont 
libres  d'y  renoncer  en  vertu  du  principe  qui  permet  à  chacun  d'a- 
bandonner le  droit  établi  en  sa  faveur;  qu'ainsi,  lorsque  l'acheteur 
consent  à  payer  le  pain  plus  cher  que  le  prix  fixé  par  la  taxe,  il  en 
est  bien  le  maître ,  de  même  que  le  boulanger  est  libre  aussi  de 
vendre  le  pain  moins  cher  que  le  prix  de  la  taxe.  —  Cette  solu- 
tion ,  qui  serait  incontestable  dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'un  con- 
trat ordinaire,  ne  peut  se  soutenir  ici  par  le  motif  que  le  contrat 
est  subordonné  à  la  condition  de  l'exécution  d'une  mesure  d'or- 
dre public.  La  taxe,  il  faut  bien  le  remarquer,  n'a  pas  unique-' 
ment  pour  objet  de  fixer  le  prix  que  le  pain  pourra  être  vendu 
par  les  boulangers  à  l'acheteur,  mais  elle  est  destinée  surtout  à 
rendre  ce  prix  uniforme  pour  tous  les  boulangers ,  afin  d'empê- 
cher la  concurrence  qu'ils  pourraient  se  faire  entre  eux,  concur- 
rence de  nature  à  nuire  à  la  sûreté  de  l'approvisionnement  d'une 
denrée  de  première  nécessité.  Si  un  boulanger ,  en  alléguant  les 
règles  ordinaires  des  contrats,  pouvait  vendre  à  un  prix  inférieur 
à  celui  de  la  taxe,  l'équilibre  que  la  loi  a  voulu  établir  entre  sa 
vente  et  celle  de  ses  confrères  serait  détruit,  son  débit  prendrait, 
à  l'exclusion  de  ces  derniers,  une  grande  extension,  et  dès  lors 
le  but  du  législateur  serait  manqué.  La  taxe  adonc  lecaractère  d'une 
loi  d'ordre  public  à  laquelle  le  boulanger  ne  peut  déroger  par  des 
conventions  particulières  (c.  civ.,art.6).  L'acheteur ,  par  suite 
du  même  principe,  ne  peut  y  déroger  non  plus,  quoique  l'incon- 
vénient serait  bien  moindre  que  dans  l'hypothèse  ci-dessus  posée, 
s'il  s'agissait  du  cas  où  le  boulanger  aurait  vendu  à  un  prix  su- 
périeur à  la  taxe  à  un  acheteur  qui  aurait  librement  accepté  le 
surcroît  de  prix.  —  Ainsi  la  dérogation  à  la  taxe  constitue- 
rait une  convention  nulle  entre  les  parties,  et  de  plus  elle 
constituerait  une  contravention  de  la  part  du  boulanger.  — 
Celte  doctrine  a  été  sanctionnée  par  la  cour  de  cassation,  qui  a 
jugé  que  la  (axe  du  pain  est  d'ordre  public.  Par  suite,  on  ne  peut 
y  déroger  par  des  conventions  particulières;  et  le  boulanger  qui,' 
en  vertu  de  telles  conventions,  a  reçu  un  prix  supérieur  à  celui 
de  la  taxe,  n'en  est  pas  moins  passible  des  peines  de  l'art.  479, 
u°  6,  c.  pén.  (c.  civ.  6,  1131,  1135;  c.  pén.  470,  n°  6;  Cr. 
cass.,  23  août  1839)  (1).— V.  aussi  n°  73, l'arrêt  du  19  juin  1841 
(Cr.  rej . ,  aff.  Robin),  d'où  découle  implicitement  le  même  principe, 
el  n°  41,  l'arrêt  du  S  mars  1842  (Crim.  cass.,  aff.  Loucbard).  * 

59.  L'interdiction  de  vendre  au-dessus  ou-  au-dessous  du 
prix  fixé  par  la  taxe  est-elle  applicable  au  pain  dit  de  fantaisie? 

—  Oui ,  si  l'arrêté  municipal  est  conçu  en  termes  généraux  et  a 
prohibé  la  vente  de  toute  espèce  de  pain  en  dehors  du  prix  de  la 
taxe  ;  mais  si  l'arrêté  municipal  a  admis,  soit  implicitement,  soit 
explicitement,  que  le  prix  de  ce  pain  pourra  être  réglé  de  gré  à 
gré  entre  les  boulangers  et  les  acheteurs,  alors,  il  peut  être, 
vendu  à  un  prix  supérieur  ou  inférieur,  eu  égard  à  son  poids,  à  ce- 
lui fixe  par  la  taxe.  Toutefois,  une  pareille  vente  serait  suscep- 
tible de  donner  lieu ,  sous  un  autre  rapport,  à  contravention,  par 
exemple, siles  pains  de  fantaisie  étalent  annoncés  en  ventecomme' 
pesant  un  poids  qu'ils  n'auraient  point  réellement.  —  V.  n°  102. 

0O.  De  même,  si  le  boulanger  cumule  avec  sa  profession  celle 
d'aubergiste  ou  d'hôtelier,  il  n'y  a  pas  contravention  de  sa  part 
dans  le  fait  d'avoir  vendu  au-dessus  de  la  taxe  le  pain  qu'il  livre 

dehors  des  dispositions  qui  sont  la  sanction  pénale  do  tarif;  —  Attendu, 
en  droit,  que  la  taxe  du  pain  intéresse  au  plus  haut  degré  l'ordre  public; 

—  Qu'il  n'est  donc  pas  permis  aux  boulangers  el  aux  consommateurs  d'y 
déroger  par  des  stipulations  particulières;  —  Qne  toutes  les  conventions 
arrêtées  entre  eux  dans  ce  but  sont,  de  plein  droit,  nulles  et  de  nul  effet, 
puisque  la  loi  les  déclare  illicites  ;  —  Qu'a  plus  forte  raison ,  elles  ne  peu- 
vent point  dispenser  les  boulangers  de  se  conformer  à  la  taxe  légalement 
faite  et  publiée,  ni  constituer  une  excuse  en  leur  faveur,  lorsqu'ils  y  ont 
contrevenu  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  décidant  le  contraire,  dans  l'espèce ,  le 
jugement  dont  il  s'agit  a  commis  une  violation  expresse  des  articles  pré- 
cités; —  Casse. 

Du  23  août  1839.-C.  C,  eh.  crim.-MM.  de  Croqseilhes ,  f.  t.  de  pr.- 
RiYfs.rap. 
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avec  d'antres  alimenta  aux  consommateur»  qui  s'attablent  cbes 
lui ,  par  la  raison  que  l'augmentation  de  prix  est  considérée  alors 
comme  son  salaire  d'aubergiste.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  avec 
raison  par  la  cour  de  cassation  (  Cr.  rej.,  27  sept.  1844  )  (I). 
—  V.  n*  14. 

«31 .  La  vente  au-dessous  du  poids,  sans  remise  par  le  bou- 
langer de  la  différence  qui  doit  en  résulter  pour  le  prix  du  pain , 
eu  égard  à  la  taxe,  contient-elle,  par  corrélation  nécessaire,  la 
contravention  de  vente  au-dessus  de  la  taxe?  —  V.  supra ,  n*  40, 
l'examen  de  cette  question  et  la  jurisprudence  qui  s'y  applique. 

OS.  De  même  que  pour  la  vente  au-dessous  du  poids,  on  ad- 
met difficilement  les  excuses  pour  la  vente  au-dessus  de  la  taxe, 
et,  dans  tous  les  cas,  c'est  toujours  le  chef  de  l'établissement  qui 
est  responsable  des  contraventions.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  le 
boulanger  poursuivi  à  raison  d'une  vente  de  pain  faite  dans  sa 
boutique  an-dessus  de  la  taxe,  ne  peut  être  renvoyé  des  Ans  delà 
plainte  sous  prétexte  que  c'est  sa  femme  qui  a  fait  cette  vente  (Cr. 
cass.,  27  sept.  1839,  aff.  Louapre,  V.  n*  78). 

«33.  Les  arrêtés  des  maires  relatifs  à  la  taxe  du  pain  ne  peu- 
vent être  réformés  que  par  l'autorité  supérieure  administrative 
sur  la  demande  des  boulangers ,  par  application  des  dispositions 
de  l'art.  31  de  la  loi  des  19-23  juill.  1701  et  de  l'art.  11  delalol 
du  18  juill.  1837  sur  les  attributions  municipales.  —  Dès  lors, 
l'autorité  judiciaire  elle-même  ne  peut,  dans  ses  décisions,  déro- 
ger à  la  taxe  légalement  établie,  et  un  tribunal  de  police  commet» 
trait  un  excès  de  pouvoir  en  rejetant  la  taxe  du  pain  faite  par  un 
arrêté  de  l'autorité  municipale  et  en  axant  lui-même  une  taxe  (Cr. 
cass.,  39  prair.  an  9)  (2). 

•4.  Les  arrêtés  des  maires  relatifs  à  la  taxe  du  pain  étant 
temporaires,  sont  obligatoires  dès  l'instant  qu'ils  ont  été  légale- 
ment publiés;  et  la  publication  est  légale  quand  elle  a  lien  dans 
la  forme  que  l'usage  a  consacrée  dans  chaque  commune.  — 11  a 
été  décidé ,  spécialement  en  ce  sens ,  que ,  dans  le  cas  où  un  ar- 
rêté prescrit  aux  boulangers  de  se  procurer  un  exemplaire  de  la 
taxe  du  pain  et  de  l'afflcber  dans  leur  boutique  à  dater  du  lende- 
main de  sa  publication ,  s'il  arrive  que  l'un  d'eux  n'ait  pas  encore 

(1)  (Min.  pub.  C.  Brcnol-Picardot.)  —  La  coom;  —  Vu  le  jugement 
rendu  le  15  juillet  dernier  par  le  tribunal  de  simple  police  du  canton  d'A- 
vallon ,  et  qui  est  ainsi  cooçu  :  —  «  Considérait  que  le  sieur  Branol-Pi- 
cardot  exerce  en  mime  temps  les  professions  de  boulanger  et  d'aubergiste  -. 
que  les  individus  étrangers  auxquels  il  est  prévenu  d'avoir  rendu  le  kilo  - 
gramme  de  pain  blanc  au-dessus  de  la  taxe  légalement  faite  par  l'autorité 
administrative  sont  venus  s'asseoir  à  la  table  de  l'aubergiste  et  ont  de- 
mandé du  pain  el  du  vin  qu'ils  ont  consommé  sur  le  lieu  ;  que ,  dis  lors , 
le  sieur  Branot-Picardot  a  pu  comprendre  dans  le  prix  de  ses  denrées  ce- 
lui qui  lui  était  dû  peur  son  local  occupé  et  les  services  donnés  aux  con- 
sommateurs, sans  contrevenir  h  la  taxe,  et  que  si  ces  consommateurs 
ont  trouvé  exagéré  le  prix  qui  leur  a  été  demandé,  ils  devaient  se  pour- 
voir auprès  de  l'autorité  compétente,  par  voie  civile,  pour  faire  régler  ce 
prix;  disons  n'y  avoir  pas  de  contravention  dans  lé  fait  reproché  audit 
sieur  Branol-Picardot  ;  en  conséquence ,  annulons  la  citation  à  lui  donnée 
et  ce  qui  s'en  est  suivi ,  et  le  renvoyons  sans  dépens  des  poursuites  diri- 
gées contre  lui;  »  —  Vu  le  pourvoi  régulièrement  formé  par  le  commis- 
saire de  police  d' A  vallon  contre  ce  jugement;  —  Attendu  qu'en  l'état  des 
faits  tels  qu'ils  ont  été  établis  et  constatés  par  le  jugement  attaqué ,  le 
tribunal  de  simple  police  d'A vallon ,  en  renvoyant  de  la  plainte  portée 
contre  lui  le  sieur  Branot-Picardot,  prévenu  d'avoir  vendu  1  kilogramme 
de  pain  40  cent,  au  lieu  de  33  cent. ,  prix  de  la  taxe,  n'a  violé  ni  l'art.  479, 
n*  6 ,  c.  pén.,  ni  aucun  autre  texte  de  la  loi  ;  —  Rejette. 

Du  27  sept.  1844.-C.  C,  ch.  crira.-M.  Meyronnet  de  Saint-Marc,  rap. 

(S)  (Bissonnier  C.  min.  pnb.)  —  Le  tbibohal;  —  Considérant  que  le 
droit  de  taxer  le  pain  appartient  exclusivement  à  l'autorité  administrative  -, 
une  cette  attribution  résulte  manifestement  des  art.  30  et  31  de  la  loi  du 
Si  juillet  1791  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  de  police  de  la  commune  de 
Saint-Pierre-le-Mootier  a  commis  un  excès  de  pouvoir  :  1*  «n  taxant  le 
nain  le  19  niv.  aa  2  ;  2°  en  rejetant  la  taxe  faite,  le  39  ventôse  suivant, 
par  les  maire  et  adjoints  de  ladite  commune  ;  3°  en  ne  faisant  pas  droit 
sur  les  conclusions  prises  par  ledit  adjoint  k  la  charge  des  citoyens  Bis- 
sonnier aîné ,  Bissonnier  jeune ,  Quentin ,  Muhin,  Barnier  et  Dumonlel , 
boulangers  en  ladite  commune;  —  Casse  le  jugement  rendu ,  le  25  ger- 
minal dernier,  par  le  tribunal  de  polies  du  canton  de  Saint-Pierre-le- 
Moutier  (Nièvre). 

Du  29  prairial  an  9.-C.  C.sect.  erim.-M.  Banehaa,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Mary.)  —  La  coob;  —  Vu  l'art.  30,  lit.  1,  de  la 
loi  dos  19-22  jnillet  1791  ;  l'art.  0  de  l'arrêté  du  maire  de  Quimper,  du 
14  mars  1818,  qui  astreint  les  boulangers  de  ta  ville  de  Quimper  a  se 


affit  hé  a  dix  heures  du  matin  une  taxe  qui  a  été  publiée  la  velDe  d» 
deux  heures  à  cinq  heures  et  demie  du  soir,  Une  peut  être  relaxé 
de  la  contravention,  ni  cous  le  prétexte  qu'il  ne  se  serait  pas 
écoulé  un  temps  suffisant  pour  que  le  prévenu  pût  se  procurer  tm 
exemplaire  de  l'arrêté,  ni  sous  celui  que  cet  arrêté  lui-même 
n'aurait  pas  été  affiché  parla  maire,  si  cette  dernière  formalité 
n'est  pas  exigée  par  l'usage  suivi  dans  la  commune  (Crin.  cass.. 
29nov.  1838)  (3). 

•5.  Il  résulte  en  outre  de  la  jurisprudence  de  l'arrêt  cité  dans 
le  numéro  précédent,  que  les  boulangers  peuvent  valablement 
être  astreints  par  l'autorité  municipale  a  afficher  dans  leurs  bou- 
tiques la  taxe  du  pain. 

Un  usage  local  sur  le  prix  du  pain  n'aurait  pas  la  même 
force  que  la  taxe,  car  il  ne  constitue  pasun  règlementd'ordre  public. 
On  pourrait  donc  valablement  déroger  à  cet  usage  qui,  du  reste , 
suivant  la  jurisprudence  de  l'arrêt  cl -dessous ,  ne  peut  suppléer 
à  la  taxe  faite  par  le  maire ,  ni  motiver  par  suite  la  condamnation 
du  boulanger  qui  a  vendu  du  pain  au-dessus  do  cours  usuel  (Cr. 
rej.,  14  nov.  1840)  (4). 

•9.  La  vente  même  et  le  commerce  do  pain  ont  fait  naître 
plusieurs  questions.  On  s'est  demandé  d'abord  si  le  pain  fa- 
briqué par  les  boulangers  pouvait  être  l'objet  d'un  négoce,  et  s'ils 
avaient  le  droit  de  faire  vendre  leur  pain  par  des  revendeurs  non 
boulangers.  —  Pour  soutenir  l'affirmative,  on  a  dit  que,  s'il  est 
vrai  que  l'exercice  de  la  profession  de  boulanger  est  soumis  a  la 
nécessité  de  l'autorisation  municipale,  il  fallait  reconnaître  aussi 
qu'une  fois  cette  autorisation  obtenue,  les  boulangers  avaient  la 
faculté ,  en  se  conformant  a  la  taxe  et  aux  règlements ,  de  fabri- 
quer autant  de  pain  qu'ils  le  voudraient,  et  que,  dès  lors,  ils  de- 
vaient être  libres  de  le  faire  vendre  comme  bon  leur  semblerait; 
que  celte  faculté  découlait  de  la  liberté  do  commerce  ;  que ,  d'un 
autre  côté,  aucune  loi  n'interdisait  la  revente  dn  pain,  laquelle 
peut  constituer,  pour  des  Individus  non  boulangers ,  une  Indus- 
trie libre  comme  toutes  les  autres  industries.  —  Mais  ce  système 
est  combattu  par  des  raisons  qui  nous  semblent  irrésistibles.  — 
Ainsi  que  nous  l'avons  dit  suprà,  n*  10 ,  l'administration  muoi- 

procurer  un  exemplaire  de  la  taxe  du  pain ,  et  à  l'afficher  dans  le  lieu  le 
plus  apparent  de  leur  boutique  ;  le  n°  6  dn  l'art.  479  c.  pin.  et  le  a*  16 
de  l'art.  471  du  mime  code; — Attendu,  ea  droit,  que  les  irrites  de  l'au- 
torité municipale  qui  fixent  la  taxe  du  pain  sont  temporaires  de  leur  na- 
ture ,  et  que,  dis  lors ,  aux  termes  du  dernier  alinéa  de  l'art.  11  de  la  M 
du  18  juillet  1837  et  du  n°  6  de  l'art.  479  c  pén.,  ils  sont  obligatoire! 
des  l'instant  où  cette  taxe  a  été  légalement  faite  et  publiée;  —  IVooilr*» 
suite  que  celle-ci  est  nécessairement  exécutoire ,  par  cela  seul  que  sa  pu- 
blication a  eu  lieu  dans  la  forme  que  l'usage  a  consacrée  dans  chaque 
commune  ;  —  Et  attendu ,  en  fait ,  1"  que  l'arrêté  pris  à  cet  égard  par  le 
maire  de  Quimper,  le  14  septembre  dernier,  prescrit  aux  boulangers  de 
cette  ville  de  s'y  conformer  à  dater  dn  lendemain  ;  2°  qu'il  est  attesté  par 
ce  fonctionnaire  que  sa  publication  commença  ledit  jour  14,  vende» 
heures  de  l'après-midi;  qu'elle  fut  terminée  entre  cinq  et  six  heures  s'a 
soir,  cl  que  l'usage  est  de  ne  pas  afficher  ces  sortes  d'actes;  —  Qu'il  est 
reconnu ,  dans  l'espèce,  que  le  prévenu  ne  l'avait  pas  encore  affiché  sans 
sa  boutique  le  15 ,  k  dix  heures  quinte  minutes  du  matin;  —  Que  le  ju- 
gement dénoncé  devait  donc  lui  appliquer  l'amende  prononcée  par  Vir- 
ticle  471 ,  n*  1 5 ,  c.  pén.,  et  qu'en  refusant  de  lui  inOiger  celte  peine  par 
le  motif  que  le  susdit  arrêté  n'avait  pas  été  affiché ,  et  qu'il  ne  s'était  pas 
écoulé,  entre  sa  publication  et  le  moment  où  son  inobservation  lut  con- 
statée ,  un  temps  suffisant  pour  qu'il  pût  s'en  procurer  un  exemplaire  k  la 
mairie,  ce  jugement  a  expressément  violé  les  dispositions  ci-dessus  visée , 
—  Casse. 

Du  29  novembre  1838.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Choppin ,  f.  f.  de  pr.- 
Rives ,  rap. 

(4)  (Min.  pub.  C.  Moreau.)  —  La  coua; — Attendu  que  l'usage  im- 
mémorial en  verlu  duquel  on  observe  en  général  pour  la  taxe  périediou* 
du  pain,  dans  le  canton  d'Éceuen ,  les  variations  qu'elle  éprouve  dans  le 
département  de  la  Seine,  moyennant  la  fixation  convenue  entre  les  maires 
et  les  boulangers  de  ce  canton ,  de  la  différence  qui  doit  exister,  sur  le* 
prix ,  entre  Paris  et  leurs  communes  respectives,  ne  peut  y  tenir  lieu  de 
la  taxe  légalement  faite  et  publiée,  conformément  au  n"  6  de  l'art.  4*9 
c  pén.  ;  —  Qu'il  est  constant  dans  l'espèce,  que  le  maire  de  Sarcelles  n'a 
point  fixé ,  pour  cette  commune ,  le  prix  du  pain  exposé  en  vente  par  les 
boulangers  ; — Qu'en  relaxant  donc  Moreau  de  la  poursuite  exercée  contre 
lui  pour  avoir  vendu  un  pain  au-dessus  de  la  taxe' résultant  de  Potage 
précité ,  le  jugement  dénoncé ,  lequel  est  d'ailleurs  régulier  en  la  forint , 
n'a  fait  que  se  conformer*  la  susdite  disposition  dadit  art.  479  ;— Rejette. 

Du  14 nov.  18I0.-C.  C.,cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr. -Rives,  rap. 
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oipaJe  est  investie,  par  les  nécessités  de  l'ordre  public  et  de  la 
tutelle  administrative,  du  droit  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  le  service  régulier  de  la  subsistance  publique. 
Elle  a,  par  suite,  le  droit  d'astreindre  l'exercice  de  la  profession 
de  boulanger  à  certaines  conditions,  telles  qu'un  approvisionne- 
ment déterminé,  l'obligation  de  faire  un  certain  nombre  de  four- 
nées ,  etc.  —  Ces  conditions  garantissent  à  la  fois  et  les  bou- 
langers contre  les  abus  et  les  dangers  de  la  concurrence  qu'ils 
pourraient  se  faire  entre  eux,  et  le  public  contre  les  inconvénients 
qu'entraînerait  celte  concurrence.  Or ,  comment  serait-il  possible 
de  maintenir  les  mesures  prises  et  l'ordre  qu'elles  ont  pour  but  de 
fonder,  si  on  admettait  qu'un  boulanger  établi  dans  tel  quartier 
d'une  ville  pourra  faire  vendre  du  pain  dans  les  autres  quartiers , 
et  élever  ainsi  contre  les  boulangers  de  ces  quartiers  une 
concurrence  redoutable  qui  dérangerait  toutes  les  prévisions 
sur  lesquelles  ceux-ci  ont  établi  leurs  approvisionnements  et  le 
service  ordinaire  de  ieur  fabrication  et  de  leurs  fournées?  Com- 
ment, d'ailleurs,  s'assurer  que  les  revendeurs  ne  se  con- 
stituent pas  réellement  eux-mêmes  fabricants  de  pain,  et  cela  sans 
subir  les  conditions  de  police  Imposées  aux  boulangeis?  —  La 
prohibition  pour  les  boulangers  de  faire  vendre  leurs  pains 
par  des  revendeurs  découle  donc  nécessairement  des  conditions 
régulièrement  Imposées,  dans  l'intérêt  d'une  bonne  police,  à 
l'exercice  de  leur  profession.  Cette  prohibition  ne  porte  en  rien 
'  atteinte  au  droit  de  vente  qui  leur  appartient;  il  restreint  seule- 
ment ce  droit  dans  les  limites  nécessaires  a  l'ordre  public. 
— La  jurisprudence  s'est  prononcée  dans-  ce  sens  par  l'arrêt  du 
30  mai  1 834  (an*.  Félix,  V.  a*  13),  qui  a  Jugé  que  l'autorité  munici- 
pale pouvait  interdire  aux  boulangers  de  faire  vendre  leur  pain 
par  des  revendeurs. 

«8.  Les  maires  ont-ils  le  droit  d'interdire  l'industrie  elle- 
même  des  regrattiers  ou  revendeurs  de  pain  exercée  indépen- 
damment des  boulangers? —  L'affirmative,  il  ne  faut  pas  se  le 
dissimuler,  serait  contraire  aux  principes  généraux  que  nous 
avons  précédemment  posés  (V.  ri-dessus).  En  effet,  Il  en 
résulterait  que  l'autorité  municipale  empêcherait  véritablement 
l'exercice  d'une  profession  au  lieu  de  se  borner  à  réglementer 
cet  exercice.  Cependant  nous  reconnaissons  que  l'industrie  des 
regrattiers  est  de  nature  à  présenter  de  très-graves  inconvénients, 
en  ce  qu'ils  peuvent  introduire  dans  le  commerce  de  la  boulan- 
gerie une  concurrence  indirecte,  susceptible  de  déranger  l'har- 
monie que  l'autorité  municipale  avait  en  vue  d'établir.  D'un  autre 
côté ,  il  est  très-difficile  d'éviter  de  leur  part  une  fabrication 
clandestine  de  pain ,  au  moyen  de  laquelle  Us  peuvent  se  procu 
rèr  une  partie  des  avantages  assurés  aux  boulangers  sans  être 

(!)  Espèce:  (Min.  pub.  C.  Gantier  et  Vialeton. )  —  Un  arrêté  du 
maire  de  Marseille,  rendu  le  17  novembre  1837  sur  lea  réclamations 
du  syndicat  des  boulangers  de  celte  ville,  interdit  l'industrie  de  regrat  - 
lier  ou  vendeur  de  pain  (art.  IV  — supprime  les  regrats  existants, 
a  compter  du  30  septembre  prochain  (art.  S),  —  Et  enjoint  à  tous  mar- 
chands de  comestibles  ou  autres  qui  vendent  abusivement  du  pain ,  de 
cesser  immédiatement  cette  revente ,  sous  peine  de  confiscation  (art.  3). 
En  exécution  de  cet  arrêté,  les  sieurs  Gautier ,  marchand  graiuier,  et 
Vialeton ,  marchand  de  comestibles,  ont  été  successivement  traduits  de- 
vant le  tribunal  de  simple  police ,  pour  avoir  exposé  du  pain  en  vente.  — 
Mais  deux  jugements  rendus  le  même  jour  et  fondés  sur  les  mêmes  motifs, 
ont  relaxé  des  poursuites  les  deux  prévenus,  en  considérant: —  «Que, 
bien  que  l'art.  1  de  l'arrêté  ait  paru  confondre  et  assimiler  la  profession 
de  regratlier  et  celle  de  revendeur  de  pain,  il  est  impossible,  en  lisant 
l'art.  2  de  cet  arrêté ,  do  ne  pas  se  convaincre  qu'il  fait  une  différence 
réelle  entre  ces  deux  professions;  que ,  dans  l'intention  du  magistrat  mu- 
nicipal, comme  aussi  dans  le  sens  véritable  et  grammatical ,  la  différence 
entre  ces  deux  profession  consiste  en  ee  que  :  1°  l'industrie  de  regratlier 
no  porte  qne  sur  du  pain  de  qualité  inférieure  qui  a  déjà  passé  sur  les 
tables  des  hôteliers,  eabaretiers  ou  aubergistes,  et  tombé  dans  une  sorte 
de  dégradation ,  toutefois  non  nuisible  h  la  santé  dn  consommateur,  et 
•ne  c'est  bien  certainement  dans  cette  idée  que  le  maire  se  sert ,  dans 
l'art.  3,  dn  mot  vendre  abusivement,  l'abus  consistant  uniquement  dans 
1»  vente  du  pain  de  qualité  avariée  et  pouvant  nuire  au  consommateur; 
S*  l'industrie  de  vendeur  de  pain  consiste  a  vendre ,  pour  son  compte  et 
pour  le  compte  des  boulangers,  du  pain  de  première  qualité ,  frais  et  en- 
tier, tel,  en  on  mot ,  qu'il  se  vend  dans  la  boutique  des  boulangers  eux- 
mêmes  ;  —  Qu'il  résulte  du  proeês-verbal  que  le  pain  trouvé  chex  Gautier 
était  entier  et  do  première  qualité  ;  que  c'est  là  nne  revente  et  non  nn  re- 
gret) que  l'arrêté  permet  la  revente  du  pain  jusqu'au  30  septembre  pro- 


astreints aux  garanties  et  aux  obligations  exigées  de  ces  derniers. 
Mais  nous  croyons  que  le  respect  dû  au  texte  de  la-loi  du  3  mars 
1791  et  au  principe  de  la  liberté  de  l'industrie  doit  l'emporter 
encore  ici  sur  des  considérations  qui  sont  purement  de  fait,  et- 
que  l'autorité  municipale  a  des  pouvoirs  suffisants  pour  empêcher 
les  abus  de  la  profession  des  regrattiers,  en  soumettant  l'exercice 
de  cette  profession  à  une  surveillance  et  à  des  conditions  rigou- 
reuses. Toutefois,  l'opinion  contraire  a  prévalu  dans  la  pratique 
administrative  et  dans  la  jurisprudence,  et  on  a  pensé  que  l'in- 
térêt du  bon  ordre,  en  matière  de  boulangerie ,  donnait  à  l'auto- 
rité municipale  une  latitude  illimitée  et  lui  permettait  de  prohi-  . 
ber  la  profession  elle-même.  Telles  sont  la  doctrine  de  l'art.  17  de 
l'ordonnance  précitée  du  31  oct.  1827 ,  relative  à  la  boulange- 
rie de  Tbionville,  et  celle  de  la  cour  de  cassation ,  qui  a  décidé 
que  les  industries  de  revendeur  de  pain  ou  de  regraltier  pour- 
raient être  interdites  sans  distinction  par  l'autorité  municipale , 
et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer ,  à  cet  égard ,  entre  le  regrat 
et  la  revente  du  pain,  sous  le  prétexte  que  le  mot  regrat  s'appli- 
que au  pain  qui  a  déjà  servi  sur  les  tables  des  hôteliers,  auber- 
gistes, etc.,  tandis  que  la  revente  aurait  pour  objet  le  pain  de 
première  qualité  frais  et  entier  (Crim.  cass.,  4  août  1838)  (1). 

Mais  l'arrêté  municipal  qui  «  1°  interdit  l'industrie  de  regrat- 
lier ou  revendeur  de  pain  ;  2°  supprime  les  regrats  existants 
à  compter  d'une  époque  déterminée-,  et  3*  enjoint  à  tous  mar- 
chands de  comestibles  ou  autres  qui  revendent  abusivement 
du  pain,  de  cesser  immédiatement  cette  revente,  »  doit  être  en- 
tendu ,  dans  celle  dernière  disposition ,  en  ce  sens  qu'il  défend 
dès  à  présent  de  cumuler  l'Industrie  de  regratlier  ou  revendeur 
de  pain  avec  celle  de  marchand  de  comestibles,  et  que,  quanta, 
ceux  qui  étaient  déjà  regrattiers  sans  être  en  même  temps  mar- 
chands de  comestibles,  seraient-ils  d'ailleurs  marchands,  ils 
peuvent  continuer  d'exercer  simultanément  les  deux  branches 
d'industrie  jusqu'au  terme  fixé  (même  arrêt). 

Jugé  dans  un  sens  analogue  à  la  première  proposition  de  l'ar- 
rêt précité ,  qu'il  peut  être  interdit,  soit  de  fabriquer  et  vendre 
du  pain  sans  la  permission  spéciale  du  maire  ;  ...soit  de  tenir 
du  regrat;  par  suite ,  la  contravention  à  cetté  défense  tombe  sous 
l'application  de  l'art.  471,  n*  1S,  c.  pén.  (Crim.  rej.,  30  avril 
1842,  M.  Jacqulnot,  rap.,  au*.  Paquet  C.  min.  pub.). 

Décidé  de  même  que,  lorsqu'un  arrêté  de  l'autorité  administra- 
tive défend  le  regrat  ou  la  revente  du  pain,  dans  quelque  lieu  pu- 
blic que  ce  soit,  il  y  a  contravention  à  cet  arrêté  de  la  part  d'un 
menuisier  qui  revend  du  pain  dans  sa  boutique  (Crim.  cass.,  20 
av.  1844)  (2). 

Dans  l'hypothèse  de  l'application  de  la  jurisprudence  d-des- 


chain...»— Pourvoi  du  ministère  public  contrôles  deux  jugements.— Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Sur  le  premier  jugement:  —  Attendu  que  Gautier  exerce 
l'industrie  de  regratlier  en  vertu  de  l'autorisation  qui  lui  fut  accordée  à 
cet  effet  par  le  maire  de  Marseille,  le  7  avril  1826 ,  et  qu'il  n'est  point 
en  même  temps  marchand  de  comestibles  ;  —  Qu'en  décidant  donc  qu'il 
est  autorisé  à  continuer  celte  industrie  jusqu'au  30  septembre  prochain , 
le  jugement  dénoncé  n'a  fait  que  se  conformer  à  l'art.  2  de  l'arrêté  dont 
il  s'agit  dans  l'espèce;  — Rejette ,  sans  approuver  d'ailleurs,  en  droit , 
la  distinction  établie  dans  les  motifs  de  ce  jugement  entre  la  profession  de 
regratlier  et  celle  de  revendeur  de  pain.  —  Sur  ie  second  jugement:  — 
Vu  les  art.  12  du  décret  dn  22  décembre  1812  (*)  ;  —  3-  de  l'arrêté  du 
maire  de  Marseille,  en  date  dn  17  novembre  1837,  qui  enjoint  à  tous  les 
marchands  de  comestibles  ou  autres ,  dans  celte  ville ,  de  cesser  immédia- 
tement la  revente  du  pain  ;  — 471 ,  n°  15,  c.  pén.,  et  161  c  inst.  crim.; 
—  Et  attendu ,  en  fait ,  qu'il  est  constaté  par  un  procès-verbal  dressé  à 
leur  charge ,  que  les  époux  Vialeton  sont  marchands  de  comestibles  et 


à  ce  sujet ,  au  lieu  de  leur  appliquer  la  peine  attachée  par  la  loi  à  cette 
contravention ,  par  le  motif  que  ledit  article  permet ,  même  aux  marchands 
de  comestibles  qui  sont  aussi  regrattiers ,  de  continuer  l'exercice  de  cette 
dernière  industrie  jusqu'au  30  septembre  prochain ,  le  jugement  dénoncé 
a  manifestement  violé  cette  disposition,  et  par  suite  fart.  471,  a*  15, 
c.  pén.,  ainsi  que  l'art.  161  c.  inst.  crim.  ;  —  Casse, 

Du  4  août  1838.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard ,  pr.-Rives ,  rap. 

(2)  Etpict:—  (Min.  pub,  C.  Fraisse.)  —  La  cooa;  —  Attendu  que. 
le  jugement  attaqué  relaxe  Jean  Fraisse  de  la  poursuite  dirigée  contre  lui, 

(*)  C*  décret  règle  l'exercice  de  la  profusion  de  boulanger  dans  la  ville  de  Mar- 
seille ,  ol  l'art.  12  visé  défend  les  regrau  de  pain  en  quelque  lieu  public  «ut  os  «oit. 
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sas,  nous  ferons  remarquer  que  les  maires  doivent  user  de  la 
plus  grande  circonspection  lorsqu'il  s'agit  d'interdire  le  com- 
merce du  regrat,  pour  le  cas  où  ce  commerce  est  borné  unique- 
ment à  la  revente  du  pain  abandonné  sur  les  tables  somptueu- 
ses, et  qui,  s'il  n'était  revendu,  serait,  la  plupart  du  temps, 
ou  perdu  ou  donné  Inutilement  à  des  animaui.  Ils  toléreront  sans 
iloute  ce  commerce  toutes  les  (ois  qu'il  n'ira  pas  Jusqu'à  l'abus 
et  qu'il  aura  seulement  pour  effet  de  mettre  à  la  portée  des  pau- 
vres un  moyen  de  s'alimenter  sainement  et  à  bon  marché. 

99.  Dans  tous  les  cas ,  la  vente  de  regrals  ne  peut  être  punie 
que  comme  contravention.  Ainsi,  ilaélé  Jugé  que  le  décret  du  6nov. 
1813,  relatif  &  la  boulangerie  de  Lyon,  n'est  pas  obligatoire 
dans  la  disposition  (art.  42)  qui  prononce  la  confiscation  contre 
ceux  qui  établissent  des  regrats  de  pain ,  aucune  loi  n'ayant  per- 
mis de  prononcer  la  confiscation  pour  ce  cas  (c.  pén.  470*,  Crim. 
rej.,  22  nov.  1838(1).  V.v°  Confiscation  etn"  25et43).— Sous  ce 
rapport,  l'arrêté  du  maire  de  Marseille,  relaté  dans  l'exposé  des 
faits  de  l'arrêt  cité  au  numéro  précédent ,  du  4  août  1838,  con- 

par  le  motif  unique  que  la  prohibition  de  l'art.  12  du  règlement  local  ne 
s'applique  qu'au*  regrats  de  pain  tenus  dans  les  lieux  publics,  et  néan- 
moins reconnaît  que  ledit  sieur  Fraisse  est  un  menuisier,  et  que  sans  être 
boulanger  et  saos  avoir  la  permission  de  l'autorité ,  il  a  vendu  habituelle- 
ment du  pain  ;  —  Attendu  que  l'art.  12  précité  a  deux  dispositions  dis- 
tinctes et  séparées;  que  la  première  présente  une  interdiction  absolue 
d'établir  des  regrats  de  pain  en  quelque  lieu  public  que  ce  soit;  et  que  la 
seconde  disposition ,  qui ,  comme  conséquence  de  la  première ,  statue  à 
l'ésard  dos  traiteurs ,  aubergistes ,  cabaretiers  et  tous  autres  qui  font  pro- 
fession de  donner  h  manger,  ne  modifie  pas  fc  l'égard  des  individus  appar- 
tenant a  d'autres  professions ,  le  caractère  général  et  absolu  de  l'interdic- 
tion portée  pur  la  première  partie  de  l'article;  —  Attendu  que,  dès  lors, 
les  menuisiers  re*leul  soumis  a  ladite  interdiction  pour  le  cas  où  ils  éta- 
bliraient des  regrats  de  pain  dans  un  lieu  public  ;  que ,  dans  l'espèce ,  le 
jugement  attaqué  reconnaît ,  en  (ait,  que  Fraisse  s'était  constitué  débitant 
<Je  pain  ;  qu'il  ru  résulte  virtuellement  que  le  lieu  où  il  le  débitait  était  un 
lieu  public ,  d'où  il  suit  qn'en  refusant  de  reconnaître  dans  la  cause  la 
contravention  prévue  par  l'art.  12  de  l'ordonnance  précitée,  le  tribunal 
rie  simple  police  a  faussement  interprété,  et,  par  suite,  violé  ledit  arti- 
cle ,  ainsi  que  l'art.  471 ,  §  1 5 ,  c.  pén.  ;  —  Casse  le  jugement  du  tribu- 
nal do  simple  police  de  Caslelnaudary,  du  29  janvier  1844. 
Du  20  avril  1844. -C.  C,  ch.  crim.-M.  Mérilhou,  rap. 

(I)  Espiee  i  —  (Min.  pub.  C.  Desnolly,  etc.)  —  Le  décret  du  6  nov. 
1813,  portant  règlement  de  la  boulangerie  de  Lyon,  interdit,  par  son 
tut.  1,  l'exercice  de  la  profession  de  boulanger  sans  une  autorisation  spé- 
ciale du  maire  ;  et ,  par  l'art.  12 ,  il  défend ,  sous  peine  de  confiscation , 
établir  des  regrats  de  pain ,  dans  quelque  lieu  public  que  ce  soit.  —  Ces 
dispositions  du  décret  ont  été  rappelées  dans  un  arrêté  du  maire  de  Lyon 
approuvé  par  le  préfet.  —  Par  procès-verbal  du  24  août  1838,  le  commis- 
saire de  police  s'clant  transporté  au  domicile  des  sieurs  Desnolly  et  autres, 
marchands  grainiers  et  fariniers  a  Lyon ,  a  constaté  que  ces  derniers 
avaient  établi  des  regrats  de  pain  cher  eux  et  qu'ils  fabriquaient  et  ven- 
daient du  pain  sans  autorisation  de  l'autorité  locale;  qu'un  grand  nombre 
de  pains  destinés  à  être  vendus  avaient  été  saisis.  —  En  conséquence ,  ci- 
tation a  été  donnée  aux  prévenus ,  tendante  à  la  condamnation ,  à  l'amende 
et  a  la  confiscation  des  pains  saisis.  —  30  août  1838,  jugement  du  tribu- 
nal de  police  de  Lyon  qui  condamne  les  prévenus  à  l'amende  de  3  (T.,  re- 
fuse de  prononcer  la  confiscation  et  ordonne  la  restitution  des  pains  saisis, 
par  les  motifs  suivants  :  —  «  Considérant  que  la  question  n'est  pas  de  sa- 
voir si  des  fariniers  pourraient  cumuler  avec  cette  profession  celle  de 
boulange1",  en  remplissant  les  conditions  de  police  imposées  fc  cette  der- 
nière profession;  —  Que  les  prévenus  ne  sont  pas  dans  ce  cas,  puisqu'ils 
né  justifient  pas  avoir  rempli  ces  conditions;  qu'ils  allèguent,  à  la  vérité, 
avoir  offert  de  les  remplir  et  en  avoir  été  empêchés  par  M.  le  maire,  qui 
aurait  refusé  de  les  autoriser  à  établir  un  four  et  à  opérer  le  cautionne- 
ment en  farines  ;  —  Mais  que  ce  refus  de  M.  le  maire  serait  un  acte  admi- 
nistratif qui  ne  peut  pas  entrer  dans  l'appréciation  de  ce  tribunal ,  et  contre 
lequel  les  prévenus  pouvaient  se  pourvoir,  s'il  y  avait  lieu ,  devant  les  pou- 
voirs administratifs  supérieurs; —  Que,  dans  cet  état,  il  n'y  a  qu'un  fait 
constant  :  les  prévenus  ont  exposé  du  pain  en  vente,  c'est-à-dire  ont  Tait 
des  actes  d'exercice  de  la  profession  de  boulanger,  sans  se  soumettre  aux 
conditions  de  police  auxquelles  cette  profession  est  astreinte;  —  Que,  soit 
le  décret  du  6  nov.  1813,  soit  l'ordonnance  de  police  du  maire  de  Lyon, 
du  24  juill.  1819,  qui  fixent  ces  conditions ,  sont  des  règlements  adminis- 
tratifs pris  dans  les  limites  de  la  loi  des  16  et  24  août  1790;  —  Qu'en  ad- 
mettant la  contravention  et  en  la  frappant  des  peines  portées  par  l'art.  471 
c.  pén.,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  la  confiscation,  puisqu'une  peine  ne 
fient  être  établie  que  par  une  loi ,  et  que  ni  le  décret  du  6  nov.  1813  ni  l'or- 
donnance municipale  du  24  juill.  1319  n'ont  ce  caractère  ;  —  Que  l'art.  470 
c  pén.,  en  portant  que  les  tribunaux  de  police  pourront  prononcer  la  con- 
(i-tation  de  cerlaics  objet»  ,-limitc  ecl'.e  faculté  aux  cas  déterminés  par  la 


tenait  une  disposition  illégale  que  la  cour  toutefois  n'a  point  eu 
à  apprécier,  et  sur  laquelle,  par  conséquent,  elle  ne  s'est  point 
prononcée. 

70.  L'ordre  public  exige  que  l'autorité  réprime  tous  les  actes 
des  boulangers  qui  tendraient  à  créer  une  hausse  factice  du  prix 
du  pain  et,  par  conséquent,  les  coalitions  ayant  pour  but  de 
leur  part  d'opérer  cette  hausse. 

Y  a-t-il  coalition  dans  la  convention  par  laquelle  les  boulan- 
gers d'une  ville  s'engagent  respectivement ,  moyennant  clause 
pénale ,  à  ne  fournir  qu'une  certaine  quantité  de  pain  par  chaque 
décalitre  de  blé  qui  leur  sera  délivré  par  leurs  pratiques  en  échange 
du  pain?  —  La  cour  de  cassation  a  Jugé  l'affirmative  avec  rai- 
son; mais  elle  a  décidé  en  même  temps,  conformément  à  sa  ju- 
risprudence constante  (V.  v°  Coalition) ,  que  cette  coalition  ne 
constitue  pas  le  délit  prévu  et  puni  par  les  art.  419  et  420,  s'il 
n'est  pas  constant  qu'elle  ait  opéré  la  hausse  ou  la  baisse  du  prix 
du  pain  (Crim.  cass.,  29  mai  1840)  (2).  Nous  reproduisons  ci-des- 
sous, outre  le  texte  de  cet  arrêt,  les  développements  intéres- 


loi;  que  les  trois  sections  dn  ebap.  2  c.  pén.  énoncent  expressément  tous 
les  cas  auxquels  la  confiscation  peut  ou  doit  s'appliquer,  et  qu'il  n'est  pas 
permis  de  l'étendre  fc  d'autres;  que  l'art.  471  du  même  code,  g  15,apoar 
objet  de  réprimer  la  violation  des  règlements  administratifs  légalement 
faits;  qu'on  ne  peut,  dès  lors,  y  appliquer  une  autre  pénalité,  et  que  cette 
disposition  introduite  dans  le  nouveau  code  pénal  a  eu  pour  effet  de  sanc- 
tionner les  anciens  règlements  portant  des  pénalités  qui  n'étaient  plus  en 
harmonie  avec  la  législation  actuelle ,  et  dès  lors  de  remplacer  ces  pénali- 
tés ; — Qu'il  y  aurait  contradiction  a  appliquer  la  peine  portée  par  l'art.  471 , 
comme  violation  d'un  règlement  administratif,  cumulalivemeat  avec  la 
confiscation ,  peine  spéciale  portée  par  le  décret  envisagé  comme  loi  ;  qu'il 
faudrait  au  moins  opter  entre  l'ancienne  peine  et  la  nouvelle; —  Enfin  qua 
la  contravention  commise  n'est  pas  celle  qui  est  prévue  par  l'art.  12  du 
décret  qui  interdit  les  regrals  de  pain ,  à  peine  de  confiscation.  Un  regrat, 
c'est  la  revente  en  seconde  main  du  pain  acheté  cbex  un  boulanger  ;  les 
prévenus  n'ont  pas  vendu  de  seconde  main  ;  ils  ont  commis  une  autre  con- 
travention ,  savoir  :  l'exercice  de  la  profession  de  boulanger,  sans  la  per- 
mission du  maire, contravention  prévue  par  l'art,  i  dn  décret ,  etc.  » 

Pourvoi  du  ministère  publie ,  fondé  sur  ce  que  le  décret  du  6  nov.  1  SIS 
a  force  de  loi,  et  que,  dès  lors,  on  n'a  pu  s'abstenir  de  prononcer  la  confis- 
cation des  pains  saisis;  qu'autrement,  la  répression  serait  évidemment 
impuissante  pour  garantir  les  boulangers  établis  et  qui  sont  astreints  à  des 
conditions  rigoureuses.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Attendu  ,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  470  c  pén., 
les  tribunaux  de  simple  police  ne  peuvent  prononcer  la  confiscation  des 
choses  saisies  en  contravention,  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi ,  et 

30'aucune  disposition  de  ce  code,  ni  d'aucune  autre  loi ,  ne  leur  donne  ce 
rvil  dans  l'espèce  ;  que ,  dès  lors ,  le  décret  dont  il  s'agit  n'est  pas  obliga- 
toire sur  ce  point;  —  Rejette. 
Du  22  nov.  1838.-C.  C,  en.  crim.-MM.  Cboppin,  pr. -Rives ,  rap. 

(2)  Etpèct  :  —  (Min.  pub.  C.  les  boulangers  de  CbAtellerao.lt. )—  En 
(ait,  les  maîtres  boulangers  de  la  viile  de  CbAtellerault ,  an  nombre  de 
vingt-huit,  se  sont  réuni  ,  le  ISocL  1838,  pourpa<srr  entre  eux  un  acte 
sous  signatures  privées,  dont  la  rédaction  (ut  confiée  ;i  M.  Aulexier,  notaire 
en  ladite  ville ,  et  qui ,  entre  autres  clauses  et  dispositions  ,  contenait  les 
suivantes  :  —  «  Art.  2.  Ils  (  les  boulangers)  s'engagent  tous  expressé- 
ment à  ne  fournir,  à  partir  du  13  de  ce  mois,  qu'une  quantité  de  13  kit. 
et  demi  (ou  23  liv.)  de  pain  bis  dit  second  ,  et  15  kil.  (ou  30  liv.)  de 
pain  dit  troisième ,  par  chaque  double  décalitre  de  blé  qui  leur  sera  fourni 
par  leurs  pratiques  en  échange  de  pain  ou  pour  être  échangé  contre  du 
pain.  —  Art.  S.  Il  est  interdit  à  tous  les  comparants  de  pouvoir  faire  des 
gâteaux,  à  titre  de  gratification  ,  pour  qui  que  ce  soit,  et  mime  d'en 
faire,  soit  a  ce  titre,  soit  à  titre  de  salaire,  pendant  la  quinzaine  de* 
Rois  ;  ils  ne  pourront  aussi,  sous  quelque  prétexte  et  quelque  cause  que 
ce  soit,  faire  cuire,  pendant  ce  même  laps  de  temps,  les  gâteaux  que  leurs 
pratiques  ou  toutes  autres  personnes  viendront  présenter  à  leur  four.  — 
ArU  6.  Il  sera  libre  h  tous  les  boulangers  de  fournir,  quand  elàquiilleur 
fera  plaisir,  du  pain  gratis;  mais  ils  ne  pourront  jamais  le  vendre  à  qui 
que  ce  soit  au-dessous  de  la  taxe.  —  Le  tout  a  peine ,  contre  les  contre  - 
venants  a  ces  dispositions,  de  300  fr.  de  dommages-intérêts,  qui  seront 
répartis  en  portion  égale  entre  tous  les  autres  boulangers.  »— De  plus,  la 
convention  portait,  à  son  article  final ,  qu'aucun  des  comparants  ne  pour- 
rait céder  son  fonds  de  boulangerie  sans  obliger  son  successeur  a  l'exécu- 
tion des  présentes,  à  peine  d'en  répondre  personnellement. 

Le  procureur  du  roi  de  Chatellcrault  a  vu  dans  ces  stipulations  une  at- 
teinte portée  à  la  liberté  de  l'industrie,  et  il  a,  en  conséquence, dirigé  des 
poursuites  contre  les  signataires  dudil  acte  cl  contre  le  notaire  rédacteur, 
pour  les  (aire  condamner,  soit  aux  pénalités  des  art.  419  et  420  du 
c.pén.,  soit  à  celles  de  l'art,  i  de  la  loi  du  17  juin  1791,  pour  le  délit  do 
coalition.  —  Biais,  par  jugement  du  3  déc.  1839,1c  tribunal  correctionnel 
•de  Chatellcrault  a  renvoyé  tous  les  prévenus ,  sur  le  foiidc-ment  que  Tact* 
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unis  auxquels  a  donné  lieu  la  discussion  devant  la  cour  royale. 
De  même  il  n'y  a  pas  de  délit  dans  la  convention  par  laquelle 

attaqué  M  contenait  en  soi  rien  d'illicite ,  et  ne  pouvait ,  par  conséquent, 
attirer  sur  su  auteurs  l'inOiction  d'aucune  des  pénalités  invoquées  contre 
eux.  —  Les  motifs  de  ces  jugements  sont  ainsi  conçus  : —  «Attendu 
que,  d'après  l'art.  484  c.  pén. ,  on  doit  considérer  comme  abrogées  toutes 
les  lois  anciennes  rendues  sur  des  matières  qui  ont  été  réglées  par  lecode 
ainsi  que  celles  qui  dérivaient  des  principes  opposés  h  cens  qui  ont  servi 
de  base  a  la  loi  nouvelle;  —  Attendu  que  les  faits  dont  la  lai  du  17  juin 
1791  prononçait  la  répression  ont  été,  ou  punis  par  lecode  pénal,  ou  sont 
devenus  licites,  d'après  les  principes  adoptés  par  la  nouvelle  législation  ; 

—  Attendu,  en  effet  :  1*  que  l'art.  S91  c  pén.  a  prononcé,  comme  la  loi 
de  1791,  des  peines  contre  les  réunions  ;  2°  que  les  art.  415  et  416  ont 
condamné,  comme  la  loi  de  1791 ,  les  coalitions  d'ouvriers;  —  Qu'ainsi 
la  loi  de  1791  se  trouve  réproduite  dans  le  code  pénal;—  Que,  par  suite, 
celles  de  ses  dispositions  qui  se  trouvent  soumises  à  une  nouvelle  péna- 
lité, sont  frappées  d'une  abrogation  formelle;  — .Attendu  que  les  autres 
dispositions  qui  n'ont  pas  été  reproduites  sont  virtuellemment  abrogées 
comme  évidemment  contraires  aux  nouveaux  principes;  —  Qu'en  effet,  la 
loi  de  1791  porte  elle-même  (art.  1  ),  que  ces  dispositions  n'étaient  qu'une 
conséquence  de  la  constitution  française  alors  en  vigueur;  que  leur  in- 
fraction n'était  qu'une  violation  de  la  déclaration  des  droits  de  l'homme 
(art.  49)  ;  qu'aussi  elle  punit  celle  violation  de  la  privation  des  droits 
constitutionnels  de  cette  époque,  c'est-à-dire  de  la  privation  de  tous  droits 
de  citoyen  actif  et  de  l'entrée  dans  les  assemblées  primaires;  —  Que  l'on 
conçoit  donc  qu'en  1810,  sous  le  régime  impérial,  la  contravention  a  la 
constitution  de  1791  n'ait  plus  été  considérée  comme  un  délit  ;  que  la  viola- 
tion de  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  n'ait  plus  emporté  l'exclusion 
des  assemblées  primaires,  qui  n'existaient  plus  alors  ;  — Qu'en  1810, 
comme  depuis,  loin  de  regarder  comme  une  des  bases  de  la  constitution 
l'anéantisse  ment  de  toutes  corporations,  lo  pouvoir  les  rétablissait,  les  ré- 
glementait, autorisait  partout  et  des  chambres  de  commerce  et  des  corpo- 
rations de  boulangers  et  de  bouchers  ;  —  Qu'ainsi  le  code  pénal  ne  pou- 
vait plus  reproduire  de  peines  contre  des  réunions  qui,  loin  d'attenter  aux 
bases  de  la  constitution,  rentraient  tout  à  fait  dans  les  idées  de  l'époque, 
et  étaient,  pour  ainsi  dire  ,  alors  encouragées  par  le  gouvernemeut;  — 
Que  de  cette  différence  dans  les  principes  résulte  nécessairement  l'abroga- 
tion des  dispositions  de  la  loi  de  1 791 ,  qui  n'ont  pas  été  reproduites  daus  le 
code  pénal;  —  Attendu  que  celle  abrogation  devient  plus  évidente  encore 
ai  l'un  compare  les  entraves  que  la  loi  de  1791  apportait  aux  réunions 
avec  celles  que  le  code  pénal  s'est  contenté  de  leur  imposer  ;  —  Qu'en  ef- 
fet, la  loi  de  1791  condamne  une  réunion  seule,  tandis  que  l'art.  291  ne 
punit  que  la  réunion  h  des  jours  déterminés  ;  —  Que  la  loi  condamne  toute 
espèce  de  délibérations,  tandisque  les  arl.419et420ne  punissentque celles 
ijui  auraient,  par  des  moyens  frauduleux,  procuré  la  hausse  ou  la  baisse  ; 

—  Qu'ainsi,  aujourd'hui ,  la  réunion  n'est  criminelle  qu'autant  quo  des 
moyens  frauduleux  y  ont  été  concertés  pour  opérer  labausseou  la  baisse; 

—  Que  les  autres  réunions  deviennent  donc  licites ,  ainsi  que  le  conseil 
d'État  s'en  est  formellement  expliqué  dans  la  séance  du  30  déc.  1808 
(  Locré  ,  t.  51 ,  p.  64); — Attendu  que  de  tout  cequi  précède,  il  résulte 
que  la  réunion  des  boulangers  de  Cbuiclierault  ne  constitue  pas  par  elle- 
même  un  délit;  —  Quo  les  conventions  qui  y  ont  été  arrêtées  pourraient 
seules  entraîner  une  peine,  si  elles  contenaient  une  infraction  aux  disposi- 
tions du  code  pénal  ;  —  Attendu  qu'aucun  arrêté  administratif  n'oblige  les 
boulangers  h  donner  ou  faire  cuire  des  gâteaux  à  leurs  pratiques;  — 
Qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  leur  impose  d'obligation  sur  ce  point, 
qui  esten  dehors  de  leur  industrie;— Qu'ainsi,  cette  partie  de  leursconven- 
lions  ne  saurait  entraîner  de  peine  ;  —  Attendu  que  la  détermination  des 
boulangers  consignée  dans  les  actes  produits  n'était  pas  de  nature  h  in- 
fluer sur  la  hausse  ou  la  baisse  des  grains  ;  —  Qu'elle  n'a  exercé,  à  cet 
égard,  aucune  influence;  qu'ainsi,  sous  ce  point  de  vue,  elle  n'est  point 
atteinte  par  les  art.  419  et  430  du  c.  pén.;  —  Attendu,  au  surplus,  que 
ces  conventions  ne  renferment  rien  qui  ne  rentrât  parfaitement  dans  le 
droit  des  boulangers;  —  Que  l'engagement  pris  de  ne  plus  livrer 
que  12  kilog.  et  demi  de  pain  en  échange  d'un  double  décalitre  de  fro- 
ment était  tout  à  fait  dans  le  droit  des  boulangers,  qui  ne  peuvent  être 
contraints  h  de  pareils  échanges,  et  qui  sont  libres  d'y  mettre  telles  condi 
lions  qu'ils  jugent  convenable  dans  leurs  intérêts;  que,  d'ailleurs,  leur 
détermination  n'a  été  prise  que  dans  l'intérêt  général;  qu'elle  a  été,  en 
quelque  sorte ,  autorisée  par  te  maire ,  qui  l'a  considérée  comme  incapable 
d'avoir  aucune  influence  sur  le  prix  des  grains;  —  Attendu  que  l'on  oe 
Murait  voir,  dans  l'interdiction  de  vendre  le  pain  au-dessous  de  la  taxe,  le 
délit  prévu  par  l'art.  419  contre  ceux  qui,  par  l'emploi  de  moyens  fraudu- 
leux, font  baisser  ou  hausser  les  denrées  au-dessous  ou  au-dessus  du  prix 
qu'aurait  déterminé  la  concurrence  naturelle  et  libre  du  commerce;  — 
Que  l'on  oe  peut  y  voir  non  plus  le  délit  prévu  contre  ceux  qui,  principaux 
détenteurs  d  une  même  marchandise,  se  concertent  pour  ne  la  vendre  qu'a 
on  certain  prix  ; —  Parce  que  la  coalition  seule  ne  suffit  pas  pour  constituer 
des  délits  qui  n'existent  qu'autant  que  la  coalition  a  réellement  eu  pour 
résultat  d'opérer  la  hausse  ou  la  baisse,  résultat  qui  n'a  pas  eu  lieu  dans 
U  circonstance  (cassation,  1"  lév.  185*)»^  Que,  d'ailleurs,  en  s'inter- 


les  boulangers  se  sont  interdit  de  (tire  des  gâteaux  à  titre  de  gra- 
tification pour  leurs  pratiques  ou  pour  qui  que  ce  soit,  soit  à  ce 

disant  de  vendre  au-dessous  des  cours  fixés  par  l'autorité  administrative , 
les  boulangers ,  loin  d'avoir  eu  recours  à  des  moyens  frauduleux,  n'ont 
fait  que  reproduire  dans  leur  tra.té  une  prohibition  contenue  dans  la 
loi ,  qui  ne  défend  pas  moins  de  vendre  le  pain  au-dessous  de  la  taxe 
qu'elle  ne  prohibe  de  le  vendre  au-dessus;  —  Attendu,  en  effet,  que  les 
principes  d'ordre  public  qui  ont  fait  conférer  à  l'autorité  le  pouvoir  de  dé- 
terminer le  prix  du  pain  comprennent  pour  les  boulangers  tout  a  la  fois 
l'obligation  de  ne  vendre  ni  au-dessus,  ni  au-dessous  de  la  taxe;  —  Que 
l'on  inférerait  en  vain  le  contraire  de  celte  proposition  des  termes  du  §  a 
de  l'art.  479  c.  pén.,  qui  punit  la  vente  au  delà  du  prix  fixé,  car  si  cet 
article  punit  de  11  fr.  à  15  fr.  d'amende  la  vente  au-dessus  du  prix,  l'art. 
471 ,  g  15,  punil  l'infraction  aux  règlements  administratifs,  par  conséquent 
celle  qui  résulterait  de  la  vente  au-dessous  du  prix  légal  fixé  par  les  arrê- 
tés du  pouvoir  municipal  ;  —  Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que 
le  traité  des  boulangers  ne  renferme  rien  de  contraire  aux  dispositions 

f rénales;  qu'ainsi  aucune  peine  ne  saurait  être  prouoncée  contre  eux  pour 
es  faits  qui  leur  sont  reprochés,  ni  contre  le  notaire  qui  a  rédigé  le  traité.  » 

Appel  par  M.  le  procureur  du  roi  de  Cbàlellerault.  —  Devant  la  cour, 
des  conclusions  subsidiaires  ont  été  prises  par  le  ministère  public  tendant.  < 
h  ce  que,  si  les  prévenus  étaient  acquittés,  soit  à  cause  de  leur  bonne 
foi ,  soit  à  raison  de  l'absence  d'un  texte  de  loi  applicable  au  fait  pour- 
suivi, le  traité  du  12  octobre  fui  déclaré  nul  comme  contenant  des  conven- 
tions contraires  à  l'ordre  public ,  et  les  signataires  et  rédacteurs  de  co 
traité  condamnés  aux  dépens. 

M.  l'avocat  général  Flandin  s'est  exprimé  en  ces  termes  :  —  «  Il  faut 
d'abord  écarter  de  la  discussion  les  art.  419  et  420  c.  pén. — Je  recon- 
nais, avec  le  tribunal  de  Clialcllrraull  et  avec  la  cour, que  si  les  conven- 
tions faites  entre  tous  les  boulangers,  de  ne  plus  désormais  accorder  à 
leurs  pratiques  que  douze  kilogrammes  et  demi  de  pain  au  lieu  de  treize  et. 
quatorze  en  échange  d'un  double  décalitre  de  blé ,  avaient  pour  résultai 
de  faire  payer  à  celles-ci  le  pain  un  peu  plus  cher,  ce  résultat,  circonscrit 
et  limité  aux  seuls  propriétaires  qui  étaient  dans  l'usage  de  faire  avec  les 
boulangers  de  ces  sortes  de  marchés,  n'était  pas  d'un  effet  assez  général 
pour  rentrer  dans  les  termes  de  la  loi ,  qui  ne  peut  être  entendue  qu'en  ce 
sens ,  que  Ja  coalition  entre  les  principaux  détenteurs  d'une  même  denrée 
a  opéré,  sur  le  marché,  une  hausse  ou  une  baisse  factice  daus  le  prix  de 
cette  denrée. — La  prohibition  de  vendre  au-dessous  de  la  taxe,  si  la  taxe 
eût  été  chose  entièrement  dépendante  des  boulangers,  aurait  bien  eu  cd 
effet  général  de  faire  maintenir  le  prix  du  pain  h  un  taux  plus  élevé  quo 
celui  qu'aurait  naturellcmenl  déterminé  la  libre  concurrence  du  commerce; 
mais  la  taxe  est  faite  par  l'autorité;  elle  est  faite  contre  les  boulangers, 
non  dans  leur  intérêt;  elle  est  basée  sur  1rs  mercuriales,  elle  en  suit  les 
variations  ;  il  rsl  sensible ,  dès  lors ,  que ,  si  l'on  peut  désapprouver  (ce  que 
j'examinerai  plus  tard)  la  convention  de  ne  pas  vendre  au-dessous  de  la 
taxe,  cette  convention  n'a  pas  eu  et  ne  pouvait  pas  d'ailleurs  avoir  pour 
effet  d'opérer  une  hausse  dans  le  prix  du  pain,  condition  essentielle  pour 
l'application  de  l'art.  419,  ainsi  que  l'implique  sa  rédaction ,  et  que  la  cour 
l'a  décidé  par  ses  arrêts  (V.  notamment  les  arrêts  des  17  janv.  1818, 
v*  Tentative,  et  1"  fév.  1854 ,  V  Coalition).  —  Quant  h  la  clause 
portant  interdiction  aux  boulangers  de  faire  des  gâteaux  des  Rois  pour 
leurs  pratiques,  et  même  d'en  laisser  cuire  à  leur  four,  il  n'est  possible  do 
la  rattacher  d'aucune  manière  à  l'art.  419.  —  Mais,  à  défaut  du  coda 
pénal,  nous  avons  la  loi  des  14-17  juin  1791,  dont  l'art.  4  porte  ce  qui 
suit  :  —  a  Si ,  contre  les  principes  de  la  liberté  et  de  la  constitution ,  des 
citoyens  attachés  aux  mêmes  professions,  arts  et  métiers,  prenaient  des 
délibérations ,  ou  faisaient  entre  eux  des  conventions  tendant  h  refuser  de 
concert  ou  à  n'accorder  qu'à  un  prix  déterminé  le  secours  de  leur  indus- 
trie ou  de  leurs  travaux,  lesdites  délibérations  et  conventions,  accompa- 
gnées ou  non  du  serment,  sont  déclarées  inconstitutionnelles, attentatoires 
à  la  liberté  et  à  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  de  nul  effet;  les 
corps  administratifs  et  municipaux  seront  tenus  de  les  déclarer  telles.  — - 
Les  auteurs,  chefs  et  instigateurs  qui  les  auront  provoquées,  rédigées  ou 
présidées,  seront  cités  devant  le  tribunal  de  police ,  à  la  requête  du  procu- 
reur do  la  commune,  condamnés  chacun  en  500  liv.  d'amende ,  et  sus- 
pendus, pendant  un  an,  de  l'exercice  de  tous  droits  de  citoyen  actif  cl  do 
l'entrée  dans  les  assemblées  primaires.  »  —  Le  traité  du  12  octobre  rentre 
assurément  dans  les  termes  de  cet  article ,  qui  prohibe ,  entre  les  citoyens 
d'une  même  profession,  toute  convention  tendant  à  refuser  de  concert,  ou 
à  n'accorder  qu'à  un  prix  déterminé  le  secours  de  leur  industrie  ou  de  leurs 
travaux...  à  peine  de  500  liv.  d'amende. 

»  Mais  le  tribunal  a  pensé  que  la  loi  du  17  juin  1791  était  aujourd'hui 
abrogée,  soit  comme  contenant  des  dispositions  inconciliables  avec  les 
principes  de  la  nouvelle  législation ,  soit  comme  en  renfermant  d'autres 
que  celle-ci  s'est  appropriées  en  les  modifiant. 

»  Ainsi ,  dit  le  tribunal ,  l'art.  1  de  celte  loi  déclare  une  des  bases  fon- 
damentales de  la  constitution  française  l'anéantissement  de  toutes  les  es- 
pèces de  corporations  des  citoyens  du  même  état ,  et  défend  de  les  rétablir, 
sous  quelque  prétexte  et  quelque  forme  que  ce  soit.  Au  contraire ,  le  go» 
vernement  impérial  s'est  montré  favorable  au  rétablissement  des  corpoia- 


Digitized  by 


Google 


382 


BOULANGER.  —BOULANGERIE.  —  Art.  3,  §  3. 


titre .  soit  moyennant  salaire ,  ou  d'en  laisser  cuire  à  leurs  fours 
pendant  la  quinzaine  des  Rois  (Poitiers,  23  fév.  1840,  an*.  Bou- 
tions ;  il  les  a  réglementées  ;  il  a  autorisé  partout  ries  corporations  de  bou- 
chers et  de  boulangers.  — Je  ne  veux  point  nier  que  cet  article  ait  souffert 
de  nombreuses  atteintes,  et  les  exemples  sont  asset  saillants  pour  n'avoir 
pas  besoin  d'être  rappelés;  mais  si ,  dans  des  vues  d'intérêt  public ,  cer- 
taines professions  ont  été  monopolisées  et  organisées  do  manière  a  former 
aujourd'hui  de  véritables  corporations ,  il  n'est  pas  moins  certain  qu'en 
principe,  et  à  part  ces  dérogations  partielles,  l'art.  1  de  la  toi  du  17  juin 
1791  est  encore  une  des  bases  de  notre  droit  publie,  et  que  toute  corpo- 
ration qui  voudrait  se  reformer  en  dehors  de  la  loi  rencontrerait  un 
obstacle  invincible  dans  cet  art.  1.  —  Le  tribunal  infère  encore  l'abroga- 
tion de  l'art.  S  de  la  loi  précitée ,  qui  interdit  aux  citoyens  d'un  même  état 
ou  profession ,  aux  ouvriers  et  compagnons  d'un  art  quelconque ,  de  se 
nommer,  lorsqu'ils  se  trouveront  ensemble,  des  présidents,  des  secrétaires 
ou  des  syndics ,  de  tenir  des  registres ,  de  prendre  des  arrêtés  ou  délibé- 
rations, de  former  des  règlements  sur  léors  prétendus  intérêts  communs ,  le 
tribunal ,  dis-je ,  infère  l'abrogation  de  cet  article  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 291  c.  pén.,  qui  ne  prohibe  que  les  associations  de  plus  de  vingt 
personnes  se  réunissant  à  jour  fixe.  Mais  qui  ne  sent  que  les  réunions  dont 
s'occupe  l'art.  391  n'ont  pas  le  moindre  rapport  avec  celles  dont  parle  cet 
art.  a?  Cet  art.  2 ,  par  son  texte  comme  par  son  esprit ,  se  lie  a  l'art.  1  ; 
il  en  est  le  corollaire  :  le  législateur,  qui  venait  d'anéantir  toutes  les  cor- 
porations, devait  empêcher,  comme  conséquence,  que  les  citoyens  d'un 
même  étatne  se  réunissent  pour  se  nommer  des  présidents  ou  des  syndics, 
et  prendre  des  arrêtés  et  des  délibérations  sur  leurs  intérêts  communs.  L'ar- 
ticle 291  est  relatif  a  tout  autre  chose  ;  c'est  une  mesure  de  précaution , 
de  défiance ,  si  l'on  veut,  contre  les  associations  dans  le  but ,  licite  en 
apparence ,  servirait  a  cacher  des  projets  hostiles  au  gouvernement. 

»  Je  reconnais  pourtant  qu'ii  y  a  dans  la  loi  du  17  juin  1791  des  dis- 
positions qui  ne  pourraient  plus  être  invoquées  aujourd'hui ,  parce  qu'elles 
ont  leurs  similaires  dans  le  code  pénal.  Ainsi ,  les  dispositions  relatives 
aux  coalitions  d'ouvriers  ponr  faire  enchérir  les  travaux ,  dispositions  con- 
tenues dans  les  art.  4,  6et7  de  la  loi  précitée ,  et  qui  ont  été  remplacées, 
en  ce  qui  a  trait  au  cas  particulier,  par  les  art.  415  et  416  c.  pén.;  ainsi 
encore  l'an.  8  de  ladite  loi,  concernant  les  attroupements  dirigés  contre 
le  libre  exercice  de  l'industrie  et  du  travail ,  attroupements  qui  donneraient 
aujourd'hui  lieu  a  l'application  de  la  loi  du  10  avril  1831.. —  Mais  il  faut 
prendre  garde  que  l'art.  4  de  la  loi  du  17  juin  a  une  plus  grande  portée 
que  l'art.  415  c.  pén.  qui  lui  correspond  :  l'art.  415  ne  prévoit  et  ne  dé- 
fend que  la  coalition  des  ouvriers  contre  les  maîtres ,  dans  le  but  de  sus- 
pendre, empêcher,  enchérir  les  travaux;  l'art.  4  proscrit  toute  convention 
outre  les  citoyens  attachés  aux  mêmes  professions ,  arts  et  métier»,  tendant 
a  refuser  de  concert  ou  a  n'accorder  qu'a  un  prix  déterminé  le  secours  de 
leur  industrie  ou  de  leurs  travaux  ;  ce  qui  s'applique  h  tous,  aux  maîtres 
comme  aux  ouvriers  ;  non  pas  seulement  vis-à-vis  les  uns  des  autres,  mais 
à  t'encontre  du  public  ou  de  certains  individus  nominativement ,  aux  en- 
trepreneurs, par  exemple,  désignés  dans  l'art.  5,  et  qui  se  ligueraient  pour 
ne  pas  se  charger  de  telle  construction ,  de  tel  ou  vrage  d'art ,  a  moins  d'un 
certain  prix  convenu  entre  eux  d'avance. — Et  il  n'y  a ,  dans  le  code  pénal, 
aucune  disposition  de  cette  généralité.  Les  art.  234  et  236 ,  et  le  n°  12  de 
l'art.  475,  ne  sont  relatifs  qu'a  ceux  qui,  dans  des  circonstances  que  le  code 
détermine,  refusent  de  faire  le  service  auquel  la  loi  les  oblige ,  ou  do  prêter 
le  serment  dont  ils  sont  légalement  requis.  —  Les  art.  419  et  420  s'appli- 
quent limilativement  a  la  coalition  des  principaux  détenteurs  d'une  même 
marchandise  ou  denrée  ,  lorsque  celle  coalition  a  eu  pour  effet  d'opérer , 
dans  le  prix  de  cette  denrée  ou  marchandise,  une  hausse  ou  une  baisse 
que  n'eût  point  amenée  la  libre  concurrence  du  commerce. 

»  Reste  i  savoir  maintenant  si  c'est  a  dessein  que  les  auteurs  du  code 
rénal ,  en  ce  qui  touche  le  délit  de  coalition ,  ont  resserré  le  cercle  que  le 
législateur  de  1791  avait,  au  contraire,  agrandi  ;  car  je  reconnais  que 
l'art.  484  s'oppose  à  ce  qu'on  puisse  faire  revivre  aucune  des  dispositions 
des  lois  antérieures  qui  statuaient  sur  des  matières  que  le  code  pénal  a  ré- 
glées ,  c'est-à-dire  à  l'égard  desquelles  il  contient  un  système  complet  de 
législation,  alors  même  qu'il  ne  se  trouverait,  dans  le  nouveau  code  .aucun 
texte  inconciliable  avec  ces  dispositions.  —  Or  ,  je  vois  bien  dans  le  code 
des  pénalités  contre  les  maîtres  qni  se  coalisent  pour  faire  abaisser  injuste- 
ment et  abusivement  tes  salaires,  et  réciproquement  contre  les  ouvriers  qui 
se  liguent  pour  faire  enchérir  les  travaux  (art.  414,415  et  416);  je  les 
vois  également  contre  lesspéculateurs  qui  se  concertent  pour  amener  fraudu- 
leusement une  hausse  ou  une  baisse  dans  le  prix  des  denrées  ou  marchandi- 
ses (art.  419  et  420)  ;  mais  je  n'en  trouve  pas  contre  les  artisans ,  et  en 
général,  contre  les  gens  de  même  profession,  de  même  état,  se  coalisant 
pour  refuser  au  public,  ou  à  certains  particuliers ,  ou  pour  n'accorder  qu'à 
un  prix  déterminé ,  suivant  les  expressions  de  l'art.  4  de  ht  loi  de  1791, 
le  secours  de  leur  industrie  ou  de  leurs  travaux.  La  conséquence  de  cela 
ne  serait-elle  pas,  que  si  l'on  doit  dire  aujourd'hui  que  toutes  les  disposi- 
tions des  anciennes  lois  ou  règlements  relatives  à  la  coalition  des  ouvriers 
contre  les  maîtres ,  ou  des  maîtres  contre  tes  ouvriers ,  ou  spéculateurs 
pour  faire  hausser  ou  baisser  le  prix  des  denrées  ou  des  marchandises, 
sont- abolies,  parce  que  ces  matières  sont  réglées  par  le  code  pénal,  on 


i  langersdeChateHeraalt,  rapporté  avec  r arrêt  de  rejet  qui  précède). 
'  —  Décidé  encore  que  le  code  pénal  ayant  donné  des  règles  appil- 

doit ,  par  «ne  raison  contraire,  tenir  pour  non  abrogées  les  disposition»  de 
l'art.  4  de  la  lot  de  1791,  en  tant  qu'elle  s'applique  à  un  fait  de  coalhm 
tout  différent  de  ceux  prévus  par  lé  code  pénal,  qui,  bien  qu'il  doive  se 
produire  plus  rarement ,  ne  doit  cependant  pas  rester  impuni  quaad  il» 
manifeste! 

»  Le  tribunal  veut  encore  que  la  loi  du  17  juin  1791  soit  abrogée,  parce 
qu'elle  prononce  contre  les  auteurs,  chefs  et  instigateurs  de  la  coalition 
une  pénalité  qui  n'est  plus  en  harmonie  arec  la  constitution  qui  nois  ré- 
git ,  à  savoir  la  suspension ,  pendant  un  an ,  de  l'exercice  de  tous  droits 
do  citoyen  actif  et  de  rentrée  dans  les  assemblées  primaires.  Mais  cet  ar- 
gument ne  me  touche  pas,  parce  qu'avec  cette  suspension,  il  v  a  su 
amende  de  500  liv. ,  et  que ,  si  la  peine  accessoire  ne  peut  avoir 'd'effet , 
il  en  est  autrement  de  la  peine  principale.  La  jurisprudence  fart  application 
aujourd'hui  de  plus  d'un  règlement  ancien  qui ,  comme  la  loi  de  1791, 
contient  certaines  pénalités  qui  ne  sont  ni  de  notre  temps,  ni  de  nos  mœurs. 
Que  fait-eiie?  elle  admet  celles  qui  appartiennent  au  droit  actuel,  eue 
écarte  les  autres. 

»  En  résumé ,  et  sur  ce  premier  point ,  fat  cour  a  donc  à  décider  si  Pari. 
4  de  la  loi  du  17  juin  1791  pent  subsister  à  coté  des  art  414, 41S,  41$, 
419  et  420  c.  pén. ,  et  si ,  par  conséquent,  la  clause  du  traité  du  12  oct. 
1838 ,  portant  interdiction  à  tous  les  boulangers  de  faire  des  gâteaux ,  à 
titre  de  gratification  pour  qui  que  ce  soit,  et  même  d'en  faire,  soit  à  es 
litre ,  soit  à  titre  de  salaire,  ou  d'en  laisser  cuire  à  leur  four,  pendant  la 
quinzaine  des  Rois,  n'est  pas  atteinte  par  la  disposition  de  cet  article 
comme  convention  faite  entre  gens  de  même  étal  peur  refuser  de  concert 
le  secours  de  leur  industrie.  —  Je  suppose  cette  question  résolue  par  la 
négative;  il  faut  encore  se  demander  si,  en  acquittant  les  boulangers, 
la  cour  ne  devait  pas ,  sur  la  réquisition  qu'en  faisait  le  ministère  public, 
annuler  le  pacte  du  12  oct.  1838  comme  contraire  à  la  liberté  de  Tindus- 
trie,  proclamée  dans  la  loi  des  2-17  mars  1791  (art.  7),  et  pi  est  resté» 
un  pnneipe  fondamental  de  notre  droit  publie.  —  Le  jugement  prêtai 
qu'il  n'y  a  rien  dans  le  traité  du  12  oct. ,  non-seulement  qui  soit  contraire 
à  la  loi  pénale ,  mais  encore  qui  ne  rentre  parfaitement  dans  le  droit  dts 
boulangers  ;  qu'en  effet ,  ils  ne  sauraient  être  contraints  par  personne  i 
un  échaoge  de  pain  contre  du  Ué ,  et  qu'ils  sont  libres,  par  conséquent, 
de  mettre  à  cet  échange  telles  conditions  qu'ils  jugent  convenable  dans 
leur  intérêt  ;  qu'aucun  arrêté  administratif  ni  aucune  disposition  de  la  loi 
ne  les  obligent  à  donner  ou  à  faire  cuire  des  gâteaux  de  Rois,  et  que  c'est 
là  un  point  tout  à  fait  en  dehors  de  leur  industrie;  qu'enfin,  en  s'mtrr- 
disanl  de  vendre  le  pain  au-dessous  de  la  taxe,  ils  n\>at  fait  que  repro- 
duire ,  dans  leur  traité,  une  prohibition  contenue  dans  ta  toi ,  qni  ne  dé- 
fend pas  moins  de  vendre  le  pain  au-dessous  de  la  taxe  qu'au-dessus.  — 
Je  crois  que  le  tribunal  a  confondu  le  droit  individuel  de  chaque  boulan- 
ger de  faire  ou  de  ne  pas  faire ,  de  vendre  ou  de  ne  pas  Tendre  au-dessow 
d'un  certain  prix,  avec  l'obligation  commune  qu'ils  s'imposent ,  majea- 
nanl  une  clause  pénale ,  de  se  conformer  pour  l'exercice  de  leur  industrie, 
à  des  stipulations  entre  eux  arrêtées  d'avance.  Il  est  libre,  sans  doute,  à 
chaque  boulanger  de  déclarer  à  ses  pratiques  qu'a  l'avenir  il  ne  doaetn 
plus  que  12  aileg.  1/2  de  pain  second  en  échange  d'en  double  déealiirt 
de  blé;  qu'il  ne  donnera  plus  de  gâteaux  de  Rois  ou  qu'il  n'en  fera  pi" 
cuire  pour  personne  ;  mais  ce  qui  ne  lui  est  pas  permis ,  c'est  de  se  con- 
certer avec  d'autres  individus  de  sa  profession  pour  imposer  an  public  dn 
conditions  incompatibles  avec  la  liberté  de  l'industrie;  c'est  là  as  parte 
illicite ,  parce  qu'il  est  tout  à  la  fois  contraire  à  la  loi  et  contraire  à  rordrt 
public.  C'est  ce  que  la  cour  a  implicitement  jugé  en  rejetant  le  psarroi 
formé  contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Bourges ,  qni  avait  déclaré  asile 
comme  contraire  à  la  liberté  du  commerce,  et  par  suite  à  l'ordre  pabbe, 
une  convention  par  laquelle,  de  neuf  fabricants  d'une  Tille ,  huit  s'enga- 
geaient ,  pendant  un  certain  nombre  d'années ,  sous  un  dédit  de  30,060 fr., 
à  ne  vendre  leurs  marchandises  que  d'après  un  tarif  et  dans  un  lien  co«- 
venu  entre  eux  (arrêt  du  18juinl828,  V.  Obligat.).—  Je  ne  pois  nos  ph» 
être  de  l'avis  du  tribunal,  quand  il  dit  que  la  loi  n'interdit  pas  moins  an 
boulangera  de  vendre  au-dessons  qu'au-dessus  de  la  taxe ,  parce  que,  si 
l'art.  479  c.  pén. ,  n*  6,  ne  peut  être  Invoqué  que  centre  ceux  qui  vendent 
an  delà  du  prix  fixé ,  en  doit  appliquer  à  ceux  qni  vendent  au-dessons, 
comme  ayant  contrevenu  à  un  règlement  administratif  légalement  fait  pour 
la  taxe  du  pain ,  l'art.  471,  n*  15.  L'induction  tirée  de  cet  article  est  par 
trop  évidemment  forcée  pour  avoir  besoin  d'une  réfutation  sérieuse  :  il  est 
clair  que  la  taxe  n'étant  faite  que  dans  l'intérêt  du  consommateur,  ce  se- 
rait retourner  contre  lui  une  disposition  de  faveur  que  d'en  fane  résulter 
comme  conséquence  la  prohibition  de  vendre  au-dessous  de  ht  taxe.  — 
Mais  si  le  pacte  intervenu  entre  les  boulangers  de  Chate Hérault  est  us 
pacte  lHicite,qtri  ne  saurait  avoir  d'effet,  conformément  aux  art.  1131  et 
1133  c.  dr. ,  qui  peut  en  provoquer  l'annulation  T  Voilà  une  première  dif- 
ficulté. Dans  l'espèce  citée  plus  haut,  c'était  un  des  huit  fabricants  qui 
arguait  de  nullité  de  la  convention  pour  se  dispenser  de  l'exécuter;  «sas 
la  cause  actuelle ,  les  boulangers  se  taisent;  aucun  d'eux  ne  réclame  cas- 
tre le  traité  qu'il  a  signé  ;  c'est  le  ministère  public  qui ,  d'office ,  veut  es 
faire  prononcer  la  nullité.  Or,  un  peut  dire  qu'il  s'agit  là  de  eenveeiion 
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cables  an  délit  de  coalition ,  on  doit  considérer  comme  abrogées, 
conformément  à  l'art.  484  de  ce  code ,  les  dispositions  de  l'art. 
4  de  la  loi  du  17  Juin  1791,  qui  prohibait,  sous  peine  d'amende, 
tontes  les  conventions  entre  les  citoyens  d'une  même  profession 
tendantà  refuser  de  concert,  ou  à  n'accorder  qu'àun  prix  déterminé 
Je  secours  de  leur  industrie  ou  de  leurs  travaux  (mémearrét,  20  mai 
1840,  ci-dessus;  V.aussl  v*  Coalition).  Et  comme  il  n'y  a  ici  ni  délit 
ni  contravention ,  le  tribunal  correctionnel  est  incompétent  pour 
prononcer  des  réparations  civiles  même  par  voie  de  condamnation 
aux  frais ,  et  il  ne  peut  statuer  non  pins  sur  l'annulation  de- 
mandée par  le  ministère  public  des  conventions  intervenues  entre 
les  boulangers ,  comme  attentatoires  à  la  liberté  de  l'industrie 
(arrêt  cité  de  la  courde  Poitiers,  22  fév.  1840;  V.  aussi  v*  Compé- 
tence criminel  te  et  Dict .  gén. de  M.  A. Dalloz,  eod. v»,  n"  202  et  sulv. 

privée,  dant  laquelle  le  ministère  public  ne  (aurait  s'immiscer.  Mais  que 
l'on  prenne  garde  que  la  matière  louche  k  l'intérêt  public,  que  la  conven- 
tion blesse  un  principe  d'ordre ,  et  que  laisser  cette  convention  toute  favo- 
rableaux  boulangers  s'exécuter  paisiblement,  c'est  livrer  le  public  à  leur 
merci,  puisqu'on  est  obligé  de  reconnaître  à  chaque  boulanger  individuel- 
lement le  droit  de  refuser  le  secours  de  son  industrie  ou  de  ae  l'accorder 
qu'à  un  prix  déterminé. 

»  Le  droit  du  ministère  public  établi,  est-il  vrai  que  la  cour  soit  in- 
compétente pour  statuer  sur  les  conclusions  subsidiaires  du  parquet  ten- 
dantes à  l'annulation  de  l'acte  précité  du  13  oct.  ?  —  Je  ne  méconnais  pas 
que  la  jurisprudence  refuse  aux  tribunaux  correctionnels  le  pouvoir  qui 
appartient  aux  cours  d'assises ,  aux  termes  des  art.  358  et  366  c.  insu 
erim. ,  de  prononcer  sur  les  intérêts  de  la  partie  civile ,  lorsque  le  prévenu 
est  acquitté  ou  absous.  —  Quelles  sont  les  raisons  de  cette  différence?  — 
La  première  qu'on  allègue ,  est  que  tes  tribunaux  correctionnels  n'ont  que 
de*  attributions  restreintes ,  tandis  que  les  cours  d'assises  ont  plénitude 
de  juridiction.  Mais  ne  peut-on  répondre  qu'en  principe,  l'incompétence 
des  cours  d'assises ,  pour  ce  qui  regarde  le*  intérêts  civils ,  est  tout  aussi 
absolue  que  celle  des  tribunaux  correctionnels,  et  que,  si  la  loi  a  jugé 
utile  de  déroger  à  ce  principe ,  dans  un  cas  donné,  le  plus  ou  le  moins 
d'étendue  des  deux  juridictions,  sous  le  rapport  criminel ,  ne  peut  servir 
à  expliquer  pourquoi  la  cour  d'assises ,  en  cas  d'acquittement  ou  d'abso- 
lution ,  aurait  pouvoir  de  statuer  sur  les  dommages-intérêts  respective- 
ment prétendus  par  la  partie  civile  et  par  l'accusé ,  tandis  que  le  tribunal 
correctionnel  ne  pourrait  connaître  que  de  ceux  réclamés  par  le  prévenu? 
—  La  seconde  raison  se  tire  du  texte  de  l'art.  21  i  c.  inst.  crim.,  qui 
porte  :  —  «  Si  le  jugement  est  réformé ,  parce  que  le  fait  n'est  réputé  dé- 
lit ni  contravention ,  la  cour  ou  le  tribunal  renverra  le  prévenu  et  sta- 
tuera ,  s'il  y  a  lieu ,  sur  «et  dommages-intérêts.  —  Mais  l'emploi  du  pro- 
nom possessif  ne  serait-il  pas  une  faute  de  typographie ,  qui  se  serait 
glissée  dans  la  première  édition  officielle,  else serait  reproduite  dans  toutes 
celles  qui  ont  suivi?  Ce  qui  pourrait  accréditer  cette  supposition ,  c'est 
que ,  dans  les  art.  159  et  191  qui  w  réfèrent  au  même  cas ,  la  loi  ne  se 
sert  pas  du  possessif,  mais  de  l'article  lu  qui  donno  a  la  disposition  un 
sens  plus  général.  Ces  articles  présentent  même ,  en  faveur  de  celte  argu- 
mentation ,  une  rédaction  précieuse;  ils  disent  que  le  tribunal ,  après  avoir 
renvoyé  le  prévenu,  statuera  sur  les  demandes  en  dommages-intérêts. 
—Les  demandes...  Ce  n'est  donc  pas  seulement  sur  celle  du  prévenu  que 
le  tribunal  deil  statuer  ;  autrement  oe  serait  bien  improprement  que  le  lé- 
gislateur se  serait  servi  du  pluriel.  Or,  ce  n'est  pas  l'art.  312  qu'il  faut 
prendre  peur  interpréter  1rs  art.  159  et  191;  ce  sont,  au  contraire,  ces 
derniers  qui  doivent  servir  a  fixer  le  sens  de  l'art.  SIS,  puisque ,  dans  ces 
articles ,  il  s'agit  du  premier  degré  de  juridiction ,  et  que  les  pouvoirs  du 
second  degré  ne  sauraient  être  moins  étendus  que  ceux  du  premier.  — 
Voudra-t-on  dire  que,  si  le  tribunal,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  159 
et  191,  devait  statuer  sur  la  demande  en  dommages-intérêts  do  la  partie 
civile ,  aussi  bien  nue  sur  celle  du  prévenu ,  le  législateur  n'aurait  pas  dé- 
claré la  nullité  de  l'instruction ,  de  la  citation  et  de  tout  ce  qui  a  suivi  ? 
Mais  c'est  comme  conséquence  du  renvoi  du  prévenu  que  cette  annulation 
est  prononcée;  ce  qui  ne  saurait  empêcher  de  statuer  accessoirement  à  la 
plainte  sur  les  intérêts  civils  do  toutes  parties.  —  La  troisième  raison 
consiste  à  dire  que ,  comme  il  est  permis  aux  parties  lésées  de  citer  direc- 
tement devant  la  police  correctionnelle,  l'ordre  dos  juridictions  serait  fré- 
quemment interverti,  parce  qu'on  ne  se  ferait  pas  faute,  toutes  les  fois 
.qu'on  aurait  intérêt  à  proférer  la  juridiction  criminelle  fc  la  juridiction 
civile ,  de  porter  a  la  connaissance  du  juge  correctionnel  des  faits  qui , 
par  leur  nature,  ressorliraient  uniquement  au  juge  civil. — Cette  raison 
est  considérable  assurément;  mais  doit-elle  prévaloir  sur  l'argument  que 
fournissent  pour  l'opinion  contraire  les  art.  159, 191 , 358  et  366  e.  inst. 
crim.?  Puis ,  l'abus  que  l'os  craint  ne  serait  pas  facile;  car  s'il  n'y  avait 
pas  de  mvtif  plausible  k  l'action  criminelle ,  le  juge  indûment  saisi  devrait 
déclarer  son  incompétence.  Il  y  aurait  aasex  peu  d'intérêt  enfin  a  s'adres- 
ser do  préférence  a  la  juridiclius  correctionnelle,  puisqu'il  est  de  principe, 
que  toutes  les  questions  civiles  sur  lesquelles  les  tribunaux  criminels  sont 
appelés  incidemment  à  statuer  doivent  être  jugées  d'après  les  règles  du 
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71.  La  coalition  des  boulangère  ayant  ponr  but  de  créer  une 
hausse  factice  du  prix  du  pain,  pourrait  s'exercer  par  vole  Indi- 
recte, au  moyen ,  par  exemple,  de  l'accaparement  des  blés  expo- 
sés en  tente  sur  le  marché  de  la  commune ,  d'où  résulterait  une' 
élévation  dans  le  prix  des  grains,  indiqué  ensuite  par  les  mercu- 
riales; ou  bien  il  serait  possible  encore  que  les  acquisitions 
considérables  faites  dès  le  début  du  marché  par  les  boulangers 
vinssent  nuire  aux  facilités  de  l'approvisionnement  des  ha- 
bitants, ou  imprimer  une  vérilable  hausse  au  cours  des  céréales. 
L'aulorité  municipale  a  le  droit  Incontestable  de  parer  à  ces  in- 
convénients. —  Jugé  en  conséquence  que  l'arrêté  municipal  qui 
défend  l'entrée  du  marché  de  la  ville  pendant  les  deux  premières 
heures  de  son  ouverture  aux  boulangers ,  dans  le  but  d'empêcher 
qu'ils  n'accaparent  tout  d'abord  les  blés  qui  paraissent  au  mar- 

droit  civil.  Que  veut  la  loi  d'ailleurs?  Eviter  on  circuit  d'actions  et  des 
frais  fruslratoires  aux  parties  :  cette  raison  n'est  pas  privative  aux  ma- 
tières de  grand  criminel. 

»  Cette  question ,  au  surplus ,  sur  laquelle  je  ne  fais  qu'exposer  des 
doutes,  n'est  pas  précisément  celle  qui  résulte  du  procès.  Dans  la  caus« 
il  ae  s'agissait  pas  de  faire  statuer  la  cour  sur  des  réparations  civiles  de- 
mandées dans  un  intérêt  privé,  mais  de  faire  prononcer  l'annulation  d'un 
acte  réclamée  dans  an  intérêt  public.  Or,  il  me  semble  que ,  dès  que  l'at- 
tention de  la  justice  avait  été  appelée  sur  cet  acte ,  dès  qu'il  se  trouvait 
produit  devant  elle ,  et  que  l'annulation  en  était  dûment  requise ,  il  y  avait 
nécessité  de  prononcer  a  l'instant  même,  pour  ne  pas  lui  donner  plus 
longtemps  effet,  s'il  était  vrai  que  cet  acte  contint  des  clauses  coulraires 
b  l'intérêt  public.  C'est  aiosi  que,  lorsqu'un  éditeur  est  acquitté,  à raisou 
de  sa  bonne  foi ,  de  la  prévention  d'avoir  fait  réimprimer  un  ouvrage  con- 
traire aux  mœurs  et  déjà  condamné ,  le  tribunal  correctionnel  qui  l'ac- 
quitte n'en  doit  pas  moins  ordonner  la  suppressioa  de  l'ouvrage  (  Paris 
1 5  janv.  1 845,  au*.  Barba,  V.  Imprimerie  ). 

»  Il  est  vrai  qu'ici  l'éditeur  n'est  pas  absous ,  mais  acquitté,  et  qu'il 
reste ,  par  conséquent ,  un  fait  qui  de  sa  nature  constituait  un  délit ,  tan- 
dis que  je  raisonne  dans  l'hypothèse  où  le  fait  imputé  aux  boulangers  ne 
serait  pas  atteint  par  la  loi  pénale;  mais  ce  fait  avait  au  moins  toutes  les 
apparences  d'un  délit  ;  il  y  avait  un  motif  plausible  aux  poursuites  ;  la 
juridiction  correctionnelle  avait  été  légalement  saisie,  et,  compétente 
pour  statuer  sur  la  question  principale,  celle  de  savoir  s'il  y  avait  ou  non 
délit ,  elle  l'était  également  pour  statuer  sur  les  questions  accessoires.  — 
Il  y  a  enfin  nécessité  d'autant  plus  grande  de  prononcer  sur  l'annulation 
demandée ,  que  le  ministère  public  n'ayant  pas  qualité  pour  agir  au  civil, 
ce  serait  comme  une  sorte  de  déni  de  justice  que  de  le  renvoyer  a  se  pour- 
voir devant  d'autres  jugrs  pour  faire  résoudre  la  question.  » 

Le  23  fév.  1810 ,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Poitiers  ainsi  conçu  :  — 
«  En  ce  qui  touebe  les  conclusions  principales  : — Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges  ;  —  En  ce  qui  concerne  les  conclusions  subsidiaires  de 
M.  l'avocat  général:  —  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  191  et  212  c. 
pén. ,  si  le  fait  n'est  réputé  délit  ni  contravention  de  police  par  aucune 
loi ,  le  tribunal ,  ou  la  cour  qui  doit  connaître  de  l'appel,  est  tenu  de  ren- 
voyer le  prévenu ,  et  qu'elle  n'a  a  statuer,  s'il  y  a  lieu ,  que  sur  les  dom- 
mages-intérêts ;  —  Que ,  dans  l'espèce ,  les  délibérations  et  conventions 
des  boulangers  de  Chatellerault  ne  sont  réputées,  sous  aucun  rapport ,  ni 
délit  ni  contravention  ;  —  Que  la  cour  n'est  pas  compétente  pour  statuer 
sur  lesdites  conclusions  subsidiaires ,  soit  relativement  h  l'annulation  de- 
mandée de  l'acte  du  12  oct.  1838,  soit  relativement  aux  frais,  même  à 
litre  de  dommages-intérêts  on  de  réparations  civiles ,  parce  qu'il  ne  peut 
ki 
pli 
1er, 

La  cocu;  —  En  ce  qui  concerne  Part.  419  r.  pén.  :  —  Attendu  que 
la  convention  sous  seing  privé  par  laquelle  les  boulangers  de  Chatellerault  ' 
se  sont  respectivement  engagés  moyennant  300  fr.  de  dommages-intérêts 
&  oe  fournir  qu'une  quantité  déterminée  de  pain  par  chaque  décalitre  de 
blé  qui  leur  sera  livré  par  leurs  pratiques ,  en  échange  du  pain  ou  pour, 
être  changé  contre  du  pain ,  présente  la  coalition  que  cet  article  prévoit;' 
mais  qu'il  n'est  point  établi  qu'elle  eût  opéré  la  hausse  ni  la  baisse  du  prix 
de  cette  denrée  ou  marchandise  ;  que ,  dès  lors,  l'arrêt  dénoncé  s'est  con- 
formé au  susdit  article,  en  déclarant  que  ce  fait  ne  constitue  point  le  dé- 
lit puni  par  la  loi  ;  —  En  ce  qui  coucerue  la  prétendue  violation  des  art. 
191  et  212  c.  inst.  crim.:  —  Attendu  que  ces  articles  n'autorisent  la  ju- 
ridiction correctionnelle  &  prononcer  des  réparations  civiles  lorsqu'il  n'y 
a  ni  délit  ni  contravention  qu'en  faveur  du  prévenu  seulement  à  cause  du 
préjudice  qu'une  poursuite  mal  fondée  ou  non  autorisée  par  la  loi  peut  lui 
avoir  fait  essuyer;  —  En  ce  qui  concerne  l'art.  4  de  la  loi  des  4-1*"  juin 
1791  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué ,  en  jugeant  que  la  disposition  de 
cet  article  a  cessé  d'être  en  vigueur,  n'a  fait  a  la  cause  qu'une  juste  appli- 
cation de  l'art.  484  c  pén.  ;  —  Rejette. 

Ou  29  mai  18*0. -C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,pr.-ttivcs,  rar* 


re  statué  par  les  tribunaux  correctionnels  sur  ceux  demandés  par  le 
aignant  qu'accessoirement  an  délit  par  eux  reconnu;  —  Sans  s'ané- 
r,  etc.  »  —Pourvoi  du  ministère  public.  —  Arrêt. 
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BOULANCER.  — BOULANGERIE.  —  Art.  3,  S  <*• 


cbé  ,'est  légal  et  obligatoire  (Crim.  cass.,  35  av.  1841 ,  aff.  Le- 
maal,  V.  Commune). 

9».  L'autorité  municipale,  ainsi  que  nous  t'avons  vu ,  est  in- 
vestie du  droit  de  fixer  l'approvisionnement  en  grain  dont  les 
boulangers  doivent  être  pourvus ,  le  poids ,  la  forme ,  le  prix ,  la 
marque  et  le  mode  de  vente  du  pain.  La  mission  qu'elle  a  reçue 
pour  la  tutelle  des  intérêts  et  de  la  sécurité  publiques  ne  serait 
qu'imparfaitement  remplie  si  elle  ne  pouvait  assurer  aussi  l'ap- 
provisionnement nécessaire  à  la  consommation  publique,  en  pain 
fabriqué;  en  conséquence,  nous  pensons  que  l'autorité  munici- 
pale aurait  ici  un  droit  analogue  à  celui  qu'elle  exerce  vis-à-vis 
îles  bouchers,  c'est-à-dire  qu'elle  pourrait  astreindre  les  boulan- 
gers à  avoir  leur  boutique  constamment  garnie  de  pain  (arg.  do 
règlement  du  conseil  du  21  nov.  1577). 

9 S.  Dans  certaines  localités,  et  particulièrement  dans  les 
grandes  villes,  le  commerce  du  pain  se  fait,  indépendamment  des 
boulangers  résidants,  par  des  boulangers  forains.  Le  droit  d*in-« 
speclion  sur  la  fidélité  du  débit  des  denrées  et  celui  de  régler  la 
police  des  marchés ,  conférés  à  l'autorité  municipale  par  les 
nM  3  et  4  de  l'art.  3 ,  tit.  11,  L.  16-21  août  1790 ,  donnent  évi- 
demment aux  maires  la  faculté  de  déterminer  le  mode  suivant 
lequel  les  boulangers  forains  seront  admis  à  vendre  du  pain 
dans  la  ville  ou  dans  la  commune;  et  nous  estimons  que  l'autorité 
municipale  ne  porterait  point  atteinte  à  la  liberté  du  commerce  et 
des  professions,  en  défendant  aux  boulangers  forains  d'offrir  et 
de  vendre  leur  pain  ailleurs  que  sur  les  marchés,  et  de  le  porter 
dans  les  rues  (  Crim.  cass. ,  22  Juin  1 832 ,  aff.  Leroy ,  V.  Com- 
mune, Liberté  de  l'industrie). — Et  la  même  décision  devrait 
avoir  lieu,  alors  même  que  le  préfet  aurait  invité  le  maire, 
d'après  une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  à  modilier  cette  dis- 
position ,  s'il  n'a  pas  déféré  à  cette  invitation ,  et  rendu  compte 
de  ses  motifs  à  l'autorité  (  même  arrêt  ).  —  lia  aussi  été  dé- 
ridé ,  dans  le  même  sens ,  que  la  contravention  à  l'arrêté 
«l'un  maire  qui,  en  exécution  d'une  ordonnance  royale,  fixe  les 
jours  et  lieux  où  il  est  permis  aux  boulangers  forains  de  venir 
vendre  du  pain  dans  la  ville ,  ne  peut  être  excusée  sous  le  pré- 
texte que  l'arrêté  n'est  pas  obligatoire ,  comme  contraire  à  la  loi 
des  2-1 7  mars  1 791 ,  qui  accorde  la  liberté  des  professions  et  du 
commerce  (Crim.  cass. ,  3  janv.  1833,  aff.  Moncooduit,  V.  Com- 
mune, Liberté  de  l'industrie). 

Dans  tous  les  cas,  le  fait  de  porter  simplement  du  pain  à 
des  pratiques  attitrées  ne  peut  être  assimilé  à  un  fait  de  col- 
portage de  pain  sur  la  voie  publique  (Crim.  rej.,  S  Janvier 
1838)  (I). 

Pour  assurer  le  bon  ordre  dans  la  vente,  le  règlement 
municipal  peut  ordonner  que  les  boulangers  auront  des  échoppes 
au-devant  desquelles  leurs  noms  et  leurs  numéros  d'ordre  seront 
placés  d'une  manière  ostensible  (Crim.  cass.,  26  vend,  an  1 3)  (2). 

î€.  Quant  à  l'observation  des  règlements  relatifs  au  poids 
rt  à  la  taxe,  les  boulangers  forains  doivent  y  être  astreints 
comme  les  boulangers  résidants,  car  il  serait  entièrement  con- 
traire à  l'ordre  public  que  les  règlements  municipaux  fussent  ob- 
servés par  les  uns  et  méconnus  par  les  autres.  Décidé ,  en  con- 
séquence, avec  raison,  que  le  règlement  municipal  qui  enjoint 
aux  boulangers  de  donner  à  leurs  pains  l'intégralité  du  poids  que 
leur  conformation  annonce ,  est  aussi  bien  applicable  aux  pains 
fabriqués  dans  les  communes  voisines ,  mais  apportés  au  marché 
de  la  ville,  qu'aux  palos  fabriqués  dans  la  ville  même....  et  que 
le  tribunal  de  simple  police  du  lieu  du  débit  de  ces  pains  ne  peut 
se  déclarer  incompétent  pour  appliquer  le  règlement  (Crim.  cass., 
7  mars  1845 ,  aff.  Estel  -,  D.  P.  45.  1 . 203). 


(1)  (Min.  pub.  C.  Julien  et  Ferrand.  )  —  La  cour; —  Attendu  que  la 
décision  du  ministre  du  commerce ,  en  date  du  15  oct.  1835,  a  suspendu 
l'exécution  de  l'arrêté  dont  il  s'agit  dans  l'espèce ,  en  ce  que  cet  arrêté 
assimile  à  un  fait  de  colportage  celui  de  porter  simplement  du  pain  à  des 
pratiques  attitrées  ;  —  Attendu  que,  dans  cet  état  des  faits,  te  jugement 
dénoncé ,  lequel  est  régulier  en  sa  forme ,  n'a  point  expressément  violé 
l'arrêté  précité;  —  Rejette,  etc. 

Du  5  janv.  1838.-C.  C.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 

(2)  (  Tonsé,  Baubé  et  autres.  )  —  La  cour  ;  —  Vu  l'art.  7  de  l'or- 
donnance du  maire  de  Rouen,  du  7  frira,  an  12,  homologuée  par  le  pré- 
fet du  département  de  la  Seine-Inférieure ,  le  13  du  même  mois  ;  —  Vu 
ans? i  l'art.  436  c.  des  dél.  et  des  peu.,  n°  6;  —  Considérant  que  la  cita- 
tion des  boulangers  forains  au  tribunal  de  police  n'était  pas  motivée  jju- 


$4.  —  Règles  générales  relatives  aux  contraventions 
par  Ut  boulangers. 

9«.  Les  arrêtés  municipaux  destinés  à  réglementer  la  pro- 
fession de  boulanger  sont  susceptibles  de  renfermer,  suivant  les 
localités  et  les  circonstances ,  une  grande  variété  de  prescrip- 
tions. L'infraction  à  ces  prescriptions  est  prévue  et  punie  ea  prin- 
cipe général  par  la  disposition  de  l'art.  471,  n°  15,  c.  peu.,  qui 
porte  :  «  Ceux  qui  auront  contrevenu  aux  règlements  légalement 
faits  par  l'autorité  administrative  et  ceux  qui  ne  se  seront  paj 
conformés  aux  règlements  ou  arrêtés  publiés  par  l'aulorilé  mu- 
nicipale, en  vertu  des  art.  3  et  4,  tit.  11,  delà  loi  des  16-24  acia 
1790  et  de  l'art.  46,  lit.  1,  de  la  loi  des  19-22  Juill.  1791,  seront 
punis  d'amende  depuis  un  franc  Jusqu'à  cinq  francs  inclusive- 
ment. » —  La  contravention  résultant  de  la  vente  de  pain  n'ayant 
pas  le  poids  fixé  par  les  règlements,  tombe ,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons vu,  sous  l'application  de  cette  disposition  (V.nn3i  et  suiv.). 
—  SI  le  boulanger  a  mis  en  vente  du  pain  gâté,  corrompu  ou 
nuisible,  il  est  puni  d'une  amende  de  six  à  dix  francs  conformé- 
ment à  l'art.  475,  n°  14,  et  le  pain  est  saisi,  confisqué  et  détruit 
par  application  de  l'art.  477,  n°  4  (V.  nM  46  et  suiv.).— La  con- 
travention à  la  taxe  est  punie  d'une  amende  de  onze  à  quinze 
francs  par  l'art.  479,  n°  6. — En  ce  qui  touche  la  distinction  qu'il 
faut  faire  entre  la  contravention  pour  défaut  de  poids  et  celle  re- 
lative à  la  taxe.V.  n"40  et  suiv. — Dans  le  cas  où  il  y  aurait  récidive, 
c'est-à-dire  lorsqu'il  aura  été  rendu  contre  le  contrevenant  dans 
les  douze  mois  précédents  un  premier  Jugement  par  suite  de  con- 
travention de  police  commise  dans  le  ressort  du  même  tribunal 
(art.  483),  la  peine  de  l'emprisonnement  pendant  trois  jours 
au  plus  sera  toujours  prononcée  pour  la  contravention  à  l'art. 
47 1 ,  n°  1 5  (art.  474).  Cette  peine  pourra  être  élevée  à  cinq  jours 
s'il  s'agit  de  contravention  en  récidive  à  l'art.  473,  n"  14  (art. 
478).  Enfin  l'emprisonnement  de  cinq  Jours  aura  toujours  lin 
pour  récidive  dans  le  cas  mentionné  par  l'art.  479,  n*  6  (art. 
482)  ;  sauf,  dans  toutes  les  hypothèses  ci-dessus,  l'application  da 
l'art.  463  relatif  aux  circonstances  atténuantes  (art.  483), 
V.  v«  Contravention. 

9S.  Il  a  été  jugé  que  l'art.  363  c.  pén.,  qui  prohibe  la  cumu- 
lation  des  peines ,  n'est  pas  un  obstacle  à  ce  que  l'individu  pour- 
suivi pour  déficit  dans  le  poids  et  pour  mauvaise  qualité  dupai» 
soit  condamné  par  un  premier  Jugement  à  une  amende  sur  le  pre- 
mier fait ,  et  par  un  autre  Jugement  à  une  autre  amende  sur  le 
second  (  Crim.  cass.,  26  août  1 830 ,  aff»  Rousseau,  V.  Peine  ). 

9  V.  Les  ordonnances  d'intérêt  local  rendues  sur  le  commerce 
de  la  boulangerie  portent  quelquefois  qu'en  cas  de  contravention 
les  jugements  de  condamnation  seront  imprimés  et  affichés  au 
frais  des  contrevenants.  Une  pareille  disposition  est-elle  légale  H 
obligatoire?  —  La  cour  de  cassation  a  Jugé  en  principe,  par 
plusieurs  arrêts,  que  les  tribunaux  de  police  ne  peuventsans  excès 
de  pouvoir  ajouter  à  la  peine  qu'ils  prononcent  l'affiche  et  la  pu- 
blicité do  jugement ,  alors  même  que  le  prévenu  est  en  étal  de 
récidive  ;  toutefois,  que  si  l'affiche  et  la  publicité  n'étaient  pas 
prononcées  à  titre  de  peine ,  mais  seulement  sur  la  demande  di 
plaignant, à  titre  de  dommages-Intérêts,  comme  elles  n'auraient 
plus  alors  de  caractère  pénal,  rien  ne  semblerait  s'opposer  à  ce 
qu'elles  fussent  ordonnées,  même  dans  les  cas  où  la  loi  ne  les  au- 
rait point  prescrites  (V.  Affiohe ,  n"  98  et  suiv.).  —  Cependant 
il  a  été  Jugé  qu'on  peut  refuser  d'appliquer  la  disposition 
d'une  ordonnance  royale  qui,  indépendamment  des  peines  ordi- 
naires de  police  qu'elle  prononce  contre  les  contrevenants,  auto- 
rise en  outre  les  juges  à  ordonner  l'Impression  et  l'affiche  delenrs 

lement  sur  le  défaut  d'apport  et  de  vente  de  pain  au  marché;  qaVlle  l'é- 
tait encore  sur  ce  que  cps  boulangers  n'avaient  pas  d'échoppes  dressée*  ; 
que  ce  second  objet  de  la  citation  était  une  contravention  à  l'article  cil» 
de  l'ordonnance  du  maire  de  Rouen ,  et  que  la  répression  de  cette  con- 
travention n'appartenait  pas  moins  au  tribunal  de  police  que  celle  de  I* 
contravention  k  l'art.  8  de  la  même  ordonnance ,  qui  a  donné  lien  a  1» 
condamnation  de  deux  desdits  forains;  qu'ainsi  ce  tribunal  devait  jipf 
le  fait  qui  lui  était  dénoncé,  au  lieu  de  renvoyer  les  prévenus  a  l'auto- 
rité administrative ,  laquelle  avait  réglé  ce  qui  était  de  sa  compétence,  «• 
ordonnant  que  les  boulangers  forains  auraient  des  échoppes  aa-deraat 
desquelles  leurs  noms  et  leurs  numéros  d'ordre  seraient  placés  d'une  ma- 
nière ostensible  ;  —  Casse ,  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  etc. 
Du  26  vend,  an  13.-C.  C,  sect.  crim.-M.  Aumont,  rap. 
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logements  (Crim.  eus.,  36  mars  1810 ,  aff.  Mootcharmont ,  V. 
Peine). 

Mais  ce  dernier  arrêt  ne  nous  parait  pas  susceptible  d'affai- 
blir la  jurisprudence  que  la  cour  de  cassation  a  admise.  En 
effet,  la  contradiction  qui  se  rencontre  dans  l'argumentation  sur 
laquelle  il  est  fondé  est  manifeste.  La  cour  dit  que  quand  l'im- 
pression avec  affiche  aux  frais  du  cotdamné  est  ordonnée  dans 
Pialérét  public,  elle  ne  peut  être  considérée  que  comme  une  me- 
sure de  police  dtfhl  l'objet  est  de  donner  à  la  condamnation  une 
plus  grande  publicité  par  forme  de  réparation  civile. —  Or,  dans 
l'espèce,  il  n'apparaît  pas  qu'il  y  ait  eu  de  plaignant  ou  de  partie 
civile;  la  poursuite  avait  lieu  à  la  requête  du  ministère  public; 
par  conséquent,  la  condamnation  prononcée  n'était  que  l'appli- 
cation d'une  peine  de  police-,  l'impression  et  l'affiche  du  jugement 
ajoutés  à  cette  peine  n'en  étaient  donc  que  l'accessoire  et  demeu- 
raientde  même  nature  qu'elle ,  c'est-à-dire  sans  caractère  de  ré- 
paration civile.  Et,  comme  aucune  loi  n'a  ajouté  ce  complément 
aux  peines  de  police,  il  en  faut  conclure,  suivant  nous,  que  cette 
aggravation  de  la  peine  prononcée  contre  le  contrevenant  était 
illégale.  Par  conséquent  aussi  il  était  impossible,  sans  tomber 
dans  un  cercle  vicieux,  de  dénaturer  la  répression  prononcée  par 
la  loi  et  d'en  franchir  les  limites  en  disant  qu'on  voulait  donner 
ainsi  à  la  condamnation  une  plus  grande  publicité  par  forme  de 
réparation  civile,  car  la  réparation  civile  par  voie  d'affiche  et  de 
publicité  n'est  point  établie  en  matière  de  contravention  au  pro&t 
<Je  la  société  seule  intéressée  ici.  —  Au  reste,  ce  que  nous  venons 
de  dire  n'empêcherait  pas  queles  journaux  judiciaires  ou  autres, 
utilisant  la  publicité  de  l'audience ,  n'usassent  de  la  faculté  qui 
leur  appartient  de  rendre  compte  des  débats  et  des  condamna- 
tions en  matière  de  contraventions  de  boulangerie  ou  autre.  Il  est 
usé  très-souvent  de  cette  faculté  dans  l'intérêt  public  auquel  l'ar- 
rêt que  nons  venons  de  citer  avait  voulu  prêter  appui. 

98.  Dans  le  droit  civil  et  par  application  du  principe  posé 
par  l'art.  1384  c.  cfv.,  les  maîtres  et  les  commettants  sont  res- 
ponsables du  dommage  causé  par  leurs  domestiques  et  préposés 
dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont  employés.  On  a  prétendu 
avec  raison  que  la  même  règle  devait  être  appliquée  par  analogie 
aux  boulangers,  en  ce  qui  concerne  les  contraventions  commises 
par  leurs  préposés  ;  qu'en  effet,  les  obligations,  qui  sont  la  suite 
de  rexercice  d'une  profession  sonmlse  à  des  règlements,  pèsent 
directement  sur  le  titulaire  de  cette  profession,  engagé  seul  vis  à 
vis  de  l'administration,  et  qui,  seul,  présente  à  cette  dernière 
les  garanties  dont  elle  a  besoin;  qu'en  conséquence,  il  devait 
être  responsable  de  ses  préposés,  sans  quoi  l'administration  per- 
drait véritablement  tout  moyen  efficace  de  répression  des  abus. 

—  Décidé  en  ce  sens  que  l'inexécution  de  règlements  spéciaux  à 
certaines  professions,  et  notamment  à  celle  de  boulanger,  est 
toujours  Imputable  au  maître,  bien  qu'elle  ait  lieu  par  le  fait  du 
préposé.  —  Par  suite,  le  boulanger  poursuivi  à  raison  d'une 
vente  de  pain  faite  dans  sa  boutique  au-dessus  de  la  taxe  ne 
peut  être  renvoyé  des  fins  de  la  plainte  sous  prétexte  que  c'est  sa 
femme  qui  a  fait  cette  vente  (c.  pén.  479,  n"  6  ;  Crim.  cass. ,  37  sept. 
i839)  (1). 

98.  Il  faudrait,  toutefois,  faire  exception  à  cette  règle  pour 
le  cas  où  un  règlement  municipal  aurait  autorisé  les  boulan- 
gers à  employer  certains  agents  et  aurait  mis  à  la  charge  de 
ceux-ci  des  obligations  spéciales. 

88.  De  même,  si  la  contravention,  au  lieu  d'être  une  exécution 
erronée  du  mandat  dont  le  préposé  du  boulanger  est  investi 
par  son  maître,  n'est  en  réalité  qu'un  fait  purement  personnel  au 
préposé,  et  qui  ne  rentre  en  aucune  façon  dans  l'exécution  de  ce 
mandat,  la  contravention  demeure  évidemment  personnelle  au 

(1)  (Min. pub.  C.Louapre.)— La  codb;—  Vu  l'art.  479, n°6,c.pén.; 

—  Attends  qu'il  existe  certaines  professions  du  nombre  desquelles  est 
celle  de  boulanger,  qui  se  s'exercent  pas  librement,  mais  sont  soumises 
a  des  reniements  de  police  spéciaux;  —  Que  l'exécution  de  ces  règlements 
étant  des  conditions  de  leur  exercice ,  leur  inexécution  est  toujours  impu- 
table au  maître ,  fût-elle  le  fait  du  préposé  qui,  agissant  pour  le  compte  du 
maître ,  est  présumé  agir  d'après  ses  ordres  ;  —  Et  attendu  que ,  par  suite 
d'un  procès- verbal  régulier,  Louapre,  boulanger,  a  été  poursuivi  à  raison 
d'oM  vente  de  nain  faite  dans  sa  boutique,  au-dessus  de  la  taxe;  et  qu'il 
a  été  renvoyé  des  poursuites  du  ministère  public,  par  le  motif  que  ce 
notait  point  lui,  mais  bien  sa  femme  qui  avait  fait  cette  vente;  — 

TOME  VI. 


préposé.  —  C'est  ainsi  qu'en  cas  de  contravention  à  l'art.  479, 
n*8,  e.  pén.,  relatif  au  tapage  nocturne,  commise  par  les  garçons 
boulangers  en  pétrissant  leur  pain,  la  peine  doit  retomber  sur 
ces  garçons  et  non  sur  leur  maître ,  non  complice  de  la  contra- 
vention ,  et  qui  ne  peut  être  tenu  que  comme  civilement  respon- 
sable, dans  le  cas  où,  le  pouvant,  Il  n'a  pas  empêché  la  con- 
travention.— V.  l'arrêt  du  91  nov.  1838,  aff.  Colombier,  n*  38, 
et  v*  Responsabilité. 

Ait.  4.  Qualité  dû  boulanger*. —  Privilège  pour  hure 
créances.  —  Patente. 

81.  La  profession  de  boulanger  attrlbue-t-elle  à  ceux  qui 
l'exercent  la  qualité  de  commerçant?  L'affirmative  n'est  pas 
douteuse.  —  V.  v*  Acte  de  commerce,  n*  léXK,  et  Commer- 
çant. 

SX).  Le  code  civil  accorde  aux  boulangers,  comme  anx  autres 
fournisseurs,  un  privilège  pour  leurs  fournitures  sur  les  meubles 
et  immeubles  de  leur  débiteur  (c.  civ.,  art.  3101,  n*  S,  3104  et 
2273).  —  Mais  leur  action  pour  le  payement  du  prix  de  ces  four- 
nitures se  prescrit  par  un  an  (c.  civ.,  art.  3373). . 

88.  Il  a  été  jugé  que  les  fournitures  de  boulangerie  faites  à 
un  aubergiste  ne  seraient  privilégiées  que  pour  la  portion  jugée 
nécessaire  au  débiteur  et  à  sa  famille,  et  non  pour  celles  desti- 
nées aux  chalands  de  l'auberge  (Rouen,! 4  julll.  181 9,  aff.  Créanc. 
Delavette,  V.  v"  Hypothèque  et  privilège). 

84.  Les  boulangers  sont  astreints  à  la  patente.  —  L'art.  13 
de  la  loi  du  3  mars  1791,  portant  établissement  des  patentes,  dis- 
posait :  «  Les  boulangers  qui  n'auront  pas  d'autre  commerce  ou 
profession  ne  payeront  quelamoitiédu  prix  despatentes,  réglé  par 
l'article  précédent.» —  Ils  sont  rangés,  parlaloi  du  35  avr.  1 844  sur 
les  patentes,  dans  la  cinquième  classe  des  patentables,  et  imposés: 
l*à  un  droit  Oxe  basé  sur  le  chiffre  de  la  population  de  la  ville  ou 
commune  où  est  situé  rétablissement;  3°  à  un  droit  proportionnel 
du  vingtième  de  la  valeur,  locatlve  de  la  maison  d'habitation  et 
des  locaux  servant  à  l'exercice  de  la  profession. — V.  v*  Patente. 

Art.  S.  —  Boulangerie  de  Paris. 

8  S.  A  raison  de  l'importance  de  la  capitale,  la  boulangerie  de 
Paris  a  été  dans  tous  les  temps  l'objet  de  règlements  particuliers  et 
détaillés.  C'est  de  celte  législation  spéciale  et  réglementaire  que 
nous  allons  nous  occuper  dans  les  paragraphes  qui  suivent. 

$  1.  —  Disposition*  générales  relatives  à  l'exercice  de  la 
profession  de  boulanger  à  Pari*. 

88.  Le  régime  et  la  discipline  intérieure  du  commerce  de  ja 
boulangerie  de  Paris  étaient  réglés  avant  1791  par  i'édit  en  forme 
de  statuts  du  1"  avr.  1785  qui  a  servi  de  base  à  plusieurs  des 
dispositions  actuelles  relatives  à  ce  commerce  (V.  la  collection  de 
M.  Isambert).  Aujourd'hui  le  commerce  de  la  boulangerie  est  réglé 
à  Paris,  principalement  par  l'arrêté  du  gouvernement  du  19  vend, 
an  10  (1 1  oct.  1801)  et  par  les  arrêtés  et  ordonnances  de  police 
qui  en  dérivent. 

89.  L'arrêté  du  19  Tend,  an  10  déclare  que  nul  ne  peut 
exercer  la  profession  de  boulanger  sans  une  permission  du  pré- 
fet de  police,  et  astreint  les  boulangers  à  avoir  toujours  dans  les 
greniers  de  réserve  un  approvisionnement  déterminé.  Il  organise 
le  syndicat  de  la  boulangerie,  ordonne  qu'aucun  boulanger  ne 
pourra  quitter  sa  profession  que  six  mois  après  en  avoir  fait  la 
déclaration  au  préfet  de  police,  prononce  l'interdiction  tempo- 
raire ou  définitive  et  la  confiscation  du  dépôt  de  garantie  contre 
les  boulangers  coupables  de  certaines  infractions  (3). 

Qu'en  cela  il  y  a  eu  violation  formelle  de  l'art.  479,  n*  «,  c.  péa.  ; 

—  Casse. 

Du  37  sept.  I839.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard ,  pr.-Vinccnt- 
Saint-Laurent ,  rap. 

(3)  19  vend,  an  10  (11  oct.  1801).  —  Arrêté  des  consuls,  concernant 
le  commerce  de  la  boulangerie. 

Art.  1.  A  l'avenir,  nul  ne  pourra  exercer  dans  Paris  la  profession  de  bou- 
langer, sans  une  permission  spéciale  dn  préfet  de  police. 

2.  Cette  permission  ne  sera  accordée  que  sons  les  conditions  suivantes  : 

—  1°  Chaque  boulanger  sera  tenu  de  verser,  a  titre  de  garantie,  au  ma- 
*  ai 
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Les  principes  de  cet  arrêté  ont  été  confirmés  par  l'ordonnance 
du  roi  du  4  tév.  1815  (l). 

»#.  Quoique  les  règles  générales  de  la.  législation,  favo- 
rables à  la  liberté,  semblent  conserver  moins  d'empire  lorsqu'il 
s'agit  de  la  police  et  de  la  sûreté  de  la  ville  de  Paris ,  qui  a  tou- 
jours nécessité  a  ne  législation  municipale  exception  n«fle  et  spé- 
ciale ,  il  semble  cependant  que  l'arrêté  du  19  vend,  an  10  se 
concilie  difficilement  dans  quelques-unes  de  ses  parties  avec 
notre  régimeconstitutionnel.—Ainsi,lesdeux  dispositions  qulpro- 
noncent  l'une  l'interdiction  absolue  dans  le  cas  où  te  boulanger 
aurait  quitté  sa  profession  sans  autorisation,  et  l'autre  ,  en  pa- 
reil cas,  la  confiscation  des  vingt  sacs  de  farine  de  ga- 
rantie, nous  semblent  prises  en  dehors  du  cercle  légal.  En  effet, 
l'interdiction  absolue  et  définitive  pour  contravention  nous  pa- 
rait illégale,  malgré  la  jurisprudence  (V.  suprà,  n°  22  ).  En 
second  lieu,  et  relativement  à  la  confiscation,  aucune  loi  ne 
l'autorise  non  plus  dans  l'espèce,  et  l'autorité  administrative  n'a 
pas  le  droit  de  créer  une  semblable  pénalité.  —  V.  Confiscation. 

89.  n  peut  arriver  qu'un  boulanger,  pendant  sa  postulation 
pouroblenirdu  préfet  de  police  la  permission  d'exercer,  ou  avant 

gasin  Elisabeth,  quinze  sacs  de  farine  de  première  qualité,  et  du  poids  4e 
quints  myriagr.  qnatre-ringt-dix  hectogr.  (trais  eent  vingt-cinq  iiv.)  (*). 
Ces  quiaie  sacs  ne  pourront  être  achetée  a  la  halle.  —  2°  Chaque  bou- 
langer se  soumettra  h  avoir  constamment  dans  son  magasin  un  ap- 
provisionnement de  farine  première  qualité.  —  Cet  approvisionnement 
sera,  savoir:  —  1°  De  soixante  sacs  au  moins,  du  poids  ci-dessus  énoncé, 
pour  les  boulangers  faisant,  par  jour,  six  fournées  de  pain  et  au-dessus  ; 
—  2°  De  trente  sacs  au  moins  pour  les  boulangers  faisant  de  quatre  a  six 
fournées  ;  —  3*  De  quinze  sacs  au  moins  pour  les  bouta»  gère  qui  font  au- 
dessous  de  quatre  fournées.  —  Ces  conditions  devront  être  remplies  dans 
le  délai  qui  sera  déterminé  par  le  préfet  de  polka. 

3.  La  permission  délivré  par  le  préfet  de  police  constatera  le  versement 
de  farine  qui  aura  été  fait  a  titre  de  garantie ,  et  la  soumission  souscrite 
par  le  boulanger  pour  la  quotité  de  son  approvisionnement.  Elle  énoncera 
la  division  dans  laquelle  chaque  boulanger  devra  exercer  sa  profession. 

4.  Le  préfet  de  police  s'assurera  si  les  boulangers  ont  constamment  en 
magasin  la  quantité  de  farine  pour  laquelle  chacun  d'eux  aura  fait  sa  sou- 
mission. 

5.  Le  préfet  de  police  réunira  auprès  de  lui  vingt-quatre  boulangers 
pris  parmi  cenx  qui  exercent  leur  profession  depuis  longtemps.  Ces  vingt- 
quatre  boulangers  procéderont,  en  présence  du  préfet  de  police,  à  la  no- 
mination de  quatre  syndics. 

6.  Les  syndics  seront  chargés  de  la  surveillance  et  de  l'administration 
des  farines  déposées  à  titre  de  garantie. 

7.  Le  gouvernement  fera  délivrer  à  titre  d'encouragement  a  chaque 
boulanger  muni  d'une  permission  du  préfet  de  police, une  quittance  des 
droits  qu'il  devra  pour  sa  patente. 

8.  Aucun  boulanger  ne  pourra  quitter  sa  profession  que  six  mois  après 
la  déclaration  qu'il  devra  en  faire  au  préfet  de  police. 

9.  Nul  boulanger  ne  pourra  restreindre  le  nombre  de  ses  fournées  sans 
l'autorisation  du  préfet  de  police. 

10.  En  cas  de  contravention*  l'article  précédent  et  h  l'art.  S,  quant  à 
l'approvisionnement  auquel  le  boulanger  se  trouve  assujetti ,  il  sera  pro- 
cédé contre  le  contrevenant  par  le  préfet  de  police,  qui,  suivant  les  cir- 
constances ,  pourra  prononcer,  par  voie  administrative,  une  interdiction 
momentanée  ou  absolue  de  sa  profession. 

11.  Tout  boulanger  q»i  quittera  sa  profession  sans  y  être  autorisé  par 
le  préfet  de  police,  on  qui  sera  déinitivemeat  interdit,  ne  pourra  réclamer 
les  quinze  sacs  de  farine  par  ki  fournis  à  titre  de  garantie.  Dans  l'un  et 
l'antre  cas,  les  farines  seront  vendues,  et  ta  produit  en  sera  versé  à  la  tré- 
sorerie. 

12.  A  la  première  réquisition  de  tout  boulanger  qui,  avec  l'autorisation 
du  préfet  de  police,  renoncera  librement  à  l'exercice  de  sa  profession,  ou 
à  la  réquisition  des  héritiers  ou  ayants  cause  d'un  boulanger  décédé  dans 
le  plein  exercice  de  sa  profession,  les  quinze  sacs  de  farine  déposés  seront 
restitués  aux  requérants. 

(1)  4  fév.  181 5. — Ordonnance  du  roi  portant  règlement  sur  i'exercicode 
la  profession  de  boulanger  dans  la  ville  de  Paris  et  sa  banlieue. 

Lodis  ,  etc.;  —  Étant  informé  que,  dans  notre  bonne  ville  de  Paris  et  sa 
banlieue,  la  profession  de  boulanger  est  exercée  par  des  individus  non 
patentés,  qui ,  par  leur  existence  et  leur  responsabilité,  n'offrent  pas  à  la 
surveillance  de  l'autorité  administrative,  ni  à  la  confiance  des  consomma- 
teurs, les  garanties  qu'il  importe  d'exiger  de  la  part  des  boulangers  -,  — 
Conformément  aux  dispositions  de  nos  ordonnances  antérieures  concer- 
nant l'exercice  de  la  profession  de  boulanger  dans  plusieurs  grandes  villes 
de  notre  royaume.  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  l'intérieur-,  —  Notre  conseil  d'État  entendu  ;  —Nous  avons,  etc. 

(*)  L'trdooaaac*  di  roi  di  SI  «et.  1818  port*  h  aom&ii  i  viatt  sut. 


d'avoir  mit  des  démarches  à  est  égard  ,  aH  exercé  de  fait  a 
profession  contrairement  aux  dispositions  précitées  de  l'arrêté 
du  19  vend,  an  10.  SU  a  commis  des  contraventions  pendant  cet 
exercice  illégal ,  il  est  évident  qu'elles  m  sauraient  être  couver- 
tes par  l'irrégularité  desa  position,  qui  le  constitue  eUe-mêmeen 
contravention.  —  Il  a  été  jugé  par  suite  que  le  flls  cessionnslre 
de  rétablissement  de  boulangerie  de  son  père,  d'après  la  décla- 
ration que  oetui-ei  en  a  faite  à  la  préfecture  de  ponce,  confor- 
mément à  l'ordonnance  de  police  du  25  prair.'an  19,  relative  à 
la  profession  de  boulanger  à  Paris  et  dans  la  banlieue,  doit  être 
réputé  titulaire  de  l'établissement,  si  un  procès- verbal,  constatant 
une  contravention  en  ee  qu'il  aurait  été  exposé  en  vente  du  pals 
en  déficit  au  poids  légal,  énonce  que  le  numéro  de  la  marque  di 
pain  est  celui  du  fils  et  non  du  père.  On  dirait  en  vain  que  le  Dis 
devait  obtenir  une  permission  spéciale  du  préfet  de  police ,  on 
qu'il  fallait  que  le  délai  de  trois  mois  fût  expiré  à  partir  de  la 
déclaration  du  père;  ...  En  conséquence,  le  fils  seul  doit  être 
poursuivi  ;  mais  s'il  ne  se  trouve  pas  en  état  de  récidive ,  bien 
que  le  père  soit  dans  ce  cas ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  le  condamner 
à  la  peine  résultant  de  cet  état  (Crim.  rej.,  15  uov.  1859)  (2). 

Art.  1.  Les  boulangers  munis  de  permission  ont  seuls  le  droit  de  vea- 
dre  du  pain  dans  notre  bonne  ville  de  Paris  et  sa  banlieue. 

2.  La  vente  du  pain  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  boutique  et  sur  les  mar- 
chés affectée  a  cette  destination. 

3.  Les  marchés  continueront  a  être  approvisionnés  comme  par  le  passé, 
conformément  aux  règlements  et  ordonnances  4e  pnëce. 

4.  Il  est  défendu,  sous  peine  de  confiscation,  de  veadre  du  pain  an  re- 
grat,  en  quelque  lieu  que  ce  soit ,  et  d'en  former  des  dépots.  —  En  con- 
séquence, les  traiteurs,  aubergistes,  cabaretiers  et  tous  autres  qui  font 
métier  de  donner  h  manger,  ne  peuvent  tenir  chez  eux  d'autre  pain  que 
celui  nécessaire  h  leur  propre  consommation  et  à  celle  de  leurs  hôtes. 

5.  En  cas  de  contravention  aux  articles  précédents ,  le  pain  sera  saisi 
et  vendu  ;  M  prix  provenant  de  la  vente  du  pain  saisi  sera  déposé,  sous  la 
réserve  des  droits  de  qui  il  appartiendra. 

6.  Les  contraventions  a  notre  présente  ordonnance  seront  pearaaivi» 
et  réprimées  par  le  tribunal  de  police  municipale,  qui  pourra  prononcer 
l'impression  et  l'affiche  du  jugement,  aux  frais  des  contrevenants. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Lapallu.)  —  Un  procès- verbal  du  13  juin  1839 
constate  qu'une  voilure  portant  plaque  an  nom  de  Lapallu,  boulanger, 
chaussée  de  Ménilmontant,  n°  30,  à  Belleville,  contenait  dm  pains  en 
déficit  au  poids  légal ,  et  que  le  conducteur  a  déclaré  être  homme  de  peint 
au  service  d'un  sieur  Lapallu  fils ,  boulanger,  demeurant  à  l'adresse  sus- 
indiquee.  —  Le  28  de  ce  mois ,  citation  est  donnée  au  sieur  Lapallu  (sans 
désigner  soit  le  père  ,  soit  le  fils),  boulanger,  a  l'effet  de  se  voir  condamner 
par  le  tribunal  de  simple  police ,  peur  la  contravention  signalée ,  et  le  ai- 
nistèro  public  conclut  en  outre  a  l'emprisonnement ,  attendu  l'état  de  ré- 
cidive de  Lapallu.  —  20  juillet  1839,  jugement  par  défaut,  de  simple 
police ,  qui  condamne  Lapallu  à  l'amende  et  à  l'emprisonnement  :  —  «  At- 
tendu que  le  sieur  Lapallu  (sans  autre  désignation  )  a  contrevenu  à  l'or- 
donnance du  31  mai  dernier ,  en  exposant  en  vente  des  pains  en  déficit  ai 
poids  légal,  et  se  trouve  en  état  de  récidive.  »— Lapallu  fils  forme  opposa*» 
à  ce  jugement ,  se  fondant  sur  ce  que  des  condamnations  soit  péeniares , 
sait  corporelles ,  n'avaient  pas  précédemment  été  prononcées  coati*  ta  » 
mais  bien  contre  son  père  ;  que  ce  dernier  n'était  plus  boulanger;  «■'il 
avait  cédé  son  établissement  &  Lapallu  fils ,  titulaire  actuel  de  la  bontoar»- 
rie ,  ainsi  que  le  constatait  le  procès-verbal  du  13  juin  ;  que ,  lui ,  UnàUa 
fils ,  était  seul  auteur  de  la  contravention ,  mais  que  la  peine  de  récidive 
ne  pouvait  être  requise  contre  lai.  —  Le  ministère  public  a  répondu  tjn 
Lapallu  père  a  déclaré ,  il  est  vrai ,  le  23  mai  1839 ,  au  préfet  de  pote» 
qu'il  voulait  céder  sa  boulangerie  à  son  fis  ;  que  celui-ci  a  même  préstal» 
sa  demande,  tendant  à  être  autorisé  a  succéder  a  son  père;  mais  qu'au 
termes  de  l'art.  5  de  L'ordonnance  de  police  du2Sprair.  an  12,  relative  » 
la  profession  de  boulanger,  Lapallu  père  devait  gérer  la  boulangerie,  soit 
jusqu'à  l'obtention  de  la  permission  sollicitée  parle  fils ,  soit  jusqu'au  délai 
de  trois  mois.  Or,  ajoute  le  ministère  public ,  au  13  juin ,  jour  do  procès- 
verbal  ,  la  permission  n'était  pas  accordée ,  le  délai  non  plus  expiré  :  quant 
à  l'erreur  insérée  dans  le  procès- verbal ,  a  cause  de  la  déclaration  dt 
l'hommme  de  peine ,  qu'il  était  au  service  de  Lapallu  fils  ,  le  père  ne  peut 
s'en  prévaloir,  parce  que  la  citation  a  été  donnée  au  sieur  Lapallu ,  sans 
autre  désignation ,  mais  au  domicile  du  père ,  titulaire  de  ta  boulangerie , 
que  cette  erreur  est  d'ailleurs  rectifiante ,  et ,  en  conséquence ,  fl  offrr 
subsidiairement  de  faire  donner  citation  nouvelle  à  Lapallu  père. — W  jmU 
1839,  jugement  définitif  qui  rejette  ces  conclusions,  par  les  motifs  sui- 
vants :  —  «  Attendu  que  l'assignation  donnée  a  Lapallu ,  pour  randjeneo 
du  1™  juillet,  ne  porte  pas,  non  plus  que  le  jugement  intervenu  sur  iceuV» 
de  désignation  entre  Lapallu  père  et  fils;  —  Qu'il  résulte  d'une  note  con- 
tenue au  procès  verbal,  constatant  la  contravention ,  que  le  numéro  de 
la  marque  du  pain  est  celui  du  fils,l>oulanger  ;  que,  dans  l'incertitnda,  «Ut 
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•é).  Nos  contenta  d'exercer  sans  broabte  possible  te  mono- 
pole qne  te  loi  leur  assure,  «triai»  boulangers  à  Paris  y  ont 
Joint  le  commerce  de  la  pâtisserie.  Les  pittasters  ont  réclame. 
Le  syndicat  de  la  boulangerie  est  intervenu  et  s'est  prononcé 
loyalement  contre  l'envahissement  qui  lui  était  signale.  Ses  «vis 
étant  demeurés  sans  succès,  tes  pâtissière  se  sont  adresses  à 
M.  le  préfet  de  potioe.  Mais  que  pouvait  ce  magistrat  en  présence 
du  principe  de  liberté  Industrielle  écrit  dans  nos  lois?  Avait-il 
le  droit,  en  se  fondant  sur  son  pouvoir  de  surveillance,  d'interdire 
aux  boulangers  le  cumul  d'une  autre  profession  avec  celle  qu'ils 
exercent?  —  L'affirmative  semblerait  constituer  uae  nouvelle 
restriction  arbitraire  à  la  liberté  des  boulangers,  en  leur  enlevant 
l'exercice  d'une  profession  ouverte  à  tous  les  citoyens  et  qu'au- 
cune loi  ne  leur  défend  de  cumuler  avec  la  boulangerie.  Bt  cette 
prétention  eût  été  d'autant  moins  Justifiée  qu'on  nese  fondait  pas, 
pour  empêcher  ce  cumul,  sur  les  nécessités  de  l'ordre  pubue , 
mais  sur  l'atteinte  portée  à  un  intérêt  particulier,  celui  des  pâtis- 
siers. Que  s'il  eût  été  allégué  que  la  réunion,  de  deux  professions 
devait  avoir  pour  résultat  de  nuire  à  l'approvisionnement ,  à  la 
vente  ou  à  la  qualité  du  pain  et  de  porter,  sous  ce  rapport,  une 
atteinte  véritable  à  l'ordre  public,  la  question  eût  changé  de  (ace 
et  l'autorité  municipale ,  dons  le  cas  de  justification  de  oes  griefs, 
aurait  cru  trouver ,  sans  doute,  dans  les  attributions  spéciales  qui 
lui  ont  été  données  par  rapport  à  la  ville  de  Paris ,  le  pouvoir  de 
restreindre  encore  l'exercice  du  droit  des  boulangers.  Mais  11  n'en 
était  point  ainsi  :  la  demande  des  pâtissiers  fut,  en  conséquence, 
repoussée  par  la  préfecture  de  police. 

Ils  cherchèrent,  des  lors,  à  atteindre  tes  boulangers  par  une 
aorte  de  représente.  Cinq  d'entre  eux,  délégués  parles  autres 
pâtissiers,  se  firent  boulangers.  Aussitôt  le  commissaire  de  police 
est  intervenu;  un  procès-verbal  a  été  dressé;  le  tribunal  de  po- 
lice municipale  a  été  saisi  :  est-il  juste,  a  dit  l'avocat  des  pâtis- 
siers, est-Il  conforme  à  la  liberté  industrielle  que  des  boulangers 
puissent  impunément  empiéter  sur  une  industrie  qu'ils  parvien- 

nole  doit  donner  lieu  de  croire  que  la  contravention  a  été  constatée  contre 
le  fils;  —  Que,  par  son  opposition  au  jugement,  Lapallu  fils  a  reconnu , 
comme  il  le  fait  à  l'audience,  que  celle  contravention  est  de  son  fait,  et, 
loin  de  répudier  la  qualité  de  boulanger,  la  revendique  an  contraire  et  s'en 
prévaut  ;  —  Qu'en  cet  état  l'opposition  est  régulière...  ;  —  Déclare  qu'il 
n'y  a  lieu  de  mettre  ea  cause  Lapallu  pire.»;  —  Décharge  Lapallu  fils 
de  la  peine  d'emprisonnement...  » 

Pourvoi  du  ministère  public.  —  Violation  des  art  1  et  S  de  l'ordon- 
nance de  police  du  85  prair.  an  12 ,  et  de  l'art.  1  de  l'ordonnance  royale 
du  4fév.  1815, en  ce  qne,  contrairement  à  ces  ordonnances,  le  prévenu 
n'avait  pas  une  permission  spéciale  du  préfet  de  police  pour  exercer  la 
profession  de  boulanger;  qu'en  vain  le  titulaire  a  déclaré  avoir  cédé  son 
établissement ,  il  n'est  pas  moins  responsable  des  contraventions ,  tant  que 
le  cessionnnaire  n'a  pas  obtenu  la  permission,  ou  que  trois  mois  ne  se 
sont  pas  écoulés  a  partir  de  la  déclaration  (ord.  99  prair.  an  18 ,  art.  5)  ; 
que  Lapallu  Gis  était  dès  lors  sans  intérêt  à  former  opposition  an  jugement. 
— On  a  dit  ensuite  que  la  mise  en  cause  demandée  ne  pouvait  être  refusée 
par  le  tribunal ,  dès  l'instant  que  le  ministère  public  offrait  de  prouver  par 
pièces  et  par  témoins  que  les  faits  signalés  étaient  imputables  h  LapaHu 
père,  ainsi  que  l'a  décide  la  cour  suprême,  le  85  mars  1850.  — Arrêt. 

La  cous; — Attendu  que  le  jugement  dénoncé  est  régulier  en  la  forme, 
et  qu'il  n'a  point ,  dans  l'état  des  faits  qui  l'ont  déterminé,  expressément 
violé  les  règlements  invoqués  par  le  demandeur;  —  Rejette. 

Du  15  nov.  1 839. -C.  C,  ch.  crim.-MM. de Crouseilhes,  pr.-Rrves, rav. 

(1)  81  «L  1818.—  Ordonnance  du  roi  concernant  le  commerce  de  la 
boulangerie ,  à  Paris. 

Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  etc.  ;  —Vu  l'arrêté  du  19  vendémiaire 
an  10,  concernant  le  commerce  de  la  boulangerie  à  Paris;  —  Considé- 
rant que ,  depuis  l'époque  où  cet  arrêté  a  été  pris ,  le  nombre  des  boulan- 
gers de  notre  bonne  ville  de  Paris  a  été  considérablement  diminué  par 
suite  de  rachats  de  fonds  effectués ,  avec  l'antorisation  de  M.  le  préfet  de 
police,  conformément  aux  art.  1  et  7  de  la  délibération  des  syndics  et 
électeurs,  en  date  du  25  septembre  1807;  —  Qne  les  boulangers  qui 
exercent  aujourd'hui  ont  augmenté  leur  commerce  en  raison  de  ces  rédac- 
tions ,  «ans  que  la  quotité  des  farines  formant  le  dépôt  de  garantie  on 
composant  Wur  approvisionnement  particulier  ait  été  élevée  dans  la  même 
proportion  ;  —  Qu'il  en  résulte  que  la  boulangerie  ne  présente  plus  k 
Padmimstràtion  la  masse  d'approvisionnement  qu'elle  s'était  proposé  d'as- 
surer a  la  capitale;  —  Qu'il  est  indispensable  de  ramener  l'apprevision- 
aaeat  obligé  h  m  taax  suffisant  pour  répondre  aux  motifs  de  prévoyance 
«pu  l'oat  fait  instituer;—  Et  que ,  pour  apporter  data  cette  rectification 
toute  la  justice  nécessaire,  la  division  des  classes  doit  s'opérer  suivant  le 


d  raient  peut-être  à  ruiner,  lorsque  celle-ci  ne  jouit  pas,  h  leur 
égard,  de  la  même  faculté  et  ne  peut  se  défendre  par  les  mêmes 
armes ,  c'$tt-à-d*re  par  la  Itère  cencttrrmee  ?  BP  y  a-t-il  pas  dans 
celte  situation  respective ,  dans  cette  lutta  de  deux  industries, 
un  mal  profond ,  une  anomalie  déplorable  à  laquelle  l'artnaalstra- 
lion  devrait  se  bâter  déporter  remède? 

Mais,  par  un  jugement  du  28  août  1843,  le  tribunal  a  repoussé 
la  prétention  des  pâtissiers  :  «  Considérant  que  la  profession  de 
boulanger  est  an  nombre  de  celles  que  l'intérêt  publie  a  du  sou- 
mettre à  des  réglée  fixes,  tracées  par  l'administration,  et  à  une  au- 
torisation spéciale  délivrée  par  le  préfet  de  police; — Attendu  que 
la  profession  de  pâtissier  n'est  pas  dans  tes  même»  conditions,  et 
que  chacun  peut,  sans  aucune  permission  administrative,  se  li- 
vrer à  l'exercice  de  cette  profession  ;  —  Attendu  que ,  quelque 
préjudiciable  que  soit  aux  intérêts  des  pâtissiers  l'usage  adopté 
par  certains  boulangers  de  Pari»  de  faire  de  la  pâtisserie  au 
détriment  des  personnes  qui  se  livrent  à  cette  industrie ,  quelque 
regrettable  qn'U  soit,  d'ailleurs,  que  les  boulangers  aient  cru 
devoir  persister  dans  celte  voie  si  funeste  a  la  corporation  des 
pâtissiers,  et  ce  malgré  les  sages  avis  émanés  du  syndicat  de  la 
boulangerie  de  Paris;  — Attendu,  néanmoins ,  que  les  faits  repro- 
chés aux  inculpés  ne  sont  pas  déniés  et  qu'ils  constituent  une 
contravention  ;  —  Faisant  droit  aux  conctestoM  du  miatetère 
public,  condamne  tes  inculpés  h  l'amendeet  aux  dépens.  » 

$2.  —  Approvisionnement.  —  Syndicat.  —  Garçons.  — 
Taxe.  —  Poidi.  —  Vente  du  pain.  —  Mesures  de  sûreté  et  de 
salubrité  dans  les  boulangeries. 

•1 .  L'approvisionnement  dont  les  boulangers  de  Paris  doi- 
vent être  pourvus  soit  dans  leur  magasin,  soit  au  grenier  de  ga- 
rantie, est  fixé  par  l'ordonnancedu  roi  du  21  «ci.  1818  (1). 

99.  Une  ordonnance  du  roi,  du  19  teiU.  t«3e  (2),  qui  est 
restée  inexécutée  par  suite  des  difficultés  d'appnealion  qu'elle  a 

nombre  des  sacs  qu'emploie ,  chaque  jour,  chaque  bontaoger,  au  lieu  de 
se  régler,  ainsi  que  l'avait  établi  l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  10,  sur 
le  nombre  des  fournées,  qui  porte  en  rai-même  un  principe  d'inégalité 
d'après  la  diflérenee  de  capacité  des  leurs;  —  D'après  le  compte  qui  mus 
a  été  rendu  de  la  délibération  prise  le  88  septembre  dernier,  par  le  con- 
seil d'administration  de  la  caisse  syndicale ,  tant  pour  la  fixation  juste  des 
trais  de  fabrication  du  sac  de  farine  que  peur  porter  les  boulangers  i  con- 
courir plus  puissamment  qu'ils  ne  l'ont  kit  jusqu'ici  à  Papprovisionae- 
meat  de  Paris;  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  l'intérieur  ;  —  Nous  avons,  etc. 

Art.  1.  L'article  second  de  l'arrêté  du  gouvernement,  do  1*  vend, 
an  10,  est  modifié  conformément  aux  dispositions  suivantes  :  —  Art  3. 
1*  Chaque  boulanger  sera  tenu  d'avoir,  à  titre  de  garantie,  an  grenier  d'a- 
bondance ,  vingt  sacs  de  farine  de  première  qualité  et  du  poids  dei  SOkilog. 
—  8*  Chaque  boulanger  se  soumettra  k  avoir  dans  stn  magasin  un  ap- 
provisionnement de  même  farine  déterminé  ainsi  qu'il  suit  :  —  Peur  ceux 
qui  cuisent  par  jour  jour  quatre  sacs  de  farine  et  au-dessus,  cent  quarante 
sacs  ;  —  Pour  ceux  qui  cuisent  trois  sacs  et  au-dessus ,  cent  dix  sacs  ;  — 
Pour  ceux  qui  cuisent  deux  sacs  et  au-dessus ,  quatre-vingts  sacs  ;  — Pour 
ceux  qui  cuisent  an-dessous  de  deux  sacs ,  trente  sacs.  —  Ces  conditions 
devront  are  remplies  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  notre  préfet  de  po- 
lice. —Art.  3.  L'arrêté  du  19  vend,  an  10  continuera  à  recevoir  son 
exécution  dans  tontes  ses  autres  dispositions,  en  exceptant  l'art.  7  rap- 
porté par  notre  ordonnance  du  S  dée.  1814. 

(2)  19  juill.  1836.  —  Ordonnance  du  roi  relative  au  dépôt  de  garantie 
des  boulangers  de  Paris. 

Louis- Pniurn,  etc.; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics;  —  Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la 
ville  de  Paris ,  en  date  du  18  déc  1835 ,  relative  a  l'augmentation  du  dé- 
pit de  garantie  en  farines  des  boulangers  de  Paris,  et  a  un  crédit  de 
36,000  fr.  imputable  sur  le  fonds  de  réserve  de  1836,  ouvert  poar  sub- 
venir, s'il  y  a  lieu ,  k  l'indemnité  à  payer  aux  boulangers  en  raison  de  ce 
dépôt  ;  —  Vu  l'avis  du  préfet  de  la  Seine ,  dans  ses  lettres  des  89  mars 
et  18  avril  1836;  —  Celui  du  préfet  de  police  dans  ses  lettres  desOfév. 
et  83  mai  1836  ;  —L'arrêté  du  19  vend,  an  10;  —L'ordonnance  royale 
du  31  oct.  1818;  —  Le  comité  de  l'intérieur  et  du  commerce  du  conseil 
d'État  entendu  ;  —  Nous  avons ,  etc. 

Art.  1.  Le  dépôt  do  garantie  de  vingt  sacs  de  farine  de  première  qua- 
lité, al  du  poids  de  150  kilegr.  le  sac,  qne  chaque  boulanger  est  tenu  de 
verser  dans  un  magasin  pablw  qui  sera  fourni  gratuitement  par  la  ville  de 
Paris,  sera  augmenté  des  trois  cinquièmes  de  l'approvisionnement  qne 
chacun  d'eux  est  tenu  d'avoir  dans  ses  magasins  par lica lices,  savoir  :  — 
Pour  le  boulanger  qui  cuit  chaque  jour  quatre  sacs  de  larinaotauda 
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rencontrées,  avait  augmenté  le  dépôt  de  garantie  des  boulangers 
des  trois  cinquièmes  de  leur  approvisionnement  particulier. — Le 
mode,  de  fixation  de  la  quotité  de  l'approvisionnement  particulier  de 
chaque  boulangera  été  soumis  à  de  nouvelles  bases  par  les  art.  3 
et  4  de  l'ordonnance  de  police  du  13  avr.  1842  (V.  n*  100).— 
Enfin  un  arrêté  de  police  du  29  août  1842  a  de  nouveau  décidé 
que  les  boulangers  verseraient  au  grenier  d'abondance  les  trois 
cinquièmes  de  leur  approvisionnement  particulier  en  farine  (1). 

•S.  Le  versement  de  farine  est  constaté  par  le  préfet,  qui 
vérifie  aussi  l'approvisionnement  des  boulangers  (arrêté  du  19 
vend,  an  10 ,  art.  3  et  4).  — Ces  dispositions  ont  reçu  leur  com- 
plément par  deux  ordonnances  de  police  des  16  brum.  an  10  et 
21  nov.  1818  (2)  qui  ne  sont  susceptibles  de  recevoir  exécution 
que  dans  celles  de  leurs  parties  non  abrogées  par  la  législation 
postérieure. 

•4.  Une  décision  du  préfet  de  police  du  8  sept.  1825  auto- 
rise le  contrôleur  général  de  la  balle  aux  grains  et  farines  et  de 
la  boulangerie  a  faire  vendre  sur  le  carreau  de  la  balle  lea  vingt 


84  sacs.  —/A,  trois  sacs  de  farine  et  an-dessus ,  66  sacs;  —  M.,  denx 
sacs  et  au-dessus ,  48  sacs  ;  —  /<<.,  au-dessous  de  deux  sacs ,  18  sacs. 

î.  Le  préfet  de  police  est  chargé  de  surveiller  le  dépôt  de  garantie  des 
boulangers ,  de  prescrire  les  mesures  nécessaires  pour  le  re nouvellemeal 
et  pour  en  constater  l'état  :  les  règlements  qu'il  arrêtera  seront  soumis  S 
l'approbation  de  notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

(1)  29  août  1842.  —  Arrêté  de  police  portant  que  les  boulangers  de 
Paris  verseront  an  grenier  d'abondance  les  trois  cinquièmes  de  leur  appro- 
visionnement particulier  en  farine,  approuvé  le  5  oct.  1842  par  M.  le  mi- 
nistre de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Nous,  préfet  de  police;— Yu,  1°  l'ordonnance  du  roi  dn  19  juill.  1836, 
qui  prescrit  le  versement  au  grenier  d'abondance  des  trois  cinquièmes  de 
l'approvisionnement  en  farine ,  que  doivent  avoir  a  domicile  les  boulangers 
de  Paris;  — S*  L'arrêté  qae  nous  avions  pris  le  20  mai  1837,  pour  pu- 
blier celle  ordonnance  royale  et  enjoindre  aux  boulangers  d'y  satisfaire 
dans  an  délai  donné;— 3* La  libération  du  8  avril  dernier,  par  laquelle  le 
conseil  municipal  insiste  pour  que  les  boulangers  soient  tenus  de  se  con- 
former a  l'ordonnance  dont  il  s'agit;—  4*  La  lettre  que  nous  a  écrite,  le 
12  juillet  dernier,  H.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce ,  pour 
donner  son  adhésion  h  cette  délibération  ,  et  nous  recommander  de  faire 
exécuter  définitivement  ladite  ordonnance  royale  ;  —Vu  également  l'arrêté 
du  19  vend,  an  10  et  l'ordonnance  royale  du  21  oct.  1818,  concernant 
l'exercice  de  la  profession  de  boulanger  à  Paris;  — Notre  arrêté  do  29  avr. 
1837,  qui  a  déterminé  le  classement  des  boulangers  de  Paris  suivant  l'im- 
portance de  leur  cuisson  ;  —  Arrêtons  ce  qui  suit: 

Art.  1.  11  est  enjoint  de  nouveau  aux  boulangers  de  Paris  d'effectuer 
dans  les  magasins  du  grenier  d'abondance,  chacun  suivant  la  classe  dans 
laquelle  est  rangé  son  établissement  par  l'arrêté  précité  du  29  avril  1837, 
le  dépôt  de  farine  prescrit  par  l'ordonnance  du  19  juill.  1836.  —  Ce  ver- 
sement devra  être  opéré  par  tiers  dans  les  mois  de  janvier,  février  et  mars 
prochains. 

2.  Les  boulangers  continueront  h  avoir  dans  leurs  magasins  particuliers 
la  portion  de  l'approvisionnement  de  farine  réglé  par  l'ordonnance  royale 
do  21  oct.  1818,  dont  l'ordonnance  rojale  du  19  juillet  1836  n'a  pas 
prescrit  le  dépôt  dans  on  magasin  public. 

3.  Le  mode  actuel  d'administration ,  de  conservation ,  et  de  renouvel- 
lement des  dépits  de  garantie,  sera  provisoirement  applicable  aux  nou- 
veaux versements  de  farine  qui  seront  faits  par  le  commerce  de  la  bou- 
langerie de  Paris. 

4.  Les  contraventions  an  présent  arrêté  seront  constatées  par  des  pro- 
cès-verbaux M  rapports,  et  poursuivies  devant  le  tribunal  compétent. 

5.  Cet  arrêté  sera  notifié  a  cbacuu  des  boulangers  de  Pans  par  les 
i  de  police  de  leurs  quartiers  respectifs. 


(2)  1"  16  brum.  an  10  (7  nov.  1801).— Ordonnance  de  police  concer- 
nant le  commerce  de  la  boulangerie. 

Le  préfet  de  police:  —  Vu  l'arrêté  des  consuls,  du  19  vend,  dernier, 
concernant  les  boulangers  de  Paris ,  le  procès-verbal  de  nomination  de 
leurs  syndics ,  en  date  du  1"  brum.,  et  les  soumissions  faites  en  consé- 
quence par  les  boulangers;  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Les  quinze  sacs  de  farine  de  première  qualité,  du  poids  de 
qninxe  myriagrammes  qualre-vingt-dix  hectogrammes  (325  liv.  ),  que  les 
boulangers  soumissionnaires  doivent  fournir  a  titre  de  garantie,  seront 
versés  au  magasin  de  Sainte-Elisabeth  avant  tel"  frimaire  prochain.  — 
Il  est  enjoint  aux  boulangers  de  justifier  de  ce  versement  aussitôt  qu'il 
aura  été  opéré.  Ils  rapporteront  h  cet  effet,  h  la  préfecture  de  police,  on 
récépissé  du  garde-magasin ,  dûment  visé  par  le  contrôleur  de  la  halle 
aux  grains  et  farines  ,  et  par  les  syndics.  —  Art.  2.  Les  boulangers  qui 
n'ont  pas  encore  fait  leur  soumission,  et  qui  désireront  continuer  leur 
état,  sont  tenus  de  se  présenter  &  la  préfecture  de  police  pour  remplir 
cette  formalité  j  et  d'effectuer,  au  magasin  de  Sainte-Elisabeth ,  dans 


sacs  de  farine  des  boulangers  qui  ne  les  auraient  point  renouvelés 
an  dépôt  de  garantie  aussitôt,  après  l'Injonction  qui  leur  en  aurait 
été  faite,  et  à  les  remplacer  par  des  farines  fraîches  aux  dépens 
des  retardataires. 

Le  syndicat  de  la  boulangerie  se  composait  de  quatre 
membres  qui  étaient  nommés  par  vingt-quatre  boulangers,  pris 
parmi  ceux  qui  exerçaient  leur  profession  depuis  longtemps  et 
désignés -par  le  préfet  de  police,  conformément  à  l'art.  5  de  Par- 
ré  té  du  19  vendémiaire  an  10). —  Ce  mode  de  nomination 
a  cessé  d'être  mis  en  pratique.  — Le  nombre  des  électeurs  dt 
syndicat  fut  porté  à  quarante-huit  par  l'arrêté  du  15  mess,  an  11 
(4  Juill.  1803).  Chaque  électeur  dut  être  nommé  par  les  boulan- 
gers de  chaque  quartier  convoqués  dans  le  bureau  du  commis- 
saire de  police. 

Une  ordonnance  de  police  du  10  août  1813  a  déterminé  le 
renouvellement  des  syndics  et  des  électeurs  et  la  durée  de  leurs 
fonctions  (3).  Cette  ordonnance  a  été  modifiée  en  un  seul  point 
par  deux  autres  ordonnances  des  7  déc.  1814  et  23  oct.  1821 , 


le  délai  prescrit ,  leur  dépôt  de  garantie.  —  Art.  3.  Les  boulangers 
qui  auront  satisfait  aux  dispositions  ci-dessus  recevront,  a  la  pré- 
fecture de  police ,  la  permission  d'exercer  leur  profession ,  conformé- 
ment à  l'art.  1  de  l'arrêté  précédent.  —  Ceux  qui  ne  serant  pas  raniis  de 
cette  permission  ne  pourront  continuer  leur  état,  et  leurs  fours  seront  dé- 
molis.—  Art.  4.  Les  commissaires  de  police  feront,  &  compter  dudit  jour 
1"  frimaire  prochain,  et  au  moins  nne  fois  par  décade,  des  visites  ches 
tous  les  boulangers  de  leurs  divisions  respectives ,  pour,  conformément 
aux  paragraphes  2, 3,  4, 5  et  6  de  Part.  2  de  l'arrêté  dudit  jour  19  vend, 
dernier  et  h  la  soumission  par  eux  faite ,  constater  si  lesdtts  boslangexs 
ont  ches  eux  l'approvisionnement  particulier  de  farine  auquel  ils  sont 
tenus ,  en  raison  du  nombre  des  fournées  de  pain  que  chaque  boulanger 
doit  faire  par  jour.  Les  commissaires  de  police  dresseront  des  procès- 
verbaux  desdites  visites,  et  ils  les  transmettront  au  préfet  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  leur  rédaction.  —  Art.  5.  A  l'avenir,  aucun  établis- 
sement de  boulangerie  ne  pourra  être  formé  et  mis  en  activité  sans  nne 
permission  spéciale  du  préfet  de  police.  —  Il  est  défendu  à  lest  archi- 
tecte ,  entrepreneur  de  bâtiment ,  maçon  et  a  tous  autres ,  de  construire 
des  fours  de  boulangerie,  sans  s'être  préalablement  fait  présenter  la  per- 
mission énoncée  en  l'art.  3.  —  Art.  6.  La  présente  ordonnance  sera 
imprimée ,  publiée  et  affichée.  Les  commissaires  de  police,  Farchitecte 
de  la  préfecture  de  police ,  le  contrôleur  de  la  balle  aux  grains  et  farines, 
et  les  syndics  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de  tenir  sé- 
vèrement la  main  à  son  exécution.  —  Le  général  commandant  d'armes 
de  la  place  de  Paris ,  et  le  chef  de  la  première  division  de  gendarmerie 
sont  requis  de  leur  prêter  main  forte. 

2*  21  nov.  1818.  —  Arrêté  du  préfet  de  police  contenant  des  mesures 
pour  assurer  l'exécution  de  l'ordonnance  du  roi ,  en  date  du  2L  oct.  1818. 
—  Nous,  ministre  d'État,  préfet  de  police;  —  Vu  l'ordonnance  di  roi 
du  21  octobre  1818.  —  Vu  le  nouveau  classement  des  boulangers ,  pré- 
senté par  le  contrôleur  de  la  halle  aux  grains  et  farines ,  et  par  les  syn- 
dics des  boulangers ,  que  nous  avons  approuvé ,  et  dont  extrait  sera 
envoyé  h  chaque  commissaire  de  police  ;  —  Arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  L'ordonnance  du  roi  ci-dessus  relatée  sera  notifiée  sans  retiré 
par  les  commissaires  de  police  a  chaque  boulanger  de  leurs  quartiers  res- 
pectifs. —  Art.  2.  Les  commissaires  de  police  notifieront  également  à 
chaque  boulanger  la  classe  dans  laquelle  il  se  trouve  rangé  d'après  W 
nombre  de  sacs  de  farine  qu'il  consomme  par  jour.  — Art.  3.  Les  bou- 
langers sont  tenus  de  compléter,  avant  le  1"  janvier  prochain,  leur  dépM 
de  garantie  au  nombre  de  vingt  sacs  de  farine  de  première  qualité  4» 
poids  de  cent-cinquante-neuf  kilogrammes.  —  Art.  4.  Les  boulangers  sut 
tenus  d'avoir  en  magasin ,  avant  le  13  janvier  prochain,  la  moitié  de 
leur  approvisionnement  prescrit  par  Part.  2  de  l'ordonnance  do  roi,  cha- 
cun suivant  la  classe  dans  laquelle  il  est  rangé.  —  Art.  5.  U  est  eajoinl 
aux  boulangers  de  compléter  leur  approvisionnement  obligé  avant  w 
1"  mars  piocbain,  et  de  le  porter,  savoir  :  —  Les  boulangers  de  première 
classe  à  cent  quarante  sacs  ;  —  Ceux  de  deuxième  classe  à  cent  dix  sacs  ; 
—Ceux  de  troisième  classe  a  quatre-vingts  sacs,— Et  ceux  de  quatrième 
classe  &  trente  sacs.  —  Art.  6.  Les  boulangers  qui ,  aux  époques  fixées, 
n'auront  point  complété  leur  dépit  de  garantie  ou  leur  approvisionnement 
particulier,  encourront  les  peines  portées  par  les  art.  10  et  11  de  l'arrêté 
du  gouvernement  dn  19  vend,  an  10.  —  Art.  7.  Les  commissaires  do  po- 
lice recevront  de  chaque  boulanger  Insoumission  de  se  conformer  exacte- 
ment aux  dispositions  du  présent  arrêté ,  et  il  la  lui  feront  signer.  —  Os 
dresseront ,  du  tout ,  procès-verbal ,  qu'ils  nous  transmettront.  —  Ils  tien- 
dront strictement  la  main  à  l'exécution  des  dispositions  ci-dessus ,  et  ils 
nous  en  rendront  compte. 

(3)  10  août  1813.  —  Ordonnance  de  police  concernant  le  renouvelle- 
ment des  syndics  et  des  électeurs,  ainsi  que  la  durée  de  terni*  fonction». 

Nous ,  Élienne-Deais  baron  Pasquier,  préfet  de  ponce,  etc.  j  — Vu  1* la 
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qui  ont  décidé  que  te  syndicat  et  les  électeur»  sortant  dans  l'an- 
née devront  être  réélus  dans  te  courant  de  novembre,  et  non 
pendant  te  mois  de  Janvier,  ainsi  qu'il  avait  été  fixé. 

Enfin,  une  autre  ordonnance  du  4  nov.  1825  a  décidé  qu'il 
devrait  y  avoir  au  moins  trois  boulangers  dans  le  même  quar- 
tier pour  qu'il  y  ait  lieu  à  élection  d'un  électeur  (art.  1),  et  en- 
suite, que  lorsqu'il  y  aurait  moins  de  trois  boulangers  dans  le 
même  quartier,  ils  se  réuniraient  à  ceux  du  quartier  le  plus  voi- 
sin, pour  faire  choix  d'abord  de  l'électeur  de  ce  dernier  quartier, 
et  ensuite,  de  celui  du  quartier  où  il  y  a  moins  de  trois  boulangers. 

Les  syndics  sont  nommés  pour  quatre  ans;  ils  sont  renouvelés 
par  quart  tous  les  ans-,  dans  la  première  semaine  de  novembre  et 
par  rang  d'ancienneté.  Ils  peuvent  être  réélus  après  un  intervalle 
de  deux  années.  En  cas  de  décès  ou  de  démission  d'un  syndic,  il 
n'est  remplacé  qu'à  la  fin  de  Cannée,  a  moins  de  circonstances 
extraordinaires.  —  La  durée  des  fonctions  d'électeur  est  de  deux 
ans;  ils  sont  renouvelés,  ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  ci-des- 
sus, dans  la  deuxième  semaine  de  novembre  et  par  rang  d'ancien- 
neté (  ord.  pol.  10  août  1813,  7  déc.  1814,  4  nov.  1823  ).  — 
Le  bureau  du  syndicat  de  la  boulangerie,  auquel  est  annexée  une 
boulangerie  commune  servant  a  ceux  des  boulangers  dont  le  tra- 
vail est  interrompu  pour  cause  d'accidents  ou  de  réparations ,  était 
établi  à  Paris,  rue  Saint-Paul ,  n*  9  ;  il  a  été  transféré  quai  d'Atf- 
jou  ,  n*  7,  en  vertu  d'un  arrêté  de  police  du  21  mai  1843  (1), 
qui  autorise  cette  translation  et  fixe  les  conditions  du  nouvel 
établissement.  Les  syndics  s'y  rassemblent  le  Jeudi  de  chaque 
semaine,  à  une  heure. 

demande  des  syndics  des  boulangers  tendant  à  ce  que  les  syndics  des  bou- 
langers soient  renouvelés  par  quart,  et  les  électeurs  par  moitié ,  chaque 
année,  et  par  rang  d'ancienneté,  mais  que  le  renouvellement  des  syndics 
n'ait  lieu  qu'à  compter  du  mois  de  janvier  1815;  —  2"  L'avis  du  contrô- 
leur de  la  halle  aux  grains  et  farines;— 3°  L'art.  5  de  l'arrêté  du  19  vend, 
an  10;  —  Arrêtons  ce  qui  soit: 

Art.  1.  La  dorée  des  fonctions  des  syndics  des  boulangers  est  de  quatre 
ans.  —  Art.  2.  Ils  sont  renouvelés  par  quart  tous  les  ans,  dans  la  pre- 
mière quiniaine  du  mois  de  janvier  (*),  et  par  rang  d'ancienneté.  — 
Art.  5.  Le  premier  renouvellement  n'aura  lieu  qu'a  compter  du  mois  de 
janvier  1815.  —  Art.  4.  Les  syndics  sortis  peuvent  être  réélus  après  un 
intervalle  de  deux  ans.  —  Art.  5.  En  cas  de  mort  ou  de  démission  d'un 
syndic,  il  n'est  procédé  à  son  remplacement  qu'à  la  fin  de  l'année ,  & 
moins  de  circonstances  extraordinaires.  —  Art.  6.  Les  syndics  sont  nom- 
més par  quarante-huit  électeurs.  —  Art.  7.  Les  fonctions  d'électeurs  sont 
de  deux  années.  —  Art.  8.  Ils  sont  renouvelés  dans  la  seconde  quinzaine 
de  janvier  (**),  par  moitié  et  par  rang  d'ancienneté.— Le  premier  renou- 
vellement aura  lieu  au  mois  de  janvier  prochain.  —  Art.  9.  Les  électeurs 
sortis  peuvent  être  réélus.  —  Art.  10.  Les  électeurs  sont  nommés  par  les 
boulangers  de  chaque  quartier,  réunis  au  bureau  du  commissaire  de  po- 
lice.— Art.  11.  Expédition  du  présent  arrêté  sera  envoyée  au  contrôleur 
de  la  haile  aux  grains  et  farines  et  aux  syndics. 

(1)  21  mai  1845.— Arrêté  de  police  qui  autorise  le  transfert  de  la  bou- 
langerie commune ,  quai  d'Anjou ,  n*  7. 

Nous,  préfet  de  police;  —  Vu,  1*  la  demande  de  MM.  les  syndics  des 
boulangers,  tendant  h  transférer,  de  la  rue  Saint-Paul,  n°  9,  au  quai 
d'Anjou,  7,  la  boulangerie  commune,  qui  sert  à  ceux  de  leurs  confrères 
dont  la  travail  est  interrompu  pour  cause  d'accidents  ou  de  réparations 
dans  leurs  établissements;  —  2*  Le  procès- verbal  d'enquête  de  commodo 
et  Moammodo,  dressé  le  8  nov.  dernier  par  le  commissaire  de  police  du 
quartier  de  l'Ile  Saint-Louis ,  constatant  les  déclarations  des  voisins  sur 
la  demande  dont  il  s'agit ,  et  contenant  l'avis  de  ce  fonctionnaire  ; — 3°  Le 
rapport  de  l'inspecteur  général  des  halles  et  marchés,  en  date  du  S  ocU 
dernier;  —  4»  le  rapport  de  l'architecte-commissaire  de  la  petite  voirie, 
en  date  des  20  oct.  et  18  avril  ;  —  5°  Le  rapport  du  conseil  de  salubrité , 
en  date  du  27  déc;  —  8°  L'arrêté  du  14  déc.  1826,  qui  autorise  la  for- 
mation de  la  boulangerie  commune;  —  7°  L'ordonnance  de  police  du  24 
■ov.  1843,  concernant  les  incendies  ;  — 8°  L'arrêté  du  1"  juiU.  1800 
(12  mess,  an  8);  —  Arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  1 .  MM.  les  syndics  des  boulangers  sont  autorisés  à  transférer  de  la 
rue  Saint-Paul,  n»  9,  au  quai  d'Anjou,  u°  7,  la  boulangerie  commune,  avec 
la  lattrfté  d'y  construire  quatre  fours ,  à  la  charge  :  1°  de  les  faire  établir 
suivant  W  règles  de  Part,  avec  tour  du  chat*  —  9°  De  refaire  en  briques 
et  en  fonte',  depuis  le  plancher  do  premier  étage  jusqu'à  son  extrémité  su- 
périeure, le  tuyau  des  deux  fours  qui  seront  construits  au  rex-de-chans- 
sée  du  corps  de  bâtiment  ayant  face  sur  le  quai ,  et  de  les  disposer  de 
manière  à  ce  qu'ils  ne  servent  qu'à  eux  seuls  ;  —  3»  De  donner  un  tuyau 
particulier  à  chacun  des  calorifères  servant  au  chauffage  des  bureaux  des 
syndics  établis  au  premier  étage;— 4*  De  boucheries  crevasses,  de  re- 

£)  U  «tarière  «a****  *>  imahn .(arrêté  4a  13  oet.  I Ml). 

t*D  La dtaxttsM seatiie as asvwtm  (arrêta)  an  13  •tt.tati). 


99.  Les  facilités  de  l'approvisionnement  en  farines  de  la  ca- 
pitale reposent  en  partie  sur  la  sûreté  des  rapports  établis  entre 
les  facteurs  de  la  balle  aux  farines,  qui  reçoivent  cet  appro- 
visionnement des  marchands  forains  et  les  boulangers  aux; 
quels  ils  revendent.  En  conséquence ,  afin  d'offrir  à  la  fois  aux. 
marchands  forains  et  aux  facteurs  une  garantie  de  sécurité,  u» 
décret  du  27  février  1811  a  constitué  un  privilège  au  profit  des> 
facteurs  sur  te  dépôt  de  garantie  de  quinze  sacs  de  chaque  bou- 
langer pour  le  prix  des  farines  dues  parce  dernier  (2). — Si  les 
dettes  contractées  par  le  boulanger  sur  le  carreau  de  la  balle  ex- 
cédaient la  valeur  du  dépôt  de  quioze  sacs,  les  créanciers  auraient- 
ils  un  privilège  sur  la  valeur  du  fonds  de  commerce  de  ce 
boulanger  failli ,  lorsque  l'acquéreur  de  ce  fonds  a  été  accepté 
par  la  préfecture  de  police  sous  la  condition  de  payer  les  dettes 
du  failli  sur  le  carreau  de  la  balle? — La  négative  nous  parait 
évidente,  car  il  ne  saurait  appartenir  à  l'autorité  adminis- 
trative de  créer ,  par  un  simple  arrêté ,  un  privilège  qui  n'exis- 
terait pas  dans  la  loi.  Aussi  a-t-il  été  décidé  en  ce  sens,  avec 
raison ,  par  le  conseil  d'État  que  l'arrêté  du  préfet  de  police  qui 
admet  l'acquéreur  du.  fonds  d'un  boulanger  failli  sous  la  condi- 
tion qu'il  payera  les  dettes  contractées  par  celui-ci  sur  le  carreau, 
de  la  haile ,  n'établit  pas  un  privilège  de  créances  autre  que  celui 
que  te  décret  du  27  fév.  1811  accorde  aux  facteurs  de  la  itaHs 
sur  te  produit  des  quinze  sacs  formant  le  dépôt  de  garantie,  et 
que,  dès  lors,  cet  arrêté  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  tribu- 
naux statuent  conformément  aux  lois  de  la  matière  sur  les  droits 
des  créanciers  de  la  faillite  (ord.  cons.  d'Ét.,  28  août  1827)  (3J- 


faire  les  enduits  et  de  consolider  les  languettes  de  face  du  tuyau  des  four» 
qui  seront  dans  le  second  corps  de  bâtiment  ;  —  5°  De  ne  jamais  laisser 
stationner,  sous  aucun  prétexte,  sur  la  voie  publique,  les  voitures  de  fa- 
rines ou  autres,  dont  le  déchargement  devra  s'opérer  dans  la  cour  de  la. 
maison. 

2.  MM.  les  syndics  ne  pourront  apporter  aucun  changement  dans  fa 
disposition  des  localités  sans  l'agrément  préalable  de  l'autorité, et  devront, 
entretenir  les  fours  et  les  fournils  en  bon  état  de  réparations,  prendre  con- 
stamment toutes  les  précautions  nécessaires  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  pu- 
blique ,  et  se  conformer  ponctuellement  à  tout  ce  qui  pourra  être  prescrit» 
par  la  suite,  dans  le  même  but,  ainsi  qu'aux  règlements  qui  leur  sont  ap- 
plicables, notamment  à  l'ordonnance  de  police  du  24  nov.  1843  précitée. 

3.  Il  y  aura  dans  l'établissement  un  gardien  à  poste  fixe,  dont  la  pré- 
sence continuelle  pendant  et  hors  les  travaux  de  manutention  tendra  a 
garantir  les  accidents  du  feu. 

4.  Le  présent  arrêté  sera  notifié  à  MM.  les  syndics  des  boulanger»  par 
le  commissaire  de  police  du  quartier  de  l'Ile  Saint-Louis ,  qui  est  cbartjc 
de  veiller  avec  soin  à  son  exécution  et  de  nous  en  rendre  compte.  —  n 
dressera  procès-verbal  de  la  notification  et  nous  la  transmettra.  —  A  art 
effet ,  il  lui  sera  adressé  expédition  de  notre  arrêté.  —  U  en  sera  égale- 
ment transmis  expédition  à  l'inspecteur  général  des  halles  et  marchés,  a 
MM.  les  syndics  des  boulangers  et  à  l'architecte ,  commissaire  de  la  petite 
voirie ,  chargé  de  la  réception  des  travaux. 

(2)  27  fév.  1811.  —  Décret  qui  règle  le  privilège  des  facteurs  de-  fa 
halle  aux  farines ,  à  Paris ,  sur  le  dépêt  de  garantie  des  boulangers. 

Napoléon  ,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur;  — 
Vu  l'art.  11  de  notre  arrêté  du  19  veudém.  an  10,  contenant  règlement 

Kur  l'exercice  de  la  profession  de  boulanger  dans  notre  bonne  ville  d«r 
iris;  —  Considérant  qu'il  importe,  pour  le  bien  de  l'approvisionnement 
de  cette  ville,  de  donner  aux  facteurs  de  la  halle  aux  farines,  pour  les 
ventes  qu'ils  font  aux  boulangers ,  un  privilège  à  l'instar  de  celui  que  les 
marchands  forains  ont  droit  d'exercer  sur  le  cautionnement  desdits  mo- 
teurs pour  les  farines  qu'ils  leur  expédient;  —  Notre  conseil  d'État  en- 
tendu ;  —  Nous  avons ,  etc. 

Art.  1.  Lorsqu'un  boulanger  quittera  son  commerce  par  l'effet  o?um 
faillite  ou  pour  contravention  à  notre  susdit  arrêté,  du  19  vend,  aa  ta, 
les  facteurs  de  la  halle  qui  justifieront,  par  le  contrôle  de  l'inspecteur, «a 
par  toute  autre  pièce  authentique ,  qu'il  est  leur  débiteur  pour  farine»  li- 
vrées sur  le  carreau  de  la  balle,  auront  nn  privilège  sur  le  produis  des 
quinte  sacs  formant. son  dépêt  de  garantie  dont  la  confiscation  aura  été 
ordonnée.  —  En  conséquence,  dans  le  cas  d'insuffisance  des  autres  biens 
et  propriétés  du  boulanger  failli  ou  retiré  sans  la  permission  de  notre  con- 
seiller d'Etat,  préfet  de  police,  ils  seront  admis  à  exercer  aa  pwsnîer 
ordre ,  et  de  préférence  à  tout  autre  créancier,  leurs  droits  sur  le  produit 
de  la  vente  dudit  dépêt,  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leur  créance-; 
les  autres  ayants  droit  viendront  après  :  le  surplus  appartiendra  aa  goa>- 
vernement  par  forme  d'amende.  —  Art.  2.  Ces  dispositions  sont  appli- 
cables aax  fonds  provenant  de  la  vente  des  quioxe  sacs  de  garanti*  «ai 
peuvent  exister  en  ce  moment  dans  la  caisse  de  la  préfecture  de  putisr- 

(3)  Etpice  :  —  (Voisin ,  synd.  Lesage.)  —  Un  arrêté  du  préfet  «V  an- 
t  lice  avait  autorisé  lé  sieur  Amiot  à  succéder  au  sieur  Lesage  ,  boedaaanr 
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BOULANGER.  —  BOULANGERIE.  —  Art.  5,  S  2- 


•V.  Le  décret  du  27  fév.  1  811,  dans  son  art.  1  in  fine,  contient 
une  nouvelle  appllcatien  do  prineipeposé  par  l'art.  1 1  de  farrêtédu 
49  vend,  an  10,  et  il  vent  que  ce  qui  reste  du  dépôt  de  garantie 
du  Jwulanger  failli  on  interdit ,  après  le  prélèvement  des  créan- 
ciers privilégiés ,  appartienne  au  gouvernement  par  forme  d'a- 
mende.— Nous  pensons,  parles  raisons  exposées  supré ,  n«  88, 
que  cette  disposition ,  qui  prononce  ainsi  d'une  manière  indirecte 
la  peine  de  la  confiscation,  n'est  pas  compatible  avec  !&  législa- 
tion actuelle. 

Le  même  décret,  du  27  février  1811,  avait  Hmité  l'excr- 


faflli ,  à  condition  qu'il  acquitterait  les  dettes  contractées  par  ce  dernier 
sur  le  carreau  de  la  balle.  —  Aroiot  cita  devant  le  tribunal  de  la  Seine  le 
sieur  Voisin ,  syndic  des  créanciers  de  Lesage ,  pour  voir  dire  qu'il  serait 
autorisé  h  payer  son  prix  aux  créanciers  indiqués  dans  l'arrêté  dn  préfet 
de  police ,  pensant  que  cet  arrêté ,  qui  ne  faisait  aucune  distinction ,  dis- 
posait sur  l'emploi  du  prix  total.  —  Le  tribunal  de  première  instance  ac- 
cueillit la  demande  d'Amiot.  —  Appel  devant  la  cour  royale  de  Paris,  qui 
confirma  arec  adoption  des  motifs  des  premiers  juges.  —  Le  syndic  se 
pourvut  en  cassation  et  attaqua  l'arrêté  du  préfet  devant  le  ministre  de 
l'intérieur  ;  mais  colui-ci  confirma  également  l'arrêté.  Le  syndic  s'est  alors 
pourvu  devant  le  conseil  d'État.  —  Le  ministre  de  l'intérieur,  pour  re- 
pousser le  recours  dn  sieur  Voisin ,  avait  invoqué  on  avis  du  comité  de 
l'intérieur,  du  6  mai  1826,  portant  «  qu'il  n'y  avait  pas  lien  d'annuler 
l'arrêté,  mais  qu'il  serait  expédient,  pour  l'avenir,  d'engager  le  préfet  de 
police  a  exprimer,  en  pareil  cas,  que  les  dettes  contractées  envers  les  fac- 
teurs de  la  balle  par  le  boulanger  qui  cesse  son  commerce  seraient  préa- 
lablement acquittées  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  quinze  sacs  du 
dépôt  de  garantie  dont  le  privilège  leur  est  assuré  par  le  décret  du  37  fév. 
1811,  et  le  surplus,  s'il  y  a  lieu,  sans  préjudice  du  droit  des  tiers.  »  — 
Le  sieur  Voisin  demandait  que,  si  le  conseil  d'État  n'annulait  pas  l'arrêté 
dn  préfet  de  police ,  il  déclarât  au  moins  que  le  privilège ,  accordé  par  ce 
dernier  d'une  manière  générale  pour  le  payement  des  dettes  contractées 
sur  le  carreau  de  la  balle  par  Lesage,  fut  limité  aux  quinze  sacs  de  fa- 
rine déposés  conformément  au  décret  du  27  janv.  1811  ;  nne  pareille  dé- 
cision ,  ajoutait-il,  ne  faisant  aucun  obstacle  a  ce  que  les  tribunaux  fissent 
la  répartition  du  prix  du  fonds  de  boulangerie  entre  les  créanciers,  selon 
le  droit  commun. 

Charles ,  etc.  ;  —  Considérant  que ,  par  sa  décision  ci-dessus  visée, 
notre  ministre  de  l'intérieur  a  reconnu  et  déclaré  que  l'arrêté  ci-dessus  du 
préfet  de  police  n'a  pas  établi ,  pour  les  dettes  contractées  sur  le  carreau 
de  la  balle  par  les  sieur  et  dame  Lesage ,  de  privilège  de  créance  excédant 
les  limites  fixées  par  le  décret  du  27  fév.  1811,  et  que  cet  arrêté  ne  faisait 

Ïias  obstacle  à  ce  que  les  tribunaux  statuassent  conformément  aux  lois  de 
a  matière  sur  les  droits  des  créanciers  de  la  faillite  Lesage  :  — Art.  1.  La 
requête  du  sieur  Voisin ,  ès  noms,  est  rejetée. 
Du  28  août  1827.-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  de  Broé,  malt,  req.,  rap. 

(1)  17  mars  1812.  —  Décret.  —  Napolioh,  «te.  ;  —  Sur  ce  qui 
nous  a  été  représenté  que  les  dispositions  du  g  2  de  l'art.  1  de  notre  dé- 
cret du  27  fév.  1811  mettaient  obstacle  a  l'exercice  du  privilège  que 
nous  avons  accordé  aux  (acteurs  de  la  halle  de  Paris ,  sur  le  dépôt  de 
garantie  des  boulangers  de  cette  villa  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  minis- 
tre des  manufactures  et  du  commerce;  —  Notre  conseil  d'État  entendu , 
nous  avons,  etc. 

Art.  1.  Le  deuxième  paragraphe  de  notre  susdit  décret  du  27  fév. 
1811  est  modifié;  en  conséquence ,  ces  mots  :  «  dans  le  cas  d'insuffisance 
des  autres  biens  et  propriétés  du  boulanger  failli  on  retiré  sans  la  permis- 
sion de  notre  conseiller  d'État ,  préfet  de  police,  »  Sont  supprimés  et  con- 
sidérés comme  non  avenus;  les  autres  dispositions  de  ce  même  décret  qui 
règlent  les  droits  desdits  facteurs  auront  leur  plein  et  entier  effet. 

(2)  !•  23  vent,  au  11  (14  mars  1803).  —  Ordonnance  de  police  con- 
cernant les  garçons  boulangers. 

Le  conseiller  d'État,  préfet  de  police;  —  Vu  l'art.  2  de  l'arrêté  des 
consuls,  en  date  du  12  mess,  an  8;  —  Ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  1 .  Les  garçons  boulangers,  &  Paris,  sont  tenus  de  se  faire  inscrire. 
—  Art.  2.  Pour  l'exécution  de  l'article  précédent,  il  sera  établi  un  bureau 
articulier  nrès  le  commissaire  de  police  de  la  division  des  marchés. —  Ce 
ureau  sera  chargé  de  délivrer  aux  garçons  boulangers  les  livrets,  dont  il 
sera  question  ci-après.  —  Art.  3.  Pour  se  faire  inscrire,  les  garçons  bou- 
langers devront  produire  les  papiers  dont  ils  se  trouveront  munis.  — 
Art.  4.  Tous  les  garçons  boulangers  seront  tenus  de  se  faire  inscrire  dans 
un  mois,  à  compter  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance.  — 
Art.  5.  Les  garçons  boulangers  qui  viendront  à  Paris  pour  «y  exercer  leur 
état  se  feront  inscrire,  dans  les  trois  jours  de  leur  arrivée ,  au  bureau 
établi  par  l'art.  2,  sans  préjudice  des  autres  formalités  auxquelles  sont 
astreinte,  par  les  lois  et  règlements  de  police,  tous  individus  arrivant  à 
Paris.—  Art.  6.  Il  sera  remis  un  livret  à  tout  garçon  boulanger  lors  de  son 
inscription.  —  Ce  livret  contiendra  le  signalement  du  garçon  boulanger, 
et  il  y  6era  fait  mention  de  son  inscription.  —  Art.  7.  Les  boulangers  se 
feront  remettre  les  livrets  des  garçons  a  l'instant  qu'ils  entreront  à  leur  j 


ci  ce  du  privilège  des  facteurs  delà  halle  sur  le  dépôt  de  garantie 
au  cas  où  les  autres  biens  et  propriétés  du  boulanger  faim  se- 
raient insuffisants.  Cette  limite  a  été  levée  par  un  antre  décrétas 
17  mars  1812  (1),  et,  dès  lors,  le  privilège  des  facteurs  sur  le 
dépôt  de  garantie  peut  s'exercer  dans  tous  les  cas. 

99.  Diverses  mesures  de  pence  ont  été  ordonnées  reiatve- 
mentarrx  garçons  boulangers  par  les  arrêtés  et  ordonnances  de 
pence  des  33  vent,  an  11  (14  mars  1803),  26germ.  an  11  (1« 
avril  1805 ),  27  Juin  1807 ,  2*  mai  1827  (2).  —  Des  circulaires 
des  syndics  de  ta  boulangerie ,  en  date  des  13  oct.  1825,  îi 


service  ;  ils  y  inscriront  on  y  feront  inscrire  rentrée  des  garçons  chez  eu. 
—  Art.  8.  Les  livrets  seront  déposés,  dans  les  vingt-quatre  heures, au 
bureau  du  commissaire  de  police  de  ht  division  sur  laquelle  les  garçons 
boulangers  demeurent.  Les  livrets  y  resteront  tant  que  les  garçons  tra- 
vailleront chet  les  maîtres  boulangers.—  Art.  9.  Aucun  garçon  ne  pourra 
quitter  le  boulanger  chez  lequel  il  travaille  sans  l'avoir  averti  cinq  joire 
d'avance.  Le  boulanger  devra  loi  en  délivrer  on  certificat.  En  cas  de  re- 
fus ,  le  garçon  se  retirera  devant  le  commissaire  de  police ,  qui  recevra  sa 
déclaration.  S'il  survient  des  difficultés ,  le  commissaire  de  police  sta- 
tuera,  sauf  le  recours  au  préfet  de  police ,  s'il  y  a  lieu.  —  Art.  10.  Lors- 
qu'un garçon  boulanger  sortira  de  boutique,  son  livret  ne  lui  sera  rendu 
qu'après  que  le  commissaire  de  police  y  aura  fait  mention  de  sa  sortie.— 
Art.  11.  TouLgarçen  boulanger  qui  voudra,  cesser  d'exercer  son  état  ei 
fera  la  déclaration  au  bureau  d'inscription.  —  Art.  12.  Pour  faciliter  aux 
boulangers  les  moyens  de  se  procurer  des  garçons,  et  aux  garçons  les 
moyens  de  se  replacer,  il  y  aura  près  du  bureau  d'inscription  un  'bureau 
de  placement.  —  Art  13.  Il  sera  pris ,  envers  les  contrevenants  aux  dis- 
positions ci-dessus,  telle  mesure  de  police  administrative  qu'il  appartien- 
dra ,  sans  préjudice  des  poursuites  à  exercer  contre  eux  par-devant  ks 
tribunaux ,  conformément  aux  lois  et  aux  règlements  qui  leur  sont  appli- 
cables, et  notamment  a  l'ordonnance  du  17  août  1781,  qui  prononce  nu 
amende  de  20  fr. 

2°  26  germ.  an  11  (16  avril  1803).  —  Arrêté  de  police  relata*  au  pla- 
cement des  garçons  boulangers. 

Le  conseiller  d'État,  préfet  de  police;  —  Vu  son  ordon.  dn  25  veut, 
dernier,  concernant  les  garçons  boulangers ,  ensemble  la  délibération  des 
syndics  des  boulangers  du  10  du  présent  mois  de  germinal,  et  homolo- 
guée le  15  du  même  mois;  —  Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Le  bureau  d'inscription  des  garçons  boulangers  sera  établi  à 
la  halle  aux  toiles  et  aux  draps,  à  coté  de  celui  du  commissaire  dt  police 
de  la  division  des  marchés.  —  Ce  bureau  tiendra  tous  les  jour»  (depuis 
huit  heures  du  matin  jusqu'à  quatre  heures  après  midi.  —  Art.  2.  Il  sera 
ouvert  deux  registres  :  un  pour  les  inscriptions  et  mutations  des  garais 
boulangers,  et  l'autre  pour  la  recette  journalière  de  la  rétribution  à 'per- 
cevoir. —  Ces  registres  seront  cotés  et  parafés,  et  le  dernier  sera  ttsu 
sans  aucun  blanc  ni  interligne.  —  Art.  3.  A  cet  effet,  le  commissaire  *> 
police  de  la  division  des  marchés  aura  sous  ses  ordres  un  commis  parti- 
culier. —  Art.  4.  Le  sieur  Ourry  est  nommé  à  la  place  établie  par  l'article 
précédent  :  il  jouira  de  1 ,800  fr.  d'appointements.  —  Art.  5.  Eo  eiéea- 
lion  de  la  délibération  du  10  du  présent  mois,  et  homologuée  k  15  dt 
même  mois  par  le  préfet  de  police,  la  rétribution  d'un  franc  sera  perç» 
&  chaque  mutation  de  garçon  boulanger.  —  Art.  6.  Le  produit  de  la  re- 
cette sera  versé,  à  la  fin  de  chaque  mois ,  dans  la  caisse  de  la  prffertm 
de  police,  et  employé  h  la  destination  déterminée  par  la  délibération  pré- 
citée. —  Art.  7.  Les  préposés  au  placement  des  garçons  boulangers  sent 
mis  sous  la  direction  du  commissaire  de  police  de  la  division  des  marchés. 
Ils  se  conformeront  en  tous  points  aux  instructions  et  aux  ordres  qu'il  leur 
donnera.  Ils  donneront  aussi  aux  syndics  des  boulangers  tons  les  rensei- 
gnements qui  leur  seront  demandés. —  Art.  8.  Les  sieurs  Bordier,  Béton' 
et  Carreau  sont  nommés  préposés  au  placement  des  garçons  boulangers. 
Ils  seront  payés  chaque  mois,  d'après  l'état  certifié  du  commissaire  de  po- 
lice de  la  division  des  marchés ,  sur  le  produit  de  la  rétribution  perçue  a 
chaque  mutation  des  garçons  boulangers.  —  Art.  9.  Les  préposés  établi- 
ront leur  domicile ,  l'un  sur  la  division  des  Marchés,  l'antre  sur  celle  du 
Théâtre-Français ,  et  le  troisième  sur  celle  de  l'Indivisibilité.  —  H*  w 
pourront  changer  de  domicile  sans  une  permission  spéciale  du  préfet  de 
police.  — Art.  10.  Les  syndics  des  boulangers  fourniront  au  commissaire 
de  police  de  la  division  des  marchés  tous  les  renseignements  qui  dépen- 
dront d'eux  pour  assurer  la  stricte  exécution  de  l'ordonnance  précitée.  — 
Art.  11.  Expédition  du  présent  arrêté  sera  transmise  au  commissaire  de 
police  de  la  division  des  Marchés  et  aux  syndics  des  boulangers. 

3"  27  juin  1807.  —  Arrêté  du  préfet  de  police  contenant  des  mesures 
pour  assurer  l'exécution  des  art.  7  et  8  de  l'ord.  du  23  veut  an  11,  con- 
cernant les  garçons  boulangers. 

Le  conseiller  d'État,  préfet  de  police  ;  —  Vu  !•  l'arrêté  du  11  mars 
1807,  qui  autorise  les  syndics  des  boulanger*  à  faire  des  visites  chez  le» 
boulangers  de  Paris;  —  2°  Les  art.  7  et  8  de  l'ord.  du  23  vent,  an  11  ; 
—  3"  Les  rapports  des  syndics,  en  date  du  présent  mois  de  juin  j'- 
Arrête : 

Art.  1 .  Les  syndics  des  boulangers  sont  autorisés  4  s'assurrr,  dans  W 
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Juin  1837 ,  ont  éclairé  l'application  de  ces  divers  règlements  (1). 
•S.  Par  suite  des  dispositions  réglementaires  qui  exigent  une 


visites  qu'ils  font  chez  les  boulanger»,  si  les  garçons  qu'ils  y  trouveront 
employés  sont  en  règle,  et  s'ils  sont  les  mêmes  que  ceux  inscrits  sur  les 
livrets  déposés  chez  les  commissaires  de  police.  —  Art.  2.  Les  syndics  des 
boulangers  rendront  compte  au  préfet  de  police  du  résultat  des  vérifications 
qu'ils  sont  autorisés  h  faire  par  l'article  précédent.  —  Il  leur  sera  adressé 
une  ampliation  du  présent  arrêté. 

4«  86  mai  1827.  —  Ordonnance  de  police  concernant  les  garçons  bou- 
langers. 

Noos,  conseiller  d'État,  préfet  de  police,  etc.;  —  Vu,  1°  l'arrêté  du 
19  vend,  an  10  (11  oct.  1801),  concernant  le  commerce  de  la  boulange- 
rie ;  —  2°  L'ord.  de  police  du  23  vent,  an  11  (U  mars  1803),  concernant 
les  garçons  boulangers  de  Paris;  —  3°  Le  mémoire  par  lequel  les  syndios 
des  boulangers  réclament,  pour  la  police  des  garçons  boulangers,  un  non- 
veau  règlement;  —  4°  Le  rapport  du  contrôleur  général  de  la  halle  asx 
grains  et  farines  et  de  la  boulangerie;  —  En  vertu  de  l'art.  2  de  l'arrêté 
du  gouvernement  du  12  mess,  an  8  (1"  juill.  1800)  ;  —  Arrêtons  ce  qui 
sait  : 

Art.  1.  Dans  un  délai  de  deux  mois,  a  compter  du  1er  joilL  prochain , 
tons  les  garçons  boulangers  hors  de  place,  et  ceux  employés  chez  les  bou- 
langers de  Paris,  seront  tenus  de  se  munir  de  nouveaux  livrets,  qui  leur 
seront  délivrés  a  la  préfecture  de  police,  ea  échange  de  ceux  dont  ils  sont 
porteurs  actuellement.  —  A  cet  effet,  tous  les  livrets  des  garçons  boulan- 
gers déposés  en  ce  moment  chez  las  commissaires  de  police,  en  exécution 
de  l'ord.  du  14  mars  1803  précitée,  seront  envoyés  par  eux  à.  la  préfecture 
de  police,  savoir  :  pour  les  quartiers  composant  le  premier  arrondissement, 
dans  les  cinq  jours,  à  partir  du  1"  juillet.  —  Pour  les  quartiers  compo- 
sant le  deuxième  arrondissement ,  dans  les  cinq  jours  suivants,  et  ainsi 
successivement  de  cinq  jours  en  cinq  jours,  jusqu'au  douzième  arrondisse- 
ment. —  Art.  2.  Les  garçons  boulangers  venant  à  Paris  pour  y  exercer 
leur  profession  se  feront  inscrire  dans  les  trois  jours  de  leur  arrivée,  a  ht 
préfecture  de  police ,  où  il  leur  sera  donné  de  nouveaux  livrets.  — 
Art.  3.  Tout  garçon  boulanger  qui  aura  obtenu  un  livret  par  suite  des  dis- 
positions des  articles  ci-dessus,  sera  tenu  de  remettre  son  livret  entre  les 
mains  du  maître  boulanger  chez  lequel  il  entrera  :  il  devra  «gaiement  lui 
représenter  un  certificat  de  son  dernier  maître,  s'il  a  déjà  travaillé  à 
Paris ,  on  un  certificat  dûment  légalisé  par  les  autorités  du  dernier  endroit 
'*o  il  aura  travaillé  hors  Paris.  — «  Art.  4.  Dans  les  vingt-quatre  heures 
qui  suivront  l'entrée  d'un  garçon  en  boutique,  le  maître  sera  tenu  de  por- 
ter le  livret  du  garçon  chez  le  commissaire  de  police  de  son  quartier,  — 
Art.  S.  Lorsqu'un  garçon  boulanger  sortira  d'une  boutique ,  le  maître  ira 
«étirer  son  livret  de  chez  le  commissaire  de  police;  il  y  fera  inscrire  la 
•ortie  du  garçon ,  auquel  il  le  remettra  ensuite,  et  lni  remettra  en  outre  un 
certificat  qui  devra  toujours  accompagner  le  livret.  —  Art.  6.  Aucun 
garçon  boulanger  ne  pourra  quitter  le  boulanger  chez  lequel  il  travaille, 
sans  l'avoir  averti  cinq  jours  d'avance.  Bans  le  cas  ou  plusieurs  et  même 
tous  les  garçons  d'aa  établissement  prétendraient  sortir  ensemble  et  le 
même  jour,  le  maître  est  autorisé  h  ne  laisser  sortir  qu'un  seul  homme  par 
jour.  —  Le  maître  devra,  si  le  garçon  le  requiert,  lui  délivrer  un  certificat 
à  l'instant  même  eu  il  aura  formé  sa  demande  de  sortie  :  en  cas  de  refus, 
le  garçon  se  retirera  devant  le  commissaire  de  police ,  qui  recevra  sa  dé- 
claration. S'il  survient  des  difficultés,  le  commissaire  de  police  statuera, 
saaf ,  sMl  y  a  lieu,  le  retours  au  préfet  de  police.  —  Art.  7.  Chaque  bou- 
langer devra  avoir  un  registre  sur  lequel  il  inscrira  les  garçons  occupés 
chez  lui ,  mémo  ceux  qu'il  n'aurait  employés  qu'à  la  journée.  —  Art.  8. 
Tout  garçon  boulanger  qui  voudra  cesser  d'exercer  sa  profession,  en  fera 
ht  déclaration  h  la  préfecture  de  police,  et  en  même  temps  y  remettra  son 
livret  avec  le  certificat  de  son  dernier  maître.  — Art.  9.  Les  syndics  des 
boulangers  feront  de  fréquentes  visites  chez  les  martres  boulangers,  afin 
de  vérifier  si  les  dispositions  du  présent  arrêté  sont  exactement  observées, 
et  de  signaler  aux  commissaires  de  police  les  établissements  où  ils  auront 
aperça  de  la  négligence  h  s'y  conformer.  Ibt  en  feront  leurrapport  h  Pad- 
minntratioo.  —  Ils  pourront  aussi  se  rendre  chez  les  placeurs  et  logeurs 
des  garçons  boulangers  pour  vérifier  si  les  garçons  qui  y  demeurent  sont 
porteurs  de  livrets  et  de  certificats  de  leur  dernier  maître,  afin  de  donner 
avis  a  l'autorité  des  contraventions  qu'ils  remarqueront  aux  règlements 
spéciaux  concernant  les  garçons  boulangers.  —  Les  syndics  ne  pourront 
néanmoins  pénétrer  dans  ces  établissements  que  du  consentement  de  ceux 
qui  les  tiennent.  —  En  cas  de  refus,  ils  es  référeront  h  l'administration. 
—  Le  contrôleur  général  de  la  hall»  aux  grains  et  farines  et  de  la  boulan- 
ger*» fera ,  dans  le  même  but  et  suivant  les  mêmes  formes ,  de  fréquentes 
visites  4ans  leedits  établissements.  —  Les  logeurs  et  placeurs  de  garçons 
boulangers  n»  devront  envoyer  un  garçon  en  boutique  qu'après  s'*être 
assurés  qa'it  est  porteur  de  son  livret  et  du  certificat  de  son  dernier 
mettre.  — Art  10.  Les  eemmissairesde  police  feront  également  desvisites 
fréquentes  dans  le  même  but,  et  continueront  d'adresser  régulièrement  a 
l'administration  l'état  des  mutations  des  garçons  boulangers  survenues 
dans  leurs  quartiers.  — Les.'conlraventions  des* maîtres  et  garçon»  boulan- 
gers aux  dispositions  ci-dessus  seront  constatées  par  des  procès-verbaux, 
•t  déférées  au  tribunal  de  iapoiics  municipale.  —  Art.  11.  Le  noient  ar- 


permisBiOB  du  préfet  de  police  pour  exercer  le  commerce  delà 
boulangerie,  et  prescrivent  que  tout  boulanger  qui  veut  céder 

rêté  sera  imprimé  et  notifié  aux  syndics  des  boulangers.  —  Les  disposi- 
tions des  ordonnances  et  arrêtés  qui  ne  seront  pas  contraires  au  présent 
arrêté  continueront  d'être  exécutées. 

(1)  1°  13  ecL  1825.— Circulaire  des  syndics  relative  h  l'entrée  des  gar- 
çons boulangers  en  boutique  et  à  leur  sortie. 

Messieurs,  malgré  notre  recommandation  plusieurs  fois  réitérée  relative- 
ment aux  livrets  des  garçons  boulangers,  le»  visites  que  nous  avons  faites 
nous  ont  convaincus  du  peu  d'ordre  qui  existe  à  cet  égard  chez  la  plupart  de 
nos  confrères  ;  nous  avons  vu  avec  peine  que  des  établissements  qui,  par 
leur  importance,  sont  les  plus  interesses  S  os  que  les  règlements  s'exé- 
cutent, sont  ceux  qui,  au  préjudice  de  leur  intérêt,  y  mettent  le  plus 
d'irrégularité  et  d'indifférence.— Nets  savons  bien  que  Ton  ne  peut  pas  se 
conformer  rigoureusement  à  llnstrueriea  des  syndics  du  28  vent,  an  M, 

2ui  voulait  que  le  garçon  se  présentant  chez  voas  justifiât  de  son  livret  et 
'une  carte  ou  bulletin  de  placement;  mais  a  l'époque  où  cette  instruction  a 
été  donnée,  les  syndics  étaient  en  droit  de  supposer  que  les  garçons  dont 
nous  nous  trouvons  avoir  besoin  seraient  exclusivement  pris  chez  les  prépo- 
sés; comme  il  n'en  est  pas  ainsi,  que  ht  majeure  partie  nous  vient  de  chez 
les  placeurs ,  il  mut  se  rapprocher,  autant  qu'il  est  possible ,  de  ce  qui  est 
prescrit ,  et  exécuter  strictement  l'art.  7  de  Tordons,  du  25  vent,  an  11, 
qui  veut  que  les  boulangers  se  fassent  remettre  les  livrets  des  garçons  h 
l'instant  de  leur  entrée  chez  eux  ;  il  en  est  de  même  pour  les  hommes  dé 
journée ,  h  qui  vous  devez  faire  prendre  une  carte  de  journée  s'ils  doivent 
rester  plusieurs  jours.  —  Ainsi ,  les  garçons  hors  de  boutique  devant 
constamment  avoir  leurs  livre  te ,  vous  devez  h»  faire  remettre  de  suite  ; 
si  vous  êtes  satisfait  dn  travail  dn  gavée»,  et  si  votre  boutique  lni  con- 
vient, vous  devez  ,  le  deuxième  jour  au  plus  tard,  lni  envoyer  chercher 
le  bulletin  de  place  ment  ipu  dôme  ouverture  an  droit  de  mutation. 

La  mémo  instruction  dn  28  vent,  an  10  prescrit  aussi  la  tenue  d'un  re- 
gistre sur  lequel  doit  être  inscrit  exactement,  h  l'instant  où  le  garçon 
entre  chez  vous ,  le  nmnéro  de  osa  livret,  ses  nom ,  prénoms ,  et  la  place 
qu'il  vient  occuper,  la  date  de  son  entrée,  et,  km  de  sa  sortie,  compléter 
son  inscription ,  en  mentionnant  la  date ,  pont  obtenir  la  régularité  néces- 
saire aux  vérifications  que  nous  sommes  susceptibles  de  faire.  Nous  joi- 
gnons à  la  présente  un  modèle  avec  plusieurs  inscriptions  pour  exemple. 
Si,  comme  il  arrive  souvent,  mais  ce  qui  sera  moins  fréquent  par  la  suite, 
un  garçon,  lors  de  sa  sortie,  ne  prend  pu  son  certificat,  que,  l'ayant 
pris ,  u  vienne  plus  tard  en  demander  un  autre ,  sous  prétexte  d'avoir 
perdu  le  premier,  il  faut  avoir  soie  de  porter  exactement  la  date  de  Ut 
sortie ,  quelle  qne  soit  celle  du  jour  où  vous  délivrerez  le  nouveau  certi- 
ficat. —  Ces  fermalités  remplies ,  s'il  arrivait  que  quelque  garçon  se 
comportât  mal  chez  vous,  vous  dorée  de  suite  envoyer  le  relevé  de  son 
inscription  sur  votre  registre ,  et  les  motifs  de  plai  nte  que  vous  aurez  contre 
lui  ;  et  le  bureau,  selon  l'importance  du  cas,  en  instruira  l'autorité  com- 
pétente. 

Nous  devons  aussi  rectifier  Perreur  dans  laquelle  sent  beaucoup  do 
boulangers,  qui  lorsqu'un  garçon,  sorti  doebes  eux  sans  avoir  retiré  son 
livret  du  commissaire  de  pouce,  rentre  quelque  temps  après,  se  croient 
dispensés  de  faire  prendre  a  ce  garçon  une  nouvelle  carte  de  placement. 
Ce  cas  ns  peut  avoir  lieu  qne  si  l'intervalle  de  sa  sortie  à  sa  rentrée  n'est 
qne  de  quelques  jours,  et  s'il  n'a  pas  été  remplacé  pendant  son  absence; 
autrement  il  faut  une  nouvelle  carte  qui  sert  a  constater  la  durée  de  son 
absence  de  chez  vous.  —  Un  exemple  vous  rendra  sensible  la  nécessité 
d'une  nouvelle  inscription.  —  Qu'un  homme ,  sorti  de  chez  vous  sans 
avoir  retiré  son  livret  dn  commissaire  de  police,  se  soit  rendu  coupable 
d'un  délit  quelconque  (cet  exemple  s'est  dernièrement  réalisé),  et  soit 
rentré  chez  vous  sans  qu'une  nouvelle  inscription  fasse  connaître  la  durée 
de  son  absence ,  la  présence  «onstante  de  son  livret  chez  le  commissaire 
de  police  est  uns  attestation  do  votre  part  que  cet  homme  n'a  pas  discon- 
tinué d'être  chez  vous ,  oe  qui  pont  vous  compromettre.  Si  le  garçon  sorti 
de  chez  vous  ne  retire  pas  son  livret,  l'inscription  de  la  sortie  sur  votre 
registre  justifie  son  absence,  et  vous  garantit. 

Vous  sentirez ,  messieurs,  combien  les  mesures  qne  nous  vous  prescri- 
vons sont  nécessaires,  puisque,  en  assurant  notre  tranquillité  personnelle, 
eUes  protègent  les  garçons  honnêtes  «t  tranquilles,  en  les  garantissant  des 
instigations  des  tort)  si  esta  et  des  «nfoleurs ,  qu'il  faut  enfin  faire  rentrer 
dans  F  ordre. — Noos  espérons ,  messieurs ,  que ,  dans  les  visites  que  nous 
serons  susceptible»  de  faire,  nous  n'aurons  qu'à  nous  féliciter  de  votre 
exactitude.  Si,  contre  noirs  attente,  une  négligence  sans  excuse  ou  une 
volonté  mal  entendus  faisait  qneqaekjues-uDS  ne  s'y  conformassent  pas , 
l'intérêt  général  dn  oorps  nous  mettrait  dans  la  nécessité  de  les  signaler  h 
l'autorité. 

.  2*  M  juin  1827.—  Circulaire  des  syndics  concernant  les  garçons  bou- 

' "Messieurs ,  depuis  longtemps  de  nombreuses  plaintes  sur  l'insubordina- 
tion des  garçons  parviennent  au  bureau  de  in  boulangerie  :  elles  ont  du 
fixer  l'attention  de  vos  syndics.  Le  bon  ordre  et  la  tranquillité  nécessaires 
dans  nos  établissements  ne  le  sont  pas  moins  pour  assurer  à  l'ouvrier  pai- 
sible-  et  hsnnèle  la  considération  qu'il  mérite  ;  plein»  de  celle  pensée,  nous 
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n  fends  en  fasse  la  déclaration  six  mois  à  l'avance  et  obtienne 
Factorisât  ion  du  préfet,  le  syndicat  de  la  boulangerie  a  pris  di- 
verses délibérations  tendant  à  éclairer  les  boulangers  sur  les 
droits  et  sur  les  devoirs  qui  résultent  pour  eux  de  cette  constitu- 
tion de  leur  profession.  Nous  croyons  devoir  donner  ci-dessous 

avons  cherché  tous  le*  moyens  de  déjouer  l'esprit  de  cabale,  et  de  vous 
prémunir  contre  la  mauvaise  conduite  de  tous  ceux  qui  s'efforceraient  de 
les  troubler.  —  C'est  avec  regret  que  nous  nous  voyons  obligés  de  le  dire, 
la  majeure  partie  des  faits  contre  lesquels  la  voix  générale  s'élève  doit  être 
attribuée  à  l'indifférence  des  maîtres  dans  l'observation  des  ordonnances, 
aaxgoelles  cependant  ils  sont  tenus  de  se  conformer.  —  Un  examen  sé- 
neax  nous  a  convaincus  encore  de  l'insuffisance  des  règlements  existants, 
a*  de  la  nécessité  de  faire  revivre  quelques  articles  de  celui  de  1 781 ,  sur- 
as*!  relativement  à  la  remise  des  livrets.  L'importance  de  celte  mesure  n'a 
■as  été,  jusqu'à  ce  jour,  asses  sentie;  on  faible  intérêt  pécuniaire  portait 
la  plupart  des  maîtres  et  des  garçons  a  la  laisser  sans  exécution.  Hais  toute 
ritriboliM  pour  ce  fait  ayant  cessé  d'être  exigée  depuis  le  1"  janvier  der- 
nier, «dus  avons  l'espoir  que  cette  partie  de  nos  obligations  sera  désormais 
natplie  avec  plus  d'exactitude. 

Les  considérations  énoncées  plus  haut  nous  ont  déterminés  k  réunir 
MM.  les  électeurs  pour  discuter  avec  eux  le  mémoire  qu'il  fallait  soumettre 
a  M.  le  préfet  de  police,  sur  l'existence  du  mal,  et  sur  le  besoin  de  ré- 
insère plusieurs  ordonnances ,  afin  d'y  apporter  remède.  Aujourd'hui  nous 
avons  la  satisfaction  de  vous  apprendre  que  nos  sollicitations  ont  été  cou- 
ntaées  de  succès ,  et  que ,  le  26  mai  dernier,  M.  le  préfet  a  rendu  l'ar- 
rêté dont  nous  joignons  copie  a  la  présente.  11  sera  placé  en  tète  des  li- 
vret* nouveaux  dont  les  garçons  boulangers  sont  tenus  de  se  pourvoir  avant 
le  ("jeptembre  prochain.  Ci-contre  se  trouve  annexé  le  règlement  inté- 
rieur délibéré  et  adopté  par  l'assemblée  des  électeurs,  du  i"  mars  dernier, 
«t  approuvé  le  26  mai  par  M.  le  préfet  de  police.  —  Les  résultats  avan- 
tageux que  l'on  peut  obtenir  de  cet  arrêté  et  de  ce  règlement  dépendront 
4e  notre  fidélité  scrupuleuse  à  les  exécuter  d'une  manière  uniforme  :  pour 
cette  raison ,  et  pour  règle  de  notre  commune  conduite ,  nous  pensons  de- 
voir vous  exposer  les  conséquences  principale*  qui,  a  nos  yeux ,  décou- 
lent nécessairement  desdits  actes. 

L'art.  1  de  l'ordonnance  porte  que  dans  deux  mois,  h  partir  du  1"  juil- 
let, les  garçons  boulangers  doivent  se  munir  de  nouveaux  livrets ,  d'où  il 
sait  qu'a  dater  du  1"  septembre  prochain ,  nous  ne  devons  ni  garder  ni 
recevoir,  on  garçon  qui  ne  serait  pas  porteur  d'un  nouveau  livret.  — 
L'art.  2  ae  concerne  que  les  garçons  arrivant  à  Paris;  il  n'a  aucune  ap- 
plicaliea  qui  nous  soit  particulière.  —  L'art.  S  dispose  que  tout  garçon  en- 
trant en  boutique  remettra  entre  les  mains  du  maître  et  son  livret  et  le 
certificat  qu'il  aura  dû  recevoir  de  son  dernier  maître ,  ou  des  autorités 
compétentes,  s'il  n'a  pas  encore  travaillé  a  Paris.  Cet  article ,  dont  une 
partie  formait  l'art.  7  de  l'ordonnance  du  14  mars  1803,  quoique  tout  fa- 
vorable h  la  sécurité  des  maîtres ,  n'a  jamais  été  observé  fidèlement.  Deux 
causes  paraissent  avoir  contribué  k  son  inexécution  :  1*  le  garçon  avait  a 
payer  1  fr.  par  mois  d'interruption  de  travail  ;  2°  lui-même  était  chargé  de 
retirer  son  livret  d'entre  le*  mains  de  MM.  les  commissaires  de  police; 
d'où  il  résultait  que,  pour  ne  pas  payer  les  mois  d'interruption ,  le  garçon 
«arti  de  place  négligeait  son  livret,  qu'il  n'allait  reprendre  que  lorsqu'il 
était  rentré  en  boutique.  La  remise  du  livret  était  toujours  alors  éludée  , 
8 mu  ce  prétexte  qu'il  était  chex  MM.  les  commissaires  de  police.  —  A  l'a- 
venir, cette  allégation  sera  de  nulle  valeur.  Le  garçon  hors  de  boutique 
sera  constamment  porteur  de  son  livret  et  de  son  certificat:  notre  devoir 
sera  donc  de  n'en  recevoir  aucun  qui  ne  nous  fasse,  en  se  présentant,  la 
remise  de  ces  deux  pièces.  Le  certificat  seul  doit  rester  en  nos  mains ,  pour 
être  remplacé,  lors  de  la  sortie  du  garçon,  par  celai  que  nous  lui  déli- 
vrerons nous-mêmes.  —  L'art  4  renouvelle  littéralement,  quant  au  li- 
vret, l'art.  8  de  l'ordonnance  de  1803.  Il  suffit  d'en  recommander  la 
stricte  exécution  pour  l'exactitude  des  mouvements ,  le  bureau  devant  être 
«a  dlat ,  h  tous  les  instants ,  de  fournir  des  renseignement»  sur  un  homme 
•a  boutique.  —  L'art.  3  ordonne  au  maître  de  retirer  lui-même  de  chex  le 
commissaire  de  police  le  livret  du  garçon  qui  sortira  de  chex  lui ,  après 
toutefois  y  avoir  fait  inscrire  la  date  de  la  sortie  ;  il  ordonne  aussi  la  déli- 
vrance du  certificat.  L'accomplissement  scrupuleux  des  devoirs  que  nous 
impose  cet  article  ut  indispensable.  Ainsi ,  le  maître ,  sous  aucun  prétexte, 
se  pourra  charger  le  garçon  d'aller  reprendre  son  livret;  il  devra  le  lui 
tendre  lui-même  avec  le  certificat  de  sa  conduite.  Ces  certificats,  devant 
«Ire  uniformes ,  seront  imprimés.  Dix ,  pour  cette  fois ,  sont  joints  k  la  pré- 
sente; et  par  la  suite  MM.  les  boulangers  pourront  s'en  procurer  chex  l'im- 
primeur du  syndicat,  qui  est  tenu  d'en  avoir  toujours  à  leur  disposition  , 
«t  cou  (ormes  à  ceux  ci-joints.  —  L'art  6  enjoint  à  tout  garçon  qui  voudra 
quitter  le  boulanger  chex  lequel  il  travaille  de  l'avertir  cinq  jours  d'avance  ; 
il  prévoit  aussi  le  cas  où,  par  esprit  de  cabale ,  plusieurs ,  où  même  tous 
les  garçons  d'un  établissement,  prétendraient  sortir  ensemble  et  le  même 
jaax:  alors  il  autorise  le  maître  à  ne  laisser  sortir  qu'un  seul  homme  par 
jaax.  —  Il  résulte  de  la  combinaison  de  cet  article  avec  l'art.  S,  qne ,  si 
Vm%  renvoie  un  garçon ,  on  doit  lui  remettre  son  livret  et  son  certificat  de 
conduite  an  moment  même  de  sa  sortie;  car  le  renvoi  étant  un  fait  de  la 
vafeaté  du  maître,  il  a  dû  se  mettre  k  même  de  la  réaliser.  Si ,  aa  cou- 


le texte  de  ces  divers  actes,  qui  faciliteront  l'intelligence  de  la  lé- 
gislation spéciale  dont  11  s'agit  ici. 

Ces  actes  sont  :  1*  Circulaire  des  syndics  aux  boulangers  sur 
les  mutations  de  fonds,  26  germ.  an  11  (18  avril  1805)  (1);  — 
2*  Délibération  du  25  sept.  1807 ,  pour  la  réduction  des  étabUs- 


traire,  c'est  le  garçon  qui  demande  sa  sortie,  nous  pouvons  exiger  de  hi 
cinq  jours  de  travail  depuis  la  mise  en  demeure  :  et  dans  le  cas  où  sa  sortie 
lui  serait  accordée  de  suite ,  nous  conservons  le  délai  de  cinq  jours  pour  U 
remise  du  livret  et  du  certificat  de  conduite.  —  Quant  au  certificat  doit 
parle  ce  même  art  6,  ce  n'est  qu'une  simple  attestation  de  la  demande  es 
garçon  qui  vent  sortir.  Cette  demande  est  un  fait  :  il  est  évident  qu'aus- 
sitôt que  ce  fait  existe ,  on  ne  doi<  pas  refuser  de  le  certifier.  —  Il  est,  aa 
reste,  nécessaire  de  se  bien  pénétrer  que  ce  certificat  n'a  aucun  rapport  avec 
celui  qui  doit  être  délivré  an  garçon  au  moment  de  sa  sortie.  L'un  est  dans 
Uetérêt  des  maîtres,  il  est  destiné  k  leur  faire  connaître  la  conduite  du 
garçon  dans  la  dernière  maison  où  il  aura  travaillé;  Paître  est  dans  l'in- 
térêt spécial  du  garçon  :  il  établit  la  preuve  qu'il  a  demandé  sa  sortie ,  et 
il  fixe  la  date  de  celte  demande.  Sans  doute  il  sera  rarement  exigé,  mais 
il. peut  l'être  ;  on  a  dù  le  prévoir  (*).  —  L'art.  7  impose  an  maîtres  bou- 
langers la  tenue  d'un  registre  qu'ils  ont  déjk,  et  sur  lequel  doivent  être 
inscrits  exactement,  et  k  l'instant  même  de  leur  entrée  et  de  leur  sortie, 
les  garçons  occupés  chex  eux,  ne  fussent-ils  employés  qu'k  la  journée. 

La  circulaire  du  ISoct.  1823  signale  la  nécessité  de  ces  registres,  dont 
nous  avons  offert  un  modèle.  Il  est  important  qu'ils  «oient  tenus  avec 
soin ,  devant  être  contrôlés  sur  le  registre  matricule  du  bureau.  —  Les  trois 
derniers  articles  de  cet  arrêté  sont  des  dispositions  d'ordre,  propres  a  ea 
assurer  l'exécution.  Il  est  bon  que  chacun  de  nous  s'en  pénètre,  afin  de 
s'y  conformer.  —  Les  syndics .  en  vertu  de  leur  droit  d'inspecliet  nr  les 
logeurs  et  placeurs  de  garçons  boulangers,  feront  en  sorte  qu'ils  n'eiveieat 
jamais  un  garçon  en  boutique  sans  s'être  assurés  qu'il  est  porteur  se  toa 
certificat  de  conduite  et  de  son  livret.  Par  suite  de  cette  mesure,  les  gar- 
çons, en  se  présentant  pour  travailler,  ne  pourront,  sous  auaw  prétexte, 
éviter  la  remise  de  ces  deux  pièce*.  —  Le  règlement  intérieur  adopté  par 
l'assemblée  des  électeurs  et  approuvé  par  M.  le  préfet ,  n'étant  que  la  con- 
séquence de  l'arrêté ,  en  rappelle  plusieurs  dispositions  et  ne  donne  liée  k 
aucun  nouveau  développement. 

Nous  espérons ,  messieurs ,  que ,  réfléchissant  an  but  qu'il  est  si  «por- 
tant d'atteindre,  vous  sentirrx  comme  nous  le  besoin  impérieux  de  satis- 
faire aux  obligations  qui  nous  sont  imposées.  Alors  les  syndics  de  la  bou- 
langerie ,  dans  les  visites  qu'ils  sont  tenus  de  faire ,  n'auront  qn'k  féliciter 
le  corps  de  la  ponctualité  de  chacun  des  membres  k  remplir  tes  devoirs. 

Nota.  Noos  avoat  l'honneur  de  ton»  prévenir  que  quelques-uns  se  M  iéHwi 
•nt  «'«■approuvé  U  mettre  relative  sa  roulement  des  farines  ordoaae  par  H»,  à 
diferenlea  époque» ,  dut  l'intérêt  dot  coo  servi  leurs;  qu'es  eoetéqueoce,  et  pat* 
prévenir  toutes  réelanutiont  nouvelles  i  ce  sujet ,  non  «vont  arrêté  ce  qui  tait  : — 
t°  A  dater  du  t"  juillet  prochain,  aucun  roulement  de  farine  »  sera  Ut,  toit  i  b 
conservation ,  toit  an  dépôt  de  garantie ,  qu'il  n'ait  été  ordonné  par  le  bout  tapi  pro- 
priétaire de  1a  farine.  —  *>  Lorsqu'un  trop  long  séjour  en  mngtiin ,  ou  toute  autre 
cause,  aura  rendu  nécessaire  le  renouvellement  des  farines ,  U  son  écrit  au  boulaafei 
propriétaire  desditet  farines ,  lequel  devra  les  renouveler  dans  la  huitaine  ;  après  ou 
même  pendant  ce  délai,  si  le  cas  le  requiert,  ladites  farines,  retirées  do  la  puant 
qu'elles  occupaient,  seront  dépotées,  aux  risques  et  périls  du  propriétaire,  dans  as 
lieu  i  oe  destiné. 

(I)1 26  germ.  an  11  (  16  avril  1803).  —Circulaire  de*  syndic*  rela- 
tive aux  mutations  de  fonds  de  boulangers. 

Messieurs ,  nous  sommes  tous  obligés  de  concourir  k  l'entière  exéeatiaa 
de  l'arrêté  de*  consul*  du  19  vend,  an  10  ;  de  l'ordonnance  du  3  reslave 
dernier,  sur  la  police  des  garçons  boulangers,  et  de  la  délibéralioaretO  du 
présent  mois  de  germinal ,  homologuée  par  le  conseiller  d'Étal,  préfet  de 
police ,  le  15  du  même  moi*.  Pour  vous  en  faciliter  les  moyens ,  en  ce  qui 
dépend  de  vous,  il  nous  a  paru  convenable  de  vous  faire  quelques  obser- 
vations. —  L'art  1  de  l'arrêté  précité  n'admet  qui  que  ce  soit  k  Vtxttàa 
de  la  profession  de  boulanger,  «an*  une  permission  spéciale  du  préfet*» 
police.  Il  s'ensuit  qu'aucun  boulanger  ne  doit  traiter  de  son  fonds  Je  cant- 
ine rce  qu'après  avoir  obtenu  cette  permission.  Ea  cas  de  vente  ptcsJaafc. 
elle  ne  peut  être  que  conditionnelle ,  c'est-à-dire  que  le  boulanger  nveVi 
point  mettre  son  successeur  en  jouissance  avant  que  le  préfet  de  ponte  «t 
donné  son  agrément  aux  deux  partie*.  —  L'art.  8  dn  même  arrêté  vous 
défend  de  quitter  votre  profession  sans  en  avoir  fait  la  déclaration ,  six. 
mois  d'avance ,  au  préfet  de  police ,  k  moins  que ,  pour  des  raisons  parti- 
culières ,  il  ne  vous  y  autorise  dans  un  plus  court  délai.  —  L'art  1 1  pro- 
nonce la  confiscation  des  quinte  sacs  de  farine  versés  au  dépôt  de  avsratt- 
tie ,  quand  un  boulanger  aura  quitté  sa  profession  sans  y  être  autorité- — 
Telles  sont  les  principale*  obligation*  que  vous  avex  contractées  en  voua* 
soumettant  k  l'arrêté  des  consuls  du  19  vend,  an  10.  Nous  avons  cru  de- 
voir vous  le*  rappeler,  parce  que  toute  négligence  k  las  remplir  vos*  de- 
viendrait préjudiciable. 

(•)  Ce  certificat  se  fera  sur  papier  ordinaire ,  et  pourrait  être  conçu  aa  et*  varan»  = 
Je  certifie  qne  le  sieur  (nom  du  ;arco*),  employé  chez  moi  an  qualité  aa  (  pieàilf  *m 
garçon ,  aide  ou  geindrt  ) ,  m'a  prévenu  le  (  date  de  fa  démon  de ,  récriture  aa  ormnuni 
Mires  strcil  le  mieux)  qu'il  demande  à  tortir  dans  cinq  jours  du  prétest. 
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sements  de  boulangerie  (1);  —  3°  Instruction  du  19  oct.  1807, 
relative  à  une  cotisation  de  S0  fr.  pour  extinction  d'établisse- 
ment (2);  —    Délibération  du  15  mars  1823,  portant  continua- 

(1)  25  sept.  1807.  —  Délibération  pour  la  réduction  du  nombre  des 
établissements  de  boulangerie. 

L*aol807,lc 33 sept.,  conformémentà l'autorisation  donnée  auxsyodics 
des  boulangers  de  Paris,  par  M.  le  préfet  de  police,  de  convoquer  pouraujour- 
d'bui  à  midi,  au  secrétariat  général  delà  préfecture  de  police,  les  quarante- 
huit  boulangers  électeurs,  à  l'effet  de  délibérer  sur  le  projet  d'une  cotisation 
pour  la  réduction  du  nombre  des  établissements  de  boulangerie ,  présenté 
a  H.  le  conseiller  d'État,  préfet  de  police,  par  les  syndics  des  boulan- 
gers, lequel  projet  a  déjà  obtenu  l'assentiment  d'un  grand  nombre  de  bou- 
langers auxquels  il  a  été  communiqué  ;  —  M.  le  conseiller  d'État,  préfet 
de  police ,  accompagné  de  M.  le  secrétaire  général ,  a  fait  donner  aux 
électeurs  présents  lecture  du  projet  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1.  A  compter  de  la  présente  année,  il  sera  établi  une  cotisation 
dont  le  produit  sera  destiné  a  l'acquisition  des  établissements  de  boulan- 
gerie, que  M.  le  préfet  de  police  aurait  décide  devoir  être  supprimés  a 
cause  de  leur  faiblesse  et  de  leur  inutilité ,  ou  dont  la  demande  en  sup- 
pression aura  été  présentée  à  M.  le  préfet  de  police .  et  acceptée  par  lui* 
—Art.  2.  Celle  cotisation  sera  de  50  fr.,  et  sera  payée  par  chaque  établis- 
sement de  boulangerie  en  activité  ,  et  pour  chaque  mutation  d'établisse- 
ment. —  Art.  3.  Dans  le  cas  où  les  acquisitions  absorberaient  de  plus  de 
moitié  le  produit  de  la  cotisation  établie  par  l'art.  1 ,  elle  sera  prorogée 
pour  l'année  suivante ,  et  ainsi  de  suite ,  jusqu'à  la  réduction  effectuée  à 
six  cents  du  nombre  des  établissements  de  boulangerie.  —  Art.  4.  Celte 
cotisation  sera  payée  par  moitié.  —  Pour  celle  année,  la  première  moitié 
sera  perçue  dans  la  quinzaino,  à  compter  du  jour  de  l'homologation  de  la 
présente* délibération.  L'autre  moitié  le  sera  dans  les  quinte  premiers  jours 
du  dernier  trimestre.  —  Pour  les  autres  années,  dans  le  cas  de  prorogation 
de  ladite  cotisation  conformément  à  l'article  précédent ,  sa  perception  aura 
lieu  de  six  mois  en  six  mois  dans  le  premier  mois  de  chaque  semestre.  — 
Art.  S.  Le  recouvrement  en  sera  fait  sur  un  râle  dressé  par  les  syndics. 
—  Art.  6.  Les  fonds  provenant  de  ladite  cotisation  seront  déposés  dans 
la  caisse  de  la  préfecture  de  police ,  et  serviront ,  conformément  à  l'art.  1, 
au  payement  des  acquisitions  des  établissements  de  boulangerie.  —  Art.  7. 
Lesdites  acquisitions  seront  faites  par  les  syndics,  au  nom  du  corps  des 
boulangers,  sous  l'autorisation  de  M.  le  préfet  de  police,  d'après  la  de- 
mande du  propriétaire ,  et  sur  estimation.  —  Art.  8.  Il  sera  nommé  cha- 
que année,  par  les  électeurs  assemblés,  qualro  commissaires  experts.  — 
Les  syndics  désigneront  deux  d'entre  eux  pour  procéder  contradicloire- 
ment,  avec  deux  autres  experts  qui  pourront  être  nommés  par  le  boulan- 
ger vendeur,  h  l'évaluation  du  fonds  de  commerce.  —  Art.  9.  Ces  quatre 
experts  feront  leur  rapport  en  commun.  En  cas  de  partage  d'opinions ,  ils 
conviendront  entre  eux  d'un  tiers  expert  à  leur  choix  ;  sinon  il  sera 
nommé  par  M.  le  préfet  de  police.  —  Us  dresseront  procès-verbal  de  leurs 
opérations.  —  Art.  10.  Ce  procès-verbal  sera  remis  aux  syndics ,  qui  le 
transmettront  à  M.  le  préfet  de  police ,  avec  amende  pour  qu'il  soit  mis  k 
leur  disposition  la  somme  fixée  par  ledit  procès-verbal  pour  le  payement 
de  l'acquisition  du  fondsdecommerce  vendu. — Art.  11.  Chaque  année,  a  l'é- 
poque de  la  reddition  du  compte  de  leur  gestion ,  les  syndics  présenteront 
aux  électeurs  assemblés  l'état  des  acquisitions  qu'ils  auront  faites,  confor- 
mément aux  articles  précédents, et  dessommes  employées  a  en  acquitter  le 
prix.  —  Art.  12.  Les  détails  d'exécution  de  la  présente  délibération  sont 
confiés  aux  syndics ,  sous  l'approbation  de  M.  le  préfet  de  police.  —  Après 
cette  lecture,  il  a  été  procédé  à  l'examen  des  articles  de  ce  projet;  et, 
après  une  mire  discussion ,  chacun  des  articles  a  été  successivement  mis 
aux  voix  et  adopté  à  l'unanimité.  —  Aucune  réclamation  ne  s'étant  éle- 
vée sur  l'adoption  de  ce  projet,  la  séance  a  été  levée. 

(2)  19  oct.  1 807. — Instruction  des  syndics,  adressée  à  tous  les  boulan- 
gers de  Paris  sur  la  délibération  qui  précède. 

Messieurs ,  l'assemblée  générale  des  électeurs  vient  de  confirmer ,  à 
l'unanimité ,  en  présence  de  H.  le  conseiller  d'État ,  préfet  de  police ,  le 
vœu  que  la  plupart  da  nos  confrères  ont  émis  individuellement,  il  y  a  plus 
d'un  an,  pour  la  réduction  do  nombre  des  établissements  de  boulangerie 
au  moyen  d'une  cotisation  destinée  &  l'acquisition  de  ceux  dont  la  fai- 
blesse et  l'inutilité  auraient  été  reconnues.  —  Cette  réduction,  comme 
nous  vous  le  disions  alors ,  aurait  été  trop  longue  à  s'effectuer,  s'il  eût 
/alla  l'attendre  du  temps,  et  trop  cruelle  pour  des  confrères  malheureux, 
presque  tous  pères  de  famille,  s'il  eût  fallu  user  à  leur  égard  de  la  sévé- 
rité de  la  loi.  L'assemblée  générale  a  trouvé  dans  une  cotisation  de 
30  fr.  (*),  qu'elle  a  établie  par  sa  délibération  du  25  sept,  dernier,  un 
moyen  prompt,  et  en  même  temps  plus  conforme  aux  sentiments  d'huma- 
nité et  de  justice  qui  doivent  nous  animer  tous,  et  a  l'intérêt  de  notre 
corps  et  des  membres  qui  le  composent.  —  Le  produit  de  cette  cotisation, 
qui  doit  être  payée  annuellement,  à  compter  de  cette  année,  par  chacun 
de  neas,  est  uniquement  destiné  à  acquérir,  d'apresl'aulorisation  de  M.  le 
conseiller  d'État,  préfet  de  police,  les  établissements  dont  il  aurait  cru 
devoir  décider  la  suppression  à  cause  rie  leur  faiblesse  et  de  leur  inutilité. 
 Cette  cotisation  de  30  Ir.  ne  doit  pas  paraître  exorbitante,  si  l'on  veut 

(*)  U  délibération  do  6  avril  1810 1'*  portée  *  60  fr. 


tion  de  la  perception  de  100  fr.  sur  chaque  boulanger  qui  vend 
librement  son  fonds'(3)  ;  —  5»  Nouvelle  circulaire  relative  aux 
mutations  de  fonds  de  boulangerie  (3  janv.  1823)  (4). 

se  convaincre  combien  elle  est  faible  en  comparaison  de  la  somme  quo 
vous  séries  obligés  de  payer  si  le  gouvernement  ne  vous  faisait  pas  la  re- 
mise du  droit  de  patente  :  ce  n'est  pas  ce  seul  motif  qui  vous  déterminera 
sans  doute  à  vous  y  soumettre  ;  d'autres,  plus  reçommandabies,  vous  ex- 
citent particulièrement  à  vous  conformer  au  vœu  général  de  notre  corps. 
C'est  un  acte  de  bienfaisance  que  vous  exercerez  envers  un  confrère  dont 
l'existence  tient  peut-être  à  ce  que  son  faible  établissement ,  souvent  son 
unique  ressource,  ne  soit  pas  frappé  de  suppression,  sans  en  retirer  quel- 
que indemnité.  C'est  encore  le  bien-être  qui  en'  résultera,  tant  pour  notre 
commerce  en  général  que  pour  le  vitre  en  particulier.  —  Les  avantages 
que  la  délibération  présente  nous  paraissent  si  importants,  que  nous  ne 
pouvons  nous  empêcher  de  vous  en  faire  l'exposition. 

1°  Celte  délibération  ne  blesse  aucun  intérêt.  Elle  laisse  au  boulanger 
propriétaire  d'un  faible  établissement,  auquel  le  gouvernement  refuse  la 
faculté  de  le  vendre  (  sans  cependant  le  supprimer  ) ,  le  moyen  d'en  re-, 
tirer  un  prix  quelconque;  à  cet  égard,  nous  vous  ferons  remarquer  que  ce 
prix  ne  peut  être  arbitraire,  puisque  l'établissement,  avant  d'Clrc  acquis 
par  notre  corps,  doit  élrè  estimé  par  quatre  experts  ,  dont  deux  nommés 
par  les  électeurs,  et  deux  autres  par  le  vendeur.  —  Elle  fait  cesser  les  in- 
quiétudes et  les  réclamations  des  propriétaires  des  établissements  de  peu 
d'importance,  lorsqu'ils  demandent  a  les  vendre.  Ils  sont  sûrs  que,  dans 
le  cas  où  les  demandes  seraient  rejetées,  ils  en  recevront  le  prix  comme 
s'il  leur  eût  été  permis  de  le  vendre  a  un  particulier.  —  Vous  sentez 
commettons  l'utilité  et  la  justice  de  cette  opération,  puisque  nous  parvien- 
drons, tout  en  respectant  l'intérêt  de  nos  confrères  qui  se  trouveraient 
danscelte  circonstance  ,  à  opérer  facilement  la  réduction  du  nombre  des 
établissements  de  boulangerie  ,  et  à  remplir  par  là  le  vœu  que  vous  avez 
manifesté  pour  celte  réduction.  —  2°  Les  effets  salutaires  qu'elle  doit  pro- 
curer seront  :  1°  l'économie  du  bois  que  les  faibles  établissements  consom-  ' 
ment  en  pure  perte  ;  de  celte  économie  résultera  nécessairement  une 
diminution  dans  le  prix  de  ce  combustible  ;  2°  une  augmentation  do  com- 
merce pour  les  boulangers  conservés,  et  une  amélioration  dans  la  valeur 
de  leur  établissement;  3"  une  diminution  dans  les  frais  de  manutention , 
en  multipliant,  par  l'effet  de  cette  réduction,  le  nombre  des  garçons  bon-  . 
langera  employés,  ce  qui  établira  une  concurrence  en  faveur  de  la  baisse 
de  la  main-d'œuvre,  qui  tournera  au  profit  du  maître  boulanger  et  du  con- 
sommateur.—  Nous  ne  nous  appesantirons  pas  davantage  sur  le  bien  que 
celle  opération  doit  produire,  tant  en  notre  faveur  que  pour  l'intérêt  public. 
Nous  vous  en  avons  fait  connaître  les  détails  dans  le  temps,  et  vous  saurez 
vous  les  rappeler.  —  Ainsi,  dans  l'extrait  de  la  délibération  qui  précède, 
et  dont  nous  vous  prions  délire  avec  attention  les  dispositions,  vous  verrez 
que  tout  tend  au  bien-être  de  notre  corps,  à  l'amélioratiou  de  notre  com- 
merce et  au  soulagement  de  nos  confrères.  Vous  y  verrez  que  tous  les  in- 
térêts sont  respectés,  et  que  rien  n'est  livré  à  l'arbitraire.  Aussi  sommes- 
nous  persuadés  que  vous  vous  bâterez  d'exécuter  cette  espèce  de  pacte  de 
famille ,  dont  les  dispositions  sont  l'expressioo  de  la  volonté  générale  de 
notre  corps. 

(3)  13  mars  1823.  —  Délibération  des  syndics  portant  continuation  d* 
la  perception  du  droit  de  cent  francs  sur  chaque  boulanger  qui  vend  libre- 
ment  son  fonds  de  commerce. 

Messieurs  les  boulangers  électeurs  sont  assemblés  en  vertu  de  l'autori- 
sation de  M.  le  conseiller  d'État,  préfet  de  police ,  du  3  courant,  dont  il  a 
été  donné  lecture ,  à  l'effet  de  délibérer  sur  l'objet  de  la  continuation  de  la 
perception  décent  francs,  faite  sur  chaque  boulanger  qui  vend  librement 
son  fonds  de  commerce.  —  Messieurs  les  électeurs  réunis  au  nombre  do 
quarante-cinq;  —  La  proposition  de  la  continuation  delà  perception  de 
cent  francs,  faite  sur  chaque  boulanger  vendeur,  qui  vend  librement  son 
fonds  de  commerce,  ayant  été  mise  aux  voix ,  est  adoptée  à  l'unanimité , 
pour  être  appliquée  aux  secours  extraordinaires  des  indigents  de  la  bou- 
langerie. —  Conformément  aux  deux  délibérations  des  boulangers-élec- 
teurs des  8  avril  1819  cl  30  janv.  1821 ,  et  homologuées  par  S.  E.  le  mi- 
nistre d'État ,  comte  Angles*. 

(*)  3  janv.  1 825.  —  Nouvelle  circulaire  des  syndics  relative  aux  mu- 
tations des  établissements  des  boulangers. 

Messieurs,  —  L'arrélé  du  gouvernement  du  19  vend,  an  10 ,  qui  nous 
constitue,  porte  que  nul  ne  pourra  exercer  la  profession  de  boulanger,  à 
Paris,  sans  une  permission  spéciale  du  préfet  de  police ,  et  l'art.  8  du 
même  arrêté  défend  à  tout  boulanger  de  cesser  son  commerce  sans  en 
avoir  fait  sa  déclaration  six  mois  d'avance  ou  en  avoir  obtenu  l'autorisa- 
tion. —  U  suit  de  ces  dispositions  que  l'on  ne  peut  ni  vendre  ni  acquérir 
définitivement  un  établissement  de  boulanger,  qu'au  préalable  on  n'ait  l'un 
et  l'autre  obtenu  l'agrément  de  M.  le  préfet.  —  Cependant,  depuis  plu- 
sieurs années,  et  surlout'pcndant  celle  qui  vient  de  s'écouler,  des  contra- 
ventions à  l'art.  8  précité  se  sont  cxlraordinairement  multipliées.  —  Cet 
arrêté  n'empêche  pas  de  déterminer  les  conditions  de  la  vente  d'un  fonds 

(*)  La  continuation  de  la  perception  du  susdit  dioit  de  100  fr.  a  été  annuellement 
volée  en  assemblét  r/->*rV»  it  MM.  in  nojUnifrs-elerleurs. 
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190.  Le  pain  est  taxé  à  Paris.  Des  ordonnances  de  police  en 
ont  successivement  Axé  le  mode.  Quant  aux  bases  prises  pour  la 
taxe,  les  ordonnances  ci-dessous  des  24  juin  1825  et  13  av. 
1842  en  contiennent  l'exposition  complète  (1). 

101.  Une  ordonnance  de  la  préfecture  de  police,  du  2  nov. 


BOULANGER.— BOULANGERIE.— Art.  5,  §  2. 

1840 ,  résume  en  peu  de  mots  les  règles  actuellement  en  vigueur 
sur  la  vente  et  la  taxe  du  pain  dans  Paris  (2).  Il  en  résulte  pu 
suite  l'abrogation  implicite  des  ord.  des  8  avril  et  4  Juin  1824 
qui  avaient  réglementé  les  mêmes  objets. 

109.  L'application  de  l'art.  4  de  Tord,  ci-dessus  du  2  bot. 


de  commerce  ;  mais  elles  doivent  élre  conditionnelles  et  totalement  sub- 
ordonnées à  l'autorisation  :  le  point  le  plus  important  pour  le  vendeur  est 
de  ne  jamais  mettre  son  acquéreur  en  possession  avant  de  l'avoir  obtenue. 

—  Noos  avons  cru  devoir  vous  prévenir  que  la  continuation  d'un  tel 
oubli  de  l'ordre  pourrait  avoir  des  suites  désagréables ,  pourrait  même  en- 
traîner la  perte  d'un  établissement,  perte  dont  le  vendeur  se  trouverait 
passible ,  attendu  que  l'acquéreur  est  considéré  comme  ignorant  les  for- 
mes &  remplir  pour  la  cession  d'un  établissement  de  boulanger.  —  Déjà 
deux  fonds  de  commerce  ont  été  frappés  d'extinction  pour  une  pareille 
contravention ,  et  si  les  arrêtés  qui  les  frappaient  n'ont  pas  eu  leur  entière 
exécution ,  nous  devons  cette  faveur  a  la  bonté  de  M.  le  préfet  de  police , 
qui  a  bien  voulu  se  rendre  à  nos  sollicitations ,  en  faveur  des  deux  bou- 
langers qui  se  trouvaient  victimes  de  leur  insouciance  à  se  conformer  aux 
règlements  qui  nous  régissent.  —  Nous  espérons ,  messieurs ,  que  vous 
sentirez  assez  vos  vrais  intérêts  pour  ne  pas  vous  laisser  entraîner  a  un 
abus  qui  peut  vous  être  préjudiciable. 

(1)  1°  24  juin  1823. —  Ordonnance  de  police  concernant  la  taxe  pério- 
dique du  pain  à  Paris. 

Nous ,  conseiller  d'État ,  préfet  de  police  ;  —  Considérant  qu'il  importe 
de  substituer  au  mode  de  taxation  actuel  du  prix  du  pain  un  mode  nouveau 
plus  approprié  aux  intérêts  du  consommateur,  et  qu'il  ait ,  sur  celui  suivi 
jusqu'à  présent,  l'avantage  de  faire  connaître,  d'une  manière  claire  et  in- 
variable ,  qu'il  existe  un  juste  équilibre  entre  le  prix  des  farines  cl  celui 
du  pain  ;  —  Considérant  que  la  taxe  périodique  adoptée  dans  la  plupart 
des  villes  de  France  est  le  plus  sûr  moyen  qu'ait  l'administration  d'at- 
teindre un  but  aussi  utile;  que,  si  elle  prouve  au  consommateur  qu'il  ne 
paye  le  pain  que  ce  qu'il  vaut,  elle  ne  nuit  aucunement  aux  boulangers , 
puisque  ce  sera  toujours  le  prix  moyen  des  farines  pendant  la  période  pré- 
cédente qui  servira  de  base  à  la  taxation  du  pain  pour  la  période  suivante  : 

—  Va  la  décision  de  S.  Exc.  le  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'intérieur,  en  date  du  9  de  ce  mois ,  portant  que  le  prix  du  pain  sera 
taxé  périodiquement ,  de  quinze  jours  en  quinze  jours ,  à  dater  du  1er 
juill.  prochain;  —  Ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  *.  A  compter  du  mardi  1"  juill. ,  le  prix  du  pain  de  toutes  qua- 
lités ,  mis  en  vente  par  les  boulangers  de  Paris,  sera  par  nous  (axé  tous 
les  quinze  jours.  —  Art.  2.  La  taxation  sera  faite  d'après  les  mercuriales 
servant  à  établir  le  prix  moyen  des  farines,  pendant  la  quinzaine  précé- 
dente. —  Art.  3.  Tout  le  pain  exposé  en  vente  aura  exactement  le  poids 
requis ,  sans  que  les  boulangers  puissent  se  prévaloir  de  la  tolérance  men- 
tionnée dans  l'ordonnance  du.  9  juin  1817  qui  est  et  demeure  révoquée. 

—  Les  boulangers  sont  tenus  d'avoir  leurs  balances  sur  leurs  comptoirs , 
et  ils  ne  pourront  refuser  de  peser  le  pain  toutes  les  fois  que  l'acheteur 
l'exigera.  —  Art.  4.  Les  contraventions  aux  articles  précédents  seront 
poursuivies  devant  les  tribunaux,  soit  sur  les  procès-verbaux  dressés 
par  les  agents  de  l'administration ,  soit  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée. 

—  Art.  5.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée  partout  où 
besoin  sera.  Elle  sera  notifiée  au  bureau  des  boulangers. 

2°  13  avril  1842. — Arrêté  du  préfet  de  police  concernant  l'établissement, 
au  quintal  métrique ,  des  mercuriales  de  la  halle  aux  grains  et  farines , 
approuvé  par  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  do  commerce,  le  12  juill. 
1842. 

Nous,  conseiller  d'État,  préfet  de  police;  — Vu  la  loi  du  4  juill.  1837, 
relative  aux  poids  et  mesures;  —  Les  lettres  des  24  déc.  1839  et  31 
dée.  1840,  par  lesquelles  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce 
nous  invite  à  faire  établir  la  mercuriale  des  farines  au  quintal  métrique; 
et  à  modifier  proportionnellement  les  chiffres  élémentaires  de  la  taxe  pé- 
riodique du  prix  du  pain  et  de  la  commission  de  vente  allouée  aux  fac- 
teurs de  la  balle  aux  grains  et  farines  ;  —  Vu  également  l'arrêté  du  gou- 
vernement du  19  vend,  an  10  (11  oct.  1801)  et  l'ordonnance  royale  du 
21  oct.  1818,  qui  ont  déterminé  l'approvisionnement  particulier  et  le  dé- 
pôt de  garantie  en  farines,  que  doivent  avoir  et  fournir  les  boulangers  de 
Paris  ;  —  L'ordonnance  de  police  du  28  mai  1806  et  le  décret  impérial 
approbatif ,  du  21  sept.  1807,  concernant  la  commission  de  vente  allouée 
aux  facteurs  et  le  décime  à  en  prélever  pour  la  caisse  municipale;  —  Vu 
enfin  les  décisions  ministérielles,  du  22 oct.  1819  qui  dispose  que  le  prix 
du  pain  sera  taxé  sur  le  prix  moyen  des  farines  blanches  dites  l"  et  2* 
qualités;  des  20  avril  1821  et  27  oct.  1830,  qui  fixent  à  cent  deux  nains 
de  2  kilog.  le  rendement  d'un  sac  de  farine  du  poids  brut  de  159  kilog.  ; 
et  à  H  fr.  les  frais  de  fabrication  :  — Considérant,  d'une  part,  qu'il 
convient  d'établir  les  mercuriales  de  la  vente  en  gros  des  farines  à  la  halle 
de  Paris ,  sur  une  unité  métrique ,  au  lieu  de  continuer  h  les  baser  sur  le 
prix  d'un  sac  d'une  contenance  qui  s'éloigne  de  toute  unité  régulière  et 
dont  l'enveloppe  rend  d'ailleurs  le  poids  net  très-incertain ,  et  qu'il  im- 
porte en  même  temps  de  mettre  en  harmonie  avec  ce  changement ,  tant 
tes  chiffres  élémentaires  de  la  taxe  do  pain ,  que  les  chiffres  indicatifs  de 


l'approvisionnement  particulier  et  du  dépôt  de  garantie  des  boobwgm , 
ainsi  que  le  droit  de  commission  des  facteurs  à  la  vente  en  gros  des  fa- 
rines, en  les  rapprochant  autant  que  possible  de  ce  qui  est  fixé  pv  In 
règlements  actuels;  —  Considérant  enfin  qu'il  est  généralemeat  «ta» 
dans  le  commerce  et  dans  les  arbitrages  judiciaires ,  et  qu'il  a  étéiemaa 
dans  les  dernières  expériences  administratives  de  panification,  qte  bot- 
tenu  d'un  sac  de  farine  de  159  kilog.  brut  est  moyennement  de  157  Ûrç. 
net  de  cette  denrée  ;  —  Arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  A  compter  do  1"  janv.  prochain,  les  mercuriales  des  fariim 
vendues  à  la.  halle  de  Paris  s'établiront  sur  le  prix  des  100  kilog.  ou  it 
quintal  métrique  (poids  net)  de  cette  marchandise ,  an  lieu  d'être  établi» 
comme  par  le  passé  sur  le  prix  du  sac  du  poids  brut  et  séminal  de  149 
kilog.  —  En  conséquence,  dans  leurs  écritures  et  dans  leara déclarations, 
les  facteurs  aux  farines  exprimeront  par  100  kilog.  m  qniotal  aiétriquo 
les  quantités  de  farines  qu  ils  auront  vendues  et  qui  feront  l'objet  de  ces 
écritures  ou  déclarations.  — Art.  2.  A  compter  de  la  même  époque,  lalaie 
du  pain  sera  réglée  sur  le  prix  moyen  des  100  kilog.  ou  qniotal  métrique, 
poids  net  de  farine,  le  prix  moyen  sera  d'abord  établi  suivant  le  mode  n 
usage.  —  Le  rendement  en  pains  cuits  des  100  kilog.  de  farine  sera 
compté  pour  130  kilog. ,  et  l'allocation  des  frais  de  fabriration  an  bou- 
langers sera  de  7  fr.  pour  100  kilog.  de  farine  transformée  en  pains,  cet 
chiffres  correspondant  à  ceux  qui  ont  été  fixés  par  les  décisions  ministé- 
rielles pour  159  kilog. ,  poids  brut,  équivalant  à  157  kilog.,  poids  net, 
de  farine.  —  Art.  3.  L'obligation  imposée  aux  boulangers  de  Paris  de 
verser  au  grenier  d'abondance ,  à  titre  de  dépôt  de  garantie,  vingt  sacs 
de  farine  de  première  qualité  du  poids  brut  de  159  kilog.,  sera  exprimée 
par  la  quantité  totale  que  représentent  lesdits  vingt  sacs.  Les  boulangera 
devront  verser  au  dépôt  de  garantie  31  quintaux  40  kilog.  de  farine  ot 
première  qualité.  —  Art.  4.  L'approvisionnement  particulier  des  boolti- 
gers  sera  composé  ainsi  qu'il  suit:  —  1"  classe,  poids  net,  îl9qoiol»H 
80  kilog.  de  farine  1"  qualité.  —  2*  classe ,  poids  «et,  172  qaituun  iv 
kilog.  —  3* classe,  poids  net,  125  quintaux 60  kilog.  —4' classe, poids 
net ,  47  quintaux  10  kilog.  —  Art.  5.  La  commission  de  vente  allouée 
aux  facteurs  de  la  vente  en  gros  des  farines  sera  de  80  c.  par  100  kilog., 
poids  net,  de  farine,  sur  lesquels  ils  auront  à  prélever  le  dixième  ou  8  c. , 
qu'ils  devront  verser  h  la  caisse  municipale ,  en  conformité  da  décret  im- 
périal du  21  sept.  1807.  —  Art.  6.  Le  présent  arrêté  sera  préalablement 
soumis  à  l'approbation  de  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commue». 

(2)  2  nov.  1840. — Ordonnance  de  police  concernant  la  veaie  et  la 
la  taxe  du  pain. 

Art.  1.  A  compter  du  16  nov.  courant,  la  vente  «ta  pain  dans  Paris  se 
fera  au  poids  constaté  entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  soit  qu'elle  s'appli- 
que à  des  pains  entiers,  soit  qu'elle  porte  sur  des  fractions  de  pais.— 
Art.  2.  En  conséquence,  la  taxe  fixera  désormais  le  prix  de  kflo- 
gramme  de  pain ,  au  lieu  de  déterminer,  comme  par  le  passé,  le  prix  des 
paias  de  deux,  trois,  quatre  et  six  kilogrammes.  —  Art.  S.  Ne  sont  psitt 
soumis  à  la  taxe:  1°  tout  pain  d'un  kilogramme  ou  d'un  poids  iaftnew; 
—  2°  tout  pain  de  première  qualité  du  poids  de  deux  kilogrammes,  dut 
la  longueur  excéderait  soixante-dix  centimètres.  Le  prix  de  ces  espew 
de  pains  sera  réglé  de  gré  à  gré  entre  les  boulangers  et  le  pabbe.  - 
Art.  4.  Les  boulangers  seront  tenus  de  peser  en  le  livrant  le  paia  s/il) 
vendront  dans  leur  boutique,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  réqiuBtitadt 
la  part  des  acheteurs.  —  Quant  au  pain  porté  à  domicile,  l'exacuudedi 
poids  pour  lequel  il  sera  vendu  devra  être  vérifiée  à  toute  réqaisiutnde 
l'acheteur.  A  cet  effet,  les  boulangera  auront  toujours  sur  leurs  comptoirs 
les  balances  et  les  poids  nécessaires ,  et  ils  devront  en  pourvoir  Iran  por- 
teurs de  pain.  —  Art.  5.  Quelles  que  soient  la  forme  et  l'espèce  de  plia 
vendu ,  l'acheteur  ne  sera  tenu  de  payer  (au  prix  de  la  taxe  pour  le  pai» 
taxé  et  au  prix  fixé  de  gré  à  gré  pour  le  pain  non  taxé  )  que  la  qualité 
de  pain  réellement  indiquée  par  le  pesage ,  sans  que  les  boulangers  pais- 
sent prétendre  à  aucune  espèce  de  tolérance.  —  Art.  6.  A  défait  de  paia 
taxé ,  les  boulangers  devront  livrer  au  prix  de  la  taxe  les  espèces  de  paia 
non  taxées.  —  Art.  7.  Tout  pain  taxé  ou  non  taxé  doit  être  de  beat» 
qualité ,  et  avoir  le  degré  de  cuisson  convenable.  —  Art.  8.  Tout  paia 
taxé  ou  non  taxé  doit  être  marqué  du  numéro  du  boulanger.— Art.  9. 
Les  boulangers  sont  tenus  d'avoir,  dans  un  cadre  placé  extérieurement  et 
de  la  manière  la  plus  apparente ,  l'affiche  de  la  taxe  du  paia.  —  Ils  doi- 
vent aussi ,  conformément  à  l'ordonnance  du  8  avril  1824 ,  approuvée  par 
le  ministre  de  l'intérieur,  avoir  une  plaque  métallique ,  portant  lear  et- 
méro ,  clouée  dans  l'endroit  le  plus  éclairé  et  le  plus  apparent  de  kw 
boutique.  —  Art.  10.  Les  dispositions  qui  précèdent,  k  l'exceptio»  de 
celles  des  art.  8  et  9,  sont. applicables  aux  boulangers  de  Paris  et  delà 
banlieue  qui  vendent  du  pain  dans  les  marchés  de  la  capitale.  —  Alt  1i> 
Les  contraventions  aux  articles  précédents  seront  poursuivies  devait  1» 
tribunaux ,  soit  sur  les  procès-verbaux  des  agents  de  l'administrât»,  s»H 
sur  la  plainte  de  la  partie  lésée. 
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18i0  a  soulevé,  dans  ces  derniers  temps,  une  question  qui 
ne  manque  pas  de  gravité.  11  s'est  agi  de  savoir  si  un  boulanger 
pouvait  être  considéré  comme  avant  contrevenu  à  cet  article , 
même  lorsque  ce  boulanger,  tout  en  convenant  que  le  pesage 
n'a  pas  eu  lieu ,  prouve  qu'il  avait  été  offert  par  lui  à  l'acheteur, 
qui  a  refusé  d'y  avoir  recours.  —  Le  tribunal  de  police  de  la 
Seine  avait  jugé  l'affirmative,  le  1er  mars  1841  ;  sur  le  pourvoi 
coulre  ce  jugement,  la  cour  de  cassation  l'a  confirmé  en  déci- 
dant en  principe  que  le  refus  de  l'acheteur  ne  dispense  pas  le 
boulanger  de  peser  le  pain ,  quand  un  règlement  prescrit  ce  pe- 
sage (Crim.  rej.,  10  juin  1841)  (t). 
Elle  a  jugé  depuis,  dans  le  même  sens,  que  le  règlement  de 

(1)  Etpice  :  —  (Robin  C.  min.  pub.)  —  Par  proses-verbaux  des 
49  et  SI  janvier  dernier,  H.  le  commissaire  vérificateur  Retourné  a 
constaté  que  les  sieurs  Robine  et  Pécourt,  boulangers  à  Paris,  avaient 
livré  an  public  des  pains  qui  n'avaient  pas  été  soumis  à  l'épreuve  de  la 
balance.  Celte  énonciation  n'est  accompagnée  d'aucun  détail  sur  les  cir- 
constances dans  lesquelles  la  contravention  signalée  aurait  eu  lieu.  — 
Traduits  en  vertu  de  ces  procès-verbaux  au  tribunal  de  simple  police ,  les 
sieurs  Robine  et  Pécourt  n'ont  pas  contesté  le  fait  matériel  énoncé,  mais 
ils  ont  articulé  qu'ils  avaient  offert  aux  acheteurs  de  peser  les  pains,  el  que 
c'était  d'après  leur  refus  que  le  pesage  n'avait  pas  eu  lieu  ;  ils  ont  de- 
mandé, par  des  conclusions  prises  à  la  barre  du  tribunal ,  en  invoquant 
l'art.  154  c.  inst.  cr.,  à  faire  preuve  de  cette  circonstance,  tant  par  leur 
confrontation  avec  M.  le  commissaire  vérificateur  Ke tourné ,  qoe  par  té- 
moins. —  Le  ministère  public  a  déclaré  qu'il  s'opposait  à  ce  que  la  preuve 
offerte  fût  autorisée  par  le  tribunal.la  circonstance  alléguée  par  les  prévenus 
n'étant  pas  de  nature  a  oter  an  fait  constaté  parle  procès-verbal  le  carac- 
tère d'une  contravention. 

L'avocat  des  contrevenants  a  soutenu  en  droit  :  1*  que  le  pesage  du  pain 
prescrit  par  l'ordonnance  aux  boulangers  n'était  en  définitive  qu'un  droit 
accordé  k  l'acheteur,  droit  dont  l'ordonnance  a  voulu  autant  que  possible 
favoriser  l'exercice  en  prescrivant  au  boulanger  de  ne  pas  attendre  qu'il 
fat  réclamé,  mais  auquel  l'acheteur  peut  valablement  renoncer  en  vertu 
d'un  principe  élémentaire  et  incontestable;  qoe  dans  ce  cas  il  n'y  avait  plus 
contravention,  le  fait  de  non-pesage  n'étant  de  nature  à  constituer  une  con- 
travention qu'autant  qu'il  serait  capable  de  causer  an  préjudice  a  l'ache- 
teur, et  qu'ici  ce  préjudice  n'existait  pas,  puisque  par  son  refus  l'acheteur 
en  repoussait  la  constatation  et  déclarait  par  la  d'une  manière  implicite 
qu'il  ne  l'avait  pas  souffert;  3°  que  dans  ce  cas  spécial  on  ne  devait  pas 
craindre  d'encourager  la  fraude  parce  que  le  boulanger,  ne  pouvant  pré- 
voir le  refus  de  l'acheteur ,  a  du  faire  en  sorte  que  les  pains  susceptibles 
d'être  pesés  dans  sa  boutique  fussent  dans  de  bonnes  et  loyales  conditions 
de  fabrication  et  qu'ils  ne  présentassent  que  de  légers  défauts;  que  le 
boulanger  est  obligé  à  agir  ainsi  par  la  plus  efficace  de  toutes  les  lois , 
celle  de  son  intérêt  personnel;  qu  il  y  est  obligé  sous  peine  de  perdre  en 
peu  de  semaines  sa  bonne  réputation ,  et,  par  suite,  sa  clientèle. 

Le  ministère  public,  au  contraire,  a  répondu  avec  raison  que  la 
contravention  était  un  fait  absolument  étranger  aux  contrats  présumés  qui 
pouvaient  intervenir  entre  les  boulangers  el  les  acheteurs;  qu'on  ne  pou- 
vait invoquer  des  conventions  particulières  pour  déroger  aux  règlements 
d'ordre  public. 

Le  1"  mars  1841 ,  jugement  du  tribunal  de  simple  police  du  8*  arrond. 
qui,  après  un  délibéré  de  quiotaioe,  a  adopté  ce  système  par  des  motifs  qui 
résument,  à  notre  avis,  les  véritables  principes  de  la  solution  de  la  question. 
—  «  Considérant  que  le  système  de  surveillance  et  de  répression  introduit 
par  décision  du  ministre  de  l'intérieur  du  4  juin  1825  pour  la  vente  et  la 
taxe  périodique  du  pain  ayant  excité  de  vives  et  longues  réclamations  de 
la  part  des  boulangers  de  Paris,  M.  le  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce  a  rendu  le  7  oct  1840  une  décision  portant  qu'il  se- 
rait immédiatement  procédé  a  la  révision  générale  des  règlements  qui  ré- 
gissent a  Paris  la  profession  de  boulanger  ;  —  Que  voulant  remédier,  en 
attendant  celte  décision,  anx  abus  qui  se  rattachaient  au  régime  alors  en 
vigueur  pour  la  vente  et  la  taxe  du  pain,  M.  le  préfet  de  police  a  rendu, 
le  3  nov.  1840,  une  nouvelle  ordonnance  qui  a  prescrit  de  nouvelles  me- 
sures à  ce  sujet  ;  —  Que  l'art.  1  de  cette  ordonnance  porte  qu'à  compter 
du  16  nov.  1840  la  vente  du  pain  dans  Paris  se  fera  au  poids  constaté 
entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  soit  qu'elle  s'applique  a  des  pains  entiers, 
soitqu'elle  porte  sur  des  fractions  de  pain  ; — Que  l'art.  4  dit  que  les  bou- 
langers seront  tenus  de  peser,  en  le  livrant,  le  pain  qu'ils  vendront  dans 
leurs  boutiques;  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  réquisition  de  la  part  des 
acheteurs  :  —  Qu'enfin  l'art.  5  dispose  que,  quelles  que  soient  la  ferme  et 
l'espèce  du  pain  vendu,  l'acheteur  ne  sera  tenu  de  payer  que  la  quantité 
de  pain  réellement  indiquée  par  le  pesage,  sans  que  les  boulangers  puis- 
sent prétendre  h  aucune  espèce  de  tolérance;  —  Que  l'ordonnance  ci- 
dessus  ayant  pour  objet  d'assurer  la  fidélité  dans  le  débit  du  pain,  ne  sort 
pas  des  limites  des  attributions  confiées  h  l'autorité  municipale  par  la  loi 
du  î  t  août  1 7 90,  et  l'arrêté  du  1 S  messidor  an  8  ;—  Qae  ces  dispositions, 
faites  pour  proléger  les  intérêts  de  tous  les  consommateurs,  sont  d'ordre 


police  qui  prescrit  aux  boulangers  de  peser  les  pains  qu'ils  vendent 
en  boutique  sans  qu'il  soit  besoin  de  réquisition  de  la  part  de  l'ache- 
teur, doit  être  appliqué  quand  même  le  pain  vendu  sans  pesage 
préalable  serait  du  pain  cuit  la  veille,  que  l'acheteur  aurait  con- 
senti lui-même  au  défaut  de  pesage,  et  que  le  boulanger  contreve- 
nant aurait  repris  le  pain  rassis  qu'il  avait  livré  sans  le  peser,  et 
en  aurait  donné  un  autre  à  la  place  en  ayant  soin  de  le  peser 
(Crim.  cass.,  26  fév.  1842)  (2).  —  Enfin,  la  cour  a  fortifié  sa 
jurisprudence  en  ce  sens  par  un  arrêt  qui  a  jugé  que  les  bou- 
langers sont  obligés,  aux  termes  de  l'ordonnance  de  police  du 
2  nov.  1840,  de  peser  toute  espèce  de  pains ,  c'est-à-dire  ceux 
quisontsoumisàlataxecommeceux  qui  n'ysonlpas  soumis,  et  dits 

public,  et  que  personne,  vendeurs  ou  acheteurs,  ne  peut,  sous  aucun  pré- 
texte, y  renoncer  ou  se  refuser  h  leur  exécution  ;  —  Qu'on  ne  saurait, 
ainsi  que  l'ont  prétendu  MM.  Robine  et  Pécourt,  considérer  l'ordonnance 
du  2  nov.  comme  ayant  introduit  un  droit,  une  espèce  de  contrat  facultatif 
dont  le  vendeur  pourrait  être  tenu  ou  détié  au  gré  de  l'acheteur;  —  Que 
si  on  admettait  une  interprétation  aussi  contraire  a  l'esprit  de  l'ordonn. 
du  2  nov.  qu'à  son  texte,  on  arriverait  indirectement  à  supprimer  le  pe- 
sage, et  on  enlèverait  ainsi  aux  acheteurs  la  seule  garantie  que  l'admi- 
nistration ait  pu  laisser  contre  les  infidélités  qui  pourraient  être  commises 
à  leur  détriment  dans  la  vente  du  pain  ;  —  Que  si ,  dans  son  exécution, 
cette  ordonnance  offre  des  inconvénients  pour  les  vendeurs  et  les  acheteurs, 
à  cause  du  retard  et  des  lenteurs  que  le  pesage  peut  apporter  dans  lo 
débit  du  pain ,  si  les  boulangers  pensent  qu'elle  est  susceptible  de  quel- 
ques modifications,  ils  doivent  s'aJresser  à  cet  égard  à  l'autorité  muni- 
cipale ou  à  l'autorité  supérieure  ;  —  Qu'en  attendant  une  décision  nou- 
velle, l'ordonn.  du  2  nov.  doit  recevoir  son  exécution  ;  —  Qu'il  résulte 
des  procès-verbaux  dressés  les  19  et  21  janv.  1841  par  M.  le  commis- 
saire de  police  chargé  de  ce  service,  que  les  sieurs  Robine  et  Pécourt  ont 
vendu  lesdiU  jours  dans  leur  boutique  des  pains  d'un  et  deux  kiiogr. 
sans  en  constater  le  poids  ;  que  les  sieurs  Pécourt  et  Robine  en  convien- 
nent, en  ajoutant,  pour  se  justifier,  qn'ils  ont  fait  offre  aux  acheteurs  de 
peser  ces  pains,  mais  que  ceux-ci  ont  refusé ,  n'ayant  pas  le  temps  d'at- 
tendre ;  —  Que  les  offres  faites  par  les  sieurs  Robine  et  Pécourt  de  peser 
les  pains  par  eux  vendus  ne  les  dispensaient  pas  de  l'obligation  à  eux  im- 
posée d'en  faire  le  pesage  ;  qu'ils  devaient  y  procéder  sans  avoir  égard 
au  refus  des  acheteurs  ;  qu'en  ne  le  faisant  pas  ils  ont  contrevenu  au  g  15 
de  l'art.  471  c,  pén.;  —  Néanmoins,  que  les  offres  des  sieurs  Robine  et 
Pécourt  sont  de  nature,  sinon  à  les  justifier,  du  moins  à  altéouer  les  con- 
traventions qui  leur  sont  reprochées.  »  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coun;  —  Vu  les  art.  3el  4,  tit.  11  de  la  loi  des  16-24  août  1790, 
cl  l'art.  46,  tit.  1  de  la  loi  des  19-22  juill.  1791  ;  —  Vu  l'art.  471, 
g  15,  c.  pén.;  —  Vu  l'ordonnance  du  préfet  de  police  du  2  nov.  1840; 
—  Attendu  que  l'ordonnance  dont  il  s'agit  a  été  rendue  par  le  préfet  de 
police  dans  les  limites  des  pouvoirs  qui  lui  sont  confiés  par  les  lois  préci- 
tées ;  que  les  dispositions  de  cette  ordonnance  sont  d'ordre  public;  que  ni 
les  boulangers  ni  les  consommateurs  de  pain  ne  peuvent,  soit  par  conven- 
tion expresse,  soit  par  convention  tacite,  faire  cesser  l'obligation  où  est  lo 
boulanger  de  peser  les  pains  qu'il  débite  dans  sa  boutique ,  à  fur  et  me- 
sure qu'il  les  délivre  aux  consommateurs  ;  —  Attendu  que,  dès  lors,  le 
jugement  attaqué,  en  décidant  que  les  offres  faites  par  le  demandeur  de 
peser  les  pains  vendus  dans  sa  boutique ,  ne  dispensaient  pas  de  procé- 
der a  ce  pesage,  nonobstant  le  refus  des  acheteurs,  a  sainement  appliqué 
ladite  ordonnance  et  l'art.  471,  n*  15,  c.  pén.  ;  —  Rejette. 

Du  19 juin  1841.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  deBastard,  pr.-Mérilbou,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Worch.  )  —  La  coub  ;  —  Va  l'art.  4  de  l'ordonn.- 
de  police  du  2  nov.  1840  ;  —  Attendu  que  le  jugement  du  5  juin,  qui  est 
l'objet  du  pourvoi,  constate  que  le  boulanger  Worch  a  livré  à  la  fille  Bar- 
thélémy, pour  sa  mère ,  un  pain  cuit  la  veille,  et  que  cette  livraison  a  eu 
lieu  sans  que  ce  pain  eût  été  pesé,  mais  avec  le  consentement  de  la  dame 
Barthélémy  ;  —  Attendu  que  ledit  jugement  déclare  pareillement  que ,  sur 
l'observation  da  commissaire  de  police ,  le  boulanger  Worch  a  repris  le 
pain  rassis  qu'il  avait  livré  sans  le  peser  et  en  a  doué  un  autre  à  la  fille 
Barthélémy,  après  l'avoir  pesé;  —  Attendu,  en  droit ,  que  l'article  précité 
de  l'ordonnance  de  police  prescrit  aux  boulangers  de  peser  1rs  pains  qn'ils 
vendent  en  boutique ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  réquisition  de  la  part 
de  l'acheteur;  que  cette  disposition  est  générale  et  absolue,  qu'elle  no 
distingue  pas  les  pains  frais  el  les  pains  rassis ,  et  que  le  fait  d'avoir  repris 
le  pain  livré  sans  avoir  été  préalablement  pesé  n'empêche  pas  le  fait  de  la 
livraison  d'avoir  existé ,  et  ne  saurait  effacer  la  contravention  qui  en  ré- 
sulte; — Attendu  qu'aucune  convention  entre  le  consommateur  et  le  bou- 
langer ne  pent  dégager  ce  dernier  de  l'obligation  de  pesage  qui  lui  est 
imposée  par  l'ordonnance  de  police  dans  des  vues  d'ordre  public;  —  At- 
tendu que  l'exception  de  bonne  foi  ne  peut  effacer  le  caractère  réprében- 
sible  de  la  contravention  ;  —  Attendu  que ,  dès  lors ,  le  jugement  aUaqué, 
en  renvoyant  de  la  poursuite  le  sieur  Worch ,  a  violé  l'art.  4  de  ladite  or- 
donnance de  police  du  2  nov.  1840;  —  Casse. 

Du  26  fév.  1842.-C,  C,  ch,  crim.-MM,  de  Bastard ,  pr.-MérOhou,  rap. 
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pain*  de  fantaisie.  —  El  lorsque ,  par  suite  du  pesage ,  le  pain 
indiqué  comme  ayant  deux  kilogrammes  se  trouve  présenter  une 
différence  en  moins,  le  boulanger  est  tenu  de  compléter  le  poids 
en  nature.  —  Cette  différence  en  moins  sur  le  poids  ne  peut  élre 
compensée  par  la  différence  sur  le  prix  que  le  boulanger  peut 
exiger  pour  celle  sorte  de  pain ,  cl  qui,  aux  termes  de  Tord., 
peut  être  fixé  de  gré  à  gré  (Crim.  rej.,  16déc.  1842)(1). 

*  03.  Par  Tord,  du  2  novembre  1840  ,  la  préfecture  a  voulu 
évidemment,  conformément  au  droit  qui  lui  appartient  à  cet 
égard ,  forcer  les  boulangers  a  opérer  en  toutes  circonstances 
lu  pesage  du  pain  qu'ils  vendent.  En  conséquence ,  nous  regar- 
dons comme  bien  fondé  I'arrél  qui  a  jugé  que  l'art,  4  de  l'ord. 
du  préfet  de  police,  du  2  nov.  1840,  qui  prescrit  aux  boulan- 
gers de  pourvoir  leurs  porteurs  de  pains  des  poids  et  balances 
nécessaires  pour  le  pesage  des  pains  à  domicile ,  doit  être  en- 
tendu en  ce  sens,  que  les  porteurs  de  pains  sont  tenus  d'avoir 
toujours  sur  eux  leurs  poids  et  leurs  balances,  et  de  les  porter 
jusque  dans  le  domicile  des  particuliers,  sans  qu'ils  puissent  les 
quitter,  même  à  une  dislance  rapprochée,  pendant  qu'ils  vont 
distribuer  un  ou  plusieurs  pains  à  leurs  pratiques  (Crim.  rej., 
19  juin  1841  (2). 

104.-  Mais  il  serait  injuste  de  rendre  les  maitr.es  boulangers 
responsables  de  toutes  les  infractions  que  leurs  porteurs  de  pain 
pourraient  commettre  à  l'art.  4. — Il  a  été  jugé  en  conséquence 

(1)  (Félix  C.  min.  pub.)— Le  4  août  1842,  un  procès-vCrbal  fui  dressé 
on  ces  ternies,  par  le  commissaire  de  police  : —  «  Nous  sommes  entré  dans 
la  boulique  du  sieur  Félix,  rue  du  Verl-Bois,  30 .  où  élanl,  avons  re- 
marqué el  constaté  que  le  sieur  Prévost  achetait  un  pain  de  deux  kilo- 
grammes de  forme  loogue ,  non  sujet  à  la  taxe  ;  que  ce  pain ,  mis  dans  la 
balance  par  la  femme  Félix,  pesait  deux  hectogrammes  en  moins  des  deux 
kilogrammes  pour  lesquels  il  était  vendu  ;  que  le  pain  était  livré  à  l'ache- 
teur sans  lui  faire  le  complément  du  poids  des  deux  kilogrammes.  —  Lors- 
que nous  avons  fait  observer  au  sieur  Félix,  présent,  qu'il  devait  compléter 
le  poids  pour  lequel  il  vend  son  pain,  ce  qu'il  ne  faisait  pas,  puisque 
plus  de  deux  cents  grammes  manquaient  au  pain  qu'il  venait  de  livier 
en  noire  présence ,  le  boulanger  nous  a  répondu  qu'il  était  impossible  à 
un  boulanger  de  livrer  au  poids  le  pain  de  cette  espèce  au  même  prix  que 
le  pain  taxé ,  cl  qu'alors  dans  le  déficit  qui  existait  se  trouvait  une  com- 
pensation qui  remplaçait  le  prix  auquel  il  aurait  pu  vendre  ce  pain;  que 
celle  manière  de  vendre  le  pain  non  4axé  était  du  reste  adoptée  par  la 
plupart  des  boulangers,  et  qu'il  ne  pensait  pas  enfreindre  l'ordonnance.  » 

—  Sur  les  poursuites  dirigées  contre  Félix ,  le  S  sept.  1842,  jugement  de 
simple  police  qui  le  coudamne  &  5  fr.  d'amende.  —  Pourvoi. 

M*  Verdière,  son  avocat ,  a  soutenu  que  la  condamnation  manquait  de 
base  légale ,  l'ordonnance  n'imposant  pas  aux  boulangers  l'obligation  de 
compléter  le  poids  du  pain  de  fantaisie,  cette  espèce  de  pain  n'étant  pas 
soumise  a  la  taxe  et  le  prix  pouvant  en  être  Gxé  de  gré  à  gré.  Dans  l'es- 
prit de  l'ordonnance ,  le  pain  ne  se  vend  plus  qu'au  poids ,  comme  toute 
espèce  de  marchandise;  et  l'acheteur,  suffisamment  averti ,  par  le  pesage, 
de  la  quantité  qu'on  lui  livre  et  la  comparant  au  prix  que  le  boulanger  lui 
en  demande ,  est  libre  d'accepter  ou  de  refuser.  Il  suffit  donc  qu'il  y  ail 
eu  pesage  préalable. 

M.  l'avocat  général  QuénauK,  tout  en  admettant  l'exactitude  des  prin- 
cipes invoqués  par  le  demandeur,  et  reconnaissant  quo,  si  le  pesage  préala- 
ble avait  eu  lieu ,  la  condamnation  manquerait  de  base  légale,  a  néanmoins 
élevé  des  doutes  sur  l'exactitude  du  fait  constaté  par  le  procès- verbal, 
duquel  il  ne  semblerait  pas  résulter  que  le  pesage  a  précédé  la  vente.  Ce 
qui  réduirait,  dans  son  opinion  ,  la  solution  à  une  appréciation  de  fait.  — 
Arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  eons.) 

La  cou*  ;  —  Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  les  pains  non  sujets  8  la 
taxe ,  l'ordonnance  du  préfet  de  police  en  date  du  S  nov.  1840'ne  laisse  à 
l'arbitraire  des  boulangers  et  des  consommateurs  que  le  prix  de  ces  pains  ; 

—  Attendu  qu'elle  a  maintenu  expressément  l'obligation  du  pesage;  — 
Qu'il  est  constaté ,  dans  l'espèce,  que  le  pain  de  70  centim.  de  longueur 
dont  il  s'agit  était  vendu  pour  le  poids  de  S  kilog.  ;  —  Que  le  pesage  de 
ce  pain,  opéré  en  présence  du  demandeur  et  après  la  vente  consommée , 
a  constaté  un  déficit  de  200  grammes  ;  —  Que  Félix  n'a  point  nié  ce  fait , 
et  s'est  borné  a  soutenir  qu'il  le  compensait  a  l'acheteur  sur  le  prix;  — 
Que  l'ordonnance  précitée  n'admet  point  une  telle  excuse  ;  —  Que  le  ju- 
gement dénoncé  t'est  donc  conformé  au  véritable  esprit  de  ce  règlement 
en  réprimant  la  contravention  par  lui  reconnue  constante  ;  —  Rejette. 

Dulôdéc.  l842.-C.C.,ch.  crim. -MM. de  Bastard,  pr.-Quénault,rap. 

(2)  (  Alboy  C.  min.  pub.  )  —  La  coin  ;  —  Vu  l'ordonnance  du  préfet 
de  police  du  2  nov.  1840;  —  Vu  les  art.  S  et  4,  lit.  11  de  la  loi  des 
16-24  août  1790,  et  l'art.  46,  lit.  1,  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791  ;. 

—  Vu  l'art.  471,  n°  15,  c  pén.;  —  Attendu  que  ladite  ordonnance  du 
2  nov.  1840  a  été  rendue  par  le  préfet  de  police ,  dans  la  limite  des  attri- 
butions qui  loi  sont  conférées  par  1rs  lois  précitées;  —  Attendu  que 
l'art.  4  de  ladite  ordonnance,  en  donnait'  aux  consommateurs  de  pain  que 


que  le  boulanger  qui ,  conformément  à  l'ord.  de  police  du  3  nov. 
1840,  a  pourvu  de  poids  el  balances  ees  porteurs  pour  la  distri- 
bution de  pains  à  domicile ,  n'est  pas  passible  de  la  peine  appli- 
cable dans  le  cas  où  ceux-ci  se  sont  séparés  de  leurs  balances 
et  qui  doit  les  atteindre  exclusivement;  il  n'est,  dans  ce  cas, 
tenu  que  de  la  réparation  civile,  en  vertu  des  art.  1382  el  1384 
c.  civ.  (Crim.  rej.,  28  fév.  1842)  (3). 

105.  En  vertu  de  décision  du  préfet  de  police  du  ln  oct. 
1823,  les  boulangers  doivent  placer  à  l'extérieur  de  leur  bou- 
lique un  cadre  pour  contenir  i'afBche  annonçant  le  prix  du  pain. 

tOU.  Défense  de  vendre  du  pain  au  regrat  (ord.  du  roi  du 
4  fév.  1813),  de  colporter  du  pain  sur  la  voie  publiqoe  (ord.de 
police  du  17  nov.  1808,  art.  8).  La  vente  ne  peut  avoir  lieu 
qu'en  boulique  et  sur  les  marchés  autorisés  (ord.  1 4  pluv.  an  10, 
art.  10; ord.  du  4  fév.  1813,  art.  2  et  6).  —  Conformément» 
deux  arrêtés  de  police  des  28  août  1806  et  30  mars  1807,  les 
syndics  des  boulangers  sont  autorisés  à  faire,  lorsqu'il  sera  né- 
cessaire ,  des  visites  chez  les  personnes  soupçonnées  d'être  en 
contravention  par  la  vente  de  pain  au  regrat ,  en  se  faisant  ac- 
compagner d'un  commissaire  de  police.  Le  commissaire  de  police 
dressera  procès-verbal  de  la  visite ,  lequel  procès-verbal  sera 
signé  des  syndics  et  transmis  au  préfet.  11  saisira  le  pain  qui  sera 
exposé  eu  vente  et  le  fera  transporter  au  bureau  du  commissaire 
de  police  de  la  division  des  marchés  pour  être  vendu ,  et  le  prix 

les  boulangers  servent  à  domicile  le  droit  d'exiger  le  pesage  des  pains 
qu'on  leur  apporte ,  prescrit  a  cet  effet ,  aux  boulangers ,  de  poorroir  leurs 
porteurs  de  pains  des  balances  et  poids  nécessaires;  —  Attends  que  celte 
disposition  doit  s'entendre  en  ce  sens ,  que  les  porteurs  de  pains  aient 
toujours  avec  eux  les  instruments  du  pesage ,  en  même  temps  que  les 
pains  qu'ils  distribuent  à  domicile  ;  el  qu'ainsi  ils  soient  toujours  prêts  a 
déférer  &  la  réquisition  du  consommateur  qui  désirerait  le  pesage  du  pain 
à  l'instant  même  où  ils  viennent  de  le  lui  apporter;  —  Attendu  qu'il  n'est 
pas  exact  de  dire  que  le  porteur  est  pourvu  de  poids  et  balances,  par  cela 
seul  qu'il  les  avait  avec  lui  en  sortant  de  la  boulique  ;  qu'il  ne  suffit  pu 
qu'il  eût  les  poids  et  balances  a  sa  disposition  ,  dans  un  lieu  plus  oa 
moins  rapproché,  puisqu'il  en  est  dépourvu  pendant  le  temps  nécessaire 
pour  aller  les  chercher,  el  qu'ainsi  il  ne  peut  pas  satisfaire  immédiate- 
ment au  désir  de  l'acheteur  ;  —  Attendu  que ,  dès  lors ,  le  jugement  atta- 
qué ,  en  refusant  d'admettre  Alboy  à  la  preuve  des  faits  par  loi  articulés, 
a  écarté  des  faits  dont  la  constatation  ne  pouvait  venir  à  sa  décharge;  — 
Attendu ,  enfin ,  la  régularité  de  la  procédure  et  l'application  légale  de  la 
peine  aux  faits  posés  par  le  jugement  attaqué  ;  —  Rejette. 

Du  19  juin  1841.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-MéruW,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Bullier.)— La  coca;— Vu  l'ord.  de  police  du  înet. 
1840 sur  la  boulangeriede Paris  ;— Vules  art.  1582, 1384 c.civ.,et l'art. 
74c.  pén.;— Attendu  que.d'après  l'art.  474  c.  pén.,  laresponsabilité  civile, 
qui  peut  se  présenter  dans  les  affaires  criminelles,  correctionnelles  ou  de  po- 
lice ,  doit  être  appliquée  par  les  tribunaux  de  répression ,  d'après  les  art. 
1382  et  1384  c.  civ. ,  lesquels  n'imposent  aux  maîtres  et  commettants  que 
l'obligation  de  réparer  le  dommage  causé  par  leurs  serviteurs  el  préposés 
dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont  employés  :  —  Attendu  qu'aucune 
disposition  légale  ne  rend  les  maîtres  et  commettants  passibles  d'une 
peine  quelconque ,  à  raison  des  crimes,  délits  et  contraventions  commis 
par  leurs  serviteurs  et  préposés ,  soit  dans  leurs  fondions ,  soit  en  dehors 
de  leurs  fondions  ;  —  Attendu  qu'il  ne  faut  pas  confondre  la  peine  et  la 
réparation  civile  ;  que  la  peine  est  personnelle  au  délinquant ,  et  que  la 
responsabilité  civile ,  qui  n'est  que  la  réparation  du  dommage,  est,  en 
première  ligne ,  la  delte  du  délinquant ,  et  peut ,  dans  les  cas  prévus  par 
le  code  civil ,  retomber  sur  la  personne  des  tiers  responsables  ;  —  Attend» 
qoe  le  paragraphe  dernier  de  l'ordonnance  de  police  précitée  reconnaît  que 
les  boulangers  peuvent  faire  distribuer  le  pain  au  domicile  des  consomma- 
teurs ,  par  des  agents  qu'elle  appelle  porieur$  et  qui  doivent  toujours  (In 
munis  de  balances  et  de  poids,  en  remettant  le  pain  au  domicile  de  cha- 
que consommateur,  pour  être  prêts  ,  sans  le  moindre  délai ,  h  effectuer  le 
pesage ,  s'ils  en  sont  requis  ;  —  Attendu  que  celte  obligation  de  ne  jamais 
se  séparer  de  leurs  poids  et  balances ,  n'étant  imposée  qu'aux  porteurs,  la 
contravention  qui  résulte  de  l'infraction  de  ce  devoir  est  un  fait  propre  et 

Îiersonnel  aux  porteurs ,  qui  seuls  peuvent  être  frappés  des  peines  dont  ce 
ait  peut  être  passible;  — Attendu  que  le  boulanger,  dont  le  porteur  con- 
trevenant est  le  préposé,  n'est  pas  tenu  de  la  peine  encourue  par  ce  pré- 
posé ,  et  ne  peut  être  obligé  qu'a  réparer  envers  des  tiers  le  dommage  que 
ceux-ci  auraient  éprouvé ,  et  ce,  conformément  aux  art.  1382,1384  c 
civ.  ;  —  Attendu  que  le  boulanger  n'est  obligé ,  par  l'ordonnance  précitée, 

3u'à  pourvoir  ses  porteurs  des  poids  et  mesures  nécessaires  pour  le  pesage 
es  pains  distribués  à  domicile;  —  Que  le  jugement  attaqué  constate  que 
Bullier  a  satisfait  à  cette  obligation  :  d'où  il  suit  qu'en  renvoyant  Bullier 
de  la  poursuite  dirigée  contre  lui ,  ledit  jugement ,  loin  de  "violer  la  loi, 
s'y  est  au  contraire  littéralement  conformé  ;  —  Rejette. 
Du  25  fév.  1842.-C.  C. ,  ch.  cr.-MM.  de  Baslard ,  pr.-Mérilboa,  raj. 
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en  provenant  être  déposé  sous  la  réserve  des  droits  de  qui  il  ap- 
partiendra. —  Mais  la  confiscation  ne  peut  en  être  prononcée , 
ainsi  que  le  portail  un  décret  du  6  nov.  1813,  relatif  au  commerce 
de  la  boulangerie  de  la  ville  de  Lyon ,  à  moins  toutefois  qu'il  ne 
constitue  une  substance  nuisible  à  la  santé. 

109.  Le  syndicat  de  la  boulangerie  a  rédigé  un  règlement  in- 
térieur  de  la  boulangerie,  approuvé  par  le  préfet  de  police ,  dont 
nous  donnons  ci-dessous  le  texte  (1). 

t  OS.  Par  diverses  délibérations ,  le  syndicat  a  fondé  et  déve- 
loppé l'institution  d'une  caisse  de  secours  en  faveur  des  maîtres 
boulangers,  de  leurs  veuves  et  des  garçons  boulangers  (V.  délib. 
.2  janv.  1809,21  Juin  1810,  20  août  1818).  Ces  délibérations  ont 
été  homologuées  les  3fév.  1809, 29Juinl810  et  20  août  1818.— 
Tous  ces  actes  sont  reproduits  dans  l'Annuaire  de  la  boulangerie. 

10O.  Les  boulangers  de  Paris  sont  astreints  au  droit  de  pa- 

(1)  1**  mars  1847.  —  Règlement  intérieur  délibéré  en  assemblée  d'e- 
Iccteurs-boulangers  de  Paris. 

Art.  1.  Il  sera  tenu ,  au  bureau  de  la  boulangerie,  un  registre  matri- 
cule destiné  à  recevoir,  par  ordre  numérique ,  les  noms  des  maîtres  bot- 
langers  ou  veuves.  —  Toutes  les  mutations  de  garçons  qui  auront  lieu 
dans  les  établissements  de  boulangerie  seront  inscrites  sur  ce  registre. — 
Art.  2.  Il  sera  également  tenu  un  semblable  registre  destiné  à  recevoir , 
par  ordre  de  numéros  de  livrets ,  les  noms  des  garçons  boulangers.  —  Sur 
ce  registre  seront  inscrites  toutes  les  mutations  qu'auront  faites  les  gar- 
çons.—Art.  3.  Lorsque  les  garçons  auront  eu  leurs  livrets  à  la  préfeclire 
«Je  police,  ils  seront  tenus  de  se  présenter,  immédiatement  après,  au  bureau 
de  la  boulangerie ,  pour  y  faire  viser  et  inscrire  leurs  livrets  sur  lé  registre 
matricule  désigné  dans  l'art.  2.  —  Art.  4.  Il  sera  établi ,  par  le  bureau  de 
la  boulangerie,  un  ordre  de  service  qui  aura  pour  résultat  de  lui  faire 
connaître  les  mutations  qui  auront  lieu  ebaque  jour  dans  tous  les  établis- 
sements :  ces  mutations  seront  relevées  chei  MM.  les  commissaires  de 
police ,  par  des  employés  préposés  à  cet  effet.  —  Art.  5.  Les  maîtres  bou- 
langers ou  veuves  ,  dès  l'instant  qu'un  garçon  entrera  cbez  eut ,  exige- 
ront qu'il  leur  remette  son  livret  ainsi  que  le  certificat  du  dernier  maître 
cbez  lequel  il  aura  travaillé,  si  c'est  a  Paris;  si  c'est  hors  Paris,  le  cer- 
tificat devra  être  légalisé  par  les  autorités  du  lieu,  et,  comme  le  garçon 
doit  toujours  être  porteur  de  ce  certificat ,  il  ne  pourra  être  reçu  lorsqu'il 
ne  le  présentera  pas.  —  Art.  6.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'entrée 
d'un  garçon  cbez  eux,  les  maîtres  ou  veuves  devront  faire  le  dépôt  de 
son  livret  cbez  le  commissaire  de  police  de  leurs  quartiers,  après  en  avoir 
préalablement  fait  l'inscription  sur  leurs  registres.  —  Ces  registres  de- 
vront contenir  l'inscription  de  tons  les  garçons  de  l'établissement ,  même 
des  hommes  employés  h  la  journée.  —  Art.  7.  Lors  dé  la  sortie  d'un  gar- 
çon ,  le  maître  retirera  son  livret  de  chez  le  commissaire  de  police ,  après 
y  atoirfait  inscrire  la  sortie.  Il  le  remettra  ensuite  au  garçon,  et  il  y 
joindra  un  certificat  particulier  de  la  conduite  qu'il  aura  tenue.  Le  livret , 
dans  aucun  cas,  ne  doit  contenir  que  la  date  des  entrées  et  sorties,  qui  y 
seront  mentionnées  par  les  commissaires  de  police.  —  Art.  8.  Les  maîtres 
chez  lesquels  des  garçons  auraient  donné  lieu  à  quelques  plaintes  graves 
devront  en  faire  part  au  bureau.  —  Lorsqu'un  garçon  voudra  quitter  sa 
profession ,  il  devra  se  présenter  au  bureau ,  afin  qu'il  en  soit  fait  men- 
tion, à  son  article,  au  registre  matricule.  —  Art.  9.  Les  maîtres  ou 
veuves  oui,  lors  des  fréquentes  visites  que  les  syndics  seront  dans  la  né- 
cessité de  faire  pour  assurer  l'exécution  des  ordonnances  de  police  et  du 
présent  règlement  intérieur,  se  trouveraient  en  contravention,  seront 
passibles  d'une  rétribution  de  10  fr.  —  Cette  rétribution  ,  dont  ii  sera  fait 
mention  exacte  par  le  bureau ,  sur  un  registre  h  cet  effet,  sera  spéciale- 
ment affectée  aux  secours  et  pensions  que  paye  le  corps  de  la  boulangerie. 

Approuvé  par  ie  préfet  de  police,  le  26  mai  182T. 

(2)  2  déc.  1814.  — Ordonnance  du  roi  concernant  la  cessation  de 
remise  du  droit  de  patente  à  MM.  les  boulangers. —  A  compter  de  1815, 
l'art.  7  de  l'arrêté  des  consuls  du  19  vend,  an  10  (  11  oct.  1801)  cessera 
d'avoir  son  effet;  en  conséquence,  les  boulangers  de  la  ville  do  Paris 
acquitteront,  dans  les  termes  et  délais  prescrits  par  la  loi  du  1"  bruni,  an  7 
(  22  oct.  1798),  les  droits  de  patente  pour  lesquels  chacun  sera  porté  sur 
les  rôles. 

(3)  17  oct.  1843.— Instruction  du  préfet  de  police  sur  les  dispositions 
de  sûreté  et  de  salubrité  h  exécuter  dans  les  boulangeries. 

Le  bois  de  provision  sera  toujours  placé  à  l'extérieur  du  fournil  (g  1, 
art.  19  de  Tord,  de  police  du  24  nov.  1843,  concernant  les  incendies). — 
Cette  disposition  est  de  rigueur  pour  les  boulangeries  qui  seront  transfé- 
rées ou  qui  changeront  de  titulaires.  —  Quant  au  bois  destiné  à  la  con- 
sommation du  jour,  il  pourra  rester  dans  le  fournil  ',  sauf  fc  être  renfermé 
de  la  manière  indiquée  dans  la  deuxième  partie  de  cette  instruction.  — 
Il  est  expressément  défendu  de  laisser  dans  le  fournil  d'autre  bois  que 
celui  qui  sera  ainsi  renfermé.  —  Les  supports  h  hannetons  ou  autres 
seront  en  matériaux  incombustibles  (g  2,  art.  1 9  de  l'erd.  susmentionnée). 
—  Les  soupentes  et  toutes  autres  constructions  en  bois  établies  dans  les 
fournils  seront  également  en  matériaux  incombustibles  (même  paragraphe). 


tente,  qui  leur  avait  été  remis  par  l'art.  7  de  l'arrêté  du  19  vend, 
an  10  (ord.  du  roi  du  2  déc.  1814)  (2). 

110.  Une  instruction  de  la  préfecture  de  police,  en  date  du 
17  oct.  1845  (3),  a  prescrit  les  dispositions  de  sûreté  et  de  sa- 
lubrité à  exécuter  dans  les  boulangeries,  et  concernant  le  bois  de 
provision  ,  les  fournils ,  les  couches  à  pain ,  les  pétrins ,  les 
glissoires ,  les  chaudières ,  les  étouffoirs  et  coffres  à  braise ,  les 
treuils,  les  réservoirs  d'ean,  les  pulls. 

$  3.  —  Vent»  du  pain  sur  (es  marches.  —  Boulangers  forains. 

111.  La  vente  sur  les  marchés  à  été  l'objet  de  plusieurs  or- 
donnances de  police,  dont  les  premières  ont  été  successivement 
modifiées  et  souvent  abrogées  par  celles  qui  les  ont  suivies.  L'une, 
à  la  date  du  14  pluv.  an  1 0  (4),  fixe  à  dix  le  nombre  des  marchés 

—  Les  couches  à  pains  seront  revêtues  extérieurement  de  tôle,  ainsi  que 
les  pétrins  qui  se  trouveront  h  moins  de  deux  mètres  de  la  bouche  du  four 
(même  paragraphe).  —  Les  glissoires  seront  toujours  en  métal  avec  four- 
reau en  cuir,  à  moins  qu'elles  ne  se  trouvent  a  l'extérieur  des  fournils  ou 
qu'elles  ne  soient  dans  l'intérieur  à  une  très-grande  distance  du  four 
(ilécis.  du  22  mars  1844). — Les  escaliers  communiquant  aux  fournils 
seront  construits  en  matériaux  incombustibles  {§  2,  art.  19  de  l'ordonnanco 
susmentionnée).  —  Ces  escaliers  devront  toujours  être  d'un  accès  facile. 

—  Les  chaudières  seront  fermées  d'un  couvercle  à  charnières  (  décis.  du 
23  fév.  1839).  —  Elles  devront  être  aussi  munies  d'un  robinet.  —  Il  no 
pourra  être  établi  de  lieux  d'aisances  dans  l'intérieur  des  fournils  (décis. 
du  25  fév.  1839  ).  —  Il  ne  pourra  être  placé  des  rideaux  ou  des  portières 
ni  dans  les  caves  ni  aux  chaudières  (même  décision  ).  —  Les  étouffoirs 
et  coffres  à  braise  devront  être  en  matériaux  incombustibles  et  les  couver- 
cles entièrement  en  forte  tôle  (g  3,  art.  19  de  l'ord.  sus-meutionnéc  ).  — 
Les  trappes  ne  seront  tolérées  dans  les  boulangeries  qu'autant  qu'elles  se- 
ront disposées  de  manière  à  ne  présenter  aucune  chance  d'accident  (décis. 
du  51  janv.  1858.  )  —  Les  treuils  servant  a  monter  les  farines  seront 
supprimés,  et  h  l'avenir  il  ne  poura  plus  en  être  établi,  sous  aucun  pré- 
texte. —  Les  réservoirs  de  plomb  des  boulangers  devront  être  nettoyés  a 
fond  tous  les  mois  (décis.  du  20  nov.  1834).  —  Les  puits  de  boulan- 
gers devront  être  entremis  en  état  de  salubrité  et  être  garnis  de  cordes, 
poulies  et  seaux ,  pour  pouvoir  servir  en  cas  d'incendie  (  art.  1 1  de  l'ord. 
de  police  du  20  juill.  1838,  concernant  les  puits,  puisards,  etc.  )  —  Les 
chandelles  ou  lampes  portatives  dont  on  ferait  usage  dans  les  fournils  de- 
vront toujours  être  renfermées  dans  une  lanterne  vitrée  ou  à  tissu  métal- 
lique (g  1  de  l'art.  24  de  l'ord.  précitée  de  1843  ). 

DUpotitioru  nlativu  auw  (tabliumenlt  actutlltment  «striante. 
Lorsque,  dans  les  boulangeries  actuelles,  les  localités  ne  permettront 
pas  de  déposer  le  bois  de  provision  à  l'extérieur  du  fournil,  il  sera  ménagé 
dans  ledit  fournil  un  emplacement  séparé  par  murs  en  briques  et  fermé 
d'une  porte  en  fer.  —  Le  bois  destiné  h  la  consommation  du  jour  ne  pourra, 
après  deseication,  être  déposé  que  dans  un  lieu  construit  en  matériaux  in- 
combustible et  hermétiquement  fermé  par  une  porte  en  fer.  —  Les  arcades 
situées  sous  les  fours  pourront  être  affectées  h  cette  destination ,  en  les 
fermant  aussi  par  une  porte  en  fer.  —  Dans  les  boulangeries  actuelles,  où 
les  tours  n'auront  pas  d'arcade,  la  partie  du  fournil  où  ce  bois  est  ordinai- 
rement déposé  sera  également  isolée  par  une  construction  en  matériaux 
incombustibles  et  hermétiquement  fermée  par  une  porte  en  fer.  —  Ce  lieu 
sera  toujours  indépendant  de  celui  qui  sera  destiné  au  bois  de  provision. 

(4)  14  pluv.  an  10  (5  fév.  1802). —  Ordonnance  de  police  concernant 
la  vente  du  pain  dans  les  marchés. 

Le  préfet  de  police  ;  —  Informé  des  désordres  qui  se  sont  introduits 
dans  la  vente  du  pain  sur  les  places  publiques  ;  —  Considérant  qu'il  est 
d'autant  pins  nécessaire  de  réprimer  ces  désordres ,  qu'ils  portent  un  pré- 
judice notable  aux  consommateurs;  —  Vu  les  art.  2 ,  32  et  55  de  l'arrêté 
des  consuls  du  12  messid.  an  8,  et  l'art.  4  de  l'arrêté  du  7  thermidor  do 
la  même  année;  —  Ordonne  ce  qui  suit: 

Art.  1.  Le  nombre  des  marchés  affectés  à  la  vente  du  pain  dans  Paris 
demeure  fixé  fc  dix;  —  savoir:  —  Le  marché  Beauveau,  au  faubourg 
Saint-Antoine  ;  —  Le  marché  de  la  rue  Cullure-Sainte-Catherine  ;  —  Le 
marché  du  Cimetière-SainWean  ;— Le  marché  Saint-Martin-des-Champs; 

—  Les  grands  et  petits  Piliers  de  la  rue  de  la  Tonnellerie:  —  Le  marché 
neuf  de  la  Cité  ;  —  La  place  Manbert;  —  Le  marché  de  l'Abbaye-Saint- 
Germain  ;  —  Le  marché  de  la  Vallée  ;  —  Le  marché  d'Aguesseau ,  porto 
Saint-Honoré.  —  Art.  2.  La  vente  du  pain ,  sur  les  emplacements  ci-dessus 
désignés ,  aura  lieu  les  1 ,  4  et  8  de  chaque  décade  (*) ,  h  compter  du 
i".germinal ,  depuis  le  lever  jusqu'au  coucher  du  soleil.  —  Art.  5.  Il  no 
sera  exposé  sur  les  marchés  que  du  pain  de  bonne  qualité ,  bien  cuit ,  et  du 
poids  de  deux,  trois,  quatre  et  six  kilogrammes  (  quatre,  six,  huit  et 
doute  livres  environ.  — Art.  4.  Les  seuls  boulangers  de  Paris  et  des  com- 
munes environnantes ,  exploitant  four  et  boutique ,  seront  concurremment 

(*)  Actncltemeal  les  mercredi  cl  tamtéi  de  ehiqoe  lemaiat. 
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destinés  à  ta  vente  du  pain  à  Paris,  les  heures  de  la  vente,  le 
poids  du  pain ,  sa  qualité ,  les  conditions  à  remplir  pour  élre 
admis  à  opérer  cette  vente.  —  L'ordon.  du  17  nov.  1808  (1) 
réduit  le  nombre  des  marchés  à  six,  elle  défend  aux  boulangers 
de  remporter  leurs  pains ,  et  ne  permet  pas  qu'ils  puissent  être 
remplacés  autrement  que  par  leur  femme  et  leurs  enfants;  ils 
doivent  garnir  leurs  places  et  avoir  une  plaque  indiquant  leur 
nom ,  el  déclarer  dans  un  certain  délai  l'intention  où  ils  seraient 
de  quitter.  —  L'ordon.  du  6  juin  1809  (2)  prescrit  aux  commis- 

admis  &  vendre  du  pain  sur  les  marchés.  — Art.  S.  Les  uns  et  les  autres 
ne  pourront  s'y  établir  sans  une  permission  spéciale  du  préfet  de  police. 
—  Art.  6.  Les  boulangers  qui  désireront  vendre  du  pain  sur  les  marchés 
devront  se  pourvoir  de  la  permission  exigée  par  l'article  précédent,  dans 
quinze  jours  au  plus  tard ,  à  compter  de  celui  de  la  publication  de  la  pré- 
sente ordonnance.  —  Art.  7.  Ceux  qui  obtiendront  de  ces  sortes  de  per- 
missions seront  tenus  de  garnir  suffisamment  leurs  places  tous  les  jours  de 
marché,  et  de  mettre  au-devant  de  leurs  étalages  leurs  noms  et  les  numéros 
de  leurs  places;  le  tout  sous  peine  de  révocation  de  leur  permission. — 
Art.  8.  Il  est  enjoint  aux  boulangers  de  représenter  leurs  permissions  aux 
commissaires  de  police  et  aux  préposés  de  la  préfecture  de  police ,  toutes 
les  fois  qu'ils  en  seront  requis.  —  Art.  9.  Les  boulangers  qui  voudront 
quitter  leurs  places  seront  obligés  d'en  prévenir,  un  mois  a  l'avance ,  le 
commissaire  des  balles  et  marchés.  —  Art.  10. 11  est  défendu  de  vendre 
au  regrat  du  pain ,  dans  quelque  lieu  que  ce  soit,  et  aux  boulangers  J'en 
vendre  ailleurs  que  dans  leurs  établissements  de  boulangerie  et  sur  les 
marchés  affectés  a  ce  genre  de  commerce.  —  Art.  11.  11  sera  pris,  envers 
les  contrevenants,  telles  mesures  de  police  administrative  qu'il  appartiendra, 
sans  préjudice  des  poursuites  a  exercer  contre  eux  devant  les  tribunaux, 
conformément  aux  lois  et  règlements  qni  leur  sont  applicables,  et  notam- 
ment aux  lettres  patentes  du  1"  avril  1783,  elaux  lois  des3  brum.  an  4, 
17  thcrin.  et  33  fruct.  an  6.  —  Art.  19.  La  présente  ordonnance  sera 
soumise  h  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

(1)  1?  nor.  1808.— Ordonnance  de  police  concernant  la  Tente  du  pain 
sur  les  marchés. 

Art.  1.  Le  nombre  des  marchés  affectés  à  la  vente  du  pain  dans  Paris 
demeure  fixé  a  six ,  savoir  :  —  Le  marché  du  Cimetière-Saint-Jean;  — 
Le  marché  Saint-Marlin-des-Champs  ;  —  Les  grands  et  petits  piliers  de 
la  Tonnellerie  ;  —  La  place  Haubert;  —  Le  marché  de  l'Abbaje- Saint- 
Germain  ;  —  Le  marché  des  Jacobins.  —  Art.  S.  Les  marchés  au  pain 
tiendront ,  comme  par  le  passé,  les  mercredis  et  samedis ,  depuis  le  lever 
jusqu'au  coucher  du  soleil.  —  Art.  3.  Il  ne  sera  exposé  sur  les  marchés 
que  du  pain  de  bonne  qualité ,  bien  cuit ,  et  du  poids  de  2,3,  4  et  6  ki- 
logrammes (4,6,  8  et  12  livres  environ).  —  Art.  4.  Le  pain  devra  être 
apporté  directement  sur  les  marchés;  il  devra  ;  être  vendu  dans  le  jour, 
el  il  ne  pourra  en  être  remporté.  —  Art.  3.  Les  boulangers  de  Paris  el  les 
boulangers  des  communes  environnantes,  exploitant  four  et  boutique, 
sont  admis  &  vendre  du  pain  sur  1rs  marchés.  —  Us  ne  pourront  s'y  in- 
staller sans  une  permission  du  préfet  de  police.  —  Art.  6.  Les  boulangers 
garniront  suffisamment  leurs  places  tous  les  jours  de  marché.  —  Art.  7. 
fis  tiendront  leurs  places  par  eux-mêmes ,  leurs  femmes  ou  lenrs  enfants, 
«ans  pouvoir  les  faire  occuper  par  des  garçons  ou  toutes  autres  personnes. 
—  Art.  8.  Les  boulangers  approvisionnant  les  marchés  placeront  au  de- 
vant de  leur  étalage  une  plaque  ou  un  écriteau  indicatif  de  leurs  noms  et 
demeures.  —  Art.  9.  Les  boulangers  qui  voudront  quitter  leurs  places 
devront  préalablement  remettre  leurs  permissions  au  commissaire  des 
halles  et  marchés.  —  Art.  10.  Tout  boulanger  qui  serait  trois  marchés 
consécutifs  sans  garnir  sa  place  en  sera  privé  pour  toujours,  s'il  ne  jus- 
tifie d'empêchement  légilime.  — Art.  11.  Il  est  défendu  aux  boulangers 
de  colporter  du  pain  sur  la  voie  publique.  —  Art.  12.  Il  est  défendu  aux 
boulangers  de  vendre  du  pain  ailleurs  que  dans  leurs  boutiques  et  sur  les 
marches. —  Art.  13.  11  est  défendu  de  vendre  du  pain  au  regrat,  dans 
quelque  lieu  que  ce  soit,  et  d'en  former  des  dépôts.  —  Art.  14.  Les  con- 
traventions seront  constatées  par  des  procès-verbaux  qui  seront  adressés 
au  préfet  de  police.  —  Art.  15.  Il  sera  pris  envers  les  contrevenants  telles 
mesures  de  police  administrative  qu'il  appartiendra,  sans  préjudice  des 
poursuites  à  exercer  cootre  eux  devant  les  tribunaux. 

(2)  6  juin  1809.— Arrêté  relatif  aux  contraventions  h  l'ordonnance  de 
police  concernant  la  vente  du  pain  dans  les  marchés. 

Nous,  préfet  de  police,elc.  ;— Vu  les  art.  12, 13 et  14  de  notre  ord.  du 
17  nov.  1808  ; —  Arrêtons  ce  qui  suit: 

Art.  1.  Lorsque  les  syndics  des  boulangers  auront  connaissance  d'une 
contravention  aux  dispositions  ci-dessus,  ils  sont  autorises  à  se  trans- 
porter sur  les  lieux ,  &  l'effet  de  provoquer  la  saisie  du  pain  qui  se  trou- 
vera dans  ce  cas.  —  Art.  2.  Les  syndics  ne  pourront  opérer  qu'avec  l'as- 
sistance d'un  commissaire  de  police.  —  Us  sont  autorisés  a  requérir  le 
ministère  du  commissaire  de  police  de  la  division  Poissonnière ,  qui  est 
spécialement  commis  h  cet  effet  (*). — 3.  Le  commissaire  de  police  dressera 
procès-verbal  de  l'opération ,  lequel  procès-verbal  sera  signé  des  syndics, 
et  nous  sera  transmis.  —  Art.  4.  Le  commissaire  saisira  le  pain  exposé 

(*)  Maintenant  chaque  commissaire  de  police  peut  «ire  reqou  indistinctement. 


saires  de  police  le  mode  de  constater  les  contraventions  ;  colin 
du  18  avril  1818  (3)  modifie  les  qualités  des  pains  admis,  règle 
leur  formo  et  Indique  les  personnes  à  qui  il  est  permis  de  vendre 
du  pain  blanc  ou  du  pain  bis  ;  celle  du  15  oct.  1828  (4)  ne  fait 
guère  que  reproduire  les  dispostions  des  ordonnances  qui  Pont 
précédée  ;  enfin  celle  du  10  nov.  1828  (3)  autorise  l'apport  de 
toute  espèce  de  pain  de  bonne  qualité ,  quels  que  soient  la  forme 
et  le  poids,  et  autorise  les  boulangers  à  se  faire  remplacer  par 
toute  personne  de  confiance. 

en  vente  en  contravention  à  l'ordonnance  précitée ,  el  il  le  fera  transpor- 
ter au  bureau  de  bienfaisance  de  la  division  sur  laquelle  la  saisie  auaea 
lieu ,  pour  être  distribué  aux  indigents. 

(3)  18  avril  1818.— Arrêté  du  préfet  de  police ,  concernant  la  vente  da 
pain  dans  les  marchés ,  lequel  détermine  la  forme  ronde  pour  tous  les  pains 
exposés  en  vente. 

Art.  1.  Les  permissions  accordéesaux  boulangers  de  Paris  et  des  com- 
munes rurales  pour  Tendre  du  pain  sur  les  marchés  seront  renouvelées 
avant  le  1"  mai  prochain.  —  Art.  2.  A  compter  de  la  même  époque,  il  est 
défendu  aux  boulangers  des  communes  rurales  d'apporter  et  de  vendre  du 
pain  blanc  sur  les  marchés  et  d'en  introduire  dans  Paris,  sous  tel  prétexte 
que  ce  soit.  —  Art.  3.  Les  boulangers  des  communes  rurales  ne  pourront 
apporter  et  vendre  sur  les  marchés,  h  dater  du  1"  mai  prochain ,  que  du 
pain  bis-blanc  et  du  pain  bis,  du  poids  de 2  kiL  et  au-dessus  et  de  (orme 
ronde ,  sous  peine  d'être  privés  de  leurs  places.  —  Celte  obligation  leur 
sera  imposée  dans  les  permissions  qui  leur  seront  délivrées  avant  le  1"  mai 
et  h  l'avenir.  —  Art.  4.  Il  est  défendu  aux  boulangers  des  communes  ru- 
rales de  vendre  le  pain  bis-blanc  au-dessus  du  prix  fixé  par  notre  ordon- 
nance du  6  du  courant,  savoir:  le  pain  de  12  liv.,  33  s.;  le  pain  de  8  lit  ., 
22  s.;  le  pain  de  6  liv.,  16  s.  1/2;  elle  pain  de  4  liv.  Us.  — Quant  au 
pain  bis ,  ils  le  vendront  h  prix  défendu  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné.  —  Art.  S.  A  partir  du  1"  mai  prochain ,  les  boulangers  de  Paris 
auront  seuls  le  droit  de  vendre  du  pain  blanc  sur  les  marchés;  ils  pour- 
ront vendre  aussi  du  pain  bis-blanc  et  du  bis ,  concurremment  avec  les 
boulangers  des  communes  rurales ,  en  se  conformant  a  notre  ordonnance 
précitée  du  6  du  présent  mois.  —  Art.  6.  Les  commissaires  de  police  du 
quartier  des  marchés  et  l'inspecteur  général  des  balles  et  marchés  notifie- 
ront sans  retard  le  présent  arrêté  aux  boulangers  placés  sur  les  niarclié*. 

—  Ils  en  dresseront  procès-verbal  qu'ils  nous  transmettront  A  cet  effet . 
il  leur  sera  adressé  une  expédition  de  notre  arrêté ,  ainsi  qu'au  contrôleur 
de  la  halle  aux  grains  et  farines,  et  aux  syndics  des  boulangers. 

Le  commissaire  de  police  du  quartier  des  marchés ,  l'inspecteur  des 
balles  et  marchés  et  les  préposés  de  la  préfecture  sont  chargés  de  tenir  la 
main  a  l'exécution. 

(4)  13  oct.  1828. —  Ordonnance  de  police  concernant  la  vente  jour* 
nalière  du  pain  sur  les  marchés. 

Nous,  préfet  de  police ,  ordonnons  ce  qui  suit  :  —  Art.  I .  Les  bou'an- 
gers  de  Paris  et  des  communes  rurales  du  ressort  de  la  préfecture  de  po- 
lice sont  autorisés  h  apporter  tous  les  jours  du  pain  sur  les  marchés.  — 
Ils  s'adresseront  au  commissaire-inspecteur-général  des  balles  et  marchés 
que  nous  chargeons  de  leur  délivrer  la  permission  nécessaire  h  cetelrl.— 
Art.  2.  La  vente  du  pain  sur  les  marchés  de  la  capitale  aura  lira  depuis 
lo  lever  jusqu'au  coucher  du  soleil.  — Art.  3.  Il  ne  sera  exposé  set  1rs 
marchés  que  du  pain  de  bonne  qualité,  bien  cuit,  eldu  poids  de  2, 5, 4  et 
6  kilog.  (  4,  6,  8  el  12  liv.)  —  Art.  4.  Le  pain  devra  être  apporté  direc- 
tement sur  les  marchés;  il  devra  y  être  vendu  dans  le  jour, et  il  ne  (Mm 
en  être  remporté.  —  Art.  S.  Les  boulangers  seront  tenus  de  garnir  saiTi- 
sammrnl  leurs  places.  —  Art.  6.  Ils  tiendront  leurs  places  par  eui-mt- 
mes,  leurs  femmes  ou  leurs  enfants,  sans  pouvoir  les  faire  occuper  par  ta 
garçons  ou  toutes  autres  personnes.  —  Art.  7.  Les  boulangers  approvi- 
sionnant les  marchés  placeront,  au  devant  de  leur  étalage,  une  plaque  oi 
écriteau  indicatif  de  leurs  noms  et  demeures.  —  Art.  8.  Les  boulangers 
qui  voudront  quitter  leurs  places  devront  préalablement  remettre  lest 
permissions  au  commissaire-inspecteur-général  des  halles  et  marchés.  — 
Art.  9.  Tout  boulanger  qui  serait  trois  marchés  consécutifs  sans  garnir  a 
place  en  sera  privé  pour  toujours,  s'il  ne  justifie  d'empêchement  légimae. 
—Art.  10.  Les  contraventioosscront  constatées  pardes  proces-verbau  «si 
nous  seront  adressés,  pour  êlre  par  nous  transmis  aux  tribunauxcompétnts. 

—  Art.  11.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 
(3)  10  nov.  1828.  —  Ordonnance  de  police  concernant  la  vente  journa- 
lière du  pain  sur  les  marchés. 

Art.  1 .  Tous  les  boulangers  de  Paris  et  des  communes  rurales  du  res- 
sort de  la  préfecture  de  police  sont  autorisés  h  apporter  tous  les  jours  sur 
les  marchés  de  la  capitale  toute  espèce  de  pain  de  bonne  qualité ,  qaeb 


faire  tenir  leurs  places  par  des  personnes  de  confiance.  —  Art.  4.  Tes*» 
les  dispositions  contraires  h  la  présente  ordonnance  sont  rapportées.  — 
Art.  5.  Les  contraventions  seront  constatées  pardes  proces-Terbaniq"' 
nous  seront  adressés,  pour  être  par  nous  transmis  aux  tribunaux  con»i*- 
lenls.—  Art.  6.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée, publiée  rl  affleure, 
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BOULET.  —  Peine  contre  le  crime  de  désertion  (arr.  19 
vend,  an  12,  art.  46, 69).  — V.  Organisation  militaire,  Peine. 

BOULINE.  —  On  nomme  peine  de  la  bouline  celle  qu'on  in- 
flige à  ceux  qui,  sur  les  navires,  ont  commis  des  méfaits.  —  V. 
Droit  maritime,  Peine. 

BOUQUINISTE.  —  Celui  dont  le  principal  commerce  a  pour 
objet  des  livres  qui  ont  déjà  servi.  —  V.  Librairie,  Patente. 

BOURBON  (m  db).  —  V.  Colonies. 

BOURDAINE.  —  Arbrisseau  qui,  lorsqu'il  a  été  carbonisé, 
entre  dans  la  composition  de  la  poudre.  L'affectation  prescrite  par 
l'arrêté  du  25  tract,  an  10  et  le  déc.  du  16  flor.  an  16  a-t-elle  été 
supprimée  par  le  code  forestier.?  — V.  Forêts,  Poudre. 

BOURG.  —  Gros  village  où  se  tient  un  marché.  —  T.  Com- 
mune, Octroi,  Organ.  admln.,  Ville. 

BOURGAGE.  —  Mot  dérivé  de  burgat,  bourg.  C'était  une 
manière  de  tenir  les  biens-fonds  en  Normandie.  Le  droit  de  bour- 
gage  était  inhérent  aux  propriétés,  et  comme  il  était  né  du  désir 
des  seigneurs  d'appeler  les  peuples  dans  les  bourgs  et  les  villes, 
il  ne  s'étendait  pas  hors  de  leur  enceinte  (V.  Commune,  Norman- 
die, Ville  ).  —  Les  tenanciers  ne  devaient  ni  censives  ni  rede- 
vances.— V.  Féodalité. 

BOURGEOIS.— BOURGEOISIE.— On  nommait  bourgeoisie 
le  droit  de  jouir  de  certains  privilèges  dans  un  bourg  ou  une  ville  : 
le  bourgeois  était  l'habitant , qui  jouissait  de  ce  droit.  Le  droit  de 
bourgeoisie  différait  du  droit  de  commune,  en  ce  que  celui-ci 
était  aavantage  une  émanation  du  pouvoir  communal,  et  celui-là 
des  seigneurs  féodaux  et  plus  tard  de  la  royauté  (V.  Commune, 
Féodalité).  —  Aujourd'hui  ces  dénominations  ont  disparu,  il  n'y  a 
plus  que  des  Français  sur  le  sol  de  France  ou  des  étrangers.  Les 
lois  des  4  août  1789  (art.  10),  14  déc.  1789, 10  juin  1793,  ont 
implicitement  abrogé  toutes  les  lois  qui  réglaient  les  droits  de 
bourgeoisie;  toutefois,  on  comprend,  de  nos  jours,  dans  le  lan- 
gage du  monde,  sous  le  nom  de  bourgeois,  tous  ceux  qui  vivent 
de  leur  revenu,  abstraction  faite  du  fruit  de  leur  travail. 

BOURSE  COMMUNE.  —  Se  dit  des  sommes  mises  en  com- 
mun par  divers  officiers  ministériels  et  même  parles  agréés  (V. 
Agréé,  Avoué,  Bourse  de  commerce,  Commissaire-Priseur,  Garde 
«Je  commerce,  Huissier,  Notaire).  —  II  en  existait  anciennement 


dans  les  maîtrises  et  corporations  qui  ont  disparu  devant  le  sys- 
tème de  liberté  de  l'industrie. 

BOURSE  DE  COLLÈGE.  —  Sorte  de  pension  fondée  dans 
un  collège  par  l'État,  par  une  commune  ou  un  particulier,  pour 
l'éducation  d'un  élève.  Le  titulaire  se  nomme  boursier.— V.  En- 
seignement. 

BOURSE  DE  COMMERCE.— f .  C'est  la  réunion  qui  a  lieu, 
sous  l'autorité  du  gouvernement,  des  commerçants,  capitaines 
de  navire ,  agents  de  change  et  courtiers  (c.  corn.  71). — Cette 
réunion  a  pour  objet  de  faciliter  les  négociations  commerciales, 
et  de  faire  constater  pat*  les  agents  de  change  et  les  courtiers , 
dans  la  forme  prescrite  par  les  règlements,  le  cours  du  change, 
des  marchandises ,  des  assurances,  du  prix  des  transports  par 
terre  et  par  eau,  du  fret  ou  nolis ,  des  effets  publics  et  autres 
dont  le  cours  est  susceptible  d'être  coté  (c.  corn.  72  et  73). 

Le  mot  bourse  s'emploie  également  pour  désigner  le  lieu  où 
se  réunissent  les  commerçants.  — C'est  de  Bruges ,  en  Flandre, 
que  nous  est  venue  cette  dénomination.  Au  seizième  siècle ,  les 
marchands  de  cette  ville  se  réunissaient  dans  une  maison  ap- 
partenant à  la  famille  Van  der  Burse,  sur  la  porte  de  laquelle 
étaient  sculptées  trois  bourses.  Les  commerçants  furent  naturel- 
lement amenés  à  désigner  par  cette  sorte  d'enseigne,  d'abord 
le  lieu  de  leur  réunion,  puis  leur  assemblée;  et  cette  désignation 
fut  adoptée  ensuite  dans  toutes  les  villes,  qui,  à  l'exemple  de 
Bruges ,  eurent  des  bourses  de  commerce. 

On  ne  peut  traiter  des  bourses  de  commerce  sans  s'occu- 
per en  même  temps  des  officiers  publics  qui  ont  pour  mission 
principale  de  préparer  et  de  régulariser  leurs  opérations.  Pour 
éviter  l'alternative  fâcheuse  de  scinder  les  documents  législatifs  et 
judiciaires,  relatifs  à  ces  intermédiaires  officiels,  ou  de  tomber  dans 
d'inutiles  répétitions,  nous  avons  trouvé  convenable  de  réunir 
sous  un  même  titre  les  bourses  de  commerce,  les  agents  de  change 
et  les  courtiers.  Au  reste,  nous  n'avons  fait,  en  cela,  que  suivre 
la  marche  tracée  par  le  code  de  commerce  et  par  ta  plupart  des 
lois  antérieures  sur  la  matière. 

9.  Les  agents  de  change  sont  des  officiers  ministériels  exclu- 
sivement chargés  de  négocier  les  effets  publics  et  autres  suscep- 
tibles d'être  cotés,  les  lettres  de  change  ou  billets,  et  d'en  consta- 
ter authentiquement  le  cours. — Ils  peuvent  faire,  concurremment 
avec  les  courtiers  de  marchandises ,  le  courtage  des  ventes  de 
matières  métalliques  ;  mais  ils  ont  seuls  le  droit  d'eu  constater  le 
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cours  (c.  corn.  76).  —  On  voit  par  cette  définition,  empruntée  au 
code  de  commerce,  que  les  mots  agent*  de  change  ne  donnent 
qu'une  idée  fort  imparfaite  de  la  profession  à  laquelle  ils  s'ap- 
pliquent. Le  change,  qui  semblerait  en  être  le  seul  objet,  n'en 
forme  qu'une  branche  peu  importante,  qui  est  même  entièrement 
négligée  par  les  agents  de  change  de  Paris,  dont  le  temps  est 
absorbé  par  la  négociation  des  effets  publics.  A  la  vérité ,  le  titre 
officiel  des  agents  de  change  comprend  d'autres  énonclalions-,  ils 
sont  en  même  temps  agents  de  change,  de  banque ,  de  finances  et 
de  commerce.  Mais,  dans  cette  désignation  trop  longue,  il  a  fallu 
choisir ,  et  le  choix  s'est  naturellement  arrêté  sur  les  premiers 
mots.  Une  préférence  plus  raisoonée  se  serait  probablement  fixée 
sur  les  mots  agent  de  finances ,  qui  donnent  une  idée  plus  géné  ■ 
raie  et  plus  vraie  des  fonctions  de  l'agent  de  change. 

3.  Les  courtier*  sont  des  officiers  ministériels  chargés  de  la 
négociation  de  toutes  les  opérations  commerciales  qui  ne  sont  pas 
dans  les  attributions  exclusives  des  agents  de  change.  —  On  les 
appelait  autrefois  couratiers,  d'où,  par  contraction,  est  venu 
courtier.  Ce  mot,  dont  la  racine  est  courir,  a  été  adopté ,  parce 
que  les  courtiers  courent  sans  cesse  chez  les  vendeurs  et  chez 
les  acheteurs  pour  opérer  leurs  négociations.  —  Il  y  a  des  cour- 
tiers de  marchandises  (V.  cb.  4,  art.  S,  §  1),  des  courtiers  d'as- 
surance (V.  eod.,  $  2),  des  courtiers  interprètes  et  conducteurs  de 
navires  (V.  eod.,  \  3) ,  des  courtiers  de  transport  par  terre  et  par 
eau  (v.  eod. ,  §  4,  c.  com.  77) ,  des  courtiers  gourmets ,  piqueurs 
devins  (  \.eod.,  §5). 

Chaque  courtier  a  le  droit  de  constater  le  cours  des  opérations 
qui  se  trouvent  dans  sa  spécialité. 


CHAP.  1.  • 
Abt.  1.  ■ 
Art.  2. 

CHAP.  2. 

Art.  1. 

Art.  2. 

Art.  5. 
CHAP.  5. 

Art.  1.  - 

Art.  2. 

Art.  5. 
g  1. 


Division. 

i 

Historique  et  législation.  —  Droit  compare. 
Historique  et  législation.  —  Des  bourses  de  commerce. 

Historique  et  législation.  —  Des  agents  de  change  et  de» 

courtiers. 

■  Des  boorses  de  commerce. 
Établissement  et  opérations  des  bourses  de  commerce. 
Leur  police  intérieure  et  extérieure. 

-  Des  édifices  consacrés  aux  bourses  de  commerce 

-  Des  agents  de  change. 
Conditions  et  mode  de  leur  nomination. 


-  Caractère  des  agents  de  change.  —  Leur  résidence.  — 
Leur  nombre. 

•  Attributions  des  agents  de  change. 

■  Négociation  des  effets  publics  et  autres  susceptibles  d'être 
cotés ,  de  tous  los  papiers  commerçables  et  des  ma- 
tières métalliques. 
§  2.  —  Transfert  des  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique  et  des  autres  effets  sujets  a  ce  mode  de  trans- 
mission. 

g    5.  —  De  la  certification  du  cours  desdiverees  valeurs  néf-^ables. 
g    4.  —  Des  comptes  de  retour,  après  protêt,  des  lettres  de  change 
et  des  billets  à  ordre. 

Art.  4.  —  Du  courtage  clandestin. 

Art.  5.  —  Des  obligations  des  agents  de  change. 

g  1.  —  De  l'obligation  desagenls  de  change  de  prêter  leur  ministère 
toutes  les  fois  qu  ils  en  sont  requis. 

g  2.  —  De  la  défense  aux  agents  de  change  de  faire  des  opérations 
pour  leur  compte,  de  recevoir,  de  payer  et  de  se  porter 
garants  pour  leurs  clients. 

g  3.  —  De  l'obligation  de  l'agent  de  change  de  se  faire'remeltre  les 
effets  qu'il  est  chargé  de  vendre,  ou  les  sommes  néces- 
saires pour  paver  ceux  qu'il  est  chargé  d'acheter. 

g  4.  —  De  l'obligation  de  l'agent  de  change  de  ne  pouvoir  refuser 
des  reconnaissances  des  effets  ou  des  sommes  qui  lui 
sont  confiées. 

g  3.  —  Du  devoir  de  l'agent  de  change  de  remettre  aux  parties  un 
bordereau  ou  arrêté  signé  de  lui  et  constatant  l'opération 
dont  il  a  été  chargé. 

g  6.  —  De  l'obligation  des  agents  de  change  d'inscrire  leurs  opéra- 
tions sur  un  carnet  et  un  journal. 

g    7.  —  Des  délais  dans  lesquels  doivent  être  réglés  et  pavés  les 


divers  effets  qui  se  négocient  par  le  ministère  des  agents 
de  change. 

g  8.  —  De  l'obligation  de  l'agent  de  change  acheteur  d'inscription 
sur  le  grand-livre  d'indiquer  l'agent  de  change  vendeur, 
et  de  l'obligation  de  celui-ci  de  remettre  au  premier  te 
certificat  de  dépôt  de  l'inscription.  " 

h    9.  —  De  l'obligation  du  secret  imposée  aux  agents  de  change. 

g  10.  —  De  la  défense  aux  agents  de  change  de  se  faire  suppléer  «m 
représenter  dans  l'intérieur  du  parquet  de  la  bourse. 

Art.  6.  —  De  la  responsabilité  des  agents  de  change. 

g  1.  —  Règles  générales  de  cette  responsabilité. 

g  2.  —  Règles  particulières  sur  la  garantie  des  transferts. 

g  3.  —  Des  suites  de  la  responsabilité  des  agents  de  change. 

Art.  7.  —  Des  émoluments  des  agents  de  change. 

Art.  8.  —  Des  actions  à  intenter  par  les  agents  de  change  et  coilre 
eux  par  suite  de  leurs  fondions. 

Art.  9.  —  Chambre  syndicale  et  ses  attributions. 

CHAP.  4.  —  Des  courtiers. 

Art.  1.  —  Conditions  et  mode  de  leur  nomination. 

Art.  2.  —  Caractère  des  courtiers. — Leur  résidence.— Lear  nombre. 

Art.  3.  —  Des  attributions  des  courtiers. 

g  1;  —  Attributions  des  courtiers  de  marchandises. 

g  2.  —  Attributions  des  courtiers  d'assurance. 

g  3.  —  Attributions  des  courtiers  interprèles  conducteurs  de  ca- 
vire. 

g  4.  —  Attributions  des  courtiers  de  transport 

g  5.  —  Attributions  des  coutiers  gourmets,  piqueurs  de  vins. 

Art.  4.  —  Du  courtage  clandestin. 

Art.  S.  —  Obligations  des  courtiers. 

Art.  6.  —  De  leur  responsabilité. 

Art.  7.  —  Des  émoluments  des  courtiers. 

Art.  8.  —  Des  actions  a  intenter  par  les  courtiers  et  contre  an,  par 
suite  de  leurs  fonctions. 

Au.  9.  —  De  la  chambre  syndicale.— Ses  attributions. 

CHAP.  1.  — HISTOBIQUE  ET  LÉGISLATION.  —  DROIT  COMPARÉ. 

4.  Pour  plus  de  commodité  dans  l'étude  des  documents  qui 
font  l'objet  de  ce  chapitre,  nous  allons  parler  dans  un  premier 
article  des  bourses  de  commerce,  et  dans  un  second  des 
agents  de  change  et  des  courtiers. 

Abt.  i.  —  Des  bourses  de  commerce. 

&.  Toutes  les  nations  commerçantes  ont  eu,  sans  doute,  des 
réunions,  des  assemblées,  des  établissements  assimilés  au\ 
bourses  de  commerce  ;  car,  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les 
lieux ,  les  mêmes  besoins  ont  suggéré  à  peu  près  les  mêmes 
moyens  d'y  subvenir.  Partout  les  hommes  livres  aux  spéculations 
commerciales  ont  dû  sentir  la  nécessité  d'un  centre  commun, 
pour  fixer  la  valeur  des  marchandises  et  recueillir  les  nouvelles 
d'intérêt  général  sur  le  commerce  intérieur  et  extérieur.  On  peut 
donc  affirmer,  sans  en  avoir  la  preuve  certaine,  que  les  Assyriens, 
les  Tyricns,  les  Phéniciens,  les  Crées  et  tous  les  peuples  qui  ont 
le  plus  particulièrement  appliqué  leur  génie  au  négoce  ont  eu  des 
bourses  de  commerce.  Chez  les  Romains  eux-mêmes,  que  leur 
goût  pour  la  guerre  et  la  domination ,  leur  éducation  militaire, 
leur  gloire  et  d'autres  causes  encore  éloignaient  du  commerce 
(V.  Montesquieu ,  Esprit  des  lois,  liv.  21 ,  ebap.  14),  ces  éta- 
blissements ont  existé  sous  le  nom  de  collegia  mercatorum.  Les 
collèges  de  marchands  furent  établis  ? ous  le  consulat  d'Appius 
Claudius  et  de  Publius  Servilius ,  deux  cent  cinquante-neuf  ans 
après  la  fondation  de  Rome.  On  voit  encore  dans  cette  capitale 
les  ruines  de  l'édifice  autrefois  consacré  aux  réunions  des  com- 
merçants. On  l'appelle  la  Loggia. 

«.  Chez  les  peuples  modernes  de  l'Europe,  l'époque  de  leur 
création  correspond  naturellement  à  celle  du  développement  du 
commerce;  elle  peut  être  fixée,  pour  la  plupart  d'entre  eux,  au 
seizième  siècle.  Dans  les  principales  villes,  de  vastes  construc- 
tions s'élevèrent  alors  pour  recevoir  la  foule  des  commerçants. 
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BOURSE  DE  COMMERCE— Chap.  1,  Art.  K 


L*Doe  des  plus  remarquables  était  la  Bourse  de  Londres,  qui  fut 
construite  aux  frais  d'un  riebe  négociant  nommé  Thomas  Gresham. 
Avant  que  cet  édifice  tût  livré  à  sa  destination ,  la  reine  Éllsabeth 
s'y  rendit  avec  sa  cour  pour  le  visiter,  et  elle  fit  annoncer  à  son 
détrompe,  le  23  Janvier  1361,  qu'il  prendrait  le  nom  de  Royal 
Exchange  ou  Change  Royal.  Ce  monument  fut  détruit  le  14  sept. 
1666,  par  le  vaste  incendie  qui  consuma  presque  entièrement  la 
capitale  de  l'Angleterre.  Reconstruit  et  ouvert  au  commerce  le 
28  sept.  1669,  sous  le  règne  de  Charles  II ,  il  fut  encore  dévoré 
par  les  flammes  le  10  janv.  1838.  —  Le  17  Janv.  1842,  sur  l'em- 
placement de  l'édifice  incendié,  le  prince  Albert  a  posé  la  pre- 
mière pierre  d'une  construction  nouvelle  dont  l'inauguration  a  eu 
lieu  le  28  oct.  1844,  en  présence  de  la  reine  Victoria.  Ce  der- 
nier monument  surpasse  de  beaucoup  les  deux  autres  par  son 
étendue  et  par  l'élégance  de  son  architecture. 

9.  En  France,  la  première  bourse  fut ,  selon  tontes  les  proba- 
bilités ,  établie  à  Lyon.  C'est  par  erreur  que  la  plupart  des  au- 
teurs enseignent  que  Toulouse  fut  la  première  ville  dotée  d'un 
établissement  de  ce  genre.  Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  le 
préambule  même  de  l'édit  de  juillet  1S49,  qui  a  fondé  la  Bourse 
de  Toulouse.  Il  ne  nous  parait  pas  sans  Intérêt  de  rapporter  ce 
document,  d'ailleurs  fort  court.  D'abord,  on  y  trouvera  la  preuve 
de  ce  que  nous  venons  d'avancer  ;  on  y  verra  ensuite  avec  quelle 
sagesse  le  pouvoir  de  cette  époque  déjà  reculée  appréciait  l'uti- 
lité des  réunions  commerciales.  Ce  préambule  est  ainsi  codçu  : 
«  Henri,  etc.  Comme  notre  bonne  ville  et  cité  de  Toulouse,  pour 
la  situation  où  elle  est  et  la  commodité  des  rivières,  soit  l'une 
des  plus  propres  et  convenables  pour  le  trafic  et  exercice  du  com- 
merce ,  au  moyen  de  quoi  les  bons  et  grands  marchands  de  di- 
verses et  étranges  nations  s'y  soient  par  ci-devant  retirés  et  ha- 
bitués, toutefois,  comme  l'on  voit  et  que  nous  sommes  avertis , 
ledit  trafic  et  commerce  n'y  est  à  présent  exercé  comme  11  devrait 
et  ainsi  qu'il  est  en  notre  ville  de  Lyon  et  autres ,  qui  ne  sont 
plus  commodes  et  à  propos  pour  cet  effet;  la  principal»  cause 
de  quoi  provient  de  ce  qu'il  n'y  a  pas ,  comme  audit  Lyon,  An- 
vers et  autres  grosses  villes  marchandes ,  de  lieu  qu'on  appelle 
Change,  Ettrade  ou  Bourse,  où,  deux  fois  le  jour,  les  marchands 
facteurs  et  traflqoeurs  puissent  convenir  pour  repondre  et  rendre 
raison  les  uns  aux  autres  de  leurs  trafics  et  faire  leurs  entre- 
prises qu'ils  ont  par  ensemble  accoutumé  faire  en  aucuns  lieux  et 
endroits,  pour  tirer  et  amener  par  deçà  en  notre  royaume  les 
riches  marchandises  et  commodités  des  pays  étrangers ,  et  faire 
argent  de  celles  qui  sont  en  notredit  royaume...  »  —  On  voit  que 
l'auteur  de  ce  préambule  attribue  la  diminution  du  mouvement 
commercial  de  Toulouse  à  ce  qu'il  n'y  avait  pas  dans  cette  ville, 
comme  à  Lyon,  une  bourse  de  commerce.  Il  est  donc  Incontes- 
table que  celle  de  Lyon  existait  avant  l'édit  de  création  de  la 
Bourse  de  Toulouse. 

(l)  2i  sept.  1724.  — Arrêt  du  conseil  portant  élablissement  d'uoe 
l>o<irse  dans  la  ville  de  Paris,  pour  les  négociations  de  lettres  de  change, 
billets  an  porteur  et  à  ordre,  et  autres  papiers  commerçables,  et  des  mar- 
chandises et  effets;  et  pour  y  traiter  des  affaires  de  commerce,  iant  de  l'in- 
térieur que  de  l'extérieur  du  royaume. 

Le  rui ,  s'élanl  fait  rendre  compte  de  la  manière  dont  se  font  a  Paris  les 
négociations  de  lettres  de  change,  billets  an  porteur  et  a  ordre,  et  antres 
papiers  commerçables,  et  des  marchandises  et  effets,  a  jugé  qu'il  serait 
non -seulement  avantageux  au  commerce,  mais  encore  très-nécessaire 
pour  y  maintenir  la  bonne  foi  et  la  sûreté  convenables ,  d'établir  dans  la 
ville  de  Paris  une  place  on  les  négociants  puissent  s'assembler  tons  les 
jours  &  certaine  heure,  pour  y  traiter  des  affaires  de  commerce ,  tant  de 
l'intérieur  que  de  l'extérieur  du  royaume ,  et  on  les  négociations  de  toutes 
lettres  de  change  de  place  en  place  et  sur  les  pays  étrangers,  billets  au 
porteur  on  a  ordre,  et  autres  papiers  commerçables,  et  des  marchandises 
et  effets,  puissent  être  faites,  a  l'exclusion  de  tous  autres  lieux ,  entre  gens 
connus ,  ou  par  le  ministère  de  personnes  que  S.  M.  commettra  pour  faire 
les  fonctions  des  soixante  agents  de  change  créés  par  édit  du  mois  de  janvier 
1723,  dont  les  offices  n'ont  pas  été  levés;  à  quoi  S.  M.  voulant  pourvoir, 
ont  le  rapport  du  sienr  Dodun,  conseiller  ordinaire  au  conseil  royal,  con- 
trôleur général  des  finances ,  le  roi  étant  en  son  conseil ,  a  ordonné  ,  etc. 

Art.  1.  Il  sera  incessamment  établi  dans  la  ville  de  Paris  une  place  ap- 
pelée la  Bourse ,  dont  l'entrée  principale  sera  rue  Vivicnne ,  et  dont  l'ou- 
verture sera  indiquée  et  faite  par  le  sieur  lieutenant  général  de  police ,  que 
em  majesté  a  commis  et  commet  pour  avoir  juridiction  sur  la  police  d'i- 
celle,  et  dont  les  jugements  seront  exécutés  provisoirement,  nonobstant 
Appositions  on  appellations  quelconques. 

8.  La  Bourse  sera  ouverte  tons  les  jours ,  excepté  les  jours  de  di- 
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8.  D'autres  bourses  furent  ensuite  établies  successivement 
dans  les  villes  les  plus  commerçantes  de  France.  — A  Paris,  les 
réunions  commerciales  eurent  lieu  longtemps  avant  leur  établis- 
sement légal.  Dans  les  premiers  temps,  les  marchands  se  rassem- 
blaient dans  la  grande  cour  du  palais  de  justice ,  au-dessous  de  la 
galerie  Dauph'ne.  En  1720,  ces  réunions  furent  transférées  à 
l'hôtel  de  Soissons.  On  voulait  enlever  ainsi  à  la  rue  Quincam- 
poix  la  négociation  des  actions  de  la  compagnie  des  Indes  qui  s'y 
était  maintenue  nonobstant  les  défenses  du  parlement  (V.  Savarv, 
v°  Bourse). 

•.  Après  l'arrêt  du  conseil  du  24  sept.  1724  (V.  n°14), 
qui  donna  à  la  Bourse  de  Paris  une  existence  légale ,  le  siège  en 
fut  transporté  à  l'hôtel  de  Nevers ,  rue  Vivienne.  Elle  y  était  en- 
core établie,  lorsque  le  décret  du  27  juin  1793  (V.  n»  23)  vint 
supprimer  provisoirement  les  bourses  de  commerce. 

10.  Après  leur  rétablissement,  qui  fut  ordonné  par  le  décret  du 
6  floréal  an  3 ,  la  Bourse  de  Paris  fut  provisoirement  établie  dans 
l'église  des  Saints-Pères ,  puis  au  Palais-Royal  dans  la  galerie  de 
Bois,  aujourd'hui  remplacée  par  la  galerie  d'Orléans,  ensuite 
dans  l'enclos  des  Allés  Saint-Thomas,  et  enfin  elle  a  été  installée 
dans  le  riche  palais  que  lui  avait  préparé  le  génie  de  l'empereur. 

11.  La  législation  qui  régit  les  bourses  de  commerce  n'est  pas 
exemple  de  difficultés.  Inexplorée  par  la  jurisprudence,  presque 
entièrement  négligée  par  la  doctrine,  elle  n'offrait,  jusqu'à  l'ex- 
cellent traité  de  notre  estimable  confrère  M.  Mollot,  aux  investiga- 
tions du  jurisconsulte ,  qu'un  amas  confus  de  textes  disparates 
et  souvent  inconciliables.  Toutes  les  règles  en  matière  d'abroga- 
tion y  trouvent  leur  application ,  parce  que ,  sur  ce  point,  comme 
sur  beaucoup  d'autres ,  le  législateur,  en  exprimant  une  volonté 
nouvelle,  n'a  jamais  déclaré  formellement  ce  qu'il  entendait  con- 
server des  dispositions  précédentes.  —  Malgré  ces  obstacles . 
nous  allons  essayer,  dans  un  exposé  chronologique  des  lois  et  des 
réglemente  de  la  matière ,  d'en  opérer  la  codification ,  en  distin- 
guant avec  soin  les  textes  en  vigueur  de  ceux  qui  uous  paraissent 
abrogés. 

1  ».  Avant  1 789 ,  la  Bourse  de  Paris  était  à  peu  près  la  seule 
dont  l'organisation  et  la  police  eussent  été  réglées  parle  pouvoir 
royal. 

AS.  Les  bourses  des  provinces  étalent  soumises  à  des  rè- 
glements particuliers  émanés  de  l'autorité  locale,  et  qui  variaient 
suivant  les  règles  et  les  besoins  des  villes  auxquelles  Ils  étaient 
destinés.  —  Cette  observation  expliquera  suffisamment  pourquoi 
la  Bourse  de  Paris  a  seule  trouvé  place  dans  notre  analyse  de  ia 
législation  ancienne. 

14.  L'arrêt  du  conseil  du  24  sept.  1724  (l),qul  l'a  Instituée 
contient  des  dispositions  de  diverses  natures.  Les  unes  sont  re- 
latives aux  bourses  de  commerce  ;  les  autres  s'appliquent  aux 
agents  de  change. — V.  chap.  2. 

manche  et  fêtes,  depuis  dix  heures  du  malin  jusqu'à  une  heure  après 
midi ,  après  laquelle  heure  l'entrée  en  sera  refusée  à  ceux  qui  s'y  présen- 
teront, de  quelque  état  et  condition  qu'ils  puissent  être. 

3.  11  sera  établi  a  la  porte  de  la  Bourse  une  garde  commandée  par  un 
exempt ,  et  composée  du  nombre  d'arche»  que  le  sieur  lieutenant  général 
de  police  jugera  à  propos ,  pour  empêcher  les  désordres. 

4.  L'entrée  de  la  Bourse  sera  permise  aux  négociants ,  marchands , 
banquiers,  financiers,  agents  de  change  et  de  commerce,  bourgeois  et 
autres  personnes  connues  et  domiciliées  dans  la  ville  de  Paris,  comme  aussi 
aux  forains  et  étrangers ,  pourvu  que  ces  derniers  soient  connus  d'un  négo- 
ciant, marchand  ou  agent  de  change  et  de  commerce,  domiciliés  à  Paris. 

5.  Pour  empêcher  qu'il  ne  s'introduise  a  la  Bourse  d'autres  personnes 
que  celles  qui  auront  droit  d'y  entrer,  veut  sa  majesté  qu'il  soit  distribué 
par  le  sieur  lieutenant  générai  de  police ,  ou  celui  qu'il  commettra  h  cet 
effet,  une  marque  a  chacun  de  ceux  qui  seront  dans  le  cas  de  l'article 
précédent ,  et  snr  la  réquisition  qu'ils  en  feront ,  lesquelles  marques  seront 
représentées  à  l'entrée  de  la  Bourse,  sans  être  obligé  de  les  laisser,  par 
celui  an  nom  duquel  elles  auront  été  délivrées ,  et  non  autrement  ;  et ,  si 
aucune  desdites  marques  était  représentée  par  nn  autre ,  elle  sera  arrêtée, 
ainsi  que  celui  qui  en  sera  porteur. 

6.  Ceux  qui  seront  porteurs  desdites  marques  les  ayant  perdues,  en 
avertiront  celui  qui  sera  préposé  pour  cette  distribution  par  le  sieur  lieu- 
tenant général  de  police,  et  il  leur  en  sera  délivré  de  nouvelles.  Et  a 
l'égard  de  ceux  qui  cesseront  de  vouloir  faire  usage  de  celles  qui  leur  au- 
ront été  distribuées,  ils  seront  tenus  de  les  rapporter  audit  préposé;  et 
dans  l'un  et  l'antre  cas  il  en  sera  fait  mention  sur  le  rôle  de  distribution 
desdilcs  marques. 

7.  Il  ne  sera  délivré  des  marques  aux  forains  et  étrangers ,  pour  avoir 

Si 
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16.  Parmi  les  premières  dispositions  de  ce  décret,  qui,  seules, 
doivent  nous  occuper  en  ce  moment ,  neuf  sont  incompatibles 
avec  l'état  actuel  de  notre  législation ,  et  doivent,  par  coawé- 

rntrée  k  la  Bourso,  que  «or  la  eerliûcat  d'un  négociant,  marchand, 
banquier  ou  agent  de  ebange  et  commerce ,  domiciliés  h  Paria. 

8.  Si  d'autres  particuliers  trouvent  le  moyen  d'entrer  a  la  Bourse  «ans 
avoir  représenté  une  marqua  a  lear  nom ,  veut  sa  majesté  qu'ils  soient 
arrêtés ,  et  en  soient  mis  hors  pour  la  première  (ois ,  avec  défenses  de  s'y 
représenter;  et,  en  cas  de  récidive,  bjeinede  prison  et  de  1,000  liv.  d'a- 
mende au  profil  de  l'hôpital  général  de  Paris,  et  payable  avant  d'être  élargis. 

9.  Si  un  particulier  se  sert  du  nom  qui  sera  inscrit  sur  le  billet  dont  il 
sera  porteur  pour  entrer  fc  la  Bourse,  et  qu'il  y  soit  arrêté ,  pour  con- 
travention à  aucun  des  articles  du  présent  règlement,  ordonne  sa  majesté 
que  où  il  v  aura  preuve  dudit  prêt  du  billet ,  celui  qui  l'aura  prêté  sera 
condamné 'en  1500  liv.  d'amende  payable  par  corps,  et  applicable  a 
l'hôpital  général ,  sans  que  cette  peine  puisse  être  remise  ni  modérée  ;  et 
il  ne  pourra  rentrer  à  la  Bourse  où  son  nom  sera  inscrit. 

10.  Si  l'eiempt  ou  les  gardes  de  la  porte  de  ta  Bourse  y  font  entrer 
quelqu'un  sans  marque ,  ils  seront  destitués  de  leurs  emplois ,  et  seront  en 
outre  les  gardes  condamnés  a  un  mois  de  prison. 

11.  Los  femmes  ne  pourront  entrer  a  la  Bourse,  pour  quelque  cause 
ou  prétexte  que  ce  soit. 

13.  Tontes  les  négociations  de  lettres  do  change,  billets  au  porteur  ou 
h  ordre ,  marchandises ,  papiers  commerçâmes  et  autres  effets ,  se  feront 
h  la  Bourse,  de  la  manière  et  ainsi  qu'il  sera  ci-après  expliqué.  Défend 
sa  majesté  a  tous  particuliers ,  de  quelque  état  et  condition  qu'ils  soient, 
de  faire  aucune  assemblée ,  et  de  tenir  aucun  bureau  pour  y  traiter  de 
négociations ,  soit  en  maisons  bourgeoises ,  bétels  garnis ,  chambres  gar- 
nies, cafés  et  limonadiers ,  cabaretiers ,  et  partout  ailleurs ,  a  peine  de 
prison  et  de  6,000  liv.  d'amende  contre  les  contrevenants,  payable  avant 
de  pouvoir  être  élargis ,  et  applicable ,  moitié  au  dénonciateur,  et  l'autre 
moitié  a  l'hôpital  général;  et  seront  tenus  les  propriétaires ,  en  cas  qu'ils 
occupent  leurs  maisons ,  ou  les  principaux  locataires ,  aussitôt  qu'ils  au- 
ront connaissance  de  l'usage  qui  en  sera  fait  en  contravention  au  présent 
article ,  d'en  faire  déclaration  au  commissaire  du  quartier,  et  d'en  requé- 
rir acte;  faute  de  quoi  ils  seront  condamnés  par  corps  en  pareille  amende 
de  6,000  liv.,  applicable  comme  ei-dessus. 

13.  Défend  très-expressément  sa  majesté  aucuns  attroupements  dans 
les  rues  aux  environs  de  la  Bourse ,  et  dans  toutes  les  autres  ruts  de  la 
ville  et  faubourgs  de  Paris ,  pour  y  faire  aucunes  négociations ,  et  sons 
quelque  cause  ou  prétexte  que  ce  soit  :  enjoint  sa  majesté  an  sieur  lien- 
tenant  général  de  police  de  faire  arrêter  les  contrevenants,  et  de  les 
faire  constituer  prisonniers. 

14.  N'entend  sa  majesté  comprendre  dans  les  défenses  portées  par  les 
deux  précédents  articles  les  traités  ou  négociations  pour  marchandises 
seulement  qui ,  outre  la  Bonne ,  pourront  continuer  de  se  faire  dans  les 
foires ,  'halles  ou  marchés  a  ce  destinés ,  et  sans  néanmoins  qu'il  y  puisse 
être  fait  aucune  négociation  d'aulres  effets. 

15»  Afin  d'établir  l'ordre  et  la  tranquillité  a  la  Bourse,  et  que  chacun 

Î puisse  traiter  de  ses  affaires  sans  être  interrompu ,  sa  majesté  défend 
'y  annoncer  le  prix  d'aucun  effet  h  voix  haute ,  et  de  faire  aucun  signal 
eu  autre  manoeurre  pour  en  faire  hausser  ou  baisser  le  prix,  a  peine 
contre  les  contrevenants  d'être  privés  d'entrer  pour  toujours  a  la  Bourse, 
et  condamnés  par  corps  en  6,000  liv.  d'amende,  applicable  moitié  au  dé- 
nonciateur, et  l'autre  moitié  a  l'Itoptlal  général. 

16.  S'il  arrive  a  la  Bourse  des  contestations  entre  les  particulière,  sui- 
vies de  menaces  et  de  voies  de  fait ,  celui  qui  aura  levé  ht  main  peur 
frapper,  sera  sur-le-champ  arrêté  et  constitué  prisonnier,  peur  être  jugé 
suivant  les  ordonnances ,  et  pour  s'assurer  des  coupables,  on  sonnera 
une  cloche  au  premier  avertissement  qui  en  sera  donné ,  et  les  portes  se- 
ront h  l'instant  fermées ,  sans  eue  qui  ce  soit  puisse  exiger  qu'elles  soient 
ouvertes ,  jusqu'à  ce  que  les  auteurs  du  désordre  soient  arrêtés ,  a  peine 
contre  ceux  qui,  par  violence  ou  autrement,  voudraient  faire  ouvrir  tes- 
dites  portes,  d'être  traités  comme  complices  da  désordre. 

17.  Sa  majesté  permet  a  tous  marchands ,  négociants ,  banquiers  et  au- 
tres qui  seront  admis  a  la  Bourse,  de  négocier  entre  eux  les  lettres  de 
ebange ,  billets  au  porteur  ou  a  ordre ,  ainsi  que  les  marchandises ,  sans 
l'entremise  des  agents  de  ebange;  et  a  l'égard  de  tous  les  antres  effets  et 
papiers  couuaerrables ,  pour  en  détruire  les  ventes  simulées  qui  en  ont 
causé  jusqu'à  présent  le  discrédit,  ils  ne  pourront  être  négociés  qae  par 
l'entremise  des  agents  de  change ,  do  la  manière  et  ainsi  qu'il  sera  ci- 
après  expliqué ,  a  peins  de  prison  contre  ceux  qui  en  feront  le  commerce, 
et  de  6,000  liv.  d'amende  payable  par  corps ,  dont  la  moitié  appartiendra 
an  dénonciateur,  et  l'autre  h  l'hôpital  général ,  laquelle  ne  pourra  être 
remise  ni  modérée. 

1».  Tontes  négociations  de  papiers  commerçables  et  effets  faites  sans 
le  ministère  d'un  agent  de  ebange ,  seront  déclarées  nulles  en  cas  de  con- 
testation ,  faisant  sa  majesté  défenses  a  tous  huissiers  et  sergents  de 
donner  aucune  assignation  aur  keltes  a  peine  d'interdiction  et  de  500  liv. 
d'amende ,  et  a  tous  juges  de  prononcer  aucun  jugement ,  a  peine  de  nul- 
bié  «eedils  jugements. 


quent,  être  considérées  comme  abrogées  :  ce  sont  les  art.  1,  J , 
i,  5,6,  7,  8,9  et  10. 
1«.  Mais  les  art.  3,  11 ,  12, 13,  M ,  Ut  et  16  ne  paraissent 

19.  Les  soixante  offices  d'agents  de  change ,  banque  et  commerce,  créé» 
par  édit  du  meie  de  janr.  1783 ,  n'ayant  pas  été  levés,  sa  majesté  or- 
donne qu'il  sera  commis  à  l'exercice  desdits  entées  pour  les  exercer  en  b 
forme  qui  sera  prescrite  par  le  présent  règlement. 

40.  (I  sera  fait  choix  de  dix  notables  bourgeois  et  négociant»  de  h 
ville  de  Paris ,  lesquels  examineront  ta  capacité  de  ceux  qui  se  présent 
root  pour  être  pourvus  des  soixante  commissions  d'agents  de  change, 
banque  et  commerce  ;  et  sur  l'avis  desdits  notables  et  négociants ,  sa  ma- 
jesté leur  fera  délivrer  des  lettres  en  la  grande  chancellerie  pour  exercer 
lesdites  commissions. 

SI.  Les  agents  de  ebange  sont  tons  de  la  religion  catholique ,  apoctt- 
lique  et  romaine,  et  Français,  on  regaicolea  au  moins  naturalises,  ayant 
atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  et  d'une  réputation  sans  larar; 
ceux  qui  auront  obtenu  des  lettres  da  répit,  fait  faillite  ou  contrat  d'atrr- 
moiement,  ne  pourront  être  agents  de  change. 

24.  Les  agents  de  change  prêteront  serment  de  s'acquitter  fidèlement 
de  leurs  commissions  entre  les  mains  du  sieur  lieutenant  général  civil  de 
Paris ,  après  information  par  lui  faite  de  leurs  vie  et  mœurs,  et  ils  ne 
payeront  aucun  droit  de  serment  ni  de  réception. 

23.  Les  commissions  d'agents  de  ebange  pourront  être  exercées  tau 
aucune  dérogeance  b  noblesse,  sa  majesté  permettant  à  ceux  qui  en  se- 
ront pourvus  de  les  exercer  conjointement  avec  les  offices  de  conseiller 
secrétaire  du  roi ,  lut  en  la  grande  chancellerie  que  dans  les  antres 
chancelleries  du  royaume ,  sans  qu'il  leur  soit  besoin  d'arrêt  ni  de  lettres 
de  compatibilité ,  dont  sa  majesté  les  a  dispensés  et  déchargés. 

24.  Arrivant  un  changement  par  mort  ou  autrement  dans  le  nombre  des 
soixante  agents  de  change  qui  auront  été  nommés  pour  exercer  lesdites 
commissions ,  l'examen  de  ceux  qui  leur  succéderont  sera  renvoyé  aux 
syndics  des  agents  de  ebange  en  place,  sur  Pavis  desquels  il  leur  sera 
expédié  de  nouvelles  commissions.  . 

25.  Les  agents  de  ebange  seront  tenus  de  se  trouver  tous  les  jours  k  la 
Bourse ,  depuis  dix  heures  du  malin  jusqu'à  une  heure  après  midi,  à  l'ex- 
ception des  dimanches  et  fétea ,  sans  qu'ils  puissent  s'en  dispenser  pou 
quelque  cause  que  ce  soit ,  si  ce  n'est  en  cas  de  maladie. 

26.  lis  tiendront  chacun  un  registre-journal  qui  sera  coté  et  parafé  par 
les  juge  et  consul  de  la  ville  de  Paris ,  sur  lequel  sa  majesté  learrajuiat 
de  garder  une  note  exacte  des  lettres  de  ebange ,  billets  et  autres  papiers 
commerçables ,  et  des  marchandises  et  effets  qui  seront  par  eax  négocié* , 
sans  y  enregistrer  aucuns  noms ,  mais  en  distinguant  chaque  partit  par 
une  suite  de  numéros,  et  de  délivrer  h  ceux  qui  les  emploieront  «a  eerÛS- 
cat  signé  d'eux  de  chaque  négociation  qu'iU  feront,  lequel  certificat  pot- 
if  ra  le  même  numéro,  et  sera  timbré  du  folio  ou  la  partie  aura  été  it- 
scrite  sur  leur  registre. 

27.  Les  agents  de  ebange  auront  foi  et  serment  devant  tons  juges 
pour  les  négociations  qu'ils  auront  faites  ;  auxquels  jnges  ainsi  qu'au  ar- 
bitres qui  pourront  être  nommés,  ils  seront  tenus,  lorsqu'ils  en  seront  re- 
quis, d'exhiber  l'article  de  leur  registre  qui  fera  le  sujet  de  la  cootetlaiioa. 

28.  Lorsque  les  négociations  de  lettres  de  ebange,  billets  au  porteur* 
b  ordre ,  et  des  marchandises,  seront  faites  a  la  Bourse  par  le  ministère 
des  agents  de  ebange,  le  même  agent  pourra  servir  an  tireur  et  as 
preneur  des  lettres  ou  billets,  et  au  vendeur  et  h  l'acheteur  des  marcaaadisrs. 

29.  A  l'égard  des  négociations  de  papiers  commerçables  et  astres  ef- 
fets, elles  seront  toujours  faites  par  le  ministère  d'un  agent  de  change  ;  a 
l'effet  de  quoi  les  particuliers  qui  voudront  acheter  ou  vendre  des  papiers 
commerçables  et  autres  effets  remettront  l'argent  nu  les  effets  an  agents 
de  ebange  avant  l'heure  de  la  Bourse,  sur  leurs  reconnaissances  portant 
promesse  de  leur  en  rendre  compte  dans  le  jour,  et  ne  pourront  néaanwias 
lesdits  agents  de  change  porter  ni  recevoir  aucuns  effets  ni  argent  S  b 
Bourse ,  ni  faire  leurs  négociations  autrement  qn'en  la  forme  ei-eprts 
marquée  ;  le  tout  a  peine,  contre  les  agents  de  change  qui  contreviendras! 
ao  contenu  au  présent  article,  de  destitution  et  de  3,000  liv.  d'aawsée 
payable  par  corps,  dont  la  moitié  appartiendra  au  dénonciateur  ctl'attre 
moitié  a  l'hôpital  général. 

30.  Lorsque  deux  agents  de  change  seront  d'accord  k  ta  Benne  d'est 
négociation,  ils  se  donneront  réciproquement  leurs  bittets  porta»! i  pro- 
messe de  se  fournir  dans  le  jour,  savoir  :  par  Pan  les  effets  négociés  * 
par  l'autre  le  prix  desdits  effets  ;  et  non-seulement  chaque  billet  sera  tim- 
bré du  même  numéro  sous  lequel  la  négociation  sera  inscrite  aer  le  registre 
de  l'agent  de  ebange  qui  fera  le  billet ,  mais  encore  il  rappellera  h)  nu- 
méro du  billet  fourni  par  l'antre  agent  de  change,  afin  que  Pus  sem  ée 
renseignement  et  de  contrôle  b  Poutre,  lesquels  bUtels  octant  i' 
ment 
par  corps, 
deniers  en  effets. 

31.  Les  agents  de  ebange  seront  pareillement  tenus ,  en  < 
leurs  négociations  avec  ceux  qui  les  auront  employés,  de  lew  représenter 
le  billet  au  dos  duquel  sera  l'acquit  de  l'agent  de  ebange  avec  qui  la  tête- 
cation  aura  été  faite,  et  ne  rappeler  dans  le  ceetiûeat  qu'ils  en  dehwe- 


acquitlés  de  part  et  d'antre  dans  le  jour,  à  peine  d'y  être  contraints 
>rps,  même  poursuivis extraordiaairemeDt  entas  de  divettissetseatét 
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avoir  été  rapports  ni  expressément  ni  tacitement';  elnous  au- 
rons plusieurs  Ibis  l'occasion  d'en  déterminer  la  portée  dans 
le  cours  de  ce  traité. 

19.  Un  arrêt  du  conseil  du  î  1  av.  1 766  défendait  l'entrée  de 
la  Bourse  à  tous  ceux  qui  avaient  fait  faillite ,  atermoyé  ou  ob- 
tenu des  lettres  de  répit.  Cette  disposition  avait  pour  objet  de 
prévenir  les  dangers  des  marchés  qu'on  aurait  pu  passer  à  la 
Bourse  avec  des  insolvables ,  sans  connaître  leur  position.  Elle 
reposait  sur  un  motif  trop  sage  pour  n'être  point  recueillie  par 
le  législateur  moderne  ;  et  elle  se  trouve  reproduite  par  l'art.  613 
c.  corn.  (L.  7  Juin  1838;  V.  nu  133  et  134  et  Faillite). 

18.  Dans  l'origine,  les  agents  de  change  étaient  confondus 
dans  la  foule  des  commerçants  ;  H  n'y  avait  pour  eux  aucune  place 

root  conformément  &  l'art.  26,  le  aom  dndit  agent  de  change  et  les  deux 
numéros  du  billet,  aussi  birn  que  la  nature  et  la  quantité  des  effets  vendu* 
on  achetés,  et  le  prix  desdits  effets. 

3t.  Sa  majesté  fait  très-expresses  défenses  aux  agents  de  change  défaire 
aucune  société  entre  eux  ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  ,  ni 
avec  aucun  négociant  ou  marchand ,  soit  en  commandite  ou  autrement , 
mime  défaire  aucune  commission  pour  le  compte  des  forains  ou  des  étran- 
gers, h  moins  qu'ils  ne  soient  à  Paris  lors  de  la  négociation,  sous  les  pei- 
nes portées  par  l'art.  39. 

35.  Sa  majesté  leur  défend  dese  servir,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
d'aucun  commis,  facteur  ou  entremetteur ,  même  de  leurs  enfants,  pour 
aucunes  négociations  de  quelque  nature  qu'elles  puissent  être,  si  ce  n'est 
en  cas  de  maladie,  et  seulement  pour  achever  les  négociations  qu'ils  ai- 
ront  commencées,  sans  qu'ils  puissent  en  faire  de  nouvelles,  sous  les  pei- 
nes portées  par  l'art.  29. 

34.  Lesdits  agents  de  change  ne  pourront,  sous  les  mêmes  peines,  faire 
aucun  commerce  directement  ni  indirectement  de  lettres,  billets,  marchan- 
dises, papiers  commercables  et  autres  effets,  pour  leur  compte. 

33.  Nul  ne  pourra  être  agent  de  change,  s'il  tient  les  livres  ou  s'il  est 
caissier  d'un  négociant  ou  autre. 

36.  Les  agents  de  change  ne  pourront  nommer  dans  aucun  cas  les 
personnes  qui  les  auront  chargés  de  négociations  ,  auxquelles  ils 
seront  tenus  de  garder  un  secret  inviolable ,  et  de  les  servir  avec  fidélité 
dans  toutes  les  circonstances  de  leurs  négociations,  soit  pour  la  nature  et 
la  qualité  des  effets,  ou  pour  le  prix  d'iceux  ;  et  ceux  qui  seront  con- 
vaincus de  prévarication  seront  condamnés  de  réparer  le  tort  qu'ils  auront 
fait,  et  en  outre  aux  peines  portées  par  l'art.  29. 

37 .  Défend  sa  majesté  auxd  its  agents  de  change  de  négocier  aucunes  lettres 
de  change,  billets,  marchandises,  papiers  et  autres  effets  appartenant  a 
des  gens  dont  la  faillite  sera  connue,  sous  les  peines  portées  par  l'art.  29. 

38.  Leur  défend  sa  majesté,  sous  les  mêmes  peines,  d'endosser  aucunes  let- 
tres de  change,  billets  au  porteur  ou  à  ordre,  nid'en  donner  leur  aval;  mais 
seulement  pourront,  quand  ils  en  seront  requis,  certifier  les  signatures 
des  tireurs,  accepteurs  ou  endosseurs  de  lettres,  et  de  ceux  qui  auront  fait 
les  billets. 

39.  Leur  défend  pareillement  sa  majesté,  sous  les  mêmes  peines,  fle  faire 
ailleurs  qu'a  la  Bourse  aucune  négociation  de  lettres,  billets,  marchan- 
dises, papiers  commerçâmes  et  autres  effets. 

40.  Il  sera  attribué  auxdits  agents  de  change  pour  les  négociations  en 
deniers  comptants,  lettres  de  change,  billets  au  porteur  ou  a  ordre,  et 
autres  papiers  commercables,  50  sous  par  1000  livres,  payables,  savoir  : 
35  sous  par  l'acheteur  et  25  sous  par  le  vendeur,  ainsi  qu'il  est  d'usage; 
et  h  l'égard  de  négociations  pour  fait  de  marchandises,  ils  en  seront 
payes  sur  le  pied  de  demi  pour  cent  de  la  valeur  d'icelles,  dont  un  quart 
pour  cent  par  l'acheteur,  et  un  quart  pour  cent  par  le  vendaur,  sans  que 
sous  aucun  prétexte  ils  puissent  exiger  aucun  autre  ni  plus  grand  droit,  h 
peine  de  concussion. 

41.  Les  noms  des  agents  de  change  qui  tomberont  en  contravention,  et 
qui  auront  été  destitués,  seront  inscrits  h  la  Bourse  dans  un  tableau,  afin 
<jue  le  public  soit  informé  de  ne  plus  se  servir  de  leur  ministère. 

.  (1)7  août  1783.  —  Arrêt  da  conseil  qui  renouvelle  les  ordonnances  et 
règlements  concernant  la  Boom,  et  proscrit  les  négociations  à  terme. 

Le  roi  est  informé  que  depuis  quelque  temps  il  s'est  introduit  daas  la 
capitale  un  genre  de  marchés,  ou  de  compromis,  aussi  dangereux  pour 
les  vendeurs  que  pour  les  acheteurs ,  par  lesquels  l'un  s'engagea  fournir, 
a  des  termes  éloignés,  des  effets  qu'il  n'a  pas,  et  l'autre  se  soumet  k  les 
payer  sans  avoir  les  fonds,  avec  réserve  de  pouvoir  exiger  la  livraison 
avant  l'échéance,  moyennant  l'escompte;  que  ces  engagements  qui,  dé- 
pourvus de  cause  et  de  réalité,  n'ont,  suivant  la  loi,  aucune  valeur, 
occasionnent  une  infinité  de  manœuvres  insidieuses,  tendant  à  dénaturer 
momentanément  le  cours  des  effets  publics ,  h  (tonner  aux  uns  une  valeur 
exagérée,  et  à  faire  des  autres  un  emploi  capable  de  les  décrier  :  qu'il  en 
résulte  un  agiotage  désordonné,  que  tout  sage  négociant  réprouve,  qui  met 
au  hasard  les  fortunes  de  ceux  qui  ont  l'imprudence  de  s'y  livrer,  détourne 
les  capitaux  de  placements  pins  solides  et  plus  favorables  h  l'industrie 
nationale,  excite  la  cupidité  à  poursuivre  des  gains  immodérés  et  suspect;, 


distincte.  Il  en  résultait  de  fréquents  embarras.  Les  personnes 
qui  avaient  besoin  du  ministère  des  agents  de  change  ne  pou- 
vaient souvent  parvenir  à  les  trouver ,  et  ceux-ci  ne  pouvaient 
qu'à  grand'peine  communiquer  entre  eus ,  pour  constater  la  va- 
riation des  cours.  —  Afin  de  faire  cesser  cet  état  de  choses ,  un 
arrêt  du  conseil  du  30  mars  1774  voulut  qu'il  fût  construit  dans 
l'enceinte  de  la  Bourse  une  séparation  de  trois  pieds  de  hauteur 
pour  former  la  place  particulière  des  agents  de  change.  Celte  dis- 
position a  été  également  maintenue  par  l'arrêté  du  27  prairial 
an  10  (art.  23).  —  Cet  emplacement  particulier  se  nomme  par- 
quet. —  V.  n»  130. 

19.  L'arrêt  du  conseil  du  7  août  1783  (1)  renouvela  (art.  S) 
la  défense  portée  par  celui  de  septembre  1724,  de  toute  réunion 


substitue  un  trafic  illicite  aux  négociations  permises,  et  pourrait  compro- 
mettre le  crédit  dont  la  place  de. Paris  jouit  a  si  juste  titre  dans  le  reste  de 
l'Europe.  Sa  majesté,  par  suite  de  l'attention  qu'elle  donne  k  toutes  qui 
intéresse  la  foi  publique  et  la  sûreté  du  commerce  de  son  royaume,  a  vou  lu 
prévenir  les  suites  pernicieuses  que  pourrait  avoir  un  tel  abus  s'il  subsis- 
tait plus  longtemps;  et  s'étant  fait  représenter  les  ordonnances  et  règle- 
ments rendus  sur  cette  matière,  notamment  l'édit  du  mois  de  janvier  1723 
et  l'arrêt  du  conseil  du  24  sept.  1724,  elle  a  reconnu  que  ce  n'est  qu'en 
éludant  leurs  sages  dispositions,  qui  proscrivent  toute  négociation  faite  hors 
de  la  Bourse  et  par  des  personnes  sans  qualité,  qu'on  est  parvenu  a  établir 
dans  des  cafés  et  autres  lieux  ce  jeu  effréné,  consistant  en  paris  al  com- 
promis clandestins  sur  les  effets  publics,  lequel,  dans  les  pays  même  où  il 
est  toléré,  parait  avilissant  aux  yeux  de  tout  négociant  ou  banquier  jalou\ 
de  conserver  sa  réputation.  Sa  majesté  a  donc  jugé  nécessaire,  pour  y  re- 
médier, de  renouveler  les  règles  déjà  prescrites  par  les  anciennes  lois,  et 
d'ordonner  que  leur  exécution  sera  maintenue  avec  la  plus  grande  sévé- 
rité. A  quoi  voulant  pourvoir  :  oui  le  rapport,  etc.;  le  roi  étant  en  son 
conseil,  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Les  édita  de  déc.  1703,  août  1708,  mai  1713,  nov.  1714,  août 
1720,  janv.  1723  ;  les  déclarations  des  3  sept.  1709,  13  juill.  1714;  les 
arrêts  du  conseil  des  10  avril  1706,24  sept.  1721  et  26  fév.  1726,  seront 
exécutés  selon  leur  forme  et  leur  teneur  :  en  conséquence  ,  fait  sa  majesté 
défenses  à  toutes  personnes ,  de  quelque  état,  qualité  et  cooditioo  qu'elles 
soient,  sujets  du  roi  ou  étrangers,  autres  que  les  agents  de  change ,  de 
s'immiscer  dans  aucunes  négociations  publiques ,  de  banque ,  dt  finance  et 
de  commerce. 

2.  Leur  fait  sa  majesté  pareillement  défenses  de  s'assembler  h  cet  effet  et 
de  tenir  aucun  bureau,  pour  y  traiter  de  semblables  négociations,  en  au- 
cun lieu  public  ou  particulier,  et  notamment  dans  les  cafés ,  k  peine  de 
prison, et  de  6000  liv.  d'amende  appplicables  moitié  aux  dénonciateurs, 
l'autre  moitié  h  l'hôpital  général;  et  seront  tenus  les  propriétaires ,  en  cas 
qu'ils  occupent  leurs  maisons,  ou  les  principaux  locataires ,  aussitôt  qu'ils 
auront  connaissance  de  l'usage  qui  en  serait  fait  en  contravention  au  pré- 
sent arrêt,  d'en  faire  déclaration  au  commissaire  du  quartier,  h  peine  de 
pareille  amende ,  applicable  comme  dessus. 

3.  Veut  sa  majesté  que ,  conformément  aux  art.  17  et  18  de  l'arrêt  du 
24  sept.  1724,  les  négociations  d'effets  royaux  et  autres  effets  publics  no 
puissent  être  faites  validement  que  par  l'entremise  des  agents  de  change, 
ni  en  d'antres  lieux  qu'à  la  Bourse ,  où  le  cours  d'iceux  sera  coté ,  aux 
termes  des  règlements ,  par  deux  desdits  agents  de  change  :  permet  seule- 
ment aux  courtiers  de  change,  compris  dans  la  liste  arrêtée  par  le  contrô- 
leur général  pour  être  admis  dans  la  suite  au  nombre  des  agenl%de  change, 
de  suivre  la  Bourse  comme  par  le  passé ,  et  d'y  négocier  Us  lettres  do 
change  et  billets  au  porteur. 

4.  Fait  défenses  sa  majesté  auxdits  agents  de  change ,  de  coter  h  la 
Bourse  d'autres  effets  que  les  effets  royaux  et  le  cours  des  changes 

5.  Leur  défend  de  faire  aucune  négociation  d'effets  royaux  ou  autres 
papiers  commercables  pour  leur  compte  personnel,  à  peine  de  destitution 
et  de  3,000  liv.'d'amende. 

6.  Ordonne  aux  agents  de  change  de  signer  et  certifier  les  bordereaux 
de  leurs  négociations,  et  d'en  tenir  registre  dament  parafé,  pour  y  recou- 
rir en  cas  de  contestations;  les  déclare  garants  et  responsables  de  la  réa- 
lité desdites  négociations  et  de  la  vérité  des  signatures,  aux  termes  des 
ordonnances  et  règlements. 

7.  Déclare  nul?,  sa  majesté,  les  marchés  et  compromis  d'effets  royaux 
et  autres  quelconques,  qui  se  feraient  k  terme  et  sans  livraison  desditseffets. 
ou  sans  le  dépôt  réel  d'iceux,  constaté  par  acte  dûment  corrtrélé  au  moment 
même  de  la  signature  de  l'engagement.  Et  néanmoins  les  marchés  et  com- 
promis de  ce  genre,  qui  auraient  été  faits  avant  la  publication  du  présent 
arrêt,  auront  leur  exécution  sous  la  condition  expresse  de  les  faire  con- 
trôler par  le  premier  commis  des  finances  dans  la  huitaine ,  k  compter 
de  ladite  publication ,  et  de  délivrer  ou  déposer  par  acte  es  bonne  et  due 
forme ,  daas  l'espace  de  trois  mois,  les  effets  dont  la  livraison  aurait  été 
promise;  passé  lequel  délai  de  trois  mois,  tous  marchés  et  compromis 
d'effets  livrables  k  terme  seront  et  demeureront  nuls  et  comme  non  avenus. 
Défend  très-expressément,  m  majesté,  d'en  faire  de  semblables  k  l'avenir. 
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commerciale  dans  d'autres  lieux  que  la  Bourse ,  en  ajoutant  la 
peine  de  la  prison  a  l'amende  de  6,000  liv.  édictée  contre  ceux 
qui  feraient  partie  du  rassemblement.  —  Les  propriétaires  ou 
les  principaux  locataires  qui  n'avaient  pas  dénoncé  les  assem- 
blées tenues  dans  leurs  maisons  continuèrent  d'être  sujets  à  l'a- 
mende  seulement.  —  Ces  défenses  ont  été  reproduites  par  les  lois 
qui  nous  régissent.  —  L'art.  3  du  même  arrêt  a  voulu  de  plus 
que  les  négociations  d'eOets  royaux  et  autres  effets  publics  ne 
pussent  être  (ailes  valablement  que  par  l'entremise  des  agents 
de  change  et  a  la  Bourse  ,  et  cette  disposition  est  encore  en  vi- 
gueur.—  V.  n»  158. 

8  *.  L'art.  4  défendait  de  coter  d'autres  valeurs  que  les  effets 
royaux  et  le  cours  du  change.  —  Il  est  abrogé  par  les  art.  72 
vl  76  c.  corn.  —  L'art.  7  déclarait  nuls  les  marchés  et  compro- 
mis d'effets  royaux  à  terme  et  sans  livraison  ou  sans  dépit  réel  de 

fa  prise  de  44,000  liv.  d'amende  au  profit  du  dénonciateur,  et  d'être 
exclus  pour  toujours  de  l'entrée  de  la  Bourse,  ou,  si  c'étaient  des  ban- 
quiers ,  d'être  rayés  de  la  liste. 

8.  N'entend,  sa  majesté,  par  la  disposition  de  Part.  3,  préjudicier  à  U 
faculté  accordée  aux  marchands,  négociants,  banquiers  et  autres  qui 
seront  admis  à  la  Bourse,  de  négocier  entre  eux  les  lettres  de  change,  bil- 
lets au  porteur  ou  à  ordre,  les  actions  de  la  nouvelle  compagnie  des  Indes, 
et  autres  effets  de  commerce,  sans  l'entremise  des  agents  de  change,  en  se 
conformant  aux  arrêts  du  conseil  des  24  sept.  1724,  et  36  fév.  1726. 

9.  Enjomt,  sa  majesté,  aux  agents  de  change  et  courtiers  admis  à 
suivre  la  Bourse,  d'avertir  des  contraventions  dont  ils  auraientconnais$ance 
au  préjudice  des  dispositions  du  présent  arrêt.  Seront  tenus  les  syndics  et 
adjoints  des  agents  de  change  d'y  veiller  avec  exactitude  et  d'en  rendre 
compte  au  lieutenant-général  de  police,  auquel  sa  majesté  enjoint  de  tenir 
la  main  fa  l'exécution  du  présent  arrêt,  qui  sera  imprimé,  publié  et  affiché 
partout  où  besoin  sera,  notamment  aux  portes  et  dans  l'intérieur  de  la 
Bourse  :  et  seront,  sur  le  présent  arrêt,  toutes  lettres  patentes  nécessaires 
expédiées. 

(1)  Arrêt  du  conseil  du  12  oct.  1785. 

Le  roi  s'élant  (ait  représenter  l'arrêt  rendu  en  son  conseil ,  le  7  août 
du  mois  dernier,  qui  renouvelle  les  ordonnances  et  règlements  concer- 
nant la  Bourse ,  et  s'étant  fait  rendre  compte  de  la  nalure  du  montant  et 
des  échéances  des  compromis  et  marchés  à  termes  qui  ont  été  contrôlés 
par  le  premier  commis  des  finances  en  exécution  de  cet  arrêt;  sa  majesté 
a  reconnu  que ,  si  la  masse  de  pareils  engagements  portée ,  fa  l'égard  de 
certains  effets,  au  delà  mémo  de  ce  qui  en  existe,  prouve  de  plus  en 
plus  combien  il  était  nécessaire  d'en  réprimer  l'abus ,  elle  n'est  cependant 
pas  aussi  effrayante  en  réalité  qu'elle  l'est  en  apparence,  les  reventes 
multipliées  du  même  objet  faisant  monter  ta  somme  totale  des  marchés 
beaucoup  au-dessus  de  celle  des  effets  fa  livrer;  sa  majesté  est  informée 

3ue  l'obligation  de  déposer  ces  effets  dans  le  terme  qu'elle  a  prescrit  a 
éja  fait  liquider  une  partie  des  compromis;  qu'elle  n'a  embarrassé  que 
ceux  qui  s'étaient  engagés  au  delà  de  leurs  moyens ,  et  que  cet  embarras 
même  n'a  pu  paraître  aux  yeux  des  gens  instruits  qu'une  leçon  pour 
l'imprudence  et  une  crise  salutaire  qui,  loin  de  porter  la  moindre  atteinte 
au  crédit  du  trésor  royal ,  a  servi  fa  démontrer  qu'il  est  assis  sur  des 
bases  inébranlables,  et  indépendamment  de  toute  espèce  de  négociations 
particulières  ;  que  néanmoins  il  en  est  résulté  une  inquiétude  vaste  parmi 
les  capitalistes,  qui,  effrayés  de  celle  foule  exorbitante  d'engagements 
d'un  gens*  insolite,  et  ne  sachant  pas  jusqu'k  quel  point  celles  des  mai- 
sons de  commerce  et  de  banque  qui  s'y  trouvaient  compromises  pourraient 
influer  par  contre-coup  sur  la  situation  de  celles  même  qui  n'y  avaient 
aucune  part ,  oat  suspendu  fa  l'égard  de  toutes  leur  confiance ,  out  res- 
serré leurs  fonds  et  différé  leurs  placements;  ce  qui  a  produit  au  milieu  de 
la  plus  grande  abondance  de  numéraire ,  toutes  les  caisses  publiques 
étant  garnies,  tous  les  payements  se  faisant  avec  la  plus  grande  exacti- 
tude ,  et  plusieurs  même  étant  anticipés ,  un  moment  de  langueur  dans  la 
circulation ,  une  sorte  de  stagnation  sur  la  place  et  la  dépréciation  instan- 
tanée de  quelques  effets.  Dans  cette  circonstance ,  sa  majesté  ne  voulant 
pas  borner  ses  vues  bienfaisantes  fa  ce  que  l'ordre  public  a  exigé  d'elle, 
pour  (aire  cesser  l'agiotage  effréné  qui  s'était  introduit ,  et  désirant  faire 
disparaître ,  le  pins  têt  possible ,  des  embarras  dont  la  prolongation  serait 
nuisible  au  commerce  ;  elle  a  jugé  convenable  d'accélérer  l'effet  de  la  dis- 

nsilion  de  son  arrêt  du  7  août  dernier,  qui  a  eu  pour  but  de  distinguer 
contractants  en  état  de  remplir  leurs  engagements,  d'avec  ceux  fa  qui 
la  livraison  de  ce  qu'ils  ont  vendu  serait  dans  tous  les  cas  impossible;  et 
elle  a  pensé  qu'il  était  de  sa  bonté  autant  que  de  sa  justice  de  mettre  les 
vendeurs  et  les  acheteurs  également  à  portée  de  liquider  sans  délai  leurs 
intérêts  respectifs,  par  une  con.  'liatioo  équitable,  fa  défaut  de  laquelle 
elle  s'est  réservée  d'y  statuer  elle-même  en  connaissance  de  cause ,  afin 
que  bientôt  il  ne  reste  plus  aucune  trace  de  ce  vertige  de  spéculation  dés- 
ordonnée, qui,  n'ayant  pas  encore  eu  d'exemple  dans  le  royaume,  •né- 
cessitait un  remède  extraordinaire;  sa  majesté,  en  s'y  déterminant,  a 
l>rcva  que  ceux  qui  ont  intérêt  a  soutenir  les  compromis  prétendraient 


ces  effets,  constaté  par  acte  contrôlé,  au  moment  de  la  tignùm 
dePen^aqement,  et  soumettait  les  parties  contractantes  à  « 
amende  de  24,000  liv.  en  les  excluant  de  la  Bourse.— Cette  dis- 
position n'a  point  été  abrogée;  elle  a  seulement  été  modiste. 
Hais  nous  allons revenlrsur ce pointimportanl(V.nM34etniv,). 
— L'art.  8  confirme  à  toutes  les  personnes  admises  à  laBoors  a 
faculté  de  négocier  entre  elles  les  lettres  de  change,  billets  tu 
porteur  ou  à  ordre ,  les  actions  de  la  nouvelle  compagnie  des 
Indes  et  autres  effets  de  commerce.  Ce  droit  leur  apparue» 
encore  sous  la  nouvelle  législation  (V.  nM  138  et  232).  —  le 
art.  1,3,6  et  9  sont  exclusivement  relatifs  aux  agents  dechun. 
— V.ch.  2. 

91.  Après  plusieurs  dispositions  relatives  an  Barents  i 
terme  contractés  avant  sa  promulgation,  l'arrêt  du  conseil  di 
12  oct.  1785  (1)  ordonne  (art.  6)  qu'à  l'avenir  l'arrêt  du  7aoàt 

qu'empêcher  leur  exécution  ou  y  mettre  des  conditions,  c'était  strierai- 
teinte  fa  la  propriété  et  détruire ,  par  l'intervention  de  l'aHorilé,  la  nanti 
des  engagements  volontaires.  Jamais  les  droits  de  la  pnonèté  et  de  U 
liberté  sociale  ne  furent  plus  en  sûreté  que  sous  le  régie  de  si  sujette; 
mais  autant  elle  est  résolue  de  les  maintenir  religieusement,  Util  (te 
est  éloignée  d'admettre ,  pour  conséquence  de  ce  principe  'nmMe.ip'il 
soit  permis  de  tendre  des  pièges  fa  la  (oi  publique  en  vendait  ce  qi'ai'i 
pas,  ce  qu'on  ne  veut  pas  livrer,  ce  qui  même  n'existe  pas;  il  est  tri- 
dent que ,  si  pareilles  ventes  sont  nulles  par  elles-mêmes,  ellet shInt- 
tout  intolérables  lorsqu'elles  portent  sur  les  effets  publics,  lent/tUs 
violent  toutes  les  règles  prescrites  pour  leur  négociation ,  lorsque,  ni 
leurs  bases  fictives,  s'accumulent  successivement  une  toute  (Tettate- 
ments  et  de  billets  illusoires  qui  grossissent  excessivement  le  mime  u- 
parent  des  papiers  commerçables,  altèrent  leur  circulation  par  on  adup 
suspect ,  et  tendent  fa  détruire  toute  confiance.  Faire  envisager  cet  lâ- 
chés comme  n'étant,  en  dernier  résultat ,  que  des  paris  sur  le  cun  <r» 
tuel  de  la  place ,  ce  n'est  pas  les  légitimer:  quand  il  serait  permis  le  su- 
poser  que  la  vigilance  du  souverain,  qui  s'étend  jusque  sor  la  cwer» 
lion  des  fortunes  de  ses  sujets,  dût  fermer  les  yeux  sur  Unie  espèce»! 
jeux  et  do  paris,  pourrait-elle  souffrir  que  leur  licence,  se  tassai 
sous  un  faux  titre,  prit  les  caractères  des  contrats  de  vente  et  désiimtl 
ces  conditions ,  et  portât  le  trouble  et  la  confusion  dans  la  steoculioa  Js 
effets  royaux  ?  Sa  majesté  a  donc  acquis  de  nouveaux  drate  à  la  nets- 
naissance  de  ses  peuples,  par  le  soin  qu'elle  a  pris  de  les  présenter  d'gt 
tel  désordre,  ainsi  que  par  les  mesures  qu'elle  prend  aujeort'lwi  dans  la 
vue  de  terminer  pmmptement  la  liquidation  du  passé,  et  tentas» 
aucun  doute  sur  ses  intentions  pour  l'avenir.  A  quoi  voulait  nient*,  n 
les  mémoires  présentés  par  différentes  maisons  de  commerce  ets>baaa(t, 
oui  le  rapport....  Le.  roi,  étant  en  son  conseil,  a  ordonné,  etc. 

Art.  1.  Les  porteurs  de  marchés  fa  terme  et  compromis,  conlroléso 
exécution  de  l'arrêt  du  7  août  dernier,  qui  seront  en  état  d'effectaer  le st- 
pût  ordonné  par  l'art.  7  dudit  arrêt,  déposeront ,  avant  te  ÎO  éi  prW 
mois ,  entre  les  mains  de  l'un  des  syndics  des  notaires ,  les  effets  dm  * 
auront  promis  la  livraison;  et  aussitôt  après,  l'acte  dedépttconumi» 
qualité  et  les  numéros  desdits  effets  sera  par  eux  représenté  ans  sienrs-. 
que  sa  majesté  a  commis  et  commet  pour  procéder,  es  la prés*»* 
des  vendeurs  que  des  acheteurs  qui  seront  appelés  par  eut,» ta liqw*»- 
tion  des  sommes  qui  pourront  revenir  aux  uns  et  aux  aalres ,  pot» 
ou  bénéfice,  et  fa  la  fixation  des  époques  auxquelles  devront  te  an  » 
payements. 

2.  Ceux  des  porteurs  desdits  marchés  ou  compromis ,  qui  «rot!» 
d'état  de  satisfaire  avant  le  20  de  ce  mois  au  dépôt  ordonné  des  **> 
livrer,  seront  tenus  de  représenter,  dans  le  même  délai ,  lesdiussartas 
ou  compromis  auxdits  sieurs  commissaires,  auxquels  ils  feront, «Pf 
seoce  des  parties  intéressées ,  leurs  déclarations  et  propositions  stn» 
moyens  de  remplir  leurs  engagements  ou  sur  les  engagement»  de  It1* 
lion  qui  pourraient  y  suppléer.  . 

3.  Autorise,  sa  majesté,  lesdits  sieurs  commissaires  a  liquider 
gler  les  intérêts  respectifs  des  parties  contractantes,  elles  présent»""' 
ment  appelées,  aux  conditions  qu'ils  jugeront  les  plus  équit»MeM'£' 
noncer  sur  la  validité  ou  nullité  des  engagements,  ainsi  qu'il  •Pr*™"' 
en  se  faisant  assister,  pour  lesdiles  liquidations  et  règiesxntt.WF 
le  premier  commis  des  finances  que  par  tels -financiers  ou  ItassatoP* 
voudront  appeler. 

4.  Dans  le  cas  oû  aucune  des  parties  refuserait  ePaceéder  a»** 
1  gements  proposés,  ou  fa  ce  qui  aurait  été  réglé  par  lesdits  siem«*~ 

|  saires ,  il  sera  dressé  procès-verbal  des  dires  respectifs,  lequel  s"1"* 
au  contrôleur  général  des  finances, pour  en  être  rendu  compte  »  »  * 
|  jesté ,  et  y  être  statué  par  elle  en  son  conseil.  „ 

5.  Les  marchés  k  terme  et  compromis,  pour  effets  rouait» *~ 
quelconques,  fa  l'égard  desquels  les  parties  n'auront  pasen>rt»é,'* 

I  20  de  c*  mois ,  le  dépôt  ordonné  par  l'arrêt  du  7  août  dernier, et** 
j  ront  mises ,  ni  l'une  ni  l'autre ,  en  devoir  de  faire  liquider  et  rfr»** 
!  intérêts  par  lesdits  sieurs  commissaires,  dans  le  même  déWi.  ** 
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de  la  même  année,  par  lequel,  conformément  aux  anciennes 
ordonnances ,  ont  été  déclarés  nuls  les  marchés  et  compromis 
d'effets  royaux  et  autres  quelconques  qui  se  feraient  à  terme , 
sans  livraison  ou  sans  dépôt  réel,  sera  exécuté  selon  sa  teneur, 
dans  tout  le  royaume  ;  et  qu'il  pourra  feulement  être  suppléé  au 
dépôt  det  litres  eux-mêmes  par  des  pièces  probantes  de  la  propriété 
des  vendeurs.  —  C'est  là  une  dérogation  essentielle  à  l'arrêt  du 
7  août  qui  exigeait  le  dépôt  réel  des  titres  eux-mêmes. 

»».  L'arrêt  du  conseil  du  33  sept.  1786  (1),  en  confirmant 
l'arrêt  précédent,  veut  que,  même  avec  le  dépôt  réel,  il  ne  puisse 

demeureront  nuU  et  de  nul  effet  :  détend  ta  majesté  d'en  suivre  en  aucune 
manière  l'exécution. 

6.  Ordonne  pour  l'avenir,  m  majesté ,  que  la  disposition  de  l'art.  7  de 
son  arrêt  du  7  août  dernier,  par  laquelle ,  conformément  aux  anciennes 
ordonnances,  elle  a  déclaré  nuis  les  marchés  et  compromis  d'effets  royaux 
et  autres  quelconques  qui  se  feraient  à  terme ,  sais  livraison  desdits  effets 
ou  sans  le  dépôt  réel  d'iceux ,  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  dans 
tout  so»  royaume  ;  entend ,  sa  majesté ,  qu'il  pourra  être  seulement  sup- 
pléé au  susdit  dépôt  par  ceux  qui,  étant  constamment  propriétaires  des  ef- 
fets qu'ils  voudraient  vendre ,  et  ne  les  ayant  pas  alors  entre  leurs  maios , 
déposeraient  chex  un  notaire  les  pièces  probantes  de  leur  libre  propriété. 

7.  A  évoqué  et  évoque ,  sa  majesté,  a  elle  et  a  son  conseil ,  toutes  le« 
contestations  nées  et  a  naître ,  à  l'occasion  du  présent  arrêt  et  de  celui  du 
7  août  dernier,  s'en  réservant  la  connaissance,  icelie  interdisant  à  se» 
cours  et  juges. 

(1)  42  sept.  1786.  —  Arrêt  du  conseil  contre  l'agiotage  à  la  Bourse. 

Le  roi  s'étant  fait  rendre  compte  de  tout  ce  qui  concerne  le  cours  des 
effets  publics ,  sa  majesté  n'a  pu  voir  sans  une  vraie  peine  que ,  nonobstant 
les  sages  mesures  qu'elle  avait  ordonnées  Tannée  dernière  pour  réprimer 
les  excès  de  l'agiotage,  ce  désordre,  aussi  nuisible  au  commerce,  dont  il 
détourne  les  fonds,  qu'aux  négociations  honnêtes,  dont  il  trouble  toutes 
les  combinaisons ,  s'efforçait  encore  depuis  quelque  temps  de  se  reproduire 
sous  des  formes  qui ,  pour  être  différentes  de  celles  déjà  proscrites,  n'ont 
guère  moins  d'inconvénients.  Les  défenses  portées  par  l'arrêt  rendu  en  son 
conseil ,  le  7  août  1 785,  ont ,  a  la  vérité ,  anéanti  l'usage  de  ces  compro- 
mis illusoires,  inventés  par  la  cupidité ,  et  qui  présentaient  des  pièges  à  la 
bonne  loi ,  des  ressources  à  l'intrigue  et  des  éeueils  à  tous  les  gens  avides 
de  fortune  ;  mais  l'intérêt ,  toujours  ingénieux  h  s'affranchir  de  ce  qui  le 
captive ,  a  trouvé  moyen  d'éluder  le  règlement  qui  interdit  tout  marché 
d'effets  royaux  ou  publics ,  sans  livraison  ou  dépôt  réel  des  objet  vendus  : 
des  reconnaissances  concertées ,  des  déclarations  annulées  par  des  contre- 
lettres  et  des  dépots  fictifs,  voilent  aujourd'hui  les  contraventions  et  ren- 
dent fort  difficile  d'en  découvrir  la  trame.  Sa  majesté ,  instruite  des  abus 
qui  se  perpétuent  a  l'aide  de  ces  divers  déguisements,  a  jugé  a  propos , 
pour  y  apporter  un  nouvel  obstacle ,  d'ajouter  aux  prohibitions  précédentes 
celle  de  faire  à  l'avenir  aucu  n  marché  d'effets  ayant  cours  à  la  Bourse ,  dont 
la  livraison  se  trouverait  différée  au  delà  d'un  terme  qu'elle  a  fixé  d'après 
ce  qui  s'observe  dans  les  plus  grandes  places  de  commerce  des  pays  étran- 
gers; mais  quelle  que  puisse  être  l'efficacité  de  celte  nouvelle  mesure 
pour  arrêter  le  cours  des  spéculations  désordonnées  qui  font  gémir  les  gens 
sensés,  sa  majesté  doit  compter  encore  plus  sur  l'impression  salutaire  que 
fera  sans  doute  sur  tons  les  esprits  le  témoignage  public  du  mécontente- 
ment qu'elle  aurait  de  laconduile  de  ceux  qui  continueraient  de  s'y  livrer, 
et  la  résolution  qu'elle  a  prise  de  les  éloigner  à  jamais  de  tout  emploi  ou 
charge  de  finance.  A  quoi  voulaot  pourvoir:  ouf  le  rapport ,  etc.,  le  roi 
riant  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne  :  Que  les  arrêts  de  son  conseil , 
des  7  août  et  2  oct.  1785,  seront  exécutés ,  et  notamment  l'art.  7  du  pre- 
mier desdits  arrêts ,  qui  déclan  mil*  lu  marchât  tl  compromit  tCeffeU 
royaum  it  autre*  quelconque» ,  qui  feraient  à  terme,  tant  livraison  ietditt 
effets  ou  tant  le  dépôt  réel  d'ictus.  Veut ,  en  outre ,  sa  majesté,  qu'il  ne 
poisse  être  fait  à  l'avenir  aucun  marché  d'effets  royaux  ou  autres  effets 
publics  ayant  cours  à  ia  Bourse,  pour  être  livrés  à  un  terme  plus  éloigné 
que  celui  de  deux  mois  à  compter  du  jour  de  sa  date  ;  déclare  nuls  tous 
ceux  qui  seraient  à  plus  long  terme  ;  ordonne  que  tous  marchés  desdits 
effets  seront  signés  de  l'agent  de  change  par  le  ministère  de  qui  la  négo- 
ciation aura  été  faite,  aussi  à  peine  de  nullité.  Enjoint  sa  majesté  aux 
agents  de  change  d'inscrire  sur  leurs  registres  lesdits  marchés  à  leur  véri- 
table date,  sans  pouvoir  par  eux  se  prêter  à  rien  de  contraire  aux  dispo- 
sitions du  présent  arrêt ,  à  peine  d'nne  amende  de  10,000  liv.  et  d'inter- 
diction. Évoque  sa  majesté ,  à  elle  et  à  son  conseil ,  la  connaissance  des 
contestations  nées  et  à  naître  an  sujet  des  marchés  à  terme  et  compromis 
d'effets  royaux  ou  autres  effets  publics  ayant  cours  à  la  Bourse,  ainsi  que 
de  toutes  les  contestations  concernant  les  négociations  desdils  effets  faites 
par  le  ministère  des  agents  de  change  et  de  leurs  commis  pour  eux  ;  comme 
aussi  de  celles  de  même  genre  qui  auraient  été  indûment  faites  par  gens 


sans  caractère  ni  qualités  ;  et  icelles  circonstances  et  dépendances,  a  ren- 
vové  et  renvoie  par-devant  les  sieurs  Leaoir,  Vidaud  de  la  Tour  et  de 
FksseHes,  conseillers  d'Étal ,  Tbiraux  de  Crosne,  Raillard  de  Grauvelle, 


Tourteau  d'Orvillers  et  Alexandre ,  maîtres  des  requêtes,  pour  être  par 
lesdits  sieurs  commissaires,  au  nombre  de  trois  an  moins,  statué  ssmmai- 


élre  fait  aucun  marché  d'effets  royaux  ou  autres  effets  publics , 
ayant  cours  à  la  bourse ,  pour  être  livrés  à  un  terme  plus  éloigne 
que  celui  de  deux  mois  à  compter  du  jour  de  sa  dale ,  à  peine  de 
nullité.  —  Cette  disposition  forme  aujourd'hui,  avec  l'art.  7  de 
l'arrêt  de  1783,  la  règle  de  ia  matière  (V.  nM234et  suiv.).— L'ar- 
rêt de  1 786  établit,  en  outre ,  une  commission  composée  de  sept 
maîtres  des  requêtes  pour  statuer  sommairement  et  sans  frais 
sur  les  contestations  relatives  aux  marchés  à  terme  des  effets 
royaux,  ou  autres  effels  publics.  —  Mais ,  par  un  autre  arrêt  du 
conseil  du  14  julll.  1787 (3), cette  commission  aélé  révoquée,  et 

rement  et  sans  frais  sur  lesdites  contestations,  et  prononcé  sur  les  contra- 
ventions ,  tant  audit  arrêt  qu'à  ceux  des  7  août  et  S  oct.  1783,  par 
voie  d'amende  ou  autrement,  ainsi  qu'il  appartiendra,  sa  majesté  leur  at- 
tribuant toute  cour,  juridiction  et  connaissance,  icelle  interdisant  à  ses 
cours  et  jnges.  Seront ,  au  surplus ,  les  arrêts  et  règlements  concernant  la 
Bourse  exécutés  dans  toutes  leurs  dispositions.  Ordonne  que  le  présent  ar- 
rêt sera  imprimé,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera  ;  enjoint  an  sieur 
lieutenant  général  de  police  de  tenir  ta  main  à  son  exécution. 

(2)  14  juill.  1787.  —  Arrêt  du  conseil  qui  renvoie  devant  les  juges  or- 
ordinaires  les  instances  relatives  aux  marchés  illicites  d'effets  publics,  et 
ordonne  qu'aucuns  papiers  et  effets  des  compagnies  et  associations  parti- 
culières ne  pourront  être  négociés  à  la  Bourse,  que  comme  des  billets  et 
lettres  de  change  entre  particuliers. 

Le  roi ,  s'étant  fait  représenter  en  son  conseil  les  arrêts  des  7  août  et 
S  oct.  1785  et  32  sept.  1786,  par  lesquels,  renouvelant  les  ordonnances  et 
règlements  concernant  la  Bourse,  sa  majesté  avait  proscrit  les  négociations 
abusives  qui  s'y  faisaient,  et  évoqué  à  elle  et  à  son  conseil  toutes  les  con- 
testations nées  et  à  naître,  au  sujet  desdiles  négociations;  et  sa  majesté 
étant  informée  que,  malgré  les  dispositions  desdits  arrêts,  l'agiotage, 
qu'elle  avait  voulu  réprimer,  se  perpétue  et  s'étend  encore  tous  les  jours, 
elle  a  cru  devoir  changer  quelques-unes  des  dispositions  desdits  arrêts,  et 
y  en  ajouter  d'antres  qui  allassent  autant  qu'il  est  possible  à  la  source  du 
mal,  et  eu  prévinssent  encore  plus  certainement  les  suites.— Sa  majesté 
a  en  effet  reconnu  que  ce  n'était  pas  par  sa  surveillance  directe  et  celle 
de  son  conseil ,  que  l'agiotage  pouvait  être  arrêté.  Si  ceux  qui  s'y  livrent 
emploient ,  pour  assurer  leur  gain ,  des  moyens  contraires  à  la  probité  et 
proscrits  par  les  lois,  les  tribunaux  ordinaires  sont  leurs  juges  naturels  et 
suffisent  pour  les  réprimer.  S'ils  n'emploient  pas  des  moyens  illicites,  ils 
sont  encore  condamnables  ;  mais  semblables  à  ceux  dont  les  actions  sont 
contraires  aux  mœurs,  sans  être  contraires  aux  lois,  ils  doivent  être  aban- 
donnés aux  remords,  à  la  honte,  et  aux  malheurs  que,  malgré  quelques 
exemples  rares,  entraînent  têt  ou  tard  des  spéculations  auxquelles  une  ex- 
trême avidité  ne  permet  pas  de  mettre  des  mesures.  Mais  en  même  temps 
que  le  roi  ne  veut  gêner  les  actions  de  ses  sujets,  que  conformément  à  la 
loi ,  et  qu'il  est  dans  l'intention  de  sa  majesté  de  renvoyer  aux  tribunaux 
ordinaires  les  jugements  de  celles  qu'elle  défend  ,  il  est  de  sa  sagesse  et 
même  de  sa  justice  d'oter  aux  spéculations  qui  offensent  l'honnêteté  publi- 
que, toute  facilité  et  tout  aliment,  et  surtout  de  ne  leur  pas  permettre  cette 
espèce  de  publicité  qui  ne  doit  être  accordée  parle  gouvernement  qu'à  cel- 
les qu'il  est  dans  le  cas  d'approuver.  —  D'après  ces  principes,  sa  majesté 
ayant  considéré  qne  l'agiotage  portait  principalement  sur  les  papiers  et 
les  effets  des  compagnies  et  associations  particulières,  dont  les  profits  in- 
certains, et  calculés  d'après  la  seule  avidité ,  donnaient  lieu  à  des  spécu- 
lations hasardées ,  elle  a  jugé  convenable  de  restreindre  dans  de  justes 
bornes  la  négociation  qui  est  faite  de  ces  papiers  et  effels  dans  la  Bourse 
de  Paris ,  et  même  d'interdire  dans  les  journaux  et  papiers  publics  la  pu- 
blication des  cours  qu'ils  peuvent  avoir.  Cette  publication  peut  être  re- 
gardée comme  une  sorte  d  autorisation  capable  d'induire  en  erreur  les 
sujets  do  roi ,  en  leur  faisant  confondre ,  comme  également  solides ,  tous 
les  effets  auxquels  elle  s'étend  ;  et  la  Bourse  qui,  par  son  institution,  doit 
être  le  théâtre  de  la  bonne  foi  et  de  la  confiance ,  ne  doit  pas  offrir  le  spec- 
tacle d'un  jeu  indiscret  et  ruineux,  également  préjudiciable  au  crédit  public 
et  à  la  fortune  des  particuliers. 

A  quoi  voulant  pourvoir  :  ont  le  rapport ,  etc.,  le  roi  étant  en  son  con- 
seil ,  a  révoqué  et  révoque  la  commission  établie  par  l'arrêt  du  22  sept. 
1786  ;  ce  faisant ,  et  renouvelant  en  tant  que  de  besoin  les  règlements 
contre  les  marchés  illicites  et  ceux  qui  y  participent ,  a  renvoyé  et  renvoie 
tout  ce  qui  regarde  l'exécution  desdils  règlements,  ainsi  que  les  instan- 
ces et  affaires  qui  peuvent  s'élever  à  raison  desdils  marchés,  par-devant  les 
juges  qui  en  doivent  connaître.  Veut  en  outre  sa  majesté  qu'à  l'exception 
des  actions  de  la  caisse  d'escompte ,  aucuns  des  papiers  et  effets  des  com- 
pagnies et  associations  particulières  existant  ou  qui  peuvent  exister  par  la 
suite ,  ne  puissent  être  négociés  à  la  Bourse  de  Paris  que  comme  les  billets 
et  lettres  de  change  entre  particuliers,  et  qu'en  conséquence  lesdits  papiers 
et  effets  n'y  puissent  être  criés  et  cotés,  n'y  jouir  d'aucun  des  avantages  qui 
n'appartiennent  et  ne  doivent  appartenir  qu'aux  effets  royaux.  Veut  aussi  sa 
majesté  que  le  cours  desdits  papiers  et  effets  des  compagnies  et  associatious 
particulières  ne  puisse  être  inséré  dans  les  journaux  et  papiers  publics.  Dé- 
fend sa  majesté  à  tous  agents  de  change  ou  courtiers  de  change  et  à  ton» 
autres ,  de  s'immiscer  dans  ladite  Bourse  de  la  négociation  desdits  papier» 
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tout  ce  qui  regardait  l'exécution  des  marchés  illicites  renvoyé 
devant  les  juges  ordinaires. 

93.  Ce  dernier  arrêt  a  voulu  encore ,  qu'à  l'exception  des 
actions  de  la  caisse  d'escompte ,  aucuns  des  effets  des  com- 
pagnies particulières  ne  pussent  être  négociés  à  la  Bourse  de 
Paris,  que  comme  les  billets  et  lettres  de  ebange  entre  particu- 
liers ,  et  qu'en  conséquence ,  ces  papiers  et  effets  ne  pussent  être 
ni  criés ,  ni  cotés ,  ni  jouir  d'aucuns  des  avantages  qui  ne  de- 
vaient appartenir  qu'aux  effets  royaux.  —  Cet  arrêt  défendait,  de 
plus,  d'insérer  dans  les  journaux  le  cours  des  effets  des  compa- 
gnies particulières.  — La  première  de  ces  dispositions  est  con- 
forme à  la  législation  actuelle  ;  car  il  n'existe  plus  de  commis- 
sions ou  de  tribunaux  spéciaux  pour  les  contraventions  relatives 
aux  marchés  de  Bourse.  Quant  aux  deux  autres ,  elles  sont  abro- 
gées par  les  art.  72  et  76  c.  corn.—  A  la  vérité ,  ces  deux  articles 
n'autorisent  pas  l'insertion  aux  journaux  dont  ils  ne  font  pas 
mention;  mais  en  permettant  de  coter  toutes  les  valeurs  privées,  ils 
autorisent  bien  implicitement  l'insertion  dans  les  journaux,  puisque 
la  cote  est  surtout  établie  en  vue  delà  publicité.— V.  nM  144  et  sui  v. 

94.  On  a  prétendu  que  les  divers  arrêts  du  conseil  que  nous 
venons  de  citer  n'avalent  jamais  eu  force  de  loi ,  parce  qu'ils 
n'avaient  pas  été  enregistrés  dans  les  parlements ,  conformément 
aux  anciens  principes.  On  a  pn,  sans  doute ,  le  soutenir  avec  rai- 
son avant  le  décret  des  37-39  juill.  1793  (V.  n*  110);  mais  cet 
acle  législatif  a  fait  cesser  toute  controverse  à  ce  sujet ,  en  décla- 
rant que  le  défaut  d'enregistrement  ne  pourrait  être  opposé.  — 
M.  Merlin  (Quest.  de  droit,  v*  Effets  publics,  p.  337,  2«  édit.) 
enseigne  que  c'est  la  loi  du  38  vend,  an  4  qui,  en  invoquant  les 
arrêts  du  conseil  sur  les  agents  de  ebange,  leur  a  conféré  l'au- 
torité législative;  mais  il  nous  semble  que  cet  effet  doit  être  at- 
tribué avec  bien  plus  de  fondement  au  texte  général  et  positif  du 
décret  de  1792.  Celui  du  38  vend,  an  4  ne  statue  en  réalité 
que  sur  tes  marchés  à  terme  ou  à  prime  contractés  avant  ta  pro- 
mulgation, et  se  trouve  conséquemment  inapplicable  sous  ce 
rapport. 

95.  Les  hommes  qui  dirigeaient  la  révolution  de  1780  com- 
prenaient trop  bien  les  besoins  de  la  société  française  pour  porter 
atteinte  a  l'utHe  institution  des  bourses  de  commerce.  Aussi,  au 
milieu  d'une  rénovation  presque  totale ,  fut-elle  conservée. — Elle 
fut  même  respectée  par  la  convention  ;  et  si  un  décret  du  37  Juin 
1793  ordonna  la  clôture  provisoire  de  ces  établissements,  cette 
mesure,  motivée  par  les  troubles  des  temps  les  plus  orageux ,  ne 
fut  pas  de  longue  durée.  Elle  fut  révoquée  par  l'art.  4  du  décret  du 
6  flor.  an  3 ,  ainsi  conçu  :  «  Tous  les  lieux  connus  sous  le  nom  de 
bourses,  où  se  tenaient  les  assemblées  pour  la  banque ,  le  com- 
merce et  le  change,  seront  ouverts.  » —  V.  v*  Douanes  les  autres 
dispositions  de  ce  décret. 

»•.  Pendant  le  temps  où  la  Bourse  avait  été  fermée ,  l'agio- 
tage ,  cette  lèpre  morale  des  sociétés  modernes ,  n'en  avait  pas 
moins  continue  ses  ravages.  Ceux  qui  s'y  livraient  avalent  même 
jugé  qu'il  était  plus  avantageux  pour  eux  de  continuer  leurs  opê- 


aulrement  qu'il  n'est  prescrit  par  le  présent  arrêt.  Veut ,  au  surplus ,  sa 
majesté  que  ta  Bourse  soit  incessamment  disposée  de  la  manière  la  plos 
convenable  pour  y  entretenir  le  bon  ordre  et  la  facilité  des  négociations , 
et  que  tontes  les  ordonnances  et  règlements  de  police  qui  concernent  ladite 
Bourse  et  lesdites  négociations  soient  exécutés  suivant  leur  forme  et 
teneur.  Enjoint  sa  majesté,  etc. 

(1)13  froct.  an  3  (50  août  1 795).  —  Décret  portant  défense  de  rendre 
dans  d'autres  lieux  qu'a  la  Bourse  de  l'or  et  de  l'argent ,  etc. 

Art.  1.  II  est  défendu  k  tout  individu ,  a  Paris  et  dans  toutes  les  places 
de  commerce  ou  il  y  a  Bourse ,  de  vendre  de  l'or  et  de  l'argent ,  soit  mon- 
nayés ,  soit  en  barres,  en  lingots  ou  œuvres ,  ou  de  faire  des  marchés  qui 
auraient  ces  matières  pour  objet,  sur  les  places  et  dans  les  lieux  publics 
autres  que  la  Bourse.  Tout  contrevenant  sera  condamné  k  deux  années 
de  détention,  k  l'exposition  en  publie,  «vecécrHeau  sur  la  poitrine ,  por- 
tant ce  mot ,  agioteur  ;  et  tous  ses  biens  seront ,  par  le  même  jugement , 
confisqués  au  profit  de  la  république. 

t.  Il  est  également  défendu  de  vendre  dans  les  lieux  publics  autres 
que  la  Bonne  aucune  espèce  de  marchandise  qui  ne  sera  point  exposée 
en  vente  sur  le  lieu  même  ou  cette  vente  se  fait;  les  contrevenants  seront 
réputés  agioteurs,  et  punis  des  peines  prononcées  ci-dessns. 

3.  Tout  homme  qui  sera  convaincu  d'avoir  vendu  des  marchandises  et 
effets  dont,  au  moment  de  la  vente,  il  ne  serait  pas  propriétaire,  est 
aussi  déclare  agioteur,  et  doit  être  puni  comme  tel. 


rations  hors  de  la  Bourse  et  d'échapper  ainsi  à  toute  surveillance 
de  l'autorité.  Les  mesures  les  plus  énergiques  furent  prises  alori 
par  la  convention  pour  les  y  ramener. 

•  9.  Le  décret  du  13  fruct.  an 3  (l)  fut  le  premier  acte  dirujé 
vers  ce  but.  Il  défendit  de  vendre  en  d'autres  Henx  qu'à  la  Bourse, 
à  savoir  :  l'or  et  l'argent  d'une  manière  absolue,  elles  marchan- 
dises lorsqu'elles  ne  seraient  point  exposées  sur  le  lieu  même  de 
la  vente ,  à  peine  par  les  contrevenants  de  deux  année*  de  dttn- 
(ion,  de  ^exposition  publique  avec  tin  écriteau  sur  la  poitrue, 
portant  h  mot  agioteur  ,  et  de  confiscation  de  tout  leurs  Heu. 
De  plus,  tout  homme  convaincu  d'avoir  vendu  des  effets doal, 
au  moment  de  la  vente,  il  n'était  pas  propriétaire,  était  aussi  dé- 
claré agioteur  et  puai  comme  tel.— Les  prévenus  étaient  conduis 
sur-le-champ  devant  le  directeur  du  jury,  qui  était  tenu  de  dres- 
ser dans  le  jour  l'acte  d'accusation  et  de  le  présenter  au  jury 
d'accusation  dans  le  jour  suivant.  —  Ce  décret  nous  paraN  abro- 
gé dans  toutes  ses  dispositions.  —  En  effet ,  outre  que  de  nos 
Jours  les  changeurs  font  le  commerce  de  l'or  et  de  l'argent  moor 
nayé  ou  en  lingots ,  et  que,  moyennant  patente,  cette  profession 
peut  être  exercée  par  tout  citoyen,  l'art.  484  e.  pén.  ne  laisse 
subsister  les  lois  et  règlements  particuliers  qui  infligentdes peines, 
que  pour  les  matières  qui  n'ont  pas  été  réglées  par  ce  code*,  et 
l'agiotage ,  ou  du  moins  la  spéculation  frauduleuse  qui  a  pour 
objet  de  faire  hausser  ou  baisser  le  cours  des  matxkamdiiet  ou 
des  fonds  publics,  est  formellement  prévu  et  puni  par  les  art.  419, 
430.  431  et  423. 

D'un  autre  côté,  ni  les  peines  ni  le  mode  d'Instruction  portés 
par  ce  décret  ne  se  trouvent  en  rapport  avec  la  législation  ac- 
tuelle. —  Quant  aux  peines,  l'exposition  publique  ne  peut  être 
ordonnée  qu'avec  la  condamnation  aux  travaux  forcés  oui  la  ré- 
clusion (c.  pén.  32)  ;  la  confiscation  générale  a  été  abolie  par  la 
charte  constitutionnelle  (art.  87,  V.  Coaflscat.  et  Peine)  :  des  trots 
peines  portées  par  le  décret,  la  détention  pourrait  donc  seule  être 
prononcée  aujourd'hui  sous  le  nom  d'emprisonnement.  —  Quant 
au  mode  d'Instruction,  il  consistait  à  renvoyer  le  prévenu  devant 
le  jury  d'accusation  ;  et  Ton  sali  que  cette  Institution,  fondée  par 
la  loi  des  16-29  sept.  1791,  n'a  pas  été  admise  par  h  législation 
nouvelle  (V.  Instr.  crim.).  —  V.  n*  39. 

•8.  Un  autre  décret  du  30  vend,  an  4  (3)  voulut  que  te  cours 
dn  ebange  et  celui  de  l'or,  soit  moanayé,  soit  en  barres,  ml  réglé 
chaque  jour  à  l'issue  de  la  Bourse  et  affiché  dans  le  lieu  le  plus 
apparent  de  cet  établissement  par  deux  agents  de  change  nommés 
par  les  comités  des  finances  et  de  salut  public.  — La  disposition 
de  ce  décret  relative  à  la  fixation  du  cours  a  été  confirmée  par  b 
législation  en  vigueur  et  étendue  à  tous  les  effets  publics.  Quant 
au  mode  d'exécution,  Il  a  été  changé. —  V.  nM  144  et  suiv. 

99.  Vais  ce  n'était  point  assex  d'avoir  édicté  des  mesures  ré- 
pressives, il  fallait  chercher  à  prévenir  le  mal  en  régtaat  ta  pefc» 
de  la  Bourse,  les  conditions  des  diverses  négeciatleus  «psi  pour- 
raient y  être  opérées,  l'organisation  et  les  devoirs  des  agents* 
ebange.  Tel  fut  l'objet  du  décret  du  38  vend,  an  4  (1).  — 

4.  Tout  individu  arrêté  comme  prévenu  des  délits  mentionnés  data  te* 
articles  précédents ,  sera  conduit  sur-le-champ  devant  le  directeur  éa  jury . 
lequel  sera  tenu  de  dresser,  dans  le  jour,  l'acte  d'accusatif ,  et  de  le 
présenter  au  jury  d'accusation  dans  le  jour  suivant. 

5.  Si  le  jury  déclare  qu'il  y  a  lieu  à  accusation,  l'accusé  sera  josjtdans 
les  trois  jours  suivants  par  le  tribunal  criminel. 

(3)  30  vend,  an  4  (18  ocU  1795).  —  Décret  partant  ave  te  cannée 
change,  et  celui  de  l'or  et  de  l'argent,  soit  monnayés,  soft  en  barres,  *- 
ront  réglés  chaque  jour  k  l'issue  de  la  Bourse. 

Art.  1.  Le  cours  da  ebange ,  et  celai  de  l'or  et  de  l'argent ,  snitaan- 
nayés,  soit  en  barres ,  seront  réglés  chaque  jour  fc  l'issue  de  la  Bonn». 

3.  Les  comités  des  finances  et  de  salut  public  renais  noetmeroei  érex 
agents  de  ebange,  qui  seront  chargés  de  calculer  ce  court ,  dVu  déter- 
miner la  fixation,  et  de  l'afficher  k  la  Bonne  dans  les  lieux  les  nias  ap- 
parents. 

■  3.  Tout  autre  agent  qui  se  permettrait  de  paMier  an  antre  eau»  tut 
celui  légalement  constaté  sera  sur-le-champ  destitué  et  puni  dt  Iran 
mois  de  détention. 

4.  La  commission  des  administrations ,  police  et  tribunaux ,  est  char- 
gée de  l'exécution  du  présent  décret. 

M)  28  vend,  an  4  (20  ocl.  179S).  —  Décret  sur  ta  police  de  la  Banne. 
La  convention  nationale ,  sur  le  rapport  de  ses  comités  de  suant  pnafic 
et  des  finances;— Considérant  que  l'ordre  et  la  liberté,  qui  en  est  ta  saur* 
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Les  art.  2 ,  5  eu,  chap.  » ,  de  ce  texte,  sont  à  peu  près  les  seuls 
«lui  soient  encore  en  vigueur.— Quant  aux  autres  dispositions,  elles 
sont  abrogées,  à  savoir  :  l'art,  t,  qui  règle  la  durée  des  opéra- 
tions de  la  Bourse,  par  les  règlements  ultérieurs  qui  ont  statué  sur 
ce  point  (V.  n»  tst);  lesarticles  relatifs  à  l'organisation  des  agents 

doivent  régner  dans  l'enceinte  de  la  Bonne;  que  la  sûreté  du  commerce 
exige  que  les  fonctions  des  agents  de  change  et  courtiers  de  marchandises 
«oient  classées  et  déterminées;  —  Que  celte  liberté  et  cette  sûreté,  né- 
cessaires an  commerce ,  ne  peuvent  être  confondues  arec  la  licence  et  le 
trafic  de  l'agiotage;  que  le  négociant  honnête  a  réclamé  et  obtenu, 
dans  tout  pays  commerçant,  des  lois  protectrices  sur  la  légalité  de  ses 
•aérations ,  et  qui  en  assurent  l'exécution ,  tandis  que  l'agioteur  a  cher- 
ché partout  a  les  violer  et  a  s'y  soustraire;  —  Que  celui-là  est 
agioteur  criminel  qoi ,  par  choix  ,  met  son  intérêt  en  compromis 
avec  son  devoir,  en  faisant  des  opérations  d'une  nature  telle,  qu'elles 
■e  peuvent  lui  rapporter  quelque  bénéfice  qu'au  détriment  de  la 
chose  publique  ;  que  tel  est  le  cas  de  celui  qui  achète  a  terme  des  matières 
au  espèces  métalliques  dans  la  coupable  espérance  que,  le  jour  où  le  mar- 
ché se  réalisera,  les  espèces  auront  haussé  de  valeur,  et  que  la  monnaie 
nationale  aura  perdu  la  sienne  ;  que  tel  est  encore  le  cas  de  celui  qui , 
sans  besoin  de  commerce,  achète,  accapare  des  lettres  de  change  sur  l'é- 
tranger, dans  l'espoir  de  les  revendre  avec  bénéfice  lorsque  l'assignat  sera 
déprécié  ;  que  celui  qui  vend  h  terme  sans  avoir  des  intentions  anssi  blâ- 
mable* s'expose,  par  son  imprudence,  4  produire  les  mêmes  edeJa,  sa- 
voir :  P avilissement  de  l'assignat,  le  renchérissement  de  toutes  les 
marchandises  et  de  tous  les  objets  de  première  nécessité;  —  Con- 
sidérant que  de  pareilles  spéculations  sont  immorales ,  destructive» 
de  tout  système  économique,  de  tout  crédit  national,  et  ne  peuvent  être 
conçues  etopérées  que  par  des  égoïstes  ou  des  ennemis  de  la  chose  publique  ; 
—Considérant  enfin  que  l'indulgence  trop  prolongée  envers  les  agioteurs  a 
pu  seule  les  encourager  dans  leurs  coupables  attentats  contre  la  chose  pu* 
blique ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Ca*r.  1.  —  De  la  polie*  <U  la  Boom. 
Art.  1.  La  Bourse ,  c'est-à-dire  le  lieu  où  se  rassemblent  les  négociants 
et  marchands  muais  de  patentes  pour  leurs  opérations  de  banque  ou  de 
commerce,  s'ouvrira  à  onse  heures  jusqu'à  une  heure  pour  les  ventes  et 
achats  de  matières  et  espèces  métalliques,  et  depuis  une  heure  jusqu'à  trois 
heures  peur  les  opérations  de  banque  et  les  négociations  de  lettres  de 
change. 

2.  Aucun  pouvoir  militaire  n'exercera  de  fonctions  dans  l'intérieur  de 
la  Bourse,  et  sa  police  ne  sera  soumise  qu'à  la  surveillance  de  la  police 
administrative.  , 

3.  L'administration  de  police  disposera  des  moyens  les  plus  actifs  pour 
rendre  facile  et  accessible-  l'ealrée  de  la  Bourse,  et  dissiper  tout  attrou- 
pement. 

4.  Le  local  intérieur  de  la  Bourse  sera  disposé  de  manière  que  chaque 
négociant  et  marchand  puisse  s'y  choisir  uae  place  fixe  déterminée,  tant 
dans  les  salles  que  dans  les  jardins  da  bâtiment. 

De»  agent»  de  changt. 

3.  Les  places  des  quatre-vingts  agents  de  change  sont  dès  ce  moment 
supprimées. 

6.  Les  comités  de  salut  public  et  des  finances  feront ,  dans  vingt-quatre 
heures,  le  choix  de  vingt-cinq  agents  de  change  :  vingt  d'entre  eux  seront 
destinés  aux  opérations  et  négociations  en  banque  ou  papier  sur  l'étranger 
dans  Para  ;  1rs  cinq  autres ,  à  l'achat  et  vente  des  espèces  monnayées  et 
des  matières  d'or  et  d'argent  :  tes  uns  et  les  autres  sous  le  titre  d'agents 
de  change. 

T.  Ils  seront  pourvus  d'une  commission  qui  leur  sera  délivrée  de  suite 
r  les  comités  de  salut  public  et  des  finances ,  pour  exercer  exclusivement 
es  fonctions  qui  leur  sont  attribuées. 

8.  Les  comités  feront  choix ,  dans  une  décade ,  de  soixante  courtiers 
pour  les  marchandises  ;  jusqu'au  moment  de  la  nomination  de  ces  soixante 
courtiers,  ceux  actuellement  en  exercice  continueront  leurs  fonctions. 

Os  ta  «MM  du  matiire*  «for  <(  t  argent. 

9.  La  vente  et  l'achat  des  espèces  et  matières  d'or  et  d'argent  aura  lieu 
à  la  Bourse ,  depuis  oote  heures  jusqu'à  une  heure  :  ces  achats  et  ventes 
se  feront  à  haute  voix. 

10.  Les  cinq  agents  de  change  préposés  pour  cette  vente  nommeront 
chacun  un  écrivain  crieur  :  lorsqu'un  d'entre  eux  aura  conclu  un  marché 
de  matières  ou  espèces  métalliques,  il  fera  annoncer  à  haute  voix  la  somme 
vendue  et  le  prix  de  la  rente  pat  l'écrivain  crieur,  qui  tiendra  registre  du 
nom  du  vendeur,  de  celui  de  l'acheteur,  du  prix  de  ladite  venu  et  de  la 
quotité  des  objets  vendus;  un  double  de  ce  registre  sera  déposé  chaque 
Jour  à  l'administration  de  police. 

11.  L'agent  de  change  sera  tenu,  en  outre,  de  remettre  un  bulletin 
stgad  de  lui  au  vendeur  et  à  l'acheteur,  au  moment  même  où  il  aura  con- 
clu une  vente;  lequel  bulletin  contiendra  les  mêmes  désignations  ci-dessus 
spécifiées ,  et  il  sera  admis  en  justice  comme  pièce  au  procès ,  dans  les 
discussions  qui  pourraient  intervenir. 

12.  A  une  heure,  le  prix  des  espèces  et  matières  d'or  eu  d'argent  sera 


de  change  et  des  courtiers,  par  la  loi  du  28  vent,  an  9  (V.  p.  i  1 5) 
l'arrêté  do  29  germ.  an  9  (V.  n°  33)  et  l'arrêté  du' 27  prair. 
an  10  (V.  n°  38);  enfin,  les  articles  relatifs  à  la  négociation 
des  matières  et  espèces  métalliques ,  c'est-à-dire  des  monnaies 
et  lingots  d'or  et  d'argent,  et  à  celle  des  lettres  de  change  sur  Pè- 


les': 


déterminé  par  les  cinq  agents  de  change;  il  sera  affiché  sur-le-champ  à 
la  Bourse ,  et  imprimé ,  sans  aucun  changement,  dansions  les  journaux. 
Aucun  agent  de  change  ne  pourra  prêter  son  ministère  pour  quelque  vente 
ou  achat  de  matières  et  espèces  métalliques,  dans  l'intervalle  d'une  bourrr 
à  l'autre ,  à  des  prix  supérieurs  à  ceux  qui  auront  été  fixés  à  l'issue  de  ta 
bourse  précédente. 

13.  Aucune  déclaration ,  sur  quelque  vente  ou  achat  d'espèces  ou  ma- 
tières métalliques ,  ne  sera  reçue  en  justice  que  celle  des  cinq  agents  de 
change  choisis;  et  aucune  négociation  ne  sera  reconnue  valable  que  celle 
qui  aura  lieu  par  leur  ministère. 

14.  Les  agents  de  change  ne  pourront  faire  aucun  achat  ni  aucune  vente 
pour  leur  compte.  Toute  contravention  de  leur  part  à  quelqu'un  des  ar- 
ticles ci-dessus  sera  punie  de  cinq  années  de  fers  :  les  marchés  qui  au- 
raient eu  lieu  par  ces  contraventions  seront  annulés,  leur  produit  confisque  : 
la  moitié  en  appartiendra  à  celui  ou  ceux  oui  auraient  fait  connaître  la 
violation  de  la  loi;  l'autre  moitié  sera  versée  dans  le  trésor  public;  la  perle 
sera  supportée ,  par  moitié,  par  le  vendeur  et  l'acheteur. 

15.  Il  est  défendu  à  toute  personne  de  vendre  ou  d'acheter  ni  de  prêter 
son  ministère  pour  aucune  vente  ou  achat  de  matières  ou  espèces  métal- 
liques à  terme  ou  à  prime  :  aucune  vente  de  ces  matières  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'au  comptant ,  de  telle  sorte  que  les  objets  vendus  devront  être  livrés 
et  payés  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  ta  vente  ;  n'entendant 
comprendre  dans  celte  défense  les  ouvrages  de  bijouterie  et  les  matières 
ouvrées ,  dont  la  vente  n'est  sujette  à  aucune  restriction. 

16.  Toute  contravention  à  l'article  précédent  sera  regardée  comme  agio- 
tage :  les  contrevenants  seront  punis  suivant  1rs  peines  infligées  aux  agio- 
teurs par  la  loi  du  13  fruct.  an  3;  les  marchés  qui  reposeraient  sur  ces 
contraventions  annulés  ;  leur  produit  confisqué  au  profil  entier  des  ci- 
toyens xélés  qui  auront  dénoncé  et  fait  connaître  les  contraventions  à 
la  loi. 

17.  Seront  punis  de  tontes  les  peines  décernées  contre  les  agioteurs  ceux 
qui,  sans  être  agents  de  change,  auraient  prêté  leur  ministère  à  une  opé- 
ration quelconque  contraire  à  quelqu'un  des  articles  du  présent  décret. 

Chap.  2.  —  De  la  négociation  du  Uttru  de  thange  en  France. 
Art.  1.  Il  est  défendu  aux  vingt-cinq  agents  de  change  nommés  pour 
les  négociations  en  banque  et  en  papier  sur  l'étranger  de  prendre  aucune 
lettre  de  change  pour  leur  propre  compte,  à  peine  d'être  réputés  agioteurs, 
et  punis,  comme  tels,  suivant  la  loi  du  13  fruct.  an  3. 

9.  Toules  négociations  en  blanc  de  lettres  de  change  sur  l'étranger  se- 
mât réputées  agiotage  :  celui  qoi  aura  reçu  ces  lettres  sera  considéré  et 
puni  comme  agioteur ,  le  cédant  et  l'agent  de  change,  comme  complices  de 
l'agiotage;  quant  aux  négociations  en  blanc  de  lettres  de  change,  billets 
à  ordre  ou  autres  effets  de  commerce  payables  dans  la  république ,  elles 
seront  punies  des  peines  portées  par  le  décret  du  80  vend,  as  4. 

3.  Toute  négociation  à  terme  ou  à  prime  de  lettres  de  change  sur  l'é- 
tranger est  réputée  agiotage,  et  tous  les  eoopérateors  ou  intermédiaires  de 
pareilles  transactions  seront  poursuivis  comme  agioteurs  ou  complices ,  et 
punis  de  la  peine  portée  par  la  loi  da  13  fruct.  an  3. 

4.  Attendu  que  les  marchés  à  terme  ou  à  prime  ont  déjà  été  interdits 
par  de  précédentes  lois,  tous  ceux  contractés  antérieurement  au  présent 
décret  sont  annulés,  et  il  est  défendu  d'y  donner  aucune  suite,  sous  les 
mêmes  peines  portées  contre  les  infracteurs  de  l'article  précédent. 

5.  H  ne  pourra  être  négocié  aucun  panier  sur  la  place  qu'entre  négo- 
ciants patentés  et  ayant  en  France  maison  de  commerce  et  domicile  fixe  : 
il  est  défendu  à  tout  agent  de  change,  sous  peine  de  destitution ,  de  faim 
aucune  opération  de  banque  avec  toute  personne  qui  ne  réunirait  pas  ces 
conditions. 

6.  Tout  agent  de  change  sera  tenu ,  au  moment  même  où  il  aura  arrêté 
la  négociation  de  lettres  de  change ,  billets  à  ordre  ou  autres  effets  de 
commerce ,  de  donner  sur-le-champ  au  vendeur  et  au  preneur  une  double 
note  signée  de  lui,  dans  laquelle  il  spécifiera  le  nom  de  la  personne  de 
qui  il  a  pris  le  papier,  le  nom  de  celle  pour  qui  il  l'a  engagé,  le  prix  au- 
quel il  a  été  vendu  et  la  quotité  de  la  somme  négociée;  celte  note  sera 
admise  en  justice  comme  pièce  au  procès. 

7.  Tout  agent  de  change  qui  aura  contrevenu  à  l'article  ci-dessus  sera 
destitué.  La  commission  des  administrations  de  police  et  tribunaux  recevra 
pour  Paris  les  dénonciations  des  contraventions  mentionnées  en  l'article 
ei-dessus,  et  pourvoira  de  suite  an  remplacement  :  dans  les  autres  villes 
de  commerce,  cette  fonction  est  attribuée  aux  tribunaux  de  commerce. 

8.  Aucune  déclaration ,  sur  quelque  négociation  de  lettres  de  change , 
billets  à  ordre  ou  autres  efiets  de  commerce,  ne  sera  reçue  en  justice  que 
celle  des  vingt  agents  de  change  choisis,  et  aucune  négociation  ne  sera 
reconnue  valable  que  relie  qui  aura  lieu  par  leur  ministère. 

9.  A  la  fin  de  chaque  bourse ,  le  change  sur  toutes  les  places  sera  dé- 
terminé ,  à  Paris ,  par  quatre  agents  de  change  nommés  à  cet  effet  par  1rs 
comités  de  salut  public  et  des  finances;  et  ,  dans  les  autres  places  de  cim«- 
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franger,  par  les  art.  du  code  pén.  cités  n°  27,  par  la  Jurisprudence 
qui  regarde  comme  valables  les  marchés  à  terme  qui  ont  un  ca- 
ractère sérieux,  en  ce  qu'ils  ne  constituent  pas  des  jeux  ou  paris, 
par  l'art.  0  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  10,  qui,  pour  la  vente  des 
matières  et  espèces  métalliques,  n'exige  pas  d'autres  conditions 
et  ne  porte  pas  d'autres  peines  que  celles  prescrites  par  les 
art.  15  et  16  du  même  arrêté,  alors,  bien  entendu,  qu'il  n'y  a  eu 
aucun  délit  de  hausse  ou  de  baisse  dont  les  agents  de  change 
aient  été  complices,  et  par  l'art.  28,  qui  s'occupe  delà  vente  des 
lettres  de  change ,  tant  de  l'intérieur  que  de  l'étranger,  sans  re 
produire  les  pénalités  excessives  de  la  loi  du  28  vendém.  an  4. 

80.  Deux  arrêtés  du  directoire  exécutif,  des  18  et  20  niv. 
an  4  ont  ensuite  prescrit  certaines  mesures  à  prendre  pour 
l'ouverture  et  la  tenue  de  la  Bourse,  et  fixé  le  lieu  où  elle  devait 
se  tenir.  —V.  nM  181  etsuiv. 

roerce,  par  trois  agents  de  change  nommés  par  les  tribunaux  de  commerce  : 
le  cours  fixé  par  eux  sera  affiché  sur-le-champ  à  la  porte  de  la  Bourse,  et 
inséré,  sans  aucun  changement,  dans  tes  journaux. 

10.  Il  est  défendu  a  tout  agent  de  change  de  prêter  son  ministère  pour 
nncooe  négociation  de  papier  sur  l'étranger,  dans  l'intervalle  d'une  bourse 
h  l'autre,  a  des  prix  plus  chers  que  ceux  qui  auront  élé  fixés  k  l'issue  de 
la  bourse  précédente ,  sous  peine  de  destitution. 

11.  A  dater  du  jour  du  présent  décret ,  toute  lettre  de  change  sur  l'é- 
tranger, soit  qu'elle  ail  élé  créée  dans  la  république,  soit  qu'elle  ait  été 
faite  d'une  place  étrangère  sur  une  autre  place  étrangère,  ne  pourra  être 
négociée  que  deux  fois  sur  la  même  place  de  commerce  dans  la  république, 
sans  payer  les  droits  qui  sont  réglés  par  le  présent  décret,  la  négociation 
du  premier  tireur  au  cessionnaire  étant  comptée  pour  une  seule. 

12.  Le  second  cessionnaire  qui  voudra  la  négocier  sur  ia  même  place 
dans  laquelle  est  son  cédant,  ne  pourra  le  faire  qu'après  avoir  pavé  un 
droit  de  S  pour  100  sur  la  valeur  de  la  traite,  d'après  le  cours  le  plus 
élevé  de  la  dernière  bonne  :  le  troisième  cessionnaire  payera  un  nouveau 
droit  de  10 pour  100,  le  quatrième  un  nouveau  droit  de  15  pour  100,  et 
aiosi  de  suite  dans  la  même  progression. 

13.  Une  lettre  de  change  qui ,  après  avoir  été  négociée  deux  fois  sur  la 
même  place,  aura  été  envoyée  dans  une  ville  étrangère  a  la  république, 
et  qui  reviendra  dans  une  place  de  France  où  elle  aurait  déjà  subi  deux 
endossements,  ne  sera  assujettie  aux  droits  ci-dessus  qu'à  une  seconde 
négociation  sur  cette  même  place. 

14.  Pour  opérer  le  payement  de  la  liquidation  des  drois  ci-dessus,  les 
agents  de  change  qui  auront  fait  la  négociation ,  ou  les  cédants  de  la  lettre 
de  change ,  devront  faire  la  liquidation  du  droit  et  faire  apposer  à  la  lettre 
de  change  un  visa  au  bureau  d'enregistrement ,  lequel  visa,  signé  par  l'un 
des  chefs  de  ce  bureau ,  contiendra  ces  mots  •  Vita  pour  uni  troisième,  unt 
quatrième  ou  w»  cinquième  négociation;  reçu  telle  tomme. 

15.  Tous  effets  de  commerce,  lettres  de  change  on  billets  à  ordre  qui 
auraient  quelque  endossement  en  blanc,  ou  qui  seraient  sans  le  visa  pres- 
crit par  le  présent  décret ,  seront  saisis  à  la  diligence  du  commissaire  du 
pouvoir  exécutif  dans  les  tribunaux  civils,  et  du  premier  juge  dans  les 
tribunaux  de  commerce,  pour  être  remis,  s'ils  sont  sur  l'étranger,  a  l'ac- 
cusateur public  du  tribunal  criminel  du  département;  et,  s'ils  sont  paya- 
bles dans  la  république,  à  l'accusateur  public  du  tribunal  correctionnel  de 
l'arrondissement. 

16.  Sont  exceptés  de  l'article  ci-dessus  les  endossements  en  blanc  sui- 
vis d'endossements  remplis  d'une  date  antérieure  au  décret  du  19  vendé- 
miaire, à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'ils  sont  antidatés. 

17.  Tous  les  propriétaires  actuels  de  lettres  de  change  sur  l'étranger 
pourront  les  négocier  une  seule  fois ,  en  exemption  du  droit  réglé  par  le 

firésent  décret,  si,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  sa  publication ,  ils  les 
ont  viser  par  les  receveurs  de  l'enregistrement,  qui  le  feront  sans  aucuns 
frais  et  en  ces  termes  :  Visa  pour  un»  eeule  négociation ,  gratit.  A..,  le... 

18.  Seront  punis  de  toutes  les  peines  infligées  aux  agioteurs,  par  la  loi 
du  13  fruct.  an  3,  les  cédants  et  cessionnaires  qoi  se  seraient  soustraits  a 
l'obligation  des  art.  12  et  13,  ainsi  que  les  agents  de  change  qui  auraient 
prêté  leur  ministère. 

19.  Seront  également  punis  des  mêmes  peines  ceux  qui,  sans  être 
agents  de  change,  auraient  prêté  leur  ministère  à  toute  opération  quel- 
conque contraire  à  quelqu'un  des  articles  du  présent  décret. 

20.  L'administration  de  police  prendra  tous  les  moyens  qui  sont  à  la 
disposition  d'une  police  active  et  surveillante  pour  rechercher  et  découvrir 
les  transactions  secrètes  qui  se  feraient  en  contravention  au  présent  dé- 
cret. Il  est  également  enjoint  anx  administrateurs  de  l'enregistrement  de 
veiller,  en  ce  qui  les  concerne,  à  son  exécution. 

21.  Les  dispositions  générales  du  présent  décret  s'étendront  h  toutes  les 
places  du  commerce  de  France;  et  les  tribunaux  de  commerce  de  chaque 
place  sont  chargés  d'en  diriger  et  surveiller  l'exécution. 

22.  Le  présent  décret  sera  publié  a  Paris  dans  le  jour;  son  insertion  au 
bulletin  de  correspondance  tiendra  lieu  de  publication  pour  les  autres  com- 
munes de  ta  république,  J 


31.  Un  arrêté  du  7  pluv.  an  4  a  accordé  aux  négociants 
étranger/  l'entrée  de  la  Bourse}  cette  faculté  a  été  étendue,  par 
l'art.  1  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  10,  à  tons  les  étrangers  sans 
distinction  de  profession. — V.  n*  152. 

88.  L'arrêté  du  15  pluv.  an  4(1)  a  voulu  que  le  cours  du 
change  et  de  toutes  les  négociations  fût  constaté  par  le  syndic  des 
agents  de  change  et  ses  quatre  adjoints.  C'est  celte  disposition 
qui  s'exécute  aujourd'hui.  —  Elle  prescrivait  de  plus  l'affiche  du 
cours  dans  les  lieux  les  plus  apparentsde  la  Bourse.  Mais  ce  moyen 
de  publicité,  qui  n'est  cependant  pas  abrogé,  n'est  plus  en  usage. 

83.  Cependant  les  agioteurs,  toujours  prêts  à  profiter  des  cri- 
ses politiques  et  financières  et  k  faire  d'un  malheur  général  on 
élément  de  prospérité  particulière,  exploitaient  les  désordres  de 
la  révolution  avec  une  avidité  de  plus  en  plus  scandaleuse.  — 
Par  un  arrêté  du  2  vent,  an  4  (2),  le  directoire  tenta  de  déjouer 


(1)  15  pluv.  an  4  (4  fév.  1796).  Arrêté  du  directoire  exécutif  concer- 
nant la  Bourse. 

Art.  1.  Les  agents  de  change,  actuellement  en  exercice,  nommeront 
entre  eux  un  syndic  et  quatre  adjoints  pour  constater  le  cours  da  change 
et  des  négociations. 

2.  Le  syndic  correspondra  particulièrement  avec  le  gouvernement. 
H  sera  chargé  d'envoyer  exactement ,  chaque  jour,  le  bulletin  da  cours  du 
change,  à  la  trésorerie  nationale  et  au  ministère  des  finances. 

(2)  2  vent  an  4  (21  fév.  1796).— Arrêté  dn  directoire  exécutif,  portant 
règlement  concernant  la  Bourse. 

Le  directoire  exécutif,  voulant  assurer  l'exéention  des  lois  des  13  fruct. 
et  28  vend,  derniers,  et  par  là  faire  cesser  les  manoeuvres  criminelles  et 
sans  cesse  renaissantes  des  agioteurs,  qui  parviennent  à  s'introduire  à  la 
Bourse  de  Paris,  et  qui  ;  jouent  de  la  manière  la  plus  scandaleuse ,  à  la 
hausse  et  à  la  baisse;  —  Considérant  qu'en  assignant  nn  temps  suffisant 
pour  que  chaque  jour  le  cours  du  change  soit  établi ,  et  la  taxe  des  négo- 
ciations fixée,  il  est  nécessaire  de  retrancher  tout  le  temps  qui  n'est  em- 
ployé qu'aux  combinaisons  infimes  de  l'agiotage ,  et  aux  manoeuvres  per- 
fides de  la  malveillance;  —  Considérant  que  la  loi  du  28  vend,  destine 
expressément  la  Bourse  au  rassemblement  des  négociants  et  marchands 
munis  de  patentes  pour  leurs  opérations  de  banque  ou  de  commerce; 
qu'ainsi  son  intention  est  évidemment  d'éloigner  de  la  Bourse  ceux  qui 
ne  sont  ni  banquiers  ni  commerçants,  ayant  maison  de  commerce  et  do- 
micile fixe;  que  même  elle  s'explique  clairement  à  cet  égard,  en  ne  per- 
mettant, chap.  2,  art.  3,  la  négociation  du  papier  qu'entre  les  personnes 
qui  viennent  d'être  désignées;  qu'enfin  il  est  d'une  extrême  urgence  do 
purger  la  Bourse  de  celle  nuée  d'agioteurs  sans  état  qui  s'y  introduisent 
chaque  jour  sous  le  valu  titre  de  marchands  forains ,  etc. 

Art.  1.  A  dater  du  4  du  présent  mois,  la  Bourse  de  Paris  ne  sera  ou- 
verte que  depuis  une  heure  jusqu'à  deux,  pour  les  négociants  de  toute  nature. 

2.  Nul  ne  pourra  y  vendre  ou  échanger  des  matières  ou  espèces  métal- 
liques, ni  des  assignats,  et  faire  aucun  traité  y  relatif,  si,  MoformémeiU 
au  vœu  de  la  loi  du  13  fructidor,  il  ne  justifie  qu'il  est  actuellement  pos- 
sesseur des  objets  à  vendre  ou  à  échanger,  et  ce,  par  la  production  d'à» 
certificat  de  dépôt  desdits  objets,  soit  chez  un  des  vingt  agents  de  change, 
soit  chez  un  des  notaires  publics  du  canton  de  Paris. 

3.  L'annonce  qui  se  fait  à  haute  voix  de  chaque  marché  conclu  par  un 
des  agents  de  change,  comprendra  le  nom  et  le  domicile  du  dépositaire 
de  la  ebose  vendue,  et  il  en  sera  fait  mention  sur  le  registre  tenu  par  l'é- 
crivain crieur,  et  dont  un  double,  remis  chaque  jour  au  bureau  central, 
mettra  cette  administration  à  portée  de  vérifier  la  réalité  dn  dépit,  et 
surtout  s'il  y  a  eu  tradition  de  l'objet  vendu  dans  les  vingt  quatre  heures. 

4.  Toutes  ventes  de  marchandises  non  exposées,  devant,  aux  tenues 
de  la  loi  du  13  fruct.  an  3,  se  faire  exclusivement  à  la  Bourse,  le  mode 
de  négociation  prescrit  par  la  loi  du  28  vendémiaire,  pour  les  matières  et 
espèces  métalliques,  sera  exactement  suivi  pour  les  négociations  de  mar- 
chandises non  exposées. 

5.  Chaque  marché  de  marchandises  fait  à  la  Bourse  par  l'un  des  soixante 
courtiers,  sera  proclamé  k  haute  voix,  enregistré  par  l'écrivain  eriew, 
et  comprendra  le  nom  et  le  domicile  do  vendeur,  afin  que  le  bureau  cen- 
tral puisse  s'assurer,  et  de  l'existence  réelle  des  marchandises,  et  de 
leur  tradition  dans  les  vingt-quatre  heures. 

6.  Toute  contravention  aux  dispositions  des  art.  2, 5,  4  et  5  d-dessns, 
étant  considérée  comme  agiotage,  le  bureau  central  du  canton  de  Paris, 
et  le  commissaire  chargé  de  la  police  de  la  Bourse,  en  dénonceront  et  fe- 
ront poursuivre  respectivement  les  auteurs,  conformément  à  la  loi  du 
13  fructidor. 

7.  Seront  seuls  admis  à  la  Bourse  les  agents  de  change  et  courtiers 
de  marchandises  légalement  nommés,  et  les  banquiers  et  négociants  qui , 
indépendamment  de  leurs  patentes  et  de  la  quittance  du  payement  o> 
leur  cote  dans  l'emprunt  forcé ,  justifieront  qu'ib  ont  maison  de  baaqce 
ou  de  commerce  en  France,  et  domicile  fixe,  par  un  certificat  de  leurs 
municipalités ,  visé  par  le  bureau  central  dans  les  commues  ou  il  ta 
existe,  et ,  dans  les  autres,  par  l'administration  de  département. 
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leurs  spéculations,  «a  restreignant  le  temps  pendant  lequel  la 
Bourse  serait  journellement  ouverte,  en  renouvelant  la  défense  de 
toute  espèce  de  marché  Actif  et  en  n'admettant  à  la  Bourse  que 
les  négociants,  les  banquiers,  les  agents  de  change  et  les  cour- 
tiers. Mais  la  cupidité  trouva  encore  le  moyen  d'éluder  la  loi,  et 
les  spéculations,  pour  être  plus  secrètes ,  n'en  forent  souvent 
que,  plus  dangereuses.  —  Au  reste,  toutes  les  dispositions  de 
l'arrêté  du  3  vent,  sont  aujourd'hui  abrogées. 

84.  Jusque-là  le  pouvoir  ne  s'était  pas  occupé  de  l'organisa- 
tion générale  des  bourses,  de  leur  établissement  dans  les  villes 
qui  en  étaient  privées,  de  leur  administration,  des  moyens  de 


(1)  Exposé  des  motifs  fait  par  M.  Regnaud  (de  Sainl-Jean-d'Angély) 
dans  la  séance  du  18  vent,  an  9  (9  mars  1801>. 

1.  Législateurs,  dans  plusieurs  villes  de  commerce  il  a  existé,  il  existe 
encore  des  bourses  où  les  banquiers,  agents  de  change,  négociants  et 
courtiers  se  réunissent  pour  faire  des  opérations  de  commerce  et  de 
change.  —  Dans  d'autres  villes,  l'intérêt  du  commerce  appelle  des  établis- 
sements semblables;  et  le  gouvernement,  occupé  de  tout  ce  qui  peut  le 
favoriser,  désire  en  faciliter  la  formation  dans  toutes  les  places  qui  en  au- 
ront besoin.  —  Dans  les  lieux  où  il  y  a  des  édifices  ou  emplacements  de- 
venus nationaux,  mais  encore  consacrés  a  ta  tenue  des  bourses,  il  pense 
qu'il  est  utile  de  les  assigner  spécialement  a  ce' te  destination.  —  Dans  les 
Ueux  où  il  n'existe  pas  de  bâtiments  ou  emplacements  pour  cet  usage,  il 
croit  que  ce  sera  avantageusement  employer  un  édifice  national,  s'ii  en 
existe  d'invendu ,  en  l'affectant  à  la  réunion  des  commerçants.  —  Enfin , 
si  les  négociants  d'une  ville  veulent  élever  au  commerce,  a  l'industrie ,  un 
monument  qui  embellisse  la  cité ,  et  faciliter  les  négociations  et  les  ventes, 
en  rassemblant  dans  son  enceinte  ceux  qui  s'en  occupent,  le  gouvernement 
regarde  comme  an  devoir  de  les  encourager  et  de  leur  garantir  la  propriété 
de  l'édifice  qu'ils  feront  construire.  —  Ainsi,  par  l'un  ou  l'autre  de  ces 
moyens,  toutes  les  villes  commerçantes  de  la  France  auront  un  lieu  où 
leurs  négociants  rassemblés,  rapprochés,  par  la  bonne  foi,  comme  par  les 
affaires,  les  traiteront  avec  facilité  sous  la  protection  (Tune  administration 
vigilante. 

S.  H  est  nécessaire  que  les  marchés  de  premier  ordre  soient  entretenus, 
sinon  avec  luxe,  du  moins  avec  propreté,  avec  déceoce ,  et  il  est  juste  que 
les  dépenses  qu'ils  occasionneront  soient  supportées  par  ceux  qui  en  profi- 
teront. —  Ainsi,  à  l'avenir,  comme  on  le  fil  autrefois,  les  négociants  se- 
ront tenus  d'y  pourvoir  ;  mais  en  n'établissant  la  contribution  que  sur  ceux 
qui  payent  une  patente  de  première  et  de  seconde  classe;  la  portion  des 
commerçants  qui  fait  des  affaires  de  détail,  et  peu  considérables,  en  sera 
exempte;  et  l'emploi  de  la  contribution  sera  encore  réglé  et  surveillé,  ainsi 
que  là  perception ,  de  la  même  manière  que  toutes  les  autres  dépenses 
locales. 

_  5.  Mais  il  ne  sortit  pas  d'ouvrir  au  commerce  des  lieux  où  ceux  qui  s'y 
titrent  se  rassemblent  pour  traiter  de  leurs  intérêts  en  servant  ceux  des 
consommateurs  et  de  leur  pays.  —  Entre  le  vendeur  et  l'acheteur  il  est 
besoin  d'intermédiaires  qui  facilitent,  proposent,  consomment,  garantis- 
sent l'exécution  du  contrat  qui  se  fait  eutre  eux.  —  Il  faut  que  ces  intermé- 
diaires, qui  sont  les  agents  de  change  et  courtiers,  offrent  par  leur  mora- 
lité, leurs  connaissances,  et  même  par  l'engagement  d'une  partie  de  leur 
propriété ,  une  garantie  a  l'administration  publique  comme  à  l'intérêt  par- 
ticulier. —  Il  faut  donc  qu'ils  soient  désignés  par  le  gouvernement  à  la 
confiance  publique,  et  que  l'État,  comme  le  négociant  qui  l'emploie, 
trouve  dans  un  cautionnement  le  gage  de  «abonne  conduite  ou  de  l'expia- 
tion de  «es  erreurs  et  de  ses  fautes  s'il  lui  en  échappe. 

4.  Ce  cautionnement  doit  varier  suivant  les  lieux,  l'espèce  de  com- 
merce et  les  circonstances,  et  la  loi  ne  fixe  que  le  maximum  et  le  mini- 
mum. Le  gouvernement  se  décidera  entre  les  deux  points ,  d'après  les 
lumières  qu'il  recueillera,  qu'il  appellera,  et  que  les  négociants  eux- 
mêmes  ainsi  que  les  administrateurs  locaux  lui  procureront.  —  Ce  sera 
de  la  même  manière,  et  sur  les  renseignements  qu'il  se  fera  remettre, 
qu'il  fixera  le  nombre  d'agents  de  change  et  courtiers  nécessaires  a  chaque 
place  de  commerce.  —  En  les  nommant,  en  exigeant  d'eux  une  garantie 
spéciale ,  le  gouvernement  doit  aussi  prendre  des  mesures  pour  que  ceux 
qui  se  sont  livrés  à  cette  profession  sans  avoir  les  qualités  qui  inspirent 
«t  justifient  la  confiance  publique  ne  puissent  plus  l'exercer  ;  pour  que 
la  bonne  foi  des  citoyens  ne  soit  plus  abusée ,  la  fortune  publique  livrée 
aux  calculs  de  la  cupidité  et  de  la  mauvaise  foi. 

5.  Le  nombre  d'agents  nécessaires  sera  connu  et  fixé  ;  ils  seront  dési- 
gnés h  la  confiance  des  Français  et  des  étrangers.  —  Un  plus  grand  nom- 
bre serait  inutile,  dangereux;  il  faut  done  que  nul  ne  puisse  exercer  ces 
fonctions  devenues  publiques  et  déléguées  en  vertu  de  la  loi,  sans  encou- 
rir une  peine  que  prononce  une  des  dispositions  de  celte  même  loi. 

6.  L'intérêt  du  cautionnement  est  au  surplus  Gxé  suivant  qu'il  l'a  été 
par  les  autres  professions  qui  y  ont  été  assujetties ,  et  le  remboursement 
assuré  en  cas  de  démission  ou  décès. 

1>'s  sont  les  principes  qui  ont  motivé  la  loi  que  je  vous  présente. 
1.  Le  gouvernement  est  pénétré  de  son  importance;  elle  commencera 
b  réorganisation  de  tous  les  établissements  qui  iutéretsent  le  commerce, 


pourvoir  aux  dépenses  qu'elles  nécessitent.  La  loi  du  «8  vent, 
an  9  a  rempli  cette  lacune;  elle  a,  de  plus,  déterminé  les  droits  et 
les  devoirs  des  agents  de  change  et  des  courtiers ,  toutefois,  avec 
moins  de  précision  que  les  décrets  postérieurs  que  nous  allons 
aussi  placer  sous  les  yeux  du  lecteur. 

Le  projet  de  cette  loi  fut  porté  au  corps  législatif  le  18  vent, 
an  9,  par  M.  Regnaud  de  Saint-Jean-d'Angély,  qui  en  exposa  les 
motifs  (1) ,  et  par  M.  Thibaudeau.  —  Le  même  Jour,  il  fut  oiO- 
ciellement  communiqué  au  tribunal.  —  Le  20,  M.  Alexandre  en  Gt 
le  rapport  au  tribunal,  au  nom  d'une  commission  spéciale  (2). 
—  Dans  la  discussion  qui  s'ouvrit  le  27,  le  projet  fut  combattu 


et  dont  il  est  si  pressant  de  s'occuper.  —  Elle  sera  on  premier  moyen  de 
ramener  dans  cette  honorable  profession  la  bonne  foi  qui  doit  y  régner, 
l'ordre ,  la  justice  qui  doivent  présider  h  toutes  ses  transactions ,  et  qui 
doivent  signaler  aux  yeux  des  nalioos  étrangères  le  caractère  de  tous  les 
citoyens  français  comme  celui  du  gouvernement  de  la  France. 

(2)  Rapport  fait  par  M.  Alexandre  au  nom  d'une  commission  spéciale, 
dans  la  séance  du  26  vent,  an  9  (17  mars  1801). 

8.  Tribuns,  vers  le  milieu  du  seizième  siècle,  lorsque  la  France,  com- 
mençant h  sortir  de  la  barbarie  où  elle  avait  été  plongée  si  longtemps, 
cherchait  à  s'organiser,  à  se  former  une  administration  publique,  et  a 
prendre  la  place  que  sa  position  topographique ,  la  nature  de  ses  produc- 
tions et  le  génie  de  ses  habitants  lui  avait  assignée;  — Ceux  qoi  la  gouver- 
naient sentirent  que  le  commerce  était  un  moyen  prompt  et  immédiat  d'ar- 
river a  ce  but.  Ils  l'encouragèrent  donc,  non  pas  autant  qu'il  aurait  dù 
l'être  pour  arriver  h  une  certaine  prospérité,  mais  autant  que  le  permirent 
et  le  peu  de  lumières  qui  existait,  et  des  préjugés  qui  ne  furent  tout  *  fait 
détruits  que  longtemps  après  ,  et  les  troubles  politiques  et  religieux  qui 
déchiraient  alors  la  France,  et  qui  la  déchirèrent  encore  pendant  plus  do 
cinquante  ans.  —  Du  sein  de  ces  troubles,  on  vit  cependant  sortir  quel- 
ques établissements  favorables  au  commerce,  tels  que  lesiuridictions  con- 
sulaires et  la  création  des  courtiers  de  change ,  dont  l'existence,  sans 
doute  presque  aussi  ancienne  que  celle  du  commerce  lui-même,  se  trouvo 
légalement  fixée  par  un  éditdu  mois  de  juin  1572.  Depuis  celte  époque 
jusqu'à  la  loi  du  28  vend,  an  4,  les  fonctions  dont  il  s'agit  n'ont  pas  cessé 
d'exister,  tantôt  sous  leur  premier  nom  de  courtiers,  tantôt  sous  celui  plus 
significatif  d'agents  de  change  ;  ou  si  quelques  circonstances,  si  quelques 
aberrations  administratives  les  ont  fait  momentanément  supprimer,  d'au- 
tres circonstances  plus  impérieuses  et  le  retour  à  un  meilleur  système  les 
ont  bientôt  après  fait  rétablir. 

9.  Je  ne  vous  présenterai  pas  ici  le  tableau  des  fréquentes  variations, 
des  nombreuses  modifications  que  l'état  d'agent  ou  de  courtier  de  change 
a  subies  depuis  deux  siècles  et  demi  ;  plus  de  quarante  édils , 
lettres  patentes ,  déclarations,  arrêts  du  conseil  et  lois  de  l'Élut  interve- 
nus depuis  celui  de  1572,  en  prouvant  à  quel  point  on  s'est  occupé  de  ces 
fonctionnaires,  prouveront  en  mfme  temps  la  nécessité,  etie  crois  pouvoir 
l'ajouter,  l'indispensabililé  de  leurs  fonctions.  —  En  effet,  tribuns, ce 
sont  eux  qui  établissent  le  cours ,  c'est-à-dire  le  prix  de  la  valeur 
des  effets  publics  et  des  objets  de  commerce  dont  se  compose  la  cir- 
culation générale.  —  Eux  seuls ,  en  vertu  de  leur  titre  et  de  leur  ser- 
ment, deviennent  parties  capables  pour  constater  ce  cours  d'une  manière 
publique  et  légale  et  pour  le  certifier  devant  les  tribunaux  ;  l'extrême  im- 
portance de  celte  opération,  de  ce  besoin  de  tous  les  jours,  n'a  pas  besoin 
de  vous  être  démontrée.— lui  sont  les  intermédiaires,  le  lien,  la  garanlio 
des  négociations  qui  se  proposent  et  se  consomment  journellement  entra 
les  commerçants  et  les  particuliers. 

Sans  doute  rien  n'empêche  deux  citoyens  qui  s'estiment,  et  qui  ont  con- 
fiance l'un  dans  l'autre,  de  contracter  entre  eux  et  sans  intermédiaire 
une  affaire  qui  leur  convient  mutuellement.  —  Mais  ce  serait  mal  con- 
naître l'esprit  de  ce  qu'on  appelle  les  a/faim ,  que  d'eu  conclure  l'inutilité 
des  agents  de  change.  Il  arrive  presque  toujours  que  celui  qui ,  par  des 
raisons  de  convenance  ou  do  nécessité ,  se  détermine  a  vendre  l'effet  ou 
la  marchandise  dont  il  est  propriétaire  ,  ne  veut  pas  être  connu ,  et  quo 
celui  qui  a  des  fonds  h  placer  ne  veut  pas  l'être  davantage;  d'où  suit 
évidemment  ta  nécessité  d'un  intermédiaire  pour  faciliter  à  l'un  la  vente 
et  a  l'autre  l'achat.—  Enfin ,  il  convient  de  désigner  à  l'étranger,  au  ci- 
t  toyen  qui  tit  dans  IVloignement  ou  dans  l'ignorance  des  transactions  de 
commerce,  l'homme  sur  lequel  il  peut,  en  cas  de  besoin,  faire  reposer  une 
confiance  qui ,  d'après  les  sages  précautions  prises  par  le  gouvernement, 
ne  peut,  dans  tous  les  cas,  jamais  être  trompée.  —  El  plût  k  Dieu  que 
l'on  n'eût  jamais  méconnu  des  motifs  aussi  déterminant»,  et  que,  dans 
ces  derniers  temps ,  on  n'eût  pas  supprimé ,  comme  inutile ,  une  institu- 
tion dont  la  nécessité  ne  peut  être  révoquée  en  doute!  —  Le  commerce 
n'eût  pas  été  livré  a  des  hommes  dont  l'ignorance  et  l'insatiaMc  avarico 
ont  failli  le  dessécher  dans  sa  source.  —  H  serait  resté  dans  toute  la  pu- 
reté, dans  toute  la  liberté  qui  composent  son  essence  ;  et ,  pour  m'appro- 
prier  en  quelque  sorte  les  expressions  de  l'orateur  du  conseil  d'État .  «  la 
bonne  foi  des  citoyens  n'aurait  pas  élfautant  abusée,  et  la  fortune  publi- 
que livrée  aux  calculs.de'la  cupidité  et  de  la  mauvaise  foi.  » 
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MO  BOURSE  DE  COMMERCE.— Chap.  1,  ART.  i. 

par  M»  Thibault  (i),  dont  te  discours  est  précédé  de  considéra-    lions  générales  et  d'observations  sur  ce  etfoa  doit  entendre 


Il  appartenait  a  an  gouvernement  qui  a  déjà  (ait  de  ai  grande»  chose* , 
et  dont  nne  des  intentions  biens  prononcées  est  de  fonder  ta  paissante  de 
la  France  sur  le  commerce ,  je  ne  dis  pas  seulement  de  détruire  les  abus 
qui  .peuvent  mettre  obstacle  à  sa  prospérité ,  mais  encore  de  rétablir  avec 
lia  modifications  convenables  un  des  moyens  les  pins  propres  k  lui  pro- 
curer tous  les  développements  dont  il  est  susceptible.  —  Et  c'est  ce  qu'il 
a  (ait  par  le  projet  de  loi  snr  l'établissement  des  bourses  de  commerce , 
que  vous  avez  renvoyé  a  notre  examen.  —  Aussi  votre  commission ,  après 
l'avoir  la  et  médité  avec  toute  l'attention  dont  elle  est  capable ,  n'a  pas 
hésité  d'en  reconnaître  et  d'en  adopter  le  principe. 

10.  Tribuns ,  après  avoir  payé  ace  projet,  intrinsèquement  boa  et  sage, 
le  premier  tribut  d'éloges  qu'il  mérite ,  il  est  pénible  sans  doute  d'appeler 
votre  attention  sur  les  défauts  assez  graves  qui  le  déparent.  Mais  quelque 
rigoureux  que  ce  devoir  soit  à  remplir,  votre  commission  ne  peut  ni  ne 
doit  s'en  dispenser. 

Le  titre  1 ,  où  il  s'agit  de  l'établissement  des  bourses  de  commerce , 
des  localités  convenables  h  ce  genre  d'établissement ,  de  leur  entretien  et 
des  dépenses  que  cet  entretien  doit  occasionner,  n'offre  cependant  que 
peu  de  matière  a  l'observation  ;  seulement  votre  commission  aurait  désiré 
que  la  modique  contribution  voulue  par  l'art,  i  fût  prélevée ,  non  pas  seu- 
lement sur  les  patentes  de  première  et  deuxième  classe ,  ainsi  que  sur 
celles  des  agents  de  change  et  courtiers ,  mais  indistictement  fur  toutes 
celles  du  commerce.  La  différence  que  le  projet  met  ici  entre  ce  qu'on  peut 
appeler  leagrandes  et  les  petites  patentes,  tend  «établir  d'une  manière  lé- 
gale une  ligne  de  démarcation  qui  n'a  pas  encore  été  positivement  recon- 
nue ;  elle  tend  à  établir  nne  sorte  d'aristocratie  de  richesse  que  repoussent 
I  es  principes  libéraux  que  nous  professons  d'une  manière  solennelle,  et  qui 
font  notre  gloire.  Toutefois,  il  y  a  lieu  de  croire  que  cette  démarcation 
s'établira  d'autant  moins  que  tout  le  commerce ,  sans  distinction  ,  devant 
i oncourir  à  la  nomination  des  membres  du  tribunal  où  il  ressortit,  cette 
faculté  commune  conservera  les  principes  d'égalité  dont  les  dispositions 
du  projet  de  loi  semblaient  s'écarter. 

1 1 .  Je  passe  au  lit.  2.— L'art,  tt  s'exprime  en  ees  termes  :  *  Dans  toutes 
les  viUes  où  il  y  aura  une  bourse ,  il  y  aura  des  agents  de  change 
rt  des  courtiers  de  commerce.  »  — On  entend  très-bien  ce  que  c'est  que 
des  courtiers  de  commerce,  et  quelles  seront  leurs  (onctions;  mais  il 
semble  que  le  simple  titre  d'agent  de  change  ne  détermine  pas  d'une  ma- 
nière assez  précise  le  genre  d'opération  auquel  ces  fonctionnaires  pourront 
se  livrer.  —  Si ,  comme  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  douter,  on  veut  leur  attri- 
buer le  droit  de  négocier,  1°  les  traites  pour  les  remises  de  place  en  place  ; 
3*  le  papier  sur  l'étranger;  3"  et  les  effets  publics,  quels  que  soient  leurs 
noms  et  leur  valeur,  il  semble  qu'on  aurait  dû  leur  rendre  leur  ancien 
titre ,  celui  d'agent  de  change ,  banque  et  finances ,  et  non  pas  simplement 
celui  d'agent  de  change ,  qui  parait  ne  leur  conférer  d'autre  droit  que  celui 
de  négocier  le  seul  papier  sur  l'étranger.  Celte  observation  peut,  au  pre- 
mier coup  d'œil,  paraître  minutieuse  ou  même  inutile;  mais  qui  ne  sait 
que  les  mots  clairement  exprimés  font  les  choses ,  et  que,  quand  il  s'agit 
de  fonctions  qui  peuvent  se  confondre ,  il  faut  être  extrêmement  précis , 
ne  fût-ce  que  pour  éviter  les  discussions  et  les  procès  qui  peuvent  s'élever 
entre  deux  états  tels  que  ceux  des  agents  et  des  courtiers ,  qui  auront 
entre  eux  des  points  de  contact  très-fréquents?  Cette  induction  acquerra 
une  bien  plus  grande  force,  et  pourra  même  se  convertir  en  vérité  pour 
beaucoup  de  personnes ,  quand  on  aura  lu  l'art.  7  et  qu'on  l'aura  com- 
paré avec  celui  qui  précède. 

12.  Le  même  art.  6  porte  encore  :  «  Les  agents  de  change  et  courtiers 
de  commerce  seront  nommés  par  le  gouvernement.  »  —  Certes,  tribuns, 
votre  commission  n'entend  pas  disputer  au  gouvernement  le  droit  de  nom- 
mer a  ces  sortes  de  places ,  ce  droit  lui  appartient  d'une  manière  incun- 
lesiablc;  mais  elie  pense  que  la  présentation  des  candidats  devait  être  faite 
parle  tribunal  de  commerce,  et  que  la  (acuité  devait  lui  en  être  textuellement 
déléguée  par  le  projet  de  loi.  —  Lors  do  la  création  des  avoués ,  et  tout 
récemment ,  lors  de  celle  des  cemmissaires-priseurs,  la  présentation  de  ces 
officiers  a  été  accordée  aux  tribunaux  dont  ils  ressortisseot;  celte  disposi- 
tion a  paru  conséquente  et  juste  à  toutes  les  autorités  qui  concourent  à  la 
confection  de  la  loi ,  et  personne  ne  s'est  avisé  de  la  contredire.  —  Qui 
donc  oserait  se  plaindre,  ou  plutôt  qui  est  ce  qui  n'éprouverait  pas  une  vé- 
ritable satisfaction  de  voir  la  faculté  de  présenter  les  candidats  aux  places 
d'agents  de  change  et  de  courtiers  de  commerce ,  dévolue  par  la  loi  au 
tribunal  de  commerce?  Qui ,  mieux  que  ce  tribunal ,  peut  connaître  les 
moyens,  la  moralité,  les  talents  des  candidats,  et  juger  de  leur  aptitude? 
Et  quel  tribunal,  sous  ces  divers  rapports ,  ainsi  que  sous  ceux  tres- 
etendus  qui  composent  ses  attributions ,  mérita  jamais  mieux  la  confiance 
du  gouvernement?  Saisissons,  tribuns,  cette  occasion  de  lui  payer,  d'une 
manière  publique  et  solennelle,  le  tribut  d'éloges  dont  il  est  si  digne.  Di- 
sons ici  que ,  soigneux  de  démasquer  l'injustice,  il  a  toujours  été  l'appui 
du  faible  et  le  soutien  de  ceux  dont  la  fraude  et  la  cupidité  voulaient  faire 
des  victimes ,  qu'aucune  considération,  aucune  circonstance  n'ont  été  assez 
poissantes  poar  l'empêcher  de  remplir  ce  devoir  sacré;  disons  encore  que 
•ans  tous  les  temps  il  a  été  l'asile  do  la  vérité,  de  la  bonne  foi ,  de  l'an- 
tique probité;  ajoutons  enfin  que,  si  ces  vertus  pouvaient  jamais  être 


méconnues  de  la  plus  grande  partie  des  humains ,  on  les  retrouverait  dut 
cette  juridiction  vénérable  et  dans  le  cœur  des  dignes  magistrats  qn  lt 
composent. 

13.  Puisque ,  par  Jes  motifs  qui  vous  ont  «Hé  exposés  et  qui  paraisses! 
sans  réplique ,  le  gouvernement  croit  devoir  concentrer  tes  fonctions  4*at 
il  s'agit  dans  uo  certain  nombre  de  personnes  capables  de  les  remplir,  il 
était  tout  simple  de  les  leur  garantir,  et  d'imposer  une  peine  à  ceu  qui 
voudraient  les  leur  enlever.  —  Ainsi ,  l'amende  infligée  aux  contrevenait! 
est  de  toute  justice;  mais  pourquoi  conférer  le  droit  de  la  prononcer  as  tri- 
bunal de  police  correctionnelle?  Pourquoi  ne  pas  l'attribuer  a  la  juridictin 
de  commerce ,  qui ,  par  la  nature  de  son  institution ,  est  bien  plus  à  porto 
de  juger  de  la  validité  des  contestations  que  le  commerce  et  l'amew  h 
gain  ne  manqueront  pas  d'élever?  Enfin,  n'est-ce  pas  agir  contre  restai 
et  les  habitudes  du  commerce ,  que  de  le  soumettre ,  dans  certaios  tas ,  a 
des  juges  qu'il  ne  connaît  pas ,  et  qu'il  regarde  comme  étrangers  à  lui  et 
qui  le  touche?  —  Si  l'on  objectait  qu'autrefois  le  lieutenant  de  police  était 
saisi  de  ces  contestations ,  on  répondra  d'abord  que  ce  n'était  pas  en  m 
qualité  de  lieutenant  de  police,  mais  en  celle  de  commissaire  départi ,  et 
ensuite,  qne  si  ce  n'était  pas  une  usurpation  de  pouvoir,  c'était  au  smùm 
parce  que  les  véritables  principes  sur  la  liberté  du  commères  étaient  mé- 
connus. —  La  commission ,  au  reste ,  soumet  ces  réflexions  à  ta  signet 
du  tribunal ,  elle  le  prie  encore  d'examiner  si  le  projet  de  loi  «'aurait  pat 
dû  déterminer  le  nombre  des  agents  ou  courtiers  pour  chaque  place,  et 
s'il  n'aurait  pas  dû  proooocer  l'expulsion  des  faillis  de  l'enceinte  des  bour- 
ses. Toutes  ces  dispositions  étaient  consacrées  parles  lois  précédentes,  et 
il  semble  qu'au  moins  il  n'y  aurait  eu  aucun  inconvénient  i  les  renoaveier 
d'une  manière  formelle  et  positive. 

14.  L'art.  9  du  projet,  en  établissant  que  les  agents  de  change  et  cour- 
tiers de  commerce  seront  tenus  de  fournir  un  cautionnement ,  en  fixe  1* 
maximum  elle  minimum.  — Cette  fixation,  tribuns,  ne  parait  équitable- 
ment  déterminée  que  pour  la  seule  ville  de  Paris,  ou  tout  an  plus  pour 
celle  de  Lyon.  En  effet,  quand  on  connaît  un  peu  la  nature  des  transac- 
tions journalières  qui  ont  lieu  h  Paris,  on  sait  que  la  place  n'étant  pu 
commerçante,  il  s'y  fait  peu  d'affaires  en  marchandises,  et  qne  le  plot 
grand  nombre  consiste  en  négociations  de  papiers  sur  l'étranger,  de  pt- 
piers  de  banque  proprement  dits  et  d'effets  publics ,  d'où  suivait  la  aéett- 
silé  d'exiger  des  agents  de  change  un  cautionnement  beaucoup  plat  coa- 
sidérable  que  des  courtiers  de  commerce.  —  Hais  il  n'en  est  pas  de  nêoe 
des  autres  places ,  telles  que  Marseille ,  Bordeaux ,  Nantes ,  Rooea ,  etc., 
où  toutes  les  affaires  se  (ont  au  contraire  en  marchandises,  et  en  la  négo- 
ciation du  papier  est  d'autant  moins  importante  que  ers  places  a'eat 
point  de  change  arec  l'étranger.  —  il  a  donc  paru  démontré  à  votre  erat- 
mission  que  les  cautionnements  des  courtiers  de  commerce  dans  les  places 
ci-dessus  désignées  auraient  dû  être  basés  sur  un  calcul  inverse  dt  criai 
adopté  pour  Paris. 

15.  Tels  sont,  tribuns,  les  défauts  que  votre  commission  croit  avoir 
remarqués  dans  le  projet  de  loi  soumis  a  votre  discussion  ;  elle  a  d'entant 
moins  cru  devoir  vous  les  dissimuler,  qu'assurément  ils  n'auraient  pat 
échappé  a  vos  lumières  :  espérons  cependant  que  les  règlements  annoncé) 
et  promis  par  l'art.  11  et  dernier  du  projet  les  feront  disparaître  au  moins 
en  très-majeure  partie ,  et  qu'une  loi  postérieure  et  additionnelle,  si  etls 
est  jugée  nécessaire,  effacera  le  reste.  —  Dans  nn  état  de  choses  mi* 
urgent,  votre  commission  n'aurait  peut-être  pas  osé  vous  proposer  l'aits- 
lion  du  projet  ;  mais  tel  est  l'empire  des  circonstances ,  et  telle  csl  la  néces- 
sité de  raviver  le  commerce  et  les  affaires ,  ainsi  que  le  crédit  général  et 
particulier,  en  donnant  un  cours  régulier  et  uniforme  aux  traesartioai 
journalières,  et  en  les  confiant  a  des  mains  pures,  dignes  à  la  fis  de  la 
confiance  du  gouvernement  et  de  celle  du  publie,  qu'il  ne  faut  pas  Uréer 
plus  longtemps  h  procurer  un  aussi  grand  bienfait.  —  Mue  par  ces  consi- 
dérations vraiment  puissantes,  votre  commission,  composée  des  tribu* 
Fabrc,  Perée,  Lebreton,  Boutle ville,  et  du  rapporteur,  vous  propose,  a 
l'unanimité ,  d'adopter  le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté. 

(1)  Discour*  prononcé  au  tribunat ,  par  M.  Thibault,  contre  le  pitjrt 
de  loi,  dans  la  séance  du  27  vent,  an  9  (18  mars  1801). 

16.  Tribuns,  te  commerce  sollicitait  depuis  longtemps  l'élabbstraeal 
des  bourses  sur  un  plan  uniforme  ,  et  l'organisation  régulière  drsagrsu 
de  change  et  courtiers  de  marchandise*.  Des  hommes  ignorants  et  tea 
délicats  se  sont  giissés  dans  les  lieux  où  les  négociants  honnêtes  v«i  ache- 
ter ou  offrir  les  effets  publics  et  particuliers ,  spéculer  sur  les  raareàaadi- 
ses  indigènes  ou  étrangères ,  d'après  les  besoins  de  la  société  ta  des  dif- 
férentes places  de  commerce.  Ces  lieux  doivent  être  interdits  »  ceux  qw 
te  confiance  repousse ,  el  celte  espèce  de  magistrature  ne  doit  être  confiée 
qu'a  des  citoyens  estimables  par  leur*  vertus  personnelle*  et  par  au*  pro- 
bité éprouvée  ;  sans  quoi  on  s'expose  h  entendre  répéter,  cou  ne  ta  1* 
fait  plusieurs  fois  dans  celte  enceinte,  les  plaintes  portées  contre  rapt- 
tage  qni  s'exerce  sur  tes  effets  publics.  Ce  serait  peut-être  ici  le  fc*  *• 
traiter  celle  question  importante  ;  mais  te  pe*  de  temps  qui  aws  «> 
donné  pour  étudier  et  discuter  tes  projets  de  tek  qni  nous  «ont  arrivé»  et 
foute  depuis  quelques  jours  ne  me  permet  que  quelques  réiexiont  utt- 
courlc*. 
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COURSE  DE  COMMERCÉ.— Chap.  1,  Art.  i. 


par  le  mot  agio ,  sur  le  sens  des  expressions  monopole , 
agiotage,  employées  dans  les  lois  précédentes,  qui  méritent 

Le  change  a  été  imaginé  pour  éviter  les  frais  de  transport  des  espèces 
d'une  place  a.  l'autre;  on  y  a  substitué  des  reconnaissances  appelées  let- 
tres de  ebange  ou  effets  de  commerce.  Des  hommes  connus  sous  le  nom 
de  banquiers  ou  négociants  les  souscrivent  et  les  adressent  k  leurs  cor- 
respondants, qui  en  acquittent  le  montant.  Le  souscripteur  est  toujours 
supposé  avoir  en  caisse  les  fonds  représentatifs  de  son  obligation ,  et  celui 
qui  t'acquitte  est  également  supposé  avoir  reçu  ceux  qui  sont  destinés  h 
aet  acquittement. 

L'agio  est  la  différence  qui  existe  entre  le  cours  d'un  effet  vendu  snr 
une  place  et  payé  dans  une  autre.  Par  exemple,  si  j'achète  k  Paris  nn 
effet  de  100,000  marcs  payables  à  Hambourg,  dont  la  valeur  au  pair  est 
de  185,000  fr.,  parce  que  le  marc  lub  vaut  57  sous  de  notre  monnaie, 
«t  que ,  le  jour  du  payement ,  le  ebange  soit  monté  h  186,  il  est  constant 
que  ma  négociation  m'aura  produit  1,000  fr.  de  bénéfice.  Voila ,  en  gé- 
néral ,  ce  que  c'est  que  l'agio.  Cette  opération  se  calcule  d'après  les  be- 
soins de  la  place  qui  paye  et  la  confiance  qu'inspire  la  maison  qui  ac- 
quitte. L'agio  ne  se  fait  jamais  sur  le  papier  de  commerce  de  la  même 

Elace.  A  Londres ,  a  Amsterdam ,  le  négociant  qui  réussit  le  mieux  dans 
i  vente  ou  l'achat  de  papier  de  commerce  est  supposé  avoir  de  grandes 
connaissances  en  agio;  ou  l'on  félicite.  Il  acquiert  une  grande  réputation , 
in  grand  crédit.  On  acquitte  ses  effrts  sans  qu'ils  soient  acceptés  ;  il  a  1rs 
meilleures  affaires ,  il  s'enrichit  ;  on  peut  lui  porter  envie ,  mais  on  ne  lui 
fait  pas  un  crime  de  sa  conduite.  Quand  on  spécule  sur  les  denrées  de 
première  nécessité ,  quand  on  les  accapare  pour  les  vendre  &  haut  prix , 
en  encourt  les  peines  portées  par  les  lois  ;  on  est  monopoleur.  —  Quand 
on  opère  sur  les  effets  du  gouvernement,  on  est  appelé  agioteur,  et  cettè 
dénomination  embrasse  les  qualifications  les  plus  odieuses  ;  elle  veut  dire 
toleur,  ennemi  du  gouvernement , etc.  Jadis  les  traitants,  aujourd'hui  les 
fournisseurs,  sont  dans  la  même  catégorie.  Telle  est  l'influence  des  mots 
dans  les  affaires  comme  dans  les  factions ,  qu'elle  applique  h  tous  ce  qui 
n'est  le  crime  que  de  quelques-uns. 

17.  Le  cours  des  effets  publics  a  pour  thermomètre  la  confiance  dans 
les  opérations  du  gouvernement,  sa  bonne  foi  dans  les  transactions,  sa 
fidélité  dans  ses  engagements.  On  ne  les  achète  que  parce  qu'on  les  vend  ; 
et  puisqu'il  y  a  des  vendeurs ,  il  faut  bien  qu'il  y  ait  des  acheteurs.  Le 
gouvernement  lui-même  vend  ses  eflVls  quand  il  a  besoin  d'espèces  réelles. 
Il  lui  faut  donc  des  acheteurs  comme  aux  particuliers.  Or,  on  ne  dira  pas 
que  le  gouvernement  qui  vend  est  agioteur.  Le  particulier  est  dans  le  même 
cas.  Cest  donc  celui  qui  achète  ?  Mais ,  s'il  n'achetait  pas ,  les  effets  n'au- 
raient pas  de  cours;  les  porteurs  d'obligations,  ordonnances,  etc.,  don- 
nées en  payement ,  et  qui  n'ont  pas  le  temps  d'attendre  les  échéances,  ne 
pourraient  ni  vivre  ni  faire  honneur  k  leurs  affaires.  Dans  tous  les  temps 
on  a  vendu  les  contrats  de  la  dette  publique,  parce  qu'il  y  a  des  rentiers 
qui  ont  besoin  de  réaliser  leurs  capitaux  pour  les  soumettre  &  des  spécu- 
lations plus  productives  qu'un  intérêt  annuel  et  borné.  —  On  proposa  un 
jour  d'arrêter  tous  les  agioteurs ,  parce  qu'ils  étaient ,  dit-on ,  la  cause  de 
la  famine.  Si  cette  mesure  eut  été  prise ,  le  lendemain  Paris  mourait  de 
faim,  car  la  trésorerie  n'avait  que  des  assignats ,  et  elle  était  obligée  dVn 
vendre  pour  acheter  du  blé  cher  l'étranger.  Quand  les  effets  publics  bais- 
sent, on  crie  h  l'agiotage;  quand  ils  montent,  on  vante  l'administration  ; 
«t,  en  général ,  on  crie  contre  le  jeu  à  la  hausse  et  k  la  baisse.  Il  y  a 
contradiction.  Si  on  appelle  agioteurs  ceux  qui  profitent  de  la  détresse  du 
gouvernement  ou  des  besoins  pressants  des  particuliers ,  qui  se  coalisent 
pour  acheter  leurs  effets  au  plus  bas  prix ,  ou  pour  ne  pas  les  acheter  du 
tout,  qui  répandent  de  fausses  nouvelles,  des  calomnies,  font  des  mar- 
chés clandestins  ,  ce  sont  de  mauvais  citoyens,  la  peste  du  commerce.  Ils 
•ont  connus  :  livrons-les  au  mépris;  qu'ils  soient  chassés  de  la  Bourse , 
ib  no  seront  plus  agents  de  ebange. 

18.  J'entre  dans  l'examen  du  projet.  L'art.  4  do  lit.  1  dit  que  les  dé- 
penses relatives  k  l'entretien  et  réparation  des  bourses  seront  supportées 
par  les  banquiers,  négociants  et  marchands  qui  payent  les  patentes  de 
premiers  et  deuxième  classe ,  par  les  agents  de  ebange  et  courtiers.  — 
J'observe ,  sur  cet  article ,  que  les  bourses ,  dans  lesquelles  se  règlent 
le  cours  des  effets  et  celui  des  marchandises,  intéressent  tous  les  indivi- 
dus qui  se  livrent  au  commerce;  et  comme  la  contribution  d'entretien  est 
proportionnelle,  «Ile  doit  peser  sur  tous  les  marenauds  et  négociants  pa- 
tentés, ainsi  le  veulent  les  principes,  dont  il  est  toujours  dangereux  de 
î-Ycarter,  même  dans  Us  plus  petites  choses,  afin  de  ne  pas  en  contracter 
Fhabilude. 

19.  L'art.  6  du  lit.  2  dit  que ,  dans  toutes  les  villes  daos  lesquelles  il 
y  aura  une  bourse,  il  y  aura  aussi  des  agents  de  ebange  et  des  courtiers 
de  marchandises  nommés  par  le  gouvernement.  —  Je  demande  d'abord 
pourquoi  on  a  oublié  les  courtiers  de  chargement  et  conduite  des  mar- 
chandises ,  les  courtiers  d'assurance  pour  les  navires  ;  leurs  fonctions  sont 
cependant  /connues  dans  toutes  les  places  de  commerce  et  dans  les  ports  ; 
il  faut ,  pour  les  exercer,  des  hommes  qni  méritent  la  confiance  ;  car  ils 
•ont  resitonsables  de  la  fidélité  des  voiluriers  par  terre  on  par  eau.  Si 
«csx-ci  laissent  perdre  ou  avarier  par  leur  négligence  les  marchandises 
qar.kw  sont  confiées ,  contre. qui  le  propriétaire  aura  t-il  retours?  Il  ne 


m 

d'être  signalées.  Il  fut  défendu  par  M.  Fabre  (de  l'Aude) 
qui  s'attacha  surtout  a  répondre  anr  objections  élevées  par 


doit  connaître  que  le  courtier;  et  cet  homme ,  outre  la  garantie  morale, 
doit  fournir  un  cautionnement;  sa  profession  est  d'ailleurs  lucrative:  il 
ne  faut  pas  établir  un  privilège  k  son  profit. 

20.  Le  mémo  article  demande  que  les  agents  de  change  et  courtiers 
soient  nommés  par  le  gouvernement  :  je  partage  cet  avis  ;  mais  j'aurais 
désiré  que  cette  nomination  se  fût  faite  sur  la  présentation  des  banquiers 
et  principaux  négociants;  caria  confiance,  qui  ne  se  commande  ni  ne  s'a- 
chète, doit  être  donnée  et  non  pas  reçue  :  c'est  une  fleur  que  le  moindre 
souffle  ternit.  Ceux  qui  en  sont  les  moins  dignes  sont  ceux  qui  font  le  plus 
do  démarches  pour  obtenir  les  emplois;  iis  assiègent  toutes  les  avenues  de 
l'autorité  ;  mais  le  gouvernement,  qui  connaît  et  n'aime  pas  les  intrigants, 
saura  les  écarter  de  la  Bourse;  il  prendra  les  moyens  d'éclairer  ses  choix. 
—  Lorsqu'en  l'aa  3  on  voulut  recréer  la  Bourse  de  Paris,  trente  bau- 

Juiers  on  négociants  des  mieux  famés  examinèrent  des  milliers  dedeman- 
es;  le  scrutin  décida  du  choix  ,  et  le  gouvernement  d'alors  l'approuva. 
Ceux  qui  ne  se  trouvèrent  pas  sur  la  liste  d'élection  commencèrent  par 
se  plaindre  et  réussirent  h  se  faire  donner  des  permissions  d'entrer  k  la 
Bourse.  La  concurrence  qui ,  dans  les  autres  professions ,  donne  de  bons 
résultats,  produisit  l'effet  contraire.  Il  devient  donc  indispensable  de  fixer 
le  nombre  des  intermédiaires  entre  l'acheteur  et  le  vendeur,  parce  que, 
suffisamment  occupés,  et  prenant  des  salaires  de  l'un  et  do  l'autre,  celui 
qui  cesse  d'être  propriétaire  et  celui  qui  le  devient  auront  moins  de  sa- 
crifices k  faire.  —  Cest  k  ceux  qui  sont  plus  versés  que  moi  dans  les 
questions  de  compétence  et  d'attributions  des  tribunaux  k  nous  dire  si 
ceux  qui  contreviendront  k  l'art.  8 ,  en  exerçant,  sans  brevet  du  gouver- 
nement, la  profession  d'agent  de  ebange  ou  celle  de  courtier,  doivent  être 
condamnés  k  l'amende  par  le  tribunal  correctionnel  ou  par  celui  de  com- 
merce; n'est-ce  pas  enlever  k  celui-ci  sa  juridiction  ,  et  soustraire  des  in- 
dividus k  leurs  juges  naturels  T 

21.  Rien  de  plus  juste  que  d'obliger  les  agents  de  ehange  et  courtiers 
à  fournir  un  cautionnement.  Dépositaires  de  la  fortune  des  citoyens ,  ils 
doivent  leur  présenter  une  garantie  contre  les  infidélités  et  les  erreurs 
préjudiciables  k  leurs  intérêts.  Le  maximum  et  le  minimum  de  ces  caution- 
nements proposés  par  l'art.  9  ne  me  paraissent  pu  fixés  d'après  1rs  règles 
de  la  justice  distribuée,  et  d'après  une  connaissance  exacte  de  la  nature 
des  affaires  qui  se  traitent  dans  les  différentes  places  de  commerce.  A 
Paris,  un  agent  de  change  achète  et  vend  les  effets  publics  et  particuliers, 
les  traites  de  place  k  place,  le  papier  sur  l'étranger  ;  Paris  est  le  centre  des 
affaires  ;  sa  correspondance  est  immense  en  ce  genre.  Les  courtiers  de 
marchandises  en  font  peu  ,  parce  que  les  marchands  tirent  directement, 
et  sans  intermédiaires,  leurs  marchandises  des  fabriques,  des  ports  et  des 
lieux  de  production  ;  sans  communication  avec  les  mers,  on  n'y  trouve 
pas  ces  grands  dépits  qu'on  voit  dans  les  places  maritimes  :  presque  tout 
s'y  vend  en  détail.  —  A  Marseille,  k  Bordeaux,  k  Nantes,  k  Anvers,  les 
courtiers  de  marchandises  sont  très-occupés;  les  denrées  coloniales,  les 
marchandises  de  l'Inde  y  afflueront  k  ta  paix  maritime.  Le  commerce  in- 
terlope qu'on  ne  peut  empêcher,  le  cabotage,  leur  procurent  les  plus 
grandes  affaires,  par  conséquent  des  salaires  très-étendus.  Je  dis  salaires, 
parce  que,  dans  une  bourse  bien  organisée,  les  agents  de  ebange  et  les 
courtiers  ne  doivent  rien  faire  pour  leur  propre  compte;  la  loi  a  oublié  de 
leur  en  faire  la  défense  expresse.  —  Dansles  places  que  je  viens  de  citer, 
et  dans  beaucoup  d'autres,  les  agents  de  change  ne  font  presque  rien.  A 
Amsterdam,  il  n'y  en  a  point;  les  banquiers  et  négociants  vont  eux-mê- 
mes k  la  Bourse  :  les  courtiers,  au  contraire ,  sont  dans  nn  mouvement 
perpétuel  d'affaires.  Aussi  sont-ils  responsables  delà  qualité  des  marchan- 
dises, qni  restent  k  leur  compte  quand  elles  ne  sont  pas  conformes  k  l'é- 
chantillon qui  a  servi  de  base  k  la  transaction.  —  Cependant  le  maximum 
dn  cautionnememenl  pour  les  courtiers  n'est  que  de  12,000  fr.,  et  le  mi- 
nimum pour  les  agents  de  ebange  est  de  6,000  fr.  La  disproportion  est 
frappante.  11  est  indispensable  de  réparer  celle  erreur  ;  il  fallait  augmenter 
le  maximum  des  premiers  et  rabaisser  le  minimum  de  ceux-ci.  —  Dira  t- 
on  qu'on  peut  cumuler  les  deux  fonctions?  Cela  est  impossible;  elles 
n'ont  aucune  analogie  entre  elles.  Connaître  les  changes,  le  prit  et  la 
qualité  des  marchandises  exigent  des  éludes  toutes  différentes;  l'une  se 
fait  dans  le  cabinet,  l'autre  exige  des  comparaisons  et  des  déplacements 
continuels. 

22.  En  général ,  les  cautionnements  sont  une  mesure  de  précaution 
qui  peut  avoir  ses  avantages,  mais  il  ne  faut  pas  trop  les  multiplier  :  — 
1°  Parce  que  bientôt  on  les  considérerait  comme  la  finance  sans  laquelle 
l'homme  honnête,  mais  peu  fortuné ,  ne  pourrait,  malgré  ses  talents ,  se 
procurer  aucun  emploi  analogue  k  ses  connaissances  ;  et  le  riche ,  parfois 
insolent  et  souvent  ignorant,  serait  presque  toujours  sur  d'oceoper  les 
places  les  plus  lucratives.  Jadis  on  a  vendu  la  noblesse,  les  charges, 
même  celle  de  valet  de  la  cour;  et  ceux  qui  les  avaient  achetées  firent 
bientôt  une  classe  k  part  dans  la  société  :  mettons-nous  en  garde  contre 
les  anciennes  modes  ;  elles  dépareraient  le  costume  républicain.  — 2°  Parce 
que  les  cautionnements,  dont  on  paye  l'intérêt,  grèvent  le  trésor  en 
augmentant  sa  délie. 

25.  Hais,  dira  t-on,  ceux  dont  11  est  question  Ici  sont  versés  dans  la 
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le  tribun  dont  il  vient  d'être  parlé  (1).  —  Le  projet  (ut   adopté  par  le  tribunal  daiu  la  séance  du  même  Jour ,  et  pro- 


eaisso  d'amortissement,  et  le  trésor  national  n'est  pas  chargé  des  intérêts 
promis.  —  Tribuns ,  je  suis  un  des  partisans  les  plus  zélés  de  ce  nouvel 
établissement ,  plus  d'une  (ois  je  l'avais  sollicité;  mais  je  sollicite  avec  la 
même  ardeur  une  loi  d'organisation  définitive  de  cette  caisse ,  si  utile  au 
crédit  public.  Je  désire  qu'on  détermine  la  (orme  de  sa  comptabilité, 
l'époque  a  laquelle  le  public  pourra  connaître  tous  les  avantages  qu'elle 
peut  procurer;  alors  on  examinera  cette  grande  question ,  celle  de  savoir 
s'il  est  utile  ou  nuisible  à  son  institution  ,  a  son  but ,  de  payer  l'intérêt 
des  fonds  qoi  lui  seraient  versés  à  l'avenir.  La  discussion  sur  cette  ma- 
tière ne  manquera  pas  d'être  intéressante  pour  la  prospérité  nationale. 

24.  Il  résulte  de  l'examen  que  j'ai  (ail  du  projet  de  loi  qui  vous  occupe, 
qu'il  contient  des  omissions  graves;  que  plusieurs  dispositions  n'ont  pas 
été  mûrement  réfléchies;  qu'il  a  besoin  d'être  revu  et  amendé,  et  je 
ne  puis  me  déterminer  à  en  voter  l'adoption ,  malgré  que  je  reconnaisse 
l'utilité  et  les  avantages  d'une  loi  sur  cet  objet ,  a  moins  que  l'on  ne  ré- 
ponde aux  difficultés  qu'il  présente  ,  non  par  la  promesse  d'une  loi  future 
ou  d'une  instruction ,  mais  par  une  réfutation  positive. 

(1)  Discours  prononcé  au  tribunal,  par  M.  Fabre  (de  l'Aude),  sur  le 
projet  de  loi ,  dans  la  séance  du  27  vent,  an  9  (18  mars  1801). 

25.  Tribuns,  le  projet  soumis  à  votre  examen  peut-il  concourir  effica- 
cement a  la  régénération  et  à  la  prospérité  du  commerce?  Les  vices  de 
détail  qu'on  lui  reproche ,  en  les  supposant  réels ,  sont-ils  de  nature  à  en 
opérer  le  rejet?  —  Tellrs  sont  les  questions  dans  lesquelles  la  discussion 
me  parait  devoir  être  renfermée. 

26.  Pour  bien  sentir,  sous  le  premier  point  de  rue ,  les  avantages  du 
projet,  il  est  nécessaire  de  rappeler  quelle  était  la  situation  du  commerce 
intérieur  a  l'époque  mémorable  du  18  brumaire.  —  Alors  l'emprunt  forcé 
pesait  sur  toutes  les  classes  des  citoyens,  et  principalement  sur  le  manu- 
facturier et  le  négociant ,  qu'un  jury  composé  des  révolutionnaires  les  plus 
exaltés  taxait  arbitrairement.  —  Cette  mesure  avait  inspiré  une  si  grande 
frayeur,  que  les  capitalistes  s'étaient  empressés  d'enfouir  leur  argent;  le 
manufacturier  avait  fermé  ses  ateliers  :  tous  les  genres  d'industrie  étaient 
paralysés  ;  et  tandis  que  l'emprunt  forcé  ne  rendait  pas ,  à  beaucoup  prés, 
ce  que  le  gouvernement  d'alors  en  avait  espéré,  les  autres  sources  du  trésor 
public  étaient  taries,  et  l'on  perdait  beaucoup  plus  sur  les  contributions 
ordinaires  qu'on  ne  recevait  de  l'emprunt ,  parce  que  cette  mesure  étouffait 
tous  les  germesde  reproduction.— On  des  principaux  bienfaits  de  la  journée 
du  18  brumaire  (ut  le  rapport  de  la  loi  concernant  l'emprunt  forcé  de  cent 
millions.  —  La  conGance  qu'inspirait  le  nouveau  gouvernement  donna 
quelque  mouvement  aux  affaires;  mais  leur  stagnation  tenait  à  d'autres 
causes.  En  général ,  le  comn.  rce  n'avait  plus  la  même  direction  :  l'avi- 
dité ,  empressée  d'acquérir,  avait  pris  la  place  de  celte  honorable  pa- 
tience qui  caractérise  le  véritable  négociant.  Au  lieu  de  suivre  leur  premier 
cenre  d'industrie ,  un  grand  nombre  de  citoyens  s'étaient  jetés  dans  les 
fournitures  on  dans  les  spéculations  de  l'agiotage  ;  un  nombre  presque 
aussi  considérable  d'agents  en  étaient  devenus  les  entremetteurs.  La 
bonne  loi  était  bannie  de  toutes  les  transactions.  —  Tel  est  encore  aujour- 
d'hui ,  &  quelques  améliorations  prés ,  l'état  du  commerce. 

27.  Le  gouvernement  a  pensé  qu'il  fallait  enfin  opposer  une  digue  a  ce 
torrent  de  corruption ,  et  rappeler  tous  les  citoyens  à  leurs  anciens  tra- 
vaux ,  au  moment  ou  la  paix  va  réveiller  et  accroître  l'industrie  natio- 
nale. —  Rien  de  plus  propre  à  ranimer  le  commerce  que  de  régulariser 
par  une  loi  l'institution  des  bourses ,  d'en  étendre  le  bienfait  aux  places 
qui  peuvent  en  être  susceptibles ,  et  surtout  de  rendre  aux  agents  de  change 
et  courtiers  la  confiance  dont  ils  jouissaient  autrefois ,  en  limitant  leur 
nombre ,  et  en  exigeant  de  chacun  d'eux  une  garantie  de  leur  fidélité  dans 
l'exercice  de  leurs  (onctions. 

L'utilité  des  bourses  a  été  reconnue  chez  tous  les  peuples  industrieux  ; 
c'est  à  ces  établissements  qu'ils  ont  dû  l'agrandissement  et  la  prospérité 
du  commerce ,  et  que  les  commerçants  eux-mêmes  doivent  leur  sûreté  et 
les  diverses  connaissances  qui  leur  sont  nécessaires  pour  ne  pas  compro- 
mettre leur  fortune.  —  En  effet,  leur  réunion  dans  le  même  local,  h  la 
même  heure ,  et  lorsqu'ils  sont  tous  également  préparés  à  écouter  ou  a 
(aire  des  propositions  analogues  à  leur  commerce  ,  doit  multiplier  les  af- 
faires par  la  facilité  des  communications  qui  donnent  aux  agents  inter- 
médiaires circulant  au  milieu  d'eux  les  moyens  de  concilier  bientôt  les  in- 
térêts des  parties  contractantes.  Là ,  les  avis  de  toutes  les  places  du 
monde  viennent  aboutir  comme  en  un  centre  commun ,  et  par  les  commu- 
nications mutuelles  former  un  faisceau  de  lumières  qui  éveille  l'émulation 
générale. — D'un  autre  coïé,  les  négociants  appelés  journellement  en 
présence  les  uns  des  autres  apprennent  à  se  connaître,  h  s'apprécier,  et 
éprouvent  plus  fortement  le  besoin  de  l'estime  de  leurs  égaux.  La  se  (orme 
cette  opinion  commune  qui  précise  le  degré  de  confiance  que  mérite  cha- 
que négociant,  soit  de  la  place  même,  soit  des  autres  villes  de  commerce 
avec  lesquelles  on  correspond ,  d'où  résulte  la  facilité  de  mesurer  le  cré- 
dit de  manière  a  rendre  moins  fréquentes  et  moins  funestes  les  révolu- 
tions commerciales  qu'occasionnent  les  faillites.  Sous  ces  divers  rapports, 
l'institution  des  bourses  et  leur  établissement  dans  les  villes  qui  en  sont 
susceptibles  présentent  des  avantages  inappréciables  ;  ce  qui  donne  au 


projet  de  loi  on  caractère  d'utilité  qu'il  est  impossible  de  méconnaître. 

28.  La  création  d'un  nombre  d'agents  de  change  et  de  courtiers  de 
marchandises  proportionné  aux  besoins  de  chaque  place,  et  pris  parai 
ceux  qui  ont  su  mériter  la  confiance  publique ,  et  qui  l'ont  conservée  eut 
le  cours  de  la  révolution ,  produira  l'heureux  effet  de  rendre  le  commeret 
à  son  antique  bonne  foi  et  a  la  considération  dont  il  jouissait.  —  Quelqw 
soin  que  mette  le  gouvernement  dans  le  choix  des  agents  de  change  et  in 
courtiers  de  marchandises ,  pour  s'assurer  de  leurs  connaissances  et  la 
leur  moralité ,  la  prudence  semble  néanmoins  exiger  qu'on  les  assujettis* 
h  fournir  un  cautionnement  pour  répondre  aux  parties  intéressées  In 
fautes  ou  des  erreurs  qu'ils  pourraient  commettre. 

29.  Le  projet  de  loi  fixe  à  60,000  fr.  en  numéraire  le  maximum  du  ta- 
tionnemenl  des  agents  de  change,  et  le  minimum  a  6,000  (r. ;  il  Sut 
1 2,000  fr.  le  maximum  du  cautionnement  des  courtiers  de  marchandises, il 
à  2,000fr.  le  minimum.— On  a  dit  sur  cette  partie  du  projetque  la  fixaties 
du  cautionnement  qui  grevait  les  agents  de  change ,  comparativement  an 
courtiers  de  marchandises,  n'était  convenable  qu'à  la.  ville  de  Pars,  on  les 
affaires  de  banque ,  quoique  très-considérables ,  ne  sont  pas  les  seules  dont 
s'occupent  les  agents  de  change ,  auxquels  le  mouvement  des  fonds  publics 
donne  des  bénéfices  inconnus  dans  les  autres  villes  de  commette.  —  On 
ne  peut  pas  se  refuser  à  reconnaître  cette  vérité. 

Elle  serait  même  applicable  à  la  ville  de  Lyon  ,  qoi ,  ainsi  que  Paris , 
est  placée  au  premier  rang  parmi  les  places  de  banque,  ayant  comme 
celte  dernière  un  change  ouvert  et  direct  avec  l'étranger.  Il  est  vrai  de 
dire  cependant  que  le  mouvement  des  effets  publics ,  dont  Paris  jouit  ex- 
clusivement, établit  entre  ces  deux  villes  une  différence  très-considérable, 
etqui  ne  permet  point  de  les  assimiler  pour  la  fixation  des  cautionnements 
de  leurs  agents  de  change;  il  en  est ,  à  plus  forte  raison,  de  même  de 
Lille  et  d'un  petit  nombre  d'autres  places,  où  les  opéralioos  de  change 
avec  l'étranger  n'ont  jamais  été  bien  importantes. — Ainsi,  il  cil  été  plus 
convenable  qu'après  avoir  fixé  te  maximum  du  cautionnement  des  agents 
de  change  à  60,000  fr.  pour  Paris,  et  celui  des  courtiers  de  marchandise 
à  12,000  fr. ,  on  eût  fait  l'inverse  pour  les  places  de  commerce  des  as- 
tres départements,  où  le  courtage  des  marchandises  donne  des  bénéfices 
plus  considérables  que  le  change  intérieur  ou  extérieur. 

Celte  difficulté  ne  doit  pas  néanmoios,  h  mon  avis,  mettre  obstacle  à 
l'adoption  du  projet  :  —  1°  Parce  que ,  dans  les  circonstances  on  nom 
nous  trouvons,  les  affaires  en  marchandises  sont  infiniment  resserrées, 
et  que  dès  lors  il  y  aurait  une  extrême  rigueur  à  exiger  des  courtiers  de 
marchandises  des  cautionnements  hors  de  mesure  avec  leurs  bénéfices 
actuels;  — 2*  Parce  que  le  gouvernement  pourra,  d'après  les  renseigne- 
ments qu'il  aura  recueillis ,  graduer,  pour  le  temps  qui  reste  àcoorir  jus- 
qu'à la  paix  générale,  la  fixation  des  cautionnements ,  de  manière  à  m 
pas  établir  dans  les  villes  de  département  une  différence  trop  stnsiblt 
entre  les  agents  de  change  et  les  courtiers  de  marchandises. 

Sans  doute  lorsque  le  commerce  maritime  aura  repris  sa  consistance, 
les  courtiers  en  marchandises  de  plusieurs  de  nos  ports  devront  être  moisi 
ménagés  ;  alors  peut-être  reconnaltra-t-on  que ,  relativement  à  ces  ports 
la  fixation  des  cautionnements  devrait  être  réglée  a  l'inverse  de  celle  qt'è- 
tablit  le  projet  de  loi  ;  mais  cela  ne  concerne  que  l'avenir  :  le  projet  st 
rattache  aux  convenances  du  moment,  et  il  doit  suffire  que ,  lorsqu'il  et, 
sera  temps ,  le  gouvernement  puisse ,  par  un  acte  de  justice  dislribstin, 
ramener  l'équilibre  en  proposant  une  nouvelle  fixation. 

30.  L'idée  qu'on  a  conçue  de  réunir  dans  les  places  de  commerce  des 
départements  les  fonctions  "de  courtier  de  marchandises  k  celles  d'agent  de 
change  ne  me  parait  point  susceptible  d'être  réalisée.  Ces  fonetiots  est 
toujours  été  distinctes.  Le  courtier  de  marchandises  doit  connaître  les  qua- 
lités et  le  prix  des  diverses  espèces  de  marchandises  qui  viennent  de  toutes 
les  parties  du  monde;  l'agent  de  change  doit,  de  son  cflté.  être  à  chaque 
instant  au  fait  du  cours  de  l'or,  de  l'argent ,  des  bijoux  et  autres  salières 
précieuses,  des  différentes  monnaies,  ainsi  que  des  lettres  de  change  ei 
des  effets  publics  de  toutes  les  places  de  banqqe ,  soit  du  territoire  frts- 
çais,  soit  de  l'étranger;  et  toutes  ces  connaissances  ne  peuvent  se  trwver 
réunies  dans  un  même  individu  de  manière  à  fixer  la  confiance  pobliqit. 
—  Le  projet  de  loi  détermine  d'ailleurs  un  cautionnement  différent  ses? 
les  agents  de  change  et  pour  les  courtiers  de  marchandises ,  à  raison  de  ht 
diversité  des  fonctions  des  uns  et  des  autres;  comment  dès  lors  le  gouver- 
nement pourrait-il  réunir  ce  que  la  loi  aurait  séparé? 

31 .  On  reproche  encore  au  projet  de  loi  de  n'avoir  point  compris  dans 
ses  dispositions  les  courtiers  de  roulage ,  les  courtiers-chargeurs  de  mar- 
chandises dans  les  places  de  l'intérieur,  les  courtiers  de  navire  et  les  eotr- 
liers  d'assurance.  —  Mais  on  a  déjà  répondu  que  les  premiers  devaient 
être  naturellement  rangés  dans  la  classe  des  commissionnaires;  et,  quand 
aux  seconds,  que  le  gouvernement  avait  jugé  convenable  d'attendre,  poar 
statuer  sur  leur  sort ,  que  la  paix  maritime  eût  été  faite ,  et  que  notre  acte 
de  navigation  eût  été  mûrement  comhiné  et  agréé  par  les  naissances  ma- 
ritimes. 

32.  On  a  trouvé  mauvais  que  le  projet  de  loi ,  en  attribuant  au  gourer 
nement  b  nomination  des  agents  de  change  et  des  courtiers  de  cormurre». 
n'ait  pas  exprimé  qu'elle  aurait  lieu  sur  la  présentation  des  tribunaux  da 
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posé,  en  son  nom,  te  S8  du  même  mois,  à  l'adoption  du  corps 
législatif  par  MM.  Alexandre,  Andrieux  et  Roojoux.  Les  motifs 
«lu  vote  du  tribunal  turent  exposés  par  M.  Alexandre,  qui  repro- 
duisit cependant  quelques  objections  élevées  au  sein  du  tribunal 
,  contre  le  projet.  Elles  étaient  fondées  :  1*  snr  ce  que  Part.  4- 
■n'appelait  que  les  première  et  deuxième  classes  des  patentés  à 
contribuer  aux  dépenses  d'entretien  des  bourses  de  commerce , 
an  lien  d'y  faire  concourir  tons  les  commerçants;  2°  sur  ce  que 

commerce.  —  Mai»  les  motifs  annoncent  assez  que  les  négociants  et  les 
;  administrateurs  locaux  seront  consultés,  non-seulement  sur  la  moralité  et 
l'aptitude  des  candidats,  mais  encore  sur  le  nombre  des  agents  de  change 
et  des  courtiers  de  commerce  nécessaires,  pour  chaque  place,  et  sur  le 
montant  des  cautionnements  qu'ils  devront  fournir.  —  L'intérêt  du  gou- 
vernement est  de  fixer  son  choix  sur  les  candidats  les  plus  dignes  de  la 
ootliance  publique ,  el  de  celle  des  étrangers  qui  ont  de  fréquentes  relations 
'  r u  France  ;  or,  peut-on  douter  qu'il  ne  s'entoure  de  toutes  les  lumières  el 
de  tous  les  renseignements  propres  a  lui  faire  atteindre  ce  but? 

On  a  dit  que  les  avoués  el  les  huissiers  n'avaient  été  nommés  que  sur 
la  prfern talion  des  tribunaux.  Je  ne  prétends  point  qu'une  semblable  me- 
sure n'ait  pas  produit  de  bons  résultats;  mais  ne  serait-il  pas  a  craindre  que 
1rs  sollicitations  et  les  intrigues  locales  ne  fissent  insérer,  sur  les  listes  de 
présentation ,  quelque  sujet  moins  apte  h  remplir  les  fonctions  d'agent  de 
change  et  de  courtier  de  marchandises?  On  conçoit  que  ces  places  étant 
d'une  bien  plus  grande  importance  que  celles  d'avoué  on  d'huissier,  il  y 
aurait  peut-être  quelque  inconvénient  h  restreindre  le  choix  du  gouverne- 
ment dans  la  liste  qui  lui  aurait  été  présentée,  et  à  ne  pas  lui  donner  une 
grande  latitude. 

53.  Le  projet  de  loi  défend ,  sous  peine  d'une  amende  du  doutième  au 
moins  du  cautionnement,  payable  par  corps,  à  tous  individus,  autres 
que  ceux  nommés  par  le  gouvernement,  d'exercer  les  fonctions  d'agent 
de  change  ou  courtier,  et  il  veut  que  cette  amende  soit  prononcée  corree- 
lionnellement  par  le  tribunal  de  première  instance.  —  Il  parait  que  cette 
attribution  a  été  fondée  sur  ce  que  les  amendes  excédant  la  valeur  de  trois 
journées  de  travail  devaient  être  prononcées  par  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle,  remplacés  aujourd'hui  par  les  tribunaux  de  première 
fnstance.  —  Dans  l'ancien  régime ,  ces  amendes  étaient  prononcées ,  soit 
par  des  commissions  du  conseil ,  soit  par  le  lieutenant  général  de  police 
comme  commissaire  départi.  —  Nous  avions  d'abord  pensé  que  cette  at- 
tribution devait  être  donnée  aux  tribunaux  de  commerce,  qui,  sons  tous 
1rs  rapports,  méritent  la  pins  grande  confiance;  mais,  après  avoir  ré- 
fléchi que  ces  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  aucune  peine,  et  qu'ils 
n'ont  pas  même  le  droit  de  connaître  de  la  rébellion  a  l'exécution  de  leurs 
propres  jugements,  j'ai  penché  h  croire  que  la  condamnation  h  l'amende, 
dans  le  cas  prévu  par  le  projet  de  loi ,  ne  pouvait  être  déférée  qu'aux  tri- 
bunaux de  première  instance. 

3*.  Les  bâtiment  s  destinés  a  la  tenue  des  bourses  exigeront  d'abord 
des  réparations,  et  ensuite  des  dépenses  annuelles  d'entretien.  Détail 
juste  de  les  faire  supporter  par  les  banquiers,  négociants  et  marchands; 
mais  le  projet  n'en  charge  que  ceux  qui  sont  pourvus  de  patentes  de  pre- 
mière et  de  seconde  classe.  —  Il  a  été  fait  h  cet  égard  des  observations 
judicieuses;  les  citoyens  pourvus  de  patentes  inférieures  ayant  entrée  à  la 
Bourse,  concourant  h  la  nomination  des  juges  du  tribunal,  et  partici- 
pant en  on  mot  à  tous  les  avantages  des  patentes  de  première  et  deuxième 
«lasse,  devaient  naturellement  contribuer  aux  réparations  et  à  l'entretien 
de  la  Bourse  en  proportion  de  leur  patente.  —  On  ne  pent  néanmoins  se 
dissimuler  que  les  banquiers,  négociants  et  marchands  en  gros  qui  vont 
journellement  h  la  Bourse,  n'attacheraient  pas  eux-mêmes  un  grand  in- 
térêt k  ce  qu'on  fit  contribuer  aux  réparations  et  dépenses  d'entretien  une 
foule  de  marchands  en  détail  et  d'artisans  qui  n'y  paraissent  presque  ja- 
mais; et  d'un  autre  coté  on  conçoit  que  la  perception  entraînera  bien 
moins  de  lenteur  et  de  difficultés  si  la  taxe  n'atteint  qu'un  petit  nombre 
de  redevables,  qui  feront  sans  regret  une  modique  dépense,  dont  l'objet 
ira  intéresse  plus  particulièrement. 

35.  Enfin,  on  aurait  désiré  que  le  projet  de  loi  eut  renouvelé  les  dis- 
positions des  anciens  règlements  relatifs  à  la  police  des  bourses ,  aux  con- 
ditions d'admissibilité  aux  places  de  courtier  et  d'agent  de' change,  et 
aux  obligations  qui  leur  étaient  imposées;  mais,  comme  l'a  déjà  dit  le 
rapporteur,  tous  ces  objets  feront  la  matière  du  règlement  que  le  gouver- 
nement est  expressément  autorisé  h  faire  par  le  dernier  article  du  projet 
de  loi. 

D'ailleurs  ce  projet  ne  dérogeant  point  aux  anciens  règlements  ni  h 
l'ordon.  de  1673 ,  qui  a  prescrit  les  obligations  de  ces  fonctionnaires,  ils 
seront ,  sans  difficulté,  tenus  de  s'y  conformer,  comme  cenx  qui  exerçaient 
les»  mêmes  fonctions  avant  la  révolution. 

36.  Ainsi  ils  sont  obligés  :  —  1*  D'avoir  nn  livre-journal  dans  lequel 
devront  être  portées  toutes  les  parties  qu'ils  auront  négociées;  —  3*  Leurs 
livres  devront  être  cotés,  signés  et  parafés  snr  chaque  feuillet  par  le 
«résident  du  tribunal  de  commerce;  —  3°  Us  ne  pourront  faire  pour  leur 
compte,  ni  le  change,  ni  la  banque,  ni  le  commerce  des  marchandises; 
—  *•  Enfin,  nul  ne  pourra  être  admis  à  exercer  les  fonctions  d'agent  de 
change  on  de  courtier  de  marchandises,  s'il  a  failli,  fait  contrat  d'aler- 


tes fonctions  des  agents  de  change  n'étaient  pas  déterminées 
avec  assex  de  précision  ;  3*  sur  le  droit  absolu  de  nomination 
conféré  au  gouvernement;  A*  snr  ta  compétence  attribuée  aux 
tribunaux  de  police  correctionnelle  pour  Infliger  aux  Intermé- 
diaires du  commerce  les  amendes  encourues  par  eux;  S*  sur  ce 
que  le  taux  des  cautionnements  n'était  pas  fixé  d'une  manière 
équitable.  —  M.  Regnaud  de  Salnt-Jean-d'Angély  répondit  à  ces 
divers  reproches  (t).  Le  même  jour ,  le  projet  fut  décrété  par  le 

nioiement  ou  cession  de  biens.  —  Ces  dispositions,  n'en  doutons  point, 
seront  rappelées  dans  le  règlement  que  le  gouvernement  demande  d'être 
autorisé  h  faire;  el  il  y  insérera  de  plus  toutes  les  mesures  qui  penvent 
concourir  à  une  bonne  police  dans  le  local  de  la  Bourse,  sans  gêner  néan- 
moins la  liberté  du  commerce,  el  sans  porter  atteinte  à  la  prérogative 
que  les  négociants  doivent  avoir  de  se  régir  chet  eux  comme  bon  leur 
semble. 

37.  Tribuns ,  l'utilité  du  projet  soumis  &  voire  discussion  est  d'une  telle 
évidence,  que  personne  ne  peut  la  contester;  il  ranimera  partout  le  com- 
merce et  l'industrie ,  et  les  dégagera  des  superfétations,  des  entraves  et  de 
l'immoralité  auxquelles  on  doit  attribuer  son  inertie  et  sa  langueur;  il 
entraînera  une  épuration  nécessaire,  et  ramènera  les  capitalistes  h  un 
genre  de  spéculations  moins  chanceuses ,  plus  honorables  et  infiniment 
plus  utiles  fc  la  France.  —  Quant  aux  vices  de  détail  qu'on  a  reprochés 
au  projet,  je  crois  avoir  démontré  qu'ils  ne  sont  pas,  à  beaucoup  prés, 
aussi  importants  qu'on  l'avait  cru  d'abord  ;  et  peut-être  y  aurait-il  eu 
aussi  quelques  inconvénients  à  substituer  aux  mesures  qu'il  renferme 
celles  qu'on  leur  aurait  préférées.  —  Ces  divers  rooliùt  m'engagent  h  per- 
sister dans  le  vœu  d'adoption. 

(1)  Discours  prononcé  sur  le  projet  de  loi  par  H.  Regnaud  (de  Saint- 
Jean-d'Angély),  conseiller  d'État  et  orateur  du  gouvernement,  dans  la 
séance  du  29  vent,  an  9  (20  mars  1801). 

38.  Législateurs,  l'Europe  entière  soupirait  après  la  paix.  —  Désirée 
avec  franchise,  offerte  avec  dignité  par  le  gouvernement  français,  elle  a 
été  commandée  par  la  victoire;  la  loyauté  l'a  conclue,  l'assentiment  des 
peuples  la  ratifie ,  le  besoin  universel  d'en  jouir  la  garantit.  —  Le  conti- 
nent européen,  délivré  du  fléau  de  la  guerre,  verra  ranimer  l'agriculture, 
renaître  les  arts,  refleurir  le  commerce.  —  Le  commerce,  qu'une  guerre 
ordinaire  effraye,  suspend,  interrompt, épuise  toujours,  a  particulièrement 
souffert  dans  la  lutte  terrible  où  nous  venons  de  triompher.— Il  a  des 
pertes  immenses  h  réparer,  elen  l'appelant  h  jouir  de  la  liberté,  qui  est 
son  premier  besoin ,  le  gouvernement  a  dû  porter  ses  regards  vers  la  réé- 
ducation des  établissements  et  des  institutions  qui  lui  sont  particulière- 
ment nécessaires.  —  Il  a  reconnu  que,  pour  faciliter  les  transactions  de 
banque,  de  négoce,  de  commerce,  il  fallait  offrir  k  ceux  qui  s'en  occupent 
des  lieux  de  réunion  où  tous  les  contrais  pussent  se  faire  avec  facilité  et 
promptitude,  où  la  communication,  le  rapprochement  entre  tous  les  négo- 
ciants d'une  même  place  appelassent,  par  leur  rapidité  et  leur  sûreté, 

'  toutes  les  spéculations  sur  les  effets  publics ,  sur  le  change ,  sur  les  denrées 
exotiques  ou  indigènes.  —  Il  a  senti  que  ces  transactions,  ces  contrats, 
avaient  besoin  d'intermédiaires  pour  se  conclure  et  s»  constater;  qu'il 
fallait  des  espèces  de  notaires  commerciaux  indiqués  parle  gouvernement 
h  la  confiance  des  nationaux  et  des  étrangers ,  et  qui  la  justifiassent  par 
leurs  lumières ,  leur  bonne  foi ,  leur  responsabilité  pécuniaire.  —  Le  gou- 
vernement, en  conséquence,  vous  a  proposé  l'établissement  des  bourses  de 
commerce  et  l'institution  des  agents  de  change.  —  L'utilité,  la  nécessité 
même  de  la  loi  proposée  étant  reconnue  par  le  tribunal,  qui  tn  a  voté 
l'adoption,  et  par  ses  orateurs,  qui  ont  motivé  son  vœu,  il  ne  me  reste 
qu'à  vous  présenter  un  petit  nombre  de  réflexions,  et  des  observations 
rapides  sur  quelques  reproches  d'omission  ou  d'imperfection  dans  la  loi. 

39.  1™  partis.  —  J'ai  peu  à  dire  sur  la  partie  de  la  loi  qui  touche  au 
matériel ,  c'est-à-dire  à  l'ouverture  des  bourses  de  commerce,  à  l'assigna- 
tion d'un  local  où  se  tiendront  ces  marchés  d'un  ordre  supérieur,  où  se 
vendent  sur  parole,  où  se  réalisent  par  la  confiance,  où  sont  présents  par 

!  la  pensée  tous  les  capitaux  de  l'Europe,  les  denrées,  les  productions,  les 
marchandises  des  deux  mondes.  —  Nos  anciennes  villes  maritimes  ou 

i  manufacturières,  et  celles  dont  nous  avons  réuni  et  affranchi  les  ports  sur 
le  Rhin,  sur  l'Escaut,  sur  la  Méditerranée,  ont  offert  assex  longtemps  l'as- 
pect d'arsenaux  militaires.  —  La  victoire  et  la  paix  continentale  doivent 
commencer  à  les  rendre  à  leur  antique  et  utile  destination.  —  Les  édifices 
affectés  autrefois  au  commerce  lui  seront  restitués  :  ils  reprendront,  sous 
son  administration,  leur  première  splendeur,  et  rivaliseront  de  nouveau 
avec  ceux  des  nations  étrangères.  —  Dans  les  villes  où  ces  établissements 
n'ont  pas  existé ,  le  gouvernement  a  pensé  que  c'était  faire  un  honorable  et 
utile  usage  d'une  partie  du  domaine  national  que  de  le  consacrer  à  la  tenue  ■ 
de  la  Bourse.  —  S'il  existe  des  bâtiments  non  vendus  qui  soient  propres 
à  cet  objet,  le  commerce  pourra  les  demander,  les  obtenir,  les  approprier 
à  ce  nouveau  service  :  les  villes  y  trouveront  des  avantages  bien  supérieurs 
au  sacrifice  par  lequel  la  France  les  leur  aura  assurés;  et  la  splendeur,  la 
richesse  de  1  Étal  se  composent  aussi  du  luxe  et  de  l'opulence  des  cités.—  • 
Enfin  ^l'émulation,  ce  sentiment  fécond  et  créateur,  une  avantageuse  riva-  <  ' 
litéqui  s'élèvera  entre  les  négociants  des  diverses  places, de  commerce, 

!  les  engagera,  dans  les  lieux  où  il  n'y  en  a  pas,  et  où  on  ne  pourra  leur 
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corps  législatif,  &  la  majorité  de  cent  cinquante-deux  voix  centre 

donner  Un  édifice  ponr  tenir  la  bonne,  a  créer  cet  établissement,  a  la 
construire ,  pour  n'avoir  rien  à  envier  à  leurs  voisins ,  a  leurs  correspon- 
dants.—  La  loi  que  vous  allez  rendre,  en  favorisant  ces  vues,  en  appelant 
les  sacrifices  qui  peuvent  les  réaliser,  garantira  au  commerce  la  propriété 
de  ces  conslructions,  que  les  arts,  trop  longtemps  oisifs ,  aimeront  à  em- 
bellir, qui  offriront  une  ressource  à  l'industrie  languissante  de  l'artisan, 
et  même  aux  bras  inoccupés  du  manœuvre. 

40.  En  rendant  ou  donnant  au  commerce  des  emplacements,  des  édi- 
fices qui  lui  sont  avantageux,  il  était  juste  de  le  charger  de  leur  entretien. 
—  C'est  ce  qu'a  fait  l'article  de  la  loi  qui  élablit  à  cet  effet  une  contribu- 
tion ,  dont  la  proportion,  fixée  par  l'administration  du  département,  ne 
sera  jamais  pour  chacun  une  charge  bien  considérable. 

Je  dois  ici  répondre  à  une  objection.  —  Pourquoi ,  s'est-on  demandé , 
n'appeler  à  celte  contribution  que  ceux  qui  pavent  des  patentes  de  première 
cl  de  seconde  classe,  et  ne  pas  y  faire  concourir  loue  ceux  qui  se  livrent  au 
commerce ,  quelle  que  soit  la  classe  de  leur  imposition?  —  Les  banquier», 
agents  de  change,  armateurs,  négociants  et  courtiers,  sont  les  seuls  aux- 
quels l'établissement  de  la  Bourse  soit  vraiment  profitable.— Le  détaillant, 
dans  son  comptoir,  achète  de  la  seconde  ou  de  la  troisième  main,  et,  sui- 
vant l'expression  commune,  au  demi-gros,  ce  qui  est  nécessaire  a  son  mo- 
dique débit.  —  Étranger  aux  avantages,  pourquoi  lui  faire  supporter  les 
charges  ?  Déjà  celte  veuve  malaisée,  ce  marchand  mal  assorti,  ce  débitant 
mal  achalandé,  ont  assez  de  peine  h  se  libérer  envers  l'État  d'un  modique 
impôt  :  pourquoi  ajouter  h  leur  embarras  par  une  prestation ,  modique  en 
soi  peut-être,  mais  trop  forte  dans  sa  proportion  relative  avec  les  moyens 
du  pauvre  à  qui  on  l'imposerait?  — L'exemple  de  ce  qui  se  pratiquait  est 
venu  à  l'appui  de  cette  opinion.  —  Les  chambres  de  commerce  qui  exis- 
taient jadis  étaient  chargées  de  la  surveillance  et  de  l'entretien  de  la 
Bourse  ;  elles  y  pourvoyaient  par  une  perception  qui ,  dans  quelques  lieux, 
portait  sur  les  choses ,  mais  qui ,  lorsqu'elle  devenait  personnelle ,  n'attei- 
gnait jamais  le  marchand  en  détail ,  et  était  supportée  par  les  banquiers , 
armateurs ,  négociants  en  gros ,  enfin  par  la  classe  la  plus  opulente  des 
commerçants.  —  En  me  résumant  donc  sur  celte  première  partie  de  la 
loi ,  je  dis  :  Les  édifices  destinés  autrefois  a  la  Bourse  seront  rendus  à  leur 
ancien  usage;  le  gouvernement  encouragera  par  des  concessions  de  do- 
maines ,  par  une  garantie  de  propriété ,  à  en  ériger  dans  les  lieux  où  il  n'y 
en  a  pas  encore  ;  le  trésor  public  ne  payera  plus  l'entretien ,  les  répara- 
tions des  emplacements ,  des  bâtiments ,  dont  les  dépenses  annuelles  seront 
acquittées ,  sans  surcharge  comme  sans  regret ,  par  ceux  auxquels  elles 
sont  plu»  immédiatement,  plus  essentiellement  utiles;  et  la  réalisation  de 
semblables  vues  sera  pour  le  commerce  français  un  bienfait  auquel  vous 
vous  empresserez  de  concourir. 

41 .  2*  partie.  —  Mais  que  servirait  d'appeler,  de  rassembler  dans  une 
même  enceinte  1rs  hommes  destinés  à  contracter  ensemble,  si  on  ne  leur 
préparait  les  moyens  de  traiter  avec  facilité,  avec  sécurité,  avec  bon  ne 
foi,  si  on  ne  leur  montrait  la  garantie  de  leurs  transactions,  si  on  n'en 
assurait  l'exécution  ? 

L'institution  des  agents  de  change  et  courtiers  ,  qui  remonte  a  1575 , 
sous  Charles  IX ,  et  qui  a  été  successivement  consacrée  depuis ,  avait  pour 
objet  cette  garantie,  cette  assurance.  —  Ils  ont  été  érigés  plusieurs  fois 
en  titre  d'office ,  jamais  ils  n'ont  existé  sans  commission  ou  autorisation 
spéciale  du  gouvernement.  —  Jamais  cette  profession  n'a  été  exercée 
indistinctement  et  librement  avant  1791.  —  On  avait  toujours  jugé  qu'il 
était  de  l'intérêt  de  la  société  de  soumettre  à  des  examens ,  d  obliger  & 
fournir  un  cautionnement ,  d'assujettir  a  une  police  vigilante,  des  hommes 
ijui  sont  les  agents  des  plus  importantes  transactions,  de  transactions  qui 
atteignent,  dans  leurs  résultais  de  tous  les  jours,  la  fortune  publique, 
comme  les  fortunes  particulières.  —  Il  est  temps  de  remédier  aux  nom- 
breux-abus,  je  dirai  plus,  aux  maux  pressants  qui  ont  été  le  résultai 
d'une  liberté  indéfinie. 

42.  Toutes  les  bourses  de  commerce  offrent  le  spectacle  décourageant  du 
mélange  des  hommes  instruits  et  probes  avec  nne  foule  d'agents  de  change 
ou  de  commerce  qui  n'ont  pour  vocation  que  le  besoin,  ponr  guide  que  l'a- 
vidité ,  pour  instruction  que  la  lecture  des  affiches,  pour  frejn  que  la  peur 
•le  la  justice ,  pour  ressource  que  la  fuite  et  la  banqueroute.  —  Ainsi  les 
banquiers,  les  négociants,  dont  la  moralité,  la  fortune ,  les  talents ,  à  Paris 
comme  dans  nos  places  maritimes  ou  fabricants ,  honorent  et  soutiennent 
It  nom  et  le  crédit  français  dans  l'intérieur  et  chez  l'étranger ,  hésitent  A 
»e  livrer  à  des  spéculations ,  craignent  de  se  montrer  dans  les  lieux  qu'ils 
fréquentaient  jadis ,  et  où  leur  présence  appelait  le  négociant  du  lien  et  le 
voyageur,  animait  la  circulation,  éveillait  l'industrie,  favorisait  les 
échanges.  —  Le  crédit  public  et  particulier  est  arrêté  dans  son  essor, 
contrarié  dans  ses  développements ,  par  la  composition  scandaleuse  et 
effrayante  de  cette  masse  d'agents  de  la  Bourse ,  qui ,  a  Paris ,  sont  au 
«ombre  de  six  cents  et  plus  ;  qui ,  a  Paris  comme  dans  les  départements , 
se  rendent  arbitres  des  cours,  en  vendant  et  achetant  cequ'ils  n'ont  pas, 
peut-être  ce  que  personne  n'a ,  ce  qu'ils  savent  ne  pouvoir  livrer,  ce  qu'ils 
savent ,  bien  plus  sûrement,  ne  pouvoir  payer;  qui  s'interposent  ciftre  le 
véritable  vendeur,  le  véritable  acheteur;  qui  gênent,  embarrassent,  nui- 
seni,  étouffent  les  transactions  de  toute  espèce, 


quatorze,  et  la  loi  nouvelle  fut  promulguée  re  8  germinal  de 
 ,  „  1 

43.  La  bonification  des  fonds  publics ,  comme  l'activité ,  la  facilité  éi 
commerce,  tiennent  à  la  direction  des  capitaux  vers  les  effets  pabbei, 
vers  les  opérations  commerciales ,  vers  l'escompte  des  engageants  par- 
ticuliers. —  Cette  direction  si  importante,  si  utile ,  tient  a  la  eu  Haie?. 

—  La  confiance  tient  autant  a  la  moralité  des  intermédiaires  qu'a  la  ssti- 
dité  des  vendeurs  et  des  acheteurs ,  qu'à  la  solvabilité  des  coolractaau. 
Si  les  intermédiaires  sont  trompeurs ,  ou  même  s'ils  ne  sont  pas  feeoaaa 
pour  sûrs  et  fidèles,  rien  ne  se  fait  par  l'homme  prudent  et  aisé;  testai 
livré  à  l'homme  intrigant ,  avide  et  sans  moyens  effectifs ,  qui  rifqne  to 
pour  gagner,  et  fait  banqueroute  s'il  s'est  mépris.  —  C'est  celle  et** 
qu'il  faut  expulser  de  tous  les  grands  marchés  de  commerce  qoi  tut 
s'ouvrir. 

44.  Dans  un  moment  où  la  hausse  des  fonds  publics  signale  aux  étran- 
gers la  sûreté  el  l'accroissement  des  sommes  qui  seront  placées  dans  os 
font)s;lorsque  les  fonds  ptiblicaanglaisprettntentunéut  proportion  oetlejneat 
■étrograde  ;  lorsque  beaucoup  de  capitaux  qui  ont  été  exportésdu  nolweal 
en  Angleterre,  ou  de  France  dans  le  Nord ,  s'ébranlent  avec  ieqoiétude, 
et  semblent  chercher  une  hospitalité  nouvelle  ;  lorsque  en  capitaux , 
malgré  la  défaveur  du  change  de  Londres ,  ou  par  suite  de  cette  défaveur, 
et  toujours  malgré  une  perte  de  12  à  16  pour  100,  ebereseot  a  se  repo- 
ser, en  remontant,  par  des  chances  avantageuses ,  à  leur  première  va- 
leur, il  faut  que  ht  France  pacifiée ,  bien  ordonnée  dans  son  administra- 
tion, offre  aux  étrangers  et  au  placement  de  leur  fortune  tous  les  genres 
d'attrait ,  d'avantages,  de  garantie,  de  confiance.  —  Il  faut  que  l'Angle- 
terre éprouve,  avec  le  juste  abandon  de  ses  alliés  détrompés,  la  prudente 
désertion  des  capitaux  attirés  naguère  par  sa  richesse  oedémateuse,  et 
effrayés  aujourd'hui  par  sa  délie  immense  qoi  la  constitue  en  pauvreté 
réelle. 

45.  Le  moment  est  venu  de  taire  aussi  cette  guerre  de  crédit  et  de  ca- 
pitaux dont  la  Bourse  de  Londres  a  en  depuis  neuf  ans  l'initiative,  et 
ponr  laquelle  la  paix  continentale  et  l'ordre  renaissant  au  dedans  noai 
fournissent  des  armes  si  puissantes  et  si  heureuses.  —  Mais ,  pour  ta 
employer  avec  succès ,  il  faut,  sur  toutes  les  places ,  use  épuration  des 
instruments  qui  doivent  nécessairement  être  employés  dans  et  noutea» 
genre  de  combat. 

46.  La  seconde  partie  de  la  loi  présente  les  premiers  mores»  d'opérer 
celte  épuration ,  en  faisant  nommer  les  agents  de  change  el  courtiers  par 
le  gouvernement,  en  leur  donnant  le  privilège  exclusif  d'exercer  leurs 
fonctions,  en  exigeant  un  cautionnement,  gage  offert  à  la  fois,  envers  te 
gouvernement ,  de  l'exécution  de  ses  règlements,  envers  les  citoyens ,  d« 
l'exécution  de  leurs  contrats. 

47.  Les  autres  moyens  appartiennent  à  la  législation  réfltmrataire , 
et  le  dernier  article  de  la  loi  impose  au  gouvernement  le  devoir  de  les  re- 
chercher, de  les  établir.  — Ils  détermineront  la  manière  que  le  goutrrie- 
ment  emploiera  pour  éclairer  ses  choix ,  pour  offrir,  dans  ceux  sur  qui  ife 
tomberont,  une  garantie  plus  forte  qu'un  cautionnement,  plus  prearw 
que  l'argent,  celle  d'une  moralité  éprouvée.  —  La  nomination  des  an*» 
était  aussi  remise,  sans  contredit,  an  gouvernement;  il  n'en  a  pu 
moins  appelé  les  instructions,  demandé  des  listes  de  candidats  am  iritt- 
naux ,  et  il  ne  démentira  pas  dans  cette  occasion  la  prudence  qu'il  a  «va- 
trée  dans  celle  que  je  rappelle. 

48.  On  eût  encore  désiré ,  selon  l'honorable  orateur  dn  tribunal,  e» 
le  nombre  des  agents  de  change  el  courtiers  eût  été  déterminé  par  la  Ici- 

—  Mais  le  nombre  doit  varier  suivant  les  lieux,  et  même  suivant  les  temps 
et  les  circonstances.  —  Quand  arrivera  le  moment  appelé  par  ta  uni \  , 
et  bientôt  par  les  efforts  de  l'Europe,  où  Marseille  redeviendra  le dç>'»i 
du  commerce  du  Levant,  où  les  rives  de  l'Escaut  le  disputeront  an  rites 
de  l'Elbe  el  de  la  Tamise .  alors  il  faudra  dans  les  places  du  norJ  et  sa 
midi  de  la  France  plus  d'intermédiaires  aux  transactions  comnwtiata 
qu'il  n'en  faut  aujourd'hui.  —  Ce  qui  peut  ainsi  varier  n'est  pas  dus  le 
domaine  de  la  loi ,  dont  la  fixité  est  le  caractère.  —  C'est  ainsi  que  telle 
sur  laquelle  vous  allez  prononcer  ne  vous  offre  pour  le  cautioaoeawt 
que  la  fixation  du  maximum  et  du  minimum.  —  C'est  entre  ces  ésu 
termes  qne  le  gouvernement  établira  les  degrés  auxquels  les  reneigee- 
inentsde  ses  agents,  le  van  même  du  commerce,  et  les  lumières  déjà  re- 
cueillies, le  décideront  h  s'arrêter.  — Les  nombreuses  différences  s»» 
nécessiteront  les  genres  de  commerce,  d'industrie,  d'armements, J« 
négociations ,  ne  pouvaient  trouver  place  dans  la  loi. 

49.  Enfin ,  on  n'y  a  pu  parlé  des  courtiers  de  roulage  ni  des  cosjrtirn 
conducteurs  de  navires,' et  on  a  relevé  cette  omission.  — ^  Les  premiers  a» 
sont  pas  regardés  comme  courtiers ,  mais  comme  commisainwtairc»,  **  w 
ont  toujours  appartenu  à  celle  dernière  classe.  Rien  n'a  paru  an  fsaver* 
nement  devoir  appeler  une  innovation.  —  Les  seconds  ireovertrtlew 
place  el  les  dispositions  qui  les  concernent ,  quand  le  gonvernein**»*- 
cuperade  la  police  des  ports,  des  capitaines  die  ports  el  maître»  é^f***' 
a  l'institution  desquels  les  courtiers  conducteurs  de  navrrrs  se  raBaekot 
naturellement. 

90.  Peut-être  aussi  d'antres  idées  d'an  ordre  supérieur  à«ri<nt-rl!ri 
vous  être  présentées  auparavant,  et  faut-il  attendre  leur  auJarité**  * 
cessation  de  la  guerre  maritime.  —  Le  gouvernement  a  fait  en  ce  Boeest 
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a  mène  année.  —  On  en  rapporte  ci-dessous  le  texte  (l). 

es  que  les  circonstances  exigeaient  impérieusement.  —  Il  a  voulu  obtenir 
ai  moyen  de  ramener  la  confiance,  de  faire  renaître  l'honorable  bonne  foi, 
qui  est  l*ame  des  transactions  commerciales;  il  a  voulu  donner  b  la  police 
va  moyen  nouveau  de  surveiller  pour  lui  éviter  le  devoir  d'accuser  et  k  la' 
justice  le  malheur  de  punir  ;  il  a  voulu ,  par  plusieurs  moyens  combinés , 
eiiumer  le*  capitaux  enfouis,  attirer  les  capitaux  stagnants ,  rappeler  les 
capitaux  émigrés,  les  diriger  vers  le  commerce  qui  les  attend,  vers  les 
fonds  publics  qui  leur  offrent  un  emploi  si  avantageux;  et  je  ne  doute  pas 
•te  votre  délibération  ne  toit  un  nouveau  gage  do  votre  empressement  à 
tous  associer  b  des  vues  aussi  utiles ,  aussi  importantes.  — Je  demande , 
u  nom  du  gouvernement,  l'adoption  du  projet  de  loi. 

(1)  28  vent,  an  9  (19  mars  1801). — Loi  relative  h  rétablissement  de 
bourses  de  commerce. 

Titre  1.  —  Élabliuement  du  bouna. 

Art.  1.  Le  gouvernement  pourra  établir  des  bourses  de  commerce  dans 
les  Ueux  où  il  n'en  existe  pas  et  où  il  le  jugera  convenable.  —  V.  Exposé 
M  Rapports,  n°M,  27,39. 

2.  Il  pourra  affecter  &  la  tenue  de  la  Bourse  les  édifices  et  emplace- 
ment* qui  ont  été  ou  sont  encore  employés  b  cet  usage,  et  qui  ne  sont  pas 
aliénés.  —  Il  pourra  assigner  b  cette  destination  tout  ou  partie  d'un  édifice 
national,  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  bâtiments  qui  aient  été  ou  soient 
affectes  b  cet  usage.  —  Les  banquiers,  négociants  et  marchands  pourront 
faire  des  souscription»  pour  construire  des  établissements  de  ce  genre ,  avec 
l'autorisation  du  gouvernement.  —  V.  nM  2,  49. 

3.  Le  gouvernement  pourvoira  b  Fadministration  des  édifices  et  empla- 
cements où  se  tiennent  les  bourses,  et  de  ceux  qui  seront  affectés  ulté- 
rieurement b  la  même  destination  ou  construits  par  le  commerce. 

4.  Les  dépenses  annuelles  relatives  a  l'entretien  et  réparation  des 
bourses  seront  supportées  par  les  banquiers,  négociants  et  marchands  : 
ea  conséquence,  il  pourra  être  lc\é  une  contribution  proportionnelle  sur 
le  total  de  chaque  patente  de  commerce  de  première  et  deuxième  classe , 
et  sur  celles  d'agents  de  change  et  courtiers.  —  Le  montant  en  sera  fixé 
chaque  année ,  en  raison  des  besoins ,  par  un  arrêté  du  préfet  du  dépar- 
aient. —  V.  n"  2,  i  0, 1 8,  3  4, 40. 

5.  Le  gouvernement  réglera  le  mode  suivant  lequel  seront  faits  la  per- 
ception et  l'emploi  et  rendu  le  compte  des  fonds  provenant  de  cette  con- 
tribution. 

Tirai  2.  —  Élabliuement  du  agent*  dt  changé  •<  courtiers. 
8.  Dans  toutes  les  villes  où  il  y  aura  une  Bourse,  il  y  aura  des  agents 
de  change  et  des  courtiers  de  commerce  nommés  par  le  gouvernement.  — 
V.  n"  3, 11  s.,  19  S.,  28  s.,  41,  46  s. 

7.  Les  agents  de  change  et  courtiers  qui  seront  nommés  en  vertu  de 
l'article  précédent  auront  seuls  le  droit  d'en  exercer  la  profession ,  de  con- 
stater le  cours  du  change ,  celui  des  effets  publies ,  marchandises ,  matières 
d'or  et  d'argent,  et  de  justifier  devant  les  tribunaux  ou  arbitres  la  vérité 
et  le  taux  des  négociations ,  ventes  et  achats.  —  V.  n"  3,  11  s. 

8.  Il  est  défendu ,  sous  peine  d'une  amende  qai  sera  au  plus  du  sixième 
du  cautionnement  des  agents  de  change  ou  courtiers  delà  place,  et  an 
moins  du  doutième,  b  tous  individus  autres  que  ceux  nommés  par  le  gou- 
vernement, d'exercer  les  fonctions  d'agent  de  change  ou  courtier.  —  L'a- 
mende sera  prononcée  correclionnellem:nt  par  le  tribunal  de  première  in- 
stance, payable  par  corps,  et  applicable  aux  enfant*  abandonnés.  —  V. 
»-  5,  13, 20,  33. 

9.  Les  agents  de  change  et  courtiers  de  commerce  seront  tenus  de  four- 
nir un  canlionnement.  —  Le  montant  en  sera  réglé  par  le  gouvernement , 
sur  Pavis  de*  préfet*  de  département.  —  U  ne  pourra  excéder,  pour  les 
agents  de  change,  la  somme  de  60,000  fr.,  ni  être  moindre  do  8,000  fr. 
ea  naméraire.  —  Pour  les  courtiers  de  commerce,  il  ne  pourra  excéder  la 
somme  de  12,000  fr.,  ni  être  moindre  de  2,000  fr.  —  Le  montant  en  sera 
versé  b  la  caisse  d'amortissement.  —  L'intérêt  en  sera  payé  h  S  p.  100. 

—  V.  n-  4».,  14,  21,  «.,29  s.,  46. 

10.  En  cas  de  démission  ou  décès,  le  cautionnement  sera  remboursé 
par  la  caisse  d'amortissement  b  l'agent  de  change  ou  courtier,  ses  héritiers 
ou  ayants  cause. 

11.  Le  gouvernement  fera,  pour  la  police  des  bourses,  et  en  général 
pour  l'exécution  de  la  présente  loi,  les  règlements  qui  seront  nécessaires. 

—  V.  n~  13,  33. 

(S)  29  germ.  an  9  (  19  avril  1801  ).  —  Arrêté  relatif  b  la  désignation 
de*  Tilles  où  devront  être  établies  des  bourses  de  commerce ,  b  l'orgaoisa- 
tâoa  et  à  la  police  de  ces  bourses. 

TiTH  1 .  —  Dispositions  préliminaire*. 
Art.  1.  Dans  un  mois  b  compter  de  la  publication  du  présent  règle- 
UaesU  ,  les  ministres  des  finances  et  de  l'intérieur  feront  connaître  au  gou- 
Veraecaeat  :— I"  Quelles  sont  les  villes  où  il  convient  d'établir  desbourses 
i  commerce;  —  2°  Quelles  sont  celles  de  ces  villes  qui  ont  eu  ou  ont 
«ucore  an  local  affecté  b  cette  destination;  —  3"  Quels  sont,  dans  les 
.villes  oa  U  n'existe  pas  de  local  employé  b  ce  service,  les  édifices  ou  em- 
placements nationaux  qu'on  y  pourrait  affecter;  —  4*  Les  soumissions 
m  pourraient  souscrire  les  négociants ,  b  l'effet  de  construire  des  bourses 


85.  En  exécution  de  cette  loi,  un  arrêté  du  39  germ.  an  9  (3) 


2.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  proposeront  au  gouver- 
nement ,  séparément  pour  chaque  ville ,  les  arrêtés  nécessaires  pour  affecter 
un  local  h  la  tenue  de  la  Bourse ,  en  conformité  de  la  loi  du  28  ventôse. 

5.  Le  ministre  de  l'intérieur  fera  connaître  au  gouvernement  dans  le 
même  délai  :  —  1*  Le  nombre  d'agents  de  change  et  de  courtiers  qu'il  sera 
convenable  d'établir  dans  chaque  ville  où  il  y  aura  une  bourse  ;  —  2"  Quel- 
les sont  les  places  où  il  sera  utile  d'autoriser  b  exercer  cumulalivement 
les  mêmes  fonctions  ;  —  3*  Son  avis  sur  la  somme  b  laquelle  il  convient 
de  porter  le  taux  du  cautionnement. 

4.  Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  les  consuls  détermineront 
par  un  arrêté:  —  1*  Le  nombre  des  agents  de  change  et  courtiers  pour 
chaque  place;  — 2"  Celles  où  ils  pourront  cumuler  les  deux  foorliuns; — 
3*  Le  taux  du  cautionnement  pour  chacune. 

Titre  2.  — Delà  nomination  et  réception  de*  agent*  de  change  et  courtier* 
de  marctunditet. 

3.  La  nomination  des  agents  de  change  et  courtiers  aura  lieu  de  la  ma- 
nière suivante.  —  Le  tribunal  de  commerce  nommera,  dans  une  assem- 
blée générale  et  spéciale ,  dix  banquiers  ou  négociants ,  et  pour  Paris ,  huit 
banquiers  et  huit  négociants.  —  Ces  citoyens  se  rassembleront  pour  for- 
mer une  liste  double  du  nombre  d'agents  de  change  et  courtiers  à  nommer. 
Ils  adresseront  cette  liste  au  préfet  du  département ,  qui  pourra  y  ajouter 
les  noms  qu'il  voudra ,  sans  excéder  toutefois  le  quart  du  total. — Le  pré- 
fet l'adressera  au  ministre  de  l'intérieur,  qui  pourra  ajouter  un  nombre  de 
noms  égal  aussi  au  quart  de  la  première  liste.  —  Il  présentera  ensuite  la 
liste  entière,  avec  ses  propositions,  au  premier  consul,  qui  fera  la  no- 
mination. 

6.  Nul  ne  pourra  être  inscrit  sur  ces  listes ,  s'il  ne  justifie  qu'il  a  exercé 
la  profession  d'agent  de  change ,  banquier  ou  négociant ,  ou  travaillé  dans 
une  maison  de  banque ,  de  commerce,  ou  chex  un  notaire  b  Paris,  pendant 
quatre  ans  au  moins. 

7.  Aucun  individu  en  étal  de  faillite,  ayant  fait  abandon  de  biens  ou 
atermoiements,  sans  s'être  depuis  réhabilité ,  ou  ne  jouissant  pas  des  droits 
de  citoyen  français ,  ne  pourra  être  nommé  agent  de  change  ou  courtier. 

8.  Au  commencement  de  chaque  trimestre ,  le  tribunal  de  commerce 
nommera ,  conformément  b  l'article  ci-dessus ,  dans  les  villes  de  départr- 
lement ,  dix  négociants  ou  banquiers ,  et  huit  négociants  et  huit  banquiei  s 
pour  Paris,  pour  présenter  une  liste  double ,  aUn  de  pourvoir  aux  places 
vacantes.  On  suivra  au  surplus  le  même  mode  d'élection,  et  on  sera  as- 
treint aux  mêmes  conditions  d'éligibilité  que  pour  la  première  élection. 

9.  Les  commissions  d'agents  de  change  ou  courtiers  seront  présentées 
et  enregistrées  au  tribunal  de  commerce ,  qui  recevra  de  l'agent  de  change 
ou  courtier  la  promesse  de  fidélité  b  la  constitution. 

10.  Les  noms  et  demeures  de  tous  les  agents  de  change  et  courtiers  qui 
auront  rempli  la  formalité  portée  en  l'article  précédent ,  seront  inscrits 
sur  un  tableau  placé  dans  un  lieu  apparent  au  tribunal  de  commerce  etbla 
Bourse. 

Titre  3.  —  Du  cautionnement. 

11.  Chaque  agent  de  change  on  courtier  sera  tenu  de  verser  b  la  caisse 
d'amortissement  le  montant  du  cautionnement  auquel  il  sera  assujetti,  en 
six  termes  égaux.  Faute  par  lui  de  remplir  un  ou  plusieurs  termes  de  ses 
obligations ,  il  sera  rayé  du  tableau ,  b  la  diligence  du  préfet  du  déparle- 
ment, et  défenses  lui  seront  faites  d'exercer  sa  profession.  Les  sommes 
par  lui  payées  lai  seront  remboursées  sans  intérêts. 

12.  Le  cautionnement  des  agents  de  change  ou  courtiers  sera  spécia- 
lement affecté  b  U  garantie  des  condamnations  qui  pourront  être  prononcées 
contre  eux  par  suite  de  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Lorsque  les  adminis- 
trateurs de  la  caisse  d'amortissement  auront  fait  quelque  payement  d'après 
la  présente  disposition ,  et  que  le  cautionnement  se  trouvera  entamé ,  l'a- 
gent de  change  on  courtier  sera  suspendu  de  ses  fondions  jusqu'à  ce  qu'il 
l'ail  complète  entièrement 

Titre  4.  —  JDss  droits  de  commiuion  et  de  courtage. 

13.  Les  droits  de  commission  et  de  courtage  seront  fixés  par  ua  arrêté 
des  consuls ,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  qui  consultera  b  cet 
effet  les  tribunaux  de  commerce  des  villes  où  il  sera  établi  des  bourses 
et  le  préfet  de  département.  —  Provisoirement  les  usages  locaux  seront 
suivis. 

Tirai  8.  —  Delà  polie*  qui  f  exercera  à  la  Bourte  tt  sur  le*  agent*  de 
change  et  courtier*. 

14.  La  police  de  la  Bourse  appartiendra,  b  Paris,  au  préfet  de  police  ; 
b  Marseille ,  Lyon  et  Bordeaux ,  aux  commissaires  généraux  de  police , 
dans  les  autres  villes,  aux  maires.  —  Ils  désigneront  un  des  commissaires 
de  police,  ea  aades  adjoints,  pour  être  présent  b  la  Bourse ,  et  en  exercer 
la  police  pendant  sa  tenue. 

15.  Les  agents  de  change  de  chaque  place  se  réuniront  et  nommeront, 
b  la  majorité  absolue,  un  syadic  et  six  adjoints ,  pour  exercer  une  police 
intérieure,  rechercher  les  contraventions  aux  lois  et  règlements,  et  les 
faire  connaître  b  l'autorité  publique. 

16.  S'il  arrive  contestation  entre  les  agents  de  change  relativement  à 
l'exercice  de  leurs  bâclions,  elle  sera  portée  d'abord  devant  le  sjudic  rt 
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•'est  occupé  de  ladefignaUoo  des  villes  où  devaient  être  établies 
des  bourses  de  commerce,  a  réglé  l'organisation  et  la  police  de  ces 
bourses.  Le  même  acte  du  pouvoir  exécutif  a  fixé  le  mode  de  no- 
mination des  agents  de  cbange ,  a  prescrit  le  versement  d'un  cau- 
tionnement, a  maintenu  provisoirement  les  usages  locaux  sur  les 
droits  de  commission  et  de  courtage,  et  réglé  la  police  qui  de- 
\alt  être  exercée  à  la  Bourse  sur  les  agents  de  cbange  et  les 
courtiers. 

34».  Depuis,  le  gouvernement  a  usé  de  la  faculté  qui  In!  était 
laissée  par  la  loi  du  36  vent,  an  0,  il  a  Institué  des  bourses  de 
commerce  dans  un  grand  nombre  de  villes.  Depuis  la  période  de 
l'an  9  Jusqu'à  ce  jour,  beaucoup  de  décrets  et  d'ordonnances 
sont  intervenus  sur  ce  point,  on  en  trouvera  le  tableau  sous 
len*52. 

3V.  Nous  devons  faire  remarquer  ici  que  l'art.  6  de  la  loi  du 

les  adjoints ,  qui  sont  autorisés  à  donner  leur  avis. —Si  les  intéresses  ne 
veulent  pas  s'y  conformer,  l'avis  sera  renvoyé  au  tribunal  de  commerce, 


suites  sans  délai  :  le  tout  sans  préjudice  du  droit  des  parties  intéressées 

17.  Le  préfet  de  police  de  Paris,  le  commissaire  général  de  police  de 
Marseille ,  Lyon  et  Bordeaux ,  et  le  maire  des  autres  places  de  commerce , 
pourront  proposer  la  suspension  des  agents  de  change  qui  ne  se  confor- 
meront pas  aux  lois  et  règlements  on  prévariqueront  dans  leurs  fondions. 
Le  préfet  de  police  s'adressera  h  cet  effet  au  minisire  de  l'intérieur;  les 
commissaires  généraux  de  police,  aux  préfets;  les  maires,  aux  sons-pré- 
fets ,  qui  en  rendront  compte  au  préfet.  —  Sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu, 
le  ministre  de  l'intérieur  pourra  proposer  au  premier  consul  de  prononcer 
la  destitution  de  l'agent  de  change  inculpé,  après  avoir  toutefois  fait  de- 
mander l'avis  des  syndics  el  adjoints,  devant  lesquels  le  prévenu  sera 
entendu. 

18.  Les  dispositions  des  art.  15, 16  et  17  sont  communes  aux  courtiers 
du  commerce. 

19.  Le  préfet  de  police  de  Paris,  sauf  l'approbation  do  ministre  de 
l'intérieur  ;  les  commissaires  généraux  de  police  el  les  maires,  sauf  l'ap- 
probation du  préfet  du  déparlement ,  pourront  faire  les  règlements  locaux 
qu'ils  jugeront  nécessaires  pour  la  police  intérieure  de  la  Bourse. 

(1)  27  prair.  an  10  (16  juin  1802).  —  Arrêté  concernant  les  bourses 
de  commerce. 

g  1 ,  —  Disposition  générales. 
Art.  1.  Les  bourses  de  commerce  seront  ouvertes  a  tous  les  citoyens, 
et  même  aux  étrangers. 

2.  A  Paris,  le  préfet  de  police  réglera,  de  concert  avec  quatre  ban- 
quiers ,  quatre  négociants ,  quatre  agents  de  cbange  et  quatre  courtiers  de 
commerce  désignés  par  le  tribunal  de  commerce ,  les  jours  et  heures  d'ou- 
verture, de  tenue  et  de  fermeture  de  la  Bourse.  —  Dans  les  autres  villes, 
le  commissaire  général  de  police  ou  le  maire  fera  cette  fixation  de  concert 
avec  le  tribunal  de  commerce. 

3.  Il  est  défendu  de  s'assembler  ailleurs  qu'a  la  Bourse,  et  h  d'autres 
heures  qu'à  celles  fixées  par  le  règlement  de  police,  pour  proposer  et  faire 
des  négociations ,  à  peine  de  destitution  des  agents  de  change  ou  courtiers 
qui  auraient  contrevenu  ;  et  pour  les  autres  individus ,  sous  les  peines  por- 
tées par  la  loi  contre  ceux  qui  s'immisceront  dans  les  négociations  sans 
titre  légal'.  —  Le  préfet  de  police  de  Paris  et  les  maire*  et  officiers  de  po- 
lice des  villes  des  départements  sont  chargés  de  prendre  les  mesures  né- 
cessaires pour  l'exécution  de  cet  article. 

4.  Il  est  défendu,  sous  les  peines  portées  par  les  art.  13  de  l'arrêté  du 
conseil,  du  26  nov.  1781,  et  8  de  la  loi  du  28  vent,  an  9,  à  toutes  per- 
sonnes autres  que  celles  nommées  par  le  gouvernement,  de  s'immiscer, en 
façon  quelconque ,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être ,  dans  les 
fonctions  des  agents  de  cbange  et  courtiers  de  commerce ,  soit  dans  l'inté- 
rieur, soit  à  l'extérieur  de  la  Bourse.  Les  commissaires  de  police  sont  spé- 
rialement  chargés  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  contrevenu  h  la  présente 
disposition.  —  Il  est  néanmoins  permis  à  tous  particuliers  de  négocier 
entre  eux  et  par  eux-mêmes  les  lettres  de  cbange  ou  billets  h  leur  ordre 
on  au  porteur,  et  tous  les  effets  de  commerce  qu'ils  garantiront  par  leur 
endossement ,  et  de  vendre  aussi  par  eux-mêmes  leurs  marchandises. 

5.  En  cas  de  contravention  à  l'article  ci-dessus ,  les  commissaires  de 
police ,  les  syndics  ou  les  adjoints  des  agents  do  change  et  courtiers  de 
commerce ,  feront  connaître  les  contrevenants  au  préfet  de  police,  h 
l'aris,  et  aux  maires  el  officiers  de  police,  dans  les  départements;  les- 
quels, après  la  vérification  des  faits  et  audition  du  prévenu,  pourront, 
par  mesure  de  police ,  lui  interdire  l'entrée  de  la  Bourse.  —  En  cas  de 
récidive,  il  sera,  par  le  gouvernement,  déclaré  incapable  de  pouvoir 
parvenir  a  l'état  d'agent  de  change  ou  courtier;  le  tout  sans  préjudice  de 
la  traduction  devant  les  tribunaux,  pour  faire  prononcer  les  peines  por- 
tées par  les  lois  et  arrêt  do  conseil  cr-dessus  cités. 

a>.  Il  est  défendu  tous  les  peines  portées  contre  ceux  qui  s'immiscent 


18  vent,  an  9  porte  bien  que,  dans  toutes  les  villes ot  il  y 
aura  une  bourse,  il  y  aura  également  des  agents  de  cbange  et 
des  courtiers  nommés  par  le  gouvernement;  mais  qu'elle  m 
lui  interdit  pas  d'en  établir  dans  celles  où  II  n'existerait  pas  de 
bourse  de  commerce.  Aussi  le  pouvoir  en  a-t-il  nommé  dans  les 
localités  qui ,  sans  avoir  une  Importance  commerciale  suffisante 
pour  admettre  la  création  d'une  bourse  de  commerce,  en  avaient 
assez  cependant  pour  que  des  agents  de  change  et  des  courtiers 
y  fnssent  nécessaires  (V.  n*  52).  Dans  certaines  villes,  il  n'y 
a  que  des  agents  de  cbange  et  point  de  courtiers;  dans  d'autres, 
les  agents  de  cbange  sont  en  même  temps  courtiers,  ce  qui,  in 
reste ,  est  conforme  à  l'art.  81  c.  com. 

38.  Un  autre  arrêté  du  27  prair.  an  10  (I)  a  prescrit  de 
nouvelles  mesures  pour  la  police  des  bourses  de  commerce  et 
réglé  avec  plus  d'étendue  les  obligations  des  agents  de  change  et 

dans  les  négociations  sans  être  agents  de  cbange  ou  courtiers,  à  loti  ban- 
quier, négociant  ou  marchand ,  de  confier  ses  négociations ,  rentre  oa 
achats ,  et  de  payer  des  droits  de  commission  ou  de  courtage ,  à  d'autres 
qu'aux  agents  de  change  et  courtiers.  —  Les  syndics  et  adjoints  des 
agents  de  change  et  courtiers ,  le  préfet  de  police  de  Paris ,  et  les  maires 
et  officiers  de  police  des  autres  places  de  commerce ,  sont  spécules*»» 
chargés  de  veiller  h  l'exécution  du  présent  article ,  et  de  dénoncer  les  con- 
trevenants aux  tribunaux.  —  Le  commissaire  du  gouvernement  sentent 
de  les  poursuivre  d'office. 

7.  Conformément  à  l'art.  7  de  la  loi  du  28  vent,  an  9 ,  toutes  négo- 
ciations  faites  par  des  intermédiaires  sans  qualité,  sont  déclarées  nulles. 

8.  Les  compagnies  de  banque  ou  de  commerce  qui  émettent  des  ac- 
tions, sont  comprises  dans  la  disposition  des  articles  précédents,  et  ne 
pourront  exiger  d'autre  garantie  que  celle  prescrite  pu  les  lois  el  rè- 
glements. 

9.  Les  agents  de  cbange  pourront  faire ,  concurremment  avec  les  cour- 
tiers du  commerce,  les  négociations  en  ventes  ou  achats  des  monnaies 
d'or  ou  d'argent  et  matières  métalliques. 

§  2.  —  Obligation»  dit  agents  de  ekang»  si  courtier*. 

10.  Les  agents  de  cbange  et  les  courtiers  de  commerce  ne  pourront 
être  associés ,  teneurs  de  livres  ni  caissiers  d'aucun  négociant,  marcàans' 
ou  banquier  ;  ne  pourront  pareillement  faire  aucun  commerce  de  mu- 
ebandises ,  lettres ,  billets ,  effets  publics  et  particuliers ,  pour  leur  compte, 
ni  endosser  aucun  billet ,  lettre  de  change  ou  effet  négociable  qvlcoaqoe, 
ni  avoir  entre  eux  ou  avec  qui  que  ce  soit  aucune  société  de  banque  m 
en  commandite,  ni  prêter  leur  nom ,  pour  une  négociation .  à  des  citoyens 
non  commissionnés ,  sous  peine  de  3,000  fr.  d'amende  et  de  destitution. 
—  Il  n'est  pas  dérogé  à  la  faculté  qu'ont  les  agents  de  change  de  doaseï 
leur  aval  pour  les  effets  de  commerce. 

11.  Les  agents  de  change  et  courtiers  de  commerce  seront  tenu  i» 
consigner  leurs  opérations  sur  des  carnets ,  el  de  les  transcrire ,  dans  le 
jour,  sur  un  journal  timbré,  coté  et  parafé  par  les  juges  du  Iribotialde 
commerce,  lesquels  registre  et  carnet  ils  seront  tenus  de  représentera» 
juges  ou  aux  arbitres  :  ils  ne  pourront,  en  outre,  refuser  de  donner  des 
reconnaissances  des  effets  qui  leur  seront  confiés. 

12.  Lorsque  deux  agents  de  change  ou  courtiers  de  commerce  ut*»i 
consommé  une  opération ,  chacun  d'eux  l'inscrira  sur  son  carnet  et  le  bm< 
trera  h  l'autre. 

15.  Chaque  agent  de  cbange  devant  avoir  reçu  de  ses  clients  les  eaW» 
qu'il  vend,  ou  les  sommes  nécessaires  pour  payer  ceux  qu'il  aetete,  est 
responsable  de  la  livraison  et  do  payement  de  ce  qu'il  aura  vend»  et 
acheté  :  son  cautionnement  sera  affecte  à  cette  garantie,  el  sera  sa'uwa- 
ble  en  cas  de  non-consommation  dans  l'intervalle  d'une  bourse  à  l'autre , 
sauf  le  délai  nécessaire  au  transfert  des  rentes ,  ou  autres  effets  paHics 
dont  la  remise  exige  des  formalités.  —  Lorsque  le  cautionnement  un 
été  entamé,  l'agent  de  change  sera  suspendu  de  ses  fondions  jus^u'stt 
qu'il  l'ait  complété  entièrement ,  conformément  h  l'arrêté  du  29  gens, 
an  9.  —  Les  noms  des  agents  de  change  ainsi  suspendus  de  leurs  bâc- 
lions seront  affichés  à  la  Bourse. 

14.  Les  agents  dé  change  seront  civilement  responsables  de  U  verte 
rie  la  dernière  signature  des  lettres  de  change  ou  autres  effets  qu'ils  aeçi' 
cicronl. 

15.  A  compter  de  la  publication  du  présent  arrêté ,  les  transferts  d'in- 
scriptions sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  seront  faits  an  trésor 
public,  en  présence  d'un  agent  de  cbange  de  la  Bourse  de  Paris.  q»< 
certifiera  l'identité  du  propriétaire ,  la  vérité  de  sa  signature  et  des  pire» 
produites. 

16.  Cet  agent  de  change  sera ,  par  le  seul  effet  de  sa  certification .  res- 
ponsable delà  validité  desdits  transferts ,  en  ce  qui  concerne  l'identité it 

t  propriétaire,  la  vérité  de  sa  signature  et  des  pièces  produites  :  celle  p- 
{  r.inlie  ne  pourra  avoir  lieu  que  pendant  cinq  années,  h  partir  de  la  dé- 
I  claration  du  transfert. 

I  17.  En  cas  do  mort,  démission  ou  destitution  d'un  ajout  de  «haare,  >i 
{  ne  pourra,  ainsi  que  ses  héritiers  et  ayants  cause ,  demander  le  remlnV' 
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des  courtiers,  et  dans  un  arrêté  du  13  brum.  an  11  (I) ,  le  gou- 
vernement consulaire  a  Axé  le  mode  de  perception  des  contri- 
butions destinées  à  l'entretien  des  bâtiments  affectés  aux  bourses 
de  commerce. 

39.  Ces  quatre  derniers  actes  législatifs  ou  réglementaires 
sont  encore  aujourd'hui  pleinement  en  vigueur  et  forment ,  avec 
les  dispositions  qui  suivent ,  le  code  de  la  matière.  Ce  code  doit 
pourtant  se  compléter  à  l'aide  des  textes  épars,  que  nous  avons 
signalés  à  l'attention  du  lecteur  comme  n'étant  point  abrogés. 

40.  Une  matière  aussi  étroitement  liée  à  la  prospérité  publique 
ne  pouvait  être  négligée  par  les  rédacteurs  du  code  de  com- 
merce. Les  dispositions  dont  elle  a  été  l'objet  y  forment  le  titre 
3  du  liv.  1. 

sèment  du  cautionnement  par  lui  fourni ,  qu'en  justifiant  d'un  certificat 
des  syndics  des  agents  de  change ,  constatant  que  la  cessation  de  ses 
fonctions  a  été  annoncée  et  affichée ,  depuis  un  mois ,  à  la  Bourse  ,  et  qu'il 
n'est  survenu  aucune  réclamation  contre. 

18.  Ne  pourront  les  agents  de  change  et  courtiers  de  commerce,  sous 
peine  de  destitution  et  de  3,000  fr.  d'amende ,  négocier  aucune  lettre  do 
change,  billet,  vendre  aucune  marchandise  appartenant  à  des  gens  dont 
la  faillite  serait  connue. 

19.  Les  agents  de  change  devront  garder  le  secret  le  plus  inviolable 
aux  personnes  qui  les  auront  chargés  de  négociations ,  à  moins  que  les 

fiarties  ne  consentent  a  être  nommées ,  ou  que  la  nature  des  opérations  ne 
'exige. 

§  3. —  Dm  (frotte  à  percevoir  par  les  agentt  de  change  ou  courtière,  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par  le  gouvernement. 

20.  Ne  pourront  les  agenls  de  change  et  courtiers  de  commerce  exiger 
ni  recevoir  aucune  somme  au  delà  des  droits  qui  leur  sont  attribués  par 
le  tarif  arrêté  par  les  tribunaux  de  commerce ,  sous  peine  de  concussion  ; 
et  ils  auront  la  faculté  de  se  faire  payer  de  leurs  droits  après  la  consom- 
mation de  chaque  négociation ,  ou  sur  des  mémoires  qu'ils  fourniront ,  de 
trois  mois  en  trois  mois,  des  négociations  faites  par  leur  entremise ,  aux 
banquiers ,  négociants  ou  autres  pour  le  compte  desquels  ils  les  auront 
faites. 

8  4.  — Ditpoeitions  concernant  la  diecipline  intérieure  du  agente  de  change 
et  courtière. 

21.  Les  fonctions  des  syndics  et  adjoints  des  agents  de  change  et  cour- 
tiers de  commerce  ,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  15  de  l'arrêté 
dn  29  gorm. ,  dureront  un  an.  Extrait  delà  délibération  portant  nomina- 
tion sera,  à  chaque  élection ,  envoyé  dans  les  vingt-quatre  heures  uu 
préfet  de  police,  h  Paris,  et  au  commissaire  général  de  police  ou  au 
maire ,  dans  les  autres  places.  —  Les  syndics  et  adjoints  des  agenls  de 
change  et  courtiers  donneront  leur  avis  motivé  sur  les  listes  de  candidats 
qui  seront  présentées  au  gouvernement. 

22.  Les  agents  de  change  et  courtiers  de  commerce  de  chaque  place 
sont  autorisés  a  faire  un  règlement  de  discipline  intérieure,  qu'ils  remet- 
tront au  ministre  de  l'intérieur ,  pour  être  par  lui  présenté  à  la  sanction 
du  gouvernement. 

S  5.  Dispositions  particulières  pour  la  ville  de  Parie, 

23.  Il  sera  établi  à  la  Bourse  de  Paris  un  lieu  séparé,  et  placé  &  la  vue 
du  public,  dans  lequel  les  agents  se  réuniront  pour  la  négociation  des 
effets  pobjjcs  et  particuliers,  en  exécution  des  ordres  qu'ils  auront  reçus 
«vant  la  Bourse  ou  pourront  recevoir  pendant  sa  durée  :  l'entrée  de  ce  lieu 
séparé,  ou  parquet,  sera  ioterdite  à  tout  autre  qu'aux  agents  de  change. 
—  Il  sera  également  établi  un  lieu  séparé  convenable  pour  les  courtiers  de 
commerce. 

24.  Les  agents  de  change  élantsur  le  parquet  pourront  proposer  a  haute 
▼oit  la  vente  on  l'achat  d'effets  publics  et  particuliers  ;  et  lorsque  deux 
d'entre  eux  auront  consommé  une  négociation,  ils  en  donneront  le  cours 
a.  an  crieur,  qui  l'annoncera  sur-le-champ  au  public. 

25.  Ne  sera  crié  à  haute  voix  que  le  cours  des  effets  publics  :  quant 
aux  actions  de  commerce,  lettres  de  change  et  billets  tant  de  l'intérieur 
«lue  àv  l'étranger ,  leur  négociation  en  exigeant  l'exhibition  et  l'examen, 
vile  ne  pourra  être  faite  à  haute  voix  ;  et  les  cours  auxquels  elle  aura 
donné  lieu  seront  recueillis,  après  la  Bourse,  par  les  syndics  et  adjoints, 
et  cotés  sur  le  bulletin  des  cours. 

26.  Les  syndics  et  adjoints  des  courtiers  de  commerce  se  réuniront 
également  pour  recueillir  le  cours  des  marchandises,  et  le  coter  ,  article 
par  article,  sur  le  bulletin. 

27.  Chaque  agent  de  change  pourra,  dans  le  délai  d'un  mois ,  faire 
eboix  d'un  commis  principal,  qu'il  présentera  "aux  agents  de  change  as- 
semblés spécialement ,  lesquels ,  au  scrutin  et  h  la  majorité,  l'agréeront 
cm  le  rejetteront.  La  lista  des  commis  ainsi  agréés  sera  remise  au  préfet 
t'epolfce.  TV 

S8.  Ces  commis  pe  pourront  faire  aucune  négociation  pour  leur  compte 
■i  signer  aucun  bulletin  ou  bordereau  ;  ils  opéreront  pour,  au  nom  et  sur 
la  signature  de  ragent  de  change  :  en  cas  d'absence  ou  de  maladie,  ils 
Tons  VI.  „  ~_. 


Al.  Ce  titre  rut  présenté  au  conseil  d'État  par  M.  Regnaud 
(de  Salnt-Jean-d'Angély) ,  discuté  et  adopté  dans  les  séances  des 
17  et  20  janv.,  10  et  96  fév.  1807,  communiqué  officieusement 
au  tribunat  le  S  mars ,  rapporté  au  conseil  d'État  et  adopté  le 
S  mal  suivant,  relu  et  adopté  définitivement  le  8  août  de  la  même 
année.  —  Il  fut  présenté  au  corps  législatif  tel M  septembre  sui- 
vant par  MU.  Regnaud ,  Réal  et  Jaubert.  Ce  fut  M.  Regnaud  qui 
porta  la  parole.  Bien  que  son  discours  soit  très-succinct,  en  ce  qui 
touche  la  matière  qui  nous  occupe ,  il  nous  a  paru  utile  de  le 
rapporter  (2). — Le  même  litre  fut  communiqué  officiellement 
par  le  corps  législatif  au  tribunat,  le  2  sept.  1807,  et  discuté  au 
corps  législatif  le  10  du  même  mois,  sur  le  rapport  de  M.  Jard- 
Panvillier  (3),  entre  les  orateurs  du  conseil  d'État  elles  orateurs 

transmettront  chaque  jour  les  ordres  qu'ils  auront  reçus  pour  leur  agent, 
h  celui  de  ses  collègues  fondé  de  sa  procuration.  Ils  seront  dans  la  dépen- 
dance et  révocables  a  la  volonté  tant  de  leur  agent  que  de  la  compagnie. 

(  I  )  1 2  brum.  an  1 1  (3  nov.  1 802  ):  —  Arrêté  concernant  la  perception 
et  l'emploi  des  contributions  destinées  à  l'entretien  des  bâtiments  affectés 
aux  bourses  de  commerce. 

Art.  1.  Les  contributions  qui  seront  levées,  conformément  à  Part.  4 
de  la  loi  du  38  vent,  an  9,  pour  subvenir  aux  réparations  et  à  l'entretien 
des  bâtiments  affectés  à  la  Unuc  des  bourses  de  commerce ,  seront  reçus 
par  les  percepteurs  des  communes ,  de  la  même  manière  et  aux  mêmes 
termes  que,  le  droit  total  des  patentes. 

2.  Le  préfet  du  département,  conformément  au  §  2  de  l'art.  4  de  la 
même  loi ,  rendra  exécutoire  le  râle  de  ces  contributions. 

3.  Le  percepteur  aura,  sur  la  perception  qu'il  en  fera,  une  remise 
égale  à  celle  qui  lui  est  attribuée  pour  le  rôle  des  patentes  ;  et  le  mon- 
tant de  ladite  remise  sera  compris  additionnellemenl  dans  chaque  cote. 

4.  Le  montant  des  recettes  sera  versé  entre  les  mains  d'un  des  négo- 
ciants, agenls  de  change  ou  courtiers  de  la  ville,  désigné  par  le  préfet, 
lequel  acquittera  les  mandats  qne  le  préfet  délivrera  aux  ouvriers  qui  au- 
ront fait  les  travaux. 

5.  Les  travaux  à  faire  aux  bâtiments  des  bourses  de  commerce  seront 
déterminés  par  lo  préfet ,  avec  les  mêmes  formalités  que  les  travaux  pu- 
blics nationaux,  et  après  adjudication  au  rabais,  si  le  montant  du  devis 
estimatif  excède  500  fr. 

6.  Le.  compte  des  fonds  provenant  des  contributions  sera  examiné  à  la 
fin  de  chaque  année  par  le  tribunal  de  commerce,  et  arrêté  par  le  préfet 
du  département. 

(2)  Exposé  des  motifs  du  lit.  5  c.  corn.,  présenté  par  M.  Regnaud  (de 
Saint-Jcan-d'Angély  )  au  corps  législatif  (séance  du  1"  sept.  1807). 

1.  ...Après  avoir  parlé  des  commerçants  et  des  règles  que  la  sû- 
reté générale  leur  impose,  le  code  devait  s'occuper  des  agents  que  le  com- 
merce emploie.  —  Déjà  une  loi  a  consacré  l'existence  des  agents  de  change 
et  courtiers,  intermédiaires  toujours  utiles,  nécessaires  quelquefois  sur  les 
places  et  ports  de  commerce. 

2.  Le  tit.  3  du  liv.  1  ajoute  aux  dispositions  de  la  loi  déjà  rendue... 
—  Les  courtiers  interprèles  conducteurs  de  navires,  créés  d'abord  par 
l'ordonnance  de  la  marine,  sont  circonscrits  dans  leurs  vraies  fonctions, 
desquelles  sont  exclus  désormais  les  courtiers  do  roulage  qu'on  y  avait, 
par  erreur,  associés  dans  quelques  endroits. 

3.  Les  agents  de  change  et  courtiers  sont  astreints  à  tenir  des  livres 
et  à  y  consigner  toutes  leurs  opérations  :  le  secret  demandé  souvent  par 
prudence,  mais  plus  souvent  exigé  par  mauvaise  foi,  ne  sera  jamais 
trahi  par  l'indiscrétion ,  mais  il  pourra  être  dévoilé  par  la  justice. 

4.  Aucun  agent  de  change ,  aucun  courtier  ne  pourra  faire  d'affaires 
personnelles  et  pour  son  compte.  —  Ainsi  cesseront  des  abus  de  coiifiancr, 
fort  rares  sans  doute ,  mais  dont  les  affligeants  exemples  oal  prescrit  la 
provoyance  au  législateur. 

5.  Nul  agent  de  change  ou  courtier  ne  pourra  être  garant  de  marchés 
faits  par  son  entremise.  Ainsi ,  nulle  banqueroute  d'un  agent  de  change 
ou  courtier  n'aura  Ijeu  sans  que  celte  banqueroute  soit  coupable,  et  sans 
qu'elle  conduise  au  déshonneur,  à  la  punition. 

6.  Indépendamment  de  ces  règles  applicables  aux  transactions  géné- 
rales du  commerce,  le  gouvernement  pourvoira  aux  règles  delà  négo- 
ciation des  effets  publics  par  des  règlements  particuliers  qui  ajouteront 
aux  bienfaits  de  la  loi  et  feront  cesser  toutes  les  incertitudes  des  tribunaux 
sur  cette  matière... 

(3)  Extrait  du  rapport  fait  au  corps  législatif  par  le  tribun  Jard- 
Panvillier  (séance  du  2  sept.  1807). 

7.  Messieurs,  après  avoir,  pour  ainsi  dire,  organisé  l'état  du  com- 
merce, en  déterminant  les  règles  et  les  formalités  auxquelles  sont  astreints 
ceux  qui  veulent  se  livrer  h  cette  profession ,  la  loi  doit  aussi  fixer  les 
attributions  et  préciser  les  devoirs  des  agents  intermédiaires  qu'elle  re- 
connaît. Ces  dispositions  sont  contenues  dans  le  tit.  S,  qui  traite  des 
bourses  de  commerce ,  des  agents  de  change  et  des  courtiers. 

8.  Ces  divers  agents  sont  des  officiers  publics  que  le  gouvernement 
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du  tribunal  (MM.  Jard-PanviUier ,  Kocb,  Mallarmé  et  Favard).  11 
fut  décrété  le  même  jour  et  promulgué  le  30  sept.  1807. 

4<J.  Le  code  de  commerce  ne  contient  que  trois  dispositions 
.  sur  les  bourses  de  commerce  :  elles  sont  consacrées  à  des  dé» 
Onitlona  et  ne  modifient  en  rien  1»  législation  existante.  Quant 
aux  agents  de  ehange  et  aux  courtiers,  le  législateur  de  1807, 
tout  en  maintenant  la  plupart  des  dispositions  alors  en  vigueur, 
a  déterminé  avec  plus  de  précision  que  les  lois  antérieures  les 
régies  de  leurs  profession*  et  les  suites  des  infractions  qu'ils 


nomme  el  autorise  à  s'interposer  entre  les  négociants  de  tous  les  genres , 
pour  faciliter  leurs  opérations  de  change  ou  de  commerce.  Pendant  long- 
temps et  même  jusqu'ici ,  malgré  quelques  dispositions  légales,  leurs  fonc- 
tions avaient  été  confondues  ;  la  loi  qui  vous  est  soumise  les  détermino 
d'une  manière  positive.  Les  agents  de  change  sont  spécialement  et  exclu- 
sivement chargés  de  faire  les  négociations  des  effets  publics  et  autres  sus- 
ceptibles d'être  cotés  ;  de  faire  pour  le  compte  d'aulrui  les  négociations  de 
lettres  des  change  ou  billets  et  d'en  constater  le  cours,  de  même  que  celui 
des  matières  métalliques. 

9.  Les  attributions  de  chaque  espèce  de  courtiers  sont  indiquées  par  sa 
dénomination ,  qui  est  relative  a  la  branche  de  commerce  pour  laquelle 
on  l'emploie,  et  elles  sont  déterminées  de  manière  que  le  même  individu 
ne  peut  les  cumuler  ni  les  exercer  en  même  temps,  a  moins  qu'il  n'y  soit 
spécialement  autorisé  par  l'acte  de  sa  nomination.  Ces  divers  agents  étant 
institués  par  le  gouvernement  qui  exige  d'eux  une  espèce  de  garantie, 
tous  forme  de  cautionnement ,  dont  la  somme  est  proportionnée  a  l'impor- 
tance de  leurs  fonctions ,  il  est  de  justice  pour  eux ,  et  de  l'intérêt  public 
qu'ils  aient  le  droit  exclusif  d'exercer  leurs  attributions  respectives. 

10.  Au  surplus,  la  loi  honore  leur  profession,  en  déclarant  qu'elle  ne 
peut  être  exercée  par  un  homme  qui  a  fait  faillite ,  à  moins  qu'il  n'ait  été 
réhabilité,  et  elle  porte  la  prévoyance,  en  leur  faveur,  jusqu'à  leur  inter- 
dire la  possibilité  de  se  mettre  dans  le  cas  de  l'exclusion  par  ce  motif ,  en 
leur  défendant,  sous  peine  de  destitution  irrévocable,  de  faire  des  opéra- 
tions de  commerce  ou  de  banque  pour  leur  prepre  compte ,  et  de  se  rendre 
garants  de  l'exécution  des  marchés  dans  lesquels  ils  s'entremettent. 

11.  L'espèce  de  confisses  absolue  que  doivent  leur  accorder  ceux  qui 
ont  recours  a  leur  ministère  nécessite  celle  mesure.  Il  ne  faut  pas  qu'ils 
puissent  s'exposer  i  compromettre  les  intérêts  de  leurs  clients ,  en  com- 
promettant leur  propre  fortune  par  nue  entreprise  hasardée  ou  malheu- 
reuse. C'est  ce  que  la  loi  a  voulu  prévenir  par  une  disposition  que  quel- 
ques-uns d'entre  eux  trouveront  peut-être  trop  sévère  ,  mais  qui  aura 
l'approbation  de  tous  ceux  qui  sont  sages  et  de  bonne  foi ,  et  qui  est  plus 
que  jamais  nécessaire  aujourd'hui  que  le  jeu  sur  les  effets  publics  est  de- 
venu une  fureur  qui  cause  la  ruine  d'une  multitude  de  particuliers,  sans 
aucun  avantage  pour  le  gouvernement,  ni  pour  les  possesseurs  de  rentes 
sur  l'État,  qui  les  considèrent  comme  une  propriété  réelle  et  a  conserver. 

12.  La  garantie  h  laquelle  quelques  agents  de  change  ne  craignent  pas 
de  s'engager  par  l'appât  d'un  droit  de  commission  plus  ou  moins  fort, 
pour  un  marché  dans  lequel  le  vendeur  et  l'acheteur  négocient  des  effets 
qu'ils  n'ont  pas  et  que  souvent  le  décuple  de  leur  fortune  effective  ne  pour- 
rait pas  réaliser,  compromet  non-seulement  leur  fortune ,  et  quelquefois 
leur  honneur  personnel ,  mais  encore  la  réputation  de  leur  compagnie  que 
les  hommes  honnêtes  qui  la  composent  ont  intérêt  de  conserver  intacte. 
Nous  devons  espérer  que  la  crainte  d'être  nécessairement  poursuivis  comme 
banqueroutiers,  en  cas  de  faillite,  imposera  a  ceux  que  leur  propre  intérêt 
bjen  entendu  n'a  pu  empêcher  jusqu'ici  de  contracter  des  engagements  si 
hasardeux  ;  et  qu'a  défaut  de  trouver  des  garants  solvablcs ,  les  hommes 
imprudents  ou  sans  consistance,  qui  ont  puisé  chex  les  Anglais  la  funeste 
manie  de  ce  qu'on  appelle  vulgairement  agiotage,  renonceront  a.  ce  jeu 
dangereux  pour  se  livrer  a  des  professions  plus  honorables  ou  plus  utiles. 

(1)  Code  de  commerce,  tiv.  1,  lit.  5.  —  Des  bourses  de  commerce, 
agents  de  change  et  courtiers. 

Section  1.  —  Des  bonnes  <fe  commercé* 

71.  La  bourse  de  commerce  est  la  réunion  qui  a  Heu,  sous  l'autorité 
du  roi,  des  commerçants,  capitaines  de  navire,  agents  do  change  et 
courtiers. 

72.  Le  résultat  des  négociations  et  des  transactions  qui  s'opèrent  dans 
la  bourse  détermine  le  cours  du  change,  des  marchandises,  des  assu- 
rances ,  du  fret  ou  nolis ,  du  prix  des  transports  par  Irrre  ou  par  eau ,  des 
effets  publics  et  autres  dont  le  cours  est  susceptible  d'être  coté. 

73.  Ces  divers  cours  sent  constatés  par  les  agents  de  change  et  cour- 
tien,  daaa  ht  ferme  passent»  par  le»  Règlements  do  police  généraux  ou 
particuliers. 

Section  2.  —  Dm  agents  de  change  et  courtière. 

74.  La  loi  reconnaît,  pour  les  actes  de  commerce ,  des  agents  inter- 
médiaires ;  savoir,  les  agents  de  change  et  les  courtiers. 

75.  Il  y  en  a  dans  toutes  les  villes  qui  ont  une  bourse  de  commerce.  — 
Ils  sont  nommés  par  le  roi. 

76.  Les  'agents  de  change,  constitués  de  la  manière  prescrite  par  la 
toi ,  ont  seuls  le  droit  de  (aire  les  négociations  des  effets  publics  et  antres 


commettraient.  Au  reste ,  nous  reproduisons  à  la  note  le  texte 
mime  du  code,  afin  que  le  lecteur  puisse  pins  facilement  se  rf 
porter  aux  dispositions  qui  seront  commentées  dans  le  cours  de 
cet  article  (1). 

43.  En  1809,  le  ministre  de  l'intérieur  avait  proposé  de  sou- 
mettre les  contraventions  aux  lois  sur  la  police  de  la  bourse  à  la 
Juridiction  administrative.  Hais  un  avis  du  conseil  d'État,  en  date 
du  17  mai  de  la  même  année  (3),  rejeta  ce  projet  et  déclara 
qu'aux  tribunaux  correctionnels  seuls  devait  appartenir  la  coo- 

susceptibles  d'être  cotés;  de  faire  pour  le  compte  d'autrui  les  négociation 
des  lettres  de  change  ou  billets ,  et  de  tous  papiers  commerçantes,  et  ftt 
constater  le  cours.  —  Les  agents  de  change  pourront  faire,  concsrm». 
ment  avec  les  courtiers  de  marchandises,  tes  négociations  et  le  courber 
des  ventes  ou  achats  des  matières  métalliques.  Us  ont  seuls  le  droit  <fei 
constater  le  cours. 

77.  11  y  a  des  courtiers  do  marchandises,  —  Des  courtes  d'assu- 
rances, —  Des  courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  navires,  —  Un 
courtiers  de  transport  par  terre  et  par  eau. 

78.  Les  courtiers  de  marchandises ,  constitués  de  la  manière  prescrite 
par  la  loi,  ont  seuls  le  droit  de  faire  le  courtage  des  marchandises,  d'en 
constater  le  cours  ;  ils  exercent ,  concurremment  avec  les  agents  de  change, 
le  courtage  des  matières  métalliques. 

79.  Les  courtiers  d'assurances  rédigent  les  contrats  ou  polices  d'assu- 
rances ,  concurremment  avec  les  notaires;  ils  en  attestent  la  vérité  par 
leur  signature ,  certifient  le  taux  des  primes  pour  tous  les  voyages  de  mer 
ou  de  rivière. 

80.  Les  courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  navires  font  le  cour- 
tage des  affrètements  :  ils  ont,  en  outre,  seuls  le  droit  de  traduire,  en 
cas  de  contestations  portées  devant  1rs  tribunaux,  les  déclaration», 
chartes  parties,  connaissements,  contrats,  et  tous  actes  de  commerça 
dont  la  traduction  serait  nécessaire;  enfin,  de  constater  le  coars  du  fut 
ou  du  nolis.  —  Dans  les  affaires  contentieuses  de  commerce,  et  peur  le 
service  des  douanes,  ils  serviront  seuls  de  truchement  à  tous  étrangers, 
maîtres  de  navire ,  marchands,  équipages  de  vaisseau  et  autres  perso  oit* 
de  mer. 

81.  Le  même  individu  peut,  si  l'acte  du  gouvernement  qui  PiostitM 
l'y  autorise,  cumuler  les  (onctions  d'agent  do  change,  de  courtier  de 
marchandises  ou  d'assurances,  et  de  courtier  interprète  et  conducteur  d* 
navires. 

82.  Les  courtiers  de  transport  par  terre  et  par  eau ,  constitués  selon 
la  loi ,  ont  seuls ,  dans  les  lieux  où  ils  sont  établis ,  le  droit  de  taire  le 
courtage  des  transports  par  terre  et  par  eau  :  ils  ne  peuvent  cumuler,  dans 
aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  les  fonctions  de  courtiers  de  narchaa- 
dises,  d'assurances,  ou  de  courtiers  conducteurs  de  navires,  designers 
aux  art.  78,  79  et  80. 

83.  Ceux  qui  ont  fait  faillite  ne  peuvent  être  agents  de  change  aiessr- 
tiers ,  s'ils  n'ont  été  réhabilités. 

84.  Les  agents  de  change  et  courtiers  sont  tenus  d'avoir  un  livre  re- 
vêtu des  formes  prescrites  par  l'art.  11.  —  Ils  sont  tenus  de  consigirt 
dans  ce  livre,  jour  par  jour,  et  par  ordre  de  dates ,  sans  ratures,  inter- 
lignes ni  transpositions ,  et  sans  abréviations  ni  chiffres ,  toutes  les  coali- 
tions des  ventes,  achats,  assurances,  négociations,  et  en  général  de 
toutes  les  opérations  faites  par  leur  ministère.  • 

85.  Un  agent  de  change  ou  courtier  ne  peut ,  dans  aucun  cas  et  ans 
aucun  prétexte,  faire  des  opérations  de  commerce  on  de  banque  pour  son 
compte.  —  Il  ne  peut  s'intéresser  directement  ni  indirectement,  sens 
son  nom,  ou  sous  un  nom  interposé,  dans  aucune  entreprise conoer- 
ciale.  —  Il  ne  peut  recevoir  ni  payer  pour  le  compte  de  ses  eomiwttfflU. 

86.  Il  ne  peut  se  rendre  garant  de  l'exécution  des  marchés  dits  les- 
quels il  s'entremet. 

87.  Toute  contravention  aux  dispositions  énoncées  dans  les  den  ar- 
ticles précédents  entraîne  la  peine  de  destitution ,  et  une  condamnai» 
d'amende,  qui  sera  prononcée  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle, et 
qui  ne  peut  être  au  dessus  de  3,000  fr.,  sans  préjudice  de  faction  des 
parties  en  dommages-intérêts. 

88.  Tout  agent  de  change  ou  courtier  destitué  en  vertu  de  l'article  pré- 
cédent ne  peut  être  réintégré  dans  ses  fonctions. 

89.  En  cas  de  faillite,  tout  agent  de  change  ou  courtier  est  poursei  ri 
comme  banqueroutier. 

90.  Il  sera  pourvu ,  par  des  règlements  d'administration  publique ,  a 
tout  ce  qui  est  relatif  à  la  négociation  et  transmission  do  propriété  de* 
effets  publics. 

(2)  17  mai  1809.  —  Avis  du  conseil  d'État  relatif  aux  moyens  de  ré- 
primer l'exercice  illicite  des  fonctions  d'agents  de  change  et  de  courtiers 
sur  les  places  de  commerce ,  par  des  individus  non  cummissionnés. 

Le  conseil  d'Étal ,  qui ,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a 
entendu  le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur  sur  celui  du  ministre  de  ci 
département,  relatif  aux  moyens  de  réprimer  l'exercice  illicite  des  tac- 
hons d'agents  de  change  et  de  courtiers  sur  les  places  de  commerce ,  pu 
des  individus  non  co:;.nii?sionnés  a  cil  effet,  et  en  contravention  aux  ditNr- 
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naissance  de  ces  infractions  »  qui ,  dis  tors ,  doivent  être  ran- 
gées parmi  les  délits.*— Une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur, 
son»  la  date  du  et  Juill.  1809,  adressée  aux  chambres  de 
commerce,  les  a  rappelées  à  l'exécution  des  lois  en  vigueur  dans 
le  sens  de  fav»  du  conseil  d'État,  qui  vient  d'être  Indiqué. 

44.  En  1819  des  rassemblements  illicites  se  formaient  fré- 
quemment à  Parts,  près  du  passage  des  Panoramas  et  au  café 
Tertonl ,  pour  s'occuper  de  spéculations  de  bourse.  Ce  fut  à  cette 
occasion  qu'une  ordonnance  de  police ,  du  14  avril  de  la  même 
année,  prescrivit  diverses  mesures  peur  les  prévenir,  en  in» 
voquant  les  dispositions  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  10. 

41*.  La  loi  du  10  juill.  1820  a  autorisé  une  Imposition  addi- 
tionnelle pour  l'achèvement  de  la  Bourse  de  Paris  (1). 

4e.  Aux  termes  de  l'art.  16  de  la  loi  du  25  Juill.  1820 
(V.  Contributions  directes),  «des  ordonnances  royales  doivent 
fixer  chaque  année  les  sommes  à  Imposer  pour  subvenir  aux  dé- 
penses des  chambres  et  bourses  de  commerce.  «-—Cette  fixation 
a  lieu ,  savoir  :  sur  la  proposition  des  chambres  de  commerce 
pour  leurs  frais ,  et  sur  la  proposition  de  ces  chambres  eu ,  à 
leur  défaut,  sur  la  proposition  des  conseils  municipaux,  poor 
les  frais  des  bourses  de  commerce.  Des  ordonnances  royales  rè- 
glent la  forme  de  la  comptabilité  et  de  la  vérification  de  remploi 
des  deniers. — Conformément  à  cette  loi ,  des  ordonnances  royales 
ont  fixé  chaque  année  la  dépense  totale  des  bourses  de  corn- 
raerce ,  ainsi  que  la  répartition  à  faire  de  la  somme  allouée  entre 
les  divers  départements  intéressés.  —  Nous  ne  rapporterons 
point  ici  le  texte  de  ces  ordonnances,  qui ,  d'ailleurs ,  se  repro- 
duisent tous  les  ans  sous  une  forme  identique.  — ■  Nous  nous 
bornerons  à  indiquer  dans  un  tableau  (2) ,  en  regard  dé  l'année, 
à  partir  de  1834  seulement,  la  date  des  ordonnances  et  le  chiffre 
de  la  dépense  totale.  Quant  aux  détails  de  la  répartition, nous  ne 
pourrions  les  donner  sans  dérober  à  de  pius  utiles  documents  nno 
place  qui  doit  leur  être  réservée.  Nous  renvoyons  le  lecteur  qui 
désirera  les  connaître ,  soit  à  noire  collection  périodique,  troi- 
sième partie  de  chaque  année ,  soit  au  Ballet»»  des  lois. 

47.  Une  autre  ordonnance  de  police,  du  24  Jant.  1823,  a 
été  rendu©  dans  fe  même  but  que  Tord,  du  14  av.  1819. 

48.  Une  ordonnance  royale,  du  12  nov.  1823  (3),  a  déclaré 
qu'a  raventr  les  effets  publics  des  emprunts  des  gouvernements 
étrangers  seraient  cotés  sur  le  cours  aatbeotiqoe  de  la  bourse  de 

■  '■      <  ■"■  ■  '  — »  '  ■  ■  "■  

sillons  de  la  loi  du  28  ventôse  an  9 ,  qui  a  réorganisé  les  bourses  Si  com- 
merce; —  Considérant  qu'il  importe,  sans  doute,  de  garantir  aux  agent* 
de  ohaage  et  aux  courtiers  de  commerce  patentes  et  institués  légalement , 
l'exercice  des  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi ,  exclusivement 
à  tous  autres;  mais  que  la  mesure  proposée  de  faire  prononcer  administra- 
irmuert  sur  les  délits  qni  sent  de  la  compétence  des  tribunaux ,  n'attein- 
drait pas  même  le  but  qu'on  désire,  puisque  les  maires  et  les  conseils  de 
préfecture  ne  seraient  pas  investis ,  pour  constater  les  contravention* ,  et 
appliquer  les  peines  de  la  loi  t  de  moyens  plus  puissants  que  les  tribunaux 
de  première  instance  jugeant  «•rmttoDaeUement ,  à-  qui  cette  compétence 
appartient, 

Bit  d'avis  que  le  projet  de  décret  présenté  par  te  ministre ,  tendant  à 
donner  à  l'autorité  administrative  locale  l'attribntion  de  la  police  de 
-l'agence  de  change  etde  courtage,  ne  peut  être  adopté;  —  Qu'il  convient 
<f  appliquer  a  toutes  tes  bourses  de  commerce  les  dispositions  des  art.  2 
et  5  du  décret  du  10  septembre  1808,  rendu  pour  l'établissement  de  la 
bourse  d'Amiens,  portait, art.  S,  que  «  le  grand  jnge  ministre  As  la 
justice  donnera  aux  promettre  généraua  et  impériaux  l'ordre  de  pour- 
suivre ,  selon  la  rigueur  des  Ms,  ton»  agents  de  change,  courtiers  et 
négociants  contrevenant  aux  bis  sur  les  bourses  de  commerce ,  et  aa  code 
de  commerce,  même  par  information  et  sans  procès-verbaux  préalables, 
ni  dénonciation  des  syndics  et  adjoints,  des  courtiers  et  agents  dé  «bauge  >» 
—  Que  1»  ministre  de  la  police  générale  donnera  des  ordres  particuliers 
aux  «ommissaires  de  police,  pour  veiller  a  l'exécution  des  lois  sur  cette 
matière,  et  informera  les  cours  et  tribunaux  dos  faim  parveass  à  sa  con- 
naissance. 

(1 J  «r-ïS  juillet  1820. — Loi  relative  a  nue  imposition  aJdlWffftûelle 
pour  l'achèvement  de  la  Bourse  de  Paris. 

Il  sera  perçu  pendant  huit  années  une  imposition  additionneur  de 
1 5  osaC  par  franc  au  droit  fixe  des  patentes  de  la  ville  de  Paris  ,  depuis 
lea  patentes  de  500  fr.  jusqu'à  celles  de  40  fr.  inclusivement,  et  dost 


Paris.  —  Getle  ordonnance  a  révoqué  l'arrêt  du  conseil  du  7 
août  1785,  qui  défendait  aux  agents  de  change  de  coter  à  la 
bourse  de  Paris  d'autres  valeurs  que  les  effets  royaux  et  le  cours 
du  change.  Le  préambule  que  nous  donnons  en  tête  du  testé  en 
explique  très-bien  les  motifs. 

40.  Le  palais  de  la  Bourse  de  Paris,  construit  aux  frais  de 
l'État,  a  été  abandonné  à  la  ville  conformément  à  la  loi  des  17-36 
Juin  1829,  qui  est  ainsi  conçue  :  —  «  Le  ministre  des  finances 
est  autorisé  à  abandonner  en  toute  propriété,  au  nom  de  l'Élat, 
à  la  ville  de  Paris ,  l'emplacement  occupé  par  le  palais  de  la 
Bourse  et  ses  abords ,  ainsi  que  les  constructions  élevées  aux 
frais  du  gouvernement  et  les  terrains  acquis  par  l'État  pour  celte 
destination ,  ou  provenant  de  l'ancien  couvent  des  Filles-Saint- 
Thomas  et  qui  se  trouvent  en  dehors  des  alignements,  soit  du  pa- 
lais, soit  de  la  place.  —  Au  moyen  de  cet  abandon ,  la  ville  de  . 
Paris  devra  faire  terminer  à  ses  frais  le  palais  do  la  Bourse  et 
ses  abords ,  et  demeurera  seule  chargée  de  leur  entretien.  » 

&©.  La  loi  sur  le  budget  du  14  juillet  1858  (V.  Contrib.  di- 
rectes )  veut  que  «  à  l'avenir  les  frais  de  perception  des  imposi- 
tions à  recouvrer  pour  les  bourses  et  chambres  dè  commerce 
soient  ajoutés  à  raison  de  3  é.  par  franc  au  montant  desdites 
impositions ,  pour  être  recouvrés  avec  elles  et  versés  dans  la 
caisse  des  établissements  Intéressés,  &  la  charge  par  ces  der- 
niers d'en  tenir  compte  an  percepteur.  » 

St.  Nous  avons  parlé  plus  haut,  n°  35 ,  de  ta  faculté  accor- 
dée au  gouvernement ,  par  la  loi  du  28  vent,  an  9,  d'établir  des 
bourses  de  commerce  dans  les  villes  où  le  besoin  s'en  ferait  sen- 
tir. Celui-ci ,  usant  de  cette  faculté ,  a  institué  des  bourses  dans 
soixante-huit  villes  :  dans  plusieurs  autres,  il  s'est  borné  à  nom- 
mer seulement,  comme  on  l'a  remarqué  au  n°  37,  des  agents  de 
change  ou  des  courtiers  de  coramerce.-^D'ordinafre,  les  décrets, 
arrêtés  ou  ordonnances  qui  instituent  des  bourses  dans  cer- 
taines villes ,  désignent  étt  même  temps  les  agents  de  change  et 
les  courtiers  qui,  à  Pépoque  où  ces  actes  ont  été  rendus,  parais- 
saient être  nécessaires  aux  besoins  de  l'industrie,  et  font  connaître 
le  cautionnement  auquel  ils  étaient  assujettis.  Quelquefois  le 
nombre  des  agents  de  change  ou  des  courtiers  primitivement 
fixé  a  été  jugé  insuffisant  on  trop  considérable,  et  des  actes  pos- 
térieurs l'ont  augmenté  ou  diminué.-^  Les  frais  de  l'invasion  de 
1813  ont  obligé  l'État  à  exiger  des  uns  et  des  autres  un  sopplé- 

(2)  Dartnena  des  gbakSres  et  bourses  ds  commex ,  depuis  1834. 


t  Uratetoi»  exceptés  le»  agents  de  change  et  les  courtiers  de  commette, 
à  raison  des  cotisations  volontaires  qu'ils  ont  offert  de  réaliser. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  appliqué  au  payement  des  dépenses 
qui  restent  à  faire  pour  l'achèvement  des  travaux  de  la  Bourse  de  cette  ville. 


AIMÉES. 


1834 
1835 
1836 
1857 
1838 
1830 
1840 
1841 
1843 
1843 
1844 
1840 
1846 


DATE  M  L'onaOftlMKCK 
QCI  FIXE  LA  DÉPERSE. 


6-31  Durs  1834. 
19  féV.  18SS. 
•J-ir  fh.  1830. 
89  déo.  18Î6. 
7*3»  pmr.  183*. 
33  44e.  1838. 
31  déc.  4830. 

ô-as  jânT.  i84t. 

19  téT.  1841. 
92-37  jaït.  1049. 
SSjanT.-SféT.  1844. 
36  jnt.-S  «T.  1848. 
8*  >nT.-!ï  Ht.  1840. 


VotAt 
DE  LA  DÉPENSE. 


145,811  00 
113,161  00 
H  1,939  00 
t  f  8,8*6  00 

rse^MS  oo 

431,576  00 
130,492  00 
137,437  00 
136,704  00 
117,543  00 
*37,»«7  00 
135,830  00 
447,009  00 


(3)  12-18  nov.  182ï.- — Ordonnance  du  roi  portant  autorisation  de 
coter  sur  le  coors  authentique  de  la  Bourse  de  Paris  les  emprunts  des 
gouvernements  étrangers. 

Louis  ,  etc.  ;  —  Sur  le  compte  qui  nous-a  été  rendu  par  notre  minisire 
secrétaire  d'État  des  finances ,  de»  diverses  demandes  qui  lui  ont  été 
adressées  pour  obtenir  l'autorisation  de  porter  sur  le  cours  authentique  de 
la  Bourse  de  Paris  les  emprunts  des  gouvernements  étrangers  ;  vu  l'arrêt 
du  conseil  du  7  août  1785,  portant  défense  aux  agents  de  change  de 
coter  à  la  Bourse  de  Paris  d'autres  effets  que  les  effets  royaux  et  le  cours  des 
changes  ;  cotrsiâértmt  due  la  permission  de  coter  sur  le  cours  authentique 
do  la  bourse  de  Paris  les  effets  publics  des  emprunts  dés  gouvernements* 
étrangers  n'implique  ,  de  la  part  de  notre  gouvernement ,  fii  approbation 
desdits  emprunts ,  nf  obligation  d'intervenir  en  faveur  de  ceux  de  nos 
sujets  qui ,  de  leur  plein  gré ,  v  placeraient  leurs  capitaux;  considérant 
que ,  dépars  plusieurs  années ,  fes  opérations  de  banque ,  de  finance  et  de 
commerce  ont  reçu ,  dans  tout  le  royaume,  mais  plus  p^rtlculiêfeméfit  a 
Paris  r  «no  très-grande  fiteotk*  ;  qu'il  ea  est  molle  un  accreitttriwit 
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ment  de  cautionnement  :  le  principe  en  a  été  posé  par  la  loi  du 
38  av.  1816  (art.  90),  dans  la  limite  de  4,000  à  123,000  fr.,  et 
une  ordonnance  du  1"  mai  contient  des  tableaux  que  le  Bulletin 
des  lois  n'a  pas  publiés,  mais  qui  ont  été  envoyés  par  extraits  à 
tous  les  préfets,  et  qui  déterminent  le  taux  du  cautionnement  à 
fournir  par  les  agents  de  change  et  courtiers  des  diverses  loca- 
lités. —  Enfin  le  cautionnement  de  ces  officiers  ministériels  a  été 
déBnttivemeBt  fixé  par  l'ordonn.  des  9-24  Janv.  1818  dans  les 
limités  que  fait  connaître  le  tableau  publié  ci-dessous. 

Le  nombre  des  décrets  ou  ordonnances  dont  il  vient 
d'être  parlé  est  fort  considérable  :  chacun  de  ces  actes  est  spé- 
cial à  la  ville  pour  laquelle  il  a  été  rendu  ;  presque  tous  sont  con- 
çus dans  les  mêmes  termes ,  ce  qui  nous  a  déterminé  1"  à  pu- 
blier ci-dessous,  et  à  litre  d'exemple,  deux  décrets  portant  éla- 


de  capitaux  qui  rend  désormais  sans  objet  les  dispositions  de  l'arrêt  du 
conseil  ci-dessus  relaté;  considérant ,  enfin,  qu'il  ne  pcutqu'élre  utile  de 
donner  nn  caractère  légal  et  authentique  aux  opérations  nombreuses  qui 
se  font  déjà  sur  les  emprunts  des  gouvernements  étrangers ,  les  lois  ac- 
tuelles suffisant  pour  prévenir  la  fraude  et  l'insertion  «les  conditions  illicites 
ou  illégales  dans-leur  négociation; — Notre  conseil  entendu,  nous  avons,  etc. 

Art.  1.  A  l'avenir,  les  effets  publics  des  emprunts  des  gouvernements 
étrangers  seront  cotés  sur  le  cours  authentique  de  la  Bourse  de  Paris. 

2.  L'arrêt  du  conseil  du  7  août  1785  est  rapporté ,  en  ce  qu'il  renferme 
de  contraire  à  la  présente  ordonnance. 

(1)  1*5 mess. an  9 (22  juin  1801).  —  Arrêté  portant  établissement 
d'une  Bourse  de  commerce  à  Paris. 

Art.  1.  11  y  aura  une  Bourse  de  commerce  dans  la  ville  de  Paris. 

2.  Le  nombre  des  agents  de  change  qui  seront  nommés  ne  pourra  ex- 
céder quatre-vingts;  et  le  nombre  des  courtiers  de  commerce,  celui  de 
soixante. 

5.  Le  cautionnement  des  agents  de  change  est  fixé  à  60,000  fr.  ;  —  Celui 
des  courtiers,  a  12,000  fr. 

4.  Provisoirement,  et  jusqu'à  ce  qu'il  ;  ait  été  pourvu  par  un  règle- 
ment général  d'administration  publique,  les  droits  de  commission  et  cour- 
tage seront  perçus  d'après  l'usage  local  :  le  tarif  en  sera  dressé,  dans  un 
mois  pour  tout  délai,  parle  tribunal  de  commerce,  soumis  à  l'approbation 
des  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances,  et  affiché  au  tribunal  de  com- 
merce et  à  la  Bourse. 

5.  Les  ministres  de  l'intérieur  cl  des  finances  proposeront,  sans  délai, 
aux  consuls,  le  focal  qu'ils  croiront  convenable  d'assigner  à  la  tenue  de 
la  Bourse ,  et  de  mettre ,  à  cet  effet ,  à  la  disposition  du  commerce. 

6.  Les  agents  de  change  et  courtiers  qui  seront  nommés  entreront  en 
fonctions  et  seront  tenus  de  verser  le  premier  terme  de  leur  cautionne- 
ment, d'après  le  règlement  du  29  germinal  dernier,  an  1"  thermidor  pro- 
chain. 

2»6mess.  an  9  (25  juin  1801  ).  —  Arrêté  portant  établissement  d'une 
Bourse  de  commerce  à  Nantes. 
Art.  1.  Il  y  aura  une  Bourse  de  commerce  dans  la  ville  de  Nantes. 

2.  Le  nombre  des  agents  de  change  et  courtiers  de  marchandises,  rou- 
lage, et  conducteurs  de  navires ,  ne  pourra  être  au-dessus  de  vingt;  ils  ne 
pourront  exercer  cumulativement  et  respectivement  les  mêmes  fonctions. 

3.  Leur  cautionnement  sera  de  6,000  fr. 

4.  Provisoirement ,  et  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  pourvu  par  un  règlement 
général  d'administration  publique,  les  droits  de  commission  et  de  cour- 
tage seront  perçus  d'après  l'usage  local  :  le  tarif  en  sera  dressé ,  dans  un 
mois  pour  tout  délai ,  par  le  tribunal  de  commerce ,  soumis  à  l'approbation 
des  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances ,  et  affiché  au  tribunal  de  com- 
merce et  à  la  Bourse,  _ 

5.  Les  agents  de  change  et  courtiers  qui  seront  nommés  n'entreront 
en  fonctions  et  ne  seront  tenus  de  verser  le  premier  terme  de  leur  cau- 
tionnement, d'après  le  règlement  da  29  germinal  dernier,  qu'au  1"  ven- 
démiaire prochain. 

6.  Le  ministre  de  l'intérieur  proposera,  sans  délai,  au  gouvernement, 
l'affectation  provisoire  d'un  local  à  la  tenue  de  la  Bourse  dans  la  ville  de 
Nantes. 

Le  ministre  des  finances  se  fera  rendre  compte  par  l'administration  du 
domaine  national ,  de  l'état  du  bâtiment  commencé ,  destiné  h  la  tenue  de 
la  Bourse  dans  la  ville  de  Nantes ,  et  ordonnera  les  mesures  propres  à  en 
empêcher  la  dégradation. 

(2)  10-18  mars  1819.  —  Ordonnance  dn  roi  qui  établit  deux  places  de 
courtiers  de  marchandises,  conducteurs  de  navires  interprètes,  dans  eba- 
tune  des  villes  d'Abbeville  et  de  Sainl-Valery-sur-Somme. 

Art.  1.  Il  y  aura  deux  places  de  courtiers  de  marchandises,  conduc- 
teurs de  navires  interprètes ,  dans  chacune  des  villes  d'Abbeville  et  de 
Saint- ValeryrsuirSomme,  département  de  la  Somme. 

2.  Le  cautionnement  attaché  à  ces  emplois  sera,  pour  Abbeville,  de 
B,000  fr.,  et  pour  Sainl-Valery-sur-Somme ,  de  4,500  fr. 

(5)  19-22  «et.  1833.  —  Ordonnance  du  roi  qui  fixe  a  .  cinq  le  nombre 


biissement  de  bourses  de  commerce  dans  «Jeux  des  principale! 
villes  de  France  (1);  une  ordonnance  du  roi  qui ,  sans  créer  de 
bourse  de  commerce ,  se  borne  à  nommer  dans  une  ville  des 
agents  de  change  on  des  courtiers  (2);  et  enfin  une  autre  or- 
donnance qui  pose  le  principe  qu'aux  termes  de  l'art.  8 1  c.  cernai, 
le  courtage  du  roulage  a  cessé  d'être  au  nombre  de  ceux  que 
les  courtiers  étalent  destinés  à  exercer  (3)  ;  — 2*  A  présenter  le 
tableau  dont  11  vient  d'être  parlé,  lequel  indique  toutes  les  villes  où 
Il  existe  des  bourses  de  commerce  et  celles  où  il  n'y  en  a  pas;  ta 
date  des  décrets  ou  ordonnances ,  le  nombre  des  agents  de  change 
et  courtiers ,  et  le  chiffre  de  leur  cautionnement  avec  la  date  des 
actes  qui  l'ont  modifié  (4).  Ce  tableau,  nous  devons  le  dire, 
n'est  point  en  concordance  parfaite  avec  ceux  que  MM.  Moliot  et 
Goujet  ont  publiés,  tableaux  qui  différent  eux-mêmes  en  des 

des  courtiers  de  Honfleur,  et  les  autorise  à  cumuler  le  courtage  de  mar- 
chandises, celui  d'assurances  maritimes  et  la  conduite  des  navires. 

Louis-Phiuppk,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'État  du  commerce  et  des  travaux  publies;  —  Vu  l'arrêté  consulaire  du 
1 3  tberm.  an  9 ,  qui  a  fixé  à  huit  le  nombre  des  courtiers  à  établir  à  Hon- 
neur pour  les  marchandises,  le  roulage  et  ta  conduite  des  navires;— Con- 
sidérant qu'aux  termes  de  l'art.  81  c  corn.,  le  courtage  du  roulage  a  cessé 
d'être  au  nombre  de  ceux  que  ces  courtiers  étaient  destinés  à  exercer;  qa» 
les  anciens  titulaires  ont  successivement  renoncé  à  leurs  places,  et  que, 
depuis  un  grand  nombre  d'années,  cinq  seulement  restent  en  exercice  et 
suffisent  aux  besoins  de  la  place,  suivant  les  délibérations  réitérée*  do 
tribunal  de  commerce. 

Art.  1.  Le  nombre  des  courtiers  de  HcnGeur  esi  fixé  à  cinq;  ils  cumu- 
leront le  courtage  de  marchandises,  celui  d'assurances  maritimes  et  la 
conduite  des  navires. 

(4)  Tableau  contenant  l'indication  :  1*  des  dates  des  décrets  ou  ordon- 
nances qui  ont  établi  des  bourses;  2*  du  nombre  des  agents  de  change  et 
des  courtiers  fixés  par  ces  actes;  3"  dn  chiffre  de  leur  cautionnement. 

Nota.  —  B.  signifie  qu'une  bonne  est  établie  dans  la  ville;  Ag.  signine  agnt  a* 
change;  C.  C.  signifie  ceurlier  de  commerce;  C.  M.,  courtier  te  nardaedba; 
C.  A.,  courtier  d'assurance*;  C.  t.,  courtier-Interprète;  C.  N.,  courtier  oaoucMr 
a*  navire*;  C.  R.,  courtier  de  roulage.  —  Quand  les  abréviations  Ag.,C.,elc.,sut 
précédées  chacune  du  chiffre  indiquant  le  nombre,  cela  ciprime  qu'ili  ne  canakal 
point  lei  (onctions  les  uns  des  autres.  —  C'est  au  contraire  un  signe  qu'il  r  >  «ni! 
quand  le  chiflVe  indiquant  le  nombre  est  le  même  pour  tous. 

ExmpU  :  Les  abréviations  :  Agen.  B.,  7  tberm.  an  9,6  Ag.,  C.M.R.  î,006,«r«. 
0  janv.  1818, 6000  fr.,  tiom'/W  ;  Ville  d'Agen  ayant  une  bonne  de  comatree  insti- 
tuée par  décret  du  7  thon»,  an  9,  arec  six  agent*  de  change,  courtier*  de  martbaa- 
dises  et  de  roulage  cumulant  ces  diverses  fonction*,  au  cautionnement  de  3,000  fr, 
qoe  l'ordonnance  du  9  janv.  1818  a  élevé  i  6000. 

AhbnUle.— 10-18  mars  t819.  9C.  H.  N.  I.  S,000  fr. 

Agi*. — B.  S  frueL  an  10.  6  C.  M.  n.  N.  9,000  fr.  — 9-34  janv.  1818,  4,000  fr. 
A/m. — B.  7  tberm.  an  9.  6  Ag.  C.  M.  f,000  fr.  —  9  Janv.  1818.  6,000  fr. 
Aix.—l  avril-S  mai  1831.  9  C.  M.  4.000  (r. 

A/M.— B.  9  fruct.  an 9.  9C.C.  4,000  fr.— il  aotll834,  ils cmauleat les fonettsu 

d'ag.  de  ch.  6,000  fr. 
Amiens.— B.  17 mess,  an  0. 8  Ag.  6,000  fr.;  15  C.  M.R.  t,000 fr.— 10  sept.  18». 

80  C.  C.  — 6  nov.  181T.  9  Ag.  6,000  fr.;  10  C.  C.  8,000  fr. 
Angers. — B.  6-31  janv.  1835.  3  Ag.  C.  C.  6,000  fr. 
Angoulimt. — B.  3  niv.  an  10.  6  C.  M.  R.  8,000  fr.  —  0  janv.  1818.  4,000  t. 
Aria.— 18-88  fév.  1818.  1  C.  N.  1. 4,000  fr. 

Arras. — B.  9  Iberm.  an  9.  4  Ag.  6,000  fr.;  4CC.  8,000 fr.— «  oc*.  1817,ïi  m 

réduits  à  4  qui  cumulent  ces  fonctions.  6,000. 
Amenât.— 36  juin  1831.  3  Ag.  C.  C.  6,000. 

Auth. — B.  19  vend,  an  10.  6  C.  M.  R.  3,000  fr.  —  13  nov.  1834.  Il*  «rien 

le*  fonctions  d 'agents  de  change.  6,000  fr. 
Aurillac.— 30  mai  1835. 3  Ag.  C.  C.  6,000  fr. 

Avignon. — B.  13  Iberm.  an  9.  8  C  C.  R.  3,000  fr.  —  9  janv.  1818.  4,000tr. 
Bame.—l  mes*,  ta  9.  3  C.  R.  M.  A.  N.  3,000  fr.  —  9  janv.  1818.  4,000. 
Boynœ.— 13  tberm.  an  9.  3  C.  C.  9,000  fr.  —  9  janv.  1818 , 4,000  fr. 
JtoyoïiiM.— B.  7  therm.  an  9.  8  Ag.  6,000  fr.;  13  C.  M.  R.  A.  N.  3,000  fr.  — 

9  janv.  1818.  Ag.  8,000  fr.;  a  M.  A.  N.  4,500  fr.  — 10-31  art.  1831.  4  C.  M. 

8  C.  N.  I. 
Ber.— 8oct.-3nov.  1817. 1  G.  V.  4,000  fr. 

B«rj«r«.— 1-31  ocl.  1817  9.  C.  H.  4,000  fr.  —6  juin  1836 ,  portés  a  4. 
Bititrs. — B.  35  pluv.  an  10  6  C.  M.  R.  3,000  fr.  9  janv.  1818.  4,009  fr.  — 

30  janv.-36  fév.  1831  3  Ag.  6,000  fr. 
Btoy».— 7  mess,  an 9. 8  C.  M.  R.  A.  N.  3,000  fr.—  6  janv.  1818.  4,000 fr. 
Mot*.— B.  9  Iberm.  nn  9.  3  C.  C.  9,000  fr.  —  9  janv.  1818.  4,000  fr. 
Boritavc. — B.  7  me**,  aa  9.  30  Ag.  13,000  fr.;  70  C.  M.  vin*  et  euM-aVri*.  A. 

R.  N.  4,000  fr.  —  30  juill.-lO  août  1817.  Le*  70  C.  sont  ainsi  divises  :  43  C. 

M.;  90  a  I.  N.;  7  C.  A.  —  SI  oct.-l"  déo.  1831.  33  C.  l.  N.  aa  lieu  de  30. 

—9  janv.  1818.  Ag.  15,000  fr.  C.  8,000  fr. 
Boulognt.—B.  7  tberm.  an  9.  9  Ag.  6,000  fr.;  8  C.  A.  R.  N.  9,000  fr.  — 9j*»v. 

1818.  C.  5,000  fr.  '  ■ 

Brut. — B.  9  therm.  aa  9,  4  Ag.  C  M.  6,000  fr.;  6  C  N.  R.  9,000  fr.  — Sjaa*. 

1818.  C.  N.  5,000  fr. 
Cm».— B.  13  ihcra.  an  9.  4C.C.  9,000  fr.—  31  de*.  1817-13  jamv.  1818.  Au 

lieu  des  4  courtiers,  9  Ag.  C.  M.;  3  C.  I.  N.  A.  —  9  jaav.  1818.  Ag.  a 

3,000.  C.  5,000. 
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peints  nombreux.  Ces  différences  viennent  soit  de  ce  que  plusieurs 
îles  décrets  et  ordonnances  ne  se  trouvent  point  dans  le  Bulletin 
des  lois,  soit  de  ce  que  ceux  qui  s'y  trouvent  n'ont  pas  été  tous 
mentionnés. 

&S.  Nous  ne  devons  pas  terminer  ce  tableau  de  la  législa- 
tion française  sur  les  bourses  de  commerce  sans  Jeter  un  coup 
d'œil  sur  l'état  de  nos  colonies  sous  ce  rapport.  —  Avant  1789, 

(Mon.— 10  mai  1810.  l  Ag.  C.  H.  6,000. 

Cakù.— B.  16  it.  1817. 1  Ag.  C.  C.  6,000  fr.— 9  jaor.  1818.  C.  N.  I.  4,000. 

— 18  ■0T.-9  dée.1818.  B.  —  4-14  mars  1818.  t  Ag.  C.  C. 
r<r6M-Bimc.— 10  août  18M.  1  C.  M.  4,000  fr. 

C'a  rcano mu.— B.  7  me»»,  an  9. 4  Ag.  C.  C.  6,000  fr.;  83  aoùl-7  Kfl.  1830.  Sup- 
pression des  fonctions  d'agent  de  cb.,  cent,  réduit  a  4,400  fr. 

CaitHnaudary.— 31  Mot.  1813.  4  C.  M.  Ord.  1818.  4,000  fr. 

Castres.— B.  9  froct.  an  9.  4  C.  C.  4,000  fr.  —  *«  eoût-9  fopt.  1839.  Réduit»  i  S 
qui  cumulent  lea  fonction»  d'agent  de  ck.  6,000  fr. 

CtUe.— B.37  tract,  an  9. 10  C.  M.  R.  N.  8,000  fr.  —  0  j»n».  1818.  4,000  fr. 

C/iiUo»-ii»r-S«dM. — B.  3 grrm.aa  II.4C. M. R. 3,000 fr.— Ujanr.  1818. 4,000 fr. 

CUlewnmx.— 35  mari  1843.  SAg.  C.C.  6,000  fr. 

ChaUllermU.—B.  9  tent.  an  10.  4  Ag.  C.  M.  B.  3,000  fr.  —  9  janT.  1818.  Ag. 

C.  H.  6,000  fr.  C.  R.  4,000  fr. 
Chtrhwrg.— B.39  bran,  an  10. 6C.  H.  R.  N.  3,000  fr.— 9  janT.  1818. 4,000  fr. 
Clinmml-Ferrand.—B.  7  therm.  an  9.  4  Ag.  6.000  fr.  4  C.  C.  3,000  fr. 
Colmetr. — B.  37  mai  1836.  S  Ag.  C.  C.  6,000  fr.  —  35  ja»ï.-83  1er.  1814  B. 
trot»».— 6  MU  1836.  3  C.  I.  N.  4,000  fr. 
C  m. — 1 1 -31  Biar»  1818.3C.  M.4,000fr. 

Dieppe.— fi.  33  tend,  an  10.  6C.  M.  R.  N.  3,000  fr.  —  tl-85*e».  1816.3 C 

M.  R.  4,000;  4  C.  N.  I.  4..000  fr. 
Dijon. — B.  17  mess,  u  9.  6  Ag.  C.  M.  R.  6,000  fr. 

Douai.—  B.  6meu.  an 9. 3  Ag.  6,000  fr.;  3  C.  C.  3,000  fr.  —  9  jant.  1818.  Ag. 

8.000  fr.  C.  H.  8,000. 
Douar»*»»!.— 33  ar.-9  mai  18U>.  SAg.  C  I.  N.  6,000  fr. 
i>raouijn<m.— 0  aura  1813. 3  C.  N. — 9  jant.  1818.  4,000  fr. 
DuHkerque.— 7  meu.  an  9. 13  Ag.  C.  C.  A.  13.000  fr. 

JVeoi»».— 16  déc.  1819-11  janT.  1830.  4  C.  N.  1.  4,000  fr.  —  31  net.-!"  déc. 

1837. 3  C.  M.  4,000  fr. 
FonUnafi-U-Comle  —ta  bot.  1834.3  Ag.C.  C. 

Cray  11-31  Ban  1818.3  Ag.  C.  M.  0,000  fr. 

Oranville  11  aov.-l«  déc.  1834. 3  C  N.  N.  I.  4,000  fr. 

Gratte.— 0  janT.  1831. 1  C  M.  4,000  fr.  —  1«  dot.  1836. 3.  C.  M. 
Oravelmn.—t  a».-S  mai  1831. 1  C.  M.  4,000 fr. 

Grenoble. — B.  13  Iberm.  an  9. 4  Ag.  C.  G  4,000  fr.  —  0  janT.  1818.  6,000  fr. 
//or/fenr.— 6  juin  1836.  S  C.  M.  I.  N.  4,000  fr. 

//«ere.-B.  7  therm.  an  9.  0  Ag.  6,000  fr.;  13  C.  C.  3,000  fr.  —  9  janT.  1818. 

Ag.  10,000  fr.  C.  M.  8,000  fr.  C.  N.  A.  8,000  r.— 31  mari-*."»  at.  1819.  4  C. 

A  19  juin  1843.  16  C.  «.—  37  sepl.-3* oel.  1836.  S5C  M. 

Von/leur. — B.  13  Iberm.  an  9.  8  C.  M.  R.  N.  3,000  fr.  —  10-31  «t.  1833.  5  C. 

M.  A.  N.  —  9jaaT.  1818.  4,000  fr. 
Iamarm*.-7  meu.  an  9.  3  C.  N.  R.  A.  N.  3,000  fr.  —  9jauT.  1818. 4,000  fr. 
ionao».— 7  mm.  an  9.  3  C.  M.  R.  A.  N.  3,000  fr.  —  9  janT.  1818.  4,000  fr. 
Lmamm.— 7  meu.  an  9.  3  C.  N.  R.  A.  N.  3,000  fr.—  9  janT.  1818.  4,000  fr. 
La  Boehtlle. — B.  ISfrim.an  10.  6  Ag.  C.  M.  6,000  fr.;  10  C.  N.  R.  3,000  fr. 

—9  jiaT.  1818.  Ag.  C.  H.  8,000  fr.-,  C.  N.  A.  4,000  fr. 
LatrtmUad*.— 31  mai  1807.  1  C.  N.  —9  janT.  1818.  4,000  fr.  • 
Le  Croate.— 35  therm.  an  13. 1  C.  N.  —9  jant.  1818.  4,000  fr. 
Liboume.-B.  7  meu.  an  9.  10  C.  H.  R.  A.  N.  3,000  fr.  —  ISpIvr.  an  11  B. 

—  9  janT.  1818.  4,000  fr. 
Lille. — B.  6  meu.  an 9. 16  Ag.  6,000  fr.;  10  C.  C.  4,000 fr— OjanT.  1818.  Ag. 

«,000  fr.;  C.  M.  6,000  fr.  —4-43  aura  1810. 10  Ag. 
jr.i*oae<.-B.  47  Tent.  an  10.  6  C.  àt.  R.  4,000  fr.  —9  janT.  1818. 6,000  fr. 
Loritnl.— B.  3 mm.  an 9.  6Ag.  C.  C.  8,000fr.  —  18  aoot  1807.  3C.  M.  3C.R. 

3  C.  N.  9,000  fr.  —  9  janT.  1818.  Ag.  8,000  fr.  a  N.  A.  4,000  fr. 
£«fo».— 46juill.-8aottl839.  3  Ag.C.  H.  A.  N.6,000fr. 

LuntL — 83  aT.-9  mai  1840. 3.  C.  M.  4,000  fr. 

Lyon.— B.  13  prair.  an  9.  50  Ag.  C.  C  3,000  fr.  —  !«'  «or.  an  11.  30  Ag. 

14,000 fr.;80  C.  de  soie,  18,000 fr.;  10  C.  H. M. 8,000  fr — 9janT.  1818.  Ag. 

15,000  fr.  C  deaoie,  15,000  fr.  C.  M.  9,000  fr. 
Miam — 5  oeU  1831.  S  Ag.  C.  G.  6,000  fr. 

Marane.— 31  mari  1807, 3-37  juin  1818.  3  C.  N.  1. 4,000  fr.  —31  aool-9  sept. 

1835.  4  Ag.  C.  G  6,000  fr. 
Jfarennn.— B.  44  aeûv-13  lept.  1841.  —  OjanT.  1818.  C.  N.  4,000  fr. 
HartnUe.—B.  13  me»,  an  9.  30  Ag.  13,000  fr.;  50  C.  A.  N.  R.  5,000  fr.  — 

44  janT.  1813. 46  C.  M.  3,000  fr.;  8  C.  M.  N.  1. 6,000 fr.-15  ocl.-3  bot.  1817. 

5  Ag.  13,000  fr.;  35  C.  H.  8,000  fr.;  15  C.  M.  I.  N.  8,000  fr.— 3  mari  1835. 

10  Ag.  —  36  eeul-7  sept.  1839. 140  C. —  10  88,  mari  1846.  30  Ag. 
Utile.— 33  aTr.-9  mai  1840.  3  Ag.  6.00U  fr. 

Jleu.—B.  45  pluT.  an  10. 4  Ag.  C.  II.  R.  6,000  fr.  —  9  janT.  1818.  8,000  fr. 
MUkau.—U  Hr.-lO  mare  1819. 1  Ag.  C.  C.  6,000  lt. 

Mirande.—K  oct-3  dot.  1817. 1  Ag.  C.  C.  6,000  fr.  —  *0  j<ùn-30  juiU.  1835. 

4  Ag.  C.  C. 

JfoÙHC.- 16-30  sept.  1831.  8  Ag.C.  M.  6,000  fr.  • 
JUontavian.-B.  37  rend,  an  10. 6  C.  H.  R.  4,000  fr.  —  »  janT.  1818.  4,000  fr. 
Montpellier. — B.  18  prair.  an  9.  6  Ag.  6,000  fr.  13  C.  M.  4,000  fr.  —  9  ja»T. 

1818.  Ag.  8,000  fr.  C.  M.  4,800  Ir. 
JUorlais.—B.  17  frocL  an  9.  8  C.  U.  (1.  A.  N.  3,000  fr.  —  9  janT.  1818. 4,000  fr. 
Hulkauten.— 18  mai-t«  jain  1858.  4  Ag.  C.  C.  0,000  fr.  —  6-34  Mr.  1834. 

3  Ag.  0,000  fr.  Le<  martien  ccneronl  de  cumuler. 
Jfanlel. — B.  6  meu.  an  9. 30  Ag.  C.  M.  ».  N.  0,000  fr.  —  9  ja«T.  1818. 8,000  fr. 
filartonnt.— B.  17  Tent.  an  10. 4  C.  M.  R.  4,000  fr— 9  jeu*.  I8J8. 4,000  fr.— 

3-30  déc.  t839.  6  C.  il. 
Severt.— B.  16  frim.  an  14.4  C.  M.  4,000  fr.  —  9  pm.  1818.  4,000  fr.  — 

I"  oov.-Ij  d«c.  1830.  IU  cum.U'ut  kl  foucli<M»  d'ug  ul  de  change.  6,000  fr. 


Saint-Domingue  était  la  seule  de  nos  colonies  qui  possédât  un* 
bourse  de  commerce.  Elle  avait  été  établie  en  i  761  sur  le  mo- 
dèle de  celles  qui  existaient  dans  les  villes  principales  de  la  mé- 
tropole. 

h  A.  Un  arrêté  du  préfet  colonial  de  l'Ile  de  France,  en  data 
du  14  therm.  an  19  (1),  y  a  organisé  une  bourse  de  commerce. 
Cette  colonie ,  qui  porte  aujourd'hui  le  nom  d'Ile  Maurice,  ayant 

JVtawt.— B.  13  mess,  an  9.  10  Ag.  6,000  fr.;  14  C.  M.  R.  4,000  fr.  —  9  jm. 

1818.  C.  H.  4,000  fr. 
Niort. — B.  9  therm.  an  9.  4  C.  M.  3,000  fr.  —  9  jaov.  1818. 4,000  fr.  — 15  aw.- 

5  nui  1818.  Ils  cumulent  le*  fonction»  d'agent  de  change,  6,000  fr. 
Oleron  (««  d').— 31  mai  1807.  S  C.  .\.  —  9  jaer.  1818.  4,000  fr. 
Orliant. — B.  13  therm.  an  9.  4  Ag.  6,000  fr.;  15  C.  M.  B.  4,000  fr.  -r-  3  gens. 

an  11.  Ag.  supprimé».  10  C.  M.  R.  2,000 fr  9  janv.  1818.  5,000  fr.— 17  cet. 

1838.  lit  comutenl  le»  fonctions  d'agent»  de  change.  6,000  fr. 
Paimbamf.—iS  Iberm.  an  13. 3  C.  N.  —  9  janT.  1818. 4,000  fr. 
furie. — B.  3  mess,  an  9. 80  Ag.  60,000  fr.;  60  C.  C.  13,000  fr.— 4  reat.  an  13, 

Ag.  100,000.-39  mai  1810.  Ag.  réduit  à  60.— Ord.  1818.  Ag.  tî.->,000  fr.  C. 

M.  13,000  fr.;C.  A.  13,000  fr. — 18  déc.  1816.-6  janT.  1817. 5  C.  A.  H.  15,000  fr. 

—  17  juin  1818.  8C.  A.  M. 
Pirigueux.— 13  fér.  14  mars  1833.  C.  M.  4,000  fr. 

Pézénae. — B.  13  frim.  an  10.  6  C  N.  R.  9,000  fr.  —  9  janT.  1818.  4,000  fr. 
Poitiers.— 4  mai-1"  juin  1838.  3  Ae.  C.  C.  6,000  fr. 
PO'  We-Bore'».— 6  mars  1839.  I  C.  M.  4,000  fr. 
Port-Louis.— 86  aoT.  1814.  1  C.  N.  —  9  janT.  1818. 4,000  fr. 
PouiUae.— 7  mess.'an  9.  5  C.  M.  R.  A.  S.  3,000  fr.  —  9  an».  1818. 4,000  fr. 
Oimper.— 14  juill.  1811.  3  C.  N.  —  9  jaa».  1818.  4,000  fr. 
Redon.— 19  prair.  an  13. 1  C.  N.  3,000  fr.,— Ord.  1818. 4,000  fr.— 13  juin  1833. 
S  C.  I.  N.  4,000  fr. 

Berne. — B.  17  mess,  an  9.  4  Ag.  6,000  fr.;  34  C.  H.  R.  3,000  fr.  —  9  janT.  1818. 
Ag.  6,000  fr.  C.  H.  4,000  fr. 

Jte»«ei.— B.  7  froct.  an  9.  0  G.  H.  R.  4,000  fr.  —  15  juin  1834. 4  court  cu- 
mulent les  fondions  d'ag.  de  ch.  6,000  fr. 

Sochefort. — B.  13  frim.  an  10.  4  Ag.  C.  II.  6,000  fr.  6  C.  N.  R.  9,000  fr.  — 

9  janT.  1818.  C.  N.  4,000  fr. 

Bodez. — B.  9  therm.  an  9. 3  Ag.  C.  M.  6,000  fr. 

Ame».— B.  7  therm.  an  9.  19  Ag.  13,000  fr.;  30  C.  M.  R.  A.  N.  3,000  fr.  — 
31  janT-17  féT.  1818.  4  Ag.  15,000  fr.;  34  C.  M.  7,000  fr.;  3  C.  A.  7,000  fr. 
8C.N.  1. 7,000  fr. 

SaUee  <f'Oto»«».— 33  ocl  -13  nor.  1817.  S  C.  N.  I.  4,000  fr. 

Saint- Brieue.— 19  juill.  1834. 4  C.  M.  4,000  fr.  —  30  mars  1835.  Ih  cumulent 
lea  fond,  d'ag.,  C.  A.,  N.  1. 6,000  fr. 

Sainl-Êtiemu.—B.  37  Tent.  an  10.  6  C.  M.  R.  4,000  fr.  —  44  juin-14  juiU.  1831. 

3  Ag.  6,000  fr. 

Ssint-Cmirx.^3-34  août  1849. 8  Ag.  6,000  fr. 

Soi»»-Ci«e»-t»r-Kie.— 36  aoùt-38  sept.  1839.  4  C.  I.  N.  4,000  fr. 

Saint-Jean-d'Angtly.— 18  dot.  1833.  3  Ag.  6,000  fr.  —  14  féT.  1830.  Us  cu- 
lottent les  fonctions  de  court,  de  march. 

Sai.it-M  acoire.— 7  mess,  an  9.  3  CM  R.  A.N.  9,000  fr.—  9  janT.  181 8.  4,000  fr. 
Saint-ilalo. — B.  7  frucl.  an  9.  8  C  M.  R.  A.  N.  4,000  fr.  —  45  pliT.  an  10. 
I  ortés  i  16. 

Soint-Jfar/iii  (Ile  de  Ré).-35  therm.  an  13.  4  C.  N.  —9  janT.  1818.  4,000  fr. 
Saim-JV«*«ir«.— 6 juin  1807.  1  C.  C.  —  OjanT.  1818.  4,000 fr. 
Saint-Omer.—B.  7  therm.  an  9.  6  C.  B.  R.  3,000  fr.  —  9  janT.  1818.  Ag.  C 
U.  6,000  fr. 

S«i»l-S«Ttxw.— 38  oct.-l«r  déc.  1836.  4  C.  M.  I.  N.  4,000  fr. 
Soi»»- Voost-ta-Dououe.— 30  janT.-S6  féT.  1831.  4  C.  N:  1. 4,000  fr. 
Sni«l-Faf»r»-«»)r-So»iiii«.— 10-18  mars  1819.  4 C.  M.  N.  I.  4,500 fr.— 11  «ot.- 

10  déc.  1839.  3  C.  N.  N.  I. 

Soi»t«-Fo».-7  mai  1811.  1  C.  M.  —  9  janT.  1818. 4,000  fr. 
Sainlet.— 3  juin  1834.  3  Ag.  C.  C.  6,000  fr. 
Sorfot.— 8-31  ocl.  1833. 1  C.  M.  4,000  fr. 
&»auM-.— 9-19  DOT.  1834. 8  Ag.  C.  C.  6,000  fr. 

Slrosoouro.— 7  fruct.  an  9.  6  Ag.  6,000  fr.;  3  C.  C  3,000  fr.  —  S  prair.  an  10. 

4  C.  C— 9  janr.  1818.  Ag.  8,000.  C.  M.  5,500  fr. 
rarar».— 30  a»r.  1816.  3.  C.  M.  4,000  fr. 

ro»««»-C»orr»t«.— 13  frim.  an  10. 3  C.  N.  3,000  fr.  —  9  janT.  1818.  4,000  fr. 
Toulon.— B.  9  Iberm.  an  9.  10  C.  M.  R.  N.  3,000  fr.  —  9  janT.  1818.  C.  M. 

4,500 fr.C.  N.  1.4,500.  ,  _ 

Toulouse.— B.  6  mess,  au  9.  8  Ag.  6,000  fr.;  15  a  a  4,000  fr.  —  0  janT.  1818. 

Ag.  8,000  fr.  C.  H.  4,500  f». 
Tours.— B.  13  Iherm.  an  9.  8  C.  4.000  fr —  9  janT.  i818.  4,000  fr. 

Tre-port.— 31  janT.  1837. 4 C. M. I.  S.  4,000 fr.  

Troîes—B.  43  plUT.  an  10.  6  C.  M.  R.  3,000  fr.-  9  jaur.  1818.  Ag.  8,000  fr. 

C.  N.  5,000  fr. 

VaJe«rien»e».-B.  6  meta,  an  9.  4  Ag.  6,000  fr.  15  C.  M.  3,000  fr.  —  »  jaur. 

1818.  Ag.  8,000  fr.  C  M.  4,000  fr. 
Von.es.-B.  9  Tent.  an  10.  4  C.  M.  R.  4,000  fr.  —  9  janr.  1818.  4,000  fr. 
rie»»«.-13  therm.  an  9.  3  C.  C.  3,000  fr.  —  9 janT.  1818. 4,000  fr.-  14  a* 

1830.  Ils  cumulent  les  fonctions  d'ag.  de  ch.  6,000  fr. 
Fi/fe/iPttiirtf.— 41-37  déc.  1834.  4  Ag.  6,000  fr. 
ViUtneuve-nr-Lol.— 13  oct.-l"  nor.  1839.  SAg.  6,000  fr. 
Fir».— 13  therm.  au  9.  3  C.  M.  3,000  fr.-9  janT.  1818. 4,000  fr. 
Foin».— 13  therm.  an  9.  3 C.  N. 3,000  fr.— 9  janT.  1818.  4,000  fr. 

(1)  Arrtlê  du  préfet  eolooial  du  14  therm.  an  12.  _ 

§  1.  —  Art.  1.  Il  esl  établi  une  Bourse  de  commerce  k  l'Ut  de  France; 

elle  tera  ouverte  à  toute*  Ici  personnes,  et  même  aux  étrangers. 
3.  L'agent  général  de  police  réglera,  de  toncert  avec  le  président  du 

tribunal  de  première  instance,  les  Jours  cl  heure  d'ouverture ,  de  tenue  et 

de  fermeture  de  la  Bourse. 
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aussi  cessé  d'appartenir  &  la  France,  nous  ne  ferions  pas  mention 
des  dispositions  qui  la  régissaient ,  si  l'arrêté  précité  ne  se  trou- 
vait rappelé  et  appliqué  à  l'fte  Bourbon  dans  t'ordonnance  locale 
du  15  mars  1819,  par  laquelle  a  été  réglée,  dans  celte  dernière 
fie,  l'institution  des  agents  de  change  et  des  courtiers  de  com- 
merce -,  d'où  il  suit  que  l'arrêté  précité  doit  être  réputé  en  vigueur 
à  Bourbon.  —  Au  reste,  il  est,  dans  toutes  ses  dispositions,  en 
harmonie  avec  ta  législation  du  royaume.  —  Il  n'existe  point  de 
bourse  de  commerce  à  ta  Martinique ,  &  la  Guyane  française ,  ni 
à  Pondlchéry. 

55.  S'il  en  est  eréé  pour  l'Algérie  avant  que  cet  ouvrage  soit 
imprimé,  nous  en  parlerons  à  l'article  Possessions  d'Afrique,  où 
toute  la  législation  sur  celte  partie  nouvelle  de  la  France  est 

exposée. 

59.  Législation  étrangère.  —  A  Londres ,  car  c'est  de  r  An- 
gleterre qu'il  convient  de  parler  en  premier  lieu ,  quand  on  ex- 
pose une  Institution  qui  a  une  si  grande  influence  sur  le  mouve- 
ment commercial ,  il  n'y  a  pas  de  bourse  générale ,  accessible  à 
tous  les  citoyens ;  mais  il  y  existe  trois  bourses  distinctes  et  qui 
se  tiennent  dans  des  locaux  différents.  —  On  y  connaît,  en  effet, 
1*  la  Bourse  royale  (  royal  exebange) ,  où  se  traitent  les  mar- 
chandises ;  3°  la  Bourse  des  fonds  nationaux  (  royal  stock  ex- 
change); 3"  la  Bourse  des  fonds  étrangers  (foreign  stock  ex- 
change). —  Ce  sont  là,  à  proprement  parler ,  trois  clubs  composés 
"d'un  certain  nombre  de  membres  qui  y  ont  seuls  leur  entrée. 

59.  Il  est  à  remarquer  que  ces  diverses  bourses  sont  régies 
par  des  comités  choisis  dans  leur  sein ,  et  qui  sont  tout  à  fait  in- 
'  dépendants  de  l'autorité  administrative  ;  car  là ,  comme  on  sait , 
l'intervention  du  gouvernement  est  entièrement  Inconnue  dans 
une  foule  de  cas  où  chez  nous  on  ne  peut  rien  faire  sans  elle. 
Espérons  qu'il  ne  s'écoulera  pas  on  grand  nombre  d'années  sans 
qu'en  France  l'esprit  public  ait  acquis  assex  de  maturité  pour 
que  cette  influence  disparaisse  devant  le  concours  plus  harmo- 
nieux des  forces  Individuelles. 

58.  Les  membres  qui  composent  le  stock  exchange  n'excè- 
dent pas  le  nombre  de  mille ,  tandis  qu'ils  sont  en  nombre  illimité 
dans  le  foreign  stock  exchange.  —  Dan»  l'un  et  dans  l'autre  les 
règles  d'admission  rédigées  parle  comité  n'emportent  d'autre  for- 
malité que  d'être  présenté  par  des  membres  déjà  admis ,  et  de 
s'engager,  tous  peine  fexctusim,  à  payer  exactement  ce  qu'on 
pourrait  devoir. 

59.  Us  se  divisent  en  jobbers  (spéculateurs)  et  brokers  (cour- 
tiers ).  Le  ministère  de  ceux-ci  est  facultatif  pour  les  \obbers  ;  il 
n'est  indispensable  que  pour  )es  personnes  qui  ne  sont  pas  mem- 
bres de  l'exebange. —  Le  broker  n'encourt  envers  son  commet- 
tant aucun*  responsabilité  particulière;  U  est  pour  lui  comme 
tant  auAr» commissionnaire ;  son  intérêt  particulier,  sa  probité 
sont  les  seules  garanties  qu'il  ail  à  offrir,  sans  qu'il  y  ait,  sous 
ce  rapport,  aucune  différence  entre  lui  et  les  autres  citoyens , 
sauf  pourtant  son  exclusion  de  la  Bourse  en  cas  de  non-payement. 

•©.  A  Londres  comme  &  Pari»  il  y  a  des  marché»  au  comp- 
tant et  des  marchés  à  terme  .-  on  dira  tout  à  l'heure  comment  tes 
uns  et  les  autres  se  terminent  dan»  ebaqjn&  bourse.  Remarquons, 
toutefois,  dès  à  présent ,  que  les  seconds  durèrent  essentiellement 
des  nôtres.  A  Paris ,  I!y  a  nécessité-  absolue  pour  l'acheteur  de 
payer,  pour  le  vendeur  délivrer  l'effet  qui  a  faitfobjetdu  marché  ou 
de  trouver  l'un  ou  l'autre  un  tiers  qui  se  mette  à  leur  lieu  et  place. 
A  Londres  rien  de  pareil  :  quand,  au  jour  de  te  Hquidatton,  l'ache- 
teur n'a  pas  dit  :  Je  lève,  ou  que  le  vendeur  n'a  pas  dH  :  Je  livre, 
l'affaire  est  liquidée  au  cours  fixé  par  le  comité',  elle  se  résout 
par  h?  payement  d'une  simple  différence:  Le  report,  opération 
qui  consiste  ici  à  acheter  à.  un  terme  rapproché  en  vendant  à  un 
terme  plus  éloigné  avec  une  différence  de  prix  représentant  l'in- 
térêt de  l'argent  pendant  l'intervalle  de»  deux  échéances ,  et  qui 
ainsi  constitue  deux  opérations  bien  distinctes,  et  dont  la  légalité 
n'a  jamais  été  contestée,  n'existe  pas  à  Londres,  ou  au  moins  habi- 
tuellement, ear  H  pourrait  avoir  lien  comme  à  Parte}  •*  V* 

.  3-  Il  est  défendu  de  s'assembler  ailleurs  qu'a  la  Bourse,  et  à  d'au- 
tres heure»  que  celles  fixées,  pour  proposer  et  faire  des  négocia- 
lions,  &  peine  de  destitution  des  agents  de  change  ou  courtiers  qui 
auraient  contrevenu;  et  pour  les  astres  individus,  mus  les  peines 
portées  par  la  loi  contre  ceux  qui  s'immiscieront  dan*  1rs  négo- 
ciations sans  lUre  (égal.  —  L'agent  g  aérai  de  police  est  chargé 


remplacé  généralement  par  une  continuation,  c'est-à-dire  par 
une  convention  des  parties,  moyennant  une  prime,  de  continuer 
l'opération  jusqu'à  la  liquidation  suivante. 

•  ft .  Le  gouvernement  anglais  ne  délivrant  pas  au  rentiers 
d'inscriptions,  les  transferts  s'y  font  tout  différemment  qu'à  Part*. 
Pour  transférer  un  capital  en  consolidés  vendus  (on  n'y  parle  que 
de  capitaux,  tandis  que  nous,  nous  ne  parlons  que  de  sommes  de 
rente).  Le  vendeur  se  présente  à  la  banque ,  et  déclare  en  pré- 
sence de  deux  témoins  (ordinairement  le  broker  et  son  commis) 
qu'il  entend  faire  passer  le  capital  en  question  de  son  compte  à 
celui  de  l'acheteur ,  et  U  signe  avec  les  témoin».  L'acheteur,  de 
son  côté,  est  tenu  d'accepter  le  transfert;  Jusqu'à  l'accompiissr- 
ment  de  cette  formalité,  il  ne  peut  ni  disposer  do  capital  ni  rece- 
voir les  dividendes ,  quand  même  U  produirait  le  reçu  du  prix 
signé  du  vendeur;  sans  cette  acceptation,  il  n'est  pas  réputé 
propriétaire. 

«».  Les  exemples  de  faux  transferts"  à  la  banque  de  Londres 
sont  très-rares;  une  des  principales  causes  qui  pouvait  y  donner 
lieu  serait  l'impossibilité  de  connaître ,  faute  de  titres  comme  en 
France,  la  somme  de  rentes  que  possède  celui  dont  on  voudrait 
aliéner  la  fortune  par  un  faux  transfert . — Au  foreign  stock  escfcc*oe , 
les  livraisons  soit  à  la  liquidation  des  marchés  à  terme,  soit  a  b 
suite  des  marchés  au  comptant,  se  font  séance  tenante  contre  paie- 
ment immédiat.  Pas  plus  qu'au  stock  exchange  il  n'y  a  de  compen- 
sations et  de  liquidations  centrales  comme  ici ,  ce  qui  nécessite 
presque  toujours  plus  de  temps,  plus  d'argent  et  plus  d'effets 
qu'il  n'en  faudrait  pour  arriver  à  une  liquidation  complète. 

88.  A  Londres,  la  possession  vaut  titre  en  fait  de  enhnrs 
au  porteur;  que  le  broker  ou  le  porteur  qui  le  tient  de  lui  radhjre 
ou  n'indique  pas  le  vendeur  de  l'effet,  il  n'est  sujet  a  aucune  res- 
ponsabilité.— Ici ,  comme  on  l'a  déjà  dit ,  l'agent  4e  change  est 
tenu,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  de  représenter  son  ven- 
deur ou  de  prouver  que  celui-ci  a  réellement  existé  au  doodette 
et  dans  le  temps  indiqué. 

•4.  En  résumé,  les  opération» .  à  Londres,  en  fends  patries 
nationaux  ou  étrangers  sont  régies  par  des  règles  prkétt;  elles 
n'entraînent  aucune  conséquence  pour  ceux  qui  s'y  limai  qa* 
celles  résultant  d'une  partie  de  Jeu  ordinaire.  Oa  perd,  Mangue, 
on  paj  e  ou  on  ne  paye  pas ,  il  n'en  est  rien  de  pins.  — En  France 
c'est  tout  différent.  Les  marchés  à  terme  et  an  comptant  tout 
légaux;  leur  exécution  a  toujours  été  protégée  par  la  loi,  tant 
quelques  exceptions  rares ,  dans  les  cas ,  par  exempte-,  où  II  a  été 
prouve  au  juge  que  l'opération  était  sur  une  échelle  telle  qu'elle 
cachait  nécessairement  un  jeu.  11  est  bien  évident  que  V\ 
quelque  utile  et  sacré  qu'il  soit ,  ne  peut  couvrir  ratons. 

es.  Hollande.  —  Il  se  fait  à  la  Bourse  d'Amsterdam  4e  i 
breuses  affaires  à  terme  à  des  échéances  au  gré  des  < 
— En  certains  temps  on  y  opère  sur  les  rentes  françaises  Om- 
ble» ou  payables  à  une  époque  fixée  d'avance.  On  admet,  lors  de 
la  liquidation  des  affaires,  des  compensation*  réalisables  à  la 
Bourse  de  Paris ,  c'est-à-dire,  par  exemple,  que  estai  qui  Un  en 
définitive  un  solde  de  rentes ,  assigne  à  Parts  une  nuise»  qm"  en 
prendra  livraison. 

••.  A  Francfort-sur-Uein,  il  existe  une  Bourse  nmWanni  à 
celle  d'Amsterdam  pour  la  nature  et  le  mode  des  attires.  On  tf 
fait  pas  de  liquidation  centrale. 

G  7 .  Les  courtiers  d'effets  publks ,  dans  tes  deux  villes  ptén— 
mées,  ne  forment  pas  de  corporation;  ils  sont  seulement  I 
payent  une  patente.  Hs  ne  sont  assujettis  à  aucun  caution 

AS.  iVu««.  —  ABerfiw,  il  y  a  de»  agents  de  change  i 
par  le  gouvernement;  mais  ià,  comme  dan» te» i 
affaires  d'effets  publics  ne  feur  étant  pas  exclusivement  i 
leur  titre  n'a  aucune  valeur  réelle. 

Abt.  2.  —  Historique  et  législation  de»  agents  de 
et  des  courtiers. 

•».  La  profession  d'agent  de  change,  telle  qu'elle 

de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  do-  _ 
4.  Les  dépenses  annuelles  relatives  a  l'entretien  et  aux 
la  Bourse  seront  supportées  par  1rs  négociants  et  marchai 
quence,  il  pourra  être  levé  une  contribution  proportionnelle  sur 
chaque  patente  de  commerce  qui  seca-  délivrée,  pir  te  suite  et 
agents  de  change  et  courtiers. 
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s  nos  jours,  fut  entièrement  inconnue  aux  peuples  anciens.  La  rai- 
son en  est  simple  :  la  négociation  des  effets  publics  forme  au- 
jourd'hui la  plus  importante  de  ses  attributions,  et  l'on  sait  que 
le  crédit,  Ignoré  des  nations  qui  nous  ont  précédés  dans  la  civili- 
sation, n'est  fondé  en  Europe  que  depuis  environ  trois  siècles. 
L'essai  de  cette  ressource  nouvelle  est  dû  à  François  Ier.  —  Après 
avoir  vendu  les  charges  de  judicalure  et  d'administration ,  aug- 
menté tes  tailles  de  neuf  millions  de  livres,  et  établi  d'autres  im- 
pôts, ce  prince,  obéré  par  ses  guerres  continuelles  et  par  ses 
traités  quelquefois  plus  onéreux  que  ses  défaites,  se  vit  encore 
forcé  de  contracter  un  emprunt  de  725,000  livres,  au  denier 
douze,  pour  lequel  II  créa  des  rentes  montant  à  60,400  et  quel- 
ques livres.  Si  le  passif  de  l'État  s'était  maintenu  sur  ce  pied,  le 
ministère  des  agents  de  change  serait  sans  doute  demeuré  étran- 
ger à  ht  négociation  de  ces  valeurs  nouvelles.  Mais  il  en  fut  bien 
autrement.  Toutefois,  ce  n'est  que  dans  le  dernier  siècle  que  la 
dette  publique,  augmentée  dans  une  énorme  proportion  par 
les  emprunts  considérables  du  gouvernement,  a  élevé  la  profes- 
sion d'agent  de  change  au  degré  de  prospérité  et  d'importance 
ou  elle  est  arrivée  aujourd'hui. 

7*.  Considérés  comme  simples  intermédiaires  du  commerce, 
les  agents  de  change  ont,  au  contraire,  une  origine  fort  ancienne. 
Et  de  même  que  tout  porte  à  croire  que  les  anciens  peuples  qui 
se  sont  livrés  an  commerce  ont  eu  des  bourses  ou  réunions  com- 
merciales, il  est  à  peu  près  hors  de  doute  que  la  nécessité  a  fait 
établir  chez  eux  des  agents  intermédiaires  du  commerce.  A  Rome 
même,  où  les  intérêts  mercantiles  furent  toujours  négligés  parce 
qu'on  y  était  presque  exclusivement  occupé  de  guerres,  d'élec- 
tions, de  brigues  et  de  procès  (V.  Montesquieu,  toc.  cit.),  H  y  eut 
des  intermédiaires  de  profession  entre  les  vendeurs  et  les  ache- 
teurs, comme  le  prouve  la  loi  3,  ff.,  De  proxeneticis,  in  fine  :  est 
enim  proxenetarum  modus  qui  emptionibus  venditionibus,  com- 
merças, eontractibus  tkitis,  utiles  non  adeo  improbabili  more  st 
exhibent. —  Il  ne  faut ,  toutefois ,  pas  les  confondre  avec  les  ban- 
quiers.— Y.  ce  dernier  mot. 

71.  En  France,  Us  s'établirent  sous  le  nom  de  courtiers  de 
change  et  de  marchandises  aussitôt  que  le  commerce,  un  peu  dé- 
gagé de  l'oppression  de  la  féodalité,  commença  à  prendre  un 
certain  essor.  —  La  disposition  la  plus  ancienne  que  nous  con- 
naissions, en  ce  qui  les  concerne,  est  fart.  0  de  l'ordonnance  de 
Philippe  Vf,  du  mois  de  janvier  1312;  elle  est  ainsi  conçue  : 
«  Aucun  courretier  ne  pourra  faire  commerce  des  marchandises 
dont  il  sera  courretier.  » — Il  est  tout  à  fait  digne  de  remarque 
qu'à  une  époque  aussi  reculée  que  le  commencement  du  14»  siè- 
cle, ou  ait  aussi  Justement  apprécié  l'inconvénient  qu'il  y  aurait 
à  permettre  aux  courtiers  de  gérer  leurs  affaires  en  même  temps 
que  celles  de  leurs  commettants,  et  cinq  siècles  plus  tard,  le  lé- 
gislateur n'a  pu  mieux  faire  que  de  consacrer  la  prohibition  con- 
tenue dans  l'ordonnance  de  Philippe  IV.  Elle  forme  aujourd'hui 
l'art.  85  du  c.  de  comm.  —  V.  nM  76  et  77, 100,  1 1 1 . 

79.  La  même  défense  se  trouve,  d'ailleurs,  fréquemment  re- 
produite dans  les  anciennes  ordonnances  de  nos  rois.  On  la  trouve 
notamment  dans  les  art.  73  et  154  d'une  ordonnance  du  roi  Jean, 
en  date  de  1330. 

78.  Un  règlement  général  de  police  de  Charles  VI  (fév.  1415) 
pour  la  juridiction  du  prévôt  des  marchands  et  des  échevins  de 
Paris  établit  des  courtiers  pour  le  commerce  des  vins,  des  che- 
vaux, du  sel  et  de  la  graisse.  Le  nombre  des  courtiers  de  vins 
fut  fixé  à  soixante,  celui  des  courtiers  de  chevaux  à  deux,  celui 
des  courtiers  de  sel  à  quatre,  et  enfin  le  uombre  des  courtiers 
pour  la  graisse  à  deux  seulement.  Aux  termes  de  ce  règlement, 
nul  ne  pouvait  s'entremettre  dans  leurs  fonctions,  à  peine  d'a- 
mende arbitraire  (an.  104,  196,  377,  481).  — Celte  interdic- 
tion se  trouve  répétée  dans  tous  les  textes  postérieurs  qui  fixent 
les  droits  des  agents  intermédiaires  du  commerce.  Seulement  la 
peine,  au  Heu  d'être  arbitraire,  a  été  limitée,  mais  elle  a  toujours 
été  fort  sévère  (V.  nM259  et  suiv .). — Lesconditions  d'admission  et 
le  mode  d'Installation  étaient  les  mêmes  pour  tous  les  officiers. 
—  Les  offices  vacants  devaient  être  donnés  par  le  prévôt  des 
marchands  et  les  échevins  à  homme  qui  par  information  d'eue- 
ment  (ait*  seroit  trouve"  estre  de  bonne  vie,  renommée  et  honneste 
conversation,  sans  aucun  blasme  ou  reprochent  habile  suffisant  et 
y  dôme  pour  tetlui  office  exercer. 


74.  Par  un  édit  du  mois  de  juin  1572,  Charles  IX  érigea  les 
fonctions  des  courtiers  en  titre  d'office.  Les  désordres  de  la 
guerre  civile  ne  permirent  pas  de  le  mettre  à  exécution.  Mais, 
sous  le  règne  d'Henri  IV,  un  arrêt  du  conseil  du  15  avr.  1595, 
revêtu  de  lettre  patentes,  en  renouvela  les  dispositions.  —  Il  dé- 
fendit à  toute  personne  de  s'immiscer  dans  les  fonctions  de  cour» 
tierde  change,  banque  et  marchandises,  avant  d'avoir  pris  des 
lettres  de  provision,  sous  peine  de  punition  corporelle,  de 
crime  de  faux  et  de  500  écus  d'amende.  —  Peut-être  le  besoin 
de  fournir  à  l'état  de  nouvelles  ressources  ne  fut-U  pas  étranger 
aux  motifs  de  cette  mesure ,  mais  il  est  certain  que  de  graves 
abus  étaient  nés  de  la  trop  grande  liberté  laissée  à  cette  profes- 
sion; et  qu'on  cherchait  à  en  prévenir  le  retour,  en  restreignant 
le  nombre  des  courtiers,  afin  de  rendre  plus  efficace  et  plus  facile 
la  surveillance  dont  ils  seraient  l'objet. 

76.  Leur  nombre  fut  Pué  à  huit  pour  Paris,  à  douze  pour 
Lyon ,  à  quatre  pour  Rouen ,  à  quatre  pour  Marseille ,  à  trois 
pour  la  Rochelle,  Tours  et  Cordeaux,  et  à  un  seul  pour  chacune 
des  places  d'Amiens ,  Dieppe  el  Calais. —  Celte  étroite  limitation 
donne  une  juste  mais  bieu  triste  idée  de  l'étal  du  négoce  à  celte 
époque ,  et  fournil  une  preuve  de  plus  à  l'appui  d'une  vérité  qui 
semblerait  n'en  avoir  pas  besoin,  à  savoir  que  le  commerce,  cet 
élément  principal  de  la  prospérité  des  Étals,  ne  peut  fleurir  que 
par  la  paix. —  Huit  courtiers  de  change  et  de  marchandises  suf- 
fisaient au  mouvement  des  relations  commerciales  dans  Paris.' 
Tel  était  le  résultat  des  guerres  qui ,  depuis  l'invasion  des  bar- 
bares ,  n'avaient  point  cessé  de  troubler  la  France ,  et  particu- 
lièrement des  maux  de  la  guerre  civile  pendant  les  vingt -cinq  der- 
nières années.  Aujourd'hui  soixante  agents  de  change  et  soixante 
courtiers  de  marchandises  se  trouvent  à  peine  en  rapport  avec 
les  besoins  des  commerçants  de  la  capitale.  Sans  doute,  la  po- 
pulation do  Paris  est  aujourd'hui  bien  plus  considérable  qu'elle 
n'était  il  y  a  deux  siècles  et  demi.  Mais  en  la  réduisant  des  deux 
tiers ,  ce  qui  la  mettrait  au-dessous  du  chiffre  réel ,  en  1595,  on 
trouverait  encore  une  disproportion  marquée  entre  le  nombre  des 
habitants  et  celui  des  courtiers. 

79.  Au  reste,  ce  nombre  fut  bientôt  jugé  insuffisant.  Il  fut 
successivement  augmenté  en  1010,  1629,  1633,  1634  et  1638. 
A  cette  dernière  époque ,  il  était  porté  à  trente.  Il  fut  élevé  a 
soixante  par  l'éditdu  mois  de  novembre  1714,  puis  porté  à  cin- 
quante par  un  arrêt  du  conseil  du  24  Juin  1 773 ,  et  réduit  de  nou- 
veau à  quarante  par  l'arrêt  du  conseil  du  26  nov.  1781. — Enfin, 
le  nombre  des  agents  de  change  fut  porté  à  soixante  par  la  dé- 
claration du  19  mars  1786,  et  dans  ce  chiffre  n'étaient  pas  com- 
pris les  courtiers  qui  formaient  une  compagnie  séparée,  quoique 
leur  profession  ne  lût  pas  encore  très-nettement  déterminée.  • 

77.  L'arrêt  du  conseil  du  13  avril  1595  conférait  à  ces  offi- 
ciers une  attribution  Importante.  —  Les  lettres  de  change ,  re- 
change el  vente  eu  gros  de  marchandises  conlre-signées  par  eux, 
emportaient  hypothèque  du  jour  de  l'échéance  après  une  simple 
sommation.  Ce  pouvoir,  qui  serait  aujourd'hui  en  opposition  avec 
les  principes  de  notre  système  hypothécaire,  n'avait  rien  que  de 
naturel  sous  l'édit  de  1571.  D'après  ce  texte  législatif,  en  effet, 
toute  obligation  authentique  conférait,  de  plein  droil,  hypothèque 
au  créancier  sur  les  biens  présents  et  à  venir  de  son  débiteur. 
Or,  les  courtiers,  étant  officiers  publics,  donnaient  l'authenticité 
aux  négociations  qu'ils  constataient  par  leur  signature. 

78.  Cestparun  arrêt  du  conseil,  du  2  avril  1639,  rapporté 
par  Savary  (Parfait  négociant,  part.  2,  liv.  3,  chap.  7),  que  le 
nom  d'agent  de  change  fut  substitué  à  celui  de  courretier,  sans 
doute  parce  que  ce  dernier  nom  semblait'caraclériser  des  fonc- 
tions moins  importantes  que  celles  qu'il  avait  jusque-là  servi  à 
désigner.  —  Nonobstant  cet  arrêt ,  ce  dernier  nom  fut  maintenu 
à  ceux  dont  la  profession  consistait  à  négocier  des  marchandises. 

79.  L'ordonnance  du  commerce  du  mois  de  mars  4673  ne 
contenait  sur  les  agents  de  ebangeet  les  courtiers  que  trois  dispo- 
sitions, dont  les  termes  sont  à  peu  près  complètement  passés  dans 
le  code  de  commerce;  elles  formaient  le  tit.  2  de  cette  ordonn. 

SO.  Les  art.  1  et  2  défendaient  aux  agents  de  banque  et  de 
change  et  aux  courtiers  de  marchandises  de  faire  des  opéra- 
tions de  banque  ou  de  commerce  pour  leur  Compte,  directement 
ou  indirectement.  On  sait  que  cette  prohibition  est  reproduite 
par  l'article  85  c.  corn. 
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BOURSE  DE  COMMERCE.  —  Chat.  1,  Art.  2. 


81.  L'infraction  à  cette  disposition  était,  comme  aujourd'hui, 
punie  de  la  destitution  et  d'une  amende  qui  n'était  que  de  1 ,300  li- 
vres sous  l'ordonnance  de  1673  (art.  1).  Elle  peut  être  élevée  à 
3,000  (r.  sous  le  code  de  commerce  (art.  87).  —  Hais  on  ne  voit 
pas  que  l'ancienne  législation  ait  déclaré  tout  agent  de  change 
failli  en  état  de  banqueroute.  C'est  là  une  innovation  législative 
(c.  corn.  89). 

8*.  D'après  l'art,  2  du  Ut.  2  de  l'ordonnance  de  1673,  les 
agents  de  change  ne  pouvaient  tenir  caisse  chez  eux  ni  signer  des 
lettres  de  change  pour  aval. — Quant  à  la  défense  de  tenir  caisse 
chez  eux,  elle  subsiste  aujourd'hui  (V.  n"291  etsuiv.);  seule- 
ment ,  elle  doit  être  entendue  de  manière  à  ne  pas  gêner  la  liberté 
de  l'agent  de  change  sans  aucun  avantage  pour  le  public. 

88.  La  prohibition  de  signer  des  lettres  de  change  pour  aval 
avait  été  abrogée  par  l'article  10  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  10 , 
mais  elle  a  été  rétablie  par  la  disposition  absolue  de  l'art.  86 
c.  com.  (V.  n»  300). 

84.  L'art.  3  du  tit.  2  de  l'ordonnance  de  1673  Interdisait  les 
professions  d'agent  de  change  et  de  courtier  à  ceux  qui  avaient 
obtenu  des  lettres  de  répit,  fait  contrat  d'atermoiement  ou  faillite. 
Tel.  est  aussi  le  vœu  de  l'art.  83  c.  com.— V.  n"  133, 187  etsuiv. 

85.  L'ordonnance  de  la  marine  du  mois  d'août  1681  a  réglé, 
par  son  titre  7,  les  attributions  et  les  devoirs  des  courtiers  in- 
terprètes et  conducteurs  de  navires. 

88.  A  l'exception  de  l'article  1  de  cette  ordonnance  qui 
obligeait  les  courtiers ,  avant  leur  admission ,  à  faire  preuve  de 
leur  capacité  et  à  prêter  serment  à  l'amirauté,  les  dispositions 
de  ce  litre  sont  encore  en  vigueur ,  sauf  toutefois  en  ce  qui  con- 
cerne les  peines  de  l'amende  arbitraire  et  de  la  punition  exem- 
plaire prononcées  par  les  art.  9  et  14,  et  qui  ne  sont  pas  en  har- 
monie avec  les  principes  actuels  de  notre  législation  pénale. 

87.  Vers  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV,  les  agents  de  change, 
dont  la  position  avait  déjà  pris  une  grande  importance ,  contri- 
buèrent à  des  opérations  de  finances  considérables,  ils  procurè- 
rent des  emprunts,  pendant  la  guerre,  aux  entrepreneurs  des 
vivres ,  aux  trésoriers ,  aux  fermiers  généraux  des  revenus  pu- 
blics, et  leur  facilitèrent  l'exécution  de  leurs  engagements  envers 
l'État ,  qui ,  par  ce  moyen ,  put  aussi  remplir  les  siens.  Ce  fut  en 
vue  des  services  qu'ils  avaient  rendus ,  ou  mieux  encore  peut- 
l'Ire  de  ceux  qu'ils  pourraient  rendre  dans  une  position  plus  éle- 
vée ,  quo  fut  rendu  l'édit  de  décembre  1 703. 

88.  Cet  édit ,  après  avoir  supprimé  tous  les  offices  de  cour- 
tiers de  change  alors  existants,  en  créa  cent  seize  uouveaux  aux- 
quels furent  attachés  de  grands  avantages.  —  Il  fut  d'abord 
permis  aux  titulaires  de  ces  nouvelles  charges  de  tenir  bureau 
ouvert  et  d'avoir  caisse  chez  eux ,  contrairement  à  ce  qui  avait 
été  prescrit  par  l'ordonnance  de  1673.  Il  fut  déclaré,  en  outre, 
que  les  courtiers  de  change  ne  dérogeraient  point  à  la  noblesse 
et  qu'ils  seraient  exempts  de  tailles  et  ustensiles,  de  tutelle,  de 
curatelle,  de  nomination,  de  charges  publiques  et  du  logement 
des  gens  de  guerre. 

S  9.  La  finance  à  payer  par  les  agents  de  change  et  courtiers 
pour  les  offices  créés  à  Paris,  en  1703,  fut  postérieurement 
fixée  à  60,000  fr.  Nais  la  plupart  de  ces  offices  ne  furent  pas 
levés,  et  il  fut  représenté  au  roi  que,  parmi  les  personnes  qui 
étaient  propres  à  les  occuper,  il  en  était  peu  qui  fussent  en  étal 
«le  payer  cette  somme  (V.  le  préambule  de  la  déclaration  du 
3  sept.  1709).  Aussi  ces  offices  furent-ils  supprimés  par  un  édit 
du  mois  d'août  1708,  et  il  en  fut  créé  à  leur  place  quarante 
nouveaux  dont  le  prix  fut  réduit  à  20,000  llv.  de  finance  princi- 
pale et  à  2  sous  par  livre.  La  difficulté  qu'éprouva  le  gouverne- 
ment pour  obtenir  60,000  fr.  des  offices  créés  en  1703  nous  pa- 
rait encore  caractériser,  d'une  manière  bien  sensible,  ia  diffé- 
rence qui  existe  entre  notre  époque  et  le  commencemept  du 
dix-huitième  siècle  sous  le  rapport  financier. 

•O.  De  nos  jours ,  les  charges  d'agent  de  change ,  à  Paris , 
te  vendent  communément  de  600,000  à  800,000  fr.,  et  il  n'est 
pas  douteux  que,  si  le  gouvernement  avait  la  faculté  d'en  établir 
de  nouveiles'à  prix  d'argent,  il  en  retirerait  facilement  une 
somme  à  peu  près  égale ,  pourvu  qu'il  se  renfermât  dans  des  li- 
mites convenables. 

•1.  Cependant,  malgré  la  suppression  des  offices  de  1703, 
ceux  qui ,  à  l'aide  de  l'acquisition  qu'ils  en  avalent  faite ,  s'étaient 
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formé  une  clientèle ,  continuaient  d'exercer  les  fondions  d'agents 
de  change.  La  déclaration  du  3  sept.  1709  eut  pour  objet  de  ré- 
primer cette  usurpation.  Elle  ordonna  que  les  droits  qui  avaient 
été  indûment  perçus  par  les  anciens  officiers  supprimés  seraient 
restitués ,  et  elle  édicta  une  amende  de  1,000  liv.  contre  les  in- 
fractions de  ce  genre  qui  seraient  commises  à  l'avenir. 

•9.  Quelques  années  plus  tard,  des  plaintes  s'élevèrent 
contre  certains  agents  de  change ,  et  l'on  pensa  que  la  vénalité 
des  charges  avait  pour  effet  d'en  investir  des  officiers  indignes 
de  leurs  fonctions.  Afin  de  s'assurer  un  droit  de  choix  absolu,  le 
gouvernement  supprima  les  offices  qu'il  venait  d'établir,  elles 
convertit  en  simples  commissions  qui  étaient  expédiées  par  le 
grand  sceau. 

•8.  Toutefois,  un  édit  de  janvier  1723  créa  encore  soixante 
nouveaux  offices;  mais  ils  ne  furent  pas  levés  non  plus. 

•4.  L'arrêt  du  conseil  du  24  septembre  1724  régla  en- 
suite les  attributions  et  les  devoirs  des  nouveaux  agents  de 
change.  Comme  on  l'a  vu  (n°  15),  plusieurs  des  dispositions  de 
cet  arrêt  sont  encore  en  vigueur.  C'est,  d'ailleurs,  ce  qui  res- 
sortira de  l'examen  auquel  nous  les  soumettrons  ultérieurement. 

98.  Les  lettres  patentes  du  10  juill.  1776  ont  eu  pour  objet 
d'Interpréter  l'art.  14,  tit.  7,  de  l'ordonnance  du  mois  d'août 
1681,  sur  la  marine  ,  et  elles  ont  déclaré  que  les  maîtres 
et  marchands  qui  sauraient  la  langue  française  et  qui  vou- 
draient agir  par  eux-mêmes ,  ne  seraient  pas  tenus  de  se  servir 
des  interprètes-courtiers.  Les  termes  fort  clairs  de  Cordon,  de 
1681  rendaient,  selon  nous,  cette  interprétation  inutile.  — Au 
reste,  elle  est  en  parfaite  harmonie  avec  notre  législation  ac- 
tuelle. —  V.  n°  474. 

••.  Un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Paris,  du  31  janv. 
1777,  rendu  en  exécution  de  l'ordon.  de  1681 ,  avait  fixé  avec 
précision  les  droits  des  courtiers-interprètes;  toutefois  il  ae 
parait  pas  qu'il  s'exécute  aujourd'hui.  —  V.  n"  330  et  533. 

87.  Un  arrêt  du  conseil  du  26  nov.  1781  avait  établi  de  nou- 
velles règles  pour  la  profession  d'agent  de  change  ;  mais  elles 
nous  paraissent  toutes  abrogées ,  à  l'exception  des  art.  13, 13  et 
14,  ainsi  conçus  :  —  Art.  12.  «  Il  ne  pourra  être  fait  a  la  Bourse 
aucune  négociation ,  après  le  son  de  la  cloche  de  retraite,  à  peine 
de  nullité  desdilcs  négociations  et  d'interdiction  des  agents  de 
change  qui  les  auront  faites.  >  —  Art.  13.  «  Fait  sa  majesté  dé- 
fenses à  toutes  personnes  autres  que  les  agents  de  change  de 
s'immiscer  dans  les  négociations  d'effets  royaux  et  papiers 
commerçantes,  comme  aussi  do  prendre  la  qualité  d'agent 
ou  courtier  de  change,  d'avoir  et  de  tenir  dans  la  Course 
aucuns  carnets  pour  y  inscrire  le  cours  des  effets  et  de  restera 
la  Bourse  après  le  son  de  la  cloche  qui  en  indique  la  sortie,  à 
peine,  pouV  l'une  et  pour  l'autre  de  ces  contraventions,  de  nullité 
des  négociations,  de  3,000  liv.  d'amende,  et,  en  cas  de  récidive, 
de  punition  corporelle.  »  —  Art.  14.  «  Il  sera  néanmoins  permis 
aux  marchands,  négociants,  banquiers  et  autres  qui  sont  dans 
l'usage  d'aller  à  la  Bourse,  de  négocier  entre  eux  les  lettres  de 
,  change,  billets  au  porteur,  à  ordre  et  de  marchandises  sans  l'en- 
tremise des  agents  de  change,  en  se  conformant  au  surplus  aux 
règlements.  »  —  Nous  reviendrons  plus  lard  sur  ces  disposition» 
qui  ont  été  à  peu  près  textuellement  reproduites  dans  les  lois  et 
les  règlements  les  plus  récents  sur  la  matière. 

•8.  Dans  les  textes  que  nous  venons  de  parcourir  il  n'r 
a  aucune  disposition  précise  de  laquelle  on  puUse  induire  use 
différence  d'attributions  entre  les  agents  de  change  et  les  cour- 
tiers. Le  règlement  du  S  sept.  1784  est  le  premier  qui  ait  indi- 
qué le  germe  de  cette  distinction,  reconnue  cependant  depuis 
longtemps  dans  la  pratique  (Y.  Nouveau  Denisart,  V  Agenl  de 
change,  $  2  ). —  Ainsi ,  l'art.  1  ne  confond  plus ,  comme  les  or- 
donnances précédentes ,  les  dénominations  agents  et  courtiers  de 
change.  Il  y  estdit  nettement  :  «  Les  agents  de  change  elles  cour- 
tiers admis  à  suivre  la  bourse ,  etc.  »  L'art.  6  ajoute  :  «  U  sera 
donné  note  aux  syndic  et  adjoint  de  la  compagnie  (des  agents  de 
change  )  et  aux  officiers  chargés  de  la  police  de  la  Bourse,  A» 
courtiers  qui  auront  été  admis.  »  —  L'art.  7  dit  ensuite  :  •  l* 
courtier  qui  aura  commis  quelque  infidélité,  qui  aura  abusé  de 
la  confiance  de  ses  commettants,  ou  qui  se  sera  écarté  de  rasage 
reçu  dans  les  négociations,  sera  expulsé  de  la  Bourse,  sans  es- 
pérance de  pouvoir  y  rentrer  ni  de  parvenir  âme  place  d'agent 
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ât  change.  » — Ces  trois  dispositions  prouvent  clairement  que 
les  deux  professions  étalent  dès  lors  légalement  distinctes ,  et 
que  celle  d'agent  de  change  était,  à  certains  égards,  au-dessus 
de  celle  de  courtier,  puisque  c'était  aux  agents  de  change  que 
devait  être  remise  la  note  des  courtiers  admis  à  la  Bourse,  et  que 
ceux  de  ces  officiers  qui  avaient  commis  des  taules  ne  pouvaient 
Parvenir  à  une  place  d'agent  de  change.  —  Ce  dernier  trait  de 
dissemblance  s'est  à  peu  près  effacé  dans  la  législation  moderne. 

99.  Les  embarras  financiers  du  règne  de  Louis  XVI  obli- 
gèrent le  monarque  à  rétablir  Les  soixante  offices  créés  par  l'é- 
dlt  de  janvier  1723  et  supprimés  par  l'arrêt  du  conseil  du 
34  septembre  1724.  —  Ce  fui  l'objet  de  la  déclaration  du  19 
mars  1786,  et  particulièrement  de  l'art.  1.— Par  l'art.  2 ,  toutes 
les  commissions  d'agent  de  change  expédiées  depuis  1734  furent 
supprimées ,  et  ceux  qui  en  étaient  pourvus  n'eurent  qu'un  délai 
de  deux  mois  pour  obtenir  la  faculté  de  lever  les  offices  rétablis. 
Mais  l'art.  3  leur  assurait  la  préférence  pendant  ce  délai ,  après 
lequel  les  courtiers  étaient  admis  en  concurrence  avec  eux  pen- 
dant un  second  délai  de  deux  mois.  Et  enfin ,  après  un  nouveau 
terme,  tous  les  sujets  reconnus  capables  pouvaient  être  accueil- 
lis. —L'art.  4 ,  prévoyant  le  décès  de  l'un  de  ceux  qui  auraient 
consigné  la  finance  avant  qu'il  fût  pourvu  de  l'office ,  en  ordon- 
nait le  remboursement  à  ses  héritiers.  —  L'art.  S  nous  parait 
commander  une  attention  particulière ,  en  ce  qu'il  est  entière- 
ment opposé  aux  principes  actuels  de  notre  régime  hypothécaire 
et  à  l'inviolabilité  de  la  prérogative  royale ,  telle  que  nous  la 
concevons  aujourd'hui.  Il  était  ainsi  conçu  :  «  Les  deniers  consi- 
gnés formeront  le  prix  de  l'office  après  que  les  provisions  de  celui 
qui  les  aura  consignés  auront  été  scellées,  et,  de  ce  jour,  ils  se- 
ront immobiliers  et  sujets  à  toute  hypothèque.  Pourront,  eu  con- 
séquence ,  les  créanciers  du  titulaire ,  former ,  entre  les  mains 
du  garde  des  rôles,  leurs  oppositions  sur  ledit  prix,  procéder 

(1)  îl  avril  (14, 19  et)-8mai  1791.  —  Décret  relatif  aux  offices  et  com- 
missions d'agents  et  de  courtiers  de  change ,  de  banque  et  d'assurances , 
tant  de  terre  que  de  mer,  conducteurs-interprètes  et  autres. 

Art.  1.  Les  offices  et  commissions  d'agents  et  courtiers  de  change ,  de 
banque ,  de  commerce  et  d'assurances ,  tant  de  terre  que  de  mer,  conduc- 
teurs-interprètes dans  les  ports  de  mer,  tant  français  qu'étrangers  et  autres, 
de  quelque  nature  et  sous  quelque  dénomination  qu'ils  aient  été  créés , 
sont  supprimés ,  k  compter  du  jour  de  la  promulgation  du  présent  décret. 
'         S.  Conformément  k  l'art.  7  du  décret  sur  les  patentes ,  du  S  mars  der- 
'      nier,  il  sera  libre  a  toutes  personnes  d'exercer  la  profession  d'agent  et 
!      courtier  de  change ,  de  banque ,  de  commerce ,  tant  de  terre  que  de  mer , 
mais  à  la  charge  de  se  conformer  aux  dispositions  des  règlements  qui  se- 
.,     root  incessamment  décrétés,  sans  que  personne  puisse  être  forcé  d'em- 
,     ployer  leur  ministère  ;  et  cependant  les  anciens  agents  de  change  continue- 
ront .d'exercer  leurs  fonctions,  conformément  aux-  anciens  règlements, 
jusqu'à  la  promulgation  des  nouveaux  règlements  qui  seront  incessamment 
décrétés. 

5.  Tout  particulier  qni  voudra  exercer  les  fonctions  d'agent  et  de  cour- 
tier de  change,  de  banque  et  de  commerce,  tant  de  terre  que  de  mer, 
sera  tenu  de  prendre  une  patente,  qui  m  pourra  loi  être  délivrée  qu'autant 
qu'il  rapportera  la  quittance  de  ses  impositions. 

4.  Celui  qui  aura  pris  une  patente  sera  tenu  de  se  présenter  devant  le 
juge  du  tribunal  de  commerce;  il  y  fera  sa  déclaration  qu'il  veut  exercer 
la  profession  d'agent  et  de  courtier  de  change  et  de  commerce,  et  il  prêtera 
le  serment  de  remplir  ses  fondions  avec  intégrité ,  de  se  conformer  aux 
décrets  de  rassemblée  nationale  et  aux  règlements. 

5.  Le  greffier  du  tribunal  lui  délivrera  une  expédition  de  sa  prestation 
de  serment,  qu'il  sera  tenu  de  produire  k  la  municipalité  pour  y  justifier 
qu'il  a  rempli  celte  formalité,  sans  laquelle  il  ne  pourra  user  de  la  patente. 

6.  Nul  ne  pourra  exercer  tout  k  la  fois  la  profession  d'agent  et  courtier 
de  change,  et  celle  de  négociant,  banquier,  marchand,  fabricant,  commis- 
sionnaire, et  même  être  commis  dans  aucune  maison  de  commerce.  Ceux 
qui  auraient  fait  un  contrat  d'atermoiement  ou  faillite  à  leurs  créanciers , 
ne  pourront  faire  usage  de  la  patente  qui  leur  aurait  été  délivrée,  k  moins 
qu'ils  oe  soient  réhabilités*,  de  quoi  ils  seront  tenus  de  justifier. 

7.  Ne  pourront  ceux  qui  seront  refis  courtiers  et  agents  de  change,  faire 
pour  leur  compte  aucune  espèce  de  commerce  ni  négociation,  k  peine  de 
destitution  et  de  1,500  liv.  d'amende.  Ils  ne  pourront ,  sous  les  mêmes 
peines ,  endosser  aucune  lettre  on  billet  commereable,  donner  aucun  aval, 
tenir  caisse,  ni  contracter  aucune  société ,  faire  ni  signer  aucune  assu- 
rance ,  et  s'intéresser  directement  ni  indirectement  dans  aucune  affaire  ; 
tous  actes,  promesses,  contrats  et  obligations  qu'ils  auraient  pu  faire  a  cet 
égard  seront  nuls  et  de  nul  effet. 

8.  Ne  pourront  de  même  les  négociants,  banquiers  ou  marchands, 
prêter  leurs  noms  directement  ni  indirectement  aux  courtiers  et  agents  de 


contre  leur  débiteur  par  voie  de  saisie  réelle,  le  contraindre  à 
donner  ta  démission  ou  obtenir  jugement  qui  en  tiendra  lieu  et 
poursuivre  l'ordre  et  la  distribution  du  Ait  prix  es  la  manière  ac- 
coutumée. »  > 

ÎOO.  Nous  volet  enfin  arrivés  à  1789.  Les  souvenirs  de  cette 
époque  de  régénération  font  assez  pressentir  que  l'institution  des 
agents  de  change  a  dû  subir  alors  de  graves  altérations.  Hais , 
comme  il  arrive  presque  toujours ,  les  novateurs ,  trop  vivement 
préoccupés  des  imperfections  do  régime  qu'ils  attaquaient ,  n'a-  : 
valent  pas  assez  calculé  les  inconvénients  du  système  contraire;  • 
et  l'expérience  ne  tarda  pas  à  prouver  qu'il  était  nécessaire  de  - 
rétablir  en  très-grande  partie  ce  qu'ils  avalent  déltuit.  Ce  sont 
ces  deux  phases  distinctes  qu'il  nous  reste  à  exposer. 

lOi .  L'art.  2  de  la  loi  des  8-17  mars  1791  (V.  Patente)  dé- 
clara qu'à  compter  du  1"  avril  de  la  même  année,  les  offices  des 
agents  de  change  seraient  supprimés,  et  que  te  comité  de  judica- 
ture  de  l'assemblée  constituante  proposerait  incessamment  un 
projet  de  décret  sur  le  mode  et  le  taux  des  remboursements  de 
ces  offices.  Cette  assemblée,  reconnaissant  néanmoins  qu'il  fallait 
ménager  une  transaction  entre  le  présent  et  l'avenir  qu'elle  pré- 
parait, rendit,  les  27-50  mars  1791,  un  décret  ainsi  conçu: 
«  Les  courtiers,  agents  de  change ,  de  commerce  et  de  banque 
qui  sont  actuellement  en  activité,  pourront  continuer  leurs  fonc- 
tions jusqu'au  1S  avril  prochain.  Elle  ( l'assemblée  nationale) 
suspend ,  jusqu'à  ladite  époque ,  l'exécution  du  décret  sur  les  pa- 
tentes concernant  les  agents  et  les  courtiers  de  change.  » 

IO».  Bientôt  l'assemblée  constituante,  qui  avait  déclaré, 
dans  l'art.  7  de  la  loi  des  2-17  mars  1791 ,  qu'à  compter  du 
1"  avril  de  cette  année ,  il  serait  libre  à  toute  personne  de  faire 
tel  négoce ,  ou  d'exercer  telle  profession ,  art  ou  métier  qu'elle 
trouverait  bon ,  commença  à  hésiter  dans  celle  vole  nouvelle  et  à 
comprendre  qu'il  était  quelques  industries  dont  l'accès  devait , 

change,  pour  faire  le  commerce  et  les  intéresser  dans  celui  qu'ils  pourraient 
faire;  et  ce,  sous  peine  d'être  solidairement  responsables  et  garants  de 
toutes  les  condamnations  pécuniaires  qui  pourraient  être  prononcées  contre 
lesdits  courtiers  et  agents  de  change. 

9.  Dans  tous  les  lieux  où  il  sera  établi  des  courtiers  et  agents  de  change, 
il  sera  dressé  un  tableau  sur  lequel  seront  inscrits  leurs  noms  et  demeures  ; 
ledit  tableau  sera  affiché  dans  les  tribunaux  de  commerce,  et  dans  les 
lieux  où  les  marchands  et  négociants  sont  dans  l'usage  de  s'assembler, 
ainsi  qu'à  la  maison  commune. 

10.  Les  courtiers  et  agents  de  change  seront  obligés  de  tenir  des  livres 
ou  registres-journaux  en  papier  timbré ,  lesquels  seront  signés,  cotés  et 
parafés  par  un  des  juges  du  tribunal  de  «commerce.  Lesdits  registres  seront 
écrits  par  ordre  do  dates,  sans  aucun  blanc  et  par  articles  séparés  ;  ils  con- 
tiendront toutes  les  négociations  et  opérations  de  commerce  pour  lesquelles 
lesdits  courtiers,  agents  de  change  et  de  commerce  auront  été  employés,  le 
nom  des  parties  contractantes ,  ainsi  que  les  différentes  conditions  conve- 
nues entre  elles.  Seront  tenus  lesdits  courtiers  de  donner  aux  parties  inté- 
ressées un  extrait,  signé  d'eux,  desdites  négociations  et  opérations,  dans 
le  même  jour  où  elles  auront  été  arrêtées. 

11.  Ils  ne  pourront ,  sous  peine  de  destitution  et  de  responsabilité,  né- 
gocier aucun  effet,  lorsqu'il  se  trouvera  cédé  par  un  négociant  dont  la 
faillite  serait  déclarée  ouverte ,  ou  qui  leur  serait  remis  par  des  particu- 
liers non  connus  et  non  domiciliés. 

12.  Les  particuliers  qui,  sans  être  pourvus  de  patentes,  se  seraient 
immiscés  dans  les  fonctions  de  courtiers  et  agents  de  change  et  de  com- 
merce, seront  non  recevante  k  intenter  aucune  action  pour  raison  de  leurs 
salaires  :  les  registres  où  ils  auront  écrit  leurs  négociations  n'auront  au- 
cune toi  en  justice;  ils  seront ,  de  plus,  sujets  k  l'amende  déterminée  par 
l'art.  19  du  décret  du  16  février  dernier. 

13.  Les  courtiers  et  agents  de  change ,  de  banque  et  de  commerce,  ne 
pourront  ,-fc  peine  d'interdiction ,  se  servir  de  commis ,  facteurs  et  entre- 
metteurs pour  traiter  et  conclure  les  marchés  ou  négociations  dont  ils  se- 
ront chargés. 

14.  Il  sera  incessamment  procédé  par  les  tribunaux  de  commerce  k  la 
confection  du  tarif  des  droits  de  courtage  dans  les  différentes  places  de 
commerce  du  royaume.  Ce  tarif  aura  force  de  loi  dans  chaque  ville  où  il 
aura  été  fait;  et  jusqu'à  la  publication  du  nouveau  tarif,  ceux  actuelle- 
ment subsistant  continueront  k  être  exécutés. 

13.  Il  sera  également  fait  par  les  tribunaux  de  commerce  un  règlement 
sur  la  manière  de  constater  le  cours  du  change  et  des  effets  publics. 

16.  Les  courtiers  et  agents  de  ebange  se  conformeront  aux  dispositions 
du  présent  décret,  k  peine  de  destitution;  et  ceux  contre  lesquels  elle 
aura  été  prononcée  ne  pourront  dans  aucun  temps ,  quoique  pourvus  do 
patentes,  en  exercer  les  fonctions. 
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dans  l'intérêt  général,  être-  soumis  à.  certaine»  restrictions. 

108.  Aussi,  (Une  le  décret  des  SI  avril-8  mai  1791  (i),  tout 
en  déclarant  encore  que  les  offices  et  commissions  d'agents  et 
courtiers  de  change ,  de  banque ,  de  commerce  et  d'assurances, 
tant  de  terre  que  de  mer ,  étaient  supprimés ,  et  qu'il  était  libre 
à  toute  personne  d'exercer  ces  professions ,  reconnut-elle  néan- 
moins la  nécessité  de  les  soumettre  a  des  règlements  particuliers 
(art.  2)  et  d'exiger  un  serment  de  ceux  qui  voudraient  s'y  livrer 
(art.  4).  —  Au  reste  ,  pour  nous  fixer  sur  la  valeur  actuelle  de 
ce  document,  nous  allons  en  parcourir  les  divers  articles. 

1  Od.  L'a/t.  1,  qui  déclare  les  offices,  et  les  commissions  d'a- 
gents de  change  et  de  courtiers  supprimés,  et  l'art.  3,  suivant  le- 
quel il  est  libre  à  toutes  personnes  d'exercer  ces  professions , 
sont  abrogés  par  les  lois  du  28  vendémiaire  an  4 ,  du  38  ventôse 
an  9 ,  l'arrêté  du  29  germinal  an  9  et  la  loi  du  28  avril  1816. 
—  L'art.  5 ,  d'après  lequel  tout  particulier  qui  veut  exercer  les 
fonctions  d'agent  et  de  courtier  de  change  est  tenu  de  prendre 
une  patente  qui  ne  peut  lui  être  délivrée  que  sur  la  quittance  de 
ses  impositions,  est  rendu  superflu  par  les  lois  nombreuses  qui 
ont  soumis  tous  les  commerçants  à  cet  impôt;  U  est,  d'ailleurs, 
abrogé,  quant  à  la  nécessitéde  l'obtention  préalable  d'une  patente, 
par  la  loi  du  1**  brumaire  an  7.  —  L'ait.  4,  relatif  au  ser- 
ment, est  maintenu  quant  à  la  disposition  principale,  mais  abrogé 
pour  la  formule  par  l'art.  9  de  l'arrêté  du  2»  géra,  an  9 ,  qui 
exige  de  l'agent  de  change  et  du  courtier  le  serment  de  fidélité  à 
la  constitution,  et  aussi  par  la  loi  du  Si  août  1630. 

105.  L'art.  5  n'a  été  abrogé  par  aucune  disposition  posté- 
rieure. D'après  cet  article,  le  greffier  du  tribunal  de  commerce 
doit  délivrer  aux  agents  et  courtiers  de  change  une  expédition 
de  leur  prestation  de  serment  qu'ils  sont  tenus  de  produire  à  la 
municipalité  pour  y  justifier  qu'ils  ont  rempli  cette  formalité , 
tant  laquelle  ilt  ne  peuvent  uter  de  la  patente.  —  Au  premier 
aperçu,  cette  prescription  semble  n'être  que  la  conséquence  de 
l'art.  7  de  la  loi  des  2-17  mars  1791 ,  qui  défend  à  toute  per- 
sonne d'exercer  sa  profession ,  sans  s'être  auparavant  pourvue 
d'une  patenta,  et  il  parait  dès  lors  naturel  de  penser  qu'elle  a  été 
abrogée  par  l'art.  4  de  1»  lot  du  1"  brum.  au  7  (V.  Patente), 
dont  volet  les  termes  : 

«  Les  patentes  seront  prises  dans  les  trois  premiers  mois  de 
l'année  pour  l'année  entière,  sans  qu'elles  puissent  être  bornées 
à  une  partie  de  l'année.  Ceux  qui  entreprendront  dans  le  courant 
de  l'année  un  commerce,  une  profession,  une  industrie  sujets  à 
patente,  ne  devront  le  droit  qu'au  prorata  de  l'année  calculée 
par  trimestre,  et  sans  qu'un  trimestre  puisse  être  divisé*,  ils  se- 
ront tenus  de  payer  le  prorata  dont  le  premier  moi»  de  leur  éta- 
blittement...  ■ 

D'après  cette  disposition,  en  effet,  le  patentable  peut  s'établir, 
c'est-à-dire  se  livrer  à  son  commerce  ou  à  sa  profession  avant 
d'avoir  obtenu  une  patente,  puisque  ce  n'est  que  dans  le  mois 
qui  suit  son  établissement  qull  est  obligé  de  la  demander.  — 
Hais  il  est  à  remarquer  que  l'art.  5  de  la  loi  du  21  avril  1791  ne 
dit  pas  que  les  agents  de  change  devront  produire  l'expédition 
de  leur  prestation  de  serment  à  la  municipalité  pour  y  obtenir  leur 
patente;  il  y  est  seulement  exprimé  qutils  ne  pourront  uter  de 
leur  patente,  sans  avoir  Justifié  à  la  municipalité  de  leur  ser- 
ment. —  Or,  user  de  sa  patente  dans  le  sens  de  la  loi  des  2-17 
mars  1791,  c'était  se  livrer  à  son  industrie.  D'où  il  suit  qu'il  n'y 
a  en  réalté  aucune  opposition  entre  l'art.  5  de  la  loi  du  21  avril 
1791  et  du  1*'  brum.  an  7,  et  que,  par  conséquent,  la  première 
de  ces  dispositions  doit  encore  recevoir  son  exécution. 

flOe.  Les  art.  8  et  7  de  la  loi  du  21  avril  1791  ont  été  con- 
firmés par  l'art.  10  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  10 ,  et  les  art. 
83  et  85  c.  com.  Nous  devons  cependant  faire  à  ce  sujet  trois 
observations.  La  première ,  c'est  qu'indépendamment  de  la  dé- 
fense faite  aux  agents  de  change  et  aux  courtiers  par  l'art.  6  de 
se  livrer  au  commerce  pour  leur  compte,  et  qui  a  été  répétée  par 
les  autres  dispositions  précitées ,  cet  article  leur  interdit  d'être 
commis  dans  les  maisons  de  commerce,  ce  qui  dqit  toujours  s'ob- 
server. —  La  seconde  observation ,  c'est  que  l'amende,  fixée  à 
1 ,500  fr.  en  cas  de  contravention,  peut  être  maintenant  portée  à 
3,000  fr.  (art.  83  c.  com.).  —  La  troisième,  c'est  que  l'art.  6 
de  la  loi  de  1791  Interdit  aux  agents  de  change  et  aux  courtiers 
d'une  manière  absolue  de  contracter  aucune  société,  et  que,  bien 


que  les  textes  postérieure  n'aient  pas  reproduit  cette  disposition, 
elle  n'en  conserve  pas  moins  toute  son  autorité.  —  V.  n»  294. 

flOV.  L'art.  8  est  relatif  h  la  responsabilité  des  m&rchudi 
qui  auraient  prêté  leurs  noms  directement  ou  indirectement  au 
agents  de  change  et  aux  courtiers  pour  des  opérations  de  com- 
merce. —  Aucune  disposition  ultérieure  ne  peut  le  faire  consi- 
dérer comme  abrogé. —  Les  art.  9,  10  et  12  sont  maintenus, 
à  savoir  :  l'art.  9 ,  suivant  lequel  tous  les  noms  des  agents  de 
change  et  des  courtiers  doivent  être  inscrits  sur  un  tableau  placé 
à  la  Bourse,  etc.,  par  l'art.  7  de  l'ordon.  du  1"  tberm.  an  9,  el 
il  s'exécute  encore  (V.  n"  136);  Part.  10,  concernant  les  Unes 
des  agents  de  change ,  par  l'art.  84  c.  com.  ;  et  Part.  19,  qui 
défend  à  tous  particuliers  sans  qualité  de  s'immiscer  dans  les 
fonctions  des  agents  de  change  et  des  courtiers ,  par  Part.  4  de 
l'arrêté  du  27  prair.  an  10.  Seulement  la  peine  a  été  aggravée 
par  cette  dernière  disposition.  —  L'art.  11 ,  aux  ternes  doquel 
un  agent  de  change  est  puni  de  destitution  lorsqu'il  négocie  un 
effet  cédé  par  un  commerçant  dont  la  faillite  est  déclarée  ou- 
verte, se  trouve  pleinement  confirmé  par  l'art.  18  deParrété  du 
27  prair.  an  10.—  V.  n»  276. 

*t>8.  L'art.  13  interdit  aux  agents  de  change  de  se  servir 
de  commis  ou  entremetteurs;  il  a  été  abrogé  par  Part.  21  de 
l'arrêté  du  27  prair.  an  10  (V.  n*  332).  —  L'art.  14  voulait 
qu'il  fût  procédé  incessamment  à  la  confection  du  tarif  des  droits 
de  courtage  par  les  tribunaux  de  commerce;  mais,  en  général, 
cette  disposition  n'a  pas  été  suivie  (V.  ns  528).  —  Les  tri- 
bunaux de  commerce  devaient  également,  aux  termes  de  l'art. 
14 ,  faire  un  règlement  sur  la  manière  de  constater  te  cours  du 
change  et  des  effets  publies. —  Us  ne  se  sont  pas  nos  plus  confor- 
més à  cette  prescription  ;  mais  la  loi  du  15  pluv.  an  4  a  réparé 
en  partie  cette  omission  (V.  ■*•  144  et  suiv.).  —  Enfin  Part.  19, 
qui  prononçait  la  peine  de  la  destitution  contre  les  agents  de 
change  pour  toutes  les  Infractions  aux  dispositions  du  décret, 
nous  parait  devoir  être  combiné  avec  l'arrêté  de  l'an  10  elle  code 
de  commerce;  il  nous  parait  surtout  devoir  être  interprété  dans 
un  sens  plus  favorable ,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1846,  qui  a 
constitué  en  titre  d'office  les  fonctions  d'agent  de  change,  ce  qui 
en  fait  aujourd'hui  une  propriété  d'une  grande  valeur. 

1»».  Les  3-6  mai  1791  a  été  rendu  un  autre  décret  ainsi 
conçu  :  <  L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapportas 
comité  de  judicature,  décrète  quelesoffices  des  agents  de  change 
de  Paris  seront  liquidés  sur  le  pied  des  finances  par  eux  versées 
dans  le  trésor  public,-  en  conformité  du  rôle  arrêté  au  conseil  au 
mois  de  mare  1 786.  »  — C'était  là  une  conséquence  toute  naturelle 
de  la  suppression  des  offices  d'agents  et  de  courtiers  de  change. 
On  ne  pouvait,  en  effet,  sans  iniquité,  dépouiller  ces  officiers 
d'un  titre  que  l'État  leur  avait  vendu,  et  qui  formait  le  patrimoi» 
de  leur  famille ,  sans  leur  en  rembourser  le  prix. 

£10.  Vient  ensuite  le  décret  des  27-29  Juill.  4792,  qui  a  me 
très-grande  portée ,  en  ee  qu'il  fixe  l'autorité  des  anciens  arrêts 
du  conseil  et  des  règlements  qui  n'avaient  pas  été  enregislrés 
dans  les  parlements.  En  voici  les  termes  :  «  L'assemblée  nationale, 
après  avoir  entendu  les  rapports  de  ses  comités  de  législa- 
tion et  de  commerce,  sur  les  difficultés  qui  s'élèvent  dans  les  tri- 
bunaux au  sujet  des  anciens  règlements  des  agents  de  change, 
sous  prétexte  qu'ils  n'ont  pas  été  enregistrés  aux  ci-devant  parle- 
ments ; —  Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  faire  prompteneat 
cesser  ces  difficultés,  décrète  que  le  défaut  d'enregistrement  aux 
ci-devant  parlements  ne  peut  être  opposé  aux  règlements  qui,  Jus- 
qu'au décret  de  l'assemblée  constituante ,  des  14 ,  19  et  21  av. 
1791,  ont  réglé  les  conditions  et  l'exercice  des  fonctions  des 
agents  de  change,  et  que  ces  règlements  auront  leur  plein  et 
entier  effet  pour  tous  les  engagements  qui  ont  eu  lieu  sur  la  foi 
de  leur  exécution.  » 

1  tl .  La  loi  sur  les  patentes,  du  4  therm.  an  5 ,  conttentsur 
les  agents  de  change  et  les  courtiers  une  disposition  que,  daas 
tous  les  temps,  le  législateur  a  paru  croire  ne  pouvoir  répéter 
trop  souvent;  c'est  l'art.  12,  qui  défend  aux  agents  de  change  de 
faire  aucune  opération  pour  leur  propre  compte,  à  peine  d'inter- 
diction et  d'une  amende  double  de  la  valeur  des  objets  dont  Us 
auraient  traité  pour  eux-mêmes.  Aux  termes  du  même  article, 
«  il  ne  pouvait  leur  être  délivré  d'autre  patente  que  celle 
de  leur  état.  »  —  Inutile  de  revenir  sur  les  observation! 
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que  nous  avons  déjà  faites  sur  ce  point.  —  V.  n**  103  et  sulv. 

f  19.  L'art.  12,  n*2,  de  la  loi  du  ISbrum.  an  7  assujettissait 
an  timbre  les  registres  des  agents  de  change  et  des  courtiers; 
mais  la  loi  du  20  jalll.  1857  en  a  affranchi  tous  les  livres  de  com- 
merce. —  V.  Timbre ,  Commerçant.  , 

ftS.  Relativement  aux  décrets  des  40  et  28  vend,  an  4, 
aux  lois  des  15  pluv.  an  4  et  2«veut.  an  9 ,  aux  arrêtés  des  29 
germ.  an  »  et  27  prair.  an  10,  qui ,  ainsi  que  naos  l'avons  déjà 
(ait  observer,  constituent  en  très-grande  partie  le  code  de  la  ma- 
tière, nous  nous  bornerons ,  quant  à  présent,  à  renvoyer  aux 
indications  que  nous  avons  déjà  données.  —  V.  n**  26  et  sulv. 

41  A.  La  loi  des  25  nlv.-5  plav.  m  1S  (1*>28  Janv.  1805) 
contient  les  mesures  principales  relatives  au  remboursement  des 
cautionnements  fournis  par  les  agents  de  change ,  courtiers  de 
commerce  et  tous  les  autres  officier»  ministériels. — V.  n°*  384  et 
sulv.,  et  Cautionnement  de  titulaires. 

L'art.  21  de  la  loi  du  2  vent,  an  15  (V.  Budget  de  l'État) 
a  porté  de  60,000  fr.  à  100,000  fr.  le  cautionnement  des  agents 
de  change  de  Paris. — On  sait  qu'il  est  maintenant  fixé  a  125,000 
fr.  —  V.  n«  206. 

115.  Un  avis  du  conseil  d'État,  du  17  mal  1909,  aTejeté 
un  projet  de  décret  du  ministre  de  l'intérieur  qui  avait  pour  objet 
de  faire  réprimer  administrativement  l'exercice  illicite  des  fonc- 
tions d'agent  de  change  et  de  courtier.  Nous  en  avons  déjà  fait 
connaître  tes  dispositions. — V.  n*  43. 

lie.  Un  décret  du  22  janv.  1813  (1)  a  augmenté  le  nombre 
des  courtiers  de  Marseille  et  a  déterminé  le  modede  désignation  de 
ceux  d'entre  eux  qui  pourraient  exercer  tes  fonctions  spéciales  de 
courtiers-interprètes  conducteurs  de  navires,  et  celles  de  cour- 
tiers d'assurances.  —  Enl'absenoe  de  dispositions  générales  sur 
la  matière,  ce  décret  nous  parait  devoir  être  appliqué  à  toutes 
les  places  maritimes. 

Un  autre  décret,  en  date  du  15  dée.  1813  (V.  Contrit),  lad.) , 
portant  règlement  sur  le  commerce  des  vins  à  Paris ,  y  a  établi 


(1)  22  janv.  1813.  —  Décret  relatif  à  une  nouvelle  fixation  du  nombre 
des  courtiers  attaché*  an  service  delà  Bonne  de  Marseille ,  et  an  mode  de 
désignation  de  ceux  d'entre  eu  qui  pourront  exercer  les  fonctions  spé- 
ciales de  eourtùn  iafrpriut  eoadueltun  de  •avirst,  et  celles  de  «ourawn 
d'amraneu. 

Art.  1.  Le  nombre  des  courtiers  attachés  au  service  de  la  Bourse  de 
Marseille ,  qui  a  été  filé  à  cinquante  par  l'arrêté  du  13  mess,  an  9,  sera 
porté  a  cinquante-quatre.—  Leur  cautionnement  demeurera  fixé  à  5,000  Ir. 

2.  Sur  le  nombre  ci-dessus,  il  sera  nommé  huit  courtiers  qui  joindront 
à  la  faculté  d'exercer  les  différents  courtages  mentionnés  dans  le  susdit 
arrêté  de  l'an  9 ,  les  fonctions  spéciales  de  courtiers-interprètes  conduc- 
teurs de  navires ,  conformément  au  code  de  commerce. 

3.  A,  dater  du  présent  décret,  les  courtiers  qui  désireront  cumuler  les 
fonctions  de  courtiers-interprètes  conducteurs  de  navires  seront  tenus  de 
justifier  de  leur  aptitude  a  remplir  ces  fonctions ,  par  la  déclaration  asser- 
mentée de  quatre  négociants  faisant  ou  ayant  fait  le  commerce  avec  l'étran- 
ger, et  designés  par  le  tribunal  de  commerce;  lesquels  négociants  affirme- 
ront devant  le  tribunal  de  commerce ,  qu'il  est  à  leur  connaissance  que  tel 
individu,  courtier  de  commerce,  sait  telle  eu  telle  langue,  est  capable  de 
l'entendre  et  de  l'interpréter. 

4.  Dans  les  dix  jours  de  la  notification  qui  leur  sera  faite  du  présent 
décret,  en  la  personne  du  syndic  de  leur  compagnie,  par  le  préfet  des 
Bouches-du-Rhone ,  les  courtiers  actuels  qui  voudront  exercer  les  fonctions 
de  courtiers-interprètes  conducteurs  de  navires,  et  qui  auront  les  qualités 
nécessaires,  seront  tenus  d'en  faire  la  déclaration  a  la  préfecture  du  dépar- 
tement. Ils  justifieront  de  leur  capacité  suivant  les  règles  prescrites  par 
l'art  3  ci-dessus. 

9.  Après  l'expiration  du  susdit  délai  de  dix  jours ,  le  préfet  du  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rbone  provoquera  la  convocation  du  jury  de  com- 
merce, lequel  devra  procéder  a  la  formation  d'une  liste  donble  du  nombre 
des  places  de  courtiers  a  remplir.  —  Celte  liste,  ainsi  que  l'état  des  dé- 
clarations faites,  et  des  attestations  obtenues  en  exécution  de  l'article  pré- 
cédent, seront  adressés  h  notre  ministre  des  manufactures  et  du  commerce, 
sur  le  rapport  duquel  il  sera  procédé  par  nous  a  la  nomination  aax  places 
qui  ne  se  trouveront  pas  remplies ,  et  à  la  délivrance  de  nouveaux  brevets, 
h  ceux  qui  seront  autorisés  à  cumuler  les  fonctions  de  courtiers  de  mar- 
chandises et  de  courtiers-interprètes  conducteurs  de  navires. 

6.  Dans  le  cas  où  il  ne  se  trouverait  pas ,  parmi  les  courtiers  actuels , 
et  où  il  ne  se  présenterait  pas  le  nombre  d'individus  nécessaire,  aux  termes 
de  l'article  ci-dessus,  pour  exercer  les  fondions  de  courtiers-interprètes , 
conducteurs  de  navires  des  nations  étrangères  avec  lesquelles  la  ville  de 
Marseille  est  destinée  h  avoir  des  relations  commerciales,  le  jury  aura  soin, 
a  l'avenir,  de  choisir  parmi  les  nouveaux  candidats  ceux  qui ,  ayant  d'ail- 
leurs taules  les  autres  qualités  requises,  seront  en  état  d'interptéler  telles 


cinquante  courtiers-gourmets  planeurs  de  vins,  dont  il  a  fixé  les 
fonctions  et  tes  droits. 

1 1  ».  L'art.  90  de  la  loi  du  26  avr.  4816  (T.  Office)  a  permis 
au  gouvernement  de  faire  une  nouvelle  fixation  des  cautionne- 
ments des  agents  de  change  et  des  courtiers  de  commerce.  «  Cet 
état  (celui  des  cautionnements  ) ,  dit  l'article,  sera  réglé  sur  la 
population  et  le  commerce  des  lieu  où  résident  les  agents  de 
change  et  courtiers,  et  portera  les  cautionnements  au  minimm 
de  4,000  fr.  et  au  maximum  de  123,000  fr.  >  —  En  considé- 
ration de  cette  augmentation,  l'art.  91  de  la  même  loi  a  permis 
aux  agents  de  change  et  ara  courtiers,  comme  aux  autres  offi- 
ciers ministériels,  de  présenter  des  successeurs  à  l'agrément  du 
chef  de  l'État,  pourvu  qu'ils  réunissent  les  qualités  exigées 
par  la  loi  (V.  n«  198).— C'est  cette  disposition  qui  sert  aujour- 
d'hui de  base  au  droit  de  propriété  de  tous  les  offices,  et  sur 
laquelle  reposent,  par  conséquent,  le  bien-être  et  l'avenir  d'une 
partie  considérable  de  la  nation.  —  V.  Office. 

118.  En  exécution  de  la  loi  précitée  du  28  avril  1816, 
deux  ordonnances  des  1"  mai  1816  et  9  janv.  1818  ont  fixé  le 
taux  du  cautionnement  des  agents  de  change  et  des  courtiers. — 
T.  n»  31  et  v4  Cautionnement  de  titulaire. 

119.  L'art.  1  de  l'ordonnance  des  iOT-8  mai  1816  (V. 
Cautionnement  de  titulaire)  est  ainsi  conçu  :  «  Les  suppléments 
de  cautionnement  à  fournir  en  exécution  de  ladite  loi  (celle  du  28 
avr.  1R16)  par  les....  agents  de  change  et  courtiers  de  com- 
merce sont  fixés  .  conformément  aux  états  annexés  à  la  rot  sous 
les  n"  1, 2,  3,  5  et  à  ceux  joints  à  la  présente  ordonnance  sous 
les  n"  1 1, 12  et  13.  Ces  derniers  états  n'ont  point  été  imprimés 
dans  le  Bulletin  des  lois  :  Ils  ont  été  envoyés  par  extrait  aux  pré- 
fets. —  V.  n°  52  le  tableau  contenant  l'indication  des  caution- 
nements ,  tels  qu'ils  ont  été  définitivement  fixés  par  t'ordonnance 
des  9-24  janv.  1818. 

•  »•.  Uae  antre  ordonnance  des  29  mal-M  juin  1816(2) 
conserve  dans  les  attributions  du  ministère  des  finances  la  com- 

des  langues  étrangères  qui  sont  les  plus  nécessaires  au  commerce  de  Mar- 
seille, et  pour  lesquelles  il  n'y  aurait  pas  déjà  de  courtier  proposé  ou 
nommé. 

7.  Les  courtiers  de  commerce ,  institués  «a  verts  de  l'arroléde  13  mess, 
an  9,  continueront ,  à  présent  et  à  l'avenir,  Jes.fonctiaM  cumulées  qui  leur 
ont  été  attribuées  par  ledit  arrêté. 

8.  A  l'avenir,  les  courtiers  de  commerce  qui  seront  nommés  et  vou- 
dront exercer  les  fonctions  de  courtiers  d'assurances  subiront  nu  examen 
devant  un  jury  composé  du  président  du  tribunal  de  commerce ,  4a  prési- 
dent de  la  chambre  de  commerce ,  de  deux  négociants  armateurs  et  de  deux 
négociante  assureurs,  —  Les  deux  négociants  armateurs  et  h»  deux  aégo- 
ciants  assureurs  seront  nommés  par  le  préfet. 

9.  Les  candidats  seront  interrogés  sur  les  règles  et  les  principes  du 
contrat  d'assurances,  et  du  contrat  a  la  grosse,  sur  las  obligations  des 
assureurs  et  des  assurés,  sur  les  actes  de  délaissement  et  les  règlements 
d'avaries ,  sur  les  devoirs  et  les  qualités  des  courtiers  d'assurances ,  et  gé- 
néralement sur  tons  les  objets  et  détails  qui  sont  relatifs  à  l'exeicice  de  ce 
courtage. 

10.  Il  sera  délivré  un  certificat  a  ceux  des  courtiers  de  commerce  qui 
auront  été  reconnus ,  par  le  jury ,  avoir  les  coanaisseacea  et  les  qualités 
nécessaires  Ce  certificat  sera  remis  au  préfet,  et  transmis  a  awtre  mi- 
nistre des  manufactures  et  du  commerce,  qui  nous  proposera,  s'il  y  a 
lien ,  d'accorder  au  courtier,  par  sa  commission ,  raaloriaatioa  de  cumu- 
ler le  courtage  des  assurances. 

11.  Les  dispositions  des  arnétés  et  décrois  rendus  précédemment  pour 
la  Bourse  de  Marseille  qui  seraient  contraires  au  présent  décret  seront  re- 
gardées comme  nulles  et  non  arcanes. 

(S)  S9  mai-1 1  juin  1816.  —  Ordonnance  du  mi  qui  conserve ,  dans  les 
attributions  du  ministre  des  finances ,  la  compagnie  des  agents  de  change, 
banque ,  finance  et  commerce  de  la  ville  de  Paris,  et  contient  règlement 
sur  cette  compagnie. 

Louis ,  elc^  —  Nous  étant  fait  représenter  les  édite ,  déclarations,  ar- 
rêts de  notre  conseil,  lettres  patentes ,  concernant  les  agents  de  change , 
banque ,  finance  et  commerce  de  notre  bonne  ville  de  Paris ,  et  notamment 
la  déclaration  du  19  mars  1786,  ainsi  que  l'arrêt  de  notre  conseil  d'État, 
du  10  septembre  suivant,  et  les  lettres  patentes  intervenues  sur  icelui  le 
4  novembre  de  la  même  année,  qui  fixe  irrévocablement  h  soixante  le 
nombre  des  agents  de  change  de  Paris,  sans  pouvoir  être  augmenté,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit  ; — Vu  les  art.  90  et  91  de  la  loi  sur  les  fi- 
nances ,  du  28  avril  dernier,  qui ,  en  statuant  sur  le  supplément  du  cau- 
tionnement à  fournir  par  les  agents  de  change ,  accorde  aux  titulaires  la 
faculté  de  disposer  de  leirs  offices  avec  notre  agrément;  —  Vu  la  loi  da 
28  vaut,  an  9  (19  mars  1801),  qui  attribue  au  goasemmeat  ia  namien- 
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pagnie  des  agents  de  change  de  Paris  et  contient  plusieurs  dispo- 
sitions réglementaires  sur  cette  compagnie.  Nous  aurons  à  reve- 
nir plusieurs  fois  sur  ses  dispositions. 

191.  L'ordonnance  des  3-12  juill.  1816  (1)  a  réglé  le  mode 
de  transmission  des  offices  d'agents  de  change  des  départements 
et  des  courtiers  de  commerce  dans  tout  le  royaume,  en  cas  de 
démission  ou  de  décès.  —V.  n*  197,  et  Office. 

f  »».  Une  ordonnance  des  30  juill.- 13  août  181 7  (2)  a  divisé 
en  trois  classes  les  courtiers  établis  près  la  Bourse  de  Bordeaux. 

193.  La  fixation  des  cautionnements  des  agents  de  change 
et  des  courtiers  a  été  complétée  par  une  ordonnance  royale  des 
9-24  Janv.  1818.— V.  n"31  et  82,  Cautionnement  de  titulaire. 

1*4.  L'ordonnance  des  l<r-29  juillet  de  la  même  année  est 
ainsi  conçue  :  —  «  Art.  1er.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  (aire  quel- 
ques changements  dans  le  tableau  des  espèces  de  marchandises 
que  les  courtiers  de  commerce  à  Paris  peuvent  vendre  à  la  Bourse 
et  aux  enchères,  dans  les  (ormes  déterminées  par  le  décret  du  17 


Uoo  des  agents  de  change  que  la  loi  du  8  mai  1791  avait  supprimés  ;  in- 
formé de  l'insuffisance  du  règlement  du  29  germ.  an  9,  en  ce  qui  con- 
cerne tes  agents  de  change  de  Paris;  voulant  y  pourvoir,  et  jugeant  que, 
pour  assurer  a  cette  compagnie  la  confiance  et  l'estime  qui  doivent  l'envi- 
ronner, il  est  utile  de  la  rendre ,  en  quelque  sorte ,  gardienne  de  sa  propre 
considération ,  en  établissant  dans  son  sein  une  autorité  surveillante , 
composée  de  ses  membres  les  plus  instruits  et  les  mieux  famés;  —  Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  des  finances,  et  de  l'avis  de  notre  conseil ,  — 
Nous  avons,  etc. 

Art.  1.  La  compagnie  des  agents  de  change ,  banque,  finance  et  com- 
merce de  notre  bonne  ville  de  Paris  reste  placée  dans  les  attributions  de 
notre  ministre  et  secrétaire  d'État  des  finances. 

.2.  S'il  est  nécessaire  de  compléter  le  nombre  desdits  agents  de  change 
fixé  par  l'arrêté  du  conseil  du  10  sept.  1786,  les  nominations  aux  charges 
complémentaires  seront ,  sur  une'  liste  triple  du  nombre  des  vacances  4 
remplir,  proposées  par  la  chambre  syndicale  de  la  compagnie  a  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  des  finances ,  qui  nous  soumettra  la  liste  des  can- 
didats qu'il  jugera  dignes  de  notre  choix. 

3.  La  chambre  syndicale  aura  sur  les  membres  de  la  compagnie  la  sur- 
veillance et  l'autorité  d'une  chambre  de  discipline  ;  elle  veillera  avec  le  plus 
grand  soin  h  ce  que  chaque  agent  de  change  se  renferme  strictement  dans 
les  limites  légales  de  ses  fondions;  elle  pourra,  suivant  la  gravité  des  cas, 
censurer,  suspendre  les  contrevenants  de  leurs  fonctions ,  et  provoquer  au- 
près de  notre  ministre  des  finances  leur  destitution. 

4.  Les  agents  de  change  qui  voudront,  conformément  à  l'art.  91  de  la 
loi  sur  les  finances ,  du  28'  avril  dernier,  disposer  de  leurs  charges,  seront 
tenus  de  faire  agréer  provisoirement  leurs  successeurs  par  la  chambre  syn- 
dicale ,  qui  exprimera  son  adhésion  motivée  et  les  présentera  à  notre  mi- 
nistre des  finances ,  chargé  de  les  agréer  définitivement ,  pour  être ,  sur  sa 
proposition ,  nommés  par  nous.  —  La  même  faculté  est ,  aux  mêmes  con- 
ditions, accordée  aux  veuves  et  enfants  des  agents  de  change  qui  décéde- 
ront dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

5.  En  cas  de  vacance  d'un  office  dont  il  n'aura  point  été  disposé  confor- 
mément à  l'article  précédent,  il  y  sera  pourvu  dans  les  formes  prescrites 
par  l'art.  2. 

6.  Les  édits,  déclarations,  lettres  patentes  et  arrêts  de  notre  conseil 
qui  déterminent  les  attributions  des  agents  de  change  et  interdisent  à  tout 
individu  non  pourvu  de  leurs  offices  de  s'immiscer  dans  leurs  fondions ,  et 
tons  autres  règlements  qui  régissent  actuellement  la  compagnie,  sont  main- 
tenus ,  sauf  les  changements  et  modifications  que  la  chambre  syndicale 
croira  nécessaire  de  proposer  à  notre  ministre  et  secrétaire  d'Etat  des 
finances,  pour  être  par  lui  soumis  k  notre  approbation. 

7.  Les  dispositions  contraires  k  la  présente  ordonnance  sont  abrogées. 

(1)  3-12  juill.  1816.  —  Ordonnance  du  roi  qoi  règle  le  mode  de  trans- 
mission des  fonctions  d'agents  de  change  et  de  courtiers  de  commerce  dans 
tout  le  royaume ,  en  cas  de  démission  ou  de  décès. 

Louis,  etc.  ;  —  Vu  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  présente  année,  après 
avoir  réglé,  par  notre  ordonnance  do  29  mai  1816,  te  mode  de  nomina- 
tion des  agents  de  change  de  Paris ,  placés  dans  les  attributions  du  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  des  finances;  —  Voulant  statuer 
sur  celui  qu'il  convient  d'adopter,  tant  pour  les  agents  de  change  des 
autres  places  que  pour  les  courtiers  de  commerce  de  tout  le  royaume , 
les  uns  et  les  autres  ressortissant  au  ministère  de  l'intérieur;  —  Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  —  Noos  avons ,  etc. 

Art.  1.  Dans  le  cas  de  transmission  prévu  par  l'art.  91  de  la  loi  du  28 
avril  dernier,  les  agents  de  change  et  courtiers  de  commerce  pourront  pré- 
senter leurs  successeurs  ;  k  la  charge ,  par  ces  derniers ,  de  justifier,  de  la 
manière  ci-après  déterminée ,  qu'ils  réunissent  les  qualités  requises.  — 
La  même  faculté  est  accordée  aux  veuves  et  enfants  des  titulaires  qui  dé- 
céderaient en  exercice. 

2.  Les  demandes  de  transmission  seront  adressées  aux  préfets,  et  par 
eux  renvoyées  au  tribunaux  de  commerce  du  ressort.  —  Ces  tribunaux 
donneront  leur  avis  motivé  sur  Paniitude  et  la  réputation  de  probité  du 


avr.  1812  et  l'art.  74  de  la  loi  du  13  mai  1818,  le  tribunal  de 
commerce  et  la  chambre  de  commerce  de  Paris  concourront  à  ces 
changements  dans  le  même  sens  que  l'ordonne,  pour  le  reste  du 
royaume,  l'art.  2  du  décret  précité.  —  Leurs  avis  seront  soumis 
a  notre  ministre  de  l'intérieur  qui  statuera.  • 

lftfi.  Une  ordonnance  des  9-23  avr.  1819  (3)  a  fixé  les 
lieux  dans  lesquels  pourraient  avoir  lieu  les  ventes  publiques  de 
marchandises  par  le  ministère  des  courtiers  et  certaines  condi- 
tions de  ces  ventes.  — V.  nM  437  et  suiv.,  312. 

l»tt.  Une  loi  des  14-21  avr.  1819  (V.  Effets  publics)  a  vouln 
qu'il  fût  ouvert  dans  chaque  département  un  livre  auxiliaire  de  la 
dette  publique  pour  y  faciliter  la  négociation  des  rentes  par  l'É- 
tat (V.  n*  231). — En  exécution  de  cette  loi,  une  ordonnance  des 
14-23  avril  de  la  même  année  (V.  aussi  Effets  publics)  a  voulu 
(art.  6),  entre  autres  dispositions,  que  la  vente  des  renies  repré- 
sentées par  les  inscriptions  départementales  fût  opérée  par  un 
émargement  sur  le  livre  auxiliaire  à  l'article  correspondant,  et, 


candidat  présenté,  en  se  conformant  d'ailleurs  aux  art.  88  et  89  c 
corn. ,  et  aux  art.  6  et  7  de  l'arrêté  du  29  germ.  an  9  (19  avril  1801).  — 
Les  demandes  seront  ensuite  communiquées  par  le  préfet  aux  fjndic  et 
adjoints  des  agents  de  change  et  des  courtiers,  pour  avoir  leurs  observa- 
tions. —  Partout  on  il  n'existe  pas  de  syndic  et  adjoints,  l'avis  favorable 
du  tribunal  de  commerce  sera  suffisant. 

3.  Ces  formalités  remplies,  la  demande  sera  adressée  *  notre  ministre 
de  l'intérieur  par  le  préfet ,  qui  y  joindra  son  avis.  —  Notre  ministre 
agréera  définitivement  le  candidat ,  et  le  proposera  k  notre  nomination. 

4.  Les  agents  de  change  ou  courtiers  de  commerce ,  leurs  veuves  et  en- 
fants ,  ne  pourront  jouir  du  bénéfice  de  l'art.  91  de  la  toi  du  28  avril  der- 
nier, s'ils  ne  justifient  du  versement  intégral  dn  cautionnement ,  tant  ea 
principal  qu'à  litre  de  supplément. 

5.  Il  n'est  rien  changé  au  mode  actuel  de  nomination  des  agents  de 
change  et  des  courtiers  de  commerce ,  toutes  les  fois  qu'il  a'y  aura  pas  lie» 
k  l'application  de  l'art.  91  de  ladite  loi. 

(2)  ô0juill.-13  août  1817.  —  Ordonnance  du  roi  relative  à  la  répar- 
tition et  division  en  trois  classes  des  courtiers  établis  près  la  Bourse  de 
Bordeaux. 

Art.  1.  Les  soixante-dix  courtiers  établis  près  la  Bourse  de  Bordeaax 
par  l'acte  du  gouvernement,  du  9  mess,  an  9,  sont  répartis  et  divisés  ea 
trois  classes ,  savoir  :  —  1°  Quarante-trois  courtiers  de  marchandises;— 
2*  Vingt  courtiers  interprèles  et  conducteurs  de  navires}  —  3*  Sept  an- 
tiers  d'assurances. 

2.  Les  courtiers  actuellement  en  exercice  auront  la  faculté  de  choisir 
entre  ces  divers  litres.  Si ,  par  le  fait  de  cette  faculté,  le  nombre  de  cour- 
tiers d'une  ou  deux  de  ces  classes  se  trouve  excéder  celui  qui  est  déteraioé 
par  l'article  ci-dessus  pour  chacune  d'elles ,  il  sera  réduit  progressive- 
ment k  mesure  des  vacances  et  par  des  nominations  en  a-emplacemeei 
dans  les  classes  incomplètes. 

3.  Il  sera  donné  k  tous  ces  courtiers  de  nouvelles  commissions. 

(3)  9-23  avril  1819.  —  Ordonnance  dn  roi  concernant  les  vestes  pu- 
bliques de  marchandises  par  le  ministère  des  courtiers. 

Art.  1 .  Les  ventes  publiques  de  marchandises  k  l'enchère  faites  par  1* 
ministère  des  courtiers  pourront  avoir  lieu  ao  domicile  du  vendeur, eues 
tout  antre  lieu  convenable ,  dans  les  villes  ou  il  n'y  aura  pas  de  local  af- 
fecté k  la  Bourse  et  fréquenté  par  les  commerçants.  —  Il  sera  prosooe* 
sur  celte  faculté  par  les  tribunaux  de  commerce ,  auxquels ,  en  vertu  •> 
l'art.  492  c.  com. ,  des  décrets  des  22  nov.  1811  et  «7  avril  181»,  et  de 
l'art.  74  de  làloi  du  15  mai  1818,  il  appartient  d'autoriser  les  ventes  Bi- 
bliques de  marchandises  par  le  ministère  des  courtiers. 

2.  Dans  les  villes  où  la  Bourse  est  ouverte  et  fréquentée ,  les  tribunal 
de  commerce  pourront  aussi  permettre  la  vente  k  domicile  «a  ailleurs, 
mais  seulement  dans  le  cas  oh  ils  estimeront  que  l'état  ou  la  nature  de  b 
marchandise  ne  permet  pas  qu'elle  soit  exposée  en  vente  k  la  Bourse ,  m 
qu'elle  y  soit  vendue  sur  échantillons. 

3.  Dans  tous  les  cas ,  l'ordonnance  du  tribunal  fixera  Io  lieu  et  Pneu» 
des  ventes,  de  manière  qve  la  réunion  des  courtiers  et  le  concours  de* 
acheteurs  puissent  leor  conserver  le  même  degré  de  publicité. 

4.  Il  ne  pourra  être  mis  aux  enchères  dans  lesdiles  ventes  que  les  mar- 
chandises spécifiées  dans  l'ordonnance  dn  tribunal ,  lesquelles  ne  pouirsot 
être  d'autre  espèce  que  celles  qui  seront  comprises  aux  états  dressés  en 
conformité  du  décret  du  17  avril  1812  et  de  notre  ord.  du  1"  jatU.  1818. 

5.  Les  tribunaux  de  commerce  pourront,  par  leurs  ordonnances  moti- 
vées, déroger  kla  fixation  du  maximum  et  du  minimum  de  la  valeur 
des  lots  portée  au  décret  du  17  avril  1812,  s'ils  reconnaissent  que  les  cir- 
constances exigent  cette  exception ,  sous  la  réserve  néanmoins  qu'ils  ae 
pourront  autoriser  la  vente  des  articles  pièce  k  pièce ,  on  en  lots  k  la  por- 
tée immédiate  des  particuliers  consommateurs ,  mais  seulement  en  notaire 
ou  quantités  suffisants,  d'après  les  usages ,  pour  ne  pas  contrarier  les 
opérations  du  commerce  en  détail. 

Les  dispositions  du  décret  du  17  avril  1812  contraires  à  celles  dtht 
nrésente  ordonnance  sont  abiwée*. 
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cd  outre,  par  une  déclaration  de  transport  reçue  sur  un  registre 
tenu  par  le  receveur  général.  Elle  a  ordonné,  de  plus,  que  l'é- 
margement et  la  déclaration  seraient  signés  du  propriétaire  de  la 
rente  ou  d'un  fondé  de  procuration  spéciale  attitté  d'un  agent  de 
change,  ou,  à  défaut,  d'un  notaire  pour  justifier  l'individualité  des 
parties,  la  vérité  de  leurs  signatures  et  celle  des  pièces  produites 
conformément  à  l'art.  15  de  l'arrêté  du  27  prair.  au  10.  —  Y. 
n»  232  et  Effets  publics. 

1*7.  Les  suppléments  de  cautionnement  exigés  par  la  loi  du 
28  av.  1816  étaient  fort  onéreux  pour  un  grand  nombre  d'offi- 
ciers ministériels,  et  longtemps  après  l'expiration  des  délais 
qu'elle  avait  fixés,  elle  n'avait  pas  encore  reçu  son  entière  exé- 
cution. Cependant  les  nécessités  financières  qui  en  avaient  été  le 
molli  étaient  devenues  plus  urgentes.  D'ailleurs  on  ne  pouvait  tolé- 
rer, sans  injustice ,  que ,  dans  des  conditions  absolument  égales, 
certains  officiers  fussent  seuls  obligés  de  supporter  le  fardeau 
des  engagements  de  l'État,  tandis  que  les  autres  en  auraient  été 
affranchis. 

(1)  1"-8  mars  1820.  —  Ordonnance  du  roi  portant  révocation ,  après 
deux  mois  de  sa  promulgation,  des  agents  de  change  et  courtiers  qui 
n'auront  point  fait  les  cautionnements  exigés  par  la  loi  do  28  avril  1816. 

Louis ,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  :  —  Vu 
fart.  95  de  la  loi  de  finances  du  28  avril  1816,  portant  qu'il  sera  pourvu 
au  remplacement  des  divers  fonctionnaires  appelés  à  faire  des  cautionne- 
ments ou  suppléments  de  cautionnements,  qui  n'y  auraient  pas  satisfait 
dans  les  délais  fixés  par  cette  loi; — Vu  nos  ordonnances  des  1"  mai 
1816, 19  fév.  1817  et  9  janv.  1818;  étant  informé  que  plusieurs  fonc- 
tionnaires appelés  par  la  dernière  loi  a  verser  des  cautionnements  ou  sup- 
pléments de  cautionnements  ont  négligé  de  le  faire  dans  les  délais  fixés 
par  la  loi  et  prorogés  par  notre  ordonnance  du  19  janv.  1817  ;  qu'ils  n'y 
ont  point  encore  satisfait  dans  ce  moment ,  et  que  cependant  ils  exercent 
leurs  fondions  au  mépris  de  la  loi  et  au  détriment  de  ceux  qui  en  ont  exé- 
cuté les  dispositions  ;  notre  conseil  d'État  entendu ,  nous  avons,  etc. 

Art.  1.  Tous  agents  de  change  et  courtiers  qui  n'ont  point  acquitté  les 
cautionnements  ou  suppléments  de  cautionnements  exigés  par  la  loi  de  fi- 
nances du  28  avril  1816  sont  tenus  de  le  faire  dans  les  deux  mois  qui 
suivront  la  publication  de  la  présente  ordonnance. 

2.  Ledit  délai  expiré,  nous  déclarons  révoquées  les  commissions  de 
ceux  qui  n'auront  pas  satisfait  h  la  loi  :  ils  seront  tenus  de  cesser  leur» 
fonctions. 

3.  Défenses  sont  faites ,  après  le  délai  susdit ,  aux  receveurs  généraux 
et  particuliers ,  d'admettre  aucun  versement  de  la  part  des  agents  de 
chaage  et  courtiers  retardataires. 

4.  Nos  receveurs  généraux  transmettront  h  nos  préfets  de  chaque  dé- 
partement un  état ,  certifié  par  eux ,  de  ceux  de  ces  agents  qui  auront  rem- 
pli les  obligations  que  la  loi  leur  impose ,  dans  le  délai  donné  à  l'art.  1 
de  la  présente  ordonnance. 

5.  Au  reçu  desdits  états ,  nos  préfets  feront  rayer  de  la  liste  des  agents 
de  change  et  courtiers ,  affichée  dans  les  Bourses  de  commerce  des  villes 
où  il  en  existe,  les  titulaires  qui  ne  seront  pas  portés  sur  ces  états  et  n'au- 
ront pas  satisfait  à  la  loi.  Ils  feront  procéder  immédiatement,  dans  les 
formes  prescrites  par  l'arrêté  du  29  germ.  an  9  (19  avril  1801),  a  la  pré- 
sentation de  candidats  pour  les  remplacer.  Les  listes  de  présentation 
seront  adressées  par  eux  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  l'intérieur. 

6.  Les  agents  de  change  et  courtiers  révoqués  en  vertu  de  l'art.  2,  qui 
continueront  à  exercer  leurs  fonctions,  seront  poursuivis  conformément 
aux  lois. 

_  (2)  27sept.-16  nov.  1826. — Ordonnance  du  roi  qui  dispense  les  cour- 
tiers gourmets  piqueurs  de  vins  près  la  balle  de  Paris  des  versements  dans 
la  bourse  commune  réglés  par  le  déc.  du  15  déc.  1813. 

Art.  1.  Les  courtiers  gourmets  piqueurs  de  vins  de  la  halle  de  Paris 
•ont  dispensés  des  versements  dans  la  bourse  commune  réglés  par  l'art.  21 
du  déc.  du  15  déc.  1813. 

(3)  14-21  nov.  1835.  —  Ordonnance  du  roi  relative  aux  droits  de  cour- 
tage maritimes  (♦). 

(*)  Rapport  au  rai  nr  l'ordonnance  portant  Station  du  droit»  4  percevoir  pu  lea 
courtier»  miritimes  dut  les  différent»  porta  du  royaume,  (Mon.  du  15  nov.  1835.) 

Sire,  U  loi  du  18  venu  an  9,  relalite  a  l'éubliuement  de»  bourses  de  commerce  et  a 
Itnalittiiion  des  agents  de  change  et  des  courtiers ,  a  chargé  le  gouvernement  de  faire 
règlements  nécessaires  peur  la  police  des  bourses  et  en  général  pour  l'exécution 
de  la  M.  C'est  en  vertu  le  ce  principe  que  l'arrêté  du  49  germinal  an  9  a  réservé  an 
MTfraeJMM  I*  soin  de  régler  les  droits  de  courtage ,  après  avoir  consulté  les  tri- 
■"■»»■*  de  commerce  et  le  préfet  du  département  :  le  mémo  arrêté  ajoute  que  provi- 
loercMat  Us  usage*  local  i  seront  tuitii.— Jusqu'à  ce  jour,  en  effet,  les  usages  lo- 
"Sfi  ■»'»t«us  partout  où  les  tribunaux  de  commerce  n'ont  pas  proposé  de 
Mfift  I  approbation  du  gouvernement.  Hait  depuis  longtemps  la  nécessité  d'une  ré- 
vitusa  complète  des  tarifs  t'est  fait  sentir  ;  il  convient  de  les  ramener  a  des  bases 
uniforme»  autant  que  le  comporta  la  diversité  des  rapport»  commerciaux;  il  faut  ré- 
former les  dispositions  qui  auraient  cessé  d'être  en  harmonie  avec  les  tervices  que 
ht*  courtier»  rendent  au  commerce. — Cest  surtout  pour  les  courtiers  maritimes  que 
la.  révision  des  tarifs  est  urgente.  Différents  traités  de  commerce  ont  assimilé  an  pa- 
villon français,  pour  le  pavement  des  droits  de  courtage,  le  pavillon  de  quelques 


§2)8.  Dans  cette  situation,  l'ord.  des  l*'-8  mars  1820  (1) 
déclara  que  les  courtiers  et  les  agents  de  change  qui  n'auraient 
pas  complété  leurs  cautionnements  conformément  à  la  loi  de 
1816,  dans  le  délai  de  deux  mois,  seraient  révoqués. 

1*9.  L'art,  il  de  la  loi  des  16-17  juin  1824  (V.  Enregistre- 
ment) ,  a  déclaré  que  les  dispositions  des  lois  relatives  à  la  tenue 
et  au  dépôt  des  répertoires  sont  applicables  aux  commissaires- 
priseurs  et  aux  courtiers  de  commerce ,  mais  seulement  pour  les 
procès-verbaux  de  ventes  de  meubles  et  de  marchandises  et  pour 
les  actes  faits  en  conséquence  de  ces  ventes.  —  V.  Vente  pub. 
de  meubles. 

Par  ordonnance  du  27  sept.  1826  (2),  les  gourmets  piqueurs  de 
vins  de  Paris  ont  été  dispensés  du  versement  à  la  bourse  com- 
mune ,  ordonné  par  le  décret  de  1813.  —  V.  n*  117. 

Enfin ,  l'ordonnance  du  14  nov.  1835  (3),  précédée  d'un  rap- 
port au  roi  qu'on  trouvera  ci-dessous,  a  statué  relativement  aux 
droits  de  courtage  maritime,  et  ces  droits,  qui  ne  reposaient 
guère  que  sur  des  usages ,  sont  devenus  l'objet  de  tarifs  spé- 

Louis-Pbiu»m  ,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  28  vent,  an  9  ;  —  Les  art.  80  a 
90  et  492  c  coin.  ;  —  L'arrêté  du  29  germ.  an  9;  —  Les  conventions  de 
navigation  et  de  commerce  passées  avec  les  États-Unis  d'Amérique ,  la 
Grande-Bretagne  et  le  Brésil;— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  du  com- 
mercé; —  Notre  conseil  d'État  entendu,  etc. 

Art.  1 .  Les  droits  à  percevoir  par  les  courtiers  maritimes,  dans  les  diffé- 
rents ports  du  royaume,  seront  désormais  réglés  conformément  aux  dispo- 
sitions suivantes. 

2.  Les  tarifs  de  ces  droits,  qui  nous  seront  soumis  par  notre  ministre  du 
commerce,  distingueront  les  rétributions  affectées  aux  différents  services 
dont  les  courtiers  pourront  être  requis,  savoir  :  —  1*  La  conduite  du  navire, 
qui  comprend  l'accomplissement  des  formalités  et  obligations  à  remplir  au- 
près du  tribunal  de  commerce,  de  la  douane  et  des  autres  administrations 
publiques ,  et  l'assistance  a  prêter  aux  capitaines  et  équipages,  suivant  Pu- 
sage  des  lieux  ;  —  2*  L'affrètement  ou  le  fret  procuré  ; — 3*  La  vente  des 
bâtiments;  —  4*  La  traduction  des  documents  écrits  en  langue  étrangère, 
en  cas  de  contestation  prévue  par  l'art.  80  c.  corn. 

S.  La  rétribution  pour  la  conduite  d'entrée  sera  distincte  de  la  rétribu- 
tion pour  la  conduite  de  sortie. 

4.  Dans  la  conduite  du  navire  se  trouve  comprise  l'interprétation  orale 
ou  la  fonction  de  truebeman  envers  les  capitaines  qui  ne  parlent  pas  la 
langue  française.  Dans  les  lieux ,  néanmoins ,  où  l'interprétation  orale  se- 
rait susceptible  d'une  rétribution  supplémentaire,  celle  rétribution  ne  pourra 
excéder  la  moitié  des  droits  de  conduite,  ou,  quand  il  y  a  lieu  au  droit 
d'affrètement,  la  moitié  des  droits  de  conduite  et  d'affrètement  réunis. 

5.  Les  navires  en  simple  relâche,  repartant  sans  avoir  embarqué  ou  dé- 
barqué de  marchandises,  ne  payeront  pas  de  droits  plus  élevés  que  les  na- 
vires sur  lest. 

6.  Quand  un  navire  relâchera  dans  plusieurs  ports  pour  compléter  son 
chargement  ou  débarquer  des  marchandises,  il  devra  les  droits  de  cour- 
tage dans  chaque  port,  à  raison  seulement  du  oombre  de  tonneaux  qu'il 
aura  embarqués  ou  débarqués ,  sans  que  ces  droits  puissent  être  moindres 
que  les  droits  payés  par  les  navires  sur  lest. 

7.  Le  plâtre,  les  pierres  meulières,  les  briques  et  autres  matières  embar- 
quées comme  lest,  ne  seront  pas  soumises  au  droit  de  courtage  maritime. 

8.  Dans  aucun  cas  ,  les  droits  de  courtage  ne  pourront  être  perçus  con- 
trairement à  l'exécution  des  traités. 

puissance»  étrangère»  ;jusqu 'en  1835,  les  surtaxes  que,  d'après  la*  tarin,  le»  navire» 
de  ce»  puiuance»  devaient  paver,  ont  été  remboursée»  an  courtier»  nr  le»  fond»  de 
l'État;  mai»  désormais  le  remboursement  ne  peut  plus  avoir  lieu;  lot  chambrai  ont 
retranché  du  budget  le  crédit  affecté  i  cette  dépente.  —  En  préparant  let  éléments  du 
travail  qui  sont  tous  réunis ,  il  a  été  reconnu  que  let  convenances  du  commerce  et  la 
variété  de  ses  usage»  ne  permettant  pas  d'assujettir  les  droits  de  courtage  à  un  règle- 
ment général  et  uniforme,  applicable  à  tous  les  port»  du  rojaume.  Chaque  port  doit 
avoir  son  tarif.  Nais  il  y  a  un  certain  nombre  de  principes  qui  peuvent  être  établi» 
d'une  manière  générale,  et  qui  doivent  servir  le  règle  dans  la  rédaction  des  tarifs  par- 
ticulier». Il  est  utile  de  lea  consacrer  d'avance ,  et  de  délcrmiaer,  pour  ainsi  dire, 
le»  limite»  dans  lesquelles  les  règlement»  de  chaque  port  seront  renfermé». 

Tel  en  l'objet  de  l'ordonnance  que  je  aoumet»  à  l'approbation  de  votre  majesté.  Ea 
voici  te»  principale»  disposition»  :  elle  prescrit  de  ditUnguer,  pour  la  rétribution  de* 
courtiers ,  les  différents  service»  qu'ils  peuvent  être  appelés  à  rendre,  d'assigner,  par 
exemple,  une  rétribution  spéciale  i  la  traduction  de»  documents  écrit»  en  langue 
étrangère,  ainsi  qu'a  l'interprétation  orale,  dan»  le*  lieux  où  celle  interprétât  ion  sera 
jugée  susceptible  de  recevoir  un  salaire  particulier.  Ea  aucun  cas,  c*  salaire  ne 
pourra  dépasser  la  moitié  des  droits  payé»  pour  la  conduite  de»  navires.  —  Les 
navires  en  simple  relient  ne  paveront  pas  de  droits  plus  élevé»  que  le»  navire*  sur 
lest.  Quand  il  arrivera  à  un  navire  de  relâcher  dans  plusieurs  ports,  il  ne  devra  le* 
droit*  qu'à  raison  in  nombre  de  tonneaux  qu'il  aura  embarqué»  ou  débarqué».  Les 
matières  embarquées  comme  lest, les  plâtres,  les  briques,  les  pierres  meulière», etc. 
ne  aérant  paa  toumi»  aax  droit»  de  courtage.  Enfin  l'ordonnance  déclare  d'un*  ma- 
nière formelle  que  jamais  le*  droits  ne  pourront  être  perçus  contrairement  i  l'exécution 
de»  traité».  Cette  déclaration  est  nécessaire  pour  mettre  un  terme  aux  conflit»  qui  se 
sont  élevé»  au  sujet  de  l'exécution  des  traités  de  navigation  conclu  avec  le»  États- 
Unis,  la  Grande -Bretagne  et  le  Brésil. — Si  ce»  dispositions  obtiennent  l'astealimcnl 
de  votre  majesté,  je  la  supplierai  de  vouloir  bien  revêtir  de  sa  signature  le  projet 
d'ordonnance  ci- joint.  —  Le  ministre  du  commerce.  Situé  T.  btxhalet. 
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claux  pour  plusieurs  villes  importantes.  —  V.     S3Q  et  533. 

ISO.  Deux  dispositions  tort  importantes  pour  les  agents  de 
change  ont  été  Introduites  incidemment  dans  ta  lot  des  15-21  Juill. 
1845 ,  relative  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  frontière  de  Bel- 
gique (V.  Chemm  de  fer). — Ce  sont  les  art.  8  et  13;  le  premier 
est  ainsi  conçu  :  «  Les  récépissés  de  souscription  ne  sont  point 
négociables.  —  Les  souscripteurs  sont  responsables,  Jusqu'à 
concurrence  des  cinq  dixièmes  du  versement,  du  montant 
des  actions  qu'ils  auront  souscrite*.  —  Chaque  souscripteur 
aura  le  droit  d'exiger  de  la  compagnie  adjudicataire  la  remise 
de  toutes  les  actions  pour  lesquelles  il  aura  été  porté  sur  l'état 
définitif  de  répartition  déposé  au  secrétariat  général  du  ministère 
des  travaux  publics. —  Ces  conditions  seront  mentionnées  sur  les 
registres  ouverts  et  sur  les  récépissés  émis  postérieurement  à  la 
promulgation  de  la  présente  loi.  > 

Voici  maintenant  l'art,  13  :  «  Toute  publication  quelconque  de 
la  valeur  des  actions  avant  l'homologation  de  l'adjudication  sera 
punie  d'une  amende  de  500  à  3,000  fr.  — Sera  puni  de  la  même 
peine  tout  agent  de  change  qui ,  avant  la  constitution  de  la  so- 
ciété anonyme,  se  serait  prêté  à  la  négociation  de  récépissés  ou 
promesses  d'acliens.  »  —  V.  n°  433. 

CHAP.  2.  —  DBS  BOURSES  DE  COHHHCB. 

Ait.  1. — Êtablittement  et  opération*  de*  couru*  de  commerce. 

131.  Etablissement.  —  Aux  termes  de  l'art.  1  de  la  loi  du 
28  ventôse  an  9,  le  gouvernement  peut  établir  des  bourses 
de  commerce  dans  tous  les  lieux  où  il  le  Juge  convenable.  Celte 
faculté  n'appartient  qu'au  pouvoir  royal.  Notre  législation  n'ad- 
met pas  que  les  établissements  d'utilité  publique  puissent  être 
il  la  discrétion  de  l'intérêt  privé,  et  c'est  avec  raison.  L'u- 
nité ,  si  nécessaire  dans  les  institutions ,  pour  qu'une  société  soit 
fortement  constituée ,  ne  peut  s'obtenir  qu'à  ce  prix.  —  M.  Vin- 
cens  (Législ.  commerciale,  1. 1,  p.  45)  est  cependant  d'avis  que, 
les  bourses  ayant  pour  unique  but  la  commodité  du  commerce, 
les  commerçants  devraient  seuls  être  Juges  de  l'opportunité  de 
leur  établissement. 

Mais  plusieurs  raisons  mus  éloignent  de  cette  opinion.  — 
D'abord ,  il  n'est  pas  exact  de  présenter  les  bourses  de  commerce 
comme  uniquement  destinées  à  la  commodité  des  commerçants. 
Ce  n'est  pas  dans  un  intérêt  Individuel  qu'elles  ont  été  créées , 
et  c'est  d'un  point  de  vue  plus  élevé  qu'il  faut  considérer  cette 
institution.  Elle  n'a  tant  occupé  le  pouvoir  législatif,  avant  et  de- 
puis 1780,  que  parce  qu'elle  a  paru  un  élément  essentiel  de  la 
prospérité  publique ,  dont  le  dépôt  est  confié  à  l'administration 
supérieure.  —  Quelques  considérations  accessoires  viennent, 
d'ailleurs ,  fortifier  ce  motif  principal. — Si  l'autorisation  du  gou- 
vememenln'était  pas  nécessaire  pour  rétablissement  des  bourses, 
11  arriverait  quelquefois  qu'elles  seraient  fondées  sans  nécessité 
et  par  un  vain  amour-propre  de  localité.  —  Il  pourrait  se  taire 
encore  qu'elles  fussent  formées  dans  le  but  secret  de  leur  don- 
ner une  autre  destination  que  celle  qui  serait  avouée.  Sans 
doute,  il  serait  facile  de  déjouer  des  projets  qui  tendraient,  sous 
ce  prétexte,  à  troubler  le  repos  public;  mate  il  vaut  mieux  pré- 
venir le  mal  que  d'avoir  à  y  remédier. 

ISS.  Le  gouvernement  a  une  telle  liberté  d'action  sur  ce 
point ,  qu'il  n'est  pas  même  obligé  de  consulter  les  chambres  de 
commerce ,  quoiqu'il  ne  manquerait  pas  de  le  faire ,  s'il  créait  de 
nouvelles  bourses. 

1S3.  La  faculté  de  supprimer  les  bourses  doit  être  regardée 
comme  le  corollaire  du  pouvoir  de  les  établir  (V.  dans  ce  sens, 
Locré,  Espr.  du  code  comm.,  t.  1,  p.  343).  On  peut,  en  effet, 
considérer  comme  étant  d'une  application  universelle  cette  règle 
formulée  par  le  droit  civil  :  Nihil  tam  naturale  est  guùm  eo génère 
quidqve  diuolven  qmo  colligatum  est.  (L.  33,  tt.,Dereg.juris). 
Le  gouvernement  peut  donc  faire  fermer  les  bourses  de  commerce 
quand  il  le  Juge  nécessaire.  —  Au  reste,  ce  pouvoir  n'a  rien  de 
dangereux  sous  la  forme  de  gouvernement  qui  nous  régit.  Avec 
le  droit  de  pétition  aux  chambres  et  le  puissant  contre-poids  de 
la  publicité ,  il  n'arrivera  Jamais,  on  peut  en  être  certain ,  qu'une 
place  de  commerce  importante  soit  longtemps  privée  d'une 
bourse.  Les  ministres,  ne  fussent-Ils  pas  bien  intentionnés ,  ont 
trop  à  cœur,  dans  leur  intérêt  même,  de  ne  pas  fournir  des 


moyens  d'attaque  sérieuse  eontre  leur  administration  pour  ref*. 
ser  longtemps  à  une  vlHe  ce  qu'ils  peuvent  légitimement  loi  ac- 
corder. —  V.  aussi ,  en  ce  sens ,  M.  Xoilot,  n*  2. 

ISA.  Pour  obtenir  ta  création  ou  le  rétablissement  des  bour- 
ses, les  chambres  de  commerce  ou  les  autorités  locales  doives! 
adresser  leurs  demandes  au  ministre  des  nuances  et  au  ministre 
du  commerce.  —  Cent.  S.  Botlot,  n*  2. 

ISA.  On  a  vu,  dans  la  chapitre  premier  {n°  SI),  oie 
soixante-huit  bourses  ont  été  successivement  créées  sais  les 
principales  villes  du  royaume,  conformément  à  l'art.  1  de  la  M 
du  28  vent,  an  9.  — Nous  ne  reviendrons  pas  ici  sur  rasage  q« 
le  pouvoir  a  fait  de  sa  prérogative  à  cet  égard. 

ISS.  Opération*.  Les  bourses  de  commerce  eut  été  instituées 
pour  favoriser  le  développement  du  commerce  conUoeatal  ci 
maritime  (V.  MM.  Pardessus,  Cours  de  dr.  coin.,  n°  118;  Mollet, 
n°  5).  Aussi  y  traite-t-on  de  toutes  les  opérations  de  hatt  em- 
mené, de  banque,  de  change,  de  fret  et  de  transport  par  terre  et 
par  eau.  A  Paris,  on  s'y  occupe,  en  outre,  et  principalement,  de 
la  négociation  des  effets  publics,  c'est-à-dire  des  inscriptions  de 
rentes  viagères  ou  perpétuelles  dues  par  l'État,  des  actions  des 
diverses  compagnies  fermées  pour  la  création  des  grandi  établis- 
sements eu  des  grands  travaux  «futilité  publique,  tels  que  ban- 
ques ,  canaux,  ponts ,  chemins  de  fer,  etc.  — Les  opérations  sur 
les  effets  publics  se  font  au  comptant,  à  terme,  a  prime  et  an 
moyen  de  reports.  Elles  se  font  par  l'intermédiaire  des  agents 
de  change  (V.  chap.  S,  art.  3,  $  1). 

13».  L'extrême  activité  qui  règne  dans  les  bourses, l'em- 
pressement avec  lequel  les  commerçants  s>y  rendent  ou  s'y  font 
représenter,  doivent  être,  même  pour  ^observateur  te  moins  at- 
tentif, un  signe  non  équivoque  de  leur  utilité.  Au  reste,  il  est  fa- 
cile de  se  rendre  compte  des  avantages  qu'elles  procurent.  — 
Le  premier  est  incontestablement  de  multiplier  les  négociations 
commerciales.  C'est,  en  effet,  une  règle  universelle  que  les  actes 
de  la  vie  individuelle  comme  ceux  de  la  vie  sociale  tendest  d'ao- 
tant  plus  à  se  multiplier  qu'il  y  a  plus  de  facilité  à  les  accomplir. 
— Or,  quelle  facilité  plus  grande  pourrait  exister  pour  la  transac- 
tions commerciales  que  celle  qui  résuite  du  rapprochement  quoti- 
dien, sur  un  même  point,  de  tous  les  commerçants  d'usé  ville.— 
Là,  les  vendeurs,  qui,  souvent,  seraient  obligés  de  faire  des  dé- 
marches nombreuses  et  nuisibles  à  leurs  intérêts  pour  placer  les 
objets  de  leur  commerce,  trouvent  immédiatement  des  acheteurs. 
Là,  chacun  peut  être  aisément  Éxé  sur  le  cours  des  mrtkm- 
dises  et  celui  des  effets  publics  et  particuliers.  C'est  à  la  Bourse 
que  circulent  les  nouvelles  d'intérêt  général  sur  les  maisons  de 
commerce  du  monde  entier,  sur  la  nature  de  leurs  opérations,  ser 
le  papier  qu'elles  émettent,  et  c'est  ainsi  que  se  forme  l'échelle 
du  crédit  universel.  On  y  apprend  encore  avec  rapidité  les  sinis- 
tres qui  intéressent  les  négociante,  tes  faillites,  les  naufrages  des 
bâtiments  marchands,  et  tout  ce  qui,  au  dehors,  peut  influer  »r 
le  cours  des  marchandises. 

ISS.  En  général,  toutes  les  opérations  commeronk» peu- 
vent se  traiter  entre  les  parties  Intéressées  sans  intermédiaire.  Le 
ministère  des  agents  de  change  et  des  courtiers  n'est  forcé  qu'a 
ce  sens  que  ces  officiers  ne  peuvent  le  refuser  (V.  n**  Î3Î  «' 
—  Cette  règle  reçoit  cependant  exception  en  ce  qui  louche  les 
rentes  sur  l'État  et  les  autres  effets  publics  dont  la  négociation 
no  peut  avoir  lieu  que  par  l'entremise  d'un  agent  de  chanp 
(arrêté  du  27  prair.  an  10,  art.  15 ;  loldu  28  flor.  an  7).— l*5 
motifs  de  cette  disposition  exceptionnelle  sont  tirés  de  l'extrême 
Importance  que  peuvent  avoir  très-souvent  les  opérations  et  de 
l'utilité  qu'il  y  a  pour  les  parties  à  employer  des  officiera  publics 
familiarisés  avec  le  genre  de  valeurs  qu'elles  ont  pour  oojet. 

Généralement  aussi,  il  est  permis  aux  parties  Intéressées  de 
traiter  de  leurs  affaires  et  de  conclure  leurs  marchés  partout 
ailleurs  qu'à  la  Bourse  ;  mais  il  en  est  autrement  des  aégaciatiou 
relatives  aux  effets  publies.  —  V.  n°  232. 

139.  L'art.  23  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  10, conforme, eu' 
ce  point,  à  l'arrêt  du  conseil  du  30  mars  1774,  a  ordonné  «tf» 
serait  établi  à  la  Bourse  de  Paris  un  lieu  séparé  et  placé  à  ta  vu 
du  public,  dans  lequel  les  agents  de  change  se  réuniraient  psnr  » 
négociation  des  effets  publics  tu  particuliers,  en  exécution  des 
ordres  qu'Us  recevraient  avant  la  bourse  ou  pendant  sa  darée- 
L'entrée  de  ce  lieu  séparé,  qui  «  aris  le  nom  de  parquet,  estmter- 
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dite  à  tons  autres  qu'aux  agents  de  change.  —  Lorsque  ces  offi- 
ciers y  sont  placés,  ils  peuvent  propeser  à  haute  voix  Pachat  ou 
la  vente  d'effets  publics  ou  particuliers  (arr.  27  prair.  an  10, 
art.  24.  ).  Ils  usent  amplement  de  celte  (acuité  *  il  en  résulte 
même  une  telle  confusion  que  le  public  qui  se  presse  au- 
tour de  l'enceinte  particulière  n'est  guère  informé  du  cours  de  la 
rente  que  par  le  crieur  qui  vient  de  temps  en  temps  révéler  les 
mouvements  de  hausse  ou  de  baisse,  et  du  cours  des  autres  va- 
leurs que  par  quelques  rares  bulletins  que  les  agents  de  change 
font  quelquefois  parvenir  à  leurs  clients,  et  qui  permettent  à 
ceux-ci  de  répondre  aux  questions  qu'on  ne  manque  pas  alors  de 
leur  adresser  de  toutes  parts.  —  Ce  mode  d'opération  est  loin  de 
répondre  au  vœu  exprimé  par  l'arrêt  du  conseil  du  24  sept.  1724 
(art.  13),  suivant  lequel,  l'ordre  et  la  tranquillité  devaient  régner 
à  la  Bourse,  afin  que  chacun  pût  y  traiter  de  tes  affaires,  tans 
être  interrompu.  Cependant,  il  faut  reconnaître  que  les  proposi- 
tions de  vente  faites  à  haute  voix  par  les  agents  de  change  facili- 
tent entre  eux  les  négociations.  Peut-être  serait-il  possible  d'ob- 
tenir, sans  bruit,  à  peu  près  le  même  résultat  à  l'aide  de  tableaux 
placés  autour  du  parquet  dans  lesquels  chacun  insérerait  ses  of- 
fres. Mais  il  y  aurait  moins  de  rapidité  dans  les  opérations. 

14©.  L'arrêté  de  l'an  10  (art.  23),  qui  autorise  l'établisse- 
ment d'un  parquet,  ne  dispose  que  pour  Paris.  Néanmoins,  les 
fonctionnaires  chargés  de  la  police  des  bourses  dans  les  départe- 
ments peuvent  très-bien  y  faire  établir  une  place  réservée  aux 
agents  de  change,  suivant  les  convenances  locales.  Cette  mesure 
rentre  manifestement  dans  le  pouvoir  réglementaire  qui  leur  est 
confié  par  l'art.  19  de  l'arrêté  du  29  germ.  an  9.  —  ▼.  et  ce 
sens  MM.  MoUot,  n«  30  ;  Gouget  et  Merger,  n*  46. 

141.  Bien  que  le  parquet  soit  le  lieu  où  se  traitent  le  plus 
habituellement  les  opérations  dont  la  négociation  est  confiée  par 
la  loi  aux  agents  de  change ,  elles  peuvent  très-régulièrement 
être  conclues  dans  toutes  lés  parties  de  l'établissement.  La  loi 
n'interdit  que  les  négociations  faites  hors  de  la  Bourse. 

149.  On  vient  de  voir  que  l'art.  24  de  l'arrêté  du  27  prair. 
an  10  a  permis  aux  agents  de  change  de  proposer  à  haute  voix 
la  vente  ou  l'achat  des  effets  publics  et  particuliers,  et  de  faire 
annoncer  par  un  crieur  le  cours  de  la  négociation;  mais  fart. 
28  ne  permet  cependant  de  crier  que  le  cours  des  effets  publics  ; 
dans  l'usage,  le  crieur  n'annonce  même  que  le  cours  des  rentes 
sur  l'État.  —  Quant  aux  actions  de  commerce,  lettres  de  change 
et  billets  tant  de  l'Intérieur  que  de  l'extérieur,  le  cours  en  est 
seulement  recueilli  après  la  bourse  par  le  syndic  et  les  ad- 
joints des  agents  de  change  et  des  courtiers.  —  Celte  dif- 
férence entre  les  effets  publics  et  les  valeurs  particulières  s'ex- 
plique aisément.  D'abord,  on  ne  pouvait  permettre  de  crier  «ou* 
les  effets  négociés  à  la  Bourse,  sans  Jeter  le  trouble  dans  toutes 
les  opérations.  Un  seul  crieur  n'eut  pu  suffire  au  nombre  très- 
considérable  des  négociations,  il  aurait  fallu  nécessairement  en 
nommer  plusieurs  qui  auraient  eu  sans  cesse  et  en  même  temps 
des  cours  différents  à  annoncer.  Leurs  cris.  Joints  au  bruit  à 
peine  supportable  qu'occasionnent  déjà  les  propositions  à  haute 
voix  des  agents  de  change,  auraient  formé  un  tel  tumulte  que 
toute  négociation  serait  devenue  impossible.  —  11  fallait  donc 
faire  un  choix  entre  les  valeurs  cotées,  et  il  ne  pouvait  être  un 
instant  douteux.  —  Les  effets  publics  ont  une  importance  de 
beaucoup  supérieure  à  celle  des  effets  particuliers  ;  ils  intéres- 
sent aussi  un  bien  plus  grand  nombre  de  personnes  ;  d'ailleurs , 
ce  sont  des  valeurs  connues  qui  n'exigent  aucune  vérification , 
surtout  de  la  part  des  agents  de  change  à  qui  elles  sont  familiè- 
res ,  en  telle  sorte  que  la  négociation  peut  être  aussitôt  conclue 
que  proposée.  —  A  ces  titres  divers,  les  effets  publics  devaient 
obtenir  la  préférence  qui  leur  est  accordée  par  l'art.  25  de  Par- 
rétédePanlO. 

148.  Aux  termes  de  l'art.  16  de  l'ordonnance  de  police  du 
lw  thermidor  an  9 ,  qui  avait  aussi  établi  un  crieur  pour  les 
effets  publics ,  cet  employé  était  à  la  nomination  du  syndic  et 
des  adjoints  des  agents  de  change  ;  mais,  en  cas  de  prévarication, 
il  pouvait  être  destitué  par  le  préfet  de  police,  d'après  le  procès- 
verbal  du  commissaire  de  la  Bourse.  C'était  là  une  anomalie,  le 
droit  de  nommer  étant  corrélatif  de  celui  de  destituer.  Le  préfet 
de  police  l'a  fait  cesser,  en  retirant  aux  agents  de  change  le 
droit  de  choisir  le  crieur,  qui  est  maintenant  nommé  parle  pré- 


fet de  police  et  révocable  à  son  gré.  II  est  également  rétribué 
par  l'autorité.  L'art.  23  de  l'arrêté  du  27  prairial  an  10 
a  abrogé  les  art.  9  et  10  de  la  loi  du  28  vend,  an  4,  qui  avait 
permis  de  crier  aussi  les  ventes  de  matières  métalliques.  On 
verra,  d'ailleurs,  que  ces  matières  sont  rarement  l'objeldes  négo- 
ciations dont  s'occupent  les  agents  de  change,  et  que,  par  con- 
séquent ,  dans  le  cas  même  où  la  loi  de  Pan  4  n'eût  pasété  abro- 
gée, sous  ce  rapport,  elle  n'eût  pas  été  fréquemment  appliquée. 

144.  L'art.  13  de  la  loi  des  21  avrll-8  mai  1791,  avait 
ordonné  qu'il  serait  fait  par  les  tribunaux  de  commerce  un 
règlement  sur  la  manière  de  constater  le  cours  du  change  et 
des  effets  publics.  Mais  les  événementsqui  suivirent  firent  perdre 
de  vue  cet  objet  important,  et  cette  disposition  n'a  jamais  reçu 
son  exécution.  C'était  là  une  omission  grave  que  le  législateur  a 
voulu  lui-même  réparer.  La  loi  du  20  vendémiaire  an  4  a 
d'abord  ordonné  (  art.  1  et  2  )  que  le  cours  du  change  et  celui 
de  l'or  et  de  l'argent  seraient  réglés  chaque  jour  à  l'issue  de  la 
bourse;  et  qu'à  cet  effet  les  comités  des  finances  et  du  salut  pu- 
blic réunis  nommeraient  deux  agents  de  change  qui  seraient 
chargés  de  calculer  ce  cours,  de  le  fixer  et  de  l'afficher  à  la 
Bourse  dans  les  lieux  les  plus  apparents.  La  loi  du  15  pluv.  de 
la  même  année  a  ensuite  abrogé  cette  dernière  disposition  en  or- 
donnant (art.  1)  que  les  agents  de  change  actuellement  en  exer- 
cice nommeraient  entre  eux  un  syndic  et  quatre  adjoints ,  pour 
constater  le  cours  du  change  et  des  négociations.  Aucune  loi 
postérieure  n'a  enlevé  à  la  chambre  syndicale  cette  attribution 
importante,  qui  se  trouve  d'ailleurs  rappelée  par  l'ordonnance 
du  préfet  de  police  du  Ie'  therm.  an  9. 

14*.  Quant  à  la  forme  de  Pacte  qui  doit  constater  les  divers 
cours ,  ni  la  loi  ni  l'ordonnance  précitées  ne  Pont  réglée  ;  mais 
voici  ce  qui  a  été  consacré  par  la  pratique.  —  Le  commissaire 
de  police  de  la  Bourse  tient  un  registre  officiel  parafé  à  chaque 
page  par  le  préfet  de  police,  sur  le  recto  et  le  verso  duquel  est 
porté  chaque  jour,  à  la  fin  de  la  séance  de  la  Bourse,  le  bulletin 
des  divers  cours.  Chaque  bulletin  est  signé  sur  le  registre  par  le 
syndic  et  un  adjoint  ou  par  deux  adjoints.  A  la  fin  de  chaque  an- 
née, le  registre  est  déposé  dans  les  archives  delà  préfecture  de 
police. — De  plus,  tous  les  Jours  de  bourse,  la  chambre  syndicale 
de  Paris,  représentée  par  deux  de  ses  membres, signe  quatre 
copies  imprimées  du  bulletin,  qui  sont  destinées  au  ministre  des 
finances ,  au  ministre  de  l'intérieur,  à  la  caisse  d'amortissement 
et  à  la  préfecture  de  police. 

L'ordonnance  du  1"  therm.  an  9  exigeait,  en  outre,  comme  le 
remarque  H.  Hollot ,  n°  476 ,  que  le  commissaire  de  police  de  la 
Bourse  fût  présent  à  la  réunion  des  agents  de  change  qui  a  pour 
objet  la  constatation  du  cours;  mais  sur  la  réclamation  de  ceux-ci, 
il  a  été  jugé  par  le  conseil  d'Etat  que  la  présence  de  cet  officier 
n'était  pas  nécessaire. 

14©.  Dans  les  départements,  les  cours  doivent  être  égale- 
ment constatés  par  le  syndic  et  quatre  adjoints ,  conformément  à 
la  loi  du  15  pluv.  an  4.  SU  n'y  a  pas  de  chambre  syndicale,  les 
cours  doivent  être  certifiés  par  cinq  agents  de  change,  et,  à  défaut 
de  ce  nombre ,  par  tous  les  agents  de  change  en  fonctions.  — 
C'est  ce  qui  résulte  clairement  de  la  loi  précitée. 

149.  Relativement  au  cours  des  valeurs  dont  la  négociation 
est  dans  les  attributions  des  courtiers,  ni  la  loi,  ni  les  règlements 
ne  contiennent  aucune  disposition  précise.  Sans  doute ,  la  pra- 
tique y  a  encore  suppléé;  mais  il  serait  de  beaucoup  préférable 
que  le  pouvoir  eût  établi  des  règles  fixes  et  uniformes  sur  une 
matière  aussi  importante.  —  A  Paris,  11  est  d'usage  qu'on  porte 
les  cours  des  marchandises  sur  un  registre  tenu  par  le  commis- 
saire de  la  Bourse,  d'après  les  renseignements  fournis  par  une 
commission  nommée  par  la  chambre  syndicale  des  courtiers; 
mais  le  registre  n'est  signé  par  aucun  membre  de  cette  commis- 
sion.—  Chaque  jour,  après  la  séance  de  la  Bourse,  la  chambre 
des  courtiers  envoie  aussi  un  bulletin  des  cours  ainsi  constatés 
au  ministre  du  commerce,  au  préfet  du  département ,  au  préfet 
de  police  et  au  commissaire  de  police.  —  Lorsque  la  chambre 
syndicale  est  requise  de  constater  l'état  des  cours  à  telle  ou  telle 
époque,  son  certificat  devrait,  pour  plus  de  régularité  et  d'au- 
thenticité, être  signé  par  tous  ses  membres.  A  Paris,  il  est  d'usage 
que  ce  certificat  soit  signé  par  quatre  de  ses  membres  seulement. 
Leur  signature  est  ensuite  légalisée  par  le  commissaire  de  police. 
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148.  L'acte  émané  des  agents  de  change  ou  des  courtiers, 
qui  constate  régulièrement  les  divers  cours  et  qui  a  été  déclaré 
ne  point  constituer  une  propriété  littéraire  qui  leur  appartienne 
en  propre  (ReJ.,  12  août  1843,  au*.  Courtiers  de  Lille,  V.  Pro- 
priété littéraire),  doit-il  être  considéré  comme  authentique?  — 
M.  Mollot  (n°  478)  enseigne  la  négative;  mats  cette  doctrine 
nous  parait  contraire  à  l'art.  1517  c.  clv.,  combiné  avec  les  art. 
73  et  76  c.  corn.  — Qu'est-ce,  en  effet,  que  l'acte  authentique 
d'après  l'art.  1317  c.  civ.? —  C'est  celui  qui  a  été  reçu  par  offi- 
ciers publics  ayant  le  droit  d'instrumenter  dans  le  lieu  où  l'acte 
a  été  rédigé  et  avec  les  solennités  requises.  Or,  les  agents  de 
change  elles  courtiers  ne  sont-ils  pas  des  officiers  publics?  — 
N'ont-ils  pas  reçu  de  la  loi  la  mission  de  constater  le  cours  des 
valeurs  cotées  à  la  Bourse?  —  L'affirmative  est  évidente  sur  ces 
deux  points,  car  elle  résulte  du  texte  même  des  art.  73  et  76 
précités  r  nous  croyons  donc  que  l'acte  régulièrement  dressé  par 
les  agents  de  change  et  les  courtiers  pour  constater  les  cours , 
doit  être  considéré  comme  authentique. 

Le  motif  qui  sert  de  fondement  à  l'opinion  de  H.  Mollot,  c'est 
qu'on  ne  volt  point  que  l'acte  émané  des  agents  de  change  ou 
des  courtiers,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  soit  revêtu  d'aucune 
des  solennités  que  l'art.  1317  exige  dans  l'acte  authentique. — 
Mais  que  demande  donc  l'art.  1317,  sous  ce  rapport?  L'accom- 
plissement des  solennités  requise».  En  conséquence ,  toutes  les 
fois  que  les  agents  de  change  et  les  courtiers  constateront  les 
cours  dans  les  formes  voulues  parla  loi  ou  par  les  règlements, 
qui,  lorsqu'ils  sont  rendus  dans  les  limites  légales,  n'ont  pas 
moins  d'autorité  que  la  loi  elle-même ,  il  nous  parait  manifeste 
que  Pacte  par  lequel  ils  auront  accompli  cette  partie  de  leurs 
fonctions  sera  aulheullque.  —  Au  surplus ,  d'après  l'opinion 
émise  par  if.  Mollot  sur  la  valeur  de  cet  acte,  la  question  offrirait 
peu  d'intérêt;  car,  à  son  avis,  il  forme  preuve  suffisante,  et 
•7  n'est  aucun  moyen  de  le  contredire.  Noos  ne  voyons  pas ,  dès 
lors ,  ce  qui ,  dans  l'opinion  même  de  cet  auteur,  pourrait  le  dis- 
tinguer nettement  d'un  acte  authentique. 

149.  En  temps  de  guerre  maritime,  les  armateurs  sont  tenus 
d'envoyer  des  états  détaillés  des  prises  dans  les  principales 
bourses  de  commerce  pour  y  être  affichés,  avec  indication  du 
jour  de  la  vente  des  objets  comportant  les  prises.  Il  en  est  délivré 
un  certificat  dont  il  doit  être  fait  mention  dans  le  procès-verbal 
de  vente  (arrêté  2  prair.  an  11 ,  art.  82).— V.  Droit  maritime. 

Art.  2.  — Police  Intérieure  tt  extérieure  de*  bourses  de  commerce. 

lft©.  La  police,  tant  intérieure  qu'extérieure,  des  bourses 
est  confiée ,  à  Paris ,  au  préfet  de  police  ;  dans  les  villes  où  il  y  a 
des  commissaires  généraux  de  police,,  elle  appartient  à  ces  offi- 
ciers. Partout  ailleurs,  elle  est  dans  tes  attributions  des  maires 
(arrêtés  29  germ.  an  9,  art.  14;  27  prair.  an  10,  art.  4  et  3). 

C'est  à  ces  divers  fonctionnaires  qu'il  appartient  de  fixer  les 
heures  d'ouverture,  de  tenue  et  de  fermeture  de  la  Bourse.  Seu- 
lement ,  à  Paris ,  le  préfet  de  police  doit  se  concerter  sur  ces  di- 
vers points ,  avec  quatre  banquiers ,  quatre  négociants ,  quatre 
agents  de  change  et  quatre  courtiers  désignés  par  le  tribunal  de 
commerce.  Dans  les  autres  villes ,  le  commissaire  général  ou  le 
maire  doivent  faire  celte  fixation  de  concert  avec  le  tribunal  de 
commerce  (arrêté  27 prair.  an  10,  art.  2. — Aucun  pouvoir  mili- 
taire ne  peut  être  exercé  dans  l'intérieur  de  la  Bourse  (décr.  28 
vend,  an  4,  art.  2  ;  arrêtés  1 2  mess,  an  3 ,  29  germ.  an  9 ,  art. 
14;  27  prair.  an  10,  art.  2). 

451 .  Conformément  à  l'arrêté  de  prairial  an  10  (art.  2),  di- 
vers règlements  ont  été  faits  pour  la  Bourse  de  Paris.  Le  premier 
est  reproduit  dans  une  ordonnance  du  préfet  de  police,  du  2  oc- 
tobre 1809.  Aux  termes  de  l'art.  2  de  celte  ordonnance ,  la 
Bourse  doit  s'ouvrir  tous  les  Jours ,  excepté  les  jours  de  repos 
indiqués  par  la  loi.  D'après  l'art.  3,  elle  doit  tenir  depuis  deux 
heures  jusqu'à  trois  pour  la  négociation  des  effets  publics ,  et 
depuis  deux  heures  jusqu'à  quatre  pour  les  opérations  commer- 
ciales. L'art.  4  interdit  toute  négociation  des  effets  publics  et 
toute  opération  commerciale  à  la  Bourse ,  après  les  heures  fixées 
par  la  même  ordonnance.  L'art.  8  ordonne  que  l'ouverture  et  la 
fermeture  seront  annoncées  au  son  d'une  cloche.  Il  veut  aussi  que 
la  cloche  soit  sonnée  à  trois  heures ,  pour  annoncer  la  clôture 
des  négociations  des  effets  publics.  La  Bourse,  d'après  l'art.  6, 


devait  être  évacuée  à  quatre  heures  précises. —  Une  antre  ordon- 
nance du  préfet  de  police,  du  2  novembre  1826 ,  a  rappelé 
et  confirmé  ces  dispositions,  avec  cette  seule  différence  que  l'é- 
vacuation de  la  Bourse  a  été  fixée  à  cinq  heures.  Enfin,  le  1 2  janv. 
1831,  un  nouveau  règlement,  également  émané  du  préfet  de  po- 
lice, a  fixé  l'ouverture  de  la  Bourse  à  une  heure  et  demie,  et 
ordonné  que  les  deux  premières  heures  seraient  consacrées  à  la 
négociation  des  effets  publics  ;  mais  que  les  opérations  commer- 
ciales n'en  continueraient  pas  moins  d'avoir  lieu ,  depuis  deux 
heures  jusqu'à  cinq  de  relevée.  —  Il  est  à  remarquer  que  celle 
nouvelle  mesure  a  été  prise  sans  le  concours  des  négociante, 
banquiers,  agents  de  change  et  courtiers ,  avec  lesquels  le  préfet 
de  police  doit  se  concerter  pour  l'ouverture  et  la  tenue  de  la 
Bourse.  Il  est  vraisemblable  que  les  agents  de  change  surtout  y 
auraient  donné  leur  approbation ,  puisqu'elle  leur  accorde  one 
plus  grande  latitude  pour  les  opérations  qui  sont  dans  leurs  attri- 
butions; mais,  comme  le  fait  très-bien  observer  M.  MoUol,D°  42, 
l'ordonnance  n'en  est  pas  moins  irrégulière. 

Remarquons ,  toutefois ,  que  le  concours  des  commerçants  dé- 
signés par  la  loi  n'est  exigé  que  pour  la  fixation  des  heures  de 
tenue  de  la  Bourse.  Le  motif  qui  a  dicté  cette  prescription  est  tiré 
de  la  nécessité  de  choisir,  pour  les  réunions  commerciales,  le 
temps  qui  convient  le  mieux  aux  négociants ,  et  cette  considéra- 
tion est  inapplicable  aux  autres  mesures  de  police  qui  peuvent 
faire  l'objet  des  règlements.  —  Aussi  les  fonctionnaires  admi- 
nistratifs qui  sont  chargés  d'y  pourvoir  peuvent-ils  rendre,  seuls 
et  par  eux-mêmes,  les  ordonnances  qu'ils  jugent  nécessaires  pour 
le  maintien  de  l'ordre  et  dans  l'intérêt  général  du  commerce.  — 
Mais,  pour  être  exécutoires,  celles  du  préfet  de  police  doivent 
être  revêtues  de  l'approbation  du  ministre  de  l'Intérieur,  et  celles 
des  commissaires  généraux  et  des  maires,  de  la  sanction  du  pré- 
fet du  département  (L.  29  germ.  an  9 ,  art.  19;  ord.  28  mai 
1816).  —  Il  est  bien  entendu  que,  dans  aucun  cas,  les  arrêtés 
locaux  ne  peuvent  modifier  les  dispositions  législatives  on  les  rè- 
glements du  pouvoir  exécutif  concernant  les  bourses  de  com- 
merce (  Conf.  M.  Mollot,  n°  30)  :  Il  faudrait  à  cet  égard  une 
délégation  législative. 

1  St.  Ainsi,  l'art.  1  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  10  veut  que  la 
Bourse  soit  ouverte  à  tous  les  citoyens  et  même  aux  étrangers. 
—  Les  fonctionnaires  chargés  de  faire  des  règlements  n'auraient 
donc  pas  le  droit  de  remettre  en  vigueur  les  restrictions  établies 
par  l'arrêt  du  conseil  de  1724,  et  qui  consistaient,  ainsi  qu'on 
l'a  vu,  à  exiger,  même  des  négociants  établis  à  Paris,  une 
carte  d'admission  délivrée  par  le  lieutenant  général  de  police,  et 
des  étrangers,  qu'ils  fussent  introduits  par  un  négociant  on  par 
un  agent  de  change. 

163.  La  règle  générale  établie  par  l'art.  1  de  l'arrêté  de 
l'an  1 0  est  pourtant  sujette  à  plusieurs  exceptions. — Remarquons, 
d'abord ,  qu'elle  n'admet  que  les  citoyen* ,  expression  qui ,  d'a- 
près l'ordon.  de  police  du  1"  tberm.  an  9,  ne  doit  s'entendr? 
que  des  citoyens  jouissant  de  leurs  droits  politiques. — D'où  Usait 
que  les  mineurs ,  les  femmes ,  ceux  qui  ont  perdu  la  qualité  de 
citoyen  suivant  les  règles  du  code  civil  et  du  code  pénal  (V.  Droits 
civils  et  politiques)  ne  peuvent  entrer  à  la  Bourse  (Conf.  V.  Mol- 
lot, n"  35).  —  Quant  aux  mineurs,  il  nous  semble  évident  que 
ceux  qui  sont  légalement  autorisés  (c.  corn. ,  art.  2)  à  faire  le 
commerce  doivent  être  exceptés  de  l'exclusion  résultant  de  l'arrêt 
de  l'an  10. —  Il  y  aurait  une  trop  grande  inconséquence,  en  effet, 
à  leur  permettre  de  se  livrer  au  commerce,  tout  en  les  privant  du 
meilleur  moyen  de  diriger  leurs  opérations  commerciales  aver 
discernement.  —  Celle  observation  s'applique  avec  une  égale 
justesse  aux  marchandes  publiques.  Il  est  manifeste  qu'elles  ne 
sont  pas  moins  intéressées  que  tous  les  autres  commerçants  à 
être  fixées  sur  le  véritable  cours  des  marchandises  ou  des  effets 
publics ,  et  a  profiter  de  tous  les  avantages  qu'offrent  les  réunions 
commerciales.  Cependant,  en  fait,  elles  en  sont  exclues.  Le  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine  leur  a  même  interdit  l'entrée  des 
galeries  supérieures  de  la  Bourse.  —  Sans  doute,  il  y  aurait  de 
graves  inconvénients  à  permettre  l'entrée  de  la  Bourse  indistinc- 
tement à  toutes  les  femmes.  Les  bienséances  et  le  bon  ordre 
semblent  s'y  opposer.  Mais  il  nous  parait  injuste  de  ne  pas 
y  admettre  celles  qui  se  livrent  au  commerce.  Leur  nombre 
est,  d'ailleurs,  assez  restreint  pour  que  l'exception  qui  serait 
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admise  en  leur  faveur  ne  pût  présenter  un  danger  sérieux. 

Les  commerçants  faillis  ne  peuvent  pas  non  plus  se  présenter 
à  la  Bourse,  à  moins  qu'ils  n'aient  obtenu  leur  réhabilitation 
(L.  7 juin  1838,  art.  613). 

«54.  L'art.  6  de  Cordon,  de  police  du  1"  therm.  an  9  ex- 
clut encore  de  la  Bourse  les  individns  condamnés  à  des  peines 
PtDictives  ou  infamantes.  Quoique  cette  exclusion  ne  soit  pas  for- 
mellement reproduite  dans  l'arrêté  de  l'an  10,  elle  n'en  doit  pas 
moins  être  appliquée  aujourd'hui.  On  vient  de  voir,  en  effet,  que 
les  citoyens  sont  seuls  admis  à  la  Bourse  ;  or,  ceux  qui  sont  con- 
damnés à  des  peines  afQictives  ou  infamantes  ne  jouissent  pas 
des  droits  civiques  (c.  pén.  7,  28  et  31).  —  Il  n'est  pas  besoin 
de  faire  observer  que  celte  disposition  cesse  également  d'être  ap- 
plicable lorsque  le  condamné  reprend  l'exercice  de  tous  ses 
droits,  par  suite  de  sa  réhabilitation  (c.  inst.  crim.,  633). 

156.  Enfin ,  l'art.  5  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  10  permet 
d'interdire  l'entrée  de  la  Bourse  à  tous  ceux  qui  seront  convain- 
cus de  s'être  Immiscés  dans  les  fonctions  des  agents  de  change 
ou  des  courtiers.  —  Néanmoins,  celte  interdiction  ne  peut  avoir 
lieu  qu'après  une  décision  judiciaire  qui  reconnaît  et  constate  les 
faits  d'où  dérive  une  telle  exclusion.  Lorsque  celle  décision  existe, 
c'est  au  préfet  de  police  à  Paris  et  aux  maires  dans  les  départe- 
ments à  appliquer  l'exclusion  qui  en  est  la  conséquence. 

154t.  Mais  leur  décision  sur  ce  point  est-elle  sujette  à  l'ap- 
pel?—  L'affirmative  ne  nous  parait  pas  douteuse,  car  l'appel 
est  de  droit  commun;  seulement,  comme  les  fonctionnaires  qui 
ont  le  droit  de  prononcer  sont  de  l'ordre  administratif  et  non  de 
l'ordre  judiciaire,  l'appel  ne  peut  être  porté  devant  les  tribu- 
naux. 11  doit  être  déféré ,  comme  dans  les  matières  administra- 
tives, à  savoir  :  lorsqu'il  s'agit  d'un  arrêté  du  préfet  de  police, 
au  ministre  de  l'intérieur  dont  la  décision  peut,  à  son  tour,  être 
déférée  au  conseil  d'Étal,  et,  à  l'égard  de3  ordonnances  des  mai- 
res ,  au  préfet  du  département  pour  parcourir  ensuite ,  s'il  y  a 
lieu,  les  autres  degrés  de  la  hiérarchie  administrative. 

A  Paris,  le  préfet  de  police  (ord.  de  police  1"  therm.  an  9, 
art.  3) ,  à  Lyon ,  Bordeaux,  Rouen,  etc.,  le  commissaire  général 
de  police  désignent  un  commissaire  de  police  pour  être  présent 
à  la  tenue  de  la  Bourse.  Dans  les  autres  villes ,  le  maire  désigne 
un  commissaire  de  police  ou  un  adjoint  (arrêtés  29  germ.  an  9 , 
art.  14-,  27  prair.  an  10,  art.  2). 

Ces  fonctionnaires  doivent  prendre  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  faire  exécuter  les  lois  et  les  règlements  ;  et  l'antorité 
supérieure  doit  mettre  à  leur  disposition  les  moyens  les  plus  ac- 
tifs pour  rendre  facile  l'accès  de  la  Bourse  et  dissiper  les  attrou- 
pements (décr.  28  \cnd.  an  4,  art.  3). 

159.  L'art.  10  de  la  loi  du  28  vend,  an  4  défend  à  tout 
agent  de  change  de  prêter  son  ministère  pour  aucune  négocia- 
tion de  papier  sur  l'étranger,  dans  l'intervalle  d'une  bourse  à 
l'autre ,  à  des  prix  plus  élevés  que  ceux  qui  auraient  été  cotés  à 
l'issue  de  la  bourse  précédente.  H.  Mollot  (  n°  47  )  fait  remarquer 
que  cette  disposition  ne  s'observe  plus  à  Paris.  Pour  nous,  nous 
la  regardons  comme  abrogée  d'après  les  considérations  que  nous 
avons  développées  nM  27  et  28. 

158.  L'ordonnance  de  police  du  ftherm  an  9  porte  (art.  7)  : 
que  les  noms  et  demeures  de  tous  les  agents  de  change  et  cour- 
tiers de  commerce  exerçant  près  de  la  Bourse  de  Paris ,  seront 
inscrits  sur  un  tableau  placé  dans  un  lieu  apparent  de  la  Bourse. 
Un  autre  tableau  contenant  les  noms  des  agents  de  change  et  des 
courtiers  destitués  ou  suspendus  de  leurs  fonctions  doit  égale- 
ment y  être  placé. 

159.  L'arrêt  du  conseil  du  24  sept.  1724  (art.  12)  défendait 
à  toutes  personnes  de  s'assembler  hors  de  la  Bourse  pour  des 
opérations  de  nature  à  y  être  traitées,  sous  peine,  à  savoir  : 
contre  les  particuliers,  delà  prison  et  de 6,000  liv.  d'amende, 
et  contre  les  agents  de  change ,  de  destitution  et  de  3,000  liv. 
d'amende.  L'art.  41  du  même  arrêt  voulait,  de  plus,  que  le  nom 
des  agents  de  change  destitués  fût  inscrit  sur  un  tableau  affiché  à 
la  Bourse,  afin  que  le  public  fût  averti  de  ne  plus  employer  leur 
ministère. —  Les  défenses  contenues  dans  cette  disposition  ont 
été  maintenues  par  l'art.  3  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  10.  Mais 
quelles  sont  les  peines  qui  doivent  maintenant  être  infligées  à  ceux 
qui  les  enfreignent?  —  C'est  là  un  point  dont  l'examen  exige  une 
attention  sérieuse.  —  Voyons,  d'abord ,  le  lente  de  l'article  pré- 
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cité  de  l'arrêté  de  l'an  10.  «  Il  est  défendu,  porle  celle  disposi- 
tion ,  de  s'assembler  ailleurs  qu'à  la  Bourse  et  à  d'autres  heures 
que  celles  fixées  par  le  règlement  de  police  pour  proposer  et  faire 
des  négociations,  à  peine  de  destitution  des  agents  de  change  ou 
courtiers  qui  auraient  contrevenu ,  et ,  pour  les  autres  individus, 
sous  les  peines  parties  par  la  loi  contre  ceux  qui  s'immiscent  dans 
ces  négociations  sans  titre  légal. 

leo.  Ainsi,  quant  aux  agents  de  change  el  aux  courtiers,  la 
peine  qu'ils  encourent  est  fixée  par  la  disposition  précitée;  elle  no 
leur  en  inflige  pas  d'autre  que  la  destitution  :  l'amende  de 
3,000  liv.,  portée  par  l'arrêt  de  1724 ,  ne  peut  donc  plus  être 
prononcée  contre  eux.— Mais ,  conformément  à  cet  arrêt  (art.  41) 
et  à  l'ord.  de  police  du  1"  therm.  an  9 ,  le  nom  de  l'agent  dt 
change  destitué  doit  élre  inscrit  sur  le  tableau  placé  à  cet  effet 
dans  l'intérieur  de  la  Bourse.  L'arrêté  de  l'an  10  n'a  pas,  à  la  vé- 
rité ,  formellement  prescrit  cette  mesure;  mais  il  l'ordonne  à  l'é- 
gard des  agents  de  change  suspendus  de  leurs  fonctions  (art.  13). 
D'où  l'on  doit  conclure  à  fortiori  qu'il  a  entendu  qu'elle  fut  prise 
aussi  à  l'égard  des  agents  de  change  destitués  ;  car  il  y  aurait 
plus  d'inconvénient  dans  ce  dernier  cas  que  dans  l'autre,  à  lais- 
ser ignorer  au  public  l'Incapacité  dont  l'agent  de  change  est 
frappé.  —  V.  en  ce  sens  MM.  Rolland  de  Villargues,  v°  Bourse, 
n"  14  ;  Mollot,  n»  22;  Goujet  et  Merger ,  n«  27. 

1«1.  Pour  les  autres  Individus  qui  s'assemblent  ailleurs  qu'à 
la  Bourse,  les  peines  auxquelles  ils  sont  soumis  sont  celles  por- 
tées par  la  loi  contre  ceux  qui  s'immiscent  dans  les  négociations 
sans  titre  légal.  —  Voyons  donc  quel  était,  sur  ce  point,  l'état  de 
la  législation  au  27  prair.  an  10.  —  D'après  l'art.  13  de  l'arrêt 
du  conseil  du  26  nov.  1781  (V.  n«97),  l'immixtion  dans  les  opé- 
rations réservées  aux  agents  de  change  entraînait  :  1°  la  nullité 
des  négociations;  2°  une  amende  de  3,000  liv  ;  3*  en  cas  de 
récidive,  la  punition  corporelle;  c'est-à-dire,  d'après  les  an- 
ciennes ordonnances ,  toutes  les  peines  qui  affligent  le  corps , 
(elles  que  la  question ,  l'amputation  d'un  membre,  la  marque ,  le 
fouet,  le  carcan ,  etc.,  elc.  —  V.  Jousse ,  sur  l'art.  6 ,  lit.  26  de 
l'ord.  de  1670. 

le*.  Aux  termes  de  l'art.  8  de  la  lot  du  28  vent,  an  9,  le 
même  fait  esl  puni  d'une  amende  qui  doit  être  au  plus  du  sixième, 
et  au  moins  du  douzième  du  cautionnement  des  agents  de  change 
ou  des  courtiers  de  la  place,  selon  la  nature  de  la  négociation. 
— Cette  disposition  veut,  de  plus,  que  l'amende  soit  prononcée 
correclionnellement  par  le  tribunal  de  première  instance  et  ap- 
plicable aux  enfants  abandonnés.  —  Du  rapprochement  de  ces 
deux  dispositions  naît  cette  première  question  :  les  peines  qu'elles 
prononcent  doivent-elles  élre  cumulées,  ou  la  loi  de  ventôse  a-l- 
elle,  au  contraire ,  abrogé  l'arrêt  du  conseil  de  1781  ?  — A  cet 
égard ,  il  semble  que  le  doute  n'est  pas  permis;  car  l'art.  4  de 
l'arrêté  du  27  prair.  an  10  dit  expressément  :  a  il  est  défendu, 
sous  les  peines  portées  par  les  art.  13  de  l'arrêt  du  conseil  do 
1781,  et  8  de  la  loi  du  28  vent,  an  9,  à  toutes  personnes  autres 

que  celles  nommées  parle  gouvernement,  de  s'immiscer  dans 

les  fonctions  des  agents  de  change  et  courtiers  de  commerce...  •> 
— •  Ainsi ,  ce  ne  sont  point  isolément  les  peines  de  l'un  ou  l'autre 
texte  qui  doivent  être  appliquées,  mais  bien  cumulatlvemeol 
celles  qui  sont  portées  par  l'un  et  par  l'autre. 

ÎOS.  Deux  questions  nous  restent  cependant  à  examiner  , 
— 1°  L'amende  portée  par  l'art.  8  de  la  loi  de  l'an  9  doit-elle  du 
moins  être  cumulée  avec  celle  qui  est  infligée  par  l'arrêt  de  1781  ? 
— 2"  La  punition  corporelle  doit-elle  élre  encore  appliquée? 

Ce  qui  peut  faire  naître  le  doute  sur  le  premier  point,  c'est 
la  conjonctive  «(qui  unit  les  deux  dispositions;  en  telle  sorte 
qu'il  semble  que,  pour  accomplir  le  vœu  de  l'arrêté,  Il  suffit  d'o- 
pérer une  addH'.on  de  toutes  les  peines  portées  par  l'arrêt  de  1 78 1 
et  la  loi  de  l'an  9.  —  Toutefois ,  nous  ne  pensons  pas  qu'il  faille 
s'en  tenir  à  cette  Interprétation  littérale.  —  La  loi  de  l'an  9 ,  en 
donnant  aux  juges  la  faculté  d'élever,  dans  certains  cas,  l'amende 
bien  au-dessus  du  taux  porté  par  l'arrêt  de  1781 ,  puisqu'elle 
pouvait  être  portée,  à  Paris,  jusqu'à  10,000  liv.  au  lieu  de 
3,000 ,  avait  évidemment  substitué  cette  nouvelle  peine  à 
celle  qui  existait  auparavant.  On  en  trouve  la  preuve  dans  les 
termes  mêmes  de  l'art.  8  de  la  loi  p-écitée  :  «  Il  est  défendu ,  y 
est-il  dit,  sous  peine  d'one  amende  qui  sera  au  plus  du  sixième  du 
cautionnement,  etc.,  etc.»  L'amende  ne  pouvait  donc  jamais  dé~ 
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passer  ce  taux.  —  Pour  qu'il  en  fût  autrement,  sous  l'empire  de 
l'arrêté  de  Tan  10 , 11  faudrait  y  trouver  l'intention  clairement 
exprimée  de  déroger ,  sous  ce  rapport ,  à  la  loi  de  l'an  0 ,  et  on 
n'y  volt  pas  un  seul  mot  qui  puisse  servir  d'appui  à  celte  suppo- 
sition. 

«04.  Il  est  à  remarquer  que  la  loi  du  28  vent,  an  9  a  pris 
pour  base  le  cautionnement  des  agents  de  change,  des  courtiers, 
tel  qu'elle  l'a  elle-même  fixé,  c'est-à-dire  60,000  fr.  pour  maxi- 
mum et  0,000  fr.  pour  minimum  en  ce  qui  concerne  les  agents 
de  change-,  12,000  fr.  pour  maximum  et  2,000  fr.  pour  mini- 
mum en  ce  qui  touche  les  courtiers.  Depuis  l'an  9 ,  et  confor- 
mément à  la  loi  du  28  avril  1816  (V.  nMldetv»  Office),  le 
maximum  du  cautionnement  des  agents  de  change  a  été  fixé  à 
125,000  fr.  Pourrait-on,  en  l'état  actuel  de  la  législation,  prendre 
pour  base  de  l'amende  le  chiffre  des  nouveaux  cautionnements? 
— La  négative  nous  semble  évidente.  En  matière  pénale,  il  faut 
que  la  volonté  du  législateur  se  soit  manifestée  avec  la  plus 
grande  évidence ,  pour  que  le  juge  puisse  condamner.  Or,  voit- 
on  ,  dans  la  loi  de  l'an  9 ,  que  la  pensée  du  législateur  se  soit 
arrêtée  sur  l'augmentation  que  les  cautionnements  pourraient 
ultérieurement  subir?  —  En  aucune  façon.  Dans  l'art.  8 ,  il  a 
déclaré  que  l'amende  qu'encourraient  les  contrevenants  varierait 
entre  le  sixième  et  le  douzième  du  rautionnement  qu'il  a  fixé 
dans  l'art.  9.  En  telle  sorte  qu'il  résulte  du  rapprochement  de 
ces  deux  articles  que  le  législateur  a  dit  :  Le  maximum  de  l'a- 
mende sera  du  sixième  de  60,000  fr.  ou  10,000  fr.,  et  le  mini- 
mum du  douzième  de  4,000  fr.,  ou  333  fr.,  33  c.  Prétendre  que 
l'on  peut  aujourd'hui  élever  l'amende  au  sixième  des  nouveaux 
cautionnements,  c'est  évidemment  ajouter  à  ces  dispositions,  et 
violer  l'un  des  principes  les  plus  certains  en  droit  pénal,  à  savoir 
que  le  juge  ne  peut  jamais  appliquer  que  ies  peines  qui  sont  po- 
sitivement et  clairement  prononcées  par  la  loi  (  c.  pén.  4). — Au 
reste ,  y  eût-il  doute  sur  celle  question,  qu'il  devrait  toujours  se 
résoudre  en  faveur  de  l'opinion  que  nous  soutenons:  in  pœnalibus 
cousis benigniùs  interprelandum  esl(L.  155ult.,  ff.,  Dereg.jur.). 
—V.  dans  ce  sens  MM.  Mol  lot,  n»  18;  Rolland  de  Villargues ,  Rép. 
du  not.,  v°  Bourse  de  comm.,  n*  13. 

1 85.  Nousdevons  faire  observer  encore  que,  si  les  juges  n'ont 
pas  le  pouvoir  d'élever  l'amende,  ils  ne  peuvent  non  plus,  an 
moyen  des  circonstances  atténuantes ,  la  faire  descendre  au-des- 
sous du  minimum  Oxé  par  la  loi  de  l'an  9.  L'art.  463  c.  pén. 
exclut,  en  effet,  sans  équivoque,  du  bénéfice  des  circonstances 
atténuantes  les  infractions  qui  sont  étrangères  a  ses  dispositions. 
<  ....Dans  tous  les  cas,  y  est-il  dit,  où  la  peine  de  l'emprisonne- 
ment et  l'amende  sont  prononcées  par  le  code  pénal ,  si  les  cir- 
constances paraissent  atténuantes ,  les  tribunaux  correctionnels 
sont  autorisés ,  même  en  cas  de  récidive,  à  réduire  l'emprisonne- 
ment même  au-dessous  de  six  jours,  et  l'amende  même  au-des- 
sous de  16  francs...  »  Il  a,  d'ailleurs ,  été  parfaitement  entendu, 
dans  la  discussion  du  nouvel  art.  463,  que  cette  disposition  ne 
s'appliquait  pas  aux  cas  où  l'emprisonnement  et  l'amende  sont 
prononcés  par  des  lois  spéciales,  à  moins  qu'il  n'y  eût  une  dis- 
position expresse  sur  ce  point.  —  V.  en  ce  sens  MM.  Moliot, 
n»  19  ;  Goujet  et  Merger,  n°  26. 

1  «G.  D'après  les  termes  positifs  de  l'art.  8  de  la  loi  de  l'an  9 , 
l'amende  est  applicable  aux  enfants  abandonnés  et  ne  doit  pas 
être  partagée  ,  comme  le  voulait  l'arrêt  du  conseil  de  1724, 
entre  le  dénonciateur  et  l'hospice  général.  —  M.  Mollot  enseigne 
(n°  20),  que  la  disposition  de  l'arrêt  de  1724  n'ayant  été  repro- 
duite ,  ni  par  l'arrêt  de  1781,  ni  par  la  loi  de  l'an  9,  l'amende 
appartient  au  fisc  pour  le  tout.  —  Nous  croyons  que  les  derniers 
termes  de  l'article  précité  de  la  loi  de  l'an  9  ont  échappé  à  l'at- 
tention de  cet  auteur.  C'est  là,  sans  doute,  la  cause  de  l'erreur 
dans  laquelle  il  nous  parait  être  tombé. 

§•9.  Huant  à  la  punition  corporelle  Infligée ,  en  cas  de  réci- 
dive, par  l'arrêt  de  1781,  malgré  la  généralité  des  termes  de 
l'arrêté  de  l'an  10,  nous  ne  pouvons  admettre  qu'elle  soit  encore 
applicable.  Elle  blesse  trop  profondément  nos  mœurs  actuelles  et 
les  principes  nouveaux  de  notre  droit  pénal ,  pour  que  le  doute 
soit  un  instant  permis  à  cet  égard.  Comment  concevoir ,  en  effet , 
que,  sous  l'empire  de  la  même  législation  et  dans  le  même  temps, 
ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  de  délits  fort  graves  contre  les 
personnes  et  les  propriétés,  tels,  par  exemple,  que  les  coups 


et  blessures  avec  préméditation  ou  guet-apens  (c.  pén.  St  1),  les 
abus  de  confiance  les  plus  criminels  (c.  pén.  406)  ne  fussent  pu- 
nissables que  de  l'emprisonnement,  tandis  que  ceux  qui  se  seraient 
assemblés  hors  de  la  Bourse  pour  des  négociations  inoffensives 
pourraient  être  condamnés  à  l'amputation  d'un  membre  et  au  car» 
can  1  —  Plusieurs  textes  viennent,  d'ailleurs ,  à  l'appui  de  cette 
considération  poissante.  D'après  la  disposition  finale  de  l'art,  I 
de  la  loi  de  l'an  9,  l'amende  doit  être  prononcée  correctionnelU- 
ment  par  le  tribunal  de  première  instance.  —  Or  les  tribunaux 
correctionnels  ne  peuvent  connaître  que  des  délits  dont  la  peine 
excède  cinq  jours  d'emprisonnement  et  15  fr.  d'amende  (c.  insî. 
crlm.  179).  —  Quant  aux  peines  afQiclives  et  infamantes,  elles 
ne  peuvent  être  prononcées  que  par  les  cours  d'assises  (c.  insl. 
crlm.  133  ;  c.  pén.,  art.  1). 

L'arrêt  du  conseil  de  1781  qui  inflige  une  peine  afflictive  et 
infamante  pour  un  fait  qui ,  suivant  la  loi  de  l'an  9 ,  doit  être  dé- 
féré aux  tribunaux  correctionnels  est  donc  Inconciliable  avec 
cette  loi;  et  11  y  a,  par  suite ,  abrogation  du  texte  antérieur  par 
la  loi  postérieure.  Posterions  leges  ad  priwes  pertinent,  sût  con- 
trario) sint  (L.  28 ,  ff..  De  legibut).  —  V.  Lois. 

M.  Mollot  (n"  1 7)  professe  aussi  la  doctrine  que  nous  venons 
de  développer,  mais  il  s'appuie  d'uu  argument  qui  ne  nous  sem- 
ble pas  concluant.  U  est  tiré  de  la  combinaison  des  art.  1  et 
37  c.  pén.  du  25  sept.  1791.  De  ce  que  ces  deux  dispositions 
qui  contiennent  l'énumération  des  peines  ne  rappellent  pas  nomi- 
nativement la  punition  corporelle,  M.  Mollot  en  induit  qu'elle  est 
abolie  par  le  code.  Mais  cet  auteur  enseigne  lui-même  que  les 
mots  punition  corporelle  s'appliquaient  à  une  série  de  peines 
déterminées  et  que,  dans  cette  catégorie,  on  comprenait  toutes 
celles  qui  affligent  le  corps  en  lui  causant  de  la  douleur.  SI  donc, 
en  réalité ,  les  peines  de  celte  nature  ne  sont  point  abrogées ,  il 
importera  peu  que  la  punition  corporelle  ne  se  trouve  pas  com- 
prise dans  l'énumération.  Il  suffira  que  les  éléments  dont  elle  se 
composait  y  soient  énoncés.  —  Or,  dans  les  articles  précités  du 
code  de  1791,  se  trouvent  la  mort,  les  fers,  la  gêne,  fe  carcan, 
qui  sont  des  punitions  corporelles.  S'il  n'y  avait  donc  pas  d'argu- 
ment plus  décisif  que  celui  tiré  de  ce  code,  on  aurait  pu  soutenir 
que,  sous  son  empire,  les  punitions  corporelles  qu'il  avait  main- 
tenues pouvaient  être  appliquées  aux  délits  prévus  par  l'arrêt  du 
conseil  de  1781 ,  et  que,  même  jusqu'en  1832 ,  époque  delà  ré- 
vision du  code  pénal  de  1810,  la  peine  du  carcan,  qu'il  autorisait, 
aurait  pu  être  infligée.  —  Celte  conséquence  suffit,  nous  le 
croyons,  pour  démontrer  que  l'argument  invoqué  par  M.  HoHol 
manque  de  solidité. 

4*8.  Mais  que  faut-il  entendre  par  le  mot  s'assembler  qui  se 
trouve  dans  l'art,  l  de  l'arrêté  de  l'an  10?  — Suivant  M.  Locré, 
dont  l'opinion  se  foude  sur  les  discussions  qui  ont  eu  lien  à  ce 
sujet  au  conseil  d'État  (V.  Esprit  du  code  de  comm.,  1. 1 ,  p.  339, 
sur  l'art.  71  e.  corn.),  la  simple  réunion  de  deux  agents  de 
change  ou  courtiers,  ayant  pour  objet  de  traiter  des  opérations 
de  bourse,  est  illicite.  — Quelque  rigoureuse  que  soit  cette  doc- 
trine, on  ne  peut  que  l'admettre,  puisqu'elle  a  pour  base  la  vo- 
lonté manifestée  par  les  rédacteurs  de  l'arrêté  de  l'an  10.  — Cette 
prohibition ,  ainsi  entendue,  n'est  d'ailleurs  que  la  reproduction 
de  l'art.  39  de  l'arrêt  du  conseil,  du  24  septembre  1724. 
—  MM.  Rolland  de  Villargues  (Rép.  du  notariat,  n9  13),  Mollot 
(n*  46),  Goujet  et  Merger  (n°  27),  enseignent  cependant  que  rien 
ne  s'oppose  à  ce  que  des  négociants  contractent  chez  eux,  et 
à  ce  que  des  agents  de  change  ou  des  courtiers  fassent  des  opéra- 
tions de  change  où  11  leur  plaît  et  à  toute  heure.  —  Quant  aux 
commerçants  en  général ,  celte  opinion  est  Incontestable.  La  loi 
n'a  pu  entendre  les  priver  du  droit  de  traiter  librement  de  leur* 
affaires  particulières;  mais  il  en  est  loul  autrement  à  l'égard  des 
agents  de  change  et  des  courtiers ,  puisque,  ainsi  qu'on  l'a  va , 
l'arrêté  de  l'an  10,  interprété  par  les  discussions  qui  es  ont  pré- 
paré la  rédaction  et  par  l'art.  39  de  l'arrêt  du  conseil  de  4724, 
leur  défend  de  s'occuper  de  négociations  ailleurs  qu'à  U  Bourse, 
f  09.  Indépendamment  des  peines  portées  par  les  art.  3  et  4 
I  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  10,  ceux  qui  s'assemblent  ailleurs  qn'à 
la  Bourse  ou  à  d'autres  heures  que  celles  fixées  par  les  règle- 
ments peuvent  en  être  exclus,  aux  termes  de  l'art.  5  du  même  ar- 
rêté, et,  en  cas  de  récidive,  être  déclarés  par  le  gouvernement 
incapables  de  parvenir  aux  fonctions  d'agent  de  change  ou  cour* 
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lier. —  Da  rapprochement  de  ces  dispositions  il  résulte  anssi  que 
r exclusion  prononcée  pour  la  première  contravention  n'est  que 
temporaire;  car,  si  elle  était  définitive ,  elle  rendrait,  par  cela 
même,  les  délinquants  incapables  de  remplir  les  fonctions  d'a- 
gent de  change  et  de  courtier. 

1 10.  Les  contraventions  aux  lois  et  aux  règlements  qui  ré- 
gissent les  bourses  doivent  être  recherchées  et  constatées  par  les 
commissaires  ou  les  adjoints  auxquels  la  police  en  est  confiée.  Les 
syndics  et  les  adjoints  des  agents  de  change  doivent  également 
rechercher  les  contraventions  et  les  faire  connaître  à  l'autorité 
(arr.  29 germ.,  art.  14  et  15;  27 prair.  an  10,  art.  5).  —  L'art. 
15  de  l'arrêté  de  l'an  9  avait  renfermé  la  surveillance  de  ces  offi- 
ciers dans  l'intérieur  de  la  Bourse.  Hais  l'art.  5  de  l'arrêté  de 
l'an  10  les  charge  aussi  de  dénoncer  les  personnes  qui  se  livrent 
au  courtage  clandestin ,  sans  distinction  fondée  sur  le  lieu  où  les 
contraventions  seraient  commises.  D'où  il  suit  qu'ils  doivent 
également  les  rechercher  hors  de  l'enceinte  de  la  Bourse.  — 
V.  n»  860. 

191.  On  sait  (V.  n*  43)  qu'un  projet  de  décret  émané  du 
ministre  de  l'intérieur  attribuait  à  l'autorité  administrative  la 
connaissance  de  ces  contraventions;  mais  qu'un  avis  du  conseil 
d'État,  du  17  mai  1809,  a  décidé  que  les  tribunaux  correction- 
nels devaient  seuls  statuer  sur  ces  infractions.  Leur  compétence 
ne  saurait  donc  être  douteuse.  — On  ne  peut,  d'ailleurs,  que  louer 
la  sagesse  de  cette  décision.  L'attribution  que  le  ministre  propo- 
sait de  conférer  à  l'autorité  administrative  constituait  une  atteinte 
grave  à  l'ordre  des  juridictions,  et  ne  pouvait,  en  réalité,  pro- 
duire aucun  bien ,  puisque  les  tribunaux  administratifs ,  armés 
des  mêmes  moyens  de  répression  que  les  tribunaux  correction- 
nels, ne  pouvaient  assurer  avec  plus  d'efficacité  l'exécution  de 
la  loi. 

Ait.  3.  —  Des  édifices  consacrés  aux  bourses  de  commerce.  — 
Leur  administration.  —  Leur  entretien. 

17».  Edifices.  Aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  28  vent, 
an  9,  le  gouvernement  est  autorisé  &  affectera  la  tenue  des 
bourses  les  édifices  qui  ont  été  antérieurement  consacrés  à  cet 
usage  et  qui  ne  sont  pas  aliénés.  —  Il  peut  assigner  à  celte  des- 
tination tout  on  partie  d'un  édifice  appartenant  à  l'État  dans  les 
lieux  où  il  n'y  a  pas  de  bâtiments  qui  y  aient  été  affectés.  —  Les 
banquiers,  les  négociants  et  les  marchands  peuvent  aussi  ouvrir 
des  souscriptions,  pour  former  des  établissements  de  ce  genre 
avec  l'autorisation  du  gouvernement. 

17 9.  Conformément  à  cette  loi,  les  bourses  de  commerce 
réorganisées  dans  les  principales  villes  du  royaume  ont  été  éta- 
blies soit  dans  des  édifices  appartenant  a  l'État,  soit  dans  des 
bâtiments  communaux ,  soit  enfin  dans  des  constructions  élevées 
aux  frais  des  commerçants,  dans  les  places  de  commerce.où  il  n'y 
avait  pas  d'édifice  public  qnl  pût  couvenir  à  cette  destination.  — 
A  Paris,  le  palais  de  la  Bourse,  commencé  aux  frais  de  l'État ,  a 
été  terminé  à  l'aide  de  contributions  particulières  établies  snr  les 
commerçants  de  la  capitale.  La  compagnie  des  agents  de  change 
a  payé  annuellement  pendant  sept  ans  la  somme  de  23,000  fr. 
La  ville  de  Paris  a  aussi  concouru,  dans  une  proportion  considé- 
rable, aux  frais  de  celle  admirable  construction. — Cependant,  le 
sol  sur  lequel  la  bourse  nouvelle  est  édifiée  étant  la  propriété  de 
l'État,  le  bâtiment  n'en  appartenait  pas  moins  au  domaine.  Mais 
une  loi  du  17  juin  1829  (V.  n*  49)  a  autorisé  le  ministre  des 
finances  à  en  faire  l'abandon  en  faveur  de  la  ville  de  Paris,  ce  qui 
a  eu  lieu.  —  L'intervention  du  pouvoir  législatif  pour  cette  con- 
cession prouve  assex  que,  bien  que  le  gouvernement  ait,  dans 
certaines  villes,  consacré  aux  bourses  de  commerce  des  édifices 
dépendant  du  domaine  national,  la  propriété  n'en  continue  pas 
moins  d'appartenir  à  l'État,  tant  qu'une  loi  n'en  a  pas  transféré 
la  propriété  aux  communes  sur  le  territoire  desquelles  ces  bâti- 
ments sont  situés.  —  Il  en  est  de  même  des  constructions  que  les 
communes  pourraient  avoir  élevées  sur  des  terrains  appartenant 
à  l'État  Omne  quod  inctdificatur ,  solocedit  (L.  7,  $  10,  II.,  De 
adqxiir.  rerum  dont.). 

194.  Administration.  Elle  appartient  an  gouvernement  ou 
aux  villes,  suivant  que  les  édifices  consacrés  aux  bourses  sont  la 
propriété  de  l'État  ou  des  communes.  A  la  vérité,  l'art.  3  de  la  loi 
du  28  vent,  an  9  et  Part.  3  de  l'arrélé  du  12  brum.  an  11 


semblent  confier  relie  administration  exclusivement  à  l'État 
et  mettre  &  sa  charge  les  travaux  à  faire  aux  bâtiments  des 
bourses  de  commerce.  Mais  il  est  évident,  et  c'est,  du  reste , 
ainsi  que  ces  textes  ont  été  entendus  dans  l'exécution,  que  lors- 
que les  édifices  appartiennent  aux  communes ,  c'est  par  elles 
qu'ils  doivent  être  administrés,  et  que  les  travaux  qu'ils  nécessi- 
tent doivent  demeurer  à  leur  charge  (Conf.  M.  Mollot,  n*  61).  — 
Dans  tous  les  cas,  le  gouvernement  a  le  droit  de  surveillance 
dans  l'intérieur  de  l'établissement,  conformément  aux  lois  de  la 
matière. 

1 35.  D'après  l'art.  8  précité  de  l'arrélé  du  1 2  brum.  an  1 1 , 
les  travaux  à  faire  aux  bâtiments  des  bourses  de  commerce  dol- 
élre  déterminés  par  le  préfet  avec  les  mêmes  formalités  que  les 
travaux  publics  nationaux  et  après  adjudication  au  rabais ,  si  le 
montant  du  devis  estimatif  excède  500  fr.  — Mais  il  a  été  dérogé 
à  cette  disposition,  à  savoir  :  pour  les  travaux  concernant  l'Élat, 
par  les  art.  1  et  2  de  l'ord.  du  4  déc.  1836  fondée  sur  la  loi  du 
31  janv.  1833  ;  et,  en  ce  qui  touche  les  travaux  à  la  charge  des 
communes,  par  les  art.  I  et  2  de  l'ord.  du  14  nov.  1837.  Les 
deux  premiers  de  ces  articles  permettent,  en  effet,  à  l'adminis- 
tration de  traiter  de  gré  à  gré  pour  les  fournitures  et  travaux  à 
la  charge  de  l'État  dont  la  dépense  totale  n'excède  pas  1 0,000  fr.; 
et  les  art.  1  et  2  de  l'ordonnance  de  1837  permettent  aussi  aux 
communes  de  traiter  de  gré  à  gré,  sauf  approbation  par  le  pré- 
fet, pour  les  travaux  et  fournitures  n'excédant  pas  3,000  fr.  *— V, 
au  surplus  v"  Commune  et  Travaux  publics. 

1 74».  Entretien. — Les  réparations  et  l'entretien  des  bourses 
de  commerce  sont  supportés  par  les  patentables  des  trois  pre- 
mières classes  du  tableau  A,  annexé  à  la  loi  des  patentes  du 
25  av.  1844 ,  et  par  ceux  Indiqués  par  les  tableaux  B  et  C  comme 
passibles  d'un  droit  égal  ou  supérieur  à  celui  de  ces  classes 
(V.  Patente).  —  Les  associés  des  établissements  qui  font  partie 
des  classes  et  des  tableaux  ci-dessus  désignés  doivent  naturelle- 
ment contribuer  aux  frais  des  bourses  de  commerce  (L.  28  ven- 
tôse an  9,  art.  4;  L.  23  juillet  1820,  art.  Il  et  12,  L.  25 
avril  1844,  art.  33,  V.  Patente).  —  Le  montant  de  ces  dé- 
penses est  arrêté  chaque  année  par  le  préfet  de  chaque  dépar- 
tement dans  lequel  est  le  siège  d'une  bourse  de  commerce 
(L.  28  ventêse  an  9 ,  art.  4).  —  Nul  autre  que  ce  fonction- 
naire n'a  le  droit  de  s'immiscer  dans  l'examen  du  budget  des 
bourses  de  commerce  (Ord.  cons.  d'Ét.  12  avril  1829,  an*,  ville 
de  Strasbourg ,  V.  Commune). — Mais  comme  il  serait  Injuste  de 
faire  supporter  les  frais  d'entretien  d'une  bourse  à  ceux  qui  n'en 
retirent  aucun  avantage,  le  rôle  relatif  aux  frais  qu'elle  occa- 
sionne ne  doit  comprendre  que  les  patentables  de  la  ville  où  elle 
est  établie,  conformément  aux  tableaux  ci-dessus  mentionnés 
(L.  23  juillet  1820,  art.  14;  25  avril.  1844,  art.  33,  V.  Pa- 
tente). 

1 7  7 .  La  laxe  pour  le  payement  des  frais  des  chambres  de  com- 
merce porte  sur  le  principal  de  la  cote  de  la  patente,  consistant 
dans  le  droit  fixe  et  le  droit  proportionnel.  Il  est  ajouté  5  cent, 
à  cette  taxe  pour  subvenir  aux  non-valeurs  (L.  23  juill.  1820 , 
art.  15  ).  —  Des  ordonnances  royales  fixent,  chaque  an- 
née, les  sommes  à  Imposer,  pour  subvenir  aux  dépenses 
des  chambres  et  bourses  de  commerce ,  pour  leurs  frais  et  sur  la 
proposition  de  ces  chambres ,  ou,  à  leur  défaut ,  sur  la  proposi- 
tion des  conseils  municipaux,  pour  les  frais  des  bourses  de  com- 
merce. Des  ordonnances  royales  règlent  aussi  la  forme  de  la 
comptabilité  et  de  la  vérification  de  l'emploi  des  deniers  (  L. 
23  juill.  1820,  art.  16). —  Il  faut  toujours,  néanmoins,  que  la 
dépense  soit  votée  annuellement  par  les  chambres,  conformé- 
ment a  l'art.  40  de  la  charte  de  1830,  suivant  lequel  aucun  im- 
pôt ne  peut  être  établi  ni  perçu  s'il  n'a  été  consenti  par  les  deux 
chambres  et  sanctionné  par  le  roi.  Ce  n'est  donc  qu'en  vertu  de 
la  loi  que  les  chambres  décrètent  que  les  ordonnances  de  répar- 
tition peuvent  être  rendues. 

17 S.  La  lot  du  17  juin  1829,  relative  à  l'abandon  fait  par 
l'État  à  la  ville  de  Paris,  de  l'emplacement  du  palais  de  la  Bourse, 
déclare  qu'au  moyen  de  cette  concession ,  la  ville  devra  faire  ter- 
miner la  construction  à  ses  frais  et  demeurera  chargée  de  son  en- 
tretien. —  Nonobstant  le  sens  apparent  de  ces  dernières  expres- 
sions ,  la  loi  n'a  pu  entendre  que  la  ville  devrait  seule,  et  sans  la 
secours  des  contributions  spéciales  dont  il  vient  d'être  parla, 
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DOurvQlr  à  (ous  les  frais  que  cet  établissement  nécessite.  11  n'y 
avait  aucune  raison  pour  placer ,  à  cet  égard ,  Paris  dans  une 
position  exceptionnelle  et  grever  son  budget  municipal  d'une 
charge  aussi  considérable.  Aussi  la  disposition  précitée  doit-elle 
être  comprise  en  cesensquel'Élat  sera  entièrement  affranchi  des 
frais  d'entretien ,  et  qu'en  cas  d'insuffisance  des  contributions 
annuelles  qui  ont  pour  objet  de  les  couvrir,  la  ville  devra  sup- 
porter l'excédant  de  la  dépense  sur  la  recette.  Ce  qui  lève  d'ail- 
leurs tous  les  doutes  sur  ce  point ,  c'est  que  la  loi  du  2  août  de 
la  même  année,  en  ordonnant  la  perception  des  impôts  affectés 
aux  dépenses  des  bourses,  comme  parle  passé,  n'a  point  excepté 
Paris  de  sa  disposition  générale. 

179.  Au  reste,  la  contribution  dont  il  s'agit  ne  peut  être 
perçue  que  pour  l'entretien  et  la  réparation  des  bourses  et  non 
pour  leur  acquisition  (V.  en  ce  sens  M.  Duvergier  sur  la  loi  du 
26  août  1829). — A  moins  cependant  que  la  contribution  nefût  lé- 
galement autorisée  à  cet  effet. 

180.  Aux  termes  de  l'art.  4  de  l'arrêté  du  12  brum.  an  11 
(V.  n»  38),  le  montant  des  recettes  pour  subveniraux  dépenses 
des  bourses  de  commerce  doit  être  versé  entre  les  mains  d'un  né- 
gociant de  la  ville  désigné  par  le  préfet.  Ce  négociant  acquitte  les 
mandats  que  le  préfet  délivre  aux  ouvriers  qui  ont  fait  les  travaux. 
—  Le  compte  des  fonds  provenant  des  contributions  est  examiné 
à  la  On  de  chaque  année  par  le  tribunal  de  commerce  et  arrêté 
par  le  préfet  du  département  (arrêté  1 2  brum.  an  1 1 ,  art.  6). 

181.  Les  frais  de  perception  des  impositions  à  recouvrer 
pour  les  bourses  et  chambres  de  commerce  sont  ajoutés  à  raison 
de  trois  centimes  par  franc  au  montant  de  ces  contributions , 
pour  être  recouvrés  avec  elles  et  versés  dans  la  caisse  des  éta- 
blissements intéressés ,  à  la  charge  par  ces  derniers  d'en  tenir 
compte  aux  percepteurs  (  L.  14  juill.  1838,  art.  4  ).  —  V.  Con- 
tributions directes.  ' 

CIIAP.  3.  —  Des  agknts  de  change. 
Art.  1 . — Conditions  et  mode  de  leur  nomination. 

1 89.  La  nomination  des  agents  de  change,  dont  la  définition 
se  trouve  au  n°  2,  dépend  de  quatre  conditions. 

1"  condition.  —  Le  candidat  doit  jouir  des  droits  de  citoyen 
français  (arrêté  29  germ.an  9,  art.  7.  V.  n°  33).— L'explication 
de  ces  expressions  se  trouve  dans  les  art.  2  et  3  de  la  constitu- 
tion du  22  frim.  an  8  (V.  Droits  civils  et  politiques).  Aux  termes 
de  ces  dispositions,  ceux  qui  sont  nés  en  France  deviennent  ci- 
toyens à  l'Age  de  21  ans,  après  un  an  de  résidence  sur  le  terri- 
toire français ,  &  compter  de  leur  inscription  sur  le  registre  ci- 
vique; et  ceux  qui  sont  nés  hors  du  territoire  français  sont  admis 
à  l'exercice  des  droits  civiques  après  dix  ans  de  résidence  en 
France,  depuis  leur  majorité  et  à  compter  du  jour  ou  ils  ont  dé- 
claré leur  intention  d'y  fixer  leur  domicile. 

18  S.  Au  reste,  la  qualité  de  Français  est  tellement  indispen- 
sable pour  exercer  les  fonctions  d'agent  de  change  ou  de  courtier, 
qu'il  a  été  jugé  que  celui  qui  les  remplit  doit  être  présumé  Fran- 
çais ,  bien  qu'il  soit  né  et  décédé  en  pays  étranger ,  et  qu'en  consé- 
quence les  tribunaux  français  sont  compétents  pour  connaître  des 
actions  personnelles  intentées  contre  sa  succession  (Paris,  SO.déc. 
1825,  aff.  Azéma,  V.  Droits  civils  et  politiques). 

184.  2«  condition.  —  Le  candidat  doit  être  Agé  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis.  Tel  est  le  voeu  de  l'art.  21  de  l'arrêt 
du  conseil  du  24  septembre  1724  (V.  n»  14),  qui  n'a  jamais 
été  abrogé.  —  Cet  Age  est  d'ailleurs  celui  qui  a  été  fixé  pour 
la  nomination  de  tous  les  officiers  ministériels  (V.  Avoué, 
Commissaire-priseur,  Greffier,  Huissier,  Notaire) ,  et  il  y  aurait 
une  grande  anomalie  à  ne  pas  exiger  cette  garantie  de  maturité 
des  agents  de  change  lorsqu'elle  est  imposée  aux  commissaires- 
priseurs  (ord.  26  juin  1816,  art.  10)  qui  remplissent  des  fonc- 
tions beaucoup  moins  importantes.  —  M.  Vincens  (Législation 
comm.,  t.  1 ,  p.  318  )  enseigne  cependant  que  l'on  peut  être 
nommé  aux  fonctions  d'agent  de  change  à  dix-huit  ans.  A  l'appui 
de  sa  doctrine ,  cet  auteur  Invoque  deux  arguments  :  le  premier 
est  tiré  de  l'abrogation  supposée  des  anciennes  ordonnances  sur 
les  ageuts  de  change ,  et  le  second  de  ce  que  ces  officiers  minis- 
tériels étant  commerçants,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  Imposer  à 


cette  branche  de  commerce  des  restrictions  qui  n'existent  pu 
pour  les  autres  industries  (c.  corn.  2).  —  Celte  opinion  ne  nous 
parait  pas  admissible.  D'abord,  il  n'existe  pas  de  texte  qui  ait 
formellement  abrogé  la  disposition  précitée  de  l'arrêt  du  conseil 
de  1724 ,  et  cet  arrêt,  loin  de  se  trouver  sur  ce  point  en  opposi- 
tion avec  l'ensemble  de  notre  législation,  s'y  trouve  parfaitement 
conforme. — En  second  lieu ,  s'il  est  vrai  que  les  agents  de  change 
et  les  courtiers  doivent  être  réputés  commerçants ,  comme  nous 
allons  bientôt  l'établir  (V.  n°  221) ,  il  n'est  pas  moins  certain 
qu'indépendamment  et  au-dessus  de  celte  qualité ,  ils  ont  celle 
d'officiers  ministériels ,  et  que,  sous  ce  rapport,  ils  doivent  nain- 
rellemenl  être  assujettis  à  des  conditions  d'expérience  et  de  ca- 
pacité qui  ne  sont  pas  exigées  des  simples  commerçants,  parce 
que  ceux-ci  se  bornent  à  diriger  leurs  propres  affaires ,  tandis 
que  les  officiers  ministériels  sont  institués  pour  gérer  celles  d'ao- 
trui.  L'usage  constant  de  l'administration  supérieure  a,  d'ail- 
leurs ,  consacré  notre  sentiment  sur  ce  point.  Jamais  on  agent 
de  change  n'est  nommé  au-dessous  de  l'Age  de  vingt-cinq  ans,  à 
moins  qu'il  n'obtienne  des  dispenses  (V.  en  ce  sens  le  règlement 
de  la  compagnie  des  agents  de  change  de  Paris ,  Ut.  2,  art.  i  ; 
MM.  Mollot,  n»  83  ;  Goujet  et  Merger,  n°  20). 

Une  objection  assez  spécieuse  peut  cependant  être  tirée  de 
l'art.  3  de  la  loi  du  15  germ.  an  6;  il  est  ainsi  conçu  :  ■  Les 
femmes  et  les  filles  qui  seront  marchandes  publiques,  ou  celles 
mariées,  qui  feront  un  commerce  distinct  et  séparé  de  celui  de 

leurs  maris ,  seront  soumises  à  la  contrainte  par  corps  Cette 

disposition  est  applicable  aux  négociants,  banquiers,  agents  de 
change ,  courtiers ,  ...quoique  mineurs  ,  à  raison  de  leur  com- 
merce. »  —  Il  résulte  évidemment  de  celle  disposition  qne  les 
agents  de  change  peuvent  être  Agés  de  moins  de  vingt-cinq  ans. 
—  Mais  on  doit  remarquer  que  la  loi  du  13  germ.  an  6  a  été  ré- 
digée sous  l'inOence  de  celle  des  21  avril-8  mai  1791,  qui  est 
entièrement  abrogée ,  en  ce  qui  concerne  le  libre  exercice  des 
professions  d'agents  de  change  et  de  courtiers.  —  Alors,  les  in- 
termédiaires du  commerce  étaient  simplement  commerçants;  il 
leur  suffisait  de  prendre  patente  pour  avoir  le  droitde  se  livrer 
à  leur  Industrie.  Aujourd'hui  ils  sont,  déplus,  officiers  ministé- 
riels ,  désignés  à  la  confiance  publique  par  le  gouvernement,  et 
Investis  de  diverses  attributions  qui  font  supposer  une  maturité 
de  jugement  qu'on  n'a  pas,  suivant  le  développement  ordinaire 
de  l'entendement  humain ,  avant  l'Age  de  vingt-cinq  ans.  Officiers 
publics,  ils  doivent  d'ailleurs  suivre  la  règle  imposée  à  toutes  les 
personnes  qui  ont  le  même  caractère. 

185.  3ma  condition.  —  Le  candidat  aux  fonctions  d'agent 
de  change  est  tenu  de  justifier  «  qu'il  a  exercé  la  profession  d'a- 
gent de  change,  banquier  ou  négociant,  ou  travaillé  dans  dm 
maison  de  banque,  de  commerce,  ou  chex  un  notaire  à  Paris, 
pendant  quatre  ans  au  moins  »  (arrêté  29  germ.  an  9,  art.  6).— 
L'art.  6  de  l'arrêt  du  conseil  du  26  nov.  1781  exigeait  1  pen 
près  les  mêmes  preuves  de  capacité  de  la  part  des  candidats,  et 
les  rédacteurs  de  l'arrêté  de  l'an  9  ont  peut-être  emprunté  les 
termes  de  cette  disposition  avec  trop  de  confiance;  car,  Il  n'y  * 
pas  une  grande  analogie  entre  les  occupations  d'un  commerçant 
et  celles  d'un  notaire.  Nous  croyons  qu'il  eût  été  plus  sage  el  plus 
naturel  de  soumettre  les  candidats  à  un  stage  à  la  Bourse  et  chez 
un  agent  de  change  :  c'est  là  seulement  qu'ils  peuvent  se  familia- 
riser avec  les  règles  de  la  profession  à  laquelle  ils  se  desti- 
nent. 

18«.  4"«  condition.  — Le  candidat  doit  être  présenté  à 
l'agrément  du  gouvernement,  soit  par  le  titulaire,  soit  par  les 
héritiers  (L.  28  av.  1816,  art.91 ,  V.  Office),  à  moins  toutefois 
qu'il  ne  s'agisse  d'une  charge  nouvellement  créée  ou  vacante  par 
suite  de  destitution  (V.  n"  194  et  200).— Le  traité  passé  entre  le 
titulaire  et  son  successeur  désigné  doit  être  constaté  par  écrit  et 
enregistré  au  taux  de2  pour  100  avantd'étre  produit  à  l'appui  de 
la  demande  en  nomination  (L.  25  juin  1841,  art.  6,  V.  Office).— 
Avant  la  loi  de  1841 ,  les  traités  sur  les  offices  n'étaient  assujettis 
à  aucune  forme  particulière,  et  une  simple  lettre  par  laquelle  un 
titulaire  présentait  son  successeur  à  la  nomination  du  gouverne- 
ment suffisait  pour  établir  la  transmission  du  titre,  même  à  l'égard 
des  héritiers  de  l'officier  démissionnaire  (Req.,  8  fév.  1826. 
Ross,  V.  Office). 

187.  Trois  causes  d'exclusion  peuvent  cependant  rendre 
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Inutile  l'accomplissement  de  ces  conditions.  —  La  première  s'ap- 
plique à  ceux  qui  ont  fait  faillite,  cession  de  biens  ou  atermoiement 
(arrêt  du  cons.  24  sept.  1724,  art.  21;  arrêté  29  germ.  an  9, 
art.  7  ).  A  la  vérité ,  le  code  de  commerce  (art.  83)  n'exclut  que 
les  faillis  des  professions  d'agent  de  change  et  de  courtier;  mais 
comme  il  n'abroge  ni  expressément  ni  tacitement,  soit  l'arrêté  de 
l'an  9,  soit  l'arrêt  du  conseil  du  24  sept.  1724  (art.  21),  qui  en 
excluent  aussi  ceux  qui  ont  fait  cession  de  biens  oo  atermoie- 
ment ,  ces  dispositions  doivent  encore  recevoir  leur  exécution. — 
V.  en  ce  sens  MM.  Pardessus,  Droit  commercial,  n°  122  ;  Hollot , 
«•  87  ;  Goujet  et  Merger,  n4  23. 

188.  Les  mois  faillite  et  cession  de  biens  sont  définis  par  la 
loi  (c.  corn.  437 ,  c.  civ.  1203)  et  n'exigent  aucune  explication. 
Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'atermoiement.  Cette  expression,  as- 
sez peu  usitée  dans  le  droit  nouveau ,  s'applique  à  un  contrat  par 
lequel  un  débiteur  obtient  de  ses  créanciers  un  délai  pour  se  li- 
bérer envers  eux  (V.  Faillite).  Tel  est  le  sens  qui  lui  était  donné 
sous  l'ancienne  législation ,  à  laquelle  il  faut  nécessairement  se 
reporter  pour  l'interprétation  de  l'arrêt  du  conseil  de  1724  et  de 
l'arrêté  du  29  germ.  an  9  (  V.  notamment  te  tarif  des  droits  de 
contrôle,  29  sept.  1722,  art.  12  ).  —  Ainsi  un  retard  même  pro- 
longé dans  l'exécution  des  engagements  d'un  débiteur  n'est  point 
un  atermoiement  dans  le  sens  de  la  loi. 

189.  liais  peut-on  y  assimiler  l'état  de  déconfiture  résultant 
de  la  vente  forcée  des  meubles  et  des  immeubles  d'un  débiteur 
non  commerçant?  —  Nous  ne  le  pensons  pas.  En  fait  d'excep- 
tions, et  surtout  d'exclusion ,  11  est  élémentaire  que  l'on  ne  peut 
raisonner  par  analogie  d'un  cas  à  un  autre.  —  Un  auteur ,  d'ail- 
leurs fort  recommandable  cite,  il  est  vrai  l'art.  6  de  la  loi  du 
4|  avril  1791  (V.  n* 103),  comme  ayant  assimilé  la  déconfiture  à 
l'atermoiement;  mais,  à  notre  avis,  c'est  là  une  erreur.  Le  mot  dé- 
confiture ne  se  trouve  pas  dans  la  disposition  précilée.  «  Ceux  qui 
auraient  fait  un  contrat  d'atermoiement  ou  faillite  4  leurs  créan- 
ciers, dit  cet  article,  ne  pourront  faire  usage  de  la  patente  qui 
leur  aurait  été  délivrée  (celle  d'agent  de  change)....  »  —  Ainsi , 
non-seulement  la  loi  de  1791  ne  parle  pas  de  la  déconfiture,  mais 
elle  présente  l'atermoiement  comme  un  contrat,  ce  qui  ne  permet 
pas  de  le  confondre  avec  la  déconfiture ,  qui  peut  résulter  tout 
simplement  de  la  vente  forcée  des  biens  d'un  débiteur. 

199.  La  seconde  cause  d'exclusion  est  la  destitution  du  can- 
didat qui  aurait  déjà  rempli  les  fonctions  d'agent  de  change.  — 
Elle  résulte  de  l'art.  88  c  com.,  conforme  sur  ce  point  à  l'art.  10 
de  la  loi  des  21  av.-8  mai  1791  ;  elle  est  d'ailleurs  toute  natu- 
relle. Le  pouvoir  ne  doit  prendre  une  mesure  aussi  grave  que 
celle  de  la  destitution  que  pour  les  motifs  les  plus  sérieux ,  et  il 
y  aurait  de  sa  part  inconséquence  manifeste  à  réintégrer  dans  ses 
fonctions  celui  qu'il  en  a  jugé  indigne.  —  Ce  n'est  que  dans  le 
cas  où  le  gouvernement  aurait  été  déterminé  à  cet  acte  de  sévé- 
rité par  de  faux  rapports ,  que  l'on  pourrait  concevoir  une  nou- 
velle nominaliou  en  faveur  d'un  agent  de  change  destitué;  et 
nous  pensons  que,  dans  cette  hypothèse,  quelque  impérative  que 
soit  la  règle  tracée  par  l'art.  88  c.  com.,  elle  devrait  fléchir  de- 
vant la  nécessité  non  moins  impérieuse  de  réparer  les  effets  d'une 
injuste  rigueur.  —  Lorsqu'il  y  a  erreur ,  il  n'y  a  point  de  consen- 
tement, et  le  pouvoir  serait  censé  n'avoir  pas  voulu  destituer  le 
candidat  proposé.  Cette  entente  de  l'art.  88  nous  parait  entière- 
ment conforme  aux  règles  d'une  saine  interprétation.  Ettimaximè 
verba  legis  aune  hâtent  inlelleclum,  tamen  mens  legislatoris  aliud 
«uff  (L.  13,  fl.,  De  excus.  tut.). 

191.  La  troisième  exclusion  est  relative  aux  personnes  qui 
se  seraient  rendues  coupables ,  par  récidive ,  d'exercice  illégal 
des  fonctions  d'agent  de  change  ou  de  courtier.  L'art.  4  de  l'ar- 
rêté du  27  pralr.  an  10,  relatif  à  cette  incapacité,  est  ainsi  conçu  : 
«  il  est  défendu,  sous  les  peines  portées  par  les  art.  13  de  l'arrêt 
du  conseil  du  20  nov.  1781  et  8  de  la  loi  du  28  vent,  an  9 ,  à 
toutes  personnes  autres  que  celles  nommées  par  le  gouverne- 
ment, de  s'immiscer  en  façon  quelconque ,  et  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  puisse  être,  dans  les  fonctions  des  agents  de  change 
et  courtiers  de  commerce,  soit  dans  l'Intérieur,  soit  dans  l'exté- 
rieur de  la  Bourse  •  Et  l'art.  S  ajoute  :  «  En  cas  de  récidive, 

Il  (  le  contrevenant)  sera ,  par  le  gouvernement ,  déclaré  incapa- 
ble de  pouvoir  parvenir  à  l'état  d'agent  de  change  ou  courtier.  » 
—  On  voit  que  l'incapacité  doit  être  prononcée  par  le  pouvoir  ; 


d'où  l'on  pourrait  conclure  qu'il  lui  est  loisible,  en  ne  déclarant 
pas  le  contrevenant  incapable,  de  l'affranchir  de  cette  pénalité. 
Nous  pensons  toutefois  que  les  termes  formels  de  l'art.  3  éta- 
blissant pour  le  gouvernement  un  devoir  positif  et  non  une  fa- 
culté, l'incapacité  doit  toujours  être  prononcée.  —  Il  n'est  pas 
vraisemblable ,  d'ailleurs,  que  l'administration  soit  portée  à  l'in- 
dulgence pour  un  genre  de  fraude  aussi  nuisible  au  bien  public 
qu'aux  intérêts  des  agents  de  change.  —  Ce  sont ,  en  effet ,  tous 
ces  négociateurs  sans  titre ,  dont  la  foule  obstrue  les  avenues  de 
la  Bourse,  qui  entretiennent  celte  fièvre  d'agiotage  si  dange- 
reuse pour  l'avenir  de  notre  industrie,  et  peut-être  pour  celui  de 
notre  crédit. 

19*.  Mode  dénomination. — L'art.  3  de  l'arrêté  du  29  germ. 
an  9  est  ainsi  conçu  :  «  La  nomination  des  agents  de  change  et 
des  courtiers  aura  lieu  de  la  manière  suivante  :  le  tribunal  de 
commerce  nommera ,  dans  une  assemblée  générale  et  spéciale , 
dix  banquiers  ou  négociants,  et  pour  Paris,  huit  banquiers  et  huit 
négociants.  —  Ces  citoyens  se  rassembleront  pour  former  une 
liste  double  du  nombre  d'agents  de  change  et  courtiers  à  nommer. 
Ils  adresseront  cette  listeau  préfet  du  département,  qui  pourra  y 
ajouter  les  noms  qu'il  voudra  ,  tan*  excéder  toutefois  le  quart 
du  total.  —  Le  préfet  s'adressera  aussi  au  ministre  de  l'intérieur, 
qui  pourra  ajouter  un  nombre  de  noms  égal  aussi  au  quart  de  la 
première  liste.  Il  présentera  ensuite  la  liste  entière  avec  ses  pro- 
positions au  premier  consul ,  qui  fera  la  nomination.  » 

L'art.  8  du  même  arrêté  dit  ensuite  :  «  Au  commencement  de 
chaque  trimestre,  le  tribunal  de  commerce  nommera,  conformé- 
ment à  l'art,  cl-dessus  (l'art.  3),  dans  les  villes  de  départements, 
dix  négociants  ou  banquiers  et  huit  négociants  et  huit  banquiers 
pour  Paris,  pour  présenter  une  liste  double,  afin  de  pourvoir  aux 
places  vacantes.  On  suivra,  au  surplus,  le  mode  d'élection,  et  on 
sera  astreint  aux  mêmes  conditions  d'éligibilité  que  pour  la  pre- 
mière élection.  » 

193.  L'art.  75  c.  com. ,  postérieur,  comme  on  le  sait,  à  l'ar- 
rêté de  l'an  9,  s'est  borné  à  déclarer  que  les  agents  de  change  et 
les  courtiers  seraient  nommés  par  le  chef  de  l'État.  —  Doit-on 
voir  dans  le  silence  absolu  gardé  par  celle  disposition  surle  mode  . 
de  nomination  prescrit  par  l'arrêté  de  l'an  9 ,  une  abrogation  ta- 
cite de  ce  règlement?  —  Si  l'arrêté  de  l'an  9  était  émané  du 
même  pouvoir  que  le  code  de  commerce,  nous  pencherions  pour 
l'affirmative.  En  considérant,  en  effet,  que  la  même  autorité , 
d'une  part ,  aurait  fait  dépendre  la  nomination  par  le  chef  de 
l'État  d'une  élection  préalable,  et  d'autre  part,  que  dans  une  dis- 
position postérieure  elle  aurait  confié  la  nomination  au  gouver- 
nement d'une  manière  absolue  et  sans  condition ,  nous  trouve- 
rions naturel  de  croire  que  ce  changement  de  langage  manifeste 
une  volonté  différente.  Hais  il  est  à  remarquer  que  l'arrêté  de 
l'an  9  émane  du  pouvoir  réglementaire ,  tandis  que  le  code  est 
l'œuvre  du  pouvoir  législatif.  Les  rédacteurs  du  code  ont  pu 
et  dit  penser  qu'il  leur  suffirait  de  consacrer  le  principe  de  la 
nomination  par  le  chef  de  l'État ,  et  laisser  dans  le  domaine  du 
pouvoir  exécutif  tous  les  moyens  dont  le  gouvernement  croirait 
devoir  user  pour  s'éclairer  sur  les  choix  à  faire  :  il  n'y  a  donc 
aucune  raison  sérieuse  pour  penser  que  l'art.  73  c.  com.  ait 
abrogé  l'art.  3  de  l'arrêté  de  l'an  9. 

194.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  actes  législatifs  et  régle- 
mentaires qui  ont  suivi  le  code  de  commerce.  —  Ainsi  l'art.  9t 
de  la  loi  du  28  av.  1816,  en  conférant  aux  agents  de  change, 
comme  aux  autres  officiers  ministériels,  le  droit  de  transmettre 
leurs  titres,  a  établi  un  état  de  choses  inconciliable  avec  le  mode 
d'élection  institué  en  l'an  9 ,  puisque ,  d'après  cette  disposition , 
c'est  par  le  titulaire  et  non  par  les  électeurs  commerçants  nom- 
més par  le  tribunal  de  commerce  que  le  candidat  doit  être  présenté 
à  l'agrément  du  chef  de  l'État.  —  Cependant  le  gouvernement 
s'était  réservé ,  par  le  même  article  de  la  loi  de  1816 ,  le  droit  de 
disposer  des  charges  des  titulaires  destitués;  d'un  autre  côté, il 
avait  toujours  conservé  la  faculté  qui  lui  est  attribuée,  notamment 
par  l'art.  1  de  la  loi  du  28  vent,  an  9  (V.  p.  413),  d'établir  des 
agents  de  change  ou  des  courtiers  partout  où  il  le  jugerait  con- 
venable. Il  y  avait  donc  encore  deux  cas  distincts  dans  lesquels 
l'arrêté  de  l'an  9  pouvait  recevoir  son  exécution.  — Hais  l'ordon- 
nance du  29  mai  1816  (V.  n*  119),  relative  à  la  compagnie  des 
agents  de  change  de  Paris,  est  veuue.  modifier  gravement  ce  aou- 
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tel  état  de  choses.  <  S'il  est  nécessaire,  porte  l'art.  2  de  cette 
ordonnance,  de  compléter  le  nombre  desdits  agents  de  change  fixé 
par  l'arrêt  du  conseil  du  10  sept.  1 786  (celui  de  soixante)  les 
nominations  aux  charges  complémentaires  seront ,  sur  une  liste 
triple  du  nombre  des  vacances  à  remplir,  proposées  par  la  cham- 
bre syndicale  de  la  compagnie  à  notre  ministre  secrétaire  d'État 
des  finances,  qui  nous  soumettra  la  liste  des  candidats  qu'il  Jugera 
dignes  de  notre  choix.  »  Ainsi ,  pour  les  agents  de  change  de  Pa- 
ris, lors  même  qu'il  n'y  a  pas  transmission  de  cbarge  par  un 
titulaire,  ce  n'est  pas  conformément  à  l'arrêté  de  l'an  9  que  doit 
avoir  lieu  la  nomination ,  mais  sur  une  liste  présentée  par  la 
chambre  syndicale  de  la  compagnie.  Pour  Paris,  l'arrêté  de  i'an  9 
est  donc  abrogé. 

Néanmoins  M.  Mollot  (n°  101)  considère  comme  irrégulières 
les  nominations  qui  ont  eu  lieu  depuis  1817  pour  pourvoir  aux 
vacances  ou  au  remplacement  des  titulaires  destitués  à  Paris , 
parce  que  les  (ormes  prescrites  par  cet  arrêté  n'ont  pas  été  ob- 
servées. —  Nous  croyons  que  l'article  précité  de  l'ordonnance 
royale  du  29  mai  1816  répond  suffisamment  à  ce  reproche.  — 
Deux  objections  peuvent  cependant  être  faites  :  la  première  con- 
sisterait à  prétendre  que  l'ordonnance  de  1816  n'a  pu  abroger 
l'arrêté  de  l'an  9,  qui ,  d'après  le  système  de  la  constitution  de 
l'an  8,  a  toute  l'autorité  d'une  loi  en  ce  qu'il  n'a  pas  été  attaqué 
pour  cause  d'inconstitulionnalité.— Sur  ce  point,  on  doit  répondre 
qu'à  la  différence  de  ce  qui  a  été  admis  à  l'égard  des  décrets  légis- 
latifs,  les  arrêts  ou  décrets  purement  réglementaires  ont  pu  être 
constitutionnellement  modifiés  ou  même  abrogés  par  le  pouvoir 
royal  depuis  la  charte  de  18U(Cass.,  15  fév.  1827,  aff.  Cara- 
dec,  V.  Douanes.  Pour  les  principes  généraux  en  cette  matière , 
V.  Lois).  — Or,  l'arrêté  de  l'an  9  nous  parait  avoir  tout  à  fait 
le  caractère  d'un  règlement.  Rendu  peu  de  temps  après  la  loi  du 

28  vent,  an  9,  il  se  borne  i  en  prescrire  le  mode  d'exécution. 
Nous  avons  déjà  fait  remarquer  aussi  (V.  n»  193)  que  les  rédac- 
teurs du  code  de  commerce,  en  consacrant  le  principe  de  la  nomi- 
nation des  agents  de  changée!  des  courtiers  par  le  gouvernement 
sans  s'expliquer  sur  les  mesures  ordonnées  par  l'arrêté  de  l'an  9, 
avaient  paru  reconnaître  que  les  prescriptions  de  cet  acte  des 
consuls  étalent  plutôt  du  ressort  du  pouvoir  réglementaire  que  de 
celui  de  la  loi.  —  La  deuxième  objection  pourrait  être  tirée  de 
ce  qu'en  admettant,  en  droit,  que  l'arrêté  de  l'an  9  ait  pu  être 
abrogé  par  une  ordonnance ,  «n  fait ,  l'art.  2  de  celle  du  39  mai 
1816  ne  règle  que  le  mode  à  suivre  pour  compléter  le  nombre 
des  agents  de  change  fixé  par  l'arrêt  du  conseil  de  1786,  et  ne 
s'occupe  pas  du  cas  de  destitution  :  d'où  la  conséquence,  que, 
dans  cette  hypothèse  du  moins ,  l'arrêté  de  l'an  9  doit  encore  être 
appliqué.  —  A  cet  égard ,  nous  ferons  remarquer  que  la  destitu- 
tion faisant  cesser  le  droit  de  transmission ,  Il  y  a  vacance  par 
suite  de  la  destitution  du  titulaire,  et  que,  dès  lors,  ce  cas  se  con- 
fond avec  celui  qui  est  formellement  prévu  par  l'ordonnance  du 

29  mal  (art.  2).— C'est,  d'ailleurs ,  évidemment,  ainsi  que  l'au- 
teur de  ce  dernier  règlement  l'a  entendu  ;  car  on  ne  peut  sup- 
poser qu'il  ait  voulu  établir  deux  règles  différentes  pour  deux 
situations  identiques.  —  On  en  trouve  même  la  preuve  dans  les 
motifs  qui  précèdent  cette  ordonnance.  On  y  lit,  en  effet,  ce  qui 
suit  :  «  ....Informé  de  l'insuffisance  du  règlement  du  29  germ. 
an  9 ,  en  c«  qui  concerne  les  agents  do  change  de  Paris  ;  voulant 
y  pourvoir  et  Jugeant  que,  pour  assurer  à  cette  compagnie  la 
confiance  et  l'estime  qui  doivent  l'environner,  il  est  utile  de  la 
rendre,  en  quelque  sorte ,  oardienne  de  sa  propre  considération , 
en  établissant  dans  son  sein  une  autorité  surveillante,  composée 
de  ses  membres  les  plus  Instruits  et  les  mieux  famés.  » 

Ainsi,  c'est  parce  que  l'arrêté  de  l'an  9  était  insuffisant  pour 
les  agents  de  change  de  Paris  que  l'ordonnance  du  29  mai  a  été 
rendue,  c'est-à-dire  parce  que  l'on  a  voulu  que  cette  compagnie 
fût  gardienne  de  sa  propre  considérai  ion.  —  Or ,  si  la  liste  des 
candidats  était  dressée  par  des  négociants  et  des  banquiers ,  le 
but  de  l'ordonnance  serait  manqué,  puisqu'ils  couraient  intro- 
duire dans  la  communauté  des  hommes  dont  la  moralité  n'aurait 
pas  été  appréciée  par  la  chambre  syndicale. 

195.  On  a  pu  remarquer,  du  reste  (V.  n*  192),  que  le  mode 
d'élection  ordonné  par  l'arrêté  de  l'an  9  ne  présente  aucune  ga- 
rantie contre  les  erreurs  du  gouvernement,  et  que  son  abroga- 
tion ne  pourrait  dans  aucun  cas  être  un  sujet  de  regrets.  — 


D'après  ce  singulier  système,  les  commerçants  désigaés  poer 
former  la  liste  des  candidats  ne  limitent  en  aucune  manière  k 
choix  du  pouvoir.  Le  préfet  d'abord,  le  ministre  ensuite,  Mlle 
droit  d'ajouter  chacun  un  quart  du  nombre  total  des  candidats 
portés  sur  la  liste ,  c'est-à-dire  en  tout  un  nombre  égal  à  ct- 
lui  des  nominations  à  faire.  Or ,  quelle  apparence  y  a-l-il  que 
ceux  qui  sont  choisis  par  l'assemblée  des  commerçants  total 
préférés  aux  candidats  présentés  par  le  ministre  ?  —  u  valait 
mieux,  selon  nous,  laisser  franchement  la  nomination  ai  choix 
libre  du  gouvernement;  car  une  élection  que  le  pouvoir  peut 
rendre  nulle  à  son  gré  n'est  qu'une  déception,  an  vain  simulacre 
de  liberté.  La  pensée  qui  a  dicté  l'arrêté  de  l'an  9  est,  du  reste, 
en  parfaite  harmonie  sur  ce  point  avec  la  plupart  des  autres 
conceptions  du  génie  despotique  qui  gouvernait  alors  la  France. 
Ce  n'est  pas  dans  cet  esprit  que  sont  conçues  les  lois  véritable- 
ment libérales  émanées  de  notre  seconde  révolution. 

Au  surplus ,  cette  appréciation  du  mode  d'élection  ordonné  par 
l'arrêté  de  l'an  9  n'est  pas  nouvelle;  et,  à  une  époque  ou  il  était 
encore  permis  d'élever  la  voix  contre  les  abus  du  régime  eoasu- 
laire ,  le  tribunal  de  Rouen ,  dans  ses  observations  sur  le  projet 
de  code  de  commerce  (3*  vol.,  p.  325  et  526)  s'exprimait  à  ce 
sujet  en  ces  termes  :  —  «  Nous  observons  que  celte  nomination 
(celle  des  agents  de  change  et  des  courtiers)  nous  parait  dan- 
gereuse ,  puisque  la  faculté  donnée  au  préfet  et  au  minisire  de 
l'intérieur,  d'ajouter  chacun  un  quart  à  la  liste  don  Me  présentée 
par  l'assemblée  de  dix  négociants  nommés  pour  cet  effet,  doit 
nécessairement  rétablir  sur  cette  liste  ceux  qu'ils  en  auraient  lé- 
gitimement écartés,  et  dont  la  conduite  et  ta  moralité  seraient 
moins  connues  de  ces  autorités  supérieures  que  des  négociante 
qui  auraient  eu  souvent  occasion  d'éprouver  leur  bonne  ou  mau- 
vaise fol;  mais  puisque  ces  nominations  existent  et  ne  peuvent 
changer,  nous  n'en  démontrons  le  danger  que  pour  demander 
un  autre  mode  de  remplacement  » 

199.  Ne  perdons  pas  de  vue,  toutefois,  que  l'arrêté  de  ras 
9  n'est  abrogé  que  pour  les  agents  de  change  de  Paris;  mais 
qu'à  l'égard  des  agents  de  change  des  départements  et  des  cour- 
tiers de  tout  le  royaume,  il  est  formellement  maintenu  par  Part. 
5  de  l'ordonnance  des  3-12  julll.  1816  (V.  n»  121),  qui  déclare 
qu'il  n'est  rien  changé  pour  eux  au  mode  de  nomination  an- 
térieurement usité ,  toutes  les  fols  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  l'appli- 
cation de  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avr.  1816. 

197.  Il  résulte  des  observations  qui  précèdent  que  quatre 
cas  différents  peuvent  se  présenter  suivant  lesquels  le  mode  de 
nomination  des  agents  de  change  et  des  courtiers  doit  varier,  i 
savoir  :  —  1°  La  création  de  charges  nouvelles  ou  le  remplace- 
ment de  titulaires  destitués ,  à  Paris.  —  Dans  ce  cas,  on  doit» 
conformer  à  l'art.  2  de  l'ordonnance  royale  du  29  mal  1816. 

—  2°  La  cession  consentie  également  à  Paris  par  un  titulaire, 
ou  ses  représentants,  conformément  à  l'art.  91  de  la  loi  du  î» 
avr.  1816. —  Le  candidat  doit  alors  être  provisoirement  agréé 
par  la  chambre  syndicale  qui  exprime  son  adhésion  motivée  et  h 
présente  au  ministre  des  finances,  sur  la  proposition  duquel  la 
nomination  est  faite  par  le  roi  (ord.  29  mai  1816,  art.  4).— 
D'après  les  règlements  particuliers  de  la  compagnie  des  agents  de 
change  de  Paris,  le  nom  du  candidat  agréé  par  la  chambre  «ra- 
dicale doit  être  affiché  au  cabinet  de  la  Bourse ,  pendant  qniw* 
Jours  avant  l'assemblée  générale  de  la  compagnie  où  U  dût  tut 
présenté.  Chacun  des  membres  de  la  communauté  est  tenu  de  m 
rendre  et  de  voter  à  cette  assemblée  sur  l'admission  du  candidat, 
ainsi  que  de  faire  connaître  tous  les  renseignements  qui  lai  son' 
parvenus  sur  son  compte.  Aucun  agent  de  change  ne  peut,  eau» 
raison  Jugée  suffisante  par  la  chambre ,  se  dispenser  de  prendre 
part  à  la  délibération ,  sous  peine  d'être  censuré  comme  cou- 
pable d'indifférence  envers  la  compagnie  (décis.  de  la  cb. 
des  16  août  et  6  oct.  1821).  —  5°  La  création  de  charges 
nouvelles  ou  le  remplacement  de  titulaires  destitués,  à  savoir  : 
pour  les  offices  d'agent  de  change,  dans  les  départements  seu- 
lement ,  et  pour  ceux  de  courtiers ,  à  Paris  comme  dans  les  as- 
tres villes  du  royaume. —  On  doit  alors  se  conformer  à  l'art.  5 
de  l'arrêté  du  29  germ.  an  9  (V.  p.  415).  —  «•  La  transmission 
autorisée  par  la  loi  de  1816  des  charges  d'agent  de  change 
dans  les  départements,  et  celles  de  courtier  dans  tout  le  royaume- 

—  Dans  ce  cas,  les  demandes  de  transmission  doivent  être  adrw 
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lits  aux  préfet»  et  par  eux  renvoyées  aux  tribunaux  de  commerce 
du  ressort.  —  Ces  tribunaux  donnent  leur  avis  motivé  sur  l'ap- 
titude et  la  réputation  de  probité  du  candidat  présenté  -,  les  de- 
mandes sont  ensuite  communiquées  par  le  préfet  aux  syndic  et 
adjoints  des  agents  de  change  et  des  courtiers  pour  avoir  leurs 
observations. — Partout  où  il  n'existe  pas  de  syndic  et  adjoints , 
l'avis  favorable  du  tribunal  de  commerce  est  suffisant.  Ces  for- 
malités remplies,  la  demandées!  adressée  au  ministre  du  com- 
merce par  le  préfet ,  qui  y  joint  son  avis.  Le  ministre  propose 
ensuite  le  candidat  à  la  nomination  du  roi  (ord.  3-12  juill.  1816, 
art.  9;  ord.  17-31  avr.  1831,  art.  2). 

198.  De  la  faculté  accordée  aux  agents  de  change,  comme 
aux  autres  officiers  ministériels,  par  la  loi  du  28  avril  1816,  de 
présenter  leurs  successeurs  à  l'agrément  du  roi ,  est  né  pour  eux 
un  véritable  droit  de  propriété  sur  leurs  offices.  Ce  principe  a  été 
consacré  par  la  Jurisprudence  la  plus  constante  et  il  est  aujour- 
d'hui au-dessus  de  toute  controverse  (  Req.,  20  juin  1820,  aff. 
Lavalley  ;  Besançon,  23  mars  1828,  aff.  Bugnoltet  ;  Lyon ,  9  fév. 
1830,  aff.  Crouzat;  Rennes,  14  nov.  1832,  aff.  Sauvé;  Paris, 
11  déc.  1834,  aff.  Picou;  Bordeaux,  20  mars  1840,  aff.  Du- 
merque-,  rap.  de  H.  Sappey  à  la  chamb.  des  députés,  Mon.  du  30 
sept.  1830 ,  V.  Office).  —  Toutes  les  conséquences  qui  dérivent 
de  cette  règle  doivent ,  d'ailleurs,  être  admises ,  pourvu  qu'elles 
ne  soient  pas  incompatibles  avec  la  prérogative  royale  et  l'inté- 
rêt public.  —  Ainsi,  les  offices  sont  réputés  meubles  (  c.  civ.  616, 
320  )  et  entrent  dans  la  communauté  existant  entre  le  titulaire  et 
sa  femme  (rap.  précité  de  H.  Sappey,  Mon.  20  sept.  1830;  Agen, 
2  déc.  1836,  aff.  Baudet;  Bordeaux,  2  juill.  1840,  aff.  Bourl- 
net ,  V.  Contrat  de  mariage  ).  —  Ils  font  partie  de  la  succession 
de  l'agent  de  change  et  leur  produit  doit  être  compris  dans  le 
compte  de  l'héritier  bénéficiaire  ( M.  Duranlon,  t.  7,  n»  13; — 
V.  Succession).  —  Ils  sont  grevés  d'un  privilège  en  faveur  du 
vendeur  non  payé  (Req.,  16  fév.  1831 ,  aff.  Bernardeau;  Tou- 
louse, 22  fév.  1840, aff.  Lacombe-CIarène,  V. Hypotb.  elPrivil.). 

199.  Une  remarque  importante  doit  pourtant  être  faite  Ici  : 
c'est  qu'en  cas  de  faillite  d'un  agent  de  change ,  le  précédent  ti- 
tulaire de  l'office  n'a  point  de  privilège  pour  le  prix  de  la  vente 
consentie  par  lui.  —  L'art.  850  c. coin.  (L.  28  mai-8 juin  1838) 
dit  en  effet:  «  Le  privilège  et  le  droit  de  revendication  établis  par 
le  n°  4  de  l'art.  2102  c.  civ.,  au  profil  du  vendeur  d'effets  mo- 
biliers, ne  seront  point  admis  en  cas  de  faillite.  »  En  ne  consul- 
tant que  les  termes  de  l'article,  on  aurait  pu  se  demander  si  les 
offices  qui  forment  une  propriété  d'une  nature  toute  particulière 
étaient  bien  compris  dans  la  dénomination  générale  d'effets  mobi- 
liers ;  mais  ce  qui  s'est  passé  à  la  chambre  des  dépulés  au  sujet 
de  cette  disposition  ne  permet  pas  le  moindre  doute  sur  le  sens 
qu'il  faut  lui  donner.  M.  Oger  avait  proposé  un  amendement  d'a- 
près lequel  le  droit  commun  devait  être  maintenu  en  faveur  des 
objets  mobiliers  Incorporels ,  tels  que  les  fonds  de  commerce,  les 
offices  et  autres  titres  de  celte  nature.  Mais  cet  amendement  a  été 
combattu  par  la  commission  dont  j'avais  l'honneur  de  faire  partie 
et  rejeté  par  la  chambre.  Il  ne  peut  donc  y  avoir  aucune  contro- 
verse sur  ce  point.  —  V.  Faillite. 

OOO.  Au  cas  de  destitution,  le  titulaire  est  déchu  de  la  fa- 
culté de  présenter  un  successeur,  et,  par  conséquent,  de  vendre 
son  titre. 

Toutefois,  le  gouvernement  est  dans  l'usage  d'imposer  au  nou- 
veau titulaire  l'obligation  de  payer  à  qui  de  droit  une  somme  dé- 
terminée qui  doit  être  partagée  comme  l'aurait  été  le  prix  stipulé 
par  l'agent  de  change  destitué  (Paris ,  1 1  déc.  1834 ,  aff.  Picou, 
V.  Office).  —  Mais  il  est  incontestable  que  le  gouvernement ,  qui 
aurait  le  droit  de  nommer  sans  condition  en  faveur  des  tiers , 
peut  également  n'affecter  l'indemnité  dont  il  ordonne  le  paye- 
ment qu'en  faveur  de  personnnes  qui  lui  paraissent  mériter  la  pré- 
férence.—  V.  Office. 

toi .  Tar  suite  de  la  restriction  déjà  indiquée,  l'office  d'un 
agent  de  change  ne  saurait  être  ni  saisi  ni  vendu  aux  enchères , 
sur  la  poursuite  des  créanciers  du  titulaire  (Caen,  12  Juillet 
1827,  aff.  Dussaula;  Limoges,  10  nov.  1830,  aff.  Duvignaud; 


(1)  Etpèa:  —  (N...  C  N—)  —  Diverses  personne»  sont  asssignées 


\  *  J    ••■fini  •  Y*"**       •    »»•*•  f  —     »™  ■       «  •■■    gnfBwan»-—    —  —  — — rj  — 

df  rut  le  tribunal  correctionnel  de  Bruxelles,  par  11  chambre  syndicale 
des  agents  de  change  et  courtier»  jures  de  «elle  ville ,  sous  la  prévention  de 


Paris,  aff.  Bezout,  17  nov.  1838,  V.  Office).  —  Il  serait  con- 
traire à  l'ordre  public  que  l'on  pùt  ainsi  disposer  d'un  titre  qui  ne 
peut  appartenir  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  mais 
a  celui  que ,  dans  sa  sagesse,  le  souverain  en  juge  digne. 

00».  Bien  que  les  parties  contractantes  aient,  en  principe,  le 
droit  de  fixer  dans  le  contrat  de  vente  tel  prix  qu'elles  jugent  con- 
venable, l'administration  supérieure,  dans  l'intention  de  protéger 
les  nouveaux  titulaires  et  le  public  contre  les  conséquences  d'en» 
gagemenls  trop  onéreux,  ne  permet  pas  qu'il  soit  porté  au  delà 
de  la  valeur  réelle  de  l'office ,  fixée  d'après  des  documents  que  les 
titulaires  vendeurs  sont  tenus  de  fournir.  D'après  la  Jurisprudence 
qui  tend  à  s'établir  depuis  que  l'administration  est  entrée  sérieu- 
sement dans  l'examen  des  traités  et  a  posé  certaines  conditions 
à  cet  égard ,  toutes  contre-lettres  qui  auraient  pour  objet  d'aggra- 
ver les  charges  imposées  à  l'acquéreur  dans  le  traité ,  quant  au 
prix  de  l'offre  lui-même,  sont  susceptibles  d'êlre  annulées.  — 
V.  Office. 

903.  Comme  le  contrat  intervenu  entre  le  titulaire  et  son 
acquéreur  ne  peut  devenir  définitif  que  par  la  nomination  de  re 
dernier,  le  gouvernement  admet  toujours  le  vendeur  à  retirer  sa 
démission ,  lorsque  l'ordonnance  royale  qui  doit  l'accepter  n'a  pas 
été  rendue  ;  seulement  le  successeur  désigné  a  le  droit ,  dans 
ce  cas,  d'intenter  contre  son  vendeur  une  action  en  dommages- 
intérêts  ;  mais  serait-il  fondé  à  demander  qu'uu  jugement  lui  tint 
lieu  de  la  démission  refusée  ou  retirée?  —  V.  v°  Office. 

0O4.  A  Paris,  d'après  une  décision  réglementaire  de  là 
chambre  syndicale,  en  date  du  16  août  1820,  tous  les  traités 
doivent,  par  une  clause  expresse,  soumettre  les  difficultés  qui 
pourront  diviser  les  parties  contractantes  aux  membres  de  la 
chambre  syndicale,  avec  autorisation  de  statuer  cnmme  ar- 
bitrés souverains.  On  ne  peut  qu'applaudir  à  celte  mesure  dont 
le  but  est  de  prévenir  les  lenteurs ,  les  frais  et  surtout  l'éclat 
des  procès,  qui,  en  éveillant  l'attention  publique ,  pourraient 
nuire  à  la  considération  de  la  compagnie.  — Mais  cette  clause 
compromissoire,  qui  ne  peut  désigner  ni  l'objet  du  litige,  puis- 
qu'il est  incertain,  ni  les  noms  des  arbitres,  puisque  la  chambré 
est  fréquemment  renouvelée,  est-elle  valable? —  Sur  cette  ques- 
tion fort  controversée,  V.  Arbitrage,  n°  434,  où  nous  avons 
adopté  l'affirmative  contrairement  à  la  jurisprudence  qui  parait 
tendre  à  s'établir. 

Par  une  autre  décision  en  date  du  6  octobre  1820,  la 
chambre  syndicale  a  également  exigé  qu'il  fût  déclaré  dans  tous 
les  traités  qu'ils  demeureraient  nuls  dans  le  cas  où  le  successeur 
désigné  ne  serait  pas  agréé  par  elle.  —  Quelle  doit  être  aussi  la 
portée  de  cette  clause?  Si  l'une  des  parties  veut  l'exécuter,  nul 
doute ,  selon  nous ,  que  l'autre  ne  se  trouve  liée.  C'est  là  une 
condition  résolutoire  qui  n'est  contraire  ni  aux  bonnes  mœurs  ni 
à  l'ordre  public,  etne  peut  être  réputée  non  écrite  (c.  civ.  1 1 72, 
1183). —  Mais  si  les  parties  s'accordaient,  au  contraire ,  pour 
l'exécution  du  traité ,  il  est  manifeste  que  la  chambre  ne  pourrait 
l'invoquer  pour  mettre  obstacle  à  la  nomination  du  candidat.  Elle 
doit  veiller  à  sa  propre  considération,  sans  doute;  mais  ce  devoir 
ne  peut  aller  jusqu'à  empiéter  sur  les  prérogatives  du  monarque. 
En  Instituant  la  chambre  syndicale  et  en  lui  donnant  des  attribu- 
tions imposantes,  le  pouvoir  royal  ne  peut  évidemment  avoir  eu 
la  pensée  de  diminuer  ses  propres  privilèges.  Le  roi  nomme  seul 
à  tous  les  emplois  publics,  pourvu ,  d'ailleurs,  que  les  candidats 
remplissent  les  conditions  requises  (ebart.  const.,  art.  14),  et  les 
chambres  disciplinaires  ne  sauraient  avoir  d'autre  droit  que  celui 
d'exprimer  leur  avis  àur  la  nomination  à  faire. 

»©5.  On  a  vu  que,  quelles  que  soient  les  conditions  ou  les 
formalités  à  remplir,  c'est  toujours  par  le  chef  de  l'État  que  la 
nomination  doit  être  faite  (c.  corn.  75,  chart.  const.  14  ).  — 
Mais  l'autorité  royale  peut-elle  déléguer  ses  pouvoirs  constitution- 
nels pour  l'institution  des  agents  de  change  ou  des  courtiers  et 
conférer  aux  administrations  communales,  par  exemple  ledroitde 
les  nommer?  —  Un  arrêt  a  résoin  cette  question  affirmativement 
(C.  C.  de  Belgique,  12  juin  1834  )  (1);  mais  cette  solution  nous 
parait  fort  susceptible  de  controverse.  —  Les  pouvoirs  établis 

s'être  indûment  immiscées  dus  les  fonctions  de  ces  officiers.  —  Pour  leur 
défense,  lesprévenns  opposent:  —  1°  Que  l'art.  6  de  la  constitution  belg<>, 
en  établissant  le  principe  de  la  liberté  générale,  a  implicitement  abrogé  1* 
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par  la  constitution  ne  peuvent ,  en  général ,  être  délégués  *,  et  l'on 
ne  saurait  admettre,  en  cette  matière,  d'autres  exceptions  que 
celles  qui  résultent  de  la  constitution  elle-même ,  sans  s'exposer 
à  la  fausser  dans  son  application  et  a  tomber  dans  les  plus  graves 

loi  du  28  vent,  an  a  en  venu  de  laquelle  la  Bourse  de  Bruxelles  a  élé 
instituée  ;  —  2*  Qu'il  n'y  existe  ni  chambre  syndicale,  ni  agents  légale- 
ment nommés ,  parce  que ,  aux  termes  de  l'art.  75  c.  corn. ,  les  agents  de 
change  et  courtiers  doivent  être  nommés  par  le  roi ,  tandis  que  les  nomi- 
nations ont  été  faites  par  l'administration  communale  ;  qu'a  la  vérité  un 
arrêté  du  21  déc.  181 5  lui  a  bien  conféré  ce  droit ,  mais  que  cet  acte  du 
pouvoir  royal  devait  être  réputé  non  avenu,  comme  contraire  à  la  loi  et  k 
la  constitution;  —3"  Qu'au  fond,  ils  ont  agi  comme  commissionnaires 
en  fonds  publics;  qu'ils  sont  patentés  comme  tels;  que  la  profession  de 
commissionnaires  est  reconnue  par  l'usage  et  par  la  loi  (  c.  corn. ,  art.  91); 
—  4°  Qu'en  fait  l'instruction  n'établit  d'ailleurs  contre  eux  aucun  des  faits 
que  la  loi  punit. 

Jugement  ainsi  conçu  :  —  «  En  ce  qui  touche  l'exception  proposée  contre 
la  légalité  de  l'instilutîoo  de  la  Bourse  de  Bruxelles  et  des  agents  de  change 
et  courtiers  établis  prés  d'icelle  ;  —  Attendu  que  celte  bourse  a  élé  insti- 
tuée par  un  arrêté  consulaire  du  23  messid.  an  9,  lequel  y  a  attaché  dix- 
buit  agents  autorisés  à  exercer  cumulativement  les  fonctions  d'agent  de 
change  et  courtier;  —  Que  cette  disposition  a  été  prise  en  vertu  de  la  loi 
du  28  venlose  même  année ,  laquelle  chargeait  le  gouvernement  de  l'éta- 
blissement des  bourses  de  commerce  et  du  soin  de  prendre  tous  les  règle- 
ments qui  seraient  nécessaires  pour  l'exécution  de  la  même  loi  ;  —  Attendu 
qu'en  conformité  de  l'art.  75  c.  corn.,  la  nomination  des  agents  de  change 
appartient  au  roi  ;  —  Attendu  que,  par  arrêté  du  21  déc.  1815 ,  le  gou- 
vernement précédent  a  renvoyé  a  l'autorité  communale  de  Bruxelles  toutes 
les  requêtes  il  fin  de  nomination  d'agents  de  change  et  de  courtiers  a  l'effet 
de  disposer  sur  ces  requêtes;  —  Qu'en  combinant  cet  arrêté  avec  les  in- 
structions ministérielles  qui  servent  a  en  expliquer  le  sens,  on  demeure 
convaincu  que  le  gouvernement  précédent  a  délégué  par  ledit  arrêté  aux 
administrations  communales  des  villes  où  il  existe  des  bourses  de  com- 
merce, le  droit  de  nommer  les  agents  de  change  et  les  courtiers  exerçant 
près  de  ces  bourses;  —  Que  si  les  instructions  ministérielles  ne  font  pas 
loi  pour  les  tribunaux ,  elles  peuvent  au  moins  être  accueillies  comme  rai- 
son écrite  lorsqu'elles  ne  tendent  a  contrarier  ni  le  texte  ni  l'esprit  de  la 
loi  ;  —  Attendu ,  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  déléguer  la  nomination 


précité  du  21  décembre  de  la  même  année ,  ne  contient  rien  d'obstatil  à 
cet  égard  ;  —  Qu'il  est  constant  en  droit  politique  que  le  souverain  peut 
déléguer  ceux  de  ses  pouvoirs  qui  ne  sont  pas  essentiellement  inhérents  a 
la  couronne  ;  —  En  ce  qui  touche  l'abrogation  de  la  loi  du  28  vent,  an  S, 
sous  l'empire  de  la  constitution  de  1830:  —  Attendu  que  les  prévenus 
prétendent  établir  cette  abrogation ,  en  vertu  du  principe  de  liberté  en  tout 
et  pour  tout  ; — Attendu  que  la  constitution  de  1 830  n'a  pas  consacré  un  tel 
principe,  et  que  les  professions  industrielles  ont  été  laissées  par  cette  con- 
stitution, sous  le  régime  antérieurement  adopté  pour  en  régler  l'exercice. 
«  Au  fond  :  —  Vu  les  art.  8  L.  28  vent,  an  9,  4  arrêté  27  prair.  an 

10  ettit.  5,  c.  corn.,  notamment  les  art.  76  et  90  dudit  code;  —  Et 
attendu  que  les  faits  élémentaires  du  délit  de  courtage  clandestin  n'ont 
pas  élé  déterminés  avec  la  précision  dont  la  loi  s'est  servie  pour  caracté- 
riser les  délits  ordinaires;  —  Attendu  que  le  législateur  s'en  est  sans 
doute  abstenu,  a  raison  du  besoin  d'alteindre  ce  délit,  sous  quelque  cou- 
leur qu'on  lo  déguise  ;  —  Qu'il  a  senti,  ainsi  que  l'expérience  P*  prouvé, 
que  c'est  à  des  traces  aussi  fugitives  que  variables  que  l'infraction  peut  se 
reconnaître  ,  et  qu'il  a  dû  considérer  combien  ,  en  cette  matière  ,  les  cir- 
constances de  la  fraude  viennent  facilement  se  prêter  à  la  «ouvrir; — At- 
tendu quecedoit  être  dans  un  tel  butque,  par  des  mesurestoules  spéciales, 

11  a  prononcé,  dans  un  sens  vague,  la  défense  textuelle  la  plus  étendue  de 
«  s'immiscer  en  façon  quelconque  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
être,  dans  les  fonctions  d'agents  de  change  et  de  courtiers;  »  —  Attendu 
que,  pour  l'application  de  cette  défense,  il  a  voulu, d'après  semblables  ex- 
pressions, s'ëloignant  du  langage  ordinaire  des  lois,  s'en  remettre  a  l'auto- 
rité discrétionnaire  du  juge  ,  à  sa  simple  conviction;  —  Attendu  qu'en 
combinant  l'ensemble  des  débats  ainsi  que  les  circonstances  spéciales  de 
l'instruction,  et  en  appréciant  tes  divers  témoignages,  tels  qu'ils  ont  élé 
donnés  &  l'audience,  quoique  sommairement  annotés  au  plumitif,  il  est  im- 
possible de  douter  que,  dans  le  courant  de  1832  et  même  antérieurement, 

L  H  ,  Y  et  G  -J  ,nese  soient  réellement  ingérés  dans 

les  fonctions  d'agents  de  change  et  courtiers;  —  Attendu  que lesdils pré- 
venus ont,  en  vain,  cherché  à  justifier  leur  conduite,  par  l'allégation  de 
leur  qualité  de  commissionnaires  en  fonds  publics,  en  vertu  de  patentes; 
—  Qu'en  effet,  et  dans  la  supposition  où  cette  qualité  les  aurait  autorisés 
à  agir  ainsi  qu'ils  l'ont  fait,  ils  n'en  ont  pas  fourni  la  preuve;— Que  deux 

d'entre  eux,  G...-J....  et  A  se  sont  bornés  a  produire  une  patente  qui 

leur  donne  cette  qualité  pour  une  époque  postérieure  a  celle  des  faits  de  la 
prévention  ;  —  D'où  il  suit  qu'à  défaut  de  justification,  il  n'y  a  lieu  de 
s'occuper  de  semblable  allégué  ;  —  Par  ces  motifs,  en  vertu  desdils  art.  8 
L.  28  vent,  du  9,  et  4  arrêté  27  prair.  an  10,  ainsi  conçus  —  Fai- 
sant droit  aux  réquisitions  du  ministère  public,  condamne  lesdils 


abus.  — D'après  la  charte  constitutionnelle,  à  côté  de  là  couronne 
et  en  dehors  de  son  autorité,  se  trouvent  les  deux  princlpiui 
corps  de  l'État,  qui  partagent  avec  le  roi  le  pouvoir  de  créer  b 
loi.  Si  l'on  admettait  que  la  couronne  peut  déléguer  ses  droits  en 

L  ,  H  ,  Y  et  G  -J  ,  pour  s'être  immiscés  dans  les  flat- 
tions d'agents  de  change  et  courtiers,  chacun  aune  amende  del66fr.  50c, 
équivalente  au  douzième  du  cautionnement  fixé  par  l'art.  6  de  Parrtb 
municipal  du  15  juin  1816,  ladite  amende  au  profit  de  l'hospice  des  et- 
fants  trouvés  de  cette  ville;  —Et  statuant  sur  les  conclusions  de  la  partie 
civile,  —  Attendu  que  la  fixation  des  dommages-intérêts  n'est  pu, « 
matière  pénale,  soumise  aux  dispositions  du  code  de  procédure  ;  —  QiYo 
celte  matière,  les  dommages-intérêts  sont  nécessairement  abandonnés  AU 
discrétion  du  juge;  — Qu'ainsi  le  soutènement  des  prévenus,  tendant  a 
exiger  une  base  positive  d'appréciation  de  ces  dommages-intérêts,  eu 
inadmissible  ;  —  Les  condamne  chacun  a  une  indemnité  de  200  fr.,  tu 
profit  de  la  partie  civile,  etc.» 
Appel.  —  28  déc.  1833 ,  arrêt  qui  réforme  en  ces  termes  :  —  «Ssr 

l'appel  interjeté  par  le  prévenu  L  :  —  Attendu  qu'il  n'est  point  établi 

au  procès  que  ledit  L        s'est  rendu  coupable  des  faits  qui  loi 

sont  imputés,  —  Met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant;  —  Emeodanl, 

—  Le  décharge  des  condamnations  prononcées  contre  lui;  —  Sur  l'appel 

interjeté  par  le  prévenu  H  :  —  Attendu  qu'il  est  établi  qoe  ledit  H.... 

s'est  immiscé  dans  les  fondions  d'agent  de  change,  en  négociant  a  Bretel- 
les des  fonds  publics  pour  le  compte  d'autrui,  dans  le  courant  de  1832; 

—  Mais  attendu  que  la  partie  civile  n'a  pas  prouvé  que  de  ce  chef  elle 
aurait  éprouvé  aucun  dommage  ;  —  Par  ces  motifs  et  aucun  de  ceox  r- 
pris  au  jugement  dont  appel ,  —  Met  le  jugement  dont  appel  au  néant , 
seulement  en  ce  qu'il  a  condamné  le  prévenu  à  200  fr.  d'amende  envers 
la  partie  civile;  —  Ordonne  que  pour  le  surplus  ledit  jugement  sorte  ses 
effets,  etc.  »  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  les  art.  8  L.  28  vent,  an  9 ,  *  arrêté  29  prair. 
an  10,  2  L.  15  sept.  1807 ,  138  const.  belge,  75  et  91  c.  corn.,  et  le 
S 1,  art.  4,  L.  11  fér.  1816  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  Attendu  que 
les  dispositions  de  la  loi  du  28  vent,  an  9  et  de  l'arrêté  du  29  prair.  as  10, 

3ui  règlent  l'établissement  des  bourses  do  commerce,  le  eautioanemcil 
es  agents  de  change  et  des  courtiers ,  les  droits  k  percevoir,  les  meurt! 
de  discipline  et  de  police  intérieure  et  la  peine  comminée  contre  ceux  q»i 
se  seront  immiscés  dans  les  fonctions  d'agents  de  change  on  de  courtier», 
n'ont  pas  fait  l'objet  du  lit.  5,  liv.  1,  c.  corn.;  que ,  sous  ces  rapport», 
celle  matière  n'ayant  pas  élé  traitée  dans  ce  code ,  on  ne  peut  prétendre 

3ue  les  dispositions  y  relatives ,  qui  se  trouvent  dans  la  loi  de  ventôse  ri 
ans  l'arrêté  de  prairial  susdits ,  aient  été  abrogées  par  l'art.  S  L.  15  sept. 
1807;  —  Attendu  que  la  défense  à  tout  autre  qu'au  titulaire  semmépu 
le  gouvernement  d'exercer  les  fonctions  d'agent  de  change  ou  de  courtkt 
est  reproduite  dans  les  art.  76  et  78  c.  corn.  ;  que  si  la  disposition  fi- 
nale de  l'art.  8  L.  de  ventôse  était  abrogée  par  l'art.  2  L.  15  sept. 
1807,  celte  abrogation ,  enlevant  toute  sanction  légale,  aurait  inéviubïf- 
ment  entraîné  l'anéantissement  des  agents  de  change  et  des  courtiers,  q« 
le  code  de  commerce  a  voulu  conserver;  que  la  non-abrogation  de  lato 
de  ventdse  résulte  encore  des  motifs  du  lit.  5,  liv.  1 ,  de  ce  code  et  def»"' 
du  conseil  d'Étal  du  2  mai  1809,  approuvé  le  17  et  inséré  au  Battent; 

—  Attendu  que  l'institution  des  agents  de  change  et  des  courtiers  de  *»- 
merce,  ayant  seuls  le  droit  de  faire  les  opérations  de  change  et  de  cou- 
lage, ne  constitue  pas  on  droit  exorbitant,  contraire  à  la  wnstilsti». 
mais  confère  des  fonctions  a  exercer  d'après  les  règles  prescrites  ea  h- 
veur  du  commerce  et  sous  la  garantie  d'un  cautionnement;  que  le  con- 
cours pour  obtenir  ces  places,  étant  ouvert  h  tous,  repousse  toatt  idre 
de  privilège,  et  que  la  constitution  n'a  pas  consacré  d'une  manière  i««- 
finie  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie,  qui  restent  soumis»11*5 
qui  en  règlent  l'exercice  dans  les  différentes  branches;  qu'il  su*  des  na- 
tifs qui  précèdent  que  la  loi  du  28  vent,  an  9  et  l'arrêté  du  29  prair.  an  10 
n'ont  pas  été  abrogés,  et  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  contrevenu  a  l'art.  S 
L.  15  sept.  1807  ni  à  l'art.  138  de  la  constitution;  —  Sur  le  dénués» 
moyen:  —  Attendu  que  ce  deuxième  moyen  dans  ses  trois  branches  n 
réduit  a  prétendre  que  le  demandeur,  sans  contrevenir  aux  lois  w  la 
matière ,  pouvait  faire  les  opérations  attribuées  aux  agents  de  cheap  S 
Bruxelles,  parce  qu'il  n'y  en  avait  pas  de  légalement  nommés  ea  cette 
ville;  —  Attendu  que  l'existence  légale  des  agents  de  change  près  U 
Bourse  de  Bruxelles  a  été  nommément  reconnue  par  un  arrêté  do  réged 
du  23  mai  1831 ,  qui  ordonne  la  publication,  comme  annexe  aa  Bofleti» 
officiel ,  des  prix  courants  des  effets  put'lics ,  arrêtés  par  une  coomisst»" 
de  quatre  agents  de  change  près  celte  Bourse ,  et  la  distribution  six  em- 
ployés pour  servir  de  base  à  la  perception  des  droits;  d'oofl  suit  qu« 
l'arrêt  attaqué,  en  admettant  l'existence  légale  des  agents  de  change»* 
la  Bourse  de  Bruxelles,  n'a  pas  contrevenu  à  l'art.  75  c.  com.;  —  Sur1* 
troisième  mojen:  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  que  le  de- 
mandeur en  cassation  s'est  immiscé  dans  les  fonctions  d'agent  de  chatte 
à  Bruxelles,  dans  le  courant  de  1832;  que  l'art.  76  c  corn,  attribue  t» 
droil exclusivement  aux  agents  de  change;  d'où  il  suit  que  l'art.  91  ■**>« 
code  ne  peut  avoir  pour  objet  d'accorder  aux  commissionnaires  sa 
que  l'art.  76  avait  exclusivement  réservé  aux  agents  de  change;  — 
tendu  u,u'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué,  qui  a  adopté  1rs  motifs  do  f 
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dehors  des  limites  tracées  par  la  constitution,  il  n'y  aurait  pas 
4e  raison  pour  que  la  chambre  des  pairs  et  celle  des  députés  ne 
passent  aussi  déléguer  leurs  pouvoirs.  Dès  lors ,  il  est  facile  de 
comprendre  à  quelles  étranges  conséquences  on  serait  amené, 
te  roi  ne  peut  s'écarter  de  la  constitution ,  même  pour  diminuer 
ses  prérogatives;  car  ce  n'est  pas  dans  son  Intérêt  qu'elles  lui 
ont  été  accordées,  mais  dans  des  vues  d'ordre  public.  Le  pacte 
fondamental  qui  Ile  la  nation  et  le  monarque  a ,  d'ailleurs ,  un 
caractère  sacré  qui  ne  permet  pas  que  l'on  s'écarte ,  sans  une 
absolue  nécessité,  du  sens  littéral  de  ses  termes,  sous  prétexte 
de  1*8  interpréter.  Or,  la  charte  dit  formellement  que  le  roi  nomme 
à  tout  le*  emplois  public*.  C'est  donc  par  le  monarque  et  non  par 
tout  autre  que  ce  privilège  doit  être  exercé.  Que  le  pouvoir  royal 
s'entoure  des  lumières  qui  lui  paraîtront  nécessaires,  qu'il  con- 
sulte telles  personues  publiques  ou  privées  qu'il  jugera  conve- 
nable avant  d'arrêter  son  choix ,  qu'il  accorde  même  pour  les 
cas  d'urgence  à  un  commandant ,  à  un  chef  militaire ,  le  droit  de 
faire  une  nomination  provisoire,  rien  de  plus  légitime-,  mais 
ooastitulionnellement  la  nomination  doit  toujours,  en  définitive, 
Imaner  de  lui. — V.  Souveraineté. 

9©«.  Lorsque  l'ordonnance  royale  portant  nomination  d'un 
agent  de  change  ou  d'un  courtier  est  rendue,  une  ampliallon  doit 
«n  être  adressée  par  le  ministre  des  finances  ou  le  ministre  du 
commerce,  suivant  que  la  nomination  a  lieu  à  Paris  ou  dans  les 
départements  (V.  u»  197  ),  au  tribunal  de  commerce  du  lieu 
où  le  nouveau  titulaire  est  nommé  (arr.  39  germ.  an  9,  art.  9). 
—  Mais  avant  d'entrer  en  fonctions ,  celui-ci  doit  d'abord  verser 
au  trésor  un  cautionnement  dont  le  chiffre  varie  selon  l'impor- 
tance des  villes ,  conformément  au  tableau  annexé  à  l'ordonnance 
.royale des  9-24  janv.  1818  (V.  n°  123).  Ce  cautionnement  est,  à 
*arls,  pour  tes  agents  decbange.de  125,000  fr.,  pour  les  cour- 
tiers de  marchandises ,  de  13,000  fr.,  et  pour  les  courtiers  d'as- 
surances, de  15,000  fr.  —Il  a  pour  principal  objet  de  garantir 
tous  ceux  qui  pourraient  avoir  à  souffrir  des  fautes  commises  par 
l'officier  public  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  —  Toutefois,  ce 
n'est  pas  ce  motif  d'intérêt  privé  qui  a  déterminé  l'augmentation 
ordonnée  par  la  loi  du  28  avril  1816  (V.  n*  116),  mais  bien  la 
nécessité  de  pourvoir  aux  charges  accablantes  imposées  au  trésor 
.public  par  suite  de  l'invasion  étrangère. — Quoi  qu'il  en  soit,  dans 
l'état  actuel  des  choses,  les  proportions  indiquées  par  la  législa- 
tion en  vigueur  n'ont  rien  d'exagéré ,  et  les  malversations  de 
certains  titulaires  oot  fait,  au  contraire,  regretter  souvent  que  la 
loi  ne  se  fût  pas  montrée  plus  exigeante  sous  ce  rapport. 

907.  Le  cautionnement  des  agents  de  change ,  comme  celui 
de  tous  les  autres  officiers  ministériels,  est  affecté  par  premier 
privilège  à  la  garantie  des  condamnations  qui  pourraient  être 
prononcées  contre  eux  par  suite  de  F exercice  de  leur*  fonction* 
(L.  25  niv.an13,  art.  1,V.  Cautionnement  de  titulaires). —  Mais 
11  ne  faut  passe  méprendre  sur  le  sensde  ces  derniers  mots.  Il  ne 
suffit  pas,  pour  qu'une  créance  contre  ces  officiers  soit  privilégiée, 
qu'elle  soit  néed  l'occasion  de  leurs  fonctions ,  il  faut  qu'elle  pro- 
vienne d'un  fait  qui  rentre  dans  les  limites  légales  de  leur  minis- 
tère.— V.  art.  6. 

908.  Les  fonds  du  cautionnement  peuvent  être  fournis,  en 

juge,  que  le  demandeur  en  cassation  n'a  pas  établi  qu'il  eût  obtenu  une 
patente  de  commissionnaire  pour  l'année  1832  ;  qu'ainsi  il  ne  peut  y  avoir 
tien  à  contravention  a  la  loi  du  11  fér.  1816;  qu'au  surplus  l'art.  4  de 
•cette  loi  porte  que  «  l'obtention  de  la  patente  ne  dispense  pas  de  l'obliga- 
tion de  se  pourvoir  des  actes  ou  commissions  nécessaires  pour  exercer  les 
fonctions  de  courtier,  notaire ,  procureur,  etc.  ;  »  qu'il  suit  de  ce  qui  pré- 
cède que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  contrevenu  à  l'art.  91  c.  corn.,  ni  au 
j  1,  art.  4,  L.  11  fér.  1816;  —  Par  ces  motifs,  —  Rejette,  etc. 

Du  12  juin  1S34.-C.  C  de  Belgique ,  ch.  crim.-MM.  Bourgeois,  L  t. 
de  pr.-Calmeyn,  rap.-Defacqx,  av.  gén. 

(1)  (  Coude rt.  )  —  Loois ,  etc.  ;  —  Considérant  que ,  par  une  décision 


déclarée  vacante,  arec  ordre  an  préfet  de  faire  rayer  ledit  Coudert  de  la 
liste  des  agents  de  change ,  en  lui  faisant  défense  d'en  exercer  les  fonctions, 
et  invitation  au  préfet  de  la  Gironde  de  taire  procéder  a  son  remplace- 
ment ;  —  Considérant  que,  par  la  lettre  du  30  jantirr  1823 ,  le  préfet 
du  départe  ment  de  la  Gironde  a  transmis  celte  décision  au  maire  de  Bor- 
deaux, pour  la  faire  notifier  au  sieur  Coudert,  aux  syndics  des  agents  de 


tout  ou  en  partie,  par  un  tiers-préteur,  qui  acquiert  sur  la 
somme  prêtée  un  privilège  de  second  ordre,  en  se  conformant 
à  la  loi  du  23  niv.  an  1 3  et  aux  décrets  des  28  août  1 808  et  22  déc. 
1812.— V.  Cautionn.  de  titul. 

90».  Mais  ce  privilège  ne  peut  appartenir  qu'à  ceux  qui  ont 
bien  réellement  fourni  tes  fonds  du  cautionnement,  u  a  été  jugé, 
contre  notre  plaidoirie  pour  la  compagnie  des  agents  de  change 
de  Paris,  que  ce  privilège  ne  peut  être  concédé,  par  une  déclara- 
tion du  titulaire,  pour  prêt  autre  que  celui  de  la  somme  versée 
au  trésor  (Paris,  11  Juill.  1836;  Req.,  30  mal  1838, aff.  Agents 
dechangede  Paris  C.  les  créanciers  Bureaux,  V.  n"  313). — V.  aussi 
Cautionnement  de  titulaire. 

»  1 0.  Après  le  versement  du  cautionnement  dont  0  est  justifié 
par  un  récépissé  délivré  par  le  trésor,  le  titulaire  est  admis  à  prê- 
ter serment  devant  le  tribunal  de  commerce  (  arr.  29  germ.  an  9 , 
art.  9).  Ce  serment  doit  être  conçu  dans  les  termes  prescrits  par 
l'art.  1  de  la  loi  du  3Iaoùtl830. — V.  encesensMM.Mollot,  107; 
Orillard ,  Compét.  des  trib.  de  com.,  n*  360;  V.  aussi  v*  Serment. 

9 1  I .  Aux  termes  de  l'art.  1 1  de  l'arrêté  du  39  germ.  an  9, 
l'agent  de  change  qui  ne  verse  pas  tout  ou  partie  de  son 
cautionnement  doit  être  rayé  du  tableau.  —  Cette  disposi- 
tion est  absolue  et  n'admet  aucun  tempérament.  —  On  con- 
çoit, en  effet,  que  le  cautionnement  étant  la  garantie  de  ceux  qui 
emploient  le  ministère  de  ces  officiers,  on  ne  pourrait  leur  per- 
mettre de  remplir  leurs  fonctions,  malgré  ce  défaut  de  sûreté, 
sans  exposer  leurs  clients  à  des  dangers  d'autant  plus  graves 
qu'ils  pourraient  ignorer  la  situation  particulière  de  l'agent  de 
change  et  se  livrer  à  une  sécurité  trompeuse.  —  Vainement, 
lorsque  la  déchéance  a  été  prononcée  par  l'autorité  supérieure, 
le  titulaire  demanderait-ll  ensuite  à  être  admis  à  prêter  serment 
sur  la  représentation  de  la  quittance  de  son  cautionnement.  Le 
tribunalde  commerce  ne  peut  le  recevoir  sans  porter  atteinte  au 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  administratif  et  Judiciaire 
lors  surtout  que  l'autorité  judiciaire  et  la  partie  intéressée  ont 
été  officiellement  Informées  de  la  destitution  (Ord.  cons.  d'Ét., 
28  Julll.  1834)  (1). 

Lorsque  le  cautionnement  d'un  agent  de  change  se  trouve 
entamé  par  suite  d'une  condamnation  prononcée  contre  lui 
pour  fait  de  charge,  Il  nloit  être  suspendu  de  ses  fonctions, 
jusqu'à  ce  qu'il  l'ail  complété  entièrement.  —  Les  noms  des 
agents  de  change  ainsi  suspendus  doivent  être  affichés  à  la 
Bourse  (arrêté  27  prair.  an  10,  art.  13). 

919.  D'après  les  règlements  particuliers  de  la  compagnie 
des  agents  de  change  de  Paris,  chacun  d'eux  est  tenu  de  verser 
dans  une  caisse  commune  une  somme  de  30,000  fr.  pour  contri- 
buer au  fonds  de  réserve  ou  fonds  commun.  Elle  est  spécialement 
destinée  à  acquitter  les  engagements  de  confrère  à  confrère.  — 
Cette  disposition  réglementaire  vient  à  l'appui  de  l'observation 
que  nous  venons  de  faire  sur  la  modération  de  la  loi ,  dans  la 
fixation  du  chiffre  des  cautionnements.  Il  est  manifeste,  en  effet, 
que  si  ceux  qui  ont  été  imposés  aux  agents  de  change  de  Paris 
leur  avaient  paru  trop  onéreux ,  ils  n'auraient  pas  eu  la  pensée 
d'aggraver  la  position  des  titulaires  nouveaux  par  cette  charge 
extralégale.  L'administration  du  fonds  de  réserve  appartient  à  la 

change  et  au  président  du  tribunal  de  commerce,  avec  invitation  de  faire 
procéder  a  nue  liste  de  candidats  pour  le  remplacement  do  sieur  Coudert; 
— Que  celte  décision  a  été  notifiée  au  sieur  Coudert,  par  un  appariteur 
delà  mairie;  —  Que,  nonobstant  celle  destitution,  le  tribunal  de 
commerce  a  postérieurement  admis  le  sieur  Coudert  au  serment  et  a 
ordonné  qu'il  serait  inscrit  sur  la  liste  des  agents  de  change;  —  Que  le 
procureur  général  pré*  la  cour  royale  de  Bordeaux ,  ayant  interjeté  appel 
du  jugemei.t  du  tribunal  de  commerce ,  a  fondé  son  appel  sur  la  décision 
administrative  prononçant  la  destitution  du  sieur  Coudert,  sur  les  notifi- 
cations de  celte  décision  au  sieur  Coudert ,  aux  syndics  des  agents  de 
change,  et  au  président  du  tribunal  de  commerce;  qu'il  a  indiqué,  d'une 
manière  précise,  dans  son  réquisitoire,  le  contexte  et  les  dates  de  ces  di- 
vers actes  ;  —  Que  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Bordeaux ,  malgré  la  déci- 
sion administrative  qui  prononçait  la  destitution  du  sieur  Coudert,  a  main- 
tenu la  disposition  du  tribunal  de  commerce ,  qui  ordonne  que  le  nom  du 
sieur  Coudert  sera  inscrit  sur  les  deux  tableaux  des  agents  de  change;— 
Qu'il  ne  convenait  pas  a  l'autorité  judiciaire  d'arrêter  les  effets  d'une  dé- 
cision ministérielle,  rendue  compétrngment  ;— Qu'ainsi  le  conflit  est  fondé. 
Art.  1.  L'arrêté  de  conflit  est  approuvé. 

Du  28  juill.  182l.-0rd.  ducons.  d'Ét.-MM.  Lebean>rap.-Lagrang*,ar. 
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cbM*w  tfadHOt,  (pu  Mt  aeatariaée  a  Mre ,  suever»  tes  ci 
slMMe»,  jMTrfUMW.fOte.  «araMes  au  membre»  te  fetemr 
pagnie  dont  la  situation  pourrait  exigera*  secoan. 

M*.  lMseUe  dottttserd*  eupaurorr  avue  ■•egr&nit>té- 
sarwtvertflar  avoo  mm  «m**©  do»  être  la  a^ateMtM»  dbafond* 

m  Etpio .-  —  (Compagnie  *w  agent»  de  change  C.  Bureaux.}— 
Par  acte  da  37  Ht.  1*50,  Bureaux  acquiert ,  meyeenant  MJO.000  fr., 
ua*  charge  d'agent  de  change.  Iter  acte  mu»  seing  prit*,  d»maaw  j»ur, 
phuieurapeneaaes  Rengagent*  teirele»  feeds  aa  pria  de  oeUe  oaaaa», 
dont  Bureaux  doit  rester  titulaire,  et  dans  l'expjoitatian  de  laquelle  cee 
personnes  doiaeat  avait  une  part  proportionnelle  quant  aux  perte*  et  aux 
bénéfices,  —  Plus  tard,  Boréaux  emprunte  fc  la  compagnie  des  agents  de 
change ,  dite  du  Fond*  commun,  180,000  fr.  Pour  sûreté  de  ce  prêt,  Bu- 
reaux souscrit,  le  29  oot.  1830, devant  M*  Aumont,  notaire,  nae  déetara- 
tiea  de  propriété  de  son  cautions  ment  au  preBt  de  M.  VMtVriaueqr»yndie 
des  agent»  de  change ,  représeataat  la  société  du  fto*  oonown.  Cette  •dé- 
clarât*)* est  in  Mai**  au  tréeer,  b  19  mars  18M.— Divers  prêta  successifs 
de  130,000  fr.,  90t000  bv,  290,000  fr.  et  25,000  fr.  sont  encore  faits 
par  la  compagnie  de*  agents  de  change  au  profit  de  Bureaux.— En  1833 , 
la  charge  de  Bureaux  est  rendue  moyennant  550,000  tr.,  et  un  ordre  ;est 
ouvert  pour  la  distribution  de  ce  prix.  La  compagnie  des  agents  de  change, 
se  fondant  sur  Pacte  du  29  nov.  1830 ,  rédame  un  privilège  sur  te  mon- 
tant du  cautionnement.  Ce  privilège  lui  est  refusé;  mais  elle  obtient  d'être 
enlwquée  h  raison  des  divers  prêts  qu'elle  a  faite  fc  Bureaux,  masgeé  fbp- 
potine*  de* antre» créa riers qui  islieanent  que  eee. prés» «ont  nuls, at- 
tendu qu'ils  ont  été  laits  pour  acquitter  des  eaNreaces  proaeaant  de  jeux 
de  bourse.  —  Un  autre  coté ,  Us  agaoties.de  guaeanx  demaadeal,  le  par- 
tage  entre  eux  du  fonds  social ,  en  proportion  de  leurs  mises,  et  à  l'exclu- 
sion des  autres  créanciers.  Celle  prétention  est  rejetée  ;  mais  ils  sont  admis 
comme  créanciers  par  contribution  au  marc  te  franc ,  fc  raison  du  montant 
de  teurs  mises ,  déduction  faite  de  leur  part  cootributotre  dans  les  pertes 
sociales.  —  Le  règlement  provisoire  eut  attaqué  tout*  lafe»  par  la  com- 
pagnie des  agent*  de  change,  parles  associes  et  mscrésoeieet-d*  Banaux. 
—23  juilL  1835,  jugemeat  du  triboaal  de  la  Seine,  ainsi  ocuqu  t 

«En  ce  qui  touche  les  dwits  delà  ceiafagnie  de»  agents  de  chaugasur 
1»  privilège  réclamé  par  elle  sur  les  fonds  du  cautiaanement  :  —  Attendu 
que  les  décrets  des  28  août  1808  et  22  déc,  1812  ont  dérogé  aux  loi»  du 
25  nir.  an  13,  et  ont  admis  les  titulaires  du  cautionnement  à  faire  la  dé- 
claration exigée  ponr  procurer  aux  bailleurs  de  fonds  te  privitêge  de 
deuxième  ordre  postérieurement  an  versement  des  fends ,  et  à  qaeiqee 
époque  que  ce  soit;  que,  dealers,  il  importe  peu  que  la  compagnie  des 
agents  de  change  ne  rapporta  petto.  pwsTiê-qufMe  a  prêté  au  sieur  Bureaux 
les  (soda  eteseo  eautionweat  au  amusent  da  eenteaaeat  qui  en  était  fait 
au  trésor,  et  qu'il  paraisse  même  constant,  que  Bureau*:  a  «en»  origiaee- 
remeut  «on  caatioanameat  «a  aes  propre»,  denier»;  —  Attend»  qua  du 
droit  qpe  les  décrets  ci-dessus  cités  donnent  au  titulaire  d'un  cautionne- 
ment de  faire  la  déclaration  postérieurement  au  versement  des  fonds ,  et  fc 
quelque  époque  que  ce  soit,  ft  résulte  pour  ce  titulaire  ta  fatuité' de  conférer 
tous  les  privilèges  de  baftfam  de  fends  h  «toi  qui  fait  un  prêt  «on  la 
garantie  de  sea  eautteaoeeaea»;— Attendu  eues  si  l'oa  meatiennedaa*  Tucte 
h  intervenir  entre  le  tkalaire  et  le  frète*  n,  etatemeM  nu  traaapaat  fait  par 
la  vois  d'uae  éectesatiea  inscrite*  lacaieee  des  dépôts  «t  son  signalisas , 
cet  acte  conféretait  eacoca  h  celui  au  profit  duquel  il  a  été  fait  le  droit  de 
toucher  le»  fonda  du  cautionnement  par  préférence  fc  tous  le*  créanciers 
du  titulaire  autres  que  ceux  qui  auraient  fermé  des  oppositions  antérieure- 
ment fc  la  déclaration  ;  — Attendu ,  en  effet ,  que  te  titulaire  d'un  caution- 
nement a  certainement  le  droit  de  transporter  les  fend*  de  ce  cautiouneeaent 
dans  ta  forme  «ré maire;  quecelraneportu*  pourrai» «are attaqué  par  «es 
créanciers  qu'autant  qu'ils  prouveraient  qu*rl  a  été  fait  en  fraude  fc  leurs 
droits;—  Attend*  qata  lieu  de  se  servir  *>n  forme  erovaarre,  h>  titulaire 
d'un  cautionnement  «apteie-te  mode>  psrtfeutierde  cseaten  autorisé  par  tes 
décret*  de  1808  et  1 8*2;  que-ee  mode  parejealie»  de  troue  port,  avantageux 
au  parties  qu'il  exempte  des  frais  de  eeeeiea  ordinaire,  n»  perte  aucun 
préjudice  aux  créanciers  du  ttlalaire  puisque  la  déelaratiett  n'est  adttise 
que  sous  la  réserve  uns  oppositions  antérieures , ,et  ■que  te»  créancier»  nea 
opposants  teraientégalerneal  primés  paru»  eesmM»uireeei»i paru»  trans- 
port hitdansta  forme  crdratare,  et  quVnén  Wneeriptlen  fc  la  essaie  des 
coaetenatiens  tient  Heu  de  la  sigirineatio*  du  traaepert  an  dtaiteu»  et 
avertit  les  n'en  qui  voudraient  traiter  avec  le  titulaire  soi*  la  garanti»  da 
se*  cautionnement,  que  les  fonds  de  ce  cauttoseemeat  ont  eus**  dite»  «a 
propriété  et  le  gage  de  ses  créanciers;  —  Sur  réputation  r  —  Attendu 
qu'il  résulta  de*  motifs  qui  viennent  d'être  développé»,  que  tr»  fends 
du  cantiennement  de  Bureaux  sont  devenus  ta  propriété  de  la  tourna 
gniedee  agents  de  change  au  moyen  de  125,000  fr.  fournie  par  «11»,  et 
de  la  déclaration  de  propriété  fait*  fc  son  profit  par  Bureaux-; —  Atteadu 
que,  si  ht  compagnie  a  fait  ensuite  d'autres  avaaceafc  Bureaux  ,  et  si  ce 
denier  roi  a  remboursé  des  sommes  sans  imputation  détunii»*»,  en  ne 
peut  imputer  ce»  somme»  que  sur  les  comptes  postérieurs  fc  ropératiea  qui 
a  transmis  fc  la  eeiaaagnie  ta  propriété  du  cautionnement;  qua,  pour 
rendre  cette  propriété  fc  Bureaux,  il  aurait  fallu  une  rétrocession  person- 


livrée  par  ethe  car,  sfl  est  établi  qnfaUb  In  »  tournas  u**r-l» 
pa*re*acal  de  dWaremoe»  proraajajnt  d»teax  ««Bourse,  toute  at- 
Uaat  os  Juulaae  Mi  est  reaueéa  peur  ta  renaboemaoroaut  «te  se* 
»i— M.  Cee»,  dut  mai  m,  a»  qu»  in  mut  cm  e»*8a*ion  a  jugé 
(Beat.,  Ifratal  tt)U)  (i)  ,nauigrATMu^pMlda^e|B>wMeMtQa- 

nerh,tnuuetren'a  pas  m  ueu;—  Sur  teitcyende  uulBté,  taré  deee  ete 
la  dsmaad»  delaeamaagaleaea  agent»    change  aurait  peur  priienyéts 
jeux  du  heures  :  —Atteadu  que,  m  ta  toi  reénee  tante  action  fc  celai  qui  a 
gagné  aa  jeu  ecateaotloi  qui  a  peréa ,  elle  refuse  aussi  tout»  répéta»»  m 
peraantqpia  payé;  qu'il  résulte  de  là  que  la  dette  de  jeta  ettuae  ahligatkm 
naturelle;  qu'il  en  résulte  aussi  que  le  tiers  qui,  connaissant  même  la  a» 
final  ion  de»  deniers ,  a  prêté  au  perdant  les  fonds  nécessaires  pour  payer 
sa  dette ,  ou  qui  a  payé  directement  cette  dette  par  les  ordres  ou  a  la  de- 
mande du  perdant,  a  contre  lui,  peurse  faire  rembourser  des  Aérien  prêter 
ou  avancée,  «se  activa  dérivant  «a  ceatrst  de  prêt  ou  du  centra»  deaue- 
dat;  qu'on  ne  peut  pas  dire  que  l'un  e«  l'auto»  de  ces  coon*mie*»n», 
sait  du  prêt  fait,  «est  de  l'ordre  doanéou  eonseiilé,  patfqa'il  a  m  puer 
objet  le  payement  d'une  dette  naturelle;  —  Atteadu  qu*  la  rseaaqnii 
des  agents  de  change  est  une  personne  morale  distincte  de  eau.  a*  se» 
membres  qui  étaient  créanciers  de  Bureaux; —  Attendu  qu'on  ne  panait 
refuser  action  en  justice  fc  ladite  compagnie  qu'en  supposant  que  «prêts 
par  elle  faits  fc  Bureaux  sont  une  combinaison  fhrudureuse  imaginée  pour 
éluder  tes  déposition»  de  la  loi  surlee  dette»  de  jeu  il  puai  nmsquei  inmii 
lésion  faite  fc  la  censpagnie  par  tes  agents  à»  chnagu,  rréaatius  da  Bu- 
reaux, de  leur  aetara  ceatre  cet  individu;— Amman  uni  eeUaaupfesàuna, 
qui  ne  pourrait  guère  se  concilier  avec  L'iaterttaiàM  «M»  les.  actes  4» 
peét  ée«  agent*  de  change  ,  qui  ne  sont  ni  créanciers  ai  a^MeejsJ»  ♦'em- 
prunteur,  est  repoussée  par  les  circonstance»  parUculieres  de  la  caaie  ; 
— Attendu  qu'il  résulte  des  faits  et  documents  un  procès  que  la  première 
partie  delà  créance  a  été  versée  directement  6  Bureaux,  et  que  la  féconde 
partie  n'a  été  avancée  par  la  caisse  eemmune  quesurhè>iDandefsrDetle 
de  Bureaux-;  *7au  il  suit  que  la  créance  de  ù  couepugnie  deaagttts  it 
change ,  osatee  Bureau*:, a  pouraaaee  «a  prêt  aésteaael  nactrefe»  ssr 
la  canapagate  a»  eteur  Bureaux,  et  qu»,  quelle  qu*  mu  te  case* de  h 
eraaaca  ou'amieat  «outre  Bureau,  les  agaat»  da  caaaga  qui  ont  été  payes, 
toc*Bsrd*Usj*M(*^laxompag»iccsUirite 
des  sieurs  Boullenott,  Chadeoet ,  Beaulieu  da  Noue.Bonnefesd.Peini, 
veuve  Doiertre  et  Bruyck  :  —  Attendu  que  la  société  deel  ils  seprira- 
tent  est  dodbhnuent  nulle ,  I*  parce  qu'elfe  n'a  pas  été  reoéaepanliqut 
conformément  fc  te  dispose»»  du-  fart.  42  c  cou».  ;  s*  puce  fa>  hutte 
assoeiatiea  pear  l'erereace  de  te  pteitanten  <te*jeot  de  oteageettpto- 
hteée  par  tes  lésa  et  lêglunuaai  «eaerraant  nette  pMfstaiia;— aMtad», 
toutefois, qu* si  ua  satiété  formé»  «atre.  eaa. et  Bureaux  doit  ètr»  ceaù- 
dérée  cemma  .noa  aveaue,  il  cet  établi  dans  la.  eau  se  qu'ils  set  tuai 
entre  les  .mains  de  Bureaux  des  sommes  plus  ou  moins  considérables  i 
raison  desquelles  ils  sont  ses  créanciers  ;  —  Attendu  qu'on  ne  peut  teat  i 
la  fois  rejeter  et  admettre  l'acte  de  société  ; — Attendu  que  les  sieurs  ntel- 
lenois  et  consorts,  notant  admis  fc  la  coaMbottea  que- comme  «aute 
créanciers,  a»ddveef  pat-èlre  traité»  ptas  ddhuoranteusent  que  les  attn 
créaaciert  d»  Bureau» ,  qu'ils  aoèecot  venùr  au  rnaca  b  banc  de  ha» 


oteanees^rtautteat  de  veraements  par  oui  faita  h  Bu 

Appel.  — Le»  caèaatier»  Bureaux,  aoutitnneat  qna  le»  aanuat  *t 
ce  deraier  n'ont  aucun  droit  ni  action  pair  se  faire  colloqoer  in  1» 
distribution.  Selon  eux,  la  société  formée  avec  Bureaux  est  naUstau 
de  publicité,  et  aussi  comme  contraire  aux  lois  de  l'an  9  et  de  fat  10, 
qui  défendent  aux  agents  de  change  toute  sssoeratioa  pear  Varna  de 
leur  profession.  Or,  la  société,  étant  nulle  comme  illicite,  a*  pesl  P»- 
duireaasua  eflet.elHn'M  peut rcMMm, an  profit  ete  l'un* a»tn»ues, 
une  nette»  utrteet  légitime,  peur  demander  l'exécution  d'uae  itinjatee 
qui  est  eMe-eaéme  nui*,  comme  ayant  ua»  came  ilherte  (art  itut, 
1151,1131).  Cet  aiaai  qu»  la  jurtepruéraee  refeee  Mute  a»tiM>aMU 
de»  oUaratten*  wusuritee,  «oit  iou*  terre  la  matrebaade  eo  teaute*» 
noirs ,  sert  pour  entreprise  d»  Pranquiacantrcta  France.  Aa  •»■*»•  * 
suppueer  qu*  teaasaecié»  dueeent  ute»  sdmi»  fc  répéter  tes  tmwn  «s'ils 
eut  vendus  «au*  la  seciélé ,  il  tenuuait  tanjeuM  ea  revenir  aa  rtrteea* 
pTonaosra-et  four  fax»  «iiftir  la  diduetioo  de*  pertes  euctete»  La  ax*> 
dit-on ,  m  peut  pas  être  et  urètre  pas;  Mre-  coatis  le»  assecici  |**r  te 
eouaettrei  uu>  payement  da  passif,  n'être  pas  qaant  au  partage  toratW. 
Mais  ce  fait  est  le  résultat  nécessaire*»  la  eoeauaa  dan*  laquelle  h»  atanet 
s»,  «ont  euloatairement  placés.  L'annulation  de  te  société  eep««fc"» 
qu'il  n'y  ait  eu  pendant  un  ceataia  temps  eatre  eux  ,  par  totf  veto»» 
uaaaiaw,  naeaommnMiite  d'intérete  aax  chaace»  de  gain»  et  4e  partit. 
San*  doute  il  y  aurait  partage  de  Tactil  si  tes  choses  se  passaient  tatr»  te 
associés  te  sis,  ataia  il  a/en  Murait  «te»  aiaùfc  l'égard  de»  eséaaato** 
Bureaux,  seul  géraat  respoosahle  de  la  satiété.  La  société,  ameau!* 
cescoadMieas  esMaliellee,  aopeat  leur  êtne  opposée;  car  ils  satètew*4 
te  titulaire  seul  propriétaire  de  la  charge.  —Le*  tcéaaciers  Baian» 
contestent  easuite  la  caHacattea  faite  au  profit  de  la  compagnie  de*  agaw 
de  change,  lia  soutiennent  qua  la>  société ,  dite  da  Fonds  catam»*»  «• 
nulle,  comme  ne  remplissant  aucune  des  conditions  du  contrat  de  société, 
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gnie  des  agents  de  change  de  Paris.'dans  une  importante  affaire  où 
Uqaeettoa  se  pcésea  ta*  «Uns  les  circonstances  les  pins  tavotuJhtee. 
Mais,  ««u  persistons,  a  penser  que  1»  dessein  «h»  réprimer  sé- 


prétend  «M  !J)»- 


■et  «jn^snppeear  «nème  qne  cette  société  «oit  valante,  vta  m  peut  avoir 
aucune  action  font  obteai»  le  tembsursemonl  éa  prit  qateite  a  caaweuti 
an  profit  de  Buraaaa.  Si  te  prêt  fait  nu  jomur,  *-*-<*  ait,  im  droit, 
eu  général,  aa  préteur  de répéter  te  ssmrne  esètée,  c'eat  qu'il  est  prêtante 
«toit  ignoré  la  destination  des  tends ,  et  que  l'argent  «et ,  a  sa*  égard , 
nae  cause  de  prêt  vataMe,  es  générai  Unis  il  n'en  nsrait  tire  da  stsuse 
dansl'tspèce  oalecrétadté  (iAMwpleiMceDiiateMDOediskdestinatiM, 
et  pou  servir  fc  éteindre  la  dette  de  jeu  pteveewt  da  diffeeur*»  sar  dse 
marché*  iclite,  attendu  <«ae  la  loi  déntese  nUMtensmteaa  da  hean»  <et 
tons  les  engageaient*  fui  s'y  (apportent. 

La  coauagaie  «es  ageata  de  change.,  ajeaU 
priétair»  da.  caatasnnomcnt  da  Bureaac ,  aa  I 
privilégié»  soc  ce  caotiMiemeat.  Mats  4'aWrd  S  insulte  de  ta  toi  du 
3»uiv.  an  15,  qae  le  c&atioaaemeat  «et  affecté  au  payassent  des  erana- 
«iers,  d'où  il  fautaa  ceaclure  que  la  propriété  aren  port  être  cédée  h  m 
tien  aa  préjudice  de  ce*  créanciers,  finscdto  le  «aalHinainn  ut  (4t-H  ces- 
sible,il  tarait  aa  mains  inditpe«aante,poar te-vathhié  ne  transport»  de 
remplir  les  formalité*  proscrite*  par  le»  net.  168»  et  «600  *-  ci*.  0», 
dans  l'espèce,  ces  nivnelités  a'oat  pas  éteaempfes.— 4ta»«*au  prisiaga 
sur  le  eaolioaaenuat,  il  n'a  pa  «tac -Moler*  sprte  qae  Bueeaux  en  assit 
versé  les  tend* do  sa*  deniers  a»  trésor ;  «est  épani,  te  snfecipaéte  ta  toi 
do  95  air.  aa  II  n'*  été  médité  ou*  qoaat  h  te  ferme.  La  décret  du 
M  août  1 808  »  tant  en  p»rmeltentd'acaj»éràt  en  paWaége  atqnulqno  époque 
que  ce  soit ,  a'iatrodait  eette  fatale»  qu'on  Isvearde*  banllsars  de  fonds 
arec  lesquels  le  cantàtanetaenta  été  fermé  -,  «t  le  décret  da  91  des.  ««te 
ni  fait  qae  simplifier  tefonmnlilé  des  Aotecatiea»  et  fiaer  M  dro»  h  .per- 
cevoir pour  ce*  sortes  d'actes.  De  récensmie  généras»  de  ta  hte>tesioa*a 
cette  matière,  il  aérait* ,  en  un  mot,  qae  le  pmanta»  de  secend  ardre  ne 
peut  apparteair  qu'à  celai  qui  a  isaini  leste» ds  a»  «asti *ao «méat.— On 
invoque  un-arrêt  da  4  mars  1834.,  attka-Mirhend 

Daae  l'intérêt  de  la  cerapagnie  émanants  dnDBaaaft,  oaasantena  le 
bien  jugé  da  jugement  4e  première  inttanc*.  — 4a  aeciété  éa  Vends  ceav- 
mun,a-U>n  dit,  doit  être  coasMérée  comme  an  véritable  prêtée*.  Bisa 
que  les  agent*  de  change  D'aieat  peist  encore  sètiia  an*  ornaananoe  qui 
la  consacre,  son  iasiitaitonest  un  fait  constant;  «H»  constata*  an 


une  communauté  de  huas  ayant  sea  existence  «taon  paameme  h  part  de 
l'existence  et  de  la  personne  de*  individus  ssnmmmssts  ;  c'est  ce  qui  ré- 
sulte de  l'opinion  exprimée  par  Pointer,  Contrat  de  eaciété,  a-  181  et 
suivants.  U  y  s  plus,  le  fonda  comamaest  rm»v»4*a«tes»ciét*>.  Ha» suffit 
pas  de  dira  qa'elle  n'est  peint  anterisée,  il  fandaait  démaaarer  qu'elle  est 
prohibée,  car,  ea  droit,  tout  ce  qei  n'est  pas défendu est  panai».  Préten- 
drait-on trouver  une  prohibition  de  te  seciéM  dans  l'art.  •*  de  l'arrêté  da 
37  prairial  aa  10,  et  le*  art.  85  H  8»  c.  corn.»  sans  ri  pondrions  ans  ce» 
textes  se  bornent  h  interdire  aux  agents  de  change  de  s'intéresser  en  As 
•'associer  pour  ua*eaa*e  étrangère  4  lem  pnfessieu ,  «t  hmr  laissant  par 
conséquent  la  liberté  d'association  peur  «eut  w  «ni  eatre  dmsramncfcs 
de  leors  foactioae.  Alors  même  qu'un  panait  traaver  an*  preteksk'oa 
écrite  dans  quelque»  disposition»  légistekiecs ,  te»  ageate  ne  eaaaar  een- 
trevenants  se  trouveraient  exposés  par  leuW  awatemente  à  «as  paiaes  dk 
discipline  en  d'amende,  mais  la  nullité  d»  sTa*sat*atk>a  aa  pourrait «tet 
prononcée  qu'autant  qae  la  lai  elte-ssêaae  Pansait  déeterde  aune.— ■¥, 
ancien Bépettoire,  «•  NuUité,  ToaUer,  t>  T,p>  •U.Atrèt  a* 
du  15  mars  1810. 

Celte  société»  aa  sarplas,  réanit toute» te» «otriitteai  lénate», 
eommun,  apport  social  d'industrie  «t  d'argent,  ym  de  «aaéfices,  objet 
Hcite  (Polhier,  Société,  s»  8  et  sair.  ;  art,  té»  et  «8SS  «.  or».).  Chaqu* 
agent  de  change  y  adhère,  lors  de  «on  sainte  ea  charas,  en  signant  tes 
statuts;  et,  dès  lors  qa'elle  repose  sar  h  droit  contana  «t  te  consentement 
mutuel  dee  parties,  etae  a'a  pas  besoin,  pour  être  valsai»,  d'avoir  rata 
son  institution  d'une  loi  spéciale  an  d'une  ordonnance.  Elle  est  a  l'instar 
des  Bourses  communes,  qui  oat  tooteurs  existé  sous  la  déooansation  de 
société,  dans  le*  diverses  antre»  rssipagsirs  on  profcssioas,  saroc  oa  sans 
antorisation  spéciale  du  gouvernement.  Cette  anteriastion  pea»  bien  conso- 
lider la  société,  msi*  aaaun  texte  nu  la  déatara  wdhiponsabl»  à  son 
existence  (Polhier, Société,  n*  55;  Merlin,  Bép.,  V  Bonne,  px). 

Comment  donc  le  prêt  consenti  par  la  société  du  Fonds  comman  pour- 
rait-il être  déclaré  illicite?  La  société,  ea  remettant  de*  tond»  h  Boreaui, 
n'avait  point  k  s'enquérir  de  leur  destination  ;  rien  ne  prouve  qu'este  loi 
ail  été  connue,  n  «'agissait,  dit-on,  do  payer  le»  SssWence»  dnas  par 
Bureaux  h  plusieurs  de  se*  confrère»,  par  suite  de  marchés  hterme,etta 
sociélé  le  savait  D'abord,  do  pareille»  dettes  a*  sont  pas  toujours  ittictles; 
des  soldes  d*  comptes  réglés  a  la  liqaidalioa  génén 


vèrement  les  Jeux  de  bourse  a  ftenl-ètre  détourné  la,  «our  da 
Paris  et  la  cour  de  cassation  de  l'application  des  vrais  principes 
L'art.  1968  c  civ.  dit  bien ,  sans  don  te ,  que  la  loi  jfaocorde  au- 


ténwpoar 


oasate 


«os 


des  crisnees  trto-rtelles,  si  les  marché*  étaient  au_  _ 
marchés»»  résolvent  en  diliseace»  tente»  les  ter»  na»  tes  partte»  préftsiné 
ge  régler  ainsi  plutôt  ans  de  lever  les  sflets  vendu*  oa  acheté»;  «Va»  don» 
h  tort  que  le  motdiléraBce  serait  tenjoar»  prispoar  indice  tetea.  Bamar- 
qnons  d'ailleurs  que  tel  ageate  da  change  prétendus  créancière  se  ses* 
pas  porsonoeUemsnt  intéressés  dans  «w  opératten»,  oh  asMfinaMntqa» 


intermédiaires,  et  ne  reçoivent  le  solde  de  compte  que  pour  te  ' 
«re  k  leurs  clients. 
Mais,  ea  supposant  même  que  Bureaux  vanlat  payer  des  dettes  de  jeu 
fflrchn»,  et  en  eut  informé  ta  société ,  cette- cl  n'aurait  pas  pour  cela  perdu 
le  casaéver»  de  préteur,  et  elle  n'aurait  pas  moins  le  droit  de  répéter  las 
sommes  qa'elle  lai  a  versées,  car  elle  n'a  pris  part  k  aucune  de  ces  opéra- 
aten»,  «tien© devait ,  dan  tueua  cas,  profiter  des  bénéfices,  elle  n*  peut 
étr*a*autetta>  an  perte* .  La  causa  du  contrat  de  prêt,  c'est  l'objet  prêté, 
c'ovt  an  dAraranee;  la  destinai ica  de  robjet  prêté  de  la  part  de  remprun- 
te»» n'est ptos  qu'âne  circonstance  ultérieure  extrinsèque  aa  contrat,  «t, 
par  conséquent,  sans  tnauenee  sur  la  vatidité;  aussi  ne  Cgare-t-eTle  point 
•dans  tes  exmditioasqtie  Pothier  réputé  estentiettes  (Prêt,  nM  1  et  S).  On 
n'a  put  sérieaeement  contester  qm  le  jeu  engendre  une  action  naturelle,  et 
'rtotponroeU  que  le  code  civfl  refrrse  h  celui  qui  a  payé  nne  pareille  dette 
t»  dro**» h  répéter.  Or,  quand  le  Afbiteur  ne  fait,  eu  Piequittant,  qu'une 
thwsiuiaraétié  licite,  comment  te  prêteur  qui  mi  a  lotrrni  des  fonds  h  cet 
etet  pcusraiKft  mnAtuomoàs  n  acte  fludto  et  entaché  de  nullité?  Ke 
oerait-oe  pas  «ne  eoMradiction  chouoanto  qm)  faon  «1er  m  pareil  prêt?— 
Lb  estât  tes  Dément  loarai  parnn  agent  de  change  est  sa  propriété;  n  est 
ttbr*  dta  disposer  comme  lion  W  semble,  et  de  l'aliéner,  k  moins  que 
tMssaattea  a»  se  tmrre  prohibée  par  la  toi.  —  La  déclaration  de  pro- 
-prién)  teste  par  te  titulaire  devant  un  notaire,  aux  terme*  du  décret  de 
«vit,  «tle  certBeat  «s  trésor  qui  en  constate  reareristrotnent  et  raccep- 
éaxten  éanrr*dwen*ea»hhi  k  nntrsjrspnrtcrd  maire. 

ftenva*  qae  4»  caaétennement  de  Bureanx  n'ait  pas  été  légalement 
transporté  k  te  e»»pajprie?  Dn  mofns  oa  m  pent  relaser  k  celle-ci  h  pri- 
vitege  n»  second  ordre  sar  ce  cautionnement ,  la  loi  consentant  k  c»  qne 
1» cautionnement  soit  fourni  par  un  tiers  privilégié,  peu  importe  que  ce 
sait  k  l'époque  de  rentrée  en  fonctions  du  titulaire  ou  plus  tard.  11  y  a  pins: 
le  décret  de  tSOS  pernet  (T«c(roérir  le  privilège  4  qutlcpui  <poçw  qu»  et  toit. 

Le  tt  Juillet  1858,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  dont  voici  le  texte  : 
—  «  Ea  ce  qui  eoncene  la  compagnie  des  agents  d»  change  :  —  Con- 
stdéraat  que  les  tets  et  régfements  iirdhrnent  toute  opération  de  bourse  qui 
ne  repose  pas  «or  me  livraison  réelle  des  rentes  vendue»  et  nne  récente* 
eflectave  des  rente»  achetées  ;  —  Qtse  si  tes  ssafabés  h  termes  ne  «Ont  pas 
défendus ,  c'est  sots  la  condition  formelle  qu'an  terme  fixé  Os  seront  réa- 
lisés ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  et  lie  se  résoudront  pas  en  payement 
de  simples  différences;  — ■  Considérant  que  ragent  de  change  qui  ne  se 
livre  qu'a  de*  mérafJom  «cites  ne  pent  jamais  être  constitué  débiteur, 
paasqm,  dîme  part,  pour  tes  rente»  même  h  terme  qei  sont  faite*  par 
ssn  entremise,!  doit  être  nanti,  dès  te  jour  même  de  Invente,  dote 
rente  livrable  k  l'échéance  du  terme,  on  plus  t*t  si  fachetear  l'exige,  *t 
qu'il  m  doit  livrer  qnVn  en  recevant  immédiatement  le  nrixf  ope ,  d'antre 
part,  pour  tes  aatet  même  h  terme,  il  doit  être,  dès  te  jour  deropéiatîon, 
nanti  de»  vaiems  destinées  h  assurer  h  l'échéance  du  terme  te  payement 
dn  prix  de  te  vante,  valeurs  qu'A  m  doit  livrer  qu'en  échange  sait  dn 
titre  de  ht  rente  vendu» ,  si  elle  est  au  porteur,  soit  de  la  signature  dn 
transfert  de  hdtte  rente  par  le  vendeur  ; — Considérant  qm  Boréaux ,  aux 
diverse»  époques  mxqmllet  te  compagnie  des  agents  de  change  lui  a  fait 
d«  avance»,  a'a  pu  être  débiteur  en  liquidation  qne  par  suite  des  opéra- 
tions de  rente  on  d'achat  mm  garanties  par  l'existence  m  se»  mate»  des 
rentes  m  de»  vaJenr»  h  livrer,  conséqnemment  par  suite  d'opérations  il- 
licites; —  Considérant  qm  te  compagnie  de»  agents  de  change,  en  s» 
mbstaomt  soft  fc  divers  agent»  de  change,  se*  h  des  tiers  auxquels  la  loi 
aurait  refusé  toute  action  devant  le»  tribunaux,  n'a  pu  éluder  une  dispo- 
sâtes d'ordre  publie;  —  Considérant  qu'elle  a'a  pas  ignoré  qm  les  fonds 
par  ofle  avancé»  dussent  servir  k  couvrir  te  déficit  de  Bureaux,  résultant 
d'opérations  Miettes;  qu'efte  a  mime  livré  ses  tonds  avec  la  destination 
spéciale  de  estrrrir  ce  dont  Bureaux  était  débiteur  en  liquidation ,  et  dont 
it •'aurait  pu,  en  aucun  cas,  être  débiteur,  s'il  m  se  fut  livré  qu'fc  des 
opérations  réelle»  même  k  ternie;  —  'Que  si  des  faits  et  documente  de  la 
cause,  notamment  de  ceux  émanés  de  la  compagnie,  il  résulte  que,  lors 
de  ravanee  faite  «n  octobre  «83»,  il  a  été  dit  qne  la  somme  indiquée  était 
avancée  pour  être  appliquée  aux  besoins  et  affaires  de  Bureaux ,  il  en  ré- 
sulte également  que  c'était  pour  le  payement  de  différences ,  ainsi  qm  les 
avances  postérieures  ;  — Qm ,  spécialement .  lors  de  la  liquidation  du  com- 
mencement de  janvier  t833,  Bureaux  était  vendeur  de  123,000  fr.  de 
rente»  3  p.  «N),  dont  il  n'avait  pu  flnscription  ;  —  Considérant ,  néan- 
moins, quant  ara  dernières  avances,  montant  ensemble  fc  35,000  fr-, 
que,  si  85,000  fr.  ont  encore  été  avancés  pour  solder  la  liquidation  de 
janvier,  10,800  fr.  ont  été  avancé»  pour  arrêter  les  poursuites  de  deux 
créanciers,  pour  causes  tout  fc  fait  étrangères  aux  opérations  de  bourse, 
et  même  h  l'exercice  de»  fonctions  d'agent  de  change;  —  Qm  ce  prêt,  jus- 
qu'à concurrence  de  ladite  tomme  de  1 0,000  fr. ,  n'a  rien  d'illicite  ; — Ea 
ee  qui  concerne  te  privilège  on  le  droit  de  propriété  réclamé  par  la  même 
«euapagate  sur  te  caationaemeat  :  —  Considérant  que  la  Un  dn  35  nia. 
an  13,  les  «Mente  «tes  38  août  1808  et  33  déc.  1813  n'admettent  te  pri- 
vilège «te  deuxième  ordre  qu'en  faveur  de  ceux  qui  ont  prêté  da»  fond* 
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cime  action  pour  une  dette  de  Jeu  on  pour  le  payement  d'an  pari. 
Mais  entre  l'agent  de  change  qui  emprunte  et  la  chambre  syndi- 
cale qui  lai  fait  des  avances  il  n'y  a  ni  Jeu  ni  pari.  Il  y  a  on  con- 

pour  le  cautionnement  ;  que  non-seulement  la  compagnie  ne  justifie  et  n'ar- 
ticule même  pas  avoir  prêté,  en  tout  ou  en  partie ,  les  fonds  du  cautionne- 
ment de  Bureau,  mais  qu'il  est  même  démontré,  au  contraire,  que  ce 
cautionnement  a  été  fourni  avec  des  deniers  qui  ne  provenaient  pas  de 
ladite  compagnie; 

,  *  Considérant  que,  lors  mime  que  des  termes  de  l'affectation  consentie 
par  Bureaux  de  son  cautionnement,  en  faveur  de  la  compagnie,  on  pour- 
rait induire  qu'il  aurait  entendu  lui  céder  ou  transporter  la  propriété  dudit 
cautionnement;  cette  cession  ou  ce  transport  ne  serait  pas  valable;  qu'en 
sflet,  la  loi  du  85  niv.  an  13  porte  en  termes  exprès  que  le  cautionnement 
est  affecté ,  par  second  privilège ,  au  remboursement  des  fonds  prêtés  pour 
tout  ou  partie  du  cautionnement,  et  subsidiairement  au  payement  dans 
l'ordre  ordinaire  des  créances  particulières  ;  —  Qu'ainsi ,  du  moment  où  il 
n'existe  ni  faits  de  charge  ni  privilège  du  second  ordre,  les  créanciers  or- 
dinaires ne  peuvent  être  privés  de  leur  gage,  tant  que  le  titulaire  du  cau- 
tionnement est  encore  pourvu  de  son  office,  ou  tant  qu'après  la  cessation 
te  ses  fonctions  il  n'a  pas  retiré  ledit  cautionnement; —  En  ce  qui  con- 
cerne les  associés  :  —  Considérant  que,  quels  que  soient  la  nature  et  lo 
caractère  des  conventions  intervenues  entre  eux  et  Bureaux,  ils  ont  versé 
h  ce  dernier  des  fonds ,  mais  sous  des  conditions  aléatoires  qui  doivent  être 
subies  par  eux;  — Qu'on  ne  peut  leur  refuser  le  droit  d'éire  admis  à  la 
contribution  an  marc  le  franc,  mais  qu'ils  no  peuvent  y  être  admis  que 
pour  ce  qui  restera  de  leurs  capitaux  après  règlements  de  leurs  comptes 
avec  Bureaux,  et  réduction  faite  desdits  capitaux,  proportionnellement 
aux  pertes  résultant  des  chances  qu'ils  ont  consenti  à  courir;  —  En  ce 
qui  concerne  l'appel  incident  de  Chaslenrt-Beaulieu  -.—Considérant  que , 
n'ayant  pas  élevé  de  contredit  quant  au  chef  dont  il  s'agit  sur  le  procès- 
verbal  du  juge-commissaire,  et  n'ayant  pas  soomis  celte  question  particu- 
lière à  la  décision  des  premiers  juges ,  l'appel  n'est  pas  recevable  ;  —  Met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  en  ce  qu'il  a  été  ordonné, 
1*  que  la  compagnie  des  agents  de  change  serait  colloquée  pour  une 
somme ,  en  capital,  excédant  10,000  fr.;  2°  qu'elle  serait  colloquée  par 
privilège  sur  les  fonds  du  cautionnement;  3*  que  les  parties  de  Lobgeois, 
West,  Hubert,  Gibert  et  Dobignie(ies  associés)  seraient  colloquées  pour 
le  montant  intégrai  de  leurs  mises  de  fonds,  sans  aucune  déduction;  — 
intendant,  qnand  à  ce,  dit  que  la  compagnie  des  agents  de  change  ne 
sera  colloquée  qu'au  marc  le  franc,  et  seulement  pour  une  somme  princi- 
pale de  10,000  fr. ,  les  intérêts  tels  que  de  droit  et  les  frais  de  production  ; 
maintient ,  h  l'égard  des  associés ,  le  règlement  provisoire ,  sauf ,  bien  en- 
tendu ,  la  réduction,  en  principal,  h  10,000  fr.,  de  la  perte  résultant  de 
la  créance  de  la  compagnie  des  agents  de  change  ;  déclare  Chastenct- 
Beaulieu  non  recevable  en  son  appel  incident;  le  condamne  à  l'amende  et 
aux  dépens  dudit  appel;  condamne  la  compagnie  des  agents  de  change 
aux  trois  quarts  des  dépens  de  la  cause  d'appel  en  ce  qui  les  concerne  ; 
compense  entre  les  parties  tous  les  autres  dépens  de  la  cause  d'appel , 
que  Pernaagles  et  consorts  pourront  employer  en  frais  privilégiés  de  pour- 
suite de  contribution, comme  ayantélé  faits  dans  l'intérêt  de  la  masse,  etc., 
le  jugement ,  au  résidu ,  et  par  les  motifs  y  exprimés,  sorlissant  effet.  » 

Pourvoi  de  la  compagnie,  fondé  sur  deux  moyens  dont  voici  lasubstance  : 
— *  Premier  moyen  : —  Violation  des  art.  1134,  190i,  1967  et  fausse  ap- 
plication des  art.  1133, 1965  o.  civ.,  ainsi  que  des  arrêts  du  conseil  des 
7  août  1785,  2  oct.  même  année  et  32  sept.  1786;  —  En  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  prononcé  la  nullité  de  divers  prêts  légitimement  faits  par  la 
compagnie  des  agents  de  change  au  sieur  Bureaux ,  soit  sous  le  prétexte 
que  ces  prêts  étaient  destinés  par  l'emprunteur  à  solder  des  marchés  qui 
s'étaient  résolus  en  payements  de  différences,  et  qu'a  ce  litre  la  cour  royale 
a  regardés  comme  illicites,  soit  pour  cet  autre  motif  que  les  opérations 
dont  les  fonds  empruntés  auraient  servi  a  solder  les  résultats  étaient  des 
opérations  illicites  de  la  part  de  Bureaux ,  et  qu'en  prêtant ,  la  compagnie 
aurait  connu  le  caractère  de  ces  opérations  et  la  destination  des  deniers 
par  elle  prêtés. 

L'avocat  établit  en  principe  que  les  contrats  de  prêts  intervenus  entre 
la  compagnie  ou  la  caisse  commune  et  le  sieur  Bureaux  sont  réguliers  et 
obligatoires;  car  aucun  texte  ne  défend  le  contrat  de  prêt  entre  une  com- 
pagnie et  l'un  de  ses  membres,  et  ne  déroge,  pour  ce  cas,  h  l'art.  1902 
c  civ.  —  Aussi,  dit-il,  la  cour  royale  a-t-elle  dû  aller  chercher  dans  la 
législation  relative  à  la  négociation  des  cnVts  publics  le  principe  de  la  nul- 
lité qu'elle  a  prononcée;  —  Elle  a  donné  deux  motifs  :  la  nullité  des  mar- 
chés qui  se  résolvent  en  différence;;  le  caractère  illicite  des  opérations 
de  Bureaux  et  la  connaissance  qu'aurait  ene  la  compagnie,  que  ses  prêts 
devaient  servira  solder  ces  opérations  illicites. 

Lo  premier  de  ces  deux  motifs  demande  à  peine  une  réfutation  :  1*  Il 
suffit  de  jeter  les  yeux  sur  les  arrêts  du  conseil  des  7  août ,  2  oct.  1785 , 
et .22  sept.  1786,  pour  reconnaître  que  deux  conditions  seulement  sont 
exigées  pour  la  validité  d'une  négociation,  savoir  la  remise  des  effets  ou 
des  titres  et  la  stipulation  d'un  délai  qui  u'excède  pas  deux  mois  pour  le 
payement;  — -  Ce  qui  implique  nécessairement  la  validité  des  marchés  à 
terme  faits  dans  cette  limite,  r-  2°  Le  marché  a  terme  une  fois  régulier 


tratde  prêt  et  rien  déplus.  Or,  il  n'est  écrit  dansaucun  texte  de 
loi  que  le  préteur  dont  les  fonds  auront  servi  à  éteindre  ose  dette 
qui  ne  pourrait  donner  Heu  à  une  action  en  justice,  sera  lui-même 


et  valable  dans  son  principe  ,  peu  importe  qu'il  se  réalise  plus  tard  par 
la  livraison ,  ou  se  résolve  en  payement  d'une  différence;  —  Car,  après 
avoir  pris  livraison ,  l'acheteur ,  en  revendant,  obtiendrait  cette  même 
différence,  comme  le  vendeur,  en  rachetant ,  l'obtiendrait  également;  — 
Dans  le  système  contraire,  il  faudrait  aller  jusqu'à  interdire  le  réachat 
on  la  reveille  de  la  rente,  chose  évidemment  absurde.  —  S*  An  reste, 
l'expérience  est  là  pour  prouver  qu'une  multitude  d'opérations  très- 
sérieuses  ee  concluent  chaque  jour,  et  doivent,  par  la  force  des  choses, 
se  conclure  par  des  payements  de  différences;  c'est  ce  qui  arrive  dans 
la  négociation  si  connue  sous  le  nom  de  report.  Un  capitaliste  a  été 
obligé  de  réunir  des  fonds  pour  nne  opération  que  les  circonstances  ajour- 
nent, mais  dont  la  réalisation  est  imminente.  Les  garder  chex  lui  se  serait 
ni  sûr  ni  profitable;  car  il  pourrait  être  volé,  et  perdrait  eu  tout  cas  l'in- 
térêt. Pouréviterce  double  inconvénient,  il  les  met  dans  la  reefe.àla  < 


dilion  de  les  retirer  dans  un  délai  très-limité,  et  avec  un  profit  sûr  :  et,  à 
celte  fin,  il  achète  comptant  une  inscription  qu'il  revend  immédiatement 
fin  de  mois.  D'une  part,  il  est  certain  de  retrouver  ses  fonds  h  l'époque 
fixée,  et  de  l'autre,  ils  rentreront  en  ses  mains  avec  l'augmentation  résul- 
lanl  de  ce  que,  pendant  te  délai,  on  se  sera  d'autant  approché  de  l'époque 
du  coupon  ,  augmentation  nécessairement  prise  en  considération  par  fâ- 
che te  ur  dans  la  fixation  du  prix  de  la  renie.  Comme  donc,  en  définitive,  I» 
capitaliste  n'aura  été  propriétaire  qu'un  moment,  pour  ainsi  Jire,  le  marché 
n'aura eunon  plus  pour  lui  d'autre  but  et  d'astre  suite  qu'une  différence* 
recevoir.  Supposons  que  la  position  qui  le  lui  avait  inspiré  se  prolonge, 
et  qu'il  veuille  en  conséquence  te  renouveler.  Différence  nouvelle  à  tou- 
cher ou  h  fournir  par  lui,  suivant  qu'à  l'époque  de  la  livraison  la  rente 
était  tombée  au-dessous  ou  monléeau-dessus  de  son  prix  de  revente.  — 
Par  identité  de  situation,  celle  manière  de  procéder  devient  également 
la  ressource  d'un  acquéreur,  dont  les  débats  d'un  ordre,  d'une  contribu- 
tion empêchent  la  libération  immédiate,  sans  la  reporter  à  un  terme  fixe. — 
Des  circonstances  indépendantes  de  ta  volonté  des  parties  contraignent 
aussi  quelquefois  à  y  recourir.  Un  agent  de  change  tombe  en  faillite,  et 
ne  peut  conséqurmment  livrer  les  renies  qu'il  a  vendues;  mais  sa  masse  a 
le  moyen  de  désintéresser  l'acheteur  par  le  payement  de  la  différence  entre 
le  prix  du  jour  de  l'achat  et  celui  du  jour  de  la  réclamation.  Faudra-t-it 
forcer  la  faillite  à  se  procurer  une  inscription,  quand  on  es  peut  acheter 
une  soi-même,  sans  préjudice  et  sans  difficulté?  Évidemment  non.  Le  cir- 
cuit serait  méchanceté  pure  ou  puérilité.  —  Les  principes,  les  textes,  mer 
esprit ,  la  pratique  du  commerce,  se  réunissent  donc  pour  faire  proscrire 
le  premier  considérant  de  l'arrêt;  et  en  lisant  sa  réfutation,  on  ne  trouvera 
peut  être  qu'une  chose  à  y  redire,  sa  superfluité,  lanl  le  point  était  clair, 
il  faut  donc  mettre  à  l'écart  cette  première  raison  impuissante  à  soutenir 
un  examen  sérieux. 

Reste  le  deuxième  motif,  tiré  do  ce  que  les  opérations  que  les  fonds 
empruntés  ont  servi  à  solder  étaient  illicites  ,  et  que  la  compagnie  ,  qui 
le  savait ,  n'a  pu ,  en  se  substituant  à  des  agents  de  change ,  et  à  des 
tiers  créanciers  sans  action ,  obtenir  un  titre  de  créance  légitime.  — 
Avant  de  discuter  ce  motif,  il  est  deux  observations  préliminaires  :  est 
fait,  il  serait  aisé  d'établir  que  la  compagnie  était  loin  de  connaître  la  na- 
ture des  opérations  de  Bureaux ,  surtout  lors  des  premiers  prêts;  mais  k» 
la  constatation  des  faits  est  souveraine,  on  lo  reconnaît;  —  Toutefois,  eu 
reconnaissant  cette  constatation  défaits,  il  importe  de  faire  remarquer  que, 
quand  la  cour  royale  a  dit  que  la  compagnie  se  serait  substituée  sort  aux 
agents  do  change ,  soit  aux  tiers  créanciers  de  Bureaux,  elle  n'a  pu  ni 
voulu  dire  que  la  compagnie  eût  remboursé  directement  ceux-ci,  avec  les- 
quels il  est,  au  contraire,  constant  qu'elle  n'a  jamais  traité,  puisque  c'est 
à  Bureaux  lui-même  et  à  lui  seul  que  les  fonds  ont  été  remis.  —  Cela, 
entendu,  le  second  motif  donné  par  la  cour  royale  nous  semble  devoir 
céder  aux  deux  propositions  que  vnici.  La  première  proposition,  c'est 
qu'il  no  suffit  pas  que  Bureaux  se  soit  livré  à  des  opérations  illicites  et 
quo  la  compagnie  en  ait  eu  connaissance;  il  faudrait  encore  que  ces  opé- 
rations eussent  le  même  caractère  de  la  part  des  agents  de  change  et  des 
tiers  qui  ont  traité  avec  lui.  Or,  d'une  part ,  c'est  ce  que  ne  constate  pas 
l'arrêt  attaqué;  et,  d'autre  part,  c'est  ce  qu'il  n'aurait  pu  constater  saas 
se  mellro  en  opposition  ouverte  avec  les  art.  13  et  19  du  décret  du  37 
prairial  an  10,  dont  le  premier  rend  l'agent  de  change  responsable  envers 
les  tiers,  et  dont  le  second  lui  interdit  de  faire  connaître  le  nom  des  eueets 
pour  lesquels  il  traite.  —  La  seconde  proposition ,  c'est  qu'eu  admettant, 
même,  malgré  son  impossibilité  matérielle  et  légale,  la  double  constatai  ion 
par  l'arrêt  que  les  opérations  étaient  k  la  fois  illicites  de  la  pari  de  Bo- 
réaux et  de  la  part  des  agents  de  change  et  des  tiers  par  lui  remboursée 
avec  les  deniers  prêtés  par  la  compagnie,  les  prêts  faits  par  celle-ci  n'e» 
seraient  pas  moins  légitimes,  soit  comme  faits  à  une  personne  capable 
d'emprunter  (  à  Bureaux  qui  a  pu  disposer  des  deniers  comme  il  l'eal enf- 
ilait, les  dissiper,  les  donner,  etc.),  soit  comme  ayant  servi  a  l'acquitte- 
ment d'une  dette  naturelle,  la  dette  de  jeu.  Ici  l'avocat  se  fendait  ser 
l'art.  1967  c  civ.;  il  invoquait  l'opinion  de  Toullier,  L  6,  nr  586,  de- 
Merlin,  QucsL,  V  Effets  publ.,  qui  enseigne  que  l'intérêt  public  cesse 
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sans  droit  poqr.  réclamer  ce  qu'il  a  loyalement  déboursé. —  Il 
éti  devrait  être  ainsi ,  si  le  prêt  avait  eu  lieu  avec  subrogation  de 
la  part  du  créancier  pour  jeu  ou  pari,  parce  que  la  simple  substi- 
tution de  personne  résultant  du  deuxième  contrat  ne  pourrait 
effacer  le  vice  du  premier.  La  créance  serait  toujours  la  même. 
Mais,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  précité,  il  n'y  avait  point  eu  de 
subrogation.  Les  fonds  avalent  été  livrés  par  la  chambre  à  l'agent 
de  change  qui  avait  pu  les  employer  à  tel  usage  qu'il  avait  jugé 
convenable.  Ce u'élait  donc  pas,  selon  nous,  le  cas  d'appliquer 
l'art.  1063  e.  clv. 

9 1  A.  La  chambre  tait  annuellement  une  balance  générale  du 
fonds  commun,  et  si  les  recettes  éventuelles  offrent  un  excédant 
sur  les  prêts,  il  s'opère  one  répartition  par  lèle  entre  tous  les 
agents  de  change.  Hais  ce  règlement  intérieur  n'a  nullement 
changé  la  position  de  la  compagnie  à  l'égard  des  tiers,  qui  ne  se- 
raient point  admis  à  prétendre  que  celle  communauté  d'intérêts 
constitue  entre  les  agents  de  change  une  véritable  société  com- 
merciale établissant  entre  eux  une  responsabilité  solidaire  (trib. 
de  comm.  de  la  Seine,  8  fév.  1833,  V.  Goujet  et  Uerger,  v* 
Agent  de  change,  n"  42). 

91».  Le  chef  du  parquet  ne  peut  installer  un  nouveau  titu- 
laire avant  que  celui-ci  ait  donné  son  adhésion  formelle  à  toutes 
les  mesures  de  discipline  intérieure  que  nous  venons  d'indiquer. 

•  19.  Tout  agent  de  change  est  tenu,  après  son  installation, 
de  prendre  une  patente,  dont  le  taux  est  fixé  par  la  loi  do  ?  mai 
1844  (tableau  B).  EUe  est  de  1,000  fr.  pour  Paris;  de  230  fr. 
pour  les  villes  de  cent  mille  âmes  et  au-dessus;  de  200  fr. 
pour  celles  de  cinquante  à  cent  mille  Ames;  de  130  fr.  pour  les 
villes  de  trente  à  cinquante  mille  ames  ou  celles  de  quinze  à  trente 
mille  âmes  qui  ont  un  entrepôt  réel;  de  100  fr.  dans  les  villes 


d'être  engagé  dè*  l'instant  qne  le  débiteur  joge  convenable  d'acquitter  sa 
dette.  Il  rappelait  la  doctrine  de  la  cour  de  cassation  eo  matière  de  renie 
féodale,  de  domaines  nationaux,  d'effets  publics.  Jur.  gén.,  i"  édit., 
v°  OMig.,  p.  464 ,  les  arrêts  des  16  avril  1853;  49  nov.  1831  et  S  mars 
1834  el  plusieors  arrêts  cités  au  Dict.  gén.  de  M.  A.  Dalloz,  va  Effets  publ. 
etOblig.  uaturelle,  tous  rendus  dans  des  espèces  moins  favorables,  puis- 
que les  créanciers  avaient  pris  part,  comme  intermédiaires,  k  des  marchés 
illicites.  —  En  terminant  sur  ce  moyen  ,  l'avocat  réfutait  plusieurs  ob- 
servations de  M.  le  conseiller  rapporteur,  a  savoir  :  1*  que  si  la  doctrine 
du  pourvoi  était  admise,  la  garantie  donnée  an  public  se  trouverait  singu- 
lièrement affaiblie;  fc'que  l'arrêt  Perdonnet  et  autres  refusent  toute  action 
a,  l'égard  de  l'agent  de  change  et  qu'on  ne  pourrait  l'accorder  a  la  compa- 
gnie; qu'y  eût- il  dette  naturelle  ,  la  compagnie  n'était  pas  un  tiers  dans 
le  sens  de  la  loi,  et  qu'elle  se  compose  d'agents  de  change  qui  ne  pour- 
raient réclamer. 

2*  moyen.  —  Violation  de  la  loi  du  25  niv.  an  13  el  des  décrets  des 
28  août  1808  et  22  déc.  1812,  comme  aussi  des  art.  1690  et  suiv.c.civ. 
sur  le  transport  des  créances  el  droits  incorporels ,  sous  deux  rapports  : — 
1*  En  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  de  reconnaître  a  la  compagnie  le  pri- 
vilège de  second  ordre,  quoiqu'elle  eût  accompli  toutes  les  formalités  pres- 
crites par  les  décrets  des  28  août  1808  et  22  déc.  1812;  ce  qui,  à  la 
vérité,  est  conforme  à  l'arrêt  Michaux  du  4  mars  1854,  rendu  par  la  cour 
da  Paris ,  mais  est  contraire  aux  conclusions  de  M.  le  rapporteur,  alors 
avocat  a  la  cour  de  Paris.— 2°  En  ce  que,  dans  tous  les  cas,  l'arrêt  attaqué 
n'a  pas  écarté  la  revendication  de  la  propriété  du  cautionnement  par  la 
compagnie,  a  raison  de  ce  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  transport  par  le  sieur 
Bureaux  a  la  compagnie,  mais  par  l'unique  motif,  en  droit,  que  le  caution- 
nement d'un  officier  public  ne  serait  pas  susceptible  de  cession  ou  transport. 
—Or,  disait  l'avocat,  aucun  texte  ne  déclare  un  cautionnement  incessible  : 
seulement  la  cession  ne  peut  nuire  ni  au  privilège  de  premier  ordre, 
ni  à  celui  de  second  ordre;  et,  d'autre  part,  les  créanciers  ordinaires 
n'ont  aucunement  a  se  plaindre;  ils  étaient  avertis.  L'avocat  invoquait 
sut  ce  point  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  26  mars  1821,  Dict.  gén., 
v*Cautionn.  de  fonct.,  n«  26.  —  Arrêt  (apr.  delib.  en  ch.  du  cons.). 

La  cou»  ;  —  Sur  le  1"  moyen ,  tiré  de  la  violation  des  art.  1 902, 1 967, 
1*33, 1913  c.  civ.  :  —  Attendu  que  l'arrêt  n'a  pas  jugé  en  thèse  géné- 
rale que  tout  marché  b  terme  était  nul;  mais  bien  que  tout  marché  qui,  dès 
l'engtoe,  avait  pour  unique  objet  un  payement  de  différences,  constituait 
un  jeu,  un  pari  défendus  par  la  loi;  — Attendu  que  celle  décision  esteon- 
forme  a  tous  les  principes  de  la  matière;  —  Attendu  que  l'arrêta  reconnu 
que  les  opérations  auxquelles  s'était  livré  Bureaux  et  qui  avaient  donné 
naissance  aux  créances  remboursées  depuis  par  la  compagnie  des  agents 
da  change,  l'étaient  que  des  jeux  de  Bourse,  des  actes  illicites,  contraires 
à  Perdre  public,  prohibés  et  punis  par  la  loi ,  ne  pouvant  dès  lors  donner 
ouverture  a  aucune  action  civile;  —  Attendu  qne  le  débiteur  peut,  sans 
doute ,  au  moyen  de  fonds  qu'il  possède,  acquitter  une  dette  naturelle,  et 
m  saurait  être  restitué  contre  le  payement  qu'il  en  aurait  (ait;  mais  si 


de  quinze  à  trente  mille  âmes,  ou  dans  celles  d'une  population- 
inférieure  à  quinze  mille  âmes  qui  ont  on  entrepôt  réel,  et  de 
75  fr.  dans  toutes  les  autres  communes.  —  Les  agents  de  change 
sont  soumis,  en  outre,  au  droit  proportionnel  du  quinzième  da 
leur  loyer.  —  V.  Patente. 

Art.  2.  —  Caractère  des  fonction  des  agents  de  change.  — « 
Leur  résidence.  —  Leur  nombre. 

SI  V.  Les  agents  de  change,  comme  on  l'a  vu  (n*  38),  sont 
nommés  parle  gouvernement,  eldes  peines  sévères  sont  établies 
contre  ceux  qui  usurpent  leurs  fondions.  Suit-il  de  là  qu'ils  doi- 
vent être  réputés  fonctionnaires  publics?  Non,  sans  doute.  Ils 
sont  seulement  officiers  publics,  et  les  conséquences  de  ces  deux 
qualifications  sont  entièrement  différentes.  —  V.  n*  321 ,  et  v" 
Avoué,  n"  30,  et  Fonctionnaire  public. 

919.  D'après  l'art.  88  c.  comm.,  «  un  agent  de  change  ou 
courtier  ne  peut,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  faire  des 
opérations  de  commerce  ou  de  banque  pour  son  compte.  —  Il  m 
peut  s'intéresser  directement  ni  indirectement  sous  son  nom,  oi 
sous  un  nom  interposé,  dans  aucune  entreprise  commerciale.  — 
Il  no  peut  recevoir  ni  payer  pour  le  compte  de  ses  commettants.  » 
Il  ne  peut  même  se  rendre  garant  de  l'exécution  des  marchés 
dans  lesquels  il  s'entremet  (art.  87).  — 11  semblerait  donc  que 
jamais  un  agent  de  change  ne  doit  se  trouver  personnellement 
engagé.  —  Mais  c'est  là  une  pure  Action.  —  L'obligation  qui  leur 
a  été  imposée  de  garder  le  secret  sur  les  opérations  dont  ils  sont 
chargés  et  sur  les  noms  de  leurs  mandants  (V.  n"  346  et  sui  v.)  leur 
donne  la  plus  grande  facilité  pour  éluder  la  loi,  et  plusieurs  désas- 
tres éprouvés  par  ces  officiers  ministériels  sont  venus  bien  son» 

c'est  un  tiers  qui,  connaissant  la. nature  de  la  créance,  l'a  payée,  il  m 
peut  acquérir  un  droit  que  n'avait  pas  le  créancier  primitif,  et  changer  le 
litre  originairement  dépouillé  d'action ,  pour  lui  en  créer  une  dont  le  ré- 
sultat scra:t  de  priver  de  légitimes  créanciers  d'un  gage  qui  leur  était 
affecté; — Attendu  que  l'arrêt  a  déclaré,  en  fait,  que  la  compagnie  des 
agents  de  change  avait  connu  la  nature  des  créances  qu'il  s'agissait  de 
rembourser  avec  les  fonds  qu'elle  prétait;  et  qu'en  se  substituant  a  ceux 
de  ses  membres  qui  se  trouvaient  ainsi  payés,  elle  n'avait  pu  acquérir 
plus  de  droits  qu'eux;  —  Que  cette  décision,  loin  de  violer  la  loi,  en  a 
fait  la  plus  juste  application  ; 

Sur  le  2*  moyen ,  relatif  à  la  violation  de  la  loi  du  25  niv.  an  13,  et 
des  décrets  des  48  août  1808  et  23  déc.  1818:  —  §1.  —  Attendu  quel» 
loi  du  43  niv.  an  13  a  établi  deux  sortes  de  privilèges  sur  les  cautionne- 
ments, ceux  de  premier  ordre  qui  se  rattachent  aux  faits  de  charge,  ceux 
de  second  ordre  qui  appartiennent  aux  bailleurs  de  fonds  de  ces  cautionne- 
ments ;— Qu'elle  a  entendu  si  bien  restreindre  le  bénéfice  du  privilège 
d>  second  ordre  aux  bailleurs  de  fonds,  qu'elle  a  exigé  que  la  déclaration 
fût  faite  k  l'instant  même  où  on  déposait  le  cautionnement;  —  Si,  plus 
tard,  et  par  les  décrets  des  28  août  1808  el  22  déc.  1814,  l'époque  où  la 
déclaration  pouvait  être  faite  a  été  changée,  au  moins  le  législateur  n'a 
rien  innové,  relativement  *  l'unique  genre  de  prêt  qui  pouvait  donner 
ouverture  au  privilège,  puisqu'il  prescrit  qu'il  n'aura  lieu  qu'ea  faveur  des 
prêteurs  qui  apporteront  ia  preuve  de  leur  qualité  de  bailleurs  de  fonds  du 
cautionnement  ;  —  Attendu  qu'il  a  été  reconnu ,  en  fait,  que  le  caution- 
nement de  Bureaux  existait  et  avait  été  complété  à  l'aide  d'autres  fonds, 
avant  les  conventions  intervenues  entre  lui  el  la  compagnie;  d'où  il  suit 
que  celle-ci  ne  se  trouvait  pas  dans  le  cas  prévu  par  la  loi  spéciale  et  qu'on 
ne  peut  faire  un  reproche  k  l'arrêt  de  s'être  strictement  conformé  aux  pres- 
criptions de  la  loi  ; 

g  2.  — Attendu  que  l'attribution  faite  par  Bureaux  à  la  compagnie,  d'un 
privilège  de  second  ordre  sur  son  cautionnement,  ne  peut  être  assimilée  k 
une  cession  de  ce  même  cautionnement;  d'abord  parce  que  les  parties  n'ont 
pas  voulu  faire  une  cession;  qu'elles  ne  l'ont  pas  dit  et  n'ont  rempli 
aucune  des  formalités,  ni  souscrit  aucun  des  actes  qui  eussent  pu  consti- 
tuer ce  genre  de  contrat;  que,  d'un  autre  cété,  les  parties  ont  si  peu  en- 
tendu ,  l'une  transporter,  el  l'autre  acquérir  la  propriété  du  cautionne- 
ment, que  les  prêts  n'avaient  lieu  que  pour  conserver  k  Bureaux  sa  charge 
d'agent  de  change;  — Attendu  que  Bureaux  ne  pouvait  conserver  celte 
charge,  s'il  avait  disposé  de  tout  ou  de  partie  de  son  cautionnement,  car 
il  ne  serait  resté  rien  pour  servir  de  garantie  aux  faits  de  charge  qui  pou- 
vaient survenir  pendant  le  temps  qui  a  suivi  les  premiers  prêts  et  la  pré- 
tendue cession  ;  —  D'où  il  suit  que  celle  cession  du  cautionnement  n'a 
point  existé ,  et  que ,  sous  ce  nouveau  rapport ,  l'arrêt  a'a  pas  plus  violé  la 
loi  que  sous  le  premier;  —  Rejette. 

Du 50  mail858.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zaogiacomi,  pr.-Bayeax,  rap, 
Hervé, av.  gén.,  c.  conf. -Dalloz,,  ar. 
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vent  «Nestor  t  quet  point  M  'ra-eserdptlons  de*  art.  85  tt  88  c 
mm.  sonlméoaniMBS.— Au  reste,  t*e»«pw»i  «pie  les  agents  de 
change  «pouvant  naaimer  ceux  qui  s'engageât  parleur  ministère, 
lle»i*^l»i>é(msatf«BH>««KeAUtgaUH  pecsennellede  leur  part 

envers  les  antres  parties  qui  ne  peuvent  connaître  le  véritable 
«bligé.  En  telle  sorte  qu'il  y  a  une  contradiction  évidente  entre 
les  deux  disposilioas  du  cocte  de  commerce  91e  neus  venons  de 
citer  et  la  nécessité  du  secret  qui  est  Impesée  aux  agents  de  change 
(V.  n"  5*6  et  suiv.).  11  est  même  certain,  quels  que  puissent  être 
«•ailleurs  les  avantages  TôsutlantdeJeur  disorétten,  qu'on  devra 
les  en  dégager,  dès  le  memeat  où  r»  voudra  isérteusement 
ertger  qne  leurs  fonctions  soient  remplies  avec  use  entière 
Sincérité. 

.  »t».  Quoi  quHen  soR,  tant  que  cette  obwgatten  leur  sera 
imposée,  ils  doivent  être  assimilés  ara  commissieanaireft  (c 
corn.  91)  pour  tous  les  engagements  qu'ils  contractent  sans  dési- 
gner leur  mandant. — V.  n-Mt  ets^  V. ara»!  «ommtssiennaire. 
; ,  »»•.  Mais,  blea  <jae  celui- oi  ne  soit  pas  conaa,  il  n'en  con- 
serve pas  moins  tons  ses  droits  sur  rebjrt  de  la  négociation,  et 
H  peut  les  exercer  personnellement,  eu  tes  établissant.  —  En 
conséquence,  lorsqu'un  transfert  de  rente  snrf'Éteta.  été  fait  au 
nom  <Ton  agent  de  change,  «I  cet  offloier  vient  à  tomber  en 
«attife,  son  client,  aoquérear  réélue  llnsoslption,  peut  tore ven- 
•diquer  contre  les  eréaneiers  du  failli,  en  Juatinaat  qu'il  m  a 
«mrnl  m  vateur(Req.,  98  Juill.  S83B,  ait.  GallotJ.  EOets  publics). 
.  Les  agents  de  changea** -H» ooaaiercants  ?— S'Ut'a- 

«tosaa  de  axer  légieiaUvemeat  lesx  position/  à  cet  égard ,  nous 
«/■éslteriom  pas  à. résoudre  cette  queuter*  néajrttvemeuU.  Une 
«amble  pu<naterel,  en  effet,  que  des  .carters  ministériels  soient 
-soraraercantt.  Le  cammeroe  née» présente  à  notre  esprit  qn'u- 
vec  les  attributs  de  la  plus  entière  indépendance.  Libre  dans  son 
origine,  comme  dans  toute». ses  opérations ,  il  n'admet  d'autres 
restrictions  une  celles  rpri  sont  commandées  par  la  morale  et 
l'ordre  public.  Il  y  a  donc  une  sorte  «Wmalia  à  rendre  com- 
merciale nie  profession  qu'on  ne  peu!  exercer  qu'après  avoir  été 
nommé  parle  gouvernement,  moyennant  des  conditions  déter- 
minées, et  à  laquelle  les  actes  de  commerce  sont  interdits. — Ob- 
jectera-t-on  qu'en  prêtant  leur  ministère  moyennant  un  salaire, 
Jes  agents  de'  change  tout  une  sorte  de  négoce  qui  les  rapproche 
des  agents  d'affaires  ?  —  Mais  si  c'est  là  une  raison  décisive ,  Il 
.faudrait  déclarer  aussi  que  les  avoués  et  les  notaires  sont  com- 
merçants, car  ils  font  également  profession  d'accorder  leurs  ser- 
vices moyennant  en  salaire.  Personne  n'a  Jamais  songé  cepen- 
dant à  olasser  ces  officiers  parmi  les  commerçants. 

Toutefois ,  nous  le  reconnaissons,  ces  considérations  n'ont  pas 
prévalu  dans  l'esprit  du  législateur.  Cinq  motifs  principaux  fixent 
notre  opinion  à  cet  égard  :  —  1*  D'après  l'art.  1  du  lit.  3  de 
la  loi  do  18  germ.  an  6  (V.  Contrainte  par  corps),  placé  sous  la 
rubrique  De  la  contraint*  pmr  corps  en  matière  commerciale , 
les  agents  de  change  et  les  courtier*  sont  soumis  èla  contrainte 
personnelle  comme  tous  les  commerçants,  peur  tes  obligations 
résultant  de  leur  ministère;  et  l'art.  3  du  même  litre  ajoute  :  — 
■  Les  femmes  et  les  filles  qui  seront  marchandes  publiques,  ou 
celles  mariées  qui  feront  un  commerce  distinct  et  séparé  de  celui 
de  leurs  maris,  seront  soumises  à  la  contrainte  par  corps  pour 
le  fait  de  leur  commerce,  quand  elles  seraient  mineures,  mais 
seulement  pour  exécution  d'engagement  de  marchand  a  mar- 
chand, et  à  raison  des  marchandises  dont  les  parties  feront  res- 
pectivement négoce.  Cette  disposition  est  applicable  aux  négo- 
ciants, banquiers,  agmti  dt  change ,  courtiers,  facteurs  et  com- 
missionnaires, quoique'  mineurs  à  ratton  dt  leur  commeret.  » 
—  Les  derniers  mots  surtout  montrent  avec  la  pins  grande 
évidence  que ,  dans  la  pensée  de  la  loi ,  tes  agents  de  change 
et  les  courtiers  font  un  commerce,  et  sont  par  conséquent  commer- 
çants.— A  la  vérilé,laloidul7avr.l833(V.  Conlr.  parcorps)ne 
fait  pas  mention  des  agents  de  change,  mais  ce  n'est  pas  parce 
qu'elle  a  été,  sur  ce  peint,  conçue  dans  un  autre  esprit  que  la 
loi  de  germ.  an  6.  — <»■■  seulement  voulu  éviter  toute  énumé- 
ratlon ,  afin  de  donner  pins  de  généralité  aux  termes  des  dispo- 
sitions sur  la  contrainte  en  matière  commerciale; —  Le  rapport 
fait  à  la  chambre  des  députés  par  M.  Parant,  au  nom  de  la  com- 
mission ,  ne  permet  aucun  doute  à  cet  égard.  Mous  y  remar- 
quons en  effet  le  passage  suivant:  — «  Pour  les  cas  de  contrainte 


et  matière  wmmmrrJel* ,  la  loi  «lu  16  germ.  an  g  enntensM  «me 
en umé ration  qu'il  est  mutin  de  rappeler  Ici;  de  ortie  spéctMcn- 
tion  naissait  dans  l'usage ,  et  surtout  depuis  le  code  de  com- 
merce ,  une  foule  de  questions.  La  «tas  grave  de  ces  questions 
était  de  savoir  s'il  fallait  entendre  la  loi  de  fan  6  dans  un  sens 
Mstreistet,  par  conséquent,  ne  prononcer  1»  contrainte  par 
«ores  qne  dans  tes  cas  rigoureusement  exprimés;  eu  si,  «m  con- 
traire, on  ne  devait  pas,  «a  rapproebast  la.  «aposttion  de  la.  lut  du 
ils  germ.  de  celle  du  code  de  commerce,  en  csmeinantiesjr te» 
prit,  autoriser  cette  vole  d'exécution  toutes  les  lots  owtu  n'a- 
gissait d'actes  de  commerce.  Les  auteurs  n'étaient  nus  dtoecerd. 
Les  tribunaux  de  commerce  adoptaient  généralement  la  solution 
la  plus  large.  La  cour  de  cassation  avait  une  Jurisprudence  op- 
posée. L'article  tranche  la  difficulté  :  H  peste  ans  la  contrainte 
par  corps  sera  prononcée  pour  tes  dettes  commerciales,  en  sorte 
que,  quelques  modifications  que  puisse  subir  la  partie  décode  aie 
commente  qui  définit  les  actes  commerciaux,  f expression  géné- 
rique de  l'article  doit  prévenir  les  difleultés  auaèstilts  donne- 
rait Heu  nne  nsmenolawire  dus  cas  de  contrante.  >  —  t»  L'art. 
10  de  l'arrêté  du  29  germ.  an  9 ,  en  attribuant  an  tribunal  «m 
coramen»  la  connaissance  des  contestations  entre  les  agents  de 
change,  à  l'occasion  de  Stars  fonctions,  a  clairement  mani- 
festé qu'elles  sont  temnmrehUes  de  leur  natere  ;  car  la  Ju- 
ridiction consulaire  ne  peut  connaître  que  des  madères  de 
commerce. — 5»  L'art.  1  «.  cem.  déclare  eue  ceux  qui  1 
oent  de»  actes  de  «emmurée  et  en  net  tour  preasste 
taelle  sont  commerçants ,  et  Fart.  632  de  ce  «ode  réputé  actecte 
commerce  toute  opération  de  otmrtmg$.  ses  ton,  sans  «a  nom- 
veau  rapport,  les  agents  de  change  et  les  courtiers  uni  font  du 
courtage  tour  profession  habituelle  sont  nécessairement  eeuu- 
merçante.  —  4°  Aux  termes  de  l'art,  88  c  couu,  a»  cas  «V 
faillite,  tout  agent  de  change  su  courtier  est  poursuivi  comme 
banqueroutier.  Or,  eutost-ee  une  la  faillite  î  C'est,  d'après  l'art. 
437  du  même  code,  l'état  de  commerçât  ont  cesse  ses  paye- 
ments, et  nul  autre  ne  peut  être  en  tatUfte.  H  résulte  dons  encore 
incontestablement  de  la  combinaison  de  ces  deux  dispositions , 
que  les  agents  de  change  et  les  courtiers  sont  commerçants.  — 
S°  Enan,les  agentsde  change  sont  soumis  à  la  patente  (T.  n*218). 
—Avant  la  loi  du  7  mai  18U  (V.  Patente) ,  cette  dernière  con- 
sidération aurait  été  sans  portée,  puisque  tes  médecins  et  tes 
huissiers  étaient  susatsojeto  à  cet  impèU  Mais  la  toi  précitée  en 
a  affranchi  les  non-commerçants,  et  l'obligation  de  payer  «étants 
est  dès  tors  devenue  un  des  signes  caractéristiques  des  pro- 
fessions commerciales. 

On  avait  prétendu ,  dans  la  discussion  du  projet  de  toi  sur  les 
patentes,  à  te  chambre  des  pairs,  quêtes  agents  de  change  ne 
sont  pas  commerçants  ;  et,  à  l'appui  de  cette  assertion  r  en  avait 
cité  une  décision  du  conseil  d'État,  qui,  à  l'occasion  de  te  no- 
mination d'un  courtier  comme  membre  du  tribunal  de  commerce 
de  Rouen ,  aurait  jugé  que  les  agents  de  change  et  les  courtiers 
ne  devaient  pas  figurer  sur  la  liste  des  notables  commerçants. 
Hais  H.  Grrod  (  de  F  Ain  ) ,  président  du  conseil  d'État ,  a  Ut  re- 
marquer que  cet  arrêt  n'a  pas  le  sens  qu'on  lui  avait  prêté;  «pas 
le  conseil  s'y  est  borné  à  examiner  si  telle  classe  de  pstentehlns 
devait  être  parlée  sus  te  liste  des  notables,  et  au'»  n'e,anlto- 
mentdértdé  le  point  de  savoir  si  la  qualité  de  eoromeVtnrtapnerte- 
nait  aux  agents  de  change.  — Au  sujet  de  cet  ineMent,  M.  de 
Rambuteau ,  préfet  de  la  Seine ,  s  dit  aussi  que ,  parmi  tes  uolnfcete 
commerçants  qui  doivent  nommer  les  juges  consulaires  ,11  y  avait 
toujours  un  certain  nombre  d'agents  de  change  et  de  courtiers,  et 
que  la  chambre  et  le  tribunal  de  commerce  consultés  avaient  con- 
stamment exprimé  un  avis  conforme  à  cet/  usage  (Mon-,  séance 
du  18  avril  18*4  ).  Ces  deux  répenses  viennent  à  l'appui  de  l'In- 
duction générale  que  nous  venons  de  tirer  de  la  toi  de  18*4  «am- 
ie caractère  commercial  de  la  patente ,  et  elles  sont  aussi  tout  à 
fait  dans  le  sens  de  la  thèse  que  nous  avons  voulu  établir ,  à  1 
voir  que,  dans  Pélat  de  notre  législation ,  les  agents  de  <  " 
et  les  courtiers  doivent  être  réputés  commerçants. 

As  reste,  cette  doctrine,  que  nous  avons  déjà  en  r  occasion  d'é- 
tablir (v*  Actedecomm.,  n*  230)  et  à  peu  près  incontestable»  a  été 
consacrée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Renoues  (SPjaav.  183»}  (1), 


(t)  fkpfc*  r—  (Sonet  C.  Grrarjfct.  )  —  Sonet  «t  Péraut, 
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et  elle  est  professée  par  un  grand  nombre  d'auteurs  (Savary , 
Pariait  négociant,  v»  Agent  de  change;  Pardessus,  Cours  de  dr. 
com.,  o» 128;  MM.  MoUot,  n°  132;  Vincens,  Législ.  corn.,  1. 1, 
p.  62;  Orilkurd,  Comp.  des  trib.  de  com.,  n°  362;  GoujeteL 
Merger ,  v*  Agent  de  change ,  a0  73;  Louis  Nouguier ,  des  TrJh. 
de  com.,  t.  i  ,p.  *63.— Conf.  Paris,  23  juin.  1811,  aff.  Lefèvre, 
V.  n"  401). 

999.  On  principe  que  les  agents  de  change  sont  commer- 
çante ,  il  résulte  que  les  règles  particulières  auxquelles  le  com- 
merce est  soumis  leur  sont  applicables.  —  Ainsi,  le  tribunal  do 
commerce  est  compétent  pour  Juger  les  contestations  entre  agents 
de  change,  ou  entre  les  agents  de  change  et  les  autres  commer- 
çants ,  et  môme  les  non-commerçante ,  en  observant  toutefois  les 
principes  que  l'on  trouvera  développés  v°  Compôt.  comm.  — 
Ainsi  encore,  les  billets  souscrite  par  un  agentde  change  sont 
censés  faits  pour  son  commerce  (Arg.  Bordeaux,  19  avril  1836 , 
tf.  Picard,  V.  Acte  de  commerce,  Y.  n°  386).  Il  est  sujet  à  la  con- 
trainte par  corps  pour  les  engagements  relatifs  à  sa  profession 
contractés  contre  te  prohibition  de  la  loi  (même  arrêt. — V.  aussi 
contrainte  par  corps);  et  son  contrat  de  mariage  doit  être  pu- 
blié conformément  à  l'art.  67  c.  com. 

999.  L'art.  6  de  la  loi  du  28  vent  an  0  veut  que ,  dans  toutes 
les  villes  où  il  y  a  une  bourse ,  il  y  ait  aussi  des  agents  de  change 
et  des  courtiers  de  commerce  nommés  par  le  gouvernement,  et 
cette  prescription  a  été  répétée  par  l'art.  73  c  com. — Toute- 
fois, on  a  vu  (n°  37)  qu'aucune  disposition  législative  n'ayant 
interdit  à  l'administration  supérieure  d'en  nommer,  même  dans, 
les  localités  où  il  n'y  aurait  pas  de  bourse,  le  gouvernement  avait 
pu  en  nommer  partout  où  il  lui  avait  paru  que  l'intérêt  du  oem- 
merce  pouvait  l'exiger,  et  qull  avait  usé  souvent  de  cette  (acuité. 

994.  Les  agents  de  change  doivent  résider  dans  la  commune 
que  lenr  assigne  leur  commission.  Ce  n'est  pas-  uniquement  dans 
leur  intérêt,  on  le  sait,  qu'Us  sont  institués;  c'est  surtout  pour 
l'utilité  du  commerce.  II  faut  donc  qu'ils  soient  toujours  dans  la 
lieu  où  le  pouvoir  a  jugé  leur  ministère  nécessaire ,  afin  de  se 
charger  des  négociations  que  les  commerçants  veulent  leur  con- 
fier. L'oubli  de  ce  devoir ,  de  la  part  des  intermédiaires  officiels, 
placerait,  d'ailleurs,  les  négociante  dans  une  situation  très-embar- 
rassante, puisqu'ils  ne  pourraient,  sans  s'exposer  à  des  poursuites 
(V.  nM261  et  suiv.), confier  leurs  opérations  à  d'autres  manda- 
taires.— Toutefois,  nous  pensons  que ,  s'il  était  établi  que  les  agents 

l'exercice  des  fonctions  de  courtier,  empruntèrent  a  Giraodet,  te  fO  janv. 
1838 ,  et  saas  échéance' fixe,  «ne  somme  de  7,000  fr.,  pour  les  besoins  de 
lear  exitoHann ,  et  lui  souscrivirent  en  commun  un  binet  de  cette  somme. 
—  Le  80  mm  suivant,  la  société  eafetaat  entre  Sonet  et  Pétant  est  dis- 
soute. Le  1"  jiin,  Giiandet réclame  ses  tonds,  et  assigne  ses  ta ux> débi- 
teurs, po«r  ss  voir  condamner  solidairement  a  hii  reattoôraer  le»  7, 006 Jr. 
qu'il  leur  a  prêtes.  Seuet  prétend  que  le  billet  n'a  été  souscrit  par  Parant 
et  par  loi  que  sous  leur  nom  individuel ,  et  non  sons  la  raison  sociale; 
que,  des  lors,  chacun  d'eux  ne  peut  être  tenu  de  payer  qoe  la  moitié  de 
la  somme  demandée.  —  Par  jugement  du  2S  août  1838,  le  tribunal  de 
CMameree  de  Nantes  a  reconnu  que  la  société  qui  avait  existe  de  fait  et 
vesbalnaeat,  entra  Sonet  et  Htm*,  pour  l'exploitation  du  courtage,  avait 
aussi  la  caractère  coanHràal  ;  que  «'est  pendant  Keajstnce  de  cette  so- 
ciété que  l'obligation  da  1,000  fr.  a  été  souscrit»;  exposent  en  principe 
que  l'obligation  de  faire  usage  de  la  raison  sociale  n'ayant  lieu  que  lors- 
qu'un des  associés  s'engage  seul  pour  tons  les  autres,  en.  a  tiré  la  con- 
séquence, qu'encore  bien  que  l'engagement  du  10  janvier  eût  été.  pris  in- 
dividuellement, Sonet  et  Pétant  n'en  étaient  et  n'en  sont  pas  moins 
débiteurs  solidaires ,  de  la  même  manière'  que  s'il»  avaient  pris  ces  enga- 
gements sous  la  raison  sociale  ;  par  suite,  il  les  a  condamné»  solidairement 
et  par  corps  a  payer  h  Giiandet  la  somme  de  7,000  fr.,  avec  intérêts.  — 
Appel  de  Sonet.  —  Il  prétend  que  le  tribunal  était  incompétent  ration» 
maieria  :  1°  parce  que  la  convention  entre  ces  deux  eonrtiend'exsjeknr  en 
commun  leurs  offices  ne  constitue  pas  une  société  commerciale ,  mais 
bien  une  société  civile;  2°  parce  que  l'obligation  souscrite  ne  présentait 
aucun  caractère  commercial;  il  soutient  ensuite  que  la  société  et  l'obli- 
gation étant  parement  civiles ,  Faction  solidaire  ne  pouvait  être  ouverte 
à  Giraudet  qu'autant  que  la  solidarité  eut  été  expressément  stipulée,  et 
qa»v  la  société  eût-elle  été  commerciale  et  ta  nom  collectif,  ht  dette 
•'aurait  pas  été  contractée  pour  le  compte  de  la  société  et  sens-  la  .raison 
sociale,  mais  bien  individuellement  par  les  associes;  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Considérant  que  la  profession  de  courtier  a  spécialement 
pour  objet  de  faire  habituellement  des  actes  de  commerce;  que ,  dès  lors , 
et  quoiqu'ils  ne  fassent  pas  ces  actes  pour  leur  propre  compte ,  ils  doivent 
être,  da  même  que  les  commissionnaires,  réputés  commerçants,  aux 


de  change  d'unemcalité  n'y  résident  pas  habituellement,  H  y  aurait 
injustice  à  infliger  les  peines  prononcées  par  la  loi,  soit  à  ceux 
qui  auraient  employé  d'autres  Intermédiaires  que  les  agents  de 
change  ou.  les  courtiers,  soit  aux  mandataires  qui  les  auraient 
remplacés.  Nous  croyons  même  que,  dans  ce  cas,  ces  officiers 
ministériels ,  loin  d'avoir  aucune  action  à  exercer  à  raison  des 
fait  de  courtage  officieux,  pourraient  être  justement  révoqués.— 
Cependant,  une  mesure  aussi  grave  ne  serait  prise  équitablement 
qu'autant  que  les  intérêts  du  commerce  auraient  réellement  souf- 
fert de  l'absence  de  l'officier  publie ,  et  qu'elle  se  serait  d'ailleurs 
prolongée  au  delà  des  limites  ordinaires  d'un  voyage  d'affaires  ou 
d'agrément,  pour  les  personnes  que  leurs  fonctions  obligent  à 
une  résidence  fixe. 

••&.  Au  reste ,  les  agents  de  change  sont  placés  par  la  lot 
sous  te  surveillance  de  l'autorité  municipale,  et  ne  peuvent,  en 
conséquence ,  exercer  leur  ministère  hors  de  la  circonscription 
communale  (Rouen,  4  mai  1830,  aff.  Laurent,  V.  n*  46*)  ;  et 
même  hors  de  l'eneeiate  de  la  ville  où  leur  résidente  est  établie, 
ainsi  que  cela  parait  avoir  été  jugé  tant  al'égard  des  courtiers  que 
des  agents  de  change ,  par  un  réceularrét,  qui  leur  aurait  dénié 
le  droit  d'exercer  leurs. privilèges  dans  la  banlieue  (Paris,  27  nov. 
1844,  Courtiers  de  Parte  C  BerpinL. 

99B.  Le  nombre  des.  agent»  de  change  est  laissé  à  l'apprécia- 
tion du  gouvernement.  Aucun  texte  ne  limite  ses  pouvoirs  à  cet 
égard  (V.  dans  les  discours  des  orateurs,  n**3, 19, 28, 41 , 46,  les 
discussions  fort  étendues  qui  se  sont  élevées  sur  ce  point).  —  A 
Paris,  il  a  été  fixé  à  soixante  par  l'ordonnance  du  29  mal  1816. 
— Mais  ce  nombre-  n*eet  point  Invariable.  Le  même  pouvoir 
qui  l'a  déterminé  peut  évidemment  le  modifier  à  son  gré ,  puis- 
que aaenne  disposition  «ensittutiannelle  en  législative  ne  s'y 
oppose.  —  M.  Moilot  (n"  76)  fait  remarquer  que  l'ordonnance 
de  1846  cite  dan&son  préambule  te  déclaration  du  M  mtn  17*8, 
l'arrêt  du  conseil  du  iû  septembre)  et  le»  lettres  patentes  du  é 
novembre  de  te  même- année,  em  rappelant  «  qu'ils  fixent  wré- 
«OMsMemml  à  taisant*  fa*  nom  tore  4a*  «fonts  de  thongtd*  Paru, 
sans  pouvoir  ttre  augmenté  y*m*lu*Ulu*pritÊMtt  on*  o#  est*.  » 
—  Mais  quel  que  puissent»  le  motif  tevoejué  sa  l'appui  deJ'ordon- 
aanoe ,  il  est  manifeste  qu'elle-  ne  peut  avoir  le  caraotèse  d'irré- 
vocabilité  qui  n'appartient  ojufà  1*  oonatttutlon.de  l'État.—  Le 
pouvoir  a  fixé  a  soixante  te  nemhrn  des  agents  de  change  de 
Paris,  earee  qu'U  l'a»  trouvé,  en.  rapport  avec  les  besoins  de  te 


termes  de  l'art  1  c  com.,  qui  qualifie  ainsi  quiconque  exerce  des  actes 
dvesauneret  et  ««fait  sa^prafasaioa  habituelle,  sans  en,  excepter  ceux  dont 
U  profession  «oneiste  Ane  faire  ces  actes  que  pour  le  compte  d'aulrui; 
que  c'est  par  ce  motif  que  l'art.  89  do  même  code  prévoit  le  cas  où  des 
courtiers  viendraient  à  tomber  en  faillite;  ce  qui  ne  pourrait  pas  arriver 
slbj  afeleieot  pas  oameitaum^  que  c'est  encore  d'après  le  même  prin- 
cipe que  tonte  opération  de  courtage  m  général  rentre  dans  les  attribution» 
des.tribunau*  de  commerce  ,  suivant  l'art.  «32  du  oada  précité,  de  même 
que  toute  autre  opération  commerciale. 

Considérant  qu'il  est  reconnu  que  Sonet  et  Péraut ,  tons  les  deux  cour- 
tiers a  Nantes,  s'étaient  associés  par  convention  verbale  pour  l'exploi- 
tation de  leurs  offices  et  l'exercice  de  leur  profession;  que  l'on  pourrait 
même  ajouter**»  ta  société  s'est  étendue  jusqu'à  prendre  des  intéréUvsur 
desinavires;  mastique ottte dtfaière-arcaneUsce,  n'eût-eMe  pas  eu  Usa, 
la  «osiété  a'em  ont  pu  moins  été  eiaeatieuemeat  commerciale ,  puisqu'elle 
avait  pour  objet  de  faire  4*8  aeteadecamaMrte  en  qualité  d»  courtier»,  et 
de  partager  les  produits  on  bénéttees.qu'ils  pourraient  en  retirer;  qu'ils 
étaient  dès  lors  Justiciables  des  tribunaux  da  commerce  pour  tout  ce  qu'ils 
faisaient  en  leur  qualité  d'associés; 

ConsMérent  que  ce  fut  pendant  fa  durée  de  cette  société  que  Sonet  et 
Péraut  consentirent,  le  «0  janv.  «838,  une  obligation  de  7,000  fr.  au 
profit  de  (Mraudet;  —  Que  cette,  obliaalfoa  a  été  souscrite  en  commun  par 
ke  dracaasocàtevqu'lliimpoete  peu,  da»  lors,  qu'elle  n'ait  pas  été  sous- 
crit» MU»  te  saison  sociale,  puisque  acte  n'était  nécessaire  pour  obliger 
la  société  qu'autant  que  l'obligation  n'eût  été  signée  que  par  un  seul  de» 
associes;  —  Qu'il  résulte,  d'ailtean,  dn  contexte  même  de  l'obligation, 
qu'ils  faisaient  une  affaire  commun»,  dans  l'intérêt  et  pour  le  compte  de 
leur  société  commerciale;  —  Qu'il  est  évident  que,  s'il  en  eût  été  autre- 
ment, chacun  eût  souscrit  personnellement  et  séparément  une  obligation 
de  la  somme  qu'a  eût  emprunté»  poar  lui  seel  ;  mais  qu'ayant  contracté 
pour  leur  société,  iw  étaient  débiteurs  solidaires  du  montant  de  l'obliga- 
tion ,  aux  terme» des  art.  1662  a  civ,  et  22  c.  tom.  ;  —  Par  ces  mot*, 
adoptant  d'ailleurs  ceux  des  premier»  jages,  déboule  l'appelant  des  moyen* 
d'incompétence  par  lui  proposés;  au  fond ,  dit  qu'il  ait*  bien  jugé  »  etc., 

Du  29  janv.  1839.-C.  de  Rennes.-M.  Legeard  de  la  Diriays,  pr. 
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populalion  et  le  mouvement  actuel  des  affaires;  mais  il  serait 
souverainement  illogique  de  prétendre  que  jamais  il  ne  pourra 
être  augmenté,  quelque  graves  que  puissent  être  ultérieure- 
ment les  changements  survenus  dans  les  causes  de  cette  fixation. 

••9.  On  a  vu  que  la  compagnie  des  agents  de  cbange  de 
Paris  est  placée  dans  les  attributions  du  ministre  des  finances 
(ord., 29  mai  1810,  art.  1).  Celle  distinction  entre  les  agents 
de  cbange  de  Paris  cl  ceux  des  départements,  est  fondée 
sur  la  part  que  les  premiers  prennent  au  mouvement  des 
fonds  publics  et  sur  l'Influence  qu'ils  exercent  sur  le  crédit  (Conf. 
M.  Mollol,  n»  78).  —  On  conçoit,  d'ailleurs,  qu'à  Paris,  leur 
principale  attribution  étant  la  négociation  et  le  transfert  des  in- 
scriptions de  rentes  sur  l'État,  qui  sont  nécessairement  dans  le 
département  des  finances ,  il  ait  paru  naturel  de  soumettre  à  l'au- 
torité directe  du  ministre  des  finances  des  officiers  ministériels 
dont  les  fonctions  leur  donnent  des  rapports  constants  avec  son 
administration. 

»•«.  Les  agents  de  change  des  départements  sont  placés 
dans  les  attributions  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce. —  Toutefois ,  comme  la  loi  du  14  avril  1819  (V.  Effets 
publics)  a  établi  dans  chaque  chef-lieu  de  département  un 
livre  auxiliaire  de  la  dette  publique,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  6 
de  l'ordonnance  du  même  jour,  le  transfert  doit  s'opérer  avec  le 
concours  des  agents  de  change ,  il  est  naturel  que,  pour  tout  ce 
qui  tient  à  cette  partie  de  leurs  fonctions ,  ils  soient  soumis  à 
l'autorité  du  ministre  des  finances  (V.  encore  en  ce  sens  M.  Mol- 
lot,  n»  78). 

AIT.  S.  —  Attributions  des  agents  de  change. 

9*9.  Les  agents  de  change  ont  pour  mission  :  —  1*  de  né- 
gocier, comme  intermédiaires  des  parties ,  les  effets  publics  ou 
.autres  susceptibles  d'être  cotés,  tous  les  papiers  commerçables 
et  les  ventes  de  matières  métalliques  (c.  corn.  76)  ;  —  2°  de  cer- 
tifier, dans  le  transfert  des  inscriptions  sur  le  grand  livre  de  la 
dette  publique  ou  des  autres  effets  sujets  à  ce  mode  de  transmis- 
sion ,  l'identité  du  propriétaire,  la  vérité  de  sa  signature  et  celle 
des  pièces  produites  (arr.,  27  pralr.  an  1»,  art.  15  et  16; 

—  3°  de  constater  le  cours  de  toutes  les  négociations  qui 
s'opèrent  par  leur  entremise  (c.  com.  73-76)  ;  —  4»  de  certifier 
les  comptes  de  retour  qui  doivent  suivre  les  protêts  de  lettres  de 
change  et  les  billets  à  ordre  protestés  (c.  com.  181).  —  Nous 
allons  successivement  examiner  chacune  de  ces  attributions  dans 
les  quatre  paragraphes  suivants. 

§.  t.  —  Négociation  des  effets  publics  et  autres  susceptibles 
d'être  cotés ,  de  tous  les  papiers  commerçâmes  et  des  matières 
métalliques. 

•SO.  Les  valeurs  dont  la  négociation  est  confiée  aux  agents 
de  change  sont  de  quatre  espèces. 

Les  premières  et  les  plus  importantes  sont  les  effets  publics. 
Nous  avons  exposé  celle  matière  dans  des  articles  spéciaux 
(V.  Effets  publics  et  Dette  publique)  :  nous  nous  bornerons  ici 
aux  notions  indispensables  pour  suivre  ce  travail.  —  Par 
effets  publics,  on  désigne  communément  ceux  qui  sont  créés 
par  l'État  pour  représenter  les  sommes  qu'il  emprunte;  mais 
la  véritable  signification  de  ces  mois  est  beaucoup  plus  éten- 
due. Elle  comprend  également  toutes  les  actions  émises  par 
les  compagnies  autorisées  par  le  gouvernement.  C'est  ce  qu'en- 
seigne notamment  le  Nouveau  Denisart,  v»  Effets  royaux. 

•SI .  Les  effets  publics  se  divisent  donc  en  deux  catégories. 

—  La  première  comprend  ceux  que  l'on  appelait  autrefois  effets 
royaux ,  et  qui  ne  sont  autres  que  les  litres  constatant  la  dette 
publiqoe,  à  savoir  :  1*  les  inscriptions  de  renies  viagères;  2°  les 
inscriptions  de  rentes  perpétuelles  dites  8  pour  100  consolidés, 
c'est-à-dire  conservés  par  la  loi  du  9  vend,  an  6  (V.  Effets  pu- 
blics) ;  5*  les  bons  royaux  ou,  effets  de  la  caisse  de  service  ; 
4°  les  actions  sur  les  canaux  de  Monsieur,  d'Angouléme  (appelés 
aujourd'hui  du  Rhône  au  Rhin  et  de  la  Somme.  Ord.  19  Julli.-U 
août  1832,  V.  Navigation),  d'Arles  à  Bone,  de  Bourgogne  et  des 
quatre  canaux  (de  Bretagne,  du  Nivernais  et  latéral  à  la  Loire). 
Ces  actions  sont  rangées  dans  la  première  catégorie ,  parce 
qu'elles  constituent  en  réalité  une  détle  de  l'État.  Elles  représen- 
tent les  sommes  que  le  gouvernement  a  été  forcé  d'emprunter 


pour  achever  les  lignes  navigables  qui  viennent  d'être  dési- 
gnées (L.  3  août  1821;  14  août  1822).  —  La  deuxième  ca- 
tégorie renferme  1*  les  titres  constatant  les  emprunts  contractés 
par  les  villes  et  les  établissements  d'utililé  publique  ;  2°  les  ac- 
tions des  compagnies  autorisées  par  l'État,  telles  que  celles  de 
certains  canaux,  des  ponts,  des  chemins  de  fer,  des  compagnies 
d'assurances,  etc.;  mais  II  ne  faut  pas  confondre  avec  les  aciioas 
négociables  les  simples  récépissés  de  souscription ,  dont  la  né* 
gocialion  est  interdite  par  la  lot  du  13  juill.  1843  (V.  En*,  pub.; 
Voirie;  V.  aussi  n4  432);  3°  les  effets  des  gouvernements étras- 
gers  (ord.  2  nov.  1823). 

•  St.  La  négociation  des  effets  publics  de  tonte  nature  ne  peut 
légalement  s'opérer  que  par  l'intermédiaire  d'un  agent  de  change. 
C'est  ce  qui  résulte  clairement  de  l'art.  17  de  l'arrêt  du  conseil 
du  24  septembre  1724,  de  l'art.  2  de  l'arrêt  du  conseil  du  30  mars 
1774,  de  l'art.  3  de  l'arrêt  du  conseil  du  7  août  1783,  et  de  l'art. 
4  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  10. — Il  suit  de  ces  divers  textes  que, 
pour  toutes  les  négociations  qui  rentrent  dans  les  attributions  des 
agents  de  cbange,  la  règle  est  que  leur  ministère  est  indispen- 
sable, puisque  ce  n'est  que  par  exception  que  l'arrêté  de  l'an  tO, 
comme  les  arrêts  du  conseil  précités ,  permet  à  tous  particuliers 
de  négocier  entre  eux  et  par  eux-mêmes  les  lettres  de  cbange  ou 
billets  à  leur  ordre.  —  V.  en  ce  sens  MM.  Molloi ,  n»  i 84  ;  Coujet 
etMerger,  n"76  et  100. 

SS3.  La  négociation  des  effets  publics ,  quelle  qu'en  soif  la 
nature,  peut  avoir  lieu  au  comptant  ou  à  terme.  —  Les  opéra- 
tions au  comptant  sont  de  la  plus  grande  simplicité  et  ne  deman- 
dent aucune  explication,  si  ce  n'est  pour  le  transfert,  dont  nous 
allons  bientôt  nous  occuper  (V.  n°*247  et  suiv.).  Ces  négociations 
n'offrent  d'ailleurs  en  droit  aucune  difficulté. 

S34.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  marchés  à  terme.  —  Deux 
questions  générales  naissent,  en  effet ,  de  l'état  de  la  législation 
sur  ce  point  :  1°  Les  marchés  de  celle  nature  sont-ils  licites?— 
2*  En  admettant  l'affirmative,  à  quelles  conditions  et  dans  quelles 
limites  doivent-ils  être  permis?  —  Ces  difficultés  seront  l'objet 
d'un  examen  approfondi  v*  Effets  publics.  —  Nous  devons  nous 
borner  quant  à  présent  à  quelques  notions  élémentaires.  —  Les 
mots  marché  à  terme  indiquent  assez  que  le  contrat  qu'ils  dési- 
gnent ne  doit  recevoir  son  exécution  qu'après  un  délai déterminé-, 
mais  le  terme  ne  peut  en  être  fixé  au  delà  de  deux  mois  (  ar- 
rêt du  conseil  du  22  sept.  1786). — Il  y  a  deux  espèces  de  mar- 
chés à  terme.  On  les  appelle  fermes,  lorsqu'ils  doivent  nécessai- 
rement s'exécuter  à  l'échéance  convenue ,  par  la  livraison  de 
l'effet  qui  en  forme  l'objet  et  le  payement  du  prix ,  quelle  que  soit 
la  différence  survenue  entre  le  cours  du  jour  de  la  vente  et  celui 
de  l'époque  de  la  livraison.  —  ils  prennent  le  nom  de  marché»  i 
prime,  lorsque  au  moyen  d'une  somme  payée  comptant,  appelée 
prime,  l'acheteur  peut ,  à  son  gré ,  annuler  la  vente  en  abandos- 
nant  cette  somme  au  vendeur.  Bien  que  cette  dernière  espèce  de 
contrat  ait  beaucoup  d'analogie  avec  une  promesse  de  vente  or- 
dinaire faite  avec  arrhes ,  il  y  a  néanmoins  entre  les  deux  con- 
ventions celle  différence  essentielle  que,  dans  la  promesse  de  vente 
ordinaire,  le  vendeur  est  également  libre  de  s'en  départir,  en 
restituant  à  l'acquéreur  le  double  des  arrhes  reçues  (c.  clv. 
1590),  tandis  que,  dans  le  marché  à  prime,  l'acquéreur  a  seul 
la  faculté  de  le  résoudre  en  abandonnant  la  prime.  —  Rien  se 
s'oppose  toutefois  à  ce  qu'un  marché  sur  les  effets  publics  sott 
consenti  dans  les  termes  du  droit  commun  et  avec  arrhes,  confor- 
mément à  l'art.  1590  c.  clv.  (  V.  dans  ce  sens  MM.  Goajd  et 
Merger,  n*  1 19). —  Au  reste ,  11  est  bien  entendu  que,  lorsqneie 
marché  à  prime  s'exécute,  le  vendeur  doit  imputer  sur  le  prix  b 
somme  qu'il  a  provisoirement  reçue. 

SS5.  Dans  les  marchés  à  terme  conclus  à  la  Bourse  de 
Paris ,  il  est  d'usage  de  réserver  à  l'acbeteur  la  faculté  de  pren- 
dre livraison  des  effets  négociés  avant  le  terme  fixé ,  i  la  charge 
d'en  payer  immédiatement  le  prix.  On  nomme  escompte  cette  exé- 
cution anticipée  du  marché. 

•30.  En  général,  les  achats  et  les  ventes  qui  s'opèrent  par 
le  ministère  des  agents  de  change  se  constatent  par  un  borde- 
reau que  signe  l'agent  de  cbange .  et  qui  ne  l'est  par  les  parties, 
auxquelles  il  doit  le  secret,  que  dans  deux  cas:  IMorsque  celles-ci 
consentent  à  êlre  nommées;  2»  lorsque  la  nature  de  ropérstloi 
l'exige  :  ce  sont  là  les  termes  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  10. 
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•rt.  19.  —  Ce  que  nous  disons  Ici  est  l'expression  de  la  pra- 
tique suivie  par  les  agents  de  change ,  mais  on  ne  peut  se  dissi- 
muler qu'elle  ne  semble  pas  en  parfaite  harmonie  avec  ces  termes 
de  Fart.  109  c.  com.  :  «  Les  achats  et  ventes  se  constatent  par 
le  bordereau  ou  arrêté  d'un  agent  de  change  ou  courtier  dûment 
tigné  par  Ut  parties.  »  Il  résulte  bien  de  celle  disposition  que  la 
signature  des  parties  est  exigée  ;  mais  il  parait  que  ce  n'est  que 
dans  le  cas  où  elles  le  désirent  que  cette  signature  simultanée  a 
lieu.  L'art.  109,  en  un  mot,  n'est  appliqué  dans  sa  généralité 
qu'aux  ventes  qui  sont  opérées  par  les  courtiers,  lesquels, 
comme  on  sait,  ne  sont  que  des  intermédiaires  destinés  à  mettre 
les  contractants  en  présence.  C'est  aussi  en  ce  sens  que  se  pro- 
nonce M.  Mollot ,  n»  1 77.  —  V.,  au  reste ,  ce  qui  est  dit  sur  ce 
point,  n"SI8  etsuiv. 

>S9.  Le  bordereau  non  signé  des  parties  fait-il  foi  complète 
<le  la  vente  ou  de  l'achat,  à  rencontre  de  la  partie  à  laquelle  on 
roppose  ?  Cette  question,  qui  ne  nous  parait  pouvoir  être  résolue 
que  négativement,  sera  traitée  plus  loin,  n"  318  et  331. 

•38.  Toutefois ,  il  a  été  jugé  que  le  certificat  d'un  agent  de 
change  est  suffisant  pour  constater  légalement  le  prix  convenu  de 
la  vente  d'actions  négociables  et  susceptibles  d'être  cotées  à  la 
Bourse,  par  exemple,  d'actions  de  la  tontine  perpétuelle  d'a- 
mortissement (Paris,  1"  juin  1823)  (1).  —  11  convientde  remar- 
quer sur  cet  arrêt  :  1°  qu'il  ne  dit  point  que  le  bordereau  forme 
un  acte  authentique; — 2"  que  ce  bordereau  n'a  pas  eu  pour  objet 
de  prouver ,  au  profit  de  l'agent  de  change ,  à  rencontre  de  son 
client;  —  3°  qu'il  paraît  n'avoir  été  invoqué  que  par  un  manda- 
taire vis-à-vis  de  son  mandant,  pour  lequel  11  avait  payé  des  va- 
leurs acquises  dans  l'intérêt  de  ce  dernier,  auquel  il  en  deman- 
dait le  remboursement. 

•89.  La  deuxième  espèce  de  valeurs  dont  la  négociation  ap- 
partient aux  agents  de  change  comprend  tous  les  effets  qui  sont 
susceptibles  d'être  colis  (c.  com.  76). —  Que  faut-il  entendre  par 
ces  mots?  —  Coter  signifie  marquer,  indiquer.  Il  y  a,  en  effet, 
a  la  Bourse,  un  registre  tenu  par  les  agents  de  change  sur  le- 
quel ils  indiquent  ou  cotent,  à  chaque  séance,  le  cours  des  né- 
gociations qui  s'y  opèrent.  Hais  toutes  les  valeurs  ne  sont  pas 
indifféremment  admises  sur  ce  registre;  il  faut,  pour  qu'elles  y 
soient  inscrites ,  qu'elles  soient  de  nature  à  donner  lieu  sur  la 
place  à  des  transactions  fréquentes.  C'est  à  la  chambre  syndicale 
a  apprécier  quelles  sont  celles  qui,  par  leur  importance, 
méritent  réellement  cette  distinction.  Les  effets  susceptibles 
d'être  cotés  sont  donc  ceux  qui,  sans  être  publics,  sont  assez 
répandus  et  assez  estimés  pour  être  fréquemment  négociés 
«t  admis  en  conséquence  sur  le  registre  contenant  la  cote  des 
cours}  ce  sont,  en  général,  les  actions  que  les  sociétés  com- 
merciales en  commandite  peuvent  émettre,  conformément  à 
rart.  38  c.  com.  —  V.  en  ce  sens  H.  Mollot ,  n"  268. 

940.  Le  ministère  des  agents  de  change  est-il  absolu- 
ment nécessaire  pour  la  vente  des  effets ,  autres  que  les  effets 
publics ,  gui  sont  susceptibles  d'être  cotés  ?  —  L'affirmative  ré- 
sulte des  dispositions  de  l'arrêt  du  24  sept.  1724 ,  de  l'art.  4  de 
l'arrêté  du  27  prair.  an  1 0,  et  particulièrement  des  termes  exprès 
de  l'art.  76  c.  com.  —  L'argument  qui ,  en  faveur  du  système 
contraire,  peut  être  puisé  dans  les  arrêts  du  conseil  de  1774  et 
du  7  août  1783,  art.  3,  ne  nous  parait  avoir  aucune  portée. 

94t.  Les  effets  commerçables  forment  la  troisième  espèce  de 
valeurs  dont  la  négociation  est  dans  les  attributions  des  agents 
de  change.  Ils  comprennent  les  lettres  de  change,  les  billets  à 
ordre  et  autres  souscrits,  soit  par  des  négociants,  soit  par  des 
sociétés  commerciales  non  autorisées  par  le  gouvernement;  car 


(t)  E$fiç*  -•  —  (Denuelle-Saint-Leu  C.  Clair-Hounier.)  —  Par  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Paris ,  du  4  fér.  1824,  Deoueile- 
Saint-Lfiu  est  condamné  à  rembourser  h  Clair-Hounier  21,000  fr.,  pour 
prix  de  la  vente  de  sept  actions  de  la  tontine  perpétuelle  d'amortissement. 
Par  le  même  jugement ,  Clair-Hounier  est  obligé  de  justifier  qu'il  a  réelle-1 
ment  payé  la  somme  réclamée  pour  prix  des  actions.  L'agent  de  change 
Mussard ,  qui  avait  fait  la  négociation ,  lui  délivre  un  certificat  constatant 
que  chaque  action  a  été  payée  3,000  fr.  —  11  cite  de  nouveau  Denuelle- 
Saint-Leu  devant  le  tribunal  de  commerce,  en  condamnation  définitive.  — 
L.e  38  septembre,  jugement  par  défaut,  après  opposition,  qui  maintient  la 
condamnation  a  21,000  fr.  contre  Denuelle.  —  Appel  par  celui-ci.  Il  sou- 
tieat  que  le  certificat  de  l'agent  de  change  Hussard  est  insuffisant  pour 
Tome  VU 


on  n'a  pas  perdu  de  vue  que  les  effets  de  celles  qui  se  forment, 
avec  autorisation  doivent  être  considérés  comme  publics.  —  La 
négociation  des  effets  commerçables  prend  le  nom  de  change  ou 
^'escompte.  Il  n'est  pas  Inutile  d'entrer  à  ce  sujet  dans  quelques 
explications. 

949.  Le  change  est  le  négoce  des  effets  commerçables  et 
payables  d'un  lieu  sur  un  autre.  Il  est  fondé  sur  le  crédit  parti- 
culier et  sur  la  commodité  que  l'on  trouve  à  faire  effectuer  des  ' 
payements  en  numéraire,  de  place  en  place,  sans  envoi  de  fonds, 
sur  une  simple  signature.  On  peut  facilement  se  rendre  compte 
de  l'utilité  de  ce  genre  d'opérations.  Ainsi,  par  exemple,  une 
personne  qui  se  trouve  à  Paris  veut  payer  10,000  fr.  à  Lyon;  au 
lieu  d'envoyer  cette  somme ,  ce  qui  souvent  donnerait  de  l'em- 
barras, même  une  certaine  inquiétude,  et  serait  d'ailleurs  coû- 
teux, elle  s'adresse  à  un  agent  de  change  ou  à  un  banquier,  qui , 
en  échange  de  la  somme  qu'elle  veut  faire  compter,  lui  remet . 
une  traite  d'égale  valeur  sur  Lyon.  Elle  envoie  ensuite  cet  effet 
dans  celte  ville  à  celui  qui  doit  toucher  les  10,000  fr.,  et ,  à  l'é- 
chéance ,  ils  lui  sont  comptés  par  le  souscripteur,  ou ,  sur  l'ordre 
de  ce  dernier,  par  un  tiers . — Si  c'est  un  agent  de  change  qui  a  pro- 
curé  la  traite,  Il  a  droit,  pour  cette  négociation,  àune  rétribution 
qui  varie  suivant  les  localités  (V.  n"  404  et  sui v .)  •  —  Si ,  au  con- 
traire, la  partie  s'est  adressée  directement  à  un  banquier ,  il  peut 
se  faire  que  l'opération  n'entraîne  pour  elle  aucuns  frais  ou 
même  qu'elle  en  relire  un  bénéfice,  comme  il  peut  très-bien  ar- 
river aussi  qu'elle  ait  un  certain  prix  à  payer.  Voici  comment 
cette  hypothèse  peut  se  réaliser.  Certaines  places  font  entre  elles 
un  échange  constant  de  marchandises  :  d'où  il  peut  résulter  que 
les  sommes  dues  par  suite  de  ce  commerce  se  balancent  à  peu 
près,  et  que ,  par  conséquent,  il  y  ail  un  égal  avantage  pour  les 
négociants  des  deux  places  à  fournir  du  papier  d'une  ville  sur 
l'autre ,  en  échange  des  sommes  qui  leur  sont  dues.  Dans  ce  cas , 
ils  ne  perçoivent  rien  pour  prix  de  celle  opération.  Lorsqu'au 
contraire  il  y  a  Inégalité  marquée  entre  les  engagements  de  deux 
places  l'une  envers  l'autre,  il  en  résulte  que,  dans  celle  à  laquelle 
il  est  dû  le  plus,  le  papier  est  très-abondant  et  les  commerçants, 
s'estiment  heureux  de  recevoir  immédiatement  leurs  fonds , 
moyennant  un  léger  sacrifice  dont  profite  celui  qui  les  leur  compte. 
Dans  la  situation  inverse,  le  papier  étant  rare,  les  négociants 
ne  le  cèdent  que  moyennant  un  prix  proportionné  au  nombre  des 
demandes.  Ce  prix  prend  le  nom  de  change ,  et  la  moyenne  du 
(aux  des  négociations  opérées  sur  une  même  espèce  de  valeurs 
forme  le  cours  du  cliange.  il  est  au  pair  lorsque  les  échanges  de 
papier  pour  du  numéraire  se  font  sans  porter  bénéfice.  Il  est  haut 
ou  bas,  suivant  l'étendue  des  besoins  qui  se  manifestent  et  le  taux 
qui  en  résulte.  —  La  valeur  du  papier  sur  l'étranger  peut  toute- 
fois se  composer  d'un  autre  élément.  Notre  monnaie  nationale 
est  d'un  litre  supérieur  à  celui  de  certaines  monnaies  étrangères, 
mais  d'un  litre  inférieur  relativement  à  d'autres.  Il  suit  de  là 
qu'il  y  a  toujours  entre  la  somme  remise  en  échange  de  la  traite 
une  différence  de  valeur  intrinsèque  dont  il  faut  tenir  compte  dans 
la  fixation  du  prix  de  la  négociation.  —  V.  au  surplus  Effets  de 
commerce. 

949.  L'escompte  est,  en  général,  une  opération  par  laquelle 
le  porteur  d'un  effet  non  encore  exigible  le  transmet  à  un  tiers 
qui  lui  en  compte  la  valeur,  sous  la  déduction  de  l'Intérêt  dû  pour 
le  temps  à  courir  entre  la  négociation  et  l'échéance.  Lorsque  la 
transmission  a  lieu  par  l'intermédiaire  d'un  agent  de  change ,  le 
cédant  doit,  en  outre ,  payer  à  cet  officier  ministériel  un  droit  de 
commission  variable  suivant  les  lieux  (V.  n°  404).  Ce  qui  distingue 
le  change  de  l'escompte  simple,  c'est  que  la  première  de  ces  né- 

constater  le  prix  de  la  vente  des  actions  dont  il  s'agit  ;  que  ces  actions  ne 
sont  pas  des  effets  publics,  et  aue  la  loi  n'autorise  les  agents  de  change  h 
constater  que  les  effets  susceptibles  d'être  cotés.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Considérant  que  le  certificat  de  l'agent  de  change  Mus- 
sard, produit  par  Hounier,  éiant  en  bonne  forme,  et  émané  de  l'officier 
ministériel  préposé  pour  les  opérations  de  la  nature  de  celle  dont  il  s'agit, 
forme  une  justification  suffisante  du  prix  moyennant  lequel  ledit  Mnunier 
a  acquis  les  actions  dont  il  est  porteur;  d'où  il  suit  qu'il  a  satisfait  à  la 
condition  qui  lui  était  imposée  par  le  jugement  do  4  février  1824; — 
Confirme. 

Du  1"  juin  1825.-C.  de  Paris,  2*  ch. -MM.  Cassini,  pr. 
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gociations  a.  nécessairement  pur  objet  une  remise  de  place  en 
plaça,  tandis  que  la  seconda  Rapplique  aux  effets  payables  dans 
la,  ville  même  où  ils  sont  cédés.  —V.  Banquier.. 

S  44.  Les  matières  métalliques  sont  la  quatrième  et  dernière 
espèce  de  valeurs  que  les  agents  de  change  peuvent  être  chargés 
de  négocier.  Les  décrets,  des  13  fruct.  an  3  et  28  vend,  an  4 ,  et 
l'arrêté  du  3  ventôse  de  la  même  année,  contiennent  les  règles 
relatives  à  ce  genre  d'opérations. .Mais ,  comme  on  l'a  vu  (h°  27), 
elles  doivent,  être  considérées  comme  abrogées ,  ou  du  moins 
comme  dépourvues  de  sanction  pénale.  En  effet,  les  circonstances 
au  milieu  desquelles  elles  ont  été  édictées,  et  qui  en  ont  été  le 
motil  principal,,  n'offrent  aucune  analogie  avec  notre  situation 
présente.  Il  suffit,  pour  s'en,  convaincre,, de  lire  les  motifs  du  dé- 
cret du  28  vend,  an  4.. 

Le  motif  déterminant  delà  convention,  lorsqu'elle  rendit  le  décret 
du  28  vend.,  an  4  fut  la  nécessité  de  proléger  lamotmaU  natio- 
nal», Us  assignais,  dent  la  dépréciation  constante  la.menaçail  de 
la  perte  totale  de  cette  ressource  financière.  Or,  qu'a,  de  commun 
cette  nécessité  avec  l'état  actuel  de  nos  finances  ?  Il  y  avait  alors 
pénurie  de  numéraire  ;  aujourd'hui  il  est  surabondant.  La  con- 
vention était  réduite,  pour  subvenir  à  ses  besoins  les  plus  ur- 
gents, à  faire  imprimer  dans,  la  nuit  les  assignats  qu'elle  devait 
mettre  le  lendemain  dans  la  circulation,  tant  elle  était  appauvrie 
par  la  guerre  extérieure  et  intérieure  qu'elle  soutenait!  Dans 
cette  position  extrême,  elle  devait  naturellement  agir  avec  la  plus 
grande  énergie  contre  ceux  qui  tendaient  à  lui  fermer,  tous  les 
marchés  par  l'avilissement  de  son  papier.  Hais,  depuis  plus  de 
cinquante  ans,  U  n'existe  d'autre  monnaie  que  les  espèces  métal- 
liques, et  la  prospérité  toujours  croissante  des  finances  rendle  gou- 
vernement fort  peu  soucieux.des  spéculations  privées  sur  les  ma- 
tières d'or  et  d'argent.  Ce  serait  donc  faire  une  fausse  application  de 
la  législation  de  l'an  4  que  d'invoquer  aujourd'hui  ses  prescrip- 
tions. Le  législateur  de  1810  ne  s'y  est  pas,  trompé.  Le  code  pé- 
nal de  cette  époque  contient  des  dispositions  répressives  sur 
les  opérations  qui  sont  de.  nature  à  nuire  an  crédit  et  au  com- 
merce (art.  419,  420,  421);  mais  il  n'y.  est  pas  fait  mention 
des  spéculations  sur  les  matières  métalliques,  et  celte  omission 
ne  peut  être  attribuée  à  un  oubli; car,  d'abord*  en  rédigeant 
le  nouveau  code ,  le.  législateur  avait  nécessairement  sous  les 
yeux  les  lois  existantes;  il  devait  savoir  ce  qu'elles  présentaient  de 
contraire  à  ses  vues  nouvelles,  et  les.  textes  nombreux  sur  l'agio- 
tage des  matières  d'or  et  d'argent,  n'ont  pu  échapper  à  son  atten- 
tion. En  second  lieu ,  il  est  remarquable  que  l'art.  423  c.  pén., 
qui  suit  immédiatement  ceux,  qu'on  vient  de  citer,  s'occupe 
des  matières  métalliques,  mais  uniquement  pour  punir  ceux  qui 
auront  . trompé  dans  les  ventes,. suc  les  titres  de  l'or  et  de  l'ar- 
gent. Ainsi,  l'omission  du  code  pénal  sur  les  conditions  restric- 
tives des  ventes  de  matières  métalliques  a  été  volontaire,  et  au- 
jourd'hui les  décrets  et  arrêté  de-  l'an  4  ne  peuvent  plus  être 
appliqués.  On  sait,  du  reste  (V.n° 27),  que  le  système  de  répres- 
sion établi  par  le  décret  de  fructidor  an  3,  et  confirmé  par.  les 
autres  actes  législatifs  de  la  même  époque,  est  incompatible  avec 
les  prescriptions  du  code,  pénal  actuel. 

■  On  trouve,,  d'ailleurs,  une.  nouvelle  confirmation  de  cette  doc- 
trine dans  la  comparaison  des  textes  dont  nous  recherchons  le 
sens  avec  lès  dispositions  législatives  et  réglementaires  posté- 
rieures à  la  suppression,  des  assignats.  —  Ainsi,  le  décret  du  28 
vend,  an  4  (art.  3)  avait  établi  vingt-cinq  agents  de  change  près 
là  Bourse  de  Paris,  et  voulait  que  cinq.d'entre  eux  fussent  prépo- 
sés à  l'achat  des  espèces  monnayées  et  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent. Déplus,  les  art.  9,  10, 11,  12  et  13  prescrivaient' l'Heure 
et  le  mode  de  la  vente  à  la  Bourse  des  matières  métalliques.  Les 
négociations  sur  ces  valeurs  avaient  alors  le  premier  rang  dans,  la 
pensée  du  législateur.  — Après  la  suppression*  des»  assignats,  il 
en  est  tout  autrement.  La  loi  du  28  ventôse  an  9,  l'arrêté  du 
29  germinal  an  9  et  celui  du  27  prairial  an  tO ,  qui  forment 
à  peu  près  le  code  moderne  des  bourses  de  commerce,  des 
agents  de  change  et  des  courtiers,  ne  contiennent  qu'une  seule 
disposition  sur  ces  matières.  C'est  l'art.  9  de  l'arrêté  de  prair. 
air  10  qui  permet  aux  agents  de  change  de  faire,  concurremment 
avec  les  courtiers  de  commerce,  les  négociations  en  ventes  ou 
achats  des  monnaies  d'or  ou  d'argent  et  des  matières  métalli- 
ques. —  Il  y  a  mieux  :  l'arrêté  du  préfet  de  police  du  2  octobre 


1 809  a  voulu  que  le  temps  qui ,  d'après*  l'arrêté*  de  ventôse-  an  4, 
devait  être  consacré  à  la  vente  des  matières  métalliques,  rat  em- 
ployé à  la  vente  des  effets  publics  ;  et  ni  le  cotte  de  commerce,  ni 
l'ordonnance  du  29  mal  181 6*  qui  fixe  fe  nombre  des  agents 
de  change  de  Paris,  n'établissent  entre  eux  une  distinction 
relative  àla  vente  des  matières  métalliques. — Pourquoi  cédas* 
gement  ?  C'est  que,  depuis  l'anéantissement  du  papier-momiilr, 
les  spéculàfionâ  sur  tes  matières  métalliques  avaient  i  peu  près 
disparu,  et  que  lès  dispositions  prohibitives  ou  restrictives  des 
marchés  dont  elles  formaient  l'objet  étaient  sans  portée. 

Malgré  ces  considérations,  K.  MoIIof  (n«  183)  professe  m-toui- 
nion  contraire;  il  enseigne ,  1"  que  la  preuve  de  la  possesskm 
actuelle  des  matières  vendues  et  la  formalité  du  dépôt  préalable, 
imposées  par  l'arrêté  du  2  vent,  an  4  (art.  2)  au  vendeur  de 
matières  métalliques,  doivent  toujours  avoir  lieu,  sinon  pour  Tes 
ventes  au  comptant,  du  moins  pour  celles  qui  se  flrat  a!  terme; 
2°  que  les  dispositions  pénales  de  l'arrêté  du  2  vent,  an  t  se 
sont  plus  en  vigueur,  et  que  ce  sont  les"  art.  42f  et  HS  e. 
pén.  qu'il  faut  appliquer  à  ceux  quP  contreviennent  à  eet  arrêté. 

Cette  doctrine  renferme,  à  notre  avis,  une  contradiction:  erm  ' 
oubli  des  principes  les  plus  certains  en  matière  pénale.  —  Ls 
contradiction  résulte  dé  ce  que.  M.  Hbllot  n'admet  la  nécessité  du 
dépôt  préalable  des  matières  métalliques  vendues  que  pour  les 
négociations  à  terme.  De  deux  choses  l'une  cependant  :  ou  rarrétt 
est  en  vigueur,  ou  il  est  abrogé.  Dansle  premier  cas,  H'dbif  rece- 
voir son  exécution  sans  aucune  distraction  arbitraire;, dans  1è  se- 
cond,, aucune  partie  dè  ses  dispositions  abrogées  ne  peut  être 
invoquée.  Or,  Part.  2  de*  l'arrêté  de  Pan.  4,  qui  prescrit  te  dépOt 
préalable  des  matières  à  vendre,  a  été  rédigé  précisément  en  vue 
des  ventes  au  comptant,  qui  étaient  les  seules  admises  pour  tesma- 
tières  métalliques,  cest  ce  qui  résulte  de  Parr.KT deParrény.do 
28  vend,  an  4,. que  n'abrogé  en  aucune  manière  cetnî  du  2  vent, 
de  la  même  année,  et  qui  est  ainsi  conçu  .-  «  II  est  défendu  à  tonte 
personne  de  vendra  ou  d'acheter,  ni  de  prêter  son  ministère 
pour  aucune  vente  ou  achat  de  matières  ou  espèces  métafuqpes 
à  terme  ou  à  prima  :  aucune  vente  de  ces  matières  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'au  comptant ,  de  telle  sorte  qué  lès  objets  vendus  devront 
être  livrés  et  payés  dans  les  vtngt-qualfe  heures  qui  suivront  la 
vente...» — Les  négociations  au  comptant  étaient  donc  les  seufes 
permises,  lorsque  l'arrêté  de  vent'.. an  f  a  étfi  rendu  e  et  Part,  t 
de  ce  règlement,  en  proscrivant  les  Ventés  quf  ne  seraient  pu 
précédées  du  dépôt,  n'a  pu  évidemment  entendre  restreindre  cette 
interdiction  aux  négociations  à  terme. 

Dira-t-on  que  l'applicabilité  dè  cette  défense  sur  sente 
ventes  à. terme  ressort  dè  Iar  nature  même  des  choses,  en  ce  <n« 
le  dépôt  est  mutile  pour  les  ventés  au  comptant  qui  sont*B*é- 
dlatement  suivies  de  livraison?'— Nous  répondrons  :  1*  qaeftrC 
15  du.  décret  du  28  vend,  an  4  accorde  vingt-quatre  bÉUrt&tjfW 
la  livraison  et  le  payementdû  prix  dans  lès  ventes  an  comptât» 
et  que  f, dès  tors,  cette  disposition  se  concilie  partaUementivft 
l'art  2  de  l'arrêté  de  vent,  dè  la  même  année,  qui  exige K dé- 
pôt préalable;  —  2°  Que ,  d'ailleurs,  il  n'est  pas  dans  les  usages 
de  la  Bourse  que  la  livraison  dè  l'objet  vendu  ait*  lieuaPtosUnt 
même  oùJa  négociation  est  conclue;  que  même  pour  lès  matières 
métalliques  qui  peuvent  être  d'un  poids  considérable  ,  la  reaosi- 
tion  instantanée  serait  à  peu  près  impraticable  id'où  il  suit  «*, 
dans  tous  les  cas ,  la.  prescription  relative  au  dêpAt  n'aurait  en 
rien  que  de  très-rationnel;  —  3*  Qu'enfin,  et  ceci  esf.deciHf,  si 
l'arrêté  dè  vend,  an  4  est  encore  en  vigueur,  aucune  veut» « 
terme  dè  matières  métalliques  ne  serai  .'permise,  puisque  Part* 
qu'on  vient  de  citer  les  prescrit  d'une  manière  absolue,  qirtues 
aient  été  précédées  ou  non  de  dépôt". 

Quant  à  l'oubli  des  principes  du  droit  erittttml  que  pracnfe  la 
doctriné  professée  par  H.  Môltbt ,  IL  résulte  de  ce  que,  solvant 
cet  auteur,,  les.  art»  421  et  423  c.  pén.  doivent  être  appli- 
qués à  d'autres  faite  que  ceux,  qu'ils,  prévoient.— C'est,  *> 
effet ,  un  principe,  élémentaire  qu'en  matière  pénale  ou  as  pest 
raisonner  d'un  cas  à*  en>  autre;.  et>  qatl  nfy  a  d*  laite  pu- 
nissables que  ceux  qet  sont  posttrvemeuf  soumis  4w.nepehw  dé- 
terminée. Il  faut  que  lè  coupaNW  ait  pu  devance  Hre,  sass1  em- 
barras et  sans  ambiguïté,  sa  ebudanmarron  dans' la  loi.— Or*,  le» 
articles  précités  du  code  pénal,  uniquement  relatifs  an  nartrsur 
la  hausse  ou  la  baisse  des  effets  publics,  ne  contiennent  pas  us 
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seul  mot  sur  les  ventes  de  matières  métalliques ,  et  ce  ne  serait 
4M  pur  .«ne  analogie  qui  n'est  jamais  admise  -en  droit  pénal , 
•jsflan  pourrait  tes -soumettre  à  Fapplieattoude  ces  dispositions. 
— Ajtmtamtsm,  d'une  part  teB  art.  4M  et  pén.,  relatifs 
d'une  part  aux  suroffres  et  aux  coalitions  qui  ont  pour  objet  d'o- 
pérer la  hausse  ou  la  baisse,  et  d'autre  part  la  nullité  que  pro- 
imm  l'art.  1»e»  des  dettes  résultant  du  Jeu  >ou  d'un  pari ,  pré- 
sentent une  garantie  sufBsante  contre  les  spéculations  illicites  sur 
/les aMUères  «étal Itqwcs,  à  «imposer  au'eapréeenee  de  tadiffl- 
.euttéprssque  hiêMrioabte  *e  coordonner  les  arrêtés  de  Pan  ÏPet 
•de- Pau  i  aMOC-te  système  pénal  qui  vous  régtt  ,  etée  l'abrogation . 
^rweUe  «pli  >iéioJte  de  plusieurs  textes  indiqués  n*27-et'de, 
4'art.  484  *.  pén. ,  11  «oit  pessIMeide  faire-eortir  de  ses  -arrêtés 
•qaeJauee  -dispositions  plus  -efficacement  'répressives  que  «elles 
qu'on  vient  de  citer. 

•45.  La  disposition  de  l'art.  76  c.  com.,  relative  au  droit  de 
négocier  les  matières  métalliques,  s'appHque-t-eiieàcous  les  mé- 
taux?— Non,  sans  doute:  elle  ne  comprend  qué  les  matières  d'or  et 
d'argent  monnayées  ou  en  lingots.— L'art.  76c.com.  n'est  que  la 
reproduction  de  Part.  0  de  r arrêt  dn  27  pralr.  an  10,  qui  est 
ainsi  conçu  :  «  Les  agents  de  change  pourront  faire ,  concur- 
remment avec  les  courtiers  du  commerce ,  les  négociations  en 
ventes  ou  achats  des  monnaies  d'or  et  d'argent  et  matières  mé- 
talliques. »  Et  cet  article  n'est  lui-même  que  l'écho  affaibli  par  le 
temps  et  surtout  par  les  événements  de  la  législation  de  l'an  3  et 
de  l'an  4,  dont  nous  venons  de  voir  quels  étaient  le  sens  et  la 
portée. — Ce  que  l'on  voulait  par  les  lois  de  cette  époque,  c'était 
surtout  défendre  les  assignats  contre  les  espèces  monnayées  et 
les  matières  précieuses  dont  elles  sont  formées.  Or,  ce  motif 
était  inapplicable  au  fer,  au  plomb,  etc.  ;  aussi  le  paragraphe  du 
-décret  du  98  vend,  an  4,  dans  lequel  sont  tracées  les  règles  re- 
latives aux  ventes  des  matières  métalliques,  est-il  sons  la  rubrique 
des  matières  d'or  et  argent;  ce  qui  prouve  que,  dans  la  pensée 
du  législateur,  ces  expressions  sont  synonymes.  —  V.  en  ce  sens 
MM.Goojetet  Merger,  n*98. 

146.  Nous  exposerons  dans  les  articles  qui  vont  suivre  les 
formes  et  les  conditions  de  ces  diverses  négociations. 

$  î-  • —  Transfert  des  inscription*  de-  rente*  Jur  l'État  et  4es 
autres  effet*  sujets  à  ee  mode  de  iramsmissio*. 

•4».  Le  transfert  est  un  acte  constatant  la  transmission  d'un 
effet  publie,  suivant  les  formes  déterminées  par  la  loi. — Les 
formalités  à  remplir  pour  le  transfert  des  inscriptions  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique  ont  été  réglées  par  la  loi  du  28 
flor.  an  7  (T.  Effets  publics)  et  les  art.  13  et  16 de  l'arrêté  du 
27  pralr.  an  10  (V.  n°  38).  —  Elles  varient  suivant  les  causes 
de  la,  mutation. — Ainsi,  en  cas  de  vente,  le  vendeur  doit  se  pré- 
senter a»  bureau  chargé  de  recevoir  les  transferts  pour  y  faire 
sa  déclaration ,  y  remettre  l'extrait  d'inscription  qu'il  entend 
transférer  et  dent  la  signature  doit  être  biffée  en  sa  présence.  — 
Il  lui  est  expédié  un  bulletin  de  cette  remise. — La  minute  du 
transfert  doit  ensuite  être  signée  par  le  vendeur  ou  son  fondé  de 
pouvoir  spécial  (L.  28  flor.  an  7 ,  art.  3).  —  Deux  jours  «près 
le  transfert,  l'acheteur  peut  se  présenter  en  personne,  ou  par  le 
porteur  du  bulletin  qui  a  été  remis  au  vendeur,  pour  retirer  l'ex- 
tnait  de  ia  nouvelle  inscription  de  rentequ/il  a  acquise.  Cet  extrait 
d'inscription  lui  est  délivré  sur-le-champ.  — 11  doit  en  donner 
décharge  en  marge  de  la  minute  du  transfert  (art.  4). 

»4«i  En  casde  mutation  opérée  de  toute  autre  manière  que 
par  vente,  le  nouvel  extrait  d'inscription  est  délivré  à  l'ayant 
droit ,  sur  le  simple  rapport  de  l'ancien  extrait  d'inscription  et 
d'un  certificat  de  propriété  ou  acte  de  notoriété  contenant  ses 
nom,  prénoms  et  domicile,  la  qualité  en  laquelle  il  procède  et 
possède ,  l'indication  de  sa  portion  dans  la  rente  et  Pépoque  de 
sa  Jouissance. — Ce  eertiBeat ,  qui  doit  toujours  être  dûment  léga- 
lisé, est  délivré  par  le  notaire  détenteur  de  la  minute ,  lorsqu'il 
y  a  eu  inventaire  ou  partage ,  par  acte  public  ou  transmission 
gratuite  par  acte  entre-vifs  ou  par  testament. 

•49.  «u  oas  de  décès,  lorsqu'il  «'existe  M  testament,  Ai  in- 
ventaire* ni  partage,  le  certificat  doit  être  délivré  par  le  juge  de 
paix  du  domicile  du  défunt,  sur  ^attestation  de  deux  citoyens. 
—  Si  la  mutation-est  constatée  par  Jugement,  c'est  le  greffier  dé- 
rositaii  e  de  la  minute  qui  doit  délivrer  le  certificat  à  produire. 


Lorsque  l'inscription  de  rente  dépend  d'une  succession  ouverte  à 
Pétranger,  les  certificats  déBvsés  par  les  magistrats  autorisés  par 
1*3  tels  du  paye  sont  admis,  pourvu  qu'ils  soient  4egaUsés  par 
l'agent  du  gouvernement  français  ('L.  M  tor.,  art.'  6). 

•*•).  Bans  tous  tes  cas ,  te  transfert  doit  être  fax  m  trésor 
puMc ,  en  présence  d'an  agent  de  «bauge  delà  Boursed*  Paris, 
qui  certifie  l'identité  du  propriétaire ,  la  vérité  de  la  signature  et 
des  pièces  produites  (arr.  27  prair.  «a  10,  art.  18).  — Cet 
agent  de  «bauge  est ,  par  le  seul  faite»  su  certification ,  respen- 
sabtotie  la  validité  des  transferts ,  en  «e  qui  eoneeme  l'identité 
du  propriétaire,  la  vérité  de  sa  signature  etdes  pièces  produites  : 
cette  garautte  n'a  oependantilteU  que  peodant>oi»q  ans  («rt.  46). 

—  V.  n»878. 

»*>■.  Nous  devons  faire  observer  toi  que  la  lot  des  14-91 
avril  1«19  (  V.  Effets  publics  ) ,  dans  le  but  de  donner  plus  défa- 
veur aux  rentes  sur  l'Étal,  en  facllitanlleur  négociation  dam  les 
départements ,  a  voulu  qu'il  fat  ouvert  au  grand-livre  des  3  p.  400 
consolidés ,  au  nom  de  la  recette  générale  de  chaque  département, 
un  compte  collectif  qui  comprend,  sur  la  demande  des  rentiers, 
les  inscriptions  individuelles  dont  ils  sont  propriétaires  (art.  1  ). 
— Chaque  receveur  .général  tient,  en -conséquence ,  comme  flvre 
auxiliaire  du  grand-livre  du  trésor,  on  registre  spécial  où  sont 
nominativement  inscrits  les  rentiers  participant  an  compte  col- 
lectif ouvert  au  tréser(art.  2). 

•M.  Aux  termes  de  Part.  «  de  tord,  du  14  urrfl  1810 
(y.  'Effets  publies) ,  la  vente  des  rentes  représentées  par  les  in- 
scriptions départementales  s'opère  par  un  émargement  sur  le  livre 
auxiliaire,  à  l'article  correspondant,  et,  en  entre,  par  une  dé- 
claration de  transfert  revue  «ur  un  registre  tenu  par  le  receveur 
général.  L'émargement  et  la  déclaration  doivent  être  signés  du 
propriétaire  de  la  rente  ou  d'un  fondé  de  procuration  spéciale  as- 
sisté «Pmn  agent  de  change,  on ,  à  défaut,  d'un  notaire ,  pour 
certifier  l'individualité  des  parties ,  la  vérité  de  leur  signature 
et  celle  des  pièces  produites,  conformément  à  Part.  18  de  l'ar- 
rêté du  27  prair.  an  10. — fart.  7  ajoute  :  «  Les  mutations 
autres  que  tes  ventes  auront  lieu  sur  la  production  d'un  certificat 
de  propriété ,  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  du  28  flor.  an  7. 

—  Dans  ce  cas ,  l'émargement  sera  signé  du  porteur  des  pièces 
produites  et  énoncera  la  date  du  certificat  de  propriété  et  le  nom 
de  l'officier  publie  qui  l'aura  délivré.  » — Bien  qu'il  ne  soit  pas 
fait  mention ,  dans  cette  dernière  disposition ,  de  la  présence  de 
l'agent  de  change,  il  est  certain  que  son  concours  est  nécessaire 
dans  le  cas  qu'elle  prévoit  comme  dans  ceint  dont  e'occupe  l'ar- 
ticle précédent,  et  cela  pour  deux  motifs  :  le  premier,  c'est  que 
l'art.  15  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  10 ,  auquel  renvoie  l'art.  6 
de  l'ordonnance  de  1819,  exige  l'attestation  de  l'agentde  change 
pour  tous  les  transferts  sans  distinction  ;  le  second,  c'est  qu'il  y 
a ,  d'ailleurs ,  même  raison  de  décider  dans  l'un  et  l'autre  cas. 

MM.  L'acte  de  transfert  porté  «ur  les  registres  du  trésor 
doit-il  être  réputé  authentique?  —  A  notre  sens,  l'affirmative 
est  évidente.  Cet  acte  est  reçu  par  le  directeur  des  transferts, 
nommé  par  le  Toi ,  ou  bien,  à  sa  place ,  par  le  sous-directeur 
nommé,  par  le  ministre  des  finances,  ou  enfin,  dans  les  départe- 
ments, par  le  receveur  .général.  Ce  sont  là  des  fonctionnaires 
publics  qui  doivent  nécessairement  imprimer  l'authenticité  aux 
actes  qu'Us  reçoivent  dans  les  limites  de,  leurs  attributions,  lors- 
que ,  d'ailleurs,  ces  actes  sont  dressés  par  eux  avec  tes  solenni- 
tés reqnises  (c.  civ.  1317).  — V.  en  ce  sens  M.  Hollot,n0  211  ; 
Touiller,  t.  8,  n«  34. 

Nous  ferons  remarquer  ensuite  que  l'agent  de  change  concourt 
au  transfert ,  en  sa  qualité  d'officier  public ,  qu'il  y  accomplit  la 
mission  spéciale  qui  lui  est  confiée  par  la  loi  et  que,  sous  ce  nou- 
veau rapport ,  le  transfert  doit  être  aussi  considéré  comme  un 
acte  authentique.  —  Toutefois  M.  Moilot,  foc.  cit.,  n'admet  pas 
cette  conséquence  de  la  présence  de  l'agent  de  change  au  trans- 
fert ,  et  la  raison  qu'en  donne  cet  auteur,  c'est  que  l'agent  de 
change  ne  figure  dans  l'acte  que  comme  témoin.  Ce  motif  ne 
nous  semble  nullement  péremploire.  —  Le  notaire  qui  confère 
par  sa  signature  l'authenticité  aux  conventions  faites  en  sa  pré- 
sence n'est  lui-même  en  réalité  qu'un  témoin  ;  il  se  borne  à 
attester  la  vérité  de  ee  qu'il  déclare  dans  son  acte.  Cependant  cet 
acte  est  incontestablement  authentique,  et  ce  qui  prouve,  d'ail- 
leurs, qu'il  y  a  la  plus  grande  analogie,  dans  ce  cas,  entra  le  ml- 
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aislère  dn  notaire  et  celui  de  l'agent  de  change,  c'est  que  l'or- 
donnance du  14 avril  1819  (art.  6)  permet,  à  défaut  d'agent  de 
change,  de  recourir  à  un  notaire  pour  le  remplacer. 

Au  surplus,  nous  reconnaissons  que  cette  seconde  question  ne 
peut  que  bien  rarement  présenter  de  l'intérêt  dans  la  pratique. 
Le  transfert  ayant  déjà  l'authenticité ,  en  ce  qu'il  est  reçu  par  le 
fonctionnaire  pubiic  auquel  la  loi  en  a  donné  le  pouvoir,  Il  im- 
porte assez  peu ,  en  réalité,  qu'il  soit  authentique  sous  un  autre 
rapport.  Mais  nous  avons  cru  utile  de  faire  remarquer  cette  con- 
séquence du  caractère  de  l'agent  de  change. 

•44.  H  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  le  mode  de  trans- 
fert établi  par  la  loi  du  28  flor.  an  7,  l'arrêté  du  27  prair.  an  1 0 
et  l'ordonnance  du  U  av.  1819.  ne  peut  être  remplacé  par  au- 
cun autre.  C'est  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  aussi  bien  que  dans 
celui  de  ses  créanciers,  qu'il  a  été  élablf,  et  un  transport  de 
rente  opéré  de  toute  autre  manière  ne  pourrait  avoir  d'effet. — 
lia  été  jugé,  en  conséquence,  que  le  transfert  d'une  rente 
sur  l'État  ne  peut  être  fait  par  acte  notarié  (Toulouse,  S  mai 
1838)  (t). 

9&S.  La  cession  des  actions  de  la  Banque  de  France  s'opère 
également  au  moyen  d'un  transfert  dont  les  formalités  diffèrent 
peu  de  celles  qui  viennent  d'être  indiquées  pour  les  inscriptions 
de  rentes  sur  l'État.  —  Aux  termes  de  l'art.  4  du  décret  du  10 
|anv.  1808  (V.  Banque,  n*  80),  «  la  transmission  des  actions 
s'opère  par  de  simples  transferts  sur  des  registres  doubles  tenus 
à  cet  effet.  Elles  sont  valablement  transférées  par  la  déclaration 
du  propriétaire  ou  de  son  fondé  de  pouvoir,  signée  sur  les  re- 
gistres et  certifiée  par  un  agent  de  change ,  s'il  n'y  a  opposi- 
tion signifiée  et  visée  à  la  Banque.  »  —  V.  Effets  publics. 

On  vient  de  voir  qu'à  défaut  d'agent  de  change  dans  le 
lieu  où  s'opère  le  transfert,  l'individualité  des  parties ,  ainsi  que 
la  vérité  de  leurs  signatures  et  des  pièces  produites ,  peuvent 
être  certifiées  par  un  notaire.  Mais  cet  officier  a-t-ll  aussi ,  dans 
ce  cas,  le  droit  d'opérer  la  négociation?  L'affirmative  s'induit 
de  ce  principe  que,  partout  où  le  gouvernement  n'a  pas  établi  des 
agents  de  change,  toutes  personnes  ont  le  droit  de  se  charger 
des  négociations  qui  font  partie  de  leurs  attributions;  et  l'on  al- 
lègue qu'il  n'y  a  aucune  raison  pour  interdire  aux  notaires  ce  qui 
est  permis  à  tout  le  monde.  C'est  aussi  en  ce  sens  que  s'exprime 

(1)  Eifiee: —  (Ayral  de  Bonneville  C.  Bataillas.) —  Les  héritiers 
de  la  dame  Laborde  avaient  été  renvoyés  devant  uo  notaire  pour  procé- 
der au  partage  de  la  succession  Le  11  fév.  1856,  la  masse  a  partager  fut 
arrêtée,  et  une  rente  de  844  fr.,  5  p.  100,  inscrite  au  trésor  sous  le 
«"  3,536,  fut  mise  à  concurrence  d'un  revenu  de  670  fr.  dans  le  lot  du 
sieur  Ayral  de  Bonneville.  —  Le  procès-verbal  de  partage  avait  déjà  été 
approuvé  par  les  parties  et  clos  par  le  notaire ,  lorsque  la  dame  Bazaillas 
se  présenta  avec  un  acte  notarié  du  7  janv.  1854,  contenant  transport  an 
profit  do  sieur  Brun ,  son  père ,  de  la  rente  de  844  fr.  —  Elle  demandait 
<]ue  les  670  fr.  de  rente  faisant  partie  de  la  cession  de  1834,  et  attribués 
au  lot  du  sieur  Ayral,  fussent  déclarés  sa  propriété.  —  D'un  autre  coté, 
d'autres  créanciers  du  sieur  Ayral  sont  intervenus;  ils  concluaient, 
1°  à  ce  que  la  cession  invoquée  par  la  dame  Bazaillas  fût  déclarée  frau- 
duleuse ;  S"  a  ce  que  la  portion  de  celte  rente  mise  au  lot  du  sieur 
Ayral  leur  fat  expédiée  pour  se  la  distribuer  entre  eux  au  marc  le  franc. 
— 16  mai  1857,  jugement  qui  accueille  ces  conclusions. 

Appel  par  Ayral  Bonneville;  il  prétend  ,  1*  que  les  rentes  de  l'État  sont 
une  propriété  particulière,  placée  en  dehors  de  l'action  des  créanciers, 
qui  ne  peuvent  ni  les  saisir,  ni  se  les  faire  adjuger  par  jugement  ;  i"  qu'elles 
ne  peuvent  être  transmises  que  d'après  certaines  formalités  et  par  l'inter- 
médiaire des  seuls  agents  de  change  de  Paris;  que,  dès  lors,  la  cession 
notariée  de  1854  ne  peut  lui  être  opposée.  —  Arrêt. 

La  codr;  —  Attendu  que  le  droit  attribué  par  l'art.  882  c.  civ.  aux 
créanciers  d'un  copartageant,  pour  le  cas  spécial  de  partage,  est  de  même 
nature  que  celui  conféré  en  général  h  tout  créancier  par  l'art.  1166,  et 

Îo'il  est  sujet  aux  mêmes  modifications  ;  —  Attendu ,  dès  lors ,  que ,  si  le 
roil  réclamé  par  le  créancier  est  purement  personnel  à  son  débiteur,  ce 
sera  sans  fondement  que  le  créancier  demandera  a  en  être  investi;  — 
Attendu  qu'étant  constant,  en  fait,  que  le  partage  de  la  succession  de 
feu  ta  mère ,  plaçant  dans  le  lot  d'Ayral  de  Bonneville  une  rente  de 
5  p.  100,  de  670  fr.,  la  seule  question  que  présente  la  cause  respective- 
ment a  Brincourt  et  consorts  consiste  à  savoir  si  les  premiers  juges  ont  on 
teur  attribuer  la  disponibilité  de  ladite  rente ,  nonobstant  l'opposition  dudit 
Ayral  ;  —  Attendu  que  la  loi  du  8  niv.  an  6,  spéciale  pour  cette  sorte  de 
biens ,  proclame  ce  principe  général,  art.  4,  qu'a  l'avenir  nulle  opposition 
ae  pourra  en  paralyser  la  disponibilité  entre  les  mains  du  propriétaire; 


M.Mollo»,n»244  (V.  Effets  publics  et  Notaire).— Mais,  en  outre» 
de  tels  actes ,  s'ils  étalent  répétés  par  les  notaires,  pourraient 
constituer  l'immixtion  dans  des  opérations  commerciales  qui  leur 
est  Interdite. 

$  3.  —  Certification  du  cours  des  diverses  valeurs  négociable*. 

»*».  Le  droit  qu'ont  les  agents  de  change,  de  constater  le 
cours  de  toutes  les  valeurs  dont  la  négociation  leur  est  confiée, 
résulte  de  l'art.  7  de  la  loi  du  28  vent,  an  9  et  des  art.  72  ,  73  et 
76  c.  corn.  Mais  la  loi  du  1 5  pluv.  an  4  en  a  conféré  l'exercice  aux 
chambres  syndicales.  En  expliquant  les  opérations  des  bourses 
de  commerce,  nons  avons  déjà  exposé  les  principes  qui  règlent 
cette  attribution.  —  V.  n™  144  et  suiv. 

$4.  —  Des  comptes  de  retour  après  protêt. 

»5S.  Lorsque  le  porteur  d'une  lettre  de  change  on  d'un  bil- 
let à  ordre  n'en  obtient  pas  le  payement  à  l'échéance,  Il  doit  le 
faire  protester,  conformément  aux  art.  173,  174,  176  et  178  c. 
com.  (V.  Effets  de  commerce).  —  Après  le  protêt,  le  porteur  qui 
veut  so  couvrir  sans  retard  do  montant  de  l'effet  non  payé,  des 
frais  qui  lui  sont  dus  et  du  change  qu'il  a  à  payer,  doit  tirer,  à 
son  tour,  une  lettre  de  change  sur  le  souscripteur  ou  sur  l'un  des 
endosseurs  de  l'effet  prolesté  (c.  com.  178).  —  Cette  nouvelle 
lettre  de  change  se  nomme  retraite.  Elle  doit  être  accompagnée 
d'un  compte  de  retour  qui  comprend  :  1°  le  capital  de  l'effet  pro- 
testé ;  2°  les  intérêts  de  ce  capital  jusqu'au  jour  où  la  retraite  se 
négocie;  3"  les  frais  de  protêt  et  autres  frais  légitimes ,  tels  que 
commission  de  banque,  courtage,  timbre  et  ports  de  lettres; 
4°  le  prix  du  change  auquel  se  fait  la  négociation.  Ce  prix  se 
nomme  rechange.  —  Le  compte  de  retour  doit  énoncer  le  nom 
de  celui  sur  qui  la  retraite  est  faite,  ainsi  que  le  rechange;  it 
doit  être  certifié  par  uo  agent  de  change,  et,  dans  les  lieux  où  il 
n'y  en  a  pas,  par  deux  commerçants.  Il  est  accompagné  de  fa 
lettre  de  change  prolestée,  du  protêt  ou  d'une  expédition  de  l'acte 
de  protêt.  Dans  te  cas  où  la  retraite  est  faite  sur  l'un  des  endos- 
seurs, elle  doit  être  accompagnée,  en  outre,  d'un  certificat  qui 
constate  le  cours  du  change  du  lieu  où  la  lettre  de  change  était 

principe  étendu  aux  arrérages  par  l'art.  7  de  celle  du  28  flor.  an  7,  et 
qui,  par  la  seule  exception  qu'il  énonce,  confirme  encore  l'indépendance 
absolue  du  propriétaire,  malgré  tout  engagement  antérieur  quant  à  cette 
sorte  de  biens;  —  Attendu  que  si  la  loi  du  28  du  même  mois  eut  peur 
but  de  combler  les  lacunes  qui  existaient  dans  les  lois  précédentes,  relati- 
vement fc  la  transmission  de  ces  sortes  de  biens  ,  elle  ne  porte  nulle  at- 
teinte aux  droits  que  celles-ci  attribuaient  aux  propriétaires  d'inscriptions  ; 
—  Qu'on  ne  saurait,  en  effet,  induire  une  pareille  modification  des  dis- 
positions de  l'art.  6,  puisque  ses  termes  mêmes  prouvent  qu'il  ne  statue 
que  sur  les  transmissions  qui  s'opèrent  par  décès ,  testaments  on  dona- 
tions entre-vifs;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'à  l'égard  de  ces  sortes  de 
biens,  la  transmission  du  litre  est  indispensable  pour  saisir  le  cession- 
naire ,  et  que  celle  transmission  ne  peut  s'opérer  que  par  l'intervention) 
des  fonctionnaires  spéciaux  que  la  loi  a  investis  de  ce  droit  ;  —  Attend!» 

3u'il  résulte  de  ces  divers  principes  que  le  droit  de  disposer  de  celle  sort» 
e  biens  est  purement  personnel  au  propriétaire  débiteur;  —  Qu'il  n* 
peut  en  être  dépouillé  que  de  son  consentement  exprès,  manifesté  dan» 
les  formes  prescrites  par  la  loi  et  par  la  remise  du  litre  même;— Attends 
que  les  motifs  de  ce  privilège ,  dont  l'effet  est  de  soustraire  le  débiteur  h 
l'application  de  ce  principe  conservateur,  que  ses  biens  sont  te  gage  de  se* 
créanciers,  s'expliquent  et  même  se  justifient  par  l'intérêt  qu'a  l'État  k 
assurer  k  ses  créanciers  des  avantages  qu'il  est  impossible  k  tout  antre 
débiteur  de  leur  offrir;  —  Attendu  qu'en  attribuant  aux  créanciers  dudit 
Ayral  le  droit  de  disposer  à  leur  profit  de  ladite  rente,  et  suivant  i» 
mode  par  eux  indiqué ,  les  premiers  juges  ont  évidemment  mécoana  les 
privilèges  attachés  a  cette  sorte  de  biens ,  et  violé  les  loi*  qui  les  régis- 
sent; d'où  suit  la  nécessité  de  réformer  leur  décision  ;  —  Attendu  qae  !• 
défaut  de  leur  observation ,  dans  la  cession  faite  à  feu  Brun ,  doit  égale- 
ment faire  déclarer  ladite  cession  sans  effet,  quant  &  ladite  reste,  sans, 
qu'il  soit  nécessaire  de  rechercher  si  ledit  Brun  a  réellement  payé  \e  prix, 
de  ladite  cession;  —  Attendu  que  si,  d'après  ce  qui  précède,  lrsd.it* 
Brincourt  et  consorts,  et  la  femme  Bataillas,  sont  destitues  de  tout 
moyen  de  recours  sur  la  rente  3  p.  100  appartenant  i  Ayral,  il  y  » 
lieu ,  néanmoins,  de  leur  réserver  leurs  droits  sur  leurs  autres  biens  , 
puisqu'il  ne  cesse  point  d'être  leur  débiteur;  —  Par  ces  motifs,  réfor- 
mant ,  etc. 

Du  S  mai  1838.-C.  de  Toulouse,  2*  ch.-M.  Garrissou ,  pr. 
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payable  sur  le  Heu  d'où  elle  était  Urée  (  c.  corn.  181  ;  V.  Effets  de 
commerce).  —  L'art.  181  ne  dit  pas  par  qui  ce  second  certificat 
doit  être  délivré;  mais  il  n'est  pas  douteux  que,  dans  tous  les 
lieux  où  il  y  a  des  agents  de  change ,  c'est  î  ces  officiers  seuls 
qu'appartient  le  droit  de  le  donner;  car  les  art.  72  et  73  c.  com. 
déclarent  que  c'est  par  eux  que  doit  être  constaté  le  cours  du 
change  comme  celui  des  autres  transactions  et  opérations  qui 
ressorteut  de  leurs  attributions. 

AIT.  4.  —  Du  courtage  clandestin. 

S5S.  Le  privilège  des  agents  de  change  et  des  courtiers  est 
fondé  sur  l'intérêt  public.  Pour  assurer  l'utilité  et  la  sincérité  de 
leur  ministère,  la  loi  a  exigé  de  ces  officiers  de  nombreuses  ga- 
ranties de  capacité,  de  moralité  et  de  solvabilité.  —  Mais  ces 
avantages  auraient  été  perdus  si  le  législateur  n'avait  pris  des 
mesures  sévères  pour  empêcher  toute  immixtion  dans  leurs  fonc- 
tions de  la  part  de  ceux  qui  n'ont  pas  reçu  de  l'autorité  souveraine 
le  pouvoir  de  les  remplir.  —  C'est  d'après  ce  motif  que  le  cour- 
tage clandestin  a  été,  dans  tous  les  temps,  puni  avec  rigueur 
(V.n"161etsulv.).— La  loi  du28  vent,  an  9 et  l'arrêté  du27  prair. 
an  10  ont  maintenu  les  anciennes  prohibitions  sur  ce  point. 

9410.  L'art.  8  de  la  loi  précitée  est  ainsi  conçu  :  «  Il  est  dé- 
tendu ,  sous  peine  d'une  amende  qui  sera  au  plus  du  sixième  du 
cautionnement  des  agents  de  change  ou  des  courtiers  de  la  place, 
et  au  moins  du  douzième,  à  tous  individus  autres  que  ceux  nom- 
més par  le  gouvernement,  d'exercer  les  fonctions  d'agents  de 
change  ou  courtiers.  L'amende  sera  prononcée  correctionnelle- 
ment  par  le  tribunal  de  première  instance,  payable  par  corps  et 
applicable  aux  enfants  abandonnés.  »  —  L'art.  4  de  l'arrêté  du 
27  prair.  an  10  a  reproduit  cette  disposition  à  peu  près  dans  les 
mêmes  termes ,  en  y  ajoutant  toutefois  que  les  contrevenants  se- 
raient punis  des  peines  portées  par  l'art.  13  de  l'arrêt  du  conseil 
du  26  nov.  1781,  c'est-à-dire  de  la  nullité  des  négociations, 
de  3,000  liv.  d'amende,  et,  en  cas  de  récidive,  de  punition  corpo- 
relle.— Nous  avons  déjà  expliqué  (n0>  16 1  et  suiv.)  que,  de  ces  trois 
peines,  la  nullité  des  négociations  était  la  seule  qui  eût  un  sens 
réel  dans  l'arrêté  de  l'an  10 ,  parce  que  l'amende  se  trouve  con- 
fondue dans  celle  que  porte  l'article  précité  de  la  loi  de  l'an  9,  et 
que  la  punition  corporel/*  est  Incompatible  avec  les  principes  de 
notre  nouveau  droit  criminel. 

Mais  l'art.  3  du  même  arrêté  dit  ensuite  :  «  En  cas  de  contra- 
vention à  l'article  ci-dessus,  les  commissaires  de  police,  les  syn- 
dics ou  les  adjoints  des  agents  de  change  et  courtiers  feront  con- 
naître les  contrevenants  au  préfet  de  police  a  Paris,  et  aux  maires 
et  officiers  de  police  dans  les  départements;  lesquels,  après  la 
vérification  des  faits  et  audition  du  prévenu ,  pourront ,  par  me- 
sure de  police,  lui  interdire  l'entrée  de  la  Bourse.  —  En  cas  de 
récidive,  il  sera,  par  le  gouvernement,  déclaré  Incapable  de 

(1)  h'tpéeet  —  (Agenlsde  change  de  Lille  et  min.  pub.  C.Diérick.) — 
Diérick,  commis  du  directeur  de  la  monnaie  de  Lille  faisant  la  banque , 
fut  cité  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Lille,  a  la  requête  des  agents 
de  change  de  celle  ville  et  du  ministère  public,  pour  s'être  livré  h  des 
opérations  de  change  et  de  courtage  dans  la  ville  de  Lille  ou  il  y  a  une 
compagnie  d'agents  de  change  organisée  d'après  une  ordonnance  du  roi,  et 
des  courtiers  légalement  établis ,  en  négociant  des  effets  de  commerce 
pour  le  compte  des  tiers,  ce  qui  constituait,  suivant  les  plaignants,  le  cour- 
tage clandestin  ou  le  marronnage. 

Le  lOjanv.  1832,  jugement  en  ces  termes  :  «  Considérant,  en  fait, 
qu'il  est  reconnu  par  les  parties  en  cause  que  le  sieur  Diérick  n'a  agi  que 
dans  l'intérêt  de  sou  patron  et  qu'il  ne  s'est  immiscé  en  aucune  manière 
daos  les  opérations  commerciales  des  autres  maisons  ;  —  Considérant, 
ea  droit,  que  les  lois  anciennes  et  modernes,  en  permettant  aux  négociants 
de  négocier  leurs  effets  pour  eux-mêmes,  ont  implicitement  autorise  ceux- 
ci  à  se  faire  représenter  tant  dans  l'intérieur  de  la  Bourse  qu'en  dehors, 
par  leurs  commis  ou  par  des  personnes  notoirement  connues  pour  être  at- 
tachées à  leurs  maisons  ;—  Que  si  l'autorisation  était  purement  personelle 
au  négociant,  il  en  résulterait  que  la  disposition  du  §  2  de  l'art.  3  de  l'ar- 
rêté du  27  prair.  an  10,  loin  de  favoriser  les  opérations  des  négociants, 
apporterait  des  entraves  dans  la  marche  des  affaires  commerciales;  que, 
con  aéquemment,  le  sieur  Diérick  a  pu  opérer  au  nom  de  son  patron  et  né- 
f. ncier  ces  effets  ;  —  Par  ces  motifs ,  iMcIare  le  syndicat  des  agents  de 
change  de  Lille  mat  fondé  dans  sa  plainte.» 

Sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  de  Douai,  du  9  mars  1832 ,  qui  confirme 
en  ces  termes  :  «  Attendu  que  le  prévenu  ne  s'est  occupé  que  des  faits 
pt  éiiniinaires  a  la  négociation,  laquelle  a  été  consommée  par  le  transfert 


pouvoir  parvenir  à  l'état  d'agent  de  change  ou  courtier;  le  tout 
sans  préjudice  de  la  traduction  devant  les  tribunaux  pour  faire 
prononcer  les  peines  portées  par  les  loi  et  arrêt  du  conseil  ci- 
dessus.  »  —  Dans  quelle  forme  cette  déclaration  doit-elle  être 
faite  par  le  gouvernement?  Par  un  acte  officiel  publié  selon  les 
règles  ordinaires?  —  Nous  ne  le  pensons  pas.  Le  sens  de  Part.  S 
nous  parait  être  seulement  que,  lorsque  le  contrevenant  se  pré- 
sentera à  la  nomination  du  gouvernement,  il  devra  être  refusé 
comme  frappé  d'incapacité.  —  V.  du  reste  n°  191. 

••1.  Comptant  peu  sur  l'efficacité  de  ces  mesures  qui,  mal- 
gré leur  sévérité,  n'ont  jamais  empêché,  entièrement  do  moins, 
le  courtage  clandestin ,  le  législateur  a  voulu  que  les  mêmes 
peines  fussent  infligées  à  tout  banquier,  négociant  ou  marchand 
qui  confierait  ses  négociations ,  ventes  ou  achats ,  ou  payerait  des 
droits  de  commission  ou  de  courtage  à  d'autres  qu'aux  agents  de 
change  et  aux  courtiers  (arrêté  27  prair.,  art.  6).  L'expérience 
prouve  que  son  but  est  loin  d'être  atteint. —  Peut-être  celte  der- 
nière disposition  produirait-elle  de  meilleurs  résultats  si  elle  était 
plus  fréquemment  appliquée.  Mais ,  par  un  étrange  oubli ,  ou 
plutôt  à  cause  de  sa  ligueur,  elle  est  à  peu  près  tombée  en  dé- 
suétude. —  Plusieurs  fois  des  débats  judiciaires  ont  révélé  les 
contraventions  les  plus  formelles  aux  articles  que  nous  venons 
de  rappeler  et  particulièrement  à  l'art.  6  de  l'arrêté  de  l'an  10,  et 
le  ministère  public,  dont  la  sollicitude  devait  nécessairement  être 
éveillée  par  ces  révélations ,  est  demeuré  dans  l'inaction  la  plus 
complète.  —  Il  semblerait  qu'une  législation  nouvelle  a  abrogé 
la  loi  de  l'an  9  et  l'arrêté  de  l'an  10 ,  et  cependant  ces  texte* 
sont  évidemment  en  vigueur. 

SUS.  Indépendamment  des  peines  qni  peuvent  être  infligées 
aux  contrevenants ,  s'ils  ont  causé  un  préjudice  par  celte  infrac- 
lion,  ils  doivent  nécessairement  être  condamnés  à  le  réparer 
(Rej.,  14  août  1818,  au*.  Froust ,  V.  n°  498). 

SCS.  Au  reste ,  «  il  est  permis  à  tous  particuliers  de  négo- 
cier entre  eux  et  par  eux-mêmes  les  lettres  de  change  ou  billets 
à  leur  ordre  ou  au  porteur  et  tous  les  effets  de  commerce  qu'ils 
garantiront  par  leur  endossement,  et  de  vendre  aussi  par  eux- 
mêmes  leurs  marchandises»  (arrêté  prair.  an  10,  art.  4).  Ces 
mois  par  eux-mêmes  ne  doivent  pas  être  pris  à  la  lettre  ;  car  on 
ne  saurait  empêcher  un  négociant  d'avoir  des  commis  et  de  les 
employer  pour  tous  les  actes  de  son  commerce  personnel. 

S84.  D'où  la  conséquence  que  le  tait ,  par  un  commis  d'une 
maison  de  banque,  de  négocier  des  effets  de  commerce  apparte- 
nant a  cette  maison,  ne  constitue  pas  le  courtage  clandestin  (Rej., 
8  juin  1832)  (I). 

Sttft.  Comme  nous  l'avons  déjà  fait  observer,  ce  n'est  pas 
dans  l'intérêt  des  intermédiaires  officiels  que  des  peines  rigou- 
reuses ont  été  portées  contre  ceux  qui  s'immiscent  dans  leurs 
fonctions.  11  suit  de  là  que  leur  consentement  ne  peut  en  rien 
modifier  la  position  des  contrevenants,  et  que  même,  s'il  est 

de  l'agent  de  change  Léréque,  qui  a  perçu  le  droit  de  courtage  ;  —  Adop- 
tant les  motifs  des  premiers  juges,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira 
effet,  etc. 

Pourvoi  par  le  syndicat  des  agents  de  change  et  par  ie  ministère  pu- 
blic, pour  violation  des  lois  et  règlements  de  la  matière ,  notamment  de 
l'édit  du  mois  de  déc.  1705,  de  la  déclaration  du  roi  du  3  sept.  1709,  de 
l'arrêt  du  conseil  du  7  août  1785,  de  la  loi  du  28  vent,  an  9 ,  de  l'arrêté 
de  consuls  du  27  prair.  an  10  et  des  art.  74  et  78  c.  comm.  ils  soutenaient 


chaque  maison  de  commerce  pouvant  avoir  nn  ou  plusieurs  commis  pour 
faire  lents  opérations  de  change  et  de  courtage. —  Arrêt  (ap.  dél.). 

La  code  ;  —  Attendu  que  les  dispositions  du  code  de  commerce  n'ont 
pas  dérogé  à  celles  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  10,  concernant  les  bourses 
de  commerce  ;  —  Attendu  que  le  commis  d'une  maison  de  sommerce  ou 
de  banque  qui  négocie  des  effets  appartenant  h  son  patron,  est ,  h  cet 
égard,  identifié  avec  lui  ;  que  ,  sous  ce  rapport.il  doit  être  considéré  non 
comme  agent  intermédiaire,  mais  comme  traitant  directement  avec  celui 
qui  accepte  la  négociation  ;  que,  se  trouvant,  dès  lors,  dans  l'exception 
portée  au  deuxième  alinéa  de  l'art.*  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  10,  on  m 
peut  pas  dire  qu'il  s'immisce  dans  les  fonctions  d'agent  de  change  ou  de 
courtier;  —  Attendu  qu'en  le  jugeant  ainsi,  l'arrêt  attaqué,  d'ailleurs  ré- 
gulier en  la  forme,  a  fait  une  juste  applicalion  des  lois  de  la  matière;  — 
Par  ces  motif,  rejette. 

Du  8  juin  1852.-C.C.,ch.  crin». -MM.  Ollivier,  f.  f.depr.-IUcard,rap. 

Nota.  Le  tm-mejosr  arrêt  identique ,  a(T.  Marmolai. 
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amouvé  quWiiiet  ont  aidés  à  ownoMMre  oe  délit,  Us  doivent  êtreré- 
auMésJaurs  o«DfdlMs<iet  paaMs-coanm e  Mb  '(Os».,  4  mess,  as  41, 

IM.  fje  raque  le  nomlwe  jde* agents  4»  dungetm-dee  e«w- 
tkrtuest  reconnu  Insuffisant  pour  les  besoins  d'une  tooattté,  les 
commerçants. de  caMe  place  peuvent  s'adresser  au  «nnmwit 
uour.ob*OQtr  qu'il  y  «oit  are*  de*  charges  nouvelles.  Hait,  en 
«tfdaBtqaHly  soit  pourvu ,  -nula'a  ietlreK  de  s'immteeerdans 
les  fonctions  des  officier»  qul'y  sont  établis.—  Ha  cependant  «le 
décidé  4*e,  dans  uae  vtlleoù  l'organisation  des  agents  de  etaange 
jet  i «on ratera  4e  commères  «et  'demeurée  Incomplète,  et  où 'le 
maabre  de  eas  eénaiers  poMics  est  receaM  insuffisant,  des  ie- 
disidos  prévenus  de^'ètre  livrés  au  courtage  clandestin  peu- 
sjantistN  excusés  sur  4e  motif  qu'ils  «ai  pu  «roire  qu'il  leur  était 
çeratts  de  ae  Hwer  «a  eourtage  (Douât ,  «t  «eut.  48t9)  (I). 
—Mai* cette  décislea ,  fondée  sur  un  tempérament  d'équité ,  pa- 
rait heurter  les  articles  précitée  de  (a  toi  4m  28  vent,  an  9  et  de 
f  arrêté  du  47  unir,  an  40. 

•61.  Bien  que,  soas  pmsMur»  «apports ,  les  «onctions  du 
«Quitter  «t  celles,  de  l'agent  <le  chwge  aient  antre  «Mes  la  plue 
«taade  analogie  ,  «bacon  «te  «es  officiera  dett  se  renfermer  rigou- 
ccmtement  dans  ses  attributions,  «t  celui  d'entre  eus  qui  «'Im- 
miscerait dans  testonations  qui  ne  lui  sempe*' «évolues  no -com- 
mettrait pas  moins  ie  délit  de  eoartage  ctsadeslln  quetoate  per- 

asane  non  eemmissieanée  Il  est  d'ailleurs  évident  qu'ils  se 

«outraient  se  prévaloir  de  cette  fcvfracUen  pour  se  soustraira  è  la 
isaponsabilité  de  leur*  actes  «t  prétendra  que  PopéraMon  à  la- 
quelle ils  se  sont  livrés  c/an^j(»'n«m*«*étaat  nulle ,  il  ae  peut  «n 
céauHer  aucun  engagement  de  leur  part.  — Par  i  sorte ,  un-eeur- 
4ier  de  commerce  qui  a  concouru  à  la  négociation  de  billets  de 
«Dsamerca  peut  étn» déclaré  responsaale  de  leur  défaut  de  paie- 
ment, lors  même  qu'aie  «e  porlent  pas  sa  signature,  «t  qu'il  allé- 
gaeralt  que  la  négociation  est  nulle,  en  oe  qu'elle  n'aurait  pu  être 
faite  que  par  an  agent  de  change.  On  moins ,  le  jugement  qui  le 
décide  ainsi  d'après  les  faits  échappe  a>la«easure  de  la  cour  de 
cassation  (Req.,  10  nev.  1819)  (*). 

»•«.  Confermémeatalalei  du  18- vent,  an  0  (art.  8),  tfest 
devant  le  tribunal  cor reetloaael  que  doivent  être  'traduits  les 
prévenus.  — Le  ratais  ter©  public  est  tornade  las  poursuivre  d'of- 
fice (arrêté  87  preuve*  10,  art.  8).  ' 

Cette  action  se  prescrit  après  trois  «raies  révolues  à«empter 
du  jour  où  le  délit  a  été  commis ,  coatormément  à  Part.  «98  c. 
inst.  orim.  (Kej.,  14  août  1«1« ,  a».  Proust,  V.  ■»  40»  ;  Goaf. 
MM.  Gonjet  et  Merger,  n*  83). 

JMf).  Une  affaire  de  courtage  étendes*!  a  soulevé, -devant 
les  tribunaux  belges ,  une  question  de- droit  publie  qui '«'est  pas 
sans  intérêt  :  Cest  celle  de  savoir  si  le  souverain  peut  déléguer 
le  droit  que  lui  donne  la  constitution  de  nommer  aux  emplois  pu- 
blics. Traduits  en  police  correctionnelle  sous  prévention  de  oeur- 


(1)  (MiaisLçub.  C.  Boger,  ietc4^Irtionea$~  Considérant  que  U 
loi  du  28  vent,  an  9,  et  l'arrêté  des  consuls  du  27  prairial  an  .su,  sont 
restés  plus  4e  vingt  «m  aaaajswatakamaeiesaoalion •.,  nlatèvwieat  a  la 
nominalMD  d«s  agarnsde  chante  «tootokiass  dcceewmrca  deas.la  villa  d« 
Lille  ;  que ,  depuis  m  ummant,  leur  aaaén  *'a  pma»*  eaoédé  quatre 
asserineaté9,^iqS'aosséiéBaé«  par  IVétë  ét  3  raaeiidw  an  »,  à  ««ne 
pour  la  Bourse  da,  Lille  «  ~-  Considérée* da&iaVdtoraeoisauoa  .defi- 
wUve  des  agents  ie  «image  ,  U  sourie»  de  la  place  d*  LMe  se  pourant 
être  fait  par  quatre  perasaaas ,  ira  prêtons*  aaraient  i>u  partager  l'opi- 
nion de  la  chambre  daiccsemerca  aar  ta  aénssiiia  ùdiseensible  d'un,  plus 

Stand  nombre  d'agents  y  et,  lesdits  Baser,  Cattta*  et  Business  trouver 
aos  l'erreur  sur  les  droits  Mtbwis  des  nutisrs  aserrmtoiés ,, et  croire 
sue  le  gouvernement  n'avait  poiet,  déiaitivwient^organt^  cette  institu- 
tion, dans  la  «meaetaooe  eurteat  où  tous  iaimientides  démarches  pear 
obtenir  las  places  vacantes j  <~Uaaidéraat,.  d'aiHtnrs ,  qu'il  n'est  pas 
suffisamment  établi  que  les  pcéveaaaisssoat jmsaiscés  daas  les  opéralioas  de 
la  bonne  novae  ageais  de  ebeage.au  courtiers  de  commerce,  et  notam- 
ment depuùttteja  m*  ;  ~A*tatoqua  loauoiatèM  publie  a  abaadonaélss 
poursuites  à  l'égard  de  V*rbmst ,  Uagre ,  Bernard  et  Brouetter^  qui  a'ont 
pas  été  assigoéai  —  Met  l'appellation  au  néant)  MiOrdtaae  orna  le  jura- 
went  dont  est  appel  «arhra  effet,  aaaofuuu 
On  13  sept,  *889v*C.  de  Douai,  (eh.  csn.4f.  Beieitroy  pr. 

(8)  Bntft  —  (Taugnion  C.  Chrétien. ) —  En  1816,  Taognion, 
courtier  de  commerce  b  Niort ,  négocie  b  Chrétien  plusieurs  billets  b  ordre 
s  par  Oriffies.  —  A  l'échéance ,  défaut  de  payement.  —  Chrétien 


lag»  clandestin ,  certaine  individus  «at  soutenu  que  tes  i 
e  bauge  de  Bruxelles ,  dont  on  leur  imputait  d'arc^rvauepé  les 
fonctions,  avaient  été  IrréguHeremeat  nommés,  en  «e  qu'ils  se 
■devaient  leur  «outfaatien  qanà  l'autorité  communale  à  laqueletc 
gouvernement  avait  renvoyé  toutes  les  requêtes  à  On  de  neauna- 
«Jon  'aux  enargee  «Talents  de^bange.  —  V.  au  «uiuHus  u*  «tu. 

iLa  pateate  de  «amnieateanaire  en  foads  pubkei  se 
saurait  autoriser  celui  qui  en  est  grevé  à  «e  livrer  aux  opéra- 
tions réservées  aux  agents  de  change  (C.  C.  de  Belgique,  1S  Jais 
1834,  aff.  N.^,  V^nVJOUt*,  anfisi  «ban, .4,  art.  4). 

A  «T.  S.  —  Dtt  obligations  de*  agent*  de  change. 

•M.  Les  ontit^ttoMdes'ageaavdeehaiiae  aoot noalarow» 
et  diverses.  Pous  les  développer  «ans  confusion  ,  nous  les  els!- 
oeroas  daas  les  dix  paragraphes  distincts  qui  >voat  suivre. 

51.  —  Obligation  des  agent*  de  change  de  prUer  leur  mi- 
nistère toutes  les  fois  qu'Us  en  «ont  requit. 

*«  ».  Cette  aMgallan ,  «tabUe  par  l'arrêt  du  eoaseU  «u  ?0 
mars  1T74 ,  rapp.  «a Mauv.  neaisart,  *•  Agent  de  change,  est 
la  eeaséquenoe  du  privilège  que  la  loi  a  accordé  aux  agents  de 
change. — u  serait  'souverainement  «joute,  en  effet,  que  les 
officiers  dent  eNe  prescrit  l'eatremise  comme  une  condition  né- 
cessaire  de  la  validité  decertaities  négociatioes  fusses  t  cependant 
«feras  de  la  refuser,  et  qu'en-échange  désavantages  que  le  légis- 
lateur leur  a  conférés ,  tts«e  fussent  tenus  d'aucun  devoir.  Au 
reste ,  cotte  obligation  est  commune  à  tous  les  oficiers  ■ministé- 
riels. —  Ea  cas  de  refus  de  la  part  des  agents  de  change,  la 
partie  doit  porter  sa  plainte  à  la  chambre  syndicale ,  qui  est  in- 
vestie par  fart.  3  de  ^ordonnance  du  89  mai  1816  (V.  a*  119) 
d'un  droit  de  surveillance  sur  la  compagnie ,  et  qui  peut ,  suivant 
la  gravité  des  cas ,  censurer  tes  contrevenants ,  les  suspendre  et 
même  provaquer  leur  destitution.  —  Si  la  chambre  ne  but  pas 
droit  «ux  réclamations  du  plaignant ,  le  tribunal  de  commerce 
peut 'être  investi  du  droit  de  statuer  :  c'est  ce oml  résalle  da 
flert.  16,  ttt.  S  de  l'arrêté  du  89  germinal  an  9. 

M99.  'Indépendamment  de  la  voie  disciplinaire,  le  recours 
devaat  les  tribunaux  est  ouvert  h  toute  personne  qui  peut  avoir  à 
souffrir  même  d'un  simple  retard  de  l'officier  ministériel  dam 
HaceompUssement  de  son  mandat.  —  Ainsi ,  un  agent  de  change 
a  pu  être  déclaré  avoir  commis  une  faute  dont  U  estrapeusaMt, 
par  cala  seul  qa/W  a  différé  d'eaéeuter  l'ordre  qu'il  avait  reçu, 
encore  bien  qu'il  soit  reconnu  en  fait  -qu'en  ajournent Teiéts- 
tion  du  mandat,  l'agent  de  change  a  cédé  à  1m  sentiment  «Vtof- 
iieitude  et  de  désintéressement  honorable  (  Req. ,  19  février 
1838)  (3). 

Toutefois,  c'est  là  un  principe  rigoureux  qui  peeipU- 

awiauo  Yaugniaa  en  payement  de  «es  billets  :  celui-ci  opposeas'Oa*  put 
être  MipanaeUe  d'effets  qui  jm  perlent  pas  sa  signature,  qne  Vm  steni 
pas  maaqaé,,  do  mate,  d'atiger,  ai  telle  tût  été  rinleatiea  des  «résaokts  ; 
que  s'il  a  sait  uns  opération  appartenant  a»  agents  «a  cbaage,  r«aén- 
tion  «ai  nulle  aux  termes  de  l'arrêté  du  87  prairial  an  tOt  suas  ne  ant 
la  randn  Mspenaable  des  valeurs  fournies.  —  88  juilL  1818,  jatoant 
du  tribunal  de  Niort  qai  .déclara  Vauenion  respooeable  du  dttaot  de 
payement.  —  Pourvoi.  —  Violation  de  l'art.  7  da  la  lai  da  88  rea*' 
aa  9  «t  76  c  «om.  — Arrêt. 

La  cowu  —  Attends  qa'«a  eondamnaat  Hercule  V«umiM  far  ks 
motifs  «aprimés  au  jugement,  la  tribunal  de. commerce  de  Niait  a'*  &1 
autre  chose  qu'user  de  Ja  faculté  tue  la  lai  accorde  à  tous  bu  rares  d* 
tribunaux  da  commerce ,  de  se  décider,  par  les  considération*  d'aîné  tt 
par  les  débats  et  les  circaastances  desaffaires  qui  leur  sont  sensu*»;  — 
Rejette. 

Au  lOinor.  1819.-C  C,  «b.  req. -MM.  Henrioa,  pr.-LeaHaicr,  rap. 

(3) Etpict .■  —  ( Vandcrmarcq  C.  Couck-Sonck  eteomn.)—  Le8a»à» 
1833,  Vandermarcq,  agent  de  change  b  Paris,  reçut  dusuur  Leté^tK; 
agent  de  change,  son  correspondant  b  Lille,  une  lettre  datée  da  6,  qui 
lui  transmettait  plusieurs  ordres,  et,  entre  autres,  celui  d'acheter  ut»* 
et  une  actions,  portugaises  au  cours  de  58  b  53,  pour  la  maison  Coack- 
Sonck  et  comp.  —  Déjà,  depuis  le  3  août,  une  dépêche  télégraphiqa* 
avait  répandu  dans  la  capitale  le  bruit  de  la  prise  de.  Lisboaee.sa» 
avoir  cependant  exercé  une  grande  influence  sur  le  cours  des  actions  por- 
tugaises, puisque  les  opérations  qui  s'étaient  faites  le  3,  aacaars  ai 
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«erres  agent*  de  cksmg»  dans  une  aK«n»Mvfl  ti,è8-(àcben«e:  Y  a- 
t-U  erraar-éTMente  de>  la-  part  de-  leurs-  cHeaftKtew  fes  ortre» 

64  1/2  à  6$,  sa  firent' encore  le  3,  après  Ta  nouvelle,  a  «lai  de  65  a 
63  1/2.  —  Bfafs-  le  6  août ,  jour  du  départ  de  la  lettre  de  Lille,  les jour- 
naam  ayant  officiellement  ammneé  la  prise  de  Liebenne  sur  don  Miguel, 
le  éeeordf»  fol  «ilreae  dans  les  négociations  dee-obtègatiwre-de  remprunt 
portugais^  ces  valeurs  tombèrent  b,  48,  puis  à  37,  et  restèrent  a-ee  dfer- 
nier  taux,  au*  bourses  des  7  et  8.  —  Vandermarcq,  persaedé  qoe-ses- 
donneurs  d'ordre  n'avaient  pu  être  instruits  de  celte  crise  au  départ  de 
leur  lettre,  crut  devoir  suspendre  l'exécution  de  sa  commission,  relative 
k  rachat  des  actions  portugaises ,  jusqu'à  l'arrivée  d'une  confirmation  qu'il 
demandait  par  lettre  immédiatement  écrite  à  Levêque.  —  Vandermarcq 
reprt  nia»  de  son  correspondant  one  lettre  datée  da  7 ,  (rar  commençait  par 
ces- mots:  Jeivoas  ceafinn*  ma  lettre  da  6-..  et  lui  ttanetieuait  de  n**- 
veaux  ordres  qu'il  e&éoata,  maie  il  ne  vit  dans  cas  mots  qu'on*  mention 
d'usage  dans  le  commerce .  et  particulièrement  en  tsv  son  ooevespoadahtet 
lui,  pour  établir  la  série  des  lettres.  —  La  confirmation  de  l'ordre  d»  6- 
ne  vint  point;  seulement  Levêque  répondit,  te  0,  que  Ceuck-Senck- et 
comp.  entendaient  le  rendre  responsable  de  l'inexécution  de  la  commis- 
sion «yils  loi  avaient  donnée ,  et  que  lui-même  serait,  de  son  coté,  obligé 
d'exercer  son  recours  contre  Vandermaree;.  —  L'annonce  (Tawr  instance 
judiciaire  fut  considéré*  par  Vandermarcq  comme  ayant  mis  in  an  man- 
dat ;  il  m  s'occupa  plus  des  action»  portugaises  ^  Reniement,  IflS  aou*, 
il  écrivit  a  Levêque  pour  proposer  de  s'a»  remettra  WwarWtrMi  Cette 

5 ro position  est  rejetée  par  Conck-Sonck  rt  comn.r  qui. assignent  Levêque 
evanl  le  tribunal  de  commerce;  celui-ci  appelle  ea  gaiantie  Vandermarcq» 
14  mars  1834 ,  le  tribunal  prononce  en  ces  termes  :  —  «  Considérant.., 
que,  le  6  août  1833,  les  sieurs  Conck-Sonck  et  comp.  dennèrent  au  sieur 
Levêque  l'ordre  de  le»  aebeter  trente  et  une  actions  portugaises  (  don  MT- 
guet)  de 58  à  33  aucomptaut; — Que  ledit  jour,  1* sieur  l*v<quVtran»i 
mit  cet  ordre  an.  siear  Vartdarmaecq;,  agent  de  change  S»  Paris (  qae  le 
lendemain.  Levêque  lui  confire»  «et  ordre  sa»»  ancur»  réserve? 
nonobstant,  la  réception  de  cette  lettre, ,  le  siear  Vaadoraaatq  n'eaécaee 
pas  l'ordre,  bien  qae  le  cours  lui  en  eût  facilité  las  moyen»  aax.  b sensés 
des  8  et  9  août  oit  les  actions  furent  cotées  de  37  h  37 1/2; —  Mais  qu'il, 
se  contenta  de  répondre  an  sieur  tevêque  qu'il  attendait  confirmation  de 
l'ordre;  —  Considérant  qu'aux  termeade  l'art.  1991  c.  cir.,  tout  manda- 
taire est  pas  si  M*  des  dommages-intérêts,  a?  raison  de  Réexécution  du 
mandata  qae  ces  dirf  osii»na«i«ut  s'applrqaer  d'entant  plus*  rigourew 
se  ment  an  cas-présent,  qae  le»  sieur  Vandermarcq,  en  sa  qaaJtM  d'agent' 
de  change,  et  suffisamment  nanti.,  ne  pouvait  se  dispenser  oa  différer 
d'exécuter  les  ordres  qui  lui  étaient  traasmis  par  le  sieur  Levêque;  qae 
vainement  Vandermarcq  prétendrait  s'excuser  en  alléguant  que  Unou» 
velle  de  la  prise  de  Lisbonne  lui  aurait  para  ua  motif  suffisant  pour  sus- 
pendre l'achat  jnsqu'aprts  en  avoir réréré  à  la  maison  dé  Lille,  attendu 
qu'il  ne  lui  appartenait  pas  de  se  rendre1  juge  de  l'opération;  que,  d*ail~ 
leare,  il  devait  savoir  qae  son  oorreeponderat  ne  pouvait  ignorer  rèvéoe- 
meni,  peieque  le»  jeurnaua  de  la  capitale  de  5  août)  ta  avaient'  apporté 
la  nouvelle  à  Line  le  6,  bien  avant  te.  départ  des  letares-mises  à  la  poste 
ledit  jour,  pour  Paris;  que,  si  même  il  lui  était  resté  quelques  doute» a., 
cet  égard ,  ils  devaient  être  dissipés  entièrement  par  la  lettre  du  7,  écrite 
sous  la  double  influtnee  des  nouvelles  de  Paris  des  5  et  6,  et  du  bulletin- 
dé  ces' deux  bourses;  qu'ainsi  la  conduite  du  sieur  Vandermarcq.,  encore 
qu'elle  ait  été  dictée  par  un  sentiment  a>  eolHcitedé'  et  dfe  désintéresse- 
ment fort  honorable ,  n'en  constitue  pas  main-,  a-  l'égard  dersreors  Couck% 
Sonek  et  comp.,  un»  faute  qui  »  occasionné  au:es<d*rtiiêre'on  préjudice 
réel,  préjudice  qu'il  est  tenu  de  réparer;  —  Considérant  que,  depuisiPé- 
poque  à  laquelle  aurait  dû  être  effectué  l'achat  des  trente  et- «ne  actioag 
portugaises,  deux  semestres  d'intérêts  ont  été  acquittés,,  qui  auraient  pw- 
litéauidits  Conck-Sonck  et  comp.;  qu'ils  sont  donc  fondés  a.  en  réclamer 
le  remboursement  ;  —  Condamne  Levêque  par  corps  à  livrer  auxdits  sieurs 
Conck-Sonck  et  comp-.  les  trente  et  une  actions  portugaises,  aa  prix  de 
3T 1/2;  et,  faute  par  lui  d'effectuer  cette  livraison ,  le  condamne ,  dès  à 
présent  et  par  corps ,  k  paver  la-  difnrence  entre  37 172  et  le  cours-moyen 
de  la  bourse  de  Paris  de  ce  joue,  14  mm  y  le  condamne  en  outre  a  payer-' 
l'importance  des  deux  semestres  échus  et  aux  frais  de  l'instance;  —  Ce» 
damne  Vandermarcq  par  corps  b  garantir  et  indemniser  Levêque.  de 
toutes  les  condamnations  prononcées  contre  lui—  »  —  Sur  l'appel -da 
Vandermarcq,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Douai,  du  5  juin  1834. 

Pourvoi- de  la-  part- de  Vandermarcq-.  Nous  proposions-,  dans  son  in- 
térêt, les  moyens  dent  voici  l'analyse.:  l'Vielatie*  des  art*  1994  et 
1985  c.  ci v.  —  Aucune  disposition  particulière,  disait-on  t  o^MN-led 'lors- 
créatrice»  ou  réglementaires  des  fonctions  d'agents  de  change ,  ne  les' 
soustrait  à  l'empire  des.  pnocipesdu  droit  commun-,  pour  ce  qui  concerne' 
leur*  rapports  avec  les  tiers  pour  lesquels  ilsagieeent^  ils  ne  sont  pa*  liés 
par  cela  seutqu'on  leur*  donné  une  cosarmssion,  ni»  mandat;  il  faut  en- 
core, pour  qu'ils  seient  engagés,  qu'il  y  ait  eu  de  leur  part  acceptation- 
expresse  ou  aa  moins  taeite.  En  leur  qualité  d'officiers  ministériels,  ils 
peuvent  bien  être  contraints  d'exécuter  une  commission  par  la  chambre 
syndicale,  mais- ce- n'est  qu'autant  que  les  autres  agents  de  change  ont 
refusé  de  s'en  charger,  et  cette  nécessité  d'aae  contrainte  implique  elle- 


qn'ils  ont  donnés ,  tésr  agents  de  change ,  s'ils  ne  les  avertissent 
pas  avant  de  s'y  conformer,  seront  blâmés  et  peut-être  coudant» 


même,  pour  les  agents  de  change,  la  faculté  de  refuser  la  commission  qnf 
leur  est  donnée ,  et  subordonne  l'existence  du  contrat  de  mandat  b  une  ac- 
ceptation' volontaire  on  forcée,  mais  toujours  indispensable.  —  Il  est,  du 
reste,  évident  que  le  défaut  d'aeeeptarrorr  peut  résulter,  non  pas  seulement 
d'an  refus  formel ,  mais  encore  de  lente  condition  suspensive ,  imposée  par 
l'agent  de  change,  comme,  pas  exemple',  d'une  demande  d'explication  ou" 
de  confirmation  adressée  au  mandaaXVOta  eenmrend ,  en  effet,  qu'il  serait 
déraisonnable  de  réduise  l'ageat  de  change  h  «ne  obéissance  purement- 
passive,  jusqu'à  ce  point  de  n»  pouvoir  signaler  a  sea  commettant  les  dan- 
gers d'une  opération,  sans  se  rendre  passible  de  dommages  et  intérêts 

Îionr  cause  de  retard  dans  l'exécution  de  ses  ordres  ;  -ce  serait  lui  impeser 
a  nécessité  de  faire  abnégation  de  sa  conscience ,  et  nulle  part  la  loi  ne  lui 
fait  une  pareille  ceBdilfon-. 

Ce*  principes  une  foie  pesés-,  il  «t-ceeetant-  dans  la  cause,  d'une  part, 
que  1»  mandat  n-'a  jamais  été  acceptés  lestent»»»  respectivesdes  parties  en 
font  foi?  et,  d'autre  part, que  le  maadaaest  demeuré  sans  exécution,  sur 
la  déclaration  formelle  Ou  Mandataire  qu'il  ne  l'exécuterait  qu'aataat  qu'il 
serait  confirmé.  Il  n'y  a  donc  aucune  supposition  possible  d'acceptation, 
et  dès  lofs  il  faut  en  conclure  qu'il  n'a  jamais  existé  de  mandat  formant-en- 
gagement pour  les  parties.  —  Vainement  la  Cour  de  Douai  allègue ,  pour 
repousser  cette  conclusion-,  que  le  mandat,  donné'  par  lettre  du  6  août, 
avait  éte> confirmé  par  eM- lettre d\r T de)  même  mois,  et  que,  daas  tons 
les  cae\  es  nAécaityw  wVdneWmams/  a»  se>  rendre1  juge  du  mandat.  ~k 
examiner  laieeteeseononiRrdna'partiesi,  tentes  le»  «mire»  de  Levêque  com- 
mencent-aioei  :  Je  vous  ceafirme  m» lettre  tk*^  Cette  mention  ne  pouvait 
avoir, dans  la  lettre  du  7,  qa»le>signineatien,, quel» portée  qu'elle  avait 
dans  les  précédentes ,  et  partant  elle  n'avait  d'autre  bnt  que  de  constater 
l'existence  des  lettrés  qoi  auraient  pu  se  perdre.  Si  cela  locution  s'était 
spéertlemenriWè^fePorrfred'acnietertes  actions  portugaises,  elle  n'aurait 
pas-pur  «lté  st  a-enéra*»-,  ptieq«*la>  fcttr*  de»  août  contenait  des  ordres' 
relatifs  *  fa-atte*  «peratitcsi,-  et  peer-  leequeto  il  n'était  besehr  d'aucune 
co»firnwtia>N-~Sa«iis  nivaffim»at,uno\»vm  detDeiiai.fra'ira1  agent  de 
change,  daa»  l'exeatiea de  «on  nri  Mettre ,  ne  idût  qtfsbétit  et  s*  taire  sue 
l'appréciation  que  son  expérience  lai  révélerait ,  I»  sieur  Vandermarcq ,  ea 
fait ,  ne  s'est  pas  rendu  juge  de  l'opération  ;  car  (aire  oonnattee  b  son  com- 
mettant les  changements  intervenus  dans  les  circonstances -,, pour  s'en  ré- 
férer ensuite  k  ses  ordres  ultérieurs ,  c'est  précisément  faire  abnégation  de 
son  propre  jugement ,  et  ne  s'err  restent*  qu'à  celui  de  ce  commettant. 

*>  VhtairMde»nvt.f«Met«9Me;  «ta,  en?  ce  qu'en  supposant  l'exis- 
tence do  mandat,  il  n^y»  par  eu  mate  do  m-part  de  Vandermarcq^  ni  par 
eonséqneat  lien  a.l'apptteitirj»  des  aetiefcs  citési  — l/arret  dtu,  d'une' 
part,  qu'en  demaaciaatla-caaflraBJMfrde>lVrdrevM.  Vandermarcq  a  têtu» 
une  conduite  dictée  par  an  sentiment  do  solaeitudei  et  de  désieWressemeatt 
fort  honorable,  et  cependant  il  en  conclut  qu'il- y  a  faute  de  la  part  da 
Vandermarcq,  et  Téu  déclare  responsablè.—  La  contradiction  est  icid'une 
évidenw  manifeste;  elte-ne  peut  reposer  que  sur  finterprétstion  erronée 
des  art.  im  eViMV'e.  eh.  —  Bnnelè  sUenee  de  fa  loi,  une  juris- 
prudenee.  sonetut»  a  admm  qxMryafaMe  la^a^leniandataire,  s'écartent 
de»  règles  de  l»asadea«et  ordinaire v  a  aégiigd'de  prendre,  dan*  llnmrêt 
du  mandant,:  les  précaution»  qa'tt  aemue^pameeipeur  méméme.  —  Ban» 
l'espèce ,  que  reprochait-on  a»  sieur-  Veadeemaeeq,?  Est-ce  Vueséonnen 
du  mandat?  Mais  cette  inexécution  ne  peut  porternoi  les  caractères  d'un» 
faute ,  puisqu'elle  fait  honneur  à  Vandermarcq  i  et  d'ailleurs  elle  est  le  , 
fart  de  «en  mandant,  puiBq<retrrtalltéil  fa  en  mandat  donné,  puis  réro- 

3 né.  Sonn>  ce- rapport,  il-  n'y  a  pas  de*  responsabilité  possible.  —  Ce  n'est 
one  qaVea:présMtantinm  mot»  vdeut  Penistenoe,  loin  d'être  expressément 
constatée,  comme  le»  vent  te  loi,,  élatt  i&mdtmmA  exclae  par  les- terme» 
de  son  arrêt,  que.  la  cour  de  Doaaiar^pai  ctaibuimuriB«ieur  VMidcrroavcq, 
et  violer  les  art.l9tM  ell982k 

3"  Fausse  application  des  mêmes >art*4 991  t-1992,  et- violation  oes 
art.  1 190  et  1 151  c.  cir.  —  Les dbnunages-et  intérêU. résultant  da  l'inexé- 
cutioa  d'une  obligation  ne  sont  que  la  réparation  du  dommage  prévu 
(art.  lise).  Ce  principe  est  apnllcaHrau  mandat  comme  aux  autres  con- 
tratsv — Orrenbfait ,  quel  était  le  dommage  prévu'?  Ce  ne  pouvait  être  que 
celui,  causé  nariladitHrenca  entre  l'époque  de  l'achat,  s'il  eût  été  mit  par 
Vandermaroq  snivaaé  l'ordre  reçu  y  eBVepequni  h.  laqantte'les  eemmettairM, 
sur  son  refus,  pouvaient  le  faire*  faire  par  un  autre  agent  de  change.  Rien 
de  plus  simple  b  calculer  que  le  dommage  apporté  par  ce  retard.  En  effet, 
le  8,  Vandermarcq  reçoit  l'ordre  d'aclleter;  il  répond  le  même  jour,  et  sa 
lettre  arrive  à  Lille  le  9;  les  commettants  auraient  pu  renvoyer  un  nouvel 
ordre;  il  serait  arrivé  le  fO,  et  l'achat  eût  eu  lieu  le  11  ou  le  12;  par  con- 
séquent le  dommage  se  réduisait  b  bdlfflrence  entre  le  cours  du  8  et  celui 
du  11  ou  du  t*.  —  La  cour  n'a  pas  suivi  une  marche  si  simple  et  si  lé- 
gale; elle  a  condamné  Vandermarcq  b  exécuter  le  mandat,  b  fournir  les 
trente  et  une  actions  porlugaiser,  et  k  supporter  la  différence  entre  les 
coure ,  non  pas  du-  8f  erdtr  f  t  ou  da  f»  août ,  mais  da  8  août'  et  du  jpur  o* 
seront  livrées  les  trente  et  une  actions —  Arrêt. 

La  coot;  —  Sur  le  1"  moyen ,  fondé  sur  la  violation  des  art.  1984  et 
1983  c.  cir.  :  —  Attendu  qn'en  décidant  que  Vandennarco ,  en  sa  qualité 
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nés  à  des  dommages-intérêts  pour  ne  les  avoir  pas  éclairés  de 
leurs  conseils.  —  S'ils  les  avertissent ,  et  qu'il  soit  reconnu  en 
définitive  qu'ils  ont  eux-mêmes  été  trompés  par  1rs  apparences , 
que  leurs  clients  avaient  donné  leurs  instructions  en  parfaite 
connaissance  de  cause ,  le  retard  nécessité  par  leur  avis  pourra 
leur  être  imputé  à  faute.  On  voit  que  le  parti  à  suivre  par  l'agent 
de  change ,  en  certaines  circonstances ,  exige  de  sa  part  une 
grande  sagacité ,  et  qu'il  ne  lui  suffit  pas  toujours  des  meilleures 
intentions  pour  se  soustraire  à  toute  responsabilité. 

S  9ô.  La  règle  qui  oblige  les  agents  de  change  à  prêter  leur 
ministère  est  cependant  sujette  à  plusieurs  exceptions. 

»  7  «.  Première  exception. —  Les  agents  de  change  ne  peuvent 
se  charger  des  négociations  relatives  aux  effets  appartenant  à 
des  faillis.  En  cas  d'infraction  a  cette  prohibition,  l'officier  public 
est  puni  de  destitution  et  d'une  amende  de  3,000  fr.  (arrêt du 
conseil  du  24  septembre  1724  ,  art.  37  -,  loi  du  8  mars  1791 , 
art.  11  ;  arrêté  du  27  prairial  an  10,  art.  18).  —  Il  est  bien 
entendu  cependant  que  la  peine  ne  peut  lui  être  appliquée 
qu'autant  que  la  faillite  est  déclarée  par  jugement,  conformément 
à  l'art.  440  c.  corn.  (  L.  7  juin  1 838 ,  Y.  Faillite  ;  V.  en  ce  sens 
M.  Hollot,  n»  297).  L'art.  11  de  la  loi  des  21  avril-8  mai  1791  est 
d'ailleurs  formel  à  cet  égard.  A  la  vérité,  l'art.  18  de  l'arrêté 
du  27  prairial  an  10  n'est  pas  conçu  dans  les  mêmes*  ter- 
mes ;  il  prohibe  les  négociations  concernant  let  gens  dont  la  fail- 
lite terait  connue ,  ce  qui  parait  fort  différent.  —  Mais  il  n'y  a 
nul  doute  cependant  que  cette  dernière  disposition  ne  doive  être 
entendue  dans  le  sens  du  décret  de  1791.  —  Une  interprétation 
contraire  aurait,  en  effet,  des  conséquences  qui  la  rendent  tout 
à  fait  inadmissible.  —  D'un  côté ,  les  ageuts  de  change  seraient 
obligés  de  se  livrer  à  des  investigations  continuelles  et  souvent 
très-difficiles  sur  la  situation  des  maisons  de  commerce  qui  leur 
confieraient  des  négociations.  Ces  recherches  leur  feraient  perdre 
un  temps  considérable,  elle  retard  qui  en  résulterait  pour  leurs 
opérations  pourrait  les  exposer  à  des  actions  en  dommages-in- 
térêts.—  Us  pourraient,  d'ailleurs,  être  trompés  par  de  faux 
renseignements  ou  par  des  bruits  malveillants;  et  lorsque,  sur 
ces  apparences  défavorables,  ils  se  seraient  crus  en  droit  de  re- 
fuser leur  ministère,  ils  se  verraient  actionnés disciplinairement 
par  suite  de  leur  refus.  Puis ,  l'exception  fondée  par  eux  sur  la 
prétendue  faillite  de  leurs  clients  serait  présentée  par  ceux-ci 
comme  une  calomnie  pour  laquelle  ils  ne  manqueraient  pas  de 
demander  une  réparation  pécuniaire. — Toutes  ces  difficultés  font 
assez  comprendre  que  la  faillite  d'un  commerçant  n'est,  pour  un 
agent  de  change,  un  motif  légitime  de  lui  refuser  son  concours  que 
lorsqu'elle  est  déclarée  ou  qu'elle  est  tellement  notoire,  qu'on 
ne  peut  admettre  qu'elle  ail  été  ignorée  par  l'agent  de  change. 
—  Néanmoins,  si  la  mauvaise  foi  de  l'officier  public  était  évi- 
dente, si,  connaissant  le  désordre  des  affaires  d'un  commerçant, 
il  l'aidait  par  des  négociations  frauduleuses  à  nuire  à  ses  créan- 
ciers, H  serait  passible  d'une  peine  qui  pourrait  être  celle  qui  est 
Infligée  aux  complices  des  banqueroutiers  simples  ou  frauduleux 
(c.  pén.  60;  L.  7  juin  1838 ,  art.  383,  386,  591,  592,  393). 

«99.  L'art.  11  de  la  loi  des  31  avr.-8  mai  1791  défend,  en 
outre,  aux  agents  de  change  de  se  charger  de  négociations  pour 
des  particuliers  non  connus  et  non  domiciliés.  —  Celle  prohibi- 
tion est-elle  encore  en  vigueur? — M.  Mollol,  n*  299,  fonde  la  néga- 
tive sur  deux  motifs.  Le  premier,  c'est  que  la  loi  de  1791  était,  sous 
ce  rapport,  en  harmonie  avec  les  anciens  arrêts  du  conseil  qui  ne 
permettaient  l'entrée  delà  Bourse  qu'aux  individus  porteurs  d'une 
carte  ou  connus  d'un  négociant  ou  d'un  agent  de  change  :  d'où  il 
faut,  sans  doute,  conclure  que  les  dispositions  qui  ont  rendu  libre 
l'entrée  de  la  Bourse  (V.  n"  133  et  suiv.)  ont  abrogé  la  disposition 

d'agent  de  change,  et  suffisamment  nanti ,  n'avait  pu  se  dispenser  d'exé- 
cuter l'ordre  d'achat  à  lui  transmis  par  Lévêquc,  sans  se  rendre  garant  et 
responsable  des  pertes  que  l'inexécution  de  cet  ordre  pourrait  occasionner, 
l'arrêt  attaqué ,  loin  de  violer  les  articles  cités ,  n'a  fait  qu'une  juste  et  ri- 
goureuse application  des  principes  qu'ils  posent  sur  la  formation  et  l'ac- 
ceptation du  mandat;  —  Sur  le  2*  moyen ,  fondé  sur  la  violation  des 
art.  1991  en 998  e.  civ.  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  se  fondant 
sur  les  circonstances  du  procès,  a  décidé  que  Vandermarcq  n'avait  pas  pu 
se  constituer  juge  de  l'opportunité  de  l'ordre  d'achat  qui  lu!  était  transmis, 
at  que ,  quels  qu'aient  pu  être  les  motifs  qui  l'ont  déterminé  a  ne  pas  ni- 
«uter  cet  ordre,  il  avait  commis  une  faute  que  la  loi  l'obligeait  k  réparer, 


finale  de  l'art.  11  delà  loi  de  1791  .—Mais  nous  ne  voyons  pas  qnei 
rapport  nécessaire  il  y  a  entre  les  textes  rapprochés  par  M .  Mollot. 
Mous  ne  comprenons  pas  que,  de  celaseulquele  législateur  a  re- 
noncé au  système  ombrageux  qui  réglait  autrefois  l'accès  de  la 
Bourse,  liait  nécessairement  abrogé  la  défense  qu'il  avait  faite  aux 
agents  de  change  d'opérer  des  négociations  pour  des  personuesaon 
connues  et  non  domiciliées,  il  nous  parait  même  quecesdeux  près 
criptions,  loin  de  dériver  d'an  principe  commun ,  ont  été  dictées 
par  des  considérations  entièrement  différentes.  Les  formalité! 
établies  pour  écarter  de  la  Bourse  les  non-commerçants  avaient 
pour  objet  de  prévenir  l'agiotage.  Elles  protégeaient  l'intérêt  so- 
cial contre  les  spéculations  hasardeuses  des  particuliers;  tandis 
que  la  défense  faite  aux  agents  de  change  d'opérer  des  négocia- 
tions pour  des  personnes  inconnues  et  sans  domicile  a  eu  pour 
but  de  mettre  l'intérêt  privé  à  l'abri  des  fraudes  auxquelles  au- 
raient pu  se  livrer  plus  facilement  ces  industriels  nomades  qui  n« 
restent  jamais  dans  un  pays  que  le  temps  nécessaire  pour  y  ex- 
ploiter la  crédulité  de  quelques  dupes  et  disparaissent  ensuite 
pour  échapper  à  l'action  de  la  loi.  —  Il  n'y  a  donc,  selon  nous, 
rien  de  sérieux  dans  le  premier  motif  donné  par  M.  Mollol. 

Le  second  est  formulé  en  ces  termes  :  «  II  faut  ajouter  que 
l'art.  18  du  même  arrêté  (celui  du  27  prafr.  an  10)  en  parlant 
de  la  prohibition  qui  s'attache  à  la  personne  de  l'individu  don- 
neur d'effets  ou  de  marchandises  à  négocier,  n'indique  qu'une 
seule  cause  de  probibilion,  celle  pour  le  cas  de  faillite;  d'où  il 
est  juste  de  conclure  qu'il  n'«n  admet  plus  d'autre.  »  Nous  ré- 
pondons :  Cet  argument  serait  décisif,  s'il  s'agissait  de  créer  ar- 
bitrairement une  prohibition  qui  ne  serait  pas  dans  la  loi.  — 
Mais  ici  il  n'est  pas  question  d'ajouter  à  la  loi,  il  s'agit  de  savoir 
si  une  disposition  qui  n'est  pas  formellement  abrogée  doit  être 
réputée  Implicitement  rapportée  par  cela  seul  qu'elle  n'est  pis 
répétée  par  une  disposition  analogue  et  postérieure.  Or,  lors- 
qu'un texte  législatif  n'est  pas  formellement  abrogé,  il  ne 
peut  être  considéré  comme  rapporté  tacitement  que  s'il  est  in- 
conciliable avec  une  disposition  postérieure  (V.  Lois);  et,  il  est 
manifeste  que  la  prohibition  qui  s'applique  aux  faillis  n'est  Boite- 
ment inconciliable  avec  celle  qui  s'étend  aux  personnes  non  con- 
nues et  non  domiciliées.  Il  n'y  a  donc  pas  abrogation  tacite.  Au 
reste ,  eu  imposant  à  ragent  de  change  l'obligation  de  certifier 
l'identité  du  client  pour  lequel  II  agit,  le  législateur  a  rendu,  pres- 
que sans  efficacité ,  la  disposition  de  la  loi  de  1 791 .  Toutefois  le 
vœu  de  la  loi  ne  serait  pas  rempli  par  la  déclaration  de  ragent 
de  change  qu'il  connaît  son  client ,  et  par  cela  qu'il  aurait  certifié 
sa  signature;  il  faut  encore  qu'une  certaine  notoriété  s'attache 
à  ce  dernier  ;  qu'en  un  mot,  à  défaut  de  domicile,  il  soit  connu  1 
ta  Bourse  ou  dans  la  localité. 

S  9  S.  Remarquons  aussi  que  la  peine  encourue  par  l'agent 
de  change,  qui  enfreint  cette  défense,  ne  doit  être  que  celle  por- 
tée par  la  loi  de  1 791 ,  c'eat-à-dire  la  destitution  seule  et  non  I» 
destitution  et  une  amende  de  3,000fr., selon  le  vœu  de  l'art.  18 
de  l'arrêté  du  27  prair.  an  10,  en  cas  de  négociation  concernant 
un  failli. 

991*.  Deuxième  exception.  Les  agents  de  change  ne  peuvent 
négocier  les  effets  publics  ou  privés  appartenant  à  des  mineurs 
ou  a  des  interdits ,  sans  que  les  formalités  prescrites  par  la  loi 
aient  été  préalablement  accomplies.  —  Néanmoins ,  il  est  dérogé 
a  cette  règle  exceptionnelle  par  la  loi  des  34  mars-3  avr.  1806 
(V.  Effets  publics)  pour  le  cas  où  ils  ne  possèdent  en  inscription! 
ou  promesses  d'inscriptions  de  5  pour  100  consolidés  qu'une 
rente  de  30  fr.  et  au-dessous,  et  celte  dérogation  au  principe 
général  a  été  étendue  par  le  décret  du  23  sept.  i8l3(V.TuleIfeJ 
aux  mineurs  et  aux  interdits  qui  n'ont  qu'une  action  de  la  Banque 

et  qu'en  le  condamnant  k  réparer  cette  faute,  il  n'a  fait  que  se  «étonner 
aux  art.  1991  et  1992  c.  civ.-,  —  Sur  le  3*  moyen,  fondé  sor  lataus.<< 
application  des  mêmes  art.  1991  et  1992  c.  civ.  :  —  Attendu  qu'en  dé- 
clarant le  mandataire  responsable  des  pertes  occasionnées  par  riaexéta- 
lion  du  mandat,  la  loi  laisse  aux  juges  du  fait  le  soin  d'apprécier  retendu» 
de  ces  pertes ,  et  que  celte  appréciation  entrant  dans  les  attributions  ex- 
clusives des  tribunaux  et  des  cours  royales,  l'on  ne  saurait  y  trouver  at- 
cun  des  éléments  qui  peuvent  constituer  une  ouverture  en  cassaliea;  — 
Rejette. 

Du  19  fér.  1835.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Zangiàcomijpr.-Mareau.rap  - 
Nicod ,  av.  gcn.,  c.  conf.-Dalloi ,  av. 
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de  France  on  nn  droll  dans  plusieurs  actions  n'excédant  pas  en 
totalité  une  action  entière  (1,000  fr.).  Dans  ces  cas,  les  agents 
de  change  peuvent  donc,  sur  la  demande  des  tuteurs,  se  charger 
de  la  négociation. 

•80.  Les  mineurs  émancipés  qui  ne  possèdent  qu'une  rente 
sw  l'Étal  de  50  fr.  on  une  action  de  la  Banque  de  France ,  peu- 
vent également  en  consentir  valablement  le  transfert  avec  l'assis- 
tance de  leurs  curateurs ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'avis  de  pa- 
rents ou  d'aucune  autre  autorisation  (L.  24  mars-5  avr.  1806 , 
art.  2;  décr.  25  sept.  1813). 

•91.  Mais  comment  les  agents  de  change  peuvent-ils  s'as- 
surer que  les  mineurs  ou  les  interdits  ne  possèdent  en  réalité 
que  la  valeur  fixée  parla  loi? — Pour  les  actions  de  la  Banque, 
il  suffit  de  faire  vérifier  les  registres  de  cet  établissement.  Hais 
pour  les  inscriptions  de  rentes  sur  l'État,  la  preuve  est  plus  diffi- 
cile à  obtenir.  Avant  la  loi  du  14  avr.  1810(  V.  n*  130  et  Effets 
publics),  il  n'existait  qu'un  seul  grand  livre  de  la  dette  publique, 
et  l'agent  de  change  pouvait  à  la  rigueur  y  faire  opérer  les  re- 
cherches nécessaires.  Mais  la  création  des  livres  auxiliaires  établis 
par  cette  loi  dans  les  départements  a  rendu  toute  vérification  à 
peu  près  impossible ,  puisqu'il  pourrait  très-bien  arriver  que  le 
mineur  ou  l'interdit  porté  sur  le  grand  livre  pour  une  inscription 
de  50  fr.  seulement  fût  en  même  temps  inscrit  sur  les  livres 
auxiliaires  pour  d'autres  rentes  d'un  chiffre  plus  élvé.  —  Pour 
lever  autant  que  possible  cette  difficulté,  la  prudence  com- 
manderait aux  agents  de  change  d'obliger  les  tuteurs  et  les  mi- 
neurs émancipés  à  leur  représenter  1°  l'inventaire  du  mobilier 
appartenant  aux  propriétaires  de  la  rente  ou  de  l'action  à  trans- 
férer, lorsqu'il  en  a  été  dressé,  conformément  à  l'art.  451  c.  civ.; 
â*  un  acte  de  notoriété  reçu  par  un  notaire,  et  dans  lequel  quatre 
témoins  au  moins,  réunissant  les  qualités  prescrites  par  la  loi, 
auraient  déclaré  qu'il  est  à  leur  connaissance  personnelle  que  le 
mineur  ou  l'Interdit ,  dans  l'intérêt  duquel  doit  être  opéré  la  né- 
gociation, ne  possède  qu'une  inscription  de  rente  ou  une  action 
de  la  Banque,  qui  ne  dépasse  pas  le  taux  fixé  par  la  loi. 

88S.  Quant  aux  mineurs  ou  Interdits ,  qui  sont  propriétaires 
d'inscriptions  au-dessus  de  50  fr.  de  rente,  ou  de  plus  d'une 
action  de  la  Banque  de  France,  ils  ne  peuvent  les  vendre  par 
l'intermédiaire  de  leurs  tuteurs  ou  curateurs  qu'avec  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  famille ,  et  suivant  le  cours  du  Jour  légalement 
constaté.  —  Dans  tous  les  cas ,  la  vente  peut  s'effectuer  sans 
qu'il  soit  besoin  d'affiches  ni  de  publication  (L.  34  mars -5  avr. 
1806,  art.  3). 

•8S.  Mais  est-il  nécessaire  que  la  délibération  du  conseil  de 
famille  soit  homologuée  par  le  tribunal  de  première  Instance , 
dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  883  c.  pr.?  —  Non  sans 
doute.  Aux  termes  de  cette  disposition ,  ces  formalités  ne  doivent 
être  remplies  qu'à  l'égard  des  délibérations  sujettes  à  homologa- 
tion. Or,  d'une  part,  la  loi  du  24  mars  1806  n'exige  pas  que 
l'avis  du  conseil  de  famille  soit  approuvé  par  le  tribunal  de  l'ar- 
rondissement; d'autre  part,  le  code  civil  n'ordonne  l'homologa- 
tion des  délibérations  de  ce  conseil  que  lorsqu'il  s'agit  d'emprunter 
pour  le  compte  du  mineur,  d'aliéner  ou  d'hypothéquer  les  immeu- 
bles, et  les  rentes  perpétuelles  ou  viagères  sur  l'État  sont  meubles 
par  la  détermination  de  la  loi  (c.  civ.  529).  —  Relativement  aux 
actions  de  la  banque  de  France,  elles  ne  sont  immeubles  que  lors- 
qu'elles ont  été  immobilisées  sur  la  demande  des  actionnaires 
(décr.  16  Janv.  1808,  art.  7,  V.  Banque,  n»80).— Ce  n'est  donc 
que  dans  ie  cas  où  les  actions  à  vendre  par  le  mineur  ou  par  l'in- 
terdit auraient  été  immobilisées  que  l'avis  du  conseil  de  famille, 
en  autorisant  la  vente,  serait  sujet  à  l'homologation. 

•  84.  Un  avis  do  conseil  d'État,  des  17  nov.  1807-11  janv. 
1808  (V.  Effets  public),  a  étendu  l'application  des  dispositions 
exceptionnelles  de  la  loi  du  24  mars  1806  et  du  décret  du  25  sept. 
i  813,  à  tous  les  administrateurs  comptables  et  aux  héritiers  bé- 
néficiaires. —  Cet  avis  a  été  approuve  par  l'empereur ,  qui  avait 
confondu  tous  les  pouvoir  en  sa  personne,  et  l'autorité  de  cette 
interprétation  est  aujourd'hui  incontestable.  —  V.  en  ce  sens 
Foucart,  Droit  administratif ,  1. 1,  p.  71. 

•88.  Troitième  exception. — Les  inscriptions  de  rentes  sur 
l'État  et  les  actions  de  la  Banque  de  France  affectées  à  un  majorât 
étant  inaliénables  (décr.,  1"  mars  1808,  art.  i  et  40),  les  agents 
de  change  ne  peuvent  prêter  leur  ministère  pour  la  négociation 


de  ces  valeurs ,  à  peine  de  destitution ,  même  de  peines  plus  graves 
s'il  y  échet,  et  de  tous  dommages-intérêts  des  parties  (même 
décret,  art.  44). — Pour  prévenir  tonte  erreur  à  ce  sujet,  les 
inscriptions  de  rente  ou  les  actions  de  la  Banque  qui  ont  reçu 
cette  destination  doivent  porter  un  timbre  indicatif  de  leur  affec- 
tation (même  décr.,  art.  5). 

•88.  li  est  à  remarquer,  cependant,  que  la  loi  do  12  mai 
1833  (V.  Majorât) ,  en  interdisant ,  pour  l'avenir,  toute  institu- 
tion de  majorais,  a  permis  au  fondateur  de  ces  dotations  de  les 
révoquer  en  tout  on  en  partie  (art.  3).  D'où  il  suit  que  les  inscrip- 
tions et  les  actions  qui  y  auraient  été  affectées  pourraient  rede- 
venir négociables. 

•89.  Quatrième  exception.  — Les  pensions  à  la  charge  de 
l'État  sont  incessibles  (arr.  7  therm.  an  10).  Les  agents  de 
change  ne  peuvent,  en  conséquence,  en  négocier  les  titres.  — 
V.  Pensions. 

888.  Cinquième  exception. — Us  doivent  également  refuser 
leur  ministère  ponr  les  paris  faits  snr  la  hausse  ou  la  baisse  des 
effets  publics.  La  loi  répute  pari  de  ce  genre  toute  convention  de 
vendre  ou  de  livrer  des  effets  publics  qui  ne  sont  pas  prouvés  par 
ie  vendeur  avoir  existé  à  sa  disposition  au  temps  de  la  convention 
ou  avoir  dù  s'y  trouver  au  moment  de  la  livraison.  C'est  là  un 
délit  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an,  et  d'nne 
amende  de  500  fr.  à  10,000  fr.  (c.  pén.  419 ,  421  ,  422).  Les 
agents  de  change  qui  ont  concouru  à  ces  négociations  sont  con- 
sidérés comme  complices  et  sont  passibles  de  la  même  peine 
(Paris,  12  janv.  1843,  an*.  Bagieu,  V.  Effets  publics);  mais  il 
faut  qu'il  soit  bien  établi  qu'ils  ont  su  que  leurs  clients  se  livraient 
à  un  jeu ,  pour  que  les  peines  de  la  complicité  leur  soient  ap- 
plicables 

•  89.  Sixième  exception.  —  Les  agents  de  change  doivent 
refuser  de  négocier  en  blanc  des  effets  de  commerce ,  parce  qu'il 
en  résulterait,  d'après  l'art.  138  c.  com.,  que  l'endossement 
ainsi  fait  ne  vaudrait  que  comme  procuration  à  l'égard  dn  ces- 
sionnairede  l'effet  et  ne  lui  transmettrait  aucun  droit  de  propriété. 
— V.  Effets  de  commerce. 

•90.  Mais  l'agent  de  change  qui  méconnaîtrait  cette  pres- 
cription encourrait-il  la  destitution  et  une  amende  égale  à  la  va- 
leur de  l'effet  négocié  en  blanc ,  conformément  aux  décrets  des 
20  et  28  vendémiaire  an  4  ?  —  A  ne  consulter  que  le  texte 
de  ces  décrets ,  l'affirmative  serait  évidente;  mais,  on  le  sait,  la 
lettre  n'est  quelquefois  qu'une  enveloppe  trompeuse  qui  cache 
plutôt  qu'elle  ne  manifeste  l'intention  du  législateur.  11  faut  donc, 
en  toute  matière ,  rechercher  la  pensée  qui  l'a  dirigé,  de  peur  de 
violer  la  loi,  tout  en  se  conformant  à  ses  termes.  Non  dubium  eu 
in  tegem  committere  eum,  qui  verba  legis  amplexut,  contra  legis 
nitilur  voluntatem  (L.  5,  Cod.,  De  legibus).  —  Or,  ici  il  ne  faut 
pas  de  grands  efforts  pour  découvrir  la  pensée  qui  a  dicté  les 
dispositions  prohibitives  des  décrets  précités.  On  lit  dans  les  motifs 
qui  précèdent  le  décret  du  28  vend,  an  4  :  «  Considérant...  que 
celui-là  est  agioteur  criminel  qui...,  sans  besoin  de  commerce, 
achète,  accapare  des  lettres  de  change  sur  l'étranger,  dans  l'es- 
poir de  les  revendre  avec  bénéfice  lorsque  l'assignat  sera  dépré- 
cié; que  celui  qui  vend  à  terme  sans  avoir  des  intentions  aussi 
blâmables  s'expose,  par  son  imprudence,  à  produire  les  mêmes 
effets,  savoir  :  l'avilissement  de  l'assignat,  le  renchérissement 
de  toutes  les  marchandises  et  de  tous  les  objets  de  première  né- 
cessité. » —  Quel  rapport  ces  motifs  peuvent-ils  avoir  avec  les 
circonstances  actuelles?  —  Comme  nous  l'avons  déjà  fait  remar- 
quer (n*  244),  il  n'y  a  plus  maintenant  d'assignats  à  protéger. 
Celui  qui  achèterait  des  lettres  de  change  dans  l'espoir  de  les  re- 
vendre avec  bénéfice  lorsque  l'assignat  serait  déprécié  ne  serait 
qu'un  insensé  qu'il  faudrait  s'empresser  de  faire  interdire.  L'ap- 
plication des  décrets  de  l'an  4 ,  pour  toutes  les  dispositions  fon- 
dées sur  le  considérant  qui  vient  d'être  rappelé ,  serait  donc  un 
non-sens,  un  anachronisme  manifeste  :  Cessante  rations  legis, 
cessare  quoque  débet  ejus  dispositio. 

Peut-être  objectera- t-on  que  le  motif  que  nous  venons  de  citer 
ne  fait  mention  que  des  lettres  de  change  sur  Pétranger,  et  que , 
dès  lors,  la  prohibition  devrait  du  moins  subsister  pour  les  effets 
payables  en  France.  —  Mais  nous  ferons  observer  que  l'art.  2  dn 
chap.  2  du  décret  du  28  vendémiaire  est  la  disposition  à  laquelle 
se  rapporte  directement  le  considérant  qce  l'on  vient  de  lire,  et 
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que  c'est  dus  ce  même  article  que  te  trouve  reproduite  la  dé- 
fense relative  aux  négociations  en  blanc  des  effets  payables  dans 
la  république.  La  réunion  de  ces  deux  prohibitions  autorise  à 
penser  qu'elles  procèdent  l'use  et  l'autre  du  même  motif,  et  que 
si  celui  qui  est  rappelé  ci-dessus  ne  fait  pas  mention  des  effets 
payables  en  France ,  c'est  parce  que  le  rédacteur  du  décret,  tout 
ea  réprouvant  l'agiotage  en  général,  s'est  borné  à  citer  un  exem- 
ple, comme  le  prouvent  ces  expressions  :  «  Que  tri  est  encore  le 
cas  de  celui  qui,  sans  besoin  de  commerce,  achète,  accapare 
des  lettres  de  change ,  etc.  » — A  la  vérité,  le  décret  du  30  ven- 
démiaire an  4  défend  aussi  toute  négociation  en  blanc  d'effets 
de  commerce ,  et  punit  de  la  destitution  ainsi  que  d'une  amende 
égale  au  montant  de  l'effet  négocié,  tout  agent  de  change 
qui  se  prêterait  à  cette  opération. —  Hais  ce  décret  doit  évidem- 
ment s'expliquer  par  celui  du  98  vendémiaire,  qui  n'en  est 
que  le  développement.  Rendus  dans  la  même  semaine ,  sur  la 
même  matière ,  ces  deux  actes  de  la  convention  tirent  nécessai- 
rement leur  origine  des  mêmes  circonstances  et  doivent  s'inter- 
préter l'un  par  l'autre. 

Néanmoins ,  H.  Mollot  (n°  SOO)  enseigne  que  leurs  dispositions 
sont  encore  en  vigueur,  et  il  donne  trois  mollis  à  l'appui  de  sa 
doctrine.  —  Le  premier  est  tiré  de  ce  qu'elles  n'ont  été  rétrac- 
tées ni  par  l'arrêté  de  l'an  10  ni  par  aucune  loi  subséquente.  — 
A  cet  égard,  les  développements  qui  précèdent  fournissent  une 
réponse  suffisante.  Il  importe  peu  que  les  décrets  de  l'an  4  n'aienl 
pas  été  formellement  rapportés,  lorsqu'eo  réalité  l'intérêt  public 
qui  en  avait  inspiré  les  prescriptions  a  cessé  d'exister,  et  que, 
comme  on  l'a  dit,  n0î44,desdisposlUonssubséqueatesont  régle- 
menté la  même  matière.—  Le  second  motif  de  M.  Mollot  est  puisé 
dans  les  art.  157  et  138  c.  corn.,  conformes  aux  dispositions  de 
l'ordonn.  de  1075.  — Voyons  d'abord  le  texte  de  ces  articles.  Le 
premier  est  ainsi  conçu  :  «  L'endossement  est  daté.  —  Il  exprime 
la  valeur  fournie.  —  U  énonce  le  nom  de  celui  à  l'ordre  de  qui  il 
est  passé.  »  Art.  138  :  «  Si  l'endossement  n'est  pas  conforme  aux 
prescriptions  de  l'article  précédent,  il  n'opère  pas  le  transport; 
il  n'est  qu'une  procuration.  »  II  résulte  bien,  en  effet,  de  ces 
deux  articles ,  qu'un  endossement  en  blanc  est  Irrégulier;  mais 
on  ne  saurait  y  voir  la  ooairmatioa  des  dispositions  si  rigoureuses 
des  décrets  de  l'an  4.  On  pourrait  dire  peut-être  avec  plus  de 
raison,  au  contraire,  qu'ils  en  contiennent  l'abrogation.  —  L'ar- 
ticle 158  déclare,  en  effet,  que  l'endossement  Irrégulier  vaut 
somme  procuration.  Or,  cette  disposition  est  manifestement  In- 
conciliable avec  l'art.  2  du  décret  du  90  vendémiaire,  d'après  le- 
quel les  effets  négociés  en  blanc  doivent  être  confisqués. —  Il  n'y 
a  donc  en  réalité  aucune  analogie  entre  les  décrets  de  l'an  4  et 
les  art.  157  et  158  c.  com. 

Le  troisième  motif  donné  par  M.  Mollot  est  puisé  dans  l'art.  3 
de  la  délibération  du  10  fruct.  an  10  dont  voici  le*  termes  :  •  A 
l'égard  des  effets  Iransmisslbles  par  voie  d'endossement,  l'agent 
de  change  acheteur  sera  tenu  de  remettre,  dans  l'intervalle 
d'une  bourse  a  l'autre,  les  noms  auxquels  ils  devront  être  endos- 
sés. Le  lendemain,  ces  effets  devront  être  livres  et  payés,  de 
manière  que  le  troisième  jour,  y  compris  celui  de  la  négociation, 
elle  sait  entièrement  consommée.  »  —  Que  prouve  celte  dispo- 
sition?— Que  les  agents  de  change  sont  tenus  de  remettre,  dans 
l'intervalle  d'une  bourse  à  l'autre,  les  noms  auxquels  les  effets 
devront  être  endossés,  et  que,  par  conséquent,  il  doit  y  avoir 
endossement.  —  Mais  là ,  ce  nous  semble ,  n'est  pas  la  question. 
La  difficulté  est  de  savon*  si'  les  prohitlons  des  décrets  de  l'an  4 
sont  maintenues  avec  leur  cortège  de  pénalités ,  la  confiscation 
des  effets,  Femprlsonnement  des  parties,  la  destitution  des 
agents  de  change,  etc.— Or,  il  est  manifeste,  pour  nous,  que  la 
délibération  de  l'an  10  ne  confirme  nullement,  sous  ce  rapport, 

(1)  (Veuve  Lopes-Dtas  C.  Isaac  Lopes-Dtas.)  —  La  coca  ;  —  Attendu 
quittée  lapes  Dm  n'a  justifie  ai  devant  les  arbitres  ni  devant  la  cow, 
qu'il  eût  cessé  d'avoir  la  qualité  et  d'exercer  les  fonctions  d'agent  de 
change;  que  la  preuve  de  la  cessation  desditss  fondions  ne  pouvait  ré- 
sulter de  la  simple  déclaration  par  lut  faite  devant  les  arbitres,  qu'il  s'é- 
tait démis  de  sa  charge ,  et  que  cette  assertion ,  combattue  devant  la  cour 
par  la  veuve  Raphaël  Lopes-Dias ,  n'a  pas  même  été  renouvelée  en  cause 
d'appel; — Attendu  qu'il  est  énoncé  dans  la  sentence  arbitrale  que  la  so- 
ciété de  commerce  formée  sous  m  raison  de  Raphaël  et  Isaae  Lopes-Dias 
a  reçu,  négocié  otcadossé  uno  masse  considérable  d'effets  ea  circulation. 


les  décrets  de  Pan  4.  —  Suivant  leurs  dispositions ,  la  négodalioa 
en  blanc  des  effets  de  commerce  constituait  l'agiotage,  et  on  m 
volt  rien  dans  la  délibération  de  l'an  10 ,  non  plus  que  dans  les 
articles  précités  du  code  de  commerce,  qui  rappel»  te  caractère 
pénal  des  décrets  de  vendent,  an  4.  —  La  destitution  et  l'amende 
prononcées  par  ces  décrets  contre  h»  agents  de  change  étaient 
d'ailleurs  en  rapport  avec  les  autres  dispositions  des  mêmes 
actes  législatifs  qui  punissaient  les  parties  avec  plu  de  sévérité 
encore. 

S  8.  —  De  la  défente  aux  agents  de  change  de  faite  du  «pi- 
rations  pourtour  compte,  de  recevoir,  de  payer  et  de  te  porttr 
garants  pour  leurs  clients. 


99t.  Les  articles  83  et  86  du  code  de  eonumetee  sont  ainsi 
conçus  :  Art.  85.  «  On  agent  de  change  ou  courtier  ne  peut,  dan 
aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte ,  faire  des  opérations  de  com- 
merce ou  de  banque  pour  son  compte.  —  11  ne  peut  s'intéresser 
directement  ni  Indirectement,  sous  son  nom,  eu  sons  on  nom  in- 
terposé, dans  aucune  entreprise  commerciale.  —  Il  ne  peut  rece- 
voir ni  payer  pour  le  compte  de  ses  commeitans.  •  —  art.  M. 
«  Il  ne  peut  se  rendre  garant  de  l'exécution  des  marchés  état 
lesquels  U  s'entremet.  » 

Ces  prohibitions  sont  d'une  nécessité  évidente  et  qui  a,  dans 
tons  les  temps,  frappé  l'esprit  du  législateur  (V.  uM  80  et  81). 
—  On  peut  même  dire  qu'elles  tiennent  à  l'essence  des  profes- 
sions d'agent  de  change  et  de  courtier.  En  les  méconnaissant, 
ces  officiers  perdent  le  caractère  qui  tour  est  assigné  par  ta  Vol 
et  Us  deviennent  très-dangereux  pour  le  commerce,  au  lieu  d'en 
être  les  utiles  auxiliaires ,  conformément  au  bulde  leur  institution. 
Hais ,  sur  ce  point ,  nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  reporter 
l'attention  du  lecteur  sur  les  paroles  de  l'orateur  du  gouvernement 
qui,  dans  l'exposé  des  motifs  du  code  de  commerce,  s'est  exprimé 
sur  ce  sujet  avec  beaucoup  de  précision  et  de  fermeté  (V.  a*  il). 
— Malgré  la  sagesse  de  ces  considérations,  quidev  raient  rendre  in- 
violables les  prohibitions  auxquelles  elles  servent  de  hast,  il  est 
certain  qu'il  en  est  peu  de  moins  respectées.  Il  est  de  notoriété 
publique  que  certains  agents  de  change  ne  se  renferment  pas 
dans  les  limites  qui  leur  ont  été  tracées  par  ta  loi ,  et  cette  noto- 
riété est  fondée  principalement  sur  des  faits  révélés  dans  plu- 
sieurs procès  que  ces  officiers  ont  eu  à  soutenir.  C'est  ta  sa  abus 
qui  réclame  la  plus  active  surveillance  de  la  part  de  l'autorité  Ji- 
diciaire  et  toute  l'attention  du  législateur. —  L'art.  10  de  l'arrêté 
du  37  prair.  au  10  contient  une  disposition  analogue  à  eeBedei 
art.  83  et  86  c.  com. ,  dans  lesquels  est  formulée  la  règleque  tous 
analysons.  Mais  il  y  a  pourtant,  entre  ces  textes,  quelques  distea- 
blanees  qu'il  est  utile  de  taire  remarquer.  —  L'art.  83  e.  ton. 
n'a  pas  reproduit  en  termes  exprès  la  défense  faite  aux  agents 
de  change  de  n'être  ni  associés,  ni  teneurs  délivres,  ni  caissier] 
d'aucun  négociant,  marchand  ou  banquier.  Faut-il  en  «mettre 
que  cette  prohibition  est  abrogée?  —  En  aucune  manière-,  car 
il  n'y  a ,  sous  ce  rapport ,  aucune  opposition  antre  ce  dernier  ar- 
ticle et  la  disposition  précitée  de  l'arrêté  de  l'an  10.  En  ee  qui 
concerne  les  sociétés  particulièrement,  ta  défense,  km  d'être 
rapportée ,  se  trouve  clairement  renfermée  dans  HnlerdWioa 
que  fait  l'art.  83  aux  agents  de  change  de  s'Intéresser  directe- 
ment ou  indirectement  dans  aucune  entreprise  commerciale.  — 
Aussi  a-l-onjugé,  sous  l'empire  du  code  de  commerce,  qne  lors- 
qu'un agent  de  change  a  contracté  une  société  commerciale,  il  h 
peut  en  être  nommé  liquidateur,  si  la  liquidation  doit  entraîner 
de  nouvelles  opérations  et  des  engagements  nouveaux  (Bordeaux, 
9  juin  1830)  (t). 

999.  Un  agent  de  change  ne  peut  mémo  être  actionnaire 

dont ,  k  lenr  échéance ,  les  uns  pourront  donner  heu  h  des  actions  tant  ac- 
tivât que  passives ,  et  les  autres  S  des  revirement»  par  suite  des  rcmurel- 
lemeots  qui  ont  été  promis;  quels  liquidation  do  IMtiUsoeiélé  en  bnten 
donc  de»  opérations  nouvelles  et  des  engagements  neareaax;  qu'ainsi 
nommer  Isaac  Lopes-Dias  liquidateur,  ee  serait  l'autorise»  a  mire  ee  e> 
lui  est  formellement  interdit  par  l'art.  83  c  com.,  en  ceeUaveuisa «t- 

3uel  ladite  société  avait  été  conlractéefque,  dés  lors  ,  il  déviant  «m» 
'examiner  les  autres  moyens  proposés  par  la  veuve  Rapbaél  Lopef-Kss, 

h  ladite  lia?  " 


pour  contester  a  Isaac  la  faculté  de  procéder  loi-méme  h  ladite  UqvdatMt; 
—  Faisant  droit  sur  l'appel ,  Intendant ,  nomme  AbigaH  McnoV*,  tw* 
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dans  m»  compajnie  anonyme  qui  a  le  commerce  po«r  objet;  car 
et  serait  là  s'intéresser  directement  dans  une  entreprise  commer- 
ciale (V.  en  ce  sens  M.  Mollot ,  n°  383  }.  —  H.  Émile  Vinceus 
(Législ.  corn. ,  vol.  1 ,  p.  888  )  professe  cependant  une  opinion 
contraire  ;  mais  il  ne  l'appuie,  à  notre  sens ,  d'aucune  raison  dé- 
terminante.  Nous  convenons  qu'il  ost  tort  difficile  d'empêcher  un 
agent  de  change  d'employer  ses  fonds  en  achat  d'actions  des  so- 
ciétés anonymes ,  surtout  de  celles  qui  sont  au  porteur.  Hais  là 
n'est  pas  la  question.  —  Il  s'agit  uniquement  de  savoir  si  la  loi 
qui  ioterdit  aux  agents  de  change  et  aux  courtiers  toute  société 
commerciale ,  sans  distinction ,  a  entendu  comprendre  dans  sa  dé- 
fense les  sociétés  anonymes.  Or,  sur  ce  point,  il  nous  semble 
que  la  solution  ne  saurait  être  douteuse ,  par  cela  seul  que  la  loi 
n'a  pas  distingué.  Que  ceux  qui  devraient  la  respecter  trouvent 
le  moyen  d'en  éluder  l'application,  c'est  là  un  grand  mal  sans 
doute  ;  mais  ce  ne  peut  être  un  motif  de  décider  sur  la  question 
purement  théorique  que  nous  examinons.  —  Hàtons-nous  cepen- 
dant de  limiter  la  trop  grande  généralité  de  cette  proposition  et 
de  dire  que,  vraie  pour  les  opérations  commerciales,  elle  ne 
saurait  s'étendre  à  une  prise  d'actions  qui,  d'après  les  circon- 
stances ,  constituerait  un  placement  sérieux  et  permanent.  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  Jugé  qu'il  n'y  a  pas  contravention  aux  prohibi- 
tions de  l'art.  85  c.  corn. ,  dans  l'acquisition  faite  par  un  agent 
de  change  d'un  certain  nombre  d'actions  d'une  société  anonyme, 
lorsque  celte  acquisition  constitue  un  placement  sérieux  (ReJ., 
30  Janv.  1843)  (1).  —  On  ne  saurait  restreindre  la  portée  de 
cette  décision  en  disant  qu'il  s'agissait  d'une  société  pour  une 
houillère,  réputée  opération  civile  par  la  loi  du  Si  avril  1810 
(V.  v°  Mines)  -,  car  ici  les  parties  avaient  adopté  la  forme  anonyme 
et  avaient  volontairement  donné  le  caractère  commercial  à  leur 
association,  qui  aurait  pu  rester  purement  civile. 

99Z.  La  société  formée  pour  l'exploitation  d'une  charge  d'agent 
de  change  est-elle  nulle? —  Nous  traiterons  celte  question  impor- 
tante v°  Société,  avec  tous  les  développement  qu'elle  comporte. 
Nous  nous  contenterons  de  dire  ici  que  l'affirmative  a  été  consacrée 
par  deux  arrêts  (  Paris,  1 1  juiU.  1836,  aff.  Bureaux,  V.  n»  313 ; 
3  janv.  1 838,  aff.  De  Boulenois,  V.  Société  commerciale-, — V.  aussi 
en  ce  sens  MM.  Rolland  de  Villargues,  Jurisp.  du  notariat,  3*  cab. 
de  1838;  Duvergier,  des  Sociétés,  n°  59;  — en  sens  contraire, 
Mollot,  n*  384;  Dard,  des  Offices,  p.  338  et  suiv.;  Troplong, 
des  Sociétés,  n"  88  et  suiv.;  Delangle,  n°  108;  A.  Dalloz,  Dict. 
gén.,  i*  édit.,  v»  Société,  n°  18,  et  Suppl.,  v»  Office,  n°  34,  3»  ; 
Cnauveau,  Journal  des  avoués,  vol.  1836,  p.  00;  Fremery,  Jour- 
nal le  Droit,  numéros  des  3  et  7  fév.  1838  ). 

Cependant  le  traité  par  lequel  un  agent  de  change  cou- 
de Raphaël  Lopes-Dias ,  liquidateur  de  la  société  de  commerce  qui  a  existé 
entre  elle  et  lsaac  Lopes-Dias ;  —  Ordonne ,  en  conséquence ,  que  ce  der- 
nier sera  tenu  et  contraint  de  lui  remettre,  sans  aucun  retard,  teos les  ti- 
tres, papiers  et  documents  de  ladite  société. 

Du  9  juin  1830.-C.  de  Bordeaux,  1™  ch.-M.  Raves,  pr. 

(l)(Vandennarcqet  Juteau.)— La  coc»(ap.  dél.);— Sur  le  5*  moyen  ; 
—  Attendu  qu'il  est  Jugé,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  l'acquisition 
faite  par  Yandermarcq  d'un  certain  nombre  d'actions  de  la  société  de  Mon- 
•et-aux-Moioes ,  qui  sont  constamment  restées  dans  ses  mains ,  devait 
être  considérée  comme  un  placement  sérieux;  —  Que  la  cour  royale ,  en 
refusant  de  voir  dans  ce  fait,  ainsi  apprécie,  une  contravention  a  l'art.  85  c. 
corn.,  n'a  point  violé  ledit  article;— Que  les  autres  circonstances  relevées 
par  les  demandeurs  n'étaient  pas,  d'après  l'arrêt  attaqué,  des  actes  de  gestion 
qui  engageaient  personnellement  Yandermarcq,  et  ne  lui  rendaient  pas, 
dès  lors,  plus  applicable  ledit  art.  85  ;  —  Rejette. 

Du  30 janv.  1843.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Vinceas 
Saint-Laurent,  rap. 

(*)  Etpécêi—  ( Veuve Lecordier  C.  Croquelois.)  —  En  18Î7,  Croque- 
loi»  .  employé  a  une  administration  d'assurances  contre  l'incendie,  avait 
«oaeenti  a  quitter  cet  emploi  pour  entrer  dans  les  bureaux  de  Lecordier, 
aajeat  de  change  à  Paris;  il  stipula  avec  ce  dernier  qu'il  aurait  le  tiers 
•les  affaires  qu'il  loi  procurerait,  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine 
somme  ;  que  ce  chiffre  atteint,  la  remise  serait  réduite  au  quart ,  et  qu'en 
«taa  de  cessation  des  fonctions  de  l'agent  de  change  avant  dix  années ,  il 
«Matait  droit  à  une  indemnité  de  4,000  fr.  par  chaque  année  restant  â  cou- 
rir. Les  deux  frères  de  Lecordier  cautionnèrent  i  exécution  du  traité.  

Après  le  décès  de  ragent  de  change,  arrivé  en  1840.  sa  veuve  et  ses 
frères  refusèrent  depajeraCroquelots  l'indemnité  qui  lui  était  due  en  vertu 


sent  à  abandonner  à  un  tiers,  pour  prix  de  la  collaboration  de 
celui-ci  dans  ses  bureaux,  une  certaine  portion  do  courtage  de» 
affaires  qu'il  amènera,  et  se  soumet  au  payement  de  dommages- 
intérêts  pour  le  cas  où  il  résignerait  ses  fonctions  avant  l'expira- 
tion d'an  nombre  d'années  désigné  (  dix  ans) ,  est  valable ,  alors 
d'ailleurs  qu'il  résulte  des  circonstances  que  ce  mode  de  rétribu- 
tion et  ces  dommages-intérêts  ne  sont  que  l'indemnité  du  préju- 
dice que  ce  collaborateur  ai  ait  eu  à  souffrir  en  quittant  un  em- 
ploi sûr  et  lucratif  pour  entrer  chez  cet  agent  de  change  (  Paris  , 
10  fév.  1844)  (3).  — Cette  décision  présenterait  plus  de  diffi- 
culté ,  si  le  traité  attribuait  une  remise  proportionnelle  au  colla- 
borateur sur  toutes  les  affaires,  parce  qu'alors  11  en  résulterait 
un  droit  d'investigation  de  sa  part  dans  les  livres  de  l'agent  d  <• 
change  et  la  violation  du  secret  qui  est  imposé  à  ce  dernier;  mais, 
dans  l'espèce  jugée  par  la  cour  de  Paris ,  la  remise  ne  devait 
avoir  lieu  que  pour  les  affaires  que  le  collaborateur  procurerait , 
ce  qui  fait  disparaître  le  danger  d'une  stipulation  plus  générale. 
Toutefois,  restreinte  à  ces  termes,  la  question  est  délicate  et  l'on 
croit  même  qu'elle  devrait  être  décidée  dans  le  sens  de  l'annu- 
lation si  elle  devait  avoir  pour  effet  de  créer  une  classe  de  proxé- 
nètes ou  courtiers  d'affaires ,  qui,  sans  être  investis  d'aucun  ca- 
ractère public,  s'entremettraient  entre  les  agents  de  change  et  les 
clients,  et  parviendraient  à  obtenir ,  par  voie  d'association  aux 
bénéfices,  toute  l'utilité  des  fonctions  d'agent  de  change. 

Dans  l'espèce  qui  précède,  on  doit  distinguer  deux  situations 
différentes;  l'une  qui  se  réfère  à  la  rétribution  proportionnelle  du 
collaborateur  que  s'est  adjoint  l'officier  ministériel  (que  ce  colla- 
borateur reçoive  la  qualification  de  clerc,  de  commis  ou  d'em- 
ployé, cela  est  indifférent),  l'autre  relative  à  l'obligation  con- 
tractée par  celui-ci  de  garder  son  employé  pendant  un  temps 
déterminé,  sous  peine  de  dommages-intérêts.  —  La  légalité  de 
la  première  de  ces  conventions  a  été  déjà  reconnue  (  Riom ,  33 
Juill.  1848 ,  aff.  Meyre,  V.  Office).  —  Mais  la  validité  de  la  se- 
conde serait  certainement  contestable ,  si  elle  devait  enlever  à 
l'officier  ministériel  le  droit  de  congédier ,  à  volonté ,  le  commis 
qu'il  emploie.  La  vérité  de  cette  proposition  a  été  admise  à  l'é- 
gard des  clercs  des  avoués  et  des  notaires  ;  on  ne  pense  pas  qu'on 
doive  décider  autrement  à  l'égard  des  employés  des  agents  de 
change.  —  Il  ne  s'agissait  pas ,  au  reste,  dans  l'espèce ,  de  la  fa- 
culté de  congédier  l'employé  ;  l'action  en  dommages-intérêts  for- 
mée par  celui-ci  était  uniquement  fondée  sur  la  cessation  des 
fonctions  de  l'officier  ministériel ,  laquelle,  contrairement  au  cas 
expressément  prévu  dans  te  contrat,  venait  priver  cet  employé , 
avant  le  laps  de  temps  convenu ,  des  avantages  qui  lui  avaient  été 
assurés  et  qui  devaient  l'indemniser  du  sacritlce  fait  par  lui  d'un 

de  ce  traité  qu'ils  soutenaient  être  radicalement  nul,  comme  contraire  a 
l'ordre  publie  en  ce  qa'il  enchaînait  la  liberté  d'action  de  l'officier  public 
contraint  par  l'effet  de  semblables  conventions,  que  proscrivait  d'ailleurs 


notaire,  un  avoué  ou  un  huissier,  dont  les  fonctions  et  la  responsabilité 
exigent  une  grande  indépendance  d'action ,  la  validité  pourrait  en  être  con- 
testée avec  raison  ;  mais  qu'il  n'en  était  pas  ainsi  a  l'égard  des  agents  d  e 
change  qui  ont  pour  mission  principale  de  constater  simplement  les  indi- 
vidualités. 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  a  ordonné  l'exécution  du 
traité  dans  ies  termes  suivants  :  —  «  Attendu  que  l'indemnité  stipulée  au 
profit  de  Croquelois  n'était  dans  la  pensée  des  contractants  que  la  répara- 
tion du  préjudice  que  Croquelois  aurait  à  souffrir  en  quittant  un  emploi 
sûr  et  lucratif  pour  se  consacrer  aux  travaux  que  Lecordier  voulait  lui 
confier;  que  la  cause  de  l'indemnité  n'avait  donc  rien  que  d'honnête  et  lé- 
gal; —  Que  le  traité,  au  surplus,  intervenu  entre  Croquelois  et  Lecor- 
dier, est  tout  a  fait  étranger  aux  devoirs  que  Lecordier  pouvait  avoir  à 
remplir  en  sa  qualité  d'agent  de  change;  —  Qu'il  ne  présenta  dans  ses 
éléments  rien  de  contraire  à  l'ordre  public  ni  aux  lois  ;  —  Que  sa  validité 
est  dès  lors  incontestable ,  ce  qui  rend  inutile  l'examen  de  la  recevabilité 
des  conclusions  tardives  en  nullité  duditacle;  —  Attendu  que  I*  quotité 
de  la  dette  n'est  pas  méconnue;  —  Condamne  la  veuve  Lecordier,  tant  en 
son  nom  qu'en  celui  de  ses  enfants,  et  les  frères  Lecordier,  solidaire- 
ment ,  h  payer  à  Croquelois  etc.,  etc.  »  —  Appel  par  la  veuve  et  les 

frères  Lecordier.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Confins*. 

Du  10  fév»  1844.-C.  de  Paris,  <•  ch.-M.  Cauchv  »• 


Digitized  by 


Google 


480 


BOURSE  DE  COMMERCE. -Chip.  3,  Art.  5,  S  1. 


emploi  lucratif  :  l'indépendance  de  l'officier  ministériel  n'était 
donc  pas  en  question,  et  tout  se  bornait  à  apprécier  un  préjudice 
souffert  par  l'employé.  Or,  la  question  réduite  à  ces  termes,  il 
ne  s'agissait  plus  que  de  savoir  i°  si  le  préjudice  allégué  par  le 
commis  ou  collaborateur  était  réel  ;  2»  s'il  était  causé  par  le  fait 
de  l'agent  de  cbange  ;  3°  si  la  prévision  des  parties  s'était  étendue 
Jusqu'au  cas  de  décès  de  l'agent  de  cbange.  —  La  cour  a  été  d'a- 
vis de  l'affirmative,  ce  qui  est  au  moins  contestable,  mais  ce  qui 
laisse  intacte  la  question  de  droit. 

*»4.  Les  agents  de  change  ne  peuvent  former  entre  eux  au- 
cune socfétépour  leurs  opérations  (arrêt  du  cons.  24  sept.  1724, 
art  .  33).  On  comprend  aisément  que  ces  sociétés  seraient  encore 
plus  dangereuses  pour  le  public  que  celles  que  ces  officiers  minis- 
tériels pourraient  contracter  avec  des  personnes  étrangères  à  leur 
profession.  En  s'associant,  ils  établiraient  un  monopole  qui  les 
rendrait  les  maîtres  du  marché  et  ne  laisserait  accès  aux  autres 
spéculateurs  qu'aux  conditions  qu'il  leur  plairait  d'imposer.  Aussi, 
à  défaut  de  la  disposition  spéciale  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  sep- 
tembre 1724 ,  ces  sociétés  se  trouveraient-elles  interdites  à  for- 
tiori par  l'art.  83  c.  com.  —  On  a  vu  cependant  que  la  société, 
dite  du  Fonds  commun,  formée  entre  les  agents  de  change  de  Paris, 
pour  la  garantie  des  opérations  de  chacun  d'eux  à  l'égard  de  ses 
confrères ,  est  considérée  comme  valable ,  parce  qu'elle  n'est  nul- 
lement commerciale.  — V.  n"  212  et  suiv. 

£95.  Il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  le  sens  de  la  défense  faite 
aux  agents  de  change  par  l'art.  83  c.  com. ,  de  recevoir  ou  de 
payer  pour  le  compte  de  leur»  commettante. — Cette  disposition , 
si  elle  était  prise  à  la  lettre ,  rendrait  sans  efficacité  plusieurs 


(1)  l"  Bspèc»  .•  —  (Crcquier  C.  Legros.)  —  La  cooa  ;  —  Considérant 
que  Part.  85  e.  com.  défend  aux  courtiers  de  recevoir  pour  compte  de  leurs 
commettants;  qu'il  ne  peut  être  porté  aucune  atteinte  à  ce  texte  précis  de 
la  loi  par  un  usage  qui  aurait  été  adopté  par  le  commerce,  tel  avantage 
qu'il  en  pût  retirer,  et  parce  que  la  volonté  de  tout  individu  doit  être  sou- 
mise à  la  loi;  —  Considérant  que  si  les  courtiers  ne  peuvent  pas  recevoir 
ponr  leurs  commettants,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  soient  incapables  d'être 
les  mandataires  de  ceui  qui  leur  donneraient  leur  confiance;— Que,  dans 
l'espèce  de  la  cause ,  il  résulte  des  faits  et  circonstances  qu'il  est  suffisam- 
ment établi  que  le  capitaine  Crequier  avait  donné  un  mandat  verbal  au 
courtier  Doudet ,  pour  que  celui-ci  reçût  du  sieur  Legros  la  somme  qui 
revenait  à  lui  capitaine  Crequier  pour  fret  des  marchandises  adressées 
audit  sieur  Legros;  que,  dès  lors,  si  le  capitaine  Crequier  est  exposé  à 
perdre  tout  ou  partie  de  la  somme  que  le  sieur  Legros  a  payée  au  courtier 
Doudet,  il  doit  ne  l'imputer  qu'à  la  trop  grande  confiance  qu'il  avait 
accordée  a  ce  courtier;  —  Confirme. 

Du  S  déc.  1820.-C.  ife  Rouen,  1"  ch.-MM.  Caret,  pr.-Brière,  av. 
gén.,  c.  conf. 

ï*  Etpèc»  :  —  (Hérit.  Vlocrs  C.  Degroef.)  —  Les  héritiers  Vloers  de- 
mandent contre  Degroef  le  payement  du  fret  d'un  navire.  —  L'assigné  ré- 
pond qu'il  a  payé  la  somme  qui  lui  est  réclamée  au  courtier  maritime 
Grisar,  chargé  par  le  capitaine  de  la  recevoir  pour  son  compte.  —  Admis 
à  la  preuve  de  ces  faits,  Degroef  produit  une  lettre  du  capitaine  qui  justifie 
son  assertion.  —  Devant  les  premiers  juges,  les  demandeurs  ne  dénient 
ni  l'écriture  ni  la  signature  de  cette  lettre  ;  mais  ils  soutiennent  que  le  paye- 
•  ment  prouvé  par  Degroef  est  nul  sous  deux  rapports  :  V  en  ce  que  le 
capitaine  n'était  pas  autorisé  à  recevoir,  d'où  suivait  qu'il  n'avait  pu 
donner  aucun  mandat  a  cet  égard;  2°  parce  qu'aux  termes  de  l'art.  85 
c.  com.,  le  courtier  Grisar,  par  l'intermédiaire  de  qui  le  navire  des  de- 
mandeurs avait  été  affrété,  ne  pouvait  rien  recevoir  pour  le  compte  de  ses 
clients.  —  18  mars  1839,  jugement  du  tribunal  d'Anvers  qui  rejette  ces 
moyens.  —  Appel.  —  Devant  la  cour,  les  héritiers  Vloers  reproduisent 
les  mêmes  arguments,  et,  déplus,  ils  déclarent  dénier  formellement 
l'écriture  et  la  signature  de  l'écrit  qui  leur  est  opposé. — Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  216  c.  com.,  et  conformément 
aux  principes  généraux  du  droit,  établis  par  la  loi  1,§  2,  ff.,  Dtexercilo- 
riâ  action*,  le  propriétaire  d'un  navire  est  lié  par  les  contrats  faits  par  le 
capitaine,  et  est  responsable  des  faits  de  ce  dernier  pour  ce  qui  est  relatif 
au  navire  qui  loi  est  confié,  et  i  l'expédition  à  laquelle  il  a  été  préposé  ; 
—  Que,  par  suite,  le  capitaine,  comme  mandataire  du  propriétaire  du 
navire,  est  autorisé  à  recevoir  pour  lui  le  fret,  de  sorte  que  le  payement 
fait  de  ce  chef  au  capitaine  par  ie  cosignataire,  doit  être  considéré 
comme  fait  au  propriétaire  lui-même;  système  qui  d'ailleurs  résulte  clai- 
rement des  dispositions  de  tout  le  lit.  8,  liv.  2,  c.  com.  ;  ■«—  Attendu  que 
la  défense  laite  par  l'art.  85  même  code,  aux  courtiers  de  navires ,  de  rien 
recevoir  ni  payer  pour  leurs  commettants,  n'est  relative  qu'aux  opérations 
qui  seraient  totalement  étrangères  h  celles  dans  lesquelles  ils  interviennent 
ta  Qualité  de  courtiers,  ou  qu'ils  voudraient  faire  pour  leur  compte  per- 


autres  textes  des  lois  de  la  matière ,  notamment  celui  qui  exige 
le  dépôt  préalable  des  fonds  destinés  à  payer  les  achats  qu'ils 
sont  chargés  de  taire;  et  celui  qui  leur  impose  de  garder  le  se- 
cret touchant  les  personnes  pour  lesquelles  ils  font  des  négocia- 
tions. Ce  que  la  loi  a  voulu  défendre  aux  agents  de  change,  c'est, 
d'une  part,  de  ne  pas  rester  nanti  des  fonds  touchés  par  eux,  et 
dont  ils  doivent  faire  la  remise  immédiate.  Aussi  la  jurisprudence 
a-t-elle  bientôt  reconnu  la  légalité  du  mandat  qu'ils  remplissent, 
lorsqu'ils  reçoivent  les  fonds  qui  leur  ont  été  remis  en  vertu  de 
la  négociation  ;  la  moindre  circonstance  équivaut,  dans  ce  cas , 
à  la  preuve  du  mandat ,  et  il  a  été  jugé  qu'il  n'est  pas  interdit 
aux  agents  de  change  ou  aux  courtiers  de  recevoir,  même  es 
vertu  d'un  mandat  verbal ,  ce  qui  peut  être  dû  à  leurs  cliente 
ou  de  payer  en  la  même  qualité:  11  n'y  a  pas  de  motifs  ponr  leur 
défendre  un  pareil  mandat  (Rouen,  S  déc.  1820;  Bruxelles,  24 
oct.  1829)  (1). 

Il  y  a  plus  :  il  a  été  décidé  qu'un  agent  de  change  ou  courtier 
auquel  un  négociant  remet  un  effet  endossé  valeur  reçue  comp- 
tant, pour  le  négocier,  est  toujours  présumé  avoir  mandat  pour 
recevoir  la  valeur  de  cet  effet  de  celui  auquel  il  le  négocie  ;  en 
conséquence,  l'acheteur  se  libère  valablement  entre  ses  mains, 
et  il  n'est  pas  responsable  de  l'infidélité  de  l'agent  de  change 
courtier  envers  le  vendeur;  celte  libération  est  valable,  quoi- 
que l'acheteur  ait  remis  de  suite ,  ou  peu  après  la  négociation , 
les  fonds  au  courtier,  encore  qu'il  soit  d'usage  sur  la  place  de  ne 
les  remettre  que  le  lendemain  (Bruxelles,  29  janv.  1 8 1 1  ;  3 1  juili. 
1811)  (2).  —  Cette  solution  n'est  cependant  pas  exemple  de  dif- 
ficulté. Si  te  mandat  de  payer  ou  de  recevoir  n'est  pas  Interdit 


sonnel,  comme  si ,  par  exemple ,  ils  avaient  prêté  de  l'argent  a  leurs  com- 
mettants, ou  s'ils  leur  avaient  ouvert  des  comptes  courants  ou  crédits; 
mais  que  cet  article  ne  leur  défend  nullement  de  recevoir  ou  de  payer  pour 
leurs  commettants,  de  manu  in  manum,  comme  dépositaires  momentanés, 
par  suite  et  en  exécution  des  'opérations  qui  ont  été  biles  par  leur  moyen 
entre  ces  commettants  et  d'autres  personnes;  ce  qui  est  une  suite  néces- 
saire et  immanquable  de  la  nature  de  leurs  opérations  et  de  leurs  fonc- 
tions de  courtiers,  qu'ils  seraient  pour  ainsi  dire  dans  l'impossibilité 
d'exercer  s'il  fallait  admettre  l'interprétation  que  les  appelants  cherchent 
adonner  a  l'art.  85; — Attendu,  en  outre,  que  cet  article  ne  prononce 
point  la  nullité  des  opérations  que  les  courtiers  auraient  faites  avec  des 
tiers,  en  contravention  à  ses  dispositions;  mais  que  la  peine  portée  contre 
cette  contravention ,  par  l'art.,  87,  consiste  uniquement  en  une  amende 
contre  les  courtiers  et  leur  destitution;  de  sorte  que,  ce  nonobstant,  ks 
obligations  continuent  a  subsister  entre  les  contractants,  et  doivent  avoir 
leurs  effets;— Attendu  que  la  lettre  du  17  fév.  1 829,  signée  Henri  Schuti, 
n'a  nullement  été  contestée  ni  méconnue  par  les  appelants  en  première 
instance,  comme  n'étant  point  écrite  et  signée  par  le  capitaine  du  navire 
la  Ville-d'Anvers,  bien  que  cependant  l'intimé  eût  fait  signifier  cette  pièce 
k  eux  appelants ,  comme  devant  servir  à  faire  la  preuve  a  lui  imposée  par 
le  tribunal;  et  qu'après  la  production  de  celte  pièce,  les  appelants  oat 
plaidé  et  conclu,  et  ont  laissé  au  juge  prononcer  son  jugement  définitif, 
sans  absolument  rien  objecter  contre  la  sincérité  de  celte  pièce;  d'où  il 
suit  que  celte  même  lettre  doit  être  considérée  comme  émanant  réellement 
du  capitaine  prémentionné;  —  Attendu  que  rien  ne  fait  que  la  lettre  ait 
été  écrite  et  enregistrée  après  l'introduction  du  procès,  et  même  après  le 
jugement  interlocutoire,  puisqu'il  suffit  que,  par  celte  lettre,  le  capitaine 
ait  reconnu  avoir  chargé  Grisar  de  recevoir  pour  lui  le  fret,  et  d'avoir, 
ayant  son  départ,  compté  de  ce  fret  avec  le  même  Grisar,  pour  que 
l'intimé  ait  acquis  une  exception  résultant  de  la  quittance  de  ce  denier 
et  de  la  lettre  en  question ,  contre  toutes  tentatives  de  la  part  du  capitaine, 
à  l'effet  d'exiger  de  nouveau  le  fret  de  l'intimé;  et  que,  d'après  les  prin- 
cipes de  droit  et  de  l'art.  216  c.  com.,  le  payement  fait  au  capitaine  doit 
être  considéré  comme  fait  aux  appelants  eux-mêmes ,  et  le  propriétaire, 
ou  ewercitor  navit,  doit  répondre  des  engagements  contractés  par  le  magit- 
(rum  nactt,  en  qualité  de  préposé,  et  en  est  tenu;  —  Attendu,  en  outre, 
que,  d'après  l'art.  1239  c.  civ.,  le  payement  fait  a  quelqu'un  qui 
n'avait  pas  pouvoir  a  l'effet  de  recevoir,  est  bon  et  valable  si  le  créancier 
le  ratifie  ou  s'il  en  a  profité;  d'où  il  suit  que,  dans  tous  les  cas,  la  lettre 
prémentionnée  doit  rendre  valable  le  payement  fait  à  Grisar,  tout  comme 
s'il  avait  été  fait  primitivement  an  capitaine  lui-mémo  ;  —  Par  ces  motifs, 
—  Met  l'appel  au  néant ,  etc. 
Du  24  oct.  1829.-C.  sup.  de  Bruxelles,  1™  ch. 

(2)  1"  Etpiet  :  —  (  Vanderelsl  C.  Engler.  )  —  Le  H  oct.  1810,  Engler, 
négociant  à  Bruxelles,  transmit  &  l'ordre  des  sieurs  Vaoderelst  une  lettre 
de  cbange  de  4,000  fr.  K...,  courtier,  servit  d'intermédiaire  dans  cette  né- 
gociation. L'endossement  qui  lui  fut  remis  était,  suivant  l'usage  de  la 
place,  causé  valeur  rmie  comptant.  K...,  en  remettant  le  même  jour  la 


Digitized  by 


Google 


BOURSE  DE  COMMERCE.— Ch  ai».  3,  Art.  3,  §  2. 


401 


aux  agents  de  change  dans  le  sens  altérai  de  l'art.  83,  on  ne 
peut  prétendre  non  plus  que  ce  pouvoir  soit  une  suite  néces- 
saire de  leurs  fonctions.  Il  semblerait ,  dès  lors,  que,  sous  ce 
rapport ,  ils  doivent  être  soumis  à  la  règle  commune ,  puisqu'il 
n'y  a  pas  d'exception  en  leur  faveur,  c'est-à-dire'  qu'ils  ont  be- 
soin d'un  mandat  pour  recevoir  le  montant  des  sommes  dues  à 
leurs  clients,  par  suite  des  ventes  opérées  parleur  intermédiaire. 

lettre  de  change  aux  sieur*  Vanderelst,  en  reçut  4,000  fr.  —  Le  lende- 
ntaia,  lîocU,  Engter prévint  les  rieurs  Vaoderelst  de  ne  pas  confier  les 
fonds  an  courtier;  mais  il  les  avait  déjà  touchés.  K...  tomba  en  faillite, 
tans  avoir  versé  le  maniant  des  billets  entre  les  mains  d'Eogler. 

Celui-ci  assigne  en  remboursemant  les  sieurs  Vanderelst  devant  le  tri- 
bunal de  commerce.  Les  défendeurs  opposent  l'endossement  portant  valeur 
reçue  comptant  et  le  payement  fait  à  K...  dont  ils  soutiennent  que  l'infi- 
délité ne  peut  leur  être  imputée.  —  Jugement  en  ces  termes  :  «Attendu 
qu'indépendamment  même  de  la  circonstance  de  l'avis  donné  par  le  de- 
mandeur aux  sieurs  Vanderelst,  de  ne  pas  remettre  la  valeur  de  la  traite  à 
K...,  l'entremetteur ,  par  le  moyen  duquel  se  fait  une  négociation  de  let- 
tres de  change,  n'est  pas  l'employé  exclusif  de  l'une  des  parties,  mais  celui 
de  toutes  deux  à  la  fois  en  ce  qui  regarde  la  proposition  et  la  conclusion 
du  contrat  de  change,  et  encore  de  toutes  deux ,  chacune  en  ce  qui  la  con- 
cerne, supposé  que  toulés  deux  l'emploient  encore  pour  l'exécution  du 
contrat  ;  savoir,  du  vendeur  pour  la  remise  des  effets  qu'il  lui  confie,  et  de 
l'acheteur  |-our  la  remise  de  la  valeur  d'iceux,  s'il  trouve  à  propos  de  la 
lui  compter  ;  qu'ainsi  les  deux  parties  demeurent  directement  responsables 
l'une  envers  l'autre,  le  vendeur  de  la  remise  des  effets  négociés,  l'acheteur 
de  leur  payement;  —  Que  ,  delà  circonstance  que  l'entremetteur  est  le 
porteur  de  la  traite  quittancée  du  vendeur, ou  de  l'effet  passé  à  l'acheteur 
arec  énonciation  de  valeur  reçue,  il  ne  résulte  pas  nécessairement  que 
ledit  entremetteur  soit  le  fondé  de  pouvoirs  du  vendeur ,  a  l'effet  de  rece- 
voir le  montant  de  la  traite  négociée,  puisqu'il  est  d'usage  ici,  malgré  la- 
dite éoonciation  de  valeur  reçue  ou  payée,  que  l'acheteur  ne  fasse  re- 
mettre que  le  lendemain  au  vendeur  la  valeur  de  l'effet  négocié,  et  non 
pas  qu'il  la  remette  de  suite  au  porteur  d'icelut,  quoique  l'effet  porte  sa 
quittance  avec  lui  ;  —  Condamne  les  défendeurs  a  payer  les  1 ,021  fr.  qui 
restent  dus  sur  la  négociation  dont  s'agit  ;  —  Donne  défaut  contre  K..., 
et,  pour  le  profit,  le  condamne  à  garantir  et  indemniser  le*  sieurs  Van- 
derelst. » 

Appel  par  les  sieurs  Vanderelst.  Quant  a  l'usage ,  a  t-on  dit  pour  eux, 
il  est  vrai  qu'il  existe,  mais  il  est  vrai  aussi  que  souvent  l'on  s'acquitte  le 
même  jour;  la  preuve  en  est  qu'Eogler  a  cru  devoir  prévenir,  dès  le  ma- 
tin du  12,  les  appelants  de  ne  point  payer  entre  tes  mains  du  courtier  ;  il 
savait  donc  que  l'argent  aurait  pu  être  remis  à  cet  intermédiaire.  Et, 
d'ailleurs,  celui  qui  se  sert  du  ministère  d'un  courtier  pour  se  procurer 
des  effets  valeur  reçue  comptant ,  est  vablement  libéré  en  remettant  les 
fonds au  courtier. Vainement  on  dira  que  la  cause  de  l'endossement  est  fic- 
tive. Le  vendeur  des  effets  a  suivi  la  foi  du  courtier,  c'est  à  lui  qu'il  doit 
s'en  prendre  si  sa  confiance  a  été  mal  placée.  —  Les  premiers  juges  ont  dit 
que  les  courtiers  sont  les  mandataires  des  parties,  tant  pour  la  proposi- 
tion que  pour  la  conclusion  de  ce  contrat.  Il  faut  distinguer  :le  double  mandat 
existe  bien  pour  la  proposition  et  la  conclusion  ;  mais  ensuite  il  n'a  plus 
lieu  que  de  la  part  du  vendeur  pour  la  transmission  du  titre  à  l'acheteur; 
cela  est  d'autant  plus  évident,  lorsque  l'endossement  est  causé  valeur 
reçue ,  car  alors  le  courtier  n'agit  que  pour  celui  pour  lequel  il  reçoit  les 
fonds,  et  non  pour  celui  qui  les  lui  donne. 

On  a  répondu,  poor  l'intimé,  que  l'avertissement  qu'il  avait  fait  donner 
aux  appelants  était  dans  leur  seul  intérêt,  pour  ne  pas  les  exposer  a  perdre, 
car  c'était  keux  à  soigner  leur  libération  par  eux-mêmes,  et,  en  chargeant 
le  courtier  de  transmettre  les  fonds,  ils  se  sont  rendus  responsables  de  ses 
actes  ;  que,  quant  à  la  manière  dont  l'endossement  aété  causé,  c'est  un  acte 
de  confiance  envers  le  débiteur  et  non  envers  le  courtier;  que  c'est  l'a- 
cheteur qui  suit  la  foi  de  cet  intermédiaire  et  non  le  vendeur  ;  que  ce  qui 
le  prouve,  c'est  quec'est  l'acheteur  qui  lui  remet  les  fonds  pour  solder  en 
«on  nom,  tandis  que  le  vendeur  ne  loi  livre  qu'un  simple  papier  dont  il  ne 
peut  faire  usage  a  cause  de  l'endossement  dont  il  est  déjà  revêtu.— Arrêt. 

La  cou*  ;— Attendu  qu'il  est  incontestable  que  si  le  payement  avait  été 
fait  par  les  appelants  au  courtier  K...  ,  au  moment  de  la  remise  de  l'effet 
de  la  part  de  l'intimé,  ce  payement  aurait  été  valablement  fait,  et  aurait 
libéré  les  appelants  ;— -Qu'il  est  constant,  en  fait,  et  avoué  des  deux  parties, 
<]ue  l'usage  de  la  place  de  Bruxelles  est  de  payer  pareil  effet,  causé  valeur 
reçue,  le  lendemain  de  la  remise  ;  —  Par  conséquent,  les  appelants,  en 
remettant  le  18,  à  M.  K....  la  valeur  de  l'effet,  doivent  être  censés  avoir 
lait  la  même  opération  que  s'ils  avaient  payé  la  veille  audit  K....  ;  d'où  il 
suit  que  le  payement  fait  k  K...  a  libéré  les  appelants  ;  —  Met  l'appella- 
tion et  es  dont  est  appel  an  néant;  émendant,  déclare  l'intimé  non  rece- 
vrable  et  mal  fondé  dans  ses  fins  et  conclusions,  et  le  condamne  aux  dépens. 
Du  29  janv.  1811. -C.  do  Bruxelles,  2*  ch. 

S*  B*pèc$  :  —  (Vanderelst  C.  Schummaker.)  —  Le  11  oct.  1810, 
Schummaker  transmet  a  l'ordre  des  frères  Vanderelst,  et  par  l'intermé- 
diaire du  courtier  K...,  deux  traites  ensemble  de  10,000  fr.  L'endosse- 


*»«.  Quoi  qu'il  en  soit,  un  compte  couranlétabli  entre  un  agent 
de  change  et  un  banquier,  à  l'occasion  de  diverses  négociations  opé- 
rées pour  le  compte  d'un  tiers ,  n'engage  pas  personnellement 
l'ofBeier  public ,  alors ,  du  moins ,  que  les  effets  de  commerce  re- 
mis au  banquier,  en  échange  des  fonds  fournis  par  lui  à  l'agent 
de  change ,  n'ont  pas  été  souscrits  ou  endossés  par  ce  dernier 
(Rouen,  15  nov.  1834)  (1). 


ment  portait,  valeur  reçue  comptant.  Faillite  de  K...  ;  assignation  des 
sieurs  Vanderelst,  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles,  en  paye- 
ment des  10,000  fr.  Ils  répondent  qu'ils  ont  versé  les  fonds  entre  mains  da 
courtier  au  moment  de  la  négociation.  —  Le  20  oct.,  jugement  qui  les 
condamne  a  rembourser  Schummaker.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant  que,  pour  la  négociation  dont 
il  s'agit,  la  maison  Schummaker  et  compagnie  a  accordé  à  K...  une  con- 
fiance égales  celle  que  pouvaient  lui  accorder  les  frères  Vanderelst,  puis- 
qu'elle lui  a  remis  pour  10,000  fr.  d'effets  quittancés,  et  n'a  pris  aucun» 
précaution  pour  empêcher  que,  suivant  l'usage  qui  existait  sur  la  place  de 
Bruxelles,  îesdils  frères  Vauderlest  ne  lui  remissent  le  montant  des  effets  ; 

—  Attendu  que,  par  l'extrait  du  livre  de  bordereau  de  K... ,  il  constate 
qu'il  a  reçu  de  Vanderelst  la  valeur  desdits  effets  à  l'époque  de  la  négocia- 
tion ;  —  Met  k  néant  le  jugement  dont  est  appel;  émendant,  déclare  les 
intimés  mal  fondés  dans  leurs  conclusions  introduclives  d'instance,  les 
condamne  aux  dépens  de  cette  cause  principale  et  d'appel. 

Ou  31  juill.  1811.-C.  de  Bruxelles,  3*  ch. 

(1)  (Larivière,  etc.  C.  Alexandre.)  —  La  cotnt;  —  Attendu  que  le* 
sieurs  Larivière  et  Desmarest  sont  agents  de  change,  et  qu'en  celte  qualité 
ils  sont  les  intermédiaires  entre  les  propriétaires  de  valeurs  et  les  ban- 
quier* pour  recevoir  de  ceux-ci  le*  capitaux  qu'ils  reversent  dans  les 
mains  de  ceux-là  ;  —  Attendu  que  la  loi  défend  aux  agents  de  change  de 
faire  des  négociations  en  leur  nom  privé  et  dan*  leur  intérêt  personnel  ; 

—  Qu'en  violant  la  loi  ils  se  rendraient  coupables  d'un  délit ,  lequel  doit 
être  prouvé;  —  Attendu  que  les  effets  remis  par  les  tiers  aux  agents  do 
change  pour  les  négocier  ou  en  recevoir  le  montant  n'étaient  point  endos- 
sés par  les  cédants  à  l'ordre  de  ces  agents,  mais  à  celui  du  sieur  Alexandre, 
ce  qui  prouve  que  ces  derniers  n'intervenaient  que  pour  faciliter  les  négo- 
ciations ,  autrement  les  ordres  eussent  été  apposés  ooo  au  profit  du  ban- 
quier, mai*  des  agents  de  change;  —  Qu'on  ne  peut  tirer  aucune  induc- 
tion des  comptes  courants  remis  à  ces  agents  par  le  banquier;  qu'il  fallait 
bien  qu'il  en  fût  ainsi ,  puisque  ce  n'était  point  avec  les  tiers,  mais  avec  le* 
agents  représentant*  les  tiers  que  les  transmissions  respectives  se  faisaient 
et  que  l'échange  des  effets  avec  des  valeurs  s'opérait  ;  —  Qu'on  ne  peut 

fias  davantage  argumenter  de  ce  que  les  agents  de  change  prenaient  dm 
e  banquier  tantôt  plus ,  tantôt  moins  d'espèces  ou  de  valeurs  qu'il*  n'en 
remettaient;  —  Qu'en  effet,  ce»  remises  presque  journalières  se  compen- 
saient à  des  époques  toujours  rapprochées,  et  qu'un  retard  de  quelque* 
jours  pour  opérer  le  solde  n'avait  évidemment  lieu  que  pour  donner  le 
temps  d'arrêter  le  règlement  des  remises  respectives ,  sans  changer  la  po- 
sition des  parties  et  transformer  les  agents  de  change  en  négociateurs  di- 
rects ;  —  Attendu  que  le  sieur  Alexandre  a  compris  dans  son  compte  cou- 
rant quatre  remise»  de*  11,  ISfév.,  13  et  26  mars  derniers  qui  luiavaient 
été  faites  directement  par  la  maison  Lclennié  et  Cassé ,  sans  l'intermé- 
diaire des  agents  de  change,  ce  qui  a  porté  à  plus  de  19,000  fr.  la  ba- 
lance de  soo  compte ,  et  ce  qui  prouve  qu'il  rangeait  dans  la  même  caté- 
gorie et  les  effets  qu'il  recevait  directement  de  la  maison  Lelennier  et  osox 
qui  lui  étaient  remis  par  les  agents  de  change  pour  cette  maison  ;  —  At- 
tendu que  c'est  le  sieur  Alexandre  qui ,  après  la  faillite  de  la  maison  Le- 
lennier, a  été  convoqué  aux  assemblées  ;  d'où  résulte  la  conséquence  que, 
si  les  négociations  eussent  été  faites  directement  pour  cette  maison  ,  avec 
les  sieurs  Larivière  et  Desmarest  en  leurs  noms  privés ,  c'eût  été  ses  agents 
et  non  le  sieur  Alexandre  qui  eussent  été  convoqués  ;  d'où  suit  cette  con- 
séquence ultérieure  que  les  registres  des  faillis  présentent,  non  les  agents 
de  change,  mais  le  sieur  Alexandre ,  comme  créancier  direct  des  faillis  ; 
—  Attendu  que,  pour  qu'il  fût  établi  que  les  agents  de  change  ont  opéré 
dans  leur  intérêt  particulier  avec  le  sieur  Alexandre,  il  faudrait  que  les 
effets  à  eux  remis  par  la  maison  Lelennier  eussent  été  passés  à  leur  ordre, 
et  qu'ils  les  eussent  passés  eux-mêmes  à  l'oidre  du  sieur  Alexandre;  qu'il 
résulte  au  contraire  des  billets  produits  par  ce  dernier  qu'ils  ont  été  pas- 
sés directement  à  son  ordre  par  la  maison  Lelennier,  qui  n'en  a  jamais 
transmis  la  propriété  aux  agents  de  epange ,  lesquels,  dès  lors,  no  peu- 
vent être  considérés  comme  les  cédants  du  sieur  Alexandre  ;  —  Attendu, 
enfin ,  que  le  sieur  Alexandre  a  accepté  les  effets  qui  lui  ont  été  négociés 
par  l'intermédiaire  des  agents  de  change ,  avec  les  signatures  et  endosse- 
ments qui  y  étaient  apposes;  que  ces  effets  ne  portent  ni  signature  »  ni  en- 
dossement ,  ni  aval  de  la  part  de*  agents  de  change;  —  Que  ceux-ci  no 
s'étant  point  obligés  personnellement ,  ne  peuvent  être  poursuivis  comme 
débiteur*  directs,  et  qu'un  compte  courant,  fait  seulement  pour  constater 
tours  opérations  en  leur  qualité,  ne  peut  être  invoqué  contre  eux  comme  la 
reconnaissance  d'une  dette  que  repoussent  les  effets  mêmes  qui  leor  «oui 
opposés;  —  Confirme,  etc. 
Du  15  nov.  18SI.-C.  de  Rouen  .  V  ch.  M.  Arous .  or. 
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••t.  On  Conçoit ,  du  reste ,  que  la  défense  de  payer  on  de 
recevoir,  entendue  trop  rigoureusement,  serait  inconciliable  avec 
l'art.  10  de  l'arrêté  du  27  preir.  an  10,  aux  termes  duquel  les 
agents  de  change  doivent  garder  le  secret  le  plus  Inviolable  aux 
parties  qui  les  chargent  de  négociations  (V.nM546etsuiv.). — Les 
noms  de  leurs  clients  ne  pourraient,  en  effet,  demeurer  secrets 
s'ils  ne  pouvaient  payer  et  recevoir  pour  eux.  11  faudrait  néces- 
sairement rapprocher  les  contractants,  et  le  vœu  de  l'article  pré- 
cité serait  méconnu.  —  M.  Moliot  enseigne  cependant  (n°  281) 
que  les  agents  de  change  ne  peuvent  même  recevoir ,  au  trésor, 
■  les  arrérages  des  inscriptions  de  leurs  clients;  mais  nous  croyons 

(t)  1™  Etpia  .•  —  (Soubeiran  C.  Fissour.  }—•  En  nivôse  an  13, 
Soubeiran ,  agent  de  change ,  reçut  l'ordre  de  Fissour  de  vendre  pour 
son  compte  65,000  fr.  de  rente ,  livrables  le  30  ventôse  ou  plus  tôt, à  la 
volonté  des  acheteurs.  —  Dans  le  mois  de  pluviôse  suivant ,  il  fut  chargé 
par  Fissour  de  lui  acheter  40,000  fr.  de  rente  jouissance  de  vendé- 
miaire. —  Les  acheteurs  des  65,000  fr.  de  rentes  de  Fissour  en  deman- 
dèrent la  livraison.  Celui-ci  leur  fit  remettre  les  40,000  fr.  achetés  pour 
son  compte  en  pluviôse.  —  Restait  encore  à  livrer  25,000  fr.,  complément 
des  65,000  fr.  vendus.  Fissour  ne  s'empressant  pas  de  les  acquitter, 
Soubeiran ,  pour  mettre  sa  responsabilité  personnelle  à  couvert,  fit  acheter 
de  ses  deniers  par  un  adjoint  au  syndic  des  agents  de  change ,  et  aux 
risques  de  son  commettant ,  les  25,000  fr.  de  rente  encore  dus.  Après  en 
avoir  fait  la  livraison ,  il  assigna  Fissour  devant  le  tribunal  de  commerce, 
pour  le  faire  condamner  à  lui  payer  :  1°  20,200  fr.  pour  la  diflérence  en 
perte  du  prix  de  l'achat  des  25,000  fr.  de  rente;  2°  3,988  fr.  pour  frais 
de  courtage.  —  7  mess,  an  13,  jugement  qui  condamne  Fissour  a  payer 
a  Soubeiran  seulement  les  3,988  pour  trais  de  courtage,  et  la  démet  du 
surplus  de  sa  demande.  —  Appel  de  la  part  de  Soubeiran. 

Pour  Soubeiran ,  on  a  prétendu  que  l'agent  de  change  était  subrogé  aux 
droits  do  ceux  avec  lesquels  il  avait  traité,  lorsqu'il  les  avait  désintéressés 
de  tes  deniers.  —  Fissour  a  répondu  d'abord  qu'il  avait  directement 
traité  avec  Soubeiran ,  et  que  celui-ci  avait  fait  le  marché  pour  «on  compte. 
—  Quant  a  la  subrogation ,  et  en  supposant  Soubeiran  son  mandataire , 
il  a  cherehé  a  établir  une  distinction  entre  leeas  où  le  marché  est  fait  réali- 
sable sur-le-champ,  et  celui  où  il  est  fait  pour  n'être  exécuté  qu'à  un 
terme  plus  éloigné.  Dans  le  premier  cas ,  disait  l'intimé ,  l'agent  de  change 
est  responsable  ;  dans  le  second ,  les  parties ,  en  reculant  l'époque  de  la 
livraison  et  du  payement,  s'en  tout  rapportées  h  la  foi  l'une  de  l'autre, 
et  alors  cesse  la  responsabilité  de  l'agent  de  change.  Or,  Fissour  prétendait 
avoir  fait  un  traité  a  terme,  à  raison  duquel  il  ne  pouvait  être  actionné 
que  par  les  vendeurs.  —  Arrêt. 

La  cou»  ;  —  En  ce  qui  concerne  l'appel  de  Soubeiran  :  —  Attendu  que 
les  marchés  dont  il  s'agit,  réalisables  dés  l'instant  même  a  la  volonté  de 
l'acquéreur,  ne  sont  point  des  marchés  à  terme;  que .  malgré  la  teneur  des 
bordereaux ,  il  est  constant ,  par  les  livres  de  Soubeiran ,  tenus  bien  en 
règle ,  et  où  les  négociations  sont  inscrites  jour  par  jour,  que  ce  n'est  pas 
pour  son  compte  personnel  que  Soubeiran  a  opéré;  que  les  agents  de  change 
étant  responsables ,  aux  termes  des  règlements ,  de  la  livraison  et  du 
payement  de  et  qu'ils  ont  vendu  et  acheté,  il  est  contre  tonte  raison  et 
contre  toute  justice ,  lorsqu'en  vertu  de  cette  responsabilité  ils  ont  payé  ou 
livré  ce  qu'ils  n'avaient  pas  reçu  de  leurs  commettants ,  de  leur  refuser 
contre  ceux-ci  le  recours  qui  appartient  à  tout  garanti  contre  le  garant, 
et  particulièrement  aux  commissionnaires  en  matière  de  commerce  contre 
ceux  dont  ils  ont  exécuté  les  ordres  ;  qoe ,  pour  les  priver  dt  cette  action , 
il  faudrait  aller  jusqu'à  prétendre  que  la  loi  leur  défend  de  faire  des  crédits 
et  des  avances,  ce  qu'on  ne  trouve  écrit  dans  aucun  règlement;  qu'à  l'é- 
gard de  la  forme  k  suivre  entre  les  agents  de  change,  pour  se  faire  faire 
raison  du  défaut  de  livraison  aux  termes  convenus ,  ce  serait  bien  inutile- 
ment qu'on  voudrait  y  employer  le  ministère  de  la  justice ,  puisqa'a  cet 
égard  tout  est  constant ,  la  demeure  de  livrer  par  l'échéance  du  terme ,  et 
la  somme  k  fournir  par  le  cours  légal  des  effets,  qui  est  coté  à  la  Bourse 
jour  par  jour;  que  l'intervention  du  syndic  des  agents  de  change,  ou  do 
l'un  de  ses  adjoints,  prescrite  par  le  règlement  du  10  fruct.  an  10,  achève 
do  prévenir  tout  inconvénient,  etque  ce  règlement,  approuvé  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  qui ,  de  concert  avec  le  ministre  du  trésor  publie,  n'a  pas 
cru  qu'il  dût  être  tournis  au  gouvernement ,  parait  revêtu  de  toute  l'auto- 
rité nécessaire;  —  Met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant,  dans  les 
chefs  dont  il  a  été  appelé  par  Soubeiran; — Entendant,  quanta  ce,  dé- 
charge Soubeiran  des  condamnations  et  dispositions  y  portées;  faisait 
droit  au  principal ,  et  faute  par  Fissour  d'avoir  satisfait  a  la  sommation  du 
1"  germinal  dernier,  et,  suivant  icelle,  d'avoir  remis  h  Soubeiraa, 
a  l'effet  par  lui  de  les  livrer  a  qui  de  droit,  les  23,000  fr.  do  rente ,  5  pour 
400  consolidés ,  dont  est  question ,  ce  qui  l'a  mit  dans  le  cas  d'acheter,  k 
tes  risques ,  23,000  fr.  de  pareilles  rentes ,  pour  la  livraison  en  être  faite 
aux  acquéreurs,  condamne  Fissour  k  payer  k  Soubeiran  la  tomme  de 
20,200  fr.,  pour  la  différence  en  perte  du  prix  d'achat  k  celui  de  la  vente 
faite  par  Fissour,  avec  les  intérêts,  suivant  la  loi;  k  quoi  faire  ledit 
Fissour  sera  contraint  par  les  voies  de  droit  seulement. 

Du  15  fruct.  an  13.-C  de  Paris. -SI.  Agier,  pr. 


qu'en  le  décidant  ainsi ,  cet  auteur  a  plus  consulté  la  lettre  que 
l'esprit  de  l'art.  83.  —  Ce  qui  parait  formellement  Interdit  aux 
agents  de  change,  c'est  de  faire  des  avances  à  leurs  clients,  dt 
leur  ouvrir  personnellement  des  comptes  courants,  et  de  s'expo- 
ser ainsi  à  des  pertes  qui  peuvent  amener  le  désordre  de  leurs 
affaires. 

Il  est  bien  entendu ,  néanmoins ,  que  cette  prohibition  ne  peut 
autoriser  le  client  qui  a  profilé  de  ces  avances  à  en  refuser 
le  remboursement  (Paris,  13  (met.  an  13;  Toulouse,  S  jth 
1832;  Paris ,  0  juin  1836 ;  14  nov.  1836  (1);  conf. ,  rej.  22  juin 
1814,  an*.  Jacques,  V.  Effets  publics  ;  Paris,  6  mai  1823,  ad. 

2*  Eipéc*  :  —  (Faillite  Coorrech  C.  Former.)  —  En  1828,  Courrai 
reconnaît ,  par  deux  actes  notariés,  devoir  k  Fornier,  agent  de  caatgr, 
130,000  fr. ,  qu'il  déclare  avoir  reçus  de  lui  à  sa  satisfaction ,  et  tiM 
promet  de  lui  payer  dans  un  délai  déterminé ,  avec  l'intérêt  légat;  il  nj- 
polhèque  pour  sûreté  ses  immeubles.  En  1829,  il  fait  faillite.  —  Former 
exerce  des  poursuites  en  saisie  immobilière  contre  les  syndics,  soir  être 
payé  de  ses  150,000  fr.  —  Ceux-ci  attaquent  les  actes  de  1838  comme 
nuls.  —  23  mai  1831,  le  tribunal  do  Toulouse  rejette  celle  préfeitioo  : 
«  Attendu  que  l'acte  authentique  fait  pleine  foi  de  la  convention  qu'il 
renferme,  non -seulement  entre  les  parties  contractantes,  mais  «tore 
contre  leurs  héritiers  ou  même  leurs  ayants  cause,  et  qu'il  ne  peut  être 
reçu  aucune  preuve  contre  et  outre  le  contenu  en  ces  sortes  d'actes ,  ai  sur 
ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  ou  depuis;  —  Attendu  que 
le  commandement  signifié  par  le  sieur  Noël  Fornier  est  basé  sur  deux  actes 
authentiques,  dont  il  est  porteur,  qui  l'établissent  créancier  hypothécaire 
du  sieur  Courrech  ,  de  la  somme  de  130,000  (r.;  —  Attendu ,  toutefois, 
que  l'acte  authentique  lui-même  doit  être  annulé,  s'il  a  été  le  fruit  du 
dol,  de  la  fraude,  de  la  simulation,  ou  s'il  manque  de  quelqu'une  des 
conditions  qui  doivent  en  constituer  l'existence;  —  Attendu,  dans  l'es- 
pèce ,  que  les  syndics  de  la  faillite  Courrech  oui  prétendu  que  les  teks 
dont  est  porteur  le  sieur  Noël  Fornier  sont  le  fruit  du  dol ,  de  la  transe  ri 
de  la  simulation ,  sont  sans  cause  licite,  ont  été  passés  par  un  incapable: 
— 1*  Quant  au  dol  et  k  la  fraude,  on  voudrait  les  faire  résulter  seuieaeit 
de  ce  que  le  sieur  Noël  Fornier  se  serait  entendu  avec  le  sieur  Courrech 
pour  s'emparer  de  tout  l'actif  immobilier  de  celui-ci  ;  mais ,  en  outre,  eut 
celte  sorte  de  dol  ou  de  fraude  ne  pourrait  peut-être  pas  être  iavofine , 

filus  par  les  ayants  cause  du  sieur  Courrech  que  par  le  sieur  Coorrech 
ui-mème ,  il  est  de  notoriété  publique  que  rien ,  au  1"  dfc.  182S,  se  de- 
vait faire  craindre  pour  les  affaires  du  sieur  Courrech  ;  —  t*  Quant  h  la 
simulation ,  on  la  fait  résulter  de  ce  que  l'acte  serait  basé  sur  un  tassée 
cause ,  parce  que  le  sieur  Fornier  ne  compta  pas  un  son  lors  te  U  passa- 
tion des  actes ,  qui  n'eurent  pour  bot  que  de  couvrir  celui-ci  des  aviso» 
qu'il  avait  faites  ou  ferait  au  sieur  Courrech ,  par  compte  courut;  nais 
les  actes  par  lesquels  un  individu  qui  ouvre  un  crédit  k  an  autre  se  bit 
assurer  une  hypothèque  pour  le  montant  de  ce  crédit ,  sont  trtt-valsMrt 
et  doivent  sortir  à  effet ,  lorsque  le  crédit  a  été  fourni  ;  or,  dans  Pesteer , 
il  n'a  pas  été  contesté  que  le  sieur  Fornier  eût  donné  an  sieur  Cowrtrt 
les  130,000  fr.  ;  —  Le  sicar  Fornier  a  avancé  qu'il  avait  déjà  pajé  sur 
le  sieur  Courrech ,  au  moment  de  la  passation  des  actes ,  unesoauntrn- 
viron  24,000  fr.;  et  qu'il  avait  fourni  son  bon  de  105,000  et  tant  de  frase, 
payables  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  du  sieur  Courrech;  il  a  pavé  le 
bon  et  au  delà;  les  actes  ne  portent  pas  de  numération  réelle ,  dstc  ia  s» 
sont  ni  entachés  de  simulation  ni  basés  sur  une  fausse  cause; —  S"  Qtu> 
à  l'incapacité ,  on  la  prendrait  dans  la  qualité  d'agent  de  change  «  sietr 
Noël  Fornier,  en  prétendant  que  les  actes  en  question)  sont  le  prêt»!  d'o- 
pérations de  banque,  ou  ont  eu  pour  cause  les  recettes  etlesstyeaetts 
que  le  sieur  Fornier  faisait  pour  le  sieur  Courrech;  on  préttsémt  qTits 
doivent  être  déclarés  nuls ,  d'après  l'art.  85  c.  corn.  ;  —  Mais  Via**  «« 
commerce  lui-même  exige  que  les  prohibitions  portées  par  cet  article  soinl 
renfermées  dans  leur  sens  le  plus  étroit;  or,  elfes  ne  peuvent  aller  jannA 
embrasser  les  affaires  sur  lesquelles  sont  basés  les  actes  dont  est  strtttr 
le  sieur  Noël  Fornier  ;  s'il  a  versé  le  mentant  de  ces  acte*  au  fur  etè  Me- 
sure des  besoins  dn  sieur  Courrech ,  ces  versements  successifs  ne  wssu- 
tuent  pas  des  opérations  de  banque  ;  il  a  négocié  les  traites  fournies  pu  n 
sieur  Courrech,  en  sa  qualité  d'agent  do  change;  il  a  payé  celles  fii  ve- 
naient à  échéance,  parce  qu'il  était  débiteur  de  leur  montant;  iers  des 
actes ,  il  en  a  fourni  la  valeur  soit  ea  quittance ,  soit  en  bon;  dote  Part. 
85  e.  corn,  n'est  pas  applicable  à  ces  opérations.  Les  syndics  de  la  faillite 
Courrech  soutiennent  bien  que  le  sieur  Fornier  n'a  jamais  foirai  de  bot  ; 
mais  celui-ci  affirme  l'avoir  donné,  et  il  n'est  pas  vratsemMatt»  qat  le 
sieur  Courrech  eût  voulu  courir  toutes  les  chances  qui  pearraieot  tétwter 
de  ce  qu'il  n'aurait  eu  aucune  preuve  de  sa  créance  sur  le  sieur  Fortier; 
et  le  tribunal  fera  reste  de  raison  en  assujettissant  celui-ci  au  sèment  tsr 
le  fait  de  la  fourniture  da  bon  ;  —  Attendu  que  la  demande  en  aortuf" 
n'aurait  pour  base  que  les  faits  desquels  on  voudrait  faire  résulter  la  fi- 
mulalion  des  actes  ;  or,  il  est  d'autant  plus  faux  que  le  sieur  Forniertil 
connu,  dès  1848,  le  dérangement  des  affaires  du  sieur  Courrech,  qu'il  » 
continué  k  loi  faire  des  avances,  même  après  avoir  payé  le  montait  éi 
son  bon;  donc  te  crédit  qu'il  lui  avait  ouvert  n'avait  pas  poursetl  bai 
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Valry  C.  d'Hémarl).  —  Logent  de  change  contrevient  à  la  loi , 
sous  sa  responsabilité  personnelle  (V.  n"384  et  suiv.)  ;  mais  il  se- 

d'arrèter  la  faillite  du  sieur  Courrecb;  quoique  le  lie  ut  Coorrecb  eût  et- 
sujé  ua  prelèt  en  1838,  le  sieur  Noël  Ferait*  put  et  dut  croire  que  les 
sommes  qu'il  avait  consenti  a  lui  fréter  le  sortiraient  d'une  gêne  qu'il  ne 
considérait  que  comme  momentanée;  s'il  l'eût  jugé  autrement,  il  aurait 
cojsé  toutes  affaires  avec  le  sieur  Courrecb ,  aussitôt  qu'il  aurait  eu  rem- 
pli ses  obligations  envers  lui ,  et  cependant  il  a  avancé  se  trouver  encore  b 
découvert  peur  une  somme  de  plus  de  20,000  fr. ,  et  cette  allégation  n'a 
■>aa  été  contredite;  —  Par  ces  motifs ,  maiatient  le*  actes  d'obligation  et 
,ps  poursuites,  à  la  charge,  par  le  sieur  Fornier,  d'affirmer  par  serment 
qu'au  moment  de  la  passation  des  actes,  il  souscrivit  un  bon  de  105,000 
et  tant  de  francs,  payable  a  la  volonté  du  sieur  Courrecb.  —  Appel.  — 
Arrêt  (apr.  délia.). 
La  coca  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Confirme. 
On  5  juin  1852.-C.  de  Toulouse,  5*  ch.-H.  de  Faydel,  pr. 
5*  Etpict .-  —  (  Mène  C.  Dabrin.)  —  Dabrin,  agent  de  change,  avait 
acheté  et  levé,  par  ordre  de  Mène,  médecin  à  Hontrouge,  des  effets  espa- 
gnols pour  35,000  fr.  environ.  Le  9  juill.  1834,  Mène  le  chargea  de  lui 
achètera  la  bourse  du  même  jour,  pour  en  prendre  livraison  a  la  liquida- 
tiea  du  35  courant,  350  piastres  espagnoles  5  p.  100  et  600  piastres 
5  p.  100.  Cet  ordre  fat  eiéeuté  au  prix  de  71 1/2  et  47  3/4,  ce  qui  portait 
à  70,532  fr.  50  c.  le  solde  k  payer  lors  de  l'échéance.  Mène  annonçait  & 
son  agent  de  change  l'intention  de  lever  les  effets,  et  celui-ci  devait  le 
croire  en  mesure ,  car  Mène  possédait ,  outre  les  valeur*  livrées  précédem- 
ment, une  maison  h  Hoatrouge  d'environ  30,000  fr.;  il  disait  avoir  d'autres 

Sropriélés  près  de  Toulouse ,  son  pays ,  et  il  avait  une  clientèle  assez  nom- 
reose.  11  lui  remit  enfin  96  piastres  3  p.  100,  valant  de  3  S  6,000  fr., 
pour  1rs  vendre  plus  tard ,  et  en  appliquer  le  produit  S  valoir  sur  le  prix 
des  effets  achetés.  Le  24  juillet,  veille  de  la  livraison,  Mène,  n'ayant  pas 
les  fonds  prête,  vint  prier  Dabrin  de  reporter  se*  achats  a  la  liquidation 
suivante  du  10  août,  et  de  lui  avancer  la  somme  aéceseaire  pour  liquider 
la  première  opération ,  attendu  la  baisse  survenue  dans  l'intervalle  do  9  au 
25.  Dabrin  y  consentit,  et  le  lendemain  35  il  réalisa  le  report,  en  reven- 
dant au  comptant  et  rachetant  les  effets  pour  le  10  août;  Il  paya  13,866  fr. 
25  c  en  l'acquit  de  Mène,  pour  couvrir  ls>  perte  éprouvée  par  la  revente; 
il  l'informa  aussitôt  de  cette  double  opération;  Mène  ne  revint  plus  pour 
sigaer  l'engagement  du  report  et  arrêter  le  décompte.  Dabrin  lui  écrivit 
vainement  une  deuxième  fois.  11  lui  fit  alors ,  les  4  et  9  août ,  deax  som- 
,  maiioas  exlrajudieiairea  pour  qu'il  eût  h  lui  rembourser  les  13,860  fr.  25c. 
dtijà  payés ,  et  b  lui  fournir  les  fonds  nécessaires  pour  lever  les  effets  re- 
portés au  10.  Mène  n'obéit  pas,  et  alors  Dabrin  fit  revendre,  par  la  chambre 
s  y  ndicale ,  le  1 1  août ,  ces  effets ,  ainsi  que  les  96  piastres  remises  S  valoir 
sur  le  prix  des  achats  du  9  juillet.  11  se  trouva  finalement  en  avariée  de 
14,869  fr.  80  c,  et  il  en  demanda  contre  Mène  le  remboursement  devant 
le  tribunal  civil.  Un  jugement  du  5  déc  1833  lui  adjugea  ses  conclusions  : 
«  En  ce  qui  touche  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  dette  de  Mène  envers  Da- 
J>rin  prendrait  sa  source  dans  on  jeu  de  bourse,  et  qu'il  suffirait  pour  le 
démontrer  que  l'opération  eût  été  faite  à  terme  sans  que  les  fends  néces- 
saires à  sa  réalisation  eussent  été  préalablement  consignés  entre  les  mains 
de  Dabrie  ;  —  Attendu  que  la  loi  ne  prohibe  les  marchés  h  termes  sur  tes 
effet*  publics  que  lorsqu'ils  portent  uniquement  sur  la  différence  entre  les 
cour*  futur*  de  ces  objets,  mais  qu'elle  protège  ces  marchés  lorsqu'ils  ont 
*lé  contractés  sérieusement  et  de  bonne  foi;  —  Attends  que  si  l'art.  432 
c  péo.  établit  une  présomption  légale  de  paris  et  jeux  de  bourse  contre  la 
veste  d'effets  publics  que  le  vendeur  ne  prouverait  pas  avoir  existé  a  sa 
disposition  au  moment  de  la  convention  ou  de  la  livraison,  la  même  pré- 
somption légale  n'en  ressort  pas  nécessairement  par  analogie  contre  l'a- 
cheteur qui  s'aurait  pas  été  nanti  des  fonds  suffisants  au  jour  de  l'achat  ou 
de  la  prise  de  livraison;  —  Que,  loin  de  là,  en  peut  dire  que  le  silence  de 
la  loi  S  cet  égard  autorise  implicitement  ceux  qui  traitent  avec  l'acheteur, 
h  suivre  leur  foi  dans  sa  moralité  aussi  bien  que  dans  les  ressources  que 
peuvent  lui  faire  supposer  sa  position  sociale  et  sa  fortune  apparente,  et 
que  dan*  le  cas  d'acquisition  d'effets  publics,  la  preuve  du  caractère  aléa- 
toire eu  sérieux  du  marché  ae  saurait  résulter  que  de  l'ensemble  des  cir- 
constances dans  lesquelles  il  a  été  conclu  ;  —Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte 
des  documents  de  la  cause,  que  le  6  juill.  1834,  Mène  acbargé  Dabrin  d'a- 
cheter peur  son  compte  les  piastre*  doat  il  s'agit,  et  qu'il  s'est  obligé  h  en 
prendre  livraison  le  25 du  même  mois;  qu'il  résulte égalementdes  documents 
de  la  cause,  et  notamment  du  carnet  de  Dabrin,  que  ce  dernier  a  exécuté 
ce  mandat  en  faisant  vendre  à  Mène  par  ses  propres  clients  300  piastres 
3  pour  100,  et  en  achetant  550  piastres  d'Amet,  son  collègue;  —  Que 
Mena  ne  conteste  pas  qu'à  l'époque  du  25  juillet,  il  s'a  pu  payer  a 
Dabrin  les  76,532  fr.  50  cent,  auxquels  montait  le  prix  total  de  l'achat  ; 
—  Attendu  que  si  les  piastres  n'est  pas  été  livrées  h  Mène,  ledit  jour 
23  juillet  1834 ,  le  défaut  de  livraison  ne  peut  être  impute  qu'à  ce  der- 
nier, qui  ne  s'était  pas  mis  en  mesure  d'en  acquitter  le  prix;— Que 
Mène  ne  peut  s'autoriser  de  son  propre  fait  pour  soutenir  que  la  sente 
est  tombée  dans  le  eu  de  résolution  prévu  par  l'art.  1610  c.  civ.,  puisque 
cet  article  n'est  applicable  qu'an  cas  où  s'est  le  vendeur  qui  est  eu  faute 
(W  faire  la  délivrance;—  Que  le  défaut  de  payement  ds  la  part  de  Mène 


rait  odieux  que  celui  à  qui  sa  faute  a  été  utile  pût  s'enrichir  à  »cs 
dépens.  Sur*  natura  œquum  est  nemmem  eum  alteriiu  detr»- 

cxpliqne  le  report  de  l'opération  qui  a  été  faite  sur  les  livres  de  Dabrin 
pour  le  9  août  suivant  ;  que  ce  report  n'était,  en  effet,  qu'un  terme  ac- 
cordé à  Mène  pour  se  libérer  ;  —  Que  si  Mène  prétend  que  le  report  a  été 
fait  sans  son  consentement ,  le  contraire  est  néanmoins  prouvé  par  les 
documents  de  la  cause;  —  Qu'il  est  encore  établi  que  Dabrin  a  levé  pour 
le  compte  de  Mène  les  piastres  dont  il  s'agit;— Que  le  carnet  de  Dabrin 
ne  laisse  aucun  doute  sur  ce  point;  —  Qu'il  n'en  existe  pas  non  plus  sur 
la  possession  ;  que  Dabrin  et  Amet  avaient  à  l'époque  du  marché  du  9  juilL 
les  850  piastres  dont  Mène  devait  prendre  livraison; 

Attendu  que,  bien  que  Mène  ail  été  mis  en  demeure  ledit  jour  9  août 
de  payer  le  prix  de  l'achat  et  de  prendre  livraison  des  effets,  il  a  cepen- 
dant laissé  les  piastres  pour  le  compte  de  Dabrin  ;  —  Qu'il  y  avait  néces- 
sité pour  ce  dernier  de  les  revendre  pour  s'acquitter  envers  les  vendeurs 
puisque,  par  l'effet  des  obligations  attachées  à  l'exercice  de  la  profession  ! 
il  était  directement  responsable  du  prix  envers  eux;  — Que  la  différence 
entre  le  prix  de  l'achat  et  celui  de  la  revente  est  une  perte  qui  lui  a  été 
causée  par  l'inexécution  des  obligations  de  Mène,  et  dont  ce  dernier,  qui 
était  son  commettant ,  doit  répondre  envers  lui  ;  —  Que  la  revente  de  ces 
effet»  ainsi  qoe  celle  des  96  piastres  qui  avaient  été  remises  par  Mène  a 
Dabrin ,  pour  servir  en  partie  à  le  couvrir  du  prix  de  l'achat ,  a  été  lovale- 
ment  et  régulièrement  faite ,  et  que  d'ailleurs  Dabrin  a  pris  dans  cette 
circonstance  l'autorisation  de*  syndics  de  la  compagnie;— Que  Mène 
peut  d'autant  moins  se  plaindre  de  cette  opération ,  qu'il  ne  s'est  pas  mis 
en  mesure  de  prendre  possession  des  850  piastres  achetées  pour  son 
compte  ,  ni  de  rentrer  dans  les  96  piastres  qui  avaient  été  remisas  à  Da- 
brin ,  et  qu'il  n'offre  pas ,  d'ailleurs ,  de  rembourser  le  prix  d'achat. 

Relativement  aux  objections  prises  de  ce  qu'un  agent  de  change  ne  peut 
rien  recevoir  ni  payer  pour  le  compte  de  ses  commettants,  et  de  ce  qu'il 
ne  peut  se  rendre  garant  de  l'exécution  des  marchés  dans  lesquels  il  s'en- 
tremet :  —  Attendu  que  Mène  ne  saurait  s'autoriser  d'un  crédit  fondé  sur 
la  confiance  qoe  Dabrin  avait  pu  avoir  en  lui  pour  se  délier  de  ses  enga- 
gements ;— Attendu ,  d'un  autre  côté,  que  Dabrin  n'est  pas  interveau 
comme  caution  dans  un  traité  que  Mène  aurait  fait  directement  avec  un 
tiers ,  seul  cas  auquel  se  rapporte  la  disposition  prohibitive  de  l'art.  86 
C.  corn.  ;  —  Enfin ,  relativement  au  moyen  tiré  de  ce  que  chacun  des  con- 
tractants peut  se  départir  d'une  promesse  de  vente  lorsqu'il  a  été  donné 
des  arrhes ,  à  la  charge  par  celui  qui  les  a  donnés  d'en  subir  la  perte  ;  


—  Que  d'abord  rien  ne  justifie  qu'elles  aient  été  données  à  ce  litre;  — 
Qu'ensuite  Dabrin  n'était  pas  le  vendeur,  mais  l'intermédiaire  obligé  entre 
les  propriétaires  des  piastres  et  l'acquéreur  Mène ,  et  qu'il  est  évident  que 
Mène  ne  s'en  est  pas  dessaisi  dans  l'intérêt  des  vendeurs,  avec  lesquels 
il  ne  traitait  pas  directement,  mais  dans  l'intérêt  de  Dabrin  seul ,  qui  de- 
vait être  responsable  envers  eux;  —  Attendu  enfin  qu'il  résulte  de  tout  ce 
qui  précède  que  Mène  doit  indemniser  Dabrin  de  la  somme  de  14,266  fr. 
montant  de  la  perte  faite  par  ce  dernier  sur  la  revente  des  850  piastres , 
déduction  faite  de  la  valeur  de  96  piastres  qui  lui  avaient  été  remises  par 
Mène;  —  Par  ces  motifs , etc.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coob  ;  —  Adoptant  les  motifs  .etc.  ;  —  Confirme. 

Du  9  juin  1836.-C.  de  Paris.-M.  Hardoin ,  pr. 

4*  Etpict.-  —  (Peh»  C.  Juteau.)  —  En  1835,  Pelex  a  fait,  pas  l'inter- 
médiaire de  Juteau,  agent  de  change,  plusieurs  achats  de  valeurs  espa- 
gnoles. Un  écrit  du  20  juillet  1835  constatait  qu'à  celte  époque  Juteau 
avait  déjà  déboursé  pour  son  client  la  somme  de  16,963  fr.  Par  cet  écrit, 
Pelex  s'engageait  à  rembourser,  au  1"  jaov.  1836,  à  Juteau,  avec  intérêt 
à  6  pour  100,  tant  la  somme  déjà  déboursée  que  celle  que  Juteau  con- 
sentait à  payer  encore  à  la  maison  Ardoin,  pour  les  termes  de  150  piastres 
de  l'emprunt  payables  à  cette  maison.  Par  suite  de  ces  arrangement*, 
Pelex  se  trouva  devoir  à  Juteau,  an  1"  janv.  1836,  la  somme  totale  de 
22,623  fr.  Poursuivi  pour  le  payement  de  cette  somme,  il  opposa  la  nul- 
lité de  son  obligation ,  en  se  fondant  sur  les  termes  de  l'art  85  c  corn.,  qui 
défend  aux  agents  de  change  de  recevoir  et  payer  pour  le  compte  de  leurs 
commettants.  —  Le  14  août  1836,  jugement  qui  rejette  cette  prétention 
par  les  motifs  qui  suivent  :  —  ■  Attendu  qu'il  est  établi  que,  le  20  juillet 
1856 ,  Pelex,  reconnaissant  que  Juteau  avait  acheté  par  son  ordre,  et  pour 
son  compte ,  différents  effets  dent  le  prix  total  d'acquisition  s'était  élevé  à 
16,965  fr.  33  c ,  s'est  obligé  b  lai  rembourser  le  1"  janvier  suivant,  avec 
les  intérêts  à  5  pour  100,  ladite  somme,  ainsi  que  celles  qui  seraient 
encore  avancées  par  lui  pour  les  versements  s  faire  à  la  maison  Ardoin 
sur  quelques-uns  destin  effets,  qui  sont  tous  restés  entre  les  mains  de 
Juteau  comme  garantie  de  sa  créance  ;  —  Attendu  qo'il  est  justifié  qu'au 
1"  janvier  dernier,  tes  avances  faites  par  Juteau ,  y  compris  les  intérêts , 
et  déduction  faite  de  784  fr.  3S  e.  payés  à  compte  par  Pelez ,  se  sont  éle- 
vées à  la  somme  de  23,623  fr.  ; 

»  Condamne  le  sieur  Pelex  à  payer  ao  sieur  Juteau,  avec  les  Intérêts  a 
B  pour  100  à  compter  du  1"  janvier  dernier,  ladite  somme  de  22,625  fr.. 
k  la  charge  par  Juteau  <k<  «mettre  à  Pelex  les  effets  ci-après  désignes  dont 
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mentoaul  Lytuid  fierilocupUtiorem  (L.  206,  S.,  De  reg.  jurti). 

998.  Par  une  juste  réciprocité,  l'agent  de  change  ou  le  cour- 
tier de  commerce  qui  s'oblige  en  son  propre  nom  et  comme  com- 
missionnaire ne  peut ,  pour  s'affranchir  de  la  responsabilité  qui 
résulte  de  cet  engagement,  et  spécialement  pour  se  mettre  à 
l'abri  de  l'action  endommages-intérêts,  se  prévaloir  des  disposi- 
tions qui  lui  défendent  de  faire  des  opérations  de  commerce  en 
son  nom  personnel  (Bordeaux,  23  nov.  1832)  (1). 

•99.  L'art.  86  c.  corn. ,  aux  termes  duquel  l'agent  de  change 
ne  peut  se  rendre  garant  des  marchés  dans  lesquels  il  s'entremet, 
a  abrogé  l'art.  tO  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  10 ,  dont  voici  les 
les  termes  :  «  Il  n'est  pas  dérogé  à  la  faculté  qu'ont  les  agents  de 
change  de  donner  leur  aval  pour  les  effets  de  commerce.  »  Celle 
dernière  disposition  était  en  opposition  manifeste  avec  le  système 
général  des  lois  sur  les  intermédiaires  du  commerce,  et  elle  ne 
pouvait  subsister. 

«OO.  Toute  contravention  aux  art.  83  et  86  précités  du  code 
de  commerce  entraîne  contre  les  agents  de  change  la  peine  de 


il  est  nanti ,  savoir  (soit  la  désignation  des  effets)  ;  faute  par  Pelex  d'opé- 
rer te  payement  sus  énoncé  dans  la  huitaine  de  la  signification  do  présent 
jngement ,  autorise  le  sieor  Juteau  a  faire  vendre  les  effets  sus  désignés, 
aux  risques  et  périls  de  Pelez,  au  cours  de  la  bourse  et  par  le  ministère 
du  syndic  des  agents  de  change,  pour  le  produit  de  la  vente  être  remis 
audit  sieur  Juteau  en  déduction  ou  jusqu'à  concurrence  du  montant  des 
condamnations ,  etc.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cou»  ;  ■ —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Confirme. 

Du  14  nov.  1836.-C.  de  Paris,  2*  ch.-M.  Hardoin,  pr. 

(1)  Stfèe»  :  —  (Laguerenne  C.  Weill.)  —  En  1831,  Laguerenne  an- 
nonce aux  sieurs  Wcill  frères  que ,  suivant  leur  mandat ,  il  achète  pour 
leur  compte  vingt-quatre  tonneaux  de  vins  réunissant  les  qualités  qu'ils 
désirent.  —  Refus  de  recevoir  ces  vins  et  assignation  en  pavement  de 
1 ,000  fr.  a  titre  de  dommages-intérêts ,  attendu  qu'ils  ne  réunissent  pas 
les  conditions  insérées  dans  leur  mandat.  —  Jugement  qui  accueille  cette 
demande.  —  Appel.  —  Le  sieur  Laguerenne  soutient  qu'il  ne  peut  être 
obligé  personnellement  pour  une  opération  à  laquelle  il  n'a  fait  que  prêter 
son  ministère  de  courtier,  et  qu'il  ne  peut  être  regardé  comme  ayant  agi 
en  son  propre  nom ,  puisque  la  loi  lui  défend  de  prendre  dans  les  opéra- 
tions un  intérêt  direct  ou  indirect. — Arrêt. 

La  cou»;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  principal  :  —  Attendu  que  celui 
qui  agit  comme  commissionnaire  et  en  son  propre  nom  ne  peut  se  préva- 
loir de  la  qualité  de  courtier  qui  lui  appartient  pour  s'affranchir  de  ses 
engagements  personnels  ;  qu'il  ne  peut  puiser  le  moyen  de  s'y  soustraire 
dans  les  articles  de  la  loi  qui  lui  prohibent  des  opérations  de  commerce  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  établi  par  une  correspondance ,  qui  date  du 
mois  de  décembre  1831,  que  Laguerenne  s'est  personnellement  obligé  à 
procurer  aux  frères  Wcill  vingt-quatre  tonneaux  vin  rouge ,  au  prix  de 
200  fr.  chaque,  escompte  3  pour  100,  et  offrant  les  diverses  conditions 
déterminées  ci-après;  que  rien  n'indique ,  dans  le  principe,  que  Lague- 
renne se  soit  réellement  conduit  comme  un  agent  intermédiaire  dans  l'achat 
de  vins  que  les  frères  Weill  lui  ont  fait;  qu'aucun  bordereau,  moyen  légal 
de  constater  les  achats  et  les  ventes ,  n'est  produit  et  ne  vient ,  par  consé- 
quent, démentir  ou  contrarier  les  énoncialions  de  la  correspondance  déjà 
citée,  laquelle  est  tout  à  fait  exclusive  du  ministère  de  courtier  dans  la 
personne  de  Laguerenne,  lors  de  l'opération  particulière  qui  est  l'objet  do 
procès; 

Attendu  qoe  Laguerenne  ayant  formellement  accepté  le  marché  qui 
porte  que  le  via  proviendra  de  bonnes  cotes,  appartiendra  à  l'année  1831 , 
aura  du  corps,  sera  exempt  de  terroir,  et  logé  en  barriques  neuves,  il 
faut  que  cette  obligation  soit  remplie  littéralement  et  dans  toute  son  éten- 
due; —  En  ce  qui  louche  l'appel  incident:  —  Condamne  Laguercone, 
par  les  voies  de  droit  et  par  corps ,  à  payer  aux  frères  Weill  la  somme  de 
500  tr.,  à  litre  d'indemnité. 

Du  23  nov.  1832. -C.  de  Bordeaux ,  4*  ch.-M.  Poumeyrol,  pr. 

(2)  1"  Bipée$  ;  —  (Lelièvre  de  Rocbefort  C.  Martine.)— Quatre  billets 
à  ordre  sont  souscrits  ou  endossés  par  Lelièvre  de  Rochefort,  au  profit  de 
Ledaoois  de  Benseval ,  qui  les  passe  à  l'ordre  de  Martine ,  courtier  à  Rouen. 
A  l'échéance ,  Lelièvre  a  refusé  de  payer  au  porteur  Martine,  sous  pré- 
texte qu'à  cause  de  sa  qualité  de  courtier,  il  n'avait  pu  devenir  propriétaire 
légitime  des  billets.  — Jugement  qui  accueille  cette  prétention.  — Appel; 
et ,  le  20  juill.  1 808,  arrêt  infirmant  de  la  cour  de  Caen,  qui  condamne  Le- 
lièvre à  payer  les  billets. — Pourvoi  pour  violation  des  lois  qni  défendent  aux 
agents  de  change  etaux  courtiers  de  commerce  de  faire  desopérations  pour 
leur  compte  particulier.  —  Le  lit.  2  de  l'ord.  de  1673,  disait  le  deman- 
deur, défend  aux  agents  de  banque  et  de  change  de  faire  le  change  ou 
tenir  banque  pour  leur  compte  particulier,  et  aux  courtiers  de  marchan- 
dises de  taire  aucun  trafic  ou  de  signer  des  lettres  de  change,  même  par 
ordre.  —  Cette  prohibition  a  été  renouvelée  dans  les  termes  les  plus  for- 
mels, par  un  édit  du  mois  de  déc.  1703,  et  par  un  arrêt  du  conseil ,  du 


la  destitution  et  une  amende  qui  ne  petit  être  nu-dèfnri  it 
5,000  fr.,  et  qui  doit  être  prononcée  par  le  tribunal  de  pohVe 
correctionnelle,  sans  préjudice  de  l'action  des  parées  en  don- 
mages-intérêts  (c.  corn.  87). 

Mais  les  opérations  de  commerce  faites  par  des  agents  de 
change  on  des  courtiers,  pour  leur  propre  compte,  m  sont 
pas  nulles  ;  elles  produisent  tout  leur  effet  entre  les  contractant!  ', 
seulement  elles  soumettent  les  courtiers  et  agents  de  change  aoi 
peines  portées  par  les  lois  (Req.,  15  mars  1810;  18  déc. 
1828  (2);— CODf.MM.  Pardessus,  t.  1,  n"  74  -,  Mollot,n»î«;. 
—V.  Obligation. 

$  3  —  De  V obligation  de  l'agent  do  change  de  te  faire  re- 
mettre le*  effet*  qu'il  est  chargé  de  vendre  ou  le*  sommet  «c- 
cettaires  pour  payer  ceux  qu'il  ett  chargé  d'acheter. 

SOI .  Celte  obligation,  prescrite  par  l'arrêt  dn  conseil  do  ît 
sept.  1724  et  l'arrétédu27  prair.  an  10,  art.  13,  est  fondée  sur 

22  déc.  1733.— Elle  a  été  encore  prononcée  non  moins  expreaéMtttar 
les  lois  nouvelles.  —  En  effet,  l'art.  1,  sert.  2  de  la  loi  da  28  rets,  to 
4,  relative  à  la  police  de  la  Bourse,  défend  aux  agents  de  change  de  pren- 
dre aucune  lettre  de  change  pour  leur  propre  compte.  —L'art.  10  de  l'ar- 
rêté du  27  prair.  an  10  contient  la  même  disposition.  —  Enfio ,  l'art,  M 
c.  coin,  déclare  expressément  qu'un  agent  de  change  ou  courtier  ne  peut, 
dans  aucun  cas  el  sous  aucun  prétexte ,  faire  des  opérations  de  commerce 
ou  de  banque  pour  son  compte.  —  Ainsi ,  sous  l'empiie  de  l'ancienne  rl 
de  la  nouvelle  législation,  comme  sous  celui  4e  la  législation  transitoire, 
les  agents  de  change  el  courtiers  ne  peuvent  devenir  propriétaires  a'uaefct 
de  commerce, en  le  faisant  endosser  en  leur  nom.— Ce  sent  desoSeiers 
publics  qui  doivent  une  garantie  au  gouvernement  qui  les  a  institués, 
ainsi  qu'aux  particuliers  qui  leur  accordent  leur  confiance ,  et  celle  garai- 
tie  ne  peut  être  pleine  et  entière  qne  lorsque  leur  fortune  est  à  l'abri 
des  chances  que  présentent  toujours  les  opérations  commerciales.  — 
Aussi,  les  auteurs  qui  pensaient  qu'un  endossement  en  blanc  on  »  en- 
dossement irrégulier  pouvait  opérer  on  transport  valable,  se  gardaient-ils 
bien  de  le  décider  ainsi  à  l'égard  des  agents  de  change  et  des  courtier» 
qui  ne  sont  jamais  que  des  mandataires  dans  les  ventes  de  naickatditrs 
ou  dans  la  négociation  d'effets  de  commerce.  —  La  cour  de  Caea  s'a  donc 
pu  déclarer  le  sieur  Martine  propriétaire  des  effets  dont  il  s'agit ,  puUqu'a 
raison  de  sa  qualité  de  courtier,  il  ne  pouvait  en  devenir  cessioauire  par 
la  voie  de  l'endossement.  —  Arrêt. 

La  cou»; — Attendu  que,  si  des  peines  sont  prononcées  contre  le»  agetis 
de  change  et  les  courtiers  qui  font  pour  leur  compte  des  opération»  de 
commerce,  aucune  loi  ne  prononce  la  nul'ilé  de  ces  opération»  et  te  sév- 
irait les  individus  qu'elles  ont  rendus  débiteurs  desdits  agents  de  chatat 
et  courtiers ,  à  l'obligation  de  remplir  leurs  engagements  ;—  Rejette,  etc. 

Du  15  mars  1810.-C.C,  sert.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Aumont,rjju 

2*  Stpèct  :  —  (  Adam  C.  Meneust.  )  —  Raisia-Duperrw ,  banquet  m 
Havre,  avait  reçu  d'Adam  deux  bons  de  35.000  fr.,  pour  les  éessepr 
contre  des  traites  sur  Paris.  Raisin  fit,  en  effet,  la  négociation;  il  retst 
cinq  traites  passées  à  son  ordre;  et  ces  cinq  traites,  revêtues  d's»  «Ai- 
sément en  blanc  de  ce  dernier,  arrivèrent,,  on  ne  sait  par  quel  nwre», 
entre  les  mains  de  Lamonnerie,  agent  de  change  au  Havre,  qui  le»  né- 
gocia à  Meneust ,  reçut  le  montant  de  la  négociation  el  disparut  tnnite. 

Adam  a  revendiqué  les  cinq  traites  contre  Meneust,  prétendant fMb 
propriété  o'avait  pu  lui  en  être  légalement  transmise  ;  il  s'est  efcrté  d'é- 
tablir que  Raisin-Duperron  n'avait  reçu  les  traites  que  comme  m  Man- 
dataire ,  et  pour  les  lui  transmettre  plus  tard  ;  qu'ainsi ,  1rs  traite»  étairM 
bien  sa  chose  propre,  et  qu'il  pouvait  les  revendiquer,  aux  terne»  *> 
l'art.  2279  c.  ctv.  ;  que ,  d'ailleurs ,  Meneust  ne  pouvait  pas  se  prétendre 
de  bonne  foi,  parce  que  les  traites  portaient,  en  elles-mêmes ,  la  preste 
qu'elles  n'appartenaient  pas  à  Lamonnerie;  qu'elles  n'étaient  pas, en  eSH. 
passées  à  son  ordre  ;  qu'à  la  vérité,  Lamonnerie,  en  sa  qualité  d'agent  de 
change ,  pouvait  bien  faire  la  négociation  des  traites,  mais  qu'il  ne  pa- 
vait pas  en  recevoir  le  montant,  aux  termes  de  l'art.  85  c  cm.;  d'st  il 
soit  que  la  négociation  faite  par  Lamonnerie ,  ou  devait  être  annale*, 
comme  faite  à  non  domino ,  si  on  supposait  que  Lamonnerie  l'avait  bile  en 
son  nom  personnel,  puisque  Lamonnerie  n'avait  aucun  droit  sur  cet  traites, 
ou  que  te  versement  de  fonds,  qu'elle  supposait  avoir  été  fait  entre  le» 
mains  de  Lamonnerie,  devait  être  considère  comme  nul,  Hâtivement  » 
Adam,  si  on  prétendait  que  Lamonnerie  avait  fait  la  négociation  en  s» 
qualité  d'agent  de  change.  . 

6  mai  1 826 ,  jugement  qui  rejette  les  prétentions  d'Adam  :  —  «  Attende 
qoe  Meneust  est  devenu  possesseur  des  susdites  traites ,  par  la  négociai*» 
que  Lamonnerie  lui  en  a  faite;  qu'il  les  a  reçues  de  personnes  ayant  q»»- 
lité  pour  faire  cette  négociation  (C  corn.,  art.  76);  qu'en  supposant 
même  que  quelques-unes  des  formalités  propres  à  assurer  ta  régulant*, 
aient  été  omises,  cette  omission  n'est  écrite  dans  aucun*  disposât»»  d» 
la  loi,  comme  devant  produire  nullité,  et  que  les  nullités  sont  d»  droit 
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(rate  motifs  principaux. — Le  premier,  c'est  de  rendre  les  jeux  de 
bourse  Impossibles,  du  moins  avec  le  concours  d'un  officier  mi- 
nistériel Odile  à  ses  devoirs.  En  effet ,  la  loi  serait  bien  plus  rare- 
ment violée ,  sous  ce  rapport ,  si  les  agents  de  change  exigeaient 
rigoureusement  la  remise  des  valeurs  qui  forment  l'objet  des  né- 
gociations dont  Us  sont  charges.  Mais  ils  se  contentent  souvent 
d'une  couverture;  c'est-à-dire  de  la  somme  nécessaire  pour  cou- 
vrir la  perte  qui  peut  résulter  du  marché  dont  ils  sont  responsa- 
bles (V.  n»  361  ),  et  c'est  là  pour  eux  une  source  de  difficultés  aux- 
quelles ils  ne  seraient  jamais  exposés  s'ils  observaient  la  loi. — 
Le  second  motif  de  la  règle  que  nous  analysons  est  la  nécessité 
de  garantir  l'exécution  des  marchés ,  et  de  mettre  à  couvert  la 
responsabilité  des  agents  de  change  par  l'entremise  desquels  ils 
sont  effectués.  —  Le  troisième ,  qui  est  le  corollaire  de  la  règle 
précédente ,  c'est  que  les  agents  de  change  ne  doivent  jamais 
faire  des  avances  pour  leurs  clients ,  parce  que  ce  n'est  qu'à  cette 
condition  qu'ils  sont  certains  de  maintenir  l'intégrité  de  leur 
crédit.  —  Nul  doute,  au  reste,  que  la  règle  ne  s'applique  non- 
seulement  aux  effets  publics ,  mais  encore  à  tous  les  effets  com- 
merçables.  —  L'art.  20  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  sept,  1724 
porte ,  en  effet  :  —  «  A  l'égard  des  négociations  de  papier*  corn- 
merçable*  et  autre*  effet* ,  elles  seront  toujours  faites  par  le  mi- 
nistère de  deux  agents  de  change.  A  l'effet  de  quoi ,  les  particu- 
liers qui  voudront  acheter  des  papiers  commerçables  et  autres 
effets  remettront  l'argent  ou  le*  effet*  aux  agents  de  change , 

avant  l'heure  de  la  Bourse ,  sur  leur  reconnaissance  »  — 

Ainsi ,  les  agents  de  change  doivent  être  nantis  avant  la  négocia- 
tion de  tout  les  effets  qu'ils  sont  chargés  de  transmettre. 

SOS.  En  est-il  de  même  des  matières  mêla  tiques?  —  Bien 
que  la  loi  ne  se  soit  pas  formellement  exprimée  à  cet  égard , 
l'analogie  commande  une  solution  identique.  —V.,  en  ce  sens, 
M.  Moilot,  n*  135.  Toutefois  une  simple  couverture  remplirait, 
ce  semble,  le  vœu  de  la  loi. 

SOS.  11  n'y  a  pas  non  plus  à  distinguer  pour  le  dépôt  préa- 
lable entre  les  marchés  au  comptant  et  les  marchés  à  terme  ;  car 
la  loi  n'a  fait  aucune  distinction  à  cet  égard ,  et  il  y  a  nécessité , 
dans  tous  les  cas,  d'assurer  la  livraison  des  effets  vendus  et  le 
payement  du  prix  stipulé  (Paris,  18  fév.  1823,  aff.  Augé.V. 
Effets  pub.;  Conf.  MM.  Moilot,  u*  138-,  Goujetet  Merger,  v*  Agent 
de  change,  n*  lit). —  Vainement  prétendrait-on  que  le  terme 
accordé  Indique  asses  que  l'acheteur  n'a  pas  le  prix  à  sa  dispo- 

éiroil;  —  Attendu  que,  parlant  de  ces  principes,  un  arrêt  de  la  conr  de 
cassation,  du  15  mars  1810,  a  décidé  que  les  opérationsde  banque ,  faites 
par>les  agents  de  change,  pour  leur  propre  compte  ,  nonobstant  la  prohi- 
bition des  lois,  ne  sont  pas  nulles;  que  les  obligations  de  ceux  qui  ont 
contracté  avec  eux,  à  raison  de  ers  opérations,  doivent  élre  exécutées; 
—  Attendu  qu'il  est  constant  que  Meneufl  a  fourni  la  contre-valeur  des 
traites  à  Lamonnerie,  ayant  capacité  pour  les  recevoir;  qu'au  moment  où 
il  les  fournit ,  aucun  débat  n'existait,  à  leur  égard ,  entre  leur  propriétaire 
«le  fait  et  leur  propriétaire  de  droit;  que  Lamonnerie  était  alors  en  bonne 
posture;  que  Meneust  a  acquis  de  bonoe  foi;  que  rien  m  défendait  qu'à 
l'instant  même  oû  la  négociation  s'est  consommée,  il  ne  remplit  de  sa 
main  la  date  que  devait  avoir  l'endos  laissé  en  blanc,  et  qu'il  ne  régula- 
risât ainsi  la  transmission  de  propriété  que  lui  conféraient  les  art.  136  et 
137  c.  coin.;  que  Raisin-Duperron ,  à  l'ordre  de  qui  ces  traites  avaient 
été  tirées,  qui  les  a  endossées  et  signées,  n'en  conteste  ni  n'en  revendique 
point  la  propriété,  le  montant  ou  là  disposition;  —  Attendu  qu'elles  ne 
portent,  au  contraire,  ni  le  nom,  ai  la  signature  d'Adam  ;  qu'aucun  in- 
dice n'établit  qu'elles  lui  fussent  spécialement  ou  exclusivement  destinées 
et  affectées;  qae,  loin  de  là,  il  eût  été  parfaitement  loisible  à  Lamonnerie 
de  lui  en  réserver  ou  adresser  d'autres  de  même  nature  et  de  même  im- 
portance ,  s'il  en  avait  eu  de  disponibles ,  ou  s'il  était  parvenu  à  s'en  pro- 
curer ;  —  Attendu ,  en  droit ,  qu'Adam  n'était ,  à  aucun  titre  que  ce  soit , 
ni  propriétaire,  ni  détenteur  des  susdites  traites;  —  Que  le  dépôt  et  la 
■soustraction  dont  il  excipe  ne  sont  nullement  avérés ,  et  que ,  le  fussent-  ils, 
ils  seraient  tout  à  fait  étrangers  et  indifférents  à  Meneust ,  et  ne  pourraient 
détraire  ses  droits  acquis,  comme  tiers  porteur  légitime  et  de  bonne  foi 
■de  valeurs  arrivées  en  ses  mains  par  une  voie  Taturclleet  irréprochable; 
qne,  dés  lors,  l'exception  tirée  du  deuxième  paragraphe  de  Part.  2279 
«.  clr.,  invoquée  par  Adam,  est  inapplicable  à  l'espèce,  tandis  que  Me- 
ttent* peut,  en  toute  justice,  réclamer  le  bénéfice  résultant  du  premier 
paragraphe  de  cet  article;  —  Qu'en  fait  de  meubles,  la  possession  vaut 
»  —  Que ,  sous  tous  les  rapports ,  la  fin  de  non-recevoir  dans  laquelle 
tl  se  renferme  procède  bien  et  doit  lui  être  adjugée,  etc..  »  — Appel.— 
S6  août  1836,  arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  qui,  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  confirme. 
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sition ,  et  que  la  distinction  à  faire  résulte  forcément  de  la  nature 
de  la  convention.  Cette  objection  prouve,  sans  doute ,  qué  les 
exigences  de  la  loi  pourront  rendre  les  marchés  à  terme  tris» 
rares,  si  elles  sont  fidèlement  observées,  mais  nullement  qu'il 
soit  entré  dans  la  pensée  du  législateur  de  demander  molus  de 
garanties  pour  la  sincérité  des  marchés  à  terme  que  pour  les 
ventes  au  comptant. 

En  conséquence,  il  a  été  jugé  qu'une  vente  à  terme  d'effets 
publics  doit  élre  réputée  Active  et  qu'elle  ne  peut  donner  lieu  à 
aucune  action  en  justice,  lorsque  les  titres  de  propriété  des  valeurs 
négociées  n'ont  pas  été  remis  entre  les  mains  de  l'agent  de  change 
chargé  de  la  vente  (Paris,  17  fév.  1842,  aff.  Turquois.V.  n"  413). 

S04.  A  la  vérité  deux  arrêts  ont  aussi  décidé  que  le  dépôt  du 
prix  d'achat  entre  les  mains  de  l'agent  de  change  de  l'acheteur 
n'est  pas  nécessaire  pour  la  validité  d'un  marché  à  terme  (Paris, 
29  mars  1832,  aff.  Verrier,  V.  Effets  publics;  Paris,  0  juin 
1836,  aff.  Mène,  V.  n°  297).  —  Mais  ces  décisions  ne  portent 
aucune  atteinte  au  principe  que  nous  avons  posé ,  en  ce  qu'elles 
ont  été  rendues  au  point  de  vue  de  la  validité  des  marchés  à 
terme ,  mais  nullement  à  celui  de  la  responsabilité  des  agents 
de  change.  Ainsi,  la  cour  de  Paris  a  bien  pu  déclarer  qu'il  n'exis- 
tait aucune  loi  qui  eût  prononcé  la  nullité  des  marchés  à  terme , 
faute  par  l'acheteur  d'avoir  consigne  le  prix;  mais  elle  n'aurait» 
pu  juger ,  sans  méconnaître  le  vœu  formel  de  l'art.  13  de  l'arrêté 
du  27  prairial ,  qu'aucun  texte  législatif  ne  rend  les  agents  de 
change  responsables  du  prix  des  ventes  à  terme.  D'où  la  consé- 
quence qu'un  agent  de  change  ne  serait  pas  fondé  à  invoquer,  en 
sa  faveur,  les  arrêts  que  nous  venons  de  citer,  du  moins,  pour 
se  soustraire  à  la  garantie  dont  il  est  tenu  à  l'égard  du  vendeur 
lorsqu'il  a  acheté  à  terme ,  dans  l'intérêt  de  son  client. 

305.  Au  surplus,  la  remise  faite  à  l'agent  de  change  des  va- 
leurs à  négocier  ne  peut  évidemment  lui  conférer  le  droit  d'en  dis- 
poser pour  ton  propre  compte.  Il  n'est  que  mandataire,  et  tout 
ce  qu'il  fait  au  delà  de  son  mandat  ne  saurait  engager  son  com- 
mettant. —  Ainsi ,  des  billets  ne  sont  valablement  négociés  par 
un  agent  de  change,  et  la  propriété  n'en  est  transférée,  qu'autant 
que  le  tiers  qui  les  a  reçus  en  a  réellement  compté  la  valeur  à 
l'agent  de  change...,  condition  à  laquelle  il  n'est  pas  satisfait  par 
la  mise  de  la  valeur  des  billets  au  compte  de  cet  officier  public, 
un  tel  genre  de  payement  excédant  les  limites  du  mandat  légal  de 
l'agent  de  change  (Lyon,  25  mai  1841)  (1). 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  76  ,  84  et  85  c  corn.,  et  de  l'art.  2Î79 
c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  ayant  reconnu ,  en  fait ,  que  Lamonnerie 
avait  agi  en  sa  qualité  d'agent  de  change,  aurait  dû  décider  que  le  pave- 
ment du  prix  des  traites  n'avait  pas  été  valablement  fait  entre  les  mains 
du  sieur  Lamonnerie ,  et  que  le  sieur  Adam  était  en  droit  do  réclamer  do 
nouveau  ce  payement  contre  Meneust.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Vu  les  art.  2279  et  ÏS80  c.  civ. ,  et  les  art.  76, 84  et  Si  e. 
corn.;— Attendu  que  les  opérations  des  agents  de  change,  faites  en  contra- 
vention des  articles  invoqués,  peuvent  soumettre  ces  officiers  publics  à  une 
responsabilité  plus  ou  moins  étendue ,  mais  que  la  nullité  de  ces  opérations 
n'est  pas  prononcée  par  la  loi ,  à  l'égard  des  tiers  qui  ont  traité  avec  eux, 
par  des  intermédiaires  ;  que  c'est  le  cas  dans  lequel  se  trouve  le  sieur  Me- 
neust; l'arrêt  atteste,  en  effet,  qu'il  a  acquis  de  bonne  foi  et  payé  à  celui 
qui  avait  droit  de  la  recevoir,  la  contre-valeur  des  effets  qui  font  l'objet 
du  litige; 

Attendu  que ,  pour  réclamer  le  bénéfice  de  l'art.  2379,  savoir,  ta  re- 
vendication des  effets  soustraits,  la  première  condition  à  remplir  par  le 
demandeur  eût  été  de  prouver  sa  propriété ,  ce  que  l'arrêt  déclare  qu'il  n'a 
pas  fait;  d'où  il  suit  que  l'art.  2279  est  inapplicable  à  la  cause;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  18  déc  1828.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Borel,  f.  f.  de  pr.-Chilland  As 
La  Rigaudie ,  rap.-Lebeau ,  av.  gén.,  c  conf.-Jousselia ,  av. 

(1)  Etptcâ  t  —  (Latour  C.  Cbevret  et  Charbonnet.)  —  Rilaire  Lato» 
avait  remis  à  Coste,  agent  de  change  à  Lyon,  pour  les  négocier,  trois 
billets  à  ordre  d'une  valeur  totale  de  6,910  fr.  Ces  billets ,  souscrits  par  ; 
Baron ,  valeur  reçue  comptant ,  à  l'ordre  d'Abel  et  C'*,  avaient  été  endos-  • 
ses  en  blanc  par  ceux-ci,  et  Hilaire  Latour  les  avait  remis  à  Coste  avec  ' 
son  propre  endossement  en  blaoc.  Coste,  au  lieu  de  les  négocier,  les  remit 
dans  le  même  état,  sans  les  endosser,  à  Cbevret  et  Charbonnet,  dont  il 
était  le  débiteur,  et  à  titre  de  payement  de  sa  dette.  U  tomba  en  faillite. 
Le  payement  de  ces  billets  ayant  été  refusé  à  l'échéance,  Cbevret  et 
Charbonnet  obtinrent  contre  les  tireurs  et  endosseurs  un  jugement  par  dé- 
faut les  condamnant  à  payer  les  trois  traites.  —  Appel  par  Latour,  A  bel 
et  C"  et  Baron.  —  Ils  opposent  que  la  remise  frauduleuse  que  IJosle  a 
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SO«.  La  loi  <1ft  littéralement  qu'il  tant  que  l'agent  de  change 
reçoive  d'avance  le»  somme»  qu'il  doit  payer:  il  faut  donc  qu>iles 
lui  soient  comptées  en  espèces  ou  en  valeurs  «Fane  circulation 
aussi  facile  que  la  monnaie  nationale.  — S'il  reçoit  d'autres  ob- 
jets, à  titre  de  garantie ,  il  désobéit  à  la  loi  et  engage  sa  respon- 
sabilité. Nous  admettons  cependant  avec  H.  MoUot,  n*  136 , 
que  lorsque  les  valeurs  remises  sont  réalisables  par  le  minis- 
tère de  ragent  de  change  lui-même  et  avant  le  délai  fixé  par  la 
loi,  pour  la  consommation  de  la  négociation,  elles  doivent  être 
regardées  comme  des  espèces. — L'infraction  a  la  règle  qui  nous 
occupe  pouvant  donner  lieu  à  la  destitution  de  l'agent  de  change 
et  à  une  condamnation  contre  lui  à  3,000  fr.  d'amende,  d'après 
l'article  précité  de  l'arrêt  du  conseil  de  1 724  et  l'art.  85  c.  com., 
jl  semble  que  cet  officier  ministériel  pourra  se  soustraire  à  cette 
double  pénalité,  en  Justifiant  qu'il  avait  exigé  des  garanties. 

S09.  Quel  doit  être  le  sort  des  valeurs  remises  à  l'agent  de 
change,  si  son  dlent  vient  à  tomber  en  faillite?  —  Si  le  marché 
est  conclu  avant  que  la  faillite  ait  été  déclarée,  il  est  valable  et 
doit  s'exécuter,  bien  que  la  chose  qui  en  fait  l'objet  n'ait  pas  été 
livrée  et  que  le  prix  n'ait  pas  été  payé  (c.  ohr.  1583).  —  nais 
si  la  vente  n'est  pas  convenue,  l'agent  de  change  doit  s'abstenir. 
—  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  emporte  de  plein  droit,  à 
partir  de  sa  date,  dessaisissement  pour  le  failli  de  l'administration 
de  tous  ses  biens  (L.  7  juin  1888,  art.  443).  L'agent  de  change 
ne  pourrait  donc  vendre  ou  acheter  en  son  nom,  sans  s'exposer  à 
une  action  en  répétition  de  la  part  des  syndics.  —  Les  ventes  ou 


faite  de  ces  billets  l'a  pu  en  rendre  Chenet  et  Charboanet  propriétaires , 
d'autant  mieux  qae  la  circonstance  de  l'endossement  en  blanc  des  parties 
et  l'absence  de  tout  endossement  de  la  part  de  Coste  les  avertissaient  suffi- 
samment que  les  billets  n'appartenaient  pas  a  ce  dernier.  11  est  bien,  di- 
saient-ils, dans  les  attributions  des  agents  de  change  de  recevoir  la  va- 
leur des  effets  de  commerce  qu'ils  sont  chargés  de  négocier,  mais  la  râleur 
qu'ils  reçoivent  doit  être  réelle,  destinée  &  être  transmise  telle  qu'elle  a  été 
reçue  au  porteur  des  effets.  Si  l'agent  de  change,  comme  dans  l'espèce, 
doue  les  billets  à  ordre  ou  lettres  de  change  en  payement  de  sa  propre 
dette,  il  opère  pour  son  compte  et  non  pour  celui  de  son  commettant;  il 
se  rend  coupable  d'an  abus  de  confiance  ;  et  cette  opération ,  ayant  pour 
but  de  transférer  un  droit  de  propriété  qui  n'appartient  pas  à  ragent  de 
change,  est  nulle  par  cela  même;  et  il  est  vrai  de  dire  que  la  propriété  des 
effets  de  commerce  n'a  pas  cessé  d'appartenir  à  celui  qui  les  a  remis  à  ra- 
gent de  change.  —  Les  intimés  répondent  qu'en  passant  la  valeur  de  ces 
billets  an  compte  du  sieur  Costa,  us  lui  en  ont  bien  réellement  compté  la 
valeur;  qu'à  leur  égard,  il  y  a  eu,  en  ce  sens,  négociation  parfaite;  qu'ils 
sent ,  il  est  mi ,  victimes  de  l'abus  de  confiance  de  l'agent  de  change , 
mais  qu'ils  sont  mal  fondés  dans  leur  action  en  revendication  contre  eux , 
tiers  porteurs  de  bonne  lei.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Attendu  que  las  promesses  dont  les  intimés  réclament  le 
montant  avaient  été  remises  à  Coste ,  agent  de  change ,  pour  en  opérer  la 
négociation; — Attendu  que  Caste  n'a  jamais  été  propriétaire  des  pro- 
messes, que  la  remise  qu'il  en  a  bile  au  intimés  ne  pouvait  leur  en 
transmettre  la  propriété  qu'autant  qu'ils  en  auraient  fourni  la  valeur  au 
sieur  Coste;  —  Attendu  que  Choirtet  et  Boniface  Charbonaet  et  0\  en 
appliquant  la  valeur  de  ces  promesses  an  compte  courant  qu'ils  avaient 
avec  Coste ,  ont  reçu  le  pria  do  ces  biUew  ea  dehors  des  limites  du  man- 
dat de  l'agent  de  change;  — Attendu  que  ces  billets,  se  trouvant  dans 
leurs  mains  sous  nue  fausse  «aase ,  doivent  être  restitués  à  Lato  tir,  un  des 
appelants;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Renvoie  les  appelants  de  toutes  les  de- 
mandes ,  fins  rt  conclusions  de  Cbevret  et  Booifane  Cbarbonnet  et  C", 
cet  derniers  tenue  de  restituer  aux  appelants  les  billets  dont  ils  réclament 
ie  payement*.. 

Du  23  mai  iSU  .-C  do  Lyon ,  4»  eh.-M .  Axher,  pr. 

(1)  1"  Etpice .- — (Drucker  C.  Moulle.)  —  Le  25  juillet  1834 ,  le  sieur 
Brocher  écrit  d'Amsterdam  au  sieur  Moulle ,  agent  do  change  A  Paris ,  de 
lui  acheter  des  rentes  d'Espagne  et  d'adresser  sa  réponse  chez  le  sieur  de 
Keyser,  à  Anvers;  le  28,  il  donne  de  nouveaux  ordres  d'achat,  et  de- 
mande qu'on  Favise  de  l'exécution  par  le  retour  du  courrier. 

A  la  bourse  du  30  juillet,  le  sieur  Moulle  achète  250  piastres,  rente 
perpétuelle.  La  lettre  dans  laquelle  il  avise  le  sieur  Drucker  est  écrite  le 
même  jour,  et  adressée  A  Drucker,  à  Anvers ,  sans  indication  du  nom  du 
sieur  de  Keyser.  —  Le  1"  août,  nouvelle  acquisition  de  250  piastres  : 
nouvelle  lettre  qui,  bien  que  datée  du  1*  août,  ne  part  de  Paris  que  le  2. 
—  Le  sieur  Drucker  répond  bientôt  après  qu'il  n'a  pas  reçu  la  lettre  du 
30  juillet  ;  que  celle  du  1"  août  lui  est  arrivée  tardivement  ;  et  que  l'ami, 
pour  le  compte  auquel  il  a  donné  l'ordre  d'acheter  des  piastres,  refusant 
d'en  prendre  livraison ,  il  propose  A  Moulle  de  supporter,  par  moitié ,  la 
perte  résultant  des  achats,  ou  de  soumettre  leur  différend  À  des  arbitres. 

Après  le  10  août,  jour  de  la  livraison,  le  sieur  Moulle,  qui  avait  re- 
porté successivement  les  piastres  achetées  au  nom  du  sieur  Drucker,  écrivit 


les  achats  opérés  avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite  pour- 
raient même  être  attaqués  (même  loi,  art.  447)  -,  mais  l'agent  de 
change  serait  a  l'abri  de  tau  te  responsabilité,  s'il  avait  agi  de 
bonne  foi. 

SOS.  Les  agents  de  change  ne  peuvent  disposer  des  effets 
qui  leur  sont  remis  a  Utr»  de  garantie  ou  de  gage,  pour  couvrir 
des  opérations  sérieuses  en  des  jeux  de  bourse ,  que  conformé- 
ment aux  règles  générales  du  nantissement  (V.  ce  mot).  Ils  ne 
sont,  en  effet,  dans  ee  cas,  que  des  créanciers  ordinaires,  et  ce 
serait  créer  arbitrairement  un  privilège  en  leur  faveur,  que  de 
les  dispenser,  soit  des  formalités  établies  pour  constater  la  remise 
du  gage  (c.  civ.  2074),  soit  de  l'action  en  justice  pour  faire  or- 
donner qu'il  leur  demeurera  en  payement,  jusqu'à  due  concur- 
rence, ou  qufl  sera  vendu. 

999.  La  loi  déclare  nulle  toute  clause  qui  autoriserait  le 
créancier  a  s'approprier  le  gage  on  à  en  disposer  sans  les  forma- 
lités prescrites  (c.  civ.,  art.  2078).  Elle  ne  saurait  donc  admet- 
tre comme  suffisante  une  autorisation  priumée,  de  la  part  do 
client,  de  vendre  les  effets  remis  à  titre  de  garantie.  — 
Toutefois  on  a  bientôt  senti  la  nécessité  de  donner  des  limites  à 
ce  principe ,  et  lorsque  les  valeurs  remises  à  l'agent  de  change 
sont  des  boas  an  porteur,  on  les  a assimilés  à des  éens,  et»  a 
jugé  qu'il  pouvait  en  disposer  sans  autorisation  de  Justice,  si  son 
client,  qui  les  a  retnis  pour  garantie  de  jsarcsrns  à  tenue,  n'a  pas 
fart  les  fondu,  eu  jour  de  la  livraison,  des  rentes  qui  ont  été 
achetées  pour  son  compte  (Paris,  21  JuintaS»,  18  jaaur.  t*38)(t). 


à  celui-ci  pour  qu'il  eut  A  s'expliquer  sur  ces  piastres ,  qu'autrement  elles 
seraient  vendues  par  la  chambre  syndicale.  Drucker  répond  que,  n'étant 
pas  propriétaire  des  piastres,  il  no  s'oppose  pas  à  ce  que  Moulle  en  dispose 
à  son  gré. 

Les  piastres  sont  vendues  par  la  chambre  syndicale  avec  une  perte 
énorme.  Pour  se  couvrir,  le  sieur  Moulle  fait  vendre  «gaiement  par  la 
chambre  syndical e^inq  certificats  de  Naptos  et  cinq  banques  romaines  qne 
Drucker  nu  a  remises  ea  auuueeatent. 

Drucker  assigne  alors  le  sieur  Moulle  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine.  On  soutient,  dus  son  intérêt,  que,  suivant  un  usage  constant 
et  invariable,  l'agent  de  change  est  tenu  de  donner  avis  A  son  commettant 
des  achats  qu'il  a  faits  pour  le  compte  de  celui-ci,  le  jour  même  où  us  ont 
été  opérés;  que,  daas  l'espèce,  le  sieur  Moulle,  par  le  retard  quHl  a  mis 
dans  ses  avis,  est  seul  cause  des  pertes  qu'il  veut  aujourd'hui  Caire  peser 
snr  Drucker,  et  que  celui-ci  ne  peut  en  être  passible;  que,  ai  la  lettrée» 
30  juillet  avait  été  bien  adressée,  Drucker  aurait  été  informé  du  premier 
achat  le  1"  août,  tandis  qu'il  ne  l'a  été  que  le  5,  et  qu'il  aurait  évitai ,  es 
revendant  en  temps  opportun ,  la  baisse  de  9  pour  100  .qui  a  eu  fieu  da 
1"  au  S;  que,  si  la  lettre  du  1"  août  était  partie  le  même  jour,  Drucker 
aurait  connu  le  second  achat  le  4,  et  se  serait  mis  A  l'abri  de  la  hais» 
ultérieure;  que  le  sieur  Moulle  est  donc  responsable  des  pertes  causées  par 
sa  faute  et  sa  négligence  (c  civ.  1992)  ;  que,  relativement  aux  valeurs  dé- 
posées par  Drucker,  elles  formaient  an  gage  entre  les  mains  de  Moulle,  tl 
qae  celui-ci  n'avait  pu  en  di  poser  (c.  civ.  2078)  pas  plus  que  la  chambre 
syndicale. 

Le  sieur  Moulle  conteste  que,  suivant  l'usage  de  la  place  de  Paris, 
l'agent  de  change  soit  tenu  d'aviser  son  commettant  le  jour  même  dé 
l'exécution  de  ses  ordres.  Il  invoque  à  cet  égard  le  rapport  <f«a  arbitre 
nommé  par  le  tribunal  de  commerce ,  et  qui  contient  le  passage  suivant  : 

«  M.  Fould ,  de  la  maison  Fould  et  Opnenbeim  ,  qui  a  beaucoup  de 
correspondants  étrangers  du  genre  de  M.  Drucker,  s'est  eAergiquesnent 
prononcé  pour  l'affirmative.  Mais  il  est  le  seul  que  j'aie  trouvé  de  ee  senti- 
ment; MM.  Mallet  frères,  Blanc,  Collin  et  compagnie ,  Blacque,  Certain 
et  Brouillard  m'ont  tous  dit  qu'ils  n'avaient  aucune  connaissance  <Ti» 
pareil  usage  ;  qu'on  faisait  bien  d'écrire  le  jour  même ,  quand  ou  la  pou- 
vait, et  qu'ils  agissaient  toujours  ainsi,  autant  que  cela  leur  était  possi- 
ble, mais  qu'il  n'y  avait  pas  pour  les  correspondants  parisiens  obligation 
absolue;  que  si  leurs  commettants  étrangers  exigeaient  uae  exactuude 
aussi assujettissw te,  ils  rompraient  sur-le-champ  avec  eux.  » 

19  août  1833,  jugement  qui  rejette  les  prétentions  de  Drucker,  en  ces 
termes  :  «  Attendu  que  les  achats  de  rentes  espagnoles  faite  a  la  Bourse,  les 
30  juill.  et  1"  août  1834,  l'ont  été  conformément  aux  instrnctioaa  don- 
nées par  la  correspondance  de  Drucker  ;  que  dès  lors  Moulle  n'a  agi  qu'en 
exécution  du  mandat  qui  lui  était  confié; 

»  Attendu  que,  si  les  lettres  d'avis  de  ces  opérations  ne  sont  mas  parve- 
nues A  Drucker  aussitôt  qu'elles  l'auraient  du ,  si  même  Moulle  a  tardé 
de  vingt-quatre  heures  d'aviser  son  commettant  de  ses  actions,  ce  ne 
pouvaient  être  des  raisons  suffisantes  pour  annuler  ses  opérations ,  puis- 
que non -seulement  Moulle  n'a  jamais  pris  l'engagement  positif  d'aviser 
Drucker  le  jour  même  oi  ses  opérations  étaient  faites,  mais  que  Drucker 
ne  justifie  pas  que  le  retard  ait  pu  lui  porter  un  préjudice  quelconque; 

»  Attendu  que  Drucker  a  été  avisé  en  temps  opportun  de  la  suite 
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—Il  convient  de  remarquer  que,  dans  les  espèces  de  ces  arrêts, 
la  vente  avait  été  opérée  par  la  chambre  syndicale ,  et  l'on  pour- 
rait croire  que  cette  particularité  a  pu  la  faire  considérer  comme 
une  vente  publique,  mais  ce  serait  une  erreur,  car  là  ne  se 
trouvent  pas  les  garanties  de  mise  en  demeure  etde  publicité  qu'il 
a  été  dans  l'esprit  de  la  loi  d'accorder  au  débiteur.  —  V.  n"  393 
et  394. 

810.  Deux  autres  arrêts  de  la  même  cour  (Paris ,  22  mars 

de*  opérations  qui  ont  consisté  en  reports,  rerentes  desdites  rentes  espa- 
gnoles ;  —  Que  ces  opérations  étaient  conformes  a  telles  qui  avaient 
déjà  ea  lien  entre  les  parties ,  et  que  le  résultat ,  qui  a  été  une  perte  assez 
considérable,  no  peut  être  qu'a  la  ckarge  de  Dracker; 

»  Attendu  que ,  bien,  qu'un  agent  de  change  ne  puisse  disposer  des 
valeurs  qui  lai  sont  remises  par  son  client ,  sans  l'avoir  préalablement 
légalement  mis  en  demeure,  il  n'en  peut  être  ainsi  dans  l'espèce ,  puisque 
les  couvertures  données  par  Dracker  étaient  des  effets  au  porteur,  dont 
la  propriété  se  transmet  par  la  simple  tradition  ;  que  dès  lors  Moulle  a 
pu  en  disposer  comme  des  éens  qui  lui  avaient  été  confiés  par  Dracker; 

»  Attendu  que  le  produit  de  la  vente  de  ces  couvertures  a  été  porté  en 
crédit  au  compte  de  Dracker  ; 

»  Déclare  valables  les  offres  faites  par  MouUe,  et  rejette  la  demande 
de  Drucker.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Confias». 

Du  21  juin  1836.-C  de  Paris.-M.  Hitler,  pr. 

2*  Sfèc*  i  —  (Faillite  Bardet  C.  Lecordier. )»—  Le  38  nov.  1835, 
Bardet  remet  à  l'agent  de  change  Lecordier  des  obligations  pédristes  des- 
tinées à  servir  de  couvertures  à  des  opérations  de  bourse,  fin  novembre  et 
décembre  1835.  —  Le  7  décembre,  Bardet  disparaît;  eu  cet  état,  Le- 
cordier se  fait  autoriser  par  le  syndic  de  sa  compagnie  à  vendre  de  suite 
les  valeurs  a  lui  remises  à  titre  de  garantie.  La  rente  a  lieu  :  l'agent  de 
change  croit  pouvoir  s'indemniser  sur  le  produit  même  pour  les  opérations 
de  fin  décembre.  —  Mai»  les  syndics  de  la  faillite  Bardet  demandent  la 
restitution  des  dix  actions. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine ,  qui  rejette  la  demande  des  syn- 
dics. —  «  Attendu  que,  d'après  un  usage  constamment  suivi,  et  que  la 
jurisprudence  a  consacré ,  lorsque  le  client  d'un  agent  de  change  ne  paye 
pas  le  prix  d'effets  publics  achetés  pour  son  compte,  h  terme  ou  au  comp- 
tant, les  effets  au  porteur  par  lui  remis  pour  garantie  de  ses  engagements 
peuvent  être  vendus  par  l'agent  de  change  arec  l'autorisation  du  syndic  ; 
qu'un  compte  de  dere  h  maître  est  ensuite  établi,  et  que  le  solde,  s'il  y 
en  a,  est  tenu  h  la  dispwitien  dn  client  ou  de  ses  ayants  droit; — Qu'il 
est  suffisamment  justifié  que  1m  obligations  pédristes  dont  il  est  question 
dans  l'instance  actuelle  ont  été  remises  par  le  sieur  Bardet  an  sieur  Le- 
cordier, agent  de  change,  le  38  nov.  1835,  h  titre  de  garantie  ou  en 
échange  d'autres  effets  également  au  porteur  qu'il  avait  précédemment  con- 
fiés au  même  titre;  —  Attendu  que,  le  7  décembre  suivant,  par  suite  de 
la  faillite  dudit  Bardet,  et  après  avoir  obtenu  l'autorisation  du  syndic  de 
la  compagnie  des  agents  de  change,  le  sieur  Lecordier  a  vendu  lesdites 
obligations;  que  le  prix  de  cette  vente  a  servi  h  h  remplir  des  sommes 
que  lui  devait  son  client,  et  qu'il  ne  lui  est  plus  resté  entre  les  mains 
qu'un  solde  de  967  tr.  qu'il  a  toujours  offert  de  remettre  h  la  faillite,  le 
tribunal  déboute  le  sieur  Millet,  es  noms,  de  sa  demande.  »  —  Appel.  — 
Arrêt. 

La  cotm;  —  Considérant  que  le  syndic  de  la  faillite  Bardet  ne  produit 
aucun  titre  a  l'appui  de  sa  demande;  que  Lecordier,  qui  reconnaît  avoir 
reçu  dix  obligations  pédristes  le  28  nov.  1835,  ajoute  qu'elles  lui  ont  été 
remises  comme  couvertures  des  opérations  de  bourse  dont  Bardet  Pavait 
chargé ,  et  qui  avaient  pour  objet  des  jeux  de  bourse ,  et  que  son  aveu  est 
indivisible;  —  Considérant  qu'il  était  en  possession  desdites  obligations; 
que  la  destination  de  ces  valeurs  est  d'ailleurs  prouvée,  conformément  à 
sa  déclaration ,  par  les  opérations  consignées  sur  ses  registres ,  son  compte 
courant  avec  Bardet,  la  disparition  de  ce  dernier  sans  avoir  réclamé  ces 
obligations ,  et  les  autres  circonstances  ou  documents  de  la  cause  ;  —  Que 
«es  obligations,  qui  étaient  des  valeurs  au  porteur,  ont  été  rendues  par 
Lecordier  le  7  déc.  1835 ,  et  ont  produit  la  somme  de  31 ,292  fr. ,  portée 
au  crédit  de  Bardet  ;  que,  par  l'effet  de  la  liquidation  de  novembre,  Bardet 
devait  alors  à  Lecordier  la  somme  de  8,149  fr.  pour  différences  et  droits 
de  courtage  ;  —  Considérant  que ,  pour  se  couvrir  de  cette  somme,  il  a 
pu  disposer  jusqu'à  due  concurrence  des  valeurs  an  porteur  qui  lui  avaient 
été  remises  à  cette  fin  ;  qu'U  s'agissait  d'une,  créance  échue;  —  Que,  d'a- 
près l'art.  1967  c  civ.,  ni  Bardet,  ni  le  syndic  de  ses  créanciers,  ne 
peuvent  réclamer  la  somme  payée  a  Lecordier  pour  la  perte  occasionnée 
par  la  liquidation  de  novembre  et  qui  constituait  une  dette  de  jeu  ; 

Mais  4  l'égard  de  la  liquidation  de  décembre  :—  Considérant  que  le 
résultat  n'en  pouvait  être  établi  avant  la  fin  dn  mois  ;  —Que ,  néanmoins, 
Lecordier,  nus  attendra  cette  époque,  a  opéré  une  liquidation  par  suite 
de  laquelle  il  a<«at  constitué  créancier  de  la  somme  de  10,392  fr.  en- 
vers Bardet,  pour  dHirence  et  droit  do  courtage,  et  que,  par  suite,  il  a 
retenu  pareille  somme  sur  le  prix  des  obligations  pédristes;  —  Considé- 
rant qu'U  n'avait  pas  qualité  sans  la  participation  de  Bardet  et  sous  le 


1832  (1) ,  29  mars  1832 ,  aff.  Verrier,  V.  Effets  publics)  parais- 
sent, au  premier  aperçu,  rendus  dans  le  même  sens  que  ceux 
qne  nous  venons  de  citer.  Mais,  en  réduisant  les  faits  qui  y 
ont  donné  lieu  à  ceux  qui  sent  admis  comme  constants  par  ces 
décisions ,  on  reconnaît  qu'elles  sont  à  peu  près  sans  portée , 
quant  au  point  de  droit  que  nous  examinons.  —  L'un  de  ees  der- 
niers arrêts  (22  mars  1832)  déclare,  en  effet,  que  le  client 
débiteur  de  l'agent  de  change  au  moment  où  il  avait  remis  à  ce 


prétexte  de  sa  disparition ,  pour  anticiper  la  liquidation ,  dont  le  résultat 
éventuel  pouvait  le  rendre  son  créancier;  —  Que  ni  te  mandat  résultant 
de  sa  qualité  d'agent  de  change,  ni  la  nature  des  valeurs  qui  lui  avaient 
été  remises  ne  permettaient  d'en  disposer  hors  des  cas  prévus  par  lesconren- 
tions  des  parties  ;  —  Que  les  usages  allégués  de  la  bourse  ne  peuvent  re- 
cevoir une  telle  extension,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  jeux  de  bourse,  et 
en  cas  de  faillite  du  débiteur;  —  Que  Lecordier  a  donc  agi  sans  pouvoir; 
que  rien  ne  justifie  sa  prétendue  créance  à  raison  de  la  liquidation  de  dé- 
cembre, telle  qu'elle  aurait  dû  être  faite;  qu'ainsi  Lecordier  ne  peut  se 
prévaloir  dn  payement  d'une  dette  qui  n'a  pas  légalement  existé ,  dont  le 
montant  était  incertain,  et  qui,  dans  tous  les  cas,  n'était  pas  échue;  — 
Qu'an  surplus,  ce  payement  aurait  eu  lieu  dans  les  dix  jours  antérieurs  a 
ut  faillite,  et  qu'il  serait  par  conséquent  sujet  à  rapport,  aux  termes  du 
l'art.  446  c  corn.  ;  —  Considérant  que ,  si  la  couverture  dont  il  s'agit 
devait  être  regardée  comme  un  gage ,  la  vente  anticipée  qu'en  aurait  faite 
Lecordier  n'aurait  rien  ajouté  &  ses  droits ,  et  qu'il  n'aurait  pu ,  postérieu- 
rement à  la  faillite ,  réclamer,  sur  le  prix  de  ce  gage ,  dont  il  n'était  pas 
valablement  nanti  au  regard  des  créanciers,  une  créance  pour  laquelle 
toute  action  lui  était  interdite,  —  Infirme;  au  principal,  condamne  Le- 
cordier k  payer  «t  restituer  au  syndic  de  la  faillite  Bardet  la  somme  de 
11 ,559  fr.  dont  il  reste  débiteur  snr  le  prix  des  obligation*  vendues,  déduc- 
tion faite  des  différences  résultant  de  La  liquidation  de  novembre. 
Du  18  jaur.  1838. -C.  de  Paris,  2*  ch.-M.  Hardoin,  pr. 


(1)  .•  —  (Poisson  C.  Bros.)  —  il  paraît  qu'en  mars  1830,  Bran, 
agent  de  change,  était  créancier  de  Poisson  de  22,080  fr.,  pour  sommes 
payée*  a  l'acquit  de  ce  dernier  par  suite  d'opérations  de  bourse  antérieures. 

Poisson  remit  à  Brun  2,000  piastres  cartes,  soit  à  titre  de  garantie,  soit 
h  charge  de  payer  16,852  fr.  dus  à  Soulzener.  —  Brun  y  consentit,  désin- 
téressa Soulzener,  et,  au  mois  d'août,  voulant  rentrer  dans  ses  fonds,  il 
demanda  que  les  effets  fussent  réalisés.  —  Ils  furent  en  effet  vendus  et 
livrés  le  11  août,  puis  rachetés  pour  la  fin  du  mois  :  le  prix  fut  encaissé 
par  Bran.  Cette  opération,  qui  n'était  qu'an  report,  fut  continuée  de 
mois  en  moi*  jusqu'au  3  ner.  1830.  —  A  chaque  mois ,  «oivant  le  sieur 
Bran,  il  y  aurait  eu  liquidation  des  différences  sur  le  report:  deux  comptes 
auraient  même  été  réglés  dans  l'intervalle,  et  le*  divers  engagements 
remplacés  par  le  dernier  dn  3  novembre,  portant  achat  de  2,000  piastres, 
d'ordre  du  sieur  Poisson  pour  la  fin  du  mois.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  dès  la 
fin  de  ce  mois,  Poisson  assigna  Brun  en  restitution  de  2,000  piastres  à  lui 
remises  en  mars  1830;  il  prétendit  qu'il  les  lui  avait  confiées  en  dépôt,  et 
seulement  pour  garantie  des  16,852  fr.  pavés  h  Soulzener;  qu'il  ne  devait 
rien  autre  h  Brun,  et  qu'il  n'avait  point  donné  l'ordre  de  négocier  les 
piastres  au  11  août.  —  Il  soutenait,  en  droit,  que  l'agent  de  change  de- 
vait rapporter  la  preuve  positive  de  toutes  ses  opérations,  en  exhibant  les 
engagements  signés  par  ses  clients;  que  la  garantie  d'effets  alléguée  par 
cet  officier  public  ne  saurait  se  présumer;  qu'elle  ne  peut  jamais  surtout 
s'appliquer  à  des  différences  illicites,  puisque  celles-ci  ne  forment  pas  une 
créance.  —  Brun  a  répondu  que  la  garantie  résulte  en  principe  du  fait 
de  la  remise  de  l'effet  dans  les  mains  de  l'agent  de  change,  et  sans  besoin 
d'écrit,  aux  termes  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  10,  art.  13;  que  le  sieur 
Brun  était  bien  créancier  du  sieur  Poisson  de  22,080  fr.  lorsque  celui-ci 
lui  remit  les  piastres  ea  mars  1830;  qu*  se*  registres,  méritant  foi  ea 
justice,  l'attestaient  suffisamment;  que,  quant  à  l'ordre  de  négocier  les 
piastres,  il  résultait  de  la  présentation  du  dernier  engagement  de  rachat 
au  3  novembre,  le  rachat  supposant  une  vente  antérieure;  que  le  prix 
total  en  avait  servi  au  payement  de  ses  avances,  de  l'aveu  du  sieur  Pois- 
son, puisque,  lors  de  la  dernière  opération,  celui-ci  lui  avait  même  donné 
deux  acceptations  de  10,000  fr.  comme  nouvelle  garantie,  et  qu'enfin  il 
n'y  avait  pas  lieu  k  répétition ,  lors  même  qu'une  partie  des  sommes  aurait 
été  due  pour  jeux  de  bourse  (art.  1167  c  civ.).  — Jugement  dn  tribunal 
de  commerce  qui  accueille  ce  dernier  système.  —  <  Attendu  qu'il  résulte 
des  débats  de  la  cause  et  des  pièces  produites  par  Brun,  agent  de  change, 
que  les  allégations  de  Poisson,  tant  sur  un  prétendu  dépôt  de2,000  pias- 
tres eortès  fait  par  lui  h  Bran,  qne  sur  diverses  opérations  relatées  en  ses 
conclusions,  sont  dénuées  de  fondement;  qu'il  est,  au  contraire,  établi 
que,  débiteur  de  Brun,  il  s'est  en  partie  acquitté  de  ce  qu'il  lui  devait 
par  la  remise  desdites  rentes  d'Espagne ,  qui  ont  été  fondues  en  compte 
courant  entre  les  parties;  —  Attendu  qu'il  résulte  aujourd'hui  desdits 
comptes  que  Poisson,  loin  d'être  créancier  de  Brun,  reste  encore  son  dé- 
biteur; que,  par  conséquent,  il  est  mai  fondé  dans  toutes  ses  demandes.» 
—  Appel.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Confirme. 

Du  22  mars  1 833.-C.  de  Paris ,  3*  eh.  -  M.  Vineens ,  pr. 
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dernier  (les  valeurs  négociables  t'était  en  partie  acquitté  de  ce 
qu'il  lui  devait  par  cette  remise. 

Or,  du  moment  où  te  client  avait  volontairement  donné  les 
valeurs  en  payement  de  sa  dette ,  il  ne  pouvait  y  avoir  de  diffi- 
culté. — Dans  l'espèce  de  l'autre  arrêt  (  29  mars  1 832  ) ,  le  client 
réclamait  de  l'agent  de  change  une  inscription  de  1.800  fr.  de 
rentes  qu'il  lui  avait  confiée,  et  la  cour  de  Paris  a  répondu  que 
cette  inscription  n'avait  été  remise  à  l'agent  de  change*  qu'àl'ef- 
fet,  par  ce  dernier ,  d'en  toucher  les  arrérages  et  de  les  appliquer 
successivement  en  déduction  de  sa  créance,  dans  le  cas  où  Verrier 
(le  client)  ne  s'acquitterait  pas  en  totalité,  et  par  tout  autre 
moyen,  du  prix  par  lui  dû  par  suite  de  la  négociation...;  que 
Verrier  «titane  droit  pour  contester  aujourd'hui  une  délégation  à 
laquelle  il  a  volontairement  consenti...  »  —  Ainsi ,  le  client  avait 
consenti  à  ce  que  l'agent  de  change  louchât  les  arrérages  de  son 
Inscription  en  déduction  de  sa  créance ,  et  c'était  contre  l'exécu- 
tion de  ce  contrat  qu'il  réclamait.  On  voit  que  la  question  de  droit 
s'efface  devant  les  faits  ainsi  présentés. 

Observons,  d'ailleurs,  que  dans  l'nn  des  arrêts  delà  cour  de 
Paris  (18  janv.  1838,  an*.  Bardet,  V.  n*  309)  que  nous  venons 
dé  rapporter  ,  11  a  été  reconnu  que  l'agent  de  change  à  qui  des 
valeurs  ont  été  remises ,  à  titre  de  couverture,  pour  des  opéra- 
tions de  bourse,  ne  peut  les  faire  vendre  par  anticipation,  pour  des 
liquidations  non  encore  opérées  ;  et  que,  par  suite,  en  cas  de  fail- 
lite du  propriétaire  des  couvertures,  l'agent  de  change  doit  res- 
tituer à  la  masse  lé  montant  des  valeurs  vendues  qu'il  avait 
appliqué  à  l'extinction  de  sa  créance  arbitrée  par  sa  compagnie , 
comme  devant  résulter  d'une  opération  de  bourse  non  encore  li- 
quidée faite  pour  une  époque  postérieure  à  la  faillite  (c.  corn. 
440).  —  Le  même  arrêt  a  encore  jugé  que  la  simple  remise  à  un 
agent  de  change,  par  son  client,  de  valeurs  ou  bons  au  porteur, 
ne  constitue  pas  un  gage  valable  au  profit  de  l'agent  de  change  à 
l'égard  des  tiers.  —  V.  Nantissement. 

SU.  L'agent' de  change  qui  a  eu  l'imprudence  de  payer  de 
ses  propres  deniers  les  effets  achetés  pour  le  compte  de  son  client, 
ne  peut,  non  plus,  les  revendre  à  son  profit  pour  s'indemni- 
ser du  prix  qu'il  a  payé.  U  a  seulement,  comme  tout  créan- 
cier, le  droit  de  faire,  sur  ces  valeurs,  des  actes  conser- 
vatoires de  son  droit,  mais  sans  aucun  privilège  (  V.  en  ce  sens 
M.  Bfollot,  n*  133).  — S'il  s'agissait  de  rentes  sur  l'État,  on 
comprend ,  d'ailleurs,  que  la  revente,  au  profit  de  l'agent  de 
change,  ne  pourrait  avoir  lieu  sans  le  consentement  de  son  client , 
puisque  le  transfert  doit  être  signé  du  vendeur  aux  termes  de 
l'art.  13  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  10. 

319.  11  a  même  été  jugé  qu'un  agent  de  change  qui,  après 
avoir  négligé  de  se  faire  remettre  d'avance  le  prix  des  rentes  ache- 
tées par  lui ,  est  obligé  de  les  revendre ,  faute  par  son  client  d'en 
prendre  livraison ,  n'a  point  d'action  contre  ce  dernier  pour  se 
faire  rembourser  la  différence  entre  le  prix  de  la  revente  et  celui 
de  son  acquisition  (Paris,  18  fév.  1823,  aff  Augé,  V.  Effets  pu- 
blics).— Cette  décision  est  toutefois  bien  rigoureuse  et  semble 
contredire  les  arrêts  que  nous  avons  cités  plus  haut  et  desquels 
il  résulte  que  l'agent  de  change  qui  fait  des  avances  sous  sa  res- 
ponsabilité a  le  droit  d'en  réclamer  le  remboursement  en  justice. 
— v.n»297. 

SIS.  Lorsque  les  valeurs  remises  à  l'agent  de  change  pour 
en  opérer  la  vente  viennent  à  se  déprécier  pendant  qu'elles  sont 
en  sa  possession,  par  qui  la  perte  résultant  de  cette  dépréciation 
doit-elle  être  supportée? —  SI  l'agent  de  change  n'a  ni  faute  ni 
négligence  à  s'imputer ,  11  est  certain  que  le  dommage  ne  saurait 
être  à  sa  charge;  ret  périt  domino.  Mais  si ,  au  contraire,  la  dé- 
préciation provenait  de  son  fait,  nul  doute  qu'il  ne  fût  tenu  de  ré- 


(1)1™  Etpict  :  —  (Gallot  C.  Garnery.)  —  En  nov.  1807,  faillite  de 
Lemoine.  Dès  le  7  oct.  précédent,  il  avait  remit,  revêtus  de  son  endosse- 
ment, à  Gallot,  agent  de  change,  deux  effets  souscrits  à  son  profit  par 
Garnery.  Les  registres  de  Gallot  constatent  que  ces  effets  ont  été  par  lui 
négociés ,  le  2  déc. ,  à  la  dame  Hullio.  —  Cependant  Gallot ,.  en  étant 
resté  porteur,  les  présente  au  payement ,  à  leur  échéance ,  arrivée  en  janr. 
et  fév.  1808.  —  Alors  Garnery,  sans  refuser  le  payement  des  billets , 
prétend ,  en  qualité  de  créancier  de  Lemoine ,  qu'ils  ne  sont  sortis  des 
mains  de  ce  dernier  qu'après  sa  faillite ,  et  qu'il  n'en  a  pu  disposer  au 
préjudice  de  ses  créanciers.  —  Gallot  répond  que  Lemoine  était  son  débi- 
teur de  sommes  considérables,  et  qu'il  a  reçu  en  payement,  avant  la 
%illite,  ces  effets  qu'il  a  depuis  négociés  à  la  dame  Hullio.  —  10  fév. 


parer  le  préjudice  qu'il  aurait  causé  à  son  commettant  (T.  en  ee 
sens  M.  Moflot,  n*  130).  C'est  là  une  application  des  principes 
les  plus  constants  en  matière  de  quasi-contrats  et  de  quasi-délits. 

Notons,  en  terminant  sur  ce  point,  que  les  agents  de  change 
ne  sont  responsables  des  effets  vendus  et  du  prix  de.  In  vente  » 
conformément  à  l'art.  13  de  l'arrêté  du  27  prair,  an  1 0„  que 
lorsqu'ils  agissent  au  nom  de  parties  qui  demeurent  inconnues. 
Lorsque,  au  contraire ,  leor  ministère  s'est  borné  à  rapprocher  les 
contractants ,  comme  le  font  ordinairement  les  courtiers ,  il  est 
clair  que  le  vendeur  et  l'acquéreur  qui  ont  traité  directement  ne 
sauraient  s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes  s'ils  n'ont  pas  exigé  des 
sûretés  suffisantes ,  et  qu'Us  seraient  sans  aucun  droit  contre  les 
agents  de  change,  lesquels  ne  peuvent,  dans  ce  cas ,  être  censés 
avoir  reçu  la  chose  ou  le  prix.  — V.,  en  ce  sens,  MM.  Mottot, 
n*  134;  Goujetet  Merger,  n*  112. 

814.  Les  agents  de  change  doivent-ils  être  considérés  comme 
mandataires  et  non  comme  dépositaires,  relativement  aux  somme» 
provenant  des  négociations  qu'ils  ont  opérées  pour  le  compte  de 
leurs  clients?  —  L'affirmative  peut  s'appuyer  sur  les  arguments 
les  plus  solides.  Quelle  est  originairement  la  nature  dn  contrat 
qui  intervient  entre  l'agent  de  change  et  son  client?— Ces! 
évidemment  un  mandat.  L'agent  de  change  est  chargé  de  vendre 
pour  le  compte  de  son  commettant  et  de  recevoir  le  prix  de  la  vente. 
U  vend,  il  reçoit.  Jusque-là,  il  ne  fait  encore  qu'accomplir  son 
mandat.  A  compter  de  ce  moment,  devient- tl  dépositaire  ?  Aucune 
disposition  législative  n'autorise  à  répondre  affirmativement. 
—  Le  législateur  suppose ,  au  contraire,  dans  l'art.  1996,  que  le 
mandataire  peut  employer  à  son  usage  les  sommes  qu'il  a  reçues 
pour  le  compte  de  son  mandant ,  et  il  l'oblige  à  en  payer  l'intérêt, 
à  compter  de  cet  emploi.  —  Or,  suivant  l'art.  1932  c.  clv.  : 
«  Le  dépositaire  doit  rendre  identiquement  la  chose  même  qu'il  a 
recjie. — Ainsi ,  le  dépôt  des  sommes  monnayées  doit  être  rends 
dan»  les  mêmes  espècet  qu'il  a  été  fait...»  La  détention  d'une 
somme ,  par  suite  d'un  mandat,  ne  devient  donc  pas  un  dépit. — 
Une  objection  peut  cependant  être  tirée  de  l'art.  1919  c  ci v., 
d'après  lequel  te  dépôt  peut  avoir  lieu  par  une  tradition  feinte. 
«  La  tradition  feinte  suffit,  porte  celte  disposition,  quand  ledé- 
positaire  se  trouve  déjà  nanti ,  à  quelque  autre  titre ,  de  la  chose 
que  l'on  consent  de  lui  laisser  à  titre  de  dépôt.»  On  pourrait,  sur 
le  fondement  de  cet  article,  raisonner  ainsi  :  l'agent  de  change  a 
reçu  en  vertu  de  son  mandat;  mais  s'il  ne  rend  pas  compte 
immédiatement  des  fonds  qu'il  a  perçus,  il  s'opère,  de  la  part 
de  son  client ,  une  tradition  feinte  qui  le  constitue  dépositaire.— 
Mais ,  à  cette  objection  on  peut  répondre  :  D'abord,  la  substitution 
d'un  contrat  à  un  autre  ne  peut  avoir  lieu  sans  le  consentement 
réciproque  des  parties,  et  particulièrement  de  la  partie  qoi  s'obHgs 
(c.  civ.  1108). —  A  moins  donc  que  l'on  ne  produise  le  consen- 
tement de  l'agent  de  change  à  devenir  dépositaire,  ce  qui  lève- 
rait toute  difficulté,  Il  faut  bien  reconnaître  qu'il  n'a  pas  cessé 
d'être  mandataire.  —  En  second  lien ,  quel  serait  le  moment  où 
le  mandat  serait  converti  en  dépôt?  Serait-ce  Immédiatement 
après  la  réception  des  fonds  par  l'agent  de  change?  Son  mandat 
n'est  pas  encore  terminé.  U  a  mission  de  percevoir  une  somme, 
mais  il  a  surtout  été  chargé  de  la  rendre.  Tant  qu'il  n'a  pas  ac- 
compli celle  seconde  partie  de  son  obligation ,  il  est  donc  man- 
dataire, et  l'on  ne  peut  invoquer  coutre  lui  les  règles  du  dépôt. 

Néanmoins,  il  a  été  décidé  qu'un  agent  de  change  étant  dé- 
positaire ,  relativement  aux  prix  des  ventes  opérées  par  lui ,  il 
ne  peut  y  avoir  compensation  entre  ce  prix  et  les  sommes  qui  foi 
sont  dues  par  le  vendeur,  son  client  (Paris,  24  mai  1808;  7 
mai  1832)  (I).— Mais  on  chercherait  vainement  dans  les  arrêts 
qui  l'ont  ainsi  jugé  les  principes  sur  lesquels  ils  sont  fondés. 

1 808,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine ,  qui ,— «  Attendu  * 
1°  que  des  registres  tehus  en  règle  par  Gallot,  agent  de  change,  deman- 
deur, par  lui  représentés  à  l'audience ,  il  résulte  que  le  2  déc.  dernier, 
Gallot  a  déclaré  avoir  reçu  et  négocié  pour  compte  de  Lemoine  H  C**» 
à  la  dame  Hullin ,  les  deux  effets  Garnery  ;  d'où  il  suit  vue  Gallot  ne  les 
a  pas  leçus  en  payement  de  ce  qui  lui  était  dé  personnellement ,  caaua* 
il  le  prétend  ;  —2»  Attendu  que,  sur  les  registres  desdits  sieurs  Lemoine 
et  C",  déposés  au  greffe ,  on  ne  trouve ,  a  aucune  époque ,  la  sortie  des- 
dits effets  au  profil  de  Gallot,  en  payement  de  ce  qu'ils  lui  devaient  ;  et 
que ,  sur  le  bdan  desdils  Lemoine  et  Cu,  Gallot  n'y  est  porté  créancier 
d'aucune  somme  ;  d'où  il  suit  qu'il  n'a  pas  reçu  les  effets  dont  il  s'agit  à 
compte  de  ce  qui  lui  restait  dO ,  comme  il  l'a  aussi  prétendu  ;  —  V  tf 
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L'arL.  1S9S  o.  et»,,  qui  excepte  de  la  compensation  la  demande 
en  restitution  d'un  dépôt ,  y  est  seul  invoqué.  Or ,  cette  disposi- 
tion,on  le  comprend,  ne  saurait  résoudre  la  question  que  nous 
venons  d'examiner. 

j  4.  —  Dt  r obligation  de*  agent*  de  change  de  fournir  de* 
rmnnaiuance*  des  effet*  ou  de*  tomme*  qui  leur  tout  confié*. 

815.  L'arrêté  de  Pan  10  n'oblige  les  agents  de  change  à 
fournir  des  reconnaissances  que  pour  les  effet*  qui  leur  sont  re- 
mis. Hais  II  n'y  a  aucune  raison  pour  réputer  abrogé ,  à  cet 
égard,  l'arrêt  du  conseil,  du  24  sept.  1724,  qui  leur  impose  le 
même  devoir  pour  les  sommes  qu'ils  reçoivent  :  la  règle  que 
nous  venons  de  rappeler  doit  donc  être  observée  sans  restriction. 
L'art.  29  de  l'arrêt  du  conseil  de  1724  veut,  de  plus,  que  les 
reconnaissances  consenties  par  les  agents  de  change  contiennent, 
de  leur  part,  promesse  de  rendre  compte  à  leurs  clients,  dans 
le  jour,  des  valeurs  que  ceux-ci  leur  ont  confiées.  Nous  estimons 
que  celte  disposition  pleine  de  prudence  doit  toujours  s'exécuter, 
sauf,  toutefois,  pour  les  négociations  des  rentes  sur  l'État  et  des 
actions  de  la  Banque ,  le  délai  de  cinq  Jours  accordé  pour  le 
transfert  (V.  Effets  publics). 

SIS.  Nonobstant  les  prescriptions  formelles  que  nous  ve- 
nons de  rappeler,  les  agents  de  change  refusent  souvent  do  re- 
connaître par  écrit  les  remises  qui  leor  sont  faites.  Il  n'en  est 
qu'un  petit  nombre  qui  se  soumette  à  la  loi ,  sous  ce  rapport.  — 
On  conçoit  pourtant  combien  il  peut  être  dangereux  pour  les 
parties  que  sa  volonté  soit  méconnue  sur  ce  point.  En  faisant 
abstraction  de  tous  les  cas  de  mauvaise  foi  qu'il  est  juste  de 
prévoir,  il  peut  arriver  que  l'agent  de  change  oublie  déconsigner 
sur  ses  livres  les  remises  qui  lui  sont  laites;  qu'au  milieu  du 
tourbillon  des  affaires  de  bourse  il  perde  complètement  le  souve- 

attend*  qu'au  3  déc.  1807  il  était  notoire ,  dans  le  commerce,  que  depuis 
plus  d'un  mois  ladite  maison  Lemoine  et  C*  était  en  suspension  de  pave- 
ments, puisqu'un  grand  nombre  de  ses  engagements  était  protesté  ;  d'où 
il  suit  que  cette  maison ,  à  ladite  époque ,  ne  pouvait  plus  disposer  de  rien, 
et  que,  de  son  côté ,  Gallot ,  en  sa  qualité  d'agent  de  change ,  ne  pouvait 
négocier  à  an  tiers,  en  appliquant  a  sa  propre  créance  les  effets  dont  il 
s'agit  ;  —  En  conséquence ,  déclare  Gallot  non  recevante  en  la  demande, 
et  ordonne  que  les  deux  effets  Garnery  dont  il  est  porteur  seront  restitués 
à .  la  masse  des  créanciers  des  sieurs  Lemoine  et  C1*,  à  laquelle  ils  ap- 
partiennent; à  l'effet  de  quoi ,  ht  tribunal  ordonoe  que  les  effets  seront 
parafés  si*  vamtvr  par  le  greffier,  et  resteront  déposés  ;  ce  qui  a  été  à 
l'instant  fait.  »—  Appel  par  Gallot.  —Il  a  persisté  à  soutenir  qu'il  avait 
reçu  et  pu  recevoir  la  valeur  des  effets  liligieux-en  payement  de  ce  qui  lui 
était  do  par  la  maison  Lemoine;  qu'il  avait  fait  la  négociation  comme 
mandataire  de  sa  propre  chose;  et  qu'au  surplus  Garnery,  tireur,  n'était 
pas  recevante  à  contester  le  litre  du  porteur.  —  Arrêt. 

La  cou»;  —  Attendu  que  Gallot  n'a  négocié  qu'en  qualité  d'agent  de 
change  les  effets  dont  il  s'agit ,  et ,  par  conséquent ,  qu'à  la  charge  de  re- 
mettre le  produit  de  la  négociation  h  ses  commettants;  —  A  mis  et  met 
l'appellation  au  néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et 
entier  effet;  —  Et,  néanmoins ,  ordonne  que  Garnery  déposera,  dans  la 
huitaine  à  compter  de  ce  jour,  à  ia  caisse  d'amortissement,  a  la  conser- 
vation des  droits  de  qui  il  appartiendra ,  même  de  ceux  de  Gallot,  s'il  y 
écbet ,  le  montant  desdits  effets. 

Du  24  mai  1808.-C.  de  Paris,  1"  cb.-H.  Séguier,  1"  pr. 

S*  Espèce  i  —  (  Laitier  C.  Aguado.)  —  Il  était  resté  entre  les  mains  du 
sieur  Lallier,  agent  de  change,  une  somme  de  160,000  fr.,  provenant  de 
la  vente,  par  lui  faite,  de  18,000  fr.  de  rentes  3  p.  100,  pour  le  compte 
do  sieur  Aguado.  —  Sur  la  demande  en  payement  de  celte  somme,  le 
sieur  Laitier,  qui  était  devenu  créancier  du  sieur  Aguado  d'un  solde  de 
1 5,037  fr.,  oppose  celte  somme  en  compensation ,  et  offre  la  différence.  — 
Le  sieur  Aguado  répond  que  la  somme  par  lui  réclamée  constitue  un  vé- 
ritable dépôt  qui  ne  peut  être  susceptible  de  compensation.—  1 1  janv.  1 832, 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Paris ,  qui  accueille  les  conclusions 
du  sieur  Aguado  :  «  Attendu  que  des  débats  de  la  cause  il  résulte  que  la 
demande  formée  par  Aguado,  et  sur  laquelle  il  s'agit  de  statuer,  est  in- 
troduite antérieurement  a  celle  relative  a  la  validité  des  offres  faites  par 
Laitier  ;  que  la  créance  des  160,000  fr.,  dont  le  payement  est  réclamé  par 
Aguado,  est  liquide  et  exigible,  et  se  rattache  à  des  opérations  de  vente 
réelle ,  dont  Laitier  a  reçu  le  prix  ;  que,  par  sa  nature,  celte  créance  doit 
être  considérée  comme  un  dépôt  que  Laitier  était  chargé ,  par  sa  profes- 
sion ,  de  conserver  et  remettre  au  domandeur,  et  que ,  dés  lors ,  aux  termes 
de  l'art.  1893c.  civ.,  l'espèce  de  créance  que  Lallier  réclame  ne  peut  être 


nir  d'un  acte  fugitif  qui  aura  à  peine  occupé  son  attention.  La, 
mort  peut ,  d'ailleurs ,  le  frapper  avaut  qu'il  ait  eu  le  temps  de  ' 
passer  au  crédit  de  son  client  les  sommes  ou  les  effets  qu'il  a  ré-  1 
eus.  Quelle  ressource  aura  alors  celui-ci  pour  se  faire  rendre 
justice?  —  Quelle  preuve  pourra-l-il  produire?  —  Il  est  mani- 
feste que,  s'il  n'a  pas  même  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  toute  action  Judiciaire  sera  sans  résultat;  car  11  ne  pourra 
être  cru  sur  sa  seule  affirmation.  —  Ces  considérations ,  qui  sont 
i  la  portée  de  tous  les  esprits ,  devraient  déterminer  les  agents  de 
change  à  prévenir  les  demandes  de  leurs  clients ,  qui ,  souvent , 
craignent  de  blesser  leur  susceptibilité  en  Insistant  pour  avoir 
des  reconnaissances ,  ou ,  tout  au  moins ,  à  ne  Jamais  les  refuser 
lorsqu'ils  sont  invités  à  les  fournir. 

Au  reste ,  ils  ne  doivent  pas  perdre  de  vue  que  leur  refus  de  se 
conformer  à  la  loi,  sous  ce  rapport,  était  puni  de  la  destitution  ' 
et  d'une  amende  de  3.000  fr.  par  l'arrêt  du  conseil  du  24  sept. 
1724, art. 29. — Sansdoutv,  onsouliendrallvalablement,dansleor 
Intérêt,  que  l'arrêt  du  conseil  de  1724  a  été  abrogé  par  l'art.  11 
de  l'arrêté  de  l'an  10,  qui ,  en  reproduisant  la  même  prescrip-  ' 
lion ,  n'y  ajoute  aucune  sanction  pénale  (V.  n°  348). —  Mais  il  ne 
résulte  pas  moins  de  celle  sévérité  de  l'arrêt  du  conseil ,  qui  a 
trouvé  un  écho  jusque  dans  l'arrêté  de  l'an  10 ,  que  l'obligation 
de  l'agent  de  change  a  été  considérée  comme  juste  et  naturelle , 
et  qu'il  n'y  a  dans  la  demande  d'une  reconnaissance  ni  défiance 
blâmable,  ni  prétention  insolite  ou  exagérée  :  la  loi  n'y  a  vu 
qu'une  simple  mesure  de  prudence  imposée  à  tout  père  de  fa- 
mille sagement  soucieux  de  ses  intérêts ,  et  qui  désire  se  mettre  _ 
a  l'abri  de  toute  difficulté.  Ce  n'est  pas  aujourd'hui ,  du  reste,  * 
que  des  réclamations  se  sont  élevées  sur  ce  point  (Ch.  des  pairs, 
27  mars  1847)  (1)-,  et  il  ne  nous  parait  pas  douteux  que  des 
peines  disciplinaires  seraient  valablement  infligées  au  refus  d'exé- 

sont  pas  de  nature  à  être  admis  en  compensation  avec  la  créance  de 
160,000  fr.  dont  le  quantum  et  l'origine  ne  sont  pas  contestés.» 

Appel  et  intervention  des  commissaires  des  créanciers  du  sieur  Lal- 
lier, admis  au  bénéfice  de  cession  de  biens.—  Ils  soutiennent  que  les  délies  ' 
respectives  de  l'appelant  et  de  l'intimé  sont  également  liquides  ;  que  la 
somme  restée  entre  les  mains  de  Laitier  n'y  est  point  à  litre  de  dépôt; 
qu'elle  ne  peut  être  considérée  que  comme  une  somme  touchée  par  un 
mandataire  pour  son  mandant,  et  aueune  loi  n'interdit  la  compensation 
de  sommes  que  se  doivent  respectivement  le  mandant  et  le  mandataire. 
—  L'intimé  a  repoussé  l'intervention  des  commissaires  des  créanciers  du 
sieur  Lallier  par  une  fin  de  noo-reeevoir,  fondée ,  1°  sur  ce  que  l'acte  de 
cession  de  biens  n'élail  pas  authentique;  2°  sur  ce  que  le  débiteur  n'avait 
pas  été  déclaré  en  faillite.  —  Arrêt. 

La  cou*  ;  —  Considérant  que  les  intervenants  sont  sans  qualité  ni  in* 
térêt  ;  —  Et  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; —  Confirme. 

On  7  mai  1832.-C.  de  Pari*. -MM.  Dehéraio,  pr.-Mollot  et  Horson,  av.  : 

(1)  M.  Jard-Panvillier,  rapporteur,  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 
«  Messieurs,  le  sieur  Lalourcey,  propriétaire  h  Laignes  (Coïe-d'Or), 
demeurant  a  Paris,  expose  qu'au  mois  de  novembre  1845,  un  agent  de 
change ,  chargé  par  lui  de  vendre  de  la  rente  h  S  p.  100  et  d'acheter  des 
actions  au  comptant ,  a  disparu  après  avoir  touché  le  prix  de  la  rente  ven- 
due ,  et  sans  avoir  livré  les  actions.  Beaucoup  de  personnes  se  trouvaient, 
dit-il,  dans  le  même  cas;  elles  se  sont  adressées  au  syndicat  des  agents 
de  change,  qui  a  proposé  de  faire  un  sacrifice  pour  arriver  k  une  transac- 
tion ;  mais  celle  offre  n'a  point  été  acceptée,  parce  qu'on  exigeait  l'adhé- 
sion de  tous  les  créanciers,  et  leur  renonciation  a  toute  poursuite  judiciaire. 
On  convient,  du  reste,  que  ie  ministre  des  finances  a  décidé  que  te  prix 
de  la  charge  serait  affecté  aux  créanciers  pour  ce  qu'on  appelle  des  faits 
de  charge,  11  y  a  donc  lieu  de  croire  que  ceux  qui  se  trouvent  dans  cette 
position  seront  remboursés;  mais  on  allègue  que  les  agents  de  change  avec 
lesquels  avait  traité  celui  qui  a  disparu  ont  eu  le  privilège  de  se  liquider 
et  de  se  faire  payer  en  partie  avec  des  valeurs  appartenant  k  des  tiers.  En 
admettant  1rs  faits  comme  vrais ,  ils  sont  de  la  compétence  des  tribunaux, 
et  nous  n'avons  point  h  nous  en  occuper. 

»  Ce  que  le  réclamant  demande  h  la  chambre,  c'est  d'intervenir  auprès 
de  l'administration  pour  qu'elle  prenne  on  provoque  des  mesures  qui  ga- 
rantissent de  toute  perte  les  particuliers  que  la  loi  oblige  h  employer  l'in- 
termédiaire des  ageots  de  change  pour  acheter  ou  vendre  des  effets  pu- 
blics. Les  moyens  indiqués  par  le  pétitionnaire  seraient,  ou  de  rendre 
responsable  des  faits  de  charge  la  compagnie ,  qui ,  par  son  syndicat,  peut 
surveiller  les  opérations  de  ses  membres ,  ou  de  créer  une  caisse  dans  la- 

3uelle  on  verserait  les  fonds  et  les  litres,  ou  surtout  d'astreindre  les  agents 
e  change  à  remettre  dans  un  court  délai ,  de  trois  ou  quatre  jours  par 
exemple,  les  valeurs  qui  nécessitent  des  transferts.  — '  Celle  dernière  me- 
sure est  formellement  prescrite  par  l'art.  13  de  l'arrêté  des  consuls  du  27 
prair.  an  10,  qui  est  toujours  en  vigueur  :  il  n'y  a  donc  rien  h  /aire  à  ce 
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enter  la  disposition  de  l'arrêté  de  Fan  10  qui  vient  d'être  rappelée. 
D'ailleurs  qu'ils  y  prennent  garde,  car ,  bien  qu'il  ait  été  jugé , 
au  moins  à  l'égard  des  courtiers  de  commerce ,  que  l'obligation 
que  la  loi  leur  impose  n'élève  contre  eux  aucune  présomption 
qui  dispense  leurs  clients  de  prouver  la  remise  que  ceux-ci  pré- 
tendent leur  avoir  laite,  soit  des  valeurs  qu'ils  les  ont  chargés 
de  négocier,  soit  des  sommes  destinées  à  payer  les  valeurs  ache- 
tées (Bruxelles,  31  mai  1848,  aff.  Yintfoyd,  v°  Compte  courant), 
il  ne  serait  pas  impossible  qu'une  solution  pms  sévère  à  l'égard 
des  agents  de  change  et  des  courtiers  rat  adoptée ,  si  leur  refus 
de  donner  reconnaissance  des  remises  qui  leur  sont  faites  de- 
venait d'un  usage  constant  dans  la  pratique. 

917.  Les  explications  dans  lesquelles  nous  venons  d'entrer 
prouvent  assez  que  les  agents  de  change  ne  seraient  pas  plus 
fondés  à  refuser  des  reconnaissances  pour  les  matières  métalli- 
ques que  pour  d'autres  valeurs ,  quoique  ces  matières  ne  se  trou- 
vent spécialement  désignées  ni  dans  l'arrêt  de  1724,  ni  dans 
l'art.  1 1  de  l'arrêté  de  l'an  10. — V.  en  ce  sens  M.  Holiot,  n°  153. 

$3.  —  Du  devoir  de  l'agent  de  change  de  remettre  aux  par- 
ties un  bordereau  ou  arrêté  signé  de  lui  et  des  contractants , 
et  constatant  l'opération  dont  il  a  été  chargé. 

91  9.  On  des  premiers  devoirs  de  l'agent  de  change  est  de 
remettre  à  son  client  ou  aux  parties  un  acte  on  bordereau  qui 
constate  l'opération  qu'il  a  faite  pour  elles;  Cest  ce  qut  résulte 
des  arrêts  du  conseil  des  24  sept.  1 724 ,  art.  M  ;  T  août  178S , 
art.  8  ;  de  la  loi  du  28  vend,  an  4,  ch.  9,  art.  6$  de  Part.  109 
e.  corn.  —  n  doit  même  au  préalable  l'avertir  de  suite  de  l'opé- 
ration qu'il  a  faite  dans  son  intérêt;  mais  la  loi  n'a  pas  fixé  de 
délai  dans  lequel  cet  avis  doit  être  donné,  et  il  a  été  jugé  que 
l'agent  de  change  n'encourait  aucune  responsabilité ,  bien  que 
l'avis  n'eût  été  donné,  ou  plutôt  bien  que  la  lettre  d'avis  n'eût 
été  mise  à  la  poste  que  le  lendemain  de  l' opération ,  si  d'ailleurs 
ce  retard  n'a  porté  aucun  préjudice  (Parte ,  21  Juin  U36 ,  aff. 
Drucxer,  V.  n»  309). 

S 19.  Nous  avons  parlé  plus  haut  de  la  manière  dont  se  con- 
statent les  négociations.  L'agent  de  change  délivre  un  bordereau 
à  son  client,  et  la  forme  de  ce  bordereau  varie  suivant  que,  d'a- 
près la  règle  générale ,  il  doit  garder  le  secret  à  ce  dernier, 
ou  que,  soit  d'après  le  vœu  des  parties  ou  d'après  la  nature  de 
l'opération,  le  nom  des  deux  contractants  doive  Aire  centra.  Dans 
le  premier  cas,  le  bordereau  ne  porte  que  la  signature  de  l'agent 
de  change;  dans  le  second,  il  peut  être  revêtu  des  signatures 
des  deux  parties. — V.  n°  230. 

Du  reste,  la  forme  varie  suivant  que  les  objets  vendus  ou  ache- 
tés consistent  en  effets  publics ,  en  effets  commercables,  ou  en 
matières  d'or  et  d'argent,  etc.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.- 2, 
tit.  4,  du  règlement  provisoire  des  agents  de  change  de  Paris ,  dont 
voici  les  termes  :  «  Quand  un  agent  de  change  a  conclu  entre 
deux  banquiers  ou  commerçante  une  négociation  d'effets  de  com- 

sujet.  —  En  ce  qui  louche  Us  deux  •  rentiers  moyens  indiqués ,  la  chambre 
des  députés  fut  saisie,  au  mois  de  décembre  1838 ,  de  la  proposition  d'un 
de  ses  membres,  H.  Harlé  fils,  tendant  k  faire  établir  dans  le  sein  de  la 
.compagnie  des  agents  de  change  une  caisse  spéciale  pour  recevoir  les  effets 
publics  à  vendre  au  comptant,  et  les  sommes  destinées  à  les  acheter.  Néan- 
moins les  dépôts  à  cette  caisse  ne  devaient  être  que  facultatifs  pour  les 
particuliers ,  qui  auraient  conservé  le  droit  de  s'adresser  directement  à  un 
agent  de  change  de  leur  choix.  D'antres  dispositions  s'appliquaient  aux 
ventes  d'effets  publics  a  terme  et  à  découvert.  —  Cette  proposition ,  prise 
en  considération,  et  examinée  par  une  commission  de  neuf  membres,  donna 
lieu  à  deux  rapports  successifs  de  H.  Taillandier,  et  à  une  discussion  fort 
étendue,  dans  la  séance  du  30  jaar.  1833,  dont  nous  extrairons  quelques 
observations.  —  La  mesure  proposée  rentre  dans  l'exécution  des  lois  qui 
ont  créé  les  agents  de  change  et  réglé  leurs  attributions.  Aux  termes  de 
l'art.  90  c.  com.,  il  doit  être  pourvu,  par  des  règlements  d'administration 
publique,  h  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  négociation  et  transmission  de  pro- 
priété des  effets  publics.  —  Le  versement  des  fonds  et  des  valeurs  à  une 
caisse  générale  ralentirait  beaucoup  les  négociations  quiexigent  une  grande 
promptitude,  a  cause  de  la  multiplicité  des  transferts  de  rentes  et  de  tous 
les  autres  effets  publics,  dont  la  masse  augmente  chaque  année.  — La  né- 
cessité d'une  loi  nouvelle  ne  se  fait  pas  sentir  :  d'après  des  états  officiels, 
les  pertes  éprouvées  par  les  particuliers,  dans  un  espace  de  seize  années, 
sur  un  mouvement  de  seize  milliards  d'espèces,  ne  s'élèvent  guère  qu'à 
400,000  fr.  Elles  sont  infiniment  plus  considérables  sur  les  dépôts  faits 
ehex  les  notaires,  qui  excitent  beaucoup  moins  de  réclamations.  —  Les 


mer  ce,  il  donne  aux  deux  parties  un  arrêté  qui  constate  ra  quan- 
tité, la  natnre,  l'échéance  et  le  prix  des  effets,  et  qui  désigne 
au  donneur  son  preneur  et  au  preneur  son  donneur  ;  H  porte 
de  suite  ledit  arrêté  sur  son  carnet.  » 

999.  Ce  bordereau,  comme  on  volt,  n'est  guère  qu'une  sorte 
de  facture  qui  a  quelque  analogie  avec  celle  que  délivre  un  mar- 
chand, et  qui  constate  l'opération  qu'il  a  faite. — Aussi  les  formes 
en  sont-elles  fort  simples,  et  on  ne  voit  pas  que  leur  inobservation 
puisse  entraîner  la  nullité  du  bordereau.  En  effet,  quoiqu'il  soit 
dit,  dans  l'arrêt  du  7  août  1788  et  dans  l'article  cité  de  la  loi  du 
28  vend,  an  4,  qu'il  doit  être  signé  de  l'agent  de  change,  cepen- 
dant l'absence  de  cette  signature  ne  suffirait  pas  pour  le  faire  re- 
jeter d'une  manière  absolue;  il  pourrait  toujours  servir  de  com- 
mencement de  preuve,  et  être  complété  par  les  livre»  de  ce  der- 
nier. Mais  H  est  mieux  que  te  bordereau  contienne  son  mm  et 
sa  signature  (V.  n°  328).  —  La  date  elle-même,  quoiqu'elle 
soit  d'une  grande  utilité  pour  fixer  le  temps  et  le  lieu  de  l'opéra- 
tion, pourrait  être  suppléée,  soit  par  les  énonciatious  du  borde- 
reau, soit  parcelles  des  livres. 

991.  Mais  les  bordereaux  revêtus  de  toutes  les  mnnaHtés 
prescrites  par  la  loi  sont-ils  authentiques? —  H  semble  qu'on  ne 
peut  leur  refuser  ce  caractère ,  d'après  la  défbritfea  de  l'art.  131 7 
c.  civ.  —  «  L'acte  authentique  est,  en  effet,  d'après  oette  dispo- 
sition ,  celui  qui  a  été  reçu  par  des  officiers  publics  ayant  le  droit 
d'instrumenter  dans  le  lieu  où  l'acte  a  été  rédigé  et  avec  les  so- 
lennités requises.  »  Or,  les  agents  de  change  sent  des  officiers 
publies  ayant  le  droit  de  dresser  des  bordereaux.  Il  devrait  donc 
suffire  que  les  solennités  ou  les  formes  requises  fussent  observées 
pour  que  Pacte  fut  authentique.  Et  cependant  des  doutes  très- 
sérieux  s'élèvent  sur  ce  point,  ils  missent,  d'abord,  des  termes 
de  Part.  1 09  c.  com.,  qui  est  ainsi  conçu  :  <  Les  achats  et  ventes 
se  constatent  par  actes  publies,  par  actes  sous  signature  privée, 
par  le  bordereau  ou  arrêté  d'um  agent  de  change  ou  ceurtier, 
dûment  signé  par  les  parties....  >  En  tooiant ,  dans  cet  article, 
les  bordereaux  des  agents  de  change  et  des  courtiers  des  actes 
authentiques ,  le  législateur  semble  avoir  voulu  indiquer  qu'ils 
ne  devaient  pas  être  confondus  avec  ces  derniers  actes.  —  La 
discussion  qui  a  préparé  la  rédaction  de  la  disposition  précitée 
vient,  d'ailleurs ,  confirmer  cette  supposition.  —  Le  projet  de 
l'art.  109  portait  «  que  les  achats  et  les  ventes  se  constateraient 
par  le  border am  ou  arrêté  d'un  agent  de  change  ou  courtier  et  par 
ton  livre  authentique.  » 

«  Presque  toutes  les  villes  de  commerce,  dit  M.  Locré  (Esprit 
du  code  de  com.,  1. 1,  p.  840),  se  réunirent  contre  le  danger  de 
celte  disposition.  En  effet,  11  dépendrait  de  la  volonté  d'un  agent 
de  change  ou  d'un  courtier  de  ruiner  un  commerçant,  s'il  vou- 
lait abuser  du  pouvoir  que  la  loi  lui  donne  ;  il  pourrait  s'entendre 
avec  un  prétendu  acheteur  et  consacrer  les  marchés  les  pins 
ruineux ,  si  son  témoignage  était  admis  comme  preuve  Irrécu- 
sable. —  Outre  qu'il  est  dangereux,  il  est  encore  injuste  que  le 

opérations  faites  régulièrement  a  la  Bourse  sont  considérées  comme  de* 
faits  de  charge;  elles  trouvent  une  triple  garantie,  d'abord  dans  le  cau- 
tionnement de  l'agent  de  change ,  ensuite  dans  le  prix  de  sa  charge,  ea 
vertu  d'une  décision  que  prend  habituellement  le  ministre  ;  enfin  dans  le 
fonds  commun  de  3  millions  créé  par  la  compagnie  elle-même ,  qui  a  un 
grand  intérêt  à  ce  que  les  personnes  qui  vendent  et  achètent  des  eneU  pu- 
blics au  comptant  ne  soient  pas  exposées  h  en  perdre  la  valeur.  —  M.  le 
baron  Louis ,  alors  ministre  des  finances,  prit  devant  la  chambre  des  dé- 
putés l'engagement  de  consulter  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  et  d'é- 
tablir la  caisse  syndicale  demandée ,  si  elle  pouvait  être  établie. — Sur  cet 
engagement,  et  sur  les  observations  présentées  pour  et  coati*  1» création 
demandée ,  la  chambre  écarta  la  proposition.  —  Depuis  cette  époque,  la 
question  a  été  plus  d'une  fois  soumise  à  des  commissions  composées  d'ad- 
ministrateurs et  de  négociants,  qui  ont  pensé  que  cette  caisse  doublerait 
les  écritures  et  les  transferts,  dont  l'indispensable  rapidité  n»  permet 
mémo  pas  d'exiger  le  dépôt  préalable  des  fonds  et  des  titres  prescrits  par 
l'arrêté  de  l'an  10,  et  qui  ont  regardé  comme  impraticable  la  création  dont 
il  s'agit.  —  Nous  n'en  profiterons  pas  moins  de  l'occasion  qui  s'offre  d* 
renouveler  le  vœu,  déjà  émis,  que  l'administration  recherche  et  adopte kf 
mesures  les  plus  efficaces  pour  garantir  de  toute  chance  de  perte  ceux  qui 
déposent  des  fonds  ou  des  titres  k  placer  on  à  vendre  au  comptant.  —  La 
pétition  du  sieur  Lalourcey  ne  contenant  point  de  vu*  nouvelle  ou  d'in- 
térêt général  sur  cette  question,  nous  vous  proposons,  messieart,  d«  fmtt 
à  l'ordre  du  jour.  »  (Adopté.) 
Du  27  mars  1847.-Chambre  des  pairs. 


Digitized  by 


Google 


BOURSE  DE  COMMERCE. 


— Chap.  3,  Art.  5,  §  5. 


471 


témoignage  d'un  intermédiaire  puisse  devenir  une  preuve  Juri- 
dique; il  ne  peut  être  admis,  s'il  y  a  dénégation  du  marché;  Il 
peut  l'être  seulement  lorsque  la  contestation  ne  porte  que  sur 
la  condition  du  marché.  —  La  commission,  déférant  à  ces  ré- 
clamations ,  s'empressa  de  rectifier  son  article,  en  déclarant  que 
le  bordereau  ou  arrêté  de  l'agent  de  change  ne  constate  un 
marché  que  lorsqu'il  est  signé  par  les  parties.  » —  Au  conseil 
d'État,  cette  condition  de  la  signature  des  parties  fut  combattue... 
Mais  le  conseil  d'État ,  comme  la  commission,  se  rendit  aux  rai- 
tons  alléguées  par  le  commerce.  11  fut  persuadé  qu'il  n'eût  pas  été 
sans  Inconvénient  de  donner  à  l'attestation  des  courtiers  reflet 
d'obliger  les  parties,  lorsqu'il  n'y  apas  eu  de  livraison...  «  Voici 
donc,  continue  M.  Locré,  Je  système  que  le  conseil  d'État  a 
adopté.  11  n'a  pu  cru  devoir  établir  une  règle  absolue  qui  lie 
tellement  les  juges,  qu'il  ne  leur  soit  plus  permis  de  suivre  l'é- 
quité, sous  peine  de  voir  annuler  leurs  jugements.  '  En  consé- 
quence ,  d'un  côté  Yagent  intermédiaire  ne  remplit,  relativement 
aux  parties,  que  le  ministère  de  notaire,  et  les  tribunaux  ne  sont 
pas  forcés  de  s'en  rapporter  à  sa  déclaration ,  lorsqu'elle  est 
isolée  ;  de  l'autre,  il  ne  leur  est  pas  défendu  d'y  avoir  égard , 
même  pour  constater  l'existence  du  marché ,  puisqu'ils  ont  le 
droit  d'admettre  la  preuve  testimoniale,  et  que  l'agent  peut  être 
entendu  comme  témoin,  à  plus  forte  raison  peuvent-ils  puiser, 
dans  sa  déclaration  et  dansées  livres,  des  lumières  sur  les  con- 
ditions d'un  marché  dont  l'existence  est, d'ailleurs,  certaine. 
En  un  mot,  la  loi  remet  à  l'autorité  discrétionnaire  du  tribunal 
la  faculté  de  chercher  la  vérité  dans  la  correspondance,  dans  les 
livres  des  parties ,  et  même  dans  tous  les  cas,  et  quelle  que  soit 
la  somme,  dans  l'admission  delà  preuve  testimoniale.  » 

Ainsi,  les  agents  Intermédiaires  remplissent  à  l'égard  des  par- 
ties le  ministère  de  notaire ,  et  cependant  les  juges  ne  sont  pas 
tenus  de  s'en  rapporter  à  leur  déclaration.  Ce  n'est  donc  pas  là 
on  acte  authentique ,  car  l'acte  revêtu  de  ce  caractère  fait  pleine 
foi  delà  convention  qu'il  renferme,  entre  les  parties  contractantes, 
et  son  exécution  ne  peut  être  suspendue  qu'en  cas  de  plante  en 
faux  principal  (c.  tiv. ,  art  4M »). —  Toutefois ,  11  est  enseigné 
qu'il  ne  pourrait  pas  y  avoir  lieu  à  la  vérification  des  signatures 
des  parties ,  puisqu'elles  sont  attestées  par  ragent  de  change 
(V.  dans  ce  sens  Touiller,  t.  8,  n"  396  ;  Goujet  etMerger,  n°  ISO}, 
mais  cela  n'est  pas  rigoureusement  exact,  «t  ai  MM.  Metot, 
n°  178,  Pardessus,  Cours  dedr.  comnu,  n°  126,  enseignent  que 
le  bordereau  signé  des  deux  parties  fait  pleine  foi  entre  eues,  l'on 
doit  croire  qu'ils  n'expriment  là  que  ce  quia  Heu  communément, 
plutôt  que  ee  qui  serait  de  droit  absolu.  En  effet ,  si  la  signature 
est  déniée ,  'la  vérification  pourra  être  ordonnée  par  le  juge. 

(1  )  (  Brannens  C.  Cassy .  )  —  La  corn»  ;  —  Attendu  que  les  conditions 
du  marché  des  douze  tonneaux  et  demi  de  vin  blanc,  objet  du  procès, sont 
contenues  dans  «n  bordereau  de  courtier;  que  l'on  n'y  voit  nullement  qu'il 
ait  été  convenu  que  Pacheteur  serait  autorisé  à  retenir  3  fr.  par  barrique 
à  raquer,  c'est-à-dire  a  transvaser;  —  Attendu  que  les  vins  ayant  été 
agréés ,  et  les  barriques  marquées  par  le  courtier  qui ,  pour  cette  opéra- 
tion ,  représente  l'acheteur,  celui-ci  ne  peut  être  admis  ensuite  â  imposer 
des  conditions  qu'il  n'aurait  pas  fait  connaître  au  vendeur  ;  —  Attendu  que 
l'usage  allégué  par  les  intimés  n'est  ni  notoire  ni  constant  ;  que ,  pour  qu  un 
pareil  usage  existât ,  il  devrait  résulter  du  consentement  tacite  des  ven- 
deurs et  des  acheteurs,  et  que  la  preuve  n'en  est  point  rapportée  ;  que, 
si  quelques  acheteurs  sut  contracté  l'habitude  de  faire  de  semblables  ré- 
ductions ,  il  est  notoire  que  leurs  prétentions  ont  donné  lieu  k  des  difficultés 
et  fc  de  continuelles  réclamations,  et  que,  d'autre  part,  de  nombreuses 
maisons  de  commerce  tres-eonsidérées  n'ont  jamais  élevé  encore  une  sem- 
blable prétention. 

Du  17  déc.  1832.-C.  de  Bordeaux,  1"  cb.-HH.  Rouuet,  l»,pr. 

(2)  Sipéee  :  —  {D...  C.  F...)  —  Le  31  déc.  1789,  D...  signe  à  Paris 
une  reconnaissante  ainsi  conçue  :  «  Je  reconnais  avoir  reçu  de  M.  F....  la 
somme  de  15,000  fr.  poar  former  un  dépit  que  je  m'engage  a  lui  représen- 
ter k  toute  heure ,  et  je  lui  réponds  de  ladite  somme.  »  —  Le  même  jour, 
Cbahaael ,  agent  de  change ,  lui  remet  la  suivante  :  «  Tai  reçu  de  M.  F—, 
sur  un  antre  reçu  de  M.  D... ,  6*8  louis  en  or  (13,000  fr.),  pour  servir  de 
garantie  a  6m  négociations  dont  je  me  suis  chargé  pour  le  compte  du  dé- 
posant. Nous  sommes  convenus  que  j'attendrais  de  nouveaux  ordres  de 
M.  D~. ,  et  que  si  M.  F...  changeait  d'avis ,  je  lui  rendrais  aussitôt  le  dé- 
pôt en  mêmes  espèces.  » — Quatorze  années  après,  F...  assigne  D—  de- 
vant la  tribunal  civil  de  la  8eine.  Jqgement  par  défaut,  faute  de  compa- 
raître, qui  le  condamne  a  restituer  les  15,000  fr.  ci-dessus.  —Appel.  F..., 
interrogé  sur  faits  et  articles ,  soutient  qu'il  n'y  a  eu  d'autre  opération  en- 


999.  Lorsque  le  bordereau  n'est  signé  que  par  l'agent  de 
change ,  il  ne  peut  faire  preuve ,  même  incomplète,  de  la  négo- 
ciation qu'autant  qu'il  concorde  avec  ses  livres  et  qu'on  n'établit 
pas  qu'il  y  a  eu  fraude  ou  erreur  (Req.,  17  mars  1807,  aff. 
»... ,  V.  n»  328).  —  C'est  aussi  l'avis  de  MM.  Mollot ,  n°  178} 
Touiller,  t.  8,  n"  396.  —  Mais  quel  que  soit  le  vrai  caractère 
des  bordereaux ,  tant  qu'Us  ne  sont  pas  déniés ,  ils  engagent  ir- 
révocablement les  contractants. 

8*3.  Ainsi ,  il  a  été  jugé  que  les  conditions  de  vente  conte- 
nues dans  le  bordereau  des  courtiers  font  seules  la  loi  des  par- 
ties ,  et  qu'en  conséquence ,  le  négociant  qui-  a  acheté  des  vins 
par  l'entremise  d'un  courtier  n'est  pas  fondé  à  retenir  sur  le 
prix  le  droit  de  transvasement  ou  racage ,  si  cette  retenue  n'a 
pas  été  formellement  stipulée  dans  le  bordereau.  On  invoquerait 
en  vain  un  usage  qui  n'est  ni  notoire  ni  constant  (Bordeaux, 
17  déc.  1832)  (1). 

99é.  On  conçoit,  du  reste,  sans  qu'il  soit  besoin  d'explica- 
tions, qu'un  bordereau  ne  saurait  être  indispensable  pour  con- 
stater une  vente.  Ce,  n'est  qu'un  des  moyens  offerts  au  com- 
merce pour  éviter  des  contestations  judiciaires ,  mais  les  parties 
peuvent  se  dispenser  d'y  avoir  recours  et  administrer,  en  cas  de 
difficulté,  tout  autre  genre  de  preuves.  Telle  est  encore  Popinlon 
de  M.  Mollot,  n°  176. 

SM.  a  est  (nette  de  comprendre  aussi  qu'il  ne  peut  être  dé- 
livré aux  parties  des  bordereaux  conçus  dans  la  forme  que  nous 
avons  Indiquée  qu'autant  qu'elles  veulent  être  connues.  D'après 
une  des  règles  principales  de  leur  profession  (Y.  n°  346),  les 
agents  de  change  doivent  garder  le  secret  aux  personnes  qui  tes 
ont  chargées  de  négociations  (arc.  27  prair.  an  10,  art.  19). 
Ils  ne  pourraient  donc,  «ans  manquer  à  cette  obligation ,  délivrer 
aux  contractants  des  bordereaux  contenant  leurs  noms  et  leurs 
signatures.  —  fli  la  négociation  s'opère  entre  deux  agents  de  : 
ehange,  le  bordereau  doit  alors  contenir  les  noms  des  deux  in-  i 
termédiaires.  —  n  a  été  jugé ,  en  effet,  que  des  bordereaux  soit 
de  vente,  soit  d'achats  publics,  ont  pu  être  considérés  comme  ne 
formant  pas  des  pièces  justificatives ,  s'ils  ne  contenaient  pas  tes 
noms,  non-seulement  de  ragent  de  change ,  acheteur  ou  vendeur, 
mais  encore  celui  de  l'agent  de  change  de  qui  on  a  acheté  ou  au- 
quel on  a  vendu ,  sans  que  cette  décision,  rendue  sous  rempire 
des  arrêts  de  1724  et  1788  tombe  sous  la  censure  de  la  cour  de 
cassation;  en  cas  pareil ,  la  défense  qui  était  faite  par  l'arrêt  de 
1724 ,  aux  agents  de  change ,  S'enregistrer  aucuns  noms  sur  le 
livre-Journal  qu'Us  étalent  obligés  de  tenir,  ne  s'entendait  que  des 
noms  des  personnes  qui  les  avaient  chargés  de  la  négociation 
(Req.,  17  mars  1807  (2). 


tre  D...  et  lui ,  qu'un  prêt  d'asgent,  et  qu'il  ne  s'est  nullement  agi  de  spé- 
culations sur  les  effets  publics.  —  Pour  détruire  cette  allégation  ,  D...  pro- 
duit une  lettre  de  F...  à  la  date  du  Siev.  1790,  et  soutient  une  Cbahaael , 
d'après  les  ordres  qu'il  avait  reçu,  omit  acheté  le  même  jour  deux  cent 
quarante  billets  de  l'emprunt  de  *25  millions,  et  cinquante  actions  de  la 
compagnie  des  Indes;  que  les  ayant  nsveadus  le  27  mars  suivant,  les 
1 5,000  fr.  ont  été  absorbés  par  la  perte.— Compromis  ,  et  le  27  fév.1806, 


jugement  arbitral  :  «  Considérant,'**  que  le  billet  du  sieur  D... ,  dont  F... 
est  porteur,  constitue  ledit  D...  resnenssiteet  comptable  envers  ledit  F.... 
de  la  somme  de  15^000  fr.  ;  2°  que  les  renseignements  et  documents  four- 
nis par  le  sieur  D...  n'établissent,}** suffisamment  le  compte  de  cet  emploi, 
lequel  ne  peut  résulter  que  des  comptes  d'achat  et  de  revente  de  l'agent  de 
change  chargé  de  la  ntgacialienqni  démit  mire  l'objet  de  cet  emploi,  nous 
disons  que  D...  sera  Unu ,  dans  le  délai  d'un  mois ,  de  rapporter  la  preuve 
par  bordereaux  et  compte  de  l'agent  de  change  et  résultant  des  livres  et 
registres  dudit  agent  de  change ,  qui  a  été  chargé  de  la  négociation ,  que 
la  somme  de  15,000  fr.  a  étéabsorbée.  »— L'anal» est  reportée  par  l'effet 
de  l'expiration  du  compromis  devant  la  cour  de  Paris.  B...  produit  deux 
pièces  qu'il  vient  de  découvrir,  l'une  dans  les  archives  judiciaires  du  pa- 
lais, l'autre  dans  les  papiers  delà  succession  Chabanel ,  et  contenant  : 
1°  le  compte  général  des  négociations  dent  il  avait  chargé  Chabanel,  compte 
dressé  par  ce  dernier,  le  3  mai  1790,  dont  l'art.  6  porte  :  «  Remis  cHoint 
les  achats  faits  le  5  fév.  dernier,  de  deux  cent  quarante  billets  de  l'em- 
prunt de  135  millions  à  10  p.  100  de  perte ,  et  cinquante  actions  des  Indes 
à  1020  liv.  ;  pour  le  compte  de  M.  F.» ,  ordre  de  M.  D... ,  payables  fin  de 
mars  dernier,  liquidé  le  27  mars  dernier,  savoir  :  les  deux  cent  quarante 
billets  b  14  1/8  de  perte,  et  les  actions  des  Indes  à  95*  liv.,  sans  autre 
droit  qu'un  huitième  pour  le  tout.  »  Ce  qui  donne,  en  sue  des  15,000  ny. 
reçues  par  le  soussigné,  une  perte  de  47  liv.  par  lui  remise  sureespreduit»  ; 
—  2°  L'arrêté  fait  double ,  le  4  juin  1790,  pour  *>«■  d$  feus  compta  entre 
D...  et  Chabanel,  dans  lequel  on  Ut  :  «  Art.  4. 0  fév.  1790,  acheté,  pour 
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3  te.  la  manière  dont  ils  doivent  procéder  est  régléq.par  les 
art.  30  et  31  de  l'arrêt  du  conseil  de  1724.  «  Lorsque  deux 

On  de  mars  prochain ,  pour  M.  F... ,  ordre  de  M.  D... ,  deux  cent  quarante 
bill<>b  de  l'emprunt  de  ISS  millions  à  10  p.  100  de  perte  et  cinquante  ac- 
tions desIndes  a  1020  Ut.;  total  267,000  liv.  27  mars  1790,  revendu 
pour  idem  les  deux  cent  quarante  billet»  de  125  millions  a  14 1/8  de  perte, 
«t  les  cinquante  actions  des  Indes  a  920  lir.  ;  total  252,600  liv.  :  diffé- 
rence 14,400  lir.  ;  simple  droit  sur  les  517,647  liv.  ;  perte  totale  15,047 
Ht.  »  —  D...  observe ,  en  outre ,  que  le  premier  de  ces  écrits  était  accom- 
pagné de  pièces  justificatives  qui  ont  été  enlevées  par  une  force  majeure , 
ayant  été  saisies  entre  les  mains  de  son  secrétaire ,  qui ,  en  l'an  2 ,  a  été 
condamné  à  mort  parle  tribunal  révolutionnaire.  — 14  juill.  1806,  arrêt 
qui  le  condamne  néanmoins  au  payement  des  15,000  fr.  —  Pourvoi.  — 
Arrêt. 

La  cotrn  ;  —  Attendu  que  la  cour  d'appel,  en  décidant  que  les  pièces 
représentées  par  D...  ne  remplissaient  pas  le  vœu  du  jugement  arbiiral 
rendu  entre  .les  parties ,  a  jugé  une  pure  question  de  tait,  qui  ne  pouvait 
donner  ouverture  à  cassation;  —  Attendu  que,  s'il  était  permis  de  discu- 
ter de  nouveau ,  dans  une  instance  en  cassation ,  la  question  souveraine- 
ment jugée  par  la  sentence  arbitrale  dont  il  s'agit,  il  serait  aisé  de  démon- 
trer que  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris,  dont  le  dispositif  ne  fait 
qu'ordonner  l'exécution  de  cette  sentence,  n'a  point  contrevenu  aux  dispo- 
sitions de  l'arrêt  du  conseil  du  24  sept.  1724,  et  qu'il  n'a  pas  violé  da- 
vantage l'autorité  de  la  chose  jugée  par  le  jugement  arbitral;  ces  deux 
moyens  de  cassation  invoqués  contre  l'arrêt  de  ta  cour  de  Paris  n'ont,  en 
effet,  pour  toute  base,  qu'une  équivoque  sur  le  sens  qu'il  faut  donner  a 
ces  mots  employés  dans  l'art.  26  réglera.  1724  :  «  ils  (les  agents  de  change) 
tiendront  chacun  un  registre-journal  qui  sera  coté,  etc.,  sans  y  enregistrer 
aucuns  noms;  »  —  Hais,  pour  se  convaincre  de  la  fausse  interprétation 
que  le  demandeur  veut  donner  a  ces  mois ,  «  sans  y  enregistrer  aucuns 
noms,»  eten  même  temps  de  la  futilité  des  moyens  de  cassation  qu'il  en  fait 
résulter,  il  suffit  de  rapprocher  les  motifs  de  l'arrêt  attaqué  des  dispositions 
du  règlement  du  24  sept.  1724;  —  La  cour  d'appel  a  considéré  que  «  par 
jugement  arbitral  du  27  février  dernier,  rendu  en  dernier  ressort ,  il  est 
décidé  que  D...  doit  rapporter  la  preuve  par  bordereaux  et  comptes  de 
l'agent  de  change,  ou  résultant  des  livres  et  registres  dudit  agent  de  change 
chargé  de  la  négociation  ;  que,  par  le  résultat  de  celte  négociation ,  la 
somme  de  15,000  fr.  a  été  absorbée;  que,  d'après  les  dispositions  de 
Farrêt  du  conseil  du  24  sept.  1724,  portant  établissement  d'une  Bourse  à 
Paris,  et,  par  l'usage  invariablement  observé,  les  bordereaux,  soit  d'achat, 
soit  de  vente,  qui,  aux  termes  du  jugement  des  arbitres,  sont  exigés 
comme  pièces  justificatives  du  compte  de  l'agent  de  change,  doivent  essen- 
tiellement contenir  non-seulement  le  nom  de  l'agent  de  change,  acheteur 
ou  vendeur,  mais  encore  le  nom  de  celui  duquel  on  a  acheté  ou  auquel  on 
a  rendu,  afin,  comme  le  dit  l'arrêt  du  conseil,  que  le  registre  de  l'un 
serve  de  règlement  a  l'autre;  que  1rs  pièces  présentées  par  D...  sous  le 
titre  de  bordereaux,  ne  contiennent  point  celte  éooncialion;  d'où  il  suit  que 
ledit  D...  n'a  pas  rempli  le  vœu  du  jugement  arbitral;  » 

Ainsi ,  la  cour  d'appel  aurait  exigé ,  pour  la  régularité  des  bordereaux 
et  pour  qu'ils  fussent  réputés  pièces  justificatives  a  la  décharge  du  sieur 
D...  qu'ils  continssent  essentiellement  les  noms  des  agents  de  change  res- 
pectifs qui,  entre  eux,  avaient  consommé  la  négociation;  et  c'est  en  cela 
que  consiste  la  prétendue  contravention  au  règlement  de  1724,  parce  que 
le  règlement,  dans  le  système  du  demandeur,  bien  loin  d'imposer  l'obliga- 
tion d'énoncer  les  noms  dans  les  bordereaux,  aurail.au  contraire,  expres- 
sément défendu  aux  agents  de  change  d'enregistrer  aucuns  noms  dans  le 
livre-journal;  —  La  difficulté  se  réduit  donc  à  examiner,  à  fixer  le  véri- 
tahlesens  de  ces  mots  du  règlement  :  «sans  y  enregistrer  aucuns  noms;»— 
L'art.  26,  où  ils  sont  cités,  a  pour  objet  de  prescrire  aux  agents  de  change 
la  tenue  d'un  registre-journal ,  dans  lequel  ils  doivent  noter  exactement 
les  lettres  de  change  et  autres  pièces  commerçantes  qui  seront  par  eux 
négociées;  ces  papiers  ne  doivent  pas  être  désignés  par  les  noms  de  ceux 
qui  les  auront  confiés  a  l'agent  de  change,  mais  par  une  suite  de  numéros; 
et  l'agent  de  change  est  tenu  de  délivrer  a  ceux  qui  l'auront  employé  un 
certificat  signé  de  lui ,  de  chaque  négociation  .qu'il  aura  faite ,  portant  le 
même  numéro  du  registre  ainsi  que  le  timbre  du  folio  sous  lequel  la  négo- 
ciation aura  été  enregistrée;— Déjà  il  est  aisé  de  concevoir  que  la  défense 
d'enregistrer  aucuns  noms  se  trouvant  placée  &  coté  de  semblables  détails, 
cette  défense  ne  concerne  et  n'intéresse  que  les  particuliers  qui  ont  confié 
leurs  fonds  aux  agents  de  change,  et  non  les  agents  de  change  eux-mêmes 
va-k-vis  desquels  cette  défense  entêté  vraiment  dérisoire,  puisque,  étant 
obligés  de  signer  les  certificats  qu'ils  doivent  délivrer  aux  particuliers, 
leurs  noms  ne  peuvent  demeurer  ignorés; 

Mais  il  devient  ensuite  de  toute  évidence  que  c'est  ainsi  qu'il  faut  en- 
tendre cette  disposition  de  l'art.  26,  lorsqu'on  le  rapproche  de  l'art.  36, 
*û  il  est  dit  que  les  agents  de  change  ne  pourront  nommer,  dans  aucun 
cas ,  les  personnes  qui  les  auront  chargés  de  négociations ,  auxquelles  ils 
seront  tenus  de  garder  un  secret  inviolable;  -Toutes  ces  défenses,  comme 
on  le  voit,  sont  corrélatives;  et  la  défense  d'inscrire  les  noms  sorte  livre- 
journal  était  une  suite  manifeste  et  nécessaire  de  l'obligation  de  garder  un 
secret  inviolable  à  ceux  qui  font  des  marché*  h  la  Bourse  par  le  ministère 


agents  de  change ,  porte  la  première  de  ces  dispositions ,  seront 
d'accord,  à  la  Bourse,  d'une  négociation ,  ils  se  donneront  réel- 


des  agents  de  change  ;  mais  il  n'y  a  dans  le  règlement  de  4  724  aucun  mot, 
aucune  phrase  d'où  l'on  puisse  raisonnablement  conclure  que  les  note 
des  agents  de  change  eux-mêmes  doivent  être  tenus  secrets ,  de  même  gif 
les  noms  des  particuliers  pour  lesquels  ils  négocient.  Une  semblable  dispo- 
sition dans  l'arrêt  du  conseil  eût  été  absurde  et  contraire  au  but  qoes'éuùt 
proposé  le  législateur;  aussi  n'y  voit-on  rien  de  semblable  :  bien  lois  de 
la,  H  résulte  des  art.  30  et  31  que  les  noms  des  agents  de  change  doives! 
être  connus,  soit  pour  se  rendre  compte  entre  eux  de  leurs  opérations,  soit 
pour  en  rendre  compte  aux  partiruliers  qui  les  ont  employés:  «  Lorsque 
deux  agents  de  change,  porte  l'art.  30,  seront  d'accord  6  la  Bourse  d'une 
négociation,  ils  se  donneront  réciproquement  leurs  billets...,  afin  que  hit 
serve  de  renseignement  et  de  contrôle  à  l'autre;  »  —  L'art.  31  dispose  es- 
suite  :  «  Les  agents  de  change  seront  pareillement  tenus,  en  consommât 
leurs  négociations  arec  ceux  qui  les  auront  employés,  de  leur  représenter 
le  billet  au  dos  duquel  sera  l'acquit  de  l'agent  de  change  arec  qui  la  négo- 
ciation aura  été  faite,  et  de  rappeler  dans  le  certificat  qu'ils  en  dure- 
ront, conformément  h  l'art.  26,  le  nom  dudit  agent  de  change;  »  -  Il  suit 
de  la  que  la  cour  d'appel  a  très-bien  motivé  son  arrêt  lorsqu'elle  a  dit  que, 
k  d'après  les  dispositions  du  règlement  de  1724,  les  bordereau,  soit 
d'achat,  soit  de  vente,  exigés  par  la  sentence  arbitrale  comme  pièces  jus- 
tificatives, doivent  essentiellement  contenir  non-seulement  le  nom  de 
l'agent  de  change,  acheteur  ou  vendeur,  mais  encore  le  nom  de  celui  duquel 
on  a  acheté  ou  auquel  on  a  vendu,  afin,  comme  dit  l'arrêt  du  conseil,  que 
le  registre  de  l'un  serve  de  renseignement  et  de  contrite  à  l'autre;  »  —  Et 
ce  motif  n'étant  que  la  copie  en  quelque  sorte  des  dispositions  de  l'arrêt 
du  conseil ,  il  est  impossible  d'y  trouver  ni  contravention ,  ni  ouverture  de 
cassation  sous  ce  premier  rapport  ; 

Attendu ,  en  ce  qui  concerne  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  ta  chose 
jugée,  que  celte  violation  ne  pourrait  exister,  dans  l'espèce,  qu'au  cas  o* 
il  serait  démontré  que  la  cour  d'appel  aurait  exigé ,  pour  la  libération  de 
D...,  des  pièces  essentiellement  différentes  des  pièces  exigées  par  la  sentence 
arbitrale;  —  Cependant  quelle  est,  sur  ce  point,  la  décision  des  arbitres? 
Ils  commencent  par  établir  que  «  les  renseignements  et  documents  fournis 
par  le  sieur  D...  n'établissent  pas  suffisamment  le  compte  de  l'emploi  de 
15,000  liv.,  et  qu'il  ne  peut  résulter  que  des  comptes  d'achats  et  de  vestes 
émanés  de  l'agent  decbangecbargéde  la  négociation  ;  »  et  ilsdéeilfenlensaife 
«  que  le  sieur  D...  sera  tenu  de  rapporter  la  preuve  par  bordereaux  ei  comptes 
de  l'agent  de  change,  elrésultantdeslivreset  registres  dudnatetlfcehange, 
qui  a  été  chargé  do  la  négociation,  que  la  somme  de  15.000 liv.  a  été 
absorbée;  » —  On  voit  dans  celte  décision  que  les  arbitres  ne  disent  pas 
nommément  que  les  pièces  justificatives  contiendront  les  noms  des  agents 
de  change ,  vendeur  et  acheteur  ;  mais  lorsque ,  d'un  célé ,  ils  exigent  des 
bordereaux  et  comptes  de  l'agent  de  change  chargé  de  la  négociation  ;  et 
lorsque,  d'un  autre  côté,  l'art.  51  de  l'arrêt  da  conseil  exige  expressément 
que  ces  sortes  de  bordereaux  rappellent  le  nom  de  l'agent  de  change  avec 
lequel  l'autre  agent  de  change  aura  fait  sa  négociation,  il  s'ensuit  bien  né- 
cessairement que  les  arbitres,  en  exigeant  la  représentation  de  tels  borde- 
reaux, entendaient  qu'ils  seraient  représentés  dans  les  formes  voulues*» 
le  règlement  de  1724,  et  que,  par  conséquent,  ils  rappelerair et  les  mandes 
agents  de  change  entre  lesquels  s'était  commencée  la  négociation;  —  S 
il  faut  si  bien  l'entendre  ainsi ,  que ,  dans  l'instance  qui  a  précédé  le  jap- 
ment  des  arbitres,  l'adversaire  du  demandeur  lui  reprochait  essentielle- 
ment de  oe  pas  représenter  les  bordereaux  qu'il  aurail  dû  se  faire  remettre 

Kr  l'agent  de  change  Chabanel ,  en  observant  que  la  représentai ie«  deees 
rdereaux  devenait  surtout  importante  par  la  connaissance  qu'ils  auraient 
donnée  du  nom  des  agents  de  change  :  «  Ces  bordereaux  étaient  néces- 
saires,  disail-il ,  pour  fixer  le  prix  de  l'achat  ou  de  la  vente,  la  nature 
des  effets  achetés  ou  vendus;  ils  étaient  nécessaires  enfin  pour  indiquer  le 
nom  de  l'agent  de  change  qui  aurait  traité  avec  l'agent  de  change  Chaba- 
nel; »  —  Ainsi  la  cour  d'appel  n'a  point  rioléla  chose  jugée,  nuis  elle  i 
motivé  son  arrêt  conformément  h  la  décision  des  arbitres,  lorsqu'elle  e 
dit  :  «  qu'aux  termes  du  jugement  arbitral ,  les  bordereaux  exigés  esaaw 
pièces  justicalives  devaient  contenir  non-seulement  le  nom  de  l'agent  de 
change,  acheteur  on  vendeur,  mais  aussi  le  nom  de  l'agent  de  change 
duquel  on  a  acheté  ou  auquel  on  a  vendu  ;  » 

Attendu,  enfin ,  que  le  dispositif  de  l'arrêt  attaqué  peut  se  justifier  par 
d'antres  motifs  que  par  ceux  qui  ont  servi  d'argument  au  défeodeor  pour 
établir  les  prétendus  moyens  de  cassation;  que,  dans  l'espèce, on  pour- 
rait leur  accorder  que  la  cour  d'appel  a  commis  une  erreur  en  disant  que 
les  bordereaux  devaient  contenir  les  noms  des  agents  de  change  employés 
h  la  négociation ,  sans  qu'il  pût  en  résulter  une  ouverture  de  casselios, 
puisque,  indépendamment  de  ce  motif,  la  cour  d'appel  aurait  toujours  t» 
raison  de  décider  que  les  pièces  produites  par  D...  pour  établir  sa  libéra- 
tion, n'étaient  pas  les  pièces  exigées  par  la  sentence  arbitrale;  —  El,  en 
effet,  les  arbitres  avaient  décidé  que  D...  produirai!  les  bordereaux  et 
comptes  de  l'agent  de  change ,  ou  résultant  des  livres  et  registres  dodit 
agent  de  change;  —  Cependant  il  n'avait  produit,  en  exécution  dee» 
jugement,  que  la  copie  d'une  procédure  intervenue  entre  l'agent  deehaage 
Chabanel  et  un  sieur  Deraux  et  autres,  dans  laquelle  oroeédure  Chabas» 
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proquement  leurs  billets  portant  promesse  de  se  fournir  dans  le 
jour,  savoir:  par  l'un,  les  effets  négociés,  et  par  l'autre,  le  prix 
desdits  effets ,  et  non-seulement  chaque  billet  sera  timbré  du 
même  numéro  sous  lequel  la  négociation  sera  inscrite  sur  le  re- 
gistre de  l'agent  de  change  qui  fera  le  billet  (V.  n*  332) ,  mais 
encore  il  rappellera  le  numéro  du  billet  fourni  par  l'autre  agent 
de  change,  afin  que  l'un  serve  de  renseignement  et  de  contrôle 
à  l'autre,  lesquels  billets  seront  régulièrement  acquittés  de  part 
et  d'autre,  dans  le  four ,  à  peine  d'y  être  contraints  par  corps , 
même  poursuivis  extraordinalrement  en  cas  de  divertissement 
de  deniers  ou  effets.  »  Art.  31  :  «  Les  agents  de  change  seront 
pareillement  tenus ,  en  consommant  leurs  négociations  avec  ceux 
qui  les  auront  employés,  de  leur  présenter  le  billet  au  dos  du- 
quel sera  l'acquit  de  l'agent  de  change  avec  qui  la  négociation 
aura  été  faite ,  et  de  rappeler  dans  le  certificat  qu'ils  en  délivre- 
ront conformément  à  l'art.  26  (V.  n"  332),  le  nom  dudit  agent 
de  change  et  le  numéro  du  billet,  aussi  bien  que  la  nature  et  la 
quantité  des  effets  vendus  et  achetés.  » 

889.  Pour  comprendre  le  sens  de  ces  deux  dispositions  à 
l'égard  des  numéros  dont  il  font  mention ,  il  faut  se  reporter  à 
l'art.  26  du  même  arrêt  dont  voici  les  termes  :  «  Ils  (  les  agents 
de  change)  tiendront  chacun  un  livre-journal...  sur  lequel  sa  ma- 
jesté leur  enjoint  de  garder  une  note  exacte  des  lettres  de  change, 
billets  et  autres  papiers  commerçâmes  et  des  marchandises  et 
effets  qui  seront  par  eux  négociés ,  sans  y  enregistrer  aucuns 
noms ,  mais  en  distinguant  chaque  partie  par  une  suite  de  nu- 
méros, et  de  délivrer  à  ceux  qui  les  emploieront  un  certificat  si- 
gné  d'eux  de  chaque  négociation  qu'ils  feront ,  lequel  certificat 
portera  le  même  numéro  et  sera  timbré  du  folio  où  la  partie 
aura  été  inscrite  sur  leur  registre.  » 

898.  L'ordonnance  de  police  du  1er  therm.  an  9  (art.  11 , 
obligeait  les  agents  de  change  à  remettre  à  leurs  clients, 
avant  de  sortir  de  la  Bourse ,  un  bordereau,  signé  d'eux ,  des 
opérations  qu'ils  avaient  faites  pour  leur  compte.  Celte  dispo- 
sition, conforme  à  l'art.  26  de  l'arrêt  du  conseil  de  1724  avait 
pour  but  de  prévenir  toute  fraude  de  la  part  des  agents  intermé- 
diaires ,  et  elle  était  un  motif  de  sécurité  pour  les  parties.  — 
Toutefois  elle  est  complètement  tombée  en  désuétude. —  Aussi 
M.  Mollot  (n*  179)  est-Il  d'avis  qu'elle  ne  doit  pas  être  suivie 
à  la  lettre,  et  cela  parce  que,  d'une  part,  elle  n'a  été  repro- 
duite ni  par  l'arrêté  du  27  prairial  an  10,  ni  par  le  code  de 
commerce  ;  d'autre  part,  parce  qu'elle  serait  difficilement  exécu- 
table ,  à  cause  de  la  multiplicité  et  de  la  promptitude  des  opéra- 
tions qui  se  traitent  à  la  Bourse.  —  Ces  raisons  sont  loin  d'être 
décisives  en  droit  rigoureux  ;  mais  il  suffit  que  le  besoin  de  la 
disposition  de  1 724  ne  se  fasse  pas  sentir  pour  qu'il  soit  inutile 
d'insister  davantage  sur  ce  point. 

$6.  —  De  l'obligation  des  agents  de  change  d'inscrire  leurs 
opérations  sur  «m  carnet  et  un  journal. 

999.  Les  agents  de  change  sont  tenus  de  consigner  leurs 
opérations  sur  un  carnet  et  de  les  transcrire,  dans  le  jour,  sur 
un  journal  qui  doit  ainsi  contenir,  jour  par  jour ,  et  par  ordre  de 
date,  «ans  rature,  ni  interligne,  ni  transposition ,  et  sans  abré- 
viation ni  chiffres ,  toutes  les  conditions  de  ventes ,  achats ,  né- 
gociations et,  en  général,  de  toutes  les  opérations  faites  par  leur 
ministère  (arrêté  du  27  prair.  an  10-,  c.  com.,  art.  84). 

SS«.  Le  carnet,  qui  est  depuis  fort  longtemps  en  usage  (arrêt 
Au  cons.,  24  mars  1711;  11  sept.,  3  déc.  1786) ,  est  un  livre 
portatif  sur  lequel  les  agents  de  change  doivent  consigner  toutes 
leurs  opérations  au  moment  où  elles  sont  arrêtées.  Il  n'a  d'autre 
destination  que  de  fixer  leurs  souvenirs  et  de  servir  ensuite  à  la 
rédaction  de  leur  Journal,  n  n'est ,  du  reste ,  assujetli  à  aucune 
forme  particulière.  —  Même  avant  la  loi  du  14  mai  1837,  qui  a 
affranchi  les  livres  de  commerce  du  timbre  (V.  ce  mot),  le  carnet 
pouvait  être  tenu  sur  papier  libre ,  et  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il 
soit  écrit  au  crayon  (V.  en  ce  sens  MM.  Mollot,  n*  160-,  Goujet  et 
Mergar,  n»  140).  —  Les  formes  prescrites  par  l'art.  H  de  Parr. 

avait  fait  emploi  i'nn  état  qni  était  supposé  contenir  la  négociation  qu'il 
avait  laite  sur  les  fond»  du  sieur  F...,  mais  la  copie  d'une  semblable  pro- 
cédure, d  une  procédure  étrangère  aux  parties  intéressé**,  ne  pouvait  pas 
Rmplacer  le*  bordereaux  exiges  par  iw  aroiires;  et  la  cour  d'appel,  en  ne 


du  27  prair.  an  10  et  l'art.  84  c.  com.  ne  sont  relatives  qu'au 
journal.  Seulement,  le  règlement  provisoire  des  agents  de  change 
de  Paris  veut  que  tous  les  carnets  soient  uniformes,  côtés  et  pa- 
rafés par  le  syndic  ou  un  adjoint  (lit.  3,  art.  3).  —  Le  silence 
du  code  de  commerce  sur  le  carnet  pourrait  faire  penser  que  ce 
livre  n'est  plus  obligé.  —  Nous  croyons  que  ce  serait  une  erreur. 
Rien  ne  peut  autoriser  à  considérer  comme  rapportée  la  disposi- 
tion de  l'arrêté  de  l'an  10  qui  le  prescrit  (Conf.  M.  Mollot, 
n0 138).  Ce  livre  est,  d'ailleurs,  d'une  utilités!  évidente,  qu'en 
l'absence  de  toute  prescription  à  cet  égard,  les  agents  de  change 
ne  manqueraient  pas  de  le  tenir,  dans  leur  propre  intérêt.  — Au 
surplus,  il  a  été  jugé  que  la  circonstance  que  le  carnet  d'un  cour- 
tier de  commerce,  non  timbré  ni  parafé,  n'est  écrit  qu'au  crayon 
et  en  forme  de  petit  livre ,  n'autorise  pas  les  acheteurs  qui  y 
sont  mentionnés  a  se  refuser  à  tout  payement,  et  le  jugement  qui 
condamne  ceux-ci  en  se  fondant,  pour  décider  le  point  de  fait  qui 
divisait  les  parties,  non  sur  les  énonciations  du  carnet  irrégulier, 
mais  sur  d'autres  circonstances  de  la  cause  qui  enlraientdans  l'ap- 
préciation discrétionnaire  des  Juges ,  ne  viole  point  la  loi  (Req., 
16  frim.  an  11,  M.  d'Outrepont,  rap.,  aff.  Pouchau  C.  Denanot). 

—  Il  est  aisé  de  voir  qu'ainsi  précisée,  la  question  reste  sans 
difficulté  sérieuse ,  ce  qui  nous  dispense  de  reproduire  le  texte 
de  l'arrêt  de  la  cour  ;  et  il  parait  inutile  de  faire  remarquer  que 
la  solution,  bien  que  rendue  dans  une  espèce  régie  par  les  lois 
antérieures  au  code  de  commerce  et  à  la  loi  de  1837,  serait  sans 
aucun  doute  la  même  sous  ces  dernières  lois. 

831.  Quant  au  Journal,  fart.  84  o.  com.  n'admet  ni  ratures, 
ni  interlignes,  ni  transpositions ,  ni  abréviations ,  ni  chiffre.  Mais 
on  conçoit  qu'une  pareille  dis  osltion  ne  peut  être  prise  à  la 
lettre,  et  ceux  qui  l'ont  rédigée  t'ont  pu  croire  eux-mêmes  qu'elle 
serait  observée  avec  une  exactitude  tellement  ponctuelle ,  qu'il 
ne  se  glissât  Jamais  aucune  erreur  sur  le  livre-journal.  C'est  trop 
présumer  de  l'homme  et  du  teneur  de  livres  même  le  plus  attentif 
et  le  plus  consciencieux.  Seulement,  si  quelque  omission  ou  quel- 
que erreur  rend  une  rectification  ou  une  rature  nécessaire,  l'agent 
de  change  doit  la  faire  opérer  de  telle  manière  qu'aucun  reproche 
d'intercalation  ou  de  rature  frauduleuse  ne  puisse  lui  être  fait  ; 
ce  qui  sera  toujours  facile ,  dès  qu'il  aura  soin  de  ne  laisser  ni 
blancs  ni  interlignes  dans  ses  registres. 

888.  Mais  comment  doivent  être  indiquées  ses  opérations  sur 
ce  registre? Doit-il  se  conformer  à  l'art.  26  du  l'arrêt  du  conseil 
de  1724  (V.  n°  327),  qui  lui  enjoignait  de  garder  une  note  exacte 
des  lettres  de  change,  billets  et  autres  papiers  commerçables,  des 
marchandises  et  effets  négociés  par  lui ,  sans  y  enregistrer  au- 
cuns noms ,  mats  «n  distinguant  chaque  partie  par  une  suite  de 
numéros,  qui  se  rapportaient  aux  certificats  qu'il  devait  délivret 
à  ses  clients  de  toutes  les  négociations  qu'il  faisait  pour  eux?— 
Nous ,  croyons  avec  M.  Locré  (Esprit  du  c.  de  com.  sur  l'art.  84) 
que  cette  disposition  ne  doit  plus  s'exécuter.  L'art.  H  deParrêlé 
de  l'an  10,  en  obligeant  les  agents  de  change  à  représenter  leurs 
registres  aux  juges  et  aux  arbitres ,  nous  parait  l'avoir  abrogée. 

—  Quelle  utilité  pourrait-il  y  avoir,  en  effet,  dans  un  grand 
nombre  de  cas,  à  produire  ces  livres,  s'ils  n'indiquaient  pas  les 
noms  des  contractants?  Les  juges  ne  pourraient  y  puiser  quelques 
lumières  qu'à  l'aide  du  certificat  délivré  à  la  partie  (V.  n"  218), 
et  ce  document,  sans  date  certaine,  ne  serait  qu'un  bien  faible 
élément  de  conviction.  Encore  les  parties  ne  Jugeraient-elles  pas 
toujours  à  propos  de  le  présenter.  L'article  11  précité  serait 
donc  à  peu  près  dénué  de  sens,  si  on  ne  le  considérait  comme 
ayant  abrogé  l'art.  26  de  l'arrêt  de  1 724.  —  Nous  nous  sommes 
expliqué,  au  surplus,  sur  le  mystère  dont  la  loi  a  permis  ou 
même  ordonné  aux  agents  de  change  d'entourer  leurs  opérations 
(V.  n*  218).  Nous  n'y  voyons  que  dangep  pour  la  fol  publique, 
sans  avantage  certain  pour  l'intérêt  privé.  Aussi  sommes-nous 
d'avis  qu'on  doit  se  montrer  facile  pour  l'abrogation  des  textes 
qui  favorisent  la  fraude  par  ce  moyen. — L'orateur  du  gouverne- 
ment était  sans  doute  préoccupé  de  la  même  pensée ,  lorsqu'il 
disait,  relativement  aux  livres  des  agents  de  change  et  des 

s'y  arrêtant  pas,  n'a  commis  aucune  contravention,  mais  elle  s'est  con- 
formée k  cette  règle  du  droit  si  connue  :  Emmciativa  non  probant,-  non  cré- 
diter nfmnti ,  nui  constat  dt  nlalo  ;  —  Rejette. 
Du  17  mars  1807.-C.  C,  sert.  req.-MM.  Vieillart,  pr.-Genevo»,  rap. 
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courtiers  qui  peuvent  être  produits  devant  les  juges  :  «  Le  secret, 
demandé  souvent  par  prudence,  moi*  plus  souvent  exigé  par 
mauvais»  foi,  ne  sera  Jamais  trahi  par  l'indiscrétion,  mais  il 
pourra  être  dévoilé  par  la  justice  (exposé  des  motifs  de  M.  Re- 
gnaud  de  Saint-Jean-d'Angély ,  V.  n°  41). 

888.  Indépendamment  des  deux  livres  dont  nous  venons  de 
parler ,  les  agents  de  change  en  ont  habituellement  d'autres  pour 
leur  comptabilité.  L'arrêté  de  la  chambre  syndicale  des  agents 
de  change  de  Paris,  du  14  nov.  1823,  les  oblige  même  à  tenir 
leurs  écritures  en  partie  double,  comme  les  autres  commerçants. 
Pour  nous ,  nous  ne  voyons  pas  l'utilité  de  cette  mesure.  Si  les 
agents  de  chaDge  ne  se  livrent  à  aucune  opération  personnelle , 
s'ils  ne  font  point  d'avances  à  leurs  clients,  leur  journal ,  com- 
biné avec  un  simple  répertoire  alphabétique,  doit  nécessairement 
leur  suffire. 

M.  Mollot  enseigne  (n°  171 ,  à  la  note)  que ,  bien  que  l'agent 
de  change  ne  soit  pas  tenu,  d'après  la  loi,  de  faire  un  inventaire 
annuel,  comme  c'est  la  une  sage  mesure,  il  ne  doit  pas  la  négli- 
ger. C'est,  à  notre  avis,  méconnaître  le  caractère  de  l'agent  de 
change,  et  le  confondre  avec  les  autres  commerçants.  Qu'est-ce, 
en  effet ,  que  l'inventaire?  C'est  le  détail  de  tous  les  effets  mobi- 
liers et  immobiliers  du  commerçant  et  de  te*  dettes  actives  et  pas- 
sives (c.  corn.  11).— Maintenant,  quel  en  est  le  but  ?  —  La  loi 
l'a  ordonné  au  négociant  «  afin  qu'il  puisse  se  rendre  compte  de 
l'état  de  ses  affaires,  et,  en  conséquence ,  proportionner  son 
commère»  à  su  facultés  »  (Jousse,  note  2  sur  l'art.  8,  tit.  3,  de 
l'ordonnance  de  1675).  —  Or,  qui  ne  voit  que,  dans  sa  forme 
comme  dans  son  but ,  l'inventaire  est  incompatible  avec  le  minis- 
tère de  l'agent  de  change,  qui  ne  doit  avoir  ni  créanciers  ni  dettes 
commerciales,  et  ne  peut  avoir  à  craindre  de  ne  pas  proportionner 
son  commerce  à  ses  facultés,  puisqu'il  ne  doit  Jamais  faire  de 
spéculation.  —  Ce  qu'il  faut  conseiller  aux  agents  de  change, 
c'est  de  se  renfermer  exactement  dans  l'accomplissement  de  leurs 
devoirs,  de  manière  à  n'avoir  Jamais  besoin  d'inventaire. 

888.  Dans  quelles  vues  le  législateur  a-t-il  prescrit  aux 
agents  de  change  de  tenir  des  livres?  —  C'est  d'abord  dans 
l'intérêt  des  parties ,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  contesta- 
tion. C'est  ce  que  disait  formellement  l'art.  4,  tit.  3,  de  l'ordon- 
nance de  1673,  et  c'est  ce  qu'explique  aussi  très-bien  l'art.  11 
de  l'arrêté  du  27  prair.  an  1 0 ,  en  obligeant  les  agents  de  change 
à  représenter  aux  juges  et  aux  arbitres  leurs  livres  et  connu. 
—  Le  législateur  a  voulu,  en  outre,  qu'il  tût  possible  de  véri- 
fier, lorsque  les  circonstances  l'exigeraient,  la  nature  des  opéra- 
tions de  l'officier  public. 

88 A.  Mais  quel  doit  être  le  degré  d'autorité  de  ces  Uvres? 
—Sont-ils  authentiques  ?  Non,  sans  doute  (V.  en  ce  sens  MM.  Lo- 
cré, Espritdu  code  de  commerce,  t.  l,p.  840;  Mollot,  n°  16.1; 
Goujet  et  Merger,  n«  140).  —  On  a  vu  (n°321)  que  le  projet  de 
l'art.  109  c.  com.  portait  que  les  achats  et  ventes  se  consta- 
teraient par  le  bordereau  ou  arrêté  d'un  agent  de  change  ou 
courtier  et  par  son  livre  authentique.  Or ,  sur  les  -  observations 
des  villes  de  commerce,  et  après  la  discussion  qui  eut  lieu  à  ce 
sujet  au  conseil  d'État  (Locré,  foc.  cit.),  non-eeulemeut  le  mot 
authentique  a  disparu  dans  la  rédaction  nouvelle,  mais  les  livres 
des  agents  de  change  n'y  sont  même  plus  présentés  comme  un 
moyen  de  constater  les  ventes.  —  Ce  changement  ne  permet  au- 
cun doute  sur  la  question  qui  nous  occupe. — On  ne  peut  ce- 
pendant en  inférer  que  les  livres  des  agents  de  change  ne 
pourront  pas  être  consultés  par  les  tribunaux  et  les  arbitres, 
car  ce  serait  méconnaître  le  vœu  formel  de  l'art,  il  de  l'arrêté 
de  l'an  10.  Il  en  est  des  livres  comme  des  bordereaux  qui  ne  sont 
pas  signés  des  deux  parties  :  ils  peuvent  former  l'un  des  éléments 
de  la  conviction  des  Juges;  ils  ne  sauraient  faire  pleine  foi  de  ce 
qu'ils  renferment  (c.  civ.  1319). 

888.  Lorsque  le  carnet  de  ragent  de  change  et  son  journal 
contiennent  des  énonciattons  contraires  sur  la  même  opération, 
quel  est  celui  des  deux  livres  qui  doit  être  préféré? —  Dans  le 
doute,  M.  Mollot  (n°  163)  se  prononce  en  faveur  du  carnet,  parce 
qu'il  est  rédigé  au  moment  même  de  l'opération.  Pour  nous,  il 
nous  semble  que  le  journal  devrait  être  préféré,  parce  qu'il  est 
rédigé  avec  plus  de  maturité  et  qu'il  contient  souvent  la  rectifica- 
tion des  erreurs  échappées  à  l'agent  de  change  dans  la  précipita- 
tion des  affaires  de  bourse.  Au  reste,  c'est  là  une  question  d'ap- 


préciation dont  la  solution  dépend  beaucoup  des  circonstances. 

889.  L'agent  de  change  peut-il  invoquer  ses  livres  pour  en 
faire  résulter  un  droit  en  sa  faveur?  —  Il  faut  distinguer  :  bV 
git-ll  d'une  contestation  élevée  entre  lut  et  un  non-commerçant, 
celui-ci  pourra  lui  opposer  l'art.  1329  c  civ.,  suivant  lequel 
les  registres  des  commerçants  ne  font  preuve  qu'entre  mar- 
chands. En  ce  qui  touche  l'intérêt  personnel  de  l'agent  de  change, 
en  effet,  ses  livres  ne  peuvent  mériter  plus  de  foi  que  ceux  de 
tout  autre  commerçant.  Et  néanmoins  son  adversaire  pourra 
faire  valoir,  à  l'appui  de  sa  prétention,  toutes  les  énoncialioas 
de  ces  livres  qui  lui  seront  favorables  (c.  civ.  1330).  —  La  con- 
testation existe-t-elle,  au  contraire,  entre  l'agent  de  change  et  un 
commerçant,  ses  livres  pourront  être  admis  par  le  juge  comme 
faisant  preuve  en  sa  laveur  (c.  com.  12). 

888.  Mais,  quel  que  puisse  être  l'intérêt  de  l'agent  de  change, 
il  ne  doit  pas  perdre  de  vue  qu'il  est  officier  public,  et  il  doit  sé- 
vèrement s'abstenir  d'altérer  ses  livres  pour  dénaturer  la  sub- 
stance ou  les  circonstances  des  marchés  qui  y  sont  énoncés  ; 
il  s'exposerait,  suivant  M.  Pardessus  (n°  186)  à  être  poursuivi 
pour  faux,  et  e'est  aussi  ce  que  la  cour  de  cassation  a  jagé  (Rej., 
11  frucL  an  13,  aff.  Masencal,  V.  Faux).  Mata  M.  MoUot 
(n*  171)  fait  observer  avec  raison ,  ce  nous  semble,  que  les  re- 
gistres des  agents  de  change,  n'ayant  pas  le  caractère  de  l'authen- 
ticité, ne  font  pas  pleine  foi  en  justice,  et  que,  dès  lors,  les  alté- 
rations commises  dans  leur  contexte  sontde  simples  irrégularités. 
Nous  ajouterons  cependant  que  ,  dans  le  cas  ou  il  en  serait  ré- 
sulté un  dommage,  elles  pourraient  donner  lieu  a,  une  action  en 
réparation  civile,  aux  termes  de  l'art.  1382  c.  civ. 

888.  Comme  tout  commerçant ,  l'agent  de  change  est  tenu 
de  conserver  ses  livres  pendant  dix  ans  (c  com.  11).  —  Mais 
ce  temps  doit-il  être  compté  du  moment  de  la  création  de  ses  re- 
gistres et  non  de  celui  où  il  a  cessé  le*  affaires,  comme  le  vou- 
drait M.  Mollot  (n«  169)?  Ni  le  texte  ni  l'esprit  de  l'art  11  ne 
peuvent  autoriser  la  solution  de  ce  jurisconsulte.  Le  texte  dit 
simplement  :  «  Les  commerçante  seront  tenus  de  conserver 
ces  livres  (ceux  prescrite  par  les  art.  8,  9  et  10)  pendant  dix 
ans.  »  —  Quant  à  la  pensée  qui  a  dicté  celte  disposition,  etta  ré- 
sulte clairement  de  la  discussion  qui  en  a  précédé  la  rédaction 
définitive.  On  y  voit  qu'on  avait  d'abord  proposé  d'astreindre  tes 
commerçants  à  garder  tous  les  registres  qu'ils  auraient  tans 
depuis  le  jour  où  ils  seraient  entrés  dans  le  commerce.  Mais  cette 
obligation  parut  trop  gênante,  et  on  la  réduisit  aux  dix  dernières 
années  (Locré,  Esprit  du  code  de  commerce,  1. 1,  p.  85) .  c'est- 
à-dire  que,  dans  tous  les  moments  de  sa  vie  commerciale,  le  né- 
gociant doit  être  à  même  de  produire  les  registres  qu'il  a  tenus 
pendant  les  dix  ans  qui  viennent  de  s'écouler,  tandis  que  M.  Mol- 
lot donnerait  à  penser  qu'il  doit  les  conserver  pendant  tout  le 
temps  qu'il  est  dans  le  commerce,  et,  de  plus,  dix  ans  après 
qu'il  l'a  abandonné.  —  Évidemment  ce  n'est  pas  là  ce  que  vent 
la  loi. 

848.  L'art  11  de  l'arrêté  du  »  prair.  aa  10  oMtae  les 
agents  de  change  à  communiquer  leurs  livres  aux  juges  et  m 
arbitres. —  Or,  les  arbitres  dont  parle  cet  article  sont,  comme 
le  fait  remarquer  M.  Mollot ,  a°  163 ,  des  arbitres-juges  et  an 
des  arbitres-rapporteurs.  Cette  dernière  dénominallw  était  peu 
usitée  sous  l'ancien  droit,  et  il  n'est  pas  vraisemblable  que  les 
rédacteurs  de  l'arrêté  de  l'an  1 0  aient  voulu  désigner,  sans  antre 
Indication  que  le  nom  d'arbitres,  les  simples  délégués  des  tribu- 
naux de  commerce  qui  ont  bien  plus  le  caractère  d'experts  que 
celui  de  juges  (c.  pr.  419).  —  D'ailleurs ,  «n  comprend  que  la 
nécessité  ait  pu  déterminer  le  législateur  à  prescrire  ta  oouaw- 
nication  de  livres  qui  doivent  légalement  demeurer  secrets,  an 
juges  et  aux  arbitres  qui  statuent  sur  la  contestation  à  laquelle 
ces  registres  se  rapportent;  mais  cette  considération  ne  peut 
s'étendre  aux.  commissaires  qui  n'ont  pas  le  pouvoir  de  juger. 

881.  Lee  parties  nous  semblent  aussi  avoir,  en  général ,> 
le  droit  de  se  faire  communiquer  les  énonclalions  qui  les  con- 
cernent dans  les  livres  des  agents  de  change.  —  11  en  se- 
rait autrement  pour  les  articles  de  ces  livres  étrangers  à 
celui  qui  en  demanderait  la  communication.  Le  refus  de 
l'agent  de  change  serait  alors  l'aceompUssement  d'un  devoir, 
puisqu'il  dort  tenir  secrètes  les  aégselattons  dont  H  est  eaarge 
(V.  n°  346).  — Sans  doute  le  président  du  tribunal  de  première 
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instance  peut,  par  une  simple  ordonnance,  autoriser  un  notaire 
à  donner  connaissance  des  actes  reçns  par  lui  a  d'autres  que 
ceux  qui  y  ont  été  parties  (  L.  25  vent,  an  11,  art.  23 ,  V.  No- 
taire), et  il  y  a  bien  quelque  analogie  entre  ce  dernier  cas  et  ce- 
lui qui  nous  occupe  ;  mais  ce  qui  tranche  la  difficulté,  c'est  que 
les  notaires  ne  sont  nullement  astreints  à  cacher  les  noms  de 
leurs  clients,  et  que  leurs  actes,  loin  d'être  mystérieux  comme 
ceux  des  agents,  ont  la  double  publicité  qui  résulte  de  l'enregis- 
trement et  du  dépôt  de  leur  répertoire  au  greffe  du  tribunal  de 
première  instance  (L.  22  trim.  an  7  ,  V.  Enregistrement;  L. 
25  vent,  an  11,  art.  30  ;  V.  Notaire).— Conf.  M.  Mollot,  n»  166. 

$  7. — Des  délais  dans  lesquels  doivent  itre  livres  et  payés  les  di- 
vers effets  qui  se  négocient  par  le  ministère  des  agents  de  change. 

343.  Tous  les  effets  au  porteur  doivent  être  livrés  et  payés 
par  les  agents  de  change  dans  l'Intervalle  d'une  bourse  à 
l'autre.  A  l'égard  des  effets  transmissibles  par  voie  d'endosse- 
ment, l'agent  de  change  acheteur  est  tenu  de  remettre,  dans  l'in- 
tervalle d'une  bourse  à  l'autre,  les  noms  auxquels  ils  doivent 
être  endossés.  Le  lendemain,  ces  effets,  doivent  être  livrés  et 
payés,  de  manière  que  le  troisième  Jour,  y  compris  celai  de  la 
négociation ,  elle  soit  entièrement'  consommée  (délib.  de  la  ch. 
synd.  des  agents  de  ch.  de  Paris,  10  frnet.  an  10,  approuvée 
parle  ministre  des  finances,  le  28  du  même  mois). — V.  n»  345. 

SAS.  Cette  règle  ne  s'applique  qu'aux  agents  de  change  de 
Paris,  puisqu'elle  ne  résulte  que  d'une  déHbératoo  de  la  ebambre 
syndicale  de  cette  compagnie.  L'approbation  ministérielle  dont 
elle  est  revêtue  ne  saurait  ml  donner  le  caractère  d'an  règlement 
général,  parce  que  cette  ratification  doit  naturellement  se  ren- 
fermer dans  les  bornes  de  la  délibération  elle-même.  —  Les 
autres  agent»  de  change  sont  régis  par  l'arrêt  do  conseil  du  2 
déc.  1786,  aux  termes  duquel  les  effets  se  livrent  et  se  payent 
dans  la  Journée  de  la  négociation.  —  On  pourrait  même  contes- 
ter qu'un  simple  arrêté  ministériel  ait  pu  abroger  un  règlement 
général  émané  de  la  puissance  royale  et  confirmé  par  une  loi  (Y. 
Loi).  —  Mais  ii  parait  que  la  délibération  de  l'an  10  s'exé- 
cute sans  difficulté,  et  la  différence  qui  existe  entre  les  pres- 
criptions de  cet  acte  réglementaire  et  l'arrêt  du  conseil  de  1786 
«'est  pas  assez  importante  pour  qu'il  y  ait  quelque  intérêt  à  en 
contester  la  légalité.  — Ce  qui  est  important,  c'est  que  ces  règle- 
ments reçoivent  leur  exécution ,  car  ils  ont  pour  but  d'assurer 
la  sincérité  des  opérations ,  et  de  préserver  les  agents  intermé- 
diaires du  danger  qu'il  y  aurait  pour  eux  à  conserver  trop 
longtemps  dans  leurs  mains  tes  valeurs  appartenant  à  leurs 
clients.  — 11  mut  cependant  observer  que  des  formalités  particu- 
lières peuvent  être  ordonnées  dans  les  statuts  des  sociétés  par 
actions  pour  la  négociation  de  ces  titres,  qu'elles  peuvent  en- 
traîner de  plus  longs  délais  que  eeux  qui  viennent  d'être  indiqués 
et  que  l'Infraction  aux  règlements  est  alors  forcée. — Y.  en  ce  sens 
MM.6ouJet  etUerger,  n»  13». 

344.  Ou  a  déjà  vu  que  la  négociation  des  effets  de  com- 
merce peut  s'opérer  entre  deux  agent»  de  change  sans  que  les 
parties  se  connaissent.  L'opération  est  alors  constatée  par  le  bor- 
dereau de  chaque  agent  de  change ,  son  carnet  et  son  Journal.  — 
V.,  en  ce  sens,  MM.  Mollot,  n°  274;  Gouget  et  Merger,  n°  160. 

$  8. —  De  l'obligation  de  V agent  de  change,  acheteur  d'inscrip- 
tions sur  le  grand-livre,  d'indiquer  l'agent  de  change  vendeur, 
et  de  Pobligatùmde  celui-ci  de  remettre  cm  premier  le  certificat 
de  dépôt  de  l'inscription. 

S4S.  Lorsque  deux  agents  de  change  ont  conclu  une  négocia- 
tion relative  aux  inscriptions  sur  le  grand- livre  de  la  dette  pu- 
blique, l'agentde  change  acheteur  est  tenu  de  remettre, dans  l'In- 
tervalle d'une  bourse  à  l'autre,  les  noms  de  l'agent  de  change 
vendeur,  qui,  au  même  instant,  devra  lui  livrer  son  bulletin  cer- 
tifiant le  dépôt  de  l'inscription  vendue  à  la  direction  de  la  dette 
publique.  Il  est  accordé  un  délai  de  cinq  jours,  y  compris  celui 

(1)  ( Borgne ,  Marcotte  et  Lecus.) —  La  cou»;  — Attendu,  4*  que  ce 
n'est  point  contrevenu  à  la  règle  qui  défend  la  preuve  par  témoins  contre 
le  contenu  aux  actes ,  qut>  d'admettre  la  preuve  que  ces  actes  sont  le  fruit 
de  la  captation  et  du  dol  caractérisé  par  la  loi;  —  ...  Attendu,  6"  que  le 
secret  qui  doit  être  gardé  par  les  courtiers  de  change  sur  les  opérations 


de  l'échange  du  bulletin  de  dépôt,  pour  la  livraison  du  bulletin 
de  transfert,  sur  la  représentation  duquel  l'acheteur  est  toujours 
tenu  de  payer  (délib.  de  la  ch.  synd.  des  agents  de  ch.  de  Paris,  - 
10  fruct.  an  10,  art.  3;  approb.  minist.  du  28  du  même  mois). 
—Nous  nous  contentons  de  rappeler  ici  cette  règle,  dont  on  trou- 
vera le  développement  v°  Effets  publics. 

$  9. —  De  l'obligation  du  secret  imposée  aux  agents  de  change. 

344».  Les  agents  de  change  doivent  garder  le  secret  le  plus 
inviolable  aux  personnes  qui  les  ont  chargés  de  négociation  ,  à 
moins  que  les  parties  ne  consentent  à  être  nommées ,  ou  que  la 
nature  des  opérations  ne  l'exige  (arrêté  du  27  prair.  an  10 , 
art.  10). 

S 49.  Trois  conséquences  principales  découlent  de  cette  rè- 
gle :  — 1°  L'agent  de  change,  connaissant  seul  son  commettant , 
a  seul  action  contre  lui.  Ainsi ,  le  vendeur  est  sans  action  directe 
contre  l'acheteur,  en  payement  du  prix  de  la  vente.  Un  recours 
ne  peut  être  exercé  que  contre  l'agent  de  change  qu'il  a  chargé 
de  la  négociation  (Cass.,  19  août  1823,  ait.  Deiamarre ,  V.  Effets 
publics  ).  —  2°  L'agent  de  change  est  responsable  de  l'opération 
qu'il  a  faite  envers  son  confrère ,  sans  pouvoir  jamais  se  préva- 
loir de  llnexéculion  des  engagements  de  son  client  (  Paris ,  29 
mai  1810,  aff.  Dclatte,  V.  n°  363,  V.  aussi  l'article  suivant). 

—  3°  Enfin ,  les  agents  de  change  ont  qualité  pour  Intenter  per- 
sonnellement des  actions  devant  les  tribunaux,  en  exécution  des 
négociations  qu'ils  ont  opérées  pour  leurs  clients  innommés 
(Paris,  29  mess,  an  12 ,  aff.  Perrot,  Y.  n*  386;  29  mai  1810, 
aff.  Delatte ,  V.  n*  363). 

348.  L'art.  36  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  sept.  1724 , 
conforme  à  l'édit  de  1705  et  à  l'arrêt  du  conseil  du  24  mars 
1711 ,  punit  de  la  destitution  et  d'une  amende  de  3,000  liv.  l'a- 
gent de  change  qui  a  violé  le  secret  des  négociations  dont  il  est 
chargé.  —  Cette  disposition  pénale  est-elle  encore  en  vigueur? 

—  Non,  évidemment,  car  fart.  19  de  l'arrêté  de  l'an  10,  qui  a 
reproduit  la  disposition  de  l'arrêt  de  1724,  n'a  point  fait  mention 
de  la  peine  que  cet  arrêt  renferme;  et  l'on  tient,  en  cas  pareil, 
que  les  pénalités  de  la  loi  ancienne  ont  cessé  d'exister.  C'est  ce 
qui  a  été  jugé  notamment  au  sujet  des  brevets  de  librairie  et  des 
défrichements  autorisés  par  la  loi  de  l'an  11.  — V.  Forêts,  Li- 
brairie. —  Y.  aussi  n*  316  et  ce  que  nous  disons  dans  le  traité 
des  Lois. 

S4S.  C'est  le  cas  de  se  demander  si  l'on  doit  considérer  comme 
étant  encore  en  vigueur,  malgré  sa  singularité,  Fart.  4  de  l'arrêt 
du  conseil  du  30  août  1720 ,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Lorsqu'un 
agent  de  change  sera  en  conférence  avec  quelque  banquier,  né- 
gociant ou  autre,  pour  quelque  négociation,  un  second  agent 
de  change  ne  pourra  les  écouter  ni  les  interrompre ,  à  peine  de 
50  liv.  d'amende  payables  par  le  contrevenant  au  profil  du  plai- 
gnant. »  —  Il  semble  que  cette  disposition,  qui  a  cessé  d'être  en 
harmonie  aveo  nos  usages  et  les  susceptibilités  de  nos  mœurs,  a 
perdu  toute  autorité  législative.  11  n'y  a  dans  le  fait  que  l'arrêt 
du  conseil  prévoit  qu'un  cas  de  discipline  intérieure. 

SSS.  Indépendamment  des  peines  portées  par  l'arrêt  de 
1724,  l'agent  de  change  devrait  être  condamné  à  des  dommages- 
mlérêts  envers  la  partie  dont  il  aurait  trahi  le  secret ,  s'il  était 
prouvé  que  son  indiscrétion  a  été  préjudiciable  à  celle-ci. — Conf. 
M.  Mollot,  n»  131. 

361. 11  est  cependant  des  cas  où  la  nature  de  l'opération  ne 
permet  pas  le  secret.  Il  est  bien  manifeste  qu'alors  l'agent  de 
change  n'encourrait  ni  peine,  ni  responsabilité,  s'il  parlait  pu- 
bliquement de  cette  négociation.  On  peut  citer  pour  exemple  les 
transferts  de  rente  faits  dans  l'intérêt  d'un  Incapable  ou  d'un 
établissement  public.  Les  autorisations  qu'il  faut  obtenir  avant 
de  les  opérer  (V.nM  279  et  suiv.)  rendent  la  discrétion  de  l'agentde 
change  superflue. — Au  reste,  les  agents  de  change,  malgré  le  secret 
qu'ils  doivent  garder  dans  leurs  opérations ,  sont  tenus  de  ré- 
pondre à  l'accusation  de  dol  et  de  fraude  ou  de  complicité  de.  ces 
délits  relativement  à  leurs  fonctions  (Rej.,  18  janv.  1806)  (1). 

qu'ils  font  en  cette  qualité,  ne  peut  les  dispenser  de  répondre  à  l'accusa- 
tion de  dol  et  de  fraude  ou  de  /complicité  de  ces  délits  relativement  à  ces 
fonctions  ;  — ...  Rejette. 

Du  18  janv.  1806.-C.  C,  secC.  crim.-MM.  Vieillart,  pr.-Seigoette,  rap. 
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BOURSE  DE  COMMERCE.  —  Chap.  3,  AttT.  6,  §  f . 


On  comprend,  en  effet,  que  la  discrétion  Imposée  à  l'agent  de 
change  ne  doit  pas  être  pour  lui  un  moyen  de  soustraire  sa  con- 
duite personnelle  aux  investigations  de  la  Justice.  —  Mais  s'il 
était  appelé  comme  témoin  à  déposer  des  faits  relatifs  aux  négo- 
ciations dont  il  a  été  chargé ,  il  ne  pourrait  être  tenu  de  tes  révé- 
ler.—V.  Témoin. 

5  10.  —  De  la  défense  aux  agent  de  change  de  se  faire  sup- 
pléer ou  représenter  dans  l'intérieur  du  parquet  de  la  Bourse. 

888.  Cette  prohibition  résulte  de  plusieurs  textes  (  ord.  préf. 
de  police  1"  thermidor  an  9  ;  arrêté  27  pralr.  an  10,  art.  23. 

—  M.  Mollot  (n°  302)  est  d'avis  qu'elle  ne  doit  pas  empê- 
cher les  agents  de  change  de  se  suppléer  entre  eux,  et  c'est, 
en  effet,  ce  qui  est  constamment  pratiqué  en  cas  d'absence  ou 
d'empêchement  d'un  agent  de  change ,  sans  que  cela  entraîne  la 
violation  du  secret  dû  aux  parties,  car  c'est  au  nom  seul  de  l'agent 
de  change  empêché  que  son  confrère  fait  l'opération,  ou 
en  son  nom  personnel.  L'art.  28  de  l'arrêté  du  27  prair.  an 
10,  porte,  d'ailleurs,  qu'en  cas  d'absence  ou  de  maladie,  le 
commis  principal  d'un  agent  de  change  doit  transmettre  chaque 
Jour  les  ordres  qu'il  aura  reçus ,  pour  son  agent,  à  celui  de  ses 
collègues  fondé  de  sa  procuration. 

Ce  commis  principal,  que  chaque  agent  de  change  est  auto- 
risé à  faire  agréer  par  la  compagnie  assemblée,  d'après  l'art.  27 
de  cet  arrêté,  ne  peut,  du  reste,  faire  aucune  négociation  en  son 
nom,  ni  signer  aucun  bulletin  ou  bordereau.  Il  ne  peut  opérer 
que  pour,  au  nom  et  sur  la  signature  de  l'agent  de  change.  — 
Nous  devons  dire,  à  ce  sujet,  que  les  agents  de  change  de  Paris, 
qui  étaient  autorisés  par  la  disposition  précitée  à  faire  choix 
de  ce  commis  officiel  dans  le  délai  d'un  mois  à  compter  de  la  pro- 
mulgation de  l'arrêté,  usèrent  de  cette  faculté.  Hais  plus  tard , 
reconnaissant  que  celte  institution ,  loin  de  rendre  les  services 
qu'on  en  avait  espérés,  Jetait  le  trouble  dans  les  négociations,  a 
cause  des  erreurs  et  des  infidélités  qu'on  avait  souvent  à  repro- 
cher aux  commis  principaux ,  la  compagnie  a  pris  une  délibéra- 
tion d'après  laquelle  ils  ont  été  supprimés  (V.  M.  Mollot,  n°  423). 

—  Il  est  certain ,  toutefois ,  qu'elle  n'a  pas  abdiqué  son  droit  par 
cette  mesure,  et  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elle  l'exerce  à  l'a- 
venir, si  elle  le  Juge  conforme  à  ses  intérêts. 

SAS.  L'art.  33  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  septembre 
1724  défendait  aux  agents  de  change  de  se  servir,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  fut ,  d'aucun  commis ,  facteur  ou  entre- 
metteur, même  de  leurs  enfants,  pour  aucunes  négociations,  de 
quelque  nature  qu'elles  pussent  être,  si  ce  n'est  en  cas  de  mala- 
die et  pour  achever  les  négociations  qu'ils  avaient  commencées, 
sans  qu'ils  pussent  en  faire  de  nouvelles,  sous  les  peines  portées 
par  l'art.  29,  c'est-à-dire  la  destitution  et  3,000  liv.  d'amende. 

—  L'abrogation  de  celle  disposition  résultait  déjà  des  arrêts  du 
conseil  des  19 mai  1786,  10  et  11  septembre,  2  décembre  1786 
et  10  Juin  1788,  et  ellea  été,  on  l'a  vu,  confirmée  par  l'arrêté 
du  27  prair.  an  10. — Nous  ne  croyons  pas,  d'ailleurs,  que  la 
pensée  qui  a  dicté  l'art.  33  de  l'arrêt  de  1724  se  soit  étendue 
Jusqu'à  défendre  à  l'agent  de  change  de  se  faire  aider  par  des 
employés  dans  Ses  écritures  ou  dans  ses  courses.  Ce  que  cette 
disposition  a  voulu  interdire,  c'est  l'immixtion  de  toute  personne 
sans  caractère  public  et  spécial  dans  les  fonctions  d'agent  de 
change —  V.  en  ce  sens  M.  Mollot ,  n°  427. 

354.  On  conçoit  aisément  par  ce  qui  précède  qu'il  ne  saurait 
dépendre  d'un  agent  de  change,  comme  de  tout  autre  officier  mi- 
nistériel ,  de  se  départir  d'une  partie  de  ses  attributions ,  soit 
d'une  manière  absolue,  soit  expressément,  en  faveur  de  ses  con- 
frères ,  parce  que ,  à  cet  égard ,  leurs  droits  sont  en  même  temps 
des  devoirs.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  la  convention  par  la- 
quelle uu  officier  ministériel ,  et  spécialement  un  courtier  mari- 
lime,  s'interdit,  au  profit  de  ses  collègues,  de  faire  certains 
actes  de  son  ministère,  est  nulle,  et  que  cette  nullité  peut  être 
nvoquée  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation  (Cass., 

(1)  1"  Btpèe»  s  —  (Girard  C.  Guibert.)  —  Au  mois  d'août  1829  ,  Gi- 
rard chargea  Guibert,  agent  de  change,  d'acheter  pour  son  compte 
40  ou  50,000  fr.  de  renies  espagnoles ,  ce  qui  fut  exécuté.  —  Postérieu- 
rement Girard  prélendit  que  les  rentes  ou  piastres  achetées  par  Guibert 
étaient  sans  valeur,  que,  d'ailleurs,  il  avait  donné  mandat  à  cet  agent 
de  chance  de  lui  acheter  des  piastres  provenant  de  l'emprunt  espagnol 


13  déc.  1843 ,  aff.  Perrière ,  D.  P.  46.  1.  23).  —  Les  courtiers 
d'une  place  de  commerce  ne  peuvent  non  plus  légalement  conve- 
nir que,  pendant  certains  Jours  de  l'année,  tels  que  les  diman- 
ches et  fêtes ,  ils  s'abstiendront  d'exercer  leurs  fonctions  (Rouen, 
23  fév.  1842 ,  aff.  Cardine ,  V.  Liberté  de  l'industrie). 

Art.  6.  —  Delà  responsabilité  des  agents  de  change. 
$  1.  —  Règles  générales  de  cette  responsabilité. 

85)5.  La  responsabilité  de  l'agent  de  change  doit  être  consi- 
dérée sous  un  double  aspect  :  1*  relativement  à  ses  clients  ;  2*  à 
l'égard  des  tiers. 

Relativement  à  ses  clients ,  il  est  tenu ,  comme  tout  manda- 
taire ,  d'accomplir  son  mandat ,  tant  qu'il  en  demeure  chargé ,  et 
il  répond  des  dommages-intérêts  qui  peuvent  résulter  de  son 
inexécution.  — 11  répond  non  -  seulement  du  doi ,  mais  encore  des 
fautes  qu'il  commet  dans  sa  gestion ,  et  sa  responsabilité  doit  s'ap- 
pliquer avec  rigueur,  parce  qu'il  est  salarié  (c.  Civ.  1991,  1992, 
V.  Mandat,  Responsabilité).  —  Ainsi,  l'agent  de  change  peut 
être  déclaré  avoir  commis  une  faute  dont  il  est  responsable  par 
cela  seul  qu'il  diffère  d'exécuter  l'ordre  qu'il  a  reçu,  bien  qu'tt 
[  soit  reconnu  en  fait  qu'en  ajournant  l'exécution  du  mandat,  il  a 
cédé  à  un  sentiment  de  sollicitude  et  de  désintéressement  fort  fo- 
norable  (Req.,  19  fév.  1833,  aff.  Vandermarcq,  V.  n»  275). 

•SB.  Dans  ce  cas  même  il  a  été  jugé  que  l'agent  de  change 
peut  être  contraint  à  livrer  les  renies  qu'il  avait  été  chargé  d'a- 
cheter et  à  payer  la  différence  entre  le  taux  du  jour  qui  lui  avait 
été  fixé  pour  cet  achat  et  le  taux,  non  pas  simplement  du  jour  où 
le  mandant,  sur  son  refus,  aurait  pu  faire  acheter  par  un  autre 
agent  de  change,  mais  du  Jour  du  Jugement  qui  le  condamne  à 
faire  la  livraison  des  rentes  (même  arrêt).  —  Néanmoins,  on  com- 
prend que  cette  solution  ne  peut  être  érigée  en  principe  ;  car  il 
pourrait  résulter  des  variations  des  cours  que  le  taux  du  jour  da 
jugement  se  trouvât  inférieur  à  celui  du  jour  où  l'achat  devait 
avoir  lieu,  d'après  les  ordres  du  mandant,  et  qu'en  conséquence 
la  différence  fût  en  faveur  de  l'agent  de  change.  —  Nous  croyons, 
au  surplus,  que,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  précité,  le  mandant 
n'était  pas  exempt  de  tout  reproche.  Il  devait ,  selon  nous ,  ea 
voyant  que  ses  ordres  n'avaient  pas  été  exécutés,  révoquer  te 
mandat  qu'il  avait  donné,  pour  éviter  tout  malentendu,  et  charger 
un  autre  agent  de  change  de  l'acquisition  qu'il  projetait.  Par  ce 
moyen,  il  n'aurait  souffert  que  le  préjudice  qu'il  ne  lui  était  pas 
possible  d'éviter. —  C'était  d'après  cette  donnée  que  les  juges 
du  fond  devaient  apprécier  le  dommage  dont  il  se  plaignait,  et  la 
base  qu'ils  ont  adoptée  nous  semble  fausse.  Elle  fait,  d'ailleurs, 
dépendre  le  Jugement  d'un  fait  postérieur  à  la  demande,  ce  qui 
est  contraire  aux  règles  du  droit.  Non  potest  videri  m  judieium 
venisse  id  quod  pott  judieium  acceptum  aectdisset...  (L.  23,  ff.. 
Dejudicm).  —  Un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  (22  avr.  1824,  aff. 
Ricordeau ,  Y.  Maudat)  a  fait  une  application  plus  exacte, 
quoique  rigoureuse,  des  principes  de  la  responsabilité,  en  déci- 
dant que  l'agent  de  change  qui ,  après  avoir  transféré  une  rente 
sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  à  uu  de  ses  confrères, 
généralement  considéré  comme  solvable,  n'a  pas  exigé  le  paye- 
ment du  prix  dans  les  trois  jours  qui  ont  suivi  le  transfert,  est 
responsable  de  l'insolvablilité  de  l'agent  de  change  acheteur  sur- 
venue le  quatrième  Jour. — Dans  cette  espèce,  l'agent  de  change 
condamné  avait  à  se  reprocher  d'avoir  donné  à  l'acheteur  un  té- 
moignage de  confiance  qui  devait  être  sous  sa  responsabilité  per- 
sonnelle.— Il  était  en  droitd'exiger  le  payement  en  remettant  à  son 
confrère  le  bulletin  de  transfert  (V.  n°  247)  et  son  client  ne  pou- 
vait être  passible  des  chances  qu'il  avait  jugé  à  propos  de  courir. 

84».  Dais  ce  serait  méconnaître  le  sens  de  la  loi  (c  com. 
89)  et  créer  contre  les  agents  de  change  une  responsabilité  in- 
acceptable, que  de  vouloir  les  rendre  garants  de  la  valeur  des  ef- 
fets négociés  par  leur  entremise  (trib.  de  com.  de  Paris,  1er 
sept.  1829,  10  mars  1830)  (1).  —  Simples  mandataires,  ils  sont 

négocié  sur  la  maison  Guebhard ,  et  que  celles  que  Guibert  lai  avait  li- 
vrées n'avaient  pas  cette  origine.  —  En  conséquence ,  il  demanda,  devait 
le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  que  Guibert  fût  déclare'  responsable 
du  défaut  de  valeur  de  ces  rentes  on  condamné  à  loi  livrer  des  piastres 
provenant  de  l'emprunt  Guebhard.  —  Le  défendeur  répondit  que  fordre 
de  Girard  n'avait  fait  aucune  distinction  entre  les  diverses  restes  < 
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à  rahrî  de  tout  reproche  de  la  part  de  leurs  clients,  quand  Us  se 
sont  conformés  à  leurs  instructions. 

De  ce  qu'ils  ne  sont  que  mandataires ,  il  suit  aussi  qu'ils 
ne  doivent  rien  faire,  pour  le  compte  de  leurs  commettants, 
sans  y  être  autorisés  par  eux.  C'est  là  un  principe  qui  rentre 
trop  directement  dans  les  règles  du  mandat  pour  qu'il  puisse 
être  infirmé.  Un  recueil  cite  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
22  Juillet  1823;  mais  cet  arrêt  n'existe  pas  à  la  date  indiquée  :  il 
n'aurait,  d'ailleurs,  proclamé  qu'une  doctrine  qui  ne  pourrait 
faire  difficulté  que  dans  un  cas  particulier  que  ce  recueil  ne  fait 
point  connaître. 

858.  Remarquons,  toutefois,  que  lesmineurs,  les  interdits,  les 
femmes  mariées,  et  toutes  les  personnes  que  la  loi  a  déclarées  inca- 
pables de  contracter,  ne  sauraient  donner  un  consentement  valable 
(c.  civ.  1 1 24,  V.  Obligation);  d'où  la  conséquence  que,  si  l'agent  de 
change  fait  une  négociation  pour  un  incapable,  il  sera  censé  avoir 
agi  sans  mandat.  Furiosi  vel  ejus  eut  bonis  interdictum  est,  nulla 
voluntas  est  (L.  40 ,  ff.,  De  reg.jnris). — Ainsi,  l'agent  de  change 
qui,  sans  permission  de  Justice,  négocie  des  effets  appartenant  à 
un  interdit,  n'agit  pas  en  qualité  d'agent  de  change;  il  s'immisce 
dans  l'administration  des  biens  de  l'interdit,  et  prend  sur  lui  toute 
la  responsabilité  de  la  gestion;  ce  sont  alors  les  dispositions  des 
lois  relatives  à  ceux  qui  gèrent  les  affaires  des  autres,  sans  en 
être  chargés,  qui  lui  sont  applicables  (ReJ.,  3  brum.  an  11)  (1). 


gnoles ,  et  que ,  comme  agent  de  change ,  il  ne  pouvait  répondre  ni  de  la 
valeur  ni  de  l'origine  des  effets  négociés  par  son  entremise. 

Le  tbibunal,  après  en  avoir  délibéré  dans  la  chambre  du  conseil,  a  dé- 
cidé en  fait  que  M.  Girard ,  en  donnant  ordre  d'acheter  des  pièces  espa- 
gnoles, n'avait  fait  aucune  distinction  entre  les  rentes  provenant  de 
l'emprunt  Guebbard  converti  et  les  autres  rentes  d'Espagne,  que  par  con- 
séquent H.  Guibert  avait  pu  acheter  pour  son  client  les  rentes  dont  il  avait 
trouvé  le  cours  coté  à  la  Bourse,  et  que,  quelque  déplorable  que  fût  la 
confusion  des  rentes  espagnoles ,  la  conduite  de  l'agent  de  change  était  à 
l'abri  de  toute  critique  ;  déclare  M.  Girard  non  recevable. 

Ou  t"  sept.  1829.-Trib.  de  corn,  de  Paris. 

2*  Etpiee  :  —  (Jovart  C.  Gibert.)  —  En  fév.  1828 ,  Gibert ,  agent  de 
change,  avait  acheté  pour  Jovart,  et  en  exécution  de  son  mandat,  trois 
obligations  de  1,000  fr.  chacune,  de  l'emprunt  haïtien.  —  Jovart  recon- 
naissant ensuite  que  ces  titres  étaient  chimériques,  bien  que  conformes  h 
l'ordre  qu'il  avait  donné ,  eut  l'idée  d'ajourner  Gilbert  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine ,  en  remboursement  du  prix  de  la  négociation  , 
soutenant  qne  cet  officier  était  responsable  de  la  valeur  des  effets  négo- 
ciés par  son  ministère.  —  Sur  cette  demande ,  Gibert  répondit  que  la  loi 
loi  interdisait  au  contraire  toute  garantie  de  l'exécution  des  marchés  dans 
lesquels  il  s'entremettait ,  qu'il  s'était  exactement  conformé  au  mandat 
qu'il  avait  reçu  de  Jouart ,  et  que,  dès  lors,  celui-ci  n'avait  aucun  droit  à 
exercer  contre  lui.  —  Jugement. 

Le  tbibunal;— En  cequitouchelademandeformée  contre  le  sieur  Gibert: 
—Attendu  qu'en  maintenant  les  agents  de  change,  le  code  de  commerce, 
par  son  article  76,  leura  reconnu  ledroit  de  faire  seuls  les  négociations  des 
effets  publics  et  de  faire,  pour  le  compte  d'aulrui,  les  négociations  de 
tous  papiers  commerçâmes;  que,  dans  son  art.  86,  le  même  code  défend 
aux  agents  de  change  de  se  rendre  garants  de  l'exécution  des  marchés 
dons  lesquels  ils  s'entremettent;  que  les  agents  no  sont  que  de  simples 
mandataires  et  qu'ils  ont  rempli  leur  mandat ,  lorsqu'ils  ont  prouvé  l'iden- 
tité et  la  vérité  des  signatures  apposées  sur  les  valeurs  par  eux  vendues; 
—  Par  ces  motifs  ;  —  Déclare  Jovart  non  recevable,  etc. 

Du  10  mars  1830.-Trib.  décora,  de  Paris. 

(1)  Etpiee:—  (Degumin  C.  Égloff.)—  En  1776,  lors  du  décès  de  son 
père,  Henri  Égloff  partagea  avec  une  sœur  et  un  frère  une  riche  succes- 
sion composée  en  partie  d'effets  publics.  —  Ces  effets  furent  confiés ,  pour 
les  faire  valoir,  à  Degumin,  agent  de  change.  —  En  1792,  Henri  Égloff 
torah  a  en  démence  et  fut  interdit,  mais  il  ne  luifut  point  nommé  de  cura- 
teur. Sa  sosur  Dorothée  prit  soin  de  ses  affaires.— Jusqu'en  l'an  4,  Degu- 
min fil  valoir  tes  fonds  d'Égloff.  A  cette  époque,  il  ne  se  trouva  plus  dé- 
tenteur que  d'une  quantité  très-grande  d'assignats,  dont  la  dépréciation 
ré  duisait  h  rien  leur  valeur  réelle.— Cependant  aucun  reproche  de  fraude 
ne  pouvait  être  fait  à  Degumin.  —  En  l'an  6,  Égloff,  rendu  h  la  raison , 
lui  demanda  compte  de  sa  gestion,  n  répondit  k  la  demande  formée  contre 
nu*,  en  premier  lieu,  qu'il  avait  fait  les  négociations  des  effets  h  titre 
d'ami  et  par  l'ordre  de  la  sœur  d'Egloff,  de  laquelle  il  était  quittancé;  en 
second  fan,  qu'il  avait  fait  ces  négociations  comme  agent  de  ehange  et 
selon  les  règ\»«  prescrites,  par  conséquent  qu'il  n'était  pas  responsable. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Lyon,  qui  décharge  Degumin  de 
l'action  intentée  contre  lui  : — «  Attendu  que,  s'il  a  reçu  des  sommes,  il  en 
a  tenu  compte  ;  et  que  n'étaM  administrateur  ni  des  biens  ni  de  la  personne 
de  Henri  Egloff,  il  ne  pouvait  et  ne  devait  rendre  ce  compte  qu'à  Dorothée 
Egloff,  de  qui  il  tenait  sa  mission ,  et  qui ,  d'ailleurs ,  a  déclaré ,  dans  une 
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859.  Il  ne  faut  pas  non  plus  perdre  de  vue  que,  bien  que 
l'agent  de  change  soit,  de  sa  nature,  simple  mandataire,  il  de- 
vient cependant  personnellement  responsable  des  suites  de  la  né- 
gociation dans  laquelle  il  s'entremet,  s'il  ne  fait  pas  connaître  à 
son  client  la  personne  avec  laquelle  il  a  contracté. —  V.  n°»218, 
347. — Il  parait  que,  d'après  un  usage  établi  à  la  Bourse  de  Paris, 
il  suffit  à  l'agent  de  change  de  faire  connaître  à  son  commettant 
celui  de  ses  confrères  avec  lequel  il  a  traité  pour  se  mettre  à  l'abri 
de  toute  garantie  personnelle.  «L'agent  de  change,  dit  H.  Mollot, 
n"  337  ,  répond  de  ses  clients  envers  ses  confrères,  mais  non  de 
ses  confrères  envers  ses  clients.» — Nous  ne  voyons  rien  dans  cet 
usage  qui  soit  contraire  à  la  lof. 

8«0.  Le  mandat  de  l'agent  de  change  peut,  du  reste,  s'éta- 
blir par  tous  les  genres  de  preuves,  conformément  aux  règles  gé- 
nérales des  obligations. —  V.  ce  mot. 

Mais  il  résulte  le  plus  ordinairement  de  la  remise  qui  lui  est 
faite  des  effets  à  négocier  ou  de  la  somme  nécessaire  pour  un 
achat.  —  Lorsque  l'agent  est  nanti,  il  est  censé  avoir  accepté  le 
mandat  que  fait  présumer  le  nantissement,  et  c'est  d'après  celte 
indication  que  se  détermine  sa  responsabilité,  en  cas  d'inexécu- 
tion. C'est  ce  qui  résulte  de  l'un  des  arrêts  que  nous  venons  de 
citer  (Req.,  19  fév.  1833 ,  aff.  Vandermarcq,  V.  n"  273). 

8*31.  A  l'égard  des  tiers ,  la  position  de  l'agent  de  change  est 
fixée  par  l'art.  13  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  10.  Nous  ne  pou» 

de  ses  quittances ,  agir  en  vertu  d'une  procuration  de  Henri  Égloff;  que  la 
qualité  d'agent  de  change  ne  peut  pas  mieux  ouvrir  une  action  contre  lui, 
puisqu'un  agent  de  change  n'exécutant  que  les  ordres  qu'il  reçoit,  ses 
fonctions  sont  purement  passives ,  et  se  terminent  lorsque  les  négociations 
sont  faites  suivant  les  intentions  des  parties  de  qui  il  reçoit  sa  mission.  » 

Appel  par  Égloff.  Le  24  prair.  an  9,  jugement  qui  infirme  et  condamne 
Degumin  k  restituer  pour  87,754  liv.  d'effets  en  assignats,  valant,  au 
taux  de  l'échelle,  27,400  liv.  numéraire.  —  «  Considérant  que  Degumin 
avait  dû  connaître  l'interdiction  de  Henri  Égloff,  soit  par  sa  publicité 
légale,  soit  par  ses  relations  avec  la  famille;  que,  dans  les  principes, 
celui  qui  s'ingère  dans  l'administration  des  biens  d'un  mineur  ou  d'un 
interdit  est  responsable  de  celte  gestion ,  a  moins  qu'il  n'ait  agi  dans  un» 
autre  qualité  connue;  que  la  qualité  d'agent  de  change,  dans  laquelle 
Degumin  prétendait  avoir  agi,  ne  pouvait  pas  lui  être  applicable,  puisque, 
d'une  part,  son  livre-journal  ou  carnet  de  l'année  1793  n'était  pas  parafé, 
comme  le  voulait  la  loi  du  8  mai  1791  ;  et  que ,  d'autre  part ,  les  négocia- 
tions postérieures  k  1793  n'avaient  été  consignées  sur  aucun  livre;  que, 
dès  lors,  l'action  negotiorum  gutonim  frappait  contre  lui;  et  que, puisque,  . 
dans  la  gestion  qu'il  avait  exercée  en  cette  qualité ,  il  n'avait  pas  fait  des 
capitaux  appartenant  à  Henri  Égloff  l'emploi  en  immeubles  prescrit  par 
les  lois,  il  était  responsable  drs  événements  de  cette  gestion.  » 

Pourvoi  par  Degumin.  —  Il  convenait  du  principe  que  celui  qui  s'est 
immiscé  dans  les  affaires  d'un  mineur  ou  d'un  interdit  est  responsable  do 
sa  gestion ,  comme  le  tuteur  et  le  curateur;  mais  il  prétendait  que  l'appli- 
cation ne  pouvait  lui  en  être  faite,  parce  qu'il  avait  agi  en  qualité  d'agent 
de  change,  en  vertu  de  l'ordre  qu'il  avait  reçu  de  la  sœur  d'Égloff,  à  la- 
quelle celui-ci  avait  donné  sa  procuration  avant  d'être  interdit.— Jugement, 

Le  tribunal; — Attendu  qu'il  est  constant  que  Henri  Égloff  était  indiqué 
comme  propriétaire  de  partie  des  effets  et  promesses  que  Dorothée  Égloff, 
sa  sœur,  remettait  au  demandeur;  que  le  tribunal  d'appel  a  reconnu,  en 
fait,  que  le  demandeur  n'avait  pu  ignorer  l'interdiction  dudit  Henri 
Égloff,  pour  le  compte  duquel  il  négociait  et  s'entremettait;  que  si  tes 
ordres  de  Dorothée  Égloff,  relativement  à  ces  effets ,  et  qui  disposait  de  la 
même  manière  des  siens  propres ,  mettent  le  demandeur  h  l'abri  des  soup- 
çons de  fraude,  il  ne  s  en  est  pas  moins  exposé  à  la  rigueur  de  la  loi 
contre  ceux  qui  s'immiscent  dans  l'administration  des  biens  des  mineurs, 
interdits  ou  autres  incapables,  sans  autorisation  ou  titre  suffisant;  que  celui 
d'agent  de  change  autorise ,  il  est  vrai ,  ces  fonctionnaires  à  s'entremettre, 
pourvu  qu'ils  reçoivent  1rs  effets  de  gens  connus  et  domiciliés;  mais  la  loi 
ne  suppose  pas  qu'ils  puissent  recevoir  ceux  appartenant  k  des  personnes 
dont  ils  connaissent  l'incapacité  légale  pour  en  disposer,  et  qui  leur  sont 
remis  par  d'autres  frappés  d'une  incapacité  non  moins  absolue  et  encore 
plus  notoire  pour  faire  les  fondions  de  tuteur  ou  de  curateur  du  proprié- 
taire des  effets  ;  —  Que,  dans  cet  état,  la  considération  ajoutée  par  le  tri- 
bunal d'appel  aux  faits  reconnus  au  procès  et  prise  du  défaut  de  parafe  des 
livres  de  l'an  2,  et  de  tenue  de  registres  en  l'an  3,  pour  en  tirer  la  consé 
quence  que  le  demandeur  ne  pouvait  être  censé  avoir  agi  pour  Henri 
Egloff  en  qualité  d'agent  de  change,  mais  plutôt  comme  l'administrateur 
gérant,  en  celte  partie,  les  biens  d'un  incapable,  et  par  conséquent  res- 
ponsable ,  ne  pouvait  donner  ouverture  k  cassation  ;  d'où  il  suit  qu'il  n'y  a 
daosle  jugement  attaqué  aucune  fausse  application  des  lois  concernant  les 
agents  de  change,  ni  de  celles  relatives  k  ta  responsabilité  du  negotianm 
ijttior;  —  Par  ces  motifs ,  rejette. 

Du5brum.antl.-CC,  sect.  civ.-HM.  Maleville,  pr.-Rous6cau,  'A»- 
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vons  mieux  faire  que  d*en  reproduire  ici  les  termes:  «  Chaque 
agent  de  change,  porte  cette  disposition,  devant  avoir  reçu  de 
ses  clients  les  effets  qu'il  vend ,  on  les  sommes  nécessaires  pour 
payer  ceux  qu'il  achète,  est  responsable  de  la  livraison  et  du 
payement  de  ce  qu'il  aura  vendu  et  acheté  »  Ainsi  son  obli- 
gation est  absolue;  elle  n'admet  ni  atténuation  ni  excase.  Son 
client  doit  être  entièrement  couvert  par  lui ,  quand  il  a  voulu  de- 
meurer inconnu ,  parce  qu'il  doit  lui-même  avoir  pris  toutes  les 
mesures  qu'exige  sa  position  à  l'égard  de  son  client. —  On  sait 
aussi  que ,  lorsque  l'agent  de  change  a  fait  connaître  son  com- 
mettant, au  moment  de  la  négociation ,  le  tiers  ne  peut  avoir  ac- 
tion que  contre  la  partie  (  V.  n°  567).  —  Mais  si  le  client  de  l'a- 
gent de  change  n'a  pas  été  nommé  à  l'occasion  de  l'opération , 
vainement  l'autre  contractant  parviendrait-il  à  le  connaître,  il  ne 
pourra  jamais  exercer  les  droits  résultant  de  son  marché  que 
contre  l'agent  de  change  avec  lequel  il  a  traité.  —  Il  serait  fort 
injuste,  en  effet,  que  le  client  qui  a  remis  à  l'agent  de  change  les 
valeurs  à  livrer  ou  à  payer ,  et  qui ,  précisément  pour  n'être  ex- 
posé à  aucun  recours,  n'a  pas  voulu  être  nommé,  put  être  tenu 
de  les  fournir  une  seconde  fois. — C'était  à  celui  des  contractants 
qui  traitait  directement  avec  l'agent  de  change  à  s'enquérir  de  sa 
solvabilité,  et  il  n'a  rien  &  demander  à  celui  qui  n'a  pris  aueun 
engagement  envers  lui. 

Il  n'y  a,  du  reste,  aucune  distinction  à  faire,  pour  la  res- 
ponsabilité des  agents  de  change,  entre  les  marchés  au  comptant 
elles  marchés  à  terme.  Les  expressions  de  l'art.  13  précitées  sont 
claires  et  positives,  et  l'on  ne  saurait  distinguer  dans  son  applica- 

(1)  Erpicê  >  —  (  Delatte  C.  Porte*» ,  etc.)  —  Dans  les  mois  de  mai  et 
juin  1809,  Delatte ,  agent  de  change ,  acheta ,  en  cette  qualité,  de  divers 
de  ses  confrères ,  la  quantité  de  400,000  fr.  de  restes  en  tiers  consolidé , 
au  cours  de  82  à  84  pour  100  du  capital ,  livrables  et  payables  le  30  juin. 
A  cette  dernière  époque ,  Delatte  requit  la  livraison  des  400,000  fr.  de 
rentes  achetées  par  lui ,  et  remit  à  cet  effet,  suivant  l'usage ,  aux  agents 
de  change  vendeurs,  le  lendemain  1er  juill. ,  les  noms  auxquels  il  voulait 
faire  transférer  ces  rentes ,  qui  devaient ,  en  conséquence ,  être  livrées  et 
payées  chez  Delatte.  Il  fit  en  même  temps  pareille  réquisition  de  livraison 
et  remise  de  noms ,  pour  905,000  fr.  de  semblables  rentes  achetées  de  la 
même  manière  par  le  ministère  d'antres  agents  de  change ,  et  formant , 
avec  les  400,000  fr.,  l'ensemble  d'une  opération  d'un  million  305,000  fr. 
de  rentes,  qui  toutes  devaient  être  transférées  au  même  nom  (Jean-Pierre 
Dumenn),  remis  par  Delatte  à  celte  époque. —  Les  agents  de  change  ven- 
deurs se  mirent  ea  devoir  de  livrer  les  1,305,000  fr.  de  rentes  à  Delatte , 
par  le  dépôt  des  inscriptions ,  à  la  direction  de  la  dette  publique  où  les 
transferts  devaient  s'en  opérer  ;  et ,  dans  les  premiers  jours  de  juillet ,  il 
avait  déjà  été  transféré  757,369  fr.  de  rentes  au  nom  du  sieur  Dumenu , 
fournis  par  Delatte  ;  mais  celui-ci  n'effectuant  pas  le  payement  des  rentes 
transférées ,  quoiqu'on  fut  arrivé  au  5  juill. ,  ce  défaut  de  payement  no- 
toire à  la  Bourse  fit  suspendre  la  livraison  et  le  transfert  du  surplus  des 
1,305,000  fr.  de  rentes. 

Par  suite  du  défaut  de  payement  des  757,369  fr.  de  rentes  transférées 
et  déposées,  ces  rentes  furent  rétrocédées  aux  propriétaires  vendeurs,  sous 
les  anciens  noms  portés  dans  leurs  inscriptions  par  le  syndic  des  agents  de 
change ,  en  vertu  de  la  déclaration  donnée  à  cet  effet  le  5  juill.,  par  Du- 
menu ,  au  nom  duquel  Delatte  en  avait  fait  opérer  le  transfert.  Les 
757,369  fr.  de  rentes  ainsi  rétrocédées ,  et  le  surplus  des  1,305,000  fr. 
de  rentes  dont  Delatte  avait  requis  la  livraison ,  furent  immédiatement 
revendus  sur  lui,  à  la  Bourse,  a  défaut  de  payement.  Les  reventes  furent 
faites  au  cours  de  78  à  79,  ce  qui ,  comparativement  au  prix  des  pre- 
mières ventes  faites  au  cours  de  82  à  84 ,  présente  une  différence  de 
138,675  fr.  sur  197,500  fr.  de  rentes. 

Delatte,  n'ayant  pas  payé  le  montant  de  cette  différence ,  fut  assigné  à 
cet  effet  comme  personnellement  responsable ,  devant  le  tribunal  de  com- 
merce,'le  29  août  1809,  à  la  requête  de  Porleau,  Martin  et  autres  agents 
de  change,  au  nombre  de  quinze,  dont  onze  pour  le  compte  et  dans  l'in- 
térêt de  leurs  clients  innommés.  Leurs  conclusions  tendaient  à  ce  que  De- 
latte fat  condamné  à  payer  le  montant  des  différences  à  eux  dues ,  et  à 
ce  que  les  demandeurs  fussent  autorisés  a.  se  faire  délivrer  cette  somme , 
sur  le  cautionnement  de  Delatte.  —  Celui-ci  prétendit  que  les  demandeurs 
étaient  sans  qualité  pour  intenter  une  action  relative  aux  négociations  faites 
par  leur  entremise ,  et  dont  l'exécution  ne  pouvait  être  demandée  en  jus- 
tice qu'à  la  requête  et  au  nom  personnel  des  parties  pour  lesquelles  elles 
avaient  eu  lieu.  Au  fond,  il  a  soutenu  qu'il  ne  pouvait  être  personnelle- 
ment responsable  des  négociations  par  lui  faites ,  comme  agent  de  change, 
pour  le  compte  de  ses  clients  ;  que  d'ailleurs  les  marchés  dont  il  s'agit  ne 
pouvaient  produire  aucun  effet ,  parce  qu'ils  étaient  prohibés  comme  sim- 
ples jeux  de  bourse.  Enfin,  Delatte  a  prétendu  que  son  intervention  dans 
ces  marchés  n'avait  pu  constituer  un  fait  de  charge ,  et  que ,  quel  que  fut 
le  résultat,  son  cautionnement  d'agent  de  change  ne  pouvait  être  grevé. 


lion  sans  violer  l'une  des  règles  les  plus  élémentaires  du  droit; 
c'est  aussi  l'opinion  de  M.  Mollot,  n»  355.  —  Vainement  objecte- 
rait-on que,  dans  les  marchés  à  terme,  l'agent  de  change  ne  peut 
recevoir  d'avance  le  prix  de  la  vente ,  parce  que  le  délai  stipulé 
pour  le  payement  prouve  assez  qu'il  n'est  pas  à  la  disposition  de 
l'aeheleur.  — Si  celui-ci  n'a  pas  les  fonds  nécessaires  pour  ache- 
ter, il  doit  différer  son  acquisition  jusqu'au  moment  où  il  pourra 
les  remettre  à  son  agent  de  change ,  et  Cest  le  conseil  que  doit 
prudemment  lui  donner  l'officier  public.  Au  reste ,  on  sait  bien 
que  les  marchés  à  terme  ne  sont  trop  souvent  que  des  spécula- 
tions sur  les  variations  des  cours.  II  peut  donc  fort  bien  arriver 
qne  celui  qui  prend  un  terme  pour  le  payement  de  la  négociation 
en  ail  le  prix  en  ses  mains ,  et  qu'il  ne  veuille  pas  le  compter , 
dans  l'espoir  que  la  différence  entre  le  cours  du  jour  du  marché 
et  celui  de  l'échéance  sera  en  sa  faveur.  Cette  objection  serait 
donc  sans  force.  —  D'un  autre  côté ,  —  et  cette  raison  est  pé- 
remptoire ,  —  le  secret  n'est  pas  moins  exigé  des  agents  de 
change  dans  les  marchés  à  terme  que  dans  les  marchés  au  comp- 
tant. Or ,  pour  se  soustraire  à  sa  responsabilité,  il  faudrait  qu'il 
nommât  son  client,  c'est-à-dire  qu'il  violât  la  loi  et  qu*U  encou- 
rût une  peine  sévère  (  V.  n*  348),  ce  qui  ne  pourrait  d'ailleurs 
améliorer  sa  condition.  Nemo,  ex  tuo  âeUcto,  meliorem  nom 
conditionem  faoert  potett  (L.  134,  ff.,  Dt  reg.  juris). 

999.  Le  consentement  du  client  à  être  nommé  après  l'opéra- 
tion ne  pourrait  même  modifier  la  responsabilité  de  son  agent  de 
change  (  Paris,  29 mal  1810  )  (1).  —Cest  au  moment  de  la 
négociation  que  son  nom  doit  être  Indiqué,  lorsque  L'agent  de 

Le  2  janv.  1810,  le  tribunal  de  commerce,  sans  s'arrêter  aux  moyens 
de  défense  de  Delatte ,  a  prononcé  contre  lui  les  condamnations  requises: 
—  «  Considérant  que  les  marchés  a  terme  sont  formellement  autorisés 
par  l'arrêt  du  conseil  d'État  du  roi,  du  22  sept.  1*86,  lequel,  après 
avoir  rappelé  que  ces  marchés  sont  consacrés  par  l'usage  dans  les  plu 
grandes  places  des  pays  étrangers,  s'exprime  ainsi  :  «  Veut,  ea  outre, 
sa  majesté,  qu'il  ne  puisse  être  fait  à  l'avenir  aucun  marché  d'effets  royssx 
ou  autres  effets  publics  ayant  cours  à  la  Bourse,  pour  être  livres  à  un 
terme  plus  éloigné  que  celui  de  deux  mois ,  à  compter  du  jour  de  sa  date  ; 
déclare  nuls  tous  ceux  qui  seraient  faits  à  plus  long  terme;  »  —  Que  cet 
arrêt  n'a  jamais  été  rapporté  par  aucune  loi ,  et  que  l'ordonnance  du  préfet 
de  police  n'y  est  point  contraire  ; — Considérant,  au  contraire,  que  fart.  90 
c.  corn.,  ainsi  conçu  :  «  Il  sera  pourvu,  par  des  règlements  d'adminis- 
tration publique ,  à  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  négociation  et  transmission 
des  effets  publics;  »  le  législateur,  en  reconnaissant  que  la  législation  ac- 
tuelle sur  la  négociation  des  effets  publics  est  incomplète  et  en  promet- 
tant de  la  compléter,  n'a  pu  vouloir,  jusqu'à  l'exécution  de  sa  promesse, 
mettre  hors  la  protection  des  lois  et  des  tribunaux  des  transactions  aussi  im- 
portantes par  leur  nature  et  par  leur  nombre,  et  les  officiers  publics  qu'il  a 
institués  pour  présider  à  ces  transactions;  —  Que  cet  aveu  de  l'imperfec- 
tion de  son  ouvrage,  et  son  engagement  de  le  perfectionner,  sont  une  vé- 
ritable reconnaissance,  une  sanction  des  anciennes  lois  sur  la  matière; — 
Que  l'existenee  de  ces  lois  ne  pouvant  être  contestée,  il  faut  écarter  de  la 
cause  toutes  les  considérations  tirées  de  la  nature  des  marchés  â  terme, 
et  prenant  la  bonne  foi  pour  guide ,  ne  voir  dans  ces  marchés  que  des 
promesses  de  fournir  et  de  payer  la  chose  vendu? ,  et  par  coaséqwnt  de 
véritables  opérations  de  commerce  ;  —  Considérant  encore  qu'aux  termes 
des  ordonnances,  tant  anciennes  que  nouvelles,  et  particulièrement  de 
l'art.  19  de  l'ordonnance  de  règlement  du  27  prair.  an  10,  les  agents  de 
change  sont  tenus  de  garder  à  leurs  clients  le  secret  le  pins  inviolable  ; 
que  la  justice  ne  doit,  à  cet  égard ,  contraindre  un  agent  de  change  h  ré- 
véler le  secret  de  ses  livres  que  lorsque  la  réalité  de  la  demande  intentée 
par  lui  est  formellement  déniée  par  le  défendeur;  que  la  réalité  de  la  de- 
mande intentée  contre  le  défendeur  n'est  pas  méconnue  par  loi  ;  qu'elle  est 
même  constatée  par  des  bulletins  signés  de  lui ,  lesquels  bulletin»  con- 
tiennent son  engagement;  que  le  secret  imposé  par  la  loi  deviendrait  illu- 
soire ,  si ,  à  la  première  contestation ,  et  sous  les  prétextes  les  plus  frivoles, 
Hs  étaient  obligés  de  livrer  les  noms  de  leurs  clients  à  la  publicité  judi- 
ciaire ,  la  plus  fâcheuse  de  toutes  ;  —  Considérant  aussi  que  qui  veut  la 
fin  veut  les  moyens;  que  les  marchés  à  terme  étant  autorisés  par  l'usage 
et  par  la  loi ,  l'usage  et  la  lai  doivent  concourir  à  protéger  ksr  eiécoûou; 
que  le  secret  à  garder  aux  clients  est  un  des  moyens  d'exécilion -,  qne  de 
la  nécessité  de  ce  secret  résulte  pour  l'agent  de  change  qu'il  devait  ré- 
pondre non-seulement  de  l'existence,  mais  de  la  solvabilité  ds  estent 
pour  lequel  il  opère;  car  autrement  tontes  les  transaction*  de  bons*  se- 
raient livrées  à  la  cupidité  la  plus  effrénée,  si  l'agent  de  change  en  était 
quitte  pour  produire ,  comme  débiteur,  un  homme  sa»»  solvabilité  ;  qu'ans 
pareille  impunité,  repoussée  par  la  morale,  tendrait  à  rendre  impraticaUs 
et  à  anéantir  tous  les  marchés  à  terme;—  Que  l'article  du  nouveau  cède, 
qui  défend  aux  agents  de  change  do  garantir  les  opérations  dont  Os  sénat 
intermédiaires,  ne  s'applique  peint  et  ne  peut  s'appliquer  aux  marchés  à 
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change  n'entend  prendre  aucun  engagement  envers  l'autre  con- 
tractant afin  que  ce  dernier  puisse  vérifier  à  quel  degré  la  partie 
dans  l'intérêt  de  laquelle  le  marché  lui  est  proposé  mérite  sa 
confiance. 

SG4.  On  comprend  aussi  que ,  s'il  n'y  a  pas  de  distinction  à 
faire  en  faveur  des  agents  de  change ,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  de 
distinguer  contre  eux,  et  que  s'ils  ont  nommé  leurs  clients,  du 
consentement  de  ceux-ci,  aucune  responsabilité  ne  doit  peser  sur 
eux,  quelles  que  soient  les  suites  du  marché.  — V.  en  ce  sens 
M.  Mollot,  n°  536. 

9B&.  Aux  termes  de  l'art.  14  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  10, 
les  agents  de  change  sont  civilement  responsables  de  la  vérité  de 
la  dernière  signature  des  lettres  de  change  ou  autres  effets  qu'ils 
négocient.  —  C'est  là  une  dérogation  Importante  à  Fédit  de  dé- 
cembre 1 70S  et  à  l'arrêt  du  conseil  du  7  août  1785 ,  d'après  les- 
quels l'agent  de  change  était  tenu  de  garantir  toutes  les  signatures. 
Cette  modification  est  d'ailleurs  toute  rationnelle ,  et  fondée 
sur  une  donnée  pratique  incontestable.  Une  lettre  de  change 

terme,  sur  lesquels  le  code  ne  s'est  poiat  encore  expliqué;  que  de  cette 
nécessité  du  secret  et  de  la  solidarité  de  l'agent  de  change  arec  son  client 
il  résulte  évidemment  que  l'agent  de  change,  en  cas  de  contestation  pour 
l'exécution  de  ces  marchés,  a  qualité  pour  demander  comme  pour  défendre 
en  justice;  — Considérant,  dans  l'espèce,  que  la  somme  demandée  au 
défendeur  est  le  résultat  des  marchés  dont  le  terme  n'excédait  pas  soixante 
jours  et  dont  la  réalité  n'est  point  contestée  par  le  défendeur  ;  qu'il  ne  lui 
suffit  pas ,  pour  mettre  sa  responsabilité  à  couvert,  4e  nommer  son  client, 
le  sieur  Revnier,  que  bob  adversaire  n'a  point  connu,  avec  lequel  il  n'a  poiat 
traité,  et  qu'il  ne  pouvait  poursuivre  qu'en  étant  substitué  aux  droits  du 
défendeur  ;  que  c'est  k  tort  que  le  défendeur  se  plaint  de  ce  que  son  adver- 
saire, avant  de  procéder  à  ta  revente  des  rentes  dont  il  n'a  pu  prendre 
livraison ,  ne  s'est  pas  fait  autoriser  en  justice  et  n'a  pas  même  suivi  avec 
lot  les  formes  d'usage  qui  veulent  que  ces  sortes  de  ventes  soient  faites 
par  le  syndic  ou  l'un  de  ses  adjoints,  puisque  le  défendeur  ne  pent  que 
s'imputer  a  lui-même  cette  omission  de  la  forme ,  que  lui ,  défendeur,  avait 
rendue  matériellement  impossible,  en  donnant  le  é  juillet  en  bonne  le  nom 
do  Jean-Pierre  Dumenu,  pour  une  masse  énorme  d'un  million  505,000  Ér. 
de  rentes;  —  Que  c'est  un  fait  constant  que  cette  omission,  bien  lois  de 
porter  préjudice  au  défendeur,  n'a  eu,  au  contraire,  d'autre  résultat  que 
d'atténuer  ses  pertes;  qu'elle  est  consentie ,  par  la  chambre  syndicale  des 
agents  de  change,  dans  l'intérêt  commun  des  demandeurs  et  du  défen- 
deur, lors  de  la  liquidation  du  mois  de  juin,  après  la  disparition  du  dé- 
fendeur. —  A  l'égard  du  privilège  sur  le  cautionnement  par  les  deman- 
deurs ,  et  contre  lequel  le  défendeur  n'a  ni  qualité  ni  intérêt  pour  se  rendre 
opposant:  —  Considérant,  en  droit,  qu'il  ne  peut  résulter  de  l'inexacti- 
tude des  marchés  a  terme  aucun  privilège  sur  le  cautionnement  d'un  agent 
de  change ,  parce  que  la  loi  n'accorde  le  privilège  qu'à  des  faits  de  charge  ; 
qu'un  fait  de  charge  suppose  toujours  un  abus  de  confiance,  une  omis- 
sion frauduleuse,  une  sorte  de  malversation  commise  par  un  officier  pu- 
blic dans  l'exercice  de  ses  fonctions;  que  cette  définition  ne  peut  s'appli- 
quer a  un  agent  de  change  qui  est  solidaire  arec  son  client,  lorsque,  du 
reste,  ne  s'élève  contre  l'agent  de  change  aucun  soupçon  de  fraude  ni  de 
collusion  ;  que  jusque-là  oa  ne  peut  voir  dans  un  agent  de  change  qu'un 
usage  malheureux  et  non  un  abus  de  fonctions; —  Mais,  attendu  que, 
dans  l'espèce  dont  il  s'agit ,  le  défendeur  ne  s'est  pas  contenté  de  contracter 
des  engagements  pour  des  marchés  a  terme ,  mais  qu'il  a  eu  la  témérité, 
le  4  juillet,  de  donner  des  noms;  qu'il  a  changé  volontairement  les  mar- 
chés à  terme  en  marchés  au  comptant;  qu'ainsi  il  a  appelé  sur  lui  la  res- 
ponsabilité de  l'art.  13de l'arrêté  du 27  prair.  an  10.» 

Appel  de  ce  jugement  par  Delatte,  qui  a  d'abord  reproduit  la  fin  de  nen- 
recevoir  qu'il  avait  présentée  devant  les  premiers  juges. —  Un  agent  de 
change,  disait-on  peur  l'appelant ,  est  un  fonctionnaire  public  préposé  par 
la  loi  pour  faciliter  les  négociations  du  papier  cemateeçablo  et  des  effets 
publies.  Sa  mission  se  réduit  à  une  simple  agence;  il*  est  chargé  d'agir 
dans  le»  intérêts  d'autrui.  C'est  un  auxiliaire  donné  au  commerce  pour 
le  seconder  dans  ses  spéculations,  un  intermédiaire  placé  au  milieu  des 
négociants  pour  Us  aider  à  contracter  ensemble.  —  Puisque  l'agent  de 
change  ne  peut  opérer  que  pour  le  compte  d'autrui ,  O  est  impossible  qu'il 
se  montre  suc  la  scène  comme  partie  contractante ,  qu'il  fasse  valoir ,  eu 
son  nom,  aucune  négociation;  encore  plus  impossible  qu'il  suscite  des 
procès  b  qui  que  ce  soit,  singulièrement  a  un  de  ses  confrères;  nul,  en 
Franco  (autre  que  le  souverain),  n'est  admis  h  plaider  par  procureur. 
Vainement  on  oppose  le  secret  que  l'agent  de  change  doit  garder  sur  le 
nom  du  client  qui  lui  a  confié  une  opération  et  la  responsabilité  qu'il  con- 
tracte envers  too  client en  cas  que  la  négociation  à  lui  confiée  ne  soit 
pas  consommée.  Le  Mcret  dû  par  l'agent  de  change  au  client  est  relatif  à 
l'ouverture  et  h  la  conduit»  de  la  négociation  ;  mais  quand  la  négociation 
est  conclue,  quand  il  ne  s'agit  plus  que  de  la  faire  consommer  par  le  paye- 
ment et  par  la  livraison,  quand  l'exétuiion  en  est  contestée  ou  refusée 
dans  l'un  on  l'autre  sens,  alors  le  secret  n'est  plus  dû ,  la  responsabilité 
finit,  le  ministère  de  l'agent  de  change  est  terminé;  il  donne  h  son  client 


parcourt  souvent  plusieurs  contrées  étrangères  avant  de  par- 
venir au  tiré  :  on  peut  y  trouver  à  la  fois  des  signatures  des 
principales  parties  du  monde.  Comment  serait-il  possible,  alors, 
que  l'agent  de  change  se  mit  en  mesure,  par  une  vérification  quel- 
conque, de  les  garantir  toutes?  —  L'édit de  1705  obligeait,  de 
plus,  les  agents  de  change  à  coter  toutes  les  lettres  de  change  et 
les  billets  négociés  par  eux,  c'est-à-dire  à  y  consigner  que  la 
négociation  avait  eu  lieu  par  leur  intermédiaire.  Hais  depuis 
longtemps  cet  édit  n'est  pas  observé ,  au  moins  dans  la  pratique 
des  agents  de  change,  qui,  pour  la  négociation  des  lettres  de 
change ,  se  bornent  à  l'office  de  simples  courtiers,  mettant  les 
parties  en  présence,  et  n'engageant  pas  par  suite  leur  respon- 
sabilité. On  peut  voir,  au  reste,  à  cet  égard ,  ce  que  dit  M.  Mol- 
lot  ,  n"  272  et  sulv. 

Une  autre  remarque,  qui  nous  est  suggérée  par  le  rapproche- 
ment des  textes  qui  viennent  d'être  cités,  c'est  que  l'édit  de  1705 
et  l'arrêt  de  1785  veulent  que  l'agent  certifie  les  signatures ,  ce 
qui  Implique  un  certificat  signé  de  lui  sur  l'effet  négocié.  — - 

un  débiteur  certain;  s'il  devait  une  garantie,  ce  ne  serait  que  de  l'exis- 
tence de  ce  débiteur,  mais  c'est  au  client  à  l'actionner.  —  Delatte  préten- 
dait, en  second  lieu,  que  l'arrêté  du  27  prair.  an  10  avait  prohibé  toute 
espèce  de  marchés  à  terme ,  en  déclarant,  par  l'art.  13,  que  chaque  agent 
de  change  devait  avoir  reçu  de  ses  clients  les  effets  qu'a  vendait  et  les 
sommes  nécessaires  an  payement ,  et  en  exigeant  la  réalisation  des  mar- 
chés dans  l'intervalle  d'une  bourse  a.  l'autre.  —  Enfin ,  l'appelant  soute- 
nait que  c'était  à  tort  qu'on  l'avait  rendu  responsable ,  et  que ,  dans  tous 
les  cas ,  il  ne  s'agissait  point  d'an  fait  de  charge  qui  conférât  privilège  sur 
son  cautionnement.  —  Que  doit-on  entendre , disait-on  pour  Delatte,  par 
fait  de  charge  qui  affecte  le  cautionnement  dans  la  profession  d'agent  de 
change  ?  Les  règlements  nouveaux  l'ont  défini  avec  une  extrême  précision. 
L'art.  12  de  l'arrêté  du  29  germ.  an  10  porte  :  «  Le  cautionnement  des 
agents  de  change  ou  courtiers  sera  spécialement  affecté  a  la  garantie  des 
condamnations  qui  pourront  être  prononcées  contre  eux,  par  suite  de 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  >  Or,  l'intervention  d'un  agent  de  change 
dans  des  marchés  h  terme  évidemment  «légaux  n'est  pas  un  exercice, 
mais  un  abus  de  ses  fonctions.  11  n'eu  peut  donc  pus  résulter  un  tait  de 
charge.  Par  l'art.  13  de  l'arrêté  du  27  prair.  au  10,  on  a  vu  que  le  légis- 
lateur a  spécifié  les  faits  do  l'agent  de  change ,  qui  entamaient  son  cau- 
tionnement par  privilège  :  s'il  détourne  les  effets  qu'il  a  MOUS  de  tes 
clients  pour  les  vendre;  s'il  dissipe  des  sommes  qui  lui  ont  été  confiées 
pour  solder  des  achats.  Voila  des  faits  de  charge  qui  donnent  lieu  an  pri- 
vilège sur  le  cautionnement;  H  n'y  en  a  pas  d'autres  que  ceux-lh,  m  ce 
n'est  celui  de  certifier  sciemment' des  signatures  fausses.  —  Arrêt. 
/  La  cota; — Vu  la  foi du-28  vent,  an  9,  et  les  règlements  dos  29 germ. 
suivant  et  27  prair.  oa  10;  —  Et  considérant,  sur  le  défaut  de  qualité 
reproché  aux  intimés ,  que  rageât  de  change  est,  par  une  conséquence 
nécessaire  du  secret  et  de  la  responsabilité  qui  lui  sont  imposés,  le  repré- 
sentant légal  et  absolu  de  ses  clients  innommés,  et  que  ce  caractère  s'étend 
h  tous  les  actes  que  peuvent  comporter  la  consommation  et  l'exécution  des 
négociations  dont  il  est  chargé;  —  D'où  il  suit  qu'au  besoin ,  et  dans  la 
vue  de  cette  exécution ,  il  peut  valablement  intenter  une  action  judiciaire, 
en  son  nom,  pour  l'intérêt  de  ces  mêmes  clients  innommés; —  Considé- 
rant,sur  fat  nature  des  marchés  en  litige,  qtece  ne  sont  point  des  mar- 
chés a  terme ,  puisqu'il*  sont  résiliables  à  volonté ,  dans  un  intervalle 
assex  court,  et  dont  la  dernière  époque  seulement  est  limitée  à  celle  de» 
liquidations  générales  do  ce  genre;  —  Que,  du  reste,  il  n'existe  aucune 
loi  en  vigueur  qui  proscrive  les  ntnsckés  à  terme;  —  Que  les  marchés 
dont  il  s'agit  ne  peuvent  non  nias  étse  asstmriés  kdes  marchés  fictifs  ou 
paris  prohibés  ;  —  Qu'indépendamment  do  ce  qu'ils  portent  l'empreinte 
de  ce  qu'on  appelle  marthii  ftrmm  ,  la  sincérité  des  négociations  se  re- 
connaît encore  à  la  livraison  réelle,  pooroq  nie  par  Delatte ,  exécutée  par 
les  vendeurs  pour  la  majeure  partie,  et  anrétée  pour  le  surplus  par  la 
faute  notoire  de  l'acheteur;  —  Considérant ,  sur  In  question  de  responsa- 
bilité, —  1°  Que  DeUUe  n'a  point  e&ctoé  le  payement  des  rentes  par  lui 
achetées,  ou  dont  il  amit  requis  livraison  comme  agent  de  change,  et 
qu'il  en  est  résulté  une  revente  nu  préjudice  do  ses  vendeurs;  —  î°  Qw  le 
mode  do  revente ,  adopté  dans  lVÔpêee,  n  été  couunaadé  par  l'état  des 
choses  ;  et  qn*  «e  mode,  loin  d'avnir, nui  a  Delatte,  lui  n  été,  «m  con- 
traire, plus  favorable  que  si  oa  l'eut  opéré  suivant  l'usage,  impraticable 
dans  te  circonstance; — Z°  Que  le  règlement  du  27  prair.  au  10,  art.  13, 
déclare  l'agent  de  change  responsable  de  la  livraison  et  du  payement  de 
ce  qu'il  vend  et  achète;  que,  d'après  cette  disposition,  Delatte  est  évi- 
demment passible  des  différences  psovennes  des  reventes  qa'a  nécessitées 
son  défaut  de  payement  ;  —  Considérant ,  sur  le  privilège  réclamé  par  les 
intimés,  que  tes  .règlements  des  29  goma.an  9,arU  22, et  27  prair.  an 
19,  art.  13  précité ,  affectent  epéetetemeut  I*  cautieaaeeneat  des  agents 
de  change  à  la  garantie  des  condamnations  prononcée*  contre  eux  far 
suite  de  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  «t  notamment  a  ln  garantie  du  paye- 
ment des  effets  qu'ils  ont  achetés;— .Mot  les  appellations  an  néant,  euv 
Du  29  mai  I810.-Crde  Paris. 
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— Chap.  3,  Art.  6,  §  2. 


L'arrêlé  de  prairial  veut  seulement  qu'il  soit  responsable.  Ce 
changement  de  rédaction  semble  indiquer  que  les  agents  de 
change  sont  aujourd'hui  dispensés  de  certification.  Tel  n'est  ce- 
pendant pas  Pesprlt  de  la  loi.  Les  testes  anciens  doivent  se  com- 
biner avec  les  nouveaux,  quand  ceux-ci  ne  les  abrogent  pas.  Nous 
croyons  donc  que  l'agent  doit  toujours  certifier,  mais  seulement  la 
dernière  signature.  On  comprend  qu'il  y  aà  cela  un  double  intérêt; 
d'abord ,  la  certification  de  l'agent  de  cbange  est  une  garantie 
qui  peut  faciliter  la  circulation  de  l'effet;  et,  d'un  autre  côté,  s'il  y 
a  lieu  de  recourir  plus  tard  contre  l'agent  intermédiaire,  l'action 
a  diriger  contre  lui  ne  présentera  aucunedes  difficultés  qui  pour- 
raient naître  de  sa  mauvaise  foi  ou  do  l'infidélité  de  sa  mémoire. 
Hais  encore  une  fois  la  pratique  a  dérogé  à  cette  déduction  rigou- 
reuse des  textes. 

SGA.  L'agent  de  change  est-il  responsable  de  la  signature 
d'un  effet  au  porteur,  négocié  par  son  entremise?  —  On  ne  pour- 
rait soutenir  la  négative  qu'en  s'appuyant  sur  une  vaine  chicane 
de  mots,  qui  consisterait  à  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  dernière  signa- 
taire, dans  un  effet  qui ,  de  sa  nature,  n'en  doit  avoir  qu'une.  Ce 
ne  serait  pas  là,  selon  nous ,  un  argument.  Dirait-on  encore  que 
la  signature  sera  quelquefois  difficile  à  vérifier,  parce  que  l'effet 
peut  être  d'une  origine  étrangère?  —  Mais  l'agent  de  change  ne 
doit  prêter  son  ministère  que  pour  des  négociations  sérieuses. 
S'il  n'est  pas  certain  de  la  sincérité  de  la  signature  de  l'effet  à 
négocier ,  U  doit  refuser  son  concours  à  l'opération.  —  Nous  ne 
croyons  donc  pas,  et  c'est  aussi  l'avis  de  M.  Mollot,  n°  378, 
qu'en  présence  des  termes  généraux  et  absolusde  l'arrêté  de  prai- 
rial, on  puisse  raisonnablement  soutenir  que  les  agents  de  change 
ne  sont  pas  responsables  de  la  signature  d'un  effet  au  porteur. 

••9.  Quant  à  la  capacité  de  celui  qui  charge  un  agent  de 
change  d'une  négociation ,  il  y  a  lieu  de  distinguer.  Si  les  deux 
parties  se  sont  rapprochées ,  nous  ne  pensons  pas  que  l'officier 
public  soit  responsable  envers  celle  avec  laquelle  son  client 
aurait  traité ,  alors  bien  entendu  que  les  bordereaux  signés 
des  parties  mentionnent  le  rôle  que  l'agent  de  change  aura 
rempli  dans  ce  cas ,  et  qu'il  n'y  a  ni  faute,  ni  réticence  sur 
on  fait  d'incapacité  notoire  à  lui  imputer  (V.  n*  361)  : 
c'était  à  elle  de  prendre  des  informations  à  cet  égard.  On  doit 
cependant  excepter  le  cas  de  faillite ,  parce  qu'il  est  formelle- 
ment interdit  aux  agents  de  change  de  négocier  aucun  effet 
appartenant  aux  faillis  (arrêté  37  prairial  an  10,  art.  18), 
et  que  la  position  de  ces  officiers  les  met ,  d'ailleurs,  à  même  de 
connaître  mieux  que  personne  la  situation  commerciale  de  leurs 
commettants.  Mais  le  mandant  incapable  qui  aurait  remis  des 
valeurs  à  Pagenl  de  cbange  pour  la  négociation  pourrait  toujours 
se  prévaloir  de  son  incapacité ,  à  moins,  toutefois ,  qu'il  ne  fût 
établi  que  l'opération  ne  lui  a  causé  aucun  préjudice.  Non  omnia 
quœ  minores  onnù  viginti  quinque  gerunt  irrita  sunt  (L.  U,  ff., 
De  minor.).  Sciendum  est  non  passim  minoribus  subveniri,  sed 
causa cognitd,  si  captiesse  proponantur  (L.  11,  $  3,  eod.). — 
V.  au  surplus,  sur  cette  matière,  v°  Obligation 


(i)Etpiott  —  (Vandennack  C.  Thierry.)  —  13  mars  1828,  juge- 
ment da  tribunal  de  commerce  de  Paris,  ainsi  conçu  :  —«Statuant  sur  la 
demande  principale;  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  3279  c  civ. ,  tout 
propriétaire  d'nn  effet  mobilier,  perdu  ou  volé,  a  le  droit  de  le  suivre  et 
revendiquer  pendant  un  intervalle  de  trois  années;  —  Attendu  que  la  re- 
connaissance de  liquidation  dont  il  s'agit  n'est  pas  monnaie  de  l'État,  et  que 
sa  transmission  ,  bien  qu'exemple  de  tonte  formalilé ,  donne  lieu  a  une 
vente  on  négociation  qui  l'assimile  à  toute  autre  marchandise  ou  objet 
mobilier;  —  Que  la  qualité  d'effet  au  porteur  ne  pourrait  (Ire  utilement 
alléguée  par  les  défendeurs,  que  dans  le  cas  où  la  transmission  aurait 
readuau  moins  incertaines  l'individualité  etl'identiléde  la  pièce,  et  qu'ici 
l'identité  de  cette  reconnaissance  est  prouvée  au  procès  et  reconnue  par 
toutes  les  parties  ;  —  Que  si  tout  effet  au  porteur  appartient  légalement 
à  celui  qui  le  possède,  il  y  a  certainement  exception  légale  a  ce  droit  de 
possession,  et  ce  lorsque  l'effet  a  été  volé,  ou,  lorsque,  ayant  élé  perdu,  il 
est  dans  les  mains  de  celui  qui  l'a  trouvé;  que  la  soustraction  frauduleuse 
de  cette  reconnaissance  est  reconnue  et  avouée  par  les  parties  ;  —  Que  le 
sieur  Demonchy,  procurant  les  négociations  et  vente  de  cette  reconnais- 
sance volée,  a  encouru  la  même  sorte  de  responsabilité  que  s'il  avait  pro- 
curé la  vente  de  tout  effet  effet  mobilier,  pareillement  soustrait  par  un 
larcin,  et  qu'il  était  de  son  devoir  de  s'enquérir  de  la  manière  dont  cet 
effet,  d'une  somme  assez  importante,  était  venu  en  la  possession  de  son 
**-**""  dont  l'état  de  gène  et  de  malaise  ne  loi  élait  pas  inconnu,  qui 
lui  devait  une  petite  somme  qu'il  ne  payait  pas;  et  qui,  en  outre, 


3*38.  Lorsque  l'effet  négocié  par  l'entremise  d'un  agent  de 
cbange  a  été  perdu  ou  volé,  U  ne  doit  répondre  des  .suites  de  l'o- 
pération qu'autant  qu'il  aurait  agi  comme  commissionnaire  (c. 
corn.  91)  et  non  comme  simple  intermédiaire,  pourvu  néanmoins 
que  la  dernière  signature  apposée  à  l'effet  ne  soit  pas  fausse  et 
qu'on  n'ait  aucune  fraude  à  lui  imputer.  —  M.  Mollot  (n"  382) 
exprime,  sur  ce  point,  une  opinion  qui,  au  premier  aperçu,  peut 
sembler  contraire  à  la  nôtre,  mais  qui  y  est,  en  réalité,  tout» 
fait  conforme. 

On  a  cependant  déclaré  un  agent  de  change  responsable 
d'une  reconnaissance  de  liquidation  payable  au  porteur,  et  qui 
avait  élé  frauduleusement  soustraite  (Paris,  36  déc.  1823)  (1). 

Mais  il  a  été  jugé ,  depuis ,  que  des  effets  publics  au  porteur, 
négociés  à  la  Bourse  par  un  agent  de  change ,  ne  peuvent  être 
revendiqués  contre  l'agent  de  cbange  acheteur  par  le  proprié- 
taire de  ces  effets,  qui  en  aurait  été  dépouillé  par  suite  d'un  abus 
de  dépôt,  lorsque  l'acheteur  s'en  est  antérieurement  dessaisi.  En 
effet,  la  vente  d'actions  au  porteur,  faite  entre  agents  de  cbange, 
au  comptant  et  avec  livraison  à  la  Bourse,  investit  définitive- 
ment l'agent  de  cbange  acquéreur  de  bonne  foi ,  de  la  propriété 
de  ces  actions  (Paris,  16  mars  1833)  (3). 

3«».  L'art.  16  de  l'arrêté  de  prair.  an  10  n'accorde  que  cinq 
ans  pour  exercer  contre  les  agents  de  change  la  garantie  relative 
aux  transferts  des  inscriptions  sur  le  grand-livre  opérés  par  leur 
intermédiaire  (V.  n°378).  — Cette  déchéance  est-elle  applicable 
aux  négociations  en  général ,  en  telle  sorte  que  la  responsabilité 
de  Tagent  de  change  soit  à  couvert,  cinq  ans  après  l'opération 
dont  11  s'est  chargé?  — V.  n°  383. 

$  3.  — Règles  particulières  sur  la  garantie  des  tranferts. 

S90.  La  garantie  dont  les  agents  de  cbange  sont  tenus ,  en 
matière  de  transferts,  résulte  des  art.  13  et  16  de  l'arrêté  du  Î7 
prair.  an  10.  Ces  dispositions  sont  ainsi  conçues:  —  Art  15. 
«  A  compter  de  la  publication  du  présent  arrêté,  les  transferts  d'in- 
scriptions sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique  seront  faits  au 
trésor  public,  en  présence  d'un  agent  de  change  de  la  Bourse  de 
Paris,  qui  certifiera  l'identité  du  propriétaire,  la  vérité  de  sa  signa- 
ture et  des  pièces  produites.  »  —  Art.  1 6.  «  Cet  agent  de  change 
sera,  par  le  seul  effet  de  sa  certification,  responsable  de  la  vali- 
dité desdits  transferts,  en  ce  qui  concerne  f  identité  du  proprié- 
taire, la  vérité  de  sa  signature  et  des  pièces  produites  s  cette  ga- 
rantie ne  pourra  avoir  lieu  que  pendant  cinq  années,  à  partir  de 
la  déclaration  du  transfert.  » 

S  91.  Ces  dispositions,  qui  n'étalent  originairement  applica- 
bles qu'aux  agents  de  cbange  de  Paris,  doivent  être  étendues  aux 
agents  de  change  des  autres  villes,  d'après  l'ordonnance  du  14 
avr.  1819,  rendue  en  exécution  de  la  lot  du  même  jour,  qui  a 
créé,  dans  chaque  département,  un  livre  auxiliaire  du  grand-Iirre 
de  la  dette  publique. — Voici,  en  effet,  le  texte  de  Part.  6  de  cette 
ordonnance  :  «  La  vente  des  rentes  représentées  par  les  inscrip- 
tions départementales  s'opérera  par  un  émargement  sur  le /ivre 

était  encore  mineur,  ou  a  peine  arrivé  à  sa  majorité.  »  — Appel  de  toiles 
les  parties.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juge;  —  Confirme. 

Du  36  déc.  1832.-C.  de  Paris.-M.  Agier,  pr. 

(2)  (Francbessin  C.  Lavareïlle.  )  —  La  coca  ;  —En  ce  qui  louche  h 
propriété  des  40  actions  de  canaux  dont  il  s'agit  au  procès  :  —  Cmr&- 
rant  que  la  vente  de  ces  actions  au  porteur,  faite  entre  agents  de  ctasge. 
an  comptant  et  arec  livraison  à  la  bourse  du  5  avril  1831,  a  investi  défi- 
nitivement Francbessin,  acquéreur  de  bonne  foi,  de  la  propriété  de  ces  ac- 
tions; considérant  que  la  déconfiture  et  la  disparition  de  r«ge«t  de 
cbange  Vaney  ont  motivé  la  liquidation  de  la  rerente  à  terme  qui  loi 
avait  élé  consentie,  le  même  jour,  S  avril,  par  Francbessin,  et  qoe  la  né- 
cessité et  la  régularité  de  celle  opération  ne  peuvent  étré  critiquées  par  La- 
vareille,  comme  ayant  cause  et  exerçant  les  droits  de  cet  agent  de  change; 
—  En  ce  qui  touche  la  revendication  formée  par  Lavareille,  comme  résul- 
tant de  ses  droits  personnels  :  —  Considérant  que  cette  action  K  pour- 
rait être  recevable,  relativement  h  Francbessin,  qu'autant  que  celui-ci 
aurait  été  encore  détenteur  des  actions  b  la  propriété  desquelles  préteaa 
Lavareille;  que  la  réclamation  n'ayant  été  élevée  que  le  27 avril  swteneal 
et  après  la  vente  et  la  réalisation  desdites  actions ,  consommées  pu 
Franchessin,  il  est  inutile  de  rechercher  «I  la  revendication  aurait  pu  être 
fondée  ;— Infirme  ;— El,  au  principal,  déboute  Lavareille  de  sa  demande. 

Du  16  mars  1853.-C.  de  Paris,  Vcb.-M.  Lepoitevhi,  pr. 
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auxiliaire  à  l'article  correspondant,  et,  en  outre,  par  une  déclara- 
tion de  transfert  reçue  sur  un  registre  (modèle  n0  3)  tenu  par  le 
receveur  général.  L'émargement  et  les  déclarations  seront  signés 
du  propriétaire  de  la  rente,  ou  d'un  fondé  de  procuration  spéciale, 
assisté  d'un  agent  de  change,  ou,  à  défaut,  d'un  notaire  pour 
certifier  F individualité  des  parties,  la  vérité  de  leurs  signatures  et 
celles  du  pièces  produites,  conformément  à  l'art.  13  de  Varrété 
<fuî7  prair.  an  10.  » 

8  ï  ».  Quant  à  la  responsabilité  des  agents  de  change  des  dé- 
partements ,  une  difficulté  peut  néanmoins  s'élever,  et  elle  n'est 
pas  sans  gravité.  L'arrêté  du  27  prair.  an  10  a  l'autorité  d'une 
loi ,  d'après  les  principes  admis  par  la  Jurisprudence  sur  les  acles 
émanés  du  pouvoir  exécutif ,  sous  le  consulat  et  l'empire  (V. 
Lois).  —  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  ordonnances  ren- 
dues par  le  pouvoir  royal  depuis  la  charte  de  1814;  elles  ne  peu- 
vent prescrire  que  des  mesures  purement  administratives  ou  ré- 
glementaires. —  Or,  une  disposition  qui  fixe  la  responsabilité 
d'un  officier  public  et  limite  le  temps  de  sa  garantie  ne  saurait 
avoir  ce  caractère.Toute  disposition  réglementaire,  pour  être  con- 
stitutionnelle et  exécutoire ,  doit  nécessairement  avoir  pour  base 
un  acte  du  pouvoir  législatif.  Or,  quel  est  l'acte  législatif  qui 
pourrait  servir  de  fondement  à  la  responsabilité  des  agents  de 
change  des  départements?  —  L'arrêté  de  l'an  10  ?  Cela  n'est  pas 
possible ,  car  il  déclare  positivement  qu'il  ne  dispose  que  pour  les 


(1)  Etfèct:  —  (Vandermacq,  etc.  C.  Debussy.)  — En  1819, Debussy 
fils,  muni  1°  d'un  certificat  de  notoriété  signé  par  les  notaires  Ozanoe  et 
Lambert,  constatant  que  Debussy  père  était  décédé;  qu'après  son  décès, 
il  n'avait  pas  été  fait  d'inventaire,  et  qu'il  avait  laissé  pour  unique  héri- 
tier Debussy  son  fils;  2°  d'ua  certificat  délivré  par  les  mêmes  notaires , 
constatant  que  Debussy  fils  était  propriétaire  d'une  rente  de  1 ,813  fr.  sur 
le  grand  livre ,  trouvée  dans  la  succession ,  vendit  cette  même  rente,  par 
l'intermédiaire  de  M.  Vandermacq,  pour  25,804  fr.  qu'il  toucha.  —  Le 
i"  avril  1823,  Debussy  fils  et  sou  conseil  judiciaire  ont  assigné  Vander- 
macq et  le  mioistre  des  finances,  en  nullité  de  la  vente  de  celte  renie, 
sur  le  fondement  qu'ayant  été  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  par  jugement 
du  8.fév.  1817,  Debussy  n'avait  pu  la  vendre  sans  l'assistance  de  son 
conseil  judiciaire.  —  Ils  ont  conclu  à  ce  que  le  ministre  et  Vandermacq , 
qui  avaient  participé  h  celte  vente ,  fussent  tenus  de  la  rétablir  et  d'en 

Sayer  les  arrérages  depuis  1819.  —  L'agent  judiciaire  du  trésor  et  Van- 
ermacq  répondaient  que  le  transfert  de  la  vente  avait  été  fait  suivant  la 
loi  ;  que  11e  Ozanne,  dans  ses  deux  certificats ,  n'indiquait  pas  que  Debussy 
fût  privé  de  l'exercice  de  ses  droits  civils  ;  que,  dés  lors ,  on  ne  peut  se 
prévaloir  contre  eux  de  cette  incapacité.  —  Debussy  appelle  en  cause  le 
notaire  Oianne,  et  conclut  contre  lui  h  une  condamnation  solidaire.  — 
H*  Ozanne  prétend  qu'il  n'a  fait  que  signer  le  certificat  dont  la  rédaction 
émanait  de  M' Lambert,  qu'il  a  appelé  en  garantie. 

Le  13  avril  1823 ,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  qui  déclare  le 
recours  mal  fondé  h  l'égard  de  Vandermacq  et  des  deux  notaires ,  bien 
fondé  à  l'égard  de  l'agent  judiciaire  du  trésor,  qu'il  condamne  a  servir  la 
rente  et  les  arrérages  demandés  par  Debussy. —  Appel;  et ,  le  24  janvier 
1823 ,  arrêt  de  la  cour  de  Paris ,  qui  renvoie  les  deux  notaires  de  la  de- 
mande formée  contre  eux ,  met  aussi  l'agent  judiciaire  du  trésor  bon  de 
cause,  et  fait  porter  toute  la  condamnation  sur  Vandermacq.  Voici  les 
motifs  de  cet  arrêt  :  «  En  ce  qui  touche  l'appel  de  l'agent  judiciaire  du 
trésor  royal  contre  le  sieur  Debussy  :  —  Considérant  que  le  tranfert  opéré 
par  le  trésor  à  la  réquisition  d'un  porteur  de  rente,  équivaut  h  la  recon- 
naissance du  débiteur  d'une  rente  constituée  de  la  signification  h  lui  faite 
par  son  créancier  de  la  cession  de  sa  rente  h  un  tiers,  et  que  ce  débiteur, 
n'ayant  point  été  partie  h  l'acte  du  transfert ,  ne  pourrait  être  passible  de 
l'incapacité  du  cédant ,  qu'autant  qu'il  aurait  acquis  légalement  la  connais- 
sance personnelle  de  cet  état ,  et  que  dans  l'espèce ,  le  trésor  n'a  eu  aucun 
moyen  de  connaître  qu'il  eût  été  donné  à  Debussy  un  conseil  judiciaire; 
—  Que  les  seules  obligations  imposées  au  trésor  par  lj  loi  du  28  Boréal 
an  7  et  l'arrêté  du  27  prair.  an  10  consistent  à  se  faire  assurer,  par  l'a- 
gent de  change  du  vendeur,  l'identité  de  la  personne,  lorsque  la  rente  à 
transférer  est  inscrite  sous  son  nom,  et,  en  outre,  h  se  faire  représenter 
un  certificat  qui  atteste  la  propriété  du  vendeur,  lorsque  la  rente  a  transférer 
ne  se  trouve  pas  sousson  nom  ;  que  toutes  ces  formalités  ont  été  exactement 
remplies  par  le  trésor,  et  qu'en  conséquenceon  ne  peut  lui  imputer  aucune  né- 
gligence;— En  ce  qui  louche  l'appel  interjeté  par  Debussy  contre  Oianne:— 
Attendu  que  le  certificat  de  propriété  délivré  par  Ozanoe  n'a  pas  eu  pour 
objet  immédiat  le  transfert  de  la  rente  dont  il  s'agit  au  profit  de  l'acqué- 
reur, mais  simplement  l'immatricule  do  ladite  renie  au  nom  de  Louis-Ni- 
colas-Toussainl  Debussy,  au  Ijeude  celui  de  Nicolas  Debussy,  son  père;  — 
Que  le  transfert  oijré  postérieurement  et  par  suite  de  la  réquisition  de  Debussy 
fils  est  entièrement  indépendant  de  la  délivrance  do  certificat  de  propriété; 
— »  En  ce  qui  touebe  l'appel  de  Debussy  contre  le  sieur  Vandermacq  :  — 
Ceasidcrant  qu'en  droit  c  est  a  l'acquéreur  de  tout  objet  mobilier  ou  im- 

Toaa  V, 


agents  de  change  de  Paris.  La  loi  du  1 4  avril  1 8 1 9  ?  Elle  ne  con- 
tient pas  un  mot  sur  les  transferts  :  on  ne  peut  donc  y  trouver 
le  principe  d'une  responsabilité  résultant  d'une  opération  qu'elle 
n'a  pas  prévue.  — Ce  n'est,  par  conséquent,  que  d'après  les 
principes  généraux  que  leur  responsabilité  doit  être  réglée. 

3  73.  Les  trois  points  que  les  agents  de  change  doivent  certi- 
8er  pour  la  validité  d'un  transfert  :  l'identité  du  propriétaire ,  la 
vérité  de  sa  signature  et  celle  des  pièces  produites ,  se  réduisent 
réellement  à  un  seul.  Et  11  nous  parait  que  la  rédaction  des  articles 
précités  del'arréléde  l'an  lOeûl  été  plus  exacte,  si  l'on  s'était  borné 
à  y  mentionner  Y  identité  du  vendeur.  On  ne  comprend  pas ,  en 
effet ,  que  la  signature  et  les  pièces  puissent  être  fausses ,  si  c'est 
réellement  le  propriétaire  qui  vend  la  rente ,  et  réciproquement 
que  la  signature  et  les  pièces  puissent  être  vraies,  si  c'est  uu 
autre  que  le  propriétaire  qui  fait  le  transfert.  La  certification  de 
l'agent  de  change  ne  s'applique  donc  en  réalité  qu'à  un  senl  ob- 
jet ,  l'individualité  du  vendeur.  Si  s'est  réellement  le  propriétaire 
qui  a  consenti  et  signé  le  transfert,  l'agent  de  change  sera  néces- 
sairement à  l'abri  de  tout  recours.  —  Ainsi ,  il  a  été  jugé  que  les 
agents  de  change  qui  prélent  leur  ministère  pour  un  transfert  de 
rente  sur  le  grand-livre  ne  peuvent  être  responsables  envers  le 
vendeur  de  son  Incapacité  résultant  de  ce  qu'il  était  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire ,  sans  l'assistance  duquel  il  a  vendu  son  inscrip- 
tion (Cass.,  8  août  1837)  (1).  La  loi  ne  donne,  en  effet,  à  l'a- 


mobilier  à  s'assurer  de  la  capacité  de  son  vendeur,  s'il  ne  veut  pas  être 
exposé  aux  conséquences  qui  peuvent  résulter  de  ce  défaut  de  capacité; — 
Considérant  qu'en  matière  de  rentes  sur  l'État ,  les  lois  ayant  interdit  h 
l'acquéreur  et  au  vendeur  toute  espèce  de  rapports  ensemble ,  et  ayant  in- 
terposé entre  eux  des  agents  de  change  par  le  ministère  desquels  toutes 
ventes  et  cessions  de  rentes  sur  l'État  doivent  nécessairement  s'effectuer, 
c'est  à  ces  derniers  h  prendre,  dans  l'intérêt  de  leurs  clients,  toutes  les 
précautions  nécessaires  pour  assurer  la  validité  de  leurs  opérations  ;  — 
Que  si ,  par  l'arrêté  du  27  prair.  an  10,  les  agents  de  ebango  ont  été 
seulement  astreints  h  certifier  au  trésor  l'identité  de  la  personne  du  ven- 
deur, ces  dispositions  n'ont  été  établies  à  leur  égard  que  dans  l'intérêt  du 
trésor,  et  ne  dérogent  en  aucune  manière  aux  obligations  que  leur  qualité 
de  mandataires  publics  leur  impose  par  rapport  a  leurs  clients;  4-  Consi- 
dérant qu'il  est  constant  en  fait  que  Debussy  a  remis  son  inscription  de 
rente  a  Vandermacq ,  h  l'effet  de  la  vendre;  que  c'était  par  conséquent  a 
ce  dernier  h  s'assurer  de  la  capacité  de  son  client,  et  que  c'est  par  suite  de 
sa  négligence  que  l'acheteur  de  la  rente  a  été  induit  en  erreur,  cl  qu'il  a 
ignoré  les  restrictions  qui  avaient  été  légalement  opposées  à  l'exercice  du 
droit  de  propriété  de  Debussy;  enfin  que  Vandermacq  ne  prouve  pas  que 
le  prix  de  la  rente  ait  tourné  au  profit  de  Debussy.  » 

Pourvoi ,  1*  de  la  part  de  Vandermacq  contre  toutes  les  autres  parties; 
2e  de  kl  part  de  Debussy  fils  contre  l'agent  du  trésor  et  H*  Ozanne.  —  Im- 
poser aux  agents  de  change  une  responsabilité  telle  que  la  leur  a  imposée 
la  cour  royale  de  Paris ,  c'est,  a-t-on  dil  pour  M.  Vandermacq,  véritable- 
ment tes  punir  de  n'avoir  pas  fait  l'impossible;  car  il  n'y  a  pour  eux  ni 
moyens  légaux  ni  possibilité  morale  de  se  mettre  à  l'abri  de  celte  respon- 
sabilité. —  Pas  de  moyens  légaux!  En  effet,  le  tableau  des  interdits  n'est 
affiché  ni  h  la  Bourse  ni  au  trésor;  il  l'est  seulement  dans  l'auditoire  des 
tribunaux  et  les  études  des  notaires.  —  Pas  même  de  possibilité  morale  ! 
car  les  rentiers  sont  disséminés  dans  toute  la  France  et  a  l'étranger.  Est-il 
donc  possible ,  a  de  telles  distances,  et  quand  il  s'agit  d'opérations  si  ra- 
pides ,  qne  l'agent  de  change  vérifie  préalablement  la  condition  dn rentier? 

—  Ce  n'est  la  sans  doute  qu'une  considération  ;  mais  elle  viendra  puissam- 
ment corroborer  les  moyens  de  droit  qui  vont  être  présentés.  —  La  cour 
royale,  sans  méconnaître  la  limitation  posée  dans  les  art.  15  et  16  de  l'ar- 
rêté du  27  prair.  an  10,  a  cru  pouvoir  cependant  appliquer  les  principes 
généraux  du  mandat.  J'attaque  ce  système  dans  sa  base;  je  nie  que  l'a-  ' 
gent  de  change,  présent  au  transfert,  agisse  comme  mandataire  ;  je  sou- 
tiens, au  contraire ,  qu'il  n'agit  que  comme  certificateur. —  D'abord  il  est 
un  point  certain ,  c'est  qu'il  faut  chercher  uniquement  dans  le  transfert  la 
cause  du  préjudice  souffert  par  l'incapable ,  et  le  principe  de  la  responsa- 
bilité de  l'agent  de  change  ;  car  l'aliénation  ne  s'opère  que  par  le  transfert. 

—  La  question  revient  donc  uniquement  au  point  de  savoir  si  l'agent  de 
change,  ainsi  que  l'a  jugé  la  cour  royale  de  Paris,  figure  au  transfert 
comme  mandataire.  Or,  la  question,  réduite  a  ces  termes,  est  tranchée 
par  l'art.  S  de  la  loi  du  28  Oor.  an  7  et  l'art.  15  de  celle  du  27  prair.  an 
10,  qui  veulent  quels  vendeur,  ou  un  tiers  qui  le  représente  k  cet  effet, 
souscrive  le  transfert  —  L'agent  de  change,  ainsi  en  concours  avec  la 
partie  elle-même,  ne  peut  être  son  mandataire  :  on  n'est  mandataire  que 
d'un  tiers  absent. —  L'agent  de  change  n'est  donc  qu'un  certificateur.  Or, 
que  certifie-l-il?  L'arrêté  de  l'an  10  le  dit  en  termes  très-clairs  :  ce  sont 
seulement  l'identité  du  propriétaire ,  la  vérité  de  sa  signature  et  des  pièces 
produites.  De  quoi  donc  doit-il  répondre?  Évidemment  ce  ne  peut  être  que 
des  faits  qu'il  a  certifiés.  L'art.  16  le  déclare  encore  expressément.  —  Le> 
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gent  de  change  aucun  moyen  de  constater  l'incapacité  civile  de 
•on  client,  lorsqu'elle  n'est  pas  rappelée  dans  le  titre,  comme  le 
voudrait  sagement  H.  Hollot,  qui,  d'ailleurs,  donne  son  assen- 
timent à  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  consacre  cette  doctrine. 

Hais  l'agent  de  change  certiflcateur,  parl'enlremise  du  quel  aété 
opéré  un  (aux  transfert  de  rente,  est  toujours  responsable  des 
conséquences  de  sa  faute  envers  le  titulaire  de  l'inscription  indû- 
ment transférée.  —  Peu  importerait  cette  combinaison  de  circon- 
stances que,  «'étant  aperçu  de  la  négociation  frauduleuse,  l'agent 


texte  de  cet 
Ai  la  loi  est 


article  est  énergiquement  limitatif;  mais  j'ajoute  que  l'esprit 
conforme  a  son  lente.  La  loi  n'a  fait  ici  que  l'application  d'an 
principe  général.  Les  officiers  publics  qui  sont  appelés  a  donner  l'authen- 
ticité à  une  déclaration ,  comme ,  par  exemple ,  les  notaires ,  ne  sont  res- 
ponsables que  de  l'individualité.  Eb  bien  !  l'agent  de  change  est ,  dans  la 
négociation  des  effets  publics ,  comme  le  notaire  dans  la  rédaction  des 
actes;  il  ne  certifie  que  l'identité.  Ainsi,  eoit  qu'on  consulte  les  termes 
ou  l'esprit  de  Tan-été  de  l'an  10,  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître 
que  la  cour  de  Paris  a  étendu  la  responsabilité  des  agents  de  change  bien 
au  delà  de  ses  limites. 

bans  l'intérêt  de  Debussy,  on  a  dit  qu'étant  frappé  d'incapacité  civile, 
il  n'avait  pu  aliéner  ses  rentes  ;  que  la  vente  qu'il  avait  faite  était  nulle 
à  l'égard  de  tous  ceux  qui  ;  avaient  participé.  —  L'arrêt  attaqué ,  ajou- 
tait on ,  oppose  que  la  trésorerie  s'étant  conformée  à  la  loi ,  on  ne  peut 
lui  imputer  aucune  négligence  :  mais  la  loi  et  l'arrêté  cité  ne  sous- 
trayaient pas  le  trésor  a  l'empire  du  droit  commun.  Contre  M'  Oxanne, 
il  soutenait  qu'aux  termes  de  l'art.  1383  c.  civ.,  qui  rend  chacun  respon- 
sable du  dommage  qu'il  a  causé  par  sa  négligence  ou  imprudence ,  il  de- 
vait être  condamné  a  l'indemniser  ;  qu'il  devait  constater  l'incapacité  de 
liebussy  qu'il  connaissait  ;  que ,  par  celte  négligence ,  Debussy  éprouve 
un  dommage  qu'il  doit  réparer. 

L'agent  du  trésor  royal  a  soutenu  que  l'aliénation  de  la  rente  était  dans 
l'opération  faite  à  la  Bourse ,  et  non  dans  la  déclaration  faite  au  trésor, 
et  improprement  appelée  transfert;  que  par  conséquent  le  Trésor  est,  dans 
tous  les  cas ,  à  l'abri  de  tout  recours. 

M"  Oxanne  et  Lambert  exposent ,  d'abord ,  qu'en  délivrant  un  certi- 
ficat de  propriété,  ils  ont  fait  un  acte  hors  de  la  nature  ordinaire  de 
leurs  fonctions;  que  ces  sortes  de  certificats ,  pour  lesquels  il  n'est  pas 
accordé  de  droit  proportionnel,  sont  généralement  délivrés  par  les  clercs 
sur  le  simple  vu  des  pièces;  que,  d'après  les  termes  généraux  de  la  loi  de 
prairial  in  7,  le  notaire  n'est  appelé  qu'a  certifier  le  fait  matériel  de  mu- 
tation de  propriété ,  et  non  la  qualité  on  capacité  civile  des  parties.  — 
Arrêt  (apr.  dél.  en  ch.  du  cous.). 

La  code  ;  —  Joint  les  deux  pourvois  ;  et  considérant ,  sur  celui  de  De- 
bussy fils,  contre  l'agent  judiciaire  du  trésor,  que  la  mutation  et  les 
transferts  opérés  au  profit  de  Debussy  fils  et  au  profit  des  acquéreurs  de 
sa  rente ,  l'ont  été  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  28  floréal 
an  7,  art.  2,  3,  4,  6,  et  de  l'arrêté  du  37  prair.  an  10,  art.  15  et  16  ; 
— Que  les  agents  du  trésor  n'ayant  été  avertis  par  aucune  des  pièces  qui 
leur  ont  été  produites  de  l'incapacité  de  Debussy,  on  ne  peut  leur  reprocher 
d'avoir  méconnu  co  fait  dont  ils  n'étaient  pas  obligés  de  s'enquérir  d'après 
les  lois  spéciales  de  la  matière,  seules  lois  applicables  à  la  cause; 

Sur  le  pourvoi  du  même  Debussy  contre  M°  Oxanne  :  — Considérant  que 
l'on  n'attaque  pas  la  véracité  des  faits  contenus  dans  les  certificats  qu'il  a 
délivrés;  que  ces  actes  renferment  d'ailleurs  toutes  les  énonciations  pres- 
crites par  la  loi  de  flor.  an  7;  enfin  que  l'arrêt  ne  déclare  aucun  fait  de 
nature  à  inculper  ce  notaire  de  négligence  ou  d'imprudence; — Rejette. 

Sur  le  pourvoi  de  Vandermarq  contre  le  sieur  Debussy  : — Vu  les  art.  15 
et  16  de  l'arrêté  du  37  prair.  an  10; — Considérant  que  la  responsabilité 
des  agents  de  change,  comme  celle  de  tous  les  fonctionnaires  et  officiers 
publics,  est  limitée  aux  cas,  aux  seuls  cas  spécifiés  dans  les  lois  qui  déter- 
minent la  nature  et  l'étendue  de  leurs  obligations  envers  le  gouvernement 
et  le  public;— Que,  d'après  l'art.  15  de  l'arrêté  ci-dessus,  les  agents  de 
change  doivent  certifier  l'identité  dn  propriétaire ,  la  vérité  de  sa  signature, 
ainsi  que  celle  des  nièces  produites,  et  que  l'art.  16  ne  les  rend  respon- 
sables que  de  ces  faits;  —  Qu'aucune  loi ,  qu'aucun  règlement  ne  les  obli- 
gent d'attester  la  capacité  civile  de  leurs  clients,  à  peine  de  répondre 
personnellement  des  erreurs  qu'ils  pourraient  commettre  a  ce  sujet  ;  — 
Qu'ainsi ,  en  imposant  celte  obligation  et  cette  responsabilité  à  Vander- 
marq qui  n'y  était  pas  soumis ,  et  en  était  dès  lors  affranchi  parles  art.  15 
et  16  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  10,  l'arrêt  attaqué  a  violé  ces  articles; 
—  Casse. 

Dn  8  août  1827.-C.  C,  ch.  civ. -MM.  Desèxe,  1"  pr.-Zangiacomi , 
rap.-Joubert,  av.  gén.,  c.  conf.-Nicod,  Roger,  Bcrton,  Mandaroux  et 
ltambert,  av. 

(1)  (Saint-Pol  C.  Ruffier.  )  —  La  tiwuhal;  —  1*  En  ce  qui  touche 
la  demande  principale  de  Saint-Pol  contre  Ruffier  :  —  Attendu  que  le  4 
fév.  1832,  a  la  réquisition  de  Maillet-Gasteau,  Ruffier  a  opéré  le  trans- 
fert d'une  inscription  de  rente  de  2,500  fr. ,  n°  86,277,  troisième  série, 
appartenant  à  Louis  de  Saint-Pol;  que  ce  transfert  a  été  signé  du  nom  de 
Saint-Poli  —  Attendu  qu'il  est  constant  que  celte  signature  est  fausse  el 


de  change  aurait  rétabli  l'inscription  au  nom  de  son  véritable 
propriétaire  (s'il  l'a  remise  ensuite  entre  les  mains  de  l'individu 
même  instigateur  du  faux  transfert),  et  que  cet  individu  ait  fait 
consommer  le  transfert  de  la  même  inscription  par  le  ministère 
d'un  autre  agent  de  change  -,  le  premier  demeure  responsable  en- 
vers le  propriétaire  frustré,  sans  pouvoir  même  exercer  aucun 
recours  personnel  contre  son  confrère  (trib.'de  la  Seine,  33  mars 
1835)  (1). 

S  9  4.  Lorsqu'il  y  a  faux  dans  la  procuration  en  vertu  de  U- 

n'emane  point  de  Louis  de  Saint-Pol ,  propriétaire  de  l'inscription  transfé- 
rée; —  Attendu  que  Ruffier  n'a  pas  été  présent  au  transfert,  et  qu'acetu 
époque  il  ne  connaissait  pas  Louis  de  Saint-Pol;  que  cependant  il  a  certi- 
fié la  signature  et  l'individualité  de  Louis  de  Saint-Pol  et  remis  le  prit 
du  transfert  a  Gasteau  ;  —  Attendu  que  le  3  mars  1832 ,  il'  a  été  opéré  le 
transfert  d'une  autre  inscription  de  rente  de  1,200  fr.  ,  n°  98, 235,  troi- 
sième série ,  appartenant  aussi  a  Louis  de  Saint-Pol;  — Attenda  eue  ce 
transfert  a  été  accompagné  des  mêmes  circonstances  que  le  premier;  — 
Attendu  que  presque  aussitôt  et  avant  de  remettre  h  Gasteau  le  prix  ia 
deuxième  transfert ,  Ruffier  a  acquis  la  certitude  que  les  signatures  appo- 
sées au  bas  des  deux  transferts  n'étaient  point  émanées  du  véritable  pro- 
priétaire Louis  de  Saint-Pol ,  el  que  Gasteau  avait  abusé  du  dépôt  desdiles 
deux  inscriptions  qui  ne  lui  avaient  été  laissées  que  pour  en  percevoir  les 
arrérages;  — Attendu  que  le  27  mars  1835,  Ruffier  a  remis  i  Gasteau 
père  une  inscription  de  1 ,230  fr.  rétablie  au  nom  de  Louis  de  Saiol-Pol  ; 
—Attendu  que,  pour  expliquer  cette  remise,  Ruffier  allègue  que  Maillel- 
Gasteau  lui  aurait  déclaré  être  fils  naturel  de  Louis  de  Saint-Pol ,  lequel , 
en  mourant,  lui  aurait  remis  de  sa  main  les  deux  inscriptions  dent  s'agit-, 
que  Maillet-Gasteau  aurait  ajouté  qu'il  s'était  pourvu  à  l'effet  de  prendre  a 
l'avenir  le  nom  de  Saint-Pot,  et  qu'enfin  la  sincérité  de  ces  faits  aurait 
été  attestée  a  Ruffier  par  Gasteau  père  ;  —  Attenda  que  ,le  17  mai  1833 , 
Maillet-Gasteau  a  fait  vendre ,  par  le  ministère  de  Moulle ,  ladite  inscrip- 
tion del,S30fr.  à  lui  remise  par  Ruffier; — Attendu  que,  le  12  août  1835, 
Ruffier  a  rétabli,  au  nom  de  Louis  de  Saint-Pol,  une  inscription  de 
2,500  fr.  de  rente  ;  que  presque  immédiatement  il  a  remis  celte  deuxième 
inscription  à  Gasteau ,  sans  exiger  que  ce  dernier  lui  justifiât  ou  qu'il  était 
encore  en  possession  de  la  première ,  ou  qu'il  s'en  était  régulièrement  des- 
saisi ;— Attendu  que,  le  14  août  1833,  Maillet-Gasteau  a  fait  rendre  par 
le  ministère  de  Moulle  celte  deuxième  inscription  de  2,500  fr.; —Attendu 
que  les  allégations  de  Ruffier,  en  les  admettant  toutes  eonuae  vraies,  ne 

Keuvent  justifier  sa  conduite;  qu'en  effet,  il  était  a  la  connaissante  de 
lUffier  que  Maillet-Gasteau  se  trouvait  dans  une  situation  précaire;  que , 
depuis  plus  d'une  année,  il  se  livrait  à  des  opérations  hasardeuses  snrlei 
fonds  publics,  opératiops  dont  les  résultats  avaient  été  défavorables;  qu'en- 
fin il  l'avait  surpris  en  état  flagrant  de  fraude ,  a  la  suite  du  transfert  do 
3  mars  1832;  —  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  au  lieu  de  l'en- 
quérir par  lui-même  de  Louis  de  Saint-Pol ,  d'exiger  la  preuve  de  son  dé- 
cès alléguée  par  Maillet-Gasteau  et  la  justification  de  la  donation  manuelle 
des  deux  inscriptions,  Ruffier  s'est  dessaisi  de  ces  inscriptions  snr  la  tri 
des  allégations  intéressées  de  Maillet-Gasteau  et  de  l'attestai ivn  non  moins 
suspecte  de  Gasteau  père  ;  que  le  même  motif  qui  l'empêchait  de  remettre 
h  Maillet-Gasteau,  seul  les  inscriptions  rétablies  devait  lui  interdire  «"en 
faire  la  remise  à  Gasteau  père  ou  à  tous  deux  conjointement;— Atlenihi 
qu'en  agissant  ainsi,  Ruffier  a  manqué  aux  règles  de  la  prudence  la  pins 
vulgaire;  que  la  faute  grave  dont  il  s'est  rendu  coupable,  en  se  fiait  a 
Maillet-Gasteau ,  a  eu  les  suites  qu'il  devait  prévoir,  c'est-à-dire  la  pote 
des  inscriptions  pour  le  véritable  propriétaire ,  et  qu'il  est,  soit  ceame 
personne  privée,  soit  comme  officier  public,  responsable  envers  Leois  de 
Saint-Pol  des  conséquences  de  cette  faute  ;  que  vainement  Ruffier  prétend 
s'affranchir  de  cette  responsabilité  par  le  fait  du  rétablissement  des  deux 
inscriptions,  puisqu'il  a  rendu  lui-même  cet  établissement  inutile  au  pro- 
priétaire en  remettant  volontairement  les  inscriptions  a  Maillet-Gasteu 
dans  les  circonstances  qui  viennent  d'être  relatées  ;  —  En  ce  qui  louche  la 
contrainte  par  corps  :  —  Attendu  qu'il  n'y  a  lieu  de  la  prononcer  que  ponr 
les  dommages-intérêts  faute  de  restitution  des  inscriptions  ; 

2*  En  ce  qui  touche  la  demande  principale  de  Saint-Pol  contre  le  tré- 
sor public  :■  — Attendu  que,  depuis  la  création  dn  grand-livre  de  la  dette 
publique,  les  obligations  et  la  responsabilité  du  trésor  relativement a« 
transfert  des  rentes  ont  toujours  été  régies  par  une  législation  spéciale; — 
Attendu  que,  sous  l'empire  de  la  loi  du  24  août  1793,  le  liquidateur  de 
la  trésorerie  était  chargé  de  vérifier  la  déclaration  faite  devant  solaire  ou 
devant  on  juge  de  paix  par  le  titulaire  qui  voulait  vendre  ses  inscriptions, 
et  de  délivrer  un  certificat  de  propriété;  que,  par  suite  de  cette  mission, 
le  liquidateur  devenait  responsable  de  la  certification  en  ce  qui  concernait 
l'identité  du  propriétaire,  la  vérité  de  sa  signature  et  des  pièces  pro- 
duites; que  réellement  la  responsabilité  pesait  sur  le  trésor,  comme  ga- 
rantie du  fait  de  son  agent;  —  Attendu  que,  sous  l'empire  de  la  loi  de 
28  flor.  an  7,  le  vendeur  et  l'acheteur  se  présentaient  directement  et  sans 
déclaration  préalable  devant  l'agent  du  trésor  préposé  au  bureau  des 
transferts;  que,  par  conséquent ,  le  trésor  était  encore  responsable  de 
l'identité  du  propriétaire  et  de  la  vérité  des  pièces  produites;  —  Attendu 
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quelle  le  transfert  est  consenti ,  l'agent  de  change  en  est-il  égale- 
ment responsable ,  bien  qu'il  n'ait  point  participé  à  la  falsification 
du  pouvoir  ?  On  peut  dire  pour  l'affirmative  que  l'art.  15  de  l'ar- 
rêté dei'an  10  l'oblige  à  certifier  l'identité  du  propriétaire  et 
celle  des  pièces  produite*.  C'est  là,  suivant  l'art.  16,  la  base 
de  sa  responsabilité.  Or,  sous  l'un  et  l'autre  rapport,  lorsque  la 

que  l'arrêté  du  27  prair.  an  10,  pour  faciliter  le  transfert  des  rentes,  a 
institué  entre  le  trésor  et  les  titulaires  de  rentes  des  intermédiaires  forcés; 

—  Attendu  que  les  art.  15  et  16  de  cet  arrêté  ont  reporté  sur  les  agents 
de  change  seuls  la  responsabilité  dont  était  chargé  antérieurement  le  liqui- 
dateur de  ta  trésorerie,  puis  le  préposé  au  bureau  des  transferts;  que, 
pour  assurer  celte  responsabilité,  les  agents  de  change  ont  été  astreints 
k  fournir  un  cautionnement;  —  Attendu  que,  sous  la  législation  aujour- 
d'hui en  vigueur,  le  trésor  n'est  plus  responsable  des  fautes  de  ses  em- 
ployés.pour  ce  qui  concerne  l'identité  du  titulaire ,  la  vérité  des  signatures 
et  des  pièces  produites  ;  —Attendu  que,  si  le  législateur  eût  entendu  main- 
tenir la  responsabilité  du  trésor  conjointement  avec  celle  de  l'agent  de 
change,  il  n'eût  certainement  pas,  par  une  disposition  spéciale,  limité 
cette  dernière  à  cinq  ans  et  laissé  celle  du  trésor  dans  les  termes  du  droit 
droit  commun;  —  Attendu  que  les  transferts  des  4  fév.  et  5  mars  1832 
ont  été  opérés  sur  la  foi  de  la  signature  de  Huilier;  que  cet  agent  a  certifié 
comme  étant  celle  du  véritable  titulaire  Louis  de  Saint-Pol  la  signature 
apposée  auxdits  transferts;  —  Attendu  que ,  dans  ces  circonstances ,  le 
trésor  n'avait  aucune  vérification  àfairo  et  qu'aucune  faute  ne  peut  lui  être 
imputée  ; 

5°  En  ce  qui  touche  les  demandes  en  garantie  du  trésor  public  contre 
Ruffier  et  contre  Moulle  :  —  Attendu  qu'elles  sont  sans  objet,  puisque  la 
demande  principale  contre  le  trésor  public  est  rejetée  ;  que,  néanmoins, 
elles  ont  été  nécessitées  par  la  demande  principale; 

V  En  ce  qui  touche  la  demande  en  garantie  de  Ruffier  contre  Moulle  : 

—  Attendu  que  la  responsabilité  de  Ruffier  envers  Saint-Pol  est  fondée 
sur  la  faute  grave  commise  par  Ruffier  lors  des  transferts  des  4  février  et 
3  mars  1 832  ;  —  Attendu  que  Moulle  est  complètement  étranger  a  ces  deux 
transferts  ;  — Attendu  que,  si  Ruffier  a  d'abord  réparé  son  imprudence  en 
rétablissant  les  deux  inscriptions ,  il  a  rendu  ce  rétablissement  illusoire  en 
remettant  les  deux  inscriptions  à  Haillet-Gasteau;  —  Attendu  que  Moulle 
est  pareillement  étranger  à  ce  fait;  —  Attendu  que  les  deux  inscriptions 
ont  été  rétablies  avec  des  deniers  fournis  non  par  Ruffier,  mais  par  Maillet- 
Gasteau; —  Attendu  que,  si  plus  tard  Moulle  a  imprudemment  transféré 
ces  deux  inscriptions  rétablies ,  encore  bien  qu'il  ne  connût  pas  le  vendeur 
dont  il  certifiait  l'individualité,.  Ruffier,  responsable  envers  Saint-Pol  par 
sa  propre  faute  et  non  par  celle  de  Moulle,  ne  peut  puiser  dans  cette  faute 
le  principe  d'une  action  en  garantie  contre  Moulle;  —  Attendu  que  Ruffier 
doit  imputer  à  lui  seul  le  dommage  qne  lui  cause  l'action  principale, 
puisque ,  spontanément  et  sur  la  foi  d'allégations  invraisemblables ,  il  s'est 
dessaisi  des  inscriptions  dont  la  possession  pouvait  mettre  sa  responsabilité 
à  couvert;  —  Attendu  que  la  remise  de  ces  inscriplioni  a  Maillet  Gasteau 
a  donné  à  celui-ci  les  moyens  de  les  transférer  en  abusant  de  la  facilité 
d'un  deuxième  agent  de  change ,  comme  il  avait  abusé  de  celle  de  Ruffier; 

—  Condamne  Ruffier  &  restituer  à  Louis  de  Saint-Pol  :  1*  une  inscription 
de  rente  S  p.  100  de  2,500  fr.;  2»  nne  inscription  de  rente  5  p.  100  de 
1,230  fr.,  le  tout  avec  jouissance  du  22  sept.  1833;  sinon,  et  faute  de  ce 
faire  dans  le  délai ,  condamne  Ruffier,  même  par  corps,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, à  payer  à  Louis  de  Saint-Pol  la  somme  nécessaire  pour 
racheter  lesdités  deux  inscriptions ,  eosemble  le  montant  des  arrérages 
(ficelles  k  compter  dudit  jour  22  sept.  1833;  fixe  pour  ce  cas  la  durée  de 
la  contrainte  par  corps  à  nn  an;  déboute  Saint-Pol  de  sa  demande  prin- 
cipale contre  le  trésor  ;  —  Condamne  Ruffier  aux  dépens  de  la  de- 
mande principale  contre  lui  formée  par  Saint-Pol;  condamne  Saint-Pol 
aux  dépens  de  sa  demande  principale  envers  le  trésor  public;  condamne 
Ruffier  aux  dépens  de  la  demande  en  garantie  contre  lui  formée  par  ledit 
Trésor,  etc. 

Du  25  mars  1835.-Trib.  de  la  Seine,  1™  ch.-MM.  Debelleyme ,  pr.- 
Nola.  L'ageat  de  change  i  HtiafaiteonpMtemat  k  ee  jagenenl  et  a  reeoicé,  pu 
conséquent,  a  l'attaquer  par  11  voie  d'appel. 

(1)  1"  Etpict:  —  (Pancemont  C.  le  Trésor,  Isot,  etc. )  —  Une  procu- 
ration spéciale  pour  recevoir  des  loyers ,  passée  en  brevet  devant  un 
notaire  de  Cbarottes,  le  20  nov.  1830,  fut  envoyée  par  le  comte  de 
Pancemont  à  M*  Forqueray,  son  notaire  k  Paris.  Celui-ci,  après  avoir 
opéré  le  dépôt  de  la  procuration  en  son  étude ,  en  délivra  deux  extraits , 
dans  lesquels  il  inséra  le  pouvoir  de  vendre  et  transférer  deux  rentes  sur 
l'État  appartenant  k  M.  de  Pancemont ,  l'une  de  5,000  fr.  5  pour  100  et 
l'autre  de  4 ,000  f r.  3  pour  1 00.  —  Ces  deux  extraits ,  sous  forme  d'ana- 
lyse, furent  signés  en  second,  l'un  par  H*  Clairet  et  l'autre  par  M'Guérinet. 

En  vertu  de  ces  extraits,  les  9,000  fr.  de  rente  furent  transférés  par 
l'intermédiaire  de  M*  fsot,  agent  de  change,  et  les  fonds  touchés  par 
H.  Forqueray,  tombé  depuis  en  faillite.  —  Alors  M.  de  Pancemont  in- 
tenta une  action  en  garantie  contre  le  trésor  public,  contre  l'agent  de 
change  qui  avait  opéré  le  transfert ,  et  contre  les  notaires  signataires  en 


procuration  est  fausse,  on  pourrait  soutenir  qu'il  y  a  lieu  de  le  dé- 
clarer garant  du  transfert,  sauf  son  recours  contre  l'auteur  du 
faux.  Mais  celte  doctrine  nous  parait  trop  rigoureuse  et  nous  pen- 
sons avec  la  cour  de  Paris  (23  jauv.  1834)  (1)  qu'il  suffit  qu'un 
transfert  de  rente  ait  été  opéré  en  vertu  d'une  procuration  déli- 
vrée par  un  notaire  et  portant  pouvoir  de  vendre,  pour  que  l'a- 

second  des  extraits  de  la  procuration ,  aux  fins  d'obtenir  ou  le  rétablisse- 
ment des  rentes  vendues,  ou  le  payement  de  leur  valeur. 

19  février  1833,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qni  rejette  cette 
action ,  par  les  motifs  suivants  :  —  «  En  ce  qui  louche  la  demande  prin- 
cipale k  l'égard  du  trésor  :  —  Attendu  que  les  obligations  et  la  responsa- 
bilité du  trésor,  concernant  le  transfert  des  rentes  inscrites  au  grand-livre 
de  la  dette  publique ,  sont  déterminées  par  des  lois  spéciales  ;  —  Attendu 
que,  sous  l'empire  de  celle  du  24  août  1793,  et  aux  termes  de  son  art.  162, 
le  rentier  qui  voulait  disposer  de  sa  rente  en  faisait  la  déclaration  de- 
vant le  juge  de  paix  on  un  notaire ,  laquelle  déclaration ,  conformément  k 
l'art.  165,  était  remise,  avec  l'extrait  de  l'inscription ,  au  liquidateur  de 
la  trésorerie ,  qui ,  après  les  avoir  vérifiés ,  délivrait  un  certificat  de  pro- 
priété ,  d'après  lequel  le  payeur  principal  de  le  dette  publique  faisait  cré- 
diter le  nouveau  propriétaire  et  débiter  l'ancien  de  la  rente  céJée  ;  — 
Attendu  que  l'art.  182  de  la  même  loi ,  qui  déclarait  le  liquidateur  res- 
ponsable des  transferts  qu'il  avait  vérifiés ,  était  corrélatif  avec  l'art.  1 65, 
dont  il  n'était  que  la  conséquence  et  la  sanction  ;  que  la  responsabilité 
était  la  peine  du  liquidateur  qui  n'avait  pas  rempli  son  obligation  de  vé- 
rifier l'extrait  d'inscription  et  la  déclaration  de  transfert  faite  devant  on 
juge  de  paix  ou  nn  notaire  ;  —  Attendu  que  l'obligation  de  vérifier  ne 
pouvait  s'appliquer  qu'aux  choses  susceptibles  de  vérification  ;  qu'ainsi  ; 
par  exemple ,  le  liquidateur  n'était  pas  obligé  de  faire  les  recherches  pour 
savoir  si  le  contenu  de  la  déclaration  faite  devant  l'officier  public  était 
vrai  ou  faux  ;  que  l'acte  authentique  faisant  foi  de  son  contenu,  le  liqui- 
dateur devait ,  sans  examen ,  tenir  pour  vrai  le  contenu  en  l'acte  reçu  par 
le  juge  de  paix  ou  le  notaire;  que,  dès  lors,  il  n'aurait  pas  été  respon- 
sable du  transfert  effectué  en  vertu  d'une  fausse  déclaration  constatée  par 
un  notaire  ou  par  un  juge  de  paix;  que ,  par  la  même  raison ,  il  n'aurait 
pas  été  responsable  non  plus  de  la  fausseté  des  énonciations  d'une  procu- 
ration notariée  ou  d'une  expédition  délivrée  par  un  notaire; 

Attendu  que  la  loi  du  28  floréal  an  7,  dérogeant  k  celle  du  24  août 
1793,  a  déterminé  de  nouvelles  formes  plus  expéditives  pour  le  transfert 
des  rentes  ;  que ,  d'après  les  art.  3  et  4 ,  le  vendeur  se  présente  au  bureau 
chargé  de  recevoir  lès  transferts  pour  y  faire  sa  déclaration  ;  qu'il  y  re- 
met l'extrait  d'inscription  k  transférer;  qu'il  lui  est  expédié  un  bulletin  de 
cette  remise  ;  que  la  minute  du  transfert  est  signée  par  lui  ou  par  son  fondé 
de  pouvoir  spécial  ;  que,  deux  jours  après,  l'acheteur  peut  se  présenter,  et 
que  l'extrait  de  la  nouvelle  inscription  doit  lui  être  délivré  sur-le-champ; 

Attendu  que  la  loi  de  l'an  7  est  absolument  muette  sur  la  responsabilité 
des  agents  du  trésor  en  matière  de  transfert;  qu'il  ne  faut  sans  doute  pas 
en  conclure  qu'elle  ait  entendu  les  faire  considérer  comme  irresponsables 
dans  tous  les  cas ,  mais  qu'il  en  résulte  qu'elle  n'a  pas  voulu  aggraver  leur 
responsabilité  en  l'étendant  k  des  cas  dans  lesquels  la  loi  de  1793  ne  les 
déclarait  pas  responsables;  qu'ainsi,  lorsqu'un  fondé  de  pouvoir  se  pré- 
sente pour  signer  un  transfert ,  le  trésor  n'est  pas  responsable  de  la  vérité  du 
contenu  en  la  procuration  notariée  qui  lui  est  déposée  ;  que  la  procuration, 
étant  authentique,  fait  foi  de  ce  qu'elle  contient  ;  que  des  recherches  de 
la  part  du  trésor,  pour  s'assurer  autrement  de  la  vérité  du  contenu  en 
l'acte ,  seraient  inconciliables  avec  la  rapidité  des  négociations  de  rentes 
et  seraient  d'ailleurs  impossibles; 

Attendu  qu'il  n'a  été  apporté  aucun  changement  h  cette  législation ,  si 
ce  n'est  par  les  art.  14  et  15  de  l'arrêté  des  consuls  du  27  prair.  an  10, 
aux  termes  desquels  articles,  les  transferts  se  font  au  trésor  en  présence 
d'un  agent  de  change,  qui,  sous  sa  responsabilité,  certifie  l'identité  du 
propriétaire,  la  vérité  de  sa  signature  et  des  pièces  produites;  que,  de 
quelque  manière  qu'on  entende  cet  arrêté  relativement  k  la  responsabilité 
de  l'agent  de  change,  on  ne  peut  du  moins  y  voir  une  extension  de  celle 
des  agents  du  trésor;  d'où  il  résulte  en  définitive  que,  lorsque  l'acte  nota- 
rié en  vertu  duquel  une  personne  s'est  présentée  comme  mandataire,  et  a' 
signé  un  transfert,  se  trouve  faux  dans  son  contenu,  le  trésor  n'en  est 
nullement  responsable; 

Attendu,  en  fait,  que  le  sieur  Cnol,  qui,  en  présence  du  sieur  Isot, 
agent  de  change ,  a  signé  les  transferts  des  rentes  appartenant  au  comte 
de  Pancemont,  était  porteur  de  deux  extraits  an  expéditions  partielles 
d'une  procuration  en  brevet  qui  était  dite  lui  avoir  donné  pouvoir  de  trans- 
férer les  rentes,  et  qui  était  annoncée  avoir  été  déposée  poorminute  dans 
l'étude  de  l'un  des  notaires  signataires  desdiU  extraits  ou  expéditions  par- 
tielles; que  le  sieur  Cnol  était  en  même  temps  porteur  des  inscriptions  de 
rentes;  qu'à  la  vérité  les  extraits  oa  expéditions  partielles  de  la  procuration 
déposée  pour  minute  étaient  faux,  en  ce  que  la  minute  déposée  ne  conte- 
nait pas  le  pouvoir  de  transférer  les  rentes  doit  il  s'agit  ;  mais  que  le  trésor 
ne  devait  et  ne  pouvait  ni  soupçonner  le  faux,  ni  le  vérifier  ;  que  les  ex- 
traits ou  expéditions  partielles  portant  les  véritables  signatures  des  notaires 
énoncés  comme  souscripteurs,  et  étant  revêtus  d«  toutes  les  formalités 
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çent  de  change  par  l'entremise  duquel  il  a  eu  lieu  ne  soit  pas 
responsable  envers  le  propriétaire  de  l'inscription ,  lors  même 
que  l'expédition  produite  de  cette  procuration  serait  reconnue 
fausse ,  en  ce  que  la  minute  ne  contenait  en  réalité  qu'un  mandat 
à  l'effet  de  recevoir  des  loyers.  —  La  responsabilité  de  l'agent  de 
change  est  complètement  à  couvert,  relativement  à  la  vérité  de 
la  procuration ,  lorsque  l'expédition  entière  ou  partielle  qui  en  est 
produite  a  été  délivrée  par  un  notaire  dans  la.forme  authentique, 
parce  que  l'acte  authentique  faisant  foi  de  ce  qu'il  contient ,  son 
rontenu  est  légalement  vrai  pour  l'agent  de  change  qui  ne  saurait 
élre  tenu  d'aller  vérifier  l'expédition  sur  la  minute  et  qui  se  trou- 
verait dans  l'impossibililé  de  le  faire ,  lorsque  la  minute  serait 
déposée  à  une  grande  distance  du  lieu  où  se  ferait  le  transfert. 

375.  Pour  indemniser  le  propriétaire  dépouillé  par  le  faux 
transfert ,  l'agent  de  change  est  tenu  de  lui  remettre  une  inscrip- 
tion de  la  même  nature  et  de  la  même  valeur  que  celle  qui  lui  a 
été  soustraite,  à  moins  que  le  propriétaire  n'aime  mieux  en  re- 
cevoir le  montant  au  cours  du  jour  de  l'exécution. — Dans  tous  les 
ras ,  celui-ci  ne  peu  t  être  tenu  de  le  recevoir  an  taux  du  Jour  du  faux 
transfert ,  qui  doit  demeurer  sans  influence  sur  la  réparation  à 
lui  accorder.  Il  doit  de  plus  obtenir  des  dommages-intérêts  pro- 
portionnés au  préjudice  qu'il  a  souffert. — V.  en  ce  sens  M.  Mol- 
lot,  n»  366. 


prescrites  pour  leur  validité  comme  acte  authentique,  faisaient  foi  de  leur 
couteau ,  qui  était  légalement  réputé  vrai  &  l'égard  du  trésor;  qu'ainsi,  le 
trésor  n'a  manqué  à  aucune  de  ses  obligations  ;  qu'il  n'y  a  eu  de  sa  part  ni 
faute  ni  imprudence;  qu'il  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas  de  responsa- 
bilité déterminés  par  les  lois  spéciales  de  la  matière ,  et  que ,  dès  lors ,  il 
n'est  point  responsable  du  préjudice  éprouvé  par  le  comte  de  Pancemont; 

A  l'égard  d'isot,  agent  de  change  :  —  Attendu  que,  suivant  l'art.  16 
de  l'arrêté  du  27  prair.  au  10,  l'agent  de  change  qui  a  figuré  comme  cer- 
tiiicatenr  dans  un  transfert,  n'est  responsable  qu'en  ce  qui  concerne  l'iden- 
tité du  propriétaire,  la  vérité  de  sa  signature  et  des  pièces  produites; 
qu'en  conséquence ,  lorsque  le  transfert  est  fait  par  an  tiers ,  comme  man- 
dataire du  propriétaire ,  l'agent  de  change  répond  tout  à  la  fois  de  l'iden- 
tité du  mandataire,  de  la  vérité  de  sa  signature,  et  de  la  procuration  pro- 
duite,soit  en  brevet,  soit  en  expédition  par  copie  entière  ou  par  extrait; 
mais  que  ta  responsabilité  est  entièrement  à  couvert  relativement  a  la  vé- 
rité de  la  procuration ,  lorsque  l'expédition  entière  ou  partielle  qui  en  est 
produite  a  été  délivrée  par  un  notaire ,  dans  la  forme  authentique ,  ainsi 
que  cela  a  eu  lieu  dans  l'espèce  de  la  cause  ;  qu'en  effet,  l'acte  authentique 
faisant  foi  de  ce  qu'il  contient,  son  contenu  est  légalement  vrai  pour 
l'agent  de  change ,  qui  ne  saurait  élre  tenu ,  non  plus  que  le  trésor,  d'aller 
vérifier  l'expédition  sur  la  minute,  et  qui  serait,  d'ailleurs,  dans  l'impos- 
sibilité de  le  faire ,  lorsque  la  minute  te  trouverait  déposée  a  une  grande 
distance  du  lieu  où  se  ferait  le  transfert; 

»  A  l'égard  de  Guérinet  et  de  Clairet  : —Attendu  qne  lu  deux  faux  ex- 
traits de  procuration  en  vertu  desquels  les  rentes  de  H.  de  Pancemont  ont 
été  aliénées ,  ont  été  délivrés  et  signés  par  Forqueray,  alors  notaire ,  qui 
s'est  dit  dépositaire  de  la  procuration  contenant  le  prétendu  pouvoir  de 
transférer  lesdites  inscriptions  de  rente  ;  que  lesdits  deux  extraits  n'ont  été 
signés  qu'en  second,  l'nn  par  Clairet,  l'autre  par  Guérinet,  qui  avait 
alors  la  qualité  de  notaire,  et  qu'il  n'est  pas  même  allégué  que  Guérinet 
et  Clairet,  au  moment  où  ils  ont  signé  les  extraits  dont  il  s'agit,  aient  eu 
connaissance  du  faux  qu'ils  consacraient,  ou  aient  pu  le  soupçonner;  — 
Attendu  que,  d'après  l'art.  SI  de  la  loi  du  25  vent,  an  11  surle  notariat, 
la  signature  des  notaires  signataires  do  la  minute  suffit  pour  la  validité 
et  l'authenticité  de  l'expédition  entière  ou  par  extrait;  que  la  signature 
d'un  second  notaire  sur  les  expéditions  ou  extraits  d'actes  n'a  été  mise 
en  usage  parmi  les  notaires  de  Paris,  que  pour  servir  a  attester  la  vérité 
de  ia  signature  du  notaire  dépositaire  de  la  minute;  que  la  signature  en 
second  est  une  espèce  de  légalisation  officieuse  de  la  signature  du  premier  ; 
qu'elle  rend  les  faux  plus  difficiles;  qu'elle  peut  être  aussi  un  moyen  de 
surveillance  réciproque  dans  la  forme  extérieure  des  expéditions  ou  ex- 
traits ;  mais  qu'elle  n'a  nullement  pour  objet  d'attester  la  conformité  de 
l'expédition  ou  de  l'extrait  avec  la  minute,  qui  n'est  jamais  représentée 
au  notaire  en  second  ;  qu'inutile  pour  la  validité  et  l'authenticité  légale  de 
l'expédition  ou  de  l'extrait,  elle  ne  saurait  rendre  le  notaire  qui  la  donne, 
responsable  du  contenu  en  l'extrait  ou  en  l'expédition...  » 

Appel  de  la  part  de  H.  Pancemont.  Il  soutient  :  1°  que  le  trésor  se 
trouve  dans  la  position  d'un  débiteur  ordinaire  quia  mal  payé  par  incurie 
ou  par  négligence ,  et  qui  est  tenu ,  par  suite ,  de  réparer  le  préjudice  par 
lui  causé ,  que  le  trésor  aurait  dû  s'assurer  de  la  vérité  des  extraits  de  pro- 
curation produits; 

2*  A  l'égard  de  l'agent  de  change ,  que  devant  certifier  non-seulement 
la  vérité  de  la  signature  du  vendeur  ou  de  son  mandataire ,  mais  encore 
celle  des  pièces  produites,  il  aurait  du  collalionner  les  extraits  sur  les 
minutes  pour  s'assurer  de  leur  fidéli'é,  surtout  lorsque,  comme  dans 


S 96.  Quant  à  l'acheteur  de  la  renie,  qui  est  de  bonne  foi, 
il  ne  peut  jamais  être  forcé  de  restituer  l'inscription  qui  lut  a  été 
transférée  que  moyennant  le  remboursement  du  prix  d'achat, 
lors  même  qu'elle  aurait  été  perdue  ou  volée  (c.  clv.  2380). 
Dans  le  cas  même  ou  le  propriétaire  en  aurait  élé  dépouillé  par 
suite  d'abus  de  confiance  ou  d'escroquerie ,  nous  estimons  que  la 
restitution  ne  pourrait  être  exigée  qu'à  cette  condition.  — 
V.  ii*38l. 

87  7.  En  cas  de  faux  transfert,  l'agent  de  change  certifie»- 
teur  aune  action  en  garantie  contre  l'auteur  du  faux  ;  mais  il  ne 
saurait  évidemment  en  avoir  contre  te  trésor,  puisque  l'arrêté 
du  27  prair.  an  10,  en  disposant  que  les  transferts  seraient  cer- 
tifiés par  les  agents  de  change,  a  eu  principalement  pour  but  dé- 
mettre l'État  k  l'abri  de  toute  réclamation  à  ce  sujet  (V.  dans 
le  même  sens  H.Hollot,  n°  366). — Toutefois,  si  celui  qui  s'est 
frauduleusement  approprié  la  rente  transférée  était  un  employé 
du  trésor,  l'État  et  l'agent  de  change  seraient  solidairement  res- 
ponsables envers  le  propriétaire  de  la  rente  ;  l'État,  en  vertu  de 
l'art.  1384  c.  clv.,  qui  oblige  à  réparer  le  dommage  causé  par 
les  personnes  dont  on  doit  répondre,  et  l'agent  de  chango 
conformément  à  l'art.  16  de  l'arrêté  de  l'an  10,  et  par  une 
conséquence  ultérieure  ,  le  trésor  serait  mal  fondé  à  exer- 
cer contre  l'agent  de  change  une  action  en  garantie  a  l'effet 

l'espèce ,  les  extraits  n'étaient  pas  la  copie  littérale,  mais  seulement  une 
analyse  des  procurations; 

3*  Quant  aux  notaires  en  second ,  qu'il  était  indifférent  que  leurs  signa- 
tures ne  fussent  pas  exigées  par  la  loi  ;  qu'il  suffisait  que  ces  officiers  pu- 
blics les  eussent  données  pour  qu'ils  fussent  responsables  des  conséquences 
qu'elles  avaient  eues;  qu'en  fait,  les  notaires  de  Paris  ont  exigé ,  par  leur 
règlement,  l'apposition  de  ces  signatures  sur  toutes  les  expéditions;  que 
le  trésor  les  regarde  comme  une  garantie  de  la  sincérité  des  actes,  et  que 
sans  cela  il  aurait  pu  ne  pas  consentir  les  transferts.  —  En  droit,  eoeti- 
nne-t  on ,  les  deux  notaires  doivent  recevoir  l'acte  (  loi  du  25  vent,  an  1 1 , 
art.  9),  c'est  leur  présence  simultanée  qui  donne  l'authenticité  :  il  s'ensuit 
que  tous  les  deux  sont  dans  la  stricte  obligation  d'assister  et  de  coopérera 
sa  confection  ;  que  l'un  d'eux  s'abstienne ,  le  vœu  de  ta  lot  est  trahi ,  l'acte 
manque  de  sa  forme  substantielle;  —  Si  l'acte  authentique  a'*  de  carac- 
tère que  par  la  présence  obligée  des  deux  notaires,  il  est  nécessairemtat 
leur  ouvrage  commun  :  la  responsabilité  de  l'un  entraine  doac  de  droit 
celle  de  l'autre  ;  —  Ici ,  pas  de  doute  sur  la  responsabilité  du  notaire  For- 
queray :  ceux  qui  l'ont  secondé  seront-ils  h  l'abri  des  suites  du  faux?  — 
La  faute  de  tous  est  la  même;  leur  condition  ne  peut  différer  que  par  l'in- 
tention. Or,  l'intention,  qui  peut  affranchir  de  la  peine  du  crime,  n'affran- 
chit pas  de  la  responsabilité  du  fait;  — Guérinet  et  Clairet,  qui  ont  con- 
couru aux  actes ,  qui  ont  fait  perdre  la  fortune  à  de  Pancemont ,  sont  doac 
responsables  au  même  litre  que  l'auteur  principal  du  faux. 

On  objecte  que  la  loi  de  ventôse  n'a  pas  établi  de  responsabilité  pour  ce 
qu'on  appelle  les  uotaires  en  second,  et  que  l'art.  9  se  trouve  abrogé  par 
l'usage  et  par  la  jurisprudence. 

D'abord,  la  loi  de  ventôse  est  récente;  elle  n'a  pas  cessé  de  former  1s 
code  unique  du  notariat.  Contrevenir  à  l'art.  9,  ce  n'est  pas  l'abroger. 
Invoquera-l-on  l'ancienne  législation?  Il  est  vrai  que  les  statuts  des  an- 
ciens notaires ,  homologués  par  l'arrêt  du  13mai168l,  les  obligeaient  & 
signer,  l'un  pour  l'autre,  les  actes  et  les  contrats;  qu'aux  termes  de  la 
déclaration  du  4  sept.  1706,  «  les  notaires  ne  pouvaient  élre  repris  peor 
les  actes  qu'ils  avaient  signés  en  second,  mais  seulement  pour  ceax  qu'ils 
avaient  passés  comme  notaires  en  premier.  »  Mais  ce  ménagement,  adopté 
dans  l'unique  intérêt  des  notaires ,  eut  son  inconvi  nient  et  ses  abus  :  l'ex- 
périence les  rendit  sensibles ,  et  l'art.  9  de  la  loi  de  l'an  11  eut  pour  objet 
de  les  empêcher  à  l'avenir.  L'ancienne  discipline  obligeait  les  notaires  ea 
second  à  signer  de  confiance.  La  discipline  actuelle  exige  la  coopération 
des  deux  notaires,  leur  présence  simultanée  :  tous  les  deux  doivent  donc 
être  garants  de  l'oeuvre  commune ,  c'est  ce  qu'enseignent  MM.  Toullier, 
t.  8,  p.  130,  t.  13,  p.  559,  Favard,  Répert.,  V  Acte  notarié.  Une opiotoa 
contraire  peut  s'induire  du  Parfait  notaire,  chap.  10,  n°  3,  et  du  Trait* 
élémentaire  dn  notariat,  n°  76  ;  mais  la  profession  do  notaire  des  auteurs 
de  ce?  ouvrages  qui ,  d'ailleurs ,  avaient  commencé  leur  exercice  avait  la 
loi  do  l'an  1 1 ,  explique  leur  doctrine.  —  Ici ,  la  responsabilité  est  d'aatant 
plus  méritée  que  les  notaires  ont  attesté,  par  leur  signature,  l'existence  de 
procurations  qui  n'ont  jamais  existé ,  et  qu'il  n'est ,  pour  un  propriétaire, 
aucun  moyen  d'échapper  aux  entreprises  de  la  fraude  et  aux  abus  scanda- 
leux do  la  complaisance,  si  un  recours  n'est  pas  donné  contre  les  notaire* 
en  second ,  aussi  bien  que  contre  les  notaires  en  premier.  —  Arrêt. 

L  v  court  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  A  mis  l'appel 
au  néant. 

Du  25  janv.  187.1.-C.  de  Paris,  3«  ch.-M.  Lépoitevin ,  pr. 
2*  Espèce.  —  Même  jour,  arrêt  semblable  dans  l'affaire  Ai  mira.-.»  4* 
Louvanci'urt. 
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BOURSE  DE  COMMERCE.  - 

de  le  faire  décharger  de  la  solidarité  (Rej.,  39  (év.  1836)  (1). 

-  (I)  Etpke.—  (Trésor  public  C.  Schumann  et  Langlumé.)  —  Le  sieur 
Schumann  était  titulaire  d'une  inscription  5  p.  400  consolidés,  prove- 
nant ih  U  liquidation  de  la  dette  étrangère ,  et  aliénée  par  le  gouverne- 
ment des  cent  jours.  —  Le  rétablissement  de  cette  inscription  fut  ordonné 
par  le  ministre  des  finances. 

Le  sieur  Henry,  employé  du  trésor,  spécialement  chargé  du  travail 
dn  rétablissement  de  la  dette  étrangère ,  parvint  à  soustraire  l'inscrip- 
tion du  sieur  Schumann ,  et  fit  vendre  192  fr.  de  rente  à  prendre  sur 
l'inscription  do  242  fr.,  fn  signant  le  transfert  du  faui  nom  de  Schumann. 
Ce  transfert  eut  lieu  par  l'intermédiaire  du  sieur  Langlumé,  agent  de 
change,  qui  signa  de  confiance  le  transfert  du  faux  nom  de  Schumann,  et 
le  certifia  véritable ,  conformément  à  l'arrêté  du  37  prairial  an  10. 
.  Les  héritiers  du  sieur  Schumann ,  ayant  découvert  la  fraude  qui  avait 
été  commise  à  leur  préjudice,  assignèrent  le  trésor  public  et  le  sieur 
Langlomé,  le  premier  comme  responsable  do  fait  de  son  préposé ,  et  le 
second,  comme  ayant  concouru,  par  sa  faute  et  sa  négligence,  à  con- 
sommer lenr  spoliation.  —  Le  trésor  public  exerça ,  de  son  coté ,  un  re- 
cours en  garantie  contre  les  syndics  de  la  faillite  du  sieur  Langlumé. 

Plus  de  cinq  ans  s'étaient  écoulés  depuis  cette  époque.— Les  syndics 
de  la  faillite  Langlumé  prétendirent ,  contre  l'action  des  héritiers  Schu- 
mann, qu'aucune  responsabilité  n'obligeait  l'agent  de  change  à  leur  égard, 
mais  uniquement  le  trésor  publie ,  qui  était  le  seul  obligé  principal. 

Jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  qui  condamne  solidairement  le  mi- 
nistre des  finances  et  les  syndics  de  la  faillite  Langlumé  des  Angles,  à  ré- 
tablir, au  profit  des  héritiers  Schumann,  une  inscription  de  193  fr.  de  rente 
sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique ,  et  a  leur  payer  les  arrérages  de 
cette  rente ,  depuis  le  jour  oh  ils  ont  cessé  de  leur  être  payés  par  le  trésor, 
jusqu'au  jour  du  rétablissement  de  l'inscription  ;  —  Dit,  en  outre,  qu'il 
n'y  a  lien  h  condamner  les  syndics  de  la  faillite  Langlumé  des  Angles  à 
garantir  le  trésor.  Voici  les  motifs  de  ce  jugement  :  —  «  Sur  la  demande 
formée  par  les  héritiers  Valentin  Schumann ,  a  fin  de  condamnation  soli- 
daire contre  le  ministre  des  finances  et  l'agent  de  change  Langlumé  des 
Angles  :  — En  ce  qui  louche  Langlumé  :  —  Attendu  qu'il  a  prétendu  faire 
résulter  une  fin  de  non-reeevoir  contre  l'action  des  héritiers  Schumann  , 
de  ce  que  l'agent  de  change,  certificateur  d'un  transfert  de  rente  sur  l'Étal, 
ne  serait  responsable  de  la  validité  dndit  transfert  que  vis-à-vis  du  trésor 
public ,  qui  demeurait  toujours  le  seul  obligé  principal  envers  l'ancien  ti- 
tulaire de  l'inscription  transférée  an  moyen  d'un  faux  ;  mais  que  cette  pré- 
tention ne  peut  se  concilier  avec  l'ensemble  des  dispositions  des  lois  sur 
la  matière ,  attendu  que  le  transfert  saisissant  irrévocablement  l'acquéreur 
de  la  propriété  de  la  rente  achetée  en  bourse ,  et  opérant  annulation  de 
l'inscription  transférée ,  ne  laisse  plus  subsister  contre  le  trésor,  au  profit 
de  l'ancien  titulaire  de  celte  inscription ,  la  créance  dont  elle  formait  le 
titre ,  mais  lui  ouvre  seulement ,  le  cas  échéant ,  une  action  en  responsabi- 
lité contre  les  fonctionnaires  ou  officiers  publics  qui  peuvent  y  avoir  donné 
prise  ;  —  Attendu  que  l'agent  de  change ,  en  la  présence  et  sur  la  certifi- 
cation doqnel  ce  transfert  a  été  fait ,  est ,  aux  termes  de  l'art.  16  de  l'ar- 
rêté du  37  prairial  an  10,  responsable  de  la  validité  du  transfert,  en  ce 
qui  concerne  l'identité  du  propriétaire,  la  vérité  des  signatures  et  des  pièces 
produites;  —  Que  cette  disposition  a  été  introduite  pour  donner  aux  par- 
ties intéressées  un  garant  de  la  sincérité  des  déclarations  et  des  signatures 
que  le  trésor  publie  ne  fait  que  recevoir,  et  dont  par  conséquent  il  ne  peut 
répondre;  —  Attendu  qu'il  est  établi  par  un  bordereau  certifié  conforme 
par  Langlumé  des  Angles ,  qne  le  transfert  de  la  rente  de  192  fr.  au 
bas  duquel  a  été  apposée  la  fausse  signature  Schumann,  a  été  fait 
sur  la  certification  dudit  agent  de  change;  —  A  l'égard  dn  ministre  des  fi- 
nances :  —  Attendu  qne ,  si  te  trésor  public  n'est  pas  responsable  dans  le 
cas  ou  l'on  ne  peut  imputer  ni  délit  ni  faute  h  ses  agents-,  il  en  est  autre- 
ment dans  le  cas  ou  la  négociation  frauduleuse  et  le  faux  transfert  ont  eu 
lien  par  suite  d'un  fait  commis  par  un  agent  du  trésor  en  abusant  de  la 
confiance  dont  l'investissaient  ses  fonctions  ;  —  Attendu  qu'il  est  suffisam- 
ment établi  que  Henry,  chargé ,  comme  employé  du  trésor,  du  travail  re- 
latif au  rétablissement  des  rentes  d'origine  étrangère ,  et  ayant  en  sa  pos- 
session l'inscription  de  la  rente  appartenant  aux  héritiers  Schumann ,  a 
soustrait  dans  les  bureaux  du  trésor  ledit  extrait  d'inscription ,  et  qu'il 
s'en  est  servi  pour  faire  opérer  à  son  profit  la  négociation  et  le  transfert; 
—  Attendu  que,  d'après  la  règle  établie  dans  Part.  1384  dn  code,  le  trésor 
est  civilement  responsable  des  suites  de  ce  méfait  commis  par  un  de  ses 
agents  en  abusant  de  ses  fonctions;  — Sur  l'action  en  garantie  dirigée  par 
le  ministre  des  finances  contre  Langlumé  des  Angles  :  —  Attendu  que  le 
trésor,  étant  responsable  h  un  titre  différent  de  celui  qui  motive  la  responsa- 
bilité de  Langlumé  des  Angles,  n'a  point  de  recours  en  garantie  h  exercer 
contre  ce  dernier;  —  Attendu  ,  d'ailleurs  que  l'action  récursoire  du  tré- 
sor contre  l'agent  de  change  fût-elle  admissible  en  principe,  était  éteinte 
par  la  prescription  dans  l'espèce,  lorsque  le  trésor  a  commencé  à  l'exer- 
cer ;  qu'en  effet  la  prescription  de  cinq  ans,  établie  par  l'art.  16  del'arrêlé 
slu  27  prair.  an  10,  pour  l'action  en  responsabilité  contre  l'agent  de  change, 
court  Invariablement  a  partir  de  la  déclaration  de  transfert,  et  n'est  point 
soumise  a  l'application  des  règles  concernant  la  suspension  de  la  prescrip- 
tion ordinaire.  » 

Appel  par  lo  trésor  public.  —  Cet  appel  a  été  soutenu  h  l'égard  desrcn- 
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dics  Langlumé  des  Angles  seulement,  contre  lesquels  on  prétendait  que 
l'action  en  garantie  du  trésor  était  recevabie ,  puisque  ce  n'était  que  de- 
puis l'expiration  des  cinq  ans  que  le  trésor,  assigné  an  principal  par  les 
héritiers  Schuhmann ,  avait  pu  lui-même  exercer  son  action  récursoire 
contre  l'agent  de  change.  —  On  invoquait  le  texte  de  l'art.  2257  c.  civ., 
et  un  arrêt  en  ce  sens  de  la  cour  de  cassation,  du  16  fév.  1820,  ad. 
Zelwegner  (V.  Prescription).  —  On  répondait  par  les  motifs  du  jugement 
et  l'autorité  d'un  autre  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  6  déc.1830,  aff. 
Bourget  (V.  Prescription).  —  Le  25  janv.  1833,  arrêt  de  la  cour  do 
Paris ,  qui  adopte  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Pourvoi  par  le  trésor.  —  Violation  des  art.  15  et  16  de  l'arrêté  du 
27  prairial  an  10,  et  de  l'art.  1202  c.  civ. ,  et  fausse  application  de 
l'art.  1384  du  même  code.— Comme  les  actions  contre  le  sieur  Lan- 

§lumé  ot  contre  le  trésor  n'ont  pas  été  scindées,  dit-on  dans  l'intérêt  du 
emandeur,  comme  c'est  une  condamnation  solidaire  qu'on  a  poursuivie, 
et  qui  a  été  prononcée  contre  l'un  et  l'autre,  il  faut  en  conclure  que  le 
faux  transfert  a  pu  seul  servir  de  base  à  cette  condamnation.  Les  héri- 
tiers Schumann  étaient  donc  tenus  de  prouver  que  le  sieur  Henry  agissait 
comme  employé  du  trésor  en  signant  le  transfert  de  rente  dont  il  s'agit  du 
faux  nom  de  leur  auteur.  Non  seulement  cette  preuve  était  impossible, 
mais  ils  ne  l'ont  pas  même  alléguée. —  Le  sieur  Henry  n'a  été  chargé  quo 
de  préparer  le  travail  du  rétablissement  de  la  rente  étrangère  annulée  dans 
les  cent  jours;  il  n'était  pas  même  chargé  du  dépôt  de  ces  inscriptions; 
mais,  en  supposant  qu'il  l'eût  été,  sa  responsabilité  ne  pouvait  s'étendre 
qu'au  fait  même  de  l'enlèvement,  fait  essentiellement  distinct  de  celui  du 
transfert  donnant  ouverture  à  une  action  différente,  par  sa  nature,  par 
ses  effets,  et  surtout  par  la  personne  qui  doit  en  être  exclusivement  l'objet. 

L'arrêt  attaqué  reconnaît  que  la  responsabilité  doit  avoir  lieu  envers  le 
véritable  propriétaire  de  la  rente  transférée  par  un  faussaire.  L'arrêté  de 
l'an  10  a  voulu  que  le  trésor  restât  à  couvert  de  tout  recours  de  la  part  de 
ce  propriétaire,  du  moment  où,  dans  la  déclaration  du  transfert ,  ragent 
de  change  certifierait  l'identité  du  propriétaire  ,  la  vérité  de  la  signature  et 
des  pièces  produites.  De  là  il  résulte  que,  si  un  faussaire  a  surpris  la  con- 
fiance de  l'agent  de  change,  fût-il  employé  dans  le  trésor,  s'il  est  dans  un 
autre  bureau  que  celui  des  transferts ,  s'il  a  d'autres  fonctions  que  celle  do 
recevoir  ces  mêmes  transferts,  la  responsabilité  du  trésor  est  à  couvert, 
et  l'agent  de  change  seul  est  passible  des  conséquences  du  transfert  opère 
sous  un  faux  nom.  C'est  ce  qui  a  été  implicitement  décidé  par  un  arrêt  de 
rejet  du  8  août  1827.  L'arrêt  attaqué  a  donc  violé  les  art.  15  et  16  de 
l'arrêté  du  27  prair.  an  10,  en  prononçant,  à  raison  du  faux  transfert, 
contre  le  trésor,  une  condamnation  qui  devait  peser  exclusivement  sur 
l'agent  de  change  certificateur.  —  D'un  autre  coté,  on  voit,  d'après  les 
motifs  donnés  par  la  cour  royale,  que,  dan»  sa  pensée,  le  méfait  commis 
parle  sieur  Henry,  en  abusant  de  ses  fonctions,  c'est  l'enlèvement  de  l'ex- 
trait d'inscription  qui  aurait  dû  être  délivré  à  Schumann  ou  à  ses  héritiers , 
et  que  la  suite  de  ce  méfait,  c'est-à-dire  le  méfait  qui  a  eu  lieu  et  à  l'égard 
duquel  la  cour  royale  n'a  dit  ni  pu  dire  que  Henry  eût  abusé  de  ses  fonc- 
tions, c'est  le  faux  transfert.  Hais  l'art.  1384  restreint  la  responsabilité 
du  commettant  au  fait  dommageable  commis  par  le  préposé  dans  les  fonc- 
tions auxquelles  il  était  employé.  Il  ne  s'étend  pas  d'une  manière  indéfinie 
aux  faits  qui  auraient  pu  avoir  lieu  à  la  suite  de  ce  premier  fait  et  en  dehors  ' 
des  fonctions  de  ce-préposé.  —  Enfin ,  la  cour  royale ,  en  prononçant  une 
condamnation  solidaire  contre  le  trésor  et  Langlumé ,  a  créé  un  cas  de 
solidarité  qu'aucune  loi  n'a  prévu.  En  effet,  d'après  l'art.  1202  c.  civ.,  la 
solidarité  ne  se  présume  pas,  et  doit  être  expressément  stipulée.  Cette 
règle  ne  cesse  que  dans  le  cas  où  la  solidarité  a  lieu,  de  plein  droit,  en 
vertu  d'une  disposition  de  la  loi.  Or,  on  ne  trouve,  dans  notre  législation, 
de  solidarité  établie  par  la  loi,  en  matière  de  dommages-intérêts,  qu'a 
l'égard  des  individus  condamnés  pour  le  même  crime  ou  pour  le  mémo 
délit  (c.  pén.,  art.  55).  Dans  l'espèce,  le  trésor  n'a  été  ni  pu  être  déclaré 
complice  d'aucun  délit  avec  l'agent  de  change.  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  cb. 
du  cons.). 

La  cou*  ; —  Attendu,  1e  que  la  demande  dirigée  simultanément  cootro 
le  trésor  et  contre  Langlumé,  par  les  héritiers  Schumann,  avait  deux 
causes  distinctes,  et  dérivait  de  deux  faits  différents  entre  eux,  quoique 
aboutissant ,  l'un  et  l'autre ,  à  un  dommage  qui  était  un  dans  son  résultat . 
savoir  :  1°  la  soustraction  d'inscription,  commise  par  Henry,  employé  du 
trésor,  dans  les  bureaux  du  trésor  lui-même  ;  2°  et  le  faux  transfert  opéré , 
ensuite,  au  profit  de  ce  même  Henry,  par  l'erreur  ou  l'imprudence  det 
l'agent  de  change  Langlumé;  — Qu'au  moment  de  la  soustraction ,  cette 
inscription  (dont  le  rétablissement  sur  le  grand  livre  avait  été  ordonné) 
n'ayant  pas  encore  été  remise,  par  le  trésor,  à  Schumann,  celui-ci  avait 
incontestablement  action ,  contre  le  trésor,  en  délivrance  de  cette  inscrip- 
tion qu'il  était  obligé  de  lui  remettre,  obligation  qu'il  devenait  impossible 
i  au  trésor  de  remplir,  au  moyen  de  la  soustraction  commise  par  son  em- 
j  ployé,  et  par  suite  de  laquelle  le  faux  transfert  avait  été  ultérieurement 
j  opéré;  —  Que ,  dans  ces  circonstances ,  en  décidant  >  qu'il  est  suffisam- 
ment établi  que  Henry,  chargé,  comme  employé  du  trésor,  du  travail  re- 
i  latif  au  rétablissement  des  rentes  d'origine  étrangère ,  et  ayant ,  à  ce  titre, 
1  en  sa  possession  l'extrait  d'inscription  do  la  rente  appliquée  au  sieur 
I  Schumann ,  a  soustrait  l'extrait  d'inscription  dont  il  s'agit ,  et  qu'il  s'en 
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prair.  an  10 ,  la  garantie  de  l'agent  de  change  n'a  lieu  que  pen- 
dant cinq  années,  à  partir  de  la  déclaration  du  transfert.  —  Est- 
ce  là  une  prescription?  est-ce  une  déchéance? — Nous  examine- 
rons ,  au  mot  Prescription ,  la  question  générale  dans  laquelle 
rentre  cette  difficulté  spéciale  (V.  aussi  M.  Troplong,  des  Pres- 
cript.,  n°  37). — Quant  à  présent,  pour  nous  conformer  au 
langage  des  arrêts  et  des  auteurs ,  nous  nous  servirons  indiffé- 
remment de  l'une  et  de  l'autre  expression. 

S 70.  Bien  que  l'agent  de  change  cesse,  cinq  ans  après  la 
déclaration  du  transfert,  d'être  responsable  envers  le  véritable  pro- 
priétaire des  renies  dont  le  transfert  a  été  faussement  signé  de  son 

eut  servi  pour  faire  opérer,  a  son  profil,  la  négociation  et  le  transfert,  »  et 
condamnant,  par  suite,  le  trésor  comme  responsable,  suivant  l'art.  1384 
t.  civ.,  des  faits  de  son  employé,  à  réparer  le  préjudice  éprouvé  par  les 
héritiers  Scbomann,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi; 

Attendu,  2*  que  le  même  arrêt  a  fait  une  juste  application  des  art.  15 
et  16  de  l'arrêté  réglementaire  du  27  prair.  an  10,  en  condamnant  l'agent 
de  change  Langlnmé  à  la  réparation  du  dommage  consommé ,  au  détriment 
des  héritiers  Scbumann,  par  le  faux  transfert  opéré  par  le  ministère  de  cet 
agent  de  change  ;  —  Que ,  si  l'arrêt  a  refusé  au  trésor  une  action  récur- 
soire  en  garantie  contre  Langlumé,  c'est  (ainsi  qu'il  l'a  textuellement  dé- 
claré) «  parce  que  le  trésor  étant  jugé  responsable  ,  à  un  titre  différent  de 
celui  qui  motive  la  responsabilité  de  Langlumé ,  n'a  point  de  recours  à 
exercer  contre  ce  dernier;  »  —  Et  qu'en  jugeant  ainsi,  l'arrêt  n'a  violé 
ni  Part.  2357  e.  civ.,  ni  aucune  autre  loi  ; 

Attendu,  3*  que  l'art.  1202  c.  civ.,  qui  statue  que  la  solidarité  ne  se 

{•résume  pas,  qu'il  faut  qu'elle  soit  expressément  stipulée,  indique  mani- 
èstement,  par  cette  dernière  expression,  que  la  règle  posée  par  l'art.  1202 
ne  gouverne  que  la  solidarité  conventionnelle;  —  Qu'elle  ne  saurait  donc 
s'appliquer  aux  cas  des  délits  et  quasi-délits ,  lesquels  constituent  des  en- 
gagements qui,  suivant  la  définition  du  code  lui-même,  se  forment  sans 
convention;  —  Qu'ainsi,  en  prononçant  contre  le  trésor  et  contre  Lan- 
glumé une  condamnation  commune  et  solidaire  à  la  réparation  du  dom- 
mage résultant  de  la  faute  successive  de  l'un  et  de  l'autre ,  l'arrêt  attaqué 
n'a  pas  violé  Part.  1202,  qui  était  inapplicable  à  la  cause;  —  Rejette. 

Du  29  fév.  1836.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis ,  1"  pr.-Quéquet,  rap.- 
Tarbé ,  av.  gén.,  c.  conf.-Bcrton ,  Lacoste  et  Cotelle ,  av. 

(1)  Etpèct  :  —  (Crouiet  C.  Gatiaerie.)  —  Crouzet,  agent  de  change, 
vendit,  en  1831 ,  pour  le  compte  de  la  Gatiaerie,  huit  inscriptions  de  rente 
d'ensemble  1 ,900  fr.  5  p.  100,  h  lui  remises  par  l'agent  d'affaires  Cbevreux- 
Carelte.  —  Crouzet  certifia  sur  le  registre  des  transferts  la  signature  de 
la  personne,  faussement  présentée  par  Cbevreux-Carette  comme  étant  de 
laGatinerie,  et  par  laquelle  il  parait  avoir  été  autorisé  &  remettre  a  Cbe- 
vreux-Carette le  prix  de  la  négociation.— De  la  Gatiaerie,  a  qui  les  inté- 
rêts étaient  toujours  servis  bar  Cbevreux-Carette,  ayant  appris  la  fraude, 
se  rendit  de  suite  chet  ce  dernier,  qui,  pris  à  l'improviste,  passa  dans 
une  chambre  voisine  et  se  coupa  la  gorge ,  laissant  une  succession  insol- 
vable. —  En  cet  état,  de  laGatinerie  a  formé  contre  Crouiet  une  demande 
en  40,000  fr.  de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  à  lui  causé  par  le 
faux  transfert.  —  Crouzet  a  répondu  :  1"  qu'il  avait  pavé  a  qui  de  droit  le 
prix  de  la  négociation;  2*  qu'au  surplus  plus  de  sept  ans  s'étant  écoulés 
depuis  cette  négociation,  il  était  couvert  par  la  prescription  quinquennale, 
l'art.  16  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  10  mettant ,  après  ce  délai ,  les  agents 
de  change  à  l'abri  de  toutes  recherches  par  suite  de  transferts. 

Le  tribunal  de  Paris  a  admis  la  demande  r  «  Attendu  qu'il  est  constant 
dans  la  cause  que  huit  inscriptions,  d'ensemble  1 ,900  fr. ,  rentes  5  p.  100. 
ont  été  transférées  le  4  janv.  1831  par  l'entremise  de  Crouzet,  alors  agent 
de  change,  qui  a  certifié  la  signature  de  la  Gatinerie,  apposée  sur  la 
feuille  des  transferts;  —  Attendu  qu'après  avoir  certifié  la  signature  de 
la  Gatinerie,  Crouzet  était  dans  l'obligation  de  payer  audit  sieur  delà 
Gatinerie  ou  à  celui  qu'il  croyait  tel,  le  produit  des  inscriptions  vendues 
contre  la  quittance  nécessaire  à  sa  décharge  ;  que  ce  n'est  qu'à  ces  condi- 
tions que,  pour  mettre  sa  responsabilité  à  couvert,  il  pouvait  invoquer  le 
bénéfice  de  l'art.  16  de  l'arrêté  du  27  prair.  au  10  ;  —  Attendu  que  Crou- 
zet ne  justifie  par  aucune  quittance  de  sa  libération;  que,  dès  lors,  la  de- 
mande formée  par  de  la  Gatinerie  ne  saurait  être  repoussée  an  moyen  à?. 
la  prescription  invoquée  par  Crouzet;  —  Par  ees  motifs,  condamne  Crou- 
zet par  toutes  les  voies  de  droit,  et  même  par  corps,  conformément  h  ta 
loi,  a  payera  de  laGatinerie  la  somme  de  35,720  fr.  qu'ont  dû  produire 
les  huit  inscriptions  d'ensemble  1 ,900  fr.  de  rente  dont  il  s'agit ,  au  cours 
dn  jour  de  la  vente  qui  en  a  été  faite,  avec  les  intérêts  suivant  la  loi,  ft 
compter  du  jour  de  la  demande;  condamne  en  outre  Crouzet  aux  dé- 
pens, etc.  »  —  Appel  par  Crouzet.  —7  août  1838,  arrêt  de  la  cour  de 
Paris  qui,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Pourvoi  par  le  sieur  Crouzet,  pour  violation  de  Part.  16  de  l'arrêté  do 
27  prair.  an  10 ,  ainsi  conçu  :  «  L'agent  de  change  sera,  par  le  seul  effet 
de  sa  certification ,  responsable  de  la  validité  desdits  transferts  en  ce  qui 
concerne  l'identité  du  propriétaire,  la  vérité  de  sa  signature  et  des  pièces 
produites  :  cette  garantie  ne  pourra  avoir  lieu  que  pendant  cinq  années , 


nom ,  il  peut  cependant  être  condamné  à  payer  à  celui-ci  le  pro- 
duit de  ces  renies,  s'il  ne  justifie  par  aucune  quittance  qu'il  se 
soit  libéré  du  prix  versé  entre  ses  matns  (Req.,  18  nov.  1840)  (l  ). 

8SO.  Néanmoins  la  prescription  quinquennale  a  pu  être  dé- 
clarée couvrir  lant  le  vice  du  transfert  d'une  rente  que  le  versemenl 
des  fonds  en  provenant,  opéré  entre  les  mains  du  mandataire  frau- 
duleusement indiqué  à  l'agent  de  change  par  le  faux  propriétaire, 
si  le  versement  des  fonds  a  eu  lieu  immédiatement  après  le  trans- 
fert ,  de  manière  à  ne  former  ensemble  qu'une  seule  et  même  opé- 
ration que  l'agent  de  change  a  faite  en  cette  qualité  (Rej.,  31 
mal  1843)  (2). 

à  partir  de  la  déclaration  du  transfert.»  —  Il  résulte  de  ces  derniers  ter- 
mes, a-t-on  dit,  que  le  bénéfice  de  la  prescription  n'est  pas  subordonne 


l'obligation  résultant  de  la  garantie  du  transfert,  l'agent  de  change  u 
trésor  qui ,  d'après  la  loi  du  28  flor.  aa  7,  était  chargé  d'opérer  les  trans- 
ferts, et  par  suite  était  responsable  envers  le  propriétaire  de  la  rente  trans- 
férée. Mais  évidemment  la  nature  de  l'obligation  est  restée  la  même ,  et 
dès  lors  il  faudrait  que  la  condition  qu'on  préteod  imposer  a  l'agent  de 
change  pour  l'admettre  à  la  prescription  de  cinq  ans ,  eût  pu  être  «gaie- 
ment imposée  à  l'État.  Or,  il  eût  été  tout  à  fait  déraisonnable  de  soa- 
meltre,  quant  au  bénéfice  de  cette  prescription ,  l'Élal  à  prouver  le  pave- 
ment de  la  rente  transférée ,  puisque,  en  sa  qualité  de  débiteur  de  cette  renie, 
il  n'avait  point  à  recevoir  le  prix  de  la  cession ,  ni  par  conséquent  a  en 
rendre  compte.  Enfin ,  d'après  les  principes  généraux  do  droit ,  aucune 
preuve ,  aucun  indice  de  libération  n'est  exigé  peur  qu'on  puisse  se  pré- 
valoir des  prescriptions  libératoires,  soit  qu'elles  soient  à  courts  tennis 
ou  à  longs  termes.  —  On  termine  en  invoquant  1°  une  eousuUatinn  de 
M.  Mollot,  délibérée  dans  Pespèce(D.  P.  38.  2. 180)  et  son  opinion  (Tr. 
des  bourses  de  commerce,  u°  370);  2*  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  i» 
24  mars  1840 ,  an*.  Drouard ,  V.  l'espèce  suivante. 

M.  le  conseiller  Hervé,  rapporteur,  a  présenté  sur  ce  moyen  les  ek- 
scrvalions  suivantes  :  «  II  est  incontestable  qu'aux  termes  de  l'art.  1$  de 
l'arrêté  du  27  prair.  an  10,  le  sieur  de  la  Gatiaerie  n'a  pu  attaquer  le 
sieur  Crouzet,  ni  par  conséquent  lui  demander  aucuns  dottunaps-taté- 
réts  à  raison  des  vices  du  transfert  des  inscriptions  de  rentes.  Sou  c» 
point  de  vue ,  le  droit  du  sieur  de  la  Gatiaerie  est  prescrit,  puisque  pku 
de  cinq  années  s'étaient  écoulées  depuis  ce  transfert  à  la  date  le  l'assi- 
gnation. Ce  n'est  pas  là  que  peut  être  la  difficulté.  Les  sieurs  Crouzet 
et  de  la  Gatinerie  sont  vis-a-vis  Pua  de  l'autre,  et  sous  k  rapport  ii 
transfert ,  dans  la  position  où  ils  seraient  si  le  transfert  avait  éut  par  (al- 
ternent légitime.  Tel  est  reflet  forcé  de  la  prescription  acquise  su  bénéfice 
de  Crouiet ,  en  ce  qui  concerne  la  validité  du  transport.  Nais  la  GjU- 
nerie  ne  peut-il  pas  dire  à  Crouzet  :  Je  ne  peux  plus  me  prévaloir  centre 
vous  de  rirrégularité  du  transfert.  Soit  ;  mais  qu'es  résulte-t-H?  Il  es 
résulte  que  je  suis  a  votre  égard  comme  si  j'avais  réellement  transféré 
mes  inscriptions  de  rente.  En  ce  cas,  rendez- moi  compte  du  prix  de  te 
transfert  que  vous  avet  touché  et  que  vous  avez  dû  toucher.  Si  Creuset 
répondait:  J'ai  versé  le  prix  de  ce  transfert  entre  les  nuisis  de  celai qu 
je  croyais  être  vous ,  ou  dans  les  mains  du  mandataire  de  ce  denier,  et 
que  Crouzet  établit  ce  versement ,  on  pourrait  dire  :  Ce  ressèment  e'ert 
qu'une  suite ,  une  exécution  du  transport.  Si  ce  transport  ne  peut  «r» 
attaqué,  si  la  responsabilité  de  Pagent  de  change  n'existe  plus  qeaat  Set 
transport ,  cette  responsabilité  ne  peut  pas  subsister  quant  au  cttsé- 
quences  de  ce  transport,  quant  &  un  acte  qui  en  a  été  la  coasoausaiiM, 
la  continuation.  —  Mais  est-ce  le  cas  de  l'espèce?  >  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  <jme  Cranrt  ne 
justifie  par  aucune  quittance  qu'il  se  soit  libéré  du  prix  des  rentes  par 
lui  transférées ,  et  qui  appartenaient  au  sieur  de  la  Gatinerie  ;  qn'en  con- 
damnant, dans  ces  circonstances ,  le  sieur  Crouzet  k  payer  à  la  Geiiaerît 
le  produit  desdites  rentes,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  l'arrêté  da  27  prair. 
an  10  ni  aucune  autre  loi.  ;  —  Rejette. 
Du  18  nov.  1840.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Bervé,  ma, 

(2)  Espio  :  —  (Dronart  C.  Crouzet.)  —  Jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Seine ,  ainsi  conçu  :  —  «  En  ce  qui  touche  les  2,500  fr.  de  reste  5 
pour  100  :  —  Attendu  que  Cbevreux-Carrette ,  receveur  de  rentes,  et , 
en  cette  qualité ,  dépositaire  du  titre  de  2,500  fr.  de  rentes  appartenant  a 
Chand,  dont  il  possédait  la  confiance  et  faisait  les  affaires  depuis  langues 
années ,  a  fait  vendre  ladite  inscription  par  l'entremise  de  Crouzet,  agent 
de  change ,  en  lui  présentant  comme  le  propriétaire  de  cette  rente  une 
personne  qui  n'était  pas  le  sieur  Chaud  lui-même;  —  Attendu  que  Crou- 
zet, s'en  rapportant  à  ta  déclaration  deChevreux-Carrelte,  avec  lequel  il 
était  en  rapport  d'affaires ,  a  certifié  PidentHé  de  Chaud ,  et  a  fait  opérer 
le  transfert  de  la  rente  te  5  janv.  1831;  —  Qu'en  agissant  ainsi ,  3  est 
devenu  responsable  du  faux  qui  était  commis;  —  Mais  attendu  qu'a» 
termes  de  l'art.  16  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  10,  la  responsabilité  centre 
l'agent  de  change,  à  raison  de  la  validité  des  transferts  opérés  sur  sa 
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n  suffit  de  presser  avec  quelque  rigueur  les  conséquences  qui 
résultent  de  ces  deux  arrêts ,  pour  reconnaître  qu'ils  sont  en  con- 
tradiction formelle,  sinon  dans  les  espèces  où  ils  ont  été  rendus,  du 
moins  dans  les  principes  qui  leur  servent  de  base.  L'un,  en  effet, 
oblige  l'agent  de  change  à  prouver  le  versement  qu'il  a  fait  des 
tommes  par  lui  reçues ,  bien  que  plus  de  cinq  années  se  soient 
écoulées  depuis  la  négociation  ;  l'antre  le  décharge  de  cette  obli- 
gation ,  par  cela  qu'il  prouve  avoir  opéré  ce  versement  même 
entre  les  mains  d'un  individu  qui  était  sans  qualité  pour  rece- 
voir; l'expiration  des  cinq  années  a  été  jugée  suffisante  pour  le 
mettre  à  l'abri  des  poursuites. — Nous  allons  mettre  en  présence 
tes  raisons  sur  lesquelles  s'appuient  les  agents  de  change  et 
celles  qu'on  leur  oppose  :  les  premières  ont  été  développées  par 
MM.  Moltot  et  Flandin ,  dans  une  consultation  rapportée  D.  P. 


certification ,  est  prescrite  par  cinq  années;  —  Attendu  qu'il  s'est  éconlé 
pins  de  sept  ans  depuis  le  jour  du  transfert  jusqu'au  jour  où  une  demande 
a  été  formée  contre  Crouzet  par  les  sieur  et  dame  Drouart.,  héritiers  du 
sieur  Chaud  ;  —  Attendu,  en  outre,  que  Crouiet  prouve,  tant  par  ses 
livres  que  parle  mandat  sur  la  banque  qu'il  a  donné  a  Cbevreux-Carrelle, 
et  par  la  quittance  émanant  de  ce  dernier,  qu'il  a  bien  payé  au  sieur  Che- 
vreuï-Carrette  les  47,916  fr.  50  c.  formant  le  montant  desdils  £,500  fr. 
de  rentes;  —  Attendu  que  si  Crouzet,  pour  prouver  sa  libération ,  ne  re- 
présente pas  une  quittance  de  la  personne  présentée  par  Cbevreux-Car- 
rette comme  étant  Çbaud ,  on  ne  saurait  en  induire  qu'il  a  mal  payé ,  puis- 
que, d'une  part,  il' est  certifié  par  les  membres  de  la  ebambre  syndicale 
des  agents  de  change  de  Paris  que  l'usage  parmi  les  membres  de  cette 
compagnie  est  de  régler  directement  avec  les  agents  d'affaires  ou  banquiers, 
et  de  n'exiger  d'eux ,  pour  preuve  de  libération ,  que  leur  propre  quittance, 
et  non  celle  de  leurs  clients  ;  —  Que ,  de  l'autre ,  d'ailleurs ,  on  ne  sau- 
rait supposer  que  Cbevreux-Carrette ,  qui  faisait  le  faux ,  t'aurait  commis 
s'il  n'avait  pas  dû  en  retirer  personnellement  tout  le  fruit;  —  Attendu, 
enfin,  que  l'arrêté  du  27  prair.  an  10,  en  stipulant  qu'après  cinq  années 
le*  agents  de  change  se  trouveront  déchargés  de  toute  responsabilité  qui 
pèse  sur  eux  pendant  tout  ce  temps ,  a  voulu  évidemment  que  tout  recours 
fut  interdit  contre  eux,  passé  ce  délai ,  non-seulement  pour  le  faux  en  lui- 
même,  mais  encore  pour  toutes  ses  conséquences  :  autrement  le  législa- 
teur les  aurait  laissés  soumis  h  la  loi  commune  ;  —  Par  ces  motifs ,  etc.  » 

A ppel.'—  Le  Si  mars  1 840 ,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Paris  dont 
voici  les  termes: — «Considérant  que  l'agent  de  change  Crouiet,  en  cerliGant 
l'identité  de  l'individu  que  Cbevreux-Carrette  lui  présentait  faussement 
comme  propriétaire  de  la  rente  vendue  par  son  intermédiaire,  a  commis 
une  faute  dont  il  serait  responsable  ;  —  Qu'il  serait  responsable  du  verse- 
ment indûment  fait  par  lui  du  prix  de  la  vente  entre  les  mains  de  Cbe- 
vreux-Carrette ,  qui  lui  était  frauduleusement  indiqué  par  le  prétendu 
propriétaire  de  la  rente  vendue  ;  —  Mais  considérant  que  ce  versement  a 
été  fait  immédiatement  après  la  vente,  et  par  suite  du  concert  frauduleux 
qui  existait  entre  Chevreux-Carretle  et  le  prétendu  propriétaire  de  la  rente  ; 
—  Que  c'était  la  même  opération  dans  laquelle  Crouiet  continuait  d'agir 
comme  agent  de  change,  et  non  comme  mandataire,  et  que,  s'il  a  en- 
couru pour  ce  versement  la  même  responsabilité  que  pour  le  transfert,  il 
peut  invoquer  également  la  prescription  admise  par  l'art.  16  de  l'arrêté  du 
37  prair.  an  10;  —  Considérant  qu'il  s'est  écoulé  plus  de  cinq  années 
depuis  l'opération  jusqu'au  jour  delà  demande;  —  Que,  par  consé- 
quent, il  y  a  lieu  d'appliquer  la  disposition  de  l'article  précité  ;  —  Con- 
tirme.  » 

Pourvoi,  pour  violation  des  art.  1993  et  2262  c.  civ.,  et  fausse  appli- 
cation de  l'art.  16  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  10,  en  ce  que  l'arrêt  at- 
taqué a  déclaré  un  agent  de  change  affranchi  de  l'obligation  de  rendre 
compte  des  sommes  qu'il  avait  touchées,  par  suite  du  transfert  d'une 
i  nscriptioo  de  rente,  bien  que  sept  années  seulement  se  fussent  écoulées 
ti  épais  ce  transfert.  —  11  faut  distinguer,  dit-oa  dans  l'intérêt  des  époux 
Drouard ,  le  transfert  d'avec  la  réception  des  espèces  :  une  loi  spéciale 
règle  la  responsabilité  de  l'agent  de  change,  en  ce  qui  concerne  le  trans- 
fert ;  mais,  pour  ce  qui  est  du  prix  des  renies  reçu  en  vertu  de  la  négo- 
ciation et  de  la  remise  de  ce  prix  au  vendeur,  les  règles  du  droit  com- 
mun en  matière  de  mandat  sont  les  seules  applicables,  comme  aussi  le 
délai  de  prescription  des  obligations  civiles  en  général,  édicté  par  l'art.  2262 
c.  civ.  —  L'arrêt  attaqué  eonslale-t-il ,  en  fait,  que  Crouiet  ait  payé, 
soit  aa  sieur  Chaud ,  propriétaire  de  la  rente,  soit  au  faussaire  que  Che- 
vreux-Carette lui  présentait  eomme  étant  le  sieur  Chaud?  Nullement.  C'est 
entre  les  mains  de  Chevreux-Carette  qu'il  a  versé  les  fonds,  et  cela,  bien 
que  celui-ci  ne  pût  justifier  d'aucun  mandat  pour  recevoir.  —  Pour  justi- 
fier sa  décision ,  la  cour  de  Paris  a  considère  le  payement  faitàCbevreux- 
Carette  comme  une  suite  du  concert  frauduleux  qui  existait  entre  celui-ci 
et  le  faussaire;  c'est,  suivant  elle,  la  même  opération  dans  laquelle  Crouzet 
continuait  d'agir  comme  agent  de  change ,  et  dont  l'ensemble  doit  être  pro- 
tégé par  la  prescription  spéciale  de  l'art.  16  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  10. 
C'est  étendre  cette  prescription  a  un  cas  pour  lequel  elle  n'a  pas  été  éta- 
blie. Elle  est ,  en  effet,  uniquement  relative  h  l'identité  de  la  personne  qui 


38. 3.  180;  elles  peuvent  se  réduire  aux  trois  objections  qu'on 
va  retracer. 

Première  objection,  — La  loi  veut  que ,  lorsque  la  prescription 
est  accomplie,  il  ne  reste  plus  rien  de  l'action  prescrite;  autre- 
ment la  prescription  serait  illusoire  et  incomplète.  —  Réponse.  La 
déchéance  établie  par  l'art.  16  de  l'arrêté  de  l'an  10  ne  présente 
aucune  analogie  avec  les  prescriptions  ordinaires  brevis  temporis. 
«  Ces  prescriptions  sont  uniquement  fondées  sur  la  présomption 
du  payement  »  (  Pothler ,  Traité  des  obligations,  n°  684).  —  Or, 
en  est-il  de  même  de  la  déchéance  encourue  par  le  propriétaire 
d'une  rente?  Nullement-,  car  elle  est  fondée  sur  la  supposition 
qu'un  faux  a  été  commis  à  son  préjudice  :  le  titulaire  n'est  donc 
pas  payé  au  point  de  vue  de  la  loi.  Cette  déchéance  est  tout  sim- 
plement une  faveur  accordée  aux  agents  de  change ,  et  elle  ne  doit 

consent  le  transfert,  h  la  vérité  de  la  signature,  k  la  sincérité  des  pièces 

firoduites.  Lors  donc  qu'un  faux  transfert  a  eu  lieu,  après  cinq  ansécou- 
és ,  on  ne  peut  exciper  contre  l'agent  de  change  de  l'absence  d'identité 
de  ta  personne  ou  des  vices  des  pièces  fournies.  Mais  si ,  en  dehors  du 
transfert,  d'autres  faits  se  sont  passés  qui  engagent  la  responsabilité  de  , 
l'agent  de  change ,  il  n'y  a  plus  lieu  à  la  prescription  quinquennale.  Loi 
d'exception,  elle  doit  être  strictement  renfermée  dans  les  limites  que  le 
législateur  a  tracées  ;  au  delà  des  cas  expressément  prévus  par  celte  loi , 
on  rentre  dans  le  droit  commun. 

Mais ,  objecte- t-on ,  le  transfert  ne  termine  pas  la  mission  de  l'agent  de 
change;  elle  ne  s'accomplit  que  par  la  simultanéité  du  double  fait  du 
transfert  et  du  payement,  qui,  l'un  et  l'autre,  tirent  leur  origine  des  at- 
tributions de  l'agent  de  change  :  d'où  la  conséquence  que  ces  deux  faits 
ne  sauraient  être  isolés ,  et  recevoir,  quant  k  la  responsabilité  qu'ils  en-  - 
traînent,  l'application  de  lois  différentes.  —  Cette  argumentation  manque 
de  justesse.  Si  le  transfert  et  le  payement  ressortissent  des  attributions 
de  l'agent  de  change,  il  n'en  reste  pas  moins  deux  actes  indépendants 
l'un  de  l'autre.  Le  premier  fait  entraîne  le  second  sans  doute,  il  Te  fait 
présumer,  mais  il  ne  le  prouve  pas.  Après  le  transfert,  il  faut  une  quit- 
tance du  vendeur  :  et  c'est  cette  quittance  seule  qui  établit  la  libération  do 
l'agent  de  change.  Le  faux  transfert  est  le  moyen  de  soustraire  la  rente, 
c'est  la  remise  des  fonds  qui  consomme  le  crime.  Sans  la  production  d'une 
quittance,  acceptée  de  bonne  foi  par  l'agent  de  ebange,  de  la  part  du 
vendeur  ou  de  celui  qu'il  tenait  pour  tel,  ou  du  mandataire  du  vendeur, 
l'agent  de  ebange  n'établit  aucune  preuve  de  payement,  et  il  ne  peut  in- 
voquer l'arrêté  du  27  prair.  an  10.  —  Que  prouve,  dans  l'espèce,  la 
quittance  de  Chevreux-Carette  ?  Elle  ne  peut  évidemment  libérer  le  sieur 
Crouiet,  puisqu'il  a  payé  k  celui  qui  n'était  ni  créancier  ni  mandataire 
du  créancier  (c.  civ.  1239, 1241).  Ne  pouvant  invoquer  une  libération 
régulière  et  valable,  l'agent  de  change  est  resté  comptable  a  l'égard  du 
légitime  propriétaire  de  la  rente,  et,  aux  termes  de  l'art.  2262,  l'action 
résultant  du  mandat  dure  trente  années.  —  Arrêt  (ap.  dél.  en  ch.  du 
cons.  ). 

La  cotm;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  15  de  l'arrêté  des  con- 
suls, du  27  prair.  an  10,  les  transferts  d'inscriptions  sur  le  grand-livre 
doivent  être  faits  en  présence  d'un  agent  de  change ,  qui  doit  certifier 


tité  du  propriétaire  et  la  vérité  de  la  signature  des  pièces  produites ,  et 
que  le  même  article  ajoute  que  cette  garantie  ne  pourrait  être  exercée  que 
pendant  cinq  années,  à  partir  de  ta  déclaration  du  transfert;  —  Attendu 
qu'il  résulte  de  ces  dispositions  que  les  agents  de  change  sont  responsa- 
bles de  toutes  les  fautes  qu'ils  peuvent  commettre  dans  l'accomplissement 
des  obligations  qui  leur  sont  imposées  pour  assurer  la  validité  des  trans- 
ferts, et  que  les  actions ,  auxquelles  celte  responsabilité  peut  donner  ou- 
verture sont  soumises  à  la  prescription  établie  par  l'art.  16;  —  Attendu 
que  l'arrêt  attaqué  constate  que  le  prix  provenu  de  la  vente  de  l'inscrip- 
tion dont  il  s'agit  a  été  versé  par  Crouzet  entre  les  mains  de  Cbevreux- 
Carrette  ,  qui  lui  était  frauduleusement  indiqué  par  le  prétendu  proprié- 
taire de  l'inscription ,  et  que  ce  versement  a  été  fait  immédiatement  après 
la  vente,  par  suite  du  concert  frauduleux  qui  exislaitentre  Chevreux-Ca- 
rette et  le  prétendu  propriétaire ,  et  que  le  versement  du  prix  et  le  trans- 
fert ne  formaient  qu'une  seule  et  même  opération  dans  laquelle  Crouiet 
avait  agi ,  non  comme  mandataire ,  mais  en  qualité  d'agent  de  change: 
qu'enfin ,  plus  de  cinq  années  s'étaient  écoulées  depuis  ces  opérations 
commencées ,  lorsque  les  époux  Drouard  ont  formé  contre  Crouzet  leur 
action  en  payement  du  prix  provenu  de  la  vente  de  ladite  inscription  ; 

Attendu  que,  dans  cet  état  des  faits  ainsi  constatés,  l'arrêt  attaqué, 
en  déclarant  l'action  des  mariés  Drouard  prescrite ,  a  fait  une  juste  appli- 
cation de  l'art.  16  de  l'arrêté  des  consuls  du  27  prair.  an  10,  et  n'a  violé 
aucune  autre  loi  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  31  mai  1843.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Pertalis ,  I"  pr.-Morean ,  rap.- 
Helw ,  av.  gén.,  c  coof.-Davcrne  et  Moreau ,  av. 
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pas  se  transformer  en  une  odieuse  ioiquilé  pour  les  propriétaires 
dépouillés.  Ce  serait  d'ailleurs  une  erreur  de  croire,  comme 
l'indique  la  consultation,  que  la  doctrine  que  nous  soutenons  (ait 
complètement  évanouir,  pour  l'agent  de  change,  le  bénéfice  de  la 
prescription.  Si  cette  prescription  n'existait  pas,  il  ne  suffirait 
pas  à  l'agent  cerliflcaleur  de  produire  la  quittance  du  faussaire; 
sa  responsabilité  n'admettrait  pas  une  excuse  aussi  facile. — Il  de- 
vraltpayer  dans  tous  les  cas  :  sa  position  estdono  toute  différente. 

Deuxième  objection.  —  Lorsque  l'agent  de  change  a  agi  en 
vertu  d'un  mandat  verbal ,  son  aveu  est  indivisible ,  et  l'on  ne 
peut  le  condamner  quand  il  déclare  avoir  payé.  —  Réponse.  Il  y  a 
ici  confusion  évidente.  L'agent  de  change  ne  peut  raisonner  dans 
la  supposition  d'un  mandat ,  puisque  toute  la  difficulté  naît  de  ce 
qu'il  n'a  pas  eu  de  pouvoir  de  la  part  du  propriétaire  :  il  ne  peut 
donc  être  question  d'indivisibilité  d'aveu.  —  En  regardant  même 
le  faussaire  comme  le  negoliorum  gestor  ou  le  représentant  du 
propriétaire,  ce  système  serait  inadmissible,  puisque  le  mandat 
de  l'agent  de  change  est  établi  par  le  transfert  et  qu'on  n'a  pas 
besoin  de  son  aveu  pour  en  avoir  la  preuve.  —  Y.  Obligation. 

Troisième  objection.  —  Si  la  décharge  était  indispensable  à 
l'agent  de  change ,  il  faudrait  qu'il  la  conservât  même  après  la 
cessation  de  ses  fonctions,  pendant  tout  le  temps  de  la  prescrip- 
tion la  plus  longue,  et  au  delà,  en  cas  de  minorité,  d'interdiction. 
—  Il  faudrait  qu'il  conservât  une  multitude  de  quittances  pa- 
reilles.... —  Réponse.  L'agent  de  change  se  trouve  sous  ce  rap- 
port dans  la  position  de  tous  les  débiteurs  qui  se  libèrent  sur  des 
quittances  sous  seing  privé,  et  il  ne  peut  se  plaindre  de  subir  la 
loi  commune.  —  Au  surplus,  cette  difficulté,  qui  semble  si  grave, 
peut  se  résoudre  à  l'aide  d'un  moyen  d'exécution  fort  simple.  Il 
suffit  aux  agents  de  change ,  pour  écarter  tout  danger  et  tout  em- 
barras ,  de  tenir  un  registre  ad  hoc  qu'ils  feront  émarger  par  les 
vendeurs  pour  constater  leur  libération.  Un  registre  peut  se  con- 
server facilement. 

Les  arguments  principaux  ainsi  mis  en  présence,  il  nous  semble 
que ,  sauf  les  cas  de  dol  et  de  fraude  imputables  à  l'agent  de 
change,  il  doit  être  couvert  par  la  prescription  de  cinq  ans  établie 
par  l'arrêté  de  l'an  10.  Il  suffit,  en  effet,  de  réfléchir  à  la  rapi- 
dité et  au  nombre  vraiment  immense,  des  opérations  de  bourse 
que  conclut  un  agent  de  change ,  à  la  bonne  foi  et  à  la  facilité 
avec  laquelle  ces  négociations  se  consomment ,  à  l'improbabilité 
qu'un  individu  reste  pendant  cinq  années  sans  demander  compte 
d'une  opération  faite  dans  son  intérêt,  pour  comprendre  toute  la 
faveur  qui  protège  la  défense  des  agents  de  change  et  toute  la 
défiance  que  doit  inspirer  la  réclamation  qui  arrive  après  une 
longue  période  d'années.  —  Néanmoins ,  si  des  opérations ,  des 
comptes  courants  ont  continué  d'exister  entre  les  parties ,  on 
conçoit  que  cette  successionde  rapports  pourra  facilement  être  con- 
sidérée comme  inlerruptive  de  la  prescription.  —  Au  reste,  des 
circonstances  peuvent  se  présenter  avec  une  telle  faveur,  que  les 
moindres  adminicules  seraient  Invoqués  contre  les  agents  de 
change,  et  leur  devoir  comme  leur  intérêt  est  de  se  prémunir 
contre  toutes  les  éventualités ,  en  exigeant  de  leurs  clients  des 
reçus  ou  des  quittances  des  sommes  qu'ils  leur  remettent. 

381.  D'après  l'art.  3257  c.  civ.,  la  prescription  ne  court 
point  à  l'égard  d'une  créance  qui  dépend  d'une  condition ,  Jusqu'à 
ce  que  la  condition  arrive;  à  l'égard  d'une  action  en  garantie 
Jusqu'à  ce  que  l'éviction  ait  lieu  ;  à  l'égard  d'une  créance  à  jour 
fixe,  Jusqu'à  ce  que.  ce  jour  soit  arrivé.  C'est  le  développement  de 
cet  axiome  formulé  par  le  droit  ancien  :  Contra  non  valentem 
agert  non  currit  prœscriptio.  L'équité  et  la  raison  commandent 
d'en  étendre  l'application  à  tous  les  cas  qui  ont  de  l'analogie  avec 
ceux  que  prévoit  l'article  précité.  Les  déchéances  et  les  prescrip- 
tions sont ,  en  général ,  des  peines  infligées  à  la  négligence  :  on 
ne  saurait  donc  les  appliquer  à  relui  qui  s'est  trouvé  dans  l'im- 
possibilité d'agir,  et  que,  par  conséquent,  aucun  reproche  no 
peut  atleindre.  —  Cependant  on  lit  dans  un  arrêt  de  la  cour 
de  Paris  que...  «  la  prescription  de  cinq  ans,  établie 
par  l'art.  10  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  10,  pour  l'action 
en  responsabilité  contre  l'agent  de  change ,  conrt  invariablement 
à  partir  de  la  déclaration  du  transfert,  et  n'est  point  soumise  à 
l'application  des  règles  concernant  la  suspension  de  la  pres- 
cription ordinaire  »  (Paris,  23  janv.  1833,  aff.  Langlumé,  V. 
a*  377)  ;  et  ce  motif  amèue  à  reconnaître  que  l'action  en  ga- 


rantie du  trésor  contre  l'agent  de  change  est  inadmissible , 
lorsqu'elle  est  exercée  plus  de  cinq  ans  après  la  déclaration  de 
transfert ,  bien  que  le  trésor  ne  soit  lui-même  actionné  par  le 
propriétaire  de  la  rente  transférée  qu'après  l'expiration  de  re 
délai.  —  C'est  là,  à  notre  sens,  un  principe  erroné.  Que,  dan* 
l'espèce  particulière  qui  lui  était  soumise,  la  cour  de  Paris  «il 
rejeté  l'action  en  garantie  parce  qu'elle  a  Jugé  que  le  trésor 
devait  seul  être  responsable  d'après  les  faits  soumis  à  soi 
appréciation  :  rien  de  mieux.  Mais  s'il  pouvait  se  présenter  un  cas 
dans  lequel  l'État,  bien  que  responsable  envers  la  partie ,  eût  un 
recours  à  exercer  contre  l'agent  de  change  cerliflcaleur  d'ut 
transfert ,  évidemment  la  règle  établie  par  l'art.  2237  c.  civ.  lui 
serait  applicable.  —  Les  considérations  qui  l'ont  dictée  ont  paru 
si  puissantes  que  l'on  n'a  pas  cru  pouvoir  en  refuser  l'application 
même  à  la  prescription  des  lettres  de  change  (  avis  cons.  d'État 
27 Janv.  1814;  Paris,  10  nov.  1814,  au*.  Groguet;  Beq.,3aoùt 
1817, aff.  Cavagnary ;  9  avril  1818,  aff.  Barietta,  V.  Prescrip- 
tion ;  Conf.  Merlin ,  Rép.,  V  Prescription ,  t.  1 7 ,  p.  427;  Trop- 
long,  t.  2,  n»  727).  —  L'intérêt  du  commerce  commande  pourtant 
une  extrême  rigueur  en  cette  matière. 

88*.  Nous  pensons  aussi  que  la  prescription  de  cinq  ans  ré- 
sultant de  l'arrêté  de  l'an  10  serait  interrompue  par  une  citation 
donnée  dans  ce  délai ,  même  devant  un  Juge  incompétent ,  con- 
formément à  l'art.  2240  c.  civ.  —  11  a,  du  reste ,  été  jugé,  dans 
le  sens  de  celte  disposition,  que  la  déchéance  établie  par  l'art.  1 68 
c.  corn.,  contre  le  porteur  d'une  lettre  de  change  qui  n'exerce  pas 
son  recours  en  garantie  dans  les  quinze  Jours  du  protêt,  est  inter- 
rompue par  une  citation  donnée  même  devant  un  juge  qui  ne  doit 
pas  en  connaître  (Caen ,  1"  fév.  1842 ,  aff.  Delomosne,  V.  EOeU 
de  comm). — Mais,  comme  toutes  les  prescriptions  brevi*  temporis, 
relie  dont  nous  nous  occupons  court  contre  les  mineurs  et  les  in- 
terdits, sauf  leur  recours  contre  leurs  tuteurs  (c  civ.  2378; 
Conf.  M.  Mollot,  n*  370). 

883.  L'agent  de  change  est-Il  soumis,  pour  le  transfert  des 
actions  dé  la  Banque  de  France,  à  la  même  responsabilité  que  pour 
celui  des  inscriptions  de  rentes  sur  l'État? — Nous  ne  le  pensons 
pas.  L'art.  4  du  décret  du  10  janv.  1808  (V.  Banque,  n*  80)  dit 
bien  que  les  actions  de  cet  établissement  seront  transférées  par  la 
déclaration  du  propriétaire  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs,  certifie» 
par  un  agent  de  change;  mais  cette  disposition  ne  se  réfère  nulle- 
ment à  l'arrêté  du  37  pralr.  an  10  :  d'où  il  suit  que  les  agents  de 
change  ne  doivent  être  obligés,  par  suite  de  cette  certification, 
que  conformément  aux  règles  ordinaires.  Ce  ne  serait  donc  que 
dans  le  cas  où  une  faute  leur  seraitimputable  que  leur  responsabi- 
lité serait  engagée  (V.  n*'  373  et  suiv.  et  v"  Mandat  et  Responsabi- 
lité).— Il  suit  aussi  de  cette  solution  qu'ils  ne  seraient  pas  fondés 
à  invoquer,  à  l'égard  de  ces  transferts,  la  prescription  quinquen- 
nale qu'a  établie  en  leur  faveur  l'arrêté  de  l'an  10;  car  c'est  là, 
pour  le  propriétaire,  une  déchéance;  et,  en  cette  matière  oa  te 
peut  raisonner  d'un  cas  à  un  autre  (V.  Prescription). — M.  Mo/lot, 
sans  se  prononcer  relativement  à  la  prescription,  enseigne  (n*  3*1) 
que  ltt  responsabilité  des  agents  de  change  est  réglée,  dans  ce 
cas ,  par  l'arrêté  du  27  prair.  an  10  :  son  opinion  est  uniquement 
fondée  sur  l'analogie  qui  existe  entre  l'une  et  l'autre  certification. 
—  Mais  cette  raison  de  décider  est-elle  admissible  ?  —  bans  l'ar- 
rêt que  nous  avons  rapporté  ci-dessus,  sur  la  question  de  res- 
ponsabilité relative  à  la  capacité  (Cass.,  8  août  1827,  an*.  Van- 
dermacq ,  V.  n°  373),  et  que  M.  Mollot  cite  luir-méme  à  l'appui  de 
sa  doctrine  sur  ce  dernier  point ,  la  cour  de  cassation  déclare 
que  «  la  responsabilité  des  agents  de  change,  ainsi  que  celle  de 
tous  les  fonctionnaires  ou  officiers  publics, ^est  limitée  aux  cas  tl 
aux  seuls  cas  spécifiés  dans  les  lois  qui  déterminent  la  nature  rt 
l'étendue  de  leurs  obligations  envers  le  gouvernement  ou  le  pu- 
blic. »  Celte  responsabilité  est  donc  de  droit  étroit  (V.  du  reste 
Responsabilité),  c'est-à-dire  qu'elle  déroge  aux  principes  qui  do- 
minent la  législation.  Cela  posé ,  on  ne  saurait  étendre ,  par  ana- 
logie, la  règle  qui  l'établit.  C'estan  reste  ce  que  M.  Mollot  recon- 
naît, n°  379,  au  sujet  de  la  négociation  des  lettres  de  change. 

884.  Disons  en  terminant,  au  reste,  qu'à  supposer  qu'un 
agent  de  change  ait  transgressé  les  règlements  de  sa  professk» 
en  se  faisant  l'intermédiaire  delà  négociation  d'une  action  d'une 
société  non  encore  organisée  ou  autorisée ,  la  ratification  de  se» 
opérations  de  la  part  du  mandant  suffit  pour  mettre  sa  respoosj- 


Digitized  by 


Google 


BOURSE  t)E  COMMERCE.  —  Chap.  3,  Art.  G,  S  3. 


489 


WHlé  1  couvert  (c.  clv.  1338;  Req.,  20 jaav.  1847,  aff.  Lecaron, 
D.P.,vol.  1847, 5»  cahier), 

$  S.  —  Des  tuiles  de  la  responsabilité  des  agents  de  change. 

885.  Les  agents  de  change  qui  se  trouvent  obligés  par  suite 
de  leur  responsabilité  sont  tenus  de  remplir  sur  tous  leurs  biens 
mobiliers  et  immobiliers  les  conséquences  qui  en  découlent 
naturellement  contre  eux  (c.  clv.  2093);  mais  leur  caution- 
nement est  affecté  par  privilège  à  toutes  les  créances  qui  nais- 
sent contre  eux  de  faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  et  qu'on 
nomme,  dans  la  pratique,  faits  de  charge.  Ce  privilège  résulte  de 
l'art.  12  de  l'arrêté  du  29  germ.  an  9  (V.  n°  33)  et  de  l'art.  1 
de  la  loi  du  23  niv.  an  -13  (V.  Cautionnement  de  titulaire).  — 
Ces  deux  dispositions  sont  conçues  en  des  termes  à  peu  près 
identiques.  Il  nous  suffira  de  rappeler  le  texte  de  la  seconde  : 
«  Les  cautionnements  fournis  par  les  agents  de  change,  les  cour- 
tiers, y  est-il  dit,  sont  affectés...  par  premier  privilège  à  la  ga- 
rantie des  condamnations  qui  pourraient  être  prononcées  contre 
eux  par  suite  de  l'exercice  de  leurs  fonctions.  »  —  L'art.  13  de 
r arrêté  du  27  prair.  an  10  (  V.  n°  38  )  avait  également  affecté  le 
cautionnement  des  agents  de  change  aux  créances  résultant  de 
l'exercice  de  leurs  fonctions-,  mais  les  termes  de  cette  disposition 
eu  limitaient  l'application  à  la  garantie  des  effets  que  les  officiers 
étaient  chargés  de  vendre  ou  des  sommes  qu'ils  devaient  payer. 
Elle  est  rendue  inutile  aujourd'hui  par  l'article  précité  de  la  loi  de 
nivôse ,  dont  la  généralité  n'admet  pas  de  distinction ,  du  moins 
quant  aux  condamnations  prononcées  contre  les  agents  de  change 
par  suite  de  l'exercice  de  leurs  fonctions.  —  L'art.  2102 ,  n°  7, 
c.  civ.,  contient  également  une  disposition  relative  aux  privilèges 
sur  les  cautionnements  ;  mais  elle  nous  parait  inapplicable  à  ceux 
des  agents  de  change ,  en  ce  qu'elle  s'occupe  exclusivement  des 
créances  résultant  d'abus  et  prévarications  commis  par  les  fonc- 
tionnaires publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  On  sait,  en 
effet,  que  cette  qualification  n'appartient  pas  aux  agents  de 
change  (V.  n°  207).  —  Au  reste ,  cet  article  comprit-il  dans  ses 
termes  les  officiers  ministériels,  il  n'en  résulterait  aucun  change- 
ment dans  la  répartition  de  leur  cautionnement. 

Les  privilèges  sont  ordinairement  fondés  sur  un  motif  d'é- 
quité. Néanmoins,  ils  sont  de  droit  étroit  et  doivent  être  ri- 
goureusement restreints  dans  les  termes  de  la  loi ,  parce  qu'ils 
constituent  une  dérogation  au  principe  d'égalité  qui  doit  régler, 
entre  les  créanciers,  la  distribution  des  fonds  appartenant  à  leur 
débiteur,  du  moins  selon  la  proportion  de  leurs  créances  (c.  clv. 

(1)  Espèce  :  —  (  Faillite  Lallicr  C.  Raguet-Lépine.)  —  Jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Paris,  ainsi  conçu  :  «  En  ce  qui  concerne  les 
rentes  de  Raguet-Lépine  :  Attendu  que  Laitier  était  chargé  de  loucher  ces 
rentes  et  d'en  remettre  le  montanlaudit  Raguet-Lépine;  que  l'exécution  de 
ce  mandat,  n'étant  pas  dans  les  attributions  des  agents  de  change,  ne 
peut  constituer  un  fait  de  charge  *,  —  En  ce  qoi  concerne  les  rentes  de 
C*rallos,  de  la  dame  Noguerra  et  de  la  demoiselle  Veitard  :  Alleodu  que 
Laitier  avait  reçu  mandat  non-seulement  de  toucher  ces  dernières  rentes, 
niais  de  procurer  des  traites  sur  l'étranger  &  l'effet  de  faire  passer  aux  ti- 
tulaires les  arrérages  reçus  pourleur  compte; — Attendu  qu'il  entre  dans  les 
attributions  spéciales  des  agents  de  change  de  procurer  des  traites  sur 
IVlranger;  que,  dès  lors ,  Laitier,  en  abusant  des  fonds  qui  lui  avaient 
été  laissés  entre  les  mains  pour  ce  motif,  s'est  rendu  coupable  d'un  fait 
de  charge  qui  constitue  un  privilège  sur  son  cautionnement;— Condamne 
Lallier  a  payer  à  Raguet-Lépine  :  1*  la  somme  de  2,920  fr.  pour  le  reli- 
quat des  arrérages  des  rentes  qui  appartiennent  a  ce  dernier,  et  qu'il  avait 
touchés  pour  lui;  2*  la  somme  de  23,706  fr. ,  montant  des  arrérages  de 
rentes  appartenant  &  Cerallos,  dame  Noguerra  et  demoiselle  Veitard  ,jque 
ledit  Raguet-Lépine  l'avait  chargé  de  toucher,  et  .qu'il  avait  laissée  ëtilre 
ses  mains  pour  procurer  des  traites  sur  l'étranger;  et,  pour  faciliter  le 
payement  de  ladite  somme  de 23,706  fr.,  ordonne  qu'elle  sera  rembour- 
sée par  privilège  sur  le  cautionnement  de  Lallier,  etc.  » —  Appel  des  syn- 
dics Lallier.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Confirme. 
Du  15  avril  1833.-C.  de  Paris,  1"  ch.-M.  Sèguier,  1"  pr. 

(2)  Espèce!  —  (Perrot  C.  Bouchet.)  —  Bouchet,  agent  de  change, 
Tendit  h  Perrot,  autre  agent,  des  rentes  sur  l'État.  L'un  et  l'autre  agis- 
saient pour  le  compte  de  divers  particuliers.  A  l'époque  convenue,  Bouchet 
ne  livra  pas  les  rentes,  ce  qui  força  Perrot,  pour  mettre  sa  responsabilité 
à  couvert,  d'en  acheter  et  de  desintéresser  ses  clients.  —  Il  intenta  en- 
suite ,  en  son  nom  personnel ,  une  action  contre  Bouchet ,  et  forma  opposi- 
tion sur  les  fonds  de  son  cautionnement,  soutenant  qu'il  était  subrogé  aux 


2092,  2093).  —  II  suit  de  là,  en  ce  qui  touche  les  agents  do 
change  et  les  courtiers,  que  la  loi  du  23  niv.  an  1 3  ayant  attaché 
le  privilège  sur  leur  cautionnement,  à  la  garantie  des  condamna- 
tions qui  pourraient  être  prononcées  contre  eux,  par  suite  de 
l'exercice  de  leurs  fonctions ,  c'est  dans  ces  termes  que  ce  privi- 
lège doit  être  strictement  renfermé ,  et  qu'un  droit  de  préférence 
ne  saurait  appartenir  aux  créanciers  lésés  par  des  actes  de  l'offi- 
cier public,  qui,  bien  que  faits  à  l'occasion  de  ses  fonctions,  no 
rentrent  pas  dans  ses  attributions  légales. 

888.  Ainsi ,  il  a  été  reconnu,  conformément  à  ces  principes, 
que  l'agent  de  change  commet  un  fait  de  charge  donnant  privi- 
lège sur  son  cautionnement  : — 1°  Lorsque,  ayant  reçu  mandai  de 
faire  passer  à  des  titulaires  de  rentes  par  des  traites  sur  l'étran- 
ger (mandat  rentrant  dans  ses  atlribulions)  les  arrérages  qu'il  a 
touchés  pour  leur  compte,  il  abuse  des  fonds  qui  lui  ont  été  lais- 
sés pour  ce  motif  (Paris,  13  avril  1833)  (1);  —  2°  Lorsqu'il  ne 
paye  pas  les  effets  achetés  par  lui  dans  les  cas  où  il  est  person- 
nellement responsable  du  prix  (Paris,  29  mai  1810,  aff.  Delatte, 
V.  n°  363)  ;  —  3°  Lorsqu'il  ne  livre  pas  les  effets  qu'il  a 
vendus.  Le  privilège  peut  même  appartenir,  dans  ce  cas,  à  l'a» 
gent  de  change  acheteur  qui  a  remboursé  à  son  client  la  somme 
acquise  à  ce  dernier,  par  suite  du  défaut  de  livraison  des  valeurs 
achetées  (Paris,  29  mess,  an  12)  (2). 

889.  Hais  lia  été  Jugé,  au  contraire,  qu'il  n'y  a  point  fait  de 
charge  de  la  part  de  l'agent  de  change,  et  qu'il  ne  peut,  con- 
séquemment,  y  avoir  lieu  d'accorder  un  privilège  sur  son  caution- 
nement :  —  1°  Lorsque  cet  officier  abuse  d'un  mandat  étranger 
à  ses  fonctions ,  comme  si ,  par  exemple ,  Il  retient  des  arrérages 
de  rentes  qu'il  s'était  chargé  de  toucher  pour  un  tiers  (Paris ,  13 
avril  1833,  aff.  Lallier,  V4  n»  386).  —2»  Lorsque,  au  lieu  de 
se  faire  remettre,  dans  le  délai  d'usage,  soit  l'inscription  delà 
rente  achetée,  soit  le  prix  de  la  rente  vendue,  le  créancier  a 
laissé  entre  les  mains  de  l'agent  de  change  ces  valeurs  qui  sont 
devenues,  entre  eux,  durant  plusieurs  années,  la  matière  de 
comptes  courants  constatant  des  ventes  et  achats  avec  chances  de 
perles  à  la  On  de  chaque  mois....  Il  y  a ,  dans  de  telles  opéra- 
tions ,  confiance  volontaire  accordée  à  l'agent  de  change  hors 
l'exercice  de  ses  fonctions;  et ,  s'il  détourne  les  valeurs  à  lui  re- 
mises, le  créancier  n'a  pas  droit ,  pour  ces  valeurs,  a  un  privi- 
lège sur  son  cautionnement....  —  Il  n'a  pas  de  privilège,  encore 
bien  qu'il  ait  donné  à  l'agent  de  change  l'ordre  d'employer  les 
valeurs  en  certaines  opérations  de  change ,  s'il  ne  prouve  qu'a- 
vant cet  ordre  . le  détournement  des  valeurs  n'avait  pas  encore  eu 
lieu  (Req. ,  10  mal  1827)  (3).  —  5"  Lorsque  la  somme  réclamée 

droits  de  ses  clients.  —  Boucbct  répondit,  1»  que  l'agent  de  change ,  qui 
a  acheté  pour  le  compte  d'un  tiers ,  n'est  que  son  mandataire  ;  qu'ainsi , 
il  ne  peut  jamais  agir  contre  le  vendeur,  eu  son  nom  personnel;  2°  que  le 
cautionnement  d'un  agent  de  change  n'est  jamais  affecté  qu'aux  obligations 
contractées  par  l'agent  vis-à-vis  de  ut  propret  clients.  —  Jugement  qui 
rejette  celle  prétention.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coob-,  —  Attends,  1*  que  l'agent  de  change  qui  se  trouve  avoir 
remboursé  volontairement  à  son  client  la  somme  acquise  à  ce  dernier,  par 
le  fait  de  la  non-livraison  des  rentes  achetées  pour  lui ,  est  subrogé  aux 
lieu  et  place  du  client  remboursé ,  et  que ,  par  suite ,  il  a  droit  d'actionner 
le  vendeur  constitué  en  retard  de  livraison; 

Attendu,  2°  que  de  la  part  de  l'agent  du  vendeur,  de  n'avoir  pas  effec- 
tué la  livraison  d'une  renie  ou  de  toutes  autres  parties  vendues,  c'est  avoir 
commis  un  fait  de  charge,  et  que  tout  fait  de  charge  donne  ouverture  à 
l'exercice  du  privilège  sur  les  foqds  du  cautionnement;  5°  que,  dans  te 
cas  particulier,  Bouchet  jeune  avait  autorisé  Pcrrut  à  se  remplacer  des 
rentes  non  livrées;  et  qu'en  conformité  des  règlements  de  la  Bourse,  le 
remplacement  dont  le  prix  excédant  est  réclamé  a  eu  lieu  par  l'entremise 
des  syndic  et  adjoints;  —  Met  l'appellation  au  néant. 

Du  29  mess,  an  12.-C.  de  Paris. 

(3)  Espict .-  —  (  Fréconnct  C.  syndics  Clerct.  )  —  En  1821 ,  Fréconne t 
remit  iCIeret,  agent  de  change ,  70,000  fr.  pour  acheter  au  comptant, 
et  revendre,  pour  la  fin  du  mois,  une  certaine  quantité  do  renies;  ces 
opérations  se  renouvelèrent  chaque  mois  pendant  les  années  1822  et 
1823.  Après  la  vente,  les  inscriptions  et  les  fonds  restaient  dans  les 
mains  de  l'agent  de  change,  soit  aux  termes  des  règlements,  pour  effec- 
tuer les  livraisons  des  rentes  vendues,  soit  pour  répéter  l'opération  dans 
le  mois  suivant.  Bien  plus,  Cleret  avait  été  autorisé  à  faire  inscrire  tem- 
porairement, sous  son  nom,  les  renies  qu'il  achetait  par  ordre,  pour  le 
compte  el  avec  les  fonds  de  son  client.  Au  5  juillet  1823,  il  était  déposi- 
taire, nanti  de  712,643  fr.  SO  c.  produit  d'une  dernière  vente,  pour  le 
compte  de  Fréconnet;  il  devait  en  faire  emploi  en  opérations  de  change, 
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par  le  créancier  n'a  été  remise  par  lui  à  l'agent  de  change  qu'a 
titre  de  dépôt  volontaire  et  pour  garantir  ce  dernier  des  perlée 

suivant  le»  ordres  ultérieurs  de  ce  dernier.  Un  billet  de  Clrret,  produit 
par  Frfcoonet ,  parait  annoncer  que  celui-ci  lai  aurait  donné  commission 
d'employer  une  partie  de  ses  fonds  &  l'achat  de  10,000  ducats  de  Naples , 

et  que  déjà  Cleret  en  aurait  acheté  8,500 au  26  juillet,  date  da  billet  

Le  3  août  18*5,  Ctcrel  disparut,  et  (ut  déclaré  ea  faillite.  —  Lors  da 
1'aOlrmaliun  des  créances,  Fréconnet  prétendit  avoir  droit  à  venir  par 
privilège  sur  le  cautionnement  et  le  pris  de  la  charge  do  Cleret.  —  Con- 
testation de  la  part  de  Merville  et  de  quelques  autres  créanciers. 
1  8  déc.  1824,  jugement  dit  tribunal  de  commerce  qui,  considérant  que 
Fréconnet  s'était  lui-même  et  volontairement  confié  à  Cleret,  rejette  le 

firir ilége  demandé  pour  la  totalité  des  fonds,  mais  l'admet  seulement  pour 
es  capitaux  dont  remploi  avait  été  ordonné ,  c'est-à-dire  pour  la  valeur 
de  10,000  ducats. 

Appel  par  Merville  et  les  autres  créanciers.  —  1"  juillet  1825,  arrêt  de 
la  cour  de  Paris,  qui  porte  : — «  En  ce  qui  louche  les  appels  au  fond  :  — 
Considérant  qu'il  est  établi,  en  fait,  que,  dès  l'année  1841 ,  Fréconnet  a 
remis  à  Cleret,  soit  une  somme  d'argent,  soit  des  inscriptions  de  renies 
M  autres  effets  publics  dont  il  s'est  dessaisi  par  transfert;  que,  depuis 
cette  époque,  les  capitaux  de  Fréconnet  ont  fait  la  matière  do  comptes 
courants  successifs ,  constatant  des  ventes  et  achats  à  termes ,  avec  chances 
de  pertes  ou  rte  bénéfice  à  l'échéance  de  chaque  mois,  et  que,  depuis  le 
30  jaav.  1823,  les  renies  achetées  n'ont  jamais  été  inscrites  sous  le  nom 
de  Fréconnet;  —  Considérant  qu'il  est  résulté  de  ces  faits  que  les  rela- 
tions de  Fréconnet  avec  Cleret  n'ont  point  été  celles  d'un  client  osant  du 
ministère  obligé  de  l'agent  de  change,  pour  rendre  et  acheter  des  rentes, 
et  en  recevoir,  dans  le  délai  d'usage ,  soit  l'inscription  de  la  rente  achetée, 
soit  le  prix  de  la  rente  vendue;  —  Considérant  que,  hors  le  cas  d'abus 
commis  par  l'ageat  de  change,  d'acheter  ou  de  vendre,  et  de,  remettre 
immédiatement  le  résolut  de  la  négociation ,  il  o'y  a  point  de  fait  de 
charge;  —  Que,  dans  la  supposition  d'un  ordre  donné  à  Cleret,  en 
juillet  1823,  d'acheter  des  ducats  de  Naples  avec  la  somme  dont  Cleret 
était  débiteur,  il  n'est  pas  constant  que  le  mandataire  n'eût  pas  déjà  dé- 
tourné les  fonds  laissés  à  sa  disposition  ;  d'où  il  soit  qne  la  perle  éprouvée 
par  Fréconnrt  n'est  que  le  résultat  de  la  confiance  volontaire  qu'il  aurait 
accordée  à  Cleret ,  hors  l'exercice  légal  des  fonctions  do  l'agent  de  change , 
etqa'il  n'a  pas  plus  le  droit  an  privilège  pour  la  valeur  de  10,000  ducats 

Îne  pour  la  créance  totale  résultant  des  comptes  courants...;  —  Déboule 
réconoet  de  sa  demande  à  fis  de  privilège ,  etc.  » 
Pourvoi.— Violation  de  l'art.  1 3,  loi  du  27  prair.  an  1 0.— Il  est  constant 
que  l'opération  à  laquello  s'est  livré  Fréconnet  est  légalement  permise  ; 
qu'elle  ne  pouvait  se  taire  que  par  le  ministère  d'un  agent  de  change.  Les 
reports  ont  toujours  été  faits  d'une  manière  légale;  les  fonds  ou  les  in- 
scriptions vendups  sont  toujours  restés  dans  les  mains  de  l'agent  do 
ebang» ,  ainsi  que  le  vent  la  loi ,  bien  expliquée  par  la  jurisprudence. 
Qu'importe  que  l'opération  ait  été  répétée?  elle  n'a  pu  perdre  son  carac- 
tère. L'agent  de  change  dont  le  ministère  a  été  requis,  a  abusé  d'un 
dépôt  qui  lui  était  confié  dans  l'exercice  de  ses  fondions.  Le  privilège 
était  donc  incontestable ,  et  il  n'a  pu  être  dénié ,  sous  prétexte  que  Fré- 
connet n'aurait  pas  retiré  ses  fonds  dans  le  prétendu  délai  d'usage  allé- 
gué par  la  cour  royale,  délai  qu'elle  a  arbitrairement  fixé  à  cinq  jours. 
—Cette  cour  a  aussi  méconnu  les  principes ,  quand  elle  a  refusé  le  privi- 
lège ,  wit  ponr  une  somme  équivalant  à  10,000  ducats ,  soit  surtout  pour 
celle  équivalant  aux  2,500  ducats  qne  Cleret  avait  déclaré  avoir  déjà 
achetés.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Attendu,  an  tond  ,  que,  d'après  les  lois  relatives  anx 
fonctions  d'agent  de  change ,  le  privilège  sur  le  cautionnement  et  la  charge 
n'est  accordé  qu'aux  créances  résultant  d'actes  pour  lesquels  le  créancier 
était  forcé  par  la  loi  d'employer  le  ministère  de  l'agent  de  change,  et  qu'il 
n'est  pas  permis  d'étendre  le  privilège  à  toute  autre  opération  financière, 
résultant  de  tout  autre  acte  de  confiance  volontaire  du  créancier  dans  l'a- 
gent de  change;  —  Attendu ,  sur  le  premier  moyen ,  qu'en  faisant  avec 
Cleret,  pendant  les  années  1821, 1823  et  1823,  pour  des  sommes  très- 
considérables  ,  plusieurs  opérations  qui  ont  fait  la  matière  des  comptes 
courants  successifs ,  constatant  des  ventes  et  achats  à  terme ,  avec  chances 
de  pertes  ou  de  bénéfices,  à  l'échéance  de  chaque  mois,  Fréconnet  n'a 
pas  eu  seulement  avec  Cleret  les  relations  d'an  client  usant  du  ministère 
obligé  de  l'agent  de  change  pour  vendre  on  acheter  des  rentes  et  ea  rece- 
voir, dans  le  délai  d'usage ,  soit  l'inscription  de  la  rente  achetée ,  soit  le 
prix  de  le  rente  vendue ,  et  qu'en  appréciant  ainsi  les  faits  qui  étaient 
«ans  son  domaine  axdusif ,  en  tirant  do  ces  faits  la  conséquence  qu'il  n'y 
avait  point  fait  de  charge  et  qu'il  m  pouvait  pas  ea  résulter  un  privilège, 
la  cour  royale  de  Paris  a  fait  une  juste  application  des  Ion  relatives  à  la 
matière;  —  Attendu,  sar  le  deuxième  moyen ,  qne  la  cour  royale  de 
Paris  ayant  déclaré,  ea  fait,  que  Fréconnet,  qui  réclamait  un  privilège, 
M  prouvait  pas  qu'à  l'époque  de  l'ordre ,  par  lui  donné ,  d'employer  à 
l'achat  do  10,000  ducats  les  7*2,643  fr.  80  t.,  dont  il  était  créancier 
non  privilégié  par  compte  courant ,  Cleret,  débiteur,  n'eut  pas  détourné 
ces  fonds,  il  a  été  fait  une  juste  application  des  lots,  en  considérant  la 
perte  éprouvée  par  Fréconnet  comme  la  conséquence  de  la  confiait oe  vo- 
lontaire accordé»  h  Cleret,  bon  l'exercice  légal  des  fond  jeu  de  ragent 


qu'il  pourrait  éprouver,  par  suite  des  opérations  tories  fonds 
publics  dont  son  client  l'a  chargé  (Req,,  U  août  1888)  (I).  — 

de  change,  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  s'il  y  aurait  eu  novalioa.rl 
si  l'inexécution  de  l'ordre  aurait  pu  changer  le  caractère  primitif  de  b 
créance ,  lors  même  que  le  débiteur  aurait  eu  alors  en  caisse  des  Isads 
suffisants  pour  as  libérer  ;  —  Attendu ,  sur  le  troisième  moyen  qu'A  s'est 
pas  même  reconnu,  en  fait ,  que  Cleret  ait  acheté  2,500  ducats  pssr 
Fréconnet ,  ni  qu'il  les  ait  revendus,  ni  que  celle  double  opératioa  s'iat 
pas  eu  le  même  caractère  que  les  anciennes  opérations  faites  entre  les  par- 
ties ; — Rejette,  etc. 

Ou  10  mai!827.-C.  C,  ch.  req.-HM.  Henrion ,  pr.-Mtstadier,  rap.- 
De  Vatimesoil,  av.  gén. ,  c.  coof.-Jousselin,  av. 

(1)  Eipèet ,  —  (Charte!  C.  faillite  Sandrié-Vincourt.)—  26  jni»  IStt, 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Paris  qui ,  «  Attendu  que  le  pri- 
vilège établi  par  l'arrêté  du  27  prair.  an  10,  en  faveur  des  peissooestsi, 
voulant  acheter  des  fonds  publics,  sont  obligées  par  la  loi  de  recourir  u 
ministère  d'un  agent  de  change  et  de  lui  compter  à  l'avance  leurs  eaXs, 
valeur  et  argent,  est  nécessairement  limité  aux  opèralioas  réelles  doit 
l'exécution  aurait  nu  être  refusée  par  l'agent  de  change  sans  es  dépôt 
préalable;  —  Que  le  cautionnement  d'un  agent  de  change,  spécialement 
affedé  à  la  garantie  de  ses  opérations,  serait  mornstot  s'il  n'y  avait 
pas  une  limite  à  celle  garantie;  d'oÉ  il  suit  que  le  privilège  psar  fait  es 
charge  ne  doit  être  accordé  qu'à  ceux  qui,  ayant  été  obligés  de  leur  en- 
fler ou  leurs  effets  ou  leur  argent ,  n'ont  pas  eu  le  temps  de  se  taire  re- 
mettre par  l'agent  de  change  soit  les  effets  achetés,  soit  le  produit  de  eeox 
vendus;  et  que  si ,  après  l'opération  effectuée,  rl  dans  le  délai  moral  pour 
sa  complète  réalisation ,  ces  personnes  jugent  convenable  à  leurs  intérêts 
de  ne  pas  retirer  leurs  effets  ou  leurs  deniers  des  mains  de  l'agent  oe 
change,  mais  au  contraire  de  les  y  laisser,  soit  à  titre  de  dépôt  volontaire, 
soit  dans  d'autres  vues ,  elles  perdent ,  par  le  tait ,  leur  droit  au  privilège 
pour  fait  de  charge ,  ce  dernier  ayant  dû  finir  au  moment  où  le  dépôt  « 
cessé  d'être  obligatoire;  que  le  solde  d'un  compte  courant  cbex  un  aged 
de  change,  s'il  est  le  résultat  d'une  suite  d'opérations  de  bourse,  rentre 
nécessairement  dans  la  classe  des  dépôts  volontaires;  qu'il  résotte  ss 
reçu  donné  à  mademoiselle  Charlet  par  Sandrié-Vincourt,  le  1"  aoét 
1823,  que  c'est  à  titre  de  dépôt  volontaire  qu'elle  lai  a  remis  tes  S9,276fr. 
qu'elle  réclame;  que  si ,  le  16  du  mémo  mois,  Sandrié-Vincourt  lai  a 
acheté,  livrables  fin  du  mois,  5,000  fr.  de  rente,  ainsi  que  le  porte  ren- 
gagement qu'elle  représente,  il  est  évident  qne  la  somme  susdits  ae  pou- 
vait être  destinée  au  payement  de  la  rente  achetée  k  terme ,  peisqsï  se- 
rait ridicule  d'admettre  que,  pouvant  acheter  au  comptant  et  à  u  prix 
moins  élevé  qu'à  terme,  la  demoiselle  Charlet  aurait  ceptsdsat  pris  te 
dernier  parti  ;  que,  d'ailleurs,  la  demoiselle  Charlet  se  UvraU  latatotl- 
lement  aux  opérations  de  bourse,  en  faisant  faire  par  Saadrié-Yiacoort 
des  achats  et  vente  d'effets  publics  à  terme,  ce  qui  établit  asset  que  ut 
somme  dont  il  s'agit  avait  été  remise  à  cet  agent  de  change ,  à  titre  i* 
couverture,  et  pour  le  garantir  des  perles  passibles  par  auile  delà  varia- 
tion do  cours  ;  d'où  il  suit  que  celle  créance  ne  peut  avoir  droit  au  privi- 
lège de  fait  de  charge  ;— Rejette  la  demande  de  la  demoiselle  Charlet.  • 
—  Appel;  19  mai  1827,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Paris. 

Pourvoi  de  la  demoiselle  Charlet  pour  violation  de  l'art.  I2d»rarr.is 
29  germ.  an  9,  de  l'art.  13  de  l'arr.  du  27  prair.  an  10,  de  l'art.  1  de  I» 
loi  du  25  oiv.  an  13,  de  l'art.  2102  c.  civ.,de  l'art.  S  de  l'ordoa.  da  SI 
mars  1834.— On  adit:  Qu'est-ce  qu'un  fait  décharge,  ou  l'eiercieedes 
fonctions  dont  il  est  parlé  dans  le  décret  de  l'an  10  et  dans  Part.  2102  <■ 
eiv.T—  Ce  ne  peut  être  une  spéculation  de  bourse,  puisqu'elle  est  U*r- 
dile  aux  agents  do  change.  Le  fait  de  charge  ne  peut  donc  consister  tas 
dans  la  négociation  ou  l'achat  d'effets ,  soit  an  comptant,  soit  i  tenue, 
par  Tagent  de  change  dépositaire  des  fonds  de  la  personne  qui  trot  ache- 
ter ou  négocier;  mais  y  a-t-il  dépôt  volontaire  lorsque  cette  personne  ne 
retire  pas  son  argent  oo  ses  effets  dans  un  délai  moral  suflbaat  pour  la 
consommation  de  ropérationt  Aucune  loi  ne  fait  celte  distinction;»!, 
d'ahieurs,  de  même  que  l'agent  de  change  peut  être  empêché  par  beau- 
coup de  circonstances  d'acheter  de  suite  après  le  dépôt  de  l'argent,  ds 
même  il  peut  être  empêché  de  remettre  forgent  ou  les  effets  aussitôt  aprei 
la  négociation —  La  médiation  des  agents  de  change  est  forcée  ;  la  pré- 
somption légale  est  donc  qu'il  y  a  dépôt  nécessaire.  Pour  qu'il  y  ail  dépôt 
volontaire ,  il  faut  ou  ntie  abdication  de  qualité  par  ragent  de  cbaage.  os 
une  stipulation  formelle  du  client.  Or,  que  voit-on  dans  l'espèce?  resuse 
de  89,276  fr.  pour  acheter  5,000  fr.  de  renies ,  et  achat  de  ces  rentes  par 
l'agent  de  change  qui  a  disparu  sans  les  livrer  à  sa  diente;  il  yadoae  ea 
opération  licite  de  la  part  de  l'agent  de  change,  parce  que  les  agents  de 
change  «ont  institués  principalement  pour  ces  négociations. — L'opéralio» 
est  licite  aussi  à  l'égard  de  la  demoiselle  Charlet.  puisque  ta  rente  da 


gouvernement  français ,  comme  celle  de  tout  autre  Etat ,  hausse  et 
suivant  les  circonstances.  Tout  ee  qu'on  peut  conclure,  e*ett  qu'elfe» 
donné  commission  d'acheter  et  qu'elle  a  en  «Set  acheté  dm»  un  menant 


de  naisse  5,000  fr.  de  rente,  —B  y  a  donc  ici  fait  de  charge  au  Isjsrf 
de  Sandrié-Viocoert ,  d'os  découle  une  première  responsabilité-,  eus*, 
H  y  a  fraude ,  escroquerie  de  sapait,  d\rti  résulte  une  seconde  responsa- 
bilité. Son  cautionnement  est  donc  soumis  au  prrrflège.  L'arrêt  aflaq»» 
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Â*  Lorsque  te  produit  d'une  première  vente  sérieuse  effectuée  par 
le  ministère  d'un  agent  de  change,  laissé  entre  ses  mains,  a 
servi  ensuite  à  des  opérations  multipliées  et  reconnues  fictives 
fReq.,  28  Julll.  1826)  (i). 

Ces  dernières  solutions,  quoique  rigoureuses  jusqu'aux  der- 
nières limites  du  principe  sur  lequel  elles  sont  fondées ,  nous  pa- 
raissent Irréprochables.  Dans  les  deux  espèces  auxquelles  elles 
s'appliquent,  les  créances  que  l'on  voulait  taire  considérer  comme 
privilégiées  n'étaient  pas  nées  du  simple  exercice  des  (onctions 
légales  do  l'agent  de  change-,  elles  dérivaient  de  dépôts  volontaires 
qnl  sont  étrangers  à  leur  ministère  et  de  Jeux  de  bourse  qui  sont 
contraires  à  leurs  devoirs  (V.  n°*  291  et  suiv.  ).  Ces  créances  ne 
pouvaient,  par  conséquent,  obtenir  un  privilège  uniquement 
réservé  à  la  garantie  des  condamnations  prononcées  contre  les 
agents  de  change ,  par  suite  de  leurt  fonctions. 

888.  Il  a  été  jugé ,  dans  le  même  sens ,  que  le  défaut  de  res- 
titution, par  un  agent  de  change ,  des  sommes  qu'il  a  reçues  d'un 
tiers ,  pour  une  opération  conliée  plus  à  l'homme  qu'à  l'agent  de 
change,  par  exemple  pour  les  jouer  à  la  Bourse,  à  profit  com- 
mun, ne  constitue  pas  un  fait  de  charge  qui  donne  lieu  au  privi- 
lège sur  le  cautionnement  (Paris,  16  déc.  1811)  (2).  —  Ici,  il 
n'y  avait  même  pas  mandat  conféré  a  l'agent  de  change,  mais 
société  formée  avec  lui.  L'inadmissibilité  du  privilège  était  plus 
évidente  encore. 

88V.  La  question  s'est  également  présentée  relativement 

objecte  qu'il  y  a  dépôt  volontaire.  —  On  met  sous  les  yeux  de  la  cour  le 
reçu  de  l'agent  de  change;  les  termes  en  sont  précis ,  et  il  n'y  est  rien  dit 
qui  puisse  faire  supposer  un  dépôt  volontaire.  —  L'arrêt  objecte  encore 
que  l'argent  a  été  remis  dis  le  1"  août,  et  la  rente  achetée  seulement 
le  18.  —  Qu'importe?  quand  elle  aurait  été  achetée  six  mois  plus  tard , 
l'obligation  de  l'agent  de  change  serait-elle  moindre?  Tout  ce  qu'en  pour- 
rait en  conclure ,  c'est  que  Sandrié  n'aurait  pu  trouver  a  acheter  plus  tôt; 
et  cVsl  ce  qui  arrive  dans  les  temps  de  baisse ,  lorsque  les  effets  sont  rares 
sur  la  place.— L'argument  capital  de  l'arrêt  consiste  &  dire  que  la  somme 
remise  a  Sandrié  n'a  pas  été  destinée  h  l'achat  des  5,000  fr.  de  rente , 
puisque  ce  dernier  les  a  achetés  a  terme,  tandis  qu'il  aurait  pu  tes  avoir 
au  même  taux  au  comptant.  —  D'abord ,  il  est  tout  aussi  permis  d'acheter 
à  terme  qu'an  comptant  :  l'acheteur,  en  cela ,  consulte  sa  commodité  on 
(on  avantage.  —  Ensuite ,  on  concevrait  l'objection ,  s'il  s'était  agi  de  né- 
gociation d\  ÛVts  dans  un  moment  de  hausse  où  le  possesseur  «et  préféré 
s'en  défaire  plutôt  que  d'attendre  et  d'augmenter  ses  perles;  mais  ici  c'est, 
au  contraire,  une  acquisition  faite  dans  un  moment  de  baisse  et  a  terme; 
et  rien  de  plus  naturel;  on  devait  profiter  du  moment  de  baisse  pour  ache- 
ter, ce  qui  valait  mieux  que  de  ne  pas  acheter  du  tout.  —  La  cour  royale 
a  dit  qu'on  aurait  pu  acheter  au  comptant  et  à  bon  marché.  —  D'abord , 
il  est  présumante  que ,  si  Sandrié  a  agi  ainsi,  c'est  qu'il  a  cru  bien  faire; 
ensuite,  il  est  possible  que  ce  soit  parce  que  Sandrié  était  embarrassé, 
qu'il  s'est  vu  forcé  de  stipuler  un  délai.  Mais  nul  reproche  ne  peut  être 
fait  à  la  demoiselle  Chartet  de  la  malversation  de  son  mandat. — Quant  à 
l'objection  qui  consiste  a  dire  que  la  demoiselle  Cbarlet  se  livrait  habituel- 
lement aux  jeux  de  bourse,  elle  porte  sur  des  laits  étrangers  A  la  cause; 
ce  qui  doit  suffire  pour  la  faire  écarter.  —  Arrêt. 

.La  cous  ;  —  Attendu  qu'il  a  été  jugé ,  ea  fait ,  par  l'arrêt  attaqué ,  que 
la  demoiselle  Cbarlet,  se  livrant  habituellement  aux  opérations  de  benne, 
et  faisant  faire  par  Sandrié  des  achats  et  ventes  d'effets  a  terme,  avait  re- 
sais a  Sandrié,  le  l"aoùt  1823,  la  somme  do  89,276  fr.,  h  titre  de  dépôt 
volontaire,  pour  lo  garantir  des  pertes  possibles,  par  suite  de  la  variation 
du  cours ,  sans  la  destiner  au  payement  de  la  reste  S  p.  100  achetée  seu- 
lement te  16  août,  et  qu'il  n'appartient  pas  h  la  cour  de  cassation  dtaa- 
mincr  celte  appréciation  faite  par  la  cour  royale  des  faits  et  des  cireon- 
•tanefs  qui  constituent  le  procès; — Attendu  qu'en  tirant  de  ces  fait* la 
coqséquence  que  la  demoiselle  Cbarlet  n'avait  pas  droit  an  privilège  pour 
fait  de  charge ,  la  cour  royale  de  Paris  a  /ait  une  juste  application  des  lois 
relatives  a  la  matière;  —  Rejette. 

Du  14  août  1828.-C  C,  ch.  req.-UM.  Favard,  pr.-Mestadier,  rep.- 
D«  Croé,  av.  gin.,  c  conf.-lsambert ,  av. 

(Il  Etfict;—  (Félix  C.  Hussart.) —Félix  avait  dépesé  entre  les  marne 
de  Hussart ,  agent  de  change ,  une  inscription  de  15,000  fr.  de  rente 
pour  la  taire  vendre  comptant  et  en  racheter  une  autre,  fia  de  chaque 
snois ,  a  ua  prix  inférieur,  de  manière  qu'il  y  eût  toujours  «ne  différence 
•à  sa  faveur.  Depuis  dix-huit  mois ,  il  achetait  et  mentait  ainsi  lorsque 
Hussart  tomba  en  faillite  ;  Félix  demanda  alors  h  être  privilégié  sur  le 
prix  de  son  cautionnement  et  de  sa  charge,  par  le  motif  qu'en  détournant 
le  prix  de  vente  de  ses  15,000  fc  de  rente,  Hussart  avait  abusé  de  sa 
Méfiance;  qu'obligé,  pour  vendre, d'avoir  recours  a  un  agent  de  change, 
u  était  sons  la  protection  du  privilège  accordé  par  la  rai  aux  créanciers 
pour  faits  de  charge.  —  Jugement, «t,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  de 
Paris,  du  27  juin  1825,  qui  rejette  sa  demande,  par  le  motif  ans  tes 


aux  amendes  prononcées  contre  les  agents  de  change  par  suit* 
de  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  mais  il  a  été  décidé  que  le  fis- 
ne  pouvait  avoir  de  privilège  à  cet  égard  sur  le  cautionnée 
ment  de  l'officier  ministériel  (Req.,  7  mal  1916,  aff.  Délateur  et 
Dufiay,  V.  Privilège) — Cette  décision  nous  paraît  encore  à  l'abri 
de  toute  critique.  C'est  précisément  parce  que  l'officier  public  no 
s'est  pas  renfermé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  qu'il  est  con- 
damné a,  l'amende  :  le  fisc  ne  peut  donc  invoquer  en  sa  faveur 
les  termes  de  la  loi  de  niv.  an  13.  D'un  autre  côte,  l'intention 
de  cette  loi  a  été  d'assurer  la  réparation  du  dommage  camé  par 
l'agent  de  change,  par  suite  de  ses  (onctions,  et  11  est  manifeste 
que  le  fisc,  en  poursuivant  le  recouvrement  d'une  amende, 
cherche  à  réaliser  un  bénéfice  et  non  à  réparer  une  perte  :  ter- 
lot  de  lucro  captando  et  non  de  damne  vitando. 

880.  Comme  l'accessoire  suit  le  sort  du  principal ,  les  créan- 
ciers privilégiés  pour  (raie  de  charge  doivent  être  colloques , 
pour  les  Intérêts  de  leurs  créances ,  au  même  rang  que  pour,  le 
capital.  Et  ces  intérêts  doivent  leur  être  alloués  au  taux  de  S 
pour  100 ,  conformément  à  la  loi  du  5  sept.  1807  (art.  t  )  (V. 
Prêt). —  Leur  réduction  au  taux  de  l'intérêt  payé  par  le  trésor 
sur  les  cautionnements  des  officiers  ministériels  manquerait  de 
base  légale  (Req.,  U  Julll.  1824,  an*.  Roger,  V.  n°  595). 

881 .  U  semblerait  naturel  qu'indépendamment  des  droits  qui 
leur  sont  accordés  sur  le  cautionnement  des  agents  de  change, 
les  créanciers  pour  faits  de  charge  eussent  aussi  un  privilège 


opérations  faites  pour  le  compte  de  Félix  ont  le  caractère  de  jeux  de  bourse, 
bien  qu'elles  paraissent  réelles,  et  qu'elles  ne  pouvaient  être  que  fictives, 
puisque  Félix  a  vendu, en  réalité, plus  de  rentesqu'il  n'en  avait.— Arrêt,  ' 

La  cour;  —  Considérant  que,  d'après  la  législation  particulière  aux 
agents  de  change ,  le  privilège  sur  le  cautionnement  qu'ils  sont  obligés  de 
fournir  s'est  dû  aux  créanciers  do  ces  agents  qae  lorsque  la  créance 
prend  sa  source  dans  des  actes  pour  l'exécution  desquels  le  créancier. était 
forcé  par  la  loi  elle-même  d'eaiployer  le  ministère  de  l'ageat  de  change, 
tel  que  l'achat  et  la  vente  d'effets  publics  au  comptant,  et  non  pas  dans 
des  opérations  fictives  qui  n'ont  lieu  qu'en  vertu  d'un  mandat  on  dépôt 
dépassant  les  limites  tracées  par  la  loi  aux  fonctions  d'agent  de  change. 
—  Considérant  que ,  si  le  créancier  accorde  a  l'agent  de  change  une  con- 
fiance plus  éleedue  que  cette  déterminée  par  la  loi ,  en  laissant  ces  fonds 
entre  tes  mains  de  cet  agent  pour  faire  des  spéculations  fictives  de  bourse , 
il  n'y  a  plus  lh  une  confiance  commandée  par  la  loi ,  mais  bien  sa*  con- 
fiance purement  volontaire  ;  et  que  ai  l'ageat  de  change  en  abuse,  «1  pourra 
bien  ea  résulter,  en  laveur  des  créanciers,  une  action  ordinaire  prowsuwt 
de  la  violation  du  mandat  ou  dépôt,  ou  de  telle  antre  converties  passée 
entre  les  parties ,  mais  non  pas  un  privilège  sur  le  cautionnement ,  qui  a 
une  tout  autre  destination  ;  —  Considérant  que  la  cour  royale  de  Pari», 
ea  appréciant  les  faite  et  ea  mterprélatrt  les  conventions  passées  entre  le 
demandeur  et  te  sieur  Hussart ,  a  constaté  une ,  pendant  près  de  dix-huit 
mois ,  le  demandeur  s'était  volontairement  dessaisi  de  la  rente  qui  avait 
été  vendue  an  comptant  et  achetée  fc  terme  plusieurs  fois,  oe«pri  consti- 
tuait te  baron  Félix  vendeur  de  cinq  au  six  lois  plus  de  reste  qu'il  a>« 
avait,  et  acheteur  A  terme  de  même  quantité;  qu'il  résultait  peur  lui  de 
ce  mouvement  ua  bénéfice  plus  ou  moins  considérable  qu'il  touchait  chaque 
mois,  et  que  ces  opérations,  quoique  licite»,  avaient  cependant  le  carac- 
tère d'un  jeu  de  bourse;— Considérant  que  l'appréciation  de  ces  faits  était 
dans  le  domaine  exclusif  de  la  cour  royale,  d'où  il  résulte  qu'elle  n'a  pas 
commis  d'excès  de  pouvoir  et  qu'elle  a  fait  une  juste  application  des  lois 
spéciales  aux  fonctions  d'agent  de  change,  en  décidant  qne  les  diverses 
opérations  ci-devant  énoncées  avaient  te  caractère  d'un  jeu  do  bonne  qui 
excluait  le  privilège  réclamé  par  le  demandeur;  —  Rejette. 

Du 25  juillet  1826. -C  C,  ch.  req.-MH.  Betton ,  pr.- Favard,  rap. 

(2)  Btpèee  t  —  (Simonne»  C.  Froment)  —  La  dame  Srmormet  avait 
remis  fc  Froment ,  agent  de  change,  des  fonds  pour  les  jouer  fe  la  Bourse  à 
profit  commun.  Elle  en  poursuivait  la  restitution  devant  le  tribunal ,  «t 
demandait  qu'il  lui  fol  accordé  on'  privilège  sur  le  cautionnement  de  l'agent 
de  change ,  aux  termes  de  l'arrêté  du  29  germ.  an  9  et  de  la  loi  du  25  ni- 
vôse an  13 —  21  mai  1811,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Paris, 
qui  décide  n'y  avoir  pas  lieu  fc  privilège  :  —  «  Attendu  que  la  créance  de 
la  dame  Simonset  résulte  d'un  compte  courant,  qui  se  composait  ea  partie 
d'opérations  sur  tes  rentes ,  tant  fc  prime  qu'à  marché  ferme  ;  d*oa  il  tult 
que  ta  confiance  de  ladite  dame  Simonnet  était  donnée  fc  l'homme  plus 
qu'a  l'agent  do  change  ;  qu'es  conséquence ,  i  I  ne  peut  résulter  en  sa  fa- 
veur aucun  fait  de  charge  ;  qne  c'est  donc  fc  tort  que ,  dans  son  exploit  is- 
trodnetif  d'instance ,  et ,  depuis ,  dans  ses  conclusions  motivées ,  elle  toute 
ses  prétentions  sur  un  abus  commis  par  le  sieur  Froment  dans  l'exercice 
de  ses  fondions  d'agent  de  change.  » — Appel. 

La  ceci;  —Adoptant  les  saotils  des  premiers  juges ,  met  rappellation 
au  néant. 

Du  16  déc  Wif-Cf  4e  Paria, 
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sur  le  prix  de  leurs  offices.  C'est  la  charge  dont  l'officier  minis- 
tériel était  investi  qui  a  déterminé  leur  confiance  ;  c'est  à  l'aide 
de  son  titre  qu'il  les  a  trompés.  C'est  là  assurément  pour  ces 
créanciers  un»  eause  légitime  de  préférence  (V.  dans  ce  sens 
M.  Mollot,  n°  386).  Toutefois,  tant  qu'elle  n'aura  pas  été  con- 
sacrée par  la  loi ,  on  ne  saurait  l'invoquer  en  leur  faveur.  —  Il 
est ,  du  reste ,  très-vraisemblable  que  ce  privilège  nouveau  leur 
serait  accordé  si  l'attention  du  pouvoir  législatif  était  sérieuse- 
ment appelée  sur  ce  point. 

899.  Les  suites  de  la  responsabilité  des  agents  de  change 
de  Paris  dans  leurs  rapports  entre  eux  sont  déterminées  par  des 
règles  spéciales  qu'il  est  utile  de  rappeler  ici^ 

Suivant  l'art.  1  de  la  délibération  du  10  fruct.  an  10,  tous 
les  effets  au  porteur  doivent  être  livrés  et  payés  dans  l'inter- 
valle d'une  bourse  à  l'autre.  Aux  termes  de  i'art.  S,  relatif 
aux  effets  Iransmissibles  par  voie  d'endossement ,  l'agent  de 
change  acheteur  est  tenu  de  remettre ,  dans  l'intervalle  d'une 
bourse  à  l'autre ,  les  noms  auxquels  ils  doivent  être  endossés. 
Le  lendemain,  ces  effets  doivent  être  livrés  et  payés  de  manière 
que  le  troisième  Jour,  y  compris  celui  de  la  négociation ,  elle  soit 
entièrement  consommée.  Quant  aux  inscriptions  sur  le  grand-livre 
delà  dette  publique,  l'art.  3  veut  que  l'agent  de  change  acheteur 
remette ,  dans  l'intervalle  d'une  bourse  à  l'autre ,  les  noms  de 
l'agent  de  change  vendeur,  qui,  par  contre  et  au  mémo  instant, 
doit  lui  remettre  un  bulletin  certifiant  le  dépôt  de  l'inscription 
vendue  à  la  direction  de  la  dette  publique.  Il  est  accordé  par 
le  même  article  un  délai  de  cinq  jours  y  compris  celui  de  l'é- 
change du  bulletin  de  transfert  sur  la  représentation  duquel  l'a- 
cheteur est  toujours  tenu  de  payer. 

393.  L'art.  4  dit  eusuite  :  «  Après  l'expiration  des  délais  ci- 
dessus  ,  la  partie  lésée  par  les  retards  sera  libre  de  refuser  la 
consommation  de  la  négociation  en  prévenant  le  syndic  ou  l'un 
de  ses  adjoints,  ou  de  l'exiger  en  vendant  ou  en  achetant  pour 
le  compte  de  la  partie  en  retard  et  aux  risques  de  l'agent  de 
change,  sauf  tous  les  recours  de  droit  contre  ses  commettants.» 
—  Ces  dispositions  ont  leur  complément  dans  les  art.  4  et  5 , 
lit.  5,  sect.  1,  du  règlement  provisoire  des  agents  de  change  de 
Paris.  Voici  le  texte  de  la  première  de  ces  dispositions  qui  est 
relative  aux  effets  au  porteur  et  à  ceux  qui  sont  iransmissibles 
par  voie  d'endossement  :  —  «  S'il  arrivait  que  le  payement  en 
fût  refusé  ou  que  la  présentation  des  effets  n'eût  pas  été  faite , 
l'agent  de  change  qui  aurait  droit  de  se  plaindre  s'adresserait, 
avant  la  bourse,  au  syndic  ou  à  l'un  des  adjoints.  Le  syndic  ou 


(1)  Etpèce  •• — (Roger  C.  Ragouleau.) —  Roger,  agent  de  change, 
avait  été  chargé  de  vendre  des  effets  publics  appartenant  à  Ragouleau  et 
à  la  société  de  la  caisse  hypothécaire.  —  Par  suite  de  celle  opération , 
Ragouleau  el  la  caisse  hypothécaire  se  trouvèrent  créanciers  de  Roger. 
—  Celui-ci  tomba  en  faillite.  —  Ils  prétendirent  alors  qu'a  raison  de  la 
nature  de  leurs  créances,  ils  devaient  être  coiloqués,  par  privilège ,  sur 
le  prix  de  la  charge  et  le  cautionnement  de  Roger.  —  La  créance  de 
Ragouleau ,  montant  à  99,063  fr.,  résultait  d'une  inscription  de  4,500  fr. 
de  rentes  qu'il  avait  fait  vendre  par  Roger,  le  29  juin  1 836.  -  Lorsque 
Roger  avait  disparu  (6 juillet) ,  te  prix  n'avait  pas  été  payé  à  Ragou- 
leau. —  Sept  jours  s'étaient  donc  écoulés  entre  la  vente  et  la  faillite.  — 
La  créance  de  la  caisse  hypothécaire  n'avait  pas  pour  origine  des  effets 
publics  français;  il  s'agissait  de  1,500  ducats  de  rente  de  Naplcs, qu'elle 
avait  fait  vendre  par  Roger,  et  dont  elle  avait  opéré  la  livraison  le 
5  juillet,  avant  sa  disparition.  Les  deux  créanciers  ont  réclamé  le  privi- 
lège pour  fait  de  charge,  et  demandé,  en  outre,  a  être  coiloqués,'  aussi 
par  privilège,  pour  les  intérêts  de  leurs  créances.  —  Contestation  des 
syndics  de  la  faillite  Roger.  Ils  ont  prétendu ,  en  ce  qui  touche  Ragouleau, 
qu'en  n'exigeant  pas  la  remise  do  la  somme  qui  lui  était  due  dans  les  cinq 
jours  du  marché ,  et  en  accordant  à  Roger  terme  et  délai ,  il  avait  suivi  la 
foi  de  son  débiteur  ;  qu'il  y  avait  eu,  en  conséquence,  novation,  a  son 
égard ,  dans  la  qualité  de  l'agent  do  change ,  qui ,  d'officier  public  dépo- 
sitaire des  fonds  pendant  les  cinq  jours  qui  avaient  suivi  la  vente,  était 
devenu,  après  ce  délai,  un  simple  débiteur.  (Les  syndics  invoquaient  l'arrêt 
ne  règlement  du  14  sept.  1714,  l'arrêté  consulaire  du  27  prairial  an  10, 
art.  15,  el  l'arrêté  ministériel  approhalif  de  celui  de  la  chambre  syndi- 
cale des  agents  de  change,  du  6  fruct.  an  10.)  —  Ils  opposaient  a  la 
caisse  bypolhérairc  que  son  opération  portant  sur  des  fonds  étrangers , 
dont  la  transmission  n'exigeait  aucune  formalité,  elle  ne  pouvait  réclamer 
aucun  privilège ,  puisqu'elle  aurait  pu  te  dispenser  de  faire  l'emploi  du 
ministère  d'un  agent  de  change. 

Jugement  qui,  en  ce  qui  concerne  Ragouleau,  lui  dénie  le  privilège 


l'un  des  adjoints ,  après  avoir  entendu  le  plaignant  contradictol- 
rement  avec  l'autre  partie,  si  elle  est  présente,  et  après  en  avoir 
délibéré  avec  deux  adjoints,  prononcera,  suivant  la  nature  de  la 
plainte,  que  les  effets  seront  rachetés  ou  vendus  dans  la  bourse 
du  jour  aux  frais ,  périls  et  risques  de  la  partie  en  défaut.  >  — 
L'art.  3  ajoute  :  «  Dans  ce  cas,  le  syndic  ou  l'adjoint  qui  l'aura  re- 
présenté se  fera  donner  une  note  indicative  des  effets  en  ques- 
tion ,  et  la  remettra  à  l'adjoint  qu'il  chargera  de  faire  cette  négo- 
ciation. Après  la  bourse,  le  syndic  ou  l'un  de  ses  adjoints  dressera 
un  bordereau  pour  établir  la  somme  à  réclamer,  et  à  la  suite  de 
ce  bordereau,  le  syndic  ou  l'adjoint  signera  le  mandat  exécutoire; 
ce  mandat  sera  transcrit  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet  et  signé 
par  le  syndic  et  les  adjoints  qui  auront  opéré.  Ce  mandat  sera  en- 
suite remis  à  l'agent  de  change  créancier,  pour  exercer  son  re- 
cours contre  l'agent  débiteur,  et  ainsi  desuite  contre  qui  de  droit.» 

394.  Enfin,  l'art.  9,  sect.  2,  tit.  4,  dispose  ainsi  relativement 
aux  effets  Iransmissibles  par  voie  de  transfert  :  «  Si,  avant  la  cin- 
quième bourse  qui  suivra  celle  où  la  remise  des  noms  aura  été 
faile ,  l'effet  n'a  pas  été  livré ,  l'acheteur  sera  tenu  de  prévenir 
le  vendeur  par  une  affiche  visée  par  un  des  membres  de  la 
chambre,  qu'à  la  bourse  du  lendemain  il  fera  racheter  ledit  effet 
à  ses  périls,  risques  el  fortunes.  Cette  affiche,  visée,  sera  apposée 
avant  l'ouverture  de  la  Bourse  dans  un  tableau  placé  à  cet 
effet  dans  l'intérieur  du  cabinet.  A  défaut  par  l'agent  de  changé 
de  remplir  ces  formalités ,  il  ne  conservera  de  recours  que  contre 
l'agent  de  change,  porteur  du  bulletin  de  noms.  Les  rachats  et 
reventes  des  effets  transférables  s'opèrent  dans  les  mêmes  tonnes 
et  ont  les  mêmes  conséquences  que  les  rachats  el  les  reventes 
des  effets  au  porteur.  » 

395.  Mais  ce  sont  là  des  règlements  intérieurs  qu'on  ne  peut 
opposer  aux  parties  pour  en  faire  résulter  contre  elles  des  dé- 
chéances qui  ne  sont  pas  prononcées  par  la  loi.  —  11  suit  de  là 
que  celui  qui  achète  ou  vend  des  renies  sur  l'État  n'est  point 
astreint,  sous  peine  de  perdre  son  privilège  sur  le  cautionnement 
de  l'agent  de  change  dont  il  a  employé  le  ministère,  à  exercer  des 
poursuites  dans  le  délai  fixé  par  les  règlements  ci-dessus  énon- 
cés; et  le  privilège  continue  de  subsister  tant  que  l'agent  do 
change  débiteur  des  sommes  à  lui  versées,  ou  du  prix  des  effets 
publics  par  lui  vendus,  ne  s'est  point  libéré  de  l'une  des  manières 
énoncées  en  l'art.  1234  c.  civ. 

La  même  décision  doit  avoir  lieu,  et  ce  privilège  existe  de 
même ,  dans  le  ras  de  vente  d'effets  publics  étrangers  dont  le 
cours  est  coté  à  la  Course  (Req.,  14  juill.  1829)  (l). 

par  lui  réclamé;  en  ce  qui  concerne  la  caisse  hypothécaire,  il  la  recon- 
naît créancière  privilégiée  pour  la  somme  principale  el  les  intérêts,» 
raison  de  4  pour  100  seulement,  tels  qu'ils  sont  payes  sur  le  caution- 
nement pour  la  caisse  des  consignations.  —  Appel  de  toutes  les  parties.— 
Le  4  juillet  1 828 ,  arrêt  de  la  cour  de  Paris ,  qui  adopte  entièrement  1rs 
conclusions  et  de  Ragouleau  et  de  la  caisse uypoibécaire.—  «  Considérant, 
en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  13  de  l'arrêté  du  27  prairial  aa  10,  les 
agents  de  change  sont  tenus  de  terminer  les  opérations  qui  leur  sont  con- 
fiées dans  l'intervalle  d'une  bourbe  à  l'autre ,  sauf  le  délai  nécessaire  au 
transfert  des  renies  ou  autres  effets  publics  dont  la  remise  exige  des  for- 
malités; —  Que  la  chambre  syndicale  des  agents  de  change  ,  par  une  dé- 
libération dn  10  fruct.  an  10  (28  août  1802) ,  approuvée  par  le  ministre 
des  finances,  a  fixé  ce  délai  à  cinq  jours  pour  les  ventes;  —  Que  ces 
dispositions  réglementaires  et  île  police  sont  bien  obligatoires  pour  chaque 
agent  de  change  ,  mais  elles  ne  sauraient  l'être  pour  les  parties:  seule- 
ment le  créancier  ne  pourrait ,  avant  l'expiration  des  cinq  jouis,  con- 
traindre l'agent  de  change  à  lo  payer;  mais  que  si  l'agent  de  change  ne 
paye  ni  le  cinquième,  ni  le  sixième  jour,  ni  plus  lard,  il  n'en  est  pas 
moins  débiteur  do  la  somme  à  lui  versée ,  ou  du  prix  des  effets  publks 
par  lui  vendus,  et  que  s'il  est  débiteur,  c'est  comme  agent  de  change  el 
pour  résultat  d'opéralinn  de  son  ministère;  — Considérant  qne  le  privi- 
lège accordé  par  la  loi  à  ceux  qui  achètent  ou  vendent  des  effets  publics, 
sur  le  caulionnem  nt  des  agents  de  change,  continue  de  subsister,  tant 
que  la  dette  do  l'agent  de  change  n'est  pas  éteinte  de  l'une  des  manières 
énoncées  dans  l'art.  1234  c.  civ.; 

»  Considérant  que  la  novation  qui,  suivant  l'art.  1271  de  cr.  code,  s'opère 
lorsque  le  débiteur  contracte  divers  son  créancier  une  nouvelle  dette  qm 
est  substituée  à  l'ancienne ,  laquelle  est  éteinte  *est  une  des  manières  dua 
la  dette  de  l'agent  de  change ,  par  le  ministère  duquel  les  effets  publia 
ont  été  achetés  ou  vendus,  peut  être  éteinte  ;  mais  que,  d'après  l'art.  1 27.*, 
la  novation  ne  se  présume  point;  il  faut  que  la  volonté  de  l'opérer  ré>uN 
clairement  de  l'acte;  —  Considérant  que.  celle  volonté  peut  ie=uilcr,  sert 
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898.  Ao  reste,  l'agent  de  change  créancier  4e  l'an  de  ses 
confrères ,  pour  lait  de  charge ,  doit  évidemment  avoir  privilège 
sur  son  cautionnement.  Il  n'y  a  aucun  motif  pour  distinguer  à 
cet  égard  entre  ces  officiers  ministériels  et  les  personnes  étran- 
gères à  leur  profession. — V.  n°  386. 

•99.  La  contrainte  par  corps  doit-elle  être  prononcée  au 
profit  d'un  agent  de  change  contre  son  confrère  pour  faits  rela- 
tifs à  sa  profession?  —  Nous  ne  voyons  non  plus  aucun  mo- 
tif pour  établir ,  sur  ce  point,  une  distinction  qui  n'est  pas  dans 
la  loi.  Comme  assimilé  à  un  commerçant,  l'agent  de  change  est 
sujet  à  la  contrainte  personnelle  (L.  17  avril  1832,  art.  1)  pour 
toutes  les  dettes  relatives  à  son  industrie,  quelle  que  soit  la  pro- 
fession de  son  créancier.  —  V.  en  ce  sens  M.  Mollol,  n*  437,  et 
v"  Contrainte  par  corps  et  Commerçant. 

898.  Relativement  aux  droits  que  peut  avoir,  sur  le  caution- 
nement des  agents  de  change  de  Pa/is,  l'association  formée  entre 
eus  sous  le  nom  de  fonds  commun  ou  de  caisse  commune, 
V.  n"  212  et  suiv. 

d'un  mandat  par  lequel  les  vendeurs  ou  acheteurs  des  effets  publics  ont 
chargé  l'agent  de  change  de  faire  &  leur  profit  l'emploi  du  prix  ou  des 
effets  qu'il  devait  leur  remettre,  soit  de  la  preuve  écrite,  qu'ils  auraient 
reconnu  et  approuvé  l'emploi  qui  en  aurait  été  fait  par  l'agent  de  change, 
sans  nn  mandat  spécial;  soit  même  de  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes,  dans  les  cas  seulement  où  elles  sont  abandonnée  aux 
lanières  et  à  la  prudence  des  magistrats;  —  Mais  que  la  volonté  d'o- 
pérer la  novalion  ou  de  dénaturer  la  dette  d'un  agent  de  change  pour 
laits  de  charge  ne  résulte  pas  de  cela  seul  que  les  créanciers  n'ont 
pas  fait  de  poursuites  contre  lui  dans  un  délai  plus  ou  moins  rapproché 
du  jour  où  il  était  tenu  de  se  libérer  ;  que  l'art.  13  de  l'arrêté  du 
27  prairial  an  10,  qui  impose  et  a  dû  imposer  aux  agents  de  change 
l'obligation  de  se  dessaisir,  dans  un  très-court  délai ,  des  fonds  et  des 
effets  qu'on  est  forcé  de  laisser  h  leur  disposition ,  donne  à  la  vérité  anx 
créanciers  la  faculté  de  saisir  le  cautionnement  à  l'expiration  de  ce  délai; 
mais  ne  les  astreint  point  à  user  de  cette  faculté  dans  un  temps  déterminé, 
sous  peine  de  déchéance  de  leur  privilège ,  et  qu'à  la  loi  seule  il  appar- 

'  tiendrait  de  créer  des  fins  de  non-recevoir  contre  l'exercice  de  ce  privilège 
qui,  établi  par  elle,  ne  peut  cesser  d'exister  que  dans  les  cas  qu'elle  a 
littéralement  prévus  ; —  Qu'ainsi  l'obligation  dontle  tribunal  de  commerce 
prétendrait  grever  ceux  qui  achètent  on  vendent  des  rentes  sur  l'État , 
d'exercer  des  poursuites  contre  l'agent  de  change  à  l'expiration  du  délai , 
soit  de  deux  jours,  soit  de  cinq  jours ,  sous  peine  de  perdre  leur  privi- 
lège, ne  reposant  sur  aucun  texte  de  loi ,  serait  purement  arbitraire  ;  — 
Qu'une  pareille  obligation  serait  même  inexécutable  dans  une  infinité  de 
circonstances  et  que,  d'ailleurs,  elle  porterait  les  plus  graves  atteintes  au 
crédit ,  en  rendant  aussi  rare  que  difficile  la  négociation  des  effets  publics  ; 
«Considérant,  sur  la  question  désintérêts  réclamés  par  tes  créanciers 

■  privilégiés ,  que  si ,  en  principe  général ,  les  créanciers  de  la  faillite  dont 
le  sort  est  fixé  au  jour  de  son  ouverture,  ne  peuvent  point  demander  les 
intérêts  de  leurs  créances,  ce  principe  n'est  applicable  qu'aux  créanciers 
cbirograpbaircs  qui  n'ont  droit  qu'a  une  contribution  des  deniers  apparte- 
nant au  failli;  mais  que  les  créanciers  privilégiés  sur  un  objet  qui  est 
leur  gage  spécial,  étant  étrangers ,  par  la  nature  de  leurs  créances,  aux 

'  opérations  de  la  faillite ,  conservent  leurs  droits  dans  toute  leur  plénitude  ; 

—  Considérant  que  les  intérêts  moratoires  qu'ils  réclament  ne  peuvent 

.  être  que  les  intérêts  légaux  à  3  pour  100  sans  retenue ,  et  non  ceux  de 
4  pour  100  que  paye  la  caisse  des  consignations,  et  que  la  sentence  dont 
est  appel  alloue  seulement  aux  créanciers  privilégiés ,  puisque ,  dans  le 
cas  où  il  n'y  aurait  point  eu  de  dépôt  fait  à  celte  caisse ,  les  intérêts  lé- 
gaux ne  lui  seraient  pas  moins  dus  ; 

»  Considérant,  en  fait,  en  ce  qui  touche  le  sieur  Ragoulleau ,  qu'il  est 
prouvé  et  reconnu  qu'il  était  réellement  propriétaire  de  4,500  fr.  de  rente 

.  sur  l'État;  qu'il  les  a  fait  vendre  par  Roger,  agent  de  change,  le  29  juin 
1826;  que  Roger  ne  lui  en  a  pas  délivré  le  prix;  que  le  sieur  Ragoulleau 
'e  pressant  de  le  payer,  Roger  se  serait  prévalu  du  délai  de  la  liquidation  ; 
que  le  6  juillet,  il  lui  a  remis  un  mandat  sans  valeur  sur  la  Banque  de 
France,  do  la  somme  do  99,062  fr.  50  c,  dont  le  sieur  Ragoulleau  n'a 
l  oint  donné  quittance,  et  que  le  même  jour  6  juillet,  la  disparition  de 
l'.igcnt  de  changea  donné  ouverture  à  sa  faillite; — Considérant  que, 
quelle  que  soit  la  cause  de  la  différence  de  112  fr.  50  c  entre  le  prix  de 
la  vente  et  le  mandat  donné  par  Roger  le  6  juill.  1826,  différence  sur 
laquelle  le  sieur  Ragoulleau  s'était  expliqué  dès  le  26  déc.  1826,  comme 
il  l'a  fait  depuis,  on  ne  saurait  en  conclure  que  le  mandat  de  99,062  fr. 
r>0  c.  était  étranger  à  la  vente  des  4,500  fr.  do  rente  en  question  ;  qu'il 
suffit  pour<carter  cette  prétention  qu'il  soit  constant,  comme  il  l'est  dans 
l.i  cause,  que  ce  mandat  a  été  remis  au  sieur  Ragoulleau  par  Roger,  en 
payement  du  prix  des  4,500  fr.  de  rente;  —  Qu'en  cet  état  inconciliable 
avec  toute  idée  de  novalion,  le  sieur  Ragoulleau  est  évidemment-créancier 
privilégié  pour  faits  de  charge  sur  le  cautionnement  de  Roger  et  sur  le 
ym  de  sa  charge  qui  y  a  été  joint; 


899.  Pour  assurer  la  conservation  de  leurs  droits,  les  créan- 
ciers des  agents  de  change  et  des  courtiers  doivent  former  op- 
position sur  le  cautionnement  de  ces  derniers.  C'est  ce  qui 
résulte  de  l'art.  13  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  10 ,  aux  termes 
duquel  le  cautionnement  est  saiiissable ,  et  de  la  loi  du  93  niv, 
an  13,  dont  l'art.  2  autorise  les  réclamants  par  suite  de  condam- 
nations prononcées  contre  les  agents  de  change  et  les  courtiers, 
à  faire  sur  leurs  cautionnements  des  oppositions  motivées,  soit 
directement  à  la  caisse  d'amortissement,  soit  au  greffe  du  tribu- 
nal de  commerce.  —  Quant  à  la  /orme  de  ces  oppositions ,  elle 
est  réglée  par  les  art.  357  et  suiv.  c.  pr.  (  V.  Saisie-arrêt). 
Notons  toutefois  que  l'original  des  oppositions  faites  sur  les  cau- 
tionnements, soit  à  la  caisse  d'amortissement,  soit  au  greffe 
des  tribunaux,  doit  y  rester  déposé  pendant  vingt-quatre  heures 
pour  y  être  visé  (L.  23  niv.  an  1 3,  art.  3). 

400.  Mais  devant  quelle  juridiction  les  questions  de  privilèges 
sur  le  cautionnement  doivent-elles  être  débattues?  —  Devant  le 
tribunal  de  commerce.  L'art.  331  c.  corn,  (loi  du  7  juin  1838, 

»En  ce  qui  touche  le  général  Avice:— Considérant  que,  propriétaire  et 
possesseur  de  3,000  fr.  de  rente  sur  l'État,  le  général  Avice  les  a  trans- 
férés ou  vendus,  le  26  juin  182b',  par  le  ministère  de.  Roger,  agent  do 
change;  que  le  transfert  aurait  eu  lieu  au  profit  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment; que  le  général  Avice,  en  recevant  alors  de  Roger  22,000  fr.  à 
compte  sur  le  prix  de  la  vente,  lui  a  accordé,  pour  payer  le  surplus, 
terme  et  délai,  jusqu'après  la  liquidation  de  jui'let,  et  que,  le  6  juillet , 
Roger  lui  a  remis  un  mandai  sur  la  Banque  de  France,  de  la  somme  de 
42,000  fr.,  lequel  aurait  dû  être  do  42,850  fr.  pour  solde,  cl  dontle 
général  Avice  n  a  pas  donné  quittance  ;  —  Que ,  dans  une  pareille  opéra- 
lion  ,  rien  ne  prouve  que  le  général  A»  icc  ail  compromis  son  privilège  sur 
le  cautionnement  et  le  prix  de  la  ehargn  de  Roger  ;  qu'il  ait  opéré  ou  voulu 
opérer  la  novation  de  la  dette  de  Roger  pour  faits  de  charge  ;  que  le  payo- 
ment  k  compte  et  la  remise  frauduleuse  d'un  mandat  nul  établissent ,  "au 
contraire ,  que  le  général  Avice  n'a  pas  laissé  ses  fonds  h  Roger  pour  les 
employer  a  d'autres  négociations  ; 

»  En  ce  qui  touche  la  caisse  hypothécaire  :  —  Considérant  que  les 
ducats,  rentes  de  Naples,  sont  cotés  k  la  Bourse;  qu'ils  ont  un  cours 
public,  et  que,  pour  acheter  ou  vendre  au  cours  légal  ces  natures  de 
valeurs,  le  ministère  d'un  agent  de  change  est  indispensable;  — Consi- 
dérant qu'il  est  reconnu  que  la  caisse  hypothécaire  a  livré,  le  5  juill. 
1825,  à  Roger,  agent  de  change,  1,500  ducats,  renies  de  Naples,  pour 
les  vendre;  qu'il  les  a  effectivement  vendus;  qu'il  n'en  a  pas  payé  le  prix 
à  la  caisse,  et  que,  pour  se  libérer,  il  lui  a,  le  lendemain  6  juillet,  remis 
un  mandat  sans  valeur  sur  la  Banque  de  France ,  de  95,295  fr.,  montant 
de  la  vente,  dont  la  caisse  n'a  pas  donné  quittance;  —  Que  c'est  avec 
raison  et  justice  que  la  sentence  dont  est  appel  a  placé  la  caisse  hypothé- 
caire au  rang  des  créanciers  privilégiés  pour  faits  de  charge  ;  —  Infirme  la 
sentence  à  l'égard  de  Ragoulleau  et  du  général  Avice;  —  Au  principal, 
admet  ces  derniers  comme  créanciers  privilégiés ,  en  principal  et  intérêts 
au  taux  de  5  p.  100; — Infirme  également  sur  l'appel  incident  de  la  caisse 
hypothécaire,  et  lui  alloue  les  intérêts  de  sa  créance  à  5  au  lieu  de  4  p. 
100; — La  sentence  sur  l'admission  de  la  caisse  hypothécaire  comme  pri- 
vilégiée ,  sortissant  effet.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  syndics  de  la  faillite  Roger. — Arrêt. 

La  coub  ;  —  Sur  la  première  partie  du  premier  moyen ,  relative  k  l'é- 
tendue du  privilège ,  dit  de  fait  de  charge  :  —  Attendu  que  le  créancier 
qui  a  confié  ses  fonds  k  un  agent  de  chauge ,  pour  acheter  des  rentes  à.  la 
Bourse,  ou  qui  lui  a  donné  des  rentes  k  vendre,  a,  sur  le  cautionnement 
de  cet  agent  de  change ,  un  privilège  ;  mais  que  la  loi  qui  a  établi  cette 
espèce  particulière  de  privilège,  n'ayant  Gxé  aucun  délai  dans  lequel  il 
dut  être  exercé ,  k  peine  de  déchéance ,  il  en  résulte  qu'il  est  régi  par  I» 
principe  général,  et  qu'il  ne  peut  s'éteindre  que  de  l'une  des  manières 
énoncées  en  l'art.  1234  c.  civ.,  auquel  renvoie  l'art.  2180  du  même 
code  ;  que  les  arrêté  et  règlement  des  27  prair.  et  6  fruct.  an  10  ayant 
pour  objet  de  fixer  le  délai  dans  lequel  les  agents  de  change  doivent  for- 
maliser et  terminer  leurs  opérations,  sont  étrangers  k  l'espèce;  que, 
d'ailleurs ,  ils  seraient  impuissants  pour  restreindre  ou  modifier  l'exer- 
cice d'un  privilège  accordé  par  la  loi;  —  Sur  la  deuxième  partie  du 
même  moyen  ,  relative  k  la  vente  pour  le  compte  de  la  caisse  hypothé- 
caire ,  de  1 ,500  ducats ,  rente  de  Naples  ;  que  le  cours  de  ces  effets  est 
coté  k  la  Bourse ,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  76  c.  com.,  les  agents  de 
change  ont  seuls  le  droit  de  faire  les  négociations  des  effets  publics,  et 
autres  susceptibles  d'être  cotés  ;  —  Sur  le  second  moyen ,  relatif  aux  in- 
térêts ;  que,  résultant  de  créances  privilégiées ,  ils  ont  dû  obtenir  le  rang 
des  capitaux ,  et  qu'en  les  accordant,  k  compter  du  jour  des  demandes  et 
au  taux  de  S  p.  100 ,  l'arrêt  attaqué  s'est  conformé  k  la  loi  ;  — 
Rejette.. 

Du  14  juill.  1829.-C.  C.,ch  req.-MM.  Favard,  pr.-Hua,  rap.-La- 
plngne-Barris,  av.  gén.,  c.  conf.-Scribe,  av. 
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V.  Faillite)  nous  semble ,  en  effet,  te  permettre  aucun  doute  sur 
ce  point.  En  voici  les  termes  !  *  Le*  syndics  présenteront  au 
•luge-commissaire  fêtât  des  créanciers  se  prétendant  privilégiés 
•sur  les  biens  meubles,  et  le  Juge-commissaire  autorisera ,  s'il  y 
a  Heu ,  le  payement  de  ces  créanciers  sur  les  premiers  deniers 
rentrés.  81  le  privilège  est  contesté ,  le  tribunal  prononcera.— 
Quel  tribunal  la  loi  entend-elle  désigner  dans  celle  disposition? 
Évidemment  le  tribunal  de  commerce.  C'est  au  milieu  de  ses 
préoccupations  sur  les  faillites  et  snr  les  commerçants,  après 
avoir  parlé  des  syndics  et  du  juge-commissaire  qui  est  néces- 
sairement un  membre  du  tribunal  de  commerce,  que  le  législa- 
teur dit  simplement  :  le  tribunal  prononcera.  Cette  expression , 
sans  complément,  ne  saurait  s'appliquer  au  tribunal  civil;  car 
avec  Pihtenlion  de  lut  attribuer  la  connaissance  des  contestations 
sur  les  privilèges  mobiliers,  le  législateur  eût  éprouvé  le  besoin 
de  prévenir  toute  équivoque  en  s'expriment  formellement.  A 
l'appui  de  cette  interprétation,  d'ailleurs,  assez  naturelle,  on 
peut  encore  invoquer  l'art.  655  c.  corn.,  suivant  lequel  les  tri- 
bunaux de  commerce  connaissent  de  la  vérification  des  créan- 
ces; car  le  droit  de  vérifier  une  créance  comprend  celui  d'en 
déterminer  la  nature. — Ces  principes  posés,  il  est  facile  d'en 
faire  l'application  à  la  question  que  noos  examinons.  —  Il  ae 
peut  y  avoir  de  contestation  sur  la  distribution  du  cautionnement 
des  agents  de  change  ou  des  courtiers  qu'autant  qu'ils  ont  cessé 
lent*  payements.  Or.  les  agents  de  change  et  les  courtiers  sont 
commerçants  (V.  a*  321),  et  tout  commerçant  qui  cesse  ses  paye- 
ments est  en  état  de  faillite  (c.  corn.  437;  L.  T  juin  1 838,  V. Fail- 
lite). —  L'art.  551  c.  com.,  qui  soumet  au  tribunal  de  com- 
merce le  Jugement  des  contestations  sur  les  privilèges  mobiliers 
en  matière  de  faillite  est,  par  conséquent,  applicable  à  la  distri- 
bution du  cautionnement  de  ces  officiers.  —  Au  reste,  celte  doc- 
trine a  été  formellement  consacrée  par  la  cour  de  Paris  (35  avril 
181 1,  aff.  Lefèvre ,  V.  u°  434).— Biaa  qu'antérieure  à  la  loi  de 
1838  doat  nous  recherchons  le  sens,  sa  décision  n'a  rien  perdu 
de  son  autorité  ;  car  l'ancien  article  533  c.  com. ,  sous  l'empire 
duquel  elle  a  été  rendue,  était  conçu  exactement  dans  les  mêmes 
termes  que  l'art.  531  de  la  loi  nouvelle.  «  S'il  y  a  des  créancier! 
contestant  le  privilège,  disait  en  effet  l'ancien  article,  te  tri- 
bunal prononcera...» — Conf.  M.  Mollet,  n°  399. 
.401.  Nous  devons  cependant  ajouter  que  le  tribunal  de  com- 
merce n'est  compétent  pour  statuer  sur  les  difficultés  relatives 
aux  privilèges  qu'autant  qu'elles  ne  s'élèvent  pas  dans  une  dis- 
tribution ;  pour  les  contestations  auxquelles  celte  procédure  peut 
donner  lieu,  l'art.  680  c.  pr.  en  attribue  la  connaissance  au  tri- 
bunal civil.  —  Mais  nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  conforme  aux 
vues  du  législateur  d'ouvrir  une  distribution  par  contribution  en 
matière  de  faillite  (  L.  7  Juin  4838,  art.  489,  065  et  suiv., 
V,  Faillite). 

49».  L'agent  de  change  dont  le  cautionnement  est  entamé 
par  sofle  de  condamnations  prononcées  contre  lui  est  suspendu 
de  «es  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  t'ait  complété  entièrement. — Les 
noms  des  agents  de  change  ainsi  suspendus  sont  affichés  à  la 
Bourse  (arrêté  87  pratr.  an  16 ,  art.  13,  Y.  a**  38  et  SI  I). 

Art.  7.  —  Des  émoluments  des  agents  de  change. 

.  4  OS.  Bien  que  le  mandat  soit,  en  général,  gratuit,  la  stipula- 
tion d'un  salaire  doit  toujours  être  sous-entendue  entre  an  man- 
dataire de  profession  et  son  commettant  (  c.  ctv.  1160, 1986, 
1  b99),  parce  qu'H  n'est  pas  naturel  de  penser  que-  celui  qui  est 
dans  l'usage  de  louer  ses  services  pour  en  retirer  un  bénéfice  ait 
voulu  les  accorder  gratuitement  (V.  Mandat). — Dn  agent  de  change 
doit  donc  toujours  être  présumé  avoir  stipulé  un  droit  de  courtage 
en  sa  faveur  pour  tous  les  actes  de  son  ministère  (Req.,  16  avr. 
1833,  aff.  Seguin,  V.  a*  407).—  Mais  ce  salaire  n'est  pas  aban- 
donné à  sa  discrétion  ;  H  est  réglé  par  les  tarifs  dressés  par  les 
tribunaux  de  commerce,  conformément  à  fart.  14  de  la  loi  des  SI 
avr.-8  mai  179!  (V.  n»  163  à  la  note).—  Voici,  en  ce  qui  con- 
cerne les  agents  de  change,  te  résumé  de  ceux  qui  ont  fié  adoptés 
dans  les  principales  villes  d  a  royaume. 

404.  A  Paris,  d'après  une  délibération  du  tribunal  de  com- 
merce de  cette  vlDe,  du  Î6  mess,  an  to,  approuvée  par  les 
ministres  de  l'intérieur  et  des  finances,  les  droits  des  agents 
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de  change  ont  été  ainsi  fixés,  savoir:  Pour  la  négociation  du 
papier,  tant  sur  Fétranger  que  sur  les  places  des  départe- 
ments, à  raison  du  huitième  d'un  franc  par  100  rr.,  payable  par 
le  vendeur  et  autant  par  l'acquéreur  ;  —  Pour  celle  da  papier  snr 
Paris,  la  même  commission  du  huitième  par  100  fr.,  payante 
seulement  par  le  vendeur;  et  pour  celle  des  effets  publics  a  rai- 
son dn  quart  d'un  franc  par  1 00  fr.  du  net  produit  de  la  négocia- 
tion payable  par  le  vendeur  et  autant  par  l'acquéreur.  —  Ce 
tarir  ne  contient  aueune  disposition  relative  aux  effets  non  pu- 
blics susceptibles  d'être  cotés ,  mais  il  est  d'usage  d'en  faire  auW. 
l'application  aux  valeurs  de  cette  espèce. 

Dans  le  but  de  multiplier  les  négociations,  les  agents  ds 
change  n'ont  pas  lardé  à  diminuer  volontairement  les  droits  qai 
leur  avaient  été  accordés.  Cependant,  comme  il  Importait  de  ré- 
gulariser ces  concessions  et  d'empêcher  qu'elles  ne  devinssent 
nuisibles  à  l'intérêt  eommud,  la  compagnie  a  pris,  le  9  janvier 
1819,  une  délibération  aux  termes  de  laquelle  <  le  tarif  des 
droits  de  courtage  attribués  aux  agents  de  change  ayant  été  arrête 
parle  tribunal  de  commerce,  suivant  son  arrêté  du  36  mess, 
an  10,  en  exécution  de  l'arrêté  du  37  prair.  an  10,  les  agents  da 
change  devront  s'y  conformer  scrupuleusement.  En  conséquence, 
ils  ne  pourront  percevoir  moins  d'un  huitième  ni  plus  d'un  qusrt 
pour  cent,  pour  chaque  opération  au  comptant  ou  à  terme  doat 
Ils  auraient  été  chargés,  ainsi  que  sur  les  négocia  lions  des  lettres 
de  change  »  (art.  3).  —  Cm  voit  que  cette  délibération  ne  dis- 
lingue pas  entre  les  diverses  espèces  de  valeurs  négociables,  et 
qu'elle  se  borne  à  fixer  le  maximum  dn  droit  de  courtage  à  un 
quart  et  le  minimum  au  huitième  pour  cent.  Usant  de  la  faculté 
qu'elle  leur  laissait,  les  agents  de  change  ont  réduit  leurs  droits 
à  un  huitième  sur  toutes  sortes  de  négociations  (Y.  M.  MoUot, 
n*  469),  et  c'est  de  la  part  de  ces  officiers  va  sacrifice  très-Judi- 
cieux; car,  suivant  la  remarque  de  Franklin  (Conseils  nx  com- 
nerçants),  l'intérêt  du  commerce  n'est  pas  précisément  de  vendra 
à  un  prix  élevé,  mais  de  multiplier  ses  opérations.  —  Toutefois, 
la  délibération  précitée  de  la  chambre  syndicale  a  déclaré  sue  l'a- 
gent de  change  ne  pourrait  convenir  d'un  salaire  moindre  que 
celai  établi  parle  Urinqu'eUe  admet,  sous  peine  de  censure,  da 
suspension  de  ses  (onctions  et  même  de  destitution.  —  Mais  on 
comprend  qu'à  l'égard  de  cette  dernière  peine,  ta  détlbèraiitm 
est  purement  comminatoire.  La  chambre  n'a  d'autre  droit  à  cet 
égard  que  de  provoquer  la  destitution,  qui  demeure  toujours  li- 
vrée à  la  volonté  du  pouvoir  ministériel  (ord.  39  mai  1 8 1 6,  art.  3). 

Dans  les  autres  places  de  commerce  importantes,  les  droits  des 
agents  de  change  sont  fixés,  à  savoir  ;  pour  Lyon,  à  un  dixièBM 
pour  cent,  payable  tant  par  le  vendeur  que  par  l'acheteur;  pour 
Marseille  et  pour  Nantes,  à  un  pour  mille,  payable  également  da 
chaque  côté;  pour  Bordeaux,  a  un  pour  mille,  exigible  par  moitié 
du  vendeur  et  de  l'acheteur;  pour  Rouen,  à  un  huitième  pour 
cent,  payable  de  chaque  côté  ;  pour  Lille  et  le  Havre ,  a  an  hui- 
tième pour  cent,  exigible  du  vendeur  seulement;  pour  Strasbourg1, 
à  un  pour  mille,  payable  de  chaque  coté  (V.  M.  Mollet,  s»  4tft). 

405.  Au  reste,  à  défaut  de  loi,  d'usage  ou  de  convention, 
chacune  des  parties  doit  acquitter  le  droit  par  moitié  (Conf. 
MM.  Pardessus,  n*137;  Gouget  et  Merger ,  a*  199).  —  Dans 
tous  ies  «as,  ce  droit  doit  être  perçu  sur  le  set  produit  de 
la  négociation  et  non  sur  la  valeur  nominale  des  «ffets  cédés 
(Conf.  déiib.  de  la  ch.  synd.  des  ag.  de  ch.  de  Paris,  9  nov. 
1833  et  8  jufil.  1834;  MM.  MoHot,n°4l1  ;  Gouget  et  Verger, 
n*  360).  Ainsi,  quehe  que  soit  la  valeur  nominale  des  rentes  oa 
des  actions  vendues,  c'est  toujours  d'après  le  prix  réel  de  la  vente 
que  le  courtage  devra  être  fixé. 

400.  Les  agents  de  change  ne  peuvent  wtger  ni  recevoir  au- 
eune somme  au  delà  des  droits  qui  leur  sont  attribués  par  tes  tarifs 
arrêtés  par  les  tribunaux  de  commerce,  sous  peine  de  concussion 
(arrêté  37  prair.  an  10,  art.  36,  V.  n*  58). — Cette  peine  est  Ja 
réclusion.  Les  coupables  doivent,  de  plus ,  être  condamnes  à  une 
amende  dont  Je  maximum  peut  s'élever  au  quart  des  nastltulions 
et  des  dommages-la térêUetle#Mnw»»M» au douzième  {e-pén.  174). 
— V.  Concussion. 

40Y.  Mais  on  ne  peut  non  plus  réduire  arbitrairement  la 
prix  de  leurs  soins  au-dessous  du  taux  légalement  fixé;  ils  no 
doivent  jamais  être  présumés  avoir  renoncé  à  leur  droit  (Req. . 
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.  10  av.  1835)  (I).  —  Comme  aussi  le  client  condamné,  sur  la  de- 
mande de  son  agent  de  change,  à  lai  payer  les  droits  de  courtage 
flxés  par  une  décision  de  la  chambre  syndicale  des  agents  de 
change,  est  irrecevable  dans  son  pourvoi  contre  l'arrêt  qui  le 
condamne,  sous  prétexte  que  le  tribunal  de  commerce  avait  seul 
le  droit  de  fixer  le  tarif,  lorsque  celui  de  la  chambre  syndicale 
est  moins  élevé  que  celui  précédemment  établi  par  le  tribunal 
tle  commerce  (même arrêt). 

49$.  SI,  cependant,  l'agent  de  change  avait  prêté  son  mi- 
nistère pour  des  opérations  illicites,  H  serait  évidemment  sans  ac- 
tion pour  obtenir  ses  émoluments.  Il  se  serait  rendu  complice 
d'un  délit  (c.  pén.  431)  qui  ne  peut  jamais  devenir  le  principe 
d'un  droit  en  laveur  de  celui  qui  l'a  commis  ou  qui  y  a  participé. 
Nenxo  ex  suo  delicto  tneHorem  suant  conditionom  facere  potest 
(L.  134,  (T., De  divertis  reff.juris). — Il  a,  toutefois,  étéjugéqu'un 
agent  de  change  peut  compenser  les  sommes  qu'il  doit  a  son  client 
avec  ses  droits  de  courtage  sur  les  négociations  dont  celui-ci  l'a 
chargé ,  encore  bien  que  ces  opérations  aient  le  caractère  de/eux 
de  bourse  (Req.,  7  juill.  1 81 4)  (3).  —  Mais  nous  ne  pensons  pas 
qu'un  pareil  principe  soit  admissible ,  à  moins  que  l'agent  de 
.change  n'ait  ignoré  le  caractère  illicite  des  opérations,  ce  qui  peut 
arriver  a  l'agcn*  de  change  qui,  faisant  pour  un  client  une  ou  même 
plusieurs  opérations  à  termes  raisonnables  et  qui  paraissent  sé- 
rieuse», ne  sait  pas  que  ce  même  client  fait  faire  par  d'autres 
agents  de  change  d'autres  opérations  hors  de  proportion  avec  sa 
fortune  et  qui  ne  sont  qu'un  véritable  Jeu  de  bourse. 
■  409.  Les  agents  de  change  seraient-ils  fondés  à  retenir  les 
émoluments  qu'ils  prétendraient  avoir  acquis  par  leur  con- 
cours à  des  jeux  de  bourse?— Non ,  sans  doute.  Que  pourraient- 

(1)  Espèce.-  —  (Séguin  C.  Leroax.)  —  En  1833,  Leroux ,  agent  de 
change,  envoya' a  Seguin  un  compte  général  des  commet  qui  lui  étaient 
dues  par  celui-ci  pour  opérations  île  courtage  4  raison  d'un  huitième  pour 
eeal  sur  la  masse  des  capitaux  négociés.  Séguin  introduisit  une  instance 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  pour  que  Leroux  eût  à  recti- 
fier son  compte,  qui,  d'après  leurs  conventions  verbales,  ne  devait  avoir 
■pour  base,  disait-il ,  qu'un  droit  de  50  fr.  par  chaque  5,000  fr.  de  rente.— 
Le  9  mars  1839,  nn  jugement  du  tribunal  de  commerce  démit  Séguin  de  sa 
demande  et  le  condamna  &  payer  1/8  p.  100  de  courtage  :  —  «  Allendu 
y  est-il  dit,  qu'il  résulte  d'une  délibération  de  la  chambre  syndicale  des 
agents  de  change,  du  9  janv.  1819...,  qu'elle  le«r  a  enjoint  de  ne  perce- 
voir moins  de  1/8  p.  100  pour  chaque  opération  dont  ils  auraient  été 
chargés ,  à  peine  de  censure ,  etc.  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  justifié  par 
le  sieur  Séguin  que  le  sieur  Leroux  ait  enfreint  ladite  délibération ,  soit  à 
son  égard ,  soit  même  à  l'égard  d'autres  clients  ;  que,  si  un  droit  de 
courtage  moins  élevé  s'est  établi  en  usage  avec  l'approbation  de  la 
chambre  syndicale  depuis  la  retraite  du  sieur  Leroin  ,  ri  ae  parait  pas 
qu'il  ait  été  général  pendant  son  exercice  ,  nuis  plutôt  adopté  clandesti- 
nement par  quelques-uns  d'entre  eux.  »—  Appel  de  Séguin ,  et  le  ï3  avr. 
1830,  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui ,  adoptant  purement  et  simplement 
les  motifs  des  premiers  juges ,  confirme. 

Pourvoi.  —  1°  Violation  des  arrêts  da  conseil  des  7  a  ait,  3  oct.  1785, 
et  23  sept.  1786,  des  lois  du  38  vend,  an  4  et  du  11  août  1834 ,  en  ce 
,  que  l'arrêt  attaqué  aurait  validé  des  marchés  a  termes  sur  les  effets  pu- 
blics, lorsqu'il  était  constant,  disait-on,  qu'il  ne  s'fgissaii,  dans  l'es- 
pèce, que  de  marchés  de  ce  genre,  pour  lesquels  Leroux,  qui  s'y  était 
entremis  pour  le  compte  de  Séguin  ,  avait  stipulé  ua  droit  de  courtage  de 
50  Tr.  par  chaque  5,000  fr.  de  rente.  —  3°. Violation  des  art.  14  de  la  loi 
da  8  mai  1791,  et  30  du  décret  du  37  prair.  an  10;  en  ce  que  l'arrêt 
avait  donné ,  à  une  décision  de  la  chambre  syndicale  des  agents  de  change 
de  Paris ,  une  autorité  que  les  articles  des  lois  précités  accordent  seule- 
ment aux  tarifs  arrêtés  par  le  tribunal  de  commerce  pour  la  perception 
des  droits  de  courtage.  L'on  ajoutait  qu'il  n'y  avait  pas  alors  do  tarif , 
qu'il  n'y  en  avait  pas  eu  depuis  et  qu'il  ne  pouvait  même  pas  y  en  avoir, 
liarce  qu'on  ne  pouvait  pat  admettre  qu'un  corps  judiciaire  fit  jamais  un 
tarif  attributif  de  droits  de  courtage  pour  des  opérations  aussi  formelle- 
m  ni  prohibées  par  la  loi  que  les  marchés  a  termes  sur  les  effets  publics. 
—  3*  Violation  de  l'art.  1999  c  civ.,  en  ce  que  l'arrêt,  ea  allouant 
1/8  p.  100  pour  droit  de  courtage  a  Leroux,  par  le  seul  Motif  que  ce 
droit  élaît  ainsi  fixé  par  une  délibération  de  la  chambre  syndicale,  tout 
en  commettant  la  violation  qui  fait  la  hase  du  second  moyen,  violait  en- 
core Part.  1999  qui  ne  reconnaît  d'autre  salaire  pour  un  mandataire  que 
celui  qui  lui  a  été  spécialement  promis  par  le  mandant.  —  ArtéJL 

La  coua; — Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  desnr-êts  da 
CMteil  des  7  août,  3  oct.  1783,  et  âStept.  1786  :  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte de  l'arrêt  attaqué  que  ce  moyen  n'a  été  ni  ps  être  présenté  devant  la 
cour  royale  ; — Qu'en  effet  (et  en  admettant  qu'il  s'agit  uniquement,  dans 
rVspètc ,  do  marchés  à  terme  se  résolvant  en  différences),  Armand  6c- 
guio ,  '  tomme  demandeur  en  payement  de  ces  différences  contre  André 


ils  Invoquer  en  leur  faveur?  —L'art.  1907  précité?  11  n'a  en  vue 
que  le  perdant  et  le  gagnant,  et  se  trouve,  par  conséquent, 
étranger  à  l'officier  publie  qui  n'a  couru  aucun  risque.  —  1*8 
principes  que  nous  avons  rappelés  ci-dessus  (V.  n»  403),  et  qui 
assurent  un  juste  salaire  à  l'agent  de  change  pour  les  actes  de 
son  ministère?  —  En  prêtant  son  concourt  à  des  opérations  Illi- 
cites ,  il  ne  remplit  pas  ses  fonctions;  il  se  rend  complice  d'un 
délit,  ce  qui  ne  peut  faire  naître  aueun  droit  en  sa  faveur.— 11 
ne  pourrait  pas  non  plus  se  prévaloir  des  lois  3  et  4,  ff.,  De  tm- 
dict.  ob  turpem  causant ,  qui  refusent  le  droit  de  répétition  à  ce- 
lui qui  a  volontairement  payé  une  somme  promiss  peur  faire 
commettre  son  délit.  Vbi  dantis  et  aeeipientis  turpitude  vertatur 
non  poste  repeli  dicimus...  Quoties  autem  accipienlis  turpitudo 
versatur,  repeli  potest.  Ces  lofs  nous  paraissent  inapplicables 
sous  deux  rapports.  D'abord,  elles  sont  en  opposition  avec 
l'art.  1131  c.  clv.  qui  porte  :  «  l'obligation  sans  cause  ou  sur  une 
fausse  cause,  ou  sur  une  cause  illicite,  ne  peut  avoir  aucun  effet.» 
— En  second  lieu,  dans  ces  textes,  il  s'agitde  répétition,  ce  qui  fait 
supposer  un  payement  volontaire,  tandis  que, dans  l'espèce  jugée 
par  la  cour  de  cassation  (V.  n*  408),  l'agent  de  change  a  été  au- 
torisé à  retenir,  à  litre  d'honoraires ,  une  somme  qui  lui  avait  été 
remise  pour  une  autre  destination.  Au  reste,  les  lois  romaines 
n'ont  plus  d'autorité  parmi  nous  que  comme  raison  écrite,  et  les 
tribunaux  doivent  en  rejeter  les  principes,  lorsqu'ils  blessent  les 
règles  éternelles  de  la  morale.  —  La  compensation  est  >  au  con- 
traire, évidemment  admissible  en  faveur  d'un  agent  de  change , 
lorsqu'il  se  trouve,  à  la  fois,  le  débiteur  de  ses  clients  et  leer 
créancier  légitime  (Trlb.  de  corn,  de  la  Seine,  33  dée. 
1840)  (3). 


Leroux ,  son  agent  de  change ,  était  par  cela  même  non  recerable  à  exci- 
per  des  arrêts  du  conseil  précités  contre  la  demande  reconventionnelle  que 
son  agent  de  change  lui  opposait  à  raison  de  ses  courtages  pour  les  même» 
opérations  ;  —  Qu'aussi  il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  la  seule  question 
soumise  h  cet  égard  h  la  cour  royale  et  qui  constituât  la  litige  entre  les 
parties,  était  celle  de  savoir  quel  était  le  taux  des  courtages  dos  à 
André  Leroux  h  raison  d'opérations  présupposées  licites; 

Sur  le  second  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  14  de  la  loi  des  31 
avril-8  mai  1791,  et  de  l'art.  30  de  l'arrêté  du  37  prair.  an  10  :  —  At- 
tendu que ,  par  une  délibération  du  tribunal  de  commerce  de  Paris ,  en 
date  du  36  messid.  an  10 ,  rendue  en  exécution  de  l'art.  4  de  l'arrêté  du 
gouvernement  du  3  messid.  an  9,  portant  établissement  de  la  Bourse  de 
l'aria ,  la  commission  des  agents  de  change  pour  la  négociation  des  effets 
publics  a  été  fixée  au  quart  d'un  franc  par  100  fr.  da  net  produit  de  la 
négociation  payable  par  le  vendeur,  et  autant  par  l'acquéreur;  — Que 
l'arrêt  attaqué  n'a  akoué  a  André  Leroux  ses  courtages ,  qu'au  tans  par 
lui  fixé  de  1/8  pour  100,  lequel  était  intérieur  aux  taux  légal;  — Qu  il 
n'a  donc  violé  ni  les  leis  invoquées ,  ni  aucune  autre  loi; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  1999  c  clv.:  — 
Attendu  que  la  disposition  de  cet  article ,  qui  n'est  que  la  conséquence  du 
principe  posé  en  l'art.  1986  du  même  code ,  n'est  applicable  qu'au  man- 
dataire privé  et  volontaire;  —  Mais  qu'à  l'égard  de  l'officier  investi  4'uu 
caractère  public  et  mandataire  forcé,  comme  l'agent  de  change,  l'emplyi 
qui  est  fait  de  son  ministère  emporte  avec  soi,  et  iodépendanimcnt  de  toute 

firomesse  spéciale,  l'obligation  de  payer  le  salaire  qui  est  attaché  par  la 
oi  k  l'exercice  de  ce  ministère  ;  —  Rejette. 
Da  16  avril  1833.-CC,ch.  rcq.-MM.  Zangiacomi,  pr.-De  Broé,  rap. 

(«)  Etptct  :  —  (Jacques  C.  Délatte.)  —  Jacques  remet  80.000  fr.  h 
Detalte ,  agent  de  change ,  pour  des  opérations  de  bourse.— Quelque  temps 
•près  ce  dernier  est  déclaré  en  faillite. — Jacques  se  présente  alors  comme 
créancier  de  ta  somme  qu'il  a  confiée  à  Défaite.  —  Mais  on  lui  oppose 
qu'il  est  son  débiteur  de  plus  de  80,000  fr.  pour  courtage.  —  Jacques  ré- 
pond que  les  opérations  d'ott  l'on  fait  dériver  les  droits  de  commission  de 
Matte  ne  sont  que  des  jeu  4e  Bourse  prohibés  qui  ne  peuvent  servir  de 
base  h  une  exception  judiciaire.  —  Jugement  qui  rejette  la  prétention  de 
Jacques.  —  Appel;  mais ,  le  S  août  1815,  arrêt  confirmait!  de  la  cour  de 
Pans.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  qu'il  est  vérifié  que  la 
créance  du  sieur  Défaite  sur  le  demandeur  se  compose  des  droits  de  cour- 
tage qui  étaient  dut  M  premier  dans  les  affaires  qu'il  avait  faites,  non 
pour  son  compte ,  mais  pour  ceM  da  sieur  Jacques  ;  —  Rejette. 

Dm  1  juM.  4814.-C.  C. ,  sert.  req.-MM.  Heorfoa ,  pr.-SriUet ,  rap. 

(3)  (MoriaMe  C.  de  Coussy.)— La  tainmat;— Allendu  que  de  Cousay 
a  acheté  en  août  1838  soixanle-qufnte  actions  belges  pour  le  compte  de 
Becq,  tant  en  avoir  reçu  le  maniant;— Attendu  qu'en  présence  de  Par* 
,  rét  ne  la  cour  royale,  en  date  da  14  janvier  dernier ,  o*  ne  saurait  con- 
tester k  de  Coussy  la  qualité  de  créancier  de  Becq  pour  le  prix  par  lui 
,  payé  pour  ces  soixante-quinze  actions  ;  —  AUentJu  qu'en  décembre  183*3 


Digitized  by 


Google 


BOURSE  DE  COMMERCE.— Chap.  3,  Art.  8. 


410.  Les  agents  de  c'.angc  ont  la  faculté  de  se  faire  payer  de 
leurs  droits,  après  la  consommation  de  chaque  négociation,  ou 
sur  des  mémoires  fournis  par  eux  de  trois  en  trois  mois ,  des  né- 
gociations faites,  par  leur  entremise ,  aux  banquiers,  négociants 
ou  autres  pour  le  compte  desquels  ils  les  auront  faites  (  arrêté 
37  prair.  an  10,  art.  SO).  —  Ces  expressions,  empruntées  à 
l'arrêté  de  prairial ,  pourraient  donner  à  penser  que  l'intention 
du  législateur  a  été  de  n'accorder  que  trois  mois  aux  agents  de 
change  pour  former  leurs  demandes  d'honoraires.  Mais  cette  in- 
duction serait  inadmissible ,  d'abord  parce  que  toute  déchéance  ou 
prescription  emportant  la  perte  d'un  droit  acquis ,  doit  être  for- 
mellement écrite  dans  la  loi  pour  être  prononcée  par  le  juge,  et 
qu'elle  ne  doit  Jamais  s'établir  par  induction  ou  par  raisonnement; 
en  second  lieu ,  parce  que,  d'après  les  termes  mêmes  de  l'article 
.précité ,  le  législateur  a  eniendu  conférer  aux  agents  de  change  la 
faculté  de  se  faire  payer,  soit  immédiatement  après  la  négocia- 
lion  ,  soit  de  trois  en  trois  mois,  et  que  cette  pensée  bienveillante 
nc'doitpas  se  tourner  contre  leur  intérêt.  Quod  favore  quorum- 
dam  eonslitutum  est ,  quibusdam  casibus  ad  Imsionem  eorum  no- 
lumus  inventum  videfi  (L.  6 ,  Cod.,  De  leg.).  —  Il  est  même  cer- 
tain que  l'action  de  l'agent  de  change  contre  ses  commettants  ne 
se  trouvant  limitée  par  aucune  loi  particulière ,  elle  doit  durer 
trente  ans  (Conf.  Paris ,  6  mai  1823 ,  aff.  Vatry  C.  d'Hémart,  et 
M.  Hollot,  n°  415).  —  Cette  dernière  solution  est  certainement 
rigoureuse,  quand  on  songe  à  la  rapidité  des  opérations  de  bourse 
«t  à  la  facilité  avec  laquelle  elles  se  liquident.  Mais  elle  est  exacte 
*n  thèse  générale ,  et  Ici,  comme  dans  le  cas  dont  il  est  parlé  au 
n"  380,  il  faut  croire  que  les  Juges  ne  manqueraient  pas  de  pré- 
textes pour  rejeter  des  réclamations  injustes  et  surannées. 

41 1.  La  loi  n'a  établi  aucun  privilège  en  faveur  de  l'agent  de 
change  pour  le  payement  de  ses  honoraires.  Toutefois,  on  doit 
reconnaître  qu'en  cas  de  saisie-arrêt  entre  ses  mains  au  préjudice 
'de  ses  clients,  il  aurait  le  droit  de  retenir,  sur  les  sommes  sal- 
sies-arrêlées,  le  montant  des  honoraires  dus  au  jour  de  l'opposi- 
tion ;  mais  cette  retenue  s'exercerait  en  vertu  de  la  compensation 
qui  aurait  éteint  sa  dette  jusqu'à  concurrence  de  ses  honoraires, 
•cl  non  par  suito  d'un  privilège  (c.  civ.  1290). — V.  n°  408. 

de  Coussy  a  vendu  pour  le  compte  de  Becq  cinq  actions  belges  qui  loi 
avaient  été  remises  par  ce  dernier;  qu'avis  de  cette  vente  a  été  donné  & 
Uecq,  qui  n'en  a  point  contesté  la  validité  ; — Qu'en  transportant  ces  cinq 
actions  a  la  demoiselle  Morialle,  le  23  février  1 859  ,  Becq  n'ignorait  pas 
qu'elles  n'existaient  plus  dans  la  main  de  de  Coussy  ,  et  que  le  produit 
de  la  vente  avait  du  entrer  en  déduction  de  ce  qu'il  devait  à  ce  dernier  ; 
—  Que ,  quelle  que  soit  la  régularité  du  transport,  il  ne  saurait  donner  à 
la  cessionnaire ,  soit  sur  les  actions,  soit  sur  leur  prix ,  un  droit  qu'alors 
Becq  ne  possédait  plus  lui-même;  —  Déboute  la  dame  Morialle  de  son 
opposition  au  jugement ,  etc. 
Du  23  déc  1840,-Trib.  de  com.  de  la  Seine. -M.  Renouard,  pr. 

(I)  Etpèct  :  —  (Bouly  C.  Desvignes.)  —  En  1784,  des  toiles  ont  été 
vendues  et  livrées,  a  Valencicnnes,  à  Desvignes,  par  l'entremise  de 
Bouly,  courtier  de  toiles  en  cette  ville. — Le  prix  devait  en  être  payé  sans 
jour  et  sans  terme. — Peu  de  jours  après,  Desvigues  est  décédé. —  Bouly 
a  revendiqué  les  toiles  vendues,  dont  tout  le  prix  était  encore  dû;  il  a 
subsidiairement  formé  une  demande  èn  payement  de  ce  prix. — Le»  héri- 
tiers Desvignes  ont,  entre  autres  moyens,  préteudu  que  Bonly  n'ayant 
vendu  les  toiles  dont  il  s'agit ,  qu'en  sa  qualité  de  courtier,  il  ne  pouvait 
intenter  cette  double  action ,  qui  n'appartenait  qu'au  propriétaire.  Le 
21  floréal  an  11,  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  Valeu- 
ciennes,  qui  a  déclaré  Bouly  non  recevable,  faute,  de  qualité.  —  Et  le 
17  thermidor  suivant,  arrêt  confirmatifdela  cour  de  Donai. 

Pourvoi.  —  Suivant  l'art.  15  d'un  règlement  de  1762,  particulier  aux 
courtiers  de  toiles  de  Valencicnnes, ceux-ci,  disaient  les  demandeurs, 
Entiers  do  Bouly ,  doivent ,  aussitôt  la  vente  des  toiles  ou  des  termes 
pchus ,  en  remettre  fidèlement  lo  prix  aux  fabricants. — Ces  courtier»  sont 
donc,  par  la  nature  et  l'objet  de  leurs  fonctions,  chargés  de  recevoir  des 
négociants  le  prix  des  marchandises  qu'ils  leur  vendent.  Or,  en  droit,  tout 
homme  qui,  pour  le  compte  d'autrui ,  vend  des  marchandises  avec  la  fa- 
culté d'en  exiger  le  prix,  peut  poursuivre  en  justice  le  payement  de  ce 
prix.  —  Ce  principe  est  consacré  par  les  lois  1  et  2,  ff.,  De  metitorUt  <u- 
Hone.  —  L'usage  a  bien  modifié  ces  lois,  mais  en  quel  sena?  En  ce  sens 
seulement  que  le  commettant  peut  agir  lui-même  contre  le  particulier  avec 
qui  le  courtier  a  traité ,  mais  non  pas  en  ce  sens  que  celui-ci  soit  sans  ac- 
tion contre  ce  particulier.  —  C'est  ce  que  Voët  remarque  dans  son  Com- 
mentaire sur  le  Digeste ,  lit.  De  imtitorià  aetione;  il  ajoute  que  cet  usage 
est  même  fondé  sur  le  droit  romain;  et  a  ce  sujet  il  cite  la  loi  15,  §23, 
t.,  De  aelimitnu  empti  et  venditi,  qui  déclare  que ,  du  contrat  par  lequel 


ART.  8.  —  Des  actions  à  intenter  par  les  agents  de  change  et 
contre  eux ,  par  suite  de  leurs  fonctions. 

419.  Tout  mandataire  a  action  contre  son  mandant  afin  de  se 
faire  rembourser  les  avances  et  les  frais  qu'il  a  faits  pour  l'exé- 
cution du  mandat.  Il  peut  aussi  actionner  son  commettant  en  paye- 
ment du  salaire  qui  a  été  promis  et  des  dommages-intérêts  qui 
peuvent  lui  être  dus  par  suite  des  pertes  qu'il  aurait  éprouvées  à 
l'occasion  de  sa  gestion  (c.  civ.  1099,  2000).  —  Ces  principes 
généraux  sont  incontestablement  applicables  auxagents  «le  change 
(V.  n"  *08  et  suiv.,  405  et  sulv.). — Ces  officiers  peuvent ,  en  outre, 
lorsqu'ils  ont  traité  comme  commissionnaires  (c.  comm.  91; 
V.  nM  208  et  209) ,  agir  directement ,  soit  contre  les  parties ,  soit 
contre  ceux  de  leurs  confrèresavec  lesquels  ils  ont  contracté,  pour 
les  contraindre  à  l'exécution  de  la  convention  (Paris ,  29  mess, 
an  12,  aff.  Perrot,  V.  n»  386;  V.aussl  n"  392  et  sulv.). 

415.  Lorsqu'ils  ont  agi  comme  simples  mandataires,  ils  sont 
sans  qualité  pour  exercer ,  en  leur  propre  nom ,  les  actions  en 
payement  ou  en  revendication  des  effets  vendus  parleur  entremise. 
— C'est  ce  qui  a  été  jugé  à  l'égard  des  courtiers  de  marchandises 
(Req.,  2  brum.  an  13)  (t),  et  il  y  a  identité  de  raison  relativement 
aux  agents  de  change  qui  n'ont  pas  traité  comme  commissionnaires. 

114.  Mais ,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer  (V. 
n°  408),  les  opérations  illicites  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune 
action  de  leur  part ,  parce  que  la  loi  les  déclare  de  nul  effet  (c. 
civ.  1131).  — Ainsi,  il  a  été  décidé  que  la  négociation  d'une 
inscription  de  rente ,  sans  dépôt  préalable  du  titre,  et  avec  re- 
ports successifs  de  mois  en  mois,  constitue  une  opération  fictive 
pour  l'exécution  de  laquelle  l'agent  de  change  n'a  pas  d'action , 
surtout  lorsqu'il  ne  justifie  pas  de  l'existence  d'un  litre  d'une  va- 
leur quelconque,  appartenant  à  son  commettant  (Paris,  17  fév. 
1842)  (2). 

416.  Mais  on  comprend  qu'il  ne  suffirait  pas  à  la  partie  assi- 
gnée ,  pour  se  soustraire  à  son  engagement ,  d'alléguer  qu'il  a 
pour  cause  des  jeux  de  bourse;  elle  devrait  rapporter  la  preuve 
de  son  exception  (Req.,  7  juin  1837)  (3). 

41  e.  11  a  môme  été  jugé  que  les  clients  d'un  agent  de 

nn  courtier  a  vendu  la  chose  de  son  commettant ,  il  dérive  deux  actions 
différentes  pour  en  obtenir  lo  prix ,  l'une  directe,  qui  ne  peut  être  exercée 
que  par  le  courtier,  et  l'autre  utile ,  dont  l'exercice  est  accordé  par  faveur 
au  commettant.  —  La  cour  de  Douai  a  donc  violé  l'art.  15  du  règlesseal 
en  1 762 ,  et  les  lois  romaines  citées.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Attendu  qu'en  décidant  que  le  courtier  Booly,  et,  par 
suite,  ses  héritiers,  étaient  sans  qualité  pour  exercer  en  leur  nom  des 
poursuites  en  justice,  k  fin  de  payement  du  prix  et  de  revendication  »e 
marchandises  vendues,  par  son  entremise,  à  feu  Desvignes,  l'arrêt  atta- 
qué ,  loin  de  contrevenir  a  quelque  loi ,  s'est  exactement  et  justement  en- 
fermé aux  principes  qui  régissent  les  pouvoirs  des  courtiers,  et  k  la  mavinw 
suivant  laquelle ,  en  France,  on  ne  peut  plaider  par  procureur  ;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  2  brumaire  an  13.-C.  C,  sec  t.  req. -MM.  Murai  re,  1"  pr.-Cai- 
saigne,  rap. 

(2)  (Turquois  C.  Pomme.)  —  La  cona  ;  —  Considérant  que  la  législa- 
tion en  vigueur  sur  la  négociation  des  effets  publics  exige  impérieusement 
que  l'agent  de  change  chargé  d'opérer  la  vente  à  terme  d'une  rente  sur 
l'État ,  comme  de  toute  autre  valeur,  soit  nanti  du  titre  ou  puisse  justifir r 
du  dépôt  régulier  de  pièces  établissant  la  propriété  du  vendeur;  qu'à  dé- 
faut de  ce  dépôt  préalable,  la  négociation  faite  par  l'agent  de  change  m 
doit  être  considérée  que  comme  une  vente  fictive  qui  ne  donne  lieu  k  au- 
cune action  de  sa  part  contre  le  prétendu  vendeur;  —  Que  si  la  jorisara- 
dence  a  permis  k  l'agent  de  change  chargé  d'acheter  fc  terme  de  ne  point 
exiger  de  son  client,  a  raison  de  la  solvabilité  de  celui-ci,  le  versement 
préalable  des  fonds  destinés  k  l'acquisition ,  il  ne  peut ,  en  aucun  cas,  s'af- 
franchir de  la  nécessité  d'établir  ou  le  dépôt  ou  la  mise  k  sa  disposiuea  du 
titre  qu'il  est  appelé  k  négocier  ;  —  Considérant ,  en  fait,  que  Pomme,  qui 
a  reçu  de  Turquois ,  en  janvier  1840,  le  mandat  de  vendre  k  terme  un* 
inscription  de  rente  sur  l'État  de  2,500  fr.,  reconnaît  lui-même  que  ladite 
inscription  ne  lui  a  jamais  été  remise;  qu'il  n'établit  pas  et  ne  demande  même 
pas  k  prouver  qu'une  inscription  de  rente  sur  l'État  d'une  valent  égale  sa 
supérieure  appartint  alors  k  Turquois;  —  Qne  les  reports  successifs  opé- 
rés par  Pomme  en  mars  et  avril  rendent  encore  plus  vraisemblable  le  ca- 
ractère d'opération  fictive  qu'avait  la  négociation  d'un  effet  que  l'Intimé 
n'a  jamais  eu  entre  les  mains;  —  Infirme  au  principal ,  déboute  Pomme 
de  sa  demande. 

Du  17  fév.  1842.-C.  deParis,  2»ch.-M.  Hsrdoio,  pr. 

(3)  (Larsonneur  C.  Deliste).  —  La  cooa;  —  Attendu  que  l'arrêt  dé- 
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change  n'ont  pas  le  droit  de  répéter  des  différences  qu'ils  lai  ont 
volontairement  payées  par  salle  de  jeux  de  bourse  (Parts,  10  av. 
1833,  aff.  Valedeau,  V.  Effets  publics). 

419.  L'action  du  commettant  en  remise  des  titres  de  créante 
qu'il  a  confiés  à  son  agent  de  change  pour  un  acte  de  son  minis- 
tère, est-elle  sujette  à  la  prescription?  —  Non  sans  doute;  et 
«la  pour  deux  motifs.  Le  premier,  c'est  que  le  dépositaire  ne 
peut  prescrire  la  chose  déposée  en  ses  mains  (c.  civ.  3236).  — 
Le  second ,  c'est  qu'il  ne  parait  pas  que  la  simple  possession 
puisse  (aire  acquérir  la  propriété  des  meubles  incorporels,  tels 
que  les  titres  de  créance  (V.  en  ce  sens  MM.  Chardon,  Tr.  du 
dol  et  de  la  fraude,  1. 1 ,  n*  43  ;  Troploog,  de  la  Prescription , 
t.  3,  n°  1065;Vazeiile,»6«.,  t.  3,n*630). 

418.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  effets  que  l'agent  de 
change  a  achetés  pour  son  client.  —  L'action  de  celui-ci  en  re- 
mise de  ces  titres  est  donc  admissible,  lors  même  que  l'agent  de 
change  en  a  été  en  possession  pendant  trente  ans,  et  encore  bien 
qu'il  ne  soit  pas  prouvé  que  son  commettant  lut  en  a  remboursé 
le  prix. — On  conçoit  que  cette  dernière  circonstance  ne  doit  être 
d'aucune  influence,  parce  que  l'agent  de  change  est  toujours 
censé  avoir  reçu  d'avance  les  effets  à  livrer  ou  les  sommes  a 
payer  pour  le  compte  de  ses  clients. — Toutefois,  dans  ce  cas 
comme  dans  celui  du  numéro  qui  précède,  s'il  y  a  en  interver- 
sion dans  le  litre  de  la  possession  de  l'agent  de  change ,  la  pres- 
cription prendra  cours  à  partir  de  cet  événement  (V.  Prescrip- 
tion ).  —  Au  reste  ces  questions  sont  au  nombre  de  celles  que  les 
faits  modifient  beaucoup,  et  l'on  ne  doit  pas,  sans  des  raisons 
bien  majeures ,  accueillir  des  réclamations  aussi  tardives. 

419.  Il  a  été  jugé,  au  surplus,  que  la  prescription  trentenaire 
est  opposable  pour  les  arrérages  que  l'agent  de  change  a  perçus 
en  vertu  du  titre  appartenant  à  son  commettant  (même  arrêt).  — 
Quant  à  ces  accessoires,  on  ne  peut  appliquer,  en  effet,  les  mo- 
tifs qui  ont  servi  de  base  à  l'exception  admise  pour  les  meubles 
incorporels  ;  le  propriétaire  ne  peut  exercer,  sous  ce  rapport, 
que  l'action  ordinaire  dérivant  du  mandat,  laquelle  est  prescrip- 
tible (L.  13,  ff.,  De  tuurpationibut  et  utucapionibu*  ;  Conf. 
MM.  Troplong,  t.  3,  n»  489 }  Vaiellle,  1. 1,  nM136, 143  et  suiv.j 
Merlin ,  Quest.  de  dr. ,  v"  Prescription ,  $  6 ,  art.  1  et  15  ;  Gar- 
nier,  Actions  possessoires,  p.  134).  —  V.  Prescription. 

490.  La  juridiction  devant  laquelle  l'action  de  l'agent  de 
change  doit  être  portée  est  déterminée  par  la  nature  de  la  négo- 
ciation qui  y  a  donné  lieu.  Y  a-t-il  eu  acte  de  commerce  de  la  part 
du  défendeur?  C'est  devant  la  juridiction  commerciale  qu'il  doit 
être  ajourné.  Dans  le  cas  contraire,  c'est  devant  le  tribunal  civil. 
Ainsi ,  un  banquier  charge  un  agent  de  change  de  négocier  des 
effets  de  commerce;  à  la  suite  de  celte  opération,  Il  refuse  de 
payer  à  son  mandataire  les  émoluments  qui  lui  sont  dus.  C'est  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  que  l'agent  de  change  doit  porter 
sa  demande,  parce  qu'il  s'agit  d'une  contestation  relative  à  un  en- 
gagement entre  commerçants  (c.  corn.,  631;  V.  Acte  de  corn., 
a**  304  et  suiv.). — Lorsque ,  au  contraire,  l'agent  de  change  a  été 
chargé  d'un  achat  de  rentes  sur  l'État,  qui  ne  peuvent  former,  à 
proprement  parler ,  un  objet  de  commerce,  son  action  relative  à 


nooeé  confirmatif  du  jugement  de  première  instance  constate  en  fait  que  le 
mandat  donné  au  sieur  Delisle  n  avait  pas  pour  objet  des  opérations  de 
bourse  faites  à  terme;  —  Attendu  que  cette  décision,  qui  résulte  de  l'ap- 
préciation des  faits  et  de  la  correspondance  qui  a  eu  lien  entre  les  par- 
tirs,  échappe  à  la  censure  de  la  cour...,  sous  le  rapport  des  arrêts  de  rè- 
glements invoqués  par  le  demandeur;....  —  Rejette. 
Ou  7  juin  18S7.-4>  C.,  ch.  req.-MM.  Henrion , pr.-Liger, ra>> 
(1)  Bipk*:  —  (Lefèvre  C.  Fasquel ,  etc.)— Lefèvre ,  agent  de  change 
A  Paris,  a  fait  faillite.  Plusieurs  particuliers  qui  l'avaient  chargé  de  ven- 
dre ou  d'acheter  des  effets  publics ,  et  auxquels  il  n'avait  pas  rendu  compte 
de*  fonds  qu'il  avait  touchés  pour  eux ,  ou  qu'ils  loi  avaient  confiés ,  for- 
mèrent opposition  sur  son  cautionnement ,  comme  créanciers  privilégiés , 
pour  faits  de  charge.  Deux  de  ces  particuliers,  Fasquel  et  Perroud,  se 

Soumirent  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine ,  pour  faire  déclarer  vala- 
les  leurs  oppositions.  Les  syndics  de  la  faillite  ont  décliné  ce  tribunal ,  et 
demandé  leur  renvoi  devant  le  tribunal  de  commerce.  — 15  déc.  1810, 
jugement  qui  a  rejeté  le  déclinatoire ,  «  attendu  que  les  oppositions  a  la 
caisse  d'amortissement,  sur  le  cautionnement  du  sieur  Lefèvre,  et  les  de- 
mandes dont  il  s'agit ,  sont  causées  pour  prétendus  faits  de  charge  ;  que  le 
tait  de charge,  résultant  d'abus  et  de  prévarications  d'un  officier  minis- 
tériel dans  ses  fonctions ,  ne  peut  êtra  considéré  comme  un  acte  de  çom- 
TOSE  VI. 


cette  opération  ne  nous  parait  pouvoir  être  portée  que  devant  le  , 
tribunal  civil,  parce  qu'il  n'y  a  pas  eu  acte  de  commerce  de  la 
part  de  celui  contre  qui  11  veut  agir/ 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  à  l'égard  d'un  propriétaire  vendeur  de 
renies  assigné  devant  le  tribunal  de  commerce  en  exécution  du 
marché  par  l'agent  de  change  acheteur  (Paris,  37  août  1831 , 
aff.  Carller,  v°  Acte  de  comm.,  n°  254),  et  il  y  a  même  raison  de 
décider  dans  l'un  et  l'autre  cas. —  V.  Compél.  corn. 

M.  Mollot  enseigne  cependant  (n4  444)  que,  «  quelle  qne  soit 
la  qualité  du  client,  commerçant  ou  non  commerçant,  quelle  quu 

soit  ta  nature  de  l'opération  commerciale  ou  ordinaire  l'agent 

de  change  est  toujours  fondé  à  l'assigner  au  tribunal  civil.  »  — 
Celte  opinion  nous  parait  contraire  au  texte  positif  de  l'art.  631 
c.  corn.,  et  nous  ne  saurions  l'adopler.  — Vainement  dirait-on 
que  le  client  qui  a  fait  acte  de  commerce  n'a  aucun  Intérêt  à  dé- 
cliner la  compétence  du  tribunal  civil.  Seul ,  il  est  juge  de  cet 
intérêt.  Lorsqu'il  demande  en  sa  faveur  l'exécution  d'une  dispo- 
sition formelle  de  la  loi,  on  n'a  pas  le  droit  de  lui  demander  compte 
de  ses  motifs. — V.  Compét.  corn. 

491.  Lorsqu'un  agent  de  change  veut  former  une  demande 
contre  un  de  ses  confrères ,  il  doit  préalablement  la  soumettre  à 
la  chambre  syndicale,  qui  est  autorisée  à  donner  son  avis.  Lors- 
que les  intéressés  ne  veulent  pas  s'y  conformer ,  cet  avis  est  ren- 
voyé au  tribunal  de  commerce  qui  doit  prononcer,  s'il  s'agit  d'in- 
térêts civils  ;  et  au  procureur  du  roi,  s'il  s'agit  d'une  infraction  aux 
lois  et  aux  règlements,  pour  qu'il  exerce  des  poursuites ,  s'il  y  a 
lieu;  le  tout  sans  préjudice  du  droit  des  parties  intéressées  (ar- 
rêté 39  germ.  an  9,  art.  16). 

499.  En  cas  de  condamnation  de  l'agent  de  change  assigné 
par  son  confrère,  la  contrainte  par  corps  doit-elle  être  accordée 
pour  l'exécution  du  Jugement? — L'affirmative  parait  certaine, 
puisque  la  dette  qui  forme  l'objet  de  la  condamnation  est  néces- 
sairement commerciale  (L.  17  avril  1833, art.  1 ,  V.  Contrainte 
par  corps;  Conf.  M.  Mollot,  n"  437). 

493.  il  est  également  certain  que  ce  Jugement  serait  suscep- 
tible d'appel,  conformément  aux  règles  ordinaires  (V.  Appel 
civil  ).  —  La  comparution  des  agents  de  change  devant  la 
chambre  syndicale  est,  en  effet,  un  simple  préliminaire  do 
conciliation,  ainsi  que  l'indiquent  très-bien  les  termes  de  l'arrêté 
du  39  germinal  an  9  ;  d'où  11  suit  que  le  tribunal  de  commerce 
saisi  de  la  contestation  est  le  premier  degré  de  juridiction.  — 
Conf.  M.  Mollot,  n*  4S8. 

494.  Lorsqu'une  personne  obligée  commercialement  est  néan- 
moins traduite  devant  les  juges  civils  par  le  demandeur  à  l'égaiU 
duquel  le  contrat  n'a  été  qu'un  acte  purement  civil,  elle  n'est  pas 
fondée  à  demander  son  renvoi  devant  la  juridiction  commerciale 
(  Cass.,  6  nov.  1843 ,  aff.  Derogy ,  v°  Compél.  com.  ).  —  Il  suit 
de  là  que,  lorsque  la  commission  donnée  à  un  agent  de  change 
par  un  particulier  n'est  pas,  de  la  part  de  celui-ci,  un  fait  do 
négoce,  Il  peut  assigner  à  son  choix  l'agent  de  change  son  débi- 
teur, par  suite  de  ce  mandat,  ou  devant  le  tribunal  de  commerce 
ou  devant  le  tribunal  civil  (Paris,  35  avril  1811)  (1), 

495.  Il  en  est  autrement  lorsque  l'agent  de  change  a  été  dé- 


mette; qu'il  est  essentiellement  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires, 
et  qu'aucune  disposition  du  code  n'en  attribue  spécialement  ni  exclusive- 
ment la  connaissance  aux  tribunaux  de  commerce.  «—Appel  des  syndics. 
—  Arrêt, 

La  coca;  —  Attendu  que  la  commission  donnée  h  on  agent  de  change, 
par  un  particulier,  d'acheter  ou  de  vendre  pour  lui  des  effet*  de  bourse , 
n'est  pas ,  de  la  part  de  ce  particulier,  un  fait  de  négoce ,  dont  la  connais- 
sance soit  attribuée  exclusivement  aux  juges  de  commerce,  mais  on* 
transaction  ordinaire ,  pour  laquelle  il  peut  assigner  a  son  choix  l'agent 
de  change,  son  débiteur,  ou  devant  le  tribunal  de  commerce,  ou  devant 
le  tribunal  civil ,  sans  pouvoir,  lui ,  pour  raison  du  même  fait ,  être  traduit 
ailleurs  que  devant  le  tribunal  civil;  que,  par  les  principes,  telle  est  la 
marche  incontestable ,  lorsque  le  débiteur  est  ta  boni»;  mais  que  la  faillite 
survenue  change  entièrement  fêtât  des  choses;  que ,  par  les  dispositions 
du  code  de  commerce,  introductives  à  cet  égard  d'un  droit  nouveau ,  tout 
ce  qui  concerne  les  faillites  de*  négociants  et  de  ceux  qui  leur  sont  assimi- 
lés, tels  que  les  agents  de  change ,  est  attribué  aux  juges  commerciaux , 
sauf  quelques  exceptions  qui  n'ont  point  trait  au  mige;  que,  par  l'art. 
553,  il  est  dit  que  tes  syndics  présenteront  au  juge-commissaire  nommé 
par  lo  tribunal  de  commerce  l'état  des  créanciers  se  prétendant  privilégiés 
sur  le*  meubles,  ce  qui  comprepd  indistinctement  toutes  les  espèces  de 
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claré  en  faillite  :  dans  ce  cas ,  le  tribunal  consulaire  est  seul  com- 
pétent (même  arrêt).  —  Le  motif  de  cette  différence ,  c'est  qu'en 
matière  de  faillite  il  y  a  attribution  de  juridiction  au  tribunal  de 
commerce  pour  la  vérification  des  créances  (c.  com.  633)  et  pour 
les  contestations  entre  les  créanciers  (L.  7  Juin  1838,  art.  331, 
V.  Compét.  comm.,  Faillite). 

La  contrainte  par  corps  doit  être  toujours  prononcée , 
au  surplus,  contre  tout  agent  de  change  condamné  pour  an  en- 
gagement relatif  à  ses  fonctions,  par  le  motif  qui  vient  d'être 
donné  na  429. 

49  ï.  Mais  U  a  été  Jugé  que  l'association  qui  a  pour  objet 
l'exploitation  d'une  charge  d'agent  de  change  étant  purement  ci- 
vile, les  contestations  qu'elle  fait  naître  ne  doivent  point  être  ju- 
gées commercialement  (Paris,  17  Juillet  1843,  aff.  Cbaulin,  V. 
Société). 

498.  Si  ragent  de  change,  assigné  par  un  tiers  devant  le 
tribunal  de  commerce,  y  appelle  en  garantie  un  non-commer- 
çant, celui-ci  peut  demander  son  renvoi  devant  la  juridiction  or- 
dinaire, s'il  ne  s'agit  pas  d'une  opération  de  commerce  :  Ici  ne 
s'applique  pas  l'art.  181  c.  pr.  C'est  ce  qu'enseignent  MM.  Mol- 
lot  ,  n»  432  ;  Goujet  et  Merger,  u»  263  ;  et  l'on  trouvera  v*  Com- 
pétence commerciale  tous  les  développements  dont  ce  point  est 
susceptible. 

499.  L'art.  87  c.  com.  punit  de  la  destitution  et  d'une  amende 
qui  peut  être  portée  à  3,000  fr.  toute  contravention  aux  disposi- 
tions des  art.  83  et  86  précités,  qui  interdisent  aux  agents  de 
obange  et  aux  courtiers  de  faire  des  opérations  de  commerce 
pour  leur  compte,  ou  de  se  rendre  garants  des  marchés  dans  les- 
quels Ils  s'entremettent  (V.  nM  291  et  suiv.).— L'amende  doit,  con- 
formément à  l'art.  87,  être  prononcée  par  le  tribunal  correction- 
nel; mais  en  est-il  de  même  de  la  destitution?  —  On  peut  dire , 
pour  la  négative  :  — Le  droit  de  destitution  parait  corrélatif  de 
celui  de  nomination ,  et  ils  doivent  l'un  et  l'autre  appartenir  à  la 
même  autorité  :  lé  gouvernement  seul  peut  donc  prononcer  la 
destitution  d'un  agent  de  change  ou  d'un  courtier.  — A  la  vérité, 
la  loi  du  23  vent,  an  1 1  (art.  53)  a  voulu  que  la  destitulion  des 
notaires  fût  prononcée  par  le  tribunal  civil  de  leur  résidence; 
mais  cette  disposition,  qui  n'a  pas  été  reproduite  ponr  les  autres 
officiers  ministériels ,  forme  une  exception  et  non  une  règle  gé- 
nérale. —  La  rédaction  de  l'art.  87  semble ,  d'ailleurs ,  exclure 
toute  idée  de  compétence  du  tribunal  de  police  correctionnelle 
pour  ce  cas.  En  voici  les  termes  :  «  Toute  contravention  aux 
dispositions  énoncées  dans  tes  deux  articles  précédents  en- 
traîne la  peine  de  destitution  et  une  condamnation  d'amende  qui 


privilégiés,  tant  ceux  qui  ont  privilège  sur  tons  les  mrubles  en  général , 
qu«  ceux  qui  n'ont  privilège  qne  sur  certains  meubles  particuliers ,  et  les 
privilèges  pour  fait  de  charge ,  aussi  bien  qne  les  antres;  qu'il  est  ajouté 
que  le  commissaire  autorise  le  payement  de  ces  créanciers,  sur  les  pre- 
miers deniers  rentrés,  et  qu'en  cas  de  contestation,  le  tribunal  pronon- 
cera; qu'il  résulte  clairement  de  ces  dispositions ,  que  l'intention  du  lé- 
gislateur a  été ,  pour  le  bien  commun  du  failli  et  de  ses  créanciers ,  de 
centraliser  les  opérations  des  faillites ,  et  d'attribuer  le  tout ,  en  tant  qu'il 
ést  susceptible ,  au  tribunal  de  commerce,  sauf  le  recours  à  l'autorité  su- 
périeure; —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émendant , 
renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le  tribunal  do  commerce,  pour  y 

Îirocèder  en  conformité  des  art.  533  et  suivants  du  code  de  commerce,  sauf 
'appel  en  la  cour. 

Du  25  avril  18H.-C.  de  Paris.-MM.  Joubert,  av.  géa.-Gicquel,  Thé- 
venin,  Tripier  et  Lamy,  av. 

(1)  1'*  Etpiee  : — (Clumanc  C.  courtiers  de  Marseille.)— La  coca; — 
Va  les  art.  8  de  la  loi  dn  28  vent,  an  9,  4  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  10, 
194  c.  iosi.  crim.,  52  et  53  c.  pén.;  —  Attendu  qne  l'instruction  des  dé- 
bats ,  et  notamment  la  déposition  de  Roux ,  ne  permettent  pas  de  douter 
que  Guérin ,  après  s'être  défait  de  sa  commission ,  n'ait  continné  son  entre- 
mise aux  traités  de  ventes  et  achats  entre  les  négociants  ;  qu'à  cet  effet , 
Cluraanc  ne  loi  prêtât  son  nom ,  et  que  Guérin  ne  continuai  ainsi  à  servir 
de  son  industrie  cette  société  «4  il  était  en  part  ponr  les  profils;  —  Attendu 
que  les  motifs  donnés  par  les  premiers  juges,  a  l'égard  des  dommages- 
intérêts,  indiquent  qu  en  admettant,  pour  base  de  leur  appréciation,  la 
dorée  de  la  société  Illicite ,  ils  lai  ont  donné  un  plus  long  temps  qu'elle  n'a 
eu  en  effet;  qu'ici,  d'ailleurs,  rien  ne  détermine  l'étendue  du  préjudice 
souffert ,  et  qne ,  dès  lors ,  la  eeur  a  toute  latitude  dans  l'indemnité  qu'elle 
doit  accorder  a  la  partie  civile; —  Attendu  enfln  que,  depnis  l'émission 
du  code  de  commerce ,  la  répression  des  délits  en  fait  de  courtage ,  et,  par 
suite,  l'application  des  peines  encourues,  étant  laissée  aux  tribunaux ,  il 


sera  prononces  par  le" tribunal  de  police  correctionnelle....  »  — 
Si  la  destitution  devait  être ,  comme  l'amende,  prononcée  par  le 
tribunal ,  l'article  porterait  :  qui  feront  prononcées  par  le  tribunal 
correctionnel.  En  employant  le  singulier  au  Heu  du  pluriel ,  le 
rédacteur  de  l'article  a  suffisamment  prouvé  que  l'amende  devait 
seule  être  prononcée  par  le  tribunal.  —  Cette  interprétation  lit- 
térale se  trouve ,  du  reste ,  confirmée  par  ce  qui  s'est  passé  à  ce 
sujet  au  conseil  d'État.  —  c  La  première  rédaction,  dit  M.  Loeré 
(Esprit  du  code  de  commerce,  sur  l'art.  87),  ne  contenait  pas  cette 
disposition  «  qui  sera  prononcée  parle  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle.»—  Au  conseil  d'État, on  demanda  qui  prononcernU 
l'amende  établie  par  l'art.  87.  —  On  répondit  que  «  ce  serait  le 
tribunal  de  police  correctionnelle ,  attendu  que,  de  droit  commun, 
il  connaît  dt  toute  contravention  punie  par  une  amende,  lorsque 
l'amende  excède  ta  valeur  de  trois  journées  de  travail.  »  —  Ce- 
pendant, U  était  plus  régulier  d'indiquer  le  tribunal  dans  l'article 
même  :  en  conséquence,  on  s'en  est  expliqué.  —  Il  est  donc  ma- 
nifeste que  c'est  exclusivement  pour  l'amende  que  les  mots  Lgvi 
sera  prononcée  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  ont  été  . 
ajoutés,  et  il  n'y  a  aucune  raison  pour  conférer  au  tribunal  do 
police  correctionnelle  la  faculté  de  destituer,  qui,  de  sa  nature, 
appartient  au  pouvoir  administratif  et  non  au  pouvoir  judiciaire. 

Malgré  ces  raisons,  qui  ne  manquent  pas  de  gravité,  il  tant, 
ce  nous  semble,  préférer  l'opinion  contraire,  enseignée  d'ailleurs 
par  plusieurs  auteurs  (MM.  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v°  Officier 
min.  ;  Mollol,  o*  461),  et  consacrée  par  trois  arrêts  (Aix,  9  janv. 
1830;  Paris,  11  juin  1842  (l)j  ReJ.,9Janv.  1833,  aff.  Long- 
champs,  V.  n°  496). 

D'une  part,  en  effet,  c'est  par  application  de  la  disposition 
générale  de  l'arrêté  du  27  pralr.  an  10,  que  les  tribunaux  cor- 
rectionnels prononcent  la  destitution.  En  cela,  ils  se  conforment 
à  la  nature  de  leurs  attributions  et  ne  portent  aucune  atteinte  i 
la  prérogative  du  monarque.  —  D'autre  part ,  depuis  l'émission 
du  code  de  commerce,  la  répression  des  délits  en  fait  de  cour- 
tage, et,  par  suite,  l'application  des  peines  encourues  étant 
laissée  aux  tribunaux ,  Il  appartient  aux  jnges  de  prononcer, 
conformément  à  la  loi,  en  outre  de  l'amende  de  5000  fr.,  la 
destitution.  —  Enfin ,  la  discussion  du  conseil  d'Etat  est  loin 
de  prouver  qu'on  ait  voulu  restreindre  à  l'amende  le  pouvoir  dn 
tribunal  correctionnel.  Il  semble ,  au  contraire,  plus  naturel  de 
penser  que  c'est  par  Inadvertance  qu'on  a  employé  dans  l'art.  87 
le  singulier  au  lieu  du  pluriel ,  avec  d'autant  plus  de  raison  qne 
la  Juridiction  des  tribunaux  prévient  ici  une  contradtefion  lâ- 
cheuse entre  les  actes  du  pouvoir  Judiciaire  et  ceux  de  Padmiate- 

appartient  au  juge  de  prononcer,  conformément  à  la  loi ,  en  outre  de  T'a- 
mende de  3,000  fr.,  la  destitution  de  Clumanc;  mais  que ,  n'y  ayant  pont 
appel  de  la  part  du  ministère  public ,  il  y  a  lieu  de  laisser  profiter  Cm- 
manc  de  la  faveur  qui  lui  a  été  faite;  la  leçon  qu'il  reçoit  étant  satBssate 
pour  attendre  qu'à  l'avenir  sa  conduite,  comme  courtier,  dans  laqvelle  fa 
foi ,  d'ailleurs,  n'est  nullement  suspectée,  sera  désormais  sans  reproche; 
—  ConGrmc  ie  jugement,  en  réduisant  toutefois  les  dommages  et  intérêts 
à  3,000  fr.  pour  chacun  des  prévenus. 
Du  9  janv.  1830.-C.  d'Aix ,  ch.  corr. 

2'  Êtpéce  :  —  (Joubert.  )  —  La  coon  ;  —  Considérant  qu'aucune  loi  no 
statue  d'une  manière  générale  sur  les  causes  qui  peuvent  donner  lieu  à  U 
destitution  des  officiers  ministériels  ou  de  tous  autres  officiers  nuMics,  ni 
sur  l'autorité  compétente  pour  prononcer  cette  destitution  ;  —  Qu'il  en  ré- 
sulte que ,  pour  résoudre  ces  questions ,  il  faut  se  référer  aux  lois  spéciales 
qui  déterminent ,  à  l'égard  des  notaires ,  avoués ,  huissiers ,  agents  de 
change  et  courtiers,  les  cas  de  destitution  et  l'aulorilé  investie  du  droit 
d'apprécier  les  faits  imputés  à  l'inculpé  et  d'en  fixer  la  peine;  —  Que  U  loi 
spéciale  applicable  aux  agents  de  change  dans  les  circonstances  sor  les- 
quelles a  statué  le  jugement  déféré  à  la  cour,  est  l'art.  87  c.  com.,  rappro- 
ché de  l'art.  85  du  même  code,  lesquels  articles  statuent  sar  les  contra- 
ventions commises  par  les  agents  de  change  aux  devoirs  de  leur  état,  sur 
les  peines  qu'ils  encourent  en  cas  de  contravention ,  et  snr  les  juridictions 
appelées  à  appliquer  ces  peines;  —  Considérant  enfin  que ,  par  b  enntr- 
mation  du  jugement  dont  est  appel ,  Joubert  a  encouru  la  peine  delà  des- 
titution, et  que  la  juridiction  déterminée  parla  loi  est  la  juridiction  cor- 
rectionnelle ;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  an  néant ,  seulement 
en  ce  que ,  par  ledit  jugement ,  il  a  été  omis  de  statuer  snr  le  chef  de  ta 
destitution  ;  émendant ,  et  faisant  une  nouvelle  application  de  Part.  87  e. 
com.,  prononce  la  destitution  de  Joubert  des  fonctions  d'agent  de  ehhtgesr 
Paris .  et  le  condamne  aux  frais  de  rappel. 

Dn  11  juin  1842.-C.  de  Paris,  ch.  oorr.-M.  Sylvestre  de  CbanleJeop,  ran. 
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(ration ,  en  mime  temps  qu'elle  offre  à  l'agent  de  change  tontes 
les  garanties  désirables. 

480.  Une  autre  sanction  à  la  prohibition  laite  aux  agents  de 
chauge  de  se  livrer  a  des  opérations  commerciales  se  trouve 
dans  l'art.  89  c.  corn.  Cette  disposition  déclare  qu'en  cas  de 
faillite  i  les  agents  de  change  ou  courtiers  sont  punis  comme 
banqueroutier»  ;  et  le  code  pénal  leur  Inflige  dans  ce  cas  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps.  S'ils  sont  convaincus  de  banqueroute 
frauduleuse,  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité 
(c.  pén.  404).  Ainsi ,  la  simple  faillite  d'un  agent  de  change  est 
assimilée  à  la  banqueroute  frauduleuse  d'un  commerçant  ordi- 
naire (c.  pén..  402),  et  la  banqueroute  frauduleuse  est  punie 
d'un  châtiment  plus  rigoureux ,  pour  les  âmes  élevées,  que  la 
mort  même ,  bien  qu'il  n'ait  que  le  second  rang  dans  l'échelle 
des  peines.— Cette  extrême  sévérité  doit  nécessairement  amener 
des  résultats  contraires  à  ceux  que  s'est  proposés  le  législateur. 

4SI.  Les  débiteurs  commerçants  ne  peuvent  être  admis  au 
Bénéfice  de  la  cession  de  biens  (L.  98  mai  1838 ,  art.  841)  :  les 
agents  de  change  et  les  courtiers  en  sont  donc  nécessairement 
exclus. —V.  Faillite. 

489.  Nous  avons  fait  remarquer  (n°  408)  que  l'agent  de 
change  qui  prête  son  ministère  à  des  Jeux  de  bourse  sur  les  effets 
publics  se  rend  complice  du  délit  d'agiotage.  11  doit  être  pour- 
suivi ,  pour  ce  fait,  devant  la  Juridiction  correctionnelle  et  con- 
damné à  un  emprisonnement  d'un  mois  au  moins ,  d'un  an  au 
plus  et  à  une  amende  de  SOO  fr.  an  moins ,  de  1 0.000  fr.  au  plus. 
Il  peut,  en  outre,  être  mis  sous  la  surveillance  de  la  haute  police 
pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus  (c.  pén.  59 , 421 , 
V.  Effets  publics).  —  L'art.  13  de  la  loi  du  15-21  JuiU.  1848, 
relative  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  frontière  do  Belgique , 
prévoit  une  autre  infraction  qui  peut  également  donner  lieu  à 
des  poursuites  correctionnelles  contre  les  agents  de  change. 
Cette  disposition  est  ainsi  conçue  :  «  Toute  publication  quel- 
conque de  la  valeur  des  actions,  avant  l'homologation  de  l'adju- 
diration  (d'un  chemin  de  fer),  sera  punie  d'une  amende  de  500  fr. 
à  3,000  fr.  —  Sera  puni  de  la  même  peine  tout  agent  de  change 
qui,  avant  la  constitution  de  la  société  anonyme,  se  serait  prêté  a 
la  négociation  de  récépissés  ou  promesses  d'action.  »  —  Cet  ar- 
ticle a  eu  pour  objet  de  porter  remède  à  l'agitation  fébrile  qui, 
en  1848,  semblait  s'être  emparée  des  capitalistes,  et  qui  menaçait 
la  France  de  tous  les  bouleversements  de  fortune  qu'occasionna, 
dans  le  siècle  dernier,  le  trop  fameux  système  dcLaw.  — Le  motif 
qui  Pa  dicté  est  sans  doute  irréprochable',  mais  on  doit  regretter 
qu'an  lieu  de  prendre  place  dans  une  loi  générale  sur  les  opéra- 
tionsdesboursesoudumoinssur  les  travaux  d'utilité  publique,  celte 
disposition  ait  été  insérée  incidemment  dans  une  loi  toute  spéciale 
où  elle  peut  facilement  échapper  à  l'attention  des  Jurisconsultes. 
Un  Inconvénient  plus  grave  qui  est  résulté  de  la  spécialité  de  l'acte 
législatif  qui  la  comprend,  c'est  que  la  pénalité  qu'elle  prononce 
ne  peut  s'appliquer  qu'aux  négociations  des  promesses  d'actions 
de  chemin  de  fer,  bien  qu'il  soit  évident  que  celles  qui  seraient 
relatives  aux  promesses  d'actions  d'un  pont  ou  de  toute  autre  en- 
treprise, avant  la  constitution  de  la  société  anonyme  qui  doit  l'exé- 
cuter, présentent  le  même  danger.  —  Ne  perdons  pas  de  vue,  du 
reste  que  les  deux  alinéa  de  l'art.  13  précité  prévoient  deux  faits 
entièrement  différents,  bien  qu'ils  soient  punis  de  la  même  peine  : 
le  premier  est  la  publication  de  la  valeur  des  actions  avant  l'homo- 
logation de  l'adjudication;  il  n'a  rien  de  commun  avec  les  fonc- 
tions des  agents  de  change  et  peut  être  commis  par  toute  per- 
sonne :  le  second  est  la  négociation  opérée ,  par  leur  intermé- 
diaire, des  récépissés  ou  promesses  d'actions,  avant  la  constitution 
de  la  société  anonyme.  Pour  bien  saisir  le  sens  de  cette  double 
disposition ,  il  est  nécessaire  de  la  rapprocher  des  art.  9  et  10 
de  la  loi  précitée.  —  D'après  le  premier  de  ces  articles ,  les  ad- 
judications ne  sont  valables  et  définitives  qu'après  avoir  été  ho- 
mologuées par  une  ordonnance  royale-,  d'après  le  second,  la 
compagnie  adjudicataire  ne  peut  émettre  des  actions  ou  promesses 
d'actions  négociables  avant  de  s'être  constituée  en  société  ano- 
nyme dament  autorisée,  conformément  à  l'art.  37c.com.  Il  suit 
de  la  que  l'art.  13  se  réfère  à  deux  phases  de  la  situation  des 
compagnies ,  entièrement  distinctes.  La  publication  de  la  valeur 
des  actions  n'est  interdite  et  punissable  qu'avant  l'homologation 
de  l'adjudication  :  elle  est  donc  permise  après  celte  homologation 


et  sans  autre  condition ,  tandis'  qu'au  contraire  un  agent  de 
change  ne  peut  se  prêterà  la  négociation  des  promesses  d'actions 
que  lorsque  la  compagnie  adjudicataire  s'est  constituée  en  société 
anonyme  dûment  autorisée. 

A* T.  9.  — De  la  chambre  syndical*. 

488.  Toutes  les  communautés  sont  pénétrées  de  la  nécessité 
de  confier  la  garde  de  leurs  privilèges  et  une  autorité  régulatrice  à 
quelques-uns  de  leurs  membres ,  afin  d'en  recevoir  une  direction 
uniforme  qui  lestasse  converger  sans  cesse  vers  l'intérêt  géaéraf. 
—  Aussi  n'est-il  pas  douteux  que  les  chambres  syndicales  ou  do 
discipline  ont  existé,  de  fait ,  longtemps  avant  que  leur  organisa- 
tion fût  consacrée  par  la  loi.  —  Nous  avons  raconté,  dans  l'his- 
torique ,  les  développements  de  celle  des  agents  de  change  -,  il  ne 
nous  reste  plus  qu'à  exposer  les  règles  qui  fixent  actuellement  sa 
composition  et  ses  attribntions. 

484.  Aux  termes  de  l'art.  18  de  l'arrêté  du  29  germinal  an  9, 
la  chambre  syndicale  des  agents  de  change  doit  se  composer  d'un 
syndic  ou  président  et  de  six  adjoints. — Ces  officiers  sont  élus 
par  l'assemblée  générale  de  leurs  confrères  et  à  la  majorité  abso- 
lue.— Conformément  à  l'art.  3  du  règlement  du  2  décembre  1780, 
le  doyen  des  agents  de  change  devait  nécessairement  faire  partie 
de  la  chambre.  Mais  il  ne  parait  pas  que  cette  disposition  doi\o 
s'observer  aujourd'hui  (V.,  en  ce  sens,  M.  Hollot,  n°47l). — 
Nous  remarquons,  en  effet,  d'une  part,  que,  d'après  l'arrêté  de 
l'an  9 ,  tous  les  membres  de  la  chambre  doivent  être  élus  -,  et ,  do 
l'autre,  que  l'addition  du  doyen  porterait  les  membres  de  la 
chambre  à  un  nombre  pair,  ce  qui  souvent  pourrait  rendre  dou- 
teux le  résultat  de  leurs  délibérations.  Cette  raison  ne  serait  d'au- 
cun poids,  sans  doute,  relativement  à  d'autres  communautés, 
celles  des  avoués,  par  exemple,  pour  lesquelles  la  loi  a  déclaré 
que  le  président  aurait  voix  prépondérante  en  cas  de  partage  d'o- 
pinions (arrêté  13  frim.  an  9,  art. 5).  liaison  ne  voit  aucune 
disposition  qui  accorde  cette  influence  à  la  voix  du  syndic. — Ex- 
trait de  la  délibération  portant  nomination  des  membres  de  la 
chambre  doit  être  envoyé ,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'élec- 
tion, an  préfet  de  police,  à  Paris,  et  au  commissaire  général  de 
police  ou  au  maire,  dans  les  autres  places. —  Les  fonctions  des 
syndics  et  des  adjoints  durent  un  an  (arrêté  27  prair.  an  1 0,arl.2l  ). 

485.  Le  législateur  n'a  pas  reproduit,  à  l'égard  des  agents 
de  change,  les  prescriptions  des  arrêtés  des  13  frim.  an  9  et 
2  nlv.  an  12 ,  suivant  lesquels  les  membres  des  chambres  des 
avoués  et  des  notaires  sont  renouvelés  tous  les  ans  par  tiers, 
pour  les  nombres  qui  comportent  cette  division ,  et  par  portions 
les  plus  approximatives  du  tiers  pour  les  autres  nombres.  Il  ré- 
sulte de  cette  omission  qu'il  faut  s'en  tenir  aux  termes  absolus 
de  l'art.  21  de  l'arrêté  de  Tan  10  et  que  la  chambre  doit  être  re- 
nouvelée tous  les  ans. 

L'art.  18  de  l'arrêté  de  Pan  9  a  été  rédigé  en  vue  des  places 
de  commerce  importantes,  dans  lesquelles  11  y  a  un  grand 
nombre  d'agents  de  change.  Mais  quelle  doit  être  la  composition 
des  chambres  de  discipline,  lorsque  la  communauté  entière  ne  se 
compose  que  de  six  membres  ou  même  d'un  nombre  Inférieur? 
— C'est  ce  que  ni  la  loi  ni  les  règlements  n'ont  prévu.  —  Pour 
suppléer  à  leurs  dispositions ,  l'usage  s'est  établi ,  pour  ces  cas , 
de  choisir  annuellement  un  syndic  dans  la  communauté ,  et  d'en 
réputer  tous  les  autres  membres  adjoints.  —  Au  reste,  l'adminis- 
tration, dans  ses  rapports  officiels,  admet  cette  organisation 
comme  régulière  (V.  M.  Mollot,  n*  472). 

488.  Quant  aux  attributions  de  la  chambre  syndicale,  elles 
sont  de  deux  espèces.  Les  unes  sont  purement  disciplinaires  ou 
intérieures  et  semblablesà  celles  dont  sont  investies  les  chambres 
des  autres  communautés.  Les  autres  sont  extérieures  et  particu- 
lières aux  chambres  syndicales  des  agents  de  change. 

489.  Les  premières  sont  an  nombre  de  cinq  :  —  1*  La 
chambre  doit  veiller  avec  le  plus  grand  soin  a  ce  que  chaque 
agent  de  change  se  renferme  strictement  dans  les  limites  légales 
de  ses  fonctions  (ord.  29  mai  1816,  art.  8). 

488.  2°  Elle  est  chargée  de  statuer,  par  forme  d'avis,  sur 
les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  membres  de  la  compa- 
gnie (arr.  29  germ.,  an  9,  art.  15), 
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439.  3«  Elle  a  le  pouvoir  de  Censurer  les  agents  de  cbangc 
qni  contreviennent  aux  lois  et  aux  règlements  de  leur  profes- 
sion ,  de  les  suspendre  de  leurs  fonctions,  ou  même  de  provo- 
quer leur  destitution  auprès  du  gouvernement,  soit  sur  la  plainte 
des  parties  lésées,  soit  d'office. 

440.  Les  décisions  de  la  chambre  qui  prononcent  des  peines 
disciplinaires  sont-elles  sujettes  à  l'appel?  —  La  loi  garde  le  si- 
lence à  cet  égard ,  et  ce  droit  d'appel  des  décisions  disciplinaires 
ne  nous  parait  pas  pouvoir  s'induire  par  analogie  de  ce  qui  se 
pratique  pour  d'autres  corporations  :  la  nature  particulière  de 
la  juridiction ,  qui  se  lie  en  quelque  sorte  aux  nécessités  du  cré- 
dit public,  et  qui  est  placée  directement  sous  la  vigilance  de  l'ad- 
ministration, semble  y  résister.  Au  reste,  cette  souveraineté  de 
la  chambre  syndicale  ne  saurait  avoir  des  conséquences  bien 
graves,  parce  que  les  peines  de  discipline  quelle  est  autorisée  à 
prononcer  sont  en  général  légères  et  ne  vont  jamais  jusqu'à  la  des- 
titution. Et,  d'ailleurs,  la  suspension  eût-elle  pour  effet  d'aver- 
tir indirectement  le  titulaire  de  résigner  son  office,  qu'on  devrait 

(1)  Etpéee  t  —  (  Sandrié-Vincourt  C.  ch.  synd.  )  —  En  1822,  des 
bruits  vagues  signalèrent  à  la  chambre  syndicale  de  Paris  Sandrié-Vin- 
court, agept  de  change ,  comme  se  livrant  h  des  opérations  personnelles, 
«t  étant  sur  le  point  de  faillir.  Elle  fit  vérifier  ses  registres,  et  ne  jugea 
pas  que ,  dès  lors ,  sa  position  fut  inquiétante.  —  Les  mêmes  bruits  se  re- 
nouvelèrent avec  plus  de  force  dans  les  premiers  jours  d'août  1823.  La 
chambre  manda  aussitôt  Sandrié,  et  le  censura.  Elle  chargea  des  membres 
de  vérifier  de  nouveau  ses  registres.  Après  cette  vérification,  elle  lui  enjoi- 
gnit de  dresser  son  bilan  générai ,  et  le  18  août ,  se  constituant  en  chambre 
de  discipline,  elle  prit  une  délibération  portant,  art.  1  :  «  Le  sieur  San- 
drié-Vincourt «t  «nu  de  procéder  immédiatement  à  sa  liquidation  géné- 
rale ,  il  lui  est  interdit  de  faire  d'autres  opérations  que  celles  nécessaires 
pour  parvenir  h  sa  liquidation.  —  Art.  2.  M.  Sandrié-Vincourt  remettra , 
dans  les  vingt-quatre  heures,  a  la  chambre  syndicale,  1*  un  état  exact, 
certifié  par  lui ,  de  tous  ses  créanciers  en  compte  courant,  non  nantis  de 
valeurs  ;  2*  les  engagements  de  ses  clients  représentant  les  valeurs  qu'il  a 
déposées  en  leurs  mains,  comme  garantie  des  sommes  empruntées. —  Art.  S. 
La  chambre  syndicale  suivra  spécialement  la  liquidation  de  M.  Sandrié- 
Vincourt,  en  effet*  publics;  les  sommes  qui  proviendront  de  cette  liquida- 
tion resteront  en  dépôt  dans  la  caisse  de  la  compagnie,  de  même  que  toutes 
les  sommes  et  valeurs  provenant  de  la  liquidation  générale  de  M.  Sandrié- 
Vincourt,  dont  il  est  tenu  de  faire  le  versement  au  fur  et  a  mesure  des 
rentrées.» 

La  chambre  exécuta  cette  délibération  autant  qu'il  dépendait  d'elle.  Ce 
fat  le  25  août  seulement  qu'elle  connut  le  secret  de  la  position  du  sieur 
Sandrié  et  l'énormité  de  son  passif,  par  les  révélations  qu'il  fut  contraint 
de  lui  faire.  Le  lendemain  elle  lui  ferma  l'entrée  du  parquet  ;  puis ,  afin  de 
rétablir  les  choses  dans  leur  état  primitif,  elle  fit  racheter  des  renies  qu'elle 
avait  vendues  ou  compensées  pour  son  compte.  Le  29,  elle  décide  que, 
vu  son  état  imminent  de  faillite,  elle  ne  s'ingérerait  en  aucune  manière 
dans  la  liquidation  de  ses  affaires.  La  faillite  ayant  été  prononcée  le  2 
septembre,  elle  livra  tout  de  suite  à  l'agent  provisoire  les  étals  et  borde- 
reaux des  valeurs  déposées  dans  la  caisse  de  la  compagnie,  et  elle  offrit 
aussi  de  lui  remettre  ces  valeurs.  —  C'est  dans  ces  circonstance  que  les 
syndics  Sandrié  crurent  pouvoir  former,  tout  h  la  fois,  et  contre  la  com- 
pagnie ,  représentée  par  son  syndic,  et  contre  les  membres  de  la  chambre 
syndicale ,  en  leur  nom  personnel ,  une  demande  tendant  h  rendre  tous  les 
membres  de  la  compagnie,  solidairement,  et  les  membres  de  la  chambre 
syndicale,  subsidiairement  responsables  de  tous  les  passifs  de  Sandrié,  sauf 
à  eux  de  recouvrer ,  ainsi  qu'ils  aviseraient,  h  leurs  risques  et  périls,  les 
valeurs  qui  avaient  été  remises  dans  les  mains  de  la  chambre  syndicale. — 
Ils  prétendaient,  1"  qu'en  principe,  la  chambre  syndicale  représente  tous 
les  membres  de  la  compagnie;  que  ses  actes  tes  obligent  tous  solidairement; 
2°  que  le  chambre  avait  commis  un  véritable  quasi-délit,  en  ne  dénonçant 
pas  Sandrié  au  ministère  public ,  selon  que  l'exige ,  par  analogie ,  l'art.  10 
du  décret  du  13  fiim.  an  9,  relatif  h  la  chambre  des  avoués.  Elle  devait 
le  faire,  ajoutaient-ils,  dès  que  la  fâcheuse  position  de  Sandrié  lui  avait 
«Hé  révélée  en  1822.  Au  lieu  de  cela,  elle  avait  souffert  qu'il  reparût  à  la 
bourse,  qu'il  y  fit  de  nouvelles  opérations  jusqu'à  la  veille  de  sa  faillite. 
Les  syndics  disaient  enfin ,  3*  qu'en  s'immisçant  dans  l'examen  des  affaires 
de  Sandrié ,  en  lui  demandant  des  états  de  situation ,  en  recevant  de  lui 
des  dépits  de  valeurs,  et  surtout  en  vendant  ou  compensant  des  rentes 
qui  lui  appartenaient ,  la  chambre  s'était  réellement  chargée  de  sa  liquida- 
tion ,  avait  fait  l'office  d'un  negotiorum  gator  vis-à-vis  des  créanciers ,  et 
contracté  envers  eux  l'obligation  de  les  payer,  sauf  à  terminer  la  liquida- 
tion h  son  profit. 

J ngement  qui  rejette  ces  moyens  en  ces  termes  :  —  «  En  ce  qui  touche 
la  demande  formée  par  les  syndics  provisoires  de  la  faillite  du  sieur  San- 
drié-Vincourt ,  en  tant  qu'elle  est  dirigée  contre  la  compagnie  des  agents 
de  change  de  Paris  :  —  Attendu  que  les  chambres  de  discipline,  établies 
noar  veiller  à  l'eiéculion  des  règlements  relatifs  h  des  compagnies ,  ne 


la  maintenir  dans  sa  sévérité.  —  Que  s'il  arrivait  cependant  que 
la  chambre  prononçât  une  suspension  indéfinie  ou  tellement  éten- 
due qu'elle  dût  équivaloir  à  une  destitution ,  ce  serait  là  un  acte 
contre  lequel  il  y  aurait  lieu  de  réclamer  auprès  du  gouverne- 
ment, duquel  seul  peut  émaner  la  destitution. 

44t.  Il  est  à  remarquer,  du  reste ,  que  l'art.  8  de Ponton, 
du  29  mal  1816,  qui  confère  à  la  chambre  syndicale  le  droit  de 
suspension,  n'est  relatif  qu'aux  agenls  de  change  de  Paris.  Quant 
aux  chambres  des  agents  de  change  des  départements ,  elles  îe 
paraissent  avoir  d'autre  pouvoir  que  celui  de  dénoncer  les  con- 
traventions au  procureur  du  roi  de  l'arrondissement,  conformé- 
ment à  l'art.  1 5  de  l'arrêté  de  germ.  an  9. 

449.  Pour  exercer  son  droit  de  surveillance,  la  chambre 
peut  exiger  de  tous  les  membres  de  la  compagnie  la  communica- 
tion de  leurs  livres  et  de  la  situation  de  leur  caisse  (Conf.  M.  Mol- 
lot,  n°  486  ).  —  Hais  elle  n'est  responsable  envers  qui  que  es 
soit  des  décisions  disciplinaires  qu'elle  rend  contre  eux  dans  les 
limites  de  ses  attributions  (  Paris,  51  mars  1827}  (1).  —  Ainsi, 

sont  pas  les  mandataires  de  ces  compagnies ,  et  n'ont  aucune  qualité  pour 
les  obliger  ;  que ,  d'ailleurs ,  si  elles  se  renferment  dans  les  bornes  de  leurs 
attributions ,  les  mesures  qu'elles  prennent  ne  peuvent  entraîner  anoure 
responsabilité ,  et  que ,  si  elles  excèdent ,  la  compagnie  ne  peut  être  liée 
par  des  actes  qui  sont  étrangers  aux  fonctions  qui  lui  sont  conférées  ; 

»  En  ce  qui  touche  ladite  demande  formée  par  lesdits  syndics  contre  h 
chambre  syndicale ,  en  tant  qu'elle  est  fondée  snr  le  fait  allégué  que  cette 
chambre  aurait  pris  l'engagement  d'acquitter  la  totalité  des  dette*  de 
Sandrié-Vincourt  :  —  Attendu  qu'un  engagement  de  celte  nature  et  de 
celte  importance,  dont  l'étendue  et  les  bornes  n'auraient  pas  été  fixées, 
ne  peut  se  présumer,  mais  doit  être  prouvé  de  la  manière  la  plus  claire 
cl  la  plus  évidente  ;  qu'on  ne  saurait  faire  résulter  cette  preuve  ai  des 
déclarations  de  Sandrié-Vincourt ,  ni  de  celles  d'aucun  de  tes  créanciers  ; 
que,  loin  que  l'on  puisse  l'induire  des  déclarations  de  la  chambre  syndi- 
cale ,  on  remarque  ,  au  contraire,  qu'elle  entendait  que  le  passif  de  San- 
drié ne  pût  être  acquitté  qu'avec  le  produit  de  son  actif,  puisque ,  par 
l'art.  3  de  la  délibération  du  20  août  1825,  il  était  résolu  que  les  soldes 
dont  Sandrié-Vincourt  serait  débiteur  envers  les  agents  de  change  se- 
raient inscrits  à  son  passif,  pour  y  suivre  le  sort  commun  de  ses  autres 
créanciers,  expressions  qui  prouvent  que,  dans  l'opinion,  comme  dans  l'in- 
tention de  la  chambre ,  le  sort  des  créanciers  devait  dépendre  dn  résultat 
de  la  liquidation ,  ce  qui  ne  saurait  se  concilier  avec  l'idée  de  rengage- 
ment par  elle  contracté  de  payer  l'intégralité  des  dettes  de  Sandrié;  — 
Attendu ,  enfin ,  qu'alors  même  que  la  chambre  syndicale  aurait  manifesté 
l'intention  de  se  charger,  tant  activement  que  passivement,  de  la  liquida- 
lion  de  Sandrié,  h  une  époquo  oû  sa  situation  ,  constatée  par  ses  livres, 
offrait  un  excédant  d'actif,  on  ne  saurait  induire  de  cette  manifestation 
l'engagement  et  l'obligation,  de  la  part  de  la  chambre  syndicale,  d'acquit- 
ter un  énorme  déficit  montant  h  7  ou  8,000,000  fr.,  dont  l'existence  avait 
été  dissimulée  par  Sandrié,  et  dont  les  commissaires  de  la  chambre  syn- 
dicale n'avaient  découvert  aucune  trace  dans  les  registres  qui  leur  avaient 
été  représentés; 

»  En  ce  qui  touche  la  demande  desdits  syndics ,  en  tant  qu'elle  est 
fondée  sur  ce  que  la  chambre  syndicale  n'aurait  pas  dénoncé  les  infrac- 
tions commises  par  Sandrié-Vincourt  aux  devoirs  de  sa  profession  :  — 
Attendu  que  les  lois  et  règlements  sur  la  profession  d'agent  de  change, 
et  notamment  l'art.  89  c.  corn.,  défendent  aux  agents  de  change  de  faire 
aucune  opération  de  commerce  pour  leur  compte,  et  que  l'art.  87  du 
même  code  prononce,  pour  toute  contravention  à  ces  dispositions,  la  peine 
de  la  destitution  et  une  condamnation  d'amende ,  qui  doit  être  prononcée 
par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle;  —  Attendu  que  l'arrêté  du 
gouvernement  du  29  germ.  de  l'an  9,  et  le  règlement  du  1"  thermidor 
suivant,  chargent  les  syndics  et  adjoints  des  agenls  de  change  d'exercer 
leur  surveillance  sur  les  membres  de  la  compagnie  ,  et  spécialement  de 
rechercher  les  contraventions  aux  lois  et  règlements,  et  de  les  faire  con- 
naître h  l'autorité  publique  ;  —  Attendu  que  l'ordonnance  dn  29  nui 
1816,  en  déterminant  les  mesures  de  discipline  que  peut  employer  la 
chambre  syndicale  des  agents  de  change .  et  en  la  plaçant  sons  la  surveil- 
lance immédiate  du  ministre  des  finances ,  ne  déroge  pas  aux  reglesseols 
antérieurs  qui  sont,  an  contraire,  maintenus  par  cette  ordonnance;  — 
Attendu  que ,  de  l'analyse  des  rapports  des  sieurs  Lhuillier  et  Riganl , 
insérée  dans  la  délibération  du  12  mars  1822,  on  doit  naturellement  in- 
duire que,  dès  cette  époque ,  la  chambre  syndicale  aurait  eu  connaissance 
que  Sandrié-Vincourt  se  livrait  à  des  opérations  pour  son  compte  person- 
nel ;  que ,  néanmoins ,  jusqu'au  18  août  1823 ,  elle  n'a  pris  aucune  me- 
sure de  discipline  contre  cette  contravention ,  et  ne  l'a  pas  dénoncée  a 
l'autorité;  —  Mais  ,  attendu  que  si  cette  conduite  de  la  chambre  syndi- 
cale peut  être  rrprocbable ,  elle  ne  peut  servir  de  fondement  à  l'action  es 
responsabilité  intentée  contre  clic  par  les  syndics  Sandrié-Vincourt,  parte 
que  les  cliamlnes  de  discipline ,  par  la  nature  même  des  fondions  qui  leur 
sont  attribuées ,  cl  l'objet  de  leur  institution ,  ne  peuvent  êUe  respousa- 
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le  bit  de  la  pari  de  la  chambre  syndicale  de  s'être  immiscée  dans 
l'examen  des  affaires  d'un  agent  de  change  signalé  comme  près 
de  faillir,  en  lui  demandant  des  étals  de  situation ,  en  recevant 
de  lui  des  dépôts  de  valeurs,  en  vendant  ou  compensant  des  rentes 
appartenant  à  ce  dernier ,  ne  peut  faire  considérer  la  chambre 
comme  s'étant  obligée  à  payer  les  créanciers  de  l'agent  de  change 
tombé  depuis  en  faillite ,  si  d'ailleurs  les  mesures  prises  par  la 
ebambre  l'ont  été  à  une  époque  où  la  position  de  l'agent  de 
change ,  d'après  la  vérification  de  ses  livres ,  n'offrait  point  l'ap- 
parence d'une  faillite;  si  les  mesures  n'ont  pu  nuire  aux  créan- 
ciers du  failli ,  et  si  enfin  la  chambre ,  dès  qu'elle  a  pu  connaître 
la  situation  réelle  de  ce  dernier,  s'est  abstenue  de  prendra  au- 
cune part  aux  opérations  de  la  liquidation.  —  Alors  même  que  la 
ebambre  aurait  manifesté  l'intention  de  se  charger,  tant  active- 
ment que  passivement,  de  la  liquidation  de  cet  agent  de  change,  à 
une  époque  où  la  situation  de  celui-ci ,  constatée  par  ses  livres , 
offrait  un  excédant  d'actif,  on  ne  saurait  induire  de  cette  mani- 
festation l'obligation  pour  la  chambre  d'acquitter  un  déficit  con- 
sidérable dont  l'existence  avait  été  dissimulée  par  l'agent  de 
change,  et  dont  les  commissaires  de  la  chambre  n'auraient  dé- 
couvert aucune  trace  sur  les  registres  à  eux  représentés  (même 
arrêt). — Et,  bien  que,  prévenue  qu'un  agent  de  change  se  livrait 
à  des  opérations  personnelles,  elle  ait  omis  de  le  dénoncer  à  l'au- 
torité, et  qu'elle  ait  tenu  en  cela  une  conduite  reprochable;  néan- 
moins, cette  circonstance  ne  peut  servir  de  fondement  à  une  action 
en  responsabilité ,  de  la  part  des  créanciers  de  l'agent  de  change 
tombé  en  faillite.  Les  chambres  de  discipline,  par  la  nature  même 
de  leurs  fonctions  et  l'objet  de  leur  institution ,  ne  peuvent  être 
responsables  de  l'inaccomplissement  des  devoirs  qui  leur  sont 
imposés  qu'envers  l'autorité  sous  la  surveillance  de  laquelle  elles 
sont  placées;  leur  imposer  aucune  autre  responsabilité  serait 
ajouter  à  la  loi  (même  arrêt).  —  Enfin,  il  a  été  jugé  que  la  cham- 
bre syndicale  n'étant  pas  mandataire  de  la  compagnie  des  agents 
de  change ,  elle  n'a  aucune  qualité  pour  obliger  celle-ci ,  qui,  par 
conséquent ,  ne  saurait  être  attaquée  en  réparation  des  actes  par 
lesquels  la  chambre  syndicale  aurait  attenté  aux  droits  des  tiers, 
actes  étrangers  aux  fonctions  attribuées  à  cette  chambre.  —  Au 
reste,  l'engagement ,  de  la  part  de  la  ebambre  syndicale ,  de  se 
charger  tant  activement  que  passivement  de  la  liquidation  d'un 
agent  de  change,  signalé  comme  étant  sur  le  point  de  faillir ,  ne 
peut  se  présumer,  et  doit  être  prouvé  (même  arrêt). 

443.  4°  La  ebambre  syndicale  de  Paris  préside  à  la  liquida- 
tion des  marchés  à  terme.  —  Elle  désigne  deux  de  ses  membres 
pour  veiller  à  celte  opération,  dont  les  formes  sont  déterminées 


bles  de  l'inaccomplissement  des  devoirs  qui  ne  leur  sont  imposés  qu'envers 
l'autorité ,  sous  la  surveillance  de  laquelle  elles  se  trouvent  placées ,  et 
qu'admettre,  sur  le  fondement  d'un  inaccomplisscmenl  de  devoirs,  une  ac- 
tion en  responsabilité1  de  la  nature  de  celle  dont  il  s'agit  dans  la  cause ,  ce 
serait  leur  infliger  des  peines  qu'aucune  loi  ni  même  aucun  règlement 
n'ont  prononcées; 

»  En  ce  qui  louche  les  demandes  principale  et  subsidiaire  des  syndics 
Sandrié-Vincourt,  en  tant  qu'elles  sont  fondées  sur  les  mesures  prises  par 
la  chambre  syndicale,  par  ses  arrêtés  des  18,  30,  36  et  27  août  1825: — 
Et  d'abord ,  relativement  aux  mesures  prises  par  les  arrêtés  des  18  et 
âO  août  :  —  Attendu  qu'à  l'époque  où  ces  arrêtés  ont  été  pris,  la  position 
de  Sandrié-Vincourt,  d'après  la  véri6calion  de  ses  registres,  loin  d'offrir 
l'apparence  d'une  faillite,  semblait  ne  devoir  exiger  qu'une  mesure  de 
surveillance,  pour  conduire  à  une  liquidation  aussi  favorable  à  Sandrié- 
Vincourt  et  a  la  compagnie  à  laquelle  il  appartenait,  qu'avantageuse  a 
ses  créanciers  ;  que ,  dans  celle  position ,  la  ebambre  syndicale ,  par  son 
arrêté  du  13  août,  ne  s'est  pas  contentée  d'ordonner  à  Sandrié- Vincourt 
do  procéder  immédiatement  à  sa  liquidation ,  et  de  lui  défendre  de  faire 
tics  opérations  autres  que  celles  qui  seraient  nécessaires  pour  parvenir  à 
cette  liquidation  ,  mais  a  arrêté  qu'elle  suivrait  ello-mémc  celte  liquida- 
tion ,_et  que  1rs  sommes  qui  en  proviendraient  resteraient  en  dépôt  dans 
la  caisse  de  la  rompganio,  de  même  que  toutes  les  sommes  et  valeurs 
provenant  de  sa  liquidation  ,  et  dont  il  serait  tenu  de  faire  le  versement 
au  far  et  à  mesure  des  rentrées-,  que  de  pareilles  mesures ,  loin  de  pou- 
voir nuire  aux  créanciers  do  Sandrié,  ne  pouvaient,  au  contraire,  que 
pourvoir,  autant  qu'il  était  possible ,  a  la  conservation  du  gago  de  leurs 
créances  ;  —  Attendu  que  les  valeurs  remises  par  Sandrié  a  la  ebambre 
syndicale  l'ont  été  sur  des  étals  par  lui  fournis  et  revêtus  de  sa  signa- 
ture ;  —  Attendu  que  le  mode  de  liquidation  prescrit  par  l'arrêté  du 
SO  août  était  encore,  dans  les  conjonctures  où  cet  arrêté  a  été  pris,  un 
acte  de  prudence  qui  avait  pour  objet  de  soustraire  à  des  chances  incer- 


par  le  règlement  provisoire  de  la  compagnie,  en  date  de  1819, 
et  qui  n'a  point  encore  obtenu  la  sanction  ministérielle.  — 
D'après  ce  règlement,  la  liquidation  devait  avoir  lieu  tous  les  mois 
du  1"  au  3.  Hais,  par  suite  d'une  décision  prise,  eu  18*4,  par 
la  chambre  syndicale ,  11  y  a  maintenant  deux  liquidations  par 
mois  pour  les  actions  sur  les  chemins  de  fer  :  l'une  qui  se  confond 
avec  la  liquidation  générale  du  Ie'  au  3,  et  l'autre  qui  s'opère  du 
13  au  18.  —  Le  premier  jour  de  la  liquidation  on  règle  les  mar- 
chés sur  les  chemins  de  fer  ;  le  second  jour  on  s'occupe  de  la  li- 
quidation des  rentes  et  des  fonds  étrangers;  le  troisième  jour  les 
agents  de  change  balancent  leurs  comptes  et  s'accordent  sur  les 
payements  et  tes  livraisons  qu'ils  ont  à  se  faire,  et  qui  s'effectuent 
le  lendemain. 

444.  Pour  faciliter  la  liquidation ,  on  n'opère  que  sur  des 
multiples  de  certains  nombres.  Ainsi ,  les  opérations  à  terme  ne 
se  règlent  pas  généralement  sur  moins  de  2,500  fr.  rente  3  pour 
100  -,  2,000  fr.  rente  4  p.  100  ;  1,300  fr.  3  pour  100  ;  300  du- 
cats de  rente  de  Naples;  vingt-cinq  actions  delà  Banque  qui  pro- 
duisent un  courtage  de  33  fr.  -,  vingt-cinq  obligations  romaines 
et  vingt-cinq  obligations  belges  qui  donnent  12  fr.  30  c.  de 
courtage. 

445.  3°  Le  syndic  et  les  adjoints  des  agents  de  change  don? 
nent  leur  avis  motivé  sur  la  liste  des  candidats  qui  sont  présentés 
au  gouvernement,  en  cas  de  destitution  ou  de  création  décharges 
nouvelles  (arrêté  du  27  prairial  an  10,  art.  21),  ainsi  que 
sur  les  successeurs  proposés  par  les  titulaires  ou  leurs  ayants 
droit,  conformément  à  la  loi  du  28  avril  1816  (ord.  29  mai 
1816,  art.  4;  3  juillet  1816,  art.  2). 

44e.  Les  attributions  extérieures  de  la  chambre  syndicale 
se  réduisent  à  trois  :  —  t 0  Elle  doit  constater  le  cours  du  change 
et  des  négociations  des  effets  cotés  (L.  13  pluv.  an  4;  ord.  préf. 
de  pol.  1"  therm.  an  9,  art.  13);  —  2°  Elle  doit  dénoncer  au 
préfet  de  police  à  Paris,  aux  maires  et  aux  commissaires  géné- 
raux de  police  dans  les  départements,  ceux  qui  s'immiscent,  sans 
droit,  dans  les  fonctions  des  agents  de  change  (arrêté  27  prairial 
an  10,  art.  5); — 3°  Elle  doit  dénoncer  également,  et  aux  mêmes 
autorités,  les  contraventions  commises  par  les  commerçants  qui 
chargent  de  leurs  négociations  des  individus  sans  caractère 
(même  arrêté,  art.  6). — Les  développements  dans  lesquels  nota 
sommes  entré  sur  ces  trois  points  nous  dispensent  de  nouvelles 
explications.  —  V.  n"  143  et  sulv.,  203  et  suiv. 

449.  A  l'énumération  qui  précède,  on  doit  cependant  ajouter 
le  droit  de  représenter  la  compagnie  pour  toutes  les  actions  ju- 
diciaires qu'elle  a  iutérét  à  engager,  droit  que  nous  isolons  des 

laines  une  portion  importante  de  l'actif  de  Sandrié;  —  Attendu ,  enfin , 
que  la  ebambre  syndicale  ne  peut  encourir  le  reproche  d'avoir  cherché  a 
favoriser  les  agents  de  change ,  au  préjudice  des  antres  créanciers,  puis- 
qu'elle a  décidé  que  les  soldes  qui  reviendraient  à  Sandrié-Vincourt  se- 
raient versés  à  la  ebambre  syndicale,  et  que  ceux  dont  il  serait  débiteur 
seraient  inscrits  à  son  passif,  pour  y  suivra  le  sort  commun  de  ses  autres 
créanciers; 

»  Relativement  aux  mesures  prises  par  les  arrêtés  des  36  et  27  août  : 
—  Attendu  que  ce  n'est  que  dans  la  séance  du  36  août  que  la  chambre 
syndicale  a  eu  la  révélation  des  opérations  occultes  auxquelles  Sandrié 
s'était  livré  et  qu'il  n'avait  pas  portées  sur  ses  carnets  et  registres;  que , 
jusque-là,  la  chambre  syndicale  n'avait  pu  connaître  la  position  que  par 
le  résultat  de  la  vérification  qu'elle  avait  fait  faire  de  ses  carnets  et  re- 
gistres; que,  du  moment  où  ces  révélations  lui  ont  été  faites,  elle  a  pu 
et  dû  s'abstenir  de  prendre  aucune  part  aux  opérations  de  liquidation  ; 
que  la  mesure  qu'elle  a  prise  dans  sa  séance  du  27  août  de  faire  racheter 
les  rentes  qui  avaient  été  vendues  et  celles  qui  avaient  été  compensées  a 
rétabli  le*  choses  dans  leur  état  primitif  ;  qu'ainsi ,  les  créanciers  Sandrié 
ne  peuvent  pas  prétendre  que  les  mesures  conservatoires  prises  par  la- 
dite chambre  syndicale  leur  aient  porté  aucun  préjudice  ;  —  Attendu 
qu'on  ne  saurait  appliquer  à  une  chambre  de  discipline,  dont  les  mesures 
de  surveillance  peuvent  varier  suivant  les  circonstances  qui  peuvent  les 
rendre  plus  ou  moins  opportunes,  les  motifs  qui  obligent  le  negotiorw» 
gettor  à  continuer  la  gestion  qu'il  a  commencée  sans  aucun  titre  ni  carac- 
tère légal;  —  Attendu,  enfin,  que  les  syndics  Sandrié  ne  prouvent  pas 
que  les  soustractions  qne  pourrait  avoir  commises  Sandrié  peuvent  être 
attribuées  aux  mesures  prises  par  la  ebambre  syndicale,  et  qu'ainsi ,  leur 
action  en  dommages-intérêts  se  peut  être  accueillie.  »  —  Appel.— Arrêt. 

La  coua;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  31  mars  1827.-C.  de  Paris.-MM.  Séguier,  1"  pr.-Jaubert,  av. 
gén.,  c.  conf.-Henncquin  et  Dupin  atoé ,  av. 
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autres  attributions  de  ta  chambre ,  d'abord  parce  qu'il  résiste  un 
peu  par  s*  nature  à  la  classification  que  nous  avons  adoptée, 
bien  qu'il  soit  pourtant  plus  extérieur  qu'intérieur;  en  second 
Heu ,  parce  qu'il  est  loin  d'être  incontesté ,  et  que ,  par  cet  autre 
molif ,  il  ne  pouvait  être  confondu  avec  ceux  que  nous  venons 
d'énoncer.  —  Nous  traiterons  au  mot  Intervention  la  question 
générale  que  cette  attribution  fait  naître  pour  toutes  les  commu- 
nautés. Nous  nous  bornerons  à  faire  remarquer  ici  qu'elle  a  été 
admise ,  à  l'égard  des  chambres  des  notaires,  par  la  cour  de  Col» 
mar  (30  janv.  1827,  aff.  commissaires-priseurs  de  Strasbourg, 
v4  Intervention),  pour  les  chambres  des  avoués,  par  la  cour  de  Metz 
(aff.  avoués  de  Charleville,  eod.),  pour  les  chambres  syndicales 
des  courtiers ,  mais  implicitement  seulement,  par  la  cour  de  cas- 
sation (ReJ.,  39  août  1834,  aff.  courtiers  de  Paris.  V.  eod.), 
pour  les  chambres  des  huissiers,  par  la  cour  de  Colmar  (27  mai 
1837,  aff.  huissiers  de  Belfort ,  eod.),  et  que  la  même  attribution 
a  éié  déniée  a  la  chambre  des  avoués  par  la  cour  d'AIx  (2  août 
1825,  aff.  Massol,  V.  Défense),  à  la  chambre  des  avoués  et  à 
celle  des  huissiers  parla  cour  de  Parls(9fév.  1833,  aff.  avoués 
et  huissiers  de  Meaux ,  eod.),  et  par  la  cour  de  Nancy  (  23  juillet 
1833 ,  aff.  Dldelot,  V.  Exploit). 

448.  Dans  tous  les  cas,  un  agent  de  change  qui  n'allègue 
aucun  dommage  personnel  n'est  pas  recevable  à  intervenir  dans 
un  procès  correctionnel  intenté  à  un  particulier  prévenu  d'exer- 
cer illégalement  le  courtage ,  et  dans  lequel  la  chambre  des  agents 
de  change  est  partie  civile  par  l'organe  de  son  syndic.  Ainsi  jugé 
à  l'égard  d'un  courtier  (Bordeaux ,  13  juillet  1826)  (I). 

CHAP.  4.  — Des  courtiers. 

Art.  t.  —  Conditions  et  mode  de  leur  nomination.  —  Leur 
installation. 

449.  Sous  les  divers  rapports  Indiqués  parée  titre ,  les  cour- 
tiers, dont  les  fonctions  ont  été  définies  au  n*  3,  sont  assimilés 
aux  agents  de  change  et  soumis  aux  mêmes  règles  (V.  chap.  3 , 
art.  1).  —  Celte  proposition  est  cependant  sujette  a  trois  res- 
trictions : 

1"  La  première  est  relative  à  la  capacité  spéciale  qui  est  exigée 
des  courtiers ,  et  elle  se  modifie  elle-même  suivant  les  fonctions 
auxquelles  les  candidats  se  destinent.  —  Ainsi,  pour  être  cour- 
tiers de  marchandises,  Us  doivent  connaître  les  productions  na- 
turelles et  industrielles  qui  entrent  dans  le  commerce  de  la  place 
où  ils  demandent  à  être  nommés.  —  S'ils  aspirent  à  être  cour- 
tiers d'assurances,  ils  doivent  connaître  le  droit  maritime  sur  les 
assurances,  afin  de  s'y  conformer  dans  les  polices  dont  la  rédac- 
tion peut  leur  être  confiée  (c.  coin.  79 ,  V.  n°  465  et  Droit  mari- 
time). —  Pour  être  courtiers-interprètes  et  conducteurs  de  na- 
vires, lis  sont  tenus  de  parler  avec  facilité  les  langues  pour 
lesquelles  Ils  demandent  à  être  eommissionnés ,  et  d'être  capables 
de  traduire  correctement  les  documents  commerciaux  écrits  dans 
ces  langues.  Us  doivent,  de  plus ,  connaître  la  loi  et  les  usages 
sur  les  affrètements,  et  être  en  état  de  diriger  les  capitaines  de 
navires  dans  leurs  rapports  avec  la  douane  (c.  corn.  80).  —  Les 
courtiers  de  transport  par  terre  et  par  eau  doivent  être  familia- 
risés avec  les  conditions  ordinaires  de  ces  transports  (c.  oom. 
82).  —  Enfin,  les  courtiers-gourmets  piqueurs  de  vins  doivent 
être  capables  de  diriger  les  achats  de  vins  et  d'en  indiquer  fidè- 
lement le  cru  et  la  qualité  (décr.  13  déc.  1813,  V.  Contrib.  Ind.). 

450.  Mais  par  qui  doit  être  jugée  la  capacité  des  aspirants? 
—Le  décret  du  23  janv.  1813  (V.  n*  113),  exclusivement  relatif 
aux  courtiers  Interprètes  conducteurs  de  navires  et  aux  courtiers 
d'assurances  de  Marseille,  veut  (art.  6)  que  les  courtiers  qui  dési- 
reront cumuler  les  fonctions  de  courtiers-interprètes  conducteurs 
de  navires  soient  tenus  de  justifier  de  leur  aptitude  à  les  remplir, 
par  la  déclaration  assermentée  de  quatre  négociants  faisant  ou 
ayant  fait  le  commerce  avec  l'étranger  et  désignés  par  le  tribunal 
de  commerce,  lesquels  négociants  affirmeront  devant  le  tribunal 
de  commerce  qu'il  est  à  leur  connaissance  que  tel  individu,  cour* 

(1)  (Imbert  C.  Pedron.) —  La  cooa;  —  Attendu,  en  ce  qui  concerne 
le  sieur  Imbert,  qu'il  est  sans  intérêt  dans  la  cause  ;  qu'il  n'a  point  allè- 
gue que  Pedron  lui  ait  occasionné  aucun  dommage  personnel ,  et  que,  re- 


lier de  commerce,  sait  telle  ou  telle  langue,  est  capable  de  Feu- 
tendre  et  de  l'interpréter.  Les  art.  S  et  9  du  même  décret  ajou- 
tent :  —  c  A  r avenir,  les  courtiers  de  commerce  qui  seront 
nommés  et  voudront  exercer  les  fonctions  de  courtiers  d'assuran- 
ces subiront  un  examen  devant  un  jury  composé  du  président  du 
tribunal  de  commerce,  du  président  de  la  chambre  de  commerce, 
de  deux  négociants  armateurs  et  de  deux  négociants  assureurs.— 
Les  deux  négociants  armateurs  et  les  deux  négociants  assureurs 
seront  nommés  par  le  préfet.  —  Les  candidats  seront  interrogés 
sur  lès  règles  et  les  principes  du  contrat  d'assurances  et  du  cm- 
Irat  à  la  grosse ,  sur  les  obligations  des  assureurs  et  des  assurés, 
sur  les  actes  de  délaissement  et  les  règlements  d'avaries,  sur  les 
devoirs  et  les  qualités  des  courtiers  d'assurances  et  généralement 
sur  tous  les  objets  et  détails  qui  sont  relatifs  à  Pexerctce  de  ce 
courtage.  »  —  A  l'égard  des  aspirants  aux  fonctions  de  courtiers- 
gourmets  piqueurs  de  vins  à  Paris,  le  décret  du  13  déc.  1813 
(art.  16)  veut  qu'ils  ne  soient  nommés  qu'a  la  charge  de 
représenter  un  certificat  do  capacité  délivré  par  let  tyndiet  4$  la 
compagnie.  C'est  dono  à  la  chambre  syndicale  qu'appartient  lu 
droit  d'examiner  l'aptitude  do  candidat. 

4SI.  Quant  aux  autres  courtiers,  la  loi  se  s'est  point  expli- 
quée. Mais  il  semble  naturel  d'appliquer,  par  analogie,  les  dispo- 
sitions précitées  et  de  décider  que  partout  les  courliers-lnlerprè- 
les  et  les  courtiers  d'assurances  ne  pourront  être  admis  i  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  qu'après  avoir  été  examinés  conformément 
au  décret  du  22-  janvier  1813  et  que  la  capacité  des  as- 
pirants aux  fonctions  de  courtiers  en  général  doit  être  certifiée 
par  la  chambre  syndicale.  —  Dans  certaines  villes,  le  tribunal 
fait  examiner  le  candidat  aux  fonctions  de  courtier-interprète  par 
un  professeur.  Ailleurs  encore ,  Il  se  contente  de  la  déclaration 
du  conseil  (M.  Bcaussant ,  Droit  maritime ,  p.  430).  —  Mais  ces 
deux  derniers  moyens  de  faire  constater  la  capacité  du  candidat 
sont  loin,  selon  nous,  de  mériter  autant  de  confiance  que  la  dé- 
claration sous  serment  de  quatre  négociants  honorablement  con- 
nus pour  leur  Intégrité  et  leur  capacité. 

4a».  2*  La  seconde  restriction  à  l'assimilation  établie  par  la 
loi  entre  les  agents  de  change  et  les  courtiers  ne  concerne  que  les 
courtiers-gourmets  piqueurs  de  vins.  Elle  est  relative  au  caution- 
nement de  1,200  fr.  que  ces  officiers  doivent  verser  à  la  caisse 
du  monl-de-piélé  et  non  au  trésor  public  comme  la  loi  le  prescrit 
pour  les  agents  de  change  et  les  autres  courtiers  (déc.  15  déc. 
1813,  art.  17).  Pour  le  taux  des  cautionnements  des  courtiers  en 
général,  V.  n»  32. 

453.  Les  courtiers-Interprètes  conducteurs  de  navires  peu- 
vent-ils invoquer  le  bénéfice  de  la  loi  du  38  avr.  1816,  pour 
prétendre  au  droit  de  présenter  des  successeurs?  —  M.  Yineens 
(léglsl.  corr.)  résout  celle  question  négativement.— Mais  deux 
raisons,  à  nos  yeux  décisives,  nous  empêchent  de  partager  son 
opinion.  La  première,  c'est  que  l'art.  91  de  la  loi  précitée,  qui  a 
établi  le  droit  de  transmission  des  officiers  ministériels,  fa  accordé 
aux  courtiers  sans  distinction.  La  seconde,  c'est  que  les  courtiers- 
Interprètes  conducteurs  de  navires  sont  expressément  désignés 
dans  le  tableau  général  des  cautionnements  des  agents  de  change 
et  des  courtiers  fixé  par  l'ordonnance  du  9  janv.  1818,  d'après  la 
lot  du  38  avr.  1816.  — D'où  11  suit  que  les  courtiers-interprètes 
ayant  subi  l'augmentation  de  cautionnement  qui  est  devenue  la 
condition  de  la  transmlssibililé  des  offices,  il  est  juste  de  les  faire 
jouir  d'un  droit  qu'ils  ont  acquis  de  la  même  manière  que  tous 
les  autres  officiers  ministériels.  —  V.  en  ce  sens  M.  Beaus&ut, 
p.  423  et  424. 

454.  3°  La  troisième  restriction  est  relative  à  la  patente. 
Comme  les  agents  de  change,  tous  les  courtiers  sont  aussi  soanUs 
à  cet  impôt,  mais  dans  des  proportions  différentes.  Elle  est  fixée 
pour  ceux-ci  à  250  fr.,  pour  Paris;  à  200  fr.,  dans  les  voies  de 
50,000  âmes  et  au-dessus;  à  150  fr.,  dans  les  villes  de  30  à 
50,000  âmes,  et  dans  les  villes  de  15  à  30,000  âmes  qui  ont  us 
entrepôt  réel;  à  100  fr.,  dans  les  villes  de  ts  à  30,000  âmes  et 
dans  les  villes  d'une  population  moindre  qui  ont  un  entrepôt  réel; 
à  50  fr.  dans  toutes  les  autres  communes  (L.  35  avr.  1844, 


lalivement  aux  contraventions  imputées  a  ce  denier,  il  est 
représenté  par  la  chambre  syndicale;  —  Met  l'appel  au  néa 
Du  «Juillet  1826.-C.  de  Bordeaux,  4*  cb.-M.  Duprat,  pr 
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tableau  B).  —  Il  est  ajouté  à  cette  patente  un  droit  proportion- 
nel fixé  au  quinzième  du  loyer  (même  loi,  tableau  D).  —  Les 
courtiers  de  vins  ne  sont  cependant  soumis  qu'à  la  patente  de 
sixième  classe,  dont  le  taux  est  de  40  tr.  (même  loi ,  tableau  A). 
— V.  Patente. 

Art.  i.—Caractèn  des  fonctions  des  courtiers. — Leur  rési- 
dence—Ltur  nombre. 

455.  Les  explications  que  nousavonsdonnées,  chap.  3 ,  art.  2, 
sur  le  caractère  des  fonctions  des  agents  de  change ,  leur  ré- 
sidence et  leur  nombre,  sont  communes  aux  fonctions,  à  la  rési- 
dence et  au  nombre  des  courtiers. — V.  cet  article. 

ART.  S. — De*  attributions  des  courtiers. 

v 

$  i . — Attributions  des  courtiers  de  marchandises. 

45«.  Les  attributions  des  courtiers  de  marchandises  sont  au 
nombre  de  trois  :  —  1*  Ils  ont  seuls  le  droit  de  faire  le  courtage 
des  marchandises  et  d'en  constater  le  cours  (c.  corn.  78). — Ces 
expressions ,  qui  sont  celles  de  la  loi ,  dénotent  assez  combien 
est  importante  l'attribution  à  laquelle  elles  s'appliquent,  puis- 
quelles  s'étendent  à  l'universalité  des  objets  qui  entrent  dans  le 
commerce.  —  Elles  font  comprendre  aussi  a  quel  point,  par 
une  heureuse  combinaison  de  l'intérêt  social  et  de  l'intérêt  par- 
ticulier, le  ministère  du  courtier  peut  être  fécond  pour  la  pros- 
périté publique ,  en  excitant  tous  les  organes  de  la  vie  commer- 
ciale.—  Au  reste,  l'exercice  de  cette  attribution  ne  peut  donner 
lieu  à  aucune  difficulté.  On  a  vu,  chap.  3,  art.  3,  de  quelle 
manière  les  agents  de  change  s'interposent  entre  les  contrac- 
tants. Le  ministère  des  courtiers  de  marchandises  s'accomplit  de 
même. — On  a  vu  aussi,  n4 144,  comment  doivent  être  constatés  les 
cours  des  marchandises.  Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  ce 
sujet. — 2°  Les  courtiers  de  marchandises  exercent,  concurrem- 
ment avec  les  agents  de  change,  le  courtage  des  matières  métal- 
liques (  c.  com.  78  ).  —  Mais  ceux-ci  ont  seuls  le  droit  d'en  con- 
stater le  cours  (V.  n°  147).—  3»  Enfin ,  les  courtiers  peuvent, 
dans  les  cas  et  suivant  les  formes  déterminés  par  la  loi,  procéder 
aux  ventes  publiques  des  effets  mobiliers  et  des  marchandises. 

459 .  Autrefois,  les  ventes  publiques  de  marchandises  étaient 
abandonnées  aux  commissaires-priseurs  et  autres  officiers  mi- 
nistériels. Plus  tard,  le  code  de  commerce,  art.  492,  conféra 
aux  courtiers  le  droit  de  vendre  aux  enchères  publiques  les  ef- 
fets et  marchandises  des  faillis.  —  L'exercice  de  ce  droit  fut  en- 
suite généralisé  par  un  décret  du  22  nov.  1811,  qui  autorisa  les 
courtiers  à  faire,  dans  tous  les  cas,  même  à  Paris,  les  ventes 
publiques  de  marchandises  à  la  Bourse  et  aux  enchères ,  mais  à 
la  charge  par  eux  d'obtenir  l'autorisation  du  tribunal  de  com- 
merce (Y.  Vente  publique  de  marchandises).  —  Peu  après, 
un  décret  du  17  av.  1812  (rapporté  eod.  toc.)  limita,  dans  l'inlé- 
xêt  des  commissaires-priseurs,  le  ministère  des  courtiers  aux 
ventes  publiques  de  lots  de  marchandises  d'une  valeur  de  2,000  f. 
au  moins,  pour  Paris,  et  de  1,000  fr.  pour  toutes  les  autres 
places  de  commerce ,  dressa  la  nomenclature  des  articles  de 
marchandises  que  les  courtiers  auraient  le  droit  de  vendre ,  et 
traça  les  formalités  à  suivre  pour  cette  veute.  —  La  loi  des 
douanes,  du  21  av.  1818  (art.  Kl  et  52),  voulut ,  de  plus ,  que 
fa  vente  publique  de  marchandises  avariées  par  suite  d'événe 
roeo  ts  de  mer,  eût  lieu  par  courtiers  de  commerce  ou  autres  of- 
ficiers publics.  Mais  ses  dispositions,  sur  ce  point,  doivent  être 
entendues,  non  pas  en  ce  sens,  que  ce  ne  soit  qu'à  défaut  de 
courtiers  que  les  autres  officiers  publics  puissent  procéder  à  la 
vente ,  mais  en  ce  sens ,  au  contraire ,  que  le  propriétaire  des 
marchandises  a  le  droit  de  faire  opérer  la  vente  par  les  uns  ou 
par  les  autres,  à  son  choix  (Conf.  M.  Mollot,n°  350). —  Enfin, 
une  ordon.  du  l"  Juill.  1818  décida  quo  lorsqu'il  y  aurailà  faire 
des  changements  dans  le  tableau  des  espèces  de  marchandises 
que  les  courtiers  de  commerce,  à  Paris,  peuvent  vendre  à  la 
lioorse  et  aux  enchères  dans  les  formes  déterminées  par  le  décret 
du  17  av.  1813,  le  tribunal  de  commerce  et  la  chambre  de  com- 
merce concourraient  à  ce  changement,  dans  le  même  sens  que 
l'ordonnance,  pour  le  reste  du  royaume  (art.  2  du  décret  pré 
clto ,  V.  cependant  eod.  loc).  —  Des  inconvénients  graves  pro 
veuateat  de  la  double  nécessité  qu'imposait  aux  courtiers  le  dé- 


cret de  1812,  de  faire,  dans  tous  les  cas,  leurs  ventes  publiques 
à  la  Bourse  même,  et  de  créer  des  lots  d'une  valeur  considérable. 
Pour  y  remédier,  une  ordon.  du  9  av.  1819  permit  la  vente  hors 
de  la  Bourse  et  la  diminution  des  lotissements,  sous  des  condi- 
tions toutefois  propres  à  prévenir  tout  abus  (V.  eod.  foc.).  —  Au 
surplus ,  en  cas  de  non-faillite,  les  courtiers  peuvent,  en  se  con- 
formant aux  décrets  et  ordonnances  ci  dessus  cités,  procéder  aux 
ventes  publiques  d'effets  et  marchandises,  aussi  bien  lorsque  ces 
ventes  sont  forcées  que  lorsqu'elles  sont  volontaires  :  le  décret  de 
1811  ne  fait,  à  cet  égard,  aucune  distinction.  — C'est  ce  qui  a 
été  jugé  à  l'égard  d'une  vente  publique  de  marchandises  saisies 
par  l'administration  des  douanes,  et  comprises  dans  le  tableau 
dressé  par  le  tribunal  de  commerce,  en  exécution  du  décret  du 
1"  av.  1812  (Rouen ,  28  mars  1820 ,  aff.  commissaires-priseurs 
du  Havre,  V.  Vento  publ.  de  marchandises). — Hais  il  est  bien  en- 
tendu que  le  droit  des  courtiers  n'est  point  exclusif  de  celui  des 
commissaires-priseurs,  et  que  les  premiers  seraient  inadmissibles 
à  prétendre  qu'ils  ont  seuls  le  droit  de  procéder  à  la  vente ,  pat- 
voie  d'enchères,  des  marchandises  faisant  actuellement  l'objet 
d'un  commerce  (Bourges,  14  déc.  1839,  aff.  lionsergent;  Caen, 
31  déc.  1829 ,  aff.  Liais  et  lluuvet,  V.  Vente  publique  de  mar- 
chandises). 

458.  Comme  aussi  le  courtier  de  commerce  qui  a  été  chargé, 
par  ordonnance  du  tribunal ,  de  procéder  à  la  vente  de  vins  en 
pièces  appartenant  à  un  propriétaire,  ne  peut,  en  exécutant  ce 
mandat  Judiciaire,  être  réputé  avoir  usurpé  les  fonctions  de  com- 
missaire-priseur,  et,  par  suite,  encourir  une  responsabilité  per- 
sonnelle qui  le  rende  passible  de  dommages-inléréls  envers  les 
commissaires-priseurs  (Req.,  12  Juill.  1830,  aff.  Caillon.V.  eod.). 

459.  L'ordon.  de  1819  n'exige  pas  que  l'autorisation  du  tri- 
bunal soit  motivée ,  lorsqu'elle  porte  seulement  que  la  vente  aura 
lieu  hors  de  la  Bourse  ;  néanmoins,  il  est  prudent  de  remplir  cette 
formalité.  C'est  aussi  l'avis  de  M.  Mollot,  n°  347. 

460.  Nous  devons  encore  faire  remarquer  qu'un  courtier  ne 
contrevient  pas  à  l'ordon.  de  1819,  lorsque,  ayant  omis  de  solli- 
citer du  tribunal  la  dérogation  au  taux  du  décret  de  1812  sur  la 
fixation  des  lots ,  et  après  avoir  composé  les  lots  dans  la  propor- 
tion fixée  par  ce  décret,  il  les  adjuge  au-dessous  de  cette  évalua- 
lion;  c'est  l'évaluation  préalable  et  non  la  vente  qui  est  interdite 
au-dessous  de  2,000  ou  de  1,000  fr.  —  Il  en  serait  autrement 
s'il  existait  entre  le  prix  de  la  vente  et  l'évaluation  une  dispropor- 
tion trop  grande.  — Conf.  M.  Mollot,  n°  548. 

461.  Au  reste,  la  loi  du  25  Juin  1841  a  levé  les  principales 
difficultés  d'interprétation  que  les  textes  précités  avaient  fait 
nattre.  —  Ainsi,  aux  termes  de  Part.  4  de  cette  loi,  les  ventes 
de  marchandises  après  faillite  doivent  être  faites  conformément 
à  l'art.  480  c.  com.  (ancien  art.  492),  par  un  officier  public  de 
la  classe  que  le  juge-commissaire  aura  déterminée.  Mais  le  mo- 
bilier du  failli  ne  peut  être  vendu  aux  enchères  que  par  le  minis- 
tère des«ommissalres-priseurs,  notaires,  huissiers  ou  greffiers 
de  la  Justice  de  paix,  conformément  aux  lois  et  règlements  qui 
détermiuent  les  attributions  de  ces  différents  officiers. 

D'après  l'art.  3  de  la  même  loi ,  les  ventes  publiques  volontaires 
de  marchandises  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'avec  l'autorisation  du 
tribunal  de  commerce,  lequel  doit  décider  qui,  des  courtier",  ou 
des  commissaires-priseurs  et  autres  officiers  publics,  sera  chargé 
de  la  réception  des  enchères.  —  L'art.  6  veut,  en  outre,  que  les 
ventes  aux  enchères  de  marchandises  en  gros  continuent  à  être 
faites  par  le  ministère  des  courtiers,  dans  les  cas,  aux  conditions 
et  selon  les  formes  indiquées  par  les  décrets  des  22  nov.  1811, 
17  av.  1812 ,  la  loi  du  13  mai  1818  et  les  ordon.  des  Ie'  juill. 
1818  et  9  av.  1819. 

4«».  La  loi  du  15  mal  1818,  art.  74,  a  réduit  à  50  cent, 
p.  100  le  droit  d'enregistrement  des  ventes  publiques  faites  par 
les  courtiers;  ce  droit  est  de  2  p.  100  pour  les  ventes  ordinaires 
d'objets  mobiliers. 

4«S.  Le  même  Individu  peut,  si  l'acte  du  gouvernement  qui 
l'Institue  l'y  autorise,  cumuler  les  fonctions  d'agent  de  change, 
de  courtier  de  marchandises  ou  d'assurances,  et  de  courtier-in- 
terprète et  conducteur  de  navires  (  c.  com.  81  ).  —  Néanmoins , 
les  courtiers  de  transport  par  terre  et  par  eau  ne  peuvent  jamais 
cumuler  leurs  attributions  avec  celles  des  agents  de  change  ou 
des  autres  courtiers  (  c.  com.  83  ).  —  V.  n°  42,  à  la  noie. 
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461.  Les  courtiers  de  commerce  sont  placés  par  la  loi  sous 
la  suneillance  de  l'autorité  municipale  et  ne  peuvent  exercer  leur 
ministère  hors  de  la  circonscription  communale  de  leur  résidence. 
—  Aussi ,  bien  qu'un  tribunal  de  commerce  puisse  autoriser  un 
courtier  a  vendre  en  un  autre  lieu  que  la  Bourse,  soit  au  domi- 
cile du  vendeur  soit  autre  part ,  Il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  puisse  l'au- 
toriser à  vendre  en  dehors  des  limites  de  la  commune  où  est  fixée 
la  résidence  légale  de  cet  officier.  —  Le  courtier  qui  a  procédé  à 
une  vente  mobilière,  hors  des  limites  de  la  commune  de  sa  rési- 
dence, doit  même  être  condamné  à  des  dommages-Intérêts  envers 
le  commissaire  priscur,  seul  privilégié  pour  faire  cette  vente, 
quoiqu'elle  ait  eu  lieu  avec  l'autorisation  du  tribunal  de  commerce 
(Rouen,  4  mai  1839)  (1).—  V.  0*323. 

<j  2. —  Attribution*  du  courtier*  &  assurance*. 

4«J&.  Aux  termes  de  l'art.  79  c.  corn. ,  «  les  courtiers  d'as- 
surances rédigent  les  contrats  ou  polices  d'assurance ,  concur- 
remment avec  les  notaires;  ils  en  attestent  la  vérité  par  leur  si- 
gnature, certifient  le  taux  des  primes  pour  tous  les  voyages  de 
mer  ou  de  rivière.  >  —  Hais  dans  quelle  (orme  doivent  être  ré- 

(4)  Espèe*  t  —  (Laurent  C.  Boursy.)  —  26  juillet  1 838 ,  jugement  du 
tribunal  civil  du  Havre,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  qu'il  est  constant  et 


ils  ont  fait  annoncer,  par  la  voie  du  journal ,  que  les  bois  leur  appartenant 
et  reposlés  dans  ledit  chantier  seraient  vendus  publiquement  sur  le  terri- 
toire d'Ingoaville,  par  le  ministère  de  M.  Laurent,  courtier  ; — Attendu  que 
M.  Boursy,  commissaire-priseur  pour  Ingouville,  a  formé  opposition  à  celle 
vente  et  a  réclamé  le  privilège  exclusif  d'y  procéder,  en  soutenant  que  les 
courtiers  du  Havre  n'ont  aucun  droit  ni  aucun  caractère  public  pour 
vendre  aux  enchères  sur  le  territoire  de  la  commune  d'ingouvillc;  —  At- 
tendu que,  pour  MM.  Laurent  et  joints ,  il  a  été  soutenu  que  M.  Boursy, 
n'ayant  jamais  qualité  pour  vendre  des  marchandises  neuves,  devait  être 
déclaré  non  rcccvable  en  sa  demande; —  Attendu  que  celte  fin  de  non-re- 
cevoir  n'est  pas  fondée ,  puisque  la  cour  de  cassation  et  les  cours  royales, 
qui  ont  le  plus  restreint  les  droits  des  commissaires-priseurs,  ont  toujours 
décidé  que  ces  officiers,  en  l'absence  des  courtiers  et  pour  les  suppléer, 
avaient  qualité  pour  vendre  les  marchandises  neuves,  en  remplissant  les 
formalités  imposées  par  la  loi  aux  courtiers  pour  ces  sortes  de  ventes;  — 
Attendu ,  au  fond ,  que  1rs  courtiers  ont ,  dans  leurs  attributions ,  le  droit 
■Je  vendre  des  marchandises  publiquement  et  a  l'enchère  ;  mais  qu'ils  ne  peu- 
vent étendre  l'exercice  de  ce  droit  au  delà  des  limites  qui  leur  sont  tracées; 
—Qu'à  cet  égard,  l'art.  592  c.  corn,  les  autorise  à  vendre  les  marchandises 
des  négociants  qui  font  faillite  aux  enchères  publiques  h  la  Bourse;  — 
Que  les  décrets  des  22  nov.  1811  et  17  avril  1812  ont  permis  aux  cour- 
tiers de  vendre  publiquement  h  la  Bourse,  et  sur  échantillon ,  en  remplis- 
sant certaines  formalités;  —  Que,  d'après  l'ordonnance  du  1 9 avril  1819, 
les  courtiers  peuvent,  avec  l'autorisation  du  tribunal  de  commerce,  vendre 
aux  enchères  les  marchandises  au  domicile  du  vendeur,  ou  en  tout  autre 
lieu  convenable;  —  Qu'il  importe  peu,  pour  obtenir  cette  autorisation, 
qu'il  existe  ou  qu'il  n'existe  pas  dans  la  ville  de  local  affecté  a  la  tenue 
de  la  Bourse  ;  —  Attendu ,  cependant ,  que  ce  décret ,  en  donnant  aux  tri- 
bunaux de  commerce  la  faculté  d'autoriser  les  ventes  au  domicile  du  ven- 
deur, ne  leur  donne  pas  le  droit  d'autoriser  les  courtiers  a  faire  les  ventes 
hors  la  ville  où  existe  une  Bourse  de  commerce  ;  —  Qu'il  résulte ,  au  con- 
traire ,  des  termes  précis  des  art.  1  et  2  de  l'ordonnance ,  que  ces  ventes 
n»  peuvent  être  autorisées  qu'autant  qu'elles  doivent  avoir  lieu  dans  les 
vn.ts  qui  ont  une  Bourse  de  commerce; — Que,  s'il  en  était  autrement, 
il  serait  presque  impossible  d'atteindre  le  but  de  l'art.  S,  qui  veut  que,  dans 
tous  les  cas,  la  réunion  des  courtiers  et  des  acheteurs  puisse  conserver  à 
ces  ventes  le  même  degré  de  publicité;  —  Que,  d'ailleurs,  les  courtiers  ne 
peuvent  exercer  leur  ministère  que  dans  les  villes  où  ils  sont  établis;  — 
Que  la  loi  du  28  vent,  an  9  porte ,  aux  art.  6  et  7,  qué ,  dans  toutes  les 
Tilles  où  il  y  aura  des  Bourses  de  commerce,  il  y  aura  des  courtiers  qui 
auront  seuls  le  droit  d'y  exercer  leur  profession;  —  Que  le  code  de  com- 
merce, dans  les  art.  60  et  78,  répète  les  mêmes  dispositions  dans  des 
termes  presque  identiques;  —  Qu'il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  lois 
que  la  profession  de  courtier  est  devenue  une  charge  publique  a  la  nomi- 
nation du  roi,  et  que  le  titulaire  ne  peut  exercer  que  dans  le  lieu  où  il  est 
établi; — Que  cette  doctrine  est  formellememt  enseignée  par  M.  Pardessus, 
et  est,  d'ailleurs,  conforme  aux  anciens  usages;  —  Qu'autrefois,  les 
courtiers  et  agents  de  change,  nommés  le  plus  souvent  par  les  prévôts  des 
marchands  et  les  échevins  des  villes,  ne  pouvaient  exercer  leur  profession 
que  dans  l'enceinte  des  murs  soumis  aux  magistrats  de  qui  ils  tenaient 
leurs  charges; 

»  Attendu  qu'il  n'y  apas  de  courtier  établi  aIngouville,communeentièrc- 
meat  distincte  cl  séparée  de  celle  du  Havre;  qu'en  l'absence  de  courtiers , 
et  pour  les  suppléer,  M.  Boursy  avait  seul  le  droit  de  procéder  à  la  vente 


dlgées  les  polices  d'assurances  ?  Ces  formes  sont  déterminée» 
par  l'art.  332  c.  corn.,  où  l'on  voit  qu'elles  peuvent  être  faites 
par  acte  sous  seing  privé.  C'est  même  là  la  forme  dans  laquelle 
elles  sont  rédigées,  lorsqu'elles  sont  passées  par  intermédiaire 
des  courtiers.  L'article  indique  quelques  précautions  propres  à 
prévenir  leslnterealallons,  les  surprises  (V.  Droit  marit.). —  La 
forme  des  polices  peut-elle  être  la  même,  c'est-à-dire  peuvent- 
elles  être  écrites  par  actes  sous  seing  privé  lorsque  leur  rédaction 
est  confiée  à  des  notaires?  Les  termes  de  l'art.  79  c.  com.,  qui 
n'a  pas  dispensé  ceux-ci  d'une  manière  particulière  de  l'observa- 
tion des  formes  qui  leur  sont  prescrites  par  la  loi  de  leur  institu- 
tion, pour  la  validité  de  leurs  actes,  semble  porter  à  penser 
qu'ils  ne  peuvent  les  passer  que  dans  la  forme  authentique.  Mais 
telle  n'est  point  l'interprétation  que  la  loi  a  reçue,  et  il  a  été 
jugé  que  les  notaires  peuvent,  comme  les  courtiers,  rédiger  les 
polices  d'assurance  dans  la  forme  d'actes  privés  (Req.,  7  fëv. 
1833)  (2)  — V.,  sur  ce  point,  MM.  Ém.  Vincent,  1. 1,  p.  595,  et 
t.  3,  p.  207;  Favard,  v°  Assur.,  p.  229;  Boulay-Paty  sur Êmé- 
rlgon,  p.  32  ;  Pardessus,  t.  1,  n°  139. 
4««.  Quant  à  la  foi  due  aux  polices  d'assurance,  si  elles 

des  bois  répostés  dans  les  chantiers  de  MM.  Feray,  Smith  et  compagnie , 
situés  sur  le  territoire  d'Inguuville;  — Attendu  que  M.  Laurent,  ayant 
procédé  h  la  vente  de  ces  bois,  malgré  l'opposition  de  M.  Boursy, celui-ci 
a  formé  une  demande  incidente  pour  obtenir  des  dommages-intérêts;  que 
cette  demande  est  juste  et  doit  être  accordée  ;  —  Oit  que  M.  Boursy,  com- 
missaire-priseur à  Ingouville,  a  qualité  exclusive  pour  y  procéder  à  fa  vente 
des  effets  mobiliers  en  l'absence  des  courtiers,  et  pou  y  suppléer.  »  — 
Appel. — Arrêt. 

La  cooa;  —  Voies  arrêtés,  lois  et  ordonnances  des  1"  therm.  an  9, 
27prair.  an  10, 12  brum.  an  11, 28  vent,  an  12,  2idéc  1815,23  joill. 
1820;  —  Attendu  que,  du  rapprochement  et  de  la  combinaison  de  leurs 
dispositions  sainement  entendues ,  il  résulte  que  les  courtiers  attachés  aux 
Bourses  ou  places  de  commerce  ont  été  placés  sous  la  surveillance  des 
maires  ; — Qu'il  suit  de  la  que  cette  institution  est  essentiellement  munici- 
pale ,  et  que ,  par  une  conséquence  nécessaire  de  ce  principe ,  lesdils  cour- 
tiers de  commerce  ne  peuvent  exercer  leur  ministère  que  dans  les  limite* 
de  la  circonscription  communale;  —  Attendu  qu'en  accordas!  aux  cour- 
tiers, pour  plus  de  convenance  dans  les  besoins  journaliers  da  commère», 
le  droit  de  vendre  les  marchandises  aux  enchères  ailleurs  qu'à  la  Bourse, 
soit  an  domicile  du  vendeur,  soit  en  tout  autre  lien  convenable  indiqué  par 
le  tribunal  de  commerce  autorisant  la  vente,  l'ordoon.  du  19  avril  1819 
ne  pouvait  agrandir  le  cercle  de  leur  compétence  sans  contrevenir  aux 
textes  des  lois  ci-dessus  visés  qu'elle  a  respectés;  —  Qu'en  vain  l'on  ali- 
mente de  cette  ordonnance  pour  induire  de  ses  dispositions  réglementaires 
que  le  tribunal  de  commerce  du  Havre  avait  pu  valablement  ordonner 
que  la  vente  dont  il  s'agit  se  ferait  en  dehors  des  limites  de  la  place,  et 
qu'il  aurait  même  pu  indiquer  un  autre  lieu  quelconque  de  son  ressort; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  vente  des  bois  de  la  maison  Feray,  Stnit* 
et  compagnie  a  été  faite  au  Perrey,  hors  de  l'enceinte  de  la  place  la 
Havre  et  dans  la  circonscription  communale  d'Ingoaville; —  Que,  bien 
que  touchant  au  Havre ,  cette  commune  en  est  d  islincte  et  séparée  par  une 
administration  qui  lui  est  propre;  —  Et  adoptant,  au  surplus,  sur  les 
appels  principaux,  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  jugée;  — 
Attendu,  sur  l'appel  incident,  qne  ce  n'est  pas  seulement  quand  il  y  a  eu 
volonté  de  nuire  que  des  dommages-intérêts  sont  dus;  —  Que,  dans 
l'espèce,  il  y  a  en  préjudice  causé  à  Boursy  par  le  fait  de  Laurent;  — 
Sur  les  appels  principaux ,  confirme;  sur  l'appel  incident,  réforme;  — 
Condamne  Laurent  à  payer  à  Boursy,  à  titre  de  dommages-intérêts  pour 
le  préjudice  h  lui  causé ,  la  somme  de  50  fr. 

Ou  4  mai  1839.-Ç.  de  Rouen ,  2*  cb.-M.  Simonin ,  pr. 

(2)  Eipèct:  —  '(Courtiers  de  Marseille  C.  ch.  des  notaires.)  — 
M*  Querci,  notaire,  et  Rave,  son  clerc,  furent  attaqués  correctionnelle- 
ment  par  les  syndics  des  courtiers  de  Marseille ,  pour  avoir  fait ,  sans  droit 
ni  qualité ,  l'entremise  et  le  courtage  d'assurance.  Cette  prétention  devait 
intéresser  la  compagnie  des  notaires  de  Marseille.  En  conséquence,  la 
chambre ,  agissant,  soit  en  son  propre  nom ,  soit  comme  représentant  la 
compagnie,  assigna,  le  18  déc.  1850,  les  syndics  devant  le  triboaal  civil 
de  Marseille,  pour  les  voir  démettre  de  leur  prétention  et  leur  faire  im- 
poser un  perpétuel  silence  h  cet  égard. 

2  août  1831,  jugement  ainsi  conçu: — «  Attendu  que,  d'après  va 
usage  établi  k  Marseille  depuis  un  temps  immémorial ,  et  consacré  ensuite, 
soit  par  les  dispositions  de  l'ordonnance  de  la  marine  de  1681,  toit  par 
divers  édita  des  rois  de  France,  les  notaires  étaient  en  possession  de  re- 
cevoir, concurremment  avec  les  courtiers,  les  polices  d'assurance,  et  4e 
faire  en  concours  avec  eux  tous  les  actes  nécessaires  pour  parvenir  à  la 
conclusion  de  ce  contrat;  —  Attendu  que  la  question  du  procès  acted 
consiste  à  savoir  si ,  comme  le  prétendent  les  courtiers ,  d'après  la  législa- 
tion nouvelle ,  cet  état  de  choses  ne  doit  plus  subsister,  et  le  droit  des  ao» 


Digitized  by 


Google 


BOURSE  DE  COMMERCE.  — Chap.  4,  Art.  3,  $  2. 


505 


Malrédlgées  par  les  notaires  avec  les  solennités  requises ,  ce  sent 
évidemment  des  actes  authentiques  contre  le  contenu  desquels 

dirai  doit  être  restreint  k  la  seule  rédaction  du  contrat  d'assurance  par 
•rte  public ,  et  suivant  les  (ormes  tracées  pour  les  actes  notariés  ;  —  At- 
tendu  que  la  loi  du  28  vent,  an  9,  sur  les  rétablissements  de  bourses, 
ainsi  que  des  offices  d'agents  de  change  et  courtiers  attachés  à  ces  bourses, 
se  lait  tacune  mention  de  la  rédaction  des  polices  d'assurance,  et  ne  ren- 
ferme aucune  disposition  qui  porte  atteinte  aux  droits  dont  jouissaient  les 
solaires,  de  (aire,  concurremment  avec  les  courtiers,  tous  les  actes  rela- 
tifs à  la  rédaction  de  ce  contrat;  —  Attendu  que  le  même  silence  existe 
«an  l'arrêté  du  27  prair.  an  10,  sur  la  police  et  la  tenue  des  bourses . 
ainsi  que  dans  la  loi  du  25  vent,  an  11 ,  sur  l'organisation  du  notariat; 
qu'os  m  saurait  induire  de  ce  silence  ou  de  la  combinaison  de  ces  diverses 
lw,  que  le  législateur  ait  entendu  dépouiller  les  notaires  d'un  droit  dont 
ils  jouissaient  depuis  si  longtemps;  qu'une  disposition  précise  et  textuelle 
était  pour  cela  nécessaire;  —  Attendu  que  les  courtiers  l'ont  reconnu  eux- 
mêmes  ,  lorsqu'on  1 804 ,  ayant  élevé  contre  les  notaires  les  mimes  récla- 
mations qu'aujourd'hui ,  et  ayant ,  en  vertu  d'un  compromis  signé  par  les 
deux  compagnies,  investi  la  chambre  de  commerce  de  Marseille  du  droit 
de  juger  leur  différend ,  ils  ont  adhéré  à  la  décision  de  la  chambre ,  por- 
tant que  les  notaires  et  les  courtiers  devaient  continuer  de  jouir,  comme 
par  le  passé,  du  droit  de  proposer,  (aire  signer  et  clore,  les  uns  et  les 
autres  concurremment,  les  polices  d'assurance;  —  Attendu  que  cette  dé- 
cision, soumise  a  l'approbation  du  gouvernement,  (ut  par  lui  confirmée 
et  a  servi  constamment  de  règle  jusqu'à  ce  jour;  de  sorte  qu'on  peut  dire 
qu'il  y  a  eu,  depuis  cette  époque,  chose  jugée  entre  les  parties;  —  At- 
tendu que,  bien  loin  que  le  code  de  commerce  ail  en  rien  Innové  h  cet  état 
de  choses,  on  trouve,  au  contraire,  dans  l'art.  79  du  code,  une  disposi- 
tioa  précise  el  formelle  qui  confirme  le  concours  existant  entre  les  notaires 
et  les  courtiers,  an  sujet  de  la  réception  des  polices  d'assurances  ;  —  At- 
tendu que,  si  cet  article  pouvait  être  interprété  comme  le  veulent  les  cour- 
tiers, si  la  faculté  qu'il  proclame  devait  être  restreinte  pour  les  notaires  an 
droit  de  rédiger  le  contrat  d'assurance,  selon  les  (ormes  qui  leur  ont  été 
jmposées  par  la  loi  du  25  vent,  an  11,  pour  la  confection  de  tous  actes 
publics,  il  en  résulterait  pour  eux  une  véritable  déception ,  un  droit  pure- 
ment illusoire ,  puisqu'il  leur  serait  impossible  de  soutenir  une  concurrence 
avec  les  courtiers;  —  Attendu  qu'une  telle  décision  n'a  pu  entrer  dans  la 
pensée  du  législateur;  qu'en  conservant  ou  conférant  aux  notaires  le  droit 
de  concours  pour  la  réception  de  polices  d'assurance,  la  loi  les  a,  par  cela 
-     même,  investis  du  pouvoir  de  (aire  tous  les  actes  nécessaires  pour  la  con- 
,     fection  de  ces  sortes  de  contrats,  d'après  la  règle,  qui  veut  la  fin,  vent 
les  moyens  ;  —  Attendu  qu'il  est  à  remarquer  que  la  rédaction  employée 
par  le  législateur  du  code  de  commerce  semble  avoir  été  puisée  dans  les 
,    édils  de  1777  et  1778,  qui  consacrent  le  concours  des  notaires  et  des 
courtiers  ;  que ,  dans  l'une  el  l'autre  de  ces  dispositions  législatives ,  il  est 
dit  que  les  notaires  ont  le  droit  de  recevoir,  concurremment  avec  les  cour- 
tiers, les  contrats  et  les  polices  d'assurance  ;  qu'il  (aut  donc  induire  de  cette 
similitude  de  rédaction  que  le  législateur  de  1808  a  voulu  attacher  anx 
mots,  rédiger  concurremment  les  contrats  et  les  polices  d'assurance,  la 
mémo  valeur  et  la  même  étendue  que  le  législateur  antérieur;  —  Attendu 
que,  si  la  loi  avait  voulu  borner  les  attributions  des  notaires  h  la  simple 
rédaction  des  contrats  d'assurance  suivant  les  (ormes  notariales,  si  elle 
n'avait  pas  vouln  leur  conférer  la  faculté  d'en  attester  la  vérité  par  la  seule 
signature,  de  la  même  manière  que  les  courtiers,  et  de  faire,  comme  eux, 
tous  les  actes  nécessaires  pour  parvenir  a  la  confection  de  ce  contrat;  si 
elle  avait  entendu  attribuer  exclusivement  ce  droit  aux  courtiers,  elle 
l'aurait  dit  expressément,  comme  elle  a  eu  soin  do  le  laire  toutes  les  (ois 
qu'elle  a  voulu  consacrer  nn  droit  exclusif  (ici  le  jugement  cite  les  art.  76, 
18,  80,  82)...—  Maintient  les  notaires  dans  le  droit  de  rédiger  concur- 
remment ,  etc.  »  —  Appel.  —  23  janv.  1832,  arrêt  de  la  cour  d'Aixqui 
adopte  ces  motifs. 

Pourvoi  des  courtiers.— Voici  le  résumé  des  moyens  présentés  dans  leur 
intérêt. — Premier  moyen  divisé  en  deux  branches  :  1°  Violation  des  dispo- 
sitions de  l'ordonnance  de  la  marine  de  1681, des  éditsdejhnv.l777el26mai 
1778  sur  l'institution  des  courtiers ,  des  art.  7  et  8  denu  loi  du  28  vent, 
an  9,  et  de  l'art.  4  de  la  loi  du  27  prair.  aa  10  ;  2*  et  fausse  interpréta- 
tion et  violation  de  l'art.  79  c.  corn.  —  lies  besoins  de  la  société ,  a-t-on 
dit  ,  ont  nécessité  la  création  de  fonctions  publiques  dont  les  attributions, 
réservées*  expressément  aux  seuls  titulaires ,  loin  d'être  un  privilège  con- 
traire à     liberté ,  ne  sont  qu'une  garantie  indispensable  pour  la  conser- 
vation des  fortunes  privées.  De  ce  genre  est  la  création  des  courtiers, 
dont  la  fonction  consiste  h  servir  exclusivement  d'intermédiaires  entre  les 
négociants ,  pour  faire  naître ,  préparer  el  coaclure  tout  marché  ou  spécu- 
lation. Aussi,  l'édit  de  1777  porte ,  art.  9  :  «  Il  est  fait  très-expresses 
inhibitions  et  défenses  h  toutes  personnes ,  antres  que  celles  pourvues  de 
commissions,  de  (aire,  directement  ou  indirectement,  les  fonctions  de 
courtiers.  >  La  même  disposition  a  été  renouvelée  dans  les  lois  des  28 
▼ent.  an  9  et  27  prair.  an  10,  qui  ont  ajouté  des  peines  pécuniaires  et 
corporelles  contre  les  délinquants.  Si  l'on  applique  ces  principes  h  l'as- 
surance maritime ,  il  n'importe  pas  moins  de  les  observer  rigoureusement. 
En  effet,  l'assurance  est  une  opération  éminemment  utile  au  commerce; 
aussi  elle  exige  une  confiance  sans  bornes  dans  la  probité  des  per- 


aucune  preuve  ne  peut  être  admise  (c.  clv.  1310).  —  Si  elles 
sont  rédigées  par  les  courtiers  ou  par  les  notaires  dans  la 


sonnes  qui  la  traitent,  car  chaque  contractant  stipule  au  hasard.  Le 
courtage  ,  en  cette  matière ,  ne  peut  donc  être  fait  que  par  des  courtiers 
commissionnés  par  ie  gouvernement. 

Quant  h  la  rédaction  dn  contrat  qui  établit  les  obligations  réciproques 
des  parties ,  elle  appartenait  autrefois ,  en  vertu  d'un  édit  de  1657,  a  des 
officiers  spéciaux  appelés  notaires-greffiers  des  assurances.  Cette  société 
dura  jusqu'au  4  août  1669 ,  époque  a  laquelle  un  arrêt  du  conseil  réunit 
el  incorpora  cet  office  anx  deux  communautés  de  courtiers  et  de  notaires 
de  Marseille.  L'ordonnance  de  1681  respecta  cette  réunion,  art.  68, 
tit.  6,  liv.  3.  Tel  était  l'état  des  choses,  lorsque,  en  1791,  les  différents 
offices  furent  supprimés ,  et  particulièrement  ceux  des  courtiers ,  par  la 
loi  du  8  mai ,  et  ceux  des  notaires ,  par  celle  des  29  sept.,  6  oct.  suiv. 
Le  8  vent,  an  9,  une  loi  réinstitua  les  courtiers,  qui  furent  maintenus  dans 
leur  ancien  privilège  de  concours  avec  les  notaires  pour  la  rédaction  des 
actes  d'assurance.  Car  la  loi  du  27  prair.  an  10,  rendue  sur  la  police  et 
la  tenue  des  bourses  ,  rappelle ,  à  l'égard  des  courtiers ,  les  édits  de  1777 
et  1778,  ce  qui  prouve  l'intention  dn  législateur  de  rétablir  les  disposi- 
tions de  l'ancien  droit  en  cette  matière.  Aussi  ne  (ul-il  pas  contesté  aux 
courtiers  d'assurances  le  droit  de  rédiger  le  contrat  de  la  convention  qu'ils 
négociaient  ;  et  le  code  de  commerce ,  publié  en  1808.  prenant  les  choses 
en  cet  état,  rappela ,  dans  son  art.  79,  le  concours  des  notaires  et  des 
courtiers  pour  la  rédaction  du  contrat  d'assurance. 

Cependant  les  notaires  viennent  prétendre  que  leur  droit  ne  se  borne 
pas  a  rédiger  ce  contrat,  mais  qu'ils  ont  encore  la  (acuité  de  (aire ,  de 
même  que  les  courtiers ,  toutes  démarches  et  courtages ,  afin  d'arriver  à 
la  réalisation  de  ce  contrat ,  parce  qn'il'est  de  principe ,  disent-ils,  que 
qui  veut  la  fin ,  veut  les  moyens.  L'arrêt  attaqué  consacre  cette  prétention, 
en  se  fondant  principalement  sur  un  usage  immémorial.  A  cela  il  suffit  de 
répondre  que  ce  qui  est  obligation  légale  pour  une  province ,  l'est  aujour- 
d'hui pour  toutes  les  autres,  et  que,  d'ailleurs,  aucun  précédent  ne  prouve 
cet  usage.  La  question  a  résoudre  est  donc  si  l'art.  79  c.  corn,  autorise  la 
prétention  des  notaires.  Non ,  sans  doute  ;  cet  article  ne  leur  confère  au- 
cun droit  nouveau ,  mais  celui  qu'ils  avaient  déjà,  et  qu'il  a  été  jugé  à 
propos  de  conférer  aussi  aux  courtiers  d'assurances. 

four  bien  comprendre  cette  disposition ,  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue 
que  les  fonctions  de  courtiers  proprement  dites  ne  consistent  pas  préci- 
sément a  se  mêler  de  la  rédaction  du  contrat  d'assurance,  car  ces  fonctions 
semblent,  au  contraire ,  se  borner  a  négocier  seulement  l'assurance;  mais 
que,  pour  donner  plus  de  célérité  a  l'opération  ,  le  législateur  a  jugé  con- 
venable d'ajouter  a  la  négociation  la  faculté  de  rédiger  le  contrat;  et  le 
commerce  y  trouve  cet  avantage ,  que  toutes  les  opérations  de  cette  nature 
se  concentrant  dans  les  mains  des  courtiers ,  ceux-ci  sont  plus  à  même  de 
constater  le  cours  de  l'assurance  d'une  manière  certaine,  avec  cette  rapi- 
dité de  réalisation  nécessaire  anx  affaires  commerciales.  —  A  l'égard  des 
notaires,  ce  n'est  qu'en  leur  qualité  de  notaires  qu'ils  peuvent  être  ap- 

Klés  a  la  rédaction  de  l'acte  d'assurance  :  c'est  seulement  afin  de  lui  don  ner 
utbenticité  qui  résulte  de  leur  ministère. 

Mais  objectera-t-on ,  avec  l'arrêt  attaqué ,  que  l'art.  79  c  coin,  ne  con- 
fère pas  aux  courtiers  d'assurances  le  droit  exclusif  de  (aire  le  courtage  de 
l'assurance,  comme  les  art.  78,  80  et  84  attribuent  aux  autres  le  droit 
exclusif  des  courtages  relatifs  a  leur  caractère ,  et  de  ce  silence  induira- 
t-on  que  les  notaires  ont  tout  autant  de  droit  que  les  courtiers  d'assurances 
à  se  livrer  h  ces  opérations?  Nous  répondrons  que  ce  n'est  pas  dans  lo 
code  de  commerce  qu'il  (aut  voir  la  limite  des  prérogatives  des  courtiers  ; 
c'est  dans  le  caractère  de  ces  officiers,  tel  qu'il  est  défini  par  les  anciennes 
lois ,  et  tel  que  les  besoins  du  commerce  l'ont  (ail  instituer.  Car,  on  le  sait, 
les  dispositions  du  code  de  commerce,  quant  aux  attributions  des  cour- 
tiers ,  ne  sont  qu'énonciatives  et  non  limitatives ,  ainsi  que  l'a  jugé  la 
cour  de  cassation,  par  un  arrêt  du  19  février  1831  (V.  n"  479). 
En  résumé ,  si  les  notaires  avaient  le  pouvoir  et  le  droit  de  se  mêler  h  la 
fois  de  la  rédaction  des  conventions  en  fait  d'assurance ,  et  des  démar- 
ches h  faire  pour  arriver  h  la  préparation  de  ces  conventions ,  l'office  do 
courtier  des  assurances  n'aurait  aucun  objet  utile ,  et  serait,  dès  lors,  un 
embarras  pour  le  commerce  plutôt  qu'un  secours. 

Deuxième  moyen.  —  Violation  des  art.  1,  8,  9  et  10  de  la  loi  du  23 
vent,  an  11  ;  —  En  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  violé  la  loi  organique  du  no- 
tariat, en  affranchissant  les  notaires  des  formes  sacramentelles  voulues 
par  la  loi  du  23  vent,  an  11 ,  sans  lesquelles  les  actes  qu'ils  rédigent  ne 
sauraient  recevoir  d'eux  aucun  caractère  légal ,  et  en  les  autorisant  h  re- 
cevoir et  rédiger  les  polices  d'assurance ,  concurremment  arec  les  cour- 
tiers ,  et  de  la  même  manière  qu'eux.  —  Arrêt. 

La  corj»;  —  Considérant  que  l'art,  79  c  cota.,  loin  d'attribuer  aux 
courtiers  d'assurances  an  droit  exclusif,  soit  pour  la  négociation  et  les 
opérations  qui  doivent  précéder  les  contrats  ou  polices  d'assurance,  soit 
pour  la  rédaction  de  ces  contrats  sons  la  forme  d'actes  privés ,  a  établi  une 
concurrence  générale  et  illimitée  pour  ces  opérations  entre  les  courtiers  et 
les  notaires  ;  que  cette  concurrence  comprend  la  forme  des  actes  aussi  bien 
que  le  droit  de  les  négocier  et  de  les  rédiger  ;  que  la  mission  conférée  aux 
notaires  comme  aux  courtiers ,  de  rédiger  et  certifier  les  contrats  d'assu- 
rance, emporte  avec  elle  le  pouvoir  de  négocier;  que  la  loi  plaçant 
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forme  des  actes  sous  signatures  privées ,  la  mène  force  probante 
ne  leur  est  pas  accordée;  mais  la  plus  grande  présomption  s'é- 
lève en  faveur  de  Pacte  qui  porte  la  signature  des  deux  parties 
avec  celles  de  l'officier  public  qui  l'a  rédigé.  L'autorité  s'affaiblit 
alors  qu'on  prétend  opposer  à  l'un  des  contractants  la  police  qu'il 
n'a  point  signée*,  cet  acte  ne  formerait  pas  même  un  commence- 
ment  de  preuve  par  écrit  à  son  égard.  Seulement,  et  si  celui  a 
qui  on  l'oppose  est  dans  la  classe  des  commerçants,  la  preuve 
testimoniale  peut  être  admise  contre  lui.  • 

48 T.  Le  droit  accordé  aux  courtiers  de  rédiger  les  conven- 
tions des  parties  peut  paraître  une  atteinte  légale  an  droit  exclusif 
des  notaires;  mais  par  une  juste  réciprocité  la  loi  a  permis  à 
ceux-ci  de  préparer  le  contrat  d'assurance  par  leurs  démarcbeà 
et  par  leurs  soins,  et  d'empiéter  ainsi  sur  le  ministère  des  cour- 
tiers ;  dès  lors,  les  notaires  ne  sont  pas  confondus,  sous  ce  rapport, 
dans  la  défense  générale  faite  par  l'art.  4  de  l'arrêté  de  prair. 
an  10  (V.  n"  260  et  suiv.)  à,  toutes  personnes  de  s'immiscer 
dans  les  fonctions  des  courtiers.  C'est  ce  que  l'arrêt  que  nous 
venons  de  citer  (Req.,  7  fév.  1833 ,  aff.  Courtiers  de  Marseille, 
V.  n°  465)  a  jugé  avec  raison.  —  Le  motif  qu'en  donue  la  cour 
de  cassation,  c'est  que  l'art  79  c  corn,  a  établi  entrâtes  cour- 
tiers et  les  notaires  une  concurrence  générale  et  illimitée ,  et  que 
la  concurrence  comprend  la  forme  des  actes  aussi  bien  que  le 
droit  de  les  négocier  et  de  les  rédiger. 

4«8.  Il  suit  aussi  des  termes  de  l'art.  79  que  les  courtiers 
ont  seuls  le  droit  de  certifier  le  taux  des  primes  pour  tous  les 
voyages  de  mer  et  de  rivière;  c'est  aussi  l'opinion  de  MM.  Mollot, 
n0  333,  et  Pardessus,  n°  132.  —  Il  ne  saurait,  au  reste,  y  avoir, 
à  proprement  parler,  de  cours  pour  ces  primes,  parce  qu'elles 
varient  sans  cesse,  suivant  les  risques  que  présente  la  navigation. 

4e».  Il  parait  que  certains  courtiers  d'assurances  sont  dans 
l'usage  de  dresser  les  polices  en  un  seul  acte,  signé  seulement 
par  l'assureur,  et  qu'ils  en  délivrent  ensuite  des  expéditions  aux 
parties.  Ce  mode  nous  semble  irrégulier;  tout  acte  synallagmatl- 
que  doit  être  nécessairement  signé  de  toutes  les  parties  contrac- 
tantes, pour  valoir  même  comme  titre  sous  seing  privé.  Aucune 
loi  ne  donne,  d'ailleurs,  aux  courtiers  le  pouvoir  de  retenir  des, 
minutes  et  de  délivrer  des  expéditions.  Ils  doivent,  comme  les 
agents  de  change,  rédiger  le  contrat  en  autant  de  doubles  qu'il  y 
a  de  contractants,  les  faire  signer  sur  cbacun  des  originaux  et  les 
signer  eux-mêmes. — Lorsque  les  formalités  ne  sont  pas  remplies, 
l'acte  dressé  par  le  courtier  n'est  qu'un  titre  informe  qui  ne  peut 
faire  preuve  complète  de  ce  qu'il  contient;  il  ne  vaut  que 
comme  commencement  de  preuve  par  écrit. — Toutefois,  nous 
reconnaissons  que,  si  la  prime  avait  été  payée  comptant ,  l'as- 
sureur n'ayant  plus  besoin  de  titre  contre  l'assuré,  l'acte  pour- 
rait être  considéré  comme  unilatéral,  et  que,  dès  lors,  Il  suffirait 
de  le  rédiger  en  uo  seul  original  signé  de  l'assureur  et  du  courtier. 
— Conf.  MM.  Boulay-Paty  sur  Emérigon,  1. 1,  p.  32, et  Dr.  mar., 
t.  3,  p.  280;  Touiller,  t.  8,  n°  343;  Favard,  v°  Assurance,  $  4, 
n»  2;  Pardessus,  n*  793;  Beaussant,  n°387;  Gouget  et  Merger, 
n»  187. — V.  aussi  v"Assur.terr.  n4 131  et  suiv.,  et  Droit  maritime. 

41».  Les  derniers  mots  de  l'art.  79  (V.  n9  463)  prou- 
vent assez,  et  c'est  aussi  l'avis  de  H.  Mollot ,  n*  331 ,  que  cette 
disposition  n'est  relative  qu'aux  assurances  sur  la  navigation.  Il 
ne  pouvait,  d'ailleurs,  en  être  autrement  à  l'époque  de  la  rédaction 
du  code  de  commerce,  puisque  les  assurances  terrestres  n'étaient 
point  alors  en  usage,  et  que  nul  ne  pouvait  prévoir  le  développe- 
ment que  ce  genrcd'opérations  était  destiné  à  prendre  plus  tard. 


$3.- 


■  Des  attributions  des  cour tiert-in terprè tes  conducteur* 
de  navire*. 


4V 1.  Les  besoins  du  commerce  amènent  constamment  dans 
nos  ports  des  navires  étrangers  dont  les  capitaines  ne  connaissent 
souvent  ni  notre  langue  ni  les  usages  de  nos  administrations.  Et 

«ur  la  mime  ligne  ces  deux  classes  d'officiers ,  et  les  comprenant  dans  la 
même  disposition,  leur  confère  les  mêmes  fonctions  et  les  mimes  droits; 
—  Considérant  que  la  disposition  insérée  dans  l'art.  79  c.  corn,  n'a  pas 
introduit  an  droit  nouveau  ;  que  ,  depuis  plus  d'ua  siècle  avant  la  public»' 
lion  de  ce  code ,  les  notaires  étaient  en  possession ,  dans  plusieurs  villes 
de  France,  notamment  a  Marseille ,  de  négocier,  de  rédiger  et  de  certi- 
fier les  polices  d'assurance  dans  la  même  forme  que  les  courtiers  ;  que 
cet  usage,  constaté  par  l'arrêt  attaqué ,  est  établi  tant  par  le»  art.  08 


ce  qui  doit  augmenter  leurs  embarras,  fl  fout  que  leur  manifeste, 
qui  doit  être  déposé  à  la  douane,  soit  traduit  en  langue  française 
avant  le  dépôt  (V.  Douanes).  — Les  difficultés  de  celte  situation 
ont  donné  naissance  à  la  profession  d'interprète-conducteur  de 
capitaines  de  navires  qui  a  été  érigé  en  office  par  l'édit  de  1637. 

—  Ceux  qui  s'y  livrent  sont  désignés  par  le  code  de  commère» 
sous  le  nom  de  courtiers-interprètes  conducteur*!  de  «««très. 
Mais  cette  dénomination  inexacte ,  en  ce  que  les  officiers  pu- 
blics conduisent  les  capitaines  et  non  les  navires,  a  été  remplacée, 
dans  l'usage,  par  celle  de  courtier  maritime. 

492).  Les  attributions  des  courtiers-interprètes  conducteurs 
de  navires  sont  au  nombre  de  six. 

La  première  consiste  à  faire  le' courtage  des  affrètements,  c'est- 
à-dire  du  louage  des  vaisseaux.  —  La  rédaction  de  l'art.  80  peut, 
à  cet  égard,  donner  lieu  à  une  difficulté  d'interprétation.  —  En 
général,  dans  les  disposisions  relatives  aux  attributions  des  cour- 
tiers, la  loi  a  pris  soin  de  déclarer  qu'ils  auraient  seuls  te  droit 
de  les  exercer.  Elle  s'est  exprimée  de  la  même  manière  pour  les 
autres  attributions  des  courtiers-interprètes.  Ce  n'est  que  dans  la 
première  partie  de  l'art.  80  que  cette  précision  a  été  négligée  : 
il  y  est  dit  seulement  :  •  Les  courtiers-interprètes  conducteurs 
de  navires  font  le  courtage  des  affrètements.  »  —  Faut-il  con- 
clure de  cette  dissemblance  que  les  rédacteurs  du  code  de  com- 
merce n'ont  pas  entendu  conférer,  sous  ce  rapport,  un  privilège 
exclusif  aux  courtiers-interprètes?  —  Nous  ne  te  pensons  pas. 
Les  courtiers-interprètes  sont  soumis  à  des  conditions  de  capa- 
cité et  de  solvabilité  qui  seraient  dénuées  de  sens  et  d'utilité  si 
tout  te  monde  pouvait  exercer  leurs  attributions.  D'ailleurs,  si  ta 
loi  ne  leur  avait  attribué,  relativement  aux  affrètements,  d'autres 
droits  que  ceux  qui  appartiennent  aux  autres  citoyens,  il  était 
tout  a  fait  superflu  d'en  faire  mention  (Conf.  M.  Mollot ,  n°  336). 

—  Voudrait-on  induire  de  la  rédaction  de  l'art.  79  c  com.  que 
le  courtage  des  affrètements  doit  du  moins  appartenir  à  tous  tes 
courtiers?  —  Cette  interprétation  serait  repoussée  par  te  texte 
de  l'art.  81,  aux  termes  duquel  le  même  individu  peut,  si  Pmete 
du  gouvernement  qui  l'institue  l'y  autorise,  cumuler  tes  fonctions 
d'agent  de  change,  de  courtier  de  marchandises  ou  d'assurances 
et  de  courtier-interprète  et  conducteur  de  navires.  D'où  il  suit 
qu'à  moins  d'une  autorisation  formelle,  ces  fonctions  sont  séparées 
et  doivent  demeurer  telles  qu'elles  ont  été  fixées  par  les  diverses 
dispositions  relatives  à  chaque  espèce  de  courtier. 

498.  Après  avoir  raproebé,  par  leurs  soins,  les  parties 
contractantes,  les  courtiers  peuvent  aussi  rédiger  leurs  conven- 
tions; mais  ils  n'ont  à  oet  égard  aucun  privilège,  car  la  loi 
ne  leur  en  a  point  accordé. 

494.  La  seconde  attribution  des  courtiers-Interprètes  est  de 
traduire,  en  cas  de  contestations  portées  devant  les  tribunaux, 
les  déclarations,  chartes  parties,  connaissements v  contrats  de 
tous  actes  de  commerce  dont  la  traduction  est  nécessaire. — Mais 
leurs  traductions  ne  font  foi  que  lorsqu'ils  ont  été  convenus  entre 
les  parties  ou  nommés  par  les  Juges.  C'est  ce  que  porte  textuelle- 
ment l'art.  4,  lit.  7,  liv.  1,  de  l'ordonnance  de  1681,  et  rien  n'au- 
torise à  penser  que  cette  disposition  soit  abrogée  (  V.  n*  83).  — 
11  en  est  de  même  de  l'art.  3  de  la  même  ordonnance,  d'après 
lequel  les  interprètes  convenus  ou  nommés  doivent  se  charger 
au  greffe  des  pièces  dont  la  traduction  est  ordonnée,  après  qu'elles 
ont  été  parafées  par  le  juge;  et  ils  sont  tenus  de  les  rapporter 
avec  les  traductions  dans  le  temps  qui  leur  est  prescrit,  sans 
pouvoir  exiger  ou  même  recevoir  d'autre  salaire  que  celui  qui 
leur  est  taxé. 

495.  Il  semble  que  les  courtiers-interprètes  peuvent  être  ré- 
cusés par  les  parties,  puisque  les  experts  et  les  juges  eux-mêmes 
sont  sujets  à  récusation  (c.  pr.  310,  378).  —  Dans  quels  cas  la 
récusation  peut-elleêtre  proposée  contre  eux?  —  La  loi  n'a  rie* 
prévu  à  cet  égard  ;  mais  les  interprètes,  dtt-on,  sont  <ta  véritables 


et  69  de  l'ordoo.  de  1 681 ,  que  par  le  témoignage  des  auteurs  q*i^~éttjt 
sur  cette  matière;  qu'ainsi,  le  code  de  commerce  n'n  f  il  mu  i  infini  i 
l'ancienne  législation  ;  que,  s'il  avait  voulu  l'abroger  et  conférer  »ax cour- 
tiers seuls  la  négociation  des  polices  d'assurance,  l'art.  79 a-trait  été  ré- 
digé comme  les  art.  76, 78, 80  et  83,  avec  renonciation  d'un  droit  «o- 
closit;  —  Rejette ,  etc. 

Du  7  fév.  1853.-C.  C.,cb.req.-MM.  Zangiacomi ,  pr, -Tripier,  jup^- 
Nicod ,  av,  gén.,  c  conf. -Lacoste ,  «k 
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experts,  et  l'analogie  conduit  à  leur  appliquer  l'art.  318  c.  pr. , 
avivant  lequel  ceux-ci  peuvent  être  récuses  par  les  motifs  pour 
lesquels  les  témoins  peuvent  être  reprochés.  Il  faut  donc, 
dans  ce  système,  se  reporter  à  l'art.  283  c.  procéd. ,  re- 
latif aux  reproches  des  témoins,  et  les  écarter  pour  les 
mêmes  causes  (  V.  Témoins).  —  Néanmoins,  ce  n'est  qu'avec 
beaucoup  de  réserve  que  le  Juge  devrait  se  déterminer  à  appliquer 
l'art.  283  aux  courtiers  de  commerce  qui  exercent  un  office  In- 
stitué par  la  loi ,  et  dont  le  caractère  hautement  reconnu  par  le 
tribunal  de  commerce  doit  inspirer  une  confiance  qui  ne  s'attache 
pas  d'ordinaire  à  tous  ceux  qui  peuvent  être  appelés  à  remplir  les 
fonctions  d'experts.  Ajoutons  qu'il  n'en  e3t  pas  d'une  traduction 
comme  des  estimations  auxquelles  procèdent  les  experts,  et  que 
l'erreur  ou  l'infidélité  qui  serait  commise  par  ceux-là  pourrait 
être  si  facilement  reconnue  qu'il  est  peu  à  craindre  qu'ils  trahis- 
sentdes  devoirs  que  la  loi  de  leur  institution  leuraimposés.  Dans 
chaque  villede  commerce,  ilexlste,  d'ordinaire,  plusieurs  courtiers 
capables  de  traduire  les  polices  étrangères  :  souvent  même  il  s'y 
trouve  des  citoyens  parfaitement  en  état  d'accomplir  le  même 
travail  ;  et  cela  suffit  ce  semble  pour  détruire  l'analogie  à  t'aide 
de  laquelle  on  prétend  appliquer  l'art.  283. — Du  reste,  Il  suffit  que 
le  courtier  ait  un  intérêt  dans  le  débat,  ou  que  le  procès  concerne 
l'un  de  ses  parents,  pour  que  les  convenances  lui  imposent  le  de- 
voir de  s'abstenir  et  de  n'accomplir  son  office  que  sur  une  réqui- 
sition formelle  du  tribunal. 

49*J.  Bien  que  les  courtiers-interprètes  soient  assimilés  aux 
experts ,  il  ne  parait  nullement  nécessaire  qu'ils  prêtent  serment 
toutes  les  fois  qu'ils  sont  chargés  d'une  traduction  par  le  tribu- 
nal de  commerce.  Ils  sont  assermentés  pour  toutes  les  opéra- 
tions de  leur  ministère  et  cela  doit  suffire.  Un  serment  particu- 
lier pour  chaque  affaire  ne  présenterait  pas ,  d'ailleurs ,  plus 
de  garantie  (Conf.  MM.  Beaussant ,  t.  1 ,  p.  428  ;  Goujet  et 
Merger,  n°  209). —  En  est-il  de  même  lorsqu'ils  sont  commis  par 
un  tribunal  civU  ou  criminel  ?  —  L'affirmative  nous  semble  in- 
contestable. L'art.  79  dit,  en  effet,  qu'ils  ont  seuls  le  droit  de 
traduire,  en  cas  de  contestations  portées  devant  les  tribunaux, 
les  déclarations ,  chartes  parties ,  etc.  —  La  loi  n'a  donc  nulle- 
ment distingué  entre  les  diverses  Juridictions,  et ,  à  notre  sens , 
c'est  seulement  pour  les  actes  à  traduire  que  la  distinction  doit 
être  faite.  Ainsi ,  s'agit-il  de  l'un  des  actes  commerciaux  désignés 
par  l'art.  79  c.  com. ,  les  courtiers  peuvent  les  traduire  sans 
nouveau  serment.  Faut-il  traduire ,  au  contraire ,  uu  acte  d'une 
autre  nature?  Comme  ii  ne  rentre  pas  dans  leurs  attributions 
spéciales,  et  n'a  point  été  compris  dans  le  serment  général  qu'ils 
prêtent  avant  d'entrer  en  fonctions,  ils  doivent  en  prêter  un 
nouveau. — MM.  Beaussant,  1. 1,  p.  428,  Goujet  et  Merger,  Dicl. 
de  dr.  com.,  v*  Courtier,  n°  209 ,  soutiennent  cependant  que  les 
courtiers  doivent,  comme  tous  les  experts,  être  assujettis  au 
serment,  toutes  les  fois  qu'ils  opèrent  en  vertu  de  la  délégation 
■«Pan  tribunal  civil,  parce  que,  disent  ces  auteurs,  Il  ne  sont  in- 
terprètes jurés  qu'auprès  des  tribunaux  de  commerce.  —  Cette 
raison  ne  nous  semble  pas  admissible.  —  Le  serment  prêté  par 

fi)  Eipètt:  —  (Prtve  C.  courtiers  de  Marseille.)  —  Les  sieurs  Prive 
et  Maglione,  employés  au  consulat  de  Sardaigne,  sont  cités  par  les  cour- 
tiers de  commerce  de  Marseille  pour  s'élre  immiscés  dans  les  fondions  de 
courtiers.  Ils  répondent  que, de  temps  immémorial,  deux  employés  dn  con- 
sulat sont  chargés  d'assister  les  capitaines  des  navires  sardes  dans  les  di- 
verses déclarations  que  ces  derniers  ont  k  faire  auprès  des  administrations 
de  France.  —  Jugement  correctionnel,  et,  sur  rappel,  arrêt  de  la  cour 
d'Ait,  du  19  ami  1830,  qui  condamne  les  prévenus  k  l'amende  et  k  5  fr. 
de  dommages-intérêts.  —  Pourvoi  de  la  part  du  sieur  Prtve  seul ,  pour 
fausse  application  de  l'art.  80  c  com.,  lequel  restreint,  suivant  lui,  le 
ministère  des  courtiers-interprètes  au  rôle  de  truchements  des  capitaines 
étrangers,  et'  encore  aux  affaires  ceotentieuses  et  pour  le  service  des 
douanes.  Il  prétend  que  le  privilège  des  courtiers,  établi  par  Pordoun.  de 
1881,  l'édit  de  déc.  1657  et  les  lettres  patentes  du  16  juUL  1776,  a  été 
abrogé  par  l'art.  1  de  la  loi  du  13  avril  1791,  portant  suppression  de 


l'office  de  condocteur  interprète. — Arrêt  (apr.  dé'lib.  en  ch.  du  cens.). 

La  cooa  :  —  Sarle^moyen,  tiré  d'une  prétendue  violation  de  l'art.  80 
e.  coin.,  fans  se  application  des  anciennes  ordonnances  et  excès  de  pouvoir  : — 
Attendu  que  l'intervention  des  courtiers  revêtus  d'un  caractère  public,  ayant 
prêté  serment  en  justice,  offrantladonMegarantieduchoix  du  prince  et  d'un 
cautionnement,  et  soumis  k  la  discipline  d'un  corps  et  des  tribunaux,  pré- 
sentent tout  k  la  fois  k  ceux  qui  sont  obligés  de  recourir  k  leur  ministère, 
tt  an  administrations  près  desquelles  ils  le  remplissent,  uu  complète  ga- 


les courtiers  est  général  et  doit  comprendre  tous  les  actes  de 
leur  ministère,  qoeHe  que  soit  l'autorité  qui  tes  ordonne.  Objet:  • 
tera-t-on  que  la  juridiction  exceptionnelle  des  tribunaux  de  com- 
merce ne  peut  étendre  les  attributions  des  courtiers  m  delà  de 
sa  propre  sphère  d'activité? — Nous  croyons  que  ce  serait  là 
faire  une  fausse  application  d'un  principe  vrai. — Les  Juges  con- 
sulaires ne  peuvent ,  sans  doute ,  connaître  que  des  matières 
commerciales  ;  mais  ce  qu'ils  ont  Jugé  dans  les  Unités  de  leurs 
attributions  est  irrévocablement  décidé  pour  h»  tribunaux  civils, 
comme  pour  toute  autre  autorité.  De  même  aussi  le  serment 
qu'ils  ont  reçu  d'uu  courtier,  conformément  à  la  loi,  imprime 
à  cet  officier  un  caractère  public  qu'il  doit  conserver  devant 
toutes  les  juridictions. 

499.  La  traduction  faite  par  un  courtier  -  Interprète  est- elle 
authentique?  —  Non ,  sans  doute  ;  et  nous  adoptons  pleinement , 
à  cet  égard ,  l'opinion  de  M.  Mollot,  n«  867.  La  loi  n'a  accordé 
le  caractère  de  l'authenticité  aux  actes  émanés  des  officiera  pu- 
blics, qu'autant  qu'ils  y  constatent  des  faits  dont  ils  ont  été  té- 
moins et  dans  ia  relation  desquels  ils  n'ont  pu  se  tromper. — Or, 
dans  une  traduction ,  le  courtier  n'atteste  aucun  fait.  Il  indique 
seulement  le  sens  que  présente ,  suivant  ses  connaissances ,  la 
pièce  traduite.  Ici  l'erreur  est  trop  facile  pour  que  son  acte  soit 
inattaquable ,  et  il  serait  contraire  aux  simples  inspirations  du 
sens  commun ,  que  le  Jugo  fût  obligé  de  soumettre  sa  raison  à 
l'œuvre  du  traducteur,  lorsqu'il  lui  serait  démontré  avec  évi- 
dence que  la  version  est  erronée. 

498.  La  troisième  attribution  des  courtiers  maritimes  est 
de  constatera  cours  du  fret  et  du  nolis. — C'est  ainsi  que  s'ex- 
prime l'art.  80  c.  com.  Mais  il  faut  substituer  la  disjonctlve  ou  à  la 
conjonction  et,*  car  fret  et  nolis  ont  exactement  la  même  signifi- 
cation d'après  l'art.  286  du  même  code.  —  Sur  la  manière  de 
constater  les  cours,  V.  n°  147. 

499.  Leur  quatrième  attribution  est  de  servir  seuls  de  truche- 
ments à  tous  étrangers ,  maîtres  de  navires ,  marchands,  équi- 
pages de  vaisseaux  et  autres  gens  de  mer ,  dons  let  affaires  con- 
tentieuse»  ie  commerce  et  pour  le  servie»  des  douanes.  —Ces  der- 
niers mots,  empruntés  à  l'art.  80  c.  com.,  sont-Ils  limitatifs? 
—  S'il  s'agissait  uniquement  d'appliquer  cette  disposition ,  il  fau- 
drait résoudre  la  question  affirmativement,  car  elle  confère  un 
privilège  aux  courtiers,  et,  en  cette  matière,  on  le  sait,  tout  est 
de  droit  rigoureux.  Mais  le  lit.  7  de  l'ordonnance  de  1681,  les 
lettres  patentes  du  16  juillet  1776,  et  le  décret  du  21  août  1791, 
contiennent  sur  ce  point  des  dispositions  générales  qui  n'ont  point 
été  abrogées  par  le  code  de  commerce  et  qui  étendent  te  privilège 
des  courtiers  aux  rapports  des  gens  de  mer  avec  toutes  les  admi- 
nistrations, et  par  exemple,  avec  les  administrations  des  contri- 
butions indirectes  et  de  l'octroi ,  et  c'est  ce  qui  a  été  Jugé  à  ren- 
contre d'un  consul  étranger,  qui  prétendait  que  ses  employés 
pouvaient  servir  de  truchements  aux  capitaines  de  sa  nation  (Rej., 
19  fév.  1831  (1).  —  Conf.  MM.  Goujet  et  Merger,  n*  208. 

480.  Les  eourtiers-interprètes  sont  personnellement  respon- 
sables des  pièces  déposées  par  les  capitaines  de  navires,  soit  en- 

rantie  pour  la  sûreté  et  la  régularité  des  transactions  et  opérations  com- 
merciales ;  —  Attendu  que  les  mêmes  motifs  qui  ont  fait  attribuer,  dans 
l'art.  80  c  com.,  aux  courtiers  interprètes  conducteurs  de  navires,  le  droit 
de  servir  de  truchements  auprès  de  l'administration  des  douanes  k  tous 
étrangers,  maîtres  de  navires,  marchands,  équipages  de  vaisseaux  et  autres 
personnes  de  mer,  existe  également  à  l'égard  des  autres  administrations; 
qu'on  ne  peut  admettre  que  la  loi  qui  leur  attribue  le  service  des  douanes 
les  ail  dépouillés  de  celui  tout  aussi  essentiel  des  autres  administrations  ; — 
Que  cette  distinction  serait  tout  à  la  fois  préjudiciable  k  l'intérêt  public,  k 
celui  des  courtiers  institués  par  la  loi.  et  k  celui  encore  bien  entendu  des 
capitaines  de  navires  eux-mêmes  ;  qu'enfin  cette  interprétation,  conforme 
aux  anciennes  lois,  a  été  admise  par  le  conseil  d'État,  lors  de  la  discus- 
sion sur  la  rédaction  de  cet  art.  80  ;  que  l'on  est  conséquemment  obligé  de 
reconnaître  que  ces  mots  •  «(pour  U  unie»  dtt  douanes,  n'ont  été  insérés 
dans  cet  article  que  d'une  manière  purement  démonstrative  et  non  limi- 
tative, et  cela  avec  d'autant  plus  de  raison, que  le  but  du  législateur,  dans 
les  art.  77,  78,  79, 80  et  82  c.  com.,  a  été  évidemment  de  distinguer  le? 
unes  des  antres  les  fonctions  des  quatre  classes  de  courtiers  qu'il  a  établis 
et  non  de  restreindre  leurs  fonctions  dans  des  limites  plus  étroites;  que 
ces  attributions  continuent  donc  k  être  réglées  par  les  auciennes  ordon- 
nances et  non  abrogées  sur  ce  point  par  la  loi  du  28  vent,  an  9 ,  et  par  Car» 
fêté  dn  27  pralr.  an  10;  —  Que,  dès  lors,  les  courtiers  doivent,  commit 
par  le  passé,  servir  de  truchement  aux  capitaines  étrangers  qui  ne  peur- 
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tre  leurs  mains ,  soit  dans  celles  de  leurs  employés  (Bordeaux , 
25  janv.  1841  (1).  —  Conf.  Durand-Saint-Amand ,  p.  298).  — 
Le  courtier  doit ,  en  effet ,  comme  tout  maître ,  répondre  du  dom- 
mage causé  par  ses  préposés  dans  les  (onctions  auxquelles  il  les 
emploie  (c.  civ. ,  1384;  H.  Ouranton,  L  13 ,  n«  724). 

48t.  Ils  seraient  même  sujets  à  la  contrainte  personnelle 
pour  la  restitution  de  ces  pièces ,  non  comme  dépositaires,  ce  qui 
ne  parait  pas  admissible  (c.  civ.  2060) ,  en  ce  que  le  dépôt  (ait 
entre  leurs  mains  ne  peut  être  réputé  nécessaire  (c.  civ.  1949. 
V.  Dépôt),  mais  parce  que  c'est, là,  pour  eux,  un  engagement 
commercial  qui  autorise  cette  voie  d'exécution  (L.  17  avril  1832, 
art.  1). 

489.  Leur  cinquième  attribution  consiste  à  servir  de  (acteurs 
aux  marchands  étrangers ,  dans  les  affaires  de  leur  commerce 
(ord.  août  1681,  Ut.  7,  art.  6).  —  Ils  peuvent  aussi  suivre 
leurs  contestations  et  les  diriger  dans  la  poursuite  de  leurs  droits, 
conformément  à  l'opinion  de  Vaslin ,  sur  l'art.  10  de  Tord,  de 
1681.— Le  même  auteur  enseigne,  en  outre,  qu'ils  peuvent  pro- 
curer aux  maîtres  de  navires  la  vente  de  leurs  cargaisons  ou 
l'achat  de  leurs  marchandises. — Mais  il  nous  parait  certain  que, 
sous  l'empire  du  code  de  commerce ,  ils  ne  doivent  leur  prêter 
leur  ministère  pour  ces  deux  opérations ,  qu'autant  que  l'ordon- 
nance de  leur  nomination  les  autorise  à  (aire  le  courtage  des 
marchandises  (c.  corn.  81) ,  et  nous  ne  partageons  pas  sur  ce 
point  l'opinion  de  MM.  Goujet  et  Merger,  qui  ont  suivi  le  senti- 
ment de  Vaslin. 

48S.  Enfin,  leur  sixième  attribution  est  de  procéder,  après 
faillite,  àla  vente  des  navires  (c.  corn.  486;  ord.  14  nov.  1833, 
V.  Droit  maritime).  —  Pour  le  versement  du  prix ,  Ils  doivent  se 
conformer  à  ce  qui  est  prescrit  aux  autres  officiers  publics  pour 
les  ventes  mobilières.  —  V.  ce  mol. 

484.  M.  Mollot,n°  S62,  propose  comme  un  utile  exemple  un 
accord  passé  entre  les  courtiers  maritimes  de  Rouen ,  le  1**  oct. 
1827,  et  suivant  lequel  ils  se  sont  répartis  en  quatre  bureaux  : 
deux  pour  les  navires  français  et  deux  pour  les  navires  étrangers. 
On  ne  peut  se  dissimuler  que  cette  répartition  utile  pour  le  pu- 
blic et  pour  les  courtiers  ne  mérite  d'être  imitée,  pourvu  bien 
entendu  qu'elle  ne  soit  pas  le  résultat  d'une  association  de  gains 
et  de  perles  entre  les  courtiers.  En  effet,  s'il  résultait  de  là  une 
association ,  nous  ne  pensons  pas  que  cette  mesure  dût  être 
approuvée;  car  elle  aurait  pour  effet  de  priver  le  public  des 
utiles  effets  de  l'émulation.  Elle  serait,  d'ailleurs ,  injuste  en 
ce  qu'elle  assurerait  à  l'incapacité  et  à  la  négligence  les 
mêmes  résultats  qu'au  travail  intelligent  et  assidu.  —  Qu'une 
.bourse  commune  efface  Jusqu'à  un  certain  point  les  inégalités  ré- 
sultant de  1»  diversité  des  talents  et  des  positions,  il  n'y  a  là  rien 
de  répréhen8lble.  Mais  une  répartition  absolument  égale  nous 
parait  dangereuse.  —  L'opinion  de  Vaslin  (sur  l'art.  7,  tit.  7 , 
liv.  1,  de  l'on),  de  1681),  que  M.  Mollot  cite  avec  raison,  en  tant 
que  la  répartition  dont  on  vient  de  parler  n'est  pas  une  société, 
n'a  rien  que  de  conforme  à  la  remarque  que  nous  faisons  ici.  — 
«  Par  une  police  particulière  qui  concilie,  dit  Vaslin ,  les  Intérêts  des 
courtiers  avec  ceux  du  public,  on  veille,  dans  le  port  où  le  nombre 
des  courtiers  n'est  pas  réglé ,  à  ce  qu'il  n'en  soit  pas  établi  au  delà 
du  nombre  nécessaire  pour  le  service  du  commerce.  On  a  observé 
même  de  leur  (aire  (aire  bourse  commune,  autant  que  cela  est  pos- 
sible, et  d'avoir  un  bureau  sur  le  port,  où  l'on  puisse  trouver  en 


raient  ou  ne  voudraient  pas  agir  par  eux-mêmes ,  non-seulement  pour  les 
relations  que  ces  capitaines  auraient  avec  l'administration  des  douanes, 
mais  encore  avec  les  autres  administrations;  —  Et  attendu  nu' en  faisant 
aux  demandeurs  inculpés  de  s'être  illégalement  immiscés  dais  les  opéra- 
tions de  courtage  auprès  des  administrations  des  contributions  indirectes 
et  de  l'octroi  de  Marseille  l'application  des  art.  80  c.  com.;  8  loi  28  vent, 
an  9 ,  4  arrêté  27  prair.  an  10,  et  des  anciennes  ordonnances,  la  cour 
royale  d'Aix,  loin  d'avoir  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  ces  lois, 
en  a  (ait,  au  contraire,  une  juste  application  ;  —  Rejette. 
Du  19  fév.l831.-C.C.,ch.  crim.-MM.de  Bastard,  pr.-Meyroanet,  rap. 

(1)  Etpin  !  —  (Petit  C.  TbébauL)  —  Le  sieur  Thébaut,  capitaine  de 
r Adorateur,  avait  déposé  dans  les  bureaux  du  sieur  Petit ,  courtier  de 
navire,  et  entre  les  mains  du  sieur  Pédron,  son  employé,  diverses  pièces 
de  bord  nécessaires  pour  les  déclarations  en  douane  auxquelles  sont  tenus 
les  navires  parlants.  —  Au  moment  d'appareiller,  Thébaut  réclame  inuti- 
lement la  remise  de  ces  pièces,  le  sieur  Pédron  soutient  ne  les  avoir  ja- 


tout  temps  quelqu'un  d'eux  ;  par  là  le  service  se  (ait  exactement  et 
sans  délai ,  tandis  que  les  courtiers  retirent  de  leur  emploi  des 
émoluments  qui  leur  procurent  une  honnête  subsistance.  Cela 
sert  à  les  entretenir  dans  des  sentiments  d'honneur  et  de  probité 
propres  à  servir  d'exemple  et  d'instruction  à  ceux  qui  aspirent  à 
les  remplacer  dans  la  suite.  »  —  On  volt  que  ce  passage  ne  con- 
tient rien  qui  puisse  justifier  une  association  générale,  tandis  que 
M.  Mollot ,  en  disant  que  l'accord  dont  11  parle  a  eu  pour  but  de 
prévenir  entre  les  courtiers  une  rivalité  fâcheuse ,  pourrait  donner 
à  penser  qu'ils  se  sont  associés. 
$  4.  —  De*  attribution*  des  courtiers  de  transport  par  terre 
et  par  eau. 

48S.  Les  attributions  de  courtiers  de  transport  par  terre  et 
par  eau ,  anciennement  appelés  courtiers  de  roulage ,  sont  réglées 
par  l'art.  82  c.  com. ,  ainsi  conçu  :  «  Les  courtiers  de  transport 
par  terre  et  par  eau ,  constitués  selon  la  loi ,  ont  seuls ,  dans  les 
lieux  où  ils  sont  établis,  le  droit  de  (aire  le  courtage  des  trans- 
ports par  terre  et  par  eau  :  ils  ne  pourront  cumuler,  dans  aucun 
cas,  et  sous  aucun  prétexte,  les  fonctions  de  courtiers  de  mar- 
chandises, d'assurances,  ou  de  courtiers  conducteurs  de  navires, 
désignées  aux  articles  78, 79  et  80.  »  —  La  seule  question  que 
ce  texte  (ait  naître ,  est  de  savoir  si  le  gouvernement  peut  lui- 
même  autoriser  les  courtiers  de  transports  à  cumuler  leurs  fonc- 
tions avec  celles  des  autres  courtiers.  — Si  l'on  s'en  tenait  au 
sens  que  présente  naturellement  la  combinaison  des  art.  81  et 
82 ,  il  (audrait  la  résoudre  négativement ,  car  c'est  après  avoir 
dit  formellement  dans  la  première  de  ces  dispositions  que  le 
même  individu  ne  peut ,  sans  l'autorisation  du  gouvernement, 
cumuler  les  diverses  (onctions  d'agent  de  change ,  de  courtier  de 
marchandises ,  etc. ,  que  le  législateur  déclare  d'une  manière  ab- 
solue, dans  l'art.  82,  que,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte, 
les  courtiers  de  transport  ne  peuvent  cumuler  leurs  attributions 
avec  celles  des  autres  courtiers.  D'où  la  conclusion  naturelle 
qu'ils  ne  le  peuvent  pas,  lors  même  qu'un  acte  du  gouvernement 
leur  en  donnerait  l'autorisation ,  parce  qu'il  n'appartiendrait  pu 
à  l'administration  supérieure  de  leur  en  conférer  le  pouvoir. 
—  Toutefois,  nous  ne  pensons  pas  que  cette  interprétation  litté- 
rale des  art.  81  et  82  doive  être  adoptée.  Cette  différence  entre 
les  courtiers  de  transport  et  les  autres  courtiers  ne  nous  parais- 
sant justifiée  par  aucun  motif  solide ,  nous  croyons  qu'il  est  pré- 
férable de  décider  que  la  rédaction  des  dispositions  précitées 
est  imparfaite,  et  que  les  courtiers  de  transport  peuvent  remplir 
les  fonctions  de  tous  les  Intermédiaires  officiels  lorsqu'ils  en  ont 
reçu  le  pouvoir  du  gouvernement. 

48«J.  Au  surplus,  le  courtage  des  transports  par  eau  ne  peut 
s'appliquer,  on  le  comprend  aisément,  qu'aux  rivières  et  aux  ca- 
naux ,  puisque  les  transports  maritimes  se  confondent  avec  les 
affrètements  qui  font  partie  des  attributions  spéciales  des  cour- 
tiers-interprètes conducteurs  de  navires  (e.  com.  80).  —  Nous 
devons  dire  aussi  que  les  commissionnaires  de  transports ,  po- 
bliquementétablis  dans  toutes  les  places  de  commerce,  ont  rendu 
Inutile  le  ministère  des  courtiers  dont  nous  nous  occupons,  et  que 
leur  organisation  est  demeurée  à  l'état  de  projet.  — V.  n*  52. 
$  5.  —  Des  attributions  des  courtiers-gourmet*  piquenrs  de  vint, 

489.  Sous  l'ancienne  législation,  il  y  avait  huit  espèces 
d'offices  relatifs  au  commerce  des  vins ,  à  savoir  : 

mais  eues  en  sa  possession,  et  le  sieur  Petit  prétend  n'être  mpeisiata 
que  des  pièces  qui  lui  ont  été  personnellement  coafiées.  —  Les  déclara- 
tions a  la  douane  faisant  preuve  de  la  vérité  du  dépôt  allégué  par  le  swur 
Thébaut ,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  qui ,  sur  la  pro- 
duction de  ce  document,  condamne  le  sieur  Petit  à  restituer  le*  passer* 
dont  s'agit  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  signification  ;  et  et  délai 
passé ,  le  condamne  h  20  fr.  par  chaque  jour  de  retard ,  jusqu'à  la  remise 
effective.  —  Appel  par  Petit.  —  Arrêt. 

La  codr;  —  Attendu  qu'il  est  constant  que  Thébaut  a  remis  les  docu- 
ments dont  il  s'agit  dans  les  bureaux  du.  sieur  Petit,  courtier;  que  t'its 
ont  été  refus  par  Pédron ,  celui-ci  n'était  que  le  représentant  de  Petit  au- 
quel l'intimé  est  parfaitement  fondé  à  en  faire  la  demande;  —  Attendu 


qu'en  refusant  de  remettre  les  pièce*  qui  lut  sont  réclamées ,  Petit  a  < 
sionné  &  Thébaut  un  dommage  qu'il  est  tenu  de  réparer,  et  que  et  «•*&• 
mage  a  été  équitablemenl  apprécié  par  le  tribunal  de  commerce; — Adap- 
tant ,  au  surplus ,  les  motifs  des  premiers  juge*  ;  —  Cenfirme. 
Du  25  janv.  18M.-C.  de  Bordeaux ,  1"  ch.-M.  Roultet,  1»  jr. 
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BOURSE  DE  COMMERCE.  —  Chap.  4,  Art.  4. 


m 


1*  Les  courtiers  de  vins,  eaux-de-vle,  cidres  et  autres  bols- 
sons  ,  établis  à  Paris  par  l'édil  de  1415  (V.  n*  74)  pour  la  vente 
de  ces  liquides;  ils  étaient  au  nombre  de  soixante;  —  2°  Les  dé- 
chargeurs de  vins ,  dont  le  nombre  était  fixé  par  te  prévôt  des 
marchands  et  des  échevins  (mime  édit);  —  3°  Les  crieurs  de 
vins  et  de  corps.  Il  y  en  avait  vint-quatre;  ils  annonçaient  la  vente 
des  vins  et  en  criaient  le  prix;  ils  criaient  aussi  les  noms  des 
morts  et  des  enfants  égarés  (même  édit)  ;  —  4°  Les  jaugeurs  de 
vins.  Il  y  en  avait  six ,  et,  de  plus ,  six  apprentis-,  leurs  fondions 
se  bornaient  à  vérifier  la  contenance  des  looneaux  (même  édit); 
— S*  Les  pontonniers  du  port  au  vin,  en  Grève,  qui  étaient  char- 
gés de  dresser  les  ponts  pour  que  les  acheteurs  et  vendeurs 
pussent  aller  dans  les  bateaux  (même  édit)  ;  —  6*  Les  courtiers 
de  chevaux  pour  le  fait  de  marchandises  ;  ils  fournissaient  les 
voitures  pour  le  transport  des  vins  (même  édit)  ;  —  7°  Les  Jurés 
vendeurs  de  vins  établis  par  les  édlts  de  fév.  1567,  oct.  1610 , 
Juillet  161 1  et  Janv.  1612.  Il  y  en  avait  trente-quatre  j  leurs  fonc- 
tions consistaient  à  tenir  note  exacte  des  vins  arrivant  sur  la 
place;  Ils  constataient,  de  plus,  les  ventes  et  en  percevaient  les 
droits;  —  8°  Enfin,  les  Jurés- courtiers  de  vins,  officiers  qui  dé- 
pendaient de  la  prévôté  des  marchands;  ils  étalent  chargés  de 
visiter  et  de  goûter,  sur  les  ports,  les  vins  qui  arrivaient ,  et  ils 
devaient  avertir  les  acheteurs  lorsque  les  futailles  n'avaient  pas 
la  jauge  indiquée  par  la  marque  qui  y  était  apposée  (ordon.  de  la 
ville.  1672). 

488.  Tous  ces  offices  ont  été  supprimés  par  la  lot  des  2-17 
mars  1791  (V.  Patentes).— Mais  le  décret  du  15  déc.  1813  «éta- 
bli, pour  le  commerce  des  vins  à  Paris,  cinquante  courtiers- 
gourmets  piqueurs  de  vins ,  dont  les  fonctions  consistent  :  —  1°  A 
servir  exclusivement  à  tous  autres,  dans  l'entrepôt,  d'intermé- 
diaires, quand  ils  en  sont  requis,  entre  les  vendeurs  et  les  ache- 
teurs de  boissons;  —  2*  A  déguster,  à  cet  effet,  les  boissons,  et 
à  en  indiquer  fidèlement  le  cru  et  la  qualité; — 5*  A  servir  aussi, 
exclusivement  à  tous  autres,  d'experts  en  cas  de  contestations  sur 
la  qualité  des  vins ,  et  d'allégation  contre  les  voituriers  et  bate- 
liers arrivant  sur  les  ports  ou  à  l'entrepôt  que  les  vins  ont  été 
altérés  ou  falsifiés  (décr.  15  déc.  1813, art.  14).  — Néanmoins, 
les  courtiers  de  commerce  près  la  Bourse  de  Paris  peuvent,  con- 
curremment avec  les  courtiers-gourmets  piqueurs  de  vins,  servir 
d'Intermédiaires  pour  le  commerce  des  vins,  déguster,  peser  à 
l'aréomètre  et  constater  la  qualité  des  eaux-de-vie  et  esprits  dé- 
posés à  l'entrepôt  (même  décr.,  art.  25). 

48».  Suivant  l'opinion  de  MM.  Mollot,  n°  564,  et  Goujel  et 
Merger,  n*  253,  dan*  l'entrepôt,  les  courtiers-gourmets  piqueurs 
de  vins  ont  seuls  le  droit  de  servir  d'intermédiaires  pour  les 
ventes,  même  à  l'exclusion  des  courtiers  de  commerce.  —  Quant 
à  nous ,  nous  inclinons  vers  l'opinion  contraire ,  et  cela  pour  trois 


(1)  (yiileerose.) — La  coca  ;— Attendu  que,  d'après  les  lois  qui  règlent 
les  matières  relatives  an  courtage,  notamment  leslois des  1 7  niv.  et  28  vent, 
an  9,  du  27  prair.  aa  10,  et  l'art.  80  e.  com.,  Thomas  Villecrose  a  été  jus- 
tement accusé  de  s'être  immiscé  sans  titre  et  sans  droit  dans  les  fonctions 

ui  sont  attribuées  aux  courtiers  de  Marseille ,  en  se  permettant  des  actes 
e  cette  nature ,  dont  il  a  fait  l'aveu  et  qui  ont  été  déclarés  constants  par 
l'arrêt  attaqué;  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  rendu  par  la 
cour  des  Bouches-du-Rhone ,  du  29  nov.  1812. 

Du  3 avril  1812.-C.  C.,sect.  crim.-MM.  Barris , pr.-Baucbau ,  rap. 

(2)  (N....  C.  N....)  —  La  coda  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  évidemment 
des  dispositions  des  art.  6, 7  et  8  L.  28  vent,  an  9 ,  4  et  6  arrêté  27 
prair.  aa  10  >  et  78  e.  comm.,  que  dans  les  villes  oA  il  existe  des  bourses, 
nulle  autre  personne  que  les  agents  de  change  et  les  courtiers  nommés 
par  le  gouvernement  ne  peut  se  permettre  de  faire  des  opérations  entra 
des  marchands  qui  habitent  la  même  ville,  de  vendre  ou  d'acheter  pour  eux, 
et  que  tout  cela  est ,  dans  ces  villes ,  exclusivement  confié  aux  agents  de 
change  ou  courtiers  jurés  ;  —  Attendu  qu'il  existe  dans  la  ville  de  Bruxel- 
les une  bonne,  ores  de  laquelle  des  courtiers  jurés  sont  établis;  —  At- 
tendu que  ni  l'ordonnance  sur  le  droit  de  patente ,  annexée  h  la  loi  du  11 
Ut.  1816,  ai  aucune  autre  loi,  n'ont  apporté  aucun  changement  aux  dis- 
positions précitées ,  puisque  la  différence  que  fait  cette  ordonnance  entre 
les  eomaussionnaires,  dans  l'art  34,  g  5  et  6,  consiste  uniquement  en  ce 
que  les  commissionnaires  qui  reçoivent  en  consignation  de  l'étranger  des 
marchandises  en  grande  quantité ,  à  reflet  de  les  vendre ,  sont  rangés  par 
le  |  S  dans  la  première  classe,  tandis  que  les  eommbsiounaires  qui  ne  re- 
çoivent pas  directement  les  marchandises  de  l'étranger,  et  qui  les  achètent 
et  vendent  dans  le  royaume,  ou  les  envoient  dans  l'étranger  pour  le  compte 
«Tautrui  et  moyennant  certains  droits  de  commission,  sent  seulement  «ngés 


raisons  :  — La  première,  c'est  que  l'art.  33  permet  aux  courtiers 
de  commerce  de  continuer  l'exercice  de  leurs  fonctions  pour  le 
commerce  des  vins,  et  qu'avant  l'établissement  des  courtiers» 
gourmets,  ils  avaient  incontestablement  le  droit  de  servir  d'in- 
termédiaires dans  l'entrepôt;  —  La  seconde ,  c'est  qu'il  est  dit 
formellement  qu'ils  peuvent  déguster  et  peser  les  eaux-de-vle  et 
les  esprits  dépotés  à  l'entrepôt;  ce  qui  prouve  que  leur  ministère 
n'est  pas  exclu  de  ce  marché;  —  La  troisième  raison,  enfin,  c'est 
que  les  mots  concurremment  avec  les  courtiers-gournuts  piqueurs 
se  trouvent  placés  dans  l'art.  25  de  manière  à  se  rapporter  aussi 
bleu  à  l'exercice  des  fonctions  des  courtiers  de  commerce,  pour 
la  vente  des  vins ,  qu'au  droit  de  déguster  et  de  peser  les  eaux- 
de-vle  et  les  esprits;  et  que  cette  concurrence  ne  se  trouvant 
nullement  limitée,  elle  doit  naturellement  s'appliquer  à  toutes  les 
fonctions  des  courtiers-gourmets  rappelées  dans  cette  disposition 
et  s'étendre  partout.  —  On  objecterait  en  vain  que  le  n*  1  de 
l'art.  14  permet  aux  courtiers-gourmets  de  servir,  exclusivement 
à  tous  autres,  dans  l'entrepôt ,  d'intermédiaires ,  puisque  le  sens 
de  ces  mots  se  trouve  fixé  par  Part.  25. 

ART.  4.  —  Du  courtage  clandestin. 

4tM>.  Toute  personne  est  libre  de  faire ,  pour  elle-même,  les 
actes  qui  dépendent  du  ministère  des  courtiers;  mais  celui  qui, 
pour  ces  actes,  veut  recourir  à  un  Intermédiaire  ne  peut  le  choi- 
sir que  parmi  ces  officiers. —  Ainsi,  un  commerçant  peut  traiter 
directement  de  la  vente  de  ses  marchandises;  mais,  s'il  ne  veut 
pas  l'opérer  par  lui-même  ou  par  ses  commis,  il  ne  peut  en  char- 
ger qu'un  courtier  de  commerce.  —  Tel  est  le  vœu  formel  de 
l'art.  8  de  la  loi  du  28  vent,  an  9  et  des  art.  4  et  6  de  l'arrêté  du 
27  prair.  an  10  (V.  n0'  34  et  38),  qui  Infligent  des  peines  sévères 
tant  au  commettant  qu'à  l'intermédiaire  officieux  qui  enfreignent 
leurs  prescriptions  (Re).,  5  avril  1812)  (1).— V.  n°*  25»  et  sulv. 

491.  Ni  la  profession  habituelle  du  mandataire  ni  la  nature 
de  l'opération  ne  sauraient  Jamais  servir  d'excuse  au  délinquant 
lorsque,  d'ailleurs,  il  s'agit  d'un  acte  qui  rentre  dans  les  fonc- 
tions des  courtiers.  —  En  conséquence,  des  commissionnaires, 
patentés  pour  s'entremettre  dans  les  achats  et  les  ventes  entre 
commerçants  qui  habitent  des  villes  différentes ,  encourent  les 
peines  portées  par  les  articles  précités  lorsqu'ils  servent  d'inter- 
médiaires entre  des  contractants  résidant  dans  la  même  ville ,  et 
qu'il  y  a,  dans  celte  place,  des  courtiers  commlssionnés  (Bruxelles, 
31  déc.  1823  (2);  Conf.  Rej.,  14  août  1818,  aff.  Proust  et  Cos- 
son,V.n*498). 

De  même  il  y  a  contravention  à  ces  dispositions  lorsque  des 
particuliers  non  commlssionnés  dirigent  une  vente  publique  de 
meubles,  encore  qu'il  y  soit  procédé ,  ostensiblement  et  en  leur 
présence,  par  un  huissier  (Cas.,  13  vent,  an  11;  19  vent,  an  12)(3). 

par  le  g  6  dans  la  deuxième  classe;  que  la  cour  ne  peut  trouver  dans  ces 
dispositions  aucune  dérogation  aux  lois  sur  le  courtage,  d'autant  moins 
qu'il  est  notoire  qu'un  commissionnaire,  en  faisant  vendre  par  un  courtier 
juré  les  marchandises  qui  lui  sont  envoyées ,  ne  perd  point  par  là  son  droit 
de  commission ,  ce  qui  prouve  encore  combien  leurs  fonctions  diffèrent  les 
unes  des  autres  ;  —  Attendu  que  l'argument  tiré  du  décroire  ou  de  la  ga- 
rantie que  les  commissionnaires  peuvent  promettre  quelquefois,  s'évanouit 
d'abord  que  l'on  considère  que  nulle  part  la  loi  n'autorise  personne  h  rem- 
plir les  fonctions  d'agent  de  change  ou  de  courtier ,  dans  le  cas  où  il  con- 
sentirait à  demeurer  garant  pour  l'une  des  parties  contractantes  ;  et  que  s'il 
pouvait  en  être  ainsi ,  les  agents  de  change  et  les  courtiers  n'auraient  plu 
aucune  fonction  qu'ils  seraient  seuls  habiles  h  remplir,  comme  le  veut  ce- 
pendant la  loi ,  puisque  d'autres  pourraient  les  remplacer  dans  toutes  leurs 
fonctions ,  en  se  portant ,  même  sans  nécessité ,  garent  pour  l'un  des  con- 
tractants ;  —  Attendu  que  le  cautionnement  des  courtiers  a  Bruxelles  est , 
par  l'art.  6  du  règlement  de  la  régence  de  la  même  ville,  en  date  du  15  juin 
1816,  fixé  à  945  florins  au  moins;  —  Sur  ces  motifs,— Met  le  jugement 
dont  est  appel  au  néant;  —  Entendant,  —  Condamne  chacun  des  deux 
prévenus  h  une  amende  de  78  florins  75  cens. ,  etc. 
Ou  31  déc  1825.-C.  sup.  de  Bruxelles. -M.  Calmetsis ,  rap. 

(3)  Btfie* ••  —  (Min.  pub.  C.  Corthals,  etc. )  —  Le  «7  tract,  an  10, 
procès-verbal  du  commissaire  de  police  d'Anvers,  qui  eoadate  qu'informé' 
par  des  affiches  imprimées,  qu'une  vente  de  vias  devait  être  faite  par 
l'huissier  Dejoag,  sous  la  direction  des  ci-devant  courtiers  de  commerce 
Corthals,  Laadaen*  et  Offensant,  il  s'était  rendu  au  local  indiqué  pour 
cette  vente;  qu'il  a  vu  et  entendu  Landaens  recevoir  des  mains  de  l'huis- 
sier Dejong  les  conditions  delà  vente,  après  avoir  demandé  qu'on  donnât 
l'ordre  de  les  lire  article  par  article ,  designer  les  lots ,  fixer  les  enchères . 
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BOUI\SE  DE  COMMERCE.  —  Ciuf.  4,  Art.  4. 


4t»S.  On  Conçoit  aââsi  qu'elles  ne  peuvent  être  éludées,  lors- 
que le  délit  est  courant,  quels  qu'aient  été  les  moyens  employés 
pour  le  déguiser  :  les  délinquants  ne  pourraient  donc  se  sous- 
tenir  note  des  prix,  donner  tous  ordres  convenables  an  tonnelier;  en  on 
mot ,  diriger  la  vente  en  son  entier,  et  (aire  tontes  les  (onctions  de  cour- 
tier, d'usage  en  pareil  cas  ;  qu'il  a  également  va  OtTermaas  tenir  note  sans 
rien  dire  du  montant  des  enchères.  —  Sur  le  va  de  ce  procès-verbal ,  Cor- 
thals,  Landaens  et  Offermaas  sont  cités  en  police  correctionnelle  pour  être 
condamnés  aux  amendes  portées  par  l'art.  8  de  la  loi  du  28  vent,  an  9. 
—  Le  S  vend,  an  il,  jugement  qui  condamne  les  trois  prévenus  solidai- 
rement: attendu  que,  n'ayant  réclamé  ni  contre  l'aifiche,  ni  contre  la  lettre 
circulaire  annonçant  la  vente,  et  n'avaat  pas  demandé  que  l'imprimeur 
fut  mis  en  cause  pour  le  désavouer,  ils  sont  tous  trais  censés  avoir  auto- 
risé l'impressien  de  l'une  et  de  l'autre;  qu'il  est  prouvé  par  le  procès- 
verbal  du  commissaire  dépolies  que  Landaens  et  Offermans  oat  assisté  à 
la  vente ,  et  y  ont  respectivement  opéré  ;  que  leurs  opérations  ne  pouvaient 
être  que  des  actes  de  courtage  et  de  commuée ,  puisque  rien  de  ce  qui  avait 
été  mis  en  vente  n'a  été  adjugé  par  l'buissier.  —  Appel;  et,  le 27  (rim. 
an  11,  arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle  des  Deux-Nclhes ,  qui  réforme 
pour  mal  jugé  au  (ond,  et  acquitte  tes  trois  prévenus,  sur  le  fondement 
<  que  le  procès-verbal  du  commissaire  de  police  ne  dénonce  ni  Offermans 
ni  Corthals;  que  le  premier  s'est  borné,  pendant  la  vente,  à  tenir  des 
notes  sans  rien  dire;  que  le  second  n'y  a  point  para;  —  En  ce  qni  con- 
cerne Landaens,  qu'à  la  vérité,  la  loi  du  88  vent,  an  9  détermine  les 
droits  et  les  fonctions  des  agents  de  change  et  des  courtiers  qui  seront  nom- 
més par  le  gouvernement;  que  l'art.  8  de  la  même  loi  prononce  des  peines 
contre  tous  autres  individus  qui  usurperaient  ces  droits  et  ces  fonctions; 
que  l'arrêté  des  consuls  du  37  prair.  an  10  déclare  ces  peines  applicables 
à  toute  personne  autre  que  les  agents  de  change  et  les  courtiers  nommés 
par  le  gouvernement,  qui  s'immiscerait  dans  leurs  (onctions,  mais  que 
rien  ne  prouve  que  Landaens  s'y  soit  immiscé  ;  qu'il  s'agit  d'une  vente  pu- 
blique, qui,  d'après  les  lois  des  36  juillet  1790, 17  sept.  1793,  et  l'art.  1 
de  l'arrêté  du  directoire  exécutif,  du  13  fruct.  aa  4,  ne  pouvait  pas  être 
faite  par  un  courtier,  mais  seulement  par  un  notaire ,  grenier  ou  huissier; 
que  jamais  une  pareille  vente  ne  peut  être  considérée  comme  une  négocia- 
tion de  change  ou  de  commerce;  que  si ,  aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi 
du  38  veat.  an  9 ,  les  courtiers  doivent  justifier  la  vérité  et  le  taux  des  né- 
gociations et  achats,  cela  ne  peut  s'entendre  que  des  ventes  faites  de  par- 
ticulier h  particulier ,  puisque  l'art.  4  de  l'arrêté  du  37  prair.  an  10  permet 
aux  particuliers  eux-mêmes  de  faire  ces  ventes ,  et  que  la  vérité  et  le  taux 
des  ventes  publiques  ne  peuvent  être  justifiés  que  par  les  notaires,  gref- 
fiers et  huissiers;  que  la  vente  dont  il  est  question  a  été  faite  par  un  huis- 
sier; qu'ainsi,  Landaens  ne  peut  avoir  encouru  aucune  peine,  soit  pour 
y  avoir  assisté,  soit  pour  l'avoir  dirigée  ea  ce  qui  concernait  le  numéro- 
tage et  la  classification  des  marchandises,  soit  pour  avoir  tenu  note  des 
prix  sur  des  feuilles  volantes.  »  —  Pourvoi  du  min.  pub.  —  Jugement. 

Le  thbuhal;  —  Vu  les  art.  7  et  8  de  la  loi  du  38  vont,  an  9,  et  l'art.  4 
du  règlement  du  37  prair.  aa  10  ;  —Attendu  que  la  loi ,  on  établissant  des 
courtiers  de  commerce  et  leur  attribuant  des  fonctions  exclusives ,  relati- 
.  romtnt  aux  négociations  et  ventes  de  marchandises ,  soit  daas  l'intérieur, 
soit  à  l'extérieur  de  la  Bourse ,  a  placé  nécessairement  au  nombre  de  ces 
fonctions  tous  les  actes  de  courtage  qui  peuvent ,  sous  le  titre  de  d  irection 
ou  autre ,  accompagner  les  ventes  de  marchandises ,  soit  publiques ,  soit 
privées;  —  Attendu  que  le  numérotage  et  tenue  des  carnets  ou  notes  des 
enchères ,  et  tous  autres  actes  de  direction  des  ventes  de  marchandises ,  a 
l'exception  des  adjudications,  ne  sontpas  attribués  aux  huissiers,  greffiers 
et  notaires ,  par  les  lois  des  36  juill.  et  1 7  sept.  1793,  et  par  l'arrêté  du 
directoire  exécutif,  du  13  fruct.  aa  4,  relatifs  aux  ventes  de  meubles; 
qu'ainsi ,  tous  lesdits  actes,  qui  caractérisent  une  entremise  entre  les  mar- 
chands et  les  acheteurs,  (ont  partie  des  fondions  des  courtiers  de  com- 
merce; que  l'assertion  exprimée  au  jugement  du  tribunal  criminel  des 
Deux-Nèthes,  du  37  frimaire  dernier,  est  en  opposition  directe  avec  les 
articles  sus- relatés  des  lois  et  règlements  relatifs  aux  agents  de  change  et 
courtiers  de  commerce,  spécialement  avec  la  disposition  qui  défend  k  toute 
personne,  non  pourvue  de  commission  de  courtier,  de  s'immiscer  en  façon 

Quelconque ,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être ,  dans  les  fonctions 
e  courtier  de  commerce;  —  Attendu  que  la  fausse  application  des  lois 
susdalées,  relatives  aux  ventes  publiques  et  au  ministère  des  huissiers ,  est 
plu»  marquée  h  l'égard  d'une  vente,  qui ,  quoique  commencée  d'une  ma- 
nière publique,  n'a  pas  été  consommée  par  procès- verbal  d'adjudication; 
que  l'intervention  dans  une  opération  de  celte  nature,  de  personnes  an- 
noncées sous  la  qualité  de  directeurs  de  la  vente,  et  tenant  des  carnets  ou 
notes  des  prix,  établit  d'une  manière  bien  précise  la  prévention  d'un  exer- 
cise frauduleux  des  fonctions  de  courtiers;  que  le  tribunal  criminel  des 
Dwx-Nèlhes,  en  refusant  d'attribuer  ce  caractère  h  la  prévention  résultant 
<*•  preoès-verbal  du  37  fruct.  an  10,  a  contrevenu  formellement  aux  dispo- 
sitions des  lois  sus-énoncées  ;  —  Casse. 

.    Du  15  vent,  an  ll.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Seignette,  pr.-Boret,  rap. 


Le  8  mess,  aa  13 ,  le  tribunal  criminel  da  département  de  la  Dyle,  saisi 
par  suite  du  renvoi,  a  rendu  un  arrêt  par  lequel  >  —  «  Considérant  qu'il' 


traire  à  l'application  de  la  loi ,  en  prenant ,  dans  foules  les  opéra- 
tions ,  la  qualité  de  vendeur  ou  celle  d'acheteur  (Paris ,  6  février 
1836;  31  déc.  1836)  (I). 


n'est  nullement  vérifié  au  procès  que  les  appelants  se  seraient  immiscés 
dans  les  fonctions  d'agent  de  change  et  de  courtier  de  commerce,  teuV» 
qu'elles  sont  désignées  par  la  loi  qui  les  établit ,  admet  la  requête  d'appel , 
annule  le  jugement  d  eu»  et  décharge  les  appelants.  » 

Nouveau  pourvoi.  —  L'arrêt ,  a  dit  M.  Merlin  portant  la  parai»  dam 
cette  affaire  (V.  ses  conclusions  textuelles,  Questions  de  droit»  v*Voto 
de  meubles,  g  1),  n'a  pas  décidé  que  les  es-courtiers  n'avaient  pris  socmc 
part  aux  actes  de  courtage  dont  il  était  question  au  procès  ;  il  naamt 
même  pus  pu  le  décider  ainsi ,  surtout  à  l'égard  de  Landaens  et  d'OsVt- 
mans ,  sans  contredir  formellement  le  procès-verbal  du  commissaire  «t 
police,  qui  devait  faire  foi  jusqu'à  inscription  de  faux;  mais  0  a  décide 
que  les  actes  de  courtage  imputés  aux  prévenus  n'étaient  point  des  fonc- 
tions de  courtiers  de  commerce,  et  qu'en  les  faisant  ils  n'avaient  pas  con- 
trevenu a  la  loi  du  38  vent,  an  9.  Toute  la  question  est  donc  d'egamiae  r 
si  cette  loi  a  été  violée.  Or,  l'art.  7  attribue  aut  courtiers  le  droit  exclusif 
d'en  exercer  la  profession ,  de  constater  le  cours  des  marchandises ,  ma- 
tières d'or  et  d'argent,  et  de  justifier,  devant  les  tribunaux  on  arbitres ,  la 
vérité  et  le  taux  des  négociations  et  achats.  L'art.  8  prononce  les  peines 
contre  ceux  qui  se  permettraient  d'exercer  la  profession  de  courtier.  L'ar- 
ticle 11  réserve  au  gouvernement  le  droit  de  faire  des  règlements  sur  la 
profession.  L'art.  4  de  l'arrêté  du  37  prair.  an  10  défend  a  toutes  per- 
sonnes autres  que  celles  nommées  par  le  gouvernement  de  s'immiscer  dans 
les  fonctions  de  courtier  de  commerce,  soit  à  l'intérieur,  soit  a  Pextérietr 
de  la  Bourse.  —  Voilà  donc  ce  que  les  prévenus  ne  pouvaient  faire;  main- 
tenant qu'ont-ils  fait?  ils  ont  été  annoncés  an  public,  par  nne  lettre  cir- 
culaire, comme  devant, en  qualité  de  courtiers,  diriger  une  vente  pu- 
blique; une  affiche  a  confirmé  cette  lettre,  l'expression  de  courtiers  ne  s'y 
trouve  pas ,  il  est  vrai;  mais  il  est  énoncé  que  la  rente  se  fera  sous  leur 
direction.  —  Ils  n'ont  pu  ignorer  cette  lettre  ni  cette  affiche;  ils  ne  les  ont 
pas  désavouées  ;  bien  au  contraire ,  le  procès-verbal  constate  qu'ils  oe  t  tut 
ce  qu'elles  avaient  annoncé.  En  agissant  ainsi ,  ils  se  sont  place,  entre  les 
vendeurs  et  les  acheteurs  pour  faciliter  aux  uns  leur  vente,  an  astre 
leurs  achats  ;  ils  se  sont  immiscés  dans  les  fonctions  de  courtiers.  On  •»- 
jecte  que  c'est  par  un  huissier  qu'il  a  été  procédé  &  la  vente  ;  mais  l'hais- 
sier  na  rien  vendu,  il  l'atteste  lui-même;  il  n'existe  de  sa  nartaacan 
procès-verbal  do  vente  ;  il  n'était  donc  qu'un  personnage  aposté pour  mas- 
quer la  contravention.  —  Arrêt. 

La  code;  —  Vu  les  art.  7  et  8  de  la  loi  du  28  vent,  an  9;— Tn  Far- 
tkle  4  de  l'arrêté  du  37  prair.  an  10  ;  —  Attendu  qu'il  est  constaté,  par 
procès-verbal  du  37  frim.  an  10,  dressé  par  un  commissaire  de  police 
d'Anvers,  qu'il  y  a  eu  entremise  entre  le  vendeur  et  l'acheteur  pour  roeé- 
ration  de  la  vente  de  pièces  de  vins ,  ce  qui  est  s'immiscer  dans  les  bac- 
lions  de  courtier  de  commerce;  —  Que  le  tribunal  criminel  de  ta  Dyle, 
en  décidant  indistinctement  pour  les  trois  appelants  qu'il  n'est  nullement 
justifié  qu'ils  se  soient  immiscés  dans  les  fonctions  de  courtier  de  com- 
merce telles  qu'elles  sont  désignées  par  la  loi ,  a  fait  une  fausse  appticanoi 
des  art.  7  et  8  de  la  loi  da  38  veat.  an  9,  et  de  l'arrêté  du  27  prair.  aa  19, 
ci-dessus  cités  ;  —  Casse. 

Du  19  vent,  an  13.-C.  C,  sect.  réun.-TMM.  Viellart,  pr.-Sejgnetta,ia».- 
Merlin,  proc.  gén.,  c  coofc- 

(1)  ln  Etpéct:  —  (Broyas  et  autres  C.  courtiers  de  commerce  de  Paris .) 
—  13d<<c.  1835,  jugement  du  tribunal  de  police  correctionnel  de  la  Setae , 
ainsi  conçu  :  —  «  En  ce  qui  touche  l'action  publique  :  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte ,  soit  des  déclarations  des  témoins ,  soit  des  déclarations  des  prévenus 
dans  le  cours  de  l'instruction  et  à  l'audience,  et  des  faits  et  nièces  de  la 
cause ,  que  lesdits  prévenus  se  sont  habituellement  immiscés ,  dans  le  cou- 
rant des  années  1833,  1833,  1834,  dans  les  fonctions  de  courtiers  de 
commerce ,  en  «'entremettant  dans  les  achats  .et  ventée  de  coeasnereaals 
résidant  habituellement  ou  momentanément  dans  l'étendue  delà  platées 
Paris;  —  Que  ces  faits,  quelles  qu'aient  été  les  qualités  qu'Os eat  pu 
prendre  au  moment  des  opérations ,  constituent  le  délit  prévu  par  Part,  t 
L.  28  vent,  aa  9  ;—  Ea  ce  qui  touche  les  conclusions  de  la  partie  crat»  : — 
Attendu  que  les  prévenus  ont  causé  un  préjudice  grave  a  la  ciimpigais  des 
courtiers  en  lui  enlevant  des  droits  de  courtage  sur  des  affaires  hn  par 
eux  illégalement ,  et  ea  détruisant  ou  empêchant  ainsi  de*  rétamas  uni  de- 
vaient exister  entre  elle  et  le  commerce  ; 

>  Considérant  que  chacun  des  prévenus  doit  réparation  à  la  istnansati 
du  tort  qu'il  bi  a  causé,  mais  qu'il  s'agit  de  délits  différents  et  absejuiaent 
distincts,  et  qu'il  n'y  a  pas  lien  de  prononcer  la  solidarité; 

»  Le  tribunal,  vu  les  art.  8  L.  38  vent,  an  9,  82  e.  pén.,  et  ta  kl  du 
17  avril  1832  ;  condamne  Ratieuville  et  Moulin  chacun  à  1,560  fr.  aV 
monde;  Broyas  et  Champeaex ,  chacun  à  1,300  fr.  de  la  même  peine; 
Villain  et  bupré ,  chacun  à  1 ,100  fr.  de  la  même  peine  ;  condamne  en  entre 
lesdits  Ratieuville ,  Broyas ,  Cbampeaux ,  Villain  et  Dnpré  à  paver,  i  dires 
de  dommages-intérêts ,  au  syndie  de  te  compagnie ,  es  noms  0V  il  pnw  • 
Italieuville ,  8,000  fr.;  Broyas ,  3,000  fr.;  Champeae*  K  3,000 1.;  IJupré, 
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403.  II  est  également  évident  que  le  tait  d'avoir  préparé  et 
facilité  des  opérations  commerciales  entre  les  vendeurs  et  les 
acheteurs  établit  suffisamment  le  courtage  clandestin  punissable 

5,000  fr.;  condamne  les  prévenu  chacun  an  sixième  des  dépens ,  sauf  les 
droits  de  jugement,  qui  seront  supportés  par  chacan  d'eu,  à  proportion 
des  condamnations  prononcées}  fixe  a  tin  an  la  dorée  de  la  contrainte  par 
corps.  »  —  Appel.  —  Arrêt 

La  cona  ;  —  Prononçant  «or  l'appel  interjeté  par  Dupré ,  Broyas ,  Vil- 
lain  et  Champeaux ,  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle ,  le  12  déc.  1835,  tant  à  l'égard  du  sjndicde  la  compagnie  des  cour- 
tiers de  commerce  qu'a  l'égard  du  ministère  public,  et  sur  celui  interjeté 
par  la  compagnie  des  courtiers  &  l'égard  desdits  Dupré  et  consorts ,  ainsi 
qu'à  l'égard  de  Ratieurille;  —  Adjugeant  le  profit  du  défaut  prononcé 
contre  ViUaio ,  non  comparant,  et  statuant  sur  le  tout; — En  ce  qui  louche 
l'action  publique ,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  En  ce  qui 
touche  les  dommages-intérêts  adjugés  aui  réclamés  sur  l'appel ,  —  Consi- 
dérant qne  les  courtiers  ne  justifient  point  que  le  dommage  a  eux  causé 
dans  la  privation  de  leurs  droits  excède  les  sommes  a  eux  allouées ,  adop- 
tant, quant  a  ca ,  les  motifs  do»  premiers  juges ,  —  Met  l'appellation  au 
néant,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet;  — 
Condamne  Dupré  et  consorts  aux  dépens  dp  l'appel  envers  le  syndic  de  la 
compagnie  des  courtiers  comme  envers  l'État,  dépens  dont  les  courtiers 
seront  tenus  de  faire  l'avance ,  sauf  recours  ;  —  Condamne  lesdits  courtiers 
aux.  dépens  de  leur  appel ,  tant  envers  Dupré  et  consorts  qu'envers  Ratieu- 
ville ,  etc. 

Du  6  fév.  1836.-C.  de  Paris. 

*•  Etpice  i  —  (Courtiers  de  commerce  de  Paris  C.  Viel.)  —  19  nov. 
1856,  jugement  du  tribunal  de  poliee  correctionnelle  de  ht  Seine,  ainsi 
conçu  :  —  «  Attendu  que  la  distinction  entre  le  courtier  et  le  commer- 
çant ,  consiste  en  ce  que  le  courtier  n'est  que  l'intermédiaire  entre  l'ache- 
teur et  le  vendeur,  tandis  que  le  commerçant  achète  et  vend  pour  son 
compte  personnel;  —  Attendu  que,  s'il  résulte  de  l'instruction  et  des  dé- 
bats qne  Viel  a  acheté  et  vendu  à  différents  négociants  des  parties  plas  ou 
moins  considérables  de  marchandises  sur  échantillon ,  H  n'en  résulte  pas 
qu'aucun  de  ces  échantillons  ne  lui  aient  été  remis  par  des  tiers  a  l'effet 
d'acheter  ou  de  vendre  lesdite»  marchandises  sur  leur  compte  ;  —  Qu'ainsi, 
la  prévention  manque  dn  caractère  constitutif  du  courtage  clandestin;  — 
Renvoi»  Viel  des  fins  de  la  plainte,  et eondannela  partie  eivile aux  dé- 
pens. »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cona  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  l'instruction  et  de  débats  que 
Viel,  ancien  courtier,  ayant  vendu  en  novembre  183S,  sa  charge  h 
Laane,  a.  continué  l'exercice  de  ses  fonctions  de  courtier,  au  mépris  de  la 
loi  et  de  ses  engagements  envers  Lasne,  en  s'immisçant  habituellement, 
dans  le  cours  de  la  présente  année ,  dans  les  achats  et  ventes  des  commer- 
çants existants  dans  l'étendue  de  la  place  de  Paris;  —  Considérant  que, 
si  les  factures  qui  ont  été  produites ,  si  les  écritures  de  Viel  et  celles  des 
commerçants  avec  lesquels  il  a  été  en  relation ,  présentent  Viel  comme 
ayant  été  acheteur  et  vendeur  dans  toutes  les  opérations  sur  lesquelles  a 
porté  l'instruction ,  H  résulte  de  ladite  instruction  et  des  débats ,  que  ces 
factures  et  écritures  ont  pour  objet ,  dans  le  plus  grand  nombre  de  ces  né- 
gociations,  de  masquer  sous  la  forme  d'opérations  commerciales ,  des 
opérations  qui ,  dans  la  vérité ,  ne  sont  à  l'égard  de  Viel  que  des  opérations 
de  courtage  clandestin  ;  —  Considérant  que  l'instruction  et  les  débats 
fournissent  les  éléments  suffisants  pour  fixer  le  préjudice  causé  à  m  eom- 
pagniede» courtiers,  en  leur  enlevant  les  droits  de  courtage  sur  les  affaires 
faites  illégalement  par  ledit  Viel;  —  Vu  les  art.  8  et  9  L.  88  vent,  an  9; 
52  e.  pén.  ;  40  et  71  L.  9  avril  1839;  —  Met  les  appellations  et  ce  dont 
est  appel-  au  néant  ;  —  Statuant  au  principal  ;  —  Déclare  Viel  coupable  de 
s'être  immiscé  sans  droit  dans  les  fonctions  des  courtiers ,  délit  prévu  par 
la  loi  du  28  vent,  an  9;  —  Faisant  application  de  ladite  disposition  :  — 
Condamne  Viel ,  et  par  corps,  en  1,100  fr.  d'amende;  —  Statuant  sur 
l'action  civile  :  —  Condamne  aussi  Viel ,  par  corps ,  a  payer  a  la  compa- 
gnie des  courtiers,  à  titre  de  dommages  et  intérêts ,  la  somme  do  1 ,000  fr.  ; 
—  Le  condamne  aux  frais  faits  en  première  instance  et  en  appel  ;  —  Con- 
damne la  compagnie  des  courtiers  aux  dépens  envers  l'État,  sauf  son 
recours  contre  viel  ;  —  Fixe  k  deux  années  la  durée  de  la  contrainte  par 
i  corps ,  conformément  à  l'art.  32  L.  précitée ,  etc. 

Da  31  déc.  1838.-C.  de  Paris.-M.  Jacquinot-Godard  rft. 

(1)  Etpict  :  —  (Corbie  C.  les  courtiers  de  Paris.)  —  En  1831,  la  com- 
pagnie des  courtiers,  effrayée  des  progrès  du  courtage  clandestin ,  dénonça 
les  hommes  les  plus  notoirement  connus  pour  cette  coupable  industrie.  — 
Au  premier  rang  était  Corbie.  —  Nombre  de  négociants  furent  entendus  ; 
quelques-uns  eurent  le  courage  de  la  franchise;  d'autres  se  refusèrent  a 
faire  connaître  la  vérité.  —  Le  tribunal  se  vit  forcé  d'ordonner  un  supplé- 
ment d'instruction,  dans  lequel  les  livres  descommerçants  seraient  produits 
et  an  besoin  saisis.  —  En  conséquence ,  le  juge  d  instruction  se  trans- 
porta ,  accompagné  du  procureur  du  roi ,  cbex  un  commerçant ,  et,  malgré 
ses  protestations,  saisit  ses  livres  et  papiers.  —  A  l'égard  d'un  autre  né- 
gociant ,  la  perquisition  fut  faite  par  un  simple  commissaire  de  police , 
•«««té  de  six  sergents  de  ville. 


par  les  lois ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'alléguer  des  marchés  conclus 
oudesacles  signés  en  qualité  de  courtiers  par  les  prévenus  (Rej., 
12  avril  1834)  (1). 


Il  parait  que ,  par  suite  de  cette  mesure ,  il  ne  resta  plas  aucun  doute  sur 
la  culpabilité  des  prévenus.  —  Une  condamnation  fut  prononcée  en  ces 
termes,  le  10  août  1833:  «En  ce  qui  touche  Janin,  Rony,  Corbie  et 
Montel  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  livres  de  commerce  de  diverses  mai- 
sons ,  explorés  dans  l'instruction ,  qu'il  leur  a  été  payé  des  sommes  à  titre 
de  courtage;  —  Qu'une  semblable  insertion ,  faite  par  des  négociants ,  ne 
laisse  aucune  incertitude  sur  les  faits  qu'elle  exprime  ;  que  l'on  ne  saurait 
admettre ,  au  sujet  d'autres  affaires  faites  par  l'entremise  des  prévenus , 
que  ce  soient  des  achats  et  ventes  dans  lesquels  ils  auraient  eu  unique- 
ment intérêt  de  compte  à  demi  ;  —  Qu'en  effet ,  aucune  trace  de  ce  genre 
de  participation  ne  se  trouve  sur  les  livres  des  négociants;  que  les  nom» 
des  prévenus  n'y  sont  indiqués  que  comme  ceux  d'entremetteurs ,  c'est-à- 
dire  que  comme  ayant  préparé  et  facilité  les  opérations  entre  les  vendeurs 
elles  acheteurs;  —  Attendu  qu'il  y  a  également  lieu  de  rejeter  le  système 
de  défense  qui  consiste  a  prétendre  que  c'est  à  titre  de  commis  de  plusieurs 
négociants  que  certains  des  inculpés  se  seraient  livrés  aux  faits  signalés  ; — 
Considérant,  sur  ce  point ,  qne  si  des  commis  de  négociants  peuvent  servir 
d'intermédiaires  pour  des  achats  et  ventes ,  ce  ne  peut  être  seulement  que 
dans  l'intérêt  de  la  maison  à  laquelle  ils  sont  attaché»  ;  mais  que  s'entre- 
mettre pour  le  compte  d'un  grand  nombre  de  négociants ,  c'est  taire  acte  de 
courtage;  —  Attendu  qu'il  est  ainsi  établi  par  toutes  les  circonstances  do 
la  cause  que  Janin ,  et  d'une  manière  plus  grave ,  Rouy,  Corbie  et  Montel 
se  sont  immiscés  dans  les  fonctions  de  courtiers  sur  la  place  de  Paris,  sans 

droit  ni  qualité  Condamne  Rouy,  Corbie  et  Moalel,  chacun  en  1 ,600 fr. 

d'amende,  condamne  Rouy,  Corbie  et  Montel,  chacun  en  la  somme 

de  6,000  fr.  h  payer  à  la  partie  civile ,  h  titre  de  dommages-intérêts.  » 

Appel  principal  par  les  condamnés ,  et  incident  par  la  compagnie  en  ce 
qui  touche  létaux  des  dommages. 

Le  28  déc.  1833,  arrêt  de  la  cour  de  Paris ,  dont  les  motifs  et  le  dis- 
positif sont  ainsi  conçus  :  —  «  La  Cour  ;...  —  En  ce  qui  touche  Rouy  et 
Corbie  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  ordonne  que  ce  dont 
est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet  ;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  des 
syndics  :  —  Considérant  que  les  premiers  juges  n'ont  point  prononcé  des 
dommages-intérêts  qui  soient  la  représentation  exacte  et  suffisante  da  pré- 
judice causé  à  la  compagnie  des  courtiers  de  commerce  ;  met  l'appellation 
et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  condamne  Rony  et  Corbie  à  payer 
aux  syndics,  dans  la  qualité  qu'ils  procèdent,  chacun  la  somme  de 
10,110  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts,  s 

Pourvoi  du  sieur  Corbie. — l°Violation  des  art.  163,193  et  638  0.  ioet. 
crim.,  en  ce  qne  l'arrêt  attaqué  n'a  indiqué  ni  les  courtages  reçus,  ni  l'é- 
poque où  ils  l'ont  été,  ce  qni  empêche  de  vérifier  s'ils  ne  sont  pas  prescrits, 
ni  les  individus  à  qni  ils  ont  été  payés. 

2"  Fausse  interprétation  des  art.  6,  7  et  8  de  la  loi  du  28  vent,  an  9. 
—  Les  fonctions  instituées  par  des  lois  spéciales,  et  conférées  par  l'auto- 
rité publique ,  sont  des  fonctions  essentiellement  publiques  ;  les  actes  qui 
les  constituent  sont  aussi'  des  actes  publics.  —  Vouloir  étendre  les  privi- 
lèges sur  des  actes  intérieurs  et  privés ,  ce  serait  porter  une  grave  atteinte 
a  Ta  liberté ,  ce  serait  exposer  tous  les  privilèges  à  une  juste  et  inévitable 
proscription.  —  Ainsi ,  l'avocat  aie  droit  exclusif  de  donner  et  signer  des 
consultations ,  et  de  défendre  les  parties  devant  les  tribunaux  ;  cependant 
on  n'accuserait  pas  un  individu  de  s'être  immiscé  dans  les  fonctions  d'a- 
vocat ,  parce  qu'on  trouverait  sur  le  registre  privé  d'nn  particulier  qu'il  lui 
a  été  remis  des  honoraires  pour  nne  consultation.  —  Pour  les  notaires , 
la  nécessité  de  leur  ministère  ne  commence  que  lorsque  les  parties  veulent 
donner  a  leurs  conventions  un  caractère  publie.  Si  tes  parties  confiaient 
la  rédaction  de  ces  actes  à  un  simple  particulier,  l'acte  serait  nul ,  mais  le 
rédacteur  ne  pourrait  être  poursuivi.  Enfin,  il  en  sera  de  même  des  avoués, 
exclusivement  chargés  de  suivre  les  procès  et  de  représenter  les  par- 
ties. —  Celui-là  seul  est  coupable  qui  signerait  les  pièces  comme  avoué , 
de  même  que  celui-là  seul  est  courtier  clandestin  qui  signe  un  marché  et 
fait  une  négociation  entre  marchands.  —  En  résumé,  les  art.  6,  7  et  8  de 
la  loi  du  28  vent,  an  9  déterminent  le  privilège  des  courtiers  ;  l'art  7  dé- 
signe leur  fonction  publique  dans  ses  caractères  publics.  —  Les  courtiers 
eux-mêmes ,  dans  une  autre  affaire  soumise  h  la  cour,  ont  reconnu  ces  vé- 
rités :  Un  courtier,  disaient-ils,  est  aux  transactions  commerciales,  ce 
que  le  notaire  est  aux  transactions  civiles.  —  Ici  les  faits  prouvés  n'ont 
aucun  caractère  du  délit  puni  par  la  loi  du  28  vent,  an  9  ou  par  le  décret 
de  l'an  10. 

3"  Excès  de  pouvoir  et  violation  des  art.  71  c.  inst.  crim.  et  14 
c.  corn.,  en  ce  que  le  juge  d'instruction  a  excédé  ses  pouvoirs  en  fai- 
sant saisir  les  registres  d'individus  qu'il  ne  pouvait  entendre  que  comme 
témoins  et  avec  la  liberté  que  le  témoignage  comporte.— Arrêt. 

La  cotra...  ;  —  A  l'égard  du  pourvoi  de  Corbie  :  —  Vu  les  art.  6,  7  et 
8  de  la  loi  du  28  vent,  an  9,  l'art.  6  de  l'arrêté  des  consuls  du  27  prair. 
an  10,  l'art.  2  de  la  loi  du  29  avril  1806,  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810,  les  art;  71,88,  163, 195  et  638  c.  inst.  crim.,  et  l'art.  14  e.  corn.; 

En  ce  qui  touche  le  premier  moyen  de  cassation  :  —  Attendu  que  le  ju- 
gement du  10  août  dernier,  rendu  contre  le  demandeur  et  confirmé  par 
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491.  Parmi  les  moyens  frauduleux  employés  pour  violer  im- 
punément la  loi ,  sous  ce  rapport,  le  plus  difficile  à  déjouer,  parce 
qu'il  présente  les  apparences  de  la  légalité ,  est  celui  qui  consiste 
à  couvrir  du  nom  d'un  courtier  des  négociations  opérées  par  des 
intermédiaires  non  commissionnés.  —  Il  semblerait  que  l'intérêt 
même  de  l'officier  public  doit  protéger  ses  confrères  contre  ce 
genre  de  fraude.  —  liais  il  arrive  souvent  qu'un  titre  officiel  se 
perd  en  des  mains  inhabiles,  et  ceux  qui  se  sentent  incapables  de 
le  faire  fructifier  par  eux-mêmes,  se  trouvent  heureux  de  le  prê- 
ter à  des  hommes  intelligents  et  actifs,  mais  peu  scrupuleux,  qui, 
tout  en  s'assurant  d'abondants  bénéfices,  procureul  encore  à  l'of- 
ficier ministériel  des  avantages  qu'il  ne  saurait  pas  réaliser  lé- 
galement.— Les  courtiers  qui  trafiquent  ainsi  de  leur  caractère 
public  devraient  être  punis  plus  sévèrement  que  ceux  qui  em- 
pruntent leurs  noms;  mats ,  dans  l'étal  présent  de  la  législation , 
Us  sont  réputés  leurs  complices  et  subissent  la  même  peine. 

49S.  Un  courtier  prête  réellement  son  nom  à  un  individu , 


l'arrêt  attaqué,  est  motivé  sur  des  faits  déclarés  constants  k  l'égard  dadit 
demandeur,  avec  tous  les  caractères  de  criminalité  précisés  par  la  loi  pé- 
nale ;  attendu  que  la  déclaration  de  ces  faits  par  une  formule  collective, 
qui  embrasse  &  la  fois  plusieurs  prévenus,  n'offre  rien  d'irrégulier,  puisque 
chacun  des  individus  condamnés  trouve,  dans  un  motif  ainsi  libellé,  la 
cause  de  la  condamnation  prononcée  contre  lui  ; 

Attendu  qu'aucune  loi  n'exige  que  les  faits  déclarés  constants  par  un 
jugement  correctionnel  soient  accompagnés  de  la  citation  de  leur  date  ; 
■  attendu  que  la  faculté  que  la  loi  donne  au  prévenu  d'opposer  la  prescription 
aux  faits  articulés  contre  lui,  peut  s'exercer  en  toute  liberté,  quoique  la 
date  des  faits  ne  soit  pas  énoncée,  puisque,  devant  les  juges  du  tond,  il 
put  demander  que  cette  date  soit  articulée  par  le  demandeur,  et  élever 
l'exception  tirée  de  la  prescription,  même  dans  le  cas  où  la  partie  adverse 
ne  s'expliquerait  pas  formellement  a  cet  égard  ;  —  Attendu  que  l'usage 
que  fait  un  prévenu  du  moyen  de  la  prescription  n'implique,  en  aucune 
manière,  de  sa  part,  l'aveu  de  la  réalité  des  faits  imputés  ;  d'où  il  suit 
que  Corbie  aurait  pu  élever  ce  moyen  devant  les  juges  du  fond,  sans  nuire 
à  ses  autres  moyens  de  défense,  et  que  ni  devant  les  premiers  juges,  ni 
devant  la  cour  royale,  ni  même  devant  la  cour  de  cassation,  il  n'a  pas 
été  allégué  par  le  demandeur  que  les  faits  de  la  prévention  fussent  pres- 
crits; 

En  ce  qui  touche  le  deuxième  moyen  de  cassation  :  —  Attendu  que 
l'arrêt  attaqué  constate  explicitement  que  le  demandeur  et  ses  coprévenus 
,  s'étaient  immiscés  dans  les  fonctions  de  courtiers  sur  la  place  de  Paris, 
sans  droit  ni  qualité  ;  attendu  que  les  autres  motifs  exposés  par  l'arrêt  at- 
taqué se  résument  tous  dans  cette  déclaration,  et  que  le  (ait  d'avoir  reçu 
des  droits  de  courtage  n'est  énoncé  que  comme  la  preuve  de  l'exercice  du 
courtage,  et  non  comme  constituant  isolément  un  délit  ou  une  contraven- 
tion ;  attendu  que  les  juges  du  fond  n'étant  pas  obligés  d'exposer  les  rai- 
sonnements qui  les  conduisent  a  poser,  comme  constant,  un  fait  qualifié 
par  la  loi  pénale,  il  ne  peut  appartenir  a  la  cour  de  cassation  d'apprécier 
ces  raisonnements,  ni  de  rechercher  les  éléments  qui  ont  servi  à  former 
sur  les  faits  la  conviction  des  juges  qui  ont  rendu  l'arrêt  attaqué  ;  attendu 
que,  dès  lors,  l'arrêt  attaqué  a  sainement  appliqué  les  articles  précités  de 
la  loi  du  28  vent,  an  9,  et  de  l'arrêté  des  consuls  du  37  prair.  an  10  ; 

En  ce  qui  louche  le  troisième  moyeu  de  cassation  :  —  Attendu  que,  d'a- 
près l'art.  2  de  la  loi  précitée  du  29  avril  1806,  le  prévenu  en  matière 
correctionnelle  n'est  pas  recevable  à  présenter,  comme  moyen  de  cassa- 
tion, les  nullités  soumises  en  première  instance,  et  qu'il  n'aurait  pas  oppo- 
sées devant  la  cour  d'appel,  k  l'exception  seulement  de  la  nullité  pour 
cause  d'incompétence  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  n'est  pas  articulé  par  le  demandeur  que 
le  moyen  tiré  de  l'irrégularité  de  la  saisie  des  registres  dont  il  s'agit  ait 
été  proposé  par  lui  ni  en  première  instance,  ni  en  appel,  d'oU  il  suit  que 
celte  exception  ne  peut  être  présentée  en  cour  de  cassation  ;  —  Rejette  le 
pourvoi. 

Du  12  avril  1834.-C  C,  ch.  crim.  -MM.  de  Bas  tard,  pr.-Hérflbou,  rap. 

(I  )  Etpiet  t  —  (Min.  pub.  C.  Pepet)  —  Plusieurs  ventes  de  marchan- 
dises avaientété  faites,  sur  biplace  de  Toulouse ,  par  Tisseyré,  non  com- 
missienné  par  le  gouvernement ,  de  l'aveu  et  d'après  commission  du  cour- 
tier Louis  Pepet  Traduits  l'un  et  l'autre  devant  le  tribunal  correctionnel, 
ilsavaieotété  renvoyés  de  la  plainte;  mais,  sur  l'appel  du  ministère  public, 
le  tribunal  criminel  de  la  Haute-Garonne  avait  condamné  Tisseyré  pour 
s'être  immiscé  dans  les  fonctions  de  courtier,  et  rejeté  l'appel  a  l'égard  de 
Pepet,  sous  prétexte  que ,  quoiqu'il  eût  employé  Tisseyré  pour  son  commis, 
il  ne  lui  avait  pas  prêté  son  nom ,  puisque  c'était  Pepet  qui  avait  couebé 
sur  ses  registres  les  énonciations  des  ventes ,  et  qui  en  avait  perçu  les  cour- 
tages. —  Pourvoi.  —  Jugement  (apr.  délib.  en  cb.  du  coos.). 

Le  nnuRAL-, — Vu  la  loi  du  14  brum.  an  S;  —  Attendu  que  Guillaume 
Tisseyré  n'a  point  consigné  l'amende  ni  produit  de  certificat  d'indigence , 
le  déclare  non  recevable  dans  son  pourvoi  contre  le  jugement  du  tribunal 


par  eela  seul  qu'il  commet  et  approuve  les  ventes  de  marchandises 
que  cet  Individu  non  commissionné  traite  et  conclut.  Il  est,  par 
conséquent,  passible  des  peines  que  la  loi  prononce  en  pardi)» 
circonstance  (Cas. ,  4  mess,  an  1 1)  (I). 

49*3.  On  a  déjà  vu  (0°  1 08)  que  l'art,  i  3  de  la  loi  des  31  avril- 
8  mai  1 791  défend  aux  courtiers  et  aux  agents  de  change,  à  peu» 
d'interdiction,  de  se  servir  de  commis,  facteurs  et  entremetteurs, 
pour  traiter  et  conclure  les  marchés  ou  négociations  dont  ils  sont 
chargés.  —  L'art.  37  de  l'arrêté  du  37  prair.  an  10  a  déroge  à 
celte  disposition  à  l'égard  des  agents  de  change  de  Paris;  mais 
elle  est  maintenue  dans  toute  sa  rigueur  relativement  aux  cosr- 
tiers.  —  Il  suit  de  là  que  les  commis  des  courtiers  qui  font  des 
opérations  commerciales ,  comme  intermédiaires ,  peuvent  eut 
réputés  se  livrer  au  courtage  clandestin ,  et  que  le  courtier  qui 
certifie  ces  actes  de  négociation  et  les  valide  par  sa  signature, 
peut  être  considéré  comme  leur  ayant  servi  de  prête-nom  (Bej., 
Ojanv.  1833)  (3). 

du  département  de  la  Hante-Garonne-,  —  Statuant  sur  le  pourvoi  do  com- 
missaire du  gouvernement  près  le  même  tribunal  ;  —  Vu  les  art  7  et  8  de 
la  loi  du  28  vent  an  9  ;  —  Vu  aussi  l'art,  t  0  de  l'arrêté  do  gouvernement 
du  27  prair.  an  10,  fait  en  exécution  de  la  loi  ci-dessus  citée-,  et  enfin 
l'art  27  du  même  arrêté;  —  Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  jugement  ta 
tribunal  criminel  de  la  Haute-Garonne,  que  c'est  au  nom ,  et  avec  l'appro- 
bation de  Louis  Pepet,  que  Tisseyré  s'est  immiscé  dans  les  fonctions  de 
courtier,  en  traitant  et  concluant  des  ventes  de  marchandises;  —  Attendu 
que  les  opérations  de  courtage  ne  peuvent  être  faites,  d'après  les  lois  et 
arrêtés  ci-dessus  cités,  que  par  les  seuls  courtiers  que  le  gouvernement  a 
nommés  ;  qu'il  s'ensuit  nécessairement  que  le  courtier,  par  cela  même  qu'il 
commet  et  approuve  le  particulier  non-commissionné  qui  traite  et  conclu! 
des  ventes  de  marchandises,  lui  prête  réellement  son  nom; —  Paras 
motifs,  casse  et  annule  le  jugement  dont  il  s'agit ,  dans  la  partie  qui  a  est- 
Grmé  la  relaxation  de  Louis  Pepet,  qu'avait  prononcée  le  tribunal  correc- 
tionnel. 

Du  4  mess,  an  1 1  .-C.  C,  sert.  crim.-MM.  Viellart ,  pr.-Lacbcie ,  rap. 

(2)  (  Longchamp  C.  courtiers  de  Paris.  ) — La  codb  ;  —  Attetda ,  sur 
les  trois  premiers  moyens,  que  l'art.  13  de  la  loi  du  8  mai  1791  défendait 
aux  courtiers  de  bourse  d'avoir  des  commis  pour  leurs  opérations;  «se  le 
décret  du  27  juin  1793,  qui  ordonna  temporairement  la  oVtto»  de  la 
Bourse,  n'abrogea  point  les  dispositions  réglementaires  portées  pour  cet 
établissement  par  les  lois  antérieures  ;  qu'il  ne  fil  qu'en  suspendre  nonea- 
tanément  l'effet  jusqu'à  l'époque  où  l'ouverture  de  Ut  Bourse  fat  derechef 
ordonnée  ;  qu'alors  les  lois  antérieures  au  décret  du  27  juin  1793,  etCMté- 
quemment  celle  du  8  mai  1791,  et  la  prohibition  portée ,  par  l'art  13,  au 
courtiers,  d'avoir  des  commis  pour  leurs  marchés  et  leurs  négociations, 
reprirent  leur  force  ;  que ,  loin  de  modifier  cette  prohibition ,  les  lois  posté- 
rieures l'ont  confirmée  ;  qu'ainsi ,  dans  la  loi  du  28  vent  an  9,  les  art  7 
et  8  n'attribuaient  exclusivement  le  droit  de  faire  des  négociations  kit 
Bourse  qu'aux  agents  de  change  et  aux  courtiers ,  et  l'interdisaient  k  tontes 
autres  personnes;  que,  de  même,  dans  l'arrêté  du  27  prair.  aa  10,  fi 
l'art  28  permettait  d'avoir  des  commis ,  ce  n'était  qu'aux  agents  as  change 
seuls ,  tandis  que  l'art.  4  répétait  la  prohibition  générale  portée  par  Part.  8 
de  la  loi  du  28  vent  en  9;  que,  par  conséquent,  aujourd'hui  omhm  Ion 
de  la  loi  du  8  mai  1791,  la  prohibition  faite  aux  courtiers  d'eaployer  des 
commis  aux  négociations  de  la  Bourse ,  continua  de  subsister  ;  «ne,  dès 
lors ,  le  commis  du  courtier  est  sans  caractère  pour  faire  ces  sortes  de  né- 
gociations ,  et  que  le  courtier  qui  les  certifie  et  les  valide  par  sa  signature 
peut  être  considéré  comme  lui  ayant  servi  de  prête-nom; — Et  attendu 
que,  dans  l'espèce,  le  jugement  confirmé  par  l'arrêt  attaqné  déclarait 
que  Marguier,  commis  de  Longchamp ,  courtier,  avait  fait  des  négociations 
à  la  Bourse;  que  Longchamp  les  avait  revêtues  de  sa  signature,  et  que, 
par  la  il  devait  être  considère  comme  ayant  servi  de  prête-nom  a  ltargoer-, 
qu'en  conséquence ,  il  l'a  déclaré  coupable  de  cette  contraventioi.et  a 
prononcé  contre  lui  la  peine  portée  par  l'art.  10  de  l'arrêté  du  27  prair. 
an  10  ;  qu'ainsi ,  dans  la  qualification  de  la  contravention ,  corne»  dais 
l'application  de  la  peine ,  cet  arrêt  est  également  conforme  k  la  disposition 
de  la  loi ,  ce  qui  écarte  les  trois  premiers  moyens  ; 

Attendu ,  sur  le  quatrième  moyen ,  que  c'est  par  l'application  de  la  dis- 
position générale  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  1 0 ,  que  le  j  ugemeit  da  tribu- 
nal correctionnel  a  prononcé  la  destitution  do  demandeur;  «n'es  cela  il 
s'est  conformé  à  la  nature  de  ses  attributions ,  et  qu'il  n'a  porté  aucune  at- 
teinte à  l'autorité  du  monarque  ; — Attendu ,  d'ailleurs,  la  régularité  de 
la  procédure  ; — Rejette  le  pourvoi  de  JacquesJosepb  Longchamp  envers 
l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris ,  chambre  des  appels  de  police  correctkw- 
nelie,  du  25  novembre  dernier,  confirmant  le  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  la  Seine,  du  3  juillet  précédent ,  quile  condamne  4  3,000  fr. 
d'amende  et  à  la  destitution. 

Du  9  janv.  1823.-C.  C,  sect  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Oiiirier,  nf> 
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497.  Il  en  est  autrement  des  commis  de  négociante,  qui 
peuvent  servir  d'intermédiaires  pour  des  achats  et  ventes  dans 
.l'intérêt  de  la  maison  à  laquelle  ils  sont  attachés;  mais  dès  qu'ils 
s'entremettent  pour  on  grand  nombre  de  négociants,  ils  font 
acte  de  courtage  (Rej. ,  12  avril  1834 ,  aff.  Corbie,  V.  n°  493). 

â.99.  Au  reste ,  le  privilège  des  courtiers  s'étend  non-seule- 

(1)  Eipict  i  —  (Fronst  et  Comod  C.  courtiers  de  Paris.)  —  Le  13  avril 
1818 ,  jugement  par  lequel  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  déclare  les 
nommés  Froust,  commissionnaire,  Cosson,  négociant,  et  autres,  coupables 
du  délit  du  courtage  clandestin  ;  en  conséquence,  les  condamne  en  2,000  fr. 
d'amende  et  3,000  de  dommages-intérêts  envers  la  corporation  des  cour- 
tiers. Ce  jugement  est  ainsi  motivé  :  —  «  Attendu  qu'il  résuite  de  l'instruc- 
tion, des  débats ,  des  objets  et  papiers  saisis,  et  de  tontes  les  circonstances 
de  la  cause,  que  les  prévenus  se  sont,  depuis  un  temps  plus  ou  moins  long, 
immiscés  dans  les  fonctions  de  courtiers  de  commerce ,  et  ont  fait  des  opé- 
rations de  courtage  plus  ou  moins  étendues.  » 

Appel ,  et ,  le  20  juin  1818,  arrêt  conBrmatif  de  la  cour  de  Paris,  dont 
voici  le  texte  :  —  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  18  c  coin.,  les  cour- 
tiers de  marchandises,  constitués  légalement ,  ont  seuls  le  droit  de  faire  le 
courtage  des  marchandises  ;  —  Attendu,  en  ce  qui  touche  Fronst,  qu'il  ré- 
sulte de  l'instruction,  des  débats ,  des  registres  de  commerce  mis  sous  les 
yeux  de  la  cour,  et  particulièrement  des  dépositions  de  Bouvet,  Wieser  et 
koutbiex ,  que  ledit  Fronst  s'est  immiscé  dans  les  fonctions  de  courtier  de 
commerce,  en  faisant  des  négociations  également  étrangères  aux  opérations 
des  négociants  et  des  commissionnaires,  et  en  recevant  les  droits  attribués 
par  la  loi  aux  courtiers  légitimes,  notamment  dans  les  opérations  relatives 
a  Houthiez  et  a  Wieser  ; — Attendu,  en  ce  qui  touche  Cosson,  qu'il  résulte 
les  débats,  du  rapport  des  experts,  et  particulièrement  de  l'examen  de  ses 
registres,  qu'il  s'est  également  immiscé  dans  les  fonctions  de  courtier  de 
-  commerce ,  notamment  dans  l'opération  intervenue  entre  Maillard  et  No- 
blet;  —  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges.  » 

Pourvoi  des  sieurs  Froust  et  Cosson.  lis  ont  présenté  plusieurs  moyens 
qui  leur  sont  communs ,  et  quelques-uns  particuliers  à  chacun  d'eux.  Nous 
ses  analyserons  dans  l'ordre  suivant  lequel  la  cour  suprême  les  a  rejetés 
par  l'arrêt  que  nous  rapportons. 

Troisième  moyen,  particulier  à  Froust.  Il  est  tiré  de  ce  que  la  cour  s'est 
particulièrement  fondée  sur  les  dépositions  des  sieurs  Moutbiet  et  Wieser 
pour  condamner  Froust,  bien  que  ce  soit  précisément  avec  ces  mêmes 
individus  qu'auraient  été  faites  les  opérations  qu'elle  a  jugées  illicites.  Aux 
termes  de  l'art.  6  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  10,  dit  Froust ,  Moutbiet  et 
Wieser  étaient  eux-mêmes  complices  du  prétendu  délit  :  on  n'a  donc  pu 
admettre  leur  témoignage  sans  violer  cet  article. 

Quatrième  moyen  de  Froust  et  cinquième  de  Cosson.  Il  ne  pouvait  y  avoir 
lieu ,  disent  les  demandeurs ,  d'allouer  aux  courtiers  des  dommages-inté- 
lèts.  La  loi  du  28  vent,  an  9  n'en  accorde  pas ,  et  il  n'est  pas  possible  d'en 
réclamer,  d'après  les  principes  du  droit  commun  consacrés  par  les  art.  1 149 
•t  1382  c  civ.  —  Comment,  en  effet,  constater  le  dommage?  Quel  moyen 
de  l'apprécier?  Il  faudrait  que  les  courtiers  pussent  fournir  la  preuve  que 
les  opérations  qui  donnent  lieu  a  leur  plainte  leur  auraient  été  nécessaire- 
ment dévoluss ,  si  un  autre  intermédiaire  ne  s'en  fût  emparé;  mais  cette 
preuve  est  impossible,  puisque  les  négociants  sont  toujours  les  maîtres  de 
faire  leurs  négociations  sans  le  secours  d'aucun  agent  Au  reste ,  ces  dom- 
mages-intérêts, qui  ne  peuvent  être  déterminés ,  ne  sont  pas  même  l'équi- 
valent du  droit  de  courtage,  parce  qu'il  est  probable  que  la  négociation  ne 
s'est  faite  que  parce  que  le  courtier-marron  ou  faux  courtier  l'a  provoquée 
ou  facilitée. 

Cinquième  moyen  de  Froust  et  premier  de  Cosson.  Suivant  les  deman- 
deurs ,  la  cour  aurait  violé  l'art.  408  c.  instr.,  en  ne  statuant  pas ,  d'une 
manière  particulière  et  distincte ,  sur  les  exceptions  de  droit  par  lesquelles 
ils  soutenaient  :  1*  que  le  privilège  des  courtiers  ne  s'étendait  pas  au  delà 
de  la  Bourse;  2°  que,  dans  tous  les  cas,  ce  privilège  ne  pouvait  porter  at- 
teinte au  commerce  de  commission  tel  qu'il  est  autorisé  par  la  loi. 

Sixième  moyen  de  Froust  et  deuxième  de  Cosson.  Violation  de  l'art.  193, 
f  1 ,  c.  insl.  Les  demandeurs  soutiennent  que  l'arrêt  attaqué  n'est  pas  suf- 
fisamment motivé;  qu'il  ne  précise  aucunement  les  faits  constitutifs  du  dé- 
lit de  courtage  clandestin.  Cet  arrêt,  disent-ils,  se  borne  à  énoncer  que  les 
négociations  faites  par  Froust  et  Cosson  sont  également  étrangères  aux 
opérations  des  négociants  et  des  commissionnaires  ;  mais  d'après  quels  ca- 
ractères a-t-il  ainsi  qualifié  ces  opérations?  c'est  ce  que  l'arrêt  ne  dit  pu , 
.  et  c'est  cependant  ce  qu'il  était  indispensable  qu'il  exprimat.  —  Si  les  dé- 
cisions des  tribunaux  ne  peuvent  être  revisées  par  la  cour  suprême ,  quant 
aux  faits  qu'elles  constatent ,  elles  peuvent  et  doivent  l'être  quant  h  l'ap- 
plication de  la  loi.  Or,  comment  vérifier  si  la  loi  a  été  bien  ou  mal  appli- 
quée lorsque  les  circonstances  do  fait  ne  sont  pas  bien  spécifiées? 

Septième  moyen  de  Froust  et  troisième  de  Cosson.  Violation  du  même 
art.  195,§  2,  eu  ce  que  l'arrêt  dénoncé  n'énonce  pas  la  loi  pénale  en  vertu 
de  laquelle  la  condamnation  a  été  prononcée.  Les  demandeurs  prétendent 
qu'il  ne  suffisait  pas  que  cette  citation  se  trouvât  dans  le  jugement  de  pre- 
mière instance  dont  la  cour  royale  a  adopté  les  motifs,  mais  qu'elle  devait 
nécessairement  être  répétée  dans  l'arrêt, 
TQJIB  VI, 


ment  à  toutes  les  opérations 'de  courtage  qui  ont  lion  dans  l'en- 
ceinte de  la  Bourse  et  pendant  son  ouverture,  mais  encore  à  toutes 
celles  qui  se  font  sur  la  place  et  dans  la  ville  où  ils  sont  prépe- 
sés ;  en  telle  sorte  que  les  négociants  ne  peuvent  entrer  en  con- 
currence avec  eux  pour  ces  sortes  d'opérations  faites  hors  la 
Bourse  (Rej.,  14 août  1818)  (1). 

Premier  et  deuxième  moyen  de  Froust ,  quatrième  de  Cosson.  Fausse 
application  de  l'art.  8  de  la  loi  du  28  vent,  an  9  et  de  l'art.  4  de  l'arrêté 
dd  27  prair.  an  10,  en  ce  que  la  cour  de  Paris  a  décidé  que  le  privilège 
des  courtiers  s'étendait  au  delà  de  la  Bourse.—  Le  privilège  des  courtiers, 
disent  les  demandeurs,  ne  s'exerce  qu'à  la  Bourse  et  dans  l'enceinte  inté- 
rieure où  se  réunissent  les  négociants  à  l'heure  ou  elle  est  ouverte.  C'est 
ce  qui  résulte  de  toutes  les  lois  de  la  matière.  —  L'art.  4  de  l'arrêté  du 
27  prair.  an  10,  en  prononçant  la  prohibition  de  s'immiscer  dans  les  fonc- 
tions des  agents  de  change  ou  courtiers,  se  réfère  à  l'art.  13  de  l'arrêt  du 
conseil  du  26  nov.  1*81.  Or,  dans  cette  disposition  ,  il  s'est  parlé  que  de 
la  Bourse  :  «  Défendons,  porte  cet  article,  à  toutes  personnes  autres  que  les 
agents  de  change  de  s'immiscer  dans  les  négociations  d'effets  royaux  et  pa- 
piers commerçâmes,  comme  aussi  de  prendre  la  qualité  d'agents  de  change, 
d'avoir  et  tenir  dans  la  Bourse  aucun  carnet  pour  y  coter  le  cours  des  ef- 
fets ,  et  de  rester  à  la  Bourse  après  le  son  de  la  cloche.  »  —  Non-seulement 
hors  de  la  Bourse  les  courtiers  n'ont  point  de  privilège,  mais  il  leur  est  in- 
terdit de  faire  des  négociations  ;  c'est  ce  que  portait  l'art.  39  du  règlement 
de  1724:  la  même  prohibition  est  renouvelée  par  l'art.  3  de  l'arrêté  du 
27  prair.  an  10.  —  Il  est  si  vrai  que  les  courtiers  sont  établis  uniquement 
pour  la  Bourse ,  qu'il  n'y  en  a  que  dans  les  villes  où  il  existe  des  bourses 
de  commerce.—  Partout  le  législateur  considère  les  agents  de  change  et  les 
courtiers  comme  opérant  à  la  Bourse.  Telle  est  sa  pensée  lorsque ,  dans 
l'art  11  de  l'arrêté  du  27  prairial  an  10,  il  leur  prescrit  d'inscrire  leurs 
opérations  sur  des  carnets ,  et  lorsque ,  dans  l'art  13,  il  prévoit  le  cas  où 
une  opération  ne  serait  pas  consommée  dans  l'intervalle  d'une  bourse  à 
l'autre.  —  Il  ne  peut  donc  y  avoir,  en  aucun  cas,  usurpation  des  fonctions 
de  courtiers  lorsqu'il  s'agit  d'opérations  qui  n'ont  pas  eu  lieu  à  la  Bourse. 
—Or,  telles  étaient  celles  qui  ont  été  reprochées  anx  demandeurs;  on  était 
d'accord  sur  ce  point ,  et  l'arrêt  attaqué  ne  l'a  pas  méconnu.  U  y  a  donc 
fausse  interprétation ,  et ,  par  suite ,  violation  de  la  loi  pénale. 

Huitième  moyen,  particulier  à  Froust.  Violation  des  art.  91 , 92  et  93  c. 
corn.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  que  les  négociations  dans  lesquelles 
Froust  s'est  immiscé  étaient  étrangères  aux  opérations  des  commission- 
naires. —  Les  commissionnaires ,  dit  Froust ,  sont,  comme  les  courtiers , 
des  agents  intermédiaires.  — Les  courtiers  ont  prétendu  qu'on  ne  pouvait 
considérer  comme  commissionnaires  que  ceux  qui  opéraient  pour  des  com- 
mettants du  dehors ,  et  que  toute  entremise  entre  des  négociants  établit 
dans  la  même  ville  étaient  nécessairement  un  courtage.  Mais  ce  système 
est  repoussé  par  l'art.  93  c.  corn.,  qui  prévoit  le  cas  où  des  marchandises 
sont  déposées  ou  consignées  par  un  individu  résidant  daps  le  lieu  du  do- 
micile du  commissionnaire,  et  qui  dispose  que,  dans  ce  cas,  le  commis- 
sionnaire ne  peut  réclamer  aucun  privilège  sur  les  marchandises  consi- 
gnées. —  Il  faut  donc  revenir  à  ce  qui  a  été  avancé  plus  haut,  et  dire  que 
le  droit  exclusif  des  courtiers  ne  s'exerce  qu'à  la  Bourse  et  daas  l'enceinte 
extérieure  où  se  réunissent  les  négociants  à  l'heure  où  elle  est  ouverte , 
mais  que,  hors  de  là,  leur  privilège  cesse,  et  que,  s'ils  conservent  le  droit 
de  s'entremettre  dans  les  négociations  qui  se  font  dans  le  lieu  où  ils  sont 
établis,  ils  le  partagent  nécessairement  avec  les  négociants ,  et  surtout  avec 
les  commissionnaires.  —  Nous  nous  bornerons  à  reproduire  les  réponses 
fournies  par  la  compagnie  des  courtiers  aux  deux  moyens  du  fond  qui 
viennent  d'êlrc  immédiatement  présentés ,  les  moyens  de  forme  qui  les  pré- 
cèdent se  trouvant  suffisamment  réfutés  par  les  motifs  de  l'arrêt  de  la  cour 
suprême.  —  Les  courtiers,  a-t-on  dit  pour  cette  compagnie,  ont  été  insti- 
tués pour  faciliter  les  opérations  commerciales.  Dépositaires  de  la  confiance 
des  négociants ,  ces  fonctionnaires  doivent  leur  présenter  des  garanties 
morales  et  réelles  :  agents  intermédiaires  des  négociations ,  les  commer- 
çants leur  doivent  des  indemnités  ou  salaires.  C'est  dans  ces  idées  que  les 
courtiers  de  commerce  ont  été  érigés  en  corporation,  comme  les  avocats  en 
cassation ,  les  notaires ,  les  avoués,  les  commissaires-priseurs,  etc.;  c'est 
dans  ces  idées  qu'on  a  réglé  les  conditions  requises  pour  devenir  courtier, 
que  leur  nomination  a  été  déférée  au  prince,  qu'on  les  a  assujettis  à  un 
cautionnement;  c'est  aussi  dans  ces  vues  que  la  loi  a  fixé  les  salaires  qu'ils 
ont  le  droit  de  réclamer.  —  Les  art.  7  et  8  de  la  loi  du  28  ventôse  an  9 , 
portant  établissement  des  agents  de  change  et  courtiers,  disposent  d'une 
manière  générale  que  les  agents  de  change  et  courtiers  auront  seuls  le  droit 
d'en  exercer  la  profession  ,  et  font  défense,  sous  peine  d'amende ,  à  tous 
individus  autres  que  ceux  nommés  par  le  gouvernement  d'exercer  les  fonc- 
tions d'agent  de  change  et  de  courtier.— L'art.  78  e.  corn,  renouvelle  cette 
disposition  presque  dans  les  mêmes  termes.  —  Ainsi  la  compagnie  des 
courtiers  est  créée  pour  exercer  exclusivement  le  courtage ,  de  même  que 
telle  ou  telle  autre  corporation ,  soumise  à  des  garanties  légales ,  est  insti- 
tuée peur  exercer  certaines  fonctions.  —  La  Toi  indique,  il  est  vrai,  la 
Bourse  de  commerce  comme  point  principal  des  opérations  des  cour- 
tiers ;  mais  il  ne  faut  pas  en  conclure  qu'elle  entende  borner  là  leur 
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4.99.  Il  est  défendu ,  sons  les  peines  portées  contre  ceux  qui 
s'immiscent  dans  les  négociations  sans  être  agents  de  change  ou 

privilège;  leur  droit  exclusif  embrasse  toutes  les  opération»  qui  se  toot 
sur  la  place  de  commerce  où  ils  sont  établis.  La  loi  détermine  l'étendue 
des  (onctions  des  courtiers,  quand  elle  déclare  que  tous  autres  sont  exclu» 
du  droit  de  taire  le  courtage,  quand  elle  défend  a  toute  autre  personne 
de  s'immiscer  dans  ce»  fonctions ,  et  quand ,  par  là  même ,  elle  reconnaît 

Su'aucune  opération  de  courtage  ne  peut  étire  faite  que  par  un  courtier 
an»  la  ville  où  des  courtiers  sont  établi». 
Comment  admettre,  dès  lors,  l'étrange  système  qui  consiste  &  soutenir 
que  le  privilège  des  courtiers  ne  s'exerce  qu'à  la  Bourse  et  dans  l'enceinte 
extérieure  où  se  réunissent  les  négociants  à  l'heure  où  elle  est  ouverte?— 
On  sait  que  le  plus  grand  nombre  de»  opérations  qui  se  font  sur  une  place, 
et  dans  lesquelles  on  a  besoin  du  ministère  des  courtier» ,  ne  se  concluent 
pas  a  la  Bourse  mémo,  puisque ,  la ,  les  négociants  se  trouvent  en  présence 
et  peuvent  souvent  se  passer  d'intermédiaire»  ;  or,  si  d'autres  que  les  cour- 
tiers pouvaient  s'entremettre  dan»  les  négociations  qui  se  font  hors  de  la 
Bourse,  où  seraient  les  garanties  que  ces  sortes  de  proxénètes  offriraient 
aux  négociants  ;  que  deviendrait  la  sûreté  du  commerce ,  et  a  quoi  se  trou- 
veraient réduites  les  charges  de  courtiers?  —  Mais  les  adversaires  font 
quelque»  objection».  Non-seulement,  disent-ils  d'abord,  les  courtiers  n'ont 
pas  de  privilège  bors  de  la  Bourse,  mais  il  leur  est  interdit  de  faire  des 
négociations  hors  de  ce  lieu;  telle  est  la  disposition  des  anciennes  lois  re- 
nouvelée par  l'art.  3  de  l'arrêté  du  37  prair.  an  10.  —  Cet  art.  3  est  ainsi 
conçu  :  «  Il  est  défendu  de  s'assembler  ailleurs  qu'à  la  Bourse  et  à  d'autres 
heures  qu'à  celles  fixées  par  le  règlement  de  police  pour  proposer  et  faire 
des  négociations,  à  peine  de  destitution  des  agents  de  change  ou  courtiers 
-qui  auraient  contrevenu,  et,  pour  les  autres  individus,  sousle»  peines  por- 
tées par  la  loi  contre  ceux  qui  s'immisceront  dans  les  négociations  sans 
titre  légal.  »  —  Cette  citation  du  texte  montre  suffisamment  l'abus  que  les 
'  demandeurs  en  ont  fait.  De  ce  que,  soit  dans  l'intérêt  du  commerce,  soit 
par  mesure  de  police,  la  loi  détend  non-seulement  aux  courtiers,  mais  à 
d'autres  personnes  de  s'assembler  ailleurs  qu'à  la  Bourse  et  à  d'autres 
heure»  que  celles  où  la  Bourse  est  ouverte,  est-il  raisonnable  de  conclure 
que,  hors  de  la  Bourse  et  sans  être  assemblés,  les  courtiers  n'aient  pas  le 
droit  de  faire  le  courtage? 

Partout,  objectent  encore  les  adversaires,  la  loi  considère  les  courtiers 
comme  opérant  à  la  Bourse,  et  il  est  si  vrai  que  leurs  attributions  exclu- 
sives se  bornent  là,  qu'il  n'y  a  des  courtiers  que  dans  les  villes  où  il  existe 
des  Bourses  de  commerce.  —  La  loi  ayant  établi  de»  Bourses  dans  toutes 
les  places  du  royaume  où  le  commerce  a  quelque  activité  et  présente  quelque 
,  importance,  c'est  aussi  dans  ces  places,  et  par  identité  de  raison,  qu'elle  a 
dû  créer  des  charges  de  courtiers;  il  n'est  donc  pas  possible  d'en  inférer 
que  la  loi  ait  entendu  restreindre  leurs  fonctions  aux  opérations  qui  se  font 
a  la  Bourse.  Au  reste ,  il  est  tout  simple  que  la  loi  considère  les  courtiers 
comme  opérant  à  la  Bourse ,  puisque  ce  lieu  est  le  point  central  de  la  réu- 
nion des  courtier»  et  des  commerçant».  Ajoutons  qu'il  existait  des  courtiers 
avant  l'établissement  des  Bourses  de  commerce.  —  Ainsi  donc  s'évanouis- 
sent tous  les  arguments  plu»  ou  moins  frivole»  à  l'aide  desquel»  les  deman- 
deurs en  cassation  se  sont  efforcés  de  resserrer  le  ministère  des  courtiers 
dans  des  bornes  que  ne  comportent  ni  l'esprit  ni  la  lettre  de  la  loi,  et  que 
repousse  d'ailleurs  la  seule  lumière  de  la  raison. 

On  s'est  ensuite  attaché  à  combattre  le  moyen  de  cassation  particulier 
à  Froust,  et  que  celui-ci  faisait  résulter  de  sa  qualité  de  commissionnaire. 
—  Froust,  a-t-on  dit,*  pensé  trouver  sa  justification  dans  sa  profession 
de  commissionnaire;  suivant  son  système  subsidiaire,  cette  qualité  lui 
aurait  donné  le  droit  de  se  livrer  aux  opérations  de  courtage,  concurrem- 
ment avec  le»  courtiers ,  quant  aux  négociations  qui  se  font  hors  de  la 
Bourse.  —  Cette  nouvelle  prétention  n'est  pas  difficile  à  détruire  :  il  existe 
entre  le  courtage  et  la  commission  des  différences  si  caractéristiques  et  si 
frappantes,  qu'il  est  impossible  de  confondre  un  courtier  avec  un  com- 
missionnaire, cl  de  donner  à  celui-ci  aucune  concurrence  avec  celui-là.— 
Le  commissionnaire,  d'après  Savary,  dont  H.  Merlin  adopte  la  définition, 
«  c'est  celui  qui  est  chargé  par  un  négociant,  éloigné  du  lieu  de  sa  rési- 
dence ,  de  traiter  des  affaires  de  commerce.  Il  ne  faut  pas  confondre ,  con- 
tinue l'auteur  du  Répertoire,  les  commissionnaires  avec  les  agents  et  cour- 
tiers de  change  et  de  commerce.  Ceux-ci  sont  des  hommes  publics  qui  ne 
peuvent  faire ea  même  temps  le  commerce  eu  leur  nom,  et  s'entremettre 
de  négociations  de  marchandises  et  de  lettres  de  change  avec  les  négo- 
ciant» et  banquiers  d'une  même  ville  :  au  lieu  que  les  commissionnaires  ne 
sont  que  les  mandataires  des  commerçants  ou  banquiers  étrangers,  et  ne 
tiennent  leur  pouvoir  que  de  leurs  commettants  (Rép.,v° Commissionnaire, 
g  1).  —  M.  Pardessus,  Élém.  de  dr.  comm.,  enseigne  la  même  doctrine; 
il  ajoute  que  le  commissionnaire  n'est  chargé  que  des  ordres  de  son  com- 
mettant, dont  il  est  le  mandataire  et  dont  il  stipule  les  intérêts,  tandis 
qu'au  contraire  le  courtier  est  nécessairement  intermédiaire  entre  deux 
contractants;  il  est  réputé  préposé  de  l'un  et  l'autre. 

Cette  théorie  est  justifiée  par  toutes  le»  dispositions  du  code  de  commerce 
,  oùil  est  parlé  des  commissionnaires.  —  D'après  l'art.  91 ,  le  commission- 
naire peut  agir  en  son  propre  nom  ;  le  courtier  agit  toujours  au  nom  d'un 
antre ,  ou ,  pour  mieux  dire ,  il  n'agit  pas ,  il  ne  fait  que  mettre  les  négo- 
ciants eu  présence.  —  Aux  termes  de  l'art.  92 ,  celui  qui  se  livre  à  la 


courtiers,  à  toot  banquier,  négociant  ou  marchand ,  de  payer  des 
droits  de  commission  ou  de  courtage  à  d'autres  qu'aux  agents  de 

commission  est  assimilé  a  un  mandataire;  les  principes  généraux  du  mo- 
dal lui  sont  applicables,  sauf  quelques  modifications  :  par  exemple,  il  est 
tenu  de  rendre  compte;  le  courtier,  au  contraire,  n'a  jamais  décomptes 
rendre  à  personne,  puisque  tout  son  ministère  se  borne  à  rapprocher  les 
contractants.  —  Les  art.  93  et  94  accordent  un  privilège  aux  coanb- 
sionnaires  sur  les  marchandises  qui  leur  sont  consignées  pour  le  rembour- 
sement de  leurs  avances,  intérêts  et  frais;  les  courtiers  n'avancent  jaauis 
rien  sur  les  marchandises  à  la  négociation  desquelles  ils  s'entremettent  ;  is 
n'en  sont  jamais  dépositaires,  ils  n'ont  point  de  privilège  A  réclamer.  - 
Enfin,  l'art.  93,  que  Froust  a  témérairement  invoqué,  en  dispesant  «n 
le  commissionnaire  ne  peut  prétendre  à  aucun  privilège  sur  le  prix  an 
marchandises  qui  lui  ont  été  consignées  par  un  individu  résidant  dans  I» 
même  endroit  que  lui,  prouve  évidemment  que  le  commissionnaire  ne  éoil 
opérer  qu'avec  l'extérieur;  qu'autrement  il  n'est  plus  coinmissioaiairt 
dans  le  sens  de  la  loi ,  mais  seulement  mandataire  soumis  aux  principe* 
du  droit  commun  (1). — Ainsi,  la  loi  elle-même  a  tracé  avec  un  soin 
scrupuleux  la  ligne  de  démarcation  qui  sépare  les  fonctions  de  courtiers  de 
la  profession  de  commissionnaires  ;  ainsi  la  qualité  de  commissionnaire 
n'a  pu  donner  à  Froust  le  droit  de  s'entremettre  dans  des  achats  et  ventes 
faits  entre  négociants  résidant  comme  lui  sur  la  place  de  Paris.  — Arrêt 
(  après  délib.  en  ebamb.  du  cous.  ). 

La  coca  ;— Attendu ,  sur  le  troisième  moyen  présenté  par  Froust,  que 
la  cour  royale  a  pu  prendre  pour  un  des  éléments  de  sa  conviction  les  dépo- 
sitions de  Mouthiezet  de  Wieser;— Qu'il  n'a  point  été  proposé  de  reproches 
contre  ces  témoins, et  que  s'il  en  avait  été  proposé,  il  aurait  appartenu  à  la 
cour  royale  de  les  apprécier;— Attendu ,  sur  le  quatrième  moyen ,  qui  te 
confond  avec  le  cinquième  moyen  opposé  par  Cosson ,  que  la  cour  ayant 
reconnu  que,  des  faits  sur  lesquels  elle  prononçait  une  condamnation  d'a- 
mende ,  il  était  résulté  un  préjudice  à  l'égard  des  courtiers,  a  pu  leur 
adjuger  des  dommages-intérêts ,  sans  violer  la  loi  da  28  ventôse  aa  9 ,  ai 
les  art.  1149  et  1382  c  civ.  ;  — Attende  ,  sur  le  cinquième  moyen,  «ae 
les  exceptions  sur  lesquelles  les  demandeurs  se  plaignent  qu'il  n'ait  pat 
été  statué  par  la  cour  royale  étaient  des  moyens  de  défense  sur  lesqieb 
il  a  été  nécessairement  prononcé  par  la  condamnation  portée  dans  l'an*; 
que  ces  exceptions  ne  constituaient  d'aucune  manière  des  réquisitions  poar 
l'exercice  d'une  faculté  ou  d'un  droit  accordé  par  la  loi,  qui  sont  le  «est 
objet  de  la  disposition  du  g  2  de  l'art.  408  c  inst  crim. ,  et  sur  lesqwlies, 
d'après  cet  article ,  il  doit  être  statué  d'une  manière  particulière ,  —  Su- 
ie sixième  moyen  :—  Attendu  que  lescondamnations  prononcée*  par  l'arrêt 
sont  motivées  sur  les  faits  qui  ont  été  déclarés  constants  ;  que  la  loi  n'ayant 
pas  déterminé  d'une  manière  précise  les  faits  du  courtage  clandestin ,  la 
cour  royale  n'a  pas  été  tenue  d'énoncer  dans  son  arrêt  les  mils  elèmea 
taire»  d'après  lesquels  elle  jugeait  que  les  demandeurs  s'étaient  immiscés 
dans  des  fonctions  de  courtiers  ;—  Sur  le  septième  moyen  :— Attend»  que 
la  loi ,  d'après  laquelle  la  condamnation  de»  demandeurs  a  été  prononcée, 
se  trouve  énoncée  dans  le  jugement  de  première  instance ,  dent  les  motife 
ont  été  adoptés  par  la  cour  royale ,  et  qu'elle  a  confirmé  ;  —  Sur  les  pre- 
mier et  deuxième  moyens  de  Froust  et  le  quatrième  de  Cosson, qui  s'ideafe- 
fient  entre  eux  «rentrent  tous  dans  le  fond:— Attendu  qoe  la  toi  du  28  net. 
an  9 ,  art.  7  et  8 ,  n'a  point  circonscrit  les  droits  et  les  opérations  de* 
courtiers  pendant  l'ouverture  de  la  Bourse,  et  seulement  dans  son  enceiate 
et  dans  ses  dépendances  ;  que ,  de  la  disposition  prohibitive  desdits  arti- 
cles ,  ainsi  que  des  art.  4  et  6  de  l'arrêté  du  27  prairial  an  10  ,  S  sait  au 
contraire  que  leurs  droits  exclusifs  s'étendent  au  delà  de  ces  limites  et  à 
toutes  les  opérations  de  courtage  qui  se  (oot  sur  la  place;  que  ,  des  dispo- 
sitions générales  des  art.  74  et  78  c.com.,  il  résulte  aussi,  en  faveur  de» 
courtiers,  le  droit  exclusif  et  indéfini  de  faire  le  courtage  des  marchan- 
dises dans  les  lieux  où  ils  sont  établis,  sans  que  les  négociants  commis- 
sionnaires et  ceux  non  commissionnaires  puissent  entrer  en  eoacamoce 
avec  eux  pour  ces  sortes  d'opérations  ;  —  Attendu ,  sur  le  moyen  particu- 
lier à  Froust,  qu'il  a  été  jugé  par  la  cour  royale  qu'il  n'avait  point  agi 
dans  les  faits  reconnus  contre  lui ,  en  qualité  de  négociant  couuaissMa- 
naire ,  mais  en  celle  de  courtier  ;  qu'en  jugeant  ainsi ,  cette  cour  n'a  peial 
violé  les  art  91  et  soiv.  c.  corn.  ;  que,  de  ces  derniers  articles  combinés 
avec  ceux  du  code  de  commerce  précédemment  cités ,  et  des  article»  de  b 
loi  du  28  ventôse  et  de  l'arrêté  du  27  prairial ,  il  résulte  qu'aux  courtiers 
seul»  appartient  le  droit  de  s'entremettre  dans  les  achats  et  ventes  des  né- 
gociant» et  marchands  résidant  dans  la  même  ville;  —  Attendu  enfin  que, 
sur  les  faits ,  tels  qu'ils  ont  été  déclarés  à  l'égard  de  Pua  et  l'autre  des 
demandeurs ,  la  condamnation  prononcée  contre  eux  a  été  une  juste  appli- 
cation de  la  loi;  —  Attendu,  d'ailleurs,  la  régularité  de  l'arrêt  et  de  la 
procédure;  —  Rejette. 

Du  14  août  1818.  -C.  C,  sect.  erim.-MM.  Barris,  pr.-Lecoutour,  rapr 
Larivière,  av.  gén.,  c.  conf.-Nicod ,  Odilon  Barrot  elLoiseau,  a*. 

(*)  On  peut  ajouter  que  le*  courtiers  Mit  officier*  publies,  ta***  tjta  la 
commissionnaire»  ion!  de  simplet  particulier*  dépourvu*  de  tout  caractère  tartan 
tique  ;  qo»  ceux-ci  tout  négociant* ,  tandis  que  les  courtier»  ne  purent  l'être,  «H»"»! 
leur  est  mène  expressément  défendu .  4a  faire  le  commère*  et  d«  t'iaSérewv,  Mit 
directement,  toil  indirectement,  dan*  aucune  entreprit*  commerciale  (art.S3  c.  ami 
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change  et  aux  courtiers  (arr.  27  pralr.  an  10,  art.  6).  —  V. 
o"38  et  26t. 

SOO.  Néanmoins,  il  a  été  Jugé  qu'un  commissionnaire  peut 
exiger  de  son  comme  ttanl  le  remboursement  des  droite  qu'il  a  payés 
pourcourtage  illicite,  lorsqu'il  a  agi  de  bonne  toi  el  pour  l'exécu- 
tion de  son  mandat  et  que  les  commettante  n'ont  pas  demandé  la 
nullité  des  actes  faite  dans  leur  intérêt  (Req.,  27  mars  1843)  (I). 

tOi .  Cette  décision,  conforme  à  l'équité,  parait,  en  thèse  gé- 
nérale ,  contraire  à  la  rigueur  des  principes. — Le  texte  de  l'article 
précité  de  l'an  10  est  clairet  positif;  celui  qui  paye  des  droite  de 
courtage  a  d'autres  qu'aux  agents  de  cbange  et  aux  courtiers  se 
rend  coupable  d'un  délit.  —  Or ,  comment  pourrait-on  accorder  à 
,  celui  qui  a  violé  la  loi  une  action  fondée  sur  son  propre  délit 
(V.  n°  408)? — Sans  doute ,  d'après  les  circonstances  constatées 
par  l'arrêt  déféré  à  la  cour  de  cassation ,  il  y  avait  mauvaise  foi 
de  la  part  des  négociante  qui  avalent  refusé  à  leur  commission- 
naire le  remboursement  de  ses  avances;  mais  la  loi  était  en  lenr 
favenr ,  et  le  Juge  ne  doit  Jamais  méconnaître  sa  volonté.  —  Nous 
avouerons  anssique  nous  goûtons  peu  le  motif  principal  Invoqué 
par  la  cour  de  cassation ,  à  savoir  que  les  commettante  n'avaient 
pas  demandé  la  nullité  de  l'opération  qui  avait  donné  lieu  à  la  de- 
mande du  commissionnaire. —C'est  là,  à  notre  sens,  une  ap- 
plication inexacte  de  la  théorie  des  nullités  :  la  bonne  foi  seule, 
l'ignorance  du  caractère  illicite  des  courtages  peuvent  seuls  jus- 
tifier l'arrêt.  —V.  n°*  SU,  536-,  V.,  an  surplus ,  Obligation. 

(1)  Etpèa  .-  —  (  Vinay  C.  Lichtinstin.  )  — 15  janv.  18*2 ,  arrêt  de  la 
cour  de  Montpellier,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  le  mandat  donné  a 
Lichtinstin  et  fils  a  été  fidèlement  exécuté  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  1999 
c.  eiv.,  le  mandant  doit  rembourser  an  mandataire,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  conventions  spéciales ,  les  frais  qne  celni-ci  a  faits  pour  l'exécution  de 
son  mandat ,  sans  qu'il  puisse  même  les  faire  réduire,  sous  prétexte  qu'ils 
pourraient  être  moindres;  que,  sans  doute,  on  pourrait  soutenir  qu'il 
n'est  di  par  le  commettant  an  commissionnaire  directement ,  un  iieroin 
en  sus  de  droit  de  commission ,  qu'autant  qu'il  y  a  eu  convention  spéciale 
a  cet  égard,  ou  mise  h  découvert  on  garantie  personnelle  de  la  part  du 
commissionnaire;  mais  que  quand  il  s'agit  de  déboursés  faits  par  lui  et  de 
sommes  payées  pour  l'exéeatioo  de  son  mandat ,  on  doit  rechercher  seu- 
lement si  ces  déboursés  ont  été  faits  utilement  et  de  bonne  foi  dans  l'intérêt 
du  mandant  et  suivant  les  nécessités  de  l'opération  &  accomplir,  sans 

3 «'il  y  ait  lien  d'examiner  si  les  rétributions  payées  aux  agents  intermé- 
iaires  l'ont  été  ou  non  a  litre  de  décroire  ;  que ,  dans  l'espèce ,  il  est  plei- 
nement démontré  qu'elles  étaient  la  conséquence  inévitable  de  l'opération 
commise ,  et  qu'elles  ont  été  payées  a  un  taux  modéré  ;  qu'en  effet ,  d'une 
part ,  les  achats  n'étaient  pas  de  nature  h  être  exécutés  sur  des  places  dans 
lesquelles  se  trouvent  des  courtiers  commissionnés ,  et  qu'en  réalité  une 
partie  des  achats  a  été  faite  sur  des  lieux  où  il  n'en  existe  pas;  que, 
d'autre  part,  il  est  notoire  que  l'achat  de  ces  sortes  de  marchandises  (des 
esprits)  ne  peut  se  faire  en  bloc  sur  nn  tel  point  donné ,  mais  qu'on  est 
obligé  de  se  les  procurer  par  parties ,  dans  diverses  localités,  communes , 
hameaux  on  domaines  isolés  où  existent  des  distilleries  ;  que  l'ordre  donné 
par  les  sieurs  Vinay  était  conçu  dans  des  termes  qui  obligeaient  h  l'exécu- 
ter immédiatement  ;  que  cette  exécution  immédiate  eût  été  impossible ,  si 
on  avait  eu  recours  a  des  courtiers  légaux  ;  qu'en  procédant  autrement,  la 
maison  Lichtinstin  n'aurait  pas  rempli  l'ordre  qui  lui  a  été  donné ,  et 

3 n'en  agissant  comme  elle  l'a  fait ,  elle  a  agi  dans  l'intérêt  bien  entendu 
e  ses-commettants  et  suivant  les  termes  rigoureux  du  mandat;  qu'ainsi , 
l'emploi  d'agents  autres  que  les  courtiers  légaux  ayant  été  la  conséquence 
forcée  de  la  nature  de  l'opération  et  de  l'impérieuse  nécessité  de  leur 
mandat,  Vinay  frères  ne  peuvent,  ni  en  droit  ni  en  équité,  se  refuser 
«mi  remboursement  d'une  dépense  utilement  faite.  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  la  loi  du  28  vent,  an  9  (art.  8) 
«t  27  prair.  an  10  (art.  10) ,  en  ce  que  la  cour  royale  a  décidé  qu'un  droit 
de  courtage  était  dû  à  des  agents  non  commissionnés  qui  s'étaient  immiscés 
dans  les  fonctions  de  courtiers.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Considérant  que  Vinay  frères  n'ont  jamais  demandé  la 
nullité  de  l'opération  pour  la  consommation  de  laquelle  leur  commission- 
naire avait  employé  des  courtiers  marrons  ;  qu'au  contraire ,  ils  ont  reçu 
«t  accepté  la  marchandise  achetée ,  qu'ils  l'ont  fait  entrer  dans  leur  com- 
merce) et  en  ont  tiré  profit;  que,  dès  lors,  tout  débat  devant  la  cour  abou- 
tissait a  une  simple  question  d'exécution  de  mandat,  et  que  l'arrêt  atta- 
qué ,  en  jugeant  que  Vinay  frères  devaient  supporter  les  frais  nécessaires 
faite  de  bonne  foi  par  leur  mandataire  dans  une  mesure  modérée ,  pour 
l'exécution  d'un  ordre  dont  ils  ont  tiré  avantage ,  n'a  violé  aucune  des  lois 
i  n  voquées  (e.  civ.  1 999)  ;  —  Rejette. 

Du  27  marsl843.-C.C.,ch.  req.-MM.  Zangiacomi.pr.-Troplong.rap.- 
Pascalis ,  av.  gén.,  c.  conf.-Lanvin ,  av. 

(2)  (Bouquet  C.  courtiers  maritimes  de  Rouen.)  —  La  coua  ;— Attendu 
qu'il  résulte  de  l'instruction,  de  la  déposition  des  témoins  et  des  pièces 


Les  courtiers  maritimes  ont ,  à  rezcltUKM  des  simplet 
particulier* ,  non-seulement  le  droit  de  traduire ,  en  cas  de  con- 
testation ,  les  déclarations,  ebartes  parties,  connaissements,  etc., 
de  constater  le  cours  du  fret  ou  du  nolis ,  de  servir  de  truche- 
ment aux  étrangers  dans  les  affaires  cootentieuses  de  commerce 
(c.  corn.  80)  ;  mais  ils  ontencore  seuls  le  droit  de  servir  de  guides 
aux  capitaines  marchands ,  de  faire  les  déclarations  à  la  douane, 
à  l'octroi,  au  bureau  de  la  marine ,  de  rédiger  les  rapports  d'a- 
varies, chartes  parties  el  manifestes  :  ainsi,  l'individu  qui  s'im- 
miscerait dans  ces  fonctions,  sans  être  courtier  maritime ,  serait 
passible,  alors  même  qu'il  aurait  eu  soin  de  faire  signer  par  les 
capitaines  les  actes  et  déclarations ,  des  peines  portées  par  la  loi 
du  28  vent,  an  6  et  l'arrêté  du  27  prair.  an  10  (  Rouen ,  6  julu 
1828  (2);  Conf.  MM.  Mollot,  n*  557;  Durand  Saint-Amand, 
p.  290  et  320). 

&OS.  Mats  les  courtiers-interprètes  et  conducteurs  de  navires 
ne  peuvent  revendiquer  le  droit  exclusif  d'assister  à  la  douane  un 
capitaine  étranger ,  pour  le  dépôt  du  manifeste  et  pour  les  décla- 
rations d'entrée  et  de  sortie  du  navire,  lorsqu'ils  Ignorent  la 
langue  de  ce  capitaine  et  ne  sont  pas  commissionnés  pour  l'inter- 
prétation de  la  langue  dans  laquelle  sont  écrites  toutes  les 
pièces  de  bord  :  en  un  tel  cas ,  le  capitaine  peut  se  faire  assister 
par  toute  personne  sachant  et  parlant  sa  langue  pour  lui  servir 
de  truchement  et  traduire  le  manifeste  de  son  navire,  sans  que 
les  courtiers  aient  le  droitdes'en  plaindre  (Rej.,  12Janv.  1842)  (3). 

produites  au  procès,  que  Noêl-Matbieu  Rouquet  s'est  immiscé,  sans  le 
cautionnement  requis ,  sans  capacité  légalement  constatée ,  au  mépris  des 
lois  et  contrairement  aux  intérêts  du  commerce ,  dans  les  fonctions  de 
courtier  maritime;— Qu'il  a  fait,  depuis  l'entrée  jusqu'àlasortic  des  navires 
du  port  de  cette  ville,  tout  ce  qui  est  dansles  attributions  des  courtiers  ;— 

fl*IM*i  1  na  ran  I  AIm  nnnniiln       xnmma  simnla  Â«»îiraîn  Tilt  kl  in  •   nn1!)  «  eowS  <f A 


ports  d'avaries  et  une  charte  partie;  que  peu  importe  que  les  actes  aient 
été  signés  par  les  capitaines;  qu'il  n'en  résulte  pas  moins  qu'il  les  a  aidés 
el  assistés;  qu'il  s'est  mis  h  la  place  des  courtiers  légaux;  —  Que  les  ca- 
pitaines peuvent,  à  la  vérité,  faire  eux-mêmes  tous  les  actes  que  la  loi 
exige  ;  mais  que ,  lorsqu'ils  ne  les  font  pas ,  ils  ne  peuvent  s'adresser 
qu'aux  courtiers  reconnus  par  la  loi  ;  —  Que  si  le  système  de  Bouquet 
était  admis ,  il  en  résulterait  que  les  fonctions  de  courtier  maritime  se- 
raient un  vain  titre ,  surtout  dans  le  port  de  Rouen ,  où  les  principaux 
actes  ont  lieu  dans  l'intérêt  des  capitaines  français ,  et  se  réduisent ,  le  plus 
ordinairement,  à  ceux  rédigés  par  Bouquet;  —  Reçoit  Bouquet  opposant, 
pour  la  forme,  h  l'exécution  dudit  arrêt;  sans  avoir  égard  à  son  opposi- 
tion ,  dont  il  est  évincé ,  ordoone  que  ledit  arrêt  sera  exécuté  suivant  sa 
forme  et  teneur,  etc. 
Du  6  juin  1828.-C.  de  Rouen ,  ch.  corr.-M.  Aroux,  pr, 
(3)  ln  Etpèe»  :  —  (Jouanne  et  autres  C.  Noël.)  —  Le  navire  norwégien 
Erstatnlngen ,  capitaine  Rod ,  venant  de  Norvège  avec  un  chargement  ap- 
partenant an  sieur  Noël,  venait  d'entrer  dans  le  port  de  Cherbourg.  —  Il 
parait  que  les  courtiers  de  Cherbourg  ne  sont  commissionnés  que  pour  la 
langue  anglaise ,  et  qu'en  tous  cas ,  ils  ne  connaissent  pas  la  langue  nor- 
wégienne.  —  Au  lien  de  s'adresser  a  l'un  de  ces  courtiers,  le  capitaine 
Rod  s'est  fait  assister  du  sieur  Noël ,  négociant,  pour  faire  a  la  douane 
les  déclarations  d'entrée  et  de  sortie  du  navire  Erstatnlngen  et  y  déposer 
le  manifeste  de  ce  bâtiment  —  Les  courtiers  maritimes  de  Cherbourg  (  les 
sieurs  Jouanne,  Lemagnen  et  autres),  prétendant  que ,  par  cette  assistance, 
te  sieur  Noël  avait  empiété  sur  leurs  attributions ,  l'ont  actionné  en  dom- 
mages-intérêts. 

12juiU.  1837,  jugement  du  tribunal  de  Cherbourg  qui  repousse  cette 
demande  en  ces  termes  ;  —  «  Considérant  qu'il  a  été  mis  en  fait  &  l'au- 
dience, et  non  méconnu,  que  les  demandeurs  ne  sont  commissionnés  que 
pour  la  langue  anglaise  ;  qu'ils  ne  savent  pas  ta  langue  norvégienne;  que 
toutes  les  pièces  du  capitaine  étaient  écrites  en  cette  dernière  langue,  ei 
qu'enfin  il  n'y  a  pas  a  Cherbourg  d'interprète  pour  cette  même  langue  ; 
—  Considérant  que,  pour  faire  les  déclarations  au  bureau  de  la  douane , 
ilfallait  connaître  la  langue  dans  laquelle  les  papiers  étaientécrits  ;  qu'ainsi 
les  courtiers  demandeurs  étaient  dans  l'impossibilité  de  faire  ces  déclara- 
tions pour  le  capitaine  Rod  ;  —  Considérant  que ,  dans  cette  position ,  le 
capitaine  pouvait  s'adresser,  comme  le  sieur  Noël  lui-même ,  aux  personnes 
dans  lesquelles  il  avait  quelque  confiance...  »  —  Appel  de  la  part  des 
courtiers,  qui  demandent  à  prouver  par  témoins  que  le  capitaineRod  s'était 
exprimé  en  anglais  dans  ses  rapports  avec  Noël. 

16  mai  1838,  arrêt  confirmant  de  la  cour  royale  deCacn,  qui  adopte  les 
motifs  des  premiers  juges,  et  rejette  la  preuve  offerte  en  appel  par  les  mo- 
tifs suivants  :  —  «  Considérant  que  la  preuve  subsidiairemenl  offerte  par 
les  courtiers  maritimes  est  inconcluante  et  inadmissible,  parce  qu'en  la 
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—  Celte  solution  nous  parait  de  tout  point  conforme  au  vœu  de 
U  loi.  —  Il  fout ,  avant  tout,  atteindre  le  but  qu'elle  s'est  pro- 

sapposant  faite ,  il  en  résulterait  seulement  que  le  capitaine  llod  aurait 
échangé  quelques  mots  d'anglais  avec  Noël ,  ce  qui  n'aurait  pas  constitué 
ce  capitaine,  né  ea  Norwégc  ,  naviguant  sous  pavillon  norwégicn  ,  parlant 
norwégico ,  et  dont  toutes  les  pièces  de  bord  sont  écrités  dans  cette  langue, 
dans  l  obligation  de  se  faire  assister,  auprès  des  administrations  fran- 
çaises ,  d'un  courtier  maritime  conunissionné  seulement  pour  U  langue 
anglaise.  » 

Pourvoi  des  courtiers ,  admis  au  rapport  de  M.  Brière-Valigny,  sur  les 
conclusions  de  M.  Hébert,  avocat  général.  —  Violation  de  l'art.  1 4  de  l'or- 
donnance de  marine  de  1681,  ainsi  que  des  anciens  règlements  concernant 
l'exécution  de  celte  disposition ,  et  de  l'art.  4  de  l'ordonnance  royale  du 
14  nov.  1835,  fausse  interprétation  et  violation  de  l'art.  80  c.  coin.,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  la  commission  des  courtiers  maritimes  ne 
comprend  la  conduite  des  navires  étrangers  que  dans  le  cas  où  ils  ont  en 
même  temps  la  qualité  d'interprètes  de  la  langue  du  pays  sous  le  pavillon 
duquel  naviguent  ces  navires.  —  Les  courtiers  conducteurs  de  navires, 
dit-on ,  ont  été  investis ,  dès  leur  institution ,  du  droit  exclusif  de  conduire 
les  capitaines  et  maîtres  de  navire.  Ce  privilège  leur  fut  reconnu  par  un 
édit  du  mois  de  déc.  1657,  et  par  deui  ordonnances  des  30  déc.  1661  et 
94  janv.  1662  (V.  Valin ,  introduction  au  tit.  7,  liv.  1  ,de  l'ordonnance  de 
1681).  Ces  deux  ordonnances  furent  suivies  d'un  arrêt  du  conseil  du 

10  fév.  1662,  lequel ,  considérant  que,  dans  certains  ports  du  royaume, 

11  se  commettait  de  graves  abus  provenant  de  ce  que  nombre  de  gens  s'in- 
géraient en  la  conduite  des  capitaines  et  maîtres  de  navires  tant  français 
qu'étrangers ,  lors  de  leur  arrivée ,  et  par  leur  peu  de  probité  ou  de  fidélité 
entraînaient  lesdits  capitaines  et  maîtres  de  navires  a  frauder  les  droits 
de  sa  majesté,  d'où  s'ensuivait  le  plus  souvent  la  confiscation  de  leurs  mar- 
chandises, etc.,  «  fit  très-expresses  défenses  a  autres  personnes  que  celles 
ayant  commission  particulière  et  expresse,  »  de  s'ingérer  dans  la  conduite 
desdits  capitaines  et  maîtres  de  navires  tant  français  qu'étrangers,  et  aux- 
dits  capitaines  et  maîtres  «  de  s'adresser  et  se  servir  d'autres  que  ceux  ex- 
pressément commis  et  ordonnés  à  leurennduite.»  Un  second  arrêt  du  conseil, 
du  7  mars  1663,  consacra  de  plus  fort  le  droit  exclusif  appartenant  aux 
courtiers-conducteurs.  Enfin ,  l'ordonnance  sur  la  marine ,  de  1681 ,  vint 
encore  confirmer  le  mime  privilège,  en  déclarant  toutefois  que  les  maîtres 
et  marchands  qni  voudraient  agir  par  eux-mêmes  ne  seraient  pas  tenus  de 
se  servir  d'interprètes  ni  de  courtiers.  —  Il  résulte  de  la  que ,  toutes  les  fois 
qu'un  capitaine  voulait  se  faire  assister  par  quelqu'un ,  il  devait  nécessai- 
rement s'adresser  aux  courtiers.  C'est  ce  qu'enseignent  Valin  et  M.  Groult, 
ancien  procureur  dn  roi  de  l'amirauté  de  Cherbourg,  dans  son  manuscrit 
sur  l'ordonnance  de  1881.  C'est  aussi  ce  qu'ont  décidé  les  lettres  patentes 
du  16  juill.  1776  et  plusieurs  arrêts  du  parlement  de  Normandie  et  de  Paris 
(V.  Merlin ,  V  Courtier  de  marine).  —  Peut-on  dire  que  le  droit  de  con- 
duire les  capitaines  pour  faire  les  déclarations  nécessaires  au  greffe  de  l'a- 
mirauté et  au  bureau  des  fermes  n'existait,  pour  les  courtiers-conducteurs, 
qu'autant  qu'ils  étaient  en  même  temps  les  interprètes  légaux  de  ces  capi- 
taines? On  ne  trouve  nulle  part  cette  distinction;  et,  au  contraire,  si  l'on 
se  reporte  aux  monuments  législatifs  cités  plus  haut ,  notamment  aux  deux 
arrêts  du  conseil  des  10  février  et  7  mars  1662,  on  voit  que  la  qualité  de 
conducteurs  des  capitaines  et  maîtres  de  navires  était  indépendante  de  celle 
d'interprètes.  De  plus,  le  tit.  7  du  liv.  1  de  t'ordonnance  de  1681  est  in- 
titulé :  Des  interprêtes  et  des  courtiers  conducteurs  des  maîtres  de  navires, 
«  qui  prouve  qu'il  s'agit  de  deux  fondions  différentes.  Valin,  1. 1,  p.  202, 
l'explique  très-bien ,  en  disant  qu'on  pouvait  être  interprète-juré,  sans  être 
courtier-conducteur,  «  vice  wrwt.  Lorsque  ces  fonctions  étaient  divisées , 
le  capitaine  devait  «'adresser  a  deux  personnes,  savoir  :  1°  à  l'interprète 
pour  faire  la  traduction  des  pièces  et  servir  de  truchement;  2°  au  courtier 
pour  faire  les  déclarations  prescrites.  Plus  tard ,  le  gouvernement  remédia 
aux  inconvénients  résultant  de  cet  état  de  choses  en  ne  donnant  plus  de 
commission  d'interprète  sans  y  joindre  celle  de  courtier,  afin  que  la  même 
personne  réunit  les  deux  qualités  cumulatirement  ;  mais  reste  toujours  que 
les  fonctions  étaient  indépendantes  et  que ,  dans  le  cas  ou  un  courtier-in- 
terprète n'aurait  pu  servir  d'interprète  parce  qu'il  ignorait  la  langue  du  ca- 
pitaine ,  il  n'en  avait  pas  moins  le  droit  exclusif  de  conduire  ce  capitaine 
pour  les  déclarations  a  faire. 

Ces  règlements  anciens  ont-ils  été  abrogés  par  la  loi  nouvelle  ?  Le  décret 
du  2t  avril  1791  supprima,  il  est  vrai,  les  offices  et  commissions  de  cour- 
tiers maritimes;  mais  il  n'accorda  pas  au  premier  venu  le  droit  de  se  livrer 
au  courtage.  Au  contraire ,  a;>rès  avoir  subordonné  l'exercice  de  ce  droit  à 
certaines  conditions ,  il  le  réserva  même  exclusivement  k  ceux  qui  auraient 
rempli  les  fonctions  de  courtiers  et  soumit  à  une  amende  lc«  personnes  qui 
s'y  immisceraient  sans  patente.  De  plus,  l'art.  2  de  ce  décret  déclare  que 
les  anciens  règlements  seront  observés  jusqu'à  la  promulgation  de  nou- 
veaux ,  et  l'art.  1  i  maintient  de  même  jusqu'à  la  publication  d'un  nouveau 
tarif  ceux  actuellement  existants.  —  La  loi  du  28  vent,  an  9,  après  avoir 
conféré  au  gouvernement  le  droit  de  nommer  les  courtiers,  défeod  a  tous 
autres  individus,  sous  peine  d'amende,  de  se  livrer  au  courtage. — L'ar- 
rêté consulaire  du  27  prair.  an  10  reproduit  la  même  prohibition;  mais 
ni  dans  cet  arrêté  ni  dans  la  lot  de  vent,  an  9,  on  ne  trouve  aucune  dis- 


posé, c'est-à-dire  donner  aux  capitaines  étrangers  la  tuaité». 
se  faire  comprendre ,  dans  leurs  relations  avec  la  douane  et  la 

position  qui  abroge  les  anciennes  ordonnances  relatives  aot  courtiers. 
Est-ce  de  l'art.  80  c.  corn,  qu'on  pent  induire  celte  abrocatiocT  o(  i7 
ticlc  porte:  «  Les  courtiers-interprètes  et  conducteurs  de  navires  fat  l 
courtage  des  affrètements  :  ils  ont ,  en  outre,  seuls  le  drott  detradeh 
en  cas  de  contestations  portées  devant  les  tribunaux ,  In  dédarauw' 
chartes  parties ,  connaissements ,  contrats  et  tous  actes  de  cannera  fa 
la  traduction  serait  nécessaire;  enfin,  de  constater  la  cours  du  [Tria* 
nolis.  —  Dans  les  affaires  conlentieusrs  de  commerce, ajouta Pankk  t 
pour  le  service  des  douanes ,  ils  serviront  seuls  de  trucherneoutou  êti» 
gers,  maîtres  de  navires,  marchands,  équipages  de  vaisseau  et  usa 
personnes  de  mer.  »  —  Cette  disposition  ne  peut  être  considérée  am 
l'unique  loi  de  la  matière,  elle  n'abroge  pas  plus  les  ancitaws en» 
nances  que  la  loi  du  28  vent,  an  9  et  l'arrêt  du  27  prair.  ai  10,  pirt- 
noncent  des  peines  contre  ceux  qui  s'immiscent  indAmeit  dais  1rs  foc- 
lions  de  courtiers.--  C'est  ce  que  M.  Reguaull  de  Saiil-WJii^ 
déclara,  lors  de  la  discussion  de  cet  article,  en  répondait! «totem- 
tion  de  M.  Berlier,  qui  pensait  qu'on  devait  renvoyer  kwaslrr  aanja 
du  code  la  définition  des  attributions  des  courtiers-interprètes  A  eudac- 
teurs  de  navires.  H.  Regnault  dit  que  les  choses  n'étaient  pas  nfcrsrlin 
déjà  il  existait  des  règlements  sur  ce  sujet  (séance  da  19  (éUMiy-ti 
reste,  an  arrètdelacour  de  cassation,  du  19  fév.  1831  fV.aM79),an(RV 
sément  reconnu  que  l'art  80  c.  corn,  n'a  pas  abrogé  les  aaanies  «fi- 
nances qui  déterminent  les  droits  et  les  fonctions  du  courtiers  «arifiap. 
—  D'où  ta  conséquence  qu'aujourd'hui  encore  il  y  a  lira  de  distinguer  V 
privilège  attaché  a  la  qualité  de  courlier-coodocltur,  de  celui  qui  «V 
plique  a  la  qualité  d'interprète.  Le  code  de  commerce,  a  la  vérité , saa- 
pose  que  les  deux  qualités  se  trouvent  toujours  réunies  daas  la  Beat  su- 
sonne,  conformément  h  t'usage  qui  s'était  établi  ea  dernier  bu  s» 
l'ancienne  législation;  mais  il  n'en  résulte  nullement  que k droit* 0» 
duire  ne  puisse  exister  sans  la  qualité  d'interprète.  S'il  ea  était  us.  a 
législateur  se  serait  borné  &  appeler  le  courtier,  coajtier-ialerareu;aii 
il  lui  donne  le  nom  de  courtier-interprète  et  conducteur  de  attira.  1> 
ticle  82  c.  corn,  emploie  même  la  dénomination  de  courtiers-canhclfiri 
de  navires,  sans -y  ajouter  la  qualification  d'interprète,  et  es  pnm 
qu'aux  yeux  de  la  loi  la  conduite  des  navires  constitue  U  parla  eaa- 
tielle  des  attributions  des  courtiers  maritimes,  et  que  la  farta»  ra- 
terprètes  ne  sont  qu'accessoires.  —  L'ordonnance  du  Hun.  fJSSeta» 
flrme  cette  décision  :  après  avoir  distingué ,  par  son  art.  J, h  mdiadi 
navire  de  la  traduction  des  documents  écrits  en  langue  étrae*rt,itifm 
avoir,  dans  son  art.  4,  commencé  par  dire  que ,  dans  la  owtateh  ta- 
vire,  se  trouve  comprise  la  fonction  de  truchement ,  celte  orèouaa  tj* 
que ,  dans  les  lieux ,  néanmoins ,  où  l'interprétation  orale  «"f  "j*?* 
d'une  rétribution  supplémentaire,  cette  rétribution  ne  pourra  tttetaa 
moitié  des  droits  de  conduite.  Donc  le  droit  de  conduite  n'est  aasiiaui* 
a  celui  de  servir  de  truchement  ou  d'interprète,  puisque  «  a>uan* 
sont  susceptibles  de  rétributions  distinctes.  —  Ea  vain  oejederai-H» 
termes  de  l'art.  80  c.  corn.,  qui  semblent  n'appeler  les  courtiers «bo' 
service  auprès  de  la  douane  qu'en  qualité  de  traducteurs  oarialenr* 
Cet  article  n'est  qu'énonciatif  ;  car,  en  fait ,  les  courtiers  semai  fia* 
médiaires  entre  le  capitaine  et  la  douane  peuvent  être  appelés,!' 
poser  leur  signature  sur  le  registre  où  est  transcrit  le  manifeste  fa*» 
2»  a  faire  viser  par  la  douane  le  manifeste  de  sortie;  3*a  assaiteaaan- 
cês-verbal  de  jaugeage;  4"  à  obtenir  le  permis  d'eaaharqifevil  par» 
provisions  de  bord  ;  5°  à  réclamer  le  congé  dn  navire  et  a^f",** 
registre  a  souche  d'où  ce  congé  est  extrait  :  or,  pour  tout  cela,  lia* 
soin  de  rien  interpréter  ou  traduire.  —  Peu  importe  donc  que  lu** 
ne  connaisse  pas  la  langue  du  capitaine,  peu  importe  même  un**: 
pas  commission  né  interprèle  de  celle  langue;  il  n'en  a  pas  a*»*»' 
droit  de  conduire  et  d'assister  le  capitaine  pour  les  diverses  forattWj^ 
celui-ci  doit  remplir  à  la  douane.  Or,  dans  l'espèce,  lesdeniaau>ttri"J*u 
été  nommés  courtiers-conducteurs  de  navires  dans  le  port  de  Ckertap 
la  plupart  d'entre  eux  ont  en  outre  reçu  une  commission  d'interprètes  r* 
la  langue  anglaise  seulement,  cela  ne  veut  pas  dire  que  le  captai»* 
wégien  Rod  pût  se  dispenser  de  s'adresser  a  eux,  sur  le  laaulq»** 
pouvaient  lui  servir  de  truchement.  En  le  décidant  autremeat émi- 
sant de  condamner  le  sieur  Noël  a  des  domn*ge$4ntértls,  pM*** 
immiscé  dans  les  fonctions  de  courtier,  l'arrêt  attaqué  a  viotéles  aaae» 
principes  maintenus  par  la  nouvelle  législation. 

On  répond  :  —  Les  courtiers  de  Cherbourg  ne  sonteoatmiss*»'" 
pour  la  langue  anglaise;  légalement  ils  ne  connaissent  aucoae  aatrt  w?* 
étrangère,  et  dans  la  réalité  ils  ignorent  la  langue  norwégieaae. bit» 
état,  peuvent-ils  taxer  d'empiétement  sur  l'exercice  de  leurs  , 
fait  du  sieur  Noèl ,  propriétaire  unique  de  la  cargaison ,  dVoir  asse»  • 
la  douane  le  capitaine  Rod  pour  les  déclarations  d'entrée  et  de  «d*  " 
navire  Erslalnlngen?—  Pour  que  celto  prétention  lût  bute.*"»*; 
que  ces  déclarations  constituassent  des  orséralions  de  courts^ 
ment  parler;  mais  loin  de  la ,  elles  ne  constituent  que  des  actes  s™*''* 
talion  ou  de  traduction  des  pièces  de  bord.  Comment  donc  ces  acte»  w 
raient-ils  appartenir  exclusivement  a  des  personnes  qui  swrt  à*n  ««" 
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•litres  administrations  publiques.  Or ,  des  courtiers  qui  Ignorent 
leur  langue  ne  sauraient  accomplir  ce  résultat. 

ftOâ.  Un  armateur  peut  assister  le  capitaine  de  son  navire 
dans  toutes  les  déclarations  a  faire.  Il  en  est  de  même  du  proprié- 
taire de  la  cargaison ,  parce  que  le  capitaine  n'est  en  réalité  que 
leur  mandataire.  Mais  chacun  d'eux  ne  peut  agir  que  pour  les 
actes  relatifs  à  son  intérêt  particulier.  —  Conf.  H.  Beaussant, 
1. 1,  p.  437. 

50*.  Un  consul  étranger  no  peut,  en  général,  remplir  les 
fonctions  de  courtier-Interprète  pour  les  capitaines  de  sa  nation. 
'  Hais  il  y  a  dérogation  à  celte  règle  dans  les  traités  diplomatiques 
pour  les  consuls  espagnols  (traité  de  1768 ,  art.  6) ,  brésiliens 
(ord.  4  oct.  1826),  vénézuéliens  et  grenadins  (ord.  5  juin  1834), 
luecklembourgeois  (  ord.  11  sept.  1836) ,  boliviens(ord.  26  juin. 
1837) ,  haïtiens  (ord.  12  fév.  1838)  et  mexicains  (ord.  9  mars 


ilo  les  faire?  Telle  n'a  pas  été  la  pensée  de  la  loi ,  et  il  est  facile  de  démon- 
trer, ta  contraire ,  qu'elle  refuse  expressément  aux  courtiers  le  privilège 
d'as;ister  auprès  de  la  douane  des  capitaine»  parlant  une  langue  étran- 
gère et  porteurs  de  pièces  écrites  dans  une  langue  étrangère  non  comprise 
dans  leur  commission  d'interprètes.—  In  disposition  de  l'art.  80  c  comm., 
qui ,  pour  le  service  des  douanes ,  limite  les  attributions  de  ces  courtiers 
au  droit  de  traduire  les  pièces  et  de  servir  de  truchements  aux  capitaines 
étrangers ,  est  aussi  nette  que  précise.  Toutes  les  lois ,  en  effet,  qui  règlent 
les  relations  des  capitaines  avec  la  douane  démontrent  qu'ils  n'ont  besoin 
que  d'interprètes  ou  de  traducteurs.  La  loi  des  6-22  août  1791  leur  avait 
d'abord  impose  l'obligation  de  faire,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur 
arrivée  au  port  de  leur  destination ,  la  déclaration  de  leur  chargement,  la- 
quelle devait  demeurer  au  bureau  de  la  douane,  être  transcrite  sur  le  re- 
gi-lre  et  signée  d'eux.  Quant  aux  cosignataires  ou  propriétaires  de  la 
marchandise,  ils  étaient  dispensés  de  toute  déclaration  spéciale  et  étaient 
seulement  autorisés  à  suppléer  à  la  déclaration  de  détail  qui  n'aurait  pas 
été  fournie  par  le  capitaine.  Mais  par  les  lois  des  27  vend,  et  4  germ.  an  2, 
les  devoirs  du  capitaine  et  ceux  des  cosignataires  ont  été  distingués  ;  le 
capitaine  n'a  plus  été  tenu  que  de  présenter  son  manifeste  dans  les  vingt- 
quatre  heures ,  et  c'est  aux  coosignataires  ou  armateurs  qu'a  été  imposée 
l'obligation  de  fournir,  dans  les  trois  jours,  l'état  détaillé  des  marchandises. 
Ainsi  donc,  le  dépôt  du  manifeste  qui  énonce  l'état  général  d'une  cargaison 
est  la  seule  formalité  dont  soit  tenu  le  capitaine .  qui  n'a  à  répondre  que 
de  l'inexactitude  de  ce  document.  Ce  manifeste  est  transcrit  sur  le  registre 
rte  la  douane ,  si  c'est  en  français  ;  sinon ,  il  est  traduit ,  et  c'est  sa  traduc- 
tion qui  est  transcrite.  —  Voila  pour  l'entrée  du  navire.  Quant  a  la  décla- 
ration a  faire  h  la  sortie ,  elle  consistait ,  d'après  la  loi  de  1791 ,  dans  un 
exposé  des  marchandises  qu'on  voulait  exporter;  mais  ce  mode  a  été  rem- 
placé, par  l'art.  2  de  la  loi  du  S  juillet  1836 ,  par  la  représentation  du 
manifeste  et  sno  visa  par  la  douane.—  Il  suit  de  là  que ,  soit  pour  l'entrée, 
soit  pour  la  sortie ,  la  représentation  du  manifeste  constitue  l'unique  for- 
malité à  remplir,  de  telle  sorte  que,  si  ce  manifeste  est  écrit  par  un  ca- 
pitaine étranger  dans  sa  propre  langue ,  il  n'y  a  qu'a  en  faire  la  traduc- 
tion. Or,  on  conçoit  bien  que  cette  traduction  doive  émaner  des  courtiers, 
lorsqu'ils  sont  commissionnés  pour  ia  langue  étrangère  dont  il  s'agit; 
mais ,  dans  le  cas  contraire ,  et  lorsqu'ils  ignorent  cette  langue ,  peut-on 
leur  reconnaître  on  droit  qu'ils  sont  incapables  d'exercer?  S'ils  sont  eux- 
mêmes  obligés  de  s'adresser  a  un  tiers ,  quelle  garantie  spéciale  offrent-ils 
de  plus  que  ce  dernier,  et  pourquoi  empêcher  le  capitaine  de  faire  choix 
de  ia  personne  qui  lui  inspire  le  plus  de  confiance  à  ses  risques  et  périls? 
Le  dépôt  du  manifeste  ne  rentre  nullement  dans  les  fonctions  du  courtier 
conducteur,  mais  dans  celles  de  l'interprète,  et  c'est  précisément  parce 
que  ces  fonctions  sont  distinctes ,  qu'un  courtier  ne  peut  prétendre  au  droit 
exclusif  d'assister  un  capitaine  étranger  a  la  douane  lorsqu'il  n'est  pas 
eommissionné  interprète  de  cette  langue.  —  Dira-t-oo  que  le  courtier  pourra 
suppléer  a  son  ignorance  de  la  langue  en  dressant  lui-même  l'état  des 
marchandises  sur  le  navire  pour  en  faire  la  déclaration?  Mais  ce  serait 
substituer,  d'une  part,  la  déclaration  du  courtier  h  celle  du  capitaine,  et, 
«l'autre  part,  retomber  dans  l'inconvénient  des  déclarations  en  gros  pres- 
crites par  la  loi  de  1791,  et  que  la  législation  postérieure  a  supprimées 
comme  impossibles  en  présence  d'un  équipage  qui  parle  une  langue  incom- 
prise. —  Inutile ,  du  reste ,  de  rechercher  si ,  parmi  les  attributions  des 
'courtiers-conducteurs,  il  n'en  est  pas  qui  se  rattachent  aux  rapports  du 
capitaine  avec  la  douane.  En  tait,  le  sieur  NoCi  n'a  assisté  le  capitaine 
Rod  que  pour  les  déclarations  d'entrée  et  de  sortie  du  navire  norwégien 
commande  par  ce  dernier,  et,  en  droit,  l'on  vient  de  démontrer  que  ces 
déclarations  sont  en  dehors  du  courtage  et  de  la  conduite  du  navire ,  et 
qu'elles  ne  rentrent  que  dans  les  attributions  d'interprète  qui  n'apparte- 
naient pu  aux  demandeurs  dans  le  cas  particulier.  —  Dans  ce  système  , 
en  invoque  la  décriée  émise  par  la  régie  des  douanes  dans  diverses  in- 
structions et  par  plusieurs  circulaires  du  ministre  de  l'intérieur  (Rec.  des 
eircul.  du  min.  de  l'intérieur  ;  V.  Douanes  ).  On  cite ,  en  outre,  une  lettre 
du  directeur  général  des  douanes ,  en  date  du  7  avril  1837,  qui ,  h  l'occa- 
«ion  du  procès  actuel,  déclare  que  les  courtiers  de  Cherbourg  n'étant  com- 
missionnés que  pour  la  langue  anglaise ,  les  capitaines  parlant  les  autres 


1839).  —  Une  décision  du  ministre  des  affaires  étrangères,  du 
31  janv.  1844,  a,  d'ailleurs,  expliqué  que  le  droit  accordé  à' 
certains  consuls  de  remplacer  les  courtiers  •  interprètes  n'exclut 
pas  la  concurrence  de  ceux-ci.  Ils  peuvent  donc ,  dans  tous  les 
cas,  assister  les  capitaines  qui  réclament  leurs  soins. 

SOtt.  Au  reste,  lors  même  que  les  traités  autorisent  un  consul 
à  assister  les  capitaines  de  sa  nation ,  il  ne  nous  parait  pas  qu'il 
puisse  se  faire  remplacer  par  ses  commis.  Ce  serait  là  étendre  le 
privilège  dont  il  jouit. 

SOT.  A  fortiori  les  commis  d'un  consul  étranger  ou  em- 
ployés du  consulat  ne  peuvent-ils  pas  agir  comme  courtiers-in- 
terprètes, lorsque  le  consul  qu'ils  représentent  n'est  pas  admis 
par  les  traités  a  exercer  ce  privilège,  encore  bien  qu'ils  allégue- 
raient que,  de  temps  immémorial,  lien  a  toujours  été  ainsi  (Rej., 
19  fév.  1851,  aff.  Prève,  V.  n»  479). 


langues  se  trouvent  a  Cherbourg  dans  la  position  où  ils  seraient  dans  un 
port  qui  n'a  pas  de  courtiers;  qu'ainsi  ils  restent  libres  de  se  faire  assister 
et  de  faire  traduire  leurs  pièces  de  bord  par  qui  bon  leur  semble.  — 
Arrêt. 

La  coca  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  toutes  les 
pièces  de  bord  du  navire  norwégien  Erstanlngen  ,  commandé  par  le  ca- 
pitaine Rod ,  étaient  en  langue  norvégienne,  que  les  demandeurs  igno- 
raient celte  langue  ,el  qu'ils  ne  sont,  d'ailleurs,  commissionnés  que  pour  la 
langue  anglaise  ;  qu'ils  est  également  constaté  par  l'arrêt  qu'il  n'existo 
point  à  Cherbourg  d'interprète  eommissionné  et  assermenté  pour  la  langue 
norvégienne  ; — Attendu  que ,  dans  cet  état  de  choses ,  la  capitaine  s'est 
trouvé  dans  la  nécessité  de  s'adresser  aux  personnes  sachant  et  parlant  sa 
langue,  pour  communiquer  avec  les  préposés  de  la  douane  de  Cherbourg , 
leur  remettre  copie,  en  langue  française ,  de  son  manifeste  et  leur  faire 
des  déclarations  d'entrée  et  de  sortie;  —  Attendu  que  le  dépôt  du  mani- 
feste et  les  déclarations  d'entrée  et  de  sortie  des  navires  font,  en  général, 
partie  des  actes  attribués  exclusivement  aux  courtiers-conducteurs  assis- 
tant les  capitaines  qui  ne  veulent  pas  agir  par  eux-mêmes  ;  mais  que 
les  dispositions  de  la  loi,  a  cet  égard ,  ne  peuvent  recevoir  d'applicalion , 
lorsque  les  courtiers-conducteurs  n'ont  pas  de  commission  pour  l'interpré- 
tation de  la  langue  de  ces  capitaines,  et  qu'ils  ne  peuvent  s'acquitter,  en 
connaissance  de  cause ,  et  sous  leur  responsabilité  de  courtiers  commis- 
sionnés ,  des  devoirs  de  leur  état  ;  —  Attendu ,  dès  lors ,  que  la  cour  royalo 
de  Caen,  en  déclarant  que  le  défendeur,  qui  savait  la  langue  norwégienne, 
avait  pu  servir  d'interprète  au  sieur  Rod ,  déposer  son  manifeste  et  faire 
des  déclarations  d'entrée  et  de  sortie  de  son  navire ,  n'a  pas  porté  atteinte 
au  privilège  de»  demandeurs  comme  courtiers-conducteurs,  ou  comme 
eouitiers-conducleurs-interprèles,  et  n'a  violé  ni  l'art.  80  c  comm.  ni 
aucun  autre  texte  de  loi  ;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Rejette. 

Du  12  janv.  1842.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Portails ,  pr.-Tbil ,  rap.-La- 
plagne-Barris ,  1"  av.  gén.,  c.  conf.-Coffinières ,  Nacbet ,  av. 

2*  Etpict .-  —  (  Courtiers  maritimes  de  Cherbourg  C.  Cardine.) — Les 
courtiers  de  Cherbourg  se  sont  pourvus  contre  un  arrêt  de  la  cour  royale 
de  Caen  rendu  au  profit  du  sieur  Cardine ,  le  26  juin  1838,  dans  des  cir- 
constances analogues  a  celles  de  l'espèce  précédente.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  les  capitaines 
auxquels  le  défendeur  a  servi  d'interprète  étaient  Suédois,  Danois  et 
Norvégiens  ;  qu'ils  ne  parlaient  ni  le  français  ni  l'anglais  ;  qu'ils  ne 
pouvaient,  dès  lors,  se  faire  entendre  des  demandeurs,  commissionnés 
seulement  pour  la  langue  anglaise  et  qui  ne  connaissaient  pas  les  langues 
Scandinaves;  qu'il  est  également  constaté  par  l'arrêt  qu'il  n'y  avait  point 
à  Cherbourg  d'interprète  eommissionné  pour  ces  mêmes  langues  ,  dans 
lesquelles  étaient  écrites  les  diverses  pièces  de  bord  ;— Attendu  que,  dans 
cet  état  de  choses ,  les  capitaines  des  navires  suédois,  danois  et  norvé- 
giens se  sont  trouvés  obligés  de  s'adresser  a  Cardine  pour  communiquer 
avec  les  préposés  de  la  douane ,  interpréter  leurs  déclarations  orales  et 
les  documents  écrits  dont  ils  étaient  obligés  de  faire  la  production  ou  de 
prendre  pour  base  de  leurs  déclarations  d'entrée  et  de  sortie  ;  —  Attendu 
qu'à  la  vérité  ces  déclarations ,  l'interprétation  et  la  traduction  des  pièces 
font,  en  général,  partie  des  actes  attribués  exclusivement  aux  courtiers- 
conducteurs  assistant  les  capitaines  qui  ne  veulent  pas  agir  par  ear- 
mêmes  ;  mais  que  les  dispositions  de  la  loi ,  h  cet  égard ,  ne  peuvent  rece- 
voir d'applicalion,  lorsque  les  courtiers-conducteurs  n'ont  pas  de  com- 
mission pour  l'interprétation  de  ta  langue  de  ces  capitaines  et  qu'ils  no 
peuvent  s'acquitter  en  connaissance  de  cause,  et  sous  leur  responsabilité  de 
courtiers  commissionnés ,  des  devoirs  de  leur  état;  —  Attendu,  dès  lors , 
que  la  cour  royale  de  Caen ,  en  déclarant  que  le  défendeur,  qui  savait  les 
langues  du  Nord  ,  avait  pu  servir  d'interprète  aux  capitaines  des  navires 
Eucharis,  Apollo  et  autres ,  déposer  leurs  manifestes  et  (aire  des  déclara- 
lions  d'entrée  et  de  sortie  de  ces  navires ,  n'a  pas  porté  atteinte  au 
privilège  des  demandeurs ,  comme  courtiers-conducteurs  ou  cemme  cour- 
tiers-conducteurs-interprètes ,  et  n'a  violé  ni  Part.  80  c  com.,  ni  aucun 
autre  texle  de  loi  ;  —  Rejette. 

Du  12  janv.  1842.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Porlalis,  1*  pr.-ThB,  rap.- 
Laplagne-Barris ,  1"  av.  gén.,  c.  conf.-Couloières ,  Nacbet ,  av. 
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SOS.  Les  faits  constitutifs  da  courtage  clandestin  n'étant  pas 
expressément  déterminés  par  la  loi ,  il  suffit ,  pour  que  l'arrêt 
de  condamnation  soit  valablement  motivé ,  qu'il  reconnaisse ,  en 
fait,  que  le  prévenu  s'est  immiscé  dans  les  fonctions  de  courtier 
(Rej.,  14  août  1818 ,  aff.  Froustet  Cossoo,  V.  n°498). 

AnT.  5.  —  Des  obligations  des  courtiers. 

50©.  Des  dix  règles  que  nous  avons  exposées  (n"  370  et 
suiv.)  sur  les  obligations  des  agents  de  change,  cinq  sont 
communes  aux  courtiers  :  ce  sont  les  première,  deuxième, 
cinquième ,  sixième  et  dixième.  —  Pour  appliquer  à  ces  der- 
niers officiers  les  développements  dans  lesquels  nous  sommes 
entré  sur  ces  points  divers,  il  suffit  d'en  écarter:  1°  ce  qui 
concerne  la  transmission  des  effets  publics  et  des  effets  de 
commerce ,  ce  genre  de  négociations  étant  dans  les  attributions 
exclusives  des  agents  de  change  ;  2*  ce  qui  est  relatif  aux  rè- 
glements particuliers  des  agents  de  change  de  Paris.  —  Mais 
nous  devons  compléter  ici  notre  travail  par  plusieurs  observa- 
tions essentielles  sur  chaque  espèce  de  courtier. 

510.  Courtier»  de  marchandises.  —  La  première  des  règles 
précitées  oblige  les  courtiers  à  prêter  leur  ministère  toutes  les 
fois  qu'ils  en  sont  requ  s,  et  nous  avons  reconnu  qu'il  y  avait 
six  exceptions  à  celte  règle.  La  cinquième ,  la  seule  dont  nous 
ayons  à  nous  occuper  ici ,  est  relative  aux  paris  sur  la  hausse  ou 
sur  la  baisse  des  effets  publics.  —  Réduite  à  ces  termes ,  elle  ne 
concerne  pas  les  courtiers.  —  Hais  doit-elle  être  étendue  aux 
paris  sur  les  marchandises?  —  Le  code  pénal  (art.  421  )  ne  pu- 
nit que  les  paris  sur  les  effets  publics.  Le  courtier  qui  prête  son 
ministère  pour  des  jeux  de  bourse  relatifs  aux  marchandises  ne 
se  rend  donc  pas  complice  du  délit  d'agiotage.  —  S'ensu  t-il 
qu'il  soit  Irréprochable  et  à  l'abri  de  toute  peine  disciplinafire 
lorsqu'il  concourt  sciemment  à  des  paris  sur  la  hausse  ou  sur  la 
baisse  des  marchandises?  Évidemment  non.  —  Les  courtiers  ont 
été  institués  pour  être  les  auxiliaires  utiles  dn  commerce  et  non 
pour  favoriser  des  spéculations  Actives  qui  nuisent  au  commerce. 
Au  reste,  si  la  lot  ne  punit  pas  ces  sortes  d'opérations,  elle  les 
réprouve ,  car  elle  n'accorde  aucune  action  pour  dettes  de  jeu. 
—  Le  courtier  ne  pourrait  lui-même  réclamer  en  justice  le  paye- 
ment de  ses  émoluments  pour  des  négociations  de  cette  nature 
(Cour.  H.  Mollot,  n*  390).  —  Il  n'en  faut  pas  davantage  pour 
que  le  pouvoir  disciplinaire ,  qui  n'a  d'autre  règle  que  la  con- 
science de  ceux  qui  l'exercent,  sévisse  avec  rigueur  contre  le 
courtier  qui  s'immiscerait  habituellement  dans  des  paris  sur  les 
marchandises.  —  Mais  11  faut  bien  se  garder  de  confondre  les 
jeux  de  bourse  avec  les  marchés  à  terme  sérieux.  Ces  conven- 
tions licites,  même  à  l'égard  des  effets  publics  (V.  n*  254),  sont, 
relativement  aux  marchandises ,  d'une  nécessité  absolue.  Dans  le 
commerce,  les  ventes  ne  se  font  presque  jamais  au  comptant,  et 
ce  serait  l'anéantir  que  de  le  priver  des  avantages  du  crédit. 
(conf.M.  Mollot,  n°59i). 

511.  Indépendamment  des  devoirs  qui  résultent  pour  les 
courtiers  de  commerce  des  diverses  règles  précitées,  quatre  obli- 
gations leur  sont  imposées. — l°Dans  les  cas  où  il  leur  est  permis 
de  procéder  à  des  ventes  publiques  (V.  n°  487),  ils  doivent  ob- 
tenir du  tribunal  de  commerce  une  ordonnance  motivée  qui  auto- 
rise la  vente  hors  de  la  Bourse  et  par  lots  dont  le  maximum  peut 
être  fixé  au-dessous  de  celui  porté  par  le  décret  du  17  av. 
1812  (ord.  9  av.  1819,  V.  n»  123).  —  1"  Ils  doivent  déclarer, 
au  pied  de  la  minute  du  procès- verbal  de  vente,  en  le  présentant 
à  l'enregistrement,  et  certifier  par  leur  signature  qu'ils  ont  ou 
n'ont  pas  d'opposition ,  et  qu'ils  ont  ou  n'ont  pas  eu  connais- 
sance d'opposition  aux  scellés  ou  autres  opérations  qui  ont 
précédé  la  vente  (ord.  3  juill.  1816,  art.  7).  —  3°  Ils  doivent 
déposer  à  la  caisse  des  consignations  les  sommes  par  eux 
perçues  pour  ventes  de  meubles  forcées  ou  volontaires,  lorsqu'il 
y  a  des  oppositions,  dans  le  cas  prévu  parles  art.  630  et  637 
c.  pr.  (même  ordonn.,  art.  2 ,  n°  8). — Les  versements  de  ces 
sommes  doivent  être  faits  dans  la  huitaine,  à  compter  de  l'expi- 
ration du  mois  accordé  par  l'art.  636  c.  pr.  aux  créanciers  pour 
procéder  à  une  distribution  amiable.  — Ce  mois  compte  pour 
les  sommes  touchées  par  les  courtiers  du  jour  de  la  dernière 
séance  du  procès-verbal  de  vente  (art.  8).— Outre  les  poursuites 


qui  peuvent  être  dirigées  par  le  directeur  de  la  caisse  des  consi- 
gnations ,  conformément  aux  déclarations  de  février  1443  et  de 
juillet  1669,  contre  le  courtier  en  retard  d'opérer  le  versement , 
il  peut  être  dénoncé  au  ministre  par  le  préfet  ou  le  procureur 
du  roi  pour  que  sa  révocation  soit  proposée ,  sans  préjudice 
des  peines  qui  peuvent  être  prononcées  par  la  loi  (art.  10). — 
4°  Ils  sont  assujettis  aux  exercices  des  employés  des  droits 
réunis  pour  les  boissons  qu'ils  ont  en  leur  possession  (L.  24 
av.  1806,  art.  31).  —  Et  ils  sont  tenus  de  prouver  par  la  re- 
présentation des  passavants  qu'ils  ne  sont  pas  propriétaires  des 
boissons  existant  dans  leurs  magasins,  sous  peine  de  payer  le 
droit  du  vingtième  et  une  amende  de  100  fr.  (décr.  3  mai  1806, 
art.  13). 

51*.  Courtiers  d'assurance.  — Ils  doivent  exécuter  l'ordre 
qui  leur  est  donné  par  un  assuré  de  ristourner  l'assurance,  et  sont 
tenus  de  le  garantir  du  payement  des  primes  réclamées  par  l'as- 
sureur lorsqu'ils  négligent  de  se  conformer  à  ce  mandat  (trib.  de 
Marseille,  22  sept.  1830,  V.  Droit  maritime). 

513.  Courtiers-interprètes  conducteur*  de  novtres.  — 
Ces  courtiers  doivent  résider  dans  les  lieux  de  leur  établisse- 
ment ,  a  peine  de  privation  de  leur  commission  (ord.  août  1681 , 
lit.  7,  art.  12).  —  Les  autres  courtiers  doivent  bien  résider  aussi 
dans  la  commune  où  ils  sont  établis  ;  mais  on  conçoit  que  cette  obli- 
gation devait  être  plus  rigoureusement  Imposée  aux  courtiers- 
interprètes.  L'arrivée  d'un  navire  étranger  peut  rendre,  à  tout 
moment,  leur  présence  indispensable,  et  il  n'en  est  par  de  leur 
ministère  comme  de  celui  des  autres  intermédiaires  dont  on  peut 
facilement  se  passer,  en  remplissant  soi-même  la  commission 
qu'on  leur  aurait  donnée.  —  SI  le  capitaine  du  navire  étranger 
ignore  notre  langue,  il  se  trouve,  en  l'absence  des  interprètes- 
jurés,  dans  l'impossibilité  de  se  conformer  à  la  loi  qui  exige  le 
dépôt  à  la  douane  de  son  manifeste  traduit  en  français.  — 
V.  n»47l. 

514.  Comme  les  autres  courtiers,  les  interprètes-conduc- 
teurs de  navires  doivent  avoir  un  registre  coté  et  parafé 
(V.  n"  330  et  s.).— Ils  doivent  y  écrire  les  noms  des  maîtres  et  des 
navires  pour  lesquels  ils  sont  employés,  le  jour  de  leur  arrivée, 
le  port  et  la  cargaison  des  vaisseaux,  avec  l'état  des  droits  et  des 
avaries  qui  auront  été  payés  et  les  salaires  qu'ils  ont  reçus,  à 
peine  d'interdiction.  Toutes  ces  énonciations  doivent  être  arrê- 
tées etsignéessnrle  registre  par  les  maîtres  (ord.  1681,  lit.  7, 
art.  8).  —  Il  leur  est  défendu  de  comprendre  dans  leurs  états 
d'autres  droits  que  ceux  qu'ils  auront  réellement  payés ,  et  de) 
faire  payer  ou  de  souffrir  qu'il  soit  payé  par  les  maîtres  qu'ils 
conduisent  autre  chose  que  les  droits  légitimement  dus,  même 
sous  prétexte  de  gratification,  à  peine  de  restitution  et  d'amende 
arbitraire  (même  ord.,  tit.  7,  art.  9).  —  Quant  à  cette  peine, 
nous  nous  sommes  déjà  expliqué  (n°  86);  elle  nous  paraît  en 
opposition  formelle  avec  l'esprit  de  notre  législation  et  l'art.  4  c 
pén.,  nous  ne  pensons  donc  pas  qu'elle  puisse  être  appliquée.  — 
Ils  sont  tenus  en  outre  de  fournir,  pour  les  maîtres  qui  les  em- 
ploient, les  déclarations  nécessaires  aux  greffes  et  aux  bureaux 
établis  pour  les  recevoir,  à  peine  de  répondre  des  condamaatioas 
qui  peuvent  intervenir  contre  les  maîtres,  faute  d'y  avoir  salis-' 
fait  (art.  10). — Mais  les  devoirs  et  la  responsabilité  des  cour- 
tiers maritimes,  à  l'égard  des  chargeurs,  cessent  dès  l'instant 
où  le  navire  a  levé  l'ancre  (Bordeaux,  2  juin  1829,  aff.  Cuiol  et 
Flouch,  V.  Droit  maritime). 

515.  On  a  vu  (n°  474)  que  les  courtiers-interprètes  doivent 
se  charger,  au  greffe ,  des  pièces  dont  la  traduction  est  ordonnée, 
après  qu'elles  ont  été  parafées  par  le  juge,  et  qu'ils  sont  obligés 
de  les  rapporter  avec  les  traductions  dans  le  temps  qui  leur  est 
prescrit  (art.  S).  * 

51  S.  Il  leur  est  fait  défense,  à  peine  de  50  liv.  d'amende, 
d'aller  au-devant  des  vaisseaux ,  soit  aux  rades ,  soit  dans  les  ca- 
naux ou  rivières  navigables,  pour  s'attirer  les  maîtres,  capi- 
taines ou  marchands. 

517.  L'art.  11,  tit.  7,  de  Pordon.  de  1681 ,  qui  contient 
cette  défense,  n'a  été  abrogé  par  aucune  loi  postérieure  et  doit 
encore  être  appliqué  (Rouen,  18  mai  1819,  8  Juin  1821)  (»jv- 
—  V.  n°  86.  "  > 

(1)  1"  Etjiiin  c —  (  Courtiers  de  navires  de  Rouen  C.  Daudet.)  —  L*r  " 
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Ces  expressions,  aller  au-devant  des  vaisseaux ,  doivent,  du 
reste,  s'entendre  en  ce  sens,  qu'on  est  censé  aller  au-devant, 
tant  que  les  vaisseaux  ne  sont  pas  amarrés  dans  le  port  (mêmes 
arrêts). 

418.  Enfin,  il  leur  est  également  défendu  de  mettre  prix 
aux  marchandises  et  denrées  qui  arrivent  au  port  de  leur  rési- 
dence, à  peine  de  punition  exemplair»,  —Hais,  cette  peine  por- 
tée par  l'art.  13  de  Cordon,  de  1681 ,  doit  encore  être  réputée 
«brogée  par  l'art.  4  e.  pén.  Le  vague  de  l'expression  employée 
par  l'art.  13  précité  est,  en  effet,  incompatible  avec  ce  dernier 
texte  qui  veut  que  chacun  ail  pu  prévoir  et  calculer  d'avance  la 
peine  qu'il  encourrait  en  violant  la  loi  (V.  n»  344,  in  fine). 

*>!•.  Courtier*  de  traneport  par  terre  et  par  eau.  — Ces 
courtiers,  dont  le  ministère  est  à  peu  près  inconnu  dans  le  com- 
merce, n'ont  d'autres  obligations  à  remplir  que  celles  qui  sont 
résumées  dans  les  cinq  règles  générales  ci-dessus  rappelées 
(V.  n«  509). 

5»0.  Courtier*  gourmet*  piqueurt  de  vint. — Dans  l'exercice 
-de  leurs  fonctions  et  pour  se  faire  reconnaître ,  ils  sont  tenus  de 
porter  une  médaille  d'argent  aux  armes  de  la  ville,  avec  celte 
inscription  :  Courtiérs-gourmets-piqueurs  de  vins,  n° 
(décr.  13  déc.  1813,  art.  15).  — Tout  courtier-gourmet  plqueur 
convaincu  d'avoir  favorisé  la  fraude  à  l'entrée  des  barrières  doit 
être  destitué. — Hais  il  ne  parait  pas  que,  dans  ce  cas,  la  destitu- 
tion doive  être  prononcée  par  les  tribunaux.—  Aux  termes  de 
l'art.  23  du  décret  précité,  le  courtier  doit  être  destitué  par  le 
ministre  du  commerce,  s'il  reconnaît,  après  Instruction  faite 
par  le  préfet  de  police ,  que  la  plainte  est  fondée.  —  V.  cepen- 
dant n*  420. 

ART.  6.  —  De  la  responsabilité  des  courtiers. 

Les  $  1  et  3,  art.  6,  chap.  3,  sur  les  principes  gé- 
néraux et  les  suite»  de  la  responsabilité  des  agents  de  change 
sont  également  applicables  aux  courtiers ,  et  nous  invitons  te  lec- 

;  leur  à  y  reporter  son  attention.  —  Une  observation  importante 
doit  pourtant  trouver  ici  sa  place.  —  On  sait  que ,  par  suite  du 

i       secret  qui  est  imposé  aux  agents  de  change ,  Ils  peuvent  opérer 

i       en  une  double  qualité  :  comme  simples  intermédiaires,  ce  qui  est 

i  • 

«oortiers  de  navires  de  Rouen  se  plaignirent  de  ce  qne  Daudet ,  courtier 
dn  même  lien,  s'était  rendu  a  QuiUebœuf,  sans  antre  motif  que  d'aller  au- 
devant -des  navires  pour  s'attirer  les  maîtres ,  capitaines  ou  marchands ,  et 
Se  procnrer  ainsi  de  nombreuses  opérations  de  courtage  au  préjudice  de 
ses  confrères.— Daudet,  traduit  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Rouen, 
fat  renvoyé  de  la  plainte,  par  jugement  dn  7  avril  1819,  dont  voici  les 
motifs  :  —  «  Attendu  que  l'ordonnance  de  la  marine  de  1681  doit  être 
considérée  comme  rapportée  par  le  code  de  commerce ,  mis  en  activité  le 
1"  janv.  1808 ;  que  la  2*  sect.,  tit.  S,  art.  74  et  suiv. ,  établit  des  cour- 
tiers de  marine  conducteurs  de  navires ,  régie  leurs  fonctions,  et  prononce 
des  peines  contre  ceux  qui  s'en  acquittent  mal  ou  les  outre-passent  ;  que  le 
règlement  fait  pour  les  courtiers  conducteurs  de  navires  de  cette  ville ,  en 
* 806,  antérieurement  au  code  de  commerce,  est  ainsi  tombé  en  dcsué- 
'  tude ,  puisqu'il  résulte  de  l'instraction  que  tons  les  courtiers  conducteurs 
f  vont  au-devant  des  navires  jusqu'à  Dieppedalle ,  le  Val  de  la  Haye  et  au- 
tres points  de  la  rivière  ;  —  Attendu  que ,  d'ailleurs,  le  sieur  Daudet  ar- 

>  ticule  qu'il  n'est  allé  à  QuiUebœuf ,  le  SI  mars  dernier,  que  pour  affaires 

>  particulières,  et  qu'il  n'est  point  établi  qu'il  ait  affrété  un  navire.  »  — 
,      Appel  de  la  part  des  courtiers  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Attendu ,  en  droit ,  qu'une  loi  nouvelle  n'abroge  les  lois 

Îtrécédentes  qu'autant  qu'elle  en  contrarie  les  dispositions,  et  qu'elle  ne 
es  abroge  que  dans  celles  des  dispositions  qui  ne  peuvent  pas  s'accorder 
avec  celles  de  la  dernière  loi,  suivant  le  principe,  pottmont  tignad 
'  prions  pertinent,  niti  contraria  «■»<(  loi  28,  D.,  De  tegibus  ;  —  Attendu 
que  les  dispositions  des  lois  antérieures  non  contraires  aux  lois  postérieures 
•ont  censées  se  retrouver  dans  celles-ci  et  y  être  sous-entendues  ;  —  At- 
tendu que  les  lois  ne  peuvent  être  considérées  comme  tombées  en  désué- 
tude qu'après  un  long  espace  de  temps ,  ce  qui  ne  se  rencontre  point  dans 
l'espèce ,  puisque  les  lois ,  arrêtes  et  règlements  qu'il  s'agit  d'appliquer  ne 
remontent  qu'à  une  époque  peu  éloignée,  celles  de  l'an  9,  l'an  10  et  1806; 
—  Vu,  d'ailleurs,  les  dispositions  de  la  loi  du  15  sept  1807  et  de  l'ar- 
ticle 484  c  pén.;  —  Faisant  l'application  des  art.  7  et  1 1 ,  tit.  7  de  l'ord. 
«le  1 681 , 8  de  la  loi  du  28  vent,  an  9,  4  et  1 0  de  l'arrêté  du  27  prair. 
au»  10,  etc.;  —  Attendu,  en  fait,  relativement  à  Daudet,  qu'il  résulte  de 
lîi»struction  qu'il  s'est  rendu  à  QuiUebœuf  ;  qu'il  n'indique  aucun  motif 
•pour  s'y  être  rendu  ;  que  son  motif  évident  était  d'aller  au-devant  des  na- 
vires pour  s'attirer  les  maîtres ,  capitaines  ou  marchands,  et  que  ce  motif 
résulte  de  ce  qu'il  a  parlé  lui-même  et  fait  parler  à  des  capitaines  étant  à 


leur  condition  naturelle ,  ou  comme  commissionnaires  et  en  leur 
propre  nom.  —  Dans  ce  dernier  cas ,  ils  répondent  personnelle- 
ment des  suites  de  l'engagement  qu'ils  ont  contracté.  Les  cour* 
tiers,  au  contraire,  ne  peuvent  Jamais  s'obliger  personnellement. 
Tout  engagement  commercial  de  leur  part  serait  une  violation  de 
l'art.  83  c.  corn,  qui  les  rendrait  passibles  de  la  destitution.  On 
peut  voir,  au  reste,  dans  les  discours  des  orateurs,  p.  4 17,  n°  3, 
et  p.  418,  n°  11,  l'exposé  des  motifs  qui  ont  déterminé  celle  dis* 
position.  Ces  motifs  sont  pris  particulièrement  du  besoin  de  pré- 
venir les  abus  de  confiance  et  les  perles  que  des  spéculations 
aléatoires  sur  les  marchandises  pourraient  faire  éprouver  au 
commercé.  —  Le  courtier  garantit  l'identité  de  son  client  j*ll  ré- 
pond des  fautes  qu'il  commet  dans  l'exécution  de  son  mandat, 
des  suites  de  sa  négligence  s'il  ne  l'exécute  pas  ou  ne  l'ac- 
complit que  trop  tard  (V.  nu  333  et  suiv.).  —  Hais  jamais , 
tant  que  sa  mauvaise  fol  n'est  pas  prouvée,  il  ne  peut  répondre 
ni  de  la  valeur  ou  qualité,  ni  de  la  quantité  des  objets  com- 
pris dans  le  contrat  qui  se  forme  par  son  entremise,  ni  de  la  sol- 
vabilité des  parties ,  ni  des  suites  de  l'engagement  quelles  qu'elles 
soient,  pourvu  toutefois  qu'il  fasse  connaître  celui  qui  en  est  lé- 
galement responsable;  car  si  la  partie  qui  se  plaint  de  l'inexécu- 
tion du  contrat  se  trouvait,  par  son  refus  de  le  nommer,  dans 
l'Impossibilité  d'agir ,  il  devrait  être  personnellement  condamné. 

Ainsi,  que  des  marchandises  ne  soient  point  conformes  à  l'é- 
chantillon remis  au  courtier,  qu'elles  soient  d'une  qualité  infé- 
rieure ,  ou  que  le  poids  vendu  ne  réponde  pas  à  celui  qu'on  a  eu 
l'intention  d'obtenir,  dans  tous  ces  cas,  le  courtier  échappe  à  la 
garantie  :  les  parties  sont  mises  en  présence;  c'est  à  elles  de  se 
livrer  à  toutes  les  vérifications  nécessaires,  de  débattre  les  prix, 
de  défendre  leurs  intérêts  (Conf.  M.  Hollot,  n*  396).  Le  courtier, 
en  un  mot ,  ne  pourrait  être  responsable  qu'autant  qu'il  ne  se 
serait  pas  conduit  avec  loyauté ,  ou  que,  contrairement  aux  pres- 
criptions qui  lui  sont  faites ,  il  aurait  traité  dans  son  inlérét  per- 
sonnel. Au  reste,  il  est  du  devoir  du  courtier  de  ne  point  chercher 
à  dissimuler  les  défectuosités  qu'une  marchandise  peut  offrir;  ce 
serait  tendre  un  piège  à  la  bonne  fol  des  acheteurs ,  et  le  législa- 
teur, en  créant  des  officiers  publics,  se  serait  étrangement  mépris 
s'il  n'avait  dù  compter  qu'il  obtiendrait  par  leur  intermédiaire 

QuiUebœuf;  que,  mémo  avant  que  le  navire  Lonis-d'Enne-Darbe  fotarrvri 
au  port  de  Rouen,  ce  capitaine  déclara  que  son  navire  était  frété  ;  — 
Infirme. 

Du  18  mai  1819.-C.  de  Rouen.-MM.  Houel  et  Fercop,  av. 

2*  Eepèee  :  —  (  Lucet  C.  plusieurs  courtiers  de  Rouen.)  —  Lo  11  avril 
1 821 ,  Lucet,  courtier  de  navires,  se  rend  à  bord  de  la  goélette  française  ia 
Clémence ,  arrivée  dans  la  rade  de  Rouen ,  et  se  trouvant  au  milieu  de 
la  rivière  en  face  du  port;  il  remet  son  adresse  au  capitaine ,  avec  pro- 
messe de  lui  faire  trouver  un  fret.  Il  en  lait  autant  à  l'égard  du  capitaine 
d'un  autre  navire  nomme  l'Auguste.  —  Cité  en  police  correctionnelle  par 
six  courtiers  pour  y  être  condamné  a  des  dommages-intérêts,  pour  contra- 
vention à  l'art.  11,  tit.  7,  ordon.  1681,  Lucet  est  condamné  à  30  fr.  d'a- 
mende et  à  500  fr.  de  dommages-intérêts.—  Appel.— 11  soutient  que  l'ar- 
ticle 11, tit.  7,  de  l'ordoo.  de  1681,  ne  se  retrouvant  plus  dans  la  loi  du 
8  mai  1 791 ,  sur  les  devoirs  des  courtiers ,  il  a  été  abrogé  ;  et  qu'aucune 
loi  ne  l'ayant  fait  revivre,  il  est  impossible  de  l'appliquer.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Attendu  que  la  loi  du  15  sept.  1807,  sur  la  mise  en  acti- 
vité du  code  de  commerce,  n'abroge  par  son  art.  2  que  les  lois  antérieures, 
dans  les  matières  sur  lesquelles  il  a  été  statué  par  ledit  code  ;  —  Que  le 
code  de  commerce ,  lit.  5,  sect.  2,  contient  des  dispositions  sur  l'institu- 
tion des  agents  de  change  et  courtiers,  mais  qu'il  ne  s'est  pas  occupé  de  la 
police  du  courtage;  —  Que  le  codo  pénal,  art.  484,  maintient  les  lois 
spéciales  pour  les  délits  sur  lesquels  il  n'a  point  été  par  lui  statué ,  et  que 
ce  code  est  pareillement  muet  sur  le  délit  ou  contravention  qui  fait  la  ma- 
tière du  procès  actuel;  d'où  il  suit  que  l'ordonnance  de  ia  marine  de  1681, 
tit.  7,  art.  11,  est  restée  dans  toute  sa  vigueur;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il 
est  établi  par  l'instruction,  que  le  courtier  Lucet  s'est  rendu  à  bord  de  la 
goélette  française  la  Clémence ,  qui  était  en  rade,  au  milieu  de  la  rivière , 
en  face  du  port  de  Rouen ,  le  11  avril  dernier  (1821),  sur  les  huit  heures 
du  matin  ;  que  le  ~ème  jour  il  s'est  rendu  sur  un  autre  navire  dit  l'Au- 
guste, également,  en  rivière,  et  a  remis  une  adresse  au  capitaine  ;  —  Qu'il 
a  fait  ces  démarches  sans  attendre  que  les  navires  dont  il  s'agit  eussent  été 
amarrés  au  port  de  Rouen  ,  dans  la  vue  de  s'attirer  les  capitaines  des  na- . 
vires  et  d'écarter  la  concurrence  des  autres  courtiers  maritimes  de  la  place, 
au  grand  préjudice  de  ceux-ci ,  ce  qui  le  constitue  en  contravention  à 
l'art.  1 1 ,  tit.  7  de  l'ordonnance  de  la  marine  ;  —  Confirme. 

Du  8  juin  182I.-C.  de  Rouen,  4*  cb.-HH.  Eude,  pt.-Lebouvicr, 
Hou?!,  av. 


Digitized  by 


Google 


520 


BOURSE  DE  COMMERCE.— Chap.  4,  Art.  7. 


plus  d'ordre,  plus  de  loyauté  dans  les  transactions  commerciales. 
—  Ajoutons  qu'il  est  pareillement  du  devoir  du  courtier  qui  pro- 
cure des  achats  à  ses  clients  de  les  éclairer  sur  la  valeur  réelle 
des  marchandises  et  d'aider  par  ses  conseils  à  l'inexpérience  qui 
peut  manquer  à  ceux-ci.  C'est  par  une  conduite  ainsi  dirigée 
vers  un  but  honnête  et  toujours  louable  qu'un  courtier  parvient 
à  Jouir  de  la  confiance  des  négociants.  C'est  un  intermédiaire; 
ses  lumières  doivent  être ,  autant  que  possible,  pour  les  divers 
contractants  qu'il  met  en  présence. 

Ainsi  encore,  les  courtiers  de  transport  sont  obligés  de  désigner 
aux  marchands  les  routiers  dont  ils  se  sont  servis,  afin  qu'on  puisse 
agir  directement  contre  ces  derniers;  de  telle  sorte  que,  si  un 
courtier  a  confié  des  marchandises  à  un  homme  dont  le  nom  et  la 
demeure  sont  inconnus ,  il  est  lui-même  responsable  des  suites 
de  son  imprudence  (Poitiers,  30  therm.  an  11)  (1). 

4**.  Par  une  Juste  conséquence  de  sa  qualité  de  simple 
mandataire ,  le  courtier  est  inadmissible  à  demander  en  son  nom 
l'exécution  de  la  convention.  Les  lois  1  et  2  ,  B. ,  De  institorid 
action»,  et  les  lois  13  et  23  ,  ff. ,  De  actionibus  empli  et  venditi, 
sont,  dans  ce  cas,  inapplicables  (ReJ.,  2  brum.  an  15,  aff.  Bouly, 
V.  n*  415).  Cela  n'est  qu'une  conséquence  de  la  maxime  que  nul 
excepltle  roine  plaide  par  procureur,  maxime  dont  la  portée  est 
Indiquée  dans  la  dissertation  à  laquelle  nous  nous  sommes  livré 
sur  ce  point  v°  Action ,  n*  268. — Nous  devons  toutefois  faire  obser- 
ver, relativement  aux  courtiers  d'assurances,  qu'ils  sont  per- 
sonnellement responsables  envers  les  assureurs  de  la  prime  due 
par  l'assuré  lorsqu'ils  ne  Justifient  pas  du  mandat  exprès  de  celui 
au  nom  de  qui  ils  ont  souscrit  l'assurance  (Bordeaux ,  7  Juin 
1836,  aff.  Devine,  V.  Droit  maritime). 

Au  moyen  de  ces  indications,  le  lecteur  pourra  aisément  distin- 
guer dans  les  $  1  et  3  de  l'art.  6 ,  chap.  3 ,  les  développe- 
ments qui  sont  communs  aux  courtiers  et  aux  agents  de  change 
de  ceux  qui  concernent  exclusivement  ces  derniers  officiers. 

ART.  7.  —  De*  émoluments  de»  courtier*. 

ftt3.  Les  principes  généraux  que  nous  avons  rappelés  au 
commencement  de  l'art.  7,  chap.  3,  sont  de  tout  point  appli- 
cables aux  courtiers;  nous  ne  les  reproduirons  pas  Ici. 

A  S  4.  On  sait  (T.  n*  108)  qu'aux  termes  de  l'art.  14  de  la  loi 
des  21  avril-8  mai  1791  il  devait  être  procédé  par  les  tribunaux 


(\)Eepec4: — (Godet  C.  Jarassé.) —  Le  sieur  Jarassé ,  courtier  de 
commerce,  avait  reçu  en  dépôt  du  sieur  Godet  quinze  pièces  d'eau-de-vie 
avec  ordre  de  les  expédier  pour  la  Chapelle  Saint-Denis.  Deux  pièces  avant 
été  perdues ,  Jarassé  est  actionné  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Rochelle,  où  il  soutient  qu'il  les  a  confiées  à  Claude-Louis,  roulier,  de 
la  Haute-Marne;  que  les  courtiers  ne  sont  responsables  que  tant  que  le 
dépflt  existe  chez  eux;  qu'ils  ne  sont  point  obligés  de  connaître  tous  les 
rouliers  auxquels  ils  confient  les  objets  déposés  a  leur  bureau;  qu'il  suffit 
que  ceux-ci  soient  munis  de  passeports  indiquant  leurs  noms  et  leur  de- 
meure. —  27  frim.  an  11,  jugement  qui  accueille  cette  défense.— Appel. 
—  Jugement. 

Le  tmbonal;  —  Considérant  que  les  courtiers  de  roulage  n'ont  été 
institués  par  le  gouvernement  que  pour  la  facilité  du  commerce  et  la  ga- 
rantie de  la  foi  publique;  —  Considérant  que,  s'ils  ne  sont  pas  garants 
des  infidélités  des  rouliers  qu'ils  emploient,  sans  dol  ni  fraude,  et  si  l'ac- 
tion résultante  des  infidélités  desdits  ronliers  doit  être  exercée  contre  les 
rouliers  directement,  cela  présuppose  qne  le  courtier  qui  les  a  employés 
peut  les  désigner  au  marchand  et  le  mettre  en  état  d'agir;— Considérant 
que  l'intimé,  en  confiant  des  marchandises  a  nn  homme  qu'on  n'a  pu  re- 
trouver sous  les  noms  et  demeure  indiqués  par  lui,  intimé,  à  un  homme 
à  lui  inconnu ,  est  contrevenu  aux  conditions  essentielles  du  mandat  qu'il 
exerce  avec  on  titre  public,  et  que  les  événements  de  son  imprudence  ne 

S cuvent  tomber  que  sur  lui;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement 
a  tribunal  de  commerce  de  la  Rochelle;  —  Émendant,  condamne  Ja- 
rassé au  payement  de  la  somme  de  2,000  liv.  pour  les  deux  pièces  d'eau- 
de-vie,  et  i  celle  de  800  liv.  pour  dommages-intérêts. 
Du  50  Iberm.  an  11. -C.  de  Poitiers. 

(2)  Voici  le  tableau  publiée  par  M.  Mollot. 

_  Bords aox.  —  Courtier»  de  marchandise».  Pour  les  denrées  colo- 
niales ,  1/2  p.  100  sur  la  valeur  payable  par  l'acheteur;  pour  les  vins 
communs ,  3  fr.  par  tonneau  de  quatre  barriques  payables  par  le  vendeur; 
ponr  les  vins  fins,  2  p.  100  sur  la  valeur,  payables  par  le  vendeur,  plus 
1  fr.  par  tonneau  payable  par  l'acheteur.  —  Courtiers  d'assurances.  1/8  p. 
100  sur  la  somme  assurée,  payables  par  l'assureur.— Cotiriiers-interprétes- 
conducteure.  Pour  le  cabotage,  1  fr.  par  tonneau,  quelquefois  1  fr.  50; 
pour  l'étranger,  2  fr.  ;  pour  les  colonies  ,1  fr.  50,  quelquefois  2  fr,,  le  tout 


de  commerce  à  la  confection  do  tarif  des  droits  de  courtage  dans 
les  différentes  places  du  royau'me.  et  que  cette  disposition  ne  fut 
pas  exécutée.  — L'art.  13  de  l'arrêté  du  20  germ.  an  9  déclara 
ensuite  que  tes  droits  de  commission  et  de  courtage  seraient  fixé» 
par  un  arrêté  des  consuls ,  sur  le  rapport  du  ministre  de  Pinte- 
rieur,  qui,  à  cet  effet,  prendrait  l'avis  des  tribunaux  de  commerce 
des  villes  où  11  serait  établi  des  bourses  et  du  préfet  do  dépar- 
tement. 

S9ft.  Consulté  par  le  ministre,  conformément  à  cette  dispo- 
sition ,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  prit ,  le  26  mess, 
an  10 ,  une  délibération  dont  voici  les  termes,  en  ce  qui  concerne 
les  courtiers  de  commerce  :  «  A  l'égard  du  .courtage  des  cour- 
tiers de  commerce  pour  la  vente  de  toute  espèce  de  marchan- 
dises ;  te  tribunal ,  considérant  les  démarches  multipliées  qu'Us 
sont  obligés  de  faire  en  différentes  maisons  pour  parvenir  à  la 
vente  définitive  d'une  partie  de  leurs  marchandises ,  est  d'avis 
que  ce  courtage  doit  leur  être  payé,  par  le  vendeur,  à  raison  de 
la  moitié  de  1  fr.  par  100  fr.  du  montant  de  la  vente  et  autant 
par  l'acquéreur.  »  —  Cette  délibération  tut  approuvée  par  les  mi- 
nistres de  l'intérieur  et  des  finances ,  et  elle  s'exécute  encore  au- 
jourd'hui. 

A  te.  Mais,  malgré  l'approbation  ministérielle  dont  11  est  re- 
vêtu, ce  tarif,  on  le  comprend,  ne  peut  avoir  d'autorité  qu'à  Pa- 
ris. —  Dans  les  autres  places  de  commerce,  en  général,  l'arrêté 
de  l'an  9  n'a  pas  été  observé,  et  l'on  suit  les  anciens  règlements 
et  les  usages  locaux,  lorsque  des  règlements  particuliers  ne  sont 
point  intervenus.  M.  Mollot,  p.  344,  fait  connaître  les  droits  qui 
étaient  alloués  aux  courtiers  dans  les  places  des  départements,  à 
l'époque  où  son  ouvrage  a  été  publié  (1831)  (2).  Mais  ce  tableau, 
qui  était  loin  d'être  complet  à  cette  époque ,  l'est  encore  moins 
aujourd'hui,  surtout  pour  les  courtiers  maritimes  de  Marseille,  du 
Havre,  de  Nantes,  etc.  etc.,  qui,  comme  on  le  verra  ci-dessous, 
n*  329  sont  actuellement  sous  l'empire  de  tarifs  spéciaux. 

5*  t.  Il  est  à  remarquer  aussi  que  le  tarif  du  26  mess,  n'est 
pas  applicable  aux  ventes  publiques  d'effets  ou  de  marchaadises 
faites  par  les  courtiers  de  commerce  (V.  n*  437). —  Un  rigieme»! 
particulier  a  dù  Axer  les  émoluments  attachés  à  cette  attribution 
spéciale,  conformément  à  l'art.  11  du  décret  du  17 avril  1812. 
Il  y  est  dit ,  en  effet  :  «  Le  droit  de  courtage  pour  ces  ventes  (les 
ventes  publiques)  sera  (lié  par  les  tribunaux  de  commerce;  mais, 

payable  par  le  chargeur;  l'armateur  ou  le  capitaine  payera ,  en  outre ,  pev 
expédition  du  navire ,  une  somme  proportionnée  a  la  grandeur  de  ce  der- 
nier. —  Courlur»  de  transport.  Les  droits  varient  à  l'infini  suivant  ta  sa- 
ture de  la  marchandise  et  selon  le  commissionnaire. 

HAvre.  —  Courtiers  de  marchandites.  1/4  p.  100  dù  par  l'acheteur  et  la 
vendeur.  —  Courtier»  d'assurances.  1  p,  100  payé  par  rassuré  sur  la  va- 
leur assurée.  —  Courtiers-interprilts-conducteurs.  1/2  p.  100  sw  la  valeur . 
du  navire ,  dû  par  l'acheteur  ;  pour  les  affrètements ,  1/2  p.  100  du  Bot- 
tant du  fret  payé  par  le  fréteur,  plus  50  c  p.  100  par  tonneau  sur  les  na- 
vires partant  ou  arrivant  avec  chargement. 

Lille.  —  Courtiers  de  marchandise».  1/4  p.  100  payable  par  le  vendeur 
et  autant  par  l'acheteur  ;  pour  le  coton ,  le  vendeur  paye  seul  une  pronsi» 
de  1/2  p.  100. 

Lton. —  Courtiers  de  marchandises.  1/2  p.  100  des  deux  côtés;  pour  la 
soie ,  3/4  p.  100  dû  par  le  vendeur, 

Marseille.  —  Courtier»  de  marchandise».  1/2  p.  100  payable  tant  par 
le  vendeur  que  par  l'acheteur,  pour  toute  somme  n'excédant  pu  1,200-fr. 
etl/3p.  100  pour  les  valeurs  en  sus;  pour  les  tanneries  et  peaux  en  poil, 
toujours  1/2  p.  100.  —  Courtier»  d'assurance».  S  p.  100  sur  le  montant  4» 
la  prime,  plus  2  1/2  p.  100  pour  droit  de  signature  :  ce  droit  n'est  paré 
que  par  l'assureur.  —  Omniert-interprites-conducttur».  Pour  ventes  de  na- 
vires et  affrètements,  1  p.  1 00  payable  des  deux  cotés  ;  pour  le  ebargeawot 
des  navires  a  cueillette,  l'armjatenr  seul  ou  le  capitaine  paye  2  fr.  stria 
fret.  —  Co«rfi>r<  de  transport.  25  cent,  par  quintal  de  Marseille  a  Ljea, 
et  50  c  au  délit  de  Lyon  ou  égale  distance. 

Nantes.  —  Courtier»  de  marchandise».  1/4  par  l'acheteur  et  autant  par 
le  vendeur.  —  Courtier*  d'assurances.  4  p.  1 ,000  par  l'assureur  seul.  — 
Courtiers-interprites-conducteurs.  50  c  par  tonneau  sur  les  navires  tan- 
çais ,  1  fr.  par  tonneau  sur  les  navires  étrangers. 

Rouen.  —  Courtier»  de  marchandises,  il  A  p.  100  de  chaque  coté.  -» 
Courtière  d'assurances.  1/16  p.  100  sur  la  valeur  assurée,  payé  par  rassuré 
seulement.  —  Couriwr«-m<<rpr<i*«-«>nrfuci«ur«.  50  c  par  tonneau  sur  tas 
navires  français;  1  fr.  par  tonneau  sor  les  navires  étrangers;  les  tradno» 
lions  et  les  règlements  d'avaries  sont  payés  en  sus  et  ne  sont  pas  tarifés. 

Sta  \SBOUno.  —  Courtier»  de  marchandises,  1/2  p.  100  de  chaque  coté. 
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dus  aucun  cas,  11  ne  pourra  excéder  le  droit  établi  dans  les 
ventes  de  gré  à  gré  pour  les  mêmes  sortes  de  marchandises.  « 

5 S 8.  L'art.  2  de  Tord,  du  18  déc.  1816,  qui  a  institué  à  Pa- 
ris des  courtiers  d'assurances ,  porle  ce  qui  suit  :  «  Les  droits 
pour  le  courtage  d'assurances  seront  réglés  d'après  l'usage  de  nos 
places  maritimes.  Le  tarit  en  sera  reconnu  et  proposé  immédia- 
tement par  le  tribunal  de  commerce.  Notre  ministre  secrétaire 
d'État  de  l'intérieur  statuera ,  et  le  règlement  adopté  sera  affiché 
au  tribunal  de  commerce  et  à  la  Bourse.  »  —  Le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  s'est  conformé  à  celte  disposition.  Le  tarif 
qu'il  a  dressé  règle  le  droit  des  courtiers»,  l/8p.  100  sur  la  somme 
garantie  par  l'assurance.  Ce  droit  est  payable  par  l'assuré. 

Dans  les  autres  places,  les  émoluments  des  courtiers 
d'assurances  maritimes,  ainsi  que  ceux  des  courtiers-interprètes 
rl  des  courtiers  de  transport  sont  aussi  déterminés  par  des  usages 
et  des  règlements  locaux.  —  Toutefois,  des  ordonnances  ont  fixé 
le  tarif  des  droits  à  percevoir  par  les  courtiers-interprètes  et  con- 
ducteurs de  navires  des  ports  de  plusieurs  villes.  Ce  sont  les  or- 
donnances :  1°  des  18  juin-6  Juill.  1838,  pour  les  ports  du  Havre, 
de  Fécamp  et  d'Harfleur;  2°  des  12  nov.-l"  déc.  1838,  pour  le 

(1).  11-42  juin  1842.  —  Ordonnance  du  roi  qui  fixe  le  tarif  des  droits 
à  percevoir  par  les  courtiers-interprètes  et  conducteurs  de  navires  du  port 
de  Marseille. 

>         Tarif  du  droite  dt  courtage  maritime  dam  le  port  dt  Mantille 
(Bouches-du-Rhône). 


CONDUITE. 


Bâtiments  à  toile. 

Entrant  mr  lut.  .  . 
Sorlut  sur  lest.  .  . 


Entrant  chargés  «tant 
ou  en  parlie..  .  . 

.Sortant  charges  en  tout 
ou  en  partie. .  .  . 

Batiroeats  à  Tapeur, 

Entrant  inr  Ie«t  me 
on  sans  passagers. 

Sortant  sur  lest  sans 
passagers  

Idem,  ara  des  passag. 


Entrant  chargés  en  toit 
on  en  partie.  .  . 

Sortant  charges  en  tout 
on  en  partie.  .  . 


NAVIRES. 


fai tant  le  cabotage 
avec  les  ports  fran- 
çais de  la  Médi- 
terranée, y  com- 
pris les  ports  de  la 
Corse  et  de  l'Algé- 
rie, 


faisant  la  naviga- 
tion ares  l'étran- 
ger, les  colonies 
françaises 
et  les 
ports  français  de 
l'Océan. 


KÉTKiBtrrioti 
supplémentaire 
pour 

interprétation  orale 
dans  les  cas  oh  les 

navires  étrangers  ne 
sont  pas  assimilés 

aut  bâtiments  fran 
cais  par  les  traités. 


Par  tonneau  de  jauge. 

fr.e.  fr.  e. 

0  OS  I.  ...  0  10 

0  00   |.  ...  0  00 

Par  tonneau  de  chargement. 


0  18 
0  09 


0  30 


0  15 


Par  force  de  cheval. 


0  12  1/3  . 


o  es 

0  00 

o  m/ï 


o  oo  .  .  .  . 

0  06  1/4  .  . 

Par  tonneau  de  chargement. 

0  18  '  0  40 

O  09  I  .  .  .  0  » 

I 


Extrait  de  l'ordonnance  ravale  du  14  novembre  1838.  —  La  conduite  du 
navire  comprend  l'accomplissement  des  formalités  et  obligations  à  remplir 
auprès  du  tribunal  de  commerce,  de  la  douane  et  dos  autres  administrations 
publiques,  et  l'assistance  4  prêter  aux  capitaines  et  équipages,  suivant  l'usage 
de*  lieux  (art.  t). 

Le  navires  en  simple  relâche,  repartant  sans  avoir  embarqué  ou  débarqué 
de  marchandises,  ne  paveront  pas  de  droits  plus  élevés  que  les  navires  sur 
lest  (art.  5). 

Quand  sa  navire  relâchera  dans  plusieurs  porta  pour  compléter  son  char- 
gement on  débarquer  des  marchandises,  il  devra  les  droits  de  courtage  dans 
chaque  port  h  raison  seulement  dn  nombre  de  tonneaux  qu'il  aura  embarqués 
oo  débarqués,  sans  que  ces  droits  puissent  jamais  être  moindres  que  tes  droits 
pares  partes  navires  sur  lest  (art.  6). 

Le  plâtre,  les  pierres  meulières,  les  briques  et  antres  matières  embarquées 
comme  lest,  ne  seront  pu  soumises  aux  droits  de  courtage  maritime  (  art.  7). 
Dan*  aucun  cas,  les  droits  de  courtage  ne  pourront  être  perçus  eonlraire- 
eol  à  l'exécution  de*  traité*  (art,  S). 


port  de  Ronfleur;  3'  des  11-22  juin  1842  pour  te  port  de 
Marseille  (1);  4°  des  13-10  ocl.  1842  pour  les  ports  de  Nantes  et 
de  Paimbœuf  (2).  , 

Ces  ordonnances,  qui  servirontsans  doute  de  modèles  pour  les 
ports  maritimes  qui  sont  encore  dépourvus  de  tarifs,  sont  fort  dé- 
taillées et  contiennent  même  des  dispositions  générales  qui  mé- 
ritent d'être  méditées  :  c'est  ainsi  qu'on  y  lit  ce  principe  de  droit 
naturel  qu'un  «  navire  sorti  du  port  et  forcé  d'y  relâcher  sera 
exempt  de  tout  courtage.  »  Aussi  avons-nous  cru  devoir  rappor- 
ter en  note  les  tarifs  qui  accompagnent  les  deux  dernières  or- 
donnances. 

&SO.  L'art.  20  du  décr.  du  15  déc.  1813  a  fixé  les  droits  des 
courtiers  gourmets  piqueurs  de  vins  de  Paris  à  78  c.  par  pièce 
de  2  hect.  1/2 ,  payables  moitié  par  le  vendeur,  moitié  par  l'ache- 
teur. —  L'art.  21 ,  du  même  décret  voulait  que  le  tiers  de  ce 
droit  fût  mis  en  bourse  commune;  mais  cette  disposition  est 
abrogée  par  Tord,  royale  du  27  sept.  1826,  qui,  sur  la  demande 
des  courtiers,  les  a  dispensés  de  ce  versement. 

&31 .  Il  est  dû  un  droit  de  courtage  au  courtier  qui  le  ré- 
clame, pour  les  résiliations  de  marchés,  comme  pour  les  ventes 

Louis-Philippe,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  ;  ru  la  loi  du  28  vent,  an  9;  vu  les  art.  80  à  90  et 
486  c.  com.  ;  l'arrêté  consulaire  du  29  germ.  an  9  ;  vu  notre  ordonnance 
du  14  nov.  183S;  vu  les  avis  du  tribunal  et  de  la  chambre  de  commerce 
de  Marseille,  et  l'avis  du  préfet  des  Bouches-du-RhAoe;  notre  conseil 
d'État  entendu,  etc. 

Art.  1.  Les  droits  à  percevoir  par  les  courtiers-interprètes  et  conduc- 
teurs de  navires  du  port  de  Marseille  (Bouchesvdu-RhAne)  seront  désor- 
mais réglés  conformément  au  tarif  annexé  A  la  présente  ordonnance. 


TRADUCTION 

Dl  PIÈCES, 

dans  le  cas  de  contesta- 
tion prévu  par  l'art.  80 
du  code  de  commerce. 


Pour  un  connaisse- 
ment ordinaire.  .  4 

Ponr  un  connaisse- 
ment ettraordinair.  6 

Pour  le  protêt  d'une 
lettre  de  change.  .  6 

Ponr  les  actes  judi- 
ciaires (la  1"  page)  6 

Pour  les  actes  judi- 
ciaires (la  S*  page 
et  chacune  des  pa- 
ges suivantes).  .  .  4 


AFFRÈTEMENTS 


par 

charte 
partie 
pour 
tous 
pnj». 


t  la  cueillette. 


Sur  ataltvrdufrtt. 

S  pour  100  pour  tous 
les  pars  hors  la 
Méditerranée. 
*  pour  100  pourle  Le- 
vant et  la  Barbarie. 
Sp.  100.  5  ponr  100  pour 
l'Espagne,  l'iuliset 
pour  tous  les  por|s 
français  de  Ut  Médi- 
terranée, y  comprit 
ceux  de  la  Corse  et 
de  l'Algérie. 


Sslîï 

Hi1! 

£  S  S  S  S 

*  s. 


,3  p.  100. 


VENTE 

DES 
HiVIKES. 


Surf* 
pris  de 
la  tente 

3  p.  100, 
pavantes 
moitié  par 
le  vendeur 
et  moitié 
par  l'ache- 
teur, à 
noins  de 
conven- 
tions du- 
rantes. 


Un  navire  sorti  du  port  et  forcé  d'r  relâcher  sera  exempt  de  courtage. 

Quand  le  droit  d'anVétement  sera  payé  sur  la  cargaison  entière,  l'indemnité 
pour  la  conduite i  la  sortie  ne  sera  pas  due,  et  se  confondra  avec  le  courtage. 

Les  droits  de  courtage  sur  Uns  les  bâtiments  chargés  (i  voile,  ou  à  vapeur)  ne 
peuvent  être  moindres  que  les  droits  payés  par  les  bâtiments  surlest. 

Il  ne  sera  pas  du  de  rétribution  supplémentaire  à  titre  d'interprétation  orale 
pour  la  conduite  des  navires  étrangers ,  quel  que  soit  leur  pai  "" 


r  pavillon. 


(2)  13-19  oct.  1842.  —  Ordonnance  dn  roi  qui  fixe  le  tarif  des  droits 
à  percevoir  par  les  courtiers-interprèteset  conducteurs  de  navires  des  ports 
de  Nantes  et  de  Paimbœuf. 

Louis-Philippe,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  l'agriculture  et  do  commerce;  va  la  loi  du  28  vent,  an  9;  va 
les  art.  80  A  90  et  486  c.  com.;  vu  l'arrêté  du  29  germ.  an  9;  vu  notre 
ordonnance  royale  du  14  nov.  183S  ;  vu  les  avis  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Naoteset  des  tribunaux  de  commerce  de  Nantes  et  de  Paimboeuf 
et  l'avis  du  préfet  de  la  Loire-Inférieure  ;  notrecooseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1.  Les  droits  a  percevoir  par  les  courtiers-interprètes  et  conduc- 
teurs de  navires  des  ports  de  Nantes  et  Paimbœuf  (Loire -Intérieure) 
seront  désormais  réglé*  conformément  au  tarif  annexé  A  le  présente  or- 
donnance. 
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et  les  achats,  nonobstant  l'usage  où  peuvent  être  les  courtiers  de 
n'en  pas  demander  pour  ces  résiliations  (Paris ,  10  nov.  1812 , 
an*.  Doyen ,  V.  n°  541). — Il  serait  d'autant  plus  injuste  de  refuser 
au  courtier ,  pour  cette  opération,  le  salaire  qullui  est  alloué  par 
les  tarifs,  qu'en  général,  lorsqu'une  partie  veut  rompre  le  marché 
conclu ,  c'est  qu'il  est  très-avantageux  à  l'autre  contractant ,  et 
que,  dès  lors,  la  négociation  qui  a  pour  objet  de  résoudre  le  con- 
trat eiige  ordinairement,  de  la  part  du  courtier ,  plus  de  soins 
et  d'habileté  que  celle  qui  a  pour  but  de  le  former. 

43».  Hais  dans  aucun  cas,  les  courtiers  ne  doivent  recevoir 
et  encore  moins  exiger  des  droits  supérieurs  a  ceux  qui  leur  sont 


alloués  par  les  règlements.  En  méconnaissant  celte  règle  de  leur 
profession ,  ils  encourraient  le3  peines  infligées  aux  concussioa- 
naires ,  c'est-à-dire  la  réclusion  et  une  amende  dont  le  maximum 
est  fixé  au  quart  et  le  minimum  au  douzième  des  restitutions  et 
des  dommages-intérêts  (c.  pén.  1 74).  —  Sans  doute  ,  il  peut  pa- 
raître rigoureux  d'appliquer  celte  disposition  pénale  aux  offiefen 
ministériels  dont  les  droits  ne  sont  pas  toujours  proportiosiéi 
aux  peines  qu'Us  se  donnent.  Mais  les  termes  de  l'art.  1 74  c.  péa, 
sont  généraux;  ils  comprennent  tout  les  officiers  publics,  et  il  a 
été  reconnu,  à  l'égard  d'un  huissier  (ReJ.,  15  Juill.  1808,  al 
Carolinl,  V.  Concussion),  que  cette  désignation  comprend  les  off- 


Tarif  de»  droite  de  courtage  maritime  dan»  le»  port»  de  Nante»  et  de  Paimbauf. 


CONDUITE. 


MV1MS. 


rUVlBES. 


faisant  le  cabotage  arec  les  porta 
français  situés  entre  la  Rochelle  et 
Lorient  inclusivement. 


faisant  le  cabotage  arec  les  ports 
français  de  l'Océan  situes  an  delà  de 
la  Rochelle  et  de  Lorieat. 


faisant  la  navigation  avec  l'étranger, 
les  colonies  françaises  et  les  ports 
français  de  la  Méditerranée. 


Rtnrnmoi  sent  tMEKTA  rn  b 
pour  interprétation  orale  dans  le  os 
où  les  ruTins  étrangers  M 
sont  pas  assimilés  au  Uliaaecb 
français  par  les  traités. 


Bâtiments  à  voiles  en- 
tranlou  sortant  tnrlest. 

Bâtiments  à  vapoar  en- 
'  trant  on  sortant  sur  lest 


sana  passagers. .  . 

Bâtiments  h  voiles  on  à 
vapeur  entrant  charges. 

Sortant  chargés,  savoir  : 
Par  les  armateurs. .  .  , 
Par  tous  antres  


3fr. 


3  fr. 


8  fr. 


S  fr. 


13  fr. 


13  fr. 


C  fr. 


C  fr. 


Bâtiments  a  vapenr  en- 
trant sur  lest  avec  pat- 
gers  


Sortant  sur  lest,  id. 


3  fr.,  plus  0,1»  c.  1/3  par  tonneau 
de  chargement. 

3  fr.,  plus  0,15  e.  id. 
3  fr.,  plut  0,35  e.  tel. 


3  fr.,  plot  0,06  e.  1/4. 
3  fr.,  plut  0,13  c.  1/3. 


8  fr.,  plus  0,35  c.  par  tonneau  de 
chargement. 

6  fr.,  plis  0,35  e.  U. 
6  fr.,  plut  0,30  e.  id. 


13  fr.,  plut  0,50  e.  par 
chargement. 


6  fr.,  plu  0,(3  e.  1/3. 
S  fr.,  plus  0,35  e. 


13  fr.,  plu  0,35  0.  ta*. 
Par  force  le  cheval. 

13  fr.,  plu  0,35  c 
13  fr.,  plus  35  c. 


6  fr.,  plu  0,35  c 
chargement. 


«  fr.,  plu  0,35  e.  id. 


6  fr.,  plu  0,13  e.  1/3  par  fan*  Je 

obérai. 
C  fr.,  plus  0,13  e.  1/3  id. 


rRADCCTION  DE  PIÈCES 

dans  In  ou  de  contestation  rrévu  par  l'art.  80  4a 
code  de  commerce. 

JTFBET 

par  charte  partie. 

EMEUT» 

à  la  cueillette 

RÉTRIBUTlDrjTIOX 
supplémentaire  pour  inter- 
prétation orale  dans  le 
cas  oh  les  navire*  étran- 
gers ne  sont  nu  assimilé* 
aux  bâtiments  français 
par  les  traités. 

TtStl  DES  nUVIKES. 

Pour  une  traite  endossée  on  non  3  fr. 

M.  avec  compte  de  retour  ou  protêt.  ...  0 

Id.  extraordinaire  6 

Actes  judiciaires  (la  1"  page)  6 

Id.  (la  S*  page  et  chacune  des  suivantes)  .  4 

Sur  la  raie 
*  p.  100. 

Payable  par 

1 

or  du  fret. 

1  p.  100. 
l'affréteur. 

1/3  p.  (00. 

Sur  1*  prix  ds  vente. 

1/3  p.  100  pour  on  navire  vende 
3,000  fr.  et  au-dessu. 

1 5  fr.  pour  tout  navire  vendu  au- 
dessous  de  3,000  fr.,  parantes 
moitié  par  le  vendeur  et  nwiué 
par  l'acheteur. 

Un  navire  sorti  du  port  et  forcé  d'y  relâcher  sera  exempt  da  tont  courtage. 

Quand  le  droit  d'affrètement  sera  paré  au  même  courtier  sur  la  cargaison  entière,  l'indemnité  pour  la  conduite  à  la  sortie  ne  sera  pu  due,  et  te  confondra  avec  le  courtage. 
Le  tarif  ci-deaaua  s'appliquera  : 

!•  Aux  navires  qui  remootronl  directement  à  Nantes  pour  y  décharger  leur  cargaison,  ou  qui  recevront  leur  chargement  dans  ce  port; 
S»  Aux  navire»  qui  mettront  i  terre  ou  recevront  de  terre  leur  cargaison  dana  le  port  de  Paimbceuf. 

Quant  aux  navires  expédiés  h  la  destination  de  Paimbauf,  mais  dont  1a  cargaison  sera  transbordée  pour  Nantes ,  ou  qui  recevront  de  cette  dernier*  viM*  leur  car- 
gaison de  sortie  sur  des  allèges ,  les  droits  de  conduite  seront  réglés  de  la  manière  suivante  : 


lUYlRM. 


Entrant  chargé».  .  .  . 
Sortant  chargea ,  aavetr  : 
Par  lu  armateurs.  .  . 


Par  tout  autres.. 


Àl'X  COURTIERS  DE  TVAHTE9. 


Navires  faisant  la  navigation 
avec  l'étranger,  let  colonies 
françaises  et  let  ports  fran- 
çais de  la  Méditerranée. 


13  fr.,  plu  0,40  e.  par  tonneau  de 

chargement. 
13  fr.,  plu  0,30c  par  tonneau  do 

chargement. 
1 3  fr.,  plus  0,40  c.  par  tonnean  de 

chargement. 


Rétribution  supplémentaire 
pour  interprétation  orale  dans 
le  cas  on  les  navires  étrangers 
ne  tont  pu  ushnilés  aux  bâti- 
ments français  par  les  traités. 


6  fr.,  plu  0,30  e.  par  tonneau  de 

chargement. 
6  fr.,  plus  0,10  c.  par  tonneau  de 

chargement. 
6  fr.,  plu  0,30  c.  par  tonneau  de 

chargement. 


Atrx  courtiers  de  rianosxr. 


Navires  faisant  la  navigation 
avec  l'étranger,  les  colonies 
françaises  et  les  porta  fran- 
çais de  la  Méditerranée. 


1 3  fr.,  plu  0,30  c.  par  tonneau  de 

chargement. 
ISfr , plus 0,15  c.par  tonnean  de 

chargement. 
(3  fr.,  plus  0,30  c.  par  tonneau  de 

chargement. 


Rétribution 
pour  iaterpréUIroa  craie  dans 
le  cas  oo  les  UTires  étrangers 
■*  tont  pu  anhmilés  au  ha- 
fnttçuit  par  les  traités. 


6fr.,plus  0,(0 1., 
chargement. 


port 


Quand  le  droit  d'affrètement  sera  payé  au  même  courtier  sur  la  cargaison  entière,  l'indemnité  pour  la  conduite  de  sortie  à  Nante*  M  sera  au  data  an  eaortier  de 
rt  ;  elle  sera  comprise  dans  le  courtage  d'affrètement. 
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tiers  ministériels.  —  H  a  été  Jugé  aussi,  à  l'égard  des  courtiers 
gourmets-piqueurs  de  vins,  qu'ils  ne  peuvent  percevoir  d'autres 
et  plus  forts  droits  que  ceux  que  leur  alloue  le  décret  du  13  déc. 
1813,  et  que  l'usage  d'en  percevoir  de  plus  forts  et  le  consente- 
ment des  parties  ne  pourraient  autoriser  les  tribunaux  à  pronon- 
cer une  condamnation  à  une  somme  excédant  celle  établie  par  ce 
décret  (Cass. ,  SI  Janv.  1820)  (1). 

533.  Hais  l'équité  commande  aux  parties  plus  de  facilité  à  l'é- 
gard des  déboursés  du  courtier;  et,  lorsque  les  avances  qu'il  a  faites 
sont  Justifiés  par  l'usage,  elles  doivent  lui  être  remboursées  par 
son  commettant,  encore  bien  qu'il  eût  pu,  à  la  rigueur,  éviter  cette 
dépense.  —  Ainsi,  par  exemple,  suivant  la  législation  spéciale , 
l'armateur  pourrait  se  dispenser  de  payer  au  courtier  de  com- 
merce qu'il  a  chargé  de  l'affrètement  certains  frais,  autres  que 
ceux  réputés  légaux;  cependant,  s'il  est  dans  les  usages  du  com- 
merce que  ces  frais  soient  payés,  le  courtier  qui  en  a  fait  l'avance 
est  en  droit  de  tes  répéter  contre  l'armateur,  alors  surtout  que  ce 
dernier  lui  a  déjà,  au  sujet  d'autres  affrètements ,  payé  des  droits 
semblables  (Bordeaux,  19  juill.  1831)  (2). 

534.  Au  surplus ,  les  courtiers  ne  peuvent  réclamer  le  sa- 
laire quiteur  est  alloué  par  les  règlements  que  pour  les  négocia- 
tions qui  rentrent  dans  leur  ministère  légal  (Paris,  i,rdéc  1829, 
an*.  Camynée  C.  Tennesson).  — Hors  de  ces  limites,  ils  ne  sont 
que  des  mandataires  ordinaires  et  n'ont  droit  à  une  rémunération 
que  lorsqu'elle  leur  a  été  formellement  promise  (c.  civ.  1986) ,  ou 
que,  d'après  la  nature  du  mandai,  la  stipulation  d'un  salaire 


(1)  Etpict  :  —  (Grandpré  C.  Lioo.)  —L'usage  s'est  introduit,  à  Paris, 
d'allouer  aux  courtiers  gourmets-piqueurs  et  dégustateurs  de  vins  la 
somme  de  9  fr.  par  pièce  de  liquide,  vendue  par  leur  intermédiaire,  au 
lieu  du  droit  de  75  cent,  par  demi-hectolitre,  que  l'art.  20  du  décret  du 
15  déc.  1813  les  autorise  à  percevoir.  Le  tribunal  de  commerce  de  Paris 
avait  condamné  des  propriétaires  de  vins  au  pavement  de  la  somme  de  9  fr. 
par  pièce  Tendue.  —  Pourvoi.  —  Arrêt  (apr.  délib.  en  ch.  du  cons.). 

La  cou»;  —  Vu  l'art  20  du  décret  du  15  déc.  1813,  portant  :  «  Lf» 
courtiers  gourmets-piqueurs  de  vins,  ne  pourront  percevoir,  pour  leur 
commission  d'achat  ou  de  dégustation  comme  experts ,  autre  ni  plus  fort 
droit  que  celui  de  75  cent,  par  pièce  de  deux  hectolitres  et  demi ,  payable 
moitié  par  le  vendeur,  moitié  par  l'acheteur;  »  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  cet  article,  les  courtiers-gourmets,  piqueurs  de  vins,  ne  peuvent  perce- 
voir d'autres  et  plus  forts  droits  que  ceux  qu'il  lenr  alloue  ;  que ,  dès  lors, 
l'usage  qui  se  serait  établi  d'en  percevoir  de  plus  forts,  fût-il  aussi  constant 
que  le  suppose  lejugement  attaqué,  cet  usage  ne  pourrait  prévaloir  &  l'in- 
terdiction do  la  loi  ;  que  le  consentement  qu'aurait  pu  y  donner  le  deman- 
deur n'aurait  pu  autoriser  le  tribunal  de  commerce  a  prononcer  sa  con- 
damnation a  une  somme  excédant  celle  établie  par  le  décret  cité,  les  tri- 
bunaux no  pouvant  s'écarter  du  commandement  de  la  loi,  surtout  lorsque, 
comme  dans  l'espèce,  elle  est  conçue  dans  des  termes  prohibitifs;  —  Casse 
et  annule  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  le 
10  déc.  1822. 

Ou  51  janv.  1826.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Carnot,  rap. 

(2)  Etpicei  —  (Viard  et  Chaigneau  C.  Delmeslre.)  —  En  1828,  Del- 
itiestre  est  chargé  de  l'expédition  des  navires  le  Lucullus,  le  Phénix,  le 
Goozalve  et  le  Talma.  Après  le  départ  des  trois  premiers,  le  courtage  de 
leur  affrètement  est  approuvé  par  les  armateurs  ;  mais ,  pendant  les  prépa- 
ratifs du  dernier,  ils  retirent  leur  mandat.  —  Demande  en  payement  du 
premier  compte  et  du  courtage  d'affrètement,  acquis  lors  de  la  révocation. 

—  Les  armateurs  contestent  plusieurs  articles  du  compte,  comme  n'étant 
pas  portés  dans  les  règlements.  —  Jugement  qui  nomme  un  arbitre  pour 
entendre  les  parties.  —  Rapport  qui  accorde  a  Delmeslre  les  sommes  récla- 
mées, soit  parce  qu'il  les  avait  payées  d'après  l'usage,  bien  qu'elles  ne  fus- 
sent pas  portées  dans  le  règlement  de  police ,  soit  parce  que  l'usage  de  la 
place  de  Bordeaux  lui  permettait  d'en  agir  ainsi  pour  épargner  aux  arma- 
teurs des  longueurs  et  des  entraves  dans  l'exécution  des  règlements  de  la 
douane.  —  Quant  an  dernier  navire,  dont  l'expédition  avait  été  retirée,  il 
est  alloué  2  fr.  par  tonneau,  et  les  honoraires  d'affrètement  pour  les  mar- 
chandises préparées. 

Le  27  juill.  1829,  jugement  d'homologation  qui,  au  lieu  d'accorder  2fr. 
par  tonneau,  ordonne  :  1°  un  dédommagement  pour  les  soins  donnés;  2°  le 
partage  des  frais.— Delmeslre  poursuit  l'exécution  de  ce  jugement.— Les 
armateurs  l'exécutent  provisoirement,  et,  toutefois,  en  interjettent  appel. 

—  Alors  appel  incident  de  la  part  de  Delmeslre,  quant  au  chef  qui  avait 
ordonné  que  les  dépens  et  les  frais  d'enregistrement  seraient  cumulés  et 
partagés  également ,  et  qui  avait  mis  a  la  charge  de  celle  des  parties  qui  y 
aurait  donné  lieu,  les  frais  d'expédition  et  signification  du  jugement,  frais 
qa'il  avait  été  obligé  de  faire  pour  obtenir  le  remboursement  de  ce  qui  lui 
était  dû.  —  Les  appelants  principaux  soutiennent  que  le  sieur  Delmeslre 
est  non  recevante,  attendu  qu'il  a  exécuté  le  jugement  dans  le  chef  précisé- 


m 

doit  être  nécessairement  sons-entendue  (e.  civ.  1160).  — Hais 
alors,  ce  n'est  pas  d'après  le  tarif  des  droits  de  courtage  que  leur 
rétribution  doit  être  fixée.  Elle  doit  être  basée  sur  l'Importance 
de  l'opération  et  de  leurs  soins,  ou  bien  sur  les  règles  spéciales  à 
la  commission  dont  ils  ont  été  chargés,  s'il  en  existe. 

535.  Ainsi,  un  courtier  appelé  par  des  syndics  pour  estimer 
les  marchandises  d'un  failli  n'aurait  pas  droit,  pour  cette  opéra- 
tion, au  salaire  réglé  par  le  tarif,  pour  les  actes  de  son  ministère  ; 
il  devrait  être  taxé  comme  un  expert  (Bordeaux ,  4  av.  1843,  aff . 
Balguerie,  D.  P.  47.  2). 

53«.  Notons  bien,  cependant,  que,  lorsqu'il  s'agit  d'une  opé- 
ration illicite,  toute  convention  relative  au  salaire  de  l'officier 
public  doit  demeurer  sans  effet  (c.  civ.  1131).  —  Bien  que  les 
paris,  exempt*  de  fraude,  sur  la  hausse  ou  la  baisse  des 
marchandises  ne  soient  pas  formellement  défendus ,  et  que , 
par  ce  motif,  ils  soient  licites,  les  courtiers  ne  pourraient 
cependant ,  même  après  convention  expresse,  réclamer  un  salaire 
pour  les  négociations  relatives  à  ces  spéculations ,  parce  que 
l'art.  1965  c.  civ.  n'accorde  aucune  action  pour  le  payement 
d'un  pari,  et  que  la  négociation  qui  a  facilité  un  jeu  de  bourse  ne 
saurait  jouir  de  plus  de  faveur  que  le  jeu  lui-même. — V.  n°408. 

539.  Néanmoins ,  le  courtier  ne  peut  être  privé  de  son  droit 
de  courtage,  tant  qu'il  n'est  pas  établi  qu'il  a  eu  connaissance 
du  jeu  de  bourse  qui  peut  avoir  eu  lieu  par  son  entremise  et  à  son 
insu  (Paris,  16  nov.  1838)  (3). —  C'est  a  la  partie  qui  lui  refuse 
ses  droits  à  justifier  que  le  courtier  avait  connaissance  du  ca- 


ment  dont  il  a  appelé,  puisqu'il  a  reçu,  sans  protestation  ni  réserve,  seule- 
ment la  moitié  des  frais  qui  sont  a  la  charge  des  sieurs  Viard  et  Chaigneau, 
ayant  lui-même  fait  déduction  de  la  partie  do  ces  frais  qu'il  devait  sup- 
porter d'après  le  jugement.  —  Arrêt. 

Là  coca;  —  Attendu  que  si  Delmeslre,  dans  quelques  articles  de  son 
compte,  réclame  le  remboursement  de  diverses  sommes  qu'il  pouvait  se 
dispenser  de  payer,  suivant  la  lettre  des  règlements  et  des  lois  en  matière 
de  douanes,  il  est  démontré  qu'il  s'est  conformé  à  l'usage  du  commerce; 
qoo  ces  mêmes  articles  et  d'antres  semblables  avaient  été  approuvés  par 
Viard  et  Chaigneau  dans  des  comptes  précédents,  et  qu'ils  ne  peuvent  se 
plaindre  de  ce  qu'il  a  suivi  les  mêmes  errements; 

Attendu ,  quant  au  compte  relatif  au  navire  U  Talma ,  que  Delmeslre  a 
droit  à  des  honoraires  pour  l'affrètement  de  129  tonneaux  18  centièmes  ; 
savoir  :  78  tonneaux  23  centièmes  chargés  pour  Viard  et  Chaigneau , 
et  50  tonneaux  95  centièmes  chargés  par  divers  ;  que  si  le  courtage  de 
2  pour  100  ne  lui  est  pas  dû  en  totalité ,  puisqu'il  a  cessé  ses  fonctions 
avant  que  l'opération  ne  fût  terminée ,  il  lui  est  dû  une  indemnité  pour  les 
peines  et  soins  qu'il  s'était  donnés,  à  ce  sujet,  avant  sa  révocation, 
et  que  cette  indemnité  a  été  justement  fixée  par  les  premiers  juges.  — 
Attendu,  quant  à  l'appel  incident  de  Delmestre,  que  l'intimé  peut  inter- 
jeter incidemment  appel  en  tout-état  de  cause  ;  que  cette  faculté  est  la  con- 
séquence de  l'appel  principal ,  qui  fait  revivre  le  litige  ;  que  l'exécution 
faite  par  Delmestre  du  jugement  du  27  juillet  1829 ,  même  quant  aux  dé- 
pens, n'était  que  provisoire;  qu'en  demandant  cette  exécution  provisoire, 
il  s'était  spécialement  réservé  de  faire  appel  incident;  que  son  appelés! 
recevable  et  qu'il  est  régulier  dans  la  forme  ;  —  Attendu ,  au  fond ,  que 
le  jugement  prononcé  par  le  tribunal  de  commerce  dévenait  le  titre  de 
créance  de  Delmestre ,  et  que  les  frais  devaient  être  à  la  charge  du  débi- 
teur; —  Par  ces  motifs ,  met  au  néant  l'appel  interjeté  par  Viard  et  Chai- 
gneau, des  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux, 
les  23  février  et  27  juillet  1829;  et  faisant  droit  de  l'appel  incident  de 
Delmeslre ,  dans  le  chef  qui  a  ordonné  qne  les  dépens  seraient  cumulés  et 
partagés  également,  ainsi  que  les  frais  d'enregistrement,  et  que  la  levée, 
expédition  et  signification  du  jugement  seraient  à  la  charge  delà  partie 
qui  y  donnerait  lieu;  émendant  quant  k  ce,  condamne  Viard  et  Chaigneau 
aux  frais  d'enregistrement ,  levée ,  expédition  et  signification  du  juge- 
ment; ordonne  que  lesurplusduditjugementsortirason  plein  et  entier  effet. 

Du  19  juillet  1831. -C.  de  Bordeaux,  1"  ch.-M.  Roullet,  1"  pr. 

(3)  Eipéee:  —  (Horisée  C.  Boulanger.)  —  Horisée  a  été  condamné 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  au  payement  de  1 ,866  fr.  pour 
droit  de  courtage,  envers  Boulanger,  courtier,  à  raison  d'opérations  sur 
les  huiles  a  la  Bourse  de  Paris.  —  Sur  l'appel ,  Morisée  prétend  qu'il  a 
donné  sa  signature  sur  un  papier  connu  dans  le  commerce  sous  le  nom  de 
filière,  qui  reçoit  les  endos  successifs  de  ceux  qui  participent  à  la  négo- 
ciation. Ces  opérations,  dit- il,  n'étaient  que  des  jeux  de  bourse  proscrits 
par  la  jurisprudence.  —  On  répondait  que  les  filières  sont  souvent  em- 
ployées à  des  opérations  sérieuses;  car  la  propriété  des  marchandises  dont 
on  ne  peut  prendre  livraison  a  l'entrepôt  est  transmise  a  une  foule  d'ac- 
quéreurs par  un  endos  ;  ce  n'est  qne  le  dernier  qui  se  fait  livrer  la  marcha»* 
dise  :  or,  à  tout  ce  qui  a  lieu  après  la  vente  primitive ,  le  courtier  resW 
absolument  étranger.  —  Arrêt. 
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ractère  illicite  de  l'opération  (Bordeaux ,  24  août  183S,  aff.  Tas- 
tavin ,  V.  Jeu-pari). 

&S8.  Lorsqu'un  courtier  est  révoqué  avant  d'avoir  accompli 
son  mandat ,  il  ne  peut  exiger  de  son  commettant  l'entier  émolu- 
ment fixé  par  le  tarif;  mais  celui-ci  lui  doit  un  salaire  proportion- 
né aux  soins  qu'il  s'est  donnés.  —  En  conséquence ,  il  a  été  dé- 
cidé qu'il  est  dû  une  indemnité  au  courtier  maritime  pour  les 
soins  qu'il  a  donnés  à  l'expédition  d'un  navire ,  dont  l'affrètement 
lui  a  été  retiré  avant  son  chargement;  mais  que  la  totalité  du 
droit  de  courtage  de  2  pour  cent  ne  lui  est  pas  due  (Bordeaux , 
19  juill.  1831,  aff.  Viard  et  Chaigneau,  V.  n"  533). 

43».  Aucun  droit  ne  nous  semble  même  dù  au  courtier,  si , 
avant  que  sa  commission  fût  entièrement  remplie ,  il  s'est  trouvé 
dans  l'impossibilité  de  l'accomplir,  par  un  fait  indépendant  de  la 
volonté  de  son  mandant;  si ,  par  exemple,  le  navire  à  fréter  ve- 
nait à  périr.  —  Il  n'y  a  aucun  dommages-intérêts ,  dit  en  effet 
l'art.  1148  c.  civ.,  lorsque,  par  suite  d'une  force  majeure  ou 
d'un  cas  fortuit ,  le  débiteur  a  été  empêché  de  donner  ou  de  faire 
ce  à  quoi  il  était  obligé.  —  V.  Obligation. 

540.  Comme  les  agents  de  change,  les  courtiers  ont  la  faculté 
de  se  faire  payer  leurs  droits ,  après  la  consommation  de  chaque 
négociation  ou  sur  des  mémoires  fournis  de  trois  en  trois  mois , 
des  négociations  faites  par  leur  entremise,  aux  banquiers,  négo- 
ciants ou  autres,  pour  le  compte  desquels  listes  ont  faites  (arrêté 
27  prair.  an  10,  art.  20).  —  Nousavonsdéjà  expliqué,  relative- 
ment aux  agents  de  change ,  que  le  délai  de  trois  mois  énoncé 
dans  l'arrêté  de  l'an  10  n'établit  nullement  une  prescription 
contre  eux ,  et  que  c'est  là  seulement  l'indication  d'un  mode  de 
règlement.  Nos  observations  à  ce  sujet  s'appliquent  aussi  aux 
courtiers. 

&41.  Au  reste,  pour  le  payement  de  leurs  émoluments,  les 
courtiers  de  commerce  ne  connaissent  que  les  personnes  qui  les 
emploient,  sans  avoir  à  examiner  si  ces  personnes  agissent  pour 
elles-mêmes  ou  pour  autrui. —  Ainsi,  il  a  été  décidé  qu'un  man- 
dataire est  personnellement  tenu  envers  le  courtier  qu'il  a  chargé 
de  l'exécution  du  mandat ,  lors  même  que  le  courtier  savait  que 
son  commettant  n'était  que  le  mandataire  d'autrui  (c.  civ.,  1991 
etsuiv.;  Paris,  lOnov.  1812)  (1). 

La  coca  ;  —  Considérant  que ,  s'il  y  a  en  jeu  sur  les  huiles,  il  n'est  pas 
suffisamment  établi  que  le  courtier  ait  eu  connaissance  de  ce  jeu;  Confirme. 

Du  16  nov.  1838.-C.  de  Paris ,  1"  cb.-MM.  Séguier,  1"  pr.-Desbou- 
detset  Delanglc,  av. 

(\)Etpice:  —  (Dojcn  eteomp.  C.  Brinquant.)  —  La  maison  Doyen 
et  C'  avait  acheté ,  par  deux  marchés ,  deux  cents  balles  de  coton ,  pour 
le  compte  du  sieur  Fontenillat.  Celui-ci  la  chargea  d'obtenir  la  résiliation 
des  achats  ou  do  revendre  les  colons.— Cette  maison  confia  l'exécution  de 
ces  opérations  au  sieur  Brinquant,  courtier  de  commerce.  —  Ceiui-ci, 
étant  parvenu  à  faire  la  revente  de  l'un  de  ces  marchés  et  la  résiliation 
de  l'autre ,  demanda  à  la  maison  Doyen  ses  droits  de  courtage ,  s'élevant 
a  1,084  fr.  21  cent.  -  Refus;  le  lOianv.  1812,  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine,  qui  la  condamna  au  payement  de  ces  droits , 
sauf  son  recours  contre  Fontenillat,  son  commettant.  —  Appel  par  Doyen 
et  C".  Ils  ont  dit  que  n'ayant  agi  qu'en  qualité  de  mandataires,  ils  n'a- 
vaient contracté  personnellement  aucune  obligation;  que  Fontenillat, 
leur  mandant,  se  trouvait  seul  engagé  ;  que  c'était,  par  conséquent,  a  lui 
seul  que  Brinquant  devait  s'adresser  pour  obtenir  le  payement  de  ses  droits. 
—Ils  ont  ajouté  que,  lorsque  Brinquant  s'était  chargé  d'opérer  la  revente 
ou  la  résiliation  des  achats ,  il  avait  été  à  portée  de  connaître,  et  que  certai- 
nement il  avait  connu  que  les  achats  des  deux  cents  balles  de  colon  n'inté- 
ressaient que  Fonlenillal;—  Que,  d'après  l'art.  1997  c.  civ.,  le  mandataire 
qui  a  donné  à  la  partie  avec  laquelle  ilacontracté,en  celte  qualité, unesuffi- 
sante  connaissance  de  ses  pouvoirs,  n'est  tenu  d'aucune  garantie  pour  ce 
qui  a  été  (ait  au  delà,  s'il  ne  s'y  est  personnellement  soumis.— Que,  de  plus, 
d'après  l'art.  1998,  le  mandant  est  tenu  d'exécuter  les  engagements  con- 
tractés par  le  mandataire',  conformément  au  pouvoir  qui  lui  a  été  donné  ; 
Que ,  dès  lors ,  puisque  Fontenillat  était  personnellement  obligé ,  par  cet 
article,  à  l'exécution  des  engagements  pris  en  son  nom  par  ses  manda- 
taires, c'était  donc  contre  lui  que  l'action  qui  naissait  de  ces  engagements, 
devait  être  intentée.  —  Enfin,  les  appelants  ont  prétendu  que  l'usage  du 
commerce  n'accorde  point  de  droit  de  courtage  pour  les  résiliations  de 
marchés,  et  qu'ainsi  Brinquant  ne  pouvant  réclamer  de  salaire  que  pour 
la  revente  qu'il  avait  opérée.  —  Brinquant,  sans  admettre  ni  contester  cet 
usage ,  a  répond  u  que,  si  quelques  courtiers  consentaient  &  ne  poiut  exiger 
de  droit  pour  la  résiliation  des  marchés ,  leur  générosité  réelle  ou  prétendue 
n'était  point  une  règle  obligatoire  ponr  Ifs  autres;  qu'il  est  dù  ans  cour- 


rions n'admettons  cependant  cette  solution  que  pour  le  cas  o» 
le  mandataire  n'a  pas  fait  connaître  d'une  manière  positive  en 
quelle  qualité  il  agissait-,  car  il  est  contraire  à  la  nature  du  man- 
dat que  celui  qui  ne  s'engage  que  pour  un  autre  se  trouve  néan- 
moins personnellement  obligé  lorsqu'il  s'est  renfermé  dans  les 
limites  de  sa  procuration.  Procurator  est  qui  aliéna  negotia 
mandata  domini  administrât  (L.  1 ,  ff.,  De  procur.). 

AtT.  8.  —  Des  action*  à  intenter  par  tes  courtiers  et  contre 
eux,  par  suite  de  leurs  fonctions. 

54*.  L'art.  8  du  chap.  3  sur  les  acUons  à  intenter  parles 
agents  de  change  et  contre  eux  est  encore  commun  aux  cour- 
tiers :  nous  invitons  le  licteur  à  s'y  reporter.  Pour  en  faire  l'ap- 
plication aux  courtiers,  il  faut  cependant  en  détacher  tout  ce  qui  , 
tient  aux  attributions  spéciales  des  agents  de  change,  conformé-  ' 
ment  à  l'observation  que  nous  avons  plusieurs  fois  renouvelée. 

Art.  9.  —  De  la  chambre  syndicale. — Ses  attributions. 

54S.  L'art.  9  du  chap.  3,  sur  la  chambre  syndicale  des 
agents  de  change ,  peut  également  s'appliquer  à  la  chambre  des 
courtiers  sous  beaucoup  de  rapports. —  Chacune  des  deustham- 
bres  est  composée  d'un  syndic  et  de  six  adjoints ,  qui  son;  nom- 
més de  la  même  manière ,  c'est-à-dire  qui  sont  élus  chvpie 
année,  en  assemblée  générale  et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages 
(arrêté  29  germ.an  9,  art.  13;  V.  n°  433).— Leurs  attributions 
sont  identiques ,  excepté  pour  la  liquidation  des  marchés  à  terme 
sur  les  effets  publics ,  qui  ne  peut  naturellement  appartenir  qu'à  la 
chambre  syndicale  des  agents  de  change.  —  il  est  bien  entendu 
aussi  que,  relativement  aux  cours  à  constater,  la  chambre  syn- 
dicale des  courtiers  doit  se  borner  à  certifier  ceux  des  marchan- 
dises ,  des  assurances  et  du  frét  ou  nolis  (c.  coin.  78, 79  et  80, 
V.  neU7).— Une  des  principales  attributions  de  la  chambre  estde 
vérifier  l'aptitude  des  candidats. — Elle  a  aussi  qualité  pour  agir 
civilement  dansl'intérêlde  la  compagnie.  Mais,  deceltealtributioo, 
il  ne  résulte  pas  qu'elle  doive  être  réputée  lésée  par  les  infrac- 
tions reprochées  à  quelques-uns  des  membres  de  la  compagnie, 
en  ce  que,  par  exemple,  ceux-ci  auraient  accordé  habituellement 
des  remises  de  courtage  et  se  seraient  personnellement  intéressés 

lien  un  salaire  pour  toutes  les  opérations  qui  leur  sont  confiées;  qt'Ds 
peuvent,  par  conséquent,  en  réclamer  pour  les  résiliations  de  marche» 
comme  pour  les  ventes ,  les  achats  et  les  reventes;  et  que  cela  était  d'al- 
lant plus  juste  que  les  résiliations  ne  leur  coûtaient  pas  moins  de  soins  et 
de  peines  que  les  autres  opérations. 

Quant  aux  effets  du  mandat  dont  l'exécution  lui  avait  été  confite  par 
Doyen  et  comp.,  il  a  dit  que  les  courtiers  ne  reconnaissent  et  ne  peuvent 
reconnaître  d'autres  mandants  que  celui  qui  les  emploie  ;  qu'ils  n'oat  point 
à  s'informer  si  ce  mandant  a  agi  pour  son  propre  compte  ou  pour  celai 
d'un  autre  ;  que  c'est  donc  ce  mandant  qui,  aux  termes  do  l'ait  1999 
c.  civ.,  est  tenu  personnellement  du  salaire  qu'ils  ont  h  prétendre.  —  Ce 
n'est  point  h  la  foi  du  mandant  originaire  que  se  commettent  les  courtier»  ; 
souvent  il  est  éloigné,  souvent  encore  sa  personne  et  sa  responsabilité  leur 
sont  inconnues  ;  ils  ignorent  la  nature  et  l'étendue  des  engagenenti  pris 
entre  lui  et  son  mandataire  ;  il  est  donc  bien  évident  que  c'est  le  nasdt- 
taire  qui  les  charge  a  son  tour  d'une  opération,  qu'ils  entendent  atoir  peur 
obligé.  —  Au  reste,  les  premiers  juges  n'ont  fait  qu'appliquer  Tirl.  1991 
c.  civ.,  qui  porte:  «  Le  mandataire  est  tenu  d'accomplir  le  maniai  tant 
qu'il  en  demeure  chargé,  el  répond  des  dommages-intérêts  qui  pourraient 
résulter  de  son  inexécution.  »  Doyen  el  comp.,  en  leur  qualité  de  manda- 
taires de  Fontenillat,  étaient  tenus  d'exécuter,  par  eux-mêmes  ou  par 
d'autres,  le  mandat  dont  ils  s'étaient  chargés;  ils  sont  donc  obligés  de  faire 
les  avances  des  frais  nécessaires  à  ces  opérations,  sauf  le  recours  qui  Nr 
est  accordé  par  l'art.  1999  contre  leur  commettant,  après  l'exécution  ta 
mandat.  —  En  invoquant  les  art.  1997  et  1998  du  même  code,  te  appe- 
lants en  ont  fait  une  fausse  application  ;  ces  articles  ne  règlent  oufraent 
l'effet  des  engagements  pris  par  le  mandataire  envers  celui  qu'il  a  caargè 
de  l'exécution  du  mandat;  ils  ne  concernent  que  l'effet  des  engagements 
que  le  mandataire  a  pris  en  celte  qualité.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  le  courtier  de  commerce  ne  connaît  que  la 
personne  qui  l'emploie,  sans  avoir  à  examiner  si  cette  personne  agit  pour 
elle-même  ou  pour  autrui  ;  —  Que  le  courtage  est  dù  au  courtier  de  com- 
merce ,  pour  toutes  ses  opérations  indistinctement,  et  aussi  bien  pour  une 
résiliation  que  pour  une  vente  ou  revente,  puisqu'elle  exige,  de  la  part 
du  courtier,  les  mêmes  peines  et  soins,  et  souvent  plus;  —  Met  l'appel- 
lation an  néant;  —  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et 
entier  effet,  etc. 

Du  10  nov.  1812.-C.  de  Paris.-MH.  Moreaa  et  Tripier,  av. 
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à  des  actes  de  Commerce,  si,  en  réalité,  11  ne  résulte  pas  pour  la 
eompagoie  un  préjudice  assez  grave  pour  qu'elle  ait  à  s'en 
plaindre.  C'est  aussi  en  ce  sens  que  la  question  nous  parait  avoir 
été  jugée  par  la  cour  de  cassation ,  conformément  à  une  décision 
de  la  cour  de  Paris  (Cr.  rej.,  29  août  1834,  aff.  Paulmier,  V.  In- 
tervention). —  V.  aussi  ce  qui  est  dit  V  Action  sur  l'intérêt  qui 
peut  donner  une  qualité  pour  agir.  v 

S  A  A.  Remarquons  cependant  que  la  législation  spéciale,  déjà 
fort  laconique  et  souverainement  incomplète ,  relativement  aux 
agents  de  change,  est  à  peu  près  muette  à  l'égard  des  chambres 
de  courtiers;  en  telle  sorte  que  leurs  attributions  ne  sont  guère 
<  fondées  que  sur  des  analogies.  —  Les  seules  dispositions  qui  ser- 
]  vent  de  base  à  ces  attributions  sont  :  i*  l'art.  18  de  l'arrêté  du 
1 29  germ.  an  9,  qui  rend  communs  aux  courtiers  de  commerce 
'  les  art.  18  et  16  du  même  texte,  aux  termes  desquels  les  syndics 
et  les  adjoints  des  agents  de  change  doivent  rechercher  les  con- 
traventions aux  lois  et  aux  règlements  sur  la  police  de  la  Bourse, 
et  donner  leur  avis  sur  les  contestations  entre  agents  de  change; 
—  2*  L'art.  21  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  10,  qui  fixe  à  un  an 
la  durée  des  fonctions  des  syndic  et  adjoints  des  agents  de 
change  et  des  courtiers  de  commerce ,  et  leur  enjoint  de  donner 
leur  avis  motivé  sur  la  liste  des  candidats  qui  seront  présentés 
au  gouvernement. 

54&.  A  la  vérité,  l'art.  22  du  même  arrêté  a  autorisé  les 
agents  de  change  et  les  courtiers  à  (aire  des  règlements  de  dis- 
cipline intérieure  et  à  les  présenter  à  la  sanction  du  gouverne- 
nementjce  qui  explique  peut-être  les  omissions  graves  que  l'on 
remarque  dans  la  législation  sur  les  attributions  des  chambres 
syndicales.  —  Certaines  compagnies  ont  profité  de  cette  autori- 
sation ,  et  celles  dont  les  statuts  sont  approuvés  par  le  gouver- 
nement se  trouvent  dans  une  position  parfaitement  régulière. 
D'autres  ont  eu  l'idée  de  faire  signer  leurs  règlements  par  tous 
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les  membres  de  la  communauté,  avec  déclaration  que  ces  statuts 
seraient  exécutés  entre  eux  comme  contrats  d'association  volon- 
taire (V.  H.  Mollot,  n°  636).  —  Au  surplus,  ces  règlements  re- 
connaissent, en  général,  aux  chambres  des  courtiers,  les  pou- 
voirs qui  appartiennent  à  celles  des  agents  de  change.  —  Aussi 
est-ce  toujours  par  le  syndic  et  les  adjoints  que  les  cours  sont 
constatés.  —  On  a  vu  (n«  147)  de  quelle  manière  celte  formalité 
importante  s'accomplit  à  Paris. — V.,  au  reste,  v°  Discipline,  où 
les  règles  générales  admises  en  matière  disciplinaire  sont  exposées. 

&46.  Quant  aux  courtiers-gourmets-piqueurs  de  vins ,  la  loi 
est  plus  explicite.  L'art.  22  du  décret  du  15  déc.  1813  porte,  en 
effet:  «  Ils  (les  courtiers)  nommeront  entre  eux,  à  la  pluralité 
des  voix ,  un  syndic  et  six  adjoints,  lesquels  formeront  un  comité 
chargé  d'exercer  la  discipline,  de  tenir  la  bourse  commune,  et 
d'administrer  les  affaires  de  la  compagnie  sous  la  surveillance  du 
préfet  de  police  et  l'autorité  du  ministre  du  commerce  et  des  ma- 
nufactures. »  —  On  sait  (V.  n°  129)  que  la  bourse  commune  a 
été  supprimée  par  Tord,  royale  du  27  sept.  1826;  restent  donc 
seulement  les  attributions  disciplinaires  et  administratives  de  la 
chambre,  qui,  si  elles  ne  sont  pas  organisées  et  développées, 
ont  du  moins  une  base  légale. 

447.  Dans  les  villes  où  les  courtiers  sont  autorisés  à  cumu- 
ler diverses  attributions  ou  ne  forment  qu'une  compagnie,  il 
ne  doit  y  avoir  qu'une  chambre  syndicale.  C'est  ce  qui  s'induit  de 
l'ord.  du  18  déc.  1816,  qui  a  établi  cinq  courtiers  d'assurances 
à  Paris ,  et  qui  déclare  (art.  2)  qu'ils  ne  forment  avec  les  cour- 
tiers de  commerce  de  cette  ville  qu'une  seule  compagnie.  — 
Lorsque  le  nombre  total  des  courtiers  n'est  pas  suffisant  pour 
constituer  la  chambre,  conformément  à  l'arrêté  du  29  germinal 
an  9 ,  ils  doivent  choisir  entre  eux  un  syndic,  et  tous  les  autres 
membres  de  la  compagnie  sont  réputés  adjoints. — V.  au  surplus 
n"  433  et  sulv. 
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BRACONNIER. —  Celui  dont  l'habitude  est  de  chasser  furtive- 
ment sur  les  fonds  d'autrui ,  non  poir  son  plaisir ,  mais  pour 
tirer  proflt  de  la  chasse. — V.  Chasse. 

BRANCHE. — Se  dit  du  bois  qui  pousse  du  tronc  d'un  arbre 
(c.clv.  672;  c.  for.  196).  V.  Forêts,  Propriété,  Servitude.  — 
Ce  mot  exprime  aussi  par  métaphore  certains  individus  dans  une 
famille  qui  descendenld'une  souche  commune  (c.  743). — V.  Suce. 

BRAS  SÉCULIER. — Se  disait  de  l'autorité,  de  la  force  du 
Juge  séculier.  — V.  Culte ,  Juge. 

BRASSERIE,  BRASSEUR.— Le  lieu  où  l'on  fabrique  la 
bière  se  nomme  brasserie;  le  fabricant  s'appelle  brasseur,  ex- 
pression dérivée  du  mot  bras ,  en  ce  que  c'est  avec  les  bras  qu'il 
opère  son  travail  :  Ducange  l'a  fait  dériver  du  mot  bracium, 
terme  qui  désigne  une  céréale  servant  a  taire  la  bière ,  d'où  se- 
rait venu  brassin ,  brasserie.  —  V.  Contrib.  Ind. ,  Élabl.  insal. , 
Octroi. 

BREF.  —  Lettre  du  pape  pour  des  affaires  peu  graves.  — 
V.  Culte. 

BREF  DE  CONDUITE. —Se  disait  d'une  sorte  de  congé  dé- 
livré par  les  souverains  de  Bretagne  pour  la  conduite  des  barques 
et  bâtiments  à  des  pilotes.  —  V.  Droit  marit. ,  Navigation. 

BREF  DELAI.  —  V.  Délai. 

BREF  DE  SAUVETÉ.  —  Espèce  de  sauvegarde  contre  la 
barbarie  qui  s'emparait  des  navires  et  marchandises  naufragées. 
— V.  Droit  marit. 

BBEVET. — Espèce  de  patente  ou  diplôme  délivré  parle  gou- 
vernement à  ceux  auxquels  il  permet  d'exercer  certaines  profes- 
sions on  Industries  (  V.  en  ce  sens  Imprimerie,  Librairie,  Maître 
de  poste ,  etc.).  —  On  donnait  autrefois  ce  nom  à  un  acte  en  par- 
chemin non  scellé  par  lequel  le  roi  accordait  une  grft.ee  ou  un  don, 


comme  pension ,  bénéfice,  grade  dans  les  armées. — Ce  mot  a  en- 
core d'autres  exceptions:  il  exprime,  par  exemple,  qu'un  individu 
a  certaines  capacités  ou  idonéités  -,  on  dit  dans  ce  sens  brevet  d'ap- 
prentissage ,  brevet  ou  certificat  de  capacité. — V.  Ouvrier,  Avoué, 
Agent  de  change,  Notaire,  etc. 

BREVET  (acte  eh). — Acte  notarié  dont  II  ne  reste  pas  mi- 
nute.—Y.  Notaire,  Obligation  (preuve  littérale). 

BREVET  D'INVENTION. — 1 .  On  nomme  ainsi  le  titre  que 
celui  qui  prétend  avoir  fait  une  découverte  ou  invention  indus- 
trielle obtient  du  gouvernement,  à  l'effet  de  s'assurer,  sous 
diverses  conditions ,  et  pour  un  certain  temps ,  le  droit  exclusif 
d'exploiter  cette  découverte  ou  invention. 

Dirùkra. 

SECT.  1.  —  HISTORIQUE,  LEGISLATION,  DROIT  C0EFABE. 

SECT.  2.  —  Dispositions  générales. 

Art.  1.  —  Nature  du  droit  de  l'inventeur. 

Ait.  3.  —  Caractères  de  l'invention  brevelable. 

Ait.  3.  —  Des  différente*  espèces  de  brevets,  et  de*  personne»  qri 
peovenl  les  obtenir. 

Ait.  4.  —  Durée  et  taxe  des  brevet*. 
SECT.  3.  —  Des  formalités  relatives  a  la  délivrance  DisssniTi. 

Art.  i.  —  Des  demandes  de  brevets. 

Art.  2.  —  De  la  délivrance  des  breveta. 

Art.  3.  —  Des  certificats  d'addition. 
SECT.  4.  —  De  la  propriété  de*  brevets,  de*  droits  qui  es  Rèsci- 
teut,  et  de  leur  transhusiox. 

Art.  t.  —  De  la  propriété  des  brevets  et  de*  droits  qui  en  résultes*. 

Art.  2.  —  De  la  transmission  et  de  la  cession  de*  brevets. 
SECT.  5.  —  De  la  i>ublicatkki  se*  descriptions  de  brevets. 
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SECT. 
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Art. 
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M. 

SECT. 

8. 

Art. 

1. 

Art. 

2. 

Art. 

3. 

Art. 

4. 

SECT. 

9. 

•  Des  droits  dis  étrangers. 

Des  nullités  et  déchéances  et  des  actions  t  relatives. 

■  Des  nullités  et  déchéances. 

-  Des  actions  en  nullité  et  en  déchéance. 

■  De  la  contrefaçon,  des  poursuites  etdes  peines. 

-  Des  caractères  de  la  contrefaçon  proprement  dite  et  des 

délits  qui  y  sont  assimilés. 

•  Des  tribunaux  compétents  pour  connaître  des  actions  en 

contrefaçon. 

-  Par  qui  et  comment  s'exercent  ces  actions. 

-  Peines  et  réparations  civiles  ;  voies  de  recours  ;  prescription. 
Dispositions  particulières  et  transitoires. 


SECT.  i . — Historique ,  législatiok,  droit  compare. 

».  $  1.—  Historique  «i  législation.  —Le  travail  industriel  n'a 
guère  été  considéré,  dans  les  temps  anciens ,  que  comme  le  lot 
des  esclaves  ;  et,  chez  les  peuples  modernes ,  il  a  de  même  été  ré- 
puté ,  pendant  longtemps ,  le  partage  des  vaincus  et  des  serfs. 
On  comprend  re  peu  de  protection  que  durent  alors  lui  accorder 
les  lois.  Ce  n'est  que  bien  tard  et  aveo  peine  qu'il  a  conquis  enfin 
le  respect  et  les  garanties  qui  sont  dus  a  l'une  des  applications  les 
plus  utiles  et  les  plus  nobles  de  l'activité  humaine,  à  l'un  des 
titres  les  plus  légitimes  de  toute  propriété,  à  l'une  des  causes  les 
plus  fécondes  de  la  prospérité  des  États. 

».  En  France ,  avant  1790 ,  aucun  droit  particulier  n'était  ac- 
cordé aux  auteurs  de  découvertes  industrielles,  aucune  protec- 
tion spéciale  ne  leur  était  assurée.  Loin  d'encourager  le  génie 
,  des  arts ,  loin  de  favoriser  son  essor ,  la  législation  ne  semblait 
avoir  été  préoccupée  que  du  soin  de  lui  susciter  des  entraves.  Au 
nombre  des  liens  qui  l'enchaînaient,  il  faut  ranger  d'abord  l'in- 
stitution des  jurandes  et  des  maîtrises ,  institution  utile  peut-être 
à  son  origine,  mais  dont  l'effet  fut  bientôt  d'exclure  les  inven- 
teurs eux-mêmes  de  l'exploitation  de  leurs  découvertes,  s'ils 
s'avaient  point  acquis  le  droit  et  la  liberté  du  travail,  parleur 
affiliation  aux  corps  d'arts  et  métiers,  affiliation  à  la  fols  très- 
diflicile  et  très-dispendieuse  à  obtenir. 

4.  Les  Jurandes  et  les  maîtrises  prirent  leur  origine  dans  les 
corporations  que  les  artisans  adonnés  aux  mêmes  professions  sen- 
tirent le  besoin  de  former  entre  eux ,  pendant  la  longue  anarchie 
du  moyen  âge,  pour  se  protéger  mutuellement  contre  les  vio- 
lences et  les  rapines  des  seigneurs ,  des  gens  de  guerre  et  du 
clergé.  Hais  ces  corporations,  qui  n'avaient  été  dans  le  principe 
qu'un  moyen  de  résistance  à  l'oppression,  dégénérèrent  plus  tard 
en  institutions  tyranniques ,  aussi  contraires  à  l'intérêt  général 
qu'à  toute  notion  d'équité.  Pour  avoir  une  idée  de  la  manière  dont 
s'est  opérée  cette  transformation ,  ainsi  que  des  longs  et  criants 
abus  qui  en  résultèrent,  il  suffit  de  jeler  les  yeux  sur  le  préam- 
bule du  célèbre  édit  de  1776,  par  lequel  fut  commencée  la  ruine 
des  jurandes  et  des  maîtrises.  On  lit  dans  cet  édit ,  œuvre  mémo- 
rable, quoique  éphémère,  du  sage  et  vertueux  Targot  : 

•  Dans  presque  toutes  les  villes ,  l'exercice  des  différents  arts 
et  métiers  est  concentré  dans  les  mains  d'un  petit  nombre 
de  maîtres ,  réunis  en  communautés ,  qui  peuvent  seuls ,  à 
l'exclusion  de  tous  les  autres  citoyens ,  fabriquer  ou  vendre  les 
objets  du  commerce  particulier  dont  ils  ont  le  privilège  exclusif; 
en  sorte  que  ceux  de  nos  sujets  qui ,  par  goût  ou  par  nécessité , 
se  destinent  à  l'exercice  des  arts  et  métiers,  ne  peuvent  y  parve- 
nir qu'en  acquérant  la  maîtrise ,  à  laquelle  ils  ne  sont  reçus  qu'a- 
près des  épreuves  aussi  longues  et  aussi  nuisibles  que  super- 
flues ,  et  après  avoir  satisfait  à  des  droits  ou  à  des  exactions 
multipliés,  par  lesquels  une  partie  des  fouds  dont  ils  auraient 
eu  besoin  pour  monter  leur  commerce  ou  leur  atelier ,  ou  même 
pour  subsister ,  se  trouve  consommée  en  pure  perte.  —  Ceux  dont 
la  fortune  ne  peut  suffire  à  ces  pertes  sont  réduits  a  n'avoir 
qu'une  subsistance  précaire  sous  l'empire  des  maîtres ,  à  languir 
dans  l'indigence ,  ou  à  porter  hors  de  leur  patrie  une  industrie 
qu'ils  auraient  pu  rendre  utile  à  l'État. — Toutes  les  classes  de 
citoyens  sont  privées  du  droit  de  choisir  les  ouvriers  qu'ils  vou- 
draient employer,  et  des  avantages  que  leur  donnerait  la  con- 
currence par  le  bas  prix  et  la  perfection  du  travail.  On  ne  peut 
souvent  exécuter  l'ouvrage  le  plus  simple ,  sans  recourir  à  plu- 
sieurs ouvriers  de  communautés  différentes,  sans  essuyer  les 


lenteurs,  les  Infidélités,  les  exactions  que  nécessitent  oufavorisent 
les  prétentions  de  ces  différentes  communautés,  et  les  caprices 
de  leur  régime  arbitraire  et  intéressé... — Ces  abus  se  sont  intro- 
duits par  degrés;  ils  sont  originairement  l'ouvrage  de  l'intérêt  des 
particuliersqui  les  ontétablis  contre  le  public,  c'est  après  un  long 
Intervalle  de  temps  que  l'autorité,  tantôt  surprise,  tantôt  séduite 
par  une  apparence  d'utilité,  leur  a  donné  une  sorte  de  sanction. 

»  La  source  du  mal  est  dans  la  faculté  même,  accordée  aux 
artisans  d'un  même  métier ,  de  s'assembler  et  de  se  réunir  en 
un  corps.  — 11  parait  que,  lorsque  les  villes  commencèrent  à 
s'affranchir  de  la  servitude  féodale ,  et  à  se  former  en  communes, 
la  facilité  de  classer  les  citoyens  par  le  moyen  de  leur  profession 
introduisit  cet  usage  inconnu  jusqu'alors.  Les  différentes  profes- 
sions devinrent  ainsi  commeautant  de  communautés  particulières, 
dont  la  communauté  générale  était  composée.  Les  confréries  re- 
ligieuses, en  resserrant  encore  les  liens  qui  unissaient  entre 
elles  les  personnes  d'une  même  profession ,  leur  donnèrent  des 
occasions  plus  fréquentes  de  s'assembler,  et  de  s'occuper,  dans 
ces  assemblées,  de  l'intérêt  commun  des  membres  de  la  société 
particulière,  qu'elles  poursuivirent  avec  une  activité  conti- 
nue, au  préjudice  de  la  société  générale.  —  Les  communau- 
tés, une  fois  formées,  rédigèrent  des  statuts,  et,  sous  différents 
prétextes  de  bien  public,  les  firent  autoriser  par  la  police.  La 
base  de  ces  statuts  est  d'abord  d'exclure  du  droit  d'exercer  le  mé- 
tier quiconque  n'est  pas  membre  de  la  communauté  ;  leur  esprit 
général  est  de  restreindre ,  le  plus  qu'il  est  possible ,  le  nombre 
des  maîtres,  de  rendre  l'acquisition  de  la  maîtrise  d'une  difficulté 
presque  insurmontable  pour  tout  autre  que  pour  les  enfants  des 
maîtres  actuels.  C'est  à  ce  but  que  sont  dirigés  la  multiplicité  des 
frais  et  des  formalités  do  réception,  les  difficultés  du  chef-d'œuvre 
toujours  jugé  arbitrairement,  surtout  la  cherté  et  la  longueur 
inutile  des  apprentissages,  et  la  servitude  prolongée  du  compa- 
gnonnage; institutions  qui  ont  encore  l'objet  de  faire  jouir  les 
maîtres  gratuitement,  pendant  plusieurs  années,  du  travail  des 
aspirants... —  Ces  communautés  parvinrent  cependant  à  faire 
autoriser  dans  toutes  les  villes  principales  leurs  statuts  et  leurs 
privilèges ,  quelquefois  par  des  lettres  de  nos  prédécesseurs ,  ob- 
tenues sous  différents  prétextes  et  moyennant  finance,  et  dont  on 
leur  a  fait  acheter  la  confirmation  de  règne  en  règne ,  souvent 
par  des  arrêts  de  nos  cours,  quelquefois  par  de  simples  juge- 
ments de  police,  ou  même  par  le  seul  usage. — Enfin  l'habitude 
prévalut  de  regarder  ces  entraves  mises  à  l'Industrie  comme  un 
droit  commun.  Le  gouvernement  s'accoutuma  à  se  faire  une  res- 
source de  finance  des  taxes  imposées  sur  ces  communautés  et  de 
la  multiplication  de  leurs  privilèges. — Henri  III  donna,  par  son 
édit  de  décembre  1581 ,  à  cette  institution ,  l'étendue  et  la  forme 
d'une  loi  générale.  Il  établit  les  arts  et  métiers  en  corps  et  com- 
munautés dans  toutes  les  villes  et  lieux  du  royaume. — L'édit 
d'avril  1597  en  aggrava  encore  les  dispositions,  en  assujettis- 
sant tous  les  marchands  à  la  même  loi  que  les  artisans.  L'édit  de 
mars  1673 ,  purement  bursal ,  en  ordonnant  l'exécution  des  deux 
précédents ,  a  ajouté  au  nombre  des  communautés  déjà  existantes 
d'autres  communautés  jusqu'alors  inconnues.  —  La  finance  a 
cherché  de  plus  en  plus  à  étendre  les  ressources  qu'elle  trouvait 
dans  l'existence  de  ces  corps... 

»  C'est  sans  doute ,  continue  l'édit  de  1776 ,  l'appât  de  ces 
moyens  de  finance  qui  a  prolongé  l'illusion  sur  le  préjudice 
immense  que  l'existence  des  communautés  cause  à  l'industrie ,  et 
sur  l'atteinte  qu'elle  porte  au  droit  naturel.  Cette  illusion  a  été 
portée  chez  quelques  personnes  jusqu'au  point  d'avancer  que  le 
droit  do  travailler  était  un  droit  royal  que  le  prince  pouvait 
vendre  et  que  les  sujets  devaient  acheter. — Nous  nous  bâtons  de 
rejeter  une  pareille  maxime.  —  Dieu ,  en  donnant  à  l'homme  des 
besoins,  en  lui  rendant  nécessaire  la  ressource  du  travail,  *  /ait, 
du  droit  de  travailler,  la  propriété  de  tout  homme;  et  celte  pro- 
priété est  la  première,  la  plus  sacrée  et  la  plus  imprescriptible 
de  toutes.  —  Nous  regardons  comme  un  des  premiers  devoirs  de 
notre  justice ,  et  comme  un  des  actes  les  plus  dignes  de  notre 
bienfaisance,  d'affranchir  nos  sujets  de  toutes  les  atteintes  por- 
tées à  ce  droit  inaliénable  de  l'humanité  :  nous  voulons ,  en  con- 
séquence, abroger  ces  institutions  arbitraires,  qui  ne  permelteu. 
pas  à  l'indigent  de  vivre  de  son  travail  ;  qui  repoussent  un  sexe  à 
qui  sa  faiblesse  a  donné  plus  de  besoins  et  moins  d*  ressources. 
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et  semblent,  en  le  condamnant  à  une  misère  inévitable ,  secon- 
der la  séduction  et  la  débauche;  qui  éloignent  l'émulation  et 
l'industrie ,  et  rendent  inutiles  les  talents  de  ceux  que  les  circon- 
stances excluent  de  l'entrée  d'une  communauté;  qui  privent  l'État 
et  les  arts  de  toutes  les  lumières  que  les  étrangers  y  apporte- 
raient ;  qui  relardent  le  progrès  des  arts  par  les  difficultés  mul- 
tipliées que  rencontrent  les  inventeurs ,  auxquels  les  différentes 
communautés  disputent  le  droit  d'exécuter  les  découvertes  qu'elles 
n'ont  point  faites;  qui,  par  les  frais  immenses  que  les  artisans 
sont  obligés  de  payer  pour  acquérir  la  faculté  de  travailler ,  par 
les  exactions  de  toute  espèce  qu'ils  essuient ,  par  les  saisies 
multipliées  pour  de  prétendues  contraventions ,  par  les  dépenses 
et  les  dissipations  de  lous  genres ,  par  les  procès  interminables 
qu'occasionnent  entre  toutes  ces  communautés  leurs  prétentions 
respectives  sur  l'étendue  de  leurs  privilèges  exclusifs,  surchar- 
gent l'industrie  d'un  impôt  énorme ,  onéreux  aux  sujets ,  sans  au- 
cun fruit  pour  l'État;  qui,  enfin,  par  la  facilité  qu'elles  donnent 
aux  membres  des  communautés  de  se  liguer  entre  eux,  de  forcer 
les  membres  les  plus  pauvres  à  subir  la  loi  des  riches ,  deviennent 
on  instrument  de  monopole ,  et  favorisent  des  manœuvres  dont 
l'effet  est  de  hausser,  au-dessus  de  leur  proportion  naturelle, 
les  denrées  les  plus  nécessaires  à  la  subsistance  du  peuple...  » 

S.  Ainsi  qu'on  l'a  déjà  vu,  l'éditde  février  1776  n'eut  pas  de 
durée;  le  régime  des  maîtrises,  dont  il  prononçait  la  suppression, 
fut  rétabli  par  un  autre  édil  du  mois  d'août  de  la  même  année, 
qui  y  apporta  néanmoins  quelques  améliorations  partielles.  Mais 
celte  réaction  des  intérêts  égoïstes  appuyés  sur  la  routine  fut  elle- 
même  épjiémère.  Les  principes  émis  par  Turgot  étaient  de  ceux 
qui ,  une  fois  proclamés ,  exigent  une  réalisation  prochaine.  La 
grande  révolution  de  1789  fit  évanouir  dès  son  début  toute  ré- 
sistance à  une  réforme  dont  la  prudence,  à  défaut  delà  justice , 
aurait  dû  beaucoup  plus  tôt  assurer  le  succès. 

8.  Indépendamment  des  obstacles  qu'apportait  aux  inventeurs 
la  difficulté  de  se  faire  admettre  dans  les  corporations,  et  la  né- 
cessité, quand  ils  s'étaient  affiliés  à  l'une  d'elles,  de  ne  point 
empiéter  sur  le  domaine  des  autres,  une  seconde  entrave,  non 
moins  difficile  à  surmonter,  résultait  pour  eux  des  règlements 
généraux  et  particuliers  concernant  les  manufactures  et  fabriques 
du  royaume,  règlements  presque  innombrables,  qui,  en  pres- 
crivant rigoureusement  certains  procédés  de  fabrication ,  inter- 
disaient par  cela  même  d'en  introduire  de  meilleurs.  Beaucoup 
de  ces  règlements,  mis  en  vigueur  par  Colbert ,  avalent  produit, 
lors  de  leur  publication ,  d'utiles  résultats  et  amélioré  l'industrie  ; 

.(t)  31  déc  1790-7  jany.  1791.— Décret  relatif  aux  auteurs  de  décou- 
Tertes  utiles, 

L'assemblée  nationale,  considérant  que  toute  idée  nouvelle,  dont  la  ma- 
nifestation ou  le  développement  peut  devenir  utile  à  la  société ,  appartient 
primitivement  a  celui  qui  l'a  conçue ,  et  que  ce  serait  attaquer  les  droits 
de  l'homme  dans  leur  essence  que  de  ne  pas  regarder  une  découverte  in- 
dustrielle comme  la  propriété  de  son  auteur;  considérant  en  mime  temps 
combien  le  défaut  d'une  déclaration  positive  et  authentique  de  cette  vérité 
peut  avoir  contribué  jusqu'à  présent  à  décourager  l'industrie  français»,  en 
occasionnant  l'émigration  de  plusieurs  artistes  distingués  et  en  faisant  pas- 
ser à  l'étranger  un  grand  nombre  d'inventions  nouvelles,  dont  cet  empire 
aurait  dû  tirer  les  premiers  avantages  ;  considérant  enfin  que  tous  les 
principes  de  justice ,  d'ordre  public  et  d'intérêt  national  lui  commandent 
impérieusement  de  fixer  désormais  l'opinion  des  citoyens  français  sur  ce 
senre  de  propriété,  par  une  loi  qui  la  consacre  et  qui  la  protège ,  décrète 
Ce  qui  suit  : 

Art.  I.  Toute  découverte  ou  nouvelle  invention,  dan»  tous  les  genres 
d'industrie,  est  la  propriété  de  son  auteur;  en  conséquence ,  la  loi  lui  en 
garantit  la  pleine  et  entière  jouissance ,  suivant  le  mode  et  pour  le  temps 
qui  seront  ci-après  déterminés. 

S.  Tout  moyen  d'ajouter,  à  quelque  fabrication  que  ce  puisse  être ,  un 
nouveau  genre  de  perfection ,  sera  regardé  comme  une  invention. 

5.  Quiconque  apportera  le  premier  en  France  une  découverte  étrangère 
jouira  des  mêmes  avantages  que  s'il  en  était  l'inventeur. 

4.  Cehii  qui  voudra  conserver  ou  s'assurer  une  propriété  industrielle  do 
genre  de  celles  énoncées  aux  précédents  articles  sera  tenu  :  —  1°  De  s'a- 
dresser au  secrétariat  du  directoire  de  son  département  et  d'y  déclarer,  par 
écrit,  si  l'objet  qu'il  présente  est  d'invention,  de  perfection,  ou  seulement 
d'importation;  —  S*  De  déposer  sous  cachet  une  description  exacte  des 
principes,  moyens  et  procédés  qni  constituent  la  découverte,  ainsi  que 
Ses  plans ,  coupes ,  dessins  et  modèles  qui  pourraient  y  être  relatifs,  pour 
ledit  paquet  être  ouvert  au  moment  où  l'inventeur  recevra  son  litre  de 
propriété. 


mais  ce  qui ,  à  une  époque  donnée ,  avait  constitué  une  aaéHo- 
ration  réelle,  dégénérait  bientôt  en  un  obstacle  aux  perteetfoa- 
nements  réclamés  par  le  progrès  des  connaissances.  «  Le  génie 
d'invention,  dit  très-bien  notre  savant  ami  M.  Renouant,  dus 
son  excellent  Traité  des  brevets  d'invention,  p.  77 ,  ne  peut  pu 
vivre  dans  cette  atmosphère  de  règlemeuls  où  chacune  de  set 
découvertes  constitue  une  contravention.  »  Colbert  lui-même  l'a- 
vait senti,  car  il  provoquait,  dans  son  testament  pontifie, 
ch.  15,  la  suppression  des  règlements  dont  il  s'agit. 

9 .  Le  seul  refuge  des  inventeurs  contre  les  rigueurs  de  la  lé- 
gislation était  dans  l'obtention  de  privilèges  qui  leur  assuraieit 
l'exploitation  exclusive  et  libre  de  leurs  découvertes.  Mais  le  ca- 
price présidait  seul  à  la  distribution  de  ces  privilèges ,  qui  étaieat 
tantôt  accordés,  tantôt  refusés  aux  inventeurs ,  au  gré  d'un  pou- 
voir auprès  duquel  l'intrigue  protégée  avait  généralement  plus 
de  crédit  que  le  mérite  délaissé ,  comme  l'atteste  hautement  le 
nombre  considérable  des  hommes  célèbres  dont  les  utiles  décou- 
vertes n'ont  pu  obtenir  qu'à  l'étranger  une  protection  vainement 
implorée  en  France. 

8.  Et  non-seulement  les  privilèges  étalent  distribués  d'une 
manière  tout  à  fait  arbitraire,  mais  les  conditions  de  leur  conces- 
sion étaient  pareillement  soumises  an  régime  du  bon  plaisir.  Leur 
durée  même  était  variable,  et  quelquefois  illimitée ,  jusqu'à  Fé- 
poque  où  la  déclaration  du  24  décembre  1 763,  restée  en  vigueur 
jusqu'en  1790 ,  vint  corriger  imparfaitement  cet  état  de  choses , 
en  fixant  à  quinze  années  le  terme  des  concessions ,  sauf  pro- 
rogation quand  il  y  aurait  lieu.  La  même  déclaration  prit  aussi 
quelques  mesures  pour  empêcher  que  les  privilèges  ne  passassent 
en  des  mains  incapables  de  les  exploiter,  pour  prévenir  la  sus-  « 
pension,  sans  motifs  légitimes,  de  leur  exercice,  au  détriment 
de  l'intérêt  public ,  et  pour  leur  assurer  une  publicité  dont  l'ab- 
sence dounalt  aux  privilégiés  un  moyen  facile  d'étendre  leurs 
droits  et  de  gêner  ainsi  abusivement  l'industrie. — V.  le  préambule 
de  celte  déclaration  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  d-après 
de  1844,  n»  6. 

9.  Dans  la  nuit  du  4  au  5  août  1789,  l'assemblée  constituanto 
abolit  les  privilèges,  supprima  les  corporations  d'arts  et  Béliers, 
les  maîtrises  et  les  jurandes ,  et  fit  triompher  le  grand  principe 
de  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie.  Toutefois ,  en  abolis- 
sant indistinctement  tout  ce  qui  portait  le  nom  de  privilège,  elle 
méconnut  d'abord  le  droit  des  inventeurs  eux-mêmes  -,  mais  elle  ne 
tarda  point  à  réparer  cette  erreur  par  le  décret  des  31  déc.  1790- 
7-janv.  1791  (1) ,  qui  assura  une  juste  protectionaux  auteurs  de 

5.  Quant  aux  objets  d'une  utilité  générale ,  mais  d'une  exécution  lté» 
simple  et  d'une  imitation  trop  facile  pour  établir  aucune  spéculation  cen- 
merciale ,  et ,  dans  tous  les  cas ,  lorsque  l'inventeur  aimera  mieux  traiter 
directement  avec  le  gouvernement ,  il  lui  sera  libre  de  s'adresser,  soit  a» 
assemblées  administratives,  soit  au  corps  législatif,  s'il  y  a  lieu,  peur  an- 
Set  sa  découverte,  en  démontrer  les  avantages  et  solliciter  une  réeompeut. 

6.  Lorsqu'un  inventeur  aura  préféré,  aux  avantages  personnels assutt 
par  la  loi ,  l'honneur  de  faire  jouir  sur-le-champ  la  nation  des  traits  de  ta 
découverte  ou  invention,  et  lorsqu'il  prouvera  par  la  notoriété  publifu  et 
par  des  attestations  légales  que  cette  découverte  ou  invention  est  (Pue  vé- 
ritable utilité,  il  pourra  lui  être  accordé  une  récompense  sur  lestes* des- 
tinés aux  encouragements  de  l'industrie. 

7.  AGn  d'assurer  à  tout  inventeur  la  propriété  et  la  jouissance  tempo- 
raire de  son  invention,  il  lui  sera  délivré  un  titre  ou  patente ,  selo»  la 
forme  indiquée  dans  le  règlement  qui  sera  dressé  pour  l'exécution  da  pré- 
sent décret. 

8.  Les  patentes  seront  données  pour  cinq,  dix  ou  quinte  amers,  n 
choix  de  l'inventeur  ;  mais  ce  dernier  terme  ne  pourra  jamais  être  pro- 
longé sans  un  décret  particulier  du  corps  législatif  (*). 

9.  L'exercice  des  patentes  accordées  pour  une  découverte  importée  € u 
pays  étranger  ne  pourra  s'étendre  au  delà  du  terme  fixé  dans  ce  psjs  à 
l'exercice  du  premier  inventeur. 

10.  Les  patentes  expédiées  en  parchemin  et  scellées  du  sceau  aittoeal 
seront  enregistrées  dans  les  secrétariats  des  directoires  de  tous  les  dépar- 
tements du  royaume ,  et  il  suffira ,  pour  les  obtenir,  de  s'adresser  à  ces  di- 
rectoires, qui  se  chargeront  de,  les  procurer  à  l'inventeur. 

11.  U  sera  libre  à  tout  citoyen  d'aller  consulter,  au  secrétariat  de  s» 
département,  le  catalogue  des  inventions  nouvelles;  il  sera  libre  de  mène 
à  tout  citoyen  domicilié  de  consulter,  au  dépôt  général  établi  à  cet  effet, 
tes  spécifications  des  différentes  patentes  actuellement  en  exercice;  cepen- 
dant les  descriptions  ne  seront  point  communiquées  dans  le  cas  ou  narra- 
teur, ayant  jugé  que  des  raison»  politiques  ou  commerciale*  exigeai  le  K- 

(*)  V,  art.  8,  lit.  i,  L.  S5  nei  I7«. 
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découvertes  Industrielles,  elpar  le  décret  des  U-25mai  sulvant(l), 
quia  réglé  l'exécution  de  la  première,  en  déterminant  la  forme 

crct  de  sa  découverte,  se  serait  présenté  an  corps  législatif  pour  lui  exposer 
ses  motifs,  et  en  aurait  obtenu  un  décret  particulier  sur  cet  objet. —  Dans 
le  cas  où  il  sera  déclaré  qu'une  description  demeurera  secrète,  il  sera 
nommé  des  commissaires  pour  veiller  à  l'exactitude  de  la  description ,  d'a- 
près la  vue  des  moyens  et  procédés,  sans  que  l'auteur  cesse  pour  cela  d'être 
responsable  par  la  suite  de  cette  exactitude. 

13.  Le  propriétaire  d'une  patente  jouira  privativement  de  l'exercice  et 
des  fruits  des  découverte,  invention  ou  perfection  pour  lesquelles  ladite  pa- 
tente aura  été  obtenue;  en  conséquence,  il  pourra,  en  donnant  bonne  et 
suffisante  caution ,  requérir  la  saisie  des  objets  contrefaits  et  traduire  les 
contrefacteurs  devant  les  tribunaux.  Lorsque  les  contrefacteurs  seront  con- 
vaincus ,  ils  seront  condamnés ,  en  sus  de  la  confiscation ,  a  payer  à  l'in- 
venteur des  dommages-intérêts  proportionnés  a  l'importance  de  la  contre- 
façon ,  «I  en  outre  à  verser,  dans  la  caisse  des  pauvres  du  district,  une 
amende  fixée  an  quart  du  montant  desdits  dommages-intérêts,  sans  toute- 
fois que  ladite  amende  puisse  excéder  la  somme  de  3,000  livres ,  et  au 
double  en  cas  de  récidive. 

13.  Dans  le  cas  où  la  dénonciation  pour  contrefaçon ,  d'après  laquelle 
la  saisie  aurait  eu  lieu ,  se  trouverait  dénuée  de  preuves ,  l'inventeur  sera 
condamné  envers  sa  partie  adverse  à  des  dommages-intérêts  proportionnés 
au  trouble  et  au  préjudice  qu'elle  aura  pu  en  éprouver,  et  en  outre  k  verser 
dans  la  cause  des  pauvres  du  district  une  amende  fixée  au  quart  du  mon- 
tant desdits  dommages-intérêts,  sans  toutefois  que  ladite  amende  puisse 
excéder  la  somme  de  3,000  liv. ,  et  au  double  én  cas  de  récidive. 

14.  Tout  propriétaire  de  patente  aura  droit  de  former  des  établisse- 
ments dans  toute  l'étendue  du  royaume,  et  même  d'autoriser  d'autres  par- 
ticuliers a  faire  l'application  et  l'usage  de  ces  moyens  et  procédés  ;  et,  dans 
tons  les  cas,  il  pourra  disposer  de  sa  patente  comme  d'une  propriété  mo- 
bilière. 

15.  A  l'expiration  de  chaque  patente,  la  découverte  ou  invention  de- 
vant appartenir  à  la  société ,  la  description  en  sera  rendue  publique  et  l'u- 
sage en  deviendra  permis  dans  tout  le  royaume ,  afin  que  tout  citoyen 

{misse  librement  l'exercer  et  en  jouir,  k  moins  qu'un  décret  du  corps 
égislatif  n'ait  prorogé  l'exercice  de  la  patente,  ou  n'en  ait  ordonné  le  se- 
cret dans  tes  cas  prévus  par  l'art.  11. 

16.  La  description  de  la  découverte  énoncée  dans  une  patente  sera  de 
même  rendue  publique,  et  l'usage  des  moyens  et  procédés  relatifs  à  cette 
découverte  sera  aussi  déclaré  libre  dans  tout  le  royaume  lorsque  le  pro- 
priétaire de  la  patente  en  sera  déchu,  ce  qui  n'aura'lieu  que  dans  les  cas 
ci-après  déterminés  :  —  1°  Tout  inventeur  convaincu  d'avoir,  en  donnant 
sa  description,  recélé  ses  véritables  moyens  d'exécution,  sera  déchu  de  sa 
patente.  —  8°  Tout  inventeur  convaincu  de  s'être  servi,  dans  ses  fabrica- 
tions, de  moyens  secrets  qui  n'auraient  point  été  détaillés  dans  sa  descrip- 
tion,ou  dont  iln'aurait  pas  donné  sadéclaration  pour  les  faire  ajouter  a  ceux 
énoncés  dans  sadescription,  seradéebu  desa  patente. — 3"  Tout  inventeur, 
4>u  se  disant  tel,  qui  sera  convaincu  d'avoir  obtenu  une  patente  pour  des  dé- 
couvertes déjà  consignées  et  décrites  dans  des  ouvrages  imprimés  et  publiés, 
sera  déebude sa  patente.— 4°Toulinvenleurqui,  dans  l'espacededeux  ans, 
à  compter  de  la  date  de  sa  patente,  n'aura  point  mis  sa  découverte  en  acti- 
vité, et  qui  n'aura  point  justifié  les  raisons  de  son  inaction,  sera  déchu  de  sa 
patente. — 5'Tout  inventeur  qui,  après  avoirobtenu  une  patente  en  France, 
sera  convaincu  d'en  avoir  pris  une  pour  le  même  objet  en  pays  étranger, 
sera  déchu  de  sa  patente.  —  6°  Enfin,  tout  acquéreur  du  droit  d'exercer 
une  découverts  énoncée  dans  une  patente  sera  soumis  aux  mêmes  obli- 
gations que  l'inventeur  ;  et,  s'il  ;  contrevient ,  la  patente  sera  révoquée, 
la  découverte  publiée ,  et  l'usage  en  deviendra  libre  dans  tout  le  royaume. 

1 7.  N'entend,  l'assemblée  nationale,  porter  aucune  atteinte  aux  privilèges 
exclusifs  ci-devant  accordés  pourinventionset  découvertes,  lorsquetoutes  les 
formes  légales  auront  été  observées  pour  ces  privilèges,  lesquels  auront  leur 
plein  et  entier  effet,  et  seront,  au  surplus,  les  possesseurs  de  ces  anciens 
privilèges,  assujettis  aux  dispositions  du  présent  décret.— Les  autres  privi- 
lèges fondés  sur  de  simples  arrêts  du  conseil ,  ou  sur  des  lettres  patentes 
non  enregistrées,  seront  convertis  sans  frais  en  patentes ,  mais  seulement 
pour  le  temps  qui  leur  reste  a  courir,  en  justifiant  que  lesdits  privilèges 
ont  été  obtenus  pour  découvertes  et  inventions  du  genre  de  celles  énon- 
cées aux  précédents  articles.  —  Pourront  les  propriétaires  desdits  anciens 
privilèges  enregistrés  et  de  ceux  convertis  en  patentes  en  disposer  à  leur 
gré  ,  conformément  a  Tari.  14. 

18.  Le  comité  d'agriculture  et  de  commerce ,  réuni  au  comité  des  im- 

Sosi  lions,  présentera  à  l'assemblée  nationale  on  projet  de  règlement  qui 
xera  les  taxes  des  patentes  d'inventeurs  suivant  la  durée  de  leur  exer- 
cice ,  et  qui  embrassera  tous  les  détails  relatifs  a'  l'exécution  des  divers 
articles  contenus  au  présent  décret 

(I)  14  mai  (19,  31  mars,  7  avril)  -23  mai  1791.  —Décret  portant 
règlement  sur  la  propriété  des  auteurs  d'inventions  et  découvertes  en  tous 
genres. 

Titii  1. 

Art.  1 .  En  conformité  des  trois  premiers  articles  du  décret  des  31  déc. 
4790-7  janv.  1791,  relatif  aux  nouvelles  découvertes  et  inventions  en 
tous  genres  d'industrie ,  il  sera  délivré ,  sur  une  simple  requête  au  roi . 

TOUS  VI. 


des  brevets  et  lès  formalités  relatives  h  leur  délivrance.  Le  même 
joura  été  rendu  un  décret  qui  a  modifié,  ou  plutôt  rectifié,  en  quel- 

et  sans  examen  préalable ,  des  patentes  nationales,  «vus  la  dénomination 
de  brevets  d'invention  (dont  le  modèle  est  annexé  au  présent  règlement, 
sous  le  n°  2),  k  toutes  personnes  qui  voudront  exécuter  ou  faire  exécuter 
dans  le  royaume  des  objets  d'industrie  jusqu'alors  inconnus. 

2.  Il  sera  établi  à  Paris ,  conformément  k  l'art.  11  du  décret ,  sous  la 
surveillance  et  l'autorité  du  ministre  de  l'intérieur,  chargé  de  délivrer  les- 
dits brevets ,  un  dépôt  général  sous  le  nom  de  directoire  des  brevets  d'in- 
vention ,  ou  ces  brevets  seront  expédiés  en  suite  des  formalités  préalables, 
et  selon  le  mode  ci-après  déterminé. 

3.  Le  directoire  des  brevets  d'invention  expédiera  lesdits  brevets  sur 
les  demandes  qui  lui  parviendront  des  secrétariats  des  départements.  Ces 
demandes  contiendront  le  nom  du  demandeur,  sa  proposition  et  sa  requête 
au  roi  ;  il  y  sera  joint  un  paquet  renfermant  la  description  exacte  de  tous 
les  moyens  qu'on  se  propose  d'employer,  et  k  ce  paquet  seront  ajoutés  les 
dessins  modèles  et  autres  pièces  jugés  nécessaires  pour  l'explication  de 
l'énoncé  de  la  demande ,  le  tout  avec  la  signature  et  sous  le  cachet  du  de- 
mandeur. Au  dos  de  l'enveloppe  de  ce  paquet  sera  inscrit  un  procès-verbal 
(dans  la  forme  jointe  au  présent  règlement,  sous  le  n"  1),  signé  par  le  se- 
crétariat du  département  et  par  le  demandeur,  auquel  il  sera  délivré  un 
double  dudit  procès-verbal ,  afin  de  constater  l'objet  de  la  demande ,  la 
remise  des  pièces,  la  date  du  dépôt,  l'acquit  de  la  taxe,  oula  soumission  de  la 
payer  suivant  le  prix  et  dans  le  délai  qui  seront  fixés  au  présent  règlement. 

4.  Les  directoires  des  départements,  non  plus  que  le  directoire  des 
brevets  d'invention  ,  ne  recevront  aucune  demande  qui  contienne  plus 
d'un  objet  principal  avec  les  objets  de  détail  qui  pourront  y  être  relatifs. 

5.  Les  directoires  des  départements  seront  tenus  d'adresser  au  direc- 
toire des  brevets  d'invention  les  paquets  des  demandeurs,  revêtus  dés 
formes  ci-dessus  prescrites ,  dans  la  semaine  même  où  la  demande  aura 
été  présentée. 

6.  A  l'arrivée  de  la  dépèche  du  secrétariat  du  département  au  directoire 
des  brevets  d'invention ,  le  procès-verbal  inscrit  au  dos  du  paquet  sera 
enregistré,  le  paquet  sera  ouvert  et  le  brevet  sera  sur-le-champ  dressé 
d'après  le  modèle  annexé  au  présent  règlement  (sous  le  n"  2).  Ce  brevet 
renfermera  une  copie  exacte  de  la  description,  ainsi  que  des  dessins  et  mo- 
dèles annexés  au  procès-verbal;  ensuite  de  quoi  ledit  brevet  sera  scellé  et 
envoyé  au  département,  sous  le  cachet  du  directoire  des  brevets  d'inven- 
tion. Il  sera  en  même  temps  adressé  k  tous  les  tribunaux  et  départements 
du  royaume  une  proclamation  du  roi  relative  an  brevet  d'invention,  et  dans 
la  forme  ci-jointe  (n*  3),  et  ces  proclamations  seront  enregistrées  par  ordre 
de  date ,  et  affichées  dans  lesdits  tribunaux  et  départements. 

7.  Les  descriptions  des  objets  dont  le  corps  législatif,  dans  les  cas 
prévus  par  l'art,  il  du  décret  des  31  déc.  1790-7  janvier  1791,  aura  or- 
donné le  secret ,  seront  ouvertes  et  inscrites  par  numéros  au  directoire 
des  inventions,  dans  un  registre  particulier,  en  présence  des  commis- 
saires nommés  &  cet  effet,  conformément  audit  article  du  décret;  ensuite 
ces  descriptions  seront  cachetées  de  nouveau ,  et  procès-verbal  en  sera 
dressé  par  lesdits  commissaires.  Le  décret  qui  aura  ordonné  de  les  tenir 
secrètes  sera  transcrit  au  dos  du  paquet;  il  en  sera  fait  mention  dans  la 

{iroclamalion  du  roi ,  et  le  paquet  demeurera  cacheté  jusqu'à  la  fin  de 
'exercice  du  brevet, k  moins  qu'un  décret  du  corps  législatif  n'en  or- 
donne l'ouverture. 

8.  Les  prolongations  de  brevets  qui ,  dans  des  cas  très-rares ,  et  pour 
des  raisons  majeures ,  pourront  être  accordées  par  le  corps  législatif, 
seulement  pendant  la  durée  de  la  législature ,  seront  enregistrées  dans  un 
registre  particulier  au  directoire  des  inventions,  qui  sera  tenu  de  donner 
connaissance  de  cet  enregistrement  aux  différents  départements  et  tri- 
bunaux du  royaume. 

9.  Les  arrêts  du  conseil ,  lettres  patentes ,  mémoires  descriptifs,  tous 


vention. 

10.  Les  frais  de  rétablissement  ns  seront  point  k  la  charge  du  trésor 

Sublic;  ils  seront  pris  uniquement  sur  le  produit  de  la  taxe  des  brevets 
'invention  ,  et  le  surplus  employé  à  l'avantage  de  l'industrie  nationale. 

Tiras  9. 

Art.  1.  Celui  qui  voudra  obtenir  un  brevet  d'invention  sera  tenu ,  con- 
formément k  l'art.  4  du  décret  des  31  déc  1790-7  janvier  1791 ,  de  s'a- 
dresser au  secrétariat  du  directoire  de  son  département  pour  y  remettre 
sa  requête  au  roi ,  avec  la  description  de  ses  moyens ,  ainsi  que  les  des- 
sins et  modèles  relatifs  k  l'objet  de  sa  demande  ,  conformément  k  l'art.  3 
du  lit.  1  ;  il  y  joindra  un  état  fait  double  et  signé  par  lui  de  toutes  les 
pièces  contenues  dans  le  paquet;  un  de  ces  doubles  devra  être  renvoyé 
au  secrétariat  du  département  par  lo  directeur  des  brevets  d'invention  , 
qui  se  chargera  de  toutes  les  pièces  par  son  récépissé  au  pied  dudit  état. 

2.  Le  demandeur  aura  le  droit ,  avant  de  signer  le  procès-verbal,  de 
se  faire  donner  communication  du  catalogue  de  tons  les  objets  pour  les- 
quels il  aura  été  expédié  des  brevets,  afin  déjuger  s'il  doit  ou  non  per- 
sister dans  sa  demande. 
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BREVET  D'INVENTION.  —  Sect.  i,  §  1. 


ques  points  le  texte  même  de  la  loi  du  7  Janvier  1791  :  ces  recti- 
fications portent  notamment  sur  le  texte  des  art.  10, 13  et  13  (1). 

ÎO.  Ces  lois  ont  pour  base  une  idée  simple  qui  se  résume  en 
deux  mots  :  garantir  à  tout  inventeur,  non  un  droit  de  propriété 
perpétuelle ,  mais,  pendant  un  temps  donné,  la  Jouissance  exclu- 
sive de  sa  découverte,  sous  la  condition  qu'à  l'expiration  de  son 
monopole,  Il  livrera  cette  découverte  à  la  société.  Ce  prin- 
cipe plein  de  sagesse ,  qui  concilie  heureusement  le  droit  de 
l'inventeur  avec  l'intérêt  de  la  société ,  avait  été  adopté  par  la 
législation  anglaise,  dès  1023,  puis,  plus  récemment,  par  l'acte 
constitutionnel  des  États-Unis,  du  17  sept.  1787,  et  il  a  reçu 
depuis  la  sanction  d'une  longue  expérience.  —  Les  principales 
dispositions  des  lois  de  1791  furent  que  toute  découverte  ou  in- 
vention ,  dans  tons  les  genres  d'industrie,  était  la  propriété  de 
son  auteur;  que  cette  propriété  toutefois  était  purement  tempo- 
raire; que  tout  moyen  d'ajouter  à  quelque  fabrication  qae  ce 
puisse  être  un  nouveau  genre  de  perfection  était  regardé  comme 
une  invention;  que  quiconque  apporterait  le  premier  en  France 
une  découverte  étrangère  jouirait  des  mômes  avantages  que  s'il 
en  était  l'inventeur;  qu'afin  «rassurer  à  tout  inventeur  ta  pro- 
priété et  la  jouissance  temporaire  de  sa  découverte ,  il  lui  serait 
délivré  un  brevet  d'inveiilion  ;  que  ce  titre  serait  donné  pour 


3.  Le  demandeur  sera  tenu,  conformément  à  l'art.  S,  lit,  1,  d'ac- 
quitter an  secrétariat  du  département  la  taxe  du  brevet,  suivant  le  tarif 
annexé  au  présent  iégtement(souslen04);  mais  fl  loi  sera  libre  de  ne  paver 
que  la  moitié  de  cette  taxe  en  présentant  sa  requête,  et  de  déposer  sa 
soumission  d'acquitter  le  reste  de  la  somme  dans  le  délai  de  six  mois. 

4.  Si  la  soumission  du  breveté  n'est  point  remplie  au  terme  prescrit, 
le  brevet  qui  lui  aura  été  délivré  sera  de  nul  effet;  l'exercice  de  son  droit 
deviendra  libre ,  et  il  en  sera  donné  tu  à  loua  les  départements  par  le 
directoire  des  brevets  d'invention. 

5.  Toute  personne  pourvue  d'un  brevet  d'invention  sera  tenue  d'ac- 
quitter, en  sus  de  la  taxe  dudit  brevet,  la  taxe  des  patentes  annuelles 
imposées  à  toutes  les  professions  d'arts  et  métiers  par  le  décret  des  2- 
17  mars  1791. 

6.  Tout  propriétaire  de  brevet,  qui  voudra  faire  des  changements  à 
l'objet  énoncé  dans  sa  première  demande ,  sera  obligé  d'en  faire  sa  dé- 
claration, et  deremettre  la  description  de  ses  nouveaux  moyens  au  secré- 
tariat du  département  dans  la  forme  et  de  la  manière  prescrites  par  l'art.  1 
du  présent  titre;  et  il  sera  observé,  à  cet  égard,  les  mêmes  formalités 
entre  tes  directoires  des  départements  et  celui  des  brevets  d'invention. 

7.  Si  ee  breveté  ne  veut  jouir  privativement  de  l'exercice  de  ces  nou- 
veaux moyens  que  pendant  la  durée  de  son  brevet ,  il  lui  sera  expédié,  par 
le  directoire  des  brevets  d'invention ,  un  certificat  dans  lequel  sa  nou- 
velle déclaration  sera  mentionnée,  ainsi  que  la  remise  dn  paquet  contenant 
la  description  de  ses  nouveaux  moyens.—  Il  lai  sera  aussi  libre  de  prendre 
successivement  de  nouveaux  brevets  pour  lesdits  changements,  à  mesure 
qu'tt  en  voudra  faire,  ou  de  les  faire  réunir  dans  un  seul  brevet,  quand  il 
les  présentera  collectivement.  —  Ces  nouveaux  brevets  seront  expédiés  de 
la  même  manière  et  dans  la  mime  forme  que  les  breveta  d'invention,  et  ils 
auront  les  mêmes  eaets. 

8.  Si  quelque  personae  annonce  un  moyen  de  perfection  pour  une  in- 
vention déjà  brevetée,  elle  obtiendra,  sur  sa  demande,  un  brevet  pour 
l'exercice  privatif  dudit  moyen  de  perfection,  sans  qu'il  lai  soit  permis,  sons 
aucun  prétexte ,  d'exécuter  ou  de  faire  exécuter  l'invention  principale  ;  et 
fMproquement  sans  que  l'inventeur  puisse  faire  exécuter  par  lui-même  le 
nouveau  moyen  de  perfection.  —  Ne  feront  peint  mis  au  rang  des  perfec- 
tions industrielles  les  changements  de  formes  ou  de  proportions ,  non  plus 
sue  les  ornements ,  de  quelque  geste  que  ee  puisse  être.  , 

9.  Tout  cessionnaire  de  brevet  obtenu  pour  un  objet  que  les  tribu- 
naux auront  jugé  contraire  aux  lois  du  royaume,  a  la  sûreté  publique  ou 
aux  règlement»  de  polieo ,  sera  déchu  desoa  droit ,  sans  pouvoir  prétendre 
d'indemnité,  sauf  au  ministère  public  h  prendre,  suivant  l'importance  du 
cas ,  telles  conclusions  qu'il  appartiendra. 

10.  Lorsque  le  propriétaire  d'un  brevet  sera  troublé  dans  l'exercice  de 
son  droit  privatif,  il  se  pourvoira ,  dans  les  formes  prescrites  pour  les  au- 
tres procédures  civiles ,  devant  le  juge  de  paix ,  pour  faire  condamner  le 
contrefacteur  aux  peines  prononcées  par  la  loi. 

1 1.  Le  juge  de  paix  entendra  les  parties  et  leurs  témoins ,  ordonnera  les 
vérifications  qui  pourront  être  nécessaires,  et  le  jugement  qu'il  pronon- 
cera sera  exécuté  provisoirement ,  nonobstant  l'appel. 

12.  Dans  le  cas  où  une  saisie  juridique  n'aurait  pu  faire  découvrir 
aucun  objet  fabriqué  ou  débité  en  fraudo,  le  dénonciateur  supportera  les 
peines  énoncées  dans  Part.  13  de  la  loi ,  b  moins  qu'il  ne  légitime  sa  dé- 
nonciation par  des  preuves  légales;  auquel  cas  il  sera  exempt  desdites 
peines,  sans  pouvoir  néanmoins  prétendre  aucuns  dommages-intérêts. 

13.  Il  sera  procédé  de  même,  en  cas  de  contestation  entre  deux  bre- 
vetés pour  le  même  objet  :  si  la  ressemblance  est  déclarée  absolue ,  le 
brevet  de  date  antérieure  demeurera  seul  valide;  s'il  y  a  dissemblance 
on  quelques  parties, le  brevet  de  date  postérieure  pourra  être  converti, 


cinq,  dix  on  quinze  années,  au  choix  de  l'inventeur;  quH  sertit 
accordé  sans  examen  préalable ,  aux  risques  et  périls  des  deman- 
deurs; que,  pour  l'obtenir,  l'inventeur  devrait  déposer  dans  les 
maius  de  l'administration  une  description  exacte  des  principes, 
moyens  et  procédés  constituant  sa  découverte  ;  qu'à  l'expiration 
de  chaque  brevet ,  la  découverte  ou  invention  devant  appartenir 
à  la  société ,  la  description  en  serait  rendue  publique,  etfmage 
en  deviendrait  permis  dans  tout  le  royaume;  et  que ,  du  reste , 
il  y  aurait  lieu  à  l'annulation  des  brevets  par  les  tribunaux,  soit 
dans  le  cas  où  ils  auraient  été  obtenus  pour  une  découverte  qui 
ne  serait  pas  nouvelle,  ou  pour  un  objet  contraire  a  la  sûreté  pu- 
blique ou  aux  lois ,  soit  dans  le  cas  où  l'Inventeur ,  en  donnant  a 
description,  aurait  celé  ses  véritables  moyens  d'exécution. 

Il  est  à  remorquer  qu'une  loi  des  9-12  sept  1791  interdit 
d'accorder  des  récompenses  nationales  à  ceux  qal  ont  pris  des 
brevets  pour  leurs  inventions. 

11.  Après  la  publication  des  lois  de  1791,  plusieurs  per- 
sonnes imaginèrent  de  faire  breveter  des  plans  financiers  de 
toutes  sortes  ;  mate  l'assemblée  législative  jugea,  qu'il  était 
illégal  et  qu'il  pourrait  être  .dangereux  d'accorder  des  bre- 
vets aux  établissements  de  finances  :  de  là  la  loi  du  ÎO  sep- 
tembre 1792  fî),  qui  abolit  les  brevets  obtenus  par  les  étabns- 


sans  payer  de  taxe,  en  brevet  de  perfection,  poaries  moyens  qui  ne  se- 
raient point  énoncés  dans  le  brevet  de  date  antérieure. 

14.  Le  propriétaire  d'un  brevet  pourra  contracter  telle  société  qu'il  lui 
plaira  pour  l'exercice  de  sou  droit,  en  se  conformant  aux  usages  du  com- 
merce'; mais  il  lui  sera  interdit  d'établir  son  entreprise  par  actions,  a 
peine  de  déchéance  de  l'exercice  de  son  brevet. 

15.  Lorsque  le  propriétaire  d'un  brevet  aura  cédé  son  droit  en  tout  ou 
partie  (oe  qu'il  ne  pourra  faire  que  par  un  acte  notarié),  les  deux  parties 
contractantes  seront  tenues,  à  peine  de  nullité,  de  faire  enregistrer  et 
transport  (suivant  le  modèle ,  sous  le  n*  5}  au  secrétariat  de  leurs  départe- 
ments respectifs ,  lesquels  en  informeront  aussitôt  le  directoire  des  brevets 
d'invention ,  afin  que  celui-ci  en  instruise  les  autres  départements. 

18.  En  exécution  de  l'art.  17  dn  décret  des  31  déc.  1790-7  janv.  1791, 
tous  les  possesseurs  de  privilèges  exclusifs ,  maintenus  par  ledit  article, 
seront  tenus ,  dans  le  délai  de  six  mois  après  la  publication  in  présent 
règlement ,  de  faire  enregistrer  au  directoire  des  brevets  d'invention  les 
titres  de  leurs  privilèges, ctd'j  déposer  les  descriptions  des  objets  privilégiés, 
conformément  à  l'art.  1  du  présent  titre,  te  tout  a,  peine  de  déchéance. 

Tires*.  t 

1.  L'assemblée  nationale  renvoie  au  ministre  de  l'intérieur  tes  mesures  à 
prendre  pour  l'exécution  du  règlement  sur  la  loi  des  brevets  d'avenues, 
et  le  charge  de  présenter  incessamment  h  rassemblée  les  dispositions 
qu'il  jugera  nécessaires  pour  assurer  cette  partie  du  service  public 

Suivent  trois  modèles  d'actes ,  et  le  tarif  des  droits  à  payer  pour  obte- 
nir des  brevets ,  des  prolongations  de  breveta,  des  copies  ou  communica- 
tions de  pièces. 

(1)  14-86  mai  1791.— Décret  additionnel  h  celui  dn  M  déc  denier  ssr 
les  découvertes  utiles. 

L'assemblée  nationale  décrète  les  changements  qui  suivent  au  teste  de 
ta  loi  dn  31  déc  1790-7  janv.  1791. — A  l'art.  10  a  été  substituée  cette 
nouvelle  rédaction  :  «  L'inventeur  sera  tenu ,  pour  obtenir  kedites  pa- 
tentes, de  s'adresser  au  directoire  de  son  département  qui  en  requerra  Pei- 
pédition.  La  patente  envoyée  à  ce  directoire  y  sera  enregistrée,  etil  en  sera 
en  même  temps  donné  avis  par  le  ministre  de  l'intérieur  aux  directoires  des 
autres  départements,  a  —  L'assemblée  a  décrété  la  suppression  des  mots 
suivants  :  Art.  12,  «en  donnant  bonne  et  suffisante  caution.  » —  «  Be- 
qnérir  la  saisie  des  objets  contrefaits.  » — Art.  13,  «  d'après  laquelle 
la  saisie  aurait  eu  lien.  » 

Nota.  On  a  peine  à. se  Tendre  raison  dn  motifs ,  et  même  à  expliquer  le  véraskes 
teni  de  ee*  derniers  changements.  Il  jurait  ,-en  effet ,  difficile  d'nikueHie  ej»eleK- 
gislaleor  ail  venin  enlever  m  breveté,  d'un»  manière  ahsolae,  le  droit  de  taireseisr, 
sens  lequel  ta  propriété  peut  devenir  illusoire  on  du  moi»  éprouver  la  pta  pave  at- 
teinte par  mile  de  la  liberté  qu'aurait  le  contrefacteur  de  continuer  la  coetrekcaapea- 
daat  lé  procès ,  et  de  soustraire  an  poursuites  de  rinventeor  tous  les  prodaJtt  de  la 
fraude.  Nous  serions  portés  i  penser  que  l'assemblée  constituante  ne  veassil  suppri- 
mer que  l'obligation  de  fournir  une  caution  préalable ,  ee  qui  assimilerait  ces»  saisie  à 
celle  permise  par  la  loi  du  19  juill.  1793  en  malien  de  eonlrebcon  d'eavragee  Huf- 
raires,  pour  laquelle  la  caution  préalable  n'est  pes  exigée.  Si  la  rédaction  impartit» 
du  décret  présente  au  premier  aperçu  une  autre  idée ,  il  ae  but  l'attribuer  ejufa  la 
précipitation  que  rassemblée  constituante  était  souvent  obligée  d'apporter  dus  h» 
deuils  de  ses  immenses  travaux.  L'intention  de  conserver  à  l'inventeur  le  droit  dt 
saisie  résultait  de  l'art.  IS  de  la  loi  des  14-23  mai  1791  qui  n'a  subi  aucune  mediU- 
calion,  et  qui  commence  par  ces  mots  :  dans  h  cas  ou  mm  iai«>«  juridique 
pu  foire  découvrir  aucun  objet ,  «to.  —  An  surplus ,  la  pratique  journalière  étt* 
conforme  à  cette  interprétation. 

(2)  20-25  sept.  1792.  —  Décret  qui  supprime  r  effet  des  brevet»  «Ts- 
venlion  accordés  pour  des  établissements  de  fouace* ,  et  portent  ejrïi  aVn 
sera  plus  délivré. 
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semenls  de  ce  genre,  et  défendit  de  leur  en  délivrer  à  l'avenir. 

19.  La  constitution  de  Fan  S  confirma  le  principe  établi  par 
les  lois  de  1791.  Après  avoir  proclamé,  dans  ses  art.  3X3  et  336, 
la  liberté  dn  commerce  et  la  prohibition  des  privilèges ,  maî- 
trises et  Jurandes,  elle  ajoutait,  art.  357,  que  «  la  loi  doit  pour- 
voir à  la  récompense  des  inventeurs,  ou  au  maintien  de  la  pro- 
priété exclusive  de  leurs  découvertes  ou  de  leurs  productions.  > 

f  S.  En  l'an  6 ,  un  projet  tendant  à  modifier  les  lois  de  1791 
Tut  soumis  au  conseil  des  cinq-cents.  Ce  projet,  entre  autres  dis- 
positions, attribuait  au  directoire  exécutif  le  droit  d'accorder  ou 
de  refuser  les  brevets,  sur  l'avis  d'un  jury  spécial  d'examen;  il 
supprimait  la  communication  des  descriptions ,  plans  et  dessins, 
et  en  prescrivait  le  secret  pendant  la  durée  du  brevet.  Mais  la 
commission,  qui  avait  d'abord  conclu,  par  l'organe  de  M.  Eudes, 
son  rapporteur,  à  l'adoption  du  projet  dont  il  s'agit,  en  présenta 
elle-même,  «près  de  nouvelles  études,  un  second  dans  lequel 
était,  au  contraire,  maintenue  la  double  règle  de  la  délivrance  des 
brevets  sans  examen  préalable ,  et  de  la  libre  communication  des 
descriptions.  Il  n'a  été,  du  reste,  donné  aucune  suite  à  ces  divers 
projets. 

14.  Un  arrêté  du  17  vend,  an  7,  en  ordonnant  la  publication 
de  plusieurs  brevets  d'invention  dont  la  durée  était  expirée, 
prescrivit  des  mesures  pour  rendre  celle  publication  aussi  utile 
qu'elle  pouvait  l'être  aux  progrès  des  arts(t). 

fi  5 .  Peu  de  temps  après  intervint  un  autre  arrêté ,  du  8  vend, 
an  9 ,  relatif  au  mode  de  délivrance  des  brevets  d'invention ,  et 
destiné  principalement  à  prévenir,  soit  les  contestations  sur  le 
fait  de  la  priorité  d'invention  ou  d'Importation ,  soit  l'abus  que 
les  brevetés  peuvent  faire  de  leur  titre,  en  le  faisant  considérer 
comme  un  certificat  etune  attestation  favorable  du  gouvernement, 
et  en  induisant  de  cette  manière  en  erreur  les  personnes  qui 
ignorent  que  les  brevets  sont  accordés  sans  examen  préalable. — 
Cet  arrêté  était  ainsi  conçu  :  «  Art.  1.  A  compter  de  ce  jour,  le 
certificat  de  demande  d'un  brevet  d'invention  sera  délivré  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  et  les  brevets  seront  ensuite  délivrés , 
tous  les  trois  mois,  p"ar  le  premier  consul,  et  promulgués  dans 
le  Bulletin  des  lois.  —  Art.  3.  Pour  prévenir  l'abus  que  les  bre- 
vetés peuvent  faire  de  leurs  titres ,  il  sera  inséré,  par  annotation, 
au  bas  de  chaque  expédition,  la  déclaration  suivante  :  Le  gouver- 
nement, en  accordant  un  brevet  d'invention,  sans  examen  préa- 
lable ,  n'entend  garantir  en  aucune  manière,  ni  la  priorité,  ni  le 
mérite,  ni  le  succès  d'une  invention.  » 

ta.  Plus  tard,  un  décret  impérial  du  23  nov.  1806  leva  la 
défense  qu'avait  faite  la  loi  du  33  mai  1791,  d'exploiter  les  bre- 
vets par  actions.  Il  est  conçu  en  ces  termes  :  «  La  disposition  de 
l'art.  14  du  litre  2  de  la  loi  du  33  mai  1791,  portant  règlement 
sur  la  propriété  des  auteurs  des  découvertes  en  tous  genres  d'tn- 


L'assemblée  nationale,  considérant  que  les  brevets  d'invention  qui  sont 
autorisés  par  le  déc  du  31  déc  1790-7  janv.  1791  m  peuvent  «Ire  ac- 
cordés qu'aux  auteurs  de  toute  découverte  ou  nouvelle  invention  dansions 
les  genres  d'industrie ,  seulement  relatifs  aux  arts  et  métiers  ;  que  les  bre- 
vets d'invention  qui  pourraient  être  délivrés  pour  des  établissements  de 
finances ,  deviendraient  dangereux ,  et  qu'il  est  important  de  prendre 
des  mesures  pour  arrêter  l'effet  de  ceux  qui  ont  été  déjà  délivrés ,  ou  qui 
pourraient  l'être  par  la  suite  ; — Décrète  que  le  pouvoir  exécutif  ne  pourra 
plus  accorder  de  brevets  d'invention  aux  établissements  relatifs  aux 
finances,  et  supprime  l'effet  de  ceux  qui  auraient  été  accordés. 

(1)  17  vend,  an  7  (8  oct.  1798).  —  Arrêté  do  directoire,  qui  or- 
donne la  publication  de  plusieurs  brevets  d'invention  dont  la  durée  est 
expirée. 

Le  directoire  exécutif,  sur  le  rapport  dnministre  de  l'intérieur;  —  Con- 
sidérant qu'aux  termes  de  l'art.  15  de  la  loi  des  31  déc.  1790-7  janv. 
1791,  relative  aux  découvertes  utiles  et  aux  moyens  d'en  assurer  la  pro- 
priété à  tours  auteurs  ,  tout  brevet  d'invention  obtenu  pour  une  décou- 
verte industrielle  doit  être  publié  b,  l'expiration  du  terme  fixé  poursa durée 
et  que  les  procédés  qui  en  sont  l'objet  deviennent  d'un  usage  libre  et  per- 
mis dans  toute  la  république;  —  Que  l'établissement  des  brevets  d'inven- 
tion remonte  au  25  mai  1791 ,  et  que  plusieurs  de  ceux  expédiés  depuis 
celte  époque  ont  atteint  le  terme  prescrit  a  leur  durée  et  doivent  être  pu- 
bliés conformément  à  la  loi  :  —  Qu'il  importe  de  rendre  cette  publication 
aussi  utile  qu'elle  peut  l'être  aux  progrès  des  arts  et  à  l'instruction  publi- 
que; arrête  ce  qui  suif: 

Art.  1.  —Les  brevets  d'invention  expédiés  depuis  la  loi  des  14-25  mai 
1791,  et  qui  ont  atteint  le  terme  prescrit  a  leur  dorée,  seront  ineessam- 


dustrie,  est  abrogée  en  ce  qui  concerne  la  défense  d'exploiter  les 
brevets  d'invention  par  actions.  —  Ceux  qui  voudraient  exploiter 
leurs  titres  de  cette  manière  seront  tenus  de  se  pourvoir  de  l'au- 
torisation du  gouvernement.  » 

19.  Un  autre  décret  du  28  janv.  1807,  fixa  l'époque  à  la- 
quelle commencent  à  courir  les  années  de  jouissance  des  brevets. 
En  voici  le  texte  :  «  Art.  1 .  Les  années  de  Jouissance  d'un  bre- 
vet d'Invention ,  de  perfectionnement  on  d'importation ,  com- 
mencent à  courir  de  la  date  du  certificat  de  demande,  délivré 
par  notre  ministre  de  l'intérieur  :  ce  certificat  établit  en  faveur 
du  demandeur  une  jouissance  provisoire,  qui  devient  définitive 
par  l'expédition  du  brevet  qui  doit  suivre  ce  certificat.  —  Art.  2. 
La  priorité  d'invention,  dans  le  cas  de  contestation  entre  deux 
brevetés  pour  le  même  objet,  est  acquise  à  celui  qui,  le  premier, 
a  fait  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  son  do- 
micile le  dépôt  de  pièces  exigé  par  l'art.  4  de  la  loi  du  7 
janv.  1791.  » 

fi  S.  11  faut  encore  mentionner  ici  un  décret  du  13  août  1810(2), 
qui  attribuait  aux  brevets  d'importation  là  même  durée  qu'aux 
brevets  d'invention  et  de  perfectionnement,  mais  qui  n'a  été  in- 
séré ni  au  Bulletin  des  lois,  ni  au  Moniteur,  et  n'a  jamais  acquis 
force  exécutoire. 

1».  Enfin  la  loi  du  38  mai  1838  sur  les  justices  de  paix  a 
enlevé  à  cette  juridiction  la  connaissance  des  actions  concernant 
les  brevets  d'invention,  et  décidé,  par  son  art.  20,  que  ces  ac- 
tions, auxquelles  les  progrès  de  l'industrie  donnent  une  impor- 
tance toujours  croissante,  seront  portées  dorénavant,  s'il  s'agit 
de  nullité  ou  de  déchéance  des  brevets,  devant  les  tribunaux  ci- 
vils de  première  instance,  et,,  s'il  s'agit  de  contrefaçon ,  devant 
les  tribunaux  correctionnels. 

»•.  Telle  a  été  Jusqu'en  184*  la  législation  sur  les  brevets 
d'invention.  Tout  en  confirmant  la  sagesse  de  ses  dispositions 
fondamentales,  l'expérience  y  avait  signalé  des  lacunes  et  même 
des  erreurs  graves ,  dont  la  réforme  devenait  chaque  jour  plus  ur- 
gente à  mesure  que  l'industrie  et  le  commerce  acquéraient  de  nou- 
veaux développements.  —  D'une  part,  les  inventeurs  se  plai- 
gnaient de  ce  qu'étant  obligés,  pour  constater  la  priorité  de  leurs 
découvertes,  de  les  produire  le  plus  promptement  possible,  et 
avant  de  leur  avoir  donné  tous  les  perfectionnements  que  le  temps 
et  la  réflexion  leur  auraient  infailliblement  suggérés,  ils  avaient 
la  douleur  de  voir  une  foule  de  spéculateurs  leur  enlever  l'hon- 
neur et  le  bénéfice  de  ces  perfectionnements,  et  paralyser  ainsi 
dans  leurs  mains  l'exploitation  d'idées  qui  leur  avaient  coûté  tou- 
tes sortes  de  sacrifices.  Us  se  plaignaient  en  outre  de  n'être  pas 
suffisamment  protégés  contre  les  entreprises  de  la  contrefaçon.  — 
D'un  autre  côté,  l'industrie  s'élevait  avee  raison  contre  les  brevets 
accordés  pour  l'importation  des  découvertes  étrangères,  impor- 


ment  publiés  par  les  soins  du  ministre  de  l'intérieur.  L'usage  des  procédés 
industriels  qu'ils  ont  pour  objet  est  déclaré  libre  et  permis  dans  toute  la 
république. 

2.  Les  originaux  desdits  objets  seront  déposes  au  conservât*!»  des  arts 
et  métiers,  pour  y  avoir  recours  as  besoin.  Le  ministre  chargera  les  mem- 
bres du  conservatoire  de  faire  imprimer  les  descriptions  et  graves  les  des- 
sins nécessaires  peur  leur  intelligence ,  et  il  adressera  des  exemplaires  de 
chaque  brevet,  ainsi  publié,  aoxadmhtistrilisns  centrales  de  département. 

3.  La  dépense  qu'exigera  cette  publication  sera  prise  sur  le  produit  de 
la  taxe  des  brevets,  et  subsidiairement  sur  les  fonds  généraux  destinés  a 
l'encouragement  des  arts. 

4.  Le  directoire  exécutif,  en  conformité  de  la  loi,  déclare  expirés  et 
dans  le  cas  de  publication,  à  la  date  du  présent  arrêté,  les  brevets  suivants: 
(suit  rénumération  de  quatorze  brevets). 

(2)  13  août  1810.  —  Décret  sur  la  durée  des  brevets  d'invention. 

Napoléon,  etc.  ;  —  Voulant  mettre  en  harmonie  les  art.  3  et  9  de  la 
loi  du  7  janv.  1791,  dont  l'un  décide  que  l'importateur  en  France  d'une 
découverte  étrangère  jouira  des  mêmes  avantages  que  s'il  en  était  l'auteur, 
et  l'autre  que  la  durée  de  cette  jouissance  ne  pourra  s'étendre  au  delà  du 
terme  fixé  dans  l'étranger  à  l'exercice  du  droit  de  premier  inventeur;  — 
Notre  conseil  d'État  entendu,  nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

La  durée  des  brevets  d'importation  sera  la  même  que  celle  des  brevets 
d'invention  et  de  perfectionnement.  Tout  particulier  qui  aura  le  premier 
apporté  eu  France  une  découverte  étrangère  est,  en  conséquence ,  libre  de 
prendre  des  brevets  de  cinq,  de  dix  ou  quinze  ans,  àson  choix,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  prescrites  parles  lois  des  7  janv.  et  25  mai  1791. 
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talion  devenue  belle  par  suite  des  relations  multipliées  établies 
aujourd'hui  entre  les  peuples,  et  qui,  suffisamment  encouragée  par 
le  seul  tait  de  la  rivalité  des  intérêts  privés,  ne  saurait  l'être,  en 
outre,  par  la  concession  d'un  privilège,  sans  qu'il  soit  porté  at- 
teinte aux  droits  de  la  société.  —  Enfin,  ta  justice  et  l'intérêt  gé- 
n  éral  réclamaient  aussi  contre  une  disposition  de  la  loi  du  3  Janv. 
1791,  suivant  laquelle  tout  inventeur  qui,  après  avoir  obtenu  une 
patente  en  France,  serait  convaincu  d'en  avoir  pris  une  à  I* étran- 
ge r,  était  déchu  de  son  droit  :  une  telle  disposition  devait  néces- 
sairement disparaître  j  car,  ne  pouvant  avoir  pour  effet,  vu  l'im- 
mense publicité  des  découvertes  et  l'invincible  diffusion  des 
l  umières,  de  réserver  à  la  France  le  fruit  exclusif  de  l'invention 
qui  y  avait  été  brevetée,  elle  aboutissait,  comme  on  l'a  très-bien 
dit,  à  ce  résultat  déraisonnable,  également  contraire  aux  droits  de 
l'inventeur  et  à  l'intérêt  national,  de  faire  tomber  dans  le  domaine 
public  à  l'étranger  ce  que  la  loi  plaçait  en  France,  et  à  juste  ti- 
tre, sous  l'empire  du  monopole. 

(1)  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  sur  les  brevets  d'invention  pré- 
tenté à  la  chambre  des  pairs  par  M.  Cunin-Gaidaine,  ministre  du  com- 
merce (séance  do  10  janv.  1843). 

1.  Messieurs,  la  législation  qui  régit  en  France  les  découvertes  indus- 
trielles ,  et  dont  nous  venons  vous  proposer  la  révision ,  remonte  à  l'année 
1791;  elle  appartient  à  celle  époque  féconde  en  grandes  réformes,  où, 
après  avoir  volé  la  suppression  des  privilèges  et  des  corporations,  rassem- 
blée nationale  inscrivait  en  téle  du  code  des  arts  et  métiers  :  Liberté  de 
Vinduitrie,  propriété  du  travail.  —  Un  demi-siècle  a  passé  aujourd'hui  sur 
cette  création ,  et  après  une  aussi  longue  épreuve,  les  lois  des  7  janv.  et 
25  mai  1791  sont  restées  à  l'abri  de  toute  atteinte  dans  leurs  dispositions 
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rapports  commerciaux  des  différents  peui 
S.  Avant 1790,  a  peine  est-il  maintenant  utile  de  le  rappeler,  les  décou- 
vertes industrielles ,  comme  les  grands  établissements  de  manufactures  et 
les  grandes  entreprises  de  commerce,  pouvaient  être  l'objet  de  privilèges 
exclusifs  ;  l'histoire  en  fournit  de  nombreux  exemples ,  et  plusieurs  de  nos 
principales  fondations  industrielles ,  les  glaces ,  les  tapis ,  les  draps  fins , 
n'ont  pas  eu  d'autre  origine.  Mais  ces  concessions  arbitraires  venaient  le 
plus  souvent  se  briser  contre  d'autres  privilèges  plus  poissants  encore . 
qui,  comme  un  mur  d'airain ,  fermaient  au  génie  de  l'invention  le  do- 
maine des  arts  et  métiers ,  et  l'obligeaient  h  aller  chercher  sur  une  terre 
étrangère  une  patrie  moins  ingrate.  —  «  Combien  de  citoyens  précieux , 
disait  M.  de  Bouffiers  h  l'assemblée  nationale ,  après  avoir  négligé  le  soin 
de  leur  fortune  pendant  les  plus  belles  années  d'une  vie  consumée  en  étu- 
des, en  recherches,  en  méditations,  après  avoir  épuisé  leur  patrimoine 
en  fabrications,  en  frais  inutiles,  en  essais  infructueux ,  et  surtout  en  vai- 
nes démarches ,  voyaient  souvent  leur  espoir  le  plus  cher  el  le  mieux  fondé 
s'évanouir  tant  à  coup!  Combien  d'entre  eux ,  on  proie  h  tous  les  besoins, 
privés  de  ressources,  accablés  de  regrets  et  d'inquiétudes,  se  sont  expa- 
triés, ou  bien  ont  langui  dans  des  asiles  ignores  et  souvent  humiliants  !..  » 
—  Les  noms  de  Nicolas  Briot,  iovenleur  du  balancier  à  frapper  les  mé- 
dailles ;  d'Argant ,  créateur  des  lampes  h  double  courant  d'air  ;  de  Réveil- 
lon ,  fondateur  de  la  première  manufacture  de  papiers  peints  ;  de  Lenoir , 
[ai  a  porté  a  un  si  haut  degré  de  perfection  la  fabrication  des  instruments 
le,  précision ,  retentissent  encore  dans  nos  annales  comme  un  acte  d'accu- 
sation contre  les  règlements  de  cette  époque ,  et  comme  une  protestation 
éloquente  contre  toute  idée  de  retour  vers  un  pareil  régime.  —  La  durée 
des  privilèges  était  alors  déterminée  par  les  actes  mêmes  de  concession; 
souvent  elle  était  illimitée  jusqu'à  l'époque  où  la  déclaration  du  S*  déc. 
1763  fixa  le  terme  de  ces  concessions  k  quinze  années ,  sauf  prorogation 
lorsqu'il  y  anrait  lieu.  Cet  état  de  choses  s'est  maintenu  jusqu'en  1790. 

3.  Mais  déjà  le  mou\ement  des  esprits  appelait  une  réforme  dont  le  be- 
soin était  partout,  cl  dont  1rs  signes  précurseurs  se  montraient  déjà  dans 
les  actes  du  gouvernement.  Dans  les  premiers  jour  de  fér.  1776  fut  signé 
le  mémorable  édit  de  Turgot ,  enregistré  le  H  mars  au  parlement ,  el  qui 
vint  déclarer  :  —  «  Que  Dieu ,  en  donnant  &  l'homme  des  besoins ,  en  lui 
rendant  nécessaire  la  ressource  du  travail ,  a  fait  du  droit  de  travailler  la 
propriété  do  tout  homme,  el  que  cette  propriété  est  la  première,  la  plus 
sacrée  et  la  plus  imprescriptible  de  toutes.  —  (tous  voulons ,  dirait  le  même 
édit ,  abroger  ces  institutions  arbitraires...  qui  éloignent  l'émulation  cl 
l'industrie ,  et  rendent  inutiles  les  talents  de  ceux  que  les  circonstances 
excluent  d'une  communauté...;  qui  retardent  les  progrès  des  arts  par  les 
difficultés  multipliées  que  rencontrent  les  inventeurs ,  auxquels  les  diffé- 
rentes communautés  disputent  le  droit  d'exécuter  des  découvertes  qn'o'lcs 
o]ont  pas  fai'cs.  »  —  Cet  édit  n'eut  pas,  à  la  vérité,  une  longue  dorée; 
six  mois  h  peine  s'étaient  écoulés  qu'il  tombait  avec  son  auteur.  Ce  fut 
en  vain  que  le  nouvel  édit  du  mois  d'août  1776,  les  lettres  patentes  du 
5  mai  1779,  et  celles  de  1780  et  1781,  tentèrent  de  reconforter  on  édi- 
fice qui  s'écroulait  de  tontes  parts  ;  l'arrêt  était  porté ,  et  bientôt  une  ré- 
volution tout  entière  devait  passer  là  ou  une  simple  réforme  n'avait  pu  se 
maintenir. 


SI.  C'est  pour  remédier  à  ces  Imperfections  et  à  quelques 
autres  encore  de  la  législation  de  1791  qu'a  été  rendue  la  loi  du 
5  juill.  184«,  qui  régit  aujourd'hui  la  matière  des  brevets  d'in- 
vention, et  qui  va  être  le  principal  objet  de  cet  article.  Celte  loi  a 
été  le  fruit  de  travaux  préparatoires  approfondis  ,  mais  souvent 
interrompus.  Dès  le  13  oct.  1838,  M.  de  Saint-Cricq,  ministredu 
commerce  et  des  manufactures,  forma,  sur  le  rapport  de  M.  Vis- 
cens,  alors  l'un  des  chefs  de  division  de  ce  ministère,  une  com- 
mission spéciale  chargée  de  revoir,  dans  l'ensemble  et  dans  les. 
détails,  le  régime  des  brevets  d'invention,  de  perfectionnement  et 
d'importation.  Un  projet  de  loi  fut  rédigé  et  arrêté  le  23  nov. 
1833.  Il  fut  livré,  en  1836,  à  l'examen  d'une  commission  nou- 
velle qui  y  introduisit  quelques  changements  importants.  Soumis 
ensuite  aux  délibérations  des  conseils  généraux  d'agriculture,  du 
commerce  et  des  manufactures,  puis  discuté  et  adopté  par  le  con- 
seil d'État,  il  fut  enfin  présenté  à  la  chambre  des  pairs  (l)  le  10 
janvier  1843,  par  M.  Cunin-Gridaine,  ministre  dn  commerce, 

4.  Dans  la  nuit  du  4  au  S  août  1789,  l'assemblée  natieaale  votait  l'a- 
bolition des  privilèges  et  la  suppression  des  jurandes  et  des  maîtrises  ;  et, 
le  31  déc.  1790,  elle  décrétait  la  loi  qui ,  promulguée  le  7  jiav.  1791, 
forme  encore  aujourd'hui ,  avec  celle  du  23  mai  suivant,  le  code  des  bre- 
vets d'invention.  —  Garantir  k  tout  inventeur,  pendant  us  temps  donné , 
la  jouissance  pleine  et  entière  de  sa  découverte,  a  la  condition  qae  cet 
inventeur  livrera  celte  découverte  à  la  société  après  l'expiration  de  son 
privilège  :  tel  est  le  contrat,  simple  en  lui-même,  que,  sons  les  formes 
an  peu  solennelles  de  l'époque ,  les  lois  de  1791  ont  sabtitué  au  régime 
arbitraire  des  privilèges.  —  Comment  cette  idée  si  naturelle ,  cette  tran- 
saction si  équitable  entre  les  droits  de  l'inventeur  et  cm  de  la  société. 
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de  la  chambre  de  commerce  de  Normandie ,  l'avis  des  députés  du  eoet- 
merce,  publié  au  commencement  de  1788,  ceux  des  inspecteurs  généraux 
et  des  intendants  généraux  du  commerce,  les  vœux  des  bailliages,  les 
cahiers  du  tiers  étal,  et  enfin  les  instances  des  inventeurs  eux-mêmes, 
tout  sollicitait  l'application  de  ce  système  dont  les  rapports  remarquables 
de  M.  de  Coufflers  déterminèrent  l'adoption. 

5.  Faut-il  maintenant,  pour  apprécier  cette  législation,  remonter  à  l'o- 
rigine des  droits  des  inventeurs,  en  rechercher  le  fondement,  ea  discuter 
le  principe,  la  nature,  l'étendue?  —  Faut-it  dire,  avec  rassemblée  natio- 
nale, que  toute  idée  nouvelle  dont  la  manifestation  op  le  développement 
peut  devenir  u'ile  à  la  société,  appartient  primitivement  k  celui  qui  Ta 
conçue,  el  que  ce  serait  attaquer  lu  droite  de  thomme,  dans  leur  essence, 
que  de  ne  pas  regarder  une  découverte  industrielle  comme  la  propriété  de 
ton  auteur?  Faut-il  dire,  avec  Mirabeau,  que  les  découvertes  de  l'industrie 
et  des  arts  étaient  une  propriété  avant  que  Vaeeemblée  nationale  Ceét  iéclmï 
Faut-il  dire  enfin,  avec  l'éloquent  député  rapporteur  de  ta  loi  sur  la  pro- 
priété littéraire  en  1841,  que,  si  le  travail  est  le  premier  titre,  le  titre  I» 

Îilus  légitime,  le  plus  inviolable,  de  tonte  propriété,  on  ne  peut  contester 
es  titres  et  les  droits  du  travail  à  ce  produit  magnifique  et  saint  des  plus 
hautes  facultés  que  la  nature  ait  données  a  l'homme,  à  l'exercice  des  fa- 
cultés du  génie  humain?  —  On  doit  admettre,  au  contraire,  que  la  pensée 
n'est  la  propriété  de  celui  qui  l'a  conçue  quêtant  qu'elle  ne  s'est  pas  pro- 
duite au  dehors;  qu'une  fois  mise  au  jour  et  livrée  au  monde,  elle  appar- 
tient au  monde;  que  la  matière  seule  peut  être  saisie,  occupée,  reteaee ; 
que  l'invention ,  produit  de  la  fermentation  générale  des  idées,  fraii  do 
travail  des  générations  successives ,  n'est  jamais  l'œuvre  d'un  seul  somme, 
et  ne  peut  devenir  sa  propriété  exclusive  que  par  le  consentement  de  la 
société  dans  le  sein  de  laquelle  il  a  trouvé  le  germe  qne  son  génie  a  fé- 
condé? —  Heureusement ,  messieurs,  nous  n'avions  pas  a  vous  déférer 
une  question  de  pure  métaphysique  ;  et  nous  ne  pouvions  oublier  que  les 
sociétés,  qui  s'éclairent  et  s'améliorent  par  les  discussions  philosophiques, 
ne  se  gouvernent  pas  par  des  principes  absolus,  et  vivent  de  la  réalité  des 
faits.  —  Bornons-nous  donc  k  constater  ce  qui  existe,  et  ce  qui  existe 
sans  contestation  depuis  1791.  L'inventeur  ne  peut  exploiter  sa  décos- 
verte  sans  la  société;  la  société  ne  peut  en  jouir  sans  la  volonté  de  fia- 
venteur;  la  loi,  arbitre  souverain,  est  intervenue:  elle  a  garanti  »  rua 
une  jouissance  exclusive,  temporaire;  à  l'autre  une  jouissance  dMerée, 
mais  perpétuelle.  Cette  solution ,  transaction  nécessaire  entre  les  prin- 
cipes et  les  intérêls,  constitue  le  droit  actuel  des  inventeurs,  et,  droit  na- 
turel ou  droit  concédé,  propriété  ou  privilège,  indemnité  ou  rémunéra- 
lion  ,  ce  résultat  a  été  regardé  universellement  comme  le  règlement  le  pu» 
équitable  des  droits  respectifs;  la  raison  publique  l'a  accepté,  et  a  est  de- 
venu, dans  celle  matière,  la  base  de  la  législation  cher  tous  les  pesples. 

6.  La  loi  de!781  a  fixé  au  maximum  de  quinze  années  la  dorée  de  la 
jouissance  des  inventeurs.  Celte  fixation  était  arbitraire ,  axais  elle  avait 
pour  elle,  en  France,  l'autorité  d'un  fait  accompli,  et,  dans  un  pays  voi- 
sin, l'expérience  de  plus  d'un  siècle,  —  Dans  notre  ancienne  monarchie, 

(*)  Stalul  de  Jaques  I«,  vingt  et  ooiiœc' année ,  chip-  5. 
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qui  en  exposa  les  motifs  dans  un  travail  étendu ,  Irès-remar- 

 » 

cq  effet,  les  privilèges,  comme  oo  l'a  déjà  dit,  «aient  la  plupart  du  temps 
illimités;  la  déclaration  du  U  Aie.  1762  les  réduisit  k  quinte  années: 
<  Tons  lesdits  privilèges,  disait  cet  acte ,  qui  ont  été  on  seraient  dans 
la  suite  accordés  indéfiniment  et  sans  terme,  seront  et  demeureront  fixés 
et  réduits  k  ce  terme  de  quinte  années  de  jouissance  k  compter  du  titre 
de  concession...  »  —  Les  motifs  de  cette  mesure  sont  développés  dans 
le  préambule  de  la  déclaration;  «  les  privilèges  en  fait  de  commerce,  y 
est-il  dit,  qui  ont  pour  objet  de  récompenser  1'indaslrie  des  inventeurs  ou 
d'exciter  celle  qui  languissait  dans  une  concurrence  sans  émulation,  n'ont 
pas  eu  toujours  le  succès  qu'on  en  peut  attendre,  soit  parce  que  les  privi- 
lèges accordés  pour  des  temps  illimités  semblent  pluUi  être  un  patrimoine 
héréditaire  qu'une  récompense  personnelle  k  l'inventeur,  soit  parce  que  le 
privilège  peut  être  souvent  cédé  k  des  personnes  qui  n'ont  pas  la  capacité 
requise,  soit  enfin  parce  que  les  enfants,  successeurs  et  ayants  cause  du 
privilégié,  appelés  par  la  loi  k  la  jouissance  du  privilège,  négligent  d'ac- 
quérir les  talents  nécessaires.  Le  défaut  d'exercice  de  ces  privilèges  peut 
aussi  avoir  d'autant  plus  d'inconvénient,  qu'ils  gênent  la  liberté,  sans 
fournir  au  public  les  ressources  qu'il  doit  en  attendre;  enfin  le  défaut  de 
publicité  des  titres  du  privilège  donne  souvent  lieu  au  privilégié  de  l'é- 
tendre et  de  gêner  abusivement  l'industrie  et  le  travail  de  nos  sujets.  »  — 
En  Angleterre,  avant  1623,  les  patentes  pour  inventions  étaient  de  vingt 
et  un  ans;  le  statut  contre  le  monopole,  publié  dans  la  vingt  et  unième 
année  du  règne  de  Jacques  I",  y  a  substitué  des  patentes  de  quatorze  ans. 
—r  An  moment  où  l'assemblée  nationale  délibérait,  la  loi  américaine  ve- 
nait de  fixer  également  k  quatorze  ans  la  durée  des  patentes  pour  inven- 
tions. —  C'est  ainsi  que,  par  une  sorte  d'accord  et  sans  discussion,  se 
trouva  réglé  le  point  de  la  loi  le  plus  difficile  peut-être,  puisque  d'une  er- 
reur d'appréciation  pouvait  résulter,  ou  une  usurpation  contre  la  société , 
ou  une  spoliation  des  droits  du  génie. 

7.  Après  avoir  constitué  les  droits  des  inventeurs  et  fixé  la  durée  de 
leur  jouissance,  il  restait  k  régler  les  formes  relatives  k  la  reconnaissance 
de  leurs  titres,  et  ici  se  présentaient  les  plus  graves  questions.  —  Quel  se- 
rait le  juge  de  la  réalité  et  de  la  nouveauté  des  inventions?  Car  si  la  so- 
ciété donne,  ce  ne  peut  être  qu'k  la  condition  de  recevoir,  et  la  société  ne 
recevrait  rira,  bien  plus  on  lui  ravirait  ce  qui  lui  appartient,  si  la  décou- 
verte n'était  pas  nouvelle ,  et  il  y  aurait  Ik  une  sorte  d'obligation  sans 
cause.  —  Pour  prévenir  ce  résultat,  deux  systèmes  s'offraient  au  lègisla- 
leui-:  l'examen  préalable  des  inventions,  ou  ta  délivrance  de  tous  les 
brevets  sans  examen,  mais  avec  nullité  virtuelle  des  titres  délivrés  pour 
de  fausses  découvertes. 

On  disait  k  l'appui  du  premier  :  «  Ritn  n'est  plus  mal  conçu  que  le 
système  de  faire  délivrer  le  brevet  sur  le  simple  exposé  de  celui  qui  se 
prétend  inventeur;  il  peut  eu  résulter  une  très-grande  distribution  de 
brevets  illégitimes ,  également  nuisibles  au  commerce  et  aux  droits  de 
ceux  qui  en  ont  justement.  Il  est  done  essentiel  que  la  concession  n'en 
soit  faite  qu'k  la  suite  d'un  mûr  examen  et  avec  une  très-grande  connais- 
sance de  cause;  la  saine  raison  le  veut  et  l'intérêt  des  véritables  inven- 
teurs l'exige.  Le  moyen  d'obtenir  ce  résultai  est  de  soumettre  les  demandes 
de  ce  genre  k  un  jury  spécial  (*)...  » 

En  faveur  du  second  système,  la  délivrance  des  brevets  sans  examen 
préalable ,  on  disait  (**)  :  «  Où  donc  est  le  danger?  Est-ce  que  les  plus 
grandes  inepties  seraient  admises  sans  examen?  Oui;  mais  aussi  elles  se- 
raient rejclécs  sans  scrupule ,  et  alors  elles  tourneraient  au  détriment  de 
leur  auteur.  Mais,  dira-ton ,  pourquoi  jamais  de  contradicteurs?  Mais, 
dirai-je  k  mon  tour,  pourquoi  toujours  des  contradicteurs?  Le  contradic- 
teur que  vous  me  demandez  est  absolument  contraire  k  l'esprit  de  la  loi  : 
l'esprit  de  la  loi  est  d'abandonner  l'homme  k  son  propre  examen  et  de  ne 
point  appeler  le  jugement  d'autrui  sur  ce  qui  pourrait  bien  être  impossible 
k  juger.  Souvent  ce  qui  est  inventé  est  seulement  conçu  et  n'est  point  en- 
core né  ;  laisset-le  naître,  laissez-le  paraître,  et  puis  vous  le  jugerez.  Vous 
voulez  un  contradicteur,  je  vous  en  offre  deux  dont  l'un  est  plus  éclairé 
que  vous  ne  pensez  et  l'autre  est  infaillible,  l'intérêt  et  l'expérience.  — 
Me  direz-voos  que  la  loi  ne  doit  rien  faire  qu'après  un  examen  approfondi? 
Cela  est  vrai  pour  les  récompenses  et  les  punitions  qu'elle  assigne  k  tel  ou 
tel  individu ,  mais  non  point  pour  la  protection  qu'elle  accorde  indistinc- 
lemement  k  tous  les  êtres  qui  la  réclament.  Rien  n'est  si  bon  que  la  loi  :  elle 
ne  cesse  de  tendre  une  main  secourabte  k  qui  peut  en  avoir  besoin;  elle 
assure  k  chacun  un  droit  égal  sur  ce  qui  est  commun  k  tous;  elle  assure  k 
chacun  un  droit  particulier  sur  ce  qui  lui  est  propre;  elle  protège  les  cam- 
pagnes ouvertes  et  les  enclos ,  et  l'inventeur  ne  demande  que  le  droit  d'en- 
clore sa  possession.  —  Me  demandez-vous  ce  qui  prouve  à  la  loi  que  cet 
homme  dit  la  vérité?  Je  vous  réponds  que  la  loi  le  présume  et  qu'elle  at- 
tend qu'on  lui  prouve  le  contraire.  —  Enfin  quels  étaient  done  ces  contra- 
dicteurs si  regrettés?  et  qu'est-ce  en  effet  que  des  censeurs  en  pareille 
occasion  ?  C'est  un  tribunal  qui  juge  des  choses  qui  n'existent  point  encore, 
et  qui,  k  son  gré,  leur  permet  ou  leur  défend  de  naître;  un  tribunal  qui 
craint  d'être  responsable  lorsqu'il  autorise,  et  qui  ne  risque  rien  lorsqu'il 

{*)  Eode,  rapport  an  eenieil  des  eiaq-eenl»  (U  pnv.  an  0). 

(*»)  De  Booflkrs,  Rèpot»  toi  objection!  élevées  Mitre  la  loi  ds  7  juv.  1791, 
«■trimé»  pu  ordre  fa  rassemblé*  national*. 


quable  à  tous  égards ,  et  où  l'esprit  de  la  loi  nouvelle  est  parlai- 


proscrit  ;  un  tribunal  qui  n'entend  que  lui-même ,  qui  procède  sans  con- 
tradiction ,  et  qui  prononce  sans  appel  dans  des  causes  inconnues  on  l'ex- 
périence serait  la  seule  procédure  convenable  et  où  le  publie  est  le  seul 
juge  compétent.  Et  h  quels  hommes  osait-on  confier  une  aussi  étonnante 
magistratuse  k  exercer  dans  le  domaine  de  la  pensée?  Les  mieux  choisis 
sans  doute  étaient  les  plus  savants  ;  mais  les  savants  eux-mêmes  ne  sont-ils 
pas  quelquefois  accusés  d'être  parties  au  procès?  Ont-ils  toujours  été  justes 
envers  les  inventeurs?  Convenons-en ,  l'étude  a  peine  k  croire  k  l'inspira- 
tion ,  et  des  hommes  accoutumés  k  tracer  les  chemins  qui  mènent  k  toutes 
les  connaissances  supposent  difficilement  qu'on  puisse  y  être  arrivé  k  vol 
d'oiseau. 

»  Le  brevet  d'invention ,  disait-on  encore  (*),  n'est  autre  chose  qu'un 
acte  qui  constate  la  déclaration  faite  par  l'inventeur,  que  l'idée  qu'il  se 
propose  d'utiliser  est  k  lui  seul.  Qu'elle  soit  bonne  ou  mauvaise,  qu'elle 
soit  neuve  on  ancienne,  le  point  principal  est  de  ne  point  l'étouffer  dans 
sa  naissance ,  et  d'attendre  pour  la  juger  qu'elle  ait  reçu  ions  ses  dévelop- 
pements. Il  est  juste  qu'il  en  recueille  les  prémices,  s'il  dit  vrai;  et  s'il  dit 
faux ,  elle  sera  bientôt  réclamée  par  ceux  qui  l'auront  employée  avant  loi. 
Au  premier  eu,  l'acte  qu'on  lui  donne  est  indispensable,  puisque,  sans 
lui,  il  n'aurait  pas  de  titre  pour  agir  contre  ceux  qui  voudraient  la  lui  dé- 
rober; dans  le  second,  il  lui  sera  absolument  inutile,  car  il  ne  l'empêchera 
pas  d'être  déchu  du  droit  privatif  qu'il  aurait,  sans  fondement,  essayé  d'ac- 
quérir. —  Les  arts  ne  prospèrent  point  dans  les  entraves;  ils  exigent  pour 
leur  accroissement  une  liberté  pleine  et  entière  ;  il  faut  la  leur  garantir  par 
des  lois  tutélaires.  Gardons-nous  donc  de  soumettre  leurs  productions  k 
des  formes  tracassières,  et  surtout  k  des  vérifications  qui  pourraient  de- 
venir très-souvent  fallacieuses.  —  Il  y  a  peu  d'inconvénients  k  ce  que  le 
charlatan  se  rende  lui-même  la  dupe  de  son  ineptie  ou  de  sa  mauvaise  foi; 
mais  il  y  en  aurait  beaucoup  si  le  véritable  inventeur  se  voyait  sans  cesse 
exposé  k  être  supplanté  par  l'intrigue  et  la  collusion.  El  k  quoi  servirait 
de  soumettre  les  demandes  de  brevets  k  un  jury?  —  La  proposition  n'en 
avait  été  prise  que  dans  l'intérêt  de  la  société;  des  qu'il  demeure  constant 

Îu'il  ne  peut  souffrir  de  l'omission  de  cette  formalité ,  si  elle  n'était  pas 
angereuse,  elle  serait  tout  au  moins  inutile.  » 

8.  Ces  considérations  ont  prévalu ,  et  le  principe  de  non-examen  préa- 
lable est  devenu  la  base  de  la  législation  sur  la  matière.  Ajoutons  que  la 
règle,  acceptée  universellement,  a  obtenu  la  sanction  du  temps  et  de  l'ex- 
périence ,  et  que  la  raison  publique ,  formée  par  la  pratique  do  l'institu- 
tion, n'a  déjk  plus  besoin  d'être  avertie  que  le  brevet  d'invention  ne  ga- 
rantit ni  la  nouveauté,  ni  le  mérite,  ni  le  succès  d'une  découverte.  — 
Ainsi  se  sont  aplanies,  sans  effort,  les  difficultés  dont  on  menaçait,  k 
l'origine ,  une  législation  qui  renversait  les  habitudes  de  plusieurs  siècles, 
et  qui  sut  en  appeler  k  l'intelligence  et  au  bon  sens  des  citoyens  de  la  ser- 
vitude ,  ou ,  si  l'on  veut ,  de  la  tutelle  administrative  qui  avait  pesé  jus-', 
que-lh  sur  tous  les  mouvements  du  travail  et  de  l'industrie.  —  Nous  lais- 
serons donc  en  dehors  de  tout  débat  les  questions  relatives  h  la  propriété 
des  découvertes  industrielles ,  k  la  rémunération  k  accorder  aux  inventeurs, 
k  la  nature  et  k  la  durée  des  droits  qu'il  convient  de  leur  conférer,  k  la 
discussion  et  k  l'admission  de  leurs  demandes;  nous  accepterons  sur  ces 
différents  points,  comme  ayant  acquis  force  de  chose  jugée,  les  solutions 
de  la  loi  de  1791,  et  nous  nous  rencontrerons  sur  ce  terrain  avec  les  lé- 
gislations de  l'Angleterre,  des  États-Unis,  de  l'Autriche,  etc.  —  Assez 
d'autres  questions,  d'ailleurs,  se  présentent  k  l'examen  du  gouvernement 
et  des  chambres. 

9.  La  loi  du  7  janv.  1791  reconnaît,  avec  les  brevets  d'invention ,  des 
brevets  de  perfectionnement  et  des  brevets  d'importation.  Ces  deux  der- 
nières espèces  de  litres  ont  soulevé  de  vives  plaintes ,  les  unes  de  la  part 
des  inventeurs,  les  autres  de  la  part  de  l'industrie.  —  Les  inventeurs  ont 
dit  que,  toujours  pressés  de  mettre  leurs  découvertes  sons  la  sauvegarde 
de  la  loi ,  ils  attendent  rarement  que  ces  découvertes  soient  arrivées  k  leur 
maturité;  qu'obligés  ainsi  de  les  produire  dans  l'étal  d'imperfection  qui 
accompagne  ordinairement  le  premier  jet  d'une  conception ,  ils  laissent  la 
voie  ouverte  k  des  perfectionnements  sans  nombre  qui  se  présenteraient 
d'eux-mêmes  k  leurs  méditations ,  si  la  cupidité  de  certains  spéculateurs 
industriels ,  véritables  frétons  du  génie  de  l'invention,  ne  venait,  dès  les 
premiers  moments,  leur  en  enlever  le  bénéfice,  paralysant  ainsi  entre  leurs 
mains  le  développement,  souvent  même  l'exploitation  d'idées  qui  leur 
avaient  coûté  des  sacrifices  considérables  d'argent,  de  temps  et  de  travaux. 

10.  Contre  les  brevets  d'importation,  on  a  fait  observer  que  les  rapports 
commerciaux  entre  1rs  différents  peuples  et  les  habitudes  de  l'industrie  sont 
bien  changés  depuis  l'époque  où  la  loi  croyait  nécessaire  d'encourager,  par 
un  privilège  et  par  la  concession  d'un  droit  de  propriété,  l'importation  des 
découvertes  étrangères  ;  que,  depuis  longtemps,  la  pratique  des  arts  les 
plus  difficiles,  l'exploitation  des  industries  les  plus  secrètes,  n'ont  plus  de 
mystères  pour  l'œil  investigateur  de  la  concurrence  et  de  l'intérêt  privé  ; 
que  les  brevets  d'importation  ne  sont  plus,  pour  ainsi  dire,  que  le  prix  de 
la  course ,  et  que ,  dès  lors ,  loin  de  les  encourager,  il  fallait  les  proscrire , 
comme  une  atteinte  portée  aux  droits  de  la  société ,  comme  un  vol  fait  an 
domaine  public 

(*)  End* ,  dénient  rapport  aa  ooutfl  des  elnq-cenl»  (M  fraet.  a»  Q. 
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tement  mis  en  lumière.  Oa  verra  cependant  que  les  limites  dans 


fl.  D'autres  reelamatioue  encore  ae  sont  élevées.  —  La  loi  do  7  janv. 
1791  déclare  que  tout  inventeur  qai ,  après  avoir  obtenu  une  patente  en 
France,  sera  convaincu  d'en  avoir  pris  une  à  l'étranger,  sera  déchu  de  son 
droit.  —  La  justice ,  le  bon  sens ,  l'intérêt  national,  protestent  depuis  long- 
temps contre  celte  étrange  disposition.  —  Ab!  sans  doute,  disent-ils,  si 
cette  interdiction  devait  avoir  pour  effet  de  réserver  au  pays  le  monopole  da 
génie  de  ses  enfants ,  le  fruit  exclusif  de  lears  découvertes,  on  compren- 
drait que  la  loi  frappât  les  Français  indignes  de  ce  nom  qui  porteraient  à 
l'étranger  leurs  moyens  et  leurs  inventions.  —  Mais  quand  l'intelligence  ne 
s'arrête  pas  devant  les  barrières  qui  séparent  les  peuples ,  quand  la  science 
et  la  civilisation  franchissent  tous  les  obstacles,  quand  la  lumière  se  ré- 
pand malgré  tous  les  efforts ,  est-il  juste  de  disputer  à  l'inventeur  une  partie 
de  la  rémunération  que  lui  doit  la  société?  est-il  raisonnable  de  l'empêcher 
de  faire  ce  que  tout  autre  pourrait  faire  k  sa  place  ?  est-il  d'intérêt  national 
de  faire  tomber  dans  le  domaine  public  à  l'étranger  ce  que  la  loi  place  en 
France ,  et  k  juste  titre ,  sous  l'empire  du  monopole  ?  —  Énoncer  de  pa- 
reilles plaintes ,  c'est  leur  donner  gain  de  cause ,  c'est  leur  assurer  satis- 
faction complète.  i 

12.  Enfin,  les  Inventeurs  se  plaignaient  d'être  sans  cesse  troublés  dans 
leur  jouissance ,  et  de  ne  pas  recevoir  de  la  loi  la  protection  efficace  et  la 

garantie  effective  des  droits  qu'elle  leur  a  promis  en  échange  des  avantages 
ont  ils  font  jouir  la  société. 

13.  Depuis  longtemps  l'administration  s'était  émue  de  ces  réclamations. 
L'industrie  n'est  pas  seulement  I  honneur  du  pays,  elle  est,  après  l'agri- 
culture, le  premier  élément  de  sa  fortune  et  de  sa  puissance ,  et  sa  voix  ne 
saurait  jamais  s'élever  en  vain.  —  Dès  l'année  1828,  M.  le  comte  de 
Saint-Crieq,  alors  ministre  du  commerce  et  des  manufactures,  avait  formé 
une  commission  spéciale,  pour  préparer  la  révision  et  l'amélioration  des 
lois  snr  la  matière  (i*)  ;  mais  la  difficulté  de  ce  travail  le  déterminera  bientôt 
k  ouvrir  une  sorte  d'enquête  auprès  des  chambres  de  commerce  et  des 
manufactures,  et  auprès  des  conseils  de  prud'hommes;  d'excellents  mé- 
moires ont  été  la  réponse  k  cet  appel,  et  ces  documents ,  réunis  au  travail 
de  la  commission ,  ont  servi  de  base  à  un  premier  projet,  qui  a  été  sou- 
mis &  l'examen  des  conseils  généraux  de  l'agriculture,  des  manufactures 
et  dn  commerce,  et,  depuis,  k  celui  du  conseil  d'État.  La  plupart  des 
dispositions  de  ce  projet  ont  trouvé  place  dans  le  travail  plus  complet  qui 
vous  est  présenté ,  et  auquel  votre  haute  expérience  nous  aidera  h  mettre 
la  dernière  main... 

14.  Le  projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter 
embrasse  toute  la  matière  ;  il  est  donc  destiné  k  remplacer  les  différents 
actes  que'  nous  venons  d'énumérer.  La  plupart  des  dispositions  de  ces 
actes  ont  été  reproduites  dans  ce  projet,  soit  avec  une  rédaction  plus 
nette  et  plus  précise,  soit  avec  les  modifications  nécessaires  pour  les 
mettre  plus  franchement  en  harmonie  avec  les  principes  de  la  loi... 

15.  Titre  1.— La  loi  du  7  janvier  1791  avait  disposé  en  principe  que 
toute  nouvelle  découverte  ou  invention  dans  tous  les  genres  d'industrie 
pouvait  être  la  matière  d'un  brevet  :  le  projet  de  loi  reproduit  cette 
définition,  mais  il  lui  «te  son  caractère  de  généralité  en  énonçant  que 
l'invention  de  nouveaux  produits  industriels  ou  l'invention  de  nouveaux 
moyens  de  produire,  ou  l'application  nouvelle  des  moyens  de  production 
déjk  connus,  constituent  l'invention  légale.  Cette énoncial ion  résume  les 
différentes  espèces  sou*  lesquelles  les  découvertes  industrielles  peuvent 
se  produire,  et  elle  n'enlève  rien  k  la  liberté  du  génie  de  l'invention. 

16.  L'art.  3  déclare  que  les  plans  et  combinaisons  de  finances  ne 
sont  pas  susceptibles  d'être  brevetés  ;  c'est  la  reproduction  de  l'inter- 
diction prononcée  par  la  loi  du  20  septembre  1791.  —  Mais  le  même 
article  étend  cette  exclusion  aux  principes,  inventions,  méthodes  et  gé- 
néralement k  toutes  découvertes  ou  conceptions  purement  sciemhlques  ou 
théoriques;  et  ici  une  explication  est  nécessaire.  —  Tout  brevet  doit  avoir 
pour  cause  un  objet  matériel,  saisissable,  transmissilile ;  un  principe 
purement  élémentaire,  une  découverte  mtetlectnelle,  une  vérité  scienti- 
fique, une  théorie,  une  méthode  ne  sauraient  être  brevetées.  Il  en  est, 
en  effet,  de  ces  créations  du  génie  comme  des  ouvres  de  l'imagination  : 
la  civilisation  les  accepte  comme  des  bienfait3,  mais  aucune  puissance 
au  monde  ne  pouvant  en  assurer  la  possession  exclusive  k  un  seul ,  la 
société  les  paye  en  gloire  et  en  renom ,  et  eflc  distribue  aux  inventeurs 
ces  brevets  d'immortalité  qui  font  les  Galilée,  les  Newton  ,  les  Lavoisier, 
les  Volta.  —  La  vertu  de  l'aiguille  aimantée  constituait  un  principe  élé- 
mentaire, l'homme  en  a  fait  la  boussole  :  l'élasticité  de  la  vapeur  a  fourni 
un  moteur  mécanique;  le  gai  hydrogène  produit  le  plus  bel  éclairage  des 
temps  modernes;  l'air  chauH  active  la  combustion  ;  la  pile  de  Voila  opère 
la  fusion  des  métaux  k  froid  ;  et  cependant ,  ni  la  vertu  de  l'aiguille 
aimantée ,  ni  l'élasticité  de  la  vapeur,  ni  l'inllammabililé  du  gai  hydro- 
gène, ni  la  force  combuslivc  de  Pair  chaud  ,  ni  l'action  galvanique  de  la 
pile  de  Volta ,  ne  pouvaient  être  inféodées  k  un  seul  homme ,  tant  que  le 
génie  des  arts,  empruntant  ces  belles  découvertes  au  génie  de  la  science, 
i  .!!L|C"te.^™m.i.Mi<,,,  ™<"P0»*«  de  MM.  Cirod  (de  PAio),  prétideni;  comte  de 
rîS ,  A.  d  ThtMrd>  M"1'»"1  •»»».  Tenant,  Boignel ,  I)  chevalier  de  Saint- 
lî  aV  M     tf* Tb-  RegnMll,CM)i»iid  «Gaillard  de SenainviUe ;  en  »83t, 


lesquelles  ce  projet  se  renfermait  ent  été  franchies  en  plusieurs 
 é  

ne  leur  avait  pas  donné  une  forme  matérielle  pour  les  mettre  au  service 
de  l'humanité.  —  Ce  principe ,  la  législation  anglaise  l'a  depuis  longtemps 
proclamé;  nos  lois  de  1791  le  contenaient  implicitement,  et  la  junspro- 
dence ,  d'accord  avec  la  raison ,  l'a  consacré.  Nous  ne  pouvions  donc 
hésiter  k  vous  proposer  de  récrire  dans  la  loi. 

17.  L'art.  4  maintient,  pour  la  jouissance  des  droits  des  inventes», 
la  durée  de  cinq ,  dix  ou  quinze  années  que  la  loi  actuelle  attribue  &ox 
brevets;  le  demandeur  reste ,  comme  précédemment ,  seul  juge  de  ladiree 
qu'il  entend  assigner  k  son  titre  dans  ces  limites.  —  La  loi  du  7  janvier 
1791  disposait  en  même  temps  que  le  terme  de  quinze  années  ne  poomit 
être  prolongé  que  par  une  loi ,  et  celle  du  23  mai  de  la  même  année 
ajoutait  que  les  prolongations  de  brevets  ne  pourraient  être  accordée! 
que  dont  du  au  trtt-rarn,  pour  du raitont majeure* et  miment  parle 
corpe  Ugielatif.— Celte  disposition  a  été,  suivant  le  temps,  diversement  in- 
terprétée; on  en  a  conclu,  dans  certains  cas,  que  l'intervention  du  pouvoir 
législatif  n'était  nécessaire  que  pour  les  prolongations  de  durée  au  delà  de 
quinze  années,  et  quelques  prolongations  ont  été  accordées  par  des  actes 
du  gouvernement  ;  mais  généralement  celte  interprétation  a  paru  contraire 
aux  intérêts  comme  aux  droits  de  la  société.  —  Lorsque,  comme  dans 
l'état  actuel,  l'inventeur  est  libre  de  donner  k  son  privilège  uns  dorée  de 
cinq,  dix  oa  quinze  années,  k  son  choix,  sa  détermination,  «m  lois 
arrêtée ,  doit  faire  sa  règle  comme  celle  du  public.  L'industrie,  qai  te 
sait  se  dispose  en  conséquence  ;  et  lorsque ,  su  la  foi  de  l'expiration  pro- 
chaine du  privilège,  elle  s'est  préparée,  k  grands  frais  peut-être,  k  l'ex- 
ploitation libre  d'une  découverte  dévolue,  dans  sa  pensée,  aa  domaine 
public,  il  ne  faut  pas  qu'une  décision  soudaine,  même  fondée  sur  les 
titres  légitimes,  vienne  lui  enlever  le  bénéfice  de  la  loi  ;  que  serait-ce 
donc  si  cette  décision  n'était  pas  basée  $ur  cet  nùovuiMuwe*  qu'en  1791 
le  législateur  s'imposait  k  lui-même  comme  condition  de  toute  prolongation? 
—  La  confiance  dans  la  loi ,  nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  est  une 
vertu  qu'il  ne  faut  pas  ébranler  ;  car  elle  est  la  sauvegarde  des  droits  et 
des  intérêts  de  tous;  celui  qui  a  eu  foi  en  elle  a  un  litre  sacré,  et  si  h 
raison  d'utilité  publique  suffit  k  peine,  même  avec  la  condition  de  l'indem- 
nité préalable ,  pour  motiver  une  expropriation ,  la  considération  de  l'in- 
térêt privé  ne  saurait  jamais  justifier  û  spoliation  des  droits  publics.  — 
Nous  vous  proposons  donc  d'insérer  dans  fa  loi  (art.  15)  une  dispositioa 
formelle  portant  que ,  dans  aucun  cas ,  les  brevets  délivrés ,  quelle  que 
soit  leur  durée ,  ne  pourront  être  prolongés.  —  Est-ce  à  dire  que,  si  une 
découverte  importante  venait  k  surgir  tout  k  coup,  qui  méritât  une  grande 
exception ,  le  gouvernement  et  les  chambres  dussent  se  refuser  k  interve- 
nir ?  A  Dieu  ne  plaise  que  nous  acceptions  une  pareille  négation  du  droit, 
disons  plus ,  des  devoirs  législatifs  !  Quand  le  parlement  d'Angleterre 
étendait  k  vingt-cinq  années  la  patente  de  Watt,  malgré  le  statut  de 
Jacques  I",  qui  ne  reconnaissait  que  des  patentes  de  quatorze  ans ,  il  dé- 
cernait une  récompense  nationale,  et  l'exception  même  donnait  plus  d'éclat 
k  cette  récompense.  Puisse  la  France  avoir  souvent  de  pareilles  excep- 
tions k  proclamer  ! 

18.  Le  même  art.  4  fixe  k  500  fr.  la  taxe  k  payer  an  trésor  public 
pour  un  brevet  de  cinq  ans,  à  1,000  fr.  celle  du  brevet  de  dix  ans,  k 
1,500  fr.  celle  du  brevet  de  quinze  ans.  Cette  fixation  répond  k  un  droit 
uniformo  de  100  fr.  pour  chaque  année  de  jouissance.  Les  taxes  actuelles 
étant  de  360  fr.,  862  fr.  et  1,562  fr.,  en  y  comprenant  les  droite  d'expé- 
dition et  de  dépôt  qui  demeurent  supprimés ,  il  en  résultera  uae  augmen- 
tation de  138  fr.  pour  les  brevets  de  cinq  et  de  dix  années,  et  une  réduc- 
tion de  62  fr.  pour  les  titres  de  quinze  ans.  Il  n'existait  aucun  motif  de 
maintenir  l'inégalité  actuelle  de  la  lai. 

19.  Titbe  2.  —  Les  art.  5  k  8  déterminent  les  formalités  relatives  k  la 
rédaction,  au  dépôt  cl  a  l'enregistrement  des  demandes  de  brevets  dans  tes 
préfectures  de  départements.  Ces  formalités  sent  celles  qui  se  pratiquent 
depuis  1791 ,  et  elles  paraissent  offrir  toutes  les  garanties  nécessaires  pour 
la  sécurité  d<  s  inventeurs. 

20.  Les  art  9  k  15  règlent  le  mode  d'enregistrement,  d'ouverture  et 
d'expédiliou  des  demandes  de  brevets  et  la  délivrance  des  titres  aa  minis- 
tère de  1  agriculture  et  du  commerce.  —  Ces  dispositions  consacrent  et 
qu'une  longue  pratique  a  fait  établir;  mais  toutes  tes  formalités  re- 
latives k  la  cor.-ialalicn  et  k  la  conservation  des  droits  des  invealein 
pouvant  être  considérées  comme  essentielles ,  elles  «ni  du  trouver  place 
dans  la  loi. 

21.  L'art.  11  énonce  expressément  que  les  brevets  sent  délivrés,  sais 
examen  préalable,  aux  risques  et  périls  des  demandeurs  et  saas  garantie 
soit  de  la  réalité ,  de  la  nouveauté  ou  du  mérite  de  l'invention,  soit  de  te 
fidélité  ou  de  l'exactitude  de  la  description.  Cet  article  sera  traascril litté- 
ralement sur  tous  les  brevets. — Avec  le  principe  de  non-examen  préalable, 
l'exécution  de  la  loi  est  prompte ,  facile ,  régulière  ;  le  rôle  du  gouver- 
nement se  réduit  k  un  simple  enregistrement,  k  un  acte  purement  admi- 
nistratif ;  aux  tribunaux  reste  la  tache,  tache  difficile,  il  est  vrai,  auùs 
conforme  aux  attributions  du  pouvoir  judiciaire,  de  juger  les  conlestaliea» 
relatives  k  la  propriété  des  brevets.  Dans  le  système  contraire,  tout  est 
désordre  et  confusion,  chaque  demande  est  un  procès,  et  quel  est  le  juge? 
l'administration!  et,  après  ce  jugement,  possibilité  d'un  autre  ju"""» 
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wds  dans  les  phases  diverses  qu'il  a  eu  à  subir  depuis ,  au  sein 

prononçant  la  nullité  d'an  brevet  délivré,  après  examen,  par  l'autorité  ad- 
ministrative ;  en  d'autres  termes ,  subordination  du  pouvoir  administratif 
au  pouvoir  judiciaire ,  ce  qui  ne  peut  être.  —  Le  système  de  la  délivrance 
des  brevets  sans  examen  préalable  laisse  d'ailleurs  peser  sur  le  breveté  la 
responsabilité  de  toutes  ses  erreurs.  Si  sa  découverte  n'est  pas  nouvelle, 
si  robjel  n'en  est  pas  licite ,  si  sa  description  est  inexacte,  incomplète  au 
infidèle,  en  un  mol  si  la  demande  renferme  des  causes  de  nullité  ou  de  dé- 
chéance, l'administration ,  qui  n'a  fait  que  donner  acte  au  breveté  de  ses 

Sropres  déclarations,  lui  laisse  le  soin  de  les  détendre  et  n'en  accepte  pas 
i  solidarité.  Par  la ,  tous  les  pouvoirs  restent  indépendants  et  libres,  cha- 
cun dans  sa  sphère. 

22.  Ce  même  art.  11  renferme  une  innovation  importante  sous  un  dou- 
ble point  de  vue,  et  qui  mérite  d'être  signalée.  —  Nous  avons  dit  que  les 
brevetés  se  plaignaient  d'être  troublés  dans  leur  jouissance  par  la  facilité 
que  la  loi  accorde  a  tout  le  monde  de  prendre  des  brevets  d'addition  et  de 
perfectionnement  ;  ajoutonsque,  d'un  autre  côté,  les  brevetés  eux-mêmes, 
après  un  an  on  deux  d'exploitation,  sont  souvent  conduits  à  reconnaître 
la  futilité  et  le  vide  de  leurs  découvertes,  et  que  pouvant,  par  une  renon- 
ciation, obtenir  le  remboursement  de  la  partie  de  la  taxe  acquittée,  ils  se 
laissent  volontairement  frapper  de  déchéance  pour  n'en  pas  solder  le  :om- 
plément.  —  Afin  d'éviter  ce  double  inconvénient,  qui  est  réel  et  qui  mé- 
rite d'être  pris  en  considération,  le  projet  de  loi  statue  (art.  11 , 13, 14) 
que  les  brevets  ne  seront  d'abord  délivrés  que  pour  deux  années,  moyen- 
nant le  payement  d'une  somme  de  200  fr.,  à  valoir  sur  le  montant  de  la 
taxe,  et  qui  demeurera,  dans  tous  les  cas,  acquise  au  trésor  public  ;  qu'a- 
vant l'expiration  de  ces  deux  années,  les  brevetés  déclareront,  en  acquit- 
tant le  complément  de  la  taxe ,  la  duré*  qu'ils  entendent  assigner  à 
leur  titre  ;  et  que  tous  les  brevets  à  l'égard  desquels  la  déclaration  dont 
il  s'agit  n'aurait  pas  été  faite  dans  le  délai  fixé,  seront  nuls  et  de  nul 
effet  a  partir  de  cette  époque ,  les  inventions  qu'ils  garantissaient  de- 
meurant acquises  au  domaine  public  —  Pendant  le  même  délai  de  deux 
années,  le  breveté  seul  (art.  17),  pourra  porter  a  l'invention  faisant 
l'objet  de  son  titre ,  des  changements ,  additions  on  perfectionnements. 
— Ainsi,  d'une  part,  tout  breveté  dont  la  découverte  ne  présenterait  pas 
la  réalité  ou  les  avantages  sur  lesquels  il  avait  compté ,  sera  libre ,  en  y 
renonçant ,  de  se  dispenser  d'acquitter  le  complément  de  la  taxe ,  et  il  lui 
suffira,  à  cet  effet,  de  ne  pas  faire  la  déclaration  mentionnée  dans 
l'art.  13.  —  D'un  autre  coté ,  personne ,  autre  que  le  breveté ,  ne  pouvant 
prendre  ,  a  l'égard  de  sa  découverte,  de  brevet  d'addition  ou  de  perfec- 
tionnement, avant  le  terme  de  deux  années,  ce  dernier  pourra,  sans 
crainte  d'être  devancé  par  un  tiers,  apporter  à  cette  découverte  les  amé- 
liorations successives  indiquées  par  la  pratique,  et  il  ne  courra  plus  le 
risque  de  se  voir  enlever  le  fruit  de  ses  travaux  et  de  ses  sacrifices.  — 
Cette  double  disposition  présente  une  amélioration  véritable;  elle  sera 
accueillie  avec  reconnaissance  par  les 'inventeurs,  qui  trouveront  dans 
celte  mesure  une  garantie  plus  réelle  que  celle  qui  résulte  d'une  dispo- 
sition analogue  qui  existe  dans  la  législation  anglaise  sons  le  non  de 
cantal.  —  V.  n°  25. 

23.  Les  art.  16  h  19  (Ont  relatifs  aux  certificats  d'addition  et  h  ce 
qui  constituait  précédemment  les  brevets  de  perfectionnement.  —  Le  bre- 
veté, pendant  toute  la  durée  de  son  titre,  pourra  apporter  à  son  brevet 
tous  les  changements,  additions  ou  perfectionnements  dont  il  le  croira 
susceptible  ;  il  lui  sera  délivré,  à  cet  effet,  de  simples  certificats  dont  la 
durée  expirera  avec  celle  du  brevet  principal,  et  qui  ne  donneront  lieu 
qu'au  payement  d'une  taxe  de  20  fr.  (art.  16).  —  Quant  aux  brevets  de 
perfectionnement  proprement  dits ,  ils  rentreront  entièrement  dans  la  ca- 
tégorie des  brevets  d'invention  ordinaires;  tout  changement ,  addition  ou 
perfectionnement  devant  constituer  une  invention  ,  suivant  la  définition 
de  la  loi,  pourra  donner  lien  a  on  brevet  valable.  Cette  disposition  s'ap- 
pliquera an  breveté ,  comme  aux  tiers ,  toutes  les  fois  que ,  pour  un  per- 
fectionnement ,  il  aimera  mieux  prendre  un  brevet  principal  de  cinq ,  dix 
ou  quinte  années  qu'un  simple  certificat  d'addition. 

24.  L'art.  19  dispose  que  le  titulaire  d'un  brevet  obtenu  pour  un  per- 
fectionnement n'aura  aucun  droit  d'exploiter  l'invention  principale ,  et 
réciproquement.  Cette  disposition  est  empruntée  à  l'art.  8  de  la  loi  du 
25  mai  1791  ;  elle  avait,  dans  le  temps,  paru  de  nature  h  présenter  quel- 
ques difficultés  d'application.  Elle  est  aujourd'hui  parfaitement  comprise, 
et  il  faut  dire  qu'elle  avait  été  clairement  expliquée  par  M.  de  Boufllers  dans 
les  termes  suivants  :  —  «  On  crut  que  le  titre  accordé  à  l'auteur  de  la  per- 
fection enlevait  au  premier  auteur  de  la  découverte  l'exercice  privatif  de 
son  titre  d'inventeur,  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  :  l'invention  est  le  sujet , 
la  perfection  est  une  addition.Ces  deux  choses  différentes  appartiennent  à 
leurs  auteurs  respectifs;  l'une  est  l'arbre,  et  l'autre  est  la  greffe.  Si  le  pre- 
mier inventeur  veut  présenter  sa  découverte  perfectionné»,  il  doit  s'adresser 
au  second,  et  réciproquement  le  second  inventeur  ne  peut  tenir  que  du 
premier  sujet  auquel  il  veut  appliquer  son  nouveau  genre  de  perfection  ; 
lisse  verront  désormais  obligés ,  quoi  qu'ils  fassent,  de  travailler  l'un 
pour  Pautre.et  ,  dans  toutes  les  suppositions,  la  société  y  trouve  son 
profit  ;  car,  ou  bien  ils  se  critiquent ,  et  alors  le  public  est  plus  éclairé , 
ou  bien  ils  s'accordent ,  et  alors  le  public  est  mieux  servi.  » 
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des  deux  chambres.  —  La  commission  chargée  par  la  chambre 

25.  L'art.  20  impose  au  breveté  l'obligation  d'exploiter  en  France, 
d'une  manière  effective  et  continue,  l'invention  faisant  l'objet  du  brevet. 
Cette  exploitation  doit  avoir  lieu  dans  le  délai  de  deux  ans,  h  partir  de 
la  date  du  dépôt.  ^ 

26.  Les  art.  21  h  25  concernent  les  cessions  totales  on  partielles  de  bre- 
vets; les  dispositions  des  deux  premiers  articles  reproduisent  celles  de 
Part.  15  de  la  loi  du  25  mai  1791;  l'art.  23  confère  au  cessioonaire  delà 
totalité  du  brevet,  ou  h  tous  les  cessionnaires  partielsdudit  brevet  agissant 
ensemble,  ou  a  un  seul  d'entre  eux  agissant  au  profit  de  tous,  le  bénéfice  des 
art.  16  et  17  de  la  loi,  c'est-à-dire  le  droit  exclusif,  pendant  la  durée  du 
brevet  provisoire,  d'apporter  h  la  découverte  des  changements,  additions 
ou  perfectionnements,  et,pendanltoute  la  durée  du  brevet  définitif,  le  droit 
de  faire  constater  ces  changements  par  de  simples  certificats  d'addition. — 
Enfin  l'art.  24  décide  que  les  certificats  d'addition  obtenus  par  un  breveté 

firofiteront  de  plein  droit  &  ses  cessionnaires  et  h  ceux  qui  auront  obtenu  de 
ui  des  licences  pour  l'exploitation  de  son  invention;  le  même  article  ajoute 
qu'a  moins  de  conventions  contraires,  les  acquéreurs  d'objets  garantis  par 
un  brevet  principal  auront  le  droit  de  faire  exécuter  eux-mêmes,  sur  les 
objets  par  eux  acquis,  les  changements  ou  perfectionnements  décrits  dans 
les  certificats  d'addition. 

Le  but  de  ces  dispositions  s'explique  de  soi-même  :  peu  de  mots  suffi- 
ront pour  le  justifier.  —  En  général ,  les  inventions  dans  les  arts  et  mé- 
tiers n'arrivent  h  l'état  de  perfection  qu'à  l'aide  des  améliorations  succes- 
sives que  le  temps  et  la  pratique  ne  manquent  jamais  d'y  apporter.  Le 
cession  naire  qui  traite  avec  le  breveté,  le  manufacturier  qui  achète  son  in- 
vention, n'acquièrent  ainsi,  la  plupart  du  temps,  qu'une  œuvre  incomplète, 
souvent  même  entachée  de  vices  inhérents  à  la  conception  première  ;  il  faut 
donc ,  sous  peine  de  rester  en  arrière,  que  le  cessionnaire  ou  le  fabricant 
se  résignent  à  payer  à  l'inventeur,  pour  chaque  addition,  outre  la  valeur 
juste  et  raisonnable  du  perfectionnement,  le  prix  arbitraire  du  monopole 
qu'il  lui  convient  d'exiger.  Cette  loi,  indépendamment  même  de  toute  sup- 
position d'abus,  était  trop  dure,  et  imposait  à  l'industrie  des  sacrifices 
qu'elle  ne  peut  supporter.  L'art.  24  y  pourvoit  d'une  manière  équitable. 
Les  cessionnaires  partiels  d'un  brevet  et  ceux  qui  auront  acquis  du  breveté 
une  licence  pour  l'exploitation  de  son  invention ,  auront  droit  au  bénéfice 
des  certificats  d'addition  obtenus  par  le  breveté  ;  les  acquéreurs  d'objets 
brevetés  pourront,  h  moins  de  stipulations  contraires,  appliquer  à  ces  ob- 
jets les  perfectionnements  garantis  parées  certificats,  et,  dans  ce  cas,  ou 
ils  s'adresseront  au  breveté  pour  cette  application,  ou  ils  les  feront  exécu- 
ter eux-mêmes,  si  l'inventeur  se  montre  trop  exigeant. 

27.  Les  art.  25  à  27  règlent  les  formes  de  la  publicité  h  donner  aux  des- 
criptions des  brevets  d'invention;  les  pièces  relatives  aux  brevets  provisoires 
sont  communiquées  sans  déplacement  ;  c'est  l'état  actuel  pour  tous  les  bre- 
vets :  les  descriptions  des  brevets  devenns  définitifs  seront  immédiatement 

finbliées,  et  cette  publication  mettra  la  société  en  mesure  de  mieux  étudier 
es  inventions  nouvelles,  soit  pour  en  perfectionner  les  applications  pen- 
dant la  durée  des  privilèges,  soit  pour  en  préparer  l'exploitation  après  leur 
expiration.  Les  inventeurs  n'ont  rien  à  perdre  dans  l'adoption  de  cette  me- 
sure, puisque  la  communication  actuelle  des  brevets  met  leurs  moyens  à 
la  disposition  du  public  ;  mais  la  société  y  gagnera  considérablement,  el  les 
tribunaux  se  montreront  certainement  plus  sévères  quand  les  contrefac- 
teurs ne  pourront  plus  invoquer  leur  ignorance. 

28.  Titre  3.  —  Les  art.  28,  29  et  30  déterminent ,  relativement  aux 
brevets  d'invention,  les  droits  des  étrangers  en  France.  Ici  se  présente 
nne  distinction.  —  Aux  termes  de  notre  loi  (c.  civ. ,  art.  11)  l'étranger 
jouit  chez  nous  des  mêmes  droits  civils  que  ceux  qui  sont  accordés  aux 
Français  par  les  traités  de  la  nation  à  laquelle  il  appartient;  l'étranger, 
autorisé  à  établir  son  domicile  en  France ,  y  jouit ,  même  sans  la  condition 
de  réciprocité  (c  civ.,  art.  13),  de  tous  les  droits  civils  tant  qu'il  conti- 
nue d'y  résider.  —  L'exercice  du  commerce  et  de  l'industrie  appartient  au 
droit  des  gens.  Il  est  accordé ,  sans  restriction  et  sans  réserve ,  aux  étran- 
gers comme  aux  nationaux  ;  il  n'y  a  donc  aucun  obstacle  à  mettre  à  ce  que 
l'étranger  obtienne,  en  France,  un  brevet  d'invention  ;  loin  de  là,  le 
pays  doit  encouragement  et  protection  à  ceux  qui  viennent  l'enrichir  des 
fruits  de  leurs  découvertes;  mais  s'il  jouit  des  mêmes  droits  que  les  Fran- 
çais, l'étranger  est  soumis  aux  mêmes  obligations ,  et  la  première  condi- 
tion du  brevet  est  l'exploitation  réelle  et  continue  de  l'invention  brevetée 
(art.  20  et  31). 

29.  A  Pégard  des  Inventions  étrangères ,  la  loi  du  7  janv.  1791  décla- 
rait que  quiconque  apporterait  le  premier  en  France  une  découverte  étran- 
gère jouirait  des  mêmes  avantages  que  s'il  en  était  l'inventeur;  mais 
cette  disposition  était  moins  alors  un  nommage  rendu  au  génie  de  l'inven- 
tion ,  qu'une  prime  offerte  à  l'importation  des  découvertes  étrangères.  — 
La  suppression  des  brevets  d'importation  écartant  cette  dernière  consi- 
dération ,  nous  nous  trouvons  en  présence  d'une  de  ces  hautes  questions 
internationales  qui  rencontrent  toujours,  en  France,  une  libérale  appré- 
ciation ,  et  nous  avons  dû  nous  inspirer  des  considérations  généreuses  qui, 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  la  propriété  littéraire ,  ont  retenti  si  élo- 
quemment  dans  l'enceinte  des  deux  chambres.  — Sons  l'influence  de  ces 
impressions,  nous  avons  cru  qu'il  était  digne  de  la  France  de  donner 
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des  pairs  d'examiner  ce  projet  était  composée  de  MM.  Barthé-    lemy,  DaviUier,  Félix  Faore,  Ferrler,  Caotbier,  Odler  et  Pelcl 


l'exemple  de  la  reconnaissance  du  droit  des  inventeurs ,  sans  distinction 
de  nationalité,  et  de  poser  dans  la  loi  le  principe  d'un  droit  public  inter- 
national pour  la  garantie  des  œuvres  du  génie  industriel  chez  tous  les  peu- 
ples. Nous  vous  proposons  donc,  par  l'art.  29,  de  déclarer  que  l'étranger 
qui  aura  obtenu  un  brevet  d'invention  dans  son  pajs  pourra  obtenir  un 
brevet  en  France  pour  la  même  découverte  et  pour  une  durée  égale  à  celle 
de  son  brevet  étranger,  dans  les  limites  toutefois  du  maximum  de  quinze 
ans  flxé  pour  les  brevets  français.  —  Une  seule  condition  spéciale  est  im- 
posée pour  la  validité  de  ces  firevels;  c'est  que  la  réciprocité  soit  accordée 
aux  Français  par  la  nation  a  laquelle  appartient  l'étranger.  Cette  condition 
est  juste  ;  elle  est  d'ailleurs  nécessaire  pour  prévenir  les  inconvénients  et 
le  désavantage  qui  résulteraient,  pour  nos  produits ,  sur  les  marebés  du 
dehors,  de  la  concurrence  de  produits  fabriqués  librement  a  l'étranger, 
tandis  que,  en  France ,  ils  seraient  grevés  de  toutes  les  conséquences  du 
monopole.  —  Les  brevets  ainsi  délivrés  resteront  d'ailleurs  soumis  à  toutes 
les  formalités  elcondiiions  imposées  parla  loi  aux  brevets  français,  soit 
pour  la  délivrance,  soit  pour  la  validité, soit  pour  l'exploitation  de  ces  litres. 

30.  Titbb  4.  —  Art.  31 ,  38  et  33.  Après  avoir  posé ,  comme  base  fon- 
damentale de  la  loi ,  le  principe  de  non-examen  préalable ,  il  était  néces- 
saire de  déterminer  avec  précision  les  causes  de  nullité  contre  lesquelles 
les  inventeurs  devaient  se  mettre  en  garde.  —  La  première  condition  de 
la  validité  du  titre  est  la  nouveauté  de  l'invention.  Si  la  découverte,  en 
effet,  n'est  pas  nouvelle ,  la  société  ne  reçoit  rien  et  n'a  rien  à  garantir.  Le 
titre  délivré  au  breveté  tendrait ,  dans  ce  cas ,  à  consacrer  une  usurpation 
sur  le  domaine  public,  et  la  loi  ne  peut  la  protéger.  L'invention ,  d'ail- 
leurs, n'est  pas  réputée  nouvelle,  si, antérieurement  au  dépôt  de  la  demande, 
elle  a  reçu  en  France  ou  a  l'étranger,  soit  par  son  application  ,  soit  par 
la  voie  de  l'impression  , soit  par  tout  autre  mode,  une  publicité  suffisante 
pour  pouvoir  être  exécutée.  —  Ces  dispositions  s'appliquent  aux  brevets 
étrangers  comme  aux  brevets  français.  Pour  les  uns  comme  pour  les  au- 
tres ,  la  condition  de  nouveauté  est  absolue.  Lorsqu'une  invention  est  en- 
trée dans  le  domaine  public ,  on  ne  peut  l'y  ressaisir  pour  en  attribuer  l'ex- 
ploitation exclusive  même  à  Pinvenleur.  Dés  ce  moment ,  en  effet ,  l'indus- 
trie s'en  empare-,  les  établissements  se  forment;  la  prise  de  possession 
s'accomplit,  et  la  loi  ne  pourrait,  sans  avoir  un  effet  rétroactif,  et  sans 
opérer  une  véritable  spoliation ,  en  déposséder  la  société. 

3t.  Deux  causes  de  nullité  sont  encore  consacrées  par  l'art.  30  ;  la  pre- 
mière résulte  de  la  disposition  spéciale  de  l'art.  3  de  la  présente  loi ,  qui 
déclare  non  susceptibles  d'être  brevetés  les  principes,  inventions,  métho- 
des, et  généralement  toutes  découvertes  ou  conceptions  purement  scienti- 
fiques ou  théoriques ,  en  dehors  de  leurs  applications  matérielles.  La  se- 
conde est  écrite  dans  notre  droit  commun ,  qui  ne  permet  pas  de  considérer 
comme  valable  un  brevet  délivré  sur  une  cause  illicite.  —  Nous  avons  ex- 
posé plus  haut  les  motifs  à  l'appui  de  la  nullité  des  brevets  déUvrés  pour 
des  objets  appartenant  exclusivement,  par  leur  nature  immatérielle,  au 
domaine  de  l'intelligence  ;  la  nullité  des  brevets  contraires  à  la  sûreté  où 
à  la  morale  publiques  n'a  pas  besoin  d'être  justifiée. 

32.  Quant  aux  brevets  demandés  pour  des  objets  dont  l'exploitation,  la 
fabrication  ou  le  débit  pourraient  être  contraires  aux  lois,  du  royaume ,  la 
délivrance,  qui  ne  saurait  en  être  refusée ,  en  vertu  du  principe  de  non- 
examen  préalable,  n'en  assurerait  pas  la  validité;  la  nullité  des  titres  dé- 
livrés serait  la  première  peine  du  breveté,  sans  préjudice  de  I  application 
des  peines  plus  graves  que  pourrait  entraîner  le  délit  de  fabrication  ou  de 
débit  d'objets  prohibés  par  la  loi.  —  Au  premier  aperçu,  ce  système  sem- 
ble offrir  quelque  chose  de  contraire  à  la  raison,  de  blessant  pour  I  équité 
et  la  morale;  délivrer  d'une  main  ce  qu'il  faut  frapper  de  l'autre  parait 
en  effet  une  contradiction  choquante.  Mais  d'abord  ,  et  nous  avons  bâte 
de  le  dire,  il  ne  s'agit  là,  en  réalité,  que  d'une  de  ces  exceptions  qui  se 
présentent  rarement  et  seulement  dans  les  matières  où  le  droit  peut  se 
trouver  près  du  délit ,  où  le  doute  permrt  toujours  de  présumer  la  bonne 
foi.  —  D'un  autre  côté,  investir  l'administration  du  droit  de  refuser  un 
brevet  sur  cause  illicite ,  c'est  lui  imposer  1  obligation  d'un  examen,  c  est 
lut  déléguer  une  attribution  qui ,  par  sa  nature  et  ses  conséquences ,  ne 
peut  appartenir  qu'à  I  autorité  judiciaire ,  c'est  renverser  le  principe  même 
sur  lequel  la  loi  repose,  et  sans  lequel  (  exécution  de  cette  loi  ne  serait 
plus  pour  l'administration  qu'une  lutte  constante  et  un  interminable  débat. 
—  D'autre  part  enfin ,  nous  I  avons  déjà  fait  remarquer,  sous  un  autre 
rapport,  si  l'administration  se  trompe,  et  elle  n'est  point  infaillible ,  si  un 
brevet  est  délivré  pour  un  objet  reconnu  plus  lard  contraire  aux  lois ,  les 
tribunaux  ne  verront-ils  pas  dans  la  délivrance  même  de  ce  titre  une 
sorte  de  jugement  administratif  que  le  breveté  ne  manquera  pas  d  invo- 

?ucr,  et  devantlequel  leur  scrupule  s'arrêtera  peut-être?  Si,  au  contraire, 
autorité  judiciaire  vient  à  passer  outre,  il  pourra  exister  sur  le  même 
objet,  contrairement  à  toutes  les  règles  constitutionnelles,  deux  jugements 
en  sens  contraire  émanant  de  deux  pouvoirs  différents,  et  donnant  ainsi 
l'exemple  d'une  contradiction  qui ,  si  elle  ne  sauve  pas  la  validité  du  titre, 
défendra  le  contrevenant  contre  l'application  de  toute  peine.  —  En  pré- 
sence de  ces  conséquences,  qui  ne  sont  point  forcées,  nous  avons  cru 
qu'après  avoir  posé  le  principe  U  fallait  en  accepter  l'application  générale 
et  absolue. 


33.  Une  autre  cause  de  nullité  ressort  des  vices  que  peut  présenter  la 
description  de  I  inventeur.  Il  est  naturel  que,  cet  acte  émanai! de  loi- 
même,  toutes  les  irrégularités  frauduleuses  ou  accidentelles  dont  il  serait 
entaché  soient  interprétées  contre  lui.  —  En  principe ,  la  description  doit 
contenir  la  désignation  claire,  précise,  loyale  et  suffisante  des  mojett  ia 
breveté,  la  nullité  pouvant  également  se  trouver,  soit  dans  ce  qui  nu- 
qurrait ,  soit  dans  ce  qui  aurait  été  ajouté  au  delà  de  ce  qui  est  nécessaire, 
si  de  l'insuffisance  ou  de  l'excès  résultait  l'impossibilité  d'cxécnler  lit> 
vention. 

34.  Aux  causes  de  nullité  qui  viennent  d'être  exposées,  il  y  a  lies  de 
joindre  celle  qui  naîtrait  de  la  violation  des  dispositions  de  l'art,  17,  et 
vertu  desquelles  il  n'est  permis  qu'au  breveté  de  prendre  un  brevet  de 
perfectionnement  à  l'objet  d'un  brevet  provisoire. 

35.  L'art.  33  stipule ,  en  outre,  deux  cas  de  déchéance  :  le  premier, 
si  l'invention  n  est  pas  exploitée  d  une  manière  effective  e!  continue,  eo 
France ,  dans  le  délai  de  denx  ans  de  la  date  du  dépôt ,  ou  si  l'exploitation 
est  interrompue  pendant  une  année;  le  second,  si  le  breveté  introduit  en 
France  des  objets  semblables  à  ceux  qui  font  la  matière  de  sot  brevet,  et 
fabriqués  à  l'étranger.  —  La  déchéance  résultant  du  défaut  d  exploitation 
est  empruntée  à  la  législation  de  1791  ;  le  projet  de  loi  y  ajoute ,  dans  le 
même  esprit,  l'interruption  d'exploitation  pendant  une  année.  Celle  dé- 
ebéanec  s'applique  au  breveté  étranger  comme  au  breveté  français;  la  loi 
veut  une  exploitation  réelle  et  non  un  simulacre  d'exploitation;  elle  ne 
permet  pas  que  le  privilège  accordé  à  I  inventeur  soit,  entre  ses  mains, 
une  concession  stérile  pour  I  industrie,  une  valeur  perdue  pour  la  société. 
— Par  le  même  motif,  la  loi  ne  peut  permettre  que  le  brevet  ne  serre  qu'à 
créer  à  1  inventeur  un  monopole  à  I  aide  duquel  H  puisse,  sans  concur- 
rence et'  au  préjudice  du  travail  national ,  introduire  et  débiter  en  Fiance 
des  produits  fabriqués  à  l'étranger.  La  peine  de  la  déchéance  prononcée 
contre  cette  fraude  préviendra  un  abus  contre  lequel  des  réclamations  se 
sont  élevées  avec  raison. 

36.  Les  lois  des  7  janvier  cl  23  mai  1791  laissaient  aux  tribunaux 
ordinaires  la  connaissance  des  actions  en  nullité  ou  en  déchéance  ;  mais  les 
mêmes  lois  attribuant  aux  tribunaux  de  paix  le  jugement  des  actions  en 
contrefaçon ,  ces  derniers  se  trouvaient  presque  toujours  appelés  à  pro- 
noncer incidemment  sur  les  questions  do  nullité  ou  de  déchéance,  en  vertu 
du  principe  général ,  qui  veut  que  le  juge  de  l'action  soit  le  juge  de  1  ex- 
ception. —  La  loi  du  25  mai  1838  a  fait  cesser  cet  état  de  choses,  en  dé- 
férant les  actions  en  contrefaçon  aux  tribunaux  correctionnels.  On  a  con- 
sidéré particulièrement  que  les  affaires  relatives  aux  brevets  d'invention 
avaient,  par  suite  des  progrès  de  {industrie,  une  importance  toujours 
croissante ,  qu'elles  engageaient  des  intérêts  souvent  considérables  et  des 
questions  de  propriété  d  une  solution  difficile ,  et  que  ces  matières  dépas- 
saient visiblement  les  bornes  ordinaires  de  la  compétence  des  juges  de 
paix.  —  Ces  raisons  nous  ont  paru  sans  réplique ,  et  il  n'a  pu  nous  venir 
à  la  pensée  de  changer  un  état  de  choses  établi  à  si  juste  titre.  Noos  veas 
proposons  donc  de  maintenir  la  compétence  des  tribunaux  civils  ordinaires 
pour  le  jugement  des  actions  en  nullité  ou  en  déchéance. 

37.  Mais  les  art.  34  et  suivants  établissent ,  relativement  au  droit 
d'exercer  ces  actions  et  à  leurs  effets,  une  distinction  qui,  sans  être 
étrangère  aux  principes  du'droit  commun ,  a  besoin  d'être  expliquée  avec 
soin ,  parce  qu'elle  est  nouvelle  en  cette  matière.  —  L'art.  5*  donne  à 
toute  personne  intéressée  l'action  en  déchéance  et  l'action  en  nullité  dais 
les  cas  prévus  aux  nM  1 ,  2,  4  et  5  de  l'art.  31 ,  c'est-à-dire  si  la  décou- 
verte ,  invention  ou  application  n'est  pas  nouvelle ,  ou  bien  si  elle  n'est 
pas  susceptible  d'être  brevetée  aux  termes  de  l'art.  3,  ou  bien  encore  si 
(a  description  jointe  au  brevet  n'est  pas  suffisante  pour  l'exécotiot  de 
l'invention ,  bu  ne  contient  pas  les  véritables  moyens  de  l'inventeur, 
enfin  s'il  s'agit  d'un  brevet  délivré  pour  perfectionnements  apportés  à 
l'objet  d'un  brevet  provisoire  par  un  autre  que  le  breveté  lui-même.  — 
Mais  quel  sera  l'effet  du  jugement  intervenu  pour  ou  contre  le  demandeur? 
—  Si  l'on  s'en  tient  aux  régies  du  droit  civil  sur  les  effets  de  la  chose 
jugée ,  le  jugement  ne  sera  susceptible  d'être  invoqué  que  par  les  parties, 
les  héritiers  ou  ayants  cause,  en  sorte  que  le  procès  pourra  toujours 
renaître  avec  des  tiers ,  sans  qu'aucune  décision  vienne  jamais  assarer 
au  public  ou  au  breveté  la  paisible  jouissance  de  leurs  droits  ;  et  si ,  afin 
d'éviter  cet  inconvénient,  on  accorde  au  jugement  force  de  chose  jugée 
pour  et  contre  les  tiers ,  on  donne  évidemment  naissance  à  des  actions 
collusoires  dont  le  but  et  le  résultat  seront  de  procurer  u  hrrrrlé  un 
facile  succès,  et  de  le  mettre  ainsi  à  l'abri  des  demandes  en  nullité  on 
en  déchéance  les  mieux  fondées,  inconvénient  tellement  grave  qu'il  re*i 
ce  dernier  système  entièrement  inadmissible.  —  Mais  nous  avons  pensé 
qu'on  pouvait,  en  maintenant  ici  la  règle  du  droit  civil  sur  les  eSets  de 
la  chose  jngée,  donner  au  ministère  public,  toutes  les  fois  que  la  atllilë 
ou  la  déchéance  aVa  été  prononcée  sur  la  demande  d'une  partie  privée, 
une  action  spéciale  en  nullité  ou  en  déchéance  que  nous  avons  appelées 
abtolutt.  Telle  est  l'objet  de  l'art.  37.  Celte  action,  qui  appartient  encore  ai 
ministère  public  dans  le  cas  où  la  découverte,  invention  ou  applkatioe 
brevetée ,  est  contraire  à  l'ordre ,  à  la  sûreté  publique ,  aux  bonnes  n»  * 
ou  aux  lois  du  royaume  ;  cette  action ,  disons-nous,  a  pour  but,  t 
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(delà  Lozère).  —  Elle  fit  son  rapport  le  20  mars  1843,    par  l'organe  de  M.  Barthélémy  (1).  Ce  travail,  fort  considérable,  et 

laissent,  en  effet,  aucune  chance  de  succès  à  ce  préliminaire,  qui  ne  fe- 
rait alors  que  retarder  une  décision  qui  a  besoin  d'être  d'autant  plus 
prompte,  qu'elle  devra  souvent  prononcer  sur  le  résultat  d'une  saisie. 

47.  L'art.  46  règle  les  formalités  de  la  saisie  ou  description  des  objets 
contrefaits,  a  la  requête  du  breveté  ou  de  ses  ayants  droit,  et  remplacera 
très-avantageusement  une  des  parties  les  plus  défectueuses  de  la  législa- 
tion actuelle  sur  la  matière.  —  La  partie  lésée  a  le  eboix  de  procéder  par 
voie  de  saisie  ou  par  voie  de  simple  description ,  si  elle  croit  cette  der- 
nière mesure  suffisante  pour  la  constatation  des  faits  et  la  conservation 
de  ses  droits.  —  Elle  devra,  dans  les  deux  cas,  faire  procéder  par  huis- 
sier, en  vertu  d'une  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  première  in- 
stance. —  Lorsqu'elle  demandera  l'autorisation  de  saisir,  le  président 
pourra ,  s'il  le  juge  convenable ,  lui  imposer  un  cautionnement  dont  le 
montant  sera  déterminé  par  l'ordonnance  et  devra  être  consigné  avant  la 
saisie.  —  Ces  dispositions,  ainsi  que  les  autres  formalités  prescrites  par 
l'art.  46,  s'expliquent  et  se  motivent  d'elles-mêmes. 

48.  Il  en  est  de  même  de  l'art.  47,  qui  prononce  la  nullité  de  la  saisie 


que  son  nom  l'indique ,  de  faire  prononcer  la  nullité  de  l'échéance  pour 
ou  contre  tout,  et  de  manière  que  toute  personne  puisse  invoquer  les  effets 
du  jugement.  Le  bénéfice  de  cette  poursuite,  exercée  dans  l'intérêt  de  la 
société  et  par  son  représentant  naturel,  est  donc  acquis  h  toute  personne 
intéressée ,  et  nous  obtenons  ainsi ,  par  une  combinaison  en  harmonie 
arec  les  principes  généraux  du  droit ,  un  résultat  que  de  bons  esprits 
appelaient  de  tous  leurs  vœux. 

38.  L'action  du  ministère  public  tendant  toujours  a  l'anéantissement 
du  brevet ,  il  est  juste  et  nécessaire  qu'il  mette  en  cause  tous  les  ayants 
droit  k  ce  titre ,  ainsi  que  le  prescrit  l'art  39.  Enfin,  lorsque  la  nullité  ou 
la  délivrance  absolue  aura  été  prononcée  par  jugement  ou  arrêt  ayant 
acquis  force  de  chose  jugée ,  le  public ,  qui  doit  profiter  de  cette  décision, 
en  sera  averti  dans  la  forme  prescrite  pour  la  proclamation  des  brevets 
(art.  30). 

39.  Les  art.  35  et  36  règlent  la  procédure  des  actions  en  nullité  ou 
en  déchéance.  —Le  premier  dispose  que,  si  la  demande  est  dirigée  contre 
un  ou  plusieurs  cessionnaires  partiels  et  contre  le  titulaire  du  brevet , 
elle  sera  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  de  ce  dernier.  —  Cette 
exception  k  l'art.  39  c.  pr.  est  suffisamment  motivée  :  le  breveté  trans- 
porte souvent  ses  droits  k  de  nombreux  cessionnaires,  pour  différentes 
parties  du  royaume,  et  il  serait  trop  rigoureux  de  le  contraindre  k  aller 
défendre  l'action  en  nullité  ou  en  déchéance ,  partout  où  se  trouve  un  de 
ces  cessionnaires.  Toute  action  de  cette  nature  est  d'ailleurs  dirigée 
contre  lui  plus  que  contre  les  autres  défendeurs  dont  il  sera  presque  tou- 
jours le  garant. 

40.  L  art.  36  soumet  les  actions  qui  nous  occupent  k  la  forme  pres- 
crite pour  les  matières  sommaires  par  les  art.  405  et  suiv.  c  proc.  civ. 
—  Les  contestations  relatives  aux  brevets  d'invention,  quoique  soumises 
k  la  juridiction  civile,  ont,  il  faut  le  reconnaître ,  une  très-grande  ana- 
logie avec  les  matières  commerciales  pour  lesquelles  le  législateur  a  dû 
établir  une  procédure  abrégée,  et  elles  réclament  une  décision  d'autant 
plus  prompte,  que  la  jouissance  exclusive  qui  fait  l'objet  du  procès  est 
temporaire,  et  que,  dans  le  cas  où  l'action  est  préjudicielle  k  une  pour- 
suite en  contrefaçon,  elle  sera  souvent  précédée  de  la  saisie  d'objets  pré- 
tendus contrefaits. 

41.  Quant  k  la  communication  au  procureur  du  roi,  prescrite  par  le 
même  art.  56,  elle  est  suffisamment  molivée  par  la  nature  même  de  ces 
demandes,  qui  intéressent  au  plus  haut  point  la  liberté  industrielle,  et  par 
la  nécessité,  pour  ce  magistrat,  d'apprécier  toutes  les  parties  d'une  af- 
faire dont  le  résultat  peut  lui  ouvrir  une  action  qu'il  ne  doit  intenter 
qu'en  parfaite  connaissance  de  cause. 

43.  Titri  5. — L'art.  40  définit  la  contrefaçon,  et  prononce  contre  ce 
délit  une  amende  de  100  fr.  k  2,000  fr.  —  L'art.  41  punit  d'une  amende 
de  25  fr.  à  500  fr.  les  introducteurs  ou  débitants  d'objets  contrefaits. — Ces 
amendes  sont  celles  que  l'art.  427  c.  pén.  applique  k  la  contrefaçon  ar- 
tistique <ku  littéraire,  sauf  que  nous  avons  cru  devoir  assimiler  l'intro- 
ducteur au  débitant  plutôt  qu'au  contrefacteur  lui-même. —  Le  mot  sciem- 
ment noms  a  paru  également  devoir  être  ajouté  dans  la  disposition  relative 
aux  introducteurs  et  débitants,  qui,  k  la  différence  du  contrefacleur, 
peuvent,  même  sans  négligence  ou  imprudence  véritablement  imputable, 
ignorer  L'existence  du  brevet  ou  la  qualité  des  objets  dont  ils  sont  dé- 
tenteurs. 

43.  L'art.  42,  prévoyant  le  cas  d'une  récidive  spéciale,  prononce, 
outre  l'amende,  un  emprisonnement  que  celle  circonclance  motivait  suf- 
fisamment. — Toutefois  l'art.  43,  qui  permet  d'appliquer  l'art.  463  c.  pén. 
aux  délits  prévus  par  la  loi  qui  nous  occupe,  donne  aux  tribunaux  le 
moyen  d'adoucir  la  peine,  même  dans  ce  dernier  cas,  s'ils  reconnaissent 
l'existence  de  circonstances  véritablement  atténuantes. 

44.  L'art.  44  n'admet  l'action  correctionnelle  que  sur  la  poursuite  ou 
sur  la  plainte  de  la  partie  lésée.  Dans  le  silence  de  celte  partie,  on  peut 
penser  qu'elle  a  consenti,  soit  expressément,  soit  tacitement,  aux  actes 
contraires  k  ses  droits  exclusifs. 

45.  Nous  avons  dit  que  l'art.  34  maintient  aux  tribunaux  civils  ordi- 
naires la  connaissance  des  actions  principales  en  nullité  ou  en  déchéance. 
— •  L'art.  45  leur  réserve  expressément  ces  actions,  lorsqu'elles  sont  for- 
mées incidemment  k  une  poursuite  en  contrefaçon.  — Nous  avions  pensé, 
en  vue  de  la  plus  grande  rapidité  possible,  k  laisser  ici  le  juge  de  l'action 
juge  de  l'exception,  et  k  ne  point  faire  de  moyens  de  nullité  ou  de  dé- 
chéance une  question  préjudicielle  civile;  mais  les  nombreuses  affaires 
dont  sont  surchargés  les  tribunaux  correctionnels  dans  les  grands  centres 
de  population  où  se  produisent  presque  toutes  les  actions  en  contrefaçon, 
et  la  crainte  de  retarder,  par  nne  instruction  et  des  débats  purement  ci- 
vils, l'ex  pédilion  d'affaires  d'autant  plus  urgentes  qu'elles  entraînent  sou- 
vent une»  détention  préventive,  nous  ont  déterminés  k  prescrire  le  renvoi 
de  la  question  préjudicielle  devant  les  tribunaux  civils,  en  fixant  un  délai 
dans  lequel  le  prévenu  devra  se  pourvoir. 

46.  Les  actions  préjudicielles  en  nullité  ou  en  déchéance  sont  natu- 
rellement soumises  k  la  procédure  et  aux  autres  règles  qui  composent  la 
section  S  dutit.  4;  mais  nous  avons  cru  devoir  les  dispenser  du  prélimi- 
naire de  conciliation.  De»  poursuites  rigoureuses  déjk  commencées  ne 


ou  description ,  sans  préjudice  de  tous  dommages-intérêts,  si  le  requé- 
rant n'y  a  pas  donné  suite  dans  un  délai  déterminé.  Des  actes  aussi  ri- 
goureux, et  la  saisie  surtout,  peuvent  porter  un  grave  préjudice  à  la  per- 
sonne chez  laquelle  on  les  opère.  Si  donc  on  l'a  fait  méchamment ,  ou 
seulement  légèrement  et  sans  cause ,  en  sorte  qu'on  n'ose  pas  y  donner 
suite,  on  est  tenu  de  réparer,  conformément  au  droit  commun ,  le  dom- 
mage qu'on  a  pu  causer  par  sa  faute. 

49.  L'art.  48  qui  prononce  la  confiscation  des  objets  contrefaits  au 
profit  du  breveté  ou  de  ses  ayants  droits,  a  été  puisé  dans  les  art.  427  et 
429  c.  pén.  ;  mais  le  projet  de  loi  prescrit  la  remise  des  objets  en  nature 
et  sans  que  le  plaignant  ait  besoin  de  justifier  de  son  préjudice. 

50.  Tiras  6. — L'art.  49  charge  le  gouvernement  de  prescrire  les  mesures 
nécessaires  pour  l'exécution  de  la  loi.  Un  règlement  d'administration  pu- 
blique devra  déterminer,  en  effet,  la  forme  des  titres, actes,  procès-verbaux 
et  autres  pièces  essentielles  énoncéeB  dans  les  art.  1,  5,  7,  9, 11, 13,16 
et  21  ;  il  arrêtera  en  outre  les  dispositions  propres  k  assurer  l'exécution, 
uniforme  de  la  loi.  —  Le  même  article  statue  que  la  loi  n'aura  effet  que 
six  mois  après  sa  promulgation ,  et  ce  délai  est  nécessaire  pour  la  publi- 
cation du  règlement  et  l'envoi  des  instructions.  —  Enfin ,  le  dernier  ar- 
ticle prononce  l'abrogation  de  toutes  les  dispositions  législatives  anté- 
rieures. , 

51.  Tels  sont,  messieurs  les  pairs,  les  motifs  principaux  des  disposi- 
tions du  projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter;  nous 
avons  évité,  dans  celte  matière  essentiellement  pratique  et  qui  touche  aux 
plus  graves  intérêts  de  l'industrie,  toutes  les  discussions  purement  théo- 
riques ou  philosophiques  qui  auraient  pu,  en  appelant  de  nouveau  le  débat 
sur  des  questions  résolues  par  la  législation  actuelle ,  ébranler  les  principes 
qui  en  font  la  force.  —  Nous  ne  vous  proposons  aucun  changement  dans 
les  dispositions  fondamentales  de  cette  législation;  nous  maintenons  le 
brevet  d'invention  comme  titre  de  I  inventeur;  nous  maintenons  la  durée, 
de  cinq ,  dix  ou  quinte  années  assignée  k  ce  titre;  nous  maintenons  sur- 
tout et  nous  fortifions  même  la  règle  de  la  délivrance  des  brevets  sans 
examen  préalable,  règle  en  vertu  de  laquelle  1  administration  se  borne  à 
donner  acte  de  ce  qu'on  lui  demande  régulièrement  quant  k  la  forme,  lais- 
sant toutes  les  difficultés  relatives  aux  droits  des  inventeurs  k  l'apprécia- 
tion des  tribunaux ,  seuls  juges  compétents  pour  prononcer  sur  des  ques- 
tions de  propriété,  de  validité  de  titres,  de  fraude  et  d'appellation  des  lois 
pénales. — Les  innovations  les  plus  importantes  consistent  dans  la  création 
du  brevet  provisoire  de  deux  années,  création  qui  sera  si  favorable  aux 
inventeurs,  et  dans  la  suppression  des  brevets  d  importation,  qui  étaient 
devenus  si  préjudiciables  aux  intérêts  de  notre  industrie.  —  Le  projet  de 
loi  reconnaît  et  assure  le  droit  des  inventeurs  étrangers;  c'est  un  hommage 
qui  était  dû  au  génie  industriel  des  peuples,  nos  émules  dans  la  carrière 
des  arts  utiles;  c'est  un  appel  k  la  réciprocité,  véritable  fondement  du 
droit  public  des  nations.  —  La  loi  détermine  avec  précision  les  causes  de 
nullité  et  de  déchéance  des  brevets;  dans  un  système  qui  accorde  k  l'in- 
venteur, k  ses  risques  et  périls,  tout  ce  qu'il  demande ,  il  était  nécessaire 
de  marquer  les  écueils  avec  soin,  et  de  réserver  expressément  k  la  société 
le  droit  de  reprendre  tout  ce  qui  lui  appartient  Enfin ,  nous  avons  in- 
troduit dans  le  projet,  pour  la  procédure  relative  aux  actions  en  nullité  et 
en  déchéance  et  aux  poursuites  en  contrefaçon ,  des  dispositions  spéciales 
qui ,  sans  cesser  d'être  en  harmonie  avec  les  règles  ordinaires  de  notre 
droit  civil  et  criminel ,  nous  ont  paru  les  plus  propres  k  assurer  aux  inven- 
teurs une  bonne  et  prompte  justice. 

(I)  Rapport  fait  k  la  chambre  des  pairs  par  M.  le  marquis  de  Barthé- 
lémy sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  brevets  d'invention  (séance  du 
20  mars  1843). 

52.  Messieurs,  il  y  a  bientôt  quatre  années,  cette  chambre  retentissait 
des  plus  nobles  paroles  k  l'occasion  de  la  loi  destinée  à  proléger  las  droit* 
des  auteurs.  Le  génie,  le  travail ,  la  science,  trouvaient  ici  les  plus  élo» 
quents  apologistes ,  et  l'assemblée  tout  entière  applaudissait  k  une  législa- 
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dans  lequel  les  droits  du  gouvernement  et  des  citoyens  sont  discutés    d'une  manière  fort  élevée ,  a  posé  des  principes  qui  devaient  blenlùt 


tion  qui  assurait  d'une  manière  plus  étendue  et  moins  précaire  les  jouis- 
sances matérielles  résultant  de  leurs  œuvres,  aux  hommes  auxquels  la  plus 
haute  des  récompenses  est  d'ailleurs  réservée ,  la  renommée ,  l'honneur  et 
la  reconnaissance  du  pays.  —  Espérons  que  celte  législation ,  si  sagement 
élaborée  dans  cette  enceinte,  ne  lardera  pas  longtemps  encore  à  prendre 
sa  place  dans  le  code  de  nos  lois.  —  Aujourd'hui ,  messieurs,  passant  de 
cette  région  si  noble  et  si  élevée  dans  une  sphère  non  moins  utile  et  égale- 
ment dignedetoute  votre  attention,  le  gouvernement  appelle  vos  médita- 
tions sur  les  droits  qu'il  convient  de  réserver  au  génie  de  l'invention  dans 
les  arts  industriels.  Cette  matière  est  vaste  et  difficile;  elle  touche  h  la  (ois 
aux  intérêts  les  plus  vivaecs  de  la  société  que  vous  avez  la  mission  de 
défendre,  et  à  une  multitude  d'intérêts  privés  que  votre  devoir  est  de  pro- 
ttfger.  —  La  commission  à  laquelle  vous  avez  confié  l'examen  de  ce  projet 
.de  loi  si  important,  s'est  entourée  de  tous  les  documents  propres  a  l'éclai- 
rer; et  après  s'être  livrée  avec  zèle  à  l'accomplissement  de  la  tache  labo- 
rieuse qui  lui  était  imposée,  elle  vient  rendre  compte-a  la  chambre  du 
résultat  de  ses  travaux. 

53.  Il  est  aujourd'hui  une  vérité  universellement  reconnue ,  c'est  que 
le  travail  national  ,  c'est-à-dire  l'emploi  plus  ou  moins  intelligent  des 
forces  vitales  d'un  peuple,  dirigées  vers  le  sol  par  la  culture,  ou  appli- 
quées aux  produits  du  sol  par  l'industrie,  est  la  principale  cause  de  la  puis- 
sance et  de  la  richesse  des  nations.  Si  la  conquête,  en  effet,  forme  le  plus 
souvent  leur  territoire,  le  travail  seul  le  vivifie  et  le  protège.  Encourager 
le  travail ,  sous  quelque  forme  qu'il  se  présente ,  le  laisser  libre  dans  son 
action ,  le  multiplier  autant  que  possible ,  lui  faciliter  la  voie  du  progrès , 
tel  est  le  devoir  du  législateur.  Malheur  à  un  peuple  indolent  ou  routinier; 
il  serait  bientôt  à  la  remorque  des  autres  peuples,  et  ne  tarderait  pas,  en 
perdant  sa  richesse  et  sa  puissance,  a  tomber  dans  un  véritable  état  d'in- 
fériorité. —  Mais,  pour  qu'une  nation  occupe  sur  la  scène  du  monde  le 
rang  que  peuvent  lui  assigner  d'ailleurs  une  population  active  et  nom- 


core  que,  parle  développement  et  la  constante  application  des  intelligences, 
par  le  travail  de  ses  savants,  par  le  génie  inventif  de  ses  ouvriers,  loin  de 
rester  dans  un  état  stationnaire,  elle  fasse  faire  sans  cesse  des  pas  nou- 
veaux à  son  industrie.  —  Il  faut  qu'en  augmentant  son  bien-être ,  ses 
jouissances  et  ses  besoins ,  elle  cherche  dans  des  créations  nouvelles  non- 
seulement  l'occasion  et  la  facilite  de  les  satisfaire,  mais  qu'elle  se  procure 
encore,  dans  l'intérêt  de  son  commerce ,  des  objets  d'échange  plus  nom- 
breux. C'est  ainsi  qu'elle  sera  en  mesure  de  rivaliser  avec  les  autres  peu- 
ples et  de  soutenir  la  concurrence  de  ses  voisins.  —  Mais,  pour  obtenir 
ces  féconds  résultats ,  il  ne  suffira  pas  an  génie  de  ses  citoyens  de  faire 
d'utiles  emprunts  a  la  nature  en  conquérant  sur  elle  des  produits  indus- 
triels jusqu'alors  inconnus;  il  faudra  encore  perfectionner  les  moyens 
d'obtenir  ceux  dont  elle  est  en  possession,  soit  en  diminuant  la  main- 
d'œuvre ,  soit  en  employant  des  agents  ou  des  moteurs  moins  coûteux,  ou 
des  rouages  moins  compliqués.  —  Encourager  les  inventeurs  de  nouveaux 
produits  ou  les  inventeurs  de  procédés  plus  prompts,  plus  faciles,  plus 
économiques  pour  produire;  obtenir  par  lit  l'abaissement  du  prix  de  re- 
vient, qui  importe  si  essentiellement  à  la  prospérité  du  commerce  et  au 
bien-être  des  consommateurs,  ainsi  qu'un  accroissement  dans  la  richesse 
nationale;  tel  doit  être  le  but  constant  des  efforts  de  l'administration;  tel 
est  celui  du  projet  de  loi  sur  les  brevets  d'invention  soumis  en  ce  moment 
a  votre  examen. 

54.  Personne  n'ignore  qu'avant  ta  grande  révolution  française,  les  plus 
vastes  et  les  plus  importantes  entreprises  de  commerce  ôu  d'industrie 
pouvaient  être  l'objet  de  privilèges  exclusifs.  Le  gouvernement  récompen- 
sait par  des  privilèges  de  cette  même  nature  les  nouvelles  inventions  in- 
dustrielles; mais  les  inventeurs  étaient  fréquemment  entravés  par  des 
difficultés  suscitées  par  les  communautés  qui  leur  disputaient  le  droit 
d'exécuter  les  découvertes  qu'elles  n'avaient  point  faites.  —  Les  lois  qui 
proclamèrent  la  liberté  du  commerce  et  de  I  industrie,  que  le  célèbre  Tur- 
ent avait  cherché  à  établir  dans  le  royaume  dès  1776,  englobèrent  dans 
la  même  proscription  les  privilèges  commerciaux  et  les  privilèges  accordés 
aux  inventeurs.  A  l'ancien  système  économique,  au  système  restrictif,  on 
substitua  un  système  de  liberté  absolue.  Moins  sage  que  ne  l'avait  été 
l'Angleterre  dans  son  fameux  bill  abolitit  des  monopoles  commerciaux  de 
la  vingt-unième  année  du  règne  de  Jacques  I",  en  1623,  l'assemblée  na- 
tionale fit  table  rase  sur  tout  le  passé  ;  elle  détruisit  tout  ce  qui  avait  existé 
sans  songer  a  mettre  quelque  chose  à  la  place,  sans  songer  h  la  garantie 
qu'elle  devait  à  des  droits  justes  et  sacrés.  Avec  le  régime  de  liberté  ab- 
solue, la  situation  des  inventeurs  devint  plus  déplorablo  qu'elle  ne  l'était 
auparavant.  Cet  état  de  choses  ne  tarda  pas  à  exciter  de  vives  plaintes,  et 

-  de  tontes  parts  on  sentit  le  besoin  d  une  législation  nouvelle,  qui  accordât 
une  protection  réelle  et  efficace  aux  inventeurs  en  faisant  disparaître  tout 
I  arbitraire  que  la  concession  des  anciens  privilèges  pouvait  mettre  dans 
la  main  do  gouvernement. 

55.  Dès  1789,  le  ministre  du  roi  Louis  XVI  a  Londres,  que  le  rappor- 


teur de  votre  commission  se  permettrait  de  nommer  s'il  n'avait  l'honneur 
d'occuper  sa  place  dans  cette  enceinte,  transmit  aux  inspecteurs  généraux 
du  commerce  la  législation  et  les  monuments  de  la  jurisprudence  de  la 
Grande-BMtagne  sur  cette  importante  matière.  L'année  suivante,  en  nao, 
ces  mêmes  inspecteurs  et  nne  multitude  d'inventeurs  sollicitaient  de  las- 
semblée  constituante  l'application  du  système,  si  heureusement  pratiqué» 
Angleterre  depuis  près  de  deux  siècles,  en  faveur  des  nouvelles  intentions. 

—  Garantir  à  tout  inventeur  ou  h  tout  auteur  de  combinaisons  nouvelles 
en  matière  de  fabrication  la  jouissance  de  sa  découverte  pendant  un  cer- 
tain temps,  qui  ne  peut  excéder  quatorze  années ,  mais  en  exiger  une  des- 
cription fidèle  qui  permette  a  la  société  d  en  jouir  pleinement  à  (  expiration 
du  privilège;  délivrer  à  cet  inventeur  ses  lettres  patentes  de  privilège  sais 
examen  de  la  nouveauté  de  l'invention ,  mais  en  même  temps  autoriser  les 
tribunaux  à  prononcer  la  nullité  ou  la  déchéance  du  monopole  qu'elle  con- 
fère si  l'invention  n'est  pas  nouvelle,  telle  est  la  base  de  cette  législation 
qui  a  servi  de  type  à  la  législation  américaine  et  à  celle  de  plusieurs  Etats 
de  l'Europe. 

56.  Tel  est  aussi  le  point  de  départ  de  l'assemblée  constituante  dans  les 
lois  des  7  jan  v.  et  25  mat  1 791 ,  qui  régissent  aujourd  bui  chez  nous  cette 
matière.  Seulement  cette  assemblée  fit  un  droit  absolu  pour  I  inventeur  de 
ce  qui.  maintenant  encore,  est  considéré  en  Angleterre  comme  une  grâce 
émanant  du  pouvoir  royal  ;  grâce  qui,  au  reste,  n'est  pour  ainsi  dire  jamais 
refusée.  Tel  est  également  le  système  qui  préside  au  projet  qui  vous  est 
présenté  par  le  gouvernement,  système  dont  l'expérience  et  le  temps  con- 
firment 1  avantage... 

57.  Tout  en  rendant  le  plus  sincère  hommage  aux  principes  qoi  avaient 
dicté  les  lois  des  7  janv.  et  25  mai  1 791 , 1rs  inventeurs  et  industriels  de- 
mandaient depuis  longtemps  la  revision  de  plusieurs  dispositions  de  ces 
lois,  dont  la  partie  réglementaire  avait  surtout  besoin  dètre  améliorée. 
L'attribution  a  la  juridiction  des  tribunaux  de  paix  de  toutes  les  contesta- 
tions relatives  aux  brevets  d'invention  n'était  plus  en  rapport  avec  l'im- 
portance de  ces  affaires  depuis  que  l'industrie  française  a  pris  de  si  heu- 
reux développements.  La  loi  du  33  mai  1838  a  satisfait  h  ce  premier  tri. 

—  Mais  il  en  était  d'autres  plus  essentiels  peut-être  encore  qu'elle  ne  pou- 
vait plus  longtemps  méconnaître.  Los  inventeurs  reprochaient  à  nos  lois  de 
ne  leur  laisser  aucun  moyen  d'éprouver  leur  œuvre  avec  sécurité,  avant 
de  prendre  un  brevet,  ou  de  pouvoir  le  perfectionner  à  l'exclusion  de  tons 
autres ,  pendant  un  certain  temps ,  après  sa  concession.  —  Cependant , 
entre  l'idée  première  d'une  découverte  et  sa  réalisation  aussi  complète  et 
aussi  parfaite  que  peut  la  concevoir  et  la  mettre  en  œuvre  un  homme  ha- 
bile, la  distance  est  considérable;  et  il  n'est  pas  donné  a  l'esprit  le  pins 
exercé,  h  l'imagination  la  plus  féconde,  à  l'œil  le  plus  pénétrant,  de  la 
parcourir  du  premier  coup.  Envisager  de  prime  abord  une  question  sons 
toutes  ses  faces,  est  l'œuvre  du  génie  ;  mais  prévoir  a  l'avance  tous  les 
inconvénients  ou  tous  les  avantages  qu'une  découverte  présentera  dans  soi 
exécution ,  excède  les  bornes  de  l'esprit  humain. 

58.  Le  projet  de  loi  pourvoit  d'une  manière  heureuse,  suivant  ooos, 
à  celte  lacune  de  notre  législation.  Étendant  sa  sollicitude  sur  les  inlére"! 
de  nos  inventeurs,  sans  causer  le  moindre  dommage  au  pays,  il  fait  aussi 
cesser  la  défense  qui  leur  était  faite  de  prendre  des  brevets  h  l'étranger 
pour  une  industrie  brevetée  en  France.  En  même  temps  qu'il  fait  droit  au 
justes  plaintes  des  inventeurs,  il  ne  néglige  pas  les  intérêts  non  moins  sa- 
crés de  la  société.  Il  prohibe  pour  l'avenir  les  brevets  d'importation.  — 
Ces  sortes  de  brevets,  avec  les  rapports  multipliés  qui  existent  aujourd'hui 
entre  les  peuples,  avec  la  facilité  des  coumunications ,  n'étaient  pins 
qu'une  prime  prélevée  par  la  course  sur  les  produite  de  notre  industrie. 
Le  commerce  en  demandait  depuis  longtemps  l'interdiction.  Le  projet ,  rn 
la  prononçant,  satisfait  au  vœu  général.  De  nombreuses  dispositions  ré- 
glementaires y  modifient  d'une  manière  presque  toujours  beoreosc  1rs 
usages  actuellement  suivis.  Il  suffit  de  citer  celle  qui  dispensera  le  gouver- 
nement de  prononcer  la  déchéance  des  brevets  pour  défaut  du  payement 
de  la  taxe.  Cette  lâche  était  souvent  pénible ,  embarrassante  et  firbense 
pour  l'administration.  Elle  désirait  le  changement  de  cette  disposition. 

59.  Appelé  ainsi  par  les  suffrages  de  tous  les  intéressés ,  le  projet  do 
loi  sur  les  brevets  d'invention  ne  pouvait  apparaître  h  votre  commiftiM 
qu'avec  le  caractère  d'utilité ,  de  nécessité  et  d'urgence ,  que  les  ministres 
qui  se  sont  succédé  au  département  du  commerce  lui  ont  reconnu.— Votre 
commission  a  pensé ,  malgré  la  divergence  d'opinion  de  l'un  de  ses  mem- 
bres les  plus  distingués ,  qu'il  convenait  de  procéder  dans  cette  circon- 
stance par  voie  de  codification,  et  de  ne  pas  laisser  épars  çà  et  la  quelques 
lambeaux  de  législation. 

60.  Après  avoir  ainsi  jeté  un  coup  d'oeil  rapide  sur  les  principes  qoi 
servent  de  base  au  projet  de  loi ,  apprécié  les  innovations  qu'il  consacre, 
reconnu  son  utilité  et  approuvé  sa  forme ,  nous  devons  maintenant  l'exa- 
miner dans  ses  détails... 

61.  Titre  1.  —  L'art.  1  de  la  loi  du  7  janv.  1791  portait  ces  mots: 
aToute  découverte  ou  nouvelle  invention  dans  Ions  lesgenres  (Pindostriresl 
la  propriété  de  son  auteur.  L'art.  1  duprojet  de  loi  évite  sagement  celteqna- 
lification  de  propriété. Nousapprouvonssaréserve  et  nous  sommes  d'autant 
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faire  naître  des  discussions  variées,  ainsi  qu'on  le  verra  dans  les 

mieux  fondés  a  proposer  à  la  chambre  de  s'y  conformer,  qoe  déjà  dans  la 
loi  qu'elle  a  discutée ,  il  y  a  bientôt  quatre  années ,  elle  a  évité  d'employer 
cette  expression  en  définissant  les  droits  des  auteurs  sur  leurs  ouvrages. 
■ —  Les  discassions  qui  ont  eu  lieu  à  celte  époque,  et  le  vote  qui  les  a  sui- 
vies ,  nous  dispensent  d'entrer  dans  l'examen  approfondi  d'une  question 
plutôt  philosophique  que  législative,  question  qui  ne  pourrait  être  résolue 
Ki  d'une  manière  opposée  à  celle  du  projet  de  loi  sans  en  renverser  l'écono- 
mie ,  à  moins  de  se  refuser  à  suivre  dans  toutes  ses  conséquences  logiques 
le  principe  que  l'on  aurait  posé.  —  Sans  contredit,  rien  n'est  plus  intime- 
ment uni  à  l'homme  que  sa  pensée  ;  par  cela  même  qu'il  la  conçoit ,  l'au- 
teur d'une  découverte  en  est  propriétaire;  mais  ce  droit  lui  échappe  dès 
qu'il  veut  la  produire  au  dehors,  c'est-à-dire  en  obtenir  un  résultat.  Elle 
passe  au  domaine  public.  Il  a  besoin  de  la  société  et  de  la  loi  pour  lui  as- 
surer le  privilège  de  la  mettre  seul  en  œuvre  et  d'en  recueillir  privative- 
meot  les  avantages.  Le  législateur  est  donc  maître  de  Bxer  les  conditions 
de  cette  jouissance  exclusive  que  l'inventeur  ne  tient  que  de  lui.  —  Nous 
voua  proposons  de  dire  alors  avec  l'article  du  projet  de  loi,  en  en  modifiant 
un  peu  les  termes,  que  toute  découverte  ou  invention  nouvelle  dans  tous 
les  genres  d'industrie  confère  à  son  auteur,  sous  les  conditions  et  pour  le 
temps  déterminé  par  le  projet,  le  droit  exclusif  d'exploiter  à  son  profit  la- 
dite découverte  ou  invention ,  et  que  ce  droit  sera  constaté  par  des  titres 
délivrés  par  le  gouvernement  sous  le  nom  de  brevets  d'invention. 

6>2.  L  art.  S  définit  les  objets  susceptibles  d  être  brevetés ,  savoir  :  l'in- 
vention de  nouveaux  produits  industriels,  ou  l  invention  ou  l'application 
nouvelle  de  moyens  connus  pour  1  obtention  d'un  produit  industriel.— Ces 
ternies ,  dans  leur  généralité ,  semblent  embrasser  et  comprendre  toutes  les 
inventions  ou  applications  susceptibles  d'être  brevetées.  Nous  y  avons  ce- 
pendant remarqué  une  lacune  que  nous  vous  proposons  de  combler.  On 
peut,  à  l'aide  de  moyens  nouveaux  ou  par  l'application  nouvelle  de  moyens 
connus,  ne  pas  toujours  obtenir  un  produit,  mais  un  simple  résultat  in- 
dustriel. Il  y  a  lieu  à  breveter  l'inventeur  dans  1  un  et  1  autre  cas.  L'ar- 
ticle amende  a  pour  but  de  l'exprimer.  Vous  l'adopterez,  messieurs,  car 
vous  penserez  avec  nous  que  tout  ce  qui  rend  plus  facile  ce  qui  est  utile , 
et  produit  plus  d'effet  avec  moins  d'efforts,  mérite  d  être  encouragé  à  l'é- 
gal de  I  invention. 

63.  A  peine  l'assemblée  constituante  avait-elle  proclamé  que  toute  nou- 
velle découverte  dans  tous  les  genres  d'industrie  était  la  propriété  de  son 
auteur,  et  avait-elle  posé  d  une  manière  trop  absolue,  suivant  nous,  le 
principe  du  non-examen  préalable  pour  quelque  cause  que  ce  pût  être, 
qu'un  assez  grand  nombre  de  gens  profitèrent  du  goût  de  I  époque  pour  les 
innovations ,  et  des  embarras  du  trésor  pour  demander  et  obtenir  des  bre- 
vets pour  des  plans  ou  établissements  de  crédit  ou  de  finance.—  La  loi  des 
20  et  25  sept.  1792  eut  pour  but  de  faire  cesser  cet  abus  en  disposant  que 
le  pouvoir  exécutif  ne  pourrait  plus  concéder  des  brevets  d'invention  aux 
établissements  de  finances,  et  en  supprimant  l'effet  de  ceux  qui  avaient 
été  accordés.  L'assemblée  déclare  dans  le  préambule  que  la  toi  de  1791 
doit  être  entendue  dans  ce  sens  qu  il  n'y  a  de  brevetables  que  les  indus- 
tries relatives  aux  arts  et  métiers.  Nous  en  avons  conclu  avec  le  gouver- 
nement, la  jurisprudence  et  les  législations  étrangères,  que  toutes  les  in- 
ventions qui  se  rapportent  uniquement  à  la  science,  à  1  intelligence,  ne 
pouvaient  être  1  objet  de  brevets,  et  que  leurs  résultats  industriels  pou- 
vaient «euls  être  brevetés.  Ainsi  un  principe,  une  idée,  une  observation, 
«oc  méthode  scientifique  ne  sont  pas  susceptibles  dêtre  brevetés,  mais 
bien  leur  application  spéciale  et  positive  à  une  fabrication  déterminée. 

6  i.  Il  ne  sufEt  pas ,  pour  qu'une  industrie  puisse  être  brevetée ,  qu'elle 
donne  des  produits  et  des  résultats  susceptibles  d'entrer  dans  le  commerce, 
il  faut  encore  qu'elle  soit  licite ,  c'est-à-dire  que  cette  industrie  ne  soit 
contraire  ni  aux  lois ,  ni  aux  bonnes  mœurs,  ni  à  la  sûreté  publique;  car 
si  la  société,  dans  l'intérêt  de  la  protection  qu'elle  doit  h  chacun  de  ses 
membres,  dans  l'intérêt  même  de  l'universalité  des  citoyens,  doit  encou- 
rager les  inventions  dans  la  personne  de  ceux  qui  les  trouvent;  si,  dans 
ce  but ,  elle  ne  doit  mettre  aueune  entrave  à  la  production  de  la  pensée 
industrielle ,  comme  à  la  production  de  la  pensée  littéraire,  il  est  cepen- 
dant des  limites  au  delà  desquelles  cette  protection  mal  entendue  et  mal 
appliquée,  cette  liberté  sans  bornes ,  ne  produisait  que  des  dangers  et  des 
maux.  —  Le  gouvernement  l'a  senti  comme  votre  commission  :  aussi  vous 
propose-t-il  de  déclarer,  dans  l'art.  53,  que  les  brevets  qu'on  pouvait  le 
forcer  à  délivrer  suivant  son  système,  contrairementàcette  règle  de  salut 
pour  la  société,  pourront  être  annulés  par  les  tribunaux.  Quant  à  nous, 
profondément  convaincus  que  le  souverain  ne  doit  point  privilégier  ce  qu'il 
serait  obligé  de  prohiber  et  de  punir,  nous  vous  proposons  de  déclarer 
dans  ce  même  art.  3 ,  que  les  industries  contraires  aux  lots,  aux  bonnes 
mœurs  et  *  la  sûrelé  publique  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  brevetées ,  et 
nous  demandons  de  décider  dans  l'art  14 ,  que  le  ministre  devra  rejeter 
la  requête  des  hommes  qui  respecteraient  assez  peu  la  morale  publique  et 
les  lois-  de  leur  pays  pour  les  outrager  ainsi. 

05.  Ici ,  messieurs,  a  commencé  à  se  manifester  entre  le  ministre  du 
commerce  et  la  majorité  de  voire  commission ,  un  dissentiment  qne  les  ex- 
plications réciproquement  échangées  n'ont  pu  faire  disparaître.  Ce  dissen- 
timent s'est  encore  accru  lorsqne,  conformément  au  vœu  unanime  des  di- 


modificallons  diverses  que  ce  projet  a  eu  à  subir.  Au  reste,  ce  n'est 

verses  commissions  spéciales  formées  au  ministère  du  commerce  pour 
préparer  le  projet  actuellement  en  discussion ,  conformément  au  désir  des 
conseils  supérieurs  d'agriculture,  du  commerce,  à  celui  du  conseil  d  État 
auquel  il  a  été  soumis,  et  enfin  sur  la  demande  de  l'Académie  de  médecine, 
nous  avons  décidé  de  vons  proposer  de  ne  pas  autoriser  la  concession  des 
brevets  pour  des  remèdes  secrets.  La  loi  du  7  janv.  1791,  dans  sa  géné- 
ralité et  dans  son  respect  pour  le  priucipe  de  propriété  absolue  de  1  inven- 
teur de  toute  nouvelle  découverte,  n'excluait  du  brevet  d'invention  niles in- 
dustries illicites,  ni  les  compositions  pharmaceutiques.  La  loi  du  14  mai  même 
année ,  art.  9,  prononça  la  déchéance  du  brevet  obtenu  pour  toute  industrie 
et  tout  objet  que  les  tribunaux  jugeraient  contraires  aux  lois  du  royaume. 
Cette  loi  garde  également  le  silence  sur  les  remèdes  secrets.  —  Un  grand 
nombre  de  brevets  furent  pris  à  cette  époque  pour  des  remèdes  de 
cette  nature;  plus  tard  l'autorité,  dans  l'intérêt  de  la  santé  publique,  fut 
obligée  de  régler  cette  matière.  —  La  loi  du  21  germ.  an  11  porte,  art. 
25:  «Nul  autre,  qu  un  pharmacien  ne  peut  préparer,  vendre  ou  débiter 
aucun  médicament.  »  Aux  termes  de  l'art.  32  :  «Les  pharmaciens  eux- 
mêmes  ne  peuvent  vendre  de  remèdes  secrets;  »  enfin ,  d'après  l'art.  36  : 
«  Toute  annonce  ou  affiche  imprimée,  indiquant  des  remèdes  de  cette  es- 
pèce est  prohibée.  »  En  1810,  l'empereur,  voulant  d'un  côté  augmenter 
les  moyens  utiles  à  l'art  de  guérir  en  facilitant  l'emploi  des  remèdes  pro- 
pres au  soulagement  des  maladies ,  et  de  l'autre  empêcher  le  charlata- 
nisme d'imposer  un  tribut  a  la  crédulité  ou  d'occasionner  des  accidents 
funestes  en  débitant  des  drogues  sans  vertu  ou  des  substances  inconnues 
et  dont  on  pouvait  faire  par  ce  motif  un  emploi  nuisible  à  la  santé  ou  dan- 
gereux pour  la  vie  de  ses  sujets  (*),  rendit,  le  18  août  de  celte  année ,  un 
décret  relatif  à  cette  matière.  Aux  termes  de  ce  décret ,  les  permissions 
accordées  aux  inventeurs  on  propriétaires  de  remèdes  secrets  doivent  ces- 
ser immédiatement.  Tout  individu  qui  découvre  un  remède  et  veut  qu'il 
en  soit  fait  usage ,  doit  en  remettre  la  recette  au  ministre  de  l'intérieur. 
Le  ministre  forme  une  commission  prise  parmi  les  professeurs  des  facul- 
tés de  médecine  à  l'effet  d'examiner  sa  composition  et  de  reconnaître 
1°  si  son  administration  ne  peut  être  dangereuse  ou  nuisible  en  certains 
cas  ;  &  si  le  remède  est  bon  en  soi ,  s'il  produit  des  effets  utiles  à  l'huma- 
nité; 3*  quel  est  le  prix  qu'il  convient  de  payer  pour  son  secret  à  1  in- 
venteur du  remède  reconnu  utile,  en  proportionnant  ce  prix  au  mérite  de 
la  découverte ,  aux  avantages  qu'on  peut  en  espérer  pour  l'humanité,  et 
même  aux  avantages  personnels  que  l  inventeur  eût  pu  en  attendre.  En 
cas  de  réclamation  de  la  part  des  inventeurs  contre  les  décisions  de  la  pre- 
mière commission ,  il  doit  être  nommé  une  commission  de  révision.  Sur 
leur  avis ,  et  après  avoir  entendu  lui-même  les  inventeurs,  le  ministre  de  ' 
I  intérieur  doit  provoquer  une  décision  souveraine,  faire  un  traité  avec 
1  inventeur,  soumettre  ce  traité  à  1  homologation  du  conseil  d'État,  et  pu- 
blier sans  délai  le  remède  dont  d  s'agit. 

66.  L'art.  8 ,  en  particulier,  contient  cette  disposition  formelle  :  «  Nulle 
permission  ne  sera  accordée  désormais  aux  auteurs  d  aucun  remède  simple 
ou  composé  dont  ils  voudraient  tenir  la  composition  secrète,  sauf  à  pro- 
céder comme  il  est  dit  ci-dessus.  »  —  Les  seuls  remèdes  reconnus  par  la 
loi  (**)  étant  ceux  qui  sont  composés,  soit  conformément  au  Codex  ou  for- 
mulaire rédigé  par  les  ordres  de  l'autorité,  soit  confotmément  aux  pres- 
criptions doctorales  dans  chaque  cas  particulier,  ou  ceux  dont  la  recette  a 
été  achetée  et  publiée  par  le  gouvernement,  on  a  considéré  que  tous  les 
remèdes  en  dehors  de  ces  catégories ,  lors  même  que  l'inventeur  en  aurait 
divulgué  la  composition,  sont  des  remèdes  qui  n  offrent  aucune  espèce  de 
garantie  pour  la  santé  publique,  et  sont  par  cela  même  réputés  «cr«t»  (***). 
—  Il  résulte  donc  de  la  loi  et  de  l'interprétation  qu  elle  a  reçue  que  la  dé- 
livrance d'un  brevet  pour  des  remèdes  secrets,  alors  même  que  ce  brevet 
en  contient  la  révélation  complète,  ne  leur  fait  pas  perdre  le  caractère  lé- 
gal de  remèdes  secrets,  et  qu  il  est  formellement  défendu  par  1  art.  8  du 
décret  du  18  août  1810  de  délivrer  des  permissions  pour  les  vendre.  — 
Cependant  un  grand  nombre  de  brevets  ont  été  et  sont  encore  tous  Us 
jours  accordés  pour  des  compositions  pharmaceutiques  ou  remèdes  spéci- 
fiques. En  cela,  I  autorité  croit  devoir  obéir  aux  prescriptions  fâcheuses  et 
certainement  bien  rigoureuses  pour  elle ,  résultant  du  principe  de  propriété 
consacré  par  b-sJois  des  7  janv.  et  25  mai  1791,  qu'elle  considère  comme 
ne  lui  permettant  pas  de  refuser  des  brevets  dans  aucun  cas.  —  Mais  tou- 
tefois, avant  de  les  délivrer,  elle  a  soin  de  consulter  l'Académie  de  méde- 
cine pour  savoir  si  la  composition  peut  être  nuisible  ou  dangereuse.  Si 
l'Académie  la  déclare  telle,  on  en  prévient  l'inventeur;  si  celui-ci  persiste, 
on  lui  donne  son  brevet,  mais  on  a  la  précaution  d'avertir  le  ministère 
public  pour  qu'il  forme  une  demande  en  nullité  de  ce  même  brevet  et  qu'il 
en  poursuive  1  exploitation. 

67.  Telles  sont,  messieurs,  les  explications  que  M.  le  ministre  nous  a 
présentées  pourcalmer  nos  inquiétudes  et  rassurer  nos  consciences ,  en  cas 
d'adoption  du  système  qu'il  nous  a  présenté.  —  liais  ce  système ,  auquel 
on  peut  se  soumettre  lorsque  la  législation  en  vigueur  parait  en  faire  uns 

(*)  Tnle  do  préambule  ta  décret. 
(**)UMe  91  germ.  ta  11. 

(«")  V.  ferrtt  del»  tour  reraledePirit.da  Mdét.  1831,  tt  »  grand  i 
de  jugement!  rendu»  depuu. 
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obligation;  doit-on  l'adopter  lorsqu'on  revise  cette  législation  elle-même? 
—  tteporlons-nous,  messieurs,  à  l'origine  et  au  berceau  de  ces  lois.  Le  lé- 
gislateur do  1791,  dominé  par  les  idées  de  son  époque,  pénétré  des  prin- 
cipes et  du  besoin  d'une  liberté  commerciale  exagérée,  qui  lui  firent  reje- 


  ...  propi 

trop  peu  de  souci  du  véritable  intérêt  de  la  société  et  de  celui  du  pouvoir, 
en  accordant  à  un  inventeur  un  privilège  pour  une  industrie  contraire  aux 
lois  et  à  la  sûreté  publique,  et  en  obligeant  le  monarque  à  en  revêtir  la 
patente  de  sa  signature  et  à  la  faire  sceller  du  sceau  de  l'État?  Il  ne  suf- 
fit pas,  que  par  une  loi  postérieure  de  quaire  mois  à  la  première,  ce  légis- 
lateur ail  autorisé  les  tribunaux  à  prononcer  lanullitéde  pareilles  patentes  ; 
la  majorité  de  votre  commission  n'hésite  pas  a  dire  qu'il  eût  été  plus  con- 
forme au  bien  public,  aux  devoirs  et  a  la  dignité  du  gouvernement,  de  les 
refuser.  —  Le  principe  du  refus  des  brevets  par  le  pouvoir  souverain, 
pour  des  industries  contraires  aux  lois,  aux  mœurs,  à  &  sûreté  publique, 
n'est-il  pas  inscrit  sur  le  frontispice  de  toutes  les  législations  européennes? 
Et  cependant  toutes,  à  l'exception  de  la  Belgique,  de  la  Hollande,  de  la 
Prusse  et  de  la  Sardaigne  n'ont-elles  pas  adopté  comme  nous  le  principe 
du  non-examen  préalable,  en  ce  qui  concerne  la  nouveauté  ou  l'utilité  de 
l'invention.  —  Tout  gouvernement  a  le  droit  et  le  devoir  de  faire  exécuter 
les  lois,  il  doit  empêcher  ce  qu'elles  prohibent.  On  ne  peut  vouloir  qu'il 
accorde  un  privilège  a  ce  qu'elles  défendent ,  a  ce  qui  compromettrait 
l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  personnes ,  et  qu'après  avoir  ainsi  privilé- 
gié une  chose  contrairea  la  morale,  il  en  fasse  poursuivre  la  nullité  devant 
1  es  tribunaux.  —  Par  respect  pour  l'autorité  qu'il  exerce  dans  ses  tribu- 
naux, on  voudrait  que  le  roi ,  du  haut  de  son  trône,  sur  le  rapport  et  le 
contre-seing  de  son  ministre,  proclamât  un  brevet  d'invention,  pour  un 
objet  justement  et  manifestement  prohibé,  laissant  ainsi  les  citoyens  vic- 
times du  débit  privilégié  d'un  poison,  jusqu'à  ce  que  son  procureur  géné- 
ral, averti  par  son  ministre  ,  eût  dirigé  des  poursuites  pour  faire  annuler 
cet  acte  royal  qu'on  ne  saurait  qualifier.  N'y  a-t-il  pas  la  quelque  chose 
qui  répugne  a  la  nature  et  a  la  dignité  du  pouvoir  souverain  ?  —  Dans 
notre  système,  l'administration  n'a  qu'a  examiner  une  chose  :  c'est  la 
nature  de  l'invention.  Est-elle  licite?  elle  accorde  le  brevet,  sans  examen 
préalable  des  procédés  de  l'inventeur;  ces  procédés  échappent  et  doivent 
toujours  échapper,  d'après  nos  principes,  a  ces  agents,  qui  n'assument  a 
cet  égard  aucune  responsabilité.  Si  l'administration  trouve,  au  contraire, 
que  l'invention  est  illicite,  comme  elle  aussi,  dans  la  sphère  qui  lui  est 
assignée,  doit  assurer  le  règne  des  lois,  elle  refusera  le  brevet ,  et  n'acor- 
deraplusainsiun  prétendu  privilège  a  une  industrie  que  la  loi  défend  d'ex- 
ploiter.—Si  l'inventeur  a  desraisons  de  croire  que  la  religion  du  ministre 
a  été  trompée,  la  voie  du  recours  au  conseil  d'État  lui  est  ouverte.  Ainsi 
disparait  toute  apparence,  tout  soupçon  d'arbitraire. 

68.  L'examen  de  l'administration  n'ayant  dû  porter  que  sur  la  question 
de  savoir  si  l'industrie  pour  laquelle  on  réclame  un  privilège  est  licite  d'a- 
près les  lois,  et  non  sur  les  questions  de  nouveauté  et  de  priorité  de  l'in- 
vention et  sur  les  autres  points  accessoires ,  nous  proposerons  de  décider, 
conformément  aux  règles  ordinaires ,  que  la  concession  du  brevet,  même 
par  ordonnance  royale  rendue  sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux  du 
eonscif  d'État,  ne  fait  pas  obstacle  a  ce  que  les  tiers  portent  a  cet  égard 
leurs  réclamations  devant  les  tribunaux.— Ce  système,  où  tout  s'enchaîne, 
se  combine ,  où  tous  les  genres  de  garantie  sont  offerts  a  la  société  et  aux 
intéressés  eux-mêmes;  ce  système,  qui  rend  a  l'administration  le  carac- 
tère auguste  de  gardienne  des  lois  et  des  mœurs  qu'elle  ne  saurait  abdi- 
quer dansaucun  de  ses  actes;  ce  système,  qui  l'établit  en  sentinelle  vigi- 
lante ,  pour  garantir  la  santé  publique  dans  l'emploi  de  tant  de  drogues 
nuisible?,  ou  pourempêcher  lescitoyens  d'être  la  dupe  des  charlatans  pour 
des  mixtions  composées  de  substances  connues,  que  tout  le  monde  peut 
faire  et  varier  de  mille  manières;  ce  système,  qui  restitue  au  décret,  tou- 
jours en  vigueur,  du  18. août  1810,  toute  sa  force  bienfaisante,  en  fai- 
sant entrer  immédiatement  dans  le  domaine  public,  après  avoir  indemnisé 
l'inventeur  aux  frais  de  l'État,  le  peu  de  remèdes  secrets  vraiment  salu- 
taires ;  ce  système,  si  fort  en  rapport  avec  les  fondations  pieuses  faites  en 
faveur  de  l'art  de  guérir  par  le  charitable  M.  de  Montbyon;  ce  système, 
répétons-nous ,  en  finissant  cette  longue  discussion ,  ne  nous  appartient 
pas  en  propre-,  il  est  l'œuvre  de  commissions  composées  d'homme  spé- 
ciaux ,  sanctionné  par  plusieurs  prédécesseurs  de  M.  le  ministre  actuel; 
il  a  été  homologué  par  les  conseils  supérieurs  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie, adopté  par  le  conseil  d'État.  La  majorité  de  votre  commission  espère 
qu'après  tant  d'imposantes  autorités  il  obtiendra  également  vos  suffrages. 

60.  Nous  avons  adopté  a  l'unanimité  l'art.  4  ,  qui  fixe  la  durée  des  bre- 
vet? a  cinq,  dix  ou  quinze  années,  en  décidant  qu'ils  donneront  lieu  à  une 
taxe  de  5, 10  cl  1,500  fr. ,  suivant  le  terme  de  durée  choisi  par  l'inven- 
teur dans  l'un  de  ces  trois  périodes.— Si  cet  article  n'a  été  l'objet  d'aucun 
dissentiment  dans  votre  commission,  il  a  donné  lieu  a  de  nombreuses  ré- 
clamations venues  du  dehors.  Il  n'entre  pas  dans  notre  pensée  de  vous  en- 
tretenir de  toutes  celles  qui  nous  ont  été  adressées  sur  celte  grave  ma- 
tière. Notre  tache  serait  trop  étendue;  cependant  comme  il  s'agit  ici  de 


la  disposition  la  pluB  importante  de  la  loi ,  de  celle  qui  détermine  la 
durée  du  privilège  des  inventeurs  et  en  fixe  le  prix,  nous  croyons  néces- 
saire de  vous  faire  connaître  les  vœux  que  plusieurs  d'entre  eux  oet «pri- 
més eux-mêmes  on  qui  ont  été  consignés  dans  divers  écrits.  Les  uns 
voudraient  que  ce  qu'ils  appellent  la  propriété  industrielle  fût  traitée  à  l'é- 
gal de  la  propriété  littéraire,  et  que  par  conséquent  la  datée  dn  priiié-e 
fût  fixée  h  toute  la  vie  de  l'inventeur,  et  s'étendltméme  au  delà.  D'antres, 
se  ton  dant  sur  ce  que  le  privilège  de  l'auteur  estexemp  t  de  tonte  taxe,  dénu- 
deraient qu'il  en  fût  de  même  du  privilège  de  l'inventeur  ;un  grand  nombre 
eût  voulu  des  taxes  moindres ,  quelques-uns ,  des  taxes  graduées  payées 
par  annuités  et  suivant  une  progression  croissante  d'après  le  nombre  d'as- 
nées  que  l'inventeur  eût  choisi  pour  la  durée  de  son  brevet  dans  la  limite 
maximum  de  quime  ans,  sans  être  astreint  a  adopter  un  des  périodes 
quinquennaux  ci-dessus  déterminés. 

70.  La  pensée  industrielle  et  la  pensée  littéraire ,  dirons-nous  aux  pre- 
miers, sont  toutes  deux  sans  doute  le  produit  de  1  intelligence;  mais  soit- 
elles  au  même  degré  l'apanage  particulier  de  ceux  qui  les  ont  conçues,  et 
leurs  auteurs  doivent-ils  dès  lors  être  traités  à  l'égal  l'un  de  I  autre?  L  in- 
dustrie se  compose  de  la  masse  des  découvertes  préexistantes;  aussi  I  in- 
dustriel profite-t-il  bien  plus  pour  ses  inventions  de  toutes  les  connaissances 
répandues  avant  lui  dans  les  arts  et  métiers,  que  le  littérateur  ne  tire 
parti  des  ouvrages  existants  dans  les  bibliothèques.  Un  mécanicien  ordi- 
naire ,  de  nos  jours ,  en  sait  plus  pour  la  perfection  de  son  art  que  le  pas 
habile  inventeur  des  siècles  précédents.  L'industrie,  par  un  heureux  privi- 
lège ,  non-seulement  ne  perd  jamais,  mais  d'un  pas  tan  Ut  plus  leat ,  tan- 
tôt plus  rapide,  elle  avance  incessamment.  Le  génie  des  auteurs  est-il 
également  progressif?  Notre  siècle,  sous  ce  rapport,  dépasse-t-il  celui  de 
Périciès,  d'Auguste,  de  Louis  XIV?  N'établissons  donc  point  de  compa- 
raison entre  les  applications  diverses  du  génie  de  l'homme  a  des  objets  si 
différents.  N'est-il  pas  d'ailleurs  une  circonstance  qui,  ea  dehors  de  ce 
parallèle ,  vient  impérieusement  exiger  des  règles  différentes?  Les  droits 
accordés  aux  inventeurs  par  les  brevets  d'invention  ne  constituent-ils  pas 
a  leur  profit  un  temps  d'arrêt  pour  l'industrie?  N'est-il  point  expressément 
défendu  de  faire  usage  du  perfectionnement  apporté  a  une  invention  pri- 
vilégiée sans  l'assentiment  du  breveté?  En  est-il  de  même  de  1  homme  de 
lettres  et  du  savant?  Les  livres  ne  sont-ils  pas  faits  avec  les  livres,  et 
chacun  n'est-il  pas  libre  de  s'inspirer  des  idées  et  du  travail  d'antmi?  Le 
plagiai  seul  ne  constitue-t-il  point  la  contrefaçon?  —  D'ailleurs,  par  an 
accord  presque  unanime,  les  nations,  si  divisées  et  si  différentes  sur  la  ma- 
nière de  traiter  les  hommes  do  lettres  et  les  savants ,  n'oat-elks  pas  fixé 
toutes  le  privilège  des  inventeurs  a  quatorze  ou  quinze  années  an  plus? 

71.  Ce  n  est  pas  a  tort  sans  doute ,  dirons-nous  maintenant  aux  adver- 
saires de  la  taxe ,  que  ces  divers  gouvernements  se  sont  accordés  pour 
exiger  une  taxe  pour  les  brevets.  Est-il  exorbitant  de  demander  ua  droit 
modéré,  un  droit  qu'on  pourrait  a  peine  appeler  rémunérateur,  en  com- 
pensation du  privilège  d'exploitation  exclusive  conféré  aux  brevetés  parla 
société?  Non,  sans  doute.  N'est-il  pas  important,  dans  un  système qui ad- 
met la  délivrance  des  brevets  sans  l'examen  préalable  de  l'utilité  de  pré- 
tendues inventions,  d'écarter  au  moins,  par  l'obligation  d'acquitter  U 
taxe,  la  plus  grande  partie  de  ces  billevesées  et  de  ces  rêveries  que  l'es 
prèsen  terait  chaque  jour  au  bureau  des  brevets  ?  Le  principe  de  la  taxe  m 
pouvait  donc  être  sérieusement  contesté.  Sa  quotité ,  telle  qu'elle  est  dé- 
terminée par  le  gouvernement,  nous  a  paru  équitable  :  si  elle  est  légère- 
ment accrue  pour  les  brevets  de  cinq  ans  et  de  dix  ans,  die  reste  pour  les 
brevets  de  quinze  ans  (ceux  qui  se  rapportent  en  général  aux  industries 
importantes)  au  taux  fixé  par  le  tarif  joint  a  la  loi  du  35  mai  1791,  die 
est  même  un  pêu  moindre ,  et  cependant  combien  le  prix  de  l'argent  s  est- 
il  pas  diminué  depuis  cette  époque ,  et  combien  les  taxes  de  bute  aatre 
nature  ne  sont-elles  pas  accrues?  —  La  loi  ne  saurait  donc  être  considé- 
rée comme  marquée  au  coin  de  la  fiscalité.  Loin  de  la.  Si  elle  fait  snbir 
une  augmentation  de  moins  do  150  fr.  aux  brevets  de  cinq  et  de  dix  an- 
nées ,  elle  crée  des  brevets  provisoires  de  deux  ans,  qui  ne  seront  passibles 
que  d'un  droit  de  300  fr.  Un  grand  nombre  d'inventeurs ,  peu  assurés  des 
avantages  de  leurs  découvertes,  ne  seront  plus  obligés,  comme  aupara- 
vant, de  dépenser  au  delà  de  400  fr.  pour  pouvoir  se  livrer  en  tonte  sé- 
curité à  des  essais ,  et  ce  n'est  qu'après  avoir  réussi ,  c'est-à-dire  après 
avoir  acquis  les  moyens  de  solder  le  supplément  du  prix  de  leur  brevet, 
qu'ils  auront  a  en  verser  le  montant.  Ils  hésiteront  moins  alors  a  preedre 
des  brevets  de  quinze  années.  Ceux  de  cinq  ans,  aujourdnui  les  plas 
nombreux,  disparaîtront  presque  complètement.  Il  peut  n'être  pas  sors  de 
propos  de  rappeler  ici  qu'une  patente  d  invention  coûte,  pour  être  exploi- 
tée pendant  quatorze  ans  dans  l'Angleterre,  lÉcosse,  1  Irlande,  7,950  fr., 
non  compris  les  frais  de  requête,  qui  s'élèvent  de  250  a  500  fr.  L'exten- 
sion pour  les  colonies  ne  coûte  rien  de  plus  si  elle  est  faite  d'une  manière 
collective  :  quand  elle  n'est  réclamée  que  plus  tard ,  il  faut  payer  une  aoa- 
vclle  taxe. 

73.  L'introduction  dans  notre  législation  d'un  brevet  provisoire  de  deox 
ans ,  qui  permet  aux  inventeurs  de  faire  toutes  les  expériences  et  tous  les 
essais  utiles;  la  crainte  d'augmenter  les  écritures  et  de  les  compliquer;!  in- 
convénient qui  résulterait  d  une  'position  moins  nelto  et  moins  tfasdu* 
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BREVET  D'INVENTION.  — Sect.  4,  S  8ii 
verses  ont  eu  lieu;  mais  il  s'en  est  élevé,  et  des  plas  graves,  au  sein    même  de  la  chambre  des  pairs ,  sur  le  travail  de  sa  commission. 


rrles  industries  non  brevetées,  obligées  de  recourir  sans  cesse  aux  actes 
uncession  pour  connaître  exactement  la  durée  des  privilèges,  nous  ont 
lut  rejeter  le  système  tendant  &  substituer  à  nos  brevets  de  cinq ,  dix  et 
quinte  années,  des  brevets  dont  la  dorée  eût  été  laissée  au  choix  des  in- 
venteurs, en  donnant  naissance  à  an  droit  annuel  et  progressif,  ainsi  que 
cela  est  pratiqué  en  Autriche.  —  Le  nombre  des  brevets  est  aujourd'hui 
sept  fois  plus  considérable  qu'il  n'était  du  temps  de  l'empire.  Il  tend  tou- 
jours à  s'accroître.  Il  résulte  du  tableau  qui  nous  a  été  remis  par  l'odmi- 
oistration  que  le  nombre  des  brevets  accordés  s'est  élevé ,  pendant  les 
neuf  premiers  mois  de  1842,  a  1,085,  dont  576  de  cinq  ans ,  315  de  dix 
ans ,  194  de  quinze  ans.  Le  nombre  des  brevets  d'addition  a  été  de  534 
pendant  ces  trois  premiers  trimestres  ;  il  n'avait  été  que  de  274  pendant 
(ont  le  cours  de  Tannée  précédente. 

73.  Passons  au  titre  2,  qui  traite  des  formalités  relatives  à  la  délivrance 
des  brevets.  Quiconque  veut  obtenir  un  brevet  d'invention  dépose  sous 
cachet,  à  la  préfecture ,  sa  demande  an  ministre.  11  joint  à  l'appui  de  la 
description  de  l'invention,  les  dessins  et  les  échantillons  nécessaires  pour 
son  intelligence.  La  demande,  limitée  à  un  seul  objet ,  ne  doit  contenir  ni 
condition ,  ni  restriction ,  ni  réserve.  Il  résulte  de  là  qne  toute  demande 
qui  comprendrait  plusieurs  objets  distincts  devrait  étie  rejetée  par  le  mi- 
nistre ;  la  description ,  d'après  le  projet,  devrait  être  tntiirtmtnt  écrite  en 
français;  noos  vous  proposons  de  supprimer  le  mot  entièrement,  qui  n'a- 
joule  rien  au  sens  de  la  phrase  et  pourrait  empêcher  l'emploi,  souvent 
nécessaire,  de  mots  techniques  empruntés  aux  autres  langnes.Un  duplicata 
de  la  description  et  des  dessins  doit  être  joint  à  la  requête;  noos  vous  de- 
mandons d'exiger  que  cette  requête  renferme  un  titre  contenant  la  désigna- 
tion sommaire  et  précise  do  l'invention.  —  En  Angleterre ,  toute  demande 
qui  indique  un  litre  inexact  est,  par  cela  même,  entachée  de  nullité;  nons 
n'adoptons  pas  cette  règle  sévère  ;  noos  nous  contentons  d'autoriser  te  mi- 
nistre (nouvel  art.  13)  a  modifier  le  titre  sous  lequel  le  brevet  aura  été 
demandé ,  si  ce  titre  ne  remplit  pas  son  objet,  et  après  qu'il  aura  entendu 
le  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  et  prévenu  l'inventeur. 

74.  Les  descriptions  jointes  aux  brevets  ne  doivent  être  publiées  qu'à 
l'expiration  du  brevet  provisoire  ;  pendant  la  durée  de  ce  brevet,  il  im- 
porte que  les  tiers  soient  instruits  de  l'existence  des  concessions  de  cette 
nature  ;  ils  ne  le  seront  dans  les  déparlements  que  par  la  promulgation 
qu'en  fera  le  Bulletin  des  lois  (art.  17,  disposition  nouvelle).  Il  importe 
que  ce  bulletin  énonce ,  d'une  manière  sommaire  et  précise ,  l'objet  de  l'in- 
vention ;  il  importe  aussi  que  la  rédaction  du  catalogue ,  existant  an  mi- 
nistère, ne  puisse  être  l'objet  d'aucune  critique.  Cette  disposition  nouvelle 
remplira  ce  double  but. 

75.  Nous  faisons  h  l'art.  8  un  changement  important.  Le  gouvernement 
propose  de  faire  courir  la  durée  d'un  brevet  de  la  date  du  dépit  des  pièces 
à  la  préfecture.  Cest  là  une  innovation  qui  ne  nous  parait  pas  suffisam- 
ment justifiée.  11  est  plus  équitable  de  continuer  à  se  conformer  à  cet 
égard  aux  dispositions  du  décret  du  25  janv.  1807,  et  de  ne  faire  courir 
la  durée  du  brevet  que  du  jour  où  il  est  signé  par  le  ministre.  L  inventeur, 
en  effet,  ne  doit,  dans  aucun  cas ,  souffrir  des  retards  bien  involontaires 
sans  doute  que  l'expédition  do  son  brevet  pourrait  éprouver.  Votre  com- 
mission no  peut,  du  reste ,  que  rendre  hommage  à  la  promptitude  avec 
laquelle  les  titres  sont  délivrés  en  ce  moment  au  ministère.  Le  règlement 
d'administration  publique  devra  renfermer  des  dispositions  pour  que ,  con- 
formément à  l'art.  10,  les  parties  n'apportent ,  par  leur  faute  ou  négli- 
gence, aucun  retard  à  l'expédition  des  demandes  dans  l'ordre  de  leur  ré- 
ception. 

76.  La  section  2  traite  de  la  délivrance  des  brevets.  Elle  comprend 
les  art.  9, 10, 1 1 , 12,  13, 14  et  15  du  projet  du  gouvernement,  et  s'é- 
tend, dans  celui  delà  commission,  depuis  l'art.  9  jusqu'à  l'art.  16  in- 
clusivement.—  L'art.  11  détermine  que  les  brevets, dont  la  demande 
aura  été  régulièrement  formée,  seront  délivrés  sans  examen  préalable,  aux 
risques  et  périls  des  demandeurs ,  et  sans  garantie  soit  de  la  réalité ,  soit 
de  la  fidélité  ou  de  l'exactitude  de  la  description.  Comme  te  gouvernement, 
nous  voulons  encourager  la  pensée  industrielle  dans  son  berceau;  nous 
ne  voulons  point  entraver  les  arts,  les  soumettre  à  des  vérifications  sou- 
vent trompeuses;  nous  concevons  qu'il  soit  impossible  de  juger  à  l'a- 
vance si  ce  qu'on  prétend  nouveau  n'est  pas  connu  dans  quelque  manu- 
facture isolée,  de  prévoir  le  degré  d'utilité  que  peut  avoir  une  découverte 
lorsqu'elle  aura  pris  du  développement.  Nous  excluons  donc  l'examen 

Sréalable  en  ce  qui  concerne  la  nouveauté  ou  le  mérite  de  l'invention ,  la 
délité  ou  l'exactitude  de  la  description ,  et  nous  laissons  aux  particuliers 
le  soin  d'attaquer  les  brevets  à  cet  égard .  et  d'en  faire  prononcer  la 
nullité.  —  Nous  pensons  toutefois  que  le  règlement  d'administration  pu- 
bliquo  devra  reproduire  la  disposition  de  l'arrêté  des  consuls  du  5  vend, 
au  11,  sollicitée  par  le  premier  consul  lui-mémo,  et  portant  que,  pour 
prévenir  l'abus  que  les  brevetés  pourraient  faire  do  leurs  litres,  il  sera 
r.séré  au  bas  de  ebaquo  expédition  ht  déclaration  dont  nous  avons  rap- 
porté le  texte  au  commencement  de  ce  rapport.  —  Ce  mode  de  délivrance 
des  brevets ,  sans  examen  préalable  do  la  nouveauté  et  de  l'utilité  d'une 
invention ,  presque  universellement  accueilli  chez  les  nations  industrielles, 
a  l'escep lion  de  la  Prusse,  do  la  Belgique,  do  la  Hollande  et  de  la  Sar- 


daigne ,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit ,  n'a  pas  trouvé  un  seul  contradic- 
teur au  sein  de  votre  commission. 

77.  Mais  nous  avons  pensé  en  même  temps  que  le  gouvernement 
devait  avoir  le  droit  et  le  devoir  d'examiner,  non-seulement  comme  lo 
veut  le  projet ,  si  la  demande  est  régulière  et  si  elle  n'embrasse  pas  plu- 
sieurs objets  distincts ,  mais  encore  si  cette  demande  n'est  pas  contraire 
aux  lois.  La  commission  ne  reviendra  pas  snr  les  observations  étendues 
qu'elle  a  faites  à  cet  égard  en  discutant  l'art.  3;  elle  ne  peut  que  s';  ré- 
férer. Elle  fora  seulement  remarquer  ici  que  la  rédaction  du  premier  pa- 
ragraphe de  l'art.  11  a  été  modifiée  par  elle  dans  le  sens  de  ces  observa- 
tions. Les  autres  modifications  de  détail,  faites  à  ce  même  article, 
s'expliqueut  d'elles-mêmes  et  n'exigent  point  de  développements. 

78.  Nous  avons  donné  les  motifs  du  nouvel  art.  12  en  parlant  de 
l'art.  6;  nous  n'y  reviendrons  pas.  La  commission  a  complété  l'art.  12 
du  projet  du  gouvernement ,  en  fixant  l'époque  à  partir  de  laquelle  courra 
le  délai  de  trois  pois  accordé  à  l'inventeur,  pour  renouveler  une  demande 
irrégulièrement  formée ,  sans  être  tenu  de  payer  une  seconde  fois  la  taxe. 

79.  Les  nouveaux  art.  14  et  15,  que  nous  avons  l'honneur  de  vous 
proposer,  sont  également  la  conséquence  du  système  quo  nous  avons  arrêté 
pour  l'art.  3,  et  développé  à  son  occasion.  Nons  nous  bornerons  à  rap- 
peler ici  quelles  précieuses  garanties  l'intervention  du  conseil  d'Élat  et  la 
réserve  du  droit  des  tiers  établissent  soit  pour  l'ordre  public ,  soit  pour 
l'unité  de  jurisprudence  dans  tout  le  royaumo,  unité  que  les  efforts  de 
nos  législateurs  et  de  nos  magistrats  doivent  toujours  chercher  à  maintenir. 

80.  Dans  les  deux  années  qui  suivront  la  date  du  brevet  provisoire, 
les  brevetés,  alors  bien  fixés  sur  le  mérite,  l'utilité  et  les  avantages  de 
leur  découverte,  déclareront  le  temps  qu'ils  prétendent  assigner  à  la 
durée  de  leur  brevet  définitif;  tel  est  le  but  de  l'art.  16 ,  qui  règle  les 
formes  à  suivre  dans  ce  cas-,  si  la  découverte  n'a  pas  répondu  à  l'attente 
des  inventeurs,  ils  ne  feront  aucune  diligence,  leur  invention  tombera 
de  plein  droit  à  la  On  de  deux  années  dans  le  domaine  public.  Ils  n'au- 
ront eu  alors  à  débourser  pour  ce  privilège  temporaire  et  ce  temps  d'é- 
preuve que  la  nouvelle  loi  leur  donne  qu'une  somme  de  200  fr.  Nous 
avons  déjà  fait  remarquer  combien  ce  nouveau  système  était  favorable 
aux  inventeurs,  obligés,  d'après  la  législation  existante,  de  prendre  un 
brevet  de  cinq ,  dix  ou  quinze  années ,  avant  d'avoir  pu  se  livrer  à 
l'examen  pratique  de  leurs  œuvres,  avant  d'en  avoir  connu  les  résultats, 
et  do  faire  ce  choix  avec  la  presque  certitude  de  ne  pas  obtenir  de  brevets 
de  prorogation  uniquement  réservés  pour  des  circonstances  graves  et 
exceptionnelles. 

81.  D'après  le  projet  du  gouvernement  (art.  14),  une  ordonnance  royale 
devait  proclamer  tous  les  trois  mois  les  brevets  devenus  définilifs.  Nous 
vous  proposons  de  décider,  dans  l'intérêt  des  tiers  exposés  à  devenir  con- 
trefacteurs ,  sans  en  avoir  été  avertis  en  aucune  manière  (ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  expliqué  à  l'occasion  de  l'art.  6),  que  le  Bulletin  des  lois 
comprendra  aussi  bien  la  proclamation  des  brevets  provisoires  que  la  pro- 
clamation des  brevets  définitifs. 

82.  L'art.  15  détermine  que  la  durée  des  brevets  définitifs  ne  pourra 
être  prolongée  dans  aucun  cas.  Ainsi,  il  ne  sera  plus  loisible  à  l'admi- 
nistration d'accorder  des  prorogations  pour  des  brevets  de  cinq  et  dix 
années.  Nous  avons  cru  néanmoins  devoir  exprimer,  ainsi  que  le  faisait 
l'art.  8  de  la  loi  du  7  janvier  1791 ,  pour  les  cas  exceptionnels  de  la  pro- 
mulgation des  brevets  au  delà  du  maximum  de  quinze  années ,  que  lo 
pouvoir  souverain  de  la  loi  planerait  toujours  au-dessus  de  la  défense 
contenue  dans  cet  article,  et  que  le  corps  législatif  pourrait  y  déroger  dans 
des  circonstances  et  pour  des  cas  extraordinaires. 

83.  La  section  3  traite  des  certificats  d'addition  et  des  brevets  d'in- 
vention pour  perfectionnements.  —  L'art.  2  de  la  loi  du  7  janvier  1791 
porte  :  «  Tout  moyen  d'ajouter  à  quelque  fabrication  que  ce  puisse  être 
un  nouveau  genre  de  perfection  sera  considéré  comme  une  invention.  »— 
La  loi  du  25  mai  dit,  art.  8:  «  Si  quelque  personne  annonce  un  moyen 
de  perfection  pour  invention  déjà  brevetée,  elle  obtiendra  sur  sa  demande 
un  brevet  pour  l'exercice  privatif  dudit  moyen  de  perfection ,  sans  qu'il 
lui  soit  permis,  sous  aucun  prétexte,  d'exécuter  ou  défaire  exécuter  l'in- 
vention principale,  et  réciproquement,  sans  que  l'inventeur  puisse  faire 
exécuter  par  lui-même  le  nouveau  moyen  de  perfection. — Ne  seront  point 
mis  au  rang  des  perfections  industrielles  les  changements  de  forme  ou 
de  proportion ,  non  plus  que  les  ornementa  de  quelque  genre  que  ce  puisse 
être.» 

Les  brevets  de  perfectionnement  créés  par  ces  dispositions  de  lois  ont 
été  souvent  critiqués,  à  tort,  suivant  nous.  —  Un  des  organes  les  plus 
illustres  des  intérêts  de  l'industrie  française ,  M.  Chaptal ,  les  a  vivement 
attaqués  (*);  suivant  lui,  on  ne  peut  raisonnablement  assimiler  le  mérito 
des  perfectionnements  à  celui  de  la  découverte.  «  Il  n'est  pcul-èlre,  dit-il, 
aucun  cas  où  l'artiste  qui  perfectionne  puisse  faire  usage  de  son  brevet; 
car  comment  concevoir  que  le  perfectionnement  apporté  à  un  procédé 
puisse  s'exécuter  sans  qu'on  ait  la  faculté  d'exécuter  le  procédé  lui-même? 
Aussi  les  artistes  qui  perfectionnent  un  procédé  déjà  breveté  prennent-ils 
un  brevet  d'invention  pour  échapper  à  ce  vice  radical  de  la  loi  de  171)1  { 

(*)  V.  san  ouvrajo  sor  l'induîlrie  tramai». 
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542  .  BREVET  D'INVENTION.  — Sect.  1,  S 

Dans  celle  discussion,  en  effet,  qui  dura  du  24  au  31  du  même    mois,  on  entendit  les  membres  les  plus  distingués  de  la  chambre. 


cela  donne  lieu  chaque  jour  a  des  procès  interminables.  Il  est  rare  que 
l'auteur  d'une  découverte  importante  jouisse  paisiblement  du  résultat  de 
ses  recherches;  il  consume  sa  fortnne  et  ses  jours  dans  les  procès ,  et  il  a 
la  douleur  de  voir  passer  en  d'autres  mains  l'exploitation  d'une  industrie 
qu'il  a  créée.  Ce  vice  de  la  législation  est  inhérent  h  la  nature  même  des 
choses,  car  les  tribunaux  ont  à  prononcer  si  le  perfectionnement  «st  une 
découverte  nouvelle  ou  une  simple  modification  de  celle  des  brevets ,  si 
c'est  un  accessoire  de  la  dernière  ou  un  procédé  nouveau,  et  dans  beau- 
coup dé  cas ,  il  est  bien  difficile  de  motiver  un  jugement.  » 

L'auteur  conclut  de  ces  observations  que  les  brevets  de  perfectionne- 
ment devraient  être  supprimés.  Quant  a  nous ,  de  ces  paroles  si  imposantes 
et  du  grand  nombre  de  justes  réclamations  qui  nous  ont  été  soumises,  nous 
concluons  avec  le  gouvernementque  nous  devons  accorder  aux  inventeurs 
une  protection  plus  large  et  plus  efficace,  une  protection  même  absolue, 
complète  et  exclusive  pendant  un  certain  temps  ;  mais  nous  ne  voulons 
pas  priver  les  tiers ,  agissant  ici ,  il  faut  bien  le  reconnaître ,  dans  1  intérêt 
de  la  société ,  du  droit  d  apporter  a  une  invention ,  pendant  toute  la  durée 
du  brevet,  les  diverses  améliorations  dont  elle  est  susceptible.  Un  perfec- 
tionnement, lorsqu  il  ne  se  borne  pas  à  une  simple  modification  de  forme, 
est  une  vérilablo  iovenlion ,  et  comme  tel  a  droit  d'être  breveté.  Les  chan- 
gements de  forme  ou  de  proportions,  non  plus  que  les  ornements,  ne  consti- 
tuent pas  des  inventions ,  a  moins  toutefois  que  ces  changements  de  forme 
ne  produisent  des  effets  nouveaux,  ainsi  quil  peut  arriver  pour  certains 
produits  d'optique.  La  loi  n'ayant  voulu  breveter  que  les  inventeurs,  les 
auteurs  de  ces  changements  qui  n'apportent  rien  de  plus,  rien  de  nouveau 
à  la  société,  doivent-ils  jouir  du  privilège  qui  est  réservé  aux  découvertes? 
Non ,  sans  doute.  Cela  a  paru  si  évident  au  gouvernement,  qu  il  n'a  pas 
reproduit  dans  son  projet  la  disposition  contenue  dans  le  dernier  para- 
graphe de  1  art.  8  de  la  loi  du  33  mai.  Votre  commission ,  après  avoir 
hésité  quelque  temps  avant  de  se  décider  a  ne  pas  la  reprendre  avec  la 
modification  ci-dessus  énoncée,  y  a  renoncé  par  le  même  motif.  Elle  m  a 
chargé  d  en  faire  une  mention  expresse  dans  le  rapport. 

84.  Nous  avons  refondu  dans  les  art.  19  et  20  de  notre  projet  1  art.  25 
du  projet  du  gouvernement.  Aux  termes  do  I  art.  19,  non-seulement  le 
breveté,  ses  ajants  droits  réunis,  mais  eocore  ses  ayants  droit  agissant 
séparément ,  mais  stipulant  alors  au  profit  de  tous ,  h  cause,  du  principe  de 
l'indivisibilité  du  brevet,  auront  droit  d  apporter  au  brevet  les  change- 
ments, perfectionnements  ou  additions  dont  il  leur  parait  susceptible.  — 
L'art.  20  déclare  que  nul  autre  que  le  breveté  ou  ses  ayants  droit  no 
pourra,  pendant  la  durée  du  brevet  provisoire,  obtenir  valablement  un 
brevet  de  perfectionnement  —  Par  là  les  brevets  de  perfectionnement, 
dont  M.  Cbaptal  demandait  la  suppression  complète,  sont  prohibés  pendant 
les  deux  premières  années  de  la  découverte.  C'est  une  pensée  généreuse 
qui  a  dicté  cette  disposition  au  gouvernement.  Comme  lui ,  votre  commis- 
sion a  senti  le  besoin  de  venir  d  une  manière  efficace  au  secours  des  inven- 
teurs. De  peur  d'être  devancés  ou  trahis ,  ces  hommes  utiles  se  hâtent  de 
mettre  leurs  découvertes  sous  la  protection  de  la  loi.  Lorsqu  ils  les  y 
placent,  elles  sont  rarement  à  l'état  de  perfection  que  la  réQeiion  leur  fe- 
rait atteindre.  La  mise  en  œuvra  ne  fait-elle  pas  d  ailleurs  apprécier  seule 
les  imperfections,  les  inconvénients,  et  n  indique-t-ello  pas  en  même 
temps  les  moyens  d'y  obvier? 

Mais  comment  exécuter  ou  mettre  en  pratique  une  invention  non  breve- 
tée? Peut-on,  sans  faire  des  confidences  souvent  nuisibles,  se  procurer 
les  capitaux  nécessaires?  La  prudence  ne  prescrit-elle  pas  de  se  tenir  en 
défiance  des  ouvriers  que  l'on  pourrait  employer?  D'un  autre  coté ,  h  peine 
le  secret  est-il  divulgué  et  le  brevet  d'invention  pris,  les  malheureux  in- 
1  vecteurs  ne  deviennent-ils  pas  la  proie  de  spéculateurs  toujours  à  l'affût 
'  des  améliorations  dont  leurs  procédés  sont  susceptibles?  Ne  sont-ils  pas 
obligés  de  compter  avec  eux  et  de  leur  acheter  un  perfectionnement  qu  un 
peu  de  temps,  de  réflexion  ou  de  pratique  leur  eût  fait  découvrir?  Doit-on 
les  laisser  i  leur  merci  et  n'avoir  aucun  égard  aux  nombreux  sacrifices 
de  temps ,  de  soins  et  d'argent  qu  ils  ont  pu  et  dû  faire  ? 

En  Angleterre,  chacun  peut  faire  enregistrer  dans  le  bureau  de  l'at- 
tornev  ou  du  solliciteur  général,  une  demande  connue  sous  le  nom  de  co- 
veat  dans  laquelle  il  annonce  une  invention.  Par  cet  acte  il  place  sa  dé- 
couverte sous  la  sauvegarde  de  la  loi,  et  requiert  en  même  temps  qu'on 
lui  indique  s  il  a  déjà  été  donné  des  patentes  sur  cet  objet,  el  met  opposition 
à  ce  qu  on  en  délivre  d'autres  au  préjudice  de  celle  qu  il  se  propose  de 
prendre  dans  le  délai  d'une  année.  Ce  délai  d  un  an  peut  élre  prorogé. 
—  S  il  est  présenté  une  demande  analogue  à  celle  qui  est  sommairement 
décrite  dans  le  caveat,  les  deux  inventeurs  expliquent  leurs  moyens  au  juge, 
qui  décide  s  il  y_  a  similitude  dans  les  inventions.  —  Si  cette  similitude 
existe,  I  invention  n  étant  pas  censée  nouvelle,  le  brevet  est  refusé  ,  à 
moins  que  les  deux  parties  ne  s'entendent.  Si  la  similitude  n'apparaît  pas 
aux  jeux  de  l'attorney ,  le  brevet  est  accordé. 

Nous  pensons  que  le  système  du  brevet  provisoire,  tel  qu'il  est  défini 
par  le  projet,  protégera  d'une  manière  plus  efficace  les  intérêts  des  in- 
venteurs, que  ne  pourraient  le  faire  des  dispositions  empruntées  au  sys- 
tème des  sauvegardes  usitées  en  Angleterre.  Outre  les  abus  auxquels  des 
dispositions  analogues  pourraient  donner  naissance ,  elles  auraient  le  grave 


inconvénient  de  nécessiter  l'examen  préalable  pour  des  questions  de  i 
veauté  et  de  priorité  :  ce  que  l  ensemble  du  projet  tend  à  éviter. 

85.  Aux  termes  de  l'art.  6,  une  demande  de  brevet  ne  peut  comprendra) 
plusieurs  objets  distincts;  il  ne  faut  pas  que  plus  tard,  et  sous  prétexte 
d'additions,,oo  puisse  violer  cette  règle  et  se  soustraire  ainsi  à  l'obligation 
de  prendre  un  nouveau  brevet.  —  La  disposition  que  nous  avons  l'hon- 
neur de  vous  proposer  dans  l'art.  21  préviendra  tout  abus  à  cri  égard,  et 
pourvoit  à  la  lacune  que  le  projet  du  gouvernement  présentait  sur  ce 
point. 

86.  Si  le  breveté  préfère  prendre  un  brevet  de  perfectionnement  i» 
cinq,  dix  ou  quinze  ans,  plutôt  qu'un  certificat  d'addition  finissant  avec  le 
brevet  principal ,  l'art.  22  lui  en  donne  le  droit  11  ne  pourrait  être  plus 
mal  traité  à  cet  égard  que  le  reste  des  citoyens.  Ce  nouveau  brevet  n  in- 
fluera en  rien  sur  les  droits  du  public  sur  1  invention  principale  à  l'ex- 
piration du  brevet  primitif.  Cette  disposition  était  certainement  dans  l'es- 
prit de  la  loi,  peut-être  même  pouvait-elle  résulter  de  la  combinaison  de 
divers  paragraphes-,  nous  l'avons  placée  pour  plus  de  clarté  dans  le  texte 
même  de  l'article. 

87.  Nous  ne  proposons  aucun  changement  à  l'art.  19  du  projet  du  gou- 
vernement, devenu  le  25*  du  noire.  Il  est  juste ,  en  effet,  que  le  proprié- 
taire d'un  brevet  de  perfectionnement  ne  puisse  exploiter  l'invention  déjà 
brevetée  sans  l'assentiment  de  celui  auquel  appartient  l'invention  princi- 
pale et  réciproquement ,  et  que  celui-ci  n  ait  aucun  droit  sur  le  brevet  ob- 
tenu pour  une  invention  nouvelle  se  rattachant  à  l'objet  de  son  brevet 
Sans  doute,  c'est  une  gêne  réciproque,  mais  cette  gêne  mutuelle  amène 
des  concessions  et  des  traités. 

88.  La  section  4  était  intitulée  :  de  {Vsptoiforum  «f  d»  la  cation  de* 
brevets.  —  Un  seul  article ,  vivement  attaqué ,  constituait  tout  ce  qui  avait 
rapport  à  I  exploitation  dans  cette  section.  Nous  avons  transporté  les  dis- 
positions de  cet  article,  portant  le  n*  20  dans  le  projet  du  gouvernement , 
dans  l'art  35  de  celui  de  la  commission ,  en  leur  faisant  subir  les  modi- 
fications dont  elles  nous  ont  paru  susceptibles.  De  notre  coté,  nous  avons 
ajouté  au  projet  quelques  règles  relatives  à  la  transmission  des  brevets 
par  d'autres  voies  que  par  celle  de  la  cession.  Ainsi  se  justifie  le  change- 
ment fait  à  la  rubrique  de  cette  section.  Les  dispositions  qu'elle  contient 
sont  très-simples.  Le  breveté  peut  céder  son  brevet  en  tout  on  partie  par 
acte  notarié.  Une  disposition  nouvelle  explique  ce  qu'on  doit  entendre 
par  cession  partielle.  Celte  cession  ne  peut  jamais  avoir  pour  effet  de  di- 
viser la  découverte  décrite  dans  le  brevet.  Cette  règle  découle  du  principe 
qui  veut  qu'un  brevet  ne  puisse  comprendre  plusieurs  objets  à  la  fois  et 
que  les  additions  se  rattachent  toujours  d'une  manière  intime  au  brevet 
principal. 

89.  Les  cessions  n'ont  d'effet  à  l'égard  des  tiers  qu'autant  qu'elles  tout 
enregistrées  au  secrétariat  des  préfectures.  —  L  enregistrement  de  ces 
cessions  et  de  tous  autres  actes  emportant  mutation  a  lieu  sur  la  produc- 
tion authentique  d'un  extrait  de  ces  actes.  Les  préfets  transmettent  dans 
les  quinze  jours  les  procès-verbaux  constatant  l'enregistrement  au  ministère 
du  commerce ,  où  les  mutations  intervenues  sur  chaque  brevet  sont  in- 
scrites sur  un  registre  tenu  à  cet  effet.  Ces  mutations  sont  ensuite  pro- 
clamées dans  la  même  forme  que  les  brevets.  —  Ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  expliqué ,  la  disposition  comprise  dans  l'art  23  du  projet  du  gouver- 
nement a  trouvé  place  dans  les  art  19  cl  20  de  celui  de  la  commisskn. 

90.  L'art.  24  da  proje  t  du  gouvernement,  devenu  l'art.  26  dn  nôtre, 
est  divisé  en  deux  paragraphes  :  le  premier  porte  que  les  cessioanaires 
d'un  brevet  et  ceux  qui  auront  acquis  d'un  breveté  une  licence  pour  l'ex- 
ploitation de  la  découverte,  profiteront  de  plein  droit  des  certificats  d'ad- 
dition ultérieurement  délivrés.  Nous  adoptons  cette  disposition  qni  découle 
du  principe  de  l'indivisibilité  du  brevet  et  de  ses  accessoires.  —Toit  in- 
venteur qui  ne  voudrait  pas  faire  jouir  les  cessionnaires  des  améliorations 
qu'il  pourrait  faire  à  soo  invention  première,  serait  obligé  de  prendre  ni 
second  brevet  et  de  payer  de  nouveau  la  taxe. 

91.  Le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  24  portait  qu'à  moins  de  coa 
venlions  contraires  les  acquéreurs  d'objets  brevetés  auraient  le  droit  d'ap 
pliquer  ou  de  faire  appliquer  à  ces  objets  les  changements,  perfectionn» 
ments  ou  adJitions,  garantis  par  les  ceitificals  délivrés  par  le  ministre 
—  Nous  n'avpns  pu  adopter  celte  disposition.  Fut-elle  marquée  an  roi 
de  l'équité  et  de  la  justice ,  ce  qui  peut  être  contesté,  elle  présenlvrai 
dans  son  exécution  de  telles  difficultés,  et  pourrait  donner  lieu  »  tant 
d'abus,  que  nouî  nous  sommes  déterminés  à  proposer  la  suppressioa  en- 
tière du  paragraphe  en  question.  —  En  droit  commun ,  c'est  à  celui  qui 
achète  un  objet  dont  le  débit  est  privilégié  à  faire  ses  conditions  et  ses  ré- 
serves, et  à  déterminer,  si  cela  lui  convient,  avec  son  acheteur,  qu'il 
jouira  de  la  faculté  de  lui  faire  ajouter  à  l'objet  vendu  toutes  les  améliora- 
lions  qu'il  découvrirait  par  la  suite.  Le  traité  fait  entre  eux  stipulera  les 
bases  de  cet  arrangement  et  le  prix  à  solder.  Mais  la  loi  ne  saurait  pré- 
voir pour  tous  les  cas  et  pour  toutes  les  industries  ce  que  des  contrats 

S rivés  peuvent  seuls  faire  pour  quelques-unes  d'entre  elles;  elle  ne  peut 
xer  d'avance  le  prix  qui  devrait  être  payé  par  l'acheteur  au  vendeur  pour 
ces  additions  à  tant  d'objets  de  nature  si  différente.  Elle  peut  encore  notas 
stipuler,  ainsi  que  le  fait  le  paragraphe  dont  il  s'agit,  que  des  ouvrier» 
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Orangers  à  l'atelier  du  breveté  pourront  ajouter  aux  choses  achetées  les 
changements ,  perfectionnements  ou  additions  garantis  au  breveté  par  la 
puissance  publique.  —  C'en  serait  (ait,  dans  ce  cas,  du  droit  privatif  de 
celui-ci ,  il  serait  complètement  méconnu ,  et  bientôt  des  ateliers  de  con- 
trefaçon s'élèveraient  de  toutes  parts.  L'unité  d'atelier  pour  la  confection 
des  objets  privilégiés  est  la  meilleure  garantie  que  puisse  avoir  un  inven- 
teur. Autoriser  sans  son  assentiment  d'autres  ateliers  que  les  siens  à  re- 
toucher ces  produits  et  à  y  faire  des  additions  privilégiées,  c'est  lui  oter 
le  plus  précieux  de  ses  moyens  de  défense  et  de  sauvegarde.  N'est-il  pas 
7I11S  facile,  en  effet,  de  découvrir  un  atelier  de  contrefaçon  que  de  prouver 
a  contrefaçon  elle-même  sur  un  objet  saisi ,  quand  on  parvient  à  s'en  em- 
parer? Ne  serait-il  pas,  a  l'avenir,  beaucoup  plus  embarrassant  d'atteindre 
ces  ateliers  et  d'obtenir  des  condamnations ,  si  les  contrefacteurs  pouvaient 
alléguer  pour  leur  défense  qu'ils  n'ont  pas  exécuté  l'invention  principale, 
mais  seulement  opéré  des  changements  et  des  additions  que  la  loi  les  au- 
torisait à  appliquer,  et  que  pour  cela  ils  ont  eu  besoin  de  se  préparer,  de 
s'outiller  en  conséquence?  Vous  pensera  sans  doute,  comme  nous ,  que  la 
loi  ne  pouvait  pas  aggraver  ainsi  la  position  des  inventeurs,  et  qu'il  con- 
vient de  laisser  aux  convenlions  particulières  le  soin  de  faire  des  stipula- 
tions de  la  nature  de  celles  que  le  projet  prévoyait. 

92.  La  section  5,  intitulée  :  de  la  communication  et  dt  la  publication 
des  brnttt,  contient  une  innovation  importante.  —  L'article  28  prescrit 
la  publication  des  descriptions  des  brevets  dès  qu'ils  sont  devenus  défini- 
tifs, ainsi  que  celle  des  inventions  tombées  dans  le  domaine  public.  C'est 
là  une  amélioration  notable;  aujourd'hui  cette  publication  n'a  lieu  qu'à 
l'expiration  des  privilèges;  aussi  la  publicité  des  inventions  brevetées  est- 
elle  restreinte  à  Paris.  Elle  existera  à  l'avenir  pour  tous  les  chefs-lieux 
de  département.  —  Les  autres  modifications  proposées  à  cette  section 
n'exigent  point  de  commentaires. 

93.  Le  «ira  3  traite  des  droits  des  étrangers.  Ce  chapitre  établit  un 
principe  de  réciprocité  tout  à  fait  digne  d'éloges;  il  tend  à  créer,  en  faveur 
des  inventeurs,  un  droit  international  pour  lequel  nous  sommes  assurés 
de  toutes  vos  sympathies.  Non-seulement  l'étranger  résidant  en  France 
pourra  y  obtenir  un  brevet,  ce  qui  est  conforme  à  notre  droit  public  lar- 
gement interprété,  puisque  la  faculté  de  faire  le  commerce  appartient  au 
droit  des  gens,  mais  encore  l'étranger,  breveté  ailleurs  qu'en  France, 
pourra  recevoir  un  brevet  d'invention  dans  le  royaume,  si  la  réciprocité 
est  accordé  aux  Français  par  les  lois  du  pays  où  il  a  été  breveté.  —  Le 
projet  du  gouvernement  restreignait  celle  faculté  à  l'étranger  breveté  par 
son  propre  pays;  cependant  cet  étranger  peut  avoir  fait  sa  découverte  par- 
tout ailleurs  que  dans  sa  patrie  et  s'y  être  fait  breveter  ;  il  ne  doit  pas  être 
exclu  pour  cela  du  bénéfice  de  celte  disposition  favorable ,  si  le  gouverne- 
ment qui  l'a  breveté  accorde  la  réciprocité  à  nos  concitoyens;  tel  est  le 
motif  de  la  différence  que  vous  remarquerez  entre  l'art.  29  du  projet  qui 
vous  a  été  présenté  et  l'art.  31  de  celui  de  la  commission. 

94.  Les  conditions  pour  qu'un  brevet  délivré  à  un  étranger  soit  valable 
seront  les  mêmes  que  celles  qui  sont  exigées  pour  la  validité  du  brevet 
délivré  h  un  regoicole;  il  faudra  donc  qu'aux  termes  de  l'art.  3*  l'inven- 
tion soit  nouvelle,  c'est-à-dire  qu'elle  n'ait  pas  reçu,  non-seulement  en 
France,  mais  même  partout  ailleurs,  soit  par  la  voie  de  l'impression,  soit 
de  toute  autre  manière,  une  publicité  suffisante  pour  pouvoir  être  exé- 
cutée. —  On  ne  doit  point  se  dissimuler  que  celte  règle  exclura  du  bienfait 
de  la  disposition  les  industriels  qui  auront  été  brevetés  dans  des  pays  où, 
comme  en  Russie,  par  exemple,  les  descriptions  jointes  aux  demandes  de 
brevets  sont  publiées  par  la  voie  des  journaux  ou  des  recueils ,  immédia- 
tement après  la  concession ,  et  que,  dans  tous  les  cas ,  les  étrangers  n'aient 
besoin  de  faire  grande  diligence  pour  pouvoir  en  profiter.  —  Pour  parer  à 
cet  inconvénient,  il  eût  fallu  accorder  aux  inventeurs  un  délai  pendant 
lequel  ils  auraient  pu  transporter  leur  industrie  en  France,  alors  même 
que  leur  découverte  et  leurs  moyens  eussent  été  publiés  à  l'étranger;  mais 
c'était  déroger  à  leur  profil  à  notre  droit  commun ,  anticiper  sur  te  do- 
maine public,  et  faire  pour  eux  ce  que  nous  refusons  aux  regnicoles  en 
ne  délivrant  plus  de  brevets  d  importation. 

93.  Nous  croyons  qu'un  moment  viendra  où  le  gouvernement  vous 
jiropofera  d'élargir  la  mesure  qui  se  trouve  dans  l'art.  30 ,  d'effacer  le 
principe  de  réciprocité  qu'ily  a  posé,comme  il  l'a  été  depuis  plus  de  vingt 
ans  de  notre  code  civil  à  l'égard  du  droit  d'aubaine;  00  vous  demandera 
un  jour  de  substituer  à  cette  règle  de  réciprocité,  qui  ne  laissera  pas  que 
d'offrir  des  difficultés  dans  l'exécution ,  un  principe  plus  large,  plus  gé- 
néreux encore,  celui  de  l'assimilation  complète  de  l'étranger  au  Français, 
en  fait  de  brevet  d'invention.  —  Déjà  cette  assimilation  est  proposée  dans 
le  projet,  à  l'égard  de  l'étranger  résidant  en  France.  Le  pas  à  faire  n'est 
pas  bien  considérable,  quand  il  s'agit  de  l'accorder  à  l'étranger  qui  n'y 
réside  pas  sans  doute,  niais  que  la  loi  oblige  à  fonder  et  à  entretenir  des 
établissements  importants  sur  notre  sot ,  et  à  ne  pouvoir  vendre  en  France 
(sous  peine  de  nullité  du  brevet)  des  objets  fabriqu  s  par  lui-même  ou 
par  ses  ayants  droit  à  l'étranger.  —  Toutefois  il  n'appartenait  pas  préci- 
sément à  la  commission  de  prendre  l'initiative  sur  celte  matière;  elle  a 
pensé  que  l'opportunité  de  cette  mesure  pouvait  être  mieux  jugée  par  le 
gouvernement  qne  par  elle-même  ;  qu'il  convenait  de  lui  en  laisser  l'ap- 


préciation et  de  lui  permettre  d'attendre  les  résultats  el  les  leçons  de 
l'expérience. 

96.  Le  titn  4,  divisé  en  deux  sections,  est  consacré,  1"  aux  nullités  et 
déchéances  ;  2°  aux  actions  ouvertes  pour  les  faire  prononcer.  —  Ce  titre 
est  un  des  plus  importants  de  la  loi.  A  défaut  d'examen  préalable ,  il 
forme  la  seule  garantie  du  public  contre  les  usurpations  de  brevets.  — 
Le  brevet  est  usupé  lorsque  l'invention  manque  de  nouveauté  ;  car,  dans 
ce  cas ,  le  prétendu  inventeur,  loin  d'enrichir  la  société  d'une  découverte, 
tend  à  enlever  à  l'industrie,  à  son  profit  particulier,  une  part  du  domaine 
public  qu'elle  a  droit  d'exploiter  ;  tout  le  monde  doit  alors  être  libre  d'at- 
taquer un  brevet  ainsi  fondé  sur  fausse  cause  ;  chacun ,  en  effet ,  n'est-il 
pas  intéressé  à  en  faire  prononcer  la  déchéance,  quand  il  a  été  accordé 
pour  un  produit  dont  on  est  en  possession,  ou  pour  un  procédé  décrit  ou  déjà 
usité?  —  Tout  le  monde  ne  doit-il  point  avoir  aussi  le  même  droit  lors- 
que la  description ,  jointe  au  brevet,  n'est  pas  suffisante  pour  l'exécution 
de  l'invention ,  et  n'indique  pas  d'une  manière  complète  et  loyale  les  véri- 
tables moyens  de  l'inventeur?  —  N'impnrte-t-il  pas,  en  effet,  que  la 
société,  qui  donne  un  privilège  et  s'impose  des  sacrifices,  reçoive,  en 
échange  de  l'avantage  qu'elle  accorde ,  quelque  chose  de  sérieux  et  d'une 
exécution  facile,  lorsque  l'invention  ou  l'application  brevetée  tomberont 
dans  le  domaine  public  ?  Rien  ne  doit  être  dissimulé  ;  le  mensonge  et  la  . 
fraude  doivent  retomber  avec  toutes  leurs  conséquences  sur  un  inventeur 
de  mauvaise  foi.  —  Les  tribunaux  apprécieront  les  circonstances  ;  nous 
nous  contenterons  de  dire  en  principe  général ,  avec  tes  lois  allemandes , 
qu'il  faut  que  la  description  des  moyens  et  des  procédés  employés  soit 
suffisante  pour  rendre  l'exécution  possible  à  un  simple  ouvrier,  s'il  s'agit 
de  choses  de  sa  compétence ,  ou  à  un  homme  de  l'art,  s'il  s'agit  d'objets 
qui  l'excèdent  et  ne  doivent  pas  être  faits  habituellement  par  un  man- 
œuvre. 

97.  Le  brevet  sera  encore  nul  s'il  a  été  obtenu  pour  des  perfectionne- 
ments faits  à  une  invention  déjà  brevetée  pendant  les  deux  ans  de  durée 
du  brevet  provisoire ,  le  droit  de  faire  breveter  des  additions  appartenant 
exclusivement ,  pendant  ce  temps  d'épreuve  créé  par  la  loi ,  au  premier 
inventeur.  —  Le  système  que  nous  avons  adopté  dans  les  art.  14  et  15  de 
notre  projet  explique  et  motive  la  différence  qui  existe  entre  notre  art.  33 
et  l'art.  31  du  projet  du  gouvernement. 

98.  Des  réclamations  assqt  vives  se  sont  élevées  contre  les  dispositions 
de  l'art.  34.  Aux  termes  de  cet  article ,  on  ne  doit  pas  réputer  nouvelle 
toute  invention  qui ,  en  France  ou  à  l'étranger,  aurait  reçu ,  antérieure- 
ment à  la  date  du  dépôt  de  la  demande ,  soit  par  la  voie  de  l'impression, 
soit  de  toute  autre  manière ,  une  publicité  suffisante  pour  pouvoir  êtro 
exécutée.  —  On  a  représenté  qu'en  Angleterre  toute  découverte  non  pu- 
bliée ou  non  pratiquée  dans  l'un  des  trois  royaumes  était  considéréo 
comme  nouvelle  ;  que  ce  principe ,  loin  de  nuire  à  l'industrie  de  la  Grande- 
Bretagne,  avait  été  pour  elle  la  source  de  féconds  résultats.  Ne  serait-il 
pas  d'ailleurs  bien  difficile  pour  un  inventeur  de  s'assurer  que  son  inven- 
tion n'est  point  connue  dans  quelque  coin  du  globe?  Cela  n'empêchera-l-il 
point  les  inventeurs  de  prendre  des  brevets  qui  pourraient  être  ainsi 
frappés  tout  à  coup  de  nullité  ou  de  déchéance? 

L'adoption  du  système  anglais  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  nous  pla- 
cer, pour  les  brevets  d'importation,  non  sous  l'empire  de  la  législation 
actuelle ,  mais  à  nous  faire  rétrograder  jusqu'à  celle  que  le  décret  du 
1 8  août  1810,  non  inséré  au  Bulletin  des  lois ,  avait  voulu  créer  ;  en  sorte 
qu'au  lieu  d'abolir,  ainsi  que  nous  vous  le  proposons,  les  brevets  d'im- 
portation pour  des  industries  brevetées  à  l'étranger,  les  seuls  reconnus 
par  les  lois  de  1791  et  usités  aujourd'hui,  nous  en  accorderions  pour  tous 
les  produits  on  tous  les  procédés  non  encorè  connus  dans  notre  pays.  A 
quoi  serviraient  alors  les  voyages  d'exploration  de  nos  industriels,  lés» 
missions  de  nos  savants,  de  nos  ingénieurs,  de  nos  marins,  si  le  vaste 
domaine  de  l'industrie  étrangère  ne  devait  être  exploité  chez  nous  qu'au 
profit  de  quelques  individus  dont  le  mérite  et  le  talent  ne  viendraient  pas 
le  plus  souvent  justifier  le  déplorable  privilège?  Les  arts  industriels  étant 
beaucoup  plus  avancés  en  Angleterre  qu'ailleurs ,  on  conçoit  que  l'indus- 
trie de  ce  pays  ait  pu  prospérer  avec  une  législation  opposée  en  ce  point 
à  la  nôtre;  mais  n'en  serait-ce  pas  fait  de  notre  richesse  industrielle,  si 
nous  étions  obligés  d'encourager  par  un  monopole  l'importation  des  pro- 
cédés étrangers  ?  Les  moyens  employés  par  les  fabricants  du  dehors  sont- 
ils  donc  si  difficiles  à  pénétrer  et  à  connaître?  Nos  industriels  ne  sont- ils 
pas  intéressés  à  soutenir  la  concurrence  de  leurs  rivaux ,  à  prendre  les 
meilleurs  modes  de  fabrication ,  à  1rs  faire  explorer  par  des  hommes 
spéciaux  et  habiles?  Faut-il  aggraver  le  sort  de  nos  produits  sur  nos  pro- 
propres marchés  et  sur  ceux  du  dehors,  en  les  chargeant  d'un  droit  au 
profit  d'un  monopole  injuste  et  sans  motif?  Faut-il  mettre  ainsi  des  en- 
traves an  développement  de  notre  prospérité ,  de  notre  richesse ,  de  notre 
force  ?  Ne  vaul-il  pas  mieux  que  les  inventeurs  éprouvent  quelque  em- 
barras ,  peut-être  même  beaucoup  de  difficultés,  pour  rechercher  si  leurs 
inventions  sont  ou  ne  sont  pas  publiées ,  connues  ou  pratiquées  au  dehors, 

filulot  que  de  charger  en  France  des  chaînes  du  privilège  une  industrie 
ibrement  pratiquée  en  pays  étranger,  et  de  nous  placer  ainsi  «olonlaire- 
ment  dans  une  position  inférieure  à  nos  rivaux  ?  Votre  commission  «'est 
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Persil,  Gay-Lussac  ,  Portails,  Ferrier,  Laplagne-Barris  , 
Teste,  Paure,  Bartrie ,  de  Broglie,  d'Argout,  Rossi ,  Pelet, 

refusée  à  toute  modification  a  cet  article;  elle  s'est  reposée  avec  cunliance 
sur  la  sagesse  des  tribunaux  pour  en  faire  l'application  à  chaque  cas  par- 
ticulier. 

99.  L'art.  33  du  projet  du  gouvernement ,  devenu  le  35*  du  notre,  con- 
tenait deux  cas  de  déchéance  :  le  premier,  si  l'invention  n'était  pas  exploi- 
tée dans  le  royaume  d'une  manière  effective  et  continue  dans  le  délai  de 
deux  ans,  a  dater  de  la  formation  de  la  demande,  ou  si  l'exploitation  en 
était  interrompue  pendant  une  année;  le  second ,  si  le  breveté  introdui- 
sait en  France  des  objets  fabriqués  en  pays  étranger,  et  semblables  a  ceux 
qui  lui  étaient  garantis  par  son  brevet.  —  Nous  approuvons  complètement 
celte  dernière  cause  de  déchéance.  En  effet,  messieurs ,  ce  que  la  loi  ac- 
corde à  un  inventeur,  ce  n'est  pas  un  monopole  do  commerce  proscrit  par 
notre  Législation  générale ,  mais  un  monopole  industriel  ;  dès  lors  il  faut 
que  ce  monopole  s'exerce  au  profit  de  notre  industrie  et  de  nos  travailleurs , 
et  par  conséquent  sur  le  sol  français.  Quant  à  la  première  cause  de  dé- 
chéance ,  nous  n'avons  pas  cru  devoir  exiger  d'une  manière  aussi  incisive 
que  le  projet ,  que  l'industrie  fat  toujours  exercée  d'une  manière  continue, 
et  nous  avons  pensé  que  des  circonstances  de  force  majeure ,  que  nous 
laissons  a  la  sagesse  des  tribunaux  le  soin  de  définir  et  d'apprécier  suivant 
les  circonstances ,  pouvaient  relever  des  deux  cas  de  déchéance  prévus 
dans  le  premier  paragraphe. 

100.  L'action  en  nullité  ou  en  déchéance  est  ouverte  a  tout  intéressé  ; 
les  actions  de  cette  nature  doivent  être  portées  devant  les  tribunaux  civils, 
où  elles  seront  jugées  dans  la  forme  prescrite  pour  les  matières  sommaires. 
—  Cependant,  comme  les  jugements  n'ont  d'effet  qu'entre  les  personnes 
qui  les  ont  obtenus  ou  qui  ont  élé  parties  au  procès,  il  en  résulte  qu'un 
brevet  déclaré  nul  à  l'égard  de  quelques  personnes  ne  continue  pas  moins 
à  rester  debout  et  h  pouvoir  produire  son  effet  poor  le  reste  du  public. 
C'est  la  un  inconvénient  auquel  l'art.  39  a  pour  bdt  de  parer.  Nous  vous 
proposons  de  décider  dans  cet  article  que  chaque  fois  qu'il  aura  élé  rendu 
un  jugement  ou  arrêt ,  prononçant  la  nullité  ou  la  déchéance  du  brevet , 
le  garde  des  sceaux  en  sera  instruit  :  celui-ci ,  après  avoir  consulté  son 
collègue  le  mioislre  du  commerce,  pourra  prescrire  au  ministère  public  de 
se  pourvoir  pour  faire  prononcer  la  nullité  ou  la  déchéance  absolue  du 
brevet.  —  Celte  disposition  nous  parait  préférable  a  celle  de  l'art.  37  du 
projet  du  gouvernement,  qui  laissait  a  chacun  des  procureurs  du  roi  près 
les  divers  tribunaux  du  royaume  le  soin  de  se  pourvoir,  selon  ses  propres 
idées  et  sa'  seule  impulsion . 

Le  g  3  de  l'art,  31  du  projet  du  gouvernement,  ayant  disparu  de  la  ré- 
daction do  notre  art.  53,  nous  n'avions  plus  a  nous  en  occuper  ici. 

101.  Vous  remarquerez ,  messieurs,  qu'aux  termes  de  l'art.  40,  le  mi- 
nistère public  doit  mettre  en  cause  tous  les  ayants  droit  au  brevet  dont  les 
titres  ont  été  enregistrés  au  ministère  du  commerce  ;  il  s'agit  en  effet  d'an- 
nuler d'une  manière  complète  et  définitive  le  titre  qui  leur  est  commun.  Si 
ta  nullité  est  prononcée ,  le  ministre  du  commerce  en  est  informé  sur-le- 
champ  ,  et  pour  que  le  public  en  soit  instruit ,  il  la  fait  proclamer  au  Bul- 
letin des  lois. 

102.  Le  titre  5  est  consacré  a  la  poursuite  de  la  contrefaçon  et  de» 
peines.  —  Ce  titre  forme  la  sauvegarde  des  droits  des  inventeurs,  comme 
le  précédent  établit  celle  du  public.  —  Pour  qu'une  poursuite  contre  des 
contrefacteurs  soit  efficace,  il  faut  sans  doute  que  la  justice  soit  éclairée; 
mais  il  est  nécessaire  aussi  qu'elle  soit  prompte  et  peu  coûteuse,  les  objets 
contrefaits  ayant  souvent  peu  de  valeur.  Les  inventeurs,  ne  rencontrant 
pas  toujours  ces  conditions  devant  les  tribunaux  civils  où  ils  sont  obligés 
d'avoir  recours  à  des  avoués  et  a  des  avocats,  n'usent  presque  jamais  dr 
la  faculté  qui  leur  est  attribuée  par  l'art.  5  c.  inst.  crim.,  de  poursuivre 

'  les  délinquants  devant  les  tribunaux  civils;  presque  toujours  ils  portent 
•  plainte  au  procureur  du  roi ,  quelquefois  ils  citent  directement  au  tribunal 
de  police  correctionnelle.  La  justice  y  est  plus  prompte  et  moins  chère 
pour  eux-,  d'ailleurs  ces  tribunaux  sont  dans  l'habitude  de  juger  sur  des 
preuves  testimoniales  auxquelles  on  est  fréquemment  obligé  de  recourir  en 
matière  de  contrefaçon.  —  Très-souvent  les  prévenus  cités  devant  ces  tri- 
bunaux excipent  du  défaut  de  nouveauté  de  l'invention ,  et  se  pourvoient 
en  nullité  du  brevet,  On  pourrait  induire  de  l'exposé  des  motifs  de  la  loi 
de  1838  que  ces  exceptions  devraient  être  portées  devant  le  tribunal  civil; 
mais,  d'après  la  jurisprudence  des  cours  royales,  confirmée  par  un  arrêt 
récent  de  la  cour  de  cassation ,  le  prévenu  est  admis  a  prouver  devant  le 
t(ibunal  saisi  de  l'action  en  contrefaçon  qu'il  a  employé  l'invention  an- 
térieurement au  brevet,  ou  que  d'autres  en  ont  usé  pareillement  avant  le 
brevet.  L'art.  43  du  projetdu  gouvernement  changeait  celte  jurisprudence 
et  renvoyait  le  jugement  des  exceptions  de  nullité  devant  le  tribunal  civil. 
C'était  un  gravo  inconvénient.  Très-souvent  les  contrefacteurs  ne  dirigent 
cette  action  en  nullité  ou  déchéance  que  pour  gagner  du  temps  et  conti- 
nuer leur  industrie  illicite ,  si  préjudiciable  a  l'inventeur,  pendant  le  temps 
qu'exigent  de  longues  procédures  et  la  nécessité  de  parcourir  Ses  divers 
degrés  de  juridiction.  Cette  coupable  manœuvre  ne  doit  point  être  encou- 
ragée, et  nous  avons  dû  adopter  des  dispositions  qui  ne  présentassent  pas 
l'inconvénient  de  donner  a  juger  trois  procès  au  lieu  d'un ,  et  permissent 
de  donner  un  cours  beaucoup  plus  prompt  a  l'action  de  la  justice.  En  vain 
objecterait-on  que,  lorsque  des  question;  de  propriété  sont  soulevées  de- 


Pcrnety,  Maillard ,  Murât .  Siméon,  Fréville,  Martin  (da  Nord) 
et  Sénac,  commissaire  du  roi.   Le  projet  fut  adopte,  avec 

vant  les  tribunaux  correctionnels,  ces  tribunaux  doivent  surseoir  a  statuer 
et  ne  doivent  point  en  connaître;  ordinairement  ces  exceptions  ont  trait  à 
la  propriété  foncière  ou  tout  au  moins  a  des  droits  de  tout  autre  sature 
que  ceux  résultant  d'un  brevet  d'invention.  Ce  brevet  ne  constitue  qu'un 
privilège  temporaire  ;  les  profits  qui  en  résultent  peuvent  être  limités  à  ua 
temps  très-court  ;  n'est-il  pas  d'un  haut  intérêt  pour  un  inventeur  qa'u» 
atelier  de  contrefaçon  qui  lui  fait  une  injuste  concurrence  soit  promplenent 
brisé?  C'est  pour  atteindre  ce  but  que  nous  avons  introduit  dans  I  art. 47 
la  disposition  qui  autorise  les  tribunaux  correctionnels ,  saisis  d'une  ac- 
tion en  contrefaçon,  h  juger  les  exceptions  qui  seraient  tirées  de  la  nullité 
ou  de  la  déchéance  des  brevets,  soit  des  questions  relatives  à  leur  pro- 
priété. 

103.  A  l'exception  de  cette  disposition  fondamentale,  nous  n'avons  fait 
que  de  légères  modifications  aux  articles  dont  le  litre  se  compose.  —  A 
l'art.  42,  pour  établir  d'une  manière  plus  nette  la  distinction  que  le  pro/et 
de  loi  établit  entre  le  fabricant  et  le  débitant ,  nous  avons  fait  disparaître 
de  la  rédaction  le  mot  coupable,  le  fabricant  étant  toujours  présumé  con- 
naître te  privilège  du  breveté ,  tandis  que  pour  le  débitant  il  faut  qu'il  soit 
établi  qu'il  a  agi  sciemment.  —  Nous  laissons  subsister  les  mêmes  péna- 
lités :  100  fr.  a  2,000  fr.  d'amende  contre  le  contrefacteur ,  23  a  300  fr. 
contre  le  débitant;  nous  adoptons  la  même  durée  pour  l'emprisonnement 
en  cas  de  récidive,  pour  laquelle  nous  ne  changeons  rien  a  la  définition 
donnée  dans  le  projet.  Noos  maintenons  l'application  de  l'art.  463  e.  pén., 
et  nous  laissons  subsister  l'article  qui  la  consacre ,  la  loi  ot  la  jurisprudence 
n'accordant  en  droit  commun  le  bénéfice  de  cet  article  qu'au  cas  d'empri- 
sonnement et  d'amende  prononcés  par  le  code  pénal  ;  nous  admettons  éga- 
lement que  l'action  correctionnelle  ne  puisse  être  exercée  par  le  ministère 

fiublic  que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée.  — 11  va  sans  dire  que,  lorsque 
S  procureur  du  roi  intentera  une  action  en  nullité  ou  en  déchéance  absolue 
du  brevet,  conformément  à  l'art.  39,  celte  action  ne  pourra  tire  portée 
que  par-devant  le  tribunal  civil  du  domicile  du  breveté. 

104.  Aux  termes  de  l'art.  48,  les  propriétaires  du  brevet  pourront,  eu 
vertu  d'une  ordonnance  du  président  du  tribunal ,  rendue  sur  la  représea- 
tation  du  brevet,  faire  procéder  par  huissier  à  la  description  avec  ou  sans 
saisie  des  objets  contrefaits.  Nous  y  ajouterons  qu'un  expert  sera  nommé, 
en  cas  de  nécessité,  pour  aider  l'huissier  a  faire  la  description. 

105.  En  cas  de  saisie,  il  peut  y  avoir  lieu  a  cautionnement.  Ce  cau- 
tionnement sera  fixé  par  l'ordre  du  président  et  discuté,  le  cas  échéant, 
dans  les  formes  ordinaires.  A  défaut  par  le  requérant  de  se  pourvoir  dans 
la  huitaine,  par  la  voie  civile  ou  par  la  voie  correctionnelle,  la  saisie  ou  la 
description  deviendia  nulle,  des  dommages-intérêts  pourront  en  outre  être 
prononcés  ;  nous  vous  proposons  de  les  faire  régler  par  le  tribunal ,  jugeant 
comme  en  matière  sommaire. 

106.  Outre  les  peines,  la  confiscation  des  objets  contrefaits,  et  même 
au  besoin  celle  des  ustensiles  destinés  d'une  manière  particulière  a  leur  con- 
fection, sera  prononcée.  Ces  objets  seront  alloués  au  breveté  sans  préjudice 
de  plus  amples  dommages-intérêts.  Nous  rendons  au  tribunal  la  faculté 
qu'il  exerce  aujourd'hui  d'ordonner  l'affiche  de  son  jugement,  i  * 
ment  aux  lois  de  1791. 

107.  Le  (itr*  6  contenait  les  dispositions  particulières,  bous  y 
ajouté  quelques  dispositions  transitoires.  — L'art.  49,  devenu  l'art  31, 
disait  que  des  ordonnances  royales  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique arrêteraient  les  dispositions  nécessaires  pour  l'exécution  de  la  pré- 
sente loi,  qui  n'aurait  d'effet  que  six  mois  après  sa  promulgation.  —  Ce 
délai  était  considéré  comme  nécessaire,  d'après  l'exposé  des  motifs,  pour  la 
publication  du  règlement  et  l'envoi  des  instructions  ministérielles  qui  de- 
vront suivre  la  promulgation  de  la  loi.  Nous  n'avons  point  pensé  qu'au 
délai  aussi  long  fut  indispensable  pour  cela,  et  nous  n'avons  pas  voulu  pri- 
ver d'avance ,  pendant  six  mois ,  les  inventeurs  et  le  public  du  bénéfice  da 
projet  de  loi.  —  Le  code  forestier  n'a  élé  promulgué  que  deux  mois  après 
avoir  reçu  la  sanction  royale  et  lorsque  les  règlements  qui  devaient  le  suivre 
ont  été  préparés.  Si  cela  est  nécessaire ,  ne  pourra-t-on  pas  ne  promulguer 
la  loi  actuelle  qu'un  peu  de  temps  après  sa  sanction?  Nous  avons  remplacé 
dans  la  rédaction  de  I  article  les  mots  «  ordoonances  portant  règlement 
d'administration  publique,»  par  ceux  ordinairement  usités  «d'ordonnances 
rendues  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique.  »  Cette 
formule  n'a  pas  été  adoptée  pour  un  vain  motif.  Tous  les  règlements  d'ad- 
ministration publique  doivent  être  délibérés  nécessairement  en  assemblé* 
générale  du  conseil  d'État,  et  il  n'en  est  pas  de  même  des  autres  ordon- 
nances. 

108.  Sur  la  demande  de  M.  le  ministre  de  la  marine,  nous  avons  in- 
séré dans  le  projet  (art.  33)  une  disposition  qui  autorise  le  gouvernement 
h  faire  régler  l'application  de  la  loi  dans  les  colonies,  par  des  ordonnances 
royales. — Dans  l'état  actuel  delà  législation ,  cette  délégation  était  néces- 
saire. —  Nous  adoptons ,  avec  un  changement  de  rédaction  léger,  mais 
nécessaire,  un  article  portant  abrogation  de  toutes  les  dispositions  législatives 
rendues  jusqu'à  ce  jour  en  matière  de  brevets. 

109.  Enfin  nous  introduisons  sous  les  n°*  Si  et  55  deux  articles  transi- 
toires qui  disposent,  le  premier,  que  les  brevets  d'invention,  de  j 
nement  et  d'importation,  accordés  jusqu'à  ce  jour  ou  prorogés  par  i 
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divers  amendements,  à  qoatre-ving-treize  voix  contre  quatorze. 

nance  royale,  conservent  lears  effets  pendant  toot  le  temps  assigné  à  leur 
dorée.  Cette  disposition ,  en  quelque  sorte  de  droit  commun ,  ne  saurait 
être  contestée.  Cet  article  contient  nn  second  paragraphe  pour  autoriser  le 

nrnement  à  user,  pendant  six  mois  encore  après  la  promulgation  de  la 
s  la  faculté  que  lui  laisse  la  législation  actuelle ,  de  proroger  dans  des 
circonstances  graves  et  tout  à  fait  exceptionnelles,  jusqu'au  maximum  de 
quinze  années,  les  brevets  qui  auraient  pu  être  pris  pour  cinq  ou  dix  ans. 

Il  nous  a  été  représenté  de  toutes  parts  que  la  loi  qui  vous  est  soumise, 
améliorerait  singulièrement  le  sort  des  inventeurs;  qu'en  reconnaissant  la 
nécessité  d'un  temps  d'épreuve  pendant  lequel  les  brevetés  pourront  déter- 
miner, en  connaissance  de  cause ,  quelle  devra  être  la  durée  de  leur  bre- 
vet, elle  satisfait  a  un  vœu  depuis  longtemps  exprimé;  mais  que  celte  loi, 
si  favorable  pour  les  inventeurs  à  venir,  était  bien  dure  pour  les  brevetés 
actuels.  — Notre  contrat,  ont  dit  les  pétitionnaires  qui  ont  recouru  a  votre 
bienveillance,  s'est  formé  sous  l'empire  d'une  législation  qui  permettait 
d'obtenir  quelquefois  des  brevets  de  prorogation ,  jusqu'au  maximum  de 
quinte  années.  Ces  prorogations  oe  pourront  plus  avoir  lien  a.  l'avenir,  le 
projet  est  formel  à  cet  égard.  Ne  serait-il  pas  convenable,  puisque  nos  dé- 
couvertes ne  sont  point  encore  tombées  dans  le  domaine  public,  de  consi- 
dérer nos  brevets  de  cinq  ans,  à  l'égal  des  brevets  d'épreuve  admis  par  le 
projet,  et  de  nous  autoriser,  comme  les  titulaires  des  brevets  provisoires, 
à  les  faire  prolonger  jusqu'à  un  terme  qui  ne  peut  excéder  quinte  années? 
Si  oo  ne  veut  pas  nous  faire  participer  à  cet  avantage  que  le  projet  consi- 
dère comme  un  acte  de  justice  rigoureuse  et  tardive  envers  les  inventeurs, 
qu'au  moins  le  gouvernement  ait  la  faculté  de  proroger  nos  brevets ,  con  • 
formément  à  l'ancienne  loi. 

Nous  ne  pouvions,  messieurs,  sans  donner  une  sorte  d'effet  rétroactif  à  la 
loi,  vous  proposer  d'accéder  au  premier  vœu  des  pétitionnaires,  mais  le 
second  était  conforme  à  la  justice,  conforme  d'ailleurs  a  la  disposition  du 
premier  paragraphe  de  l'article  que  nous  vous  proposons.  —  Nous  avons 
reconnu  que,  bien  que  le  gouvernement  s'abstint  depuis  asset  longtemps 
d'accorder  des  prorogations  de  brevets,  il  n'avait  pas  moins  le  droit  de  le 
faire;  que  l'art.  8  de  la  loi  du  7  janv.  1791,  en  déclarant  que  les  patentes 
ne  pourraient  être  prolongées  au  delà  de  quinte  années ,  sans  un  décret 
du  pouvoir  législatif,  avait  implicitement  accordé  an  gouvernement  la  fa- 
culté de  les  prolonger  dans  les  autres  cas;  que  1  art.  8  de  la  loi  du 35 mai, 
même  année,  n'avait  été  rendu  que  pour  régler  le  mode  d'exécution  de  la 
première  ;  qu'enfin  le  gouvernement  avait,  dans  tous  les  temps  et  sous  tous 
les  régimes,  usé  de  celle  faculté. 

110.  Le  ministre  est  sans  doute  libre  de  ne  pas  en  faire  usage;  les  par- 
ties ne  peuvent  se  pourvoir  an  conseil  d'État,  contre  le  refus  de  proroga- 
tions. C'est  là  une  question  réservée  à  la  haute  prudence  et  livrée  au  libre 
arbitre  de  MM.  les  ministres.  —  Toutefois  ,  le  législateur  serait  coupable 
si,  à  l'époque  d'une  transition  d'une  législation  moins  favorable  à  un  régime 
beaucoup  meilleur,  il  ne  conservait  pas  dans  des  dispositions  transitoires 
une  faculté  réservée  au  gouvernement  par  la  loi  ancienne,  afin  de  lui  don- 
ner le  moyen  de  venir  au  secours  de  l'industrie  honnête ,  utile  et  malheu- 
reuse. Seulement  nous  restreignons  à  six  mois  le  temps  pendant  lequel  le 
gouvernement  pourra  en  faire  usage.  Aidé  des  lumières  du  conseil  supé- 
rieur de  l'agriculture  et  du  commerce,  au  besoin  même  de  celles  de  com- 
missions spéciales,  il  n'aurait  pas  à  craindre  que  sa  religion  fût  trompée. 
Noos  ne  perdons  pas  de  vue  que  l'exécution  littérale  de  la  condition  de  du- 
rée du  brevet  doit  être  la  règle ,  la  prorogation  on  cas  tout  à  fait  excep- 
tionnel. Notre  rédaction  l'indique;  nous  espérons  que  la  chambre  voudra 
bien  l'adopter. 

111.  L'art.  56  et  dernier  dispose  que  les  procédures  commencées  avant 
la  promulgation  de  la  loi  seront  mises  à  fin,  conformément  aux  lois 
existantes,  et  que  les  actions  en  nullité  on  déchéance  de  brevets  seront 
jugées  conformément  à  la  présente  loi,  bien  qu'il  s'agisse  de  brevets  déli- 
vrés antérieurement.  —  Cet  article  n'a  pas  besoin  d'explications. 

La  commission  est  arrivée  à  la  fin  de  son  importante  lâche;  il  ne  lui 
reste  plus  qu'à  conclure  en  proposant  à  la  chambre  l'adoption  d'un  projet 
de  loi  utile,  vivement  attendu,  et  qui  formera,  avec  te  projet  de  loi  préparé 
pour  régler  les  droits  des  inventeurs  de  dessins  pour  les  fabriques,  on 
véritable  code  sur  la  propriété  industrielle ,  si  importante  aujourd'hui  dans 
notre  pays. 

(1)  Exposé  des  motifs  dn  projet  de  loi  sur  les  brevets  d'invention ,  pré- 
senté à  la  chambre  des  députés  par  M.  Cunin-Gridaine ,  ministre  de  l'a- 
griculture et  du  commerce  (séance  du  17  avril  1843). 

112.  Noos  avons  l'honneur  de  vous  présenter,  par  l'ordre  dn  roi ,  le 
projet  de  loi  sur  les  brevets  d'invention  qui  vient  d'être  adopté  par  la 
chambre  des  pairs.  Ce  projet,  résultat  d'une  longue  expérience  et  d'une 
étude  approfondie ,  se  recommande  à  toute  la  sollicitude  de  la  chambre 

5ar  l'importance  des  intérêts  qu  il  embrasse  et  par  l'influence  que  ses 
ispositions  peuvent  exercer  sur  l'industrie  nationale. — Le  génie  de  l'in- 
vention n'a  puis,  Q  est  vrai,  comme  à  une  autre  époque,  à  ouvrir  une 
lutte  ponr  être  admis  à  jouir  du  fruit  de  ses  découvertes;  la  loi  a  consacré 
son  droit,  et  ce  droit, qui  prend  son  origne  dans  l'exercice  de  la  plus  noble 
faculté  de  l'homme,  est  désormais  à  l'abri  de  toute  atteinte.  —  Mais  la  lé- 
gislation actuelle ,  généreuse  et  libérale  dans  ses  principes,  protège  mal 
Tome  VI. 


—Présenté  à  la  chambre  des  dépotés  le  17  avril  18*5  (1),  il  reçut 


l'invention  industrielle  et  la  laisse  en  batte  aux  tracasseries  de  l'envie  et 
aux  empiétements  de  la  cupidité.  — Et,  d'autre  part,  improvisée  pour 
ainsi  dire  au  milieu  de  la  tourmente  politique,  elle  a  besoin  de  recevoir, 
dans  ses  dispositions  réglementaires,  ce  complément  qui  ne  saurait  être  que 
l'œuvre  du  temps  et  sans  lequel  il  n'existe  pas  de  bonne  législation  pra- 
tique. —  Cest  pour  faire  droit  à  ces  observations  fondées  que,  dès  long- 
temps, le  gouvernement  avait  confié  à  des  hommes  non  moins  éminents 
par  leur  savoir  que  par  leur  dévouement  au  bien  public ,  1  honorable  mis- 
sion de  reviser  l'ouvrage  de  l'assemblée  nationale.— Leurs  travaux ,  sou- 
mis à  l'examen  des  conseils  généraux  de  l'agriculture ,  des  manufactures 
et  du  commerce ,  revus  par  le  conseil  d  État ,  complétés  enfin  par  une  der- 
nière élude ,  forment  la  base  du  projet  qui  vous  est  soumis ,  et  ce  projet , 
nous  vous  le  présentons  avec  d'autant  plus  de  confiance  qu'il  vient  de  tra- 
verser avec  succès  dans  une  autre  chambre  l'épreuve  d'une  savante  et  pro- 
fonde discussion.  —  Hâtons-nous  donc  d  aborder  les  points  principaux  de 
la  loi  qui  vous  est  proposée  et  de  faire  ressortir  ses  différences  avec  la  lé» 
gislalion  actuelle  sur  la  matière  :  l'économie  entière  du  travail,  son  bot, 
son  esprit ,  ses  conséquences  en  ressortiroot  plus  clairement. 

113.  Les  arts,  l'industrie  et  le  commerce  ont  été ,  chet  tous  les  peuples 
éclairés,  l'objet  de  la  vive  sollicitude  des  gouvernements-,  le  premier  en 
France,  Cbarlemagne  comprit,  suivant  l'expression  dn  président  Hénault, 
que  la  véritable  grandeur  tu  va  jamait  sans  cela ,  et  il  encouragea  puissam- 
ment les  lettres  et  les  arts;  Philippe-Auguste  protégea  la  liberté  des  mar- 
chands; saint  Louis  essaya  de  régler  la  police  des  métiers;  Charles  VIT 
réprima  les  privilèges  excessifs  qui  avaient  été  accordés  à  quelques  manu- 
factures; Louis  XI  encouragea  la  plantation  des  mûriers,  fonda  les  relais 
de  postes ,  comprit  les  avantages  de  l'uniformité  des  poids  et  mesures ,  et 
favorisa  I  établissement  de  l'imprimerie,  ce  moyen  puissant  de  civilisation, 
qui ,  en  rendant  impérissable  le  trésor  des  connaissances  humaines,  a  donné 
véritablement  1  immortalité  au  génie.  Enfin ,  François  I"  créa  la  manufac- 
ture de  Lyon ,  et  Henri  IV,  prolecteur  de  1  agriculture,  celles  des  tapisse- 
ries ,  des  glaces ,  etc.  —  Mais  ce  n'est  réellement  que  du  règne  de  Louis  XIV 
que  date  le  développement  des  arts,  du  commerce  et  de  l'industrie  en 
France.  «  En  peu  d'années ,  dit  Cbaptal ,  on  vit  ce  que  peut  un  grand  roi 
secondé  par  un  grand  ministre.  —  On  attira  dans  le  royaume  les  savants 
les  plus  célèbres  et  les  manufacturiers  les  plus  habiles  :  Van  Robais,  ponr 
la  draperie  fine  ;  Hindret ,  pour  la  bonneterie  ;  Huyghens ,  ponr  les  mathé- 
matiques; Winslovr,  pourl'anatomie;  Cassini,  pour  l'astronomie;  Roêmer, 
pour  la  physique.  Les  primes  et  les  encouragements  furent  prodigués  à 
l'industrie  et  au  commerce  ;  les  franchises  des  ports  furent  étendues  et  orga- 
nisées ;  et ,  vers  la  fin  du  dix-septième  siècle ,  la  France  partageait  le  com- 
merce du  monde  et  rivalisait  d'industrie  avec  les  nations  les  plus  Boris- 
santés.  —  En  moins  de  vingt  années,  la  France  égala  l'Espagne  et 

la  Hollande  pour  la  belle  draperie  ;  le  Brabant ,  pour  les  dentelles  ;  1  Italie, 
pour  les  soieries  ;  Venise ,  pour  les  glaces  ;  l'Angleterre ,  pour  la  bonnete- 
rie; l'Allemagne,  pour  le  ter-blanc  et  les  armes  blanches;  la  Hollande , 
pour  les  toiles  (*).  » 

114.  Malheureusement,  quand  le  génie  deCotbert  cessa  d'animer  cette 
grande  organisation  dont  il  était  l'âme ,  les  règlements  uni,  dans  ses  mains, 
avaient  été  un  moyen  poissant  de  progrès  et  de  prospérité,  devinrent,  après 
lui,  une  chaîne  pesante  pour  l'industrie. —  Colbert  lui-même  l'avait  prévu, 
lorsque ,  dans  son  Testament  politique ,  il  écrivait  :  «  Quand  votre  majesté 
tupprimerait  tout  ut  riglemenlt  faite  jutqu'iei  à  cet  égard,  elle  n'en  ferait 
pat  plut  mat  (**).»  — Un  siècle  après,  le  mémorable  éditqui  sera  toujours 
cité  dans  l'histoire  de  l'industrie  en  France,  déclarait  bisarree ,  tyran- 

niquet,  contraint  à  f  humanité.  les  statuts  des  corporations ,  cet  eodet 

obteurt ,  rédigée  par  F  avidité ,  adoptée  tant  examen  et  autquele  il  n'a  man- 
qué, pour  tire  f  objet  de  l'indignation  publique ,  que  d'être  connut  (***).  — 

(*)  De  l'industrie  français*,  par  ht.  le  comte  Chaptal,  ton*  t.  DUeows  prélimi- 
naire, p.  40*141. 

(**)  <  La  rigueur  qu'on  tint  état  U  plupart  des  grandes  villes  Je  votre  royaume 
ponr  recevoir  ai  marchand  «.toi  abua  que  voira  majesté  a  intérêt  d*  corriger  ;  car  il 
«pèche  que  beaucoup  de  geat  se  jatleal  «as  I*  commères ,  oo  Ils  réuniraient  mieux , 
bien  souvent,  que  eeax  qai  r  tonl.  Quelle  nécessité  J  a-l-il  qu'un  borna»  faste  ip- 
prenlistage?  Cela  ne  (aurait  être  boa  lool  au  plut  que  pour  les  ouvriers,  afin  qu'ils 
n'entreprennent  point  un  Bélier  qu'ils  ne  sauraient  point  ;  mais  pour  les  autres ,  pour- 
quoi leur  faire  perdra  leur  temps?  El  pourquoi  aussi  empêcher  que  des  gens  qoi  en 
ont  quelquefois  plus  apprit  dans  les  part  étranger!  qu'il  n'eu  faut  pour  l'établir,  ne  le 
tassant  pas,  parce  qu  II  leur  manque  un  brevet  d'apprentissage T  Est-il  juste,  ■'ils 
ont  l'industrie  de  gagner  leur  vie,  qu'on  les  empêche  tous  le  nom  de  voira  majesté , 
elle  qui  et!  le  pire  commun  de  tes  sujets ,  et  qui  est  obligée  de  let  prendre  en  sa  pro- 
tection? —  Je  croit  donc  que,  quand  elle  ferait  une  ordonnance  par  laquelle  elle  top- 
primerait  tout  let  règlement!  failt  jutqu'ici  à  cet  égard ,  elle  n'en  ferait  pat  plut  mal  ; 
elle  j  trouverait  même  ton  compte ,  ti  elle  voulait  réduire  cela ,  a  l'avenir,  a  prendra 
dee  lettre!  pour  lesquelles  on  lui  parerait  une  tomme  modique  ;  car  la  quantité  de  ceux 
qui  t*  présenteraient  pour  eu  avoir  suppléerait  au  bon  marché  qu'elle  leur  ferait.  Ses 
peuples ,  d'ailleurs ,  lui  eu  auraient  obligation ,  puisque  ce  qu'ils  paveraient  leor  sé- 
rail bien  moins  k  charge  qu*  ee  qu'on  leur  but  (aire  avant  que  de  pouvoir  tenir  bou- 
tique. »  (Testament  politique  de  Cttbtrt,  chip.  15.  Extrait  dlé  par  H.  Renouard  dans 
son  Traité  des  brevets  d'invention.) 

(***)  Édit  de  février  1776,  enregistré  au  parlement  le  I*  mari  soirée».  —  V.  tuprà 
le  préambule  de  cet  édit,  a»  4. 
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546  BREVET  D'INVENTION. — Sect.  1,  §  l. 

dans  le  nouvel  exposé  de  M.  Ctmta-Gridarne  des  développements    qui  font  parfaitement  connaître  les  phases  qne  ladtecassim  a  s» 


C'est  qu'en  effet  ces  règlements  n'étaient  plus  depuis  longtemps  qu'un 
moyen  de  finances,  et  l'appât  de  ce  moyen  avait  prolongé  l  illusion  sur  le 
préjudice  immense  que  causait  à  l'industrie  l'existence  des  communautés  : 
iHusion,  disait  le  même  édit,  qui  a  été  portée  chei  quelques  personnes 
jusqu'au  point  d'avancer  que  le  droit  de  travailler  était  un  droit  royal, 
que  le  prince  pouvait  vendre  et  que  les  sujets  devaient  acheter. 

115.  Aussi,  lorsqu'on  1791,  après  la  commotion  violente  qui  n'avait 
laissé  debout  aucune  des  parties  de  1  édifice  social,  l'assemblée  constituante 
eut  à  relever  une  à  une  les  institutions  nécessaires  au  gouvernement  d'une 
grande  nation,  elle  ne  put  hésiter  un  seulmoment.—  Devant  elle  se  présen- 
taient deux  systèmes  entièrement  opposés  :  l'un  qui  venait  de  périr  et  qui  se 
montrait  non  pas  tel  que,  du  seizième  au  dix-septième  siècle,  il  avait  [ailla 
grandeur  et  la  prospérité  de  la  France,  et  que  recommandait  encore  le  génie 
de  Colbert ,  mais  arbitraire ,  oppressif ,  décrié  par  l'abus  des  moyens  et  suc- 
combant sous  le  poids  de  la  réprobation  publique;  l'autre  qui  avait  pour  lui 
la  tentative  généreuse  de  Turgot  (*),  tes  principes  de  la  philosophie  moderne 
dont  ce  ministre  était  le  représentant  an  pouvoir;  et  le  cri  de  la  raison 
publique.  —  Dans  ce  débat,  la  cause  de  la  liberté  prévalut  :  au  gouver- 
nement arbitraire  succéda  l'exercice  libre  des  droits;  au  régime  préventif, 
celui  de  la  répression;  un  économiste  avait  dit  :  «  La  plus  grande  des 
maximes  et  la  plus  connue ,  c'est  que  le  commerce  ne  demande  que  liberté 
et  protection  ;  mais  dans  l'alternative  entre  la  liberté  et  la  protection ,  il 
serait  bien  moins  nuisible  d  oter  la  protection  que  la  liberté  (**).  »  —  La 
loi  de  1791  proclama  la  liberté  et  organisa  la  protection  :  révolution  im- 
mense qui  consacrait  la  liberté  de  la  parole  et  des  cultes ,  en  même  temps 
que  la  liberté  de  la  presse  et  de  l'industrie. — Telle  est  encore  la  base  de 
notre  droit  industriel,  et  spécialement  de  celui  qui  régit  les  brevets  d'in- 
vention. —  Un  savant  jurisconsulte  (***)  dont  les  travaux  ont  répandu 
une  vive  lumière  sur  la  nature,  l'origine  et  les  droits  de  la  propriété  in- 
dustrielle, écrivait  en  1885  :  «Par  le  travail,  l'homme  peut  devenir  le 
propre  artisan  de  sa  fortune.  La  Providence ,  en  lui  donnant  le  besoin  des 
choses  matérielles,  loi  a  donné  aussi  la  liberté.  Le  travail,  suite  et  effet 
de  la  liberté ,  est  la  source  la  plus  abondante  et  la  plus  pure  de  la  pro- 
priété, v — Ajoutons  que,  si  dans  le  libre  exercice  des  facultés  de  l'homme, 
u  est  une  œuvre  qui  mérite  au  plus  haut  degré  la  qualité  et  les  droits  du 
travail ,  c'est  le  produit  do  l'intelligence ,  c'est  celte  noble  fonction  du  gé- 
nie qui  va  sans  cesse  versant  dans  la  civilisation  des  trésors  dont  la  source 
est  inépuisable,  et  dont  la  dispensation  est  un  bienfait  de  la  Providence. 

116.  Avant  1791,  les  inventions  industrielles  ne  conféraient  aucun 
droit  a.  leur  auteur;  leur  exploitation  pouvait  seulement  devenir  l'objet 
d'un  privilège  exclusif  dont  la  durée,  fixée  par  l'acte  même  qui  l'octroyait, 
ne  dépassait  pas  quinie  années.  La  déclaration  du  34  déc.  1762  avait  ré- 
glé les  conditions  générales  de  ces  concessions ,  qui ,  la  plupart  du  temps , 
frappées  d  impuissance  par  les  règlements  des  communautés,  restaient, 
comme  une  lettre  morte ,  entre  les  mains  des  inventeurs ,  si  même  elles  ne 
devenaient  souvent  pour  eux  une  cause  de  ruine.  —  Nous  n'en  citerons 
qu'un  seul  exemple  :  c'est  celui  de  Nicolas  Briot,  qui  est  rapporté  par  Le 
Blanc  dans  son  Traité  historique  des  monnaies,  a  Combien  d'obstacles, 
dit-il ,  ne  fit-on  point  contra  la  machine  du  balancier  dont  on  se  sert  au- 
jourd'hui, lorsqu'on  l'a  voulu  établir  !  Non-seulement  les  ouvriers  qui  fabri- 
quaient là  monnaie  au  marteau,  mais  même  la  cour  des  monnaies,  n'ou- 
blièrent rien  pour  la  faire  rejeter.  Tout  ce  que  la  cabale  et  la  malice  peuvent 
inventer  fut  mis  en  usage  pour  faire  échouer  les  desseins  de  Nicolas  Briot, 
tailleur  général  des  monnaies ,  le  plus  habile  homme  de  son  art  qui  fut 
alors  en  Europe.  —  ....  La  cabale  de  ses  ennemis  prévalut,  et  sa  propo- 
sition fut  rejetée.  Le  chagrin  qu'il  eut  de  trouver  si  peu  de  protection  en 
France ,  pour  une  chose  que  nous  admirons  aujourd'hui ,  l'obligea  de  pas- 
ser en  Angleterre,  où  l'on  ne  manqua  pas  de  se  servir  utilement  de  ses 
machines ,  et  de  faire  par  son  moyen  les  plus  belles  monnaies  do  monde. 
—  La  France  serait  peut-être  encore  privée  de  celte  merveilleuse  inven- 
tion sans  M.  le  chancelier  Séguier.  Ce  grand  homme ,  la  gloire  de  soi  siè- 
cle ;  passant  par-dessns  toutes  les  chiennes  que  les  ouvriers  de  la  Monnaie 
avaient  faites  contre  Briot ,  et  n'ayant  aucune  considération  pour  les  arrêts 

S'ils  avaient  obtenus  contre  lui,  en  fit  donner  d'autres ,  lorsqu'on  voulut 
iriquer  les  louis  d'or,  qui  étaient  entièrement  contraires  ,  et  qui  établi- 
rent en  Francs  l'usage  de  ces  machines»»  /****).» 

117.  La  loi  du  7  janvier  1791  et  celle  du  85  mai  suivant,  qui ,  avec 
quelques  actes  postérieurs  ,  forment  encore  aujourd'hui  le  code  des  bre- 
vets d'invention,  consacrèrent,  au  contraire ,  le  droit  des  inventeurs  h  la 
propriété  de  leurs  découvertes ,  et ,  répudiant  tonte  censure  préalable ,  éta- 
blirent en  principe  :  —  Que  toute  découverte  ou  invention ,  dans  tous  les 
genres  d'industrie ,  serait  la  propriété  de  son  auteur  (loi  du  7  janv.  1791, 
art.  1  )  ;  —  Que  celte  propriété  serait  temporaire  ;  que  la  loi  en  garantirait 
la  pleine  et  entière  jouissance,  et  qu'elle  serait  constatée  par  des  patentes 


(*)  L'édït  4*  1776. 
I**)  Melon ,  Estai  politique  tor  le 
lion  de>  économisas.  1843. 


,  chap.  Il,  p.  7(6-,  tome  l,  Gollsc- 


(***)  Ch.  Renonard, TraiW  des  brevets  d'invention. Paris,  1883,  p.  as. 
{****)  Traie»  aisloriao*  des  monnaies ,  Le  Blanc.  Paris ,  in-4»,  1600. 


expédiées  sous  la  dénomination  do  brevets  d'invention  (loi  du  25  mai 
1791,  art.  1  et  8); — Que  les  titres  seraient  délivrés ,  sans  examen  préa- 
lable ,  aux  risques  et  périls  des  demandeurs  et  sans  garantie  de  la  priorité, 
du  mérite  on  du  succès  de  l'invention  (arrêté  du  5  vend,  an  9);—  Que 
tout  brevet  obtenu  pour  un  objet  reconnu  contraire  aux  lois  du  royaume, 
à  la  sûreté  publique  ou  aux  règlements  de  police ,  serait  annulé  par  tes 
tribunaux ,  sans  préj udice  de  toutes  autres  poursuites  (  loi  du  25  mai  1791 , 
art.  9  )  ;  — Que  tes  brevets  seraient  encore  annulés  par  les  tribunaux,  dans 
le  cas  où  la  découverte  ne  serait  pas  nouvelle ,  et  dans  celui  où  l'inventai 
aurait  celé  ses  véritables  moyens  (loi  7  janv.  1791,  art.  16).  — Le 
temps  adonné  sa  sanction  aux  principes  sur  lesquels  repose  la  loi  de  1791, 
et  ces  principes  sont  encore  ceux  dont  nous  venons ,  après  un  intervalle 
de  plus  de  cinquante  années ,  vous  demander  la  consécration  nouvelle. 

118.  Titse  1.  —  Disposition*  générale».  —  Le  titre  1  du  projet  pro- 
clame le  droit  des  inventeurs  à  la  jouissance  entière  et  exclusive  de  leurs 
découvertes  pendant  un  temps  limité  ;  il  détermine  les  objets  susceptibles 
d'être  brevetés  et  ceux  qui  ne  peuvent  pas  l'être  valablement;  il  maintient 
la  durée  des  brevets  h  cinq,  dix  ou  quinie  années,  et  rétablit,  dans  la 

Suotité  de  la  taie,  l'égaillé  proportionnelle  à  cette  durée  Procédant 
'une  manière  différente  en  apparence,  la  loi  du  7  janvier  1791  déclare 
dans  ssn  art.  1  que  toute  nouvelle  découverte  est  la  prophète  de  «on 
autour,  et  immédiatement  après ,  elle  ajoute ,  qu'afia  d'asearer  h  l'in- 
venteur la  propriété  et  la  jowuanct  temporaire  de  sa  découverte ,  il  lui 
sera  délivré  une  patente  pour  cinq ,  dix  ou  qminu  année*.  —  Mais  ces 
deux  dispositions  impliquent  une  contradiction  manifeste  :  la  propriété  est 
le  droit  de  jouir  et  de  disposer  des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue, 
droit  perpétuel  dont  nul  ne  peut  être  dépouillé  sans  une  juste  et  préa- 
lable indemnité,  —  Il  y  a  deux  ans  &  peine,  cette  grave  question  de  la 
propriété  des  oeuvres  du  génie  s'agitait  dans  cette  enceinte  ;  et,  de  cette 
lutte  remarquable  par  le  latent  et  l'éloquence  des  orateurs ,  ressortait  peur 
tous  les  esprits  une  distinction,  manifeste  entre  les  conceptions  immaté- 
rielles et  les  productions  commerciales  de  l'intelligence,  entre  l'idée  et  i*ap- 
plication,  entre  la  pensée  «  manne  céleste  qae  Die»  dartm  et  ne  vend 
pot  (*),  pour  que  l'homme ,  à  sen  tour,  ne  puisse  la  vendre  à  ses  sem- 
blables, et  la  création  matérielle ,  traduction,  subslaolialioe,  si  on  peut  le 
dire,  de  lapensée,  entre  le  génie  de  la  matière  enfin  et  lassatière  de  géaie. 

D'une  part  on  disait  :  —  «  La  pensée  mise  au  jour,  livrée  au  anade  , 
appartient  au  monde;  le  domaine  des  idées  est  un  domaine  cosuaon;  il 
nous  appartient  à  tous  comme  l'atmosphère  où  nous  putsoss  la  vie  que 
chacun  aspire  et  que  chacun  renvoie  aux  successives  aspirations  de  tons 
les  êtres  vivants  et  des  générations  qui  doivent  suivre.  —  Une  pensée  ne 
peut  devenir  te  patrimoine  héréditaire  d'un  homme ,  parce  que  cet  homme 
jamais  n'en  est  l'unique  créateur;  les  idées  sont  filles  des  idées,  eUesssat 
engendrées  les  unes  par  tes  autres.  —  Quand  le  moment  d'une  découverts 
est  venu ,  il  semble  que  le  monde  en  soit  plein  ;  l'air  en  est  chargé  ;  il  faut 
que  l'éclair  s'allume  et  éclate  en  un  point.— Il  en  est  de  ces  époques  pro- 
videntielles où  les  grands  faits  humanitaires  doivent  s'accomplir,  où  Ton 
voit  tout  à  coup  la  découverte  de  l'Amérique  ,  le  doublement  da  Cap, 
l'imprimerie,  la  réformel  A  qui  tout  cela?  h  tout  le  monde.  L'humanité 
creuse  pendant  des  siècles ,  un  homme  donne  le  dernier  coup  de  sonde  et 
la  vérité  jaillit ,  mais  elle  n'est  point  h  lui  ;  elle  est  h  tous  ceux  qui  est 
travaillé  (**).  » 

Et,  d'un  autre  côté,  ceux-là  même  auxquels  la  religion  du  génie  inspi- 
rait le  plus  de  munificence  dans  leur  rémunération  n'allaient  pas  jusqu'à 
réclamer  pour  ses  œuvres  la  propriété  absolue,  perpétuelle.  —  «Consti- 
tuerons-nous ,  disait  la  commission  dont  M.  de  Lamartine  était  l'éloquent 
rapporteur,  constituerons-nous  la  propriété  des  Œuvres  de  l'intelligence  à 
perpétuité  ou  pour  un  temps  seulement?  Nous  nous  sommes  posé  cette 
question  et  nous  dirons  pourquoi  :  nous  étions  une  00m mission  de  législa- 
teurs et  non  une  académie  de  philosophes.  Comme  philosophes,  remontent 
à  la  métaphysique  de  cette  question  et  retrouvant ,  sans  doute,  dans  ia 
nature  et  dans  les  droits  naturels  du  travail  intellectuel,  des  titres  aussi 
évidents,  aussi  saints  et  aussi  imprescriptibles  que  eeux  du  travail  des 
mains ,  nous  aurions  été  amenés  peut-être  à  proclamer  théoriquement  la 
perpétuité  de  possession  des  fruits  de  ce  travail  ;  comme  législateurs,  notre 
mission  était  autre  ;  nous  n'avons  pas  voulu  la  dépasser.  Le  législateur 
proclame  rarement  des  principes  absolus,  surtout  quand  ce  sont  des  vérités 
nouvelles.  Il  proclame  des  applications  relatives,  pratiques  et  proportion- 
nées aux  idées  reçues,  aux  mœurs  et  aux  habitudes  du  temps  et  des 
choses  dont  il  écrit  le  code.  —  La  propriété  des  grandes  ouvres  de  l'es- 
prit est  le  patrimoine  de  la  société  avant  d'êlre  le  domaine  privé  et  utils 
d'une  famille  quelconque.  Que  veut  la  société?  Ne  pas  dépouiller,  nais 
jouir  (***)...  » 

Heureusement,  messieurs,  et  permettez-nous  de  répéter  ici  ce  que  nets 
disions  à  une  autre  chambre ,  nous  n'avions  pas  non  plus  à  vous  déférer 

(*)  M.  de  Lamartine ,  séance  du  33  mars  1841. 
(**)  M.  Lestiboudois,  séance  dn  23  mars  1841. 

(***)  Rapport  de  la  commission  sur  le  projet  de  loi  relatif  an  droits  des  tassas 

(séance  du  13  mars  1841). 
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BREVET  D'INVENTION.  —  Sect.  1,  §  1.  547 
Mes  devant  la  chambre  des  pairs}  le  titre  t,  Intitulé  Disposition*  i  générâtes,  emprunte  au  rapport  que  M.  de  Lamartine  présenta  en 


une  question  de  pure  métaphysique,  et  nous  ne  pourrons  oublier  que  les 
sociétés,  qui  s'éclairent  et  s'améliorent  par  les  discussions  philosophiques 
ne  se  gouvernent  point  par  des  principes  absolus ,  et  rivent  de  la  réalité 
des  faits.—  Bornons-nous  donc  à  constater  ce  qui  existe ,  et  ce  qui  existe 
sans  contestation  depuis  1791.  L'inventeur  ne  pent  exploiter  sa  décou- 
verte sans  la  société,  la  société  ne  peut  en  jouir  sans  la  volonté  de  l'in- 
venteur; la  loi,  arbitre  souverain ,  intervient  :  elle  garantit  h  l'un  une 
jouissance  exclusive,  temporaire,  à  l'autre  une  jouissance  différée,  mais 
perpétuelle.  Cette  solution ,  transaction  nécessaire  entre  les  principes  et 
[es  intérêts ,  constitue  le  droit  actuel  des  inventeurs ,  et ,  droit  naturel  ou 
droit  concédé ,  propriété  ou  privilège ,  indemnité  ou  rémunération,  ce  ré- 
sultat a  été  regardé  universellement  comme  le  règlement  le  plus  équitable 
des  droits  respectifs;  la  raison  publique  l'a  accepté,  et  il  est  devenu,  dais 
cette  matière,  la  base  de  la  législation  chef  tous  les  peuples. 

Ces  considérations  nous  ont  portés  à  modifier  la  définition  des  droits  de 
Pinveoteur,  donnée  par  l'art  1  de  la  loi  du  7  janv.  1791;  mais  cette  mo- 
dification ,  dans  la  forme,  n'enlève  rien  en  réalité  au  juste  tribut  que  la 
société  est  heureuse  de  payer  au  génie  de  l'inventeur. 

119.  Examinons  maintenant  les  autres  dispositions  du  même  titre. 
La  législation  actuelle  n'avait  défini  qu'incomplètement  ce  qni  peut  être 

la  matière  d'un  brevet;  la  loi  du  7  janv.  1791  déclare  que  c'est  toute  dé- 
couverte «  dans  tous  les  genres  d'industrie  et  tout  moyen  d'ajouter  à  quelque 
fabrication  que  ce  puisse  être  un  nouveau  genre  de  perfection  (art.  1).  »  La 
loi  du  25  mai  de  la  même  année  explique  que  les  brevets  peuvent  être 
accordés  pour  tous  objets  d'industrie  jusqu'alors  inconnu»  (art.  1),  et  ajoute 
que  l'on  ne  doit  pas  mettre  au  rang  des  perfections  industrielles  les  chan- 
gements de  formes  ou  de  proportions ,  non  plus  que  les  ornements»  de 
quelque  genre  que  ce  puisse  être  (tit.  2 ,  art.  8).  Enfin ,  la  loi  du  20  sept. 
1792  déclare  qu'il  ne  peut  être  accordé  de  brevets  qu'aux  auteurs  de  dé- 
couvertes ou  inventions  dans  tons  les  genres  d'industrie ,  seulement  relatifs 
aux  art»  et  métiers ,  et  qu'il  ne  pent  en  être  obtenu  pour  des  établissements 
de  finances.  —  La  rédaction  proposée  pour  l'art.  2  embrasse  dans  la  géné- 
ralité de  ses  termes  toutes  les  formes  sons  lesquelles  l'invention  peut  se 
manifester.  Elle  comprend  non-seulement  les  produit*  nouveaux,  mais  en- 
core les  moyens  nouveaux  ou  V application  nouvelle  de  moyens  connus,  à 
l'aide  desquels  il  est  possible  d'obtenir,  soit  un  produit,  soit  an  résultat 
industriel  quelconque,  tel  qu'une  force  motrice, Vinexplosibilité  d'un  ap- 
pareil ,  la  solidité  ou  le  brillant  d'une  teinture ,  etc.  —  Par  la  rédaction 
primitive  de  cet  article,  nons  avions  entendu  comprendre,  sous  le  terme 

ténérique  de  produit  industriel,  non-seulement  les  produits  proprement 
ils ,  mais  encore  les  effets  ou  résultats  de  toute  nature  qui  peuvent  être 
obtenus  dans  l'industrie.  L'addition  du  mot  résultat,  dans  la  disposition 
qui  nous  occupe,  rend  cette  intention  plus  manifeste ,  et  le  gouvernement 
s'est  empressé  d'adhérer  k  cet  amendement. 

120.  Après  avoir  défini  dans  ta  loi  ce  qui  est  susceptible  d'être  bre- 
veté ,  il  n'était  peut-être  pas  rigoureusement  nécessaire  de  déterminer  ce 
qui  ne  peut  pas  donner  lieu  h  un  brevet  valable;  mais  nons  avons  pensé 
que,  si  une  pareille  déclaration  est  superflue  pour  les  jurisconsultes  et  ponr 
les  tribunaux,  elle  constitue  certainement  un  avertissement  utile  pour  la 
généralité  des  industriels  qui ,  ayant  peu  de  temps  à  donner  à  l'étude  des 
lois,  ont  surtout  besoin  de  codes  qui  parlent  clairement  a  l'intelligence.— 
Les  objets  non  susceptibles  d  être  valablement  brevetés  sont  :  1°  les  plans 
et  combinaisons  de  finances;  2"  les  principes,  inventions,  méthodes  et 

généralement  toutes  découvertes  ou  conceptions  purement  scientifiques  ou 
léoriques. —  La  première  interdiction,  comme  on  l'a  vu,  a  été  prononcée 
par  la-  loi  du  20  sept.  1792;  la  seconde  résulte  de  la  nature  même  des 
choses ,  qui  ne  permet  pas  d'attribuer  à  un  individu  la  possession  et  l'ex- 
ploitation privative  de  la  pensée. —  La  jurisprudence  a  consacré  cette  in- 
terprétation ,  mais  il  était  d'autant  pins  nécessaire  de  I  écrire  dans  la  loi 
que  l'application  en  a  été  contestée ,  notamment  h  l'occasion  de  plusieurs 
méthodes  d'enseignement  et  de  l'emploi  de  l'air  chaud  dans  la  métallurgie. 

121.  A  ces  interdictions ,  la  chambre  des  pairs  a  cru  devoir  en  ajouter 
une  autre  :  celle  des  préparations  pharmaceutiques  et  remèdes  spécifiques.  — 
Vous  le  savex ,  messieurs ,  aux  termes  de  la  loi  du  21  germ.  an  11,  les 
pharmaciens  ne  peuvent  livrer  et  débiter  de  préparations  médicales  que 
sur  la  prescription  du  médecin,  et  nul  ne  peut  vendre  de  remèdes  secrets. 
Le  décret  du  25  prair.  an  13 ,  rendu  sur  l'avis  du  conseil  d'État,  statua 
depuis,  que  la  défense  de  débiter  des  remèdes  secrets  ne  concernait  pas  les 
préparations  et  remèdes  qui  avaient  été  approuvés  dans  les  formes  légales, 
avant  ladite  loi,  et  que  les  auteurs  et  propriétaires  de  ces  remèdes  pour- 
raient les  vendre  par  eux-mêmes.  Mais  le  décret  du  18  août  1810,  rap- 
portant ces  dernières  dispositions,  prescrivit  (art.  7)  que  tout  individuqui 
aurait  découvert  un  remède,  et  voudrait  qu'il  en  fût  fait  usage,  serait  tenu 
de  le  remettre  au  ministre  de  l'intérieur  qui  le  ferait  examiner  par  une 
commission,  et  sur  le  rapport  favorable  de  cette  dernière,  l'achèterait  au 
nom  du  gouvernement ,  ponr  en  faire  jouir  la  société.  Le  même  décret 
ajoute  que  nulle  permission  de  débit  ne  sera  accordée  a  l'avenir  aux  auteurs 
d'aucun  remède,  lesquels  seront  tenus  de  se  conformer  aux  dispositions 
qui  précèdent.  —  <  Nous  avons  reconnu,  disait  le  préambule  de  ce  décret, 
que  si  ces  remèdes  sont  utiles  au  soulagement  des  maladies ,  noire  sollici- 


tude constante  pour  le  bien  de  nos  sujets  doit  nons  portera  en  répandre  la 
connaissance  et  l'emploi,  en  achetant  des  inventeurs  la  recette  de  fcur  com- 
position ;  que  c'est ,  pour  les  possesseurs  de  tels  secrets ,  un  devoir  de  se 
prêter  aieur  publication,  et  que  leur  empressement  doit  être  d'autant  plus 
grand  qu'ils  ont  plus  de  confiance  dans  leur  découverte.  —  En  consé- 
quence ,  voulant  d'un  cité  propager  les  lumières  et  augmenter  les  moyens 
utiles  à  l'art  de  guérir,  et,  de  l'autre,  empêcher  le  charlatanisme  d'impo- 
ser un  tribut  a  la  crédulité,  ou  d'occasionner  des  accidents  funestes,  en 
débitant  des  drogues  sans  vertu  ou  des  substances  inconnues ,  et  dont  on 
peut,  par  ce  motif,  faire  un  emploi  nuisible  à  la  santé  ou  dangereux  ponr 
la  vie  de  nos  sujets  ;  nous  avons,  etc.  » 

122.  Les  dispositions  du  décret  précité  continuent  d'être  exécutées,  et 
lorsque  l'inventeur  ou  le  propriétaire  d'un  remède  secret  en  invoque  le 
bénéfice,  sa  demande  est  transmise,  avec  la  recette  et  l'échantillon  du  re- 
mède ou  de  la  préparation  pharmaceutique,  a  l'Académie  royale  de  méde- 
cine qui,  aux  termes  de  l'art.  2  de  l'ordonnance  royale  du  20  déc.  1820 , 
a  été  substituée  a  la  commission  prévue  par  l'art  3  du  décret  de  1810.  Le 
ministre  statue  ensuite  sur  le  rapport  de  l'Académie  et,  suivant  les  conclu- 
sions de  ce  rapport,  prescrit  les  mesures  nécessaires ,  soit  pour  l'achat  de 
la  préparation,  soit  pour  la  répression  du  débit  que  pourrait  en  faire  l'in- 
venteur, contrairement  aux  dispositions  de  la  loi  du  21  germ.  an  11  et  du 
décret  de  1810.  —  La  partie  d'administration  chargée,  au  ministère  de 
l'agriculture  et  du  commerce ,  de  l'instruction  des  demandes  relatives  aux 
remèdes  secrets,  est  tout  k  fait  distincte  de  celle  qui  s'occupe  de  la  déli- 
vrance des  brevets  d'invention.  —  Lorsque ,  pour  satisfaire  a  un  autre 
besoin,  l'inventeur  d'un  remède  secret  veut  provisoirement  faire  constater 
par  un  titre  son  droit  de  priorité  et  mettre  la  propriété  de  sa  découverte  à 
l'abri  des  inconvénients  qui  pourraient  résulter  de  la  divulgation  de  son 
secret,  il  se  pourvoit  pour  obtenir  un  brevet  d'invention,  et  ce  brevet,  ex- 
pédié sans  examen  préalable ,  lui  est  délivré  à  ses  risques  et  périls ,  et  en 
l'avertissant  que ,  si  sa  préparation  rentre  dans  la  catégorie  des  remèdes 
spécifiés  dans  la  loi  du  21  germ.  an  11  et  le  décret  du  18  août  1810 ,  le 
brevet  ne  lui  donnerait  pas  le  droit  de  la  débiter  contrairement  aux  défenses 
portées  par  ces  actes.  —  Du  reste,  ainsi  qne  l'a  jugé  la  cour  de  cassation 
dans  nn  arrêt  du  19nov.l840,  la  délivrance  du  brevet,  complètement  dis- 
tincte de  l'instruction  administrative  qui  précède  l'achat  des  remèdes  se- 
crets, n'équivaut  pas  à  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  le 
décret  de  1810;  attendu,  comme  l'exprime  l'arrêt  précité,  que  cette  déli- 
vrance a  lieu  sur  la  simple  demande  de  celui  oui  se  prétend  inventeur  sans 
garantie  aucune  de  la  réalité  ou  de  l'utilité  de  l'invention,  anx  risques  et 
périls  de  celui  qui  obtient  le  brevet,  principe  qui  ne  fait  point  obstacle  aux 
progrès  de  la  science,  puisqu'il  laisse  une  entièré  liberté  h  l'emploi  sur  or- 
donnance et  à  la  discussion  de  tout  remède  nouveau. 

123.  Quoi  qu'il  en  soit ,  le  gouvernement  n'a  pas  cru  devoir  combattre 
en  principe  l'amendement  de  la  commission  de  la  chambre  des  pairs  qui 
tendait  h  exclure  les  préparations  pharmaceutiques  des  objets  brevetables, 
si  l'on  peuls'exprimer  ainsi,  parce  que,  en  présence  des  réclamations  nom- 
breuses que  soulèvent  les  manoeuvres  coupables  du  charlatanisme,  il  était 
convenable  de  donner  cette  satisfaction  a  la  morale  publique  que  blesse 
sans  cesse  le  scandale  de  ces  manœuvres.  —  Mais  la  commission  de  la 
chambre  des  pain,  en  proposant  de  déclarer  dans  la  loi  que  les  prépara- 
tions pharmaceutiques  ne  seraient  plus  brevetées,  entendait  que  le  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce  soumettrait  les  demandes  à  un  examen 
préalable,  et  refuserait  les  brevets  réclamés  pour  les  objets  qui  seraient 
reconnus  présenter  le  caractère  de  préparation  pharmaceutique.  Le  recours 
au  conseil  d'Étal  était  ouvert  aux  parties  contre  la  décision  du  ministre. 
—  Ce  système  constituait  une  innovation  dans  l'économie  de  la  roi,  et  en- 
trât nait  le  renversement  complet  des  principes  qui,  depuis  cinquante  us, 
régissent  la  matière.  —  Le  gouvernement,  disposé  à  admettre  l'exclusion, 
ne  pouvait  accepter  l'examen  préalable  ,  et  la  chambre  a  partagé  ses  con- 
victions eu  rejetant  l'examen  après  avoir  volé  l'exclusion.  —  L'adoption 
de  cet  amendement  ne  porte  donc  aucune  atteinte  au  système  actuel  de  la 
législation,  et  le  résultat  de  son  application  sera  de  faire  repousser  sans 
examen  les  demandes  qui  seraient  présentées  dans  les  termes  mêmes  de  la 
prohibition.  Bientôt,  d'ailleurs,  une  loi  spéciale, destinée  à  régler  la  police 
de  la  pharmacie,  viendra  fortifier  les  garantiesque  la  société  réclame  dans 
l'intérêt  de  la  santé  et  de  la  morale  publiques. 

124.  L'art.  4  reproduit,  quant  à  la  dirée  des  brevets,  la  disposition  de 
la  loi  de  1791  ;  la  limite  extrême  de  quinte  années  est  celle  qui  avait  été 
déjà  fixée  par  la  déclaration  du  24  déc  1762  pour  les  privilèges  d'invention. 
Toutes  les  législations  étrangères  l'ont  adoptée,  et  même  celles  de  l'An- 
gleterre et  des  États-Unis  n'accordent  que  quatorxe  années,  et  celle  de  la 
Russie  n'en  concède  que  dix.— Parle  même  article,  laquotiié  dala  taxe  aélé 
fixée  uniformément  MOOfr.  par  année,  en  supprimaultousles  frais  acces- 
soires, qui  précédemment  en  augmentaient  indirectement  le  chiffre.  — Les 
dispositions  relatives  à  la  durée  des  brevets  et  h  laquotiié  de  la  taxe  ont 
donné  lien,  en  dehors  des  chambres,  a  quelques  observations  qui  ont  été 
discutées  avec  talent  dans  le  rapport  présenté  h  la  chambre  des  pairs  par 
sa  commission.  Nous  na  reproduirons  pas  les  considérations  développées 
dans  ce  rapport  et  qui  ont  fait  partager  k  la  chambre  les  convictions  du 
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gouvernement  sur  la  contenance  de  la  durée  et  sur  la  modération  de  la  taie 
proposées  par  le  projet  de  loi. 

185.  TITM  8.  —  Des  formalité»  relatives  à  la  délivrant*  de»  brevet».— 
Les  dépositions  des  art.  S,  6,  7  et  8  de  la  première  section  sont  régle- 
mentaires; elles  consacrent  ce  que  la  pratique  a  fait  établir,  et,  au  moyen 
des  doubles  pièces  qui  seront  fournies  par  les  demandeurs,  l'expédition 
des  brevets,  qui  aujourd  bui  a  lieu  dans  le  délai  d  uo  mois  ,  s'effectuera 
dans  la  moitié  de  ce  délai.  —  La  chambre  des  pairs  a  introduit  dans 
cette  section  un  amendement  consistant  à  exiger  que  le  demandeur  joigne 
a  sa  description  un  titre  indiquant  la  nature  et  l'objet  de  la  découverte 
par  une  désignation  sommaire  et  priciu,  afin  qu'on  ne  puisse  pas  dissi- 
muler, sous  une  énonciation  mensongère,  le  véritable  objet  du  brevet  et 
le  soustraire  ainsi  a  l'attention ,  soit  des  personnes  qui  auraient  intérêt  a 
le  consulter,  soit  du  ministère  public  chargé  de  défendre  les  intérêts  de  la 
société* 

126.  Les  art.  9  à  16  (2*  section)  règlent  les  formalités  relatives  h  l'ou- 
verture, a  1  enregistrement  et  à  l'expédition  des  demandes  au  ministère 
de  l'agriculture  et  du  commerce.  Les  dispositions  de  ces  articles  garan- 
tissent les  intérêts  des  inventeurs  et  déterminent  la  forme  dans  laquelle 
seront  délivrés  et  publiés  les  brevets  d  invention.  —  Dans  celte  section 
se  rencontrent  deux  dispositions  importantes ,  dont  l'une  même  peut  être 
considérée  comme  dominant  toute  1  économie  de  la  loi  ;  on  comprend  qn  il 
s'agit  de  la  question  de  1  examen  préalable.  —  L'art.  1 1  statue  que  les 
brevets  dont  la  demande  aura  été  régulièrement  formée  seront  délivrés, 
sans  examen  préalable ,  aux  risquée  et  périls  des  demandeur»  et  sont  garan- 
tie, soit  de  la  réalité,  de  la  nouveauté  ou  du  mérite  de  t  invention,  «oit  de  la 
fidélité  ou  de  C  exactitude  de  la  description. 

Avant  1791,  on  l'a  vu,  il  y  avait  concession  arbitraire  des  privilèges 
d'invention;  il  ;  avait  en  outre  système  préventif  d  examen  préa- 
lable. —  L'assemblée  constituante  a  substitué  à  ce  régime  le  système 
répressif,  qui  consiste  a  délivrer  le  brevet,  sur  la  demande  de  I  in- 
venteur, sans  examen,  a  ses  risques  et  périls,  en  lui  laissant  le  soin 
d'en  défendre  ta  validilé  devant  les  tribunaux  si  elle  est  contestée,  et  sans 
préjudice  de  toutes  poursuites  pour  les  infractions  dont  il  se  rendrait  cou- 

! table  par  l'exploitation  de  sa  découverte.  —  Ce  système  n'est  pas ,  vous 
e  savez ,  messieurs,  particulier  aux  brevets  d'invention  ;  il  forme  la  base 
de  notre  législation  générale  pour  toutes  les  manifestations  de  la  pensée 
dans  ses  différentes  formes.  —  L'examen  préalable  constituerait  donc 
ici  une  véritable  dérogation  au  droit  commun. 

Lorsque, après  le  vole  de  la  toi  du  7  janv.  1791, l'assemblée  constituante 
eut  a  en  régler  l'exécution  parcelle  du  25  mai  suivant ,  quelques  objec- 
tions s'élevèrent  contre  celte  loi  dont  on  accusait  la  dangereuse  facilité.  — 
M.  de  Boulllers  répondit  :  «  Où  sont  donc  ces  dangers?  Est-ce  que,  de- 
mande-t-on,  les  plus  grandes  inepties  seraient  admises  sans  examen? 
—  Oui ,  mais  elles  seraient  rejetées  sans  scrupule  et  alors  elles  tourne- 
raient au  détriment  de  leur  auteur.  Mais,  dira-t-oo ,  pourquoi  jamais  de 
contradicteur?  Hais,  dirai-je  a  mon  tour,  pourquoi  toujours  des  contra- 
dictions? Le  contradicteur  que  vous  demandez  est  absolument  contraire  à 
l'esprit  de  la  loi  ;  I  esprit  de  la  loi  est  d  abandonner  1  homme  à  son  propre 
examen  et  de  ne  point  appeler  le  jugement  d  aulmi  sur  ce  qui  pourrait 
bien  être  impossible  à  juger.  Souvent  ce  qui  est  inventé  est  seulement 
conçu  et  n'est  pas  encore  né;  laissez-le  naître,  laissez-le  paraître,  et  puis 
vous  le  jugerez.  Vous  voulez  on  contradicteur,  je  vous  en  offre  deux , 
dont  l'un  est  plus  éclairé  que  vous  ne  pensez  et  l'autre  est  infaillible  :  I  in- 
érét  et  l'expérience.  —  Me  demandez-vous  ce  qui  prouve  que  cet  homme 
lit  la  vérité?  Je  vous  réponds  que  la  loi  le  présume  et  qu'elle  attend  qu  on 
lui  prouve  le  contraire.  » 

127.  En  Tan  6,  les  principes  sur  lesquels  reposait  la  législation  de  1791 , 
furent  remis  en  question.  «  Rien  n'est  plus  mal  conçu ,  disait  Eude  au 
conseil  des  cinq-cents,  que  le  système  de  faire  délivrer  le  brevet  h  l'ou- 
verture de  la  dépêche  et  sur  le  simple  exposé  de  celui  qui  se  prétend  in- 
venteur ;  il  peut  en  résulter  une  très-grande  distribution  de  brevets  illégi- 
times également  nuisibles  au  commerce  et  aux  droits  de  ceux  qui  en  ont 
justement  :  il  est  donc  essentiel  que  la  concession  n'en  soit  faite  qu'a  la 
suite  d'un  mur  examen  elavecune  très-grande  connaissance  de  cause;  la 
saine  raison  le  veut  et  l'intérêt  des  véritables  inventeurs  l'exige  (*).  » 

Six  mois  a  peine  s'était  écoulés ,  que  le  même  rapporteur  venait  déclarer 
que  «  le  rapport  qu'il  avait  fait  précédemment  ne  devait  élre  considéré  que 
comme  un  essai  sur  celte  matière  qui  n'avait  pas  été  traitée  depuis  l'as- 
semblée constituanle.  »  Et,  après  avoir  successivement  réfuté  toutes  les 
objections  qu'il  avait  présentées  lui-même ,  il  ajoutait  :  —  «  S'allacber  a. 
ce  que  l'artiste  qui  aura  mis  en  œuvre  une  idée  à  laquelle  il  attribue  plus  ou 
moins  de  mérite,  ne  soit  ni  contrarié  nientravé,  lorsqu'il  voudra  lamrtlre  au 
jour,  c'est  la  que  se  trouve  la  véritable  clef  d'une  bonne  législation  en  celte 
matière.  Le  brevet  d'invention  qu'il  demande  n'est  autre  chose  qu'un  acte 
qui  constate  sa  déclaration  que  l'idée  qu'il  se  propose  d'utiliser  est  a  lui 
seul.  Qu'elle  soit  bonne  ou  mauvaise,  qu'elle  soit  neuve  ou  ancienne,  le 
point  principal  est  de  ne  point  l'étouffer  dans  sa  naissance  et  d'attendre , 


et  dont  l'application  se  fait  très-heureusement  à  la  matière  des 



ponr  la  juger,  qu'elle  ait  reçu  tous  ses  développements;  il  est  juste  osH 
en  recueille  tes  prémices  s'il  dit  mi;  et,  s'il  dit  faux,  elle  sera  bientôt 
réclamée  par  ceux  qui  l'auront  employée  avant  lui.  An  premier  cas , 

lui  il  n'i 
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l'acte,  qu'on  lui  accorde  lui  est  indispensable,  puisque  sans  I 
pas  de  titre  pour  agir  contre  ceux  qui  voudraient  la  lui  dérober;  dus  le 
second,  il  lui  sera  absolument  inutile,  car  il  ne  l'empêchera  pas  d'être 
déchu  du  droit  privatif  qu'il  aurait,  sans  fondement,  essayé  d  acquérir. 
—  Les  arts  ne  prospèrent  pas  dans  les  entraves  :  ils  exigent  pour  leur  ac- 
croissement une  liberté  pleine  et  entière;  il  faut  la  lenr  garantir  par  des 
lois  tulélaires.  Gardons-nous  donc  de  soumettre  leurs  productions  a  des 
(ormes  tracassières ,  et  surtout  a  des  vérifications  qui  pourraient  devenir 
très-souvent  fallacieuses.  Il  y  a  peu  d'inconvénients  à  ce  que  le  charlatan 
se  rende  lui-même  la  dupe  de  son  ineptie  ou  de  sa  mauvaise  foi;  nuis  il 
y  en  aurait  beaucoup  si  le  véritable  inventeur  se  voyait  sans  cesse  exposé 
àèlre  supplanté  par  l'intrigue  et  la  collusion. — S'il  existait  encore  quelque 
incertitude  dans  les  esprits ,  il  suffirait  pour  la  bannir  de  citer  l'expérience 
acquise  à  cet  égard  en  Angleterre,  où,  depuis  près  d'un  siècle ,  les  brevets 
d'invention  se  délivrent  sur  le  simple  exposé  de  ceux  qui  les  requières.!, 
sans  que  cet  usage ,  malgré  son  ancienneté,  soit  dégénéré  en  abus;  c'est 
même  a  lui  que  ce  pays  doit  en  grande  partie  l'état  florissant  de  ses  fabri- 
ques et  manufactures  (*).  » 

128.  Ce  rapport  fit  tomber  complètement  les  réclamations  qui  s'étaient 
produites ,  et  l'attaque  dont  la  loi  de  1791  avait  été  l'objet  ne  servit  qu'à 
faire  ressortir  l'excellence  du  principe  sur  lequel  elle  repose  et  S  le  fortifier 
même  par  une  nouvelle  et  profonde  discussion.  —  La  loi ,  depuis  celle 
époque,  a  été  exécutée  avec  une  facilité  qui,  mieux  que  tous  les  raison- 
nements ,  peut  servir  à  prouver  la  supériorité,  en  cette  matière,  du  sys- 
tème de  la  répression  sur  le  régime  préventif,  et ,  nous  ne  craignons  pas 
de  le  répéter  :  avec  ce  système ,  l'exécution  de  la  loi  est  prompte ,  facile , 
régulière;  le  rôle  du  gouvernement  se  réduit  h  une  constatation  admi- 
nistrative; aux  tribunaux  reste  la  lâche,  lâche  difficile,  il  est  vrai, 
mais  conforme  aux  attributions  du  pouvoir  judiciaire ,  de  juger  les  con- 
testations relatives  à  la  propriété  des  brevets.  —  Le  système  de  la  dé- 
livrance des  brevets ,  sans  examen  préalable ,  laisse ,  d'ailleurs ,  peser  sur 
le  breveté  la  responsabilité  de  toutes  ses  erreurs.  Si  sa  découverte  n'est 
pas  nouvelle ,  si  l'objet  n'en  ést  pas  licite ,  si  sa  description  est  isetacle , 
incomplète  ou  infidèle;  en  un  mot,  si  la  demande  renferme  des  anses  de 
nullité  ou  de  déchéance,  l'administration,  qui  n'a  fait  que  donner  acte  an 
breveté  de  ses  propres  déclarations ,  lui  laisse  le  soin  de  les  détendre  et 
n'en  accepte  pas  la  solidarité.  Par  la  tous  les  pouvoirs  restent  indépen- 
dants et  libres,  chacun  dans  sa  sphère.  —  C'est  donc  avec  une  protonde 
conviction  et  avec  toute  l'autorité  que  donne  une  expérience  «Tua  demi- 
siècle  que  le  gouvernement  a  maintenu  dans  la  loi  le  principe  du  oon- 
examen  préalable. 

129.  La  seconde  disposition  ,  qui  mérite  d'être  particulièrement  signa- 
lée ,  est  celle  de  l'arl.  1 4  portant  que,  dans  les  deux  années  qui  suivront 
la  date  du  brevet ,  les  brevetés  déclareront  an  secrétariat  de  la  préfecture 
qui  aura  reçu  te  dépôt  de  la  demandera  durée  définitive  qu'ils  entendes! 
assigner  à  leur  brevet  dans  la  limite  des  périodes  indiquées  par  l'art.  4. 
Cette  disposition  améliore  considérablement  la  position  des  inventeurs.  Os 
sait  que,  généralement  pressés  de  mettre  leur  découverte  sous  la  sauve- 
garde du  brevet,  ils  n'atlcndenl  pas  que  le  temps  ail  mûri  leur  concrptioi  ; 
et ,  comme  souvent  un  intervalle  immense  sépare  l'idée  première  de  ses 
application  pratique,  il  arrive  fréquemment  qu'ils  reconnaissent  la  f«liWé 
de  leur  prétendue  découverte  après  le  payement  complet  de  la  lue;  an 
moyen  du  temps  d'épreuve  qui  leur  sera  ainsi  accordé ,  ils  pourront  se 
mieux  fixer  sur  le  mérite  de  leur  invention  et  choisir,  en  pins  parfaite 
connaissance  de  cause,  la  durée  a  assigner  à  leur  brevet. 

150.  D'après  l'art.  12, 1rs  demandes  de  brevets  présentant  des  irré- 
gularités substantielles  seront  considérées  comme  nulles  et  non  avenues: 
il  en  sera  de  même  lorsque ,  contrairement  à  l'art.  3 ,  on  brevet  aura  été 
demandé  soit  pour  une  composition  pharmaceutique,  soit  pour  uneeea- 
ceplion  purement  théorique  cl  sans  application  matérielle,  soit  p*or  sa 
plan  ou  combinaison  de  crédit  ou  de  finances:  dans  ces  deux  cas,  la  taxe 
sera  restituée  ;  dans  le  premier,  c'est-à-dire  dans  le  cas  d'irrégularité, 
elle  restera  acquise  au  trésor,  mais  il  en  sera  tenu  compte  au  demaaaear 
s'il  reproduit  sa  demande  dans  un  délai  de  trois  mois. 

151.  La  seclionô  traite  des  certificats  d'addition.  Le  breveté  eu  ses 
ayants  droit  continueront  d'avoir  le  droit  d'apporter  h  l'invenlioe ,  pen- 
dant la  durée  du  brevet ,  Ions  changements ,  additions  ou  perfectionne- 
ments, lesquels  seront  constatés  par  de  simples  certificats  d'addition  dé- 
livrés dans  la  forme  du  brevet  primitif  et  expirant  avec  ce  brevet.  —  A 
cette  disposition  qui  appartient  à  la  législation  actuelle,  le  projet  de  loi 
ajoute  (art.  18)  une  disposition  nouvelle  portant  que  le  breveté  seul  ou  ses 
ayants  droit  pourront ,  pendant  la  durée  du  brevet ,  obtenir  valablement 
un  brevet  pour  un  changement ,  perfectionnement  ou  addition  à  Pobiet  de 
brevet.  Cette  innovation  ,  plus  efficace  que  le  caveat  anglais ,  avec  lequel 
elle  n'a  d'ailleurs  qu'une  analogie  éloignée ,  a  pour  but  de  permettre  a 

(*)  Eode ,  rapport  tu  conseil  des  cinq-cent? ,  13  frncl.  an  6. 
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l'isventeur  da  se  livrer  h  des  essais  et  de  mettre  sa  découverte  a  l'é- 
preuve ,  sans  craindre  de  se  voir  enlever  le  Irait  de  ses  travaux  et  de  ses 
sacrifice».  —  La  chambre  des  pairs  a  donné  une  pleine  adbésion  à  cette 
amélioration  importante  ;  et  qu\l  nous  soit  encore  permis  de  citer  ici  les 
termes  du  rapport  de  sa  commission  :  —  «  C'est  une  pensée  généreuse , 
a-t-elle  dit,  qui  a  dicté  cette  disposition  au  gouvernement.  Comme  lui, 
votre  commission  a  senti  le  besoin  de  venir  d'une  manière  efficace  an 
secours  des  inventeurs.  — ...  Nous  pensons  que  le  système  du  brevet 
provisoire  tel  qu'il  est  défini  par  le  projet  protégera  d'une  manière  plus 
efficace  les  intérêts  des  inventeurs  que  ne  pourraient  le  faire  des  disposi- 
tions empruntées  au  système  des  sauvegardes  usitées  en  Angleterre.  »  — 
Les  art.  19  et  20  sont  la  reproduction  des  art.  7  et  8  de  la  loi  du 
33  mai  1791. 

132.  La  section  4  est  relative  a  la  transmission  et  a  la  cession  des 
brevets.  —  L'art.  21  reproduit,  en  les  complétant  par  la  production  et  le 
dépôt  d'un  eiirail  authentique  de  l'acte  de  cession ,  les  dispositions  des 
art.  14  de  la  loi  du  7  janvier  1791  et  15,  lit.  2,  de  celle  du  25  mai  de  la 
même  année.  Les  taxes  de  l'enregistrement  administratif  des  actes  de 
cession  étaient  ensemble  de  50  fr.,  le  projet  de  loi  les  rédoit  à  20.  — 
L'art.  22 ,  consacrant  une  mesure  adoptée  depuis  longtemps,  prescrit  la 
tenue ,  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce ,  d'un  registre  destiné 
à  l'inscription  des  mutations  et  cessions  de  brevets  intervenus.—  L'art.  23 
fait  jouir  les  censionnairesdu  brevet,  et  ceux  qui  auront  obtenu  de  lui  une 
licence  pour  l'exploitation  de  sa  découverte,  du  bénéfice  des  certificats 
d'addition  qui  lui  auraient  été  ultérieurement  délivrés,  et  l'on  préviendra 
ainsi  l'abus  que  le  breveté  pourrait  (aire  de  la  (acuité  que  la  loi  lui  réserve 
de  perfectionner  son  invention. 

133.  La  section  5  règle  les  formalités  re'alives  a  la  communication  et 
à  la  publication  des  descriptions  et  dessins  de  brevets.—  Dans  l'état  actuel, 
et  en  vertu  de  l'art.  11  de  la  loi  du  7  janvier  précitée,  tous  les  brevets, 
descriptions  et  modèles  sont  communiqués  au  public  à  toute  réquisition , 
au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce.  —  Celle  disposition  est 
maintenue,  mais  seulement  pour  les  brevets  provisoires.  On  avait  de- 
mandé, dans  l'intérêt  des  brevetés,  que  les  descriptions  relatives  aces 
brevets  fussent  tenues  complètement  secrètes  ;  mais  il  est  à  considérer  que 
la  communication  en  est  nécessaire,  d'abord  pour  que  les  inventeurs  puissent 
toujours,  avant  de  prendre  un  brevet,  vérifier  si  leur  découverte  nest 
pas  déjà  l'objet  d'un  brevet  délivré,  et,  en  second  lieu,  parce  que  toute 
poursuite  eo  contrefaçon  serait  impossible  si  le  contrefacteur  pouvait  invo- 
quer légitimement  son  ignorance.  —  Les  descriptions  et  dessins  des  bre- 
vets provisoires,  tombés  dans  le  domaine  public  et  des  brevets  définitifs , 
seront  publiés  immédiatement  ;  et  cette  mesure ,  en  faisant  connaître  dans 
tous  les  départements  les  découvertes  brevetées,  qui  n  y  sont  aujourd'hui 
annoncées  que  par  le  catalogue  annuel ,  donnera  de  l'essor  à  I  industrie , 
tandis  que  la  faculté  de  consulter  les  descriptions  ne  profite  actuellement 
qu'aux  industriels  de  la  capitale.  Les  brevetés  n'y  perdront  rien  eo  réalité, 
et  l'industrie  générale  y  gagnera.  La  chambre  des  pairs  a  considéré  avec 
raison  ce  changement  comme  une  amélioration  notable. 

13*.  Titee  3. — De»  droit»  de»  étranger».  ~  L'art.  27  porte  que  les  étran- 
gers pourront  obtenir  eo  France  des  brevets  d'invention.  Cette  disposition 
est  conforme  à  notre  droit  public ,  qui  permet  aux  étrangers ,  sans  aucune 
restriction ,  l'exercice  du  commerce  et  de  l'industrie  en  France. 

Le  projet  primitif,  en  consacrant,  conformément  au  vœu  général,  la 
suppression  des  brevets  d'importation ,  avait  admis  one  exception  en  faveur 
des  étrangers,  auxquels  il  accordait  la  possibilité  de  faire  reconnaître  leur 
brevet  en  France,  en  y  remplissant  les  formalités  prescrites  par  la  loi. 
Nous  avions  cru  qu'il  convenait  de  donner  ainsi  l'exemple  du  respect  du 
droit  des  inventeurs ,  sans  distinction  de  natiooalité ,  en  posant  dans  la 
loi  le  principe  d'un  droit  public  international  pour  la  garantie  réciproque 
des  oeuvres  du  génie  industriel  chex  tous  les  peuples.  La  commission  de 
ta  chambre  des  pairs  avait  pensé  avec  nous  que  c'était  la  un  principe  utile 
à  proclamer.  La  chambre  a  cru  répondre  dans  une  juste  mesure  au  vœu 
da  gouvernement  et  de  sa  commission ,  en  supprimant ,  dans  l'art.  27, 
l'obligation  de  résidence  qui  était  imposée  aux  étrangers  comme  condition 
de  l'obtention  d'un  brevet. 

135.  Tiras  4. — Dm  nullité»  et  déchéance» ,  et  de»  action»  y  relative». 
—  La  section  première  traite  des  nullités  et  déchéances.  —  Avec  te 
système  de  non-examen  préalable,  les  causes  de  nullité  des  brevets  doi- 
vent être  définies  avec  soin  ;  la  garantie  de  la  société ,  en  effet ,  repose  tout 
entière  sur  le  droit  réservé  au  ministère  public  et  aux  particuliers  de  con- 
tester la  validité  du  brevet.  —  La  première  condition  de  toute  invention 
ou  découverte  est  la  nouveauté;  car  la  nouveauté  seule  peut  conférer  un 
droit  au  tavelé ,  et  il  est  évident  que ,  s'il  n'apporte  rien  a  la  société ,  la 
société  n'a  rnn  a  lui  garantir;  loin  de  là ,  son  tilre  ne  ferait  que  consa- 
crer une  usurpation  sur  le  domaine  public. —  Il  y  a  également  nullité  : 
1°  si  la  description ,  jointe  au  brevet,  n'est  pas  suffisante  pour  l'exécution 
de  l'invention,  ou  si  elle  n'indique  pas  d  une  manière  complète  et  loyale 
les  véritables  moyens  de  l'inventeur; —  2°  Si  le  brevet  a  été  pris  contrai 
renient  aux  dispositions  de  l'art.  18,  qui  réserve  au  breveté  ou  à  ses 


sont  en  réalité  aussi  justes  que  brillantes.  Quant  à  présent ,  on  se 


ayants  cause  le  droit  d'apporter  des  perfection  Dément*  à  l'objet  du  brevet 
provisoire;  —  Et  3*  si  des  certificats  ont  été  obtenus  pour  des  perfec- 
tionnements qui  ne  se  rattacheraient  pas  au  brevet  principal. 

156.  Ces  difleresles  nullités  peuvent  être,  en  quelque  sorte,  consi- 
dérées comme  d'intérêt  privé,  bien  qu'elles  se  rattachent  à  l'intérêt  général 
de  l'industrie  ;  mais  il  en  est  d'autres  qui  sont  tout  h  fait  d'ordre  public; 
par  exemple ,  si ,  à  I  aide  d'un  faux  tilre  ou  autrement ,  on  a  demandé  et 
obtenu  un  brevet  pour  une  découverte  relative  à  une  préparation  pharma- 
ceutique ou  à  une  combinaison  de  finances ,  ou  à  un  pure  théorie ,  sans 
application  matérielle ,  ou  pour  une  découverte ,  invention  ou  application 
contraire  à  la  sûreté  publique  ou  aux  lois  du  royaume.  Les  nullités  rela- 
tives au  défaut  de  nouveauté,  ou  à  l'insuffisance  de  la  description,  étaient 
prévues  par  l'art.  16  de  la  loi  du  7  janvier  1791  ;  et  les  autres  nullités 
d'intérêt  priié  sont  ta  conséquence  des  dispositions  relatives  au  brevet 
provisoire  ou  au  certificat  d'addition.—  Les  nullités  d'ordre  public  étaient 
établies  par  l'art.  9,  lit.  2,  de  la  loi  du  25  mai.  —  L'art.  30  explique 
qu'on  ne  doit  pas  réputer  nouvelle  toute  découverte  qui ,  antérieurement 
à  la  date  du  dépôt,  aura  reçu ,  soit  en  France,  soit  à  l'étranger,  une 
publicité  suffisante  pour  pouvoir  être  exécutée.  La  généralité  de  ces 
termes  embrasse  tous  les  modes  de  publicité,  soit  que  cette  publicité  ré- 
sulte de  l'usage  qui  aurait  été  fait  de  l'invention ,  soit  qu'elle  provienne 
de  la  publication  des  procédés  ou  de  tout  autre  mode. 

137.  Aux  cas  de  nullité  qui  viennent  d'être  spécifiés,  la  loi  ajoute 
deox  causes  dp  déchéance  :  la  première ,  contre  le  breveté  qui  n'a  pas  mis 
en  exploitation  sa  découverte  dans  un  délai  de  deux  ans,  ou  qui  a  cessé 
de  l'exploiter  pendant  une  année;  la  seconde,  contre  l'inventeur  qui  in- 
troduit en  France  des  objets  fabriqués  à  l'étranger,  et  semblables  à  ceux 
pour  lesquels  il  est  breveté.  —  L'exploitation  réelle  et  effective  de  la  dé- 
couverte est  la  condition  obligatoire  du  brevet  ;  il  ne  faut  pas  qu'à  l'aide 
d'un  semblable  tilre  on  puisse ,  dans  un  cas  donné ,  empêcher,  en  France, 
l'exercice  d'une  induslrie  ou  la  construction  d'appareils  dont  l'exploitation 
aurait  lieu  à  l'étranger.  L'art.  16  de  la  loi  du  7  janvier  1791  imposait 
aux  brevetés  l'obligation  d'exploiter  ;  nous  avons  cru  qu'il  était  conve- 
nable de  la  maintenir.  —  Quant  à  l'interdictioo,  pour  le  breveté ,  de  tirer 
de  l'étranger  des  produits  semblables  à  ceux  dont  il  a  le  monopole , 
elle  est  également  fondée  sur  l'intérêt  do  pays,  qui  veut  qu'en  échange  du 
monopole  qui  lui  est  conféré ,  le  breveté  fasse  profiler  Je  travail  national 
de  la  main-d'œuvre  résultant  de  l'exploitation  de  son  industrie.  S'il  eo 
était  autrement ,  le  brevet  délivré  k  l'inventeur  ne  serait  qu'une  prime 
accordée  à  l'industrie  étrangère. 

138.  Trm.  5.  —  De»  nullité»  et  déchéance» ,  et  du  action»  y  relative». 
—  Les  lois  des  7  janvier  et  25  mai  1791 ,  en  déterminant  1rs  différentes 
causes  de  nullité  ou  de  déchéance  applicables  aux  brevets  d'invention , 
n'ont  indiqué  ni  la  juridiction  qui  doit  en  connaître ,  ni  les  personnes  qui 
peuvent  exercer  les  actions  qui  en  résultent. —  De  ce  silence  on  a  conclu, 
avec  raison ,  que  les  actions  en  nullité  ou  en  déchéance  appartiennent  à 
toute  personne  intéressée  et  qu'elles  doivent  être  portées  devant  les  tribu- 
naux civils  ordinaires  ;  mais  il  convenait  que  cet  état  de  choses  fût  con- 
sacré par  une  disposition  expresse  ;  aussi  la  loi  du  25  mai  1838,  art.  20, 
a-t-elle  déclaré  formellement  que  les  actions  concernant  les  brevets  d'in- 
vention seraient  portées,  s'il  s'agissait  de  nullité  ou  de  déchéance,  de- 
vant les  tribunaux  civils  de  première  instance. — L'art.  52  du  projet 
reproduit  cette  disposition ,  mais  il  est  plus  complet  en  ce  qu'il  s'explique 
sur  les  personnes  à  qui  appartiendront  les  actions  en  nullité  ou  en  dé- 
chéance et  sur  les  contestations  relatives  à  la  propriété  des  brevets.  — 
Quant  h  la  nécessité  d'un  intérêt  pour  être  admis  à  intenter  l'action ,  elle 
n'est  que  l'expression  d'un  principe  général  et  constant  en  droit  que  les 
tribunaux  appliqueront  ici  suivant  1rs  règles  ordinaires. 

139.  Les  art.  53  et  34  règlent  la  procédure  des  actions  civiles  dont  il 
vient  d'être  parlé.  —  D'après  l'art.  59  c.  pr.  civ.,  lorsqu'il  y  a  plusieurs' 
défendeurs  au  procès ,  l'action  est  portée  devant  le  tribunal  du  domicile 
de  l'un  d'eux ,  au  choix  du  demandeur.  —  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  53 
du  projet ,  il  était  convenable  de  lui  oler  ce  choix  et  de  l'obliger  à  saisir 
le  tribunal  du  principal  défendeur,  c'est-à-dire  du  breveté,  dont  les  con- 
cessionnaires partiels  ne  sont  que  les  représentants.  Les  brevetés  font 
habituellement  de  nombreuses  cessions  qiour  les  différentes  parties  du 
royaume,  et  sans  l'exception  formulée  par  la  disposition  qui  nous  occupe, 
ces  hommes  utiles  se  verraient  incessamment  forcés  h  aller  soutenir  de- 
vant des  tribunaux  éloignés  de  leur  domicile,  des  procès  où  ils  sont 
presque  toujours  les  seuls  défendeurs  véritablement  intéressés ,  par  suite 
de  la  garantie  qu'ils  doivent  à  leurs  cessionnaires. 

140.  L'art.  54  soumet  les  actions  dont  il  s'agit  à  la  forme  prescrite 
pour  tes  matières  sommaires,  par  les  art.  403  et  suivants  c.  pr.  civ. 
Deux  considérations  paraissent  décisives  pour  faire  adopter  ici  ce  mode 
de  procéder:  c'est  que  les  droits  sur  lesquels  on  plaide  et  dont  le  procès 
généra  souvent  l'exercice,  sont  temporaires,  et  que  la  matière  a  la  plus 
grande  analogie  avec  les  affaires  commerciales  pour  lesquelles  le  législa- 
teur a  toujours  établi  la  procédure  la  plus  abrégée.  —  Quant  à  la  commu- 
nication au  procureur  du  roi  prescrite  par  le  même  art.  54 ,  elle  est  suffi- 
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samment  motivée  par  1»  nature  même  4e  ces  demandes  oui  intéressent  au 
■lu 'haut  pointla  liberté industrielle,  et  par  la  nécessité,  pour  «e  ma- 
gistrat, d'apprécier  toutes  les  parties  d'une  affaire  dent  le  résultat  peut 
fui  ouvrir  une  action  sur  laquelle  nous  devons  appeler  spécialement  lîat- 
tention  de  la  chambre. 

141.  D'après  les  règles  de  notre,  droit  mil  («.  civ.,art.  1SS1),  llaite- 
rité  de  la  chsss  jugée  n'a  d'effet  qu'entre  les  parties,  leurs  héritiers  ou 
ayants  caase ,  et  le  principe  qui  ne  donne  ainsi  à  la  vérité  judiciaire 
qu'une  valsar  relatif»  «t  tellement  général  qu'il  s'applique  an  matières 
les  plus  indivisibles  de  leur  nature,  et,  par  exemple,  aux  questions  d'état. 
—  Si  l'on  t'attache  à  ce  principe ,  un  jugement  prononçant  la  nullité  ou 
la  déchéance  sur  la  demande  d'un  particulier  ne  pourra  être  invoqué  que 

rr  celui-ci  ou  ses  avants  droit,  et  toute  autre  personne  voulant  s'assurer 
libre  et  paisible  exercice  de  la  même  industrie ,  sera  forcée  d'iatenler 
au  breveté  un  nouveau  procès  dont  le  résultat  peut  être  différent.  —  D'un 
autre  côté ,  si ,  pour  éviter  cet  inconvénient  et  limiter  le  nombre  des  pro- 
cès, on  voulait  étendre  l'empire  de  la  chose  jugée ,  et  établir  ici ,  par  ex- 
ception k  l'art.  1351  c.  civ. ,  que  le  jugement  aura  effet  même  a  l'égard 
des  tiers,  on  s'exposerait  évidemment  à  (aire  naître  des  actions  collussires 
dont  le  but  et  le  résultat  seraient  de  procurer  au  breveté  an  facile  succès, 
et  de  le  mettre  ainsi  à  l'abri  des  demandes  en  nullité  ou  en  déchéance 
les  mieux  fondées.  —  Il  ne  serait ,  en  effet ,  ni  juste  ni  conséquent  d'é- 
tablir que  M  demandeur  représente  la  société  quand  il  gagne  le  procès , 
mais  qu'il  ne  la  représente  plus  lorsqu'il  le  perd ,  en  sorte  que  le  breveté 
aurait  toujours  la  société  pour  adverse  partie ,  sans  pouvoir  jamais  gagner 
le  procès  contre  elle.  —  Mais  nous  avons  pensé  qu'on  pouvait,  en  main- 
tenant ici  la  règle  du  droit  civil  sur  les  effets  de  la  chose  jugée  entre  par- 
ties privées ,  donner  au  ministère  public  une  action  spéciale  en  nullité  ou 
en  déchéance  abtohu,  action  dont  le  but  sera  de  faire  prononcer  la  nul- 
lité ou  la  déchéance  pour  et  contre  tout.  Tel  est  l'objet  du  g  1  de  l'art.  55. 
Le  bénéfice  de  celte  poursuite  exercée ,  au  nom  de  la  société ,  par  son  re- 
présentant légal ,  appartiendra  donc  à  toute  personne  intéressée  ;  et  nous 
obtenons  ainsi ,  sans  crainte  de  collusions  et  par  une  combinaison  en  har- 
monie avec  les  principes  généraux  du  droit,  nu  résultat  véritablement  dé- 
sirable. Seulement  il  nous  a  para  convenable  de  n'ouvrir  cette  action  au 
ministère  public  que  lorsqu'un  arrêt  on  un  jugement  ayant  acquis  force 
de  chose  jugée  aura  déjà  prononcé  la  nullité  eu  la  déchéance ,  sur  la  de- 
mande d'une  partie  privée ,  et  la  chambre  des  pairs ,  en  adoptant  le  sys- 
tème qui  vient  d'être  exposé,  a  pensé  que,  pour  introduire  un  utile  esprit 
d'ensemble  dans  l'exercice  de  ce  droit  nouveau ,  il  convenait  de  réssrver 
au  gouvernement  le  soin  d'apprécier  les  circonstances  où  l'intérêt  public 
commanderait  d'y  recourir. 

142.  Le  g  2  du  même  art.  35  donne  encore  au  ministère  public,  mais 
cette  fois  directement,  l'action  en  nullité  on  en  déchéance  abtolut,  dans 
les  cas  prévus  aux  nM  2, 3  et  4  de  l'art.  29,  c'est-à-dire  «  si  la  découverte, 
invention  ou  application  n'est  pas,  aux  termes  de  l'art.  3,  susceptible 
d'être  brevetée;  si  la  découverte ,  invention  ou  application  est  contraire  à 
l'ordre  ou  h  la  sûreté  publique,  aux  bonnes  moeurs  ou  aux  lois  du  royaume  ; 
enfin ,  si  le  titre  sous  lequel  le  brevet  a  été  demandé  est  feux  ou  indique 
frauduleusement  an  objet  autre  que  le  véritable  objet  de  l'invention.  «  — 
Défenseur  de  l'ordre  et  des  lois ,  le  ministère  public  est  ici  dan»  ses  attri- 
butions ordinaires;  il  peut  doue  agir  spontanément  et  «ans  qu'une  décision 
judiciaire  soit  venue  établir  que  le  brevet  porte  atteinte  a  des  intérêts  pri- 
vés. —  Le  particulier  qui  veut  faire  prononcer  la  nullité  ou  la  déchéance 
peut  ne  mettre  en  cause  qu'un  ou  plusieurs  des  ayants  droit  au  brevet; 
seulement,  B  sait  qu'il  ne  pourra  ee  prévaloir  du  jugement  contre  ceux 
qu'il  n'aura  pas  assignés.  Mais  l'action  du  ministère  public  ayant  pour 
but  de  détruire  entièrement  le  brevet,  de  manière  qu'il  ne  soit  pins  per- 
mis a  personne  d'en  réclamer  les  effets ,  il  fallait  évidemment  qu'il  mit  en 
cause ,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  36,  tous  les  ayants  droit  qu'il  peut  con- 
naître, c'est-à-dire  ceux  dont  les  litres  sont  enregistrés  au  ministère  de 
l'agriculture  et  du  commerce  ;  et  les  nullités  ou  déchéances  prononcées 
sur  sa  demande  pouvant  être  invoquées  par  toute  personne,  il  convenait 
de  les  rendre  publiques  dans  la  forme  déterminée  pour  la  proclamation  des 
brevets ,  ce  que  prescrit  l'art.  37  du  projet. 

143.  Titub  8.  —  Di  la  eorWre/ofon,  4m  poorsatet  et  det  peintt.  — 
Les  lois  des  7  janvier  et  25  mai  1 791  «e  donnent  aucune  définition  de 
la  contrefaçon ,  et  telle  de  l'art.  425  c.  pén.  ne  comprend  évidemment 
que  les  diverses  espèces  de  la  contrefaçon  artistique  on  Ittlérah-e.  Cette  la- 
cune devait  être  comblée,  et  l'art.  38,  g  l,du  projet  de  loi,  définit  la  con- 
trefaçon industrielle  :  «  Tonte  atteinte  portée  aux  droits  du  breveté,  soit 
par  la  fabrication  des  produits ,  sait  pu  remploi  des  moyen» taisant  l'objet 
de  son  brevet  » 

La  loi  précitée  du  7  janv.  17M,  art.  18,  inflige  an  contrefacteur  Me 
amende  du  quart  des  dommages-intérêts  alloués  au  plaignant ,  et  ne  pou- 
vant pas  excéder  3,000  fr.,  ladite  amende  applicable  aux  besoins  des  pau- 
vres.— Il  n'existait  aucune  raison  peur  donner  ici  au  produit  de  l'amende 
une  destination  particulière,  et  le  plus  ou  moins  de  dommage  constaté 
a  est  qu'un  des  nombreux  éléments  qui  concourent  a  assigner  au  délit  plus 


ou  meins^e  parité.  — Cemwdede  pénalité,  étranger  d'ailleurs  à  re- 
prit général  de  notre  législation  répressive ,  ne  pouvait  donc  être  mrioieau, 
et  il  nous  a  paru  naturel  d'adopter  ici  l'amende  de  100  fr.  a  2,006  fr. 
établie,  par  l'art.  .4517  c.  pén.  pour  la  contrefaçon  artistique  es  liuétaire. 
Tel  est  l'objet  du  second  paragraphe  de  l'art.  38, 

■  144.  L'art.  59  «puait  le  recel  ,  la  vente ,  l'exposition  en  Tente  ta  fia- 
troduetion  en  France  d'un  ou  plusieurs  objets.conlrefaiu.  —  Cette  au»e- 
sition ,  puisée  dans  h»  art.  426  et  427  c  pén.,  offre  cependant  une  ré- 
daction plan  précise  et  plus  complète  :  1°  en  ce  qu'elle  emploie  le  sot 
vmu,  qui  s'applique  b  un  fait  même  isolé ,  au  lieu  du  mot  débit  qui  seav 
ble  entraîner  l'idée  d'habitude,  ou  an  moins  de  répétition  du  même  bit; 
2»  en  ce  quelle  comprend  expressément  .parmi  les  faits  prohibés  l'exposi- 
tion en  vente  qui  devait  être  assimilée  à  la  vente  même  ;  3°  en  ce  qu'elle 
comprend  également  le  recel  que  la  chambre  des  pairs  a  ajouté  avec  raisoa 
aux  faits  prévus  dans  la  rédaction  primitive  ;  4°  en  ce  qu'elle  ne  punit  les 
faits  qu'elle  prévoit  que  lorsqu'ils  ont  été  commis  tàemment,  c'est-à-dire 
avec  connaissance  de  la  contrefaçon.— Vous  remarquerez,  messieurs, que 
le  mot  sciemment  n'a  pas  été  introduit  dans  la  définition  de  la  contrefaçon 
même.  Il  existe,  en  effet,  un  dépôt  général  où  le  fabricant  peut  et  doit 
rechercher  ou  faire  rechercher  les  inventions  brevetées, avant  d'appliquer 
son  industrie  a  des  objets  nouveaux.  Il  est  donc  toujours  coupable  au  moins 
de  négligence  ou  d'imprudence  grave  lorsqu'il  a  fabriqué  des  objets  déjà 
brevetés  lu  profit  d'un  autre.—  Mais  on  ae  pouvait,  sans  une  gêne  •*■ 
cessive ,  imposer  au  commerce  la  même  obligation  'de  recherche;  il  con- 
vient donc  de  ne  punir  le  vendeur  et  l'introdacUnr  d'objets  contrefaits  qae 
lorsqu'ils  auront  eu  connaissance  de  la  contrefaçon.  —  Le  projet  les  pu- 
nit, du  reste,  d'une  amende  moindre  que  cette  qu'a  iafiige  au  contre- 
facteur. 

145.  En  principe  général ,  le  code  péaal  punit  les  complices  de  la  même 
peine  que  l'auteur  principal  du  fait  (  art.  59),  «ans  distinguer  entre  Ut  co- 
auteure,  c'est-à-dire  ceux  qui  ont  participé  directement  à  la  perpétration 
du  délit,  et  ceux  dont  la  complicité  résulte  de  faits  particuliers.  —  Mais, 
dans  quelques  cas,  et  notamment  en  matière  de  contrefaçon,  le  même  code 
punit  certains  faits  de  complicité  comme  des  délits  disUacts ,  et  leur  ap- 
plique une  peine  moindre  que  celle  qui  frappe  l'auteur  du  fait  principal.— 
Le  dernier  système  parait  préférable  en  ce  sens  que  laeutpabililé  prétests 
des  degrés  différents,  et  qu'il  n'est  pas  impossible  d'apprécier,  d'uae  ma- 
nière générale,  suivant  que  la  participation  au  délit  est  plus  ou  moins  di- 
recte. Le  projet  s'est  conformé  à  ce  système;  il  a  même,  ainsi  que  vous 
l'aves  vu,  assimilé  au  vendeur  le  recéleur  et  l'introducteur,  qui  peuvent 
n'être,  comme  lui,  que  des  agents  secondaires  de  la  contrefaçon* 

146.  La  récidive  a  toujours  été  considérée  tomme  une  circonstance  qui 
aggrave  le  délit.  —  il  existe  dans  notre  droit  deux  espèces  de  récidive: 
celle  qu'on  peut  appeler  générale ,  et  qui  résulte  de  ce  que  Fadeur  «a 
fait  a  été  condamnéantérieurementpour  crime,  ou  frappé  d'en  emprison- 
nement correctionnel  de  plus  d'une  année,  et  la  récidive  spéciale  qui  con- 
siste dans  la  perpétration  d'un  délit  de  même  nature  que  celui  pour  lequel 
une  condamnation  a  déjà  atteint  le  coupable.  Celte  dernière  circonstance 
est  considérée  par  la  loi  du  7  janv.  1791  ,  comme  aggravant  le  délit  de 
contrefaçon,  et  nous  avons  cru  devoir,  dans  fart.  40  du  projet,  _  maintenir 
un  système  parfaitement  fondé  suivant  nous.  Cette  circonstance  indiquées 
effet,  de  la  part  de  l'agent,  une  immoralité  tpkiaU  plus  grande,  et  appelle 
conséquemment  une  répression  plus  sévère,  pour  laquelle  nons  avons  mène 
cru  devoir  prononcer  un  emprisonnement  correctionnel.  Seulement,  il  nous 
a  paru  convenable  de  déterminer  une  époque  après  laquelle  la  récidive,  ne 
prouvant  plus  suffisamment  que  le  coupable  est  dans  des  conditions  parti- 
culières, ne  semble  plus  exiger  une  pénalité  spéciale. 

147.  La  chambre  des  pairs  a  pensé  que  la  peine  de  l'emprisonnement 
devait  aussi  être  appliquée,  si  le  contrefacteur  est  un  ouvrier  ayant  tra- 
vaillé dans  les  ateliers  du  breveté,  ou  si,  s'étant  associé  avec  on  ou- 
vrier du  breveté,  il  a  eu  par  lui  connaissance  des  procédés  décrits  an  brevet. 
—  Elle  a  pensé  également  que  l'ouvrier  pouvait  être,  dans  ce  cas,  consi- 
déré comme  complice  du  contrefacteur.  — Nous  avons  admis  ces  disposi- 
tions, conçues  dans  le  même  esprit  que  le  second  paragraphe  de  l'art.  418 
du  code  pénal. — Du  reste,  l'art.  41  permet,  dans  tous  les  ras,  l'applica- 
tion de  l'art.  463  c.  pén.,  et,  par  conséquent,  ta  substitution  de  Pamende  à 
l'emprisonnement,  s'il  existe  des  circonstances  véritablement  atténuantes. 

148.  En  principe  général,  tout  délit,  'dans  notre  droit ,  donne  lien  à 
une  action  répressive  qui  peut  être  exercée  d'office  par  le  ministère  pu- 
blic, de  quelque  manière  qu'il  ait  aeqois  la  connaissance  dn  frit,  et  «ans 
qu'il  ait  besoin  d'être  saisi  par  une  plainte  de  la  partie  lésée.  —  Mais, 
dans  certains  cas,  et  par  différentes  considérations ,  il  ne  lui  est paentu 
d'agir  que  sur  cette  plainte,  par  exemple,  en  matière  de  chasse  sur  la  pro- 
priété d'autrui. — Le  breveté'  pouvant  avoir  consenti  .aux  faits  qui  payas- 
sent constituer  une  ia fraction  à  ses  droits  exclusif»,  il  convenait  d'établir 
ici  une  exception  semblable,  et  de  n'admettre  la.  poumuite  élu  ministère 
public  que  sur  une  plainte  qui  repousse  la  supposition  favorable  an  libre 
exercice  du  commerce  et  de  findastrie.  Tel  est  l'objet  de  l'art.  42. 

149.  Sous  la  législation  de  1791,  l'action  en  contselaceo,  quoique  cor- 
MettonneHe,  était  portée  «taux  Up&de  faim  jsjii  aainn»t,  tt£t- 
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BREVET  D'INVENTION.  — Sect.  1,  §  l.  551 
fol  renvoyé  à  une  commission,  dont  le  rapport  fut  fait  par  notre  sa-    vant  et  regrettable  ami  M.  Philippe  Dupln ,  le  3  juin.  1845  (1); 


tion  principale  en  nullité  ou  en  déchéance,  devant  les  tribunaux  ordinai- 
res. Mais  si  ces  dernières  étaient  formées  incidemment  et  comme  défense 
a  une  poursuite  en  contrefaçon,  on  tenait  que  le  juge  de  paix  pouvait  en 
connaître,  d'après  le  principe  de  droit  :  le  juge  de  l'action  ett  juge  de  V ex- 
ception. —  La  loi  du  25  mai  1838 ,  art.  20,  en  déférant  les  actions  en 
contrefaçon  aux  tribunaux  correctionnels,  a  attribué  expressément,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit,  les  actions  en  nullité  et  en  déchéance  aux  tribunaux 
civils  de  première  instance,  et  il  a  été  expliqué,  lors  de  la  présentation  et 
de  la  discussion  de  la  loi  (*),  qu'elles  devaient  être  jugées  par  ces  tribu- 
naux, alors  même  qu'elles  seraient  formées  incidemment  &  une  poursuite 
en  contrefaçon.  La  loi  du  35  mai  1838  parait  donc  avoir  ainsi. considéré 
les  questions  préjudicielles  de  nullité  ou  de  déchéance,  en  matière  de  brevet 
d'invention,  comme  des  questions  essentiellement  civilesqui  échappaient  à 
la  juridiction  des  tribunaux  répressifs.—  Nous  avions  cru  devoir  adopter 
ce  système ,  que  nous  avions  complété  en  prescrivant  le  renvoi  à  fins  ci- 
viles de  toutes  les  contestations  relatives  à  ia  propriété  du  brevet,  et  en 
ordonnant  aux  tribunaux  correctionnels  de  fixer  un  délai  pour  intenter 
l'action  préjudicielle.  —  Nous  voulions  éviter  ainsi  de  charger  les  cham- 
bres correctionnelles  d'affaires  dont  les  débats  peuvent  être  longs  et  ralen- 
tir le  cours  de  la  justice  répressive,  et  nous  désirions  également  prévenir, 
autant  que  possible,  des  décisions  contradictoires  sur  les  questions  relati- 
ves à  l'existence  et  la  validité  d'un  même  brevet.  —  Mais  la  chambre  des 
pairs  a  pensé  que  les  droits  à  garantir ,  ne  constituant  qu'ua  privilège 
temporaire  quelquefois  de  très-courte  durée,  et  les  objet  contrefaits  ayant 
souvent  peu  de  valeur,  la  poursuite  en  contrefaçon  n'aurait  toute  l'eflica- 
cité  désirable  que  si  la  justice  était  prompte  et  peu  coûteuse,  conditions 
que  les  brevetés  rencontreraient  surtout  devant  les  tribunaux  correction- 
nels. —  Elle  a  donc  substitué  h  l'art.  45  du  projet  primitif  une  disposi- 
tion qui  attribue  au  tribunal  correctionnel  saisi  de  l'action  en  contrefaçon 
la  connaissance  des  questions  préjudiciellesde  nullité  ou  de  déchéance, ou 
relatives  à  la  propriété  du  brevet.  —  Nous  avons  reconnu  l'intérêt  que  les 
brevetés  pouvaient  avoir  a  faire  décider  par  la  même  juridiction  toutes  les 
questions  soulevées  sur  la  poursuite  en  contrefaçon,  et,  confiants  dans  le 
zèle  des  magistrats  pour  imprimer,  dans  tous  les  cas,  à  l'expédition  des 
affaires  correctionnelles  toute  l'activité. désirable ,  nous  avons  donné  notre 
entière  adhésion  à  un  système  que  nous  avions  nous-mêmes  songé  h  in- 
troduire dans  le  projet. 

150.  Depuis  la  loi  du  25  mai  1838,  la  poursuite  en  contrefaçon  étant 
devenue  une  action  correctionnelle  ordinaire,  la  saisie  h  la  requête  du  mi- 
nistère public  peut  être  faite  par  les  officiers  de  police  judiciaire,  suivant 
les  règles  du  droit  commun.  Mais  il  fallait  régler  les  formes  spéciales  sui- 
vant lesquelles,  sur  ce  point,  l'instruction  aurait  lieu  &  la  requête  de  la 
partie  privée.  Tel  est  le  Dut  de  Part.  44,  qui  établit  clairement  des  formes 
simples,  mais  offrant  les  garanties  nécessaires  contre  les  abus  posibles  du 
droit  de  saisie  ou  de  description  accordé  aux  propriétaires  de  brevets. 
Cette  disposition  remplacera  très-avantageusement  une  des  parties  les -plus 
défectueuses  de  la  législation  actuelle  sur  la  matière. 

151.  On  ne  peut  permettre  an  breveté  de  prolonger  indéfiniment  l'état 
de  suspicion  dans  lequel  il  a  placé  celui  chez  qui  il  a  fait  opérer  la  saisie 
ou  description ,  et  surtout  l'espèce  d'interdit  qui  résulte  de  la  première  de 
ces  mesures.  11  faut  même  qu'il  y  donne  suite  dans  le  plus  bref  délai,  et 
son  inaction  peut  être,  a  bon  droit,  considérée  comme  un  aveu  du  mal 
fondé  de  ses  prétentions.  Il  convenait  donc  de  déclarer  alors  la  saisie  ou 
description  nulle  de  plein  droit,  en  rappelant  le  principe  du  droit  commun , 
qui  veut  que  chacun  soit  tenu  de  réparer  le  dommage  qu'il  a  causé  par  sa 
faute.  Tel  est  l'objet  de  l'art.  45  du  projet 

152.  La  loi  du  7  janv.  1791 ,  art.  12,  prononçait  la  confiscation  des 
objets  contrefaits  ;  mais  elle  n'en  attribuait  pas  le  profit  au  breveté,  même 
en  partie.  —  Le  code  pénal ,  art.  427,  prononce,  dans  le  cas  de  contrefa- 
çon artistique  ou  littéraire,  la  confiscation  non-seulement  des  objets  con- 
trefaits, mais  encore  des  planches ,  moules  ou  matrices  qui  ont  servi  à 
commettre  le  délit,  et  l'art.  429  veut  que  le  produit  de  la  vente  des  objets 
confisqués  soit  remis  à  la  partie  lésée  pour  l'indemniser  d'autant  du  pré- 
judice qu'elle  aura  souffert. —  L'art.  46  du  projet  maintient  la  confiscation 
spéciale  établie  par  la  législation  de  1791  et  par  le  droit  commun;  mais, 
au  lieu  de  prescrire  la  remise  au  plaignant  du  produit  de  la  vente  det  ob- 
jets confisquée ,  nous  voulons  que  ces  objets  lui  soient  remis  en  nature  et 
sans  qu'il  ait  besoin  de  justifier  de  son  préjudice  —  Cette  disposition  vous 
paraîtra,  sans  doute ,  aussi  juste  que  conséquente  avec  les  principes  admis 
sur  la  matière  des  brevets  d'invention.  Le  breveté  a  seul,  en  effet,  le  droit 
de  fabriquer  et  vendre  les  objets  sur  lesquels  porte  son  brevet,  et  l'État  doit 
respecter  lui-même  ce  privilège  :  or  il  le  viole  incontestablement  s'il  vend 
les  objets  confisqués  ;  et  en  remettant  au  breveté  le  produitde  la  vente  jus- 
qu'à concurrence  du  préjudice  que  lui  a  causé  le  contrefacteur,  on  ne  ré- 

{ tarera  pas  le  préjudice  plus  grand,  peut-être ,  qui  va  résulter  pour  lui  de 
a  vente  à  l'encan  et  h  bas  prix  d'objets  que,  d'après  son  titre,  il  avait  seul 
le  droit  dé  vendre  au  prix  élevé  qui  résulte  forcément  de  la  jouissance 
exclusive.  Personne  autre  que  le  breveté  ne  pouvant  utiliser  légalement 

(*)  V.  Compétence  des  jujjee  de  paix. 


les  objets  confisqués,  il  faut  les  lai  attribuer  ou  les  détruire  :  or,  entre 
ces  deux  partis,  il  n'était  pas  permis  d'hésiter. 

153.  Titre  6.  —  Dispositions  particulières  et  transitoires.  —  L'art.  47 
charge  le  gouvernement  d'arrêter  les  mesures  nécessaires  à  l'exécution  de 
la  loi.  Un  règlement  d'administration  publique  devra,  en  effet,  déterminer 
la  forme  des  litres,  actes  et  procès-verbeaux  énoncés  dans  lesart.  i ,  5,  7, 
9, 11, 14, 17  et  21,  et  prescrire  en  général  les  dispositions  propres  à  as- 
surer l'exécution  uniforme  de  la  loi.  —  Le  même  article  porte  que  celte  loi 
n'aura  effet  qne  trois  mois  après  sa  promulgation ,  délai  rigoureusement 
nécessaire  pour  la  préparation  du  règlement  et  des  instructions  que  le  gou- 
vernement devra  y  joindre.  —  L'art.  48  règle  le  mode  suivant  lequel  la 
loi  pourra  être  appliquée  aux  colonies ,  et  l'art.  49  abroge  toutes  les  dis- 
positions antérieures  sur  la  matière  des  brevets  d'invention,  d'importation 
et  de  perfectionnement.  —  Enfin  les  art.  50  et  51  ajoutés  au  projet  par  la 
chambre  des  pairs  rappellent  les  principes  du  droit  commun  sur  les  effets 
de  la  loi  quant  aux  droits  acquis  et  à  la  forme  des  procédures. 

(1)  Rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aui  brevets  d'invention,  présenté 
à  la  chambre  des  députés  par  M.  Philippe  Dupin  (séance  du  Sjuill.  1843). 

154.  Messieurs,  avant  la  révolution  del789,la  loi  ne  reconnaissait  aucun 
droit  «t  n'accordait  aucune  protection  a  ceux  qui  enrichissaient  l'industrie 
nationale  d'une  découverte  nouvelle  :  ils  ne  pouvaient  conquérir  la  jouis- 
sance exclusive  de  leur  invention  que  par  la  concession  arbitraire  d'un 
privilège  que  la  médiocrité  protégée  arrachait  a  la  faveur  et  que  le  mérite 
délaissé  ne  pouvait  obtenir.  Souvent  même  les  lois  oppressives  des  jurandes 
et  maîtrises  les  excluaient  personnellement  de  l'exploitation  de  ce  qu'ils 
avaietterèé,  si  leur  affiliation  aux  corps  d'arts  et  métiers  ne  ienr  restituait 
le  droit  et  la  liberté  du  travail.  C'était  la  conséquence  d'une  législation 
qui  tenait  toutes  les  industries  captives  ou  dans  les  chaises  du  pouvoir  ou 
dans  celles  des  corporations  (*).  —  Cette  législation  porta  ses  tristes 
fruits.  Le  génie  de  l'invention  languit  découragé  sur  «elle  terre  industrieuse 
de  France ,  ou ,  cherchant  aille* rs  on  asile  hospitalier,  il  enrichit  l'étran- 
ger de  ses  plus  précieuses  découvertes. 

155.  La  révolution  renversa  le  vieil  édifice  des  corporations  et  inscrivit 
'  au  frontispice  du  code  des  arts  et  métiers  ce  grand  principe  :  liberté  de 

Fmduetrie,  propriété  dn  traveM.  Mais  son  niveau ,  planant  sur  toutes  les 
parties  du  corps  social ,  abolit  sans  distinction  comme  sans  examen  tout 
ce  qui  portait  le  nom  de  privilège.  C'était  encore  la  négation  du  droit  des 
iirenteurs.  Les  deux  principes  opposés  conduisaient  au  même  résultat  par 
des  rentes  différentes.  —  I/assemblée  nationale  comprit  tout  ce  qu'il  y 
avait  là  d'injustice  et  de  funestes  conséquences  peur  les  intérêts  industriels 
de  la  France.  —  Depuis  le  règne  de  Jacques  Ie*,  en  1623,  l'Angleterre 
avait  adopté  en  faveur  des  inventeurs  un  système  d'encouragement  et  de 
protection  dont  elle  recueillait  abondamment  les  salutaires  effets.  Les 
Etats-Unis  venaient  d'entrer  dans  la  même  voie.  Les  observations  de  la 
chambre  de  Normandie ,  l'avis  des  députés ,  des  inspecteurs  et  des  inten- 
dante généraux  du  commerce,  les  vsmx  des  bailliages ,  les  eahiers  des 
États,  les  réclamations  des  inventeurs,  provoquaient  à  suivre  l'exemple 
qui  nous  était  donné  par  deux  grandes  nations. 

1 56.  Ces  voix  furent  écoutées.  Denx  lois,  en  date  des  7  janv.  et  25  mai 
1791,  jetèrent  chez  noqs  les  premiers  fondements  de  la  législation  pro- 
tectrice des  inventions  et  découvertes  industrielles.  Elles  furent  en  quelque 
sorte  la  charte  des  inventeurs,  et  commencèrent  une  ère  nouvelle  pour 
l'industrie.  —  Comme  tant  d'antres  œuvres  sorties  des  mains  fécondes  de 
l'assemblée  constituante,  les  lois  des  7  janv.  et  25  mai  1791  portent  l'em- 
preinte de  sa  haute  sagesse.  Elles  reposent  sur  une  idée  simple  qui  peut  se 
résumer  en  ces  mots  :  Garantir  à  tout  inventeur,  pendant  un  temps  donné, 
la  jouissance  exclusive  de  sa  découverte ,  à  la  condition  qne  l'inventeur 
livrera  cette  découverte  à  la  société  après  l'expiration  de  son  privilège. 
—  Le  temps  et  l'expérience  n'ont  fait  que  sanctionner  ces  principes.  — 
Mais,  au  début  d'une  législation  nouvelle,  il  est  impossible  de  tout  prévoir. 
D'ailleurs ,  les  lois  les  mieux  faites  ne  sauraient  devancer  les  révélations 
de  l'avenir,  les  rapports  qu'il  doit  créer,  les  besoins  qu'il  peut  faire  naître. 
Pour  se  maintenir  à  la  hauteur  de  leur  destination,  elles  ne  doivent  donc 
pas  demeurer  stationnaires  dans  une  société  en  progrès.  Filles  du  temps  et 
de  l'expérience,  il  faut  qu'elles  marchent  avec  leur  siècle ,  qu'elles  suiven  t 
les  mouvements  de  la  civilisation,  qu'elles  satisfassent  à  tous  les  intérêts 
légitimes  qui  se  produisent.  —  Cinquante  années  d'épreuve  ont  appris  ce 
qu'il  y  avait  d'essentiellement  vrai  dans  la  législation  de  1791,  signalé 
ses  erreurs  ou  ses  lacunes,  appelé  des  réformes  ou  des  compléments  dans 
plusieurs  de  ses  dispositions.  Le  moment  était  venu  de  procéder  à  sa  révi- 
sion. Elle  était  sollicitée  de  toutes  parts  et  a  fixé  l'attention  de  tous  les 
ministres  qui  se  sont  succédé  au  département  dn  commerce. 

Quelle  époque  d'ailleurs  pouvait  mieux  convenir  à  ce  travail  de  perfec- 
tionnement? Sous  la  double  influence  de  la  paix  et  de  la  liberté ,  le  com- 
merce a  prodigieusement  étendu  son  essor;  le  génie  de  l'invention  fait  sans 
cesse  de  nouvelles  conquêtes  et  développe  chaque  jour  une  plus  grande 

(*)  On  avait  été  joiqu'a  poier  «a  principe  qae  «  le  droit  de  travailler  était  u 
droit  royal  que  le  prince  pouvait,  vendre  et  que  le»  lojele  devaient  acheter.  »  (V. 
préambule  à  l'édit  de  fév.  1776.) 
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ce  dernier  travail ,  ei  complet  dans  son  ensemble,  et  si  judicleu-    sèment  éclairé  par  les  lumières  de  Pécole  sociale  et  de  la  pbilosc- 


puissance  ;  de  toute»  parts ,  l'industrie  agrandit  sa  sphère  et  fait  éclater  ses 
merveilles;  la  science  loi  révèle  ses  secrets,  lui  prête  ses  directions  et  ses 
secours  ;  les  arts  lui  fournissent  leur  élégance  et  leur  éclat;  toutes  les  forces 
intelligentes  des  nations  travaillent  a  l'accomplissement  de  ce  grand  oeuvre. 
Aux  luttes  ruineuses  de  la  guerre  ont  succédé  les  rivalités  vivifiantes  du 
commerce;  le  cbamp  de  bataille  où  se  livrent  ces  combats  n'est  pas  seule- 
ment une  province,  an  royaume,  c'est  l'univers  entier;  le  sceptre  du 
monde  a  cessé  d'être  le  prix  de  la  force  et  de  la  violence  pour  devenir  celui 
du  travail  et  de  l'industrie.  Là  se  placent  pour  toutes  les  nations  le  secret 
du  bien-être  et  de  la  richesse  au  dedans ,  le  moyen  de  l'influence  et  de  la 
puissance  an  dehors.  —  Au  milieu  de  cette  émulation  universelle ,  malheur 
au  peuple  qui  se  laisserait  aller  aux  engourdissements  de  l'indolence  et  de 
la  routine!  Un  état  de  déchéance  rapide  et  d'inévitable  infériorité  serait  sa 
punition.  Le  premier  besoin,  le  premier  devoir  de  tout  peuple  qui  veut 
devenir  ou  rester  grand  et  fort  est  d'encourager  le  travail  dans  toutes  ses 
applications;  de  lui  ouvrir  et  de  lui  faciliter  la  voie  du  progrès  dans  toutes 
les  branches  de  l'industrie  humaine;  de  favoriser  par  ses  protections,  de 

r roquer  par  ses  récompenses  les  efforts  et  les  découvertes  de  ses  savants, 
les  artiste*,  de  ses  ouvriers;  de  marcher  sans  cesse  au  perfectionne- 
ment de  ses  produits ,  ou  à  la  conquête  de  produits  nouveaux  ;  de  recher- 
cher des  procédés  industriels  plus  puissants,  plus  faciles,  plus  prompts , 
plus  économiques;  de  multiplier  enfin  ses  objets  de  consommation  et  ses 
moyens  d'échange ,  ce  double  élément  de  la.  prospérité  des  nations. 

157.  Tel  est  l'utile  et  le  noble  but  des  lois  destinées  à  encourager  le 
génie  de  l'invention.  Celle  qui  vous  est  proposée  est  de  ce  nombre.  — 
Déjà ,  nous  l'avons  dit,  il  ne  s'agit  point  d'une  œuvre  entièrement  nou- 
velle, d'une  création  sans  précédents.  Les  lois  de  1791  et  les  lois  posté- 
rieures qui  ont  essayé  de  les  compléttr,  ont  établi  des  dispositions  fonda- 
mentales qui,  presque  toutes ,  sont  h  l'abri  de  critique  et  d'atteinte.  Le 
travail  qui  vous  est  présenté  n'est  qu'un  travail  de  révision  et  de  perfec- 
tionnement. —  Deux  voies  s'ouvraient  devant  le  législateur  pour  arriver 
au  but  qu'il  se  proposait.  —  11  pouvait  se  contenter  de  proposer  une  loi 
complémentaire  qui ,  abrogeant  dans  les  lois  antérieures  les  parties  dont 
le  temps  a  signalé  les  inconvénients ,  aurait  ajouté  les  dispositions  dont  la 
nécessité  ou  l'utilité  se  sont  révélées ,  et  laissé  subsister  celles  qui  ont 
reçu  la  sanction  de  l'expérience  et  de  la  pratique.  —  Ce  parti  simplifiait 
Pauvre  nouvelle.  Mais  n'y  avait-il  pas  un  immense  inconvénient  &  laisser 
en  présence  et  en  lutte  des  lois  qui  se  heurtent  et  s'abrogent  en  certains 
points,  tandis  qu'elles  doivent  conserver  sur  d'autres  points  une  vie  com- 
mune? N'était-ce  point  créer  une  foule  de  difficultés  d'application ,  rendre 
plus  incertaine  pour  les  industriels  la  connaissance  de  leurs  droits  et  leurs 
devoirs  et  ouvrir  devant  eux  la  source  calamilense  des  procès?  —  On  a 
pensé  qu'il  valait  mieux  reprendre  toutes  les  lois  existantes,  les  coordon- 
ner, les  reviser,  les  compléter  et  les  refondre  en  une  seule  loi  destinée  à 
devenir  le  code  dee  inventeur».  C'est  là  que  ces  hommes,  absorbés  par  leurs 
méditations  et  leurs  travaux ,  étrangers  aux  subtilités  du  droit,  et  dont  le 
temps  est  si  précieux,  iront  chercher  et  trouveront  sans  peine  la  connais- 
sance de  tout  ce  qui  les  intéresse. — La  commission  n'a  pu  qu'applaudir  à 
cette  détermination ,  qui  a  fait  éclore  le  projet  de  loi  soumis  à  votre  exa- 
men, projet  virement  sollicité  par  les  organes  les  plus  élevés  du  commerce, 
prépara  avec  soin  par  le  gouvernement  et  amélioré  dans  plusieurs  parties 
par  la  chambre  des  pairs.  —  Nous  allons  vous  en  faire  connaître  l'écono- 
mie générale  et  les  principales  dispositions... 

158.  Tuai  1.  —  DÙpoeitione  finirait».  —  Toute  loi  repose  sur  un 
principe  d'équité  naturelle  ou  de  raison  qu'il  importe  de  bien  fixer  pour  ne 
point  s'égarer  dans  les  conséquences  ou  pour  ne  point  marcher  au  hasard 
et  sans  règle.  —  Ainsi ,  dès  les  premiers  pas  on  a  dû  se  demander  quelle 
est  la  nature  du  droit  que  la  loi  va  définir  et  réglementer.  —  Est-ce  un 
droit  naturel  ou  un  droit  concédé  ?  Est-ce  une  propriété  véritable  ou  un 
privilège  temporaire ,  une  rémunération ,  une  indemnité?  —  L'exposé  des 
motifs  pose  timidement  ces  questions  sans  les  résoudre ,  quoique  la  loi  les 
tranche,  ainsi  qu'on  va  le  voir. 

Nous  avons  pensé  qu'il  convenait  de  les  aborder  franchement. — Et  qu'on 
ne  dise  point  que  ce  sont  là  de  vaines  disputes  de  mots  ou  des  discussions 
métaphysiques  qui  ne  sont  point  du  domaine  du  législateur.  Les  mots  re- 
présentent les  i<M»(*);  et  ici  ils  représentent  plus  que  des  \dtee,  ils  re- 
présentent des  droits. 

159.  Placé,  comme  nous  l'avons  vu ,  en  face  du  système  restrictif  de 
l'ancien  régime  et  du  nouveau  système  de  liberté  absolue ,  l'assemblée 
constituante  voulut  s'ouvrir  une  meilleure  voie  également  éloignée  de  ces 
deux  extrêmes.  Et  comme  pour  protester  plus  énergiquement  contre  les 
injustices  du  passé ,  elle  éleva  le  droit  méconnu  des  inventeurs ,  non-seu- 
lement au  rang  d'un  droit  de  pnprUU,  mais  encore  à  la  hauteur  d'un  de 
ees  droits  naturel» ,  inaliénabln  «  «ocrât  qu'elle  avait  si  hautement  procla- 
més comme  la  base  nécessaire  de  tonte  organisation  civile.  —  Ce  serait 
attaquer  In  droite  de  r  homme  dont  bar  eetenee  (  dit  lo  préambule  de  la  loi 
du  7  janv.  1791),  que  de  ne  pas  regarder  une  découverte  industrielle 

,(*>  *  L»  plopwt  des  disputes  chet  les  hommes,  a  dit  Pascal,  viennent  de  ce 
qa  ils  ne  s  entendent  pU  t0r  la  Taleox  des  mots.  Gommeocet  par  Bxer  cette  râleur, 
et  Tons  commencent  à  vwu  entendre.  » 


comme  la  propriili  de  ton  auteur.  »  — Aussi  l'art.  1  pose-t-it  ce  principe 
comme  base  fondamentale  de  la  loi  :  «  Toute  découvrrte  ou  nouvelle  in- 
vention dans  tous  les  genres  d'industrie  est  la  propriété  de  son  an  Leur.  » 
—  Mirabeau,  se  laissanl.enlralner  à  la  même  pensée,  s'écriait  que  «  les 
découvertes  de  l'industrie*  et  des  arts  /(aient  une  propriété  avant  au  Cat- 
temblée  nationale  l'eût  déclaré.» — Or,  l'un  des  caractères  essentiels  et 
dominants  de  la  propriété ,  c'est  la  perpétuité.  Celui  qui  est  investi  de  «a 
droit  ne  peut  le  perdre  que  par  une  abdication  ou  par  une  expropriai!*» 
avec  indemnité  préalable  ;  ou  bien  ce  n'est  plu*  la  propriété.  L'assemblée 
constituante  avait  elle-même  proclamé  ce  principe  dans  l'art.  17  de  la  dé- 
claration des  droits  de  l'homme.  —  Et  voilà  que,  se  mettant  en  contradic- 
tion avec  le  principe  de  propiiélé  qu'elle  vient  de  poser  en  faveur  des  in- 
venteurs, et  avec  le  principe  de  perpétuité  qu'elle  a  reconnu  être  un  des 
caractères  du  droit  de  propriété,  l'assemblée  constituante  ajoute  immédia- 
tement dans  ce  même  art.  1 ,  que  la  loi  ne  garantit  à  leurs  auteurs  la  pleine 
et  entière  jouissance  des  découvertes  ou  inventions  nouvelles,  que  •  na- 
vaml  le  mode  et  roua  le  temps  qui  eerotu  déterminée.  »  —  Viennent  en- 
suite des  limitations,  des  déchéances  et  des  causes  d'extinction  multipliées. 
La  loi  est  en  perpétuelle  contradiction  avec  son  principe;  son  art.  1  la 
condamnait  à  être  constamment  illogique.  —  Qu'est-ce,  en  effet,  qu'une 
propriété  qui  n'est  pas  même  viagère ,  qui  ne  doit  durer  que  cinq,  dix  ou 
quinte  années,  qui  ne  peut  s'asseoir  ou  qui  s'évanouit  faute  d'une  taxa, 
acquittée  ou  d'un  parchemin  obtenu  ;  qui  périra  parce  qu'on  ne  t'aura 
point  expUitée  pendant  un  an  ou  deux,  et  dont  la  précaire  existence  sera 
sans  cesse  menacée  par  des  déchéances?  Il  faut  le  reconnaître ,  ou  ce  n'est 
pas  une  propriété,  et  alors  on  a  tort  de  lui  en  donner  le  nom;  ou  c'est  un* 
propriété ,  et  l'on  a  tort  de  lui  en  refuser  les  effets  et  les  garanties  ;  car  la 
société ,  la  civilisation ,  la  loi ,  reposent  sur  le  droit  de  propriété ,  et  à 
quelque  chos»  qu'il  s'applique ,  on  ne  peut  y  porter  atteinte  sans  ébranler 
l'édifice  social.  —  La  question  mérite  donc  d'être  examinée.  Nous  le»feroos 
en  peu  de  mots,  et  nous  essayerons  de  rétablir  la  loi  sur  sa  base  véritable. 

160.  Ou  a  répété  souvent  que  s'il  existe  pour  l'homme  une  véritable 
propriété ,  une  propriété  sacrée,  c'est  celle  de  la  pensée  qu'il  a  conçue, 
de  l'invention  qu'il  a  créée.  Rien  n'est  plus  vrai.  Mais,  comme  toute  autre, 
cette  vérité  a  ses  limites.  Essayons  de  les  reconnaître. —  Tant  que  l'idée, 
la  conception  d'une  découverte  n'est  pas  émise ,  il  est  incontestable  qu'elle 
est  la  propriété  exclusive  de  celui  qui  l  a  enfantée.  1 1  jieut  la  conserver  ou  l'é- 
mettre; la  garder  pour  lui  ou  la  communiquer  aux  autres.  Ce  droit  n'a  pas 
besoin  d'être  reconnu  ou  protégé  de  la  loi;  nul  ne  peut  l'usurper  ou  y  por- 
ter atteinte.  Une  telle  propriété ,  si  on  peut  l'appeler  ainsi,  est  inaccessible 
comme  la  conscience,  impénétrable  comme  la  pensée.— Mais  une  fois  émise, 
une  fois  jetée  dans  le  vaste  fonds  commun  des  connaissances  humaines,  une 
idée  n'est  plu*  susceptible  de  cette  jouissance  exclusive  et  jalouse  qu'on  ap- 
pelle propriété  ;  on  ne  peut  empêcher  personne  de  la  recueillir  daas  le  livre  où 
elle  est  écrite,  dans  les  cours  où  on  la  professe,  dans  lescommuuicaljeosoùi 
elle  circule.  Celui  qui  l'acquiert  ne  l'enlève  pas  à  celui  qui  Pavait  acquise 
avant  lui.  A  l'inverse  des  choses  matérielles  que  la  propriété  concentra) 
dans  la  main  d'un  seul ,  elle  demeure  entière  pour  chacun ,  quoique  par- 
tagée entre  un  grand  nombre  ;  elle  est  comme  l'air  que  tous  respirent , 
comme  la  lumière  qui  luit  pour  tous.  —  Dira-t-on  que,  si  l'idée  abstraite 
et  spéculative  n'est  point  et  ne  peut  être  une  propriété,  l'idée  matérialisée 
par  la  mise  en  oeuvre  peut  prendre  un  corps ,  se  condenser  en  quelque 
sorte ,  se  substantialiser  dans  un  objet  matériel ,  et  constituer  de  cette  ma- 
nière une  propriété  véritable?  Nous  l'accordons.  Mais  qu'est-ce  à  dire? — 
Sans  doute,  si  l'inventeur  d'une  découverte  a  construit  on  lait  construire 
la  machine  qu'il  a  conçue  et  dont  il  veut  doter  l'industrie ,  s'il  a  fabriqué 
les  produits  nouveaux  dont  il  veut  enrichir  la  société,  ces  produits  et  cette 
machine  sont  sa  propriété.  Nul  ne  le  lui  conteste.  —  Mais  la  n'est  point 
la  question  qui  s'agite  dans  l'intérêt  des  inventeurs;  c'est  au  contraire  la 
limite  où  elle  commence.  —  En  effet ,  le  droit  de  chacun  reacoalre  une  li- 
mite dans  le  droit  des  autres.  En  face  du  droit  de  création  se  trouve  I* 
droit  de  reproduction  et  d'imitation,  qui  vient  aussi  de  Dieu ,  qui  a  sa 
source  aussi  dans  le  travail  dirigé  par  la  pensée.  Faut-il  que  ce  droit  «et 
immolé  au  premier  pour  toujours  ou  pour  un  temps  donné?  Là  est  fct  dif- 
ficulté. —  Il  s'agit  pour  l'inventeur  de  savoir,  non  pas  s'il  pourra  traduire 
par  l'exécution  les  conceptions  de  son  intelligence ,  non  pas  s'il  sera  pro- 
priétaire des  résultats  matériels  qu'il  aura  ainsi  obtenus;  mais  s'il  aura 
seul  ce  droit  d'exécution ,  s'il  pourra  exclure  les  autres  travailleurs  du  bé- 
néfice d'une  création  semblable  ;  s'il  obtiendra  la  faculté  d'enchaîner  leurs 
bras  et  de  les  empêcher  de  produire  ce  qui  est  entré  dans  leur  intelligence. 
Voilà  ce  qu'il  réclame.  Il  lui  faut  non-seulement  que  sa  liberté  sert  assu- 
rée ,  mais  qu'on  lui  livre  la  liberté  des  autres ,  qu'il  lui  soit  accordé  un» 
sorte  de  mainmise  sur  une  force  productive  qui  est  an  dehors  de  lui ,  et 

3u'on  crée  en  sa  faveur  une  exception  à  cette  grande  règle  de  Pùdépen- 
ance  du  travail  qui  est  une  des  plus  belles  et  plus  utiles  cMqaétes  d*  ht 
révolution.  —  Or,  quelque  imposantes  que  soient  la  parole  de  Mirabeau  et 
l'autorité  de  l'assemblée  constituante,  il  est  évident  que  ce  droit  de  a*fe> 
sur  le  travail  d'autrui  n'est  pas  un  de  ces  droits  naturels ,  préexistants  aux . 
lois,  et  que  les  lois  ne  font  que  reconnaître  et  consacrer»  il  est  évident, 
encore  que  ce  n'est  point  là  ce  qu'on  appelle  une  propriété. 
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phie,  et  qui  semblait  propre  à  rallier  tons  les  esprits  autour  des   doctrines  qu'il  développait,  ne  put  pas  être  immédiatement  dis* 


16t.  Et  qu'on  ne  croie  que  ceci  tende  à  nier  le*  droits  des  inventeurs 
M  le  privilège  qu'ils  réclament.  Noos  voulons  seulement  expliquer  ces 
droits  et  leur  restituer  leur  véritable  caractère  ;  nous  voulons  les  asseoir 
sur  des  bases  inébranlables.  —  Or,  toute  découverte  utile  est,  suivant 
l'expression  de  Kant,la  prestation  d'un  service  rendu  a  la  société.  H  est 
donc  juste  que  celui  qui  a  rendu  ce  service  en  soit  récompensé  par  la  so- 
ciété qui  le  reçoit.  Cest  une  transaction  équitable ,  un  véritable  contrat , 
an  échange  qui  s'opère  entre  les  auteurs  d'une  découverte  nouvelle  et  la 
société.  Les  premiers  apportent  les  nobles  produits  de  leur  intelligence,  et 
la  société  leur  garantit  en  retour  les  avantage!  d'une  exploitation  exclusive 
de  leur  découverte  pendant  un  temps  déterminé.  Cette  rémunération  a 
même  ceci  de  remarquable  que  ses  produits  sont  toujours  en  rapport  di- 
rect avec  le  mérite  de  l'invention  qu'il  s'agit  de  récompenser.  —  Sans 
doute ,  c'est  an  privilège ,  un  monopole.  Hais  ces  mots  n'ont  rien  d'odieux 
quand  ils  n'ont  point  pour  effet  de  concentrer  dans  une  main  favorisée  des 
procédés  connus,  quand  ils  ont  au  contraire  pour  but  d'ouvrir  de  nou- 
velles voies  dont  tous  doivent  profiter,  et  d'étendre  le  domaine  des  arts  et 
de  1  industrie.  —  Avec  ces  idées  simples  et  claires ,  il  devient  tacite  de 
donner  à  la  loi  un  caractère  logique  et  de  mettre  toutes  ses  parties  d'ac- 
cord avec  son  principe.  Le  droit  de  propriété ,  avec  son  caractère  absolu 
et  sa  prérogative  de  perpétuité,  est  désintéressé  dans  la  question.  Il  ne 
s'agit  que  d  un  contrat  sous  la  tutelle  et  la  foi  duquel  le  génie  de  l'inven- 
tion livre  a  la  société  ses  précieuses  découvertes.  Le  problème  a  résoudre 
se  réduit  a  savoir  si  les  conditions  du  contrat  sont  équitables,  c'est-à-dire 
si  la  société  s'est  montrée  assex  reconnaissante  envers  l'inventeur  et  si  les 
intérêts  du  pays  sont  suffisamment  protégés.  —  Bien  que  l'exposé  des  mo- 
tifs soit  entré  timidement  dans  cet  ordre  d'idées,  il  est  évident  qu'elles 
ont  servi  de  base  au  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  (*).  —  En  effet, 
dans  la  rédaction  de  l'art.  1 ,  on  a  effacé  le  principe  de  propriété  écrit  dans 
la  loi  du  7  janv.  1791,  et  prenant  la  définition  du  droit  des  inventeurs 
dans  ses  effets  plutôt  que  dans  son  essence ,  l'article  nouveau  se  borne  a 
dire  que  «  toute  nouvelle  découverte  et  invention  dans  tous  les  genres 
d'industrie  confère  à  ton  auteur,  «ou*  in  condition»  et  pour  le  tempe  déter- 
minée ,  le  droit  exchuif  oV  exploiter  à  «on  profit  ladite  découverte  ou  inven- 
tion. »  Cette  définition  suffisait  a  la  théorie  que  nous  venons  d'expliquer, 
sans  toutefois  heurter  trop  vivement  les  autres  systèmes.  Elle  a  para  suf- 
fisante à  votre  commission,  qui  l'a  adoptée. 

163.  L'art.  2  détermine  ensuite  quelles  sont  les  inventions  et  décou- 
vertes susceptibles  d'être  protégées  par  un  brevet.  —  L'invention  peut  se 
manifester  sous  des  formes  et  par  des  procédés  divers.  —  Elle  peut,  par 
d'utiles  emprunts  faits  à  la  nature ,  conquérir  sur  elle  des  produite  nou- 
veauté.—  Elle  peut  offrir  seulement  de  nouveauté  moyen»  pour  obtenir  plus 
facilement  ou  à  moins  de  frais  des  produits  en  circulation.  —  Enfin  elle 
peut  se  borner  b  une  application  nouvelle  de  moyen»  déjà  connut.  —  Tous 
ces  modes  d'invention  peuvent  conduire  a  des  résultats  industriels  impor- 
tants, et  méritent,  à  ce  titre,  la  protection  de  la  loi.— L'art.  2  a  eu  pour 
objet  de  les  embrasser  dans  la  généralité  de  sa  rédaction  ,  et  par  là  d'é- 
claircir  et  de  compléter  les  définitions  un  peu  confuses  des  lois  existantes. 

16S.  L'article  suivant  pose  quelques  exceptions.  —  Il  déclare  d'abord 
non  susceptibles  d'être  brevetées  les  compositions  pharmaceutiques  ou  re- 
mèdes spécifiques.  —  Ce  n'est  pas  assurément  qu'on  ait  méconnu  ce  que 
les  découvertes  en  ce  genre  peuvent  avoir  d'importance  sous  le  rapport  in- 
dustriel. L'invention  du  sulfate  de  quinine ,  par  exemple ,  est  tout  à  ta 
fois  un  service  rendu  à  la  société  et  un  objet  de  commerce  considérable. 
Mais  de  graves  considérations  ont  commandé  l'exception  écrite  dans  l'ar- 
ticle 3.  —  En  effet,  bien  qué  les  brevets  d'invention  soient  délivrés  sans 
examen ,  comme  nous  le  dirons  bientôt,  bien  que  la  loi  proclame  et  qu'il 
soit  écrit  sur  ces  brevets  même,  qu'ils  ne  préjugent  point  le  mérite  de 
l'invention,  une  foule  de  personnes  y  voient  une  sorte  de  garantie  et  de 
recommandation ,  et  le  .charlatanisme  exploite  trop  souvent  cette  erreur 
populaire.  —  D'ailleurs  un  remède  peut  n'être  pas  seulement  dangereux, 
par  sa  propre  efficacité;  il  peut  l'être  aussi  par  l'usage  inopportun  et  par 
l'application  inintelligente  qu'on  en  fait. —  Il  faut  donc,  dans  l'intérêt  de 
la  santé  publique,  sauver  la  crédulité  du  double  danger  de  croire,  sur  la 
foi  d'un  brevet  d'invention,  à  la  puissance  salutaire  d'un  remède  inefficace 
ou  dangereux,  ou  de  s'administrer  un  remède  bon  en  lui-même  en  dehors 
des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  être  utile. —  Les  intérêts  de  Pinven- 
teur  ne  awnt  point  d'ailleurs  complètement  dépourvus  de  protection.  Ils 
restent  stous  l'empire  du  décret  du  18  août  1810,  qui  autorise  rachat  par 
le  gouvernement  des  remèdes  secrets  dont  le  mérite  serait  reconnu  et  con- 
staté. —  On  a  objecté  que,  pour  échapper  à  l'exception  prohibitive,  on 
fera  breveter  les  compositions  pharmaceutiques  comme  préparations  chi- 
miques applicables  aux  arts;  mais  à  cela  deux  réponses  :  d'abord  les  tri- 
bunaux, ont  mission  de  réprimer  la  fraude  partout  où  elle  se  réfugie ,  en- 
suite le  danger  que  la  loi  a  voulu  prévenir  disparaîtra  par  le  fait  seul  que 
'objet  breveté  ne  se  produira  point  comme  remède  ou  préparation  phar- 
maceutique. 

tfy  Biles  «valent  aastt  privai*  étas  U  chambre  tan  Je  la  dteouioa  i»  projet 
te  lai  »ar  U  propriété  liuéraire.  Le  principe  4e  la  propriété  avait  à  peine  compté 
4t*t  M  toi*  «eteaiean. 


164.  Une  seconde  exception  est  prononcée  par  l'art.  3  relativement  aux 
plan»  et  combinaiton»  de  crédit  et  de  finance».  —  Les  brevets  appliqués  à 
ces  conceptions  deviendraient  facilement  un  moyen  de  fraude  et  un  piège 
contre  les  fortunes  particulières.  —  L'expérience  n'a  pas  tardé  à  le  dé- 
montrer. —  A  peine  les  lois  de  1791  avaient  paru,  qu'un  grand  nombre 
de  spéculateurs ,  profitant  du  goût  de  l'époque  et  des  embarras  du  trésor, 
couvrirent  par  des  brevets  d'invention  leurs  combinaisons  financières. 
Deux  années  ne  s'étaient  pas  encore  écoulées  que,  par  une  loi  du  20  sent 
1793,  l'assemblée  nationale  crut  devoir  couper  le  mal  dans  sa  racine.  Le 
préambule  déclare  ces  brevets  dangereux,  et  dit  qu'il  est  important  d'en 
arriter  Ut  effet» ;  et,  non  content  de  décider  que  le  pouvoir  exécutif  ne 
pourra  plus  accorder  de  brevets  d'invention  aux  établissements  relatifs 
aux  finances ,  le  décret  supprime ,  par  une  disposition  rétroactive ,  l'effet 
des  brevets  qui  avaient  été  accordés.  —  La  loi  du  20  sept.  1792  s'est  en- 
core étayée  sur  un  autre  principe  et  a  pris  occasion  de  déclarer  que  les 
brevets  «  ne  peuvent  être  accordés  qu'aux  auteurs  de  toute  découverte  ou 
nouvelle  invention  dans  tout  le»  genre»  à"induetrit  eeulement  relatif»  aux 
art»  et  métier».  » 

165.  C'est  aussi  par  ce  motif  que  l'art.  S  du  projet  met  en  dehors  des 
objets  susceptibles  d'être  brevetés  «  les  principes ,  méthodes ,  systèmes  et 
généralement  toutes  découvertes  scientifiques  et  théoriques.  »  —  La  toi 
est  faite  dans  l'intérêt  de  l'industrie  et  non  dans  l'intérêt  de  la  science.  Son 
domaine  est  dans  la  région  des  faits,  et  non  dans  celle  de9  abstractions.  Elle 
ne  peut  et  ne  doit  s'appliquer  qu'à  un  objet  matériel ,  saisissable,  trans- 
missible,  ou  à  un  procédé  applicable,  déterminé ,  conduisant  à  un  résultat 
industriel  quelconque.  —  D'ailleurs  les  principes .  les  méthodes ,  les  sys- 
tèmes sont  du  domaine  de  la  pensée.  Il  est  impossible  d'en  assurer  la  pos- 
session exclusive  à  un  seul.  Ils  n'en  sont  susceptibles-  que  lorsque  des  hau- 
teurs de  la  théorie  ils  descendent  dans  les  réalités  de  l'application.  — 
Enfin ,  breveter  une  idée  que  son  auteur  n'a  pu  rendre  réalisable,  ae  serait-ce 
point  donner  la  rémunération  avant  le  service?  Et  puis  n'y  aurait-il  pas 
ce  danger,  pour  l'industrie,  d'arrêter  par  le  brevet  donné  à  l'abstraction 
les  découvertes  de  ceux  qui  trouveraient  les  moyens  d'arriver  à  l'exécu- 
tion même?  Cette  sage  distinction  était  implicitement  renfermée  dans  la 
loi  de  1791  ;  la  jurisprudence  l'avait  consacrée;  la  loi  nouvelle  a  eu  raison 
de  la  formuler  d'une  manière  précise. 

166.  Là  se  bornent  les  limitations  apportées  par  Part.  3.  Le  gouverne- 
ment n'a  pas  cru  devoir  maintenir  celles  qui  lui  faisaient  un  devoir  de  re- 
fuser nn  brevet  aux  inventions  contraires  à  l'ordre,  à  la  sûreté  publique , 
aux  bonnes  mœurs  ou  aux  lois  :  non  qu'il  veuille  accordera  ces  inventions 
ou  l'autorisation  ou  l'impunité;  il  déclare,  au  contraire,  que  les  brevets 
délivrés  pour  de  tels  objets  sont  nuls  et  de  nul  effet.  Mais  il  a  pensé  avec 
raison  que  les  prohibitions  proposées  entraînaient  un  examen  préalable 
contraire  a  un  principe  fondamental  que  nous  aurons  à  expliquer  tout  a 
l'heure;  que  la  production  de  la  pensée  industrielle  devait  être  exempte 
d'eptraves  comme  la  production  de  la  pensée  littéraire;  que  dans  l'une 
comme  dans  l'autre  manifestation,  le  système  préventif  devait  être  exclu 
comme  dangereux  pour  la  liberté,  et  le  système  répressif  admis  comme 
étant  seul  en  harmonie  avec  nos  lois  et  nos  institutions. 

167.  La  durée  des  brevets  soulève  plusieurs  graves  questions.  —  Dans 
certains  pays,  comme  l'Angleterre  et  les  États-Unis,  les  brevets  ont  tous 
la  même  durée.  —  En  France ,  on  a  cru  devoir  admettre  trois  catégories 
de  brevets  dont  la  durée  déterminée  par  les  brevetés  eux-mêmes  devait 
être  de  cinq,  de  dix  ou  de  quinte  années.  —  Le  projet  maintient  cette 
classification ,  et  ce  n'est  pas  sans  motif.  Les  inventions  n'ont  pas  tontes  la 
même  importance  ni  le.  même  avenir.  La  loi  a  laissé  aux  inventeurs  le  soin 
de  limiter  la  durée  de  jouissance  qui  leur  était  nécessaire  pour  tirer  parti 
de  leurs  découvertes.  —  Mais,  en  même  temps,  elle  a  fixé  un  maximum 
de  quinze  années.  C'est  celui  qui  avait  été  établi  par  la  déclaration  du 
24  déc  1762  pour  les  anciens  privilèges.  Ce  terme  avait  chet  nous  la 
puissance  d'un  lait  consacré  par  l'usage.  Deux  grandes  nations  indus- 
trielles, l'Angleterre  et  les  États-Unis,  n'accordent  à  leurs  patentes  qu'une 
durée  de  quatorte  ans;  dix  années  seulement  de  protection  sont  accordées 
à  l'industrie  naissant*  de  la  Russie;  ici,  comme  sur  tant  d'autres  points, 
c'est  encore  la  législation  française  qai  porte  la  plus  haute  empreinte  de 
libéralité.  —  Cependant  de  vives  réclamations  se  sont  fait  entendre,  et  l'on 
a  demandé  pourquoi  ce  qu'on  appelle  la  création  industrielle  n'obtenait 
point  la  même  protection  que  la  création  littéraire  ou  artistique?  pourquoi 
le  droit  de  l'inventeur  ne  dure  que  quinze  ans,  quand  celui  de  l'écrivain 
ou  du  peintre  dure  pendant  sa  vie  entière  et  s'étend  même  au  delà?  — 
Les  réponses  étaient  faciles,  —  Sans  doute,  la  création  industrielle  et  la 
création  littéraire  ont  la  même  source  ;  toutes  deux  sont  le  produit  de  l'in- 
telligence. Mais,  à  part  celte  noble  communauté  d'origine,  y  a-t-il  parité 
entre  elles?  —  Les  découvertes  faites  dans  les  arts  et  métiers  n'emprun- 
tenl-elles  pas  an  passé  beaucoup  plus  de  secours  que  les  œuvres  de  l'écri- 
vain? La  pensée  industrielle  n'est-elle  pas  susceptible  d'être  conçue  et 
réalisée  de  la  même  manière  par  plusieurs  personnes  ?  Ne  peut-oa  pas  af- 
firmer que,  si  elle  ne  fût  point  éclose  à  une  époque,elle  se  serait  inévita- 
blement produite  plus  tard  sous  les  indications  des  besoins  du  commerce , 
sous  l'iaQucncc  d'une  observation  attentive,  et  quelquefois  par  le  seul  bien* 
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lait  da  hasard?  En  praton  dire  autant  de*  œuvres  UlUkaiHis  ?  S*  la  génie 
de  Molière  n'eût  pas  créé  le  Tartufe  et  le  Mitanthrope ,  le  genre  humain. 
n'eût-H  pas  été  à  jamais  déshérité  de  ces  chefs-d'œuvre  ?— Kaftn  les  droite 
accordés  aux  inveateors  industriels  constituent,  comme  oa  Va  dit,  on 
temps  d'arrêt  pour  l'industrie.  Il  n'est  pas  peraris  de  taire  comme-eux,  ni 
même  de  faire  mieux.  On  ne  peut  mettre  en  ouvre  les  perfectionnement» 
obtenus  qu'avec  leur  asseatiment  ou  h  l'expiration  de  leur  privilège.  Dans 
les  lettres ,  au  contraire,  oa  dans  les  beaux -arts,  le  sujet  traité  par  un 
auteur  reste  dans  le  libre  domaine  de  l'art  et  de  la  pensée;  tous  les  ar- 
tistes, tous  les  écrivains  peuvent  y  puiser  des  inspirations,  le  reproduire 
sous  one  autre  forme  et  entrer  en  concurrence  arec  celui  qui  les  a  précé- 
dés dans  la  carrière.  Eût-elle  para  la  première  sur  la  seine,  la  PUdn 
de  Pradoa  n'aurait  point  empêché  le  glorieux  avènement  de  la  Phèdre  de 
Racine.  —  Qu'on  cesse  donc  de  comparer  des  créaiieae  de  nature  si  di- 
verse. 

168.  Reste  donc  h  parler  de  la  taxe.  —  Son  principe  est  faste  ;  c'est 
un  tribut  faiblement  rémunérateur  du  monopole  que  la  loi  établit  en  faveur 
des  inventeurs,  et  de  toutes  les  protections  qu'elle  leur  accorde  centre  elle- 
même.  C'est  aussi ,  dans  un  système  qui  commande  la  délivrance  des  bre- 
vets sans  examen  préalable, le  seul  moyen  d'empêcher  une  foule  de  rêve- 
ries et  de  puérilités  d'entraver  le  commerce  et  d'usurper  une  protection 
qui  n'a  été  établie  que  pour  les  découvertes  sérieuses  et  utiles  (*).— CeUe 
dernier»  considération  devait  conduire  encore  h  ne  pas  descendre  à  un 
chiure  trop  minime.  —  Mais  comment  asseoir  la  taxe  des  brevets?  —  En 
Belgique,  elle  est  calculée  sur  l'importance  présumée  de  l'objet  breveté. 
Mois  qael  arbitraire,  quelle  ditticallé ,  disons  mieux,  quelle  impossibilité 
dans  cette  appréciation  d'un  objet  encore  inconnu!— On  a  préféré  prendre 
pour  bue  la  dorée  du  brevet.  100  fr.  par  année ,  tous  Irais  compris ,  n'a 
point  para  à  votre  commission  un  taux  exorbitant.  —  Ainsi  l'on  payera 
500  fr.  pour  un  brevet  de  cinq  ans ,  1 ,000  fr.  pour  un  brevet  de-dii ,  et 
1 ,500  fr.  pour  un  brevet  de  quinte  années  (**).  —  C'est  une  légère  aug- 
mentation pour  les  deux  premières  espèces  de  brevets.  La  troisième ,  qui 
s'applique  aux  inventions  vraiment  importantes,  reste  au  taux  fixé  par  la 
loi  du  S5  mai  1791. 

168.  Quelques  hommes  expérimentés  dans  ces  matières  auraient  voulu 
que,  pour  l'acquittement  de  la  taxe,  on  admit  le  système  de  la  législation 
autrichienne,  c'est-à-dire  le  payement  par  annuités.  Ce  système  a  quelque 
chose  de  séduisant;  il  favorise  les  inventeurs  qui  sont  sous  le  poids  de  la 
détresse;  mais  il  rend  les  perceptions  plus  longue»  et  plus  difficiles;  il 
augmente  et  complique  les  écritures  de  comptabilité  ;  il  multiplie  les  cau- 
ses de  déchéance  et  peut  frapper  les  négligences ,  l'absence ,  la  maladie, 
-  h  l'égal  de  la  mauvaise  foi;  il  ne  donne  an  contrat  intervenu  entre  l'in- 
venteur et  la  société  d'autre  sanction  que  l'abandon  d'un  brevet  témérai- 
rement sollicité;  enfin  (  et  c'est  la  considération  la  plus  grave  ) ,  il  ne  per- 
met pas  aux  intéressés  de  connaître  exactement  la  durée  des  brevets,  et 
de  savoir  ce  qui  tombe  dans  le  domaine  public  ou  ce  qui  reste  sou»  les 
restrictions  d'un  droit  privatif.  —  La  commission  a  admis  les  bases  du 
projet.  —  D'ailleurs ,  comme  on  va  le  voir,  une  heureuse  innovation  vient 
au  secours  des  inventeurs  pea  fortunés ,  en  leur  permettant  de  prendre , 
moyennant  800  fr. ,  un  brevet  provisoire  qui  les  meta  même  d'expérimen- 
ter leur  découverte,  et  leur  donne  te  temps  de  se  procurer  les  ressources 
nécessaires  pour  prendre  un  brevet  définitif. 

170.  TlTRU  2.  —  De»  formalité»  relative»  à  la  délivrance  de»  breveté.  — 
Noos  avons  peu  de  choses  h  vous  dire  sur  les  détails  fort  simples  de  la 
procédure  administrative  qui  doit  précéder  l'obtention  des  brevets,  et  qui 
fait  l'objet  de  la  section  première  de  ce  titre  :  ce  sont  des  dispositions  ré- 
glementaires dont  plusieurs  ont  pour  elles  l'épreuve  du  passé ,  et  dont  quel- 
ques autres  sont  une  évidente  amélioration  pour  l'avenir.  Exiger  une  dési- 
gnation claire  et  complète  de  l'invention  à  breveter;  assurer  aux  inventeurs 
le  rang  que  leur  assigne  la  date  de  leur  demande;  garantir  h  la  foi»  les 
droite  présente  de  l'inventeur  elles  droit»  fatars  do  la  société,  tels  sont 
les  objets  principaux  de  ces  dispositions.  300  fr.  doivent  être  versés  h 
valoir  sur  la  taxe  du  brevet  dont  la  duré»  ne  courra  que  du  jour  de  sa 
délivrance ,  bien  que  Iss  droits  de  l'inventeur  soient  assurés  du  jour  de  la 
demande.  —  Le  seul  amendement  ose  propose  la  commission ,  c'est  que 
les  procès-verbaux  destinés  à  constater  le  dépôt  des  pièce*  au  secrétariat 
général  des  préfectures  soient  tenus  sur  un  registre  spécial  qui  ne  permet- 
tra aucune  interealation ,  et  qui  présentera  plus  de  garanties  que  des  pro- 
cès-verbaux détachés. 

{*)  Le  nombre  des  brevets  tend  toujours  à  •'accroître,  tl  est  aujourd'hui  sept  fois 
plus  considérable  qu'il  n'était  do  temps  de  l'empire  ;  et  il  résnllc  des  tableau  remis 
par  l'administration  que  le  sombre  des  brevets  accordés  s'est  élevé,  pendant  les 
neat  premiers  mois  de  <S4*,  S  f  ,085,  doit  878  de  cine,  ans,  SI»  de  dix  tas ,  et 
19*  de  ejilase  ans.  Leaamkra  des  breveta  d'addition  a  été  d*  5St  pendant  ««a  trois 
premiers  trimestres;  il  n'avait  été  qae  de  174  peadaat  toit  le  court  de  l'eané*  pré- 
cédente. 

(**)  Pour  tirs  exploitée  pendant  qoalone  ans  on  Angleterre ,  en  Écosie  et  en 
Irlande,  une  patente  d'Invention  coûte  7,950  fr.,  non  compris  les  frais  de  requête 
«ni  s'élèvent  de  150  a  500  fr.  L'eitahsion  pour  les  colonies  ne  coûte  rien  de  plus 
■uaad  elle  est  demandée  eoUeeUvemeal  :  si  elte  n'est  réclamée  use  ptu  tard,  on 
eaige  i — 


171.  La  section  deuxième,  relative  h  la  diUeranu  des  brevets,  soulève 
des  questions  plus  graves ,  et  qui  méritent  de  fixer  votre  attention.  Oh  c'est 
demandé  d'abord  si  1rs  brevets  devaient  être  accordés  avec  ou  sans  exa- 
men préalable. — Pourquoi ,  a-t-on  dit ,  concéder  ce  qui ,  plus  lard ,  devra 
être  retiré,  annulé?  QirVt-on  h  gagner  h  ces  brevets  illégitimes  qui  res- 
tent sans  utilité  pour  ceux-là  mêmes  qui  les  obtiennent?  Ne  vaut -il  pas 
mieux  refuser  dès  le  principe  que  de  briser  plus  tard  ee  qu'on  aura  com- 
mencé par  accorder? —  Ces  objections,  graves  en  apparence ,  n'ont  pas 
empêché  de  maintenir  le  principe  de  délivrance  des  brevets  saas  examen 
préalable.  —  Les  arts  et  le  commerce  vivent  de  liberté.  Oo  n'a  pas  cri 
devoir  les  déshériter  du  respect  de  notre  législation  en  général  pour  la  li- 
bre manifestation  de  la  pensée  sous  quelque  forme  qu'elle  se  produise, et 
de  sa  répugnance  pour  les  mesures  préventives  si  fécondes  en  abus.  L'exa- 
men préalable  serait  l'établissement  de  la  censure  ea  matière  d'industrie. 
Et  comment  s'exercerait  cette  censure?  Comment,  par  exemple,  décider 
qu'en  fait  industriel  est  nouveau ,  et  qu'il  ne  s'est  pas  produit  dans  l'en- 
ceinte d'une  manufacture  ou  dans  la  retraite  d'un  ouvrier  obscur  et  labo- 
rieux ?  Comment  prévoir  et  juger  le  degré  d'utilité  d'une  découverte  à  peine 
née ,  qui  n'a  reçu  aucuns  développements ,  qui  n'a  pas  encore  subi  répreuve 
de  l'application  ?  Quels  seront  les  contradicteurs  de  ce  débat?  Qui  repré- 
sentera les  parties  intéressées?  Et  même  oh  prendre  des  juges?  Qui  exer- 
cera celte  magistrature  conjecturale  sur  les  domaines  de  la  pensée  cl  de 
Tavenir?  Sera-ce  un  commis  métamorphosé  en  jnrédes  choses  industrielles 
qu'il  ignore?  Prendra-t-on  un  homme  pratique,  qui  souvent  n'est  qu'on 
homme  de  routine ,  pour  juger  un  homme  de  théorie  et  d'inspiration  ?  Ap- 
pellera-t-eo  des  savants  qui,  pour  être  savants,  ne  savent  pourtant  pas 
encore  tontes  choses;  qui  ont  leurs  préventions,  leurs  préjugés ,  leurs  co- 
teries; dont  le  postulant  contredit  peut-être  les  doctrines,  les  travaux ,  les 
idées  ?  Ce  sont  là  de  véritables  impossibilités.  On  Fa  dit  avec  autant  d'es- 
prit que  de  raison.  En  celte  matière,  la  seule  procédure  convenable  est 
l'expérience,  le  seul  juge  compétent  est  le  public.  —  D'un  antre  coté,  k 
jugement  rendu  sera-t-il  souverain?  Alors  combien  d'intérêts  ignorés  pour- 
ront être  compromis.  Pourra-t-il être  réformé  par  les  tribunaux?  Voilà  le 
pouvoir  administratif  soumis  au  pouvoir  judiciaire.—  Enfin  l'examea  préa- 
lable emporterait  responsabilité  morale  pour  le  juge  et  garantis  pour  l'ia- 
vention  :  double  écueil  qu'il  fallait  éviter. 

1 72.  On  a  voulu  faire  une  distinction  :  maintenir  la  délivrance  d»  bre- 
vet sans  examen  pour  ce  qui  tient  à  la  nouveauté  ou  aa  mérite  de  l'inre»- 
tion;  nuis  admettre  l'examen  préalable  et  la  faculté  de  rejet  pour  les  in- 
ventions oa  découvertes  qui  seraient  contraires  à  l'ordre  oa  h  la  sûreté 
publiques,  aux  bonnes  mœurs  os  aux  lois  du  royaume.  —On  n'a  pas-cru 
qu'il  fût  possible  de  scinder  ainsi  le  principe ,  d'établir  deux  ordres  de  pro- 
cédure et-  deux  catégories  de  brevets.  Aucun  fait  grave  n'avait  indiqué  la 
nécessité  de  ces  précautions.  Le  système  d'examen  préventif  a  donc  été 
complètement  rejeté ,  et  l'on  a  laissé  aux  tribunaux  le  soin  d'aaaaler  ou 
de  réprimer  les  infractions  de  toute  nature.  L'art,  11  du  projet  porte  que 
«  les  brevets  dont  la  demande  aura  été  régulièrement  formée  seront  déli- 
vres sans  examen  préalable ,  aux  risques  et  périls  des  demandeurs,  et  saas 
garantie,  soit  de  la  réalité ,  de  la  nouveauté  et  du  mérite  de  Fiaveniiea , 
soit  de,la  fidélité  ou  de  l'exactitude  de  la  description,  a  —  Grâce  h  ce  sys- 
tème ,  aucune  invention  utile  ne  peut  être  étouffée  dans  son  berceau  :  mais 
en  même  temps  aucune  usurpation  ne  peut  s'établir.  Quand  une  découverte 
est  présentée  comme  nouvelle  par  son  auteur,  l'autorité  administrative  en- 
registre cette  déclaration  et  l'entoure  des  solennités  qui  doivent  en  assurer 
l'efficacité.  Si  la  déclaration  est  vraie,  elle  produit  tons  les  effets  qae  la 
loi  y  a  attachés.  Si  elle  est  fausse,  si  la  prétendue  invention  n'en  est  pas 
une ,  si  elle  blesse  les  lois ,  les  mœurs ,  l'ordre  public ,  les  tribunaux  char- 

Î;és  de  l'application  des  lois  frappent  de  mort  le  brevet  usurpé.  Ainsi  tons 
es  intérêts  sont  protégés;  tous  les  pouvoirs  publics  fonctions*»!  avec  ré- 
gularité dans  la  sphère  qui  leur  appartient.  —  Ces  principes  ont  été  con- 
sacrés en  1791.  Un  moment  attaques  en  Pan  6 ,  an  sein  da  conseil  des 
cinq-cents,  ils  ont  reçu  les  hommages  de  ceux-là  même  irai  les  avaient  an 
instant  méconnus  (*).  Ils  sont  reçus  chex  presque  tontes  les  nations  ssdss- 
irielles  (**).  Une  longue  expérience  a  justifié  leur  sagesse.  Votre  eceemn- 
sion  a  pensé  qu'on  avait  eu  raison  d'y  persister. 

173.  Ici  vient  se  placer  la  plus  importante  innovation  qae  renferme  le 
projet  de  loi  :  c'est  la  création  des  brevet»  provùnre»  qu'on  pourrait  appe- 
ler èrevelt  d'essai.  —  Une  découverte  industrielle  est  une  oeuvre  depa- 
tience  et  d'investigation.  Elle  ne  jaillit  point  complète  de  cerveaade  fin- 
venteur  comme  Minerve  sortit  tout  armée  du  cerveau  de  Jupiter.  Entre 
l'idée  première  et  sa  réalisation  parfaite,  que  d'essais,  de  taJonaesseats, 
de  corrections ,  de  changements ,  de  rectifications  !  Combien  de  fois  la  pssr 
lique  vient  déjouer  les  calculs  de  la  théorie  et  lui  demander  de  uonilhi 
inspirations!  —  Aa  milieu  de  ce  travail,  l'inventeur  a  crainte  de  se  voir 
devancer  dans  la  carrière  et  primer  par  un  rival  vigilant.  Alors  3  Masse 
de  prendre  rang  avant  que  son  œuvre  ait  reçu  toute  ta  perfection  art 
pouvait  lui  donner,  et  de  placer  sa  découverte  sens  la  sauvegarda  sSb 

(*)  Voiries  deux  rapporta,  do  .M.  Eode,  da  ttploV.etdi  ltfrort.ee  «.  . 
("Ile  principe  contraire  n'a  préralu  qnVn  Prusse .  ea  Bstlfaue'.  *■  Haussée  et 
en  Sardeig».  •       "  '  '  •  •  •  «• 
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I*  avril ,  et  adopté,  avec  de  nombreux  amendements,  à  deux    cent  dix-neuf  voix  contre  quinte.  Ces  amendements,  s'ils  rr'amé- 


brevet.  —  Ce  n'est  pas  tout.  D'après  la  législation  de  i  m ,  il  est  obligé , 
de  prime-abord,  de  prendre  on  brevet  définitif ,  dVn  déterminer  ta  durée 
et  de  paver  au  moins  la  moitié. de  m  laie  avant  d'avoir  pu  livrer  sa  décou- 
verte à  l'épreuve  de  la  pratique,  expérimenter  ses  résultais,  pressentir 
l'accueil  qu'elle  devait  recevoir  et  l'extension  qtf  elle  pouvait  atteindre. 
Les  illusions  de  l'espérance  faisaient  prendre  souvent  le  brevet  le  plus  long 
et  le  plus  cber  pour  une  invention  qui  n'était  pas  viable ,  et  une  défiante 
timidité  ou  une  position  gênée  faisaient  prendre  un  brevet  de  courte  durée 
poor  on*  découverte  pleine  d'avenir.  Souvent  aussi  on  se  laissait  frapper 
de  déchéance  pour  ne  pas  solder  le  compté  ment  d'une  taxe  élevée  néces- 
sitée par  un  brevet  dont  la  futilité  était  reconnue.  —  Enfin  l'invention  avait 
à  peine  paru  dans  son  état  d'enfance  et  d'imperfection ,  qu'une  foule  d'in- 
dustriels, habitués  à  vivre  sur  les  idées  d'autrui,  s'en  emparaient,  se 
faisaient  breveter  pour  des  perfectionnements  qui,  souvent,  n'en  sont  pas, 
ou  qui  s'offrent  d'eux-mêmes,  discréditaient,  autant  qu'il  était  en  eux, 
l'œuvre  primitive,  et  tâchaient  d'entrer  d'une  façon  quelconque  en  partage 
de  bénéfices  avec  l'inventeur. 

17*.  Les  art.  1 4  et  18  du  projet  ont  obvié  d'une  manière  heureuse  à  tous 
ces  inconvénients.  —  D'abord  l'inventeur  n'est  plus  tenu  de  déterminer 
des  le  priocipe  la  durée  de  son  brevet,  et  de  payer  la  moitié  de  la  taxe. 
Moyennant  une  somme  de  200  fr.  imputable  sur  la  taxe  qui  sera  déter- 
minée par  le  brevet  définitif,  il  peut  prendre  un  brevet,  qui,  pendant  deux 
années,  demeure  à  l'état  de  Wntl  proeùoirt.  Pendant  ce  temps,  il  a  le 
loisir  de  se  livrer  avec  sécurité  h  tous  les  essais  utiles  et  de  perfectionner 
sa  découverte;  nul  antre,  venant  le  troubler  ou  le  devancer  dans  ses  expé- 
riences, ne  peut  obtenir  un  brevet  valable  pour  un  changement,  perfection- 
nement ou  additiont  Cependant  le  public  et  le  breveté  s'éclairent  sur  lo 
mérite  de  l'invention  :  si  elle  n'obtient  pas  les  succès  espérés,  l'inventeur 
est  maître  de  s'arrêter  là;  si  ses  espérances  se  réalisent,  il  peut ,  en  con- 
naissance de  cause  et  suivant  la  mesure  de  la  réussite,  déclarer  avant  la 
fin  des  deux  années  la  durée  qu'il  entend  assigner  à  son  brevet  dans  la 
limite  des  trois  périodes  indiquées  par  l'art.  4.  Alors  il  devra  payer  le 
complément  de  la  taxe;  mais  deux  ans  d'exploitation  et  de  succès  lui  en 
auront  facilité  les  moyens.  —  Cet  ensemble  de  dispositions  apporte  une 
amélioration  véritable  dans  le  sort  des  inventeurs,  et  leur  présente  une 
garantie  bien  plus  efficace  que  celle  qui  résulte  d'une  disposition  analogue 
de  la.  législation  anglaise,  connue  sous  le  nom  de  aattat. 

175.  Aussi  a-t-on  accueilli  avec  faveur  cette  partie  du  projet.  Seule- 
ment quelques  personnes  ont  critiqué  avec  amertume  la  disposition  qui  ne 
permet  pas  aux  tiers  de  prendre  on  brevet  de  perfectionnement  pendant  la 
durée  du  brevet  provisoire.  BHes  y  ont  va  une  espèce  d'attentat  à  la  liberté 
de  l'industrie  et  des  perfectionnements  certains  sacrifiés  à  des  perfection- 
nements éventuels.  Comment,  a-t-on  dit,  donner  à  un  inventeur  le  privi- 
lège exclusif  de  travailler  sur  son  idée  et  de  la  perfectionner  seul  pendant 
deux  années,  défendre  à  tout  autre  la  faculté  de  la  modifier  et  de  l'amélio- 
rer, mettre,  en  quelque  sorte,  les  intelligences  en  interdit!  C'est  trop  se 
préoccuper  des  intérêts  de  l'inventeur  et  pas  assez  des  droits  de  la  masse 
et  de  la  propriété  de  l'industrie  en  général.  Cela  est  d'autant  moins  juste 
que  l'on  peut  espérer  peu  de  perfectionnements  de  l'inventeur,  qui  s'est 
épuisé  sur  son  idée  première;  nui, souvent  placé  sous  l'empire  d'une  idée 
fit*,  a»  voit  guère  que  ce  qu'il  a  vu,  s'agite  sans  cesse  dans  an  cercle 
d'où  il  ne  peut  sortir,  et  n'aperçoit  point  ce  qui  parait  fort  simple  à  celui 
dont  l'imagination  n'est  point  fatiguée  par  un  laborieux  enfantement.  — 
Quelque  imposantes  que  puissent  paraître  ces  raisons,  votre  commission 
n'eo  a  point  été  touchée.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  ce  qui  peut  être 
avantageux,  il  faut  voir  aussi  oe  qui  est  juste.  —  Or,  l'équité  ne  com- 
nMade-t-«lM'  pas  de  laisser  h  l'inventeur  le  temps  de  conduire  lui-même 
son  esuvre  à  autorité ,  d'interroger  les  résultats  de  la  pratique  pour  corri- 
ger tes  erreurs  de  la  théorie,  et  de  demander  anx  faits  les  indications  que 
sa  spécifiât  ion»  seule  ne  pouvait  donner?— Et  qui  donc  aurait  droit  de  s'en 
plaindre?  L'inventeur  pouvait  conserver  sa  découverte  et  ne  la  livrer  au 
puMieqa'a»  bout  des  deux  années  réservées  à  ses  travaux  de  perfeclionne- 
tseat.  Faut-il  le  punir  d'avoir  devancé  cette  époque  et  appelé  la  société  à 
jouir  plus  tôt  du  fruit  de  ses  veilles? — D'ailleurs,  les  nommes  qui  se 
ruent  sur  une  invention  nouvelle,  dès  qu'elle  apparaît,  qui  cherchent  à 
hisser  leur  nom  sur  des  découvertes  qui  ne  sont  pas  d'eux,  sont-ils  tou- 
jours bien  favorable»?  A  esté  des  perfectionnements  réels,  n'y  a-t-il  pas 
beaucoup  plus  de  perfectionnements  nominaux  et  de  pure  spéculation? 

176.  -O»  a  demandé  encore  «i  la  prohibition  de  l'art.  18  faisait  un  de- 
voir au  ministre  de  refuser  le  brevet  de  perfectionnement.  Il  est  évident 
que  non,  puisque  tant  brevet  demandé  doit  être  accordé  sans  examen. 
Seulement  l'art.  1»  déclara  que  te  brevet  de  perfectionnement,  pris  dans 
tes  deux  ans  da  brevet  provisoire,  ne  sera  pas  valable.  ->- Hais,  alors, 
a-t-on  poursuivi,^  perfectionnement,  tombant  dans  le  domaine  public, 
profitera  donc,,  pendant  la  durée  du  brevet,  à  l'inventeur,  «t  ensuite  h  la 
société?  Sans  doute.  M  au  à  qui  da  faute?  A  m  hit  qui  a  encouru  la  dé- 
chéance en  foulant  aax  pied*  les  prohibition*  dei'art.  18,.  et  en  prenant 
un  brevet  en  dehors  des  conditions  légales. 

.  1?t'.  A  çes  rcslnOtars  près,  I»  projet  de  loi  permet,  comme  lu  lois 
•  actuelles,  de  breveter  les  cbaogcménts ,  additions  ou'  perfectionnements 


apportés  h  une  invention  précédemment  brevetée.  —  En  effet,  un  -perfec- 
tionnement ,  quand  il  ne  se  borne  pas  h  un  simple  changement  de  forme 
ou  à  une  ironisante  modification ,  peut  avoir  le  caractère  et  souvent 
l'importance  d'une  création  nouvelle.  —  Seulement  si  le  changement, 
l'addition  ou  le  perfectionnement  émanent  de  l'inventeur  breveté,  il  aura 
le  choix  ou  de  prendre  un  brevet  spécial  pour  cinq ,  dix  ou  quinze  années, 
ou  do  se  faire  délivrer  un  simple  certificat  d'addition  se  rattachant  au  bre» 
vet  primitif  et  soumis  alors  à  une  faible  taxe  de  40  fr.  —  Si  c'est  un  tiers, 
il  lui  faut  un  brevet  soumis  aux  mêmes  formalités ,  aux  mêmes  conditions 
et  aux  mêmes  droits  que  les  brevets  primordiaux. 

178.  Mais  la  raison  et  la  justice  dictaient  l'art.  20,  suivant  lequel  : 
«  quiconque  aura  obtenu  un  brevet  pour  une  découverte,  invention  ou 
application  se  rattachant  &  l'objet  d'un  autre  brevet,  n'aura  aucun  droit 
d'exploiter  l'invention  déjà  brevetée,  et  réciproquement  le  titulaire  du 
brevet  primitif  ne  pourra  exploiter  l'invention ,  objet  du  nouveau  brevet.  » 
Les  motifs  do  cette  double  règle  ont  été  parfaitement  expliqués  dans  l'ex- 
cellent travail  du  rapporteur  de  rassemblée  constituante,  M.  de  BoufDcre. 
—  «  On  a  cru,  disait-il,  que  le  titra  accordé  à  l'auteur  de  la  perfection 
enlevait,  au  premier  auteur  de  la  découverte ,  l'exercice  privatif  de  son 
titre  d'inventeur;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi;  l'invention  est  le  sujet,  la 
perfection  est  une  addition.  Les  -deux  choses  différentes  appartiennent  à 
leurs  auteurs  respectifs;  l'une  est  l'arbre,  et  l'autre  est  la  greffe.  Si  le 
premier  inventeur  veut  présenter  sa  découverte  perfectionnée ,  il  doit  s'a- 
dresser .au  second ,  et  réciproquement  le  second  inventeur  ne  peut  tenir 
que  da  premier  le  sujet  auquel'  il  veut  appliquer  son  nouveau  genre  do 
perfection;  ils  se  verront  désormais  obligés,  quoi  qu'ils  fassent,  de  tra- 
vailler l'un  poar  l'autre,  et,  dans  toutes  les  suppositions,  la  société  y 
trouve  son  profit;  car,  ou  bien  ils  se  critiquent,  et  alors  le  publie  est 
plus  éclairé ,  ou  bien  ils  s'accordent ,  et  alors  le-public  est  mieux  servi.  » 

179.  Si  le  projet  maintient  les  brevets  de  perfectionnement,  il  sup- 
prime les  brevets  d'importation ,  cette  prime  étrange  accordée  à  une  simple 
pérégrination  industrielle,  plaçant  sur  la  même  ligne  que  l'inventeur  celui 
qui  va  chercher  l'invention  des  autres  à  quelques  kilomètres  de  la  fron- 
tière, qui  rapporte  ce  que  chacun  peut  aller  prendre,  et  ce  qui  serait 

venu  quelques  jours ,  quelques  semaines  plus  tard  A  une  époque  où 

les  rapports  des  peuples  étaient  peu  nombreux  et  semés  d'obstacles,  où 
les  guerres  et  les  prohibitions  élevaient  des  barrières  difficiles  à  franchir , 
les  brevets  d'importation  ont  pu  avoir  leur  utilité.  Aujourd'hui  ils  n'ont 
que  des  inconvénients  et  sont  pour  le  commerce  des  entraves  sans  compen- 
sation. Leur  suppression  était  vivement  sollicitée  :  c'est  encore  on  des 
bienfaits  du  projet  de  loi. 

180.  La  section  *  du  titre  2  donne  des  régies  pour  la  transmission  de 
la  cession  des  brevets.  La  loi  a  dù  autoriser  ces  transactions ,  mais  il  était 
nécessaire  d'en  expliquer  les  effets  et  de  les  environner  d'une  sage  publi- 
cité destinée  à  prétenir  toute  incertitude  sur  les  droite  de  chacun  et  sur 
la  manière  de  les  exercer. 

181 .  Dès  que  les  brevets  sont  délivrés  et  les  droits  de  l'inventeur  as- 
surés ,  les  descriptions ,  dessins ,  échantillons  et  modèles  des  brevets  dé- 
posés au  ministère  du  commerce  doivent  être  communiqués ,  sans  frais,  à 
tous  «eux  qui  le  réclament.  —  La  raison  en  est  simple.  Il  faut  bien  que 
«eux  qui  veulent  se  faire  breveter  sachent  s'ils  n'ont  pas  été  devancés  dans 
lenr  découverte  et  dans  l'obtention  d'un  brevet.  —  Ces  descriptions  et 
dessins  peuvent  être  d'ailleurs  un  utile  objet  d'étude;  leur  publicité  e.«t 
«ne  école  d'iadustrie  ouverte  à  tous;  il  suffira  aux  intérêts  des  brevetés 
qu'on  ne  puisse  exploiter  leur  découverte.  —  Toutefois  on  ne  permet  pu 
que,  pendant  la  durée  du  brevet  provisoire,  aucuns  calques,  croquis  ou 
notes  soient  pris  sur  les  pièces  comnMmiqaées.  C'était  une  conséquence , 
pour  ainsi  dire  obligée ,  du  droit  exclusif  de  perfectionnement  accordé  au 
breveté  pendant  cette  période.  —  Mais,  h  l'expiration  du  brevet  provi- 
soire, toute  personne  pourra  obtenir,  à  ses  frais,  copie  des  descriptions 
et  dessins,  suivant  les  formes  réglementaires  que  la  loi  abandonne  aux 
soins  de  l'administration.  —  Toutefois,  cette  communication  dans  les  bu- 
reaux ne  pouvait  guère  profiter  aux  industriels  de  la  province  ;  elle  n'avait 
d'util  lé  réelle  que  pour  ceux  do  la  capitale.  —  La  loi  ancienne  avait 
cherché  à  corriger  autant  que  possible  cette  «égalité,  en  ordonnant  la 
publication  officielle,  par  la  voie  de  l'impression  ou  de  la  gravure,  aus- 
sitôt que  l'expiration  du  brevet  aurait  mis  fin  au  privilège.  —  Mais  pour- 
quoi attendre  l'expiration  da  brevet  pour  divulguer  ainsi  les  ressources 
nouvelles  offertes  à  l'industrie  et  pour  provoquer  leur  perfectionnement  ou 
mettre  sur  la  route  de  découvertes  qui  s'y  rattachent?  L'art.  28  veut  que 
la  publication  soit  faite  aussitôt  que  le  brevet  provisoire  a  été  converti  en 
-brevet  définitif.  —  Seulement,  pour  ne  pas  multiplier  les  frais  hors  de 
mesure  et  sans  motifs,  et  aussi  pour  ne  pas  rendre  les  recherches  trop 
laborieuses ,  la  publication  pourra ,  suivant  son  importance ,  se  faire  tex- 
tuellement ou  par  extrait. 

182.  Il  sera  en  outre  publié,  au  commuer  ment  de  chaque  année,  un 
catalogue  contenant  les  titres  des  brevets  délivrés  dans  le  courant  de 
l'aanéa  précédente.  —  Enfin,  «e  catalogue  et  le  recueil  des  descriptions 
et  dessins. doivent  être  déposés  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce et  au  secrétariat  de  la  préfecture  de  chaque  département.  —  Ainsi 
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lioronl  pas  toujours  la  loi  au  point  de  vue  de  la  logique,  témoignent 

■ont  prises ,  aussi  complètement  que  possible ,  tontes  les  mesures  propres 
a  répandre  l'éducation  industrielle  et  &  faire  pénétrer  sur  tons  les  points 
du  royaume  les  découvertes  qui  intéressent  le  commerce  et  les  art*. 

183.  Titre  3.  —  Dt$  droit»  des  itrangm.  —  La  France  s'est  toujours 
montrée  hospitalière  et  généreuse  envers  les  autres  nations.  La  première 
elle  a  aboli  le  droit  d'aubaine  et  admis  les  étrangers  à  jouir  du  bienfait  de 
ses  lois.  —  A  plus  forte  raison  devait-elle  ouvrir  ses  portes  à  celui  qui 
vient  lui  apporter  un  tribut  de  découvertes  nouvelles.  Il  était  digne  d'elle 
de  donner  l'exemple  du  respect  pour  le  droit  des  inventeurs  sans  distinc- 
tion de  nationalité,  et  d'élever  la  garantie  pour  les  œuvres  du  génie  in- 
dustriel a  la  hauteur  d'un  principe  de  droit  pnblic  international. — L'exer- 
cice du  commerce  et  de  l'industrie,  en  effet,  n'appartient-il  pas  essentielle- 
ment au  droit  des  gens  ? — Le  projet  de  loi ,  tel  qu'il  vous  est  présenté ,  n'a 
soumis  les  étrangers  h  aucune  condition  de  réciprocité,  donnant  ainsi, 
comme  on  l'avait  fait  en  1819  pour  la  loi  des  successions,  une  preuve  de 
désintéressement  et  de  haute  civilisation.— Tout  inventeur  étranger,  qu'il 
soit  déjà  breveté  ailleurs  ou  qu'il  ne  le  soit  pas,  qu'il  soit  ou  non  résidant 
en  France ,  pourra  donc  se  faire  breveter  comme  le  Français  et  aux  mêmes 
conditions.  —  Or,  une  de  ces  conditions  essentielles  est  que  l'invention  soit 
nouvelle,  c'est-à-dire  qu'elle  n'ait  reçu  ni  en  France  ni  ailleurs,  soit  par  la 
voie  de  l'impression,  soit  par  toute  autre  manifestation  extérieure ,  une  pu- 
blicité suffisante  pour  pouvoir  être  exécutée.  —  On  ne  peut  se  dissimuler 
et  ta  loyauté  fait  un  devoir  d'en  donner  hautement  avis,  que  celle  régit 
paralyse  le  bienfait  de  la  loi  nouvelle  à  l'égard  des  industriels  qui  auraient 
été  brevetés  dans  les  pays  où,  comme  en  Russie,  les  descriptions  jointes 
aux  demandes  de  brevets  sont  publiées  immédiatement  après  la  conces- 
sion. Mais  pouvait-on  faire  pour  les  étrangers  plus  qu'on  ne  fait  pour  les 
regnicoles?— Toutefois,  la  commission  vous  propose  un  amendement  pour 
expliquer  que  si  l'auteur  d'une  invention  ou  découverte  déjà  brevetée  ail- 
leurs, peut  obtenir  un  brevet  en  forme ,  la  durée  de  ce  dernier  brevet  ne 
devra  pas  excéder  la  durée  du  brevet  étranger.  11  ne  faut  pas  que  la  pro- 
tection accordée  par  la  France  devienne  pour  elle  une  cause  d'infériorité, 
et  que  dans  son  sein  on  enchaîne ,  par  le  monopole ,  ce  qui  partout  ailleurs 
serait  libre  de  cette  entrave. 

184.  Tins  *.  —  §  I.  —  Des  nullité*  et  déchéances.  —  La  faculté  de 
vérifier  et  d'apprécier  les  droits  du  breveté  et  la  valeur  de  son  titre  était  la 
conséquence  nécessaire  de  la  délivrance  du  brevet  sans  examen  préalable. 
Toute  la  garantie  de  la  sociélé  est  la.  —  Ainsi  doit  être  réprimée  l'usur- 
pation de  ceux  qui  se  sont  présentés  comme  les  auteurs  d'une  découverte 
qui  n'est  pas  nouvelle ,  ou  qui  ont  surpris  un  brevet  pour  des  objets  que  la 
loi  avait  déclares  non  susceptibles  d'être  brevetés. 

On  ne  pent  non  plus  laisser  subsister  un  litre  destiné  a  protéger  ce  qui 
serait  contraire  à  l'ordre ,  à  la  sûreté  publique ,  aux  bonnes  mœurs  et  aux 
lois  du  royaume. 

Les  sévérités  de  la  loi  sont  dues  encore  à  la  fraude,  qui  a  dissimulé 
sous  un  faux  litre  le  véritable  objet  de  l'invention;  à  la  réticence  coupable 
qui  a  prodoit  nne  description  insuffisante  ou  dissimulé  ses  moyens  d'exé- 
cution ;  à  l'invasion  faite  sur  la  découverte  d'aulrui  pendant  la  durée  du 
brevet  provisoire;  aux  certificats  menteurs  d'addition  ou  de  .perfectionne- 
ment, qui,  n'ayant  aucun  rapport  avec  l'invention  dotée  d'un  brevet  prin- 
cipal ,  aurait  pour  effet  de  constituer  de  véritables  brevets ,  sans  en  sup- 
porter les  charges.  —  Toutes  ces  causes  de  nullité  portent  leur  explication 
avec  elles-mêmes. 

_  183.  C'est  encore  une  disposition  parfaitement  en  rapport  avec  le  prin- 
cipe de  la  loi,  que  celle  de  l'art.  30  qui  ne  veut  pas  qu'on  considère  comme 
nouvelle  toute  découverte,  invention  ou  exploration,  qui,  en  France  ou  à 
l'étranger,  aurait  reçu  antérieurement  à  la  date  du  dépôt  do  la  demande, 
soit  par  la  presse,  soit  par  la  gravure,  soit  par  une  exploitation  connue , 
soit  par  tout  autre  mode  de  manifestation ,  une  publicité  suffisante  pour  pou- 
voir être  exécutée  avec  ces  seuls  secours.  —  Eu  effet,  les  avantages  du 
monopole  accordé  au  breveté  sont  le  prix  d'une  révélation  industrielle  dont 
il  dote  la  société.  Mais  la  société  no  lui  doit  rien ,  si  elle  ne  reçoit  rien  de 
de  lui.  Le  brevet  serait  alors  un  effet  sans  cause. 

186.  Enfin  deux  raisons  de  déchéance  sont  écrites  dans  l'art.  31  :  la 
première ,  contre  le  breveté  qui  a  laissé  sommeiller  son  invention  pendant 
deux  années  sans  la  mettre  en  exploitation ,  ou  qui  a  interrompu  pendant 
une  année  entière  l'exploitation  commencée  ;  la  secondo,  contre  celui  qui 
introduirait  en  France  des  objets  fabriqués  h  l'étranger  et  semblables  à 
ceux  pour  lesquels  il  est  breveté.  —  Si  ta  société  consent  à  se  déshériter 
pour  un  temps  du  droit  d'exploiter  librement  une  découverte  utile ,  c'est 
pour  réserver  les  avantages  de  celle  exploitation  à  l'inventeur.  Mais  s'il 
dédaigne  ou  délaisse  ces  avantages,  il  en  est  déchu.  De  même  la  protec- 
tion de  la  loi  française  ne  pent  lui  être  continuée,  quand,  au  lieu  d'en 
faire  profiter  le  travail  national,  il  en  reporte  les  profits  aux  travailleurs 
étrangers 

187.  La  se  bornent  les  causes  de  nullité  et  de  déchéance  maintenues 
5"  *"*  ,oi-  n  »  «agement  fait  disparaître  une  autre  cause  écrite 
dan»  m  loi  du  7  janv.  1791,  contre  celui  qui ,  ayant  obtenu  un  brevet  en 
France,  se  faisait  breveter  h  l'étranger  pour  la  mime  invention.  —  Cette 
eupssrtten  jalouse  allait  tonlre  son  but ,  car  elle  avait  ppur  effet  de  re ndre 


au  moins  de  la  richesse  d'aperçus  que  la  matière  en  délibération 

^  '<    -  \*  ** 

libre  i  l'étranger  ce  qui  était  ohex  nous  soumis  aux  exigences  du  toOM- 
pole ,  c'est-à-dire  de  défavoriser  h  la  fois  le  breveté  et  l'industrie  natio- 
nale au  profit  de  l'industrie  étrangère.  Elle  devait  donc  être  effacée  de  la 
loi.  Toutefois ,  la  commission  a  cru  devoir  introduire  ici  une  nrebwilîon 
dont  la  déchéance  du  brevet  peut  devenir  la  sanction  dernière. 

188.  Déjà  nous  avons  eu  occasion  de  le  dire,  une  opinion  trop  généra- 
lement répandue  considère  les  brevets  comme  une  garantie  du  mérite  de 
l'invention  ,  et  le  charlatanisme  des  brevetés  cherche  trop  souvent  à  pro- 
pager, à  accroître  et  à  exploiter  cette  erreur.  Plusieurs  chambres  de  caat- 
merce  ont  signalé  ce  moyen  de  fraude  comme  également  fâcheux  pont  Je 
commerce  qu'il  discrédite  et  pour  les  consommateurs  qu'il  abuse.  —  Elis 
vous  propose  donc  de  décider  que,  lorsque  des  affiches,  prospectus  on  an- 
nonces auront  reçu  une  rédaction  évidemment  destinée  à  tromper  le  jur 
blic  sur  te  mérite  des  brevets ,  ce  fait  constituera  un  délit  qui  pourra  eus 
puni  d'abord  par  une  amende  de  50  fr.  h  100  fr.,  et,  en  cas  de  récidive! 
par  la  déchéance  du  brevet  lui-même.  ™ 

1 89.  g  S.  —  Des  actions  en  nullité  H  déchéance.  —  En  détermina**  1<S 
différentes  causes  de  nullité  ou  de  déchéance  applicables  aux  brevets  dNa» 
vention,  les  lois  des  7  janvier  et  25  mai  1791  avaient  gardé  le  tueur, 
et  sur  la  juridiction  qui  devait  en  connaître  et  sur  les  personnes  qaifoap- 
vaient  les  invoquer.  —  De  14,  beaucoup  d'incertitudes  et  de  procès,  -nfees 

dispositions  destinées  à  combler  celte  lacune  sont  fort  simples  L'action 

en  nullité  ou  en  déchéance  est  ouverte  à  tous  ceux  qui  j  ont  intérêt.  C'est 
l'application  du  droit  commun.  —  Cette  action  doit  être  portée  devaaUè* 
tribunaux  ordinaires ,  c'est-à-dire  devant  les  tribunaux  civils  de  première 
instance  et  par  appel  devant  les  cours  royales.  C'est  encore  le  droit  <*■>- 
mun  auquel  la  loi  du  25  mai  1838  avait  déjà  ramené.  —  Si  le  droit  té* 
sultanl  du  brevet  a  été  disséminé  par  des  cessions  en  diverses  mains  ,tux> 
lion  doit  être  concentrée  au  tribunal  du  domicile  du  titulaire  breveté!,.» 
L'instruction  doit  être  celle  des  affaires  sommaires,  c'est-à-dire  au>s  ra- 
pide et  anssi  peu  coûteuse  que  possible. —  Mais,  comme  ces  contestations 
intéressent  la  liberté  du  commerce'  et  de  l'industrie,  elles  devront  *tn 
communiquées  au  ministère  public.  r 

190.  Une  seule  disposition  a  un  caractère  de  nouveauté  qui  mérite  ex- 
plication. —  D'après  les  règles  du  droit,  l'autorité  de  la  chose  jagée'se 
concentre  entre  les  parties,  leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  et  et  ptfav 
cipe,  qui  ne  donne  à  la  vérité  judiciaire  qu'une  puissance  relative,  est 
tellement  absolu ,  qu'il  s'applique  même  aux  matières  les  plus  iodivMbM 
par  leur  nature ,  comme  les  questions  d'état.  —  Sous  l'empire  de  ce-prin- 
cipe, un  jugement  qui  prononce  la  nullité  on  la  déchéance  d'un  brevetant 
la  demande  d'une  personne  intéressée,  laisserait  «question  entière  visV 
vis  de  tous  autres ,  et  la  lutte  pourrait  se  ranimer  sans  cesse  et  se  prot»*- 
ger  indéfiniment.  —  D'un  autre  coté,  si  l'on  avait  voulu  faire  extèpfaan 
au  principe  et  étendre  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  l'eacoalre  du  tien  et 
matière  de  brevet,  on  s'exposait  à  faire  naître  des  actions  collusoires  doit 
le  but  et  le  résultat  auraient  été  souvent  de  couvrir  les  vices  d'un)  brevet 
et  de  le  mettre  à  l'abri  des  attaques  les  mieux  fondées.  —  Pour  obvier  à 
tous  ces  inconvénients,  l'art.  35  du  projet  de  loi  voulait  que,  dais  lots 
les  cas  où  un  jugement  ou  arrêt  prononçant  la  nullité  ou  la  déehéabee^s»' 
brevet  aurait  acquis  la  force  de  chose  jugée,  il  en  fût  donné  avis  au  garifc 
des  sceaux ,  ministre  de  la  justice ,  qui  pourrait  prescrire  as  ministère  n- 
blic  de  se  pourvoir  pour  faire  prononcer  la  nullité  ou  la  déchéance  absents! 
—  Votre  commission  a  vu  beaucoup  d'inconvénients  à  ces  injonction»**" 
oient  au  ministère  public  quelque  chose  de  sa  dignité,  et  à  eesacam» 
principales  qui  ne  sont  que  très-exceptionnellement  dans  ses  attrisiinta». 
—D'un  autre  côté ,  en  formant  ainsi  après  coup  et  peut-être  devant  dtaures 
juges  une  action  nouvelle  après  us  premier  jugement,  nexnoserak-ea'nas 
la  justice  à  des  contrariétés  de  décisions  toujours  fàcheusesrNe  sepeur- 
rait-il  pas  que  la  demande  à  fin  de  déchéance,  de  nullité  assume ,  Ht  rts 

jetée  quand  la  demande  première  aurait  été  accueillie  r  LaamrarUshs) 

a  cru  que  le  but  proposé  serait  plus  sûrement  et  plot  conveimbfemetrstP 
teint  si  l'on  accordait  au  ministère  public  la  faculté  d'iatetTWW  psf  "tés 
conclusions  dans  les  procès  portés  devant  les  tribunaux  par  lesnarfesin- 
téressées  et  de  requérir,  dans  l'intérêt  de  la  société,  une  nullité  et  «s*  dé- 
chéance absolue  qui  imprimeraient  à  la  décision  un  caractère  de  généra- 
lité propre  à  tarir  désormais  la  source  de  procès  nouveaux. — De  ptstyàe 
lui  réserverait  l'initiative  d'une  action  principale  toutes  les  fois  tu*  A- 
girait  de  faire  tomber  le  brevet  comme  contraire  à  l'ordre  eu  à  la  sûreté 
publique  ou  aux  bonnes  mœurs. 

191.  Tins  5. —  De  la  contrefaçon.  —  Après  avoir  protégé  Et  Société 
contre  les  usurpations  de  brevets,  la  loi  devait  protection  «et  brevette 
contre  les  invasions  des  contrefacteurs.—  Le  projet  de  loi  établit  des  peines 
sagement  graduées  qui  s'aggravent  par  l'état  de  récidive  nu  par  Profidéfité 
des  ouvriers  employés  dans  les  ateliers  des  brevetés,  mais  eue r*qu»é  du 
juge  pourra  tempérer  par  l'application  de  l'art.  463  c  pêa!  —  Les  tM-_ 
plicités  étaient  réprimées  plus  faiblement  que  I»  déni  principal.  m3?St' 
commission  a  cru  devoir  maintenir  le  principe  général  de  l'édité  W 
peine»  cuire  les  auteurs  d'un  délit  et  leurs  complices.  Eu  ce&  mafiérf r 
plus  qu'eu  toute  antre,  la  culpabilité  est  identtqoey-etèr  r?s>irt0è>t*VrR  ' 
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ut  de  nature  à  faire  édore.  El  d'ailleurs  on  ne  saurait  méconnaître 
que  la  loi  s'en  est  trouvée  améliorée  dans  plusieurs  partie».  — 

appelles*  une  différence,  le  juge  trouvera  le  moyen  de  l'établir  dans  l'in- 
tervalle qui  sépare  le  maximum  et  le  minimum  des  répressions. 

192.  La  connaissance  des  poursuites  en  contrefaçon ,  abandonnée  par 
1m  lois  de  1791  à  la  juridiction  des  juges  de  paix ,  a  été  restituée  par  la 
loi  do  33  mai  1838  aoi  tribunaux  correctionnels  plus  en  rapport  arec  la 
gravité  des  intérêts  et  la  nature  des  condamnations.  Cette  attribution  est 
maintenue.  —  Les  poursuites  sont  simples  et  rapides.  L'initiative  est  ex- 
clnsivement  réservée  aux  parties  intéressées.  La  saisie  est  facultative,  et 
l'on  peut  y  suppléer  par  une  constatation  détaillée.  Dans  le  cas  de  sai- 
sie, an  cautionnement  peut  être  imposé  à  celui. qui  la  requiert.  La  de- 
mande doit  être  formée  dans  la  huitaine  qui  suit  cette  saisie  ou  la  consta- 
tation qui  la  remplace.  —  Le  tribunal  correctionnel  devant  lequel  l'action 
en  contrefaçon  est  portée  peut  connaître  de  toutes  les  exceptions  propo- 
sées ,  alors  même  qu'elles  seraient  tirées  d'une  invocation  de  nullité  ou 
de  déchéance,  ou  qu'elles  reposeraient  sur  des  questions  relatives  a  la  pro- 
priété du  brevet.  On  évitera  ainsi  des  renvois  devant  les  tribunaux  civils, 
renvois  sans  utilité,  qui  créent  double  procès  et  qui,  par  conséquent,  en- 
fantent doubles  frais  et  doubles  lenteurs.  —  Enfin ,  au  lieu  d'ordonner, 
comme  le  faisait  la  législation  de  1 791 ,  la  vente  des  objets  saisis  et  la  re- 
mise de  leur  produit  au  propriétaire  du  brevet,  l'art.  46  du  projet  ordonne 
qu'on  loi  remette  les  objets  eux-mêmes  en  nature,  pour  qu'il  en  dispose 
comme  il  lui  conviendra  le  mieux. 

193.  Tirai  6.  —.Ce  dernier  titre  renferme  des  diepaeitiom  particu- 
Kém  et  transitoires.  —  II  délègue  à  des  règlements  d'administration  pu- 
blique le  soin  d'arrêter  les  dispositions  nécessaires  pour  l'exécution  de  la 
loi.  Loin  de  lui  reprocher  cette  délégation ,  peut-être  pourrait-sn  lui  re- 
procher de  oo  l'avoir  pas  étendue  a  plusieurs  des  dispositions  réglemen- 
taires qui  le  surchargent.  C'est  un  reproche  qu'on  serait  forcé  à  adresser 
i  pins  d'une  de  nos  lois  nouvelles.  —  Des  ordonnances  rendaes  dans  la 
même  forme  réglementaire  pourront  étendre  aux  colonies  le  bienfait  de  la 
loi  et  en  régler  l'application  avec  les  modifications  qui  seront  jugées  né- 
cessaires. —  Pour  tarir  une  source  féconde  de  discussions  sur  les  disposi- 
tions abrogées  ou  maintenues  dans  les  lois  anciennes  sur  les  brevets  d'in- 
vention ou  de  perfectionnement,  l'art.  49  prononce  l'abrogation  complète 
et  absolue  de  toutes  ces  lois.  La  loi  nouvelle  formera  désormais  le  seul 
code  en  cette  matière.  —  Enfin  le  projet  se  termine  par  un  hommage  au 
grand  principe  de  non-rétroactivité  des  lois. 

194.  Tel  est  l'ensemble  de  ses  dispositions.  II  nous  a  paru  répondre 
aux  vosox  et  aux  besoins  du  pays,  et  votre  commission  vous  en  propose 
l'adoption  avec  les  amendements  indiqués.  —  L'apparition  de  cette  loi  ne 
manquera  pas  d'à-propos  au  moment  où  la  France  industrielle  se  prépare 
à  déployer  dans  une  solennelle  exposition  le  magnifique  spectacle  de  ses 
richesses ,  de  ses  progrès,  de  ses  conquêtes,  et  &  marquer  ainsi  le  degré 
auquel  elle  s'est  élevée  sur  l'échelle  de  la  civilisation.  Puissent  les  garan- 
ties nouvelles  offertes  au  génie  de  l'invention  exciter  ses  efforts ,  dévelop- 
per «es  ressources  et  en  faire  sortir  de  nouveaux  éléments  de  prospérité  et 
de  grandeur  pour  notre  pays! 

(1)  Exposé  des  motifs  et  projet  de  loi  sur  les  brevets  d'invention,  pré- 
sentes à  la  chambre  des  pairs  par  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (séance  du  29  avril  1844). 

195.  Messieurs  les  pairs,  vous  avei  adopté,  l'année  dernière,  un 
projet  de  loi  destiné  h  régler  d'une  manière  plus  certaine  les  droits  des 
auteurs  des  découvertes  et  inventions  industrielles,  et  la  discussion  ap- 
profondie h  laquelle  vous  vous  êtes  livrés,  en  mettant  en  lumière  les 
principes  fondamentaux  sur  lesquels  reposent  les  lois  de  1791 ,  a  donné  à 
ces  principes  une  sanction  et  une  autorité  nouvelles.  —  La  chambre  des 
députés ,  a  son  tour,  a  reconnu  et  proclamé  les  droits  des  inventeurs ,  et 
e.'le  s'est  attachée,  par  l'organe  de  sa  commission,  à  en  déterminer  la 
nature,  l'étendue  et  les  limites,  mais  elle  a  en  même  temps  introduit, 
dans  les  dispositions  réglementaires  du  projet,  des  modifications  qui  nous 
mettent  dans  le  cas  de  vous  le  rapporter. 

196.  Le  système  de  la  loi ,  consacré  par  une  application  d'un  demi- 
siècle,  est  la  concession  d'un  privilège  temporaire  accordé  à  l'inventeur 
en  échange  et  pour  prix  de  sa  découverte;  privilège  légitime  et  sacré,  si 
la  découverte  est  réelle;  titre  vain  et  entaché  de  nullité  si  la  prétendue 
invention  n'existe  que  dans  l'imagination  du  demandeur.  Le  brevet  est 
l'acte  qui  constate  la  déclaration  d'invention;  la  garantie  de  tous  est  dans 
la  délivrance  de  cet  acte,  sans  examen  préalable,  et  aux  risques  et  périls 
du  demandeur.  —  Aucun  des  changements  introduits  dans  le  projet  de 
loi  ne  porte  atteinte  h  ces  principes  fondamentaux:  plusieurs  même  ont 
pour  effet  d'en  étendre  et  d'en  fortifier  l'application  :  nous  les  examinerons 
rapidement. 

197.  L'art.  S  du  projet  que  vous  aviez  adopté  déclarait  nuceptiblee 
d'être  brevetée  les  compositions  pharmaceutiques,  les  plans  et  combinai- 
sons de  crédit  et  de  finances  ainsi  que  les  principes ,  méthodes ,  et  géné- 
ralement toutes  découvertes  ou  conceptions  scientifiques  ou  théoriques. 
—  Un  a  fait  remarquer,  avec  raison,  que,  dans  ces  deux  articles,  les 
mots  nuceptiblee  titre  brevetée  n'avaient  pas  la  même  acception  et  U 
■i>me  portée;  que  dans  le  premier  ils  tendaient  seulement  a  définir  1rs 


Reporté  à  la  chambre  des  pairs  (t)  le  29  avril,  le  projet  fut 
l'objet  d'un  nouveau  rapport  fait,  le  4  Juin,  par  un  publiciste  dont 

objets  qui  peuvent  être  valablement  brevetés ,  sans  impliquer  pour  le  gou- 
vernement la  faculté  on  l'obligation  d'examen  préalable  et  le  droit  de 
refus,  laissant  aux  tribunaux  le  soin  d'annuler  les  brevets  qui  auraient 
été  pris  contrairement  aux  dispositions  de  la  loi.  C'était  donc  là  une  pure 
définition.  Dans  l'art.  3,  au  contraire ,  les  mots  non  nuceptiblee  à" lire  bre- 
vetée entraînaient,  dans  la  pensée  du  législateur,  l'obligation  de  refuser 
la  délivrance  des  brevets  demandés  pour  les  préparations  pharmaceuti- 
ques et  pour  les  plans  et  combinaisons  de  crédit  et  de  finances,  tandis 
que,  pour  les  principes,  méthodes  et  découvertes  scientifiques  et  théori- 
ques, ils  reprenaient  le  caractère  de  simple  définition  ,  les  tribunaux  seuls 
pouvant ,  dans  ce  dernier  cas,  trancher  la  question  de  savoir  si  telle  dé- 
couverte appartient  au  domaine  de  la  science  ou  à  celui  de  l'industrie.  — 
Les  amendements  introduits  dans  les  art.  2  et  3  font  cesser  celte  confu- 
sion. L'art.  2  est  devenu  la  définition,  l'explication  de  l'art.  1.  Les  mots 
non  nactptibUs  d'être  brevetée ,  maintenus  dans  l'art.  3,  et  appliqués  seu- 
lement aux  préparations  pharmaceutiques  et  aux  plans  de  crédit  et  des 
finances,  excluent  ces  deux  natures  d'objets  des  matières  pour  lesquelles 
il  peut  être  délivré  des  brevets,  et  le  gouvernement  devra  refuser  la  déli- 
vrance de  ceux  qui  lui  seraient  demandés.  —  Quant  aux  principes ,  mé- 
thodes, systèmes,  découvertes  ou  conceptions  théoriques  ou  purement 
scientifiques ,  la  disposition  de  l'art.  3,  qui  les  déclarait  non  susceptibles 
d'être  brevetés ,  a  été  reportée  dans  l'art.  30  ;  le  public  se  trouvera  ainsi 
averti  que  les  brevets  qui  seraient  pris  pour  des  découvertes  de  cette  na- 
ture seraient  frappés  de  nullité  virtuelle ,  et  le  principe  de  non-examen 
préalable  recevra  par  là  une  nouvelle  consécration. 

198.  L'art.  4  maintient  la  taxe  des  brevets  telle  qu'elle  avait  été  fixée 
par  le  projet  primitif,  mais  il  a  été  ajouté  à  cet  article  un  nouveau  para- 
graphe portant  que  la  taxe  sera  payée  par  annuités  de  100  fr.  à  peine  de 
déchéance ,  si  le  breveté  laisse  écouler  un  terme  sans  l'acquitter. —  Cette 
innovation  était  grave ,  et  le  gouvernement  a  dû  faire  ses  efforts  ponr  la 
(aire  repousser  à  cause  des  inconvénients  qu'elle  pouvait  présenter  dans 
l'application ,  tout  en  ne  méconnaissant  pas  les  avantages  particuliers 
qu'elle  offrait  aux  inventeurs.  —  11  était  à  considérer,  en  effet,  que  la 
facilité  de  prendre  un  brevet  moyennant  une  simple  taxe  de  100  fr.  était 
de  nature  à  encourager  le  charlatanisme  contre  lequel  s'élèvent  de  si 
justes  réclamations  ;  qu'il  en  résulterait  une  augmentation  considérable 
du  nombre  des  brevets  à  délivrer  et  une  complication  dans  les  écritures, 
non-seulement  pour  l'expédition  des  titres ,  mais  encore  pour  le  compte  à 
ouvrir  à  chaque  breveté  et  la  correspondance  à  suivre  périodiquement 
avec  les  receveurs  généraux  des  quatre-vingt-six  départements;  qu'il  fau- 
drait ,  en  outre,  prévoir  un  accroissement  important  de  dépense,  par  suite 
de  la  publication  immédiate  de  la  totalité  des  brevets  délivrés.  D'un  autre 
coté ,  l'industrie  devait  redouter  l'incertitude  qui  naîtrait  de  l'ignorance  de 
la  dorée  effective  des  brevets,  et  la  nécessité  de  recourir  sans  cesse  au 
Bulletin  des  lois  ou  aux  registres  de  l'administration  pour  connaître  les 
titres  tombés  en  déchéance  à  défaut  de  payement  d'une  annuité.  Enfin  se 
présentait  l'inconvénient  très-grave  d'exposer  les  cessionnaires  du  breveté 

Kriocipal  a  voir  frapper  de  déchéance  dans  lenrs  mains ,  et  sans  faute  de 
sur  part,  le  titre  dont  eux-mêmes  auraient  acquitté  le  prix  total ,  lorsque 
le  breveté  aurait  négligé  d'acquitter  une  annuité.  —  Indépendamment  de 
ces  objections,  il  était  à  craindre  que  la  disposition  dont  il  s'agit,  et  dont 
l'idée  a  été  empruntée  à  la  législation  de  l'Autriche ,  ne  détruisit  le  sys- 
tème du  brevet  i'eeeai  qui  avait  été  considéré  avec  juste  raison  comme 
'  une  des  améliorations  les  plus  essentielles  de  la  loi  proposée.  —  Mais , 
nous  devons  le  reconnaître ,  les  dispositions  additionnelles  votées  à  la 
suite  de  l'amendement  introduit  dans  l'art.  4,  ont  assez  atténué  les  incon- 
vénients de  cet  amendement  pour  que  le  gouvernement,  prenant  en  con- 
sidération les  avantages  qu'il  présente  pour  les  inventeurs ,  s'y  soit  rallié 
sans  hésitation ,  et  vous  en  propose  aujourd'hui  l'adoption. 

199.  L'art.  33  a  pourvu,  par  une  peine  sévère,  à  la  répression  de 
l'abus  que  le  charlatanisme  pourrait  faire  des  brevets  d'invention  ;  l'art.  32 
prononce  la  déchéance  de  plein  droit  du  breveté  qui  n'aura  pas  acquitté 
son  annuité  avant  le  commencement  de  chacune  des  années  de  la  durée 
de  son  privilège;  l'art.  24  dispose  que  les  descriptions  et  dessins  ne  se- 
ront publiés  qu'après  le  payement  de  la  deuxième  annuité,  et,  dans  la 
plupart  des  cas,  cette  disposition  suffira  pour  faire  justice  de  ces  inven- 
tions sans  valeur  et  sans  consistance  que  votre  commission  traitait  avec 
raison  de  futilités  et  de  rêveries;  l'art.  18  dispose  que  nul  autre  que  le  bre- 
veté ou  ses  ayants  droit  ne  pourra,  pendant  la  première  année,  prendre 
un  brevet  ponr  un  changement,  perfectionnement  ou  addition  à  I  inven- 
tion faisant  l'objet  du  brevet  primitif;  enfin ,  l'art.  20  ne  permet  de  cession 
totale  ou  partielle  d'un  brevet  qu'après  le  payement  de  la  totalité  de  la 
taxe  déterminée  par  l'art.  4.  —  A  l'aide  de  ces  dispositions  et  de  la  pu- 
blication trimestrielle  des  brevets  qui  seront  tombés  en  déchéance,  faut» 
de  payement  d'une  annuité,  l'administtalioa  pourra  pourvoir  a  la  mise  à 
exécution  du  système  nouveau  introduit  dans  la  loi;  les  avantages  du 
brevet  provisoire  se  trouveront  conservés  dans  un»  mesure  satisfaisante, 
et  il  ne  sera  pas  à  craindre  que  les  tiers  de,  bonne  foi ,  cessionnaires  de  la 
totalité  ou  de  partie  d'un  brevet,  puissent  être  lésés  par  la  négligence, 
l'insolvabilité  ou  la  fraude  de  lear  cédant.  —  Ces  considérations,  mes- 
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bous  avons  déjà  en  à  enregistrer  plusieurs  fois  dans  cet  on-    vrage  les  travaux  savants  et  consciencieux ,  H.  Barthelesr, 


siews,  vous  détermineront,  comme  le  gouvernement,  a  donner  votre  as- 
.  sentiment  à  l'innovation  proposée,  et  qui,  si  elle  doit  réaliser  pour  les  in- 
venteurs les  résultais  qu'on  a  (ait  envisager,  mérite  certainement  d'être 
accueillie  avec  faveur. 

300.  L'art.  6 ,  dont  le  dispositif  a  été  emprunté  à  la  législation  de  1791 , 
exige  que  la  demande  de  brevet  soit  limitée  a  un  seul  objet.  La  rédaction 
de  cet  article  a  été  complétée,  en  ajoutant  que  la  demande  pourra  com- 
prendre, avec  l'objet  principal ,  les  objets  de  détail  qui  en  font  partie 
intégrante  et  constitutive,  et  les  applications  dont  on  voudra  s'assurer  le 
privilège. 

SOI.  L'art.  7  a  réduit  à  100  fr.  la  somme  a  payer  avant  le  dépôt  di 
toute  demande  de  brevet  d'invention.  C'était  une  conséquence  naturelle 
de  l'amendement  qui  a  introduit  dans  la  loi  le  système  des  annuités  de 
100  fr. 

202.  L'art.  8  disposait  que  la  durée  des  brevets  courait  &  partir  de  la 
signature  du  brevet  par  le  ministre ,  mais  que  les  droits  de  priorité  du 
breveté  et  la  faculté  de  faire  tous  actes  conservatoires  lui  appartiendraient 
à  dater  du  procès-verbal  de  dépôt  de  la  demande.  On  a  craint,  avec  juste 
raison,  les  inconvénients  qui  pourraient  résulter  d'une  double  date,  et 
comme,  d'après  la  loi  nouvelle,  l'expédition  des  titres  n'entraînera  plus 
d'autre  délai  que  celui  qui  sera  nécessaire  pour  collalionoer  la  double 
description  fournie  par  le  breveté,  il  n'y  aura  jamais  qu'un  intervalle 
très-court  entre  le  dépôt  de  la  demande  et  la  délivrance  du  titre,  et  par 
conséquent  il  était  sans  intérêt  réel  d'attacher  des  effets  différents  à  la  date 
du  dépôt  et  a  celle  do  la  délivrance  du  brevet. 

205.  A  l'art.  14  a  été  substituée  la  disposition  portant  qu'un  extrait  de 
l'ordonnance  royale  de  proclamation  des  brevets  serait  délivré  a  chaque 
breveté;  on  a  voulu,  par  la,  simplifier  les  formes  de  l'expédition  de3 
titres,  et  faire  bien  comprendre  a  tout  le  monde  que  le  certificat  signé 
par  le  ministre  forme  un  titre  complet  et  constitue  seul  le  brevet. 

204.  L'art.  16  a  été  modifié  dans  la  rédaction  seulement,  en  expri- 
mant dans  an  paragraphe  spécial  que  les  certificats  d'addition  pris  par  un 
des  ayants  droit  au  brevet  profiteront  a  tous  les  autres. 

205.  En  maintenant  a  l'art.  18  le  privilège  accordé  an  breveté  ds  pou- 
voir prendre  seul,  pendant  la. premier»  année,  des  brevets  pour  on  chan- 
gement ,  perfectionnement  ou  addition ,  il  a  paru  convenable  de  créer,  pour 
les  tiers,  un  moyen  de  prendre  date  et  de  faire  enregistrer  dans  la  forme 
ordinaire  toutes  demandes  relatives  a  des  perfectionnements ,  changements 
ou  additions  a  une  découverte  déjà  brevetée.  Les  demandes,  ainsi  dépo- 
sées ,  ne  seront  ouvertes  qu'a  la  fin  de  l'année  de  privilège  du  brevet  pri- 
mitif, et  tous  les  droits  de  priorité  seront  ainsi  conserves. 

206.  L'art.  20  dispose,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer, 
qu'aucune  cession  totale  ou  partielle  d'un  brevet  ne  pourra  être  faite  qu'a- 
près le  payement  de  la  totalité  de  la  taxe  déterminée  par  la  loi.  H  n'est 
pas  besoin  d'insister  sur  la  nécessité  absolue  de  cette  disposition ,  qui  peut 
seule  mettre  a  couvert  les  intérêts  des  cessioonaires,  sauvent  en  très- 
grand  nombre,  qui,  sur  la  foi  de  leur  contrat,  auront  pu  faire  des  dé- 
penses plus  ou  moins  considérables  d'installation,  et  même  prendre  des 
engagements  envers  des  tiers.  —  Le  même  article  se  maintient  plus  l'en- 
registrement des  cessions ,  a  peine  de. nullité,  qu'au  secrétariat  de  la  pré- 
fecture du  département  dans  lequel  l'acte  de-  cession,  aura  été  passé;  il 
sera  pourvu  adminislrativemtnt  a  ce  que  la  mention  des  cassions  interve- 
nues soit  inscrite  également  au  registre  do  la  préfecture. du  département 
où  'le  cédant  avait  domicile  quand  il  a  acquis  ses  droits. 

207.  Les  dispositions  des  art.  25  a  28  ,  relatives  a  la  communication 
et  a  la  publication  des  descriptions  et  dessins  des  brevets,  ont  été  coor- 
données arec  les  articles  précédents,  qui  ont  réglé  le  payement  de  la  taxe 

fiar  annuités,  et  le  privilège  du  breveté,  pendant  la  première  année  après 
a  délivrance  du  brevet.  Jusqu'à  l'expiration  des  titres,  les  descriptions  et 
dessins  resteront  déposés  au  ministère  de  l'Agriculture  et  du  commerce; 
les  brevets  dont  la  seconde  annuité  aura  été  acquittée,  seront  publiés  tex- 
tuellement on  par  extraits,. et  après  leur  expiration  les  originaux  des  des- 
criptions et  dessins  seront  envoyés  et  resteront  déposés  au  Conservatoire 
royal  des  arts  et  métiers,  pour  qu'on  y  suisse  toujours  recourir  en  cas  de 
besoin.  —  Ces  dispositions  simples  et  d'une  exécution  facile  s'expliquent 
d'elles-mêmes. 

208.  Un  article  nouveau  a  été  introduit  sous  le  n*  29,  daos  le  titre  5, 
qui  traite  des  droits  des  étrangers.  Cet  article  concède  a  l'auteur  d'une 
découverte,  qui  a  pris  un  brevet  d'inveniion  en  pays  étranger,  le  droit  de 
prendre  un  brevet  en  France  pour  la  même  découverte,  et  pour  le  temps 
restant  a  courir  sur  la  durée  du  brevet  pris  a  l'étranger.  Cette  disposition, 
qui  existe  déjà,  daos  la  législation  de  plusieurs  pays,  notamment  en  Au- 
triche et  en  Bavière ,  méritait  de  trouver  place  daos  la  loi  française ,  et  la 
chambre  des  députés,  en  la  votant,  n'a  même  pas  cru  qu'il  fût  digne  de 
là  nation ,  et  véritablement  utile  pour  l'industrie,  d'attacher  a  cette  con- 
cession aucune  cond  ition  de  réciprocité.  Le  gouvernement ,  qui  déjà ,  dans 


son  projet  primitif ,  était  entré  en  partie  dans  cette  voie,  n'a  pu  qu'ap- 
plaudir a  cet  amendement  qu'il  vous  demande  de  consacrer. 

'209.  Uq  nouveau  cas  ,pe  nullité  a  été  ajouté  a  «eux  que  prévoyait 
l'art.  30.  tt  porte  sur  les  brevjeu}4u}  auraient  Myrt*  penr-das  priasses, 


méthodes,  systèmes,  découvertes  et  conceptions  théoriques  on  . 
scientifiques ,  dont  on  n'aurait  pas  indiqué  les  applications  industrielles. 
Noue  avons  expliqué  précédemment  les  motifs  fondés  qui  ont  fait  reporter 
a  cet  article  les  dispositions  dont  il  s'agit,  et  qui,  dans  le  projet  | 
avaient  été  placées  a  Part.  3  sous  une  autre  -forme.  Cette  i 
rentre  complètement  dans  P esprit  de  la  loi. 

240.  L'art.  52,  relatif  aux  déchéances,  présente  on  double  : 
ment  :  'le  premier,  -qui  déclare  déchu  de  plein  droit  le  breveté  qui  n'a  pas 
acquitté  son  annuité  avant  le  commencement  de  chacune  des  années  de  la 
durée  de  ses  privilège.  Dans  le  système  précédent,  les  brevets  n'étant  dé- 
livrés qu'après  le  payement  de  la  taxe ,  ce  cas  de  déchéance  n'existait  pas  ; 
avec  le  système  des  annuités  il  est  indispensable ,  et  forme  la  garantie  des 
droits  do  public.  —  La  seconde  modification  a  pour  objet  d'étendre  a  dans 
années,  au  lieu  d'une,  la  durée  d'interruption  d'exploitation  d'une  dé- 
couverte ,  nécessaire  peur  entraîner  la  déchéance  dn  brevet  Cette  exten- 
sion ,  lente  daas  l'intérêt  des  inventeurs,  est  conforme  a  l'esprit  de  la  loi 
et  mérite  d'être  accueillie. 

211.  Daas  le  même  titre  figure  une  disposition  nouvelle  qui  a  pour  bat 
de  réprimer  les  écarts  journaliers  dn  charlatanisme,  et  l'abus  que  font 
trop  souvent  les  brevetés  d'un  titre  qu'ils  savent  bien  leur  avoir  été  déli- 
vré «ont  garanti»  tt  «ont  examen  préalable,  et  qu'ils  présentent  a  tort 
comme  garaniueant  soit  la  nouveauté,  soit  la  réalité,  soit  le  mérite  de 
leur  iiveetioo.  Une  peine  de  50  fr.  a  1 ,000  fr.  punira  quiconque  prendra 
faussement  la  qualité  de  breveté,  ou  qui  mentionnera  cette  qualité  sas*  y 
ajouter  ces  mots  :  San*  garantie  du  gouvernement.  En  cas  de  récidive,  l'a- 
mende pourra  être  portée  au  double.  Celte  disposition  a  été  appelée  par  on 
besoin  «rep  généralement  senti  pour  n'être  pas  adoptée,  et  la  latitude  qui 
existe  entre  le  minimum  et  le  maximum  de  la  peine ,  permettra,  an  juge , 
dans  les  différents  cas,  de  mettre  la  répression  en  rapport  avec  le  délit. 

212.  L'art.  39,  Ut.  4,'  portait  que,  dans  tous  les  cas  où  un  jugenret 
ou  arrêt  prononçant  la  nullité  ou  la  déchéance  d'un  brevet  aurait  acquis 
ta  force  de  chose  jugée,  il  en  fut  donné  avis  au  garde  des  sceau,  mi- 
nistre de  la  justice,  qui  aurait  pu  prescrire  au  ministère  publie  de  se 
pourvoir  pour  faire  prononcer  la  nullité  ou  la  déchéance  absolue.  La 
chambre  des  députés  a  vu  des  inconvénients  h  cette  intervention  dn  mi~ 
aUtre  de  la  justice  dans  cette  matière;  on  a  craint  que  ces  injonctions  au 
ministère  public  n'6lent  quelque  chose  S  sa  dignité;  d'un  autre  côté,  a-t-en 
.dit,  en  formant  ainsi  après  coup,  et  peut-être  devant  d'antres  juges,  snse 
notion  nouvelle  après  un  premier  jugement,  n'exposerait-on  pas  la  justice 
S  des  contrariétés  de  décisions  toujours  fâcheuses?  Ne  se  pourrait-il  pas 
que  la  demande  à  fin  de  déchéance  ou  de  nullité  absolue,  fut  rejette  quàad 
û  demande  première  aurait  été  accueillie?  —  La  chambre  des  députés, 
placée  sous  l'influence  de  ces  considérations ,  a  pensé,  avec  sa  commission, 
que  le  but  proposé  serait  plus  sûrement  et  plus  convenablement  atteint  si 
t'en  accordait  au  ministère  public  la  faculté  d'intervenir  dans  les  procès 
portés  devant  les  tribunaux  par  les  parties  intéressées,  et  de  requérir, 
daos  l'intérêt  do  la  société,  one  nullité  ou  une  déchéance  absolue*,  oai 
imprimeraient  a  la  décision  rendue  un  caractère  de  généralité  propre  a 
tarir  la  source  de  procès  nouveaux.  —  Vous  apprécierez,  messieurs,  ces 
observations  qui  ont  motivé  l'adoption  de  l'amendement  introduit  «ans 
l'art.  39. 

213.  L'art.  40,  adopté  par  la  chambre  des  députés  dans  les  termes  on 
il  avait  été  voté  dans  celte  enceinte,  dispose  que  «  toute  atteinte  par 
aux  droits  du  breveté,  soit  par  la  fabrication  de  produits,  soit  parPe 

Îiloi  de  moyens  faisant  Pobjet  de  son  brevet,  constitue  le  délit  de  coati 
açon ,  »  et  il  punit  ce  délit  d'une  amende  de  100  fr.  a  2,000  fr.  —  L'ar- 
ticle suivant,  également  adopté  tel  qu'il  était  sorti  de  nos  délibérations, 
porte  que  «  ceux  qui  auront  sciemment  recélé,  vendu  ou  exposé  en  vente, 
ou  introduit  sur  le  territoire  français  un  ou  plusieurs  objets  contrefaits, 
seront  punis  des  mémos  peines  que  les  contrefacteurs.  »  —  En  composant 
ces  deux  dispositions,  et  en  se  reportant  aux  deux  exposés  des  nsetas 
présentés  par  le  gouvernement,  Il  est  impossible  de  méconnaître  -«ne, 
dans  la  pensée  du  projet  de  loi ,  la  contrefaçon ,  a  la  différence  des  faits  de 
complicité ,  résulte  de  la  seule  atteinte  portée  aux  droits  du  breveté  et  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'établir  l'intention  frauduleuse.  «  Il  existe  en  rffct. 
disions-nons  dans  l'exposé  des  motifs  à  la  chambre  des  députée,  un  dépôt 
général  oit  le  fabricant  peut  et  doit  rechercher  ou  faire  rechercher  tes  in- 
ventions brevetées  avant  d'appliquer  son  industrie  a  des  objets  i 
Il  est  donc  toujours  coupable ,  au  moins  de  négligence  on  dïa  _ 
grave ,  lorsqu'il  a  fabriqué  des  objets  déjà  brevetés  au  profit  d'an  . 
—  Hais  on  ne  pouvait,  sans  une  gêne  excessive ,  imposer  anc 
la  même  obligation  de  rechercher;  il  convenait  donc  de  ne  | 
deur  et  l'introducteur  d'objets  contrefaits  que  lorsqu'ils  au 
naissance  de  la  contrefaçon.  »  —  Malgré  celte  explication ,  on  l 
l'art.  41  ne  devait  s'entendre  que  d'une  atteinte  portée  fraad 
aux  droits  du  breveté ,  et  on  a,  au  moins,  exprimé  le  désir  de  ' 
ptiqeer  cette  disposition  dans  ce  sens.  —  Nous  ne  pouvons  >  m 
admettre  ce  système.  —  S'A  est  vrai  qu'en  principe  général  JSm 
/Vméufosw  est  nécessaire  pour  constituer  je  em-Ceg égajemnjeV 
que  cette  régie  admet  de  'nombreuses  exceptions  commandées  par  des  tir- 
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rapport  qui  perle  notamment  sur  les  Innovations  de  la  chambre 
de»  députés ,  et  qui  termine  d'une  manière  heureuse  la  longue 

constances  particulières  et  par  les  nécessités  de  la  répression;  la  loi  puait 
alors  l'imprudence  on  la  négligence;  les  exemples  en  sont  nombreux,  non- 
«enlement  dans  tes  matières  spéciales ,  mais  encore  dans  les  lois  pénales 
ordinaires,  et  ce  serait  vne  erreur  que  de  croire  que  ces  lois  ne  pro- 
nooeeal  jamais,  en  pareil  cas,  la  peine  de  l'emprisonnement  — -.Vouloir, 
pour  se  rattacher  à  un  principe  général  sujet  a  beaucoup  d'exceptions , 
exiger  du  poursuivant  qu'il  établisse  l'intention  frauduleuse  couine  le  pré-, 
vent  de  contrefaçon,  c'est  rendre  la  répression  souvent  impossible,  et 
changer  la  législation  actuelle  d'une  manière  extrêmement  défavorable  aux 
inventeurs,  dont  les  plaintes  les  mieux  fondées  portent  précisément  sur  les 
difficultés  de  la  poursuite  et  l'insuffisance  de  la  répression. 

814.  Enfin,  messieurs,  il  a  été  introduit  à  l'art.  49  un  changement 
qui  donne  aux  tribunaux  le  pouvoir  de  prononcer  sur  les  dommages-inté- 
rêts demandés  contre  le  prévenu,  mémo  en  cas  d'acquittement,  c'est-à-dire 
si,  le  fait  de  la  contrefaçon  étant  établi,  la  prévenu  est  néanmoins  ac- 
quitté. Cette  attribution  civile,  donnée  exceptionnellement  a.  la  juridiction 
répressive ,  trouve  dans  les  art.  358  et  389  c  insL  «fini.,  an  précédent 
qui  justifie  cette  innovation  avec  d'autant  plus  de  raison,  que  la  composi- 
tion des  tribunaux  corrrclionnels  est  la.  marne  que  celle  des  Uibunaax  ci- 
vils de  première  instance. 

(I)  Rapport  fait  à  la  chambre  des  pairs  par  H.  le  marquis  de  Barthé- 
lémy, relatif  au  projet  de  loi  sur  les  brevets  d'invention. 

815.  Messieurs,  le  projet  de  loi  sur  les  brevets  d'invention,  après 
avoir  été,  l'année  dernière ,  l'objet  d'une  discussion  longue  et  approfon- 
die dans  cette  enceinte  ,  vient  de  subir  la  même  épreuve  dans  le  cours  de 
cette  session  &  la  chambre  des  députés.  —  Le  grand  principe  sur  lequel 
reposent  les  lois  des  1  janv.-27  mai  1791,  principe  inscrit  dans  le  projet  : 
que  vous  aviex  adopté,  a  reçu  des  délibérations  de  la  chambre  élective  une 
consécration  nouvelle.  —  Tout  le  monde  a  reconnu  que  des  privilèges  de- 
vient être  accordés  aux  inventeurs;  personne  n'a  voulu  que  «s  privilèges 
oussent  le  caractère  ou  même  l'apparence  de  la  perpétuité.  Si  la  société 
doit  donner,  en  effet ,  à  l'homme  utile  qui  l'enrichit  d'une  précieuse  dé- 
couverte la  faculté  d'en  tirer  profil;  si  dans  ce  but  louable  elle  reconnaît 
et  concède  h  l'inventeur  des  droits  de  jouissance  exclusive ,  qui,  sans  elle 
seraient  sans  force,  sans  garantie,  sans  valeur,  il  est  bien  juste  qu'elle 
soit  mise  un  jour  en  possession  de  l'invention  qu'elle  a  consenti  à  placer 

Kodant  un  temps  déterminé,  sous  la  garantie  de  prescriptions  spéciales , 
rs  do  domaine  commun. 

216.  Cela  posé,  la  principale  question  h  résoudre  pour  concilier  les 
droits  des  inventeurs  avec  les  intérêts  de  la  société,  est  celle  de  savoir 
quelle  doit  êire  la  durée  des  titres  que  le  gouvernement  délivre  pour  con- 
sacrer les  privilèges  en  faveur  des  découvertes  et  des  inventions.— L'antre 
chambre  a  reconnu,  comme  vous,  que  les  brevets  ne  pouvaient  s'étendre 
au  delà  du  terme  de  quinze  années;  mais  elle  a  introduit  un  changement 
considérable  dans  le  mode  de  payement  de  la  taxe  h  laquelle  ils  sont  sou- 
mis, et  par  suite  dans  le  nombre  d'années  pour  lequel  ils  seront  à  l'avenir 
concédés.  —  Adoptant  l'usage  pratiqué  dans  notre  pays  depuis  plus  d'un 
demi-siècle,  vous  aviex  voulu  que  les  brevets  continuassent  à  élre  délivrés 
pour  cinq  ,  dix  ou  quinze  ans,  au  choix  des  inventeurs,  et  que  le  paye- 
ment de  la  taxe  afférente  à  chacun  d'eux  fût  intégralement  effectué  après 
uo  terme  de  deux  années.  Vous  aviex  fixé  cette  tau  à  500  fr.  pour  un  bre- 
vet de  cinq  ans,  h  1,000  fr.  pour  un  brevet  de  dix  ans,  à  1,500  fr.  pour 
un  brevet  de  quinze  ans.— La  chambre  des  députés  a  maintenu  ces  chiffres. 
Mais  elle  a  voulu  que  la  taxe  fût,  h  l'avenir,  acquittée  à  raison  de  100  fr. 
par  année ,  et  que  le  défaut  de  payement  d'une  annuité  avant  le  commen- 
cement de  chacune  des  années  du  privilège  entraioat  de  plein  droit  la  dé- 
chéance du  brevet  (art.  32).  —  Que  résullera-t-il  de  là?  c'est  que  presque 
tous  les  brevets  seront  à  l'avenir  délivrés  pour  quinze  années  ;  tandis  qu'un 
sixième  à  peine  est  aujourd'hui  demandé  pour  ce  laps  de  temps. 

817.  Ce  mode  nouveau ,  adopté  par  l'autre  chambre,  a  été  emprunté  à 
la  législation  autrichienne.  Nous  avions  eu  l'honneur  de  vous  le  faire  con- 
naître Tannée  dernière,  et  d'attirer  en  même  temps  votre  attention  sur  les 
facilités  qu'il  pouvait  offrir  aux  inventeurs.  Nous  n'avions  pas  cru  toute- 
fois devoir  vous  proposer  de  substituer  le  système  autrichien  à  nos  anciens 
usages  ;  le  gouvernement  répugnait  h  l'adoption  de  ce  système ,  pour  ne 
pas  multiplier  et  compliquer  les  écritures  de  ses  agents ,  et  quant  à  nous, 
nous  redoutions  que  les  industriels  n'eussent  h  se  plaindre  de  l'ignorance 
dans  laquelle  ils  seraient  placés  sur  la  durée  effective  des  brevets.  Nous 
redoutions  pour  eux  l'obligation  de  recourir  sans  cesse  aux  publications  que 
le  gouvernement  fait  tous  les  trois  mois  dans  le  Bulletin  des  lois ,  peur  con- 
naître les  titres  tombés  en  déchéance  pour  cause  de  non-payement  de  la 
taxe.  Nous  redoutions  aussi  d'exposer  les  cessionnaires  du  breveté  princi- 
pal A  voir  frapper  de  déchéance  le  litre  dont  ils  auraient  payé  intégrale- 
meut  le  pris  entre  ses  mains ,  lorsque  le  breveté  aurait  manqué  h  solder 
une  seule  annuité  dans  les  caisses  de  l'Étal.  —  Il  était  impossible  de  pa- 
rce d'une  manière  efficace  aux  premiers  inconvénients  que  nous  avens  si- 
gnalée; quant  au  dernier,  ht  chambre  des  députés  l'a  fait  disparaître  es 
décidas*  (art.  20)  qu'il  ne  pouvait  élre  fait  de  cession  totale  ou  partielle 
du  brevet  qu'après  le  payement  de  la  totalité  de  la  taxe.  -  OU»  disposé 


élaboration  de  la  loi  sur  les  brevets  d'Invention  (1).  —  Enfin , 
le  projet  fut  adopté.,  le.  15  julu  suivant ,  sans  nouvelle  mo- 

U'ou  justifie  seule  le  maintien  de  la  division  des  brevets  en  brevets  de 
cinq,  dix  et  quinte  années;  division  sans  eela  sans  objet  et  sans  intérêt 
dans  un  système  où,  la  taxe  n'était  plus  payée  que  par  annuité,  chacun 
est  libre  de  renoncer  au  bénéfice  de  son  litre  en  ne  l'acquittant  pas.  —  Il 
«et  inutile  d'insister  sur  les  avantages  particuliers  que  le  nouveau  système 
ofJriraaui  inventeurs;  c'est  par  là  qu'il  se  recommande.  Les  inventeurs 
sont  en  général  peu  riches;  un  grand  nombre  d'entre  eux  est  empêché , 
dik-oo,  de  prendre  des  brevets  de  longue  dnrée  à  cause  de  la  taxe.  Le 
payement  de  cette  taxe  par  annuités  leur  facilitera  dorénavant  le  moyeu 
de  les  obtenir.  , 

210.  Quant  h  l'abus  que  le  charlatanisme  pourrait  faire  de  cette  mul- 
titude de  brevets ,  dont  le  bas  prix  de  la  taxe  et  les  facilités  données  pour 
son  payement  doivent  faire  supposer  la  délivrance,  une  disposition  nou- 
velle et  sévère,  inscrite  dans  1  art.  33,  y  a  pourvu.  Cet  article  porte  quo 
«  quiconque,  dans  ses  enseignes,  prospectus  ou  annonces ,  prendra  la 
qualité  de  breveté  après  l'expiration  de  son  brevet ,  ou  qui ,  étant  breveté, 
mentionnera  sa  qualité  de  breveté  sans  y  ajouter  ces  mots  :  tant  garantis 
du  gomtrnmtnl ,  sera  puni  d'une  amende  de  50  fr.  h  1 ,000  fr.  »—  Nous 
ne  pouvons  qu'approuver  cette  disposition.  Si  la  loi  doit  une  protection 
efficace  aux  inventions  utiles,  elle  ne  doit  point  permettre  qu'on  se  serve  du 
nom  de  l'autorité  publique  et  qu'on  se  couvre  de  son  égide  pour  exploiter 
la  crédulité  publique. 

219.  L'an  damier,  voulant  faciliter  aux  inventeurs  peu  aisés  le  moyen 
d'obtenir  des  brevets  et  donner  h  tous  des  garanties  particulières ,  vous 
aviez  réduit  &  200  fr.  le  versement  h  faire  avant  l'obtention  du  titre  défi- 
nitif, et  institué  un  brevet  provisoire  valable  pour  deux  ans.— Ce  n'était 
qu'après  l'expiration  de  deux  années ,  alors  qu'on  pouvait  supposer  quo 
leur  industrie  leur  avait  procuré  quelque  aisance,  que  les  brevetés,  en 
même  temps  qu'ils  déclaraient  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparle- 
ment de  lenr  résidence  la  durée  qu'ils  entendaient  assigner  h  leur  litre  dé- 
finitif, étaient  tenus  d'acquitter  le  reste  de  la  taxe.  —  D'un  autre  coté , 
vous  aviex  réservé  aux  seuls  brevetés  te  droit  d'obtenir,  pendant  toute  la 
durée  des  brevets  provisoires,  des  brevets  de  perfectionnement  pour  des 
améliorations  h  la  découverte  faisant  l'objet  de  l'invention.  —  Vous  étiez 
venus  par  là  d'une  manière  efficace  an  secours  des  inventeurs.  —  Lorsque 
ces  hommes  précieux  et  utiles ,  dans  la  crainte  d'être  devancés  ou  trahis , 
placent  leur  découverte  sons  la  protection  de  la  loi ,  ces  découvertes  sont 
asses  rarement  à  l'état  de  perfection  qu'une  plus  mûre  réflexion  leur  ferait 
atteindre  ;  d'un  autre  coté ,  la  mise  en  œuvre  fait  souvent  apprécier  seule 
les  imperfections,  les  inconvénients  d'une  invention,  et  indique  en  même 
temps  les  moyens  d'y  obvier.  —  Il  était  juste  de  donner  aux  inventeurs 
un  temps  suffisant  pour  perfectionner  leurs  aunes ,  pour  les  compléter 
autant  qu'il  pourrait  dépendre  d'eux.  —  La  chambre  des  députés  s'est  as- 
sociée à  cette  pensée  généreuse ,  à  ce  vœu  de  la  chambre  des  pairs.  Elle  a 
conservé  h  l'inventeur  les  avantages  que  vous  lui  aviez  exclusivement  ré- 
servés, mais  elle  les  a  restreints  à  l'année  qui  suivra  la  délivrance  du 
brevet.  —  Quant  au  brevet  provisoire  en  lui-même,  son  maintien  deve- 
nait inutile ,  puisqu'au  moyen  du  versement  d'une  somme  de  100  fr. , 
formant  la  première  annuité  du  prix  du  brevet ,  l'inventeur  pourra  obtenir 
la  délivrance  d'un  brevet  définitif.  —  Le? avantages  que  vous  aviez  voulu 
procurer  aux  inventeurs  par  la  création  du  brevet  provisoire  se  trouvant 
en  grande  partie  maintenus ,  nous  pensons  que  la  chambre  doit  accorder 
son  suffrage  au  nouveau  système  qui  lui  est  présenté ,  système  que  le  gou- 
vernement annonce  aujourd'hui  pouvoir  mettre  en  pratique  sans  trop  de 
difficulté,  quoique  le  nombre  des  brevets  accordés  en  France  soit  triple  de 
celui  des  brevets  demandés  es  Autriche;  système  dont  le  gouvernement 
s'efforcera  de  diminuer  les  inconvénients  envers  les  tiers ,  en  leur  facili- 
tant le  moyen  de  connaître  les  titres  tombés  en  déchéance,  non-seulement 
par  les  publications  faites  au  BuHetin  des  lois,  mais  encore  par  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir. 

220.  Aux  termes  de  l'art.  28  de  votre  projet ,  les  descriptions  et  dessins 
des  brevets  ne  devaient  être  publiés  qu'à  l'expiration  de  la  durée  du  brevet 
provisoire;  l'art.  24  du  projet  qui  vous  est  soumis  maintient,  en  principe, 
cette  disposition,  en  décidant  que  les  descriptions  et  dessins  ne  seront  pu- 
bliés qu'après  le  payement  de  la  deuxième  annuité.  Cette  règle  était  es- 
sentielle peur  diminuer  la  multitude  de  publications  sans  valeur  que  l'a- 
doption du  nouveau  système  devait  engendrer. 

221.  Avaat  de  vous  faire  connaître ,  messieurs ,  les  modifications  et  les 
additions  de  détail  faites  au  projet  que  vous  aviez  élaboré  et  volé ,  projet 
adopté  dans  ses  bases  essentielles ,  et  dans  presque  tontes  ses  dispositions 
réglementaires  par  l'autre  chambre ,  nous  avons  à  vous  demander  de  vous 
associer  encore  à  un  •  vote  important  de  cette  assemblée..  —  Dans  l'état 
actuel  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence ,  la  nullité  d'un  brevet  ne 

rt  «Ire  demandée  d'une  manière  absolue  et  générale  par  qui  que  ce  soit, 
jugement  qui  prononce  la  nullité  d'un  brevet  n'a  d'effet  qu'entre  les 
personnes  qui  ont  été  parties  dans  l'instance.  C'est  là  un  grave  inconvé- 
nient. Il  en  est  an  plus  grave  encore  :  c'est  celui  qui  résulte  de  la  diver- 
sité, ou ,  pour  mieux  dire,  de  l'opposition  de  jugements  ou  d'arrêts  rendus 
à  l'occasion  du  même  brevet;  en  série  qu'un  litre  considéré  comme  va- 
labtedaas  tei ressert  de  cour  royale  est  regardé  comme  nul  dans  tel  autre. 
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dlflcntion,  par  quatre-vingt-treize  voix  contre  quatre.  —  Il  a   été  érigé  en  loi,  par  la  sanction  royale,  le  8  Juillet.  Sa 


—  Pour  obvier  a  ces  inconvénients,  le  gouvernement,  dans  le  projet  de 
loi  qu'il  vous  avait  soumis  l'an  dernier,  avait  proposé  de  déclarer  que , 
dans  le  cas  où  uu  jugement  ou  un  arrêt  prononçant  Ja  nullité  ou  la  dé- 
chéance d'un  brevet  aurait  acquis  force  de  chose  jugée,  le  ministère  public 
pourrait  se  pourvoir  pour  faire  prononcer  la  nullité  ou  la  déchéance  abso- 
lue dodit  brevet.  —  Après  une  savante  et  longue  discussion ,  tous  n'a  vies 
pas  adopté  ce  système  ;  laissant  au  ministère  public  le  soin  de  se  pourvoir 
d'office  et  de  son  propre  mouvement  pour  faire  prononcer  la  déchéance 
absolue  d'un  brevet,  dans  le  cas  où  l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs  y 
seraient  intéressées ,  tous  aviez  voulu  qu'il  ne  pût  se  pourvoir  que  de 
l'ordre  du  garde  des  sceaux  pour  faire  prononcer,  pour  toute  autre  cause, 
la  nullité  ou  la  déchéance  absolue  d'un  brevet,  en  se  fondant  sur  un  arrêt 
ou  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  prononçant  lesdites  nullité 
ou  déchéance  entre  plusieurs  parties.  —  Vous  aviex  pensé  que ,  lorsqu'il 
s'agit  d'entamer  une  procédure  longue  et  coûteuse ,  une  procédure  dans 
laquelle  non-seulement  le  breveté  ,  mais  tous  les  ayants  droit  au  brevet , 
doivent  être  mis  en  cause ,  on  ne  pouvait  laisser  k  chacun  des  procureurs 
du  roi  près  les  divers  tribunaux  du  royaume  le  soin  d'intenter,  d'après  ses 
propres  idées  et  la  seule  impulsion  de  ses  lumières  personnelles ,  de  vastes 
procès  sans  que  le  gouvernement,  qui  seul  est  a  même  d'en  apprécier 
['utilité  et  les  conséquences ,  eût  été  consulté.  Y  avait-il  quelque  chose 
d'attentatoire  aux  droits  du  ministère  public  h  soumettre  ainsi  son  action, 
dans  un  cas  tout  exceptionnel ,  an  vœu  manifesté  par  le  gouvernement , 
le  gouvernement  qui ,  averti  par  ses  soins  et  conseillé  par  le  comité  con- 
sultatif des  arts  et  manufactures ,  est  certainement  plus  à  même  que  tes 
magistrats  de  connaître  les  brevets  dont  il  peut  être  avantageux  k  l'in- 
térêt général  de  poursuivre  l'annulation  1  —  Personne  n'ignore  que  les 
hommes  savants  et  expérimentés  qui  composent  ce  comité  sont  plus  aptes 
à  discerner  la  nouveauté  d'un  procédé  industriel  et  la  valeur  d'une  inven- 
tion que  les  experts  qui  peuvent  être  appelés  pour  éclairer  soit  le  minis- 
tère public ,  soit  les  juges  d'un  grand  nombre  de  nos  tribunaux  des 
départements.  —  Cependant,  messieurs,  la  chambre  des  députés  n'a 
admis  ni  le  système  que  vous  aviex  adopté  ni  le  système  que  vous  avait 
soumis  le  gouvernement.  —  Elle  a  craint  que  ces  injonctions  au  ministère 
public,  par  le  garde  des  sceaux ,  ne  portassent  atteinte  à  sa  dignité;  elle 
a  craint  qu'en  formant  une  nouvelle  action ,  peut-être  devant  d'autres 
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juges ,  on  n'exposât  la  justice  a  des  contrariétés  de  décisions.  —  Elle  a 
pensé  qu'on  obvierait  h  ces  difficultés  et  qu'on  remplirait  en  même  temps 
le  but  que  l'on  s'était  proposé  en  accordant  au  ministère  public  la  faculté 
d'intervenir  comme  partie  principale  dans  les  procès  en  nullité  ou  dé- 
chéance portés  devant  les  tribunaux  par  les  intéressés ,  et  de  prendre 
dans  le  cours  de*  débats,  dans  l'intérêt  de  la  société ,  des  réquisitions  pour 
faire  prononcer  la  nullité  ou  la  déchéance  absolue  du  brevet. 

228.  Ce  système  n'est  certes  pas  sans  graves  inconvénients.  —  Une 
demande  en  nullité  de  titre ,  tonnée  par  un  tiers  contre  un  simple  cet- 
sionnaire  de  brevet,  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  de  ce 
cession  n  aire  et  non  devant  le  tribunal  du  domicile  du  breveté.  Or,  c'est 
dans  une  instance  ainsi  formée  que  le  ministère  public  est  autorisé  a 
prendre  des  conclusions  pour  requérir  la  nullité  absolue  du  titre  contre  le 
breveté ,  breveté  qui  se  trouve  ainsi  enlevé  &  ses  juges  naturels ,  aux  juges 
de  son  domicile,  aux  juges  que  l'art.  35  avait  voulu  lui  réserrer  en  sta- 
tuant que,  si  une  demande  en  nullité  est  dirigée  en  même  temps  contre 
le  titulaire  du  brevet  et  un  ou  plusieurs  cessionnaires  partiels ,  la  de- 
mande doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  titulaire  du 
brevet.  —  C'est  ainsi  qu'un  tribunal  placé  dans  une  ville  de  troisième  on 
quatrième  ordre  peut  être  appelé  a  prononcer  la  nullité  ou  la  déchéance 
absolue  d'un  titre  que  les  juges  de  la  capitale  ou  d'une  ville  de  premier 
ordre,  foyers  ordinaires  des  lumières  industrielles,  auraient  seuls  dû 
examiner.  —  Aux  termes  de  l'art.  38 ,  tous  les  cessionnaires  de  brevet , 
a  quelque  titre  que  ce  soit,  devront  être  appelés  devant  ce  tribunal.  Il  est 
facile  de  concevoir  tous  les  inconvénients  qu'entraîneront  le  déplacement 
des  experts  et  des  nombreux  intéressés  et  leur  comparution  devant  le  siège 
d'une  ville  peu  importante.  —  D'un  autre  côté,  quel  que  soit  le  tribunal 
devant  lequel  l'affaire  sera  portée ,  ne  serail-il  pas  bien  dur,  bien  rigou- 
reux ,  d'exposer  les  parties  a  supporter  tout  le  coût  d'un  procès  fort 
agrandi  pat  une  intervention  de  cette  nature  du  ministère  public?  Que 
conclura  la  justice  du  silence  du  projet  quand  elle  aura  k  prononcer  sur 
les  dépens  ?  —  Disons-le  avec  toute  sincérité  :  si  l'admission  du  système 
consacré  par  le  vote  de  la  chambre  des  pairs  pouvait  présenter  quelques 
difficultés ,  celui  qui  lui  a  été  substitué  en  offre  de  bien  graves. 

233.  Nous  pensons ,  toutefois  ,  messieurs ,  que  nous  pouvons  vous  pro- 
poser d'accepter  la  disposition  adoptée  par  la  chambre  des  députés.  Voici 
nos  motifs  :  —  Jusqu'à  présent,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  les  de- 
mandes en  nullité  absolue  de  brevets  pour  cause  de  défaut  de  nouveauté  de 
l'invention,  n'ont  point  été  autorisées  par  la  loi.  Les  cas  où  ces  nullités  in- 
téressent h  un  haut  degré  la  société  sont  peu  nombreux.  Des  instructions 
spéciales  devront  inviter  les  procureurs  du  roi,  etsurtout  les  procureurs  du 
roi  autres  que  ceux  des  tribunaux  dans  l'arrondissement  desquels  les  bre- 
vetés seront  domiciliés,  .h  ne  prendre  que  dans  des  circonstances  fort  rares 
dés  réquisitions  pour  faire  prononcer  la  nullité  absolue  des  brevets.  Ainsi 


obviera- t-on  a  l'inconvénient  très  grave,  suivant  nous,  qu'il  y  i 
laisser  multiplier  ces  poursuites  sur  tous  les  points  du  royaume.  —  i 
pensons,  de  plus,  que  le  procureur  du  roi  du  tribunal  civil,  saisi  par  Ac- 
tion principale  d'une  demande  en  nullité  ou  en  déchéance  de  brevet,,*»! 
termes  de  l'art.  34  du  projet,  pourra  seul  faire  de  semblables  réquisitions, 
et  que  le  droit  de  les  formuler  ne  saurait  appartenir  au  procureur  4a  roi 
d'un  tribunal  correctionnel  devant  lequel  serait  portée  une  action  pou  délit 
de  contrefaçon,  lorsque  ce  tribunal  serait  appelé,  aux  ternies  de  l'ait.  44t, 
h  statuer  sur  les  exceptions  tirées  par  le  prévenu,  toit  de  la  n  allai,  soit 
de  la  déchéance  du  brevet.  — On  ne  peut  se  dissimuler  que  cette  doctrine 
ne  puisse  aboutir  a  taire  naître,  dans  un  certain  nombre  de  cas,  celte  con- 
trariété de  jugements  que  l'intention  de  la  chambre  des  députés  avait 
voulu  éviter.  Mais  on  ne  saurait  consentir  à  laisser  un  tribunal  de  répres- 
sion, saisi  incidemment  d'une  question  civile,  le  droit  de  prononcer  la 
déchéance  absolue  d'un  brevet. 

22*.  Examinons  maintenant,  en  suivant  l'ordre  des  articles,  les  antre* 
modifications  faites  au  projet  de  loi.  —  L'art.  3  déclarait  non  susceptible* 
d'être  brevetés  les  principes,  méthodes ,  systèmes ,  oa  autres  découvertes 
ou  conceptions  purement  scientiques,  aussi  bien  que  les  compositions  phar- 
maceutiques, les  remèdes  et  les  plans  et  combinaisons  de  crédit  oa  de  fi- 
nance. —  Lachambre  des  députés  a  pensé  que  le  gouvernement  ne  demie 
être  tenu  de  refuser  ladélivrancedes  brevets  qui  lui  seraient  demandés  que 
lorsqu'on  les  réclamerait  pour  des  compositions  pharmaceutiques,  des  re- 
mèdes, des  plans  et  combinaisons  de  crédit  ou  de  finances.  Qu'en  ce  q ai 
concerne  les  principes,  méthodes  et  découvertes  scientifiques  et  théoriques 
que  vous  aviei  également  déclarés  non  susceptibles  d'être  brevetés,  le  gou- 
vernement serait  toujours  astreint  a  délivrer  les  brevets ,  sauf  aux  Lri ba- 
naux, lorsqu'ils  en  seront  requis  par  les  intéressés,  k  examiner  si  telle  dé- 
couverte est  dans  le  domaine  de  la  science  on  dans  k  domaine  de 
l'industrie,  et  a  prononcer  la  nullité  des  brevets  portant  sur  des  principes, 
méthodes,  systèmes,  découvertes  et  conceptions  théoriques  dont  on  n'aurait 
pas  indiqué  les  applications  industrielles.  —  Nous  adhérons  k  ce  change- 
ment. Nous  devons  faire  remarquer  qu'il  aura  pour  effet  d'enlever  an  mi- 
nistère  public  le  droit  que  vous  lui  aviex  accordé  de  se  pourvoir  directe- 
ment pour  faire  annuler  les  brevets  délivrés  pour  des  objets  de  cette  nalnre. 

225.  L'addition  faite  au  premier  paragraphe  de  l'art.  6  n'a  pour  bat 
que  d'en  compléter  la  rédaction.  Ce  paragraphe  portait  que  la  demande 
devait  être  limitée  k  un  seul  objet;  on  y  a  ajouté,  ce  qni  était  de  plein 
droit,  qu'elle  pourrait  comprendre,  outre  l'objet  principal,  les  objets  de  dé- 
tail qui  le  ronstituentet  les  applications  que  l'inventeur  voudrait  se  réserver. 

S26.  Vous  aviex  voulu  (art.  8)  que  la  durée  des  brevets  ne  courût  on* 
du  jour  de  leur  signature  par  le  ministre,  conformément  aux  dispositions  dm 
décret  du  35  janv.  1807,  et  au  vœu  unanime  des  intéressés-,  mais  vpos 
aviex  résarvé  tous  les  droits  de  priorité  aux  inventeurs,  k  dater  du  jour  de 
dépèt  de  leur  demande  k  la  préfecture.  L'autre  chambre  a  pensé  que  la  datée 
du  brevet  devait  courir  de  celte  dernière  époque,  pour  éviter  les  inconvé- 
nients qui  pourraient  résulter  d'une  double  date.  Le  temps  qui  s'éeoaden 
entre  le  dépôt  de  la  demande  et  la  délivrance  du  brevet  sera  bien  tibOtt 
comparé  aux  quinte  années  de  jouissance  qui  seront  presque  toujours  de- 
mandées k  l'avenir.  Il  nous  parait  donc  qu'il  n'v  a  pas  lien  d'insister  1  êet 
égard  pour  le  maintien  de  votre  première  décision.  —  Nous  engageons  le 
gouvernement  k  continuer  k  mettre  la  plus  grande  célérité  dans  t  exfëli- 
tion  des  titres  ;  quoique  les  droits  du  breveté  soient  garantis  par  le  dépôt 
de  sa  demande,  il  ne  lui  importe  pas  moins  d'être  muni  de  son  litre.  L'in- 
venteur attachera  d'autant  plus  de  prix  k  le  posséder,  que  le  detaï  dans 
lequel  il  pourra  seul  apporter  des  améliorations  a  son  invention  est  borné 
par  l'art.  18  k  une  année.  \  J'' 

227.  Pour  simplifier  la  délivrance  des  titres ,  on  a  dispensé  le  minisire 
(art.  14)  de  délivrer  a  chaque  ayant  droit  un  extrait  de  l'ordonnance 
royale  de  proclamation  des  brevets.  Celte  ordonnance  est  insérée  an  Bntte- 
tin  ries  lois,  où  chacun  peut  la  consulter.  Le  certificat  délivré  par  lé  «si- 
nistre forme  d'ailleurs  le  véritable  titre,  le  titre  complet  de  chaque  bii'eiti. 
—  Un  simple  changement  de  rédaction  a  été  fait  k  l'art.  16.  A  est  inutile 
d'en  entretenir  la  chambre. 

228.  L'art.  18,  en  même  temps  qu'il  donne  au  breveté  seul  le  droit  se 
prendre,  pendant  la  première  année  de  ton  privilège,  des  brevets  jnnr 
changement,  perfectionnement  ou  addition,  contient  une  disposition  utile 
k  la  conservation  des  droits  respectifs  des  tiers.  —  Le  second  paragraphe 
de  cet  article  statue  que  toute  personne  aura  la  faculté,  pendant  cette  tténw 
année,  de  déposer  sous  cachet ,  au  ministère  de  l'agriculture  et  éo  com- 
merce, une  demande  de  brevet  pour  changement,  perfectionnesKst  «n  ad- 
dition. De  cette  manière,  ledroit  de  priorité  de  chacun  est  maintenu,  et  les 
brevets  demandés  pourront  être  délivrés  aux  requérants  k  la  fin  de  Fumée, 
si  le  breveté  n'a  point  fait  durant  son  cours  une  demande  de  même  notai?. 

329.  L'art.  20 ,  après  avoir  disposé,  ainsi  que  nous  l'a  tons  déjà  %n4V 
qué,  qu'aucune  cession  totale  ou  partielle  d'un  brevet  ne  peut  être  bmm 
qu'après  le  payement  de  la  totalité  de  la  taxe,  n'exige  PenHglshnnngM» 
cette  cession  qu'au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  daas  Wftri 
l'acte  a  été  passé.  Conformément  à  la  proposition  du  gouveraeaaent  Ifito 
aviex  décidé  l'année  dernière  que  celte  cession  serait  enregistrée,  a  a)«V* 
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mulgatlon  a  eu  lieu  le  8  du  même  mois;  mais  cette  loi,  la  plus    achevée  de  toutes  celles  qui  depuis  bien  des  années  aient  été 


geaee  des  parties,  an  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  où  cha- 
tons d'elles  aurait  son  domicicle.  Le  ministre  annonce,  dans  l'exposé  des 
votifs,,  qu'il  sera  pourvu  admtnislrativement  à  ce  qne  la  mention  soit 
faite  sur  le  registre  de  la  préfecture  du  lieu  où  le  cédant  avait  son  domicile 
quand  il  a  acquisses  droits. 

S 30.  La  section  4  du  titre  2  n'a  subi  qne  les  changements  nécessaires 
pour  mettre  les  dispositions  dont  elle  se  compose  en  rapport  avec  les  articles 
qui  ont  réglé  le  payement  de  la  taxe  par  annuités ,  et  remplacé  le  brevet 
provisoire,  ainsi  que  les  avantages  qui  en  découleront  par  le  privilège  ac- 
cordé au  breveté,  pendant  la  première  année  delà  délivrance  desonbrevet. 

431.  Le  titre  3  traite  des  droits  des  étrangers.  —  Il  a  été  introduit  dans 
ce  titre  un  article  nouveau  portant  le  n°  29.— Cet  article  dispose  que  l'au- 
teur d'une  invention  ou  d'une  découverte  déjà  brevetée  à  l'étranger 
pourra  obtenir  nn  brevet  en  France,  mais  que  la  durée  de  ce  brevet  ne 
pourra  excéder  celle  des  brevets  antérieurement  pris  par  lui  à  l'étranger. 
—  Le  projet  que  le  gouvernement  vous  avait  présenté  l'année  dernière 
contenait  deux  dispositions  relatives  aux  étrangers  :  1°  l'étranger  résidant 
en  France  pouvait  obtenir  un  brevet  ;  3°  l'étranger  breveté  ailleurs  qu'en 
France  pouvait  y  recevoir  un  brevet  d'invention  dans  le  royaume,  si  la  ré- 
ciprocité était  accordée  aux  Français  par  1rs  lois  du  pays  où  il  avait  été 
fcreveté.  —  Vous  avex  pensé  que  vous  deviez  substituer  k  cette  règle  de 
réciprocité  un  principe  plus  large,  plus  généreux,  celui  de  l'assimilation 
-complète  de  l'étranger  au  Français,  en  ce  qui  concerne  le  droit  d'obtenir 
des  brevets  d'invention ,  et  vous  aves  adopté  les  dispositions  suivantes 
textuellement  reproduites  dans  les  art  27  et  28  du  projet  actuellement 
soumis  &  votre  examen  :  a  Les  étrangers  pourront  obtenir  en  France  des 
brevets  d'invention.  Les  formalités  et  conditions  déterminées  par  là  pré- 
sente loi  seront  applicables  aux  brevets  demandés  ou  délivrés  en  exécution 
■de  la  disposition  ct-dessus.  »  —  Si  l'oo  se  rapporte  à  la  discussion  qui  a 
eu  lieu  dans  l'autre  chambre,  on  voit  que  la  nouvelle  disposition  insérée 
dans  l'art.  29  n'a  pas  en  pour  but  d'étendre,  mais  de  restreindre  le  droit 
de  l'étranger.  On  a  voulu  que  le  brevet  pris  en  France  par  un  étranger  pût 
.recevoir  dans  sa  durée  une  restriction  dans  le  cas  où  l'étranger  serait  déjà 
breveté  dans  un  pays  autre  que  la  France,  et  que  par  conséquent  la  durée 
du  brevet  pris  en  France  ne  pût  dans  aucun  cas  excéder  la  durée  du  brevet 
intérieurement  pris  dans  un  autre  pays.  —  «  De  cette  manière  on  évite 
'  rfa'une  industrie  ne  soit  libre  à  l'étranger,  tandis  qu'elle  demeurerait  en 
France  sous  l'empire  et  les  restrictions  d'un  brevet  (*).  Cette  disposition 
n'est  pas  faite  dans  l'intérêt  des  étrangers,  mais  dans  l'intérêt  des  Fran- 
çais. »  —  Telle  est  l'interprétation  donnée  à  cet  article  dans  l'autre  cham- 
bre par  l'honorable  rapporteur  de  sa  commission.  Comme  lui,  comme 
,  la  commission  au  nom  de  laquelle  il  a  parlé,  nous  ne  voyons  dans  la  dis- 
jiosilion  qui  vous  est  soumise  aucun  accroissement ,  mais  seulement  une 
restriction  aux  droits  que  vous  aviex  accordés  aux  étrangers.  Il  est  dès  lors 
bien  entendu  que  la  concession  de  leurs  brevets  demeurera  soumise  à 
toutes  les  conditions  exigées  par  la  loi,  et  que,  nolamment.aux  termes  de 
^Part.  31,  les  tribunaux  pourront  prononcer  la  nullité  d'un  brevet  qui  au- 
rait été  acccordé  en  France  h  un  étranger  pour  toute  découverte,  invention 
ou  application  qui,  h  la  date  du  dépôt  de  la  demande  au  secrétariat  de  la 
préfecture,  aurait  reçu  soit  dans  le  royaume,  soit  même  h  l'étranger,  et 
par  le  tait  seul  de  la  législation  spéciale  du  pays,  une  publicité  suffisante 
pour  pouvoir  être  exécutée  (♦*). 

232.  Outre  l'addition  nécessitée  a  l'art.  32,  relatif  aux  déchéances,  par 
.  le.  changement  introduit  dans  le  mode  de  payement  de  la  taxe,  cet  article 
.  contient  une  modification  importante.  Eue  a  pour  but  d'étendre  h  deux 
Années,  au  lieu  de  le  borner  k  une  seule,  le  temps  accordé  au  breveté  pour 
mettre  sa  découverte  en  exploitation.  Elle  lui  permet  également,  lorsque 
l'exploitation  a  été  commencée,  de  la  discontinuer  pendant  deux  ans,  sans 
être  tenu  de  justifier  des  causes  légitimes  de  son  inaction.  Vous  n'aviez 
.accordé  qu'un  an.  Les  dispositions  adoptées  par  la  chambre  des  députés 
sont  plus  favorables  aux  inventeurs  ;  nous  vous  proposons  de  les  consacrer. 
,  —  Le  paragraphe  final  de  ce  même  article  autorise  un  inventeur  breveté  h 
la  fois  en  France  et  à  l'étranger,  à  introduire  dans  le  royaume,  avec  l'au- 
torisation du  ministre  de  l'agriculture  etducommerce,  les  modèles  de  ma- 
chines dont  il  aurait  besoin.  —  On  n'a  pas  h  craindre  que  cet  inventeur 
n'en  profite  pour  verser  en  France  des  machines  que  la  loi  lui  fait  un  de- 
,  voir,  sous  peine  de  déchéance,  de  fabriquer  sur  le  sol  français  dans  les 
,  Jeux  ans  qui  suivent  la  concession  de  son  privilège. 

.233.  U  a  été  introduit,  k  la,  suite  du  troisième  paragraphe  de  l'art.  47, 
unç  disposition  de  laquelle  il  résulte,  pour  l'étranger  breveté  qui  requiert 
une  saisie ,  l'obligation  de  fournir,  dans  tous  les  cas ,  un  cautionnement, 
-r  Cela  était-il  bien  nécessaire?  —  Le  président  n'aurait-il  pu,  sans  in- 
convénient, rester  le  maître  d'exiger  ou  de  ne  pas  exiger  un  cautionne- 
ment d'un  étranger,  ainsi  qu'il  est  autorisé  aie  faire  à  l'égard  d'un  Fran- 

—■ù   •'•    .  ■ 

-!  lk*}  .Paroles  <U  H.  Philippe  Dtpti ,  rapporta»  de  la  comniwioa  de  U  chambre 
W3flSBpM> ,  *»»»  I»  stueM*  *7  «"il  18U.  V.  uni  le  rapport  do  celle  conœii- 
t      *fW?!?^,,r'  M-  **»  3?  f'01!"». 

.Ùtfcï/**»^"^^  chambre  des 

Jim ,  Mie  rapport  de  H.  Philippe  Dupin  a  la  chambre  dei  députée. 

TOME  VI. 


çais? —  La  question  judicalum  eolvi  n'est  point  de  rigueur  en  matière 
commerciale.  Ici  elle  pouvait  paraître  d'autant  moins  nécessaire  que  l'é- 
tranger breveté  est  tenu  d'avoir  en  France  ses  ateliers.— Cette  précaution 
pourrait  donc  paraître  excessive;  nous  n'en  demandons  pas  toutefois  le 
rejet. 

234.  Enfin  il  a  été  fait  h  l'art.  49  un  changement  qui  donne  aux  tribu- 
naux la  faculté  de  prononcer,  en  cas  d'acquittement,  la  confiscation  des 
objets  reconnus  contrefaits ,  et  même  de  plus  amples  dommages-intérêts. 

—  Les  art.  358  et  359  c.  inst.  crim.  autorisent  les  cours  d'assises  à 
prononcer  des  dommages -intérêts  en  cas  d'acquittement  par  le  jury.  — 
Les  tribunaux  correctionnels  étant  composés  des  mêmes  éléments  que  les 
tribunaux  civils ,  une  attribution  semblable  pouvait  leur  être  conférée 
sans  danger.  —  Nous  pensons ,  messieurs,  que  ces  tribunaux  ne  pourront 
faire  l'application  de  cette  disposition  que  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  41 , 
c'est-à-dire  lorsqu'il  est  nécessaire  que  l'inculpé  ait  agi  sciemment  pour 
pouvoir  être  condamné  ;  car,  dans  le  cas  énoncé  dans  l'art.  40,  le  délit 
de  contrefaçon  existant  indépendamment  de  toute  circonstance  fraudu- 
leuse ,  le  fait  matériel  suffit  pour  qu'il  y  ait  condamnation.  La  chambre 
remarquera  qu'il  doit  en  être  ainsi  ;  car  l'industriel ,  avant  d'appliquer  son 
industrie  à  des  objets  nouveaux  ,  doit  rechercher  si  ces  objets  n'ont  pas 
été  déjà  brevetés.  —  Toutefois ,  si  la  loi  n'admet  point  que  des  questions 
d'intention  puissent  être  soulevées  pour  effacer  le  délit  de  contrefaçon , 
ces  questions  peuvent  être  prises  en  grande  considération  pour  influer' sur 
le  plus  ou  moins  de  gravité  de  la  peine ,  peine  qui  peut  être  réduite  h 
l'amende  la  plus  faible ,  le  projet  autorisant  l'application  de  l'art.  463  \ 
c.  pén. 

235.  Ici  se  terminerait  notre  tache  si  nous  n'avions  à  vous  entretenir  . 
d'un  paragraphe  additionnel  que  nous  avons  été  vivement  sollicités  d'in- 
troduire à  l'art.  46  du  projet  de  loi.  —  Cet  art.  46  veut  que  le  tribunal 
correctionnel ,  saisi  d'une  action  pour  délit  de  contrefaçon  ,  statue  sur  les 
exceptions  oui  seraient  tirées  par  le  prévenu  soit  de  la  nullité  ou  de  la 
déchéance  du  brevet ,  soit  des  questions  relatives  à  sa  propriété.  —  Celle 
disposition  a  été  introduite  pour  faire  disparaître  l'abus  fait  jusqu'à  ce 
jour  de  l'art.  20  de  la  loi  du  23  mai  1838  sur  les  justices  de  paix ,  par 
suite  duquel  les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents  pour  prononcer  la 
nullité  et  la  déchéance  des  brevets  et  les  tribunaux  correctionnels  pour 
prononcer  sur  les  faits  de  contrefaçon.  —  Au,  moyen  d'exceptions  dila- 
toires présentées  devant  les  tribunaux  correctionnels,  exceptions  tirées  du 
défaut  de  nouveauté  de  l'invention ,  au  moyen  de  circonvolutions  d'actions, 
de  pourvois  de  toute  nature ,  les  contrefacteurs  finissent  par, éterniser  les 

{irocès ,  et  profitent  ainsi ,  pendant  un  temps  fort  long  et  dans  les  moments 
es  plus  favorables ,  de  l'exploitation  de  leur  coupable  industrie.  —  On 
nous  a  représenté  que  l'art.  46  du  projet  ne  suffirait  pas  pour  mettre  les 
intérêts  des  inventeurs  à  l'abri  de  ces  manœuvres  dont  l'intention  des 
deux  chambres  avait  été  de  les  garantir.  —  Prévoyant  le  cas  où  le  pré- 
venu de  contrefaçon  ne  se  contenterait  pas  de  présenter  devant  le  tribunal 
correctionnel  des  exceptions  tirées  de  la  nullité  du  brevet ,  mais  deman- 
derait qu'il  fût  sursis  au  jugement  jusqu'à  ce  que  l'action  en  nullité  ou  en 
déchéance  par  lui  portée  devant  le  tribunal  civil  eût  été  jugée ,  on  aurait 
voulu  que  nous  pussions  ajouter  à  l'art.  46  une  disposition  portant  que  le 
tribunal  correctionnel  serait  aussi  seul  compétent  pour  statuer  sur  les  de- 
mandes en  nullité  ou  en  déchéance  qui  seraient  formées  par  le  prévenu 
devant  le  tribunal  civil  depuis  l'introduction  de  l'instance  en  contrefaçon. 

—  Il  nous  a  paru  que  la  disposition  réclamée  n'était  point  nécessaire  ; 
qu'elle  pourrait  même,  dans  certains  cas,  excéder  le  dessein  que  vous 
aviez  eu  en  formulant  l'art.  46,  dont  les  termes  paraissent  suffire  pour 
tarir,  dans  la  plupart  des  cas ,  la  source  des  abus  signalés.  —  La  juris- 
prudence fondée  sur  l'art.  182  c.  forest.  pourra  ou  plutôt  devra  toujours 
servir  de  règle  aux  tribunaux. — Saisi  du  jugement  du  délit  en  contre- 
façon ,  le  tribunal  correctionnel ,  auquel  l'art.  46  du  projet  de  loi  confire 
le  droit  de  juger  les  exceptions  tirées  soit  de  la  nullité ,  soit  de  la  dé- 
chéance ,  soit  de  la  propriété  du  brevet ,  le  tribunal  correctionnel ,  disons- 
nous  ,  aura  à  apprécier  les  circonstances  de  la  cause.  Suivant  que  de  ces 
circonstances  résultera  le  plus  ou  moins  de  bonne  foi  des  parties ,  ou  il 
accordera  le  sursis  en  fixant  un  délai  raisonnable  pendant  lequel  l'action 
civile  sera  jugée ,  ou  il  refusera  le  sursis  demandé ,  s'il  voit  que  ce  sursis 
n'est  qu'un  prétexta  pour  échapper  aux  dispositions  dudit  art.  46  et  pour 
reproduire  ce  circuit  d'action,  ce  double  procès  que  le  législateur  a  voulu 
éviter.  —  C'est  ainsi ,  nous  l'espérons  du  moins ,  nue  l'on  échappera  dans 
la  pratique  aux  inconvénients  que  vous  avez  voulu  prévenir,  et  que  l'on 
parait  encore  redouter.  Nous  nous  confions  à  cet  égard ,  et  sans  réserve , 
à  la  sagesse ,  à  la  prudence  et  au  discernement  des  juges. 

236.  Messieurs,  l'industrie,  qui  expose  aujourd'hui  aux  regards  d'un 
peuple  immense  ses  merveilles  et  ses  plus  précieuses  découvertes ,  l'in- 
dustrie a  en  ce  moment  les  yeux  fixés  sur  vos  délibérations  ;  elle  attend 
avec  anxiété  et  avec  une  juste  impatience  l'adoption  du  projet  de  loi.  Ce 
projet,  en  effet,  sans  porter  atteinte  aux  justes  droits  du  public  et  de  la 
société ,  est  bien  préférable  pour  les  inventeurs  à  la  législation  actuelle. 

.  En  supposant  qu'il,  fût  susceptible  de  quelques  améliorations  ou  de  quel- 
ques modifications  de  détail ,  devrions-nous',  dans  la  vue  de  les  oMcnir, 
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mises  an  Jour  par  la  législature,  a  dû,  d'après  la  disposition  tran- 
sitoire de  «m  art.  Ke,  n'avoir  effet  que  trois  mois  après  cette 
promulgation  {}}. 

qoas  exposer  a  laisser  pins  longtemps  en  ■ouffraoce  ne  ai  pafasaata  taié- 
retsî  Bous  ne  l'avons  point  pensé  et  ««us  amas,  ea  cooséqueene ,  Pneu» 
neor  de  vous  proposer  l'adoption  pore  et  simple  du  projet  de  lai  tel  qu'il 
a  été  amendé  par  l'autre  chambre. 

(S)  SAmili.  HUA — Lai  snr  les  omets  dHoveniion. 

Tiras  1.  — Disparitions  général*. 

Art.  1.  Tonte  aonreUe  découverte  on  invention  dans  tons  les  genre* 
dHndastrie  confère  a  son  auteur,  sons  les  coaditions  et  pour  le  lumps  ci- 
après  déterminés,  le  droit  exclusif  d'exploiter  a  son  profit  ladite  découvert* 
ou  invention.— V.  Exposés  et  Rapports,  DM5«  61,118,159  s.,196,  310. 

Ce  droit  est  constaté  par  des  litres  délivrés  par  le  gouvernement ,  sous 
le  nom  de  brevets  d'invention  -Y.  u°  61. 

S.  Seront  considérés  comme  inventions  ou  découvertes  oonTsUes  ; 

L'invention  de  nouveaux  produits  Industriels  i 

L'invention  de  nouveaux  moyens  oq  j'appUsâtion  nouvelle  de  -moyens 
connue,  pour  r obtention  d'un  résultat  sa  d'un  pondait  industriel,  —  V. 
n~  15,65,  119,  16S,  197. 

K.  Ne  sont  pas  susceptibles  d'être  brevetés  : 

4*  Les  compositions  pharmaceutiques  ou  remèdes  détente  espèce,  las- 
dits  objets  demeurant  soumis  aux  lois  et  règlements  spéciaux  sur  la 
matière,  et  notamment  an  décret  du  18  août  1810,  relatif**!  retondes 
secrets.— V.  n»  «8  s.,  «1  *.,  163, 197, 224. 

2°  Les  plans  et  combinaisons  de  crédit  ou  de  finances.— T.  nM  14, 63, 
120,  164  s.,  197, 22*. 

4.  La  durée  des  brevets  sera  de  cinq,  dix;  m  naisse  années.  —V. 
B-6,17,  «9  s.,  124,  167  s.,  216. 

Chaque  brevet  donnera  lieu  an  payemeat  d'une  taxe  qui  est  fixée  ainsi 
qu'il  suit,  savoir  :  500  fr.  pour  an  bravât  de  einq  ans;  1,000 fr.  pour  ua 
brevet  de  dix  ans  ;  1 ,500  fr.  pour  un  brevet  de  quiaxe  a»«.~V.n0M8,t68. 

Cette  taxe  sera  payée  par  annuités  da  100  fr.,  sous  peu»  de  dérfcsaana, 
si  le  breveté  laisse  écouler  un  lame  sans  l'aquit*et.--V.  a-  M»,  m  s,, 
198,  218  s. 

Tira»  %  —Dn  formalité  reUtit-  à  la  eWkvmtm  «m  brevets. 
Sacr.  1.  —  De*  demanda  de  brevet*, 

8.  Quiconque  -voudra  prendre  nn  brevet  d'invention  devra  déposer, 
sans  cachet,  au  secrétariat  de  la  préfecture,  dans  le  département  où  il  est 
domicilié,  ou  tout  autre  département ,  en  y  élisant  domicile  : 

1»  Sa  demande  au  ministre  de  f  agriculture  et  dn  commerce  ; 

2*  Une  description  de  la  découverte,  invention  on  application  faisant 
Pobjet  dn  brevet  demandé  ; 

V  Les  dessins  ou  échaatiHons  qui  seraient  nécessaires  pour  l'intelli- 
gence de  la  description  ; 

Et  4*  nn  bordereau  des  pièces  déposées.— T.  n°*  19, 125, 170. 

C.  La  demande  sera  limitée  a  un  seul  objet  principal,  avec  les  .objets 
de  détail  qui  le  constituent  et  tes  applications  qui  auront  été  indiquées.  - 
V.  n*78,225. 

Elle  mentionnera  la  durée  que  les  demandeurs  entendent  assigner  h 
leur  brevet  dans  les  limites  fixées  par  l'art.  4,  et  ne  contiendra  ni  res- 
trictions ,  ni  conditions,  ni  réserres. 

Elle  indiquera  un  titre  renfermant  la  désignation  sommaire  et  précise 
de  l'objet  de  l'invention.— V.  n««73, 125. 

La  description  ne  pourra  être  écrite  en  langue  étrangère.  Elle  devra  être 
sans  altération  ni  surcharges.  Les  mots  rayés  comme  nuls  seront  comptés 
et  constatés,  les  pages  et  les  renvois  parafés.  Elle  no  devra  contenir  aucune 
dénomination  de  poids  ou  de  mesures  autres  que  celles  qui  sont  portées 
an  tableau  annexé  a  la  loi  du  4  juill.  1837.— V.  n"  73. 

Les  dessins  seront  tracés  à  l'encre  et  d'après  nne  échelle  métrique. 

Un  dnplieata  de  la  description  et  des  dessins  sera  joint  a  la  demande. 
— Y.  n«78. 

Toutes  les  pièces  seront  signées  par  le  demandeur,  ou  par  un  mandataire 
dont  le  pouvoir  restera  annexé  &  la  demande.— V.  n°  200. 

7.  Aucun  dépôt  ne  sera  reçu  que  sur  la  production  d'un  récépissé  con- 
statant le  versement  d'une  somme  de  100  fr.  h  valoir  sur  le  montant  de  la 
taxe  du  brevet.— V.  n»  201. 

Un  procès-verbal,  dressé  sans  frais  par  le  secrétaire  général  de  la  pré- 
fecture, sur  un  registre  à  ce  destiné,  et  signé  par  le  demandeur,  consta- 
tera chaque  dépôt,  en  énonçant  le  jour  et  l'heure  de  la  remise  des  pièces. 
—V.  n*  170. 

Une  expédition  dudit  procès-verbal  sera  remise  au  déposant ,  moyen- 
nant le  remboursement  des  frais  de  timbre. 

8.  La  durée  dn  brevet  courra  du  jour  du  dépôt  prescrit  par  l'art.  5.  — 
V.  n-  75,  226. 

Sect.  2.  —  De  la  délivrance  de*  breveté. 

9.  Aussitôt  après  l'enregistrement  des  demandes,  et  dans  les  cinq  jours 
de  la  date  du  dépôt ,  les  préfets  transmettront  les  pièces ,  sous  le  cachet  de 
l'inventeur,  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  eu  y  joignant 
une  copie  certifiée  du  procès-verbal  de  dépôt ,  le  récénissé  constatant  le 


Elle  n'est  ni  ne  pouvait  être  ,  on  le  pense  bien ,  nne  créa- 
tion entièrement  nouvelle;  son  but  a  été  seulement  de  per- 
fectionner la  législation  antérieure  sur  les  brevets  maveatkm; 


versement  de  la  taxe,  et,  a'itf  a  lieu,  lepnnvesr  saenlionstf  ojtaa  Cars.  «. 
— V.  n"  20, 196. 

10.  A  l'arrivée  des  pièces  au  ministère  de  l'a 
il  «ara  procédé  4  l'entérines,  à  i'esavgisttenwol 
dition  des  breveta  «ans  l'arase  de  m  séœpifau  < 

11.  Les  breveta  Aval  U  itso*»àe  ance.  été  régutaerwoeot  famée  an* 
délivrés ,  sans  eaamen  préalable,  ans.  roques  et  périls  des  de—dan, 
et  sans  garantie,  sut  de  U  réalité,  de  la  aoavuanlé  «a  du  mérite  de  Va- 
venlion ,  soit  de  la  fidélité  en  del'esjâitndo  4e  la  description.— V.  B-  7 
s.,  21,76, 126  a.,  171  a. 

Un  arrêté  da  miaislre,  coastaiaat  la  régularité  de  cette  éeunado,  an 
délivré  an  deoranaenr,  et  cssatfhnwaa  fa  brevet  d'invention. 

Àoatarréle  sera  jeist  le  ferdtoetaeert^ la  «eacriptioa-et  deséfa- 
sios  sssntiounés  dans  l'art.  6,  anses  «ne  In  eeutermilé  avec  l'espédUias 
originale  en  aura  été  recansuss  et  établi*  an  besoin. 

La  presaière  expédition  nos  breveta  iatadéliisée  sans  Irais. 

Toute  expédition  ultérieure,  deassndéo  par  ht  bsevslé  en  om  avants 
cause ,  donnera  lien  an  payassent  d'aae  taxa  da  25  fc. 

Las  unis  de  dessin,  tilti  tieo,  dannssrasent  à  la  «basai  «a 

l'i 


12.  Tonte  dunumne  naos  faqneue  afanrsneut  pas  été  observée»  ttste- 
malités  preserifas  par  las  n"  2*  «t  5°  de  l'art.  6,  et  par  l'art.  «,  sera  ro- 
jelée.  La  moitié  as  fa  seauns  versée  reatera  acquise  aa  trésor;  ma*  il  «m 
tesu  compte  de  fa  totalité  de  cette  aoatrae  aadeoandeur,  «SI  renronaatan 
demande  «'ans  nu  déni  de  trois  mois ,  à  compter  de  la  date  4t  Uaothlea- 
tioa  du  rcit  4e  sa  requête.— V.  n»  78, 130. 

13.  I^nsmt,  par  apaajostion  de  l'art.  S,  g  n'y  «nia  pas  a,  ééûvser  un 
bteaet,  la  taxe  «era  restituée. 

Si.  Usa  ordonnance  royale ,  fasérée  aa  Ballotta  «es  lois ,  preoUasta , 
tout  les  trait  nais ,  Us  brevets  délivrés^- V.  wf»  81,  MO,  *X7. 
-  15,  La  dures  ta  Inxveto  ne  poo»^  prelonnfa 
V.  0*47,82. 

Sacr.  3  De*  ceelitV**  d'addition. 

16.  Le  breveté  ou  les  ayants  droit  aa  brevet  auront,  pendant  tante  b 
durée  du  brevet,  le  droit  d'apporter  h  l'invention  des  changements  ,  perfce- 
tiosnements  ou  additioos,  en  remplissant,  pour  le  dépêt  de  la  demande,  les 
formalités  déterminées  par  les  art.  5, 6  et  7.— V.  n*  23, 83  s.,  151, 177. 

Ces  cbaagements,  perfectionnements  on  additions  seront  constatés  par 
des  certificats  délivrés  dans  la  même  forme  que  le  brevet  principal,  et  qui 
produiront ,  a  partir  des  dates  respectives  dos  demandes  et  de  leur  expé- 
di'ion ,  les  mêmes  effets  que  ledit  brevet  principal  avec  lequel  à*  pren- 
dront fia.— V.  n»  177.  - 

Chaque  demande  de  certificat  d'addition  donnera  Ben  an  payement 
d'un*  taxe  de  20  fr.— V.  a"  23,117. 

Les  certificats  d'addition  pris  par  un  des  ayants  droit  profiteront  à  tous 
1rs  autres.— V.  n*  204. 

17.  Tout  breveté  qui ,  pour  nn  changement ,  perfectionnement  ou  addi- 
tion ,  voudra  prendre  un  brevet  principal  de  «oq ,  dix  ou  quinze  années, 
au  lieu  d'an  certifient  d'addition  expirant  avec  le  brevet  primitif,  devra 
remplir  les  formalités  prescrites  par  les  art.  6 , 6  et  7,  et  acquitter  fa  taie 
mentionnée  dans  l'art.  4.— Y.  n°*22, 86, 177. 

18.  Nul  autre  que  le  breveté  ou  ses  ayants  droit,  agissant  comme  a  est 
dit  ci-dessus,  ne  pourra,  pendant  une  année,  prendre  valablement  un 
brevet  pour  un  changement,  perfectionnement  ou  addition  a  narenboo 
qui  fait  l'objet  du  brevet  primitif.— V.  n**9, 83, 131, 175, 199, 

Néanmoins ,  toute  personne  qui  voudra  prendre  on  brevet  pour  change- 
ment, addition  ou  perfectionnement  hune  découverte  déjà  brevetée,  pourra, 
dans  le  cours  de  ladite  année ,  former  une  demande  qui  «en  transmise  et 
restera  déposée  sous  cachet  aa  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce- 
— V.  o~205,  228. 

L'année  expirée ,  le  cachet  sera  brisé  et  le  brevet  délivré. 

Toutefois,  le  breveté  principal  aura  la  préférence  pour  1rs  ehaagenteals, 
perfectionnements  et  additions  pour  lesquels  il  aurait  lui-même ,  pendant 
l'année,  demandé  un  certificat  d'addition  ou  un  brevet.— Y.  n**  205. 

19.  Quiconque  aura  pris  un  brevet  pour  une  découverte ,  invention  eu 
application  se  rattachant  à  l'objet  d'un  autre  brevet,  n'aura  aucun  droit 
d'exploiter  l'invention  déjà  brevetée,  et,  réciproquement,  le  titulaire  du 
brevet  primitif  ne  pourra  exploiter  l'invention  objet  du  nouveau  brevet.— 
V.  n"  24,  87, 178. 

Sect.  4.  —  De  la  transmission  et  de  la  cession  du  brevets. 

20.  Tout  breveté  pourra  céder  la  totalité  eu  partie  de  la  propriété  de 
son  brevet.— V.  n0,26,  88,  180,  199. 

La  cession  partielle  ou  totale  d'un  brevet,  soit  h  titre  gratuit,  soi!  » 
titre  onéreux,  ne  pourra  être  faite  que  par  acte  notarié  et  après  le  payemest 
de  la  totalité  de  la  taxe  déterminée  par  l'art.  4.— Y.  n"  206, 217. 

Aucune  cession  ne  sera  valable ,  à  l'égard  des  tiers ,  qu'après  avoir  été 
enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dans  toque!  l'a* 
aura  été  passé.— V.  n"  89,  206,  229. 
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et  l'on  s'accorde  généralement  à  reconnaître  qu'ette  »  réalisé , 
en  effet,  de»  amélioration»  Importantes.  Bt»  reste,  elle  n»  s'est 

L'enregistrement  do  sssoisus  et  d»  ton»  mn»  actes  emportant  mota- 
Utioa  sera  bit  sur  1»  production  et  le  dépôt  d'un  extrait  authentique  de 
l'acte  de  cession  «a  de  mutation.— Y.  a»  86. 

One  expédition  de  chaque  procès-veibat  d'eneanietreneMyaotMipagaée 
de  Texlrait  de  Pacte  cv-detsa* mesAissjUé, ter» transmise ,  par  ta* préfets, 
au  ministre  de  l'agriculture  et  du  cenuMcee»  daae  les  cinq  jesss  dm  ht  este 
da  procès-verbal.— V.  n"  153,  306. 

il.  11  sera  tenu,  m  ministère  de  l'agriculture  et  du  escsnssren,  on  re- 
gittre  for  lequel  seront  inscrites  les  mutation»  intervenues  Mr  chaque  bre- 
nt ,  et,  leue  les  trois  moi»,  une  erdonaaace  royal»  sjrscssjnora,  «an»  b 
forme  déterminée  par  l'art,  14,  les  mutations  enregistrée»  pendant  U-tri- 
aestre  expiré. — V.  n°  132. 

22.  Les  cessioDBairee  d'na  brevet,  et  cens  «ai  aursnt  aiittis  d'un  bee- 
Teté  on  de  ses  ayants  droit  la  faculté  d'exploiter  b>  découverte  on  l'inven- 
tion, profileront  de  plein  droit  des  certificats  d'addition  qui  seront  ulté- 
rieurement délivres  au  breveté  on  a  ses  avants  droit.  RécipnqsenKHt,  le 
breveté  ou  ses  ayante  droit  profiteront  des  certificats  d'addition  qui  sereat 
ultérieurement  délivrés  «un  cessiosnaices — V.  n°*26,  90, 130. 

Tons  ceux  qui  auront  droit  de  profiler  des  certificats  d.'additiea  pourront 
en  lever  une  expédition  au  ministère-  d*  Pagtacuéture  et  da>  sossmerce, 
mo  jeûnant  un  droit  de  20  Ir. — V.  n»  1 32. 

Sicr.  5  D»  tetiss—e kJliontt  di  la  fuUiaatlm  dtr mxripttwu  et 

dtttwu>  dtt  ftrveevSj 

SS.  Les  descriptions ,  dessins ,  échantillons  et  modèles  des  brevets  dé- 
livrés resteront ,  jusqu'à  Fexpirafion  des  brevets,  déposés  au  ministère  de 
l'agriculture  et  ds  commerce,  où  ils  seront  communiqués  sans  (rais,  a 
toute  réquisition.— Y.  n"  27, 181. 

Tonte  perse  mie  pourra  obtenir,  &  ses  frais,  copie  desdlfes  descriptions 
et  dessins,  suivant  les  formes  qui  seront  déterminées  dans  le  règlement 
rendu  en  exécution  de  Part.  50.— Y.  n*»133,  181,207. 

M.  Après  le  payement  de  la  deuxième  annuité,  les  descriptions  et  des- 
sins seront  publiés,  soit  textuellement,  soit  par  extraits.— V.  nw27, 74, 
181,  «99,  220. 

Il  sera  en  outre  poMié,  an  commencement  de  chaque  année,  un  cata- 
logue contenant  les  titres  des  brevets  délivrés  dans  te  courant  de  l'année 
précédente.— Y.  n-  74, 1S3, 18f ,  207. 

28.  Le  recueil  des  descriptions  et  dessins  et  le  Catalogne,  publiés  en 
exéeutioa  de  l'article  précédent ,  seront  déposés  an  ministère  de  r agricul- 
ture et  du  commerce  et  an  secrétariat  de  la  préfecture  de  chaque  départe- 
ment, otihposmntétreconsotlessansfrais.— V.nn  92,133,181  s., 207. 

28.  A  l'expiration  des  brevets,  les  originaux  des  descriptions  et  des- 
sins seront  déposés  an  conservatoire  royal  des  arts  et  métiers.— Y.  n*  207. 
Tiras  3.  —  Du  droit»  du  itrangtt*. 

27.  Les  étrangers  pourront  obtenir  en  Francs  des  brevets  d'Ismallua. 
— V.  n«  28,  93, 98, 183. 

28.  Les  formalités  et  cendUien»  «terminées  pus  la  présents  loi  seront 
applicables  aux  brevets  demandés  on  détruis  sn>  ssscsjtstn  du  Psstjde  pré- 
cédent.—V.  n»  28,  94» 

29.  L'auteur  d'une  invention  on  décente  rte  déte  brevetés  a  l'étranger 
pourra  obtenir  un  brevet  en  France.  Biais  In  durs»  ds  es  brevet  ne  pourra 
excéder  celle  des  brevets  antsrisnsssnsst  psi»  S  Fétnsngtr.  —  Y.  n-  i», 
183.  208,  231. 

Tint  4  Dm  nwDUé*  M  4ick*mar,  et  ta  action*  f  rsfattst*. 

1  Sitcl.  1.  —  Du  nullitù  tt  déchéance*. 

30.  Seront  nuls  et  da  nul  effet  les.  bsevet»  délivres  dans  les  cas  suivants, 
savoir  : 

1°  Si  la  découverte ,  invention  on  application  n'est  pas  nouvelle  ;  —  V. 
n-  96,  135, 184. 

2°  Si  la  découverte,  invention  on  application,  n'est  pas ,  ans  terme»  de 
l'art.  3 ,  susceptible  d'être  brevetée»— V.n°«30, 136, 184. 

S*  Si  les  brevets  portent  sur  des  principes,  méthodes,  systèmes,  décou- 
vertes et  conceptions  théoriques  ou  purement  scientifiques,  dent  s»  n'a  pus 
indiqué  les  applications  industrielles  ;  —V.  n"  34, 136,  209. 

4*  Si  la  découverte ,  invention  ou  application ,  estruss— js  contraire  n 
l'ordre  ou  à  la  sûreté  publique,  aux  bonnes  mœurs-eu  an» bris  ds  royaume, 
sans  préjudice,  dans  ce  cas  et  dans  celui  da  paragraphe  priassent ,  de» 
peines  qui  pourraient  être  encourues  pour  la  (abricatiea  on  le  débit  d'ob- 
jets prohibés;— V.  n"  3i  s.,  64,136,184. 

5»  Si  le  titre  sous  lequel  le  brevet  a  été  demandé  nitiqnefmndidenneinent 
un  objet  autre  que  le  véritable  objet  de  l'invention;— V.  V  136, 184. 

6°  Si  la  description  joints  au  brevet  n'est  pas  suffisants  sons  l'exécu- 
tion de  l'inveution  ,  ou  si  elle  n'indique  pas,  d'une  muuière  complète  et 
loyale ,  les  véritables  moyens  de  l'inventeur;— V.  nM  33, 96, 13*. 

7°  Si  le  brevet  a  été  obtenu  coatrairomeat  auxduscsitieas  de  1  art.  18. 
—V.  n»  138.  ' 

Seront  également  nuls,  et  de  nul  effet,  lescertateate  comprenant  des 
changements,  perfectionnements  ou  additions  qui  ne  se  rattacheraient  nos 
au  breret  principal.— V.  a"  34,  85, 184. 


pas  bornée  h  corriger,  en  tes  hthteCnt  subsister  en  partie,  Ira  lois 
préoMwBnwni  rendues  «or  la  matière  dont  H  s'agit;  elle  les 


31.  (Te  seia  pas  réputée  nouvelle  toute  découverte,  invention  ou 
appfleatioir  qui ,  en  Franc»  «a  a  Pét ranger,  et  antérieurement  h  b  date 
du  dépôt  de  la  demandé ,  aura  reçu  uns  psMeilé  suffisais  pour  pouvoir 
être  exécutes.— V.  n-  98, 136,  «83. 

32.  Sera  déchu  de  tons  ses  droits  : 

!•  Ls  breveté  qui  n'aura  pas  acquitté  son  annuité  avant  le  commence- 
ment de  chacune  des  années  de  la  durée  de  son  breret;  —  V.  a0*  199, 
210,216. 

2*  Le  breveté  qui  n'aura  pus  mis  en  expfoffstiott  sa  découverte  ou  in- 
vention en  France  dans  le  délai  de  rient  ans ,  h  dater  dn  jour  de  la  signa- 
tore  du  brevet ,  on  qni  aora  cessé  de  Pexptoiter  pendant  deux  années  con- 
sécutives ,  à  mon»  âne ,  dans  Ftm  ou  l'antre  cas,  ff  ne  justifie  des  causes 
de  son  inaction  ;— Y.  n*  2»,  35, 99,  f37;  186, 210, 23t. 

S*  Le  breveté  qui  aura  introduit  es  France  des  objets  fabriqués  en 
pays  étranger  et  semblables  h  eetrx  qui  sont  garantis  par  son  brevet  —Y. 
n"  99, 137, 186. 

Sont  exceptés  des  dispositions'  dn  précédent  paragraphe  les  modèles  de 
machines  dent  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  pourra  autori- 
ser l'introduction  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  29.— V.  U*  232. 

33.  Quicowroe ,  dans  des  enseignes ,  annonces ,  prospectus ,  affiches , 
marques  ou  estampîfles ,  prendra  Ta  qualité  ds  breveté  sans  posséder  un 
brevet  délivré  conformément  aux  lois,  ou  après  l'expiration  d'un  brevet 
antérieur,  ou  qui,  étant  breveté,  mentionnera  sa  qualité  ds  breveté  ou 
son  brevet  sans  y  ajouter  ees  mots  :  «an*  gnrunifi)  du  gouternemml,  sera 
puni  d  une  amende  de  50  fr.  a  1,000  fr.— Y.  n*  189, 199, 211,  218. 

En  cas  de  récidive ,  Pamende  pourra  être  portée  an  double — V.  n"2H . 
Skct.  2.  —  Du  actions  en  nullité  tt  tn  déchéance. 

34.  L'action  en  nullité  et  l'action  en  déthéane»  poerroat  être  exer- 
cées par  toute  personne  y  ayant  intérêt.— V.  ■*•  37, 100, 189. 

Ces  actions,  ainsi  que  toutes  contestations  relatives  h  le  propriété  des 
brevets,  seront  postées  devant  les  tiibuanus  civil» de  première  testante. 
—Y.  n"  36, 138, 189. 

35.  Si  la  demaade  est  dirigé»  en  ment»  temps  oantrs  k»  titakak»  du 
brevet  et  contre  un-  on  plusieurs  cessionasire»  partiel» ,  eUe  sera  portée 
devaat  le  tribunal  dn  domicile  dn  titulaire  du  brevet.  — V.»"  39y  103, 
139,222. 

36.  L'affaire  sera  instruite  et  jugde  dans  te  forme  prescrite  pour  tes 
matières  sommaires  par  les  art.  403  et  ster.  c  pr.  civ.  Elis  sera  oost- 

mnniquée  an  procureur  du  roi. — V.  n**  40  s.,  100, 140, 189. 

37.  Dasstenle  insteae»  Wndaul  *>  (airs  prononcer  te  nullité  sa  la  dé- 
chéance d'un  brevet ,  le  ministère  publie  pourra  se  rendre  partie  inter- 
venante ,  et  prendre  des  réquisitions  pour  faite  prononce*  I»  nullité  on  la 
déchéance  absolue  du  brevet — V.  n-  37, 100, 141, 190,  2t2,  221  s. 

U  pourra  même  se  pourvoir  directement  par  action  principale  pour 
«airs  prononcer  ta  nullité ,  dans  les  cas  prévus  aux  tf  2»,  4°  et  S5  ds 
l'art.  30.— Y.  n"37, 142, 190, 221  s. 

38.  Dans  tes  cas  prévus  par  l'art  37,  tons  tes  ayants  droit  au  brevet, 
dont  les  titres  auront  été  enregistrés  au  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce ,  conformément  h  Part.  21,  devront  être  mis  en  cause.  —  Y. 
V  38,  101,142,222. 

39.  Lorsque  la  nullité  ou  la  déchéance  absolue  d'un  breret  aura  été 
prononcée  par  jugement  oa  arrêt  ayant  acquis  force  de  chose  jugée ,  il  en 
sera  donné  avis  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce ,  et  la  nullité 
ou  In  déchéance  sera  publiée  dans  la  forme  déterminée  par  l'art.  14  pour 
la  proclamation  des  brevets.— -Y.  n°*  101 ,  142, 212; 

Tiras  5.  —  De  la  contrefaçon ,  du  poursuites  «I  du  mine*. 

40.  Tonte  atteinte  portés  ans  droit»  dn  breveté»,  suit  par  la  fa- 
brication 4»  produits,  soit  par  fimplui  de  moyen»  fessant  rebâti  dn  son 
brevet,  constitue  le  délit  de  etnteefsuse.— V.  vf  163,  143,  «91,  213, 

Ce  délit  sera  puai  d'une  assesdo  dn  «00  à  2,000  fc— V„n"  +*,  «60, 
143. 

4t.  Ceux  qui  auront  ttirmsaint  reeéié,  vendu» ou  exposé  en  vente,  on 
introduit  sur  le  territoire  français  an  su  plusieurs  objets  contrefaits ,  se- 
ront punis  des  mêmes  peines  us»  lenesulrebrteurs»  —  V.  n~  42, 163, 
144,213. 

42.  Les  peines  établies  par  la  présente  loi  n»  pourront  être  cumulées. 
La  peioe  la  plus  forte  sera  seule  prononcée  pour  tous  les  faits  antérieurs 

au  premier  acte  de  poursuite. 

43.  Dans  le  cas  de  récidive,  il  sera  prononcé,  outre  t'amende  portée 
aux  art.  40  et  41,  no  emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois. — Y.  a"  43, 
103, 146. 

Il  y  a  récidive  lorsqu'il  a  été  rendu  contre  le  prévenu ,  dans  les  cinq 
années  antérieures,  une  première  condamnation  pour  un  des  délits  prévus 
par  la  présente  fol.— V.  n*  146. 

Un  emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois  pourra  aussi  être  prononcé , 
si  le  contrefacteur  est  uw  ouvrier  ou  on  employé  ayant  travaillé  dans  les 
ateliers  ou  dans  l'établissement  du  breveté ,  ou  si  le  contrefacteur,  s'étant 
associé  arec  un  ouvrier  ou  on  employé  du  breveté,  a  eu  connaissance, 
par  ce  dernier,  des  procédés  décrits  au  brevet. — Y.  n~  147, 191. 
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abroge  par  son  arl.  63,  les  remplace,  et  constitue  aujourd'hui  le  |  du  1"  octobre  1844,  adressée  aux  préfets,  en  a  régie  sur  fin- 
code  fort  complet  des  Inventeurs.— Une  circulaire  ministérielle,    sieurs  points  le  mode  d'exécution  conformément  à  l'art.  SI  (!}. 


t  complet 

Dan*  ce  dernier  cas ,  l'ouvrier  ou  remployé  pourra  être  poursuivi 
comme  complice.— V.  n~  146, 191.  * 

44.  L'art.  463  c  pén.  pourra  être  appliqué  aux  délits  prévus  par  le* 
dispositions  qui  précèdent.  -V.  n-  43, 103, 147,  191. 

45.  L'action  correctionnelle,  pur  l'application  des  peine*  ci-dessus, 
ne  pourra  être  exercée  par  le  ministère  public  que  sur  la  plaint*  de  la 
partie  lésée.-V.  n°«  44, 103, 148, 19». 

46.  Le  tribunal  correctionnel ,  saisi  d'une  action  pour  délit  de  contre- 
ras» statuera  sur  les  exceptions  qui  seraient  tirées  par  le  prévenu ,  soit 
date  nullité  ea  de  la  déchéance  du  brevet ,  soit  des  questions  relative*  fc 
la  propriété  dudit  brevet.— V.  n-  43, 102,  149, 191, 435. 

47.  Les  propriétaire»  de  brevet  pourront,  ea  vertu  d'une  ordonnance 
du  président  du  tribunal  de  première  instance ,  (aire  procéder,  par  tous 
lès  huissiers ,  fc  la  désignation  et  description  détaillée,  arec  ou  sans  saisie, 
des  objets  prétendus  contrefaits.— V.  n-  47, 104, 130, 19S. 

L'ordonnance  sera  rendue  sur  simple  requête  et  sur  la  représentation  du 
brevet;  elle  contiendra,  s'il  y  a  lieu,  la  nomination  d  an  expert  pour 
aider  l'huissier  dans  sa  description.— V.  a"  47, 104, 130. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  fc  la  saisie ,  ladite  ordonnance  pourra  imposer  au 
requérant  un  cautionnement  qu'il  sera  tenu  de  consigner  avant  d'y  faire 
procéder.- V.  a"  47, 105, 19*. 

Le  cautionnement  sera  toujours  imposé  fc  l'étranger  breveté  qui  re- 
querra la  saisie.— V.  n»  «33. 

Il  sera  laissé  copie ,  au  détenteur  des  objets  décrite  ou  saisis ,  tant  de 
l'ordonnance  que  de  l'acte  constatant  le  dépôt  du  cautionnement ,  le  cas 
échéant;  le  tout  fc  peine  de  nullité  et  do  dommages-intérêts  contre 

48.  A  défaut  ,  par  le  requéraat ,  do  s'être  pourvu ,  soit  par  la  voie  ci- 
vile ,  soit  par  la  voie  correctionnelle ,  dans  le  délai  de  huitaine ,  outre  un 
jour  par  trois  myriamètres  de  distance  entre  le  lieu  où  se  trouvent  les 
objet*  saisis  ou  décrit»  et  te  domicile  du  contrefacteur,  recéleur,  intro- 
ducteur ou  débitant ,  la  saisie  ou  description  sera  nulle  de  plein  droit,  sans 
préjudice  des  dosuMges-mtérete  qui  pourront  être  réclamés ,  s'il  y  a  lieu, 
dus  la  forme  prescrite  par  l'art.  36.— V.  a"  48, 105, 131. 

40.  La  confiscation  des  objets  reconnus  contrefaite,  et ,  le  cas  échéant, 
esHe  des  instrumente  ou  ustensiles  destinés  spécialement  fc  leur  fabrica- 
tion,, seront,  même  en  cas  d'acquittement,  prononcées  contre  le  contre- 
facteur, le  recéleur,  l'introducteur  ou  le  débitant.  —  V.  n<*  49,  152, 
SI  4, 234. 

-  'Lès  objets  confisqués  seront  remis  au  propriétaire  du  brevet ,  sans  pré- 
judice de  plus  amples  dommages-intérêts  et  de  l'affiche  du  jugement ,  s'il 
fa  K*«.-V.u-106,  152,192. 

Titre  6.  —  Dtipotitiont  parliculièru  *t  <roiut'«oire». 

50.  Des  ordonnances  royales ,  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique, arrêteront  les  dispositions  nécessaires  pour  l'exécution  de  la  pré- 
sente loi ,  qui  n'aura  effet  que  trois  mois  après  sa  promulgation.  —V. 
n"  50,  107, 153, 193. 

91 .  Dés  ordonnances  rendues  dans  la  mémo  forme  pourront  régler  l'ap- 
plication de  la  présente  loi  dans  les  colonies,  avec  les  modifications  qui 
seront  jugées  nécessaires.— V.  n°'  108, 153, 193. 

53.  Seront  abrogées,  fc  compter  du  jour  eu  la  présente  loi  sera  deve- 
nue exécutoire,  les  lois  des  7  jaov.  et  23  mai  1791,  celle  du  20  sept 
1792,  Pan-été  du  17  vend,  an  7,  l'arrêté  du  5  vend,  au  9,  les  décrets 
des  25  nor.  1806  et  25  janv.  1807,  et  toutes  dispositions  antérieures  fc 
la  présaute  loi ,  relatives  aux  brevets  d'invention ,  d'importation  et  de  per- 
fectionnement.— V.  n"  108,  153,193. 

53.  Les  brevets  d'invention ,  <f  importation  et  de  perfectionnement  ac- 
tuellement en  exercice  ,  délivrés  conformément  aux  lois  antérieures  fc  la 
présente ,  ou  prorogés  par  ordonnance  royale ,  conserveront  leur  effet  pen- 
dans  tout  le  temps  qui  aura  été  assigné  a  leur  durée.— V.  n°*  109, 153. 

54.  Les  procédures  commencées  avant  la  promulgation  de  la  présente 
loi  Seront  mises  à  fin  conformément  aux  lois  antérieures.— V.  n»153. 

Toute  action ,  soit  en  contrefaçon ,  soit  en  nullité  ou  déchéance  de  bre- 
vet, non  encore  intentée  ,  sera  suivie  conformément  aux  dispositions  de 
la, présente  loi,  alors  même  qu'il  s'agirait  de  brevets  délivrés  antérieu- 
rement.—V.  nM  111, 153, 193. 

(1)  1"  cet.  1844.  —  Circulaire  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce aux  préfets  des  départements. 

Monsieur  le  préfet ,  la  loi  du  5  juill.  1844  sur  les  brevets  d'invention , 
promulguée  le  8  du  même  mois  ,  est  exécutoire  le  9  octobre  courant  ;  je 
viens  appeler  votre  attention  sur  les  principales  dispositions  de  celte  loi,  qui 
apporte  de  notables  améliorations  dans  la  position  des  inventeurs ,  et  qui 
entraînera  quelques  changements  dans  la  marche  suivie  par  l'andmioistra- 
tion  pour  l'enregistrement  et  l'expédition  des  demandes  de  brevets.  —  La 
loi  nouvelle,  comme  les  lois  des  7  janv.  et  25  mai  1791,  a  posé  en  prin- 
cipe que  les  brevets  d'invention  ne  peuvent  s'appliquer  qu'aux  découvertes 
relatives  aux  arts  industriels ,  et  que  ces  titres  doivent  être  expédiés  sans 
examen  préalable. 


Sur  le  premier  point,  la  loi  dn  5  juillet  est  encore  plus  explicite  que  les 
lois  précédentes  :  aux  termes  de  cette  loi ,  [Invention  de  nouveau  pro- 
duits industriels,  l'invention  de  nouveaux  moyens  oa  Papriicatita  ata- 
velle  de  moyens  cooaus  pour  obtenir  ua  résultat  ou  an  produit  industriel, 
peuvent  seuls  devenir  l'objet  d'un  brevet  valable.  Les  principes,  nétbtan, 
systèmes,  découvertes  ou  conceptions  théoriques,  ou  paiement  tae*i& 
ques ,  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  brevetés  valablement,  fc  mains  qui 
l'inventeur  n'ait  donné  fc  l'appui  l'indication  d'une  application  iadastrieDr. 

—  La  législation  actuelle  a  d'ailleurs  reproduit  l'exclusion  ajui  avait  été 
prononcée,  parla  loi  du  20  sept.  1792,  contre  les  plans  et  combiaaiteas 
de  crédit  et  de  finances,  et  elle  y  a  ajouté  celle  des  composition  pharma- 
ceutiques et  remèdes  de  toute  espèce.  —  Mais  ces  dispositions  restrictive»  ' 
nW  pu ,  dans  le  vomi  de  la  loi,  la  même  portée,  et  elles  s»  peuveat 
avoir  les  mêmes  conséquences  dans  l'application.  Les  unes  afsentenseat 
au  régime  préventif,  et  l'exécution  ea  est  confiée  au  gouvernement;  les 
autres,  protégées  par  la  sanction  pétale  d'une  nullité  absolue, ont  été 
placées  ■  pour  leur  observation ,  tous  l'autorité  répressive  des  tribunaux. 

Cette  distinction,  qui  résulte  des  termes  exprès d*  la  toi,  votre  prélec- 
ture doit  avoir  sois,  le  cas  échéant, de  la  taire  bien  ceaaaceadn  aux  de» 
maadeurs ,  en  leur  rappelant  :  —  1*  Qu'il  ne  peut  être  délivré  d»  hreita 
pour  les  camposilioas  pharmaceutiques  et  remèdes  de  lente  espèce ,  «a 
pour  des  plus  et  combinaisons  de  crédit  et  de  finances;1—  S»  Que  les  are* 
veto  qui  sciaient  délivrés  pour  des  principe»,  méthodes,  svsiente*  au  dé- 
couvertes ooeoseeptioas  théoriques  ou  scientifiques ,  sans  apobeatMa in- 
dustrielle ,  seraient  nuls  de  plein  droit. — Cette  exatieatioa  bien  compris* 
portera  toujours  les  inventeurs,  je  me  niais  à  te  croire,  a  rtaoacerh  «n* 
demande  qui  ae  pourrait  jamais  aboutir  qu'à  «a  titre  entaché  de  nullité,  t 
mais  si ,  contre  mon  attente,  il  ea  était  autrement,  veir» pRlectàre-t* 
devrait  pas  perdre  d*  vue,  fc  l'égard  des  brevet»  demandés  pour  de»  pÉa- 
ojpes  sans  application  industrielle ,  que  le  gouveraesaeat  a'a  pas  le  dreu 
de  les  refuser,  et  doit ,  dès  lors ,  borner  son  action  fc  ua  avertissement 
officieux ,  et,  à  l'égard  des  préparations  pharmaceutiques  m  des  ptata  dsr 
finances,  que  la  toi  a'a  attribué  qu'au  ministre  de  l'agriculture  et  du  es» 
merce ,  et  non  aux  préfectures ,  le  droit  de  refus  du  brevet. 

L'oa  doit  donc,  dans  l'ua  comme  daas  l'autre  cas ,  eateejstrsr  ks  oV 
mandes  et  remplir  fc  leur  égard  les  formalités  prescrite*  par  la  toi.  Gtefcr- 
malités ,  déterminées  par  te  titre  2,  sont  les  suivantes  :  —  1.  Exiger  te 
récépissé  constatant  le  versement  de  la  somme  de  100  fr.,k  valait  sur  t» 
payement  du  montant  de  la  taxe.  —  2.  Faire  déclarer  le  «oaùcik  réel  ea 
élu  de  l'inventeur  dans  te  département ,  et,  si  le  demandeur  n'est  pas  tew 
même  l'inventeur,  réclamer  te  pouvoir  écrit  de  ce  dernier. — 3.  Recevais 
le  paquet  cacheté  contenant  la  demande  au  ministre,  la  description  dsl'ar 
vention ,  les  dessins  ou  échantillons  nécessaires  pour  l'isleUigeace  de  la 
description  et  le  bordereau  des  pièces  déposées.  —  4.  Dresser  et  faire  si- 
gner par  le  demandeur  te  procès-verbal  constatant  le  dépôt  de  la  demande. 

—  5.  Remettre  au  demandeur  une  expédition  du  procès-verbal  de  depst, 
sans  autres  frais  que  la  remboursement  du  prix  du  timbre.  —  6.  Eafn, 
expédier  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  avec  une  lettre 
d'envoi  et  dans  les  cinq  jours  de  la  date  du  dépôt ,  le  paquet  cacheté  renu* 
par  l'inventeur  eu  son  représentant,  et  y  joindre  te  récépissé  de  b  ton. 
la  copie  certifiée  du  procès-verbal  de  dépôt  et ,  s'il  y  a  lieu  ,  le  pouvoir  ri-1 
dessus  mentionné. 

1.  La  durée  des  brevets  est  fixée ,  comme  précédemment ,  fc  das,  *«* 
ou  quinze  années,  elle  montant  de  la  taxe  fc  500, 1,000  et  1,500 fr.;l* 
somme  fc  payer  d'avance .  qui ,  sous  l'ancienne  législation ,  était  de  la  moi- 
tié du  montant  de  la  taxe,  est  réduite  uniformément  fc  100  fr.,  dont  ta 
moitié  reste  acquise  au  trésor,  si  la  demande  vient  fc  être  rejette  par  un* 
des  causes  énuniércos  dans  l'art.  12  de  la  loi ,  et  n'est  pas  reproduite  danm 
le  délai  de  trois  mois  à  compter  de  la  notification  de  ce  rejet. 

2.  L'élection  du  domicile  a  do  l'importance,  soit  pour  le  payement  ul- 
térieur des  annuités  de  la  taxe,  soit  pour  les  notifications  éventuelle*  pré? 
vues  par  la  loi  dans  le  cas  d'instance  en  nullité  absolue  du  brevet.  —  La 
loi  n'ayant  pas  déterminé  la  forme  du  pouvoir  fc  exiger  des  représentaite 
des  iuventeurs,  le  mandat  sous  seing  privé  peut  être  admis;  mars,  éaar 
ce  cas,  la  signature  du  mandant  doit  être  légalisée. 

S.  Les  demandes  de  brevets  doivent  être  déposées  cachetées ,  pour  n'être 
ouvertes  qu'au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce;  les  dessins  ou 
modèles  qui  pourraient  y  être  joints  doivent  rester  également  sont  le  ca- 
chet du  demandeur.  —  La  demande  ou  requête  au  ministre  doit,  *  peine 
de  nullité,  satisfaire  fc  chacune  des  conditions  imposées  par  l'ait  6  te  la 
loi.  Il  est  donc  de  la  plus  grande  importance  que  les  inventeurs  soient  nie* 
prévenus  de  celle  circonstance ,  et  j'insiste  expressément  pour  que,  avant 
d'être  admis  fc  faire  le  dépôt  de  leurs  pièces,  ils  soient  invitée  à  prenant 
connaissance, de  cet  article.  Je  rappelle  particulièrement,  en  outre,  que  la 
requête  ne  doit  comprendre  qu'une  seule  invention,  avec  l'ensemble  de» 
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99.$  S.  —Droit  comparé. — Quelle  que  soit  celle  des  diverses 
parties  du  droit  que  l'on  veuille  étudier,  il  est  toujours  utile  de 
mettre  en  regard  de  la  législation  nationale  les  autres  législations 
contemporaines  ;  mais  cette  utilité  devient  plus  grande  encorepour 

vitation  de  tenir  la  description  secrète ,  de  ne  pas  délivrer  le  brevet  avant 
«a  délai  déterminé,  la  réserre  d'en  porter  ultérieurement  la  durée  a  dix 
ob  qamas  années,  etc.,  etc.;  qu'elle  doit  présenter  an  titre  donnant  la  dé- 
signation sommaire  et  précise  de  l'objet  de  l'invention ,  en  ne  perdant  pu 
de  vue  que  toute  indication  mensongère  qui  tendrait  h  dissimuler  le  vé- 
ritable objet  de  l'invention  serait  one  cause  de  nullité  dn  brevet;  que  la 
description  doit  être ,  également  h  peine  de  nullité,  suffisante  pour  Fexécu- 
tita  de  l'invention,  et  doit  exposer  d'une  manière  complète  et  loyale  les 
véritables  moyens  de  l'inventeur;  enfin ,  qu'il  doit  être  produit  un  dupli- 
cata eotlatieaaé  avec  soin  et  exactement  conforme  an  primata,  tant  de  II 
description  que  des  dessins  ou  échantillons  y  annexés. 
»:'*.  Le  preeès-verbal  constatant  le  dépôt  doit  être  écrit  sur  nn  registre 
spécial  ouvert  k  eet  effet,  dont  les  pages,  cotées  par  première  et  dernière, 
auront  été  préalablement  parafées  par  vous-même.  Tous  les  proeès-ver- 
ban  y  seront  inscrits  a  la  suite  les  uns  des  antres ,  sans  blancs  ni  ratures  ; 
lisseront  dressés  en  présence  des  parties  intéressées,  porteront  un  numéro 
d'ordre  et  indiqueront  le  jour  et  l'heure  de  la  remise  des  pièces.  • 
»'*V  Une  expédition  du  procès-verbal  sera  remise  au  déposant,  moyen- 
nant te  remboursement  du  prix  du  timbre.  — Le  droit  d'enregistrement 
do  4*  fir.,  qai  avait  été  établi  par  la  loi  du  25  mai  1791,  a  été  supprimé. 

<6.  Ainsi  que  je  viens  de  le  rappeler,  les  demandes  de  brevrts  déposées 
dans  te*  prélectures  doivent  m'ètre  adressées  immédiatement  ;  I*  loi  a  même 
**•!»  «ja*  M  déni  entre  le  dépit  et  la  transmission  an  ministre  n'excédât 
pas  cinq  jours.  L'observation  de  celte  obligation  est  d'autant  plus  impor- 
tante ojoe  ,  d'après  la  nouvelle  loi ,  la  durée  du  brevet  court  à  partir  du 
iourmOmo  du  dépôt. 

telles  «eot,  monsieur  le  préfet,  les  formalités  h  remplir,  en  vertu  delà 
lot  neawetle,  pour  obtenir  un  brevet  d'invention.  L'accomplissement  exact 
4e  née  fermantes  est  essentiel ,  car  la  loi ,  par  son  art.  1t,  a  prononcé  la 
nullité  «es  demandes  h  l'égard  desquelles  ces  formalités  n'auraient  pas  été 
remplie*;-  il  importo  donc  que  les  demandeurs  en  soient  bien  avertis.  Il 
importe  également  qu'ils  ne  perdent  pas  de  rue  que  dorénavant ,  par  suite 
de  la  disposition  de  la  loi  qai  oblige  l'inventenr  a  fournir  sa  description 
en  double  expédition ,  il  ne  s'écoulera  qu'un  intervalle  de  quelques  jours  fc 
peine  entre  l'arrivée  des  demandes  au  ministère  et  l'expédition  des  brevets, 
«•qu'ainsi  les  inventeurs  ne  se  trouveront  plus  en  mesure  soit  de  demander 
àynrotonger  la  durée  d'on  brevet,  soit  de  renoncer  b  leur  demande  avant 
kvdéUvranee  du  titre.  Les  dispositions  que  je  viens  de  rappeler  s'appli- 
quent indistinctement  b  tous  les  inventeurs  français  ou  étrangers  ;  la  loi  ne 
fait  aucune  différence  entre  les  uns  et  les  antres,  et  il  était  digne  de  la 
France  de  donner  ainsi  l'exemple  du  respect  poor  le  droit  des  inventeurs, 
sans  distinction  de  nationalité.  L'étranger  qui,  comme  le  Français,  remplit 
le»  formalités  imposées  par  la  loi ,  doit  donc  être  admis  de  la  même  ma- 
nière b  faire  constater  son  droit. 

.  Mai*  si  l'invention  qui  fait  l'objet  do  brevet  demandé  a  été  déjb  brevetée 
dans  un  pays  étranger,  le  demandeur  doit  signaler  ce  fait  dans  sa  demande 
au  ministre ,  et  indiquer,  par  une  date  précise ,  le  terme  de  la  durée  du 
brevet  étranger;  en  outre ,  il  doit  déclarer  quel  est ,  dans  la  limite  de  cette 
durée,  le  nombre  d'années  qu'il  entend  assigner  au  brevet  b  lui  délivrer, 
et  l'inventeur  étranger  ou  français ,  qui  prend  ainsi  un  brevet  pour  ta  dé- 
couverte brevetée  en  pays  étranger,  ne  doit  pas  oublier  que  la  loi  française 
ne  réputé  pas  nouvelle  toute  découverte,  invention  ou  application  qui ,  en 
Franco  ou  ailleurs ,  a  reçu ,  antérieurement  b  la  date  du  dépit  de  la  de- 
mande ,  une  publicité  suffisante  pour  être  exécutée.  Ces  dispositions  ont 
remplacé  celles  qai,  sous  la  législation  antérieure,  réglaient  ce  qui  était  re- 
latif aux  brevets  d'importation,  désormais  supprimes. 

Les  formalités  relatives  aux  brevets  destinés  b  constater  des  change- 
ments, améliorations  ou  perfectionnements,  sont,  aux  termes  des  art.  16 
et  *7,  tes  mêmes  que  celles  que  je  viens  d'indiquer.  Un  seul  cas  mérite 
explication  :  suivant  l'art.  18,  nul  autre  que  le  breveté  ou  ses  ayants  droit 
ne>  peut,  pendant  une  année,  prendre  valablement  un  brevet  pour  une  ad- 
dition ,  changement  ou  perfectionnement  b  une  invention  déià  brevetée  ; 
seulement  la  loi  fournit  h  l'inventeur  le  moyen  de  prendre  date  pour  sa 
découverte,  en  l'autorisant  b  déposer  une  demande  de  brevet  qui  ne  doit 
être  ouverte  qu'après  l'expiration  de  l'année  de  privilège  accordée  b  l'in- 
*  enteoT  primitif.  Les  demandes  de  cette  nature  seront  reçues  et  enregistrées 
comme  les  autres  demandes,  mais  le  procès-verbal  de  dépit  devra  indi- 
quer spécialement  l'invention  b  laquelle  se  rattache  l'addition  ou  le  per- 
!e*tiOn»Mnrol  qu'on  veut  faire  breveter. 

■  Geo  premières  instructions ,  monsieur  le  préfet,  vous  mettront  en  me- 
suré d'arrêter  les  dispositions  nécessaires  pour  l'exécution  immédiate  de 
la. loi, et  je  vous  adresse  ci-joint  un  modèle  du  procès- verbal  destiné  à 
constater  le  dépôt  des  demandes  de  brevets  d'invention.  Ce  procès-verbal 
b  été  calculé  de  manière  b  satisfaire  aux  différentes  prévisions  de  la  loi, 
etfaf  fait  remplir,  b  cet  effet,  quatre  exemplaires  de  ce  modèle  des  for- 
nrote*  b  suivre  dans  les  quatre  cas  qui  peuvent  se  présenter.  —  Je  vous 


la  matière  qui  nous  occupe.  Nulle  industrie  ne  pouvant  être  en- 
chaînée dans  les  étroites  limites  d'un  État,  il  importe  essen- 
tiellement aux  inventeurs  de  connaître  les  conditions  auxquelles 
Us  peuvent  obtenir,  à  l'étranger,  la  reconnaissance  et  la  garantie 


transmettrai  successivement  des  instructions  sur  les  autres  parties  de  la 
loi,  et  notamment  sur  l'enregistrement  des  cessions  de  brevets  et  le  paye- 
ment des  annuités.  Signé  L.  Cunin-Gridaine. 

DEBANDE  OKDHUUB  DE  BMVR. 

Cejourd'hni  premier  novembre  mil  huit  cent  quarante-quatre,  b  don 
heures  vingt  minutes,  a  comparu  devant  nous,  secrétaire  général  de  la 
préfecture  du  département  de  la  Seme,  le  sieur  Jean-Baptiste  N...,  horlo- 
ger, demeurant  h  Paris ,  rue  de  la  Paix ,  n°  8, 

Lequel ,  après  nous  avoir  produit  un  récépissé  constatant  le  versement 
d'une  somme  de  cent  francs,  a  déclaré  vouloir  prendre  un  brevet  d'inven- 
lioo  de  quinxe  ans ,  pour  uo  nouveau  régulateur  marquant  le  temps  vrai  et 
le  temps  moyen, 

et  a  déposé  k  cet  effet,  entre  nos  mains,  un  paquet  cacheté  qu*B  nous» 
dit  renfermer  : 
1*  Sa  demande  au  ministre; 

9*  Une  description  originale  de  l'invention  faisant  l'objet  du  brevet  de- 
mandé; 

3*  Les  dessins  et  échantillons  nécessaires  pour  l'intelligence  de  la  des- 
cription; 

4»  Le  duplicata  de  la  description  et  des  dessine; 
9*  Un  bordereau  des  pièces  déposées  ; 

Duquel  dépit  nous  avons  dressé  le  présent  acte,  que  le  comparant  a  si- 
gné avec  nous ,  secrétaire  général ,  après  lecture  mite. 

devance  nn  certificat  d'addition. 

Cejoonrhui  premier  décembre  mil  huit  cent  quarante-quatre,  b  deux 
heures  quinxe  minutes,  a  comparu  devant  nous,  secrétaire  général  do  la 
préfecture  dn  département  de  la  Seine,  le  sieur  Jean-Baptiste  N...,  horlo- 
ger, demeurant  h  Paris ,  rue  de  la  Paix ,  n*  8, 

Agissant  au  nom  et  comme  mandataire  du  sieur  Louis  C,  lampiste , 
demeurant  b  Lyon,  rue  des  Saints-Pères,  n*  14,  aux  termes  du  pouvoir 
qu'il  loi  a  donné  le  S  novembre  dernier,  dément  légalisé  et  certifié  véri- 
table par  ledit  mandataire;  ' 

Lequel,  après  nous  avoir  produit  un  récépissé  constatant  la  versement 
d'ane  somme  de  vingt  francs,  a  déclaré  vouloir  prendre  un  certificat  d'ad- 
dition au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  délivré  b  son  mandant,  U 
15  octobre  dernier,  pour  une  lampe  &  régulateur,  laquelle  addition  consiste 
en  un  modérateur  destiné  b  rendre  la  lumière  toujours  égale, 

et  a  dénoté  b  eet  effet,  entre  nos  mains ,  avec  le  pouvoir  ci-dessus  men- 
tionné,  un  paquet  cacheté  qu'il  nous  a  dit  renfermer  :  . 
1°  Sa  demande  au  ministre; 

S*  Une  description  originale  de  l'addition  faisant  l'objet  du  brevet  de- 
mandé; 

3"  Les  dessins  nécessaires  pour  l'intelligence  de  la  description  ; 
4°  Le  duplicata  de  la  description  et  des  dessins  ; 
5°  Un  borderau  des  pièces  déposées; 

Duquel  dépit  nous  avons  dressé  le  présent  acte ,  que  le  comparant  a  si- 
gné avec  nous ,  secrétaire  général ,  après  lecture  faite. 

DEBANDE  DE  BREVET  POU»  DHB  INVENTION  BREVETEE  EH  FATS 
ETRANGER. 

Cejoord'boi  premier  décembre  mil  huit  cent  quarante-quatre,  b  trois 
heures  quarante  minutes ,  a  comparu  durant  nous ,  secrétaire  général  de 
la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  le  sieur  John  S..., armurier, 
demeurant  b  Londres , 

Faisant  élection  de  domicile  chex  le  sieur  N...,  demeurant  b  Paris ,  rue 
de  Rivoli,  n*  10; 

Lequel ,  après  nous  avoir  prodoit  un  récépissé. constatant  le  versement 
d'ane  somme  de  cent  francs,  nous  a  déclaré  vouloir  prendre  un  brevet 
d'invention  de  dix  ans,  pour  une  découverte  pour  laquelle  il  a  obtenu  en 
Angleterre,  le  1"  déc.  1843 ,  une  patente  ayant  encore  treize  années  de 
durée,  laquelle  invention  consiste  en  un  moyen  de  charger  les  fusils  par 
la  culasse, 

et  a  déposé  b  cet  effet,  entre  nos  mains,  un  paquet  cacheté  qu'il  nous  a  dît 
renfermer  : 
!•  Sa  demande  au  ministre  ; 

2°  Une  description  originale  de  l'invention  faisant  l'objet  du  brevet  de- 
mandé; 

3°  Les  dessins  nécessaires  pour  l'intelligence  de  la  description} 
4°  Le  duplicata  de  la  description  et  des  dessins; 
S*  Un  bordereau  des  pièces  déposées; 
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de  leurs  droits.  Nous  devons  donc  présenter  Ici,  sus  toofeJbte 
entrer  dans  des  détails  qui  sortiraient  du  cadre  déjà  si  vaste  de 
cet  ouvrage.  L'indication  des  dispositions  principales  des  lois 
étrangères  sur  les  brevets  d'invention  ;  lois  qui,  comme  on  va  le 
voir,  out  enti  e  elle»  de  nembrenee»  ressemblance»,  mais  quiaéan- 
moins  laissent  désirer,  dan»  l'intérêt  dal'indnstrie,  une  plus  com- 
plète conformité. 

•  S.  ifafMtim — La  législation  anglaise  sur  tes  breveta  aéte 
créée,  dés  1623,  par  unstatut  delà  vingt  et  unième  année  du  règne 
de  Jacques  I";  mais  elle  a  été  modifiée,  sous  Guillaume  IV,  par 
ut  loi  du  10  septembre  1835.  —  D'après  le  statut  da  1023 ,  le 
roi  peut  accorder  des  lettres  patente»  de  droits  exclusifs  pour 
toute  espèce  de  nouvelles  manufactures. — Ladarée  d'une  patente 
est  de  quatorze  ans  ;  mais,  d'après  la  loi  de  1938,  die  peut  être 
prolongée,  pat  le  roi,  de  sept  années.  Ut»  prorogation  plus  lon- 
gue ne  pourrait  avoir  lien  qu'en  vertu  d'un  acte  du  parlement. 

Celui  qui,  avant  de  demander  m  brevet,  veut  avoir  le 
temps  de  perfectionner  sa  découverte,  sans  risquer  d'être  primé 
par  d'autres  pour  la  même  invention,  a  recoure  à  la  formalité  du 
eavtat.  —  Le  caveat  est  un  acte  par  lequel  un  individu  qui  est 
dans  l'intention  de  prendre  une  patente  requiert  qu'il  lui  soit 
donné  avis  si  une  autre  patente  est  démenée»  peur  une  invention 
analogue  à  la  sienne.  —  Cet  acte  est  déposé  dans  le  bureau  de 
l'attorney  et  dans  celui  du  solliciteur  général;  sa  durée  estd'une 
année;  il  peut  être  renouvelé. —  S'il  est  présenté  une  demande 
se  rapportant  à  celle  qui  est  sommairement  décrite  dans  le  ca- 
veat, Fauteur  du  caveat  en  est  informé  sur-le-champ,  et  il  est 
tenu  de  déclarer  dans  les  sept  Jours  s'il  s'oppose  à  te  demande. 
—  Dans  ce  cas ,  l'attorney  ou  le  solliciteur  général  mande  les 
parties  à  Jour  indiqué,  les  entend  séparément,  et  décide  s'il  y  a 
on  non  similitude  dans  les  Inventions.  Dans  le  premier  cas,  il  n'y 
a  lieuàdélivrance  de  brevet  ni  pour  l'un  ni  pour  rentre,  à  moins 
qu'ils  ne  s'entendent-,  dans  le  cas  contraire ,  le  brevet  demandé 
est  délivré.  —  C'est  la.  le  caveat  ordinaire;  on  peut  d'ailleurs  in- 
troduire des  eavtat  en  opposition  a,  la  délivrance  d'un  brevet  en 
particulier,  au  bureau  de»  brevets,  et  même  au  bureau  du  grand 
sceau. 

Pour  obtenir  une  patente,  il  faut  présenter  au  roi  une  pé- 
tition par  laquelle,  après  avoir  eiposé  qu'on  est  fauteur  de  teUe 
découverte,  qui  n'a  encore  été  mise  eu  pratique  par  personne, 
on  sollicite  des  lettres  patentes  portant  concession  du  droit  de 
l'exploiter  exclusivement  pendant  quatorze  ans.  —  Cette  pétition 
doit  être  appuyée  par  une  déeiaratten  sens  serment  (•ffidavit)  ', 
qui  en  confirme  les  allégations,  déemraweo  qui  doit  être  mite  par 
l'impétrant  en  personne  devant  un  maître  en  eaaneeHrrle. — Le 
titre  donné  à  l'Invention  dans  la  pétition  et  YaffUktmt  doit  être 
choisi  avec  soin  :  il  fout  prendre  garde ,  d'une  part ,  qu'il  ne 
laisse  deviner  les  procédés  de  l'inventeur  avant  que  celui-ci  n'ait 
obtenu  sa  patente  et  ne  l'ait  fait  sceller  en  chancellerie  du  grand 
sceau  de  l'Etat;  car  la  publicité  donnée  à  l'invention.,  avant  l'ac- 
complissement de  cette  formalité,  peurrait  porter  atteinte  aux 
droits  de  l'impétrant.  D'un  autre  côté,  il  importe  que  le  titre  de 
l'invention  soit  très-exact ,  puisque  c'est  d'après  ce  titre  que  les 

Duquel  dépit  nous  avons  dressé  le  présent  acte ,  onn  le  coanaocant  a  si- 
gné avec  nom ,  secrétaire  général ,  après  lecture  laite. 

MU1BI  DE  BREVET  POU!  UJf  PE8FECTI0IB— »  A  USE  INVEntROR 

DEJA  BREVETEE. 

Cejonrd'bui  vingt  décembre  mil  hait  cent  quarante  quatre,  «  trait  heures 

vingt-cinq  minutes,  ont  comparu  devant  nous,  secrétaire  général  es  m 
préfecture  du  département  du  Rhône,  les  sieurs  Louis  N..., chimiste,  de- 
meurant a  Lyon,  et  Nicolas  N...,  pharmacien ,  demeurant  aussi  à  Lyon, 
Faisant  élection  de  domicile  chez  1»  sieur  Pierre  N...,  rue  des  RécoÛeU, 
n"  15,  à  Lyon; 

Lesquels,  après  nom»  avoir  produit  un  récépissé  constatant  le  versement 
d'une  somme  de  cent  francs ,  nous  ont  déclaré  vouloir  prendre  un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  perfectionnement  à  l'invention  objet  du 
brevet  délivré  au  profit  du  sieur  Antoine  L...,  le  9  octobre  dernier,  pour 
un  appareil  litbotritique ,  ledit  perfectionnement  consistant  en  an  moyen 
d'empêcher  l'écartement  des  branches  de  l'instrument, 

et  ont  déposé  h  cet  effet,  entre  nos  mains,  un  paquet  cacheté  qu'il*  nous 
ont  dit  renfermer: 
1°  Leur  demande  au  ministre; 

2°  Une  description  originale  de  Ptevesuon  faisant  l'objet  du  brevet  de- 
mandé} 


porteurs  de  caveat  pourtant  être  mis  en  i 
opposition.  Useront  Inséré  dans  Fe  estent,  ta  pétition  our  l'ufMt- 
vit,  le  titre  de  l'Invention  ne  pouvait,  anciennement,  recevoir  tt- 
ctrae  modification  ;  maie  dépôts  r»  lot  de  1839,  M  est  permis,  an 
centraire,  de  le  rectifier.  — L*  pétitionnaire-  doit  exprimât  s'il 
entend  que  son  privilège  s'étende  aux  colonies;  il  doit  déclarer 
aussi  s'il  estdaaa  l'intention  de  prendre  des  patentes  pour  PÉcaste 
et  peur  l'Irlande,  car  la  même  ne  peut  comprendre  à  la  fais  les 
trais  royaumes.  —  La  pétittea,  déposée  an  hueena.  an  ateiélnus 
d'État  peur  le  département  de  Pinterteur ,  est  ansntte  fermée  à 
l'attorney  ou  solliciteur  général,  pour  quH  donne  son  arts.  Ce- 
lui-ci fait ,  en  conséquence ,  un  rapport  par  lequel  il  conclut  à  ce 
que  la  patente  soit  accordée  à  l'impétrant ,  sans  garantie  de  te 
nouveauté  et  du  succès  de  sa-  découverte.  —  Sur  ce  rapport,  qui 
est  porté  au  bureau  du  secrétaire  d'État  peur  te  permission  de 
roi,  ordre  est  donné  à  l'attorney  eu  au  soUieitenr  générai  de  pré- 
parer, pour  la  signature  royale,  un  bal  portent  eoaeuarioa  du 
privilège  demandé.  Ce  MB  est  littéralement  lepioumidan»  lapa- 
tente  qui  est  ensuite  expédiée  et  scellée  an  bureau  des  patentes 
du  lord  chancelier.  Cest  cette  apposition  du  grand  sceau  de  PÉUt 
sur  la  patente  qui  sert  de  point  de  départ  à  la  duré»  du  privilège. 
C'est  aussi  par  te  date  de  cette  formalité  que  se  régie  la  priorité 
de  la  découverte. 

La  patente  n'est  concédée  qu'à  la  caarge,  par  Kmveutear, 
de  faire  enregistrer  à  m  chancellerie  une  description  spéciale 
de  ses  procédés ,  appelée  spécification,  dans  un  délai  qui  est 
ordinairement  fixé  à  deux  mots,  si  la  patente  n'est  prise  que 
pour  l'Angleterre;  à  quatre  mois ,  si  elle  doit  être  prise  en  outre 
pour  l'Écoase;  et  à  six  mois,  si  elle  doit  l'être  pour  l'Angleterre, 
PÉeaasbet  l'Irlande.  Ce  délai  court  du  jour  où  te  patenta  aété  re- 
vêtue du  sceau  de  l'État. —  La  plue  grande  attaattea  éeàtprési- 
der  i  la  rédaction  de  ta  spécifleanou ,  dent  b  nuaM  enenisenit 
certe  du  brevet.  M  but  qu'elle  s'accorde  entièrement  avec  le  tare 
qu'on  a  donné  dans  la  patente  a  rinventron*,  c'est-à-dire  qu'eUe 
n'embrasse  rien  de  plus  ou  de  moins  que  ce  qui  est  indiqué  par 
ce  titre;  il  faut  que  toutes  les  parties  da  l'invention  qu'elle  pré- 
sente eeouna  nouvelles  aient  réellement  ce  caractère-,  U  but  enfin 
qu'elle  soK  rédigée  avec  une  clarté  teHe,  que  tente  newnaac 
ayant  les  notions  nécessaires  paisse ,  en»  suivant  le»  psatédit 
qu'elle  indique,  réaliser  l'objet  de  l'invention.  A  cet  égard, te 
jurisprudence  est  d'une  sévérité  extrême.  —  En  cas  d'msusV 
sance  ou  d'obscurité,  la  spécification  peut,  depuis  te  lot  de 
1 835,  être  rectifiée  par  le  patenté ,  mais  sans  préjudice  des  droits 
résultant  pour  les  tiers  des  actions  en  déchéance  qu'ils  aunteat 
antérieurement  Intentées.  —  Après  teur  enregistrement  ,1e»  spé- 
ef  lestions  sont  conservée»  dans  des  registres  «jut  sent  mis  i  te 
disposition  du  publie;  chacun  peut  en  entente-  eeuranmticaaaa  et 
même  en  prendre  des  coptes. 

La  loi  anglaise  n'admet  pas  les  certificats  d*addlfloa;  si 
ne  peut  obtenir  de  privilège  pour  un  simple  perfertionoement, 
qu'an  dm  yen  d'une  patente  nouvelle,  qui  coûte  autant  que  te  pre- 
mière. La  rigueur  de  eesysteme  est  un  peu  aiténnéenv  teaMt- 
té  donnée  au  patenté  a»  ne  taire  enregistrer  sa  snéeifleation  en» 

3°  Les  dessins  nécessaires  pour  fin  tetrjgence  de  la 
t"  Le  duplicata  de  la  description  et  des  dessins; 
5°  Un  bordereau  des  pièces  déposées  ; 
Duquel  dépôt  nous  avons  dressé  le  présent  acte,  que  les 
signé  avec  nous ,  secrétaire  général ,  après  lecture  faite. 


Ctjoard'hui 
heures 


mil  huit  cent 
compara  devant  nous  , 


Le  quel,  après  nous  avoir  prtdail  onréeépissée 
d'une  somme  de  francs 

déposé  enta  nos  mains  un  paquet  cacheté  qui  asm 
renfermer  : 

1*        demanda  au  ministmf 

2°  De»  description  originale  de  faisait  l'objet  da 

demandé; 

5»  Le»  nécessaires  pour  l'intelligence  de  la  description 

4°  Le  daplicaiade  la. description; 
5°  Un  bordereau  des  pièces  déposées; 
Duquel  dépit  nous  avons  dressé  le  présent  acte,  que  le 
signé  avec  nous,  après  lecture  faite. 
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quelques  mois  après  l'obtention  de  son  brevet.  Toutefois,- celui-ci 
ne  peut  s'étendre  à  un  perfectionnement  nouveau ,  qu'autant  qu'il 
rentre  dans  les  termes  du  titre  qui  a  été  donné  à  r invention  dans 
la  patente. 

Tant  qu'elle  n'a  pas  été  exploitée  en  Angleterre,  nne  In- 
vention peut  y  être  l'objet  d'une  patente ,  bien  qu'elle  ait  été  mise 
en  pratique  dans  un  autre  pays,  fût-ce  même  en  Écosse  et  en 
Irlande.  Hais  dans  les  actes  tendant  à  obtenir  la  patente ,  l'im- 
pétrant doit  déclarer  alors  que  l'invention  lui  a  été  communiquée 
par  un  étranger  résidant  bors  de  l'Angleterre. 

Les  patentes  demandées,  en  Angleterre,  par  des  étran- 
gers, leur  sont  délivrées  dans  les  mêmes  cas  et  les  mêmes  formes 
qu'aux  Anglais  eux-mêmes. 

Les  frais  des  lettres  patentes  s'élèvent  à  une  somme  con- 
sidérable. Une  patente  prise  pour  l'Angleterre  coûte  environ 
3,000  fr.;  pour  l'Irlande,  2,400  fr.;  pour  l'Écosse,  2,500  (r. 

Tl  est  à  remarquer  que  la  propriété  d'une  patente  ne  peit, 
à  peine  de  nullité  de  celle-ci,  être  divisée  entre  plus  de  douze 
personnes,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  autorisation  du  parle- 
ment qui  ne  s'obtient  qu'à  grands  frais;  mais  les  héritiers  ou 
créanciers  d'un  des  copropriétaires  ne  comptent  que  pour  la  per- 
sonne qu'As  représentent. 

Indépendamment  du  caveat  dont  bous  avons  parlé,  on  est 
admis  à  former  d'autres  caveat,  à  f effet  de  s'opposer  à  la 
délivrance  des  patentes  demandées  par  des  tiers.  L'opposition 
est  Jugée  «lors,  soit  par  Fattorney  ou  le  solliciteur  général,  soit 
par  le  chancelier,  selon  que,  au  moment  où  elle  est  formée,  le 
brevet  n'a  pas  encore  été  présenté  a  la  signature  du  roi,  ou  qu'au 
contraire ,  ayant  déjà  reçu  cette  signature,  11  d'à  plus  qu'à  être 
scellé  du  grand  sceau. 

La  patente  une  fols  délivrée  peut  encore  être  attaquée  par 
une  action  en  déchéance  portée  devant  la  cour  du  banc  du  roi. 
—  n  est  à  remarquer  que  si ,  sur  cette  action ,  la  patente  est 
annulée  pour  défaut  de  nouveauté  de  la  prétendue  découverte, 
cette  annulation  n'entraîne  pas  toujours ,  pour  celui  contre  qui 
elle  est  prononcée,  la  perte  de  tout  droit  à  la  concession  (Ton  pri- 
vilège; il  peut,  quand  la  faible  publicité  que  l'invention  avait  re- 
çue permet  de  croire  qu'il  s'en  est  considéré  de  bonne  Toi  comme 
le  premier  auteur,  obtenir  du  roi ,  sur  ravis  du  conseil  privé , 
l'octroi  d'une  patente  nouvelle. 

Pour  faire  respecter  son  privilège ,  le  patenté  a  deux  voles 
à  prendre  :  il  peut  poursuivre  le  contrefacteur  en  dommages- 
intérêts  devant  h»  cours  de  Justice  ordinaires ,  ou  bien  faire 
enjoindre  à  cetul-cl,  par  la  cour  de  la  chancellerie ,  de  cesser  sa 
fabrication.  —  Sans  le  premier  cas,  si ,  malgré  les  attaques  diri- 
gées par  le  contrefacteur  contre  la  patente  de  son  adversaire ,  ce- 
lui-ci obtient  gain  de  cause ,  le  juge  lui  délivre  un  certificat  en 
vertu  duquel  il  fera  condamner  à  de  triples  dommages-intérêts 
ceux  qui ,  plus  tard,  attenteraient  à  son  privilège.  Si,  au  con- 
traire, le  patenté  succombe,  son  brevet  n'est  annulé  néanmoins 
qu'à  régard  de  la  partie  qui  a  gagné  le  procès.  Le  brevet  peut 
même  redevenir  valable  vis-à-vis  de  cette  partie ,  lorsque  la  con- 
damnation du  patenté  n'a  eu  pour  cause  qu'un  vice  de  la  spécifl- 
cation  ultérieurement  réparé.  —  Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire 
si  le  patenté  préfère  la  voie  plus  prompte  de  l'injonction,  il  pré- 
sente à  la  cour  de  la  chancellerie  une  requête  à  laquelle  il  Joint 
sa  patente  et  sa  spécification.  Sur  le  vu  de  ces  pièces ,  et  en 
l'absence  du  prévenu  de  contrefaçon,  le  chancelier  peut,  par 
mesure  provisoire,  faire  défense  à  celui-ci  de  continuer  la  fabri- 
cation, remploi  ou  la  vente  des  objets  prétendus  contrefaits.  SI, 
pour  se  soustraire  à  l'effet  de  cette  Interdiction ,  le  prévenu  de- 
mande à  prouver  le  vice  de  la  spécification  ou  la  nullité  de  la  pa- 
tente, le  chancelier  entend  tes  deux  parties,  et,  suivant  qu'il  l'es- 
time convenable,  maintient  ou  non  l'injonction,  «t  renvoie  aux 
tribunaux  ordinaires  l'appréciation  de  la  validité  du  titre  contesté. 

Une  amende  de  50  ttv.  st. (t, 230  fr.)  est  prononcée  con- 
tre quiconque  usurpe,  pendant  la  durée  de  la  patente ,  le  nom  ou 
la  marque  du  patenté. — V.,  an  surplus,  MM.  Renouard,  p.  150, 
et  Homberg,  Guide  de  l'Inventeur,  p.  l  n  et  sulv. 

9û.  Belgique  et  Hollande.  —  La  matière  des  brevets  d'in- 
vention est  réglée ,  en  Belgique,  par  une  loi  du  25  janv.  1817. 
Aux  termes  de  cette  loi,  des  brevets  d'invention  peuvent  être  ac- 
cordés à  ceux  qui  ont  fait  une  invention  ou  un  perfectionnement 


essentiel  dans  quelque  branche  des  arts  ou  de  l'industrie ,  ainsi 
qu'à  ceux  qui,  les  premiers,  introduisent  ou  mettent  en  œuvre, 
dans  le  royaume,  une  invention  ou  un  perfectionnement  fait 
à  l'étranger  (art.  1).  —  Les  brevets  sont  concédés  «ans  préju- 
dice des  droits  des  tiers,  et  la  concession  est  nulle,  s'il  est  prouvé 
(ce  dont  les  tribunaux  seuls  sont  juges),  que  l'invention  ou  le  per- 
fectionnement breveté  avait  été  exercé  par  un  autre ,  dans  le 
royaume,  avant  l'obtention  du  brevet  (art.  2). — Les  brevets 
sont  accordés  pour  cinq ,  dix  ou  quinze  ans.  —  Les  droits  à 
payer  pour  l'obtention  sont  proportionnés  à  la  durée  du  brevet 
et  à  l'importance  de  l'invention  ;  mais  ils  ne  peuvent  être  moin-  < 
dres  de  1 50  flor.  (3 1 7  fr.  46),  ni  surpasser  750  ûor.(l  ,587fr.  30) 
(art  3).  —  Les  brevets  accordés  pour  cinq  ou  dix  ans  peuvent 
être  prolongés  à  l'expiration  de  ce  terme,  pour  des  raisons  ma- 
jeures, mais  sans  que  la  durée  totale  puisse  excéder  quinte  an- 
nées (art.  4).  —  Ceux  obtenus  pour  l'introduction  d'inventions 
ou  perfectionnements  faits  en  pays  étranger,  et  dont  les  auteurs 
y  sont  brevetés,  ne  sont  point  concédés  pour  un  temps  plus  long 
que  la  durée  du  droit  exclusif  accordé,  pour  ces  objets ,  À  l'étran- 
ger, et  contiennent  la  clause  expresse  que  les  objets  dont  U  s'agit 
seront  fabriqués  dans  le  royaume  (art.  5). — Les  brevets  donnent 
à  leurs  possesseurs  on  ayants  droit  la  faculté  :  1*  de  confection- 
ner et  de  vendre  exclusivement,  pendant  la  durée  do  brevet,  les 
objets  y  mentionnés;  2°  d'agir  en  Justice  à  l'effet  d'obtenir,  soit 
la  confiscation,  à  leur  profit,  des  objets  confectionnés  par  des 
tiers  en  contravention  au  htevet ,  soit  le  prix  de  ceux  do  ces  ob- 
jets qui  ont  été  vendus, soit  des  dommages-Jaléiéts,  s'il  y  n  Heu 
(art.  6). 

Celui  qui  réclame  un  brevet  doit  joindre  à  sa.  demande, 
sous  cachet,  une  description  exacte ,  détaillée  et  signée  par  lui , 
de  l'objet  ou  du  secret  pour  lequel  le  brevet  est  demandé,  accom- 
pagnée des  plans  et  dessins  nécessaires.  Celte  description  est 
publiée  àrexpiralionduôrevet  (art.  7). 

Le  brevet  est  déclaré  nul  (par  le  gouvernement)  :  1*  Lorsque, 
dans  sa  description,  l'on  tente  nr  a,  avec  intention,  celé  une  par- 
tie de  son  secret  ou  l'a  indiqué  d'une  manière  fausse; — 2°  S'il 
parait  qu'avant  la  concession  du  brevet  l'objet  en  était  déjà  décrit 
dansquelque  ouvrage  imprimé  elpubué; — 3*  Lorsque  l'acquéreur, 
dans  les  deux  ans  de  la  date  du  brevet ,  n'en  a  pas  tait  usage ,  à 
moins  que  ce  ne  soit  pour  des  raisons  majeures  dont  le  ganter- . 
nement  est  juge; — V  SI  celui  qui  .a  obtenu  un  brevet  en  obtient 
ensuite  un ,  pour  la  même  invention,  en  pays  étranger  ;  — 5°  S'il 
parait  que  l'invention  brevetée  sod,  par  sa  nature  ou  dans  son 
application ,  dangereuse  pour  la  sûreté  du  royaume  ou  de  ses 
habitants  (art.  8). 

Cette  loi  du  25  Janvier  1817  a  été  suivie,  le  26  mars  de  la 
même  année,  d'un  règlement  d'exécution  assez  étendu.  — Elle  a 
continué,  depuis  la  séparation  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande,  a 
régir  ces  deux  royaumes.  U  est  à  remarquer,  toutefois,  que  tan- 
dis qu'en  Belgique  on  se  montre  restrictif  à  l'égard  des  brevets 
d'importation,  en  Hollande  on  les  assimile  entièrement  aux  bre- 
vets d'invention, — V.  au  surplus  le  Recueil  des  lois  et  règlements  en 
vigueur  en  Belgique  sur  les  brevets  d'Invention,  par  H.  Varlet,  et 
la  législation  en  matière  de  brevets  d'invention ,  par  M.  Tardieu.  * 

95.  États  allemands  de  Funion  douanière. — U  est  Intervenu 
entre  ces  États,  le  21  sept.  1642,  une  convention  qui  porte  en 
substance  ce  qui  suit  :  —  Chacun  des  États  faisant  partie  de  l'u- 
nion peut  décréter  les  dispositions  qu'il  Juge  convenables,  relati- 
vement à  la  délivrance  des  brevets  d'invention  ou  d'importation, 
en  matière  d'industrie  ;  toutefois ,  pour  favoriser  la  liberté  com- 
merciale et  pour  arriver  à  une  certaine  uniformité  de  principes , 
les  États  de  l'union  sont  convenus  de  faire  exécuter  partout  les 
règles  ci-après  :  —  Il  ne  sera  délivré  nulle  part  de  brevet  d'in- 
vention que  pour  des  objets  réellement  neufs  et  d'une  nature  par- 
ticulière, et  non  pour  des  objets  déjà  pratiqués  eu  connus,  dp 
quelque  manière  que  ce  soit,  dans  le  territoire  de  l'union.  Le 
caractère  de  nouveauté  et  de  particularité  de  l'objet  pour  lequel 
on  requiert  un  brevet  est  laissé  à  l'appréciation  de  chaque  gou- 
vernement.— Quand  une  invention  a  été  constatée  par  un  brevet 
au  profit  d'un  sujet  de  l'union,  il  ne  peut  plus  être  concédé  de  bre- 
vet pour  le  même  objet  à  d'autres  qu'à  l'inventeur  ou  à  ses 
successeurs  légitimes.  — 11  peut  être  délivré  des  brevets  de  per- 
fectionnement ,  pourvu  que  le  changement  opéré  soit  nouveau  et 
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spécial,  «t  sans  que  ces  brevets,  quand  lis  s'appliquent  au  per- 
fectionnement d'objets  déjà  brevetés ,  puissent  préjudicier  aux 
breveta  précédemment  accordés.  —  Le  breveté  n'a  ni  le  droit  de 
faire  Interdire  l'importation  ou  la  vente  d'objels  conformes  à 
ceux  du  brevet;  ni  celui  de  taire  défendre  l'usage  de  ces  objets 
qui  ne  seraient  pas  vendus  par  lui,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse, 
non  de  marchandises  destinées  à  l'usage  du  public,  mais  de  ma- 
chines etd'outils  préparés  pour  la  fabrication.  —  Mais  il  est  loi- 
sible à  chaque  gouvernement  de  l'union  d'accorder,  dans  les 
limites  de  son  territoire ,  au  porteur  d'un  brevet ,  le  droit  exclusif, 
soit  de  produire  et  d'exporter  l'objet  breveté,  soit  dé  fabriquer 
suivant  le  mode  ou  avec  les  instruments  pour  lesquels  le  breveta 
été  pris.  —  Dans  chaque  pays  de  l'union ,  les  sujets  des  autres 
Etats  de  l'union  sont  assimilés  aux  sujets  du  pays,  tant  par  rap- 
port à  la  délivrance  des  brevets  que  par  rapport  à  la  garantie 
des  droits  en  résultant.  Néanmoins ,  chaque  gouvernement  est 
libre  de  considérer  comme  brevetables  des  objets  qui  ne  sont  pas 
réputés  tels  par  les  autres.  Déplus,  le  sujet  d'un  pays  qui 
obtient  un  brevet  dans  un  autre  n'acquiert  pas,  par  cela  seul , 
le  droit  de  prendre  domicile  dans  ce  dernier  et  d'y  exercer  la 
profession  que  comporte  la  chose  brevetée ,  ce  droit  ne  pouvant 
être  acquis  que  conformément  aux  lols.de  chaque  pays.  —  Le 
brevet  délivré  pour  un  objet  reconnu  depuis  n'avoir  pas  le  carac- 
tère de  nouveauté  ou  de  spécialité  voulu ,  doit  être  immédiate- 
ment retiré.  SI  l'invention  n'avait  été  connue  que  de  quelques 
personnes  qui  l'eussent  tenue  secrète,  le  brevet  conserverait 
sa  force  à  l'égard  de  tous  autres,  a.  moins  qu'il  ne  fût  nul  pour 
autre  cause.— La  délivrance  d'un  brevet  dans  un  État  de  l'union 
doit  être  immédiatement  publiée  par  les  journaux  officiels  avec 
désignation  générale  de  l'invention,  des  nom  et  domicile  du  bre- 
veté, et  de  la  durée  du  privilège.  Sont  pareillement  rendues  pu- 
bliques la  prorogation  d'un  brevet  ou  sa  suppression  avant  le 
terme  primitivement  fixé.  —  Chaque  année ,  les  gouvernements 
de  l'union  se  communiquent  les  registres  des  brevets  accordés. 

94».  Indépendamment  des  règles  générales  posées  par  la  con- 
vention de  1843 ,  les  États  compris  dans  l'union  douanière  alle- 
mande sont  soumis,  en  ce  qui  concerne  les  brevets  d'invention , 
à  des  lois  particulières,  dont  il  convient  de  signaler  ici  les  dispo- 
sitions principales. 

91.  En  Prusse,  les  brevets  ne  sont  délivrés  qu'aux  bourgeois 
ou  membres  d'une  commune.  Un  étranger  ne  peut  en  obtenir  un 
qu'en  acquérant  le  droit  de  bourgeoisie,  ou  en  cédant  son  droit  à 
un  citoyen  des  États  prussiens,  sous  le  nom  duquel  le  brevet  est 
délivré. — Les  brevets  ne  sont  accordés  qu'après  examen  préa- 
lable, et  peuvent  être  refusés  par  le  gouvernement.  —  Leur  du- 
rée est  de  six  mois  à  quinze  ans ,  au  choix  du  requérant.  —  Le 
breveté  doit,  à  peine  de  nullité,  commencer  dans  les  six  mois 
l'exploitation  de  son  invention.  — V.  lesord.  des  14  oct.  1815  et 
18  sept.  1838,  et  la  loi  du  11  juin  1837. 

98.  En  Bavière,  tout  individu  peut  obtenir  un  brevet  pour 
«ne  Invention  ou  un  perfectionnement  Industriels.  On  peut  obte- 
nir aussi  un  brevet  pour  l'importation  d'une  découverte  déjà  en 
usage  ailleurs  qu'en  Bavière,  pourvu  toutefois  que  cette  décoo- 
' verte,  si  elle  est  applicable  à  une  industrie  exploitée  dans  ce 
pays,  soit,  à  l'étranger,  l'objet  d'un  brevet.  Les  brevets  sont  ac- 
cordés sans  examen  préalable.  Ils  le  sont  pour  cinq,  dix  ou 
quinze  années.  Ceux  de  cinq  ou  dix  ans  peuvent  être  prolongés 
jusqu'à  quinze.  Chaque  brevet  est  soumis  à  une  taxe  qui  est  ré- 
glée suivant  sa  durée  et  l'importance  de  son  objet. — V.L.  H  sept. 
1835,  ord.  15  août  1834  et  28  déc.1833. 

99.  Dans  le  Wurtemberg,  les  brevets  sont  accordés  à  toute 
réquisition  ;  le  gouvernement  n'est  autorisé  à  refuser  le  brevet 
réclamé  que  dans  trois  cas,  savoir  :  1°  lorsque  la  fabrication  pour 
laquelle  on  le  demande,  ou  les  moyens  destinés  à  y  être  employés, 
sont  inconciliables  avec  les  lois  en  vigueur;  3*  lorsqu'il  a  été 
déjà  délivré  un  brevet  pour  le  même  objet;  3'  lorsque  notoire- 
ment la  prétendue  invention  a  déjà  été  mise  en  usage  dans  le 
royaume.  —  La  durée  des  breveta  n'excède  pas  dix  ans.  II  est 
loisible  au  gouvernement  de  proroger  jusqu'à  dix  ans  un  brevet 
délivré  pour  une  durée  moindre.  Hais  un  acte  de  la  législature 
peut  seul  accorder  un  brevet  pour  plus  de  dix  années.  —  La  taxe 
à  payer  est  de  25  florins  (53  fr.  23  cent.).  —  Le  breveté  qui,  dans 
la  description  de  son  invention,  a  omis  frauduleusement  d'en 


indiquer  une  partie  essentielle,  est  passible  des  peines  portées 
contre  l'escroquerie.  —  Le  brevet  d'importation  ne  survit  pas  à 
l'extinction,  en  pays  étranger,  du  brevet  d'invention  qui  y  proté- 
geait la  découverte  importée  dans  le  Wurtemberg. — V.  L.  S  aoùl 
1836,  sect.  7,  art.  141  à  160;  instr.  minlst.  du  12  oct.  1837. 

90.  Sardaigne.  —  Aux  termes  des  décrets  royaux  des  Sx 
fév.  1826  et  2  juin  1829,  les  auteurs  de  découvertes  propres  à 
créer  ou  perfectionner  quelque  branche  d'industrie,  ainsi  que  les 
premiers  importateurs  d'utiles  Inventions  étrangères,  peuvcst 
seuls  obtenir  un  privilège;  sauf  au  gouvernement  à  récompenser 
4'une  autre  manière  les  Inventeurs  ou  importateurs  de  découver- 
tes qui,  bien  qu'avantageuses,  ne  sont  pas  assez  importantes 
pour  mériter  la  faveur  du  privilège.  —  Les  privilèges  sont  tem- 
poraires. Leur  durée  se  compte  à  partir  de  la  date  des  patentes. 
—Les  demandes  de  brevets,  adressées  au  roi  par  l'entremise  do 
ministre  de  l'intérieur,  doivent  contenir  la  description  de  Ja  dé- 
couverte nouvelle;  elles  doivent  Indiquer  pour  quel  temps  et  en 
quel  lieu  on  enteud  se  servir  du  privilège  réclamé,  et  être  ac- 
compagnées des  modèles  et  dessins  nécessaires  à  l'intelligence 
de  l'invention,  modèles  et  dessins  qui,  après  l'octroi  des  patentes, 
sont  déptsés  à  l'académie  des  sciences  de  Turin. — Les  patentes 
établissent  un  délai  dans  lequel  devront  être  entrepris  les  travaux 
d'industrie  pour  lesquels  elles  sont  concédées.  —  Elles  doivent, 
dans  les  six  mois  de  leur  date,  être  enregistrées,  à  peine  de  nul- 
lité, au  consulat  de  Turin  et  au  tribunal  de  commerce  dans  le 
ressort  duquel  l'industrie  privilégiée  doit  être  exercée.  Elles  doi- 
vent être  publiées  dans  le  même  délai  et  sous  la  même  peine. — 
Le  patenté  est  tenu  de  justifier  devant  le  consulat  et  le  tribunal 
ci-dessus  désignés  qu'il  a  mis  en  œuvre,  dans  le  délai  fixé,  l'in- 
dustrie brevetée  ;  de  plus,  il  doit,  chaque  année,  faire  constater 
par  les  mêmes  autorités  qu'il  tient  cette  industrie  en  activité,  et 
qu'il  a  déposé  à  l'académie  des  sciences  de  Turin  un  échantillon 
des  travaux  de  Cannée  précédente.  —  Si  les  travaux  de  l'indus- 
trie privilégiée  sont  reconnus  défectueux,  l'académie  en  informe 
le  ministre  de  l'intérieur,  qui  provoque  l'annulation  do  privilège. 
—  Les  cessions  de  privilèges  ne  sont  valables  qu'autant  qu'elles 
ont  été  préalablement  approuvées  par  le  gouvernement; le  pri- 
vilège cédé  sans  cette  autorisation  est  tenu  immédiatement  pour 
révoqué. 

91.  Êtatt-Romains.  —  D'après  l'édit  du  3  sept.  1833,  qui- 
conque, citoyen  des  États  du  pape  ou  étranger,  fait  une  décou- 
verte ou  invention  industrielle  utile,  ou  la  perfectionne,  ou  Fin- 
troduit  le  premier  dans  les  États-Romains,  a  droit  à  un  privilège 
exclusif  d'une  durée  plus  ou  moins  longue. — Ceux  qui  découvrent 
un  nouveau  produit  naturel,  inventent  ou  introduisent  dans  l'État 
une  nouvelle  branche  de  culture  ou  de  fabrication,  ceux  qui  per- 
fectionnent un  procédé  connu  ou  lui  donnent  une  nouvelle  appli- 
cation, obtiennent  un  droit  exclusif  pour  cinq  ans  au  moins  et 
quinze  ans  au  plus.  —  Ceux  qui,  brevetés  à  l'étranger,  introdui- 
sent dans  les  États-Romains  des  méthodes  ou  perfectionnements 
qui  y  sont  encore  ignorés,  jouissent  du  droit  exclusif  pour  tout  le 
temps  restant  à  courir  sur  la  durée  du  privilège  obtenu  à  l'étran- 
ger.—  Enfin,  ceux  qui  introduisent  dans  l'État  des  procédés  ou 
perfectionnements  industriels  déjà  publiés  et  librement  exploités 
à  l'étranger,  mais  non  encore  pratiqués  et  connus  dans  ledit  État, 
obtiennent  un  privilège  de  trois  à  cinq  ans,  suivant  l'important* 
de  l'invention,  le  montant  de  la  dépense  nécessaire  pour  la  mettre 
en  pratique»  le  plus  ou  moins  d'avantages  à  retirer  du  privilège. 
Les  mêmes  motifs  sont  pris  en  considération ,  soit  pour  étendre 
les  privilèges  à  tous  les  Élats-Romalns,  soit  pour  les  restreindre  à 
une  seule  partie  de  ces  États.  —  La  durée  des  privilèges  de  moin  i 
de  quinze  ans  peut  être  prolongée  pour  des  causes  graves.  — 
La  demande  de  privilège  doit  désigner  la  découverte  pour  laquelle 
il  est  réclamé;  elle  doit  être  accompagnée  d'une  description 
exacte  en  double  expédition  de  cette  découverte,  avec  les  pl»BS- 
dessins  ou  échantillons  nécessaires.  Le  tout  est  placé  dans  une 
enveloppe  revêtue  du  cachet  particulier  du  demandeur,  et  indi- 
quant la  date  du  jour  delà  présentation  et  le  sommaire  de  l'objet 
auquel  elle  s'applique. — La  taxe  à  payer  pour  les  breveta  d'inven- 
tion et  de  perfectionnement  est  de  10  scudi  (33  fr.  80  cent.)  par 
an,  et,  pour  les  brevets  d'importation  de  15  scudi  (80  fr.  70  c.) 
par  an.  —  Une  moitié  de  cette  taxe  est  acquittée  lors  de  la  récep- 
tion du  brevet;  l'autre  doit  l'élre  dans  le  crémier  mois  de  la  se- 
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conde  moitié  de  la  durée  du  privilège.— La  patente  ne  garantit  ni 
icméille  ni  rotllfté  de  l'invention.  —  Quiconque,  pour  défaut  de 
priorité- ou  foute  antre  cause,  veut  contester  le  droit  du  breveté, 
'ttoK  former  so'n  action  devant  les  tribunaux  dans  les  six  mois  de 
la  date  de  la  patente,  à  peine  dé  déchéance.  —  Le  patenté  est 
tenu,  Sons  la  même  peine,  de  mettre  sa  découverte  en  pratique 
dan»  l'année  de  la  publication  du  brevet,  et  de  n'en  pas  interrom- 
pre ^exploitation  pendant  un  an  entier. 

M.  Espagne. — Toute  personne,  à  quelque  condition  ou  pays 
qu'elle  appartienne,  qui  propose  d'établir  ou  établit  un  appareil  ou 
un  procédé  nouveau,  est  propriétaire  de  celte  invention,  ou  du 
«oins  delà  partie  de  cette  invention  dont  il  n'a  pas  encore  été  fait 
iisagè  dans  le  royaume. — Pour  lui  assurer  celte  propriété,  il  lui 
est  délivré  un  brevet  royal  de  privilège ,  sans  examen  préalable 
.de  là  nouveauté  ou  de  l'utilité  de  l'objet.  —  Les  brevets  sont  déli- 
vrés pour  cinq ,  dix  ou  quinze  ans ,  au  choix  des  parties ,  lors- 
,jju?eUe8  les  sollicitent  pour  des  objets  de  leur  propre  invention; 
mais  seulement  pour  cinq  ans  lorsqu'ils  sont  demandés  pour  des 
Importations  de  pays  étrangers.  —  Les  brevets  de  cinq  ans  peu- 
'  Vêtit  seuls  être  prolongés,  pour  des  motifs  graves,  de  cinq  autres 
"annéès.  —  Est  considéré  commo  pouvant  être  l'objet  d'un  brevet 
.^'invention,  ce  qui  n'a  été  pratiqué  ni  en  Espagne  ni  à  l'étran- 
ger; ce  qui  n'a  pas  élé  pratiqué  en  Espagne,  mais  l'a  été  à  l'é- 
tranger, est  l'objet  d'un  brevet  d'introduction.  Néanmoins,  toutes 
•  les  inventions  dont  les  modèles  ou  les  descriptions  en  langue  es- 
pagnole sont  déposés  au  Conservatoire  royal  des  art*,  ne  peu- 
vent être  l'objet  d'un  privilège,  à  moins  qu'il  ne  se  soit  écoulé 
trois  ans  depuis  leur  dépôt  sans  qu'elles  aient  été  mises  en  pra- 
'jlfque  -,  auquel  cas  elles  peuvent  être  l'objet  d'un  brevet  d'intro- 
duction pour  cinq  ans  seulement.  —  Celui  qui  sollicite  un  brevet 
doit  remettre,  a  cet  effet,  un  mémoire  à  l'intendant  de  la  province 
iflù  il  Téside,  ou  à  l'Intendant  de  Madrid.  Ce  mémoire  est  accom- 
pagné d'une  supplique  au  roi ,  exprimant  l'objet  du  privilège , 
ainsi  que  d'une  description  claire  et  précise  de  l'invention.  Le 
%ùt,  enfermé  sous  scellé,  est  transmis  au  secrétaire  d'Étal,  puis 
au  conseil  suprême  d'État.  Là,  le  scellé  est  brisé  et  le  brevet 
délivré.  —  Avant  la  remise  du  brevet,  l'impétrant  doit  présenter 
»A  re»cu  certifiant  qu'il  a  payé  au  Conservatoire  des  arts  les  som- 
mes  suivantes  :  Pour  un  privilège  de  cinq  an3 ,  1000  réaux  vel- 
to»<27«ft.);  de  dix  ans,  3,000  réaux;  de  quinze  ans,  6,000 
réaux;  pour  un  brevet  d'introduction ,  3,000  réaux.  Il  est  payé 
"%n" ou  tre  80  réaux  pour  les  frais  d'expédition  dubrevet. — Les  droits 
'"résultant  de  ce  titre  ne  peuvent  être  cédés  à  des  tiers  que  par 
"açte,  public ,  dont  une  expédition  doit,  dans  les  trente  jours  de  sa 
,(&te,i  être  adressée,  à  peine  de  nullité  du  transfert,  à  l'intendant 
.auquel  a  été  précédemment  remise  la  demande  tendante  à  l'ob- 
-teirUtn»  du  brevet.  —  Le  privilège  est  déclaré  nul,  lorsque  la  par- 
tic  intéressée  ne  s'est  pas  présentée  pour  recevoir  le  brevet  dans 
f*§  trois  mots  du  jour  où  elle  a  remis  sa  pétition  à  l'autorité  com- 
mente; lorsqu'elle, n'a  pas  mis  en  pratique,  dans  l'année  de  la 
'/concession  du  brevet,  l'invention  qui  en  est  l'objet;  et  lorsqu'elle  a 
entièrement  interrompu  l'exploitation  pendant  un  an  et  un  jour. 
—  En  tas  de  violation ,  par  vbfe  de  contrefaçon ,  des  droits  du 
Jïçeyaté,  le  coupable  est  condamné,  au  profit  de  celui-ci,  à  la  con- 
•ttaaaltqn  des  machines  et  des  ouvrages  faits  en  violation  du  prl- 
vltt&e^ etè  une  amende  égale  à  trois  fois  la  valeur  de  ces  objets 
Âvdws?  mars  4856). 

■j  Autriche.  —  Tout  Individu,  autrichien  ou  étranger,  peut 

"ébfeiifr  uiï  privilège  pour  l'exploitation  exclusive  de  toute  décou- 
verte? 'invention  et  amélioration  dans  une  branche  quelconque 
1d']n(lA>stjiev,-T—  Mate  U  n'est  pas  délivré  de  privilèges  pour  les 
j^^Bavàitans.dê  comestibles',  boissons  ou  médicaments. —  L'im- 
^psrtMidn'd'unetiécotfvéHc  en :  Autriche  ne  peut  être  l'objet  d'un 
tpVi  vHÉgS'i'qti'tattortt  què  celte  découverte  est  brevetée  à  i'étran- 
^efC^-^t'Importâteùr  ne  peut  obtenir  qu'un  privilège  dont  la  du- 
1r%ècifev #a'irralrexcéder'  celle  dû  brevet  obtenu  à  l'étranger,  ni,  dans 
auçu^ças,  dépasser, q»inz.e  années.,  à  moins  d'une  permission 
,&é$aj(e  fiu  gQulvei;ne«e«t  auteichienj  —  Le  maximum  de  la  durée 
WS)jjflWeteiest<flx*:à.q»mie'  ai»,*  saur  le  droit  réservé  au  gou,- 
«0ntdBent>  «étémine  cette  durée-  dans  dés  cas  particuliers.  ■ 
«  rOeluilqM  «wetVotenHf  W  brevet  doit  présenter  une,  pétition  i 
i^ttWmPdVliin'dë^bri  fiottyclre-  déclarér,,l,efnombre  d'années 
^J%Wy»W%«fÇ  toi  lftj»ttTeA;5».l««ye»1uiuîid<8r 


criplion  claire,  détaillée  «t  complète  dc1*-décoaVcïle  ;  descrip- 
tion écrite  en  allemand  ou  dans  la  langue  delà  province  Où  iapé- 
tilion  est  déposée ,  et  qui,  s'il  est  besoin,  doit  être  accompagnée 
des  dessins  et  modèles  propres  à  en  faciliter  l'intelligence.  — 
L'autorité  qui  reçoit  la  pétition  délivre  au  réclamant  un  certificat 
constatant  le  jour  et  l'heure  du  dépôt.  Le  droit  du  breveté  date  de 
ce  moment,  relativement  à  la  priorité  de  la  découverte  ;  toute  de- 
mande postérieure,  concernant  le  même  objet,  est  nulle.  —  Sur 
l'enveloppe  cachetée  de  la  description,  l'autorité  locale  inscrit  sur- 
le-cbamp  le  nom  du  demandeur,  la  date  du  dépôt  de  fa  demande, 
l'indication  de  la  découverte,  puis  transmet  cette  description,  dans 
les  trois  jours,  à  l'autorité  provinciale. — Celle-ci  ne  connaît  pas 
de  l'utilité  de  la  découverte  ;  elle  s'assure  seulement  que  l'objet 
est  licite,  non  contraire  à  l'intérêt  public  et  susceptible  d'être  bre- 
veté. —  Suivant  le  résultat  de  cet  examen,  elle  refuse  le  privi- 
lège ou  en  requiert  la  concession. —  Si  elle  le  refuse,  le  deman- 
deur peut  se  pourvoir  près  la  chambre  impériale.  —  Si  elle  en 
permet  l'octroi ,  le  titre  est  délivré  au  demandeur  et  publié  dans 
les  journaux.  Les  descriptions  sont  alors  transcrites  sur  des  re- 
gistres ouverts  au  public. — Toutefois,  quand  le  demandeur  a 
réclamé  le  secret  de  sa  découverte ,  la  description  reste  cachetée 
pendant  la  durée  de  son  privilège,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de 
préparations  intéressant  la  santé  publique  et  soumises ,  d'après 
tes  lois ,  à  l'examen  préalable  de  la  faculté  de  médecine.  —  Tout 
privilège  délivré  pour  un  objet  illicite  ou  contraire  aux  mesures 
de  police  ou  de  salubrité ,  ou  aux  Intérêts  de  l'État,  est  nui  de 
plein  droit. 

La  taxe  des  brevets  est  proportionnée  à  la  durée  des  bre- 
vets ,  durée  que  fixe  lui-même  le  demandeur.  —  La  taxe  est  de 
10  florins  de  convention  (23  fr.)  pour  chacune  des  cinq  pre- 
mières années  ;  pour  la  sixième,  13  ;  la  septième,  20;  la  hui- 
tième, 23;  la  neuvième,  30;  la  dixième,  33;  la  onzième,  40;  la 
douzième,  43;  la  treizième,  30;  la  quatorzième,  33;  la  quinzième, 
60  ;  en  tout,  423  florins  (1,100  fr.)  pour  quinze  ans,  maximum 
de  la  durée. — La  taxe  se  paye  moitié  en  présentant  la  demande, 
et  le  reste  par  annuités  au  commencement  de  chaque  année ,  sous 
peine  de  déchéance.  —  On  peut  demander  un  privilège  de  moins 
de  quinze  ans,  avant  l'expiration  duquel  on  a  le  droitd'en  requé- 
rir la  prolongation  au  terme  de  quinze  années,  en  acquittant  d'a- 
vance la  moitié  de  la  taxe  pour  toute  la  durée  de  la  prolongation, 
et  l'antre  moitié  en  annuités  payables  au  commencement  de  cha- 
que année. — La  taxe,  une  fois  payée,  est  acquise  à  l'État;  on  n'en 
peut  réclamer  le  remboursement,  quand  même  des  circonstances 
particulières  empêcheraient  la  mise  à  exécution  de  la  découverte, 
à  moins  que  l'inexécution  ne  provienne  du  refus  de  délivrance  ou 
de  l'annulation  du  privilège  pour  cause  d'utilité  publique. — Outre 
la  taxe,  Il  y  a  lieu  au  payement  d'un  droit  d'expédition  de  3  flo- 
rins pour  chaque  brevet,  et  au  remboursement  des  frais  de  tim- 
bre ainsi  que  des  frais  de  l'enquête  destinée  à  constater  l'inno- 
cuité de  la  découverte.  —  Le  breveté  perd  son  privilège  s'il  ne 
met  pas  son  invention  à  exécution  dans  l'année  de  l'expédition  de 
son  titre,  ou  s'il  en  interrompt  l'exploitation  pendant  un  an,  sans 
motifs  légitimes.  —  Les  brevets  sont  transcrits  sur  des  registres 
établis  à  cet  effet ,  afin  que  quiconque  veut  obtenir  un  brevet 
puisse  examiner  les  titres  antérieurement  délivrés.  —  En  cas  de 
transmission  dn  privilège ,  il  doit  en  être  donné  avis  à  l'autorité 
compétente ,  qui  annote  la  mutation  au  dos  du  titre  et  l'inscrit 
sur  le  registre  des  brevets.  —  Le  breveté  qui  croit  avoir  à  se 
plaindre  d'une  contrefaçon  peut  requérir  que  les  produits  en 
soient  immédiatement  saisis,  et  faire  ensuite  prononcer  contre  le 
contrefacteur  des  confiscations  et  des  amendes. — V.ordonn.  du 
31  mars  1832. 

34.  Russie.  —  Des  privilèges  peuvent  être  accordés  pour  tou- 
tes inventions  et  découvertes  utiles  dans  les  arts  et  métiers  -i- 
Lcs  inventions  faites  à  l'étranger  peuvent  aussi  être  l'objet  de 
privilèges,  si  la  description  détaillée  n'en  avait  pas  encore  été 
publiée  et  si  l'emploi  n'en  avait  pas  élé  introduit  en  Russie.  — 
Celui  qui  veut  obtenir  un  privilège  doit  présenter  an  ministère  de 
l'intérieur  une  pétition,  à  laquelle  est  annexée  la  description 
-exacte  et  sans  réticence  de  Pinvenliou. — Les  privilèges  sont  ac- 
cordés, d'après  la  demande,  pour  trois,  cinq  ou  dix  ans,  jamais 
plus,  -r  L'ùnootiperc*  «*i-*^|KrtrBtrois .années,'  % 300.  ffyi? 
bles  (353  fr.);  pour  cinq  années,  de  $0"  f>  roubles;  pour  dix  au- 
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nées,  de  1,500. — Après  s'être  convaincu  que  l'invention  a  quel- 
que utilité ,  et  qu'il  n'a  pas  été  précédemment  concédé  de  privi- 
lège pour  le  même  objet,  le  ministre  de  l'Intérieur  présente  son 
opinion  au  conseil  de  l'empire,  et  la  patente  est  ensuite  délivrée. 

—  Toutefois,  en  accordant  le  privilège,  le  gouvernement  ne  ga- 
rantit pas  que  l'invention  appartient  effectivement  à  l'Impétrant. 

—  Les  affaires  litigieuses,  relativement  au  privilège,  sont  exami- 
nées dans  le  conseil  du  ministre  de  l'intérieur,  auquel  on  asso- 
cie des  personnes  expérimentées,  selon  le  choixdes  parties  conlen- 
dantes,  en  nombre  égal  des  deux  côtés.  L'affaire  est  jugée  d'après 
lapluralilé  des  voix.  L'appel  des  Jugements  est  porté  devant  le  sé- 
nat, où  la  contestation  se  termine  suivant  l'ordre  établi. — V.les 
ukases  des  17  Juin  1812  et  24  avrU  1829. 

85.  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  nord.  — Toute  invention 
utile  et  nouvelle,  en  matière  d'industrie,  tout  perfectionnement 
apporté  à  une  invention  connue  peut  être  l'objet  d'un  brevet. 
Mais  l'importation  d'une  découverte  ne  peut  faire  accorder  la 
m5me  faveur  qu'aux  inventeurs  étrangers  qui  se  sont  déjà  fait 
breveter  pour  cette  découverte,  dans  un  autre  pays,  depuis  moins 
de  six  mois.  —  La  durée  des  brevets  est  de  quatorze  ans,  mais 
elle  peut  être  prolongée  jusqu'à  vingt  et  un  ans.  —  La  taxe  est 
fixée  à  30  dollars  (162  fr.)  pour  tout  citoyen  américain,  ainsi  que 
pour  tout  étranger  qui,  résidant  depuis  un  an  dans  les  États-Unis, 
déclare  son  intention  d'en  devenir  citoyen.  Elle  s'élève  à  300  dol- 
lars (16-20  fr.)  pour  les  autres  personnes.  —  Tout  citoyen  ou 
tout  étranger  résidant  depuis  un  an  et  ayant  déclaré  la  volonté 
de  devenir  citoyen  des  Étals-Unis ,  peut ,  avant  de  prendre  une 
patente,  et  afin  de  gagner  du  temps  pour  mûrir  sa  découverte, 
déposer,  comme  cela  se  pratique  en  Angleterre,  un  eaveat,  dont 
l'effet  dure  un  an  et  en  vertu  duquel  il  a  le  droit,  dans  les  trois 
mois  de  l'avis  qui  lui  est  donné  qu'un  brevet  est  réclamé  pour  une 
découverte  semblable  à  la  sienne,  de  former  opposition  à  la  déli- 
vrance de  ce  brevet.  —  La  demande  d'un  brevet  doit  être  adres- 
sée au  bureau  des  patentes,  après  le  payement  intégral  de  la  taxe. 
Il  faut  y  joindre  la  spécification  précise  de  la  découverte;  spécifi- 
cation qui,  du  reste,  si  elle  présente,  par  erreur,  comme  entière- 
ment nouvelle  une  invention  qui  ne  l'est  qu'en  partie ,  peut  être 
ultérieurement  rectifiée ,  moyennant  l'accomplissement  de  cer- 
taines formalités  et  le  payement  de  10  dollars.  — Le  breveté  qui, 
ayant  perfectionné  son  invention,  veut  obtenir  une  patente  pour 
ce  perfectionnement,  doit  remplir  les  mêmes  formalités  qu'il  a 
suivies  pour  l'obtention  du  brevet  principal ,  sauf  que ,  dans  ce 
cas,  qu'il  soit  citoyen  ou  étranger,  la  taxe  est  réduite  à  15  dol- 
lars. —  Les  étrangers  sont  tenus  de  commencer ,  dans  les  dix- 
huit  mois  de  la  délivrance  de  leur  patente,  l'exploitation  de  leur 
invention,  et  de  ne  pas  interrompre  cette  exploitation  durant  dix- 
huit  moi3  consécutifs.  —  Toute  cession  de  brevet  doit  être  rédi- 
gée par  écrit  et  enregistrée,  dans  les  trois  mois,  moyennant 
3  dollars,  au  commissariat  des  patentes. — V.  les  lois  des  A  juillet 
1836  et  3  mars  1857. 

SECT.  2. — Dispositions  générales;  rature  du  droit  de 

L'INVENTEUR;  CARACTÈRES  DB  L'INVENTION  BREVET ABLE ; 
DIFFÉRENTES  ESPÈCES  DE  BREVETS;  DURÉE  ET  TAXE  DES 
BREVETS. 

Art.  1 .  —  Nature  du  droit  de  l'inventeur. 

80.  Le  droit  de  l'inventeur  doit-il  être  considéré  comme  un 
droit  naturel  ou  comme  un  droit  concédé?  Est-ce  une  propriété 
véritable  ou  un  privilège  temporaire ,  une  rémunération ,  une  in- 
demnité? —  L'assemblée  constituante  l'éleva  au  rang  d'un  droit 
de  propriété ,  et  même  d'un  de  ces  droits  naturel* ,  inaliénables , 
et  sacrés,  base  nécessaire  de  toute  organisation  civile.  «  Ce  serait 
attaquer  les  droits  de  l'homme  dans  leur  essence ,  dit  le  préam- 
bule de  la  loi  du  7  janv.  1791 ,  que  de  ne  pas  regarder  une  dé- 
couverte industrielle  comme  ia  propriété  de  l'inventeur.  »  Aussi 
l'art.  1  de  cette  loi  pose-t-il  en  principe  que  a  toute  découverte 
ou  nouvelle  invention  dans  tous  les  genres  d'industrie  est  la  pro- 
priété de  son  auteur.  —  Hais  c'était  là,  comme  on  l'a  fait  obser- 
ver dans  la  discussion  de  la  loi  nouvelle ,  une  grave  erreur,  dont 
a  loi  de  1791,  par  une  contradiction  manifeste,  avait  elle-même 
répudié  les  conséquences.  En  effet,  l'un  des  caractères  essentiels 


et  dominants  de  la  propriété ,  c'est  la  perpétuité.  Elle  ne  peut  se 
perdre  que  par  une  abdication  ou  par  une  expropriation  préalable, 
ou  bien  ce  n'est  plus  la  propriété.  Or,  dans  le  même  article  où  il 
reconnaissait  le  droit  de  propriété  des  inventeurs ,  le  législateur 
de  1791  déclarait  ne  garantir  à  ceux-ci  la  pleine  jouissance  de 
leurs  inventions  que  «  suivant  le  mode  et  pour  le  temps  qui  seront 
déterminés ,  »  et  II  soumettait  ensuite  ce  droit  à  des  causes  d'ex- 
tinction multipliées.  Mais  qu'est-ce  qu'une  propriété  qui  n'est  pas 
même  viagère,  qui  ne  doit  durer  que  cinq,  dix  ou  quinze  ans,  et 
dont  la  précaire  existence  est  sans  cesse  menacée  par  des  dé- 
chéances? Évidemment  elle  n'a  d'une  propriété  que  le  nom. 

La  loi  nouvelle  n'est  point  tombée  dans  cette  contradiction. 
Elle  porte,  art.  1  :  «  Toute  nouvelle  découverte  on  invention  dans 
tous  les  genres  d'Industrie  confère  à  son  auteur,  sous  les  condi- 
lions  et  pour  le  temps  ci-après  déterminés,  le  droit  exclusif  d'ex- 
ploiter à  son  profit  ladite  découverte  ou  invention.  —  Ce  droit 
est  constaté  par  des  titres  délivrés  par  le  gouvernement,  sons  le 
nom  de  brevets  d'invention.  »  —  En  comparant  ce  texte  avec  ce- 
lui précité  delà  loi  de  1791,  il  est  aisé  de  voir  qu'il  ne  reconnaît 
point  le  prétendu  droit  de  propriété  des  inventeurs.  Sa  pensée  à 
cet  égard  est  d'ailleurs  hautement  révélée  par  les  observations 
dont  il  a  été  l'objet  au  sein  des  chambres. 

M.  le  ministre  du  commerce  pensait  qu'il  n'était  pas  nécessaire 
de  s'expliquer  nettement  sur  le  point  de  savoir  si  le  droit  des  in- 
venteurs est,  ou  non,  un  droit  de  propriété.  «  Faut-il,  a-t-il  dit, 
prétendre,  avec  H.  de  Lamartine ,  que  si  le  travail  est  le  titre  le 
plus  légitime,  le  plus  inviolable  de  toute  propriété ,  on  ne  peut 
contester  les  titres  et  les  droits  du  travail  à  ce  produit  magni- 
fique et  saint  des  plus  hautes  facultés  que  la  nature  ait  données  à 
l'homme,  à  l'exercice  des  facultés  du  génie  humain?  —  Ou  doit- 
on  admettre ,  au  contraire ,  que  la  pensée  n'est  la  propriété  de 
celui  qui  l'a  conçue  que  tant  qu'elle  ne  s'est  pas  produite  au  de- 
hors ;  qu'une  fois  mise  au  jour  et  livrée  au  monde,  elle  appartient 
au  monde;  que  la  matière  seule  peut  être  saisie,  occupée, rete- 
nue ;  que  l'invention ,  produit  de  la  fermentation  générale  des 
idées,  fruit  du  travail  des  générations  successives,  n'est  jamais 
l'œuvre  d'un  seul  homme,  et  ne  peut  devenir  sa  propriété  exclu- 
sive que  par  le  consentement  de  la  société  dans  le  sein  de  la- 
quelle il  a  trouvé  le  germe  que  son  génie  a  fécondé?  —  Heureu- 
sement, messieurs,  nous  n'avions  pas  à  vous  déférer  une  question 
de  pure  métaphysique ,  et  nous  ne  pouvions  oublier  que  les  so- 
ciétés ,  qui  s'éclairent  et  s'améliorent  par  les  discussions  philo- 
sophiques ,  ne  se  gouvernent  pas  par  des  principes  absolus,  et 
vivent  de  la  réalité  des  faits.  — Bôrnuns-nous  donc  à  constater» 
qui  existe,  et  ce  qui  existe  sans  contestation  depuis  1791.  Lia- 
venteur  ne  peut  exploiter  sa  découverte  sans  la  société;  la  sociè- 
|  té  ne  peut  en  jouir  sans  la  volonté  de  l'Inventeur  ;  la  loi ,  arbitre 
souverain ,  est  intervenue  :  elle  a  garanti  à  l'un  une  jouissance 
exclusive,  temporaire;  à  l'autre  une  jouissance  différée,  mais 
perpétuelle.  Celte  solotion ,  transaction  nécessaire  entre  les  prin- 
cipes et  les  intérêts ,  constitue  le  droit  actuel  des  inventeurs ,  et, 
droit  naturel  ou  droit  concédé,  propriété  ou  privilège,  indemnité 
ou  rémunération,  ce  résultat  a  été  regardé  universellement 
comme  le  règlement  le  plus  équitable  des  droits  respectifs  ;  la 
raison  publique  l'a  accepté ,  et  il  est  devenu ,  dans  cette  matière , 
la  base  de  la  législation  chez  tous  les  peuples.  »  —  V.les  exposés 
de  motifs,  n"5  et  118. 

Mais  la  commission  delà  chambre  des  députés  a  pensé,  avec 
raison,  que  la  question  dont  il  s'agit  devait  être  plus  nettement 
résolue.  Ou  le  droit  de  l'inventeur  n'est  pas  une  propriété,  à-t- 
elle dit,  et  alors  on  a  tort  de  lui  en  donner  le  nom  ;  ou  c'est  vue 
propriété,  et  l'on  a  tort  de  lui  en  refuser  les  effets  et  les  garanties; 
car  la  société,  la  civilisation,  la  loi,  reposent  sur  le  droit  de  pro- 
priété, et  à  quelque  chose  qu'il  s'applique ,  on  ne  peut  y  porter 
atteinte  sans  ébranler  l'édifice  social .  Examinant  donc  la  nature 
du  droit  en  question ,  la  commission  a  établi  que  l'idée,  la  con- 
ception d'une  découverte,  dès  qu'elle  a  été  une  fois  émise,  dès 
qu'elle  a  été  jetée  dans  le  fonds  commun  des  connaissances  hu- 
maines ,  n'est  plus  susceptible  de  celte  jouissance  exclusive  et 
jalouse  qu'on  appelle  propriété  ;  qu'on  ne  peut  empêcher  per- 
sonne de  la  recueillir  dans  les  livres ,  dans  les  communications 
verbales  ;  qu'à  l'inverse  des  choses  matérielles  que  la  propriété 
concentre  dans  la  main  d'an  seul ,  elle  demeure  entière  pour 
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chacun  de  ceux  qui  l'acquièrent  successivement;  que  sans  doute 
celui  qui  a  construit  la  machine  par  lui  conçue  ou  fabriqué  des 
produits  nouveaux  est  propriétaire  de  cette  machine  ou  de  ces 
produits,  mais  qu'il  ne  l'est  pas  du  droit  d'interdire  aux  autres 
d'exécuter  des  choses  semblables;  qu'en  (ace  du  droit  de  création 
se  trouve  le  droit  de  reproduction  et  d'imitation  qui  vient  aussi 
de  Dieu,  qui  a  sa  source  aussi  dans  le  travail  dirigé  par  la  pensée, 
ut  qui  ne  doit  point  être  entièrement  sacrifié  au  premier  ;  que 
toute  découverte  utile  étant  la  prestation  d'un  service  rendu  à  la 
tociété,  il  est  certainement  juste  que  l'inventeur  en  soit  récom- 
pensé; mais  qu'il  l'est  suffisamment  lorsque,  en  échange  de  ce 
service,  la  société  lui  garantit  l'exploitation  exclusive  de  sa  dé- 
couverte pendant  un  temps  déterminé;  que,  dans  le  règlement 
d'une  pareille  rémunération,  il  s'agit,  entre  la  société  et  l'inven- 
teur, d'une  transaction ,  d'un  véritable  contrat,  et  que  le  droit 
do  propriété,  avec  son  caractère  absolu  et  sa  prérogative  de 
perpétuité,  est  désintéressé  dans  laquestion. — «  Bien  que  l'expo- 
sé des  motifs  soit  entré  timidement  dans  cet  ordre  d'idées,  il  est 
évident,  a  ajouté  la  commission,  qu'elles  ont  servide  base  au  pro- 
jet de  loi ,  dont  l'art.  1  ne  reproduit  pas  le  principe  de  propriété 
écrit  dans  la  loi  de  1791 ,  et ,  prenant  la  définition  du  droit  des 
inventeurs  dans  ses  effets  plutôt  que  dans  son  essence,  se  borne 
à  dire  que  toute  nouvelle  découverte  et  invention  dans  tous  les 
genres  d'industrie  confère  à  son  auteur,  sous  les  conditions  et 
pour  le  temps  déterminés,  le  droit  exclusif  d'exploiter  à  son  profit 
ladite  découverte  ou  invention.  —  Cette  définition  suffisait  à  la 
théorie  que  nous  venons  d'expliquer,  sans  toutefois  heurter  trop 
vivement  les  autres  systèmes.  Elle  a  paru  suffisante  à  votre 
commission,  qui  l'a  adoptée.  »  — V.  Rapport  de  H.  Phil.  Dupin, 
n"  158  à  161. 

S 7.  Le  projet  de  loi  portait  que  l'invention  confère  à  son  au- 
teur un  droit  de  jouissance  entière  et  exclusive.  Celte  rédaction 
était  inexacte,  car  une  fois  vendue,  la  chose  produite  par  l'inven- 
tion tombe  dans  la  jouissance  commune ,  chacun  pouvant  se  la 
procurer  en  rachetant.  — Ce  qui  appartient  exclusivement  au 
breveté ,  ce  n'est  pas  la  jouissance ,  ce  sont  les  profils.  En  con- 
séquence, on  a  substitué  à  ces  mots  un  droit  de  jouissance  entière 
et  exclusive ,  ceux-ci  :  le  droit  exclusif  d'exploiter  à  son  profit , 
etc.,  en  faisant  remarquer,  du  reste,  que  cette  nouvelle  rédaction 
ne  fait  point  obstacle  à  l'exercice  du  droit  qu'a  l'inventeur  de 
céder  à  des  tiers  un  privilège  qui,  pour  être  qualifié  d'exclusif, 
ne  laisse  pas  d'être  cessible. 

On  verra  plus  bas,  à  la  sect.  8,  quels  sont  les  faits  qui  sont  ré- 
putés porter  atteinte  au  droit  exclusif  du  breveté. 

88.  Le  droit  d'exploiter  exclusivement  une  Invention  n'est 
assuré  à  son  auteur,  que  sous  les  conditions  déterminées  par  la 
loi,  c'est-à-dire  sous  la  condition  qu'il  se  munisse  d'un  bre- 
vet valable.  La  qualité  d'Inventeur  ne  confère  en  effet  par 
elle-même  aucun  privilège;  ce  n'est  qu'à  l'invention  suivie  de 
l'octroi  d'un  brevet  qu'est  attaché  le  bénéfice  d'une  jouissance 
exclusive. 

Abt.  2.  —  Caractères  de  Vmvention  brevetable. 

49.  Pour  qu'un  brevet  puisse  être  légitimement  obtenu,  qua- 
tre conditions  sont  indispensables,  savoir  :  1°  qu'il  se  rapporte 
à  une  invention  ou  découverte;  — 2°  que  cette  invention  ou  dé- 
couverte soit  nouvelle  j  —  3°  qu'elle  ait  le  caractère  d'Invention 
eu  découverte  industrielle;  —  4°  qu'elle  ne  soit  pas  contraire  à 
Tordre  ou  à  la  sûreté  publique ,  aux  bonnes  mœurs  ou  aux  lois 
(art.  1,  50  et  31).  En  d'antres  termes,  il  ne  peut  être  obtenu  de 
brevet  valable  qae  pour  une  invention  ou  découverte  nouvelle,  in- 
dustrielle et  licite.  Examinons  séparément  chacune  de  ces  condi- 
tions. 

44.  i"  Invention  ou  découverte.  — Entre  l'invention  et  la  dé- 
couverte, Il  y  a  cette  différence  que  celle-là  produit  quelque  chose 
qui  n'existait  pas  auparavant ,  au  lieu  que  celle-ci  met  en  lumière 
une  chose  existante,  mais  non  encore  observée.  Cette  différence 
est,  du  reste,  sans  importancelégale,  car  les  droits  de  l'inventeur 
senties  mêmes,  soit  qu'il  découvre,  soit  qu'il  invente. 

41 .  On  a  proposé,  à  la  chambre  des  députés ,  de  substituer  à 
«es  mots  :  «  Toute  nouvelle  découverte  ou  invention  confère  à 
son  auteur,  etc.  » ,  ceux-ci  :  «  Toute  découverte  ou  Invention  re- 


posant sur  une  idée  nouvelle ,  etc.  »  Cet  amendement  a  été  com- 
battu par  le  rapporteur  :  «  Il  y  a,  a-t-il  dit,  beaucoup  d'inven- 
tions qui  reposent,  non  pas  sur  une  idée  nouvelle,  mais  sur  une 
idée  ancienne.  Ainsi  la  vapeur  appliquée  à  la  locomotion  n'est  pas 
une  idée  nouvelle,  et  tous  les  jours  elle  donne  lieu  à  des  inventions 
et  à  des  découvertes.  Une  invention  ou  une  découverte  peut  donc 
reposer  sur  une  idée  ancienne  à  laquelle  elle  apporte  un  perfec- 
tionnement. » —  L'amendement  a  été  rejeté. 

44.  Aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi,  sont  considérées  comme 
inventions  ou  découvertes  nouvelles:  —  L'invention  de  nouveaux 
produits  industriels;  —  l'invention  de  nouveaux  moyens  ou  l'ap- 
plication nouvelle  de  moyens  connus,  pour  l'obtention  d'un  ré- 
sultat ou  d'un  produit  industriel. 

L'invention ,  en  effet,  peut  se  manifester  sous  des  formes  et 
par  des  procédés  divers.  —  Elle  peut,  par  d'utiles  emprunts  faits 
à  la  nature,  conquérir  des  produits  nouveaux ,  comme ,  par 
exemple,  lorsqu'elle  a  obtenu  la  soude,  en  brûlant  du  varech. 
—  Elle  peut  créer  seulement  de  nouveaux  moyens  pour  obtenir 
plus  facilement  et  à  moins  de  frais  des  produits  en  circulation 
(  comme  lorsqu'elle  a  retiré  la  soude  du  sel  marin  à  l'aide  de  l'a- 
cide sulfurique).  —  Enfin,  elle  peut  se  borner  à  une  application 
nouvelle  de  moyens  déjà  connus,  comme  lorsqu'elle  a  appliqué  la 
vapeur  au  blanchiment  des  tissus  de  fil.  —  Tous  ces  modes 
d'inventions  peuvent  conduire  à  des  résultats  industriels  impor- 
tants, et  méritent,  à  ce  titre,  la  protection  de  la  loi  (Rap.  de 
H.  Ph.  Dupin). 

44.  La  loi  a  soin  de  ne  pas  confondre  un  produit  industriel 
avec  un  résultat  de  cette  nature.  Le  mot  produit  s'entend  surtout 
d'un  corps  déterminé,  susceptible  d'entrer  dans  le  commerce.  Le 
mot  résultat  s'entend  particulièrement  de  tout  avantage  obtenu 
dans  la  production,  par  rapport  à  la  qualité,  à  la  quantité,  ou  à 
la  diminution  des  frais.  Celui  qui  le  premier  a  imaginé  de  fabri- 
quer du  papier  avec  la  paille  a  inventé  un  produit  Industriel  ; 
mais  l'on  trouve  un  exemple  de  l'obtention  d'un  résultat  dans  le 
fait  suivant  rappelé  devant  la  chambre  des  pairs,  par  M.  Barthé- 
lémy, rapporteur  :  «  Lorsqu'on  mettait,  a-t-il  dit,  de  l'eau  dans 
une  chaudière  destinée  à  produire  de  la  vapeur ,  U  s'incrustait  à 
ses  parois  des  matières  blanchâtres  qui  détruisaient  cette  chau- 
dière. On  a  trouvé  le  moyen,  en  y  introduisant  des  pommes  de 
terre ,  d'éviter  l'incrustation.  11  n'y  a  pas  là  on  produit  industriel, 
mais  il  y  a  un  résultat  industriel ,  en  ce  sens  que  les  chaudières 
ne  sont  plus  minées  par  ces  espèces  de  petites  croûtes  qui  se 
formaient  sur  leurs  parois.  »  —  De  même,  comme  l'a  fait  obser- 
ver M.  Gauthier,  en  découvrant  récemment  un  procédé  pour  sou- 
der le  plomb  par  le  plomb  à  l'aide  du  chalumeau,  on  n'a  pas  in- 
venté un  produit  nouveau,  mais  obtenu  un  résultat  auquel  on  ne 
parvenait  auparavant  que  par  des  procédés  plus  dispendieux  et 
plus  compliqués. 

44.  Celui  qui  Invente  des  moyens  nouveaux  d'obtenir  des  pro- 
duits ou  résultats  déjà  connus  est  libre  de  se  taire  garantir  par 
un  brevet,  soit  l'exploitation  exclusive  de  ces  nouveaux  procédés, 
quels  qu'en  puissent  être  les  produits  ou  résultats,  soit  seulement 
leur  emploi  à  l'obtention  de  certains  produits  ou  résultats  déter- 
minés. —  V.  infrà. 

44.  Pour  rendre  plus  coraprébensive  la  disposition  de  l'art.  2 
relative  à  l'application  nouvelle  de  moyens  connus,  H.  Delespaul 
voulait  que  l'on  déclarât  invention  brevetable  l'application  nouvelle 
d'agents  ou  de  moyens  connus ,  pour  l'obtention  d'un  résultat  ou 
produit  industriel.  Il  motivait  ainsi  sa  proposition  :  «Qui  dit  agent, 
dit  principes,  éléments,  substances  ou  matières  connues.  La  plu- 
part des  innovations  ne  sont  autre  chose  que  des  applications 
nouvelles  de  principes ,  d'agents,  d'éléments,  de  substances  na- 
turelles, combinés,  élaborés  par  l'homme,  de  manière  à  faire  ob- 
tenir des  produits,  des  effets,  des  résultats  nouveaux.  Les  mots 
moyen*  connu*  ne  paraissent  pas  embrasser  tout  cela  dans  leur 
généralité.  Prenons  pour  exemple  l'application  de  la  vapeur  au 
blanchiment  du  linge,  de  la  dentelle;  dira-t-on  que  la  vapeur  est 
un  moyen  connu?  Non;  c'est  un  principe,  un  agent  connu  qui  re- 
çoit une  application  nouvelle.  Même  observation  pour  la  paille , 
le  bols,  les  feuilles  d'arbres,  que  l'on  appliquerait,  par  exemple, 
à  la  fabrication  de  la  pâte  à  papier  par  les  moyens  en  usage  pour 
la  conversion  du  chiffon  eu  pâte.  La  paille,  le  bois,  les  feuilles  ne 
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sont  pas  des  moyens,  mais  des  substances  naturelles  et  connues, 
qui  n'auraient  pas  encore  reçu  la  destination  nouvelle  de  la  pâte 
à  papier.  Il  faut  en  dire  autant  de  l'air  chaud  et  de  l'application 
nouvelle  qu'en  a  fait  l'Écossais  Neilson  pour  activer  la  combus- 
tion dans  la  fonte  du  minerai.  L'air  est  un  principe ,  un  agent; 
ce  n'est  pas  un  moyen.  »  L'amendement  n'a  pas  été  appuyé,  sans 
doute  parce  que  la  généralité  du  mot  moyen*  rendait  inutile  l'ad- 
dition du  mot  agents. 

46.  C'est  dans  l'application  nouvelle  de  moyens  connus  à  l'ob- 
tention de  produits  ou  résultats  connus  aussi,  que  consistent  la 
plupart  des  découvertes.  Déjà,  sous  la  législation  de  1791,  la  ju- 
risprudence avait  déclaré  que  l'application  d'un  procédé  connu 
peut  constituer  une  invention  brevetable,  lorsqu'il  est  adapté  à 
un  nouvel  usage,  bien  que  le  produit  de  cette  application  ne  soit 
pas  nouveau  (Req.,  11  janvier  1823)(1). — Hais  alors  le  procédé 
ne  cesse  pas  de  pouvoir  être  appliqué  par  toute  personne  à  des 
objets  ou  instruments  non  désignés  au  brevet  (  même  arrêt  )  ;  et 
même  rien  n'empêche  qu'il  ne  soit  l'objet  d'un  nouveau  brevet,  au 
profit  de  celui  qui  parviendrait  à  le  faire  servir  encore  à  de  nou- 
veaux usages. 

47.  Il  a  encore  été  jugé,  d'après  la  même  règle,  qu'on  doit 
réputer  inventeur  celui  qui ,  par  la  réunion  de  moyens  déjà 
connus ,  a  obtenu  des  résultais  nouveaux,  et,  par  exemple,  qui 
a  imaginé  des  appareils  propres  à  procurer  l'éclairage  par  le  gaz 
hydrogène,  en  évitant  les  inconvénients,  les  dangers  et  les  dé- 
penses qu'entraînait  l'emploi  des  appareils  précédemment  in- 

(1)  Etpice  :  —  (Laurens  C.  Lemarre. )  —  Laurens ,  ferblantier,  avait 
obtenu  un  brevet  d'invention  pour  un  procédé  qui  tendait  à  perfectionner 
l'infusion  du  café ,  et  qu'il  appliqua  à  une  cafetière  qu'il  nomma  cafetière 
à  sifflet. —  Lemarre  ayant  appliqué  le  même  procédé  à  des  cafetières  de 
son  invention,  Laurens  fit  saisir  les  cafetières  de  Lemarre,  qui  furent 
trouvées,  par  plusieurs  savants,  présenter  une  contrefaçon.  —  Lemarre 
demanda  la  déchéance  du  brevet  accordé  à  Laurens ,  sur  le  fondement  que 
le  procédé  était  déjà  connu.  Le  juge  de  paix  suspendit  sa  décision  jusqu'à 
ce  qu'il  eût  été  statué  sur  cette  exception  par  le  juge  compétent.  —  Le 
tribunal  de  la  Seine  démit  Lemarre  de  son  exception ,  «  attendu  que  l'ap- 
plication faite  par  Laurens  à  la  préparation  du  calé,  d'un  principe  déjà 
connu ,  constituait ,  dans  le  sens  de  l'art,  1  de  la  loi  du  7  janv.  1791 ,  une 
invention  nouvelle  pour  laquelle  il  avait  pu  obtenir  un  brevet  d'inven- 
tion.  »  Sur  l'appel  de  Lemarre ,  arrêt  conûrraalif  de  la  cour  de  Paris ,  du 
11  mai  1822 ,  qui  adopta  les  motifs  des  premiers  juges. 

Les  parties  sont  revenues  devant  le  juge  de  paix ,  qui  déclara  qu'il  y 
avait  contrefaçon ,  et  condamna  Lemarre  à  tous  dépens  et  dommages-inté- 
rêts,—  Appel ,  et,  le  4  janv.  1822 ,  jugement  infirmatif  du  tribunal  de  la 
Seine ,  qui  décharge  Lemarre  des  condamnations  contre  lui  prononcées , 
et  ordonne  la  mainlevée  de  la  saisie ,  attendu  que  la  loi  du  7  janv.  1791 
n'accorde  le  privilège  et  les  avanlages  du  brevet  qu'aux  découvertes  ou 
nouvelles  inventions;  que  si,  dans  certains  cas,  un  objet  nouveau  peut 
donner  droit  à  un  brevet  d'invention ,  ce  n'est  que  lorsque  celte  applica- 
tion constitue  une  invention  véritable.  » 

Pourvoi  par  Laurens,  1"  Fausse  interprétation  de  l'art.  1  de  la  loi  du 
7  janv.  1791.  —  Cet  article ,  a-t-il  dit ,  porte  qu'il  y  a  invention  toutes 
les  fois  qu'il  y  a  application  d'un  principe  connu  à  un  objet  nouveau  ;  mais 
selon  le  jugement  dénoncé,  le  procédé  n'aurait  point  élé  appliqué  nouvel- 
lement à  la  cafetière ,  c'est-à-dire  que  Laurens  ne  serait  pas  le  premier 
qui  aurait  appliqué  ce  procédé  à  l'infusion  du  café.  Or,  le  brevet  délivré  à 
Laurens ,  le  rapport  des  gens  de  l'art,  et  l'impossibilité  où  s'est  trouvé 
Lemarre  de  prouver  que  le  procédé  dont  il  «'agit  ait  élé  appliqué  antérieu- 
rement à  l'infusion  du  café ,  démentent  cette  assertion.  2°  Violation  de 
l'art.  1551  sur  la  chose  jugée ,  en  ce  que  le  tribunal  d'appel ,  se  fondant 
sur  le  même  article,  qui  avait  précédemment  motivé  sa  décision  et  celle 
de  la  cour  royale ,  avait  refusé  de  voir  une  contrefaçon  dans  l'usage  fait 
par  Lemarre  du  procédé  de  Laurens.  Le  second  jugement,  disait-il,  n'O- 
lait-il  pas  déterminé  par  le  premier?  Devait-il  être  autre  chose  que  la 
tonséquence  de  ce  jugement  î  —  Arrêt. 

La  codr;  —  Sur  le  premier  moyen ,  attendu  qu'il  résulte  des  lois  des 
50  déc.  1790, 1*  mai  de  la  même  année,  comme  du  décret  du  S  vend, 
an  9,  que  le  privilège  concédé  par  le  brevet  d'invention  n'est  exclu- 
sif qu'autant  que  la  découverte  ou  le  perfectionnement  pour  lequel  il  est 
concédé  constituent  une  invention  nouvelle;  —  Attendu  qu'il  appartient 
au  pouvoir  judiciaire ,  sur  les  contestations  mues  à  raison  de  l'exercice  du 
privilège  exclusif,  de  décider  si  le  brevet  concédé  porle  sur  une  invention 
ou  perfectionnement  nouveaux;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  pro- 
nonec  que  ni  la  découverte  en  soi ,  ni  l'application  faite  par  le  demandeur 
aux  cafetières  de  son  invention  ne  constituaient  un  procédé  nouveau  ;  — 
Attendu  qu'il  décide  également,  en  fait,  que  les  cafetières  fabriquées  par 
Laurens  n'ont  aucune  similitude  avec  celles  mises  en  circulation  par  le  doc- 


venlés  dans  le  même  but  (  trib.  de  la  Seine,  24  dée.  1829  )  (2). 

 Que,  de  même ,  quoique  la  double  propriété  du  caoutchouc 

de  perdre  son  élasticité  par  la  tension  et  le  refroidissement, «t 
de  la  recouvrer  par  l'action  de  la  chaleur ,  fût  déjà,  connue,  il  y 
a  eu  invention  brevetable  de  la  part  de  celui  qui  a  utilisé  ces  pro- 
priétés pour  la  confection  de  tissus  élastiques,  en  enlevant  d'a- 
bord au  caoutchouc  son  élasticité  par  une  forte  tension  et  par  le 
refroidissement ,  à  l'effet  de  l'assouplir  et  d'en  faciliter  la  fabri- 
cation ,  et  en  donnant  ensuite ,  par  l'application  d'un  fer  chaud, 
au  tissu  formé  de  fils  provenant  de  cet  étirage  et  revêtu  de  ma- 
tières filamenteuses,  l'élasticité  propre  au  caoutchouc  et  dont  il 
l'avait  privé  (V.  le  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  dans  l'affaire 
Barbier,  n°  154). 

4 S  Que  pareillement  l'emploi  d'un  procédé  connu,  en 

tant  qu'appliqué  à  l'objet  d'une  découverte,  peut  devenir, 
comme  celle-ci,  la  matière  d'un  brevet;  qu'ainsi ,  par  exemple, 
celui  qui  a  obtenu  un  brevet  pour  l'art  de  réduire  en 
SI  le  caoutchouc ,  et  d'en  former  des  tissus  élastiques,  à  l'aide 
de  toute  autre  matière  filamenteuse ,  a  un  droit  privatif  à  l'un 
et  à  l'autre  de  ces  procédés ,  dont  le  second  n'est ,  à  proprement 
parler,  que  l'application  du  premier  ;  de  sorte  qu'un  tiers  ne  pent, 
sans  se  rendre  contrefacteur,  fabriquer  des  bretelles  élastiques 
avec  le  fil  de  caoutchouc,  bien  qu'il  n'ait  pas  lui-même  fabriqué 
ce  fil  :  il  dirait  en  vain  que  l'art  de  revêtir  un  01  quelconque, 
pour  en  former  un  lacet,  n'est  point  une  Invention  nouvelle;  car 
si  cette  proposition  est  vraie,  à  l'égard  d'un  fil  quelconque,  elle 

teur  Lemarre  ; — Attendu  que  ce  jugement  ne  contrarie,  en  ancon  sens,  la 
chose  jugée  par  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  dn  11  mai  1822,  qui  ne 
jugea  autre  chose,  si  ce  n'est  que  l'application  d'un  procédé  déjà  connu  pent 
constituer  une  nouvelle  découverte,  s'il  est  adapté  à  un  nouvel  usage, 
tandis  que  le  jugement  actuel ,  qu'on  attaque ,  se  borne  à  prononcer  que 
le  procédé,  commun  aux  deux  cafetières,  n'étant  pas  nouveau,  n'a  pi 
constituer  une  découverte  nouvelle ,  exclusive,  qui  s'oppose  à  l'emploi  de 
ce  même  procédé,  sur  des  instruments  dissemblables  de  ceux  sur  lesquels 
le  breveté  a  obtenu  la  permission  de  l'adopter  ;  —  Rejette. 

Du  11  janv.  1825.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Voysin  de  Gar- 
.  tempe,  rap. 

(2)  Espèce: — (Windsor  C.  Wilson.)— Windsor,  anglais,  ayant  obtenu, 
en  1 816,  un  brevet  d'importation  pour  l'éclairage  par  le  gai ,  prétendit  que 
le  droit  de  distribuer  le  gaz  dans  Paris  lui  appartenait  exclusivement,  et 
poursuivit  la  société  Mamby,  Wilson  et  C",  comme  ayant  porté  atteinte  à 
ce  droit.  Sa  plainte  est  rejetée  par  le  juge  de  paix.  —  Appel.  —  Jugemeat. 

Le  tribunal;  —  Attendu  que  le  dernier  brevet  obtenu  en  Angleterre 
par  Windsor,  en  1809,  a  expiré  en  1825;  qu'en  conséquence,  Winéstr 
ne  peut  pas  exercer  en  France  les  droits  résultant  de  son  brevet  d'importa- 
tion ,  postérieurement  à  l'expiration  de  ceux  qui  lui  avaient  été  délivrés  à 
Londres; 

Attendu,  quant  à  l'expiration  des  brevets  de  Lebon ,  qu'à  la  vérité  ce 
savant  est  le  premier  qui  ait  imaginé  des  appareils  propres  à  procurer  l'é- 
clairage par  le  gaz  hydrogène  ;  que  ses  expériences  sont  devenues  la  base 
de  celles  qui  ont  élé  faites  depuis  ;  mais  qu'il  résulte  du  rapport  des  eiperU  ■ 
que  ces  appareils  présentaient  des  inconvénients  et  des  dangers  qui  ne  per- 
mettaient pas  de  les  employer  dans  les  grandes  usines  et  d'en  obtenir  sa 
éclairage  économique  et  non  malsain  ;  —  Que' Windsor  est  le  premier  dent 
les  appareils  aient  procuré  ces  avantages  sans  avoir  les  mêmes  iatoavé- 
nients  ni  les  mêmes  dangers; 

Attendu,  au  fond,  que  l'on  ne  peut  refuser  le  titre  d'inventeur  à  celui 
qui,  par  la  réunion  souvent  difficile  de  divers  moyens  déjà  connus  dans 
les  sciences  ou  dans  les  arts,  a  obtenu  des  résultats  nouveaux  et  impor- 
tants ;  —  Que  c'est  par  la  réunion  de  ces  moyens  que  Windsor  est  parvenu 
à  rendre  propre  aux  usages  publics  le  gaz  hydrogène,  ce  que  d'autres  s'a- 
vaient pas  fait  avant  lui  ;  —  Que  les  experts  ont  reconnu  avec  raison  qte 
c'était  dans  cette  réunion  de  principes  théoriques  déjà  connus,  mais  de- 
venus applicables  à  l'objet  proposé ,  que  consistait  le  procédé  de  Windssr; 
—  Que  si  Mamby,  Wilson  et  C"  ont  apporté  des  perfectionnements  daes 
les  détails  d'exécution  des  appareils,  les  procédés  sont  au  fond  les  méats, 
et  que  dès  lors  il  y  a  contrefaçon  ; 

Mais,  attendu  que  les  procédés  de  Windsor  étant  tombés  dans  le  do- 
maine public  longtemps  avant  le  jugement  dont  est  appel ,  il  ne  peut  de- 
mander la  confiscation  à  son  profit  des  usines  de  Mamby,  Wilson  etC*, 
mais  seulement  des  dommages-intérêts  ; 

Reçoit  Windsor  appelant...;  le  décharge  des  condamnations  contre  lai 
prononcées;  condamne  Mamby,  Wilson  et  Cie  solidairement  à  payer  à 
Windsor  des  dommages-intérêts  à  raison  du  préjudice  que  lui  a  causé  Ré- 
tablissement de  leur  usine  avant  l'expiration  du  dernier  brevet  obtenu  par 
Windsor  en  Angleterre,  lesdits  dommages-intérêts  à  donner  pvétat,etc. 

Du2idéc.  18e9.-Tiib.  de  la  Seine. 


Digitized  by 


Google 


WlEVET  D'INVENTION.  — Sect.  2.  Art.  2. 


573 


ne  Test  point  à  l'égard  du  fil  de  caoutchouc  (Cass.,  27  déc. 
1837)  (I). 

(l)Eipiee; —  {Rallier  et  Guibal  C.  Janvier.)  —  Raltier  et  Guibal 
avaient  obtenu ,  par  ordonnance  du  51  mars  1830,  un  brevet  d'invention 
pour  c  l'art  de  réduire  en  fil  le  caoutchouc  (  gomme  élastique) ,  et  d'en 
former  des  tissas  élastiques  à  l'aide  de  toute  autre  matière  filamenteuse.» 

—  Les  inventeurs ,  instruits  que  Janvier  jeune  employait  le  fil  de  caout- 
chouc, notamment  à  la  fabrication  de  bretelles,  firent  procéder  a  une  saisie 
dans  ses  magasins.  —  Après  levée  de  scellés,  expertise  et  enquête ,  le 
juge  de  paix  déclara  Janvier  coupable  de  contrefaçon,  valida  la  saisie , 
et  condamna,  en  outre,  Janvier  a  3,000  fr.  de  dommages-intérêts. 

—  Appel. 

L'appelant  avoua  qu'il  employait  le  fil  de  caoutchouc  à  la  fabrication 
des  bretelles  élastiques;  mais  il  prétendit  que  ce  fil  Ini  était  vendu  par 
Oaubrée,  do  Clermont-Ferrand ,  qui  y  paraissait  antorisé  par  les  inven- 
teurs brevetés ,  à  en  juger  par  l'enseigne  de  ses  magasins  ouverts  au  pu- 
blic. — Que,  dès  lors,  il  était  de  bonne  foi  quant  a  la  possession  du  fil  de 
caoutchouc.  —  Quant  à  l'emploi  de  ce  même  ûi  a  la  fabrication  des  bre- 
telles, l'appelant  soutint  qu'il  ne  pouvait  constituer  une  contrefaçon ,  sous 
an  double  rapport  :  1°  parce  que  l'art  de  revêtir  un  fil  quelconque,  pour 
en  former  un  lacet ,  n'étant  point  une  invention  nouvelle ,  ne  pouvait  pas 
être  compris  dans  les  termes  du  brevet  délivré  à  Rattier  et  Guibal  ;  2"  parce 
que  lee  bretelles  ne  se  trouvaient  pas  énoncées  dans  le  mémoire  descriptif 
des  inventeurs,  présenté  à  l'appui  de  leur  demande  en  brevet.  —  Enfin , 
l'appelant  concluait  à  50,000  fr.  de  dommages-intérêts. —  De  leur  cftté, 
les  intimés  répondirent  que  leur  brevet  ne  s'appliquait  pas  seulement  a 
l'art  du  réduire  en  fil  le  caoutchouc,  mais  aussi  a  celui  d'en  former  des 
tissus  élastiques,  a  l'aide  de  toute  autre  matière  filamenteuse.  —  Que  ces 
deux  dispositions  ne  pouvaient  pas  être  scindées.  —  Qu'il  ne  s'agissait 
pas  de  la  question  de  savoir  si  le  brevet  était  valable;  qu'en  effet  sa  vali- 
dité avait  été  consacrée  par  plusieurs  décisions  judiciaires.  —  Que  l'appe- 
lant ne  pouvait  pas  alléguer  sa  bonne  foi  a  raison  de  la  publicité  qu'avait 
reçue  le  privilège  des  inventeurs.  Ils  confessèrent  toutefois  qu'ils  avaient 
passé  un  traité  avec  Oaubrée,  aux  termes  duquel  celui-ci  était  autorisé  h 
faire  du  fil  de  caoutchouc;  mais  ils  ajoutèrent  que  ce  traité  défendait  a 
Daubrée  de  vendre  en  France  les  produits  de  sa  fabrication.  — 30  juin 
1835,  jugement  qui  infirma  la  sentence  du  juge  de  paix ,  annula  la  saisie, 
et  condamna  Rattier  et  Guibal  a  3,000  fr.  de  dommages-intérêts.  —  Ce 
jugement,  tout  en  reconnaissant  que  le  brevet  dont  il  s'agit  avait  été  dé- 
claré valable  par  plusieurs  décisions ,  considérait ,  dans  ses  motifs ,  que  ce 
même  brevet  n'avait  pour  objet  que  la  réduction  du  caoutchouc  en  fil ,  et 
que,  s'il  comprenait  l'art  de  faire  certains  tissus  où  ce  fil  entrerait,  les 
bretelles  ne  devaient  pas  être  mises  au  nombre  de  ces  tissus;  —  Que  Jan- 
vier n'était  pas  accusé  d'avoir  fait  du  fil  de  caoutchouc;  — Qu'il  en  avait 
employé,  il  est  vrai,  d'autre  que  celui  venant  des  magasins  des  inventeurs 
brevetés ,  mais  qu'à  cet  égard  sa  bonne  foi  était  constante ,  puisqu'il  s'était 
adressé  au  sieur  Daubrée,  qni,  d'après  l'aveu  des  intimés',  était  autorise 
à  lo  fabriquer.  —  Que,  si  ce  dernier  avait  enfreint  celte  autorisation ,  rela- 
tivement a  la  vente  des  produits,  sa  faute  ne  pouvait  pas  retomber  sur  les 
tiers  qui  avaient  contracté  avec  lui  sur  la  foi  de  son  traité.  —  Les  dépens 
de  l'instance  d'appel  furent  taxés  comme  en  matière  ordinaire.  Lorsqu'on 
signifia  l'exécutoire  h  l'avoué  de  Guibal  et  Rattier,  ceux-ci  y  formèrent 
opposition ,  et  soutinrent  que  ces  dépens  devaient  être  liquidés  comme  en 
matière  sommaire. — Jugement  du  4  nov.  1835,  qui  maintient  la  taxe 
primitive  en  ces  termes  :  —  <t  ...Attendu  que,  bien  que  la  cause  fût  som- 
maire &  son  origine,  il  est  constant  qu'elle  est  devenue  ordinaire  par 
l'instruction;  — Qu'en  effet,  Janvier  a  contesté  sur  la  nature  et  la  légalité 
du  brevet  qui  formait  le  titre  prétendu  des  demandeurs;  —  Qu'indépen- 
damment de  toute  la  solennité,  de  toute  la  défense  orale ,  l'instruction  de 
la  cause  a  nécessité,  de  la  part  de  Janvier,  la  publication  d'un  mémoire 
imprimé,  contenant  ses  conclusions  et  moyens;  — Qu'il  s'est  porté  lui- 
même  réconventionnellemcnt  demandeur  de  sommes  considérables ,  a  titre 
de  dommages-intérêts, et  que,  sous  tous  les  rapports, la  cause  se  présen- 
tait avec  une  importance  qui  doit  la  faire  exclure  de  la  catégorie  des 
affaires  sommaires,  et  qu'il  est  de  toute  justice  que  l'officier  ministériel 
trouve  dans  les  émoluments  qui  doivent  lui  être  alloués  une  indemnité 
équivalente  aux  soins  que  devait  réclamer  l'instruction.  » 

Double  pourvoi  par  Rattier  et  Guibal  :  1°  contre  le  jugement  do  50  juin 
1835,  pour  violation  de  Tord,  du  31  mars  1850  et  de  l'art.  1319  c.  ch  ., 
en  ce  que  le  tribunal  a  méconnu  la  foi  due  a  un  acte  authentique;  des 
art.  1  et  12  de  la  loi  du  7  janv.  1791,  8  et  10  delà  loi  du  85  mai  1791, 
en  ce  qu'il  a  méconnu  les  effets  attribués  par  ces  dispositions  au  brevet 
d'invention  ;  de  l'art.  1 336  c.  civ. ,  en  ce  qu'il  a  divisé  l'aveu  des  deman- 
deurs et  refusé  d'avoir  égard  a  celui  de  Janvier;  —  2°  Contre  le  juge- 
ment du  4  nov.  1833,  pour  violation  des  art.  404  c.  pr.  et  67  du  règle- 
ment du  16  fév.  1807,  en  ce  que  le  tribunal  a  classé  arbitrairement,  au 
nombre  des  affaires  ordinaires,  un  appel  du  juge  de  paix ,  que  la  loi  réputé 
matière  sommaire.  —  Aux  raisons  consacrées  par  les  jugements  attaqués, 
le  défendeur  ajoute,  relativement  au  jugement  du  30  juin  :  —  «  Que  l'or- 
donnance accordant  brevet  d'invention  ne  saurait  lier  les  tribunaux ,  aux 
termes  de  l'arrêté  du  3  vend,  an  9,  portant  (art.  i)  que  «le  gouvernement, 


49.  ...  Que,  de  même,  bien  que  le  procédé  de  filtrage  des 
liquides  par  la  pression  dans  des  vases  clos  fût  déjà  coonu ,  ce- 

en  accordant  un  brevet  d'invention  sans  examen  préalable,  n'entend  ga- 
rantir, en  aucune  manière,  ni  la  priorité ,  ni  le  mérite,  ni  le  succès  d'une 
invention;  »  d'où  la  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  induit  que  les  tribu- 
naux peuvent  même  anéantir  un  pareil  acte,  et,  par  suite,  en  restreindre 
les  termes. 

»  Relativement  au  jugement  du  4  novembre  :  —  Qu'il  est  des  cas  où 
une  cause,  sommaire  a  son  origine,  devient  ordinaire  par  suite  de  l'instruc- 
tion. —  Qu'il  en  est  ainsi  lorsque  la  demande  primitive  se  complique  d'in- 
cidents qui  nécessitent  une  procédure  comme  en  matière  ordinaire.»— En 
fait ,  le  sieur  Janvier  contestait  la  nature  et  la  légalité  d'an  brevet  d'inven- 
tion; il  demandait  réconventionnellement  50,000  fr.  de  dommages- 
intérêts  ;  il  avait  fait  signifier  on  mémoire  imprimé.  Toutes  ces  circonstances 
ont  transformé  la  cause,  d'abord  sommaire,  en  cause  ordinaire.»— Arrêt 
(apr.  délib.  en  ch.  du  cons.). 

Lacodb;—  Joint  les  pourvois,  attendu  leur  connexité,  et  faisant 
droit  sur  iceux,  en  ce  qui  touche  le  pourvoi  dirigé  contre  le  jugement  du 
30  juin  1835  :  —  Vu  les  art.  1  et  12  de  la  loi  du  7  janv.  1791  ;  —  Vu 
l'art.  1556  c.  civ.  ;  — Attendu  qu'une  invention  resterait  inerte  et  stérile, 
tant  pour  son  auteur  que  pour  la  société,  si  elle  demeurait  dans  les  termes 
d'une  simple  théorie ,  sans  passer  a  l'état  d'application  ;  —  Que,  si  celte 
application  ne  peut  se  faire  qu'a  l'aide  de  procédés  déjà  connus,  et  qui, 
par  conséquent,  appartiendraient,  en  thèse  générale,  au  domaine  commun 
de  l'industrie ,  l'emploi  de  ces  procédés ,  en  tant  qu'appliqués  &  l'objet  de 
la  découverte,  peut  être  justement  frappé  du  même  droit  privatif  que  la 
découverte  elle-même,  et  peut  devenir,  comme  celle-ci,  et  en  considéra- 
lion  de  l'utilité  qui  s'y  rattache,  la  matière  d'un  brevet  d'invention;'— 
Attendu  que  tel  a  été  l'esprit  et  l'objet  du  brevet  d'invention  obtenu,  le 
51  mars  1830,  par  Rattier  et  Guibal;  —  Qu'en  effet,  ce  brevet  porte ,  en 
termes  exprès ,  qu'il  leur  a  été  délivré  pour  l'art  de  réduire  en  fille  caout- 
chouc ou  gomme  élastique ,  et  d'en  former  dee  tissus  élastiques  ,  à  Taide  de 
toute  autre  matière  filamenteuse; — D'où  il  suit  qu'ils  ont,  aux  termes  de 
ce  même  brevet,  un  droit  privatif  à  l'un  et  à  l'autre  de  ces  procédés ,  dont 
le  second  n'est,  a  proprement  parler,  que  l'application  du  premier;  — 
Attendu  que  le  tribunal  de  Saint-Élienne  a  formellement  reconnu ,  dans  ses 
motifs,  que  Invalidité  du  brevet  avait  été  proclamée  par  diverses  décisions 
judiciaires,  et  que  ce  tribunal  lui-même  n'a  pas  déclaré  ce  brevet  nul;  mais 
que,  scindant  le  texte  du  brevet,  en  ce  qui  concerne  son  second  objet,  il  a 
cru  pouvoir  se  dispenser  de  déclarer  Janvier  jeune  contrefacteur,  par  le 
motif  que  a  l'art  de  revêtir  un  fil  quelconque,  pour  en  former  un  lacet,  n'est 
point  une  invention  nouvelle,  puisque  cet  art  était  connu  et  pratiqué,  dès 
longtemps,  par  plusieurs  industriels;»  —  Attendu  que,  si  cette  proposi- 
tion, généralement  énoncée ,  est  vraie  a  l'égard  d'un  fil  quelconque,  elle 
cesse  de  l'être  a  l'égard  d'un  fil  de  caoutchouc  ou  gomme  élastique,  puisque 
Rattier  et  Guibal  étant  légalement ,  et  de  l'aveu  du  tribunal  lui-même, 
les  inventeurs  de  l'art  de  réduire  en  fil  le  caoutchouc  ou  gomme  élastique, 
il  en  résulte  nécessairement  que  personne  n'en  avait  tissé  avant  eux  ;  — 
Attendu,  enfin,  qu'il  est  reconnu  et  explicitement  déclaré ,  par  le  jugement 
attaqué,  que  Janvier,  non-seulement  ne  nie  pas ,  maie  convient  franchement 
avoir  employé  le  fil  de  caoul-chouc ,  notamment  dans  un  des  produits  de  sa 
fabrication,  connu  sous-  le  nom  de  bretelles  élastiques;  —  D'où  il  suit 
que,  de  son  propre  aveu,  judiciairement  émis,  Janvier  a  employé,  a  son 
profit  et  au  détriment  de  Rattier  et  Guibal,  l'un  des  procédés  pour  lesquels 
ils  sont  brevetés;  — Attendu,  en  droit,  que,  suivant  l'art.  1  de  la  loi  du 
7  janv.  1791,  «  toute  découverte  ou  invention  nouvelle,  dans  tous  les 
genres  d'industrie ,  est  la  propriété  de  son  auteur,  et  qu'en  conséquence  la 
loi  lui  en  garantit  la  pleine  et  entière  jouissance;...  »  —  Que  l'art.  12  de 
la  même  loi  dispose  que 


le  propriétaire  d'une  patente  (ou  brevet)  jouira, 
privativement,  de  l'exercice  et  des  fruits  de  l'invention  pour  laquelle  ladite 
patente  aura  été  obtenue;...  » 

Qu'il  suit  de  la  qu'en  refusant  a  Rattier  et  Guibal  l'exercice  du  droit 
privatif  qui  leur  était  conféré  par  leur  brevet,  non-seulement  de  réduire 
en  fil  le  caoutchouc ,  mais  encore  de  former,  avec  ce  fil  de  leur  invention , 
des  tissus  élastiques,  à  l'aide  de  toute  autre  matière  filamenteuse,  et  en 
affranchissant  de  leur  action  Janvier,  qui  avouait  judiciairement  avoir 
fabriqué  des  tissus  de  cette  espèce,  le  tribunal  de  Saint-Élienne  a  formelle- 
ment violé  les  articles  cités,  en  même  temps  que  Part.  1356  c  civ.,  sur 
les  effets  légaux  de  l'aveu  judiciaire;  —  Que,  vainement,  pour  pallier 
celte  double  contravention ,  le  tribunal  de  Saint-Élienne  allègue,  dans  les 
motifs  de  son  jugement,  que  Janvier  articule  avoir  acheté  ouvertement  et 
publiquement  ce  fil  à  Daubrée,  de  Clermont,  qui  en  tient  magasin  ouvert  au 
public,  etc.  ;...  —  D'où  ce  tribunal  infère  que  Janvier  a  acheté,  de  bonne 
foi ,  le  fil  que,  de  bonne  foi  aussi ,  il  a  cru  pouvoir  employer  et  miter  auw 
produits  de  sa  fabrication,  et,  surtout,  à  des  bretelles,  que  Rattier  et 
Guibal  ne  justifient  pas  avoir  été  spécialement  désignées  dans  leur  mémoire 
descriptif;  —  Qu'en  effet ,  1°  en  fait ,  celte  dernière  assertion  est  inexacte, 
puisque,  dans  le  mémoire  descriptif  annexé  au  brevet,  on  lit  :  «  Les 
applications  de  cette  industrie  nous  paraissent  très-étendues;  les  principales 
sont  :  les  corsets  pour  femmes  et  pour  hommes,  lacets  de  tous  genres, 
bretelles,  etc.;  »  —  2° En  droit,  le  brevet  d'invention  étant  porté,  par 
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BREVET  D' INVENTION. — Sect.  2,  Àttr.  2. 


lui  qui  a  imaginé  une  nouvelle  application  de  ce  procédé  a  pu  ob- 
tenir un  brevet  valable  (  Paris,  13  août  1858  )(i). 

 Qu'il  y  a  également  invention  susceptible  d'être  brevetée, 

dans  le  fait  d'avoir ,  le  premier ,  appliqué  à  la  fabrication  du 
sucre  de  fécule  ou  glucose ,  des  procédés  précédemment  em- 
ployés par  les  fabricants  de  sucre  de  betterave  ou  de  canne,  et 
d'avoir ,  en  déterminant  un  degré  spécial  de  cuisson  des  sirops , 
obtenu  le  sucre  de  fécule  à  un  état  si  différent  de  celui  fabriqué 
Jusqu'alors ,  qu'on  peut  le  considérer  comme  un  produit  nouveau 
(Trib.  de  Paris,  8  mars  1843  (2). 

«on  insertion  au  Bulletin  des  lois ,  à  la  connaissance  de  toti6  les  citoyens , 
•i  les  avertissant,  ainsi ,  du  droit  privatif  conféré  au  breveté,  le  fait  seul 
de  l'emploi,  non  autorisé  par  celui-ci,  des  procédés  consignés  dans  son 
mémoire  descriptif,  constitue ,  de  la  part  de  celui  qui  en  est  convaincu, 
le  fait  de  contrefaçon,  sans  qu'il  lui  soit  loisible  d'exciper  du  droit  des 
tiers.,  et  quelles  que  puissent  être,  d'ailleurs,  les  conventions  (valables  ou 
non  dans  leur  forme)  qui  seraient  intervenues  entre  le  breveté  et  d'autres 
.personnes; — D'où  il  suit  que  l'excuse  tirée  de  la  bonne  foi  ne  saurait 
être  .admise  ponr  échapper  à  la  poursuite  de  contrefaçon ,  quoique  la  bonne 
foi ,  quand  elle  existe ,  soit  prise  en  considération  pour  l'appréciation  des 
dommages-intérêts  réclamés  par  le  porteur  du  brevet; 
En  ce  qui  touche  le  pourvoi  dirigé  contre  le  jugement  du  4  nov.  1 835  ; 

—  Vu  l'art.  404  c.  pr.  civ.  et  l'art.  67  du  règlement  du  16  fév.  1807,  con- 
tenant le  tarif  des  frais  et  dépens  en  matière  civile,  qui ,  après  avoir  thé 
les  frais  en  matière  sommaire ,  se  termine  ainsi  :  «  Au  moyen  de  la  fixation 
ci-dessus ,  il  ne  sera  passé  ancun  antre  honoraire  pour  aucun  acte ,  et  sons 
aucun  prétexte;  il  ne  sera  alloué,  en  outre ,  que  les  simples  déboursés;  » 

—  Attendu  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  des  tribunaux  de  déclasser  arbitrai- 
rement ,  quant  à  la  taxation  des  frais  et  dépens ,  les  matières  que  le  législ- 
ateur a  lui-même  pris  le  soin  de  classer;  —  Que  l'art.  404  c.  pr.  civ.,  en 
exécution  duquel  a  été  porté  le  règlement  du  16  fév.  1807,  sur  le  tarif  des 
frais  et  dépens  en  matière  civile,  statue,  en  termes  exprès,  que  les  appels 
des  juges  de  paix  seront  réputés  matières  sommaires,  et  intimité  comme 
tels;  —  D'où  il  suit  que  le  tribunal  de  Saint-Étienne  a  manifestement  violé 
cette  disposition ,  en  déclarant,  par  un  de  ses  motifs,  que  «  la  cause, 
tommaire  à  ton  origine,  était  devenue  ordinaire  par  Vinatmciion;  »  — 
Que  vainement  il  a  été  prétendu  que  la  défense  de  Janvier,  devant  le 
tribunal  de  Saint-Étienne,  jugeant  comme  tribunal  d'appel,  a  impliqué 
une  demande  en  déchéance  de  brevet,  demande  qui  constitue  nne  matière 
ordinaire;  —  D'où  l'on  a  induit  que  la  cause,  sommaire  a  son  origine,  a 
changé  de  nature  dans  son  développement;  —  Qu'en  effet,  Janvier,  pour- 
suivi comme  contrefacteur,  par  voie  de  demande  en  validité  de  saisie  (de- 
mande que  la  loi  attribue,  comme  sommaire ,  au  juge  de  paix.) ,  n'a  encore 
été,  devant  le  tribunal  de  Saint-Étienne ,  que  défendeur  à  cette  même  de- 
mande, comme  appelant  de  la  demande  du  juge  de  paix,  qui  avait  déclaré 
la  saisie  valable;  —  Que ,  si  Janvier  eût  oru  devoir  former  une  demande 
en  déchéance  du  brevet  de  Rattier  et  Guibal  (oe  qu'iLu'a  pas  fait),  il  n'au- 
rait pu  la  former  que  par  une  action  principale.,  dont,  alors,  le  tribunal 
de  Saint-Étienne  n'aurait  pu  connaître  qu'au  premier  degré  et  a  la  charge 
de  l'appel  devant  la  cour  royale;  — D'où  il  suit,  en  dernière  analyse ,  que, 
dans  l'espèce  de  la  cause ,  le  tribunal  de  Saint-Étienne  n'a  connu  de  la 
contestation  des  parties  que  comme  juge  d'appel  d'une  sentence  de  juge  de 
paix,  matière  déclarée  expressément  sommaire  par  l'art.  404  c.  pr.  civ.,  et 
qu'au  surplus  le  tribunal  de  Saint-Étienne  avait  lui-même  reconnue  comme 
telle  par  son  jugement,  sur  le  fonds  de  la  cause ,  du  30  juin  1835,  lequel 
porte  :  «  Jugeant  en  second  et  dernier  ressort ,  matière  sommaire;» — At- 
tendu que ,  dans  ces  circonstances ,  en  liquidant ,  comme  en  matière  ordi- 
naire, les  dépens  de  la  causa,  le  tribunal  de  Saint-Étienne  a  commis  un 
excès  de  pouvoir  et  violé  .tant  l'art.  404  c.  pr.  civ.  que  l'art.  67  du  règle- 
ment du  16  fév.  1807;  —  Casse. 

On  37  déc.  1837.-C.  C.,ch.  civ.-MM.  Portalis.l"  pr.-Quéquet,  rap.- 
Tarbé ,  av.  gén.,c.  conf.-Piet  et  Galisset ,  av. 

(1)  (Lanet  de  Soraay  C.  Fonvielle.) —  20  juin  1838 ,  jugement  en  ces 
termes  : — «Attendu  que,  si  leprocédé  de  filtrage  des  liquides  par  la  pres- 
sion dans  les  vases  clos  avait  déjà  été  employé,  notamment  dans  les  appa- 
reils du  comte  ftéal ,  et  était  daas  .le  domaine  public  lorsque  Fonvielle  a 
obtenu  les  .brevets  dont  la  déchéance  est  aujourd'hui  demandée  contre  lui, 
on  ne  peut  lui  contester  d'avoir  fait  une  application  nouvelle  de  ce  pro- 
cédé h  des  matières  filtrantes,  dont  la  combinaison  lui  appartient  exclu- 
sivement; — Qu'en  effet,  la  fillration  par  la  haute  pression  à  travers  le 
sable,  les  grès,  le  gravier  et  autres  matières  minérales  inertes,  n'avait 
encore  reçu  aucune  application  par  la  difficulté  de  retenir  ces  matières 
daas  un  filtre  soumis  à  la  haute  pression ,  et  que  c'est  Fonvielle  qui  a 
trouvé  une  disposition  de  ces  matières  filtrantes  telle ,  qu'elles  résistent 
«  la  forée  impulsive  qu'elle  ont  à  subir,  tant  par  l'effet  de  la  pression  que 
par  les  «bacs  continuels  auxquels  les  soumet  l'action  du  nettoiement  ;  — 
■Que  ai  avant  les  brevets  en  question  le  nettoiement  des  filtrés  par  ascen- 
sion «t  par  descente  avait  été  mis  en  usage ,  et  notamment  sur  une  très- 
granda  échelle,  dans  des  filtres  publics,  existant  en  Angleterre,  il  est 


SO. ...  Qu'on  doit  aussi  réputer  brève  table  le  procédépar  lequel 
un  vice  de  fabrication  qu'on  n'évitait  auparavant  qu'en  employant 
des  substances  naturelles  d'une  certaine  qualité ,  disparaît  éga- 
lement ,  malgré  l'emploi  de  substances  d'une  qualité  différente, 
à  l'aide  d'ingrédients  connus  ;  et  par  exemple ,  un  procédé 
au  moyen  duquel  on  obtient,  par  le  mélange  de  diverses  sub- 
stances, que  le  vernis  des  faïences,  qui  n'était  précédemment 
Ingereable  qu'autant  que  ces  faïences  avaient  été  produites  avec 
des  terres  de  certaines  localités,  le  devienne  également  pour  tes 
faïences  fabriquées  avec  d'autres  terres  (Paris,  1 7  fév.  1844){î). 

établi  par  les  documents  du  procès  que  Fonvielle  a  donné  dans  les  appa- 
reils un  grand  degré  de  perfectionnement  à  ce  procédé  de  nettoiement; 
que  la  combinaison  par  les  chocs  et  les  secousses  à  l'aide  de  laquelle  il 
nettoie  lui  appartient,  et  qu'il  obtient  ainsi,  sans  ea  démonter  les  appa- 
reils et  sans  en  remanier  les  matières  par  un  mode  pour  ainsi  dire  spea- 
lané ,  des  résultats  plus  puissants  que  tous  ceux  qui  avaient  été  obteais 
avant  lui  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  7  janv.  1791,  font  nou- 
veau moyen  apporté  a  quelque  fabrication  que  ce  puisse  eue  doit  être  re- 
gardé comme  une  invention  ;  que  Fonvielle ,  en  combinait  le  procédé  du 
filtrage  par  la  pression  dans  des  vases  clos ,  déjà  dans  le  domain  public, 
avec  une  combinaison  de  matière  fliltrantes  et  un  mode  de  nettement  qui 
qui  lui  sont  propres,  est  parvenu,  avec  des  appareils  de  petite  dimension, 
à  la  fillration  rapide  de  grandes  masses  d'eau  ;  que  les  application!  qai 
sont  propres  à  Fonvielle  dans  les  appareils  pour  lesquels  il  a  été  breveté 
ne  sont  pas  seulement  des  changements  de  forme  et  de  proportions  dans 
des  appareils  déjà  connus ,  mais  des  éléments  nouveaux  sans  lesquels  le 
procédé  de  filtrage  par  la  pression  dans  des  vases  clos  n'aurait  pu  rece- 
voir le  perfectionnement  qui  lui  a  été  donné;  —  Qu'on  ne  peut  pas 
dire  que  les  brevets  obtenus  par  Fonvielle  doivent  être  réduits  aux  choses 
qui  lui  sont  propres ,  et  qu'il  n'est  pas  juste  non  plus  de  prétendre  qu'é- 
tant sans  objet  quaut  au  procédé  du  filtrage  par  la  pression  dans  les  vases 
clos ,  ces  brevets  doivent  être  déclarés  en  étal  de  déchéance  pour  la  tota- 
lité;—  Que  les  appareils  de  Fonvielle  forment,  au  contraire,  on  toit 
indivisible  qui  doit  être  considéré  comme  sa  propre  chose;— Que  les  bre- 
vets attaqués  réunissent  toutes  les  conditions  de  la  validité  qu'exigent  les 
lois  de  la  matière; —  Déboule  les  demandeurs  de  leur  ponsuite  eo  dé- 
chéance du  brevet  Fonvielle.  »  —  Appel  —  Arrêt. 

La  cour.  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  confirme,  etc. 

Du  13  août  1838.-C.  de  Paris ,  1"  ch. 

(2)  (Touschard  C.  Jourdan.)  —  Le  thœuhal;  —  Attendu  qu'il  résulte 
de  l'instruction  et  des  débats  que  Touschard  frères,  a  l'aide  des  procédés 
décrits  dans  les  brevets  à  eux  délivrés  les  31  juillet  1840et28aoùll8il, 
ont  fabriqué  le  sucre  de  fécule  ou  glucose  en  grains  secs,  isolés,  pul- 
vérulents, friables  ; — Qu'antérieurement  auxdits  brevets,  on  n'avait  dus 
l'industrie  obtenu  le  sucre  de  fécule  qu'à  l'état  de  mélasse  grenue,  de  la- 
quelle on  ne  pouvait  extraire  des  cassonades  ;  —  Que  Touschard  frères 
sont  arrivés  à  perfectionnera  granulation  du  sirop  de  fécule,  la  dessicca- 
tion et  le  blanchiment  des  sucres  ainsi  granulés  ;  —  Qu'ils  ont  ainsi  ajouté 
à  une  fabrication  déjà  pratiquée  un  nouveau  genre  de  perfectionnement; 
—  Que  ce  perfectionnement  doit  être  assimilé  à  une  invention, aux  ternes 
dn  §  2,  art.  1  de  la  loi  des  31  déc  1790  et  7  janv.  1791  ;— fit»  k 
perfectionnement  consiste  notamment ,  d'une  part ,  à  déterminer  tu  degré 
spécial  de  cuisson  des  sirops  ;  d'autre  part,  à  faire  écouler  les  parties  li- 
quides dans  des  vases  percés  à  cet  effet  et  garnis  de  .bouchons  oa  lass- 
sets  ;  à  opérer  la  dessiccation  et  le  blanchiment  j  l'aide  de  buVetlts  en 
plâtre  ou  une  autre  matière  absorbante,  sur  lesquelles  on  étale  des  cou- 
ches de  sirops  en  grains; —  Que  ces  procédés  n'étaient  point  nouveaux, 
en  ce  sens  qu'ils  étaient  déjà  employés  par  des  fabricants  et  raSaenrs  de 
sucre  de  betterave  ou  de  canne,  ainsi  que  Touschard  frères  le  recousais- 
sent  dans  le  mémoire  descriptif  annexé  à  leur  deuxième  brevet;  «sis 
Touschard  frères  ont  les  premiers  appliqué  ces  procédés  à  la  fabricant! 
du  sucre  glucose,  déterminé  le  degré  de  cuisson  des  sirops,  et  oit  au® 
obtenu  un  produit  nouveau  que  l'on  n'avait  point  encore  fabriqué  «ut 
eux  ;  —  Que  la  loi  sus-énoncée  répute  invention  ou  perfectionnement  ms- 
ceptible  d'être  breveté,  non-seulement  les  procédés  nouveaux,  mais  aussi 
le  produit  nouveau  obtenu  à  l'aide  des  procédés  connus  ;  —  Que  le  pro- 
duit nouveau  obtenu  par  Touschard  frères  a  d'ailleurs  des  résultats  im- 
portants dans  l'industrie;  —  Qu'il  est  constant  que  les  appareils  n  pro- 
cédés employés  par  Jourdan  présentent ,  pour  les  opérations  esseaueUes, 
une  similitude  complète  avec  ceux  décrits  dans  les  brevets  de  Toosthard 
frères;  qu'il  n'y  ade  différences  que  sur  des  points  insignifiants,  ielsqw 
le  mode  d'écrasement  et  la  forme  de  quelques  vases  pour  faire  ègoutler 
les  sirops  ;  que ,  dès  lors ,  la  contrefaçon  est  établie  ;  que  si  Jtutdai  s 
renoncé  à  sa  fabrication ,  il  n'en  a  pas  moins  causé  à  Touschard  Irens 
un  préjudice  dont  il  leur  doit  réparation  ;  —  Ordonne  la  confiscatioa,  de 

Du  8  mars  1843.-Trib.  corr.  de  Paris. 

(3)  (Pkbenot  C.  Vogt,  Birkel  et  Scbeir.)  —  La  cotm;  —  OusMtVrwt 
qu'aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  dn  7  janv.  1791,  tout  nrayea  d>j»*i 
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 Et  que,  de  même ,  enfin,  bien  que  la  combinaison  du 

carbonate  de  potasse  ou  de  soude  avec  une  dissolution  d'or 
lût  dès  longtemps  connue ,  celui  qui  le  premier  en  a  (ait 
l'application  spéciale  et  positive  à  l'industrie  de  la  dorure 
a  pu  se  faire  utilement  breveter  pour  cette  application  (Eej., 
13  août  1845.  aff.  Bédier,  D.  P.  43.  1,  408). 

Au  surplus ,  la  question  de  savoir  si  le  procédé  breveté  con- 
stitue, ou  non,  une  invention ,  est  abandonnée  à  l'appréciation 
souveraine desjugesdufail (Req.,  11  janv.  1823, aff.  Laurens, 
il"  46).  —  V.  n"  52,  64,  78,  82. 

Al.  Toute  invention  Industrielle  adroit  à  être  brevetée, 
quelque  faible  que  puisse  être  ou  paraître  son  utilité  réelle.  Son 
peu  d'importance  peut  influer  sur  la  fixation  des  dommages-inté- 
rêls  à  prononcer  contre  les  contrefacteurs,  mais  non  sur  la 
question  de  validité  du  brevet.  C'est  ce  que  décident  avec  raison 
MM.  Benouard,  n°  66,  et  Étienne  Blanc,  p.  257. 

Et  la  cour  de  cassation  a  pareillement  jugé  que  la  loi  ne 
subordonne  point  la  validité  d'un  brevet  au  plus  ou  moins  d'im- 
portance de  l'invention  brevetée;  qu'il  suffit  qu'un  procédé  soit 
nouveau  et  ait  apporté  un  changement  à  la  fabrication  préexis- 
tante, pour  qu'on  ne  puisse,  sous  prétexte  de  son  peu  d'impor- 
tance, contrevenir  au  brevet  dont  il  est  l'objet;  et  qu'il  y  a  con- 
tradiction manifeste  de  la  part  du  contrevenant  à  contester  à  la 
personne  brevetée  la  propriété  exclusive  d'une  invention  qu'il 
prétend  sans  valeur  (Cass.,  30  déc.  1845,  aff.  Couteaux,  D.  P. 
46.  1.  46). 

59.  Toutefois ,  il  a  été  jugé  que ,  lorsqu'un  Instrument  était 
déjà  employé  dans  la  fabrication  d'un  produit,  la  question  de 
savoir  si  la  simple  extension  nouvellement  donnée  à  cet  emploi 
est  assez  importante  pour  constituer  une  invention  brevetable 
est  une  question  défait  et  non  de  droit  dont  l'appréciation  sou- 
veraine appartient  au  juge  du  fond;  et  qu'ainsi,  par  exemple, 
celui  qui ,  depuis  que  le  découpoir  a  été  employé  à  la  confection 

à  quelque  fabrication  que  ce  soit  no  nouveau  genre  de  perfection  est  regardé 
comme  une  invention  ; — Considérant  que  Picbenot  a  obtenu ,  les  25  mai, 
18  sept,  et  19  nov.  1840,  un  brevet  et  des  additions  de  brevet  peur  des 
procédés  de  fabrication  de  faïence  ingerçablc  et  réfractaire  spécialement 
applicable  aux  articles  de  chauffage ,  tels  que  poêles ,  cheminées  et  autres; 
—  Que  d'après  ces  brevets  l'invention  de  Picheoot  consisterait  à  obtenir, 
à  l'aide  de  mélanges  de  plusieurs  substances,  des  produits  ne  gerçant  pas, 
avec  des  terres  qui  ne  fourniraient  que  des  faïences  dont  le  vernis  se  ger- 
cerait; —  Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  des  experts  commis  par  le 
tribunal  que  les  divers  mélanges  indiqués  par  Picbenot  dans  son  brevet , 
et  dans  les  additions  qu'il  a  faites,  fournissent  des  faïences  ingerçables, 
tandis  que  le  vernis  de  la  faïence  ordinaire  pour  poêles  est  habituellement 
fortement  fendillé  après  sa  sortie  du  four;  —  Que  le  nom  de  réfractait» 
donné  par  Pichenot  à  sa  faïence  est  exact  en  ce  sens  qu'elle  résiste  mieux 
an  fen  que  les  faïences  ordinaires  pour  poêles  ;  —  Considérant  qu'à  la  vé- 
rité on  obtient  depuis  longtemps  en  France  avec  la  terre  à  faïence  des 
vases  destinés  aux  usages  domestiques ,  dont  le  vernis  ne  tressaille  pas , 
mais  que,  par  le  procédé  de  Picheoot,  tontes  les  terres  employées  à  la  fa- 
brication de  la  faïence  pour  poêles  deviennent  susceptibles  de  fournir  a 
volonté  de  la  faïence  ingerçable ,  tandis  qne ,  employées  comme  elles  le 
sont  habituellement,  elles  ne  donnent  qu'on  produit  qui ,  en  sortant  du 
feu,  présente  déjà  un  grand  nombre  de  tressaillures;  —  Considérant  que, 
si  en  Suisse  et  en  Prusse  on  fabrique  des  faïences  ingerçables  pour  poêles, 
il  résulte  des  investigations  auxquelles  se  sont  livrés  les  experts  que  l'ob- 
tention de  cette  faïence  ingerçable  tient  h  la  nature  de  certaines  terres 
trouvées  dans  ces  pays,  qui  sont  douées  de  la  propriété  de  ne  pas  faire 
gercer  le  vernis ,  et  que  les  fabricants  ne  savent  pas  suppléer  aux  produits 
naturels  quand  ils  viennent  à  leur  manquer;  - 

Considérant  qu'il  n'est  nullement  établi  que  Pichenot  ait  dissimulé  dans 
son  mémoire  descriptif  des  moyens  secrets  de  fabrication  ;  qu'an  contraire 
il  a  spécifié  les  procédés  qu'il  emploie  d'une  manière  claire,  précise,  et 
ne  pouvant  donner  lieu  a  aucune  erreur;  qne  les  mots  fritte»  tt  ciment , 
dont  il  s'est  servi ,  ont  un  sens  bien  connu  dans  la  fabrication  de  tontes  les 
poteries  ;— Que  la  découverte  de  Pichenot  est  une  modification  importante 
pour  l'industrie  d'un  genre  de  fabrication ,  modification  que  la  loi  consi- 
dère comme  une  invention,  et  que  cette  découverte  ne  se  trouve  consignée 
ni  décrite  dans  aucun  ouvrage  imprimé  ou  publié;  —  Que  les  différents 
procédés  indiqués  dans  l ''Encyclopédie  de  1789  (article  de  Bote  d'Antic) 
ne  sont  pas  applicables  &  la  fabrication  de  la  faïence  pour  poêles ,  mais  uni- 
quement à  la  confection  des  vases  culinaires  et  autres  analogues;  qne 
d'un  autre  coté  cet  article  et  d'autres  ouvrages  ne  contiennent  qne  des  gé- 
néralités théoriques  ou  pratiques  qui  ne  peuvent  être  considérées  comme 
oVs  descriptions  de  découvertes  ;  qu'ainsi ,  sous  aucun  rapport,  Pichenot 
n'a  encouru  la  déchéance  de  ses  brevets  d'invention; —Infirme  ;  au  prin- 


des  éventails ,  a  imaginé  d'appliquer  à  l'une  des  matières  de  celte 
faorication  (au  bois)  cet  instrument,  qui  précédemment  était 
déjà  appliqué  à  plusieurs  autres ,  a  pu  être  déclaré  n'avoir  pas 
été  valablement  breveté  à  raison  de  ce  procédé  (Rej.,  11  juillet 
1846,  aff.  Duvelleroy,  D.  P.  46.  1.  287).  — V.  u»  50,  3°. 

&S.  Une  invention  Industrielle  qui  n'a  pas  exigé  un  grand 
effort  d'intelligence,  mais  qui  s'applique  à  un  usage  général 
(comme,  par  exemple ,  les  chaînes-fermoirs  pour  les  gants),  ne 
laisse  pas  d'être  brevetable  (  Trib.  de  la  Seine,  20  avril  1845, 
aff.  Descbamps  C.  Aveline). 

Pareillement,  on  peut  voir  une  invention  véritable  et  sérieuse 
dans  le  fait  de  celui  qui,  en  perfectionnant  et  en  combinant,  pour 
percer  les  matières  destinées  à  recevoir  les  œillets  métalliques  et 
pour  les  y  river,  des  moyens  précédemment  connus,  a  rendu  ce 
genre  de  travail  plus  régulier ,  plus  rapide  et  plus  économique 
(Paris,  13  nov.  1841)  (1). 

De  même  encore ,  un  brevet  obtenu  pour  des  modifications  ap- 
portées aux  loups  cardeurs ,  à  l'effet  de  rendre  ces  machiner 
propres  au  travail  du  crin ,  et  notamment  à  l'écarrissage  des 
soies  de  porcs ,  doit  être  réputé  valable ,  si  ces  modifications  sont 
de  nature  à  rendre  plus  facile  et  plus  économique  le  travail  du  crin, 
et  de  la  soie  de  porc  (  Paris,  9  déc.  1841 ,  aff.  Barraud  C.  Los- 
sendière  ). 

54.  Il  a  même  été  décidé  que  celui  qui,  dans  la  confection 
des  chapeaux  de  dames ,  avait  eu  l'idée  de  substituer  aux  deux 
calottes  de  linon,  placés  l'une  dans  l'autre,  précédemment  em- 
ployées ,  une  seule  calotte  formée  de  gaz  et  de  linon ,  appliqués 
l'un  à  l'autre ,  au  moyen  d'un  fer  chaud ,  avant  la  confection  de 
la  calotte ,  et  d'économiser  ainsi  la  main-d'œuvre  d'une  calotte 
par  chapeau ,  avait  en  cela  inventé  un  perfectionnement  de 
fabrication  pouvant  être  l'objet  d'un  brevet  (  Paris ,  19  mars 
1842)  (2). 

ftfi.  2°  Nouveauté  d»  la  découvert»  ou  invention.  Uneinven- 

cipal,  homologue  le  rapport  des  experts;  —  Déboute  les  intimés  de  lenr 
demande  en  déchéance ,  etc. 

Du  17  fév.  1844.-C.  de  Paris,  1"  ch.-MM.  Séguier,  i"  pr.-Nouguier, 
av.  gén.,  c.  coof.-Billault  et  Marie,  av. 

(1)  Etpio:— (Deslandes  C.  Champion  et  Faynot.)— 4  août  1841,  ju- 
gement ainsi  conçu:— «Attendu  qu'il  résulte  des  débats  et  des  documents 

Sroduils  que,  si  les  moyensemployés  parDeslandcs  pour  percer  les  matières 
estinéesà  recevoir  les  œillets  métalliques  et  pour  les  y  river  étaient  connus 
antérieurement  aux  brevets  par  lui  demandés  en  1 840  et  par  suite  obtenus, 
ces  moyens  étaient  isolés  et  plus  ou  moins  réguliers,  lorsque  Deslandes  a 
imaginé  de  les  perfectionner  et  de  les  réunir  dans  un  ensemble  propre  à 
produire  une  régularité,  une  rapidité  et  une  économie  telles  qu'on  doit  y 
voir  une  véritable  et  sérieuse  invention  ;  —  Attendu  que  rien  n'établit  qne 
cette  invention  soit  tombée  dans  le  domaine  public  ;  que  s'il  est  vrai  que 
Deslandes  se  soit  servi  de  ses  machines  chez  Faynot,  il  n'est  nullement 
prouvé  qu'il  en  ait  vendu  et  qu'il  les  ait  exploitées  publiquement  avant  ses 
demandes  de  brevets  et  leur  obtention  ;  que ,  loin  de  là,  il  appert  de  tons 
les  documents  de  la  cause  que  Dcslandes  a  toujours  agi  avec  l'intention  de 
ne  pas  divulguer  ses  idées  et  au  contraire  de  se  réserver  la  faculté  de  les 
faire  breveter  lorsqu'il  les  jugerait  suffisamment  mûries  ;  —  Attendu  dès 
lors  qu'en  faisant  fabriquer  de  semblables  machines  par  Champion ,  Fay- 
not et  ledit  Champion  se  sont  rendus  coupables  de  contrefaçon ,  etc.» — 
Appel. —  Arrêt. 

La  codb  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premicrsjuges; — Confirme,  etc. 
Du  13  nov.  1841. -C.  de  Paris. 

(2)  E spice  :  —  (  Fourny  et  Loissan  C.  Périlbat.)  —  Périlhatse  fait 
breveter  pour  une  étoffe  destinée  à  la  confection  des  calottes  des  chapeaux 
de  dames.  Ces  calottes  étaient  composées  précédemment  de  deux  calottes 
de  linon  placées  l'une  dans  l'autre.  Périlhat  eut  l'idée  de  faire  adhérer 
l'une  a  l'autre ,  avant  la  confection  des  calottes,  les  deux  pièces  de  linoa, 
on  une  pièce  de  linen  et  une  de  gaze ,  et  d'économiser  ainsi  la  main-d'œu- 
vre d'une  calotte  par  chapeau.  La  description  de  son  procédé  se  borne  à 
ces  mets  :  «  La  gaze  est  appliquée  an  linon  an  moyen  d'un  fer  chaud.  » 
—  Poursuivis  en  contrefaçon  par  Périlbat,  Fourny  et  Loisean  formèrent 
use  action  en  déchéance  du  brevet,  et  prétendirent  1°  que  l'idée  de  réunir 
de  la  gaze  an  linon  n'est  point  une  idée  brevetable;  2"  que  la  description 
du  brevet  était  insuffisante  ;  3"  qne  le  produit  breveté  était  connu  avant  la 
délivrance  du  brevet 

Jugement  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  dn  7  janv. 
1791,  tout  moyen  d'ajouter  à  quelque  fabrication  que  ce  puisse  être  un 
nouveau  genre  de  perfection  constitue  une  invention  ;  —  Attendu  que 
l'application  de  la  gaze  au  linen  (pour  la  confection  des  chapeaux  de  dames) 
ajoute  un  nouveau  genre  de  perfection  à  la  fabrication ,  et  rentre  daaf  le: 
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lion  peut  n'être  pas  nouvelle ,  en  ce  sens  qu'une  personne  peut 
concevoir  un  procédé,  uu  mécanisme,  que  d'autres,  à  son  insu, 
avaient  déjà  conçu  et  révélé.  Hais  une  telle  invention  ne  saurait 
être  l'objet  d'un  brevet  valable,  autrement  on  ferait  payer  à  la  so- 
ciété, par  la  concession  d'un  privilège  préjudiciable  à  ses  intérêts, 
l'introduction  dans  le  domaine  public  de  ce  qui  y  était  déjà  tombé. 
Le  brevet ,  en  pareil  cas ,  serait  sans  cause  et  partant  sans  va- 
leur. Pour  qu'une  invention  puisse  être  valablement  brevetée ,  il 
faut  donc  qu'elle  soit  nouvelle,  non  pas  seulement  pour  telle  ou 
telle  personne,  mais  pour  la  société  elle-même. 

Aux  termes  de  l'art.  31,  n'est  pas  réputée  nouvelle  toute 
découverte,  Invention  ou  application  qui,  en  France  ou  à  l'étran- 
ger, et  antérieurement  à  la  date  du  dépôt  de  lademande(debrevet), 
areçuune  publicité  suffisantepour  pouvoir  être  exécutée  (art.  31). 

Cet  article  a  soulevé  d'assez  vives  réclamations.  On  proposait 
d'adopter  le  système  de  la  loi  anglaise,  qui  répute  nouvelle  toute 
découverte  non  publiée  ni  pratiquée  dans  l'un  des  trois  royaumes  ; 
car,  disait-on,  un  inventeurpeut  ignorer  que  sadécouverte  est  con- 
nue à  l'étranger,  et  il  serait  trop  rigoureux ,  dans  ce  cas ,  d'an- 
nuler son  brevet.  Mais  il  a  été  fait  justice  de  ce  système  si  manifes- 
tement contraire  au  développement  de  la  prospérité  nationale. 
M.  Barthélémy  l'a  attaqué  avec  force  dans  son  rapport;  il  a  pensé, 
elles  chambres  avec  lui,  qu'il  vaut  mieux  que  les  inventeurs 
éprouvent  quelque  embarras,  peut-être  même  beaucoup  de  diffi- 
cultés pour  rechercher  si  leurs  inventions  sont,  ou  non,  publiées 
ou  pratiquées  au  dehors,  plutôt  que  de  charger,  en  France,  des 
chaînes  du  privilège  uno  industrie  librement  pratiquée  en  pays 
étranger,  et  de  nous  placer  ainsi  volontairement  dans  une  posi- 
tion inférieure  à  celle  de  nos  rivaux. 

69.  Une  invention  ne  cesse  pas  d'être  nouvelle,  par  cela  seul 
que  quelques-unes  des  opérations  de  la  combinaison  desquelles  elle 
se  compose  étaient  connues  avant  la  demande  du  brevet,  si  cette 
connaissance  ne  s'étendait  pas  à  l'ensemble  du  procédé  ou  du 
moins  à  l'idée  qui  en  est  la  base  (  Trib.  de  la  Seine,  14  fév. 
1833  )(i). 

58.  Il  suffirait  que  l'invention  fût  nouvelle  au  moment  où  la 
demande  du  brevet  a  été  déposée;  la  publicité  donnée  à  l'inven- 
tion, après  cette  époque  et  avant  la  délivrance  du  brevet,  ne 
saurait  nuire  aux  droits  du  demandeur.  C'est  ce  qui  a  été  jugé 
avec  raison  sous  la  législation  do  1791  (Paris,  13  août  1840,  aff. 
Appert ,  n°  67  ) ,  et  ce  que  met  hors  de  doute  aujourd'hui  l'ar- 
ticle 31  de  la  loi  nouvelle,  aux  termes  duquel  une  découverte  ne 
cesse  d'être  nouvelle  qu'autant  qu'elle  a  été  publiée  antérieure- 
ment à  la  date  du  dépôt  de  la  demande. 

termes  de  la  disposition  précitée;  —  Attendu  que  la  description  fournie 
par  Périlhat  dans  sa  demande  en  brevet  satisfait  aux  prescriptions  de 
l'art.  4  de  la  même  loi  ; — Attendu  que  le  procédé  de  Périlbat  ne  se  trouve 
consigné  ou  décrit  dans  aucun  ouvrage  imprimé,  et  qu'en  conséquence  il 
n'a  pas  encouru  la  déchéance  de  sa  patente  ;  — Attendu  que,  si  les  deman- 
deurs en  déchéance  peuvent  établir  qu'ils  appliquaient  déjà  la  gaze  au  li- 
non avant  l'obtention  du  brevet  de  Périlhat,  celle  circonstance  pourra  être 
invoquée  par  eux  devant  la  juridiction  correctionnelle ,  pour  demander  le 
renvoi  de  la  plainto ,  attendu  leur  bonne  foi  ;  mais  que  la  fabrication  anté- 
rieure au  brevet ,  et  en  la  supposant  prouvée ,  no  peut  constituer  un  moyen 
de  déchéance,  dès  qu'il  est  certain  qu'aucun  ouvrage  imprimé  ou  publié 
n'a  fait  mention  du  procédé  dont  s'agit.  »  — Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.;, —  Confirme,  etc. 

Ou  19  mars  1842.-C.  de  Paris,  1"  cb.-MM.  Séguier,  1"  pr. 

(1)  Etpia:  —  (SargentC.Ncsbitt.)  —  En  1824,  Sargenl  vint  fonder 
en  France  une  manufacture  de  briques  où  ii  pratiquait  des  procédés  connus 
en  Angleterre.  11  se  fit  délivrer  un  brevet  d'importation.  Un  ouvrier  sorti  de 
ses  ateliers  s'associa  avec  Nesbitt  pour  fonder  une  manufacture  rivale. 
Sargcnt  forme  une  action  en  contrefaçon.  Le  juge  de  paix  la  déclare  non 
recevable.  —  Appel.  —  Jugement. 

Le  tribunal;  —  Attendu  qu'il  ne  résulte  nullement  de  l'enquête  faito 
devant  le  juge  de  paix  que  les  procédés  employés  par  Sargent  aient  élé 
connus  en  France  avant  1824  ;  — Que  des  faits  et  documents  de  la  cause  il 
résulte,  au  contraire,  que  le  mode  de  fabrication  et  de  cuisson  usité  dans  : 
quelques  fabriques  de  l'Angleterre  n'avait  été  que  très-imparfailement  in-  ! 
(tiqué  dans  des  ouvrages  publiés  en  France  ;  —  Que  de  simples  énoncia-  j 
lions  y  avaient  été  consignées  à  l'égard  do  l'emploi  des  cendres  de  minerai  I 
et  de  charbon  de  terre  ,  pour  dégraisser  ies  terres  propres  à  la  { 
fabrication  des  briques;  —  Qu'en  admettant  même  que  quelques-uns  des  1 
procédés  de  Sargent  auraient  été  usités  dans  quelques  établissements  de  j 
briqueteries,  il  faudrait  pour  faire  prononcer  la  déchéance  des  brevets  j 


59.  L'invention  cesse  d'être  nouvelle  dès  qu'elle  a  reçu  une 
publicité  suffisante,  toit  par  la  voie  de  l'impression,  soit  de  toute 
autre  manière.  Cela  a  paru  si  évident  que  l'on  a  retranché,  comme 
inutile,  du  projet  primitif,  une  disposition  qui  le  décidait  ainsi.— 
Pour  faire  cesser  le  vague  de  ces  expressions  :  publicité  suffisante, 
M.  Marie  a  proposé  d'énoncer  dans  l'article  que  la  publicité  ré- 
sulterait de  ces  deux  faits  :  la  pratique  de  l'invention  ou  sa  des- 
cription technique  dans  des  ouvrages  publiés.  II  ajoutait  qu'une 
invention  ne  devait  être  réputée  avoir  été  pratiquée,  que  lors- 
qu'il s'agirait  d'une  pratique  ayant  un  caractère  industriel  et  com- 
mercial, et  non  de  simples  essais,  d'une  pratique  pen  importante 
et  qui  n'aurait  produit  aucun  résultat  sérieux  au  point  de  vue  du 
commerce  et  de  l'industrie.  Quant  à  la  description  de  l'inven- 
tion ,  elle  ne  devait  créer,  suivant  H.  Marie ,  une  publicité  suffi- 
sante dans  le  sens  de  la  loi,  qu'autant  que  cette  description  serait 
technique,  c'est-à-dire  présenteraitau  lecteur  une  idée  assez  pré- 
cise pour  qu'il  pùt  s'en  emparer  et  réaliser  le  procédé  décrit.  — 
L'amendement  de  M.  Marie ,  dicté  par  le  désir  de  prévenir  des 
procès,  n'atteignait  pas  son  but,  car  il  se  prêtait  lui-même  à  des 
interprétations  diverses.  Do  plus,  il  élait  incomplet,  car  il  existe 
d'autres  moyens  de  publicité  que  ceux  qu'il  indiquait.  Par  exem- 
ple, a  ditM.  le  rapporteur,  une  machine  a  pu  figurer  à  l'exposition 
des  produits  de  l'industrie,  ou  bien  être  déposée  dans  un  conser- 
vatoire d'arts  et  métiers,  sans  avoir  élé  industriellement  prati- 
quée, ni  décrite  d'une  manière  technique;  ce  ne  serait  plus  ià 
une  découverte  nouvelle,  et  cependant  il  faudrait  lui  reconnaître 
ce  caractère,  si  l'on  acceptait  l'amendement  dont  il  s'agit.  —  Cet 
amendement  a  été  écarté. 

GO.  La  publicité ,  qui  fait  cesser  la  nouveauté ,  résultera  te 
plus  souvent  de  la  description  de  l'invention  dans  nn  livré ,  un 
journal.  —  On  ne  pourrait,  toutefois ,  opposer  à  l'inventeur  la 
description  de  sadécouverte  dans  un  écrit  imprimé,  mais  non  pu- 
blié.— Au  contraire,  on  pourrait  invoquer  contre  lui  la  publicité 
résultant  d'un  livre  qui,  après  l'accomplissement  des  conditions 
extrinsèques  de  la  publication,  se  serait  peu  ou  ne  se  serait  point 
vendu. — V.  en  ce  sens,  M.  Renouard,  n"  40. 

•1.  Il  a  été  jugé,  sous  les  lois  de  1791  (et  l'on  devrait  pareil- 
lement décider  aujourd'hui),  qu'une  invention  ne  cesse  pas  d'être 
nouvelle,  bien  qu'elle  ait  été  déjà  mentionnée  dans  un  ouvrage 
publié,  si  cette  mention  n'était  pas  accompagnée  de  l'indication 
suffisante  d'un  mode  d'exécution  pour  la  réalisation  industrielle 
de  l'invention  (Cass.,  13  fév.  1839;  Amiens,  18  mai  1839)  (2). 

•9.  ...  Qu'ainsi ,  par  exemple ,  la  déchéance  d'un  bre\el 
d'invention  obtenu  pour  la  substitution  de  l'air  chaud  à  l'air 

accordés  à  Sargent,  qu'il  fAt  prouvé  par  Nesbitt  que  tous  les  moyens  dé- 
crits dans  lesdits  brevets  et  relatifs  non  seulement  à  l'emploi  des  escar- 
billes et  du  charbon  déterre,  mais  encore  au  mode  de  cuisson,  au  braraço 
et  au  séchage  des  matières  et  &  la  forme  de  construction  des  outils  et  ma- 
chines nécessaires  pour  la  fabrication,  étaient  tous  connus  et  employés  ea 
France  avant  1824  et  1827  ;  etc. 
Du  I4fév.  1833.-Trib.  de  la  Seine. 

(2)  Etpice  :  —  (Taylor  C.  de  Redon ,  de  Wcndcl ,  etc.  )  —  En  18Î8 , 
Neilson,de  Glascow,  ayant  découvert  que  l'activité  de  la  combustion  était, 
contrairement  a  toutes  les  théories  admises  jusqu'alors,  en  raison  directe 
de  la  chaleur  de  l'air  lancé  a  l'aide  des  soufflets  sur  les  comhvtibles, 
avait  obtenu  du  gouvernement  britannique  un  brevet  d'inunti  i  pour 

l'application  de  sa  découverte  aux  travaux  de  l'industrie  Mac-lntosa, 

qui  avait  coopéré  avec  Neilson  aux  premiers  essais  qui  furent  faits ,  dési- 
rant obtenir  un  brevet  d'importation  en  France,  donna  à  Piot ,  de  Paris, 
le  mandat  de  remplir  les  formalités  prescrites  par  les  lois  françaises.  — 
Le  17  juillet  1829 ,  Piot  déposa  une  demande  de  brevet  d'invention  et 
d'importation.  —  Taylor,  Lemonl  et  Bengnon  se  rendirent  cessionaairej 
de  ce  brevet,  et  firent  avec  plusieurs  maîtres  do  forges,  notamment  arec 
la  maison  Wendel ,  des  traités  pour  l'application  à  leurs  usines  de  fin- 
vention  brevetée.  —  Plus  tard,  la  maison  Wendel  ayant  découvert quo 
plusieurs  journaux  d'Écosse  et  d'Angleterre  avaient ,  a  une  époque  anté- 
rieure à  l'obtention  du  brevet  en  France,  publié  l'invention  et  les  essais 
qui  témoignaient  de  son  mérite ,  refusèrent  d'exécuter  le  traité  passé  avec 
Taylor  et  consorts. 

Jugement  en  ces  termes  :  —  «  Attendu,  en  droit,  que  tout  brevet  d'in- 
vention renferme  un  véritable  contrat  synallagraatique  entre  le  véritable 
inventeur  ou  celui  qui  se  dit  tel ,  et  la  société  représentée  par  le  gourer- 
ncment  ;  que  l'inventeur  s'engage  envers  la  société  à  lui  faire  la  livrais» 
d'une  invention  nouvelle,  d'une  véritable  découverte,  et  que  la  société 
s'oblige ,  à  son  tour,  envers  l'inventeur,  à  le  faire  jouir  exclusivement 


Digitized  by 


Google 


BREVET  D'INVENTION.  — Skct.  2,  A»T.  2. 


S77 


îrold  dans  les  machines  soufflantes  à  l'effet  d'activer  la  combus- 
tion, n'a  pu  être  prononcée,  sur  l'action  en  déchéance  formée 

de  sa  découverte  peadaot  un  certain  temps  ; — Que  si  le  prétendu  inven- 
teur, an  lieu  d'une  découverte  nouvelle,  ne  donne  à  la  société  qu'une  dé- 
couverte déjà  consignée  et  décrite  dans  des  ouvrages  imprimés  et-publiés, 
le  privilège  qui  lui  avait  été  promis  doit  lui  être  retiré;  qu'il  importerait 
peu  qu'il  n'eût  pas  eu  connaissance  desdits  ouvrages ,  qu'ils  eussent  été 
publiés  seulement  en  pays  étrangers ,  et  que  même  ils  n'eussent  pas  encore 
pénétré  en  France;  que ,  par  cela  senl  que  la  découverte  avait  été  consi- 
gnée et  décrite  dans  des  ouvrages  imprimés  et  publiés ,  elle  était  réputée 
connue  en  France,  etque  par  cela  même  1»  contrat  contenu  dans  le  brevet 
est  résolu  ;  que  c'est  ce  qui  résulte  des  termes  absolus  du  g  3  de  l'art.  16 
de  la  loi  du  7  janvier  1791  ;  que  le  prétendu  inventeur  est  alors  déchu  de 
son  brevet',  non  point  en  punition  de  ce  qu'il  n'aurait  pas  été  de  bonne 
foi,  mais  parce  que,  ne  livrant  réellement  rien  a  la  société,  qui  était  déjà 
ou  allait  être ,  sans  avoir  besoin  de  sa  coopération ,  en  possession  de  sa 
découverte,  il  ne  peut  pas  garder  le  privilège  qui  lui  a  été  accordé,  comme 
prix  de  la  découverte  qu'il  devait  livrer,  et  qu'il  est  déebu  de  son  brevet , 
parce  que  le  privilège  est  reconnu  avoir  été  accordé  sans  cause  ; 

»  Attendu  que  ces  principes  s'appliquent  également  au  brevet  d'impor- 
tation; que  ce  brevet  tombe  pareillement  en  déchéance  si  la  découverte, 
prétendue  importée  en  France ,  avait  été  précédemment  consignée  et  dé- 
crite dans  des  ouvrages  imprimés  et  publiés; 

»  Attendu ,  en  fait,  que  la  découverte  qui  a  motivé  le  brevet  délivré  à 
Mac-latosb  consiste  uniquement  dans  la  substitution  de  l'air  chaud  h  l'air 
froid  dans  les  machines  soufflantes  destinées  à  donner  an  feu  une  action 
plus  paissante;  —  Attendu  que.  dans  sa  lettre  an  ministre  du  commerce 
pour  obtenir  le  brevet  dont  il  s'agit,  et  dont  les  termes  ne  sont  pas  mé- 
connus par  lui  ou  ses  ayants  droit,  Mac-lntosh  ou  son  mandataire  dé- 
clare que  le  procédé  pour  lequel  le  brevet  est  demandé  est  applicable  à 
lom  les  cas  où  l'on  se  sert  de  machines  soufflantes ,  et  consiste  a  échauffer 
l'air  atmosphérique  par  des  moyens  artificiels  avant  de  le  faire  entrer  dans 
les  fours ,  fourneaux ,  forges  ou  feux  quelconques ,  au  lieu  d'employer  l'air 
atmosphérique  dans  son  état  naturel  ; 

»  Attendu  qu'antérieurement  h  cette  demande  en  délivrance  de  brevet, 
trois  journaux  de  Glascow  avaient  publié  un  article  où  on  lit  que  M.  Neilson 
s  fait  une  découverte  ingénieuse  pour  laquelle  il  a  obtenu  un  brevet  ; 
qu'elle  consiste  en  ce  que  1  air,  chassé  par  les  soufflets  ou  autres  machines 
soufflantes ,  active  considérablement  la  combustion  dans  les  feux  et  four- 
neaux ,  lorsqu'il  est  échauffé  avant  d'y  être  introduit  ; 

»  Attendu  qu'il  y  a  identité  complète  entre  la  consignation  et  descrip- 
tion du  brevet ,  et  celle  du  journal  ;  et  que ,  si  l'on  ne  trouve  pas  dans 
l'article  du  journal  cette  description  de  principes ,  moyens  et  procédés  dont 
parte  l'art.  4,  n°  2,  de  la  loi  du  7  janvier  1791 ,  elle  ne  se  trouve  pas 
davantage  dans  la  description  déposée  par  Mac-lntosh  lui-même;  — Qu'en 
■vain  on  objecterait  que  les  plans ,  coupes ,  dessins  et  modèles  annexés 
audit  dépôt,  et  passés  sous  silence  par  les  journalistes,  suppléent  à  une 
description  détaillée  et  conforme  à  la  loi ,  que  Mac-lntosh  expose  lui- 
même  dans  la  lettre  précitée;  qu'en  joignant  des  plans  de  divers  appa- 
reils ,  il  réitère  au  ministre  que  les  appareils  sont  variables ,  mais  que  le 
motif  de  la  propriété  du  brevet  est  l'emploi  de  l'air  chauffé  h  une  haute 
température  pour  alimenter  la  combustion ,  et  que  c'est  l'air  échauffé  par 
an  appareil  quelconque  et  soufflé  au  lieu  de  l'air  atmosphérique,  pour 
alimenter  la  combustion,  qni  constitue  l'invention; 

»  Attendu ,  d'ailleurs ,  qu'il  est  constant  au  procès  que  ces  plans , 
coupes,  dessins  et  modèles  n'ont  jamais  été  mis  eo  usage,  et  n'ont  fait 
l'objet  ni  do  brevet  ni  de  la  spéculation  de  Mac-lntosh  et  de  ses  cession- 
nairrs;  —  Qu'il  résulte  de  tous  les  documents  de  la  cause  qu'ils  n'ont 
jamais  vendu  d'appareils  aux  maîtres  de  forges  de  France,  ni  le  droit  de 
se  servir  de  tel  appareil  décrit;  qu'au  contraire,  ils  se  bornaient  à  vendre 
l'autorisation  de  substituer  l'air  chaud  à  l'air  froid  dans  les  machines 
soufflantes  servant  à  activer  la  combustion;  —  Que  les  documents  pré- 
cités manifestent  l'embarras  des  acquéreurs  de  cette  autorisation ,  sollici- 
tant vainement  de  leurs  vendeurs  des  indications  pour  des  appareils ,  in- 
dications que  quelques-uns  finissent  par  aller  chercher  eux-mêmes  en 
Êcosse  ou  ea  Allemagne  ;  —  Que  même  l'un  des  intervenants  s'était  passé 
de  tout  secours  de  la  part  des  défendeurs  pour  appliquer  la  substitution 
de  l'air  chaud  ,  avant  d'avoir  consenti  à  payer  tribut  4  ceux-ci ,  et  &  se 
rédimerde  ce  qu'ils  disaient  être  une  violation  d'un  privilège  de  brevet; 

»  Attendu ,  en  résumé ,  que  le  brevet  dont  il  s'agit  n'a  été  pris  que  pour 
une  découverte  antérieurement  consignée  et  décrite  dans  des  ouvrages  im- 
primés et  publiés;  et  que,  dès  lors,  il  ne  peut  produire  aucun  effet;  — 
Par  ces  motifs,  —  Déclare  Mac-lntosh  et  ses  cessionnaires  Taylor,  Le- 
mont  et  Beugon  déchus  du  brevet  pris,  le  17  juillet  1849,  par  Piot, 
mandataire  de  Mac-lntosh; — Dit,  en  conséquence,  qu'il  sera  libre  à 
Redon  comme  h,  tous  autres  d'employer  le  procédé  de  l'air  chaud  avec  tek 
Appareils  qu'ils  jugeroot  convenables.  » 

Sur  appel,  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  11  août  1836,  qui  confirme 
ce  jugement  en  adoptant  ses  motifs. 

Pourvoi  de  la  société  Taylor.  —  1*  Fausse  application  de  l'art.  16, 8  3, 
de  la  loi  du  7  janv.  1791 ,  en  ce  que  la  cour  royale  a  étendu  à  Vimporta- 

TOHE  VI. 


contre  le  breveté,  et  par  application  de  Tart.  16  de  la  loi  du 
7  janv.  1791,  alors  même  que  la  découverte  brevetée  avall  été, 

<mr  une  déchéance  qui  n'est  prononcée  par  la  loi  que  contre  l'inventeur. 

—  On  disait  :  L'art.  16  de  la  loi  de  1791  porte,  g  1,  que  la  déchéance 
de  brevet  n'aura  fini  que  dans  les  cas  ci- après  déterminés;  et  le  g  3  du 
même  article,  qui  prononce  la  déchéance  pour  cause  de  daenption  anté- 
rieurement publiée  du  procédé  qui  fait  la  matière  du  brevet,  ne  parle  que 
de  l'inventeur,  ou  se  disant  tel.  Il  s'agit ,  dans  l'espèce ,  d'un  brevet  d'im- 
portation. Le  texte  de  l'article  précité  n'était  donc  pas  applicable  aux  de- 
mandeurs ;  et  la  déchéance  ne  pouvait  pas  être  prononcée  contre  eux  par 
analogie ,  car  il  est  de  principe  que  les  déchéances  sont  de  droit  étroit.  Ce 
principe  devait  d'autant  mieux  être  respecté  que  la  loi  l'énonce  expressé- 
ment dans  le  g  1  de  l'art,  16.  En  outre,  l'application  du  g  3  aux  brevets 
d'importation  ne  serait  pas  moins  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  qu'à  son 
texte.  Car,  si  la  nouveauté  est  la  condition  de  l'invention,  la  préexistence 
est ,  au  contraire ,  la  condition  de  l'importation.  L'inventeur ,  aux  yeux  de 
la  loi,  n'est  pas  d'ailleurs,  d'une  manière  absolue,  celui  qui,  de  fait,  est 
l'auteur  d'une  découverte ,  mais  celui  qui  le  premier  dépose  une  demande, 
avec  des  plans,  dessins  et  modèles,  et  avec  un  mémoire  descriptif,  con- 
formément à  l'art.  4,  g  2,  de  la  loi  du  7  janv.  1791  :  pourvu  toutefois 
que  la  découverte  n'ait  pas  été  antérieurement  consignée  et  décrite  dans 
un  ouvrage  imprimé  et  publié.  Ainsi,  lorsque  je  présente  une  découverte 
même  connue  en  pays  étranger ,  si  elle  n'a  pas  encore  été  décrite  dans  un 
ouvrage  imprimé,  j'ai  droit,  dans  le  système  de  la  loi,  non  pas  seule- 
ment à  un  brevet  d'importation ,  mais  à  un  brevet  d'invention.  Si,  au  con- 
traire, la  découverte  a  été  décrite  dans  un  ouvrage  antérieurement  pu- 
blié, je  n'ai  pins  droit,  dans  le  système  de  l'arrêt,  même  à  un  brevet 
d'importation.  D'où  il  suit  qu'en  dernière  analyse  le  brevet  d'importation 
serait  sans  aucune  application  possible.  En  effet,  de  deux  choses  l'une  : 
ou  la  découverte  a  été  déjà  décrite ,  ou  elle  ne  l'a  pas  encore  été.  Dans  le 
premier  cas,  il  serait  trop  tard,  d'après  la  loi,  et,  dans  le  second  cas,  il 
serait  trop  tard ,  d'après  l'arrêt,  pour  prendre  un  brevet  d'importation.  Ce 
dernier  système  est  donc  inadmissible ,  puisqu'il  supprimerait  entièrement 
le  brevet  d'importation. 

Dans  le  système  contraire,  ou  répond  que  la  loi  de  1791  ne  parle  nom- 
mément des  brevets  d'importation  que  dans  les  art.  3  et  9  ;  que  ces  deux 
dispositions  spéciales  étaient  indispensables,  puisqu'il  fallait  régler  les 
privilèges  de  l'importateur  et  fixer  la  durée  de  son  droit  privatif,  mais 
que,  dès  que  la  loi  avait  attribué,  par  l'art.  3,  les  mtmesavantagerW  l'im- 
portateur qu'à  l'inventeur ,  Il  était  inutile  de  les  désigner  séparément  dans 
les  articles  subséquents  pour  exprimer  que  toutes  les  conditions  et  obliga- 
tions imposées  à  l'inventeur  seraient  communes  à  l'importateur;  que  cette 
conséquence  résultait  eo  effet  nécessairement  de  l'assimilation  déjà  faite, 
et  du  principe  que  celui  qui  a  les  avantages  doit  en  supporter  les  charges. 

—  Sous  un  autre  rapport,  s'il  était  vrai  que  la  déchéance  prononcée  par 
le  n°  3  de  l'art.  16  ne  dût  pas  s'appliquer  à  l'importateur  par  la  seule 
raison  qu'il  n'y  est  parlé  que  de  l'inventeur,  il  faudrait  raisonner  de 
même  dans  le  cas  des  n"  1,2, 4  et  S  do  même  article ,  qui  ne  mentionnent 
également  que  l'inventeur.  Ainsi,  non-seulement  la  publicité  antérieure 
à  la  demande  de  brevet  ne  serait  pas  une  cause  de  déchéance  contre  l'im- 
portateur, mais  ce  dernier  serait  affranchi  de  la  même  peine,  soit  qu'il 
eût  célé  les  véritables  moyens  d'exécution,  soit  qu'il  fût  convaincu  de 
s'être  servi  dans  sa  fabrication  de  moyens  secrets  non  indiqués  par  lui  ; 
soit  qu'il  eût  négligé  de  mettre  sa  découverte  ea  activité  dans  l'espace  de 
deux  années;  soit  enfin  qu'il  fût  convaincu  d'avoir  pris  une  patente  ou  un 
brevet  en  pays  étranger.  En  un  mot,  l'importateur  pourrait  se  jouer  im- 

fiunément  de  toutes  les  garanties  établies  par  la  loi  contre  l'abus  de  privi- 
ège  qu'elle  accorde.  Or,  ne  suffit-il  pas  d  énoncer  des  conséquences  aussi 
dangereuses,  pour  démontrer  la  fausseté  du  système  qui  tend  à  les  consa- 
crer? D'ailleurs,  l'art.  4,  relatif  anx  formalités  à  remplir  de  la  part, 
soit  de  l'inventeur,  soit  de  V importateur  et  du  perfectionner,  ne  désigne 
dans  sa  dernière  disposition  que  l'inventeur,  et  cependant  on  ne  saurait 
contester  qu'elle  ne  s'applique  également  à  l'importateur  et  au  perfec- 
lionneor. 

2°  Fausse  application  de  l'art.  16 ,  g  3 ,  et  violation  de  l'art.  4,  g  2,  de 
la  loi  du  7  janv.  1791 ,  en  ce  que  la  description  de  la  découverte  brevetée, 
dans  des  ouvrages  antérieurement  publiés,  qui  est  la  condition  essen- 
tielle de  la  déchéance  du  brevet,  prononcée  par  le  g  3,  ne  se  rencontrait 
pas  dans  l'espèce.  —  La  description  d'une  découverte,  disent  les  deman- 
deurs a  l'appui  de  ce  second  moyen,  est  un  fait  défini  par  les  art.  4,  11 
et  16  de  la  loi  du  7  janv.  1791,  et  par  les  art.  3,  tit.  1,  et  1,  lit.  2,  de 
la  loi  corrélative  des  14-25  mai  de  la  même  année.  Il  résulte  de  ces  dis- 
positions que ,  par  le  mot  deierislion  employé  isolément ,  la  loi  entend 
une  description  des  principes,  moyens  H  procédés  qui  constituent  la  décou- 
vert». —  Dans  l'espèce ,  l'article  do  journal  de  Glascow  sur  lequel  se  fonde 
l'arrêt  attaqué  se  borne  à  signaler  Vidée  nouvelle;  mais  pas  un  mot  sur 
les  moyens  et  procédé*  qui  en  faisaient  uno  découverte  industrielle.  La 
cour  royale  n'a  donc  pu  valablement  prononcer  la  déchéance. 

Pour  les  défendeurs,  on  répond  :  La  cour  de  Paris  a  déclaré,  d'après 
les  documents  de  la  cause,  que  le  brevet  de  Mac-lntosh  n'avait  pour 
objet  que  la  substitution  de  l'air  chaud  à  l'air  froid  pour  activer  la  com- 
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avant  la  demande  do  brevet,  annoncée  par  les  Journaux ,  mais 
sans  description  des  moyensd'exécution...  El  cela,  encore  bien 
que  l'inventeur  ait  reconnu ,  dans  cette  demande,  que  les  appa- 
reils pour  la  production  de  l'air  chaud  n'étaient  que  des  accès- 
soire*  variables  de  sa  découverte  (mêmes  arrêts). 

•S.  Mais  le  brevet  demandé,  après  la  publication  de  la  des- 
cription des  moyens  propres  à  réaliser  une  découverte ,  doit  être 
déclaré  nul ,  sans  qu'il  sett  nécessaire  peur  cela  que  le  Jugement 
d'annulation  constate  qne  cette  description  a  porté  tout  à  la  fois 

talion  ;  oVet  ce  qui  résulte  d'aiUeura  de  la  demande  même  4e  Put,  et, 
dans  tous  les  oh  ,  cette  déclaration  en  fait  «tt  irréfragable  devant  la  cour 
de  cassation.  —  Elle  a  reconnu,  d'un  aalre  cité,  que  la  description  de 
Mao-lntoth  n'était  «as  celle  qne  frètent  l'art.  4  de  là  lei  du  7  janv.  1791, 
et  qne,  telle  qu'elle  existait,  elle  te  trouvait  entièrement  reproduite  par 
les  journaux  de  Glascow;  publiés  avant  l'obtention  du  brevet.  —  Or,  quel 
que  eoit  le  sens  légal  du  met  description,  ne  faut-il  pat  reconnaître  qne, 
dans  le  en»  «à  la  description  dép—ee  est  insuffisante  et  incomplète,  il  suffit 
que  la  description  de  la  même  découverte,  publiée  antérieurement,  con- 
tieaae  det  explicatiens  équivalentes ,  peur  qae,  par  cela  même ,  le  breveté 
doive  encourir  U  déchéance  T  Les  tribunaux,  en  d'ut  ne  termes,  doivent- 
ils  se  montrer  plus  exigeant»  pour  la  description  pubtiie  que  pour  celle  di- 
poeee?  Évidemment  son.  Le  breveté  qui  est  parvenu  k  obtenir  son. titre 
sans  satisfaite  exactement  aux  prescriptions  de  la  lei ,  s'est  privé  dadroit 
d'invoquer  ces  mêmes  dispositions  pour  se  maintenir  dans  son  monopole 
usurpé.  — Arrêt  (ap.  partage  et  deub,aaeh.  du  cens.). 

La  coca  ;  —Vu  l'art.  16,  n»  S,  de  la  lei  des  31  èee.  17M-T  janv.  17W  ; 
— l'art.  4,n»  S,  ainsi  que  les  art.  1, 3,  7*118  oelaméme  loi}— la  toi  des 
14-85  mai  1791,  art.  3,  8  et  7  du  tit  1,  art.  1, 6,7, 8  et  10  do  lit.,»;— 
Attendu  que  l'instance  sur  laquelle  est  intervenu  l'arrêt  attaqué  consistait 
non  pas  dans  une  défense  opposée  a  une  poursuite  en  contrefaçon  intentée 
■par  «n  breveté,  mais  dans  une  agression  volontaire  dirigée  contre  le 
breveté  «t  tendant  «  la  déchante  de  son'  brevet  d'invention  et  d'importa- 
tion ;  —  Que  l'art.  16  de  la  loi  do  7  janv.  1791  déclare  formellement  qne 
la  déchéance  d'ua  brevet  n'aura  hem  qne  dam  lu  an  déterminés  par  ce 
même  article  ;  —  Que  le  troisième  de  ces  cas  (qui  est  le  sent  sur  l'existence 
duquel  l'arrêt  attaqué  fonde  sa  décision  )  a  tien  lorsque  «  l'inventeur,  eu 
se  disant  tel,  est  convaincu  d'avoir  obtenu  une  patente  pour  une  décou- 
verte déjh  consignée  et  «Mérite  dans  des  ouvrages  imprimée  et  publies  ;  »  — 
Qae,  dans  son  motif  final,  l'arrêt  attaqué  résume  ses  motifs  précédents  en 
ces  termes  :  «  Qu'en  rétamé ,  te  brevet  dont  il  s'agit  n'a  été  pris  que  pour 
une  découverte  antérieurement  consignée  et  décriai  dans  des  ouvrages  im- 
primés et  publiés;» — Maisque  eette  apparente  déclaration  de  fait  est  démen- 
tie, aussi  en  fait,  par  l'arrêt  toi-même,  qui ,  dans  ses  motifs  précédents, 
déclare,  en  termes  exprés,  que  «Von  ne  trouve  pas  dans  r  article  du  journal 
lie  Glascow}  ««Me  détonation  de  principes ,  moyen*  et  procédés  dont  parle 

l'art.  4  ,  n*  t,  de  la  loi  do  6  janv.  1791;»       et  plus  bas,  «que  les 

pians,  coupes,  dessine  et  modèles  annexés  audit  dépôt  (  la  description  dé- 
pesée par  Mae-Instosh  )  ont  été ponte  sont «faut  par  le joumakete;  » 

Attendu  que  ce  n'est  qu'a  l'aide  d'une  fausse  doctrine  de  compensation 
et  d'équivalents  que  l'arrêt  est  arrivé,  dans  son  motif  final,  h  placer  la 
description  dans  le  journal  qu'il  venait  précisément  de  déclarer  ne  pas 
contenir  cette  description  ;  —  Qu'en  effet,  pour  prêter  au  journal  ce  que, 
de  son  propre  aveu ,  le  journal  ne  contient  pas ,  l'arrêt  se  fonde  unique- 
ment sur  ce  que  la  description  dont  parle  l'art.  4,  n*  8,  de  la  loi  de  janv. 
1791 ,  «  ne  te  trouve  pot  davantage  dans  la  description  déposée  par  Mac- 
Instosh;» 

Attendu  qu'un  tel  système  aboutit  finalement  a  substituer  aux  causes  de 
déchéance  qui  sont  réglées  et  précisées  par  la  loi  une  nullité  arbitraire  des 
moyens  et  procédés  qui  sont  décrits  au  brevet,  et  qui  en  font  partie  inté- 
grante et  essentielle,  suivant  la  loi  ;  —  Que  vainement  l'arrêt  attaqué 
s'autorise  déductions  et  de  raisonnements  puisés  dans  la  demande  de 
brevet,  et  dans  des  faits  postérieurs  même  au  brevet,  pour  scinder  ce  bre- 
vet et  écarter  (même  sans  vérification  de  leur  efficacité,  et,  par  suite,  sans 


étroit,  et  que  spécialement  l'art.  16  de  la  loi  du  7  janv.  1791  est  limita- 
tif ;  —  Que ,  dans  son  n"  3,  cet  article  ne  fait  dériver  la  déchéance ,  ou 
libre  mage  du  moyen»  et  procéda  d'exécution  décrits  au  brevet,  que  du  fait 
précis  et  déterminé  qu'il  signale,  et  qui  consiste  en  ce  que,  avant  l'obten- 
tion du  brevet,  la  découverte  ait  été  consignée  et  décrite  dans  des  ouvrages 
imprimés  et  publiés  ;— D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  pu  commencer 
par  écarter  arbitrairement  les  moyens  et  procédés  d'exécution  décrits  au 
brevet,  pour  parvenir  à  rendre  efficace  pour  la  déchéance  une  publication 
qnil  reconnaissait  insuffisante  en  soi;  et  qu'en  ce  faisant  ledit  arrêt  acréé 
nne  cause  de  déchéance  qui  n'est  pas  établie  par  la  loi,  et  a  formellement 
violé  les  lois  des  7  janv.  et  83  mai  1791,  et  notamment  l'art.  16  de  la 
première  de  ces  lois  ;  —  Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres 
moyens  de  cassation)  —  Casse, 


sur  les  principes,  moyens  et  procédés  de  là  découverte,  dès  qu'il 
reconnaît  d'ailleurs  qu'elle  a  suffi  pour  mettre  chacun  à  même 
d'exercer  l'industrie  brevetée  :  la  loi  n'exige  rien  autre  chose  que 
la  description ,  et  ne  prescrit  pas  de  termes  sacramentels  pour 
la  faire  connaître;  dès  que  son  existence  est  attestée  pu  le  Ju- 
gement, sans  que  celte  assertion  soll  contredite  par  aucun  des 
faits  qui  y  sont  relevés,  M  y  a  lieu  à  l'annulation  du  brevet  tar- 
divement dentandé  (Req.,  30  mai  1844)  (t). 
•24.  Les  Juges  qui  ont  ordonné  la  vérification  ymr  experts, 

Dul3fév.l839.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1"  pr.-DeBroé,  rap.- 
Tarbé,  av.  gén.,  c  contr.-Piet,  Verdière  et  Béguin,  av. 

Sur  le  renvoi  de  l'affaire  devant  la  cour  d'Amiens,  cette  cour  a  readn 
l'arrêt  suivant  : 

La  coati  —  Considérant  qne  le  demandeur  en  déchéance  du  brevet 
d'invention  M  d'importation  pour  cause  de  publicité  antérieure ,  doit  prou- 
ver que  la  découverte  avait  été  consignée  et  décrite  dans  des  ouvrages  im- 
primés et  publiés  aux  termes  de  l'art.  16,  g  3,  de  la  loi  du  7  janv.  1791; 
—  Qne ,  ai  cet  article  n'exige  point  une  description  aussi  complète  qne 
celle  «ai  est  imposée  an  demandeur  en  brevet  dans  Fart.  4  de  ladite  loi , 
par  ni  production  des  plans ,  coupes,  dessins  et  modèles,  11  vent  dumoia* 
que  l'énonciatioa  de  là  découverte  soit  accompagnée  de  l'indiratiaa  (Ton 
mode  d'exécution  qui  la  fasse  sortir  du  domaine  de  la  théorie ,  et ea per- 
mette l'application  A  la  pratique  ; 

Considérant  que  les  demandeurs  ne  justifient  pas  que  la.  découverte  pour 
laquelle  Mac-Iatosh  a  obtenu  na  brevet  eut  reçu  antériearement  nne  pu- 
blicité telle  qu'elle  dut  être  considérée  comme  étant  dans  le  domaine  pu- 
blic;—  Que  les  journaux  écossais  des37.  89  et  50  juin  1829  contiennent 
bien  la  découverte  de  l'usage  de  Pair  chaud  pour  activer  la  combustion 
dans  les  foumeaax ,  mais  n'indiquent  aucun  moyen  pour  l'application  de 
cette  découverte,  d'où  il  sait  qu'elle  est  consignée ,  mais  non  décrite;  — 
Qu'on  objecte  en  vain  qne  la  découverte  consiste  uniquement  dans  la  sub- 
stitution de  PaircbaudaJ'airfreid,  et  que  les  moyens  de  produire  cet  effet 
sont  indifférents ,  parce  qne  l'idée  de  l'invention  ne  pouvait  être  mite  a 
effet  qu'au  moyen  d'appareil»  élevant  à  uae  haute  température  l'air  i 


sphénque  aspiré  par  les  machines  soufflantes,  et  qu'ainsi  l'indication  d'un 
mode  de  production  i 
découverte; 


de  l'air  chaud  était  le  complément  nécessaire  de  la 


Que  si  Mae-Intosh  a  reconnu  dans  sa  demande  en  brevet  qne  les  ap- 
pareils pour  la  production  de  l'air  chaud  n'étaient  que  des  accessoires  va- 
riables de  la  découverte  importée ,  il  n'en  a, pas  moins  produit,  suivant  le 
veau  formel  de  l'art.  4  de  la  loi ,  des  projets ,  plans  et  coupes  d'appareils 
qui,  par  la  délivrance  do  brevet,  en  sont  devenues  parties  intégrantes; 
—  Qne  la  maison  Wendel  a  si  bien  reconnu  que  remploi  des  appareils 
destinés  à  produire  l'air  chaud  était  ht  complément  de  la  découverte  bre- 
vetée ,  qu'eue  ne  s'est  pas  adressée  &  la  compagnie  Taylor  seulement  par 
être  admise  h  participer  h  l'usage  de  l'air  chaud ,  mais  encore  pour  obte- 
nir les  indications  nécessaires  h  la  construction  des  appareils;  —  Déclare 
de  Bedon ,  la  dame  de  Wendel  et  fils,  et  ht  dame  Diétrick  et  fils  mal  fee- 
dés  dans  leur  demande  en  déchéance  du  brevet  d'importation  obtenu,  etc. 

Du  18  mai  1839.-C.  d'Amiens,  aud.  eoL-MM.  Boullet,  V*  pr.-Piee- 
geulm ,  arec  gén. 

(1)  Espèce:  —  ( Hanoi re  C.  Massy. )  —  Le  87  nov.  1841 ,  fcvoewdf 
Douai  a  rendu  l'arrêt  interlocutoire  serrant  :  —  «Attendu  ey» supposer 
que  ce  même  droit  (celui  d'extraire  m  potasse  des  vinasses  de  notasse  if 
betteraves^  ait  été  l'objet  des  brevets,  il  y  aurait  d*V*éerjcedes*oi brevets, 
par  suite  de  la  publication  que  Dubranfaut  avait  faite  de  sa  découverte  aa- 
térieurement  h  la  délivrance  de  ces  brevets;  —  Attendu,  en  «Jet,  es  droit, 
qu'aux  termes  de  l'art.  16 ,  n°  3,  de  ht  loi  du  7  janv.  1791,  tout  inven- 
teur ou  se  disant  tel,  qui  sera  convaincu  d'avoir  obtenu  use  patente  peur 
des  découvertes  déjà  consignées  ou  décrites  dans  des  ouvragée  mvprnaé; 
et  publies ,  sera  déchu  de  sa  patente  ;  —  Qu'il  importe  peu  qw  la  puât- 
cation  émane  de  l'auteur  même  de  l'invention  on  de  tout  notre,  parce  qae, 
dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  l'inventeur  n'a  pins  à  donner  à  ut  société 
une  découverte  qui  lui  appartient  déjà ,  en  échange  du  privâtes 
qui  repose  sot  cette  base  nniqne  ;  —  Que  ht  loi  exige  sans  douas,  psar 
qu'il  y  ail  déchéance,  non-seulement  que  la  découverte  ait  été  consignée 
dans  des  ouvrages  imprimés  et  publiés,  mais  encore  qu'elle  y  aittV  dé- 
crite ;  mais  que  par  aucune  de  ces  dispositions,  elle  n'a  déterminé  les  ca- 
ractères que  devait  avoir  cette  description; — QoYHe  ae  dit  enfle  part  que 
ces  caractères  doivent  être  les  mêmes  que  «eux  de  la  spécification  qm, 
d'après  l'art.  4,  doit  accompagner  la  demande  d'un  brevet;— QuelefjSde 
l'art.  16  ne  renvoie,  ni  explicitement ,  ni  rnipKciteaent,  h  cet  art.  4;  — 
Qu'il  ne  pourrait  pas  même  y  renvoyer,  si  Von  considèreles  motifs  qui  eat 
déterminé  les  exigences  de  la  loi  et  la  nature  des  conditions  exigées;  — 
Qu'il  suffit,  dès  lors,  pour  qu'il  y  ait  déchéance ,  qne  les  publications  qui 
ont  précédé  la  délivrance  d'un  brevet  soient  de  nature  h  faire  i  tannin, 
non-seulement  la  découverte  elle-même,  mais  anssi  na  mode  d'exeenhea, 
c'est-à-dire  des  moyens  et  procédés  propres  à  réaliser  mdustrteUesaeat 
l'invention  ;  —  Qne  l'idée  nouvelle  rendue  ainsi  réalisable  est  entrée  sans 
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dn  point  de  savoir  si  I*  procédé  pmbllé  mit  1»  demande  do 
brevet  est  le  même  que  celui  qui  a  été-  décrit  dans  ce  brevet, 

le  domaine  publie  et  ne  peut  plus  en  étr e  distraite  pour  retomber  dans  le 
domaine  privé  de  rrâvtrrteur  ou  de  tout  autre  ;  —  Attendu,  en  fait;  que, 
par  un  premier  article  inséré,  en  1831 ,  daee  le  journal  rA$rie*lnwr  ma- 
mfaaturiM,  Dobruntent,  éditeur  d*  onjonrnal,  a  signalé  à.  ses  abonnés  et 
au  public  la  présence  de  la  potasse  dans  les  vinasse»  de  mélasse  de  betr 
tenues;  —  Que,  de  pins,  et  dan*  cetteméme  publication,  il  a  décrit  les 
opérations  qui  devaient  être  pratiquées  pour  parvenir  a  l'extraction  de  ce 
produit,  opérations  qui  devaient  consister: — l'à  faire  concentrer  les  mé- 
lasses produites  par  la  fermentation  ; — 2°  &  incinérer  pour  arriver  à  des  ré- 
sidus salins  ;  —  3*  à  faire  chauffer  an  rouge-brun  les  cendres  qui  alors 
entrent  en  fusion  comme  la  potasse  pure  ;  — Que,  complétant  ses  indica- 
tions dan*  un  second  article  liséré  a  la  page  87  de  mime  numéro,  Da- 
brunfaut  fait  connaître  à  ses  lecteurs  les  neoveUestaperieaeesqa'iLa  faites, 
leur  en  communique  le  résultat,  exprime  l'idée-da  lur  la  fabrication  de  la 
potasse  à  la  distillation,  et  reproduisant  les  moyens  et  procédés  d'exécu- 
tion précédemmentésoncés,  signale  l'utilité  de  la  liaison,  qu'il  indique,  etc.; 
—Qu'il  soit  de  tout  ce  qui  précède,  qu'ensnpeoeaat,  comme  on  l'adil  pré- 
cédemment, que  Dubrunfraut  eut  obtenu  ses  brevets  pour  le  monopole  de 
l'extraction  delà  potasse,  lesdils  brevet»  seraient  fiappés  de  déchéance  par 
application  de  la  loi  précitée;— Mais  attend*  que,  si  ledit  Imbrnnfaat  n» 
pouvait  plus,  postérieurement  à  ses  pubUoation*,  obtenir  de  tel&<  brevets, 
rien  ne  faisait  obstacle  à  ce  qu'il  en  obtint,  comme  il  L'a  fait ,  pour  de» 
procédés  propres  a  extraire  la  potasse,  pourvu  que  ces  procédés,  pria  et- 
sembte  ou  isolément,  constituassent  un  système  nouveau  qui  ne  tilpa»  1* 
reproduction  plus  ou  moins  exact*  du  système  pabtié  eu  1851; — Qu'il 
est  de  principe,  en  effet,  que  l'invention  d'une  cambioaise*. nouvelle  d'a- 
gents et  de  mécanismes  même  connus  est  susceptible  dfstro  brevetée, 
comme  le  serait  la  découvert*  première  de  ces  agents  eux-mêmes  ;  mais 
que,  pour  juger  en  pies  grandeeoaaaissanee  decausalaqaestiondawm- 
venuté  dn  système,  itimperle,  avaotd'y  statuer,  d»  secourir  aux  lanières 
des  homsnes  d*  la  scies  es,  experts  «u  cette  matière;  — En  ce  qm  urnes» 
le  moyen  pris  dadéraatdeclarté  et  de  préastenreososhé  a/la  spéeiieatioa 
contenue  aux  brevets  :— Attendri  que  s'ils*  rencoitro  qaelqne  obscurité 
dans  les  développements  donnés  par  fauteur  Dubrunfaut,  se  déwaln'ot» 
rien  a.  la  précision  ares  htsneile  ce  dernier  a  signalé  les  procédé»  princt* 
panx  véritablement  constituufs  duefsttmo  de  fabrication  qu'il  Savait ia» 
diquer  ;  — Qu'il  n'y  a,  dès  lors ,  de  ce  chef:  ni  outilla  ni  déchéance;  — , 
Quftl  en  est  de  même  du  moyen  fondé  sur  ce  qao  Dusrunsanl  aurait,  sans 
l'autorisation  préalable  du  gonrernement,  établi  une  société  pati  action* 
pour  l'exploitation  de  son  brevet,  parce  qa'il  s'agit  ici,  usa  ddun»  société 
anonyme  de  la  nature  de  celles  dont  parlent  la  loi  d*  179t  et  le  décret  du 
25  nov.  1806,  mais  d'une  société  en  nem  collectif  dans  laquelle  les  asso- 
ciés sont  connus  et  solidairement  responsable*  des  obligation*  social**; 
—  En  ce  qui  touche  le  moyen  de  déchéance  fondé  sur  ce  que  les  intimé» 
sa  serviraient  dans  leur  fabrication  de  moyens  secrets  qui  Sauvaient 
pas  été  détaillés  dans  la  spécification,  de  tours  brevets  :  — Attends  que 
l'allégation  de.  l'appelant  est  produite  dans,  les  termes,  le*  plus  vagues, 
sans  ancone  espèce  d'articulation;  qu'il  ne  dit.pae  en/quoi  consisteraient 
ces  moyens  recréai  dont  il  parle,  ni.  comment  le  fait  serait  venu,  k  sa 
connaissance;  — Que  la.  fraude  ne  sei présume  pas,  etaneypenr  être  ad- 
mis a  la  faim  vérifies ,  eeku  qui  l'aVègue  devrait  an  moine  rendre  sa  pré- 
tan  tin  vraiiemblabtt;  —  Qu'en  pareille  matière'  surtout,  il  y  aurait  dan- 
ger à  anloriatr  la  vérification)  d'une  smrpfeaUéfptisaç  qu'il  n'éehet  dès 
lors  d'ordonner  reasertisedemaadéev  —  Eo.ee  qui  touche  les  dommages 
et  wtérêts  et  les  dépens:  —  Attend»  qu'il  eoovieni  de  les  réserver  pour  ▼ 
être  statué  en  6»  de  cause  ;  —  Par  te»  motifs,  statuent  sur  les  chefs  qui 
ssmlidè*  à  présent  sn  état  de  recevoir  une  décision  définitive,  déboute  l'ap- 
?  aotsatude  sa.  demande  en  déchéance  des  breveta,  du'  chef  que  Dobra  tribut 
amrsribeosnrevenu  amdispositions  de  l'art.  4,  n»2vdeila>loide.l7!»,  eb 
à  celte»  dn  décret  du  SS  nov.  1808  ;  le  déboute  également  de  sa  demande 
afin  de  vérification. du  fait  par  lui  allégué,  d*  l'emploi  par  les  intimé» de 
moyens  et  procédés  seerstadissimuiés  dans  le»  bre»et«-do  Dobrunfaut;  — 
Déclare  ce  dernier  et  la  société  dont  il  fait  partie  sans  droit  an.  privilège 
exclosit  d'extraire' de  la  polisse  des  vinasse» de  mélasse-  de'  betteraves; 
an  besoin*  las  déclare-  déchue  de-oe- droit';  dit  quei'invcntron:oensignéaet 
décrite  pas*  Dubwinfhnt  dans  la  jonrnal  f  AgriculUmr manafaeimritr;  an 
moi*  d*naaiil83l,  estitOmbée  due  le  domaine  publia,  ete,  etet;  eèavanl. 
fasre  droiè  suris»  question,  de  saeoic  s'il  ysoa  nom  déchéance  'des  bre- 
vets considérés  comme  obtenus  pour  de»  procédé*  proares  à- extraire  la 
potaase  do»  vinasses  de  mélasse  de  betleravee,  dit  et  ordonne -que,  par  un 
on  trois  experts,  etc.,  etc.,  il  sera.proeédéià  l'examen  dearpobiteatiemv 
faites  par  Dobranfaut  en  mai  1851,  et  des.  brevets  par/  lai/ obtenus  ea- 
1837  et  1 83»,  etc.,  etc. 

Les  expert»  commis  par  cettarréti,  penr  vérifierai  les  procédé*  publié» 
étaient  bien  les  mêmes  que  ceux  qui  avaient)  fait  l'objet  du  brevet),  outre- 
«onna  l'identité  de-ce*  procédé».  Toute  fais,  ito'ssgsndrami»,  quant»  fcl'nc 
d'eux  ,  ose  diBeimce  :  l'extraetioo  de  la  potasse  se-  faisait-,  aux  tormea.de 
la  description  portée  an  brevet ,  au  moyen  de  la  cartommCio».  a»  femr  à 
révtrbèr»,  tandis  que ,  d'après  la  publication ,  celte  même  extraction  avait 


peuvent ,  alors  même  que  les  experts  est  trovvé  une  légère  dkV 
férenee  entre  les  deserrptiens,  déclarer  néentitéde  ces  procédés, 

lien  par  incinération.  Hamoire  et  consorts  en  conclurent  que  le  procédé 
breveté  constituait  une  invention  nouvelle,  et  que  la  publication  antérieure 
d'un  procédé  différent  ne  pouvait  la  frapper  de  déchéance.  —  La  morde 
Douai,  par  arrêt  définitif  de  26  dot.  1843,  honwtogaanl  le  rapport  des 
experts,  prononça  la  déchéance  du  brevet,  sans  s'arrêter  b  la  différence, 
qu'ils  avaient  relevée.  Cet  arrêt  porte,  en  substance,  que,  dans  l'esprit 
des  publkatieos  ,  incinérer  et  carboniser  étaient  la  même  chose;  que  cela 
résulte  aussi  du  rapprochement  des  brevets  et  de  ces  publications;  que, 
dans  les  descriptions  qui  accompagnent  les  brevets ,  l'opération  était ,  en 
effet,  appelée  indifféremment  calcrnatron ,  carbonisation,  incinération  ;  — 
Que ,  d'un  autre  côté ,  ces  publications  ne  déterminent  pas  le  point  jus- 
qu'auqoel  devait  être  portée  la  calcioation  ;  qu'elles  ne  disent  pas  que  celte 
opération  devait  amener  la  matière  a  l'état  complet  de  pulvérulente  ; 
qu'eUee-eigealeat ,  a» contraire,  le  produit  qui  doit  e»  résulter  comme  en 
composé  de  cendres  et  de  eharbeas>,  daasdes  proportions  plus  on  moins 
considérables,;  qu'aiasi,  d'apnée  ladites/  publications  ,  l'extracteur  était 
libre  de  s'arrêter,  dans  la  catoinaiioa,  au  peint  qui  lui  paraissait  le  pies 
coaienemlaas,  but  q*?ii  vantait  atteindre^  —  Qu'a  résulte  d'aettems  de 
l'ensemble  des  brevets  que,  si  l'impétrant  y  parla,  d»  hv  csiibeaisatioD 
cosame  point  cfatrôt  de  Va  caJciaitUis,  ce  n'est  ni  à  tisse  d*  perfeetnnae- 
meatni  dan*  la  vmd'iattodiiHe  aa  aoeveeuraocW  d'extratlio»  d»  la,  po- 
tasse qu'il  la  fait,  mais  d  as  vie  but  de  tiret,  parti  du  ebarban  dépouillé  de 
cette  sabota*»,  a  d'Obtenir;  en  outre,,  dcefroeniti  di y«r» désignés- aex- 
dàts  brevets  ; — n*  reut  quoi  A  résulte  qae.  la  earbooisatioa  n*  peut  être 
considérée  ni  «mat»  u»  peaoééé  naoveau  ni  oornm*  on  moyen  de  perfec- 
tionnement pour  l'extraction  de  la  potasse ,  et  que ,  dès  lors ,  Dobrunfaall 
ne  pouvait  être  breveté  utilement  poux  le  procédé  consistant  dans-  cette 
carbonisation. 

Pourvoi  de  Hamoire  «I  eoesorte  contre»  les  deux  arrêts  des  27  nov.  IflM 
et  36-  nov.  1842.  —  Le  pourvoi  contre  le  premier  arrêt  est  fondé  sur  une 
fausse  application  ds  l'art.  16 ,  $,3  ,  d»  la  toi  da  7  jaer.  1794,  et  sur  la 
violation  de  l'art,  a,  fi  2,  de-  la  même  toi,  •»  ce  qae  la  cenr  reyatoa  pro- 
noncé la  déeniaoce  da  brevet  obtenu  per  DsbranfnnM ,  sons  prétexte  que 
1»  procédé  breveta  avait  été  décrit  anléri*uveeaes4<  dans  un  ouvrage  im- 
primé «t  pnbhé,  et  sens  constater  que cette  description'  Dit  tell*,  que  l'en- 
tend la  bu,  c'eaW^dir»  une  deeeriptèen  portant  tant  à  la  f*t*>  sur  les  prin- 
cipe», iao7ea*et.precée^cois«UirHs.é»la  découverte  1.  —  La  description , 
disait-on,  pour  être  complète  et  rendre  la  déeeuverte  décrit»  raeaofactu- 
rièrement  réalisabl»,  doit  nécessaire  ta  cet  comprendre  les  d*9***nl».  élé- 
ments qui  viennent  d'être  indiqués,  et,  par  conséquent,  la  cour,  qui  en 
fait  résulter  ta  déchéanoa  on  brevet  postérieurement  obtenu,  doit  aussi 
constater  qu'elle  existe  avec  ce  triple  caractère.  —  Or,  l'arrêt  attaqné-  ne 
renferme  nulle  part  nne  semblable  constatation.  —  Quant  au  second  arrêt, 
les  demandeurs  1'altaqr/aieat  pour  excès  de  pouvoir,  fausse  applicatioa.de 
l'art.  16,  g  3,  de  la  loi  d«7  janv.  1791,  et  violation  des  art.  2, 3  et  1» 
de  U  mémo  loi,  eirce  qee-eet  arrêt  avait  prononcé  la  déchéance  dn-  bre- 
vet, quoiqu'il  est  recearra-qw  la  description  du  procédé  publié  différât  de 
5*  description'  du  procédé  brève  lét — Il  s'agissait,  disait-on,  d'un-  procédé 
d'eitraetioa  de  potasse,  de«i«ndord*  mélasse  de  betteraves;  la  publi- 
cation' exprimai»  que  Pextreelroa  devait  être  opérée-  par  Vincmératim: 
P/apr*»  le  brevet,  au' contraire',  cette' extraction  devait  avoir  lieu  par  cal- 
cinatim  ou  earbmitatiom.  La  cour  royale  a  assimilé  les  deux,  moyens  et 
les  a> considérés  eornnre  ideotiqae».  Bfsts-  n'est- b' tort,  caries  exgerta,  eor 
examiaant  le/but  de»  deux  opération»  comparées  ,  avaiemVlreuvé  «  que-la" 
publication?  tendait  à-une  eenibustfnm  aussi  complète-qu»1  possible- de  toute 
raariéwqrganlqnei  ainsi  que  eela  se  pratique-peur  le  beie ,  les  llès'dèvm» 
et  daas-lee  prweeédés  de  fabrieatios  de  la  potasse-,  tanei»  quela  descrip- 
tion'db  brevet' tend  i  une  eimpiewbofiisalioTt  qm',  èibrignear,  pearrait 
se  faire1  en-  vase  cks';  ainsi ,  du  resiey  qaecetà  est'irriton».  Of,  cVM  lb 
une  opération  qui',  à'  notre  connaissance  y  ne  -s'est  jamais" pratiquée  dans 
la  fabrication  île  la  pétasse.  SilVtn  voulmt'argomenterdeee  que  la-carbt> 
nisatiov,  telle  que  l'a  prariqttée'  Isî^DB»runrau^t ,  dteprèsaon  brevet',  n'ex- 
clut pas-l'iaranératlen-partielle»  nees-répondrions  qae  l'iirtenttoa  -ém  bre^ 
veté-  nP«t  pas  été  d'àvoir  -peur  résultat  dé  la  cendre',  mais- seutement  de 
décomposer  le»  sels*  acide?  organique»  psrcarbonisation.  Osir  H 'prévoit 
même  le  cas  ou  on' voudrait'  utiHser  le- charbon,  anquei-il  a  reconnu  la- 
propriété  déeeleranle.'  Si  l'WiHM  d'arrêter  la'  décomposition  «j-une-  simple' 
carbonisation  n'été  démetrrréé-ae  breveté  par  des  expériences- qui  loi  sont 
propre»;  il  est  juste  que'le  bénefleedeces  observations  loi  resto-assoré.  A' 
la  vérité,  l'on  a  déjà  signalé  ce  fait,  qu'en  calcinant  à  vase-clos  -des  Kes- 
de  vin  ou  des  tartres,  on  obtient -un  charbon  très-alcalin;  mais- ce?  sont**' 
des  laits  purement  scientifiques-,  et-sur  lesquels  rte  s'est  pas-jusqu'iei  ba* 
séeone-pratiqueindMtfMié'.  »  — Bb  confondent  derrt' ™od*8"de  procéder* 
qui  se  distinguaient  d'une  manière  aussi  complète,  l'arrêt  attaqné  a  donc 
commis-un  excès- db-peavoir,-  et  s'en  écarté  &  tort-de  l'opinion  des- experts; 
qui,  en  pareille  irratlere-,  devatt' emporter  la-Mnrirtron-des'jngesk  —  Ar- 
rêt (apr.  délrb.  en  eh.  da  consi). 

La  coca  ;  —  Attendu  que  les  denx  arrêts  attaqués  sent' la  conséquence 
et  la  suite  l'un  de  l'autre;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  joindre  les  deux 
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sans  que  leur  jugement  encoure  la  cassation ,  les  tribunaux  n'é- 
tant point  liés  par  les  expertises  (môme  arrêt).  —  V.  n»  80, 3". 

•A.  Des  inventions  décrites  dans  des  ouvrages  publiés  en 
France,  quoique  en  langue  étrangère,  ne- peuvent  être  la  matière 
de  brevets  valables.  La  portion  quelconque  du  public  qui  a  puisé 
dans  la  lecture  de  ces  ouvrages  la  connaissance  de  l'invention 
ne  peut  être  privée  du  droit  de  la  mettre  en  œuvre,  par  suite 
d'une  demande  tardive  de  brevet.  —  Cette  décision  pouvait  être 
considérée  comme  certaine,  sous  la  législation  de  1791-,  à  plus 
forte  raison  l'est-elle  aujourd'hui,  puisque  l'art.  31  déoie  la 
qualification  de  nouvelle  a  toute  invention  qui,  en  France  ou  à 
l'étranger,  a  reçu  une  publicité  suffisante.— V.  en  ce  sens  M.  Re- 
tiouard ,  n*  43. 

•tt.  L'invention  qui  reçoit  une  publicité  capable  d'en  rendre 
l'exécution  possible  cesse  par  là  même  d'être  nouvelle,  et  ne 

pourvois ,  cl  de  statuer  par  on  seul  arrêt;  —  Relativement  au  premier  ar- 
rêt : —  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  16  de  la  loi  du  7  janv. 
1791,  il  y  a  lieu  de  prononcer  la  déchéance  do  brevet  d'invention ,  tontes 
les  toit  que  les  procédés  que  l'on  a  fait  breveter  ont  été  décrits  antérieu- 
rement dans  des  ouvrages  imprimés  et  publiés;  —  Attendu,  en  lait,  que 
la  cour  a  reconnu  que  les  procédés  employés  par  Dubruntault  pour  extraire 
la  potasse  des  résidus  des  vinasses  de  betteraves  avaient  été  décrits  par 
lui ,  avant  d'être  brevetés ,  dans  un  journal  qu'il  publiait,  intitulé  l'Agri- 
culteur manufacturier;  que  l'arrêt  indique  qne  la  description  donoée  était 
telle  que  chacun  pouvait  extraire  de  la  potasse  des  résidus  de  vinasses  de 
betteraves;  — Attendu  que  la  loi  n'exige  rien  autre  chose  que  ia descrip- 
tion ,  et  ne  prescrit  pas  de  terme*  sacramentels  pour  la  faire  connaître  ; 
qu'il  suffit  donc  qne  le  juge  affirme  que  la  description  existe  pour  qu'il  y 
ait  lieu  de  prononcer  la  déchéance,  pourvu  que,  des  faits  relevés  par  l'arrêt 
lui-même,  ne  résulte  pas  la  preuve  que  l'assertion  qu'il  contient  est  erronée  ; 

Relativement  au  second  arrêt  :  —  Attendu  que  la  cour  avait  ordonné, 
par  le  premier,  que  des  experts  vérifieraient  si  les  procédés  indiqués  par 
le  journal  étaient  les  mêmes  que  ceux  qui  avaient  êle  l'objet  des  brevets; 
—  Attendu  qu'en  homologuant  le  rapport  des  experts ,  la  cour  de  Douai  a 
reconnu  que  les  procédés  publiés  par  le  journal  étaient  identiques  avec 
ceux  décrits  dans  les  brevets;  qu'en  vain  on  argumente  de  ce  que  les  ex- 
perts ont  trouvé  une  légère  différence  dans  les  descriptions ,  en  ce  que , 
dans  l'une,  on  parle  d'ineikVnMion,  et  dans  l'autre  de  carbmitaiion ,  et 
que  la  cour  ne  s  est  point  arrêtée  a  celle  différence,  puisque  les  tribunaux 
ne  sont  pas  liés  par  les  expertises,  et  que,  dés  lors,  il  ne  saurait  y  avoir 
violation  de  la  loi  ;  —  Rejette. 

Du  SO  mai  1844.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Bayeux ,  rap.- 
Delaogle,  av.  gén.,  c.  conf.-P.  Fabre,  av. 

(i)Btpic«:  —  (Appert,  Mazurier  C.  Ganilh  et  Claudel.)  — Claudet, 
Français ,  avait  inventé  en  Angleterre  une  machine  destinée  h  couper  les 
cylindres  de  verre.  Avant  de  se  rendre  en  France  où  il  se  proposait  d'ex- 
ploiter son  invention ,  il  avait  fait  plusieurs  essais  de  cette  machine,  pour 
se  convaincre  de  l'utilité  de  son  nouveau  procédé,  essais  environnés  de 
tout  le  secret  et  de  toutes  les  précautions  possibles.  Le  6  février  1833,  il 
obtient  en  France  un  brevet  d'invention  pour  l'exploitation  duquel  il  s'as- 
socie avec  Ganilh,  bombeur  de  verre  à  Paris.  La  machine  de  Claudel  fut 
bientôt  l'objet  de  nombreuses  imitations  de  la  part  de  Mazurier,  Appert 
et  autres,  bombeurs  de  verre  h  Paris,  lesquels  s'aidèrent  d'un  brevet  dé- 
livré à  l'un  d'eux,  Denise,  pour  l'invention  d'un  procédé  qui  reprodui- 
sait sous  une  nouvelle  forme  le  système  de  Claudet.  Poursuivis  en 
contrefaçon  par  Ganilh,  devant  le  tribunal  correctionnel,  et  condamné 
pour  ce  délit  à  18,000  fr.  de  dommages-intérêts,  ces  fabricants  interje- 
tèrent appel,  et  formèrent  en  même  temps  contre  Ganilh  el  Claudet  une 
demande  en  déchéance,  fondée  sur  les  divers  moyens,  qu'un  juge- 
ment du  tribunal  de  première  instance,  du  19  juin  1840,  a  rejetée  en 
ces  termes  :  «  En  ce  qui  louche  le  moyen  de  déchéance  du  brevet  du  6 
fév.  1835,  tiré  de  ce  que  la  machine  pour  laquelle  ce  brevet  a  été  déli-, 
vré  aurait  été  connue  et  mise  en  usage  en  Angleterre  antérieurement  h 
la  demande  d'un  brevet  en  France  :  —Attendu  qu'il  n'est  nullement  éta- 
bli qne  la  machine  brevetée  ait  été  connue  ni  mise  en  usage  en  Angle- 
terre avant  d'être  brevetée-,  —  Qu  il  résulte,  au  contraire,  de  tous  les 
faits  et  de  tous  les  documents  de  la  cause,  que  Claudet  a  constamment  con- 
servé le  secret  de  son  invention  ;  que  s'il  a  cherché  à  constater  l'utilité  el 
les  avantages  de  sa  découverte,  c'est  en  usant  de  toutes  les  garanties,  de 
toutes  les  précautions  et  de  tous  les  moyens  propres  à  maintenir  dans  ses 
mains  et  en  sa  personne  la  propriété  de  l'invention  qu'il  avait  faite  et 
réalisée;  qu'on  ne  saurait  raisonnablement  ni  légalement  considérer  un 
inventeur  comme  faisant  usage  et  livraut  au  domaine  public  la  machine 
qu'U  aurait  imaginée  et  construite ,  lorsque  cet  nsage  se  couvre  de  secret 
et  n'a  d'autre  objet  que  de  reconnaître  et  constater  avec  quelques  per- 
sonnes les  avantages  ou  les  inconvénients  de  sa  découverte;  qu'il  est  ma- 
nifeste que  ce  sont  là  des  essais  qui  tiennent  à  la  nécessité  qu'impose 
toute  espèce  de  découverte  et  d'invention,  et  que  les  défendre  sons  peine 
de  déchéance  serait  réduire  le  plus  souvent  l'inventeur  à  l'impossible,  et 


peut  plus  être  utilement  brevetée,  bien  que  la  demande  «ta  bre- 
vet ait  précédé  toute  réalisation  effective  de  cette  invention. 

•T.  Ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit,  la  description  d'une  invention 
dans  un  livre  ou  journal  n'est  pas  le  seul  mode  de  publicité  de 
nature  à  entraîner,  aux  termes  de  l'art.  31  ci-dessus,  la  nullité 
d'un  brevet;  cette  publicité  peut  se  manifester  sous  toute  autre 
forme,  et  notamment  par  la  mise  en  pratique  de  l'Industrie 
nouvellement  découverte. 

Bien  entendu  que  l'inventeur  qui  a  mis  son  procédé  en  exer- 
cice ne  cesse  pas  pour  cela,  s'il  l'a  tenu  secret,  de  pouvoir 
prendre  uo  brevet  valable.  C'est  la  publicité  de  sa  découverte  qui 
seule  peut  la  faire  tomber  dans  le  domaine  commun;  tant  qu'il 
l'exerce  secrètement,  tant  qu'il  en  use  sans  que  le  public  puisse 
en  pénétrer  le  mécanisme,  il  conserve  le  droit  de  s'en  faire  ga- 
rantir la  jouissance  exclusive  (Paris ,  13  août  1840  (1),  et  13 

condamner  dés  lors  le  génie  à  ne  plus  avancer  dans  la  voie  da  progrès 
etde  l'invention.  —  En  ce  qui  touche  le  moyen  de  déchéance,  fondés» 
ce  que  Claudet  aurait  demandé  un  brevet  d'invention  an  lieu  de  deman- 
der un  brevet  d'importation  :  —  Attendu  que  la  machine  don  s'agit  n'a 
point  été  brevetée  en  Angleterre;  qne  Claudet  est  Français  et  l'inventeur 
de  cette  machine  ;  qu'ainsi  non-seulemenl  il  a  pu ,  mais  qu'il  a  dù  prendre 
nn  brevet  d'invention  et  non  pas  d'importation  ;  —  Attendu  que  c'est  ea 
vain  qu'on  allègue  que  la  machine  brevetée  aurait  été  fabriquée  en  pays 
étranger,  pour  lui  attribuer  une  origine  étrangère;  qu'il  suffit  que  l'in- 
venteur soit  Français  pour  qu'il  doive  jouir  du  bénéfice  de  sa  découverte, 
sans  s'occuper  du  lieu  «A  son  génie  a  pris  son  essor,  el  où  la  pensée  qui 
constitue  l'invention  a  pu  se  réaliser;  que  partout  le  Frasais  conserve 
sa  nationalité  el  doit  profiter  des  droits  que  lui  alloue  la  loi  de  son  pays  -, 
qu'il  ea  doit  être  surtout  ainsi  quand  il  l'honore  el  t'enrichit  par  une  dé- 
couverte heureuse  et  utile,  et  qu'il  importe  peu  qne  ses  inspirations  et 
leur  réalisation  se  soient  effectuées  au  sein  de  la  France  ou  sur  nue  terre 
étrangère;  —  Attendu  qu'il  convient  de  ne  pas  confondre  les  produits  de 
la  découverte  avec  la  machine  qui  est  l'objet  de  la  découverte  ;  —  Qu'en 
effet,  si  de  hautes  considérations  de  dignité  et  de  richesse  nationale  impo- 
sent k  tout  inventeur  le  devoir  et  l'obligation  de  réaliser  ea  France  les 
produits  de  son  invention,  il  est  manifeste  que  ces  considération»  sont 
étrangères  quand  il  s'agit  de  la  création  de  la  machine  on  de  la  chose  qai 
constitue  l'invention  ;  qu'alors  le  lieu  où  se  révèle  l'idée  de  rieveniioo  est 
indifférent ,  et  que  l'origioe  des  matières  premières  qui  servent  à  donner 
l'existence  et  la  vie  h  l'invention  n'est  pas  moins  indifférente ,  etqie  dès 
lors  la  découverte  n'en  reste  pas  moins  française  et  brevetante  dès  qu'elle 
réunit  les  conditions  voulues  par  la  loi;  —  En  ce  qui  touche  le  moyen  4e 
déchéance  fondé  sur  ce  que  Claudel  et  Ganilh  auraient  exploité  et  mis  en 
usage  avant  la  délivrance  du  brevet  la  machine  dont  s'agit  dans  leurs  éta- 
blissements de  Choisy-le-Roi  rt  de  Paris  :  —  Attendu  que  CexploiUiiM 
et  la  mise  en  activité  de  la  machine  avant  la  délivrance  du  brevet  ne  sont 
nullement  établies;  qu'elles  ne  reposent  que  sur  de  pures  allégations  dé- 
nuées de  toute  espèce  de  fondement  ;  —  Qu'a  supposer  même  que  ces  allé- 
gations fussent  vraies  et  justifiées ,  elles  ne  sauraient  constituer  une  dé- 
chéance et  entraîner  la  perte  pour  l'inventeur  de  son  droit  de  propriété; 
qu'une  peine  de  celte  nature  ne  peut  se  suppléer,  et  qu'elle  ne  ressort  m 
des  termes,  ni  de  l'esprit ,  soit  des  lois  des  7  janv.  et  i5  mai  1791,  sort 
du  décret  du  7  janv.  1807;  —  Qu'on  comprend,  en  effet,  que  l'invente»- 
qui  a  rempli  les  formalités  déterminées  par  la  loi  pour  se  faire  breveter 
ne  peut  souffrir  des  lenteurs  qu'apporterait  l'administration  k  la  déli- 
vrance du  brevet  ;  —  En  ce  qui  louche  le  moyen  de  nullité  tiré  du  défaut- 
dé  payement  de  la  taxe  dans  le  délai  fixé  par  les  art.  3  el  4,  lit.  S.  de  la 
loi  du  25  mai  1791  :  —  Attendu  que  la  taxe  imposée  au  brevet  est  intro- 
duite dans  l'intérêt  de  l'État  ;  que  l'administration  a  le  droit  d'en  faire 
remise  pour  tout  ou  partie;— Qu'à  bien  plus  forte  raison  die  peut  donner 
des  délais  et  accorder  des  facilités  pour  l'acquitter;  —  Qne  la  peine  que 
la  loi  attache  au  non-payement  de  la  taxe  est  évidemment  placée  dans  les 
mains  de  l'administration  comme  moyen  de  contrainte  ,  mais  qu'elle  seule 
est  maltresse  d'en  user  ou  de  ne  pas  en  user  suivant  qu'elle  le  reconnaît 
juste  el  équitable;  —  Attendu ,  d'ailleurs,  qu'il  est  constant  es  fait  que 
Claudet  a  acquitté  intégralement  le  montant  de  la  taxe,  et  que  l'adminis- 
tration ,  en  lui  délivrant  le  brevet,  a  voulu  et  entendu  lui  assurer  an 
titre  utile  et  purgé  du  vice  de  non-payement  de  la  taxe;  —  Ea  ce  qui  Hu- 
che le  moyen  de  déchéance,  tiré  de  ce  que,  dans  les  deux  ans  coera de- 
puis le  brevet ,  Claudet  ni  Ganilh  n'auraient  mis ,  en  France,  leur  ma- 
chine on  activité  :  —  Attendu  que  ce  moyen  implique  une  contradiction 
manifeste  avec  le  troisième  moyen  d'après  lequel  les  demandeurs  préten- 
dent que  Claudet  et  Ganilh  ont  mis  leur  machine  en  activité  avant  le 
jour  de  la  délivrance  du  brevet  ;  —  Attendu ,  an  surplus ,  qu'il  résalte  de 
tons  les  faits  et  circonstances  de  la  cause  que  Claudel  et  Ganilh  ont  ac- 
compli toutes  les  prescriptions  de  la  loi ,  et  que  leur  machine  a  reçu  l'u- 
sage et  l'activité  dans  le  délai  de  la  loi.  » — Appel.  —  Arrêt. 
Là  coca  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Confirme. 
Du  13  août  1840.-C.  do  Paris,  S*  cb.-MN.  Hardoin ,  pr.-aLui;, 
Berit,  av. 
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nov.  1841 ,  aff.  Deslandes,  n*  53.  V.,  dans  le  même  sens,  Merlin, 
Rép.,  v*  Brevet  d'invention,  n°  6,  et  M.  Renouard,  n"  44). 

•8.  Il  peut  arriver  que  la  vue  ou  l'analyse  d'un  produit  suffise 
pour  faire  connaître  le  secret  de  sa  fabrication;  dans  ce  cas  l'inven- 
tion cesse  d'être  brevetable  après  que  les  produits  en  ont  été  mis 
eu  circulation.  Aussi  a-t-il  été  jugé,  avec  raison,  que  depuis  qu'il 
a  été  de  notoriété,  dans  le  commerce,  qu'on  peut  faire  des  cor- 
dages et  des  tissas  avec  la  (liasse  d'aloès  et  des  agaves,  il  n'a  plus 
été  possible  de  prendre  un  brevet  valable  pour  la  confection  de 
cordages  et  tissus  de  cetle  nature,  lorsqu'elle  doit  s'opérer  à  l'aide 
des  métiers  et  des  moyens  de  fabrication  ordinaires.  En  pareil 
cas,  en  effet,  la  matière  première  à  employer,  les  produits  à  ob- 
tenir, et  enfin  les  moyens  de  fabrication  étant  connus  dès  avant  la 
demande  du  brevet,  celui-ci  est  évidemment  sans  cause  (Bruxelles, 
21  nov.  1837, aff.  Hauman  C.  Vermeire;  Conf.  Renouard,  n°  43). 

Toutefois,  la  cour  de  Paris  a  décidé  qu'un  seul  fait  de  vente 
d'un  produit  fabriqué  suivant  un  procédé  nouveau  ne  peut  être 
considéré  comme  ayant  donné  à  ce  procédé  une  notoriété  suffi- 
sante pour  invalider  le  brevet  ultérieurement  obtenu  (Paris, 
3  Juillet  1843,  aff.  Croizat  C.  Lèmercier). 

••.  Il  n'est  pas  nécessaire,  dès  que  l'industrie  brevetée  était 
déjà  pratiquée  avant  l'obtention  du  brevet,  qu'elle  l'ait  été  par  ce- 
lui-là même  qui  est  personnellement  poursuivi  comme  contrefac- 
teur; il  suffit  qu'elle  l'ail  été  par  d'autre3  (ou  seulement  que  la  pré- 
tendue invention  ait  été  connue),  pour  que  le  brevet  dont  il  s'agit 
soit  considéré  comme  non  avenu  (Cass.,  19  mars  1821  ;  Req., 
18  mars  1825)(1). 

70.  Peu  importe  que  la  divulgation  de  la  découverte  émane 
de  son  auteur  ou  de  tout  autre.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas, 
la  publication  de  l'invention  ne  laisse  plus  de  cause  au  brevet. 
(V.  l'arrêt  de  la  cour  de  Douai,  du 27  nov.  1841 ,  dans  l'affaire 
Hamoire,  n"  63.  La  même  cour  a  rendu  un  autre  arrêt  identique, 
le  18  déc.  de  la  même  année,  aff.  Hamoire  C.  Billet). 

9  A.  Peu  importe  même,  suivant  M.  Renouard,  que  cetle  pu- 
blication soit  l'effet  d'une  fraude  ou  d'un  délit,  par  exemple,  de 
l'infidélité  d'un  ouvrier,  ou  du  vol  des  plans  de  l'inventeur  ;  cette 
circonstance  n'empécberait  pas  la  nullité  du  brevet  postérieure  à 
la  divulgation.  «  Sans  doute,  dit  M.  Renouard,  n*  46,  si  le  vol  ou 
l'Infidélité  avaient  servi,  non  à  divulguer  le  procédé,  maisà  obtenir 

(t)  1™  Etpie»  :  —  (  Tacboazio  C.  Baglioni.)  —  La  coor  (  ap.  dél. 
en  cb.  du  coos.  );  —  Vu  les  art.  10  et  tt  de  la  loi  du  45  mai  1791  ;  — 
Attendu  que  la  cause  devait  être  jugée  d'après  la  loi  du  23  mai  1791  qui 
s'occupe  du  cas  où  le  breveté  prétend  qu'il  a  été  troublé  dans  l'exercice 
de  son  droit  privatif;  que  l'art.  11  de  ladite  loi ,  en  prescrivant  au  juge 
d'entendre  les  parties  et  leurs  témoins  et  d'ordonner  les  vérifications  né- 
cessaires ,  autorise  par  là  le  défendeur  à  prouver  qu'il  n'a  pas  troublé  le 
breveté  dans  l'exercice  d'un  droit  privatif,  et  conséquemment  a  proposer 
toutes  1rs  exceptions  qui  peuvent  concourir  à  sa  défense;  qu'une  excep- 
tion naturelle  de  la  part  du  défendeur  est  de  soutenir  que  le  breveté  n'était 
pas  inventeur,  et  que  son  procédé  était  pratiqué  avant  que  le  brevet  loi 
eût  été  délivré  ;  qu'aucune  loi  n'interdit  au  défendeur  de  proposer  une  telle 
exception  ;  qu'aucune  loi  n'exige  non  plus  que  celui  qui  est  poursuivi 
comme  contrefacteur  et  qui  offre  de  prouver  qne  la  méthode  était  déjà  pra- 
tiquée avant  la  délivrance  du  brevet ,  soit  tenu  de  prouver  aussi  qu'il  était 
personnellement  en  possession  de  cette  même  méthode  antérieurement  au 
brevet  ;  d'où  il  suit  qu'en  rejetant  l'offre  de  preuve  faite  par  le  sieur  Ta- 
chouzin ,  sur  le  fondement  que  le  sieur  Tachouzin  n'offrait  pas  de  prouver 

Îu'il  avait  été  personnellement  en  possession  de  l'appareil  et  dans  l'usage 
e  s'en  servir  avant  la  délivrance  du  brevet ,  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Bordeaux  a  violé  le  susdit  art.  11  de  la  loi  du  25  mai  1791  ;  — 
Casse. 

Du  19  mars  1821.-C.  C,  sert.  civ.-MH.  Brisson  ,  pr.-Jaubert ,  rap.- 
Jourde ,  av.  gén. ,  c.  cont-Lassis  et  Guibout ,  av. 

¥  Espèce  :  —  (  Fougerol  C.  Fradelisy.  )  —  Fougerol ,  qui  jouissait  d'un 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  pour  la  fabrication  des  mitres 
de  cheminée  en  terre  cuite  ,  avait  poursuivi  Chedebois  comme  contrefac- 
teur. —  Le  juge  de  paix  et  le  tribunal  de  première  instance  avaient  déclaré 
qu'il  y  avait  contrefaçon  ,  et  ordonné  la  confiscation  des  objets  contrefaits. 

Peu  après,  Fougerol  fit  une  saisie  chez  Fradelisy,  fumiste  à  Paris,  qui 
exposait  en  vente  des  mitres  en  terre  cuite ,  avec  des  larmiers  établis  dans 
le  même  but  que  les  siens.  —  Les  experts  nommés  pour  la  vérification  re- 
connurent que  Fradelisy  fabriquait  des  mitres ,  leur  donnait  son  nom  ,  et 
en  avait  posé  dans  un  grand  nombre  d'édifices  ;  ils  estimèrent  le  tort  fait 
à  Fougerol  à  10,000  fr.  ;  mais  ils  reconnurent,  en  même  temps ,  que  les 
mitres  de  Fradelisy  offraient  des  différences  avec  celles  do  Fougerol,  dans 


un  brevet,  il  y  aurait,  pour  l'Inventeur  dépouillé,  un  droit  Incon- 
testable à  se  faire  subroger  aux  lieu  et  place  de  celui  qui  n'aurait 
obtenule  brevet  qu'après  s'être  emparé  frauduleusement  de  la  dé- 
couverte. Mais  sila  fraude  avait'  eu  pour  résultat  de  rendre  l'inven- 
tion publique  avant  le  brevet,  les  droits  de  l'inventeur  se  borne- 
raient à  une  action  en  dommages-Intérêts  contre  les  auteurs  et 
les  complices  de  la  fraude.  Quant  à  traiter  encore  avec  la  société, 
comment  le  pourrait-il,  puisqu'il  serait  bors  d'état  de  lui  fournir 
le  prix  du  monopole  temporaire  qu'il  réclamerait  Celle?  C'était  à 
lui  à  mieux  garder  son  secret  ou  à  requérir  un  brevet  avec  plus 
de  diligence.  »  —  Cette  doctrine  semble  bien  rigoureuse  envers 
l'inventeur  qui  peut  avoir  été  la  victime  d'une  fraude  ou  d'un  vol 
sans  avoir  à  s'imputer  aucune  faute  ou  négligence;  il  peut  égale- 
ment paraître  tout  à  fait  Injuste  que  la  société  se  prévale  contre 
lui  d'un  vol  et  en  profile,  en  se  bornant  à  lui  reconnaître  le  droit, 
le  plus  souvent  illusoire,  d'actionner  le  voleur  en  dommages- 
intérêts.  —  Une  distinction  a  été  proposée  pour  la  solution 
de  la  question  par  M.  Étienne  Blanc  :  <  Si,  dit-il,  p.  457  ,  un  in- 
venteur, au  lieu  de  se  faire  breveter,  préfère  une  exploitation 
clandestine ,  et  que  pendant  le  cours  de  cetle  exploitation  un  ou- 
vrier infidèle  livre  son  secret,  l'inventeur  alors  ne  peut  plus  être 
breveté;  et  si  le  brevet  a  été  pris  postérieurement  à  cette  divul- 
gation ,  il  est  radicalement  nul.  L'inventeur  n'a  pas  voulu  livrer 
son  secret  à  la  société  en  échange  de  la  protection  qu'elle  lui 
promettait,  la  société  ne  lui  doit  rien.  Mais  si  la  divulgation  a  eu 
lieu  pendant  le  travail  d'invention,  pendant  les  essais,  à  une 
époque  rapprochée  de  la  prise  des  brevets,  il  est  injuste  d'attri- 
buer l'invention  au  domaine  public;  ce  serait  livrer  sans  défense 
les  inventeurs  aux  indiscrétions  et  aux  infidélités  des  agents  qu'ils 
sont  obligés  d'employer  pour  la  confection  de  l'objet  à  breveter; 
ce  serait  paralyser  l'invention.  «—Cette  distinction  ne  nous  pa- 
rait point  entièrement  satisfaisante.  Dans  aucun  cas,  la  publicité 
résultant  d'une  infidélité,  d'une  sorte  de  délit,  ne  nous  semble 
devoir  mettre  obstacle  à  la  délivrance  d'un  brevet.  Il  est  conforme 
à  la  Justice,  il  est  dans  l'intérêt  même  de  la  société,  que  tout  in- 
venteur soit  protégé  contre  la  fraude ,  non-seulement  pendant 
qu'il  fait  l'essai  de  sa  découverte,  mais  même  pendant  qu'il  l'ex- 
ploite, tant  qu'il  s'efforce  de  la  conserver  secrète;  le  seul  danger 
qu'il  doive  courir,  dans  ce  dernier  cas,  c'est  de  voir  des  tiers  ar- 

les  formes  des  larmiers,  et  dans  leurs  dimensions.— Le  juge  de  paix ,  par 
sentence  du  21  juin  1823,  déclara  Fradelisy  non  coupable  de  contrefaçon. 
—  Appel,  et ,  le  17  sept.  1823 ,  jugement  confirmant  ainsi  conçu  :  «  At- 
tendu qu'il  est  constant,  en  fait,  qu'antérieurement  à  la  délivrance  du 
brevet  de  perfectionnement  obtenu  par  Fougerol,  il  avait  été  fait  usage , 
tant  par  ledit  Fougerol  que  par  différents  fumistes,  de  mitres  en  terre 
cuite ,  garnies ,  dans  leur  base ,  soit  d'un  bourrelet ,  soit  d'un  larmier  pro- 
pre à  en  faciliter  le  scellement;  qu'ainsi,  l'obtention  de  ce  brevet  n'a  pu 
constituer,  au  profit  de  Fougerol,  on  droit  exclusif;  que  d'ailleurs  ces 
mitres  fabriquées  par  Fradelisy  diffèrent  de  celles  de  Fougerol,  et  par  la 
forme  do  corps  de  la  mitre ,  et  par  celle  de  sa  base.  » 

Pourvoi  de  Fougerol.  1*  Violation  de  la  chose  jugée.— Il  a  été  reconnu 
par  des  actes  judiciaires  que  le  brevet  de  Fougerol  devait  produire  des 
effets ,  puisque  Chedebois  a  été  condamné  comme  contrefacteur;  en  déci- 
dant le  contraire  ,  le  jugement  attaqué  a  donc  violé  la  chose  jugée.  — > 
2°  Violation  des  lois  des  7  janv.  et  25  mai  1791. — Suivant  l'art.  8  do 
la  loi  du  25  mai  1 791 ,  «  les  changements  de  formes  ou  de  proportions  ne 
sont  pas  des  perfections.  »  D'où  il  soit  que  celui  qui  fabrique  une  chose 
pour  laquelle  un  autre  a  obtenu  un  brevet  peut  être  condamné ,  quoiqu'il 
fabrique  celte  chose  avec  quelques  changements  de  forme.  Or,  dans  l'es- 
pèce ,  Fradelisy  n'a  fait  qu'ajouter  des  changements  de  formes  aux  mitres 
de  cheminées  inventées  par  Fougerol;  ainsi,  le  tribunal  devais  le  condam- 
ner. —  Arrêt. 

La  coca;  — Attendu,  sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  la  chose 
jugée  par  l'arêt  rendu  entre  Chedebois  et  Fougerol,  qu'il  n'y  a  lieu  à  la 
violation  de  la  chose  jugée  que  quand  un  jugement  est  rendu  en  dernier 
ressort  entre  les  mêmes  parties ,  sur  les  mêmes  moyens  et  sur  la  même 
cause; —  Et  que,  dans  l'espèce,  le  procès  a  existé  entre  Fougerol  et 
Fradelisy,  pour  des  causes  qui  ne  sont  [.as  identiques  avec  celles  du  pro- 
cès de  Chedebois.  —  Attendu ,  sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  lois 
des  7  janv,  et  25  mai  1 791 ,  qu'il  a  été  jugé ,  en  fait ,  par  l'arrêt ,  notam- 
ment qu'antérieurement  à  la  délivrance  du  brevet  de  perfectionnement 
obtenu  par  Fougerol,  il  avait  été  fait  usage ,  tant  par  ledit  Fougerol  quo 
par  différents  fumistes ,  de  mitres  en  terre  cuite ,  garnies,  dans  leurs  bases, 
soit  d'un  bourrelet ,  soit  d'un  larmier;  qu'ainsi  l'obtention  du  brevet  n'a 
pu  constituer,  au  profit  de  Fougerol ,  un  droit  exclusif;  —  Rejette. 

Du  15  mars  1825.-C.  C, sert.  req.-MM.  Henrion,pr.-Lccoutour,rap. 
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river,  parrTntelllgenceou  lehasard;  à  la  même  découverte  que  loi. 
Toute  autre  doctrine  aboutit  à  encourager  la  fraude.  Les  opinions 
que  nous  combattons  sont ,  au  reste,  condamnées  par  la  loi  elle- 
même.  En  effet,  l'art.  43  de  la  loi  de  1844  porte  qu'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  à  six  mois  pourra  être  prononcé,  si  le  contrefacteur 
est  un  ouvrier  ou  un  employé  ayant  travaillé  dans  l'établissement 
du  breveté  -,  ou  si  le  contrefacteur,  s'étant  associé  avec  un  ouvrier 
ou  un  employé  du  breveté,  a  eu  connaissance,  par  ce  dernier,  des 
procédés  décrits  au  brevet.  Dans  ce  dernier  cas,  ajoute  l'art.  43, 
Fouvrier  ou  l'employé  pourra  être  poursuivi  comme  complice.  II 
s'agit  évidemment  dans  ces  textes  d'une  infidélité  commise  avant 
la  demande  et  la  délivrance  do  brevet;  car,  après  cette  époque, 
l'invention  est  portée  à  la  connaissance  de  tous.  Donc  la  loi  n'a 
pas  voulu  que  les  droits  de  l'inventeur  fussent  à  la  merci  de  l'In- 
fidélité d'un  ouvrier,  et  que  les  tiers  pussent  se  prévaloir  d'une 
révélation  coupable  ,  d'une  publicité  résultant  de  la  fraude.  — 
Bien  entendu,  toutefois,  qu'il  faudrait  décider  autrement,  si  le  re- 
tard que  l'inventeur  a  mis  à  prendre  un  brevet ,  depuis  qu'il  a  été 
instruit  de  la  révélation  déloyale  de  ses  procédés,  pouvait  faire 
supposer  qu'il  a  renoncé  à  s'en  réserver  l'exploitation  exclusive. 
On  comprend  aussi  que  si,  avant  la  poursuite  en  soustraction  et 
avant  la  divulgation,  un  particulier  avait  fait  la  même  invention 
ou  découvert  le  même  procédé,  celui-ci,  dont  les  droits  sont  cer- 
tains, devrait  être  préféré,  quoiqu'il  n'eût  pris  son  brevet  que 
depuis  la  soustraction. 

9».  Quant  à  la  Jurisprudence,  elle  ne  semble  pas  encore  en- 
tièrement fixée  sur  la  question  qui  nous  occupe.  Quelques  arrêts 
semblent  poser  en  principe,  conformément  à  l'opinion  de  H.  Re- 
nouard,  que,  quels  que  soient  la  cause  et  l'auteur  de  la  publicité 
donnée  à  une  découverte,  il  suffit  que  cette  publicité  existe  pour 
que  la  découverte  ne  puisse  plus  être  l'objet  d'un  brevet,  fin- 

(1)  Stpèet  :  —  (Gajon  C.  M  mm  et  Gay.)  —  Gajon ,  Martin  et  corn  p. , 
négociait»  à  Orléans,  obtinrent,  le  4prair.  a»  M ,  un  brevet  ponv  l'inven- 
tion de  nouvelle»  rnécaaique»propre»ai*hutfuree*  aaearéage  daelaints. 
— Us  enavamnlcéd^Urieuremeotun  modèle  à  Hanappier,  a  la  condition 
de  la  tenir  secret.  — Miron  et  Gay,  autre»  négociant*  de  la  meate  vicie, 
secondé»  par  l'infidélité  d'un  ouvrier  transfuge  des  ateliers  de  Gajon ,  par- 
vinrent à  copier  ces  machines.  —  Ils  forent  poursuivis  en  contrefaçon. 
Le  juge  de  paix  ordonna  une  expertise.  —  Sur  l'appel ,  le  tribunal  d'Or- 
léans a  débouté  Gajon  de  sa  demande ,  sur  le  fondement  que ,  lors  de  l'ob- 
tention du  brevet  d'invention ,  il  avait  déjà  fait  «oniaHre  te»  ■tétanique»; 
qu'il  en  avait  cédé  le  médite»  a- ua  tiers,  et  qae  pat-la  elles  étaient  défe- 
nses propriété  publique.  —  Poereoi  de  -Gaie*  pour  faute*  application  de 
l'art.  16  de  la  loi  du  7  janv.  17M,  et  de.  Part. .1.  ds  celte  d»  ï5  mai  taiv. 
—  On  a  dit  pou  la  demandeur  :  Loataa*  aUftia ,  l'on  «et  associés ,  eut 
inventa  les  matai aee  en  L'an  a ,  il  aaaauca.ee Ma  découvert»  a  la  maatcipn- 
lité  d'Orléans,  en  la  prisât  d'en  constater  l'utilit»,  etd»  lui  damer  acte 
de  san,  invention  pour  lui  servir  an  bteeia.  —La  visite  fut  faite  par  des 
commissaires  nommés  par  l'administration^  et,  bien  loin  que  la  munici- 
palité regardât  cette  visite  comme  ■*  abandon  qae  l'invente»  faisait  de 
ses  macbines  au  public,  Pua  de  ses  membec»,  Hanapnier,  fit.PatoaisitioB 
de  plusieurs  dtt  maebiaes,  ea  promettant  de  les  tenir  secrète»,  promesse 
qu'il  a  observée.  Or,  il  est  maaifestemeat  impossible  de  voir  daasces  faits 
la  volonté  de  l'inventeur.  —  Arrêt. 

La,  cota  ;  —  Attend*  qu'il  résulmdajutjeeaeM  attaqué- qno,  des  l'an 
5,  le»  demandenrs  avaient  dévoilé  le  secret  de  leur  invention  &  l'adminis- 
tration municipale  d'Orléans*,  qui  en  avait  fait,  par  leur -demande  expresse, 
constater  l'utilité  par  une  expertise  pnbliqu»,  et  lear  ea  avait  délivré  ane 
atteslalian  aoleonrile;  qae ,  de  plus ,  il»  avaient  cédé  volontairement  l'u- 
sage de  leur  machine  h  carder  au  sieur  Benoit  Hanappier,  manufactu- 
rier; et  qu'en  livrant  ainsi  leur  découverte  à  la  publicité,  Us  ea  avaient 
fait,  volontairement  la  propriété  publia»*;  —  Dtoo  le  jugement  a  conclu 
que  le  brevet  d'invention  ,  par  eux  obtenu  postérieurement  a  cette  publi- 
cité ,  n'avait  pu  leur  conférer  an»  propriété  exclusive;  en  quoi  il  est  évi- 
dent qu'il  n'a  ni  violéni  ttussOTeatafaiia^leslofsdelamatièi»;— Rejette. 

Da  10  fév.  1806.-C.  C.,  seot.reqvhUf.  Murait» ,  1*  pr.-Pajo»,  rap.- 
Poas,  tutsL,  &  conf.-Guiehard ,  av. 

(S)  (Lbomond  C.  Millet.)  —  Lbomond ,  breveté  pour  la  fabrication  da 
cheminées  de  soa  invention,  poursuit  Millet  en  contrefaçon.  Celui-ci  in- 
voque la  déchéance  du  brevet  fondée  sur  ce  qae  Lbomond ,  avant  de  pren- 
dre le  brevet ,  avait  publié  son  invention  dans  un  bulletin  de  la  société 
d'encouragement,  et  livré  plusieurs  de  ces  cheminées.— Sentence  du  juge 
de  paix  qui  rejette  la  demande  de  Lbomond.  —  Appel.  —  Jugement. 

Le  tbibotml  ;  —  Attendu  que  Lbomond  n'a  pris  sa  découverte  dans 
aucun  ouvrage  français  ou  étranger;  —  Que  le  bulletin  de  la  société  d'en- 
couragement produit  dans  la  cause  n'était  destiné  qu'à  approuver  les  pro- 
cédés de  Lbomond  ;— Que  les  essais  faits  par  Lbomond  tant  dans  le  local 


venteur  n'ayant  plus  alors  à  donner  à  la  société,  en  échange  da 
privilège  qu'il  réclame,  une  invention  dont  celle-ci  se  trouve  déjà 
en  possession.  D'autres  décisions  judiciaires  ont  au  contraire 
apporté  dans  l'application  de  cette  règle  de  Justes  tempéraments. 

98.  Ainsi ,  d'une  part,  il  a  été  Jugé  que  celui  qui  a  révélé 
sa  découverte  à  l'administration  locale,  qui  lui  eu  a  fait  constater 
publiquement  l'utmté,  en  lui  en  demandant  acte,  et  qui,  ea  outre, 
en  a  cédé  le  modèle  à  un  tiers,  mais  sous  la  condition  de  le  tenir 
secret,  a  pu  être  considéré  comme  ayant  livré  son  invention  ai 
domaine  public  (Req.,  10  fév.  1806)  (1). 

94.  D'un  autre  côté,  il  a  été  décidé,  en  sens  contraire,  que 
les  essais  qu'un  inventeur  fait  de  sa  découverte  devant  divers 
membres  d'une  société  d'encouragement,  à  l'effet  d'obtenir  l'ap- 
probation de  cette  société,  ne  constituent  pas  une  divulgation  de 
nature  à  priver  l'Inventeur  du  droit  d'obtenir  ensuite  un  brevet 
valable  (Trlb.  delà  Seine,  6  oct.  1897)  (2). 

...Que,  pareillement,  les  essais  faits  par  un  inventeur  ea  pré- 
sence d'un  petit  nombre  de  confidents,  et  pour  reconnaître  les 
avantages  ou  les  inconvénients  de  sa  découverte,  n'opèrent 
point  une  publicité  suffisante  pour  faire  tomber  celle-ci  dans  le 
domaine  public  (Paris,  13  août  1840,  aff.  Appert,  V.  n*  67). 

...  Et  que ,  de  même  encore ,  la  publicité  donnée  à  des  essais 
préparatoires ,  ainsi  que  le  tait  d'avoir  distribué ,  soit  à  des  pa- 
rents ,  soit  à  des  étrangers ,  quelques-uns  des  objets  pour  les- 
quels on  s'est  fait  ensuite  breveter,  peuvent,  d'après  les  circon- 
stances, ne  pas  constituer  une  divulgation  de  nature  a.  entraîner 
la  nullité  du  brevet  (Trlb.  correct,  de  la  Seine,  6  Juin  1844)  (3). 

9 S  ...Qu'une  invention  peut  être  utilement  brevetée,  bien 
que ,  par  suite  de  l'Infidélité  d'un  des  ouvriers  de  l'inventeur, 
elle  eût  été  mise  en  pratique  par  un  tiers  peu  de  temps  avant  la 
prise  du  brevet  (Paris ,  20  nov.  1841)  (4). 

de  ladite  société  que  chez  plusieurs  de  ses  membres,  n'avaient  pour  bat 
que  d'obtenir  ladite  autorisation  ;  qu'on  ne  peut  conclure  d'aucun  de  ces 
faits  qa»  l'invention  de  Lbomond  soit  tombée  dans  le  domaine  publie;  met 
au  néant  1»  chef  de  la  sentence  qui  prononçai  la  déchéance  da  brevet  de 
Lbomond ,  etc. 
Du  6  ocl  1837.-TriJ>.  de  la  Seiae, 

(3)  (Hue  C.  Sarraat.)  —  Hue  s'est  fait  breveter  peur  des  pipe»  ayant 

la  forme  et  la  couleur  du  cigare.  Plusieurs  de  ces  pipes-cigares  cùxaleitat 
quelques  mois  avant  la  prise  du  brevet,  laquelle  fut  suivie  da  poaraaita 
ea  contrefaçon  contre  Sarraut.  — Jugement. 

Lb  tetbchal;  —  Attendu  que  le  procédé  du  demandeur  était  brereia- 
ble  ;  que  vainement  on  allègue  que  ce  procédé  serait  tombé  dans  l»  domain» 
publie  par  suite  de  la  divulgation  oui  en  aurait  été  faite  par  san  auteur; 
—  Que  des  essais  préparatoires  et  la  publicité  donnée  à  ces  estais,  tiaa 
que  le  fait  d'avoir  donné  soit  à  des  parents ,  soit  à  des  étrangers ,  quelques- 
unes  des  pipes-cigares,  ne  constituent  pas,  dans  les  circonstances  parti- 
culières qui  les  ont  accompagnés ,  la  divulgation  du  secret  prévu  par  la  loi 
sur  la  contrefaçon;  que,  par  conséquent,  il  n'y  a  point  eu  renonciation dt 
la  part  du  breveté  au  bénéfice  de  son  invention  ;  condamne ,  etc. 

Du  6  juin  1 844.-Trib.  corr.  de  la  Seine. 

(4)  (Bissonet  C.  Cahooret  et  Leroy.)  —  Rissonet,  breveté  pen  nM ma- 
chine a  imprimer  L»  papier  peint  rayé ,  fit  saisir  une  machina  sanufeaan 
chez  Dalbecque.  —  Celui-ci,  poursuivi  comme  contrefacteur,  prouve  qu'a 
avait  acheté  cette  machine,  deux  mois  avantqp»  Bristoart.  n'ait  demandé 
son  brevet.  Il  ignorait  que.  Keraell»,  duquel  il  Pavait  achetée,  avait  uar 
vaiilé  chei  Bissau  et  à  la  confection  de  la  machina  inventée  par  cm  der- 
nier. —  Dolbecqnefat  renvoyé  de.  la  plainte,  attendu  sa  bonne  toi.  Pu* 
tard,  une  action  en  contrefaçon  fut  dirigée  par  Biaaooa  et  contre- Caboantet 
Leroy,  qui  invoquèrent  ladivulgalionde  l'invention. avant  la  nriteAnt uval. 

26  août  1841,  jugement  en  ces  termes  :  «  Attendu  que  Cabouret  et  Le- 
roy n'excipent  pas  d'une  possession  personnelle  du  procédé  dont  il  t'agit , 
antérieure  au  brevet  de  Bissonnet;— Qu'ils  invoquant  le  jugement  deM- 


becque,  en  date  du  16  mars ,  confirmé  le  4  juin  1841,  non  comme  i 
rité  do  la  chose  jugée ,  mais  comme  preuve  de  l'existence  dudhY nmeédé 
dans  le  domaine  public;  mais  que  ce  jugement  est.  paraannet  audit  Bat- 
becque,  lequel,  d'après  ses  termes,  u'a  du  être  reUié  de>  W. paaratiat da 
Bissonnet  que  par.ua  motif  tiré  de  saboanefoi;  déboutât  Laray-et  Cabaar 
retde  ladite  fia  de  non- recevoir; — Au  fond,  attendu  qu»  Lerrt  et Ca- 
bouret  prétendent  qae  le  procédé  argué  de  contrefaçon  par  Bnanmaaeett 
entièramanidiflérent  du  tien  ;  qae  ,  d'ailleurs,  Letoy  aurai  l  ataaté  ledit 
procédé  et  le  brevet  qui  l'autorisa  d'un  sieur  Brocha;  —  Qa'eavoat  «tal* 
l'opinioa  d'un  homme  de  l'art  est  nécessaire  peur  éclairer  I»  dérision  d» 
la  contestation;  ordonna  que ,  par  expert,  la  machine  Bitaeanetseat  « 
paré»  h  celle  de  Leroy  et  Cabouret,  lequel  expert  est  autorisé  à  | 
tous  renseignements  a.  l'effet  de  savoir  si ,  abstraction  fais»  da  la  . 
sion  qui  avait  été  prétendue  par  Dolbecque,  le  procédé  de  Bissonnet  était 
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...Et  qu'enfin,  celui  qui,  ayant  eu  communication  d'un  pro- 
cédé nouveau ,  à  titre  d'ouvrier  de  l'inventeur,  l'a  exploité  avant 
que  celui-ci  eût  pris  un  brevet,  ne  peut  faire  résulter  de  cette  ex- 
ploitation frauduleuse  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'action  en 
contrefaçon  dirigée  contre  loi  depuis  l'obtention  du  brevet  (Paris, 
5  Julll.  1845 ,  aff.  Croizat  C.  Lemercier). 

70.  Il  nous  parait  au  surplus  hors  de  doute  que,  lorsqu'un 
procédé  industriel  est  le  résultat  des  expériences  faites  dans  un 
établissement  public,  concurremment  par  un  employé  et  par  les 
directeurs  de  cet  établissement,  et  lorsqu'il  y  a  été  mis  en  usage 
avec  la  coopération  de  cet  employé,  sans  réserve  aucune  pour 
la  part  que  celui-ci  peut  avoir  eue  dans  Finvention,  ce  procédé 
ne  peut  être  ultérieurement,  pour  l'employé  dont  il  s'agit,  l'objet 
d'un  brevet  valable  (Paris,  1 1  août  1841)  (t). 

79.  L'art.  31  assimile  expressément  la  publicité  donnée  en 
pays  étranger  à  celle  donnée  en  France  ;  d'où  il  suit  que  ce  qui 
vient  d'être  dit  des  effets  du  défaut  de  nouveauté  de  la  découverte 
est  également  applicable ,  quel  que  soit  le  pays  où  ait  eu  lieu  la 
divulgation  qui  a  précédé  la  demande  du  brevet  français. 

Déjà  il  avait  été  décidé,  sous  la  législation  de  1791,  qu'on 

ou  non  dans  le  domaioe  public  ou  dans  la  possession  personnelle  de  Leroy, 
antérieurement  au  brevet  de  Bissonnet,  etc.  —  Appel  —  Arrêt 

La  coca  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; —Confirme,  etc. 

Du  20  nov.  1S41.-C.  de  Paris. 

(1)  (  LoDgcbamps  C.  les  hospices.  )  —  En  1840,  Loogchamps  se  Tait 
breveter  pour  un  mode  de  couchage  qu'il  appelle  hygiénique.  Son  lit  con- 
siste en  une  caisse  en  bois  contenant  use  couche  épaisse  d'une  plante  ma- 
riée Minutée  xostère,  qu'on  recoum  d'une  simets  toile,  ee  qui  permet de 
(aire  técher  «*  mené  de  rea  ouvrier  lacilenea  t  le  oruther.  Le  fond  est  Hnaé 
de  pièces  triangulaires  présentant  une  sorte  de  cuvette  doublée  en  métal, 
etdont  le  centre ,  percé  de  boas,  donna  passage  aux  année,  qui  «ont  re- 
çues dans  un  vase  que  contient  un  tiroir  ajusté  sous  le  lit-  —  Pou  après 
lobtemion  de  son  brevet,  Loogchamps  a. porté  plainte  en  contrefaçon 
contre  l'administration  des  hospices. 

14  mai  1841 ,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  uni  déclare  cette  plainte 
mal  fondée  :  —  «  Attendu  que  de  l'instruction  et  des  débats ,  ainsi  que 
des  documents  irrécusables  du  procès,  il  résulta  qoe  te  couchage  hygiéni- 
que peur  lequel  Loagehamps  a  obtenu  un  brevet  est  le  produit  de  diverse» 
expériences  et  de  divers  essais  pratiqués  par  Loogchamps ,  par  les  ordres 
et  sur  les  indications  de  l'administration  de  Bicétre,  dont  il  était  l'employé 
gagé  en  qualité  de  tapissier;  —  Qu'en  effet  le  couchage  usité  a.  Bicétrea 
subi  successivement  des  modifications  et  des  changements  commandés  ou 
indiqués  soit  par  l'expérience ,  soit  par  l'humanité  et  le  bien-être  des  pau- 
vres infirmes ,  et  que  les  améliorations  ainsi  successivement  apportées  ont 
eu  pour  résultat  de  donner  le  couchage  dont  Leagehamps  se  prétend  l'in- 
venteur ;  mais  qu'il  est  évitent  que  Lengcbamps  n'a  pas  pu  profiter  des  es- 
périeaces  qai  lui  étaient  ordonnées  et  qu'il  exécutait  par  les  ordres  avec  les 
indications  et  dans  l'intérêt  de  l'administration  ,  dsat  il  était  le  préposé  ; 
que,  loin  de  pouvoir  être  réputé  le  eréatenr,  l'iuveoteur,  il  n'a  réellement 
été  qu'un  agent  qui  a  marché  avec  plus  ou  moins  d'intelligence  dans  la  voie 
qui  lui  était  tracée  ;  qu'ainsi  le  résultat  de  son  travail  ne  peut  avoir  le  ca- 
ractère d'une  invention  dont  il  puisse  réclamer  la  propriété,  puisque,  avant 
la  délivrance  da  brevet,  l'administration  de  Bieltre  était  en  possession  do- 
dit  couchage;  que,  cwséqaennffkt, Unepeat  yawircontrefaooa,...» — 
Appel.  —  Arrêt. 

La  cous;  —  Considérant  que  les  docaments  du  prêtés  établissent  que 
le  mode  de  couchage  lirevtté  n'est  que  le  résultat  des  expériences  laites 
dans  les  ateliers  de  l'hospice  de  Bicétre,  concurremment  par  Loogchamps, 
employé  de  l'établissement ,  et  par  les  directeurs  de  l'hospice  ;  qu'à  l'épo- 
que de  fév.  1840,  et  avant  la  demande  de  brevet,  ce  mode  de  couchage  y 
avait  été  mis  «n  usage  h  l'aide  de  ht  coopération  et  sans  réserve  de  Long- 
champs  pour  la  part  qu'il  aurait  pu  avoir  dans  l'invention  de  ee  couchage  ; 
—  Qu'en  cet  état  l'action  en  contrefaçon  dirigée  contre  Malin,  directeur 
de  Bicétre,  et  l'administration  des  nespkes  n'est  pas  fondée;  —  Con- 
firme, etc. 

Du  11  aoutt841.-C.  de  Paris,  eh. corr.-MM.  Espivent,  pr.-Bresson, 
av.  gén. ,  c.  cooL-Marie  etChoppin,  av. 

(2)  Etpice  .•  —  ( Frossard ,  etc.  C.  Baymoad,  aie)— Le  15  tôt.  1819, 
Raymond  obtiat  un  brevet  d'invention  pour  un  mode  accéléré  de  transport 
par  eau  au  moyen  d'une  roue  h  aubes  adaptée  A  l'arrière  d'un  bateau  h 
vapeur.  —  Après  quelques  années  de  jouissance ,  d'autres  constructeurs , 
et  notamment  Frossard ,  ont  employé  le  même  procédé ,  prétendant  qu'il 
n'était  pas  nouveau ,  qu'il  avait  été  publié  et  décrit  en  Ecosse ,  en  Angle- 
terre et  aux  Etats-Unis ,  il  y  a  près  d'un  siècle.  —  Raymond  forma  une 
seciété  anonyme  en  juillet  1824;  un  bateau,  appartenant  à  Frossard,  fut 
saisi  en  vertu  d'ordoaaance  du  juge  de  paix ,  par  Magendie ,  alors  direc- 
teur de  la  société  anonyme,  qui  cita  ses  adversaires  devant  le  juge  de 
paix.  Mais  Frossard  et  autres  assignèrent  au  principal  la  société  cession- 


doit  réputer  nul  le  brevet  d'invention  délivré  en  France  pour  une 
découverte  antérieurement  décrite  dans  des  ouvrages  imprimés 
et  publiés  en  pays  étranger  (Cass.,  0  Janv.  1828; Rouen,  UJanv. 
1829)  (2),  même  en  langue  étrangère  (V.  M.  Renouard,  n«55); 
...  Que  la  même  décision  était  applicable  au  brevet  d'importa- 
tion, c'est-à-dire  que  ce  brevet  était  nul,  si  l'invention  prétendue 
importée  avait  été  précédemment  consignée  dansdes  livres  publiés 
à  l'étranger  (ainsi  jugé  dans  l'affaire  Taylor  ci-dessus,  n°62,  par 
l'arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  1 1  août  1 836,  que  la  cour  suprême 
a,  il  est  vrai,  casse  le  13  fév.  1839,  mais  par  des  motifs  qui  n'infir- 
ment point  cette  décision); —  Et  qu'enfin  l'usage  public  d'une 
invention  à  l'étranger  lui  faft  perdre  son  caractère  de  nouveauté, 
tout  aussi  bien  que  la  divulgation  par  vole  d'impression  (Paris, 
13  août  1840,  aff.  Appert,  V.n°  67). — Les  questions  résolues  par 
ces  arrêts  ne  peuvent  plus  être,  sous  la  loi  nouvelle,  la  matière 
d'une  difficulté. 

78.  Le  jugement  portant  que  le  procédé  breveté  était  connu 
avant  l'obtention  du  brevet,  présente  en  cela  une  déclaration  de 
fait  qui  échappe  à  la  censure  delà  cour  de  cassation  (Req.,  l"mars 
1 826)  (3).— V.  n"  30,  Si,  64. 

naire  des  droits  de  Raymond  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  pour  faire 
prononcer  la  déchéance  du  brevet  et  la  condamnation  aux  dommages-inté- 
rêts. —  Un  jugement  joint  les  instances.  — Raymond  prend  fait  et  cause 
de  ses  cesskmoaires. 

Le  2  fév.  1825,  jugement  qui  prononce  la  déchéance  du  brevet.— Ap- 
pel par  Raymond.  —  24  déc.  4685,  arrêt  infirmai!!  de  la  cour  de  Paris 
qui  patte  :  —  «  Considérant  qoe  le  ètevttd'inveatita  accordé  a  Raymond 
avait  .pou  objet  un  bateau  mécanique,  nmrthant  ■au  moyen  d'une  rose  à 
aubes  placéeA  l'arrière;  que  si  l'on  trouve  quelque  contradiction  entre  ce 
brevet  et  les  doux  brevets  de  perfectionnement  obtenus  par  la  société  ano- 
nyme ,  les  8  mai  1820  et  3  aoat  1821 ,  relativement  au  mode  de  construc- 
tion et  aux  autres  procédés  que  les  parties  brevetées  se  proposaient  d'in- 
troduire, il  est  constant,  «n  tait,  qu'elles  ont  continué  d'appliquer  à  la 
navigation  le  même  système  qoe  celai  décrit  dans  le  brevet  primitif,  et 
auquel  elles  tfeat  tamais  renoncé,  aoH  quanta  l'installation  de  m  roue , 
sait  quant  a  Informa  étang*  et  earrée-  du  bateau  A  l'arriéra;  —  Considé- 
rant qae  les  journaux  et  envasât*  français  publiés  avant  m  brevet  d'in- 
vention de  Raymond  ne  contiennent  ni  désignation  ni  description  d'un 
bateau  semblable  h  celui  de  Raymond; — Considérant  que  l'art.  16,  n°  3, 
de  ta  loi  du  7  janv.  1791  ne  s'applique  qu'aux  ouvrages  français  et  ne  s'é- 
tend pas  aux  ouvrages  étrangers  qui ,  n'ayant  pas  de  publication  en 
France ,  ne  peuvent  être  légalement  réputés  connus  des  Français  qui  ob- 
tiennent des  patentes  peur  des  découvertes  favorables  au  progrès  des  arts, 
de  l'industrie  namtnale  et  du  commerce  ;  que ,  d'aiHenrs ,  dans  l'espèce , 
rien  ne  prouve  que,  de  fait,  Raymond  ait  connu  les  ouvrages  étrangers 
produits  devant  la  cour.  » 

Pourvoi  de  Frossard  pour  violation  des  art.  1 , 12  «416, 8  3,  de  la  Ui  du 
7  janv.  1791.  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  du  cous.). 

La  coca  ;  —  Vu  l'art.  16,  g  3,  de  la  loi  du  1  janv.  1791  ;— Considé- 
rant que  le  93  do  l'art.  46  de  m  loi  du  7  janv.  1791  prononce  la  dé- 
chéance da  brevet  d'invention  contre  l'inventeur,  on  se  disant  tel ,  qui 
sera  cenrai dco  d'avoir  obtenu  Ht  patente  pour  des  découvertes  déjà  con- 
signées .et  décrites  dans  des  envia*»  imprimés  et  publiés  ;  —  Que  cet 
article  est  général,  n'admet  aucune  distinction  et  n'indique  pas  moins  les 
ouvrages  publiés  en  pays  étrangers  qut  ceux  publiés  en  France  ;  —  Con- 
sidérant que  le  jugement  de  première  instance  dn  2  fév.  1825  a  établi , 
en  point  de  fait ,  qoe  le  procédé,  donné  pour  nouveau  par  Raymond  , 
avait  été  déjà  publié  et  décrit  dans  des  ouvrages  publiés  en  Amérique  et 
en  Angleterre;  —  Que  la  cour  royale  de  Paris  n'a  point  contredit  ce  point 
de  fait ,  qu'eue  l'a  même  admis  en  se  décidant  exclusivement  par  la  solu- 
tion du  point  de  droit ,  et  en  jugeant  que  ce  sont  seulement  les  ouvrages 
publiés  en  France  qui  penrent  motiver  la  déchéance  du  brevet ,  et  non 
pas  les  ouvrages  étrangers  qui,  n'ayant  pas  de  publication  en  France , 
ne  peuvent  être  légalement  réputés  connas  en  France;  —  Que,  cepen- 
dant ,  le  %  3  de  l'art.  16  de  la  loi  n'a  point  prononcé  cette  modification , 
pabUét  en  France;  —  Que  cette  modification  serait  contraire  h  Pesprit  de 
la  loi ,  manifesté  notamment  dans  l'art.  9  de  la  même  loi  ;  —  De  ces  mo- 
tifs il  soit  que  l'arrêt  de  la  cour  royale ,  en  créant  une  limitation  non  exis- 
tante dans  la  mi  et  contraire  à  son  texte  connue  h  son  esprit,  a  violé 
l'art.  16  de  la  loi  du  7  jaav.  1791  ;  —  Casse. 

Du  9  janv.  1828. -C.  C,  ch.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Bonnet,  rap.- 
Cahier,av.  gén.,  c.  conf.-Nkod  et  Isambert,  av. 

Sur  le  renvoi  de  l'affaire  devant  la  cour  de  Rouen  cette  cour  a  statué 
dans  n  même  sens  que  l'arrêt  précédent. 

Du  14  jaav.  1829.-C.  de  Rouen ,  aud.  sol.-HH.  Cheron  et  Thil,  av. 

(3)  (Sargent  C.  Daldringen.  )  —  La  codb  ;  —  Attendu  que  le  juge- 
ment dénoncé  reconnaît ,  en  fait ,  qu'il  est  constant  et  légalement  prouvé 
que  le  procédé  pour  assouplir  et  amollir  le  bois  et  faire  des  jantes  de  reues 
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19.  5*  Caractère  industriel  dePinventionbrevetable. — Les 
inventions  industrielles  n'ont  pas  seules  droit  sans  doute  à  la 
protection  de  la  loi ,  mais  elles  sont  seules  l'objet  de  la  législa- 
tion sur  les  brevets.  Cela  résulte  des  termes  mimes  de  la  loi , 
qui  ne  s'occupe,  comme  on  le  voit  dans  l'art.  1 ,  que  des  décou- 
vertes ou  inventions  datu  tous  ht  genres  d'industrie ,  et  qui , 
par  son  art.  30  ci-après,  déclare  nuls  les  brevets  obtenus  pour 
des  conceptions  théoriques  ou  purement  scientifiques ,  dont  on 
n'a  pas  indiqué  les  applications  Industrielles.  Cela  résulte, 
d'ailleurs,  de  la  nature  mime  des  choses.  Le  législateur  ne  sau- 
rait garantir  par  un  brevet  l'exploitation  exclusive  d'une  décou- 
verte ou  inyenlion  qu'autant  qu'elle  est  de  nature  à  donner  des 
produits  matériels  et  vénaux ,  ou  des  résultats  industriels  appré- 
ciables. Sans  cela,  point  d'exploitation  exclusive  possible;  et  en 
tout  cas ,  nul  moyen  pour  la  loi  de  protéger  une  telle  exploita- 
tion. Une  découverte  scientifique  dont  l'auteur  n'indique  aucune 
application  utile  n'est  donc  pas  susceptible  d'être  ,  brevetée. — 
H  en  faut  dire  autant  des  compositions  littéraires  et  artistiques  : 
ce  ne  sont  pas  des  objets  brevetables  ;  mais  la  loi  ne  les  laisse 
pas  pour  cela  sans  protection ,  ainsi  qu'on  le  verra  V  Propriété 
littéraire. 

Il  n'est  pas  toujours  facile  de  distinguer  l'idée  purement 
théorique  de  l'idée  traduite  en  invention  Industrielle ,  et  l'on  n'a 
pas  voulu  déférer  à  l'administration  l'appréciation  de  cette  dis- 
tinction ;  oo  a  préféré  laisser  aux  tribunaux  le  droit  qu'ils  avaient 
déjà,  sous  les  lois  de  1791,  d'annuler,  sur  la  demande  des  in- 
téressés, les  brevets  qui  auraient  été  pris  pour  une  découverte 
appartenant  au  domaine  de  la  science  et  non  à  celui  de  l'indus- 
trie. C'est  dans  ce  but  qu'à  la  disposition  de  l'art.  3  do  projet, 
portant  que  les  principes ,  méthodes ,  systèmes,  et  généralement 
toutes  découvertes  purement  scientifiques  ou  théoriques ,  n'é- 
taient pas  susceptibles  d'être  brevetés,  a  été  substituée,  sur  la 
demande  de  M.  Odilon  Barrot ,  la  disposition  du  n°  3  de  l'art.  30 
ci-après,  qui  se  borne  à  déclarer  nuls  les  brevets  délivrés, 
lorsqu'ils  portent  sur  des  principes ,  méthodes ,  systèmes ,  dé- 
couvertes et  conceptions  théoriques  ou  purement  scientifiques 
dont  on  n'a  pas  indiqué  les  applications  industrielles. 

81.  Ces  derniers  mots  du  n*  3  de  l'art.  30  précité  :  dont  on 
n'a  pas  indiqué  les  applications  industrielles,  ont  été  ajoutés  sur 
la  demande  de  M.  Arago,  fondée  sur  ce  que,  s'il  est  vrai  qu'une 
idée  purement  scientifique  ne  peut  être  l'objet  d'un  brevet ,  du 
moins  ne  doit-on  pas  étendre  la  même  règle  à  une  idée  de  cette 
nature  dont  on  ferait  connaître  les  applications  à  l'industrie. 
M.  Arago  s'est  attaché  à  démontrer  par  plusieurs  exemples,  qu'il 
Importe  de  rappeler,  la  nécessité  de  bien  marquer  dans  la  loi 
la  distinction  dont  il  s'agit. 

«  Dans  le  public ,  a-l-il  dit ,  on  est  généralement  disposé  à 
croire  que  tout  procédé  qui  n'a  pas  exigé  des  combinaisons  mul- 
tiples, des  organes  mécaniques  complexes ,  est  une  simple  idée. 
Quel  fut  le  premier  perfectionnement  apporté  par  Watt  à  la  ma- 
chine à  vapeur?  La  condensation  de  la  vapeur  dans  un  vase 
séparé  du  cylindre  où  le  piston  se  meut  ;  ce  ne  fut  pas  autre 
chose.  En  conséquenre,  on  ne  vit  là  qu'une  Idée....  Voyons  ce 
qu'il  advint  à  cette  idée.  Après  bien  des  efforts,  Watt  parvint  à 
la  faire  adopter;  il  Axa  la  redevance  qu'on  lui  payerait  pour  en 
faire  usage  au  tiers  de  la  quantité  de  charbon  dont  l'invention 
procurerait  l'économie.  Eh  bien!  dans  une  seule  mine  du  Cor- 
nouailles,  où  il  y  avait  trois  pompes  d'épuisement ,  les  proprié- 
taires crurent  faire  un  marché  avantageux  en  rachetant  la  rede- 
vance moyennant  60,000  fr.  par  an.  Les  autres  inventions  de 
Watt  furent  également  appelées  de  simples  idées.  Ces  observa- 
tions se  reproduiront  dans  notre  pays,  si  l'article  n'est  pas  rédigé 
avec  plus  de  netteté. 

»  Passons  à  des  cas  où  l'on  a  pris  on  brevet  pour  une  véri- 
table idée  sans  invention  quelconque  d'organes  mécaniques.  Tout 
Je  monde  sait  que  la  vis  d'Archimède  sert  aux  épuisements.  Les 
ingénieurs  l'emploient  dans  ce  but  ;  deux  mille  ans  s'écoulent , 

d'un  seul  morceau ,  était  connu  avant  l'obtention  du  brevet  d'invention 
accord*  par  le  roi  au  sieur  Sergent ,  mécanicien  ;  —  Attendu  qu'une  sem- 
blable déclaration,  en  fait,  échappe  a  la  censure  de  la  cour;  —  Rejette. 
Du i  l"  mars  1846.-C.  C,  ch.req.-MM.  Botton,  f.  f.  de  pr.-De  M«- 


et  l'un  de  nos  compatriotes  avise  que  la  mime  machine,  qui  sert 
à  élever  l'eau,  peut  être  employée  pour  faire  descendre  du  gaz,  et 
qu'il  suffit  pour  cela  de  la  faire  tourner,  sans  y  rien  changer,  en 
sens  contraire,  ou  de  droite  à  gauche.  Cette  application  est  impor- 
tante. Il  arrive  très-souvent,  en  effet,  qu'où  a  besoin  de  puri- 
fier de  grauds  volumes  de  gaz ,  de  les  débarrasser  d'une  foule 
de  substances  étrangères;  la  Vis  d'Archimède  sert  alors  à  les 
porter  au  fond  d'une  profonde  couche  d'eau.  Le  gaz  se  purifie  en 
remontant.  Certes  il  y  avait  là  invention  brevetante. 

»  Voici  un  exemple  plus  catégorique  encore.  Il  existe  de  toute 
éternité,  dans  les  pays  pauvres,  de  petites  lanternes  dans  les- 
quelles la  flamme  est  entourée  d'une  toile  métallique  ;  ces  lan- 
ternes n'étaient ,  en  général ,  employées  que  dans  les  écuries  et 
les  chaumières  des  indigents.  Elles  sont  devenues  aujourd'hui  la 
lampe  de  sûreté  des  mineurs,  grâce  à  une  idée  de  l'illustre  Davy. 
On  sait  que  certains  mélanges  gazeux  sont  explosifs  ;  si  on  intro- 
duit dans  ces  mélanges  une  flamme  ayant  une  température  suffi- 
samment élevée,  il  se  produit  à  l'instant  une  détonation  qui  se 
propage  avec  la  rapidité  de  l'éclair.  Davy  a  reconnu  que  la 
flamme  engendrée  à  l'intérieur  de  la  toile  métallique  se  refroidit 
en  passant  à  travers  les  mailles ,  de  manière  à  ne  plus  pouvoir 
engendrer  l'explosion  à  l'extérieur.  L'ancienne  lampe  n'a  pas  été 
modifiée  ;  on  a  reconnu  seulement  qu'elle  possède  des  propriétés 
dont  personne  ne  s'était  douté  jusqu'alors.  Depuis  ce  moment 
elle  a  préservé  la  vie  des  mineurs;  elle  a  rendu  le  IravaM  pos- 
sible dans  des  localités  où  il  avait  fallu  l'abandonner.  Dira-t-on 
qu'il  n'y  avait  là  qu'une  idée?  Je  répondrai  qu'en  Angleterre  tout 
le  monde  reconnut  qu'elle  pouvait  être  brevetée.  Mais  Davy , 
dans  sa  haute  position  sociale ,  ne  crut  pas  pouvoir  demander  de 
privilège. 

»  Je  vais  montrer  que,  dans  notre  pays,  on  a  breveté ,  jus- 
tement breveté,  une  idée  se  rattachant  à  uu  produit  industriel 
ancien.  —  Le  zincage  moderne  a  été  dédaigné  pendant  quelque 
temps ,  parce  que  dans  l'opération  on  rendait ,  disait-on ,  le  fer 
cassant.  Les  difficultés  ont  été  vaincues.  On  peut  maintenant  re- 
vêtir le  fer  de  zinc  sans  altérer  les  propriétés  primordiales  du 
fer.  Eh  bien  !  l'idée  de  revêtir  le  fer  pour  le  soustraire  à  la 
rouille,  Malouin  l'a  publiée  il  y  a  une  centaine  d'années;  mais  les 
industriels  disaient  à  Malouin  :  «  Il  y  aura  toujours  quelques 
portions  de  fer  dénudées ,  et  la  rouille  les  attaquera.  II  y  a  plus* 
l'extérieur  des  tuyaux ,  destinés  à  la  conduite  des  eaux ,  a  été 
revêtu ,  mais  l'intérieur  se  rouillera  comme  précédemment.  »  Le 
zincage  était  abandonné.  Cent  ans  s'écoulent,  un  ingénieur  fran- 
çais ,  M.  Sorei ,  se  présente  et  dit  :  «  Vous  vous  trompez,  quand 
vous  croyez  que  le  zinc  ne  garantit  les  tuyaux  que  dans  la  partie 
qu'il  recouvre.  J'affirme ,  moi ,  éclairé  par  la  grande  découverte 
de  Volta,  que  le  zinc  place  le  fer  dans  des  conditions  électriques 
tout  à  fait  différentes  des  conditions  ordinaires  ;  j'affirme  qne  le 
zinc  rendra  le  fer  négatif,  que  le  fer  ne  s'oxydera  pas ,  même 
dans  l'intérieur  du  tuyau ,  mime  là  où  il  n'existe  pas  une  molé- 
cule de  zinc.  »  M.  Sorela  donc  trouvé  dans  un  produit  non  em- 
ployé dont  personne  ne  fait  usage ,  auquel  nul  industriel  ne 
songeait,  des  propriétés  qui  l'ont  rendu  extrêmement  précieux. 
Qu'y  a-t-ll  là  néanmoins ,  si  ce  n'est  une  idée  pure  et  simple? 

»  Je  demande  que  l'idée  de  Davy,  qui  a  répandu  la  lampe  de 
sûreté,  puisse  être  brevetée.  Je  demande  la  même  faveur  pour 
l'idée  de  M.  Sorel;  vous  arriverez  à  ce  résultat  en  ajoutant  quel- 
ques mots  seulement  à  votre  article.  Je  ne  sollicite  pas  la 
suppression  de  l'article.  Je  conviens  qu'une  idée  dont  oa  n'aura 
pas  indiqué  d'application  industrielle  ne  doit  pas  être  brevetée.  Si 
quelqu'un  venait  à  découvrir  aujourd'hui  le  carré  de  Phypotbé- 
nuse,  je  ne  désirerais  pas  qu'il  fût  breveté,  qu'il  eût  le  droit  de 
demander  un  salaire  aux  astronomes  qui  se  serviraient  de  cette 
proposition  pour  mesurer  la  hauteur  des  montagnes  de  la  hue. 
Je  demande  qu'il  y  ait  des  applications  industrielles  indiquées 
par  le  créateur  de  l'idée.  » 

Il  a  été  répondu,  notamment  par  M.  le  rapporteur,  qne  l'addi- 
tion proposée  par  M.  Arago  était  inutile,  attendu  que  tous  les  faits 
par  lui  cités  rentraient  dans  les  dispositions  de  l'art,  i,  comme 
constituant,  soit  de  nouveaux  moyens ,  soit  des  applications  nou- 
velles de  moyens  connu».— Néanmoins  l'amendement  de  M.  Arago 
a  été  adopté,  et  s'il  n'était  pas  absolument  indispensable,  il  a 
du  moins  l'avantage  de  manifester  clairement  la  pensée  de  la  loi. 
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8*.  D'après  ce  qui  précède ,  il  est  évident  qu'une  découverte 
dont  l'application  est  exclusivement  du  domaine  de  l'intelligence, 
comme,  par  exemple,  la  découverte  d'une  méthode  pour  l'ensei- 
gnement de  la  lecture  ou  de  l'écriture,  ne  peut,  dès  que  les 
moyens  de  cette  méthode  sont  purement  intellectuels,  être 
l'objet  d'un  brevet  valable  (Grenoble,  13  Juin  1830;  Req.,  33 
août  1844  (1);  Grenoble,  14  août  1833,  air.  Alvier,  n°  211; 
ReJ.,  24  fév.  1837,  même  affaire,  eod.). 

(I)  lw  Espèce .— (Angier  C.  Cheynet.)— En  1 828,  Augier  cède  à  Cheynet 
le  privilège  d'exploiter,  dans  les  cantons  de  Montéliniart  et  de  Pierrelalle , 
la  méthode  lafforienne,  dite  ttatilégie,  pour  l'enseignement  de  la  lec- 
ture ,  et  le  subroge  aux  droits  de  Laffore  »  inventeur  breveté  représenté 
par  Augier,  se  disant  son  premier  cessionnaire. — Le  prix  est  de  6,000  (r. 
dont  5,000  sont  payés  comptant.  —  Peu  après,  Cheyoet  rétrocède  a 
Prieur  le  privilège  d'exploiter  ladite  méthode  dans  trois  communes,  pour 
500  Tr.  en  deux  billets.  —  Ces  billets  n'étant  pas  payés ,  Cheynet  assigne 
Prieur  et  appelle  en  garantie  Augier  contre  lequel  il  demande  la  nullité 
de  la  cession  de  1828,  et  le  remboursement  des  6,000  fr.  —  28  août 
1829,  le  tribunal  annule  la  cession  faite  par  Cheynet  a  Prieur,  et  ac- 
cueille les  conclusions  de  Cheynet  contre  Augier. —  «  Considérant,  a-l-il 
dit,  que,  d'après  les  lois  sur  la  matière ,  les  brevets  d'invention  sont  dé- 
livrés sans  examen  préalable  et  sur  une  simple  requête  ;  que  le  gouverne- 
ment en  accordant  un  brevet ,  n'entend  garantir  en  aucune  manière  ni 
la  propriété  ni  le  mérite  de  l'invention  (arrêté  du  5  vend,  an  0)  ;  —  Que 
les  brevets  d'invention  ne  peuvent  être  accordés  qu'aux  auteurs  de  décou- 
vertes dans  tous  les  genres  d'industrie,  et  seulement  relatifs  aux  arts  et 
métiers  ;  —  Que  les  tribunaux  sont  compétents  pour  prononcer  sur  la  lé- 
galité des  brevets ,  sur  les  contestations  qui  s  élèvent  a  ce  sujet  entre 
particuliers  ;  —  Que  l'enseignement  de  la  lecture  est  purement  intellec- 
tuel; que,  quel  qu'en  soit  le  mode,  et  quelque  ingénieux  qu'il  puisse 
être ,  on  ne  pourra  jamais  dire  qu'il  ait  pour  objet  un  art  mécanique  et 
qu'il  soit  relatif  à  l'industrie  ;  —  Que  les  dispositions  des  lois  sur  les  bre- 
vets d'invention  sont  inapplicables  en  matière  de  staiilégie;  qu'ainsi,  dans 
le  cas  de  contrefaçon ,  le  juge  de  paix ,  appelé  a  rechercher  les  objets  fa- 
briqués et  débités  ên  fraude,  serait  dans  l'impossibilité  de  constater  cette 
contrefaçon  par  aucune  saisie  d'objets  matériels  ;  qu'on  ne  pourrait  pas 
même  dire  qu'il  y  eût  contrefaçon ,  puisqu'il  n'y  aurait  rien  de  fabriqué 
ni  de  débité;  que  ces  expressions  fabriquer,  débiter,  dont  se  sert  le  légis- 
lateur, sont  sans  aucune  application  pour  l'enseignement  de  la  lecture; 
que,  dès  lors ,  il  est  évident  qu'un  brevet  d'invention  ne  peut  être  délivré 
pour  cet  objet,  et  que  celui  dont  on  se  prévaut  est  sans  valeur,  et  n'a 
pu  servir  de  base  h  un  contrat  ;  que  Cheynet  a  entendu  et  dû  entendre  ac- 
quérir un  privilège  résultant  d'un  brevet  d'invention,  à  l'exclusion  de 
tout  contrefacteur;  que  ce  privilège  n'existant  pas ,  il  y  a  eu  erreur  sur  la 
substance  de  la  chose ,  Cheynet  ayant ,  dans  ce  cas,  acheté,  contre  son 
iuteotion  ,  une  chose  qui  peut  être  commune  fc  tous...  »  —  Appel  par  Au- 
gier. —  Il  a  soutenu  qu'une  nouvelle  méthode  de  lecture  était  brevetable 
comme  toute  autre  découverte  industrielle;  qu'il  était  facile  de  recon- 
naître la  contrefaçon ,  h  l'égard  de  la  statilégie ,  qui  a  un  alphabet  diffé- 
rent de  tous  les  autres,  une  nouvelle  manière  de  prononcer  les  consonnes, 
une  division  normale  des  mots  en  syllabes ,  qu'on  ne  rencontrait  dans  au- 
cune autre  méthode.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  les  conclusions  des  parties  n'ont  réellement 
saisi  le  tribunal  de  première  instance  et  la  cour  que  du  mérite  de  la  ces- 
sion faite  par  Augier  à  Cheynet,  et  de  celle  successivement  faite  par 
Cheynet  h  Prieur;  —  Attendu  que  les  magistrats  appelés  h  prononcer  sur 
la  validité  de  ces  contrats ,  d'après  les  règles  ordinaires  du  droit,  n'oot 
point  &  s'occuper  des  conséquences  que  leur  décision  peut  avoir  sur  un 
objet  qui  n'est  pas  directement  celui  de  la  contestation ,  et  doivent  se 
borner  h  apprécier  les  moyens  de  nullité  proposés  contre  ce  même  con- 
trat; —  Attendu  que,  par  la  cession  verbale  du  6  mars  1828,  Augier  a 
vendu  h  Cheynet  le  droit  d'enseigner  la  lecture  par  la  méthode  laffo- 
rienne, dans  les  cantons  de  Montélimart  et  de  Pierrelalle,  et  que  ee  droit 
constitue  un  véritable  privilège  que  l'acquéreur  doit  pouvoir  exercer, 
comme  formant  une  propriété  exclusive  ;  —  Attendu  qu'Augier,  garant 
de  la  chose  vendue ,  l'est  nécessairement  de  la  réalité  du  privilège  cédé  : 
d'où  il  suit  que,  si  cette  réalité  n'existe  pas ,  la  vente  ou  cession  aura  été 
faite  sans  cause  véritable ,  et  pour  un  objet  qui  ne  pouvait  être  la  ma- 
tière de  ce  contrat;  —  Attendu,  à  cet  égard ,  que  l'enseignement  de  ta 
lecture  est  évidemment  du  domaine  de  1  intelligence ,  et  que  ce  qui  ap- 
partient a.  l'entendement  humain  ,  sans  le  concours  d'objets  matériels, 
ne  peut  être  une  propriété  privilégiée ,  puisqu'on  ne  saurait  priver  celui 
qui  sait  d'user  de  sa  science  et  de  la  communiquer,  et  qu'aucune  voie 
légale  ne  peut  être  ouverte  contre  celui  qui  a  enrichi  son  intelligence  de 
la  science  d'un  autre; — Attendu  que ,  quels  que  soient  ies  avantages  que 
la  méthode  lafforienne  puisse  avoir  snr  les  autres  méthodes ,  pour  rendre 
l'enseignement  de  la  lecture  plus  prompt  cl  plus  facile ,  les  moyens  de 
cette  méthode,  étant  purement  intellectuels,  ne  pouvaient  être  l'objet  d'un 
privilège  et  d'une  vente,  etqu'ainsi  la  cession  faite  par  Augier  à  Cheynet, 
n'ayant  point  de  cause  réelle  et  véritable ,  se  trouve  nulle ,  conformément 


....  Et  que,  pareillement,  On  procédé  pour  la  coupe  écono- 
mique des  vêtements,  quand  il  consiste  dans  de  simples  calculs 
à  faire  pour  le  meilleur  emploi  possible  d'une  pièce  d'étoffe,  ne 
présente  pas  non  plus  les  caractères  d'une  invention  brevetable; 
du  moins  le  jugement  qui  le  décide  ainsi ,  par  appréciation  des 
faits  du  procès,  échappe  à  la  censure  de  la  cour  suprême  (Req. , 
21  avril  1840)  (2).— V.  n"  30. 

Toutefois,  on  doit  répuler  valable  le  brevet  qui  s'applique, 

aux  dispositions  des  art.  1128  et  1131  c.  civ.  ;  —  Attendu  qu'il  importe 
peu,  d'après  cela,  qu'il  n'y  ait  pas  eu  erreur  entre  les  parties  contrac- 
tantes sur  la  substance  de  la  chose  vendue ,  puisque  le  contrat  est  nul 
sous  un  autre  rapport;  —  Attendu  que  la  méthode  lafforienne  n'ayant 
pas  été  l'objet  du  contrat  attaqué,  qui  ne  cède  que  le  privilège  de  l'ex- 
ploiter dans  deux  cantons  déterminés ,  et  ce  privilège  étant  reconnu  illu- 
soire ,  il  devient  inutile  de  constater  l'excellence  de  cette  méthode  par 
l'expérience  subsidiairement  demandée  ;  —  Par  ces  motifs;  —  Confirme. 

Du  12  juin  1850.-C.  de  Grenoble,  4*  ch.-M.  Vigne,  pr. 

2*  Etpice —  (  Laffore  C.  Ronjat.  )  —  Bourrousse  de  Laffore ,  inventeur 
d'une  méthode  dite  de  itatilègie ,  consistant  à  apprendre  à  lire  en  quel- 
ques jours,  prit  un  brevet,  et  céda  à  Ronjet ,  le  25  août  1828,  le  droit 
d'exploiter  sa  méthode  dans  le  déparlement  de  l'Isère,  moyennant 
21 ,000  fr.,  avec  garantie  de  l'existence  du  brevet ,  mais  sous  la  clause 
que  le  cessionnaire  serait,  pour  les  chances,  favorables  ou  contraires,  aux 
lieu  et  place  de  l'instituteur,  et  sans  aucun  recours  contre  ce  dernier.  Le 
18  sept.  1828,  ce  dernier  céda  à  son  tour,  et  dans  les  mêmes  termes  ,  h 
Charvet  ce  même  droit  d'exploiter  la  méthode  dont  il  s'agit  dans  l'arron- 
dissement de  Grenoble ,  pour  18,000  fr.  Poursuivi  en  payement  du  prix 
de  cession ,  Charvet  demanda  la  nullité  de  la  cession ,  attendu  que  la  mé- 
thode en  question  n'était  pas  susceptible  d'être  brevetée  :  Ronjat  appela  en 
garantie  Laffore,  qui  se  retrancha  dans  sa  clause  de  non-garantie.  Le 
31  août  1831 ,  jugement  qui  ordonna  l'exéculjon  de  la  cession  et  la  con- 
tinuation des  poursuites  dirigées  par  Ronjat. 

Mais  sur  l'appel ,  arrêt  inflrmalif  de  la  cour  de  Grenoble ,  du  24  déc. 
1842,  qui  déclaie  en  même  temps  Laffore  garant  de  la  cession  faite  a 
Ronjat.  Cet  arrêt  est  ainsi  motivé  :  «  Attendu  que  le  brevet  de  itatilègie 
no  conférait  autre  chose  que  le  droit  d'apprendre  a  lire  par  une  méthode 
nouvelle;  que  cette  méthode  n'était  nullement  une  industrie  susceptible 
d'un  brevet  d'invention;  que,  s'adressant  uniquement  a  l'intelligence, 
elle  n'entraînait  aucune  trace  matérielle,  pouvant  ainsi  être  communiquée 
par  celui  qui  en  avait  reçu  les  éléments  lui-même,  et  n'étant  point  dans 
ce  sens  une  industrie  dont  la  contrefaçon  ou  l'usage  frauduleux  pouvait 
être  légalement  constaté .  et  par  suite ,  donner  lieu  a  prononcer  une  peine 
contre  le  contrefacteur  ;  que,  dès  lors,  ce  brevet  ne  conférant  aucun  privi- 
lège efficace  ne  pouvait  produire  aucun  effet  lucratif  pour  l'acquéreur;  — 
Qu'ainsi  l'obligation  de  Cbarvct  était  sans  cause;  que  c'est  le  cas  d'an- 
nuler le  contrat  du  18  sept.  18i8,  et  d'ordonner  que  les  valeurs  remises 
par  Charvet  seront  restituées,  ainsi  que  les  frais  de  l'obligation  ;  — En  ce 
qui  concerne  l'action  en  garantie  :  Attendu  que ,  si  dans  la  cession  de 
Laffore  à  Ronjat  on  trouve  cette  clause:— «  Le  cessionnaire  est  mis  pure- 
ment et  simplement  au\  lieu  et  place  de  l'inventeur,  sans  aucun  recours 
contre  lui  pour  la  restitution  du  prix  de  vente  ou  cession  ,  laquelle  est 
faite  aux  risques  et  périls  du  cessionnaire,  »  celte  clause  de  risques  et  pé- 
rils s'entend  nécessairement  du  plus  ou  moins  de  bénéfice  que  pourrait 
apporter  la  cession ,  et  non  de  la  validité  de  la  cession  elle-même  ;  — 
Qu'il  n'a  pu  être  ni  dans  l'intention  du  vendeur  ni  dans  celle  de  l'acqué- 
reur de  vendre  une  chose  imaginaire,  ne  pouvant  produire  aucun  résultat, 
ou  qu'on  fixai  à  cette  prétendue  chose  transmissible  une  somme  de 
21,000  fr.;  que  tout  cédant,  même  a  risques  et  périls ,  ne  garantit  point 
le  produit  ni  la  valeur  de  la  chose  cédée ,  mais  garantit  le  titre  lui-même  ; 
que  le  présent  arrêt ,  conforme  à  la  jurisprudence ,  statuant  quo  le  pré- 
tendu brevet  cédé  n'était  pas  une  cause  vraie ,  un  litre  valide ,  l'erreur 
tombe,  non  sur  la  valeur  vénale  du  litre,  mais  sur  l'existence  du  titre  lui- 
même  ;  —  Qu'ainsi  la  clause  énoncée  ne  peut  arrêter  la  garantie  due  par 
le  cédant.  » 

Pourvoi  de  Laffore  pour  violation  de  l'art.  1134  c.  civ.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  prononcé  contre  le  demandeur  une  garantie  à  laquelle 
les  termes  absolus  de  la  clause  de  non-garanlie,  insérée  dans  sa  conven- 
tion, devaient  le  soustraire,  sans  distinction  de  la  cause  de  la  garantie 
réclamée.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé,  en  fait ,  que  la  mé- 
thode qui  faisait  la  base  de  l'obligation  annulée  n'était  susceptible  ni  do 
brevet  d'invention  ni  de  cession  valable ,  parce  que  n'ayant  rien  de  ma- 
tériel et  de  transmissible  en  elle-même ,  et  exigeant  plutôt  l'intelligence 
des  élèves  qu'elle  ne  prouvait  l'intelligence  de  l'inventeur,  la  propriété  ne 
pouvait  en  être  garantie  par  aucune  des  dispositions  de  la  loi  sur  les  bre- 
vets d'invention ,  ainsi  que  l'avait  déjà  décidé  plusieurs  foi»  la  cour  de 
cassation  dans  des  cas  analogues;  —  Rejette. 

Du  22  août  1844.-C.  C,  ch.  req. -MM.  Zangiacomi ,  pr.-Joubert,  rap.-' 
Dclangle,  av.  gén.,  c.  conf.-Lanviu ,  av. 

(2)  Etticti  —  (HeinU  C.  Thadomme.  )  —  En  1837  et  1838,  HeinU, 
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BREVET  D'INVENTION.  — SECT.  2,  ART.  2. 


non  à  un  système  de  co/rpe  isolé  de  tout  moyeu  d'application,  mais 
a  un  système  de  ce  genre  se  réalisant  au  moyen  d'un  outil  nou- 
veau, on  du  moins  perfectionné  (Trib.  de  Grenoble,  22  Juin 
4843)  (1). 

8  S.  Il  est,  du  reste,  à  remarquer  qu'une  invention  de  na- 
ture à  procurer  des  profits  ne  laisse  pas  d'être  brevetante  par 
cela  seul  qu'elle  s'applique  à  des  choses  placées  hors  du  com- 
merce -,  oar  la.  loi  déclare  généralement  brevetabtes  toutes  nou- 
velles inventions  dans  tous  les  genres  d'industrie,  sans  établir 
d'exception  pour  le  cas  où  elles  s'appliqueraient  à  des  objets  non 
susceptibles  d'être  la  matière  d'un  trafic.  Nous  pensons  done, 
avec  M.  Blanc ,  p.  466,  que,  par  exemple ,  un  système  d'embau- 
mement, quoique  s'appliquant  au  corps  humain,  lequel  n'est 
point  dans  le  commerce,  peut  très-bien  être  breveté  :  en  cas  pa- 
reil, c'est  le  procédé  qui  est  brevetable  et  non  le  corps  humain,  le 
moyen  de  conservation  et  non  l'objet  à  conserver.  —  Le  tribunal 
de  Paris  a  cependant  Jugé  en  sens  contraire,  et  son  Jugement  a 
été  confirmé  sur  appel-,  mais  il  est  à  remarquer  que  la  cour  royale 
n'a  point  donné  pour  base  à  son  arrêt  confirma'.if  l'opinion  que 
nous  combattons  (Paris,  14  mars  1844)  (2). 

94.  4°  Caractère  licite. —  La  commission  de  la  chambre  des 
pairs  proposait  de  déclarer  que  les  inventions  contraires  aux  lois, 
aux  bonne*  mœurs  ou  à  la  sûreté  publique,  n'étaient  pas  suscep- 
tibles d'être  brevetées.  Cette  proposition  n'a  point  été  admise.  Il 
est  hors  de  doute  qu'une  invention  industrielle  illicite  ne  saurait 
être  l'objet  d'un  brevet  valable;  mais  on  a  pensé  que  le  caractère 
Illicite  de  cette  Invention ,  sans  faire  obstacle  à  la  délivrance  du 


tailleur  a  Paris,  s'était  fait  délivrer  divers  brevets  de  perfectionnement 
pour  la  coupe  économique  des  pantalons  par  un  procédé  nouveau.  — 
Ayant  appris  que  Tbadomme ,  autre  tailleur ,  avait  employé  ce  procédé 
pour  confectionner  plusieurs  pantalons,  il  les  fit  saisir  et  assigna  Tba- 
domme pour  se  voir  condamner,  comme  contrefacteur,  à 2,000  fr.  de  dom- 
mages-intérêts. —  Sentence  du  juge  de  paix,  du  15  juin  1838,  portant 
qu'il  n'y  a  pas  contrefaçon.  —  Appel  par  Heintz.  —  36  déc.  1838,  juge- 
ment confirmatif ,  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  la  coupe  plus  ou  moins 
économique  d'un  pantalon  dans  une  pièce  de  drap  peut  dénoter  plus  ou 
moins  d'intelligence  et  d'habileté  dans  le  tailleur  qui  y  procède,  mais  que 
celle  opération  n'étant  que  le  résultat  de  calculs  qui  ne  peuvent  être  in- 
terdits a  aucun  tailleur  pour  faire  le  meilleur  emploi  possible  d'une  pièce 
d'étoffe,  ne  peut  être  considérée  ni  comme  un  procédé  ni  comme  une  in- 
vention susceptible  d'être  brevetée.  » 

Pourvoi  de  Heintz,  pour  violation  des  art.  1  et  2  de  la  loi  du  7  janv. 
1791 ,  portant  que  a  toute  découverte ,  itou  tout  Ut  gmret  tTinduitrùi,  est 
la  propriété  de  son  auteur,  »  et  que,  «  tout  moyen  d'ajouter  è  quelque  fa- 
brication qui  et  puUu  an  un  nouveau  genre  de  perfection  sera  regardé 
comme  invention.  »  —  Arrêt. 

La  coce  ;  —  Attendu  qu'en  décidant  que  le  procédé  pour  lequel  le  de- 
mandeur réclamait  un  privilège  ne  présentait  pas  les  caractères  d'une  in- 
vention susceptible  d'être  brevetée ,  le  jugement  attaqué  n'a  fait  qu'une 
appréciation  des  faits  du  procès ,  qui  échappe  a  la  censure  de  la  cour;  — 
Rejette. 

Du  21  avril  1840.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-Duplan,  raa.- 
Gillou,  av.  géa.,  c  conf. -Martin ,  av. 

(1)  (Jouvin  C.  Ducruy.) —  Le  tribunal;  —  En  ce  qoi  concerne 
la  demande  de  la  maison  Ducruy,  tendante  à  la  déchéance  du  brevet 
pris  par  Jouvin ,  le  13  janv.  1838,  pour  l'emporte-picce  des  gants; 
—  Attendu  que  cette  déchéance  ne  peut  avoir  lieu,  suivant  la  loi,  que 
lorsque  le  breveté  ne  s'est  pas  servi  du  procédé  dans  les-deux  ans  qui  ont 
suivi  la  délivrance  du  brevet,  et  que  la  preuve  du  non-usage  est  à  la  charge 
du  demandeur  en  déchéance;  —  Que,  loin  d'avoir  fait  cette  preuve,  la 
maison  Ducruy  s'est  contentée  d'invoquer  des  présomptions  de  non-usage 
absolu,  résultant,  selon  elle,  de  l'existence  d'un  modèle  unique  d'em- 
porte-pièce  sans  balancier  ;  —  Que  l'existence  de  cet  outil  dans  les  ate- 
liers de  Jouvin  tend  au  contraire  a  prouver  qu'il  s'en  est  servi  ;  que  la  loi 
ne  lui  impose  pas  l'obligaliou  de  s'en  servir  habituellement;  qu'étant  in- 
venteur de  deux  systèmes  donnant  identiquement  les  mêmes  produits,  il 
était  libre  de  se  servir  de  l'un  préférablement  a  l'autre,  sans  avoir  à 
craindre  la  déchéance  ;  qu'enfin  l'absence  de  balancier  est  insignifiante , 
puisqu'il  est  reconnu  qu'on  peut  faire  mouvoir  l'emporte -pièce  h  l'aide 
d'un»  presse  ou  d'un  maillet  ;  —  Attendu  que  la  description  antérieure, 
pour  entraîner  la  déchéance,  doit  être  identique;  que  celle  qu'on  trouve 
dans  le  Manuel  des  gantiers  ne  porte  que  sur  l' emporte-pièce  simple,  tandis 
que  le  brevet  pris  par  Jouvin  s'applique  à  l'emporte-pièce  augmenté  d'a- 
méliorations incontestables ,  telles  que  la  forme  en  arc  terminant  les  fentes 
du  dedans  de  la  main ,  la  réunion  de  l'emporte-pièce  decaneaux  à  l'em- 
porle-pièce  d'enlevure,  la  fente  du  rebras  et  la  boutonnière  ;  que  remporte- 
pièce- ainsi  augmenté  et  perfectionné  est  évidemment  brevetabh»; 


brevet,  devait  seulement  taire  prononcer  la  nullité  du  brevet  dé- 
livré, ainsi  que  le  décide  Part.  30,  n*  4,  ci-après.  —  On  objec- 
tait qu'il  serait  déraisonnable,  dans  le  cas  oh  un  homme  oserait 
réclamer  un  brevet  pour  une  chose  illicite,  d'obliger  on  ministre 
à  attacher  son  nom  à  un  titre  pareil.  Mais  il  a  élé  répondu  que 
la  disposition  proposée  entraînerait  un  examen  préalable,  con- 
traire à  «n  principe  fondamental  de  la  matière  ;  que  la  production 
de  la  pensée  industrielle  doit  être  exempte  d'entraves  comme  la 
production  de  la  pensée  littéraire  ;  que,  dans  Pune  comme  dans 
l'autre  manifestation,  le  système  préventif  devait  faire  place  au 
système  répressif. 

85.  Toutefois,  par  exception  au  principe  prérappelé  de  la  dé- 
livrance des  brevets  sans  examen  préalable ,  la  loi  déclare  non 
susceptibles  d'être  brevetés  : — 1°  Les  compositions  pharmaceu- 
tiques ou  remèdes  de  toute  espèce ,  lesdits  objets  demeurant  sou- 
mis aux  lois  et  règlement»  spéciaux  sur  la  matière,  et  notamment 
au  décret  du  18  août  1810,  relatif  aux  remèdes  secrets;— 2* Les 
plans  et  combinaisons  de  crédit  on  de  finances  (art.  3). 

84».  La  prohibition  de  breveter  les  compositions  pharma- 
ceutiques ,  c'est-à-dire  toute  préparation  destinée  à  guérir  une 
maladie ,  a  élé  l'objet  d'une  discussion  très-vive  dans  les  cham- 
bres et  au  dehors.  —  D'une  part ,  on  disait  :  Bien  que  les  brevets 
soient  délivrés  sans  examen  et  ne  préjugent  point  le  mérite  de 
l'invention,  néanmoins  une  foule  de  personnes  y  votent  une  sorte 
de  garantie  et  de  recommandation ,  et  te  charlatanisme  exploite 
cette  erreur.  De  là,  pour  la  santé  publique,  un  danger  qu'if  est 
nécessaire  d'écarter.  —  Les  intérêts  de  l'inventeur  restent  d'ail- 

En  ce  qui  concerne  la  nullité  des  brevets  de  Jouvin  relativement  à  b 
forme  en  arc  dos  fentes  du  dedans  de  la  main  faites  au  moyen  d'une  gouge 
(brevet  du  31  mars  1835)  et  au  système  d'étavillonnage  :  —  Attendu  q»e 
les  brevets  pris  par  Jouvin  ne  s'appliquent  pas  à  un  système  de  coupe  isolé 
de  tout  moyen  d' application  et  de  tout  procédé  matériel;  qu'il  résulte  ta 
contraire  des  mémoires  descriptifs  joints  aux  brevets  qu'il  s'est  fait  breve- 
ter, non-seulement  peur  la  fente  terminée  en  arc,  mais  surtout  pour  me 
gouge  destinée  a  la  former,  outil  évidemment  brevetable  ;  —  Qu'il  en  est 
de  même  de  l'étavillonnage,  qui  n'est  pas  un  système  abstrait,  mais  n 
procédé  matériel  représenté  par  des  roulettes,  des  planches  à  repaires,  nne 
règle  graduée,  une  échelle  de  proportion  et  des  tables  de  progression,  le 
tout  de  l'invention  de  Jouvin  ;  —  Que,  loin  d'être  établi  que  l'oalilkgou- 
ger,  au  moins  quant  a  soi  applkatiea  aax  gants,  était  dans  le  demaiae  pu- 
blic avant  le  brevet  de  Jeuvin ,  il  résulte  au  contraire  des  documents  de  b 
cause  que  l'emploi  de  eet  outil  pour  arrondir  les  gants  a  la  racine  des  doigts 
était  inconnu  avant  cette  époque  ;  —  Déclare  qne  les  procédés  et  instru- 
ments inventés  par  Jouvin  ont  été  valablement  brevetés,  etc. 

Du  22  juin  1843. -Trib.  de  Grenoble. 

(2)  Etpéct  :  —  (Cannai  C.  Marchai.)  —  Jugement  du  tribunal  de  Paris, 
ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  le  tribunal  n'a  pas  a  examiner  si  te  liquide 
conservateur  employé  par  le  sieur  Marchai  est  semblable  a  celai  dont  b 
sieur  Gannal  fait  usage  pour  l'embaumement  des  cadavres,  le  plaignant 
n'ayant  pas  élevé  cette  prétention ,  mais  bien  si  le  mode  d'emhaumemeat 
pour  la  conservation  indéfinie  des  corps  an  moyen  d'une  incision  à  l'artère 
carotide,  par  laquelle  on  injecte  ce  Liquide  conservateur,  le  tout  sans  ex- 
traction ou  mnlilation  quelconque,  peut  faire  l'objet  d'un  brevet;  —  Que 
les  termes  dans  lesquels  sont  conçues  les  dispositions  de  Part.  1  da  décret 
du  31  déc.  1790  justifient  la  prétention  du  sieur  Marchai  ;  qu'es  effet,  cet 
article  ne  parle  que  des  nouvelles  inventions  industrielles  dans  tons  fes  genre* 
d'industrie,  de  fabrication,  dont  il  a  pour  objet  de  garantir  la  propriété  -, — 
Que  le  procédé  d'embaumement  par  injection,  qu'il  faut  séparer  de  rem- 
ploi du  liquide  conservateur  composé  par  Gannal,  lequel  liquide  serait  hre- 
verable ,  ne  peut  faire  l'objet  d'un  brevet  à  raison  même  du  sujet,  te  corps 
humain  ne  pouvant,  soit  avant ,  soit  après  le  décès ,  être  réputé  marchan- 
dise et  rangé  dans  la  classe  des  objets  d'industrie ,  quelque  laUtade  qu'es 
veuille  donner  aux  mots  marchandise,  induttrit;  —  Qu'enfin  rinjeetioaoaf 
la  carotide  après  incision  de  cette  artère  constitue  une  opération  i 


à  nne  opération  chirurgicale ,  laquelle  ne  saurait  faire  l'objet  (Pune  pro- 
priété exclusive,  malgré  les  avantages  réels  qu'elle  présente  et  te  supério- 
rité de  cette  méthode  d'embaumement  sur  les  anciens  procédés,  etc.»  — 
Appel.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Considérant  que  Gannal  n'impute  pas  h  marchai  d'avoir 
procédé  a  l'embaumement  du  cadavre  de  Cypriaoï  par  remploi  du.  Smmb 
dont  la  propriété  exclusive  lui  est  assurée  par  un  brevet  d'invention;  mais 
qu'il  lui  reproche  d'avoir  opéré  cet  embaumement  au  moyen  (Tau  notre  li- 
quide injecté  par  une  ouverture  faite  a  l'artère  carotide.;  qne  en 
était  connu  et  décrit  dans  des  ouvrages  publiés  antérieurement  h 
lion  du  brevet  délivré  h  Gannal  en  septembre  1837;  —  Qu'en  eet  état, 
Marchai  ne  saurait  être  déclaré  coupable  de  contrefaçon  ;.- 

Du  14  mars  1844.-C.  de  Paris. 
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leurs  protégés  par  le  décret  du  18  août  1810,  qui  autorise  l'achat, 
par  le  gouvernement,  des  remèdes  secrets  dont  le  mérite  serait 
constaté.  —  II  n'est  pas  exact  de  dire,  comme  on  l'a  fait,  que  la 
prohibition  dont  il  s'agit  entraîne  la  violation  du  principe  de  non- 
examen  préalable.  «  En  effet,  lorsqu'on  voudra  faire  breveter  une 
composition  pharmaceutique ,  si  on  le  demande  franchement ,  a 
découvert,  avec  la  dénomination  vraie,  alors  le  brevet  sera  refusé 
par  cela  seul  qu'il  sera  demandé  pour  une  chose  non  susceptible 
d'être  brevetée  :  il  n'y  aura  pas  pour  cela  d'examen  préalable. 
— Mais,  dit-on,  la  fraude  se  cachera  sous  un  faux  nom;  on  pré- 
sentera une  composition  pharmaceutique  sous  toute  autre  déno- 
mination, et  l'on  échappera  ainsi  à  la  prohibition.  D'abord,  le  bre- 
vet aura  perdu  une  grande  partie  de  sa  valeur ,  par  cela  seul 
qu'il  n'est  point  accordé  à  an  remède  spécifique,  et  que  l'abus 
en  est  beaucoup  plus  difficile  ;  ensuite  celte  simulation  de  nom  est 
une  fraude  qui  entache  le  brevet  (qui  autorise  les  tribunaux  à 
l'annuler,  aux  termes  de  l'art.  30  ) ,  et  qui  peut  faire  encourir  des 
peines  graves;  de  sorte  que  tous  les  principes  sont  respectés ,  et 
la  fraude  n'a  aucun  refuge.  Il  y  a  donc  nécessité  de  maintenir  l'ar- 
ticle 3,  au  lieu  de  l'absorber  dans  l'art.  30.  Si,  en  effet,  l'art.  30 
existait  seul ,  on  pourrait  se  servir  du  brevet  obtenu ,  jusqu'à 
l'annulation  qui  serait  prononcée  parles  tribunaux;  tandis  que  si 
on  refuse  le  brevet ,  on  coupe  le  mal  dans  sa  racine  même.  » 
(Disc,  de  M.  Ph.  Dupin,  àla6éancedu  11  avril  1844.) 

D'autre  part,  on  répondait  qu'il  était  injuste  d'exclure  du  droit 
commun  les  inventeurs  de  compositions  pharmaceutiques,  en  les 
dépouillant  des  droits  qui  s'attachent  à  toute  invention;  qu'on  ne 
saurait,  sans  exercer  une  véritable  spoliation ,  refuser  à  l'inven- 
teur d'un  remède  utile,  tel,  par  exemple ,  que  le  sulfate  de  qui- 
nine, le  droit  de  prendre  un  brevet;  que  sans  doute  il  faut 
empêcher  le  charlatanisme  d'explc-iterla  crédulité,  mais  qu'il  con- 
vient d'atteindre  ce  but,  soit  par  des  dispositions  telles  que  celle 
de  l'art.  33 ,  qui  interdit  de  prendre  la  qualité  de  breveté,  sans 
ajouter  ces  mots  :  sans  garantit  du  gouvernement,  soit  par  la  pu- 
blication d'une  loi  sévère ,  vivement  réclamée  de  tontes  parts  et 
formellement  promise  par  le  gouvernement ,  sur  l'exercice  de  la 
pharmacie ,  et  non  point  en  mettant  hors  du  droit  commun  toute 
une  classe  d'industriels  et  de  savants  livrés  à  des  travaux  essen- 
tiellement utiles  a  l'humanité;  que  d'ailleurs  il  a  déjà  été  suffi- 
samment pourvu,  par  le  décret  du  18  août  1810,  aux  dangers  du 
charlatanisme  ;  car  ce  décret  répute  secrets  et  défend  de  mettre 
en  vente  tous  remèdes  autres  que  ceux  inscrits  dans  le  Codex , 
ou  préparés  par  les  pharmaciens  suivant  les  prescriptions  des 
médecins;  de  sorte  qu'il  est  impossible  à  un  charlatan  de  débiter 
des  drogues  dangereuses ,  sans  tomber  sous  l'action  vigilante  du 
ministère  public,  action  contre  laquelle  l'obtention  de  son  brevet 
ne  le  protégerait  nullement;  qu'enfin,  et  quoi  qu'on  en  puisse 
dire,  la  prohibition  de  breveter  les  préparations  pharmaceutiques 
porte  atteinte  au  principe  fondamental  de  non-examen  préalable  ; 
car  on  ne  peut  refuser  un  brevet  comme  s'appliquanl  à  une 
composition  pharmaceutique ,  sans  apprécier  la  nature  de  l'objet 
breveté;  et  si  la  concession  ou  le  refus  n'est  déterminé  que  par 
l'inspection  seule  de  l'intitulé  de  la  demande,  il  sera  facile  au  char- 
latanisme de  se  jouer  de  la  loi ,  en  faisant  breveter  comme  pro- 
duit chimique  une  substance  dont  il  publiera  ensuite  que  Part  de 
guérir  s'est  emparé. 

Malgré  ces  observations ,  vivement  développées  à  la  chambre 
des  députés  par  H.  Belhmont,  la  prohibition  de  breveter  les  com- 
positions pharmaceutiques  a  été  maintenue.  L'autorité  de  l'Acadé- 
mie de  médecine ,  de  la  commission  des  pharmaciens  du  dépar- 
tement de  la  Seine ,  et  autres  corps  savants ,  qui  tous  s'étaient 
prononcés  pour  cette  mesure,  en  haine  du  charlatanisme  et  dans 
l'intérêt  de  la  santé  publique,  n'a  pas  sans  doute  médiocrement 
influé  sur  la  décision ,  regrettablepeut-être,  de  fautorité  législative. 

87.  II  peut  arriver  qu'une  substance  soit  à  la  fois  un  remède 
et  un  objetulileaox  arts.  Ainsi,  par  exemple,  l'acétate  de  plomb 

(1)  Etpéct.-  —  (Duval  C.  Mothes.)  —  Mothes ,  étranger  à  la  pharma- 
cie, obtint,  le  4  déc  1834 ,  au  brevet  d'invention  pour  un  instrument 
ntoprc  a  k  confection  de  capsules  gélatineuse»,  et  pour  ces  capsules  elles- 
mêmes.  D'après  le  mémoire  descriptif  joint  à  la  demande  en  brevet, 
Fobjel  des  capsules  gélatineuses  est  de  servir  d'enveloppe  aux  substances 
médicamenteuses  d'une  odeur  et  d'une  saveur  désagréables ,  et  de  perler 
••oh  ces  substances  jusque  dans  les  voies  digestives,  sans  provoquer  au- 


sert  pour  la  teinture  et  comme  médicament;  rien  n'empêche 
d'obtenir  un  brevet  pour  une  semblable  substance,  pourvu  qu'on 
ne  la  présente  que  comme  utile  à  l'industrie  et  non  comme  com- 
position pharmaceutique.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  discussion  à 
la  chambre  des  députés.  «Je  suppose,  a  dit  H.  Bureaux  de  Puzy, 
que  le  sulfate  de  quinine  n'étant  point  encore  connu,  un  indus- 
triel demande  un  brevet  pour  sa  fabrication.  Ce  brevet  ne  peut 
être  refusé,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  d'employer  en  médecine  ce 
nouveau  produit.  Le  lendemain  de  la  concession  du  brevet,  un 
médecin  découvre  que  le  sulfate  dé  quinine  guérit  les  fièvres  in- 
termittentes, et  en  prescrit  l'emploi  à  ses  malades;  à  qui  acbe- 
lera-t-on  ce  sulfate  ?  Tous  les  pharmaciens  pourront-ils  le  pré- 
parer, et  retirerei-vous  le  brevet  accordé,  dès  l'instant  qu'on 
pourra  faire  usage  en  médecine  du  produit  breveté  ?» —  «  Que  la 
chambre  me  permette,  a  répondu  M.  le  rapporteur,  de  lui  rappeler 
le  but  et  la  pensée  de  l'article  qui  tend  à  prévenir  la  confiance 
que  des  personnes  peu  éclairées  peuvent  attacher  à  un  remède 
breveté.  Or,  évidemment,  le  danger  du  brevet  n'existe  que  lors- 
qu'un remède  est  breveté  comme  remède,  parce  que  la  personne 
brevetée  peut  se  présenter  aux  gens  crédules  comme  auteur 
d'un  remède  examiné  et  approuvé  par  le  gouvernement.  Hais 
toutes  les  fois  qu'on  n'appliquera  pas  à  la  chose  brevetée  la  qua- 
lification de  remède,  le  danger  disparaît,  ou  du  moins  il  est  con- 
sidérablement atténué.  »  — V.  SIM.  Loiseau  et  Vergé ,  Loi  sur  les 
brevets ,  p.  54. 

88.  On  a  demandé  que  les  compositions  alimentaires  et  les 
cosmétiques  fussent  privés  du  droit  de  brevet,  afin  d'atteindre 
celles  de  ces  substances  annoncées  au  public ,  à  la  faveur  d'un 
brevet  et  sous  des  noms  étrangers  au  Codex,  comme  guérissant 
une  foule  de  maux;  mais  cette  proposition  n'a  pas  été  appuyée. 

89.  H  a  été  reconnu ,  du  reste ,  dans  ta  discussion ,  que  la 
disposition  prohibitive  du  premier  alinéa  de  l'art.  3  s'étend  aux 
compositions  pharmaceutiques  qui  s'appliquent  à  l'art  vétérinaire 
et  à  la  guérison  des  animaux. — En  ce  qui  concerne  le  traitement 
des  maladies,'  a-t-on  dit,  «  les  animaux  ressemblent  beaucoup 
à  l'homme  ;  les  hommes  et  les  animaux  sont  égaux  devant  la 
pharmacie.  On  traite  les  animaux  avec  des  remèdes  qui  provien- 
nent des  pharmacies  ordinaires  ;  on  ne  donnera  donc  pas  plus 
de  brevets  à  ceux  qui  font  des  inventions  pour  le  traitement  des 
animaux  qu'à  ceux  qui  en  feraient  pour  le  traitement  des 
hommes.  » 

9©.  Celte  disposition,  dans  sa  première  rédaction,  interdi- 
sait de  breveter  les  compositions  pharmaceutiques  ou  remèdes 
spécifiques.  M.  Bouillaud  dit  :  «  Les  mots  remèdes  spécifiques  ont, 
en  médecine,  un  sens  déterminé  qu'ils  n'ont  pas  dans  l'article j 
ils  s'appliquent  à  certaines  maladies  seulement.  Je  propose  de. 
dire  :  remèdes  de  toute  espèce;  ces  mots  n'ont  jamais  d'inconvé- 
nient. »  L'amendement  a  été  adopté. 

91.  Dans  ces  expressions  générales,  remèdes  de  toute  espèce, 

11  faut  comprendre  tout  ce  qui  sert  à  guérir  une  maladie,  tout 
ce  qu'on  emploie  dans  ce  dessein.  Pour  apprécier  si  telle  sub- 
stance est  un  remède ,  on  doit  donc  considérer  surtout  sa  destina- 
tion. Peu  importe,  d'ailleurs,  qu'un  remède  soit  propre  à  un 
usage  interne  ou  externe;  il  n'est  pas  moins  imbrevetable  dans 
l'un  que  dans  l'autre  cas.  Ainsi,  par  exemple,  un  médicament 
analogue  au  papier  d'Albespeyre,  employé  pour  vésicatoire,  ren- 
trerait, sans  contredit,  sous  l'application  de  la  disposition  qui 
nous  occupe. 

Mais  une  composition  qui  (telle  que  des  capsules  gélatineuses) 
est  destinée  à  servir  d'enveloppe  aux  médicaments  et  à  en  dé- 
guiser l'amertume  aux  malades,  peut,  ainsi  que  l'instrument 
propre  à  la  fabrication  du  produit,  être  l'objet  d'un  brevet  va- 
lable      même  au  profit  d'un  individu  non  pharmacien  (  Req., 

12  nov.  1839  )  (1). — Et  il  en  faut  dire  autant,  ce  nous  semble, 
des  simples  bonbons  digestifs. — V.,  au  surplus,  nos  observations, 
v°  Médecine. 

cun  dégoût.  —  Postérieurement  Derlon,  pharmacien,  imagina  de  confec- 
tionner des  capsules  semblables ,  mais  en  substituant  le  jujube  a  la  géla- 
tine. —  Des  dépôts  de  capsules  de  jujube ,  ou  de  Derlon ,  renfermant  du 
baume  de  copahu ,  avaient  été  reçus  par  divers  pharmaciens,  et  notam- 
ment par  Durai.  Mothes,  qui  avait  formé  une  société  pour  l'exploitation  de 
sa  découverte ,  a  fait  saisir  chez  Duval  sept  boites  de  ces  capsules ,  puis  il 
l'a  poursuivi  en  contrefaçon.  — Duval  asoutenu  que  les  capsules  de  jujube 
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a».  La  prohibition  de  breveter  les  plans  et  combinaisons  de 
crédit  et  de  finances  est  fondée  sur  ce  que  les  brevets  appliqués 
à  ces  conceptions  deviennent  facilement  un  moyen  de  fraude  et 
un  piège  contre  les  fortunes  particulières.  Elle  avait  déjà  été 
prononcée ,  comme  on  l'a  vu  plus  baut ,  par  la  loi  du  20  sept. 
1792.  — V.  n«ll. 

98 .  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  si  un  brevet  a  été  mal  à 
propos  délivré  pour  un  objet  tmbrevelable ,  11  appartient  aux  tri- 
bunaux de  l'annuler;  et  qu'en  outre,  la  délivrance  d'un  brevet 
pour  une  industrie  dont  l'exercice  constituerait  un  délit  ne  fe- 
rait pas  obstacle  à  la  répression  de  ce  délit.  Aussi  a-t-il  été  jugé 
que  celui  qui  a  obtenu  un  brevet  d'Invention  pour  ia  fabrication 
d'une  arme  prohibée  est ,  nonobstant  ce  brevet ,  passible  de 
poursuites  à  raison  de  la  fabrication  et  vente  de  l'arme  dont  il 
s'agit  (Trib.  de  la  Seine,  20  mars  1840  ). 

94.  De  même,  si  l'exercice  d'une  industrie  est  soumis  à  des 
règles  spéciales ,  la  qualité  de  breveté  n'affranchit  de  l'observa- 
tion d'aucune  d'elles.  Par  exemple,  l'individu  breveté  pour  une 
presse  typographique  serait  punissable  s'il  exécutait  des  impres- 
sions au  moyen  de  cette  presse ,  sans  être  muni  d'un  brevet 
d'imprimeur.  —  V.  M.  Renouard,  n°  78. 

AIT.  3.  —  Des  diverses  espèces  de  brevets  et  des  personnes  qui 
peuvent  les  obtenir. 

98.  Indépendamment  des  brevets  d'invention  proprement 
dits ,  la  législation  de  1791  admettait  des  brevets  de  perfectionne- 
ment et  des  brevets  d'importation.  La  loi  nouvelle  a  maintenu , 
tomme  on  le  verra  plus  bas ,  art.  16  et  suiv.,  les  brevets  de  per- 
fectionnement,  et  avec  toute  raison-,  car  perfeclionner,  c'est  in- 
venter, et  même  inventer,  ce  n'est,  le  plus  souvent,  que  per- 
fectionner; mais  elle  a  supprimé,  au  contraire,  les  brevets 
d'Importation,  lesquels,  du  reste,  n'étaient  accordés  qu'en  cas 
d'introduction  en  France,  d'une  industrie  brevetée  à  l'étranger 
(L.  du  7  janv.  1791,  art.  3  et  9).  Cette  suppression,  unanime- 
ment réclamée,  est  à  la  fois  une  mesure  utile  et  juste.  En  effet, 
dans  l'intérêt  même  de  l'industrie  nationale ,  on  doit  ne  pas  res- 
treindre, même  temporairement,  à  un  seul  des  habitants  de  notre 
sol ,  la  faculté  de  coucourir  avec  l'étranger.  L'effet  des  brevets 
d'importation  est  d'ailleurs  d'encourager  les  fabrications  Impar- 
faites et  précipitées.  Le  désir  du  gain  suffira  toujours  pour  faire 
introduire  chez  nous  l'usage  des  procédés  industriels  étrangers. 
Et  enfin ,  il  est  contraire  à  toute  justice  d'assimiler  aux  inven- 
teurs les  simples  importateurs  d'une  découverte,  n'y  ayant  entre 
eux  ni  égalité  de  mérite ,  ni  égalité  dans  les  risques  qu'Us  cou- 
rent en  réalisant,  l'un  sa  découverte,  l'autre  sa  spéculation. 

•6.  Un  brevet  peut  être  valablement  requis  et  obtenu  par 
tout  auteur  d'une  invention  nouvelle.  Il  peut  même  l'être  par  tout 

n'élaieDt  pas  une  contrefaçon  des  capsules  gélatineuses.  Il  a  opposé  en- 
suite une  exception  de  déchéance  tirée  1°  de  ce  que  les  capsules  gélatineu- 
ses constituant ,  soit  par  leur  combinaison  avec  les  médicaments ,  soit 
dans  leur  rapport  avec  l'art  de  guérir,  une  préparation  pharmaceutique, 
Mothes,  qui  n'était,  non  plus  que  ses  associés,  muni  d'un  diplôme  de 
pharmacien ,  n'avait  pu  se  faire  breveter  pour  une  telle  préparation  ;  2°  de 
ce  qu'aux  termes  du  décret  du  18  août  1810,  un  remède  ne  pouvait  être 
l'objet  d'un  droit  privatif. — 13  avril  1838 ,  jugement  du  juge  de  paix , 
qui  repousse  ce  système  de  défense  et  condamne  Duval  pour  contrefaçon. 
—  Appel. 

28  juin  suivant ,  jugement  confirmât!!  motivé  sur  ce  que  le  brevet  de 
Mothes  ne  porte  pas  sur  les  drogues  auxquelles  les  capsules  peuvent  servir 
d'enveloppe ,  mais  sur  les  capsules  elles-mêmes  et  sur  les  instruments 
propres  fc  les  confectionner. 

Pourvoi  de  Duval.  —  1°  Fausse  application  des  lois  des  7  janv.  et  25 
mai  1791,  et  violation  des  art.  1,  8  et  9  du  décret  du  18  août  1810.  — 
A  l'appui  de  ce  moyen ,  on  soutient  qu'on  doit  considérer  comme  remède 
toute  substance  dont  l'emploi  se  rattache  a  l'art  de  guérir,  quand  surtout, 
comme  dans  l'espèce,  elle  est  destinée  a  servir  de  véhicule  a  d'autres  dro- 

Sues.  Pour  démontrer  cette  proposition ,  on  rappelle  les  termes  du  décret 
e  1810,  qui  défend  d'accorder  aucune  permission  aux  inventeurs  de  re- 
mèdes ou  de  substances  utiles  à  l'art  de  guérir.  Les  capsules  gélatineuses 
rentrent ,  ajoute-l-on ,  dans  la  catégorie  de  ces  substances;  donc  elles  ne 

Souvaienl  être  l'objet  d'un  droit  privatif.  —  2°  Violation  de  l'art.  9,  lit.  2, 
e  la  loi  du  25  mai  1791,  de  l'art.  6  de  la  déclaration  du  25  avr.  1777  et 
des  art.  33  et  36  du  décret  du  21  germ.  an  11 ,  en  ce  que  le  demandeur, 
qui  est  pbariqacieo ,  ne  pouvait  être  condamné  pour  contrefaçon  d'un  mé- 


autre  que  l'inventeur  lui-même  ;  il  suffit ,  en  effet ,  que  la  de- 
mande en  soit  régulièrement  formée  par  quelque  personne  que 
ce  soit,  pour  que  l'administration  soit  tenue  d'y  faire  droit ,  sans 
qu'elle  ait  à  s'informer  si  l'impétrant  est ,  ou  non ,  l'auteur  de  la 
découverte  ou  du  perfectionnement  pour  lequel  le  brevet  esl  de- 
mandé. 

99.  Rien  n'empêche  qu'un  brevet  ne  soit  accordé  à  une  per- 
sonne ne  jouissant  pas  d'une  pleine  capacité  civile;  car  il  n'ap- 
partient pas  non  plus  à  l'administration  d'examiner  la  capacité  da 
requérant  ;  elle  ne  pourrait  pas ,  par  exemple ,  refuser  un  brevet 
sur  le  motif  qu'il  a  été  demandé  par  un  mineur  ou  une  femme  ma- 
riée ,  sans  les  consentements  et  formalités  dont  ceux-ci  ont  be- 
soin pour  agir.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  la  loi  n'a  tracé  à  l'ad- 
ministration aucunes  formes ,  soit  pour  vérifier  la  capacité  des 
requérants,  soit  pour  saisir  les  tribunaux,  dans  le  cas  qui  nous 
occupe,  des  questions  relatives  à  l'état  des  personnes;  elle  n'a 
pas  prévu  ces  débats  préliminaires  qui  entraîneraient  des  len- 
teurs et  des  divulgations  compromettantes.  Dira-t-on  que,  comme 

11  intervient  un  contrat  entre  l'inventeur  qui  réclame  un  brevet 
et  la  société  qui  l'accorde ,  il  doit  appartenir  à  l'administration  re- 
présentant celle-ci  de  constater  la  capacité  civile  de  la  partie 
avec  laquelle  ce  contrat  est  formé  ?  Mais  l'unique  intérêt  de  la  so- 
ciété, dans  une  convention  pareille,  est  de  recevoir  le  secret  de 
l'invention;  or,  il  ne  peut  être  porté  aucune  atteinte  à  cet  inté- 
rêt, non  plus  qu'à  celui  des  tiers,  par  la  délivrance  d'un  brevet 
aux  risques  et  périls  du  demandeur,  quel  que  soit  d'ailleurs  l'é- 
tat civil  de  ce  dernier.  —  V.,  en  ce  sens, MM.  Renouard,  n»84, 
et  Blanc,  p.  264. 

98.  Un  brevet  peut  être  valablement  obtenu  par  on  étranger, 
comme  on  le  verra  ci-après,  n°  234. 

99.  Il  peut  aussi  l'être  par  un  failli,  on,en  son  nom,  par  ses 
syndics;  et  ce  brevet,  de  même  que  celui  que  le  failli  se  serai! 
fait  délivrer  avant  sa  faillite ,  fait  partie  de  l'actif  de  la  masse  mo- 
bilière :  les  syndics  peuvent  l'exploiter  et  en  disposer  suivant 
les  formes  légales. 

ÎOO.  La  mort  civile  elle-même  ne  fait  nullement  obstacle  à 
ce  que  celui  qui  en  est  frappé  obtienne  un  brevet  ;  car  l'espèce 
d'échange  qui  intervient  entre  l'inventeur  qui  livre  son  secret  et 
la  société  qui  lui  accorde  un  privilège ,  est  un  contrat  du  droit 
des  gens.  —  Mais  le  mort  civilement  ne  pourrait  agir  en  justice, 
pour  le  maintien  de  son  droit ,  que  par  le  ministère  d'un  curateur 
(  c.  civ.  28  ,  $  6  ).  —  Quant  au  brevet  par  lui  obtenu  avant  sa 
mort  civile,  la  jouissance  en  appartiendrait  à  ses  héritiers 
(même  art.). 

191.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  brevet  puisse  être  délivré , 
soit  à  un  être  moral  composé  d'un  certain  nombre  de  personnes, 
soit  collectivement  à  divers  individus  qui  se  sont  réunis  pour  en 
former  la  demande. 

dicament  que  le  breveté  n'avait  pas  le  droit  de  préparer  lui-même ,  était 
dépourvu  d'un  diplôme  de  pharmacien.  —  3°  Fausse  application  de  l'art 

12  de  la  loi  du  7  janv.  1791 ,  en  ce  que  le  demandeur,  en  sa  qualité  de 
dépositaire  des  objets  prétendus  contrefaits  ,  ne  pouvait  être  condamné 
pour  une  contrefaçon  dont  il  n'était  pas  l'auteur.  — Arrêt. 

La  cour; —  Sur  le  premier  moyen:  —Attendu  qu'il  résulte  du  juge- 
ment attaqué  que  les  sieurs  Mothes  et  compagnie  ont  obtenu  on  brevet  d'in- 
vention, non  pour  le  débit  d'un  médicament,  mais  pour  un  instrumeat 
propre  à  la  confection  de  capsules  gélatineuses ,  et  pour  ces  mêmes  capsu- 
les ;  qu'ainsi ,  les  lois  des  7  janv.  et  25  mai  1791  étaient  applicables  à  la 
contestation,  et  que  le  décret  du  18  août  1810,  concernant  les  remèdes 
secrets,  qui  ne  pouvait  être  invoqué,  n'a  point  été  violé;  —Sur  le  demies* 
moyen  :  — Attendu  que  l'action  n'avait  point  pour  objet  d'interdire  au  de- 
mandeur la  vente  d'un  remède  connu,  mais  la  saisie  do  capsules  gélati- 
neuses fabriquées  k  l'aide  de  l'instrument  inventé  par  les  sieurs  Motitet  et 
compagnie  ;  que,  dès  lors ,  les  dispositions  législatives  invoquées  dais  le 
deuxième  moyen  de  cassation  sont  sans  application  au  procès;  — Sarle 
troisième  moyen  :  —  Attendu  que  l'art.  12  du  décret  du  7  janv.  1*91  au- 
torise le  propriétaire  d'une  patente  à  requérir  la  saisie  des  objets  contre- 
faits ,  et  à  traduire  les  contrefacteurs  devant  les  tribunaux,  pour  les  y  taira 
condamner  en  dommages  et  intérêts;  que  la  loi  ne  dislingue  pas  entre  les 
personnes  qui  fabriquent  et  celles  qui  débitent  un  objet  contrrfait  ;  qu'il 
résulte  de  cette  disposition  que  les  marchands ,  débitants  et  dépositaires 
d'objets  contrefaits,  peuvent  être  poursuivis  et  condamnés  comme  le  fa- 
bricant même;  —  Rejette. 

Du  12  nov.  1839.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,pr.-Jaubert,raa.~ 
Hébert,  av.  gén.,  c.  conf.-Nacbet,  av. 
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BREVET  D'INVENTION.— Sect.  2,  Art.  4. 


àbt.  4.  —  Durée  tl  taxe  des  brevets. 

ÎO».  Durée  des  breveté. —  Dans  certains  pays,  comme  l'An- 
gleterre et  les  États-Unis ,  les  brevets  ont  tous  la  même  durée. 
Il  n'en  est  pas  de  même  en  France.  La  loi  de  1 791,  confirmée  en 
cela  par  la  loi  nouvelle ,  a  créé  trois  sortes  de  brevets ,  qui  se 
distinguent  entre  eux  par  l'inégalité  de  leur  durée.  Les  inven- 
tions n'ayant  pas  toutes  la  même  importance  ni  le  même  avenir, 
on  a  cru  devoir  laisser  aux  inventeurs  le  soin  de  fixer  eux-mêmes, 
dans  de  certaines  limites ,  la  durée  de  jouissance  qui  leur  est  né- 
cessaire pour  tirer  parti  de  leurs  découvertes;  en  conséquence, 
on  leur  permet  de  prendre  à  leur  gré  des  brevets  de  cinq ,  ou 
dix,  ou  quinze  ans.  «  La  durée  des  brevets  sera  de  cinq,  dix 
ou  quinze  ans ,  »  dit  Part.  4  de  la  loi. 

Les  patentes  ne  sont  délivrées,  en  Angleterre  et  aux  États- 
Unis  ,  que  pour  quatorze  ans ,  et  en  Russie  que  pour  dix  ans  seu- 
lement. La  législation  française  est,  on  le  voit,  plus  libérale. 
Cependant  on  s'est  plaint  de  ce  qu'elle  n'accorde  point  aux  in- 
ventions industrielles  la  même  protection  qu'aux  œuvres  litté- 
raires et  artistiques ,  et  de  ce  que  le  droit  de  l'inventeur  ne  dure 
que  quinze  ans ,  quand  celui  de  l'écrivain ,  du  peintre  et  du 
dessinateur  dure  pendant  leur  vie  entière  et  s'étend  même  au 
delà.  —  Mais  il  a  été  répondu  qu'il  n'y  a  point  parité  entre  la 
création  industrielle  et  la  création  littéraire  ;  que  celle-ci  emprunte 
beaucoup  moin3  au  passé  que  celle-là;  que  la  pensée  industrielle 
est  susceptible  d'être  conçue  et  réalisée  de  la  même  manière  par 
plusieurs  personnes,  de  sorte  qu'on  peut  affirmer  que  si  elle  ne 
fût  point  éclose  à  telle  époque,  elle  se  serait  inévitablement  pro- 
duite ultérieurement;  qu'on  n'en  peut  dire  autant  des  œuvres 
artistiques  ou  littéraires;  que,  d'ailleurs,  les  droits  accordés  aux 
inventeurs  industriels  constituent  un  temps  d'arrêt  pour  l'indus- 
trie ;  qu'il  n'est  pas  permis ,  sans  l'assentiment  du  breveté , 
d'imiter,  même  en  le  perfectionnant ,  l'objet  de  son  brevet;  que 
dans  les  lettres,  au  contraire,  ou  dans  les  beaux-arts,  rien  n'em- 
pêche un  auteur  d'aborder  un  sujet  déjà  traité  par  d'autres,  et 
de  s'inspirer  des  idées  de  ses  devanciers  ;  et  qu'il  n'y  a  dès  lors 
nulle  comparaison  à  établir  entre  des  applications  si  diverses 
du  génie  humain.—  V.  les  rapports  de  MM.  Barthélémy  et  Dupin, 
u°*  70  et  167.  V.  aussi  MM.  Loiseau  et  Vergé,  p.  39. 

4  OS.  La  durée  du  brevet  court  du  jour  du  dépôt  de  la  de- 
mande du  brevet  (art.  8).  —  Le  point  de  départ  de  cette  durée 
était  flxé,  avant  la  loi  nouvelle,  par  le  décret  du  25  janv.  1807. 
Le  projet  du  gouvernement  portait  :  «  La  date  du  dépôt  consti- 
tuera le  point  de  départ  des  droits  et  des  obligations  du  breveté 
et  de  la  durée  de  son  brevet.  »  —  La  chambre  des  pairs,  s'en 
tenant  au  décret  de  1807,  proposa  de  dire:  «  La  durée  des 
brevets  courra  du  jour  de  leur  signature  par  le  ministre;  néan- 
moins, les  droits  de  priorité  des  brevetés,  et  la  faculté  de  faire 
tous  actes  conservatoires ,  leur  appartiendront  à  partir  de  ladale 
du  procès-verbal  de  dépôt  ci-dessus  mentionné.  »  —  Mais,  à  la 
chambre  des  députés,  cette  rédaction  a  été  remplacée,  sur  la 
demande  de  M.  Betbmont,  par  la  disposition  actuelle  de  l'art.  8. 
«  H  est  illogique,  a-t-il  dit,  d'écrire  dans  une  loi  que  les  brevets 
auront  cloq,  dix  et  quinze  ans  de  durée,  et  de  laisser  cependant 
un  espace  élastique  qui  s'allongera  ou  se  restreindra  selon  l'ac- 
tivité des  bureaux  de  préfecture  ou  de  l'administration  centrale  ; 


(1)  Erpèce —  (Brougnières  C.  Adam.) — Adam  avait  obtenu ,  en  1801, 
un  brevet  d'invention  pour  la  distillation  des  vins  et  la  rectification  des 
eaux-de-vie.  H  s'associa  Berard  et  Solimain,  propriétaires  de  brevets  de 
perfectionnement  pour  la  distillation  des  mimes  liquides.  Ces  brevets  de- 
vaient expirer  successivement  en  1814, 1815  et  1816  ;  mais  Adam  en  ob- 
tint la  prorogation  en  1814,  jusqu'au  1"  mai  1821.  —  Par  procès-verbal 
du  28  janv.  1820.  lo  juge  de  paix  saisit  les  appareils  employés  par  Brou- 
gnières pour  la  distillation  d'eaux-de-vie,  comme  étant  la  contrefaçon 
des  procédés  pour  lesquels  Adam  avait  obtenu  la  prorogation  de  son  bre- 
vet; et,  le  25  avril  suivant,  le  jngedepaix  prononça  Ta  confiscation  des 
•bjels  saisis ,  et  condamna  Brougnières  à  600  fr.  de  dommages-intérêts. 
—  Sur  l'appel ,  le  tribunal  ordonna  une  expertise ,  de  laquelle  il  résulta 
qu'il  y  avait  contrefaçon.  Brougnières  attaqua  le  rapport  des  experts,  par 
le  motif  que  ne  s'étaot  pas  fait  représenter  le  brevet,  ils  n'avaient  pu  opé- 
rer d'après  des  bases  exactes.  Un  jugement  du  6  déc.  1820  rejeta  cette 
prétention. 

Pourvoi  de  Brougnières.  —  1"  Les  brevets  d'Adam  étant  expirés  en 
1816,  ne  pouvaient  autoriser  une  saisie  en  1820.  Le  gouvernement,  à  la 


quand  un  brevet  doit  avoir  cinq ,  dix ,  quinze  ans  de  durée,  ce 
ne  doit  plus  être  cinq,  dix,  quinze  ans,  plus  une  Inconnue,  qui 
dépend  de  la  diligence  administrative.  D'ailleurs,  un  inventeur, 
dès  qu'il  a  déposé  sa  demande,  peut  exploiter  en  toute  sécurité, 
sans  attendre  la  délivrance  du  brevet.  Il  est  vrai  que,  s'il  ren- 
contre un  contrefacteur  avant  d'avoir  son  brevet  en  main ,  s'il 
veut  le  faire  poursuivre ,  il  n'est  pas  armé  de  tous  les  titres  à 
l'aide  desquels  il  peut  dénoncer  le  délit  au  procureur  du  roi  ;  il 
ne  peut  pas  faire  marcher  l'agent  judiciaire,  afin  qu'on  saisisse 
chez  le  contrefacteur  l'objet  de  la  contrefaçon.  Mais  ce  n'est 
jamais  le  lendemain  du  dépôt  que  l'inventeur  exploite  sa  décou- 
verte, et  ce  n'est  jamais  non  plus  quand  il  commence  à  peine  à 
exploiter  lui-même  qu'il  a  à  redouter  la  contrefaçon  ;  en  on  mot, 
il  est  assuré  d'être  muni  de  son  brevet,  s'il  lui  est  délivré  sans 
lenteur  administrative  exagérée,  avant  d'avoir  à  poursuivre  un 
contrefacteur.  Enfin,  l'article  proposé  par  la  chambre  des  pairs 
reconnaît  lui-même  que  le  droit  de  l'inventeur  existe  du  jour  du 
dépôt,  que  l'inventeur  entre,  dès  celte  époque,  en  jouissance  de 
son  invention,  puisqu'il  a  le  droit  de  faire,  en  vertu  de  ce  dépôt, 
tous  actes  conservatoires  ;  c'est  donc  à  partir  du  dépôt,  et  sans 
attendre  la  délivrance  d'un  titre  qui  n'a  pas  pour  effet  de  créer 
le  droit  de  l'inventeur,  mais  seulement  de  le  constater  et  de  le 
protéger,  que  doit  courir  la  durée  du  brevet.» — M.  Arago  répondit 
que  souvent  l'administration ,  dans  des  intentions  toutes  bien- 
veillantes ,  avertit  officieusement  l'inventeur  des  imperfections 
de  son  œuvre ,  des  irrégularités  de  la  description ,  et  lui  donne 
ainsi  des  conseils  précieux,  dont  il  importail  de  laisser  à  l'inven- 
teur la  faculté  de  profiler,  en  retardant  le  point  de  départ  de  la 
durée  de  son  privilège  jusqu'au  jour  de  la  délivrance  du  brevet. 
— Malgré  celle  observation ,  la  chambre  a  adopté  l'amendement 
de  M.  Bethmont,  et  cela  avec  beaucoup  de  raison;  car,  comme 
l'a  remarqué  M.  Guyet-Desfontaines,  on  ne  demandera  guère 
dorénavant,  par  suite  de  la  facilité  laissée  aux  brevetés  de  payer 
la  taxe  par  annuités,  que  des  brevets  de  la  plus  longue  durée, 
ce  qui  rend  inutile  toute  nouvelle  augmentation  des  délais  ac- 
cordés aux  inventeurs. — V.  MM.  Loiseau  et  Vergé,  p.  77. 

f  04.  La  durée  des  brevets  no  peut  être  prolongée  que  par 
une  loi  (art.  15). 

La  prolongation  des  brevets  a  les  plus  graves  inconvénients; 
car  elle  peut  frustrer  des  tiers  du  prix  des  efforts  et  des  sacri- 
fices qu'ils  auraient  faits  pour  exploiter,  à  l'expiration  du  privi- 
lège du  breveté ,  une  industrie  qu'ils  avaient  la  juste  espérance 
de  voir  tomber  à  cette  époque  dans  le  domaine  commun  ;  aussi 
cette  prolongation  ne  sera-t-elle  vraisemblablement  prononcée 
par  le  législateur  que  dans  des  circonstances  graves  et  pour  des 
cas  véritablement  exceptionnels. 

10&.  On  a  prétendu,  sous  la  législation  de  1791 ,  que  l'ad- 
ministration avait  le  droit  de  prolonger  jusqu'à  quinze  années,  à 
compter  de  leur  première  date ,  des  brevets  originairement  déli- 
vrés pour  cinq  ou  dix  ans.  —  Il  a  même  été  jugé  (mais  la  léga- 
lité de  celle  décision  était  au  moins  douteuse)  que  la  proroga- 
tion des  brevets  au  delà  de  quinze  ans  pouvait  être  accordée  par 
le  gouvernement  sans  l'intervention  del'aulorité  législative  (Req., 
3  mars  1832)  (1).  Aucune  question  de  ce  genre  ne  peut  plus  s'é- 
lever sous  la  loi  nouvelle. 

106.  il  a  été  jugé  que ,  s'il  appartenait  à  l'administration, 

vérité,  avait  prorogé  le  brevet  jusqu'au  1"  mai  1821;  mais  cette  proro- 
gation était  insuffisante,  puisque  la  loi  du  25  mai  1791,  tit.  1,  art.  8, 
exigeait  a  cet  effet  l'intervention  du  pouvoir  législatif.  —  V  Les  experts 
avaient  prononcé  sur  de  simples  mémoires ,  sans  consulter  la  description 
des  procédés  contenus  dans  le  brevet.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  le  droit  de  pro- 
longer la  durée  du  privilège  résultant  d'un  brevet  d'invention  est,  de  sa 
nature ,  un  acte  d'administration  suprême ,  et  qu'en  reprenant  ce  droit  at- 
tribué au  corps  législatif  par  l'art.  8  de  la  loi  du  25  mai  1791 ,  le  chef  do 
gouvernement  établi  par  l'acte  appelé  constitution  de  l'an  8  a  usé  de  l'au- 
torité qui  lui  était  conférée  par  cet  acte  ;  que ,  depuis  cette  époque  jusqu'à 
la  restauration ,  les  prorogations  de  brevets  d'invention  n'ont  cessé  d'être 
accordées  par  le  gouvernement ,  sans  opposition  des  pouvoirs  qui  avaient 
alors  droit  de  juger  s'il  en  résultait  une  usurpation  de  l'autorité  législative; 
qu'il  en  est  do  même  depuis  la  restauration  ,  ce  qui  est  une  juste  consé- 
quence de  l'art.  14  de  la  charte  constitutionnelle;  —  Sur  le  deuxième 
moyen  :  —  Attendu  que  l'art.  11  de  la  loi  du  25  mai  1791  ne  prescrit 
aux  juges  aucun  moyen  déterminé  pour  vérifier  les  faits  de  contrefaçon 
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BREVET  D'INVENTION.  —  Sect.  2,  ART.  4. 


••us  les  lois  de  1791,  de  pretonccr  la  durée  des  brevets  accordée 
Originairement  peur  moins  de  quinze  ans ,  il  appartenait  aussi 
aux  tribunaux,  sinon  de  critiquer  la  légalité  de  ces  prolongations, 
du  moins  d'en  régler  les  effets  dams  les  cas  particuliers  qui  leur 
seat  déférés  (Paris,  td  ocl.  185Î)  (1). 

Il  résulte  du  même  arrêt  que,  dans  le  cas  où,  antérieure- 
ment à  l'ordonnance  de  prorogation  d'un  brevet  d'invention , 
un  tiers  s'est  fait  délivrer  un  brevet  de  perfectionnement  de  cette 
invention,  oe  tiers  a  le  droit,  nonobstant  la  prorogation  dont  il 
s'agit,  de  jouir ,  à  l'expiration  du  brevet  délivré  pour  l'invention 
principale ,  tant  de  cette  Invention ,  qui ,  au  moins  à  son  égard , 
est  tombée  dans  le  domaine  public,  que  de  son  propre  perfection- 
nement; et  cela,  bien  qu'il  soit  dit  dans  l'ordonnance  de  proroga- 
tion que  le  brevet  primitif  conservera  ta  force  et  sa  valeur  jus- 
qu'à l'époque  fixée  par  cette  ordonnance;  car  11  serait  injuste  que 
celui  qui  a  pris  régulièrement  un  brevet  de  perfectionnement  et 
qui  s'est  mis  en  mesure  de  l'exercer  au  moment  ou  devait  cesser 
le  privilège  du  premier  inventeur,  fût  privé  d'un  droit  légitime- 
ment acquis,  par  l'effet  d'une  ordonnance  ultérieurement  rendue 
en  faveur  de  ce  dernier  (même  arrêt). 

fia  pareil  cas ,  l'effet  du  brevet  de  perfectionnement , 
quoique  suspendu  de  fait  par  un  jugement  de  première  instance 

allégués;  qu'à  plus  forte  raison,  les  experts  par  eux  nommés  ne  sont  as- 
sujettis a  aucune  condition  particulière  dans  leur  vérification ,  et  qu'il  n'a 
pas  été  articulé,  contre  le  procès-verbal,  de  nullité  fondée  sur  quelqae 
contravention  aux  règles  du  droit  commun  relatives  aux  formes  des  exper- 
tises ;  —  Rejette ,  etc. 

Ou  5  mars  1822.-C.  C. , ch.  ref  .-MM.  Henrion ,  pr. -Pardessus,  rap. 

(l)Etpie*:  —  (Saint-Élienoe  C.  Bollen.)  —  12  janv.  1826,  brevet 
d'invention  accordé  à  Saint-Étienne,  pour  une  machine  propre  à  extraire 
la  fécule  de  pommes  de  terre  et  à  tamiser  l'amidon.  —  9  janv.  1831,  or- 
donnance de  prolongation  pour  cinq  autres  années  de  ce  brevet,  qui  ex- 

S irait  le  12  janv.  1831.  L'ordonnance  de  prolongation  portait  que  le  brevet 
'invention  conserverait  sa  force  et  sa  valeur ,  et  sortirait  son  plein  et  en- 
tier effet  jusqu'au  12  janv.  1836.  —  Cependant,  dès  le  17  jaill.  1830, 
Bollen  avait  obtenu  un  brevet  de  perfectionnement  de  l'invention  de  Saint- 
Ëtienne.  La  nullité  de  ce  brevet  fut  prononeéo  par  jugement  de  la  justice 
de  paix,  du  16  sept.  1830,  lequel  fut  infirmé  par  jugement  du  tribunal  de 
la  Seine,  du  3  mai  1831.  —  Mais  quand  devait  commencer  l'exploita- 
tion du  brevet  de  perfectionnement?  Sur  cette  question ,  nouvelle  instance 
entre  les  deux  brevetés,  devant  l'autorité  judiciaire,  dont  Saint-Étienne , 
au  préalable,  déclinait  la  compétence.  —  Le  27  déc.  1831,  jugement  du 
tribunal  de  la  Seine,  qui  se  déclare  compétent,  et  autorise  Bollen  a  ex- 
ploiter son  brevet  de  perfectionnement,  nonobstant  l'ordonnance  de  pro- 
longation du  brevet  d'invention  de  Saint-Ëtienne.  Voici  les  motifs  de  ce 
jugement  : 

«  Attendu  qu'il  est  de  fait  que  l'autorité  administrative,  en  interpréta- 
tion des  dispositions  de  l'art.  8  de  la  loi  du  7  janv.  1791,  accorde ,  sui- 
vant les  circonstances ,  des  prolongations  de  brevets  aux  individus  aux- 
quels elle  a  précédemment  délivré  des  brevets  d'invention  et  autres  déjà 
accordés  pour  moins  de  quinze  ans;  qu'il  n'appartient  pas  aux  tribunaux 
de  critiquer  la  légalité  de  ces  prolongations,  mais  seulement  d'en  régler 
l'effet  dans  les  cas  particuliers  qui  leur  sont  déférés  ; 

»  Attendu  que  si ,  d'une  part,  aux  termes  de  l'art  8  du  tit.  2  de  la  M  du 
25  mai  1791 ,  celui  qui  a  obtenu  un  brevet  de  perfectionnement  ne  peut 
exécuter  ou  faire  exécuter  l'invention  principale  avant  l'expiration  du 
brevet  délivré  pour  cette  invention;  d'autre  part,  une  ordonnance  de  pro- 
longation du  brevet,  obtenue  postérieurement,  ne  peut  empêcher  le  por- 
teur de  ce  dernier  brevet  de  perfectionnement  de  jouir,  k  l'expiration  du 
temps  du  premier  brevet  pour  l'invention  principale ,  tant  de  cette  inven- 
tion qui,  au  moins  à  son  égard,  est  tombée  dans  le  domaine  public,  que 
de  son  propre  perfectionnement;  qu'en  effet,  si  la  loi,  qui  accorde  une  égale 
protection  à  1  invention  et  au  perfectionnement,  a  voulu,  pour  assurera 
l'inventeur  principal  la  jouissance  entière  de  sou  invention  pour  tout  le 
temps  énoncé  dans  son  brevet,  que  le  porteur  d'un  brevet  de  perfectionne- 
ment ne  pût  mettre  son  industrie  en  activité  avant  l'expiration  de  ce  temps, 
elle  n'a  pas  voulu  cependant  mettre  ce  dernier  a  la  discrétion  du  premier; 
qu'il  en  serait  cependant  ainsi,  et  qu'il  serait  contraire  k  la  justice  que 
1  inventeur  d'un  perfectionnement  qui,  en  prenant  un  brevet,  a  reconnu 
(par  les  moyens  que  la  loi  de  la  matière  lui  indique)  qu'au  moment  où 
il  prend  ce  brevet,  celui  de  l'inventeur  principal  doit  finir  k  une  certaine 
époque ,  et  qui ,  en  conséquence ,  a  du  préparer  ses  moyens  industriels  et 
tonner  des  entreprises  de  commerce ,  en  se  réglant  sur  cette  base ,  fut  mis 
cependant  dans  l'impossibilité  de  réaliser  ses  dispositions,  ou  même 
éprouvai  un  préjudice  par  l'effet  d'une  ordonnance  de  prolongation  du 
premier  brevet,  postérieure  a  son  brevet  de  perfectionnement,  que,  par 
conséquent,  il  n'a  pas  pu  connaître ,  et  qui ,  d'ailleurs ,  n'est  jamais  ac- 
cordée qu'a  titre  de  faveur,  puisque  celui  qui  l'obtient  n'a  pas  le  droit  de 


prononçant  la  nullité  de  ce  brevet,  doit  être  considéré  comme 
n'ayant  jamais  été  suspendu  de  droit ,  si  ce  jugement  vient  à  être 
infirmé  sur  appel  (même  arrêt). 

La  durée  des  brevets,  qui  ne  peut  être  prolongée  que 
par  une  loi,  peut-elle  être  restreinte  de  quinze  à  dix  ans  ou  de 
dix  à  cinq  ans ,  au  gré  de  ceux  auxquels  ils  appartiennent?  Cette 
question  est  examinée  ci-après ,  n°  206. —  Inutile  de  dire  que  te 
mort  ou  le  changement  d'état  du  breveté  ne  porte  aucune  aileintea 
la  dorée  de  son  titre. 

108.  Après  l'expiration  d'un  brevet,  chacun  a  la  (acuité  d'ex- 
ploiter l'invention  précédemment  brevetée,  et  même  de  l'exploi- 
ter sous  la  désignation  que  lui  avait  donnée  l'inventeur;  ainsi, 
par  exemple,  une  fois  éteint  le  brevet  qui  protège  les  lampes 
solaires,  chacun  pourra  fabriquer  les  lampes  de  ce  genre  et  les 
vendre- sous  cette  dénomination. — Mais  si  la  désignation  donnée 
à  l'invention  consistait  en  un  nom  commun  suivi  du  nom  propre 
de  l'inventeur,  comme  ce  dernier  nom  doit  rester  une  propriété 
inviolable,  on  ne  pourrait  exploiter  l'invention  qu'eu  modifiant  la 
dénomination  primitive  de  manière  à  éviter  taule  usurpation  de 
nom  propre.  Par  exemple ,  au  lieu  de  s'intituler  (abricaut  de 
lampes  Carcel,  il  faudrait  se  dire  fabricant  de  lampes  dite»  de 
Carcel  ou  façon  de  Carcel  (Trib.  de  corn,  de  Paris,  47  avril 

l'exiger  aux  termes  de  la  loi;  —  Attendu  que,  par  ces  motifs,  le  brevet 
de  perfectionnement  obtenu  le  17  juilL  1830,  par  BoUen,  n'a  été,  malgré 
l'ordonnance  de  prolongation  du  9  janv.  1831,  suspendu  que  jusqu'au  12 
du  même  mois,  époque  à  laquelle  expiraient  les  cinq  années  du  brevet  de 
Saint-Étienne;  —  Attendu,  quant  au  jugement  du  16  sept.  1830  qui  a 
prononcé  la  nullité  du  brevet  de  Bollen ,  s'il  a  pu  motiver  et  taire  obtenir 
plus  facilement  par  Saint-Étienne  l'ordonnance  de  prolongation  du 
9  janv.  1831 ,  et  s'il  a  suspendu  de  fait  l'effet  de  ce  brevet ,  qu'il  n'a  pas 
pu  le  suspendre  de  droit,  puisque,  ayant  été  lui-même  annulé  par  le  juge- 
ment du  3  mai  suivant ,  qui  est  déclaratif  du  droit  de  BeMeo ,  ce  droit  est, 
dès  lors ,  censé  ne  lui  avoir  jamais  été  contesté,  et,  par  conséquent,  exis- 
tait dans  son  entier  au  12  janv.  183t.  » 

Appel  par  Saint-Étienne.  —  La  loi ,  disait-on,  ayant  investi  l'aimiais- 
tratiou  d'un  pouvoir  discrétionnaire  pour  accorder  ou  refuser  une  prolon- 
gation de  brevet,  c'est  a  l'administration  seule  qu'il  appartient  d'appré- 
cier l'effet  de  l'ordonnance  de  prolongation  ;  les  tribuuaux  sont  incompétents 
à  cet  égard;  autrement,  on  les  appellerait  a  connaître  d'an  acte  adminis- 
tratif. —  Au  fond ,  l'ordonnance  de  prolongation  ayant  déclaré  que  le 
brevet  d'invention  contenerent  ta  force  et  ta  valeur,  et  eartirait  ton  pltin 
et  miter  effet,  jusqu'au  12  jaav.  1836 ,  il  résultait  de  ces  termes  qu'il  n'y 
avait  aucune  interruption  dans  lo  brevet  d'invention  primitif;  que  ce  brevet 
était  censé  avoir  été  accordé  pour  dix  ans,  au  lieu  de  cinq,  et  que,  dès 
lors,  pour  exploiter  son  brevet  de  perfectionnement,  Bollen  devait  attendre 
jusqu'au  12  janv.  1836,  époque  de  l'expiration  du  brevet  de  Saint-Étienne. 

Un  répondait  :  L'inventeur  a  le  choix  de  se  faire  délivrer  un  brevet 
pour  cinq,  dix  ou  quinze  années;  mais  son  choix  une  fois  fait  par  sa  de- 
mande et  accepté  par  la  délivrance  du  brevet,  un  central  synallagma- 
tique  est  formé  entre  lui  et  la  société;  il  a  usé  irrévocablement  de  son 
droit  et  ne  peut  plus  1*  ressaisir.  De  ee  qu'il  est  dans  les  attributisus 
de  l'administration  de  délivrer  les  brevets,  faut-il  induire  qu'il  sait 
en  son  pouvoir  d'en  prolonger  la  durée?  Non ,  car  elle  ne  pourrait  le  faire 

Su'aux  dépens  du  droit  de  propriété  acquis  à  tous  et  a  chacun  de  repre- 
uire  à  l'expiration  du  brevet  les  objets  brevetés.  Non ,  car  la  propriété 
du  corps  social  est  une  propriété  de  la  même  nature  que  celle  dés  parti- 
culiers ,  c'est  la  collection  des  propriétés  privées.  Non ,  parce  qu'es  France, 
la  propriété  acquise  est  sous  la  sauvegarde  do  la  loi,  et  m  dépend  que  de 
la  loi;  elle  est  a  l'abri  des  erreurs  des  bureaux.  —  Ou  •bjecti  que  l'art.  8 
de  la  loi  de  janvier,  qui  confère  au  pouvoir  législatif  le  droit  de  proroger 
les  brevets  de  quinze  années,  confère  par  cela  même  iaplkàtemea*  aa 
pouvoir  administratif  la  prorogation  des  brevets  de  cinq  et  de  dix  ans. 
C'est  une  erreur.  —  Quel  est  le  sens  de  l'art.  8?  Le  voici  :  —  Oa  avait, 
lors  de  ta  rédaction  des  lois  de  1791,  l'exemple  récent  de  privilèges  de- 
mandés pour  de  vastes,  de  difficiles,  de  coûteuses  entreprises;  les  manu- 
factures de  glaces ,  la  pompe  a  feu  de  Cbafllot ,  etc.  On  a  pensé  que  fft- 
venteur  auquel  on  donnait  le  choix  entre  cinq ,  dix  ou  quinze  ans ,  peamit 
se  trouver  aucun  de  ces  termes  assez  long  en  combinant  rknportaaee  de 
sou  entreprise  avec  les  dépenses  a  faire,  les  obstacles  k  vaincre  et  quel- 
quefois les  préjugés  k  combattre.  On  a  voulu ,  des  l'instant  de  la  demande, 
lui  laisser  la  faculté  de  réclamer  un  terme  plus  long,  sur  l'impétratien 
duquel  l'autorité  législative  devait  se  prononcer.  C'est  là  l'interprétation 
simple  et  naturelle  du  texte  de  l'art.  8.  Elle  s'aecorde  arec  l'idée  de  con- 
trat proclamée  par  le  rapporteur,  avec  la  faculté  de  choisir  caasacsét  par 
la  première  partie  de  l'article.  —  Arrêt 
La  cocb;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juge;  — Confirme. 
Du  10  oct.  1832.-C.  de  Paris,  ch.  des  vac.-MM.  Dehaussy,  pr.-Brisoal 
de  Barneville,  subst.,  c  conf.-Bérit  et  Coia-Delisle,  av. 
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BREVET  D'INVENTION.  — SECT.  2,  ART.  4- 


1313)  (i);  el,  de  même,  celai  qui  fabrique  et  vend  de  la  pâte 
pectorale  comme  sous  le  nom  de  Regnault ,  doit  inscrire  sur  ses 
prospectus  el  ses  boites ,  au  lieu  de  ces  mots  :  pâte  pectorale  dé 
Régnante,  ceux-ci  :  pâte  préparée  suivant  la  formule  de  Reg- 
nawtt  (Trib.  de  com.  de  Paris,  28oct.,1844,  aff.  Frère  C.  Sapo- 
lowsVf). 

!•».  Taxe  des  brevets.  —  Chaque  brevet  donne  lieu  au 
payement  d'une  taie  qui  est  fixée  ainsi  qu'il  suit ,  savoir  : 
500  fr.  pour  un  brevet  de  cinq  ans-,  1,000  fr.  pour  un  brevet  de 
dix  ans  ;  1 ,500  fr.  pour  un  brève»  de  quinze  ans.  —  Cette 
taxe  est  payée  par  annuités  de  100  fr.,  sous  peine  dedéchéance, 
si  le  breveté  laisse  écouler  un  terme  sans  l'acquitter  (art.  4). 

4  f  •.  La  disposition  qui  soumet  chaque  brevet  au  payement 
d'une  taxe  a  été  vivement  attaquée ,  comme  tendant  à  frustrer 
les  Inventeurs  qui  sont  dans  la  pauvreté  de  la  projection  accordée 
à  ceux  que  la  fortune  a  favorisés  ;  néanmoins  elle  a  été  maintenue, 
sur  le  motif  qu'il  était  Juste  de  prélever  sur  les  brevets  un  impôt 
modéré,  faible  rémunération  de  la  protection  accordée  aux  inven- 
teurs, contribution  nécessaire  aux  dépenses  spéciales  qu'entraîne 
l'institution  des  brevets ,  et  enfin  seul  moyen  d'empêcher  une 
fouie  de  rêveries  el  de  puérilités  d'entraver  le  commerce  et  d'u- 
surper nne  protection  qui  n'a  été  établie  que  pour  les  décou- 
vertes sérieuses  et  utiles. 

ft  *  f .  En  créant  trois  classes  de  brevets,  dejcinq,  dix  et  quinze 
ans,  la  loi  du  23  mai  1791  y  avait  attaché  les  taxes  de  300, 800 
et  1,500  fr.  Une  moitié  de  la  taxe  était  payée  avant  le  dépôt  de  la 
demande,  l'autre  moitié  devait  l'être  dans  le  délai  de  six  mois  ; 
le  défaut  de  payement  entraînait  déchéance.  —  La  loi  nouvelle 
établit  nu  droit  uniforme  de  100  fr.  pour  chaque  année  de  jouis- 
sance. —  Suivant  le  projet,  la  taxe  devait  être  entièrement  ver- 
sée avant  la  délivrance  du  "brevet  définitif  ;  maison  pouvait, 
moyennant  une  taxe  de  200  fr.,  imputable  sur  la  taxe  définitive, 
obtenir  nn  brevet  provisoire,  qu'on  avait  ensuite  pendant  deux 
ans  la  faculté  de  faire  convertir  en  brevet  définitif  de  cinq,  dix  ou 
quinze  ans-,  mais  la  chambre  des  députés  a  changé  ce  système,  dé- 
claré la  taxe  payable  par  annuités  de  100  fr.,  et  rejeté  les  bre- 
■  vets  provisoires. 

Ce  système  d'annuités  n'a  point  été  emprunté  à  la  législation 
autrichienne ,  comme  on  l'a  prétendu  à  tort  dans  la  discussion  ;  il 
est  nouveau,  et  n'a  été  admis,  sur  la  proposition  de  MM.  Betb- 
nront  et  Taillandier,  que  malgré  l'opposition  du  gouvernement  el 
de  la  commission.  —  On  a  dit,  d'une  part,  pour  le  combattre, 
que  la  facilité  de  prendre  un  brevet ,  moyennant  une  simple  taxe 
de  100  fr.,  était  de  nature  à  encourager  le  charlatanisme,  et  à 
multiplier  les  brevets  dont  le  nombre  va  déjà  croissant  chaque 
jour;  qu'il  résulterait  de  là  une  augmentation  et  une  complica- 
tion considérables  des  écritures  de  comptabilité  ;  et  qu'enfin  on 
devait  redouter  pour  l'industrie  l'incertitude  qui  naîtrait  de 
l'ignorance  de  la  durée  effective  des  brevets ,  et  la  nécessité  de 
recourir  sans  cesse  au  Bulletin  des  lots  ou  aux  registres  de  l'ad- 
ministration pour  connaître  les  titres  tombés  en  déchéance.  — 
D'un  autre  côté,  on  répondait  qu'il  était  juste  et  utile  de  faciliter 
aux-  inventeurs,  en  général  peu  riches  et  réduits  souvent  par  là  à 
l'Impossibilité  de  prendre  des  brevets  de  longue  durée,  le  moyen 
de  les  obtenir,  en  autorisant  le  payement  de  la  taxe  par  annuités; 
que  la  loi  a  suffisamment  pourvu,  notamment  par  son  art.  33,  à  la 
répression  des  abus  que  le  charlatanisme  pourrait  faire  des  bre- 

(1  )  (Hochsteller  C.  Deville.  )  —  La  dame  Hochsteller,  cessionnaire  des 
brevet»  de-Carat,  a  assigné  Deville  à  l'effet  de  lai  faire  interdire  de  placer 
eus  son  enseigne  et  sur  ses  tac  lares  «es  mots  :  Fabrique  de  lampes  tarai 
perfisctiannèt*. 

Le  tribunal; — Attends  que  le  nom  d'un  commerçant  est  une  propriété 
qu'il  importe  dé  faire  respecter;  qu'il  s'y  rattache  souvent  uoe  népataiion 
commerciale  qui  constitue  une  sorte  de  patrimoine  de  famille  ;  —  Que  si 
les  produits  d'un  Inventeur  tombent  dans  le  domaine  public  après  l'expira- 
tion des  délais  accordés  par  les  brevets ,  il  n'en  peut  être  de  même  du  nom 
<ln  l'inventeur,  qui  reste  à  toujours  une  propriété  particulière  dont  per- 
-oaoe  ne  peut  disposer; —  Qu'admettre  le  contraire,  ce  serait  limiter 
l'existence  d'un  nom  commercial  breveté  à  la  durée  du  brevet,  et  faire  à 
l'inventeur  une  condition  pire  que  celle  du  droitcommun  ;  —  Que  la  dame 
Hochsteller  est  subrogée  aux  droits  de  Carcel  dans  son  nom  commercial  ; 
qu'elle  a  succédé  &  cet  industriel  distingué  ;  qu'elle  a  le  plus  grand  intérêt 
a  conserver  ce  nom  et  sa  réputation  ;  —  Que  si  la  concurrence  «t  4e  droit 
commun  ,  les  tribunaux  doivent  maintenir  tous  les  commerçants  dans  les 


vets  d'invention;  que  l'objection  tirée  des  difficultés  de  la  per- 
ception des  annuités  était  dénuée  de  toute  gravité  réelle  ;  et 
enfin  que  l'inconvénient  résultant  de  l'incertitude  qui  planera  sur 
la  durée  des  brevets  n'est  pas  no»  plus  très-sérieaj ,  car  il  n'y  a 
pas  plus  de  difficulté  à  publier  officiellement,  à  des  époques  fixes, 
les  déchéances  provenant  du  défaut  de  payement  des  amuftés , 
que  celles  provenant  de  toute  autre  cause.  —  Ces  dernières  con- 
sidérations, vivement  développées  par  M.  Betbmont,  ont  fait 
prévaloir  le  système  des  annuités. 

11*.  Les  annuités  se  payent  à  n  caisse  du  receveur  géné- 
ral du  département  ;  et  à  Paris ,  à  la  recette  centrale. 

fia.  Le  défaut  de  payement  d'ave  annuité  entrafne-t-ll  une 
déchéance  tellement  irrévocable,  que  le  breveté  n'en  puisse  être 
relevé,  soit  en.  cas  d'acquittement  des  annuités  en  retard,  avant 
toute  demande  formée  centre  lui ,  sott  dans  le  cas  où  H  a  des 
excuses  sérieuses  à  faire  vaMr?  —  Cette  question  n'est  pas 
sans  difficulté.  Sous  la  législation  de  1 791 ,  il  a  été  jugé  que  la  taxe 
étant  une  mesure  purement  fiscale,  il  était  loisible  à  l'administra- 
tion d'accorder  des  délais  et  des  facilités  pour  l'acquitter,  el  que, 
tant  que  la  déchéance  pour  défaut  de  payement  n'avait  point  été 
prononcée,  il  n'appartenait  pas  aux  tiers1  de  s'en  prévaloir  (Paris, 
13  août  I840,aff.  Appert,  ir>  «7;  Rej.,  21  nov.  1845,  aff.  Thol- 
lin,  D.  P.  46, 1, 122).  Cette  solution,  quoique  fort  sage,  ne  pour- 
rait pas,  ce  semble,  être  entièrement  suivie  sous  la  loi  nouvelle; 
car,  d'une  part,  l'art.  32  porte  que  «  le  breveté  qui  n'aura  pas  ac- 
quitté son  annuité  avant  le  commencement  de  chacune  des  an- 
nées de  la  durée  de  son  brevet,  sera  déchu  de  tous  ses  droits  ;  » 
et,  d'un  autre  côté,  l'art.  34  dispose  que  «  l'action  en  nullité  el 
l'action  en  déchéance  pourront  être  exercées  par  toute  personne 
y  ayant  intérêt;  »  d'eu  il  semble  résulter  que  la  loi  ne  laisse 
poiat  à  l'administration  la  faculté  de  relever  le  breveté  de  la  dé- 
chéance qu'elle  prononce  dans  le  cas  de  non-payement  «Tune  an- 
nuité, et  que  celte  déchéance  peut  être  opposée  parles  tiers  aussi 
bien  que  par  l'administration.  Cette  décision,  toutefois,  serait 
bien  rigoureuse.  Gomment  croire  que  tout  retard  dans  le  paye- 
ment d'une  annuité  doive,  dans  l'invention  de  la  loi,  entraîner  dé- 
chéance, alors  même  qu'H  proviendrait  de  circonstances  impé- 
rieuses, d'obstacles  de  force  majeure?  Comment  croire,  par 
exemple,  que  le  décès  de  l'inventeur,  survenu  peu  de  jours  avant 
l'expiration  du  terme  du  payement,  ne  puisse  pas  être  admis  par 
l'administration  comme  excuse  du  retard  ?  Nous  pensons  donc  que 
les  textes  précités  ne  doivent  pas  être  interprétés  avec  une  ri- 
gueur exagérée;  qu'il  appartient  à  l'administration  de  ne  pas  se 
prévaloir  d'une  déchéance  résultant  d'un  retard  occasionné  par 
des  causes  grave»  et  bien  établies  ;  mats  que  néanmoins  elle  ne 
peut  user  ainsi  d'indulgence  envers  le  breveté,  qu'autant  que 
celui-ci  a  acquitté  l'annuité  en  retard  avant  toute  demande  en  dé- 
chéance formée  contre  lui  par  des  tiers,  et  fondée  sur  le  défaut  de 
payement  en  temps  utile  ;  car  une  pareille  action  une  fois  inten- 
tée, il  y  a ,  ce  semble ,  pour  les  demandeurs  nne  sorte  de  droit 
acquis  à  la  déclaration  de  déchéance ,  droit  dont  Ils  ne  sauraient 
être  privés  par  le  fait  de  l'administration. 

1  A4.  11  va  de  soi  que  la  taxe  du  brevet  est  indépendante  de 
la  patente  commerciale  :  le  payement  de  celle-ci  est  du  nonob- 
stant l'acquittement  de  celle-là.  La  loi  du  25  mat  1791  le  décidait 
expressément,  tit.  2,  art.  »j  mais  l'évidence  de  cette  proposition 
a  dispensé  de  la  reproduire  dans  la  loi  nouvelle. 

liens  de  la  bonne  foi,  sans  laquelle  tout  commerce  est  impossible;  qu'ils 
doivent  aussi  réprimer  sévèrement  toutes  les  manoeuvres  qui  tendent  à 
égarer  le  public  en  s'attribuaut  un  nom  commercial  qu'on  n'a  pas  le  droit 
de  porter;  qu'il  est  justifié  que  les  enseignes  et  les  factures  de  Léon  De- 
ville  sont  disposées  de  telle  sorte  que  le  public  pent  croire  que  celui-ci 
est  successeur  de  Carcel  ;  —  Que  si  Léon  Deville  peut  vendre  librement 
des  lampes  mécaniques  portant  le  nom  de  Carcel ,  il  faut  qu'il  le  fasse 
loyalement  et  de  manière  à  éviter  tonte  équivoque;  —  Par  ces  motifs, 
fait  défense  à  Léon  Deville  d'annoncer  à  l'avenir ,  soit  par  son  enseigne , 
soit  par  ses  factures,  ou  de  toute  autre  manière,  qu'il  fabrique  et  vend 
des  lampes  telles  que  celles  de  la  maison  Carcel ,  sans  faire  précéder  le 
mot  Carcel  de  l'un  de  ceux-ci  :  façon  ou  dite;  ordonne  que,  dans  le  délai 
de  quinzaine  de  ce  jour,  Léon  Deville  sera  tenu  de  rectifier, ainsi  qu'il 
vient  d'être  dit,  ses  enseignes  et  factures,  et  que  ces  rectifications  se- 
ront faites  en  lettres  d'un  caractère  égal  &  celui  indiquant  le  nom  de  Léo» 
Deville ,  etc. 
Du  27  avril  184^ -Trib.  de  commerce-  de  Paris. 
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SECT.  S.  —  DBS  FORMALITÉS  relatives  a  la  délivrance  des 

BREVETS. 

Art.  1.  —  Des  demandes  de  brevets. 

lift.  Quiconque  veut  prendre  un  brevet  d'invention  doit 
déposer,  sous  cachet,  au  secrétariat  de  la  préfecture,  dans  le 
département  où  il  est  domicilié,  ou  dans  tout  autre  département, 
en  y  élisant  domicile  :  —  1°  Sa  demande  au  ministre  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce;  —  3°  Une  description  de  la  découverte, 
invention  ou  application  faisant  l'objet  du  brevet  demandé  (des- 
cription qui  a  pour  but,  soit  de  spécifier  exactement  l'invention 
brevetée  et  de  fixer  ainsi  les  limites  du  privilège ,  soit  d'assurer 
à  la  société  la  pleioe  possession  de  la  découverte  à  l'expiration  du 
brevet;  V.  plus  bas,  n°  122);  —  3°  Les  dessins  ou  échantillons 
qui  seraient  nécessaires  pour  l'intelligence  de  la  description  (V.  ci- 
après,  n«  128);—  Et  4°  un  bordereau  des  pièces  déposées 
(art.  5). 

116.  Les  demandes  ne  sont  assujetties  à  aucune  forme  par- 
ticulière ;  elles  peuvent  être  faites  par  mémoire,  requête  ou  simple 
lettre.  —  Elles  sont  déposées  le  plus  souvent  à  la  préfecture  du 
déparlement  de  la  Seine;  car  c'est  à  Paris  que  les  inventeurs 
trouvent  le  plus  de  moyens  de  s'assurer  si  l'objet  pour  lequel  ils 
veulent  obtenir  un  brevet  n'a  pas  été  déjà  breveté  pour  la  tota- 
lité ou  pour  partie  au  profit  d'un  tiers. 

119.  La  demande  doit  être  limitée  à  un  seul  objet  principal, 
avec  les  objets  de  détail  qui  le  constituent,  et  les  applications  qui 
ont  été  Indiquées  (art.  6).  v 

Cette  disposition ,  dont  le  but  a  été  d'empêcher  qu'on  n'é- 
ludât le  payement  de  plusieurs  taxes ,  en  réunissant  dans  une 
demande  plusieurs  objets  de  brevets,  et  aussi  d'éviter  au  publicles 
erreurs  qui  pourraient  résulter  d'un  tel  cumul,  a  donné  lieu  dans  les 
chambres  à  des  explications  étendues.  Le  projet  portait  :  «  Aucune 
demande  ne  devra  comprendre  plus  d'un  objet  distinct.  »  A  la 
chambre  des  pairs,  cette  rédaction  fut  critiquée,  notamment  par 
H.  Dubouchage.  «  Pourquoi,  dit-il,  autoriser  l'administration  à  re- 
jeter une  demande  comprenant  plusieurs  objets  distincts,  si  les  pro- 
cédés divers  concourent  à  la  création  du  même  résultat  ?  Soit ,  par 
exemple,  uue  machine  à  vapeur  d'uu  poids  léger,  d'une  facture 
peu  coûteuse,  et  réunissant  à  ces  avantages  l'inexplosibilité  : 
faudra-t-il prendre  plusieurs  brevets,  l'un  à  raison  de  la  diminu- 
tion du  poids ,  l'autre  pour  la  facture  moins  dispendieuse ,  un 
autre  pour  l'économie  du  combustible,  etc.?  Ce  système  serait 
d'une  odieuse  fiscalité.  Mieux  valait  l'art.  4  de  la  loi  du  23  mai 
1791 ,  portant  qu'on  ue  recevrait  aucune  demande  contenant  plus 
d'un  objet  principal ,  avec  les  objets  de  détail  qui  pourraient  y 
être  relatifs.» —  On  répondit  que  le  même  objet,  quoique  présen- 
tant des  avantages  divers ,  ne  laisserait  pas  de  constituer  un 
objet  unique  et  distinct,  dans  le  sens  de  la  loi.  «  Nous  avons  la 
même  intention  que  les  rédacteurs  de  la  loi  de  1791 ,  ajouta  le 
ministre  du  commerce;  nous  voulons  seulement  rendre  leur  dis- 
position plus  claire  et  plus  correcte.  »  —  Sur  ces  observations, 
la  chambre  adopta  la  rédaction  suivante  :  «  La  demande  sera  li- 
mitée àun  seul  objet.  » 

Le  débat  s'est  reproduit  à  la  chambre  des  députés.  «  Il  ne  faut 
pas,  a  dit  H.  Bethmont,  qu'un  inventeur  puisse,  à  l'occasion 
du  même  titre  et  sous  un  même  titre,  placer  des  inventions  hété- 
rogènes qui  n'auraient  entre  elles  aucun  lien;  mais  je  demande 
que,  quand  un  inventeur  aura  décrit  une  invention  principale, 
toutes  les  inventions  accessoires  qui  s'y  rattachent  puissent  être 
garanties  par  le  même  brevet.  »  —  Le  rapporteur  répondit  que  le 
but  de  la  loi  était  de  mettre  obstacle  à  ce  qu'on  pût  ne  demander 
qu'un  seul  brevet  pour  plusieurs  inventions,  et  ne  payer  par  là 
qu'une  seule  taxe ,  mais  non  d'obliger  un  inventeur  à  requérir 
autant  de  brevets  qu'il  pourrait  y  avoir  de  parties  dans  une  même 
invention ,  et,  par  exemple,  d'organes  dans  la  composition  d'une 
machine.  «  Uue  machine  forme  un  ensemble  composé  d'un  cer- 
tain nombre  de  pièces  ou  d'organes.  La  partie  est  dans  le  tout, 
et  quand  on  parle  d'un  seul  objet,  on  parle  seulement  de  l'objet 
principal  dans  son  ensemble...  Lors  donc  qu'on  viendra  deman- 
der un  brevet  pour  un  objet  composé  de  plusieurs  organes,  il  n'y 
aura  qu'un  seul  brevet;  mais  s'il  y  a  plusieurs  objets  distincts, 
quoiqu'ils  puissent  se  rapporter  à  une  même  idée,  à  une  même 


invention ,  Il  y  aura  lieu  à  autant  de  brevets  qu'il  y  a  d'objets 
distincts...  » 

M.  Arago  signala  alors  par  un  exemple  le  vice  de  la  rédaction 
proposée.  —  «  Voyons,  a-t-il  dit,  par  quelles  modifications  la 
machine  à  vapeur  a  dû  passer  pour  devenir  un  moteur  universel 
après  avoir  été  une  simple  machine  d'épuisement.  Ces  modifica- 
tions furent  au  nombre  de  trois  ou  quatre,  parfaitement  distinctes, 
et  qui  auraient  pu  évidemment  êlre contenues  dans  un  seul  et  même 
brevet.  Il  fallut  d'abord  transformer  un  mouvement  de  va-et-vieat 
en  mouvement  de  rotation;  il  fallut  que  la  machine  eût  de  la 
force,  non-seulement  pendant  la  course  descendante  du  piston, 
mais  encore  pendant  la  course  ascendante;  il  fallut  enfin  établir, 
entre  la  lige  piston  et  l'extrémité  de  la  manivelle,  une  com- 
munication rigide  à  l'aide  d'un  mécanisme  remarquable,  l'une 
des  plus  belles  Inventions  de  Watt,  le  parallélogramme  articulé. 
Enfin,  pour  parer  à  des  changements  de  vitesse  trop  considé- 
rables ,  il  fallut  Imaginer  une  soupape  à  ouverture  variable,  se 
fermant  en  partie  au  moment  des  trop  grandes  vitesses,  et  se 
dilatant  quand  le  mouvement  se  ralentissait.  Ce  résultat  s'obtint 
à  l'aide  de  l'appareil  qu'on  appelle  le  régulateur  à  force  centri- 
fuge. Ajoutons  que  Watt  introduisit  successivement  la  vapeur  en 
dessus  et  en  dehors  du  piston ,  et  ce  fut  là  le  point  principal  de 
l'invention.  Est-ce  que  ces  trois  inventions  ne  pourraient  pas  être 
contenues  dans  un  seul  et  même  brevet?  »  —  a  Dans  l'exemple 
cité,  répondit  M.  le  rapporteur,  c'est  la  même  machine  qui  a  reçu 
successivement  les  perfectionnements  indiqués.  Supposez  qu'elle 
lésait  reçus  d'un  premier  jet,  avant  l'obtention  du  brevet.  Tout 
ce  qui  constitue  l'ensemble  de  la  machine  pourrait  être  compris 
dans  un  seul  et  même  brevet  ,  comme  formant  les  diverses  par- 
ties d'un  même  tout.  Si  le  perfectionnement  arrivait  après  coup,  il 
ne  pourrait  être  que  l'objet  d'un  certificat  d'addition.  > — «  Vous 
allez  voir  la  difficulté,  reprit  M.  Arago  :  supposons  les  trois  in- 
ventions appartenant  à  Watt  contenues  dans  le  même  brevet: 
Watt  ne  manquera  pas  de  prévoir  que  le  parallélogramme  arti- 
culé ,  dont  11  vient  de  faire  l'un  des  organes  de  sa  machine  puis- 
sante, aura  des  applications  dans  d'autres  circonstances;  il  devi- 
nera aisément  que  le  régulateur  à  force  centrifuge  servira  pour 
régulariser  l'écoulement  de  l'eau  dans  les  usines  hydrauliques , 
comme  il  régularise  l'écoulement  de  la  vapeur.  Eh  bien!  votre 
article  aurait  empêché  Watt,  à  moins  de  trois  brevets ,  de  donner 
à  la  machine  à  vapeur  les  propriétés  si  précieuses  que  tout  le 
monde  connaît  et  admire,  et  deux  de  ses  inventions  serviraient  à 
améliorer  une  foule  d'autres  machines  sans  avantages  pour  loi!» 
—  «  La  réponse  sera  très-simple ,  dit  M.  le  rapporteur  :  si  la  ma- 
chine peut  recevoir  des  applications  différentes  avec  les  mêmes  or- 
ganes.elle  pourra  être  entièrement  comprise  dans  un  seul  brevet, 
pour  toutes  les  applications  possibles.  Mais  si  la  machine  a  besoin 
de  subir  des  modifications  dans  ses  organes,  pour  arriver  à  ces 
applications  diverses,  ces  modifications  constituent  des  Inventions 
diverses ,  et  devraient  faire  la  matière  de  plusieurs  brevets.  » 

Cette  réponse  ne  mit  pas  fin  à  la  discussion,  et  l'on  sentit  le 
besoin  de  renvoyer  l'article  à  la  commission,  qui  proposa  de  dire: 
«  La  demande  sera  limitée  à  un  seul  objet  principal,  avec  tes  ob- 
jets de  détail  qui  le  constituent.  »  —  M.  Arago  ue  se  déclara  pas 
satisfait  et  proposa  d'ajouter  :  «  Elle  devra  contenir,  en(i're,la 
désignation  sommaire  de  l'objet  de  l'invention  et  des  nouveaux 
artifices,  plus  ou  moins  nombreux,  à  l'aide  desquels  l'inventeur 
l'aura  réalisé.  Lesdits  artifices,  quoiqu'ils  aient  seulement  figuré 
dans  le  brevet  comme  fractions  de  l'invention  principale,  se  trou- 
veront brevetés  de  plein  droit  quant  aux  applications  analogues 
qu'ils  pourront  recevoir,  et  dont  l'inventeur  aura  donné  l'énoa- 
j  dation  précise.  »  —  M.  le  rapporteur  objecta  que  c'était  là  vue 
disposition  explicative  qui  ne  devait  pas  trouver  place  dans  U 
!  loi,  dont  l'objet  n'est  pas  de  développer,  mais  de  poser  les  pria- 
!  cipes.  «  M.  Arago ,  ajoula-t-il ,  serait-il  satisfait  si ,  à  la  dernière 
rédaction  présentée  à  la  commission,  on  ajoutait  ces  mots  :  etpow 
les  applications  qui  auront  été  indiquées?» — M.  Arago  reconnut 
que  la  disposition  rendait  sa  pensée.  «  Cela  revient  au  même, 
l  dit- il ,  mais  c'est  moins  clair  ;  pour  ne  pas  amener  un  débat  trop 
,  long ,  Je  me  réfère  à  la  rédaction  nouvelle  de  la  commission  ;  mon 
;  commentaire  sera  là  en  cas  de  besoin.  »  La  rédaction'  proposée 
,  par  M.  le  rapporteur  fut  adoptée  ;  c'est  celle  de  la  loi. 

118.  La  demande  doit  mentionner  la  durée  que  les  demaa- 
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deurs  entendent  assigner  à  leur  brevet  dans  les  limites  fixées  par 
l'art.  4  (art.  6). 

119.  Elle  ne  doit  contenir  ni  rettrictiont ,  ni  conditions ,  ni 
réserves  (même  art.  6).  «  H  arrive  souvent,  a-t-on  dit  pour  moti- 
•  tiver  cette  défense,  que  la  demande  est  accompagnée  de  condi- 
tions de  natures  diverses.  Celui-ci  veut  que  le  brevet  ne  lui  soit 
délivré  que  dans  six  mois  ou  un  an;  celui-là,  que  sa  Jouissance 
puisse  être  prolongée  d'une  ou  plusieurs  années;  un  troisième, 
que  son  Invention  soit  garantie;  chaque  Jour  voit  apparaître  des 
conditions  plus  ou  moins  déraisonnables.  L'administration,  si  la 
loi  ne  l'arme  pas  du  droit  de  refus ,  devra  donner  un  brevet  dans 
tous  les  cas,  et  plus  tard  on  pourra  prétendre  qu'il  s'est  formé 
avec  elle  un  contrat  dont  les  conditions  sont  violées.  Cela  ne  doit 
pas  être;  »  et  c'est  pour  l'empêcher  que  la  loi  interdit  d'apposer 
aucune  condition  à  la  demande. 

Si ,  sans  s'apercevoir  ou  sans  tenir  compte  des  conditions  ou 
réserves  contenues  dans  la  demande,  l'administration  avait  déli- 
vré le  brevet,  celui-ci  serait  valablement  obtenu  ;  mais  l'impé- 
trant ne  serait  pas  recevable  à  se  prévaloir  des  conditions  ou 
réserves  dont  il  s'agit.  C'est  ce  que  décide,  avec  raison,M.  Étienne 
Blanc,  p.  270  :  on  appliquerait  ici  le  principe  de  l'art.  900  plutôt 
que  celui  de  l'art.  1072  c.  civ. 

180.  La  demande  doit  indiquer  un  titre  renfermant  la  dési- 
gnation sommaire  et  précise  de  l'objet  de  l'invention  (art.  6),  afin 
qu'on  ne  puisse  dissimuler,  sous  une  énonciation  mensongère,  le 
véritable  objet  du  brevet,  et  tromper  ainsi  l'attention,  soit  des 
personnes  qui  auraient  intérêt  à  le  consulter,  soit  du  ministère 
public  chargé  de  défendre  les  intérêts  de  la  société. 

III.  La  loi  de  1 79 1  ne  s'occupait  point  de  l'intitulé  des  bre- 
vets; néaumoins,  par  la  nécessité  même  des  choses,  chacun 
d'eux  en  avait  un ,  sous  lequel  il  était  enregistré  dans  les  catalo- 
gues officiels  annuellement  publiés ,  et  dont  la  rédaction  était 
donnée,  soit  par  les  brevetés  eux-mêmes ,  soit  par  l'administra- 
tion. On  a  prétendu,  dans  la  discussion  de  la  loi  nouvelle,  qu'il 
ne  fallait  pas  imposer  aux  inventeurs  l'obligation  d'indiquer  eux- 
mêmes  par  un  titre  l'objet  précis  de  leur  découverte,  cette  indi- 
cation pouvant  présenter  quelquefois  des  difficultés.  On  a  proposé 
d'autoriser  le  ministre  du  commerce,  après  qu'il  aurait  reçu  les 
observations  de  l'inventeur,  à  modifier ,  sur  l'avis  motivé  du  co- 
mité consultatif  des  arts  et  manufactures ,  le  titre  sous  lequel  le 
brevet  aurait  été  demandé,  si  ce  titre  ne  remplissait  pas  les  con- 
ditions spécifiées  à  l'art.  6.  Mais  il  n'a  pas  paru  sans  inconvé- 
nient de  constituer  ainsi  le  ministre  censeur  des  qualifications  don- 
nées aux  inventions  nouvelles ,  et  l'on  a  préféré  laisser  aux 
inventeurs  le  soin  de  rédiger  les  intitulés  de  leurs  découvertes ,  k 
Jeurs  risques  et  périls. 

L'impétrant  n'est  pas  lié  par  le  titre  qu'il  a  choisi;  il  lui  est  loi- 
sible de  le  modifier  et  même  de  le  changer,  tant  que  le  brevet  ne 
lui  a  pas  été  délivré.  —  L'administration  peut  elle-même  l'invi- 
ter à  faire  ce  changement.  Mais  aurait-elle  le  droit  de  le  lui  impo- 
ser ,  comme  le  décide  M.  Blanc,  p.  271  ?  On  en  peut  douter.  Il 
lui  appartient,  sans  doute,  de  rejeter  une  demande  qui  n'indique- 
rait pas  le  titre  de  l'invention  (art.  12)  ;  mais  quand  le  titre  est 
énoncé,  nous  ne  pensons  pas  que  la  loi  ait  entendu  la  constituer 
Juge  de  la  question  de  savoir  si  ce  titre  estou  non  exact  et  suffisant. 

La  fausseté  du  titre,  si  elle  dérive  d'une  intention  frauduleuse, 
annule  le  brevet,  ainsi  qu'on  le  verra  ci-après,  n"  251. 

1  9  9 .  On  a  v  u ,  par  l'art.  S  ci-dessus ,  qu'il  faut  Joindre  à  la 
demande  une  description  de  la  découverte.  —  M.  Belhmont  vou- 
lait que  la  loi  indiquât  les  caractères  essentiels  de  cette  descrip- 
tion .  Il  proposait  d'exiger,  comme  on  le  fait  en  Angleterre,  que  la 
description  précisât  les  points  sur  lesquels  porte  l'invention ,  et 
qu'elle  fût  assez  claire  et  assez  complète  pour  que  l'exécution  fût 
possible  sans  le  concours  de  l'inventeur  par  une  personne  à  ce 
connaissant.  «  La  description,  disait-il,  n'est  pas  autre  chose  que 
l'exposé  de  ce  que  l'inventeur  livre  à  la  société  en  échange  de  la 
jouissance  que  la  société  lui  concède.  C'est  une  partie  essentielle 
du  contrat.  »  —  M.  le  rapporteur  a  répondu  que  le  mot  descrip- 
tion avait  une  signification  qui  n'exigeait  pas  de  commentaire  : 
qui  dit  description ,  dit  explication  d'une  invention  dans  tous  les 
détails,  dans  tous  les  points  qui  la  constituent.  L'art.  30  frappe  de 
nullité  les  breveta  dont  les  descriptionsseraient  insuffisantes  ou  dé- 
loyales. Ce  que  demandait  M.  Bethmont  se  trouve  donc  dans  la  loi. 
Ton*  VI. 


198.  La  simple  énonciation  d'un  procédé  nouveau  ne  suffit 
donc  pas  pour  la  régularité  du  brevet  ;  il  faut  encore  la  descrip- 
tion claire,  complète  et  loyale  de  l'exécution  (Rej.,  1 1  Juill.  1846, 
aff.  DuveUeroy,  D.  P.  46,  1 ,  287).  —  L'intérêt  de  la  société  le 
veut  ainsi ,  et  l'intérêt  du  breveté  l'exige  également  ;  car  si  son 
invention  vient  à  être  contrefaite ,  c'est  par  le  texte  seul  de  la 
description  qu'il  pourra  prouver  l'existence  de  la  contrefaçon. 
Ce  texte  est  la  loi  du  procès  ;  les  Juges  du  fait  ont  mission  de  l'in- 
terpréter, mais  non  de  le  modifier.  — V.  infrà,  n4 194. 

Du  reste ,  l'inventeur,  tant  que  son  brevet  ne  lui  a  pas  été 
délivré,  peut  compléter  sa  description ,  comme  il  peut  rectifier 
ou  compléter  son  litre. 

1S4.  L'insuffisance  ou  l'infidélité  de  la  description  n'autori- 
sent point  le  gouvernement  à  refuser  le  brevet;  mais  elles  con- 
stituent une  cause  de  nullité,  aux  termes  de  l'art.  30  ,  à  la 
différence  des  vices  extrinsèques  de  cette  même  description, 
lesquels,  d'après  l'art.  12,  attribuent  au  ministre  ie  droit  de 
refus. 

185.  La  description  ne  peut 'être  écrite  en  langue  étrangère 
(art.  6).  —  Le  projet  portait  que  la  description  devait  être  en- 
tièrement écrite  en  français.  Le  mot  entièrement  a  été  retranché, 
comme  n'ajoutant  rien  au  sens  de  la  phrase ,  et  pouvant  empê- 
cher l'emploi,  souvent  nécessaire,  de  mots  techniques  empruntés 
aux  autres  langues. 

•88.  La  description  doit  être  sans  altération  ni  surcharges. 
Les  mots  rayés  comme  nuls  sont  comptés  et  constatés,  les  pages 
et  les  renvois  parafés.  Elle  ne  doit  contenir  aucune  dénomina- 
tion de  poids  ou  de  mesures  autre  que  celles  qui  sont  portées  au 
tableau  aunexé  à  la  loi  du  4  juill.  1837  (art.  6). 

197.  Celte  défense  d'employer  dans  la  description  des  dé- 
nominations de  poids  ou  de  mesures  autres  que  les  dénominations 
légales  peut  d'abord  sembler  superflue;  néanmoins  M.  Sénac, 
commissaire  du  roi,  l'a  justifiée  en  disant  que  «  la  loi  du  4  juill. 
1837,  sur  les  poids  et  mesures,  et  l'ordonnance  du  17  août  1839, 
qui  l'a  suivie,  n'interdisent  les  anciennes  dénominations  que  dans 
les  actes,  écritures  et  registres  de  commerce  produits  en  justice  ; 
il  était  donc  nécessaire  d'étendre  spécialement  l'interdiction  aux 
descriptions  annexées  aux  brevets ,  afin  de  prévenir  toute  incer- 
titude sur  ce  point,  qui  pouvait  ne  pas  paraître  rentrer  dans  les 
prévisions  de  la  loi  de  1837.  » 

198.  Les  dessins  doivent  être  tracés  à  l'encre  (parce  que  le 
tracé  au  crayon  s'efface)  et  d'après  une  échelle  métrique  (art.  6), 
sinon  ils  ne  sont  pas  recevables. — Les  dessins  litbographiés  et 
gravés  satisfont  sans  contredit  à  la  prescription  de  la  loi.  Cepen- 
dant M.  Sénac  fit  observer  à  la  chambre  des  pairs  que,  si  l'in- 
venteur s'adressait  à  un  graveur,  sa  découverte  serait  divulguée, 
et  le  brevet  serait  nul  pour  défaut  de  nouveauté.  «  Pourquoi,  dit 
M.  Dubouchage,  si  l'inventeur  grave  les  dessins  lui-même,  s'il 
lestait  lui-même  lithograpbier?» — M.  Girod  (de  l'Ain)  ajoute: 
«Les  dessins  gravés  et  lilhographiés  sont  tracés  à  l'encre.» — «Eh 
bien  !  je  réserve  cette  observation ,  reprit  M.  Dubouchage;  elle 
sera  consignée  au  procès-verbal.  » — II  est  évident,  d'après  l'ob- 
servation de  M.  Girod ,  que  la  loi  autorise  les  dessins  gravés  et 
litbographiés.  M.  Sénac  nous  semble  avoir  été  trop  loin  en  disant 
que  l'inventeur  divulguait  sa  découverte  en  s'adressant  à  un  gra- 
veur ou  lithographe.  Sans  doute  il  faut  être  prudent  dans  le  choix 
de  celui-ci  ;  mais  on  ne  saurait  admettre  qu'une  invention  per- 
drait son  caractère  de  nouveauté  par  cela  seul  qu'elle  aurait  été 
communiquée  à  un  graveur,  si  d'ailleurs  U  ne  l'a  point,  par 
infidélité  ou  négligence,  rendue  ou  laissé  rendre  publique. — V. 
au  surplus  ce  qui  a  été  dit  plus  haut ,  nM  70  et  suiv. 

1 98.  Le  projet  portait  que  les  descriptions  seraient  sur  papier 
au  timbre  de  1  fr.  30  c.  ;  mais  cette  disposition  a  été-  retranchée 
comme  purement  réglementaire. 

188.  Un  duplicata  de  la  description  et  des  dessins  est  Joint 
à  la  demande.  —  Toutes  les  pièces  sont  signées  par  le  deman- 
deur ou  par  un  mandataire ,  dont  le  pouvoir  reste  annexé  à  la 
demande  (art.  6). — Ce  pouvoir  peut  être  sous  seing  privé;  mais 
alors  la  signature  du  mandant  doit  être  légalisée. —  V.  la  circul. 
du  1"  oct.  1844. 

L'intervention  d'un  mandataire  serait ,  ce  semble,  indispen- 
sable, si  l'inventeur  ne  savait  ou  ne  pouvait  signer. 

181.  La  loi  prescrit  de  joindre  à  la  demande  des  dessins  et 
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échantillons ,  si  cela  est  nécessaire  pour  rmtelligence  de  la  des- 
cription (art.  5);  mais  la  prudence  conseille  de  les  y  annexer  si 
cela  parait  seulement  utile  pour  dissiper  toute  obscurité ,  puis- 
qu'une description,  que  l'absence  de  dessins  et  échantillons  empê- 
cherait de  comprendre ,  devrait  être  déclarée  nulle. 

139.  Les  dispositions  des  art.  5  et  6  ci-dessus,  concernant 
les  formalités  extrinsèques  des  demandes  debrevet,  ont  leur  sanc- 
tion dans  l'art.  12.— V.  infrà,  n«  151. 

18».  Aucnn  dépôt  n'est  reçu  que  sur  la  production  d'un 
récépissé  constatant  le  versement  d'une  somme  de  lOOfr. ,  à  va- 
loir sur  le  montant  de  la  taxe  du  brevet  (art.  7). 

134.  Un  procès-verbal,  dressé  sans  frais  parle  secrétaire 
général  de  la  préfecture ,  sur  un  registre  à  ce  destiné ,  et  signé 
par  le  demandeur ,  constate  chaque  dépôt,  en  énonçant  le  jour 
et  l'heure  de  la  remise  des  pièces  (ld.). 

135.  Une  expédition  dudit  procès-verbal  est  remise  au  dé- 
posant, moyennantle  remboursement  des  frais  de  timbre  (art.  7). 
Le  projet  ajoutait  :  et  d'enregistrement;  mais  ces  derniers  mots 
ont  été  supprimés  par  la  chambre  des  députés  à  la  suite  des  ex- 
plications suivantes  :  a  Qu'entend-on ,  demanda  M.  Bineau ,  par 
les  frais  d'enregistrement?  —  M.  le  rapporteur  :  Il  y  a  une  loi 
réglementaire  qui  l'exige. — Plusieurs  voix  :  Laquelle?  — M.  Cal- 
won  :  Ce  n'est  pas  un  droit  d'enregistrement.  —  M.  Bineau  En 
effet ,  ce  n'est  pas  un  droit  qui  serait  perçu  par  radministration 
de  l'enregistrement  et  des  domaines.  Il  s'agit  d'un  droit  d'enre- 
gistrement administratif  sur  un  registre  à  ce  destiné.  Or,  il  est 
«t  dans  l'exposé  des  motifs  que,  si  l'on  a  augmenté  le  droit,  c'est 
qu'on  supprimait  tous  les  frais  accessoires ,  les  frais  d'enregis- 
trement administratif.  —  M.  le  rapporteur  :  La  commission  con- 
sent à  la  suppression  de  ces  mots.  — H.  le  ministre  :  Le  gou- 
vernement aussi.  »  « 

ISA.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  la  durée  du  brevet 
court  du  jour  du  dépôt  prescrit  par  l'art.  S  ci-dessus  (art.  8). 

137.  En  cas  de  contestation  entre  deux  brevetés  pour  le 
même  objet,  la  priorité  de  demande  ferait  présumer  la  priorité 
d'Invention,  et,  par  suite,  attribuerait  gain  de  cause  au  premier 
demandeur.  Mais  si  cette  présomption  venait  à  être  détruite 
par  la  preuve  contraire,  s'il  était  établi  qu'au  moment  où  la  pre- 
mière demande  a  été  déposée  par  l'une  des  parties ,  le  produit 
ou  résultat,  objet  de  cette  demande,  avait  déjà  été  découvert  par 
l'autre  partie ,  il  y  aurait  nécessité  pour  elles  de  s'entendre  et  de 
s'accorder  ;  sinon  aucun  des  deux  brevets  ne  serait  valable  :  l'un 
serait  nul,  parce  qu'il  n'aurait  pas  été  demandé  le  premier;  Pau- 
tre,  malgré  la  priorité  de  demande,  parce  qu'il  aurait  été  obtenu 
pour  une  invention  déjà  connue.  —  Que  si  les  objets  des  deux 
brevets  n'étaient  point  identiques ,  s'il  y  avait  dissemblance  en 
quelques  parties ,  le  brevet  de  date  postérieure  pourrait  être 
converti  en  certificat  de  perfectionnement  pour  les  moyens  qui 
ne  seraient  point  énoncés  dans  le  brevet  de  date  antérieure. — 
T.  le  n°  156. 

Art.  2.  —  De  la  délivrance  des  brevets. 

1 88.  Aussitôt  après  l'enregistrement  des  demandes ,  et  dans 
tes  cinq  Jours  de  la  date  du  dépôt ,  les  préfets  transmettent  les 
pièces,  sous  le  cachet  de  l'inventeur,  au  ministre  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce ,  en  y  joignant  une  copie  certifiée  du  procès- 
verbal  de  dépôt,  le  récépissé  constatant  le  versement  de  la  taxe, 
et ,  s'il  y  a  lieu ,  le  pouvoir  mentionné  dans  l'art.  6  (art.  9). 

188.  II  est  hors  de  doute  que  le  préfet  n'a  pas  le  droit  d'ou- 
vrir le  paquet  contenant  les  pièces  et  de  mander  ensuite  l'inven- 
teur à  l'effet  de  recacheter  ce  paquet.  Cela  a ,  du  reste ,  été  re- 
connu dans  la  discussion. 

14©.  A  l'arrivée  des  pièces  au  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  il  est  procédé  à  l'ouverture,  à  l'enregistrement 
des  demandes  et  à  l'expédition  des  brevets,  dans  l'ordre  de  la 
réception  desdites  demandes  (art.  10). — On  a  proposé  d'ajou- 
ter que  l'ouverture  des  demandes  aurait  lieu  «n  présence  du  de- 
mandeur ou  de  son  fondé  de  pouvoir.  Mais  cette  disposition, 
dont  l'expérience  n'avait  nullement  révélé  l'utilité,  a  été  retirée 
par  son  auteur. 

1 41.  Les  brevets  dont  la  demande  a  été  régulièrement  for- 
mée sont  délivrés ,  sans  examen  préalable,  aux  risques  et  périls 


des  demandeurs ,  et  sans  garantie ,  scit  de  la  réalité,  de  la  nou- 
veauté ou  du  mérite  de  l'invention ,  soit  de  la  fidélité  ou  de 
l'exactitude  de  la  description  (  art.  1 1  ). 

1 48.  Es  proclamant  que  les  brevets  sont  délivrés  sas  exa- 
men préalable ,  cet  article  ne  fait  que  confirmer,  un  principe  sage, 
déjà  consacré  par  notre  législation  antérieure.  Au  premier  abord, 
il  est  vrai,  11  semble  étrange  de  concéder  des  brevets  qui  de- 
vront être  annulés  plus  tard.  Mais  celte  objection  s'efface  devant 
des  considérations  décisives.  Les  arts,  a-t-on  dit  avec  raison, 
vivent  de  liberté;  la  législation  doit  respecter  la  libre  manifesta- 
tion de  la  pensée ,  sous  quelque  forme  qu'elle  se  produise,  être* 
pousser  les  mesures  préventives,  si  fécondes  en  abus.  L'exama 
préalable  serait  l'établissement  de  la  censure  en  matière  <Ph> 
dustrie;  et  cette  censure  serait  d'ailleurs  fort  difficile  à  exercer. 
Comment ,  en  effet ,  décider  qu'un  fait  industriel  est  récHcmeat 
nouveau ,  qu'il  ne  s'est  encore  produit  nulle  part?  Comment  ap- 
précier le  degré  d'utibté  d'une  découverte  à  peine  née,  qui  n'a 
pas  encore  subi  l'épreuve  de  l'application  ?  Quels  seront  les  con- 
tradicteurs de  ce  débat,  et  surtout  où  trouver  des  Juges  tout  à  la 
fois  versés  dans  les  choses  industrielles ,  affranchis  des  préjuges 
de  la  routine ,  et  dégagés  des  préventions  souvent  si  opiniâtres 
des  savants?  Ce  sont  là  de  véritables  impossibilités.  En  cette  ma- 
tière, la  seule  procédure  convenable  est  l'expérience ,  le  se*)  Juge 
compétent  le  public.  D'un  autre  côté,  le  jugement  rendu  sera- 
t-il  souverain  ?  Alors  combien  d'intérêts  ignorés  poorroet  être 
compromis  !  Sera-t-il  susceptible  d'être  réformé  par  les  tribu- 
naux ?  Voilà  le  pouvoir  administratif  soumis  au  pouvoir  judiciaire. 
Enfin,  l'examen  préalable  emporterait  responsabilité  morale 
pour  le  juge  et  garantie  pour  l'invention  :  double  écueil  à  éviter. 
—  V.  les  motifs  et  rapports ,  n"  7  et  171. 

148.  La  préférence  due  au  principe  de  non-examen  préalable 
n'a  guère  été ,  du  reste,  sérieusement  contestée  dans  les  chambres; 
c'est  sur  l'étendue  à  donner  à  l'application  de  ce  principe  qn'ont 
porté  les  débats.  La  commission  delà  chambre  des  pairs  prépo- 
sait d'opérer  dans  le  premier  paragraphe,  ci-dessus  transcrit,  de 
l'art.  11,  une  transposition  des  mots  sans  examen  préalable ,  de 
laquelle  il  résultait  que  l'administration  avait  le  droit  d'exami- 
ner préalablement ,  non  pas,  Il  est  vrai,  la  nouveauté  et  le  mérite 
de  l'invention,  mais  le  point  de  savoir  si  cette  invention  n'avait 
point  nn  caractère  dangereux  ou  Hlicilede  nature  à  justifier  le  re- 
fus de  la  breveter.  Le  paragraphe  de  la  commission  était  ainsi 
conçu  :  «  Les  brevets  dont  la  demande  aura  été  régulièremeat 
formée  seront  délivrés,  aux  risques  et  périls  des  demandeurs, 
sans  examen  préalable  et  garantie,  soit  de  la  réalité,  de  la  fidé- 
lité ou  de  l'exactitude  de  la  description.  >  —  Pour  compléter  son 
système,  la  commission  introduisait  ensuite  dans  la  loi  deux  ar- 
ticles nouveaux,  en  ces  termes  :  «  Art.  14.  Le  ministre  refusera 
le  brevet,  en  ordonnant  la  restitution  de  la  taxe,  lorsque,  confor- 
mément à  l'art.  3  (qui,  dans  le  projet,  déclarait  non  brevetantes, 
non -seulement  les  compositions  pharmaceutiques  et  les  plans  de 
finances ,  mais  encore  les  inventions  contraires  aux  lois ,  an 
bonnes  mœurs  ou  à  la  sûreté  publique,  et  les  conceptions] 
ment  théoriques) ,  l'invention  pour  laquelle  le  brevet  sera  t 
mandéne  serait  pas  susceptible  d'être  brevetée. — Art.  15. 
tous  les  cas,  le  recours  au  conseil  d'État  sera  ouvert  an  parties 
contre  la  décision  du  ministre  qui  leur  refusera  leur  demande.  Le 
pourvoi  devra  être  formé  dans  les  trois  mois  du  Jour  où  U  déci- 
sion leur  aura  été  notifiée.  —  Les  ordonnances  rendues  es  con- 
seil d'État  ne  feront  pas  obstacle  à  l'action  que  tes  tiers  pomroai 
porter  devant  les  tribunaux  dans  les  cas  prévus  à  la  sert.  1, 
Ut.  4,  de  la  présente  loi.  » 

U  résultait,  comme  nous  venons  de  le  dire,  de  ces  dispositions, 
que  l'administration  était  chargée  de  l'examen  préalable,  sises 
du  mérite,  du  moins  de  la  légalité  des  Inventions  qu'on  vendrait 
faire  breveter.  A  l'appui  de  ce  système,  soutenu  par  MM.  Barthé- 
lémy, Girod,  Bartne  et  Portails,  on  disait  :  II  est  impossible  de  et 
pas  accorder  au  gouvernement  le  droit  de  refuser  un  brevet  de- 
mandé pour  une  chose  illicite  ou  non  susceptible ,  d'après  ha  lot, 
d'être  brevetée  ;  11  n'est  pas  convenable  de  le  faire  descendre  sa 
rôle  de  simple  machine  à  brevet,  et  de  l'obliger  à  délivrer  u  Utre 
dont  il  sera  de  son  devoir  de  provoquer  en  même  temps  ramaam- 
tion.  La  société  a  parfaitement  le  droit  de  régler  tes  c— dttt— 
auxquelles  eue  subordonne  les  concessions  de  brevets;  leprujet 
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de  loi  admet  divers  cas  d'examen  préalable,  il  ne  s'agit  que  d'é- 
tendre cet  examen  à  la  légalité  de  l'industrie  pour  laquelle  le  bre- 
vet sera  requis;  il  n'appartiendra  pas,  sans  doute,  aux  tribunaux 
d'annuler  un  brevet  délivré,  après  examen,  par  l'administration, 
mais  Ils  seront  fondés  à  condamner  tes  actes  qui  seraient  la  con- 
séquence du  brevet. 

Pour  l'opinion  contraire,  vivement  développée  par  MIL  d'Ar- 
gont,  Persil,  Rossi,  Teste  et  Martin  (du  Nord),  on  a  dit  :  C'est  seu- 
lement sur  la  régularité  des  formes  de  la  demande ,  et  non  sur  sa 
conformité  aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs,  que  doit  porter  l'exa- 
men préalable  :  autrement  on  impose  à  l'administration  des  de- 
voirs difficiles  et  une  lourde  responsabilité.  L'existence  d'un 
droit  d'exploitation  exclusive  est  évidemment  une  question  de 
propriété  de  la  compétence  des  tribunaux  seuls.  Ceux-ci  seront 
mieux  éclairés  sur  la  légalité  d'une  industrie  par  son  exploitation 
pratique,  que  l'administration  par  un  examen  théorique.  Une  dé- 
cision administrative,  précédée  d'examen,  lierait  nécessairement 
les  tribunaux,  incompétents  pour  en  prononcer  l'annulation.  Trop 
d'empire  sur  la  crédulité  publique  serait  donné  au  brevet  qui  au- 
rait été  délivré  par  erreur  avant  toute  épreuve  expérimentale  ; 
l'effet  d'un  tel  brevet  serait  de  léser  sans  ressources  les  droits  des 
tiers  et  ceux  de  la  société ,  et  de  paralyser  l'exercice  de  l'action 
publique  contre  le  breveté.  Enfin ,  aucun  fait  grave  n'étant  venu 
révéler  la  nécessité  de  changer,  en  ce  point,  la  législation  de  1791, 
il  ne  serait  pas  sage  de  s'en  écarter. 

A  la  suite  de  cette  discussion,  les  amendements  de  la  commis- 
sion ont  été  rejetés.  Grâce  au  système  qui  a  triomphé,  aucune  in- 
vention utile  ne  peut  être  étouffée  à  sa  naissance  par  le  refus  mal 
fondé  que  ferait  l'administration  de  la  breveter  ;  et  en  même  temps 
tout  pouvoir  est  donné  aux  tribunaux  pour  écarter  les  usurpa- 
tions et  les  dangers  résultant  d'un  brevet  mal  à  propos  obtenu. 
Ainsi  tous  les  intérêts  sont  protégés,  et  tous  les  pouvoirs  publics 
fonctionnent  régulièrement  dans  leurs  sphères  respectives.  —  Le 
même  système  est  suivi  en  Angleterre;  mais  le  principe  contxairo 
de  l'examen  préalable  est  admis  en  Prusse,  en  Russie,  en  Bel- 
gique ,  en  Hollande ,  en  Espagne ,  en  Sardaigne ,  dans  les  États- 
Romains  et  dans  les  États-Unis. — V.MM.  Loiseau  et  Vergé,  p.  82. 

144.  On  a  demandé,  à  la  chambre  des  députés,  le  retran- 
chement ,  dans  le  premier  alinéa  de  l'art.  11,  du  mot  régulière- 
ment, afin  que  l'administration  ne  fut  pas  juge  de  la  régularité 
de  la  demande.  Suivant  M.  Marie ,  on  ne  pouvait,  sans  retomber 
dans  le  système  de  l'examen  préalable,  autoriser  l'administra- 
tion 4  refuser  le  brevet  en  alléguant  l'irrégularité  de  la  de- 
naande.  M.  Bethmont  ajoutait  qu'il  serait  rigoureux  et  lajnste,  dans 
le  cas  où  deux  demandes  auraient  été  formées  pour  la  même  In- 
vention ,  à  quelques  jours  d'intervalle ,  de  laisser  au  ministre  le 
pouvoir  d'anéantir,  pour  un  simple  vice  de  forme,  les  droits  de 
celui  des  concurrents  qui  aurait  cependant  formulé  le  premier  sa 
demande.  —  «  Quel  serait  l'embarras  du  ministre  du  commerce , 
répondit  M.  Cunin-Giudaine ,  lorsqu'on  viendrait  lui  demander 
un  brevet,  si  cette  demande  n'était  pas  accompagné  de  la  des- 
cription, et  si  cette  description  n'était  pas  régulière!»  — 
M.  Marie  répliqua  qu'une  demande,  formée  sans  description, 
devait  sans  doute  être  frappée  de  déchéance ,  mais  par  l'auto- 
rité judiciaire;  le  ministre  doit  délivrer  un  certificat  aux  risques 
et  périls  du  requérant.  —  <  Si  on  supprimait  le  mot  régulière- 
ment, dit  M.  Schneider,  il  faudrait  reporter  dans  fart.  30  quel- 
que chose  d'analogue ,  car  la  forme  est  nécessaire.  J'aime  autant 
te  voir  prescrite  ici  qu'ailleurs.  >  —  «  Il  y  a  une  confusion  d'i- 
dées, fit  observer  M.  le  rapporteur;  l'art.  30  parle  de  ce  qui 
entraîne  la  nullité  d'un  brevet  accordé  ou  obtenu.  Ici,  il  s'agit 
d'une  procédure  administrative ,  qui  a  pour  objet  d'arriver  à 
l'obtention  du  brevet ,  qui  ne  tient  en  rien  a  ce  qui  concerne  le 
fond  de  l'invention ,  le  mérite  des  descriptions ,  lenr  étendue , 
leur  suffisance.  Mais  il  y  a  des  formes  administratives  à  suivre  ; 
la  demande  doit  être  envoyée  à  la  préfecture;  elle  doit  être  ac- 
compagnée de  certaines  pièces  qui  doivent  concourir  pour  faire 
admettre  le  brevet  ;  il  s'agit  uniquement  de  savoir  si  ces  forma- 
Btés  ont  été  accomplies ,  si  la  demande  a  été  envoyée ,  s'il  y  a 
une  description  bonne  ou  mauvaise.  Refuser  à  l'administration 
cette  vérification  matérielle ,  c'est  porter  trop  loin  la  défiance  ; 
et  dire  qu'il  faut  réserver  un  procès,  c'est  vouloir  ôter  à  la  loi  sa 
simplicité,  et  à  l'administration  le  jugement  de  ce  qui  appartient 


à  l'administration.  »  —  En  conséquence  l'amendement  fut  rejeté. 

145.  L'administration  n'a  pas  à  s'enquérir  si  celui  qui  re- 
quiert un  brevet  est  l'auteur  de  l'invention;  elle  n'a  pas  à 
examiner  non  plus  la  capacité  civile  du  requérant.  La  délivrance 
du  brevet  n'est  subordonnée  qu'à  la  vérification  des  formes  ex- 
trinsèques de  la  demande. — V.  suprà,  n°  07. 

1  4e.  C'est  au  requérant  seul  à  juger ,  à  ses  risques  et  périls, 
s'il  doit,  pour  l'intelligence  de  sa  description,  y  annexer  des  des- 
sins ou  échantillons  sans  que  l'absence  de  ces  objets  puisse  auto- 
riser le  ministre  à  rejeter  la  demande. — Mais  il  en  serait  autre- 
ment, si  la  description  se  référait  à  des  dessins  ou  échantillons, 
que  le  requérant  aurait  ainsi  lui-même  jugés  nécessaires ,  et  que 
néanmoins  il  aurait  omis  de  joindre  à  la  demande  :  cette  omission 
devient  alors  un  vice  extrinsèque  qui  rend  l'administration  com- 
pétente pour  prononcer  le  rejet  de  cette  demande  imparfaite. 
C'est  ce  que  décide  avec  raison  M.  Renouard ,  n°  152. 

149.  Un  arrêté  du  ministre  constatant  la  régularité  delà 
demande  est  délivré  au  demandeur  et  constitue  le  brevet  d'in- 
vention (art.  11,  §2). 

148.  On  a  prétendu  que  ces  mots  :  constatant  la  régularité 
de  la  demande,  devaient  être  supprimés  comme  inutiles,  le  para- 
graphe précédent  n'autorisant  à  délivrer  que  des  brevets  réguliè- 
rement demandés. — Il  a  été  répondu  que  cette  suppression  donnp- 
raitau  ministre  la  facilité  de  délivrer  des  brevets  sur  desdemandes 
irrégulières ,  puisqu'il  n'aurait  plus  à  constater  leur  régularité 
par  sa  signature.  «  On  pourrait  croire,  d'après  l'art.  1 1 ,  dit  alors 
M.  Ph.  Dupln,  qu'un  arrêté  spécial  du  ministre  serait  nécessaire 
pour  constater  la  régularité  de  la  demande  du  brevet.  Mais  c'est 
le  brevet  lui-même  qui  vise  la  demande ,  et  qui  porte  dans  un 
simple  considérant  :  Attendu  que  la  demande  est  régulière ,  le 
brevet  est  accordé.  Ainsi ,  la  rédaction  peut  être  conservée  sans 
inconvénient;  elle  est  expliquée  par  l'usage.  »  —  L'amendement 
fut  retiré. 

1 49.  A  l'arrêté  du  ministre  est  joint  le  duplicata  certifié  de 
la  description  et  des  dessins ,  mentionné  dans  l'art.  6,  après  que 
la  conformité  aveo  l'expédition  originale  en  a  été  reconnue  et 
établie  au  besoin  (art.  11). 

La  première  expédition  des  brevets  est  délivrée  sans  frais.  — 
Toute  expédition  ultérieure,  demandée  par  le  breveté  ou  ses 
ayants  cause ,  donne  lieu  au  payement  d'une  taxe  de  25  francs. 
—  Les  frais  de  dessin ,  s'il  y  a  lieu ,  demeurent  à  la  charge  de 
l'impétrant  (M.). 

1M.  M.  Barthélémy  a  expliqué  à  la  chambre  des  pairs  qu'on 
ne  délivrera  pas  copie  des  dessins  produits  si  elle  n'est  pas  de- 
mandée, et  qu'on  ne  la  demandera  qu'en  cas  de  besoin.  «  Il  peut 
arriver,  a  dit  M.  Cunin-Cridaine ,  que  l'impétrant  soit  obligé  de 
produire  ses  dessins  devant  les  tribunaux.  Il  fant  donc  qu'il  en 
obtienne  une  copie  au  ministère ,  et  que  cette  copie  soit  certifiée 
conforme  ;  il  y  a  là  des  frais  qui  doivent  être  à  la  charge  de  l'im- 
pétrant. » 

M.  de  Boissy  proposait  de  rédiger  le  dernier  paragraphe  de  Part. 
11  en  ces  termes  :  <  L'impétrant  payera  les  frais  des  dessins  qui 
seront  faits,  soit  par  lui-même ,  soit  par  l'artiste  qu'il  désignera.  ■ 
M.  Thénard  Ht  observer  qu'il  est  impossible  que  «  les  dessins 
soient  mis  à  la  disposition  des  tiers;  il  en  résulterait  de  trop 
graves  inconvénients;  et,  malgré  toutes  les  précautions  qui  sont 
prises ,  il  y  a  eu  plusieurs  exemples  d'abus.  »  L'amendement  ne 
fut  pas  appuyé. 

Les  copies  des  dessins  qui  seraient  demandées  par  le  breveté 
seront  donc  faites ,  à  ses  frais ,  par  des  personnes  dont  le  choix 
appartient  à  l'administration. 

151.  Toute  demande  dans  laquelle  n'ont  pas  été  observées 
les  formalités  prescrites  par  les  nM  i  et  3  de  l'art.  S,  et 
par  Tart.  6,  est  rejetée.  La  moitié  de  la  somme  versée  reste  ac- 
quise au  trésor,  mais  il  est  tenu  compte  de  la  totalité  de  cette 
somme  au  demandeur,  s'il  reproduit  sa  demande  dans  un  délai 
de  trois  mois,  à  compter  de  te  date  de  te  notification  du  rejet  de 
sa  requête  (art.  12). 

15S.  Le  projet  portait  -.  «  Toute  demande  nréguKèrement 
formée  sera  considérée  comme  nulle  et  non  avenue.  »  Cette  dis- 
position a  paru  trop  absolue,  et  l'on  en  a  tempéré  la  rigueur  en 
spéculant  les  formalités  dont  l'omission  doit,  à  raison  de  leur  im- 
portance ,  entraîner  le  rejet  de  la  demande.  Bu  reste,  le  minisire 
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est  juge  de  la  question  de  savoir  si  la  demande  doit  être  ou  non 
admise  ;  et  il  est  bors  de  doute ,  comme  l'a  dit  H.  Barthélémy , 
«  qu'il  s'efforcera ,  toutes  les  fois  qu'il  le  pourra ,  à  l'avenir  comme 
par  le  passé,  d'offrir  aux  inventeurs  tous  les  moyens  de  couvrir 
les  irrégularités  ou  de  les  faire  disparaître.  » 

ISS.  La  rédaction  de  l'art.  12 ,  telle  qu'elle  a  été  définitive- 
ment adoptée,  paraissait  encore  trop  rigoureuse  à  H.  Delespaul. 
L'article  veut ,  a-t-il  dit ,  que,  pour  une  simple  surcharge ,  pour 
une  rature  non  approuvée ,  pour  un  renvoi  non  parafé ,  la  de- 
mande soit  nécessairement  rejetée  :  cela  est  excessif.  La  demande, 
il  est  vrai,  peut  être  reproduite;  mais  il  ne  faut  pas  oublier 
que ,  dans  l'Intervalle ,  un  nouvel  industriel  peut  gagner  son  de- 
vancier de  vitesse ,  demander  un  brevet  pour  un  objet  pareil ,  et 
faire  perdre  par  là  au  demandeur  originaire  son  droit  au  privilège. 
—  Le  rapporteur  a  répondu  :  «  C'est  une  des  choses  les  plus  im- 
portantes que  de  constater  par  la  signature  les  mots  rayés  comme 
nuls ,  de  parafer  les  pages  et  les  renvois ,  de  faire  signer  enfin 
toutes  les  pièces  par  le  demandeur  ou  son  mandataire.  Il  arrive 
en  effet  que,  lorsqu'une  description  ne  porte  pas  toutes  ces  ga- 
ranties, elle  donne  lieu  à  des  procès  ruineux  dans  lesquels  on  in- 
crimine la  sincérité  des  pièces  produites.  Ces  garanties  ont  pour 
but  d'éviter  le  grand  nombre  de  difficultés  qui  s'élèvent  sur  la 
validité  des  brevets  d'invention.  » 

154.  Les  irrégularités  de  la  demande  ne  peuvent,  après 
qu'elle  a  été  suivie  de  la  délivrance  du  brevet,  être  invoquées 
par  les  tiers  à  l'effet  de  faire  annuler  celui-ci,  quand ,  d'ailleurs, 
ces  irrégularités  ne  rentrent  pas  dans  les  causes  de  nullité  et  de 
déchéance  énumérées  dans  les  art.  30  et  32,  et  ne  constituent 
que  de  simples  vices  de  forme.  Les  nullités  et  déchéances  sont 
en  effet  de  droit  étroit,  et  il  ne  saurait  être  permis  de  multiplier 
ou  d'étendre  arbitrairement  celles  expressément  établies  par  la 
loi.  C'est  aussi  ce  qui  a  été  jugé  sous  la  loi  de  1791  (Req.,  12 
juill.  1837)  (1). 

155.  Lorsque  la  demande  est  rejetée ,  ce  rejet  est  notifié  au 
demandeur,  qui  peut,' comme  le  décide  avec  raison  M.  Renouard, 
n°  157,  se  pourvoir  en  conseil  d'État  contre  cette  décision,  dans 
les  trois  mois  de  la  notification.  Si  l'arrêté  est  réformé,  il  sera 
délivré  un  brevet  dont  la  date  remontera  au  premier  dépôt  de  la 
demande. 


(1)  Etpèct —  (Barbier  C.  Rallier.)  —  Sur  l'appel  interjeté  par  Bar- 
bier, Cresson  et  antres,  de  deux  sentences  rendues  an  profit  de  Rallier  et 
Guibal,  par  le  juge  de  paix,  les  30  avril  et  6  sept.  1833,  le  tribunal  de 
la  Seine  a  rendu ,  le  31  fév.  1834 ,  le  jugement  suivant  :  —  «  En  ce  qui 
touche  le  moyen  de  nullité  fondé  sur  ce  que  le  mémoire  descriptif  n'aurait 
point  été  joiut  a  la  demande  du  brevet  d'invention  :  —  Attendu  que  la  loi 
n'impose  pas,  à  peine  de  nullité,  l'obligation  de  joindre  à  la  demande  de 
brevet  d'invention  le  mémoire  descriptif  ;  qu'il  résulte  au  contraire  de  sa 
discussion  même  que  telle  n'a  point  été  l'intention  du  législateur;  —  Que 
l'obligation  imposée  à  tout  demandeur  de  brevets  de  joindre  à  sa  demande 
le  mémoire  descriptif  de  ses  procédés  ,  n'étant  que  dans  l'intérêt  de  la 
société  et  des  tiers ,  on  ne  pourrait  exciper  du  défaut  de  jonction  do  mé- 
moire descriptif i la  demande  de  brevet ,  qu'autant  que,  dans  l'intervalle 
de  la  demande  à  la  production  du  mémoire  descriptif,  ces  procédés  se- 
raient tombés  dans  le  domaine  public,  ou  qu'un  prétendant  droit  à  la 
même  invention , après  avoir  satisfait  à  toutes  les  conditions  imposées  par 
la  loi,  réclamerait  la  priorité  sur  son  compétiteur;  —  Au  fond  :  —  At- 
tendu qu'il  résulte  tant  de  la  comparaison  du  brevet  autrichien  et  du  bre- 
vet délivré  a  MM.  Guibal  et  Rallier,  que  des  produits  des  deux  fabrica- 
.ions  et  des  autres  documents  de  la  cause ,  que  les  procédés  de  MM.  Gui- 
bal  et  Rallier  différent  essentiellement  de  ceux  employés  par  les  brevetés 
autrichiens  ;  qu'en  effet ,  les  procédés  employés  par  Reitboffcr  et  Purl- 
seber  consistent  dans  un  étirage  de  la  gomme  élastique  mesuré  de  manière 
à  ne  pas  lui  faire  perdre  son  élasticité  ;  que  de  la  gomme  ainsi  étirée  ils 
en  faisaient  des  cordons  et  lacets ,  lesquels  réunis  entre  eux  formaient  des 
tissus  plus  on  moins  parfaits,  qui  n'avaient  d'autre  élasticité  que  celle 
conservée  au  caoutchouc  ou  gomme  élastique  ,  par  l'étirage  restreint  et 
limité  de  cette  substance;  —  Qu'au  contraire,  les  procèdes  de  MM.  Gui- 
bal  et  Rallier,  tels  qu'ils  sont  décrits  dans  le  mémoire  descriptif,  joint  à 
leur  demande  de  brevets ,  consiste  à  faire  perdre  k  la  gomme  élastique  son 
élasticité  par  une  tension  fortement  prolongée  et  par  le  refroidissement, 
et  a  donner  ensuite  par  l'application  d'un  fer  chaud  au  (issu  formé  des 
fils  provenant  de  cet  étirage  et  revêtu  de  matière  filamenteuse ,  l'élasticité 
propre  au  caoutchouc  dont  ils  l'avaient  d'abord  privé  pour  l'assouplir  et  en 
rendre  la  fabrication  plus  facile;  —  Que  vainement  Barbier  et  consorts 
opposent  que  la  double  propriété  de  la  gomme  élastique  ou  caoutchouc  de 
perdre  son  élasticité  par  une  forte  tension  et  par  le  refroidissement,  et  de 


ISA.  Lorsqu'une  demande,  rejetée  d'abord  comme  trrégu- 
lière,  a  été  régularisée  ensuite  et  accueillie,  et  lorsque,  dans 
l'intervalle  écoulé  entre  son  rejet  et  sa  régularisation,  tl  a  été  pris 
un  brevet  par  un  tiers  pour  le  même  objet,  auquel  des  deux 
compétiteurs  la  priorité  doit-elle  appartenir?  Nous  inclinons  t 
croire  que  l'irrégularité,  peut-être  peu  importante,  de  la  premier) 
demande  ne  doit  pas  faire  perdre  à  celui  qui  l'a  présentée  le  bé- 
néfice de  la  priorité ,  si  d'ailleurs,  l'identité  d'objet  des  deux  de- 
mandes est  clairement  constatée.  Sans  doute  celui  qui  a  été  bre- 
veté le  premier  pour  une  invention  en  est  présumé  l'auteur, 
mais  ce  n'est  là  qu'une  simple  présomption  ;  elle  n'exclut  point  la 
preuve  contraire  qui,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  résulte  de  l'anté- 
riorité de  la  demande  Irrégulière.  L'opinion  contraire  n'abouti- 
rait, au  surplus ,  qu'à  anéantir  à  la  fols  les  deux  brevets-,  car, 
d'une  part,  en  considérant  absolument  comme  non  avenue  la  de- 
mande primitive,  régularisée  après  coup,  elle  détruit  le  brevet 
du  premier  demandeur,  au  profit  de  celui  obtenu  par  le  second; 
et,  d'un  autre  côté,  ce  dernier  brevet  se  trouve  lui-même  atteint 
de  nullité ,  puisqu'il  résulte  de  la  demande  primitive  que  fin- 
ventton  pour  laquelle  il  a  été  délivré  était  déjà  connue.  Une  doc- 
trine aussi  rigoureuse  ne  nous  semble  pas  conforme  à  l'esprit  de 
la  loi  ;  et  nous  pensons,  avec  M.  Ét.  Blanc,  que  la  demande  ré- 
gularisée remonte  à  la  date  de  la  demande  primitive.  Toutefois,  un 
avis  opposé  est  émis  par  M.  Duvergier,  t.  44,  p.  890. 

159.  Peut-il  être  formé  opposition  entre  les  mains  de  l'ad- 
ministration à  la  délivrance  d'un  brevet ,  el  doit-il  être  sursis  à 
cette  délivrance  jusque  après  l'appréciation  par  les  tribunaux  du 
mérite  de  l'opposition?  L'affirmative  est  enseignée  par  M.  Etienne 
Blanc,  p.  512.  Mais  nous  pensons ,  au  contraire,  avec  M.  Re- 
nouard, n*  85,  que  le  brevet  régulièrement  requis  doit  être 
accordé  sans  délai,  car  cette  délivrance  ne  nuit  à  aucun  droit; 
sauf  à  ceux  qui  s'y  croiraient  fondés  à  porter  devant  les  tribu- 
naux leurs  demandes  en  nullité  du  brevet  ou  en  subrogation  aux 
droits  du  breveté. 

158.  Lorsque ,  par  application  de  l'art.  3 ,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  délivrer  un  brevet,  la  taxe  est  restituée  (art.  13). 

Une  ordonnance  royale,  insérée  au  Bulletin  des  lois,  proclame, 
tous  les  trois  mois,  les  brevets  délivrés  (art.  14).  On  aproposé 
de  prescrire,  en  outre,  l'insertion  de  l'ordonnance  au  M ontfew; 


la  recouvrer  par  l'action  de  la  chaleur  est  connue ,  et  qu'elle  est  i 
indiquée  dans  les  ouvrages  des  chimistes  anglais  et  français;  qu'au  sur- 
plus le  mode  de  fabrication  du  fil  de  caoutchouc  aurait  été  révélé*  MM.  Gai- 
bal  et  Rallier  lors  de  leur  acte  de  société  avec  madame  Reybert  ; — Que , 
d'une  part,  le  droit  de  prendre  un  brevet  d'invention  dérive  moins  de  la 
découverte  de  nouvelles  propriétés  dans  certains  corps  ou  substances,  que 
de  l'application  nouvelle  faite  aux  arls,  a  l'industrie  et  aux  besoins  de  la 
société  de  ces  mêmes  propriétés;— Que,  d'un  autre  coté,  il  importe  pea 
que  les  nouveaux  procédés  aient  été  découverts  ou  que  le  secret  en  ait  été 
acquis  ;  que ,  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  ils  n'en  doivent  pas  moins  être  pla- 
cés sous  la  sauvegarde  du  brevet  d'invention ,  s'ils  n'ont  point  été  connus 
ni  praliquésavant  l'obtention  de  ce  brevet; — Qu'il  n'est  pas  justifié  que  le* 
procédés  brevetés  aient  été  connus  ni  publiés  avant  l'obtention  dadii  bre- 
vet :  —  Attendu  que  Cresson ,  Descombes  et  Barbier,  en  usant  desdils  pro- 
cédés ,  ont  porté  un  préjudice ,  etc.  ;  —  Met  l'appellation  an  néant.  • 

Pourvoi ,  pour  violation  de  l'art.  4  de  la  loi  du  7  janv.  1 791 .  Il  résulta 
de  cet  article  et  de  la  nature  du  droit  du  breveté ,  que  le  mémoire  des- 
criptif constitue  la  base  de  la  demande  et  du  brevet  d'invention.  Sans  ce 
mémoire ,  la  demande ,  et  par  suite  le  brevet,  se  trouvent  sans  objet,  et 
sont,  par  cela  seul,  frappés  de  nullité,  sans  qu'il  soit  besoin  que  la  loi  la 
prononce.  Cette  interprétation  do  l'art.  4  est  fortifiée  par  l'art.  16.  Ce  der- 
nier article  prononce  la  déchéance  du  brevet  :  1°  contre  l'inventeur  con- 
vaincu d'avoir,  en  donnant  sa  description ,  recélé  ses  véritables  moyens 
d'exécution;  2°  contre  tout  inventeur  convaincu  de  s'être  servi,  dans  sa 
fabrication ,  de  moyens  secrets  qui  n'avaient  pas  été  détaillés  dans  sa  des- 
cription. A  plus  forte  raison  ,  le  brevet  est  nul,  s'il  n'a  été  produit  aacaa 
mémoire  descriptif.  —  Arrêt. 

La  cous  ; — Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  jugement  attaqué  a  déclaré 
que  l'art.  4  de  la  loi  du  7  janv.  1791  n'avait  pas,  à  peine  de  nullité,  im- 
posé au  breveté  l'obligation  de  joindre  à  la  demande  de  son  brevet  d'in- 
vention le  mémoire  descriptif  de  cette  même  invention  :  —  Attendu  qa* 
l'article  précité  n'a  pas  attaché  la  peine  de  nullité  à  l'infraction  de  ses 
dispositions ,  et  qu'ainsi  le  jugement  attaqué  n'a  pu  violer  ledit  article', 
—  Rejette. 

Du  12  juill.  1837.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangtacomi,  pr.-Madier  4» 
Montjau,  rap. 
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cet  amendement  a  été  rejeté ,  sans  doute ,  pour  éviter  des  (rais. 

159.  Ainsi  qu'on  l'a  déjà  vu ,  la  durée  des  brevets  ne  peut 
être  prolongée  que  par  une  loi  (art.  15).  —  V.  suprà,  n°  104. 

Art.  3.  —  Des  certificat*  d'addition. 

ieo.  Il  est  évident  que  la  loi  nouvelle  devait,  à  l'instar  de 
la  législation  antérieure,  permettre  de  breveter  les  changements, 
additions  ou  perfectionnements  apportés  à  une  invention  précé- 
demment brevetée  ;  car  nn  perfectionnement ,  quand  il  ne  se 
réduit  pas  à  une  modification  insignifiante,  peut  avoir  le  carac- 
tère et  l'importance  d'une  création  nouvelle. 

Les  changements  de  forme  ou  de  proportion,  et  les 
ornements  de  quelque  genre  qu'ils  fussent ,  étaient  exclus  du 
rang  des  perfectionnements  Industriels,  par  la  loi  du  23  mai  1 791 , 
Ut.  2,  art.  8.  La  loi  nouvelle  n'a  pas  reproduit  cette  disposition, 
à  cause  de  ton  évidence  même ,  a  dit  M.  Barthélémy  dans  son 
rapport. — Néanmoins,  ces  changements  de  forme  ou  de  propor- 
tions et  ces  ornements  peuvent,  comme  l'a  déclaré  le  même  rap- 
porteur, constituer  des  inventions  brevetables ,  s'ils  produisent 
des  effets  nouveaux,  ainsi  qu'il  peut  arriver ,  par  exemple,  pour 
certains  produits  d'optique. 

flOS.  Le  perfectionnement  brevetable  ne  consiste  pas  dans 
un  simple  degré  de  perfection,  résultant  du  fini  du  travail,  de  la 
qualité  de  la  matière,  des  proportions  élégantes  des  parties, 
mais  bien  dans  un  nouveau  genre  de  perfection,  c'est-à-dire  dans 
une  amélioration  qui  suppose  une  idée  nouvelle,  dont  la  réalisa- 
tion a  pour  effet  de  faciliter,  simplifier  ou  étendre  l'application 
de  l'invention  principale.  —  C'est ,  du  reste ,  aux  Juges  du  fait  à 
apprécier  souverainement  si  l'innovation  pour  laquelle  a  été  de- 
mandé un  certificat  de  perfectionnement  constitue  en  réalité  un 
perfectionnement  brevetable  (Rej.,  31  déc.  1822,  aff.  Vermont, 
n4  376  ).  0 

198.  En  matière  de  certificat  d'addition  ou  de  perfectionne- 
ment ,  il  faut  distinguer  deux  cas  :  celui  ou  le  certificat  est  de- 
mandé par  le  porteur  du  brevet  principal,  et  celui  où  il  est  de- 
mandé par  un  tiers. 

Cas  où  le  certificat  est  demandé  par  le  porteur  du  brevet  prin- 
cipal. —  Le  breveté  on  les  ayants  droit  au  brevet  ont,  pendant 
toute  la  durée  du  brevet ,  le  droit  d'apporter  à  l'invention  des 
changements,  perfectionnements  ou  additions,  en  remplissant, 
pour  le  dépôt  de  la  demande ,  les  formalités  déterminées  par 
les  art.  3,  6  et  7.  —  Ces  changements,  perfectionnements 
ou  additions  sont  constatés  par  des  certificats  délivrés  dans  la 
même  forme  que  le  brevet  principal,, et  qui  produisent,  à 
partir  des  dates  respectives  des  demandes  et  de  leur  expédition, 
les  mêmes  effets  que  ledit  brevet  principal ,  avec  lequel  ils  pren- 
nent fin.  —  Chaque  demande  de  certificat  d'addition  donne  lieu 
au  payement  d'une  taxe  de  20  fr.  (art.  16). 

Cette  taxe  ne  doit  être  que  de  20  fr.,  alors  même  qu'il 
s'agirait  de  plusieurs  additions ,  pourvu  qu'elles  soient  toutes 
comprises  dans  la  même  demande.  C'est  ce  que  le  ministre  du 
commerce  a  expressément  déclaré. 

m  ©4.  Les  certificats  d'addition,  pris  par  un  des  ayants 
droit ,  profitent  à  tous  les  autres  (art.  16). 

1©&.  Tout  breveté  qui ,  pour  un  changement,  perfectionne- 
ment ou  addition,  veut  prendre  un  brevet  principal  de  cinq,  dix  ou 
quinze  années,  au  lieu  d'un  certificat  d'addition  expirant  avec  le 
brevet  primitif,  doit  remplir  les  formalités  prescrites  par  les  art. 
3,  6  et  7,  et  acquitter  la  taxe  mentionnée  dans  l'art  4  (art.  1 7). 

14M).  Le  droit  de  se  faire  délivrer,  à  son  choix,  pour  la  ga- 
rantie d'un  perfectionnement ,  soit  un  brevet  spécial  de  cinq ,  dix 
ou  quinze  ans,  soit  un  simple  certificat  d'addition  se  rattachant 
au  brevet  primitif  et  soumis  alors  à  une  simple  taxe  de  20  fr. , 
n'appartient  qu'au  propriétaire  de  ce  brevet;  les  tiers  ne  peuvent 
obtenir  qu'un  brevet  assujeti  aux  mêmes  formalités ,  droits  et 
conditions  que  les  brevets  primordiaux. 

167.  L'inventeur  breveté  qui  a  aliéné  son  brevet  n'est  pas 
recevable  à  prendre  des  certificats  d'addition  à  ce  brevet  dont  il 
n'est  plus  propriétaire;  il  ne  peut,  comme  tout  autre,  que  prendre 
on  brevet  principal  relatif  à  l'objet  du  perfectionnement.  —  Dans 
le  cas  où  11  y  aurait  incertitude  ou  litige  sur  le  droit  que  prétend 
avoir  à  la  propriété  do  brevet  originaire  celui  qui  requiert  nn 


certificat  d'addition ,  ce  certificat  lni  serait  délivré  à  ses  risques 
et  périls. — V.  en  ce  sens  H.  Renouard,  n°  73. 

I  «8.  M.  Delespaul  proposait  d'ajouter  à  l'art.  17  :  le  brevet 
profitera  tant  au  breveté  primitif  qu'à  ses  ayants  cause.  On  a 
trouvé  Juste,  disait-il,  le  principe  de  réciprocité ,  lorsqu'il  s'agit 
d'on  simple  certificat  d'addition  (V.  n°  164);  il  devrait  en  être  de 
même  dans  le  cas  où,  soit  le  breveté  primitif,  soit  l'un  de  ses 
ayants  droit,  au  lieu  de  solliciter  un  brevet  d'addition ,  aura  de- 
mandé un  nouveau  brevet  principal.  Autrement  l'un  des  copro- 
priétaires ou  ayants  droit  du  breveté ,  à  une  époque  voisine  de 
l'expiration  du  brevet  originaire,  se  ferait  délivrer  un  nouveau 
brevet  de  cinq,  dix  ou  quinze  années ,  et  ce  nouveau  brevet, 
au  lieu  de  profiter  à  tous  les  coayants  droit,  ne  profiterait  qu'à 
lui  seul;  on  retomberait  ainsi  dans  l'inconvénient  qu'on  a  voulu 
prévenir  par  l'art.  16.  Cet  amendement  n'a  pas  été  appuyé; 
d'où  il  soit  que  le  nouveau  brevet  principal  ne  profitera  qu'à  ce- 
lui qui  l'aura  obtenu. 

1419.  Il  va  de  soi  que  la  nullité  du  brevet  de  perfectionne- 
ment, résultant,  par  exemple,  de  ce  qu'il  n'aurait  été  demandé 
par  l'inventeur  qu'après  la  divulgation  de  ce  perfectionnement, 
serait  sans  influence  sur  la  validité  du  brevet  primitif  régulière- 
ment obtenu. 

17©.  Cas  oit  le  certificat  est  demandé  par  un  autre  que  le 
porteur  du  brevet  principal.  — Nul  autre  que  le  breveté  ou  ses 
ayants  droits,  agissant  comme  il  est  dit  ci-dessus ,  ne  peut, 
pendant  une  année,  prendre  valablement  un  brevet  pour  un  chan- 
gement, perfectionnement  ou  addition  à  l'invention  qui  fait  l'ob- 
jet du  brevet  primitif.  —  Néanmoins ,  toute  personne  qui  veut 
prendre  un  brevet  pour  changement,  addition  ou  perfectionne- 
ment à  une  découverte  déjà  brevetée ,  peut ,  dans  le  cours  de  la- 
dite année,  former  une  demande  qui  est  transmise,  et  reste 
déposée  sous  cachet,  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce. —  L'année  expirée,  le  cachet  est  brisé  et  le  brevet  dé- 
livré. —  Toutefois ,  le  bsevelé  principal  a  la  préférence  pour  les 
changements,  perfectionnements  ou  additions  pour  lesquels  il  a 
lui-même ,  pendant  l'année,  demandé  un  certificat  d'addition  ou 
un  brevet  (art.  18). 

191.  Cet  article  présente  une  Innovation  grave.  Sous  la  lé- 
gislation de  1 79 1  et  aux  termes  de  la  loi  du  23  mai ,  lit.  2 ,  art.  8, 
celui  qui  annonçait  avoir  découvert  un  moyen  de  perfection- 
nement pour  une  invention  déjà  brevetée  pouvait  obtenir 
lui-même  un  brevet  pour  l'exercice  privatif  de  ce  moyen, 
mais  sans  qu'il  lui  fût  permis,  tant  que  durait  le  brevet  accordé 
à  l'invention  principale,  d'exécuter  celle-ci ,  sinon  du  consente- 
ment du  premier  breveté.  Et  réciproquement,  le  premier  breveté 
ne  pouvait,  tant  que  durait  le  brevet  de  perfectionnement,  exé- 
cuter ce  perfectionnement  avec  son  industrie  principale  qu'en 
obtenant  le  consentement  du  second  breveté. 

II  résultait  de  ces  dispositions  que,  dans  la  pratique ,  les  in- 
venteurs étaient  entravés  et  rançonnés  par  les  perfectionneurs. 
En  effet,  une  découverte  Industrielle  est  le  plus  souvent  une 
œuvre  de  patience ,  qui  n'arrive  à  sa  réalisation  parfaite  qu'à 
travers  mille  tâtonnements,  mille  rectifications.  Or,  au  milieu  de 
ce  travail ,  l'inventeur,  dans  la  crainte  d'être  devancé  par  un  ri- 
val, se  bâtait  de  placer  sa  découverte  sous  la  sauvegarde  d'un 
brevet,  avant  qu'elle  eût  reçu  toute  la  perfection  qu'il  pouvait  lui 
donner.  Hais  à  peine  l'invention  avait-elle  paru ,  dans  un  état 
encore  Incomplet  et  défectueux ,  qu'une  foule  d'industriels  s'en 
emparaient,  se  faisaient  breveter  pour  des  perfectionnements 
souvent  peu  importants  ou  qui  naissaient  naturellement  de  la 
découverte  principale,  et  tâchaient  d'entrer  par  là  en  partage  de 
bénéfices  avec  le  premier  inventeur. 

Pour  obvier  à  ces  inconvénients ,  le  projet  de  loi  proposait 
de  créer  des  brevets  provisoires.  Dans  ce  système,  les  bre- 
vets ne  devaient  d'abord  être  délivrés  que  pour  deux  années, 
moyennant  le  payement  d'une  somme  de  200  fr.,  à  valoir  sur  le 
montant  de  la  taxe,  et  qui  demeurait  définitivement  acquise  au 
trésor  public.  Avant  l'expiration  de  ces  deux  années,  les  breve- 
tés devaient  déclarer,  en  acquittant  le  complément  de  la  taxe,  la 
durée  de  cinq,  dix  ou  quinze  ans,  qu'ils  entendaient  assigner  à 
leur  titre  ;  et  tous  les  brevets  à  l'égard  desquels  cette  déclaration 
n'aurait  pas  été  faite  avant  l'échéance  du  délai  fixé ,  se  trouvaient 
frappés  de  nullité ,  à  partir  de  cette  époque,  les  inventions  qu'ils 
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garantissaient  demeurant  acquises  an  domaine  public.  Pendant  le 
même  délai  de  deux  années ,  le  breveté  seul  pouvait  apporter  à 
l'invention  faisant  l'objet  de  son  titre  des  changements,  additions 
ou  perfectionnements.  —  Ainsi ,  d'une  part ,  tout  breveté  dont  la 
découverte  n'aurait  pas  présenté  les  avantages  sur  lesquels  il 
avait  compté ,  était  libre,  en  y  renonçant ,  de  se  dispenser  d'ac- 
d'acquitter  le  complément  de  la  taxe;  et,  d'un  autre  coté,  nul 
autre  que  lui  ne  pouvant  prendre ,  à  l'égard  de  sa  découverte,  un 
brevet  de  perfectionnement  avant  le  terme  de  deux  années ,  il 
était  mis  à  même  d'y  apporter  les  améliorations  nécessaires  in- 
diquées par  la  pratique ,  sans  courir  le  risque  d'être  devancé  par 
m  tiers  et  de  perdre  par  là  le  (ruit  de  ses  travaux  et  de  ses  sa- 
crifices. —  Ce  système  était  très-favorable  aux  inventeurs-,  il 
leur  offrait  une  garantie  plus  réelle  que  celle  résultant  d'une  dis- 
position analogue  qui  existe  dans  la  législation  anglaise  sous  le 
nom  de  contât  (V.  suprà ,  n°  23  ).  —  Il  fut  soutenu  à  la  chambre 
des  pairs  par  MM.  Cunin-Gridaine ,  ministre  du  commerce,  Girod, 
Theaard,  Gauthier,  et  admis  par  cette  chambre,  malgré  la  ré- 
sistance très-vive  de  M.  Gay-Lussac.  —  La  commission  de  la 
chambre  des  députés  en  proposa  également  l'adoption  (Y.  le  rap- 
port de  M.  Ph.  Dupin ,  n°  1 75). 

Mais  la  théorie  des  brevets  provisoires  fut,  au  contraire, 
fortement  attaquée  par  MM.  Marie,  Arago,  Pouillet  et  Bineau.— 
Il  est  à  remarquer  que  le  système  proposé  avait  un  double  objet  : 
1°  de  tempérer  la  rigueur  delà  législation  de  1791,  en  tant  qu'elle 
obligeait  les  inventeurs  à  payer  de  suite  au  moins  la  moitié  de  la 
taxe  du  brevet  qu'ils  prenaient;  2°  de  protéger  les  brevetés  contre 
les  invasions  des  perfectionnements  ;  or,  le  premier  de  ces  buts 
était  déjà  atteint ,  quand  la  question  des  brevets  provisoires  fut 
agitée  à  la  chambre  des  députés ,  par  l'adoption  antérieure  du 
principe  de  l'acquittement  de  la  taxe  par  annuités  (V.  ne  11 1).  11 
ne  restait  donc  à  examiner  le  mérite  des  brevets  provisoires  que 
sous  le  rapport  de  la  position  défavorable  où  ils  placent  les  per- 
feclionneurs.  A  cet  égard  on  a  combattu  comme  exorbitant  le 
droit  exclusif  donné  à  l'inventeur  de  pouvoir  seul  pendant  deux 
années  perfectionner  sadécouverte ;  c'est,  a-t-on  dit,  une  atteinte 
grave  à  la  liberté  de  l'industrie,  une  entrave  à  ses  progrès.  Ce 
privilège ,  dont  l'effet  est  de  mettre  en  quelque  sorte  les  intelli- 
gences en  interdit ,  est  d'ailleurs  contraire  au  principe  même  de 
la  loi  qui  a  entendu  considérer  comme  brevetables,  non  des  dé- 
couvertes à  l'état  d'essai,  mais  des  découvertes  actuellement 
faites  et  réalisées.  Il  est  d'autant  moins  juste ,  et  d'autant  plus 
préjudiciable  aux  droits  de  la  masse  et  à  la  prospérité  de  l'in- 
dustrie en  général ,  que  l'on  peut  espérer  peu  de  perfectionne- 
ments de  l'inventeur  qui  s'est  épuisé  sur  son  idée  première;  qui, 
souvent  placé  sous  l'empire  d'une  idée  fixe ,  ne  voit  guère  que 
ce  qu'il  a  vu ,  s'agite  sans  cesse  dans  un  cercle  dont  il  ne  peut 
sortir,  et  n'aperçoit  point  ce  qui  parait  fort  simple  à  celui  dont 
l'imagination  n'est  point  fatiguée  par  un  laborieux  enfantement. 

Cette  discussion  amena  entré  les  partisans  des  brevets  provi- 
soires et  leurs  adversaires  une  sorte  de  transaction ,  d'où  est 
sorti  l'art.  18  ci-dessus,  duquel  il  résulte  que  le  breveté  seul 
peut,  pendant  un*  année,  prendre  un  brevet  valable  pour  un 
perfectionnement  à  son  invention  ;  que  néanmoins  il  est  loisible 
aux  tiers ,  durant  cette  année ,  de  demander,  pour  perfectionne- 
ment à  cette  même  invention ,  un  brevet  qui  ne  sera  délivré  qu'à 
l'expiration  de  l'année,  leur  demande  restant  jusque-là  sous 
cachet  au  ministère  du  commerce  ;  et  qu'enfin  le  breveté  prin- 
cipal aura  la  préférence  pour  les  perfectionnements  à  raison 
desquels  il  aura  loi-même  requis ,  pendant  l'année ,  un  certificat 
d'addition  ou  un  brevet.  — V.  MM.  Lotseau  et  Vergé,  p.  loi. 

1 9».  M.  Blanc  estime  que  «  m  préférence  accordée  au  bre- 
veté, pendant  un  an,  ne  s'applique  pas  seulement  aux  perfec- 
tionnements de  son  invention  principale,  mais  encore  aux  per- 
fectionnements apportés  à  des  perfectionnements  antérieure- 
ment annexés  à  son  invention  principale.  Ainsi ,  dit-il ,  je 
suis  breveté  pour  un  système  de  lampes  ;  pendant  l'année 
qui  m'est  réservée  j'ai  fait  breveter  ou  additionner  des  per- 
fectionnements ;  à  partir  du  jour  où  j'ai  fait  cette  demande 
pour  les  perfectionnements,  la  lot  me  réserve  encore  un  an 
pour  les  perfectionnements  qui  découleront,  non  pas  de  l'in- 
vention principale,  mais  des  perfectionnements  que  j'y  al 
d'abord  apportes.  Mais  si,  au  Heu  d'émaner  nécessairement  de 


ces  perfectionnements,  les  modifications  nouvelles  s'appliquaient 
directement  à  l'invention  principale,  la  réserve  d'une  année 
courra  du  jour  de  la  demande  du  brevet  principal.  » — Mais  cette 
doctrine  nous  semble  contestable.  La  première  disposition  de 
l'art.  18  établit  en  faveur  du  breveté  une  sorte  de  privilège  qui, 
à  ce  titre,  n'est  pas  susceptible  d'être  étendu  par  voie  d'inter- 
prétation. Elle  constitue  une  dérogation  au  droit  commua  don 
toute  extension  serait  abusive  et  contraire  à  l'intérêt  de  l'iodss 
trie.  Que  le  breveté  ait,  pendantune  année,  la  préférence  sur  km. 
autres  pour  les  perfectionnements  apportés  à  l'invention  qui  foi 
l'objet  du  brevet  primitif,  voilà  ce  qu'a  voulu  la  loi;  mais  qu'i 
puisse,  au  moyen  de  perfectionnements  successifs,  perpétuer  ce 
droit  de  préférence,  cela  parait  exorbitant.  Nous  inclinons  dons 
à  croire  que  si  le  breveté,  après  avoir  pris  dans  l'année  un  cer- 
tificat de  perfectionnement  à  l'objet  du  brevet  primitif,  est  en- 
suite devancé  par  un  tiers,  dans  l'année  de  ce  certificat,  pour 
une  addition  utile  à  ce  premier  perfectionnement,  il  n'est  pas 
fondé  à  invoquer  contre  ce  tiers  le  bénéfice  de  Part.  18. 

t93.  11  résulte  d'une  explication  donnée  dans  le  cours  de  la 
discussion  que  l'année  accordée  au  breveté  par  cet  article  ne 
commence  à  courir  que  du  jour  de  la  signature  du  brevet;  mais 
il  semble  plus  rationnel  de  décider  avec  M.  Blanc,  eod.,  que  le 
breveté  jouissant  de  son  privilège  du  jour  du  dépôt  prescrit  par 
l'art.  S,  il  y  a  lieu  d'assigner  le  même  point  de  départ  au  délai 
annuel  dont  il  s'agit. 

1 94.  Quiconque  a  pris  un  brevet  pour  une  découverte,  in- 
vention ou  application  se  rattachant  à  l'objet  d'un  autre  brevet , 
n'a  aucun  droit  d'exploiter  l'invention  déjà  brevetée',  et,  réci- 
proquement, le  titulaire  du  brevet  primitif  ne  peut  exploiter  Pia- 
vention  objet  du  nouveau  brevet  (art.  19). 

Cette  disposition ,  conforme  à  l'art.  8  de  la  loi  du  25  mai 
1791 ,  est  la  conséquence  nécessaire  de  ce  que  l'invention 
et  le  perfectionnement  appartiennent ,  dans  le  cas  dont  il  s'agit , 
à  des  propriétaires  différents ,  dont  les  droits  respectifs  doivent 
être  également  protégés.  «  Si  donc ,  comme  le  disait  M.  de  Bouf- 
flers,  devant  l'assemblée  constituante,  le  premier  inventeur  veut 
présenter  sa  découverte  perfectionnée ,  il  doit  s'adresser  au  se- 
cond, et,  réciproquement,  le  second  inventeur  ne  peut  tenir  que 
du  premier  le  sujet  auquel  11  veut  appliquer  son  nouveau  genre 
de  perfection.»  (V.  les  motifs  et  rapp.,  n°  178.)  — S'ils  ne  par- 
viennent pas  à  sentendre,  et  si  l'auteur  du  perfectionnement  ne 
peut  l'exploiter  sans  exploiter  en  même  temps  l'invention  prin- 
cipale, il  est  obligé  d'attendre  que  celle-ci  soit  tombée  dans  le 
domaine  public. 

SECT.  4.  —  DB  LA  PROPRIÉTÉ  DES  BREVETS  ,  DES  DROITS  QUI  EH 
RESULTENT  ET  DB  LEUR  TRANSMISSION. 

ART.  1.  —  De  la  propriété  des  brevets  et  des  droits  qui  en  ré- 
sultent. 

17&.  Propriété  des  brevets.  —  En  général ,  le  brevet  régu- 
lièrement obtenu  est  la  propriété  du  titulaire,  ou  de  ses  «entiers 
ou  ayants  cause. 

1 9G.  Toutefois ,  si  le  breveté ,  au  lieu  d'être  l'auteur  de  l'in- 
vention ou  d'eu  avoir  eu  connaissance  par  des  moyens  licites, 
avait  au  contraire  dérobé  celte  connaissance  par  des  moyens 
coupables,  tels  que  vol  ou  corruption  d'ouvriers ,  le  propriétaire 
spolié  serait  fondé  à  se  faire  subroger  au  brevet  par  les  tribu- 
naux. L'équité  commande  cette  mesure  qui ,  d'ailleurs ,  ne  porte 
aucun  préjudice  à  la  société.  —  V.  M.  Aenouard ,  n°  9 1. 

19  9.  La  même  subrogation  devrait  être  accordée,  soit  au  lé- 
gitime acquéreur  du  brevet,  en  cas  de  refus  par  le  breveté  d'exé- 
cuter le  contrat ,  soit  à  l'associé  du  breveté ,  qui ,  en  expliquant 
pourquoi  le  nom  du  breveté  figure  dans  le  brevet,  prouverait  que 
les  conditions  de  l'association  n'ont  point  été  remplies,  et  que 
cependant  c'est  à  lui,  associé,  qu'est  due  l'invention. 

ft  98.  Le  défendeur  à  une  action  tendante  à  taire  attribuer  an 
demandeur  m  propriété  d'un  brevet  pris  au  préjudice  de  ses 
droits ,  n'est  pas  fondé  à  exciter  du  défaut  de  nouveauté  de  Ra- 
venlion .-  celte  exception,  qui,  dans  un  procès  en  oontreCacea, 
serait  de  nature  ,  si  elle  était  prouvée,  à  protéger  le  défendeur, 
est  au  contraire  sans  application  quand  il  s'agit  antre  hs  par- 
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«es,  non  d'une  question  de  contrefaçon ,  mais  d'une  question  de 
propriété  de  brevet,  laquelle  doit  être,  pour  ainsi  dire,  exami- 
née et  jugée  comme  la  concession  du  brevet  lui-même  est  faite 
par  le  gouvernement,  c'est-à-dire  sans  garantir  à  celui  qui  l'a 
obtenue,  ni  la  priorité,  ni  le  mérite  du  brevet,  et  sans  préjuger 
la  valeur  des  6ns  de  non-recevoir  qui  pourraient  être  invoquées 
plus  tard  par  le  défendeur  s'il  venait  à  être  poursuivi  en  contre- 
façon (  Bourges,  23  janv.  1841)  (1). 

Lorsqu'un  brevet  appartient  à  plusieurs  personnes, 
leurs  droits  respectifs  sont  régis  par  leurs  conventions ,  et ,  au 
besoin,  par  les  règles  du  droit  commun.  Tant  que  la  propriété 
reste  indivise,  l'exploitation  se  fait  en  commun,  avec  partage 
des  bénéfices  et  des  charges,  sauf  stipulations  contraires.  Nul 
des  copropriétaires  ne  peut  disposer  seul  du  brevet ,  sinon  pour 
la  part  qui  lui  appartient ,  et  si  cette  disposition  partielle  ne  lui 
est  pasconventionnellement  interdite. — V.  H.  Renouard,  n°  102. 

1 8©.  Ceux  auxquels  un  brevet  a  été  collectivement  délivré 
ne  peuvent,  ni  à  plus  forte  raison  leurs  ayants  droit,  être  con- 
traints à  demeurer  dans  l'indivision;  ils  ont  le  droit  de  provo- 
quer un  partage  ou  une  lici talion,  conformément  au  droit  commun. 

1 8t.  Bien  ne  s'oppose,  comme  le  dit  très-bien  H.  Renouard, 
na  104,  à  ce  que,  par  convention,  par  liquidation ,  par  décision 
judiciaire,  un  brevet  délivré  collectivement  à  plusieurs  titulaires 
ne  soit ,  après  compte  fait  de  tous  les  droits ,  définitivement  at- 
tribué à  un  seul  ou  à  quelques-uns  d'entre  eux. 


(1)  Etpia  .—  (Gemelle  C.  Treuille  de  Beaulieu.)—  Treuille  de  Beau- 
lieu  avait  inventé  une  lampe ,  dite  à  pression  croissante ,  pour  l'exploita- 
tion de  laquelle  un  lampiste ,  Gemelle ,  obtint  deux  brevets  d'invention  et 
de  perfectionnement,  sans  l'assentiment  de  Treuille.  Celui-ci  demanda  a 
être  reconnu  propriétaire  des  deax  brevets  et  des  dessins  qui  les  accom- 
pagnent.— Jugement  qui  fait  droit  a  sa  demande. — Appel. — Arrêt. 

La  coca;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  la  manière  la  plus  positive 
des  documents  produits  et  des  témoignages  recueillis  dans  les  enquêtes , 
dont  un  grand  nombre  rappellent  les  propres  déclarations  de  Gemelle , 
que  le  sieur  Treuille  de  Beaulieu  est  réellement  l'inventeur  de  la  lampe  à 
pression  croissante  essayée  d'altbrd  au  collège  (de  Bourges),  et  qui,  plus 
tard,  est  devenue  l'objet  du  brevet  délivré  le  20  juin  1839;  que  c'est  sous 
sa  direction  et  d'après  ses  indications  qu'elle  a  été  confectionnée ,  et  que 
c'est  à  tort  que  Gemelle  lui  en  dispute  aujourd'hui  le  brevet;  —  Que  Ge- 
melle oppose  k  la  demande  dirigée  contre  lui  deux  moyens  principaux  : 
le  premier...;  le  second  résultant  de  ce  que,  la  lampe  n'étant,  a  bien 
prendre,  que  la  réunion  de  pièces  dont  les  unes  sont  comprises  dans  des 
brevets  encore  existants,  et  les  autres  tombées  dans  le  commerce, 
Treuille  doit  être  déclaré  mal  fondé  a  en  réclamer  aujourd'hui  le  brevet  ; 
— En  ce  qui  touche  ce  second  moyen  :— Considérant  que  le  procès  porté 
devant  la  cour  a  uniquement  pour  objet  la  propriété  de  deux  brevets  d'in- 
vention ,  des  dessins  et  états  descriptifs  qui  s'y  rattachent;  que  c'est  dans 
ces  ternies  que  la  question  doit  être  posée  et  circonscrite ,  et  qu'il  but  en 
chercher  la  solution  soit  dans  les  enquêtes,  soit  daas  les  autres  documents 
du  procès  ;  —  Qu'il  devient  dès  lors  inutile  de  rechercher  si ,  ainsi  que  le 
prétend  Gemelle ,  la  lampe  objet  des  brevets  n'est  qu'une  réunion  de 
rièces  les  unes  contrefaites,  les  autres  tombées  dans  le  commerce;— Que 
la  question  de  propriété  d'un  brevet,  portée  dûment  devant  la  justice ,  et 
sans  autres  circonstances  qui  s'y  rattachent,  doit,  entre  les  parties  liti- 
gsates  ,  être  pour  ainsi  dire  examinée  et  jugée  comme  la  concession  du 
brevet  lui-même  a  été  faite  par  le  gouvernement;  c'est-à-dire  sans  ga- 
rantir à  celui  qui  l'a  obtenu  ni  la  priorité,  ni  le  mérite,  ni  le  succès  du 
brevet  ;  —  Que  te  moyen  de  déchéance  incidemment  opposé  par  Gemelle 
est  sans  application  k  la  cause;  qu'il  ne  pourrait  appartenir  qu'à  un  pro- 
cès en  contrefaçon  ;  mais  que  ce  n'est  pas  du  tout  un  procès  de  cette  na- 
ture, puisque,  d'une  part,  de  Treuille  ne  se  plaint  pas,  dans  ses  con- 
clusions ,  de  es  que  des  lampes  auraient  été  fabriquées ,  et  que,  de  l'autre, 
c'est  Gemelle  qui  est  actuellement  détenteur  du  brevet;  —  Que  toutefois 
la  question  de  déchéance  reste  entière ,  et  que  Gemelle,  comme  tout 
autre ,  pourrait  s'en  prévaloir  si  jamais  il  était  poursuivi  en  contrefaçon; 
—  Confirme,  etc. 

Da  33  janv.  1841.-C.  de  Bourges,  eh.  corr.,  jug.  dv.-M.  Aupetit- 
Durand,  pr. 

'  (t)  Sfio»  t  —  (Guibout  C.  Giraudeau.)  —  En  1831,  société  entre 
RoWert,  arquebusier,  Guibout  et  Pihet,  pour  exploiter  un  nouveau  fusil  ; 
l'apport  social  de  Robert  consistait  dans  le  brevet  d'invention  par  lui  ob- 
tenu pour  ce  fusil.  Des  débats  étant  survenus,  Robert  a  demandé  la  nullité 
de  la  société  à  défaut  de  publication.  —  Jugement  qui  la  prononce.  — 
Depuis,  Robert  cède  son  brevet;  Gireaudeau, Guibout  et  Pihet  forment  op- 
position entre  les  mains  du  ministre  du  commerce  à  l'ordonnance  royale 
nécessaire  k  la  validité  de  la  cession  de  brevet,  prétendant  que  ce  brevet 
est  ta  propriété  de  la  société  qui  a  existé  entre  eux,  qu'il  doit  être  licité  au 
profit  de  tous  les  associés,  et  qu'il  n'a  pu  être  cédé  par  un  seul  d'entre 


189.  Le  brevet  obtenu  ou  acquis  par  nne  société  civile  «a 
commerciale  est,  sauf  clauses  contraires ,  la  propriété  de  la  so- 
ciété ,  et  non  des  associés  individuellement  considérés. 

188.  Toutefois ,  lorsque  la  société  dans  laquelle  l'un  des  as- 
sociés a  apporté  pour  sa  part  un  brevet  d'invention  est  déclarée 
nuWe,  par  exemple,  pour  défaut  de  publicité,  la  propriété  du 
brevet  reste  à  celui  qui  en  a  fait  l'apport,  sans  que  les  autres 
associés  y  aient  aucun  droit.  Ce  brevet,  en  effet,  ne  peut  être 
considéré  comme  une  valeur  sociale,  puisqu'il  n'y  a  pas  eu,  dans 
le  cas  dont  il  s'agit ,  de  véritable  société ,  mais  seulement  des 
opérations  faites  en  commun  (Paris,  17  fév.  1837)  (2). 

1 84.  A  plus  forte  raison ,  le  brevet  doit-il  rester,  en  pareil 
cas,  la  propriété  du  titulaire,  quand  il  a  été  expressément  stipulé 
que  celui-ci  en  demeurerait  propriétaire  en  tout  état  de  choses, 
et  particulièrement  si  la  société  venait  à  cesser  ou  à  être  dissoute 
(Paris,  29  janv.  1842)  (3). 

185.  Hais  il  n'y  a  pas  d'obstacle  légal  à  ce  que,  dans  la  li- 
quidation d'une  société  valablement  constituée,  le  brevet  soit 
attribué  à  un  associé  autre  que  celui  qui  en  a  fait  l'apport. 

18S.  La  loi  de  1791  interdisait  au  breveté  le  droit  d'établir 
son  entreprise  par  actions ,  à  peine  de  déchéance.  Cette  inter- 
diction,  justement  abolie  par  le  décret  du  23  nov.  1806,  n'a 
pas  été  reproduite  et,  dès  lors,  ne  subsiste  plus.  —  Ce  décret 
exigeait  de  ceux  qui  voudraient  exploiter  leurs  brevets  par  ac- 
tions l'autorisation  du  gouvernement}  mais  il  a  été  jugé,  avec 

<>ux.  —  14  juill.  1836 ,  jugement  qui  rejette  l'opposition  ;  —  «  Attendu 
que  Guibout  et  Pihet  n'avaient  des  droits  sur  le  brevet  d'invention  ob- 
tenu par  Robert  qu'en  vertu  de  la  société  qu'ils  avaient  formée  avec  lui  ; 
—  Que,  dès  lors,  cette  société  étant  déclarée  nulle,  leurs  droits  sont  éva- 
nouis et  son  brevet  ne  peut  être  considéré  comme  une  valeur  sociale  , 
puisqu'il  n'y  a  pas  eu  une  véritable  société,  mais  seulement  des  opérations 
faites  en  commun.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  codb  ;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.;  —  Confirme,  etc. 

Du  17  fév.  1837.-C.  de  Paris,  S'  ch.-MM.  Lepoitevin ,  pr.-Péeourl , 
av.  gén.-Duquesnel  et  Martin,  av. 

(3)  Efèe$:  —  (Carville  C.  Moreau.)  —  Ea  1840,  Carville,  titulaire 
d'un  brevet  d'invention  relatif  k  une  machine  k  fabriquer  des  briques, 
s'associa  k  Moreau  pour  exploiter  ce  brevet.  Cette  société  fut  annulée 
pour  défaut  de  publication ,  et  les  parties  furent  renvoyées  devant  arbitres 
k  l'effet  de  liquider  la  communauté  qui  avait  existé  entre  eux.  —  Se  fon- 
dant sur  une  clause  de  l'acte  social,  Carville  prétendit  que  le  brevet  était 
sa  propriété  exclusive.  —  Les  arbitres  décidèrent ,  au  contraire,  que  la 
jouissance  du  brevet  faisait  partie  de  l'apport  social  de  Carville  (36,000  fr.); 
qu'elle  s'était  confondue  avec  l'apport  do  Moreau  (  12,000  fr.)  pour  con- 
stituer l'actif  de  la  société  et  devenir  la  propriété  indivise  de  celle-ci;  que 
la  clause  suivant  laquelle  Carville  devait  rester  propriétaire  de  son  inven- 
tion, propriété  que,  d'ailleurs,  il  s'était  interdit  d'exploiter  en  dehors  de  la 
société,  ne  détruisait  pas  le  fait  de  la  mise  en  société  du  brevet,  et  ne 
se  référait  qu'au  cas  où  Carville  obtiendrait  pour  son  brevet  une  prolon- 
gation de  durée.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  En  ce  qui  touche  la  propriété  du  brevet  d'invention  et  la 
vente  ordonnée  par  les  arbitres  de  la  jouissance  de  ce  qui  reste  k  courir 
des  dix  années  de  ce  brevet-' — Considérant  que  le  tribunal  de  commerce, 
en  déclarant  la  société  Carville  ot  Moreau  nulle  et  de  nul  effet,  a  néanmoins 
renvoyé  les  parties  devant  des  arbitres  pour  la  liquidation  de  la  commu- 
nauté de  fait  ayant  existé  entre  elles;— Que  celle  liquidation  n'a  eu  dès  lors 
ponrobjet  que  les  opérations  faites  en  commun  ,  et  les  apports  respectifs 
des  parties,  employés  k  ces  opérations,  entre  lesquels  s'est  établie  par  U 
même  un*  confusion  nécessaire  et  forcée ,  —  Que  r.en  de  semblable 
n'existe  pour  le  brevet  d'invention  de  Carville,  dont  la  jouissance  seule  a 
été  mise  en  société;  —  Qu'en  effet  cet  apport,  objet  distinct  et  immaté- 
riel, n'aurait  pu  être  considéré  comme  une  valeur  sociale  qu'à  raison  et 
sous  la  condition  même  de  la  validité  et  de  l'existence  de  la  société;  — 
Que  cette  condition  ayant  manqué  dès  l'origine,  puisque  c'est  k  ce  moment 
que'remonte  la  nullité  déclarée,  il  s'ensuitque,  dans  la  rigueur  du  droit,  la 
jouissance  du  brevet  n'a  jamais  constitué  un  apport  social,  et  qu'il  n'y  alieu 
dès  lors  delà  comprendre  dans  la  liquidation  ;  —  Qu'il  doit  d'autant  plus 
en  être  ainsi  dans  l'espèce,  que  des  conventions  des  parties  il  résulte,  d'une 
part,  que  Carville,  ea  tout  état  de  choses,  et  particulièrement  échéant  le 
cas  de  cessation  ou  de  dissolution  de  la  société,  devait  rester  propriétaire 
de  son  invention  ;  et,  d'autre  part,  que  c'est  seulement  pendant  l'existence 
de  la  société  qu'il  lui  était  interdit  de  l'exploiter  en  dehors  de  la  société; 
d'où  il  suit,  sous  ce  nouveau  rapport,  que,  la  société  cessant,  Carville 
doit,  aux  termes  des  conventions,  être  maintenu  non-seulement  dans  la 
propriété,  mais  encore  daas  la  jouissance  et  la  libre  exploitation  de  son 
brevet; —  Infirme. 

Du  29  janv.  1842.-C  4e  Paris,  V  ch.-MM.  SÙMBaeau,  pr.-Ber- 
ville ,  av.  géo.-Boiavilliers  et  Blanc,  av. 
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raison ,  que  les  sociétés  en  commandite,  même  par  actions ,  ne 
sont  pas  soumises  à  celte  formalité  préalable ,  laquelle  n'est 
prescrite  que  pour  les  sociétés  anonymes ,  qu'on  désignait,  avant 
la  publication  du  code  de  commerce,  sous  le  nom  de  sociétés  par 
actions  (Paris,  15  juill.  1839;  27  mai  1840)  (1). 

f  89.  Par  la  même  raison,  aucune  autorisation  n'est  néces- 
saire pour  l'exploitation  d'un  brevet  par  une  société  en  nom  col- 
lectif dont  le  capital  est  divisé  en  actions  (Douai ,  27  nov.  et 
18  déc.  1841 ,  aff.  Hamoire,  V.  n«  63  et  70). 

188.  Un  brevet,  étant  un  bien  mobilier ,  entre,  à  ce  titre, 
dans  l'actif  de  la  communauté  conjugale ,  sauf  stipulation  con- 
traire. —  Hais  quel  doit  être  le  sort  du  brevet  à  la  dissolution  de 
la  communauté?  H.  Renouard  estime,  n9 107,  que  l'époux  qui 
a  obtenu  le  brevet  a  le  droit,  s'il  survit  à  son  conjoint,  de  con- 
server ce  brevet  comme  bien  à  lui  propre  et  personnel.  Cette 
opinion  déroge,  on  le  voit,  aux  règles  du  droit  commun,  dont 
l'application  rigoureuse,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  peut  en  effet 
paraître  bien  sévère  pour  le  breveté ,  puisqu'elle  l'exposerait 
à  être  privé,  par  l'effet  du  partage  de  la  communauté,  de  l'ex- 
ploitation de  l'invention  créée  par  son  talent.  Toutefois,  la  doc- 
trine de  H.  Renouard  n'est  pas  à  l'abri  d'objections  sérieuses. 
C'est,  dit-il ,  à  la  personne  même  qui  lui  a  livré  l'invention  que  la 
société  a  conféré  le  privilège.  —  Oui ,  mais  avec  faculté  de  s'en 
dépouiller  en  tout  ou  partie  au  profit  d'aulrui.  —  Sans  doute, 
ajoute-t-oo,  le  breveté  peut  transmettre  son  droit  à  un  tiers,  mais 
alors  c'est  par  son  fait  qu'il  s'en  trouve  dessaisi.  — Cela  est  vrai  ; 
mais  ce  n'est  pas  sans  son  fait  apparemment  qu'il  s'est  marié 
sous  le  régime  de  la  communauté. — Comment  concevoir  d'ailleurs 
un  bien  qui  tombe  d'abord  dans  la  communauté,  et  qui  ensuite, 
à  la  dissolution  de  celle-ci .  se  trouve  de  plein  droit  le  bien  propre 
et  personnel  du  conjoint  qui  en  avait  fait  l'apport?  La  question 
est ,  à  nos  yeux,  fort  épineuse  :  il  faut,  pour  la  résoudre ,  opter 
entre  une  application  du  droit  commun  véritablement  rigoureuse, 
ou  un  système  non  exempt  d'arbitraire.  Nous  y  reviendrons 
v°  Contrat  de  mariage. 

1 89.  Un  brevet  est,  comme  tous  les  autres  biens  du  breveté, 
le  gage  de  ses  créanciers,  qui  peuvent  faire  saisir  et  vendre, 
non-seulement  les  bénéfices  provenant  du  brevet,  mais  aussi  la 
propriété  môme  de  celui-ci. 

t  •©.  La  vente  publique,  aux  enchères ,  de  la  propriété  d'un 
brevet  d'invention  n'est  pas  réservée  aux  commissaires-priseurs  ; 
elle  peut  être  faite  par  un  notaire ,  ainsi  que  l'a  jugé  un  arrêt  de 
la  cour  de  Paris ,  du  4  déc.  1823.  Le  pourvoi  formé  contre  cet 
arrêt  a  été  rejeté,  le  1»  fév.  1826,  sur  le  motif  que ,  dans  l'es- 
pèce ,  les  commissaires-priseurs  avaient  eux-mêmes  reconnu  que 
la  vente  du  brevet  était  de  la  compétence  des  notaires. 

191.  Droits  résultant  du  brevet.  — Ainsi  qu'on  l'a  déjà  vu, 
le  brevet  confère  à  celui  qui  l'obtient  le  droit  exclusif  d'exploiter 
temporairement  à  son  profit  l'invention  brevetée,  avec  faculté 
de  céder  à  des  tiers,  à  titre  onéreux  ou  gratuit ,  la  totalité  ou 
partie  de  la  propriété  du  brevet  (art.  1  et  20). 

199.  Le  droit  d'exploiter  une  invention,  c'est-à-dire  de  fa- 
briquer et  de  vendre  les  choses  qui  en  sont  l'objet,  implique 
celui  de  donner  à  cette  exploitation  toute  l'extension  dont  elle  est 
susceptible-,  mais  il  n'affranchit  pas  le  breveté  do  l'observation 


(1)  i"Eepice .— (N...C.  Despréaux.)— La  coo»  ;— Considérant  qu'il  ré- 
sulte de  l'ensemble  de  la  législation  qui  régit  les  sociétés  commerciales, 
qu'aucunedispositiondeloinesoumetalanécessiléde  l'autorisation  du  gou- 
vernement la  société  tn  commandite  par  actions,  formée  pour  l'exploitation 
d'un  brevet  d'invention;— Qu'a  la  vérité  l'art.  1  du  décretdu  23  nov.1806, 
abrogeant  l'art.  14,  lit.  2,  de  la  loi  du  25  mai  179! ,  qui  défendait  d'éta- 
blir une  entreprise  par  actions,  pour  l'exploitation  d'un  brevet  d'inven- 
tion, a  formellement  autorisé  ce  mode  d'exploitation,  a  la  condition  d'ob- 
tenir l'autorisation  du  gouvernement  ;  —  Mais  qu'il  est  constant  que,  par 
par  ces  mots,  entreprises  par  actions,  la  loi  de  1 791 ,  comme  le  décret  de 
1 806,  n'ont  désigné  que  les  sociétés  anonymes ,  dites  alors  sociétés  par  ac- 
tions, dont  les  administrateurs,  inconnus  du  public,  et  n'étant  soumis  à 
aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire,  ne  présentaient  pas  toujours 
une  garantie  suffisante  de  la  fidélité  de  leur  gestion  ;  que  les  sociétés  en 
commandite,  qui,  par  leur  organisation,  offraient  plus  de  motifs  de  sécurité, 
n'étaient  point  assujetties,  avant  le  code  de  commerce,  à  l'autorisation 
M  gouvernement,  quelque  fût  leur  objet;  —  Considérant  que  le  code  de 
commerce,  en  permettant  que  le  capital  de  la  société  en  commandite  fût  di- 
visé par  actions,  a  formellement  affranchi  lesdites  sociétés  de  la  nécessité 


des  règles  générales  imposées  à  Pindustrie  par  les  lois  et  règle* 
gleroents;  et,  parexemple.il  ne  le  dispense  pas,  si  l'exploitatioa 
exige  l'établissement  d'ateliers  insalubres,  de  se  conformer  aux 
lois  qui  régissent  cette  classe  d'ateliers. — V.  nu  93  et  94. 

199.  Le  brevet  s'applique  à  la  totalité  de  l'invention  bre- 
vetée; II  en  protège  toutes  les  parties  essentieUes ,  toutes  celles 
qui  réellement  la  constituent  (  V.  infrà,  n°  301). 

Mais  il  ne  donne  de  droit  exclusif  que  relativement  à 
l'objet  pour  lequel  il  a  été  demandé  et  obtenu-,  il  n'en  donne 
point  relativement  aux  moyens  et  procédés  étrangers  à  l'inven- 
tion principale ,  qui  ne  sont  pas  mentionnés  dans  le  brevet,  bien 
qu'ils  aient  été  indiqués  dans  la  spécification.  Le  droit  privatif 
résultant  d'un  brevet  s'étend  bien ,  sans  doute ,  à  tous  les  pro- 
cédés mentionnés  dans  le  mémoire  descriptif ,  qui  concourent  au 
même  but  que  l'invention  principale,  et  se  confondent  avec  elle, 
alors  même  qu'ils  ne  sont  pas  énoncés  dans  la  demande  elle- 
même  ,  ni ,  par  suite ,  dans  le  brevet,  qui  ne  fait  que  reproduire 
les  termes  de  la  demande  ;  mais  ce  même  droit  ne  s'étend  pas 
aux  procédés  étrangers  à  l'invention  principale,  et  non  indiqués 
dans  la  demande  du  brevet.  Décider  autrement  ce  serait  compro- 
mettre les  droits  des  tiers ,  qui  ne  peuvent  être  astreints  à  con- 
sulter les  spécifications  déposées  au  ministère  du  commerce,  s'ils 
ne  sont  avertis  par  l'examen  des  brevets  publiés  au  Bulletin  des 
lois ,  qu'il  en  a  déjà  été  délivré  pour  le  procédé  qu'ils  voudraient 
eux  mêmes  employer.  Si  donc ,  par  exemple ,  celui  qui  a  de- 
mandé et  obtenu  un  brevet  pour  des  appareils  à  opérer  la  con- 
densation des  vapeurs  a  mentionné ,  dans  sa  spécification ,  l'ap- 
position dans  le  haut  de  la  chaudière  de  lentilles  en  verres  torts, 
permettant  d'observer  l'ébullilion  des  liquides,  et  s'il  forme 
contre  un  tiers,  pour  ce  dernier  objet  seulement,  une  action  en 
contrefaçon,  les  juges  peuvent,  sans  violer  aucune  loi,  décider, 
d'après  les  circonstances  de  la  cause,  que  cette  invention  parti- 
culière est  étrangère  aux  procédés  de  condensation ,  seul  objet 
delà  demande  et  du  brevet,  et  repousser  en  conséquence  l'action 
en  contrefaçon  (Rej.,  21  août  1846,  aff.  Degrand,  D.  P.  46. 4. 46). 

194.  Le  droit  que  peuvent  avoir  les  juges,  saisis  d'un  délit 
de  contrefaçon,  d'interpréter  le  brevet  obtenu  par  le  plaignant, 
ne  va  pas  jusqu'à  substituer  un  procédé  à  un  autre,  ou  à  changer 
la  condition  que  le  breveté  s'est  faite  à  lui-même ,  et  qui  est  la 
seule  que  les  tiers  soient  obligés  de  respecter;  ainsi,,  par  exemple, 
dans  le  cas  d'une  action  en  contrefaçon  d'une  machine  propre 
à  triturer  le  bois  de  teinture,  si  le  brevet  du  plaignant  porte  que 
le  bois  soumis  à  l'action  de  la  machine  doit  y  être  présenté  dans 
une  situation  parallèle  à  l'axe  du  cylindre ,  les  juges  ne  peuvent 
point,  en  alléguant  que  le  motparaUèle  a  été  employé  par  erreur, 
au  lieu  du  mot  perpendiculaire ,  déclarer  contrefaite  une  ma- 
chine dont  le  mécanisme  exige  que  le  bois  se  présente  perpendi- 
culairement à  cet  axe,  quand  cette  différence  dans  la  position 
du  bois  est  précisément  l'un  des  moyens  de  défense  du  prévenu; 
il  appartient  bien ,  il  est  vrai ,  au  tribunal  de  déclarer  que  la  di- 
rection dans  laquelle  le  bois  est  attaqué  est  une  circonstance  in- 
suffisante pour  faire  disparaître  la  contrefaçon,  mais  il  ne  lui  est 
pas  permis,  s'il  ne  fait  pas  cette  déclaration,  de  modifier  le  bre- 
vet sur  un  point  dont  l'importance,  sous  le  rapport  de  l'invention, 
reste  controversée  entre  les  parties  (Cass.,  24  mars  1842)  (S). 


de  l'approbation  préalable  ,  puisque ,  aux  termes  de  Part.  38  , 
circonstance  n'apporte  aucune  autre  dérogation  aux  règles  établies  pour  ces 
sortes  de  sociétés  ;  —  Que  telle  est  l'interprétation  donnée  aui  dispositions 
précitées  de  la  loi  par  le  gouvernement  lui-même,  qui,  d'après  les  docu- 
ments produits  dans  la  cause,  a  déclaré  à  plusieurs  reprises  ne  point  avoir 
le  droit  qu'on  revendique  pour  lui;  —  Confirme. 

Du  15  juill.  1839.-C.  de  Paris,  2*cb.-MM.  Hardoin,  pr.-Berrfll», 
av.  gén. -Marie  et  Chaix-d'Est-Ange,  av. 

2*  Espèce .-  —  (  Hinard  et  Huches  C.  la  société  dite  VlnambœhW.)  — 
Du  27  mai  1840.-C.  de  Paris,  2*  ch.-MM.  Hardoin,  pr.-Bsmlle, 
av.  gén.-Dupin  et  Marie,  av. 

(2)  Espèce  t  —  (  Rowcliffe  et  Urruty  C.  Pétition.)  —  Le  8  déc  1838, 
Perrot  et  Vallery  obtinrent  un  brevet  d'invention  pendant  quinze  aas  peur 
deux  machines  propres ,  l'une  à  diviser  les  bois  de  teinture  et  l'antre  a 
les  mettre  en  poudre.  La  description  porte  qu'avec  la  première  on  obtient, 
en  couchant  le  bois  dans  une  situation  parallèle  à  l'ont  du  cylindre, ue 
espèce  de  scinre  bien  divisée,  ou  bien,  en  coupant  préalablement  la  bâche 
par  des  traits  de  scie  perpendiculaires  à  son  axe ,  et  en  plaçant  les  pba- 
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195.  Toutefois ,  l'on  ne  doit  pas  considérer  les  termes  de  la 
spécification  comme  sacramentels  et  n'admettant  pas  d'équiva- 

ches  à  plat  dans  le  coursier,  on  obtient  un  bois  bien  divisé  suivant  la 
longueur  des  fibres,  genre  de  mouture  connu  sous  le  nom  d' 'effilage.  — 
La  deuxième,  ayant  pour  but  la  réduction  du  bois  en  poudre.donne  pour 
résultat  des  copeaux,  qu'un  léger  frottement  ridait  facilement  en 
poudre,  effet  qui  est  obtenu  par  de  petites  meules.  Il  parait  que  la 
première  de  ces  machines  fut  bientôt  abandonnée;  c'est  néanmoins 
telle  machine  qui  fait  l'objet  du  procès  actuel. —Le 6  mars  1837, 
Barker  et  Rowcliffe  ont  obtenu  un  brevet  d'invention  pour  une  machine 
propre  à  triturer  les  bois  de  teinture  et  l'ont  mise  eu  action.  —  Plainte 
en  contrefaçon  de  la  part  de  Pétition ,  cessionnaire  de  Perrot  et  Vallery  , 
seulement  de  la  machine  n°  t  à  diviser  le  bois  de  teinture. 

31  déc.  1840,  jugement  du  tribunal  correctionnel  qui  déboute  Péthion 
de  sa  plainte,  en  ces  termes  :  «  Attendu  que  la  machine  n"  1  (de  Perrot 
et  Valéry)  n'a  jamais  produit  de  la  poudre  proprement  dite...;  que  les 
résultats  possibles  de  cette  première  machine  fixés  par  tous  les  éléments 
du  procès,  et  réduits  h  un  mélange  de  copeaux  et  de  poudre,  restait 
toujours  à  résoudre  la  difficulté  de  la  poudre  pure  de  tout  mélange  et  obte- 
nue d'un  seul  jet  et  sans  opération  ultérieure  ;  —  Que  ceiui  qui,  pour  y 
parvenir,  aura  combiné  la  position  du  bois ,  quant  à  sa  fibre ,  avec  l'in- 
strument rongeur,  pour  assurer  par  celte  combinaison  une  poudre  plus 
divisée ,  qui  aura  fondé  un  point  de  résistance  d'autant  plus  fort ,  que 
la  nouvelle  position  du  bois  nécessitera  plus  d'efforts  de  la  part  de  l'in- 
strument rongeur)  qui  aura  multiplié  le  nombre  de  ses  pointes  destruc- 
tives, et  porté  leur  action  successivement,  par  un  mouvement  alternatif, 
sur  un  même  point;  celui  enfin  qui  aura  substitué  l'action  multiple  et 
accidentée  de  la  râpe  à  l'action  limitée  et  régulière  du  rabot,  aura  fait  un 
pas  immense  en  matière  de  pulvérisation;  il  aura  conçu  une  idée  nou- 
velle qui  peut  avoir  l'importance  d'une  invention,  mais  qui  sera,  en  tous 
cas,  bien  loin  de  la  contrefaçon  :  car  la  machine  Vallery  reçoit  le  bois, 
]a  fibre  parallèle  àTaxe  du  cylindre,  et  telle  est  la  spécification  "du  brevet.. 
—  Barker  et  Rowcliffe  ont  donc  inventé  la  véritable  pulvérisation  des 
bois,  ou,  an  moins ,  ils  n'ont  rien  imité,  puisqu'ils  ont  d'abord  fixé  une 
nouvelle  position  du  bois,  combinée  avec  une  résistance  suffisante,  et 
qu'ils  ont  substitut  l'action  pulvérisante  de  la  râpe  k  l'action  raclante  du 
rabot;  —  Attendu  qu'en  général  les  ressources  de  la  mécanique  tombées 
dans  le  domaine  public  sont  si  nombreuses ,  qu'il  est  difficule  d'atteindre 
un  but  tout  nouveau  sans  employer  quelques  moyens  déjà  mis  à  profit  par 
d'autres;  mais  que,  de  l'harmonie  et  de  la  combinaison  de  certaines  par- 
ties de  machines  déjà  connues,  peuvent  surgir  des  inventions  nouvelles 
dont  il  serait  déplorable  d'arrêter  l'élan;  qu'ainsi  la  vis  d'Archimède, 
originairement  destinée  et  communément  employée  à  élever  l'eau,  vient 
d'être ,  par  une  disposition  nouvelle ,  appliquée  à  souffler  le  feu  ;  —  Que, 
pour  le  bonheur  de  la  société ,  de  pareilles  conceptions  ne  peuvent  être 
comprimées,  et  que  même  la  similitude  du  moyen  principal  n'est  point 
an  obstacle  à  la  proclamation  d'une  découverte  utile...  » 

Appel. — 4  mars  1841 ,  arrêt  infirmatil  de  la  cour  de  Rouen  ainsi  conçu  : 
— «  Vu  lésait.  12  de  la  loi  du  7  janv.  1791  et  32  c.  pén.  ; — Sur  la  fin  de 
non-recevoir  opposée  en  appel  et  résultant  de  ce  que  l'invention,  brevetée 
le  8  déc.  1828,  aurait  été  divulguée  avant  cette  époque;— Attendu  que,  s'il 
était  de  jurisprudence  constante,  avant  la  loi  du  25  mai  1838,  que  la 
déchéance,  en  matière  de  brevet  d'invention,  pouvait  être  proposée  par 
le  défendeur  à  l'action  en  contrefaçon ,  par  voie  d'exception,  devant  le 
juge  de  paix ,  d'après  le  principe  qui  veut  que  le  juge  de  l'action  soit  juge 
de  l'exception ,  il  a  été  reconnu,  lors  de  la  discussion  de  cette  loi ,  que 
désormais  la  déchéance ,  fût-elle  présentée  sons  la  forme  d'exception ,  ne 
pourrait  être  soumise  qu'au  juge  auquel  la  loi  attribue  la  connaissance  de 
l'action  directe  en  pareille  matière;  — Attendu  que  toute  autre  intelli- 
gence de  la  loi  occasionnerait  aujourd'hui  une  confusion  de  juridiction  , 
puisque,  en  prononçant  la  déchéance,  les  tribunaux  correctionnels  statue- 
raient sur  des  faits  réservés  k  la  juridiction  civile;  —  Attendu ,  toutefois, 
qu'il  ne  résulte  pas  de  la  loi  de  1838  que  le  défendeur  k  l'action  en  con- 
trefaçon ne  puisse  établir,  pour  sa  justification ,  certains  faits  desquels 
fieut  résulter  la  preuve  que  la  découverte  brevetée  n'a  pas  été  copiée  par 
lui  dans  le  brevet;  que,  s'il  en  était  autrement,  le  légitime  possesseur 
d'une  invention  serait  quelquefois  dans  l'impossibilité  de  se  défendre  de 
l'action  en  contrefaçon,  puisque,  quoique  possesseur  d'un  secret  qu'il 
Aurait  connu  avant  l'obtention  du  brevet ,  il  pourrait  arriver  qu'il  ne  pot 
faire  prononcer  la  déchéance, conformément  k  l'art.  18,  g  3  de  la  loi  du 
7  janvier  1791,  faute  d'ouvrages  imprimés  et  publiés,  dans  lesquels  au- 
rait été  déjà  publiée  et  décrite  la  même  découverte  ;  — Attendu  que  la 
défense ,  en  matière  de  contrefaçon ,  en  tant  qu'il  ne  s'agit  pas  de  faire 
prononcer  par  voie  d'exception  une  déchéance  abubu,  mais  de  prouver 
de*  faits  particuliers ,  établissant  la  légitime  possession  et  la  bonne  foi  du 
prévenu,  semble  même  devoir  être  d'autant  plus  favorablement  accueillie, 
depuis  la  loi  de  1838 ,  que  cette  loi  a  donné  le  caractère  de  délits  à  cer- 
tains faits  qui ,  antérieurement,  n'étaient  justiciables  que  de  la  juridiction 
ciTile  ;  — Attendu,  d'ailleurs,  que  cette  loi  n'a  pas  abrogé  l'art.  1 1,  tit.  2 
de  celle  du  25  mai  1791,  duquel  il  résulte  que  les  parties  (le  défendeur, 
par  conséquent  ) ,  peuvent  faire  entendre  des  témoins  ou  demander  k  fairo 


lents;  ainsi ,  par  exemple ,  le  jugement  qui ,  dans  un  procès  en 
contrefaçon  d'une  machine  à  cambrer  les  tiges  de  bottes,  déclare 


des  vérifications  ;  que ,  cependant,  ces  moyens  de  défense  seraient  en- 
levés au  défendeur,  si  la  défense  devait  être  considérée  comme  ayant  né- 
cessairement pour  résultat  la  déchéance,  puisqu'il  serait  alors  obligé  de 
procéder  par  voie  civile,  conformément  à  l'art.  16  précité;  —  Attendu 
qu'il  faut,  dès  lors,  distinguer  entre  la  demande  en  déchéance  abtolue  du 
brevet  d'invention  et  la  demande  ayant  pour  objet  la  maintenue  en  la 
possession  de  l'invention  brevetée;  que  la  déchéance  anéantissant  le 
brevet  et  faisant  tomber  la  découverte  dans  le  domaine  public,  ne  peut 
être  prourée  que  par  action  civile ,  tandis  qu'une  possession  particulière, 
antérieure  au  brevet,  ne  privant  pas  le  breveté  de  son  droit  privatif  a 
l'égard  de  toute  autre  personne  que  le  possesseur,  peut  être  prouvée  cor- 
rection oellement  comme  moyen  de  défense,;  qu'il  faut  donc  examiner  si  la 
divulgation  particulière  dont  excipe  Rowcliffe  est  prouvée ,  et  quelle  con- 
séquence devrait  en  résulter; —  Attendu  que  la  divulgation  antérieure  au 
brevet  ne  résulte  pas  des  enquêtes ,  etc.  ; 

»  Au  fond  : — Attendu  que  Perrot  et  Vallery,  voulant  s'assurer  la  jouis- 
sance privative  de  deux  machines  destinées  à  diviser  et  à  réduire  en 
poudre  du  bois  de  teinture,  ont  obtenu  un  brevet  d'invention,  à  la  date  du 
8  déc.  1 828  ;  que  Péthion  est  devenu  cessionnaire  du  brevet  de  1 828  ;  — 
Que,  postérieurement,  Barker  et  Rowcliffe  ont  eux-mêmes  obtenu,  a  la 
date  du  13  juin  1837,  un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  pour 
une  machine  propre  à  triturer  les  bois  de  teinture  et  autres ,  brevet  par 
eux  cédé  en  1838  à  Urruly,  qui  l'a  exploité  dans  son  établissement  de 
Brionne;  —  Attendu  qu'il  s'agit  de  savoir  si  la  machine  Barker  et  Row- 
cliffe est  une  contrefaçon  des  machines  Perrot  et  Vallery,  machines  aux- 
quelles Barker  et  Rowcliffe  auraient  emprunté  deux  organes  principaux  : 
le  cylindre  de  la  première  machine  et  le  chariot  de  la  deuxième;— Attendu 
que  la  machine  désignée  dans  la  1"  partie  du  brevet  de  1828  a  pour  or- 
gane principal  un  cylindre  formé  d'un  assemblage  de  rondelles  juxtapo- 
sées, placées  perpendiculairement  à  l'axe  du  cylindre  et  années  de  cha- 
cune trois  dents  mobiles  et  distantes,  posées  en  hélice;  que  l'action  de  en 
cylindre  produit  l'effet  de  la  ripe,  non  celui  du  rabot,  ainsi  que  l'attestent 
unanimement  les  experts  de  Paris  ;— Attendu,  quant  à  la  machine  Barker 
et  Rowcliffe,  que,  d'après  la  description  du  brevet,  le  cylindre  rongeur  de 
la  machine  se  compose  de  dix-huit  lames  (nombre  variable)  de  scies 
juxtaposées  attaquant  le  bois  perpendiculairement  et  produisant  l'effet  de  - 
la  râpe; — Que  ces  divers  et  principaux  caractères  du  cylindre  râpeur  de 
la  machine  Barker  ne  présentent  aucune  différence  sérieuse  et  appréciable 
avec  la  première  machine  décrite  dans  le  brevet  Perrot  et  Vallery  ;  que 
ces  deux  cylindres,  formés  d'un  assemblage  de  rondelles  ou  de  scies 
juxtaposées,  sont  armés  de  dents  perpendiculaires  k  l'axe  de  ces  cylindres 
et  produisent  l'effet  de  la  râpe  ;  —  Que  si  le  cylindre  de  la  machine  Barker 
et  Rowcliffe ,  dans  son  état  actuel ,  se  compose  de  scies  séparées  par  des 
manchons  et  présentant  un  plan  oblique  par  rapport  k  l'axe  du  cylindre, 
il  n'en  résulte  pas  que  ces  changements,  introduits  pour  donner  de  la  vois 
aux  scies  circulaires  qui  sont  exposées  k  avoir  les  dents  cassées  par  les 
ouvriers  maladroits ,  réalisent  une  idée  nouvelle  constituant  une  véritable 
invention  ;  que  ces  modifications  pourraient  tout  au  plus  constituer  un 
simple  perfectionnement  dont  Rowcliffe  ne  pourrait  tirer  avantage  qu'au- 
tant que  ce  perfectionnement  serait  susceptible  d'être  exploité  séparément, 
ou  que  la  machine  Perrot  et  Vallery  serait  tombée  dans  le  domaine  public  ; 
—  Attendu  que,  les  scies  étant  fixes,  le  mouvement  de  va-et-vient,  attri- 
bué d'abord  k  la  machine  Barker  et  Rowcliffe,  n'existe  même  pas;  que  si, 
en  raison  de  l'obliquité  des  scies ,  l'outil  rongeur  creuse  le  bois  par  un 
travail  alternatif  en  xitgag  ,  sous  une  forme  ovoïde  et  sous  des  angles  va-  ! 
riables,  tandis  que  le  cylindre  de  la  machine  Perrot  et  Vallery  la  creusn  : 
perpendiculairement  et  sous  un  angle  constant ,  toutes  ces  différences,  qui  ' 
ne  se  rattachent  aucunement  k  l'idée  mère  de  la  machine ,  ne  constituent  ■ 
que  de  simples  changements  de  proportions  ou  de  formes  sans  valeur  aux  ; 
yeux  de  la  loi  ;  qu'A  en  est  de  même  du  nombre  différent  des  dents  de  L 
chaque  outil;  que  la  mobilité  des  dents  de  la  machine  Perrot  et  Vallery  . 
ne  se  rapporte  en  aucune  manière  au  principe  de  cette  machine ,  ces  dents  j 
étant  invariablement  assujetties  lorsqu'elles  fonctionnent**  et  leur  mobilité 
consistant  uniquement  en  ce  qu'elles  sont  susceptibles  d'être  enlevées  pourV 
être  plus  facilement  affûtées  ; —  Attendu  que  la  poudre  que  produit  la  ma- 
chine Barker  et  Rowcliffe  est,  ainsi  que  l'a  reconnu  Rowcliffe  devant  les 
premiers  juges ,  soumise  k  l'action  du  blutoir,  comme  celle  que  produit  la 
machine  Perrot  et  Vallery  ;  —  Qu'à  cet  égard ,  il  y  a  identité  dans  l'opé- 
ration comme  dans  les  résultats  ;  qu'une  légère  différence ,  à  peine  appré- 
ciable ,  existe  seulement  entre  les  deux  espèces  de  poudre,  avant  le  blu- 
tage, en  ce  que  les  dents  de  l'outil  Perrot  et  Vallery,  attaquant  le  bois 
perpendiculairement  et  par  toute  leur  largeur,  donnent  de  petites  raclures, 
tandis  que  les  dents  de  l'outil  Barker  et  Rowcliffe ,  attaquant  le  bois  obli- 
quement par  des  pointes  plus  acérées  et  d'une  manière  inégale,  produisent 
une  poudre  dont  le  grain  est  h  la  fois  plus  divisé  et  moins  uniforme;  mais 

3 ne,  toutefois ,  les  dents  de  l'outil  rftpeur  des  deux  machines  ne  pénétrant 
ansle  bois  que  d'un  vingtième  ou  d'un  vingt-cinquième  de  millimètre ,  la 
poudre  qu'elles  délachent  est  d'une  ténuité  extrême ,  qui  rend  le  blutage 
k  la  brosse  et  k  la  toile  métallique  aussi  facile  dans  un  cas  que  dans 
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C02  BREVET  D'INVENTION. — Sbct.  4,  Art.  i. 


qae  la  machine  contrefaite  a  ses  mâchoires  garnies  de  ramures 
ou  cannelures,  de  même  que  la  machine  brevetée,  n'encourt  pas 

Pautre  ;  que  ces  deux  espèces  de  poudres  jouissent  à  peu  près ,  d'après  les 
enquêtes ,  d'un  égal  avantage  dans  le  commerce; 


de  la  loi  du  7  janv.  1791  ;  —  Attendu  qne  Rowclifle  prétend ,  il  est  vrai, 

3 ne  la  machine  Perrot  et  Vallery  ne  produit  pas  de  poudre  proprement 
itc ,  mais  seulement  de  la  «ei'ur»  ;  et  que  ces  dent  mots  indiquent  des  ré- 
sultats bien  différents;  —  Attendu  que  les  expressions  du  brevet ,  apiot 
de  sciure  bien  divise»,  indiquant  le  produit  de  la  machine  Perrot  et  Vallery, 
ont  été  évidemment  employées  comme  synonymes  du  mut  poudre;  qne, 
d'après  le  brevet ,  la  machine  n"  1  donne  deux  produits  différents  :  ni 
tspice  de  sciure  bien  divisé»  et  de  Veffilage,  selon  le  sens  dans  lequel  le  bois 
est  présenté  a  l'action  du  cylindre;  que,  s'il  résulte  des  termes  du  brevet 
que  l'on  obtient  de  la  Kiuri  en  couchant  le  bois  dans  une  situation  pa- 
rallèle à  l'axe  du  cylindre,  le  mot  parallèle  a  été  employé  par  erreur  au 
lien  du  mot  perpendiculaire ,  puisque  le  brevet  suppose  que  le  bois  est  di- 
visé dans  deux  sens  différents ,  selon  qu'on  veut  obtenir  de  la  eeiur»  ou  de 
Veffilage,  tandis  qne ,  d'après  la  lettre  du  brevet,  le  bois  serait ,  dans  les 
deux  cas ,  divisé  selon  la  longueur  de  ses  fibres,  soit  que  la  fibre  fût  pa- 
rallèle an  cylindre ,  soit  qu'elle  fût  verticale  ;  —  Attendu  ;  d'ailleurs ,  qu'en 
attaquant  le  bois  parallèlement,  loin  d'obtenir  deux  produits  différent», 
comme  la  poudre  et  l'effilage ,  la  différence  des  deux  produits  serait  a 
peine  appréciable  ;  que  cependant  il  est  évident  que  Perrot  et  Vallery  n'ont 
pu  vouloir  combiner  le  système  de  leur  machine  de  manière  à  en  obtenir 
deux  produits  a  peu  près  semblables ,  comme  ceux  qu'elle  donnerait  si  le 
bois  était,  dans  les  deux  cas,  divisé  selon  la  longueur  de  ses  fibres;  que 
le  sens  du  brevet  ne  peut  donc  paraître  douteux  ;  —  Attendu ,  en  outre , 
que  les  machines  brevetées  en  1828  étant  fondées  sur  Us  mime»  principes 
et  ayant  été  l'objet  d'un  seul  brevet,  les  différentes  parties  de  ce  brevet 
doivent  naturellement  s'interpréter  l'une  par  l'autre  ;  —  Attendu  qu'il  est 
clairement  expliqué ,  dans  la  deuxième  partie  du  brevet,  que  le  bois  devait 
être  soumis  &  l'action  du  cylindre  dans  un  sens  longitudinal  et  perpendi- 
culairement h  la  direction  de  ses  fibres  ;— Que,  si  la  contrefaçon  d'une  in- 
vention brevetée  peut  seule  constituer  un  délit,  et  s'il  faut,  par  suite, 
que  la  preuve  de  la  contrefaçon  résulte  du  brevet,  il  appert  du  moins 
surabondamment, dansl'espèce,  du  procès-verbal  des  experts  deParis.que 
leur  opinion  aété  ceile précédemment  émise,  puisqu'ils  ont  déclaré  que  la 
machine  n"i  donnait  de  la  poudre  ronde  tris-uniforme  ;  qne  les  témoins 
Tierce,  Turgis, époux Lobbet,  Rive,  Hachois  et  Croullebois ,  qui  ont  vu 
fonctionner  cette  machine,  ou  qui  ont  va  ses  produits,  déclarent  également 
qu'elle  faisait  de  la  poudre  ;  —  Attendu,  quant  au  chariot ,  qu'il  importe 
peu  qne  ce  véhicule  soit  dès  longtemps  tombé  dans  le  domaine  public,  si, 

par  des  combir-"  ':— 111 —  ~-   j. 

des  avantages 
dans  ce 
premiers, 

nouvelle  ;  —  Qu'il  est  incontestable,  en  effet,  que  Perrot  et  Vallery,  en 
faisant  fonctionner  leur  chariot  de  manière  à  amener  et  h  soumettre  la 
bûche  a  l'action  do  cylindre  perpendiculairement  à  la  direction  de  ses 
fibres,  ont  réalisé  une  idée  nouvelle;— Qu'il  n'était  pas  pins  permis  d'em- 

Îirnnter  ce  procédé  a  la  deuxième  partie  du  brevet  que  si  le  chariot  eût 
ait  partie  do  la  première  machine,  la  totalité  de  l'invention  brevetée  en 
1828  étant  placée  sons  la  protection  de  la  loi; 

«Attendu  qu'il  résulte  des  faits  précédents  que,  à  part  quelques  modifi- 
cations de  détail  qui  n'ont  pas  le  caractère  d'une  invention  nouvelle,  Per- 
rot et  Vallery,  d'une  part,  Barker  et  Rowclifle,  de  l'antre,  ont  combiné 
de  la  même  manière  les  mêmes  éléments  mécaniques  ponr  arriver  au  même 
résultat;  que  le  principe  des  deux  cylindres  est  le  même,  leur  action  la 
même,  leurs  produits  les  mêmes;  enfin ,  que  l'application  des  deux  cha- 
riots est  identiquement  la  même ,  et  qu'il  est  prouvé ,  des  lors ,  que  la  ma- 
chine Barker  et  Rowcliffe  est  une  contrefaçon  de  la  machine  Perrot  et 
Vallery;  —  Attendu  que  si ,  dans  une  affaire  de  cette  nature ,  les  premiers 
juges  avaient  le  droit  et  le  devoir  de  s'entourer  de  tous  les  renseignements 

3ue  des  experts  éclairés  et  probres  pourraient  leur  transmettre  sur  les  faits 
e  la  cause,  ces  renseignements  une  fois  obtenus,  les  conséquences  lé- 
gales a  tirer  des  faits  constatés  n'étaient  pas  du  domaine  de  l'expertise , 
.nais  tombaient,  au  contraire,  sous  l'appréciation  des  magistrats,  qui 
seuls  ont  mission  d'appliquer  la  loi; — Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que 
l'audition  des  experts  est  inutile;  —  Attendu  que  Barker  n'étant  pas  im- 
pliqué dans  les  poursuites  et  ne  figurant  pas  personnellement  au  procès, 
il  n'y  a  rien  a  statuer  a  sou  égard  ; 

»  Statuant  sur  les  poursuites  du  ministère  public,  en  ce  qui  concerne 
TJrruty  :— Attendu  quTJrruty ,  simplecessionnaire  de  Barker  et  de  Rowcliffe, 
ne  peut  être  considéré  comme  contrefacteur  ;  que  les  faits  de  la  cause  n  é- 
tablissant  pas  suffisamment  qu'il  ait  su  que  les  machines  par  lui  achetées 
étaient  contrefaites ,  les  principes  en  matière  do  complicité  ne  peuvent  pas 
davantage  lui  être  appliqués  ;  —  Attendu  qu'il  doit  en  être  de  même  &  l'é- 
gai  u  des  syndics  de  la  faillite  Urruty,  qni  ne  figurent  d'ailleurs  pas  comme 


la  cassation,  bien  qu'il  ne  soit  pas  fait  mention  dans  le  brevet  de 
rainures  ou  cannelures ,  mais  seulement  de  dentelures,  8*11  ré- 
prévenus dans  le  procès ,  f  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  aceutatiea 
ne  leur  ayant  pas  imprimé  ce  caractère  ; 

»  En  ce  qui  touche  la  confiscation  et  les  dommages-intérêts  reclassé*  par 
Péthion  :  —  Attendu  que  la  confiscation  étant  considérée  comme  une  peine , 
d'après  l'art  11c.  pén.,  ne  doit  être  prononcée  que  comme  peine  et  non 
à  titre  de  réparation  civile;  —  Attendu,  quant  aux  dommages-intérêts, 
qu'il  en  est  du  à  Péthion ,  et  qu'ils  doivent  être,  comme  le  veut  la  loi, 

Croportionnés  a  l'importance  de  la  contrefaçon; —  Attendu  que,  si  l'éta- 
lissement  de  Brionne  a  fourni  de  nombreux  produits  au  commerce,  ta 
concurrence  avec  ceux  de  l'usine  de  Saint-Paul ,  c'est  moins  cependant 
l'importance  de  l'usine  de  Brionne  que  le  préjudice  que  sa  ceneurreoee  a 
occasionné  à  Péthion  qui  doit  servir  de  base  a  l'appréciation  des  dom- 
mages-intérêts; que  cette  appréciation  doit  se  faire  surtout  en  prenant  en 
considération  le  degré  de  prospérité  de  l'usine  de  Saint-Paul  à  l'époque  a 
laquelle  la  concurrence  s'est  établie  et  l'importance  de  ses  prodoits  sub- 
séquents; —  Attendu  que  ces  dommages-intérêts  ne  sont  pas  seulement 
dus  par  Rowcliffe,  mais  encore  par  Urruty  et  les  syndics  de  sa  faillite; 
par  Urruty,  jusqu'au  jour  de  sa  faillite,  pour  1*  tait  d'avoir  exploité  les 
métiers  contrefaits,  et  de  les  avoir  exploités  même  depuis  le  procès;  par 
les  syndics,  mais  en  leur  seule  qualité ,  pour  avoir  continué  cette  exploi- 
tation; —  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  de  Barker  et  de  Rowcliffe ,  ponr,  entre  antres  moyens ,  viola- 
tion des  art.  1,  4,  7, 12  et  16  de  la  loi  du  7  janv.  1791.  —  On  a  dit.  à 
l'appui ,  qu'il  faut  s'attacher  au  brevet  Perrot  et  Vallery,  qui  est  la  loi  des 

Clés;  or,  il  y  est  dit  que  l'on  conçue  le  bois  dans  une  situation  paral- 
h  l'axe  du  cylindre.  L'outil  des  demandeurs  attaque ,  au  contraire ,  le 
bois  perpendiculairement.  L'idée  mère  de  la  machine  brevetée  était  de  taire 
avec  des  scies  mobiles  de  la  sciure  bien  divisée  et  de  l'effilage,  ou  des  co- 
peaux qu'on  ne  réduisait  en  poudre  qu'avec  le  secours  des  meules.  L'idée 
mère  de  la  machine  saisie  a  été  de  faire ,  avec  des  angles  de  scies  fixes 
placées  obliquement  et  produisant  l'effet  de  la  râpe,  de  la  poudre  immé- 
diatement. Le  principe  des  deux  machines  n'est  donc  pas  le  même.  — 
L'arrêt  a  dénaturé  le  brevet,  en  assimilant  l'espèce  de  sciure  bien  divisée 
que  devait  produire  la  machine  Perrot  avec  de  là  poudre ,  et  eu  substitaaal 
arbitrairement  le  mot  perpendiculaire  au  mot  parallèle.  —  On  a  répondu 
d'abord  qu'en  déclarant  les  demandeurs  coupables  de  contrefaçon ,  là  cour 
royale  a  cru  voir  la  contrefaçon  dans  la  comparaison  de  leurs  machines 
avec  le  brevet  Perrot;  que  cette  décision ,  tout  en  fait,  doit  être  réputée 
souveraine.  On  s'attache  ensuite  h  démontrer  que  l'idée  fondamentale  des 
machines  est  la  même ,  nonobstant  quelques  changements  dans  les  pièces 
ouvrières.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  l'incompétence  proposée  par  Rowdife 
et  consorts  :  —  Attendu  qu'en  général  le  juge  de  l'action  est  aussi  le  jage 
de  l'exception ,  et  que  la  compétence  se  règle  par  l'objet  de  ta  demande, 
plutôt  que  par  la  nature  des  questions  à  résoudre; —Que  l'art.  90  de  la 
loi  du  25  mai  1838  ne  déroge  point  à  ces  principes  ;  que  c'est  par  rapport 
aux  actions  qu'il  détermine  la  compétence  respective  des  tribunaux  erras 
et  des  tribunaux  correctionnels,  en  matière  de  brevet  d'invention,  at- 
tribuant aux  premiers  celles  où  il  s'agit  de  nullité  ou  de  déchéance,  et 
aux  seconds  les  actions  en  contrefaçon  ;  mais  qu'on  n'y  trouve  rien  «Toi 
il  faille  induire  que  la  juridiction  correctionnelle  compétemmeal  saisie 
doive  s'arrêter  a  surseoir,  selon  la  nature  des  moyens  de  défense  opposés 
par  le  prévenu;  —  Que  cet  article,  qpi  substitue  la  juridiction  des  tribu- 
naux correctionnels  à  celle  des  juges  de  paix,  doit  s'interpréter  naturel- 
lement, d'après  ce  qui  se  pratiquait  devant  cette  dernière ,  et  qu'il  est 
certain  que  le  juge  de  paix  saisi  d'une  action  en  contrefaçon  proaoaçait 
valablement  sur  toutes  les  exceptions  qui  y  étaient  opposées,  sans  être 
tenu  de  les  renvoyer  au  tribunal  civil...; 

Attendu,  d'un  autre  coté,  qu'aucune  loi  ne  rend  la  juridiction  correc- 
tionnelle incompétente  pour  apprécier  incidemment  les  difficultés  qui  lou- 
chent h  des  questions  de  propriété;  que  son  incompétence,  a  cet  égard, 
n'existe  qu'en  ce  qui  concerne  la  propriété  immobilière  ;  —  Que ,  <T ailleurs, 
la  décision  du  tribunal  correctionnel  sur  les  exceptions  tirées  de  faits  qui 
seraient  de  nature  à  motiver  une  demande  en  nullité  on  déchéance,  se 
détruit  pas  d'une  manière  absolue  la  propriété  du  breveté,  puisqu'elle  s'a 
d'effet  qu'au  profit  de  son  adversaire  actuel ,  h  la  différence  de  ce  qui  a  lieu 
quand  la  déchéance  ou  la  nullité  est  demandée  et  obtenue  par  voie  d'ac- 
tion ;  —  Attendu ,  en  conséquence ,  que  la  cour  royale  de  Rouen ,  en  sta- 
tuant sur  les  exceptions  opposées  par  les  demandeurs  à  la  poursuite  dont 
ils  étaient  Pobjet,  n'a  point  violé  les  règles  de  la  compétence;  —Rejette 
ce  moyen  ; 

Hais ,  en  ce  qui  touche  le  fond  :  —  Vu  l'art.  ISdo  la  loi  du  7  janv.  1791 
et  les  art.  4  et  16,  n"  1  et  2,  même  loi;  —  Attendu  que  de  la  romhiaai 
son  des  art.  4  et  16,  n"  1  et  2,  de  la  loi  du  7  janv.  1791,  3  résulte  qui 
le  porteur  d'un  brevet  n'a  de  droit  exclusif  qu'aux  principes ,  moyeu  et 
procédés  qui  ont  été  décrits ,  comme  constituant  sa  découverte,  dan*  a 
spécification  jointe  au  brevet  ;  —  Que  le  délit  de  contrefaçon  ne  peut  de** 
exister  légalement  que  relativement  aux  dits  principes ,  meyeneet  procès*!, 
et  que  le  brevet  et  la  description  sur  laquelle  if  a  été  ééUvTé  tenant  b 
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-suite  da  rapprochement  des  motifs  et  du  dispositif  du  Jugement 
que  les  mots  rainures,  cannelures  et  dentelures  sont  employés 
comme  synonymes  (ReJ.,  13  mai  1842)  (i). 

1  Le  brevet  accordé  pour  la  réalisation  d'une  idée  nouvelle 
par  certains  procédés  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  d'autres  que  le 
breveté  réalisent  aussi  la  même  idée  par  des  procédés  différents  : 
ainsi ,  celui  qui  a  obtenu  un  droit  exclusif  relativement  au  sys- 
tème qu'il  a  découvert  pour  tenir  les  chapeaux  à.  flexion  ouverts 
«u  fermés  à  volonté  ne  peut  empêcher  d'autres  fabricants  d'ar- 
river au  même  résultat  par  des  moyens  nouveaux  (  ReJ.,  26 
mars  1846,  aff.  Duchesne,  D.  P.,  1846.  4.  46). 

Il  n'appartient  qu'au  possesseur  d'un  brevet  réguUe- 
rement  obtenu  de  prendre  la  qualité  de  breveté.  Quiconque,  dit 
l'art.  33,  dans  des  enseignes,  annonces,  prospectus .  affiches , 
marques  ou  estampilles,  prendra  la  qualité  de  breveté  sans  pos- 
séder un  brevet  délivré  conformément  aux  lois,  ou  après  l'expi- 
ration d'un  brevet  antérieur,  ou  qui,  étant  breveté,  mentionnera 
sa  qualité  de  breveté  sans  y  ajouter  ces  mots,  son»  garan- 
tis du  gouvernement ,  sera  puni  d'une  amende  de  50  fr.  à 
1,000  fr.  —  Eu  cas  de  récidive,  l'amende  pourra  être  portée  au 
double. 

Cette  disposition  nouvelle  a  pour  objet,  comme  on  le  voit, 
de  prévenir  eu  réprimer  les  efforts  que  tait  le  charlatanisme 
pour  propager  et  exploiter  l'erreur  trop  généralement  répandue 

titre  d'après  lequel  doivent  être  jugées  1rs  contestations  entre  le  breveté  et 
ceux  qu'il  poursuit  ceins e  contrefacteur»  ;  —  Que  le  droit  d'interpréter  an 
brevet,  qui  peut  appartenir  aux  tribunaux ,  ne  va  pas  jusqu'à  substituer  aa 
procédé  à  on  antre,  ou  a  changer  la  condition  que  le  breveté  s'est  faite  à 
lui-même  et  qui  est  la  seule  que  les  tiers  soient  obligés  de  respecter; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  brevet  dont  Pélbion  est  propriétaire  porte 
que  le  beis  soumis  a  l'action  de  la  machine  doit  y  être  présenté  dans  une 
situation  parallèle  à  l'axe  do  cylindre  ;  que  la  cour  royale ,  sans  s'arrêter 
à  ce  mot  parallèle.  qiL'elle  décide  avoir  été  employé  par  erreur,  a  pris  pour 
base  de  la  décision ,  par  laquelle  elle  a  déclaré  la  contrefaçon ,  une  situa- 
tion du  bois  perpendiculaire  a  cet  axe; — Mais  que  cette  diflérence  dans  la 
position  du  bois  était  précisément  un  des  moyens  de  défense  de  Rowcliue, 
et  formait  un  des  principaux  motifs  sur  lesquels  les  premiers  juges  s'étaient 
fondés  pour  juger  qu'il  n'y  avait  pas  de  contrefaçon;  que  la  cour  royale 
pouvait ,  sans  doite ,  déclarer  que  la  direction  dans  laquelle  le  bois  est  at- 
taqué par  la  machine  est  une  circonstance  de  peu  d'importance,  et  que 
celte  différence  entre  Isa  procédés  employés  par  RoweMe  et  ceux  décrits 
dans  le  brevet  était  insufSsaate  pour  taire  disparaître  ta  contrefaçon;  — 
liais  que ,  n'ayant  pas  fait  cette  déclaration ,  il  ne  lai  a  pas  été  permis  da 
modifier  le  brevet  sur  un  point  dont  l'importance ,  sous  le  rapport  de  l'in- 
vention ,  reste  encore  controversée  entre  les  parties  ;  —  Qu'il  y  a  eu  la,  de 
sa  part  an  véritable  excès  de  pouvoir,  et  qu'en  condamnant  Rowclifle  aux 
peines  de  la  contrefaçon ,  sans  reconnaître  et  déclarer  tous  les  carac- 
tères légaux  de  ce  délit,  elle  a  formellement  violé  Part.  12  ci-dessus  visé 
de  la  toi  du  7  jaov.  1791;  —  Par  ces  motifs ,  et  sans  qu'H  soit  besoin  de 
statuer  sur  les  autres  moyens  de  cassation  proposés  par  Rowelifl»,  Krruty 
et  ses  syndics;  —  Casse. 

Du  24  mars  1842.-C  C,  ch.  eriav-MM.  de  Bas  tard,  pc-Yiaceas ,  rap. 

(1  )  Etpèee  s  —  (Diétrich  C.  Simon.)  —  Cette  question  avait  été  résolue 
en  sens  inverse  par  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  en  ces  termes  : — 
■  Attendu  que  la  plainte  en  contrefaçon- portée  par  Simon  coalre-Biélrich 
et  contre  lllig,  son  cessionnaire ,  est  fondée  sur  ce  que  Diétrich  aurait, 
dans  la  confection  de  machines  à  cambrer  les  tiges  de  bottes,  substitué 
aux  machines  à  surface  unie  qulf  employait  d'abord,  des  machines  à  rai- 
nures ou  dentelures,  et  usurpé  ainsi  un  procédé  dont  il  n'appartenait  qu'a 
lui,  Simon,  de  faire  usage,  comme  Payant  le  premier  indiqué  dam  le 
brevet  par  lui  pris  lel6juinl8S8;...  qu'antérieurement  au  la  juin,  Dié- 
trich se  servait  déjà  pour  se»  machines  du  mémo  mode  da  rainures  en 
dentelures  qu'il  emploie  aujourd'hui;  —  Que  le  brevet  obtenu  par  Simon 
n'a  pu ,  en  aucune  manière,  modifier  ou  restreindre  le  droit  que  se  trou- 
vait alors  avoir  acquis  Diétrich  de  confectionner  ses  machines  avec  ce  mode 
de  rainures  ou  dentelures;...  — Rejette  la  plainte  de  Simon.  »  —  Mais , 
sur  l'appel ,  arrêt  inSrmalif  de  la  cour  de  Paris  du  18  déc  4841,  quicon- 
sidère  que  le  brevet  de  Diétrich  ne  contient  aucune  indication  de  rainâtes 
•u  cannelures  dans  les  mâchoires  de  sa  machine;  que  l'application  des 
rainures  dans  les  mâchoires  des  machines  à  cambrer  apporte  une  facilité 
et  une  perfection  dans  le  travail  qui  dont» h  la  réalisation:  dfi  cette  peaeée 
une  véritable  importance  industrielle. 

Pourvoi  de  Diétrich.  —  On  soutient ,  à  l'appui ,  que  le  brevet  de  Simon 
n'accuse  dans  son  énoncialioo  que  desd«ntefera»;que  les  mâchoires  de  sa 
machine  ne  sont  donc  pas  garnies  de  rainures  ou  cannelures-,,  qaton  effet, 
dans  le  langage  de  la  mécanique ,  les  mots  dentelures ,  d'une  part,  et 
rainures  ou  cannelures ,  d'autre  part,  ne  sont  pas  synonymes;  que  celles-ci 
entraînent  l'idée  de  cavités,  c'est-à-dire  de  petits  canaux  creusés  au- 
eessous  de  la  surface  générale,  tandis  que  celles-là  s'appliquent  à  use 


qui  fait  considérer  les  brevets  comme  une  garantie  du  mérite  de 
l'invention  brevetée. 

199.  EUe  s'applique  aux  possesseurs  de  brevets  anlé- 
rleurs  a  la  loi  nouvelle  (Trib.  corr.  de  Paris,  10  déc.  1844, 
Min.  pub.  C.  Perriquet;  11  Janv.  1845,  Min.  pub.  C.  Dtirret). 
Elle  atteindrait  aussi  celui  qui ,  breveté  pour  un  seul  objet ,  in- 
scrirait son  nom ,  avec  la  qualification  de  breveté,  sur  d'autre* 
objets  de  son  commerce.  —  Mais  elle  serait  inapplicable  à  celu 
qui  se  qualifierait  inventeur  sans  se  dire  breveté.  —  Il  n'est  pa» 
nécessaire,  au  surplus,  que  la  mention  «an*  garantie,  pourvu 
qu'elle  soit  écrite  en  caractères  très-lisibles ,  le  soit  en  caractères 
aussi  forts  que  ceux  de  l'enseigne  ou  annonce  (  V.  M.  Blanc, 
p.  608).  Il  suffit  qu'elle  puisse  être  lue  facilement  et  qu'elle  soit 
en  caractères  tels  qu'il  soit  manifeste  qu'on  n'a  point  eu  l'Inten- 
tion de  la  dissimuler. 

i  9».  Lorsque  l'inventeur  d'un  produit  chimique  n'a  pas  pris 
de  brevet  d'Invention  et  a  laissé  tomber  ainsi  sa  découverte  dans 
le  domaine  public,  il  n'est  pas  fondé  à  exiger  qu'un  tiers,  qui 
s'est  fait  breveter  pour  un  nouveau  mode  de  fabrication  du  même 
produit ,  fasse  disparaître  de  ses  prospectus  et  de  ses  étiquettes 
les  mots  :  brevet  a?invention,  ou  du  moins  ajoute  à  ces  mots  une 
énonciatton  destinée  à  faire  connaître  que  le  brevet  se  rapporte 
seulement  au  nouveau  procédé  de  fabrication  et  non  a  la  déeou- 
verte  du  produit  dont  il  s'agit  (Paris ,  S  mars  1839)  (2).  

■série  régulière  de  saillies  en  relief  sur  une  surface  quelconque.  —  Pour 
Simon,  on  adit  d'abord  qu'il  s'agissait  d'un  moyen  de  fait;  ensuite  qu'une 
surface  dentelée  est,  par  cent  même,  un*  surface  rainée  eu  cannelée,  car 
la  dentelure  n'est  qu'un  saillant  placé  eatredeux  rainures  ou  cannelure--  ; 
enfin  que  l'idée  mère  de  l'invention  a  été  copiée ,  ce  qai  suffit  peur  établir 
la  contrefaçon.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare,  en  fait,  que  la  ma* 
chine  brevetée  de  Simon  a  ses  mâchoires  garnies  de  rainures  ou  canne- 
lures, et  que  les  mâchoires  de  la  machine  saisie  sur  le  demandeur  sont 
façonnées  de  la  même  manière;— Qu'à  la  vérité,  dans  le  brevet  de  Simon, 
il  n'est  pas  fait  mentit*  de  rainures  ou  cannelures,  mais  seulement  de 
dentelures ,  d'où  le  demandeur  tin  la  conséquence  que  la  cour  royale  ne 
l'a  déclaré  contrefacteur  qu'en  faisant  à  Simon  un  titre  différent  de  celui 
que  lui  confère  son  brevet;  —  Mais  qn'ea  rapprochant  les  motifs  et  le  dis- 
positif de  l'arrêt  attaqué,  on  voit  que  la  cour  royal*  a  employé  indiffé- 
remment les  mots  de  rainures,  de  cannelures  et  de  dentelures;  d'où  il  suit 
qu'elle  a  considéré  ces  expressions  comme  présentant ,  sous  le  rapport  de 
la  machine  et  du  procédé  litigieux,  des  idées  semblables;  —  Que  te  de- 
mandeur soutient  aussi  que ,  d'après  le  brevet  de  Simon ,  ce  ne  sont  pas 
les  mâchoires  de  sa  machine  qui  sont  dentelées  ;  que  ce  sont  des  pièces 
différentes  ;  mais  que,  tarée  peint ,  l'arrêt  contient  une  déetarath*»  en  fait 
inattaquable  devant  la  eourj  —  Attendu, en  conséquence,  tae  cet  arrêt 
n'a  fait  au  demandeur,  dans  l'état  des  faits  tels  qu'il  les  a  reconnus 
constants,  qu'une  application  légale  des  lois  sur  les  brevets  d'invention; 

—  Rejette. 

Du  12  marl842.-C.  C,  eh.crim.-MM.  de  Bnstard,  pr.-Vincens ,  rap. 

(2)  Etpèee:  —  (Thiboumery,  etc.,  C.  Pelletier.)— En  1820,  M.  Pc!' 
letier  découvre  m  nouveau  produit  chimique ,  connu  depuis  sous  le  noni 
de  sulfate  de  quinine.  Il  ne  prend  point  de  brevet  d'invention  ;  sa  décou- 
verte tombe  dans  m  demain*  pnblic.  —  H  élevé  néanmoins  une  fabrique , 
et  recherche  les  meilleurs  procédés  de  fabrication.  Thiboirmery  est  placé 
dans  cette  fabrique  comme  directeur,  et  Dabesc ,  un  des  élèves-  de  Pelle- 
tier, comme  employé.—  Un  procédé  nouveau  de  fabrication  est  inventé: 
une  société  se  forme  entre  Pelletier,  Thiboumery  et  Dubosc  ;  ils  prennent 
un  brevet  d'invention  en  Angleterre  et  un  brevet  d'importation  en  France. 

—  Cette  société  se  dissout.  Thiboumery  et  Dubosc  forment  en  commun 
on  établissement  de  produits  chimiques.  Hs  vendent  le  sulfate  de  quinine, 
affichent  des  prospectas1  et  annonces  dans  lesquels  ils  se  disent  run  ex* 
directeur  de  la  fabriqua  de  AP,  Pelletier,  l'autre  (Un*  de  ee  profes? cur.  Sur 
les  étiquettes  de  leurs  flacons  ou  voit  la»  armes  d'Angleterre  et  de  France 
avec  ces  mots  :  Br*net  d'inetntùm,  Orner  d'importation.  —  Pelletier  de- 
mande devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  qu'il  soit  enjoint  à  Thi- 
boumery et  Dubose ,  1<*  de  supprimer  son  nom  sur  leurs  enseignes  ,  affi- 
ches et  prospectes  ;  2*  d'insérer  :  pour  on  procédé  particulier  de  fabrication 
dt  lulfatt  de  quinine ,  à  la  suite  des  mots  :  Brevet  d'invention  et  d'impôt* 
talion. 

20  août  1838 ,  jugement  qui  accueille  sa  demande  :  —  «  Attendu  que, 
s'il  n'est  pas  dénié  que  Thiboumery  ait  dirigé  pendant  plusieurs-  années 
la  fabrique  de  sulfate  de  quinine  dont  Pelletier  est  propriétaire,  et  si 
Dubesc  a  été  réellement  employé  dans  cette  fabrique ,  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  eux  de  mettre  sur  lesdites  annonces  et  affiches  le  nom  de 
Pelletier,  sans  son  autnrisarioB  ;  —  Qu'en  effet ,  tout  eu  énonçant  un  fait 
vrai-,  il  est  évident  que  leur  but  était ,  au  moyen  de  ce  nom  célèbre ,  mis 
au  milieu  des  leurs ,  d'attirer  sa  clientèle ,  et  de  se  former,  par  ce  moyen, 
un  achalandage  au  détriment  de  Pelletier;  —  Attendu  qu'en  mettant  sur 
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AtT.  S.  —  De  ta  trantmistion  et  delà  eeuion  det  brevets. 

SOO.  Tout  breveté  peut  céder  la  totalité  ou  partie  de  la  pro- 
priété de  bod  brevet  (art.  30). 

SCI.  Il  ne  tant  pas  confondre  la  cession  de  la  propriété  du 
brevet  avec  l'aliénation  à  un  tiers  du  droit  d'exploiter  Plnven- 
tion ,  d'en  percevoir  les  produits  en  tout  ou  en  partie.  Rien  de 
plus  licite ,  ainsi  qu'on  en  est  convenu  dans  la  discussion ,  que 
cette  faculté  consentie  à  un  tiers  de  se  servir  du  brevet-,  mais 
elle  n'en  fait  pas  perdre  la  propriété  au  breveté ,  qui  conserve  le 
droit  de  poursuivre  les  contrefacteurs ,  et  contre  lequel  seul  doi- 
vent être  dirigées  toutes  les  actions  en  nullité  ou  en  déchéance. 

SOS.  On  ne  doit  pas  confondre  non  plus  la  cession  d'un  bre- 
vet avec  le  contrat  par  lequel  un  inventeur  transmet  à  un  tiers,  en 
tout  ou  en  partie ,  ses  droits  à  la  découverte  ou  à  l'obtention  d'un 
brevet  non  encore  délivré.  Ce  contrat  se  règle  par  le  droit  com- 
mun ,  et  n'est  nullement  assujetti  aux  mêmes  formalités  que  les 
cessions  de  brevets,  formalités  qui,  suivant  la  remarque  de 
M.  Renouard,  n°  178,  seraient  Ici  superflues,  puisqu'il  n'existe 
encore  aucun  titre  liant  le  public,  aucun  privilège  spécial,  au- 
cun traité  avec  la  société. 

SOS.  Les  différents  droits  attachés  à  un  brevet  peuvent  être 
l'objet  de  cessions  séparées.  Ainsi ,  on  peut  céder  le  droit  de  fa- 
briquer en  se  réservant  le  droit  de  vendre ,  et  vice  vend  ;  ou  bien 
limiter  la  cession  à  un  certain  laps  de  temps ,  ou  la  restreindre  au 
droit  d'exploiter  le  brevet  sur  une  partie  du  territoire,  ou  appo- 
ser enfin  au  contrat  toutes  les  conditions  autorisées  par  le  droit 
commun.  — La  commission  de  la  chambre  des  pairs  proposait, 
au  contraire ,  une  disposition  ainsi  conçue  :  «  La  cession  partielle 
d'un  brevet  ne  peut  porter  que  sur  l'abandon  du  droit  de  l'ex- 
ploiter sur  une  partie  du  territoire ,  ou  sur  l'abandon  d'une  partie 
aliquotedes  produits  dudit  brevet;  dans  aucun  cas  la  découverte, 
objet  du  brevet ,  ne  pourra  être  divisée.  »  —  Cette  disposition 
découle,  disait-on,  «  du  principe  qui  veut  qu'un  brevet  ne 
puisse  comprendre  plusieurs  objets  à  la  fois ,  et  que  les  additions 
se  rattachent  toujours,  d'une  manière  intime,  au  brevet  princi- 
pal. » —  Mais,  comme  l'ont  fait  observer  avec  raison  MM.  d'Ar- 
gout  et  Persil ,  on  ne  voit  pas  pourquoi ,  si  dans  une  découverte 
il  y  a  plusieurs  parties  divisibles  et  applicables  à  des  objets  dif- 
férents ,  on  interdirait  au  breveté  la  faculté  de  traiter  avec  celui- 
ci  pour  une  partie  de  sa  découverte,  et  avec  celui-là  pour  une 
autre  partie.  C'est  une  manière  d'user  de  sa  propriété.  Si  une 
machine  à  vapeur  perfectionnée  contient,  d'une  part,  l'inexplo- 
sibillté,  et  de  l'autre  l'économie  dans  le  combustible,  pourquoi 
interdire  à  l'inventeur  la  faculté  de  vendre  l'inexplosibililé  à  l'un, 
et  à  l'autre  le  moyen  d'économiser  le  combustible?  Un  brevet 
ne  doit  être  accordé  que  pour  un  seul  objet,  mais  il  peut  l'être 
pour  un  objet  contenant  plusieurs  propriétés  ;  à  quoi  bon  empê- 
cher une  transaction  licite  et  qui  ne  froisse  en  rien  l'intérêt  pu- 
blic? On  craint  qu'il  ne  soit  trop  facilement  délivré  des  brevets 
pour  plusieurs  objets  distincts  ;  mais  le  remède  est  dans  l'art.  6, 
dont  la  sévère  application  est  confiée  à  l'autorité  publique.  — 
Ces  principes  ont  prévalu,  et  la  chambre  a  rejeté  une  dfsposi 
tion  qui  portait  atteinte  à  la  liberté  des  conventions ,  sous  le  pré- 
texte erroné  que  toute  Invention  est  nécessairement  indivisible. 

S04.  La  cession  totale  ou  partielle  d'un  brevet ,  soit  à  titre 
gratuit,  soit  à  titre  onéreux ,  ne  peut  être  faite  que  par  acte  no- 
tarié, et  après  payement  de  la  totalité  de  la  taxe  déterminée  par 
l'art.  4. — Aucune  cession  n'est  valable,  à  l'égard  des  tiers, 
qu'après  avoir  été  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du 


leurs  flacons  de  sulfate  de  quinine  les  mots  :  brevet  d'invention  et  d'im- 
portation ,  ils  donnent  à  entendre  au  public  qu'ils  sont  inventeurs  de  ce 
sulfate ,  tandis  que  ce  brevet  n'a  été  accordé  que  pour  un  procédé  parti- 
culier de  fabrication.  »  —  Appel.  —  Arrêt 

La  cotnt;  —  En  ce  qui  touche  la  demande  à  fin  de  suppression ,  dans 
les  étiquettes  et  prospectus  des  appelants ,  de  la  qualité  d'ex-directeur  de 
la  fabrique  de  Pelletier  pour  Thiboumery,  et  de  celle  d'élève  pour  Du- 
bosc  ;  —  Considérant  qu'il  est  constant  dans  la  cause,  et  non  dénié  par 
l'intimé,  que  Thiboumery  a  dirigé  sa  fabrique  de  produits  chimiques ,  et 
que  Duboec  a  travaillé  chez  lui  en  qualité  d'élève  ;  —  Qu'ainsi ,  les  énon- 
ciau'oni  dont  se  plaint  Pelletier  ne  rappellent  que  des  faits  incontestables; 
—  Considérant ,  à  l'égard  des  mots  Brevet  d'invention  et  brevet  d'impor- 
tation que  portent  les  mêmes  étiquettes ,  que  Pelletier  n'a  point  pris  de 
brevet  d'invention  peur  sa  découverte ,  qui  est  tombée  dans  le  domaine 


département  dans  lequel  l'acte  a  été  passé.  —  L'enregistrement 
des  cessions  et  de  tous  autres  actes  emportant  mutation  est  fait 
sur  la  production  et  le  dépôt  d'un  extrait  authentique  de  l'acte  de 
cession  ou  de  mutation.  —  One  expédition  de  chaque  procès- 
verbal  d'enregistrement,  accompagnée  de  l'extrait  de  l'acte  ci- 
dessus  mentionné  ,  est  transmise ,  parles  préfets,  au  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  dans  les  cinq  Jours  de  la  date  du 
procès-verbal  (art.  20). 

SOS.  La  disposition  qui  veut  que  la  cession  soit  précédée  du 
payement  de  la  totalité  de  la  taxe  est  nouvelle;  elle  a  été  critiquée 
comme  pouvant  faire  peser,  dans  beaucoup  de  cas,  sur  le  redeva- 
ble, une  très-lourde  charge;  néanmoins  elle  a  été  maintenue;  il 
a  paru  nécessaire,  dès  qu'on  avait  établi  que  la  taxe  serait  payée 
par  annuités,  sous  peine  de  déchéance,  d'empêcher  qu'un  bre- 
veté ne  laissât  frapper  de  déchéance ,  pour  défaut  de  payement 
des  annuités,  un  brevet  qu'il  aurait  transmis  à  un  tiers  et  dont 
il  aurait  touché  le  prix.  On  a  voulu,  en  outre,  assurer  le  recou- 
vrement de  la  taxe  au  profit  du  trésor.  Il  y  a  telles  découvertes, 
a-t-on  dit,  qui,  pour  être  exploitées,  doivent  se  céder  a  cinquante 
personnes.  Faudra-t-il  chercher  dans  toute  la  France  ceux  qui 
doivent  payer?  Dans  quelle  proportion  chaque  cessionnaire  ac- 
quittera-t-11  l'annuité?  Celui  qui  cède  son  brevet  ne  le  tait  que 
parce  qu'il  en  trouve  le  prix,  et  par  cela  même  il  lui  est  facile  de 
payer  la  taxe. 

SOC.  Celui  qui,  voulant  céder  son  brevet  de  dix  ou  quinte 
ans ,  se  trouvera,  en  conséquence ,  obligé  de  payer  la  totalité  de 
la  taxe  (art.  30),  pourra-t-  il,  à  l'effet  de  diminuer  le  montent  de  ce 
payement,  réduire  son  brevet  à  ta  durée  de  cinq  ou  de  dix  ans? 
—  L'affirmative  résulte ,  ce  semble ,  et  c'est  aussi  l'opioion  de 
M.  Renouard,  n°  190 ,  de  ce  que  cette  réduction  n'est  point  de 
nature  à  nuire  aux  tiers ,  et  est  conforme ,  au  contraire,  à  l'inté- 
rêt de  la  société.  — Telle  n'est  pas ,  toutefois ,  l'opinion  de  M.  Et. 
Blauc;  il  estime,  p.  420,  qu'une  fois  que  l'inventeur  a  opté  pour 
un  brevet  de  cinq,  dix  ou  quinze  ans ,  son  choix  est  irrévocable, 
parce  qu'alors  il  est  Intervenu  entre  la  société  et  lui  un  contrat, 
qu'il  ne  doit  pas  être  permis  à  une  seule  des  parties  de  modifier 
à  son  gré.  —  Mais  c'est  lè ,  à  notre  avis ,  une  application  exagé- 
rée d'un  principe  certain  :  celui  qui  s'est  fait  breveter  pour  cinq 
ans  ne  peut  sans  doute  obtenir,  sans  l'intervention  d'une  loi, 
la  prorogation  de  son  brevet ,  parce  que  la  société  a  intérêt  à 
empêcher  cette  prorogation ,  à  maintenir  la  stricte  exécution  du 
contrat  primitivement  passé  avec  elle;  mais  il  n'y  a  rien  de  sem- 
blable dans  le  cas  qui  nous  occupe  ;  l'intérêt  de  la  société  est 
conforme  à  celui  du  breveté  qui  requiert  la  réduction  de  la  dorée 
de  son  brevet.  A  quoi  bon ,  dès  lors ,  enchaîner  tes  parties  dans 
les  liens  d'un  contrat  dont  le  maintien  n'importe  à  aucune  «Telles, 
ou  même ,  pour  parler  plus  exactement ,  dont  la  modification  est 
utile  à  toutes  les  deux ,  et  ne  peut ,  d'ailleurs ,  donner  lieu  à  au- 
cune fraude  envers  les  tiers?  Pourquoi  gêner  la  liberté  de  l'in- 
venteur sans  profit  pour  personne?  N'est-ce  pas  contrarier  l'esprit 
de  la  loi  qui  a  voulu  favoriser  l'industrie?  N'est-ce  pas  conire- 
dire  la  maxime  :  point  d'intérêt,  point  d'action?  —  Bien 
entendu  qu'il  ne  sera  pas  possible  de  revenir  contre  la  réduction 
une  fois  prononcée,  et  qu'elle  devra  être  proclamée  dans  la  (orne 
de  l'art.  H. 

SO  t.  Déjà ,  sous  la  loi  de  1 79  i ,  les  cessions  de  brevet  devai  eat 
être  faitesdevant  notaires,  et  enregistréesà  la  préfecture.  La  loi  n  (ni- 
velle a  dû  pareillement  exiger  ces  formalités  nécessaires  pour  pré- 
venir les  fraudes,  et,  par  exemple,  pour  empêcher  qu'un  breveté  se 
vende  successivement  le  même  brevet  àplusieurs  personnes  et  ae 

public  ; —  Que  ces  mots  doivent  s'entendre  des  brevets  dont  les  appelait! 
sont  aujourd'hui  propriétaires  exclusifs;  —  Que  ceux-ci  peuvent  d'autant 
moins  être  soupçonnés  d'avoir  voulu  noire  ft  Pelletier  par  ces  énoooa- 
tions,  que,  dans  leurs  étiquettes,  qui  par  leur  forme  et  leur  contexte 
diffèrent  de  celles  de  Pelletier ,  ils  qualifient  celui-ci  d'inventeur  ;  — 
Qu'ainsi ,  Pelletier  est  sans  droit  pour  demander  le  retranchement  de» 
mots:  Brevet  d'invention,  brevet  d'importation,  00  l'addition  de  ceux-ci  : 
pour  un  procédi  nouveau  de  fabrication  ;  —  Considérant  que ,  d'après  les 
motifs  ci-dessus,  il  n'est  point  dû  &  Pelletier  de  dommages-intérêts , 
puisqu'il  ne  lui  a  été  causé  aucun  préjudice  par  les  appelants;  —  Infini 
an  principal  ;  —  Déboute  Pelletier  de  ses  demandes. 

Du  S  mars  1859.-C.  de  Paris ,  3*  ch.-MM.  Hardoin  ,  pr.-Tardir,  j»b?t 
proc.  jén.,  c.  conf. -Marie  et  Lionville ,  av. 
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•en  fasse  ainsi  payer  plusieurs  (ois  le  prix,  ou  qu'il  ne  s'entende 
avec  de  prétendus  cessionnaires,  pour  antidater  des  actes  de 
transport,  et  annuler  par  là  de  précédentes  cessions. 

Le  projet  voulait  que ,  conformément  à  la  loi  de  1 701 ,  l'enre- 
gistrement eût  lieu  à  la  préfecture  du  département  où  chaque 
partie  aurait  son  domicile.  Hais  comme  la  cession  peut  souvent 
être  faite  à  un  grand  nombre  de  personnes  domiciliées  dans  des 
départements  différents,  et  comme  l'enregistrement  dans  tous  ces 
départements  entraînerait,  entre  antres  inconvénients,  des  frais 
considérables,  la  chambre  des  députés  s'est  bornée,  sur  la  pro- 
position de  H.  Belhmont,  à  prescrire  l'enregistrement  à  la  pré- 
fecture du  département  dans  lequel  l'acte  aura  été  passé.  «  Nous 
ne  pouvons,  a  dit  H.  Betbmont,  empêcher  toutes  lesfraudes  ;  mais 
s'il  y  a  fraude,  il  y  aura  poursuite.  En  matière  de  brevets ,  vous 
avez  une  publicité  plus  grande  qu'en  aucune  autre  matière. 
Ainsi ,  en  cas  de  cession  d'un  brevet,  on  l'enregistre  à  la 
préfecture;  on  l'envoie  au  ministre  du  commerce.  Quelles  fraudes 
sont  possibles  lorsqu'on  remplit  tant  de  formalités?  Ce  sont  des 
frais  énormes,  des  formalités  sans  fin ,  que  de  déposer  dans  qua- 
rante ou  cinquante  préfectures  un  seul  acte  de  cession.  » 

SOS.  L'enregistrement  à  la  préfecture  a  lieu  sans  frais;  la 
proposition  faite  parle  gouvernement,  de  soumettre  l'enregis- 
trement de  chaque  cession  à  une  taxe  de  20  fr.,  a  été  rejetée  par 
la  chambre  des  députés,  sur  la  demande  de  M.  Taillandier. 

11  va  sans  dire  que  la  formalité  dont  il  s'agit  ne  doit  pas  être 
confondue  avec  le  droit  fiscal  dû  à  la  régie  de  l'enregistrement, 
droit  qui  est  de  2  fr.  par  100  fr.,  sur  le  prix  stipulé  dans  la 
cession ,  conformément  à  la  loi  du  22  frim.  an  7,  art.  69,$  5, 1° 
(délib.  de  la  régie  du  22  mai  1852,  V.  Enregistrement). 

IOS.  L'acte  de  cession  passé  en  pays  étranger  doit  l'être 
dans  la  forme  usitée  dans  ce  pays  pour  rendre  les  actes  authen- 
tiques :  locus  régit  actum.  — Et,  comme  le  fait  observer  Bl.  Blanc, 
p.  521 ,  le  cessionnaire  agira  prudemment  en  faisant  enregistrer 
cet  acte  en  France ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  de  son  dépar- 
tement ou  de  la  préfecture  de  la  Seine. 

91 0.  Les  formalités  établies  par  l'art.  20  ne  sont  prescrites 
que  pour  la  cession  totale  ou  partielle  de  la  propriété  du  brevet; 
elles  ne  sont  point  exigées  pour  les  cessions  qui  ont  pour  objet , 
soit  le  droit  d'exploiter  le  brevet  dont  la  propriété  reste  au  cé- 
dant, soit,  comme  on  l'a  déjà  dit  n°  202 ,  le  droit  de  l'inventeur 
à  l'obtention  d'un  brevet  non  encore  délivré.  Ces  dernières  ces- 
sions ne  sont  régies  que  par  le  droit  commun ,  ainsi  que  le  dé- 
cident avec  raison  MM.  Renouard ,  n°  178 ,  et  Blanc,  p.  318. 

La  loi  ordonne  l'enregistrement,  non-seulement  des  actes 
de  cession ,  mais  aussi  de  tous  autres  actes  emportant  muta- 
tion de  brevets.  Ce  n'est,  il  est  vrai ,  qu'à  l'égard  des  cessions 

(1)  Espie»  i  —  (Bérard  C.  Cabanis.)  —  Le  10  vend,  an  13,  Bérard, 
inventeur  breveté  d'un  appareil  distillatoire ,  céda,  par  acte  sous  seing 
privé,  à  Cabanis  le  droit  d'établir  an  appareil  semblable.  L'acte  ne  fut 
point  enregistré  au  secrétariat  de  la  préfecture  ;  mais  il  fut  exécuté  entre 
les  parties.  Après  l'expiration  de  la  durée  du  brevet,  Bérard  obtint  du 
gouvernement  une  prorogation  de  jouissance  pendant  cinq  ans.  Cabanis 
continua  de  se  servir  de  l'appareil  qui  lui  avait  été  cédé.  Bérard  mourut 
sans  avoir  jamais  réclamé  contre  la  cession  par  lui  faite  à  Cabanis;  néan- 
moins les  héritiers  Bérard  lui  contestèrent  le  droit  d'oser  de  l'appareil 
dont  il  s'agit.  Ils  obtinrent  gain  de  cause  devant  le  juge  de  paix  ;  mais,  sur 
l'appel ,  ils  succombèrent  devant  le  tribunal  de  Montpellier. 

Pourvoi  pour  violation  des  lois  sur  les  brevets  d'invention,  et  notam- 
ment de  celle  du  25  mai  1791  portant  (art.  15)  que  le  propriétaire  d'un 
brevet  ne  pourra  céder  tout  ou  partie  de  son  droit  que  par  un  acte  nota- 
rié ,  et  que  les  deux  parties  contractantes  seront  tenues ,  à  peine  de  rviX- 
Uti,  de  faire  enregistrer  l'acte  de  cession  au  secrétariat  de  leurs  déparle- 
ments respectifs. — Arrêt. 

La  cour;  — Attendu  que  les  dispositions  de  la  loi  du  25  mai  1791, 
invoquées  par  les  demandeurs,  ne  concernent  que  l'intérêt  des  tiers;  — 
Qu'il  s'agit,  dans  l'espèce ,  d'un  contrat  qui  a  reçu  une  exécution  pleine 
et  entière;  —  Que  Cabanis  en  a  payé  le  prix  ;  qu'il  a  construit  un  appa- 
reil et  en  a  usé;  —  Que  l'inventeur  est  décédé  sans  avoir  jamais  réclamé 
contre  la  cession  dont  il  est  question  ;  de  tout  quoi  il  suit  que  les  deman- 
deurs, qui  le  représentent,  ne  sont  pas  recevantes  a  proposer  une  excep- 
tion que  leur  auteur  n'aurait  pas  pu  élever;  qu'ainsi  l'arrêt  dénoncé ,  en 
ne  s'y  arrêtant  pas ,  s'est  conformé  aa  véritable  esprit  de  la  loi  de  1791; 
—  Rejette ,  etc. 

Da  20  nov.  1822.-C.  C,  sert.  req.-MM.  Henrioo ,  pr.-Bottoo  de  Cas- 

tcllamonte ,  rap. 


que  la  prescription  de  la  loi  est  accompagnée  de  sanction  ;  néan- 
moins il  est  de  l'intérêt  de  quiconque  vient  à  acquérir,  par  suc- 
cession ou  autrement,  un  droit  dans  un  brevet,  de  ne  pas  négli- 
ger une  formalité  qui  protège  ce  droit  par  la  publicité  qu'elle  lui 
donne.  —  V.  l'art.  58  ci-après,  n»  276. 

911.  De  ce  qu'aucune  cession  n'est  valable,  à  regard  des 
tiers,  qu'après  avoir  été  enregistrée  à  la  préfecture ,  Il  suit  que 
le  cessionnaire  ne  peut,  avant  cet  enregistrement,  faire  procéder 
valablement  à  la  saisie  d'objets  contrefaits  (  Trib.  corr.  de  Paris , 
8  mai  1845 ,  aff.  Lays-Badrot  C.  atilan-Naudin  ).— V.  n°  220. 

Mais  la  cession  est  régulière  dès  qu'elle  a  été  enregistrée  à  la 
préfecture  et  avant  l'accomplissement  des  formalités  ultérieures 
prescrites  par  la  loi ,  formalités  qui  doivent  être  remplies ,  non 
par  les  parties,  mais  par  l'administration;  en  conséquence ,  l'ad- 
judicataire du  brevet  ne  peut  refuser  d'en  payer  le  prix  sous  le 
prétexte  que  la  cession  n'a  pas  encore  été  publiée  (Trib.  civ.  de 
Paris,  14  janv.  1840 ,  aff.  Devilaine  C.  Denis). 

 Il  ne  le  peut  pas  non  plus  sous  le  prétexte  qu'il  a  été  formé 

des  oppositions  entre  ses  mains;  car  il  a  la  faculté  de  consigner 
à  la  charge  des  oppositions  (même  jugement). 

91 9.  Il  est,  du  reste ,  à  remarquer  qu'il  ne  résulte  du  défaut 
d'authenticité  et  d'enregistrement  qu'une  nullité  relative,  établie 
en  faveur  des  tiers,  et  que  ne  peuvent  Invoquer  ni  le  cédant ,  ni 
le  cessionnaire,  ni  leurs  héritiers  (Req.,  20  nov.  1822)  (1).— 
C'est  ce  que  le  $  5  de  l'art.  20  ci-dessus,  n*  204,  décide  explici- 
tement en  ce  qui  concerne  l'enregistrement. — Et  II  y  a,  on  ne  peut 
le  nier,  parité  de  motifs  pour  décider  que  le  défaut  d'authen- 
ticité ne  peut  être  Invoqué  que  par  les  tiers.  Une  cession  sous 
seing  privé  et  non  enregistrée  est  donc  valable  entre  les  parties 
contractantes  et  leurs  héritiers.  Ainsi,  par  exemple,  l'absence 
de  la  double  formalité  de  l'authenticité  et  de  l'enregistrement  ne 
dispenserait  pas  le  cessionnaire  de  payer  le  prix  de  la  cession. 

9 1 S .  En  général,  les  cessions  des  brevets  sont  régies  par  les 
principes  généraux  sur  les  conventions. —  Il  n'en  est  pas  de  ces 
contrats  comme  de  celui  qui  intervient  lors  de  la  concession 
d'un  brevet  d'Invention.  La  garantie  accordée  par  la  société  au 
breveté  n'est  que  conditionnelle,  c'est-à-dire  subordonnée  à  la 
réalité,  à  la  nouveauté  de  l'invention  et  à  son  caractère  breve- 
table.  Mais  le  titulaire  qui  cède  sou  brevet  garantit  par  là  même 
au  cessionnaire  la  validité  du  brevet;  il  contracte  envers  celui-ci 
les  obligations  ordinaires  du  vendeur. 

914.  Il  a  été  Jugé ,  d'après  cette  règle,  que  1*  cession  peut 
être  déclarée  sans  cause  si  l'Invention  brevetée  ne  donne  pas 
les  résultats  promis  par  le  cédant ,  résultats  dont  l'appréciation 
est  dans  le  pouvoir  discrétionnaire  des  Juges  du  fait  (ReJ.,  21  fév. 
1837)  (2). 

(2)  Espèce  .-  —  f  Alvier  C.  Delaréal.  )  — Le  droit  d'exploiter  la  méthode 
de  calligraphie,  dite  de  Bernardet,  pour  laquelle  un  brevet  d'invention 
avait  été  obtenu ,  et  dont  cession  avait  été  faite  à  Alvier ,  fat  rétrocédé, 
en  1828,  par  celui-ci  k  Delaréal.  —  Bientôt  ce  dernier  a  prétendu  que 
la  méthode  ne  présentait  aucun  des  avantages  qui  lui  avaient  été  attribués, 
et  que  ce  que  le  cédant  avait  qualifié  de  méthode ,  n'en  était  pas  une  en 
réalité.  Il  a  demandé  la  nullité  de  la  cession ,  attendu  qu'elle  était  sans 
cause. — Alvier  a  soutenu  le  mérite  de  sa  méthode,  et  ila  invoqué,  comme 
preuve  légale,  le  brevet  d'invention.  —  7  juill.  1832,  le  tribunal  de  Die 
déclare  la  cession  valable.  —  Appel. — 14  août  1838 ,  arrêt  de  la  cour  de 
Grenoble,  qui  infirme  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  qu'il  est  établi,  par 
toutes  les  expériences  qui  ont  été  faites,  que  la  méthode  de  calligraphie , 
dite  de  Bernardet ,  ne  saurait  avoir  les  résultats  promis  par  celui-ci  ou  ses 
cessionnaires , — Que  ces  résultats,  qui  consistaient  dans  une  rapidité  d'en- 
seignement telle  qu'en  six  ou  huit  leçons,  les  élèves  devaient  posséder  la 
science  de  l'écriture,  et  qui  sont  démontrés  matériellement  impossibles,  ont 
formé  la  base  du  contrat,  qui  demeure  ainsi  sans  cause  pour  la  non-existence 
de  la  chose  cédée  ;  —  Que  le  droit  exclusif  d'enseigner  celte  méthode  qui, 
comme  tout  ce  qui  est  enseignement,  tient  plutôt  h  l'intelligence  et  à  l'a- 
dresse de  celui  qui  reçoit  l'instruction ,  qu'a  celle  de  celui  qui  la  donne , 
n'a  pu  faire  la  matière  d'un  brevet  ou  d'un  privilège,  puisque  renseigne- 
ment de  la  méthode  donnant  aux  élèves  le  moyen  de  la  transmettre, et  la 
contrefaçon  ne  pouvant  être  constatée  et  poursuivie ,  le  privilège  du  bre- 
vet devient  illusoire  et  n'est  plus  qu'une  chimère....  ;—  Annule  la  cession 
d'une  prétendue  méthode ,  appelée  calligraphie ,  etc.» 

Pourvoi  d' Alvier.  —  1°  Violation  des  art.  1 6  de  la  loi  du  7  janv.  1791 , 
et  9  de  la  loi  du  25  mai  même  année ,  en  ce  que  la  cour  ravale  s'est  livrée 
à  l'appréciation  du  mérite  d'un  brevet  d'invention  -,  ce  qui  constitue ,  de 
sa  part ,  un  excès  de  pouvoir  et  un  empiétement  sur  les  attributions  u» 
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...  Et  que ,  de  même ,  une  cesstoii  de  brevet  est  nulle  pour 
défaut  de  cause ,  si  l'objet  breveté  «'était  pas  susceptible  de 
l'être,  somme  s'il  s'agit  d'une  simple  méthode,  d'une  méthode 
de  lecture  ou  d'écriture,  par  exemple  (Rtj.,  tSJuin  1842)  (t). 

La  cession  d'un  brevet  obtenu  pour  un  objet  non  brevetable 
est  note,  et  le  prix  an  peut  être  répété,  alors  môme  qu'il  a 
été  déclaré  dans  Pacte  que  le  cédant  se  bornait  à.  garantir 
l'existence  du  brevet ,  dont  ht  cession  était  faite ,  du.  reste , 
aux  risques  et  périls  du  oessionnaire  (  Req.,  4*  août  1841 ,  aff. 
Laffore,  n»  83). 

St&.  Hais  lorsqne  te  traité  par  lequel  le  breveté  a  permis  à 


l'autorité  adininisurative,  a  laquelle  seale,  d'après  les  lois  précitées,  il 
appartient  de  délivrer  les  brevets  d'invention ,  et,  par  conséquent,  d'ap- 
précier les  inventions  brevetables.  —  Les  tribunaux  ne  peuvent  se  livrer 
A  cette  appréciation  qu'indirectement  et  |tar  exception ,  comme  dans  les 
cas  prévu»  par  l'art  16  de  la  lot  de  1791.  —  8°  Fausse  application  des 
art.  1128  et  1131  c.  civ. ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  annulé ,  pour  défaut 
de  casse ,  uns  convention  de  vente  relative  *  nie  méthode  brevetée,  bien 
que  le  brevet  fut  preuve  de  l'existence  de  la  méthode.  —  Arrêt. 

La  coïts; — Sur  le  premier  moyen  :-—  Attendu  que  les  lois  des  7janv. 
et  45  mai  1791  ne  garantissent  nullement  la  réalité  des  inventions  qu'el- 
les autorisent  a  breveter;  que,  loin  de  là,  l'art.  1  de  cette  dernière  loi 
dispose  expressément  que  les  patentes  nationales,  sous  la  dénomination 
de  brevets  d'invention ,  seront  délivrées  «ont  examen  préalable ,  et  que 
l'arrêté  du  gouvernement ,  du  5  vend,  an  9,  voulant  ne  laisser  aucun  doute 
à  cet  égard,  et  prévenir  fabus  qoe  les  brevetés  pourraient  faire  de  leurs 
titres ,  a  exigé  (art.  4)  qu'il  fa*  inséré ,  par  annulation ,  an  bas  de  chaque 
expédition ,  la  déclaration  que  le  gouvernement,  «a  accordant. nn. brevet 
d'invention  km*  emmm  préalabU,  n'entendait  garantir,  en  aucune  ma- 
nière, ni  la  propriété tu  le  mérite,  ni  le  succès  d'une  invention;  qu'il 
suit  de  U  que  la  cour  royale  de  Grenoble,  qui,  dans  l'espèce,  a  statué 
sur  le  mérite  de  la  méthode  calligraphique,  objet  du  procès,  n'a  point 
empiété  sur  les  attributions  de  l'autorité  administrative  ni  excédé  les  li- 
mites de  sa  compétence ,  ni  violé  les  lois  des  7  janv.et  45  mai  »79t  ; 

Sur  In  deuxième  moyen  :  —  Attendu  un»  la  cour  royale ,  après  avoir 
constaté,  comme  établi  an  procès,  et  d'après  toutes  las  expériences  qui 
avaient  été  faites,  que  la  méthode  calligraphique,  dite  de  Bernardtt,  ne 
saurait  avoir  les  résultats  promis  par  celui-ci  et  ses  cessionnaires ,  a  dé- 
claré que  ces  résultats ,  démontrés  matériellement  impossibles,  avaient 
formé  la  base  dn  contrat  qui  demeurait  ainsi  sans  cause ,  par  la  non-exis- 
tence de  la  chose  cédée  ;  —  Qu'en  décidant  ainsi,  ladite  cour  s'est  livrée 
a  une  appréciation  des  faits  du  procès,  qui  échappe*  toute  censure,  et 
qu'en  cassant  et  annulant  la  cessiea  dn  1 4  jaav.  1 848 ,  loi»  d'avoir  violé 
nu  faussement  appliqué  les  art.  1148  et  1151  e.  eùr~,  elle-  en  a  mit ,  an 
contraire ,  la  plus  juste  application  ;  —  Rejette. 

Du  41  fév.  1837.-C.C, «h. ci«.-àUI.  Donnoyer,  f.  L  de  pr.-Bérenger, 
rap.-L<iplagne-Barris,  1"  av.  gén.,  c  conf.-GaliisetetChamborant,av. 

(1)  Etpice  i  —  (Floumns  C.  Horin.)  —  Par  acte  notarié  du  20  dée. 
1827,  Salât,  agissant  comme  mandataire  de  Pétion-Flourens,  cession  naire 
pour  plusieurs  départements  dn  droit  d'exploiter  la  méthode  de  la  calligra- 
phie pour  laquelle  Bernardet  avait  obtenu  un  brevet  d'invention ,  le  9  déc. 
1 845,  déclara  wns-tédei  ce  même  droit  a>  la  veuve  Morin,  i  est  Ha  triât , 
peur  tonte  l'étendue  dn  canton  de  hv  Mure.  Saint  s'obligea  eapressément 
â  enseigner  a  la  dame  Morin  la  méthode,  dent  il  s'agit  et  à- la  mettre  a  même 
«le  l'enseigner  h  ses  élevés,  de  Mie  sorte  qu'elle  put  enseigner  a  écrire 
l'anglaise  en  huit  leçons  à  nne  personne- ayant  déj&un  commencement  d'é- 
criture, et  e«  vingt  ou  vingt-cinq  leçon»  h  celle  qui,  sachant  lire,  n'aurait 

jamais  écrit  Le  prix  «te  cette  cession  fat  fixé  S  la  somme  de  800  fr. , 

en  payement  de  laquelle  la  veuve  Horin  souscrivit  a  l'ordre  de  Salât  nn 
billet  payable  dans  nne  année  et  causé  valeur  reçue  en  no»  cession  de  ce 
jour  déposée  aux  minutes  de  H?  Buisson.  — Ce  billet,  endossé  par  Salât  à 
ToianUn-Barnier  et  Cu,  et  par  ceux-ci  h  Gaillard ,  a  été  protesté  mule 
de  ta* ement,  a  Ureqaét»  de  ee  dernier,  qui  s'ea  set  fait  rembourser  par  ses 
endosseurs  immédiats.— Totealin-Barnier  et  C"  ont  d'abord  assigné  tant 
la  veuve  Moba  qae  Flouren»,  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Gre- 
noble, pour  s'entendre  condamner  à  leur  payer  solidairement,  et  même  par 
corne,  le  montant  da  biUat  et  le* accessoires.  Puis,  le  tribunal  de  commerce 
s'étant  déclara  incompétent  sur  le  déelinatoire  proposé  par  la  veuve  Morin, 
les  demandeur*  ont  porté  leur  action  devant  le  tribunal  civil.  —  Alors  la 
veuve  Horin,  a  prétendu  qae  Uacte  de  cession  do  20  déc  1847  était  nul 
comme  portant  sur  un  objet  insuscepliMe  d'être  breveté;  que,  par  suite, 
le  billet  de  800  tr.  remis  à  Saint,  oomme  mandataire  de  Fleurons ,  en 
payement  de  cette  cession,,  émit  lui-même  nul  comme  dé  pourra  de  came. 

*  juiB.  1831,  jugement  qui  annule  la  cession  et  le  billet  vis-à-vis  de 
la.  veuve  Horin  qu'il  met  bars  d'instance,  par  les  motifs  sursaut»;  — 
«  Considérant  que  le  billet  h  ordre  du-  40  déc.  184T,  enregistré,  souscrit 
parla  veuve  Morin  en  faveur  du  si  eus  Salât,  n'ayant  point'eté  causé  va- 
leur reçue  comptant,  mais  seulement  pour  le  résultat  d'one  cession ,  ne 
peut,  aux  yen»  do  la  loi,  être  considéré  comme  nn  effet  de  commerce, 
«au  seulement  comme  promesse  entre  particulier*,  et  que,  dès  lors,  les 


un  tiers ,  moyennant  une  redevance  annuelle ,  l'usage  des  pro- 
cédés garantis  par  le  brevet,  se  trouve  annulé  par  suite  de  la  dé- 
chéance du  brevet  ultérieurement  prononcée,  ce  tiers  oe  peut 
répéter  les  sommes  par  lai  payées  annuellement,  avant  la  pronon- 
ciation de  la  déchéance,  sll  a  retiré  de  l'emploi  des  procédés 
dont  11  s'agit  les  avantages  qu'il  s'en  promettait  lors  de  la  passa- 
tion du  traité  (Req.,  27  mai  1839)  (4). 

9 IS.  Lorsqu'il  est  constant  qywie  Invention  brevetée ,  mise 
en  société  par  actions,  est  réelle  et  sérieuse ,  la  circonstance  que 
sa  mise  en  œuvre  a  rencontré  des  difficultés ,  qu'il  y  a  nécessité 
d'améliorer  les  procédés ,  et  qui!  faut  aaêaie  renoncer  pour  le 


endosseurs  ne  sent  plus  que  les  procureurs  fondés  de  ceint  en  farear  de 
qui  le  billet  a  été  souscrit  :  d'où  il  suit  que  tontes  les  exceptions  qu'on  peut 
opposer  a  ce  dernier  peuvent  l'être  aux  endosseur»;  —  Considérant  que 
les  brevets  d'invention  ne  sont  relatifs  qu'aux  arts  et  métiers  ;  que  ren- 
seignement de  l'écriture  est  purement  intellectuel  ;  que,  par  conséqnent, 
il  »e  peut  titre  mis  an  rang  des  arts  mécaniques  et  industriels;  —  Çue  les 
dispositions  de  la  loi  sur  tes  brevets  d'invention  ne  sont  pas  applicables  a 
la  calligraphie;  «rue  les  contraventions  qu'on  ferait  de  centreutoeas  seraient 
impossibles  a  constater,  puisque ,  dan»  ce  cas ,  il  faut  ane  satstt  d'objets 
matériels  débités,  et  que  pour  l'enseignement  de  l'écritareen  n'emploie  au- 
cun objet  matériel  tenant  a  l'art  mécanique  et  industriel  ; — Qae ,  quoique  la 
méthode  de  la  calligraphie  puisse  rendre  l'enseignement  de  récriture  pies 
prompt  et  plus  facile,  les  moyens  employés,  étant  purement  intellectuels, 
ne  peuvent  être  l'objet  d'un  privilège  et  d'une  vente  ;  que,  par  conséquent, 
la  cession  faite  à  la  veuve  Morin  se  trouve  anaalée  comme  n'ayant  point 
de  caase  réélis  et  véritable,  conformément  aux  art.  1148  et  1 131  c.  civ., 
et  par  suite  le  billet  h  ordre  qui  n'est  que  le  résultat  de  cette  cession....  » 

Pourvoi  de  Pétion-Flourens.  —  Incompétence  et  excès  de  pouvoir,  vio- 
lation des  lois  en  matière  de  brevets  d'invention ,  notamment  des  art.  1G 
de  la  loi  du  7  janv.  1791,  et  9V  lit.  2,  de  celle  du  25  mai  de  la  même 
année ,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  annulé  nn  brevet  d'invention  lé- 
galement accordé  par  l'autorité  administrative,  sur  le  motif  que  f  objet 
n'était  point  brevetable.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Attendu,  que  les  ordonnances  royales  qui  délivrent  des 
brevets  d'invention  sont  rendues  sans  examen  préalable;  —  Que  la  ht 
n'ayant  voulu  assujettir  à  aucun  examen  préalable  les  demandas  de  bre- 
vets ,  afia  de  laisser  an  libre  exercice,  tant  aax  droits  des  impétrants  qu'à 
tous  les  droits  des  tiers ,  la  conséquence  nécessaire  de  cette  absence  légale 
d'examen  est  que  les  brevets  sont  délivrés  aux  risques  et  périls  des  impé- 
trants ,  et  que  le  gouvernement ,  ainsi  que  l'arrêté  consulaire  du  5  vend,  aa 
9  a  ordonné  de  l'exprimer  sur  les  expéditions  de  ces  titres ,  n'entend  ga- 
rantir en  aucune  manière  ni  la  priorité ,  ni  le  mérite ,  ni  le  succès  de  l'in- 
vention brevetée , — Que  l'appréciation  de  ht  validité  des  brevets  et  des 
droits  pouvant  résulter  de  ces  titres,  se  trouve,  dès  lois,  réservée  à  rao- 
torité  judiciaire;  qu'elle  n'a  été  attribuée  par  aucune  loi  à  l'autorité  admi- 
nistrative ,  laquelle,  n'ayant  pas  été  maltresse  de  les  refuser,  les  a  délivrés 
sans  examen  légal  de  leur  objet  et  sans  garantie  de  leur  valeur;— Attendu 
que  le  tribunal  civil  de  Grenoble ,  saisi  de  la  demande  en  payement  d'an 
billet  qui  avait  pour  cause  une  cession  partielle  dé  brevet  d'invention,  a 
été  compétent  pour  examiner  si  ht  cause  de  cette  cession  était  sérieuse  et 
réelle ,  si  elle  était  transuMSsible  et  pouvait  devenir  la  matière  d'en  coatrat 
de  vente  ;  —  D'où,  il  suit  que  le  jugement  attaqué  n'a  nullement  exaédé  sa 
compétence  ;  —  Rejette. 

Du  13  juin  1844.-C.  C.ch.  civ.-HH.  Portalis,  t«  pr.-B 
Hello ,  av.  géo. ,  c.  oonf.-Delachère  et  Dupont-White,  av. 

(2)  Eepéee  :  —(De  Wendel  C.  Taywr.)  —  La  société  Tavter,  devenno 
cessionnaire  d'un  brevet  d'invention  et  d'importation ,  accordé  i  u»  sieur 
Mac-lnloscb  par  ordonnance  royale  du  to  mars  1830,  et  ayant  peur  objet 
la  substitutin»  de  l'air  échauffé  h  l'air  froid  dans  les  machines  soufflantes 
pour  activer  la  combustion,  fit ,  le  6  mars  1884,  avec  la  dame  de  WendeJ, 
maltresse  de  forges,  nn  traité  verbal  par  lequel  celle-ci  était  autorisée  a 
appliquer  le  procédé  nouveau  h  ses  usines,  moyennant  lî,00e  fr.  par- 
an ,  payables  par  quart  de  trois  mois  en  trois  mois ,  mdépendammeat  d'une 
somme  de  3,000  fr.  qu'elle  s'engageait  fc  payer  pour  l'usage  qq'efle  avait 
déjà  fait  du  même  précédé.— Ce  traité  fut  exécuté  jusqu'en  «tS6.  A  cette 
époque,  un  sieur  de  Redon ,  autre  meitrede  forges,  ayant  intenté  rentre 
la  société  Taylor  nne  action  en  déchéance  de  brevet,  In  dame  de  WrosH 
intervint  dans  l'instance  et  s'adjoignit  aux  mêmes  conclusions  en  taisent 
toutes  réserves  de  l'annulation  des  conventions ,  la  restitution  des  sonates 
par  elle  indûment  payées  et  tons  dtammgeo-iatérets.  —  Le  tribunal  de  la 
Seine  prononça  la  déchéance  demandée,  et  donna  acte  des  lésants  ci- 
dessus.  Son  jugement  fut  confirmé  par  arrêt  delà  cour  royale  de  Paris,  du 
1 1  août  1836  (T.  n»  64).— Dans  ces  circonstances,  et  par  exploit  dn4S|uie 
suivant ,  la  dame  de  Wendel-  a  actionné  la  société  Taylor  en  nullité  do 
traité-  de  1834,  en  restitution  des  sommes  par  elle  acquittées,  s'étevas* 
h  47,000  fr.,  et  en  des.doimnagesHirléréls. — La  société  Taylor  a  excisé 
de  sa  bonne  foi  et  des  avantages  que  la  demanderesse  avait  retirés  de  set 
procédés;  elle  a  soutenu  que,  dans  tous  les  ce»,  il  ne  pouvait  y  avoir  ne» 
à  la  restitution  des  somme*  payées  qu'a  dater  de  finterrentien  de  a  dan* 
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moment  à  certaiues  applications ,  no  suffit  pas  pour  autoriser 
quelques-uns  des  actionnaires  à  demander  la  nullité  de  la  société 
comme  étant  sans  cause;  use  telle  société  doit  être  maintenue, 
au  contraire,  si  elle  a  été  formée  sans  qn'il  y  ait  ea  fraude  de  la 
part  de  l'inventeur,  ni  erreur  de  la  part  des  actionnaires  (trib. 
de  corn,  de  Paris,  35  déc.  1839,  aff.  Reinwnencq  C.  Lechevalier). 

917.  Dans  le  cas  où  le  cédant  aurait  omis  de  déclarer  dans 
la  cession  les  autorisations  par  lui  précédemment  accordées  à  des 
tiers  d'exploiter  le  brevet,  ces  autorisations ,  si  elles  avaient  date 
certaine,  ne  devraient  pas  moins  être  respectées  par  le  cession- 
naire,  sauf  son  recours  contre  ta  cédant  :  c'est  la  règle  générale. 
—  Y.  en  ce  sens  M.  Ét.  Blanc ,  p.  523. 

Le  breveté  qui  a  cédé  son  titre  sans  garantie  est  tenu , 
néanmoins,  de  donner  au  cesskmnalra  les  renseignements  né- 
cessaires pour  la  mise  en  pratique  de  l'invention ,  alors  même 
que  celle-ci  aurait  été  déclarée  dans  l'acte  bien  connue  de  l'a- 
cheteur et  qu'il  serait  constant  qu'elle  a  été  réalisée  en  sa  pré- 
sence. C'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  de  Paris ,  dans  une  affaire  où  il 
s'agissait  d'un  brevet  d'invention  pour  un  genre  d'impression  sur 
verre.  L'acheteur  qui ,  avant  la  cession ,  avait  vu  opérer  le  ven- 
deur, ne  put  ensuite  exploiter  seul  le  brevet ,  dont  la  description 
lui  parut  insuffisante  -,  il  demanda  en  conséquence  la  nullité  du 
contrat,  qui  (ut  prononcée  en  ces  termes  :  «  Attend*  que ,  s'il  est 

de  Wendel  dans  l'instance  à  la  saite  de  laquelle  la  déchéance  du  brevet 
avait  été  prononcée. 

10  déc.  1836,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui  accueille  les  con- 
clusions de  la  dame  de  Wendel,  sauf  celles  relatives  aux  dommages-inté- 
rêts, par  les  motifs  suivants  :  —  «  Attendu  qu'il  est  constant  que,  lors 
des  conventions  verbales  intervenues  entre  les  parties,  la  dame  Wendel 
n'a  consenti  à  payer  à  la  société  Taylor  une  somme  annuelle  de  12,000  (r. 
qu'en  considération  du  brevetalurs  exploité  par  ladite  société;  —  Attendu 
que  ce  brevet  a  depuis  été  annulé  par  un  jugement  du  tribunal  confirmé 
par  arrêt  de  la  cour  :  d'où  il  suit  que  lesdiies  conventions  sont  censées 
n'avoir  jamais  eu  de  cause,  et  que,  par  cela  même,  elles  doivent  être 
déclarées  nulles,  et  que  toutes  les  sommes  payées  par  la  dame  Wendel , 
lesquelles  s'élèvent  a  27,000  fr.,  sont  devenues  restituables  comme  payées 
par  erreur;  — ...  Que  c'est  à  tort  que  la  société  Taylor  voudrait  étendre 
les  effets  de  la  bonne  foi  dont  elle  excipe  jusqu'à  paralyser  la  demande  ea 
restitution  dont  elle  est  l'objet; — Que  cette  bonne  foi  peut  bien  sans  doute 
être  prise  en  considération  pour  apprécier  et  régler  la  fixation  des  intérêts 
des  sommes  réclamées  ;  que  là  doivent  s'arrêter  ses  effets,  et  qu'il  y  au- 
rait encore  même  raison  de  décider,  alors  qu'il  serait  reconnu  que  le  titu- 
laire ou  le  cessionnaire  du  brevet  dont  la  déchéance  a  été  prononcée,  puisse 
être  assimilé ,  pendant  le  temps  qu'a  duré  sa  jouissance ,  au  possesseur  de 
bonne  foi;  qu'en  effet,  celui-ci  ne  fait  les  fruits  siens  que  vis-a-vis  des 
véritables  propriétaires  reconnus  comme  tels,  et  qui  à  ce  titre  voudraient 
en  exercer  la  répétition,  et  que  telle  n'est  pas  la  position  respective  des 
parties  en  cause;  —  Que.  pour  que  ladite  société  pût  retenir  les  sommes 
qu'elle  a  reçues,  il  faudrait  qu'elle  établit  qu'elles  n'ont  été  que  la  compen- 
sation des  avantages  qu'elle  a  procurés  à  la  veuve  Wendel  en  lui  donnant 
des  plana  dont  elle  avait  pu  profiter,  soit  en  lui  fourtissant  des  appareils, 
soit  en  la  mettant  de  toute  autre  manière  à  même  de  faire  des  bénéfices 
qu'elle  n'aurait  pas  fait  sans  elle; — Que  non-seulement  ces  justifications 
manquent  au  procès,  mais  qu'il  est  même  établi  que,  plusieurs  mois 
avant  d'être  en  rapport  avec  la  compagnie  Taylor,  la  veuve  Wendel  fonc- 
tionnait déjà  à  l'air  chaud ,  au  moyen  d'un  appareil  dont  elle  avait  em- 
prunté l'Idée  et  les  plans  à  des  usines  d'Allemagne,  et  que  ce  n'est  que 
pour  échapper  a  la  menace  d'un  procès  en  contrefaçon  déjà  intenté,  qu'elle 
a  consenti  à  traiter  et  k  payer,  en  outre  de  la  somme  de  12,000  fr.,  une 
indemnité  de  8,000  fr.  pour  l'usage  qu'elle  avait  antérieurement  fait  du 
procédé  dont  il  s'agit;  —  Qae  de  ce  qui  précède  résulte  dote  la  preuve  la 
plus  manifeste  que,  loin  d'avoir  été  utile  k  la  veuve  Wendel,  la  société 
Taylor  n'a  fait  que  la  gêner  dans  le  libre  exercice  d'un  mode  de  fabrica- 
tion qu'elle  connaissait  et  employait  déjà  avec  succès.  » 

Appel.  — 13  juin  1 837,  arrêt'  ioflrmatif  de  la  cour  de  Paris ,  qui ,  tout 
en  annulant  le  traité  verbal  de  1834,  déclare  que  ta  société  Taylor  n'est 
tenue  qu'à  la  restitution  des  sommes  par  die  reçues  depuis  l'intervention 
de  la  dame  Wendel  dans  l'Instance  en  déchéance  :  — «  Considérant ,  porte 
cet  arrêt,  que  les  conventions  légalement  formées  fait  M  entre  les  par- 
ties et  doivent  recevoir  toute  l'exécution  qu'elles  comportent;  —  Consi- 
dérant qu'au  moment  où  sont  intervenues  les  conventions  du  6  mars  1 834, 
rntre  la  société  Taylor  et  la  veave  Wendel,  mentionnées  audit  jugement, 
Taylor  était  en  possession  non  contestée  du  brevet  en  question  ;  —  Que 
la  veuve  Wendel  a  reconnu  elle-même  cette  possession,  en  traitant  li- 
brement avec  la  société 'de  remploi  du  procédé  faisant  l'objet  rtudit  bre- 
vet;—  Qu'elle  n'a  pas  prétendu  alors,  comme  celle  le  penvait  faire ,  que  ce 
procédé  fût  tombé  dans  le  domaine  public,  et  qu'au  contraire  elle  s'est  vo- 
lontairement soumise  k  payer  à  la  société  une  redevance  pour  les  avan- 


dit  dans  Pacte  (de  cesslôn)  que  Marchand  vend  les  procédés  do 
fabrication  dont  il  s'agit  sans  garantie,  il  n'est  pas  moins  tenu ,  à 
peine  de  nullité,  aux  termes  de  l'art.  1638  c.  clv.,  à  la  garantie 
de  ses  faits  personnels;  —  Qu'il  résulte  des  documents  et  expli- 
cations fournies  an  délibéré,  que  Marchand  n'a  jamais  mis  Lhuil- 
lier  et  Carlier  à  même  de  mettre  en  activité  et  d'exploiter  l'in- 
vention dont  s'agit ,  et  n'a  pas ,  par  conséquent ,  rempli  les  obli- 
gations qui  lui  estaient  imposées;  —  Déclare  nulle  et  de  nul  effet 
la  cession  faite  par  Marchand,  etc.  »  (Paris,  82  fév.  1845,  aff. 
Marchand  C.  Lhuiilier.) 

Lorsqu'un  jugement  déclare  que  la  cession  de  l'usage 
d'un  appareil  breveté  a  été  faite  pour  tout  le  temps  de  la  durée 
du  brevet  de  l'Inventeur,  et  qu'en  conséquence  l'effet  de  cette 
cession  doit  se  prolonger  dorant  la  prorogation  do  brevet  obtenue 
par  l'inventeur  postérieurement  à  la  cession ,  ce  jugement  ne  pi-e- 
sente  en  cela  qu'une  appréciation  dés  engagements  consentis  par 
les  parties,  appréciation  confiée  par  la  loi  aux  lumières  et  à  la  con  - 
science  des  juges,  et  qui  échappe  à  la  censure  de  la  cour  su- 
prême (Req.,  25  juin  18Î2;  M.  Lasagni,  rap.,  aff.  Barre  C. 
Roux).— Mais  11  faut,  bien  entendu,  que  les  actes  ou  les  faits  con- 
stitutifs de  cet  engagement  soient  précisés  par  le  juge.— V.  n"50, 
195, 194,  193,  503,  et  v*  Cassation,  chap.  16. 
»»•.  Eu  cas  de  nullité  de  l'acte  de  cession ,  lé  cédant  reste, 

tages  que  lui  procurait  l'usage  dudlt  procédé;  qu'ainsi  les  conventions 
ont  été  consenties  et  exécutées  de  bonne  foi  entre  les  parties;  —  Consi- 
dérant que,  si,  postérieurement  auxdites  conventions,  la  déchéance  du 
brevet  a  été  prononcée  par  suite  d'une  instance  dans  laquelle  la  veuve 
Wendel  est  intervenue ,  Terreur  commune  dans  laquelle  ont  été  les  par- 
ties jusqu'à  ce  moment  n'a  pas  vicié  leur  convention  dans  le  principe  ; 
que  seulement  les  effets  ont  été  suspendus  du  jour  oà  la  veuve  Wendel  en 
a  demandé  l'annulation,  que,  si  la  déchéance  a  annulé  la  convention 
pour  l'avenir,  elle  pourrait  d'autant  moins  anéantir  ses  effets  pour  le  passé, 
qu'il  est  établi  que  son  exécution  de  la  part  de  Taylor  a  procuré  des  avan- 
tages matériels  à  la  veuve  Wendel;  —  Qu'en  effet,  il  résulte  de  la  cor- 
respondance des  parties  quo  c'est  sur  lès  indications  de  Taylor  que  la 
veuve  Wendel  a  introduit  dans  se?  usines  le  procédé  en  question  ;  qu'elle 
ne  connaissait  pas  avant  ses  rapports  avec  ladite  société  ;  qu'elle  en  a  re- 
tiré de  grands  avantages ,  et  que ,  dés  lors,  c'est  à  juste  titre  que  la  so- 
ciété Taylor  a  perçu  la  redevance  convenue  jusqu'au  jour  où  l'interven- 
tion de  la  veuve  Wendel  a  fait  cesser  l'erreur  coauMme  et  attaqué  la 
convention...  s 

Pourvoi  de  la  veuve  Wendel,  pour  fausse  application  de  l'art,  1134, 
et  violation  des  art.  1131,  1376  et  1377  c.  civ.,ence  que  l'arrêt  attaqué 
a  refusé  d'ordonner  la  restitution  intégrale  des  sommes  payées  par  la  de- 
manderesse, en  exécution  d'une  convention  causée  uniquement  par  un 
brevet  d'invention  déclaré  nul  et  illégalement  obtenu  par  des  décisions 
judiciaires  rendues  contradioteiremeet  entre  les  parties.  —  Arrêt. 

La  cou»;  —  Attendu ,  en  droit,  qu'une  convention  dont  l'exécution 
s'étend  à  des  époques  successives,  quoique  légalement  formée,  se  résout 
si ,  étant  tombée  m  mm  canm  «  qw  itmpete  non  poterût  (  L.  140,  ff. , 
Dt  verb.  0M.1,  elle  ne  peut  plus  avoir  lieu  pour  l'avenir;  —  Mais  qu'au- 
cune des  parties  ne  peit  réclamer  de  l'autre  ht  restitution  des  sommes 
qu'elle  a  payées  pendant  l'époque  où  la  convention  subsiste,  et  qu'elle  a 
été  réciproquement  exécutée  de  bonne  foi ,  lors  surtout  que  la  partie  ré- 
clamante a  retiré  de  cette  exécution  les  avantages  qu'elle  s'en  était  promis  : 
puisque  autrement,  contre  tous  les  principes  de  justice  et  d'équité  qui  ré- 
gissent les  contrats,  l'un  des  contractants  obtiendrait  tout  sans  rien  don- 
ner, tandis  que  l'autre  donnerait  tout  sans  rien  obtenir;  —  Et  attendu 
qu'il  a  été  reconnu ,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué  :  1°  que,  par  la  conven- 
tion du  6  mars  1834,  la  société  Taylor  a  mis  la  veuve  Wendel ,  deman- 
deresse en  cassation,  à  même  de  faire  usage  du  procédé  contenu  dans' le 
brevet  d'invention  dont  il  s'agit  au  procès;  2*  que  la  veuve  Wendel  s'est 
volontairement  soumise  à  payer  à  la  société  une  redevance  pour  les  avan- 
tages que  lai  procurerait  l'usage  dudit  procédé;  3°  qu'en  effet  il  résultait 
de  la  correspondance  des  parties ,  que  c'est  sut  les  indications  de  Taylnr 
que  la  veuve  Wendel  a  introduit  dans  ses  usines  le  procédé  en  question , 
qu'elle  ne  connaissait  pas  avant  ses  rapports  avec  ladite  société,  et  qu'elle 
ea  a  retiré  de  grands  avantages;  4*  enfin  que  ces  effets  de  la  convention 
ont  cessé  seulement  à  partir  du  jour  de  l'intervention  de  la  veuve  Wen- 
del dans  l'instance  an  déchéance  de  brevet  ;-*-Qoe ,  dans  ces  circonstances, 
en  déboutant  la  veuve  Wendel  de  sa  demande  en  restitution  des  sommes 
par  elles  dues  et  perçues  par  Taylor,  en  vertu  de  la  convention  du  6  mars 
1 834,  jusqu'au  jour  de  ladite  intervention .  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste 
application  de  Fart.  1134  c  clv.  .sans  violer  les  art.  1131, 1376  et  1377 
du  même  code,  invoqués  par  la  demanderesse  en  cassation ,  et  inapplica- 
bles à  l'espèce;  —  Rejette. 

Du 27 mai  1839.-C  C.»  ch.  req. -MM.  Zangiacoml ,  pr.-Lasagni,  rap. 
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vis-à-via  des  tiers ,  le  véritable  propriétaire  du  brevet.  Le  Ges- 
tionnaire, qui  n'est  porteur  que  d'un  acte  de  cession  sous  seing 
privé  ou  authentique ,  mais  non  enregistré  à  la  préfecture ,  ne 
peut  ni  poursuivre  en  son  nom  les  contrefacteurs ,  ni  attaquer 
un  second  acte  de  cession  postérieur  au  sien,  mais  authentique 
et  enregistré.— V.  M.  Benouard,  n°  172.  Conf.  n°  211. 

991.  L'annulation  volontaire  d'une  cession  doit  être  consta- 
tée par  acte  notarié  et  soumise  aux  mêmes  enregistrements 
que  la  cession  dont  elle  opère  le  retrait.  Quand  à  l'annulation  ju- 
diciaire, la  prudence,  sinon  la  loi,  prescrit,  pour  avertir  les 
tiers  et  prévenir  les  fraudes ,  de  faire  enregistrer  le  jugement , 
passé  en  force  de  chose  jugée,  qui  la  prononce,  à  la  préfecture 
du  déparlement  où  la  cession  a  été  passée.  Les  annulations  de 
cessions  sont  pareillement  Inscrites  au  ministère  et  proclamées 
par  ordonnances  royales. — V.  M.  Benouard,  n°  176. 

999.  En  général,  la  cession  d'un  privilège  obtenu  par  bre- 
vet d'invention ,  ou  même  la  cession  d'une  participation  à  ce  pri- 
vilège ,  est  une  opération  purement  civile,  et  non  un  acte  de 
commerce;  cette  règle  néanmoins  reçoit  exception  lorsqu'il  ré- 
sulte des  circonstances  que  les  parties  ont  réellement  fait  une 
opération  commerciale  ;  et  c'est  ce  qui  a  lieu ,  par  exemple ,  lors- 
que le  titulaire  d'un  brevet  pour  le  perfectionnement  d'un  pro- 
duit qu'il  faisait  profession  habituelle  de  fabriquer,  a  cédé  à 
forfait  à  d'autres  fabricants,  dans  un  esprit  de  spéculation,  l'ex- 
ploitation de  son  invention  dans  certaines  localités  :  une  telle 
cession  doit  être  considérée  comme  un  engagement  entre  com- 
merçants pour  fait  de  commerce,  et  rentrer,  dès  lors ,  dans  la 
compétence  des  tribunaux  consulaires  (Trib.  de  com.  de  Marseille, 
7  sept.  1831,  aff.  Larousse  C.  GauloOïet). 

•  98.  11  est  tenu ,  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce ,  un  registre  sur  lequel  sont  Inscrites  les  mutations  inter- 
venues sur  chaque  brevet,  et,  tous  les  trois  mois,  une  ordon- 
nance royale  proclame,  dans  la  forme  déterminée  par  l'art.  14 , 
les  mutations  enregistrées  pendant  le  trimestre  expiré  (art.  21). 
—  Ce  registre  fait  seul  connaître  toutes  les  mutations  opérées 
en  France  ;  les  registres  de  chaque  département  ne  fournissent 
à  cet  égard  que  des  renseignements  incomplets. 

994.  Il  a  été  formé  quelquefois  des  oppositions  aux  cessions, 
entre  les  mains  du  préfet  ou  du  ministre  Ce  mode  de  procéder , 
comme  le  fait  observer  M.  Benouard,  n*  1 73,  est  sans  utilité.  L'ad- 
ministration enregistre  et  publie  les  cessions;  mais  il  n'appartient 
qu'aux  tribunaux  de  prononcer  sur  les  débats  dont  elles  peuvent 
être  l'objet.  Un  préfet  se  compromettrait  et  se  rendrait  passible 
de  dommages-intérêts,  si,  en  refusant  ou  retardant  l'enregistre- 
ment d'une  cession,  il  la  laissait  invalider  au  profit  d'une  cession 
ultérieure.  Quant  à  l'enregistrement  au  ministère,  il  n'est  point 
une  condition  de  la  validité  de  la  cession  ;  une  opposition  à  cet 
enregistrement  serait  donc  sans  résultat  ;  rien  ne  doit  le  relar- 
der, pas  même  l'existence  d'une  instance  judiciaire  concernant 
la  cession. 

995.  Les  cessionnaires  d'un  brevet  et  ceux  qui  ont  acquis 
d'un  breveté  ou  de  ses  ayants  droit  la  faculté  d'exploiter  la  décou- 
verte ou  l'invention  profitent  de  plein  droit  des  certificats  d'ad- 
dition qui  sont  ultérieurement  délivrés  au  breveté  ou  à  ses  ayants 
droit.  Réciproquement,  le  breveté  ou  ses  ayants  droit  profitent 
des  certificats  d'addition  qui  sont  ultérieurement  délivrés  aux  ces- 
sionnaires (art.  22). 

Cette  disposition  est  Importante  et  nouvelle.  En  général , 
les  inventions  industrielles  n'arrivent  à  l'étal  de  perfection 
qu'au  moyen  d'améliorations  successives  indiquées  par  l'expé- 
rience. Celui  qui  traite  avec  un  breveté  n'acquiert  ainsi  sou- 
vent que  le  droit  d'exploiter  une  découverte  encore  incomplète. 
Il  a  donc  paru  Juste  de  le  faire  profiter  des  certificats  d'addition 
ultérieurement  délivrés  au  breveté;  autrement ,  l'obligation  de 
payer  successivement  le  prix  de  chaque  addition  lui  imposerait 
des  sacrifices  ruineux. 

Le  projet  de  loi  allait  plus  loin  encore .  il  voulait  qu'à  moins 
de  conventions  contraires,  les  acquéreurs  d'objets  breveté*  eus- 
sent également  le  droit  d'appliquer  ou  de  faire  appliquer  à  ces 
objets  les  changements  ou  perfectionnements  garantis  par  les 
certificats  d'addition.  —  Mais  celte  disposition  a  été  rejetée  par 
la  chambre  des  pairs.  Sans  doute  il  peut  arriver  que  l'objet  acheté, 
souvent  à  grands  frais,  perde  presque  toute  sa  valeur  par  la  dé- 


couverte ultérieure  d'un  perfectionnement  breveté  ;  mais  on  a 
dù  laisser  à  l'acheteur  le  soin  de  se  garantir  de  ce  préjudice 
par  des  réserves  Insérées  dans  l'acte  de  vente.  La  disposition 
proposée  pour  suppléer  à  cet  égard  à  sa  négligence  aurait  fait 
naître,  dans  la  pratique,  de  nombreuses  difficultés;  on  ne  pou- 
vait ,  d'ailleurs ,  autoriser  l'acheteur  à  faire  faire  les  additions 
privilégiées  par  d'autres  ouvriers  que  ceux  du  breveté ,  sans 
rendre  beaucoup  plus  difficile  pour  celui-ci  la  répression  de  la 
contrefaçon.  — V. MM.  Loiseau  et  Vergé,  p.  1 1 1. 

999.  Il  est  essentiel  de  remarquer  que ,  d'après  les  termes 
mêmes  de  l'art.  22,  les  cessionnaires  d'un  brevet  ne  profitent  que 
des  certificat*  d'addition  ultérieurement  délivrés  au  breveté, 
et  que ,  de  même ,  celui-ci  ne  profite  que  des  certificats  d'ad- 
dition délivrés  aux  cessionnaires;  d'où  il  suit  que  Part.  22 
ne  s'applique  point  aux  perfectionnements  qui  sont  l'objet, 
non  d'un  simple  certificat  d'addition ,  mais  d'un  brevet  nou- 
veau. Cest  d'ailleurs  ce  qui  résulte  du  rapport  de  M.  Bar- 
thélémy, et  ce  qui  a  été  formellement  reconnu  dans  la  discussion 
àla  chambre  des  députés  (séance  du  ISavril  1844). — M.  Pb.  Du- 
pin  combattait  cette  distinction,  et  proposait  d'étendre  l'art.  22 
j  même  aux  perfectionnements  constatés  par  un  brevet  principal. 
|  —  M.  Marie  la  combattait  aussi ,  mats  en  demandant ,  aucon- 
I  traire ,  que  même  les  certificats  d'addition  ne  profilassent  aux 
cessionnaires  qu'à  la  charge  par  eux  de  payer  une  indemnité  pro- 
'  portionneile  à  l'importance  du  perfectionnement ,  indemnité  qui 
1  serait  fixée  à  l'amiable  entre  les  parties,  sinon  par  expertise 
:  homologuée  par  le  tribunal  de  commerce.  —  MM.  Cunin-Gri- 
daine  et  Sénac  défendirent  l'article ,  mais  en  le  restreignant , 
conformément  à  sa  lettre,  aux  simples  certificats  d'addition. 
M.  Vivien  fit  remarquer  qu'il  était  juste  et  logique  de  faire  pro- 
fiter tous  les  ayants  droit  au  brevet  de  ces  certificats  qui  s'y  in- 
corporent ,  et  qui  d'ailleurs  ne  seront  pris  le  plus  souvent  que 
|  pour  des  changements  peu  importants.  —  M.  Marie  ajouta  alors: 
;  «  S'il  est  entendu  que  le  certificat  d'addition  seul  appartiendra  au 
cessionnaire,  comme  il  est  certain  que  jamais  un  cédant  ne  sera 
!  assex  Insensé  pour  prendre  un  certificat  d'addition ,  lorsqu'il 
]  pourra  prendre  un  brevet  de  perfectionnement  qu'il  loi  sera  pos- 
sible de  vendre ,  je  n'ai  pas  besoin  de  stipuler  d'indemnité,  et  je 
retire  mon  amendement.  »  L'article  fut  adopté. 

Toutefois,  il  faut  décider,  avec  M.  Benouard,  n9  166,  que 
s'il  était  évident  que  le  breveté  n'a  pris  un  brevet  de  perfec- 
tionnement, au  lieu  d'un  simple  certificat  d'addition ,  qu'en  vue 
de  rançonner  de  précédents  cessionnaires,  ceux-ci  seraient  fondés 
à  invoquer  les  règles  ordinaires  du  droit ,  soit  pour  faire  an- 
nuller  la  cession,  soit  pour  obtenir  des  dommages-intérêts,  soil 
eufln  pour  faire  déclarer  que  les  prétendus  perfectionnements  ne 
sonten  réalitéquede  simples  addilionsetqu'ilsdolventleur  profiler. 

997.  Tousceuxqui  ont  droit  de  profiter  des  certificats  d'addi- 
tion peuvent  en  lever  une  expédition  au  ministère  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  moyennant  un  droit  de  20  francs  (art.  22). 

SECT.  5.—  De  la  publication  des  descbiptions  de  bbevits. 

998.  Les  descriptions,  dessins,  échantillons  et  modèles  des 
brevets  délivrés ,  restent ,  jusqu'à  l'expiration  des  brevets,  dé- 
posés au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce,  où  ils  sont 
communiqués  sans  frais,  à  toute  réquisition.  —  Toute  personne 
peut  obtenir,  à  ses  frais,  copie  desdites  descriptions  et  dessins, 
suivant  les  formes  qui  seront  déterminées  dans  le  règlement 
rendu  en  exécution  de  l'art.  30  (art.  23). 

On  comprend  les  motifs  de  ces  dispositions  empruntées  à 
l'art.  11  de  la  loi  du  7  janv.  1791  :  il  est  nécessaire  que  1er 
descriptions  des  brevets  soient  communiquées  an  public,  qai  ne 
saurait  être  astreint  à  respecter  un  privilège  dont  il  ne  connaîtrait 
pas  précisément  l'objet.  Il  est  nécessaire  aussi  que  ceux  qui  «ca- 
lent se  taire  breveter  soient  mis  à  même  de  vérifier  s'ils  n'ont 
pas  été  devancés  dans  leur  découverte  et  dans  l'obtention  d'un 
brevet.  Les  descriptions  et  dessins  peuvent  être  d'ailleurs  un 
précieux  objet  d'étude  ;  leur  publicité  est  une  école  d'industrie 
qu'il  était  juste  et  utile  d'ouvrir  à  tous. 

Les  descriptions,  dessins ,  échantillons ,  etc.,  doivent  être  oon> 
muniqués  à  toute  réquisition  et  à  toute  époque,  c'est-à-dire  dès 
leur  dépôt  au  ministère.  —  On  avait  demandé,  avait  le  rejet  du 
système  des  brevet*  provisoire* ,  que  les  communications  se  ber- 
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nasser.t  à  la  désignation  sommaire  et  précise  de  l'objet  de  l'inven- 
tion pendant  les  deux  années  de  la  dorée  de  ces  brevets;  mais 
cette  proposition  n'avait  point  été  admise  (V.  MM.  Loiseau  et 
Vergé,  p.  116).  —  Il  n'est  pas  douteux ,  d'après  les  termes  de 
l'art.  23,  que  la  communication  doit  être  entière  et  complète. — 
Indépendamment  de  cette  communication,  qui  consiste  dans  la 
lecture  des  pièces ,  dans  l'inspection  des  échantillons ,  chacun 
peut ,  sans  l'autorisation  et  même  malgré  l'opposition  du  breveté, 
se  faire  délivrer  des  copies  des  descriptions  et  dessins.  Bien  en* 
tendu  que,  pour  prévenir  l'altération  des  pièces,  ces  copies  ne 
doivent  être  faites  que  par  des  employés  du  ministère. 

999.  La  loi  ne  prescrit  pas  seulement  la  communication  des 
descriptions ,  elle  en  ordonne  aussi  la  publication.  —  Après  le 
payement  de  la  deuxième  annuité,  dit  l'art.  24 ,  les  descriptions 
et  dessins  sont  publiés,  soit  textuellement,  soit  par  extrait.  — 
71  est  en  outre  publié,  au  commencement  de  chaque  anuée,  un 
catalogue  contenant  les  litres  des  brevets  délivrés  dans  le  courant 
de  l'année  précédente. 

9SO.  Ainsi  que  nous  venons  de  le  faire  observer,  on  peut 
prendre  communication  des  descriptions  dès  le  moment  de  leur 
dépôt  au  ministère  (  sauf  dans  le  cas  d'exception  prévu  par 
l'art.  1 8  ci-dessus)  ;  mais  leur  publication  officielle  n'est  pas  faite 
immédiatement.  Elle  n'avait  lieu ,  sous  la  législation  de  1791 , 
qu'après  l'expiration  des  brevets  ;  aujourd'hui ,  elle  est  effectuée 
après  le  payement  de  la  deuxième  annuité.  Il  importait,  en  effet, 
de  divulguer  promptement  les  ressources  nouvelles  offertes  à 
l'industrie,  et  de  provoquer  par  là  leur  perfectionnement  ou  de 
mettre  sur  la  route  des  découvertes  qui  s'y  rattachent. —  On  com- 
prend, du  reste,  la  grande  utilité  de  cette  publication,  qui 
donne  des  inventions  nouvelles  une  connaissance  plus  facile  et 
plus  universelle  que  ne  pouvait  le  faire  la  simple  communication 
dans  les  bureaux. 

331.  Les  descriptions  peuvent  n'être  publiées  que  par  ex- 
trait. Cette  disposition  a  paru  nécessaire  pour  ne  pas  augmenter 
les  frais  sans  mesure  et  sans  motifs  et  pour  ne  pas  rendre  les  re- 
cherches trop  laborieuses. —  Du  reste ,  l'administration  doit  user 
avec  discernement  de  la  faculté  qui  lui  est  laissée  de  ne  publier 
qu'une  analyse  des  brevets.  Si,  d'une  part,  on  n'a  pas  voulu 
l'astreindre  à  imprimer  entièrement  toutes  les  rêveries  pour  les- 
quelles des  brevets  sont  chaque  jour  demandés ,  Il  a  été  convenu, 
d'un  autre  côté ,  qu'il  est  de  son  devoir  de  publier  in  extenso  les 
brevets  de  quelque  importance ,  ou  du  moins  de  n'omettre  au- 
cun détail  utile,  et,  qu'en  un  mot,  elle  doit  se  montrer  large 
dans  l'exercice  d.u  droit  qui  lui  est  confie. 

999.  Le  recueil  des  descriptions  et  dessins  et  le  catalogue 
publiés  en  exécution  de  l'article  précédent  sont  déposas  au  mi- 
nistère de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  au  secrétariat  de  la 
préfecture  de  chaque  département ,  où  ils  peuvent  être  consultés 
sans  frais  (art.  25). 

999.  A  l'expiration  des  brevets,  les  originaux  des  descrip- 
tions et  dessins  sont  déposés  au  conservatoire  royal  des  arts  et 
métiers  (art.  26). — On  les  communique,  mais  sans  déplacement, 
k  ceux  qui  le  demandent.  Les  modèles,  machines,  appareils, 
sont  exposés  à  la  vue  du  public  au  Conservatoire. 

SECT.  6.  —  DBS  DROITS  DBS  ETRANGERS. 

99  t.  Notre  législation  moderne  s'est  constamment  montrée 
libérale  envers  les  étrangers  :  aux  termes  des  art.  H  et  13  c. 
clv.,  l'étranger  jouit,  chez  nous,  des  mêmes  droits  civils  que 
ceux  accordés  aux  Français  par  les  traités  de  la  nation  à  laquelle 
il  appartient,  et  l'étranger  autorisé  à  établir  son  domicile  en 
France  y  jouit,  même  sans  la  condition  de  réciprocité,  de  tous 
tes  droit  civils  taut  qu'il  continue  d'y  résider.  —  Le  sénatus-con- 
snltedu  19  fév.  1808  permet  que  les  étrangers  qui  rendraient 
on  auraient  rendu  des  services  importants  à  l'État,  ou  qui  appor- 
teraient dans  son  sein  des  talents,  des  inventions,  ou  une  in- 
dustrie utiles,  ou  qui  formeraient  de  grands  établissements, 
puissent ,  après  un  an  de  domicile ,  être  admis  à  jouir  des  droits 
êo  citoyens  français.  Enfin,  la  loi  du  14  joill.  1819,  abolitlve  du 
droit  d'aubaine,  admet  les  étrangers  à  succéder,  à  disposer  et  rece- 
voir de  la  même  manière  que  les  Français  dans  toute  l'étendue  du 
royaume.  —  La  loi  nouvelle  se  montre  fidèle  à  l'esprit  qui  a  dicté 
Tojib  VI. 


ces  dispositions,  en  déclarant,  comme  le  faisait  déjà  la  loi  de 
1791 ,  que  «  les  étrangers  peuvent  obtenir  en  France  des  brevets 
d'invention  (art.  27).  »  Ce  n'est  là,  d'ailleurs,  qu'une  sorte  de 
conséquence  du  principe  d'après  lequel  l'exercice  du  commerce  et 
de  l'industrie  appartient  au  droit  des  gens ,  et  doit  être  accordé 
sans  restriction  et  sans  réserve  aux  étrangers  comme  aux  natio- 
naux. La  libéralité  de  la  loi  n'est  pas,  du  reste,  seulement  un 
acte  de  généreuse  justice-,  c'est,  en  outre,  un  bon  calcul,  car 
elle  tend  à  favoriser  la  multiplication  des  Inventions,  causes  d'ai- 
sance générale  et  sources  d'émulation. 

•  86.  Le  projet  de  loi  n'accordait  qu'aux  étrangers  résidant 
en  Franc»  le  droit  d'obtenir  des  brevets;  mais  cette  restriction  a 
été  supprimée  du  consentement  du  gouvernement,  qui,  par  l'or- 
gane de  M.  Martin,  garde  des  sceaux,  motivait  ainsi  son  adhésion 
à  la  suppression  :  «  Quelle  a  été  la  pensée  qui  a  fait  insérer  ces 
mots  :  résidant  en  France?  C'est  que  l'exploitation  du  brevet  fût 
sérieuse ,  qu'il  y  eût  là  un  établissement  préexistant  qui  garantit 
qu'effectivement  l'exploitation  aurait  lieu  d'une  manière  utile  pour 
le  pays.  Mais  il  ne  faut  dire  dans  les  lois  que  ce  qui  est  néces- 
saire; il  faut  y  éviter  toute  disposition  qui  ne  présenterait  pas  un 
sens  net  et  précis.  Or,  qu'est-ce  qui  constituera  la  résidence? 
Dans  quel  laps  de  temps  l'établissement  devra-t-il  être  formé? 
Commente!  par  quelle  autorité  sera-l-il  statué  sur  l'accomplisse- 
ment de  ces  conditions?  Je  crois  donc  que  l'on  peut  supprimer 
les  mots  résidant  en  France.  Le  projet  pourvoit  lui-même  à  tous 
les  intérêts.  L'art.  32, 2*,  porte,  en  effet,  que  si  le  brevet  n'a  pas 
été  mis  en  exploitation  dans  les  deux  années,  Il  y  aura  déchéance. 
Cet  article  ne  permettra  pas  de  prendre  un  brevet  avec  la  pensée 
de'n'en  pas  user;  et  si  par  hasard  l'inventeur  n'en  usait  pas,  il 
serait  déchu ,  et  l'invention  rentrerait  dans  te  domaine  public.  » 

SStt.  Les  formalités  et  conditions  déterminées  par  la  pré- 
sente loi  sont  applicables  aux  brevets  demandés  ou  délivrés  en 
exécution  de  l'article  précédent  (art.  28). 

*  9  7.  L'auteur  d'une  invention  ou  découverte  déjà  brevetée 
à  l'étranger  peut  obtenir  un  brevet  en  France,  mais  la  durée  de 
ce  brevet  ne  peut  excéder  celle  des  brevets  antérieurement  pris 
à  l'étranger  (art.  29). 

998.  Cette  disposition  était  subordonnée,  dans  le  projet  de 
loi,  à  une  condition  que  le  législateur  n'a  pas  cru  devoir  mainte- 
nir :  l'étranger  déjà  breveté  dans  son  pays  ne  pouvait  obtenir  un 
brevet  en  France  pour  la  même  découverte,  qu'autant  que  la  ré- 
ciprocité était  accordée  aux  Français  par  la  nation  à  laquelle  ap- 
partenait l'étranger.  Cette  condition  était,  disait-on,  nécessaire 
pour  prévenir  les  désavantages  qui  résulteraient  pour  nos  pro- 
doits ,  sur  les  marchés  du  dehors ,  de  la  concurrence  de  produits 
fabriqués  librement  à  l'étranger,  tandis  que,  en  France,  ils  se- 
raient grevés  de  toutes  les  conséquences  du  monopole.  Néan- 
moins ,  après  de  vifs  débats ,  la  condition  de  réciprocité  a  été  ef- 
facée, et  avec  raison  peut-être ,  car  II  eût  été  facile  à  l'étranger 
de  l'éluder  en  prenant  simultanément  un  brevet  en  France  et  dans 
son  pays  ;  et ,  d'ailleurs ,  la  réciprocité  est ,  de  fait ,  presque  com- 
plète, puisque,  la  Prusse  exceptée,  les  lois  des  autres  peuples, 
notamment  celles  de  l'Autriche,  de  la  Russie,  du  Wurtemberg,  de 
la  Belgique,  etc.,  admettent  les  étrangers  à  obtenir  des  brevets; 
seulement,  la  loi  américaine  exige  d'eux  une  taxe  plus  forte  que 
des  nationaux. 

999.  On  a  remarqué  que  l'effet  de  l'art.  29  est  en  quelque 
sorte  de  maintenir  en  faveur  de  l'inventeur  étranger  les  brevets 
d'Importation  abolis  à  l'égard  de  toutes  autres  personnes ,  même 
françaises.  Il  pourrait  résulter  de  là  une  atteinte  grave  à  l'indus- 
trie nationale ,  dans  le  cas  où  l'inventeur  exploiterait  principale- 
ment son  industrie  en  pays  étranger,  et  se  bornerait,  en  France, 
à  une  exploitation  presque  Insignifiante ,  dont  l'unique  but  serait 
d'éviter  la  déchéance  de  son  brevet  et  d'empêcher  par  là  les  in- 
dustriels français  d'employer  ses  procédés.  Nous  pensons  que , 
dans  un  cas  pareil,  il  appartiendrait  aux  tribunaux  de  considérer 
l'étranger  comme  n'ayant  pas  suffisamment  rempli  les  conditions 
sous  lesquelles  le  brevet  lui  a  été  délivré,  et  de  l'en  déclarer  en 
conséquence  déchu. 

»40.  Au  surplus,  quoique  l'intention  de  l'art.  29  soit  libé- 
rale, le  résultat  en  sera  presque  nul,  ainsi  que  l'a  fait  observer 
M.  Pb.  Dupin.  «  Une  des  conditions  essentielles  (pour  la  validité 
d'un  brevet)  est ,  a-t-il  dit ,  que  l'invention  soit  nouvelle ,  c'est-à- 
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dire  qu'elle  n'ait  reçu ,  ni  en  France  ni  ailleurs ,  soit  par  la  vole 
de  l'impression ,  soit  par  toute  autre  manifestation  extérieure, 
une  publicité  suffisante  pour  pouvoir  être  exécutée.  Or,  on  ne 
peut  se  dissimuler,  et  la  loyauté  (ait  un  devoir  d'en  donner,  hau- 
tement avis ,  que  cette  règle  paralyse  le  bienfait  de.  la  loi  nou- 
velle à  l'égard  des  industriels  qui  auraient  été  brevetés.dans  les 
pays  où,  comme  en  Russie,  les  descriptions  Jointes  aux  demandes 
de  brevets  sont  publiée*  immédiatement  après  la  concession. 
Mais  pouvait-on  faire  pour  les  étrangers  plus  qu'on  ne  (ait  pour 
les  regnicoles,  »  c'est-à-dire  admettre  ceux-là,  à  la  différence  de 
ceux-ci,  à.  prendre  un  brevet  pour  une  invention  qui  a  cessé 
d'être  nouvelle?  —  Le  même  orateur  a.  dit  encore  dans  la  dis- 
cussion :  —  «  11  y  a  des  nations  chez  lesquelles  le»  spécifications 
■ont  publiées;  il  y  en  a  chea  qui  elles  restent  secrètes.  Pour  les 
nations  chez  lesquelles  elles  sont  publiées,  il  est  évident  que  les 
.  brevetés  étrangers  ne  peuvent  venir  demander  chez  nous  un 
brevet  utile.  A  l'égard  des  nations  ohex  lesquelles  le»,  description  s 
restent  secrètes,  l'invention  peut  demeurer. secrète,  et* pan  consé- 
quent il  peut  être  obtenu  un  brevet  en  France.  » 

941.  On  comprend  que  la  durée  du  brevet  obtenu  en  France 
ne  doit  pas  excéder  celle  du  brevet  antérieurement  délivré  à 
l'étranger.  C'est  ce  que  la  loi  décide  expressément.  11  ne  mut  pas, 
en  effet,  quel*  protection  accordée  par  la  France  devienne  pour 
elle  une  cause  d'infériorité ,  et  qu'on  enchaîne  chex  nous ,  par  le 
monopole ,  ce  qui  partout  ailleurs  serait  libre  de  toute  entrave 
(Rap.de  M.  Pb.  Oupin).  —  Le  brevet  pris  en  France  cesserait 
donc  d'exister,  si  celui  qui  a  d!abord  été  pris  à  l'étranger  pour 
le  même  objet  venait  à  y  être  frappé  de  nullité  ou  de  déchéance. 

SAS.  De  même  que  l'étranger,  déjà  breveté  dans  son  pays, 
peut  en  outre  ee  faire  breveter,  en  Fiance  T  deimême  le  Français 
breveté  en  France  n'est  polntemptehé  pan,lalolnouvelle,.diffé- 
rente  encela  de  cellede  1791,  df  obtenir.unbrevet  eapeys  étaaager. 

SAS.  L'étranger  qui  Intente. une  action,  comme  propriétaire 
de  brevet  est-il  tenu  de  fournir  ,  la  caution  judicatum  sofot ,  si 
d'ailleurs  il  n?a  pas  été  admis  par  le  roi  à  Jouir  des  droits  civils  en 
France ,  et  s'il  n'est  pas  dispensé  de  cette  caution  par  le*,  traités 
passés  avec  la  nation  à  laquelle  il  appartient?  Cette  question  nous 
semble  devoir  être  résolue. affirmativement.  L'étranger  ne  «peut , 
cesemble.  invoquer  ici  l'exception  que  Fart.  10  celv.  a  faite  en 
faveur  des  matières  oomtntrciaUs  à  l'obligation  de  donner  caution; 
car  les  brevets  nesont  point  une  matière  nécessairement  commer- 
ciale ,  dans  le  langage  des  lois  de  procédure ,  puisque  ce  n'est  pas 
à  la  Juridiction  des  tribunaux  de  commerce  que  la  connaissance 
ordinaire  en  a  été  attribuée.  On. ne  peut  pas  davantage  argumen- 
•  ter,  en  faveur  de  l'étranger,  de  l'art..  47,  §  i{  ci-après,  en  disant 
que  cet  article,  qui  imposa  formeUement  le  cautionnement  à  l'é- 
;  tranger  breveté  poursuivant  une  saisie  préalable  à  une  action  en 
contrefaçon,  l'en  affranchit; par  là  même  d'une  manière  implicite 
pour  tous  les  «as  autres  que  celui  de  la  saisie  préalable  ;  car  il  est 
aisé  de  répondre  qu'une  saisie  n'étant  point  une  demande  Judi- 
ciaire, l'étranger  aurait  pu  être  admis,  sans  l'art.  47,  à  (aire 
saisir  sans  donner  caution,  et  qu'ainsi  cet  article  laisse  sous 
l'empire  du  droit  commun  ies  demandes  Judiciaires,  auxquelles  il 
est  étranger  (V.  mfrà  Fart.  4*7), —  Toutefois,  11  y  aurait  excep- 
tion à  l'obligation  daifeornir  caution ,  pour:  le  «as  où  l'étranger 
aurait  compétemment  saisi  de  sa'demande  la  Juridiction  consu- 
laire,  à  laiso&d'opéraMoas  commerciales  dans  lesquelles  le  dé- 
fendeur se  trouveraitblié, — >V.U;  Benouard^  n<^  95  «t  suiv. 

SECT.  7. —  DBS  HUJJJTÉS  ET  DÉCHÉANCES  ET  DES  ACTIONS 
Y  RELATIVES. 

AIT.  1.  —  Des  nullités  et  déchéances. 

S  A4.  La  faculté  de  vérifier  les  droits  du  breveté  et  d'appré- 
cier la  valeur  de  son  litre  était  la  conséquence  nécessaire  de  la 
délivrance  du  brevet  sans  examen  préalable.  Toute  la  garantie 
«le  la  société  est  là. 

'  Le  brevet  peut  être  entaché  de  nullité  ou  frappé  de  déchéance. 
La  loi  nouvelle,  à  la  différence  de  la  législation  antérieure ,  ne 


(1)  Etftct:  —  (  Lambert  C.  Pocquel.  )  —  Le  15  juin  1850,  Pocquel 
obtient  un  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  peur  des  appareils 
<U  bains  de  vapeur  dits  baitu  runes.  —  Postérieurement ,  Lambert  se  fait 
délivrer  un  brevet  d'importation,  et  de  perfectionnement  pour  des  appareils 


confond  point  ces  deux  cas;  et  cette  distinction  est  Importante,  car 
la  nullité  et  la  déchéance  n'ont  pas  les  mêmes  effets  :  un  brevet 
dont  la  nullité  est  prononcée  est  censé  n'avoir  Jamais  existé  ;  tan- 
dis qu'un  brevet  tombé  en  déchéance ,  valable  dans  le  principe, 
n'a  cessé  d'exister  qu'à  partir  de  la  date  des  faits  pour  raison 
desquels  la  déchéance  a  été  déclarée  (et  non  pas  seulement  à 
partir  du  Jugement  qui  contient  cette  déclaration).—  Lestasses 
de  nullité  sont  énoncées  dans  l'art.  30 ,  et  celles  de  déchéance 
dans  l'art.  32.  — r  L'énumération  que  la  loi  (ait  des.  unes  et-des 
autres  est  essentiellement  limitative. 

$  1.  —  Des  nullités. 

SAS.  Sont  nuls  et  de  nul  effet;  les  brevets  délivrés  dans  les 
cas  suivants ,  savoir  :- 1"  Si  la  découverte,  invention  ou  appbea- 
lion  n'est  pas  nouvelle  ;  —  2»  Si  la  découverte ,  invention  ou  ap- 
plication n'est  pas,  aux  termes  de  Part:  3,  susceptible  d'être  bre- 
vetée; —  3*  Si  les-  brevets  portent  sur  des  principes,  méthodes, 
systèmes ,  découvertes  et  conceptions  théoriques  on  parement 
scientifiques,  dont  on  n'a  pas  indiqué  les  applications  indus- 
trielles ;  —  4°  Si  la  découverte,  invention  ou  application  est  re- 
connue contraire  à  l'ordre  ou  à  la  sûreté  publique ,  aux  bonnes 
mœurs  ou  aux  lois  du  royaume,  sans  préjudice,  dansée  cas  et 
dans  celui  du  paragraphe  précédent,  des  peines  qui  pourraient 
être  encourues  pour  la  fabrication  ou  le  débit  d'objets  prohibés; 

—  5°  Si  le  titre  sous  lequel  le  brevet  a  été  demandé  indique  fras- 
duteusement  un  objet  autre  que  le  véritable  objet  de  l'invention  ; 

—  6°  Si  la  description  jointe  au  brevet  n'est  pas  suffisante  pour 
l'exécution  de  l'Invention ,  on  si  elle  n'indique  pas,  d'uneinanière 
complète  et  loyale ,  les  véritables  moyens  de  l'inventeur  ;  —  7»  Si 
le  brevet  a  été  obtenu  contrairement  aux  dispositions  de  l'art.  18. 

—  Sont  également  nuls  et  de  nul-effet  les  certificats  compre- 
nant des  changements,  perfectionnements  ou  additions  qui  ne  se 
rattacheraient  pas  au  brevet  principal  (art.  SO).  —  Il  convient 
d'examiner  successivement  chacune  de  ces  causes  de  nttlffté. 

SAS.  Défaut  de  nouveauté. — Ainsi  qu'on" Fa  déjà  dit,  a**  5C 
et  suiv.,  une  invention  cesse  d'être  nouvelle,  aux  termes-  defart. 
31,  dès  qu'elle  a  reçu  une  publicité  suffisante  pour  pouvoir  être 
exécutée;  elle  cesse  donc  aussi,  dès  qu'elle  a  acquis  une  pu- 
blicité semblable,  de  pouvoir  être  valablement  brevetée. 

SA?.  Sous  la  loi  de  1791 ,  la  nullité  dérivant  du  défaut: de 
nouveauté  avait  des  effets  différents ,  suivant  que  la  preuve- de 
ce  défaut  de  nouveauté  résultait  de  ce  que,  dès  avant  l'obtention 
du  brevet,  la  prétendue  invention  avait  été  publiée  dans  un  ou- 
vrage Imprimé,  ou  bien  de  ce  qu'elle  avait  été  déjà  mise  en  usage. 
Dans  le  premier  cas,  toute  personne  pouvait  agir  -  directement 
contre  le  breveté  pour  le  faire  déclarer  déchu  ;  dans  le  second  cas, 
la  nullité  ne  constituait  qu'une  exception  opposable  par  tonte 
personne  poursuivie  en  contrefaçon  par  le  breveté  (  Paris , 
18  déc.  1841,  aff.  Gélis  et  Conté  C.  Louradour  ;  19  mars  1842, 
aff.  Fourny,  V.  n°  34  ;  V.  aussi  n°  339).  Cette  différence  n'existe 
plus  sous  la  loi  nouvelle  :  de  quelque  manière  qu'il  soitnroavé. 
le  défaut  de  nouveauté  peut  aujourd'hui  motiver  une  action 
comme  une  exception ,  ainsi  que  le  fait  justement  observer 
M.  Renouard ,  n*  38. 

SAS.  La  déchéance  résultant  de  ce  que  l'invention  brevetée 
était  décrite  dans  des  ouvrages  publiés , "dès  avant  l'obtention 
du  brevet ,  doit  être  prononcée ,  alors  même  que  la  partie  qui 
veut  la  (aire  déclarer  s'est  elle-même  fait  délivrer,  pour  te  même 
invention ,  un  brevet  postérieur  à  celui  dont  elle  poursuit  Fanaa- 
latioo.  On  dirait  en  vain  qu'elle  a  reconnu ,  en  demandant  un 
brevet ,  que  l'invention  dont  il  s'agit  pouvait  être  la  matière  d'un 
privilège.  Rejeter,  sur  ce  seul  motif,  Faction  en  déchéance,  c'est 
créer  une  exception  dénuée  de  toute  base  légale  (  Cass..  4  juin 
1839)  (I).  —V. ,  dans  le  même  sens ,  l'arrêt  du  18  avili  185», 
aff.  Adam,  n»  361. 

SAS.  'Découvertes  non  susceptibles  titré  brevetées;  concep- 
tions purement  théoriques.  —  Nous  nous  sommes  suffisamment 
expliqué  cl-dessus ,  n"  79  et  suiv.,  sur  ces  canses  de  nullité  qui 

du  même  genre.  Pocquel  poursuit  Lambert  en  contrefaçon  devant  le  je» 
de  paix.  A  ces  poursuites  Lambert  répond' par  une  assigsulràa. devant* 
tribunal  civil,  tendant  à  faire  déclarer  Pocquel  déchu  de  son  buvetysarM 

que  les  appareils  des  baias  russes,  étaient  depuis  longtemps 
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s'appliquent  aux  compositions  pbarm&oeirtiqees ,  an  combinai- 
sons de  finances,  et  aux  systèmes  parement  scientifiques ,  dont 
on  n'a  pas  indiqué  les  applications  Industrielles. 

Il  faut  assimiler  aux  Inventions  non  susceptibles  d'être  breve- 
tées ,  aux  termes  de  l'art.  3 ,  les  perfectionnements  qui  ne  con- 
sistent que  dans;  ds  «impies  changements  de  (orme;  les  brevets 
délivrés  pour  des  perfectionnements  de  ce  genre  seraient  nuls 
(  Afg.  des  art.  1,  11  et  30  ).  —  V.  suprà,  n»  161. 

Quant  aux  brevets  obtenue  pour  la  découverte  de  principe» 
scientifiques  dont  on  n'a  pas  indiqué  les  applications  industrielles, 
ils  seraient  pareillement  nuls,  alors  même. que  le  breveté  étav 
blirait  après  coup  quesa  découverte  est  en  effet  susceptible  d'être 
appliquée  à  tel  ou  tel  genre  d'industrie.  Le  brevet  ne  saurait 
proléger  une  application  industrielle  non  indiquée  dans  la  de- 
mande sur  laquelle  il  a  été  délivré,  et  dontie  breveté  n'avait  peut- 
être  aucune  idée  au  moment  de  cette  demande  <  V.  en  ce  sens 
M.  Blanc,  p.  551).  Celui  qui,  après  s'être  fait  breveter  pour  un 
système  purement  théorique,  découvre  ultérieurement' un»  ap- 
plication Industrielle  ,  doit  donc  réesarmenon  nouveau  brevet  pour 
cette  application ,  à  moins  qu'il  n'ait  été  devancé  à  cet  égard  par 
un  tiers. 

S50.  Découverte  contraire  à  l'ordre  ,  à  la  sùnté  puWqm , 
aucc  maws  omauas  lotis— Lt  nullité  da  brevet  délivré  poup>une 
semblable  découverte  est  si  évidente  dcsoinBéoe  qu'elle  aurait 
sans  doute  été' appliquée  parles  tribunaux  ;  alors  même  que  le, 
loi  aurait  omis  de  la  prononcer. —  Vi  n<**84  et  surf 
.  II  est  à  remanquer  toutefois  que  cette  nullité  m  s'appliquerait 
pas  au  brevet  obtenu  pour  une  découverte  dont  1'exptoilaUony  non 
contraire  aux  Jais  ou  aux mesura,'  ne  serait  point  cependant  per- 
mise à  tous ,  mais  serait  l'objet. o^uw  monopole',  par  eiemple,  le 
brevet  délivré  pour  un  procédé  propre  à  la  manutention  du  tabac 
ne  serait  pas  nul;  le  breveté  -ne 'pourrait  pas-;  il  est  vrai  t,  l'ex- 
ploiter lui-même,  sans-s'exposerà -des  peines;  mais  il  pourrait 
valablement  céder  à  l'admaaistratien  le  droit  de  faire-  usage  du 
mécanisme  brevetée 

*&d<  Fausseté  d»  titre.  La  fausseté  du  litre  n'entraîne 

ladéchéanoe  dubrevet-qu'autant  qu'elle-  provient1,  non  d'une 
simple  erreur*  mais  d'Uae  fraude.  C'est  pour  prévenir  tout  doute 
à  cetégard  que  la  preintere  rédaetieo'du- n»  S  de  l'art.  50,  qui 
déclarait  nul  le  brevet,  «  si  le  titre  sous  lequel  11  avait  été  demandé 
Mail  faute  ou  indiquait  frauduleusement  ion  objet  autre  que  le 
véritable  objet  de  l'invention ,  »  a  été  modifiée ,  à  la  demande  de 


en  usage,  et  se  trouvaient  déjà  consignés  et  décrits  dans  des  ouvrages 
publié»  et  imprimés.  — 21  eoût-18!U,  jugement  du  tribunal  de  laSeioe 
qui  accueille  le  système  etproMnce  l»  déchéance  du  brevet  de  Pocquel. 
Appel  par-ce  dernier  80  fév.  1856,  arrêt  iaannatif  de  la  conrde 


Paris  qui  décharge  l'appelant  des  condaaMalionacnntr»  lui  „ 
et  au  principal ,  met  hors  de  cour  le»  partie»  :— «-Considérant,  petto  .cet 
arrêt,  que,  si ,  par  suite  de  la  déchéance  encourue  par  Pocquel,  de  Km 
brevet  d'importation  des  bains  russes  en  France,  Lambert  s'est  cm  fondé 
h  prendre  lui-même  tiu  autre  brevet,  il  est  avoué  par  ledit  Lambert  qu'il 
n'avait  usé  de  ce  moyen  que  pour  achahinder  son  établissement;  —  Qu'il 
convient  également  qu'il  s'est  formé  -des  établissements  eemblabtes,'  et  qu'il 
'  n'a  ai>  l'intention  ni  Je  droit  de  gêner  ses  concurrents  peur  une  industrie 
entrée  daa»  I»  domaine  public;  —  Considérant  néanmoins  »  que,  jusqu'à 
cet  aveu  «t  celle  manifestation  d'intention,  Lambert  et  Renou  n'ont  pu 
opposera  Pocquel  que  sa  prétendue  importation  était  tombée  dans  le  do- 
maine public,  et  qu'il  y  avait  déchéance  de  son  brevet,  puisqu'on  obte- 
nant no  brevet  semblable ,  Lambert  reconnaissait  lut-mémo  qu'il  pouvait 
y  avoir  propriété  privée  a  cet  égard...  » 

Pourvoi  de  Lambert.  _  !•  Violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  «0  avril 
1810,  en  ce  que  iMiraetus  de  l'arrêt  attaqué  n'ont  pas  de  relation- directe 
avec  son  dispositif,  et  que  mémo  ib  loi  sont  contraires,  ce  «ai  éqvrraoi 
h  un  défaut  absolu  de  motifs.  —  En  fait,  le  dispositif,  en  déenatgeant 
Pocquel  de  la  déchéance  prononcée  par  les  premiers  jugea,  reconnaît  par 
cela  même  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  celle  déchéance,  tandis  que  les  motifs 
non-seulement  sont  étrangers  h  la  question  de  validité  du  brevet,  mais 


dans  la  circonstance  qu'il  avait  lui-même  obtenu  on  brevet  semblable  a 
celui  du  défendeur  le  motif  de  son  refus  de  prononcer  la  oeeaéanccdece 
dernier  brevet,  quoiqu'il  reconnaisse  que  l'invention  brevetée  était  tombée 
dans  le  domaine  public,  a  créé  une  exception  arbitraire.— La  loi,  dii*n, 
dispose  d'une  manière  générale  que  quiconque  aura  obtenu  une  patente 
pour  des  découvertes  déjà  décrites  dans  des  ouvrages  publiés  sera  déchu 


H.  Betnmont,  parla  suppression  des  mou  que  nous  venons  de 
soustgaer.  »  C'est  une  disposition  excessivement  rigoureuse,  a  dit 
M.  Betnmont,  que  celle  qui  consiste  à  déclarer  nul  un  brevet, 
par  cela  seul  que  le  titre  sous  lequel  il  a  été  demandé  serait  faux. 
Bien  qualifier  une  Invention ,  lui  donner  un  titre  exact,  peut  être 
l'œuvre  d'un  esprit  droit  et  d'an  homme  exercéatt  tangage.  Mais 
il  est  fort  possible  que  le  titre  soit  faux  et  qu'il  n'ait  pas  été 
donné  dans  une  intention  mauvaise.  Je  m'inquiète  d'ailleurs  des 
procès  que  cette  disposition  peut  faire  naltre.-et  ce  sont  les  mau- 
vais procès  qu'a)  faut  tuer  par  dessus  toutes  choses.  Par  le  mot' 
frauduleusement,  vous  Indiquez  que  vous  voulez 'atteindre  l'iD> 
tentton  mauvaise  et  malicieuse,  et  vous  avez  raison;'  mais; 
autrement,  vous  faites  plus  que  voua  ne  devez  faire.  » 

369.  Jtuufftiauee  de  ladeteriptie*. — Sous  M  loi  du  7  Janv. 
1791 ,  les  seuls  vices  de  la  description  qui  entraînaient  la  nullité 
du  brevet  étaient  le  recel  des  véritables  moyens-  d'exécution  *  et 
l'omission  des -moyens  restés  secrets  et  employés  dans  -la  (abri- 
cat»n<(V.  l'art.  16  de  cette  loi).  La-  simple  iosaSeasee" d'une 
description  n'autorisait  point  à  requérir  par  action  principale! 
la-nnUtle-du-brevet,  nullité  qui  n'était  prononcée  par  aucun  texte, 
et  qui-,  dès  lors*  ne-  pouvait  l'être  arbitrairement  par  le  juge 
(Case.,  13Jév.  1830,  et  Amiens,  18  mal  de  la  même  année,  aff. 
Taylor,  «uprd,  n*  61).  La  loi  nouvelle  est  phiscévère  :  une  des- 
criptaM obscure,  insuffisante,*  est  une  cause  d«>nuHHé',>  même 
en  l'absence  de  toute  réticence-  de  maavaisa  toi;  et  l'on  doit  ré* 
puter  insuffisante  la  description' qui  n'est  pas  conçue  de  manière 
à  mettre  toute  personne  à  ce  connaissant  en  état  d'exécuter» 
l'objet  brevet»,  on  cette  dans  tauwHe  l'inventeur  n'a  point  révélé)' 
ses  moyens  ie»  pins  «Impies,  les  plue  promets,  les  pies  ■éoone^ 
miques,  les  plus  efficaces. — V.  en«e  sens 01.  Renouant,  n*  125. 

Hais ,  dans  le  cas  où  l'inventeur  a  compris  dans  sa  des- 
cription-, indépeodanMnents  de*  'parties- >  par  lui  '  inventées , 
d'autres  parties  déjà  connues-,  en- né*$geajM  d'indiquer  celles-oi' 
comme  ne  devant  point  lui  appartenir;  ce  mélange  m'a  pas  pour' 
effet  de  vicier  Ja  descriptton4oute«ntièrev  quand tfallleurs1  il  est' 
exempt  de  tout  'canustèM^fraudrteini^  il  u<ett  pas-  été  Juste  que  • 
la  simple  erreur;  outaswatMndsucedes  détaHsInutUes-;  entraî- 
nât la  perte sta  se  qui  est  réellement'  tares**  (méme-autorité): 

Ut.  Il  est  bien  entendu,  que  iev«u°de te  loi  est 'rempli 
quand  l'Inventeur  a  -donnéfl'IndJcaii»*  exacte  de  «es'prwédéB  ,• 
bien  qu'il  n'ait poirt^xpii^é'les'loteméoatilqoes  eu-'chlmiques' 
dont  ils  sont  l'aimMeaiiono.  ce  que  la  loi  exige,  c'est  un  exposé 

de  sa  patente.  Elle  ne  restreint  pas  le  droit  de  poursuivre  la  déchéance  à 
certaines  personnes;  elle  l'accorde  h  tous  les  intéressés  ;  une  cour  ne  peut 
donc  se  refuser  h  déclarer  la  déchéance  ,  seusle  prétexte  d'une  fin  de  non- 
recevoir  Quelconque  contre  le  poursuivant.  —  Dans  l'espèce,  qu'importe 
que  Lambert  assoit  tait  breveter  pour  la  avanie  aeoouveitart  qu'il  aitaiasi 
reconnu  qu'il  y  avait  madère  a  brevet?  Quand  des  inventions  (oat  tom- 
bées dans  le  domaine  public,  celui  qui  fait  ses  diligences  contre  le  breveté-, 
qui  voudrait  les  retenir  dans  son  monopole  est  censé  agir. dans  l'intérêt  de- 
l'industrie;  les  moyens  de  déchéance  qu'il  invoque  sont  d'ordre  public,  et 
dès  lors  on  ne  saurait  lui  opposer  son  aveu  ou  sa  reconnaissance  particu- 
lière.— Arrêt; 

La  cou»;  —  Sur  le  premier. moyen  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué, 
s'est  fondé,  pour  réformer  le  jugement  doht  était  appel,  rt  pour  mettre-, 
les  parties  hors  de  cour,  sur  ce  que,  en  obtenant  on  brevet  semblable,  à  . 
celui  de  Pocquel  ,  Lambert  avait  reconnu  lui-même  •quHI  pouvait  y  avoir 
propriété  privée  *  cet  égard;  —  Attend*  qu»  si ,  en  l'exprimant  'ainsi ,  la  - 
cour  royale  s'est  fondée  ear  on  motif  erroné,  elles,  toutefois}  donné-un- 
motif,  et  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  n'a  point  encouru  la  nullité  pronoacée 
par  l'art  7  do  la  loi  du  20  avril  1810;— Rejette  le  premier  msy ear;.. 

Sur  le  deuxième  moyen  ;— Vu  l'art.  16,  a*  3,  de  la  loi  du- 7  janv,  1191;  -. 
—  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré,  en  fait,  que  Pocquel  avait,  ea-  - 
couru  la  déchéance  de  son  brevet;  que ,  néanmoins,  il  a  infirmé  le  juge-  - 
ment  qui  avait  déclaré  la  déchéance  et  a  mis  les  parties  hors  de  cour,  par  le . 
motif  que  Lambert  n'a  pu  opposer  à  Pocquel  que  sa  prétendue  importation  . 
était  tombée  dans  le  domaine  public  et  qu'il  y  avait  déchéance  de  son  bre- 
vet, poisqu'en  obtenant  un  brevet  semblable,'  Lambert  reconnaissait  lui- 
même  qu'il  pouvait  y  avoir  une  propriété  privée  h  cet  égard;  —  Attendu 
qu'ea  se  fondant  sur  .ce  motif  pour  sa  refuser  a  déclarer  une  déchéance 
que  lui-même  reconnaissait  avoir  été  encourue ,  l'arrêt  attaqué  a  créé  usa . 
exception  qui  n'est  pas  dans  la  loi,  et  qu'il  a  ainsi  commis  un  excès  du 
pouvoir  et  vidé  l'art.  16  de  la  loi  du  7  janv.  1791  ;  —  Casse. 

Du  4  juin  1859.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portait»,  1"  i*.-R»«HUfd; 
Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf.-Leboo,  av. 
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BKEVET  D'INVENTION.— Sect.  7,  Art.  1>  §2. 


complet  de  l'objet  de  l'invention,  et  non  une  explication  scienti- 
fique des  principes  dont  elle  découle.— V.  M.Ét.  Blanc,  p.  855. 

liais  il  y  aurait  évidemment  nullité ,  si,  s'agissant  de  produits 
chimiques ,  la  description  n'indiquait  pas  les  quantités  respec- 
tives des  substances  dont  ils  sont  composés. 

Du  reste ,  pour  apprécier  la  suffisance  ou  l'insuffisance  de  la 
description,  on  ne  doit  pas  la  considérer  Isolément  des  plans  et 
dessins  qui  s'y  rattachent,  et  qui,  ne  formant  avec  elle  qu'un 
même  tout ,  doivent  servir  à  en  déterminer  le  sens  (  Trib.  civ.  de 
Paris,  10  mars  1843.  aff.  Bissonnel  C.  Leroy). 

On  comprend  que  le  breveté  qui ,  ayant  perfectionné  son  In- 
vention ,  depuis  l'obtention  de  son  brevet ,  aurait  négligé  de 
requérir  un  certificat  d'addition  pour  ces  perfectionnements, 
pourrait  néanmoins  faire  usage  de  ceux-ci ,  sans  qu'il  y  eût  lieu 
d'assimiler  cet  usage  à  l'emploi  de  moyens  frauduleusement  re- 
célés,  et  sans  encourir  par  conséquent  la  déchéance  du  brevet; 
la  seule  conséquenco  de  sa  négligence  à  prendre  un  certificat 
d'addition,  c'est  que  les  perfectionnements  qui  auraient  pu  en 
être  l'objet  ne  se  trouveront  nullement  protégés  par  le  brevet 
principal. 

S 5  A.  Brevet  obtenu  contrairement  à  l'art.  18.  —  Dès  que  la 
loi  voulait  assurer  au  breveté,  pendant  un  an  après  la  délivrance 
du  brevet,  la  préférence  à  l'égard  de  tous  autres,  pour  les  per- 
fectionnements à  sa  découverte  qui  seraient  conçus  à  la  fois  par 
lui  et  par  des  tiers,  il  est  clair  qu'elle  devait  déclarer  nuls  les 
certificats  d'addition  incompatibles  avec  ce  privilège. 

95*.  Certificat*  d'addition  ne  te  rattachant  pas  au  brevet 
principal.  — Cette  cause  de  nullité  a  pour  but  d'empêcher  qu'on 
ne  puisse  frauder  le  fisc  en  prenant  un  simple  certificat  d'addition 
dans  les  cas  où  l'on  doit  se  faire  délivrer  un  brevet  principal. 

$  2. — Déchéance». 

964».  Les  cas  de  déchéance  sont  ainsi  précisés  par lalol  nou- 
velle :  —  Sera  déchu  de  tous  ses  droits  :  —  1°  Le  breveté  qui 
n'aura  pas  acquitté  son  annuité  avant  le  commencement  de  cha- 
cune dos  années  de  la  durée  de  son  brevet;  —  2°  Le  breveté  qui 
n'aura  pas  mis  en  exploitation  sa  découverte  ou  invention  en 
France ,  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  dater  du  jour  de  la  signa- 
ture du  brevet,  ou  qui  aura  cessé  de  l'exploiter  pendant  deux 
années  consécutives ,  à  moins  que ,  dans  l'un  ou  l'autre  cas ,  il 
ae  justifie  des  causes  de  son  inaction  ;— 5'  Le  breveté  qui  aura 
introduit  en  France  des  objets  fabriqués  en  pays  étranger  et 
semblables  à  ceux  qui  sont  garantis  par  son  brevet.  —  Sont 
exceptés  des  dispositions  du  précédent  paragraphe,  les  mo- 
dèles des  machines  dont  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce pourra  autoriser  l'introduction  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  3»  (art.  32}. 

959.  Défaut  de  payement  d'une  annuité. — Chaque  annuité 
doit,  comme  on  le  voit,  être  payée  d'avance.  Néanmoins,  nous 
pensons  que  le  breveté  est  admissible ,  tant  que  la  déchéance  n'a 
pas  été  demandée  ou  prononcée ,  à  acquitter  l'annuité  arriérée. 
— V.  tuprà,  n«  113. 

958.  Avant  la  loi  nouvelle,  il  était  statué  par  l'autorité  ad- 
ministrative sur  les  déchéances  encourues  par  le  défaut  de  paye- 
ment du  complément  de  la  taxe.  M.  Renouard  estime  que  c'était 
là  une  sorte  d'empiétement  de  cette  autorité  sur  le  domaine  des 
tribunaux;  et  que  la  déchéance  pour  non-payement  des  annuités 
ne  peut  dorénavant  être  administrativement  prononcée.  Cette 
opinion  ne  nous  parait  pas  entièrement  fondée ,  comme  on  le 
verra  ci-après,  n4  276. 

9  59.  Défaut  d'exploitation  pendant  deux  ans.  —  Cette  seconde 
cause  de  déchéance  est  empruntée  à  l'art.  1 6 ,  n*  4 ,  de  la  loi  du 
7  Janv.  1791 ,  et  se  fonde  sur  ce  que  <  si  la  socicté  consent  à  se 
déshériter  pour  un  temps  du  droit  d'exploiter  librement  une  dé- 
couverte utile ,  c'est  pour  reporter  les  avantages  de  celte  exploi- 
tation à  l'inventeur;  mais  s'il  les  dédaigne  ou  les  délaisse,  il  est 
censé  les  abdiquer  et  il  en  est  déchu.  >  (Rap.  de  N.  P.  Dupin.) 

La  déchéance  atteindrait  sans  contredit  le  breveté  qui ,  au  lieu 
de  se  livrer  à  une  exploitation  sérieuse ,  n'aurait  fait ,  dans  les 
deux  ans ,  que  quelques  essais  sans  suite  et  sans  résultats.  — 
Mais  le  breveté  satisfait  également  au  vœu  de  la  loi ,  soit  qu'il 
exploite  par  lui-même,  soit  que  l'exploitation  ait  été  entreprise 
par  un  tiers  auquel  il  a  cédé  ses  droits. 


Si  le  brevet  s'applique  à  la  fois  a  4eu  procédés  donnant  t&-~- 
tlquement  le  même  produit  ou  le  même  résultat ,  le  breveté  a'o- 
court  pas  la  déchéance  pour  n'avoir  employé  dans  les  deux  an* 
que  l'un  de  ces  procédés  (Trib.  de  Grenoble ,  22  juin  1843,  aff. 
Jouvin ,  n*  82).  Par  exemple,  l'inventeur  de  cannes-parapluies, 
dont  le  brevet  portait  que  les  tubes  seraient  en  métal  vertu  on 
plaqué t  a  pu  n'employer  que  l'un  de  ees  deux  moyens.  -  •  T  .eu 
ce  sens  M.  Blanc,  p.  577. 

Il  va  de  sol  que  la  déchéance  dont  il  s'agit  s'applique  aux  err- 
ti Beats  d'addition  et  de  perfectionnement,  ainsi  qu'aux  brevets 
d'invention  ;  et  que  le  délai  de  deux  ans  pour  la  mise  en  pr«  tins? 
de  ces  additions  et  perfectionnements  ne  commence  à  courir  que 
du  jour  de  la  signature  des  certificats  qui  les  concernent. 

950.  Le  projet  exigeait ,  comme  le  fait  la  loi ,  qne  la  dé- 
couverte fût  mise  en  exploitation  dans  les  denx  ans;  mais  il  pro- 
nonçait la  déchéance  pour  cessation  d'exploitation  pendant  pins 
d'un  an.  Ces  dispositions  ont  été  attaquées  par  M.  Arago,  comme 
défavorables  aux  inventeurs ,  en  ce  que  la  menace  d'une  dé- 
chéance prochaine  les  empêche  de  se  procurer  les  fonds  néces- 
saires pour  réaliser  leurs  inventions ,  les  capitalistes  n'ignorant 
pas  que  les  grandes  découvertes  n'ont  jamais  pu  être  appliquées 
entièrement  dans  le  court  espace  de  deux  ans.  M.  Arago  a  dé- 
montré cette  assertion  par  de  nombreux  exemptes  :  «  Ainsi ,  a-t-il 
dit,  après  cinq  ans ,  M.  Fourneyron  n'avait  pas  réussi  à  établir 
uue  seule  de  ses  turbines; — la  perrotine  n'a  pu  s'introduire 
qu'après  onze  années;  —  le  chimiste  qui  a  enrichi  le  pays  ext 
découvrant  le  moyen  d'extraire  la  soude  du  sel  marin ,  M.  Leblanc, 
est  mort  de  faim ,  sans  métaphore;  —  l'inventeur  de  la  Mature 
du  lin ,  M.  de  Girard ,  n'a  pas  trouvé  le  moyen  d'établir  en  France 
son  admirable  découverte...  Watt  a  été  huit  années  avant  de  faire 
accueillir  sa  principale  invention...  Quelque  bonne  qu'ait  été  one 
grande  idée,  vous  trouverez  rarement  qu'elle  se  soit  installée 
dans  un  pays  dans  le  court  intervalle  de  deux  années...  Supposer 
maintenant  une  industrie  établie  :  si  on  ne  travaille  pas  pendant 
«ne  année  seulement ,  on  est  déchu  du  brevet.  Mais  il  y  a  des  pro- 
duits qui  sont  à  la  mode  aujourd'hui ,  et  qui  ne  sont  phts  à  Ja 
mode  demain.  Par  exemple ,  les  étoffes  moirées  ont  do  succès  du- 
rant quelque  temps,  ensuite  un  caprice  les  fait  abandonner.  Vou- 
lez-vous que  l'on  fabrique  ce  qui  ne  se  vendrait  pas?»  —  Malgré 
ces  observations,  la  chambre  a  pensé  qu'on  ne  pouvait,  sans 
blesser  l'intérêt  de  la  société,  accorder  un  délai  de  plus  de  denx 
ans  à  l'inventeur  pour  mettre  en  exploitation  sa  découverte;  mais 
elle  a  porté  à  deux  années,  au  lieu  d'une,  le  délai  pendant  lequel 
l'interruption  d'exploitation  devra  s'être  prolongée  pour  entraîner 
déchéance;  et  enfin  elle  a  autorisé  les  tribunaux  à  maintenir  le 
privilège  du  breveté,  nonobstant  la  prolongation  de  son  inaction, 
lorsqu'il  fera  la  preuve  que  cette  inaction  a  eu  sa  cause  dans 
des  circonstances  Indépendantes  de  tout  mauvais  vouloir,  telles, 
par  exemple,  qu'une  maladie,  le  défaut  de  capitaux,  les  caprices 
de  la  mode,  etc. 

961.  La  disposition  qui  déclare  le  breveté  déchu  de  sesdroils 
s'il  cesse  d'exploiter  sa  découverte  pendant  deux  ans  est  une  in- 
novation; Il  suffisait,  pour  conserver  son  privilège,  sons  la  loi 
antérieure,  qu'il  l'eût  exploitée  dans  les  deux  ans  de  l'obtention» 
do  brevet,  bien  qu'il  eût,  depuis,  cessé  cette  exploitation  Ç*. 
l'arrêt  de  la  cour  de  Rouen ,  dans  l'affaire  Rowdiffe,  n*  194). 

La  loi  nouvelle  ne  prononce ,  au  surplus ,  ta  déchéance  qu'en 
cas  d'inaction  pendant  deux  années  consécutives;  il  ne  résulterait 
donc  aucune  atteinte  aux  droits  du  breveté  de  quelques  inter- 
ruptions d'exploitation  momentanées,  dont  aucune  n'aurait  duré 
deux  ans,  bien  que,  réunies,  elles  excédassent  ce  délai.  —  Une 
inaction  biennale  peut  même ,  comme  on  le  voit  par  les  terme* 
de  la  loi  et  par  les  explications  données  dans  la  discussion ,  n' 
pas  entraîner  de  déchéance ,  si  elle  parait  suffisamment  justifie  - 
par  les  motifs  qu'allègue  le  breveté. 

969.  Sous  la  législation  de  1791 ,  l'administration  s'est  quel- 
quefois constituée,  mais  à  tort,  juge  des  causes  d'inaction.  —  H 
est  hors  de  doute  que,  sous  la  loi  nouvelle,  les  tribunaux  soi.-: 
seuls  compétents  à  cet  égard.  Cela  a  été  unanimement  reconnu 
dans  la  discussion.  Ils  auront  donc  à  apprécier  s'il  y  a  eu ,  on  non, 
mise  en  activité ,  s'il  y  a  eu ,  ou  non ,  cessation  d'exploitation ,  si 
les  causes  de  l'inaction  sont  légitimes  et  suffisamment  constatées. 

9(15.  Du  reste,  la  mise  en  activité  une  fols  reconnue 
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•lanle  par  les  Juges  du  fait  ne  saurait  élre  remise  en  question  de- 
vant la  cour  de  cassation.  El,  par  exemple,  lorsque  l'inventeur 
a,  dans  les  deux  ans  de  l'obtention  de  son  brevet,  fait  admettre 
la  machine  brevetée  à  l'exposition  des  produits  de  l'industrie ,  et 
a  vendu  une  machine  semblable  à  un  tiers ,  sans  que,  d'ailleurs, 
il  soit  établi  qu'il  lui  ait  été  adressé  d'autres  commandes ,  le  ju- 
gement qui  voit  dans  ces  (ails  une  exploitation  suffisante  échappe 
à  la  censure  de  la  cour  suprême  (  Req. ,  13  Juin  1837  )  (t). 

Et ,  à  l'inverse,  le  jugement  qui  déclare,  en  (ait,  que  le 
breveté  est  déchu  de  son  brevet .  faute  d'avoir  mis  sa  décou- 
verte en  activité  dans  les  deux  ans ,  ne  peut  être  critiqué  devant 
la  cour  de  cassation ,  sous  le  prétexte  que  le  breveté  aurait  fait 
des  expériences  d'où  résulterait  la  mise  en  activité  de  sa  décou- 
verte ,  ou  qu'il  devait  être  admis  à  justifier  des  motifs  de  son  in- 
action (Req.,  7  juill.  1819(2), 81  avril  1824,  au*.  Binet,  n°277). 

»«4.  Importation  d'objets  fabriqué»  à  l'étranger.  —  C'est 
avec  raison  que  la  loi  déclare  déchu  de  tous  ses  droits  le  breveté 


(1)  Etpict .-  —  (Griolet  C.  Collier.)— Le  10  nov.  1826,  Godard  obliot 
on  brevet  d'invention  pour  une  machine  propre  a  peigner  la  laine  et  autres 
matières.  11  le  céda  à  Collier.  En  1827,  celui-ci  lit  admettre  une  de  ces 
machines  a  l'exposition  des  produits  de  l'industrie  française.  En  mai  1848, 
il  en  vendit  une  »  Robion,  filaleur  a  Rennes,  qui  ne  put  l'utiliser  et  en 
abandonna l'emploi.  Dans  les  deux  années. du  brevet,  il  n'y  eut  aucune 
autre  vente  ni  aucune  autre  mise  en  activité  de  l'invention.— En  octobre 
1835,  Griolet  importa  d'Angleterre  une  machine  à  peigner.  Quelques 
observations  sur  cette  machine  motivèrent,  de  la  part  de  Collier,  une  let  tre 
insérée  dans  le  Moniteur  du  commerce  du  27  nov.  1834.  «La  machine 
que  M.  Griolet  a  importée  dernièrement  d'Angleterre,  dit-il  dans  cette 
lettre ,  est  une  copie  faite  par  mon  frère,  fabricant  à  Manchester,  de  celles 
qni  se  fabriquent  dans  nos  ateliers,  à  Paris,  et  pour  lesquelles  je  suis  en 
possession  d'un  brevet  d'invention.  Celte  machine  a  été  livrée  au  public 
et  présentée  &  l'exposition  de  1827  ;  mais,  la  trouvant  encore  imparfaite, 
je  n'ai  pas  voulu  en  continuer  la  fabrication,  avant  de  m'étre  assuré  par 
moi-même  que  je  l'avais  rendue  aussi  parfaite  que  possible,  etc.  »  —  Le 
22  janv.  1835,  Collier  (ait  citer,  devant  le  juge  de  paix,  Griolet,  pour  le 
faire  déclarer  contrefacteur  et  condamner  &  50,000  fr.  de  dommages- 
intérêts.  —  Griolet  opposa  la  déchéance  encourue,  suivant  lui,  par  Col- 
lier, faute  par  lui  d'avoir  mis  la  machine  en  activité  dans  les  deux  ans  de 
son 'brevet.  Le  juge  de  paix  prononça  celte  déchéance,  en  se  fondant  sur 
ce  que,  pour  qu'il  y  ait,  dans  les  deux  ans,  mise  en  activité,  dans  le 
sens  de  la  loi ,  de  la  découverte  d'une  machine ,  il  faut  non-seulement 
débit  de  la  part  de  l'inventeur,  mais  encore  usage  utile  entre  les  mains  de 
l'acheteur;  que,  Jans l'espèce, il  n'y  avait  eu  qu'une  ventedanslesdeux  ans 
du  brevet,  et  qu'il  était  établi  que  la  machine  vendue  était  imparfaite; 
qu'il  n'y  avait  pas  eu  cette  exploitation  continuée  pendant  un  certain 
temps,  qui  constitue  l'activité  dans  le  sens  de  la  loi ,  mais  seulement  un 
simple  essai;  que  cela  résulte,  d'ailleurs,  de  l'aveu  do  Collier,  en  sa  lettre 
insérée  dans  le  Moniteur  du  commerce. 

Appel  par  Collier.  —  11  mai  1836,  jugement  qui  admet  l'action  en 
contrefaçon,  condamne  Griolet  a  3,000  fr.  de  dommages-intérêts  : — At- 
tendu qu'il  est  constant  qu'en  1827  Collier  a  fait  admettre  ladite  machine 
k  l'exposition  des  produits  de  l'industrie  française  ;  qu'au  mois  de  mai 
1828,  il  en  a  vendu  une  semblable  a  Robiou,  et  qu'il  n'est  pas  établi  que 
d'autres  commandes  lui  aient  été  adressées  dans  les  deux  années  du  bre- 
vet, qu'il  ait  refusé  d'y  satisfaire  ;  qu'ainsi  il  a  rempli,  autant  qu'il  était 
en  lui,  le  vœu  de  l'art.  16  de  la  loi  du  7  janv.  1791  ;  que ,  depuis  cette 
époque,  plusieurs  ventes  de  ladite  machine  ont  eu  lieu,  notamment  en 
183*  et  1831,  h  Ternaux  et  Serpent-Laferme,  chez  lesquels  elle  a  fonc- 
tionné; que  Collier  a  lui-même  établi  un  peignage  dans  la  rue  Richer  au 
mois  d'avril  1834,  et  qu'au  mois  de  mai  suivant,  il  a  présenté  a  l'exposi- 
tion des  échantillons  de  la  laine  peignée  chet  lui  au  moyen  de  ladite  ma- 
chine; qu'on  ne  peut  donc  pas  prétendre  qu'il  ne  soit  parvenu  a  la  faire 
fonctionner  qu'en  imitant  celles  que  Grioleta  (ail  venir  d'Angleterre,  les- 

Suelles  ne  sont  entrées  en  France  que  quelque  temps  après  ;  —  Attendu , 
'afllèurs  ,  qu'il  y  a  identité  entre  les  dernières  machines  et  celle  qui  est 
décrite  dans  le  brevet  de  Collier,  sauf  quelques  changements  qui  nese  rappor- 
lent  qu'aux  accessoires destinésaia transmission  du  mouvement;— Attendu 
qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  c'est  h  tort  que  le  premier  juge ,  en 
accueillant  les  moyens  de  déchéance  opposés  par  le  sieur  Griolet,  a  dé- 
bouté le  sieur  Collier  de  ses  conclusions;  —  Attendu  ,  toutefois,  qu'il 
est  constant  et  reconnu  que  Collier,  informé  par  Griolet  lui-même ,  le 
24  août  1834 ,  de  I  achat  qu'il  avait  (ait  en  Angleterre  des  deux  ma- 
chines dont  il  s'agit,  l'a  autorisé  h  les  (aire  entrer  en  France,  se  réser- 
vant seulement  le  droit  d'apposer  sur  chacune  d'elles  son  nom  et  le  nu- 
méro d'ordre  de  sa  fabrique,  et  d'en  lever  les  plans  ;  que  cette  autorisa- 
tion n'a  pas  été  révoquée;  et  que  si ,  le  13  janv.  1835,  l'appelant  a  fait 
saisir  lesdilcs  machines,  ce  n'est  qu'a  cause  du  refus  de  l'intimé  de  se 
soumettre  aux  conditions  dont  il  vient  d'être  parlé,  et  que,  dans  ces  cir- 
constances ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  confiscation  des  machines 


qui  introduit  en  France  des  objets  fabriqués  en  pays  étranger,  et 
semblables  à  ceux  qui  sont  garantis  par  son  brevet  :  <  L'intérêt 
du  pays  veut  que,  en  échange  du  monopole  qui  lui  est  conféré,  le 
breveté  fasse  profiler  le  travail  national  de  la  main-d'œuvre  ré- 
sultant de  l'exploitation  de  son  Industrie;  autrement,  le  brevet  ne 
serait  qu'une  prime  accordée  à  l'industrie  étrangère.  »  (Exposé 
des  motifs.)  Toutefois  cette  disposition ,  dont  la  sanction  se  trouve 
dans  l'art.  41  cl-après,  ne  sera  pas  exempte  de  difficultés  dans 
la  pratique  à  cause  du  vague  que  présentent  les  mots  :  objett  sem- 
blables; elle  pourra  d'ailleurs  être  facilement  éludée,  puisqu'il 
suffira  souvent  pour  cela  d'Introduire  en  France ,  par  pièces  sé- 
parées et  par  différents  lieux ,  ou  sous  le  nom  d'un  tiers ,  des 
machines  semblables  à  celles  garanties  par  le  brevet.  Aussi  n'a- 
,t-elle  point  été  adoptée  sans  résistance  par  la  chambre  des  pairs. 
—  Quant  à  la  chambre  des  députés,  elle  s'est  bornée  à  modifier, 
sur  la  demande  de  M.  Ressigeac,  la  prohibition  dont  il  a'agit  par 
l'exception  formulée  dans  le  dernier  alinéa  de  l'art.  32. 


saisies ,  mais  seulement  d'ordonner  l'exécution  des  conditions  imposées  a 
Griolet  par  Collier,  et  de  le  condamner  k  indemniser  celui-ci  do  préjudice 
qu'il  lui  a  causé  en  contestant  la  validité  des  brevets  d'invention  et  de  per- 
fectionnement dont  il  est  propriétaire.  » 

Pourvoi  de  Griolet.  —  1°  Violation  de  l'art.  16  §  4  de  la  loi  du  7  janv. 
1791,  en  ce  que  le  tribunal  n'a  pas  prononcé  la  déchéance  encourue  parle 
sieur  Collier,  pour  n'avoir  pas  mis  sa  découverte  en  activité  dans  les 
deux  ans  du  brevet ,  el  en  ce  que ,  pour  établir  cette  mise  en  activité ,  le 
tribunal  a  admis  des  faits  postérieurs  à  ces  deux  ans  ;  —  2°  Violation 
de  l'art.  1356  c.  civ.,  en  ce  que  le  tribunal ,  en  laissant  de  câté  l'excep- 
tion prise  de  l'aveu  extrajudiciaire  opposé  a  Collier,  en  appel ,  et  qui  avait 
été  admis  comme  moti(  déterminant  par  le  premier  juge ,  a  méconnu  la 
force  que  la  loi  attache  &  l'aveu  de  la  partie  ;  —  3°  Excès  de  pouvoir  et 
violation  de  l'art.  12  de  la  loi  du  7  janv.  1791.  en  ce  que  le  tribunal 
a  accordé  3,000  fr.  de  dommages-intérêts ,  bien  qu'il  n'eût  pas  déclaré  la 
contrefaçon.  —  Le  jugement,  disait-on ,  donne  pour  motifs  de  cette  con- 
damnation le  préjudice  qu'aurait  causé  Griolet,  en  contestant  la  validité 
du  brevet.  —  Mais  cette  contestation  n'était  qu'une  défense  à  l'action  qui 
ne  pouvait  entraîner  d'autre  peine  que  la  condamnation  aux  dépens. 
D'un  autre  coté ,  s'agissant  d  une  matière  spéciale  et  d'un  tribunal  spé- 
cial ,  le  juge  ne  pouvait  sortir  des  termes  de  la  loi ,  en  vertu  de  laquelle  il 
était  saisi.  Or,  la  loi  de  1791  n'autorise  k  prononcer  des  dommages-inté- 
rêts que  dans  le  cas  où  la  contrefaçon  est  déclarée;  dans  l'espèce ,  point 
do  contrefaçon ,  donc,  pointée  dommages-intérêts.  Prononcer  dea  dom- 
mages-intérêts pour  toute  autre  cause,  c'est,  delà  part  du  tribunal,  violer 
la  loi  d'attribution.  —  Arrêt. 

La  coub; —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  le  jugement  attaqué 
reconnaît,  en  fait,  que  John  Collier  a  mis  en  activité  l'invention  pour 
laquelle  il  était  breveté,  et  qu'ainsi  il  n'y  avait  point  déchéance  du  bre- 
vet ,  conformément  a  la  loi  du  7  janv.  1791  ;  que  ce  fait,  reconnu  con- 
stant et  apprécié  souverainement ,  ne  peut  plus  être  mis  en  discussion  ; 
— Attendu,  sur  le  deuxième  moyen ,  qu'il  est  non  recevable  comme  n'ayant 
point  été  légalement  proposé  devant  le  juge  du  fait,  anquel  il  n'a  été  de- 
mandé acte  d'aucun  aveu;  —  Attendu ,  snr  le  troisième  moyen ,  que  le 
tribunal  saisi  de  l'appel  de  John  Collier  était  juge  de  l'action  introduite 
par  celui-ci  conlre  Griolet ,  et  juge  aussi  de  l'exception  opposée  par  ce 
dernier,  et  qu'ayant  eu  a  apprécier,  par  suite  de  la  discussion ,  le  fait 
d'inexécution  de  la  convention  passée  entre  les  parties ,  il  a  pu  pronon- 
cer, sans  violer  la  loi  des  deux  degrés  de  juridiction ,  une  condamnation 
en  dommages-intérêts  pour  inexécution  du  contrat  et  pour  préjudice 
causé; — Rejette. 

Du  13  juin  1837.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-Bernard,  rap. 

faj  Etpict .-  —  (Erard  C.  Plane.)  —  Les  frères  Erard ,  brevetés  pour 
la  fabrication  d'un  certain  genre  de  harpes,  ont  été  déclarés  non  rece- 
vables  dans  leur  demande  en  contrefaçon  contre  Plane.— Dans  leur  pour- 
voi, ils  ont  allégué  qu'nne  harpe,  fabriquée  suivant  leur  nouveau  pro- 
cédé, a  été  par  eux  mise  sous  les  yeux  des  commissaires  de  1  institut 
chargés  de  ^examiner;  qu'ils  en  ont  envoyé  h  l'étranger;  qu'ils  en  ont 
même  fait  apporter  nne  devantles  premiers  juges.— D'ailleurs, ajoutaient- 
ils,  la  déchéance  n'est  encourue  qu'autant  que  l'inventeur  ne  justifie 
d'aucune  raison  valable  d'inaction  ;  or  ils  ne  se  trouvent  point  dans  cette 
position ,  car  les  bouleversements  politiques  de  1814 ,  les  faillites  nom- 
breuses qui  en  furent  la  suite  et  dans  lesquelles  leur  fortune  fut  com- 
promise les  ont  forcés  k  former  momentanément  leurs  ateliers.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Attendu  qu'il  a  été  reconnu  et  déclaré  en  (ait  par  le 
jugement  attaqué,  que  les  demandeurs  ont  laissé  écouler  plus  de  deux 
ans  h  compter  de  la  date  de  leur  patente  sans  mettre  leur  découverte  en 
activité,  et  qu'on  jugeant  cette  déchéance,  il  n'a  (ait  qu'une  juste  appli- 
cation de  l'art.  16  de  la  loi  du  25  mai  1791  ;  —  Rejette. 

Du  7  juill.  1819.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Botton  Castellamoote ,  pr.- 
Lasaadade,  rap. 
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BREVET  D'INVENTION. — Sect.  7,  Art.  2. 


La. défense  faite  an > breveta  d'introduire  «n  Fraace 
des  objets  fabriqués  à  l'étranger,  et  semblables  à  ceux  qui  sont 
garantis  par  soa  brevet,  s'applique  même  a  celui  dont  le  brevet 
est  antérieur  à  la  loi  du  3  juillet  1844.  Interpréter  ainsi  cette  loi, 
ce  n'est  pas  lui  donner  un  effet  rétroactif,  puisqu'on  laisse  à  la 
personne  anciennement  brevetée  tous  les  avantages  que  lui  as- 
sure son  titre,  sous  la  seule  condition  de  se  soumettre  à  une  dis- 
position établie  en  vue  de  l'intérêt  public  (Douai,  11  Juill.  1846, 
aff.  Warlick,  D.  P.  46.  2.194). 

9Stt.  Le  fait  matéeteUe.  l'importation  d'objets  fabriqués  à 
l'étranger,  et  semblables  à  ceux  garantis  par  le  brevet,  ne  suffit 
pas  pour  entraîner  la  déchéance  de.  celui-ci,  lorsque  cette  impor- 
tation n'a  eu  ni  pour  but  ni  pour  effet  d'éluder  la  loi,  dont  le  vœu 
a  été  que  l'industrie  brevetée  fût  réellement  exploitée  en  France; 
et  spécialement ,  le  brevet  doit  être  maintenu  quand  les  objets 
importés  ne  consistent  que  dans  un  petit  nombre  d'échantillons  , 
d'une  valeur  presque  nulle  comparée  aux  frais  de  leur  transport, 
et  destinés,  non  an  commerce,  mais  à  donner  à  des  tiers  qui  se 
proposaient  de  s'associer  au  breveté  une  idée  des  produits  à  fa- 
briquer par  la  société  projetée  (même  arrêt). 

••ï.  La  déchéance  n'est  pas  encourue  non  plus  pour  l'in- 
troduction en  France  des  objets, même'  fabriqués,  destinés  à  la 
construction  d'un  appareil  pour  le  perfectionnement  duquel  l'im- 
portateur est  breveté,  quand  c'est  pour  le  système  de  construc- 
tion,  pour  l'agencement  des  diverses  parties  de  l'appareil,  pour 
l'emploi  exclusif  de  quelques-unes  de  ces  parties,  que  cet  impor- 
tateur a  été  breveté,  et  non  pour  la  fabrication  des  objets  desti- 
nés &  entrer  dans  l'ensemble  de  la  construction  (même  arrêt). 

Il  est  évident,  en  effet-,  que  quand  l'invention  a  pour  objet, 
non  (a  fabrication  d'un  nouveau  mécanisme  ;  mais  l'application 
nouvelle  d'an  mécanisme  connu1  ;  il  suffit  que  le  breveté  fasse 
cette  application  en  France,  pour  qu'il  y  exploite  réellement  sa 
découverte ,  et  satisfasse  ainsi  au  vœu  de  la  loi ,  bien  qu'il  tire  de 
l'étranger  les  machines  nécessaires  à  cette  exploitation.  Ce  que 
la  loi  interdit,  c'est  de  faire  fabriquer  .à  l'étranger  des  objets 
semblable*  à  ceux  qui  sont  garantie  par4«  brevet  ;  oc,  dans.i'es- 
pèoe,<les machines  que  le- breveté-fait  veatr  de  l'étranger, n'étant 
pas  l'objet  du  brevet,  ne  «ont  pas  garanties  par  lulj  la  disposi- 
tion qui  nous  occupe  leur  est  donc  étrangère. 

11  n'appartient  qu'à  la  loi,  et  non  aux  Juges,  de  créer 
des  causes  de  déchéance  ;  et  comme  elle  n'a  pas  mis  au  nombre 
de  ces  causes  la  circonstance  que  l'inventeur  aurait  souffert  pen- 
dant un  certain  temps  que  des  tiers  se  servissent  d»  procédé 
breveté,  il  s'ensuit  qu'un  tribunal  excède  ses  pouvoirs  en  faisant 
résulter  d'une  pareille  tolérance  l'extinction  du  privilège  garanti 
par  le  brevet  (Casa.,  28  niv.  an  11)  (t). 

AIT.  2.  —  Des  actions  en  nullité  et  en  déchéance. 

*9»~.  L'action  en  nullité  et  l'action  en  déchéance  •  peuvent 
être  exercées  par  toute  personne  y  ayant  intérêt  (art.  34). 

*ÏO.  Mais  quelles  personnes  dorvent^être  considérées  comme 
ayant  intérêt  à  intenter  ces  actions  î  Les  expressions  :  urne  per* 
sonne  y  ayant  intérêt  ont  été  Interprétées  dans  un  sens  plus  large 
à  la  chambre  des  pairs  qu'à  la  chambre  des  députés.  «  Dàns  l'in- 


/  (1)  Eipiai— (Lange  C.  Moynat-)— En  1786, Lange  et  Argan  avaient 
obtenu,  pour  treite  ans,  un  privilège  concernant  l'invention  des  lampes 
a  double  courant  d'air.  —  Ils  essuyèrent  beaucoup  de  contrariétés. de  la 
part  de  la  communauté  des  ferblantiers.  —  Ils  firent  faire  plusieurs  sai- 
sies entre  les  mains  de»  contrefacteurs  de  leurs-lampes;  et ,  par.,  un  arrêt 
du  7  arr.  1789,  ces  saisies  furent  déclarées  valables.  —  En  l'an  ^  quel- 
ques-uns des  contrefacteurs  assignèrent  Lange  devant  l'un  des  juges  de 
paix  d»  Paris,  en  déchéance  de  son  privilège,  alléguant  qu'ils  fabri- 
quaient eux-mêmes  des  lampes  semblables  depuis  plus  de  dix  ans.  — Le 
7  mess,  aa  9,  le  jnge  de  paix  rejeta  leur  prétention.— Mais ,  sur  rappel , 
jugement  du  25  frim.  aa  10 ,  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que,  depuis 
la  cessation  du  régime  révolutionnaire,  Lange  a  souffert,  pendant  le 
cours  de  plusieurs  années,  et  sans  aucune  réclamation ,  que  les  ferblan- 
tiers fabriquassent  des  lampes  pareilles  aux  siennes ,  et  que  par  là  il  est 
censé  avoir  renoncé  a  son  privilège  exclusif  ;  —  Fait  défense  à  Lange  de 
troubler  les  appelants  dans  la  fabrication  et  vente  des  lampes  dont 
11  s'agit.  » 

Pourvoi  pour  excès  de  pouvoir  et  fausse  application  de  l'art.  16  de  la 
loi  du  7  janv.  1791.  —  Arrêt 


térêtde  l'industrie  et  de  la  société,  disait  M.  DobMcaage ,  l'ar- 
ticle n'exige  pas  que  le  poursuivant  soit  mécanicien  ou  fabricant 
comme  l'inventeur,  mais  toute  personne  peut  être  appelée,  dans 
l'intérêt  de  la  société  en  général  et  de  l'industrie,  à  attaquer  le 
brevet.  »  —  H.  Barthélémy  disait  aussi  :  a  L'examen  préalable 
étant  complètement  écarté,  il  faut  donner  aux  intéressés  le  droit 
de  faire  prononcer  la  nullité  d'un  brevet  qui.  porte  atteinte  à  leur 
droit  personnel  et  au  droit  de  tous.  Comme  tout  individu  peut, 
d'uu  instant  à  l'autre,  devenir  fabricant,  mécanicien,  chacun  « 
ie  droit  de  faire  prononcer  la  nullité  d'un  brevet  délivré  pour  une 
chose  qui  n'est  pas  nouvelle ,  qui  était  la  propriété  de  tout  le 
monde  et  qu'un  seul  a  voulu  s'approprier.  »  — A  la  chambre  des 
députés ,  M.  Donatien  Marquis  demanda  la  suppression  des  mots 
ayant  intérêt  :  «  Comment  prouvera-t-on  qu'on  y  a  intérêt?  Est-ce 
un  intérêt  direct?  est-ce  un  intérêt  quelconque?  Tout  le  monde  a 
le  droit  de  poursuivre  une  déchéance.  »  M.  Vivien  s'exprima  dans 
le  même  sens.  —  M.  Ph.  Dupin  a  donné  alors  les  explications 
suivantes  :  a  La  pensée  qui  a  présidé  à  la  rédaction  du  projet  est 
celle-ci  :  En  France,  on  ne  connaît  pas  d'action  publique  exercée 
par  de  simples  citoyens  ;  ce  serait  le  seul  exemple  où  un  particu- 
lier serait  admis ,  dans  un  intérêt  social  et  non  personnel,  à  in- 
tenter une  action  devant  les  tribunaux  ce  serait  une  chose  exor- 
bitante d'introduire  une  disposition  aussieso«na»ei)ansnos4ois. 
On  a  donc  réduit  le  droit  de  demander  la  déchéance  an  cas  où  le 
demandeur  avait  un  intérêt  personnel.  Mais  l'intérêt  peut  être 
dans  l'avenir  comme  dans  le  passé  ou  dans  le  présent.  Ainsi,  un 
fabricant  voudra  faire  usage  d'une  machine  brevetée;  par  exemple, 
un  marchand  de  drap  voudra  se  servir  de  ce  qu'on  appelle  nue 
tondeuse;  Il  aura  le  droit  d'attaquer  celui  qui ,  sans  droit,  aurait 
pris  un  brevet  pour  cette  machine.  Mais  il  faut  qu'il  y  ait  uo  in- 
térêt réel,  sérieux ,  justifié.  Les  tribunaux  l'apprécieront;  la 
loi  ne  peut  le  déterminer  à  l'avance.  Autrement ,  on  verrait  des 
spéculateurs  d'une  nouvelle  espèce  faire  métier  de  plaider  contre 
les  personnes  brevetées.  »  — M.  Marquis  retira  son  amendement. 

À71.M.  Renouant ,  n°  206,  considère  comme  suffisant  pour, 
donner  le  droit -d'agir  contre  le  breveté  ,  l'intérêt  que  teubcHoyen 
a ,  comme  consoananUar ,  à  la  plus  grande  liberté  'possible  de 
l'industrie.  Cette  opinion  j  à  laquelle,  il  est -vrai,*  se  prête  la 
généralité  des  termes  de  l'art.  34 ,  nous  semble  trop  absolue ,  et 
en  cela  peu  conforme  à  l'esprit  de  la  loi ,  tel  qu'il  est  révélé  par 
les  explications  qu'on  vient  de  rappeler;  car  si  on  l'admettait 
à  la  lettre,  on  serait  évidemment  amené  à  donner,  à  Fart.  34 
l'interprétation  trop  large  >  que  le  rejet  de  l'amendement  de 
M.  Marquis  a  eu  pour  but  de  proscrire. — Il  n'est  guère  pos- 
sible ,  à  notre  avis,  de  déterminer  à  l'avance  par  une  règle  gé- 
nérale les  cas  où  l'on  devra  être  considéré  •comme  ayant  un 
intérêt  suffisant  pour  attaquer  le  brevet.  Ce  sera  aux  tribu- 
naux à  apprécier,  d'après  les  circonstances  de  chaque  affaire,  si. 
l'action  en  nullité  ou  en  déchéance  est  réellement  fondée  sur  au 
intérêt  personnel  et  sérieux,  s'il  y  a -Oieu  de  l'admettre  coma* 
tendant  à  repousser  ua  préjudice  appréciable,'  actuel,  ou  *" 
moins  imminent;  ou  si  elle  doit,  au  contraire,  être  rejeté» 
comme  introduite  par  esprit  de  chicane  ou  comme  reposas»  ■uni- 
quement sur  de  vaines  allégations  d'un  dommage  imaginaire: 

Il  n'est  pas  absolument  impossible  qu'un  simple  particulier 


La  cous;— Vu  l'art.  16  kù  7  janv.  1791,  et  l'art,  »,  tiu  27, « 
de  1667}  —  Attendu  que  la  loi  du  7  janv.  1791  éoumère  lescasdaa»: 
lesquels  celui  qui  a  obtenu  un  privilège  peut  en  être  déclaré  déchu; — 
Que  cette  loi  ne  place  pas  au  nombre  des  cas  de-  déchéance  calai  saqua) 
l'inventeur  privilégié  aurait  souffert,  pendant  plusieurs  année*,  ont 
d'autres  se  servissent  de  soa  procédé^Que  l'espéee-dont  cetuloU'et- 
cupe ,  la  pins  rapprochée  de  l'hypothèse  actuelle ,  est  celle  portée  «a  a*4. 
de  l'article  ci-dessus  cité ,  qui  oblige  l'inventeur,  à  peine  d'être  décba-, 
de  mettre  sa  découverte  en  activité  dans  les  deux  ans,  b  partir  -d»  la  data-, 
de  sa  patente;  mais  que,  dans  la  cause  présente ,  il  n'a  pa*s*alsfaeMV 
été  prétendu  que  Lange  eût  laissé  passer  deux  ans  sans  user  des  procédés 
de  son  invention  ;  qu'il  parait,  au  contraire,  qu'il  n'a  cessé  de  laWiqiier 
des  lampes ,  en  exécution  deea  patents  ;  d'où  il  suit  quels  tribunal  d'anal 
a  excédé  ses  pouvoirs  ,  en  créant  uni  cas  de  déchéance  qui  n'est  pas  dus 
la  loi ,  a  fait  une  fausse  application,  da  l'un  de  ceux  qu elle  autorisait;  et 
que  par  suite  il  y  a  violation  do  l'art.  5  du  tiu  27  de  l'ordona.  de  16C7, 
concernant  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  l'arrêt  du  ï  avril  4789-1  — 
Casse ,  etc. 

Du  38  niv.  an  ll.-C.C,  sect.  civ.-MM.  Malevfllé,  pr.-Roossea«,rs»» 
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ait  un  Intérêt  légitime  à  provoquer  l'annulation  d'un  brevet  sur 
le  motif  que  l'objet  en  est  contraire  aux  lois  ou  aux  bonnes 
mœurs;  mais  il  est  à  croire  qu'en  cas  d'obtention  d'un  semblable 
brevet,  l'action  publique  se  laissera  rarement  devancer  par  l'ac- 
tion privée. — V.  M.  Renouard,  n°  207. 

»  ?  ».  Le  droit  d'exercer,  en  certains  cas ,  l'action  en  nullité , 
et  d'intervenir,  quand  ils  le  jugent  à  propos ,  dans  les  instances 
en  nullité  ou  en  déchéance  intentées  par  les  tiers ,  appartient  aux 
officiers  du  ministère  public..  Déjà,  sous  la  loi  de  1791,  qui  ne 
leur  attribuait  pas  ce  droit  en  termes  exprés ,  Ja  doctrine  le  leur 
reconnaissait  ;  mais  il  n'était  point  exercé.  L'art.  37  de  la  loi 
nouvelle  s'exprime  ainsi  sur  ce  point  : 

Dans  toute  instance  tendante  à  faire  prononcer  la  nullité  ou 
la  déchéance  d'un  brevet,  le  ministère  public:  peut- se  rendre 
partie  intervenante  et  prendre  des  réquisitions  pour  bure  pro- 
noncer la  nullité  ou  la  déchéance  absolue  du  Arevet.— Il  peut 
même,  se  pourvoir  directement  par  action  principale  pour  faire 
prononcer  la  nullité,  dans  les  cas  prévus.  iauxn°*  2,  4  et5de 
l'art.  30  (art.  37). 

999.  Cet  article,  l'un  des  plus  importants  de  la  loi  nouvelle, 
contient  une  exception  capitale  au  principe  suivant  lequel  un  ju- 
gement n'a  d'autorité  qu'entre  les  personnes  qui  y  ont  été  parties, 
leurs  héritiers  ou  ayants  cause  (o.  civ.  1381)  ,  principe  qui  s'ap- 
plique môme  aux  matières  les  plu»  indivisibles  (Y.  Chose  jugée). 
11  a  paru  également  dangereux  d'admettre  sans,  réserve  oude  re- 
jeter entièrement  le  principe  dont  il  s'agit  en  matière  de  brevets. 
Dans  le  premier  cas ,  un  Jugement,  prononçant  la  nullité  ouiadé- 
chéance  d'un  brevet  sur  la  demande  d'une  personne  intéressée , 
laisserait  la  question  entière •  visra-vlsi  de»  tous,  antres  4e  aorte 
que  la  lutte  pourrait  se  ranimer  sans  fin.:.  Dans  le  second  oas, 
c'est-à-dire  si  un  premier  jugement  sur  Ja  <  valeur  du  brevet 
pouvait  être  opposé,  aux  tiers  ,<m,  s'eipMeraitàt  Jaire  naître  des 
actions  collusoires  dont  le  but  el  le  résultat  .seraient  souvent  de 
couvrir  les  vices  du  brevet  et  de  le, mettre  à  l'abrtdes  attaques  les 
mieux  fondées.  —  On  a  pensé  obvierai  ces  divers  ^inconvénients 
en  conférant  au  ministère  public  le  droit  de  i  rwsoérin  lui- 
même,  dans  certains  cas  déterminés,  l'iuflrmatton  des  brevets. 
Cette  disposition  a  paru  propre  à  empêcher  une  trop  grande  mul- 
tiplicité de  procès,  sans  cependant  heurter 4iw ouvertement 'les 
règles  de  la  ebose  Jugée  en  matière  oivlle,  paiceiqae  la.soolété 
tout  entière  étant  représentée  par  le  ministère  ipuWic,  il  y  a  lieu 
de  considérer  l'annulation  d'un  brevet,  prononcée. àilarequêtetde 
celui-ci ,  comme  absolue,  c'est-à-dire  comme  ayant  été  déclarée 
au  profit  de  quiconque  peut  y  avoir  intérêt. 

Le  projet  du  gouvernement ,  amendé  par  la  chambre  'des 
pairs,  portait  que,  dans  tous  les  cas  où  un  Jugement  ou  .ar- 
rêt prononçant  la  nullité  ou  la  déchéancei  d'un  brevet  aurait 
acquis  force  de  chose  Jugée ,  il  en  serait  donné:  avis  «*  ministère 
de  la  justice,  qui  pourrait  prescrire  au  ministère  publiais  te  pour- 
voir pour,  faire,  prononcer  ,  la  nullité  ou  la  .déchéance  absolue  du 
brevet.  Ce  projet  conférait ,  en  outre .  au  ministère  publiole  droit 
de  se  pourvoir  directement  en  annulatiouiabsolue  du  brovet^idans 
les  cas  prévus  aux  n"  2 ,  4  et  3  de  l'art.  30,  e'esMt-dire  lorsque 
le  brevet  aurait  été  obtenu  pour  chose  noa  brevetable ,  ou  pour 
une  invention  contraire  aux  lois  ou  aux  mœurs,  ou  enfin  lorsque 
le  brevet  indiquerait  frauduleuaemenLua  objet  autre  que  lever! 
table  objet.de  l'invention. 

Hais ,  de  ces  deux  dispositions,  la  chambre  des  députés  n'a 
admis  entièrement  que  la  seconde  ;  elle  a  modifié  considérable- 
ment la  première  en  y  substituant  le  1"  $  de  l'art.  37  ci-dessus 
Elle  a  pensé  qu'il  convenait  de  ne  pas  faire  intervenir  ici  le.  mi- 
nistre de  la  justice  ;  de  ne  pas  subordonner  l'action  du  procureur 
du  roi  à  des  injonctions  qui  ôtent  à  eelul-cfc  quelque  chose  desa 
dignité;  de  ne  pas  trop  multiplier  les  cas,  exceptionnels  en  ma- 
tière civile  i  où  ce  magistrat  est  autorisé  à  se  pourvoir  par  action 
priocipale;  et  enfin  dene  pas  s'exposer  aux  contrariétés  fâcheuses 
qui,  dans  le  système  de  la  chambre  des  pairs,  auraient  pu  s'éta- 
blir entre  le  Jugement  rendu  d'abord  sur  l'action  en  nullité  ou 
déchéance  exercée  par  une  partie  privée  et  le  jugement  qui  serait 
intervenu  ensuite  sur  l'action  du  ministère  public.  En  consé- 
quence, tout  en  réservant  à' celui-ci  l'initiative  d'une  action 
principale  toutes  les  fols  qu'il  s'agira  de  faire  -tomber  le  brevet 
comme  contraire  à  l'ordre ,  à  la  sûreté  publique ,  aux  bonnes 


mœurs  ou  aux  lois,  la  chambre  des  députés  s'est  bornée  à  lui  ac- 
corder, dans  tous  les  autres  cas ,  la  faculté  d'intervenir  par  ses 
conclusions  aux  procès  poursuivis  par  les  parties  intéressées ,  et 
de  requérir,  dans  l'intérêt  général ,  une  nullité  ou  déchéance  ab- 
solue dont  l'effet  est  de  prévenir  des  procès  nouveaux. 

Ce  système  a  été  attaqué  par  M.  Boudet.  Il  regardait  comme 
une  innovation  dangereuse  le  droit  accordé  au  ministère  public 
de  faire  prononcer  une  nullité  absolue,  dans  un  sens  purement 
spéculatif  et  métaphysique;  il  lui  semblait  d'ailleurs  étrange 
qu'alors  qu'on  attribuait  force  de  chose  Jugée  au  profit  de  tous 
au  Jugement  en  dernier  ressort  qui  infirmait  un  brevet,  à 
la  demande  du  ministère  public,  on-  ne  déclarât  pas  que,  récipro- 
quement, le  jugement  qui  repousserait  la  demande  en  nullité 
ou  déchéance,  intentée  par  le  ministère  public,  aurait  aussi 
l'autorité  de  la  chose  Jugée  au  profit  du  breveté  contre  tous 
les  intéressés.  M.  Boudet  demandait  la  suppression  de  l'ar- 
ticle proposé  par  la  commission,  tout  en  réservant  néanmoins 
au  ministère  public,  mais  seulement  dans  le  cas  où  une  action 
en .  nullité  du  brevet  serait  formée  par  un  particulier  pour 
l'une  des  causes  énumérées  aux  n"  2,  4  et  5  de  l'art.  30 , 
Ja  /faculté  d'Intervenir  à  l'effet  de  faire  prononcer  la  nullité 
envers  et  contre  tout.  —  «  L'article  de  la  commission,  ré- 
pondit le  rapporteur,  est  d'une  haute  utilité;  il  peut  éteindre 
cette  calamité  des  procès  qui  s'attache  avec  tantd'abondanceaux 
brevets  d'invention.  En  effet,  on  n'a  rien  fait  quand  on  a  atta- 
qué, un  brevet  et  obtenu  sa  déchéance.  Celui  qui  a  gagné  son 
procès  s'entend  avec  son  adversaire  pour  explolterensemble  l'ob- 
jet de  l'invention.  C'est  le  public  qui  perd  son  procès;  car,  mal- 
gré la  déchéance  prononcée,  le  monopole  continue  et  de  nouveaux 
procès  surgissent  de  toutes  parts.  C'est  un  fléau  auquel  il  fallait 
mettre  un  terme ,  et  c'«st  pour  cela  que  le  projet  autorise  le  mi- 
nistère public,'  toutes-  les  fois  qu'il  y  aura  des  causes  graves  de 
déchéance ,  à  requérir»  l'anéantissement  du  brevet,  de  telle  sorte 
qu'il  n'y  ait- aueune contestation  possible  avec  qui  que  ce  soit.  Ou 
peut  s'en  rapporter,1  du  reste,  à  la  sagesse  et  à  la  prudente  ré- 
serve des  magistrats  pour  être  sûr  que  ces  interventions  ne  se- 
ront pas  faites  à  la  légère  et  multipliées  outre  mesure.  »  L'amen- 
dement de  M.  Bonde  t  a  été  repoussé  après  deux  épreuves,  et  la  ré- 
daction de  la  commission  a  prévalu. 

La  rédaction  adoptée  par  la  chambre  des  députés  l'a  été  éga- 
lement ,  mais  non  pas  sans  hésitation ,  par  la  chambre  des  pairs. 
M.  Barthélémy ,  dans  son  second  rapport,  en  a  signalé  les  incon- 
vénients ;  il  a  montré  qu'elle  aura  pour  effet ,  dans  certains  cas  , 
de  soustraire  le  breveté  à  ses  Juges  naturels,  de  transporter  aux 
tribunaux  placés  dans  des  villes  de  troisième  et  quatrième  ordre 
des  contestation»  qui  devraient  être  soumises  aux  tribunaux  des 
grandes  villes,  foyers  ordinaires  des  lumières  industrielles ,  et 
d'exposer  les  parties  à  supporter  tout  le  coût  de  procès  fort  agran- 
dis par  l'intervention  du  ministère  public  (V.  les  motifs  et  rap- 
ports, n°  221).  Néanmoins,  et  malgré  les  difficultés  du  système 
dont  il  s'agit,  la  commission  de  la  chambre  des  pairs  en  a  pro- 
posé, et  celle  chambre  en  a  voté  l'adoption.  —  Mais,  pour  en  at- 
ténuer les  inconvénients,  la  commission  a  exprimé  le  vœu  que  les 
procureurs  du  roi ,  autres  que  ceux  des  tribunaux  dans  l'arron- 
dissement desquels  les  brevetés  seront  domiciliés,  fussent  Invités 
par  des  instructions  spéciales  à  ne  requérir  la  nullité  absolue  des 
breveta  que  dans  des  circonstances  fort  rares.  — De  plus,  elle  a 
émis  l'opinion  que  le  procureur  du  roi  du  tribunal  civil,  salsipar 
action  principale  d'une  demande  en  nullité  ou  en  déchéance  de 
brevet,  aux  termes  de  l'art.  34,  pourra  seul  faire  de  semblables 
réquisitions  ;  et  que  le  droit  de  les  formuler  ne  saurait  appartenir 
au  procureur  du  roi  d'un  tribunal  correctionnel ,  devant  lequel 
serait  portée  une  action  pour  délit  de  contrefaçon,  lorsque  ce  tri- 
bunal serait  appelé,  aux  termes  de  l'art.  46 ,  à  statuer  sur  les 
exceptions  tirées  par  le  prévenu ,  soit  de  la  nullité ,  soit  de  la  dé- 
chéance du  brevet. 

En  résumé ,  il  résulte ,  on  le  voit ,  tant  du  texte  de  la  loi  que 
des  observations  dont  elle  a  été  l'objet  dans  les  chambres,  que  le 
ministère  public  peut  intervenir  Ams  toute, instance  en  nullité  ou 
déchéance  formée  par  un  particulier  y— 'qu'il  ne  peut  agir  par 
l'action  principale  en  nullité  que  dans  le»  trois  cas  spécifiés  en 
l'art.  37  ; —  que  l'action  principale  de  déchéance  ne  lui  appartient 
au  contraire  en  aucun  cas;— que  la  nullité  ou  déchéance  pronoo- 
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rée,  à  la  demande  du  ministère  public,  dans  nne  instance  où  11  est 
cégulièrement  partie,  est  absolue,  et  (ait  par  conséquent  obstacle 
à  ce  que  le  breveté  puisse  se  prévaloir  de  sou  titre  vis-à-vis  des 
tiers  qui  n'ont  point  personnellement  figuré  dans  l'instance;  — 
qu'au  contraire,  un  procès  en  nullité  ou  déchéance  gagné  par  le 
breveté  n'empêche  point  que  la  validité  du  brevet  puisse  être  re- 
mise en  question  par  d'autres  adversaires  (ce  qui  semble  bien 
rigoureux); — et  qu'enfin,  la  nullité  ou  déchéance  absolue  ne  peut 
être  requise  que  devant  les  tribunaux  civils ,  et  non  devant  la 
juridiction  correctionntlle  (V.  en  ce  sens  M.  Renouard,  n°20t). 

—  Du  reste ,  le  ministère  public  ne  peut  intervenir  pour  la  pre- 
mière (ois  en  cause  d'appel  (c.  pr.  466). 

•  94.  Lorsque  la  demande  en  nullité  ou  déchéance  absolue  a 
été  rejetée  par  jugement  passé  en  torce  de  chose  jugée,  la  même 
demande  ne  peut  plus  être  renouvelée  par  le  ministère  public 
même  d'un  siège  différent,  vu  l'indivisibilité  du  ministère  public. 

—  Mais  rien  n'empêche  qu'un  grie(  de  nullité  ou  de  déchéance, 
rejeté  contrairement  aux  conclusions  de  la  partie  publique,  ne 
puisse  être  relevé  plus  tard  par  un  simple  particulier.  Car,  on  le 
répèle,  la  loi  a  voulu ,  peut-être  à  tort,  que  le  jugement  qui, 
s'il  annule  le  brevet,  à  la  requête  du  ministère  public ,  peut  être 
invoqué  par  tous ,  n'ait  d'effet ,  s'il  est  favorable  au  breveté , 
qu'à  l'égard  de  ceux  qui  y  ont  été  parties. 

•  96.  Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  37 ,  tous  les  ayants  droit 
au  brevet  dont  les  litres  ont  été  enregistrés  au  ministère  de  l'a- 
griculture et  du  commerce,  conformément  à  l'art.  21,  doivent 
être  mis  en  cause  (art.  38). 

S 9*.  L'administration  a-t-ellele  droit,  à  défaut  de  payement 
de  la  taxe,  d'intenter  l'action  en  déchéance?  En  cas  de  non-paye- 
ment de  la  première  annuité ,  elle  doit  rejeter  la  demande  comme 
irrégulière ,  conformément  à  l'art.  7  ;  mais  en  cas  de  non-acquitte- 
ment des  autres  annuités ,  M.  Renouard  estime,  n°  209,  qu'elle  ne 
peut  ni  prononcer  administrativement  la  déchéance,  ni  provoquer 
directement  et  d'office  une  déchéance  judiciaire.  Suivant  ce  ju- 
risconsulte ,  le  défaut  de  payement  des  annuités  est  une  cause 
ordinaire  de  déchéance  qui  ne  peut  être  Invoquée  que  par  action 
privée,  ou  incidemment  à  une  pareille  action.  Le  rôle  du  ministre 
du  commerce  se  borne ,  à  cet  égard ,  à  faire  connaître  aux  inté- 
ressés la  cause  de  déchéance  dont  il  s'agit  par  la  publication  du 
tableau  des  brevets  dont  les  annuités  n'ont  pas  été  acquittées.  — 
Mais  il  uous  parait  plus  exact  de  dire,  avec  M.  Élienne  Blanc, 
p.  593 ,  qu'il  appartient  à  l'administration  de  pronoucer,  dans  le 
cas  dont  il  s'agit,  et  dans  ce  cas  seulement,  la  déchéance  du  bre- 
vet. Le  défaut  de  payement  de  la  taxe  est  un  fait  certain ,  non 
sujet  à  contestation,  et  qui ,  dès  lors,  à  la  différence  des  autres 
causes  de  déchéance ,  n'a  pas  besoin  d'être  apprécié  par  les  tri- 
bunaux. On  ne  voit  pas,  d'ailleurs,  pourquoi  l'administration, 
qui  peut  rejeter  la  demande  de  brevet  pour  défaut  de  payement 
de  la  première  annuité,  ne  pourrait  pas  également  prononcer  la 
déchéance  du  brevet  délivré  pour  défaut  de  payement  des  annui- 
tés postérieures.  11  résulterait  enfin  de  l'opinion  de  M.  Renouard 
cette  conséquence  abusive  que  le  breveté ,  sans  remplir  les  con- 
ditions de  son  monopole ,  en  recueillerait  les  profils ,  et  cela  pen- 
dant longtemps  peut-être,  attendu  l'inaction  forcée  du  ministère 

(i)Etpéc*.— (Binet, etc. C.Raymond.)— Bioet  et  Blanchet  ont  inventé 
des  procédés  pour  faire  remonter  les  fleuves  par  des  bateaux  à  vapeur, 
dont  les  roues  agissent  de  chaque  coté  des  bateaux.  —  Le  9  avril  1817, 
H  leur  a  été  délivré  an  brevet  de  perfectionnement  pour  dix  aos.  —  Ils 
ont  fait  construire  un  bateau  et  lui  ont  fait  remonter  la  Seine  à  la  vue  et 
aux  applaudissements  du  public.  Ils  cherchaient  des  capitalistes  pour 
donner  des  développements  à  leur  découverte,  lorsque  Raymond  obtint  un 
brevet  de  perfectionnement  pour  la  navigation  accélérée ,  an  moyen  de 
bateaux  à  vapeur;  la  seule  différence  entre  ces  bateaux  et  ceux  de  Binet 
et  Clancbet,  c'est  qu'ils  avaient  les  roues  derrière  le  bâtiment,  au  lieu 
de  les  avoir  à  tété.  —  Raymond  forma  une  société  anonyme.  —  Binet  et 
Blanche!  citèrent  Raymond  devant  le  juge  de  paix  pour  voir  dire  que  son 
brevet  serait  annulé ,  et  pour  s'entendre  condamner  a  des  dommages- 
intérêts  ,  etc.  —  Raymond  prétendit  qoe  Binet  et  Blanchet  étaient  déchus 
de  leur  brevet ,  faute  de  l'avoir  mis  en  activité  dans  les  deux  ans.  — 
Le  4  oct.  1820,  le  juge  de  paix  ordonna ,  avant  faire  droit,  une  exper- 
tise pour  constater  si  les  deux  procédés  étaient  identiques.  —  Appel  par 
Raymond.  —  La  société  fit  faillite.  — Dubois,  commissaire  des  créan- 
ciers, requit  l'instance.  —  Le  7  mars  1822,  jugement  infirmalif  qui  dé- 
tiare Binet  et  Blanchet  non  recevables  dans  leur  demande. 


public  en  matière  de  déchéance ,  et  l'inaction  possible  des  tien 
intéressés. 

•  99.  Les  lois  de  1791  n'avaient  pas  désigné  la  Juridiction 
compétente  pour  connaître  des  contestations  dont  il  s'agit. — fi 
était  généralement  admis  que  ces  contestations  rentraient  dans  les 
attributions  de  l'autorité  judiciaire  et  non  de  l'autorité  adminis- 
trative; et  qu'ainsi,  par  exemple,  il  n'appartenait  qu'aux  tribu- 
naux de  statuer  sur  la  déchéance  d'un  brevet ,  pour  défaut  de 
mise  en  activité  de  la  découverte  dans  le  délai  prescrit  (Req.,  31 
avr.  1824)  (1). 

•  98.  Mais  il  s'était  élevé  la  question  de  savoir  si  le  juge  de 
paix,  qui ,  sous  la  législation  de  1791,  connaissait  des  actions  en 
contrefaçon ,  pouvait,  sur  une  action  de  cette  nature,  prononcer 
sur  l'exception  de  déchéance  invoquée  par  le  défendeur.  L'af- 
firmative fut  adoptée  par  un  grand  nombre  d'arrêts.  — V.n*  534. 

Il  résultait  de  cette  solution  que  les  questions  de  déchéance 
et  de  nullité  de  brevets,  quoique  appartenant,  d'après  les 
règles  du  droit  commun ,  à  la  Juridiction  des  tribunaux  d'ar- 
rondissement, étaient  presque  toujours  résolues  par  les  juges  de 
paix;  car  rarement  ces  questions  sont  soulevées  par  vole  d'action 
principale  ;  presque  toujours  on  ne  critique  nn  brevet  que  pour 
repousser  la  poursuite  du  breveté.  Or,  ces  sortes  d'affaires ,  par 
leur  importance  et  leur  complication ,  excèdent  visiblement  les 
bornes  ordinaires  de  la  compétence  des  juges  de  paix.  Il  fallait 
donc  empêcher  que  ces  magistrats,  qui,  déjà,  ne  poutaient  en 
être  saisis  par  action  principale ,  ne  fussent  appelés  a  en  connaître 
incidemment.  C'est  pourquoi  la  loi  du  23  mai  1838  a  distrait  de 
leurs  attributions  les  actions  en  contrefaçon.  L'art.  20  de  celte 
loi  dispose  en  effet  que  «  les  actions  concernant  les  brevets  d'in- 
vention seront  portées,  s'il  s'agit  de  nullité  ou  de' déchéance  de 
brevets,  devant  les  tribunaux  civils  de  première  Instance;  s'il 
s'agit  de  contrefaçon ,  devant  les  tribunaux  correctionnels.  »  — 
Les  mêmes  règles  de  compétence  sont  confirmées ,  soit  par  l'art. 
34  de  la  loi  qui  nous  occupe,  portant  que  «  les  actions  en  nullité 
et  en  déchéance ,  ainsi  que  toutes  contestations  relatives  à  la 
propriété  des  brevets,  sont  portées  devant  les  tribunaux  civils 
de  première  Instance,  »  soit,  quant  aux  actions  en  contrefaçon, 
par  l'art.  43  ci-après. —V.  n°  328. 

999.  Ce  ne  sont  pas  seulement,  on  le  voit,  les  actions  en 
nullité  et  en  déchéance  que  la  loi  défère  aux  tribunaux  civils 
d'arrondissement  ;  elle  leur  attribue  aussi  la  connaissance  de 
toutes  les  contestations  relatives  à  la  propriété  des  brevets ,  et 
par  conséquent  des  demandes  en  subrogation  dont  il  a  été  parlé 
plus  haut,  n"  176  et  suiv. 

Il  est  inutile  de  dire  que  le  tribunal  compétent  est  celui  dn 
domicile  du  défendeur,  conformément  au  droit  commun. 

»8©.  Il  n'y  a  pas  litispendance  entre  la  demande  en  nullité 
d'un  brevet  et  l'action  correctionnelle  eu  contrefaçon  antérieu- 
rement formée  par  le  breveté;  en  conséquence,  le  tribunal  civil 
saisi  de  cette  demande  en  nullité ,  ne  doit  pas  prononcer  le  ren- 
voi des  parties  devant  le  tribunal  correctionnel  (Paris,  14  janr. 
1843,  aff.  Debain  C.  Bruni).  —  V.  Exception. 

•81.  Si  la  demande  est  dirigée  en  même  temps  contre  le 
titulaire  du  brevet  et  contre  un  ou  plusieurs  cessiounalres  par- 
Pourvoi  pour  excès  de  pouvoir,  violation  de  l'art.  13,  tit.  ï  de  la  lai 
du  24  août  1790,  de  la  loi  du  16  fruct.  an  3,  et  des  art.  10  et  11 , 
tit.  2  de  la  loi  du  25  mai  1791 .  —Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu ,  sur  le  moyen  tiré  de  l'incompétence  des  tribu- 
naux pour  prononcer  sur  la  déchéance  d'un  brevet,  qoe  le  breveté,  par 
la  concession  que  lui  fait  le  gouvernement,  devient  propriétaire  du  pri- 
vilège de  jouir,  pendant  un  temps  déterminé,. des  fruits  de  sa  découverte 
ou  de  son  perfectionnement;  que  la  loi ,  n'ayant  point  attribué  au  etrps 
administratifs  la  connaissance  des  contestations  qui  peuvent  s'élever  a 
l'occasion  do  la  jouissance  de  ce  brevet,  cette  propriété  reste  sonorise  aax 
règles  dn  droit  commun  et  a  la  juridiction  des  tribunaux  ordinaires;  — 
Attendu ,  d'ailleurs ,  que  les  demandeurs  ont  saisi  eux-mêmes  la  justice 
de  paix  de  la  connaissance  du  litige. — Attendu ,  au  fond  ,  que  le  jage- 
menl  dénoncé,  ayant  déclaré  les  demandeurs  non  recevables  dans  leur 
demande  contre  Raymond ,  par  les  motifs  qu'ils  étaient  déchus  de  lear 
brevet,  faute  de  l'avoir  mis  en  activité  dans  les  deux  ans  de  sa  date, 
s'est  littéralement  conformé  aux  dispositions  de  l'art,  16 ,  g  4,  de  la  M  du 
7  janvier  1791.  —  Rejette,  etc. 

Du  il  avril  1824.-C.  C,  sect-  req.-MM.Lasaudale,  pr.-Lecoutov,  rss> 
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«tels,  elle  est  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  titulaire 
du  brevet  (art.  38). 

C'est  là  une  dérogation  à  l'art.  59  c.  pr.  civ.  portant  que, 
s'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  ils  seront  assignés  devant  le 
juge  du  domicile  de  l'un  (Peux,  au  choix  du  demandeur.  On  a 
considéré  que,  comme  le  breveté  fait  souvent  des  cessions  par- 
tielles de  ses  droits  à  des  personnes  disséminées  sur  tous  les 
points  du  royaume ,  il  serait  trop  rigoureux  de  laisser  au  de- 
mandeur la  faculté  de  le  distraire  de  ses  Juges  naturels  en  l'appe- 
lant à  son  gré  devant  le  Juge  de  l'un  quelconque  de  ces  cession- 
nalres.  D'ailleurs  le  breveté  est  en  général  le  principal  intéressé 
dans  la  contestation ,  par  suite  de  la  garantie  qu'il  doit  à  ceux-ci, 
comme  le  font  très-bien  observer  MM.  Loiseau  et  Vergé,  p.  150. 

•SX.  La  demande  n'est  affranchie  du  préliminaire  de  conci- 
liation que  dans  les  cas  prévus  par  le  droit  commun,  comme, 
par  exemple,  s'il  y  a  plusieurs  défendeurs. 

989.  L'affaire  (afin  d'en  accélérer  le  Jugement  et  d'éviter 
des  frais)  est  instruite  et  Jugée  dans  la  forme  prescrite  pour  les 
matières  sommaires ,  par  les  art.  405  et  suiv.  du  c.  de  proc.  civ. 
— Elle  est  communiquée  au  procureur  du  roi  (art.  36),  pour  qu'il 
soit  mis  a  même  d'exercer  le  droit  d'intervention  qui ,  comme  on 
le  verra  plus  bas ,  lui  est  attribué  par  la  loi. 

984.  La  communication  au  procureur  du  roi  est  une  formalité 
substantielle  et  d'ordre  public;  elle  est  nécessaire,  à  peine  de 
nullité  du  Jugement,  même  pour  les  affaires  qui,  ayant  été  por- 
tées en  Justice  avant  la  loi  nouvelle,  n'ont  été  Jugées  que  depuis 
la  mise  en  vigueur  de  cette  loi,  attendu  qu'il  est  de  principe  que 
les  dispositions  de  procédure  sont  immédiatement  applicables 
(Paris,  21  JuiU.  1845)  (1). 

•85.  Du  reste,  les  règles  ordinaires  de  la  procédure  doivent 
être  suivies,  en  cette  matière,  dans  tous  les  cas  non  expressément 
réglés  par  la  loi  spéciale.  —  Ainsi ,  c'est  à  celui  qui  invoque  une 
nullité  ou  déchéance ,  à  en  fournir  la  preuve  (Trib.  de  Grenoble , 
22  Juin  1843',  aff.  Jouvin  ,  V.  n°  82).  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d'or- 
donner une  expertise,  si  les  failsarticulés  sont  vagues  ou  non 
pertinents. — Une  demande  dûment  Justifiée  ne  doit  point  être 
repoussée  par  une  exception  qui  n'est  pas  dans  la  loi  (Cass., 
4  Juin  1839,  aff.  Lambert,  V.  n°  248). 

98«J.  En  cette  matière,  comme  en  tonte  autre,  il  tant,  pour 
constituer  l'autorité  de  la  chose  jugée,  le  concours  des  conditions 
énoncées  en  l'art.  13S1  c.  civ.,  sauf  le  cas  d'exception  établi  par 
l'art.  37.  Ainsi  la  nullité  ou  déchéance  prononcée  sur  la  seule 
demande  d'un  particulier  ne  profite  qu'à  celui-ci,  à  la  différence 
■de  la  nullité  ou  déchéance  prononcée  en  forme  absolue  sur  les 
conclusions  du  ministère  public. 

D'après  le  même  principe,  le  Jugement  constatant  la  nouveauté 
d'un  procédé  breveté  ne  peut  être  opposé  à  celui  qui  n'y  a  pas 
été  partie ,  ni  même  à  la  veuve  de  celui  contre  lequel  il  a  été 
rendu,  s'il  n'est  pas  établi  que  celte  veuve  soit  l'héritière  de  son 
mari,  qu'elle  ait  été  commune  en  biens  avec  lui ,  ou  qu'elle  le 
représente  à  quelque  titre  que  ce  soit  (ReJ.,  11  JuiU.  1846 ,  aff. 
Duvelleroy,  D.  P.  46.  1.  288). 

•89.  Il  nous  parait  hors  de  doute  qu'après  avoir  inutile- 
ment attaqué  un  brevet  pour  cou»»  de  nullité,  on  pent  l'attaquer 
ensuite  pour  cause  de  déchéance,  et  vice  versa.  Mais  pourrait-on, 
après  avoir  succombé  dans  une  action  en  nullité,  motivée,  pu- 
exemple,  sur  le  défaut  de  nouveauté,  renouveler  cette  action , 
en  invoquant  un  autre  moyen ,  tel  que  l'infidélité  de  la  descrip- 
tion? Pourrait-on  de  même  reproduire  une  demande  en  déchéance 
-en  alléguant  un  moyen  nouveau?  L'affirmative,  généralement 
admise,  est,  à  notre  avis,  sujette  à  contestation,  comme  on  le 
verra  v°  Chose  Jugée. 

988.  Celui  qui,  ayant  été  condamné  comme  contrefacteur, 

(»)  (Caron  C.  Penzold.)  —  Avant  la  loi  de  1844,  Caroo  assigna  Pen- 
xold  en  nullité  ou  déchéance  do  breret  obtenu  par  celui-ci  pour  la  fabri- 
cation et  ta  vente  de  machines  appelées  bjdro-extracteurs.  —  Le  brevet 
(ut  en  effet  déclaré  nnl ,  par  jugement  du  26  mars  1845,  et  par  conséquent 
postérieur  a  la  loi  nouvelle  sur  les  brereis.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cou»  ;  —  Considérant  que  les  lois  de  procédure  sont  applicables  du 
jour  où  elles  sont  rendues;  —  Que  l'art.  36  de  la  loi  du  8  juill.  1844, 
placé  sous  la  section  2  du  action  m  nullité  et  «n  déchéance,  porte  que  l'af- 
faire sera  communiquée  au  procureur  du  roi;  —  Que  celle  formalité  est 
substantielle  et  d'ordre  public;  —  Que  si,  aux  termes  de  l'art.  54  de  la 


intente  ensuite  une  action  en  déchéance  dn  brevet ,  doit 
baser  celte  action  sur  des  griefs  différents  de  ceux  qu'il  a  inu- 
tilement invoqués  pour  repousser  la  demande  en  contrefaçon; 
il  ne  pourrait,  par  exemple ,  proposer  comme  cause  de  déchéance 
la  circonstance  que  l'invention  brevetée  avait  été  décrite  dans 
des  ouvrages  publiés  avant  la  demande  du  brevet,  si,  dans  les 
poursuites  précédemment  dirigées  contre  lui ,  l'exception  qu'il 
prétendait  tirer  de  cette  même  cause  de  déchéance  avait  été 
rejetée.  Il  a  été,  il  est  vrai,  statué  en  sens  contraire,  sous  la  lé- 
gislation de  1791 ,  par  jugement  du  tribunal  de  la  Seine ,  du  27 
nov.  1832  (aff.  Bronzac  C.  Millet).  —  Mais  celle  solution  ne  sau- 
rait se  concilier  aujourd'hui  avec  l'art.  46  de  la  loi  de  1844 , 
non  plus  qu'avec  les  principes  généraux  sur  l'autorité  des  Juge- 
ments. 

Dans  le  cas  d'une  demande  en  subrogation  aux  droits  du  bre- 
veté, le  tribunal ,  si  cette  demande  lui  parait  fondée ,  peut  ordon- 
ner la  substitution  du  nom  du  demandeur  à  eelui  du  précédent 
titulaire ,  substitution  qui  est  opérée  par  le  ministre,  tant  sur  les 
pièces  originales  qne  sur  l'expédition.  —  V.  M.  Blanc,  p.  603. 

989.  Il  est  de  principe  que  le  ministère  public  n'est  jamais 
condamné  aux  dépens.  Mais  il  doit  nécessairement  être  fait  excep- 
tion à  cette  règle,  sinon  pour  le  cas  où  le  ministère  public  aura 
succombé  comme  partie  intervenante ,  du  moins  pour  celui  où  il 
aura  succombé  dans  son  action  principale  en  nullité  ;  l'équité  se- 
rait grièvement  blessée  si ,  dans  ce  dernier  cas,  les  dépens  n'é- 
taient pas  supportés  par  le  trésor  public. — V.  M.  Renouard,  n*  202. 

•90.  Les  jugements  sur  la  validité  ou  la  propriété  des  bre- 
vets sont ,  an  surplus ,  soumis  aux  différents  recours  admis  par 
le  droit  commun ,  tels  que  l'opposition ,  l'appel  et  le  pourvoi  en 
cassation  ;  et  ces  recours  s'exercent  suivant  les  règles  ordinaires. 

991.  Lorsque  la  nullité  ou  la  déchéance  absolue  d'un  brevet 
a  été  prononcée  par  Jugement  ou  arrêt  ayant  acquis  force  de  chose 
jugée,  il  en  est  donné  avis  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, et  la  nullité  ou  la  déchéance  est  publiée  dans  la  forme 
déterminée  par  l'art.  14  pour  la  proclamation  des  brevets  (art.  39). 

SECT.  8.  —  Dl  LA  CONTREFAÇON,  DES  POURSUITES  ET  DES 
PEINES. 

AtT.  1. —  Caractères  de  la  contrefaçon  proprement  dite  et  des 
délits  qui  y  sont  assimilés. 

999.  L'art.  40  de  la  loi  du  5  juillet  1844 ,  réparant  une  omis- 
sion de  la  législation  antérieure,  a  défini,  comme  on  va  le  voir, 
la  contrefaçon  proprement  dite.  L'article  suivant  assimile  aux 
contrefacteurs ,  en  les  frappant  des  mêmes  peines ,  ceux  qui  ont 
recelé,  vendu  ou  exposé  en  vente,  ou  Introduit  en  France,  des 
objets  contrefaits.  Nous  allons  nous  occuper  successivement  de 
ces  divers  délits. 

998. Contrefaçon  proprement  dite. — Aux  termes  de  l'art.  40, 
toute  atteinte  portée  aux  droits  du  breveté ,  soit  par  la  fabrica- 
tion de  produits ,  soit  par  l'emploi  de  moyens  faisant  l'objet  de 
son  brevet,  constitue  le  délit -de  contrefaçon,  passible  d'une 
amende  de  100  à  2,000  fr. — Ainsi ,  deux  conditions  sont  indis- 
pensables pour  constituer,  le  délit  de  contrefaçon;  il  faut: 
1°  qu'il  y  ait  atteinte  aux  droits  du  breveté;  2»  que  cette  at- 
teinte résulte,  soit  de  la  fabrication  de  produits,  soit  de  l'emplo 
de  moyens  faisant  l'objet  du  brevet. — 11  est  clair,  en  effet,  qu'unt 
fabrication  qui  ne  serait  pas  de  nature  à  porter  atteinte  aux  droits 
du  breveté  ne  saurait  être  érigée  en  délit ,  la  loi  n'ayant  pas  à 
s'occuper  de  faits  d'où  ne  résulte  aucun  préjudice;  et,  récipro- 
quement ,  II  ne  peut  pas  suffire ,  pour  constituer  la  contrefaçon , 
qu'une  atteinte  quelconque  soit  portée  aux  droits  du  breveté;  il 
faut  que  celte  atteinte  résulte  de  faits  assez  graves  pour  justifier 

même  loi,  les  procédures  commencées  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  3 
juillet  doirent  être  mises  à  fin  conformément  aui  lois  antérieures ,  le  législa- 
teur s'est  uniquement  proposé  par  cette  disposition  de  maintenir  pour  les  in- 
stances commencées  la  compétence  de  chaque  juridiction ,  telle  qu'elle  était 
réglée  antérieurement  a  la  loi  nouvelle ,  mais  noa  de  modifier  les  formes 
spéciales  a  suivre  devant  chacune  de  ces  juridictions  sur  les  demandes 
dont  elles  auraient  a  connaître;  —  Considérant  que  M.  le  procureur  du 
roi  n'a  pas  été  entendu  en  ses  conclusions,  déclare  nul  le  jugement  inter- 
venu et  renvoie  les  parties  a  se  pourvoir  devant  qui  de  droit. 
Du  21  juiil.  1845.-C.  de  Pans. 

78 


Digitized  by 


Google 


618 


BREVET  D'INVENTION.  —  Sect.  8,  Art.  i.  ' 


Fappllctttan  de  dispositions  pénales  j  et  ses  faits  eut  du  étr»  dé- 
fiais par  la  lai,  pour  que  la  dispensai»»»  des  peines  ne  sait  point 
abandonnes  à  l'arbitraire  dm  juge. 

La  centrefaew»  don*  M  s'agit  mi  est  mriqxmmeat,  «  se  voit, 
celte  qui  est  commise  en  violation  d'un  brevet.  Quant  à  la  eon- 
trehçoH  des  choses  «en  irrevetables ,  H  en  sera  question  aux 
mets  Propriété  industrielle  et  Propriété  littéraire.  La.  lel  qaj 
avu»  «coupe  ne  fa  concerne  point. — Cette  tel  ae  s*applineeméme 
pas  à  ki  contrefaçon  des  inventions,  qnl,  bien  que  susceptibles 
d'être  brevetées,  ee  rené  cependant  pêteteté ,  quand  mémed'all- 
feur»  Y inventeur  aurait  pris  soin  de  dépeser  ta  modèle  de  son 
invention  an  greffe  «a  tribunal  de  crame ree,  cette  formaflté  ne 
potnant,  non  pies  eyasoewe  autre ,  remplacer  l'obtention  d'un 
brevet  (Paris,  iw  mars  1845 ,  an*.  Pélizon  C.  Lacbaussée). 

•4M.  Celui  qui  aurait  fabriqué  des  produits  brevetés  peu  de 
jours  avant  Pénétration  du  brevet  «erait-il  punissable  comme 
contrefacteur,  s'il  était  certain  «uH  ne  voûtait  tes  vendre  qu'après 
que  le  «revêt  serait  éteint?  VntÊrmHv*  eut  enseigné»  par 
M.  Étienue  Blanc ,  p.  SU ,  sur  ta  met»  que  ta  fait  matériel  de  fa- 
brieadOB ,  h  une  époque  où  «Me  n'est  pas  permise ,  suflt  è  lui  seul 
pour  constituer  te  contrefaçon,  lads  cette  setation  semble  trop 
rigoureuse.  Des  que,  par  hypothèse,  rintenUen  de  ne  vendre 
qu'après  reattaeaes  du  brevet  eat  démontrée,  ta  tabrtoation,  m 
pouvant  porter  atteinte  aux  droit» du  breveté,  nmuujw  ainsi,  à 
notre  avis,  de  l'an  des  caractère»  eonslHuMta  du  *é*t. 

*»*.  •»«»  que  la  contrefaçon  ne  se  réalise  que  parla- tabrl- 
oatio»  de  produite  eu  remploi  de  moyens  brevette ,  Il  eu»  qtfll  ne 
peut  y  avoir  lieu  qu'à  une  action  civile,  et  non  à  nne  action  pé- 
nale, soit  contre  celui  qui  aurait  faumm***  déclaré,  dans  Fau- 
ne ne»  des  produits  de  sa  fabrication,  qu*lto  «sut  coaxoeeésdes 
uétnesttêmentequedrapTodtats^ 

aT.  i  tienne  Blanc,  p.  349)  ;  «oit  centre  celui  qui,  sans  mettre  en 
pratique  les  procédés  pour  lesquels  nn  tiers  a  obtenu  un  brevet , 
m  serait  berné  h  prendre  ultérieurement  un  brevet  semblable 
(Hej.,  30  déc  1843,  aff.  PatMkaut,  V.  n*  337). 

»»«.  Comme  il  n'appartient  qu'au  propriétaire  du  brevet  de 
fabriquer  les  produits  de  l'industrie  brevetée,  la  fabrication  par 
un  tiers  constituerait  une  contrefaçon,  quand  même  ce  tiers  al- 
léguerait ne  vouloir  point  es  faire  un  objet  de  commerce  ;  il  suffit 
que ,  sans  profiter  de  sa  fabrication ,  on  diminue  les  profits  de 
celle  du  breveté,  pour  que  l'on  porte  atteinte  au  droit  de  ce  der- 
nier. —  Mais  cbecun  a  naturellement,  comme  le  fait  observer 
M.  Renouant,  a0  ft,  le  droit  de  se  livrer,  à  part  soi,  à  des 
étude»,  k  des  expérience»;  c'est  ta  la  seule  limite  à  la  fabrica- 
tion exclusive  du  breveté. 

n  a  été  jugé,  dans  le  sens  des  ebservatlemr  qui  précèdent, 
qu'il  y  a  contrefaçon,  alors  même  que  l'Objet  contrefait  est  resté 
cbez  celui  qui  l'a  fabriqué  comme  modèle  et  non  comme  devant 
fonctionner,  et  qu'il  n'est  pas  articulé  qu'il  en  ait  confectionné 
et  vendu  de  pareils  ;  en- conséquence,  il  y  alleu  k  la  conte  cation 
de  Poejel  dent  n  s'agit,  mais  aea  k  de»  dommages-intérêts,  sll 
n'a  été  causé  aucun  préjudice  au  breveté  (Trib.  corr.  de  Paris, 
90  juill.  1854,  aff.  BatailtaC.  Hudetto). 

>g»g.  Peut-on  voir  une  contrefaçon  dans  le  fait  d'une  ftbrl- 

(1)  (Dubus  C.  Péronnet.)  —  Un  commissaire  de  police  s'étaot  présenté, 
snr  la  réquisition  der  Bubns,  dans  les  ateliers  de  Péronnet  et  Liret,  y  saisit 
sur  ne  méliereneperiiede  soie  cramoisie  préparée  pour  te  lissage,  et  dans 
une  boite  «ne  certaine  quantité  de  verre  fit  propre  à  la  fabrication  des 
tissus  de-verre.  Poursuirison  contrefaçon ,  PéTonne*  et  Liret  ttétndireat 
n'avoir  fait-  qu'un  essai,  dan»  le  bat  ii  vérifier  l'exactitude  des,  procédés 
décrits  danale  brevvt.de  Dubus.  —  Jugraïf  oL 

Le  tiibohal  ;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  césulte-  de  l'aven  de  Dubus  lui- 
même  à  l'audience,  que  le  métier  sur  lequel  se  trouvait  la  partie  de  soie 
saisie  s'est  qu'un  mauvais  métier  sans  importance  pour  une  fabrication 
vraiment  ntile ,  et  sans  aucune  analogie  avec  le  métier  dont  il  se  sert  pour 
la  fabrication  dn  tissai» ,  et  dent ,  suivant  lui ,  la  description  est  contenue 
dans  son  brevet;  —  Que,  d'antre  part,  la  soie  saisie,  et  qui,  suivant  le 
procès-verbal  du  11  octobre  dernier,  présenterait  une  partie  de  verre  filé 
en  tissus,  offre ,  è  cet  égard ,  nn  produit  si  peu  appréciable ,  qu'on  ne  doit 
reconnaître  dans  cet  essai  aolre  ebose  que  le  produit  informe  de  la  re- 
cherche d'un  procédé  inconnu;  —  Que  ia  recherche  des  éléments  d'un 
procédé  de  U  fabrication  brevetée  ne  peut  constituer  la  contrefaçon  punie 
par  la  loi,  puisque  le  breveté  étant,  aax  termes  de  cette  loi,  obligé  de 
donner  une  description  exacte  de  ses  moyens  de  fabrication,  il  ae  peut 
être  interdit  de  rechercher  si  ces  moyens  décrits  donnent  effectivement  le 


cation  nos  encore  terminée?  Cette  question  semble  devoir  être 
résolue ,  comme  le  décide  M.  Renouant ,  n°  lu ,  par  une  dtstinc- 
ttaa:  s/Une  s'agit  que  d'une  fabricattan  iatpariaite ,  abaadonnée 
sans  av«r  été  mise  à.  au ,  le»  Juges  peuvent  déclarer  qy»  n'y  a 
pas  en  fabrication.  Itauv  une  fabrication  en  cours  d*eaatatten 
peat  être  l'objet  de  justes  poursuites.  Ce  n'est  pas  là  une  ample 
tentative*,  la  eratreteçm  partielle  est  déjà  consommée.  On  peat 
appliquer  tel  par  analogie  deux  arrête,  Pua  de  ta  cour  de  eaatv 
Iten,  du  i  jaumt  1807,  y  autre  de  la  cour  de  Paris,  du  11  mais 
lt»7,  rendus  en  matière  de  contrefaçon  littéraire,  et  desquels  il 
résulte  que  tes  peines  de  ia  contrefaçon  ne  missent  pas  de  pan  voir 
être  prononcées ,  alors  même  que  Fourrage  contrefait  a  été  saisi 
avant  que  Plmpreesiaa  en  fat  achevée  et  ta  débit  coœsieneé.  — 
V.  Propriété  littéraire. 

n  «été  déridé,  avec  raison,  qnVre  ae  peut  vsér  une  contrefa- 
çon dans  des  essais  hnermes  faits  en  vue  de  vérifier  ai  les  pro- 
cédés déorils  dans  un  brevet  donnent  effecti vemeat  le  résultai  in- 
qué  (Trita  corr.  de  Paris,  4  déc.  W39)  (l). 

Il  peut  y  arreir  contrefaçon,  nonobstant  oactqnen  diflé- 
reecesseu  importantes  entre  tamatjèru  employée  par  le  contre- 
facteur et  celle  employée  par  ta  breveté,  eabien  entre  les  précé- 
dés de  l'un  et  de  l'autre.  Ainsi,  par  exempta,  Lorsqu'un  individu  a 
éte  breveté  pour  avoir  subetttaéaux  bourretot»  auaieteasés  des  en- 
tants, des  bourrelets  légers  «a  balete»,  ont  préservent  des  chocs 
sans  exciter  la  trauepiretion,  c'est  vibter  ce  brevet  que  de  faari- 
qeer  (tes  bsvavetets  en  ester  (Trke.  d» Paris,  ta  ave.  18*0,  aff. 
Fouvnier  C.  Met). 

Et,  de  mémo,  loratnfea  taulvidni  «lest  fait  tavmterpnar  un 
tissu,  dit  linon  gazé,  destiné  à  la  confection  des  calottes  de  cha- 
peaux de  femmeet  contées*  dfun»  gane  appaaaée,  par  i'apprét, 
anstaen,  Il  y  a  contrefaçon  de  ta  put  d'un,  bars  qui  esefasmeant, 
pour  ta  même  usage,  un  ttasu  eempeoé  du  deux  ydeeeedetpa*, 
et,  w  outre,  d'une  fouine  de  papier  sa  d'une  troiattn»  pièce  de 
gaze,  reunies  easeinbta  par  en  procédé  entre  que  r apprêt  (TrA. 
cerr.  de- Parte,  M  no*.  «848,  aff.  Séiulbat  C.  rérissàa). 

•Ml  L'appttcatton  de  moyens  eonaus  k  an  usage  nouveau 
eat,  comme  ou  t'a  déjà  vu,  ItabjeteTum  la»  vet  valable;  mata  tas 
mêmes  moyens  peuvent,  sans  qufl  y  ait  eualretaçea, êtaa em- 
ployés k  ua  utagadlfférent  ;  dan»  ce  «as ,  ta  droit  gaxantb  ma  bre- 
veté consiste,  non  pas  k  employer  seul  les  moyens  oa  uaeateas 
dont  11  s'agit,  mais  à  en  faire  seul  l'emploi  (Wbennmé  «v/atale 
premier  imaginé  (Req.,  tl  jaurv.  18SS ,  aff.  Laureas,  n*  Î4d). 

Sava>.  un  instrument  qui,  dans  son  état  actuel,  ae  remsat 
pas- te  même  but  qu'un  antre  Instrument  analogue  breveté,  ae 
peut  être  considéré  comme  une  cetarenoon  de  celui-et,  stars 
sterne  qu'il  serait  possible  de  lui  faire  produire  ta  même  résultat 
par  un  souple  changement  dune  ses  dimensions.  Par  exempta,  un 
peigne  destiné  k  empêcher  que  les  chapeaux  de  femmes  ne  tom- 
bent en  arrière  ne  peat  être  réputé-  une  ooatfetat*n>drtauu»sai- 
gnes  brevetés,  dont  le  caractère  spécial  est  de  atapenserdelum- 
ptoi  des  éptogJes ,  et  de  servir  k  ta  coiffure  de  manière  k  îrtélrc 
pas  aperçus ,  alors  même  qu'il  suffirait  de  réduire  eesaaaeaaions 
de  oetui-n  pour  tai  taire  atteindre  ee  dernier  but  (Bans,  S  fév. 

t8ti)  (a).  

résultat  indiqué;  —  Qu'il  est  vrai  qu'une  pareille  recherche  avait  pur 
objet,  de  la  part  de  Péronnet  et  Liret,  suivant  leur  deelaraAten  è  laa- 
iience,  d'arrirer,  en  découvrant  tamodv  de  fabrication  de  Dubus  et  eanp., 
h  s'approprier  le  droit  de  tisser  en  verre- sur  or  «t  argent,  vnaiou  fiai, 
genre  de  fabrication  doit  Dubus,  mirant  «ni,  ne  se  serait  pas,  parles 
termes  d*  son  brevet,  réservé  lt  monopole;  —  Mais  que  le  tribunal  a'a 
pas ,  quant  &  présent,  k  examiner  u  nn  pareil  résultat,  obtenu  par  Pé- 
ronnet et  Livct,  ne  les  constituerait  pas  en  état  de  contrefaçon  des  pro- 
cédés pour  lesquels  Dubus  et  comp.  sont  brevetés  ;  —  Qu'en  effet ,  eu  sup- 
posant Paffirmalive ,  les  faits  constants  an  procès  ne  constitueraient,  de  U 

{>art  de  Péronnet  et  Livet,  qu'une  simple  tentative  de  contrefaçon;  —  Q*t 
a  tentative,  aux  termes  d»  l'art.  5  c  pén.,  ae  pouvant  Au»  ctatâdérée 
comme  détit  que  dans  les  cas  déterminé»  par  un*  dnpeettkm  tftàtU  de 
la  loi ,  Péronnet  et  Livet  échapperaient  à  toute»  condamnations,  protégés 
qu'ils  seraient  par  le  silence-  de  la  loi  sur  b»  brevets  dis  ventioa  k  regard 
de  la  tentative  en  matière  de  contrefaçon;  — Par  ces  motifs,  etc. 
Du  4  déc  1839.-Trib.  corr.  de  Paris. 

(S)  Espèu  :  —  (Obert  C.  PqjeL)  —  ûbtrt  eut  l'idée  Se  abriquer  as 
peignes  qu'ils  nomma  peipturehapuaiti,  destinés  h  inaintrnir  snr  la 
tete  lu  chapeaux  de  leaiai»,  qui,  parlent  forma  conique,  teadeotav 
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SSf  •  lArsqtn'ftnietfMu  Urevetce  eonsiate  iniquement  dans 
1*  ferme  nouvelle  donnée  4t  T instrument  employé  à  la  production 
(fus  réseAat  industriel  eoonn,  eane  peut  répéter  eoutrefactenT 
ceftil  qaf  m  «Mena  te  même  féanRat  aveo  ira  instrument  (Tune 
forme  différera  te:  «htgiVmdKkn  breveté  pour  remploi  dam  le 
tannage  des  euira  d'onepresee  è  ftateeus  de  son  invention  d'est 
pas  fondé  à  poursuivre  -en  «mtreftçon  celât  qui  a  fait  «sage 
(Tune  presse  différente  pour  le  tannage  par  la  pression  (  Se]., 
4  juill.  18*6,  a*.  Depuis,!».  P.  49.  1.3X8). 

3 «>*.  Le  drott  exehMffd*  breveté  s'étend  sur  tebrevet  tout 
entier.  Ansel  v/est-it  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  aK  contrefaçon, 
que  l'invention  décrite**  brevet  ait -été  entièrement  et  identique- 
raent  oeprée;  H  suffit  qu'une  partie  essentielle  «In  toi  evet  ait  'été 
contrefaite.  Mais  H  n'y  a  pas  contrefaçon  si  la  partie  du  brevet 
copiée  on  imitée  ne  peut  être  considerée-comme  une  partie  es- 
sentielle et  constitutive  de  l'invention,  el  eUe  n'est  réellement 
qu'on  moyen  d'action  indifférent,  et  qu'on  peut  changer  à  vo- 
lonté ,  sans  que  l'idée -de  l'Inventeur  «n  soit  modifiée  on  «itérée 
(Me}. ,  30  déc.  1843,  a».  Pamcnaut,  V.  n*'3t>7). 

SOS.  H  appartient,  du  reste,  aux  juges  do  fait  d'apprécier 
souverainement  ce  qui  constitue  essentienement  l'invention  bre- 
vetée (même  arrêt)  :  ainsi,  lejogement  ponant  queies procédés 
décrits  au  brevet  sont  réellement  afférents  de  ceux  qot  sent 
présentés  comme  eonslltnant  la  contrefaçon ,  •éenappe  à  teeen- 
sore  de  la  cour  de  cassation  (ftej.,  «  août  +84*)  (1). 


jeans  ai  remanVar  «n  arrito*. — Pejet,  breveté  peur  des  iavealtens  4a 
manegem* ,  poursuivit  6sert -,  aoat  le  ■pHUrtcqieite»  pejga««<4mpanaa 
sont  la-  reproduction  ds  maeignwevevstés.  Hintttsteatan  aaaparttftav 
aertg,  duquel  il  fesattatt  qneées  peignes  dfCaeW  ne  aanwàaat,  ai  par 
tenr  forme,  ni  par  )«ar  dtawaaioo,Mreaaj)ljqv^à^l'aiag»aa«aei étaient 
dessinés  ceux  te  Pntet ,  te  tribnnet oorvotatenael  décide  <qaa  oeua-là.peu- 
neat  faire  concurrence  h  oeoMi,  et  Ma  dams*  Obeak— Apaet— ttaakt. 

La  oaoa;—  Considérant  qa'il  téarite  de  l'aaditten  deslémomeetdes 
débats  ont  «nt  en  lien  devant  la  war,  que-île  peâjaed'OaarL.éaneeeo 
état  «ctuei ,  ae  remplit  pot  le  bat  auquel  est  'destiné  te  peigne  de  ftojM  ; 
—  Qu'en  effet  le  peigne  dePnjtt  a  pour  «asaaJèieoiiatimilif  et  spéciatde 
dèspenaar  de  l'emploi  des  épiogleB,  et  4»  sera*  a  ;ta oeifforette manière 
à.  n'éfc*  pas  aperçu,  oequi'l'eaéoute  en  la  racawwant  par  las  cheveux, 
tandis  que  le  peigne  d'Obéi*  n'a  pour  bat  qna  de  maiateair  les  chapeaux 
et  autres  coiffures ,  et  ne  peut  jamais  caepeassr  de  l'emploi  des  épiagtes 
ni  être  dieeimolé  par  les  obère»;  —  0>'aiiisi  le  bot  et  le  «éeollat  étant 
différents,  la  contrefaçon -n'est  paa établie;  infirma-,  etc. 
Du  5  tév.  1841.-C.  de  Paris.-M.  Sjlveatw,  pr. 
(1)  Efkm  :  —  (Daliele  C.  DalaarJer.)  —  La  SX  sept.  1*88,  Débets,, 
breveté  pour  l'application  au  pavage  «a  bai*  da  bu  section  du  cuba  en  pla- 
teaux inclinée,  poursuivit  an  contrefaçon  Dutenrier. — Jugement  du  26 
janv.  1843 ,  ainsi  oonçu  :  — «  Attendu  que  l'imaatton  de  M.  Deliale  «an* 
sista  dans  l'applieaiiea  an  paaagaen  bais  4e  la  sectiau-  da  cube  «n  pla- 
teaux inclinés,  dont  te  jutta  pesUUa  caastiiaa  te  principe  d'uaa  «te* 
grande  solidité  ; — Que  te système  de  Dalaorier  n'est  que  la  rapiodnotioB 
de  la  marne  idée  avec  da  légères  jasdittoatieas,  aaas  jinpaitaaca,  aaas 
perfection  aemeeL,  «t  qui  n'ont  aaar  but  que  da  assiéger  aaa>  contrelaçon 
de  sa  .part,  ainsi  que  cela  résulte  peur  te  tribunal  da  l'appréciation  des 
pavés  saisis  sur  Batearier;  Coadaasnc  btaaurier  ea  iSO  it.  d'amaada 
et  1  ,M0  fr.  dedemmages-inléièts.  » 

Mais  BBri'a^.airtlinfinaatif  date  eeorde. Paris,  dal4joilU»4Z, 
qui  oandamae  Delisle  à  payer  à  Bulauriar  %SWd  fr.  dedninmages-ioiéséla, 
par  les  nwtib  suivante  : — «  Considérant  que  l'emploi  du  bois  pour  le  pa- 
vage est  depuis  longtemps  dans  te  domaine  .public;  qaa,  des  lors,  des  bre- 
vets pour  des  pavages  eu  bois  ne^euveut  pins  consacrer  au  profit  de  ceux 
qui  tes  obtiennent  qu'un  droit  exdisif  a  un  certain  mode  de  construction, 
une  certaine  manière  de  débiter,  assembler  et  poser  las  pavés  de  bais;  — 
Qu'en  cet  état  de  caase,  il  importe  de  rechercher  si  le  mode  d'exécution 
suivi  par  Dutenrier,  poursuivi  par  Delisle  comme  contrefacteur,  est  iden- 
tique avec  celai  breveté  antérieurement  au  profit  decetetai;  —  Considé- 
rant qu'il  résalle  de  la  teneur  du  brevet  délivré  à  Delisle  et  de  l'eaamea 
da  son  système  de  pavage  que  la  principe  d'eiéontioa  adopté  et  suivi  par 
lui,  consiste  1°  dans  un  tronçonnement  oblique  des  blocs  de  sapin  desti- 
nés à  former  les  pavés;  8°  dans  leur  justaposilion  suivant  une oerlaine 
inclinaison  dirigée  toujours  daas  le  même  sena  pour  tonte  une  rangée 
transversale  ias  pavés  d'une  chaussée  ;  3°  dans  te  liaison,  A  t'aide  de  che- 
villes da  bois,  da  chaque  bloc  d'uae  rangée  avec  ceux  composant  te. ran- 
gée voisine,  inclinée  elle-même  sous  un  angle  semblable,  mais  en  sens 
inverse  ;  —  Considérant qu'aux  termes  du  brevet  de  Delisle,  cet  arrange- 
ment incliné ,  opposé  et  solidaire ,  a  pour  but  d'éviter  tes  infiltrations  de 
Peau ,  de  soustraire  les  fibres  du  bois  au  contact  de  l'air,  de  les  présenter 
presque  debout  et  sous  leur  plus  grande  résistance,  d'établir  entre  chaque 
une  fotM.irifé  rte  r#-îi':.i-!'-i» ,  (ï'.i'-;«nir  enfin  nno  ri?:-!;'i<  tel!?  qM'mp 


Il  «même  étêjtigé  que  les  vrAnraaax  praveflt  refneer 
de  punir -comme  eontrefaeteer  eeloi  qeia  imité  Pou  des  organes 
d'une  machine  brevetée ,  ail  a  donné  à-cet  organe,  dans  la  ma- 
chine prétendue  contrefaite ,  un -emploi  spéetad  qae  le  breveté 
n*xvaft  peint  prévu  dans  ea  spécification  (  Rej.,  46  janv.  *M5 , 
«T.  Benoit ,  D.  V.  W.  1. 117). 

•*>&.  Lorsqu'on  brevet' a  été  obtenu  tant  pour  un  procédé 
que  peur  reproduit  qu'on  en  aettre,  (festévhJemaMbt  se  rendre 
coarrefactew  que  de  fabriquer  le  même  produit  par  «n  procédé 
différent,  fians  ee  ose,  en  -effet,  comme  te  fait  justement  observer 
H.  Blanc,  p.  545,  Il  y  a  deux  inventions  liées  l'une  à  l'autre,  et 
dent  chacune  est  également  protégée  parle  brevet. 

SOS.  Il  est  bon  de  doute  qae  le  détention  et  l'usage  dtm 
objet  de  brevet  ne  sauraient,  quand  cet  objet  a  été  acquis  du 
breveté  lui-même  eu  de  ses  ayants -droit,  être  considérés  eomme 
un  atteinte  à  son  privilège.  Cesskmnaire  è>  titre  particulier  da 
breveté,  Paobeteur  a  le -droit,  en  cette  qualité,  non-senlement 
de  faire  servir  à  son  usage  personnel  te  chose -qu'il  a  acquise  i 
cette  On ,  mais  encore  d'en  tirer,  Vil  y  *  Heu ,  des  produits  vé- 
naux ,  sans  qu'il  y  ait  d'antres  NmlteB  à  son  droit  tfeaptoitation 
que  celles  qui  auraient  été  expressément  stipulées.  — V.  H.  Re- 
nonard,  U°  11. 

99V.  Hais-,  au  contraire,  l'acheteur  d'an  objet  contrefait  ne 
peut,  ni  par  fabrication,  ni  par-  vente,  en  exploiter  les-  produits. 
Pour  qu'il  ne  pût  s'élever  aueun  doute  A  -ce  sujet,  M  >  Delespaut 


surface  d'aa  tel  pavage  de  plusieurs  mitres  detoog  aar  un  mètre  de'large 
peut ,  au  diroda  brevet,  se  soutenir  sar  da  simples  peints  d'appui  placés 
a  sas  «aliénait**  et  résister  même  w  cet  état  au  poids  et  è  l'ébranlement 
de  plusieurs  pemenaea; — Considérant  qufrne  pensée  nouvelle  de  la  part 
de  Daliele  ae  pentsomaoatrer  daas  l'arrangement  des  btoes  ainsi  jnnta- 
posés  obliqnemeBf  etpar  rangées  alternées ,  «v/ autant  qu'âne  telle  dtspe- 
sitionévite  lesinHlrations ,  prévient  tecentaetde  l'air,  offre  de  la  rigidité; 
— Qne  vainement  Delisle  réclamait  comme  sa  praprMtécxotesive  tepeasée 
de  te  jaataaoehlan  obhqae,  «a  tant  aja^teftarnita»  possibilité  de  répar- 
Mr  te  charge  sot  une  plus1  grande  euifas»  dV  pavage,  pomanoce-priaeipe 
de  réHSwaee  sonnut-e-  des  pavés  jaatapsses  obliquement  est  clairement 
décrit  dans  un  brevet  antérieur  pris  pour «a/pavege-di  l  oblique  (le  pavagoen 
gresdtt  sieur  Hatteea)  daoe  la  apedneatkm  énquai  les  «raatages  de  l'obli- 
quité des  joints«a  pomt  de  vue  de  la  résislaooe solidaire  sont  expressément 
signalés;  — Considérant  qne  le  principe  suivi  par  Dnlaarier  dans  la  con- 
fection et  l'arrangement  des  Mocs  de  bais  constituant  son  pavé  est  par 'lai 
empruntéA  te  tbéorie'dw'vMles;  qne  ftaeh saison  observée  dans  tedis'- 
posrasn  de  ses  pavés  diftro  de  «aile  adaptée  pu- MM»,  et  n'est  autre 
qvy-celteindlsinaaablaAta  réalisation  d'en  arrangement  Ae-btees  da  bois 
smvatit  1»  artaeipe  de  la  •voûte-, — 4}o/en>eC«t,  damte'diapoaltioadeDa- 
tettrierse  -reneoetrent  tes1  élément»  constitutifs  de  rétablissement  d'âne 
voûte,  e'est4-^ire  les  points  dteppoi  en  entées ,  te  dé ,  les^vonssoires  in- 
cKnéeseaveimdilerent  de  droite  «l  de  ganebe-dela  ctef  ; — Considérant 
que,  dans  le  système  de  Dalaorier,  laaehdmrité  entre  chaque  pavé  et  entre 
chaque  rangée  *e  pavée  eet  sfeteeaspïr  ao-seu*  -et  méare  moyen ,  et  que  ce 
problème  est  résolu  d'une  façon  toute  différente  de  eette.de  Detiste;  — 
Considérant  qu'A- résulte  de  la  oeumareieou  raisannée  des  -deux  'systèmes, 
qn'un  nem«eiit,  l« favasvea  ben, éo^ atteint wOetMe^Dateurier, 
par  des  méthodes  et  des  dispositions  matérielles  différentes ,  il  n'y  a-pas 
lieu  de  déclarer  que  Manrter  ait  oralreWt  te -système  breveté  an  profit 
de  Delisle.  » 

Pourvoi  de  -BeKsle  pour  violation  des  art.  1  et  1 8  de  la  loi  des  31  déc 
1180-7  jnnv.  11M,  et  8,  tit.  4 de  ta  loi  du  9S  mai  1781,  etTaosse  ap- 
plication de  l'art,  n  de  la  première  de  ces  lois,  en  ce  que  Parvêt  attaqué 
a  déclaré  légitime  l'emptei  fait  par  Domarier  de  la  juitepositisn  de  4tocs 
obHqaes,  cospés  sons  le  même  angle  qae  eenx  du  deraandeur,  et  dans  la 
même  disposition  de  te  fibre  du  bois  (également  oblique),  sous  prétexte 
que  ces  btecs  n'étaient  pas  arrangés  de  la  même  manière,  ce  <fuinet»o- 
stiluait ,  ainsi  que  l'avaient  décidé  les  premiers  juges ,  qu'une  légère  mo- 
dification, sans  importance  et  sans  perfectionnement,  et  laissait  testeurs 
au  système  de  Dutenrier  te  caractère  d'une  véritable  reproduction  du  sys- 
t£flM  dfl  a^diSiQ*  ~~  Arrtt» 

La  cotra  ; — Sur  te  moyen  pris  de  te  violation  des  lois  de  1791  relattres 
aux  droits  des  inventeurs  :  —  Attendu  qu'il  appartient  aux  cours  royales 
de  comparer  aux  procédés  décrits  dans  les  brevets  cenx  qui  leur  sont 
présentés  comme  constituant  la  contrefaçon;  qne  l'arrêt  attaqué  constate 
entre  les  procédés  de  Dulaurier  et  ceux  de  Delisle  des  différences  essen- 
tielles, qui  no  permettent  pas  de  considérer  les  uns  comme  une  contre- 
façon des  autres;  qu'en  te  jugeant  ainsi  la  cour  royale  de  Paris  n'a  fait 
qu'un  usage  légitime  du  pouvoir  b  elle  confié,  et  n'a  violé  aucune  loi;  — 
Rejette. 

Du9  août  1844. -C.  C,  cb.  crim.-HM.  Laplagne-Barris,  pr.-Yincens 

Snint-Lanrent.  ran.-Qnénault,  av.  gén.-Nachet  et  Bonjean,  av. 
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BREVET  D'INVENTION.  — SECT.  8,  ART.  1. 


demandait  qu'à  ces  mois  de  Pari.  1  :  «  toute  invention  confère  à 
son  auteur  le  droit  exclusif  de  l'exploiter,  »  on  substituât  ceux- 
ci  :  «  toute  invention  attribuera  à  son  auteur  l'exploitation  et  la 
jouissance  exclusive  et  temporaire  de  ladite  invention.  »  M.  De- 
lespaul  motivait  sa  proposition  en  disant  :  ■  Supposons  le  cas 
ou  un  individu  se  serait  fait  breveter  pour  une  nouvelle  herse. 
le  titulaire  du  brevet  aurait,  sous  l'empire  de  la  loi  du  7  Janv. 
1701,  dont  Part.  1*  est  beaucoup  plus  complet  que  Part.  1  du 
projet  de  loi,  le  droit  de  poursuivre,  du  chef  de  contrefaçon,  le 
cultivateur  qui,  pour  labourer  son  champ,  se  serait  servi  d'une 
herse  contrefaite,  par  lui  acquise  du  contrefacteur,  tandis  qu'il 
n'en  serait  peut-être  pas  de  même  en  vertu  de  l'article  que  nous 
discutons.  En  effet,  cet  article  ne  conférant  pas  à  l'Inventeur  un 
droit  privatif  sur  l'exercice  et  les  fruits  de  son  invention,  mais 
seulement  un  droit  d'exploitation  exclusive,  le  cultivateur  pour- 
suivi ea  contrefaçon  pourrait  répondre  au  breveté  :  prenez  garde, 
Je  n'exploite  pas,  c'est-à-dire  Je  ne  fabrique  pas,  Je  ne  vends 
pas;  votre  invention,  votre  herse,  Je  n'en  fais  pas  commerce, 
seule  circonstance  qui  constitue  Pexploitation  ;  Je  m'en  sers  bien, 
c'est  vrai,  mais  la  loi  nouvelle  ne  vous  confère  point,  comme 
celle  de  91,  un  droit  exclusif,  non  seulement  sur  l'exploitation, 
sur  l'exercice,  mais  sur  l'usage,  sur  la  Jouissance  des  fruits. 
Renfermez-vous  donc  dans  le  droit  limité  que  la  loi  nouvelle  vous 
accorde...  »  —  M.  Philippe  Dupin  répondit  :  «  Le  mot  exploiter 

(1  )  Etpèct  : — (  Germain  C.  Serine.  ) — En  1 825 ,  Germain  introduisit 
ett  France  une  machine  a  tondre  le  drap,  qu'il  avait  achetée  4  Liège.  Sé- 
vène, porteur  de  brevets  d'importation  et  de  perfectionnement  de  sem- 
blables machines,  fit  saisir  celle  de  Germain,  et  demanda  qu'il  lût  con- 
damné a  10,000  fr.  de  dommages-intérêts,  et  à  3,000  fr.  d'amende  pour 
l'avoir  troublé  dans  la  jouissance  de  ses  brevets,  etc.  —  Le  3  sept.  1826, 
sentence  du  jngede  paix  qui  ordonne  la  confiscation  de  la  machine,  et 
condamne  Germain  à  6,000  fr.  de  dommages-intérêts,  1,500  fr.  d'amende 
et  a  l'affiche  du  jugement. 

Sur  l'appel ,  jugement  confirmait  du  tribunal  de  Nancy,  du  30  mars 
1837,  ainsi  conçu:  —  «  Attendu  qu'il  est  reconnu, en  fait,  que  Sévèoe 
est,  propriétaire  d'un  brevet  d'importation  et  de  brevets  d'addition  et  de 
perfectionnement  qui  lui  ont  été  accordés  par  le  gouvernement  français  en 
1813, 1817  et  1818,  pour  une  machine  à  tondre  Tes  draps  ;  qu'aux  termes 
dé  l'art.  13  de  la  loi  du  7  janv.  1791 ,  les  titulaires  de  brevets  de  cette 
espèce  ont,  pendant  le  temps  qui  y  est  déterminé,  la  jouissance  privative 
et  exclusive  de  l'exercice  et  des  produits  de  leur  industrie ,  ainsi  que  des 
précédés  a  l'aide  desquels  ils  ont  obtenu  ces  produits;  que  cette  jouissance 
comprend  a  double  titre  les  machines  qui  sont  des  procédés  d'une  organi- 
sation permanente ,  en  même  tempe  que  cette  organisation  les  rend  sus- 
ceptibles de  produire  des  fruits  à  celui  qui  en  est  le  détenteur,  et  d'être 
livrées  au  commerce,  comme  fruits  immédiats  de  la  découverte  ; — Qu'ainsi, 
il  y  a  trouble  apporté  à  la  jouissance  privative  du  breveté,  et  parla  confec- 
tion ou  la  vente  d'une  machine  semblable  à  celle  qui  est  due  &  son  indus- 
trie, et  par  l'emploi  de  cette  machine  contrefaite  dans  le  but  d'obtenir  les 
produits  pour  la  fabrication  spéciale  desquels  la  machine  originale  a  été 
conçue  et  imaginée,  emploi  qui,  s'il  pouvait  être  toléré,  stériliserait  la 
propriété  consacrée  par  le  brevet,  et  rendrait  impuissante  la  protection  de 
la  loi  qui  y  a  pourvu  en  établissant  des  peines  contre  les  auteurs  de  ce 
trouble... 

t>  Considérant  que  la  déclaration  faite  par  Germain  a  l'administration 
des  douanes ,  ta  remise  du  dessin  et  du  plan  de  la  machine  qu'il  voulait 
faire  entrer  en  France ,  les  droits  qu'il  a  acquittés  pour  cette  introduction, 
ne  peuvent  écarter  de  lui  la  qualité  de  contrefacteur,  et  le  soustraire  fc  la 
peine  de  la  loi;  que  la  contrefaçon  d'une  découverte  brevetée  est  rela- 
tive au  propriétaire  du  brevet,  et  tout  à  fait  étrangère  à  l'administration 
et  au  service  des  douanes ,  dont  la  surveillance  s'étend  sur  les  objets  dont 
l'entrée  est  prohibée  ou  sujette  fc  des  droits ,  et  non  sur  des  objets  d'art  et 
d'industrie;  — Considérant,  sous  tous  les  rapports,  que  Germain,  qui, 
précédemment,  avait  voulu  traiter  avecSévène,  pour  l'acquisition  d'une 
de  ses  machines  a  tondre  les  draps,  qui,  par  l'introduction  et  l'établisse- 
ment dans  l'une  de  ses  fabriques  ,  de  celle  identique  qu'il  avait  fait  con- 
struire h  Liège,  se  rendait,  sans  pouvoir  l'ignorer,  coupable  de  contre- 
façon ,  ne  peut  se  soustraire  a  la  peine  que,  dans  l'intérêt  de  l'industrie 
et  du  commerce,  la  loi  prononce  contre  les  contrefacteurs; 
'  »  Quantaux dommages  et  intérêts  :— Considérant  qu'ils  doiventétre  cal- 
culés ,  non  pas  sur  le  produit  et  le  gain  obtenus  par  le  contrefacteur, 
mais  plutôt  sur  le  tort  et  le  dommage  éprouvés  par  le  propriétaire  du 
brevet-,  —  Que,  dans  l'espèce,  outre  la  confiscation  de  la  machine  con- 
trefaite que  la  loi  prononce  au  profit  de  Sévène,  en  réduisant  au  prix 
de  la  machine  les  dommages-intérêts  à  lui  payer,  ils  sont  en  harmonie 
avec  le  dommage  que  Germain  a  pu  lui  occasionner;— Par  ces  motifs, ré- 
duit les  dommages-intérêts  alloués  à  Sévène  à  la  somme  de  5,000  fr.,  etc.» 

Pourvoi  de  Germain ,  pour  violation  des  art.  1  et  3  de  la  loi  du  7 


comprend  tout;  il  .est  assez  étendu  pour  entraîner  dans  son  ap- 
plication toute  manière  d'utiliser  le  brevet,  soit  qu'on  l'exploitr 
soi-même,  soit  qu'on  transmette  à  un  autre  la  faculté  d'en  Jouir.» 
—  Satisfait  de  cette  explication,  M.  Deiespaul  relira  son  amen- 
dement. Cependant  nous  pensons,  avec  M.  Renouant,  n*  23,  que 
la  question  qui  s'élèverait ,  dans  le  cas  prévu  par  H.  Deiespaul, 
devrait  être  résolue  par  un  acquittement.  —  V.  infrà,  n*  30». 

898.  On  devrait  donc  décider,  sous  la  loi  nouvelle,  comme 
on  l'a  fait  sous  la  législation  de  1791,  que  l'individu  qui  a  été 
breveté  pour  une  machine  a  le  droit  de  poursuivre  comme  con- 
trefaçons tous  les  produits  d'une  machine  contrefaite  qui  sont  mis 
dans  le  commerce  (Rej.,  20  JulU.  1850)  (1). 

...Que ,  pareillement ,  on  doit  réputer  contrefacteur  celui 
qui  achète  une  machine  contrefaite  pour  faire  commerce  de  ses 
produits  et  établir  par  là  une  concurrence  préjudiciable  aux 
droits  du  breveté  (Cass.,  3  déc.  1841)  (2). 

...Et  que,  de  même  ,  il  y  a  contrefaçon  de  la  part  de  celui 
qui  confectionne  des  produits  destinés  au  commerce  avec  une 
matière  brevetée,  achetée  d'un  tiers  par  lequel  elle  était  fa- 
briquée ou  vendue  en  violation  des  droits  résultant  du  brevet 
(Cass.,  27  déc.  1837,aff.  Rallier,  V.  n*  48). 

899.  Toutefois,  celui  qui  a  la  détention  ou  Pusage  d'un  objet 
contrefait  dont  U  ne  fait  pas  le  commerce  n'est  pas  passible  des 
poursuites  du  breveté  (Rej.,  28  Juin  1844  (3);  V.  aussi  l'arrêt  du 

janv.  1791,  en  ce  qu'il  avait  été  condamné  a  des  dommages-intérêts  en- 
vers Sévène,  à  une  amende,  etc.,  pour  au  fait  qui  ne  portail  aucunu- 
ment  atteinte  a  son  privilège  ;  en  effet ,  acheter  ea  pays*  étranger  une  ma- 
chine semblable  h  celle  qui  fait  l'objet  d'un  privilège»  l'introduire  en 
France  lorsque  son  introduction  est  permise,  en  payant  les  droits  de 
douanes  établis  par  la  loi,  ce  n'est,  a  coup  sûr,  porter  aucune  atteinte 
h  celui  qui  a  un  brevet. —  D'ailleurs,  les  lois  ne  permettent  pas  de  pour- 
suivre les  personnes  qui  emploient  des  objets  contrefaits,  ma»  senlcmoM 
ceux  qui  contrefont  ces  objets  ou  qui  les  vendent;  or,  Germain  ne  flan- 
quait pas,  ne  vendait  pas  de  machines  à  tondre  les  draps  semblantes  t 
celles  pour  lesquelles  Sévène  avait  obtenu  un  brevet,  il  ea  faisait  simple- 
ment usage.  —  Arrêt  (ap.  déL  en  ch.  du  coos.l. 

La  coob;  —  Attendu  qu'en  déclarant  que  les  faits  ainsi  qualifiés  con- 
stituaient la  participation  au  délit  de  contrefaçon ,  le  tribunal  de  Nancy, 
loin  de  violer  les  art.  1,  3  et  13  de  la  loi  du  7  janv.  1791,  en  a  tutus* 
juste  application  ;  —  Par  ces  motifs ,  rejette. 

Du  20  juill.  1830.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  1" pr.-Boonet,  rap.- 
Cahier,  av.  gén.,  c  conf.-Barrot  et  Horeau,  av. 

(3)  (Ganilb  C.  Viel.  )—  La  cooa  ;  —  Vu  l'art  13  de  la  loi  du  7  Jaav. 
1791; —  Attendu  que,  d'après  cet  article,  le  propriétaire  d'une  patente 
doit  jouir  privativement  de  l'exercice  et  des  fruits  des  découverte,  uvea- 
tion  et  perfection  pour  lesquelles  ladite  patente  a  été  obtenue;  -  Que 
l'invention  pour  laquelle  Claudet,  aux  droits  de  qui  se  trouve  le  deman- 
deur, a  été  breveté,  consistait  dans  un  procédé  pour  couper  les  verres 
bombés ,  réalisé  par  une  machine  décrite  dans  sou  brevet  ;  —  Que  le  de- 
mandeur a  donc  seul  le  droit,  par  lui  ou  par  ses  cessionnairrs ,  non- 
seulement  de  fabriquer  ou  de  vendre  sa  machine ,  mais  aussi  d'employer 
le  procédé  dont  il  s'agit  ;—  Que  l'insertion  des  brevets  au  Bulletin  des 
lois,  en  exécution  de  l'arrêté  des  consuls  du  5  vend,  an  9 ,  et  la  Utalté 
donnée  par  l'art.  Il  de  la  loi  du  7  janvier  1791 ,  a  tout  citoyen  doeudtié , 
de  consulter,  au  dépôt  général  établi  à  cet  effet,  les  spécifications  des 


reconnaître  préalablement  si  ces  procédés  n'étaient  pas  l'objet  <Vun  brevet; 
—  Que  si  le  particulier  qui  achète  pour  son  usage  personnel  un  objet  eno- 
trefait  est  à  l'abri  de  toute  poursuite ,  il  n'en  saurait  être  de  même  de  ceint 
qui  achète  une  machine*  contrefaite  pour  faire  commerce  de  ses  produits 
et  établir  par  la  une  concurrence  préjudiciable  aux  droits  du  breveté  ;  — 
Que,  dans  l'espèce,  Viel  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  que  Denise ,  de  qui  il 
a  acheté  la  machine  contrefaite,  était  lui-même  breveté,  puisque  le  brevet 
de  Denise ,  postérieur  à  celui  du  demandeur,  ne  pouvait  le  mettre  a  fabri 
des  poursuites  en  contrefaçon ,  et  que  Viel ,  son  cessionnaire ,  ne  peut  avoir 
plus  de  droits  que  lui;— Attendu,  cependant,  que  la  cour  ravale,  peur 
repousser  l'action  du  demandeur,  s'est  uniquement  fondée  sur  la  bonne 
foi  de  Viel  et  sur  le  brevet  de  Denise ,  en  quoi  elle  a  formellemeat  violé 
l'art.  12  ci-dessus  visé  de  la  loi  du  7  janv.  1791  ;  —  Casse. 
Du  3  déc.  1841.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Rives ,  pr.-Vincens,  rap. 

(3)  E$pict:  —  (Mansson-Michelson  C.  min.  pub.) —  En  nov.  1833, 
Bataille  avait  obtenu  un  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pour  une  herse 
h  train  et  à  roues ,  dite  htru  BatoilU.  —  Le  33  août  1843,  Manssea-lb- 
chelson ,  cessionnaire  de  la  propriété  de  cette  herse ,  en  fit  saisir,  comme 
contrefaite,  une  semblable  trouvée  en  la  possession  dofluyart-Caatrei, 
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3  dée.  1841,  aff.  Ganilh,  n»  308).  On  peut  dire,  Il  est  vrai , 
qu'en  achetant  le  produit  d'une  contrefaçon,  on  se  rend  complice 
du  contrefacteur.  Hais  cette  doctrine  rigoureuse  entraînerait  dans 
la  pratique  des  Inquisitions  et  des  vexations  Intolérables.  C'est 
donc  avec  raison  que  la  cour  suprême  l'a  condamnée. — V.  dans 
le  même  sens  M.  Renouard,  n»  23. 

SIO.  Bien  plus,  et  quoique  les  outils  des  ouvriers,  la  charme 
ou  la  herse  du  laboureur,  soient,  à  parler  scientifiquement,  des  ma- 
chines avec  lesquelles  se  fabriquent  des  produits  destinés  au  com- 
merce, néanmoins  on  ne  pourrait,  sans  méconnaître  le  sens  usuel 
des  mots,  et  sans  tomber  dans  les  inconvénients  qui  viennent 
d'être  signalés,  refuser  d'assimiler  ces  outils  et  instruments  aux 
objets  à  usage  personnel,  dont  la  détention  et  l'usage  ne  sauraient 
donner  lieu  à  des  poursuites. 

811.  Le  créancier  auquel  un  breveté  a  remis,  à  titre  de 
gage,  une  machine  servant  à  l'exploitation  du  brevet,  n'est  pas 
autorisé  par  cela  seul  à  exploiter  lui-même  :  si  donc  il  s'est  li- 
vré, sans  autorisation  du  breveté,  son  débiteur,  à  la  fabrication, 
H  est  passible  des  peines  de  la  contrefaçon.  C'est  ce  que  décide 
avec  raison  M .  Renouard,  n»  243.  Le  motif  en  est  que,  aux  termes 
de  Part.  2070,  le  débiteur  qui  a  donné  un  objet  en  gage  reste, 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  exproprié,  s'il  y  a  lieu,  propriétaire  de  ce 
gage,  qui  n'est,  dans  la  main  du  créancier,  qu'un  dépôt  assurant 
te  privilège  de  celui-ci. — En  cas  de  vente  en  Justice  ou  sur  saisie, 
c'est  aux  tribunaux  à  décider  si  la  machine  brevetée  ne  doit  être 
ainsi  judiciairement  vendue  que  pour  être  détruite,  le  prix  des 
matériaux  pouvant  suffire  pour  désintéresser  les  créanciers,  ou 
s\,  au  contraire,  la  vente  doit  comprendre  le  droit  de  l'exploiter, 
auquel  cas  la  cession  forcée  de  ce  droit  aura  les  mêmes  effets 
qu'une  cession  volontairement  consentie  par  le  breveté  lui- 
même. 

319.  Celte  solution  n'est  pas  contredite  par  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation,  duquel  il  résulte  que  la  disposition  d'un  Juge- 
ment qui  autorise  le  constructeur,  non  payé,  d'une  machine  pour 
laquelle  le  débiteur  a  obtenu  un  brevet,  à  conserver  cette  ma- 
chine, si  mieux  n'aime  l'Inventeur  en  payer  le  prix,  ne  constitue 
qu'une  disposition  facultative  et  comminatoire,  ne  donnant  pas 
ouverture  à  cassation  (Req.,  10  août  1820,  an*.  Pinard,  V.  Louage 
d'industrie).  —  Cet  arrêt,  comme  on  le  voit,  reconnaît  bien  que 
le  constructeur  non  payé  peut  retenir  la  machine  brevetée,  mais 
•non  qu'il  ait  le  droit  de  l'exploiter  ou  de  la  vendre  à  un  fabri- 
cant-, il  n'a  rien  statué  sur  la  question  d'exploitation. 

813.  Le  délit  de  contrefaçon  proprement  dit,  à  la  différence 
du  délit  de  recel,  vente  ou  introduction  d'objets  contrefaits,  n'est 
point  effacé  parla  circonstance  de  l'ignorance  ou  de  la  bonne  foi 
du  prévenu.  On  en  trouve  d'abord  la  preuve  dans  la  comparaison 
des  art.  40  et  41,  dont  le  premier  déclare  généralement  contre- 
facteur quiconque  attente  aux  droits  du  breveté,  soit  par  la  fabri- 
cation de  produits,  soit  par  l'emploi  de  moyens  faisant  l'objet  de 
son  brevet,  tandis  que  le  second  n'applique,  comme  on  le  verra, 
les  peines  de  la  contrefaçon  qu'à  ceux  qui  auront  sciemment  re- 


cultivateur, qui  l'employait  à  la  culture  de  ses  terres ,  et  il  actionna  ce  der- 
nier en  contrefaçon. — 18  janv.  1844,  jugement  ainsi  conçu:  —  «  Attendu 
que  c'est  la  confection  on  le  débit  des  objets  pour  lesquels  an  brevet  d'in- 
vention a  été  obtenu  qui  constitue  le  délit  de  contrefaçon ,  et  non  la  posses- 
sion de  bonne  toi'de  ces  mêmes  objets;  —  Attendu  que  Huyart ,  détenteur 
de  la  herse  que  Mansson  prétend  contrefaite,  soutient  que  cette  herse  lui 
a  été  livrée  par  Lamy,  qui  l'a  confectionnée ,  ce  qui  n'est  pas  méconnu  par 
ce  dernier;  admet  rappel  en  cause  de  Lamy,  a  la  requête  de  Huyart  ;  — 
Mais,  attendu  que  Huyart  et  Lamy  mettent  en  avant  et  offrent  de  prouver 
que  c'est  plus  de  trois  ans  avant  le  43  août  dernier,  date  du  procès-verbal 
de  saisie  de  la  herse  sur  Huyart,  que  ladite  herse  a  été  fabriquée  et  livrée 
à  Huyart ,  d'où  résulterait  la  prescription  de  l'action  ;  —  Admet  Huyart  et 
Lamy  à  faire  preuve,  etc.  »  — Sur  l'appel,  arrêt  confirmatif  de  la  cour 
d'Amiens,  des  S  et  6  fév.  1844,  avec  adoption  pure  et  simple  de  motifs. — 
Pomvoi  de  Mansson.  —  Arrêt  (apr.  dêlib.  en  ch.  du  cons.). 

La  coqs;  —  Sur  le  premier  moyen  tiré  de  la  violation  prétendue  des 
art.  1,  4, 1,  8, 11, 12, 14, 13, 16  de  la  loi  des  31  déc  1790-7  janv. 
1 1791,  des  art.  10,  lit.  2,  de  la  loi  du  14  mai  1791,  et  du  n»  ï  des  annexes 
'  à  ladite  loi ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  que  la  contrefaçon  ne 
pouvait  résulter  que  de  la  confection  on  du  débit  d\bjets  contrefaits,  et 
non  de  leur  possession  de  bonne  foi  :  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté 
qae  Huyard-Canlrel ,  qualifié  cultivateur,  n'a  fait  aucun  usage  commercial 
de  la  herse  arguée  de  contrefaçon ,  que  dès  lors ,  en  décidant  que  la  pos- 


célé,  vendu  ou  introduit  en  France  des  objets  contrefaits.  En  se- 
cond lieu,  les  discussions  des  chambres  ne  permettent  pas  qu'il 
puisse  s'élever  aucun  doute  sur  ce  point.  Le  premier  exposé  des 
motifs  disait  :  «  Le  mot  sciemment  nous  a  paru  devoir  être  ajouté 
dans  la  disposition  relative  aux  Introducteurs  et  débitants  qui,  à 
la  différence  du  contrefacteur,  peuvent,  même  sans  négligence  ou 
imprudence  véritablement  imputable,  ignorer  l'existence  du  bre- 
vet ou  la  qualité  des  objets  dont  ils  sont  délenteurs.  »  —  Afin  de 
bien  marquer  cette  différence  entre  les  délits  de  fabrication  et  de 
débit,  la  chambre  des  députés  a  eu  soin  de  modifier  la  première 
rédaction  du  2*  paragraphe  de  l'art.  40,  en  substituant  à  ces 
mots  :  c  Quiconque  se  sera  rendu  coupable  de  ce  délit  (de  con- 
trefaçon) sera  puni,  etc.  >,  ceux-ci  :  «  Ce  délit  sera  puni,  etc.  » 
Le  motif  de  cette  substitution  est  ainsi  expliqué  dans  le  rapport 
de  M.  Barthélémy  :  «  Pour  établir  d'une  manière  plus  nette  la 
distinction  que  le  projet  établit  entre  le  fabricant  et  le  débitant, 
nous  avons  fait  disparaître  de  la  rédaction  le  mot  coupable,  le 
fabricant  étant  toujours  présumé  connaître  le  privilège  du  bre- 
veté, tandis  que,  pour  le  débitant,  Il  faut  qu'il  soit  établi  qu'il  ait 
agi  sciemment.  »  —  A  la  chambre  des  députés,  ce  système  futat- 
taqué  par  plusieurs  orateurs,  MM.  Betbmont,  Aylies  et  Crémieux, 
qui  considéraient  l'intention  frauduleuse  comme  une  condition 
essentielle  de  la  contrefaçon  ainsi  que  des  autres  délits;  mais  il 
fut  défendu  avec  force  par  MM.  Vivien,  Pb.  Dupin  et  Isambert. 
«  L'art.  40,  a  dit  M.  Vivien,  est  absolu.  La  contrefaçon  résulte  des 
circonstances  qu'il  énumère,  le  fait  matériel  suffit,  La  toi  n'admet 
point  que  des  questions  d'intention  puissent  être  soulevées  pour 
effacer  le  délit.  Les  circonstances  spéciales  à  chaque  poursuite 
pourront  seulement  influer  sur  la  gravité  de  la  peine,  qui  pourra, 
grâce  à  l'art.  463,  être  réduite  à  l'amende  la  plus  faible.  »  Enfin, 
le  second  exposé  des  motifs  à  la  chambre  des  pairs  développe  la 
même  doctrine,  en  se  fondant  notamment  sur  ce  que,  si,  pour  se 
conformer  au  principe  général  suivant  lequel  la  volonté  fraudu- 
leuse est  une  condition  essentielle  des  délits,  principe  sujet,  du 
reste,  à  beaucoup  d'exceptions,  on  voulait,  en  matière  de  contre- 
façon, exiger  du  poursuivant  qu'il  fournit  la  preuve  de  l'intention 
frauduleuse  du  prévenu ,  on  rendrait  souvent  la  répression  im- 
possible. — V.  les  motifs  et  rapports,  n*  213. 

314.  On  voit  donc,  par  ces  citations  diverses,  que  la  Ju- 
risprudence antérieure  à  la  loi  nouvelle  se  trouve  confirmée  par 
celle-ci ,  en  tant  qu'elle  n'admettait  pas  la  bonne  foi  comme  pou- 
vant être  invoquée  par  le  contrefacteur  à  litre  d'excuse  et  d'ex- 
ception.— V.  arrêts  de  la  cour  de  cassation  des  27  déc.  1837, 
aff.  Rallier,  n°  48,  et  3  déc.  J841,  aff.  Ganilb,  n°  308. 

813.  On  devrait  par  conséquent  décider  encore  aujourd'hui, 
comme  on  l'a  fait  sous  la  législation  précédente ,  que  le  jugement 
qui  constate  qu'un  procédé  industriel  a  été  calqué  sur  celui  dé- 
crit dans  un  brevet,  et  présente  avec  ce  dernier  une  parfaite 
similitude,  décide  avec  raison  qu'il  y  a  contrefaçon,  bien  que  ce 
jugement  ne  contienne  pas  la  mention  expresse  de  l'intention 
coupable  du  contrefacteur  (Req.,  23  mai  1829)  (1). 

session  de  bonne  foi  de  ladite  herse ,  de  la  part  d'un  particulier  qui  en 
faisait  seulement  usage  pour  ses  besoins  personnels ,  ne  constituait  pas  le 
délit  de  contrefaçon  prévu  par  la  loi  du  31  déc.  1790  et  par  celle  du  14 
mai  1791 ,  l'arrêt  attaqué ,  loin  de  violer  lesdites  lois ,  en  a  fait  an  con- 
traire une  juste  application  ; 

Sur  le  deuxième  moyen ,  tiré  de  la  violation  des  art.  1,  4,  7,  8, 12, 
14, 15, 16  de  la  loi  du  31  déc.  1790,  des  art  7,  8, 10,  de  la  Ipi  du 
14  mai  1791,  et  de  la  fausse  application  des  art.  637,  638  c.  insl.  crim., 
et  de  la  violation  des  principes  en  matière  de  délit  successif ,  1°  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  admis  la  prescription  de  trois  ans  en  matière  de  bre- 
vets d'invention;  2*  en  ce  qu'en  supposant  que  la  prescription  de  trois  ans 
fût  admissible ,  l'arrêt  attaqué ,  au  lieu  de  la  faire  partir,  soit  du  dernier 
fait  d'usage ,  soit  du  jour  où  ie  poursuivant  a  eu  connaissance  de  la  con- 
trefaçon ,  l'a  fait  courir  du  jour  de  la  fabrication  et  livraison  de  l'objet 
contrefait:  —  Attendu  que  l'usage  de  bonne  foi  de  la  part  de  Huyart-Can- 
trel,  de  la  herse  pour  laquelle  le  demandeur  est  breveté ,  ne  constituant 
pas  ie  délit  de  contrefaçon ,  l'arrêt  attaqué  n'a  pu  violer,  au  préjudice  do 
demandeur,  les  dispositions  de  l'art.  638  c.  inst  crim.  ;  qu'en  effet ,  le 
délit  n'anrait  été  commis  que  par  celui  qui  aurait  vendu  la  herse  contre- 
faite et  que  la  prescription  serait  acquise  par  le  laps  de  trois  années  écou- 
lées a  partir  de  cette  vente  ;  —  Rejette. 

Du  28  juin  1844.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Barris,  pr.-De  Haussy,  rap. 

(1  )  Etpict .— (Roucairol  C.  Bérard.)—  9  oct.  1825,  Douai ,  médecin , 
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BREVET  D'INVENTION.  — Sect.  8,  Art.  1. 


S 19.  iïecel,  vents,  importation  (Tabjett  contrefait*.  — 
Ceux  qui  ont  sciemment  recelé,  vendu  ou  exposé  en  vante,  ou 
introduit  sur  le  territoire  français,  un  ou  plusieurs  objets  con- 
trefaits ,  sont  punis  des  mêmes  peines  que  les  contrefacteurs 
(art.  41). 

Déjà,  sous  la  législation  de  1791 ,  tes  débitants,  dépo- 
sitaires, introducteurs  d'objets  contrefaits  étaient  passibles  des 
mêmes  poursuites  et  condamnations  que  les  contrefacteurs  pro- 
prement dits,  auxquels  ils  étaient  assimiles  (lleq. ,  12 -nw. 
1839,  aff.  Duval,  V.  n»  90). 

SI  7.  liais  en  ne  les  punissant  que  lorsqu'ils  auront  agi  sciem- 
ment ,  c'est-à-dire  lorsque  le  poursuivant  prouvera  qulls  avaient 
connaissance  du  fait  de  contrefaçon ,  la  loi  nouvelle  contient  une 
innovation  qui ,  vu  les  difficultés  d'une  pareille  preuve,  sera  sans 
doute  une  cause  fréquente  d'impunité.  — Quoi  qu'il  en  soit,  on 
Ta  motivée  en  disant  que  «  les  introducteurs  et  débiteurs,  à  la 
différence  du  contrefacteur,  peuvent ,  même  sans  négligence  ou 
imprudence  véritablement  imputable,  ignorer  l'existence  du  bre- 
vet ou  ta  qualité  des  objets  dont  ils  sônt  détenteurs.  » 

Du  reste,  fl  a  été  jugé  que  celui  qui  a  été  trouvé  en 
possession  d'objets  contrefaits,  destinés  à  être  débités,  n'est  pas 
fondé  à  Invoquer  sa  bonne  fol,  lorsque  l'inventeur  a  rendu  pu- 
blique l'obtention  de  son  brevet ,  non-seulement  par  les  moyens 
dinaires  prévus  par  la  loi,  mais  encore  par  l'affiche  des  juge- 
ments de  condamnation  rendus  précédemment  contre  divers  con- 
trefacteurs ,  et  par  des  circulaires  répandues  chez  les  principaux 
négociants,  et  insérées  par  extraits  dans  les  journaux  (Paris,  3 
JulII.  1839)  (1). 

...  Et  que ,  de  même ,  les  débitants  d'objets  contrefaits  peuvent 
être  déclarés  avoir  agi  sciemment,  d'après  la  publicité  donnée 
au  brevet  et  les  communications  multipliées  qui  existent  entre  le 
fabricant  et  les  marchands  dans  chaque  genre  d'industrie  (Trio, 
corr.  de  Taris ,  29  avr.  1843 ,  aff.  Deschamps  C.  Aveline). 

ItV.  Celui  qui  refuserait  de  faire  connaître  la  personne  de 
laquelle  Q  tient  les  objets  contrefaits  pourrait  aussi  être  pré- 
sumé les  avoir  recelés  sciemment,  ainsi  que  le  décide,  avec  raison, 
H.  Blanc,  p.  349. 

3t0.  Le  projet  primitif  se  taisait  sur  les  dépositaires^  la 
chambre  des  pairs  a  réparé  cette  omission  en  comprenant  les  re- 
céleurs  dans  la  nomenclature  de  l'art.  41.  —  On  doit,  du  reste, 
réputer  recéleur ,  non-seulement  celui  qui  reçoit  des  objets  con- 
trefaits pour  tes  cacher,  mais  encore  celui  qui  les  a  fait  cacher 
eu  vendre  par  un  tiers. — Néanmoins  on  ne  saurait  étendre  cette 
qualification ,  ainsi  que  cela  résulte  de  l'arrêt  cité  au  n°  309, 


tbtjent  on  brevet  dTinveirtien  pour  un  appareil  serrant  à  essayer  ta  sptri- 
tooeitédn  vitu— Le  87 «et.  il  le  eèdeàBérasd. — Levante  j»ur,*e«c(rirol 
demande  un  brevet  de  perfeeli «Mènent  peur  n  asmat  eii  destiné*  mesurer 

la  quantité  d'alcool  eeuieaue  dans  le  via. —18  jw.  48S6,  «e  brevet  ini 
a  été  accordé.  —  En  ne*.  18*7,  Bérard  lait  saisir  cbec  Aeuaaini  ce  der- 
nier appareil;  fl  conclut  a  la  confiscation  et  à  4,000  fr.  de  dommages  et 
intérêts  poar  contrefaçon.—  Roucairol  répond  qu'il  y  a  perfectionnement 
dans  son  appareil,  et  il  demande  que  Bérard  sort  deelarédédira  de  bot 
brevet,  attendu  que  la  découverte  se  trouvait  déjà  décrite  antérieureareirt 
dans  le  Journal  de  l'Hérault — Jugement  rendu  s  ht  «ppet  qui  ,  recoHnaismirt 
1*  qu'il  y  a  similitude  de  phnerpes  entre  tes  deux  appareils  ;  2°  que  la 
description  faite  dans  le  Bulletin  d'agriculture  est  postérieure  à  la  conces- 
sion au  brevet  faite  à  Banal;  ordonne  la  confiscation  de  rapjrareil  de 
Roucairol  et  le  condamne  à  1 ,000  tr.  de  dommages  et  intérêts. 

Pourvoi  de  (roucairol,  peur  violation  de  l'art,  tt  de  la  loi  du  7  jmrv. 
1791,  en  ce  que  le  trreemat ,  en  déclarant,  non  vas  qu'il  y  avait  contre- 
façon dans  le  procédé  de  Roucairol ,  ce  qui  eût  emporté  l'idée  d'une  re- 
tentira ooupaMe ,  mais  qu'il  n'y  avait  que  similitude ,  aérait  dû  recon- 
naître qu'il  avait  en  l'intention  de  contrefaire  le  procédé  de  Ounal  :  car, 
saas  intention  coupante,  il  ne  peat  y  avoir  de  délit  de  emurefacsn.  — 
Arrêt 

La  cotra;  —  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu,  en  droit,  que 
reui  in  eacipimdo  fit  aetor;  —  Et  attendu „rn  fait,  que  ftoucairel,  pour 
repousser  le  reproche  de  contrefaçon,  s'est  élayé  d'une  fin  de  nen -rece- 
voir, tirée  de  ce  que  l'appareil  en  question  avait  été  publié-antérieurement 
à  la  concession  de  brevet  donné  a  l'auteur  de  Bérard;  —  Que,  d'après 
cela,  les  juges  ont  dû,  comme  ils  l'ont  fait,  mettre  a  la  charge  de  K»u- 
cairol  la  preuve  de  cette  publication  antérieure  ;  formant  la  base  de  La  fin 
de  non-recevoir  par  lui  proposée;  —  Sur  le  troisième  moyen  :  — Attendu, 
en  droit ,  qu'il  y  a  contrefaçon  lorsqu'un  ouvrage  est  calqué  sur  un  autre, 


i  celui  qui,  possesseur,  de  bonne  *M  » 
d'un  objet  contrefait,  se  borne  a  l'employer  à  ses  besoins  par» 
sonnets,  sans  que  cet  emploi  .dégénère  en  un.  moyenne  com- 
merce nuisible  aux  intérêts  du  breveté. 

SS1.  Un  seul  fait  de  vente  suffit  pour  entraîner  l'apatteattoo 
del'acL.  44  -  Cela  xésullede  tfexposé  des  motifs.  lait. A  te  ré  urètre 
des  députés:  «  notre  article,  y  esUil  dit,  emploie  le  mot  •mu, 
qui  s'applique  à  un  fait  même  isolé,  au  lieu  du  mat  débit  (deaise 
sert  l'art.  426  «ode  pénal  ) ,  qui  semble  enlraiaer  l'idée  d'Jiabi- 
tude,  ou  au  moins  de  répétition  du  même  fait.  » 

999.  L'exposition  en  vente  est  assimilée  A  la  «ente  mémo. 
Le  marchand  dans  le  magasin  duquel  sont  trouvés  des  objets 
contrefaits  peut  être  punissable  alors  même  qu'est  ne  prouverait 
contre  lui  ni  un  fait  de  vente  effective,  ni  l'papositirm  nuUipu 
en  vente  de  ces  objets.  11  est  évident  que  la  loia'a  pas  entendu 
excepter  de  sa  disposition  le  marchand  qui ,  sans  les  mettre  et 
vue,  aurait  dans  son  magasin  des  objets  ooaWefaitsueeUiiés  a  être 
vendus.  En  tout  cas,  si  on  Jugeait  ne  pouvoir  fui  appliquer  le  texte 
relatif  à  l'exposition  en  vente,  il  serait  évidemment  passible  des 
mêmes  peinesa  UUedexecaieuc(V.«n.oescas  M.Aetmnard.irMlV 

MS.il  est  Inutile  de  dite  <«jue  celui  qui,  aaiieu.de  vendre  des 
objets  contrefaits,  les  livrerait  gratuitement,  aiecaapaecait  point 
aux  peines  de  la  contrefaçon,  s'il  ne  paraissait  pas  riywfenee- 
ment  compris  dans  les  termes  de  Part  41,  il  serai!  du  mains  pu- 
nissable comme  complice  des  eontrefactsua. 

99  4L  La  loi  punit  ceux  qui  in trodu iseni .enErasaades  anatre- 
façons  faites  à  l'étranger,  et  sa  disposition  générale  aient  pas 
susceptible  d'exception ,  soit  pour  leaasioà  Nntsodusteur  desti- 
nerait l'objet  imparié  A  son  usage  paraoaart.  et  n'entendrait  pas 
en  faire  commerce,  soit  pour  le  cas  où  les  objets  introduits 
devraient  seulement  traverser  la  Knaoe  et  être  deansnentés  i 
l'étranger. 

999.  La  circonstance  que  cet  objet  a. été  déclara  A  Raeminis- 
tration  des  douanes,  et  que  les  droits  ont  été  payés  pour  eau  im- 
portation ,  ne  saurait  non  plusavolr  pour  effet  de  soustraire  J'ia- 
troducleur  aux  peines  prononcées  par  ialoi(ftej.»  30  juiU.  4850, 
aff.  Germain,  V.  a*  30a). 

999.  Quant  aJ'introdaction,  par  le  «revête  loi- marna ,  d'ob- 
jets fabriqués  à  l'étranger  et  semblables  A  ceux,  qui  seai-aaraaus 
par  son  brevet,  aile  constitue ,  non  pas  évidemment  «ne  centra- 
façon,  mais,  comme  en  l'a  vu  plus  tout,  iu»  cause  de  AéAéaace. 

119. 11  va  sans  dire  40e,  quoique  le  délit  dareeel  ou  ee<dé- 
bit  suppose  nécessairement  l'existence  da  délit  de  eoolntaeea,  on 
peut  poursuivre  les  débiteurs  et  recéleacs  sans  pooraaivee  k 


de  manière  qu'il  en  résulte  entre  eux  une  similitude  parfaite;— "Et  aoeaii 
qu'A  a  été  reconnu ,  en  fait,  par  le  jugement  attaqué,  que  l'appareil  de 
Reuoeirel était  calqué  «or  celui  de  l'aatenrdB  Bérard,  è>  autasere qu'a 
y  avait  eatos>eua  sianlitade  partaUe  ; — Que,  dans  ce».*' 
décidant,  qu'il  y  avent  euMntreiafan ,  teimeawjage 
application  de  la  loi. — Rejette. 
Ou  48  mai  18M.-C.     ch.  ceq.-MaL  Bavard,  ar.-Lasagni,  aav 

(1)  (Croquard,  etc.  C.Tujet.)  —  La  cotra;  — Coaitietael  réeilli 
de  l'instruction  et  des  débat  que-  Pojet ,  inveatenc  des  ■Maaesdaaaaaaass 
le  commerce  sous  le  nom  de  juignes  Pnets,  avait  obtena  n  ir&vet  (Cis- 
veotion  en  1836  et  1837  pour  leur  vente  et  fabrication  i  —  Que  Vabteelioa 
de  ces  brevets  a  été  rendue  publique  non-seulement  par  les  noyée»  esdi- 
nah-es  prévus  par  la  loi ,  mais  encore  par  l'affiche  de»  jugement»  de  con- 
damnation rendus  précédemment  centre  divers  ceetieiâcteara,  et  par  1m 
circulaires  et  prospectus  que  Pujet  avait  .eu  le  soin  de  Jépudre  chez  les 
principaux  négociants  et  coiffeurs  de  la  capitale,  «1  dont  il  avait  tait  in- 
sérer l'eiirait  dans  les  journaux;  —  Que,  dès. Ion,  les  prévenais  eost sec 
recevantes  a,  invoquer  leur  ignorance  et  leur  prétendue  bonne  foi  pour  légi- 
timer ou  excuser  l'illégitimité  de  la  possession  des  peignes  saisis  caetaar; 

-  Qu'il  est  suffisamment  établi  qu'ils  se  sont  rendus  coupante» dndëkil 
frauduleux  de  ces  peignes  ;  —  Qu'ainsi  ils  se  sont  rendus  coupaMes  di 
délit  prévu  et  puni  par  l'art  1S  de  la  lot  du  7  janv.  1791 ,  combiné  avec 
l'art.  12  de  la  loi  du  85  mai  même  année;  —  Par  ces  motifs ,  met  l'appel- 
lation an  néant  ;  —  Déclare  les  susnommés  coupables  du  défit  de  contre- 
façon ;  —  Considérant  que  Pujet  a  éprouvé  un  préjudice  a  la  réparation 
duquel  il  a  droit,..  ;  —  Condamne  Croquait  à  payer  à  Pujet,  a  litre  de 
dommages-fatéréts ,  et 'par  corps,  ta  somme  de...., etc.;  — Ordonne  qw 
les  objets  saisis  seront  et  demeureront  confisqués  an  profil  de  Pujet,  etc. 

Du  3  juill.  1839.-C.  de  Paris,  cb.  corr.-H.  Dupuv,  pr. 
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fabricant;  les  droite  do  breveté  seraient,  sans  cela ,  illusoires. 
V.  au  lurptns  Complicité. 


ART.  2.  —  Tribtmmx  campitnt»  pumr 
cumtrefaço*. 


60ffMtUéfrO  ÊQt  0Cit*OIM  01V 


Ainsi  «l'on  l'a  déjà  dit  pins  haut,  n*  «78 ,  les  action» 
en  contrefaçon  étaient  porté»»,  soos  la  législattea  de  179»,  de- 
vant les  tribunal»  de  paix,;  et,  f«r  Mite,  torsqae  le  défendeur 
luaalpé  de  tontreiacaa critiquait  Je  titre  du  breveté,  les  queeUaoa 
de  dédiéanee  et  de  nullité  qn'il  élevait  rentraient  également  dus 
Ja  compétence  de  ces  tribunaux.  Hais  attribuer  aiasi  aux  juges 
de  paix  des  a^reeaaesi  importantes  et  aussi  difficiles  q«»  le- sont 
souvent  les  acliaas  en  contrefaçon ,  leer  conférer  te  droM  de  pro- 
noncer tecMemment  sur  les  déchéances  et  uaWtéo  de  brevets, 
c'était  évidemment  daaeer  a.  la  juridiction  de  ces  magistrats:  une 
extension  exagérée. — La  loi  du  35  mal  183»,  sur  les  justices  de 
paix,  confirmée  en  oeU  par  oeUequi  noua  occupe  maintenant,  a 
mis  On  à  cet  état  de  choses ,  en  déclarant,  par  son  art.  20 ,  que 
les  actions  en  nullité  et  ea  déchéance,  seraient  déférées  au  tri- 
bunaux civils,  et  celles  en  contrefaçon  au  tribunaux  correc- 
tionnels. La  première  de  ces  dispositions  n'a  fait  que  mainte  air 
une  règle  de  compétence  déjà  précédemment  admise.  La  seconde 
seule  est  use  innovation,  mais  une  innovation  nécessaire,  et  qui 
a  été  parfaitement  justifiée  par  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de 
1838  :  — «  Porter  atteinte  au  droite  d'un  breveté,  y  est-il  dit , 
c'est  commettre  nne  acttoa  delà  naanre  de  ceHee  sel  constatent  à 
contrefaire  un  écrit,  un  dessin,  me  peinture.  Le  code  pénal 
(art.  42»  et  426  )  classant  ans  faits  au  nombre  des  délite,  ta  Ju- 
ri  diction  se  trouve  tediquée  d'avance  par  te  droit  commun.  La 
loi  ceesera  ainsi  de  couvrir  d'une  protection  inégale  des  droits  de 
même  nature,  dont  la  législation  civile  quattne  pareillement  la  vio- 
lation du  nom  de  contrefaçon.  » 

L'innovation  introduite  par  la  loi  de  18S8  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  la.  partie  à  laquelle  le  contrefaçon  parte  préju- 
dice en  poursuive  la  réparation  par  la  veto  etwi» ,  en  vettu  de 
l'art,  3  e.  test,  ci.,  à  ladi  spotitiou  duquel  n'a  petoVdéregé  l'art.  20 
de  la  loi  précitée  (Angers,  4  Juin  1842)  (1). —  Bien  entendu 
qu'alors  le  tribunal  civil  saisi  de  l'action  en  dommages -maé- 
rêts  est  incompétent  pour  appliquer  les  peines,  d»  ls>  oaateefaçon 
(même  arrêt). 

888.  Lorsque  celui  qui  se  prétend  lésé  par  une  contrefaçon, 
au  lien  de  prendre  la  voie  correctionnelle ,  se  borne  à>  former  ut 
action  purement  civile  en  dommages-intérêts ,  cette  action  est  en 
général  delà  campétenee  des  juges  de  paix  eu  des  tribunaux  de 
première  instance,  suivant  la  quotité  de  Ilnuemnilé  réclamée  ; 
mais  elle  peut  être  aussi,  daas  certains  cas,  de  la  compétence 
du  tribunal  de  commerce ,  par  application  de  fart.  631  c.  corn., 
portant  que  ces  tribunaux  connaîtront:  1°  de  toutes  contestations 
relatives  au  engagements  entre  commerçante;  et  2°,  entre 
toutes  personnes,  de  toutes  can  te  stations  relatives  au  actes  de 
commerce. 

Mt.  Le  délit  de  ceetieteeon  oommte  par  un  militaire  en  ae- 


(1)  Espèce  :  —  (  Brio»  C.  Hoseard.  )  —  Hussard  a  fait  saisir  des  «na- 
tures orthopédiques  prétendues  contrefaites  an  mépris  du  brevet  d'inven- 
tion qu'il  avait  obtenu.  Le  saisi  a  demandé  mainlevée  de  cette  saisie 
devant  le  tribunal  civil  d'Angers.  Restant  a  concla  reconvenlionnellement 
aux  dommages-intérêts  et  à  la  réparation  de  la  contrefaçon  far  lui  arti- 
culée. Briou  a  opposé  l'incompétence  de  la  juridiction  civile  sur  ce  chef 
dont  la  connaissance  était  attribuée  au  tribunal  correctionnel  par  l'art.  20 
de  la  loi  du  25  mai  1838.  Il  a  été  répondu  par  l'art.  3  c.  inst.  crim.  L'ex- 
ception a  été  rejetée  par  jugement  du  15déc  1840,  passé  en  force  de 
chose  jugée.  —  Ultérieurement ,  la  contrefaçon  a  été  vérifiée.  En  consé- 
quence ,  par  on  second  jugement  du.  3  mai  1842,  Btioa  a  été  condamné  en 
10,000  fr.  de  dommages-intérêts  et  à  2,500  fr.  d'amende ,  an  profit  des 
pauvres  de  la  ville  d'Angers.— Sur  rappel,  on  «.reproduit  le  déclinatoire 

fondé  r     ■  '  —  ' — "L   " 

riœ.  L 
Ce  magistrat 

la  preuve  dans  I»  texte  et  dans  l'esprit  de  l'art.  20  de  la  loi  toute  spéciale 
du  25  mai  1838.  Û  a  fortifié  sa  démonstration  par  les  discassions  qui  ont 
préparé  celle  loi  nouvelle.  —  Arrêt. 

La  cous  ;  —  Attendu  qne  la  compétence  du  tribunal  civil  a  été  décla- 
sse par  jugement  du  15-déc.  1840,  confirmé  sur  appel  par  arrêt  du  15 


tivité  de  service  est  de  la  compétence  des  tribunaux  militaires,  de 
marne  que  tous  les  autres  délits  dont  peuvent  se  rendre  coupables 
lesiedtvidus  qui  sont  sous  les  drapeau  (Cass.,  9  fév.  1827,  aff. 
Barfort  -,  18  Juill.  (898,  aff.Bépfgny,  v*  Compét.  crim. 

•**■  Bn  principe,  le  juge  de  Faction  est  juge  de  l'exception. 
Néasmetos  la  tel  a  ont  devoir  consacrer  cette  règle ,  en  matière 
de  contrefaçon,  par  une  disposition  formelle.  Elle  décide  en  con- 
séquence que  le  tribunal  correctionnel,  saisi  d'une  action  pour 
délit  de  contrefaçon ,  statue  sur  les  exceptions  qui  seraient  tirées 
par  le  prévenu ,  soit  de  la  nullité  on  de  la  déchéance  du  brevet, 
soit  des  questions  relatives  è  la  propriété  dudtt  brevet  (art.  4o). 

Le  projet  du  gouvernement  voulait,  au  contraire,  que  la 
solution  des  questions  de  nullité ,  de  déchéance  et  de  propriété 
de  brevet,  lut  renvoyée  par  le  tribunal  correctionnel  à  la  juri- 
diction civile;  et  cela,  afin  de  ne  pas  charger  les  chambres  cor- 
rectionnelles d'affaires  dont  les  débats  peuvent  être  longs,  et  aussi 
afin  de  prévenir,  autant  que  possible,  des  décisions  contradic- 
toires sur  les  questions  relatives  à  l'existence  et  à  la  validité 
d'un  même  brevet.  La  chambre  des  pairs  a  fait  prévaloir  le  système 
opposé.  On  Ta  motive  principalement  en  disant  que  très-souvent 
les  contrefacteurs  ne  soulèvent  les  questions  dont  il  s'agit  que  pour 
gagner  de  temps  et  continuer  leur  industrie  illicite,  au  préjudice 
de  l'inventeur,  durant  les  délais  qu'exigent  de  longues  procé- 
dures; qu'il  fallait  empêcher  cette  manœuvre  en  rendant  l'action 
de  la  justice  pras  rapide;  qu'à  la  vérité,  les  tribunaux  correc- 
tionnels sont ,  en  général ,  incompétents  pour  statuer  sur  les  ex- 
ceptions de  propriété  élevées  devant  eux;  mais  que  cette  règle, 
principalement  applicable  lorsqu'il  s'agit  de  propriété  foncière ,  ne 
doit  pas  être  soi  vie  quand  il  s'agit  d'exceptions  opposées  à  l'exer- 
cice des  droits  résultant  d'un  brevet  d'Invention,  attendu  que  ces 
droits  n'ont  qu'une  existence  temporaire,  et  que  dès  Ions  il  est  très- 
important  pour  on  breveté  qu'un  atelier  de.eonbreXaçoat  qui  lui  fait 
une  concurrence  iaiustoaaitpresntameatbriaé.  —  V.  le  rapport 
de  M.  Barthélémy ,  m»  402. 

SU.  A  la  chambre- des  députés,  H.  Belespaul  a  proposé  d'a- 
jouter à  l'art.  46,  que  le  tribunal  correctionnel  statuerait  aussi 
sur  h»  demandes  en  nullité  ou  en  déchéance  qui  auraient  été 
portées  par  le  prévenu  devant  la  juridiction  civile  depuis  l'intro- 
duction de  l'instance  en  contrefaçon.  Cet  amendement  n'a  pas  été 
appuyé  ;  mais  le  second  rapport  à  la.  chambre  des  pairs  fait  con- 
naître tes  motifs  qui  ea  ont  empéebé  l'adoption  :  il  a  paru  que  la 
disposition  réclamée  pourrait,  dans  certains  cas,  excéder  le  but 
qui  avait  dicté  l'art.  46;  que ,  conformément  à  ht  Jurisprudence 
fondée  sur  l'art.  182  c.  for. ,  le  tribunal  correctionnel,  saisi  d'an 
déBt  de  contrefaçon ,  appréciera ,  d'après  les  circonstances ,  si 
l'action  portée  devant  les  juges  civils  a  été  formée  de  bonne 
foi ,  ou ,  au.  contraire,  dans  le  seul  but  d'éluder  Fart.  46  ci-des- 
sns ,  et  qu'il  n  «,  devra  acee  ruer  de  sursis-  qne  dans  le  premier  cas, 
en  fixant  un  délai  rateonaabte  pendant  lequel  l'action  civile  sera 
jugée  (V.  les  motifs  et  rapports,  n*  253).  —  D'après  cela,  Il 
ne  nous  parait  nullement  exact  de  prétendre,  comme  le  fait 
H.  Blanc ,  p.  336,  que  le  tribunal  correctionnel ,  si  te  prévenu 
intente  une  action  civile  en  nullité  ou  déchéance,  doit  néut- 

fév.  1841;  que  ces  deux  décisions  judiciaires,  passées  en  force  de  chose 
jagée,  ne  «cet  plat  susceptibles  d'être  réformées  par  ancone  voie  légale  ; 
Qne ,  d'ailieers,  cette  compétence  n'est  que  l'application  do  principe  sui- 
vant lequel  toute  personne  qui  éprouva  «n  dommage  par  le  fait  (Pautroi , 
peut  en  poursuivre  la  réparation  par  la  voie  ehule ,  même  lorsque  ce  fait 
constitue  un  crime  on  déttt  qui  serait  susceptible  d'être  déféré  aux  tribu- 
naux de  répression;  que  l'art.  20  de  la  foi  dn  23  mai  1838  ne  déroge 
point  b  l'art.  S  c.  inst.  crim.  ;  qne ,  pour  qu'il  y  ait  exception  à  la  règle 
générale  en  cette  matière,  il  fiât  qu'elle  soK  bien  expressément  pronon- 
cée; —  liais  attendu  que,  statuant  tome  juridiction  purement  civile  snr 
la  réparation  d'aa  préjudice  «oaftrt ,  et  abstraction  faite  des  lois  spéciales 
qui  régissent  tes  eontetaoto»,  mus  le  rapport  pénal ,  le  tribunal  n'avait 
pas  qualité  pwr  appliquer  l'amende  prononcée  par  la  loi  du  7  janv.1791; 
—  Attendu  aussi  que  les  dommages-intérêts  alloués  par  le  jugement  ex- 
cèdent la  proportion  du  préjudice  que  l'appelant  a  causé  ;  —  Adoptant 
d'ailleurs,  sur  tons  les  points ,  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Réduit 
à 6,000 fr.  «condamnation  de  10,000  fr.  dédommages- intérêts,  décharge 
l'appelant  de  l'amende  do  2,500  fr....;  —  Donne  acte  à  l'intimé  de  ce 
qu'il  n'a  prit-  d»  conclusions  a  cet  égard  a  aucune  époqae  j— Sur  foos  les 
autres  chefs  ;  —  Conaraw... 
Du  4  juin  M42.-C.  d'Angers. -V.  gesamtitres,  fat. 
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BREVET  D'INVENTION.  — Sect.  8,  Art.  2. 


tairement  surseoir  aux  poursuites ,  sur  le  vu  de  l'assignation, 
à  quelque  époque  du  procès  que  le  sursis  soit  demandé ,  pourvu 
qu'il  le  soit  avant  le  jugement  ;  et  que  de  même ,  si  l'action  ci- 
vile en  déchéance  est  formée  après  un  Jugement  de  condamnation 
suivi  d'appel,  le  sursis  à  l'instance  d'appel  en  est  la  conséquence 
obligée.— Nous  pensons,  au  contraire,  que  le  vœu  de  la  loi,  tel 
qu'il  est  révélé  par  les  travaux  des  chambres,  a  été  de  laisser  le 
tribunal  correctionnel  libre  de  rejeter  ou  d'admettre  la  demande 
d'un  sursis ,  suivant  qu'elle  lui  paraîtra  basée  sur  des  prétextes 
frivoles  ou  sur  des  motifs  sérieux. — V.  dans  le  même  sens 
MM.  Loiseau  et  Vergé,  p.  169. 

SS4.  La  disposition  de  l'art.  46  ne  fait,  du  reste,  que  con- 
firmer une  jurisprudence  déjà  établie  par  plusieurs  arrêts  de  la 
cour  suprême ,  desquels  ils  résultait  que  le  juge  de  paix ,  com- 
pétent, sous  les  lois  de  1701,  pour  connaître  des  actions  en 
contrefaçon ,  l'était  aussi  pour  statuer  sur  les  déchéances  invo- 
quées comme  moyens  de  défense  à  ces  actions  (Rej.,  29  messid. 
an  1 1  (1)  ;  Cass. ,  22  frim.  an  10 ,  aff.  Duguey,  V.  n°  339  -,  20 
déc.  1808,  aff.  Teilier,  eod.;  30  avr.  1810,  aff.  Bernard,  eod.; 
1 9 mars  1 82 1 , aff. Tachouzin , V. n° 69 ; Req. , 2 1  avrill 824,  aff. 
Binet ,  n°  277;  Paris,  10  août  1833,  aff.  Breton  C.  Pâques.  — 
Contrà ,  Cass.,  27  déc.  1837 ,  aff.  Rallier,  n*  48). 

...  Et  que,  pareillement,  depuis  la  loi  du  23  mai  1838,  sur 
les  justices  de  paix ,  qui  a  transféré  aux  tribunaux  correc- 
tionnel les  actions  en  contrefaçon,  il  appartient  à  ces  tribunaux, 
saisis  d'actions  de  cette  nature ,  de  statuer  sur  les  exceptions  qui 

(1)  Etpic»  i  —  (Toussaint  C.  Daval,  etc.)  —  Le  18  vend  an  8 ,  un  bre- 
vet d'invention  est  délivré  à  Toussaint  père  et  fils,  pour  l'emploi  de  cylindres 
creux ,  destinés  à  polir  la  bijouterie  en  acier,  par  de  nouveaux  moyens  dont 
ils  se  sont  déclarés  les  inventeurs. — En  thermidor  suivant,  ils  poursuivent 
Duval  et  Bailly,  comme  contrefacteurs. Duval  et  Bailly  conviennent  de  l'i- 
dentité de  leurs  procédés  avec  ceux  décrits  dans  le  brevet  de  Toussaint; 
mais  ils  soutiennent  qu'ils  employaient  ces  procédés  antérieurement  au 
brevet,  et  que,  dès  lors,  ils  ne  peuvent  être  réputés  contrefacteurs. —  Le 
29  tberm.  an  8 ,  sentence  du  tribunal  de  paix ,  qui  condamne  ceux-ci.  Mais 
sur  l'appel,  jugement  infirmatifdu  7  nivôse  an  10, ainsi  conçu:  — «Con- 
sidérant qu'il  résulte  de  l'enquête,  que  Duval  et  Bailly,  dès  avant  l'épo- 
que du  brevet  d'invention  des  Toussaint,  faisaient  usage,  pour  polir  la 
bijouterie  en  acier,  des  mêmes  cylindres  creux ,  moyens  et  procédés  que 
ceux  qu'ils  emploient  aujourd'hui  aux  mêmes  fins;  — Considérant  que 
priver  Duval  et  Bailly  d'une  possession  qui  leur  était  acquise  avant  l'exis- 
tence du  brevet,  ce  serait  donner  a  celui-ci  un  effet  rétroactif  que  les  lois 
réprouvent ,  etc.  » 

Pourvoi  par  Toussaint.  —  1*  Violation  des  règles  de  compétence.  Un 
brevet  d'invention  est  un  acte  d'administration,  dont  l'exécution  ne  peut 
être  empêchée  par  les  tribunaux.  Or,  un  jugement  empiète  sur  les  droits 
de  l'autorité  qui  a  délivré  le  brevet,  s'il  déclare  qu'en  vertu  d'une  posses- 
sion antérieure,  le  prévenu  de  contrefaçon  a  le  droit  de  fabriquer  et  de 
vendre;  la  jouissance  exclusive  du  breveté  se  trouve  par  là  même  atta- 
quée.— 2°  Violation  de  l'art.  16  de  la  loi  du  7  janv.  1791.  Le  législa- 
teur a  précisé  six  causes  de  déchéance;  il  n'y  a  pas  compris  la  connais- 
sance et  la  pratique  que  des  tiers  prétendraient  avoir  eue  avant  la  déli- 
vrance du  brevet;  le  tribunal  a  donc  outre-passé  la  loi ,  en  admettant  ce 
cas  de  déchéance ,  et  en  accueillant  la  preuve  testimoniale  repoussée  dans 
cette  matière.  —  3°  Violation  des  lois  qui  défendent  le  cumul  du  pétitoire 
avec  le  possessoire,  en  ce  que,  au  lieu  de  se  borner  à  statuer  sur  la  demande 
possessoire  de  Toussaint ,  et  a  maintenir  Duval  et  Bailly  dans  leur  poutt- 
rion,  le  tribunal  a  reconnu  à  ces  derniers  le  droit  d'user  des  procédés  dé- 
crits au  brevet.  —  4°  Fausse  application  des  principes  sur  l'effet  rétroactif 
des  lois ,  qui  ont  servi  de  motif  au  tribunal  pour  déclarer  que  Duval  et 
Bailly  ne  pouvaient  être  privés  d'une  possession  acquise  avant  l'existence 
du  brevet.  11  ne  s'agissait  pas  de  punir  une  contrefaçon  antérieure,  mais 
bien  une  contrefaçon  postérieure  au  brevet.  — Jugement. 

Le tbibcnal;— Considérant,  sur  le  premier  moyen, qu'on  n'a  porté  de- 
vant la  justice  de  paix ,  et  qu'il  n'a  été  statué  par  elle  que  sur  une  question 
de  contrefaçon  placée  dans  ses  attributions  par  les  lois  de  janv.  et  mai  1791; 
qu'ainsi  il  n'y  a  d'excès  de  pouvoir  a  imputer,  ni  a  la  justice  de  paix  ni  au 
tribunal  de  Sedan ,  considéré  comme  tribunal  d'appel;— Considérant,  sur 
le  deuxième  moyen ,  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'une  action  principale  en  dé- 
chéance qui  aurait  été  formée  par  Daval  et  Bailly  eux-mêmes ,  et  qui  aurait 
en  effet  dû  être  circonscrite  dans  les  six  cas  prévus  par  l'art.  16  de  la  loi  du 
7  janv.  1791  ;  mais  qu'il  était  question  d'une  action  en  trouble ,  qui  a  con- 
duit à  la  seule  maintenue  de  Bailly  et  Duval ,  dans  une  possession  reconnue 
antérieure  au  brevet ,  sans  produire  une  déchéance  absolue  et  applicable  à 
d'autres  qu'a  eux ,  et  qu'il  est  conforme  aux  règles  établies ,  soit  par  Tord, 
de  1667,  soit  par  les  lois  particulières  de  la  matière,  qui  permettent  d'appe- 
ler des  témoins,  qu'une  semblable  possession  ait  pu  être  prouvée  de  celle 
manière  ;—  Considérant  que  n'ayant  pas  (encore  une  fois)  été  statué  sur  la 


y  sont  opposées,  et  notamment  sur  celles  tirées  de  faits  qui  se- 
raient de  nature,  comme,  par  exemple ,  la  divulgation  de  Pln- 
vention  avant  l'obtention  du  brevet ,  à  motiver  une  demando 
principale  en  nullité  ou  en  déchéance  de  celui-ci  (Rej.,  5  avr.l  84  f  ; 
4  mai  1844  (2)  ;  24  mars  1842,  aff.  Rowcliffe ,  n»  194-,  Ctmtrd, 
Bordeaux,  16 janv.  1840,  aff. Eyquem  C.  Coutures;  Montpellier. 
29  déc.  1840,  aff.  Crémieux  C.  Sylvain). 

Au  surplus,  la  compétence  attribuée  par  l'art.  46  aux  tribu- 
naux correctionnels  ne  doit  pas  être  étendue  au  cas  où  les  con- 
testations purement  civiles  soulevées  devant  eux  constituent, 
non  pas  de  véritables  exceptions  à  l'action  en  contrefaçon ,  mais 
bien  des  contestations  distinctes  et  principales ,  accessoirement 
jointes  à  cette  action  :  dès  qu'elles  ne  touchent  pas  au  point  de 
savoir  si  la  poursuite  en  contrefaçon  est  recevable  ou  si  le  fait  de 
contrefaçon  est  constant,  les  questions  civiles  qui  surgissent  du- 
rant les  débats  doivent  être  réservées  par  le  tribunal  correction- 
nel à  la  juridiction  civile.  C'est  ce  que  décide  avec  raison  M.  Re- 
nouant, n°  226. 

•85.  Lorsque  deux  individus  brevetés  séparément  pour  le 
même  objet  ont  fait  réciproquement  pratiquer  l'un  sur  l'autre 
des  saisies ,  et  porté  devant  le  même  tribunal  leurs  actions  en 
contrefaçon,  l'un  d'eux  n'est  pas  fondé  à  prétendre  qu'il  doit  être 
sursis  aux  poursuites ,  jusqu'à  ce  que  la  juridiction  civile  ait  sta- 
tué sur  la  valeur  respective  des  deux  brevets,  surfout  s'il  n'est 
Justifié  d'aucune  demande  en  déchéance  par  lui  formée  devant 
cette  Juridiction  (Paris,  17  julll.  1839)  (3). 

déchéance,  mais  sur  un  simple  fait  de  possession,  le  troisième  moyen  man- 
que également  par  le  fait  et  par  le  droit.  —  Considérant ,  sur  le  quatrième 
moyen ,  que  le  tribunal  de  Sedan  n'a  parlé  de  l'effet  rétroactif  que  dans  ce 
sens,  que  Duval  et  Bailly  ayant  un  droit  acquis  antérieurement  an  brevet, 
par  l'exercice  paisible  de  leur  industrie ,  et  n'ayant  été  contrefacteurs  dans 
aucun  temps ,  il  aurait  fallu ,  pour  faire  exécuter  le  brevet  à  leur  égard , 
leur  enlever  le  droit  résultant  de  leur  possession  ,  et  que  le  motif  dn  ju- 
gement ,  ainsi  considéré ,  ne  contrarie  en  aucune  manière  les  principes  sur 
l'effet  rétroactif;  —  Rejette 

Du  29  messid.  an  11. -C.  C,  sect.  civ.-MM.  Vasse,  pr.-Dnnoyer,  rap.- 
Arnaud  ,  snbst.,  c.  conf.  -Camus  et  Cbabroud ,  av. 

(2)  1"  Etpéce  :  —  (Min.  pub.  C.  Brillet ,  etc.)  —  Du  3  aTril  1841.- 
Çrim.  rej.-MM.  de  Bastard ,  pr.-Romiguières ,  rap. 

2*  Espict — (Pélisson  C.  Gobert.)  —  Là  coca  (apr.  délib.  en  ch. 
du  cons.);  —Sur  le  moyen  tiré  de  l'incompétence  de  la  juridiction  cor- 
rectionnelle et  d'une  prétendue  violation  de  l'art.  20  de  la  loi  du  23  mai 
1838;  —  Attendu  que,  poursuivis  comme  prévenus  d'un  délit  de  contrefa- 
çon d'un  système  de  corsets  pour  lequel  Gobert  avait  obtenu  un  brevet 
d'invention  ,  les  époux  Pélissnn,  a  l'appui  de  leur  demande  en  renvoi  de 
la  plainte  dirigée  contre  eux  par  Gobert,  se  bornèrent  devant  les  premiers 
juges  à  offrir  de  prouver  qu'ils  avaient  confectionné  de  semblables  cor- 
sets très-antérieurement  audit  brevet,  et  devant  la  cour  royale  a  offrir 
de  prouver  que  le  procédé ,  objet  de  ce  brevet ,  était  connu  antérieu- 
rement et  pratiqué  dans  le  commerce ,  soit  par  les  époux  Pélisson,  soit 
par  d'autres ,  et  que  notamment  il  était  identiquement  le  même  que 
celui  décrit  dans  les  brevets  d'invention  délivrés  aux  sieurs  Jofsrba  et 
Mailleier-Robert  de  Paris,  lesquels  brevets  étaient  depuis  loagtemps  ex- 
pirés ,  identité  qu'ils  demandaient  d'ailleurs  de  faire  constater  par  expert  ; 
—  Attendu  qu'une  telle  défense ,  que  cette  offre  de  preuve ,  et  cette  de- 
mande d'expertise ,  faite  dans  le  seul  intérêt  des  époux  Pélisson ,  consti- 
tuaient une  exception  à  la  demande  originaire ,  et  nullement  une  action 
principale ,  mais  incidente  en  nullité  on  ep  déchéance  do  brevet  obtenu 
par  Gobert;  —  Que ,  dès  lors,  la  juridiction  correctionnelle  était  compé- 
tente pour  statuer  sur  cette  exception  ;  —  Qu'en  effet ,  et  en  général ,  le 
juge  de  l'action  est  aussi  le  juge  de  l'exception ,  la  compétence  des  tribu- 
naux se  réglant  par  l'objet  de  la  demande  plulêt  que  par  la  nature  des 
questions  à  résoudre  ;  —  Que  l'art.  20  de  la  loi  du  25  mai  1838  ne  déroge 
point  k  ces  principes;  que  c'est  par  rapport  aux  actions  qn'il  détermine  la 
compétence  respective  des  tribunaux  civils  et  des  tribunaux  correction  Mb) 
en  matière  de  brevets  d'invention ,  attribuant  aux  premiers  celles  où  il  s'a- 
git de  nullité  ou  de  déchéance,  et  aux  seconds  les  actions  en  contrefaçon; 
—Que  d'ailleurs  la  décision  du  tribunal  correctionnel  sur  les  exceptions 
tirées  de  faits  qui  seraient  de  nature  à  motiver  une  demande  en  nullité  ou 
en  déchéance,  ne  détruit  pas  d'une  manière  absolue  la  propriété  du  bre- 
veté ,  puisqu'elle  n'a  d'effet  qu'au  profit  de  son  adversaire  actuel ,  a  la  dif- 
férence de  ce  qui  a  lien  quand  la  déchéance  ou  la  nullité  est  demandée  et 
obtenue  par  voie  d'action  principale  et  directe:  — Rejette. 

Du  4  mai  1844.-C.  C. ,  ch.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Romiguières,  rap. 

(3)  (Galy-Cazalal  C.  Saulnier.)  —  Galy-Caxalat,  breveté  pour  un 
foyer  économique,  lait  pratiquer  une  saisie  chez  Saulnier,  qui  eh  fabriqua* 
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383.  Le  prévenu  de  contrefaçon  ne  peut  assigner  en  garan 
tie  devant  le  tribunal  correctionnel ,  celui  qu'il  prétend  lui  avoir 
commandé  les  objets  contrefaits;  il  doit  attendre  l'issue  du  procès 
pour  exercer ,  s'il  y  a  lieu ,  son  recours  devant  la  juridiction  cl 
vile  (Trib.  corr.  de  Paris,  20  av.  1850-,  conf.  n°  361)  (1). 

339.  Le  tribunal  compétent  pour  connaître  des  délits  de  fa- 
brication ,  recel ,  vente  ou  Introduction  d'objets  contrefaits , 
est ,  conformément  au  droit  commun ,  celui  du  lieu  du  délit ,  ou 
celui  de  la  résidence  du  prévenu ,  ou  celui  du  lieu  où  il  peut  être 
trouvé  (c.  inst.  crim.  63) ,  sauf  les  exceptions  qui  peuvent  être 
apportées  à  celte  règle  par  la  qualité  des  prévenus. 

Mais  le  seul  fait  de  la  saisie  du  corps  du  délit  dans  le  ressort 
d'un  tribunal,  n'est  point  attributif  de  juridiction  à  ce  tribunal, 
si  cet  objet  n'a  été  saisi  qu'en  cours  d'expédition  :  le  lieu  de  la 
saisie  n'est  point,  en  pareil  cas,  celui  où  le  délit  a  été  commis. 
(Kej.,  22  mai  1833, au*.  Cbapsal,  V.  Propiiété  littéraire). 

•38.  Quant  à  l'action  purement  civile  en  dommages-intérêts, 
elle  est  portée  devant  le  juge  du  domicile  du  défendeur,  ou,  s'il 
y  a  plusieurs  défendeurs,  devant  le  juge  du  domicile  de  l'un  d'eux, 
au  choix  du  demandeur  (c.  pr.  30). 

Art.  3.  —  Par  qui  et  comment  t'exercent  let  actions 
en  contrefaçon. 

333.  L'action  en  contrefaçon  appartient  à  tout  propriétaire 
ou  copropriétaire  du  brevet ,  mais  non  à  celui  qui  n'a  acquis 
que  le  droit  d'exploiter  (V.  n°  201),  à  moins  que  ce  droit  ne 
lui  appartienne  exclusivement  dans  le  lieu  où  le  délit  a  été 
commis  (V.  11.  Blanc,  p.  344). —  Un  cessionoaire  du  brevet 


pourSauloier-Darbois.  Ceux-ci,  pareillement  brevetés  pour  les  mêmes  objets 
firent  aussi  opérer  une  saisie  chex  Galy.  —  Les  poursuites  respectives, 
s'exercent  devant  le  même  tribunal.  Sàulnicr  et  Darbois  élèvent  l'excep- 
tion d'incompétence ,  sous  le  prétexte  que  toutes  les  parties  étant  breve- 
tées ,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  l'action  correctionnelle  tant  qu'il  n'aura  pas 
été  statué  au  civil  sur  le  mérite  des  deux  brevets.  —  Jugement  en  ces 
termes  :  —  «  Attendu  que  Galy-Caxalat  a  introduit  une  action  en  contre- 
façon ;  qu'ainsi  c'est  à  juste  titre  qu'il  a  saisi  le  tribunal  correctionnel  ; 
qu  en  vain  on  prétend  écarter  cette  action  en  invoquant  la  bonne  foi ,  uuis- 
qu'en  police  correctionnelle  la  question  d'intention  ne  peut  être  soulevée 
par  voie  d'exception  et  rentre  dans  l'examen  du  fond.— Appel. — Arrêt, 

La  cou»  ;  —  Considérant  que  l'action  formée  par  Galy-Cazalat  devant 
les  premiers  juges  était  une  action  en  contrefaçon ,  pour  laquelle  la  com- 
pétence du  tribunal  correctionnel  ne  peut  être  douteuse,  dès  que ,  ni  de- 
vant les  premiers  juges ,  ni  devant  la  cour,  il  n'a  été  justifié  d'aucuue  de- 
mande formée  en  déchéance  du  brevet  de  Galy-Cazalat  ;  —  Que  dans  cet 
état  c'était  à  la  juridiction  correctionnelle  seule  qu'il  pouvait  appartenir 
de  décider  si  effectivement  il  y  avait  eu  de  la  part  de  Sauloier  et  consorls 
contrefaçon  des  objets  pour  lesquels  Galy-Cazalat  est  breveté,  et  si ,  par 
conséquent,  l'action  par  lai  intentée  est  recevable  et  fondée;  qne,  dans 
leurs  conclusions  a  fin  de  sursis ,  les  appelants  n'annoncent  pas  même 
l'intention  de  former  contre  Galy-Caxalat  aucune  demande  en  déchéance  ; 
qu'ainsi  il  n'y  a  lieu  a  sursis  ;  —  Confirme. 

Do  17  juili.  18S9.-C.  de  Paris. 

(I)  (VimontC.  Esnaux.) — Poursuivis  eorrectionnellement  comme 
contrefacteurs,  Esnaux  frères ,  fabricants  de  moules  pour  verreries,  ap- 
pelèrent en  garantie  plusieurs  marchands  qu'ils  prétendaient  leur  avoir 
commandé  les  moules  contrefaits. — Jugement. 

Le  tribunal;  —  Attendu  qu'il  s'agit  dans  la  cause  d'un  délit  de  con- 
trefaçon ,  a  raison  duquel  les  frères  Esnaux  sont  poursuivis ,  tant  à  la 
requête  du  ministère  public,  dans  l'intérêt  de  la  société ,  que  par  Orons- 
soni  et  Srvin  de  Beauregard ,  au  nom  et  comme  gérants  des  sociétés  de 
Cristalleries  de  Saint-Louis  et  Baccarat;  —  Qu'en  admettant  que  les  mo- 
dèles saisis  comme  contrefaits  aient  été  commandés  par  les  défendeurs  à 
Esnaux ,  fabricants,  ce  qui  n'est  pas  justifié,  quant  à  présent,  la  préten- 
tion de  ees  derniers  n'en  devrait  pas  moins  être  rejetée  comme  contraire 
anx  principes;  —  Qu'en  matière  criminelle ,  l'auteur  d'un  crime  ou  d'un 
délit ,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  ne  peut  se  soustraire  à  la  peine  appli- 
cable à  ce  crime  ou  a  ce  délit,  sous  le  prétexte  qu'on  lui  a  donné  des  ordres 
ou  des  instruction;  pour  le  préparer  on  le  consommer,  la  culpabilité  étant  la 
conséquence  directe  et  nécessaire  du  fait  matériel  ;— Qu'au  surplus,  dans 
aucun  cas,  la  dcmande(en  garantie)  dont  il  s'agit  ne  saurait ,  telle  qu'elle 
a  été  intentée,  être  de  la  compétence  du  tribunal  correctionnel,  puisque 
les  défendeurs  ne  sont  cités  dans  l'instance  principale  ni  pour  an  fait  per- 
sonnel ,  ni  comme  civilement  responsables  du  délit  de  leurs  préposés  ;  — 
Que,  d'ailleurs ,  l'action  en  réparation  d'un  dommage  quelconque  éprouvé, 
ne  peut  régulièrement  être  portée  devant  la  juridiction  correctionnelle  que 
romme  accessoire  d'une  demande  principale  en  condamnation  pour  délit 
wti  contravention; --Que  ta  réclamation  des  frères  Esnaux  pourrait  tout 
TOM*  VI. 


peut  agir  en  contrefaçon  dès  que  la  cession  a  été  enregistrée  h  ' 
la  préfecture  (V.  n92tt),  et  même ,  suivant  M.  Blanc,  eod.,  dès  ,> 
qu'elle  y  a  été  simplement  déclarée. 

340.  Aux  termes  du  droit  commun,  la  partie  lésée  par  la 
contrefaçon ,  peut ,  si  elle  prend  la  voie  correctionnelle,  assigner 
directement  le  contrefacteur  devant  le  tribunal  de  répression.  — 
Mais  ce  n'est  que  sur  la  plainte  de  celte  partie  que  le  ministère 
public  peut,  suivant  l'art.  43  de  Ja  loi  qui  nous  occupe ,  exercer 
l'action  correctionnelle  pour  l'application  des  peines. 

C'est  avec  toute  raison  que  l'initiative  de  cette  action  est 
refusée  au  ministère  public.  «  Le  breveté  pouvant  avoir  con- 
senti aux  faits  qui  paraissent  constituer  une  infraction  à  ses  droits 
exclusifs ,  il  convenait  de  n'admettre ,  par  exception  au  droit 
commun ,  la  poursuite  du  ministère  public  que  sur  une  plainte 
qui  repousse  la  supposition  favorable  au  libre  exercice  du 
commerce  et  de  l'industrie  »  (Exposé  des  motifs  à  la  chambre 
des  députés).  —  Il  a  été  Jugé  que  celte  règle  devait  déjà  être  sui- 
vie, avant  la  loi  nouvelle,  sous  l'empire  de  l'art.  20  de  la  loi  du 
23  mai  1838(Amiens,  0  mai  1842)  (2). 

341.  Il  résulte  du  même  arrêt  de  la  cour  d'Amiens,  que  l'ac- 
tion publique,  une  fois  mise  en  mouvement  par  la  plainte  de  la 
partie  lésée,  ne  peut  plus  être  enchaînée  par  le  désistement  de 
cette  partie.  —  L'art.  43  précité  condamnerait,  ce  semble,  au- 
jourd'hui cette  solution ,  car  il  ne  dit  pas  seulement  que  l'action 
publique  ne  pourra  être  introduite,  mais  bien  qu'elle  ne  pourra 
être  exercée  que  sur  la  plainte  du  breveté.  Il  faut  dire,  d'ailleurs, 
avec  M.  Renouard ,  que  la  loi  entend  laisser  le  breveté  maître  de 
renoncer  à  son  privilège,  et,  par  suite,  maître  du  procès. 

au  plus  donner  lieu  a  une  action  purement  civile  pour  laquelle  le  tribunal 
correctionnel  n'est  pas  compétent  ;  —  Déclare  Esnaux  non  rccevables  sur 
leur  demande  en  garantie. 
Du  20  avril  1839.-Trib.  corr.  de  Paris. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Beauvais. )  La  cou»  ;—  Considérant  qne  le  4  nov. 
1 811 ,  Jérôme  a  adressé  au  procureur  du  roi  d'Amiens  une  plainte  en  contre- 
façon d'un  appareil  destinéà  épurer  les  grains  donlil  était  inventeur,  et  pour 
lequel  il  avait  obtenu  un  brevet  d'invention  et  un  brevet  de  perfectionne- 
ment ;— Que,  surcette  plainte,  le  procureur  du  roi  a  requis,  et  le  juge  d'in- 
struction a  ordonné  ta  saisie  de  l'objet  contrefait  ;— Que  Beauvais , qui  s'est 
reconnu  l'auteur  de  la  contrefaçon,  traduit  devant  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle, en  vertu  d'une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  le  minis- 
tère public  a  demandé  qu'il  lui  fût  fait  application  des  peines  prononcées 
par  la  loi  du  7  janv.  1791  ;  mais  que  le  tribunal  l'a  déclaré  non  recevable 
dans  cette  demande,  par  le  motif  que  la  contrefaçon  dont  s'était  plaint  Jé- 
rôme, constituant  un  délit  privé,  le  ministère  public  était  sans  qualité  pour 
agir  en  l'absence  de  ce  dernier  qui  retirait  sa  plainte  (après  transaction)  ; 
—  Considérant  toutefois  que  la  contrefaçon  d'uue  invention  dont  l'auteur 
s'est  assuré  la  propriété  et  la  jouissance  temporaire  en  accomplissant  les 
formalités  prescrites  par  la  loi,  est  un  délit,  puisqu'elle  est  punie  de  peines 
correctionnelles  et  que  l'art.  20  de  la  loi  du  25  mai  1838  en  attribue  la 
connaissance  aux  tribunaux  correctionnels;  — Considérant  que  la  pour- 
suite de  tout  délit  appartient  au  ministère  public  qui ,  sauf  de  rares  ex- 
ceptions, peut  agir  directement  et  d'office;  —  Considérant  que  si  l'on  doit 
induire  de  l'art.  12  de  la  loi  du  7  janv.  1791,  qu'en  matière  de  contrefa- 
çon d'un  ouvrage  industriel,  la  poursuite  du  ministère  public  ne  peut 
avoir  lieu  qui  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée ,  cette  exception  au  droit 
commun  ne  saurait  être  étendue  au  delà  de  ses  termes;  —  Qu'il  suffit 
donc  qu'une  plainte  ait  été  portée,  pour  que  le  ministère  public  recouvre 
la  plénitude  de  son  pouvoir,  et  qu'il  devienne  libre  dans  sou  action  ;  — 
Que  prétendre  que  la  marche  de  celte  action  puis?c  être  arrêtée*  par  un 
changement  de  volonté  de  l'auteur  de  la  plainte,  ce  serait  la  subordonner 
k  une  condition  que  la  loi  n'a  pas  imposée,  et  méconnaître  le  principe  que 
la  renonciation  h  l'action  civile  doit  être  sans  influence  sur  l'exercice  de 
l'action  publique;  —  Que  le  droit  d'opposer  la  nullité  ou  la  déchéance  du 
brevet,  qui  appartient  h  l'individu  poursuivi  pour  contrefaçon,  ne  saurait, 
dans  le  silence  de  ce  dernier,  être  un  obstacle  a  ce  que  l'action  publique 
suive  son  conrs  ;  —  Que  c'est  donc  à  tort  que  le  tribunal  correctionnel 
d'Amiens,  se  fondant  sur  l'abandon  que  Jérôme  avait  fait  de  sa  plainte,  a 
rejeté,  par  une  fin  de  non-recevoir,  les  réquisitions  du  ministère  public 
contre  Beauvais  ;  —  Au  fond  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'aveu 
même  de  ce  dernier ,  ainsi  que  des  documents  produits ,'  qu'il  est  Fauteur 
du  délit  de  contrefaçon  dont  il  est  prévenu,  et  qui  est  prévu  par  l'art.  12 
de  la  loi  du  7  janv*.  1791  ;  —  Que  l'amende  devant ,  aux  termes  de  cet 
article,  être  égale  an  quart  des  dommages-intérêts,  il  est  nécessaire  d'é- 
valuer la  préjudice  causé  à  Jérôme  par  la  contrefaçon  de  son  appareil;— 
Que,  d'après  les  éléments  de  la  cause,  l'importance  de  ce  préjudice  est  de 
200  fr.;— Vu  d'ailleurs  l'art.  20  de  la  loi  du  23  mai  1838;—  infirme,  etc. 

Du  0  mai  1842.-C  d'Amiens,  ch.  corr. -M.  Oger,  pr. 
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349.  L'action  en  contrefaçon  est  recevante,  bien  que  le  bre- 
vet ayant  été  pris  sous  la  raison  sociale  un  tel  et  C",  l'assignation 
ait  été  donnée  à  la  requête  seulement  de  la  personne  dont  le  nom 
figure  dans  celte  raison  sociale,  dès  que  le  brevet  est  représenté 
et  a  été  exploité  par  cette  personne  (Paris,  26  déc.  1840)  (1). 
—  L'action  est  également  recevable  nonobstant  l'allégation  da 
défendeur  qu'il  n'y  a  pas  identité  entre  le  poursuivant  et  celui  qui 
s'est  fait  délivrer  le  brevet,  si  cette  aUégalion  n'est  pas  Justifiée 
(même  arrêt). —  L'action  peut  être  basée  sur  un  brevet  expiré, 
si  les  faits  qui  y  donnent  lieu  sont  antérieurs  à  cette  expiration. 

343.  Les  propriétairesde  brevets  peuvent,  en  vertu  d'une  or- 
donnance du  président  du  tribunal  de  première  instance ,  faire 
procéder,  par  tous  huissiers,  à  la  désignation  et  description  détail- 
lées, avec  ou  sans  saisie,  des  objets  prétendus  contrefaits  (art.  47). 

Sous  la  législation  de  1791,  le  droit  de  saisir  les  objets 
dont  11  s'agit  était  déjà  reconnu  au  breveté ,  qui ,  toutefois ,  ne 
pouvait,  suivant  la  jurisprudence,  faire  saisir,  avec  l'autorisation 
du  juge  de  paix ,  la  totalité  de  ces  objets ,  mais  seulement  ce 
qu'il  était  nécessaire  de  mettre  sous  la  main  de  la  justice  pour 
constater  les  rails  de  contrefaçon. — Au  lieu  de  n'être  ainsi  qu'un 
simple  acte  d'instruction ,  la  saisie ,  sous  la  loi  nouvelle ,  est  une 
sorte  de  confiscation  provisoire  qui  prévient  le  préjudice  auquel 
est  exposé  le  breveté ,  ou  qui  du  moins  en  restreint  l'étendue. 

344.  11  nous  parait  hors  de  doute  que  le  président  peut  au- 
toriser la  saisie  totale  des  objets  prétendus  contrefaits ,  car  le 
texte  et  l'esprit  de  la  loi  résistent  à  ce  qu'on  apporte  à  ce  pou- 
voir aucune  restriction. — Mais  est-il  également  loisible  au  prési- 
dent, quand  le  breveté  requiert  une  saisie  totale,  de  n'autoriser, 
au  contraire,  qu'une  saisie  partielle?  L'affirmative  est  admise 
par  M.  Renouard ,  n°  236  ;  mais  l'opinion  opposée ,  soutenue  par 
M.  Èt.  Blanc,  p.  360,  nous  semble  préférable.  En  effet,  l'art.  47 
ne  dit  pas  que  le  président  pourra ,  à  la  requête  du  breveté,  or- 
donner qu'il  soit  procédé  à  la  description,  avec  ou  sans  saisie, 
des  objets  contrefaits;  il  porte  que  les  propriétaires  du  brevet 
pourront,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  président,  faire  procé- 
der à  cette  description ,  avec  ou  sans  saisie;  d'où  il  nous  parait 
résulter  que  c'est  le  breveté  qui  est  le  juge  souverain  de  l'oppor- 
tunité et  de  l'étendue  de  la  saisie ,  sauf ,  du  reste,  au  président  à 
prévenir  les  abus  d'uné  semblable  mesure ,  en  imposant  au  bre- 
veté ,  ainsi  que  ia  loi  l'y  autorise ,  l'obligation  de  fournir  un  cau- 
tionnement.— Toutefois  il  a  été  jugé  en  sens  contraire,  que  «  la 
loi  autorisant  la  description  avec  ou  sans  saisie,  la  saisie  ne  doit 
être  ordonnée  que  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  craindre  la  disparition 
des  objets  incriminés  -,  et  que,  hors  ce  cas,  la  description  garan- 
tit suffisamment  la  conservation  des  droits  du  breveté.»  (Paris, 
8  mars  1845,  aff.  Parisot  C.  Pau  mis.) 

343.  Nul  doute  que  toutes  les  fols  qu'il  y  a  saisie,  elle  doit 
étro  accompagnée  d'un  procès-verbal  contenant  la  description 
détaillée  des  objets  argués  de  contrefaçon. 

343.  L'ordonnance  du  président  est  rendue  sur  simple  re- 
quête et  sur  la  représentation  du  brevet;  elle  contient,  s'il  y  a 


(1)  Espèce  :  — (Robertson  C.  Langlois.)  —  Robertson  ;  fabricant  de 
cirage,  le  vendait,  a  Paris,  dans  des  bouteilles  d'une  forme  particulière, 
cl  portant  des  étiquettes  anglaise»  de  plusieurs  couleurs ,  dites  étiquette* & 
la  congrève.  Ces  étiquettes  portent  en  exergue  le  nom  de  Robertttm,  placé 
au-dessus  des  armes  d'Angleterre ,  et  de  cbaque  coté  un  texte  anglais.  — 
Langlois ,  autre  fabricant  de  cirage ,  adopta  pour  ses  bouteilles  la  forme 
de  celles  de  Robertson,  et  les  recouvrit  d'étiquettes  à  la  congrève,  repro- 
duisant le  dessin,  les  armes  et  le  texte  des  étiquettes  de  Hobertsoo. 

Peu  après,  celui-ci  prit  un  brevet  pour  la  fabrication  d'un  orage  au 
caoutchouc.  11  modifia  alors  ses  étiquettes  en  y  ajoutant  ses  mots  :  cirage 
au  caoutchouc.  Aussitôt,  Langlois  introduisit  la  même  énonciation  dans  ses 
étiquettes.  Poursuivi  en  contrefaçon  pu  Robertson,  il  soutint  que  celui-ci 
n'était  pas  rccevablo;  que  l'individu  qui  prenait  le  nom  de  Robertson  n'a- 
vait pas  le  droit  Je  le  porter;  que  d'ailleurs  l'assignation  était  nulle,  étant 
donnée  au  nom  de  Robertson  seul ,  tandis  que  le  brevet  en  vertu  duquel  on 
agissait  était  au  nom  de  Robertson  et  Cu;  qu'il  fallait  que  Robertson  fit 
connaître  la  société  dont  il  se  disait  membre  ;  qu'au  fond ,  la  poursuite  était 
mal  fondée ,  attendu  qu'il  n'y  avait  de  caoutchouc  ni  dans  son  cirage,  ni 
dans  celui  de  Robertson. 

Celui-ci  demanda  acte  de  l'aveu  de  Langlois,  et  déclara,  en  consé- 
quence ,  se  désister  de  sa  poursuite ,  en  demandant  toutefois  la  condam- 
nation de  Langlois  aux  dépens.  —  Jugement  qui  donne  acte  du  désiste- 
ment de  Robertson  et  le  condamne  à  500  fr.  de  dommages-intérêts.  — 


lieu ,  la  nomination  d'un  expert  pour  aider  l'huissier  dans  sa  des- 
cription (art.  47)  ;  car  celle-ci  peut  exiger  des  connaissances  spé- 
ciales. L'expert  n'a  pas,  du  reste,  mission  d'apprécier  s'il  y  a 
ou  non  contrefaçon. 

349.  Tout  en  protégeant  les  intérêts  dn  breveté,  la  lof  ne 
devait  point  négliger  ceux  dn  prévenu  :  pour  garantir  ceux-ci 
contre  les  abus  possibles  du  droit  de  saisie,  elle  dispose  que, 
lorsqu'il  y  a  lieu  à  la  saisie,  l'ordonnance  du  président  peut  im- 
poser au  requérant  un  cautionnement  qu'il  est  tenu  de  consigner 
avant  d'y  faire  procéder  (art.  47).  Il  résulte  de  ces  expressions  : 
«  un  cautionnement  qu'il  est  tenudeconsijjnwr,  »  que  la  loi  entend 
parler  d'une  somme  d'argent.  Toutefois,  le  juge  qui  peut  ne  pas 
prescrire  le  cautionnement,  pourrait,  ce  semble,  aussi  n'exiger 
qu'une  caution. 

349.  Le  cautionnement  est  toujours  imposé  à  l'étranger  bre- 
veté qui  requiert  la  saisie  (art.  47).  Cette  prescription  a  été  intro- 
duite par  un  amendement  de  M.  Boudet.  «  Le  code  de  procédure, 
a-t-il  dit,  impose  àl'étrangerquifaitun  procès  à  nn  Français  fa  cau- 
tion forcée  pour  garantir  les  frais  du  procès;  à  plus  forte  raison 
lorsqu'il  s'agit  d'une  saisie  et  non  d'un  procès  ordinaire;  caria 
saisie  peut  s'appliquer  à  la  fois  à  un  grand  nombre  de  personnes  et 
arrêter  simultanément  toutes  leurs  Industries.  Si  i'élranger  n'é- 
tait pas  obligé  de  fournir  un  cautionnement ,  il  pourrait  arriver 
qu'après  avoir  attaqué  des  Français  comme  contrefacteurs,  et 
quand  il  s'agirait  de  payer  des  dommages-intérêts  considérables, 
en  ne  le  trouverait  plus.  C'est  le  droit  commun  que  je  demande 
en  matière  de  brevets  d'invention,  comme  on  l'a  établi  dans  le 
droit  civil  lorsqu'il  s'agit  d'un  procès  ordinaire.  »  —  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  répondit  :  «  C'est  la  loi.  »  —  Mats  M.  Pfa.  Do- 
pin,  rapporteur,  fit  une  réponse  toute  différente  :  <  Cette  caution 
dont  parle  H.  Boudet  n'est  jamais  ordonnée  en  matière  commer- 
ciale, et  la  question  qui  nous  occupe  est  en  effet  une  matière 
commerciale,  Industrielle.  J'ajouterai  que  les  étrangers  bre- 
vetés en  France  ont  presque  toujours  des  établissements  indus- 
triels qui  sont  une  garantie  de  solvabilité.  Enfin,  il  y  a  uns  con- 
sidération qui  doit  rassurer  tout  le  monde  :  le  président,  qui 
accorde  la  faculté  de  saisir,  examinera  la  position  de  Pétranger; 
s'il  n'offre  aucune  garantie  de  solvabilité,  on  ordonnera  la  cau- 
tion; mais  s'il  présente  des  garanties,  il  faut  laisser  au  magistrat 
la  possibilité  d'ordonner  la  saisie  sans  exiger  de  caution.  »  — 
«  Cette  faculté  laissée  au  magistrat,  répliqua  M.  Boudet,  d'ordon- 
ner la  saisie  avec  ou  sans  caution ,  peut  être  difficile  a  exercer; 
car  si  la  loi  n'exige  pas  nécessairement  que  l'étranger  donne 
caution,  la  lui  imposer  sera  une  espèce  d'exception.  Le  magistrat 
pourra  hésiter  à  prendre  ce  parti;  il  pourra  manquer,  au  début 
du  procès,  des  renseignements  propres  à  l'y  décider;  il  aura 
l'air,  dans  tous  les  cas ,  de  traiter  l'étranger  moins  bien  que  le 
Français-,  tandis  que  personne,  et  l'étranger  lui-même,  ne  pourra 
trouver  mauvais  que  les  industriels  français  soient  mis  à  l'abri 
des  prétentions  téméraires  des  étrangers,  qui,  après  avoir  usé 
du  bienfait  de  la  loi  qui  les  admet  à  prendre  un  brevet,  en  abu- 

Appel.  —  Robertson  prétend  qu'il  n'aurait  pas  dû  être  frappé  <fne  pa- 
reille condamnation.  —  Langlois  soutient  que  les  premiers  juges  ont  eu 
tort  de  ne  pas  se  décider  pour  les  fins  de  non-recevoir  qu'il  avait  propo- 
sées ,  et  qu'elles  doivent  être  accueillies  par  la  cour.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  En  ce  qui  touebe  les  fins  de  non-recevoir  :  —  Considérait 
que  si  le  brevet  a  été  pris  au  nom  de  Robertson  et  C",  il  est  représenté  et  a 
été  exploité  par  Robertson;  que  si  l'identité  de  l'individu  qui  se  préseate 
sous  le  nom  de  Robertson  avec  celui  qui  a  obtenu  et  exploité  le  brevet  est 
contestée ,  le  défaut  d'identité  n'est  nullement  établi ,  qu'ainsi  la  citalisi 
est  régulière  ;  —  Considérant,  au  fond,  qu'il  resuite  du  procès-verbal  du 
13  avril  1840  qne  Laoglois  a  livré  au  commerce  des  bouteilles  de  àraee 
revêtues  d'une  étiquette  portant  celle  énonciation  cirage  au  tatmtckct.H 
qne  Langlois  avoue  que  le  cirage  par  lui  vendu  ne  contient  pas  de  cana- 
ebouc;  —  Considérant  qu'en  employant  des  bouteilles  et  de*  étiqaeutt 
semblables  a  celles  de  Robertson,  breveté  pour  le  cirage  caouteboac,  rt 
en  y  apposant  une  énonciation  mensongère,  Laoglois  adonné  lien  aa  pro- 
cès en  contrefaçon ,  qu'il  a  è  s'imputer  le  préjudice  qui  peut  en  être  résilié 
pour  lui  ;  —  Sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-reeevoir,  infirme ,  et  sortant 
par  jugement  nouveau  ;  —  Donne  acte  &  Langlois  du  désistement  de  Ro- 
bertson ,  donne  acte  à  Robertson  de  l'aven  de  Langlois  qne  le  cirage  pu 
lui  vendu  ne  contient  pas  de  caoutchouc;  déboule  Langlois  de  sa  demande 
en  dommages  intérêts ,  etc. 

Du  S6déc.1840.-C.deParis.-MM.  Sylvestre,  pr.-ÉU Blanc,  FaîHrt,»*. 
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seraient  pour  exercer  des  poersaites  Inconsidérées,  on  pour  spé- 
culer sur  ces  poursuites ,  comme  on  ae  l'a  vu  que  trop  souvent.  » 
—  L'amendement  fut  adopté. 

Le  cautionnement,  en  cas  de  saisie,  est-il  imposé  même 
a  l'étranger  breveté  toi  a  été  admis  à  jouir  des  droits  ci- 
vils en  France?  Oui,  BOivmrt  M.  Renouant,  n»  M,  car  la  loi  ne 
lait  pas  de  disttection. 

•49.  Il  est  laissé  copie  as  détenteur  des  objets  décrits  ou 
saisis,  tant  de  l'ordonnance  que  de  l'acte  constatant  te  dépôt  du 
cautionnement,  te  cas  échéant;  le  tout,  à  peine  de  nuBité  et  de 
dommages-intérêts  contre  l'huissier  (art.  47). 

•••.  Les  pouvoirs  conférés  par  l'art.  47  au  président  du  tri- 
bunal -civil,  comme  «eux  à  lui  attribués  par  l'art.  938  c.  pr. , 
constituent  une  Juridiction  non  contentieuse  :  les  décisions  prises 
alors  par  ce  magistrat  ne  portent  que  sur  des  mesures  urgentes 
"t  provisoires,  et  ne  sont  sujettes  à  aucun  recours  (Paris,  11  fév. 
i846;  aff.  PenjoldC.  Caron). 

•51 .  La  saisie  requise  par  le  breveté  est  opérée  par  un  huissier. 
Elle  peut  l'être  aussi,  puisque  la  contrefaçon  est  ua  délit,  par 
un  commissaire  de  police ,  mais  seulement  à  la  requête  du  mi- 
nistère public,  lorsque  le  breveté ,  au  lieu  d'agir  directement  en 
son  nom ,  s'est  borné  à  porter  plainte.  —  L'officier  ministériel , 
mis  à  l'abri  de  toute  responsabilité  par  l'ordonnance  du  prési- 
dent, ne  peut  refuser  de  saisir  sous  prétexte  qu'il  n'y  a  pas  con- 
trefaçon. 

La  saisie  peut  être  pratiquée  en  tout  lieu  ;  même,  comme  le  fait 
observer  M.  Blanc,  p.  861,  dans  le  local  de  l'exposition  nationale 
de  l'industrie;  auquel  cas  l'action  en  contrefaçon  pourrait  être 
soumise  au  juge  du  lieu  de  l'exposition. 

i»5  » .  Elle  peut  porter,  non-seulement  sur  les  objets  contrefaits, 
mais  aussi  sur  les  instruments  destinés  spécialement  à  leur  fa- 
brication. C'est  ce  qui  s'induit  de  l'art.  49,  qui  prescrit  la  con- 
fiscation de  ces  instruments. 

La  saisie  peut  comprendre  toutes  les  matières  auxquelles  le 
procédé  breveté  a  été  appliqué  par  les  contrefacteurs;  par 
exemple,  l'individu  breveté  pour  l'emploi  de  l'acide  olélque  au 
dégraissage  des  laines  ou  étoffes  de  laine,  est  fondé  à  faire  saisir 
chez  les  tiers  les  laines  qu'ils  ont  illégalement  dégraissées  par 
ce  procédé  et  même  les  draps  confectionnés  avec  ces  laines 
(Trib.  de  Chàleauroux ,  33  déc.  1841 ,  aff.  Alcan  C.  Luitier). 

Mais  la  saisie  ne  saurait  atteindre  les  matières  premières  qui 
étalent  vraisemblablement  destinées  à  servir  à  la  contrefaçon, 
mais  qui  sont  susceptibles  de  recevoir  un  emploi  licite. 

Si  le  président  avait  prescrit,  dans  son  ordonnance ,  qu'en  cas 
de  difficulté,  il  lui  en  fût  référé,  l'huissier,  en  acceptant  le  référé, 
ne  devrait  pas  moins ,  si  le  breveté  le  requérait ,  procéder  de 
suite  à  la  saisie;  autrement,  on  laisserait  au  contrefacteur  le 
moyen  de  la  rendre  impossible.  V.  en  ce  sens,  H.  Blanc,  p.  362. 

SAS.  La  loi  n'a  point  entendu ,  on  le  pense  bien ,  permettre 
des  perquisitions  vexatoires  ou  immorales;  aussi  a-t-il  été  jugé 
que  le  plaignant  en  contrefaçon  de  ceintures  orthopédiques , 


(1)  Etpée»  :  —  (Perrier  C.  Hossard.  )  —  Sur  la  plainte  en  contrefaçon 
formée  par  Hossard,  breveté  pour  l'invention  d'une  ceinture  orthopédique, 
il  obtient  du  président  du  tribunal  civil  d'Angers ,  une  ordonnance  du 
50  oct.  1 840 ,  portant  autorisation  de  se  présenter  avec  un  huissier  et  un 
commissaire  de  police  au  domicile  da  contrefacteur*  présumés  et  à  y  mettre 
arrêt  sur  les  contrefaçons  dont  ils  se  trouveraient  détenteurs.  Le  lende- 
main, procès -verbal  qui  contient  saisie  et  enlèvement,  pour  la  déposer 
au  greffe,  d'une  ceinture  dont  la  jeune  Bile  Perrier  était  porteur,  et  dont 
elle  fut  forcée  dé  se  dépouiller.  —  Cette  ceinture  avait  été  fournie  par  le 
docteur  Briou,  poursuivi  comme  contrefacteur. 

Sur  l'action  intentée  par  Perrier  père  contre  Hossard ,  le  tribunal  civil 
iTAnpTs  a  rendu,  le  15  déc.  1840,  un  jugement  qui  annule  ladite  saisie, 
iv  ec  200  fr.  de  dommages-intérêts,  et  ordonne  la  restitution  de  la  cein- 
ture saisie  après  description  conservatoire.  —  Ce  jugement  est  ainsi  mo- 
tivé :  —  «  Considérant  que  dans  sarequéte,  Hossard  n'a  demandé  l'assis- 
lancedu  commissaire  de  policequepourdécouvrir  l'auteur  de  laconlrefaçon; 
]ue  l'ordonnance  (du  président)  a  limité  les  droits  et  actions  de  Hossard 
i  celte  recherche,  et  réservé  le  droit  des  tiers;—  Que  Hossard,  enpéné- 
rant  dans  le  domicile  des  époux  Perrier  et  agissant  soit  directement,  soit 
>ar  l'intermédiaire  de  la  force  publique  sur  la  flllo  Perrier,  qui  a  été  dé- 
îouillée  de  la  ceinture  qu'elle  portait,  a  dépassé  les  limites  tracées  parla- 
nte ordonnance  et  a  agi  a  ses  risques  et  périls;— Qu'il  résulte  de  la  plainte 
>->rtée  immédiatementement  par  la  famille  Perrier,  et  des  circonstances  de 
a.  saisie»  V*  <*       point  epontanénunt  qu'elle  a  fait  remise  de  la  ccin- 


rrtètait  peint  autorisé  par  l'ordonnance  de  saisie  dont  il  était  por- 
teur, à  contraindre  une  jeune  fille  de  se  dépouiller  de  la  ceinture 
qu'elle  portait,  et  que  cet  abus  entraînait,  outre  la  nullité  de  la 
saisie,  une  condamnation  à  des  dommages-intérêts  envers  celle 
qui  en  avait  été  victime  (Angers ,  18  fév.  1841)  (1). 

•54. 11  est  à  remarquer  que  la  saisie  et  la  description  n'étant 
point  des  préliminaires  nécessaires  de  l'action ,  mais  seulement 
des  mesures  facultatives  pour  la  partie ,  leur  nullité  n'a  point 
pour  effet  de  rendre  non  recevante  l'action  principale  du  deman- 
deur (Cass.,  27  mars  1833,  aff. Hacquart,  v°  Propriété  littéraire), 
pas  plus  que  ne  le  ferait  l'absence  de  saisie  ou  de  description. 
—  Le  breveté  peut,  ou  bien  faire  procéder  à  une  nouvelle  des- 
cription ou  saisie ,  ou  bien,  sans  recourir  à  ces  formalités,  for- 
mer immédiatement  son  action. 

•55.  On  ne  pouvait  permettre  au  breveté  de  prolonger  trop 
longtemps  l'état  de  suspicion  dans  lequel  il  a  placé  celui  cbez  qui 
il  a  fait  opérer  la  saisie  ou  description ,  et  surtout  l'espèce  d'in- 
terdit résultant  de  la  première  de  ces  mesures;  de  là  la  disposi- 
tion de  l'art.  48  ainsi  conçu  :  «  A  défaut ,  par  le  requérant ,  de 
s'être  pourvu,  soit  par  la  vole  civile,  soit  par  la  voie  correction- 
nelle, dans  le  délai  de  huitaine ,  outre  un  jour  par  trois  myria- 
mètres  de  distance,  entre  le  lieu  où  se  trouvent  les  objets  saisis 
ou  décrits  et  le  domicile  du  contrefacteur,  recéleur,  Introducteur 
ou  débitant,  la  saisie  ou  description  sera  nulle  de  plein  droit,  sans 
préjudice  des  dommages-intérêts  qui  pourront  être  réclamés,  s'il 
y  a  lieu,  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  36.  » 

Malgré  le  caractère  absolu  de  celte  disposition  qui  déclare 
nulle  de  plein  droit  la  saisie  ou  description ,  si  elle  n'a  pas  été 
suivie  d'une  instance  engagée  dans  la  huitaine ,  nous  inclinons  a. 
croire,  avec  M.  Blanc,  p.  662,  que  le  breveté  serait  admis  à 
Justifier  son  inaction ,  et  qu'un  léger  retard  provenant,  non  de 
sa  négligence ,  mais  de  causes  graves ,  serait  considéré  par  le 
juge  comme  n'entraînant  pas  l'application  de  l'art.  48. 

Si,  au  moment  où  la  nullité  de  la  saisie  est  demandée,  soit  à 
défaut  de  poursuites  dans  le  délai  voulu  ,  soit  pour  autre  cause , 
le  tribunal  correctionnel  n'est  point  encore  saisi  de  l'action  en 
contrefaçon ,  c'est  au  tribunal  civil  que  doit  être  soumise  la 
question  de  nullité  (Trib.  corr.  de  Paris,  33  août  1842,  aff. 
Guilloteaux  t.  Delisle). 

Hais  dans  le  cas  où  la  saisie  aurait  été  ordonnée  par  le  Juge 
d'Instruction ,  il  n'appartiendrait  pas  au  juge  civil  d'en  prescrire 
la  mainlevée  (Trib.  civ.  de  Paris,  7  janv.  1843 ,  aff.  Elkington 
C  Simon);  ce  droit  ne  compéterait  qu'à  la  chambre  du  conseil , 
ou,  plus  tard ,  au  tribunal  correctionnel. 

Du  reste,  Il  ne  peut  être  statué  par  les  tribunaux  que  sur  le 
mérite  d'une  saisie  déjà  pratiquée ,  et  non  d'une  saisie  à  venir  ; 
la  justice  n'a  point  à  s'occuper  de  poursuites  éventuelles.  Ainsi , 
«elui  qui  est  menacé  d'une  saisie  n'est  pas  recevable  à  assigner 
le  breveté  à  l'effet  de  lui  faire  interdire  d'y  procéder;  et  cela, 
quand  même  il  y  aurait  eu  de  la  part  de  ce  dernier  une  tentative 
d'exécution ,  qui  n'aurait  été  arrêté,  que  par  le  refus  de  l'officier 

ture  saisie,  mais  an  contraire  en  cédant  h  nne  force  qui  présentait  Vappa- 
parenee  de  la  légalité;  —  Qu'en  agissant  ainsi,  il  a  violé  la  loi  du  domi- 
cile et  porté  atteinte  an  respect  dé  à  l'inviolabilité  des  personnes  ;— Qu'il 
est  résulté  de  ces  faits  un  préjudice  moral  et  matériel  pour  celte  famille , 
et  surtout  k  raison  de  la  santé  de  la  fille  Perrier,  dont  le  traitement  a  élu 
troublé  et  interrompu. 

Appel  par  Hossard ,  qui  offre  la  preuve  qu'il  a  agi  sans  aucune  e.-pcto 
de  contrainte.  — Appel  incident  par  Perrier,  qui ,  continuant  de  soutenir 
que  lui,  sa  femme  et  sa  fille  n'ont  cédé  qu'a  la  contrainte,  demande  de 
plus  amples  dommages-intérêts.  —  Arrêt. 

La  coo»  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  et  considérant  que 
l'enquête  demandée  par  l'appelant  est  sans  objet,  puisque  de  son  mémoire 
imprimé,  distribué  et  reconnu  par  lui  ce  jour  %  l'audience,  il  résulte  que 
la  famille  Perrier  a  apporté  a  ses  recherches  une  opposition  qui,  dans  au- 
cune hypothèse,  ne  lui  permettait  de  passer  outre;  qu'au  lieu  de  s'arrêter 
devant  sa  résistance,  il  y  a  eu,  de  sa  part,  violation  de  la  morale,  con- 
trainte k  l'égard  d'une  jeune  fille  de  seize  ans  que  l'on  a  obligée  de  se  dé- 
pouiller de  ses  Vêtements;  que,  dans  aucun  cas, on  no  peut  se  permettre 
de  rechercher  sur  les  personnesdes  objets  concernant  l'art  de  guérir,  même 
quand  ils  sont  soupçonnés  de  contrefaçon  ;  —  Attendu  quo  les  dommages- 
intérêts  ont  été  appréciés  avec  sagesse  et  modération  ;  sans  s'arrêter  aux 
articulations  de  l'appelant,  met  les  deui  appellations  au  néant  ;  ordonne, 
que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Du  18  fév.  1841.-C:  d'Angers. -M.  Dwinazicres,  t'r  prés. 
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chargé  de  l'effectuer  (Trib.  clv.  de  Paris,  18  mil  1844,  an*. 
Pellerin  C,  Debaln). 

•5«.  Le  tribunal  correctionnel  peut  surseoir  à  statuer, 
lorsque  le  prévenu  a  formé,  même  depuis  l'introduction  de  l'ac- 
tion en  contrefaçon ,  une  demande  principale  en  nullité  on  dé- 
chéance, si  celle  demande  ne  paraît  pas  être  un  prétexte  imaginé 
de  mauvaise  foi  pour  relarder  le  Jugement  correctionnel  (Trib. 
corr.  de  Paris,  22  fév.  1845,  aff.  Christofle  C.  Larldais.) 

357.  Le  tribunal  saisi  de  l'action  en  contrefaçon ,  procède  à 
l'instruction  de  l'affaire  comme  en  matière  ordinaire.  Il  ordonne 
les  vérifications  qu'il  juge  nécessaires.  Mais  il  peut  refuser  d'or- 
donner, soit  la  preuve  des  faits  qui  ne  lui  semblent  pas  pertinents, 

{\)Etpèet:  —  (Endignoux  C.  Richard,  etc.)  —  Endignoux  est  inven- 
teur du  produit  appelé  sumac,  malaga  indigène.  Avant  d'obtenir  son  brevet 
d'invention ,  il  en  6t  plusieurs  essais  informes  ;  ce  ne  fut  qu'après  deux 
années  d'étude  qu'il  parvint  à  donner  à  son  produit  toute  la  perfection  dont 
il  était  susceptible.  Le29aoùtl828,  il  prit  un  brevet  d'invention.  Quelques 
contrefacteurs,  sous  prétexte  de  similitude  entre  les  premiers  et  les  nou- 
veaux produits,  tentèrent  inutilement  de  l'en  dépouiller;  la  cour  royale 
d'Aix  déclara  Endignoux  inventeur  du  sumac  indigène.  —  En  1830, 
Arquier,  de  Marseille,  envoya  ce  produit  à  Richard,  de  Rouen.  Endignoux 
cila  ce  dernier  devant  le  juge  de  paix  du  lieu ,  comme  contrefacteur  (  le 
sumac  avait  été  provisoirement  saisi).  Le  défendeur  assigna  Arquier  en 
garantie.  Endignoux ,  après  avoir  pris  des  conclusions  principales ,  offrit 
subsidiairement  de  prouver  :  1°  qu'il  était  l'inventeur  de  la  fabrication  du 
sumac,  malaga  indigène;  8"  que  ce  produit  était  différent  de  tous  ceux  qui 
ont  paru  jusqu'à  ce  jour;  3°  que  tes  essais  qui  ont  été  expédiés  ne  «ont  que 
des  copies  de  son  produit,  que  ses  employés  ou  ceux  de  ses  associés  avaient 
contrefaits. 

S  mars  1831,  jugement  :  «  Attendu  que  la  liberté  du  commerce  et  de 
l'industrie  est  de  principe  général  ;  que  les  lois  relatives  a  l'obtention 
d'un  brevet  sont  toutes  d'exception;  —  Que,  pour  que  le  breveté  jouisse 
des  droits  que  lui  confère  sa  patente ,  il  faut  évidemment  que  le  procédé 
prétendu  découvert  n'ait  été  ni  connu  ni  pratiqué  avant  l'obtention  du  bre- 
vet; —  Qu'il  est  constant  qu'antérieurement  à  cette  époque,  pendant  les 
années  182*,  I8â5,  1826, 1827,  le  sumac,  malaga  indigène ,  était  connu 
dans  le  commerce  ;  —  Que  Endignoux  n'a  pas  méconnu  que ,  durant  les 
années  précitées ,  il  ait  été  fait,  vendu  et  livré  du  sumac,  malaga  indi- 
gène; qu'il  s'est  borné  a  prétendre  que  cela  n'avait  pu  avoir  lieu  qu'à 
l'aide  de  l'infidélité  de  ses  commis,  qui,  après  avoir  assisté  à  ses  premières 
tentatives ,  avaient  essayé  de  les  réaliser  a  leur  profit;  —  Que  cette  allé- 
galion , fût-elle  prouvée,  ne  serait  d'aucun  poids,  puisque,  avant  son 
brevet,  il  n'a  pu  intenter  une  action  en  contrefaçon  pour  un  procédé  sur 
lequel  il  n'avait  aucun  droit  exclusif;  qu'il  suit  Je  là  que  le  public  a  été 
mis  en  possession  des  moyens  de  fabriquer  ie  sumac,  malaga  indigène , 
d'une  manière  qui  ne  peut  être  considérée  comme  illégitime,  puisqu'il  n'y 
a  pas  délit  où  il  n'y  a  pas  prohibition  légale  ;  —  Rejette  l'action  en  con- 
trefaçon. » 

Appel  devantle  tribunal  de  Rouen.  — 29  fév.  1832,  jugement  qui  con- 
firme par  les  motifs  de  la  première  décision,  sans  avoir  égard  à  l'offre  en 
preuve  d'Endignoux.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cou»  ;  —  Attendu ,  sur  le  premier  moyen ,  que  le  jugement  attaqué 
constate ,  en  fait ,  que  le  sumac ,  malaga  indigène  était  connu  dans  le 
commerce  quatre  ans  avant  le  brevet  obtenu  par  le  demandeur;  d'où  il 
suit  qu'en  décidant  que  ledit  demandeur  n'avait  aucun  droit  exclusif  à  la 
propriété  de  l'invention  de  ce  produit  industriel,  le  jugement,  bien  loin 
d'avoir  violé  la  loi,  s'est  conformé  à  son  esprit  ;  —  Attendu,  sur  le  second 
moyen,  que  l'art.  11  de  la  loi  du  14  mail791,  en  disposant  que  ie  juge 
de  paix  entendra  les  parties  et  leurs  témoins ,  n'a  point  dérogé  aux  prin- 
cipes du  droit  commun,  qui  laissent  aux  magistrats  la  faculté  de  rejeter 
les  preuves  offertes  dans  tous  les  cas  où  ces  preuves  ne  leur  paraissent  ni 
utiles,  ni  pertinentes;  —  Rejette. 

Du  24déc.  1833.-C.  C.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Bernard-de- 
Rennes ,  rap.-Tarbé ,  av.  gén. ,  c.  conf.-Roger,  av. 

(2)  Espiee:  —  (Painchaut  C.  Huau ,  etc.)  —  Painchaut ,  mécanicien, 
inventeur  d'un  système  nouveau  de  Aù&wt  (procédé  au  moyen  duquel  on 
consolide  la  mature  d'un  bâtiment ,  pour  la  rendre  propre  à  résister  à  l'ac- 
tion que  le  vent  exerce  contce  les  voiles  ),  a  dirigé  contre  Huau  et  Benoit , 
mécaniciens,  inventeurs  aussi  de  machines  ayant  le  même  objet,  des 
poursuites  eu  contrefaçon.  Painchaut  fit  saisir  sur  un  navire  de  l'État,  la 
Criolt,  uae  machine  appartenant  à  Huau ,  et  qu'il  disait  être  la  reproduc- 
tion de  son  invention.  Huau  opposa  l'exception  de  déchéance  fondée  sur 
ce  que  ladescription  jointe  au  brevet  de  Painchaut  n'était  pas  conforme  à 
la  loi.  —  Mais  le  6  août  18*2 ,  un  jugement  du  tribunal  correctionnel  do 
Brest  rejeta  cette  exception,  et  déclara  que  la  machine  de  Huau,  consti- 
tuait une  contrefaçon  de  celle  de  Painchaut. 

Appel  par  Huau.  —  Jugement  infirmant  du  trib.  correct,  supérieur  de 
Quitnper,4u6janv.  1843;  «Considérant  que  Painchaut  fils  s'est  fait  déli- 
vrer, le  it  jailli  I829(un  brevet  d'invention  de  15  ans,  pour  une  machine 


soit  une  expertise  qu'il  croit  inutile  (Req.,  2*  dée.  1853  (I). 

La  contrefaçon  se  constate  en  comparant  l'invention  décrite 
au  brevet  avec  l'objet  que  l'on  prétend  avoir  été  indûment 
fabriqué  par  le  prévenu  ;  mais  U  ne  suffirait  pas  de  compa- 
rer la  description  annexée  au  brevet  du  demandeur  avec  cette 
jointe  à  un  autre  brevet  ultérieurement  délivré  au  défendeur  lui- 
même  ;  en  effet,  c'est  par  la  mite  en  pratique  des  procèdes  bre- 
vetés ,  que  se  commet  le  délit  de  contrefaçon  et  non  par  l'obten- 
tion d'un  brevet  semblable  à  celui  du  poursuivant  (Rej.,  30  dée. 
1843)  (2) ,  obtention  qui  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  action  en 
nullité  du  second  brevet. 

•58. 11  appartient  au  juge  saisi  d'une  action  en  contrefaçon, 

propre  à  remplacer  les  mocques ,  rides  et  caps  de  mouton ,  employés  à  bord 
des  navires;  que  Huau  s'est  fait  délivrer,  le  31  jaov.  18*1,  un  brevet  d'in- 
vention  pour  un  nouveau  système  de  ridage  à  engrenage  ou  à  cric;  qae, 
le  15  fév.  suivant  il  a  obtenu  un  brevet  de  perfecUonunement  au  brevet 
sus-relaté;  —  Considérant  que  l'art.  4  de  la  loi  dn  7  jjnnv.  1791  prescrit 
à  tout  inventeur,  pour  conserver  ou  s'assurer  sa  propriété  industrielle,  de 
déposer  au  secrétariat  du  directoire  de  son  département  une  date-option 
tasaeU  du  principe»,  tnoymi  it  procéda  qui  constituent  la  décoavexte,  ainsi 
que  les  plans ,  coupes ,  dessins  et  modèles  qui  pourraient  y  être  relatifs  ; 

—  Que  cette  prescription  de  la  loi  a  un  double  but ,  celui  de  faire  connaî- 
tre les  détails  et  les  limites  de  la  propriété,  et  celui  de  fournir  4  ton!  ci- 
toyen ,  qui  croirait  avoir  fait  une  découverte,  le  moyen  de  s'assurer,  en 
consultant  le  catalogue  des  découvertes ,  si  u  antre  avant  lui  n'avait  pas 
cxécnlé  la  même  idée ,  ou  si  son  idée  ne  serait  qu'on  perfectionnement; 

—  Qu'il  s'ensuit  que  la  description  doit  être  d'une  exactitude  rigoureuse , 
et  que ,  pour  déterminer  en  quoi  consiste  la  propriété  de  fauteur,  l'on  doit 
se  circonscrire  dans  les  limites  de  la  spécification ,  expliquées  par  les  plans 
fournis  à  l'appui. 

Qu'en  appliquant  ces  principes  à  la  contestation  qni  (ait  l'objet  du 
procès ,  l'on  doit  examiner  attentivement  les  descriptions  et  dessins  de 
Painchaut  et  Huau ,  pour  en  faire  ressortir  la  ressemblance  ou  la  diffé- 
rence de  leurs  appareils ,  et  pour  apprécier  s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a  pas  con- 
trefaçon dans  les  deux  systèmes;  —  Considérant  que  Painchaut,  pénétré 
de  la  simplicité  de  son  appareil ,  se  borne ,  dans  sa  description ,  a  décla- 
rer que,  dans  cet  appareil  qu'il  ne  décrit  pas,  la  force  agit  en  faisant 
descendre  la  latte  supérieure,  dont  l'arrêt,  retenu  an  fur  et  à  menre 
par  les  dents  de  la  crémaillère ,  fixe  le  cordage  à  son  point  de  tenue*; 
qu'il  énonce  plusieurs  moyens  propres  à  faire  agir  son  appareil,  mais  saas 
spécifier  celui  qu'il  doit  employer;  —  Que  ce  n'est  qu'en  consultant  sec 
dessins  qu'on  peut  se  convaincre  que  sa  machine  à  rider  se  composa  de 
deux  lattes  juxtaposées ,  liées  ensemble  d'une  manière  indissoluble  par 
denx  conlisseaux  qui  permettent  aux  deux  lattes  de  glisser  Fane  sur  l'as- 
tre; que  la  latte  inférieure ,  fixée  à  la  chaîne  des  haubans  par  on  maillon 
d'assemblage ,  est  dentée  ;  que  les  dents  en  sont  rigides  et  algues;  «ne 
la  latte  supérieure ,  également  fixée  par  un  maillon  aux  haubans,  est  «nie 
et  armée  à  son  extrémité  inférieure  d'une  chape  ou  arrêt,  dont  U  desti- 
nation est  de  pénétrer  entre  les  dents  de  la  crémaillère  pour  fixer  le  point 
de  tension;  que  c'est,  en  résumé,  la  crémaillère  de  nos  foyers  domesti- 
ques dont  le  sieur  Painchaut  s'est  servi  pour  intermédiaire  entre  denx 
points  qu'il  voulait  rapprocher;  qu'il  a  ainsi  utilisé  la  crémaillère  de 
cuisineen  lui  donnant  un  nouvel  emploi;  —Que des  divers  procédés ésoa- 
cés  dans  la  description  pour  faire  mouvoir  cet  appareil ,  il  n'est  résolu  des 
débats  que  l'emploi  du  levier  ordinaire ,  disposé  de  manière  à  s'adapter 
aux  rides  de  la  tige  dentée  ;  que  l'on  a  donné  pour  appui  à  ce  levier  as 
suspensoir  ou  étrier  mobile  fixé  au  sommet  de  l'appareil  ;  que  le  levier  «fait 
être  dirigé  par  la  main  de  l'homme  pour  aller  chercher  successirenteat 
chacune  dès  dents  sur  lesquelles  on  veut  faire  une  pesée,  dont  le  résultat 
est  de  faire  descendre  la  latte  supérieure ,  et ,  par  conséquent ,  de  produira 
une  tension;  qu'après  avoir  obtenu  la  tension  voulue,  l'on  est  obligés» 
recourir  au  même  moyen  pour  introduire  la  chape  on  arrêt  entre  In  rimai 
de  la  crémaillère;  qu'ainsi  se  compose  la  machine  du  sieur  Paiacfcant, 
telle  qu'elle  est  protégée  par  son  brevet. 

»  Considérant  que  si ,  postérieurement  à  la  délivrance  du  brevet,  Pain- 
chaut a  creusé  les  dents  de  sa  crémaillère  de  manière  à  les  rendre  cro- 
chues, que  s'il  a  augmenté  le  volume  des  dents  pour  offrir  plus  de  résis- 
tance au  levier,  que  s'il  a  changé  la  forme  de  son  levier,  et  que  s'il  Ta 
placé  au  sommet  de  son  appareil  pour  se  donner  un  double  arrêt  an  moyen 

;des 
lue 

de  nature  "à  vicier  son  "brevet  et  à  lui  faire  encourir  la  déchéance;  < 
qu'ils  ne  sont  pas  compris  dans  le  brevet  constitutif  de  la  propriété;  — 
Que  les  perfectionnements  du  sieur  Painchaut,  seraient-ils  admis  ntat 
termes  de  comparaison ,  cette  circonstance  n'aurait  pas  pour  résultat é> 
faire  changer  la  solution  de  l'affaire  ;  que  les  appareils  de  Huau  et  Paiacbaui 
n'en  différeraient  pas  moins  dans  leurs  principes  et  leurs  moyens  '«"actkm  ; 
»  Considérant  que  si  l'on  passe  à  l'examen  des  descripuons.et  i 


de  Huau  pour  connaître  son  appareil,  l'on  découvre  une  "botte  de  ta  créa- 


Digitized  by 


Google 


BREVET  D'INVENTION.  — Sbct.  8,  Art.  3. 


d'apprécier  isolément,  pour  en  constater  la  nouveauté,  chacun 
îles  procédés  dont  l'application  à  la  production  d'un  résultat  dès 
longtemps  connu  est  l'objet  d'nn  brevet,  sans  qu'on  soit  fondé  à 
prétendre  qu'il  aurait  dù  examiner  l'effet  collectif  de  tous  ces  pro- 
cédés combinés  et  réunis,  et  considérer  ceux-ci  comme  formant 
un  tout  indivisible  ainsi  que  le  résultat  qu'Us  produisent.  Aucune 
loi  n'interdit ,  et  il  est  d'ailleurs  nécessaire,  pour  juger  le  mérite 
des  poursuites  en  contrefaçon,  de  décomposer  les  procédés  qui 
présentent  une  combinaison  de  plusieurs  opérations  distinctes  et 
successives,  et  d'examiner  séparément  chacune  de  ces  opéra» 
tions  (ReJ.,  il  juill.  1846,  aff.  Duvelleroy,  D.  P.  46,  1, 388). 
SS>9.  Le  défendeur  à  l'action  en  contrefaçon  peut  la  repousser 


ttoa ,  crense  dans  toute  sa  longueur;  plus  large  vers  sa  base  afin  d'y  adap- 
ter les  pièces  nécessaires  à  l'action  et  a  l'arrêt  ;  que  cette  boite  est  fixée 
aux  haubans  sur  une  gaine  en  métal  qui  fait  corps  avec  la  boite  ;  qu'au 
point  fixe ,  qui  sert  d'appui  aux  haubans ,  est  liée  une  lige  dentée,  h  dents 
courbées,  et  qui  s'introduit  dans  la  boite;  que  tel  est  l'intermédiaire  em- 
ployé par  Huau  pour  réunir  les  deux  points  qu'il  veut  rapprocher;  —  Que 
si  l'on  pénètre  dans  la  combinaison  de  la  boite ,  on  la  trouve  armé*  d'nn 
linguet  d'une  forme  appropriée  a  la  denture  de  la  tige;  que  ce  linguet  est 
comprimé  par  un  ressort  qui  le  presse  et  le  force  a  se  fixer  dans  les  crans 
de  la  tige  ;  —  Que  l'agent  choisi  par  Huau  pour  faire  mouvoir  son  appareil 
est  on  levier  de  sa  création ,  qui  est  un  nouvel  organe  mécanique ,  suscep- 
tible de  nombreuses  applications  ;  que  ce  levier,  terminé  par  on  arc  de 
cercle  denté,  est  disposé  de  manière  à  s'engrener  dans  les  crans  de  la  tige; 
—  Que  ce  levier  s'introduit  dans  la  boite;  qu'il  y  est  fixé  par  un  boulon 
qui  traverse  la  boite  de  part  en  part,  et  qui  passe  dans  un  ail  correspon- 
dant pratiqué  dans  le  levier;  que  l'ail  est  composé  de  deux  coches  demi- 
cylioariques ,  d'un  même  diamètre  que  le  boulon,  communiquant  entre 
elles  par  une  entaille  que  le  boulon  peut  parcourir  facilement;  —  Que  si 
l'on  recherche ,  d'après  ces  combinaisons ,  le  mouvement  de  l'appareil , 
l'on  reconnaît  que  le  levier  8'engrenant  dans  les  crans  de  la  tige  dentée,  et 
appuyant  fortement  sur  le  fond  des  encocbures  existant  entre  chaque  dent, 
produit  un  rapprochement,  et,  par  conséquent,  une  tension ,  qu'en  mémo 
temps  que  le  levier  agit,  la  courbure  des  dents  permet  au  linguet  de  glis- 
ser et  d'agir  en  sens  inverse,  pour  taire  obstacle  h  l'engrenage  lorsque 
l'action  du  levier  aura  cessé  ;  que  l'ail  du  levier  qui  reçoit  le  pivot  autour 
duquel  la  puissance  s'exerce,  permet  au  secteur  denté  d'engrener  et  de 
degrener,  sans  l'obligation  de  passer  on  repasser  le  pivot  a  chaque  oscil- 
lation ;  que  l'opération  étant  terminée ,  l'on  peut  enlever  le  levier,  le  lin- 
guet maintenant  l'engrenage  au  point  où  l'a  placé  le  levier;  que  le  cou- 
vercle te  rabat  sur  la  boite  et  présente  un  anneau  destiné  à  recevoir  le 
boulon  qui  servait  de  point  d'appui  an  levier ,  que  ce  boulon  une  fois  in- 
troduit, la  botte  est  fermée  hermétiquement  ;  qu'une  autre  propriété  de  l'ap- 
pareil du  sieur  Huau, c'est  quels  tige  dentée  peut  être  dégagée  de  la  botte, 
quel  que  soit  le  point  de  tension,  en  levant  le  linguet  auquel  une  corde  est 
attachée  à  cet  effet; 

»  Que  si  l'on  compare  actuellement  tes  deux  appareils  pour  en  faire 
ressortir  la  ressemblance  ou  la  différence,  l'on  arrive  à  celte  conséquence  : 
1  •  que ,  dans  l'appareil  de  Painchaut,  la  lige  dentée  est  rigide  et  répugne 
a  tout  engrenage  ;  que  les  deux  tiges  ne  peuvent  se  séparer;  que  le  levier 
agit  sur  les  dents  de  la  crémaillère;  que  les  forces  sont'  divisées,  étant 

Krtées  sur  deux  tiges,  ce  qui  produit  un  écarlement;  que  le  levier  de 
linebaut  est  un  levier  ordinaire ,  mobile ,  qui  ne  peut  agir  qu'en  le  déta- 
chant chaque  fois  qu'on  veut  enlever  une  dent ,  que  la  chape  est  également 
mobile  ,  et  qu'il  faut  l'introduire  dans  les  dents  de  la  crémaillère;  que 
l'invention  ne  consiste  donc  que  dans  l'application  ingénieuse  au  ri- 
dage de  la  crémaillère  de  cuisine  mue  par  un  levier;  —  8*  Que  dans  le 
système  Huau ,  an  contraire ,  la  tige  qu  il  emploie  est  celle  du  cric ,  sus- 
ceptible de  recevoir  un  engrenage  ,  c'est-à-dire  de  produire  des  effets  dia- 
métralement opposés  a  ceux  produits  par  la  lige  Painchaut;  que  la  lige 
tentée  n'est  pas  nécessaire  à  l'appareil  da  sieur  Huàu ,  qui  la  remplace 
avantageusement  par  une  chaîne  dite  do  Galle;  que  le  levier  Huau  agit 
Ims  le  fond  de  chaque  encochnre  ;  que  Huau  n'emploie  qu'une  seule  tige  ; 
|u'il  réunit  toutes  les  forces  sur  un  même  point ,  son  levier  et  son  linguet 
pissant  simultanément  et  maintenant  la  tige  oui  trouve  encore  un  point 
l'appui  dans  le  fourreau  ;  que  le  mouvement  du  levier  est  continu  tant 
tue  le  besoin  de  ridage  se  fait  sentir;  que  le  linguet  comprimé  par  un  res- 
ort se  place  de  lui-même  dans  les  crans  de  la  lige  ;  que  la  tige  déniée 
eut  se  dégager  h  volonté;  que  l'invention  de  Huau  est  non-seulement 
application  du  cric  au  ridage ,  mais  qu'il  est  de  plus  l'inventeur  de  sa 
oile  et  du  nouvel  organe  mécanique  qui  fait  mouvoir  son  appareil;  — 
to'iJ  ta  résulte  que  les  principes ,  moyens  et  procédés  de  Huau  sont  es- 
•ntieltement  différents  des  principes,  moyens  et  procédés,  mémo  perfec- 
•nnes ,  de  Painchaut ,  et  qu'il  n'existe  entre  les  appareils  aucune  simi- 
Mstfe  ai  absoloe,  ni  partielle;  que,  conséquemment,  il  n'y  a  pas  decon- 
efaçon.  »  —  Pourvoi  de  Painchaut  :  —  Arrêt. 
La  cotre  ;  —  Sur  le  premier  moyen ,  pris  de  la  violation  des  art.  1  el. 
i  de  te  loi  du  7  janv.  1791  et  13  du  lit.  S  de  celle  du  23  mai  suivant, 
t  ce  q««  le  tribunal,  pour  juger  s'il  y  avait  conlrefacoo ,  a.  comparé  a  la 
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en  prouvant,  même  par  témoins,  que  les  procédés  pourlesquels  la 
demandeur  s'est  fait  breveter,  étaient  connus  el  pratiqués  dès 
avant  la  demande  du  brevet.  Il  en  était  déjà  ainsi  sous  les  lois  de 
1791,  aux  termes  d'un  grand  nombre  d'arrêts  desquels  il  résultait 
que  la  déchéance  du  brevet,  quand  elle  était  demandée  par  action 
principale, ne  pouvait,  Il estvrai,étreprononcéequ'autantqu'il était 
constaté  que  la  prétendue  invention  avait  été  décrite,  avant  l'ob- 
tention du  brevet,  dans  des  ouvrages  Imprimés  el  publiés;  mata 
qu'au  contraire,  quand  la  déchéance  était  opposée  exceptionnelle- 
ment, la  preuve  testimoniale  était  recevable  pour  établir  le  défaut 
de  nouveauté  du  procédé  breveté  (Cass.,  33  frlm.  an  10;  30  déc 
1808;  SO  avr.  1810  (1);  Rej.,  39  messld.  an  11,  aff.  Toussaint, 

description  contenue  dans  le  brevet  du  demandeur,  non  la  machine  fa- 
briquée par  le  prévenu ,  mais  la  description  du  brevet  par  lui  pris  à  une 
date  postérieure;  —  Attendu ,  en  droit ,  que  c'est  par  la  mise  en  prati- 
que des  procédés  brevetés,  et  non  par  l'obtention  d'un  brevet  semblable, 
que  se  commet  le  délit  de  contrefaçon  ;  qu'il  ne  peut  donc  suffire  au  tri- 
bunal saisi  d'une  action  en  contrefaçon  d'examiner  et  de  comparer  les 
procédés  décrits  dans  les  spécifications  jointes  aux  deux  brevets.  —  Hais 
qu'en  fait ,  il  ne  résulte  point  de  l'ensemble  des  motifs  du  jugement  alla-  • 
qué ,  que  les  juges  d'appel  se  soient  bornés  à  cette  comparaison ,  ni  qu'en 
déclarant  l'appareil  du  sieur  Huau  différent  de  celui  du  demandeur ,  ils 
n'aient  pas  eu  en  vue  l'appareil  exécuté  par  lui ,  et  qui,  par  l'effet  de  la 
saisie ,  était  devenu  pièce  du  procès  ; 

Sur  le  deuxième  moyen ,  pris  de  la  violation  des  art.  1  et  13  de  la  loi 
du  7  janv.  1791 ,  en  ce  que  le  tribunal  aurait  exigé ,  pour  reconnaître  la 
contrefaçon,  qu'on  eût  imité,  non-seulement  la  combinaison  principale 
qui  constituait  l'invention  du  demandeur,  mais  encore  qu'on  se  fût  servi 
du  même  agent  pour  mettre  l'appareil  en  mouvement  ;  —  Attendu  qu'il 
appartient  aux  juges  du  fait  d'apprécier,  parmi  les  procédés  et  moyens  a 
l'aide  desquels  s'exécute  et  se  met  en  œuvre  le  brevet ,  ce  qui  constitue 
réellement  la  combinaison  nouvelle,  l'invention,  et  ce  qui  n'est  qu'un 
moyen  d'action  indifférent  et  qu'on  peut  changer  a  volonté ,  sans  que 
l'idée  de  l'inventeur  en  soit  modifiée  ou  altérée;  que,  dans  l'espèce ,  le 
jugement  attaqué  décide  que  la  différence  entre  les  appareils ,  relativement 
a  la  manière  dont  ils  sont  mis  en  mouvement ,  est  assez  importante  pour 
que  l'on  ne  puisse  être  considéré  comme  une  contrefaçon  de  l'autre;  et 
qu'une  telle  décision  ne  peut  fournir  d'ouverture  a  cassation  ;  —  Rejette. 

Du  30  déc  1843. -C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Crouseiihes,  pr.-Vin- 
cens ,  rap. 

(1)  1"  Etpiet .-  —  (Duguey  C.  BrideO—  Bridet  pratiquait  depuis  1785 
un  procédé  de  son  invention" par  lequel  il  desséchait  promptement  et  ren- 
dait inodores  les  matières  fécales,  pour  les  réduire  a  l'état  de  poudrette. 

—  Le  18  août  1789,  il  avait  traité ,  avec  la  compagnie  du  ventilateur, 
pour  l'exploitation  de  la  voirie  de  Montfaucon.  —  Le  3  bruni,  an  5 ,  il 
obtint  un  brevet  d'invention  pour  le  perfectionnement  dont  il  était  l'au- 
teur. —  Duguey  soumissionna  l'établissement  de  Montfaucon ,  pour  un 
prix  supérieur  a  celui  que  payait  Bridet ,  et  il  en  obtint  l'adjudication.  — 
Des  difficultés  s'élant  élevées  sur  le  privilège  de  Bridet  et  l'adjudication 
de  Duguey,  le  directoire  exécutif  déclara  que  le  brevet  de  Bridet  aurait 
son  effet,  et  que  Duguey  pourrait  employer  tous  les  procédés  connus  et 
usités  avant  ce  brevet.  —  Bridet  ayant  fait  vérifier  le  procédé  de  Duguey, 

3 ai  se  trouva  semblable  h  celui  décrit  dans  le  brevet,  fit  saisir  des  sacs 
e  poudre  d'une  grande  valeur,  et  en  demanda  la  confiscation,  devant  le 
juge  de  paix.  —  Duguey  soutint  que ,  «'agissant  de  l'interprétation  d'une 
adjudication  administrative ,  l'autorité  judiciaire  était  incompétente.  — 
Mais  le  33  mess,  an  7,  le  juge  de  paix  se  déclara  compétent ,  parce  qu'il 
s'agissait  de  l'exécution  d'un  brevet  d'invention  ;  puis  fi  prononça  par  dé- 
faut la  confiscation  des  sacs,  etc.  —  Duguey  forma  opposition.  —  Sur  le 
conflit  élevé  par  l'autorité  administrative ,  le  38  therm.  an  7,  une  décision 
ministérielle,  confirmée  par  le  directoire ,  décida  que  l'administration 
connaîtrait  du  mérite  du  brevet ,  et  que  l'autorité  judiciaire  serait  compé- 
tente pour  apprécier  le  fait  de  contrefaçon ,  c'est-à-dire  examinerait  si 
Duguey  avait  employé  des  proc-oés  non  connus  ni  usités  avant  le  brevet. 

—  Les  parties  étant  retournées  devant  le  juge  de  paix ,  Duguey  soutint 
que  ce  magistrat  n'avait  point  a  s'occuper  du  brevet,  mais  seulement  du 
point  de  savoir  si  lui  Duguey  avait  employé  d'autres  procédés  que  ceux 
usités  dans  le  commerce.  —  Si  celle  exception  est  accueillie ,  répondait 
Bridet,  mon  brevet  se  trouve  anéanti ,  et  l'autorité  administrative  peut 
seule  y  toucher;  pour  qu'il  y  eût  lieu  à  déchéance,  il  faudrait  prouver 
que  mon  invention  était  déjà  consignée  dans  nn  ouvrage  imprimé;  mon 
adversaire  n'en  indique  aucun. 

Le  2  frim.  ah  9,  jugement  qui  déboule  Duguey  de  son  opposition,  al* 
tendu  que  les  faits  par  lui  allégués  sont  inadmissibles,  puisqu'ils  tendent 
à  détruire  l'effet  du  brevet  dont  le  directoire  a  ordonné  l'exécution.  — 
Appel,  et  jugement  coofirmatif. 

Pourvoi  de  Duguey.  —  !•  Violation  de  l'art.  Il, -loi  du  33  mai  1791, 
en  ce  que  le  juge  de  paix  s'est  déclaré  incompétent.  Cet  article,  dit  le  e>- 
j  mandée r,  donnait  an  juge  de  paix  un  pouvoir  indéfini  de  connaître  de 
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BREVET  D'INVENTION.  — Sect.  8,  Art.  3. 


n*  334 ;  Req.,  10  août  1819  ,  aff.  Privât  C.  Martin;  Case.,  49 
mars  1831 .  aff.  Tachouiin ,  V.  n°  69;  Req.,  8  fév.  1837 ,  aff. 
Adam,  n»  390). 

Le  défendeur  doit  être  acquitté,  «Ml  prouve  qu'avant  la  de- 
mande du  brevet ,  l'industrie  était  déjà  pratiquée,  quoique  ce  fût 
par  des  tiers  et  non  par  lui-même.  — V.  n*  «9. 

Nul  doute  que  lorsque  le  défendeur  exclpe  de  la  nullité  ou 
déchéance  du  brevet,  il  dt vient  demandeur  en  son  exception 
et  est  tenu  d'en  établir  la  preuve  (Req. ,  35  mai  1839,  aff. 
Roucairol,  V.  n°  315). 

SttO.  La  circonstance  que  le  défendeur  à  l'action  en  contre- 
façon avait,  depuis  l'obtention  du  brevet  du  demandeur,  pris  lui- 
même  un  brevet  pour  le  même  procédé ,  ne  rai  fait  pas  perdre  le 
droit  de  prouver  par  témoins  et  autrement,  qu'il  avait,  antérieure- 


l'affairc  dans  tontes  ses  parties,  d'absoudre  comme  de  condamner.  —  Il  a 
fondé  son  incompétence  snr  ce  que  la  déchéance  d'an  brevet  ne  peut  être 
prononcée  qne  par  l'autorité  administrative,  et  que  la  déchéance  présente 
une  question  de  propriété,  tandis  que  le  juge  de  paix  ne  connaît  que  du 
possessoire  :  motifs  erronés. — Le  brevet  ne  confère  pas  la  propriété ,  il  la 
reconnaît  ;  il  ne  consacre  pas  une  priorité  de  pratique  ni  de  découverte.  Si 
donc  la  prétendue  invention  est  déjà  connue,  le  brevet  se  trouve  frappé 
de  déchéance.  —  Un  pareil  jugement  ne  portera  point  snr  le  pélitoire ,  mais 
uniquement  snr  la  possession  du  commerce  dans  l'exercice  du  procédé  pré- 
tendu inventé.—  8°  Violation  de  l'art.  3,  tit.l  8,  ordonn.  de  1667 ,  en  ce  que 
le  jage  avait  rejeté  la  preuve  offerte  par  Duguev.  La  preuve  de  la  posses- 
sion devait  être  accueillie;  il  serait  déraisonnable  de  frapper  de  confisca- 
tion des  manufacturiers  qui  auraient  employé  des  procédés  connus  et 
usités.  —  Jugement. 

Ln  tbibunâl;  —  Ta  l'arrêté  da  directoire  exécutif ,  du  33  frim.  an  5; 
l'adjudication  faite,  en  conséquence,  le  36  vent,  suivant;  l'arrêté  du  di- 
rectoire exécutif  du  1 9  vend,  an  7;  et  les  art.  10  et  11  de  la  loi  dn  35  mai 
1791  ;  —  Considérant  que  les  faits  articulés  par  Doguey  tendaient  a  prou- 
ver, dans  les  termes  même  de  l'arrêté  dn  19  vend,  an  7,  qu'il  s'était  con- 
formé aux  charges  à  lui  imposées  par  cet  arrêté ,  de  n'employer  qae  des 
procédés  connus  et  usités  avant  le  brevet  du  3  brum.  an  S;  que  l'articu- 
lation desdits  faits  était  la  défense  nécessaire  et  obligée  h  la  demande  de 
firidet;  qn'ainsi,  en  confirmant  le  jugement  de  la  justice  de  paix  (qui, 
.«ans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  faits  articulés,  en  a  déclaré  la  preuve 
inadmissible),  le  tribunal  d'appel  est  contrevenu  aux  arrêtés  des  33  frim. 
an  S  et'  19  vend,  an  7,  et  a  violé  les  art.  10  et  11  de  la  loi  du  35  mai 
1791;  —  Casse,  etc. 

Du  33  frim.  an  10.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Maleville,  pr.-Lasandade,  rap. 

î»  Etpècn  —  (Tellier  C.  Caron.  )  —  30  déc.  1808.-Civ.  eass.- 
MM.  Gandon ,  pr.-Liborel ,  rap. 

3*  Ktpias .-  —  (  Bernard  C.  Armitage.  )  —  La  court  (  ap.  délib.  en 
ch.  dn  cons.);  —  Vu  les  art.  16,  loi  dn  7  janv.  1791,  et  11  de  celle  du 
35  mai  suivant;  —  Et  attendu  qu'il  a  été  décidé,  en  point  de  droit,  par 
le  jugement  attaqué,  qne  la  partie,  saisie  à  la  requête  du  breveté,  ne  peut 
être  admise  h  la  preuve  vocale  des  faits  qu'elle  articule  en  défense  et  ten- 
dante à  établir  qne  la  découverte  pour  laquelle  le  patenté  s'est  fait  bre- 
veter était  en  usage  antérieurement  à  l'obtention  du  brevet,  lorsqu'elle  n'é- 
tait pas  h  même  de  justifier  que  la  découverte  avait  été  consignée  dans  des 
ouvrages  imprimés  et  publiés  avant  ladite  obtention;  —  Attendu  que, 
pour  le  juger  ainsi,  le  Iribnnal  civil  de  la  Seine  a  fait  une  application  ri- 
goureuse et  judaïque  de  l'art.  16  de  la  loi  du  7  janv.  1791,  qui  ne  s'est 
occupée  qne  des  demandes  principales  en  déchéance  formée  contre  des 
brevetés ,  ce  qui  n'était  pas  l'espèce  particulière  de  la  cause  ;  et  ce  qui 
rend  dès  lors  inutile  l'examen  du  point  de  savoir  si,  dans  le  cas  prévu  par 
ledit  article ,  il  n'y  a  réellement  preuve  admissible  que  quand  on  prétend 
la  faire  résulter  d'onvrages  imprimés  et  publiés; 

Attendu  que  la  loi  d'après  laquelle  la  cause  devait  être  jugée  était  celle 
du  35  mai  1791,  dont  l'art,  lia  pour  objet  le  cas  où  un  individu  quel- 
conque ,  actionné  à  la  requête  du  breveté,  le  soutient  sans  qualité,  sur  le 
motif  qu'il  s'est  fait  délivrer  patente  pour  une  découverte  antérieurement 
connue  ;  et  que  cet  article,  non-seulement  autorise ,  mais  impose  même  le 
devoir  au  juge  saisi  d'entendre  les  témoins  qui  peuvent  être  respective- 
ment produits;  que,  cependant,  et  sans  être  seulement  entré  dans  la  ques- 
tion do  fait  de  savoir  si  la  preuve  offerte  par  les  réclamants  portait  sur  des 
faits  pertinents  et  admissibles,  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  attaqué 
a  mis  les  parties  hors  de  cause  sur  celte  demande,  d'après  la  simple  con  si- 
deration  que  les  perfectionnements  et  additions  pour  lesquels  les  défen- 
deurs s'étaient  fait  breveter  ne  se  trouvaient  pas  consignés  dans  des  ou- 
vrages imprimés  et  publiés  ;  —  Attendu  qu'en  le  jugeant  de  la  sorte  ,  te 
tribunal  civil  de  la  Seine  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  16,  loi  du 
7  janv.  1791 ,  et  a  violé  ouvertement  les  dispositions  de  l'art  11  de  celle 
da  25  mai  do-la  même  année  ;  —  Casse,  etc. 

Du  30  avril ISW.-C.  Cvsect.  civ.-MM.  Liborel,  pr.-Jonrde,  av.-gén., 
e.  eonf.-Carnot,  rap.  Becquoy-Bcaupré  et  Tripier,  av. 


ment  au  brevetée  son  adversaire,  employé  te  procédé  décrit  dan» 
ce  brevet  :  en  prétendrait  à  tort  que  le  procès  se  réduit  en  pareil 
cas  à  un  combat  de  brevets,  et  doit  se  décider  uniquement  par  la 
date  de  ceux-ci.  Sans  doute  la  priorité  de  date  est  décisive  quand 
une  partie  se  borne  à  opposer  un  brevet  à  un  autre  ;  nuis,  ici, 
le  défendeur  invoque  la  connaissance  qu'il  avait  du  procédé  bre- 
veté, dés  avant  la  délivrance  du  premier  brevet  ;  or,  il  doit  avoir, 
comme  tout  autre  défendeur,  la  faculté  de  faire  valoir  cette  excep- 
tion. On  ne  «aurait  le  priver  de  ce  droit ,  par  cela  seul  qu'il 
«'est  fait  breveter  pour  te  même  procédé,  sans  créer  contre  lui 
me  On  de  non-reeevoir  tout  à  ait  arbitraire  (Cass.,  18  avn! 
1833)  (1). 

Il  est  recevante  à  Invoquer  devant  le  tribunal  correctionnel 
toutes  les  exceptions  utiles  à  sa  défense ,  et ,  par  exemple ,  celle* 

(1)  Etpèa  i  —  (Adam  C.  Pastré.)  —  Pastré,  porteur  d'un  brevet  d'in- 
vention, délivré  en  1819,  pour  un  prooédé  de  distillation  dont  il  se  pré- 
tendait l'auteur,  fit  saisir,  chez  Paltns,  un  appareil  semblable  à  celui  qu'il 
avait  inventé,  et  qu'Adam,  porteur  d'an  brevet,  daté  de  1831,  avait  per- 
mis d'élever.  — '  Adam  prit  fait  et  cause  pour  Pal  lus  et  les  ouvriers  qui 
avaient  fabriqué  l'appareil. — Après  nne  expertise,  le  juge  de  paix  déboute 
Pastré  de  sa  demande.  — Sur  l'appel,  Adam  conclut  d'abord  h  la  caafir- 
mation  de  la  sentence  du  juge  de  paix,  et  subsidiah-esnent  a  prouver,  tant 
par  titres  que  par  témoins,  qu'il  avait  employé  le  précédé  pour  lequel  lai 
et  Pastré  avaient  été  brevetés,  antérieurement  à  1819,  c'est-a-dire  au 
brevet  de  Pastré.  —  Le  tribunal  de  Nîmes  ordonna  préalablement  la  vérifi- 
cation par  experts  de  l'appareil  placé  chez  Paltns.  Cette  vérification  faite, 
le  10  mars  1838,  il  intervint  un  jugement  en  ces  termes  :  —  «  Attendu 
qu'il  eoDste  du  rapport  des  experts  que  l'appareil  distillaloirc  saisi  chez 
Paltns ,  h  la  requête  de  Pastré,  est  semblable  h  celui  pour  lequel  ce  der- 
nier a  été  breveté  en  1819;  que  cet  appareil  ayant  été  placé  et  mis  en  ac- 
tivité de  l'ordre  d'Adam ,  le  sort  de  la  saisie  qui  en  a  été  faite  par  Pastré 
dépend  nniquementdu  point  de  savoir  si  Adam  était, es  vertu  de  ses  bre- 
vets de  1831  et  1833,  autorisé  h  établir  de  semblables  appareils,  non- 
obstant le  brevet  de  Pastré  de  1819,  et  si  ces  appareils  constituaient  une 
contrefaçon  de  ceux  dont  ce  dernier  avait  le  privilège;  — Attendu,  quant 
h  ce,  que  les  experts  déclarent  que  la  disposition  matérielle  nécessaire 
pour  diminuer  la  durée  des  chauffes  et  prévenir  les  repasses ,  se  trouve 
indiquée  dans  le  plan  joint  au  brevet  délivré  h  Pastré  en  181,9,  et  eue  ces 
résultats  constituent  un  perfectionnement  important;  que  seulement  ils 
ajoutent  que,  dans  le  plan  descriptif,  il  n'est  pas  question  de  la  «tanière 
de  conduire  l'opération ,  et  que  Pastré  se  borne  h  énumérer  les  avantages 
qn'il  retire  de  son  procédé,  en  lenr  assignant  néanmoins  une  fausse  cause, 
et  que  des  renseignements  que  lesdits  experts  eut  pris  en  vertu  da  mandat 
qui  leur  était  donné ,  il  résulte  que ,  dès  cette  même  année  de  1819,  les 
appareils  de  Pastré,  tels  qu'ils  sont  établis  aujourd'hui  et  produisant  les 
mêmes  avantages,  se  sont  propagés  arec  rapidité; —Qu'ainsi,  sTune 
part ,  le  brevet  de  Pastré  se  trouvant  d'une  date  antérieure  a  celui  d'Adam, 
et  do  l'autre,  le  moyen  tiré  du  défaut  d'indication  des  procédés  opposés 
par  ce  dernier,  se  trouvant  écarté  par  l'exception  de  la  chose  j  ugée,  0  s'en- 
suit que  la  question  de  privilège  J«it  être  décidée  par  la  priorité  de  date 
des  brevets;  —  Attendu  que  la  preuve  offerte  par  Adam  ne  saurait  être 
admise ,  «.'agissant  d'une  contestation  entre  deux  brevetés,  et  du  privitéze 
dérivant  des  brevets  concédés,  à  la  différence  du  cas  où  un  particulier  non 
breveté,  troublé  dans  sa  jouissance ,  opposerait  aa  poursuivant  breveté, 
qu'avant  l'obtention  de  son  brevet,  il  faisait  usage  du  procédé  aoqaef  ss 
rapporterait  le  brevet  concédé;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  sans  s'ar- 
rêter h  l'offre  de  preuve  d'Adam  et  la  rejetant,  vnlide  la  saisie,  rte  »  — 
Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cou»  ;  —  Vu  l'art.  1 1 ,  l  it.  2,  de  la  loi  du  35  mai  1 791 ,  rt  l'art.  13 
de  la  loi  du  7  janvier  de  ia  même  année;  —  Attendu  qne  de  la  disposition 
de  Part.  1 1,  lit.  2,  de  la  loi  du  25  mai  1791,  il  résulte  «n'en  aubère  de 
brevet  d'invention ,  le  juge  doit  entendre  les  parties  et  les  témoins ,  audi- 
tion qui  fait  partie  des  vérifications  prescrites;  que  l'art.  13  du  même  titre 
ne  déroge  pas  k  cette  disposition ,  en  réglant  ce  qui  doit  être  fait,  quand 
chaque  partie  n'oppose  qu'un  brevet  k  un  autre,  ce  qui  détermine  en  effet 
la  préférence  dne  au  brevet  antérieur,  mais  ne  prive  pas  le  porteur  du  bre- 
vet postérieur  de  la  faculté  de  prouver  par  témoins  et  autrement,  qu'a 
avait,  antérieurement  au  premier  brevet,  employé  les  procédés  décrits  dans 
ce  brevet; — Attendu,  cependant,  qne  le  tribunal  do  Nîmes  a  refusé  aa 
demandeur  en  cassation  la  faculté  de  faire  entendre  des  témoins  sardes 
faits  présentés  comme  pertinents  et  admissibles,  relatifs  k  son  emploi  an- 
térieur des  procédés  prétendus  découverts  par  Pastré;  qu'il  a  lafasé  l'ad- 
mission k  la  preuve  sans  aucun  examen  de  la  pertinence  des  faits  articulé*, 
et  sous  le  seul  prétexte  qu'il  ne  s'agissait  au  procès  que  d'an  cautnst  de 
brevets;  —  Qu'en  décidant  ainsi,  le  tribunal  de  Nîmes  a  rioU  Farlirai 
précité  de  la  loi  du  25 mai  1791, et  faussement  appliqué  l'art.  18  «eceftt 
du  7  janvier  même  année;  —  Par  ces  motifs,  donne  défaut  centre  le  dé- 
fendeur; —  Casse. 

Du  18  avril  m». -C.  C,  ch.  civ.-MSl.  Ooycr,  pr.-Doaoet 
Joubcrl,  1"  av.  gén.,  c.  conf.-Parrot,  av. 
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Urées  de  la  nullité  ou  déchéance  do  brevet,  alors  même  qu'il  se 
Mtrait  précédemment  désisté  d'une  action  en  déchéance  par  lui 
formée  durant  le  coure  de  l'instance  correctionnelle  (Paris,  1™ 
fév.  1845). 

Mais  il  ne  serait  pas  fondé  à  faire  valoir  les  moyens  de  nullité 
ou  déchéance  qu'il  aurait  déjà  Invoqués  sans  succès ,  dans  une 
instance  civile  précédemment  jugée  entre  lui  et  le  breveté.  — 11 
ne  pourrait  pas  non  plus  exciper  du  silence  que  celui-ci,  Instruit 
de  la  contrefaçon,  aurait  gardé  pendant  un  temps  insuffisant  pour 
opérer  la  prescription. —  V.  n°  268. 

On  ne  saurait  évidemment  invoquer  contre  lui  l'autorité  delà 
chose  Jugée  au  profit  du  breveté  contre  un  autre  contrefacteur 
(Keq.,  18  mars  1823,  aû*.  Fougerol,  n°  69). 

••i .  L'individu  poursuivi  pour  débit  d'objets  contrefaits  n'est 
pas  recevable  à  appeler  son  vendeur  en  garantie;  car,  comme  le 
dit  très-bien  H.  Blanc,  p.  330,  l'action  en  garantie,  d'ailleurs 
essentiellement  civile,  n'a  pas  d'objet  si  le  prévenu  prouve  son 
innocence,  et  n'est  pas  possible  s'il  est  déclaré  coupable. 

Mft.  Les  jugements  doivent  être  motivés.  Lors  donc ,  par 
exemple,  que  le  défendeur  à  l'action  en  contrefaçon,  après  avoir 
été  condamné  en  première  instance,. sur  le  motif  qu'il  n'opposait 
an  brevet  du  demandeur  que  des  allégations  dénuéesde  preuves, 
a  demandé,  sur  l'appel,  à  prouver  par  enquête  et  par  expertise, 
1 0  qu'il  fabriquait,  dès  avant  l'obtention  de  ce  brevet,  des  produits 
identiques  à  ceux  pour  lesquels  il  était  poursuivi  j  3°  qu'il  em- 
ployait pour  celte  fabrication  des  machines  différentes  de  celles 
décrites  au  brevet,  le  tribunal  d'appel,  qui  peut  sans  doute  refu- 
ser l'enquête  et  Pexpertise,  s'il  les  regarde  comme  fruslratolres, 
ne  peut  le  faire  cependant  sans  donner  à  cet  égard  des  motifs  for- 
mels, et  en  se  bornant  à  adopter  les  motifs  du  premier  Juge,  les- 
quels ne  répondent  point  aux  nouvelles  conclusions  (Cass.,  26  août 
1840)  (1). 

ART.  4.  —  Peine*  et  réparations  civiles;  voies  de  recours; 
prescription. 

••S.  Peine»  et  réparations  civiles. — La  loi  du  7  janv.  1791 
condamnait  le  contrefacteur  à  une  amende  fixée  au  quart  des 
dommages-Intérêts  alloués  au  plaignant,  amende  qui ,  toutefois, 
ne  pouvait  excéder  3,000  fr.,  et  qui  était  déclarée  applicable  aux 
besoins  des  pauvres.  La  loi  nouvelle ,  par  son  art.  40 ,  a  supprimé 
cette  destination  spéciale  donnée  à  l'amende,  et  a  fixé  celle-ci 
à  la  somme  de  100  fr.  à  2,000  fr.,  de  manière  à  la  rendre  égale 
à  l'amende  prononcée  par  l'art.  427  c.  pén.  contre  le  délit  de 
contrefaçon  littéraire  ou  artistique. 

••A.  L'amende  est  une  peine,  et,  par  suite,  elle  ne  peut 
être  prononcée  contre  le  contrefacteur,  quand,  au  lieu  de  le 
poursuivre  correctlonnellement,  le  breveté  s'est  borné  à  l'action- 
ner en  dommages-intérêts  devant  les  tribunaux  civils. — V.n*  339. 

Mi.  A  l'exemple  des  art.  423  et  suiv.  c.  pén.,  le  projet  de 
loi  frappait  le  recel,  la  vente  et  l'introduction  des  objets  contre- 
faits d'une  peine  moindre  que  celle  portée  contre  le  fait  de  fabri- 
cation. Mais  la  chambre  des  députés  ajustement  fait  disparaître 
cette  distinction  ;  elle  a  maintenu  «  le  principe  général  de  l'éga- 
lité des  peines  entre  les  auteurs  d'un  délit  et  leurs  complices.  En 
cette  matière,  plus  qu'en  toute  autre,  la  culpabilité  est  identique  ; 
et  si  les  circonstances  appellent  une  différence ,  le  juge  trouvera 
le  moyen  de  l'établir  dans  l'Intervalle  qui  sépare  le  maximum  et 
le  minimum  sur  l'échelle  des  répressions.  »  —  V.  l'art.  41 
suprà,  o*  316. 

(1)  (Maillard  C.  Rallier,  rte.)  — La  coea;  —  Vu  l'art.  7  de  la  loi  du 
SO  avril  1 81 0  ;  —  Attendu  que  le  premier  juge  avait  donné  pour  motif»  que 
Maillard -bûmes te  n'opposait  aux  brevets  de  Rallier  et  Guibal  que  de*  al- 
légation» entièrement  dépourvue»  de  preuves,  et  qu'il  n'avait  appuyé  sa 
défense  d'aucune  pièce,  d'aucun  document  capable»  de  mettre  un  instant 
•n  donte  la  légitimité  et  la  validité  de»  brevets;  —  Attendu  que ,  sur  l'ap- 
pel ,  Maillard-Dumesle  avait  conclu ,  1*  a  ce  qu'une  enquête  fut  faite  pour 
constater  que  le»  produit»  confectionné»  par  Guibal  et  Rallier  étaient  iden- 
tiques b  ceux  qui  avaient  été  vu»  à  Neuilly,  chex  Maillard-Dumeste,  en 
1 828  et  1829;  2*  a  ce  que,  par  un  juge  commis  et  par  des  experts ,  il  fût 
constaté  que  les  machiner  fonctionnant  dans  les  ateliers  de»  breveté*  étaient 
différentes  de  celles  qui  étaient  décrites  dans  les  brevets ,  et  étaient  celle» 
de  Maillard-Dumeste;  —  Attendu  qu'au  nombre  des  questions  posées  par 


t«.  Les  peines  établies  par  la  présente  loi  ne  peuvent  être 
cumulées.  —  La  peine  la  plus  forte  est  seule  prononcée  pour  tous 
les  mits  antérieurs  au  premier  acte  de  poursuite  (art.  42). 

••9.  Dans  le  cas  de  récidive,  Il  est  prononcé,  outre  l'a» 
mende  portée  aux  art.  40  et  41 ,  un  emprisonnement  d'un  mois 
à  six  mois.  — 11  y  a  récidive,  lorsqu'il  a  été  rendu  contre  le 
prévenu,  dans  les  cinq  années  antérieures,  une  première  con- 
damnation pour  un  des  délits  prévus  par  la  présente  loi  (art.  43). 

»«J8.  Doit-on  entendre  par  récidive  une  deuxième  atteinte 
aux  droits  résultant  du  même  brevet,  ou,  au  contraire,  suffit-il. 
pour  constituer  la  récidive,  d'une  violation  successive  de  deux 
brevets  différents?  —  La  première  de  ces  opinions  a  été  soute- 
nue, à  la  chambre  des  députés,  par  M.  Bethmont :  J'entends 
bien,  a-t-ildlt,  qu'un  mécanicien  qui  aura  été  reconnu  contrefac- 
teur d'un  appareil,  d'une  machine  à  vapeur,  soit  regardé  comme 
en  récidive  s'il  contrefait  la  même  machine  avant  l'expiration  des 
cinq  années.  Mais  il  doit  en  être  autrement  si,  dans  cet  intervalle, 
on  lui  fait  fabriquer  une  machine  à  filer  ou  tout  autre  métier 
breveté.  On  comprend  la  gravité  de  la  récidive,  quand  elle  s'ap- 
plique à  la  contrefaçon  du  même  objet;  en  effet,  le  contrefacteur 
a  été  averti  par  le  premier  jugement,  et  il  n'a  pas  craint  de  por- 
ter atteinte,  avec  une  persévérance  coupable,  à  un  droit  qu'il 
devait  respecter.  Mais  si  la  contrefaçon  repose  en  général  dans 
un  tau  matériel,  Il  y  aurait  dureté  à  traiter,  dans  tous  les  cas, 
comme  un  repris  de  justice,  celui  qui  contrefait  deux  machines 
différentes  dans  les  einq  années.  Il  s'agit  d'un  délit  particulier, 
d'une  atteinte  portée  à  une  propriété  difficile  à  définir,  et  le 
même  homme  peut  se  rendre  involontairement  coupable  de  deux 
délits,  à  la  succession  desquels  il  importe  en  conséquence  de  ne 
pas  attacher  les  peines  de  la  récidive. —  M.  le  rapporteur  a  ré- 
pondu :  «  SI  un  voleur  relaps  venait  prétendre  devant  un  tribunal 
correctionnel  qu'il  n'est  pas  en  récidive  parce  qu'il  a  volé  la  pre- 
mière fois  une  personne,  et  la  seconde  fois  une  autre,  trouve- 
rait-on cette  défense  légale  et  convenable?  Voterait-on  la  lot  qui 
l'élèverait  à  la  hauteur  d'un  principe?»  —  M. Bethmont  re- 
poussa cette  assimilation,  en  se  fondant  «  sur  ce  qu'en  matière 
de  contrefaçon,  on  n'examine  pas  s'il  y  a  eu  intention  coupable.» 
—  La  discussion  prit  alors  une  autre  direction,  et  s'étendit  à  la 
question  de  savoir  si  la  mauvaise  foi  est  un  élément  essentiel  du 
délit  de  contrefaçon,  question  qui  se  résont  par  la  distinction  indi- 
quée suprà,  n"  3 1 3.  M.  Bethmont  ne  formula  point  d'amendement, 
et  l'art.  43  a  été  voté  tel  qu'il  était  proposé.  Il  résulte  clairement 
de  la  généralité  des  expressions  dans  lesquelles  il  est  conçu, 
qu'ainsi  que  l'a  déclaré  M.  Ph.  Dupin  :  «  quelle  que  soit  l'in- 
vention contrefaite ,  dès  qu'il  y  a  eu  deux  contrefaçons ,  11  y  a 
récidive.  »  V.  en  ce  sens  MM.  Loiseau  et  Vergé,  p.  165. 

»*J».  Toutefois  ,  il  faut  remarquer  ,  avec  M.  Renouard  , 
n*  232,  que  le  $  2  de  l'art.  43  ne  saurait  raisonnablement  être 
appliqué  aux  délits  prévus  par  l'art.  33,  c'est-à-dire  aux  délits 
d'usurpation  de  la  qualité  de  breveté  et  d'omission  dans  une  an- 
nonce de  brevet  de  la  non-garantie  du  gouvernement.  Malgré 
la  généralité  de  ces  expressions  «  il  y  a  récidive,  lorsqu'il 
a  été  rendu  contre  le  prévenu ,  dans  les  cinq  années  anté- 
rieures, une  première  condamnation  pour  un  des  délits  prévus 
par  la  présent»  loi  » ,  il  nous  semble  évident  que  les  délits  dont 
il  s'agit  Ici  sont  seulement  ceux  de  contrefaçon  proprement  dits, 
de  recel,  vente,  exposition  en  vente  ou  importation  d'objets 
contrefaits;  et  que,  par  conséquent,  la  condamnation  encourue 
pour  fun  des  délits  spéciaux  dont  s'occupe  l'art.  33  ne  consti- 
tuerait point  un  élément  de  la  récidive  punie  par  l'art.  43.  Si 

le  tribunal  d'appel  se  trouve  la  suivante  :  «  Devait-on  ordonner  l'cnquélo 
et  la  visite  des  ateliers  de  Guibal  et  Rallier,  demandées  par  Maillard-bu- 
nesie  ;  » —  Que  ce  tribunal  pouvait  te  refuser  S  ordonner  l'enquête  et  l'ex- 
pertise demandées,  s'il  les  regardait  comme  inutiles  et  frostraxorres;  mars 
qu'il  devait,  si  leit»  était  «s  conviction,  donner  k  cet  égard  des  motifs 
exprès  et  formels; — Que  le  tribunal  s'est  berné  à  adopter  les  motifs  du 
premier  juge,  qui  ne  répendaient  point  suffisamment  aux  nouvelles  con- 
clusion» prises  et  aux  questions  que  le  tribunal  s'était  posées;  —  D'où  il 
suit  que  te  jageneot  attaqué  a  encouru  la  nullité  prononcée  par  l'art.  7  de 
la  loi  du  20  avril  1810,  et  a,  par  suite ,  violé  ledit  article; — Casse. 

Du  26  août  1840.-C.  C, eh.  cfv.-MM.  Portait»,  1" pr. -Renouard,  rai,. 
Tarbé ,  av.  gén.,  e.  conf.-CtSnièrrs  et  Piel ,  av. 
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le  contraire  parait  résulter  des  termes  généraux  de  la  disposition 
précitée,  cela  provient  de  ce  qu'elle  avait  déjà  été  rédigée  lorsque 
l'art.  33  (ut  inséré  après  coup  dans  ia  loi ,  sans  que  le  législa- 
teur se  fut  aperçu  que  cette  insertion  rendait  nécessaire  une 
modification  de  l'art.  43.  Le  fait  d'usurper  dans  une  annonce  la 
qualification  de  breveté ,  ou  d'omettre ,  quand  on  est  breveté ,  la 
mention  sans  garantie,  n'est  ni  un  fait  du  même  ordre,  ni  un  fait 
aussi  grave  que  le  délit  de  contrefaçon;  la  loi  le  punit  de  peines 
beaucoup  moindres;  il  est  donc  manifeste  qu'elle  n'a  pu  vouloir 
l'assimiler ,  dans  l'art.  43,  à  un  pareil  délit ,  et  que  la  trop  grande 
généralité  des  expressions  du  deuxième  alinéa  de  cet  article  est 
l'effet  d'une  pure  inadvertance.  Ce  qui  le  prouve,  d'ailleurs, 
surabondamment,  c'est  que ,  dans  l'opinion  contraire ,  il  y  aurait 
contradiction  formelle  entre  les  art.  33  et  43,  puisque  le  pre- 
mier, déterminant  lui-même  l'augmentation  de  peine  que  doivent 
entraîner ,  en  cas  de  récidive,  les  faits  dont  il  s'occupe ,  porte 
seulement  que  Vamend»  (  de  50  à  1,000  fr.)  pourra  être  portée 
au  double,  tandis  que  le  second,  beaucoup  plus  rigoureux,  dis- 
pose que,  dans  le  cas  de  récidive,  il  sera  prononcé,  outre  l'a- 
mende (de  100  à  2,000  fr.  ),  un  emprisonnement  d'un  mois  à 
six  mois.  —  Toutefois  le  système  contraire  se  fonde  sur  le  texte 
formel  de  la  loi;  il  peut  être  défendu  par  des  raisons  asses  spé- 
cieuses et  il  sera  bien  difficile  qu'il  ne  soit  pas  admis  dans  la  gé- 
néralité parles  tribunaux:  ces  exceptions,  surtout  en  matière 
pénale,  trouvent  rarement  une  base  logique  dans  la  simple  con- 
sidération tirée  de  l'intention  plus  ou  moins  probable  du  législa- 
teur. —  V.  le  numéro  qui  suit. 

»»•.  Un  emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois  peut  aussi 
être  prononcé,  si  le  contrefacteur  est  un  ouvrier  ou  un  employé 
ayant  travaillé  dans  les  ateliers  ou  dans  l'établissement  du  bre- 
veté, ou  si  le  contrefacteur,  s'étant  associé  avec  un  ouvrier  ou  un 
employé  du  breveté,  a  eu  connaissance,  par  ce  dernier,  des  pro- 
cédés décrits  au  brevet.  —  Dans  ce  dernier  cas,  l'ouvrier  ou  l'em- 
ployé peut  être  poursuivi  comme  complice  (art.  43). 

Les  termes  de  celte  disposition  nous  paraissent  encore  aller  au 
delà  de  l'intention  du  législateur  :  il  semble  en  résulter ,  en  effet, 
qu'il  suffit  que  le  contrefacteur  ait  travaillé  dans  les  ateliers  du 
breveté,  pour  que  l'aggravation  de  peine  lui  soit  applicable,  à 
quelque  époque  d'ailleurs  qu'ait  été  commise  la  contrefaçon, 
c'est-à-dire  alors  même  que  le  délit  serait  postérieur  à  la  déli- 
vrance et  à  la  publication  du  brevet.  Interprétée  ainsi,  la  loi  au- 
rait, à  notre  avis,  un  caractère  de  rigueur  difficile  à  justifier. 
Aussi  pensons-nous  que  la  disposition  qui  nous  occupe  doit  être 
restreinte  au  cas  où  il  y  a  eu  divulgation  d'une  invention  encore 
secrète  de  la  part  d'un  employé  qui  avait  été  Investi  par  l'inven- 
teur d'une  conOance  en  quelque  sorte  nécessaire.  Telle  est  aussi 
l'opinion  de  H.  Blanc,  p.  333;  et,  si  elle  est  fondée,  Il  faut  en 
conclure  avec  lui  que,  comme  ou  l'a  dit  plus  haut  n*  71,  une  in- 
vention, quoique  divulguée  par  un  ouvrier  de  l'inventeur,  avant 
l'obtention  du  brevet,  ne  tombe  pas  néanmoins  dans  le  domaine 
public,  puisqu'on  ne  peut  l'exploiter,  sans  l'aveu  de  son  auteur, 
sous  peine  d'être  déclaré  contrefacteur  et  puni  comme  tel. 

Hais  Ici,  et  en  présence  du  texte  de  la  loi,  on  ne  peut  que  ré- 
péter la  remarque  qui  termine  le  n»  369  précédent. —  Au  reste, 
la  disposition  de  l'art.  43  qu'on  vient  de  retracer  est  de  nature 
à  faire  naître  d'autres  difficultés. 

S  71 .  L'art.  463  c.  pén.  peut  être  appliqué  aux  délits  prévus 
par  les  dispositions  qui  précèdent  (art.  44). 

Ainsi ,  même  en  cas  de  récidive,  si  les  circonstances  paraissent 
atténuantes,  les  juges  peuvent  ne  prononcer  qu'une  faible 
amende,  non  Inférieure  toutefois  aux  peines  de  simple  police.  — 
Inutile  de  dire  que  l'art.  463  c.  pén.  est  applicable,  non-seule- 
ment aux  délits  de  contrefaçon ,  de  recel ,  vente  ou  importation 
d'objets  contrefaits ,  mais  encore ,  et  à  plus  forte  raison,  aux  dé- 
lits spéciaux  prévus  par  l'art.  33  ci-dessus  cité. 

399.  La  confiscation  des  objets  reconnus  contrefaits ,  et,  le 
cas  échéant,  relie  des  instruments  ou  ustensiles  destinés  spéclale- 


(t)  ln  Etpéc»  .•  —  (Chedebois  C.  Fougerol.  )— En  janr.  1806,  Fouge- 
toi  a  obtenu  un  brevet  pour  la  fabrication  des  mitres  de  cheminées  en  terre 
cuite.  —Le  24  sent.  1813,  Maréchal  s'est  fait  délivrer,  pour  quinze  ans, 
un  brevet  de  perfectionnement  de  ces  mitres  de  cheminée;  ce  perfec- 
tionnement, dont  Maréchal  a  cédé  la  propriété  a  Fougerol ,  consistait  en 
un  larmier  adapté  a  la  mitre,  et  dont  l'objet  était  d'empêcher  les  eaux  plu» 


ment  à  leur  fabrication,  sont,  même  en  cas  d'acquittement,  pronon- 
cés contre  le  contrefacteur,  le  recéleur,  l'introducteur  ou  le  débi- 
tant.— Les  objets  confisqués  sont  remis  au  propriétaire  du  bre- 
vet, sans  préjudice  de  plus  amples  dommages-intérêts  et  de 
l'affiche  du  jugement,  s'il  y  alleu  (art.  49). 

«73.  Il  a  été  jugé  que  la  confiscation  étant  une  peine,  les 
tribunaux  civils ,  quand  c'est  devant  eux  que  le  breveté  a  porté 
son  action ,  ne  peuvent  la  prononcer  (Colmar,  30  juin  1 828,  an. 
Mœglin,  v°  Compét.com.;  Rouen,  4 mars  1841,  an".  RoweliOe, 
n»  194). 

Toutefois  cette  solution  est  contestée.  —  H.  Blanc  estime, 
p.  368 ,  et ,  ce  nous  semble ,  avec  raison ,  que  si ,  en  thèse  géné- 
rale ,  la  confiscation  est  une  peine ,  ainsi  que  le  dit  expressément 
l'art.  11c.  pén.,  néanmoins,  en  matière  de  contrefaçon ,  elle  a 
principalement  le  caractère  d'indemnité,  et  peut  dès  lors  être  or- 
donnée, même  par  la  juridiction  civile.  Les  motifs  de  cette  opi- 
nion sont  que,  d'après  l'art.  49  précité,  la  confiscation  doit  être 
prononcée  même  en  cas  d'acquittement  ;  qu'elle  est  ordonnée  au 
profit,  non  de  l'État,  mais  de  la  partie  lésée;  que  Fart.  49 
loi  assigne  textuellement  le  caractère  de  simple  réparation  civile, 
en  disant  que  les  objets  confisqués  seront  remis  au  breveté,  sans 
préjudice  de  plus  amples  dommages-intérêts;  et  qu'enfin  la  fa- 
culté pour  les  tribunaux  civils  de  prononcer  la  confiscation  des 
objets  contrefaits  résulte  encore  clairement  de  ce  que  la  loi,  après 
avoir  reconnu  au  breveté,  dans  l'art.  48,  le  droit  de  se  pour- 
voir ,  soit  par  la  vote  civile ,  soit  par  la  voie  correctionnelle,  au- 
torise ,  dans  l'article  suivant,  la  confiscation  en  termes  généraux 
qui  ne  permettent  pas  d'en  restreindre  l'application  au  cas  où  le 
breveté  a  porté  son  action  devant  le  tribunal  correctionnel. 
—  Quant  à  M.  Renouard,  il  estime,  n*  237,  que  les  tri- 
bunaux civils  ont  le  droit  d'ordonner,  sinon  la  confiscation ,  du 
moins  la  remise  au  breveté  des  objets  contrefaits;  ce  qui, 
dit-il ,  produira  des  résultats  analogues ,  mais  non  pas  identi- 
ques ,  car,  «  s'il  y  a  confiscation ,  les  objets  appréhendés  par 
la  justice  seront  remis  par  elle  en  nature  au  propriétaire;  s'il 
n'y  a  qu'un  ordre  à  une  partie  de  remettre  l'objet  à  son  adver- 
saire, c'est  là  une  obligation  de  livrer  qui  peut  se  résoudre  en 
dommages-intérêts.  » 

9 7 4.  L'art.  49  veut  que  les  objets  reconnus  contrefaits  soient 
confisqués,  mime  en  cas  d'acquittement ,  attendu,  a  dit  M.  Ph. 
Dupin,  que  ne  pas  prononcer  la  saisie,  même  en  cas  d'acquitte- 
ment ,  c'eût  été  autoriser  la  vente  d'objets  contrefaits  ;  en  d'autres 
termes ,  c'eût  été  autoriser  la  contrefaçon.  —  Cette  disposition  e>t 
juste  en  ce  qui  concerne  les  receleurs,  vendeurs  ou  introduc- 
teurs d'objets  contrefaits,  qui  peuvent  être  acquittés  à  raison  de 
leur  bonne  foi;  mais  on  ne  voit  pas  dans  quel  cas  le  contrefac- 
teur lut -même  pourra  être  acquitté,  nonobstant  l'existence  recon- 
nue de  la  contrefaçon.  Aussi  M.  de  Barthélémy  a-l-il  fait  observer 
dans  son  dernier  rapport  :  «  que  les  tribunaux  ne  pourront  faire 
l'application  de  cette  disposition  que  dans  les  cas  prévue  par 
l'art.  41 ,  c'est-à-dire,  lorsqu'il  est  nécessaire  que  l'inculpé  ait 
agi  sciemment  pour  pouvoir  être  condamné;  car,  dans  le  cas 
énoncé  en  l'art.  40 ,  le  délit  de  contrefaçon  existant  indépendam- 
ment de  toute  circonstance  frauduleuse,  le  fait  matériel  suffit 
pour  qu'il  y  ait  condamnation.  >  V.  MM.  Loiseau  et  Vergé, 
p.  178. 

875.  La  confiscation  n'a  jamais  lieu  de  plein  droit-,  il  faut 
qu'elle  soit  ordonnée  par  le  jugement. — Elle  doit  s'appliquer  à  tous 
les  objets  reconnus  contrefaits  et  non  pas  seulement  à  ceux  qai 
ont  été  décrits  ou  saisis  par  l'huissier. —  S'il  n'est  plus  possible  o> 
les  atteindre  tous ,  les  juges  trouvent  dans  la  latitude  qui  leur  est 
laissée  pour  la  fixation  des  dommages-Intérêts ,  le  moyen  d'as- 
surer au  breveté  une  réparation  suffisante. 

Lorsque  les  objets  contrefaits  sont  inséparables  d'autres  objets 
non  contrefaits,  la  confiscation  du  tout  doit  être  prononcée  (Req., 
2  mai  1822;  Rej.,  31  déc.  1822)  (1). 

11  y  a  pareillement  lieu  à  la  confiscation,  soit  des  instruments 


vialcs  de  filtrer  eotre  la  mitre  et  la  cheminée.  —  A  l'expiration  du  I 
accordé  à  Fougerol,  mais  pendant  que  le  brevet  de  perlcctiopoemeai  deu 
il  avait  la  jouissance  comme  cessionnaire  de  Maréchal,  substituait  encart. 
Chedebois  a  obtenu,  de  son  cité,  le  4  mai  1820,  un  brevet  de  perirci*»- 
nemcnt  pour  la  fabrication  des  mitres  de  cheminée ,  avec  un  laret»  i» 
forme  différente  de  celui  inventé  par  Maréchal.  —  Les  mitres  fabrqurc* 
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qni  étaient  spécialement  destinés  à  la  perpétration  du  délit,  quand 
même  ils  n'y  auraient  pas  été  réellement  employés;  soit  des  in- 
struments qut  ont  effectivement  servi  à  la  contrefaçon,  bien  qu'ils 
n'y  (tissent  pas  destinés  spécialement.  —  Quant  aux  instruments 
d'une  application  seulement  possible  à  la  contrefaçon ,  la  confis- 
cation n'en  doit  pas  être  prononcée,  si  le  défendeur  justifie  qu'il 
les  possédait  pour  un  usage  légitime.  —  V.  en  ce  sens  H.  Blanc, 
p.  36S. 

Lorsqu'un  individu  s'est  rendu  à  la  fols  coupable  de  contrefa- 
çon et  de  contravention  aux  lois  des  douanes ,  l'administration 
des  douanes  est  recevable  à  Intervenir  dans  les  poursuites  for- 
mées contre  lui  par  le  breveté.  —  En  pareil  cas ,  les  peines  des 
deux  délits  peuvent  être  prononcées  comulativement.  —  La  con- 
fiscation des  objets  contrefaits  doit  être  prononcée  au  profit  du 
breveté,  et  non  au  profit  de  l'administration  des  douanes  (Trib. 
corr.  de  Paris,  25  juin  1835,  Douanes  C.  Verdier). 

Dans  le  cas  où  une  invention  serait  tombée  dans  le  domaine 
public  avant  le  jugement  de  la  plainte  en  contrefaçon  intentée  par 
le  breveté,  celui-ci  ne  serait  pas  fondé  à  demander  la  confisca- 
tion des  objets  contrefaits ,  mais  seulement  des  dommages-inté- 
rêts (Trib.  de  la  Seine,  24  déc.  1829,  aff.  Windsor). 

S  ï«.  On  a  demandé  à  la  chambre  des  pairs,  que  les  objets 
confisqués,  au  lieu  d'être  remis  au  breveté,  fussent  détruits.  La 
remise  des  instruments  qui  ont  servi  à  la  contrefaçon  peut ,  di- 
sait-on, être  utile  au  breveté,  mais  il  en  est  autrement  des  objets 
contrefaits.  Ces  objets  sont  sans  doute  d'une  qualité  inférieurs 
à  ceux  qu'il  fabrique  lui-même,  et  dès  lors  il  ne  pourrait  les 
vendre  sans  tromper  le  public.  D'ailleurs ,  des  objets  brevetés  en 
France,  peuvent  y  être  introduits  après  avoir  été  fabriqués  à 
l'étranger,  et,  dans  ce  cas,  ce  serait  contrevenir  à  la  loi,  que 
de  les  remettre  au  breveté  pour  les  vendre;  on  nuirait  par  là  au 
travail  national.  —  M.  Sénac ,  commissaire  du  roi,  répondit  que 
détruire  les  objets  contrefaits ,  «  ce  serait ,  dans  la  plupart  des 
cas ,  détruire  l'élément  naturel  de  l'Indemnité  due  au  breveté  : 
car  les  objets  contrefaits  constituent  presque  la  seule  valeur  sur 
laquelle  habituellement  repose  cette  indemnité.  D'ailleurs,  la  des- 
truction complète  ne  servirait  à  personne;  ce  serait  une  perte 
absolue.  Les  objets  contrefaits  seront  conformes  à  ceux  que  fa- 
brique le  breveté  lui-même;  les  recevant  en  nature,  à  titre  de 
dédommagement,  il  les  vendra  pour  son  propre  compte,  et  il  en 
tirera  le  meilleur  parti  possible,  dans  l'intérêt  de  sa  propre  fa- 
brication. Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  les  objets  contrefaits  se- 
ront de  mauvaise  qualité;  car  le  contrefacteur  fait  tout  son  pos- 
sible pour  obtenir  faveur  auprès  du  public.  La  différence,  qui  fait 
son  profit,  est  celle  résultant  de  la  différence  même  qui  existe 
entre  le  prix  de  revient  dont  il  se  contente,  et  le  prix  du  mono- 
pole qu'exige  le  breveté.  L'amendement  proposé  causerait  un 
grand  préjudice  au  breveté.  »  —  On  eût  facilement  concilié  tous 
les  intérêts,  comme  le  fait  observer  H.  Renouard,  si,  tout  en 


par  Chedebois  ont  été  saisies ,  avec  leurs  larmiers  adhérents ,  a  la  requête 
de  Fougerol,  pour  atteinte  à  son  droit  privatif  comme  cessionnaire  de  Ma- 
réchal ,  et  la  confiscation  en  a  été  successivement  prononcée  par  sentence 
do  juge  de  paix,  du  13  déc.  1880,  et  par  jugement  dn  tribunal  civil,  du 
2  mars  1831,  qui  ont  considéré  que  les  larmiers  de  Chedebois  ne  présen- 
taient qu'un  simple  changement  a  la  forme  de  ceux  imaginés  par  Maréchal. 

Pourvoi  de  Chedebois ,  pour  fausse  application  de  l'art.  8  de  la  loi  du 
25  mai  1791.  Il  soutenait,  1e  que  le  changement  de  forme  qu'il  avait  in- 
troduit produisait  une  amélioration  réelle ,  en  garantissant  d'une  manière 
plus  sûre  la  cheminée  de  l'infiltration  de  la  pluie;  2°  qu'en  tous  cas  t et  à 
supposer  que  la  confiscation  des  larmiers  saisis  chez  lui  eût  été  justement 
prononcée,  il  n'en  était  pas  de  mime  de  celle  des  mitres  de  cheminée, 
lesquelles  avaient  été  fabriquées  depuis  l'expiration  du  brevet  de  FougeroL 
—  Arrêt. 

La  ooob  ;  —  Attendu  qu'il  a  été  reconnu ,  en  fait ,  tant  par  la  sentence 
du  juge  de  paix  du  10*  arrondissement  de  la  ville  de  Paris,  en  première 
instance ,  que  sur  l'appel,  par  le  jugement  attaqué,  que  les  mitres  perfec- 
tionnées par  le  demandeur,  pour  lesquelles  il  obtint  un  brevet  d'invention 
en  4820,  étaient  calquées  identiquement  sur  celles  également  perfection- 
nées par  Maréchal,  aux  droits  duquel  Fougerol  fut  substitué;  qu'ainsi ,  le 
larmier  ajouté  par  le  demandeur  avait  été  inventé  et  adapté  aux  mitres  de 
terre  cuite  fabriquées  par  Fougerol,  longtemps  avant  le  brevet  d'invention 
du  demandeur,  par  Maréchal,  qui  avait  obtenu  lni-méme  un  brevet  d'in- 
vention ,  le  24  sept.  1813,  pour  quinte  années;  d'où  il  suit  que  le  juge- 
ment attaqué  a  fait  une  juste  application  des  lois  des  7  janvier  et  25  mai 
170 1 .  et  de  l'arrêté  du  S  vend,  an  9,  en  décidant  que  la  propriété  de  l'in 


maintenant  le  principe  de  la  remise  des  objets  au  breveté ,  on  eût 
autorisé  les  tribunaux  à  ordonner  la  destruction  des  fabrications 
défectueuses  ou  faites  à  l'étranger. 

a 9  9.  La  question  de  savoir  s'il  est  dû  des  dommages-intérêts 
au  breveté  est  laissée,  ainsi  que  la  fixation  de  leur  quotité,  à  l'ap- 
préciation du  tribunal.  —  Ils  doivent  être  calculés,  non  sur  les 
bénéfices  obtenus  par  le  contrefacteur,  mais  sur  le  préjudice 
éprouvé  par  le  breveté  (V.  en  ce  sens  le  jugement  du  tribunal  de 
Nancy,  dans  l'affaire  Germain,  ci-dessus,  n°  308). 

Ils  peuvent  être  accordés  au  plaignant ,  même  en  cas  d'acquit- 
tement du  prévenu.  —  La  condamnation  à  des  dommages-inté- 
rêts peut  être  prononcée,  même  contre  le  contrefacteur  qui  n'au- 
rait vendu  aucun  des  produits  de  sa  contrefaçon.  —  V.  en  ce  sens 
M.  Renouard,  n*  261. 

Si  une  personne  a  consenti  à  ce  que  sou  nom  fut  joint  à  celui 
du  véritable  contrefacteur,  sur  l'objet  contrefait ,  elle  peut  être 
poursuivie  et  condamnée  solidairement  avec  ce  dernier  aux  dom- 
mages-intérêts dus  au  breveté  (Trib.  de  la  Seine,  14  mai  1817, 
aff.  Plane  C.  Brimmeyer). 

Mais  quand  des  faits  de  contrefaçon  de  la  même  Invention  sont 
distincts  et  indépendants  les  uns  des  autres ,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
prononcer  contre  les  divers  délinquants  la  solidarité  des  condam- 
nations par  eux  encourues  (Trib.  corr.  de  Tours,  27  août  1842, 
aff.  Alcan  C.  Trouvé). 

878.  Celui  qui ,  en  vendant  une  substance  dont  l'application 
à  un  résultat  industriel  est  brevetée,  a  fait  croire  à  l'acheteur  qu'il 
pouvait  lui-même  en  faire  l'application  dont  il  s'agit,  déclarant  le 
garantir  contre  les  conséquences  de  ce  fait,  peut  être  condamné 
à  garantir,  en  effet,  le  contrefacteur,  non  pas,  sans  doute,  des 
condamnations  pénales ,  mais  bien  des  condamnations  civiles  par 
lui  encourues  (trib.  de  Cbateauroux,  23  déc.  1834,  aff.  Alcan- 
Peligot  C.  Rebu). 

Mais  l'individu  qui ,  par  suite  des  énonciations  mensongères  In- 
sérées dans  les  étiquettes  mises  sur  les  produits  de  sa  fabrication, 
a  été  poursuivi  en  contrefaçon,  doit  s'imputer  le  préjudice  qui  en 
est  résulté  pour  lui;  et,  dès  lors,  bien  que,  sur  l'aveu  qu'il  a  fait 
de  la  fausseté  de  ces  énonciations,  le  demandeur  ail  déclaré  se 
désister  de  ses  poursuites ,  11  n'y  a  pas  lieu  de  condamner  celui-ci 
à  des  dommages-intérêts  envers  le  défendeur  (Paris,  26  déc.  1840, 
aff.  Robertson ,  n°  342). 

999.  L'affiche  des  jugements  de  condamnation  peut  être  or- 
donnée ,  soit  par  les  tribunaux  correctionnels ,  soit  par  les  tribu- 
naux civils.  —  V.  l'art.  49  ci-dessus  et  l'art.  1036  c.  pr. 

S80.  L'impression  et  l'affiche  d'un  jugement  peuvent ,  aux 
termes  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  être  ordonnées ,  soit  à 
titre  de  peine,  soit  à  titre  de  dommages-intérêts  ;  dans  le  premier 
cas ,  elles  ne  sauraient  être  prononcées  qu'en  vertu  d'un  texte 
formel;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  second;  elles  n'ont 
alors,  quoique  ordonnées  pour  un  cas  où  la  loi  ne  les  a  point 

vention  ou  du  perfectionnement  des  mitres  et  larmiers  appartenait  à  Maré- 
chal et  Fougerol ,  cessionnaire  de  celui-ci;  —  Attendu  qu'il  résultait  de  la 
forme  de  construction  des  mitres  et  du  larmier,  inséparables  entre  eux , 
puisqu'ils  sont  moulés ,  pétris ,  cuits  ensemble ,  ne  faisant  qu'une  même  et 
seule  chose ,  l'indispensable  nécessité  de  les  confondre  dans  la  saisie  com- 
mune ,  et ,  par  suite,  dans  la  confiscation  prononcée  au  profit  des  inven- 
teurs primitifs,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi; — Rejette. 

Du  2  mai  1822. -C.  C,  sect.  rcq.-MM.  Henrion ,  pr.-De  Gartempe, 
rap.-Cahier,av.  gén.,  c  conf.-Duprat,  av. 

2*  Etpécâ:  —  (Vermont  C.  Delarue.)  —  La  cota  (ap.  délib.  en  ch. 
du  cous.).  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen ,  qu'en  décidant,  comme . 
l'avait  fait  le  juge  de  paix ,  que  le  sieur  Delarue  avait  donné  à  la  vente  des 
nankins  de  Rouen  une  extension  considérable  qui,  d'après  le  vœu  de  la 
loi,  avait  mérité  un  brevet  d'invention,  les  juges  d'appel  n'ont  qu'ap- 
précié des  faits  et  des  circonstances  ;  —  Attendu ,  sur  le  deuxième  moyen, 
1°  qu'il  n'est  qu'un  corollaire  du  premier;  que,  d'ailleurs,  il  était  im- 
possible de  saisir  les  apprêts  inhérents  auç  tissus,  sans  saisir  ces  tissus 
eux-mêmes;  et  qu'enfin ,  en  décidant  que  la  saisie  avait  pu  comprendre  la 
totalité  des  objets  énoncés  au  procès-verbal ,  le  jugement  attaqué  n'a  violé 
aucune  loi  ;  —  Que  l'art.  1036  c  proc  laisse  aux  juges  la  faculté  d'or- 
donner, d'après  la  gravité  des  circonstances,  l'impression  et  l'affiche  do 
leurs  jugements  ;  que  l'art.  36  c  pén.  est  inapplicable  aux  matières  civiles  ; 
—  De  tout  quoi  il  résulte  qu'il  n'y  a  eu  violation  d'aucun  des  articles  de 
la  loi  invoqués;  —  Rejette. 

Du  31  déc.  1822.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brissoo,pr.-Rupérou,  rap- 
Joubert.,  av.  gén.,  c.  confuv  Barrot  et  Gantier,  av. 
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prescrites ,  aucun  caractère  pénal  ;  elles  sont ,  à  proprement  par» 
1er,  une  indemnité,  une  réparation  accordées  à  la  partie  .ci  vite; 
et  la  disposition  qui  les  ordonne  ne  saurait  être  attaquée  par  le 
ministère  public  (Rej.,  21  mars  183»,  an*.  Lagarde ,  V.  Peine). 

381.  L'affiche  du  jugement  peut  être  ordonnée,  même  en 
cas  d'acquittement  du  prévenu. 

La  disposition  d'un  jugement  portant  qu'il  sera  affiché  et  in- 
séré dans  les  journaux ,  doit  s'entendre  de  la  totalité  du  juge- 
ment et  non  pas  seulement  du  dispositif  (Paris,  21  janv.  1841  )(t). 

388.  On  ne  peut ,  sans  se  rendre  passible  de  dommages-in- 
térêts, faire  afficher  un  jugement,  s'il  n'a  point  ordonné  cette 
mesure,  ni,  s'il  l'a  permise,  le  taire  afficher  à  un  nombre  d'exem- 
plaires excédant  cetai  qu'il  a  déterminé  (Parts,  23  fév.  1839, 
aff.  Pouet,  V.  Jugement). 

883.  Il  a  même  été  jugé  qu'on  ne  peut  excéder  ce  nombre 
en  publiant  le  jugement  à  la  suite  d'un  mémoire  imprimé  et  dis- 
tribué après  la  terminaison  du  procès  (Paris,  l*r  juin  1851 ,  aff. 
Dumont,  T.  Peine). — Mais  comme  le  droit  de  faire  imprimer  les 
jugements  et  arrêts  appartient  à  tout  le  monde ,  il  faut  seulement 
conclure  de  oet  arrêt ,  avec  H.  Renouard ,  que  l'exercice  du  droit 
dont  il  s'agit  peut  entraîner  use  condamnation  a  des  dommages- 
intérêts  ,  s'il  a  eu  lieu  d  deuem  de  nuire. 

Le  fait  par  celui  qui  a  obtenu  un  jugement  de  condamnation 
de  l'avoir  fait  afficher  à  un  nombre  d'exemplaires  excédant  celui 
fixé  par  oe  jugement,  peut  être  considéré  comme  un  fait  dom- 
mageable pour  la  partie  condamnée,  mais  non  pas  toutefois 
comme  constituant  le  délit  de  diffamation  (trib.  corr.  de  Paris , 
6  juin  1844,  aff.  Demarsou  C.  Bourbonne). 

Mais  il  y  4  diffamation  de  la  part  de  celui  qui  a  ajouté  au  texte 
du  jugement  par  lui  obtenu  un  commentaire  rédigé  dans  une  in- 
tention méchante  et  contenant  des  imputations  de  nature  k  por- 
ter atteinte  à  l'honneur  de  la  partie  contre  laquelle  ce  jugement 
a  été  rendu  (même  décision). 

384.  Le  droit  d'afficher  un  jugement  ne  comporte  pas ,  à 
notre  avis,  celui  d'employer  des  mesures  propres  à  assurer  la 
permanence  des  affiches.  Il  y  aurait  là  un  abus  que  la  loi  n'a  pu 
vouloir  tolérer;  il  y  aurait  une  véritableuggravatiou  du  sort  du  con- 
damné. C'est  ce  que  décide ,  avec  raison ,  M.  Blanc,  p.  738,  et 
ce  qui  nous  semble  résulter  de  l'arrêt  précité  de  la  cour  de  Paris, 
du  21  janv.  1841,  aff.  Ganilb ,  n«  381. 

Toutefois ,  il  a  été  jugé  au  contraire  que  te  partie  à  laquelle  le 
jugement  accorde  le  droit  de  l'afficher,  sans  fixer  le  mode  et  la 
durée  de  l'affiche ,  a  te  droit  d'empioyer  les  moyens  qu'elle 
estime  convenables  pour  prolonger  cette  durée,  et,  par  exem- 
ple, de  poser  des  affiches  sur  des  cartons  qu'elle  place  tous 
les  matins  à  sa  porte  et  qu'elle  es  retire  tous  les  soirs.  Cela 
résulte  d'un  jugement  du  tribunal  de  la  Semé,  du  23  oct. 
1837,  ainsi  conçu:  —  «Attendu  qu'en  ordonnant  l'affiche  d'un 

(1)  (Ganilb  C.  Appert.)  —  La  cour;  —  Considérant  que  l'arrêt  dn 
21  novembre  dernier  ordonne  l'insertion  et  l'affiche  du  texte  de  l'arrêt, 
et  que  cette  expression  comprend  la  totalité  de  l'arrêt  porté  sur  la  feuille 
(d'audience);  —  En  ce  qui  concerne  les  affiches  et  les  caractères  employés 
tant  dans  ces  affiches  que  dans  les  journaux:  —  Considérant  que  l'arrêt 
n'a  pas  déterminé  la  dimension  des  caractères ,  et  que,  d'ailleurs ,  le  dé- 
fendeur n'a  pas  excédé  les  limites  ordinaires;  —  Sa  ce  qui  concerne  la 
permanence  des  affiches  :  —  Considérant  que  cette  permanence  ne  sautait 
constituer  un  Tait  qni  rentre  dans  l'interprétation  de  l'arrêt,  mais  un  abus 
du  droit  résultant  de  cet  arrêt  qui  ne  pourrait  donner  lieu  qu'à  une  action 
principale  ;  —  Déclare  Appert  et  consorts  non  redevables  et  mal  fondés  sur 
les  deux  premiers  chefs  ;  se  déclare  incompétente  snr  le  troisième ,  et  con- 
damne les  susnommés  aux  dépens. 

Du  ai  janv.  1841.-C.  de  Paris. 

(1  )  Enfin  t  —  (  Adam  C.  Pastré.  )  —  18  nov.  1 8î* ,  Adam  demande 
C.  Pastré ,  devant  le  juge  de  paix ,  la  confiscation  d'an  appareil  dietilla- 
loire,  qu'il  prétend  une  contrefaçon  de  celui  pour  lequel  il  a  obtenu  un 
brevet  de  perfectionnement  le  f  août  1821.  —  Cette  demande  est  accueil- 
lie. —  Appel  par  Pastré;  il  offre  de  prouver  qu'antérieurement  an  brevet 
représenté  par  Adam,  et  en  mars  1 821 ,  il  a  établi,  chez  diverses  personnes, 
le  même  appareil  dont  Adam  réclame  le  privilège. — 30  mai  1823,  juge- 
ment qni  ordonne  cette  preuve.  —  Alors  Adam  produit  un  astre  brevet,  à 
lui  délivré  le  1"  janv.  1820 ,  et  soutient  qu'antérieur  aux  faits  possessoi- 
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jugement  et  en  fixant  le  nombre  des  affiches  à  apposer,  le 
tribunal  n'a  pas  déterminé  le  temps  pendant  lequel  dorerait 
chacune  d'elles,  et  qu'il  n'a  statué  ni  sur  la  dorée  de  ce  mode  de 
publicité  ni  sur  les  moyens  de  conservation  qu'il  est  loisible 
d'employer  à  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  ;  —  Attendu  que , 
dans  l'espèce ,  il  n'y  aurait  lieu  à  la  suppression  ou  à  la  destruc- 
tion des  affiches  que  s'il  était  justifié  que  le  nombre  ordonné  par 
le  jugement  aurait  été  dépassé,  et  qu'il  n'est  fait  à  cet  égard  au- 
cune justification  ; —  Déclare  Deniliy  non  redevable.  » 

Le  tribunal  qui  a  ordonné  que  son  jugement  serait  inséré  dans 
les  journaux  aux  frais  du  condamné,  peut  réduire  les  frais  de 
cette  insertion  si  le  plaignant  les  a  augmentés  abusivement  en 
employant  pour  l'insertion  des  caractères  trop  forts  ou  en  mul- 
tipliant tes  alinéas  (trib.  civ.  de  Paris ,  19  sept.  1841,  aff.  Dé- 
sert ine  C.  DoHvier). 

385.  Le  plaignant,  s'il  succombe  dans  sa  demande,  est  con- 
damné aux  dépens ,  et  peut  l'être ,  t'il  y  a  lieu,  à  des  dommages- 
intérêts  (Paris,  18  mai  1844,  aff.  Gibus  C.  Lejeuae). 

•83.  Les  condamnations  peuvent  être  prononcées  par  corps 
(c.  pr.  216;  c  peu.  52)  ;  la  durée*  de  la  contrainte  par  corps  doit 
être  fixée  par  le  jugement,  aux  termes  de  la  loi  du  17  avril  1832. 
— V.,  au  surplus,  Contrainte  par  corps. 

38  V.  Voies  de  recourt.  —  Les  oppositions  formées  contre  les 
jugements  par  défaut  rendus  en  matière  de  contrefaçon .  les  ap- 
pels et  les  pourvois  en  cassation  dirigés  contre  les  jugements 
contradictoires,  sont  régis  par  le  droit  commun. 

388.  Ainsi,  l'opposition  doit  être  formée,  s'il  sTagit  d'une 
condamnation  correctionnelle,  dans  les  cinq  jours  de  sa  significa- 
tion ,  conformément  à  l'art  187  c.  inst.  or.;  et,  s'il  6'agH  d'un 
jugement  civil,  dans  les  délais  déterminés  par  les  art.  157  et  158 
C.  proc.  —  La  question  de  savoir  si  l'opposition  à  un  jugement 
correctionnel  par  défaut  est  recevable  de  la  part  de  la  partie  ci- 
vile, a  été  controversée.  La  solution  affirmative  semble  cependant 
prévaloir,  comme  on  le  verra  v"  Inst.  criai,  et  Jug.  par  défaut. 

383.  Les  appels  doivent  être  interjetés,  contre  les  juge- 
ments correctionnels,  dans  les  dix  jours  de  la  prononciation;  et 
contre  les  jugements  des  tribunaux  civils  ou 4e  commerce,  dans 
les  trois  mois  de  la  signification. 

Il  peut  être  sursis  à  l'instance  d'appel ,  quand  le  prévenu  con- 
damné a,  depuis  son  appel,  formé  une  action  principale  en  nullité 
en  déchéance  du  brevet.  —  T.  supra,  n°  358. 

893.  Le  plaignant  ne  peut  pas  former  eu  appel  une  de- 
mande nouvelle  (c.  pr.  464)  ;  et ,  par  exempte ,  si ,  ayant  obtenu 
successivement  un  brevet  d'invention  et  un  brevet  de  perfection- 
nement ;  il  ne  s'est  plaint,  en  première  instance ,  que  d'une  in- 
fraction à  ce  dernier,  il  ne  peut  se  plaindre,  eu  appel,  (Tua 
trouble  à  son  premier  brevet  (Req.  «  fév.  1827  )  (1). 

331 .  Mais  l'interdiction  de  former  en  appel  une 


que  de  fondement  à  une  demande  nouvelle ,  lers  de  laquelle  il  serait  ap- 
précié; mais  qu'il  ne  dépend  pas  du  tribanal  d'affranchir  cette  daawade 
du  premier  degré  de  juridiction. 

Pourvoi  par  Adam.  —  1°  Violation  de  l'art.  464  c  proc. ,  eu  ce  quête 
jugement,  en  considérant  la  production  du  brevet  comme  une  deaïande 
nouvelle,  a  confondu  deux  choses  distinctes:  la  demande  et  la  justifica- 
tion ,  l'action  et  le  titre.  —  2°  Violation  de  l'art.  13  de  la  loi  d»  25  mai 
1791,  et  de  l'art.  2  du  décret  du  25  janv.  1807,  en  ce  tue  les  jugements 
dénoncés  ont  ordonné  la  preuve  testimoniale  pour  établir  la  validité  ou  l'in- 
validité du  brevet  produit  par  Adam  ;  tandis  que  cette  validité  ou  invali- 
dité, ne  pouvant  résulter  que  de  la  regsemMarae  «a  daageahtaaee ,  4tità 
nécessairement  être  reconnue  par  des  gens  de  l'art  ou  résiner  d'écrite  in- 
contestables. —  Permettre  d'établir  par  témoins  le  fait  de  nouai  sains  an- 
térieure au  brevet ,  ce  serait  rendre  sans  effet  la  disposition  du  déatt  de 
1807,  d'après  laquelle  la  priorité  d'invention  est  acquise  à  celui  qui,  k 
premier,  a  fait  à  fa  préfecture  le  dépôt  des  pièces  exigé  par  la  loi  du  7  jan- 
vier 1791  ;- Arrêt. 

La  cooa  ;  ■ 


Attendu  que  tons  les  éléments  de  la  procédure  t 
que  Zacharie  Adam  ne  s'est  plaint  devant  le  juge  4e  paix  qaed>u  uwsfcfe 
à  son  brevet  de  1821  ;  que  c'est  sur  cet  état  de  la  cause  qu'a  été  rendait 
jugement  interlocutoire ,  du  30  mai  1825,  du  tribunal  de  Moirtpanu*,«si 
admet  de  la  part  de  Pastré ,  la  preuve  d'une  jouissance  antèrieun  àPaV- 
teniion  de  ce  brevet;  —  Attendu  qu'en  oet  état,  le  tribunal  a  pu,  «ans 


violer  Part.  454  du  c  proc, décider  que  Zacharie  Adam,  qui  i 
rement  au  30  mai  1 825 ,  a  produit  un  brevet  de  1 820 ,  formait  une  de- 
mande nouvelle  qui  devait  subir  le  premier  degré  de  juridinuoai  — 41- 
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nouvelle,  cesse  quand  celle-ci  n'est  que  la  défense  à  l'action  prin- 
cipale ;  il  est  donc  sans  difficulté  que  le  détendeur  est  recevante 
à  proposer,  en  cause  d'appel ,  des  exception*  de  nullité,  de  dé- 
chéance, de  propriété ,  qu'il  a  omis  d'invoquer  en  première  in- 
stance (c.  pr.  464). 

11  est  pareillement  hors  de  doute  que  le  prévenu  acquitté  en 
première  instance,  peut ,  sur  l'appel  interjeté  par  le  plaignant, 
demander  au  tribunal  du  second  degré  la  réparation  du  dommage 
qu'il  a  éprouvé  depuis  le  jugement  par  suite  de  l'appel  (Paris  , 
6  sont  1842,  an*.  Hayem  C.  Redouté).— V.  l'art.  464  précité  du 
code  de  procédure. 

••9.  Celui  qui ,  après  avoir  obtenu  un  arrêt  de  condamna- 
tion contre  un  contrefacteur,  serait  encore  troublé  par  ce  dernier 
dans  son  droit  exclusif  d'exploitation ,  ne  pourrait  pas  porter  de 
piano  devant  la  cour  dont  cet  arrêt  est  émané,  sa  demande  en 
répression  des  faits  récents  de  contrefaçons  :  ces  faits  sont  de 
nouveaux  délits  pour  l'appréciation  et  le  jugement  desquels  doivent 
être  suivies  les  règles  ordinaires  de  la  procédure,  et  notamment 
celles  qui  établissent  deux  degrés  de  Juridiction. 

IN.  Les  pourvois  en  cassation  doivent  être  formés ,  en  ma- 
tière correctionnelle ,  dans  les  trois  jours  de  la  prononciation  de 
la  décision  attaquée,  par  déclaration  au  greffe  du  tribunal  dont 
elle  émane  ;  et ,  en  matière  civile ,  dans  les  trois  mois  de  la  signi- 
fication ,  par  requête  déposée  au  greffe  de  la  cour  de  cassation. 

894.  En  matière  correctionnelle ,  le  pourvoi  en  cassation  a 
un  effet  supeasif  :  il  dett  donc  être  sursis  à  l'instance  correc- 
tionnelle ,  lorsque  le  prévenu  s'est  pourvu  contre  la  décision  de 
la  juridiction  répressive  qui,  avant  de  juger  la  contrefaçon,  a 
statué  sur  les  exceptions  de  nullité  ou  de  déchéance  du  brevet. 
—  La  cour  de  Paris  a  jugé  qu'il  en  est  de  même  dans  le  cas  où 
le  prévenu  ayant,  depuis  l'introduction  de  l'instance  correction- 
nelle, formé  sans  succès,  devant  la  juridiction  civile,  une  action 
principale  en  nullité  ou  déchéance,  s'est  pourvu  contre  la  déci- 
sion en  dernier  ressort  qui  a  rejeté  cette  action  (Paris,  20  avril 
1844,  aff.  Ellington  C.  Bédier).  Mais  nous  inclinons  à  croire ,  au 
contraire,  avec  M.  Blanc,  p.  710,  que,  dans  ce  cas,  comme 
dans  celui  où  l'action  en  nullité  ou  déchéance  aurait  été  engagée 
avant  toute  poursuite  en  contrefaçon,  il  faut  appliquer  le  prin- 
cipe général  qui  refuse  au  pourvoi,  en  matière  civile,  tout  effet 
suspensif.  —  V.  au  surplus  Cassation. 

••S.  Du  reste,  la  cour  de  cassation,  uniquement  chargée  de 
réprimer  les  violations  de  la  loi,  n'a  pas  mission,  ainsi  qu'on  l'a 
déjà  dit,  pour  critiquer  les  appréciations  de  fait  des  juges  du 
fond ,  telles  que  celles  relatives  soit  à  la  nouveauté  des  produits 
ou  procédés  brevetés,  soit  à  la  conformité  ou  à  la  dissemblance 
de  ces  produits  ou  procédés  avec  ceux  qui  ont  motivé  l'action  en 
contrefaçon.  — Il  en  serait  autrement  à  l'égard  des  qualifications 
illégalement  données  à  ces  faits. —  V.  n°  50  et  v°  Cassation. 

399.  Il  va  de  soi  que  l'individu  frappé  d'une  condamnation 
correctionnelle  définitive  ne  saurait  en  arrêter  l'exécution  en 
formant  contre  le  breveté  une  demande  directe  en  nullité  ou 
déchéance  du  brevet.  Hais  il  conserve  le  droit  d'attaquer  ce 
brevet  par  la  voie  civile ,  pour  des  causes  qu'il  a  omis  de  faire 
valoir  devant  la  juridiction  répressive.  M.  Blanc  pense  même , 
p.  587,  qu'il  peut  reproduire  utilement  devant  le  juge  civil  les 
exceptions  de  nullité  et  de  déchéance  repoussées  par  le  juge  cor- 
rectionnel. Mais  cette  solution  est  fort  contestable ,  comme  on  le 
verra  v»  Chose  jugée. 

••9.  Pretcription.  —  La  prescription  des  action*  en  con- 
trefaçon, et  celle  des  condamnation»  se  règlent  par  le  droit  com- 
nnn  (V.  o.  tnstr.  crim.  636,  637, 638  et  642).  —  La  prescrip- 
tion est  de  trois  ans,  même  pour  les  actions  portées  devant  les 
tribunaux  civils. — Elle  ne  commence  à  courir,  à  l'égard  du  délit 
complexe  de  fabrication ,  qu'à  compter  du  dentier  des  actes 
dont  celle-ci  se  compose.  —  Chaque  délit  distinct  de  fabrication, 
de  vente,  etc.,  est  un  fait  particulier  qui  ne  se  prescrit  qu'à  par- 


MneumeltsarUlOel  11,  UL  2  de  la  ki  du  95  mai  17*1,  arierisent 
ttxfeeUNMat  la  prewe  testimoniale ,  dans  le  cm  ou  le  défendeur  a  une 
demanda  en  cootrehçon  d'un  brevrt  d'invention  se  défend ,  ta  alléguant 
une  possession  antérieure  à  l'obtention  du  omet  de  son  adversaire  ;  que 
nul  n'étant  obligé  de  constater,  par  des  actes  authentiques ,  l'usage  qu'il 
tait  d'or)  procédé ,  il  serait  contraire  au  droit  de  propriété  qu'un  homme 


tir  de  sa  date  (ReJ.,  28  juin  1844,  aff.  Mansson-Michelson, 
V.  n°  309).  —  Les  délits  de  contrefaçon ,  de  vente,  de  recel, 
d'introduction ,  sont,  du  reste,  des  délits  distincts ,  de  sorte  que  la 
prescription  de  l'un  d'eux  n'entraîne  pas  celle  des  autres.  — 
Quant  aux  condamnation*  pénales ,  elles  se  prescrivent  par  cinq 
années,  à  ht  différence  des  condamnations  civiiet,  qui  ne  sont 
prescriptibles  que  par  trente  ans ,  même  quand  elles  résultent  de 
jugements  correctionnels.  —  V.  en  ce  sens  MM.  Renouard, 
n"  266  et  suiv. ,  Blanc,  p,  476,  et  «os  observations  v»  Pres- 
cription. 

Ssct.  9.  —  Dispositions  particulières  et  transitoires. 

999.  Des  ordonnances  royales ,  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique,  doivent  arrêter  les  dispositions  nécessaires 
pour  l'exécution  delà  présente  loi ,  qui  n'a  eu  effet  que  trois  mois 
après  sa  promulgation  (art.  50).  Ces  ordonnances  ont  été  rem- 
placées jusqu'ici  par  la  circulaire  ministérielle  du  l"  oct.  1844. 
— V.  n«  21. 

••9.  Des  ordonnances  rendues  dans  ta  même  forme  pourront 
régler  l'application  de  la  loi  dans  les  colonies ,  avec  les  modifi- 
cations qui  seront  jugées  nécessaires  (art.  51).  —  Jusqu'à  la 
publication  de  ces  ordonnances ,  la  loi  doit  être  appliquée  dans 
tes  colonies  sans  aucune  modification. —  V.  M.  Blanc,  p.  368. 

400.  Sont  abrogées,  à  compter  du  jour  où  la  présente  loi  est 
devenue  exécutoire,  les  lois  des  7  janv.  et  des  25  mai  1791, 
celle  du  26  sept.  1792 ,  l'arrêté  du  17  vend,  an  7 ,  l'arrêté  du  5 
vend,  an  9,  les  décrets  des  25  nov.  1802  et 23  janv.  1807,  et 
toutes  dispositions  antérieures  à  la  présente  loi  relatives  aux  bre- 
vets d'invention,  d'importation  et  de  perfectionnement  (art.  52). 

401.  Les  brevets  d'invention,  d'importation  et  de  perfec- 
tionnement actuellement  en  exercice ,  délivrés  conformément  aux 
lois  antérieures  à  la  présente,  ou  prorogés  par  ordonnance 
royale,  conservent  leur  effet  pendant  tout  le  temps  qui.aété  as- 
signé à  leur  durée  (art.  53). 

44)9.  On  a  proposé  à  la  chambre  des  députés ,  d'ajouter  à 
cet  article  une  disposition  qui  étendait  aux  possesseurs  de  bre- 
vets délivrés  avant  la  loi  nouvelle  l'application  de  l'art.  33  de 
cette  loi.  Mais  cet  amendement,  dont  le  but  était  de  réprimer  le 
charlatanisme  des  annonces ,  a  été,  avec  raison ,  considéré  comme 
inutile.  L'art.  33  est  une  loi  de  police  qui ,  à  ce  titre,  atteint  de 
plein  droit  tous  les  brevetés,  quelle  que  soit  la  date  de  leur  bre- 
vet. Ce  n'est  pas  le  faire  rétroagir  que  de  l'appliquer  aux  brevets 
délivrés  sous  la  législation  de  1791 ,  car  il  n'a  pas  pour  effet 
d'enlever  à  ces  brevets  la  garantie  du  gouvernement ,  garantie 
que  cette  législation  ne  leur  accordait  point.  —  L'amendement  a 
été  retiré. 

49S.  La  chambre  des  pairs  a  repoussé  une  disposition  ajou- 
tée par  sa  commission  et  qui  autorisait  le  gouvernement  à  accor- 
der, dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique 
(c'est-à-dire  par  des  ordonnances  délibérées  en  assemblée  géné- 
rale du  conseil  d'État) ,  pendant  six  mois,  à  dater  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi ,  des  prorogations  de  brevets  dans  la 
limite  fixée  par  l'art.  8  de  la  loi  du  7  janv.  1791 ,  pour  le  cas  où 
l'invention  serait  d'une  importance  réelle  pour  l'industrie  et  où 
son  exploitation  n'aurait  pas  suffisamment  rémunéré  le  breveté. 
Ainsi,  la  loi  actuelle  s'applique  aux  brevets  antérieurs  à  sa  pro- 
mulgation ,  en  tant  qu'elle  interdit  d'en  prolonger  la  durée  au- 
trement que  par  une  disposition  législative. 

404.  Les  procédures  commencées  avant  la  promulgation  de 
la  présente  loi  ont  dû  être  mises  à  fin ,  conformément  aux  lois 
antérieures.  (V.  Toutefois,  ce  qui  est  dit  au  n°  283  ci-dessus). 
— Toute  action,  soit  en  contrefaçon,  soit  en  nullité  ou  déchéance 
de  brevet ,  non  encore  intentée ,  doit  être  suivie  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  nouvelle ,  alors  même  qu'il  s'agirait  de 
brevets  délivrés  antérieurement  (art.  54).  —  V.  Lois. 

breveté  pour  les  mêmes  procédés ,  à  une  époque  postérieure  &  cet  usage , 
eût  le  droit  de  les  lui  interdire  et  de  le  faire  punir  comme  contrefacteur  t 
—  D'où  H  snit  que,  loin  d'avoir  violé  les  lois  invoquées,  les  jugements 
dénoncés  s'y  sont  exactement  conformés;— Rejette,  etc. 

Du  8  fév.  18S7.-C  C,  ch.  req.-MM.  Botton,  pr.-Pardessas,  rap.-de 
Vatimesnil,  av.  gén.,  c.  coof.-Odilon-Barrot,  av. 
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1833.  5  mars  105. 
—3  mai  375. 
—35  juin  319. 
—30  nov.  312. 
—31  déc.  163  o., 

375. 

1833.  4  déc.  190  o. 

1834.  31  avril  363 
c,  377, 534  o. 

1835.  11  janv.  46, 
50  c,  399  c. 

—  ISmars  69,360c. 
—34  déc.  77. 

1836.  15  fév.  190  c. 
— 1"  mars  78. 
—16  août  313  c. 

1837.  8  fév.  359  0., 
390 

—9  fév.  331  e. 
—6  oct.  74. 

1838.  9  janv.  77. 
— 30  juin  373  0. 


—18  juill.  530  e. 
1839. 14janv.  77. 
—10  avril  308. 
— 35  mai  515, 359c. 
—34  déc.  47. 
1830.  13  juin  83. 
— 30juill.308,  335 
e. 

1831. 1«juin383c, 
—7  sept.  822. 
1833.  18  avril  348 

c,  360. 
—33  mai  208  c. 
—10  oct.  106. 
—37  nov.  388. 
1833.  14  fév.  57. 
—10  août  334. 
— 14aofit83c.,214. 
—24  déc.  357. 
1834. 20  juill.  396. 
—33  déc.  378. 
1835. 27  mars  3540. 
— 33  mai  537  c 
—35  juin  375. 
1856.  30  fév.  348. 
—11  août  61,77  c. 


1837.  17  fév.  183. 
— Slfév.8Sc.,314. 
—11  mars  397  c. 
—13  juin  363. 
—15  juin  315. 
—13  juill.  154. 
—35  oct.  584. 
—31  nov.  68. 
—37  déc.  48,308  c, 

314  c,  334  e. 
1858.  38  mai  19. 
—13  août  49. 
1839.  15  fév.  61, 

62  c,  252  c. 
— 23  fév.  382  c.  • 
— 5  mars  199. 
—21  mars  380  c. 
—80  avril  336. 
—18  mai  61,62  c, 

353  c. 
—37  mai  313. 
—4  juin  348,385  c. 
— Sjuill.  318. 
—15  juill.  186. 
—17  juill.  335. 
— 12nov.90,3!Cc. 


—4  déc.  397. 
—85  déc.  316. 
1840. 14  janv.  311 
—16  janv.  334. 
— 20  mars  93. 
—31  avril  83. 
—37  mai  186. 
—13  août  58  c,  67, 

75  c, 77c. ,115c, 
—36  août  363. 
—36  déc.343,378c, 
—29  déc.  354. 
1841.31  janv.  381, 

384  c 
—23  janv.  178. 
—5  fév.  300. 
—18  fév.  353. 
— 4  mars  194,373c. 
—3  avril  334. 
—11  août  76. 
—19  sept.  384. 
— 13  nov.  53,  67  c. 
—20  nov.  75. 
—27  nov.  63, 70  c, 

187  c 
—3  déc.  308,  309 


e.,  314  e. 
—9  déc.  53. 
—18  déc  70  e.,  187 

o. ,  247. 
—33  déc.  353. 
1843.  29  janv.  184 
—19  mars  54,34  c. 
—34  mars  194, 334 

e. 

—9  mai  340,  341. 
—13  mai  195. 
—4  juin  339. 
—15  juin  314. 
—6  août  591. 
—33  août  353. 
—37  août  377. 
— 36  nov.  63. 
—34  déc  83. 
1843.  10  janv.  p. 

333. 
—8  mars  49. 

•10  mars  353. 

■30  mars  p.  537. 
—17  avril  p.  545. 
—37  avril  108. 
—22  juin  82, 359  c, 


71,367  S. 
r.  371. 
—45.  539  s. 
—46.  352  s. 
—47.  343,  343  9. 
—48.  355  ,  373, 
385. 


S85c 
— 5  juUl.  551. 
—14  juill.  303. 
—38  nov.  398. 
—30  déc.  395  c, 
303  e.,  303  0., 
357. 
1844.  5  fév.  309. 
—6  fév.  309. 
—17  fév.  50. 
— 14  mars  83. 
—18  avril  355. 
—30  avril  394. 
—39  avril  p.  557. 

1  mai  334. 
-  18  mal  385. 
—30  mai  63,  64  c 
Ijnin  p.  559. 
i  juin  74. 
Jjuin  383. 
— 38  juin 309,397c 
—5  juill.  p.  563. 

9  août  303. 
—38  août  83,314c 
— 1"  oct.  p.  564. 
—38  oct.  108. 


—49.  353,  373  9. 
—50.  397. 
—51.396. 
—52.  399. 
—53.400  9. 
—54.403. 


—19  déc  198. 
1845. 7  janv.  353. 
—11  janv.  198. 
—14  janv.  380. 
— 18  janv.  304  c 

i"  fév.  360. 
—33  fév.  318,350. 
— l«r  Bars  393. 
—8  mars  314. 
— 39svrfl«3,ïl8c. 

!  mai  311. 
—Sjuill.  68,  75. 
—21  juill.  384. 
—13  soit  50  c. 
—31  UT.  113  c 
—30  lie.  51  c 
1846. 11  fév.  3K)c 
—36  mars  196  c 

i  juin.  301  c 
—11  juiB.  53  e, 
183  c,  388 
338  c 
—11  juill.  365  c, 

366*.,  367b 
— 31*0*195*. 


BREVET  D'OFFICIER.  —V.  Organisation  militaire. 

BREVET  DE  RETENUE.  —  Plusieurs  lois  de  la  révolution 
«e  sont  occupées  des  brevets  de  retenue.  —  V.  Office ,  Traite- 
ment. 

BRÉVIAIRE.  —  Litre  qui  contient  l'office  divin. 


BRIGAND-BRIGANDAGE  Le  mot  brigand  est  synonyme 

de  malfaiteur.  L'expression  brigandage  semble  s'appliquer  en- 
core plus  aux  crimes  qui  portent  atteinte  aux  propriétés  publi- 
ques et  privées  qu'aux  individus.  Des  lois  révolutionnaires  oit 
été  portées  contre  le  brigandage  (L.  2  juin  1 790  ;  1 6  janv.  1 791, 
tit.  8,  art.  1,  6°;  26  flor.  an  8;  28  germ.  an  6,  art.  12S,  196, 


Digitized  by 


Google 


BUT  A  BUT. 


637 


138 ;  29  bruni,  an  7;  29  oct.  1820 ,  art.  180  et  suiv.).  L'art.  61 
c.  pr.  est  le  seul  de  nos  codes  qui  mentionne  le  brigandage.  — 
V.  Association  de  malfaiteurs ,  Crimes  contre  l'État. 

BRIQUETERIE.  —  Lieu  où  l'on  fabrique  les  briques.  Le  code 
forestier,  art.  181 ,  157,  défend  d'en  établir  sans  autorisation 
dans  un  certain  rayon  des  forêts.  Elles  sont  rangées  parmi  les 
établissements  dangereux  et  insalubres.  —  V.  Forêts,  Établisse- 
ment dangereux. 

BRIS.  —  Action  de  briser,  de  détruire  à  dessein  (V.  Destruc- 
tion).—  On  appelle  bris  de  navire  le  fait  d'un  navire  qui  se  brise 
contre  des  écueils  (V.  Droit  maritime).  —  li  est  parlé  du  bris  de 
prison,  v1'  Évasion ,  Prison.  —  Le  bris  des  scellés  est  puni  par 
les  art.  249  et  suiv.  c.  pr.  —  V.  Scellés,  V.  aussi  Dépôt  public , 
Vol. 

BROCANTEUR.  —  Celui  qui  achète  ou  échange  des  objets 
d'occasion  pour  les  revendre  ou  les  échanger.  La  profession  de 
brocanteur  est  réglée  par  la  déclaration  du  29  mars  1778  et  par 
l'ordonnance  du  préfet  de  police  du  15  Juin  1831.  — V.  v»  Mar- 
chand ,  où  il  est  parlé  des  diverses  catégories  de  vendeurs  et  re- 
vendeurs; V.  aussi  Liberté  d'industrie,  Patente. 

BROCARD.  —  On  appelle  brocard  de  droit  ou  de  palais,  des 
espèces  de  maximes  ou  d'axiomes  que  la  pratique  a  fait  naître. 
—  V.  Règle  de  droit. 

BROCHURE.  —  Se  dit  d'un  écrit  ou  imprimé  de  peu  d'éten- 
due. Les  brochures  sont  depuis  longtemps  regardées ,  et  à  bon 
droit,  comme  ayant  une  grande  influence  sur  l'esprit  public.  Il 
en  est  qui  ont  été  mises  sur  le  rang  des  écrits  les  plus  distingués, 
malgré  le  spirituel  Jeu  de  mot  de  M.  de  Hartignac  à  H.  l'évéque 
de  Prades  :  «  Nous  appelons  brochures  tout  ce  qui  ne  se  relie 
pas  (se  relit).  » — V.  Presse. 

BROUILLAGE.  —  Dans  la  Bresse,  c'était  le  droit  de  faire  de 
l'herbe  et  de  faire  pâturer  ses  bestiaux  dans  un  étang. 

BROUILLON.  —  Écrit  destiné  à  être  mis  au  net.  D'après  un 
arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  21  fév.  1558,  un  notaire  pou- 
vait être  tenu  de  représenter  ses  brouillons.— V.  Notaire. 

BRUIT.  —  Se  dit  des  sons  discordants  et  confus  provenant, 
soit  de  cris,  soit  d'Instruments  (c.  pr.  479).  —  V.  Tapage  inju- 
rieux ou  nocturne ,  V.  aussi  Contravention. 

BRUYÈRE.  —  Espèce  de  plante  qui  couvre  particulièrement 
certains  lieux  laissés  en  friche. — V.  Droit  rural,  Pâturage,  Vacants. 

BUDGET.  — État  des  recettes  et  dépenses  d'un  pays,  d'un 
département,  d'une  commune,  etc.  —  V.  Dette  publique,  V. 
aussi  Commune ,  Département,  Enseignement,  Établ.  de  blenf. 

BULLAIRE.  —  Recueil  des  Bulles  des  Papes. 

BULLE.  —  On  nomme  ainsi  les  constitutions  ou  rescrits  des 
papes,  notamment  les  provisions  bénéficiaires  et  les  institutions 
canoniques.  —  V.  Culte. 

BULLETIN.  —  Petit  billet  ou  écrit  servant  à  constater  cer- 
taines choses ,  un  vote,  une  remise  d'argent,  etc.  (V.  Élection, 
Entrepreneur,  Voiture  publique).  —  Le  mot  Bulletin  a  depuis 
été  donné  aux  divers  actes,  écrits  ou  publications  qu'on  va  faire 
connaître. — l°Le  décret  du  15  sept.  1792  disposa  que  le  Bulle- 
tin des  travaux  de  l'assemblée  serait  envoyé  dans  tous  les  dépar- 
tements et  districts.  Ce  bulletin ,  connu  depuis  sous  le  nom  de 
Bulletin  de  correspondance  (déc.  30  therm.  an  2) ,  ne  doit  pas 
être  confondu  avec  le  Bulletin  des  lois*,  il  a  été  supprimé  le  24 
frim.  an  4  (V.  Loi). —  2°  On  nomme  Bulletin  de  dépôt  la  recon- 
naissance délivrée  par  le  conservateur  des  hypothèques,  aux 
termes  de  l'art.  2200  c.  civ.  Le  timbre  de  ces  bulletins  est  à  la 
charge  des  parties  (Délib.  du  28  vent,  an  13-,  Inst.  gén.,  il  sept. 
1806,  n°  316).  Le  droit  de  timbre  est  de  55  cent.  ;  Il  peut 
lavoir  lieu  à  l'extraordinaire  (Délib.  9  fév.  1832). — 3»  On  nomme 
Bulletin  des  Jugements  de  cassation  le  recueil  dans  lequel  le 
gouvernement  publie  les  arrêts  de  cette  cour,  portant  annulation 
des  décisions  attaquées  (L.  27  nov.  1790,  lit.  1,  art.  22;arr. 
28  vend,  an  5;  L.  27  vent,  an  8,  art.  85;  V.  Jugement;. — 4*  Le 
Bulletin  des  lois  est  la  collection  officielle  des  lois  et  actes  du 
gouvernement.  Uu  grand  nombre  de  lois  ont ,  à  divers  temps , 
réglé  ce  qui  a  trait  à  la  publication ,  l'Impression ,  envoi,  abon- 


nement au  bulletin ,  etc.—  V.  v°  Lois,  où  elles  sont  rapportées. 

BUREAU.  —  Ce  mot  signifie  au  propre  une  espèce  de  table 
sur  laquelle  on  écrit.  On  l'emploie  plus  communément,  et  au  fi- 
guré ,  pour  désigner  l'endroit  où  travaillent  les  employés  d'ad- 
ministrations ,  commis,  gens  d'affaires ,  etc.  —  Le  nom  de  bu- 
reau a  été  donné  à  divers  établissements ,  ainsi  on  connaît  : 
1"  Le  bureau  académique,  ou  bureau  d'écritures  établi  à  Paris 
par  lettres  patentes  de  1779,  composé  de  vingt-quatre  mem- 
bres ,  vingt-quatre  agrégés ,  vingt-quatre  associés  écrivains  et 
graveurs  et  de  correspondants  ;  ils  s'assemblaient  tous  tes  quinze 
Jours  :  on  y  traitait  de  la  perfection  des  écritures,  du  déchiffre- 
ment des  anciens  manuscrits,  des  calculs  de  commerce  et  de  fi- 
nances ,  et  surtout  de  la  vérification  des  écritures.  11  a  cessé 
d'exister  avec  l'ancien  régime;  —  2°  Le  bureau  central  des  com- 
munes ,  créé  pour  la  police  et  les  subsistances  (  Constit., 
S  fruct.  an  3,  art.  184;  L.  19  vend,  an  4;  21  flor.  an  4; 
19  nlv.  an  8);  il  a  été  supprimé  par  la  lot  du  28  pluv. 
an  8 ,  et  remplacé  à  Paris  par  la  préfecture  de  police  (  V. 
Commune);  —  3°  Le  bureau  central  de  vérification  (V.  Oc- 
troi de  Paris)  ;  — 4°  Le  bureau  d'administration  du  commerce  qui 
a  été  supprimé  le  27  sept.  1791  ;  le  décret  du  23  nov.  1792  s'est 
occupé  du  payement  des  loyers  de  ce  bureau  ;  —  5e  Le  bureau 
d'affaires,  lequel  est  synonyme  d'agence  d'affaires  (V.  Acte  de 
commerce ,  Agent  d'affaires  );  —  6°  Le  bureau  de  bienfaisance, 
appelé  aussi  bureau  de  charité  :  il  en  est  parlé  v*  Hospice  dont 
la  législation  leur  est  commune  (V.  aussi  Établissements  de 
bienfaisance); —  7"  Le  bureau  du  commerce  et  des  colonies,  créé 
en  1824  (ordon.  6  janv.  1824),  supprimé  en  1828,  rétabli  et  or- 
ganisé l'année  suivante  (ordon.  4  Janv.  1828;  8  août;  8  déc. 
1829;  V.  Commerce  et  Ministère  de  l'agriculture  et  du  corn» 
merce)  ; —  8"  Le  bureau  de  conciliation,  ou  lieu  où  le  juge  de 
paix  entend  les  parties  pour  les  concilier ,  (V.  Conciliation)  ; — 
9°  Le  bureau  de  consultations ,  endroit  où  les  avocats  rédigent  des 
consultations  gratuites  pour  les  indigents  et  s'entendent  à  l'effet 
de  pourvoir  à  leur  défense  (décis.  14  déc.  1810,  art.  34);  11  est 
remplacé  à  Paris  par  les  conférences  où  l'on  délibère  les  consul- 
tations gratuites  :  la  disposition  de  l'art.  24  du  décret,  qui  don- 
nai tau  procureur  général  le  droit  d'indiquer  les  avocats  qui  de- 
vaient se  rendre  à  rassemblée  du  bureau,  est  abrogée  (Ord.  20 
nov.  1 822,  art.  45  ;  V.  Avocat); — 1 0°  Le  bureau  des  consultations 
des  arts  et  métiers  (déc.  27  sept.  1791  ;  4  janv,  1793)  ;  (V.  Con- 
servatoire); — 11°  Le  bureau  de  distribution  des  imprimés,  dont 
les  entrepreneurs  sont  patentables  (V.  Patente); — 12°  Le  bureau 
de  garantie  d'or  et  d'argent  (V.  Contrib.  ind.,  Monnaie); — 13°  Le 
bureau  de  po ta; ou  bureau  de  conciliation  (V.  Conciliation,  Justice 
de  paix). — On  connaissait  sous  ce  nom  une  sorte  de  juridiction 
Instituée  pour  assurer  l'approvisionnement  de  Paris  (V.  Bois  et 
charbons); — 14°  Le  bureau  de*  décomptes  (décr.  16  juin  1793, 
V.  Dette  publ.);  —  15°  Le  bureau  diplomatique  et  commercial 
(décr.  30  mai-8  juin  1793). — 16°  Le  bureau  des  classes  (V.  Droit 
marit.);  — 17°  Le  bureau  des  longitudes  (déc.  7  mess,  an  3; 
ord.  10  déc.  1814,  4  janv.;  6  av.  1815 ,  V.  Enseignement); — 
18»  Le  bureau  des  fabriques  (V.  Culte);  — 19»  Le  bureau  des  fi- 
nances. C'était  une  juridiction  pour  les  affaires  des  domaines 
du  roi  :  un  appelait  trésoriers  de  France  les  magistrats  qui  le 
composaient (V. Merlin,  Rép. ,  v°  Trésoriers  de  France);  ils 
ont  été  supprimés  par  la  loi  du  7  sept.  1790,  art.  10  (V.  Office); 
—  20"  Les  bureaux  de  placements:  ceux  qui  les  tiennent  sont 
patentables (V.  Patente);  — 31°  Le  bureau  des  hypothèques (V. 
Conservateur,  Hypothèque)  ; — 22°  Le  bureau  de  renseignements, 
établi  dans  chaque  greffe,  par  la  loi  du  19  vend,  an  4,  art.  29,  loi 
remplacée  par  les  art.  600,  601 ,  602  c.  inst.  crim.; —  23°  Le 
bureau  pour  la  visite  et  la  marque  des  étoffes  et  des  toiles.  Il  a 
été  supprimé  par  la  loi  des  27  sept.-16  oct.  1791. — Remarquons 
en  terminant,  que  les  divers  corps  de  métiers  ont  des  bureaux  où 
s'obtiennent  les  renseignements  qui  peuvent  intéresser  les  Indi- 
vidus qui  en  font  partie. 

BUT.  —Fin  qu'on  se  propose  dans  une  disposition  ou  une  con- 
vention. —  V.  Disp.  entre-vifs,  Obllg. 

BUT  A  BUT.  —  Mot  qui  exprime  qu'un  contrat  se  passe  sus 
avantage  ni  soulte  de  part  et  d'autre. 
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BUTIN.  —  Chose  prisa  sar  l'ennemi.  — Y.  Droit  maritime,  chir.  On  donne  encore  ce  nom  a  la  chambre  où  se  tiennent  les 
Droit  naturel  et  des  gens  .  Propriété.  employés  de  service  de  la  cour  de  cassation ,  %Uptt  autrefois 

BUVETTE.  —  Lien  situé  au  Palais  dejustlce  ou  dans  le  volsl-  avait  servi  de  cabinet  à  saint  Louis,  il  y  a  use  tarasse  ou  oflce 
nage  des  tribunaux ,  où  les  officiers  Judiciaires  allaient  se  rafral-    à  la  chambre  des  pairs  et  a  la  chambre  des  dépotés.  . 

c. 


CABAL-CABAN.  —  Mot  qui,  dans  certaines  coutumes,  était 
synonyme  de  tonds  de  commerce,  et  dans  d'autres  désignait  les 
bestiaux  garnissant  ne  ferme.— C'est  dans  ce  dernier  sens  que 
l'art.  1  delà  loi  du  15  géra,  an  3  se  sert  de  Ce  mot. — V.  Louage. 

CABANE.— Petite  maison  de  chétlve  apparence  et  de  peu 
de  valeur.  Le  code  pénal  désigne  sous  ce  nom  une  sorte  d'abri 
pour  les  gardiens  (art.  4SI ,  453  ).  —  V.  Destruction. 

CABARET.  — Le  lieu  où  l'on  donne  à  boire  et  a  manger.  — 
V.  Lieu  public;  V.  aussi  Commerçant,  Commerce,  Contrit,  ind., 
Patente. 

CABINET  D'ANATOMffi.  —  Lieu  desUné  à  l'étude  de  l'ana- 
tomie.  Il  n'en  pent  être  ouvert  sans  autorisation  (arrêté,  3  vend. 
ta  7  ;  ordon.  préf.  de  pol.  15  oct.  1815,15  janv.  1813  ;  arrêté 
du  cons.  gén.  des  hospices  21  déc.  1832). —  V.  Hospice ,  Bfé- 
deoine. 

CABINET  DE  LECTURE. — V.  Librairie ,  Patente.  ' 

CABLE.— Partie  des  agrès  d'un  navire  (c.  com.  400,  403). 
—V.  Droit  marit. 

CABOTAGE.  —  Mot  dérivé  de  l'espagnol  «ado,  cap.  On 
nomme  ainsi  la  navigation  qui  se  (ait  sur  les  côtes  de  cap  en  cap, 
de  port  en  port ,  ou  sur  des  cotes  peu  éloignées.  11  y  a  le  grand  et 
le  petit  cabotage ,  distinction  qui  a  de  l'utilité ,  soit  quant  à  la  po- 
lice, soit  quant  aux  droits  de  douane,  tin  grand  nombre  de  dis- 
positions réglementaires  sont  intervenues  sur  ce  point  ;  les  der- 
,  nières  sont  des  6  mal  1841  et  16  déc  1843 ,  art.  4.  —V.  Droit 
maritime,  Navigation. 

CACHET.  —  Se  dit  soit  de  l'enduit  au  moyen  duquel  le  con- 
tenu d'une  lettre  ou  d'une  correspondance  est  tenu  secret ,  soit 
de  l'empreinte  apposée  sur  des  actes ,  soit  enOn  de  l'instrument  à. 
Falde  duquel  eue  est  apposée.  En  ces  sens  divers,  il  est  synonyme 
de  sceau  (  c.  pén.,  art.  142  ). — V.  Disposition  test.,  Faux,  No- 
taire, Obligation,  Poste  aux  lettres,  Procès-verbal. 

CACHOT.  —  Chambre  basse  et  obscure  des  prisons.  — 
V.  Peine ,  Prison. 

CADASTRE.  —  Mot  qui  exprime  m  levée  du  plan  du  terri- 
toire par  nature ,  qualité  et  quantité  des  biens-fonds  pour  servir 
de  base  à  la  répartition  de  la  contribution  foncière.  —  V.  Con- 
tributions directes. 

CADAVRE.  — Corps  d'une  personne  morte  (o.  civ.  81,  82, 
83;  cinst.  crim.  44;  c.  pén.  14,  339  ;  ordonnance  du  préfet  de 
police,  25  vent,  an  13;  22  déc.  1822). —  L'ordonn.  de  1670, 
tit.  22,  art.  1,  déterminait  divers  cas  dans  lesquels  on  taisait 
le  procès  à  un  cadavre;  mais  la  maxime  per  mortem  omne  cri- 
mm  «xtinguitur  a  enfin  été  admise  dans  nos  lois.  Un  usage  qui 
n'annonçait  pas  moins  de  barbarie,  s'il  dénotait  moins  d'ignorance, 
était  celui  d'exposer  les  cadavres  des  suppliciés  aux  regards  du 
public,  et  de  les  délivrer  aux  maîtres  en  chirurgie;  mais  la  loi 
du  21  Janv.  1790 ,  art.  3 ,  et  l'art.  14  c.  pén.,  a  fait  cesser  cet 
usage.  — V.  Inhumation;  V.  aussi  Actes  de  l'état  civil ,  Asphyxie, 
inst.  crim.,  Médecine,  Peine. 

CADEAU.  —  Présent  ordinairement  d*  peu  de  valeur.— 
V.  Contrat  de  mariage,  Succession. 

CADET.  —  V.  Disposition  testamentaire ,  Enfant,  Féodalité, 
Noblesse. 

CADI.  —  Juge  musulman  (  traité  de  1 604,  art.  24  ;  de  1640 , 
art.  26  ).  Les  cadis  sont  maintenus  en  Algérie,  dans  les  débats 
entre  indigènes  (ordonn.  26  sept.  1842,  art.  3t  ).  —  V.  Posses- 
sions d'Afrique. 

CADIS.  -  Ce  mot  désignait  la  portion  de  cens  oa  rente  qui , 


en  cas  d'insolvabilité  d'un  tenancier  solidaire,  tombait  à  la  charge 
des  autres. 

CADUCITÉ.  —  Se  dit  des  dispositions  des  actes  entre-vifs  qui 
restent  privés  d'effets  par  un  vice  autre  que  celui  qui  annale 
facto dans  sa  forme  ou  dans  sa  substance.  —  T.  Disp.  testant. 

CAFÉ. — Fruit  du  caféier. — Se  dit  notamment  du  lieu  où  Poo 
prend  du  café ,  des  liqueurs  et  même  des  repas,  et  où  l'en  se 
livre  à  certains  jeux  non  prohibés.  —  V.  Lieu  public.  V.  aussi 
Commerçant,  Commune,  Contrib.  ind.,  Patente. 

CAHIER  DES  CHARGES  Acte  qui  contient  les  condi- 
tions, clauses  et  charges  d'une  adjudication.  — V.  Enrtg Louage 
administratif,  Vente  administrative  et  Vente  Judiciaire  d'immeu- 
bles ,  Ventes  publiques. 

CAISSE.  —  Lieu  où  l'on  dépose  des  choses  de  prix  et  eu  gé- 
néral des  sommes  d'argent.  Cette  expression  s'applique  quelque- 
fois à  la  société  ou  aux  personnes  qui  administrent  le  dépôt; 
ainsi  ily  a  la  Caisse  d'amortissement  (V.  Dette  pub.)  ; — la  Caisse 
d'avances  et  d'escompte  (V.  Banque,  Prêt);— la.  Caisse  d'épargnes 
(V.Établiss.  d'épargnes  et  de  prévoyance); —  La  Caisse  de  l'extraor- 
dinaire (V.  Contr.  dir.,  Dette  pub.,  Trésorpub.); — la  Caisse  ie 
Poissy.(V.  Boucher); — la  Caisse  de  service  (V.  Trésor  public);— 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  (V.  Dépôts  et  Consignations;; 
la  Caisse  des  gens  de  mer  (V.  Droit  marit.);  —  la  Caisse  des  inva- 
lides de  la  marine  (  V.  Marine); —  la  Caisse  des  prises  marit 
(V.  Droit  marit.); — la  Caisse  hypothécaire  (V.Prét,  Société  ano- 
nyme);—la  Caisse  Lafarge(V. tontine,  Établissement  de  prévoy.); 
—la  Caisse  municipale,  ci  sont  versés  les  revenus  de  la  commnne 
(V.  Commune,  Octroi)— la  Caisse  nationale  de  prévoyance 
(V.  Étab.  de  prév.)  ;  —  la  Caisse  militaire  (  V.  Orgaa.  miSL)  ;  — 
la  Caisse  patriotique  (déc.  19  sept.  1789  ,  30  mars  1792;  — 
V.  Élabl.  de  prév.,  secours  pub.);  —  in  Caisse  de  secours  (déc. 
30  mars  1792,  27  prair.an  9  ;— V.  Etabl.de  bienf.,  Secours):— la 
Caisse  de  survivance  et  d'accroissement  (V.Établ.  de  prévoyance). 

CALE  (  pkihe  sb  là  ).  —  C'est  la  suspension  d'un  nomme  à 
la  vergue  du  grand  mat  pour  le  plonger  dans  la  mer.  —  V.  Droit 
maritime. 

CALENDRIER.  —  Tableau  indicatif  de  l'ordre  des  mois  et 
des  jours  de  l'année.  La  loi  du  5  oct.  1793  relative  à  Père  des 
Français,  a  aboli  le  calendrier  grégorien  qui  a  été  rétabli  par  le 
sén.-cons.  du  22  fruct.  an  13 ,  lequel  a  fait  cesser  le  calendrier 
républicain  organisé  par  le  décret  du  3  brum.  an  2.  —  V.  Ere 
française  où  toute  la  législation  sur  celte  matière  est  rapportée. 

CALFAT-CALFATEUR.  —Ouvrier  chargé  de  mettre,  entre 
les  joints  des  planches  et  madriers  des  navires,  des  étonnes  qu'on 
introduit  à  coups  de  marteau.  —  V.  Droit  maritime. 

CALOMNIE.  —  C'est  l'Imputation  de  faite  propres  à  déshono- 
rer un  individu.  —  V.  Presse-outrage  ;  V.  aussi  Dénonciation 
calomnieuse. 

CALVINISTE.  —  Sectaire  de  Calvin  (décret  21  juillet 
1792,  relatif  à  la  constatation  de  leur  décès).  — V.  Culte. 

CAMBUSE.  —  C'est  ta  cantine  des  bagnes.  —  V.  Prison. 

CAMPAGNE.  —  Se  dit  des  Deux  qui  ne  sont  ni  rides  ai 
bonrgs  (c.civ.  974). — V.  Dispositions  testamentaires,  Notaire. 

CANAL-CANAUX.  —  Terrain  creusé  à  l'effet  4e  recevoir  ks 
eaux  de  la  mer  ou  des  rivières  et  de  les  conduire  peur  ks  be- 
soins du  commerce  et  de  l'agriculture.  — V.  Navigation;  V.  aussi 
Eaux,  Expropriation  publique,  Péebe,  Propriété,  Voirie. 

GANCELLATION.— Action  d'annuler  un  acte  en  le  barrant 
ou  le  déchirant.  —  V.  Notaire,  Obligation  (preuve  littérale). 

CANDIDAT. — Celui  qui  se  présente  pour  oc  en  per  une  place, 

une  fonction  ordinairement  honorifique. 
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CANONr  —  On  appelle  ainsi  soit  une  arme  de  guerre  (V. 
Arme,  Droit  maritime),  soit  une  redevance  annuelle.  —  V.  Féo- 
dalité, Louage. — On  donne  aussi  ce  nom  aux  règle»  admises  par 
relise  catholique.  —  V.  Culte. 

6ANOT.  —  Embarcation  destinée  d'ordinaire  à  la  navigation 
marine.  — V.  Droit  maritime,  Navigation  -,  V.  aussi  Biens. 

CANTINE.  —  Lieu  dans  les  casernes  et  places  militaires  où 
se  vendent  des  boissons  aux  militaires  (V.  Organisation  mili- 
taire, Place  de  guerre).  —  Ce  mot  désigne  aussi  une  sorte  de  ta- 
bac de  qualité  inférieure. —  V.  Contributions  indirectes,  Tabac. 

CANTON.  —Se  dit  de  l'une  des  divisions  de  l'arrondisse- 
ment. —  Organisation  administrative j  V.  aussi  Commune, 
Conseil  d'arrondissement,  Élections. 

CANTONNEMENT.  —  Faculté  qu'a  le  propriétaire  d'une 
forêt' d'éteindre  un  droit  d'usage  en  abandonnant  une  partie  de 
la  propriété.  —  V.  Forêts. 

CANTONNIER.  —  Employé  chargé  des  travaux  de  main- 
d'œuvre  destinés  à  l'entretien  des  routes.  —  V.  Ponts  et  chaus- 
sées, Voirie  ;  V.  aussi  Fonctionnaire,  Procès-verbal 

CAPACITÉ.  —  Qualité  inhérente  à  la  personne  et  de  laquelle 
il  résulte  qu'elle  est  apte  à  telle  (onction  ou  profession,  à  faire  tous 
ou  certains  actes  de  la  vie  civile.  —  La  capacité  dérive  de  l'âge, 
de  l'instruction,  de  la  conduite  ou  des  mœurs,  de  la  nationalité. 
A  quelque  limite  qu'arrive  le  principe  égalitaire,  la  capacité  de 
l'homme  aura  toujours  une  notable  influence  dans  le  jeu  des  socié- 
tés.—  Il  est  des  fonctions,  des  emplois  pour  lesquels  de  l'instruc- 
tion ,  des  talents,  en  un  mot  une  certains  capacité,  sont  exigées 
(V. Avocat.,  Avoué,  Enseignement,  Fonctionnaire,  Juge,  Méde- 
cin, Notaire,  etc.,  etc.). — La  capacité  est  garantie  par  la  consti- 
tution ;  il  n'est  permis  à  aucun  pouvoir  d'y  porter  atteinte  hors 
des  cas  que  les  lois  ont  prévus.  —  Ainsi,  un  préfet  ne  peut,  sans 
excès  de  pouvoir,  établir  une  incapacité  qui  ne  résulte  d'aucune 
loi  ni  d'aucun  règlement,  (ord.  c.  d'État,  20  févr.  1833,  aff.  Cava- 
lier; V.  Droits  civils). — Il  n'appartient  non  plus  à  aucune  autorité 
de  vérifier  la  capacité  de  celui  que  le  roi  a  nommé  à  une  fonction 
(V.  Juge).  —  La  capacité  est  quelquefois  divisée,  c'est-à-dire 
qu'un  individu  est  capable  de  certains  actes,  tandis  que  d'autres 
lui  sont  interdits.  Dans  l'ordre  politique,  tel  peut  être  électeur, 1 
magistrat,  qui  ne  serait  pas  apte  à  être  député,  pair  de  France. 
Dans  l'ordre  civil,  tel  peut  (aire  certains  actes  à  qui  d'autres  sont 
défendus  (V.  Contrat  de  mariage,  Mineur,  Obligation,  Sépara- 
tion de  biens,  Tutelle).  —  La  capacité  est  aussi  relative,  en  ce 
sens  que  telle  personne  qui  peut  (aire  sa  condition  meilleure  ne 
peut  la  rendre  pire  en  contractant.  Dans  cette  catégorie  sont  les 
femmes ,  les  mineurs,  les  interdits,  les  communes  (V.  ces  mots  ; 
V.  aussi  Avantage).  Un  récent  arrêt  de  la  cour  de  cassation  vient 
même  de  reconnaître  à  l'art.  H25  c.  clv.  une  portée  générale 
et  démonstrative  (Civ.  rej.,  5  mai  1841,  aff.  Albert,  V.  Obli- 
gation). —  La  capacité  se  suppose  toujours,  c'est  la  règle  géné- 
rale (arg.  c.  civ.  902) ,  et  chacun  doit  s'enquérir  de  la  capacité 
de  celui  avec  qui  il  traite. —  Les  lois  relatives  à  la  capacité  sui- 
vent les  Français  en  quelque  lieu  qu'ils  résident  (V.  Droit  person- 
nel).— En  principe,  la  capacité  putative  supplée  la  capacité  réelle 
en  faveur  des  tiers  (V.Disp.  entre-vifs,  Oblig.,  Mariage,  Témoin). 
— La  capacité  de  donner  et  recevoir  à  titre  gratuit  est  celle  qui 
est  requise  dans  les  donations  et  testaments;  elle  est  active  dans 
celui  qui  donne,  passive  dans  celui  qui  reçoit.  Là  aussi  tel  peut 
recevoir  qui  n'est  pas  apte  à  donner  ou  tester  ;  et  tel  pourrait  don- 
ner qui,  en  raison  de  quelque  empêchement,  ne  serait  pas  apte  à 
recevoir  de  certaines  personnes.— V.  Dispos,  entre-vifsettestam., 
où  cette  matière  est  traitée.  —  V.  aussi  Droits  civils. 

CAPACITÉ  PUTATIVE.  — On  appelle  ainsi  celle  qui,  n'é- 
tant pas  apparente,  peut  tenir  lieu  de  la  capacité  réelle,  et  repose 
sur  l'erreur  commune.— V.  Droits  civils,  Lois,  Mariage,  Obliga- 
tion (preuve  littérale)  ;  V.  aussi  Capacité. 

CAPITAINE.  —  Officier  des  armées  de  terre  ou  de  mer  (V. 
Droit  maritime,  Organisation  milit.,  Garde  nat.,  Mariée). — -Oe 
nomme  aussi  capitaine  de  navire  l'officier  4nrg«  de  la  conduite 


d'un  navire  marchand.  —  V.  Drpil  marit.  et  DicX.  gén.  de 
M.  A.  Dalloz ,  v°  Capitaine. 

CAPITAINE  GÉNÉRAL.  —  C'était  dans  les  colonies  w  prin- 
cipal agent  du  gouvernement.  —  V.  Colonies. 

CAPITAINERIE.  —  C'était  une  certaine  étendue  de  terrain 
sur  laquelle  le  prince  se  réservait  le  droit  de  chasse.  Les  ca- 
pitaineries ont  été  abolies  par  l'art.  S  de  déo.  du  4  août  (  7*9.— 

V.  Chasse. 

CAPITAL.  —  Somme  d'argent  capitale.  8e  dit  par  opposition 
à  intérêts.  On  nomme  capital  les  sommes  qu'un  négociant  a  mises 
dans  son  commerce,  par  opposition  aux  gaine  et  profits.  On  ap- 
pelle capitaux  ruraux  des  objets  qui  garnissent  une  ferme;  ca- 
pitaux vifs,  les  animaux;  capitaux  mortt,  les  objets  mobiliers 
qui  s'y  trouvent.  —  V.  Louage. 

CAPITALE.  —  Se  dit  soit  de  le  ville  ou  se  trouve  le  siège 
du  gouvernement,  soit  d'un  ouvrage  de  fortification.  — V.  place 
de  guerre. 

CAPITALISATION.  —  C'est  l'action  de  transformer  les  in- 
térêts en  un  capital.  —  V.  Obligation,  Prêt. 

CAPITAT10N.  —  C'était  une  taxe  qui  se  prélevait  par  tété 
sur  chaque  individu,  suivant  sa  fortune,  son  travail,  sa  qualité. 
—  V.  Contrlb.  directes. 

CAPITOULS.  —  Nom  donné  autrefois  aux  officiers  munici- 
paux de  la  ville  de  Toulouse.  —  La  charge  de  capitoul  donnait  1» 
noblesse.  —  V.  Denlsart  et  Merlin,  Rep.,  V  Capitouls. 

CAPITULA1RE  Lois  des  rois  francs.  ~-  V.  Loi. 

CAPITULATION.  —  Traité  qui  détermine  les  conditions  de 
l'abandon  d'une  place  de  guerre  à  l'ennemi.  — V.  Droit  des  gens. 
Organisation  militaire,  Place  de  guerre,  Traité  international. 

CAPITULATIONS  SUISSES.— Traités  en  vertu  desquels  les 
Suisses  jouissent  de  certains  droits  en  France.  —  V.  Traité  in- 
ternational. 

CAPTATION.  —  Action  de  se  procurer  une  libéralité  en 
s'emparant  par  fraude  de  l'esprit  d'un  testateur.  —  V.  Disposi- 
tion testamentaire. 

CAPTIVITÉ.  —  État  d'un  prisonnier  de  guerre ,  notamment 
de  celui  qui  est  réduit  en  esclavage.  —  V.  Droit  des  gens,  Droit 
maritime ,  Esclavage. 

CAPTURE.  —  Action  de  se  saisir  soit  d'un  individu  pour  le 
conduire  devant  le  juge  ou  en  prison ,  soit  d'un  navire  ennemi.— 
V.  Contrainte  par  corps ,  Droit  maritime,  Liberté  individuelle. 

CAPUCINS.  —  Religieux  qui  professaient  la  règle  de  saint 
François.  —  V.  Denlsart,  V  Capucin;  V.  aussi  Culte. 

CARACTÈRE.  —  Ce  qui  est  la  qualité  propre  d'une  personne 
ou  d'une  chose,  ce  qui  la  distingue  (V.  Capacité,  Fonctionnaire). 
Chaque  acte  a  des  caractères  particuliers  :  pour  les  connaître,  on 
doit  plutôt  s'attacher  à  ce  qui  a  été  fait  en  réalité ,  qu'à  ce  qu'on 
a  déclaré  vouloir  faire,  non  quod  dictum,  ted  quod  gestum 
(V.  Acte ,  Obligation).  —  Le  caractère  d'un  acte  ne  doit  pas  être 
confondu  avec  sa  nature.  —  V.  Nature  des  actes. 

CARAVANE.  —  Voyage  exécuté  en  commun  par  un  grand 
nombre  d'individus  au  travers  des  déserts.  Les  vivres  manquant, 
celui  qui  en  a  est  tenu  de  les  partager  avec  les  autres  (V.  Obli- 
gation). —  On  appelle  voyage  en  caravane  soit  celui  que  les  na- 
vires français  faisaient  d'une  échelle  du  Levant  4  l'autre  avant  de 
revenir  en  France ,  soit  celui  dans  lequel  un  capitaine  de  navire 
se  frète  pour  un  port  ou  il  décharge  tout  ou  partie  de  sa  cargai- 
son ,  puis  pour  un  autre,  etc.,  jusqu'à  son  retour. — V.  Droit  ma- 
ritime. 

CARCAN.  —  Cercle  ou  collier  de  fer  au  moyen  duquel  un 
condamné  est  attaché  à  un  poteau.  —  V.  Peine. 

CARDINAL.  —  Dignitaire  ecclésiastique  qui  concourt  à  l'élec- 
lion  iles  papes.  —  V.  Culte. 

CARENCE.  —V.  Jugement  par  défaut,  Saisie-exécution- 
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CASERNE. 


CARGAISON.  —  Ens<>â»ble  des  objets  qui  forment  le  charge- 
ment d'un  navire.  —  V.  Droit  maritime. 

CARNALAGE-CARNALAT.  —  C'était  le  droit  qu'avaient, 
sous  certaines  coutumes,  les  propriétaires  de  tuer  et  de  s'appro- 
prier les  bestiaux  trouvés  en  délit  dans  leurs  champs. 

CARNAVAL.  —  Temps  de  plaisir  qui  dure  depuis  la  Purifica- 
tion jusqu'au  mercredi  des  Cendres.  —  V.  Lieu  public,  Tapage 
nocturne,  Théâtre. 

CARNET. — Petit  livre  sur  lequel  les  agents  de  change  inscrivent 
leurs  négociations  (V.  Bourse  de  commerce).  —  On  nomme  car- 
net d'échéance  celui  dans  lequel  les  échéances  d'un  commerçant 
sont  indiquées.  —  V.  Commerçant. 

CARRAIRE. — Chemin  pratiqué  en  Provence  pour  le  passage 
périodique  des  bestiaux.  —  V.  Droit  rural. 

CARRIÈRE. — Amas  desubstances minérales  ou  fossiles  renfer- 
mées dans  la  terre  (V.  Mines).  —  On  appelait  aussi  carrière,  dans 
quelques  coutumes,  un  chemin  de  charroi  plus  petit  que  les  che- 
mins ordinaires,  mais  plus  large  que  les  sentiers.  Elle  avait  en- 
viron huit  pieds  de  large. 

CARTE  CIVIQUE  oo  DE  SÛRETÉ. — C'est  la  carte  dont  tout 
citoyen  domicilié  à  Paris  depuis  plus  de  huit  jours  devait  se  munir 
(L.  19  sept.  1792).  —  V.  Droits  civils,  Commune,  Domicile, 
Élections,  Passe-ports, Ouvriers,  Serviteurs. 

CARTEL. — Provocation  à  un  combat  singulier  (V.  Duel).  On 
appel  le  cartel  d'échange  le  traité  qui,  entre  nations,  fixe  les  con- 
ditions d'échange  de  leurs  prisonniers. 

CARTES  A  JOUER. — La  législation  sur  cette  matière,  qui  est 
dans  les  attributions  de  la  régie  des  contributions  indirectes,  est 
exposée  v*  Conlrib.  ind. 


CARTES  DE  GÉOGRAPHIE.  —  La  déclaration  du  1S  mars 
1774 ,  qui  en  prohibait  l'impression  et  le  débit,  ainsi  que  des 
planches,  si  l'on  n'était  muni  de  permission,  a  été  abrogée  im- 
plicitement par  les  lois  de  1819  et  du  9  sept.  1833.  — Y.  Presse. 

CARTOUCHE.  —Charge  d'une  arme  à  feu  (V.  Arme,  Poudre). 

—  On  nomme  cartouche  rouge  le  congé  illimité  délivré  au  mili- 
taire condamné  au  boulet,  quia  accompli  sa  peine  (décr.  9  vend, 
an  13,  art.  81  et  82).  —  Celui  qui  n'est  condamné  qu'aux  tra- 
vaux publics  reçoit,  sa  peine  finie,  une  cartouche  blanche  (art.  83). 
Elles  sont  l'une  et  l'autre  dispensées  du  timbre  (L.  13  bruni, 
an  7,  art.  16).  —  On  nommait  jadis  cartouche  jaune  celle  qui 
était  délivrée  &  un  soldat  dégradé  ou  chassé  du  corps  pour  ses 
méfaits.  —  V.  Organisation  militaire. 

CARTULAIREi  —  Registres  des  églises  ou  des  monastères, 
dans  lesquels  étaient  écrits  leurs  privilèges  et  indemnités*  leurs 
titres  d'échange,  d'achat  ou  de  vente  (V.  Nouv.  Denjsart  et  Mer- 
lin, Rép.,  V  Cartulalre).  —  Le  code  de  Justinlen  donne  ce  nom 
à  des  officiers  chargés  de  la  rédaction  des  actes  et  des  chartes. 

—  V.  Notaire. 

CAS  FORTUIT.  —Événement  indépendant  de  la  volonté  qui 
produit  un  profit  ou  un  dommage. —  Y.  Force  majeure,  Louage, 
Obligation. 

CAS  PRÉVOTAUX.  —  Se  disait  de  ceux  qui  exigeaient  une 
punition  prompte  et  sans  appel. 

CAS  RARES.  —  En  général  ils  ne  sont  pas  réputés  être  en- 
trés dans  les  prévisions  des  contractants  ,  ni  dans  celles  du  lé- 
gislateur. —  V.  Interprétation. 

CASERNE.  —  Lieu  où  les  militaires  sont  logés.  —  V.  Orga- 
nisation militaire. 


FIN  DU  SIXIÈME  VOLUME. 


Puii.  —  Imprimé  pu  E.  Ttranot  et  C\  a»,  roeRacim. 
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